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Skt.  4. — 
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SI. - 
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8  3.- 

8  4.  - 

8  5.- 
A»T.  3.  — 
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Aht.  6.  — 
Abt.  7.  — 

An.  8.  — 
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8  2.- 
18.- 


Historiqne.  —  Legislation.  —  Bibliogntphie.  — 
Droit  compart.  —  Regime  actual  de  rasslstance 
publique  (n«  3). 

Organisation  de  rassistance  publique  dans  la  Tille 
ae  Paris.  —  AdministrauoD  g^n^raie  de  Tas- 
sistance  publique  i  Paris  (n®  25). 

Division  des  ^t^blissements  de  bienfaisance  en  6ta- 
blisiiemeDts  publics  et  en  itablissements  parti- 
culiers.  —  Regle^  g^n^rales  relatives  a  leur  fon- 
dation  et  anz  conditions  de  leur  existence 
(n«  29). 

Des  divers  ^tablissenoents  de  bienfaisance  r^gis  et 
enir>  tenus  iiirectement  par  TEtat  et  de  ceux, 
publics  ou  particuliers,  qui  dependent  de  la 
circonscriution  d^parteroentale  ou  communale 
(n«  39). 

Etablissements  g^n^raux  de  bienfaisance  (n«  39). 

Etabii8sementsdepartementaux,communauz,etc.., 
pour  les  femroes  enceintes  ou  en  couches,  et  pour 
la  premiere  enfance  (u«  53). 

Des  hdpitaux  et  maisons  gratuitesd  accouchement 
(n«  53). 

Des  soci^i^s  de  charit6  maternelle  (n»  S6). 

Des  nourrices  en  general  et  des  bureaux  de  nour- 
riccs  (n®  61). 

Des  ertehes,  des  garderies  et  des  maisons  de  se- 
▼rafie  (n«  65). 

DessalksdVile  ou  icoles  maternellesetdes  classes 
en&ntines  (n^  68). 

Etablis^enoents  de  bienfaisance  pour  les  orphelins 
pauvres  et  pour  les  enfants  pauvres  et  malades 
(n«  70). 

Etablissemeots  de  secours  aux  adultes.  —  Assis- 
tance par  le  travail  (n^  75). 

Des  ateliers  d**  charity  tenoporaires  ou  permanents 
et  des  maisons  de  travail  libre  ou  maisons  de 
refuge  (n«  75). 

Des  ouvroirs  pour  les  Jeunes  lilies  et  pour  les 
femmes,  soft  dans  les  villes,  soil  dans  les 
campaffnes  (do  84). 

Des  c<jlnnies  agricoles  de  travail  libre  (n«  88). 

Des  maisons  de  ret«  site  (n^  89). 

Maison;}  de  flUes  repenties  dites  du  refuge  de  Saint- 
Michel  (no  90). 

Des  enfants  trouv^,  d^laiss^s  ou  abandonn^s 
(no  91). 

Hi<«torique  snr  Tabandon  et  le  ddlaisspment  des 
enfants.  —  Legislation  fran^aise*  ^  Droit  com- 
part. —  La  question  des  tours  en  France 
(no  92). 

De  Tabandon,  de  Texposition  et  du  deiaissement 
des  enfants  (no  102). 

De  la  classification  dei  enfants  aasistis  oo  seconrus 
(n«  m). 


4. 


C. 
D. 

E. 

F. 


8  5. 
Art.  9. 


Si. 
S2. 
§3. 


8  4. 
§6. 


8  7. 
Art.  to. 


Art.  li.  - 
Art.  12.  - 
Sbct.  5.  — 

Sect.  6.  — 


—  Service  des  enfants  assist^s  (no  107). 

—  Des  categories  U  ef^f^nts  asstst^s  et    des  divers 

modes  d  admlssbn  d^s  enfants  assist^s  dans  les 
hospices  (no  10T)»-' ^*    o 

—  De  la  mise  en  noun^ce^les  enfants  trouv^s,  de 

reducation  et  de  la  my^  4k  apfirentissaffe  des 
enfants  trouv^s  et  des*"«i2fEmts  abandonnes 
(n*  119).  /    :  ^.. 

—  Depenses  du  service  des  enfants  Vsist^s  (no  12ft). 

—  Inspection    et  surveillance  des  epfabts    asslstes 

(no  166).  -..•    ,^ 

—  Tutelle  des  enfants  assist^s  (no  174).        .'     ^- 

—  De  la  reconnaissance  et  de  la  r^clanfation.Hfi^s 

enfants  trouves  et  des  enfants  abandontuls:*'-:^ . 
Succession  des  enfants  decides  avant  leur  siGflrti^ . 
de  rhospice  (no  182). 
^  Service    des    enfants    moralement    abandonn^s 
(no  184). 

—  Des  associations  de  bienfaisance  patronnees    ou 
- '  autorisees  par  le  Gouvernement.  —  Des  societes 

de  secours  muiuels.  ->  Des  caisses  de  retraites. 
—  Des  loteries  de  bienfaisance.  —  Des  quotes, 
coUectes,  etc...  (n"  197). 

—  Des  associations  de  bienfaisance  en  general  (no  198). 

—  Des  societe<  de  secours  mutuels  (n^  201). 

—  C^isse  natlonale   des  retraiies  pour  la  vieillesse 

(no  249). 

—  Caisses  speciales  de  retraites  (no  287). 

—  Des  lotenes  de  bienfaisance  (no  289). 

—  Des  qudteSf  des  collectes  et  des  troncs  pour  les 

pauvres  ou  dans  un  interdt   de   bienfaisance 
(no  291). 
-.•  Des  banques  de  prdt  d*honneur  (no  299). 

—  Des  secours  k  domicile;  des  bureaux  de  bienfai- 

sance; des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres;  du 
droit  des  pauvres  sur  les  S()ectacle8,  bals,  etc...; 
du  prei^vement  en  faveur  des  CBUvres  locales  de 
bienfaisance  sur  le  produit  du  pari  mutuel; 
du  domicile  de  secours  (no  300). 

—  Assistance  m4dicale  gratuite.  —  Bureaux  d'assis- 
tance  (no  316). 

—  Des  cit^s  ouvriiros;  des  habitations  A  bon  marche ; 
des  t>ains  et  lavoirs  publics  (no  398  . 

—  De  la  bienfaisance  publique  manifest^e  par  les 
secours  publics  accord^s  hut  d^partements,  aux 
communis,  A  c»rtaines  categories  d'individus  ou 
A  dns  particuliers  (no  406). 

Secours  en  cas  dVccidents,  tumultes,   naufragc, 
inondaiion,  incendie  et  auires  catamites  (n*  414}. 


1 .  Sous  larubriqiie  de  Secours  publics,  nous  embrasserons, 
comme  au  Riper'oirp.  non  seulement  retude  des  etablisse- 
ments  et  des  dispositions  de  droit  administratif  qui  ont  pour 
objet  de  prevenir  ou  de  soulager  la  pauvrete,  rindigence  et 


Sum.  kxs  Rtr.  ^  T6itt  XVI. 


SECOURS  PUBLICS.  —  Sect.  I. 


la  mis^re  des  particuliers  ainsi  que  le  paup^risme,  et  de 
pr^venir  ou  de  soulager  les  catamites  publiques,  et  dont 
rensemble,  longtemps  design^  sous  Texpression  de  bienfai- 
sance  publique,  tend  &6tre  plus  commuiiement  appel^a5StV 
tanee  publique,  mais  aussi,  d*une  part,  les  6tablissements  et 
associations  qui  distribuent  Vassistanee  priv^e,  et,  d'autre 
part,  plusieurs  institutions  de  privoyance,  Ics  soci^t^s  de 
secours  mutuels,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
Quant  auz  caisses  d'6pargne  (caisses  d'^pargne  ordinaires 
et  caisse  d'6pargne  postale),  le  fonctionnement  en  a  ^t^ 
6tudi6  supra,  v°  Elabtissement  (T^pargne  et  de  fvivoyance. 

2S.  D'apr^s  les  definitions  donn6es  au  Rip.,  n°  5,  telles 
qu'elles  sont  reprises  et  pr6cis6esdans  le  Nouvenu  Dictionnairc 
d^ieonomie  politique,  v®  Faup6r%sme,  la  pauvreti  est  Timpos 
sibilite  de  satisfaire  k  certains  besoins  qui  ne  sont  pas  les 
besoins  essentiels,  et  dont  la  non-satisfaction  a'est  pas  de  na- 
ture &  atteindre  gravement  la  sant6.  ni  surtout  a  compro- 
mettre  la  vie;  Vindigence  est  un  ^tat  oii  les  moyens  d' exis- 
tence de  rindividu  sont  InsufQsants  et  od  la  satisfaction  des 
besoins  essentiels  de  la  vie,  la  nourriture,  le  vltement,  le 
logement,  ne  pent  pas  dtre  assur^e;  la  misire,  qui  est  la 
forme  permanente  ae  I'indigence,  implique  non  seulement 
des  privations  de  toutes  sortes,  un  denuement  compiet, 
mais  encore  une  certaine  depression  morale  et  I'abandon  de 
soi-mdme.  Quant  au  paupMsme,  c'est  un  mal  social  qui 
atteint  un  certain  nombre  d' Individ  us  man  quant  d*une  ma- 
ni^re  permanente  des  objets  n^cessaires  k  la  vie.  «  Le  pau- 
p^risme,  dit  M.  Victor  Modeste  dans  son  ouvrage  Ou  paup^- 
risme  en  Prani»,  c'est  la  pauyrete  accumuUe,  grandie  et 
^tendue  k  des  populationa^^ijSi^s,  qui  forment  a  la  surface 
d'un  pays  comme  d'imoi^ns^s*  llaques  de  denuement  et  de 
corruption,  vastes  foyei^  ^'ififection  et  de  souffrance,...  oti 
les  families  ouvri^r^.Ae  resident  pas  sans  »tteinte,  et 
qu'une  society  n^^j^e  pas  dans  son  seln  sans  p^ril.  Lk. 
plus  de  ces  paMhts  s&ines  qui  limitent  le  mal  et  TarrMent ; 
une  famiUe.Yi]alheureuse  confine  k  une  familie  malheureuse 

..  Les  mts^^fesTtilors  ne  ae  juxtaposunt  pas  seulement,  elles 

;e  muUipti^nt  Tune  par  Tautre  ». 


se 


.Si/Jr/H**.  —    HjSTORIQOE.  —  LAOlSLATtON.    —  BlBLIOGRAPHIE. 
•W'v'DaOlT    COMPAHt.     —     RiGlMK    ACTUEL    DE     L'ASSJSTANCE 

••.  '•/t»ubliquk  (ikfp.  n"  5  k  38). 
*.  .•• 

8.  —  L  HisTORiQUE  ET  LEGISLATION.  —  On  a  pr^seut^ 
au  A4>.,  n**  6  k  22,  un  aperQu  historique  sur  la  pauvi-et^, 
Tindi^ence  et  la  mis^^re  et  sur  les  institutions  ou  oeuvres 
de  bienfaisance  au  moyen  desquelles  ces  difT^rents 
maux  ont  ^t^  combattus  dans  I'antiquit^  et  pendant  les 
di verses  periodes  des  temps  modernes.  V.  aussi,  pour 
Pantiquite :  Du  probUvM  de  la  mis^re  'lans  la  Ugis- 
laiiQn  d'U^a^y  Ntmes,  <865;  Boeckh^  Eeonomie  politique 
des  Ath^niens;  E.  Brousse,  Etude  sur  f  assistance  publique 
et  priv^e  chet  les  RomainSy  Paris,  1876;  Acbille  Laurent, 
Uassistance  publitrue  h  Rome,  PariSj  1889;  et,  pour  les 
temps  modernes  :  F.  de  Champagny,  La  chants  chr^ienne, 
dtins  Irs  premiei'S  si^cles  de  l*Eglise,  Paris,  1854;  L^on 
Gautier,  Hisloire  de  la  rharit^^  Paris,  1875;  Hubert- 
Valieroux,  La  oharit^arant  et  depuis  1789  dans  les  eampagnes 
de  France,  Paris.  1890;  Albert  Babeau,  La  province  sous 
rancien  r^.gimey  Paris.  1894. 

4.  On  a  expos*  au  H^.,  n"  M  et  suiv.,  *27  et  suiv.,  que 
la  legislation  rrangaise,  en  matiere  de  secours  publics,  6tait 
fondee  sur  Tid^e  de  bienraisance.  Cela  n  est  plus  tout  k 
fait  exact  aujourd'hui,  ainsi  qu*on  le  verra  en  etudiant  les 
innovations  resultant,  en  cette  mati^re»  des  lois  les  plus 
r^centes.  II  est  certain,  nans  tous  Irs  cas,  que  de  nos  jours 
la  conception  des  secours  publics  te«td  de  plus  en  plus  4  se 
transformer,  en  ce  Sf*ns  qu'e<Ie  re.poseralt,  non  plus  sur 
les  id^es  de  bienfaisance,  de  charite,  d'aumdne,  mais  sur 
rid^e  d'assistance  :  en  vertu  de  cette  th^orie,  la  distribution 
de  secours  n'est  pas,  de  la  part  de  TEtat,  la  pratique  facul- 
tative d'une  vertu,  mais  un  devoir  social,  une  obligation,  et 
TEtat,  qjjd  agit  au  nom  de  la  soci6te,  en  est  lenu,  au  moins 
subsidiairement,  et  4  d^faut  de  secours  ^man^s  d'autres  col- 
lectivites  ou  des  individus.  Cest  la  conception  donts'inspi- 
rait,  en  1790,  leducde  la  Roi'heroucauld-Liancourt,  lorsqu'il 
^crivait  dans  un  de  ses  rapports  :  «  Jusuu'ici  Tassistance 
n'a  M  regi»rd4e  que  comme  un  bienfait ;  elie  est  un  devoir  ». 


C'est  aussi  la  conception  qui  s'est  traduitedans  la  constitu- 
tion du  3  sept.  1791  (tit.  1,  §  25;  et  dans  la  constitution  du 
4  nov.  1848  (pr^ambule,  §  8),  et  qui,  apr^s  la  mise  en  vi- 
gueur  de  ces  deux  constitutions,  a  et^  pouss^e  jusqu'^  ses 
extremes  limites. 

5.  Cette  th^orie  serait  assurement  d'une  application  non 
seulement  difficile,  mais  dangereuse,  s'il  fallait  Tappliquer 
k  toutes  les  categories  d'indigents,  et  c*esi  en  se  plagant  k 
ce  point  de  vue  que  M.  Thiers  Ta  combattue  dans  son  rapport 
du  26  janv.  1850,  pr^sent^  k  TAssembl^e legislative  au  nom  de 
la  commission  de  Tassistance  et  de  la  pr^voyance  publiques. 

Rien  n'emp6che,  cependant,  d'admettre  que  TEtat  soit  lenu 
k  Tassistaoce  t- nvers  certaines  categories  d  individus,  tout  en 
refusant d'etendre  &  tousles  indigents,  validesou  non,le  prin- 
cipedel'assistance  obligatoire.  Ainsi,  lecongres  international 
d'assistance  publique,  tenu  k  Paris  du  28  juillet  au  4  aoi^t 
i889,  sous  le  patronage  du  gouvernement  frangais,  a  vote 
(seance  du  29  juillet)  les  deux  propositions  suivantes  : 
u  [/assistance  doit  etre  renduo  obligatoire  pour  les  enfants 
abandonnes  ou  malades,  pour  les  indigents  adulles  blesses 
ou  malades,  pour  les  infirmes,  pour  les  vieillards.  {/assis- 
tance publique  doit  etre  rendue  obligatoire  par  la  loi  en 
faveur  des  indigents  qui  se  trouvent,  temporairement  ou 
deOnitivement,  dans  1  impossibilite  physique  de  pour  voir 
aux  necessites  de  Texistence  t .  Mais  le  congres  a  pu,  sans 
contradiction,  refuser  d^eteodre  le  principe  de  Tassistance 
obligatoire  aux  indigents  valides,  aux  quels  TKtat  nest  tenu 
de  fournir  ni  du  travail,  ni  des  secours,  et  aux  quels  il  con- 
vieni  de  venir  surtout  en  aide  en  developpant  lea  institu- 
tions de  prevoyance,  sans  se  dissimuler,  d  ailleurs,  que  la 
prevoyance  ne  pent  pas  6tre  un  obstacle  k  T indigence  dans 
toutes  les  situations  de  la  vie. 

D'autre  part»  s'il  importe  de  ne  pas  ezagerer  les  conse- 
quences que  pourrait  entratner  r  introduction,  dans  la 
legislation,  du  principe  de  Passistanoe  obligatoire  limite  de 
telle  ou  telle  maniere,  11  n'importe  pas  moms  de  se  rendre 
compte  des  effets  juridiques  qui  resulteraient  de  Tadmission 
de  ce  principe.  Or,  c'est  k  tort  qu'aiin  de  dissiper  les  craintes 
qu'eveille  Pidee  de  droii  au  secours  on  a  soutenu  que  i'as- 
sistanoe  pouvait,  tout  en  constituant  non  seulement  im  de- 
voir strict,  mais  meme  une  o6/iyarton  v^table  pour  le  corps 
social,  ne  pas  impliquer  le  droit  au  secours  pour  les  inm- 
vidus  qui  renlrent  dans  les  categories  k  regard  desquelles 
eile  est  rendue  obligatoire  par  la  loi.  En  realite  les  deux 
idees  sont  corollaires,  et  le  principe  de  I'assistance  obliga- 
toire, une  fois  inlroduit  dans  une  legislation,  et  dans  quel- 
que  mesure  qu'll  y  soit  introduit,  entratne  daas  ia  meme 
mesure  le  droit  au  secours  pour  Passiste. 

6.  —  II.  Bibliookaphib.  —  Les  principaux  ouvrages 
traitant  des  matieres  speciales  qui  seront  etudiees  dans  les 
diverses  divisions  de  ce  traite  seront  indlques  separement 
en  tete  de  chacune  de  ces  divisions. 

On  se  bornera  k  citer  ici  les  ouvrages  generaux  ayant 
trait,  soit  au  pauperisme,  soit  aux  etablissements  de  bien- 
faisance et  a  Porg&nisation  de  Passistance  publique : 
Marbeau,  Du  paupMsme  en  Prance  et  des  moyens  d'y  re- 
midier.  on  principes  d'rconomie  chaiitablt^  Paris,  1847; 
A.-E.  therbxiMez,  Etude  sur  les  causes  de  ia  misire  lant  mo- 
rale que  physique  el  sur  les  moyens  d*y  porter  remide,  Paris, 
1853 ;  Victor  Modeste,  Du  paupt^risme  en  France,  remides 
possibles,  Paris,  i8o7  ;  de  Watteville,  Ugisladon  charitable^ 
Paris,  1863;  Davenne,  De  VorganisaiiOH  et  du  rigime  des 
sec&urs  publics  en  Prance,  Paris,  %  vol.,  1865;  Em.  Lau- 
rent, Le  pauf&risme  rt  les  associittions  de  pr^oyance^  Paris, 
1865;  Peau  de  Saint-Martin,  EncntSie  sur  Vorganisaiion  dc 
l'as-v<tance  pnbliiue  en  France,  Paris,  1874  :  Brousse,  De 
I'assisianee  publique.  Paris,  1876 ;  Julaa  Siegfried,  La  mi- 
s&e,  son  histoire,  ses  causes^  ses  remides^  Le  Havre,  1876  ; 
Bariheiemy  Pooquet,  Bsnai  sur  Vassistanee  publique,  Paris, 
1877;  Bequet,  Moriot  etTri^ant  de  Beaumont,  R/fgime  el  ^- 
giskuion  ifc  I'assisiance  publique  et  priv^e  en  France,  Paris, 
1885;  Fleury  Ravarin,  De  Vassistanre  communale  en  France, 
Paris.  1885;  d'Uaussonvilld,  Etudes  sociales,  misM'e  et 
remMes,  Paris,  1886 ;  H.  Monod,  Va<sistance  publique  en 
Vrance  en  1889,  Paris,  1889;  Derouin,  Gory  et  Fern.  Worms, 
TraiU  gin^al  de  Vaseistunce  publique,  Paris^  1890;  d'Haus- 
sonville,  Etudes  sociales,  sociftlisme  ei  ehariti,  Paris,  1895; 
Herbert  Spenoer,  Du  r6k  m9r9i  de  kt  bUfnfiaiUance,  ifed.  de 
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MM.  E,  Castelot  et  E.  Martin  SaiDt-L^on,  Paris,  1895. 
y.  aussi  :  L^on  B6quet.  lUpertoire  du  droit  aUministratift 
y  Assistance  pubUque,  1884;  Maurice  Block,  Diciiormaire  de 
Vadministration  franqaisey  v**  Assistance  publique,  Bureaux 
de  Henfaisanee^  Cr^ches^  Enfants  asslstis,  Bnfants  morale- 
ment  abandonnis,  SociHis  de  secours  mutuels,  3"  ^dit.,1891 ; 
Jlouveau  Dictionnaire  d'^conomie  politique,  public  sous  la 
direction  de  MM.  L6on  Say  at  Joseph  Chailley,  v**  AssistanrCf 
Bureaux  de  bienfaisanee,  Enfance  (Protection  et  assistance 
der)y  Paup^iisme,  Pr^oyanee,  1891-1892. 

Pour  les  publications  ant^rieures  k  I'ann^e  1889,  on 
ptot  consuller  la  bibliographie  mdthodique  de  Tassistance 
pubiique  et  priv^e  en  France  et  ^T^tranger,  par  MM.  Derouln, 
Gory  et  Fernand  Worms,  qui  est  ins6r^e  en  appendice  du 
tome  second  du  Congres  intemation'd  dl'assistance  de  1889, 
et,  pour  les  publications  antSrieures  k  I'ann^e  1890  qui  out 

{>lu$  sp6cialement  trait  k  la  cbaritd  et  k  Tassistance  priv^e, 
'EssoM  de  bibliographie  charitable,  par  Granier,  Paris,  in-8, 
1890. 

7.  -^  III.  Daoit  comparA.  —  De  m^me  que  pour  la 
bibliographic,  on  mentlonnera  s^par^menl,  en  tete  des 
prineipaux  articles,  les  dispositions  les  plus  importantes 
des  legislations  ^trang^res  sur  chacun  des  sujets  qui  y 
seront  trait^s.  Mais  on  r^sumera  d^s  k  present  les  principes 
gin^raux  admis  dans  les  diverses  legislations  au  point  de 
Tue  de  la  Dase  et  des  conditions  d*organisation  de  Tassistance 
pubiique. 

Les  U&:islat!ons  6trang6res  peuvent,  k  ce  double  point 
de  Tue,  etre  divis^es  en  deux  classes  :  les  unes  consid^rent 
i'assistance,  au  moins  en  principe,  et  vis-i-vis  des  indigents 
Ttlides,  conime  un  service  purement  facultatif;  les  autres 
donnent  k  T assistance  un  caract^re  obligatoire  et  ont 
adopts  le  syst^me  de  la  charity  legale.  Dans  la  premiere 
categorie  rentrent  la  Belgique,  la  Hollande,  Tltalie ;  dans  la 
seconds  cal^orie,  TAUemafi^ne,  TAutriche,  le  Danemark,  la 
Nor?^ge,  la  Su^de,  la  Granae-Bretagne.  les  Etats-Unis. 

B.  —  !•  Belgique.  —  Les  seuls  6tablissements  publics 
d'assistance  sont  les  bureaux  de  bienraisance  et  les  hos- 
pices ;  mais  il  y  a  un  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque 
commune.  Les  communes  conlribuent  k  certaines  charges 
d'assistance  :  elles  doivent,  aux  termes  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836,  payer  les  frais  d'entretien  et  de  traitement 
des  ali^n^s  indigents,  des  reclus  dans  les  d6p6ts  de  mendicity 
et  des  pauvrcs  admis  dans  les  hdpitaux  et  dans  les  hospices 
oil  ils  n'ont  pas  droit  aux  secours  publics,  les  Trais  d'entre- 
tien  et  d'instruction  des  jeunes  sourds-muets  et  des  jeunes 
aveugles,  sans  prejudice  des  subsides  k  foumir  par  la  pro- 
vince et  par  TEtat,  enfin  les  frais  d'entretien  des  enfants 
trouv^,  dans  la  proportion  d^terminee  par  la  loi.  Lorsque 
les  communes  ne  peuvent  y  pourvoir  au  moyen  de  leurs 
ressources  ordinaires,  la  caisse  de  la  province  subvient  aux 
d^penses  du  traitement  des  ali^nes,  de  Tentretien  des 
enfants  trouv^s  et  de  Tentretien  des  reclus  dans  les  d6p6ts 
de  mendicity.  Enfin,  TEtat  contribue  par  voie  de  subsides 
aux  frais  d'entretien  et  d'instruction  des  sourds-muets  et 
des  aveugles,  ainsi  au'aux  d^penses  de  construction  d'hopi- 
taux,  dliospices  et  d  asiles  d'ali^n^s. 

9.  —  2^  Hollande,  —  La  loi  sur  I'assistance  pubiique, 
en  date  du  28  juin  1854,  distingu«  quatre  sortes  d'^tablisse- 
ments  d'assistance  :  1**  les  bureaux  de  bienfaisance  muni- 
dpaux ;  2<»  les  institutions  reli^'ieuses,  dont  le  benefice  est 
r&erv^  uniquement  aux  coreligionnaires ;  3*  les  institutions 
privies  laiques;  4*  les  institutions  mixtes.  dirig^espar  Tau- 
toritd  communale  conjoin tement  avec  une  corporation  reli- 
gieuse  ou  priv^e.  Cette  loi  pose  en  principe  que  les  secours 

Sialics  na  doivent  6tre  allou6s  par  la  commune  qu'& 
6faut  de  Fintervention  des  repr^sentants  de  la  religion  et 
de  la  charit6  priv^e.  L*autorit4  municipale  n'a  cr66  et  n'en- 
tretient  des  institutions  d'assistance  que  dans  les  gran  des 
vUles. 

to.  —  3®  Italie.  —  La  legislation  italienne  sur  Tassis- 
tauce  se  trouTO  en  partie  dans  la  loi  communale  et  pro- 
vinciale  du  20  mars  1859,  mil  impose  aux  communes  Tobll- 
gation  de  fournir  aux  Inoigents  les  soins  m^dicaux  et  de 
contribuer  aux  d^penses  des  enfants  trouv^s  et  abandonnes, 
en  partie  dans  la  loi  du  3  aoAt  1862,  qui  r^gle  radministra- 
jour  des  o^erej^e,  en  lesplagant  sous  la  tutelle  des  deputa- 
tions provinciales,  et  determine  Torganisation  des  bureaux 


de  bienfaisance,  congregazioni  di  caritd,  L'assistance  des 
ali^n^s  pauvres  est  k  la  charge  de  la  province,  et,  comme 
Tassistance  m^dicale  des  indigents,  comme  Tassistance  des 
enfants  trouv^s  et  abandonn6s  pour  la  commune,  est  obli- 
gatoire. (V,  Corentini,  Rapport  de  la  commission  d'enquHc  sur 
les  CBUvres  pies  du  royaume  d' Italie ^  Rome,  1885;  Carlo 
Zucchi,  ho  stato  attvale  delV  assistenza  pubblica  in  Italia, 
Milano,  1889;  Achille  Laurent,  De  rassistance  pubiique  a 
Rome,  Paris,  1889). 

11.  —  4^  Allemagne.  —  La  legislation  sur  la  bienfai- 
sance se  trouve  en  partie  dans  une  loi  commune,  emanant 
du  gouvernement  federal  de  la  Confederation  de  T Allema- 
gne du  nord  (et  applicable  aujourd'hui  k  I'Empire  alle- 
mand,  sauf  k  la  Baviere),  en  partie  dans  les  lois  de  regie- 
mentation  et  de  mise  k  execution,  emanant  des  Ctats. 

La  loi  commune,  en  date  du  6  juin  1870,  qui  a  sur- 
tout  pour  but  de  determiner  le  domicile  de  secours  et  qui, 
pour  cette  raison.  a  ete  denommee  UntersiutzungswohnsitZf 
pose  aussi  un  certain  nombre  de  regies  relatives  k  I'organi- 
sation  des  circonscriptions  chargees  de  Tassistance,  k  la 
repartition  des  charges  entre  ces  circonscriptions  et  aux  pro- 
cedes  k  suivre  en  cas  de  contestations.  Le  secours  est  dii 
par  la  commune.  Mais,  comme  la  charge  serait  sou  vent 
trop  lourde  pour  les  petites  localites,  la  loi  precitee  recom- 
mande  Torganisation  d'associations  ou  syndicats  de  com- 
munes, analogues  aux  unions  anglaises  (V.  infrCi,  n°  16), 
et  appeiees  Orts-Armenverbdnde ;  puis,  au-dessus  de  ces 
associations  locales,  fonctionnent  aes  unions  provinciales 
ou  regionales,  Land-Armenverbdnde,  qui  ont  pour  base 
Tarrondissement,  le  departement  ou  la  province,  suivant 
les  institutions  administratives  des  differents  Etats,  et  qui 
interviennent  lorsque  Tindigent  n'a  pas  un  domicile  re^ulier 
de  secours  dans  une  localite  determinee  (art.  .5  de  la  loi  pre- 
citee), lorsque  la  commune  ou  le  syndicat  local  a  besoin 
d'tine  subvention  (art.  30  de  la  meme  loi),  enfm  pour  se 
charger  directement,  si  elles  le  veulent,  des  alienes,  des  idiots, 
des  sourds-muets,  des  aveugles  ou  autres  inGrmes.  Lorsque 
la  personne  secourue  est  im  etranger.  TEtat  rembourse  les 
frais  k  la  commune.  Les  ressources  des  Orts-Armenverbdnde 
se  composenl :  i^  du  revenu  des  fondations ;  2*  de  collectes ; 
3^  de  dons  et  legs ;  4®  d'amendes ;  5*  de  taxes  et  imposi- 
tions, qui  peuvent  s'appliquer  aux  objets  de  luxe,  ainsi 
qu'aux  recettes  des  the&tres  et  des  jardins  publics. 

En  Prusse,  la  loi  de  mise  k  execution  porte  la  date  du 
8  mars  1871  (V.  Kuhn,  Preussisches  Armenrecht.  V.  aussi, 
Emminghaus,  Das  Armenwesen  und  die  Armengesetzgebung 
in  den  europdischen  Staaten,  Berlin,  1870). 

L'assistance  pubiique  n'a  pas  en  Allemagne  un  caractere 
strictement  obligatoire,  en  ce  sens  que,  si  TEtat  impose 
aux  communes  Tobligation  de  venir  en  aide  aux  mdi- 
gents  InQrmes  ou  malades,  ceux-ci  sont  consideres  comme 
n'ayant  aucun  droit  qu*ils  puissent  utilement  faire  valoir  en 
justice,  et  ne  peuvent  recourir  qu'au  Landrath  ou  k  la 
Hegierungf  c'est-i-dire  aux  autorites  de  Tordre  administratif 
(V.  Emminghaus,  op,  cit,;  Eger,  Das  Reichagesetz  uber  den 
Untersiutzungswohnsitz  vom  6.  Juni  1870,  Breslau,  1884). 

1 2.  —  5»  Autriche.  —  Une  loi  gen6rale  ou  organique, 
en  date  du  5  mai  1862,  a  pose  en  principe  que  Tassistance 
pubiique  est  une  obligation  communale,  etpiusieurs  lois  des 
u  pays  de  la  couronne  )>  ont  applique  ce  principe.  La  loi  du 
21  fevr.  1870  a  supprime  les  caisses  d'assistances  parois- 
siales  (Pfarrarmen-lnstitute)  et  charge  les  communes  d'ad- 
ministrer  les  fonds  qui  appartenaient  k  ces  caisses.  V.  Stei- 
ner,  Zur  Reform  der  Armenpfiege  in  OesterreicK  Wien,  1880; 
Ulbrich,  Handbuch  der  oesterreichischen  politischen  Verwal^ 
tung...  Wien,  1887-1890,  2  vol. 

1 3.  —  6*>  Dnnemark.  —  En  vertu  des  lois  du  5  juin  1849 
et  du  28  juill.  1866.  celui  qui  est  hors  d'etat  de  subvenir  4 
«es  propres  besoins  ou  k  ceux  de  sa  famille,  et  dont  I'entre- 
tien  n'est  pas  k  la  charge  d'une  autre  personne  (parents  ou 
epoux),  a  un  droit  au  secours  public.  Pour  recevoir  ce 
secours,  les  indigents  valides  doivent  entrer  dans  un  «  eta- 
blissement  des  pauvres  »,  od  ils  sont  astreints  au  travail 
dans  les  conditions  fixees  par  les  reglements.  L'indigent  est 
k  la  charge  de  la  commune  dans  laquelle  11  a  ete  domicilie 
pendant  cinq  ans,  et,  s'il  n*a  eu  aucun  domicile  fixe  pen- 
dant cinq  ans  consecutifs,  c'est  la  commune  dans  laquelle 
il  est  n6  qui  doit  Tassistcr. 
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14.  —  7»  Norvege,  —En  vertu de  la  loi  du  6  juill.  1863, 
Fassistance  publique  est  6galement  donn6e  par  la  commune. 
Mais  c'est  la  commune  oii  Tindigent  a  eu  son  domicile  fixe 
pendant  deux  ans  k  qui  incombe  Tassistance.  D'autre  part, 
ont  seuls  le  droit  d'dtrc  assist^s  les  indigents  Ag^s,  infirmes 
ou  malades  et  les  enfants  au-des80us  de  I  &^e  de  dix-huit  ans. 

15.  —  8«  Sudde.  —  L'assistance  publique  incombe  6ga- 
lement  aux  communes,  et.parmi  les  communes,  h  celleoti 
rindigent  reside.  Ont  droit  a  Tassistance,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  f6vr.  1871,  les  vieillards,  les  infirmes  etles  enfants 
au-dessous  de  I'Age  de  quinze  ans. 

16. -—90  GrandeBrelagne.  —  Le  statut  d'Elisabeth  (43 
Elisabeth,  c.  2),  qui  remonte  k  1601  et  qui  s'appliquait  aux 
indigents  valides,  aux  indigents  malades,  aux  infirmes  et  aux 
enfants,  subordonnait,  pour  les  indigents  valides,  le  droit  au 
secours  k  I'obligation  de  travailler.  La  paroisse,  qui  avait 
scule  la  charge  de  ra8si8tance,chargeait  des  inspecteurs  de 
distribuer  aux  indigents  valides  des  mati^res  premieres  pro- 
pres  a  6tre  travaifl^es  par  eux,  et,  si  la  besogne  donn^e 
n'6tait  pas  ex^cut^e,  les  indigents  pouvaient  dtre  enferm^s 
dans  des  maisons  sp^ciales  appeUes  workhouses  od  ils 
^taient  astreints  au  travail. 

Mais,  en  presence  de  Taggravation  des  charges  dans 
beaucoup  de  paroisses,  des  mesures  inhumaines  que  la 
crainte  ae  cette  aggravation  provoauait  presque  partout  et 
des  abus  de  tons  genres  qui  se  multipliaient,  6tant  donn^ 
(pie  la  situation  dUndigent,  une  fois  acquise,  pouvait  6tre 
ind^finiment  conserv^e  pourvu  que  Ton  ne  reius&t  pas  le 
travail  k  domicile,  une  loi  de  1834  (4  et  5  Will.  IV,  c.  76) 
a  substitu^  k  la  paroisse,  au  point  de  vue  financier,  les 
unions  de  paroisses,  transform^  en  r^gle  g^n6rale,  comme 
mode  d'assistance  des  indigents  valides,  le  travail  dans  les 
workhouses  et  organist,  sous  le  nom  de  poorlaw  board,  un 
comity  de  contrdle  qui,  r^organisd  en  1847  (10  et  11  Vict., 
c.  101),porte  depuis  1871  lenom  de  local  government  board. 
Les  unions  sont  fondles  soit  sur  la  demande  des  paroisses, 
soit  sur  les  injonctions  du  board,  et  un  des  inspecteurs  du 
board  preside  toujours  &  leur  organisation.  Le  domicile 
de  secours  est  acquis  non  seulement  par  la  naissance,  par 
le  manage,  par  la  filiation,  mais  encore  par  Tapprentissage 
contracts  par  ^crit,  apr^s  ime  residence  d'au  moins  qua- 
rante  jours,  et  par  le  s^jour  lorsqu'on  a  lou6  un  logement 
ou  un  champ  et  pay6  les  taxes  que  cette  location  comporte, 
apr^s  une  habitation  consecutive  de  quarante  jours.  Dans  le 
cas  od  les  paroisses  composant  Tunion  d^cident  que  leurs 
pauvres  ont  le  domicile  de  secours  dans  Tunion  enti^re, 
rensemble  des  d^penses  est  commun.  Chaque  union  de  pa- 
roisses a  son  workhouse  administr^  par  le  bureau  des  guar- 
dians, qui  se  compose  des  juges  de  paix,  membres  de  droit, 
et  de  membres  elus  annueUement  par  les  habitants  des 
paroisses.  Le  secours  k  domicile  n'a  plus,  pour  les  indigents 
valides,  qu'un  caract^re  exceptionnel  et  temporaire.  Dans 
chaque  paroisse,  ce  sont  les  overseers ,  ou  inspecteurs  des 
pauvres,  qui  sont  charges,  sous  la  direction  dds  guardians 
et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  d'assister  les  pau- 
vres qui  ne  sont  pas  dans  les  workhouses  en  leur  procurant 
soit  du  travail,  soit  des  secours  en  nature  ou  en  argent. 
Le  workhouse  n*est,  d'ailleurs,  pas  exclusivement  une  maison 
de  travail  destin^e  k  renfermer  les  indigents  valides  :  il 
comprend  des  services  nyiltiples  et  sert  notamment  d'hos- 
pice  pour  les  vieillards,  d'hopital,  d'orphelinat.  V.  sur  le 
regime  de  la  bienfaisance  publique  dans  la  Grande-Breta- 

fne  :  Sampson,  Law  of  the  charities,  London,  1861 ;  Meier, 
^assistance  publique  en  Qrande-Bretagne,  dans  le  volume 
d'Emminghaus  cite  suprd,  n^ll  ;  Hornsby  Wright,  Charities 
organization,  London,  1883  ;  Loch,  De  V organisation  de 
Vassistance,  1889;  Emile  Chevallier,  L' assistance  publique 
en  Angleterre :  la  loi  des  pauvres  et  la  sociit^  anglaise,  Paris, 
1895.  V.  aussi  :  de  Franqueville,  Les  institutions  politiques, 
judiciaires  et  administratives  de  I' Angleterre ;  Leroy-Beau-* 
lieu,  Administration  locale  en  France  et  en  Angleterre ; 
de  Fontpertuis,  La  legislation  charitable  en  Angleterre, 
son  histoire,  son  micanisme  et  son  caracttre,  Eeonomiste 
frangais,  1876,  p.  153;  Le  budget  de  ^assistance  publique  et 
les  administrations  locales  en  Angleterre,  ibid,,  1878,  p.  70 ; 
Lea  classes  ouvrUres  et  le  paupdrisme  en  Angleterre,  ibid., 
188 J,  p.  700;  VasHstanee  publique  et  la  loi  des  pauvres  en 
A7}Qlrtcvre,ihifl  1883,  p.  28i). 


17.  —  10<»  EtatS'Unis.  —  Aux  Etats-Unis,  Tassistance 
publique  est  r^gUe  par  la  legislation  de  chaque  Etat.  Mais, 
partout,  Tassistance  incombe  k  la  commune,  et  les  Etats  se 
sont  tr^s  g6neralement  inspires  des  institutions  de  bienfai« 
sance  de  la  Grande-Bretagne  (Y.  Edw.  Wade,  Code  relating 
to  the  poor  in  the  State  of  New  York,  1870 ;  Henley,  Report  on 
the  poor  laws  of  certain  of  the  United  States,  London,  1877; 
Miss  Putnam,  Mimoire  sur  V assistance  publique  dans  I  Etat 
de  Massachusetts,  1889.  V.  aussi  :  Le  paup^isme  et  le  tra- 
vail des  assisUs  aux  Etats-Unis,  Eeonomiste  fran^ais,  1880, 
p.  8;  La  misire  et  V assistance  publique  aux  Etats-Unis, 
ibid.,  1885,  p.  29%;  ^jnen.  Revue  des  ^tablissements  de  bien- 
faisance aux  Etats-Unis  d'Am^rique,  Anvers,  1876). 

18.  —  IV.  RtolMR    ACTUEL    DE    l'aSSISTANCE    PUBLIQUE.   — 

Les  trois  regies  formul^es  au  Adp.,  n°  31.  sont  toujours  en 
vigueur.  En  premier  lieu,  le  service  de  Tassistance  fait  partie 
des  services  publics  et,  en  consequence,  est  plac6  sous  la  di- 
rection de  Tautorite  sup6rieure  administrative.  En  second 
lieu,  les  ^tablissements  qui  composent  le  service  de  Tassis- 
tance  publique  ont  ime  existence  qui  leur  est  propre,  et 
chacun  d'eux  forme,  en  sa  (;|ualite  d'etablissement  public,  un 
dtre  moral,  une  personne  civile  capable  de  poss^der,  d'ac- 
qu^rir,  de  stipuler,  de  s'obliger  sous  certaines  conditions. 
En  troisi^me  lieu,  ces  6tabiissements  sont  restc^s  divis^s  en 
trois  categories  distinctes,  k  savoir :  6tablissements  g^n^raux, 
etablissementsdepartementaux,  6tablissements  communaux. 

Mais,  depuis  la  publication  du  R^ertoire,  des  change- 
ments  considerables  sont  survenus  dans  Torganlsation  admi- 
nistrative et  dans  la  direction  superieure  des  services  d'as- 
sistance publique  en  France. 

Un  decret  du  4  nov.  1886,  portant  r^glement  d'admi- 
nistration  publique  pour  ^organisation  des  services  du 
minist^re  de  Tinieneur  (D.  P.  87.  4.  59],  a  crde  (art.  3)  au 
ministere  de  I'interieur  une  direction  de  ^assistance  publique 
comprenant  les  services  de  Tenfance,  celui  des  alienes  et 
ceux  des  etablissements  d'assistance  et  de  charite.  La  com- 
position et  les  attributions  des  bureaux  de  cetto  direction 
ont  ete  modifiees  par  im  d^cret  du  10  mars  1888  (D.  P.  88. 
4.  32  ;  Bulletin  des  lois,  n»  19088).  Puis,  en  consequence 
dudecret  du5  janv.  1889,  portant  rattachement  du  service 
de  rhygiene  publique  au  ministere  de  Tinterieur  ^D.  P.  89. 
4.  54),  ce  service  a  ete  incorpore  k  la  nouvella  direction, 
qui  a  pris,  en  vertu  d'lm  decrel  du  9  mars  1889^  modifiant 
Tart.  3  du  decret  du4  nov.  1886  (Bull.  off.  min.  int.,  1889, 
p.  HI),  le  nom  de  direction  de  Vassistance  et  de  ihygiine 
publiques  (V.  suprd,  \^*  Hospices,  n®  289,  et  Salubrity  publi- 
que, n»  5). 

19.  Un  decret  du  14avr.  1888  (D.  P.  88.  4.  44)  a  institu6 
aupres  du  ministere  de  Tinterieur  un  conseil  sUp&ieur  de 
Vassistance  publique,  qui,  aux  termes  de  Tart.  1  dudit  de- 
cret, est «  cnarge  de  mude  et  de  Texamen  de  toutes  les 

•  questions  qui  lui  sont  renvoyees  par  le  ministre  et  qui  inte- 
ressent  Tor^anisation,  le  fonctionnement  et  le  d^veloppe- 
ment  des  differents  modes  et  services  d'assistance  ».  Ce 
decret  a  ete  modifie  par  le  decret  du  11  mai  1888  (D.  P.  88. 
4.  44)  et  par  le  decret  du  15  janv.  1894,  portant  reorgani- 
sation du  conseil  superieur  de  Tassistance  publique  (Jour- 
nal officiel  du  21  janv.  1894,  p.  339-340). 

ll^O.  Enfin,  rinspection  generate  des  etablissements  de 
bienfaisance,  dont  la  creation  remonte  k  un  arrdte  ministe- 
riel  du  20  juin  1828  et  qui,  ainsi  qu'on  Taindiaue  au  R^-, 
n»  36,  avait  ete  definitivement  organisee  par  le  decret  du 


general e  des  services  administratifs  dependant  du  mmistere 
de  Tinterieur:  cette  section  est  successivement  denommee, 
dans  le  decret, «  section  des  etablissements  de  bienfaisance  n 
par  ledit  art.  1  et  «  section  de  Tassistance  et  de  Thygiene 
publiques  »  par  Tart.  18. 

21 .  Les  inspecteurs  genoraux  ont,  aux  termes  de  Tart. 
3  du  mftme  decret,  deux  sortes  d'attributions,  dont  ils  rem- 
plissent  les  unes  pendant  la  duree  de  leurs  toumees  d'ins- 

Section,  et  les  autres  en  conseil.  Pendant  leurs  tournees, 
6  inspectent  les  etablissements  generauz  de  bienfaisance, 
les  hdpitauz,  les  hospices,  les  asiles  d'alienes  publics  on 

S rives,  les  bureaux  de  bienfaisanoe,  les  monts-de-piete,  les 
epots  de  mendicite,  les  maisons  de  refuge,  1m  orpnelinats, 
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les  soci^Us  d«  chariU  matornelle,  let  creches,  les  institu* 
tioDS  de  bienfaisance  reconnues  d'utilit6  publioue,  les 
ceuYTes  privies  qui  regoivent  des  subventions  de  rEtat,  le 
senrice  des  enfanU  assist^s,  celui  de  la  protection  des 
enfants  dn  premier  &ge  et  celui  de  la  m^decine  gratuite  en 
faveur  des  nabitants  des  campagnes,  les  quartiers  affect^s 
wax  militaires  dans  les  hdpitaux  civils  (art.  4-2^).  Assem- 
bl6s  en  conseil,  sous  la  pr^sidence  de  Tun  d'eux,  lis  donnent 
leur  avis  sur  la  confection  ou  la  revision  des  r^glements 
des  ^tablissements  g^n^raux  de  bienfaisance,  sur  les  r^- 
flements  int6heurs  des  asiles  publics  d'ali^n^s,  sur  la 
creation  ou  la  transformation  desd6p6ts  de  mendicity  et  sur 
les  r^lemcnts  de  ces  ^tablissements,  sur  la  creation  des 
monts-de-piote  ot  les  r^glements  de  ces  ^tablissements,  sur 
lestravaux  k  ex^cuter  dans  les  asiles  publics  d'aii^n^s,  lors- 
que  ces  travaux  cngagent  des  questions  de  syst^me  ou  de 
x^me  interieur,  sur  les  travaux  de  construction  des  hos- 
pices et  hdpitaux  (art.  15). 

22.  Les  inspecteurs  g^n^raux  des  services  administratifs 
dependant  du  minist^re  de  Tint^rieur  sont  nomm^s  par  d^- 
cret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tint^rieur.  Le  cadre 
complet  de  Tinspection  g^n^rale  coniprend,  aux  termes  de 
Tart.  18  du  d6cret  prccit^,  treize  inspecteurs  fdont  cinq  pour 
la  section  des  ^tablissements  de  bienfaisance)  el  une  inspec- 
trice  generate. 

23.  Ces  ameliorations  ne  produiront  tout  leur  cffet  utile 
que  lorsqu'elies  pourront  s'appuyer  surla  refonte  de  la  legis- 
lation actueile  et  lorsque,  aux  r^glements  enchev^tr^s,  sou- 
vent  contradictoires,  appliques  les  uns  par  r£tat,  les  autres 
par  les  d6partements  ou  par  les  communes,  auront  ^t^ 
sabstitueesdes  regies  g6n6rales  flxant  les  droits  etles  obli- 
ntions  de  chacun  (V.  en  ce  sens  le  discours  de  M.  Th^opbile 
Roussel  k  la  stance  d'ouverture  du  congrds  international 
d'assistance  publique  de  1889,  Congris  international  d'as- 
nstaneey  t.  1,  p.  267  et  suiv.).  Or,  non  seulement  Tassis- 
tanee  publique  n'existe  pas  actuellement  en  France  comme 
service  d  Etat,  mais  les  services  autres  que  celui  des  enfants 
assists  (V.  infrii,  n^  107  et  suiv.),  celui  des  ali^n^s  (V.  m- 
pro,  v<>  A/i^fW),  et  celui  de  Tassistance  m^dicale  gratuite 
(V.  infrdy  n<*  376)  ne  sont  mdme  pas  organises  sur  toute  la 
surface  du  territoire,  leur  fonctionnement  estlaiss^  k  la  discre- 
tion des  autorites  locales  et  subordonn^  aux  bonnes volont^s 
des  particuiiers :  les  indigents  non  malades,  les  veillards,  les 
infirmes  sont  secourus  non  point  par  la  commune,  mais  dans 
la  commune, soit  par  les  hospices,  soit  par  les  burea\iz  de 
bienfaisance,  dans  les  communes  od  ces  etablissements  exis- 
tent et  iis  ue  sont  secourus  que  dans  la  limite  det  ressources 
dont  ces  itablissements  disposent, 

24.  D^s  sa  session  dumois  de  Janvier  1889,  leconseil  su- 
p^rieur  de  Tassistance  publique  avait  6mis  le  voeu  qu'il  fiit 
Mabli  dans  chaque  commune  un  bureau  d'assistance,  ayant 
la  charge  de  veiller  k  tout  ce  qui  concerne  les  secours  k 
aecorder  aux  indigeats  malades,  et  dans  cheque  d^parte- 
ment  une  inspection  de  Tensemble  des  services  de  1  assis- 
tance publique.  La  premiere  partie  de  ce  voeua  €i6  realis^e 
par  laloi  da  15  juill.  1893,  sur  Tassistance  m^dicale  gratuite 
(D.  P.  94.  4.  22) :  un  bureau  d'assistance,  dont  la  commis- 
»on  administrative  est  form^e  par  les  commissions  r^unies 
de  i'hospice  et  du  bureau  de  bienfaisance,  est  institu^  dans 
diaque  commune ;  k  d^faut  d'hospice  ou  de  bureau  de  bien- 
faisance, toutes  les  attributions  qui  appartiendraient  au  bu- 
reau de  bienfaisance  sont  d6volues  au  bureau  d'assistance 
(Y.  pour  rexplication  detaill^e  des  dispositions  de  cette  loi, 
m/V-d,  n«"  376  et  suiv.).  L'application  de  la  loi  susdite  est 
destin^e,  dans  la  pens^e  de  ses  auteurs,  k  preparer  une 
organisation  complete  et  g^oerale  de  Tassistance  envers  les 
malades,  les  veillards  et  les  infirmes. 

TlBLBAU     DBS     DISPOSITIONS    ufoiSLATIVKS    BT    R&GLBMENTAIRtS 
RELATIVES  AUX  SKCOURS  PUBLICS  DEPUIS  l'aNN^B   1855. 


8  a#M-i«'  sepl.  f  8SS.  •  Ddcret  imperial  relatif  k  la 
liqoidatioo  des  causes  d'^pargne  des  instituteurs  communaux 
(D.  P.  55.  4.  83). 

•y-tS  JsfllL  19SC.  ^  Loi  concemant  la  caisse  des  retraites 
pour  la  Tieillesse  (D.  P.  56.  4.  82).  —  Ahrogie, 

tK  mwr,^  iuim  iSSV.  —  D^cret  imperial  qui  approuve  les 
Bomreaox  statuts  de  la  caisse  de  retraites  des  ouvners  en  sole 
de  Ljon  et  des  communes  soburbaines  (D.  P.  57.  4.  70^. 
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instituteurs  communaux  qui,  en  vertu  du  decret  du  8  aoi^t  1853, 
ont  opte  pour  le  maintien  k  la  Caisse  des  d^pdts  et  consignations 
des  fonds  qu'iis  avaient  d^pos^s  dans  leurs  anciennes  caisses 
d*6par{[ne,  a  faire  transporter  ces  foads  de  la  Caisse  des  depots 
ct  consignations  k  Ja  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (D.  P. 
57.  4.  199). 

M  mara-i'V  avr.  i868.  —  D^cret  imperial  relatif  aux  niu- 
dailies  d'honneur  accord^es  k  des  membres  des  soci^t^s  de 
secours  mutuels  (D.  P.  58.  4.  28). 

18-26  mat  i8S8.  —  Loi  qui  accorde  des  pensions  ou 
eecours  aux  families  d^^s  victimes  et  aux  blesses  de  Tattentat  du 
14  janv.  1858  p.  P.  58.  4.  34). 

16  Join.  i868«  —  Circulaire  du  ministre  de  Tint^ricur  rela- 
tive au  voce,  par  les  conseils  g^ni^raux,  de  fonds  pour  favoriser 
dans  leurs  d^partements  respectifs  r^tablissemtnt  ou  i'exteasion 
de  rinstitution  des  soci^t^s  de  secours  mutuels  (D.  P.  58.  3.  60). 

iO-26  sept.  i859.  —  D^cret  imperial  relatif  k  Tcxecution 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  18  juin  1850,  sur  la  caisse  dc  retraites 
pour  la  vieillesse  (1).  P.  59.  4.  79).  —  Abrogi. 

ii  flept*-i«'  oct.  f  860.  —  D6cret  imperial  relatif  aux  ins- 
titutions imp^riales  des  sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeaux 
(D.  P.  59.  4.  79). 

S4  mara-e  a\r.  i860.  —  D6cret  imperial  portant  qu*il 
sera  fait  emploi  en  achats  de  rentes  perp^tuelles  sur  I'Etat  de  la 
somme  de  dix  millions  affect^e  par  les  d^crets  des  22  janv.  et 
27  mars  1852  k  rencouragement  des  80ci6t^s  de  secours  mutuels 
(D.  P.  60.  4.  32). 

2*9  mars-f 'V  avr.  i860.  —  Diicret  imperial  portant  que  la 
somme  de  cinq  millions  qui  a  M  afTect^e  k  la  dotation  de  la 
caisse  g^n^raie  de  retraites  eccl^siastiques  sera  employee  k 
Tachat  de  rentes  sur  TEtat  3  pour  100  (D.  P.  60.  4.  36). 

il2-i6  Join  i86i.  —  Loi  relative  k  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (D.  P.  61.  4.  71).  ~  Abrogie. 

S'V  Jalll-i4  aoat  i86i.  —  D^cret  imperial  portant  r^gle- 
ment  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (D.  P.  61.  4. 
iik),^  Abrogi. 

i6-Si  fftvr.  i86S.  —  D^ret  imp(Srial  qui  aulorise  les  ^lablis- 
sement  de  bienfaisance  k  employer  le  dixieme  des  arr^ragesdes 
rentes  acquises  avec  le  produit  des  alienations  de  leurs  immeu- 
bles  au  payement  de  la  soulie  resultant  de  la  convert>ion  des 
rentes  4  1/2  et4  pour  100  en  rentes  3  pour  100  (D.  P.  62.  4.  21). 

S6  f6vr.-i6  mars  i868.  —  Decret  imperial  qui  place 
rinstitution  des  creches  sous  la  protection  de  S.  M.  Tim- 
p6ratrice  et  r^gle  les  conditions  d'ouverture  des  creches  (D.  P. 
62.  4.  30). 

8i  Janv.-2  fi^vr.  i868.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  I'exercice  1863, 
un  credit  de  cinq  millions  en  faveur  des  localit^s  oii  Industrie 
cotonni^re  est  en  souffrance  (D.  P.  63.  4.  8). 

4-ii  mat  i864.  —  Loi  qui  modiile  celle  du  12  juin  1861, 
relative  k  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (D.  P.  64.  4. 
39).  —  Abrog^e, 

i8  Iwdn-Z  Join.  i864.  —  Decret  imperial  qui  fiie  k  cinq 
ans  la  dur6e  des  fonctions  des  presidents  des  societ^s  de  secours 
mutuels  approuv6es  (D.  P.  64.  4.  96). 

9^  Janv.  i  866-8  nov.  i8'y6  (date  de  Tinsertion  au  Bulle- 
tin des  hit).  --  Decret  relatif  auxcomptes  de  spestion  des  rece- 
veurs  des  communes  et  des  Etablissements  de  bienfaisance  (D.  P. 
77.  4.  7). 

4-8'9  d6c.  186*9.  —  DEcret  imperial  qui  suppriroe  les 
bureau  de  bienfaisance  des  anciennes  communes  de  Vaise,  la 
Guillotiire  et  la  Croix-Rousse  (Rh6ne),  et  confie  ('administration 

f^n^rale  des  secours  k  domicile  dans  la  ville  de  Lyon  k  un  seul 
ureaux  de  bienfaisance  (D.  P.  68.  4.  66). 

80  mat  1868.  —  Circulaire  da  ministre  de  Tinstruction 
publique  relative  au  concours  que  les  (r^soriers-payeurs  g^nE- 
raux  peuvent  procurer  aux  soci^tte  de  secours  mutuels  entre 
instituteurs  et  institut rices  (D.  P.  68.  3.  85). 

ii-i6  Jolll.  i868.  —  Loi  portant  creation  de  deux  caisses 
d'assurances,  Tune  en  cas  de  decis  et  Tautre  en  cas  d'accidents 
resultant  de  travaux  agricoles  et  industriels  (D.  P.  68.  4.  93). 

iO  aotkt-i6  sept.  1868.  —  Decret  imperial  portant  rigle- 
ment  d*administ  ration  publique  pour  I'execution  de  la  loi  du 
11  juill.  1868,  qui  cr6e  deux  caisses  d'assurances,  Tune  en  cas 
de  d^cis  et  i'autre  en  cas  d'accidents  resultant  de  travaux  agri- 
coles  et  industriels  (D.  P.  68.  4.  102). 

6-iS  mat  i860.  —  Loi  relative  aux  d^penses  du  service 
des  enfants  assist^s  (D.  P.  69.  4.  75). 

S4-86  Join.  1890.  —  Loi  portant  creation  d'un  fonds  de 
secours  pour  les  femmes,  les  enfants  et  les  ascendants  ag68  et 
infirmes  des  militaires,  marins  et  gardes  mobiles  sous  les  dra- 
peaux  pendant  ia  dur^  de  la  guerre  (D.  P.  70.  4.  74). 

8i  Jiii]L-i8  aottt  i8'yO.  —  D6cret  imperial  qui  r^gle  le 
cadre  et  les  conditions  d'organisation  de  I'inspection  des  enfants 
assist^s  (D.  P.  70.  4.  67).  —  Abrog4, 

tiZ  aept-S  oet.  18*90.  —  Dteret  sur  I'^lection  des  presi- 
dents des  soci^t^s  de  secours  mutuels  (D.  P.  70  4. 112^. 

SO  aept-S  oet.  1890.  —  Dteret  qui  reorganise  radminis- 
tration  de  Tasslstance  publique  k  Paris  et  dans  le  d^partement 
de  la  Seine  (D.  P.  70.  4.  93).  —  Abrogi. 
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S<7-31  oeft*  1870.  —  D^cret  relatif  au  mode  de  nomination 
des  pr^siilents  des  socidt^s  de  secours  mutuels  approov^es  ou 
d^clari^es  ^tablissements  d'utilit^  publique  (D.  P.  70.  4.  99). 

i8  {aBT.-ii  mars  1 8*71  •  —  O^cret  sur  Tad  ministration  de 
Vassistance  publique  k  Marseille  (D.  P.  li.  4.  18;  Afont/eur  uni- 
versel  du  24  janv.  1811).  —  Abrogi. 

i8-23  fevr.  i87i*  —  D^cret  portant  composition  du  con- 
seil  jc^n^rai  des  hospices  (D.  P.  71.  4.  9).  —  Abrogi, 

SB9  mars  1871.  —  KttM  du  president  du  conseil,  chef  du 
pouvoir  ex4cutif,  relatif  k  T^lectioo  des  presidents  des  soci^t^s 
de  charity  materDelle  [Bull.  off.  min.  int,  1871.  p.  115). 

SB5-27  loin  1871.  —  Arrei^  du  president  au  conseil,  chef 
du  pouvoir  ex^cutif,  concernant  Torganisation  de  Padministra- 
tion  g^n^rale  de  Tassistance  publique  k  Paris  (D.  P.  71.  4. 
140). 

80-30  d^c.  i872.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  g^n^rat 
des  depenses  et  des  recettes  ae  Texercice  1873.  «  Art.  17.  Lc 
taux  de  Tint^rdt  compost  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans 
les  tarifs  d'apres  lesquels  est  nx^  ie  montant  de  la  rente  viag^re 
k  servir  aux  d^posants  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieiiietse 
sera,  dparlir  du  1*'  janv.  1873,  61ev6  k  5  pour  100.  L'art.  2  de 
la  loi  du  12  juin  1861  est  abrogi  »  (D.  P.  73.  4.  2).  — 
Abrog^e, 

21-31  mal  1873.  —  Loi  relative  aux  commissions  adminis- 
tratives  des  ^tablisaements  de  bienfaisance  (D.  P.  73.  4.  67). 

7  {iiin-3f  {oill.  1875.  —  D^cret  qui  declare  applicable  en 
Alg^rie  la  loi  du  5  mai  1869,  relative  aux  d<^penses  des  enfants 
assist^s  (D.  P.  76.  4.  14;  Bulletin  des  lots,  n^  4275). 

3-17  aoAt  et  1 6  nov.  1875.  —  Loi  portant  flxation  du 
budget  g^ndral  des  d6penses  et  des  recettes  de  I'exercice  1876. 
«  Art.  22.  Continuera  d'etre  faite  pour  Texercice  1876,  au  profit 
des  d^partements,  des  communes,  des  ^tablissements  publics  et 
des  communaut4s  d*habitants  d^imentautoris^es,  la  perception, 
conform^ment  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  enonc^sdans  ledeuxifeme  paragraphede  T^tat  D  annexe 
k  la  pr^sente  loi.  —  Toutefois,  le  droit  k  percevoir  sur  la  recette 
brute  des  concerts  non  quotidiens  donnas  par  les  artistes  ou  les 
associations  d'artistes  ne  pourra  exc^der  5  pour  100  »  (D.  P.  76. 
4.  46). 

28  {miiv.-7  ao0ftf876.  —  D^cret  portant  organisation  du 
bur'-au  de  bienfaisance  de  Lyon  (D.  P.  76.  4.  114). 

27  iiilB-2  aoOt  1870.  —  Decret  relatif  au  traitement  des 
receveurs  des  communes,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance (D.P.  76.  4.  114). 

22  nov.  1876-12  mat  1877.  —  D^cret  qui  supprime  la 
direction  municipale  des  nourrices  de  Paris  (D.  P.  77.  4.  44). 

13-14  aofkt  1877.  —  D^cret  modiflant  divers  articles  d'un 
d^cret  du  10  aoOt  1868  relatif  k  deux  caisses  d'assurances  encas 
ded^c^s  et  en  cas  d'accidents  resultant  detravaux  agricoles  ou 
industriels  (D.  P.  77.  4.  64). 

5-7  aoAt  1879.  •—  Loi  relative  k  la  nomination  des  mem- 
bres  des  commissions  administratives  des  hospices,  des  hdpitaux 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  (D.  P.  80.  4.  1). 

28  Jain  1881.  —  Circulaire  du  ministre  deTint^rieur  rela- 
tive k  lu  suppression  de  la  recherche  du  domicile  de  secours  des 
enfants assislfis  (Bull,  off,  min.inl.  1881,  p.  281). 

29-30  d€e*  1882.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  de- 
penses et  des  recettes  ordinaires  de  Pexercice  1883.  «  Art.  14. 
Le  taux  de  lint^rdi  compost  du  capital  doot  il  est  tenu  compte 
dans  les  tarifs  d^apr&s  lesquels  est  determine  le  montant  de  la 
rente  viag^re  k  servir  aux  d^posants  k  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  t-era,  k  pariir  du  1*'  janv.  1883,  fixS  k  4  1/2 
pour  100.—  Les  rentes  viag^res  k  inscrire  provenant  de  verse- 
ments  effectu^s  ant^rieurement  au  changement  de  tarif  continue- 
ront  d'etre  capitalis^es  k  5  pour  100  dans  les  operations  de  trans- 
fert  k  Tamortisscment  prescrites  par  Tart.  13  de  la  loi  du  12 juin 
1861.—  «Art.  18.  Sont  abrog^es,  k  partir  de  Texercice  1883,  les 
dispositions  de  Tart.  6  de  Tordonnance  du  31  oct.  1814,  relative 
aux  sor.ietes  de  charity maternelle  »  (D.  P.  83.  4.  82). 

80  Janv.  1884.  —  Loi  qui  fixe  le  budget  general  des  depen- 
ses et  des  recettes  de  Texercice  1884.  «  Art.  9.  A  pariir  du 
l«r  janv.  1884,  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiliesse 
pourvoira,  au  moyen  de  ses  propres  ressoun-es,  au  service  des 
rentes  viag^res.  —  Les  arr^rages  seront  pay^s  par  trimestre.  — 
«  Art.  10.  Pour  couvrir  les  pertes  subies  anteriourement  au 
l^r  janv.  1884  et  assurer  le  service  des  rentes  viag&res  en  cours 
k  la  mfime  date,  le  ministre  des  finances  est  autorisS  k  inscrire 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  section  du  3  pour  lOO  amor- 
tissable,  au  nom  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
iesse, et  k  titre  de  dotation,  une  somme  de  rentes  correspondant, 
d'aprds  le  cours  moyen  de  1883,  au  capita)  des  rentes  perpetuelles 
dont  I'annulation  a  M  opMe  en  echange  de  rentes  viagftres  » 
(D.  P.  84.  4.  93). 

20-21  Juin.  1888.  —  Loi  relative  k  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieiliesse  (1).  P»  86.  4.  49). 

12  ao<kt-20  sept.  1888.  —  D4cret  portant  r^glement  d'ad- 
ministration  publique  sur  Porgaiisatioo  des  secours  k  domicile 
dans  la  ville  de  Pans  ^D.  P.  87.  4.  41). 

4-S  MOV.  1888.  —  Decret  portanlrdglemttntd'administration 


publique  pour  i^organisatlon  des  services  du  ministere  de  I'inte- 
rieur  (D.  P.  87.  4.  59). 

20-28  dec.1888.  —  Decret  fixantletaux  deTinteret  compose 
du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'apr^s  lesquels 
est  calcuie  le  montant  de  la  rente  viag^re  k  servir  aux  dc^posants 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiliesse  pour  les  ver- 
sements,  abandons  de  capitaux  et  ajournements  de  jouissance 
effectues  pendant  Tannee  1887  (D.  P.  87.  4.  61). 

28-80  d6c.  1888.  *-  Decret  portant  reglement  d'administra- 
tion  publique  sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieiliesse  (D.  P.  87.  4.  50-51). 

8-9  mars  18«%7.  —  Decret  concernant  le  recrutement  du 
personnel  de  Tinspection  des  enfants  assistes  (D.  P.  87.  4.  70). 

21-22  d^e.  1887.  —  Decret  fixant  le  taux  de  I'interet  com- 
pose du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  larif^^  d'apres 
lesquels  est  calcuie  le  montant  de  la  rente  viag^re  k  servir  aux 
deposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiliesse 
puur  les  versements,  abandons  de  capitaux  et  ajournements  de 
jouissance  effeciues pendant  ranneel888fD.  P.  88.  4.  28). 

lo-ll  mars  1888.  —  Decret  qui  modifie  les  articles  3  et  4 
du  decret  du4  nov.  1886  concernant  Tadministration  centrale  du 
ministferedorinterieuriD.P.  88.4.  32;BwZ/e(m  des  tow,n«  19088). 

14  avr.-21  Jain  1888.  —  Decret  qui  cree  un  conseil  supe- 
rieur  de  I'assistance  publique  (D.  P.  88.  4.  44). 

11  mai-28  {alii.  1888.  —  Decret  augmentant  le  nombre 
des  membres  de  droit  du  conseil  superieur  de  Tassistance  pu- 
blique (D.  P.  88.  4.  44). 

28-30  dec.  1888.  —  Decret  fixant  le  taux  de  I'interet  com- 
pose du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d*apres  les- 
3uels  est  calcuie  le  montant  de  la  rente  viagere  k  servir  aux 
eposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiliesse 
pour  les  versements,  abandons  de  capitaux  et  aiournements  de 
jouissance  effectues  pendant  Tannee  1889  (D.  P.  89.  4   53). 

5-8  Janv.  1889,  —  Decret  portant  rattachement  du  service 
de  riiygiene  publique  au  ministirederinterieur  (D.  P.  89.  4.54). 

9  mars  1889.  —  Decret  modifiant  Porganisation  des  bureaux 
de  Tadministratfon  centrale  du  ministere  de  Tinterieur  (BulL 
off,  min  int.  1889,  p.  111). 

24-2SinUl.  1889.  --  Loi  sur  la  protection  des  enfanU 
maltraites  ou  moralement  abandbnnes  (D.  P.  90.  4.  15). 

80  d^e.  1889-8  faav.  1890.  —  Decret  fixant  le  taux  de 
rinteret  compose  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs 
d*apr^s  lesquels  est  calcuie  le  montant  de  la  rente  ^ia^rere  k  ser- 
vir aux  deposants  de  la|  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieiliesse  pour  le«  versements,  abandons  de  capitaux  et  ajourne- 
ments dejouisssance  effecmes  pendant  Tannee  1890  (D.  P.  91.  4. 
13). 

28-27  d«e.  1890.  t-  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
des  depenses  et  des  recettes  de  Texercice  1891.  «  Art.  58.  A 
pariir  dul"  janv.  1891,  les  frais  de  gestion  de  la  caisse  des 
retraites  de  la  vieiliesse  seront  rembours^s  par  cette  caisse  a  la 
Caisse  des  dep6tS't  consignations  »  (D.  P.  91.  4.  61-62). 

27-28 d^.  1890.  —  Decret  fixantletaux  de  I'interet  com- 
pose du  capiUl  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d*apres 
lesquels  est  calcuie  le  montant  de  la  rente  viagere  *  servir  aux 
deposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  yieillesse 
pour  les  versements,  abandons  de  capitaux  et  ajournements  de 
jouissance  effeciues pendant  I'annee  1891  (D.  P.  91.  4.64). 

15-19  Join  1891.  —  Decret  reglant  Torganisation  et  les 
attributions  des  inspecteurs  generaui  des  services  administratifs 
du  minister©  de  I'int^rleur  (D.  P.  93.  4.  20). 

29-80  d6e.  1891.  —  Decret  fixant  le  taux  de  i'interet  com* 
pose  du  capiUl  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'aprto 
lesquels  est  calcuie  le  montant  de  la  rente  viagere  k  servir  aux 
deposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieilleM 
pour  les  versements,  abandons  de  capitaux  et  aiournements  de 
jouissance eCfeclues  pendantlannec  1892  (D.  P. 92.  4.  61). 

28-29  d€e.  1892.  —  Decret  fixant  le  taux  de  I'interet  com- 
pose du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'apres 
lesquels  est  calcuie  le  montant  dela  rente  viagfere  k  servir  aux 
deposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiliesse 
pour  les  versemente,  abandons  de  capiUux  et  ajournements  de 
jouissance  effectui^s  pendant  Tannee  1893  (D.  P.  94.  4.  88). 

15-18  iaill.  1893.  —  Loi  sur  TassisUnce  medicale  gra- 
tuite  (D.  P.  94.  4.  22).  _,    . 

28-27  inin.  1893.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  gene- 
ral des  depenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894.  «  Art.  61.  Le  pa- 
rairraphe  1  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  juill.  1886  est  modifte 
ainsi  qu'il  suit  :  •  A  partir  du  1"  janv.  1894,  les  sommes 
«  versees  k  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiliesse  dans 
«  unft  annee,au  compte  de  lam6me  personne,  ne  pourrontdepas- 
n  ser  cinq  cents  francs  (500  fr.)  «    (D.  P.  94.  4.  5l). 

28-29  dec.  1893.  —  Decret  fixant  le  taux  de  linterAt  com- 
pose du  capital  dont  il  est  tenu  compte  daos  les  tarifs  d'apres 
lesque-ls  est  calcuie  le  montant  de  la  r^nte  viagfere  k  servir  aux 
deposanto  de  ia  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiliesse 
DOur  les  versements, abandons  de  capitaux  et  ajournement^  de 
jouissance  efifectues  pendant  I'annee  1894  \Joumal  offieiel  du 
tedecl893,p.  6485). 


SECOURS  PUBLICS.  —  Sect.  3. 


iS-St  tmmw,  f  894.  —  D^cret  relatif  &  la  reorganisation  da 
coriseil  sup^rieur  de  Tas^istance  publlque  (Joutnal  official  do 
Mjanv.  1S94,  p.  331). 

i%  mal  i894l.  Gireulalra  du  ministre  de  HnUrieur  con- 
tenaut  les  instructions  pour  l'ei6cation  de  la  lot  da  15  juill.  1S93 
sar  rassiaUDce  m^cale  grataite  {fiuU.  off.  min.  tfiM894,  p.  155 

4->»  BOT.  1894.  —  D^retportantcrtotiond'dcolas  primaires 
annex^ea  aui  ^tablissements  de  hienfaiBance  entretenus  par 
IXlal  {Journal  officiel  du  5  nov.  1B94,  p.  5329). 

30  MOT— f  «r  dec  f  894.  —  Loi  relative  aux  habitations  k 
boo  march^  (Journal  ofHciel  du  1»  d6c.  i894,  p.  5821  k  6823; 
D.  P.  93.  4«  partie). 

S€-Slf  4^.4894.**  D^cret  fizant  lo  taux  de  Tint^r^  compost 
du  capital  duot  ii  esttena  compte  dan<  les  tarifs  d*apr^  lesquels 
est  calculi  !•  montant  de  la  rente  viag^re  k  serviraux  depo^ants 
de  la  cais^e  nationale  des  retraitos  pour  la  vieillesse  pour  les 
Terse'iieots  abandons  de  capiiaux  *i  ujournements dejouissance 
^Eiectu^  pendant  Tann^e  1895  (^ottrna/o/7iciW  des  26-21  d6c.  1894, 
p.  6319). 

Swrr.  8.  —  Obganisation  de  l'assistance  publiquk  dans  la 
viLLC  OE  Paris.  —  Administration  g^n^ralb  ub  l'assistance 
PUBLiQCB  A  Paris  (R^p.  n<«  39  k  40). 

25.  La  loi  du  10  janv.  1849,  aui  a  r^uni  entre  les  mains 
de  rAdministration  generate  de  rassistance  publique  ^  Paris 
le  service  des  secours  k  domicile  et  le  service  des  h6pitaux 
et  hospices  civils,  est  toujours  en  vigueur  :  elle  avait  6i6 
implicitement  abrog^e  par  un  d^cret  du  gouvernement  de  la 
Defense  nationale,  en  date  du  29  sept.  1870  (D.  P.  70.  4. 
93).  qui  avait  supprim6  la  direction  generate  de  Tassistance 
publique  (art.  1)  et  avait  exclusivement  confl6  k  Tautoritd 
munlcipale  le  service  des  secours  k  domicile  (art.  2);  mais 
ce  d6cret  lui-m6me  a  6X6  rapports  par  un  arrSt6  du  priisident 
da  con^il,  chef  du  pouvoir  ex6cutif,  en  date  du  25  juin 
1871  (D.  P.  71.  4.  140). 

26  La  disposition  de  Tart.  8  de  la  loi  du  10  janv.  1849, 
Wctant  au  un  reglement  d'administration  publique  d6ter- 
minerait  i' organisation  de  Tassistance  k  domicile,  a  regu 
seulement  son  execution  par  le  d6cretdu  12  aodt  1886  (D.  P. 
87.  4.  41),  qui  traite  successivement  de  I'organisation  des 
bureaux  de  bienfaisance  (art.  1  k  i2),  du  fonctionnement 
des  bureaux  de  bienraisance  (art.  1 3  k  20),  du  personnel 
medical  (art.  21  k  30j,  des  personnes  k  secourir  (art.  31  k 
36),  des  secours  (art.  37  k  55),  de  Tassistance  m^dicale 

iart.  56  k  64).  du  budget  et  des  comptes  des  bureaux  de 
)ienfaisance  (art.  65  k  68),  des  recettes  des  bureaux  de 
bienfaisance  (aft.  69  k  73),  des  d^j^enses  des  bureaux  de 
bienfaisance  (art.  74  k  77],  des  fournitures  (art.  78  k  80). 

27.  £n  vue  de  la  distribution  des  secours  k  domicile,  la 
ville  de  Paris  est  divis^e  en  vingt  arrondissements  de 
bienfaisance,  qui  correspondent  aux  arrondissements  admi- 
nistratifs,  et  chacun  des  vingt  arrondissements  est,  k  son 
tour,  sectionn^  au  minimum  en  douze  divisions,  qui  forment 
autant  de  circonscriptions  dependant  d'un  administrateur 
distinct. 

28.  Conform^ment  au  plan  suivi  au  R^ertoire,  on 
4tudiera  plus  loin,  sous  la  fubriqae  «  des  secours  k  domi- 
cile »  (V.  inflrd,  n«»300et  suiv.),  Torganisation  des  secours 
k  domicile  dans  la  ville  de  Paris,  telle  qu'elle  r^sulte  du 
d6cret  du  12  aoi!it  1886,  cit6  supra,  n^  26.  Mais  il  Importe 
de  signaler  d^  maintenant  que  ce  d^cret  a  soulev^  les 
plus  vives  critiques,  notamment  au  point  de  vue  de  I'ir- 
responsabilit^  effective  des  commissions  administralives, 
du  nombre  etdu  mode  de  recrutement  des  membres  de  ces 
commissions,  du  fonctionnement  des  services  des  bureaux 
de  bienfaisance,  de  la  localisation  des  ressources  de  la  bien- 
faisance publique  dans  cheque  arrondissement,  au  point 
de  vue  des  categories  de  personnes  i  secourir  et  au  point 
de  vue  de  Tassistance  aux  malades.  Un  projet  de  d^cret, 
portent  reorganisation  du  service  des  secours  k  domicile 
et  abrogation  expresse  du  d6cret  du  12  aoftt  1886,  a  6\A 
eiabore  par  le  conseil  sup6rieur  de  Tassistance  publique  et 
approuve,  sous  reserve  de    l^g^res   modifications,  par  le 


(I)  44  {«■▼•  i899«  —  Avisdu  conseil  d'Elatsur  la  question 
de  tavoir  quels  sottt  les  droits  de  police  el  de  contrdle  au  Guu- 
nemenl  en  ce  qui  louche  les  itablissements  pjHv^s  <fe  bienfai- 
sance. —  Lb  coifBBD.  B'ETAT,consatt6  par  le  ministre  de  Tinterieur 


conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  stance  du  2  mai  1894 
{Bulletin  muniapal  ofj^xel  du  3  mai  1894,  p.  953  k  960). 

Skgt.  3.  —  Division  des  ^ablissbments  de  bxenfaisance  en 
ttabllssbhents  publics  et  en  i^tabussembnts  pabtiguubrs. 
—  rtgles  gfenerales  relatives  a  lecr  pondatlon  rt  aux 

CONDITIONS  DE  LBUR  EXISTENCE  (A<p.  n**  41  k  55). 

29.  Alnsi  qu'on  Ta  indic[u6  au  ildper^oire,  apr^s  avoir 
mentionn6  la  division  des  etablissemeuts  de  bienfaisance 
en  etablissements  publics  et  en  6tablissements  particuliers, 
et  apr^s  avoir  donn6  la  definition  des  uns  et  des  autres  (A^p. 
n<>^  41  k  43),  les  etablissements  particuliers  de  bienfaisance 
ne  peuvent,  dans  notre  legislation  moderne,  avoir  ct'exis- 
tence  Ugaie  sans  Tautorisation  du  Gouvernement. 

Cette  regie,  ainsi  formuiee,  est  incontestable  ett  pent 
etre  consideree  comme  Tapplication  du  principe  general  du 
droit  frangais  en  vertu  duquel  aucune  personne  civile  n*existe 
sans  qu'un  acte  des  pouvoirs  publics  lui  ait  octroye  la  vie. 
Mais  c'est,  au  contraire,  ime  question  discutee  de  savoir  si, 
conformement  au  principe  du  droit  public  de  Taacienne 
monarchic  qui  avait  ete  consacre  par  plusieurs  edits,  notam- 
ment par  ceux  de  decembre  1666  et  d'aodt  1749,  nul  eta- 
blissement  de  bienfaisance  ne  pent  Hre  fondi  sans  Tautori- 
sation  du  Gouvernement,  elors  mdme  que  le  fondateur  ne 
recherche  pas,  en  favour  de  retablissement  k  fonder,  les 
benefices  qui  i-esultent  de  Texistence  legale.  A-t-on  ou  n'a-t- 
on  pas  le  droit  de  recevoir,  sans  une  autorisation  adminis- 
trative, qui  pent  dtre  donnee  ou  refusee  arbitrairerifient  et 
qui,  une  fois  donnee,  pent  etre  retiree  de  mdme,  des  malades 
pour  les  soigner,  des  vieillards  ou  des  orphelins  pour  les 
entretenir?  Y.  sur  cette  question,  pour  les  n6pitaux  et  hos- 
pices, i^um%  v®  Hospices,  n^*  8  et  9,  et  sur  les  detours  par- 
lois  employes  pour  creer,  sans  autorisatipn,  un  etablisse- 
ment  de  bienfaisance  libra,  Hubert- Valleroux,  La  chariti 
avanl  et  depuis  1789  dans  les  campagn^s  de  France,  p,  283. 

30.  Pour  soutenir  que  les  tonaations  et  creations  d'eta- 
blissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  avoir  lieu  yx'en 
vertu  d'une  autonsation  de  Tautonte  superieure  administra- 
tive, on  invoque,  outre  la  tradition,  non  seulement  un  avis 
du  conseil  d'btat  du  17  janv.  1S06,  concernant  les  etablis- 
semeuts prives  de  bienfaisance  fondes  par  des  particuliers, 
mais  aussi  les  decrets  du  25  mars  1852,  art.  i,  et  tableau 
A,  §  55,  y,  et  du  13  avr.  1861,  art.  1,  §  67,  y,  sur  la 
decentralisation  administrative,  qui  reservent  expressement 
au  chef  de  TEtat  le  droit  de  staiuer,  apres  rapport  du  mi- 

gistre  de  Tinterieur,  sur  la  fondation  et  la  cr^tion  des  eta- 
lissements  de  bienfaisance  (Rip,  n«  48 ;  Bequet,  Rj^ertoire 
du  droit  administratify  y^  Assistance  publique,  n^*  812  4 
817).  —fin  sens  inverse,  on  s'appuie  sur  ce  que  Tavis  du 
conseil  d'Etat  du  17  janv.  1806,  n'ayant  jamais  ete  insere 
au  BuUetin  des  lots,  n'a  pas  force  legale  et  n'a  pu  creer 
Tobligation,  pour  les  fondateurs  d'etabhssements  prives  de 
bienfaisance,  d'obtenir  I'autorisation  du  Gouvernement,  et 
sur  ce  que  les  dispositions  du  tableau  A,  lettre  y,  du  decret 
du  25  mars  1852,  qui  a  uniquement  pour  but  un  partake  de 
competences,  ne  s'appliquent  pas  aux  etablissemeuts  prives. 
81.  Le  premier  systeme,  vivement  attuque  parlaplupart 
des  auteurs  qui  out  etudie  la  legislation  des  etablissemeuts 
de  bienfaisance  (V.  notamment  Leon  Lallemand,  De  Tassts* 
tance  des  classes  ruralee  au  19*  siiele,  p.  120  et  suiv. ; 
Hubert-Valleroux,  op.  ct^.,  p.  270  et  suiv.),  ne  pent  plus 
etre  oonsidere  comme  consacre  par  la  jurisprudence  aami- 
nistrative  :  en  effet,  le  conseil  d^Etat,  eonsuUe  sur  la  ques- 
tion de  savoir  «  quels  sont  les  droits  de  police  et  de  contr61d 
Sue  possede  le  Gouvernement  sur  les  etablissements  privis 
e  bienfaisance  »,  a  emis,  k  la  date  du  14  janv.  1892,  Tavis 
que,  «  dans  Tetat  actuel  de  la  legislation,  le  Gouvernement 
ne  possede  des  droits  de  police  et  de  contr61e  que  sur  les 
etablissemeuts  de  bienfaisance  prives  fondes  par  des  asso^ 
ciations  de  plus  de  vingt  personnes,  ou  sur  ceux  auxquels 
s'applique  une  reglementation  resultant  de  textes  spe- 
ciaux  »  (1).  Ainsi,  les  maisons  de  sante,  ou  etablissemeuts 

snr  la  question  de  savoir  quels  s<»nt  les  droits  de  police  et  de  con- 
irdle  que  possede  le  Gouvernement  sur  les  etablissemeuts  jjriv^s 
de  bienfaisance  :  —  Va  fart.  291  c.  p6n.  et  la  loi  du  10  avr. 
1834;  -  Vu  les  lois  des  26  plov.  an  12,  24  mai  1825,  39  join  1838, 
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dans  lesquels  les  malades  sont  re^as  moyennant  retribution 
pour  y  6tre  soign^s,  i)euvent,  sauf  dans  le  d^parlement  de 
fa  Seine  ot  leur  creation  est  toujours  subordonn^e  ^lanto- 
risation  du  pr^fet  de  police.  6tre  fondles  sans  Hutorisalion, 
k  moins  qu'elles  ne  soient  destin6es  au  traitement  des 
ali^n^s. 

En  fait,  le  conseil  d'Etat  n'est  jamais  saisi  de  projets 
de  d^crets  tendant  k  autoriser  la  cr^alion  d'etablissements 
priv^s  de  bienraisance  sans  que  leur  reconnaissance  conune 
etablissements  d'utilit^  publique  soit  aussi  demand^e. 

82.  La  leprislation  alfemande  reconnalt,  k  c6t6  des  asso- 
ciations ^rig^es  en  personnes  civiles,  Korperschaften,  les 
fondations,  Stiftungen;  et  elle  appelle  pr^cis^ment  ainsi  la 
constitution  d*un  capital  affects  a  la  realisation  d'une  id6e. 
La  fondation  ainsi  comprise  peut  dtre  librement  stabile 
soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  acte  de  derni^re  volonte ; 
dans  les  deux  cas,  elle  existe  comme  entity  ind^pendante, 
ayant,  sinon  une  veritable  personnalit6  civile,  au  moins  la 
stability  et  la  permanence  inb^rentes  k  la  vie  corporative, 
sous  la  reserve  de  la  surveillance  du  Gouvemement  et  du 
droit  de  suppression  si  Tordre  public  Texige  (V.  Saleilles, 
TMorie  qintTaU  de  Vobligation  dapris  le  projei  decode  civil 
allemand^  p.  145]. 

38.  Quoi  qu'if  en  soit,  pour  la  legislation  frangaise  mo- 
derne,  de  la  question  examinee  supra,  n^*  29  et  suiv.,  la 
n6ceBsite  d'une  autorisation  pour  conferer  aux  etablis- 
ments  charitables  Texistence  legale,  parait  avoir  ete  im- 
posee  pour  la  premiere .fois  par  redit  de  decembre  1666, 
vise  suprdf  n®  29.  En  consequ<nce,  il  a  ete  juge  qu'un 
etablissement  charitable  qui,  sous  le  nom  de  bureau  de 
bienfaisance,  n'est  autre  qu'une  maison  de  charite  etablie 
avant  ledit  de  i666  et  dispensee,  k  ce  titre,  de  Tautorisa- 
tion  du  Gouvemement  jouit  de  la  meme  dispense ,  que, 
par  suite,  il  doit,  quoique  non  autorise,  etre  repute  avoir 
une  existence  legale  et  peut  recueillir  les  liberalites  entre 
vifs  ou  testamentaires  quilui  sont  faites(Req.  24  no  v.  1868, 
aff.  De  Saint-Pere  et  cons.,  D.  P.  69.  1.  931;  et  cette  exis- 
tence legale  n'a  pas  ete  enlevee  audit  etablissement  chari- 
table par  la  loi  du  23  mess,  an  2,  portant  reunion  au  domaine 
de  TEtat  de  I'actif  et  du  passif  des  etablissements  de  bien- 
faisance,les  etablissements  de  ce  genre  n'enayant  pas  moins 
continue  de  subsister  dans  Tintervalle  de  temps  ecouie  entre 
la  loi  de  messidor  et  la  loi  de  reintegration  du  7  sept.  1807 
(Meme  arret). 

84.  Pour  les  etablissements  de  bienfaisance  publics,  I'au- 
torisation  qui  confere  ipso  facto  k  Tetablissement  la  person- 
nalite  civile  ne  peut  6tre  donnee  que  par  decret  rendu,  le 
conseil  d'Etat  entendu,  meme  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance, qui,  depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  ne  iioiit  plus 
regis  par  I'art.  14  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (V.  infrd, 
n«  303).  Mais,  k  la  difference  du  decret  du  21  aofit  1872 
(art.  5-4»),  et  du  decret  du  2  aoAt  1879  (art.  7-4»J,  portant 
run  et  1  autre  reglement  interieur  du  conseil  d'Etat,  le 
decret  du  3  avr.  i886,  qui  moditie  Tart.  7  dudit  reglement, 

5  aoQt  1850,  19  mai  1874,  30  oct.  1886  et  24  juill.  1889;  —  Consi- 
derant  que  les  droits  du  Gouvemement  en  ce  qui  louche  les  eta- 
blissements prives  de  bienfaisance  dependent  essentiellement  de 
la  nature  de  ces  etab  issemeot^i  et  qiril  convient  de  faire  entre 
eux  certaines  distinctions  pour  repondre  k  la  question  posee  par 
le  ministre  de  Tinterieur;  —  En  ce  qui  touche  les  etablissemenis 
fondes  par  des  societes  de  plus  de  vingt  perconnes  :  —  Coofide- 
raut  que  Tart.  291  c.  pen.  enibras»e  daus  ses  termes  generaux 
les  OBUvres  de  chariie  et  de  bienfaisance,  et  qu'eu  vertu  de  ses 
prescriptions  il  appartient  &  Tautorlte  superieure  de  subordonner 
rouverture  des  Etablissements  fondes  par  ces  societes  k  toutes  les 
reffies  de  bonne  gestioo  ei  de  coDtr61e  qui  lui  paraissent  propi*es 
aeViter  les  abus;  -—  Que,  soit  vis-a-vis  des  associations  non  auto- 
risees,  soit  vis-^-vis  de  ceUes  qui  ne  se  soumettraient  pas  aux  con- 
ditions imposees  lors  de  Tautorisation,  TAdministration  est  armee 
du  droit  de  dissolution  sans  prejudice  des  peines  portees  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  10  avr.  1834;  —  En  ce  qui  touche  les  eta- 
blissements fondes  par  des  particuliers  ou  des  associations  de 
moins  de  vingt  personnes:  —  Considerant  qu*on  ne  saurait  invo- 
quer  aucun  texte  de  loi  en  vigueur  pour  assujettir  d*une  facon 

generale  ces  etablissements  aux  regies  ci-dessus ;  -  Que  les  edits 
e  1666  et  1749  ont  ete  abroges  par  la  legislation  nouvelle,  qui 
a  regie  les  rapports  des  associations  et  de  Tautorite  publique, 
notamment  par  l*art.  291  c.  pen. ;  ~  Que  Tavis  du  17  janv.  1806, 
qui  ne  vise  d'ailleurs  que  les  societes,  n'ayant  pas  ete  insere  au 


de  decret  qui  ont  pour  obje^ 
d'etablissements  publics  et  d  6- 


n'exlge  plus  que  les  pr  ^ 
Tautorisation  ou  la  creation  d'etablissemehts  pubC 
tablissements  d'utilite  publique  soient  pories  a  Tassembl^e 
gen^rale  du  conseil  d'hitat  .D.  P.  86.  4.  82). 

85.  Pour  les  etablissements  de  bienfaisance  particuliers, 
il  resulte  des  textes  cites  suprd^  n^  34,  qui  sont  communs 
aux  etablissements  publics  et  aux  etablissements  d'utilite 
publique,  que  c'est  aussi  par  decret  rendu  en  conseil  d'£tat 
que  ces  etaolissements  peuvent  etre  reconnus  d'utilite  pu- 
blique. 

86.  Touterois,  si  I'art.  1  de  Tordonnance  du  2  avr. 
1817,  Tart.  1  du  decret  du  25  janv.  1852  et  Tart.  13  du 
decret  du  30  janv.  1852  prescrivent  que  le  conseil  d'Etat 
soit  consulte  avant  qu'un  decret  portant  autorisation  d'un 
etablissement  de  bienfaisance  soit  rendu,  il  a  ete  juge  que 
le  decret  par  lequel  la  delegation  du  gouvemement  de  la 
Defense  nationale  a  autorise  un  etablissement  de  bienfai- 
sance n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  ete  precede  de  I'avis 
du  conseil  (TEtat,  la  commission  provisoire  qui  remplagait 
ledit  conseil  etant  enfermee  dans  Paris  assiege  et  ne  pou- 
vant,  des  lors,  etre  consultee  (Req.  8  avr.  1874,  aff.  Lantal, 
D.  P.  76.  1.  225). 

87.  Le  m6me  arret  a  juge  que,  si  un  etablissement  de 
bienfaisance,  non  encore  autorise  au  moment  du  deces  du 
testateur,  n'a  pas  la  capacity  legale  pour  recueillir  un  le^s 
fait  k  son  profit,  aiicune  loi  ne  s'oppose  k  ce  qu'un  legataire 
ayant  capacite  soit  charge  d'achever  la  fondation  d  un  tel 
etablissement,  commencee  par  le  testateur  lui-meme  de  son 
vivant,  et  d'en  poursuivre  la  reconnaissance  legale,  et  que, 
cette  reconnaissance  une  fois  obtenue,  I'etablissement  de- 
ment autorise  a  droit  et  qualite  pour  redamer  le  benefice 
des  liberalites  faites  k  son  profit,  alors  que  ces  liberalites, 
dont  le  caractere  est  souverainement  apprecie  par  les  Juges 
du  fond,  constituaient,  non  pas  un  legs  fait  iiretablissetnent 
lui-m6me,  mais  une  charge  imposee  par  le  testateur  k  son 
legataire  universel  (Req.  8  avr.  1874,  cite  suprd^  n^  36). 
Mais  ces  solutions  se  rattachent  k  la  question  plus  generate, 
et  que  nous  n'avons  pas  k  examiner  ici,  de  la  validite  des 
fondations  faites  en  vue  de  realiser  une  osuvre  quelconque 
d'utilite  generate,  sociale,  scientifique  ou  litteraire,  par 
charge  <remploi  imposee  k  un  particulier,  donataire  ou 
legataire  (V.,  dans  le  sens  de  la  validite  de  ces  fondations, 
outre  Tarret  precite :  Civ.  cass.  5  juill.  1886,  aff.  De  Biea- 
court,  D.  P.  86.  1.  465 ;  Angers,  22  juin  1887  et,  sur  pour- 
voi,  Req.6nov.  1888,  meme  affaire,  D.  P.  89.  2.  6  et  89. 
1.  314  ;  Paris,  17  juin  1892,  aff.  Mocquot,  D.  P.  92.  2.  381,  et 
deux  dissertations  de  M.  Beudant,  D.  P.  93.  2.  i-6  et  94.  i. 
257-258.  V.  aussi  suprd,  y^  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n^  842  k  844.  —  Contrd :  Besangon,  25  mars 
1891,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  janv.  1893,  aff.  Barrand^ 
D.  P.  93.  2.  1  et  94.  1.  257). 

38.  La  distinction  entre  les  etablissements  publics  et  les 
etablissements  particuliers  de  bienfaisance  offre  speciale- 
ment  de  Tinteret  au  point  de  vue  du  droit  de  contr6le  de  la 

Bulletin  des  lots,  n'a  pas  force  de  loi ;  —  Que  les  dispositions  du 
tableau  A,  lettre  y,  du  decret  du  25  mars  1852,  lequel  a  unique- 
ment  pour  but  un  partage  de  competences,  ne  s'appliquent  pas 
aux  etfid)lissements  prives;  —  Mais  considerant  qu*un  grand 
nombre  de  lois  speciales  ont  confere  au  Gouvemement,  sur  cer- 
tains etablissements  prives,  qui  presentent  parfois  un  caractere 
de  bienfaisance,  des  droits  de  tutelle  et  de  contr61e  plus  ou 
muins  etendus,  suivant  la  nature  de  ces  etablissements;  —  Que> 
parmi  ces  textes,  on  peut  citer  notamment:  —  Les  art.  3  et  6  de 
la  loi  du  24  mai  1823  relatifs  aux  etablissements  fondes  par  des 
congregations  religieuses;  —  L*art.  5  <te  la  loi  du  30  juin  1838 
relatif  aux  etablissements  prives  d*alienes;  —  L'art.  1  de  la  loi 
du  26  pluv.  an  12,  relatif  aux  monts-de-piete ;  ~  L'art  2  du 
decret  du  26  revr.  1862  relatif  aux  creches;  —  L'art.  9  de  la  loi 
du  30  oct.  1886  relatif  aux  ecoles  priv-ees;  —  La  loi  du  19  mai 
1874  relative  aux  ateliers  oCi  Ton  emploie  desenfants;  —  L'art.  5 
de  la  loi  du  5  aoOt  1850  relative  aux  colonies  penitentiaires ;  — 
La  loi  du  24  juill.  1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraites 
ou  moralement  abandonnes;  —  Est  d'avis  :  —  Que,  dans  retat 
actuel  de  la  legislation,  le  Gouvemement  ne  possede  des  droits 
de  police  et  de  contr61e  que  sur  les  etablissements  de  bienfaisance 
prives  fondes  par  ties  associations  de  plus  de  vingt  (lersonnes, 
ou  ceux  auxquels  s'applique  une  reglementation  resultant  de 
textes  speclaux. 


r 
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Coar  des  comptes  sur  le  maniement  des  fonds  de  l'6tablis- 
sement.  £t  il  a  et4  juge  qu'une  association  de  bienfaisance 
orgauis^e  en  vue  de  rextinction  de  ia  mendicity,  doot  la 
eoQstilution  avait  ^t6  provoqu6e  par  (^Administration,  et 
oui,  4  i*origine,  avail  M  subordonti^e  au  bureau  de  bien- 
nisance  dans  la  caisse  duquel  elle  vcrsait  les  fonds  recueil- 
lis  par  elle,  mais  qui  s'est  ensuite  s^par^e  de  ce  bureau  par 
des  actes  fennels  et  avec  le  consentement  de  TAdministra- 
tion,  et  qui,  depuis  cette  6poque,  a  toujours  eu  un  fonction- 
fiement  distinct,  a  le  caract^re  d'une  association  priv^e,  et 
que,  par  suite^  la  Ck)ur  des  comptes  est  incomp^tente  pour 
amnaltre  da  maniement  des  fonds  de  cette  association  par 
le  tr^sorier  qu'elle  a  cboisi  (Cons.  d'£t.  9  mai  1890,  atf. 
Bureau  de  bienfaisance  de  Semur,  D.  P.  91.  3.  97).  V.  dans 
le  m6me  sens  :  Cour  des  comptes,  27  mai  1890,  aff.  Bureau 
de  bieofaisance  de  Coutances,  Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  1053  : 
cette  d^sion  a  reconnu  le  caract^re  d'association  privde  k 
Que  (BUYTe  qui.  avant  pour  but  Textinction  de  la  mendicity. 
et  form^e  par  1  initiative  des  habitants  de  la  locality  avec 
les  encouragements  du  maire  et  la  bienveillance  de  TAdmi- 
nistiation,  a,  tout  en  agissant  parall^Iement  au  bureau  de 
bienfaisance  et  d'accord  avec  lui,  affirm^  d6s  le  d^but  son 
individuality  propre  et  sa  volenti  de  demeurer  mattresse  de 
son  action  conune  de  ses  ressources,  et  qui  n'a  jamais 
renonc^  k  sa  situation  d'lndependance  vis-&-viB  du  bureau  de 
bienfaisance. 

SiCT.  4.  —  DkS  divers  ^TABLISSKMKNTd  DE  BIENFAISANCE 
aiGIS  BT  VNTaBTENUS  DIEECiEMBNT  PAR  l'EtAT  ET  DB  CKUX, 
POBUCS  OU  PABTICULIBRS,  QUI  OBPSMOBNT  OB  LA  CIRGuNSGRlP- 
TION  oiPARTBMBNTALB  OCJ  COMMUNALB  {R^,  U^*  56  k  444). 

Art.  i**.  —  Etallissements  gin^raux  de  bienfaisance  (Rep. 
n"  57  k  72). 

89.Les6tabli8sements  g^n^raux  de  bienfaisance  devaient, 
aoz  termes  de  Tart.  1  de  Tordonnance  du  21  f^vr.  1841, 
lire  «t  administrto,  sous  I'autorit^  du  ministre  de  Tint^rieur 
a  souB  la  surveillance  d'un  conseil  sup^rieur,  par  des  direc- 
tenrs  responsables  assist^s  de  commissions  consuliatives  ». 
Mais,  en  fait,  le  conseil  sup^rieur  de  surveillance,  dont  la 
composition  et  les  attributions  6taient  d^termin^es  par  les 
art.  2  i  5  de  cette  ordonnance,  a  cessd,  d6s  Tannic  1847, 
d'etre  convoqu6.  Quant  aux  commissions  consultatives,  qui 
portent  aujourd'hui  le  nom  de  commissions  adminislratives, 
(ears  attributions  ont  6t^  fix4es  par  Tarrdt^  du  ministre  de 
nntMeur  du  22  juin  1841,  cit^  au  A^).,  n»*  58  et  60,  et 
compl6t6  lui-mdme  par  un  arrdt^  du  22  dec.  1854,  relatif 
an  mode  de  nomination  des  presidents  et  secretaires  des 
commissions  consultatives. 

40.  II  n'y  a  rien  4  modifier  k  Texpos^,  presents  au 
Bip.f  n^  60  4  62,  des  regies  communes  aux  diverses  eta- 
blissementa  generaux  de  bienfaisance ;  mais  cet  expose 
Gomporte  deux  observations  additionnelles. 

0  y  a  lieu,  d'abord,  de  signaler  une  circulaire  du 
ministre  de  rinterieur,  en  date  du  17  nov.  1883,  d'apresla- 
qoelle  1' Institution  nationale  des  jeunes  aveugles  de  Paris 
et  les  Institutions  nationales  des  sourds-muets  de  Paris,  de 
Bordeaux  et  de  Chamber^  devraient  etre  considerees,  non 
eomme  de  simples  hospices,  mais  comma  des  maisons 
d'education  tirant  leur  caractere  d'etablissements  de  bien- 
fdsance  de  ce  fait  qu'eUes  sont  destinees  principalement  aux 
enfants  pauvres  (Bull,  off,  min.  int.  1883,  p.  337) :  cette  in- 
terpretation est  en  contradiction  avec  la  solution  rapportee 
au  Bip.,  n^  59.  *^* 

41.  D'autre  part,  la  question,  examinee  au  Rip.,  n^  61, 
de  savoir  quelle  autorisation  prealable  doivent  obtenir  les 
etablissements  generaux  de  bienfaisance  pour  les  procds 
qalls  ont  k  intenter  ou  k  soutenir  devant  les  tribunaux 
n'est  pas  unanimement  resolue  dans  le  sens  adopte  t&td.; 
d'aprte  MM.  Cabantous  et  Liegeois  {Repetitions  icrUes  sur  le 
drcU  administratify  n»  509),  c'est  I'arrftte  du  7  mess. 
an  9  qui  serait  encore  applicable,  et,  en  consequence,  les 
etablissements  generaux  de  bienfaisance  devraient,  comme 
tous  les  hospices,  obtenir  avant  d'ester  en  justice  Tautori- 
sation  du  conseil  de  prefectiu^  et  seraicnt  tonus  de  soumet- 
tre  I'alTaire  litigieuse  k  Texaraen  prealable  du  comite  con- 
sultatif  etabli  par  Tarrdte  precite  (V.  suprA,  v«  Hospices, 
u*  271  in  fine). 

SoFPL.  AU  hir.  —  Tomb  XVI. 


4!^.  Les  etablissements  generaux  de  bienfaisance,  cpii, 
charges  d'un  service  public  et  faisant  partie  de  Torganisa* 
tion  administrative  de  la  France,  constituent  des  itabluse' 
ments  publics,  et  non  de  simples  etablissements  d'utiUtd 
joublique,  malgre  les  termes  employes  dans  la  rubrique  de 
rordonnance  du  21  fevr.  1841  [Rip.  p.  777),  sont  aujour- 
d'hui an  nombre  de  dix :  en  elTet,  aux  huit  etablissements 
enumeres  au  Rip.,  n^'  64  II  72,  il  y  a  lieu  d'ajouter  I'lnstitu- 
tion  nationale  des  sourds-muets  de  Chambery  (V.  infra, 
n°  47)  et  Tasile  Vacassy,  dont  la  creation,  autorisee  par 
un  decret  du  30  juin  1876,  n'a  pas  encore  ete  realisee. 
Un  projet  de  loi  eiabore  par  la  direction  de  Tassistance  et 
de  1  hygiene  publiques  et  tendant  k  creer  des  ecoles  regio- 
nales  d^veugies  et  de  sourds-muets,  a  ete  renvoye  en  1894 
au  conseil  superieur  de  Tassistance  publique. 

43.  —  !•  Institution  nationale  des  Jeunes  Aveugles  {R^p., 
n*  64).  —  Lereglement  d*administration  du  27  aoQt  1853, 
vise  au  Repertoire,  a  ete  remplace  par  un  reglement  du 
14  juin  1889. 

C'est  une  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  3  aotit 
1887  (Bull.  off.  mill.  int.  1887,  p.  201)  qui  fixe  actuellement 
rege  d'admission,  les  pieces  k  produire  pour  les  demandes 
d' admission,  Tobjet  et  la  duree  de  Tenseignement. 

44.  —  2^  Hospice  national  des  Quinie-Vingts  (Rip.  n^  65 
et  66).  —  Le  reglement  du  21  oct.  1854  regit  encore  ITios- 
pice  des  Quinze-Vingts.  Depuis  1880,  ime  clinique  nationale 
ophtalmologique  a  ete  annexee  k  cet  hospice,  et  une  cir- 
culaire du  ministre  de  Tinterieur  du  27  avr.  1883  regie 
Torganisation  de  cette  clinique  (£u//.  off.  min.  tnt.  1883, 
p.  153). 

45.  —  3*  Institution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris 
[Rip.,  n®  67)  —  La  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du 
3  aodt  1887,  citee  suprd,  n«  43,  fixe  I'ege  d'admission  et 
la  duree  des  cours  d'etudes. 

Un  arrete  ministeriel  du  17  nov.  1885  (Bull.  off.  min. 
int.  1885,  p.  275)  a  cree  pres  Tlnstitution  nationale  des 
sourds-muets  de  Paris  un  conseil  d^  perfectionnement, 
charge  de  rechercher  et  d*etudier  les  ameliorations  k  appor- 
ter  dans  Tenseignement  professionnel  qui  est  donne  dans 
cette  institution.  En  vertu  d'une  decision  du  ministre  de 
rinterieur  du  28  janv.  1888,  Tenseignement  comprend 
retude  de  la  langue  fran^aise,  du  calcul  mental  et  chiffre, 
de  recriture,  du  dessin,  soit  lineaire,  soil  d'imitation  ;  il  se 
complete  par  Tapprentissage  d'une  profession  industrielle. 

4w.  -—  4«»  Institution  nationale  des  sourdes-muettes  de 
Bordeaux  (Rip.  n»  68).  —  Cet  etablissement  ne  regoit  plus, 
en  vertu  d'un  decret  du  11  sept.  1859  (0.  P.  59.  4.  79), 
que  les  filles. 

La  circulaire  du  ministre  de  rinterieur  da  3  aoi!it  1887, 
citee  supra,  n^  43,  fixe  Vkge  d'admission,  le  prix  de  la  pen- 
sion, la  duree  des  cours  d  etudes. 

47.  —  5<>  Institution  nationale  des  sourds-muets  de  Cham- 
bery. —  Fonde  comme  ecole  privee  en  1841,  devenu  en 
1846  une  institution  royale  des  Etats  sardes,  cet  eta- 
blissement a  ete,  apres  Tannexion  de  la  Savoie  k  la  France, 
classe  au  nombre  des  etablissements  generaux  de  bienfai- 
sance i)ar  un  decret  du  16  oct.  1861  (D.  P.  61.  4.  126). 

La  circulaire  du  ministre  de  rinterieur  du  3  aoiit  1887, 
citee  suprd,  u9  43,  fixe  Vkge  d'admission,  et  la  duree  des 
cours  d'etudes  est  fixee  par  une  circulaii-e  du  ministre  de 
rinterieur  du  10  aodt  1890  (Bull.  off.  min.  int.  1890,  p.  248). 

48.  —  6<>  Hospice  national  de  Charenton  (Rjip.,  n^  70). — 
L'organisation  administrative  de  cet  etablissement  est  n^^ie 
par  rordonnance  du  21  fevr.  1841,  concernant  les  etabhs- 
sementd  eeneraux  de  bienfaisance,  citee  suprd,  n^  39,  et 
non  par  rordonnance  du  18  dec.  1839,  portant  reglement 
sur  les  etablissements  publics  et  prives  consacres  aux  alienes; 
suprd,  v«  Aliene,  n«  20  (Rep.  n©  70,  in  fine).  Le  reglement 
interieur  qui  est  en  vigueur  porte  la  date  du  16  sept.  1874. 

49.  —  7»  Hospice  national  du  Mont-Gen^vre  (Rep.,  n»  71). 

—  Le  nombre  des  voyageurs  secourus  par  Thospice  depuis 
le  1*'  janv.  1856  est  tombe  en  moyenne  k  2000  par  annee, 
en  ne  tenant  pas  compte  de  la  periode  correspondant  k  la 
guerre  d'ltalie. 

50.  —  80  Asile  national  de  Vincennes  (Rep.,  n®  72). 

—  Cree  par  decret  du  8  mars  1855  pour  recevoir  les  ou- 
vriers  convalescents,  cet  asile  a  ete  ouvert  en  1857  et 
classe  au  nombre  des  etablissements  generaux  de  bienfai- 
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sance  par  d6cret  du  28  oct  i857  (D.  P.  58.  4.  i).  II  est 
situS  en  r6alitf'>,  Don  &  Vincennes,  mais  sur  le  lerritoire  de 
la  commune  de  Saint-Maurice,  pr^s  Charenion.  La  dur6e 
du  s^jour  des  convalescents  k  I'asile  est  fix^e  par  le  r^gle- 
ment  int^rieur  k  deux  semaines ;  elle  pent  6tre  prolong^e 
par  le  directeur,  sur  le  rapport  du  m^decin,  pendant  deux 
autres  semaines;  au  delk  de  ce  dernier  d^lai,  les  prolonga- 
tions de  s^jour  que  le  m^decin  jugerait  n6cessaires  pour  le 
r^tablissement  de  la  Bant6  du  convalescent  doivent  6tre 
approuv^es  par  le  ministre  de  Tinterieur. 

51.  —  9«  Asile  national  du  V^sinel  (H^p.,  n**  72).  —Des- 
tine primitivement,  suivant  les  termes  du  d^cret  du  8  mars 
1855,  cit6  supra,  n^  50,  aux  ouvriersqui  auraient  6t^  mutil^s 
dans  le  cour^  de  leurs  travaux.  cet  asile  a  et^  aiTfct^,  par 
un  d^cret  du  28  aotlt  1858  (D.  P.  59.  4.  55),  aux  ouvri^res 
convalescentes  du  d^partement  de  la  Seine  et  class^  au 
nombre  des  ^tablissements  gen^raux  de  bienfaisance  par 
d6cret  du  11  aoAt  1859  (D.  P.  59.  4.  77). 

L'asile  regoit  :  1°  les  ouvri^res  convalescentes  faisant 
partie  d'une  soci^t^  de  secours  mutuels  qui  a  conclu  en  leur 
faveur  un  abonnement ;  2<»  les  ouvri^res  employees  chez  des 
ndustriels  ^galement  abounds;  3^  les  ouvri^res  envoy^es 
par  les  hdpitaux  ou  les  bureaux  de  bienfaisance  du  depar- 
tement  de  la  Seine ;  4^  les  autres  convalescentes  du  mdme 
d^partement  moyennant  un  prix  de  journe**. 

La  dur^e  du  s^jour  k  Taslle  est  de  vingt  trols  jours. 
Des  prolongations  peuvent  6tre  autoris^es  par  le  ministre 
de  rinterieur  aprds  avis  des  m^decins  et  du  directeur. 

^2.  —  10°  Asile  Vacassy.  —  Le  d6cret  du  30  juin  1876  a 
autoris6  la  creation,  dans  un  lieu  qui  serait  uU^rieurement 
choisi.  d*une  maison  ^e  secours  devant  porter  le  nom 
d'asile  Vacassy  et  a  class^  cet  6tablissement  au  nombre  des 
6tablissements  gdn^raux  de  bienfaisance.  L'asile  a  6t6 
construit  a  saint-Maurice,  pr^s  Cbarenton,  et  il  est  entre- 
tenu  avec  le  produit  du  leg^  universel  fait  par  M.  Vacassy, 
propri^taire  a  Paris,  dans  son  testament  ainsi  con^u  : 
«  Apr^s  tou8  les  legs  prSIev^s  ainsi  que  tous  les  frais  et 
honorairest  droits  et  charges  de  toute  nature.  le  surplus  de 
ma  succession  servira  k  fonder  une  maison  de  secours  aux 
victimes  d'accidents  dans  Paris,  soit  par  les  voitures,  in- 
cendies,  soit  aux  ouvriers  dans  les  travaux  de  construc- 
tion de  bfttiments.  soit  dans  les  fabriques,  ou  eniin  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Je  laisse  k  TEtat  le  soin  de 
fonder  cet  ^tablissement,  avec  Tadjonction  de  ceux  qui  vou- 
dront  bien  coop^rer  k  cette  bonne  ceuvre,  me  trouvant 
heureuz  que  le  fruit  de  mon  travail  et  de  mes  Economies 
puisse  contribuer  au  soulagement  de  Thumanit^  >». 

Art.   2.   —  Etablissbiirnts   d^partrmentaux,  communacx, 
etc.,  pour  les  fbhxes  enoeintft  ou  en  couches,  et  pour  la 

PREMIERE  BNFANCE  (R^.  n««  73  k  90). 

(  Ur  ^  Des  hdpitaux  et  maisons   gratuites  d'accouchement. 
(R^p.  no*  74  A  75.) 

58.  —  On  a  vu  au  Rdp,,  n^  74,  que  le  service  de  bienfai- 
sance publique  qui  a  pour  but  de  seeourir  les  femmes 
enceintes,  de  les  recevoir  et  de  les  soi^ner,  est  con>titu6 
soit  par  des  h6pitaux  t^p^ciaux,  exclusivement  destines  k 
Faccouchement  des  femmes  pauvres,  soit  par  Texistence, 
dans  les  h6pitaux  gen^raux  ou  dans  les  hospices,  de  salles 
ou  de  lits  r^sery^s  aux  femmes  enceintes. 

54.  Ainsi  qu'on  I'a  indiqu6  aussi  au  A^.,  ibid.^  les  con- 
ditions d'admission,de  s6jour  et  de  sortie  soot  determin^es 
par  les  reglements  de  chaque  hdpital.  A  Paris,  les  femmes 
qui  se  pr^sentent  k  la  maison  d'accouchement  pour  dtre 
reQues  avant  terme  doivent  faire  constater  par  la  sage- 
femme  en  chef  qu'elles  sont  dans  le  neuvi^me  mois  de  ieur 
ffrossesse  et  justifier  d'un  certificat  d'un  bureau  de  bien- 
faisance et  d'un  commissaire  de  police  6tablissant  qu'elles 
resident  i  Paris  depuis  un  an  au  moins  et  qu'eiles  n'ont  pas 
les  ressources  n^cessaires  pour  faire  leurs  couches  en  ville 
ou  k  leur  domicile.  N6anmoins,  les  femmes  en  p^ril  immi- 
nent d'accoucher  peuvent  6tre  revues  d'urgence  sans  justi- 
cation. 

55.  Dans  sa  session  du  mois  de  Janvier  1892,  le  conseil 
supeheur  de  TAssistance  publique  a  discutd,  en  assembl^e 
gto6ralt,  un  projei  ayant  pour  Dut  la  creation  d'dtablisse* 


ments  d^partementaux  (ouvpoirs,  matemMa,   matemiMt 
secretes)  destines  k  seeourir  les  femmes  enceintes. 

§  2.  —  Des  8oci6t6$  de  cbariu§  materaelle  {fi4p,  no*  76  4  79). 

56.  L'organisation  des  societ<§8  de  charity  maternelle, 
telle  qu'elle  r^sulte  de  Tordonnance  du  31  oct  1814  (R^. 
n"  78)  et  du  rdglement  du  mini^'t^e  de  rinterieur  du  15  avr. 
1853  (A^.  n°  79).  est  rest^e  en  vigueur  :  il  v  a  des  societ^s 
particulieres  de  charity  maternelle,  ind^pendantes  les  unea 
des  autren,  dans  lesvillesod  Tautorisation  d^en  former  a  cl6 
demand^e  et  obtenue. 

57.  En  conHrmation  de  la  circulaire  du  ministre  de 
rinterieur  du  10  oct.  1855,citee  au  A^..  n*79  in  jfne,  eten 
vertu  de  circulaires  semblables  du  25  mai  1869  et  au  20  avr. 
1874  (Bull.  off.  min,  int.,  1874,  p.  436),  les  foods  llbres  des 
societes  de  charity  maternelle  peuvent  dtre  places  en 
compte  courant  au  Tr^sor  od  ils  produiaent  int^rftt  en 
faveur  de  ces  associations. 

58.  L'art.  18  de  la  loi  de  finances  du  29  d6c.  1882  (D.  P. 
83.  4.  82)  declare  c<  abrog^es,  k  partir  de  Texercice  18889 
les  dispositions  de  Tart.  6  de  lordonnance  du  31  oct.  1814, 
relative  aux  soci^tes  de  charit6  maternelle  »,  qui  preseri- 
vaient  de  mettre,  chaque  ann^e,  k  la  disposition  du  ministre 
de  rioterieur  une  somme  de  100  000  fr.  pour  Stre distribute 
k  titre  de  secours  aux  soci^tes  de  charity  maternelle,  aavoir 
40  000  fr.  i  la  soci6t6  de  Paris  et  60  000  fr.  k  celles  des 
d^partements.  LMn>cription  d*un  credit  de  100  000  fr.  pour 
secours  aux  societ^K  de  charity  maternelle  a  M  maintenue 
au  budget  de  Pexercice  1883  et  aux  budgets  suivants,  mais 
la  repartition  n'en  est  plus  impos^e  d'avance  au  ministre 
de  rinterieur,  qui  pent  operer  cette  repartition  sous  sa  res- 
ponsabilite,  comme  il  le  fait  pour  les  autres  fonds  de  se- 
cours qui  sont  mis  k  sa  disposition  (D.  P.  83.  4.  82, 
note  3). 

59.  Le  decret  du  2  fevr.  1853,  cite  au  Bdp.  n«  78,  avait 
plar^  non  seulement  sous  la  protection,  mais  sous  la  presi- 
dence  de  Timperatrice.  les  societes  de  charite  maternelle 
subventionnt^es  par  TEtal :  un  arrdte  du  chef  du  pouvoir 
executif,  en  date  du  29  mars  1871  (Bull,  off*  min.  int.  1871, 
p.  115),  a  rendu  aux  societes  de  charite  maternelle  le  droit 
a'eiire  leurs  presidentes. 

60  Independaroment  des  societes  de  charite  maternelle, 
diverses  oeuvret  existent  aussi,  qui  tendent  au  mAme  but* 
Telles  sont,  notatnment,  T Association  des  meres  de  famille, 
la  Societe  protectrice  de  Tenfance,  la  Societe  pour  la  propa* 
gation  de  Tallaitement  maternel,  TCEuvre  des  crechee  k  do* 
micile,  etc... 

§  3.  >-  Des  nourncas  en  general  et  des  bnreaax  de  nourrloes. 
(R^p.  n»80i85.} 

61.  On  a  expose  supra,  v*  Novrriees,  n^*  2  k  17,  les 
reformes  considerables  introduites  en  cette  matiere  par  la 
loi  du  23  dec.  1874,  votee  sur  TiniMative  deM.  Theophile 
Roussel  et  relative  k  la  protertion  des  enfanta  du  premier 
&ge  et,  en  particulier,  des  nourrissons  (D.  P.  75.  4.  79). 

Aux  termes  de  Tart.  11  de  cette  loi,  nul  ne  peut  oovrir 
un  bureau  de  nourrices  ni  servir  d'intermediaire  pour  le 
placement  des  enfants  en   nourrice,   en    sevrage  ou  en 

garde  et  le  louage  de  nourrices.  sans  Tautorisation  preala- 
le  du  prefet  de  police  pour  le  departement  de  la  Seine, 
et  du  prefet  pour  les  autres  departements.  Toute  personne 
qui  exerce  sans  autorisation  Tune  ou  Tautre  de  ces  profes- 
sions est  passible  d*une  amende  de  16  fr.  i  100  fr.  et  peut 
etre  punie,  en  cas  de  recidive,  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus.  Les  memes  peines  sont  applicables  aux 
intermediaires  non  autorises.  Si,  par  suite  de  la  contraven- 
tion  ou  par  suite d'une  negligence  de  la  part  d'une  nourrice 
ou  d*une  gardeuse,  il  est  resulteun  dommagepour  la  sante 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  la  peine  d'emprisonnement 
d*un  k  cinq  jours  peut  etre  prononcee.  En  cas  de  deces 
d*un  ("nfant,  les  peines  edictees  par  Tart.  319  c.  pen. 
pour  Thomicide  par  imprudence  peuvent  etre  appli- 
quees. 

62.  L'art.  12  de  la  meme  loi  renvoie  k  un  reglement 
d'administration  publiaue  le  soin  de  determiner  :  1^  les 
modes  d*organisation  au  service  de  surveillance,  rorgani- 
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Mtion  de  I'inspection  m^dicale,  les  attributions  et  le  traite- 
mentdes  mddecin-  inspecteurs,  et  les  attributions  de  toutes 
les  personnes  charg^es  des  visites  ;  2<»  les  obligations  impo- 
st aux  nourrices.  aux  directeurs  des  bureaux  de  place- 
ment et  k  tous  lesinterm^diaires  du  placement  des  enfants ; 
3*  la  forme  des  declarations,  registres,  certificats  des 
maires  et  des  m^decins  et  autres  pieces  cxigees  par  les 
regleroents.  Cest  en  execution  de  cette  disposition  qu'a  6te 
rendu  le  d6cret  du  27  f6vr.  1877  (D.  P.  77.4,  36.  V.  guprd, 
y  Nourrires,  n"  43). 

U  y  a  lieu  de  signaler  encore  une  circulaire  du  ministre 
de  rint^rieur  du  20  mars  1877  [Bull.  off.  min.  inU  1877, 
p.  140  k  143),  adress^e  aux  prefers  en  mdme  temps  qjie 
le  r^glement  pr^cit^  et  relative  k  Torganisation  du  service 
dlDspection  m^dicale  et  k  la  composition  des  commissions 
locales,  puis  une  circulaire  du  ministre  de  Tint^rieur  du 
15  juin  1877  (Bull,  off.  min.  int.  1877,  p.  324  k  376),  qui 
eoDtient  des  instructions  d^tailUes  sur  1  execution  de  la  loi 
du  23  d^.  1874  et  du  d6cret  du  27  f6vr.  1877. 

63.  Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  12  de  ladite  loi  porte 
que  le  pr^fet  pent,  aprds  avis  du  comity  departemental, 
prescrire,  par  un  r^glement  particulier,  des  dispositions  en 
rapport  avec  les  circonstances  et  les  besoins  locaux.  £n 
execution  de  cette  disposition,  le  pr^fet  de  police  a  rendu, 
pour  le d^partament  de  la  Seine,  une  ordonnancedu  i^*  f^vr. 
1878,  concernant  les  nourrices,  sevreuses  et  gardeuses  et 
les  personnes  qui  s'entremettent  pour  leur  confier  des  enfants 
(V.  suprd^  v»  Nonrrire$f  n°  14).  Cette  ordonnanoe  abroge 
express^ment  celle  du  9  aotlkt  1828  sur  les  maisons  de 
sevrage  et  celle  du  20  juin  1842  sur  les  nourrices,  logeurs, 
meneurs  et  meneuses  de  nourrices. 

64.  D'autrepart,  le  bureau  des  nourrices  de  Paris,  qui 
fonctionnait  depuis  1851  de  la  mani^re  indiqu^e  au  A^p., 
a*  82,  et  comme  une  direction  municipale  dependant  de 
radminl^tration  g^n^rale  de  TAssistance  publique  4  Paris,  a 
ii&  supprim^  par  un  d^cret  du  22  nov.  1876  (D.  P.  77.  4. 
44).  ainsl  congu  :  «  Art.  1*'.  La  direction  municipale  des 
nourrices  de  Paris  est  supprim^e.  —-  Art.  2.  La  distribution 
et  le  payement  des  eecours  4  acoorder  aux  families  ou  aux 
mires  n^cessiteuses,  sur  les  credits  vot^s  par  le  conseil  mu« 
oicipal  de  Paris  et  le  conseil  g^n^ral  de  la  Seine,  pour 
ftvoriser  Tallaitement  des  eofants  nouveau-n6s,  seront, 
tinsi  que  la  surveillance  des  enfants  seoourusi  confi^s  aux 
agentfl  du  service  des  enfants  assist^s  >»• 

S  4.  ^  Des  crtehes,  des  gard^ries  et  des  maisons  de  sevrage. 
(R4p.  n«>86  *  88.) 

65.  Les  creches,  oh.  sont  regus«  depuis  le  premier  mois 
de  leur  naissance  iusqu'&  T&ge  oil  ils  peuvent  Stre  admis 
dans  une  salle  d'asife,  les  enfants  dont  les  mires  travaillent 
hors  de  leur  domicile^  out  pris,  depuis  la  publication  du 
Kipertoire,  une  extension  oonsidiraole,  mais  qui  n'est  pas 
en  proportion  avec  les  besoins  4  satisfaire  (V.  Biquet, 
Ripertoir^  du  droit  adminUtratif,  v®  Assistance  publique^ 
n'^  84»  4  862).  On  compte  en  France  en  1894,  d'apris  le 
BulUiin  de  la  socUt^  des  creches,  250  cricbes,  dont  64  k 
Paris  et  dans  le  d4partement  de  la  Seine. 

66.  Les  cricbes  sont  actuellement  regies  par  un  arrit^ 
riglementaire  du  ministre  de  I'interieur  du  30  juin  1862 
{mill,  off.  min.  int.,  1862,  p.  144),  qui  contient,  dans  ses 
cinq  preniiers  articles,  des  dispositions  gin^ales  communes 
k  toutes  les  criobes,  puis  traite  successivement  des  crtches 
approTivdes  et  des  criches  privdes,  Mais,  dans  la  pratique,  la 
distinction  entre  les  cricbes  approuvees,  qui  sont  d'aiUeurs 
peu  nombreuses,  et  les  cricbes  privees  n'existe  plus  :  les 
unes  et  les  autres  participant  aux  subventions  de  TEtat.  U 
r^sulte,  toutefois,  d  une  circulaire  du  ministre  de  Tint^rieur 
du  18  janv.  1892  que  le  Gouvernement  n'accorde  des  sub- 
sides  qu'aux  creches  oii  les  enfants  regoivent  une  alimenta- 
tion rationnelle  {Bull,  off,  min,  int.,  1892,  p.  10). 

67.  Quant  aux  maisons  de  sevrage,  qui.  ainsi  qu'on  I'a 
indiau6  au  A^t).,  n^  88,  ne  sont  pas  des  6tablissements  de 
bieofaisance,  elles  sont  soumises,  ainsi  que  les  «  garderies», 
k  la  surveillance  administrative  organisee  par  la  loi  du 
23  d6G.  1874  et  le  dicret  rixiementaire  du  27  fivr.  1877 
(V.  sur  la  port6e  de  I'art.  1  de  cette  loi,  si^rd,  w^  Nour-' 
rices,  n«  4). 


S  5.^  Des  salles  d'asile  ou  dcoles  maternelles  et  des  classes 
enfantines  (A^p.  n«*  89  ei  90). 

68.  Si,  dans  les  salles  d'asile,  le  caract^re  d'^tablisse- 
ments  d'instruction  publique  a  touiours  pr^valu  sur  celui 
d'6tablissements  de  nienfaisance  (V.  R^.  n^  89),  il  en  est 
ainsi  h  plus  forte  raison  dans  la  legislation  actuelle,  oh  la 
denomination  m^me  de  salle  d'asile^  qui  etait  employee  par 
les  art.  57  et  suiv.  de  la  loi  du  15  mars  1850,  ainsi  que  par 
Tart.  7  de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuity  de  Tensei- 
gnement  primaire  dans  les  ^coles  publiques  (D.  P.  82.  4. 
26),  a  M  remplac6e  par  celle  d'Scole  maternelle  depuis  le 
d^cret  du  2  aoM  1881,  portent  r^glement  general  pour  T^ta- 
biissement  de  ces  6coies  (0.  P.  82.  4.  62)  et  aujourd'hui 
abroge. 

69.  L'organisation  des  ^coles  maternelles  et  des  classes 
enfantines  publiques  a  6te  expos^e  en  detail  supra,  v«  Orga- 
nisation de  I'inslruction  publique,  n«»  37,  38  et  205  4  211. 
Les  classes  enfantines  publiques  forment,  aux  termes  de 
Tart.  2  du  d^cret  du  18  janv.  1887  (D.  P.  87.  4.  16),  le 
degre  intermediaire  entre  T^cole  maternelle  et  recole  pri- 
maire. 

Des  ecoles  maternelles  privies  peuvent  etre  fondles 
independamment  de  tout  autre  etablissement.  En  outre, 
I'art.  36,  §  3,  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (D.  P.  87.  4.  l)admet 
la  possibility  d'annexer  une  classe  enfantine  k  une  6cole 
primaire  privee  (V.,  pour  les  conditions  de  capacity  exig^es 
des  directrices  et  des  adjointes  des  ecoles  maternelles  pri- 
vees, suprd,  vo  Organisation  de  I'instruction  publique, 
n°211). 

Art.  3.  —  Etablissemenls  de  bienfaisance  pour  les  orphelins 
puuvres  et  pour  les  enfants  pauvres  et  malades  (A^.  n^*  91 
4  106). 

90.  Les  cr^cbeset  les  ^coles  maternelles  ou  sallesd'asile 
ne  peuvent  recevoir  que  les  enfants  qui,  d'une  part^  ont 
encore  leurs  parents  pour  les  recueillir  et  les  loger  aux 
beures  oh  ces  etablissements  sont  ferm^s  et  qui,  d'autre 
part,  sont  en  sante  :  elles  constituent  un  moyen  de  secours 
inapplicable  aux  orpbelins  et  aux  enfants  malades. 

71.  Ranges  par  fart.  1  du  d^cret  du  19  janv.  1811  (Atfp. 
n^  95),  comme  les  enfants  trouv^s  et  les  enfants  abandonnes, 
parmi  «  les  enfants  dont  r6ducation  est  confi6e  k  la  cbarite 
publique  »,  les  orpbelins  pauvres  4ges  de  moins  de  douze 
ans  accomplis  sont  admis  dans  les  bospices  depositaires 
suivant  les  formes  etablies  pour  Tadmission  des  enfants 
abandonn6s.  V.  Girc.  min.  int.  21  janv.  1889  (Bull.  off. 
min.int,^  1889,  p.  13). 

9^.  Le  decret  du  19  janv.  1811,  apr^s  avoir  mis  4  la 
charge  des  hospices  design^s  pour  recevoir  les  enfants 
trouv^s  «  toutes  les  d^penses  interieures  relatives  4  la  nour- 
riture  et  4  Teducation  »  de  ces  enfants  (art.  11),  stipuiait, 
relativement  aux  enfants  trouv^s  ou  abandonnes,  que  TEtat 
contribuerait  pour  une  somme  annuelle  de  quatre  millions 
(c  au  payement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  des 
enfants  trouv^s  et  des  enfants  abandonnes  »,  et  que,  s'il 
arrivait,  apr^s  la  repartition  de  cette  somme,  qu'il  y  eOit 
insufiisance,  il  y  serait  pourvu  par  les  hospices  au  moyen 
de  leurs  revenue  ou  deallocation  sur  les  fonds  des  com- 
munes(art.  12).  On  a  vu  au  A<p.,  n«  99,  qu'auxtermes  d'un 
avis  du  conseil  d*Elat  du  20  juill.  1842  et  d'une  decibion  du 
ministre  de  Tinterieur  du  12  juill.  1843,  les  orphelins  pau- 
vres, quoique  u  etant  pas  nominativement  vises  par  ledit 
art.  12,  ne  doivent  pas,  4  la  ditference  des  enfants  trouves 
et  des  enfants  abandonnes,  raster  exclusivement  a  la  charge 
des  hospices  ddsignes  pour  les  recevoir.  L'assimilation  des 
orphelins  pauvres  aux  enfants  trouves  et  aux  enfants  aban- 
donnes a  ete  egalement  consacree  par  le  decret  du  25  mars 
1852,  tableau  A,  §  18^  reproduit  par  le  decret  du  13  avr. 
1861,  tableau  A,  §  18. 

93.  Les  colonies  agricoles  et  les  societes  de  patronage 
fondees  par  la  bienfaisance  privee  pour  les  orphelins  pau- 
vres et  pour  les  enfants  malades  se  sont  multipliees, 
comme  toutes  les  autres  manifestations  de  la  charite  des 
particuliers,  depuis  la  publication  du  ii^penoire, 

74.  Enfiui  nous  signalerons  ici,  comme  se  rattachant 
aux  seoours  organises  en  favour  de  1  enfanoe,  la  constitution, 
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autoris^e  par  un  d^cret  du  4  nov.  1894  (Jotim.  off.  du  5  nov. 
1894,  p.  5329  et  5330),d'6coles  primaires  aanexdes  aux  ^ta- 
blisseinents  de  bienfaisance  et  d'assistance  publique  fond^s 
et  entreteaiiB  par  l^Etat,  les  d6partements  ou  les  communes. 

Cesi 

tion  _ 

(art.  "1  du' d^cret  pr6cit6). 
service  de  I'Etat,  la  creation  de  I'^cole  ne  peut  6tre  d^cid6e 
qu'apr^s  avis  du  conseil  sup^rieur  de  I'assistance  publique 
et  du  conseil  superieur  de  1  instruction  publique  (art.  2).  Si 
r^tablissement  constitue  un  service  d^partemental  ou  com- 
munal, r^cole  ne  pent  6tre  cre6e  que  sur  la  demande  du 
conseil  g6n^ral  oudu  conseil  municipal  (art.  3-1^). 

Art.  4.  —  Etablissements  de  secoun  aux  aduUes,  —  Assis^ 
tance  par  le  travail  {Rdp.  n<»»  i07  k  120). 

§  l«r.  —  Des  ateliers  de  charity  temporaires  ou  permanents  et  des 
maisons  de  travail  libre  ou  maisons  de  refuge  (R^p.  no*  108  k 
116). 

75.  Nous  n'avonsrien  k  ajouteraux  explications  donn^es 
au  R^p.f  n«»  iiik  114,  sur  les  ateliers  de  cnarit6  temporaires 
organises  dans  les  temps  de  crise  ou  de  mis6re  publique, 
en  1810,  en  1817,  en  1830,  en  1837,  en  1847,  en  1848,  pour 
procurer  du  travail  aux  individus  qui  n'auraient  pas  pu  en 
trouver  ailleurs  (V.  cependant,  au  point  de  vue  historique, 
dans  le  Bulletin  de  la  Society  iniemationale  pour  VHude  des 
questions  d'assislanre^  n^  de  sept.  1893,  p.  432  &459,  I* As- 
sistance par  le  travail  sous  Vancirnr^gime,  par  M.J.  Gaufrds). 

76  Ce  syst^me  de  secoors  publics,  sur  lequel  p^se  tou- 
jours  le  souvenir  du  deplorable  r^sultat  qu'ont  produit  k 
Paris,  en  1848,  les  «  ateliers  nationaux  »,  n'a  rien  decommun 
avec  les  institutions,  publiques  ou  libres,  d' assistance  par  le 
travail,  qui  fonctionnent  d'une  mani^re  permanente  et  qui, 
sans  avoir  pour  but  de  garder  constamment  le  mdme  per- 
sonnel d'assist^s,  constituent  des  organisations  syst^matiques 
otL  Ton  chercbe  k  obtenir  de  Tassistance  par  le  travail  un 
autre  et  plus  durable  r^sultat  que  la  distribution  du  secours 
lui-mdme. 

L'initiative  priv^e  a  beaucoup  multipli6,  non  seulement 
k  Paris,  mais  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  de 
France,  depuis  la  publication  du  Repertoire  et  sp^ciale- 
ment  depuis  1870,  ces  ateliers  d' assistance  par  le  travail 
qui  regoivent  les  indigents  valides  momentan^ment  sans 
ouvrage  et  sans  ressources,  leur  assurent  un  abri  et  une 
remuneration  en  6cbange  d'un  travail  tou jours  facile  et  les 
gardent  pendant  le  temps  n^cessaire  pour  leur  procurer  un 
emploi  de  nature  k  leur  permettre  de  se  suffire  k  eux-m ernes 
dans  Tavenir.  Pour  etendre  et  pour  unifier  ce  mouvement, 
un  Comite  central  des  CBUvres  du  travail  s'est  constitue  k 
Paris,  en  1892,  :  il  se  propose  pour  but,  aux  termes  m6mes 
de  ses  statuts,  de  grouper  les  oeuvres  existantes,  d'aider  a 
la  fondation  d'ceuvres  nouvelles  sur  tons  les  points  od  elles 
sent  necessaires,  de  vulgariser  Tidee  de  Tassistance  par  le 
travail  et  de  faciliter  ainsi  le  recrutement  des  adherents. 
D'autre  part,  le  ministre  de  Tinterieur  a  invite  les  prefets, 
par  une  circulaire  en  datedu  8  nov.  1894  (Bull.  off.  min, 
int.,  1894,  p.  333  k  339),  k  provoquer  ou  k  favoriser  la  creation 
de  societes  d'assurance  par  le  travail  :  il  resulte  de  cette 
circulaire  que  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  bureaux 
d'assistance  ne  sortiront  pas  de  leurs  attributions  en  prati- 
quant  ce  mode  rationnel  d'assistance,  et  que,  \k  oil,  pour 
une  raison  quelconque,  retablissement  public  charge  du 
service  de  I'assistance  k  domicile  dans  la  commune  n'entre- 
prendrait  pas  une  organisation  de  cette  nature,  I'adminis- 
tration  prefectorale  pourrait  donner  son  concourt  aux  par- 
ticuliers  qui  seraient  disposes  k  s'associer  pour  instituer 
Tassistance  par  le  travail. 

77.  A  Paris,  la  premiere  fondation  est  due  k  M .  Mamoz 
et  a  commence  k  fonctionner  dans  le  8*  arrondissement 
pendant  le  siege  de  1870.  Instaliee  success! vement  rue  du 
Golisee,  puis  rue  du  Faubourg-Saint-Honore,  cette  osuvre 
embrasse  plusieurs  branches  de  travail  (lingerie  et  couture, 
copies  et  adresses,  confection  de  chaussures)  et  un  service 
de  renseiffnements  qui  comprenait,  en  1894,  52  volumes  et 
114000  nches  individuelles ;  il  n'y  a  pas  d'atelier,  et  le 
secours  est  distribue  sous  forme  de  travail  k  domicile 


78.  Plusieurs  oeuYree  reunies  sous  le  nom  d'csuvres  de 
Phospilalit^  du  travail  ont  ete  fondees  aussi  k  Paris  sous 
Timpulsion  de  M.  Leon  Lefebure  et  concourent,  depuis  le 
mois  de  juillet  1890,  au  fonctionnement  de  Voffice  central 
des  institutions  charitables.  Ces  ceuvres  sont:  VHospitaliti 
par  le  travail  pour  les  femmes  (52,  avenue  de  Versailles)* 
qui,  fondee  en  1880,  a  donne  jusqu'en  1894  I'hospitalite  k 
plus  de  30  000  femmes  et  occupe,  lege  et  nourrit  chaque 
jour  une  moyenne  de  130  k  140  femmes,  principalement 
employees  k  des  travaux  de  blanchisserie ;  leiMaisonde  tra- 
vail pour  les  hommes  (33,  rue  F6licien- Davit*),  qui,  fondee 
en  1892,  occupe  les  hommes  k  des  ouvrages  de  inenuiserie 
k  raison  de  2  fr.  par  jour,  leur  ofTre  la  nourriture  et  des 
bons  de  coucher  k  des  prix  tr^s  reduits,  et  cherche  k  les 
placer  suivant  leurs  aptitudes ;  V€Euvre  du  travail  a  domi- 
cile pour  les  mtres  de  famille,  fondee  en  1893,  destinee  a 
fournir  aux  femmes  qui  se  trouvent  momentanement 
privees  d'ouvrage,  soit  pendant  la  periode  od  leur  profession 
chdme  habitueUement,  soit  par  suite  de  quelque  circons- 
tance  accidentelle,  un  travail  remunerateurqu'ellespcuvent 
faire  chez  elles  (V.  sur  les  progres  de  ces  diverses  cDuvres 
les  trois  premiers  annuaircs  de  VOffice  central  des  institu- 
tions  charitables,  PblTis,  175,  boulevard  Saint- Germain,  1892, 
1893,  1894). 

79.  En  1880,  M.  le  pasteur  Robin  a  fonde  k  Belleville 
la  Maison  hospitalise,  actuellement  etablie  36,  rue  Fessart, 
qui  lege,  nourrit,  oecupe  i  faire  des  fagots  de  margotins,  et 
cnerche  k  placer  les  hommes  qu'elle  accueille,  au  nombre 
de  40 par  jour  en  moyenne. 

80.  A  cote  de  ces  oeuvres  generales  d'assistance  par  le 
travail  ont  ete  creees  k  Paris,  d'une  part  une  cduvre  spe- 
ciale  quant  k  Vkge  de  ceux  qu'elle  assiste,  la  Maison  de  tra- 
vail pour  jeunes  gens,  fondee  en  Janvier  1894,  13  rue  de 
rAncienne-Gomedie,  dirigee  par  M.  H.  HoUet,  avocat  k  la 
cour  d'appel  de  Paris,  sous  le  contr61e  d'un  comite  preside 
par  M.  Henri  Joly,  et  qui  n'accueille  en  principe  que  les 
jeunes  gens  detreize  k  dix-huit  ans,  puis,  d'autre  part,  des 
OBuvres  speciales  et  locales,  en  ce  sens  que  les  unes  cher- 
chent  leurs  souscripteurs  dans  une  circonscription  adminis- 
trative determinee,  mais  accueillent  les  reus  sans  travail, 
ouel  que  soit  leur  domicile,  pourvu  qu'ils  soient  porteurs 
d'un  bon  remis  par  un  adherent  de  roeuvre,  et  les  autres 
accueillent  exclusivement  les  assistes  domieilies  dans  une 
circonscription  determinee.  Dans  la  premiere  categoric  de 
ces  oeuvres  locales  d'assistance  par  le  travail  rentrent 
V Union  d'assistance  par  le  travail  du  6*  arrondissement, 
creee  en  1892,  et  VCEuvre  d'assistance  par  le  travail  du 
2*  arrondissement,  fondee  en  1893;  dans  la  seconde  cate- 
goric rentrent  V  Union  d^assistance  du  16*  arrondissement 
et  celle  des  S^et  17*  arrondissements,  fondles  Tuneet  Tautre 
en  1891  (V.  sur  ces  ceuvres  La  Rj^forme  sociale,  n**  du 
1"  juill.  1892,  p.  69  k  73,  du  16  nov.  1893,  p.  739  k  741, 
et  du  16  Oct.  1894,  p.  595  k  598). 

81.  Enfin,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  cree  deux 
etablissements  municipaux  d'assistance  par  le  travail :  un 
refuge-ouvroir  pour  femmes,  fonde  en  1890  et  instalie 
35,  rue  Fessart,  od  sont  executes  des  travaux  d'aiguille  et 
de  blanchissage ;  une  colonie  agricole,  etablie  en  1892  sur 
la  ferme  de  la  Ghalmelle  (Marne).  V.  le  rapport  presente 
au  conseil  municipal  de  Paris  sur  I'assistance  par  le  travail 
parM.  R.  Bompard  en  1893. 

812.  Uors  de  Paris,  on  pent  signaler :  I'GEuvre  de  Tassis- 
tance  par  le  travail  de  Marseille,  dont  M.  Eugene  Rostand 
a  ete  le  promoteur,  en  1891,  et  qui  precede  k  la  fois  des 
u  maisons  de  travail  »  et  des  «  bureaux  d'organisation  de 
la  charite  »  (V.  R^forme  sociale,  n"  des  1"  et  16  fevr.  1892, 
p.  173-188  et  265-280);  I'OSuvre  de  Tassistance  par  le  tra- 
vail de  Lyon  et  celle  de  Rouen,  fondeet  en  1893  ;  celle  de 
Bordeaux,  fondee  en  1894. 

83.  Mais  la  multiplication  des  oeuvres  d*assistance  par 
le  travail  et  le  developpement  pris  par  la  plupart  d'entre 
elles  n'ont  pas  fait  disparaltre  les  objections  dei&  sienaiees 
au  A^.,  n*  115,  centre  ce  mode  d'assistance.  Si  elle  etait 
adoptee  par  TEtat  et  se  substituait  irorganisation  presente 
de  Tassistance  publique,  Tassistance  par  le  travail  serait,  k 
raison  des  progres  actuels  des  idees  favorables  au  droit  k 
Fassistance,  un  acheminement  dangereux  k  la  reconnais- 
sance du  droit  au  travail.  A  un  autre  point  de  vue,  et  d'une 
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mani^re  plus  g^n^rale,  Tassistance  par  le  travail  ne  peut  pas 
Atre  poremeDt  administrative :  il  faut  qu'elle  soit  morale  et, 
en  quelque'sorte,  6ducatrice;  moins  que  toutes  les  autres 
formes  aassistance,  elle  ne  i-aurait  se  passer  de  discerne- 
ment,  de  precautions  et  dUng^niositd.  M6me  exerc^e  exclu- 
sirement  par  la  bienfaisance  priv6e,  Tassistance  par  Je  tra- 
vail pr^sente  des  inconv^nients,  dont  le  principal  est  de 
tendre  k  deprimer  les  salaires :  les  institutions  d'assistance 
par  le  travail  sont  in61uctablement  entrafn^es  k  offirir  des 
salaires  infftrieurs  k  ceuxdu  march6  libre,  car  il  yatoujours 
on  6cart  entre  la  somme  que  coiltent  les  d6penses  laites 
ponr  les  hospitalises  et  la  somme  que  rapporte  leur  travail, 
et  cet6cart  est  lui-mdme  inevitable  parce  que,  k  la  diffe- 
rence d'une  entreprise  industrielle  ordinaire,  les  osuvres 
d'assistance  par  le  travail  sont  obligees  par  leur  but  mdme 
d'accueillir  et  de  faire  travailler  des  hommes  debiles,  ou 
convalescents,  ou  deprimes  par  la  misere,ouparesseux,  qui 
constituent,  au  point  de  vue  economique,  des  non-valeurs. 
II  y  a  lieu,  cependant,  de  se  garder  d'exagerer  la  portee 
de  ces  diverses  objections,  si  justes  qu'elles  soient.  II  en 
rtalte  qu'il  ne  faut  pas  chercner  dans  Tassistance  par  le 
travail  la  solution  unique  de  tous  les  probiemes  que  sou- 
live  Tassistance  publique  ou  privee.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  mode  d'assistance  doit  dtre*  envisage 
comme  un  remede  trds  superieur  k  TaumAne  pour  secourir 
nn  ^nd  nombre  d*indigents  et  pour  empecher  de  tomber 
de  hndigence  dans  la  misere  les  ouvriers  momentanement 
sans  travail  en  leur  procurant,  en  mdme  temps  mi'un  secours 
provisoire  et  limite,  un  appui  qui  les  aide  a  trouver  un 
emploi. 

f  2.  —  Des  ouvroirs  pour  les  jeunes  fiUes  et  les  femmes,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes  (Atfp.  n«*  117  k  120). 

84.  Les  ouvroirs,  dans  lesquels  des  ieunes  fiUes  ou  des 
femmes  sont  employees  k  des  travaux  a'aiguille  ou  k  d'au- 
tres  travaux  susceptibles  de  leur  ouvrir  Tacces  d'lme  profes- 
sion lucrative  {R^.  n^  117),  peuvent  etre  etablis  par  Tauto- 
rite  administrative,  ou  par  Tautorite  municipale,  ou  par  des 
particuliers,  ou  par  des  associations  charitables  ( A^p. ,  n<»  1 20) . 

85.  L'opinion  indiquee  au  Rip,  n^  120  in  fine,  d'aprds 
la^elle  un  ouvroir,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  etabli  par 
Tantorite  administrative,  doit  etre  autorise  par  TAdministra- 
tion,  est  contraire  k  I'avis  du  conseil  d'Etatdu  14  janv.  1892 
supra,  n«  31. 

80*  Le  conseil  superieur  de  Tassistance  publique  est  ac- 
taellement  saisi  par  le  ministre  de  Tinterieur  d'un  proiet  de 
r^lement  portant  modification  au  reglement  modeie  des 
orphelinats  et  ouvroirs  annexes  aux  etablissements  publics 
d'assistance. 

87.  Parmi  les  ouvroirs  recemment  fondes  k  Paris,  on 
pent  citer,  en  dehors  de  ceux  qui  ont  ete  etablis  par  diverses 
communautesreligieuses :  Touvroir  cree  rue  du  Val-de-Gr&ce, 
D*  11,  par  ToBuvre  de  la  Ghaussee  du  Maine;  Touvroir 
poor  femmes  sans  travail,  rue  de  la  Yillette,  n*  48 ;  THos- 
pitalite  universelle,  rue  Blanche,  n<»  5 ;  le  Refuge  des  femmes 
enceintes,  avenue  du  Maine,  n<>  203. 

Art.  5.  —  Des  colonies  agrieoles  de  travail  libre, 
(A^.  n»  121.) 

88.  L'^tablissement  d'une  colonie  agricole  sur  la  ferme 
de  la  Chalmelle,  vote  par  le  conseil  municipal  de  Paris 
dans  sa  seance  du  10  jum  1891  [Conseil  municipal  de  Paris. 
1891,  ProeiS'Verhaux,  I*'  sem.,  p.  787  k  802),  est  le  seul 
example  qu'il  jBiik  citer  ici.  En  etablissant  cette  colonie, 
le  conseil  municipal  de  Paris  a  eu  pour  but  de  creer  un  con- 
tre-courant  destine  k  ramener  vers  les  campagnes  les  ou- 
vriers agrieoles  qui,  venus  k  Paris,  n'y  ont  pas  trouve  les 
mojens  d'existence  sur  lesquels  ils  comptaientCY.  ladeiibe- 
nUion  relative  k  I'organisation  de  la  colonie  agricole  de  la 
Chalmelle:  Conseil  municipal  de  Paris,  1891,  Dilib&ations, 
p.  522). 

Am.  e.  —  Pes  maisons  de  retraiU  (lUJ).  n««  122  k  125). 

89.  V.  Rdp.,  n^'^  122  4125. 


Art.  7.  -*  Maisons  de  filUs  repenties  dites  du  refuge  de  Saint- 
Michel  (H^p.  n"  126  k  127). 

90.  V.  R^.,  n»«  126  &  127. 

Art.  8.  —  Des  enfanls  trouv^s^  d^laiss^s  ou  abandonn^s, 
{B^p.  n«»«  128  i216.) 

91.  —  BiBLiooRAPHiE.  —  DocteuT  Brochard,  La  vMU 
sur  les enf ants  trouv^s,  Paris,  1876;  Marjolin,  Du  ritablisse-' 
ment  des  tours j  Paris,  1879;  Frederic  Passy,  Du  rHablissemeiU 
des  tours,  Orleans,  1879 ;  Ducarre,  Ler^tablissement  des  lours, 
Lyon,  1879;  Lacroix,  Du  ritablissement  des  tours,  Paris, 
1880;  Semichon,  Histoire  des  enfants  ahandonnis,  depuis 
VantiquUi  jusqu'd  nos  jours,  Paris,  1880;  Leon  Lallemand, 
Histoire  des  enfants  abandonnis  et  dilaissis,  Paris,  1885; 
docteur  Thulie,Les  enfanls  assist^s  de  la  Seine, Paris,  1887 ;  La- 
croix, Du  domicile  de  secfiurs  des  enfants  assist^s,  Paris,  1889. 

§  lor.  —  Hiatorique  sur  Tabandon  et  le  d^laissement  des  enfants. 
—  Legislation  franQaise.  —  Droit  compare.  —  La  question  des 
tours  en  France  {Rep,  no*  129  k  142). 

92.  —  I.  HisTORiQUB.  —  Nous  n'ajouterons  rien  aux  no- 
tions historiques  donnees  au  lUp,,  n^*  129  k  140,  sur  I'aban- 
don  et  le  deiaissement  des  enfants  dans  Tantiquite  et  sur  les 
institutions  nees  du  christianisme  en  faveur  des  enfants 
trouves,  abandonnes  ou  deiaisses.  Pour  le  developpement  et 
le  complement  de  ces  notions  on  consultera  utilement  VHis- 
toire  des  enfants  abandonnds  et  dilaissis,  par  M.  Leon  Lalle- 
mand, qui  etudie  successivement  le  sort  fait  k  Tenfance  dans 
Tantiqmte  (p.  3  &  71),  dans  les  premiers  siecles  de  I'ere* 
chretienne  (p.  75  k  102),  et  en  France  4  partir  du  10*  siecle 
(p.  105  k  265),  notamment  Thistoire  de  la  i<  maison  de  la 
couche  »,  qui,  tout  en  conservant  son  existence  propre,  fut 
unte  II  THdpital  general  par  edit  royal  en  date  du  mois  de  juin 
1670.  V.  aussi:  Hubert- Valleroux,  La  charity  avant  et  d^uis 
1789  dans  ks  campagnes  de  Prance,  premiere  partie, 
passim. 

93.  —  IL  LtGiSLATioN  FRAifgAisB.  —  La  legislation  sur 
les  enfants  assistes  se  compose  principalement  du  decret  du 
19  ianv.  1811,  concernant  tes  enfants  trouves  ou  abandonnes 
et  les  orphelins  pauvres  {Rip.  v<»  Secours  publics,  p.  768),  et 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  relative  aux  d^enses  du  service  des 
enfants  assisUs  (D.  P.  69.  4.  75).  II  convient  d'ajouter  k  ces 
textes  fondamentaux  Tarrete  du  30  vent,  an  5  (20  mars 
1797),  concernant  la  maniere  d'eiever  et  d'instruire  les  en- 
fants abandonnes,  la  loi  du  15  pluv.  an  13  (4  fevr.  1805), 
relative  k  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices,  le 
decret  du  31  juill.  1870  (D.  P.  70.  4.  67),  aujourd*hui  abro- 
ge,  et  celui  du  8  mars  1887  (D.  P.  87.  4.  70),  qui  reglent  le 
cadre,  les  conditions  d'organisation  et  le  recrutement  du 

Sersonnel  de  Tinspection  des  enfants  assistes,  enfin,  pour  le 
eoartement  de  la  Seine,  une  disposition  speciHie  (art.  3)  de 
la  loi  du  10  janv.  1849,  sur  Torganisation  de  Tassistance  pu- 
blique k  Paris  (D.  P.  49.  4.  33). 

94.  Cette  legislation  est  fort  complexe  et  les  elements 
qui  la  composent  concordent  mal  entre  eux  :  non  seulement 
les  redacteurs  de  ces  divers  textes  ont  obei  k  des  mo- 
biles contradictoires,  mais  des  circulaires  du  ministre 
de  Tinterieur  ont  successivement  preconise  Tapplication 
de  jurisprudences  difPerentes.  D'autre  part,  la  loi,  aujour- 
dliui  abroffee,  du  18  juill.  1866  (art.  1,  §  16)  et  celle  du 
10  aodt  1871  (art.  46  §  18),  relative  aux  conseils  gene- 
raux,  donnent  au  conseil  general  le  droit  de  regler  sou- 
verainement,  dans  la  seule  limite  des  lois  existantes,  les 
services  d'enfants  assistes  de  chaque  departement. 

Le  18  fevr.  1892,  le  Gouvernement  a  presente  au  Se- 
nat  un  projet  de  loi  sur  le  service  des  enfants  assistes, 

?ui  rattacne  k  ce  service,  tel  qu'il  est  actuellement  compose 
V,  infrd,  n*  107),  les  enfants  moralement  abandonn^  (Y. 
inflrd,  n^*  184  et  suiv.),  sans  d'ailleurs  les  qualifier  ainsi 
(Y.  I'expose  des  motifs  et  le  texte  de  ce  projet  de  loi,  Senat, 
session  ordinaire  de  1892,  annexe  n^  27,  Joum.  off.,  1892, 
Sinat,  Annexes,p.  94  k  111).  Geprojet  pvait  ete  prepare,  dis- 
cute  et  vote  par  le  conseil  superieur  de  I'assistance  publi- 
que dans  ses  sessions  de  Janvier  1890,  mars  1890  et  janv. 
mi  (Joum,  off.  ibid.,  p.  430  k  185).  Les  principales  refor- 
mes  que  Tadoption  de  ce  projet  de  loi  realiserait  sont  les 
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suivantes:  radmission  k  bureau  ouvert  des  enfants  parals- 
sant  kges  de  moins  de  sept  mois  (art.  7);  la  possibility  d'ad- 
mettre  aux  secours  d^partementaux  les  efifants  des  femmes 
veuves,  divorcees  ou  abandonn^es  par  leurs  maris  (art.  5) ; 
Tinstitution  de  tarifs  minima  pour  les  salairesdes  nourrices, 
les  primes  de  service  et  ies  prix  de  pension  (art.  56) ;  le 
caract^re  obligatoire  de  certaines  d^penses  du  service. 

95.  —  III.  Droit  c0MP\Rii.  —  i*  Grande-Brelagne.  — Le 
Btatut  d'Elisabeth  de  i601,  vis6  supra,  n*  48,  mettant  4 
la  charge  des  paroisses  Tassistance  des  indigents  sans  aucune 
distinction,  les  enfants  trouv^s,  d6laiss^s  ou  abandonn^s 
^taient  secourus,  comme  les  autres  categories  d'indigents, 
par  les  paroisses  et  peuvent  Tdtre,  depuis  1834,  par  les 
unions  de  paroisses.  La  loi  de  1834  ordonne  I'^tablitsement, 
dans  tons  les  workhouses^  de  quartiers  distincts  pour  les  en* 
fants,  mais  ii  n'a  pas  ^i^  possible  de  faire  partout  ces 
quartiers,  et,  \k  oix  ils  existent,  les  enfants  y  sont  souvent 
beaucoup  plus  nombreux  que  les  dimensions  des  iocaux 
ne  Texieeraient. 

Parmi  les  institutions  de  bienfaisance  cr66es  en  An- 
gleterre  par  Tinitiative  priv^e  pour  les  enfants  trouv^s,  il 
fautciter  le  Foundling  Hospital,  ou  maison  des  enfants  trouvis, 
^tabli  en  1739  (V.  sur  cet  ^tablissement  L6on  Lallemand, 
op.  ciL,  p.  568  k  572).  Quant  aux  6coles  de  r6forme  et  aux 
6coles  industrielles,  od  sont  regus,  en  fait,  un  grand  nombre 
d'enfants  trouv^s,  d^laiss^s  ou  abandonn^s,  on  a  vu  suprd, 
v»  Protection  de  Venfance,  n°  1 1 ,  quels  sont  leurs  caractferes 
communs  et  les  traits  distinctifs  de  chacune  de  ces  deux 
categories  d'Stablissements. 

^  96.  —  %°  Prusse.  —  L'enlrelien  des  enfants  incombe 
d'abord  k  la  m^re,  au  p6re,  aux  ascendants  maternels  et 
aux  ascendants  paternels,  puis,  k  dSfaut  de  ces  diverses 

Sersonnes,  k  la  commune,  represent(^.e  k  cet  efTet,  en  vertu 
'une  loi  du  31  d6c.  1842,  par  le  comit6  des  oauvres,  en- 
suite  aux  fondations  et  corporations  charitabies,  enfln  Si 
TEtat. 

Les  lois  du  13  mars  1878  et  du  23  juin  1884  ont  or- 
fi^anis^  un  syst^mc  d'^ducation  forcee  pour  supplier  k  la 
f&mille  indlgne  ou  incapable  de  remplir  sa  charge  (V.  sur 
ces  deux  lois  supra,  v^  Proteclion  delenfance,n^*  15  et  16. 
V.  aussi  L^on  Lallemand,  o/>.  rit.,  p.  524  k  527). 

97.  —  3»  Pays'Bas,  —  Beaucoup  d*6tablissemenls  desti- 
nes aux  or[|helins  existent  et  regoivent  les  enfants  depuis 
Vkge  de  trois  ans  jusqu'^  r4fi:e  de  douze  ou  quatorze  ans. 
Quant  aux  enfants  trouvds,  il  n*y  en  a  au'un  nombre  tr&s 
restreint.  V.  sur  Torganisation  des  orphelinats  et  des  autres 
6tablis.sements  destines  II  secourir  les  enfants  priv6s  d'assis- 
tance  dans  leur  famille,  les  notes  envoy^es  k  la  commission 
s^natoriale  frangaise  relative  k  la  protection  de  Tenfance 
nommie  le  8  d6c.  1881  (V.  suprd^  v**  Protection  de  Venfance, 
n«  7) :  Annexes  au  rapport  de  M.  Th6ophile  Boussel,  t.  3, 
p.  329  et  suiv. 

98.  —  4«  Belgique.  —  Une  loi  du  30  juill.  1834,  modi- 
fiant  les  dispositions  du  d6cret  du  19  janv.  1811,  aui  avait 
ete  applicable  k  la  Belgique  comme  &toutr£mpireiranQais, 
s^pare  les  enfants  assist^s  en  deux  categories :  les  enfants 
trouves  n^s  de  p^re  et  de  m6re  inconnus  et  les  enfants  aban- 
doanes  nes  de  p^e  et  de  m^re  connus :  les  premiers  sont 

Sour  une  moitie  a  la  charge  des  communes  sur  le  territoire 
esquelles  on  les  a  exposes,  sans  prejudice  du  concours  des 
toblissements  de  bienfaisance,  et  pour  Tautre  moitie  k  la 
charge  de  laprovince  k  laquelleces  communes  appartiennent; 
les  seconds  sont  assimiies  aux  indigents  ordinaires  et  mis  k 
la  charge  de  la  commune  de  leur  domicile  de  secours  con- 
formement  k  la  loi  du  14  mars  1876.  Le  budget  de  I'Etat 
alloue  un  subside  annuel  pour  Tentretien  des  enfants  des 
deux  categories.  —  V.le  texte  complet  de  la  loi  du  30  juill. 
1834  et  le  texte  de  divers  articles  de  la  loi  du  14  mars  1H76 
sur  le  domicile  de  secours  dans  Fouvrage  deM.  Leon  Lalle- 
maud  suprd  ciL,  p.  474,  note  1. 

99.  -^  5<»  Suisse,  —  L'assistance  des  enfants  pauvres  ou 
deiaifises  est  assuree  dans  tons  les  oantons  sulsses  par  des 
lois  qui  font  aux  communes  une  obligation  de  recueillir  et 
d*eiever  ces  enfants.  En  outre,  des  etablissements  ont  ete 
fondes  et  des  soci^tes  /ormees  par  rinitiative  privee  pour 
assitler  aussi  Us  enfants  pauvrea,  orpbalins  ou  delaisse^ 

iOO.  —  6^  ElatS'Unis  dAm&riqne.  —  Dans  les  divers 
Etats  de  TUnion^les  enfants  trouves  ou  deiaisses  sont  confon- 


dus  avec  la  masse  des  indigents,  et  leur  situation  n'est  pas 
regie  par  une  legislation  speciale.  En  fait,  les  nombreuses 
societes  privees  qui  s'occupent  de  cette  categoric  d'enfants 
tendent  a  adopter  le  systeme  du  placement  dans  les  families, 
plut6t  que  celui  de  la  reunion  dans  des  et&blissements 
hospitallers 

iOf .  —  iV.  Mods  db  secours  etmook  dk  rAckptiopi.  —  La 
QUKSTiojf  DBS  TOURS.  —  Lcs  controvcrses  signaiees  au  R^., 
n*  142,  sur  le  mode  de  secours  k  accorder  aux  enfants 
trouves  n'ont  pas  cesse  depuis  la  publication  du  Repertoire. 
On  verra  in/'M,  n»"  H9  et  8Uiv.,quen  fait  I'asslstance  pu- 
bliaue  a  ete  ameneek  adopter  le  systeme  de  placement  fa- 
milial :  Tenfant  n'est  plus  ramene  a  I'hospice  apres  son  se- 
vrage,  et  une  pension  raensuelle  est  servie  aux  nourriciers 

![ui  le  gardent  jusqu'i  ce  qu'il  ait  accompli  sa  trefzifeme 
et  non  plus  seulement  douzieme)  annee.  —  V.,  surlefonc- 
tionnement  de  ce  systeme  de  placement  familial  dans  cha- 
que  departement,  les  rapports  soumis  annuellement  aux 
conseils  generaux  par  les  inspecteurs  departementaux  du 
service  des  enfants  assistes,  et,  pour  le  service  de  la  Seine, 
I'ouvrage  de  M.  le  docteur  Thulie  cite  supra,  n*  91. 

Quant  k  la  question  du  retablissement  des  tours  et 
du  maintien  ou  de  la  suppression  des  bureaux  d*admission, 
elle  a  ete  d'abord  portee  devant  le  Parlement  sous  la  forme 
d'une  petition  dans  laquelle  le  docteur  Brochard,  auteur  de 
rouvrage  cite  suprd,  n*  91,  redamait :  l^le  retablissement 
des  tours  conformement  au  decret  du  19  janv.  181 1 ;  2*  Ta- 
h  rogation  de  la  loi  du  5  mai  i869  en  ce  qn*elle  a  enleve  en 
fait  le  service  des  enfants  trouves  aux  administrations  hospi- 
talieres,  pour  le  donner  aux  administrations  departemen- 
tales ;  3<^  Tattribution  des  inspections  departementales  au 
corps  medical ;  4*  enfin  la  creation  d'une  direction  generale 
du  service  des  enfants  trouves  (Y.  le  rapport  presente  par 
M.  Berenger  au  nom  de  la  commission  des  petitions  du 
Senat,  Joum.  off.  du  20  mai  1877,  p.  3835  k  3845). 

Le  29  janv.  1S78,  M.  Henri  de  Lacretelle  a  presente  k  la 
Ghambre  des  deputes  une  proposition  de  loi  relative  au  reta* 
blissement  dt;S  tours  (Ghambre  des  deputes,  session  ordi- 
naire de  1878,  annexe  n»  350,  Joum,  off,  du  9  fevr.  1878, 
p.  1349) :  dans  la  seance  du  29  mars  1878,  un  rapport 
tendant  k  la  prise  en  consideration  fut  depose,  mais  la 
Ghambre  des  deputes  ne  s'est  jamais  prononc^  sur  les 
conclusions  de  ce  rapport. 

Lc  16  fevr.  1878,  M.  Berenger  et  plusieurs  de  ses  colU« 
gues  ont  depose  au  Senat,  en  mdme  temps  qu'une  pro- 
position de  loi  relative  k  la  recherche  de  la  patemite(Senat, 
session  ordinaire  de  1878,  annexe,  n»  71  bis,  Jwm,  off  du 
5  mai  1878,  p.  4718  k  4723  ;  V.  suprd,  v*  Paternity  et  /Ifia- 
tion,  no  172),  une  proposition  de  loi  relative  au  retablisse** 
ment  des  tours  (Senat,  session  ordinaire  de  1878,  annexe 
n«  71,  Joum.  off,  du  5  avr.  1878,  p.  4008  k  4011).  Cette  der- 
niere  proposition  etait  ainsi  con^ue  :  «  Art.  1*'.  II  y  aura 
dans  chaque  arrondissement  un  hospice  destine  k  recevoir 
les  enfants  trouves.  Chacun  de  ces  hospices  sera  muni  d'un 
tour  ouvert  le  jour  et  ia  nuit.  Des  avis  places  aux  abords  et 
dans  rinterieur  du  tour  feront  connaltre  aux  deposants : 
i^  qu'un  secours  mensuel  pent  etre  accorde  par  rhospica 
aux  meres  qui  veulent  se  faire  connaltre  et  conserver  leur 
enfant :  2*  qu'un  employe*  oblige  par  serment  professionnel 
au  secret,  se  tient  dans  une  sails  voisine  k  leur  disposition 
pour  recevoir  les  renseignements  que  pent  exiger  rinterftt 
de  Tenfant.  —  Art.  2.  Quiconque  sera  convainou  de  deposer 
habituellement  des  enfants  au  tour  sera  puni  d'un  empri* 
sonnement  de  six  mois  i  deux  ans.  La  peine  sera  du  double 
contre  les  medecins,  chirurgiens,  ofiiclers  de  sante,  phanna- 
ciens  ou  sases-femmes.  —  krt  3.  L'admission,  la  du«ction« 
la  tutalle  atla  surveillance  des  enfants  trouves  appartiennent 
aux  administrations  hospitalieres.  Elles  ont  la  charge  de 
leur  entretien.  L'Etat,  le  departement  et  la  oommuoe  leur 
viennent  en  aide  par  des  subventions  annuelles  Sxeest  pour 
I'Etat,  par  le  budget,  et  pour  le  departement  et  la  communa 
par  les  conseils  g^eraux,  en  proportion  de  leurs  besoinset 
du  nombre  d'entants  secourus.  ^  Art.  4.  Les  membres  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  les  inspecteurs 
departementaux  sont  nommes  par  le  prefet  sur  une  liste  de 
proposition  faite  pas  ces  commissions.  —  Le  conseil  general 
pent  designer  dans  son  sein  un  ou  deux  deiegues  pour 
prendre  part  k  leurs  deliberations.  —  Art.  5.  Lss  inspecteurs 
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departementaux  doirent  ^tr6  t>ris  priacipalement  dans  le 
corps  medical.  —  Art.  6.  line  direction  g^a^raledesenfants 
trouY^  est  institute  au  minist^re  de  rinterieur.  Elle  surveille 
at  contr6le  toates  les  parties  du  service  au  moven  d*inspec- 
teors  gen^raux  nomm6s  par  le  ministre  ».  Le  Senat  prit 
eette  proposition  en  cons  •aeration  le  31  mai  1878,  etla  com- 
misnon  sp^eiale  i  former  fut  autoris^e  par  un  vote  cons6- 
eutif  da  Senat  «  k  recueiUir  tons  documents  et  entendre  tous 
t^moignfl^es  qa*elle  jugerait  utiles  »  (Joiim.  off,  du  i^*  juin 
1878,  p.  6032-60*3).  Aucun  travail  I6gislatif  n'a  suivi  ce 
vote.  Mais  one  enquftte  administrative  n  M  prescrite,  par 
uiie  eireulaire  du  ministre  de  l*intdrieur  du  iH  juill.  i878. 
sar  le  r^tablissement  des  tours  ainsi  que  sur  ies  conditions 
auxquelles,  en  cas  de  r^ouverture  des  tours,  cette  institution 
devrait  fonctionner  [Bull.  off.  min.  ini.  4878,  p.  301). 

La  question  du  r^tablissement  des  tours  a  6t^  6|2:ale* 
ment  aiscut^e  devant  FAcad^mie  des  sciences  morales  et 

C>litiques  A  la  suite  d*une  communication  de  M.  ie  docteur 
arjolin  (V.Compr*  rendu  des  $^ances  H  travaux  de  tAjcad^mie 
des  sciences  numiUs  tl  polUi^es,  1878,  t.  2,  p.  264  k  348). 

I S.  —  De  Tabaadon  de  Texposition  et  du  d^laisseroeot  des 
enfants  [R€p.  no»  143  k  145). 

f  02d.  Les  indications  denudes  au  fi^).,  n^*  143  et  suiv., 
sor  la  distinction  A  Mablir  entre  I'abandon  d'une  part,  et 
f  autre  part  l*exposition,  accompa^n^e  ou  non  de  d^laisse- 
menl,  mais  ne  constituent  un  deilt  que  si  elle  est  accom- 
pagn6e  de  dftlaissement,  sont  utilement  compi^t^es  au  point 
de  vne  p6nal  par  les  explications  pr^sent^es  suprd^  v«  Cri- 
mes St  (Uliis  c(mtre  les  personnes,  n**  390  et  suiv.  Aux  auto- 
rtt^  cU^s  i6i(i.,  n*  392,  qui  consacrent  la  n^cessit^,  pour 
Texistence  des  ^i^ments  oonstitutifs  du  delit,  de  la  double 
drconatance  de  Texposition  et  du  ddlaissement,  adds  : 
Garraud,  Traili  de  droit  p^nal  fran^ais,  t.  4,  n^  598. 

Gonform^ment  A  la  doctrine  soutenue  suprd,  eod.  v*,  n* 
395,  d'apr^s  laquelle  la  remise  d'un  enfant  k  une  personne 
§trang^re  ne  constitue  pas  uo  d^Iaissement,  et  dans  le  sens 
des  arrets  cit^s  ibid.,  il  a  ^t^  iug6  que  le  fait  par  une  femme 
de  remettre  k  un  gardien  de  la  paix,  en  iui  laissant  son 
adresse  exacte,  un  enfant  dgd  demoins  de  sept  ans,  qu^elie 
avait  re^  de  la  mdre  de  cet  enfant  avec  mandat  de  raban- 
donner,  ne  constitue  pas  le  d^lit.  pr^vu  et  r6prim6  par  Tart. 
352  e.  pen.,  d'exposition  et  de  ddlaissement  d'enfant  en  un 
lien  non  solitaire  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  17  f6vr.  4894,  aff. 
Debruyre  et  Haine,  D.  P.  94.  2.  152).  A  supposer  mdme 
que,  par  suite  de  cet  abandon,  Tenfantdtllt  perdre  sa  filia- 
tion ou  son  6tat  civil,  cette  circonstance  ne  sufflrait  pas  k 
constituer  le  d^lit,  nuisque  les  parents  legitimes  ou  natu- 
rals ont  I^galement  le  pouvolr  de  confler  leur  enfant  k  I'as- 
sistance  publique  sans  6tre  obliges  de  donner  aucun  ren- 
seiffnement  sur  son  6tat  civil  (M6me  jueement). 

103.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  fait  a*exposer  un 
enfant  dans  le  tour  d'lm  hospice  constitue  un  ddlit,  y.suprdt 
V*  Crimes  et  dSlits  centre  les  personnes^  n^  396. 

}  $•  •—  De  la  classification  des  enfants  assist^s  ou  secoums. 

104.  L'assistance  publique  s'^tend  actuellement  en 
Prance  :  1*  aux  enfants  assisUs  proprement  dils;  2<>  aux 
enfants  secourus,  que  Ton  comprend  parfois  sous  la  d^no- 
mination^g^n^rique  d' enfants  assist^s,  mais  qui  ne  sont  pas 
places  sous  la  lutelle  de  rAdministration  et  aue  leurs  pa- 
rents gardent  moyennant  des  secours  p^rioaiques  servis 
pr6eis4ment  afin  a*6viter  Tabandon  de  ces  enfants ;  3*  aux 
enfants  morafem'^  abandonn^s. 

iOSI.  En  outre,  «  tout  enfant  kg&  de  moins  de  deux  ans 
qui  est  plac6,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou 
en  garde,  bors  au  domicile  de  ses  parents,  deviant,  par  ce 
faut,  Pobjet  d'une  surveillance  deTautoriU^  publique,  ayant 
pour  bui  de  prot6eer  sa  vie  et  sa  sant6  »  (art.  1  de  la  loi 
da  23  d6c.  1874,  relative  k  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier ftge  et,  en  particulier,  des  nourrissons,  D.  P.  75.  4. 
79-80).  Cette  loi,  Vi^e  A^k  supr^^  n»*  61  k  64,  et  oui.  einsi 
que  son  litre  nndlque^  organise  la  protection  plutot  que 
rassistance  de  certains  enfants,  a  M  6tudi6e  en  detaiUtfpM, 
v«  Sourricea,  n«*  3  et  suiv. 

f  06.  On  B'occupera  seulement  ici,  en  premier  lieu,  du 
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service  des  enfants  asslsl^s,  k  propos  desquels  nous  Iraiterons 
aussi  des  enfants  secourus,  et,  en  second  lieu,  du  service 
des  enfants  moralement  abandonn^s. 

§  4.  —  Service  des  enfants  assistes  [Kip   n««  146  k  216). 

A.  •*  Dm  MUgories  d*6nfant8  assUt^s  el  de<  divers  modes  de  leur 
ftdmissioB  da&f  les  hotpiees  {Rip.  n**  146  k  167). 

lot.  D^sign^s  par  Tart.  1  du  d6cret  du  19  janv.  1811 
sous  Tappellation  d' « enfants  dont  I'^ducation  est  conn6e  dila 
cbarite  publique  »,  les  enfants  assistes  comprennent,  aux 
termes  de  ce  m6me  article,  ies  enfants  trouv^s,  les  enfants 
abandonnes  et  les  orpbelins  pauvres  {R6p.  v^  Secours  publics ^ 
p.  76^. 

108.  Conform^ment  au  plan  adopts  au  fUpertoire^  on 
s'est  d6ji  occup6  suyrd,  n*>»  70  k  73,  des  orphelins  pauvres, 
et  on  n'a  plus  k  traitor  ici  que  des  regies  sp^ciales  aux 
deux  premieres  categories  d' enfants  assistes  et  des  regies 
communes  au  service  tout  entier. 

109.  On  a  indiau6  au  it<p.,  n^  146,  quels  enfants  doi- 
vent  dtre  compris  dans  la  cat6gorie  des  enfants  abandon-* 
n^s  :  ce  sont,  aux  termes  mdmes  de  Tart.  5  du  d^cret 
du  19  janv.  1811,  «  ceux  qui,  n^s  de  p6re  ou  m^re  con- 
nus,  et  d'abord  61ev6s  par  eux,  ou  par  d'autres  person- 
nes  k  leur  d6cbarge,  en  sont  d^laiss^s  sans  qu*on  sache  ce 
que  les  p^re  et  m^re  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse 
recourir  k  eux  ».  II  r^sulte  de  cette  definition  qu'ilfaut, 
mais  qu'il  suffit  que  le  p6re  et  la  m^re  soient  disparus,  ou, 
plus  gen^ralement,  que  Tenfant  doive  pour  une  raison  quel- 
conque  renoncer  k  attendre  d'eux  aucun  appui,  pour  que 
la  puissance  publique  assume  la  mission  que  ie  p^e  et  la 
m^re  nc  sont  pas  en  etat  de  remplir.  Par  suite,  il  a  ^td 
jug6,  contrairement  k  la  solution  indiquee  au  Adp.,  n^"  146 
tn  fine,  que  Tenfant  qui,  apres  avoir  perdu  sa  m^re,  a  hi^ 
deiaisse  par  son  p^re,  peut  etre  admis  dans  Thospice  du 
lieu  du  a^Iaissement  k  litre  d' enfant  abandonn^,  encore 
bien  quHl  ait  un  aieul  r^sidant  au  lieu  du  domicile  babituel 
de  sa  m^re,  c'est-&-dire  au  lieu  du  domicile  de  secours,  et 
Qu'on  preiendrait  k  tort  appliquer  k  ce  cas  les  regies  de 
droit  commun  etablies  relativement  aux  ascendants  par  les 
art.  205  et  207  c.  civ.,  alorssurtout  qu'il  est  6tabli  que  cet 
aieul  est  lui-mdme  dans  Tindigenceet  bors  d'etat  deiournir 
des  aliments  k  son  petit-fils  (Cons.  d'£t.  13  aoat  1861,  afif. 
Hospice  de  Metz,  D.  P.  62.  3.  3). 

1  lO.  —  1«  Admission,  —  Aux  termes  de  I'art.  4  du  d^cret 
du  i9  janv.  1811,  il  doit  y  avoir  «  au  plus  dans  cbaque 
arrondissement  un  hospice  od  les  enfants  trouv^s  pourront 
etre  refus  ».  La  loi  du  5  mai  1869,  relative  aux  depenses 
du  service  des  enfants  assistes,  n'a  pas  enleve  au  prefet  de 
chaque  departement  le  droit,  affirme  par  plusieurs  instruc- 
tions mimsterielles  citees  au  Aep.,  n^  147,  et  consacre  par 
ies  decrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avr.  1864,  tableau  A, 
§  23,  de  declarer  depositaire  tel  ou  tel  hospice  de  son  de- 
partement (V.  la  eireulaire  du  ministre  ae  rinterieur  du 
3  aoAt  1869,  Bull.  off.  min.  int.  1869,  p  453). 

ill.  C'est  toujours Tinstruction  nunisterielle  du  8  f4vr. 
1823,visee  et  signaiee  pour  son  importance  au  A^.,n«  141, 
qui  fixe,  dans  la  disposition  citee  ibid.,  n**  149,  ies  circons^ 
tanoes  et  les  conditions  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  ['ad- 
mission des  enfants  trouves  et  des  enfants  abandonnes. 

112.  Reduits  en  1853  au  nombre  de  54  (R6p.  n<»  154  in 
fine)t  et  en  1860  au  nombre  de  25,  dont  12  seulement  libres, 
ou  non  surveilies,  et  13  soumls  k  certaines  conditions  de 
surveillance  qui  equivalaient  k  une  suppression  reelie  (V.  sur 
cette  distinction  H^p.  n^*  156  et  157),  les  tours  ont  tousete 
formes  depuis  lors,  et  le  systeme  de  Tadmission  k  bureau 
ouvert  a  prevalu. 

1  la.  Mais  il  resulte  des  termes  de  Tart.  46,  §  18  et  §20, 
de  la  loi  du  10  aofit  1871  relative  aux  conseils  generaux, 
portent  que  u  le  conseil  general  statue  definitivement  sur... 
(le)  service  des  enfants  assistes  »  et  sur  Ies  «  ...  creations 
d'institutions  departementales  d'assistance  publique,  et  (le) 
service  de  I'assistance  publique  dans  les  etablissements  de* 
partementaux  »,  que,  si  les  tours  fonctionnaient  de  nouveau 
en  pratique,  la  creation  et  la  suppression  des  tours  se- 
raient,  dans  retat  actael  de  la  legislation,  plaoees  dans  les 
attributions  des  conseils  generaux.  II  y  a  lieu  de  completer 
en  ce  sens  les  indications  donnees  au  R^p.,  n*  155  in  fine. 
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114.  Dans  la  ville  de  Paris,  Tarrdt^  du  conseil  g^n^ral 
d6s  hospices  civils  de  Paris  en  date  du  6  aoiit  1845,  homo- 
logud  par  decision  du  ministre  de  Tint^rieur  du  5  mars 
1852,  et  en  vertu  duquel  le  systeme  des  tours  surveill^s 
etait  combing  avec  diverses  mesures  preventives  de  I'aban- 
don  indiqu6es  au  H^p.,  n^  157,  n'est  plus  appliqu6.  Aujour- 
d'hui,  les  enfants  abandonn^s  sont  admis  a  rhospice  d6po- 
sitaire  de  la  rue  Denfert-Rochereau,  et,  sauf  lorsqull  s'agit 
d*une  sage-femme  (V.  infrd,  n*'  117),  les  personnes  quilesy 
portent  ne  sont  l^galement  tenues  de  r^pondre  k  aucune  des 
ouestions  qui  leur  sont  adress^es  :  le  conseil  ^^n^ral  de  la 
Seine  a  express6ment  dScid^,  par  une  deliberation  du 
24  dec.  1886,  que  les  enfants  seraient  admis  k  bureau  ou- 
vert,  sous  la  garantie  du  secret,  sans  Tobligation  du  bulletin 
de  naissance  et  sans  condition  de  domicile  de  secours 
(V.  Conseil  g^&rcd  du  d^partement  de  la  Seine,  4*  session 
de   1886,  2«  partie,  Procds-verbaux,  p.  1288).    . 

115.  Dans  les  departements  autres  que  le  departement 
de  la  Seine,  pour  se  con  former  aux  voeux  des  conseils  ^ene- 
raux,  qui  ont  trds  generalement  la  tendance  de  restremdre 
les  admissions  dans  les  hospices  declares  depositaires  afin 
de  diminuer  les  depenses  du  service  des  enfants  assistes,  les 
enquetes  etles  centre -enqu^tee  sont  multipliees,  sansaucun 
souci  des  secrets  des  families,  et  les  depdts  dans  les  hospi- 
ces sont  entoures  de  difQcultes  telles  que,  dans  maints 
departements,  les  meres  se  decident  k  venir  k  Paris  pour  y 
abandonner  leur  enfant. 

116.  Inversement,  le  systeme  de  distribution  de  secours 
aux  fUles-mires,  d^'jk  preconise  par  une  circulaire  du  minis- 
tre de  rinterieur  du  27  mai  1856  (A^.  n«  161),recommande 
encore  par  une  circulaire  du  15  oct.  1862  (Bull.  off.  min. 
int.  1862,  p.  464),  consacre  legislativement  par  Tart.  3  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  signaie  de  nouveau  par  la  circulaire  du 
3  aoilt  1869  citee  supra,  n«  110,  in  fine^  s  est  developpe  dans 
tous  les  departements  k  tel  point  oue  les  depenses  aJtrerentes 
k  ces  secours  etaient  pres  d'atteinare,  en  1 884,  et  depassent 
actueUement  les  frais  des  mois  de  nourrices  et  les  pensions 
des  enfants  immatricuies.  La  denomination  de  secours  aux 
enfants  nouveau-n^s^  proposee  pour  ce  mode  de  secours  par 
la  circulaire  du  27  mai  1856  precitee.  n'a  d'ailleurs  pas  pre- 
valu.  Mais  la  denomination  de  secours  aux  fUles-mtres  a  ete 
abandonnee  :  les  subventions  dont  il  s'agit,  qui  ne  sont  pas 
reservees  aux  filles-meres,  et  sont  accordees  aussi  aux  meres 
d'enfants  legitimes,  ont  pris  le  nom,  depuis  la  loi  du  5  mai 
1869,  de  secours  temporaires  destines  d  pr^venir  ou  d  faire 
cesser  Vabandon.  V.  sur  les  regies  generales  relatives  k  ces 
secours  temporaires,  infra,  n^  130. 

117.  La  seconde  circonstance  prevue  par  Tinstruction 
ministerielle  du  8  fevr.  1823,  I'apport  de  I'enfant  k  Thospice 
depositaire  immediatement  apres  sa  naissance  par  Tofncier 
de  sante  ou  la  sage-femme  ({ui  a  fait  Taccouchement.  a  don- 
ne  lieu  k  une  reglementation  speciale,  dont  I'utilite  etait 
dejii  signaiee  au  R^p.,n^  159  :  pourremettreun  enfant  dans 
un  hospice  depositaire,  les  sages-femmes  sont  tenues  de 
recourir  k  Tintermediaire  des  commissaires  de  police,  et  il 
resulte  d'une  decision  du  ministre  de  Tinterieur  du  20  fevr. 
1861,  prise  de  concert  avec  le  garde  des  sceaux,  que  Tart. 
378  c.  pen.,  sur  la  violation  du  secret  professionnel,  ne 
dispense  pas  les  sa^es-femmes  de  repondre  verbalement  ou 
par  ecrit  aux  ouestions  qui  leur  sont  faites  au  bureau  d'ad- 
mission,  attenau  qu'elles  ne  remplissent  pas  un  devoir  pro- 
fessionnel en  apportant  des  enfants  k  Thospice  depositaire. 
—  V.  au  surplus,  sur  les  conditions  necessaires  pour  Texis- 
tence  du  deiit  de  revelation  de  secrets,  suprd,  v«  R^vdation 
de  secrets,  n~  15  et  suiv.  ;  R&p.  eod.v«,  n«»6  et  suiv. 

118.  —  2«  ImmatricM^aiion.  —  Les  formalites  relatives  i 
rimmatriculation  sont  regiees  par  les  instructions  ministe- 
rielles  du  8  fevr.  1823  (R^.  no*  164  et  165)  et  du  31  oct. 
1861  (  Bull.  off.  min.  int.  1861,  p.  346  k  350).  Au  moment 
oil  il  est  precede  k  Tinscription  de  i'enfant  sur  les  livres 
matricules,  on  lui  passe  au  cou,  pour  assurer  son  identiteet 
pour  rendre  impossible  toute  substitution,  un  collier  rive 
auquel  est  attachee  une  medaille  qui  reproduit  le  numero 
d'ordre  donne  k I'enfant  sur  les  livres  matricules;  ce  collier 
me  a  rempiace  les  boucles  d'oreilles  d'un  modeie  special 
qui  avaient  ete  adoptees  comme  signe  d'identite  par  les 
circulaires   du  12  janv.  4842  et  du  12  mart   1843,  citees 


au  R^.  n*  167  (V.  la  circulaire  du  ministre  de  rinterieur 
du  3  9L0^t  1869,  {BulLoff.  min.int.  1869,  p. 460,  note  1). 

B.  —  De  la  miie  «n  nourrice  des  enfants  trouT^s.  de  I'Macation  et  de  la  miie 
en  apprentissage  des  enfants  trooTte  et  dee  enfants  abandonnee  (Bip.  n*'  169 

km). 

119.  —  l*^  Mise  en  nourrice,  layettes  et  vitures.  —  On  a 
expos6  au  B^.,  n^  171,  les  vives  controverses  auxquelles  a 
donne  lieu,  au  double  point  de  vue  de  la  bonne  administra- 
tion et  de  la  legalite,  la  question  du  deplacement  des  enfants 
assistes.  Au  point  de  vue  legal,  la  loi  du  5  mai  1869,  dont 
les  redacteurs  semblent  avoir  eu  en  vue  d'autoriser  les  d6- 
placements,  ne  precise  pas  cependant  si  le  deplacement  peut 
avoir  lieu  dedepartement&departement.  En  fait,  les  deplace- 
ments  de  cette  sorte  sont  en  usage  pour  les  enfants  assistes 
qui  dependent  de  TAdministration  generale  de  Tassistance 
publi(me  k  Paris. 

120.  En  sus  de  la  layette  donnee  k  Tenfant  lors  de  son 
depart  de  Thospice,  des  vetures  sont  foumies,  d'annee  en 
annee,  jusqu'&  r&ge  desixans  accomplis  {R6p.  n*  173).  Aux 
termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  5  mai  1869,  «  le  prix  des 
layettes  et  les  frais  de  sejour  dans  les  hospices  depositaires 
sont  regies  tous  les  cinq  ans  par  un  arrdte  du  prefet,  sur  la 
proposition  des  commissions  administratives  desdits  hospices 
et  apres  avis  du  conseil  general  du  departement  ».  Mais, 
avant  de  determiner  le  prix  des  layettes,  les  prefets  doivent, 
d'apres  la  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  31  juilL 
1879,  se  faire  rendre  compte  de  la  composition  actuelle  de 
ces  layettes  et  des  modifications  qu'elle  comporterait  {Bull, 
off.  mm,  int.  1879^  p.  186).  La  mdme  circulaire  appelle  de 
nouveau  Tattention  des  prefets  sur  Finsuffisance  des  layettes 
et  sur  les  inconvenients  qui  peuvent  en  resulter  pour  la 
sante  des  enfants  (V.  les  prescriptions  dejdi  formuiees  k  cet 
egardpar  la  circulaire  du  21  juill.  1843,  fup.  u^  173). 

121.  —  2<'  Education  et  mise  en  apprentissage  des  enfants 
dg^8  desixddouze  ou  treize  ans.  —  Parvenus  k  T&ge  de  six  ans, 
les  enfants  assistes  sont,  par  application  de  Tart.  9  du  d6- 
cret  du  19  janv.  1811,  mis  en  pension  chez  des  cultivateurs 
ou  chez  des  artisans,  k  la  campagne,  mdme  dans  les  pays 
manufacturiers  (Y.  la  circulaire  du  ministre  de  linterieur  du 
3  aoM  1869,  Bull.  off.  min.  int.  1869,  p.  454).  Mais  ils  peu- 
vent  roster  jusqu'k  Vkge  de  douze  (ou  treize)  ans  dans  la  fa- 
mille  des  nourrices  qui  les  ont  eieves. 

122.  Dans  uncas  comme  dans  Tautre,  et  en  quelque 
endroit  qu'ils  soient  places,  les  enfants  assistes  doivent  sui- 
vre  les  classes  de  recole  primaire.  Pour  assurer  la  reffula- 
rite  de  la  frequentation  ttes  ecoles  primaires  par  les  enfants 
assistes.  le  mmistre  de  Tinstruction  publique,  d'accord  avec 
le  ministre  de  Tinterieur,  a  prescrit,  par  ime  circulaire  du 
10  nov.  1888,  les  mesures  suivantes  :  1*  les  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  des  enfants  assistes  sont  autorises  k  cons- 
tater,  au  cours  de  leurs  tournees,  sur  les  registres  scolaires, 
Tassiduite  des  pupilles  ;  2<*  les  instituteurs  et  institutrices 
sont  invites  k  fournir  verbalement  k  ces  fonctionnaires  des 
indications  circonstanciees  sur  le  caractere,  la  conduite,  lea 
aptitudes  et  les  progres  des  pupilles  ;  3^  les  instituteurs  et 
institutrices  doivent  envoyer  mensuellement  it  la  prefecture, 
par  rintermediaire  du  maire,  un  etat  nominatif  des  pupilles 
qui,  au  cours  du  mois  precedent,  auraient  manque  1  ecole 
quatre  lois  (Rec.circ.min.instr.publ.,  t.  10,  p. 368). —  Quant 
a  la  question,  egalement  examinee  au  R^.,  n®  175,  desavoir 
si  robligation  ^our  les  communes  de  donner  gratuitement 
r  instruction  primaire  eiementaire  aux  enfants  pauvres  s'ap- 
plique  d'une  maniere  absolue  aux  enfants  trouves  qui  sont 
envoyes  sur  le  territoire  desdites  communes  par  les  admi- 
nistrations competentes,  elle  ne  se  pose  plus  aujourd'hui  oti 
le  principe  de  la  gratuite  absolue  de  l^enseignement  pri- 
maire a  ete  proclame  par  Tart  1  de  la  loi  du  16  juin  1881 
(V.  suprd,  v«  Organisation  de  IHnstruction  publique,  n«  45). 

123.  —  30  Enfants  assistes  de  douze  anset  au-dessus.  — 
En  principe,  les  enfants  d,ges  de  douze  ans  et  au-dessus 
sont  mis  en  apprentissage.  Mais,  depuis  que  la  loi  du  28 
niars  1882  (art.  4)  a  declare  Tinstruction  primaire  «  obliga- 
toire  pour  les  enfants  des  deux  sexes  &ges  de  six  ans  revo* 
lus  d  treize  ans  r^volus  »  (V.  suprd,  v*  Organisation  d$  Tiiu- 
traction  publique,  n^  48  et  suiv.),  un  grand  nombre  de 
conseils  gen4raux,  csssant  d'appliqusr  rigoureuscment  lea 
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rtgies  poshes  dans  le  d^cret  du  19  janv.  1811  el  dans  Tins- 
truction  minist^rielle  du  8  f6vr.  1823.  prolongent  jusqu'ii  la 
13*  ann^e  accomplie  les  pensions  qu'ils  votent  pour  les 
enfants  assisUs. 

C  —  D^penscs  do  sernce  des  enftnts  assist^  {R^p.  n**  183  k  202). 

124.  Les  dispositions  financi^res  resultant  des  art.  11  et 
12  du  ddcret  du  19  janv.  1811  et  de  Tinstruction  minist6- 
rielle  du  8  f6vr.  1823  {R6p.  n<»  183  et  suiv.)  ont  M  com- 
pletement  modifi^ds  par  la  loi  du  5  mai  1869,  cit^e  suprd, 
D»  93,  interpr^t^e  elle-m6me  par  la  circulaire  minist6rielle 
du  3  aout  1869  (BuU.  off.  min.  int.  1869,  p.  451  k  469.  (V. 
sar  rhistorique  de  cette  loiet  surlesphases  de  la  discussion 
D.  P.  69.  4.  75,  note  1).  L'expos^  des  motifs  du  premier 
projet  de  loi,  presents  par  le  Gouvernement  h.  la  date  du 
4  janv.  1868,  explique  dans  les  termes  suivants  le  but  de  la 
l^islation  nouvelle  :  «  En  presentant  au  Corps  legislatif  le 
projet  de  loi,  le  Gouvernement  a  voulu  faire  droit  aux  plain- 
tes  et  aux  justes  reclamations  des  hospices  d^positaires  des 
enfants  assistes,  et  a  cherch^  k  exon^rer  ces  ^tablissements 
des  d^penses  onereuses  sous  la  charge  desquelles  ils  suc- 
eombent...  La  loi  nouvelle  a  done  pour  objet  de  venir  en 
aide  aux  hospices  d^positaires  d'une  manidre  precise  et  per- 
manente  ».  Depuis  lors,  le  service  des  enfants  assistes  a  ces- 
se  d'dtre  hospitalier,  en  ce  sens  que  les  hospices,  sans  dtre 
exempts  de  toute  contribution,  n  ont  plus  ce  service  h  leur 
charge,  et  il  est  devenu  d^partementaL  D'autre  part,  les  d6- 
poises,  au  lieu  d'etre  classics  seulement  en  d^penses  int^- 
lieures  et  d^penses  ext^rieures,  se  divisent  en  trois  classes, 
«  d^peoses  mt^rieures,  d^penses  ext^rieures  et  d6p<nses 
d'insppction  et  de  surveillance  »  (art.  1  delaloi  du  5mai  1869). 

i«5.  —  L  Defenses  interieurbs. — Les  d6penses  int6- 
rienres  comprennent, :  1°  les  frais  occasionn^s  par  les^jour 
des  rnfants  k  Thospice ;  2^  les  d^penses  de  nourrices  s^den- 
taires  ;  3<»  les  layettes  (art.  2  de  la  loi  du  5  mai  1869). 

126.  £n  rangeant  parmi  les  d^penses  int^rieures  «  les 
frais  occasionn^s  par  le  s^jour  des  enfants  k  Thospice  »,  la 
disposition  pr^cit^e  n'a  introduit  aucune  innovation  par  rap- 
port k  I'art.  11  du  d^cretdu  19  janv.  1811,  qui  visaii  utoutes 
les  d^penses  in l^rieures  relatives  a  la  nourriture  et  k  Tedu- 
eation  des  enfants  »(R^.  noi84).  Ilr^sulte,  d'ailleurs,  tant 
de  I'expos^  des  motiis  du  projet  de  loi  qui  est  devenu  la 
loi  du  5  mai  1869  (D.  P.  69.  4.  76,  note,  n°  4)  que  de  la  cir- 
culaire du  ministre  de  Tint^rieur  du3aoi!it  1869  [Ball.  off. 
win,  int.  1869,  p.  454)  que  less^joursarhospicequidonnent 
lieu  a  retribution  doivent  s'entendre  seulement  ae  ceux  qui 
lendent  indispensables  les  premiers  soins  qui  suivent  la 
naissanc^,  des  d^placements  momentan^s,  des  infirmites  ou 
des  maladies  graves  :  hors  de  ces  cas,  et  s'il  etait  d^montre 
que  Fenfant  fiitretenu  sans  n6cessit6  dans  ['hospice  d^posi- 
Iwrc,  celui-ci  s'exposerait  au  rejet  de  sa  demande  en  rem- 
bonrsement  (MSme  circulaire). 

127.  Quant  aux  «  d^penses  de  nourrices  s^dentaires  », 
11  r^sulte  du  rapport  pr^sent^  au  nom  de  la  commission  du 
Corps  Ugislatif  par  M.  le  baron  Buquet  que,  sous  le  nom 
de  «  nourrices  sedentaires  »,  la  loi  a  entendu  designer  des 
Doorrices  capables  de  donner  k  Tenfant  Tallaitement  na- 
lorcl,  et  non  des  femmes  servantes  ou  autres  qui  le  nourri- 
raient  k  Taide  de  moyens  artificiels  (V.  k  cet  6gard  la  cir- 
culaire du  3  aoi3lt  1869,  cit6e  suprd,  n?  124,  BulL  off. 
mm.  inf.,  1869,  p.  456,etime  circulaire  du  31  juill.  1879, 
iM<f.,  1879,  p.  186). 

128.  Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  5  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  aux  termes  duquel  «  le  prix  des  layettes  et  les  frais 
de  s^jour  dans  les  hospices  d^positaires  sent  regies  tous  les 
cinq  ans  par  nn  arrets  du  pr^fet,  sur  la  proposition  des 
commissionB  administratives  desdits  hospices  et  apr^s  avis 
da  conseil  g^n^ral  du  d^partement  »,  confirme  et  complete 
la  disposition  du  d^cret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  §  23, 
vis^  au  KSp.,  n^*  189  et  197,  et  rsproduite  elle-mdme  par  le 
d^cret  du  13  juin  1861,  Ubleau  A,  §23.  Les  lois  relatives 
aux  attributions  des  conseils  gen<^raux  n'ont  apporte  aucune 
modification  k  cette  regie,  et  Tart.  46,  §  18,  de  la  loi  du 
10  aoAt  1871,  qui  donne  au  conseil  general  le  pouvoir  de 
r^gler  le  service  des  enfants  assistes,  laisse  soumis  au  d6- 
eret  du  19  Janv.  181 1  et  &  la  loi  du  5  mai  1869  le  c^glement 
des  d^penses  du  service  int^riexir :  les  deliberations  des 
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commissions  administratives  des  hospices  relatives  aux  frais 
de  s^jour  et  de  layettes  sont  communiqu^es  k  Tassembiee 
d^partementale,  qui  a  seulement  k  les  examiner  et  k  6mettre 
son  appreciation,  et  le  reglement  definitif  appartient  au 
prefet.  Toutefois,  comme  TEtat,  qui  concourt  pour  un  cin- 
qui^me  au  payement  des  d6penses  interieures  TV.  infrd^ 
n<*  159),  ne  saurait  se  desinteresser  compietement  de  la  fixa- 
tion des  tarifs  de  ces  d^penses,  le  prefet  doit,  aux  termes 
d'une  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  31  juill.  1879, 
consulter  le  ministre  de  i'interieur  avant  de  prendre  une 
decision  k  ce  sujet  et  lui  soiunettre  son  projel  d  arrSte  [Bull, 
off.  min.  int.y  1879,  p.  186). 

129.  —  II.  Defenses  ext^rirures.  — Les  depenses  exte- 
rieures  comprennent :  1^  les  secours  temporaires  destines 
&  pr6venir  ou  k  faire  cesser  Tabandon  ;  2«  le  prix  de  pen- 
sion et  les  allocations  reglementaires  ou  exceptionnelles 
concernant  les  enfants  places  k  la  campagne  ou  dans  les 
etablissement  speciaux  ;  les  primes  aux  nourriciers ;  les 
frais  d*ecole,  s'il  y  a  lieu,  et  les  fournitures  scolaires ;  3°  les 
frais  de  vStures ;  4®  les  frais  de  deplacement.  soit  des  nour- 
rices, soit  des  enfants,  et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  k 
1* engagement  des  nourrices  ;  5<>  les  registres  et  imprimes  de 
toute  nature,  les  frais  de  livrets  et  les  signes  de  reconnais- 
sance etablis  par  les  reglements ;  6<^  les  Frais  de  maladie  et 
d'inhumation  des  enfants  places  en  nourrice  ou  en  appren- 
tissage  (art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1869). 

130.  Les  reglements  relatifs  aux«  secours  temporaires* 
varient  suivant  les  departements.  Mais  certaines  regies  ge- 
nerales  ont  ete  adoptees  par  la  plupart  des  prefets,  k  qui 
appartient  le  droit  de  prononcer  Tadmission  aux  secours 
temporaires,  sauf  le  cas  d'urgence,  od  les  sous-prefets  peu- 
vent  prononcer  Tadmission.  Les  pieces  k  produire  sont : 
1<>  un  extrait  de  naissance  de  i'enfant ;  2^  un  certificat  du 
maire  attestant  que  T  enfant  est  vivant  et  a  ete  reguliere- 
ment  reconnu,  et  qu'il  est  eieve  par  sa  mere  indigente  resi- 
dant  dans  la  commune  ;  3^  un  avis  motive  de  I'inspecteur 
departemental.  La  quotite  des  secours  temporaires  est  fixee 
soit  par  le  tarif,  soit,  k  defaut  de  tarif,  par  Tarrete  ^ui  pro- 
nonce  Tadmission.  D'apres  une  circulaire  du  ministre  de 
rinterieur  du  1 1  aoCkt  i  888,  dans  les  departements  ou  le  taux 
de  ces  secours  est  trop  modique  pour  procurer  k  la  fiUe- 
mere,  et  specialement  k  Touvriere  des  villes,  le  minimum 
d  assistance  &  defaut  duquel  il  lui  est  presque  impossible  de 
pourvoir  k  Tentretien  de  son  enfant,  le  prefet  doit  insister 
aupres  du  conseil  general  pour  obtenir  des  allocations  plus 
importantes  [Bull.  off.  min.  int.j  1888,  p.  197). 

1 B 1 .  Le  secours  temporaire  proprement  dit  ne  se  payant 
que  tous  les  trois  mois,  au  commencement  de  chacun  des 
auatre  trimestres  de  I'annee,  il  en  resulte  que,  lorsque  la 
decision  qui  accorde  un  secours  temporaire  intervient  dans 
les  premiers  jours  d'un  trimestre,  ce  n'est  qu'au  commen- 
cement du  trimestre  suivant  qu'elle  rcQoit  efiet,  et  par  con- 
sequent, Timpetrante  ne  pent  pas  en  profiler  pendant  le 
laps  de  temps  ou  Tassistance  lui  serait  le  plus  neces- 
saire.  Aussi  beaucoup  de  departements  accordent-ils  imme- 
diatement  k  la  mere  un  secours,  dit  secours  de  premiers 
besoinSf  et  les  prefets  ont  ete  invites  par  la  circulaire  pre- 
citee  {Ibid.y  1888,  p.  198)  It  appuyer  aupres  des  conseils 
generaux  de  leurs  departements  respectifs  Tadoption  et  la 
generalisation  de  cette  mesure. 

1 32.  La  duree  des  secours  temporaires  est  habituelle- 
ment  de  trois  ans  ou  de  quatre  ans.  Ces  secours  peuvent 
etre  reduits,  suspendus  ou  retires  si  la  mere  voit  sa  situa- 
tion s'ameiiorer  ou  si  elle  se  livre  k  Tinconduite. 

133.  Si,  pendant  la  duree  des  secours  temporaires,  la 
mere  contracte  manage  avec  le  pere  de  I'enfant  dans  les 
conditions  etablies  par  Tart.  331  c.  civ.,  les  reglements  lui 
allouent  une  indemnite  ou  prime  de  Ugitimation,  sur  la 
production  de  Tacte  de  mariage  constatant  la  reconnaissance 
du  pere  (Y.  Girc.  min.  int.  22  nov.  1890,  BulL  off.  min,  int,^ 
1890,  p.  318).  Cette  indemnite  varie  generalement  de  50  fr. 
k  60  fr.  Dans  certains  departements,  elle  met  fin  k  Talloca- 
tion  des  secours  temporaires.  Mais,  en  vue  de  favoriser  les 
manages,  la  circulaire  precitee  invite  les  prefets  k  proposer 
aux  conseils  generaux  de  decider  qu'ii  moins  de  circons- 
tances  exceptionnelles  le  payement  de  la  prune  de  legiti- 
mation n'entratnera  pas  la  suppression  des  secours  tempo- 
raires. 
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i34.  Quant  au  prix  des  mois  de  nourrice  et  des  pen- 
sions mensuelles,  que  le  prefet  uvait  seul  quality  pour  fixer 
aux  lermes  des  decrets  du  25  mars  1852  (Rdp.  n»  489)  et  du 
13  avr.  I86i,  c'est  au  conseil  general  qu'il  appartient  de  le 
fixer  depuis  la  loi  du  18  juill.  1866,  actuellement  abrogee, 
mais  dont  Tart.  1,  §  16,  a  eU^  reproduit  par  Tart.  46,  §  18, 
de  la  loi  du  10  aoiit  1871  (V.  supra,  n«  128,  et  suprd,  v» 
Organiscuion  ndministrativej  n^  428}.  Toutefois,  dans  la  pra- 
tique, le  prix  de  la  pension  est  iix^  par  arrdt^  prdfectoral, 
en  conformity  de  la  decision  du  conseil  general. 

135.  Les  indemnit^s  r^i^lementaires  au  profit  des  nour- 
ricifips,  pr^vues  par  les  art.  8  et  15  de  Tarrfit^  du  Direc- 
toire  ex6culif  du  30  vent,  an  5  (20  mars  1797),  doivent  6lre 
allou^es  en  vertu  de  i'art  3  de  la  loi  du  5  mai  1869,  qui,  aux 
termes  de  lacirculaire  du  3  aoilt  1869,  a  donne  une  force 
nouvelle  aux  prescriptions  dudit  arr^t6  :  ces  indemniles 
doivent  6tre  allou6es  toutes  les  fois  que  les  conditions  re- 
quises  sont  remplies  el  que  les  certificats  exig^s  par  les 
re^lements  sont  produits  (v.surces  indemnit^s,  au  nombre 
de  trois,  H^p.  n°  f98). 

f  3U.  Les  allocations  exceptionnelles,  6g:alenienl  prevues 
par  Tart.  3  de  la  loi  du  5  mai  1869,  sont,  d'apres  la  circu* 
laire  du  3  aout  1869,  applicables  aux  sujets  infirmes  et  aux 
suiets  indisciplines  conti6s  par  mesure  de  correction  pater- 
nelle  4 des  6tablissements  spdciaux  {Bull.  off.  min,  int.,  1869. 
p.  460). 

I«i7.  Les  primes  aux  nourriciers  ont  ^t^  comprises  dans 
r6numeration  des  depenses  cxt6rieures  parrc  que  le  l^gis- 
lateurapr6vu  Tutilite  d' encouragements  encore  plus  efficaces 
que  les  indemnites  reglemeniaires  (M6me  circulaire) 

1 38.  Les  «  frais  d'ecoles  »  ne  figurent  plus  dans  les  de- 
penses effectu6es  par  le  service  des  enfants  assist^s,  depuis 
la  loidul6  juin  t88i,6tablissantlagratuit6absoiuederensei- 
gnement  primaire  dans  les  ecoles  publique8(V.  supra,  n«  122 1. 

139.  On  a  vu  au  H&p.,  n*  184,  que,  bien  que  i'art.  11  du 
d6cietdu  19  janv.  1811  u  ait  mis  a  la  charge  des  hospices 
depositaires  que  «  la  fourniture  des  layettes  et  toutes  les  d4- 
pensch  interieures  relatives  k  la  nourriture  et  k  T^ducation 
des  enfants )),  Tinstruction  du  8  f6vr.  1823  et  plusieurs  circu- 
iaires  post^rieures  avaient  range  la  fourniture  des  v^lures, 
comme  celle  des  layettes,  dans  la  categoric  des  depenses  int^ 
rieures.  La  loi  du  o  mai  1809  n'a  pas  adopts  cette  classifi- 
cation, et,  les  v^tures  6tant  destiaees  a  6 tre  employees  horsde 
I' hospice,  les  frais  de  vfitures  sont  ranges  par  I'art.  3  de  laditc 
loi  dans  la  cat6gorie  des  depenses  exterieures.  11  resulte  de 
la  circulaire  du  3  aoOt  1869  qu'en  ce  qui  concerne  le  nom- 
bre et  la  nature  des  v^tures  ii  convieni  de  se  conformer  aux 
exigences  et  aux  habitudes  locales  et  qu'&  la  difTc^rence  des 
layettes  la  composition  des  v^tures  pent  dtre  annuellement 
revisee. 

i40.  —  III.  Defenses  d'inspiction  et  de  sdrveillanxe. 
—  Aux  termes  de  I'art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1869,  «  les 
depenses  d'inspection  coniprennent  les  traitements  et  fiais 
de  tourn^es  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  et  g^ne- 
ralement  les  frais  occasionn^s  par  la  surveillance  du  ser- 
vice ».  Dans  ces  derniers  frais  rentrent  k  la  fois  les  depenses 
resultant  des  travaux  ou  des  missions  speciales  que  le 
niinistre  pent  juger  necessaires  et  les  frais  de  I'inspection 
m^dicale  qui,  dans  certains  d^partements,  fonctionne  k  (-6te 
de  ^inspection  administrative. 

1^11.  Les  traitements  des  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs sont  lix6s  par  I'art.  5  du  decret  du  8  mars  1887,  con- 
cernant  le  recrutement  du  personnel  de  Tinspeclion  des 
eniants  assistt^s  (D.  P.  87.  4.  70j.  Le  cadre  du  personnel 
comprend  quutre  classes  d'inspecteurs  et  de  sous-inspec- 
teurs. Les  classes  sont  personuelles.  —  V.  sur  Tinspection 
des  enfants  assistes,  infra ,  n°»  166  et  suiv. 

145^.  IV.  Kkssol:r'  es  apfecteesau  skrvick  des  bnpants 
AssjsTks.  —  On  a  vu  au  Rf!p.,  n«»  183  et  190,  que,  d'une 
part,  I'art.  11  du  decret  du  19  janv.  1811  mettait  a  la 
charge  exclusive  des  hospices  depositaires  la  totality  des 
depenses  intcrieures  relatives  aux  enfants  trouves  ou  aban- 
dounes,  et  que,  d'autre  part,  aux  depenses  exterieures 
(pour  le  payement  desqueiles  une  somme  annuelle  dequa- 
tre  miiliuiibaurait  du,  aux  termes  deTart.  12  dumdme  decret, 
6tre  versee  sur  le  budget  de  I'Ltat;  il  ^taitpourvu  au  moyeu  : 
1^  de  la  portion  des  amendes  et  confiscations  atlecl^e  a  la 
d6pca:>e  des  enlaats  ti-ouves ;  2°  de  la  portion  des  revcnus 


des  hospices  sp^cialement  affectee  k  la  m^me  destination 
par  les  litres  de  fondalion ;  3^  des  allocations  vetoes  par  les 
conseils  geueraux  et  approuv^es  par  le  ministre  de  I'int^- 
rieur,  sur  le  produit  des  centimes  affectes  aux  depenses 
de[)artementales  ;  4®  des  contingents  assignes  sur  les  reve^ 
nus  des  communes. 

I  13.  Aujourd'hui,  en  vertu  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  les  d6penses  du  service  des  enfants  assistes 
sont  r6parties  entre:  le  departcment,  h  qui  incombe  k  pro- 
prement  parler  la  charge  de  ces  depenses  et  qui  en  supporte 
efTectivement  la  majeure  partie;  les  hospices  du  d6parte- 
ment,  jusqu'^  concurrence  du  produit  des  fondations  dons 
et  legs  sp^ciaux  k  eux  faits  au  profit  des  eniants  assistes ; 
les  communes  pour  un  contingent  qui  ne  pent  exceder  le 
cinquieme  des  depenses  exterieures ;  TEtat,  qui  supporte  la 
totality  des  depenses  d'inspection  et  de  surveillance,  four-' 
nit  une  subvention  egale  au  cinquieme  des  depenses  int6« 
rieures  et  concourt  enfln  aux  depenses  int6rieures  et  exte- 
rieures par  I'abandon  d'une  part  du  produit  des  amendes 
prononcees  par  les  tribunaux  de  repression  (et  non  plus 
seulement  par  les  tribunaux  de  police  correction nelle). 

141.  En  principe,  les  depenses  du  service  des  enfants 
assistes  sont  a  la  charge  du  departement.  Mais,  depuis  la 
loi,  aujourd'hui  abrogee,  du  18  juill.  1866,  qui  a  confle  ce 
service  k  Tautorite  exclusive  des  conseils  generaux.  et  dont 
les  dispositions  ont  ete  reproduites  k  cet  egard  par  les  art 
46,  §  18  et  61  de  la  loi  du  10  aoat  1871,  les  depenses 
dont  il  s'agit  ne  sont  plus  obli^atoires.  En  consequeDce,  le 
refus,  de  la  part  d'un  conseil  general,  de  payer  une  somme 
redamee  k  Toccasion  du  service  des  enfants  aifsistes  ne 
pent  plus  donner  lieu  directement  k  I'inscription  d'oifice  du 
payement  de  la  depense. 

145.  Avant  1866,  c'etait  precisement  sous  la  forme  de 
recours  pour  exces  de  pouvoir  centre  Tinscription  d'office 
que  se  presentaient  les  contestations  entre  departements  sur 
le  point  de  savoir  auquel  d'entre  eux  incombait,  par  appli- 
cation des  principes  generaux  sur  le  domicile  de  secours, 
la  charge  d'un  enfant  assiste  (Cons.  d'Et.  22  aoflt  1853, 
air.  Departement  de  Seine-et-Oise,  D.  P.  54.  3.  48. 
Comp.  Cons.  d'Et.  7  juin  1851.  afL  Departement  de  Seine- 
et-Oise,  D.  P.  52.  3.  10;  15  juill.  1853,  dlf.  Departement  de 
Seine-et-Oise,  D.  P.  54.  3. 46).  Le  refus  du  ministre  de  Tin- 
terieur  d'inviter  un  conseil  general  k  inscrire  au  budget  du 
departement  une  somme  redamee  par  un  autre  departe- 
ment pour  remboursement  de  depenses  faites  pour  le  ser- 
vice des  enfants  assistes,  et,  en  cas  de  refus,  d'inscrire 
d'office  cette  somme  au  budget  departemental,  ne  consti- 
tuait  pas,  d'ailleurs,  une  decision  susceptible  d'etre  defer^e 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  alors  mdme 
qu'il  s'agissait  de  depenses  efTectuees  anterieurement  k  la 
loi  du  18  juill.  1866  et  qui,  par  suite,  etaient  de  nature  h 
etre  considerees  conune  obli^utoires  (Cons.  d*Et.  23  juill. 
1875,  atr.  Departement  de  I'Eure,  D.  P.  76.  3.  25). 

140.  Actuellement,  et  depuis  1866,  lorsquune  contesta- 
tion s'eieve  entre  loux  departements  sur  le  point  de  savoir  ' 
auquel  doit  incomberen  detinitive  la  charge  de  Tentretiea 
d'un  enfant  recueilli  d'urgence  et  sans  verilication  preala- 
ble  de  son  domicile  de  secours,  le  ministre  >tatue,  sanf 
recours  au  conseil  d'Etat.  Dans  le  cas  oil  le  departement 
qui  succombc  n'a  pas  conteste  le  principe  de  son  obligation 
et  n'a  discute  que  1' application  qui  lui  est  faite  des  lois  sur 
la  matiere,  la  aecision  qui  intervient  produit  les  effets  atta- 
ches k  toute  condamnation  judiciaire  :  il  y  a  delta  exigible 
dans  le  sens  de  I'art.  61  de  la  loi  du  10  aoAt  1871  et.  par 
suite,  depense  obligatoire  (V.  en  ce  sens,  D.  P.  76.  3.  25, 
note  1,  sous  I'arret  du  conseil  d'Etat  du  23  Juill.  1875,  cite 
suprd,  n»  i45). 

147.  Pour  eviter  les  inconvenicnts  qu'entraine  la  recher- 
che du  domicile  de  secours  des  enfants  assistes  tn  vut*  du 
recouvrement  des  avances  que  les  departements  sontaiiienes 
k  faire,  pour  le  compte  les  uns  des  autres,  dans  Tinteret 
dos  enfants  dont  il  s'agit,  une  circulaire  du  ministre  de 
Tinterieur  du  28  juin  1S81  a  indique  la  combmaison  sui- 
vante  :  on  renoncerait  k  la  recherche  du  domicile  de  seeours 
des  enfants  assistes,  et  ceux-ci  ne  seraient  plus  rapatries 
dans  leurs  departements  d'origine;  on  fonds  communserait 
constitue  par  la  centralisation  de  cotisationsdepartementales 
egales  au  chiffre  moyea  dae  debours  taks  par  diaque  d^ 
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partement  du  chef  dc«  enfants  assist^s  qui  n'avaicnt  pas 
dans  !e  d^partement  leur  domicile  de  secours,  el  ce  funds 
aiosi  aliments  serait  ensuite  r6parti  par  le  ministre  entre 
tous  icf  departements  au  prorata  des  chiffres  representant 
ks  renibourscments  qui  sont  actuellement  ef!ectu6s  par 
eux  {HutL  off.  min.  inf.,  1881, p.  281).  Le  projet  de  loi  pre- 
sent^ par  le  Gouvernement  au  S^nat,  le  18  f6vr.  1892,  sur 
Ic  service  des  enfants  assist^s,  cit6  swprd,  n^  94,  s'est 
inspire  de  cette  combinaison. 

148.  Les  hospices  de  chaque  d^parlement  ne  sont  tenus 
dc  contribuer  aux  depenses  du  service  des  enfants  assist6s 
qu'i  raison  du  produit  des  dons  et  legs  contenant  alTecla- 
tionsp^ciaie  au  profit  des  enfants  assist^s.  Par  suite,  il  a  6t^ 
jage  qu'un  hospice  ind^pendant  du  service  des  enfants  assis- 
tes  qui  a  regu  un  legs  sans  alTeclation  sp6ciale  k  ce  service 
pent  disposer  librement  des  biens  I6gu68,  sauf  a  les  employer 
conformement  aux  conditions  constilutives  de  sa  fondation, 
et  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  dopenses  du  service  des 
enfants  assist6s  (Civ.  rej.  19f6vr.  1878.  aff.  D6partement 
des  Pjrrenees-Orientales,  D.  P.  79.  1 .  73). 

149.  Si,  d'ailleurs,  c'est  au  ministre  de  Tinterieur  et, 
sous  son  autorit^.  au  pr6fet  qu'il  appartient  de  prendre  les 
mesures  necessaires  pour  I'ex^cution  de  la  loi  du  5  raai  1869, 
an  point  de  vue  du  mode  de  repartition  entre  I'Klal,  le 
departement  et  les  hospices  des  depenses  du  service  des 
enfants  assistes.  raiitorit6  judiciaire  est  comp^t'-nte  pour 
decider,  notamment  par  rinterprctation  des  titres,  pour 
rapplication  de  Tart.  5  de  la  loi  au  5  mai  1869.  si  des  fon- 
dations,  dons  et  legs  faits  au  profit  d'6tablissementshospita* 
Hers  ^talent,  dans  rintention  des  bienfalteurs,  sp^ciaux  au 
service  des  enfants  assist^s,  et  si,  dds  lors,  le  departement 
s  !e  droH  de  r^clamer  que  les  reveiius  de  ces  liberalit^s  lui 
so-mt  remis  afm  de  venir  en  deduction  de  ses  depenses 
pour  \t  service  dont  il  s'agit(Trib.  confl.  If  d6c.  1875,  afT. 
Departement  des  Pyrenecs-Oricn tales,  D.  P.  76.  3.  52;  Civ. 
rej.  19  f6vr  1878,  mfemeaflfaire;  Cons.  d*Et.  13  juiJl  1877, 
aff.  Hospices  de  Gray,  D.  P.  77.  3.  108).  D'autre  part,  la 
eompetenee  gen(^rale  de  Tautorit^  judiciaire  ne  cessant  que 
lorsqu'il  s'agit  d'interpr^terunacteadministratifproprement 
dftl,  qui  est  tou jours  individucl  et  special,  cette  autorit^  est 
comp6teate  pour  interpreter  la  disposition  d'int^rfel  g6n6ral 
parlaquelle  Tart.  5-l<>de  la  loi  du  5  mai  1869  r^partit  les 
depenses  du  service  des  enfants  assist^s  (Req.  7  juiH.  1884, 
aff  D6partement  du  Rhdne,  D.  P.  85.  1.  f53). 

150.  II  aetcjuge,  en  consequence:  l®c[ue  le  ministre  de 
Rntferieur  ne  pent,  sans  exc6s  de  pouvoir,  affecter  au  ser- 
vice des  enfants  assistes  une  partie  des  revenus  d'un  hos- 
pice  en  dehors  des  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  et  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  fait  ces  revenus  talent 
affects  i  ce  service  ant^rieurement  au  d6cret  du  19  janv. 
1811,  concemant  les  enfants.  trouY^  ou  abandonn6s  et  les 
orphetins  panvres  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1877,  cit6  supra, 
!!•  149) ;  —  t»  Quen  declarant  que  les  depenses  int6rieures 
et  extMeiires  du  service  des  enfants  assists*  sont  couvertes 
d'abord  par  le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  sp6ciaux 
fails  k  tous  les  hospices  du  departement  au  profit  de  ces  en- 
fants, fart.  5  de  la  loi  du  5  mai  1869  a  entendn  que  ees 
dipenses  seraient  pr^lev^es  sur  le  produit  des  lib^raht^s  fai* 
tes  soit  nomm^ment  aux  enfants  assistes,  soit  aux  hospices 
qui  leur  sont  exclusivement  consacr^s,  et  que,  par  suite, 
oes  depenses  ne  tombent  pas  k  la  charge  d'un  hospice  raixte 
ouvert  k  la  fois  aux  malades,  aux  vielllards,  aux  infirmes  et 
tijx  enfants.  et  qui  n'est  pas,  dds  lors,  exclusivement  con- 
sacri  aux  enfants  assist6s  (Lyon,  13  juin  1883,  et,  surpour- 
Toi,  Req  7  juill.  1884,  aff.  Departement  du  Rh6ne,  D.  P. 
83.  I.  153).  On  soutiendrait  en  vain  que,  pour  un  hospice 
mixte,  la  sp^cialit^  doit  r6sulter  de  ralfectation  proportion- 
aelie  du  produit  des  fondations  k  chacun  des  services  sp^- 
eiaiix  oui  y  sont  ^tablis,  car  les  expressions  de  Tart.  5  de 
la  loi  au  3  mai  1869  dotvent  s'entendre  de  dotations  sp6- 
dales  aux  enfants  assistes,  et  non  de  dotations  proportion* 
neliesoupartielles  (Lyon,  13  juin  1883,  pr^cit6). 

151.  Apr^s  !a  promulgation  de  Ta  loi  du  5  mai  1869,  un 
rtolement  des  fondations,  dons  etlegs  sp^cfaux  faits  a  tous 
les  hospices  du  departement  au  profit  des  enfants  assistes  a 
tA  entrepriSy  dans  chaque  departement,  par  une  commis^ 
skm  compos^e  d'un  admin istrateur  de  chaque  hospice,  d'un 
coBseiiier  gjbaML  et  de  Fmspecteur  da  service,  et,  ehaque 


ann^e,  le  rerenu  des  lib^ralites  constatdes  par  ce  rAcole- 
ment  et  des  fondations  qui  ont  pu  ou  peuvent  survenir  doit 
6tre  vers6  k  la  caisse  d6parteinentale  (Circ.  min.  int  3  aoilt 
1869,  Bull,  off.  min.  int.  1869,  p.  465i.  C'est  dans  la  cat^go- 
ne  des  recettes  ordinairos  que  figurent  ces  somraes,  com- 
prises dans  les  subventions  que  visent  les  derniers  mots  de 
rart.  58-8*  de  la  loidu  10  aoQt  (871,  relative  aux  conseils 
g^n^raux,  aux  termes  duquel  les  recettes  ordinaires  com- 

f)renncnt « les  contingents  de  I'Etat  et  des  communes  pour 
e  service  des  alien^s  et  des  enfants  assistes  et  toute  autre 
subvention  applicable  au  budget  ordinaire  »  (V.  suprd, 
v»  Organisation  adminhlrniire,  n?  453). 

f&4j.  Conlrairement  a  linterpretation  admise  parTAdmi- 
nistration  ccntiale  d^s  la  promulgation  de  la  loi  du  5  mai 
1869  et  formulae  dans  la  circulaire  pr6eit6e,  le  conseil  d'Etat 
a  decide  que  le  produit  des  fondations.  dons  et  legs  ne  doit 
j»«s  6tre  alTecte  de  preference  aux  depenses  interieures,  et 
qu'il  doit  fttre  reparti  entre  les  d6penses  interieures  et  les 
depenses  exterieures  (V.  infrh^  n^  160). 

153.  Aux  termes  de  Tart.  5-4*  de  la  loi  du  9  mai  1869, 
le  contingent  des  communes  «  est  regie  chaque  annee  par 
le  conseil  general  >»,  et,  aux  termes  de  Tart.  46,  §  19,  de  la 
loi  du  10  aoilt  1871,  «  le  conseil  general  statue  definitive- 
ment ...  sur  la  part  de  la  dt'^pense  des  enfants  assistes  qui 
sera  mise  k  la  charge  des  communes,  et  les  bases  de  la  repar- 
tition i  faire  entre  elles  j*.  Ccs  deux  dispositions  confirment 
et  precisent  le  principe  resultant  del'art  1,  §  16,  de  la  loi 
du  18  juill.  1866,  qui  donne  au  conseil  general  le  droit  de 
statuer  definitivement  sur  le  service  des  enfants  assistes, 
tandis  oue  la  legislation  anterieure,  telle  qu'elle  resultait  du 
decret  dn  25  mars  1852  [li^.  n*  191)  et  dud6cret  du  13  avr. 
1 861 ,  confiait  au  prefet  le  pouvoir  de  regler  la  part  des  de- 
penses des  enfants  trouv^s  et  abandon nes  et  des  orphelins 
pauvres  k  mettre  k  la  charge  des  communes  et  le  pouvoir 
de  determiner  les  bases  de  la  repartition  k  faire  entre  elles. 

154.  Ce  contingent  des  communes  «  ne  peat  exceder  le 
cinquierae  des  depenses  exterieures  ».  Mais  la  circulaire  du 
ministre  de  Tinteneur  du  3  aotit  1869  indique  qu'il  convient 
qu'il  soit  porte  k  ce  maximum  [Bull.  off.  mm.  int.  18^9, 
p.  467). 

155.  II  resuUe  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  dite  da 
5  juill.  1883,  cite  m/yd,  n"  160,  que  le  contingenf  des  com- 
munes dans  les  depenses  exterieures  du  service  des  enfants 
assistes  doit  etre  calcuie  d'apres  le  meme  mode  que  la  sub- 
vention de  TEtat.  egaleaucinqnieme  des  depenses  interieu- 
res, et  qu'en  consequence  le  maximum  du  contingent  mis  k 
la  charge  des  communes  doit  6tre  du  cinquidme  de  la  part 
des  depenses  ext&rieures  restant  d  la  charge  du  departement^ 
deduction  faite  du  produit  des  fondations,  dons  et  legs  et  da 
prodnit  des  amendes  de  police  correctionnelle  (V.  sur  ce 
dernier  point  infrH,  n*»  162  et  163),repartis  proportion nelle- 
ment  entre  lea  depenses  interieures  et  les  depenses  exte- 
rieures. 

156.  Aucune  regie  n'est  imposee  aux  conseils  generaux 
pour  la  repartition  du  contingent  des  communes.  Mais  ces 
assembiees  peuvent  applitiuer,  et  elles  appliquent  le  plus 
souvent,  les  regies  indiquees  dans  la  circulaire  ministenelle 
du  21  aoiit  1839,  visee  au  B&p.  n^  190,  aux  termes  de  laquelle 
la  meilleupe  base  k  prendre  pour  la  repartition  k  operer 
entre  les  communes  est  celle  du  revenu  ordinaire  de  chaque 
commune  combine  avec  le  chiffre  de  la  population  (V.  sur 
la  combinaison  de  ces  deux  elements,  les  divers  systemes 
exposes  au  h&p.  n°  190  in  fine). 

157.  D'apres  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  le  con- 
tingent communal  k  fournir  pour  les  depenses  du  service 
des  enfants  assistes  doit  etre  preieve  en  principe  sur  toutes 
les  communes  du  departement,  et  non  pas  seulement  sur 
celles  dans  lesquelles  les  enfants  efifectivcment  assistes  ont 
leur  domicile  de  secours:  le  conseil  general  ne  peut  vala- 
blement  dispenser  de  la  contribution  que  les  communes  qui 
n'ont  pas  les  moyens  de  supporter  cette  depense  (Av. 
Cons.  d'Et.  31  mars  1881,  Notes  de  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  1892,  p.  103>.  La  circulaire  du  ministre  derinterieur 
du  3  aoat  1869,  allant  plus  loin,  portait  que  les  departe- 
ments ne  sauraient  exonerer  leurs  communes  de  tout  con* 
Gours,  meme  en  alieguant  le  defaut  de  ressources  de  MS 
communes,  et  qu'ils  s'exposcraient  ainsi  k  voir  diminuer 
leur  part  deallocation  dans  le  fonds  de  secours  or^  pctr  la 
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loi  du  18  juill.  1866  (BuU.  off,  min.  int.  1869,  p.  467).  Dans 
le  m6me  sens,  on  ,a  vu  suprdy  v°  Organisation  adminislra- 
tivcy  n^  428  in  fine,  que,  lorsque  la  deliberation,  prise  par 
iin  conseil  g6n6ral,  portant  remise  k  une  commune  de  son 
contins;eat  dans  les  d^penses  du  service  des  enfants  assis- 
t^8  et  du  service  des  ali6n6s  a  ^t^  d6Mr6e  au  conseil  d'Etat, 
qui,  pour  des  raisons  de  forme,  n'a  pas  eu  k  trancher  la 
question  de  16galit^  de  cette  d^ib^ration,  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Gauwain  s'est  prononc6  pour  rilI6galit6 
de  ladite  deliberation,  par  le  motif  qu'un  conseil  general 
n'avait  pas  quality  pour  adopter  une  mesure  constituant  au 
fond,  vis-ivis  de  la  commune  ben6ficiaire,  une  veritable 
liberalite  (Cons.  d'Et.  13  juin  1890,  afT.  Ville  d'Ajaccio, 
D.  P.  92.  3.  9,  et  note  1). 

158.  En  tout  cas,  le  contingent  assigoe  aux  communes 
dans  les  depenses  du  service  des  enfants  assistes  constitue 
pour  les  communes  une  depense  obligatoire,  et  cette  r^gle, 
dej^  edlctee  par  Tart.  30,  §  15,  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
(R6p.  sous  le  no  189,  note  1,  in  fiiie,  p.  806),  a  ete  de  nou- 
veau  consacree  par  I'art.  136,  §  10,  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
(V.  suprli,  vo  Commune,  n°  319). 

159.  Nous  avons  dit  suprdy  n<»  128,  que  TEtat,  outre  qu'U 
supporte  la  totalite  dos  depenses  d'inspection  et  de  surveil- 
lance, fournit  une  subvention  egale  au  cinquieme  des  de- 
penses interieures  et  concourt  aux  depenses  interieures  et 
exterieures  par  Tabandon  d'une  part  du  produit  des  amen- 
des  prononcees  par  les  tribunaux  de  repression. 

1  oO.  A  quelles  conditions,  et  dans  quelles  circonstances 
TEtat  est-il  affranchi  de  Tobligation  de  lournir  une  subven- 
tion egale  au  cinquieme  des  depenses  interieures?  Le  con- 
seil d'Etat  a  juge,  contrairement  aux  pretentions  constam- 
ment  soutenues  par  TAdministration  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  que  TEtatn'est  aiTrancbi  derobli- 
gation  de  concourir  aux  depenses  du  service  des  enfants 
assistes  jusqu'^  concurrence  du  cinquieme  des  depenses 
interieures  que  dans  le  cas  od  le  produit  des  fondations, 
dons  et  legs  speciaux  est  suffisant  pour  pourvoir,  dans  le 
departement,  non  seulement  k  ces  depenses  interieures, 
mais  aussi  aux  depenses  exterieures  (Cons.  d'Et.  3  mars 
1882,  air.  Departement  du  Doubs,  D.  P.  83.  3.  113).  Saisi  par 
le  ministre  de  Tinterieur,  k  la  suite  de  cet  arret,  d'une  de- 
mande  d'avis  sur  la  question  de  savoir  si,  et  dans  quelle 
proportion,  le  chiffre  des  depenses  interieures,  d'une  part, 
et  celui  des  depenses  exterieures,  d'autre  part,  doivent  6tre 
respectivement  reduits  pour  calculer  le  chiffre  de  la  sub- 
vention de  I'Etat,  toutes  les  fois  que  ledit  produit,  aioute  k 
celui  des  amendes  de  police  correctionnelle  (aujourd'hui  des 
amendes  prononcees  par  tons  les  tribunaux  de  repression), 
n'est  pas  sufGsant  pour  pourvoir  aux  depenses  interieures  et 
aux  depenses  exterieures,  le  conseil  d'Etat  a  emis  I'avis 
«  que,  si  la  subvention  deTEtatetait  calcuiee  sur  le  montant 
total  des  depenses  interieures,  il  en  resulterait  une  exone- 
ration complete  du  departement  dans  le  cas  ou  la  part  de 
TEtat  jointe  au  produit  des  fondations,  dons,  legs  et  amen- 
des de  police  correctionnelle  alTectes  k  cette  depense  la 


etre  calcuiee,  non  sur  le  montant  total  des  depenses  inte- 
rieures, mais  seulement  sur  la  par  tie  de  ces  depenses  restant 
d  la  charge  du  departement  »,  deduction  faite  du  produit  des 
fondations,dons  etlegs  et  du  produit  des  amendes  de  police 
correctionnelle,  repartis  proportionnellement  entre  les  d6- 

Senses  interieures  et  les  depenses  exterieures  (Av.  Cons. 
'Et.  5  juill.  1883,  D.  P.  83.  3.  113). 
161.  Aux  termes  de  Part.  25  ae  la  loidu  24  juill.  1889 
(D.  P.  90.  4.  15),  dans  les  departements  od  le  conseilgene- 
ral  s'est  engage  k  assimiler,  pour  la  depense,  les  enfants 
maltraites  ou  moralement  abandonnes  (V.  infrd,  n<>*  184  et 
suiv.)  aux  enfants  assistes,  la  subvention  de  TEtat  est  portee 
au  cmquiftme  des  depenses  tant  exterieures  qu'inteneures 
des  deux  services,  et  le  contingent  des  communes  constitue 
pour  celles-ci  une  depense  obligaXoire  conformement  k 
I'art.  136  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 

165^.  Le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle, 
range  par  I'art.  5-2«  de  la  loi  du  5  mai  1869  au  nombre  des 
ressources  du  service  des  enfants  assistes,  etait  alfecte  pour 
un  tiers  a  ce  service   depuis  une  date  trds  recuiee  (Arr. 


25  flor.  {et  non  prair.)  an  8 ;  L.  28  vent,  an  9 ;  Ordonn. 
30  dec.  1823),  et  cette  regie  n'avait  pas  cesse  d'etre  obliga- 
toire lorsque  la  repartition  des  fonds  entre  les  communes  et 
le  service  des  enfants  assistes,  qui  appartenait  au  prefet  en 
vertu  de  Part.  6  de  Tordon nance  du  30  dec.  1823.  ainsi  que 
du  decret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  §  39,  et  du  decretdu 
13  avr.  1861,  tableau  A,  §  46,  avait  ete  coniiee  k  la  com- 
mission departementale  par  Tart.  81,  §  1,  de  la  loi  du 
10  aoAt  1871  (V.  suprdy  v**  Organisation  administrative , 
n°  485.  V.  aussi  la  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur,  en 
date  du  8  oct.  1871,  sur  les  attributions  des  conseils  gene- 
raux  et  des  commissions  departementales,  rapportee  D.  P. 
71.  4.  112  &  116,  en  note).  De  meme,  le  tiers  aes  amendes 
pour  immixtion  dans  le  service  des  postes  (Arr.  27  prair. 
an  8)  et  la  totalite  des  amendes  pour  exercice  illegal  de  la 
medecine  (L.  19  vent,  an  U,  art.  35),aueles  textesprecites 
et  Tart.  1077  de  Tinstruction  generate  du  20  juin  1859  aitri- 
buent  aux  hospices,  et  qu'une  circulaire  du  16  dec.  1863 
{Hull.  off.  min.  int.  1864, p.  145)  avait  afTectes  au  service  des 
enfants  assistes,  etaient  touches  par  le  departement, charge 
de  ce  service  depuis  la  loi  du  5  mai  1869. 

163.  Mais  Tart.  11  de  la  loi  de  Qnances  du  26  dec.  1890 
(p.  P.  91.  4.  50),  modifie  lui-meme  par  I'art.  45  dela  loi  de 
finances  du  28  avr.  1893  (D.  P.  93.  4.  79),  a  change  cet  etat 
de  choses,  et,afin  de  simpliOer  les  operations  de  repartition 
du  produit  des  amendes,  a  adopte  un  mode  uniforme  pour 
toutes  les  amendes  prononcees  par  les  tribunaux  de  repres- 
sion. Sous  reserve  du  certaines  charges  determinees,  le  pro- 
duit en  principal  des  amendes  etcondamnationspecuniaires 
prononcees  par  les  tribunaux  repressifs,  dont  le  recouvre- 
ment  a  ete  confie  aux  percepteurs  (substitues  aux  receveurs 
de  Tenregistrement)  par  la  loi  du  29 dec.  1873,  «  estreparti 
annuellement,  dans  chaque  departement,  de  la  maniere 
suivante  :  20  pour  100  pour  TEtat;  80  pour  100  pour  le 
fonds  commun  » (art.  11  de  la  loi  du  26  dec.  1890).  Une  fois 
operes  certains  preievements  qu'enumere  Tart.  11  precite, 
le  fonds  commun  «  est  attribue,  savoir  :  un  quart  au  service 
des  enfants  assistes;  trois  quarts  aux  communes,  suivant  la 
repartition  faite  par  la  commission  departementale  apres 
avoir  entendu  Tavis  ou  les  propositions  du  prefet,  confor- 
mement k  I'art.  81  de  la  loi  du  10  aoilt  1871  »  (art.  45  de  la 
loi  du  28  avr.  1893).  V.  suprdy  y^*HospiceSy  n<»  58,  et  Peiney 
n»   766. 

164.  Les  frais  d'inspection  et  de  surveillance,  mis  par 
Tart.  6  de  la  loi  du  5  mai  1869  k  la  charge  exclusive  de 
I'Etat,  etaient  auparavant,  en  1' absence  d'une  disposition 
speciale  k  cet  e^ard,  regardes  coinme  rentrant  parmi  les 
depenses  du  service  des  enfants  assistes  auxquelles  concou- 
rent  les  departements  et  les  communes  (Conf.,  outre  I'avis 
du  conseil  d'Etat  du  22  juill.  1848,  cite  au  Adp.,  n<»  192, 
Cons.  d'Et.  24  fevr.  1853,  afT.  Departement  de  la  Vienne, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  270  :  cet  arret  a  ju^e  aue  la  decision 
par  laquelle  le  ministre  de  Tinterieur  avait  alloue  d'office  le 
traitement  dun  inspecteur  du  service  des  enfants  assistes 
et  impute  ledit  traitement  sur  les  sommes  afTectees  k  ce 
service  parle  budget  departemental,  tel  ^u'il  avait  ete  arrete 
par  decret,  constituait  un  acte  d'administration  qui  n'etait 
pas  susceptible  d'etre  defere  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse). 

165.  Toutes  les  depenses  interieures  doivent  etre  avan- 
cees  par  Thospice  depositaire.  Elles  iui  sont  ensuite  rem- 
boursees,  sur  memoire,  par  le  departement^  qui,  de  son 
cdte,  pour  les  frais  d'inspection  et  de  surveillance  comme 
pour  la  subvention  du  cinquieme  des  depenses  interieures, 
fait  Tavance  des  fonds,  k  Iui  rembourses  par  TEtat,  chaque 
annee^  sur  production  d'un  bordereau  certifie  par  le  prefet 
(V.  Circ.  min.  int.  3  aoClt  1869,  BulL  off.  min.  int.y  1869, 
p.  456  et  467). 

D.  —  Inipection  et  sarreillance  dei  enfants  assiilAs  {It4p.  n*  208). 

166.  L'inspection  des  enfants  assistes,  dont  Torganisa- 
tion  avait  ete  simplement  ebauchee  par  la  circulaire  ministe- 
rielle  du  12  mars  1839,  visee  au  Rdp.y  n«  203,  et  par  celle 
du  30  avr.  1856  {Bull.  off.  min.  int.,  1856,  p.  98),  a  ete 
deiinitivement  reglementee,  apres  la  loi  du  5  mai  1869,  par 
le  decret,  aujourd'hui  abroge,  du  31  juill.  1870  (D.  P.  70.  4. 
67),  puis  par  le  decret  du  8  mars  1887,  concernant  lerecru- 
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tement  du  personnel  de  Tinspection  des  en f ants  assist^s 
(D.  P.  87.  4.  70). 

167.  Le  personnel  charge,  sous  Tautorit^  des  pr6fets,  de 
la  iiiirveillance  des  enfants  assist^s  comprend.  aux  termes 
de  r,irt.  1  de  ce  dernier  decret,  des  inspecteurs,  des  sous- 
inspecteurs,  des  inspectrices  el  des  sous-inspectrices. 

I6N.  Nommes.  non  plus  par  les  pr6fela  (^H&p.  n«  203), 
mais  par  le  ministre  de  Tint^rieur,  depuis  le  decret  du 
31  juill.  1870,  dont  la  disposition  k  cet  ^'^dvd  a  6te  repro- 
duite  dans  le  decret  du  8  mars  1887,  les  fonctionnaires  de 
rinspection  des  enfants  assist^s  doivent  remplir  des  condi- 
tions indiqu^es  par  les  art.  3,  4,  7,  et,  pour  le  d^partement 
de  la  Seine,  par  les  art.  9  et  10  dudit  decret. 

169.  Le  cadre  de  Tinspection  esi  fix6,  pour  le  depai  te- 
ment de  la  Seine,  par  Tart.  8  du  d6cret  du  8  mars  1887  el, 
pour  les  autres  d6partements,  par  arr^te  ministeriel. 

170.  La  circulaire  du  ministre  de  rint6rieur  du  3  aoiH 
1869,  qui  renouvelle  et  complete  k  cet  6gard  les  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  12  mars  1839,  analys^e  au  Rep. 
D*  203,  indiquc  les  principales  attributions  du  personnel  de 
Tinspection  des  enfants  assist^s  (BiUL  off.  min,  int.,  1869, 
p.  4«4  el  suiv.). 

171.  D'autre  part,  la  surveillance  g6n6rale  des  registres 
relatifs  au  service  des  enfants  assist^s  est,  aux  termes  d'une 
circulaire  du  ministre  de  Tintirieur  du  31  oct.  1861,  une  des 
attributions  ies  plus  importantes  des  inspecteurs  {BiUL  off. 
min.  inL,  1861,  p.  347). 

172.  £n  outre,  les  inspecteurs  des  enfants  assist^s  sont 
charges :  1»  par  Tart.  16  du  decret  du  27  f6vr.  1877  (D  P. 
77.  4.  36),  rendu  en  execution  de  la  loi  du  23  d^c.  1874 

S}.  P.  75.  4.  79),  et  transmis  aux  pr6fets  avec  une  circulaire 
a  ministre  de  Tint^neur  du  20  mars  1877  {BttlL  off.  min.  int. 
1877,  p^  140  k  143),  de  centraliser,  sous  Taulorit^  du  pr^fet, 
loos  les  documents  relatifs  k  la  surveillance  des  enfants  du 
premier  Age ;  —  2«  Par  Tart.  24  de  la  loi  du  24  juill.  1889, 
snr  la  protection  des  enfants  maltrait^s  ou  moralement 
abandonn^s  (D.  P.  90.  4.  15),  de  representor,  dans  ies  d^par- 
tements  autres  aue  le  d^partement  de  la  Seine,  Tassistance 

Sublique  pour  1  execution  de  cette  loi,  et,  en  consequence, 
*exercer  la  tu telle ;  de  placer  les  enfants  vis68  au  litre  pre- 
mier de  ladite  loi ;  de  contrdler  les  particuliers  ou  les  6tablis- 
sementB  gardiens  des  enfants  vis^s  au  litre  deuxi^me  ;  de 
poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  du  droit  de  garde  et  de 
trouver,  pour  ces  enfants,  des  placements  meilleurs  (V.  infj% 
n«  194). 

173.  A  la  surveillance  des  inspecteurs  d^partementaux 
des  enfants  assisl^s,  le  ministre  de  rint^rieur  a  ajoute  celle 
des  comiUs  depatronage,  institu§s  par  circulaire  minist6rielle 
da  2  nov.  1862  k  la  suite  de  Tenqueie  administrative  de 
1860  sur  le  service  des  enfants  assist^s  (Bull.  off.  min.  int., 
1862,  p.  469).  Ces  comites,  conslitu68  par  arret^s  pr^fecto- 
mux,  se  composent  de  trois,  cinq  ou  sept  membres  au  plus. 
Dans  les  communes  ayant  une  population  nombreuse,  le 

S relet  ^eut  en  etablir  plusieurs  suivant  des  cir conscriptions 
eternunees.  Quant  aux  communes  rurales,  un  seul  comite 
est  snffisant.  Les  comites  de  patronage  entrent  de  plein  droit 
en  fonctions,  d6s  qu  il  exisle  dans  la  commune  un  eieve  de 
lliospice,  ou  un  nouveau-n6  admis  aux  secours  temporaires. 
Leurs  membres  se  partagent  la  surveillance  des  enfants.  Us 
doivent  les  visiter  frequemment,  s'assurer  que  les  patrons 
el  les  nourriciers  observent  fideiemenl  les  conlrats  par  eux 
souscrits.  Le  nombre  des  stances  des  comites  est,  en  general, 
limiie  a  aualre  par  ann^e.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  k  ce 
que,  sur  la  convocation  d'office  du  maire  president,  ou  sur 
la  demande  ecrite  et  motiv»^e  dun  de  ses  membres,  des 
reunions  extraordinaires  aient  lieu.  Le  president  a  la  signa- 
ture, reunit  les  rapports  el  adresse  tous  les  trois  mois,  k 
Tinspecteur  departemental,  sous  le  convert  du  prefet,  un 
bulletin  de  renseignement  concernant  chaque  patronn6. 

B.  »  Tntalle  det  enfants  asslsMi  {BSp.  n«*  S04  a  213). 

174.  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  pluv.  an  13  (art.  1) 
et  du  decretdu  19  janv.  1811  (art.  15),  vis6esauH^f>.,  n«204, 
sont  loujours  en  vigueur.  En  consequence,  les  enfants  admis 
dans  les  hospices,  a  quelque  litre  et  sous  quelque  denomi- 
nation que  ce  soil,  sont,  en  droit,  sous  la  tutelle  des  commis- 
Bons  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  designent 


un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les 
fonctions  de  tuleur  ;  les  autres  forrnent  le  conseil  defaniiile. 
1 75.  Mais,  en  fait,  les  instructions  et  oirculaires  minls- 
terielles  ont  annihiie  presque  compietement  le  Me  des 
commissions  administratives  des  hospices,  et  les  tendances 
que  manifestait  la  circulair^^  du  ministre  de  rinterieur  du 
M)  avr.  1856,  analysee  au  lUp.  n**  207,  n'ont  fait  que  s'acceu- 
tuer :  sauf  dans  le  depar tement  de  la  Seine,  I'inspecteur 
departemental  s'est  transform6  en  repr6sentant  de  rautorite 
de  I'Etat  aupres  de  ces  commissions ;  c'est  k  lui  que  sont 
confies,  aux  termes  memos  de  la  circulaire  du  ministre  de 
rinterieur  du  3  aoiit  1869,  «  la  preparation  et  la  signature 
des  conlrats  d'apprentissage,  la  realisation  des  placements 
de  fondsi  la  caisse  d'6pargne;  il  devrti  ne  demeurer  ^trangei' 
a  nucun  des  details  de  la  tutelle  adminUtrative  »  (Bull.  off. 
min.  int.y  1869,  p.  464) ;  ilreuniten  sa  personne  les  doubles 
fonctions  d*adminislraieur  et  de  survHllant  (V.,  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'est  exerc6e  effectivement,  depuis 
1849,  la  tutelle  des  enfants  Irouves  et  des  enfants  abandonnes, 
L6on  Laliemand,  Histoire  des  enfants  abandonnH  et  d^laissSs^ 
p.  301  k  308).  La  loi  du  24  jnill.  1889  a  consaere  legislative- 
ment  ces  tendances,  en  confiant  aux  inspecteurs  departe- 
mentaux  des  enfants  assistes  la  tutelle  des  enfants  morale- 
ment abandonnes  dans  les  departements  autres  que  le 
departement  de  la  Seine  (V.  supra,  n»  172,  et  infra, 
n"  188  et  194). 

176.  A  Paris,  la  loi  du  10  janv.  1849  a  confi6  au  direc- 
teur  de  Tadministration  generale  de  T Assistance  publiaue  la 
tutelle  des  enfants  assistes.  Quant  au  conseil  de  surveillance 
de  cette  administration,  ses  attributions  sont  limilativement 
determinees  par  la  loi :  il  n'administre  pas  puisqu'il  donne 
slmplemenl  des  avis,  et  il  ne  saurait  eire  assimiie  au  conseil 
de  tutelle  forme  des  membres  des  commissions  hospilalieres 
des  departements  (V.  cependant  infra,  n«  181).  II  enresulte 
que  le  direcleur  de  radminislralion  generale  de  TAssistance 
publique  k  Paris,  luteur  legal  sans  conseil  de  famille,  a,  par 
la  force  mdme  des  choses,  les  pouvoirs  du  pere  pendant  le 
manage. 

177.  Conformement^ropinion  exprimee  au  Il^p.,n®  205, 
et  suivant  laquelle  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives s'etend  meme  aux  enfants  legitimes,  qui,  des  qu'ils 
sont  admis  dans  les  hospices  depositaires,  sont  reputes, 
quant  k  la  tutelle,  n'avoir  pas  de  famille,  il  a  et6  juge  que  le 

Sere  indigent  qui  abandonne  ses  enfants  est  de  plein  droit 
epouilie  de  la  tutelle.  qui  passe  au  tuteur  nomme  par  la 
commission  administrative  de  Thospice  dans  lequel  ces 
enfants  sont  admis;  que,  des  lors,  Texpropriation  d'lm  im- 
meuble  echu  k  ces  enfants  par  succession,  depuis  leur  admis- 
sion k  rhospice,  est  irregulierement  poursuivie  centre  le 
pere,  considlre  comme  6lant  encore  tuleur  legal ;  et  qu'il  y 
a  lieu,  k  la  demande  du  tuteur  administrativement  donne  a 
ceux-ci,  de  prononcer  la  nullite  de  1' adjudication  inter  venue 
sur  une  telle  poursuite  (Trib.  civ.  du  Puy,  29  juill.  1861,  aff. 
Peala,D.P.62.  3.  14).  Et  il  a  et6  decide,  dans  le  meme  sens, 

3ue,  Tenfant  abanaonne  qiu  a  6te  re^u  dans  un  hospice 
emeurant,  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  15  pluv. 
an  13,  jusqu'k  sa  majoriie  ou  jusqu'i  son  emancipation, 
sous  rautorite  du  tuleur  qui  lui  a  et6  nomme  parmi  les 
membres  de  la  commission  adtninislralive  de  I'hospice, 
cette  tutelle  est  substiluee  compietement  k  celle  des  pere  et 
mere  ;  qu'en  consequence,  une  action  civile  est  valablement 
intetaee  par  le  tuteur  dans  Tintereid^un  enfant  abandonne, 
jjien  que  le  pere  de  celui-ci  soil  encore  vivant  (C.  d*as8.  de 
TYonne,  13  dec.  1859,  aff.  Mineure  D...,  D.  P.  60.  5.  138). 

1 78.  Mais  il  a  ete  jug6  que  Tenfant  trouv6  sur  la  voie 
publique,  et  auquel  un  tuteur  a  6te  nomm6  par  delibera- 
tion d'un  conseil  de  famille  convoque  d'office,  ne  doit  pas, 
apres  qu'il  a  ete  place  dans  un  hospice  sur  la  demande  de 
son  tuteur  (dans  Tespece  k  Vkge  de  dix  ans),  etre  assimiie 
aux  enfants  assistes  et  ne  passe  pas  sous  la  tutelle  de  la 
commission  administrative  de  I'hospice  (Alger,  28  juin  1875, 
aff.  Epoux  Helde,  D.  P.  77.  2.  178).  A  plus  forte  raison,  la 
tutelle  des  commissions  administratives  ne  fonctionne-t-elle 
pas  k  regard  des  enfants  qui  sont  regus  dans  un  hospice 
provisoirement,  pour  y  6tre  soign6s  pendant  une  maladie 
(V.  supra,  v»  Minorit^-tuteUe-imancipation,  n«  644  in  fine). 

179.  Si,  d'ailleurs,  il  est  vrai  de  dbe  que  la  tutelle  des 
commissions  administratives  est  substiluee  compietement 
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d  la  iutdk  des  p6re  et  m^re,  11  ne  suit  pas  de  1^  que  la 
puissance  paternelle  des  pore  el  mfere  disparaissc  compl^te- 
ment  (V.  li^p.  n°  206).  II  n'y  a  pas  d'analogic  a  6lablir  k  ce 
sujet  avec  la  declieance  de  la  puissance  palcrnelle,  qui, dans 
le  syst^me  adcptc  par  Ics  art.  1  et  2  oe  la  loi  du  24  juill. 
i889,  est  une  decheance  lotale  (V.  auprd.v'*  Puissanre  pater- 
nellf,  n<*  48) :  la,  en  efTet,  le  legislateur  a  consider^  non 
seulement  I'int^ret  de  Tenfant,  mais  aussi  Tindignite  des 
parents;  or,  Tindigniledes  parents,  judiciairement  6tablie, 
constituo  un  ^tat  It^gal  indivisible,  parce  que,  suivant  les 
expressions  employees  dans  I'exposd  des  motifs  du  projet 
de  loi  pi^sent6  par  le  Gouvernernent  le  22  d6c.  1888,  «  il 
est  diHicilc  d'admettre...  qu'un  p6re  soit  d6clar6  indigne 
a  deiui  ou  au  tiers  »  (Ghambre  des  d6pul6s,  session  extra- 
ordinaire d(i  1888,  annexe  n'  3389,  Journ,  off,^  1889, 
Chamhre  des  deputes, sfi^avm  nxtrnordwaire  de  1888,  Anneaftis, 
p.  707).  Mais,  en  se  plagant  k  un  point  de  vue  ditT6rent,  et 
stranger  a  toute  idee  d'indignite,  on  congoit  fort  bien  une 
transmission  partielle  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
et,  par  consequent,  I'organisation,  pour  les  enfants  trouves 
et  les  enfants  abandonncs.  d'une-tuteile  qui  laisse  au  pere 
legitime  ou  naturel  certains  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle, notammeiit  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  so. i 
consentemeat  au  mariage  cl  a  ['adoption  de  ses  enfants,  le 
droit  de  les  6manciper  {V.  la  distinction  pos6e  au  /If'/;. 
n«  206  in  pie.  V.  aussi  VAd.,  n<>  209  in  fine). 

180.  I>es  enfants  assisl^s  qui  sont  dans  les  hospices  n'ont 
pas  de  subrog^  tuteur.  11  en  r6sulte  que  les  dispositions  de 
^a  loi  qui  exigent  1  intervention  du  subrog^  tuteur  dans  di- 
vers actes  interessant  les  mineurs  ne  sont  pas  applicables 
lorsque  ces  actes  sont  faits  dans  Tinter^t  aun  enfant  as- 
sists (V.  supriif  vo  Minor U^-tutetle-^inancipaiion^  n»  648, 
oil  est  mentionn^e  une  application  que  la  jurisprudence  a 
faite  de  cette  r6gle  relativenient  4  Tart.  444  c  proc.  civ.). 

181.  On  a  expose  au  lUp.y  v*  Minorite.  n*»»  712  etsuiv  , 
les  droits  reconnus  aux  hospices  d^positaires  par  la  loi  du 
15  pluv.  an  13  sur  les  biens  et  revenus  qui  peuvent  appar- 
tenir  aux  enfants  admis  dans  ces  liospices.  On  a  vu  aussi 
supra,  eod .  v^,  n^*  659  ii  65 1 ,  lesmodifications  apportees  ,expres- 
s^ment  ou  implicitement,  aux  dispositions  de  cetto  loi  par  la 
loidu27  f^vr.  1880,  relatives  I  alienation  des  valeursmobi- 
lieres  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits  et  &  la  con- 
version decesmemes  valeurs  en  titres  au  porteur.  11  y  a  lieu 
de  remarquer  ^ue  Tart.  8  de  cette  loiconfereles  mfimes  fonc- 
tions  au  conseil  de  surveillance  de  I'administration  gene- 
rate de  I'Assistance  publique  k  Paris,  qui  n'a  cependant,  en 
principe,  qu'un  r61e  purement  consultatif  (V.  supra,  n°  176), 
et  aox  commissions  administratives  des  hospices  deposi* 
taires. 

p.  -*  De  U  reeonnaisBftace  «t  de  la  reclamation  des  enfants  iroaves  et  dcg 
enfants  abandonnes.  —  SaccessioQ  des  enfants  decide  avant  lear  sortie 
de  rhospiee  {M4p.  no*  lU  k  216). 

182.  En  C0  qui  concerne  la  reconnaissance  et  la  recla- 
mation des  enfants  trouves  et  des  enfants  abandonnes,  il 
suffit  de  renyoyer  aux  explications  donnees  au  Rep,  n<"  214 
et  215. 

1 83.  Relativement  k  la  succession  des  enfants  dece- 
d6s  avant  leur  sortie  de  Thospice,  il  y  a  lieu  d'observer 
que,  si  Tart.  8  de  la  loi  du  15  pluv.  an  13,  attribuant  a 
rhospiee  les  biens  de  ces  enfants  au  cas  ou  «  aucun  heri- 
tier  ne  se  pr6sente  »,  n'a  pas  ete  abroge,  le  montant  des 
successions  dont  il  s'agit  est,  en  fait,  encaisse  par  les  bud- 
gets departementaux  depuis  la  loi  du  5  mai  1869,  qui  a 
transforme  rorganisation  financiere  du  service  des  enfants 
assistes. 

§  5.  ^  Service  des  enfants  moralement  abandonnes. 

184.  Aucune  organisation  legislative  comparable  k  celle 

Sui  resulte.  pour  le  service  des  enfants  assistes,  du  decrel 
u  19  janv.  1811  et  de  la  loi  du  5  mai  1869  ^^V.  suprd. 
n**  107  k  183)  n'existait  pour  les  enfants  moralement  aban- 
donnes avant  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juill.  1889, 
sur  la  protection  des  en f nuts  maltraitds  ou  murnlemvnt 
abandon^ies  D.  P.  90.  4.  15).  Cependant,  des  rann6e  1^-81, 
un  service  des  enfants  moralement ftbandonnii a  fonctionne 
dans  le  departemenl  dc  la  Seine. 


185.  —  I.  Definitions.  —  En  Pabsence  de  d6finitioa  le- 
gale des  enfants  moralement  abandonnes,  M.  Brueyre,  Tor- 
ganisateur  du  service  precite,  a  propose  la  deilnition  sui- 
vante  :  «  Le  moralement  abondonn^,  c'est  le  mineur  de  seize 
ans  que  ses  parents,  par  des  causes  dependant  ou  non  de 
leur  volonte,  laissent  dans  un  6tat  habituel  de  mendicity, 
de  vagabondage  ou  de  prostitution  ».  Le  congres  interna- 
tional d'Anvers  de  1890  a  adopte  cette  autre  definition  :  a  On 
entend  par  enfants  moralement  abandojinds  ceux  qui,  par 
suite  des  infirmites,  de  la  negligence,  des  vices  de  leurs 
parents  ou  d'autres  causes,  se  trouvent  livres  a  eux-memes 
et  prives  d  education))  (V.  suprd^  v^  Protection  de  itnfance^ 
n"  47). 

180.   —  II.  LkS  ENFANTS  MORALEMENT  ABANDoNNKS  KT  LA    LOI 

DU  24  JUJLL.  1880.  —  L*une  et  Paulre  di^ces  definitions  per- 
mett  Mit  de  repartir  les  enfants  moralement  abantloiines  en 
deux  categories:  1®  ceux  ui  sont  en  elat  d'abaudon  moral 
par  la  faule  ou  par  suite  des  vices  de  leurs  parents ;  2*  ceux 
dont  les  parents  sont,  pur  suite  d'infipiuites,  de  misere 
extreme,  a  raison  de  la  nature  de  leur  profession  ou  pour 
toute  autre  cause,  dans  I'impossibiliie  d'exercer  vis-a-vis 
d\'ux  lours  devoirs  de  surveillance  et  d'cducation. 

187.  On  a  vu  >uprd,  v*  Protection  de  I'enfance^  n*  49, 
que  la  loi  du  24  juill.  1889  consacre  un  titre  special  aux 
mesures  protectrices  k  prendre  pour  chacune  de  ces  deux 
categories  d'enfants,  el  qu'en  re.ilil6  elle  se  compose  de 
deux  lois  distinctes,  dont  la  premiere,  tout  en  6tant  par 
son  but  une  loi  d  assistance,  a  sartout  un  caractere  penal 
et  dont  la  seconde  est  exclusivement  une  loi  d  assistance. 

188.  iNous  avons  presente  suprdy  v°  Puissance  paternelle, 
n<>"  30  a  82,  Le  commentaire  des   dispositions   du  titre    1, 
qui   traite   de    la    deciieance    de  la  puissance  paternelle 
(ohap.    1),  de  Torganisation  de  la  tutelle  en  cas  de  de- 
cheance de  la  puissance  paternelle  (chap  2)  et  de  la  resti- 
tution de  la  puissance  paternelle  cha[).  3).  Grace  k  la  dis- 
position de  Tart.  5,  aux  termes  duquel  «  pendant  Tinstaace 
en  decheance,  la  chambre  du  conseil  pent  ordonner,  relati- 
vement a  la  garde  et  iT education  des  eofants,  telles  me- 
sures provisoires  qu'elle  juge  utiles  »,  et  «  les  jugements 
sur  cet  objet  sont  executoires  par  provision  )>,  les  enfants 
dont  il  s'agit  peuvent.  des  que  I'instance  en  decheance  est 
engagee,  etre  hospitalises  k  titre  temporaire  dans  les  hos- 
pices depositaires.  Les  art.  9,  10  et  11  reglent  la  procedure 
pour  I'organisation  immediate  de  la  tutelle.  L'art.  11  consi* 
aere  comme  etant,  en  droit  et  en  fait,  k  retat  d'abandon,  et 
dssimile  aux  pupilles  de  I'Assistance  publique,  les  mineurs 
dont  les  parents  sont  dechus  de  la  puissance  paternelle  et 
pour  lesquels  la  tutelle  «  n'a  pas  ete  constituee  )>  dans  les 
tarmes  du  droit  commun :  la  tutelle  est  alors  «  exercee  par 
TAssistance  publique,  conformement  aux  lois  des  15  pluv. 
an  13  et  10  janv,  1849,  ainsi  qu'&  Tart.  24  »  de  la  loi  du 
24  juill.  1889,  et  «  TAssistance  publique  peut,  lout  en  gar- 
dant  la  tutelle,  remettre  les  mineurs  k  d'autres  etablisse- 
ments  et  meme  k  des  particuliers  »  (V.  aussi  suyrd^  v<>  Mi- 
norU^-tutelle-i^mancipation,  n®  645).   II  ressort  des  termes 
dans  lesquels  est  redige  Tart.  11  que,  meme  au  cas  ou  le 
tribunal  aurait  omis,  apr6s  avoir  prononce  la  decheance,  de 
statuer  sur  Tattribution  de  la  tutelle,  conformement  aux 
art.  9-3<'  et  10,  la  devolution  de  la  tutelle  a  TAssistance 
publique  est  immediate   et  resulte  du   fait    mSme  de  la 
deciieaiice  (V.  suprd,  vo  Puissance  paternelle,  n°  69) :  cette 
hypothesa  se  realise  surtout.  en  fait,  lorsque  la  decheance 
de  la  puissance  paternelle  a  lieu  de  plein  droit,  parce  que 
la  redaction  de  I'art.  9-1°  laisse  incertaine  la  question  de 
savoir  si,  en  cas  de  decheance  de  plein  droit,  les  tribunaux 
repressifs  sont  competents  pour  organiser  la  tutelle  (V.  supra 
v°  Puissance  paterwU^,  n°  55,  la  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  21    sept.  1889,  Bull.  off.  min.   just.,  1889, 
^).  221   k  228,  et  une   note  in86ree  ibid.,  1890,   p.  307); 
mais  PAssistanco  publique  cesse  d'etre  tutrice   lorsque  le 
jugemenl  qui  intervient  ne  lui  confere  pas  la  tutelle  par  ap- 
plication de  Tart.  11  et  organise  la  tutelle  dansd'autres  con- 
ditions. 

1 80.  L'assistance  des  enfants  dont  s'occupe  le  titre  1 
de  la  loi  du  24  juill.  1889,  est  d*ail leurs,  obligatoire  pour 
les  services  d'enfants  assistes,  et  il  ne  leur  serait  pas  loi- 
sible  de  refuser  Tadmission  d'un  enfant  k  eux  envoye  apr^s 
jugamont  par  le  tribunal  en  vertu  de  Tart.  11  precite. 
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-l»0.  Le  litre  2  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  lequel  porte 
pour  nibrique :  De  la  protection  des  mineurs  phc^s  avec 
OH  sans  IHnterrention  des  parents^  s'occupe  successivement 
des  miDeurs  de  seiz*'  ans  confii^s  par  leurs  parents  on  tnteurs 
i  des  administrations  d'assii>;tance  publique,  k  des  associa- 
tions de  bienfaisance  roguli^rement  autonsees  k  cat  effet  ou 
i  des  particuliers  jouissant  de  leurs  droits  civils  fc'est  le 
eas  pr^vQ  et  regl^  par  Tart.  17)  et  des  mineurs  de  seize  ans 
recueillis  sans  V intervention  de  leur/t  parents  on  iuteurs  par 
les  m^mes  administrations,  associations  ou  particuliers  (c  est 
le  cas  pn-vu  et  r«''gl6  par  les  art,  19  et  20).  On  a  vu  supra, 
v»»  Prnitction  de  I'enpmce,  n»  52,  ei Puissance  patrrnelley  n°  83, 
que  ces  dispositions  du  titre  2  de  la  loi  du  24  juili.  1889 
ont  pour  but  de  mettre  obstacle  au  calcul,  tr6s  fr^quoot 
ju5qu*a  la  promulgation  de  cette  loi,  consistant,  de  la  part 
des  parents  ou  tuteurs,  k  consentir  d'abord  k  toutes  les 
mesures  prises  en  faveur  de  Tenfant  pendant  la  periode  de 
temps  oil  r^ducation  de  celui-ci  constituaitune  charge,  puis 
k  reclamer  qu'ii  leur  fOt  remis  au  moment  oti  il  commen- 
gait  a  gaj^ner  de  Targent  par  son  travail  et  od  11  aurait  cu 
tout  avantage  i  rester  sous  le  patronage  de  radministration, 
de  l>tabliss«mpnt  ou  de  la  personne  qui  Tavait  recueilli. 

101.  II  resulte  des  termes  employes  parl'art.  17  H°  que 
les  droits  de  puissance  patcrnelle  abandonn^s  par  les  pa- 
rents restent  invariablemenl  confi 6s,  quant  k  la  jouissance, 
k  FAssistance  publiqueet  que.  m^me  aans  le  cas  ofi  ce  sont 
des  associations  privees  ou  des  particuliers  qui  recueillent 
Tenfant,  I'exercice  seul  des  droits  de  puissance  paternelle 
est  remis  par  le  tribunal  k  ces  associations  ou  k  ces  parti- 
culiers ;  2*^  que  les  associations  de  bienfaisance  aui  se  pro- 
posent  de  recueiliir  des  enfants  moralement  aoandonn^s 
dotTent  y  6tre  sp^cialement  autoris^es  par  le  ministre  de 
Tint^rieur;  3*  que  la  d616gation  des  droits  de  puissance 
pateroeile  ne  pent  avoir  lieu  qn'k  ia  requdte  des  parties 
mt^ress^es  agissant  conjointement,  et  qu  en  consequence 
le  dessaisissement  de  ces  droits  doit  6tre  effectu6  iibremcnt 
et  en  toiite  connaissance  de  cause,  par  les  parents  ou  tu- 
teurs. 

192.  L'art.  19  exige  que,  lorsque  des  enfants  mineurs  de 
seize  ans  sont  recueillis  sans  Tintervention  des  p^re  et 
m^re  ou  tuteur,  one  declaration  soit  faite  «  dans  les  trois 
jours  au  maire  de  ia  commune  sur  le  territoire  de  la(]uelle 
reafant  a  ete  recueilli,  et  a  Paris  au  commissaire  de  police, 
k  peine  d'une  amende  de  5  &  15  fr.  ».  puis  que  les  maires 
et  les  commissaires  de  police  transmettent,  dans  le  delai  de 
qoinzainey  ces  declarations  au  prefet,  et  dans  le  departe- 
ment  de  la  Seine  au  prefet  de  poiice»  eniin  que  les  m^mes 
declarations  soient  notifiees  dans  un  nouveau  deiai  de 
quinxaine  auz  parents  de  1' enfant.  Aux  termes  de  l'art.  20, 
«  si,  dans  les  trois  mois  k  dater  de  la  declaration,  les  p^re 
et  mere  ou  toteur  n'ont  point  reclame  Tenfant,  ceux  qui 
Font  recueilli  peuvent  adresser  au  tribunal  de  leur  domicile 
one  requfite  aiin  d'obienir  que,  dans  i'interet  de  I'enfant, 
Texercice  de  tout  ou  partie  des  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle leur  soit  coniie.  Le  tribunal  procede  k  I'examen  de 
Taifaire  en  chambre  du  conseil,  le  ministere  public entendu. 
Dans  le  cas  od  il  ne  confere  au  requerant  qu'une  partie  des 
droits  de  la  puissance  paternelle,  il  declare,  par  le  mdme 
jugement,  que  les  autres,  ainsi  que  la  puissance  paternelle, 
sont  devolus  k  I'Assistance  publique  ». 

tll8.  Le  titfc  2  de  la  loi  du  24  juill.  1889  ne  mentionne 
aueune  procedure  pour  ia  delegation  de  la  puibsance  pa- 
teroeile qu  elle  organise  :  en  consequence,  Tintervention  des 
avoues  nest  requise  pour  aucun  acte ;  les  notilicatiuus  et 
Im  convocatioub  ont  lieu  sur  papier  libre  et  sont  transmises 
par  les  voies  ordinaires  usitees  entre  particuliers. 

194.  Nous  avons  dit  suyrii^  n<»  94,  que,  dans  le  projet 
de  loi  sur  le  service  des  enfants  assistes  presente  par  le 
GoQvemement  k  la  date  du  18  fevr.  1892,  les  enfants  mora- 
lement abandonnes  forment  une  categorie  nouvelle  des  en- 
fants compris  dans  ce  service. 

11  n'eo  est  pas  de  meme  aujourd'buit  dans  les  de- 
partements  o^  les  enfants  moralement  abandonnes  sont 
seeourus.  Les  deux  services  sont  distincts.  Mais,  aux  termes 
de  Tart.  24,  vise  supra,  n»*  172  et  188,  de  la  loi  du  24  juill. 
1889,  K  les  representants  de  Tassistance  publique  pour 
Texecution  de  la  presente  loi  sont  les  inspecteuis  departe- 
ttentim  des  enfants  assistes.^  »  (V.  suprit^  n«  172)« 
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105.  Depuis  le  1"  janv.  1881,  un  service  des  enfants 
moralement  abandonnes  est  organise  et  fonctionne,  k  Tad- 
ministration  de  I'Assistance  publique  k  Paris,  comme  ser- 
vice departemental  distinct  du  service  des  enfants  assistes 
(V.  sur  les  origiues  et  la  situation  actuelle  de  ce  service  les 
renseigiicments  donnes  et  les  documents  cites  suprif,  \^ 
Prolection  de  Fenfance,  n^  53).  Le  conseil  general  de  la  Seine 
ayant,  dans  sa  seance  du  16  d6c.  1889,  vote  rassimilation 
des  enfants  moralement  abandonnes  aux  enfants  assistes 
du  point  de  vue  de  Tapplication  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
24  juill.  18^9  (V.  Conseil  g^n^yal  du  departement  de  la  Setwc, 
3°  session  de  1889,  Proces-verbnux,  p.  296  i  301),  la  sub- 
vention de  I'Etat  se  trouve  ipso  fado,  aux  termes  memes 
dudit  article,  portee  au  cinquienie  des  depensos  tant  ext6- 
rieures  qirinterieures  des  deux  services,  et  les  communes 
ont  a  supporter  obligatoirement  le  cinquidme  des  depenses 
exterieures  pour  les  <lcux  services:  aussi  la  premiere  con- 
sequence de  ce  vote  a-t-clie  cte  la  subdivision  par  naiurp, 
conformement  k  Tart.  \  de  la  loi  du  5  raai  1869  (V.  supra^ 
n°  124),  des  depenses  du  service  des  enfants  moralement 
abandonnes. 

196.  En  dehors  du  d6partement  de  la  Seine,  tous  les 
departements,  sauf  le  departement  du  Finistere  et  le  terri- 
toire de  Bel  fort,  avaient,  k  la  fin  de  Pannee  1890,  contracte 
Ten^ragement,  prevu  par  Tart.  25  de  la  loi  du  24  juill. 
i88'J,  d'assimiler,  pour  la  d6pense,  les  enfants  faisant  Tob- 
jet  des  deux  titres  de  cette  loi  aux  enfants  assistes  (V.  Revue 
desdtaf'ltssementsdehienfaisancey  1891,  p.  3).  Afindf  suppieer 
au  reglement  d'administration  publique  qui,  d'apresTart.  22 
de  la  loi  du  24  juill.  1889  doit  determiner  le  mode  de  fonc- 
tionnement  du  service  des  enfants  moralement  abandonnes, 
le  prefet  des  Bouches-du  Rhdne  a,  le  premier,  pris  un  arrete 
pour  organiser  provisoirement  le  fonctionnement  de  ce  ser- 
vice jV.  ibid,,  1891,  p.  25  k  29).  Depuis  lors,  ce  service  a 
ete  successivement  organise  dans  un  grand  nombre  de  de- 
partements. 

Art.  9.  —  Des  associations  de  bienfaisance  patronn^es  ou 
autoris^es  par  le  Gouvemement.  —  Des  sodMs  de  secours 
mutuels.  —  Des  caisses  de  retraites,  —  Des  loleries  de  bien- 
faisance, —  Des  quHes,  coUectes,  etc.,  (R^p,  n«»  217  k  343). 

197.  Conformement  au  plan  suivi  au  Repertoire,  nous 
nous  occuperons  ici  des  «  actes  repetes  periodiquement  ou 
temporaires,  accomplis  soit  par  T administration  publique, 
soit  par  des  associations  de  personnes,  soit  par  de  simples 
individus  »,  et  par  lesquels  se  manifesto,  en  dehors  de  la 
fondation  d'institutions  k  duree  indeiinie,  la  bienfaisance  de 
I'Etat  ou  des  particuliers  {R^p,  n®  217). 

§  l«r.  —  Des  associations  de  bienfaisance  en  general. 
(Rip,u°*  218  &228.) 

198.  Les  associations  de  bienfaisance  sont  soumisesaux 
regies  etablies  pour  les  associations  en  general  (V.  pour  la 
deiinition  de  ce  mot,  supra,  v<>  Associations  iUifites,  n°  7),  et 
notamment  aux  art.  291  et  suiv.  c.  pen.  et  k  la  loi  du  10  avr. 
1834.  Par  suite,  les  associations  de  bienfaisance,  lorsqu'elles 
comprennent  plus  de  vingt  personnes,  ne  peuvent  fitre 
formees  k  Paris  qu'avec  I'autorisation  du  prefet  de  police, 
dans  les  departements  qu'avec  Tautorisation  du  prefet  (R^. 
n^  220 ;  supra,  v°  Associations  iUicittiS,  n»  20h  et  ces  auto- 
risations  sont  toujours  revocables  {R^p,  ibid.;  supra,  eod. 
v<>,  n"  25).  Ces  regies  sont  implicitement  consacrees  par 
I'avis  du  conseil  d'Etat  du  14  janv.  1892,  cite  suprd,  n°  31, 
et  aux  termes  duquel  i<  dans  i'etat  actuel  de  ia  legislatioui 
le  Gouvernement  ne  possede  des  droits  de  police  et  de  con- 
trole  que  sur  les  etablissements  de  bienfaisance  priyes 
fond^s  par  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes^  ou  sur 
ceux  auxquels  s'applique  une  reglementation  resultant  de 
textes  speciaux  ».  Le  mdme  avis  porte,  dans  un  de  ses  con- 
siderants :  «  En  ce  qui  touche  les  etablissements  fondes  par 
des  societes  de  plus  de  vingt  personnes  :...  que  Tart.  291 
c.  pen.  embrasse  dans  ses  termes  generaux  les  oeuvres  de 
charite  et  de  bienfaisance,  et  qu'en  veitu  de  ses  prescrip- 
tions il  appartient  k  I'autorite  superieure  de  subordonncr 
Touverture  des  etablissements  fondes  par  ces  societes  k 
toutes  les  regies,  de  bonne  gestion  et  de  centrule  qui  lui 
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paraissent  propres  k  6viter  les  abus;  que,  soit  vis-a-vis  des 
associations  non  autorisees,  soit  vis-a-vis  de  celles  qui  ne 
se  soumettraient  pas  aux  conditions  impos6es  iors  de  Tau- 
torisation,  T Administration  est  arm^e  du  droit  de  dissolu- 
tion, sans  prejudice  des  peines  port^es  par  i'art.  2  de  la  loi 
du  iO  avr.  1834  >}. 

199.  On  a  cit6  suprA,  n«  38,  deux  d6cisions,  Tune  du 
conseil  d'Etat  en  date  du  9  mai  1890,  Tautre  de  la  Cour  des 
comptes  en  date  du  27  mai  i  890,  qui  consid6rent  comme 
ayant  le  caracl6re  d 'associations  privies  des  oeuvres  ou 
associations  de  bienfaisance  organis^es  en  vue  de  I'extinc- 
tion  de  la  mendicity  et  dont  la  formation  avait  6t6  provoqu6e 
par  TAdministration. 

200.  Les  associations  de  bienfaisance  peuvent  6tre  d^- 
clarees  d'utilit6  publique  [H^p,  n«  223),  dans  les  formes 
indiqu6es  au  Eep.  n^  224,  c'est-^-dire  par  un  d^cret  rendu 
en  la  forme  des  r^glements  d'administration  publique. 

§  2.  —  Des  soci6t68  de  secours  mutuels  {Rip.  no«  229  i  280). 

201.  —  L  HisTORiQUE.  — On  a  pr6sent6  au  R^?.,  v®  Asso- 
dations  de  secours  mutuels,  Texpos^  des  principes  par  les- 
quels  6tait  r^gi  ce  type  d'associations  pendant  la  p^riode 
oil  elles  n'6taient  pas  encore  r6glement6es  par  une  legisla- 
tion sp6ciale.  Puis  on  a  6num6r6  ult6rieurement  au  li^p., 
v»  Secours  publics^  n°"  230  h.  233,  les  actes  l^gislatifs  qui 
concernent  les  soci^t^s  de  secours  mutuels  depuis  la  loi  du 
15  juill.  1850  (D.  P.  50.  4.  155)  jusqu'au  d6cret  du  26  avr. 
1856,  portant  constitution  d'un  fonds  de  retraite  pour  les 
soci^t^s  de  secours  mutuels  approuv6es,  etrapport6  auA^p., 
n"  265,  p.  821,  note  1.  On  a  6galement  indiqu6  ibid., 
n°  236,  les  trois  classes  de  soci^tds  de  secours  mutuels 
dont  ces  actes  l^gislatifs  impliquent  T existence  :  les  soci^t^s 
iibres,  ayant  simplement  les  caract^res  des  associations 
ordinaires  de  bienfaisance  et  regies  seulement,  en  principe, 
}ar  les  regies  g^n^rales  applicables  k  ces  associations; 
BS  soci^t^s  de  secours  mutuels  approuv^es,  regies  par 
les  art.  8  ^  16  du  d^cret  du  26  mars  1852,  les  soci^t^s  de 
secours  mutuels  d^clar^es  ^tablissements  d'utilit^  publique 
en  vertu  de  la  loi  du  15  juill.  1850  et  (jj^ii,  aux  termes  de 
Tart.  17  du  d^cret  pr^cit^,  devaient  jouir  de  tons  les  avan- 
tages  accord^s  par  ledit  d^cret  aux  soci^t^s  approuv^es. 

202.  Le  19  nov.  1881,  une  proposition  de  loi  relative 
aux  soci^t^s  de  secours  mutuels  consid^r^es  en  elles-m^mes 
et  dans  leurs  rapports  avec  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  a  €i&  pr^sent^e  k  la  Ghambre  des  d^put^s 
par  M.  Hippolyte  Maze  et  plusieurs  de  ses  collogues  : 
regard^e  k  juste  titre  «  comme  le  travail  le  plus  s^rieux  qui 
eilt  M  soumis  aux  Chambres  en  mati^re  de  mutuality  depuis 
les  grands  travaux  de  1848,  1849  et  1850  >»,  elle  ^tait  prise 
en  consideration  le  2  f^vr.  1882.  D'autre  part,  le  18  mars 
1882,  le  Gouvernement  d^posait  aussi  k  la  Gbambre  des 
deputes  un  projet  de  loi  sur  les  soci^tes  de  secours  mutuels, 
signe  par  MM.  Rene  Goblet,  ministre  de  Tinterieur,  et  L^on 
Say,  ministre  des  finances,  et  qui  etait  modifie  quant  k  la 
forme  de  quelques  articles  et  au  point  de  vue  de  certaines 
dispositions  financieres  par  un  projet  d6pos6  le  1"  juill. 
1882.  La  commission  de  la  Ghambre  des  deputes  charg^e 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Hippolyte  Maze  et  le  projet 
du  Gouvernement  manifesta  ses  preferences  pour  la  propo- 
sition de  M.  Hippolyte  Maze  et  en  fit  la  base  du  projet  en 
vingt-huit  arti<tles  qu'elle  soumit  k  la  Ghambre  des  deputes, 
tout  en  apportant  k  cette  proposition  des  modifications 
importantes,  specialement  quant  aux  garanties  k  reclamer 
des  associations  encouragees  et  subvention nees  par  I'Etat 
(V.  le  rapport  depose  par  M.  Hippolyte  Maze  dans  la  seance 
du  25  nov.  1882,  Joum.  off.  1882,  Chambre  des  d^putds, 
Documents  parlementaires,  p.  2557  k  2567.  V.  aussi  le  texte 
du  projet  de  la  commission,  ibid.,  p.  2567  et  2568,  le  texte 
de  la  proposition  de  M.  Hippolyte  Maze,  ibid.y  p.  2569  et 
2570,  et  le  texte  du  projet  du  Gouvernement,  ibid.,  p  2570 
et  2571).  Le  projet  de  loi  a  ete  vote  par  la  Ghambre  des 
deputes  en  premiere  lecture  dans  les  seances  des  13  et  15 
mars  181^3  et  en  seconde  lecture  dans  la  seance  du  12  nov. 
1883  {Journ.  off.,  1883,  Chambre  des  diput^s,  Compte  rendu 
in  extenso,  p.  578  k  t93,  601  k  614,  2296  k  2309).  Transmis 
au  Senat,  il  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  depose  par  M.  Leon 
Say  dans  la  sdance  du  6  avr.  1885  (senat,  sesBion  ordinaire 


de  1885,  annexe  n^  117,  Journ.  off.  1885,  Sinat,  Documents 
parlementaires,  p.  84  k  94),  puis,  le  13  juin  1885,  apr^s  une 
discussion  en  seance  qui  a  indique  ies  modifications  de 
principe  que  le  Senat  desirait  voir  introduire  dans  le  lexte 
qui  lui  avait  ete  soumis  et  Tordre  de  discussion  qui  avait  ses 
preferences,  il  a  ete  renvoy6  k  la  commission.  Apres  le 
depdt  d'un  rapport  suppiementaire  dans  la  seance  du  4  mars 
1886  (S6nat,  session  ordinaire  de  1886,  annexe  n«  67, 
Journ.  off.  1886,  S^nat,  Documents  parlementaires^  p.  115  4 
125),  la  discussion  en  premiere  lecture  a  ete  continuee  et 
achevee  le  8  avr.  1886  (Joum.  off.  1886,  S^at,  Comple  rendu 
in  pxtenso,  p.  o74  a  591),  et  le  projet  a  ete  discute  et  vote  en 
deuxieme  lecture  du  il  au  24  juin  1886  (Joum.  off.  1886, 
S(}nat,  ibid.,  p.  912).  Renvoy6  a  la  Ghambre  des  deputes,  ce 
projet  vote  par  le  Senat  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  depose 
par  M.  Audifirred  dans  la  seance  du  19  nov.  1888  (Ghambre 
des  deputes,  session  extraordinaire  de  1888,  annexe  n®  3199, 
Journ.  off.  1888,  Chambre  des  d^pulds,  Documents  parlemen- 
(aires,  p.  560  k  569)  et  d'un  rapport  suppiementaire  depos6 

t>ar  le  mdme  depute  dans  la  seance  du  16  mars  18g9 
Ghambre  des  deputes,  session  ordinaire  de  1889,  annexe 
n*  3613,  Journ.  off.  1889,  Chambre  des  d&pui6Sy  Documents 
parlementaires,  p.  703  a  709)  ;  il  a  ete  discute  et  vote  en 
premiere  lecture  dans  la  seance  du  31  mai  1889,  en  seconde 
lecture  dans  la  seance  du  14  juin  1889  (Joum.  off.  1889, 
Chambre  ties  d&putis^  Compte  rendu  in  extensOf  p.  1189  k 
1202,  1376  k  1391).  Transmis  au  S6nat  le  20  f6vr.  1890  seu- 
ment,  le  texte  adopte  par  la  Ghambre  des  deputes  a  fait 
I'objel  d'un  rapport  depose  par  M.  Hippolyte  Maze  dans  la 
seance  du  15  dec.  1890  (Senat, session  extraord.  de  1890,an- 
nexe  n«  32,  Journ.  off.  1890,  Sdnat,  Documents  parlementaires, 
p.  321  a  334) :  dans  ce  rapport  11  etait  tenu  compte  d'une 
part  des  travaux  de  la  commission  extraparlementaire  cons- 
tituee  par  arrete  du  ministre  de  Tinterieur  du  28  mars  1889 
avec  mission  de  renseigner  specialement  le  Gouvernement 
sur  la  situation  financiere  des  societes  de  secours  mutuels, 
d' autre  part  des  conclusions  formuiees  et  des  voeux  expri- 
mes  par  le  congr^s  national  de  la  mutualite  tenu  k  Paris  en 
juin  1889  (V.  le  compte  rendu  in  extenso  des  travaux  du 
congres,  Paris,  1890).  Apres  le  depdt,  dans  la  seance  du 
3  juin  1892,  d'un  rapport  suppiementaire  de  M.  Guvinot 
(Senat, session  ord.  de  1892,  annexe  n^  130,  Joum.off.  1892, 
S^nat,  Documents  parlementaires,  p.  354),  un  texte  nouveau 
a  ete  vote  par  le  Senat  en  premiere  deliberation  dans  la 
seance  du  14  juin  1892  (Joum.  off.  1892,  Sinat,  Compte 
rendu  in  extenso,  p.  569  k  580)  et  en  deuxiemQ  delibera- 
tion dans  la  seance  du  23  juin  1892  (Joum.  off.  ibid.,  p.  639 
k  648).  Transmis  k  la  Ghambre  des  deputes,  k  laquelle  11 
etait  ainsi  soumis  pour  la  troisieme  fois,  le  projet  de  loi  a 
fait  Tobiet  d'un  rapport,  depose  par  M.  Auaiffred  dans  la 
seance  du  23  mars  1893,  qui  proposait  d' adopter,  sans  y  in- 
troduire aucune  modification,  le  texte  vote  par  le  Senat 
(Ghambre  des  deputes,  session  ord.  de  1893,  annexe 
n<>  2661,  Journ.  off.  1893,  Chambre  des  d^ut^s.  Documents 
parlementaires,  p.  358  k  363).  Les  conclusions  de  ce  rap- 
port n'etant  pas  venues  en  discussion  avant  la  fin  de  la 
cinquieme  legislature  de  la  Ghambre  des  deputes,  MM.  Audif- 
fred,  Aynard,  Jules  Roche  et  plusieurs  de  leurs  coUegues 
ont  depose,  au  debut  de  la  sixieme  legislature,  dans  ia 
seance  du  2  dec.  1893,  une  proposition  de  loi  relative  aux 
societes  de  secours  mutuels,  qui  reproduit  integralement  le 
texte  du  projet  vote  par  le  senat ;  elle  a  ete  renvoyee  k 
la  commission  d'assistance  et  de  prevoyance  sociales,  au 
nom  de  laquelle  M.  Audiffred,  par  un  rapport  depose  dans 
la  seance  du  16  janv.  1894,  a  conclu  k  Tadoption,  sans 
modification,  de  cette  proposition. 

Le  texte  sur  lequel  r  accord  paratt  ainsi  assure  entre  les 
deux  Ghambres,  apres  tant  de  deliberations,  maintient  la 
division  des  societes  de  secours  mutuels  en  trois  categories : 
les  societes  Iibres,  qui  se  forment  sans  Tautorisation  du 
Gouvernement;  les  societes  approuvees;  les  societes 
reconnues  comme  etablissements  d'utilite  publique  et  qui 
ont  pour  regies  leurs  statuts  speciaux  approuves  par  le  con- 
seil d'Ktat.  Mais  les  restrictions  edictees  par  le  decret  du 
26  mars  1852  sont  supprimees,  et  specialement  le  projet  de 
loi  reconnalt  k  toutes  les  societes  le  droit  de  constituer  des 
pensions  viageres  de  retraites,  non  plus  seulement  au 
moyen  de  fonds  communs,  mais  par  des  livrets  individuela 
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onverts  au  nom  des  soci^taires.  D'autres  avantages  com- 
maos  sont  reconnus  aux  trois  categories  de  soci^t^s  de 
secours  mutuels :  droit  d'avoir  des  rnetnbres  honoraires ; 
facalte  accord^e  aux  femmes  marines  d*en  faire  partie  sans 
raatorisation  de  leur  marl  et  aux  mineurs  d*eD  faire  partie 
sans  i'aatorisation  de  leur  repr^sentant  l^gal ;  suppression 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les  pouvoirs 
de  reprdsenter  les  soci^taires  aux  assembl6es  g^n^rales; 
simplification  et  gratuity  de  la  procedure  pour  les  contesta- 
tions relatives  aux  Elections  et  pour  le  jugement  d'homolo- 
Stion  de  la  liquidation;  autonsation  de  contracter  k  la 
isse  des  d^pdts  et  consignations  des  assurances  collectives 
soit  en  cas  de  d^c^s,  soit  en  cas  d'accidents,  ces  assurances 
collectives  pouvant  se  cumuler  avec  les  assurances  indivi- 
dnelles;  declarations  d'incessibilit6  et  d'insaisissabilit^, 
jusqu'a  concurrence  de  360  fr.  par  an,  des  secours,  pen- 
sions, contrats  d'assurance,  livrets,  et  g^n^ralement  de 
toutes  sommes  et  de  tons  titres  k  remettre  par  les  soci^t^s 
de  secours  mutuels  k  leurs  membres  participants. 

2051.  —  II.  Droit  compare.  —  1®  Grande- Bretagne.  —  Un  act 
du  11  aoiit  1875  sur  les  friendly  societies  (Annuairede  Ugis- 
ktion  etrangh-e,  1876,  p.  105),  modifie  par  im  act  de  1876 
(ibid.,  1877,  p.  9),  puis  et  surtout  par  une  loi  de  ^S87 
(t6td.,  1888,  p.  22),  enfin  par  une  loi  de  1888  [ibid,,  1889, 
p.  19),  organise  un  contrdle  de  la  gestion  des  adminis- 
trateurs  des  soci^t^s  de  secours  mutuels  et  de  Temploi  des 
fondssociaux.C'est  Vact  pr6cit6  de  1887  (c.  56)qui  cons- 
titae  le  texte  fondamental  relativement  k  la  situation  legale 
de  ces  soci^t^s,  qui  sont  tr^s  nombreuses  en  Angleterre. 

204.  —  2®  Empire  alletnand,  —  Une  loi  du  7  avr. 
1876  {Ann.  de  Ug.  iir.,  1877,  p.  159)  indique  les  formalit^s 
requises  pour  la  fondation  des  caisses  ou  associations  de 
secours  mutuels  enregistr^es  (art.  1  ^4),  leur  assure  la 
personnalit^  civile  (art.  5),  r^gle  les  cotisations  k  verser  par 
les  membres  et  les  secours  k  accorder  aux  malades  (art.  7  k 
14),  les  causes  d'exclusion  des  membres  (art.  15),  Tadmi- 
nistration  des  caisses  (art.  16  k  19),  la  composition  de 
Tassembl^e  g^n^rale  (art.  20  k  23),  la  comptabilit^  et  le 
placement  de  Tavoir  social  (art.  24  k  27),  les  cas  de  liqui- 
dation on  dissolution  de  la  caisse  (art.  28  k  32),  le  contrdle 
r^r?6  k  Tantorit^  (art.  33),  les  p^nalit^s  applicables  aux 
membres  de  radministration  sociale  ou  du  comity  de  sur- 
veillance qui  enfreignent  les  prescriptions  de  la  loi  (art.  34). 
Ces  dispositions  ont  ^\j^  moditl^es  par  la  loi  du  1*^  iuin  1884 
jAim.  ae  Ug.  Hr.,  1885,  p.  94),  en  vertu  de  laquelle  toutes 
les  caisses  de  secours  mutuels  sont  libres  et  sont  alimen- 
ts par  des  souscriptions  volontaires,  mais  les  caisses  enre- 
gistrtes  jouissent  de  certains  avantages. 

205.  —  3«  Italie.  —  Une  loi  du  15  avr.  1886  [Ann.  de 
Ug.  itr.,  1887,  p.  401)  determine  les  conditions  dans  les- 
qnelles  la  personnalit6  civile  pent  6tre  accord^e  aux  soci^t^s 
ouvri^res  de  secours  mutuels  qui  se  proposent  tout  ou  partie 
des  buts  suivants  :  assurer  aux  socl^taires  un  subsidy  en  cas 
de  maladie,  d'impuissance  k  se  livrer  au  travail  ou  de 
▼ieillesse ;  venir  en  aide  k  la  famille  des  soci^taires  d^funts. 
La  constitution  de  la  soci^t^  et  Tapprobation  des  statuts 
doivent  r^ulter  d'un  acte  notari6.  La  reconnaissance  d'une 
soci^t^  6mane  du  tribunal  civil,  qui,  apr^s  s'dtre  assure  de 
fobservation  des  regies  prescrites  par  la  loi,  ordonne  la 
transcription  et  I'bomologation  des  statuts. 

too.  —  III.  BiBLioGRAPHiB.  —  Emllo  Laureut,  Le  pati- 
pAisme  et  les  associations  de  prSvoyance^  nouvelles  etudes 
»Qr  les  soci^t^s  de  secours  mutuels,  2«  6dit.,  Paris,  1865, 
2  vol.;  E.  Desmarets,  Legislation  et  organisation  des  soci^t6s 
desecourf  mutuels,  Paris,  1872;  J.  Pajot,  Du  progris par  les 
toeiet^s  de  secours  mutuels,  Paris,  1878;  Prosper  deLafitte, 
Bssm  d'une  thiorie  ratimnelle  des  soci6i6s  de  secours  mutuels, 
Paris,  1888 ;  G.  S6nillaz,  Les  soci^t^s  de  secours  mutuels  et 
la  question  des  retraites,  histoire,  legislation,  jurisprudence, 
Lyon,  1890. 

207.  —  IV.  RftOLKS  SPiClALES  A  GHACUNK  DES  TROIS  GLASSES 

BK  sociiTKs  DK  SECOURS  MOTUBLs.  —  1*  Soci^t^s  libres.  —  En 
▼erln  du  d6cret  du  28  juill.  1848,  les  soci^t^s  de  secours 
mntuels  n'^taient  astreintes  qu!k  Tobligation  de  faire  ime 
simple  d^Iaration  k  Tautoritd  municipals  et  avaient  le 
droit  de  se  former  sans  Tautorisation  du  Gouvemement,  et 
sans  fttre  obligees  de  soumettre  leurs  statuts  au  ministre  de 
nntMeur.  Ge  regime  avait  M  maintenu  par  la  loi  du  16 
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juill.  1850,  dont  Tart.  12,  §4,  decide  que  les  «  soci^t^s  de 
secours  mutuels  actuellement  constitu6ej^  ou  qui  se  for- 
meraient  k  I'avenir,  s*administreront  librement,  tant  qu'elles 
ne  demanderont  pas  k  dtre  reconnues  comme  (^tanlisse- 
ments  d'utilit^  publique  »  et  qu*elles  ne  pourront  dtre  dis- 
soutes  que  «  par  le  Gouvemement,  le  conseil  d'Etat  enten- 
du  »,  et  seulement  «  dans  le  cas  de  gestion  frauduleuse,  ou  si 
elles  sortaient  de  leur  condition  de  societ^s  mutuelles  debien- 
faisance  ».  L'art.  291  c.  pen.  et  la  loi  du  10  avr.  1834  n*6taient 
done  pas  applicables  aux  soci^t^s  de  secours  mutuels. 

:i^08.  Ge  regime  a-t-il  6i6  change  par  le  d^cretdu25mars 
1852  (abrog6  par  la  loi  du  30  juin  1881,  sur  la  liberty  de 
reunion),  qui  soumettait  les  simples  reunions  publiques  a 
Taulorisation  pr^alable  et  qui,  apr^s  avoir,  dans  son  art.  1 , 
abrog6  le  d6cret  du  28  juill.  1848  sur  les  clubs,  declare 
applicables  aux  reunions  publiques,  de  quelque  nature 
qu  elles  soient,  les  art.  291,  292  et  294  c.  p^n.  et  les  art.  1, 
2  et  3  de  la  loi  du  iO  avr.  1834  (art.  2)? 

L'afiimative,  soutenue  au  R^.,  n®  237,  et  ^i  peut 
s'appuyer  sur  une  circulaire  du  ministre  de  la  police  g6n6- 
rale,  en  date  du  28  oct.  1852,  rapporl^e  au  B/fp.  ibid., 
p.  815,  note  2,  a  ^t^  adoptee  par  plusieurs  arrMs  du  conseil 
d'Etat,  lesquels  ont  ju^6  que  la  disposition  pr^cit^e  de 
Tart.  12  de  la  loi  du  15  juill.  1850  a  et^  implicitement  abro- 
g6e  par  le  d6cret  du  25  mars  1852  et  que,  par  suite,  le  pr6- 
let  agit  dans  Fexercice  de  ses  pouvoirs  ae  police  en  pro- 
nongant  la  dissolution  d'une  soci^t^  de  cette  nature  (Gons. 
d'Et.  8  mai  1856,  aff.  Herv^  et  autres,  D.  P.  57.  3.  2;  3ao(it 
1858,  afT.  Ozon  de  Verrie  et  autres,  D.P.  60.  3.  6;  2  juin 
1866,  aff.  David  et  autres,  D.  P.  67.  3.  72).  Ces  decisions  ne 
sont  fondles  sur  aucun  autre  motif  que  sur  la  difference  de 
principes  entre  la  legislation  k  laquelle  seraltachaitTart.lS 
de  la  loi  de  1 850  et  la  legislation  k  laquelle  appartient  le 
d^cret  du  25  mars  1852,  sur  V esprit  qui  a  inspire  les  dispo- 
sitions de  ce  decret,  dont  les  redacteurs  entendaient  attri- 
buer  ou  rendre  k  rAdministration  les  pouvoirs  les  plus 
etendus,  non  seulement  k  regard  des  reunions  publiques, 
mais  aussi  k  regard  des  associations  de  toute  espece  (Y.  k 
cet  egard  Grim.  rej.  11  fevr.  1865,  aff.  Garnier-Pages  et 
autres,  D.  P.  65.  1.  91,  et  notes).  II  a  ete  juge,  dans  le 
meme  sens,  que  les  societes  de  secours  mutuels  sont  sou- 
mises  k  la  necessite  d'une  autorisation  prealable,  et  que 
Tart.  12  de  la  loi  du  15  juill.  1850  qui  les  plagait  sous  un 
regime  special  a  ete  virtuellement  abroge  par  le  decret  du 

25  mars  1852  (Toulouse, 27  dec.  1887,  aff.  Batut,  Meilhes  et 
Vidal,  D.  P.  92.  2.  574);qu'en  consequence,  les  societes  de 
secours  mutuels  non  autorisees  constituent  des  associations 
illicites  auxqueiles  est  applicable  l'art.  292  c.  pen.,  qu'il  n'y 
a  ^as  lieu  de  distinguer  a  cet  egard  entre  les  membres  par- 
ticipants et  les  membres  honoraires,  la  loi  punissant  tons 
les  affilies,  quels  que  soient  le  caractere  et  le  degre  de  leur 
participation  k  Tassociation  iliicite,  et  qu'il  importe  pen  que 
plusieurs  des  membres  aient  ignore  la  constitution  iliegale 
de  la  societe,  I'infraction  etant  purement  materielleet  n'etant 
point  subordonnee  k  Tintention  deiictueuse  de  ceux  qui  la 
commettent  (Meme  arret). 

L'opinion  contraire  nous  paratt  preferable.  Sans  aller 
jusqu&  pretendre  que  le  decret  du  28  juill.  1848  ne 
concernait  pas  les  societes  de  bienfaisance,  ni  les  societes 
de  prevoyance,  et  que,  par  consequent,  Tabrogation  de  ce 
decret  par  celui  du  25  mars  1852  est  demeuree  sans  influence 
sur  le  regime  legal  des  societes  de  secours  mutuels,  on  peut 
soutenir  que  les  societes  de  secours  mutuels,  apres  Tabro- 
gation  du  decret  du  28  juill.  1848,  sont  restees  regies  par 
une  loi  speciale,  celle  du  15  juill.  1850,  qui  n'a  ete  abrogee 
ni  par  le  decret  precite  du  25  mars  1852,  ni  par  celui  du 

26  mars  1852,  sur  les  societes  de  secours  mutuels.  II  en  re- 
sulte,  et  11  a  ete  juge  expressement,  que  les  societes  de  se- 
cours mutuels  non  approuvees  ne  peuvent  etre  considerees 
comme  des  associations  illicites,  auxqueiles  serait  appli- 
cable Tart.  292  c.  pen.  (Paris,  7  dec.  1882,  aff.  Laproste  et 
autres,  D.P.  83.  2.  55). 

209.  —  2<»  Soeidtes  approuvees.  —  Les  regies  indiquees 
au  hep.,  n*  24i,  pour  I'approbation  des  statuts  des  societes 
de  secours  mutuels  sont  toujour?  en  vigueur :  c'est  par  le 
ministre  de  Tinterieur  dans  le  departement  de  la  Seme  et 
par  les  prefets  dans  les  autres  departements  que  les  statuts 
sont  approuves. 
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210.  Les  presidents  des  soci^t^s  de  secours  mutuels 
approuv^es,  qui  6taient  nomm^s  par  le  president  d«  la 
R^publique  en  vertu  de  Tart.  3  du  decret  dn  26  mars  i8;)2, 
et  dont  la  duree  des  functions  avait  ete  fixee  a  cinq  ans  i 
partir  du  jour  de  leur  nomination  en  vertu  du  d^cret  du 
18  juin  18b4  (D.  P.  64.4.  96),  sont  aujourd*hui  ^lus  par  les 
soci6laires  en  vertu  des  d^crets  du  22  sept.  1870  (I).  P.  70. 
4.  i\2)  et  du  27  oct.  1870  (D.  P.  70.  4.  99). 

21 1 .  Le  president,  etant  appel6  k  delivrer  des  dipldmes 
qui  peuvent  servir  de  passeports  ct  de  livrets,  k  signer  des 
certidcats  de  vie  pour  la  caisse  des  retraites,  toutes  pieces 
auxquelles  raulhenticil6  ne  peut  6tre  donn6e  que  par  im 
citoyen  franc^ais,  doit  Atre  Fiun^ais  et  jouir  de  ses  droits 
civils  et  civiques. 

212.  Le  president,  qui,  aux  termes  de  Tart.  4  du  d^cret 
du  26  mars  18o2,  doit  survciller  et  assurer  Texecution  des 
statuts,  ne  peut  represcnter  en  justice  ni  la  soci6t6,  ni  son 
bureau  En  consequence,  le  socielaire  qui  se  plaint  d'une 
decision  du  bureau  doit  actionner  tous  les  membres  du  bu- 
reau collecti Yemeni,  et  non  pas  le  president  seul  (Paris, 
29  juill.  !869,  air.  iMagne.  D.  P.  70.  2.  HO). 

213.  D'autre  part,  il  a  ete  juce  qu'un  president  de  so- 
ciety de  secours  mutuels,  m6me  a  repoque  ou  les  presidents 
etaient  nomraes  par  le  chef  du  pouvoif  cxeculif.  ne  pouvait 
pas  dtre  considers  comme  un  magislrat  de  Tordre  adminis- 
tratif  dans  le  sens  des  dispositions  repressives  des  outrages 
(Crim.  fej.  13  mai  1859,  alT.  Fourcade,  D.  P.  59.  1.  432). 

11  y  a  lieu  de  decider  dans  le  m^me  sens,  et  /(  fortiori^  sous 
I'empire  de  la  l6gi8lation  actuelle,  qu'un  president  de  soriet(^ 
de  secours  mutuels  autoris^e  ne  peut  pas  6tre  consid^rd 
comme  une  personne  revdtue  d'un  caract^re  public  dans  le 
sens  des  dispositiuns  r^pressives  de  la  diffamation  ou  de 
IMnjure.et  notamment  de  Tart.  31  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
(V.  supra,  v«  Presse^  n*"  726  et  suiv.). 

214  II  r^suUe  d'une  decision  du  ministre  de  Tint^rieur 
du  7  juin  1882  que  rAdministration  n'a  pas  i  inlervenir, 
soit  pour  confinuer,  soit  pour  annuler  r^Ieclion  du  presi- 
dent :  les  reclamations  relatives  a  cette  ulection  doivent  6tre 
port^es  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

215.  L'art.  3  du  d^cret  du  26  mars  1852.  dont  le  premier 
paragraphe  conflait  au  president  de  la  R^publique  la  nomi- 
nation du  president  de  chaque  society,  porte,  dans  son  se- 
cond paragraphe,  que  «  le  bureau  sera  nomm^  par  les 
membres  de  {'association  ».  Quoique  ledit  art.  3  ait  etc 
abroge  express^mentet  dans  son  ensemble  par  le  d^cret  du 
27  oct.  1870,  cette  secondo  regie  est  encore  appliqu6e,  en 
i'absence  de  disposition  contraire. 

216.  Les  soci^t^s  de  secours  mutuels  approuv^es,  ne 
constituant  pas  des  6tablissements  d' utility  publique,  ne 
iouissent  pas  de  la  plenitude  de  la  personnalite  civile.  Mais 
rapprobation  leur  confere  de  notables  avantages,  ^num^r^s 
au  A^  ,  n*  244,  et  rappel^s  dans  une  circulaire  du  ministre 
de  I'int^rieur  de  1886  (sems  date  precise),  Bull.  off.  min.  int. 
1886,  p.  15. 

217.  Parmi  ces  avantages  figure,  aux  termes  de  Tart.  8 
du  d6cret  du  26  mars  1852.  la  faculty  de  «  recevoir,  avec 
I'autorisation  du  pr^fet,  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  la 
valeur  n'excede  pas  5000  fr.  ».  Cette  disposition  n'implique 
pas  rinterdiction,  pour  les  societies  de  secours  mutuels 
approuv6es,  de  recevoir  des  lib^ralites  d'une  valeur  supe- 
rieure,  et  n'a  pour  but  Mue  de  limiter  k  une  valeur  de 
5000  fr.  les  dons  et  legs  mobiliers  que  ies  soci^tes  de  se- 
cours mutuels  approuv^es  peuvent  ac'-epter  avec  rautorisa- 
tion  despr^rets  (Av.  Cons.  d*Et.  12  juill.  1864,  D.  P.  79.  1. 
73,  note  1-2).  En  consequence,  il  a  6t6  jug6  qu'une  soci6te 
de  secours  mutuels  approuvee  peut,  avec  Tautorisation  du 
president  de  la  Rnpublique,  accepter  un  legs  mobilier  dont 
la  valeur  exc^de  3000  fr.  (Douai,  10  aodt  1874,  aff.  U^^rit. 
Beaiicoun,  D.  P.  79.  1.  73,  note  1-2;  Heq.  22  juill.  1878, 
aff.  Lamic  et  consorts,  1).  P.  79.  1.  73.  V.  infrd^  n°  21S). 

218.  Mais  il  est  certain  que  les  sucietes  de  secours  mu- 
tuels a!»proiJVoes  ne  peuvent  recevoir  de  dons  ou  legs 
im  mobiliers,  nuisque  le  d^cret  du  26  mars  1852  ne  leur 
permet  i^as  d'avoir  des  propriet^s  immobiliores,  et,  en 
fait,  lorsqu'un  testateur  l«^gue  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
ineubles  k  une  society,  de  secours  mutuels,  Tacceptation 
du  legs  n'est  autorisee,  par  d^cret  presidentiel,  qu'en  ce  ^ui 
concerne  ies  meubles  et  valours  mobilieres  de  la  8U€oe»- 


sion,  la  societe  restant,  d'ailleurs,  en  droit,  l^gataire  uni- 
verselle  (V.  sur  ce  dernier  point,  Req.  8  mai  1878,  aff.  So- 
cieties de  secours  mutuels  de  Lille,  D.  P.  79.  1.  61). 

2 1  }>.  L'ne  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  7  juin 
1882  indique  les  pieces  k  produire,  par  les  soci»''tes  approu- 
vees,  alln  d'obtenir  Taulorisation  d'accepter  les  donations 
et  les  legs  [Bull,  off  min.  just.  1882,  p.  46). 

220.  Depuis  la  publication  du  Rf^pertolre^  de  nouveaux 
avantages  ont  ete  accordes  aux  societes  de  secours  mutuels 
approuvees.  On  peut  citer :  Texoneration,  accordee  par  Tart.  9 
in  line  de  la  loi  de  finances  du  16  sept.  1871  (D.  P.  7i  4. 
92),  de  rimp6t  sur  les  cercles,  lieux  de  reunion  ou  societes, 
et  le  droit,  reconnu  par  les  art.  7  et  15  de  la  loi  du  11  juill. 
1868  (D.  P.  68.  4.  93),  de  contracter  pres  la  Caisse  des  d<^pdts 
et  consignations  des  assurances  collectives,  soit  en  cas  de 
deces,  pour  solder  les  frais  funcraircs  ou  pour  allouer  des 
secours  aux  veuves  et  aux  orpherms,soiten  cas  d'accidents. 
On  peut  citer  aussi,  puur  les  sncictes  de  secours  mutuels 
approuvees  du  d6parternent  de  la  Seine,  le  droit,  accorde 
par  un  arrSte  du  ministre  de  Tintmeur  du  10  juill.  1874,de 
faire  adrnettre  des  membres  participants  convalescents  dans 
les  asiles  nationaux  dt*  Vincennes  et  du  Vesinet  moyennant 
un  prix  de  journoe  de  0  fr,  75  cent. 

221.  Une  societe  de  secours  n)utuels,  bien  qu'elle  ait  ete 
regulierement  autorisee,  est  sans  qualite  et  sans  droit  pour 
ester  en  justice  a  titre  de  corps  moral,  pour  un  objetetran- 
ger  au  but  de  son  etablissement.  II  a  ete  juge  en  ce  sens, 
qu'en  dehors  des  secours  k  fournir  aux  soci6taires  pauvrea, 
malades  ou  infirmes,  et  des  actions  relatives  k  la  constitu- 
tion du  capital  mobilier  qui  doit  etre  employe  k  cette  des- 
tination, une  societe  de  secours  mutuels  est  sans  droit  et, 
par  suite,  sans  action;  que,  specialement,  une  association 
dc  medecins,  creee  et  autorisee  comme  societe  de  secours 
mutuels,  est  non  recevable  k  exercer  des  pour  suites  correc- 
tionnelles  ct  k  demand er  des  dommages-mterets  contre  un 
individa  k  raison  du  prejudice  qu'il  cause  aux  membres  de 
cette  societe  par  Texercice  illegal  de  la  medecine  (Aix, 
13  mars  1861,  aff.  Lepine,  D.  P.  61.  2.  208). 

222.  Les  societes  de  secours  mutuels  approuvees  peu- 
vent, aux  termes  de  Tart.  16  du  decret  du  26  mars  1852, 
«  etre  suspendues  ou  dissoutes  par  le  prefet  pour  mauvaise 
gestion,  inexecution  de  leurs  statuts  ou  violation  des  dispo- 
sitions du  present  decret  » . 

223.  Mais  le  droit  de  suspension  et  de  dissolution  ainsi 
reconnu  au  prefet  ne  rentre  pas  dans  Texercice  de  ses  pou- 
voirs  de  police  et  n'ecbappe  pas  k  tout  contr61e.  II  resulte 
de  Ik  que,  non  seulement  serait  entacbe  d'exces  de  pou  voir 
Tarrete  prefectoral  qui  prononcerait  la  dissolution  d  une  so- 
ciete de  secours  mutuels  approuvee  sans  se  referer  k 
Tart.  16  du  decret  du  26  mars  1852,  mais  aussi  <]u'il  ne  suf- 
fit  pas  que  le  pr<^>iet,  dans  son  arrete,  declare  agir  en  vertu 
de  cette  disposition  pour  que  le  conseil  d'Ktat  doive  se  re- 
fuser k  tout  contrdle.  Le  conseil  d'Etat  a  implicitement  con- 
sai^e  ces  principes  en  jugeant  que,  lorsque  des  particuliers 
ont  ete  regulierement  admis  comme  membres  d'une  societe 
de  secours  mutuels,  et  lorsqu'il  est  d'ailleurs  etabli  que  leur 
exclusion  ulterieure  a  ete  prononcee  contrairement  aux  sta- 
tuts de  la  sociMy  le  prefet  peut,  par  application  de  Tart.  16 
du  decret  du  26  mars  1852,  prononcer  la  suspension  de  la- 
dite  societe  (Cons.  d'Et.  13mars  1867,  aff  Societe  de  secours 
mutuels  de  Luxeuil.  D.  P.  68.  3.  4). 

224.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  siune  socf^&te 
s'est  occupee  de  politique,  il  y  a  i&,  en  general,  une  appre- 
ciation, non  de  droit,  mais  de  fait,  aui,  par  sa  natiu^, 
echappe  k  toute  discussion  devant  la  juridiction  contentieuse. 
Et  il  a  ete  juge  en  ce  sens  que,  lorsque  la  dissolution  d'une 
societe  de  secours  mutuels  approuvee  est  prononcee  parce 
que  la  societe  s'est  occupee  de  politique,  et  notamment 
parce  qu'elle  a  assiste  k  un  enterrement  civil  ayant,  k  rai- 
son des  circonstances  qui  Taccompagnaient,  le  caractere 
d'une  manifestation  politique,  la  question  de  savoir  si  le 
prefet,  et,  apres  Uii,  le  ministre  ont  fait  une  saine  appre- 
ciation des  fait<  n'est  pas  d^^  nature  k  etre  portee  devant  le 
cou'^eil  d'Ktat  par  la  voio  contentiouse  (Cons.  d'Et.  13  uov. 
1874,aff.  Saint-Paul  et  autreB,D.P.  75.  3.  65;  23  juill.  1875, 
dff.  Rouzie,  ibid.). 

225.  D'autre  part,  en  cas  de  dissolution  volontaire  ou 
foceee«  ie»  regies  poaeea  par  les  paragrapkoa  3  et  4  de  I'tft 
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IS  da  d^cret  du  26  mars  1SS2  sonlimp^ratiyes  et  cr6ent,  en 
faveur  dec  int^ress^s.  des  droits  acquis,  que  i'autorit^  admi- 
niBtrative  est  teiiue  de  respecter.  11  a  die  jugc  en  ce  sens 
que  Part.  15-3'  du  d^cret  du  26  mars  1852  disposant  quNcen 
eas  de  dissolution  d'une  sociele  de  sei  ours  mutuels,  il  sera 
restittt^  aux  soci^taires  faisant  k  ce  moment  [)artie  de  la 
soci^e  le  montant  de  leurs  versements  respectifs,  jusqu'i 
concurrence  des  fonds  existants  et  deduction  faite  des  d^- 
penses  occasionnees  pour  chacun  d'cux  »,  le  pr^fet  ne  pent, 
sans  excds  de  pouvoir,  ordonner  que  la  repartition  sera 
faite  par  parts  ^gales  (Cons.  d'Et.  \1  fcvr.  1893,  alT.  Dantras, 
D.  P.  94.  3.  29-30),  et  que  lemSme  article  n'autorisant,  dans 
ime  disposition  suivante  (art.  15-4°),  I'AdiTiii  istration  k 
partager  cntre  iessoci^t^sdu  mdme  genrc  ou  ^tablissements 
de  bienfaisance  situ^s  dans  les  coninune,  et,  k  leur  defaut, 
entre  les  soci^t^s  de  secours  mutuels  approuv<^cs  du  mSme 
d6partement  que  «  les  fonds  rest^s  litres  a;ird$  cette  rrs- 
titulion  »  aiix  ^oci^taires,  le  pr6fet  ne  peut  disposer,  en  fa- 
reor  d'uae  autre  soci^t^,  du  mobllier  de  la  soci6te  dissoute 
tant  que  le  compte  des  restitutions  k  faire  aux  ancions  so- 
ci^taires  n'est  pas  arrdte  (Mdme  arr^t).  11  a  M  ^galement 
jug6  que  Tart.  3  du  d6cret  du  26  avr.  1856  n*a  pas  d^roge 
k  Tari.  io  du  d6cret  du  26  mars  1852,  et  qu'en  conse- 
quence cet  article  doit  6tre  entendu  en  ce  sens  que  le 
minisire  ne  peut  disposer,  en  faveur  d'autres  soci6t6s,  des 
foads  de  retraite  d  une  soci^t^  dissoute  qu'apn'S  que  les 
membres  de  cette  soci^te  ont  pr^lev^,  sur  ceux  de  ces  fonds 
q«i  ne  provenaient  pas  des  subventions  de  TEtat,  le  mon- 
taat  des  remboursements  auxquels  lis  ont  droit  ^Gons.  d'Et. 
iSnov.  1874,  aff.  Saint-Paul  et  autrf!S,  D.  P.  75.  3.65). 
Mais  les  membres  de  la  soci6t6  dissoute  n'ont  pas  quality 

rir  contester  Temploi  que  le  ministre  de  Tint^rieur  fait 
ceux  des  fonds  sur  lesquels  ils  n'ont  personnellement 
MKun  droit  4  exercer  (MSme  arrSt). 

2241.  —  3*»Sact^<^s  d^dar^s^tablissemenls  d'utilit^ publi- 
que.  —  On  a  indiqu^  au  Rdfi.,  n^  245  et  suiv.,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  soci6tes  de  secours  mutuels  peuvent 
tin  d^larees  6tablissements  d'utilitd  publique  et  les  conse- 
qoeaces  de  cette  d6claration  :  les  soci^t^s  de  secours 
matneis,  une  fois  dMar^es  d'utilit^  publique,  restent  regies 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juill.  1850  combinees 
aree  le  d6cret  du  26  mars  i852,  qui  reproduit  textuellement 
a  cet  ^gard  plusieurs  prescriptions  de  cette  loi  (V.  art.  6-1®, 
7-2*,  9,  41,  13,  i4-i«,  45  dudit  d6eret). 

227.  D'apr^s  la  jurisprudence  administrative,  le  droit  de 
sarveillanoe  sur  les  soci^tes  d6clar6es  d'utilite  publiaue,  qui 
^tait  conf4r^  a  I'autorite  municipale  par  Tart  4-i*  de  la  loi 
da  15  juill.  1830,  lui  a  6t6  enlev^  par  le  d^cret  du  26  mars 
4832,  qui  a  implicitement  abrog6  la  disposition  dudit  art.  4. 

22S.  Le  droit  de  nomination  des  presidents  et  vice-pr6- 
ndeots,  qui  avait  H6  enlevd  aux  soci^t^  d^lar^es  d'uiilit^ 
mibtique  comme  aux  soci^t^s  approuv^es  par  I'art  3  du 
wcret  du26  mars  1852,  leur  a  6t^  rendu  par  les  d^crets  du 
22  sept.  1870  et  du  27  oct.  4870  (V.  supra,  n«  210). 

2211.  Lfes  societies  de  secours  mutuels  d^clarees  d*utilit6 
publique  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  apr^sy  avoir  6te 
dftmentautoris^es  (art.  7  de  la  loi  du  15  juill.  1850).  Elics 
peuvent  recevoir  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  (R^p, 
B*  253),  recevoir  par  dispositions  universelles,  k  titre  uni- 
versel  ou  h  titre  particulier. 

2SO.  D'apres  Vart.  7-2o  de  la  loi  du  15  juill.  1850.  les 
prtfete  ae  pouvaient  autoriser  que  Tacceptation  des  dons  et 
legs  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers  dont  la  va- 
leur  n'excedait  pas  1000  fr.  Mais,  puisque  les  soci6t6s  de 
secours  mutuels  d^clar^es  ^tablissements  d*utilit6  publique 
en  vertu  dela  loi  du  15  juill  1850  doivent,  aux  termes  de 
Fart.  47  du  d^ret  du  20  mars  1852,  jouir  <x  de  tous  les 
avantages  accord^s  par  ledit  d^cretaux  soci^t^s  approuv^es  » 
[V.  suprd,  n^  204  in  fine),  ilr^suite  des  art  8  et  17  combines 
du  dteret  du  26  mars  1852,  conform^ment  k  Topinion  ex« 
prim^e  au  R^.,  n*  253,  que  les  prefets  ont  le  droit  d'autori- 
ser  JQ8qu'&  concurrence  de  5000  fr.  (et  non  pas  seulement 
de  1000  fr.)  Tacceptation  des  dons  et  legs  mobiliers  faits 
aux  soci^tes  de  secours  mutuels  d6clar6es  dtablissements 
d*ntilite  publique. 

2<lt.  Pour  racceptation  des  lib^ralitds  entre  vifs  ou  tes^- 
tamentaires  qui  portent,  soit  sur  des  sommes  d*argent  ou 
d«  objefs  mnbilierfl  d'une  valeur  superieure  k  IKHKI  fr.,  soit 


sur  des  immeubles,  un  d6crel  du   chef  de  TEtat  est  n^ces- 
saire. 

2«I2. —  V.  Regles  communes  a  dei'x  classes  ou  aix  trois 
CL*ssKS  Dk  socii5t6s  dr  skcours  mutuels.  —  1®  Vcr^emmts  d 
la  Cnisse  iU:S  (Up6ts  et  consi'jnationSy  aux  causes  d'^pargne 
orditmires t  a  la  eaisse  d'^nrgncpfistnl'  {l\6}>,  n'^261  a  264). 
—  Les  r^.gles  indiqu6es  au  ft^p.,  n"  261  et  suiv.,  relative- 
ment  aux  versements  de  fonds  par  les  soci6t^s  de  secours 
mutuels  approuv6es  sont  loujours  en  vigueur.  On  a  vu 
i6i  /.,  n"  202  in  fine,  que  les  soci6t<^s  de  secours   mutuels 

f)euvent  faire  des  versements,  en  lour  nom  et  en  leur  qua* 
ito  d'Ctres  collectifs,  jusqu'i  concurrence  de  8000  fr.  De 
ra6me,aux  termes  de  Tart  13  de  la  'oi  du  9  avr.  18H1,  qui 
crde  une  caisse  d'^pargne  postale  (I).  P.  81.  4.  tl4)>  «  les 
soci^t^s  de  secours  mutuels  seront  admises  k  faire  des 
versements  a  la  caisse  d'(^pargnc  postal o,  et  le  compte 
ouvert  k  leur  credit  pourra  atteindre  le  chiffrb  de  8000  fr.  ». 
Quant  aux  versements  faits  par  les  soci6tes  de  secours  mu- 
tuels au  profit  de  leurs  membres  nominativement,  il  resulte 
des  an.  8  et  21  de  la  mftme  loi  quMs  peuvent  ^Ire  faits  jus- 
qu'4  concurrence  de  la  somme  de  2000  fr. 

233  —  2«  Pensions  de  retraites  [R^it.  n«"  265  k  268).  — 
Le  fonds  de  retraite  collectif,  que  le  d6cret  du  26  avr.  1856, 
rapporte  au  K^p.,  p.  82i,  note  1,  a  constitue  pour  les  so- 
ci6t6s  de  secours  mutuels  approuv6e&,  se  compose  :  !•  des 
prolevemenis  faits  par  chaque  soci6t6  sur  les  excedents  dc 
recettes,  et  dont  le  versement  est  autoris6,  en  vertu  de 
I'art  1,  §  11,  du  d6cret  du  13  avr.  186i.  par  le  ministre  de 
rint6rieur  dans  le  departement  de  la  Seine  et  paries  pr6fet8 
dans  les  autres  d^partements  ;  2°  des  subventions  speciales 
de  I'Etat,  du  departement  ou  de  la  commune  et  qui,  quant 
k  celles  de  TEtat,  accord6es  chaque  ann6e  aux  soci6t<^s  de 
secours  mutuels  qui  ont  fait,  avant  le  31  decembra  de 
Tann^e  pr6c6dente,  des  pr<'>levement8  en  faveur  de  leur 
caisse  de  reiraites,  sont  ^taolies  d'apres  les  bases  suivantes  : 
le  quart  du  versement,  un  franc  par  membre  participant, 
un  fianc  par  membre  participa  t  ftge  deplus  de  cinquante- 
cinq  ans;  3°  des  don-  et  legs  dont  I'acceptation  a  6t6  r6gu- 
iicrement  autorisSe,  faits  k  la  soci^t^  avec  aftectation  sp6- 
ciale  au  service  des  pensions,  et  des  arr^rages  des  doub  et 
legs  dont  la  destination  n'a  pas  616  sp^cialement  d6terminee 
par  Tauteur  dela  liberality. 

234.  Le  tarif  des  pensions  de  retraite,  k  capital  r6serv6, 
des  membres  participants  Ages  de  plus  dr  cinquante  ans  est 
etabli,  pour  les  versements  effectu^s  pendant  I'annee  4894, 
en  conlormite  de  Tart.  12  de  la  loi  du  20  juill.  1886,  relati- 
ve k  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (D. 
P.  86.  4.  49),  et  du  d^cret  du  28  d6c  1893,  fixant  Tint^r^t 
compost  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs 
d'apres  lesquels  est  calculi  le  montant  de  la  rente  viag6re 
^serviraux  d^posanis  dela  caisse  nationals  des  retraites 
pour  la  vieillesse  pour  les  versements,  abandon^  de  capitaux  et 
ajournemenls  de  jouissance  elTectu^s  pendant  Tann^e  1894 
{Journ.off.  du  29  d6c.  189:i,  p.  6425). 

235.  —  3»  Assurances  collectives  en  cas  de  d^ces  ou  d*ac- 
ciddnU.  —  II  r^Bulte  des  art.  7  et  15  de  la  loi  du  11  iuill. 
1868.  portant  creation  de  deux  caisses  d'assurances,  I'une 
en  cas  de  dec6s  et  I'autre  en  cas  d'accidents  resultant  de 
Iravaux  agricoles  et  industriels  D.  P.  68.  4  93),  que  les 
soci6tes  de  secours  mutuels  approuv6es  peuvent  contractor 
prfts  des  caisses  d'assurance  ger6e>  par  la  Caisse  des  depots 
et  consignations  des  assurances  collectives  en  cas  de  dec^s 
ou  d'accident,  sur  une  li  ste  Indiquant  le  nom  et  Vkge  de 
tous  les  membres  qui  les  composent. 

23«.  —  4»  Gestion,  surveillance  [R^.  n"  269  iL  274).  — 
Les  soci^t^s  de  secours  mutuels  approuvc^es  et  les  soci6t6s 
de  secours  mutuels  d6clar6es  6tablissement8  d'utilil6  publi- 
que restent  toujours  regies,  quant  a  leur  gestion  et  quunt  k 
la  surveillance  dont  elles  sont  Tobjet.  par  le  d^cret  du  14 
iuin  1851,  portant  r^glemem  d'admin istration  puhliquo  sur 
les  soci6t6s  de  secours  mutuels  (D.  P.  51.  4.  122),  ei  par  la 
circulaire  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  conimeice  [et 
jiondes  travaux  publics)  du  6  sept.  1851  (D.  P  51.  3.  61). 

237.  —  5»  Comp^tenre,  —  Les  societ<^slibres  si  implement 
autoris^es  n'ont  aucun  caracti^re  qui  les  rattache  k  Paction 
gouvernementale :  Tautorisation  que,  sou^  I'empire  de  la 
legislation  anterieure  k  la  loi  du  1  >  juill.  1850,  le  ministre 
dofinait  pour  la  formationsd'une  Boci^U  de  secours  mutuels 
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dont  il  d^clarait  approuver  les  statuts  4tait  une  simple  me- 
sure  de  police  administrative,  aui  ne  pouvait  avoir  pour 
effet  de  donner  le  caractere  d'6tablissement  public  de  bien- 
faisance  k  la  society  de  secours  mutuels  autoris6e,  ni  le 
caractere  d'acte  administratif  k  son  r^glement  ou  a  ses 
statuts,  et  cette  solution  doit  s'etendre  aux  societ^s  autori- 
s^es  depuis  la  promulgation  du  d^cret  du  26  mars  1852. 
D'oii  il  resulte,  ainsi  qu'on  I'a  expos6  au  R^p,<,  n«  277,  que 
c'est  devant  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire,  et  non 
devant  les  tribunaux  administratifs,  que  doiventfetre  port^es 
les  contestations  entre  membres  d*une  soci6t6  de  secours 
mutuels  sur  I'application  de  dispositions  du  reglement  ou 
relativement  k  leurs  intdr^ts  respectifs  dans  la  socidt^. 

2HS,  11  a  et^  jug6,  en  consequence,  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  I'ordre  judiciaire  de  statuer:  !•  sur  la  question 
de  savoir  si  les  formalit6s  omises  lors  de  la  reception  d'un 
soci6taire  sont  ou  non  substantielles  et  ont  pu,  k  raisondes 
circonstances  de  la  cause,  6tre  negligees  sans  entrafner  for- 
c6ment  la  nullity  de  Tadmission  de  ce  soci6taire  (Req. 
20  d6c.  1882,  all.  Marie  Amblard,  D.  P.  83.  1.  416);  — 
2^  Sur  la  reclamation  eiev^e  par  Tun  des  soci^taires  contre  la 
decision  de  ses  cosocl6taires  qui  proaoncent  son  exclusion 
(Cons.  d^Et.  15  d6c.  1858,  aff.  Guiot,  D.  P.  60.  3.  7;  Trib. 
civ.  Lyon,  12  mai  1869,  aff.  Seignemartin,  D.  P.  70.  3. 
38;  Paris,  5  avr.  1883,  aff.  Ragot,  D.  P.  85.  2.  126;  Agen, 
12  mars  1891,  aff.  Jaubert,  D.  P.  91.  2.  374;  Trib.  civ. 
Douai,  10  jiiill.  1891,  aff.  Druesne,  D.  P.  92.  2.  576);  — 
3®  Sur  Taction  relative  au  reglement  des  consequences  de  la 
dissolution  de  la  society  par  un  ev^nement  de  force  majeure 
(Cons.  d'Et.  3  aoilt  1858,  aff.  Ozon  de  Verrie  et  autres,  D.  P. 
60.  3.  6). 

239.  II  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  contradiction  entre  la 
doctrine  de  ces  arret >  et  les  regies  que  nous  avons  exposees 
supra,  n°"  222  et  suiv.,  sur  les  pouvoirs  accordes  aux  pre- 
fets.  Incompetente  lorsque  Texecution  ou  Tinterpretation 
des  statuts  souieve  un  debat  sur  un  interet  civil,  rautorite 
administrative  est  competente  pour  intervenir  et  pour  user 
du  pouvoir  qui  lui  a  ete  expressement  conf^re  de  suspendre 
ou  de  dissoudre  une  societe  autorisee,  k  raison  de  1  inexe- 
cution  des  statuts  (V.  sur  les  limites  precises  de  ce  pouvoir, 
supra,  no-  224  et  225.  Adde:  Cons.  cl'Et.  13  mars  1867,  aff. 
Societe  de  secours  mutuels  de  l.uxeuil,  D.  P.  68.  3.  4).  Mais 
cette  mesure,  d'ordre  purement  administratif,  ne  saurait 
avoir  aucune  influence  sur  Texecution  de  la  deliberation  qui 
a  prononce  Texclusion,  et  il  a  ete  juge  en  consequence  que 
le  prefet,  apres  avoir  prononce  la  dissolution  de  la  societe, 
ne  pent,  sans  exc^s  de  pouvoir,  decider  que  les  membres 
exclus  par  une  deliberation  de  Tassembiee  generale  seront 
admis  a  participer  k  la  repartition  du  fonds  social  (Cons. 
d*Et.  17  f6vr.  1893,  aff.  Dantras,  D.  P.  94.  3.  29-30.  V. 
aussi,  sur  cet  arret,  supra,  n^  225). 

240.  II  resulte  aussi  du  principe  posestiprd,  n°  237,  que 
les  reclamations  relatives  aux  elections  du  president  ou  des 
autres  membres  du  bureau  des  societes  de  secours  mutuels 
ne  peuvent  etre  considerees  conune  ay  ant  trait  k  une  ma- 
tiere  administrative,  et  qu'elles  constituent  des  contestations 
de  droit  commun  ressortissant  comme  telles  k  la  juridiction 
des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire.  Sous  Tempire  du  decret 
organique  du  26  mars  1852,  un  arret  rendu  par  le  conseil 
d'Etat  avait  implicitement  admis  la  recevabilite  d'un  recours 

Sour  exces  de  pouvoir  forme  par  un  membre  d'une  societe 
e  secours  mutuels  approuvee  contre  un  decret  nommant 
president  de  la  societe  un  individu  qui,  d' apres  le  reclamant, 
ne  faisait  pas  partie  des  societaires  lors  de  sa  nomination 
(Cons.  d'Et.  30  mars  1870,  aff.  Jan  in  (e<  non  Jassin),  Aec. 
Cons,  dEtat,  p.  373);  et  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire 
avaient  6galement  reconnu  Tincompetence  de  Tautorite  ju- 
diciaire pour  juger  les  reclamations  de  cette  nature  (Trib. 
civ.  La  R6ole,  15  f6vr.  1866  {et  non  1865),  et,  sur  appel, 
Bordeaux,  19  {et  non  17)  nov.  1866,  aff.  Boyance  et  autres, 
Journal  des  arrets  de  la  cour  de  Bordeaux,  1866,  p.  465- 
471). 

Mais,  depuis  la  promulgation  du  decret  du  27  oct.  1870.  qui 
confere  aux  membres  des  societes  de  secours  mutuels  approu- 
vees  ou  dedarees  etablissenients  d'ulilite  publique  le  droit 
d'eiire  leurs  presidents  (V.  supra,  n®  210),  I'administpation 
superieure  s'est  trpuvee,  en  ce  qui  touche  T election  des  pre- 
sioentSy  dans  la  situation  q[ui  lui  etait  faite  anteheurement 


par  Tart.  3-2<*  du  decret  organique  du  26  mars  1852  en  ce 
qui  touche  IVlection  des  autres  membres  du  bureau. 

241.  Meme  en  admettant  que  les  litiges  de  la  nature 
dotit  il  s'agit  aient  trait  a  une  matiere  administrative,  ils 
rentreraicnt  dans  la  competence  ordinaire  en  cette  matiere. 
Des  lors,  les  conseils  de  prefecture,  qui  ne  peuvent  connai- 
tre  d'aucune  reclamation  en  matiere  eiectorale,  si  ce  u  est 
dans  le  cas  ou  cette  competence  leur  est  conferee  par  un 
texte  formel  de  loi,  seraienl  incompetents.  Juge,  en  ce 
sens,  que  les  dispositions  de  Tart.  45  de  la  loi  du  5  mat 
1855  qui  attribuent  au  conseil  de  prefecture  la  connais- 
sance  des  reclamations  contre  les  elections  municipales 
et  qui  ouvrent  au  redamant  un  recours  direct  au  conseil 
d'Etat  dans  le  cas  ou  le  conseil  de  prefecture  n'aurait  pas 
prononce  dans  le  deiai  d'un  mois  sur  leurs  reclamations  ne 
sont  pas  applicables  aux  elections  des  membres  des  bureaux 
des  societes  de  secours  mutuels  approuvees  (Cons.  d'Et. 
16  nov.  1877,  aff.  Espaa;ne  et  Sentein,  D.  P.  78.  3.  25). 

242.  Quant  aux  societes  de  secours  mutuels  qui  ne  sont 
pas  simplement  pourvues  d'une  autorisation,  mais  qui  ont 
lait  approuver  leurs  statuts  par  le  Gouvernement  dans  les 
termes  du  decret  du  26  mars  1852,  existe  t-il  une  raison  de 
les  soustraire  k  la  juridiction  ordinaire?  Ni  la  doctrine,  ni  la 
jurisprudence  ne  Tout  peose.  L'approbation  des  statuts  par 
Vautorite  administrative  n'dte  pas  k  une  societe  de  secours 
mutuels  le  qarar.tere  prive  qui  lui  appartient.  Etun  arret  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  aprls  avoir  pose  ce  principe,  a  jug^ 
«  que  les  statuts  et  reglements,  arretes  et  rediges  par  les 
fondateurs  et  acceptes  par  tons  les  membres  qui  entrent 
dans  la  societe,  creent  entre  eux  des  obligations  reciproques 
dont  le  caractere  est  purement  civil,  et  que,  par  consequent, 
les  contestations  qui  peuvent  naftre  sur  leur  execution  ren- 
trent  dans  la  competence  des  tribunaux  ordinaires  »  (Paris, 
29  juill.  1869,  aff.  Magne,  D.  P.  70.  2.  110).  V.  dans  lemftme 
sens:  R^p.v®  Ouvriers,  n«»  54  et  55;  Emile  Laurent,  Lepau- 
pMsme  et  les  associations  depr^voyance,  2«edit.,  t.  2,  p.  225 
et  suiv.). 

243.  Les  memes  principes  doivent  etre  appliques  aux 
societes  de  secours  mutuels  dedarees  etablissements  d'uti- 
lite  publiaue.  Telle  est,  du  moins,  la  solution  qui  resulte  par 
analogic  de  divers  arrets,  notamment  d'un  arret  qui  a  juge 
qu'en  absence  de  toute  clause  particuliere  des  statuts 
approuves  par  le  Gouvernement,  le  prefet  ne  pent  decider 
dans  quelles  conditions  se  feront  les  elections  du  conseil 
d 'administration  d'un  orphellnat  reconnu  comme  etablisse-. 
ment  d'utilite  publique,  ni  statuer  sur  la  validite  des  elec- 
tions (Cons.  d'Et.  27  juill.  1870,  aff.  Lallier,  D.  P.  72. 
3.  53). 

244.  La  mission  de  Tautorite  judiciaire  ne  se  borne  pas 
k  rechercher  si  les  faits  sur  lesquels  etait  fondee  la  decision 
attaquee  rentrent  dans  les  previsions  du  reglement  de  la 
societe.  Les  tribunaux  doivent  aussi  (et  ce  premier  point  est 
incontestable)  examiner  si  les  droits  de  la  defense  ont  6te 
suffisamment  assures.  En  consequence,  et  par  application 
du  principe  d'apres  lequel  les  decisions  disciphnaires  ne 
sont  reputees  valables  qu'autant  qu  elles  ont  ete  prononcees 
apres  une  defense  contradictoire  (V.  Civ.  cass.  21  fevr.  1855, 
aff.  Bodey,  D.  P.  65.  1.  134;  8  fevr.  1875,  aff.  B...,  D.  P. 
75.  1.  359 ;  24  janv.  1881,  aff.  Baron,  D.  P.  81.  1.  219),  il  a 
ete  juge  qu'un  membre  d'une  societe  de  secours  mutuels  ne 
pent  etre  valablement  exclu  de  la  societe  par  une  decision 
de  Tassemblee  generale  sans  avoir  ete  entendu  dans  sa  de- 
fense (Trib.  civ.  Lyon,  12  mai  1869, cite  suftrd,n^  238 ;  Nlmes, 
3  dec.  1879,  aff.  Fatalot,  D.  P.  80.  2»  92;  Toulouse,  22  dec. 
1882,  aff.  Upalu,  D.  P.  85.  2.  H;  14  ianv.  1889,  aff. 
Poux,  D.  P.  90.  2.  135;  Trib  civ.  Douai,  10  juill.  1891, 
aff.  Druesne,  D.  P.  92.  2.  576),...  alors  meme  que  des 
lettres  de  convocation  lui  auraient  ete  adressees,  si  ces  let- 
tres  ne  faisaient  pas  connaitre  les  faits  incrimines  et  n'indi- 
quaient  meme  pas  Tobjet  de  la  reunion  (Ntmes,  3  dec.  1879, 
Toulouse,  22  dec.  1882,  Toulouse,  14  janv.  1889,  precites), 
....ou  s'il  n'a  pasetetenu  compte  de  lalettre  par  laquelle  le 
rnembre  qui  avait  ete  convoque  pour  fournir  des  explica- 
tions, dedinant  la  convocation  dont  il  etait  Tobjet,  deman- 
dait  que  les  reprocbes  articuies  contre  lui  fussent  mieux 
determines  et  declarait  qu'il  serait,  sans  cela,  dans  Timpos- 
sibilite  de  presenter  sa  defense  (Trib.  civ.  Douai,  10  juill. 
1891,  precite). 
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245.  Toutefois,  les  statuts  d'une  soci6t6  de  secours  mu- 
tuels  coDstituant  entre  cette  soci^t^  et  ses  membres  un  veri- 
table contrat  qui  fixe  leurs  droits  et  leurs  obligations  r6ci- 

Sroques,  11  en  r6sulte,  et  il  a  6t6jug6:  i^  aue  les  clauses 
es  statuts  qui  d^lerminent  les  cas  et  les  conditions  d*exclu- 
sion  d'un  soci6taire  sont  valables  et  obligatoires  quand  elles 
ne  sont  pas  contraires  k  la  loi  ou  k  Tordre  public  et  que  le 
societaire  exclu  a  pu  exercer  librement  son  droit  de  defense 
(Montpellier,  25  fevr.  1888,  aff.  LubacD.  P.  89.  2.  220);  — 
2*  Qu  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  de  reviser  la 
deliberation  par  laquelle  rassemblee  generate  d'une  society 
de  secours  mutuels  a  pronooc^,  conform^ment  k  ses  statuts, 
rexclusion  d'un  des  soci^taires  pour  avoif  prof6r6  des  paro- 
les injurieuses  contre  les  membres  du  bureau,  lorsque  les 
explications  du  societaire  exclu  ont  6t6  entendues,  qu'il  a 
ht/k  convoqu^  a  la  reunion  dans  laquelle  a  et^  prononcee 
son  exclusion,  et  qu'ainsi  les  droits  de  la  defense  ont  6t6 
respect^s  et  les  statu ts  exactement  observes  (Bordeaux, 
22  W.  1889,  aff.  Martin,  D.  P.  90.  2.  135). 

246.  11  ne  r^sulte  point  de  ces  arrets  que  Tautorit^  judi- 
daire  ait  seulement  le  pouvoir  de  verifier  si  la  mesure  dont 
a  6ie  (rapp6  le  societaire  et  les  conditions  dans  lesquellesil 
a  ete  frappe  ont  et6  pr^vues  ou  non  par  le  r^glement  de  la 
society,  sans  avoir  le  droit  de  se  livrer  a  une  appreciation 
des  faits  pour  reconnaitre  si  la  mesure  prononcee,  par  exem- 
ple  TexcTusion,  rentre  ou  non  dans  les  provisions  des  sta 
tuts :  Tautorite  judiciaire  est,  en  effet,  competente  pour  con- 
naitre  des  contestations  relatives  non  seulement d.  Texecution 
roais  aussi  k  Tinterpretation  des  staluts.  Mais,  sur  ce  second 
point,  Taccord  n'est  pas  unanime  (Gomp.  D.  P.  91.  2.  373, 
note  2  in  fine), 

247.  Quoi  qu'il  en  soit,  rautorit6  judicaire  reste  comp6- 
tente  pour  connaitre  des  contestations  relatives  k  rex6cu- 
lion  ou  &  i*interpr6tation  des  statuts  d'une  society  de  secours 
mutuels,  nonobstant  la  clause  dcsdits  statuts  portant  que 
toute  reclamation  faite  par  un  societaire  doit  etre  deferee  au 
coQseil  de  surveillance,  qui  a  seul  le  droit  de  statuer  (Civ. 
cass.  23  mai  1860,  aff.  Dixien,  D.  P.  60.  1.  243);...  ou  la 
clause  portant  que  «  les  pensions  mSme  acquises  et  iixees 

Sourront  etre  supprim^es  ou  r6duites  pour  des  motifs  graves 
ont  le  conseil  d'administration  sera  seul  juge  »  (Douai, 
24nov.  1871,  afif.  Veuve  Quiquempois,  D.  P.  72.  2.  17,  et, 
mrpourvoi,  Req.  18  juinl872,  D.  P.  72.  1.  472);...  ou  la 
clause  qui  attribue  au  comite  de  la  societe  de  secours  mu- 
'  tuels  le  pouvoir  de  statuer  «  sur  les  reclamations  qui  pour- 
raient  etre  faites  par  les  membres  de  la  societe  et  en  gene- 
ral sur  toutes  les  aiTaires  contentieuses  »,  et  celle  oui  Tau- 
torise  k  prononcer  la  privation  temporaire  des  benefices  de 
{'association  contre  les  membres  «  qui  auraient  manque  aux 
dignitaires  de  la  societe  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de 
Texercicc  de  leurs  fonctions  »  (Toulouse,  14  janv.  1889,  aff. 
Poux,  D.  P.  90.  2.13!>);...  ou  la  clause  qui  donneau  conseil 
d*adininistration  le  droit  d'exclure  pour  un  temps  limite 
«  tout  societaire  qui  se  conduirait  de  maniere  k  mettre  le 
desordre  dans  la  societe  » (Agen,  12  mars  1891,  aff.  Jaubert, 
D.  P.  91.  2.  374}:  de  telles  clauses,  qui  auraient  pour  effet 
de  creer  une  veritable  juridiction,  sont  nulles  et  non  obli- 
gatoires conune  contraires  aux  prescriptions  de  Tart.  1006 
c.  proc.  civ.,  en  ce  qu'elles  tendent  k  compromettre  sur  des 
contestations  non  encore  nees,  qu'elles  ne  determinent  pas 
d*ane  maniere  suffisamment  precise  Tobjet  du  compromis 
et  qu'elles  ne  designent  pas  individuellementles  societaires 
qui  doivent  statuer  en  qualite  d'arbitres. 

248.  En  consequence,  c'est  aux  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire  qu'il  appartient  de  decider  si  les  penalites  qu'edic- 
tent  les  clauses  dont  11  s'agit  ont  ete  encourues  et  doivent 
fttre  appliquees  (Agen,  12  mars  1891,  cite  suprdy  n^  247). 

13.  —  Caisse  naiionale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (fi<P. 
no*  281  k  323). 

249.  Depuis  la  publication  du  Rf^joerioire,  plusieurs  lois 
ont  ete  promutguees  relativement  k  la  caisse  des  retraites 
pour  ia  vieillesse,  qui,  k  partir  du  1*'  janv.  i887,  a  pris  le 
nom  de  caUse  naiionale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Ces 
lois  sont :  la  loi  du  7  juill.  1856  (D.  P.  o6.  4.  82),  qui  avait 
eieve  k  750  fr.  le  maximum  de  la  rente  quo  la  caisse  des 
retraites  etait  autorisee  k  (aire  inscrire  sur  la  meme  tete ;  la 


loi  du  12  juin  1861  (D.  P.  61.  4.  71),  qui  renfermait,  avec 
quelques  modifications,  les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai 
1853  (D.  P.  53.  4.  89),  citee  au  Kep  p.  780,  et  de  la  loi  pr6- 
citee  du  7  juill.  1856,  Tune  et  I'liutre  expressement  abro^^ees 
par  Tart.  16,  et  ne  laissait  subsister  que  la  loi  du  18  juin 
i8o0  (D.  P.  50.4.  138),  citee  au  A^p.  i6i(i.,  dans  les  parties 
qui  n'avaient  pas  ete  legislativement  modiiiees ;  la  loi  du 
4  mai  1864  (D.  P.  64.  4.  39),  qui,  dans  son  article  unique, 
modifiait  la  loi  du  12  juin  1861  en  eievant  de  1000  k 
1500  fr.  le  maximum  de  la  rente  viagore  que  la  caisse  des 
retraites  etait  autorisee  k  faire  inscrire  sur  la  meme  tete,  et 
de  3000  k  4000  fr.  le  maximum  des  versements  autorises 
dans  une  annee  au  compte  de  la  meme  personne ;  la  loi 
organique  du  20  juill.  1886,  relative  a  la  caisse  naiionale  des 
reiraites  pour  la  vieillesse  (D.  P.  86.  4.49),  qui,  dans  Tart.  28, 
abroge  k  partir  du  1"  janv.  1887  «  les  lois  des  1«  juin  1850, 
28  mai  1853,  7  juill.  1856,  12  juin  1861,  4  mai  1864...  ». 

^50.  D'autre  part,  plusieurs  dispositions  relatives  k  la 
caisse  des  reiraites  pour  la  vieillesse  ont  ete  inserees  dans 
des  lois  de  finances.  Ce  sont  :  i'art.  17  de  la  loi  de  fmances 
du  20  dec.  1872  (D.  P.  73.  4.  2),  qui  a  ete  aussi  abroge 
expressement  par  Tart.  28  precite  de  la  loi  du  20  juill.  1886; 
Tart.  14  de  la  loi  de  linances  du  29  dec.  1882  (D.  P.  83.  4. 
82),  qui  fixait  i  4  et  demipour  100.  aulieu  de  5  pour  100,  le 
taux  de  Tinteret  compose  du  capital  dont  il  serait  tenu 
compte,  k  partir  du  l"""  janv.  1883,  dans  les  tarifs  d'apres 
lesquels  est  determine  le  montant  de  la  rente  viagere  k  ser- 
vir  aux  deposants  k  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse ; 
les  art.  9  et  10  de  la.  loi  de  finances  du  30  janv.  1884 
(D.  P.  84.  4.  93),  portant,  Tun  (art.  9)  qu'  «  k  partir  du 
1«'  janv.  1884,  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  pourvoira,  au  moyen  de  ses  propres  ressources, 
au  service  des  rentes  viag6res  »  et  I'autre  (art.  10)  que, 
«  pour  couvrir  les  pertes  subies  anterieurement  au  1^'  janv. 
1884  et  assurer  le  service  des  rentes  viageres  en  cours  k  la 
meme  date,  le  ministre  des  finances  est  autorise  k  inscrire 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  section  du  3  pour  100 
amortissable,  au  nom  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  et  k  tilre  de  dotation,  une  somme  de 
rentes  correspondant,  d'apres  le  cours  moyen  de  1883,  au 
capital  des  rentes  perpetuelles  dont  Tannulation  a  ete  operee 
en  ecbange  de  rentes  viageres  » ;  enfin,  Tart.  61  de  la  loi  de 
finances  du  26  juill.  1893  (D.  P.  94.  4.  51),  portant  modifi- 
cation du  paragraphe  1  de  I'art.  7  de  la  loi  du  20  juill.  1886. 

251.  Toutes  ces  lois  et  dispositions  relatives  k  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  presentent  un  double  interet. 
D'une  part,  on  pent  y  trouver  Tbistoire  des  variations  du 
taux  de  I'interet  de  1  argent  depuis  quarante  ans.  D'autre 
part,  elles  temoignent  des  hesitations  du  legislateur,  tou- 
jours  partage  entre  deux  tendances,  tantdt  se  refusant  k 
grever  pour  la  caisse  des  retraites  le  budget  de  TEtat  de 
charges  trop  lourdes,  tant6t  cedant  au  desir  de  temoigner 
sa  sollicilude  pour  les  classes  laborieuses,  alors  surtout  que 
la  satisfaction  de  ce  desir  pent  se  concilier  avec  I'esperance 
d'assurer  la  stabilite  du  cours  des  fonds  publics  et  meme 
d'eiever  progressivement  ce  cours.  Mais,  k  raison  de  I'a- 
brogation  des  lois  anterieures  k  la  loi  du  20  juill.  1886  (V. 
supra,  n®  249  in  fine),  nous  ne  presenterons  que  le  com- 
mentaire  de  cette  derniere  loi. 

252.  La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 

3ui  fonctioniie  toujours  sous  la  garantie  de  TEtat  (art.  1 
e  la  loi  du  20  juill.  1886),  reste  geree  par  radministration 
de  la  Caisse  des  depdts  et  consignations,  qui  pourvoit  aux 
frais  de  gestion  (art.  2). 

253.  Mais  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites 

{)our  la  vieillesse  a  ete  profondement  modifie  par  I'art.  9  de 
a  loi  de  finances  du  30  janv.  1884,  dont  la  disposition,  rap- 
Sortee  supra,  n^  250,  a  ete  consacree  par  les  art.  20  et  22 
e  la  loi  du  20juill.  1886.  On  a  vu  au  R^p.,n^  284, que,  sous 
Tempire  de  la  loi  du  18  juin  i850,  les  versements  faits  k  la 
Caisse  des  depdts  et  consignations  par  les  personnes  qui 
voulaient  se  constituer  une  retraite  pour  leur  vieillesse 
etaient  employes  par  TAdministration  de  cette  caisse  suc- 
cessivement,  et  par  jour,  en  achat  de  rentes  sur  TEtat. 
Lorsque  r6poque  lixee  pour  le  commencement  du  service 
de  la  pension  arrivait,  la  Caisse  des  depdls  et  consignations 
remettait  k  la  direction  do  la  dette  inscrite  le  titre  de  rente 
qui  s'appliquait  k  cette  pension :  ce  titre  etait  annuie,  et 
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TElat  fourniasait  la  somme  n^cessaire  au  service  de  la  pen- 
sion viagere  au  iiioyen  d*un  credit  inscrit  au  chapitre  20  du 
bu  Iget  (iu  minis  ere  des  linances.  Ce  procede  al)oulissait 
ainsi  a  un  amortissement  de  la  detle  publique,  et  on  a  cal- 
cule  que  le  chiffre  de  cet  amorlissement  s'est  61ev6  en 
trente-trois  ans,  de  1851  a  188H,  k  2  500  000  fr.  de  rentes. 
Mais,  comme  les  operations  de  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  se  d^veloppaient  cbaque  annee,  la  somme  ins- 
criteau  chapitre  20  du  bud^^et  du  minist^redes  finances  pour 
le  payement  des  pensions  augmentait  annuellement,  et 
chaque  budget  etait  alourdi  par  cet  amortissement  qui, 
outre  qu'il  se  r^alisait  dans  des  conditions  on^reuses,  avait 
le  double  inconvenient  d'etre  forcd  et  variable  quant  au 
chiffre. 

C*est  pour  rem^dier  k  ces  inconv^nients  qu'il  a  616  de- 
cide, d'abord  dans  la  loi  de  fmances  du  30  janv.  1884, 
puis  dans  la  loi  organique  du  20  juill.  1886,  que  la  caisse 
des  rf  traites  pour  la  vieillesse,  institution  autonome,  garde- 
rait  elU-m6me  k  Tavenir  le  montant  des  versements  et  les 
emploi»'rait,  jus«(u'^  due  concurence,  au  service  des  pen- 
sions viag^res  :  TEtat  reste  responsable,  mais  le  l(?gislateur 
a  fait  en  sorte  que  cette  responsabilit6  fiit  purement  th6ori- 
que,  en  (iecidant  que  le  taux  de  TinterSt  compos6  du  capi- 
tal dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'apr^s  lesquels 
est  calculi  le  montant  de  la  rente  viagere  k  servir  aux  d6- 
posant  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  serait  fix6 
annuellement  (V.  infr/i,  n^  259).  On  comprend,  apres  les 
explications  pr^cedentes,  la  port6e  des  art.  20-i*  et  22  do  la 
loi  du  W  juiU.  1886,  ainsi  congas  :  «  Art.  20.  II  est  lenu  k 
la  Caisse  des  depots  et  consignations  un  grand-livre  sur 
le«iuel  les  rentes  viagorea  pour  la  vieillesse  sont  enregis- 
tr^es..  —  Art.  22.  Les  fonds  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  sont  eraploy6s  en  rentes  sur  TEtat,  en  valeurs  du 
Tr6sor  ou,  sur  la  proposition  dp  la  commission  superieure 
et  avec  Tautorisation  du  ministre  des  finances,  soil  en 
valeurs  garanties  par  le  Trosor,  soit  en  obligations  dApar- 
tementales  et  communales.  Les  sommes  n^cessaires  pour 
assurer  le  service  des  arr6ragei  sont  d^pos^es  en  compte 
courant  au  Trosor.  Lc  taux  de  I'int^rdt  dudit  compte  est 
fix6  par  le  ministre  des  finances  et  ne  pent  6tre  inf^rieur 
au  taux  d'apres  lequel  est  calcul6.  pour  I  ann^e,  le  montant 
des  rentes  viag^res  k  servir  aux  d6posants  ». 

254.  Porte  de  600  fr.,  chiffre  auquel  il  etait  fixe  par  la  loi 
du  <8  juin  1850,  k  750  fr.  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1856 
{R&p.  n«  286),  le  maximum  de  la  rente  viagere  que  la  caisse 
des  retraites  est  autorisee  k  faire  inscrire  sur  la  mdme  tete 
avait  eteeieve  &  lOOOfr.  par  Tart.  4dela  loidu  12  juin  1861 
eXk  1500 fr.  par  Tarticle  unique  de  la  lot  du  4  mai  1864  : 
il  est  f\%6  k  1200  fr.  par  Tart.  6  de  la  loi  du  20  juill.  1886. 
Cette  derniere  disposition  marque  done  une  reaction  sur  la 
legislation  anterieure,  et  c'est  une  reaction  salutaire.  II  est 
m6me  permis  de  penser  que  le  maximum  de  1200  fr.  est 
encore  trop  haut,  car,  si  la  diminution  du  «  pouvoir 
d'achat  »  de  1  argent  legitimait  dans  une  certaine  mesure 
les  elevations  successives  du  maximum  primitivement  fixe, 
il  convient,  d' autre  part,  de  ne  pas  detourner  de  son  but 
originaire  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieiilesse  :  or,  celui 
qui  peut  se  constiluer  1200  fr.  de  rente  viagere  pour  ses 
vieux  jours  est  un  petit  capitaliste,  auquel  ne  doit  pas 
s'adresser  la  protection  de  TElat,  Au  surplus,  d'autres  dis- 
positions de  la  loi  du  20  juill.  1886,  qui  seront  etudiees 
infra,  n°"  256  et  259,  contribuent  k  detourner  les  petits  ren- 
tiers de  recourir  k  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
et  les  statistiques  demontrent  non  seuloment  que  ce  n'est 
au'i  tilre  exceptionnel  que  la  caisse  des  retraites  a  k  servir 
des  pensions  atteignant  le  max. mum  de  1200  fr.,  mais 
meme  qu'il  y  a  des  annees  ou  n'est  liquidee  aucune  pen- 
sion dont  le  chiffre  s'eieve  a  la  moili6  du  chiffre  maximum 
fixe  par  la  loi. 

255.  On  a  sagement  raaintenu  dans  Tart.  4  de  la  loi  du 
20  juill.  1885  le  principe  pose  par  Tart.  2-1®  de  la  loidu 
18  juin  1850,  k  savoir  que  «  le  capital  des  rentes  viageres 
est  forme  par  les  versements  volontaires  des  deposants  » : 
aucune  dotation  fonrnie  par  le  budget  de  TEtat  ne  sert  done 
&  coiistituer  les  retraites. 

Mais,  &  la  difference  de  la  regie  ecrite  dans  Tart.  2-2* 
de  la  loi  du  18  juin  1850,  aux  lermes  duquel  «  les  verse- 
ments ne  seront  admis  k  la  Kquidatian  que  lorsqu'Ui  s'^lt^ 


vcpont  I  cinq  francs  ou  k  des  multiples  de  cinq  francs  »>, 
et  de  la  regie  ecrite  dans  I'art.  1  de  la  loi  du  28  mai  1853, 
aux  termes  duquel  «  les  versements...  do i vent  etre  de  cinq 
francs  au  moins,  et  sans  fraction  de  franc  »  (Ikp.  n«  295), 
Tart.  5  de  la  loi  du  20  juill.  1886  porta  que  «  les  versements 
sont  regus  et  liquides  k  partir  de  1  fr.  et  sans  fraction  de 
franc  ».  Le  legislatear  a  voulu  ainsi  faciliter  aux  ouvriers 
Tacces  de  la  caisse  des  retraites  :  il  a  pense  que  Tavantage 
de  multiplier  les  operations  de  la  caisse  compenserait  I'au^- 
mentation  des  d^penses  de  gestion  que  cette  oisposition  nou- 
velle  devait  forcement  entrainer. 

256.  On  a  vu  au  /J^/^.,  n"  296,  que  les  versements  inscrits 
au  nom  d'une  meme  personne,  qui  n'avaient  pas  ete  limit^a 

f)ar  la  loi  du  18  juin  1850,  ne  pouvaient,  aux  termes  de 
'art.  4  de  la  loi  du  28  mai  1853,  exceder  le  maximum  de 
2000  fr.  dans  Tintervalle  d'une  annee.  Ce  maximum,  port4 
k  3000  fr.  par  Fart.  5-1°  de  la  loi  du  12  juin  1861  et  k 
4000  fr.  par  le  second  paragraphe  de  I'article  unique  de  la 
loi  du  4  mai  1864,  a  ete  fixe  a  1000  fr.  par  Tart.  7  de  la  loi 
du  20  juill.  1886,  et  abaisse  k  500  fr.  par  I'art.  61  de  la  loi 
de  fmances  du  26  juill.  1S93,  portant  modification  do  pa- 
ragraphe f  dudit  art.  7.  Si,  sur  ce  point,  la  reaction  a  etd 
plus  forte  encore  que  pour  la  fixation  du  maximum  de  la 
rente  viagere  (V.  sxtprd,  n«  254),  il  faut  reconnaitre  que 
Texageration  du  chiffre  <je  4000  fr.  etait  evidente  et  qu'une 
personne  qui  peut,  en  une  annee, economiser  pareille  somme 
n'est  pas  au  nombre  de  celles  dont  le  legislateur  a  cherch^ 
k  encourager  les  economies  lentes  et  progressives  en 
creant  la  caisse  des  retraites.  D'autre  part,  le  maximum 
de  500  fr.  laisse  k  une  personne  qui  n'a  pu  commencer  4 
effectuer  des  versements  qu'4  un  ige  relativement  avanc6 
la  possibilite  de  se  constituer  en  c[ueiques  annees  une  rente 
viasrere  proportionnee  k  ses  besoins. 

257.  Toutefois,  aux  termes  de  Tart.  7  prdcite,  <c  ne  sont 
pas  astreints  k  cette  limite  :  1°  les  versements  effectues  en 
vertu  d'une  decision  judiciaire;  2*  les  versements  effectu6s 
par  les  administrations  publiques  avec  les  fond  provcnant 
des  cotisations  annuelles  des  agents  non  admis  au  benefice 
de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ;  3«  les  ver- 
sements effectues  par  les  societcs  de  secours  mutuels  avec 
les  fonds  de  retraite  inalienables  deposes  par  elle  k  la  Caisse 
des  depAts  et  consignations  ».  Ainsi,  tandis  que  I'art.  5  de 
la  loi  du  12  juin  1861  dedarait  non  soumis  k  Ta  limite  qu'il 
fixait  pour  les  versements  annuels  tons  versements  effectues 
par  les  administrations  publi<jues,  parlessocietes  de  secours 
mutuels  ou  par  les  soci6tes  anonymes  au  profit  de  leurs 
employes,  agents  et  ouvriers,  le  legislateur  de  1886  ne  sous- 
trait  k  la  limitation  que  les  versements  faits.  soit  avec  les 
fonds  provenant  des  cotisations  volontaires  qui  sont  payees 
par  certains  agents  des  ad  i-inistrations  publiques,  tels  que 
les  ouvriers  des  manufactures  nationales,  les  cantonniers  et 
les  agents  forestiers  qui  ne  sont  pas  admis  au  benefice  de 
la  retenue  obligatoire  de  !a  loi  du  9  juin  1853,  soit  avec  les 
sommes  inalimablts  deposees  k  la  Caisse  des  depdts  et  con- 
signations par  les  societes  «ie  secours  mutuels,  c'est-i-dire 
les  versements  provenant  de  cotisations  rainimes  et  renou- 
veiees,  destinees  k  la  constitution  de  pensions  de  retraite. 
Dans  les  termes  generaux  oil  elle  6tait  formuiee  par  la  loi 
du  12  juin  1861,  Texception  visee  creait,  en  effet,  un  privi- 
It'ge  injustifiable  en  faveur  des  employeb  des  administra- 
tions publiques  et  des  membres  des  societes  de  secours 
mutuels,  dont  la  situation  u  est  pas  plus  interessante  que 
celle  des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  des  serviteors 
k  gages,  des  employes  de  commerce,  des  petits  artisans. 
Quant  k  Texception  relative  aux  versements  effectues  par 
les  societes  anonym es  au  profit  de  leurs  employes,  agents 
et  ouvriers,  le  legislateur  de  1886  i'a  purement  et  simple- 
ment  supprimee  pour  la  meme  raison. 

258.  D'ailleurs,  de  mdme  que,  sous  I'empire  de  la  loi 
du  7  juill.  1856,  les  versements  speciaux  ainsi  soustraits  k 
la  limitation  ordinaire  pouvaient  s  eiever  k  la  somme  neces- 
saire  pour  donner  droit  k  une  rente  viagere  de  750  fr., 
maximum  fixe  par  ladite  loi,  mais  k  cette  somme-li  seule- 
ment  {R6p.^  n»  296  in  nne)^  de  meme  Tart.  7  in  fine  de  la 
loidu  20  juill.  1886  dispose  expressdment  qu'  «  en  aucun 
cas  »>  les  versements  dont  il  s'agit  «  ne  pourront  donner  lieu 
k  I'ouverture  d'une  pension  superieure  i  i200fr.  ». 

259.  On  a  vu  au  A^.,  n«  290,  que,  d'api^  Tart.  ^  de  la 
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s  retraites  pour  la  vieillesse,  il  dtait  tenu  compte,  en  pre- 
mier lieu,  Ue  l'inier4t  compose  ducapUol  calculSd  5  pour  iOO 
par  an,  puts  d  ^et  demi  pour  iOO  par  an  d  partir  du  15  juin 

L'art.  2  de  la  loi  du  12  juin  1861  avail  reproduit  ex- 
pressement  cetle  deraiire  r^gle,  d6j&  mamtenue  d'une 
mani^re  implicite  par  la  loi  du  7  juili  1856.  En  1872,  le 
tans  de  4  et  demi  pour  100  n'entrainant  aucune  perte  et 
doQuant  m^ine  un  benefice  a  i'Etat,  k  cause  de  TM^vation 
du  taux  general  de  la  rente.  Tart.  17  de  la  loi  de  finances 
du  iO  dec  1872  (D.  P.  73.  4.  2)  6leva  h.  5  pour  100,  ^  partir 
du  i'^'  jaav.  1873,  le  taux  de  Tinterdt  compost  du  capital 
dont  i]  serait  tenu  compte  pour  r^tablissement  des  tarifs. 
Cepeadant,  le  taux  de  Tint^rdt  ay  ant  fl6chi  de  nouveau  et 
les  rentes  sur  I'Ktat  ^tant  revenues  &  un  cours  qui  6tait  plus 
en  rapport  avec  la  richesse  de  la  France,  le  fonctioiw.ement 
de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  fit  subir  au  tr-^- 
»or  public,  de  1875  h  1882,  une  perte  de  72  inilliuns,  etTart. 
U  de  la  loi  de  finances  du  29  d^c.  1882  (D.  P.  s3.  4.  82) 
dut  disposer,  pour  enrayer  Taccroissement  des  dep6ts,  que 
ie  taux  de  rint^rdt  compos6  du  capital  dont  il  serait  tenu 
eompte  pour  T^tablissement  des  tarifa  serait  fix6  de  nou- 
veau &  4  et  demi  pour  100  k  partir  du  1"  janv.  1883.  — 
Le  Tr^sor  continuant,  malgr^  cette  modification,  k  subir 
annueUement  une  perte  approximative  de  20  millions, 
la  loi  de  finances  du  30  janv.  1884,  en  mdme  temps  qu'elle 
d^cida,  dans  son  art.  9,  qu'di  partir  du  l^^"  janv.  1884  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pourvoi* 
lait  au  moyen  de  ses  propres  ressources  au  service  des 
rentes  viag^res  (Y.  suprdy  n^  253),  cr6a,  dans  son  art.  iO 
(V.  le  lexte  de  cet  article,  Supra,  n^  250),  une  dota- 
tion sp^ciale  pour  couvrir  les  pertes  subies  ant^rieurement 
an  1^  janv.  1884  et  assurer  le  service  des  rentes  viagdres 
eo  cours  &  la  m6me  date ;  mais  le  taux  de  1  interdt  compost 
du  capital  dont  il  serait  tenu  compte  pour  I'^tablissement 
des  tarifs  restait  d^termin^  par  la  loi  et  fix6,  en  vertu  de 
I'art.  14  pr6eit4&  de  ia  loi  de  finances  du  29  d6c.  1882,  &  4  et 
demi  pour  100. 

La  loi  du  20  juill.  1886  a  cbange  la  base  m^me  de 
ce  systeme  en  decidant  que  le  taux  de  Tint^rdt  compost 
dont  i]  s'agit  cesserait  d'dtre  d^termin^  par  la  loi :  cet  in- 
terft  compost  a  d^sormais  pour  r^gulateur  celui  que  la 
caisse  des  retraites  pent  elle*m6me  se  procurer  par  Tempioi 
eo  rentes  des  fonds  deposes,  et  Tart.  9  porte  qu'il  est  «  fix6 
eonform^ment  k  Tart.  12  de  la  pr<^sente  loi  ».  Or,  Tart.  12 
est  ainsi  congu :  «  Les  tarifs  6tablis  en  conformity  de 
I'art  9  sent  calculus  sur  un  taux  d'int^rftt  graduf*  par  quart 
de  (ranc.  Un  ddcret  du  president  de  la  Republique  lixe,  au 
mois  de  d^cembre  de  chaque  ann^e,  en  tenant  compter  du 
taux  moyen  des  placements  de  fonds  en  rentes  sur  TEtat 
eflectu^s  par  la  caisse  pendant  Tan  nee,  celui  de  ces  tarifs 
qoi  doit  6tre  appliqu^  Tannic  suivante.  Ce  d^cret  est  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  apres  avis  de  la 
commission  superieure  ».  La  fixation  annuelle  du  taux  de 
Finterfit  et  la  gradation  de  ce  taux  par  (|uart  de  franc,  tout 
en  presentant  de  grands  a  vantages  de  simplification  sur  une 
fixation  plus  rapprocbee  et  des  gradations  plus  nombreuscs, 
oat  paru  suffisantes  pour  obtenir  que  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vit-illesse  ne  realise  pas  de  benefice  et  ne  subisse 
pas  de  perte.  En  fait  le  taux  de  Tinterdt  dont  il  s'agit  a  ^te 
nx^,  par  d6crets  annuels  k  4  pour  100  pendant  les  ann^es 
1887,  18K8,  1889,  1890, 1891 ;  &  3  et  demi  pour  100  pendant 
lesann^es  1892,  1893,  1894,  1895. 

200.  Quant  aux  deux  autres  61^ments  dont  il  est  tenu 
eompte  pour  6tablir  les  tarifs  conform^ment  aux  quels  est 
ealeul6  le  montant  des  rentes  viag^res  k  servir  par  la 
eaisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  c'est-i-dire  les  «  chan- 
ces de  mortality  en  raison  de  Tftge  des  d^posanta  et  de  1  ftge 
aaquel  commence  la  retraite,  calcul^es  d'aprds  les  tables 
dites  de  Deparcieux  »  et  le  «  remboursement  au  d^c^s  du 
capital  vers6,  si  ie  deposant  en  a  fait  la  demande  au  moment 
du  versement  »  (V.  sur  ce  dernier  point  in/Vd,  n*  275), 
Tart   9  de  la  loi  du  20  juill.  1886  eontient  les  m^mes  dis- 

K'tions  que  Tart.  3  de  la  loi  du  18  juin  1850,  reproduit  au 
,  &•  Aq,  sauf  qu'aux  t^rmoa  dudit  art.  ft  les  tables  de 
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Deparcieux  «  seront  ult^rieurement  rectifi^es  d'aprAs  les 
r^sultats  dement  constates  des  operations  de  la  caisse  ». 

261.  Conformement  k  Tart.  26  de  la  loi  du  '20  juill.  1886, 
Tadministration  de  la  caisse  nationale  des  retraites  par  la 
vieillesse  s'est  entendue  avec  le  ministre  des  finances  et  la 
direction  des  posies  et  tdl^graphes  pour  permettre  les  ver- 
sements  chez  les  comptables  directs  du  Tr^sor  et  chcz  les 
receveurs  des  postes,  soit  en  especes,  soit  en  timbres  poste. 
Le  d6cret  du  28  d^c.  1886,  portant  r^gleraent  d'administra- 
tion  publique  sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  retrai- 
tes |>our  la  vieillesse  (D.  P.  87.  4.  50-51),  dispose,  dans  son 
art.  14,  que  des  bulletins-retraites,  destinrs  k  r^aliser  au 
moyen  de  timbres-poste  ordinaires  le  versement  minimum 
d'un  franc  fix6  par  I'art.  5  de  ialoi  du  20  juill.  1886,  seront 
mis  k  la  disposition  du  public  et  d^livr^s  gratuitement  dans 
les  bureaux  de  lous  les  comptables  charges  du  service  de 
la  caisse  des  retraites  :  le  bulletin  devra  indiquer  les  nom 
et  pr^noms  du  titulaire  ;  les  timbres  seront  colics  dans  les 
cases  prepar^es  k  cet  efi^et,  el,  lorsqu'ils  atteindront  la 
somme  d'un  franc,  ce  bulletin  pourra  6tre  remis  a  la  caisse 
d'un  propose  cjui  le  recevra  comme  argent,  pourvu  que  les 
timbres  ne  soient  ni  alt^r^s,  ni  macules,  ni  d^chir^s.  La 
Caisse  des  d6pdts  et  consignations  est  cbarg^e  de  Toblit^ra- 
tion  des  timbres-poste  colics  sur  ces  timbres-retraites :  le 
montant  net  des  timbres-poste,  c'est-^  dire  deduction  faite 
de  la  remise  reglementaire  de  I  pour  100  allou^e  aux  rece- 
veurs pour  la  vente  des  timbres,  et  qui  est  impulse  sur  les 
frais  de  gestion,  est  d^duit  des  prod uitsbudgetaires  des  pos- 
tes et  porte  au  compte  courant  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (art.  15  du  d^cret  pr^cite  du  28  dec.  1886). 

262.  Les  regies  poshes  par  I'art.  4  de  la  loi  du  18  juin 
1850,  relatives  k  la  determination  des  personnes  au  profit 
desquelles  les  versementspeuvent  dtre  faits,  ont  ete  presque 
textuellement  reproduites  par  Tart.  13  de  la  loi  du  20  juill. 
1886  (V.  a  cet  e^ard  ii^p.,  n^*  297  k  299).  Mais  cet  article 
eontient  aussi  quelques  dispositions  nouvelles. 

26^.  L'art.  13-2"*  de  la  loi  preoitee  abaisse  jusqu'di  seize 
ans  VkgB  auquel  les  versements  operas  par  les  mineurs 
peuvent  etre  faits  sans  autorisation  de  leur  p^re,  de  leur 
mere  ou  de  leur  tuteur,  alors  que  cet  &ge  etait  fixe  4  dix- 
huit  ans  par  Tart,  i-29  de  la  loi  du  18  juin  1850 :  le  legisla- 
teur  a  pense  que  la  meilleure  mam  ere  d'encourager  les 
idees  d'epargne  chez  les  jeunes  ouvriers  etait  de  faire  cotnci- 
der  Vkge  oil  ils  commencent  k  gagncr  ur>  salaire  avec  celui 
ou  ils  peuvent,  de  leur  plein  et  unique  gre,  epargner  pour 
leur  vieillesse. 

264.  Aux  termes  de  Tart.  13-4«delaloidu20juill.  1886, 
qui  pent  dtre  rapproche  de  I'art.  6-6»  de  la  loi  du9avr.  1881 
sur  la  caisse  d'epargne  postale  (V.  supra ,  v°  EiahiUsement 
d'epargne  et  de  prevoyance,  n»  48j  et  qui,  comme  cette  dispo- 
sition, temoigne  de  revolution  qui  s'accomplit  dans  la  legis- 
lation frangaise  relativement  k  la  capacite  de  ia  femme  ma- 
riee,  «  les  femmes  mariees,  ouel  que  soit  le  regime  de  leur 
central  de  manage,  sont  admises  k  faire  des  versements 
sans  Tassislance  de  leur  mari  ».  G'est  rendre  assurement 
k  la  famille  un  service  signaie  quede  permettre  k  la  femme 
de  disposer  de  ses  economies  au  prolit  des  deux  epoux.  Or, 
tel  est  le  resultat  des  versements  faits  par  la  femme  seule, 
sans  aulorisation,  puisque,  conformement  k  la  regie  posee 
dans  Tart.  4-4<'  de  la  loide  1850, «  le  versement  fait  pendant 
le  mariage  par  Tun  des  deux  conjoints  profile  separement  k 
chacun  d'eux  par  moitie  »  (art.  13-5<'  de  la  loi  de  1886;. 

265.  «  Peut,  neanmoins,  profiler  k  celui  des  conjoints 
qui  reffectue  le  versement  opere  apr^s  que  Taulre  conjoint 
a  aiteint  le  maximum  de  rente  ou  apres  que  les  versements 
faits  dans  Tanuee  au  profit  exclusif  de  celui-ci,  soit  ante- 
rieurement  au  mariage,  soit  par  donation,  ont  atleint  le 
maximum  des  versements  anniieis  >»  (art.  13-6'*  de  la  loi  de 
1886).  En  I'absence  de  cette  disposition,  qui,d'ailleur8,n'est 

Sas  nouvelle  et  qui  pose  la  memo  regie  que  Tart.  1-3*  du 
ecret  du  18  aotit  1853  (fl<p.  n«  298  in  fine),  le  versement 
opere  dans  les  conditions  visees  n'aurait  profile  que  pour 
moitie  au  conjoint  qui  Topers,  el  Tautre  moitie,  portee  au 
compte  du  conjoint  ay  ant  attaint  le  maximum  de  rente  ou 
le  maximum  de  versements  annuels,  aurait  donne  lieu  knne 
restitution  pure  et  simple,  sans  interets.  Au  contraire,  grftce 
k  la  disposition  precitee,  le  versement  ainsi  opere  peut 
proftbev  pour  le  tout  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  telle  poftioQ  que 
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de  raison  au  delk  de  la  moiti^,  k  celui  des  deux  conjoints 
qui  a  effectuA  ledit  versement. 

20tt.  En  cas  de  separation  de  corps  ou  de  biens,  le  d^po- 
sant  marie  est  admis  a  elfectuer  des  versements  k  son  profit 
exclusif.  L'art.  13-7<>  de  la  loi  du  20  juill.  1886  dispose 
express^ment,  k  la  difference  de  Tart.  4-5<»  de  la  loi  du 
18  juin  1850,  que  la  r^gle  qu'il  6nonce  s'applique  k  la  sepa- 
ration de  biens  contractuelle  comme  k  la  separation  de  biens 
judiciaire. 

267.  De  mdme,  lorsqu*il  a  ete  dilment  reconnu  par 
Tautorite  competente  que  le  rel&chement  du  lien  conjugal, 
par  suite  de  I'absence  prolong^e  de  Tun  des  epoux,  a 
afTranchi  son  conjoint  de  Tobligation  reciproque  qui  lui  est 
imposee  par  la  loi,  celui-ci  pent  faire  des  versements  k  son 
profit  exclusif  (art.  13-8o  de  la  loi  du  20  juill.  1886). 

268.  Mais,  en  dehors  de  ces  deux  cas,  il  rdsulte  de  la 
formule  imperative  de  Tart.  13-^^  de  la  loi  de  1886,  citee 
suprdj  n«  264  in  fine,  que  le  versement  a  la  caisse  nationals 
des  retraites  pour  la  vieillesse  cr^e,  en  cas  de  mariage,  une 
obligation  reciproque  de  chaque  epoux  et  que  celui  des  deux 
conjoints  qui  effectue  un  versement  n'a  pas  le  droit  de  s'en 
approprier  le  benefice  exclusif:  cet  epoux  stipule  et  est  tenu 
de  stipuler  pour  lui  et  pour  autrui. 

269.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  18  juin  1850,  la  juris- 
prudence a  deduit  de  ce  principe  que  la  disposition  de 
Tart.  4-40  ^^  qqhq  \q\  derogeait  aux  regies  du  droit  commun 
en  matiere  de  statut  matrimonial,  et  qu'il  en  ressortait 
notamment  que,  lorsqu'un  versements  la  caisse  des  retraites 
avait  ete  f£Lit  par  des  epoux  maries  sous  le  regime  de  la 
communaute,  ni  la  rente,  ni  le  capital,  s'il  avait ete  reserve, 
c'est-4-dire  si,  conformement  k  Tart.  3  de  la  loi  du  18  juin 
1850,  le  deposant  avait  declare  qu'il  entendait  que  le  capital 
verse  im  rembourse  a  son  deces,  ne  tombaient  dans  la  com- 
munaute (Qv.  cass.  25  juin  1888,  all.  Cons.  Elloy,  D.  P 
89.  1.209,  et  note  1-2);  qu'en  consequence  ce  capital 
devait  etre  compris  dans  la  declaration  de  la  succession  de 
la  femme  commune  en  biens  et  assujetti  au  droit  de  muta- 
tion ouvert  par  son  deces,  comme  les  autres  biens  propres 
de  la  defunte,  malgre  la  renonciation  de  ses  hehtiers  It  la 
communaute  et  quoique  ce  capital  ait  ete  integralement  paye 
par  la  caisse  des  retraites  au  mari  sur  la  production  d'un 
certificat  de  propriete  constatant  qu'il  lui  appartenait  en 
pleine  propriete  par  reflTet  de  la  renonciation  des  hehtiers 
de  la  femme  k  la  communaute  (MSme  arret). 

270.  De  ce  que  chacun  des  epoux  a  un  droit  propre  tant 
sur  la  rente  que  sur  le  capital  verse  k  la  caisse  des  retraites, 
ii  resulte  aussi  que  Tun  des  epoux  pent  separement  faire 
abandon  de  sa  part  dans  le  capital  crune  rente  primitive- 
ment  constituee  a  capital  reserve,  pour  obtenir  des  arrerages 
plus  eieves  (D.  P.  89.  1.  209,  note  1-2). 

271.  Mais  la  validite  de  la  stipulation  pour  autrui  faite 
par  repoux  qui  effectue  un  versement  k  la  caisse  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  est  subordonnee  k  la  validite  de  la 
stipulation  qu*il  fait  pour  lui-mdme.  Specialement,  le  droit 
de  la  femme,  dans  le  cas  d'un  versement  opere  par  le  man, 
ne  prend  naissance  qu'autant  que  la  convention  donue 
naissance  au  droit  du  mari  lui-meme.  Ainsi,  la  femme  ne 
pent  redamer  le  benefice  de  la  convention  que  dans  les 
conditions  oil  le  mari  pourrait  le  redamer,  et  ne  pent  de- 
mander  la  nullite  de  la  convention  qu'autant  que  le  mari 
pourrait  la  demander.  II  a  ete  juge,  en  consequence,  que 
c'est  dans  le  cas  seulement  oix  pent  etre  faite  Tattribution  k 
chacun  des  epoux  separement  de  la  moitie  des  resultats 
eventuels  du  contrat  que  la  femme  a  un  droit  propre  sur 
la  part  k  elle  reservee,  mais  qu'il  ne  resulte  nuUement  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  18  juin  1850  (sous  Tempire  de  laquelle 
etait  intervenu  le  contrat  litigieux)  que  la  fenune  puisse 
exiger  le  remboursement  de  sa  part  dans  les  versements 
irregulierement  operes  par  le  mari  lorsque  le  contrat  est 
entache  d'une  nullite  que  le  mari  ne  serait  pas  recevable 
k  faire  valoir  (Giv.  rej.  27  janv.  1892,  aff.  Consorts  Doneteau, 
D.  P.  92.  1.  601).  V.  sur  ce  dernier  point  infra,  n«  282. 

272.  La  situation  des  etrangers  au  regard  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  ete  plusieurs  fois 
modifiee.  La  loi  du  28  mai  1853  n'avait  autorise  k  faire  des 
versements  que  les  etrangers  admis  k  etablir  leur  domicile 
en  France  conformement  k  Tart  13  c.  civ  {[Up,  u^  297). 
L'art.  3  de  la  loi  du  12  juin  1861  avait  purement  et  simple- 


ment  assimiie  k  ce  point  de  vue  les  etrangers  aux  nationaux. 
L'art.  14  de  la  loi  du  20  juill.  1886  consacre  un  syst^oie 
intermediaire  :  sans  revenir  k  la  regie  admise  par  la  loi  de 
1853,  sans  exiger,  pour  ouvrir  aux  etrangers  Tacces  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qu'il  y  ait  reciprocity 
de  la  part  des  pays  auxquels  ces  etrangers  appartiennent 

ice  qui  aurait  souleve  de  multiples  difficultes),  il  n'autorise 
b  faire  des  versements  qne  les  etrangers  risidant  en  France^ 
et  11  decide  que  ces  etrangers  ne  pourront  jamais  jouir  des 
bonifications  dont  sont  admises  k  profiter  les  pensions  liqui- 
dees  avant  T&ge  de  cinquante  ans  dans  le  cas  de  blessures 
graves  ou  d'infirmites  prematurees. 

273.  Conformement  k  la  regie  indiquee  au  A^p.,  n^  301 , 
rentree  en  jouissance  de  la  pension  reste,  en  vertu  de 
Part.  10  de  la  loi  du  20  juill.  1886,  «  fixee,  au  choix  du 
deposant,  k  parlir  de  chaque  annee  A'kf^t  accomplie  de 
cinquante  k  soix  ante-cinq  ans  ». 

274.  Aux  termes  de  Tart.  11-1°  de  la  mSme  loi,  dont  la 
disposition  figurait  dejii  presque  integralement  dans  Tart.  6-2o 
de  la  loi  du  18  juin  1850,  «  dans  le  cas  de  blessures  graves 
oud'infirmites  prematurees  regulierement  constatees,  confor- 
mement au  decret  du  27  juill.  1861,  et  entrainant  incapacite 
absolue  de  travail,  la  pension  peut  etre  liquidee  meme  avant 
cinquante  ans  et  en  proportion  des  versements  faits  avant 
cette  epoque  ».  La  constatation  de  ces  blessures  graves  ou 
infirmites  prematurees  se  fait  au  moyen  :  1°  d'un  certificat 
emane  des  medecins  qui  ont  donne  leurs  soins  aux  depo- 
sants  ;  2<*  d'une  attestation  emanee  de  Tautorite  municipale 
et,  k  Paris,  du  commissaire  de  police  du  auartier ;  3<*  a'un 
certificat  emane  d'lm  medecin  designe  par  le  prefet  ou  sous- 

prefet  et  assermente  (art.  18  du  decret  du  27  mill.  1861) 

Aux  termes  du  second  et  du  troisieme  para^aphes  de  Tart.  1 1 
de  la  loi  du  20  juill.  1886,  qui.  k  la  difierence  du  premier 
para^raphe,  contiennent  des  dispositions  nouvelles,  les 
pensions  ainsi  liquidees  avant  I'^ede  cinquante  ans  peuvent 
etre  bonifiees  k  i*aide  d'un  credit  ouvert  chaque  annee  au 
ministere  de  Tinterieur,  mais  sous  la  reserve  d*un  double 
maximum  consistant  en  ce  que  le  montant  desdites  pensions 
ne  peut  ni  etre  superieur  au  triple  du  produit  de  la  liquida- 
tion, ni  depasser  la  somme  de  360  fr.,  bonification  comprise. 

La  liquidation  anticipee  constitue,  d'ailleurs,  non  un 
droit,  mais  une  favour,  k  laquelle  n'aurait  aucun  titre 
celui  qui  devrait,  pour  une  raison  quelconque  (mutilation 
volontaire,  vices,  intemperance,  etc.),  etre  considere 
comme  responsable  de  ses  blessures  ou  de  ses  infirmites. 

275.  Le  droit,  pour  le  deposant  qui  a  stipule  le  rembour- 
sement k  son  deces  du  capital  verse,  de  faire  abandon  de 
tout  ou  partie  de  ce  capital  k  I'effet  d'obtenir  une  augmen- 
tation de  rente,  ne  pouvait,  d'apres  Tart.  7  de  la  loi  du 
28  mai  1853,  s'exercer  qu'&  I'epoque  fixee  pour  Tentree  en 
jouissance  (R&p.  n^  302).  Au  conlraire,  d'apres  Tart.  15  de 
la  loi  du  20  juill.  1886,  qui  reproduit  k  cet  egard  les  dispo- 
sitions de  Tart.  7  de  la  loi  du  12  juin  1861, 1  abandon  peut 
etre  faitd  ioute  Epoque  (V.,  sur  les  formes  de  cet  abandon, 
l'art.l9  du  decret  du  28  dec.  1886,  cite  infra,  n«  277) :  cette 
regie  est  beaucoup  plus  logique,  car  Tabandon  du  capital  k 
la  caisse  des  retraites  peut  etre  regarde  comme  le  principe, 
tandis  que  la  reserve  au  droit  au  remboursement  est  Texcep- 
tion,  et  il  n'y  avait  aucune  raison  d'entourer  de  restrictions 
le  droit  de  revenir  k  Tapplication  du  principe  general. 

276.  L'augmentation  de  rente  que  Tabandon  du  capital 
a  pour  effet  a'obtenir  a  une  limite,  qui  est  la  limite  meme 
fixee  en  regie  generale  pour  la  rente  viagere  k  inscrire  sur 
une  meme  tete,  et  qui,  par  suite,  portee  de  750  fr.  k  1000  fr. 
(art.  7  de  la  loi  du  12  jum  i  861),  est  actuellement  de  1200  fr. 
(art.  15  de  la  loi  du  20  iuill.  1886). 

277.  Le  mode  des  declarations  de  versements  et  la  liste 
des  pieces  justificatives  {R^p.  n<»"  303  k  306)  sont  indiques 
aujourd'hui  par  le  decret  du  28  dec.  1886,  portant  regle- 
ment  d' administration  publique  sur  le  fonctionnement  de 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (art.  2  et  suiv.). 

278.  « I)  est  remis  k  chaque  deposant  un  livret  sur  le- 
quel  sont  inscrits  les  versements  par  lui  effectues  et  les 
rentes  viag^res  correspondantes  »  (art.  21  de  la  loi  du 
20  juill.  1886).  C'est  aussi  le  decret  precite  du  28  dec.  1885 
art.  11  et  suiv.)  qui  fixe  la  forme  des  livrets  et  regie  les 
conditions  de  leur  deiivrance  (Rip.  n^"  307  k  309). 

279.  Trois  mois  (et  non  plus  seulement  deux  mois) 
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aprte  le  versement  efTectu6,  le  deposant  ou  le  porteur  de 
son  livret  a  le  droit  de  demander  rinscription  sur  le  livret 
de  la  rente  viag^re  correspondante.  Gette  inscription  est 
faite  par  le  comptable  qni  a  regu  le  d^p6t,  k  I'aide  des  ren- 
seignements  qui  lui  sont  transmis  par  la  Gaisso  des  d^pdts 
et  coasignatioDS ;  eUe  peut  avoir  lieu  chez  tout  autre  pr6pos6 
de  la  caisse  des  retraites,  si  le  deposant  en  fait  la  demande. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  versements  elfectu^s  chez 
les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes,  la  rente  corres- 
pondante est  inscrite  par  la  Gaisse  des  d^pdts  et  consigna- 
tions lors  de  I'envoi  qui  lui  est  fait  du  livret...  A  T^poque 
de  I'entr^  en  jouissance  de  la  rente  viag6rc,  le  montant  en 
est  d^finitiYement  fix^  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  caisse 
naiionale  des  retraites,  conform^ment  au:c  regies  en  vi- 
gueur  relativement  k  la  dette  viagere.  A  cet  effet,  le  titu- 
laire  du  livret  devra  en  faire  Tenvoi  au  directeur  general 
de  la  Caisse  des  d^pdts  et  consignations,  en  Taccompagnant 
de  son  certificat  de  vie  (art.  18  du  d^cret  du  28  d6c.  1886). 
280.  L'art.  8  de  la  loi  du  20  juill.  i886,  qui  reproduit 
les  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  18  juin  1850  (R^p.  n°  316), 
porte  que  «  les  rentes  via^^res  constitutes  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  sont  incessibles  et  insaisissables  jus- 
qu*a  concurrence  de  360  fr.  ». 

2St .  Est  rembours^  sans  int^rdts,  conform^ment  aux 
art.  1974  et  1975  c.  civ.  (V.  supra,  v®  Rentes  viageres,  no"  34 
et  soiv.),  toute  somme  versfee  au  profit  d'une  personne 
morte  au  jour  du  versement,  ou  attcinte  de  la  inaladie  dont 
elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  du  versement  (art.  29  du 
d^ret  du  28  d^c.  1886).  Sont  ^galement  rembours^es  sans 
int6r^ts  par  la  caisse  des  retraites,  d'une  part  les  sommes 
qui,  lors  de  la  liquidation  definitive,  seraient  insuftisantes 
pour  produire  une  rente  viagere  de  2  fr.  ou  qui  d6pas- 
seraient  soit  la  somme  de  1000  fr.  par  ann^e,  soit  le  capital 
necessaire  pour  produire  une  rente  de  1200  fr.,  d'autre  part 
les  sommes  vers^es  irr6guli6rement  par  suite  de  fausse  de- 
claration sur  les  qualit^sciviles,  nom  et  &ge  des  d^posants. 
L'art.  19  de  la  loi  du  20  juill.  1886,  qui  contient  ces  deux 
dispositions,  emprunt^es,  sauf  les  chiffres,  a  Tart.  14  de  la 
loidu  12  iuin  1861,  lequel  reproduisait  lui-m6me  Tart.  10 
de  la  loi  du  28  mai  1853  (R^p.  n®  317),  ajoute,  sur  le  se- 
cond point,  que  «  ces  irre^larit6s  ne  peuvent  6tre  invo- 
qn^es  par  le  titulaire  du  livret  ou  ses  repr^sentants  pour 
exiger  ie  remboursement  du  capital  ». 

:£82.  Cette  derni^re  disposition  ne  constitue  pas  une  in- 
novation, mais  consacre  d'une  mani^re  explicite  une  r^gle 
de  droit  commun  k  laquelle  les  conventions  intervenues 
entre  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  depo- 
sants  ne  pouvaient  6chapper,  en  Tabsence  de  disposition 
derogatoire  dans  les  lois  du  18  juin  1850,  du  28  mai  1853 
et  du  42  juin  1861.  Specialement,  Tart.  44  de  la  loi  du 
12  juin  4861  se  bomait  k  r^gler  les  consequences  que,  dans 
leur  application  «p6ciale  aux  rentes  viag^res  constituees  au 
moyen  de  versements  operas  k  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  doivent  produire  les  regies  g6n6rale8  du  droit 
civil  ^c.  civ.  art.  4109  et  suiv.,  1124).  II  a  M  juff^,  en  con- 
sequence, sous  r empire  des  lois  pr6citees,  que  la  veuve  et 
les  heritiers  du  cr^di- rentier  qui,  en  se  faisant  faussement 
passer  comme  ceiibataire,  a  obtenu  la  liquidation  d|une 
pension  viagere  plus  eiev^e  que  celle  k  laquelle  11  aurait  eu 
droit  si  sa  veritable  situation  avait  ete  connue  et  dont  il  a 
Joui  jusqu'^  son  dec^s  ne  sont  pas  recevables,  sous  pr6- 
texle  que  la  constitution  de  rente  viagere  etait  dans  ce  cas 
enlachee  d'une  nullite  radicale,  k  r^clamer  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'il  a  versees  k  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  qui  ont  ete  le  prix  de  la  rente  viagere 
servie  de  bonne  foi  par  iadite  cwsse  (Civ.  rej.  27  janv.  4892, 
aflf.  consorts  Doneteau,  0.  P.  92.  4.  604). 

280.  Les  regies  indiqu6es  au  R^.,n"  317  k  320,  sur  les 
pieces  k  produire  et  les  formalites  a  accomplir  dans  les  di- 
ver* cas  ac  remboursement  sont  rest6es  en  vigueur  (art.  47 
de  la  loi  du  20  juill.  4886;  art.  35  du  decret  du  28  dec. 
4886).  L'art.  35  du  decret  du  28  dec.  1886  est  ainsi  conQU : 
«  Les  capitaux  reserves  et  les  arrerages  ecbus  au  jour  du 
deces  du  titulaire  sont  payes  k  ses  beritiers  ouayants  droit, 
sur  la  production  du  livret  pour  les  capitaux,  du  titre  de 
rente  pour  le  prorata  d'arr6rages,  et  sur  la  remise 


d'un 


aete  de  deces  et  d'un  certificat  de  propriete  deiivre  dans  les 
formes  el  soiTsnt  les  regies  prescrites  par  Fart.  6  de  la  loi 
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du  28  flor.  an  7.  Les  parties  interesseesproduisent  en  outre, 
suivant  les  cir Constances,  les  pieces  que  leur  situation  par- 
ticuliere  rend  necessaires  pour  la  validite  du  payeraent. 
Le  capital  reserve  au  profit  du  donateur  lui  est  rembourse 
sur  la  seule  production  du  livret  ou  du  certificat  de  reserve 
de  capitaux  et  d'un  acte  de  deces  ». 

284.  La  commission  superieure  chargee  de  Texamen  de 
toutes  les  questions  qui  concement  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  avait  ete  instituee  par  la  loi  du  18  juin 
4850  et  etait  composee,  d*apres  Tart.  43  de  cette  loi,  de 
vingt-cinq  membres,  dont  quatre  representants  nommes  par 
TAssembiee  nationale  et  dix  membres  nommes  par  les 
grands  corps  de  TEtat.  On  a  vu  au  R^.,n<'  322,  que  l'art.  14 
de  la  loi  du  28  mai  1853  avait  reduit  le  nombre  des  mem- 
bres de  cette  commission  k  quinze  et  decide  qu'ils  seraient 
tons  nommes  par  decret  imperial.  Gette  double  disposition 
avait  ete  reproduite  par  Tart.  15  de  la  loi  du  12  juin  1861. 
Aux  termes  de  Tart.  3  dc  la  loi  du  20  juill.  1886,  la  commis- 
sion superieure  est  composee  de  seize  membres,  dont  neuf 
membres  nommes  pour  trois  ans  (deux  senateurs  nommt^s 

§ar  le  Senat,  deux  deputes  nommes  par  la  Cbambre  des 
eputes,  deux  conseillers  d'Etat  nommes  par  le  conseil 
d'Etat,  deux  presidents  de  societes  de  necours  mutuels  desi- 
gnes  par  le  ministre  de  Tinterieur,  un  industriel  designd 
par  le  ministre  du  commerce),  et  sept  membres  q\ii  font 
partie  de  droit  de  la  commission  a  raison  de  leurs  fonctions. 

285.  Les  attributions  de  la  commission  superieure  ont 
ete  determinees,  d*une  part  par  certaines  dispositions  de  la 
loidu  20  juill.  18><6  (art.  3,  11,  12,  22  et  27),  d'autre  part 
par  Tart.  34  du  decret  portant  reglement  d'administration 
publique  du  28  dec.  1886.  La  commission  superieure  doit 
statuer  sur  les  demandes  de  bonification  en  cas  de  liquida- 
tion de  pensions  anticipees  par  suite  de  blessures  graves  oiT 
d'infirmites  prematurees  (V.  supra,  n"»  274),  emettre  unavis 
sur  la  fixation  annuelle  du  taux  de  Tinteret  (V.  supra, 
n*  259),  proposer  I'emploi  des  fonds  soit  en  valeurs  garan- 
ties  par  TEtat,  soit  en  obligations  departementales  ou  com- 
munales.  Ellc  fixe  les  regies  de  la  publicite  k  faire  pour 
repandre  et  developper  les  operations  de  la  caisse  des  re- 
traites. fenfin,  elle  deiibere  sur  les  cas  particuliers  qui  lui 
sont  soumis  par  les  ministres. 

286.  L'art.  34  du  decret  du  28  dec.  4886  reele  aussi  le 
mode  de  fonctionnement  de  la  commission  superieure,  qui 
se  reunit  sur  la  convocation  de  son  president  et  qui  a  pour 
secretaire  le  chef  de  bureau  competent  du  ministere  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  presi- 
dent est  preponderante. 

§  4.  —  Caisses  special es  de  retraites. 

287.  Independamment  de  la  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  il  y  a  des  caisses  speciales  de 
retraites  qui  s'adressent  k  des  categories  particulieres  de 
personnes.  Telles  sont  :  les  caisses  departementales  et 
communales  et  les  caisses  des  etablissements  de  bienfai- 
sance  communaux,  dont  le  fonctionnement  a  ete  etudie 
swprd,  v«  Pension,  n*"  332  k  370 ;  les  caisses  de  retraites 
speciales  k  certains  services  publics  fonctionnant  dans  le 
departement  de  la  Seine  (V.  supra,  eod.  v«,  n«"  371  k  380) ; 
les  caisses  de  secours  ou  de  retraites  ecciesiastiques  qui 
existent  dans  certains  dioceses  (V.  supra,  v«  Culte,  n«  356) ; 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  {W,  supra,  y'^,Ch*gan%sa'' 
lion  maritime,  n<>*  97  k  405) ;  les  caisses  de  retraites  des 
agents  et  employes  des  chemins  de  fer  (V.  infra,  v*  Voirie 
parchemin  de  fer,  et  Bavelier,  Traitd  des  pensions  civiles  et 
milit4iires,  1. 1,  n«"240  k  248) ;  enfin,  des  caisses  de  retrai- 
tes diverses  indiquees  suprd,  y^  Pension,  n^"  382  k  384. 

288.  De  meme  que  des  difTerences  essentielles  sepa- 
rent  les  rentes  viageres  et  les  assurances,  specialement 
Tassurance  sur  la  vie  (V.  supr(\,  y^^Assurances  terrestres,  n®« 
300  et  suiv.,  et  Rente  viagire,  n«  11),  on  ne  saurait  assi- 
miler  aux  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  les  caisses 
d' assurances.  En  ce  qui  concerne  la  caisse  d'assurance  en 
cas  de  deces  creee,  sous  la  garantie  de  TEtat,  par  la  loi  du 
44  juill.  1868  (D.  P.  68.  4.  93) et  reglementee  par  le  decret 
du  10  aoAt  1868  (D.  P.  68.  4.  102),  V.  supra,  v«  Assurances 
terrestres,  n»»  489  i  497.  En  ce  qui  concerne  la  caisse  d'as- 
surance en  cas  d'accidents  resultant  de  travaux  agricoles  ou 
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industriels  cr^^e,  sous  lagarantie  de  TEtat,  par  la  m6me  loi 
et r6glemenl6e par  le  mfime  d6crel,V.  infid,\°  Travail;  Mp. 
V*  OuviierS'arixsa%iS'appreniiSy  n"  H3  et  suiv. 

§  5.  —  Des  loteries  de  bieafaisaDce  {Kep,  no*  324  k  328). 

280.  Les  explications  donnc^es  au  B.^.,  no«32i  k  328  et 
ihid.yV^  Lotencj  n^*  29  k  35,  ont  6t6  compl6l6es  svpriit  eod. 
V*,  nw  26  k  28. 

ft90.  Ajoutonsque,  si,  en  principc,aux  termes  de  Tart.  1 
de  I'ordonnance  du  29  mai  1844  (e«  non  1845),  rapport^e 
au  Rep.  V  Loteriey  sous  le  n*  29,  les  loteries  de  bienfaisance 
sont  autoris^es  par  le  pr^fet  de  police  pour  Paris  et  le  d^- 
partement  de  la  Seine,  et,  dans  les  autres  d^partements,  par 
les  pr^fets,  sur  la  proposition  des maires,  cette  disposition  a 
M  modifi^e  par  rart.6,§5,  dud(^cret  du  13  avr.  1861  sur  la 
decentralisation  administrative  (D.  P.  61.  4.  49),  en  ce  sens 
que  les  sous-pr^fets  statuentsur  les  autorisations  de  loteries 
de  bienfaisance  jusqu'^  concurrence  de  2000  fr. 

§  6.  —  Des  quotes,  des  collectes  et  des  troncs  pour  les  pauvres, 
ou  dans  un  int^rdt  de  bienfaisance  {R^p,  n^*  329  k  342). 

201 .  Les  regies  expos6es  au  R^p.^  n^  329,  sur  la  faculty 
de  soUiciter  la  charity  dans  un  int^rftt  de  bienfaisance,  telles 
qu'elles  ont  ^t^  consacr6es  par  TarrC^t^  du  ministre  de  Tin- 
t^rieur  du5prair.  an  li  (25  mai  1803),  cit^  ibid.,  sont  tou- 
jours  en  vigueur.  Le  droit  pour  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  qu^ter  et  de  placer  des  troncs  dans  les  eglises  a  et^  con- 
firme  par  le  d^cret  du  12  sept.  1806  (non  ins6r6  au  BuUelin 
des  lots)  relatif  aux  quAtes  dans  les  Eglises  et  par  Tart.  75 
du  decret  du  30  d^c.  1809  sur  les  fabriques. 

202.  —  1.  Quotes.  —  Les  quotes  peuvent  se  faire  dans 
les  temples  «  consacr^s  k  I'exercice  aes  ceremonies  rell- 
gieuses  »,  suivant  les  expressions  de  1  art.  1  de  TarrSt^  du 
5  prair.  an  11,  et  dans  divers  autres  lieux  et  ^dlGces  publics. 
Mais  la  plupart  des  questions  sur  les  quotes  se  posent 
relativement  aux  quotes  qui  ont  lieu  dans  les  Eglises  du 
culte  catholique  ou  dans  les  temples  des  autres  cultes. 

203.  —  i^^Aqui  appartient  le  droit  de  gutter  pour  les 
pauvres  dans  les  Eglises,  —  Parmi  cet  questions,  Tune  des 
plus  importantes  est  celle,  examinee  au  Rip.^  n«  332,  de 
savoir  si  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  on  droit  exclusi} 
en  ce  qui  concerne  les  quAtes  pour  les  pauvres  dans  les 
lieux  consacr^s  au  culte.  Le  systdme  adopts  au  H^.,  ibid.^ 
en  vertu  duauel  aucune  qudte  au  profit  des  pauvres  ne  pent 
6tre  faite  punliquement  dans  les  temples  ni  par  les  cur^s,  ni 

Ear  les  qu^teurs  choisis  par  la  fabrique,  ni  par  des  mem- 
res  de  comites  de  charit6  Strangers  au  bureau  de  bien- 
faisance. s'appuie,  d'une  part,  sur  ce  que  les  regies  du  bon 
ordre  administratif  emp^cheraient  les  curds  et  les  fabriques 
comma  les  particuliers  «  d'envahir  publiquement  et  officiel- 
lement  les  attributions  »  des  bureaux  de  bienfaisance,  puis 
d'autre  part  sur  ce  que,  les  bureaux   de  bieniaisance  re- 

Erdsentant  Idgalement  les  pauvres,  ni  les  curds,  ni  les  fa- 
riques,  ni  les  particuliers  ne  sauraient  d'aucune  manidre, 
ni  en  aucune  circonstance,  les  reprdsenter.  —  Ces  argu- 
ments ont  soulev^  des  objections.  Au  premier,  on  ardpondu 
avec  un  arrdt,  que  «  la  loi  du  7  frim.  an  5,  qui  a  cre6  les 
bureaux  de  bienfaisance,  ne  leur  attribue,  dans  son  art.  8, 
que  les  dons  qrui  leur  seront  offerts ;  qu'il  r4sulte  de  14  que  le 
monopole  de  la  charitd  ne  leur  a  pas  dtd  confdrd;  qnaucon- 
traire,  4  c6td  d'eux  peuvent  s'dtablir  d'autres  moyens  de  se- 
courir  les  indigents,  soitque  ces  moyens  proviennent  de  I'ini- 
tiative  des  particuliers  ou  de  celle  de  comitds  charitables, 
soil  qu'ilsrdsultentdes  qu4tes  faites  par  les  curds,  pour  les 
pauvres,  dans  leurs  6glises  »  (Caen,  12  janv.  1881,  all. 
Gouville,  D.  P.  82.  2.  57-58).  Quant  au  second  argument, 
il  repose  sur  Tidde  errondeque  la  libdralitd  faite  aux  pauvres 
d'une  commune  ne  peut  dtre  envisag4e,  en  droit,  que 
comme  un  don  fait  4  une  personne  morale.  Or,  a-t-on  dit, 
<c  ce  n'est  pas  comme  reprdsentant  juridique  des  pauvres 
que  se  prdsente  le  qu4teur ;  il  n'est,  en  effet,  ni  le  reprdsen- 
tant  Id^al  de  la  personne  civile  que  constituent  les  pau- 
vres, ni  le  mandataire  des  pauvres  particuliers  auxquels 
11  remettra  plus  tard  les  aumdnes  qu'on  lui  donnera...  Le 
mandat  qu  il  recevra  lui  viendra  du  donateur  qui,  avec 
son  aum6ne,lui  oonf4rera  le  mandat  de  la  transmettre  4  telB 
malhftureux  qu'il  jug^abon...  »(S«ligmaii,I'admmttifa<ioii 


municipcUe  el  les  comiUs  particuliers  de  bienfaisance,  Revue 
critique  de  Ityislalion  et  de  jurisprudence,  1880,  nouvelle 
^^rie^  t.  9,  p.  304).  Aussi  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
24  mars  1880  (D.  P.  81.  3.  11),  aprds  avoir  reconnu  «  que 
la  libertd  de  la  charitd  privde  nc  saurait  dtre  contestde  », 
ddclare-t-il  «  qu'aucune  disposition  Idgislative  n'a  dtendu 
les  droits  confdrds  au  bureau  de  bienfaisance  par  la  loi  du 
7  frim.  an  5,  Tarrdld  du  5  prair.  an  11,  le  ddcret  du 
12  sept.  1806,  le  ddcret  du  30  dec.  1809  et  Tordonnance  du 
2  avr.  1817,  et  ne  lui  a  donne  qualitd  pour  revendiquer 
les  sorames  recueillies  par  des  tiers  dans  Tintdrdt  des  pau- 
vres ;  que  le  maire  n'a  pas  davantage  regii  de  la  loi  ce  droit 
derevendication...  ».  Spdcialement,  la  libertd  de  la  charit6 
n'adtd  supprimde  ni  par  I'arrdtd  du  5  prair.  an  11,  qui  au- 
torise  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance, 
ainsi  que  ceux  des  hospices,  k  faire  qudter  dans  les  temples 
etdglises  au  profit  deces  dtabli^sements,  ni  par  Tart.  75  du 
ddcret  du  30  dec.  1809,  sur  les  fabriques  d'dglises,  qui  re- 
produit  sans  innovation  les  dispositions  de  la  Idgislation 
antdrieure  (Caen.  12  janv.  1881,  prdcitd).  Et  iladtd  iuge,en 
consdquence,  que  les  curds  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  concurremment  le  droit  de  faire  den  qudtes  pour  les 
pauvres  dans  les  eglises,  et  que  le  produit  de  cos  quotes 
appartient,  soit  au  bureau  de  bienfaisance,  si  c'(^.st  lui  qui 
les  a  or^anisdes,  soitau  curd,  pour  en  dislribuer  le  montaiit 
aux  indigents,  s'il  les  a  faites  ou  permises  (Mdme  arrdt). 

Dans  ce  systeme  on  ddciderait,  4  plus  forte  raison,  con- 
trairement  a  Topinion  dmise  au  lUp,,  n^  335,  que  les  cures 
peuvent,  avec  Tautorisation  des  dveques,  faire  des  quotes 
dans  les  dgliscs  pour  habiller  les  enfaiits  pauvres  qui  font 
leur  premiere  communion,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  disposer 
4  leur  gre  du  produit  de  ces  qudics  sans  Tintervcntion  du 
bureau  de  bienfaisance.  V.  cependant  en  sens  contraire, 
/Wp.,n«33o. 

En  fait,  les  curds  et  desservants  font  sans  cntravo  des 
qudtes  dans  les  dgliscs,  soit  pour  les  pauvres  de  la  paroisse', 
soit  pour  des  o^uvrcs  de  charitd  privde. 

294.  —  2^  R^glementalion  de  rexercice  du  droit  de 
qu*He  pour  les  pauvres  dans  les  Eglises,  —  Entre  les  deux 
opinions  extrdmes  exposdes  au  R^p.,  w*  337,  Tune  qui  est 
adoptde  ibid,,  et  d'aprds  laquelle  les  administrateurs  des 
bureaux  de  bienfaisance  auraient  toute  latitude  pour  conOer 
le  soin  de  faire  la  qudte,  dans  les  lieux  consacrds  au  culte, 
4  telles  personnes  qu'ils  voudraient,  et  Tautre  d'aprds 
laquelle  le  curdou  desservantaurait  le  droit  exclusif  de  ddsi- 
gner  les  personnes  qui  doi vent  faire ,  dans  les  dglises ,  les  q  u  d tes 
qui  ne  sont  pas  destindesaux  besoins  des  fabriques,  se  place 
une  opinion  intermddiaire,  d'aprds  laquelle  les  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance,  s'ils  veulent  qudter  eux- 
mdmes,  n'ont  pas  besoin  de  demander  I'agrdment  prdalable 
du  curd  ou  desservant,  mais  doivent  obtenir  cet  agrdment, 
s'ils  ddsirent  faire  qudter  par  d'autres  personnes.  Cette  opi- 
nion, qui  est  adoptde  dans  deux  lettres  du  ministre  des 
cultes  au  ministre  de  I'intdrieur,  I'une  en  date  du  27  juln 
1865  (Affre,  TraiU  de  I' administration  temporelU  des 
paririsses,  10«  ddit.,  p.  119),  Tautre  en  date  du  5  ddc.  1868 
(Blanche,  Dictumnaire  g^n^al  d'adminLsiration,  \^  Qu^te)^ 
se  fonde  sur  ce  quel' art.  1  du  ddcret  du  12  sept.   1806  n'a 

{)as  dtd  abrogd  par  I'art.  75  du  ddcret  du  30  ddc.  1809,  avec 
equei  il  se  concilie  aisdment,  puisque  ce  dernier  texte  ne 
s'occupe  pas  du  choix  des  qudteuses  pour  les  pauvres 
dans  les  dglises,  et  sur  ce  que  le  curd  ou  dcsservant  a  la 
police  de  I'dglise,  d'oii  cette  consdquence  qu'il  a  le  droit  de 
s'opposer  au  choix  de  qudteurs  ou  qudteuses  dont  I'inter- 
vention  pourrait  dtre  contraire  soit  au  bon  ordre,  soit  4  la 
dignitd  du  culte. 

295.  Quant  4  la  disposition  de  I'art.  2  du  ddcret  du 
12  sept.  1806,  qui  a  ddcidd  que  les  dvdques,  par  un  article 
additionpel  4  leurs  rdglements  intdrieurs  pour  les  fabriques, 
lequol  serait  soumis  4  T approbation  du  ministre  des  cultes, 
ddtermineraient  le  nombre  des  qudtes  dont  il  s  agit,  les  jours 
et  les  offices  od  elles  se  feraient,  on  a  soutenu  au  Rep., 
n«  337,  qu'elle  a  dtd  abrogee  implicitement  par  Tart.  75  du 
ddcret  du  30  ddc.  1809.  On  peut  objecter  cependant  que 
I'art.  2duddcretdu  12  sept.  1806  n'est  abrogd  que  dans  cell  es 
de  ses  dispositions  qui  sont  inoonciliables  avec  I'art.  75  du 
ddcret  dn  80  d^  1809;  que,  dds  ion,  s'il  appartient  aux 
bureau  4e  bienfaisaace  da  qutter  daas  las  tilgUses  .touteE 
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les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  Tautoritd  eccl^siastique 
conserve  le  droit  de  determiner  le  moment  auquel  se  feront 
les  quetes.  Telle  est  la  solution  formulae  par  la  lettre  du 
ministre  des  cultes  du  ministre  de  rinterieur,  en  date  du 
27  juin  4865,  cit^e  suprd^  u?  294  :  cette  lettre  porte  qu'en 
vertu  du  droit  de  direction  et  de  police  que  Tart.  9  de  la 
loi  organique  da  IS  germin.  an  10  et  la  decision  du  Gouver- 
nement  du2i  pluv.  an  ISaltribuent  &  Tautoritd  eccl^sias- 
tique,  c'est  4  cette  autorit^  qu'il  appartient  de  determiner 
iordie  dans  lequel  s'exeroeront.  k  chaque  office,  les  difT^- 
rentes  qa&tes,  et  de  statuer  qu'eUes  ne  pourront  avoir  lieu 
k  tel  ou  tel  moment  des  c^r^monies  religieuses. 

290.  —  II.  GoLLKCTBs.  —  11  r^sulte  de  Tavis  du  conseil 
(TElat  du  24  mars  1880  cit^  supra,  d<*  293,  que  les  bureaux 
de  bieafaisancp.  n'ont  pas  quality  pour  revendiquer  le  mon- 
tant  des  sommes  que  des  particuiiera  auraient  recueillies 
par  voie  de  collecte  ou  souscription,  aussi  bien  que  par  voie 
de  qu^te,  dans  i'interdt  des  pauvres  d'une  commune. 

Ge  droit  de  revendication  n'appartient  pas  davantage 
•u  maire  de  la  commune.  11  a  et^  jug^,  en  ce  sens,  que 
des  dealers  recueillis  au  moyen  de  coUectes  et  de  sous* 
chptions  par  on  cur^  et  par  les  membres  d'une  congr^ga* 
lion  religieuse  pour  la  construction  d'un  asile  libre,  en  de- 
hors de  toute  intervention  du  conseil  municipal,  ne 
ooDititueat  pas  des  deniers  communaux,  dont  le  recouvre- 
ment  puisse  6tre  consider^  comme  ayant  le  caract^re  d*une 
axaptabilite  occulte,  et  qu'il  en  est  amsi  alors  mdme  que  le 
maire  a  pr6t6  son  concours  au  cure  pour  obtenir  des 
offrandes  (Cour  des  comptes,  7  janv.  1885  et,  sur  pour  vol, 
Cods.  d'Et.  22  (6vr.  1889,  a£f.  Commune  de  Mont-Dore, 
D.  P.  90.  3.  41). 

297.  En  tout  cas,  conform^ment  k  Topinion  soutenue 
au  A^.,  n^  341,  Tautorit^municipale  serait  sans  droit  pour 
mterdire  les  quotes  k  domicile.  Ainsi,  il  a  6i6  jug^  que  le 
regiement  municipal  qui.  dans  le  but  de  donner  une  meil- 
lenre  direction  li  la  cbarite  publique,  interdit  les  qu6tes  faites 
a  domicile,  sans  autorisation,  au  profit  des  indigents,  est  ille- 
gal. Aux  arrets  cit^  au  tidp,  ibid.^  adde  :  Grim.  rej.  16  f6vr. 
1W3,  all.  Creuiet,  R^p.  v®  Commune,  n*  693-3°;  Grim.  cass. 
iZ^otki  1858,  air.  Rolland,  D.  P.  59.  1.  43-44;  Grim.  rej. 
14  juin  1884,  aif.  Vigoureux,  D.  P.  85.  1.  48.  Le  dernier  de 
ces  arrets sefonde  sur  ce  que,  aux  termes  de  Tart.  3,  titre  11, 
dela  loi  des  16-2'*  aoilt  1790  et  de  I'art.  46  de  la  loi  des  19- 
22  juill.  1791 ,  Tautorit^  municipale  ne  pent  rt^glementer 
par  des  arr^t^s  que  ce  aui  interesse  la  sil^ret^,  la  salubrity 
publique,  I'ordre,  la  vianilit^,  la  )>olice  des  lieux  publics,  et 
sur  oe  qu'une  quftte  faite  k  domicile  ne  rentre  dans  aucune 
de  ees  mati^res  et  en  elle-mdme  ne  porte  pas  atteinte  It  Tor- 
dre  public.  La  m6me  doctrine  serait  applicable  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  dont  Tart.  97  reproduit  a  peu 
prei  texluellement  Tart.  3,  titre  11,  de  la  loi  des  16-24  aoiit 
1790  (D.  P.  85.  1.  48,  note  4). 

2M).  —  HI.  Troncs.  —  Non  seulement  la  pretention  6mise 

e  certains  bureaux  de  bienfaisance,  et  rapport^e  au 
.,  D^  342,  de  placer  seuls  des  troncs  dans  les  6glises,  k 
Texclusion  des(abriques,est  d^pourvue  de  fondement,  mais 
on  admet  mftine  que  le  cure  a  le  droit  de  placer  un  tronc 
dans  i'^glise  pour  ses  pauvres  etd' en  recueilhrseuUe  produit 
(V.  sviprd^  v«  Culte,  n*  512).  Quant  a  la  question  de  savoir 
a  les  confrehes  et  autres  associations  ont  le  droit  d'avoir 
des  troncs  dans  les  ^glises,  elle  est,  en  doctrine,  plus  vive- 
meol  discut^e  (V.  dans  le  sens  de  la  negative,  Nouveau 
ioumal  des  fabriques,  t.  3,  p.  30). 

1 7  —  Des  banques  de  pr^t  dboaneur  {Rep.  n^  343). 

290  Peu  r^pandues  tors  de  la  publication  du  Repertoires 
malgr^les  encouragements  de  rAaministration,IesDanques 
de  pr^t  d'honneur  ne  se  sont  pas  multipli6es  depuis  lors. 

AiT.  10.  —  Des  secours  d  domicile ;  des  bureaux  de  bien- 
faisaitee;  des  dons  et  legs  fails  aux  pauvres;  du  droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals,  etc..,;  du  pr^Uvement 
en  faveur  des  oeuvres  locales  de  bienfaisance  sur  le  pro" 
duit  du  pari  muluel ;  du  domicile  de  secours.  (R^p,  n^*  344 
i  438). 


—  L  BisuooaApmB.  --  Bnquitt  sur  Us  bureaux  de 
hienfaiseMee :  rapport  em  mimstre,  par  M.  Paul  Bucquet. 


Paris  1874 ;  Louts  Salva.  Les  bureaux  de  bienfaisance  en 
France  et  leur  regime  ligal,  Paris  1888;  docteur  H.  Balland, 
M'^ moire  sur  la  rdorganisalion  des  secours  d  domicile  et  du 
service  medical  et  pharmaceutique  des  bureaux  de  bienfai- 
sance  (de  Paris).  1  broch.,  1891. 

301.  —  II.  Droit  compare.  —  Enr^sumant  suprd,  n**  7 
k  il,  les  principes  g^n^raux  admis  dans  les  legislations 
6trang6res  au  point  de  vue  de  la  base  et  des  conditions 
d'organisation  de  Tassistance  publique,  on  a  en  mdme 
temps  sommairement  indic^u^  Torganisation  de  I'assistance 
k  doiuicile  dans  ces  legislations.  Mais  il  importe  de  signaler 
ici  un  systeme  special  d'assistance  k  domicile,  qui  fonc* 
tionne  aujourd'bui  dans  beaucoup  de  villes  d'AUemagne  et 
qui  est  design^  sous  le  nom  de  susUme  d'Elberfeld  parce 
que  c'est  dans  cette  ville  au'il  a  ete  pour  la  premiere  fois 
introduit,  en  1853,  et  metnodiquement  pratiqu4.  Le  sys* 
teme  d'Elberfeld  est  Tapplication  4  Tassistance  publique  du 
principe  de  la  division  du  travail.  A  Elberfeld,  par  exemple> 
pour  une  population  de  1 1 0  000  habitants,  il  y  a  trente  et 
un  bureaux  de  bienfaisance  et  434  curateurs  des  pauvres 
(Annenpfleger),  de  sorte  que  cbacun  de  ces  curateurs  n'a  k 
s'occuper  que  de  cinq  ou  six  families  d'indigents.  L*octroi  de 
tout  secours  est  precede  d'une  enqu6te  sur  la  situation  mo* 
raleetmateriellederindigent.  Le  soin  extr6m»*apporte&ces 
enqudtes  et  la  multiplicity  des  visites  permettent  aux  cura*- 
teurs  des  pauvres  de  bien  connaltre  les  families  qu'ils  sont 
charges  de  secourir  et  d'apprecier  si^rement  ieurs  besoins 
reels.  Gr4ce  k  Tapplication  de  ce  systdme,  tout  faux  indi- 
gent est  ecarte  et  les  allocations  aux  assistes  ont  pui 
a  Elberfeld,  etre  doubiees  :  la  pension  alimentaire  accordee 
k  tous  les  indigents  s'eieve  pour  une  personne  seule  k 
3  fr.  75  par  semaine,  et  pour  une  famille  desept  personnes 
&  15  fr.  par  semaine  dans  les  villes  d*£lberfela,  de  Franc- 
fort,  de  Dusseldorf,  k  12  fr.  50  par  semaine  dans  la  plupart 
des  villes.  Le  montant  des  secours  accordes  au  p^re  de 
famille,  k  la  mere  et  aux  enfants  varie  k  raison  de  leur 
4fi:e.  Le  nombre  de  cinq  enfants  est  uniformement  consi- 
dere  conmie  le  nombre  normal  d'enfants.  Un  citoyen  jouis- 
sant  de  ses  droits  civiques  n'a  pas  le  droit,  sauf  en  cas 
d 'excuse  valable,  de  decliner  la  charge  de  curateur  des 
pauvres  (V.  sur  le  systeme  d'Elberfeld :  Revue  generate  dad^ 
ministration,  1889,  t.  2,  p.  266  k  283). 

soft.  —  III.  LtoisLATioN.  —  La  loi  du  7  frim.  an  5 
(27  nov.  1796),  c[ui  ordonne  la  perception  pendant  six  mois, 
au  profit  des  indigents,  d'un  decime  par  franc  en  sua  du 
prix  des  billets  d'entree  dans  tous  les  spectacles,  est  restee 
la  base  fondamentale  de  Torganisation  du  service  des 
secours  k  domicile  pour  les  indigents  et  les  n4eessiteux 
autres  que  les  malades  et  la  loi  oijganique  des  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  sont  les  administrations  prepos^es  k  ce 
service.  Gette  organisation  a  ete  compietee,  non  seulement 
par  les  dispositions  legislatives  et  reglementaires  citees  au 
Rdp.,n°'  349  k  351,  mais  par  ledecret  du  13  avr.  1861  (art.  i 
et  tableau  A,  §  67,  y  ;  art.  6,  §  18),  par  i'art.  14  de  la  loi, 
aujourd'hui  abrogee,  du  24  juill.  1867  sur  les  oonseils 
munioipaux  (D.  P.  67.  4.  89),  par  la  loi  du  21  mai  1873, 
relative  aux  commissions  administratives  des  etablissements 
de  bienfaisance  (D.  P.  73.  4.  67),  par  la  loi  du  5  aoiit  1879, 
relative  k  la  nomination  des  membres  des  commissions  ad^ 
ministratives  des  hospices  et  hdpitaux  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  (D.  P.  80. 4.  1),  eniia  par  Tart.  70,  §  5,  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  sur  I'organisation  municipale  (D.  P.  84. 
4.  47).  En  outre,  k  cdt6  du  service  des  secours  a  domicile, 
\k  oil  il  fonctionne,  et  dans  toutes  les  autres  communes,  la 
loi  a  cree  un  service  obtigatoire  d'assistance  medicals  gra*- 
tuite  pour  les  malades  prives  de  ressources  (V.  infra,  n«"  376 
et  suiv.). 

80<).  —  IV.  GrAation  des  bureaux  de  biinfaisance*— On 
a  vu  au  A^p.,  n^  361 ,  que  le  decret  du  25  mars  1852  sur  la 
decentralisation  administrative  (art.  1  et  tableau  A,  §  55,  y), 
avait  expressement  excepte  des  objets  relevant  de  ia  compe- 
tence des  prefets  le  droit  d'autoriser  la  creation  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Gette  disposition  avait  ete  reproduite  par 
le  decret  du  13  avr.  1861  (art,  1  et  tableau  A,  g  67,  y). 
Au  contraire,  les  prefets  ont  et^  invesUs  par  Tart.  14  de  la 
loi  du  24  iuill.  1867  du  pouvoir  d'autoriser  la  creation  des 
bureaux  de  bienfaisance,  sur  I'avis  des  oonseils  municipauz. 
Mais  Tart.  14  de  la  loi  du  24  Juill.  1807  a  et^  abroge,  avec 
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presque  tous  les  articles  de  cette  loi,  par  Tart.  168,  §  15,  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  et,  la  r^gle  qu'il  contenait  n'ayant  pas 
6i6  reproduite  dans  la  susdite  loi,  la  creation  des  bureaux 
de  bienfaisance,  de  nouveau  r^gie  par  les  d^crets  du 
25  mars  1852  et  du  13  avr.  1861 ,  est  subordonn^e  k  un  d^cret 
d*autorisation  du  president  de  la  R6publique,  rendu  apr^s 
avis  du  conseil  d'£tat.  Gette  solution,  indiqu6e  dans  la  cir- 
culaire  du  ministre  de  Tint^rieur  du  45  mai  1884  (Bull.  off. 
min.  inM884,  p.  279),  a  ^t6  consacr^e  par  la  jurisprudence 
constante  du  conseil  d'Etat,  notanunent  par  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  28  juill.  1884  (Notes  de  jurisprudence  du  con^ 
seil  d'Eiat,  1892,  p.  109). 

304.  Si,  dans  une  commune,  11  existe  en  fait  un  bureau 
de  bienfaisance  d6pourvu  de  titre  ou  dont  le  titre  d'oriffinene 
pent  dtre  retrouv^,  il  y  a  lieu,  d'apres  un  autre  avis  du  con- 
seil d'Etat,  en  date  du  25  f6vr.  1886,  de  recourir  k  un  di- 
cret  d*autorisation  pour  lui  donner  Texistence  legale  {Notes 
de  jurisprudence  du  conseil  d'EtcU,  1892,  p.  110).  Inverse- 
ment,  quand  un  bureau  de  bienfaisance  institu6  dans  une 
commune  par  application  de  la  loi  du  7  frim.  an  5,  a  cessd 
de  fonctionner  laute  de  ressouices,  il  n'est  pas  n^cessaire 
de  faire  intervenir  un  acte  du  pouvoir  executif  pour  le 
reconstituer,  et  il  sufiit,  aux  termes  d*une  note  de  la  section 
de  rint^rieur  du  13  f6vr.  1889,  de  proc^der  k  la  nomination 
d'une  commission  administrative  conform^ment  aux  lois  en 
vigueur  (Ibid.). 

305.  En  d^cidant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
peuvent  dtre  cr^^s  que  par  autorisation  de  TAdministration 
sup6rieure,  et  non  par  autorisation  pr6fectorale,  le  d6cret 
du  25  mars  1852  a-t-il  cr^6  un  droit  nouveau,  ou  a-t-il  seule- 
ment  donn^  une  confirmation  nouvelle  au  droit  ant^rieur? 
Dans  le  sens  de  cette  derni^re  opinion,  qui  avait  d'abord 
6i^  adoptee  par  les  tribunaux  judiciaires,  il  avait  ete  juge  : 
1^  qu'un  hdpital  ne  pent  dtre  transform^  en  un  bureau  de 
bienfaisance  que  par  un  acte  de  Tautorit^  souveraine,  et 
(ju'en  consequence,  lorsqu'un   hdpital  a  6t6  converti  en 

sbu- 

legs  qui  auraient  ^t^laits  k  Thdpital, 
en  admettant  qu'il  y  eCit  droit  dans  le  cas  oil  il  aurait  6t^ 
r6guli6rement  constitu6  (Civ.  cass.  3  janv.  1866,  aif.  Veuve 
Biget,  D.  P.  66.  1.  77) ;  —  2<»  Que  doit  6tre  d6dlar6e  non 
recevable  Taction  intentde  par  un  bureau  de  bienfaisance 
qui  n'a  regu  Texistence  legale  d*aucun  acte  6man6  du  sou- 
verain,  mais  a  6te  simplement  autoris^  par  un  arrdte  pr6- 
fectoral  ^Angers,  9  mai  1866,  aff.  Bureau  de  bienfaisance 
de  Vezins,  D.  P.  66.  2. 112;  Angers,  21  d6c.  1866,  aff.  H6ri- 
tiers  Dobaire-la-Guillaumi6re.  D.  P.  66.  2.  227).  V.  dans  le 
mdme  sens  les  conclusions  de  M.  Tavocat  g^n^ral  Rever- 
chon,  D.  P.  75.  1.  251.  Mais  Topinion  qui  a  pr6valu  en 
jurisprudence,  et  qui  avait  M  adoptee  dans  un  avis  du  con- 
seil dEtat  d^sle  24  Oct.  1860  (D.  P.  66.  2.  227,  note  1),  est 
celle  d^aprds  laquelle  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  pu, 
pendant  la  p^riode  comprise  entre  la  loi  du  7  frim.  an  5  et 
te  d6cretdu  25  mars  1852,  dtre  r^guli^rement  cr^^s  par  ar- 
rAt68  prAfectoraux  (Paris,  3  mai  1872,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
30  d6c.  1873,  aff.  Dutreuil  et  autres,  D.  P.  72.  2.  199-200  et 
D.  P.  74.  1.  119;  Req.  1"  f6vr.  1875,  aff.  Ardouin,  D.  P. 
75.  1.  249,  et  note;  Dijon,  14  mai  1879,  aff.  Commune  de 
Brain ville,  D.  P.  80.2.  11). 

306.  La  question  s'est  pos^e  devant  le  conseil  d'Etat  de 
savoir  si,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  15  juill.  1893 
sur  Tassistance  m^aicale  gratuite,  qui  a  institu6  dans  chaque 
commune  un  bureau  d'assistance  (V.  infrd,  n<»  385),  un 
bureau  de  bienfaisance  peut  encore  dtre  cr66  dans  les  com- 
munes od  11  n'en  existe  pas.  Une  premiere  fois,  saisi  de 
Texamen  de  la  lib^ralit^  testamentaire  par  laquelle  une  tes- 
tatrice  avait  institu6  une  commune  sa  l^gataire  imiverselle 
«  k  charge  de  cr^er  un  bureau  de  bienfaisance  »,  le  conseil 
d'Etat,  en  vue  de  d6f6rer  aux  intentions  de  la  testatrice,  n'a 
autoris^  Tacceptation  du  legs  par  les  repr^sentants  du  bu- 
reau d'assistance  c[u'en  prescrivant  la  capitalisation  des 
revenus  jusqu'au  jour  od  un  bureau  de  bienfaisance  serait 
institu^  dans  la  commune  (Av.  Cons.  d'Et.  28  f6vr.  1894, 
aff.  Siret,  Revue  des  ^tablissements  de  bienfaisance,  1894, 
p.  130),  et  un  d^cret  conforme  est  intervenn  k  la  date  du 
^f  avr.  1894.  Dans  Tavis  pr^it6,  le  conseil  d*£tat  s'appuyait 
dur  ce  que,  les  bureaux  de  bienfaisance  ayant  des  attribu- 


tions beaucoup  plus  6tendues  que  les  bureaux  d'assistance, 
dont  Tobjet  est  restreint  aux  soins  a  donner  aux  indigents 
malades,  I'institution  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  peut 
6lre  con5id6r6e  comme  abrogee  impli«  itement  pour  Tavenir 
par  la  loi  du  15  juill.  1893.  Depuis  lors,  il  s'est  prononc^ 
dans  le  m6me  sens  k  Toccasion  de  Iib6ralit68  testamentaires 
simplement  faites  «  aux  pauvres  d'une  commune  »,  et  aiors 
(^u'il  ^tait  impossible,  par  consequent,  de  motiver  la  crea- 
tion d'un  bureau  de  bienfaisance  par  le  respect  des  inten- 
tions du  de  cujus.  Mais  TAdministration  du  minist^re  de  Tia- 
t^rieur  ne  semble  pas  dispos6e  k  admettre  avec  une  port6e 
aussi  large  Topinion  du  conseil  d'Etat,  qui  m^connait  le  but 
directement  poursuivi  par  Tart.  10  de  la  loi  du  15  juill. 
1893,  aux  termes  duquel,  dans  les  communes  ou  il  n'existe 
pas  de  bureau  de  bienfaisance,  les  bureaux  d'assistance  ont 
tous  les  droits  et  attributions  des  bureaux  de  bienfaisance 
(V.  ?n/y-d,no  385). 

307.  D'apres  la  jurisprudence  constante  du  conseil 
d'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  d'autoriser  la  creation 
d'un  bureau  de  bienfaisance  dont  la  dotation  exigerait  r6ta- 
blissement  d'une  imposition  extraordinaire  sur  les  contri- 
buable^  de  la  commune,  car  cette  imposition  constituerait, 
sous  une  forme  d^guis^e,  une  veritable  taxe  au  profit  des 
pauvres. 

308.  LorsquMl  s'agit  d'6riger  une  section  de  commune 
en  commune  distincte,  et  que  le  chiffre  de  la  population  de 
cette  section,  ainsi  que  Timportance  de  la  part  qui  revien- 
drait  k  ses  pauvres  dans  la  dotation  charitable,  permet  la 
creation  d'un  bureau  de  bienfaisance,  le  pr^fet  doit,  aux 
termes  de  la  circulaire  du  ministre  de  1  int^rieur  du  15  mai 
1884  {Bull.  off.  min.  int.,  1884,  p.  221),  en  proposer  la  cons- 
titution. 

309.  —  V.  Organisation  des  bureaux  ob  BiENPusANCfS.  — 
Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  administr^s  par  des  com- 
missions admin istratives  (R^p.  n^  362).  L'art.  4  de  Tordon- 
nance  du  31  oct.  1821,  qui  dispose  que  cc  les  regies  prescri- 
tes  pour  les  commissions  administratives  des  hospices  en 
ce  qui  concerne  le  nombre,  la  nomination  et  le  renouvelle- 
ment  de  leurs  membres  sont  communes  aux  bureaux  de 
bienfaisance  »  (Rip.  n*  363),  est  toujours  en  vigueur,  et  le 
principe  ainsi  formula  a  et^  consacr6  dans  les  lois  du  21  mai 
1873  et  du  5  aotlt  1879,  ainsi  que  Tindiquent  les  rubriques 
m^mes  de  ces  lois,  citees  supra,  n^  302.  II  y  a  done  lieu  de 
se  r6f»^rer  au  commentaire  des  dispositions  de  ces  deux  lois, 
pr6sent6  supra,  v«  Hospices,  n»»  1 6  it  34. 

31 0.  On  a  vu  supra,  v^*  Hospices,  n^  3 i  eiPresse-outrage^ 
tV^  971,  que,  suivant  la  solution  qui  tend  k  pr^valoir  en 
jurisprudence  et  en  doctrine,  les  membres  des  commissions 
admiM' strati ves  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  doiventpas 
Mre  consid^r^s  comme  des  «  d^positaires  ou  agents  de  Tau- 
torit^  publique,  ou  des  citoyens  charges  d'un  mandat  ou 
d'un  service  public  »,  dans  le  sens  de  rart.  31  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  et  qu'en  consequence  la  cour  d'assises  n'est 
pas  comp^tente  pour  connaltre  de  Taction  qu'ils  intentent  k 
raison  de  difl*amations  diri^ees  centre  eux  k  Toccasion  de 
leurs  fonctions.  V.  les  autorit^s  cities  ubi  supra. 

31 1 .  Les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  d61ib6rent  sur  tous  les  points  qui  se  rattachent 
k  Tadministration  de  ces  bureaux,  g^rent  leurs  biens  et  font» 
aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  7  frim.  an  5,  la  reparti- 
tion des  secours  k  domicile  (V.  infra,  n<»  348). 

312.  En  regie  generale,  les  assemblies  ne  peuvent  d^li- 
berer  (nik  la  majority  des  membres  qui  les  composent 
(Cons.  d'Et.  2  aoilt  1889,  aff.  Casse,  D.  P.  91.  3.  22.  Y.  ce- 

f)endant  D.  P.  91.  3.  22,  note  3-4).  Aucune  disposition 
egislalive  n'a,  par  derogation  k  cette  regie,  autorise  les  com- 
missions administratives  k  deiiberer,  quel  que  filit  le  nombre 
des  membres  presents  (Meme  arret).  En  consequence,  c'est 
avec  raison  que  le  prefet  annule  une  deliberation  prise 
par  un  seul  membre,  alors  mdme  que  cette  deliberation 
avait  ete  precedee  de  deux  convocations  auxquelles 
la  majorite  des  membres  n'avait  pas  repondu  (Mdme 
arret). 

313.  Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
assistes  dans  leur  mission  par  un  personnel  auxiliaire,  com- 
pose :  du  secretaire  de  la  commission  administrative  ;  d'un 
recev^ur,  qui,  en  principe,  et  sauf  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance ayant  un  revenu  minimum  et  non  al6atoire  de 


I       30000  fr.,  est  le  reeeveur  municipal ;  de  m^decins  ;  de 
I       s4Burs  de  charity  ;  d'adjoints  et  de  dames  de  charity. 
I  314.  Le  nombre  des  m^decins  attaches  ^  chaque  bureau 

de  bienfaisance  est  fix^  par  arrdt^  minist^riel.  Nommcs  par 
le  pr^fet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pr^sent^s  par  la 
^mmission  administrative,  les  m^decins  des  bureaux  de 
bienfaisance  nc  peuvent  fitre  r6voqu6s  que  par  le  ministre 
de  I'interieur. 

315.  Lorsque  des  soeurs  de  charit6  sont  adjointes,  k  litre 
d'auxiliaires  k  un  bureau<  de  bienfaisance,  un  trait6  doit  Stre 
pass6  par  la  commission  administrative  avec  la  congregation 
k  laquelle  les  soeurs  appartiennent  (FO^p,  n»  368  in  fine).  Le 
module  de  la  convention  k  dresser  pour  ces  trait^s,  qui  est 
Tis^  ifrtd.,  a  6t^  &  la  fois  accepts  par  la  sup^rieure  g^n^rale 
de  la  congregation  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  adopts  par 
ime  circulaire  minist^rielle  du  26  sept.  i839,  reproduite  in 
txtmso  par  M.  Cros-Mayrevieille,  Traits  de  I' administration 
hospitaliire,  p.  97  et  suiv. ;  mais  chaaue  trait6  reste  soumis 
a  rapprobation  pr^fectorale  d'apres  le  d6cret  du  13  avr. 
1S6I,  tableau  A,  §  67,  qui  a  maintenu  la  r^gle  indiqu^e  au 
Rip.  n»  369. 

31 B.  Les  trait^s  dont  il  s'a^it  constituent  de  v^ritables 
contrats  du  droit  civil,  qui  r^unissent  tons  les  caract^resdu 
louage  de  services  et  dont  Tinterpr^tation  rentre  dans  la 
eomp6tence  de  Tautorit^  judiciaire  (Fleury  Ravarin,  De  I' as- 
sistance  eommunale  en  France,  p.  69.  Y,  aussi  suprd^  v®  Hos- 
^S'hdpUaux^  n*  187).  Et  il  a6t^  jug6,  en  un  sens  analogue, 

ri  le  concours  des  volont6s  qui  se  forme  entre  un  bureau 
bienfaisance  et  une  congregation  autoris6e  pour  la  fon- 
dation  d'un  orplielinat  cr6e  entre  ces  deux  personnes  mora- 
les une  convention  sui  generis  engendrant  des  prestations 
reciproques,  que  I'affectation  d  un  immeuble  consentie  par 
le  bureau  de  bienfaisance  au  profit  de  Toeuvre  fondle  et 
dirigee  par  la  congregation  n*est  pas  pr^caire  et  revocable 
aa  gr6  de  Tadministration  du  bureau,  et  que  les  actes  par 
lesquels  un  bureau  de  bienfaisance  a  consenti  une  affecta- 
tion de  ce  genre  t^  une  communaute  religieuse  sont  des 
contrats  de  droit  civil  dont  Tinterpretation  appartient  aux 
tiibunaux  judiciaires  (Limoges,  14  mars  1888,  aff.  Congre- 
gation des  Filies  de  la  Charite,  D.  P.  89.  2.  105-106).  Plus 
feneralement,  lorsque  la  commission  administrative  d'un 
BorpJiu  de  bienfaisance  rompt  le  traite  qu*elle  avait  conclu 
avec  une  congregation  de  soeurs  de  cbarite,  elle  est  tenue  k 
des  dommages-interets  k  raison  de  Tinexecution  de  la  con- 
vention ;  on  ne  saurait  tirer  argument,  en  sens  contraire, 
de  la  jurisprudence  qui.  m6me  avant  la  loi  du  30  oct.  1886, 
a  juge  que  les  congregations  dont  les  membres  avaient  ete, 
par  arr^te  prefectoral,  remplaces  dans  leurs  fonctions  d'ins- 
tituteurs  dans  une  ecole  eommunale  ne  pouvaient,  k  raison 
de  ce  fait,  pretendre  k  aucuns  dommages-interSts  de  la  part 
des  communes  (Civ.  rej.  12  mars  1884,  aff.  Soeurs  de  Nevers, 
D.  P.  84.  1.  281-284;  Civ.  cass.  19  mars  1884,  aff.  Ville 
d'Agen,  D.  P.  84.  1.  284;  19  mars  1884,  aff.  Commune  de 
Vias,  D.  P.  84.  1.  285),  car  cette  jurisprudence  se  fondait 
sur  ce  que  I'arrete  prefectoral  constituait,  dans  les  circons- 
tances,  un  fait  du  prince  ou  un  cas  de  force  majeure 
icdv.  art.  1148). 

317.  —  VI.  RessouRCBSRT  dotation  drs  bureaux  db  bien- 
FAiSANCB.  —  Dons  et  legs.  —  Legs  aux  pauvrbs.  — 
AuToaisATiON  d'accepter  les  dons  et  legs.  —  Droit    des 


(i)  9  JiiiB  ISSo.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  alOna- 
tions,  acquisitions,  ^changes  et  partages  de  biens  mohiliers 
appartenani  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

La  section  db  L'nfT^RIBUR,  DBS  CULTBS,  DE  L*IirSTRUGTION  PUDLIQUB 

BT  DCS  BBA0X-ART9,  qul,  sur  le  renvol  ordonDe  parM.  ie  ministre  de 
llnierieur,  a  ete  saisie  d'une  demands  d'avis  sur  la  question  de 
satoir  si  la  loi  du  5  avr.  1884  a  eu  pour  efY'et  de  replacer  les 
boreaux  de  bienfaisance  sous  Tempire  de  rordonnance  du  6  juill. 
1S46,  en  ce  qui  concerne  les  alienations,  acquisitions,  ^changes, 
parlBfres  de  leurs  biens  immobiliers,  et  de  supprimer  la  comp^- 
teoce  que  les  pr^fets  tiennent  du  d^cret  du  25  mars  1852: 

Va  rordonnaoce  du  6  juill.  1846,  le  d^cret  du  25  mars  1852. 
Ubleau  A,  §  41  et  55.  le  d^cretdu  15  avr.  1861.  tableau  A,  §  48 
et  67,  la  loi  du  5  avr.  1884 ;  —  Consid^rant  que  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  alienations,  acquisitions,  ^changes,  partages  de 
l^D5  immotiilit'rs  apparienant  aux  bureaux  de  bienfaisance  a  M 
coofie  aux  pr^fets  par  le  paragraphe  55  du  tableau  A  du  d^cret 
da  23  mars  1852,  et  non  par  le  paragraphe  41 ;  —  Qu'en  efifet,  le 
paragraphe  41  ne  parle  pas  aes  etablissements  charitables  et 
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SUR  LE  PRODUiT  DU  PARI  MUTUEL.  —  La  dotation  des  bureaux 
de  bienfaisance,  qui  se  compose  des  divers  614ments  indi- 
qu6s  au  il^p.,  n^  372,  comprend,  d*une  mani^re  g6n6rale: 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  notamment  des  rentes, 
qui  appartiennent  aux  bureaux  de  bienfaisance  entoute  pro- 
priety ;  puis  des  sommes  qui  leur  sont  specialement  attri- 
butes par  les  lois,  comme  une  part  des  produits  du  droit  des 
pauvres  ;  enfin,  des  subventions,  parmi  lesquelles  pent  figu- 
rer  une  part  du  pr61^vement  de  2  pour  100  op6r6  en  favour 
des  oeuvres  locales  de  bienfaisance  sur  le  produit  du  pari 
mutuel  (V.  infra,  n«»  338  k  340). 

318.  Les  acquisitions  k  titre  on^reux,  comme  les  aliena- 
tions, ^chanffes  et  partages  de  biens  immobiliers  par  les 
bureaux  de  nienfaisance,  sont  assujetties  k  Tautorisation 
pr6fectorale.  II  r^sulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date 
du  2  juin  1885  (1)  que  le  pouvoir  dont  11  s'agit  a  ^t6  confi6 
aux  pr^fets  par  le  paragraphe  55  du  tableau  A  du  d^cret  du 
25  mars  1852,  et  que,  des  lors,le  paragraphe  48  du  tableau  A 
du  decret  du  13  avr.  1861,  qui  reproduisait  le  paragraphe  41 
du  tableau  A  du  decret  du  25  mars  1852,  ay  ant  et6  seul 
abrog^  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  mais  non  le  paragraphe  67 
du  tableau  A  du  d6cret  du  13  avr.  1861,  qui  reproduisait  le 
paragraphe  55  du  tableau  A  du  d6cret  du  25  mars  1852, 
la  loi  du  5  avr.  1884  n'a  pas  innov^  k  cet  6gard  et  les 
pr^fets  conservent  leur  competence  pour  autoriser  les  acqui- 
sitions d'immeubles  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

319.  Quant  aux  acquisitions  k  titre  on^reux  d'objets 
mohiliers  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  Tautorisation  est 
donnee  par  le  sous-pr6fet  en  vertu  de  Tart.  6,  §  17,  du  decret 
du  13  avr.  1861. 

320.  La  question,  examinee  au  A^p.,  n<^*  374  et  suiv.,  de 
savoir  quelles  sont  les  lib6ralites  qui  doivent  6tre  consid6r6es 
comme  faites  au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance  lors- 
qu'ils  ne  sont  pas  explicitement  d^sign^s  dans  Facte  de 
donation  ou  dans  le  testament,  a  donn^  lieu  k  des  decisions 
importantes. 

321 .  Les  bureaux  de  bienfaisance  institu^s  dans  les  com- 
munes ont  seuls  qualite  pour  recevoir  les  Iib6ralit6s  faites 
en  favour  des  pauvres  de  ces  commimes  (Demolombe,  TraiU 
des  donations  entre  vifs  et  des  testaments,  t.  1,  n<»  613, 
p.  637  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  firangais,  4«  6dit,, 
t.  7,  §  656,  p.  72;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  11, 
n«»  215  et  312  ;  Civ.  cass.  4  aoiit  1856,  afif.  Tandou,  D.  P.  56. 
1.  453;  Req.  44  juin  1875,  aff.  Bonnabaud,  D.  P.  76.  1. 
132  ;  Dijon,  14  mai  1879,  ai!.  Commune  de  Brainville,  D.  P. 
80.  2.  11  ;  Limoges,  28  janv.  1889,  aff.  Commune  de  Bour- 
ganeuf,  D.  P.  90.  2.  303.  Comp. :  Beq.  7  nov.  1859  (motifs), 
aff.  Jehanne,  D.  P.  59.  1.  444).  La  jurisprudence  decide 
mdme  que  le  bureau  de  bienfaisance,  charge  de  g^rer  les 
biens  des  pauvres,  est  seul  apte  4  recueillir  et  k  accepter 
un  legs  fait  en  favour  d'une  categorie  d6termin6e  de  pauvres, 
malgre  la  disposition  sp6ciale  du  testament  qui  exclut  le 
bureau  de  bienfaisance  de  I'administration  des  biens  legu^s, 
cette  clause  devant  dtre  r^putee  non  ecrite  comme  contraire 
aux  lois  qui,  dans  un  interdt  d'ordre  public,  ont  organise 
les  bureaux  de  bienfaisance  pour  gerer  les  biens  des  pauvres 
sous  le  contrdle  et  la  surveillance  de  Tautorite  administra- 
tive (Req.  14  juin  1875,  precite).  Et  il  a  ete  aussi  jug6 
qu*une  commune  est  sans  qualite  pour  demander  renvoi 

paratt  d^s  lors  n*avoir  trait  qu'aux  biens  communaux,  tandis 
que  le  paragraphe  55  donne  aux  pr^fets  une  competence  gene- 
rate sur  tous  les  objets  d'assistance  publique,  sauf  certaines 
exceptions;  —  Consid6rant  que  le  decret  du  13  avr.  1864,  dans 
ses  paragraphes  48  et  67,  n'a  fait  que  reproduire  les  paragraphes 
41  et  55  du  decret  du  25  mars  1852,  que  seul  le  paragraphe  48 
du  d^crel  de  1861  a  ete  abrog6  par  la  loi  du  5  avr.  1884;  — 
Consid^rant  que  la  loi  du  5  avr.  1884  n*a  pas  eu  pour  but  de 
modifier  les  rMes  de  deceniralisation  posees  par  les  d6crets 
du  25  mars  1832  et  du  43  avr.  1861 ;  que  notanmient  elle  a 
maintenu  aux  Bous-pr6fets  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  ac^ 
_.-:_i*: — -    .^..«^»  ^*    x/.u».«»»<.  /4*AKiA«o  •MoKiiiAVHi  /lAg  bureaux 

denser  que 
fectorale  en 

_  ^      innove 

en  ce  qui  concerne  les  alienations,  acquisitions,  echahges,  par- 
tages de  biens  immobiliers  appartenant  aux  bureaux  de  bien- 
faisance et  que  le  prefet  doit  conserver  sa  competence  en  cette 
matiere. 
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en  possession  de  legs  destines  k  procurer  des  bourses 
d'6tudes  et  des  vMements  aux  enfants  indigents  de  son 
territoire  (Bruxelles,  16  avr.  4883,  a£f.  Ville  d'Arlon,  D.  P. 
85.  2.  28). 

Mais,  k  defaut  de  bureau  de  bieufaisance  l^gale- 
ment  constitu6,  le  legs  fait  aux  pauvres  d'une  commune  est 
r^guli^rement  accepts  par  la  commune  k  ce  diUment  anto- 
ris^e  par  ie  Gouvemement  (Limoges,  28  janv.  1889,  pr^cit^), 
et  la  creation  ult^rieure  d'un  bureau  de  bienfaisance  ne  pent 
rdtroactivement  changer  la  situation  de  fait  cr^^e  par  le 
d6cret  ou  Tordonnance  d'autorisation  (M6me  arrSt^. 

322.  En  faisant  aux  pauvres  un  legs  que  le  Bureau  de 
bienfaisance  a  seul  quality  pour  recueillir,  le  testateur  peut, 
d'ailleurs,  valablement  designer  les  personnes  chargees  de 

Sourvoir  k  la  distribution  des  sommes  l^gu^es,  etles  clauses 
e  cette  nature,  n'enlevant  point  au  bureau  de  bienfaisance 
le  droit  de  surveillance  et  de  gestion  que  la  loi  lui  attribue 
relativement  aux  biens  des  pauvres,  ne  sent  pas  nulles 
(Douai,  11  f6vr.  1845,  aif.  Hospice  de  Dunkerque,  D.  P.  45. 
2.  59 ;  Bordeaux,  26  juin  1845,  aff.  Hospices  de  Bordeaux, 
D.  P.  45.  4.  150-151  ;  Req.  14  juin  1875,  aff.  Bonnabaud, 
D.  P.  76.  1.  132;  22  aoi^t  1881,  aff.  Bureau  de  bienfai- 
sance de  BrMon,  D.  P.  82.  1.  476;  Limoges,  28  janv.  1889, 
aff.  Commune  de  Bourganeuf,  D.  P.  90.  2.  303). 

323.  U  n'en  est  pas  de  m4me,  suivant  nous,  des  clauses 
qui  ont  pour  effet  de  priver  le  bureau  de  bienfaisance  du 
droit  de  surveillance  et  de  gestion  que  la  loi  lui  attribue 
relativement  aux  biens  des  pauvres,  par  exemple  de  la 
clause  qui  dispense  de  toute  reddition  de  compte  la  personne 
eharg^e  de  distribuer  les  biens  qui  ont  ^t^  I6gu6s  aux  pau- 
vres (V.  cependant,  en  sens  contraire,  Limoges,  28  janv. 
1889,  cit^suprd,  n^  322.  Comp.  Douai,  30  d6c.  1874,  ad. 
Desservant  de  Lesars,  D.  P.  77.  2.  158). 

324.  Sur  ces  divers  points,  la  jurisprudence  du  con- 
seil  d'Etat  a  vari6.  II  rdsultait  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  en 
date  du  6  mars  1873  (D.  P.  73  3.  97,  et  note),  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  sont  pas  les  seuls  kablissements 
publics  qui  puissent  recueillir  des  lib^ralitds  destinees  au 
soulagement  des  pauvres,  aue  le  repr^sentant  du  bureau 
de  bienfaisance  n'a  mission  d'accepter  les  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  d'une  commune  qu'au  cas  oh  il  s'agit  de  lib^ra- 
lit^s  non  designees  sous  une  autre  denomination,  et  que  les 
fabriques  des  4glises,  par  exemple,  ont  capacity  pour  rece- 
voir  et  administrer  les  biens  destines  aux  pauvres  sans  Tin- 
tervention  ni  Tassistance  du  bureau  de  bienfaisance,  lors- 
aue  ces  biens  doivent  6tre,  dans  Tintention  du  testateur, 
aistribu6s  par  les  membres  de  la  fabrique  ou  le  cur^.  Mais 
au  contraire,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  7  juill. 
1881  (D.  P.  82.  3.  23),  posant  en  principe  «  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  tiennent  des  lots,  d^creta  et  ordonnances 
la  mission  exclusive  d'administrer  les  biens  des  pauvres 
et  cello  de  faire  la  repartition  des  seoours  »,  declare  au'il 
y  a  lieu  de  oonsid^rer  comme  ill^gale  la  clause  inserde 
dans  un  testament  fait  en  f aveur  des  pauvres,  d'aprds  laquelle 
ies  secours  doivent  6tre  distribu66  par  des  tiers,  sp^ciale- 
ment  par  le  cure  et  les  vicaires  d'une  paroisse.  Toutefois, 
Tavis  preoite  n'a  pat  tranche  la  question  dans  son  dispositif 
et  n'a  pas  declare  iliegale  la  clause  dont  il  s'agit :  c'est,  en 
effet,  aux  tribunaux  judiciaires  seuls  qu'il  appartient  de 
decider  si  les  clauses  et  conditions  oontenues  dans  un  testa- 
ment sont  ou  non  contraires  aux  lois,  comme  aussi  de 
declarer,  s'il  y  a  lieu,  que  les  conditions  auxquelles  est  su- 
bordonnee  Tautorisation  d'accepter,  donnee  par  le  Gouver- 
nement,  font  obstacle  k  raccomplissement  de  lavolonte  du 
testateur,  et  de  prononcer  en   ce  cas  la  caducite  du  legs 

IV.  les  arrets  cites  mprd,  n^  322.  V.  aussi  Angers,  23  mars 
871,  aff.  De  Langottiere,  D.  P.  73.  2.  227). 

3«5.  Dans  la  ville  de  Paris,  c'est  Tadministration  gene- 
ralo  de  Tassistance  publique  qui  a  seule  capacite  pour 
recevoir  un  legs  fait  au  profit  des  pauvres  (Av.  Cons. 
d'Et.  2  dec.  1881.  D.  P.  82.  3.  23). 

826.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  exclusivement  charges 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  7  frim.  an  5,  du  service 
des  secours  k  domicile,  ne  sauralent  etre  autorises  &  accepter 
des  liberalites  destinees  k  la  creation  et  k  Tentretien  d*eta- 
blissements  hospitallers ;  par  suite,  il  v  a  lieu  de  faire  inter- 
venir,  pour  Tacceptation  de  ces  lib(!;ralites,  le  maire  au  nom 
des  pauvres,   au  lieu  et  place  du  bureau  de  bienfaisance 


(Av.  Cons.  d'El.  11  aoftt  1885,  18  fevr.  1886,  9fevr.  1888  et 
26  juill.  4888,  Notes  de  jurisprudence  du  conseil  d'EtiUy  1892, 
p.  188). 

327.  Au  contraire,  il  convient  d'autoriser  Facceptation 
par  le  bureau  de  bienfaisance  d*un  legs  dont  les  revenue 
sont  destines  k  placer  k  I'hdpital  d'une  commune  voisine  les 

f»auvres  malades  de  la  commune,  car  il  ne  s'agit  pas,  dans 
'espece,  d'une  fondation  hospitaliere  qui  ferait  sortir  le 
bureau  de  bienfaisance  de  ses  attributions,  et  la  liberality 
n'a  d'autre  objet  que  d'assurer,  en  cas  de  maladie,  aux 
pauvres  de  la  commune  les  secours  qui  rentrent  dans  la 
mission  des  bureaux  de  bienfaisance  (Av.  Cons.  d'Et.  8  fevr. 
1882,  Notes  de  jurispmdence  du  conseil  d'Etat,  1892,  p.  4  88). 
De  mSme,  il  y  a  lieu  de  faire  accepter  par  le  bureau  de 
bienfaisance  les  legs  faits  k  charge  de  fondation  de  b^guinage, 
le  beguinage  etant  une  forme  de  secours  k  domicile  (Av. 
Cons.  d'Et.  23  juill.  1890,  ibid.). 

328.  Quant  k  la  seconde  question  visee  au  R^.,n^  373, 
celle  de  savoir  si,  parmi  les  liberalites  qui  prontent  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  il  n'en  est  pas  qui  soient  dispen- 
sees  de  Tautorisation  administrative,  nous  n'avons  rien  k 
ajouter  aux  explications  donnees  au  R^p.y  n"  377  et  379,  et 
qjui  peuvent  se  resumer  dans  cette  proposition  :  Tautorisa- 
tion  administrative  n'est  prescrite  que  pour  le  cas  oix  la  dis- 
position est  faite  directement  en  faveur  de  la  generality  des 
pauvres  d'une  commune. 

320.  Au  contraire,  les  regies  indiquees  au  R^p.^  n«  381 , 
sur  Tautorite  chargee  de  donner  I'autorisation  d'accepter  les 
dons  et  legs  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance  ont  ete  16- 
g^rement  raodi(iees.  Cette  autorisation  est  donnee :  par  le 
sous'pr^fet,  quand  les  liberalites  dont  il  s'agit  portent  sur 
des  objets  mobiliers  ou  des  sommes  d'argent  dont  la  valeur 
n'excede  pas  3000  fr.  et  quMl  u'y  a  pas  reclamation  des  heri- 
tiers  (art.  6,§  19,  du  decret  du  13  avr.  1861);  par  leprifet, 
quand  ces  liberalites  portent  soit  sur  des  immeubles,  soit 
sur  des  objets  mobiliers  ou  des  sommes  d'argent  d'une  va- 
leur superieure  k  3000  fr.  et  qu'il  n'y  a  pas  reclamation  des 
heriliers ;  par  decret  rendu  apres  avis  du  conseil  d'Etat, 
quand  il  y  a  reclamation  des  hehtiers  (Deer.  25  mars  1852, 
tableau  A,  §  55,  13  avr.  1861,  tableau  A,  §  67).  En  con- 
formite  avec  Topinion  indiqu6e  suprd,  n»  318,  il  n'y  a  done 
pas  lieu,  suivant  nous,  d'appliquer  aux  bureaux  de  bien- 
faisance les  disposilions  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  regis- 
sent  les  actes  de  mdme  nature  interessant  les  communes 
et,  par  voie  de  consequence,  les  hospices  ou  hftpitaux  (V. 
suprd,  v'»  Commune,  n»»  1177  et  suiv.,  et  Dispositions  entre 
vifs  et  testament  aires  J  n®  381) :  la  loi  du  5  avr.  1884,  quoi- 
que  portant  abrogation  du  tableau  A,  §  48,  du  decret  du 
13  avr.  1861,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  replacerles  bureaux 
de  bienfaisance  sous  I'empire  de  Tordonnance  du  6  juill. 
4846  (V.  I'avis  du  conseil  d'Etat  du  2  juin  1885  rapporte 
suprfi,  sous  le  n®  318\ 

330.  L'aulorite  cnargee  de  donner  I'autorisalion  peut 
autoriser  purement  et  simplement  I'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  refuser  I'autorisa- 
tion,  reduire  les  liberalites  en  n'autorisant  que  pour  partic 
I'acceptation.  II  a  ete  juge  que,  si  le  pouvoir  executif.  ap- 
peie  k  autoriser  un  bureau  de  bienfaisance  k  accepter  un 
legs,  n'a  pas  k  decider  si  ce  legs  est,  d'apr^s  les  termes  du 
testament,  un  legs  k  titre  universel  ou  un  legs  particulier, 
il  lui  appartient  de  limiter  le  benefice  que  cet^etablissement 
sera  aulorise  4  recueillir  (Civ.  rej.  23  t'6vr.  1886,  aff.  Bu- 
reau de  bienfaisance  de  Chateauroux,  D.  P.  86.  1.  243) ; 
qu'en  consequence,  le  bureau  de  bienfaisance  qui  n'a  6te 
autorise  k  accepter  que  la  moitie  d'un  legs  d'immenbles  de- 
termines ne  saurait,  sous  le  pretexte  que  le  legs  k  lui  fait 
est  un  legs  universel,  pretendre  aucun  droit  sur  d'autres 
immeubles  qui  ont  ete  legues  par  le  mdme  testament  k  une 
commune  et  qui  sont  devenus  librespar  suite  de  la  caducite 
du  legs  pour  defaut  d'autorisation  (Meme  arret). 

33i.  D'apres  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  telle 
qu'elle  resufte  notamment  d'un  avis  en  date  du  13  mai 
1886  (Notes  de  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  1892, 
p.  187),  il  y  a  lieu  de  n'autoriser  que  pour  partie  raccepta- 
tion,  par  un  bureau  de  bienfaisance,  d'un  legs  dont  le  mon- 
tant  est  hors  de  proportion  avec  la  population  pauvre  de  la 
commune. 

332.  D'apres  I'ancienne  jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
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les  Ub^ralit^s  destinies  k  la  creation  d'un  bureau  de  bien- 
faisanca  devaient  ^tre  accept^es  conjointemcnt^ar  le  maire 
el  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance. 
Mais  aujourd'huiy  aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  11  mars  1891  [Notes  de  jurisprutknee  du  conseil  d'Etat ^ 
1892,  p.  189),  lorsque  des  lib6ralit^s  sont  faites  en  faveur 
des  pauvres  d'une  commune  oil  il  n'y  a  pas  encore  de  bu- 
reau de  bienfaisance,  et  que  le  conseil  municipal  a  demand^ 
la  creation  d'un  ^tablissement  de  bienfaisance  de  cette  na- 
ture, il  convient  d'autoriser :  1 «  Tacceptation  du  legs  par  le 
maire,  repr^sentant  16gal  des  pauvres,  dont  la  personnalit^ 
civile  eziste  ind^pendamment  de  I'organisation  d'un  6ta- 
blissement  special  destine  k  les  secourir ;  2^  la  creation  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  en  stipulant  que  la  dotation  se 
composera  du  produit  du  legs  dont  I'acceptation  est  auto- 
ris^e  par  Tart.  1  du  d6cret,  et  en  prescrivant  que  les  som- 
mes  a  proven ir  de  cette  liberality  seront  plac^es  en  rentes 
sur  I'Etat,  au  nom  du  bureau. 

3d$l.  La  jurisprudence,  faisant  application  aux  bureaux 
de  bienfaisance  des  dispositions  relatives  k  Tacceptation 
provisoire  des  lib^ralit^s  adress^es  aux  communes,  et  sp^- 
cialement,  sous  Tempire  de  la  loi  du  18  juill  1837,  de 
i'art.  48  de  cette  loi  (V.  suprd^  v»  Commune^  n^  1196 ;  R^p., 
eod.  T*y  n»  24i<),  admet  que  les  dons  et  legs  faits  aux  bu- 
Teaux  de  bienfaisance  peuvent  dtre  accept^s  k  titre  conser- 
vatoire par  les  presidents  des  commissions  administratives 
de  ces  bureaux  (Civ.  cass.  12  nov.  1866,  aff.  Bureau  de  bien- 
faitance  de  Mi6lan,  D.  P.  66.  1.  378,  et,  sur  renvoi,  Tou- 
louse, !•'  mai  1868,  D.  P.  68.  2.  91  ;  Req.  1"  f6vr.  1875, 
aff.  Ardomn,D.  P.  75.  1.  249).  V.  dans  le  m6me  sens  :  Au- 
bry  el  Ran,  Cours  de  droii  rAvil  fran^ais,  4«  6dit.,  t.  7,  §649, 
p.  40.  V.  aussi  Rip.  v*  Dispositions  entre  vifs  ct  testament 
iaires,  n<*  428.  Les  deux  seuls  arrets  de  cours  d'appel  qui 
puissent  6tre  cit^s  en  sens  contraire  (Agen,  9  d^c.  1862, 
D.  P.  63.  1.  85 ;  Pau,  27  mars  1865,  D.  P.  66.  2.  116)  ont 
M  rendus  dans  la  m^me  affaire  que  Tarrdt  de  cassation  du 
12  nov.  1866  pr^cit^,  et  ont  6t^  cassis,  I'un  pour  vice  de 
forme  par  arr^t  du  20  d6c.  1864  (D.  P.  65.  1.  85),  Tautre 
par  Farr^t  du  12  nov.  1866  pr^cit^.  (Comp.  Demolombe, 
Traill  des  donations  entre  vifs  et  des  testaments^  t.  3,  n»  201). 
On  ne  saurait  tirer  argument,  centre  Topinion  qui  a  pr^valu 
en  jurisprudence  et  en  doctrine,  de  ce  qu'une  disposition 
formelle,  Tart.  11  de  la  loi  des  7-13  aoOt  1851,  a  6te  jug^e 
nt^Mssaire  pour  6tendre  k  tons  les  hospices  et  hdpitaux, 
sans  distinction,  la  r^gle  pos6e  par  Tart.  48  de  la  loi  du 
18  juilL  1837  (et  aujourd^hui  par  Tart.  113  de  la  loi  du 
5  avr.  1884):  en  effet,  les  hospices  et  hftpitaux  peuvent  n'fttre 
pas  des  dtabiissements  communaux,  tandis  que,  d'apr^s  les 
lois  qui  les  organisent  comme  d'apr^s  le  but  de  leur  insti- 
tution, les  bureaux  de  bienfaisance  constituent  des  ^tabiis- 
semenis  exclusivement  communaux,  gue,  si,  dans  leur  or- 
ganisation actuelle/ils  ont  une  admmistration  s^par^eet 
une  personnalite  civile  distincte  de  celle  de  la  commune, 
ils  n'en  conservent  pas  moins  le  caractere  d'Mablissement 
communal,  et  qu'di  ce  titre  ils  demeurent  dans  une  certaine 
mesnre  soumis  k  la  direction  et  au  contrdle  de  i'autorit^ 
munieipale  (Civ.  cass.  12  nov.  1866,  pr^cit^). 

884.  Par  suite,  la  donation  faite  k  un  bureau  de  bien- 
faisance ne  pent  plus  6tre  r^voqu^e  par  le  donateur  k  partir 
de  Tacceptation  provisoire  qui  en  a  ^t^  faite,  et  non  pas 
aenlement  a  compter  de  Tautorisation  du  Gouvernement, 
celle-ci  a^ant  un  effet  r^troactif  jusqu'au  jour  de  Taccepta- 
tion  provisoire  (Civ.  cass.  12  nov.  1866,  et,  sur  renvoi, Tou- 
louse, 4«  mai  1868,  cit^s  supra,  n^  333). 

885.  D'autre  part,  les  bureaux  de  bienfaisance,  apr^s 
avoir  accept^  a  titre  conservatoire  le  legs  qui  leur  est  fait, 
ont  le  droit  de  provoquer  toutes  les  mesures  conservatoires 
qui  doivent  assurer  la  pleine  et  enti^re  efficacit^  du  legs, 
au8sil6t  que  Tautorisation  exigee  par  la  loi  interviendra 
(Rcq.l*'  fevr.l875,cit*  «Mprd,n»  333 j.Sp6cialement,le  presi- 
dent de  la  commission  administrative  pent,  pour  obtenir  le 
maintien  des  inscriptions  hvpoth^caires  prises  k  titre  con- 
servatoire sur  les  biens  de  la  succession,  agir  en  justice  k 
I'effet  d'etablir  que  le  bureau  est  seul  l^gataire  universel 
(Il6mearr6t).  II  peut  6galement,  lorsque  cette  quality  de  l^- 
gatiure  universel  est  reconnue  au  profit  du  bureau,  deman- 
der  I'annalation  de  Tordonnance  a*envoi  en  possession  ob- 
tenuepar  un  tiers  qui  pr^tendait  droit  k  Tuniversalit^  de 


la  succession,  et  qui  n'6tait  en  rdalit6  qu'un  simple  ex6cu- 
teur  testamentaire  (M6me  arrSt). 

880.  iNous  avons  dit  s«prd,  n°  317,  que  dans  la  dotation 
de<9  bureaux  de  bienfaisance  rentre  une  part  du  cfroi^  des 
pauvres  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc..,et  peut  aussi 
rentre  r,mai8  a  titre  de  subvention,et  nond'attributlon  sp6ciale- 
ment  faite  par  les  lois,  ime  part  du  prdUvement  op&i  sur  lepro- 
duil  du  pari  mutuel  qui  est  autoris^  sur  les  champs  de  courses. 

837.  —  !•  Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  balSy  con- 
certs, etc,  —  Conform^ment  au  plan  suivi  au  Repertoires 
le  droit  des  pauvres  sera  dtudi^  tn/rd,  v<>  Thidtre-spectaele 
(V.  Rip.  eod.  v«,  n«»  113  et  suiv.):  la  perception  du  droit 
des  pauvres  a  toujours  sa  base  dans  la  loi  du  7  frim.  an  5 
(27  nov.  1796),  rapportee  au  Rdp.y  p.  765-766,  qui  ordonnait 
la  perception  pendant  six  mois,  au  profit  des  indigents, 
d'un  d^cime  par  franc  en  sus  du  prix  des  billets  d'entr^e 
dan§  tons  les  spectacles ;  et  la  r^gle  de  I'art.  2  de  I'arrdt^  du 
7  fruct.  an  8  (24ao6t  iSOO),  vise  au  Rip.,  n^  382,  aux  termes 
duquel  le  produit  du  droit  des  pauvres  est  affects  aux  be- 
soins  des  n6pitaux  et  aux  secours  k  domicile  de  chaque 
commune  d'apr^s  la  repartition  qui  en  est  faite  par  Is  prifet, 
sur  I'avis  du  suus-pr^fet,  est  toujours  en  vigueur. 

388.  —  2*  PriUvement  en  faveur  des  csuvres  locales  de 
bienfaisance  sur  le  produit  du  pan  muiuel.  —  L'art.  5  de  la 
loi  du  2  juin  1891,  qui  r^glemente  I'autorisation  et  le  fonc- 
tionnement  des  courses  de  chevaux  (D.  P.  91.  4.  49),  sou- 
met  le  pari  mutuel,  dans  les  champs  de  courses  od  il  est 
autoris^  en  vertu  d'une  autorisatlon  sp^ciale  et  toujours 
revocable  du  ministre  de  Tagriculture,  a  un  tc  prdl^vement 
fixe  en  faveur  des  ceuvres  locales  de  bienfaisance  »(V.  suprd^ 
v*"  Hospices- fiopitauXy  n»  66,  et  Jeu-pari^  n°  90).  Le  texte 
vot^  par  la  Chambre  des  d6put{!S  portait :  «  pr^l^vement  fixe 
en  faveur  de  {'assistance  publique  ».  Mais,  sur  1' observation 
qu'il  u'y  a  pas,  dans  les  d6partements,  d' institution  ou  d'^ta- 
blissement  d'assitance  pubiique  qui  porte  Icgalement  ce  nom 
(cette  denomination  n'appartenant  qu'^  l' Administration 
generale  de  1' assistance  pubiique  k  Paris,  k  la  direction 
generale  de  I'assistance  et  de  Thygidne  publiques  au  miuis- 
t6re  de  I'int^rieur,  enfin  au  conseil  sup^rieur  de  I'assistance 
pubiique),  qu  en consi^auencele  texte  delaloi  laisseraitsuppo- 
ser  que  les  villes  et  les  a^partements  n'auraient  rien  a  pr6ten- 
dre  sur  ce  pr^ldvement,  le  S6nat  a  substitu6  aux  mots  «  en 
faveur  de  I'assistance  pubiique  »  les  mots  «  en  faveur  des 
ceuvres  locales  do  bienfaisance  »  (D.  P.  91.  4.  49,  note  5). 

339.  Le  ddcret  du  7  juill.  1891  (D.  P.  93.  4.  66),  qui, 
aux  termes  de  l'art.  5-2*'  de  la  loi  du  2  juin  1891,  a  et^ 
rendu  en  vue  de  determiner  la  quotite  du  prel^vement  ci- 
dessus  vise  et  du  prei^vement  en  faveur  de  I'elevage,  ainsi 
que  les  formes  et  les  conditions  de  fonctionnement  du  pari 
mutuel,  porte:  «  Art.  3.  II  sera  pr^leve  sur  la  masse  des 
sommes  vers^es  au  pari  mutuel  de  chaque  hippodrome,  et 
avant  tout  autre  prel^vement:  1<^  2  pour  100  en  faveur  des 
ceuvres  locales  dc  bienfaisance;  le  montant  de  ce  pr^ieve- 
ment  devra  dtre  verse  dans  un  d6lai  de  buit  jours  :  &  Paris, 
k  la  Caisse  des  d6p6ts  et  consignations,  et  dans  les  d^parte- 
ments  aux  caisses  des  tresoriers-payeurs  g^neraux  et  rece- 
veurs  particuliers,  proposes  de  la  Caisse  des  depdts...  ».  Les 
fonds  provenant  de  ce  preUvement  sont  centralists  k  la 
Caisse  de  d^pdts  et  consignations  et  inscrits  k  un  chapitre 
intitule :  «  Produits  du  preievement  effectue  sur  le  pari 
mutuel  en  faveur  des  ceuvres  locales  de  bienfaisance  » 
(art.  4  du  decret  precite),  puis  administres  et  repartis  entre 
les  ceuvres  locales  de  bienfaisance  par  les  soins  d'une  com- 
mission speciiile  dont  le  ministre  ae  1' agriculture  et  le  mi- 
nistre de  I'interieur  sont  presidents  et  dont  l'art.  5  du  m^me 
decret  regie  la  composition  (V.  sur  ces  divers  points  :  G. 
Krerejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari  au  point  de  vue  civil,  pinal 
el  r^ylementaire,  n*  178,  p.  234-238). 

340.  En  fait,  le  preievement  sur  le  produit  du  pari 
mutuel  proflte  rarement  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Une 
circulaire  du  ministre  de  I'interieur  du  18  juill.  1891  (Bull, 
off.  min.  int.f  1891,  p.  150),  qui  se  referait  &  des  preieve- 
ments  opdres,  anteheurement  k  la  promulgation  de  la  loi 
du  2  juin  1891,  sur  les  produits  du  pari  mutuel  (lequeietait 
autorise  sur  les  champs  de  courses  depuis  1887),  posait  dej& 
comme  condition  k  Vempioi  des  fonds,  qui  etait  fait  alors 
par  les  conseils  generaux,  sur  la  proposition  des  prefets, 
qu'ils  soient  appliques  k  quelque  ceuvre  exceptionneile,  qui 
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ne  pourrait  pas  6tre  cx^cuide  par  les  moyens  ordinaires  si 
ces  fonds  n'existaient  pas.  Sous  le  regime  actuelleroent  en 
vigueur,  la  commission  sp6ciale  vis6e  suprii,  n®  339  m  /Iwe, 
a  ^tabli  une  jurisprudence  rigourcuse  en  vertu  de  laquelle 
elle  n'accorde  de  subventions  qu'i  des  oeuvres  nouvelles  ou 
pour  telle  ou  telle  extension  d^terminee  d'oeuvres  anciennes. 
Ainsi  les  fonds  provenant  du  pr616vement  sur  le  produit  du 
pari  mutuei  sont  employes  notamment  en  subventions  pour 
creation  de  dispensaires  d'enfants;  pour  achat  d'6tuves  k 
disinfection  plac^es  dans  les  hdpitaux,  ou  conc^dees  aux 
communes  pour  le  service  du  public,  ou  servant  k  la  fois 
au  public  et  k  la  population  hospitalis^e  ;  pour  envoi  d'en- 
fants  scrofuleux  ou  rachitiques  dans  les  stations  thermales; 
pour  creation  de  services  de  maternit^s  dans  les  h6pitaux. 

341.  —  VII.  Administration  int^rieure  des  bureaux  de 

BIBNPAISANCB.  —  GeSTION  DES  BlENS.  —  COMPTABILITE.  —  CON- 

TKNTihux.  —  On  a  pos6  en  principe  au  A^.,  n°  388^ que 
toutes  les  regies  relatives  h  la  gestion  des  biens  des 
hospices  et  k  I'emploi  de  leurs  fonds  disponibles  s'appli- 
quent  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Ce  principe  conduirait 
a  decider  oue  la  loi  clu  5  avr.  1884  a  eu  pour  effet  de  re- 

Slacer  les  bureaux  de  bienfaisance  sous  Tempire  de  Tor- 
onnance  du  9  juill.  i846  en  ce  qui  concerne  les  aliena- 
tions, acquisitions,  ^changes,  partages  de  leurs  biens  im- 
mobiliers,  et  de  supprimer  la  competence,  signalee  au 
il<*p.  eod.  loc,  que  les  pr6fets  ticnnent  en  ces  mati^res 
du  d^cretdu  25  mars  i852.  Mais  cette  cons(^quence  a  et^ 
repouss<^e  par  I'avis  du  conseil  d'Elat,  en  date  du  2  juin 
1885,  qui  a  6t6  rapports  supra,  sous  le  n*  318,  aux  ter- 
mes  duquel  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  actes  dont  il 
s'agit  a  6t6  confiS  aux  pr6fets,  non  par  le  paragraphe  41 
du  tableau  A  du  decret  du  25  mars  1852,  qui  nc  vise  pas 
les  6tablissements  charitables  et  n'a  trait  qu  aux  biens 
communaux,  mais  par  le  paragraphe  55  du  tableau  A  du 
mdme  decret,  qui  donne  aux  pr^fets  une  competence  g^n^- 
rale  sur  tons  les  obiets  d'assistance  publique,  sauf  certai- 
nes  exceptions  :  or,  ledit  paragraphe  55  a  M  reproduit  par 
le  paragraphe  67  du  d6cret  du  13  avr  1861,  qui,  a  la 
difference  du  paragraphe  48  du  m^me  decret,  u'a  pas  ete 
abroge  par  la  loi  du  5  avr.  1884.  Sp^cialement  quant  aux 
baux,  il  y  a  lieude  modifier  de  la  mani^re  suivante  la  regie 
mentionnee  au  Rip.  eod,  loc. :  les  conditions  des  baux  et 
fermes  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  autori- 
sees  par  le  sous-prefet  quand  la  duree  du  bail  n'excede 
pas  dix-huit  ans  (Deer.  13  avr.  1861,  art.  6,  §  15),  et  dans  le 
cas  contraire  par  le  prefet  (tableau  A,  §  67, du  decret  precite). 

342.  C'est  aussi  le  sous-prefet  qui  donne  son  autorisa- 
tion  pour  le  placement  des  fonds  disponibles  appartenant 
aux  oureaux  de  bienfaisance  (Deer.  13  avr.  1861,  art.  6, 
§  16).  Au  surplus,  il  est  exact  que  les  regies  relatives  k 
I'emploi  des  fonds  disponibles  des  hospices  et  hdpitaux 
6'appliquent  aux  bureaux  de  bienfaisance.  II  resulte  d'une 
circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  3  aoi^t  1867  (D.  P. 
67.  3.  73)  que  les  sommes  provenant  de  liberalites  ou  de 
remboursements  doivent  6tre  employees  par  les  adminis- 
trateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  en  achats  de  rentes 
3  pour  100  sur  TEtat,  k  moins  de  voeux  contraires  formelle- 
ment  exprimes  par  les  donateurs  ou  testateurs.  Relativement 
au  placement  de  fonds  entre  les  mains  des  particuliers,  il  y 
a  lieu  de  signaler  la  disposition  de  I'art.  6  de  la  loi  du  30  nov. 
1894,  relative  aux  habitations  k  bon  marche,  aux  termes 
duquel  «  les  bureiux  de  bienfaisance,  hospices  t.i  hdpitaux 
peuvent,  avec  1' autorisation  du  prefet,  employer  une  frac- 
tion de  leur  patrimoine,  qui  ne  pourra  exceder  un  cin- 
quieme,41acon8tructionde  maisons  k  bon  marche  dans  les 
hmites  de  leurs  circonscriptions  charitables,  ainsi  qu'en 
prdts  hypothecaires  aux  societes  de  construction  de  maisons 
a  bon  marche  et  aux  societes  de  credit  qui,  ne  construisant 
pas  elles-m'emes,  ont  pour  objet  de  faciliter  Tachat  ou  la 
construction  de  ces  maisons,  et  en  obligations  de  ces  socie- 
tes »  (V.  infrdj  n«  402).  Enfin,  Temploi  en  biens  fonds,  vise 
au  Rip,,  n^  391,  n'est  plus  autorise  en  principe,  ni  pour  les 
capitaux  appartenant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  ni  pour  les 
capitaux  appartenant  aux  autresetablissementsdemainmorte. 

343.  Si,  en  these  generate,  les  regies  relatives  k  la  comp- 
tabilite  des  hospices  sont  egalement  applicables  k  la  comp- 
tabilite  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  y  a  lieu  d'observer 
qu'en  vertu  de  Tart.  6,  §  14,  du  decret  du  13  avr.  1861,  le 


budget  des  bureaux  de  bienfaisance  est  approuve  par  les 
sous-prefets,  k  moins  que  le  bureau  n'ait  trois  millions  au 
moins  de  revenus,  auquel  cas  un  d6cret  est  necessaire. 
D'aprcs  Tart,  9  du  reglement  modele  de  budget  annex6  k 
une  circulaire  ministerielle  du  10  fevr.  1876,  le  budget  doit 
etre  arrete,  chacjue  annee,  en  temps  utile  pour  etre  soumis 
au  conseil  municipal  dans  sa  session  de  mai  {Bull.  off.  min. 
int.,  1876,  p.  150).  La  comptabilite  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, de  meme  oue  celle  des  hospices  et  h6pitaux,  est  sou- 
mise  k  la  surveillance  des  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces, des  tresoriers  generaux,  des  inspecteurs  generaux  des 
finances  et  des  inspecteurs  generaux  des  services  adminis- 
tratifs  duminisiere  de  Tinterieur  (V.au  surplus  sur  la  comp- 
tabilite des  bureaux  de  bienfaisance  Rip,,  n°  395  k  401). 

344.  La  regie,  pos^e  au  Ri^t.^n"  402.  d'apres  la<^uelle  les 
bureaux  de  bienfaisance,  ayant  une  existence  civile  inde- 
pendantedela  commune,  peuvent  agir  en  leur  propre  nom, 
est  aujourd'hui  incontestee. 

345.  Lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance  veul  intenter 
une  action  en  justice  ou  est  lui-meme  actionne,  une  delibe- 
ration de  la  commission  administrative  est  necessaire,  mais 
non  sufGsante,  et  1' autorisation  prealable  de  plaider  est 
aussi  necessaire  {Rfip.  n^  403).  De  meme,  le  maire  agissant 
au  nom  des  pauvres  de  sa  commune,  conformement  M*art.  3 
de  Tordonnance  du  2  avr.  1817,  ne  pent  ester  en  justice  soit 
en  premiere  in.stance,  soit  en  appel,  sans  Tautorisation  du 
conseil  de  prefecture  ou,  sur  recours,  du  conseil  d'Etat.  Et 
cette  rAgle  a  ete  implicitement  consacree  par  le  conseil 
d*Elat  k  roccasion  d'un  recours  forme  par  un  maire  contre 
un  arrete  du  conseil  de  prefecture  qui  lui  avait  refuse  I'au- 
torisation  d*ester  en  justice  par  le  motif  que  le  maire,  n'agis- 
sant  en  la  cause  ni  au  nom  de  la  commune,  ni  au  nom 
d'un  etablissement  public  communal,  n'avait  pas  besoin 
d'au torisation  pour  plaider  :  cet  arrete  a  ete  annuie,  et,  par 
decret  en  date  du  11  juill.  1885,  le  maire  es  qualite  a  61^ 
autorise  a  plaider  aux  Ims  de  sa  deinande  (Rec.  Cons.  (TEtal^ 

{).  1022).  V.  sur  ce  decret  les  observations  presentees  dans 
a  Revue  des  itablissements  de  bienfaisance j  1885,  p.  294. 

346.  En  ce  qui  concerne  retendue  de  rautorisation»  il 
est  certain  qu'une  autorisation  nouvelle  est  necessaire  pour 
chaque  degre  de  juridiction.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  ou  I'autorisation  primitive  emanait  du  conseil 
de  prefecture  et  le  cas  oil,  par  voie  de  recours  contre  la  de- 
cision du  conseil  de  prefecture  qui  avait  refuse  cette  autori- 
sation, elle   a  ete  demandee  au  conseil  d'Etat  et  accord^e 
par  lui.  II  a  etejuge,  en  ce  sen>,  que  Tappel  forme  par  un 
bureau  de  bienfaisance  sans  autorisation  nouvelle  du  con- 
seil de  prefecture  est  non  recevable,  alors  meme  que  Tauto- 
risation  de  plaider  en  premiere  instance  aurait  ete  accordee, 
non  par  ce  conseil,  mais,  sur  pour  vol,  par  le  conseil  d'Etat 
(Civ.  cass.  20  dec.  1864,  alT.  Bureau  dfe  bienfaisance  de  la 
commune  de  Mieian,  D.    P.  65.  1.  84).  Mais,  ainsi  qu'on  Ta 
indique   au   Rip.,  n^  406,  Texigence  de  Tautorisation   de 
plaider  a  pour  but  essentiel  de  sauvegarder,  par  un  examen 
prealable  de  la  question  en  litige,  i'interdt  des  etablisse- 
ments  qui  sont  soumis  k  ladite  exigence,  et,  lorsque  ce  but 
est  attaint,  il  importe  peu  que  Tautorisation  n*ait  pas  ete 
produite  avant  tout  autre  acte,  specialement  que  rautorisa- 
tion  de  plaider  en  appel  n'ait  ete  donnee  qu'apres  Texpira* 
tion  des  delais  d'appel  (V.  les  autorites  citees  au  Rip.  ibid.), 

347.  En  vertu  de  I'art.  70,  §  5,  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
qui  reproduit  k  cet  egard  la  disposition  de  Tart.  21,  §  5,  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  (Rip,  n^  405),  le  conseil  municipal 
est  appeie  k  donner  son  avis  sur  les  contestations  qm  con- 
cement  les  bureaux  de  bienfaisance. 

348.  —  YIII.  Distribution  ub  secours.  —  Domicile  ok 
SECuuRs.  —  Les  principes  sur  la  distribution  des  secours  qui 
sont  exposes  dans  Tinstruction  du  8  fevr.  1823,  citee  au  Rip. 
W*  410,  sont  restes  en  vigueur.  II  y  a  toujours  lieu,  specia- 
lement, de  distinguer  deux  classes  de  secourus  :  les  tndi- 
gents  proprement  dits,  c'est-^-dire,  dans  le  langage  admi- 
nistratif,  les  individus  qui  sont  secourus,  sinon  k  titre  defi- 
nitif,  au  moins  d'une  maniere  reguUere;  les  necessUeux,  qui 
1  evolvent  seulement  des  secours  extraordinaires  ou  tempo- 
raires.  L'inscription  sur  la  liste  des  indi[^enis  entraine  Tallo- 
cation  d'un  subside  mensueU  qui  est  vote  pour  un  an  et 
renouvelable,  mais  en  meme  temps  revocable  des  que  les 
circonstances  en  permettent  la  suppression. 
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349.  Les  dispositions  legates  qui  rAglent,  pour  T  assis- 
tance a  domicile  des  indigents  et  des  nccessiteux  autres  que 
les  Qialades,  ies  conditions  du  domicile  de  secours  sont>eUes 
encore  les  dispositions  de  la  loi  (vot^e  par  la  Convention 
nationale  et  qualiG6e  d^cret)  du  24  vend^m.  an  2  (15  oct. 
i793)  aui  sont  compatibles  avec  le  mode  de  secours  cre6 
par  la  loi  du  7  frim.  an  5  (ft^p.  n®  4i2)?  ou  les  regies  nou- 
TeUes  6dictdes,  en  ce  qui  concerne  le  domicile  de  secours, 
par  la  loi  du  15  juill.  1893  sur  rassistancemedicale  gratuite 
(Y.  infra.  n°*  381  i  384)  doivent-elles  se  substituer,  pour 
taules  les  categories  d'assUUSj  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
24  veod^m.  an  2?  V.  sur  cette  question  :  Campagnole, 
Vassistance  medieale  gratuite  (Commentaire  de  la  loi  du 
m  juill.  1893,  p.  235  k244).  La  question  presenteun  grand 
int^r^t  pratique,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ali^n^s 
indigents.  En  dehors  du  lieu  de  naissance,  od  le  domicile 
de  secours  est  fix6  enprinci^e  par  la  loi  de  vend6miaire,  il 
est  tr^s  difficile  de  determiner  le  domicile  de  secours  des 
aii^D^s,  qui  sont  le  plus  souvent  incapables  de  fouroir  des 
indications  sur  les  communes  oii  ils  ont  successivement  r^- 
5id6  et  oil  ils  peuvent  avoir  acquis  des  titres  k  Tassistance  : 
tossi  Tappiication  aux  ali^n^s  de  la  loi  du  24  vend,  an  2, 
tax  dispositions  de  laquelle  aucune  modification  n'a  et6 
apportee  par  la  loi  du  30  juin  1838  (V.  suprfi^  v*  Aliin^, 
n«  87),  a-t-elle  eu  toujours  et  continuerait-efle  k  avoir  pour 
r^ultat  de  faire  supporter  par  la  commune  d'origine  de 
Tali^Q^les  d^pensesd'assi stance;  mais,  si  Ton  applique,  au 
contraire,  la  loi  du  15  juill.  1893.  c'est  I'Elat  qui  supporlera 
eommun^-ment  les  d^penses  d'assistance  des  ali^n^s,  puis- 
que,  d'apr^s  cette  loi,le  domicile  de  secours  dans  una  com- 
mune se  perd,  en  dehors  de  toute  acquisition  d'un  nouveau 
don^icile  de  secours,  par  une  absence  d'une  ann^e,  et  qu'^ 
d^aut  de  domicile  de  secours  communal  et  de  domicile  de 
secours  departemental  Tassistance  incombe  k  TEtat  (Y.  in- 
fta,  n«»  382  et  383  in  fine). 

350.  Suivant  une  premiere  opinion,  la  loi  du  15  iuill. 
1893,  m^me  dans  ses  dispositions  relatives  au  domicile  de 
secours,  est  speciale  aux  malades  priv^s  de  ressources  (Y. 
sur  la  port^e  de  ces  expressions  infra,  n'*  378),  et  le  domi- 
cile de  secours  des  assist^s  autres  que  les  malades  conti- 
nue k  £tre  r^gi  par  les  dispositions  de  la  loi  du  24  vend. 
an2.D'une  part,  on  fait  remarquer,  a  I'appui  de  cette  opinion, 
que  le  conseil  sup^rieur  de  rassistance  publique  et  le  Gou- 
▼emement  ont  entendu  limiter  aux  seuls  malades  la  port^e 
d*application  des  dispositions  nouvelles  sur  le  domicile  de 
secours.  Une  premiere  fois,  dans  sa  session  de  i889,  le  con- 
seil sup^rieur  de  Tassistance  publique,  appeU  k  discuter  la 
question  de  Tassistance  medieale  dans  les  campagnes,avait, 
k  la  stance  du  2  f^vr.  1889,  6carte  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  M.  le  docteur  Martin,  qui  tendait  k  modifier 
d'one  mani^re  g6n6rale  la  legislation  sur  le  domicile  de 
secours,  et  avait  adopt6  la  resolution  presentee  par  un  autre 
membre,  M.  le  docteur  Dreyfus  Brisac,  en  vue  de  r6gle- 
menter  le  domicile  de  secours  des  malades  indigents  (Con-- 
$€il  superieur  de  Vassistance  publique,  fascicule  25,  p.  114  et 
soiv.} ;  puis,  lorsque  le  projet  de  loi  sur  Tassistance  mddi- 
cale  gratuite  qui  devait  etre  present^  k  la  Ghambre  des  de- 
pates  le  5  jum  1890  et  devenir  la  loi  du  15  juill.  1893  (Y. 
tn/f-d,  n®  377)  a  ete  soumis  k  Texamen  du  conseil  superieur 
de  rassistance  publique,  dans  sa  session  de  1890,  letitre  2, 
eonsacre  au  domicile  de  secours,  donna  lieu  k  plusieurs 
observations  precises  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sar  la  portee  restrictive  attribuee  par  le  conseil  superieur  k 
la  reglementation  nouvelle  du  domicile  de  secours  par  les 
dispositions  de  ce  titre  {Conseil  suuirieur  de  I' assistance pu- 
hliifuey  fascicule  31 ,  p.  20  et  suiv.}.  Quant  k  Tintention  du 
Gouvemement,  elle  resulte,  non  seulement  des  declarations 
laites,  a  la  seance  precitee  du  conseil  superieur  du  2  fevr. 
1889,  par  M.  Henri  Monod,  directeur  de  rassistance  publi- 
que au  mioistere  de  Tinterieur,  mais  aussi  et  surtout  de  ce 
que  le  projet  de  loi  sur  les  enfants  assistes  presente  au 
S6oat  lei 8  f6vr.  1892  (V.  suprH,  n<»  94)  suppose  que  la  loi 
do  24  vend,  an  2  est  et  doit  rester  en  vigueur  apres  la  pro- 
malgation  de  la  loi  sur  Tassistance  medieale  gratuite  et  pro- 
pose de  modifier  partiellement  pour  les  enfants  assistes  les 
regies  de  la  loi  de  vendemiaire  comme  le  projet  de  loi  sur 
rassistance  medieale  gratuite  les  modifiait  en  ce  qui  con- 
eeroe  les  indigents  malades.  D'autre  part,  la  discussion  de  I 
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ce  projet  de  loi  devant  le  Parlement  n'a  pas  modifie  la 
portee  des  disjpositions  du  titre  2  :  sans  dome,  la  durde  de 
sejour  necessaire  pour  acqu6rir  le  domicile  de  secours, 
portee  k  deux  ans  par  le  projet  de  loi,  a  ete  reduite  k  un 
an,  c'est-ii-dire  k  la  duree  mfime  fix6e  par  la  loi  de  vende- 
miaire, mais  cette  modification  de  Tune  des  dispositions  du 
projet,  meme  rapprochee  du  commentaire  quen  a  presente 
M.  Emile  Rey  dans  un  passage,  d'ailleurs  obscur,  de  son 
rapport  a  la  Oiambre  des  deputes  (Y.  ce  passage,  D.  P.  94. 
4.  26,  note  1  in  fine),  n'imphque  pas  necessairement  Tin- 
ten  tion  de  formuler  une  legislation  d'ensemble  sur  le  do- 
micile de  secours;  sans  doute,  aussi,  Tart.  36  de  la  loi  du 
15  juill.  1893,  auxtermes  duquel  «  sontabrogees  les  dispo- 
sitions du  decret-loi  du  24  vend,  an  2,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  k  la  presente  loi  »,a  ete  ajoute  au  projet  primitif 
par  la  commission  de  la  Ghambre  des  deputes,  mais  le  der- 
nier membre  de  phrase,  precisant  la  portee  du  texteprecite, 
prouve  que  Tabrogation  de  la  loi  de  vendemiaire  n'est  ni 
generale,  ni  absolue,  qu'elle  est,  au  contraire,  speciale  aux 
malades  prives  de  ressources,  exclusivement  vises  par  la  loi 
du  15  juill.  1893.  On  ne  saurait  d'ailleurssoutenir,  quant 
aux  alienes,  que  les  alienes,  etant  des  malades,  rentrent, 
meme  en  Tabsence  de  toute  disposition  form  elle  du  ledsla- 
teur,  dans  la  categorie  des  personnes  auxquelles  s'applique 
la  loi  sur  Tassistance  medieale  gratuite  (V.  sur  ce  dernier 
point,  Gampagnole,  op.  cii.,  p.  242-243). 

35i.  Pour  soutenir  la  seconde  opinion,  suivant  laquelle 
les  regies  nouvelles  edictees,  en  ce  qui  concerne  le  domi- 
cile de  secours,  par  la  loi  du  15  juill.  1893  doivent  se  sub- 
stituer pour  tontes  les  categories  d'assistes  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  24  vend,  an  2,  on  se  fonde  d'abord  sur  ce  que 
Texpose  des  motifs  (Y.  D.  P.  94.  4.  26,  note'2),  et  le  rap- 
port de  M.  Emile  Rey  k  la  Ghambre  des  deputes  (Y.  D.  P. 
94.  4.  26,  note  1),  insistant  specialement  sur  les  mconve- 
nients  des  dispositions  de  la  loi  de  vendemiaire  en  ce  qui 
concerne  les  alienes,  on  ne  saurait  croire  que  le  Gouveme- 
ment et  la  commission  de  la  Ghambre  des  deputes  n'aient 
pas  entendu  supprimer  ces  inconvenients.  On  s'appuie,  en 
second  lieu,  sur  ce  que,  en  presence  des  dispositions  pre- 
cises du  titre  2,  qui  derogent  aux  regies  de  la  loi  de  vende- 
miaire, Tart.  36  de  la  loi  du  15  juill.  1893  n'a  deportee 
utile  que  s'il  s'entend  d'une  abrogation  generale  des  regies 
sur  le  domicile  de  secours,  s*etendant  meme  aux  assistes 
non  vises  par  la  loi  du  15  juill.  1893  (Y.  en  ce  sens  :  VEcole 
des  communes,  1894,  p.  151).  En6n,  on  fait  valoir  qu'il  n'est 
pas  conforme  aux  habitudes  legislatives  d'enoncer  ^ue  les 
dispositions  d'un  texte  de  loi  sont  abrog^es,  pour  dire  que 
ces  dispositions  ne  seroni  pas  appliquees  k  une  situation 
qui  n'existait  pas  lors  de  la  promulgation  de  ce  texte. 

352.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a  ete  reservee  par  la 
circulaire  mimsterielle  du  18  mai  1894,  visee  infra,  n^  391 
in  fine,  qui  se  borne,  sous  Tart.  36,  k  la  constatation  sui- 
vante  :  a  Yous  remarquerez  que  Tabrogation  du  decret-loi 
du  24  vend,  an  2  nest  prononcee  qu'en  tant  que  ses  dispo- 
sitions sont  contraires  a  la  loi  du  15  juill.  1893  ».  Jusqu'au 
i"  janv.  1895,  aucun  document  administratif  n'a  prejuge  la 
solution  de  cette  question,  que  le  conseil  d'Etat  sera  appeie 
k  resoudre  lorsqu'il  sera  saisi  du  recours  au  contentieux 
d'une  commune  d'origine  d'un  alien  e  centre  la  decision  qui 
Taura  imposee  d'office. 

353.  Si  Ton  admet  que  le  domicile  de  secours  des  assistes 
autres  que  les  malades  est  regi,  apres  comme  avant  la  loi 
du  15  juill.  1893,  par  les  dispositions  de  la  loi  du  24  vend, 
an  2,  il  faut  en  conclure  que  les  decisions  de  la  jurispru- 
dence intervenues  relativement  k  Tapplication  de  la  loi  de 
vendemiaire  aux  alienes  et  indiquees  su^rd,  v®  Ali^ne, 
n^'  88  k  94  (Adde  :  Gons.  d'Et.  8  dec.  1893,  aff.  Ville  de 
Gonstantine  (deux  especes)  et  aflf.  Gommime  de  Savigne, 
D.  P.  95.  3.  12)  ont  conserve  leur  inieret.  II  faut  en  con- 
clure aussi  qu'en  droit  les  indigents  autres  que  les  -naiades, 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  pour  mission  de  secou- 
rir,  ne  doivent  etre  admis  aux  secours  que  s'ils  remplissent 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  de  vendemiaire.  Mais, 
en  fait,  le  domicile  de  secours  n'a  plus  de  bases  precises, 
et  les  decisions  qui  sont  rendues  en  pratique  se  referent 
presque  exclusivement  k  des  exceptions  et  k  des  cas  parti- 
cullers  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  la  loi  du 
24  vend,    an  2   :   c'est  Ik  un  resultat  inevitable  apres  un 
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si^cle  od  la  vie  sociale  s'est  transform^e,  od  les  grands  tra- 
vauic  publics  ont  attir6  des  travailleurs  de  tous  les  points  du 
territoire  et  od  Tintroduction  des  machines  dans  Tindustne, 

Suis  la  facility  des  transports  ont  multipli6  h  l*infini  les 
^placements  de  la  population  ouvri^re. 

354.  On  a  vuau  A^.,  n«»  413,  qu'un  principe domine  Ten- 
semble  du  syst^me  6tabli  par  la  loi  du  24  vend^m.  an  2  : 
c'est  le  principe  inscrit  dans  Tart.  12  du  titreS  de  cette  loi, 
aux  termes  duquel  tout  citoyen  conserve  son  derniei  domi- 
cile de  secours  tant  qu'il  n'en  a  pas  acquis  un  nouveau. 
II  n'y  a  done  pas  deux  domiciles  de  secours  possibles,  et 
une  seule  commune  est  tou jours  responsable. 

355.  On  a  vuaussi  au  Rl^p.,t6id.,qu'il  r^sulte  des  dispo- 
sitions du  titre  5  de  la  loi  du  24  vend^m.  an  2  que  le 
domicile  de  secours  s'acquiert  de  trois  mani6res  :  !•  par 
la  nalssance  (art.  2  et  3);  2»  par  la  residence  dans  la  com- 
mune pendant  un  laps  de  temps  qui  est,  en  principe,  d'une 
ann^e  (art.  4);  3^  par  le  seul  fait  de  la  residence  actuelle 
dans  certains  cas  exceptionnels  (art.  15,  16  et  17). 

356.  Sur  le  domicile  de  secours  acauis  par  la  nalssance 
nous  n'avons  rien  k  aiouter  aux  explications  donn6es  au 
Rdp.,  no«  414  k  417. 

357.  Quant  au  domicile  de  secours  acquis  par  la  resi- 
dence ou,  suivant  Texpression  del'art.  4  du  titre  5  de  la  loi 
du  24  vend^m.  an  2,  par  le  «  s(5jour  »  d'un  an  dans  une  com- 
mune, la  question  s  est  pos6e  de  savoir  s'il  pouvait  6tre 
acquis  alors  mdme  que  la  residence,  ayant  commenc6 
pendant  la  minority,  avait  dur6  moins  d'un  an  depuis  la  ma- 
jority. Pour  soutenir  la  n^igative,  on  se  fondait  sur  ce  que, 
jusqu'i  TAge  de  vingt  et  un  ans,  le  mineur  a  droit  aux  se- 
cours dans  la  commune  oil  il  est  n6  et  sur  ce  que  la  resi- 
dence jusqu'k  r&ge  de  vingt  et  un  ans  dans  une  autre  com- 
mune ne  pent  avoir  pour  efTet,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  vend^m.  an  2,  ni  de  lui  faire  acqu^rir  le  domicile  de 
secours  en  cette  commune,  ni  de  lui  faire  perdre  celui  quil 
avait  acquis  ant6rieurement  dans  la  commune  de  sa  nals- 
sance. Mais  il  a  ^i&  jug6,  dans  le  sens  de  Taffirmative,  qu'il 
rSsulte  du  rapprochement  de  Tart.  4  avec  les  art.  2,  7  et  ft 
du  titre  5  aue,  pass6  Tdge  de  vingt  et  un  ans,  tout  citoyen 
a  le  droit  ae  r^clamer  le  benefice  du  domicile  de  secours 
dans  toute  commune,  k  la  condition  d'y  justifier  d'un  an  de 
residence  non  interrompue,  dont  six  mois  au  moins  6couies 
k  dater  du  jour  de  la  majority,  et  que,  nul  ne  pouvant  avoir 
dans  deux  communes  k  la  fois  son  domicile  de  secours, 
I'individu  qui,  par  le  fait  de  Texpiration  des  d^lais  fix68 
dans  les  articles  pr6cites,  a  ^16  admis  k  acau6rir  le  domicile 
de  secours  dans  la  commune  de  sa  nouveile  residence,  est 
d6chu  de  celui  qu'un  fait  ant6rieur  lui  avait  fait  acqu6rir 
dans  toute  autre  commune  (Cons.  d'Et.  9  mars  1870,  aif. 
Commune  de  Sancy,  D,  P.  71.  3.  47). 

358.  On  a  expose  g^u  Rip.,  u^  427,  la  discussion  sur  la 

Question  Je  savoir  si  Tart.  14  du  titre  5  de  la  loi  du24  ven- 
em.  an  2,  porlant  que  «  ceux  qui  auront  reste  deux  ans 
dans  la  m^me  commune,  en  louant  leurs  services  &  un  ou 
plusicursparticuliers)),  acquerront  le  domicile  de  secours, 
est  toujours  en  vigueur,  ou  si  les  individus  vises  par  ce  texte 
doivent  rentrer  dans  la  regie  commune  et  acquerir,  comme 
tous  les  autres,  le  domicile  de  secours  par  une  annee  de  se- 
jourdans  la  commune. Dans  le  sens  deropinionsoutenueau 
Repertoire 1 11  a  ete  juge  que  la  disposition  de  Tart.  14  q[uiexige 
une  pluslongue  duree  de  sejour  des  personnes  qui  louent 
leurs  services  aux  particuliers  n'a  pas  ete  abrogee  explicite- 
ment  et  n'est  contraire  k  aucun  texte  de  loi  posterieur  (Cons. 
d'Et.  18  dec.  1891,  aff.  Commune  de  Charly-sur-Marne, 
D.  P.  94.  5.  27-28. 

359.  Sur  le  domicile  de  secours  acquis  par  le  seul  fait  de 
la  residence  actuelle  dans  les  cas  speciaux  vises  par  les 
art.  15,  16  et  17  du  titre  5  de  la  loi  du24  vendem.  an  2  et 
dans  d'autres  cas  exceptionnels,  nous  ajouterons  seulement 
aux  explications  donneesau  A^p.,  n®"429  et  430,  que,  si  les 
militaires  qui  ont  «  fait  la  guerre  pour  le  pays  »  peuvent 
invoquer  les  dispositions  de  I'art.  15,  il  n'en  est  manifeste- 
ment  pas  dememe  des  militaires  qui  ont  fait  leur  service  en 
temps  de  paix. 

360.— IX.SfCOURS  A  DOMICILE  ET  BUREAUX  DB  BIENPAISANCK 

A  Paris.  —  L'importance  de  la  ville  de  Paris  a  necessite  k 
toute  epoque  une  organisation  speciale  de  la  charite  publi- 
que,  et  notamment  des  secours  a  domicile  (V.  k  cet  6gard 


les     explications    donnees    au    R^).,    n«*    432    k    436). 

361,  Nous  avons  dit  suprd,  n»  26,  que  le  reglement 
d*administration  publique  auquel  la  loi  du  10  janv.  1849,  sur 
i'organisation  de  Tassistance  publiaue  k  Paris,  avait  remis, 
dans  son  art.  8,  a  T organisation  de  rassistance  k  domicile  » 
a  ete  rendu  seulement  k  la  date  du  12  aoftt  1886  (D.  P.  87. 
4.41).  Auparavant,  T assistance  4  domicile  etait  regiee,  k 
Paris,  par  de  simples  arrdtes  prefectoraux,  dont  quelques- 
uns  avaient  ete  soumis  k  Tapprobation  ministerielle,  et 
principalement  par  Tarrete  regfementaire  du  28  jaill.  1860. 

36:;^.  -—1*  Organisation  el  ronciionnemcnt  des  bureaux 
de  bienfaisance.  —  Aux  termes  de  Tart.  1  du  decret  du 
12aoAt  1886,  <<  dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville 
de  Paris,  un  bureau  de  bienfaisance  est  charge  du  service 
des  secours  k  domicile  » .  Chaque  bureau  est  administre  par 
une  commission  administrative,  composee:  du  maire  de 
Tarrondissement.  president  de  droit;  des  adjoints,  membres 
de  droit;  d'administrateurs,  qui  sont  au  nombre  de  douze 
au  minimum  et  de  dlx-huit  au  maximum  ;  d*un  secretaire- 
tresorier  aui  a  voix  consultative  dans  les  seances  du  bureau 
(art.  2).  LWrondissement  est  sectionne  en  divinons,  dont  le 
nombre  determine,  dans  leslimites  sus-indiquees,  le  nombre 
des  ndministrateurs  du  bureau,  et  qui  forment  autant  de  cir- 
conscriptions  dependant  d'un  administrateur  distinct  (V. 
infra,  n«  366). 

363.  A  chaque  bureau  est  attache  un  personnel  auxiliaire, 
dont  les  membres  sont  investis  soit  de  fonctions  medica- 
les,  soit  de  fonctions  administratives  :  dans  la  premiere 
categoric  rentrent  des  docteurs  en  medecine  et  des  sages- 
femmes  de  premiere  classc  ;  dans  la  seconde  categoric,  des 
commissaires  et  des  dames  de  bieAfaisance,  des  employes, 
agents  et  auxiliaires  (art.  3). 

364.  Dans  la  circonscription  de  chaque   bureau  sont 
organisees  des  maisons  de  secours,  exclusivement  afl'ectees 
k  la  reception  des  indigents  par  les  administrateurs,  au  ser- 
vice medical  et  pharmaceutique  et  au  service  des  distribu-  - 
tions  etdes  prets(art.  12). 

365.  Les  commissions  administratives  sont  chargeesde 
la  repartition  et  de  I'emploi  de  tous  les  secours  mis  k  leur 
disposition  par  TAdministration  de  I'assistance  publique  ou 
par  la  bienfaisance  des  particuliers ;  elles  surveillent  les 
etablissements  charitables  entretenus  par  les  bureaux,  en 
particulier  les  maisons  de  secours  (art.  13). 

366.  Les  administrateurs  sont  charges  du  service  des 
secours  dans  la  division  d'arrondissement  qui  est  speciale* 
mentconfiee  k  chacun  d'eux.  lis  resolvent  les  indigents,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  k  la  malson  de  secours  qui  est 
affectee  k  leur  division  (art.  17).  lis  sont  aides  par  les  com- 
missaires et  les  dames  de  bienfaisance  attaches  a  la  division, 
qui  ont  ete  nommes,  sur  leur  presentation,  par  la  commis- 
sion administrative,  au  scrutin  et  k  la  majorite  des  voix 
(art.  8).  Les  bons,  mandHts  et  titres  de  secours  de  toutes 
espdces  doivent  etre  remis  directement  aux  indigents  et 
portes  k  leur  domicile  par  les  administrateurs,  dames  ou 
commissaires  de  bienfaisance  (art.  43).  En  fait,  cesdiverses 
prescriptions  sont  rarement  observees. 

36T.  Le  projet  de  decret,  vise  supHi,  n^  28  in  /lne,por- 
tant  reorganisation  du  service  des  secours  k  domicim  et 
abrogation  expresse  du  decret  dul2aoiit  1886,  maintient 
les  bureaux  d'arrondissement  sous  le  nom  de  bureaux 
d assistance,  mais  introduit  parmi  leurs  membres  les  quatre 
conseillers  municipaux  de  Tarrondissement,  fmt  k  quatre 
par  auartier  le  nombre  minimum  des  administrateurs,  en 
deciaant  que  ce  nombre  pourra,  en  raison  des  circonstances 
locales,  etre  augmente  par  arrete  du  prefet  de  la  Seine,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  Tassistance  publique,  et  fait 
participer  les  conseillers  municipaux  k  la  nomination  des 
administrateurs.  Pour  eviter  (jue  les  commissions  adminis- 
tratives des  bureaux  d'arrondissement  restent  autonomes  et 
irresponsables,  ce  projet  de  decret  pose  en  principe  que 
«  le  directeur  de  TAdministration  de  Vassistance  publique 
exerce  sur  le  service  des  secours  k  domicile  Tautorite  qui 
lui  est  devolue  par  la  loi  du  10  janv  1849  »  :  ladite  auto- 
rite  s'exercerait  notamment  par  le  droit  de  participer  k  la 
nomination  des  admi>  istrateurs,  par  Tinstitution  d'un  service 
de  contr61e  confie  k  un  inspecteur  assiste  de  contrdleurs.  par 
le  droit  de  juger  en  appel,  avec  Taide  d'une  commission 
speciale,  les  refus  de  secours  prononces  par  les  bureaux. 
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Eniin,  toutes  les  ressources  affect^es  k  i^assistance  h,  domi- 
cile seraient  centralis^es  et  formeraient  une  masse  com- 
mune,  qui  serait  r^partie  entre  les  vingt  bureaux  d'assis- 
tance  an  prorata  de  la  population  indigente. 

3SH.  —  2«  Des  categories  de  personnes  A  secourir.  Des 
secours,  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  d^livrent  des  se- 
cours,  soit  annuels,  soit  temporaires,  selon  la  situation  des 
b^n^ficiaires  (art.  31).  Ne  peuvent  dtre  admis  Itrecevoir  des 
secours  annuels  que  les  indigents  incapables  de  pourvoir  k 
leur  subsistance  par  le  travail  et  qui  rentrent  dans  une  des 
eat^^ories  suivantes  :  1*  personnes  atteintes  d'inflrmites  ou 
de  maladies  chroniques  ;  2<»  vieillards  ftg6s  dpsoixante-qua- 
tre  ans  r^voius  ;  3*  orphelins  &g^s  de  moins  de  treize  ans. 
Les  personnes  de  nationality  frangaise.  ayant  leur  domicile 
de  secours  li  Paris,  sont  seules  admises  k'  recevoirces  se- 
cours (art  32).  Le  mftme  article  dispose  que  «  Tadmission 
aux  secours  annuels  ne  pent  6tre  prononc6e  que  par  la 
commission  administrative,  sur  le  rapport  d'une  commission 
sp^ciale  (}ui  examine  et  contrdle  pr^alablement  les  proposi- 
tions individuelles  des  administrateurs  »  ;  mais,  en  fait,  c'est 
Tadministrateur  qui,  dans  chaque  circonscription,  decide 
seul  le  plus  souventde  Tadmission,  et,  chaque  ann^e,  lors- 
que  r Administration  eentrale  de  Tassistance  publique  pre- 
cede i  la  revision  de  la  liste  des  indigents  qui  regoivent  des 
secours  annuels,  de  nombreuses  radiations  sont  op6r^es  de 
ce  chef,  pour  inscriptions  antireglementaires.  Quant  aux 
secours  temporaires,  peuvent  en  rece voir  les  personnes  qui 
se  trouvent  dans  des  cas  d'indigence  momentan^e,  en  parti- 
culier  par  suite  deblessures,  de  maladies oudecouches(art. 34). 

369.  Les  secours  imputes  sur  le  budget  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  des  secours  en  nature  ou  des  secours  en 
argent  (art.  37).  En  outre,  sur  le  budget  de  T Administration 
de  Tassistance  publique  sont  imputes  directement  des  secours 
repr6sentatifs  du  s^jour  k  Thospice,  dits  secours  d*hospiee^ 
cr^^s  en  favour  des  vieillards  et  des  inflrmes  et  divis^i;  en 
deux  classes,  dont  la  premiere  comporte  une  allocation  de 
360  fr.  par  an,  etlaseconde  une  allocation  de  180  fr.  par  an. 

370.  Leprojet  de  d^cret  cit6  nuprd,  n®  367,  modifle  les 
categories  de  personnes  k  secourir  et  inscrit  les  charges  e^v- 
eepfvmnelles  de  famille  parmiles  causes  d*incapacit6.  pour 
les  indigents,  de  pourvoir  k  leur  subsistance  par  le  travail. 
Aux  termes  de  ce  projet  de  d6cret,  les  personnes  k  secourir 
eomprennent  les  mdigents,  les  n^cessiteux,  les  malades  : 
ne  peuvent  6tre  admis  k  recevoir  des  secours  annuels  que 
les  indigents  incapables  par  leur  ftge,  leur  invalidity  ou 
leurs  charges  exceptionnelies  de  famille,  de  pourvoir  dileur 
subsistance  par  le  travail,  et  qui  sont  de  nationality  fran- 
gaise  et  domicili6s  k  Paris  depuis  deux  ans  au  moins  ;  peu- 
vent etre  secourus  temporairement,  au  titre  de  n^cessiteux, 
les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  dMndlgence  mo- 
mentanee  et  les  indigents  inscrits  (valides  ou  malades)  qui 
ont  besoin  d*6tre  secourus  extraordinairement. 

371 .  —  3*  Assistance  rnddirale.  —  Le  d^oret  du  12  aoAt 
1886  r6gle  la  nomination  et  la  revocation  et  determine  les 
obligations  du  personnel  medical  attach^  aux  bureaux  de 
bienfaisance  en  quality  de  m^decins  fart.  21  k  29)  ou  de 
sages-femmes  (art.  30),  puis  traite  de  rassistance  m^dicale 
(art.  56  k  64).  sur  cette  partie  du  service  des  secours  4  domi- 
cile, le  projet  de  d6cret  cit6  5uprd,  n«  367,  contient  de 
nombreuses  rdformes :  il  s6pare  le  service  des  consultations 
et  le  service  des  traitements  k  domicile,  en  rattachant  ce 
dernier  au  service  hospitaller  ;  il  cr^e  des  dispensaires,  qui 

Seuvent  6tre  install^s  dans  les  hdpitaux  conmie  services 
istiocts  et  od  seront  exclusivement  donnees  les  consulta- 
tions gratuites  de  m^decine  g6n^rale  aux  malades  iustifiant 
qu'ils  sont  inscrits  sur  la  liste  des  indigents  ou  qu*ils  ont  ^td 
reconnus  n^cessiteux  par  le  bureau  d%.ssistance ;  il  cr^e  des 
pharmacies  municipates,  appro visionn^es  par  la  pharma- 
eie  eentrale  des  hdpitaux. 

372. —  4®  Bwiget  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaimnce, 
—  Heceltes.  —  D^penses.  —  Les  prescriptions  relatives  au 
budget  et  aux  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
tracees  dans  les  art.  65  k  68  du  d^cret  du  12  aoM  1886. 
D'apr^s  le  projet  de  d6cret  cit6  suprd,  n»  367, 1'autonomie 
financi^re  des  bureaux  d'arrondissement  disparattrait  en 
mfime  temps  que  leur  autonomic  administrative. 

373  Les  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance  eom- 
prennent :  les  recettes  int^rieures,  les  dons  et  legs,  les 


sommes  que  TAdminlstration  de  Tassistanoe  publique  leur 
verse  k  titre  de  subventions  sur  les  fonds  g^neraux  dfTect^s 
au  service  des  secours  k  domicile  (art.  69).  Quant  aux  dons 
et  legs,  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ayant  une  per- 
sonnalit^  distincte  de  celle  de  T Administration  gdn6rale  de 
rassistance  publigue,  il  en  r^sulte  que,  si,  en  verlu  de  Tart. 
3  de  la  loi  du  10  janv.  1849,  les  dons  et  legs  faits  k  ces  6ta- 
blissements  doivent  6tre  accept^s  par  le  directeur  deTAdmi- 
nistration  ^^n^rale  de  Tassistance  publique,  cette  acceptation 
doit  dtre  faite  par  celui-ci  en  leur  nom,  et  Pimmatriculation 
des  titres  de  rentes  provenant  des  dons  et  legs  doit  avoir 
lieu  au  nom  de  r^ablissement  donataire  ou  l^gataire  (Av. 
Cons.  d*Et.  18  mars  1890,  Notes  de  jurisprudence  du  conseil 
d'Etaty  1892,  p.  190). 

374.  D'apr^s  la  jurisprudence  du  conseil  d*Etat,  le  di- 
recteur  de  TAdministration  g^nftrale  de  Tassistance  publique 
k  Paris,  au  nom  de  chacun  das  bureaux  de  bienfaisance  des 
vingt  arrondissementsde  Paris,  a  seul  quality  pour  accepter 
les  dons  et  legs  faits  aux  pauvresde  la  ville  de  Paris  et 
pour  en  faire  la  distribution  (Av.  Cons.  d'Et.  2d6c.  1881, 
D.  P.  82.  3.  21-22;  10  nov.  1891,  Notes  de  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  1892,  p.  184). 

375.  Mais  c'est  aupr^fet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  qu'il  appartient  d'accepter  un  legs  dont  «  le  pro- 
duit  devra  servir  k  Tachat  de  livres  et  de  jouets  pour  les 
enfants  pauvres  de  Paris  »  :  les  livres  et  des  jouets  ne  ren- 
trent pas,  en  ef!et,  dans  la  cat^^orie  des  objets  de  n^cessitd 
qu'il  appartient  k  Tadministration  charitable  de  distribuer 
(Av.  Cons.  d'Et.  7  aoi!kt  1884,  Notes  de  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  1892,  p.  185). 

Art.  U.  — Assistance  mSdicale  gratuite.  —  Bureaux  d'assis- 
tance  (fl^.  n»»  439  k  442). 

376.  On  a  expos6  au  A^).,  n**439  et  suiv.,que,  pour  as- 
surer les  secours  mddieaux  aux  malades  privds  ae  ressources, 
sp6clalement  dans  les  oampagnes,  des  services  locaux  de 
m^decine  gratuite,  oomportant  institution  de  m6decins  can- 
tonaux,  avaient  ^16  ^tablis  dans  un  certain  nombre  de  dd- 
partements.  Cost  seulement  aprds  1847,  k  la  suite  du  mou- 
vementprovoque  parl'enqu^te  ouverte  par  M.  de  Salvandy, 
minibtre  de  Tinstruction  publique,  et  par  la  discussion  et  le 
vote  k  la  Charobre  des  pairs  d'un  projet  de  loi  sur  Tensei- 
gnement  et  Texercice  de  la  m^decine,  que  les  orations  de 
services  locaux  de  m6decine  gratuite  s'etaient  multipli^es. 
Le  syst^me  de  la  m^decine  cantonale  avait  et^  specialement 
signal^  k  Tattention  des  pr6fets«  avec  invitation  d'en  recom- 
mander  rapplication  aux  conseils  gdn6raux,  par  plusieurs 
circulaires  du  ministre  de  Tint^rieur,  notamment  par  celles 
des  3  aom  1852,  15  aotlt  1854,22  aoilt  1855,  vls^es  au  B^, 
W*  442.  En  1868)  des  services  dem(§decine  gratuitt;  fonction- 
naient,  sous  diverses  formes,  dans  51  d6partements.  Mais 
rinstabilit^  et  Tinsuffisance  de  eescr^ations  ne  cessaientpas 
de  se  rdv^ler  au  milieu  des  tentatives  faites  pour  les  multi- 
plier. En  1869,  on  ne  comptait  plus  que  35  d^partements 
pourvus  desdits  services  ;  en  1870,  on  en  retrouvait  45;  en 
1888,44  ;  eniin,  lorsde  la  promulgation  de  la  loi  du  15 
juill.  1893  (V.  infrd,  n<>  377),  les  services  de  m^decine 
gratuite  fonctionnaient  dans  49  d6partements,  sans  m6me 
comprendre  toutes  les  communes  de  ces  d^partements. 

377.  La  loi  dul5  juill.  1893,  sur  Tassistance  m^icale 
gratuite  (D.  P.  94.  4.  22),  dans  laquelle  la  proposition  de  loi 
de  M.  D6jardin-Verklnder,  portant  creation  d  h6pitaux-hos- 
pices  cantonaux,  vis^e  suprd,  v®  Hospiees-hdpitauXj  n«  5,  a 
et6  fusionn6e  avec  le  projet  deloi  pr^sentd  par  le  Gooveme-* 
ment  k  la  date  du  5  juin  1890,  vls6t62'i.,a  pour  but  d'6ten- 
dre  k  tons  les  d^partements  et  k  toutes  les  communes  Tas- 
sistance  m^dicale  gratuite  et  d'en  faire  im  service  public 
obligatoire,  tout  en  laissant  aux  assemblies  d^partementales 
et  aux  conseils  municipaux  une  large  part  de  liberty  relati- 
vement  aux  conditions  d'organisation  ae  ce  service. 

378.  —  \^  Organi!<ation  de  Va^sistance  m^dicale,  —  L'art.  1 
pose  en  principe  que  «  tout  Prancais  malade,  priv6  de 
ressources,  regoit  gratuitement  de  la  commune,  du  d6par- 
tement  ou  de  TEtat,  suivant  son  domicile  de  secours,  ras- 
sistance m^dicale  k  domicile  ou,  s'il  y  a  impossibility^  de  le 
soigner  utilement  k  domicile,  dans  un  6tablissement  hospi- 
taller >^  II  r^sulte  de  ce  texte,  d'une  part,  que  Tassistance 
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m6dicale  gratuite  est  due  non  seuleraent  aux  indigents,  mais 
k  tous  ceuxqui,  en  cas  de  maladie,  se  trouvent  hors  d'6ta* 
de  se  faire  soigneri  leursfrais,  d'autre  part,  qu'elle  doit  6lre 
fournie  en  principe,  sous  forme  de  secours  a  domicile,  et 
non  de  secours  hospitalier.  Les  femmes  en  couches  sont  as- 
simil6es  k  des  malades  (art.  l-2o).  Les  strangers  malades, 
priv6s  de  ressources,  seront  assimil^s  aux  Frangais  toutes 
les  fois  que  le  i^ouvernement  aura  pass6  un  trait6  d'assis- 
tance  r6ciproque  avec  leur  nation  d'origine  (art.  i-3<»). 

tl79.  L'assistance  m6dicale  est,  en  principe,  communale, 
en  ce  sens  qu'elle  est  due,  k  d6faut  de  la  famille,  par  la 
commune.  Mais  le  service  rentre  dans  la  categoric  des  ser- 
vices d^partementaux,  et  Torganisation  doit  en  6tre  faite, 
dans  chaque  d6partement,  par  le  conseil  general,  k  qui  il 
appartient  de  d61ib^rer  en  outre  sur  «  la  determination  et 
la  creation  des  h6pitaux  auxquels  est  rattach6e  chaque 
commune  ou  syndicatde  communes  »  etsur  «  la  part  de  la 
d^pense  incombant  aux  communes  et  aux  d^partements  » 
(art.  4),  Sur  ce  dernier  point,  le  pouvoir  de  decision  du  con- 
seil g6n6ral  est  limits  par  la  disposition  de  rart.27-3«  de  la 
m6me  loi,  aux  termes  de  laquelle  «  la  part  que  les  commu- 
nes seront  oblio^ees  de  demander  aux  centimes  additionnels 
ou  aux  taxes  d  octroi  ne  pourra  6tre  raoindre  de  20  pour 
100  ni  sup^rieure  k  90  pour  100  de  la  d^pense  k  couvrir...  » 
(V.  infra,  n'  ^doinfiie). 

380  A  defaut  de  deliberation  du  conseil  g6n6ral  sur 
Torganisation  da  service  de  Tassistance  m^dicale  gratuite, 
ou  si,  I'organisation  votee  6tant  manifestement  insufQ- 
sante,  la  deliberation  d'ou  elle  r^sulte  a  6te  suspendue  en 
execution  de  Tart.  49  de  la  loi  du  10  aoftt  1871  (V.  supra, 
v®  Organisation  administralive,  n°»  432  et  suiv.),  «  il  pent 
etre  pourvu  k  la  r6gle mentation  du  service  par  un  d6cret 
rendu  dans  la  forme  des  r^glements  d* administration  pu- 
blique  »  (art.  5). 

381 .  —  2°  Domicile  de  secours,  —  Le  domicile  de  secours 
pour  Tassi stance  m6dicale  gratuite  s'acquiert  :  I®  par  une 
residence  habituelle  d'un  an  dans  une  commune  poste- 
rieurement  k  la  majorit6  ou  k  r6mancipation ;  2*»  par  la 
filiation;  3°  par  le  mariage ;  4®  exceptionnellement  par  la 
naissance  (art.  6).  Afin  de  conserver  aux  membres  d'une 
m6me  famille  le  m6me  domicile  de  secours,  Tart.  6  attribue 
k  r enfant  le  domicile  de  secours  du  p6re  et,  dans  le  cas  de 
survivance  de  la  m6re  ou  de  reconnaissance  d*un  enfant 
naturel  par  la  m6re  seule,  le  domicile  de  secours  de  la 
m^re.  En  cas  de  separation  de  corps  ou  de  divorce  des 
6poux,  Tenfant  legitime  partage  le  domicile  de  repoux  k 
qui  a  ete  cunfie  le  soin  de  son  education.  La  femme  ac- 
quiert,  du  jour  de  son  mariage,  le  domicile  de  secours  du 
mari,  et  conserve  ce  domicile  de  secours  mfime  lorsque  les 
liens  du  mariage  sont  rompus  par  la  mort  du  mari  ou  le 
divorce  ou  relilciies  par  la  separation  de  corps.  Pour  les  cas 
non  prevus  par  les  trois  premiers  paragrapnes  de  Tart.  6, 
par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels  non 
reconnus,  le  domicile  de  secours  est  le  lieu  de  naissance 
iusqu'^  ce  aue  la  majorite  ou  I'emancipation  aient  permis  k 
rinteresse  de  perdre  ce  domicile  de  secours,  soit  par  Tac- 

?uisition  d'un  autre  domicile  de  secours,  soit  autrement 
V,  infra,  n«  3«2). 

SS*Z,  Le  domicile  de  secours  se  perd :  i^  par  une 
absence  ininterrompue  et  volontaire  d'une  annee  poste- 
rieurement  k  la  majorite  ou  k  remancipation ;  2»  par  Tac- 
quisition*d'un  autre  domicile  de  secours  (art.  7).  Ainsi, 
tandis  que,  si  Ton  adopte  Topinion  expos6e  supra,  n°  350, 
pour  les   alienes,  pour  les  enfants  assistes,  pour  les  indi- 

gents  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  le  domicile 
e  secours  ne  se  perd  que  par  ^acquisition  d'un  nouveau 
domicile  de  secours,  et  que,  par  suite,  la  commune  d'ori- 
gine  est  sou  vent  responsable  des  depenses  d'assistance 
occasionnees  par  des  indigents  qui«  en  fait,  peuvent  etre 
consideres  comme  ayant  abandonne  cette  commune  sans 
esprit  de  retour,  le  domicile  de  secours  est  perdu  dans  une 
commune,  au  point  de  vue  de  Tassistance  medicale  k 
domicile,  par  une  absence  d'une  annee,  mdme  si  k  cette 
absence  n'a  pas  correspondu  une  residence  acquisitive  du 
domicile  de  secours. 

383.  Toutefois,  une  personne  qui  a  quitte  depuis  plus 
d'un  an  la  commune  de  son  domicile  de  secours  sans  avoir 
reside  habituellement  pendant  un  an  dans  une  autre  com- 


mune n'est  pas  exclue  du  benefice  de  I'assistance  medicale 

fratuite.  D'une  part,  I'art.  8-l<*  a  cre6,  k  c6te  du  domicile 
e  secours  communal,  un  domicile  de  secours  departemen- 
tal  qui  s'acquiert  et  qui  se  perd  conformement  aux  regies 

{>osees  paries  art.  6  et  7  pour  le  domicile  communal, et,  si 
e  malade  qui  a  perdu  le  domicile  de  secours  communal  a 
reside  un  an  dans  di verses  communes  du  memo  departe- 
ment,  il  aura  acquis  dans  ce  departement  un  domicile  de 
secours  departemental  qui  impliquera  pour  le  departement 
Tobligation  de  faire  face  aux  depenses  d^assistance  medi- 
cale. D'autre  part,  «  quand  le  malade  n'a  ni  domicile  de 
secours  communal,  ni  domicile  de  secours  departemental, 
Tassistance  medicale  incombe  k  TEtat  »  (art.  8-2'»). 

384.  Tandis  que,  dans  chaque  commune,  le  bureau 
d'assistance  doit  proceder  kTetablissement  de  la  listenomi- 
native  des  personnes  qui,  ayant  dans  la  commune  leur 
domicile  de  secours,  doivent  etre  admises,  en  cas  de  mala- 
die,  k  Tassistance  medicale  |V.  infra,  n*  391),  il  n'est  pas 
dresse  de  liste  d'assistance  departementale :  le  prefet  pro- 
nonce,  dans  chaque  cas  particulier,  Tadmission  aux  secours 
de  I'assistance  medicale  des  malades  prives  de  ressources 
et  depourvus  d'un  domicile  de  secours  communal,  et  il  est 
tenu  d'adresser,  au  commencement  de  chaque  mois,  k  la 
commission  departementale  ou  au  ministre  de  Tinterieur, 
suivant  que  Tassistance  incombe  au  departement  ou  k 
TEtat,  la  lisle  nominative  des  malades  ainsi  admis  dans  le 
mois  precedent  aux  secours  de  Tassistance  medicale  (art.  23). 

385.  —  3°  Bureau  d'assistance.  —  Liste  communale  d'as- 
sistance  medicale,  —  L'assistance  medicale  6tant,  en  prin- 
cipe, communale,  la  commune  doit  posseder  un  organisme 
charge  d'assurer  ce  service.  Get  organisme  est  le  bureau 
d'assistance^  dont  toute  commune  doit  6tre  pourvue,  aux 
termes  de  I'art.  10-1<»,  etqui,  aux  termes  de  lart.  10-3®  in 
fine,  «  k  defaut  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance,  ... 
possede,  outre  les  attributions  qui  lui  sont  ddvolues  par  la 
presente  loi,  tous  les  droits  et  attributions  qui  appartiennent 
au  bureau  de  bienfaisance  ».  En  consequence  de  cette  der- 
niere  disposition  :  1<>  lorsque  la  commune  possede  seule- 
ment  un  etablissement  hospitalier,  la  commission  adminis- 
trative de  retablissement  hospitalier  garde  toutes  ses 
attributions,  et  la  commission  administrative  du  bureau 
d*assistance,  qui  est  la  meme  que  celle  de  retablissement 
hospitalier  (V.  infra,  n^  386),  a  tous  les  droits  et  attributions 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  tels  qu'ils  resultent  des  lois 
anterieures,  notamment  le  droit  de  faire  des  quetes  dans  les 
lieux  publics,  le  droit  de  beneficier  d'une  partie  des  produits 
du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  le  droit  de  represen- 
tor la  collectivite  des  pauvres  de  la  commune,  en  particu- 
lier pour  Tacceptation  des  dons  et  legs  ayant  pour  objet 
Tassistance  k  domicile,  mdme  lorsque  les  lioeralites  auront 
une  afTectation  autre  aue  Tassistance  medicale;  2°  lorsque 
la  commune  ne  possede  ni  bureau  de  bienfaisance,  ni  eta- 
blissement hospitalier,  la  commission  administrative  du  bu- 
reau d^assistance  reunit  dans  ses  attributions  les  services 
d'assistance  publique  crees  ou  k  creer,  et  le  bureau  d'as- 
sistanceconstitue  alorsun  organisme  complet,  apte  k  remplir, 
au  fur  et  k  mesure  de  la  creation  des  divers  services,  les 
fonctions  que  ces  services  impUquent,  et  preparant  ainsi 
I'unite  de  direction  des  services  communaux  d'assistance 
qui,  avant  la  loi  du  15  iuill.  1893,  n'etait  realisee  que  pour 
la  ville  de  Paris,  par  la  loi  du  10  janv.  1849  (V.  supra, 
n<>  25J.  Dans  Tune  et  I'autre  des  deux  hypotheses  pr6citees, 
le  bureau  d 'assistance  administrera.  comme  tenant  lieu  de 
bureau  de  bienfaisance,  toutes  les  fondations,  dons  et  legs 
faits  en  vue  de  Tassistance  k  domicile  des  indigents  autres 
que  les  malades,  et,  en  tant  qu'organe  communal  du  ser- 
vice d'assistance  medicale  gratuite,  toutes  les  fondations, 
dons  et  legs  qui  ont  ete  faits  aux  pauvres  ou  aux  commu- 
nes en  vue  d'assurer  Tassistance  medicale  k  domicile 
(art.  11-40). 

386.  La  commission  administrative  du  bureau  d'assis- 
tance  est  formee  par  les  commissions  administratives  reu- 
nies  de  rhospice  et  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  par  cette 
derniere  seufement  quand  il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la 
commune  (art.  10-2°).  Par  analogic,  dans  les  communes, 
fortrares  d'allleurs.oti  il  existe  un  hospice,  mais  qui  n'ont 
pas  de  bureau  de  bienfaisance,  la  commission  administra- 
tive du  bureau  d'assistance  est  formee  par  la  commission 
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administrative  de  Thospice.  A  d6faut  d'hospice  ou  de  bu- 
reau de  bienfaisaoce,  le  bureau  d'assistance  est,  aux 
tcrmes  de  Tart,  10-3®,  «  r6gi  par  la  loi  du  21  raai  1873 
(art.  1  k  5),  modiii^e  par  la  loi  du  5  aot!lt  1879  »,  et,  par 
consequent,  la  commission  administralive  du  bureau  d'as- 
sistance  est  compos^e  comme  VeHi  M  la  commission  ad- 
ministrative d'un  bureau  de  bienraisance. 

387.  La  pr^sidence  du  bureau  d'assistance  appartient, 
en  principe,  au  maire,  ou  k  Tadjoint,  ou  au  conseiller  mu- 
nicipal remplissant  dans  leur  plenitude  les  fonctions  de 
maire.  En  cas  d'absence  du  president  de  droit,  la  pr^si- 
dence  passe,  par  application  de  Tart.  3  de  la  loi  du  21  mai 
1873,  au  vice-president,  puis,  k  d6faut  de  celui-ci,  au  plus 
ancien  des  administrateurs  presents,  enfin,  k  d6faut  d'an- 
dennete,  au  plus  kee.  Quelle  que  soit  la  personne  qui 
exerce  les  fonctions  ae  president,  elle  a  voix  pr^pond^rante 
en  cas  de  partage . 

388.  Le  bureau  d*assistance  constitue  un  etablissement 
public  et  jouit  de  la  personnalite  civile  au  mdme  litre  que 
les  bospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

389.  Les  actes  de  la  vie  civile  du  bureau  d'assistance 
sont  soumis  en  principe  k  des  regies  analogues  k  celles  qui 
regis^ent  les  hospices.  Specialement,  le  president  du  bureau 
d'assistance  peut,  k  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et 
legs  faits  en  faveur  de  Tassistance  medicale,  et  cette  accep- 
tation provisoire  a  les  mdmes  effets  que  si  la  liberality 
s^adressait  k  une  commune  ou  4  un  hospice,  en  ce  sens  que 
le  president  du  bureau  d'assistance  peut  former,  avant  Tau- 
tonsation,  toute  demande  en  deiivrance  et  que  le  decret  du 
president  de  la  Republique  ou  Tarrete  du  prefet  qui  inter- 
vieonent  ulteheurement  ont  effet  du  jour  de  I'acceptation 
(art  ll-l»et2<»).  Mais,contrairement,  k  la  regie  pos6e  pour 
les  bospices  par  Tart.  11  de  la  loi  du  7  aoiHt  1851  (V.  suprA, 
v»  Disposilions  entre  vifs  et  testamentaires ,  n«  381),  le  presi- 
dent n'a  pas  besoin,  pour  accepter  provisoirement,  d'etre 
habilite  par  une  deliberation  de  la  commission  administra- 
tive. 

300.  Le  bureau  d'assistance  est  represente  en  justice  et 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  par  un  de  ses  membres 
que  ses  coUegues  eiisent  k  cet  efiet,  au  conmiencement  de 
chaque  annee  (art.  1  i-Z^),  comme  sont  eius  les  ordonaateurs 
des  bospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  d'apres  Tart.  555 
du  decret  du  31  mai  1862.  Cette  disposition  a  ete  edictee  en 
prevision  des  cas  oil,  le  president  du  bureau  d'assistance, 
c'est-&-dire  le  maire,  etant  absorbe  par  des  occupations 
multiples,  il  y  a  avantage  k  faire  representor  le  bureau  par 
un  autre  adminislrateur. 

391.  La  liste  communale  d'assistance  medicale,  visee 
tuprdj  n^  384,  est  soumise  en  principe,  quant  k  sa  formation 
jart.  12,  13,14  et  15  de  la  loi  du  15  juill.  1893),  quant  aux 
reclamations  en  inscription  ou  en  radiation  (art.  16),  quant 
an  jugement  de  ces  reclamations  et  k  la  notification  des 
decisions  intervenues  (art.  17  et  18),  aux  regies  consacrees 
par  la  legislation  existante  en  matiere  de  listes  eiectorales 
et  exposees  suprd,  v*  Droit  politique,  n"  96  et  suiv.  V.  pour 
le  commentaire  des  art.  12  k  18  de  la  loi  du  15  juill.  1893, 
la  circulaire  du  ministre  de  Tinteheur  du  18  mai  1894  con- 
tenant  les  instructions  pour  Texecution  de  la  loi  du  15  juill. 
1893  (BulL  off.  min.  int.,  1894,  p.  181  k  188). 

39iiS.  Par  extension  de  la  regie  posee  par  Tart.  1  de  la 
loi  du  7  tiotki  1851,  aux  termes  duauel  les  h6pitaux  sont 
tenos  de  recevoir,  sans  condition  de  domicile,  les  individus 
prives  de  ressources  <|ui  tombent  malades  dans  la  com- 
mune siege  de  Tetablissement  hospitaller,  Tart.  20  de  la 
loi  du  15  juill.  1893  decide,  pour  le  cas  od  il  n'existe  pas 
d'hdpital  dans  la  commune,  qu'  »  en  cas  d'accident  ou  de 
maladie  aigue,  Tassistance  medicale  des  personnes  qui 
n'ont  pas  le  domicile  de  secours  dans  la  commune  ot  s'est 

Sroduit  I'accident  ou  la  maladie  incombe  k  ia  commune, 
ans  les  conditions  prevues  k  Tart.  21...  ».  Aux  termes  de 
ce  dernier  article,  «  les  frais  a  van  ces  par  la  commune  en 
vertu  de  Particle  precedent,  sauf  pour  les  dix  premiers 
jours  de  traitement,  sont  rembourses  par  le  departement 
d'apres  un  etat  regulier  dresse  conformement  au  tarif  fixe 
par  le  conseil  general.  Le  departement  qui  a  fourni  Tassis- 
tance  peut  ezercer  son  recours  centre  qui  de  droit.  Si  Tas- 
fiiste  a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre  departement, 
le  recours  est  exerce  centre  le  departement,  sauf  la  faculte 


pour  ce  dernier  d'exercer  k  son  tour  son  recours  centre  qui 
de  droit  »  (art.  21).  II  resulte,  d'ailleurs,  non  seulement  de 
la  discussion  dont  I'art.  21  a  ete  Tobjetdevant  le  Senat  et 
des  explications  fournies  a  cette  occasion  par  le  coramis- 
saire  du  Gouvernement,  mais  aussi  de  la  disposition 
expresse  de  Tart.  25-2°,  aux  termes  duquel  «  il  n'est  pas 
deroge  k  Tart.  1  dc  la  loi  du  7  aoOt  1851  »,  que  Tart.  21 
n'est  pas  applicable  aux  etablissements  hospitallers,  qui 
continuent  k  etre  soumis  k  i'application  de  Tart.  1  de  la  loi 
du  7  dLodi  1851  et  n'ont  pas  de  recours  k  exercer,  meme 
pour  la  part  de  depense  excedant  les  dix  premiers  jours  de 
traitement. 

393.  —  4«  Secours  hospitaliers,  —  «  Le  prix  de  journee 
des  malades  places  dans  les  hdpitaux  aux  frais  des  commu- 
nes, des  departements  ou  de  TEtat  est  regie,  par  arrete  du 
prefet,  sur  la  proposition  des  commissions  admini strati ves 
de  ces  etablissements  et  apres  avis  du  conseil  general  du  de- 
partement, sans  qu'on  puisse  imposer  un  prix  de  journee 
mferieur  k  la  moyenne  du  prix  de  revient  constate  pendant 
les  cinq  dernieres  anaees  »  (art.  24).  La  deliberation  du  con- 
seil general  ne  constitue  qu'un  avis :  le  droit  de  decision 
appartient  au  prefet,  et  non  au  conseil  general,  et  cette 
regie  se  justifie  d'autant  mieux  que  les  interets  du  departe- 
ment sont,  en  cette  matiere,  opposes  k  ceux  des  hdpitaux, 
non  seulement  toutes  les  fois  que  c'est  aux  frais  du  depar- 
tement que  les  malades  ont  ete  places  dans  les  hdpitaux, 
mais  aussi  dans  les  autres  cas,  a  raison  des  regies  sur  la 
participation  financiere  des  departements  aux  depenses  du 
service  de  I'assistance  medicale  gratuite  (V.  infra,  n^  395], 

394.  —  5*^  Depenses,  votes  et  moyens.  —  Les  depenses  du 
service  departemental  de  Tassistance  medicale  gratuite  se 
divisent  en  depenses  ordinaires,  qui  comprennent  les  hono- 
raires  des  m6decins,  chirurgiens  et  sages-femmes  du  ser- 
vice d'assistance  k  domicile,  les  medicaments  et  appareils, 
les  frais  de  sejour  dans  les  hdpitaux,  et  en  depenses  extraor- 
dinaireSy  qui  comprennent  les  frais  d'agranaissement  et  de 
construction  d'hdpitaux  (art.  26).  Le  tarif  et  la  quotite  des 
depenses  ordinaires  sont  fixes  par  le  conseil  general,  con- 
formement a  Tart.  4,  pour  les  deux  premieres  categories  et 
par  arrete  prefectoral,  conformement  k  I'art.  24  rapporte 
supra,  no  393,  pour  le  prix  de  journee  dans  les  hdpitaux. 

395.  Les  depenses  ordinaires  sont  obligatoires,  et  sont 
supportees  par  les  communes,  le  departement  et  TEtat  sui- 
vant  les  regies  etablies  par  les  art.  27,  28  et  29.  En  pre- 
miere ligne  des  ressources  du  service,  figure  le  contingent 
financier  obligatoire  des  communes.  Ce  contingent  est  pre- 
leve  d'abord  sur  la  part  des  recettes  attribuees  aux  pauvres, 
produit  du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  produit  des 
concessions  funeraires,  etc.,  qu'il  paraSt  equitable  d'alTec- 
ter  aux  soins  des  malades,  sur  les  revenus  des  dons  et  legs 
recueillis  par  le  bureau  d'assistance  ou  dont  Tadministra- 
tion  lui  est  devolue  en  vertu  de  I'art.  11,  sur  les  revenus 
des  fondations  poss6dees  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
ou  les  hospices  pour  Tassistance  medicale  k  domicile,  puis, 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources  combinees,  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune.  Lorsque  ces  diverses 
categories  de  recettes  n'assurent  pas  le  payement  des  de- 
penses du  service  de  Tassistance  medicale  gratuite  qui  sont 
a  la  charge  des  communes,  celles-ci  doivent  recourir  k  Tim- 
pdt  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions direcles  ou  sous  la  forme  de  taxes  d'octroi,  sou- 
mises,  conformement  aux  dispositions  de  I'art.  137  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  k  Tapprobation  de  Tautorite  competente. 
G'est  seulement  lorsque  les  communes  ont  ainsi  recours  k 
des  ressources  extraordinaires  que  la  participation  finan- 
ciere du  departement  et  les  subventions  de  1  Etat  se  pro- 
duisent,  dans  les  limites  fixees  par  le  troisieme  paragra- 
phe  de  I'art.  27  de  la  loi  du  15  juill.  1893,  et  en  tenant 
compte  de  la  valeur  du  centime  additionnel  dans  la  com- 
mune conformement  au  tableau  A  annexe  audit  article,  de 
maniere  k  assurer  le  concours  financier  le  plus  eieve  aux 
communes  les  plus  pauvres. 

396.  Mais,  en  denors  de  ce  concours  financier  k  donner 
k  certaines  communes,  les  departements  ont  aussi  k  leur 
charge  les  frais  occasionnes  par  Tassistance  des  malades 
qui  ont  un  domicile  de  secours  departemental  (V.  suprdf 
n«  383).  De  m6me  que,  pour  les  communes,  le  legislateur  a 
prevu  le  cas  od  elles  ne  pourraient  subvenir  aux  depenses 
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au  moyen  des  ressources  sp^oiales  de  Tassistance  mSdicale 
et  des  "ressources  ordinaires  du  budget  communal,  de  mdme 
si,  pour  les  d^penses  mises  k  la  charge  des  d^partements, 
les  ressources  de  ni6me  ordre  sont  insuffi sanies  au  budget 
d^partemental,  les  conseils  gen^raux  sont  autoris^s  k  voter 
des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes 
(art.  28-2«). 

397.  L'Etat,  comma  le  d^partement,  supporte,  en  ma- 
ti^re  d'aesistance  m6dicale  gratuite,  deux  categories  de  d6- 
penses  :  les  d^penses  qui  lui  sontpropres;  les  d^penses 
Gonsistant  en  subventions  allonges  aux  d^partements  sui- 
vant  des  regies  analogues  k  celles  qui  d^terminent  les 
subventions  des  ddpartements  aux  communes.  Aux  termes 
de  Tart.  29,  u  TEtat  conoo^rt  aux  d^penses  d^partemen- 
tales  da  Tassistance  m6dicale  par  des  subventions  aux 
d^partemeots  dans  une  proportion  qui  variera  de  10  it  70 
pour  100  du  total  de  ces  d^penses  couvertes  par  des  centi- 
mes additionnels  et  qui  sera  calcul6e,  en  raison  inverse  de 
la  valeur  du  centime  departemental  par  kilometre  carrd, 
conform^ment  au  tableau  B  oi-annex6.  L'Etat  est,  en  outre, 
charge  :  i^  desd^penses  occasionn^et  parle  traitement  des 
malades  n'ayant  aucun  domicile  de  secours ;  2°  des  frais 
d'adminisbratioQ  relatifs  4  Tex^oution  de  la  pr^sente  loi  >». 

Art.  i2.  --*  Des  ciUs  ouvriires;  des  habilations  a  bon 
marchi ;  des  bains  et  lavoirs  publics  (R^p.  n<^*  443  et 
U4). 

898.  —  !•  Citis  ouvri^res.  —  Habilations  a  bon  marehe» 
^  Bien  que  les  cit^s  ouvri^^res  ne  puissent  pas,  k  propre- 
nent  parler,  dtre  consid^r^es  comme  des  institutions  ae  bien* 
faisance,  et  que  leur  creation  r^ponde  k  des  id6es  d'utilit^ 
sociale,  de  moralisation  des  classes  pauvres  et  de  philan- 
thropie  plut6t  qn'k  des  id^es  d'assistance  (Rep.  n^  443),  il 
importe  au  moms,  par  le  fait  mdme  que  ces  ^tablissements 
ont  6t^  vis^s  au  R^ertoire^  de  signaler  ici  que  les  cites  ou- 
vri^res  et,  d'ane  manidre  plus  g^nerale,  les  habitations  k 
bon  march6  ont  pris,  gfAce  k  Tinitiative  priv^e,  une  exten- 
sion considerable,  et,  d'autre  part,  depuis  la  loi  du 
30  nov.  1804  (D.  P.  95.  4«  partie),  ne  sont  plus  soumises 
au  regime  du  droit  oommun. 

899.  Les  logements  ouvriers,  ^lev^s  sur  le  type  de  la 
maison  collective  ou  sur  le  type  de  la  maison  individuelle, 
sont  construits  tantdt  par  des  patrons,  tant6t  par  des  soci^t^s 
philanthropiques,  tantdt  par  des  societ^s  cooperatives.  Les 
patrons  font  des  avances  en  argent,  remboursables  a  longue 
dch^ance  (o'est  le  systdme  adopts  par  la  Soci^t^  des  houil- 
Ures,  forges,  aciMes  et  ateliers  de  constructions  du  Creuzot, 
par  la  Gompagnie  des  mines  d'Anzin,  par  la  Society  des 
mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille  Montagne),  ou, 
pour  tenir  compte  des  id^es  d'ind^pendance  qui  se  mani- 
festent  sp^cialement  chez  les  ouvriers  en  ce  qui  conoerne 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  mat^riels,  dissimulent  leur 
initiative,  suscitent  one  soci^t^  populaire  form^e  par  les 
ouvriers  entre  eux  et  n'apparaissent  plus  que  comme 
bailleurs  de  fonds  (c'est  le  syst^me  adopts  par  la  Soci6t6 
des  mines  de  Blanzy,  par  la  Gompagnie  des  cnemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  a  la  M6diterran6e  et  par  la  Gompa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Orleans).  Les  soeidt^s 
philanthropiques  ont  un  capital  social,  form^  d'actions,  et 
emettent  des  obligations  gag^es  sur  ce  capital;  en  outre, 
avant  m6me  la  promulgation  de  la  loi  du  30  nov.  1894,  les 
soci^t^s  de  Lyon  et  de  Marseille  avaient  recours  aux  fonds 
deposes  dans  les  caisses  d'^pargne.  Eniin,  les  soci^tes 
cooperatives  de  construction  de  logements  ouvriers  se  cons- 
tituent au  moyen  de  cotisations,  dont  le  produit  ne  permet, 
d'ailleurs,  en  general  oue  de  eonstruire  un  petit  nombre  de 
maisons  k  la  fois,  si  nien  que  beaucoup  de  membres  de 
ces  societes  sont  obliges  d'attendre  tr6s  longtemps  avant  de 
profiter  de  la  constitution  de  la  society  (V.  sur  les  habita- 
tions k  bon  marche  en  France  et  k  retranger  la  collei  tion 
du  Bulletin  de  la  SocHt^  franqaise  des  habitations  d  bon 
marchi). 

400.  La  loi  du  30  nov.  1894,  relative  aux  habitations  k 
bon  marche,  autorise  retabiissement  dans  chaque  d^parte- 
ment  d'un  ou  de  plusieurs  comites  des  habitations  a  bon 
marche,  dont  ['organisation  et  le  fonotionnement  sont 
regies  par  les  art.  2  &  4.  «  Ces  comites  ont  pour  mission 


d'encourager  la  construction  de  maisons  salubres  et  k  bon 
marche,  soit  par  des  particuliers  ou  des  societes,  en  vue  de 
les  louer  ou  de  les  vendre  k  echeance  fixe  ou  par  pavements 
fractionncs  k  des  personnes  n'etant  proprietaires  d'aucune 
maison,  notamment  k  des  ouvriers  ou  employes  vivant 
principalement  de  leur  travail  ou  de  leur  sadaire,  soit  par 
les  interesses  cux-mdmes  pour  leur  usage  personnel  » 
fart.  l-2<>).  Mais,  si  les  avantages  concedes  par  ladite  loi 
(V.  tn/y*d,  Xi^  402)  peuvent  ainsi  s'etendre  ditoute  personne, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  proprietaire  d'aucune  maison,  ils  sont 
exclusivement  reserves,  aux  termes  de  Tart.  5,  aux  immeu- 
bles  dont  le  revcnu  net  imposable  k  la  contribution  fon- 
ciere,  determine  conformement  k  Tart.  6  de  la  loi  du 
8  aoilt  1890,  ne  depasse  pas  de  plus  d'un  dixieme  une 
somme  qui  varie  suivant  le  chiff^  de  la  population  de  ia 
commune. 

401 .  En  outre,  les  exonerations  et  autres  favours  coa- 
oedees  par  la  loi  du  30  nov.  1894  aux  societes  de  construc- 
tion de  maisons  i  bon  marche  et  aux  societes  de  credit  qui, 
ne  construisant  pas  elles-memes,  ont  pour  objet  de  faciliter 
Tachat  ou  la  construction  de  ces  maisons  nc  sont  accordees 
qu'aux  societes  dont  les  statuts  approuves  par  le  mmistre 
competent,  sur  Tavis  du  conseil  superieur  des  habitations 
k  bon  marche  institue  par  Tart  14  de  la  loi  (V.  infrd^ 
n<>  403),  limitent  les  dividendes  k  un  chilTre  maximuai 
(art.  11  in  fine). 

402.  Les  prinoipaux  avantages  accordes  dans  ces  limi- 
tes  par  la  loi  du  30  nov.  1894  en  vue  de  favoriser  la  cons- 
truction des  habitations  k  bon  marche  sont  les  suivants : 
1^  autorisation  donnee  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux 
hospices  et  aux  h6pitaux  d'employer  une  fraction  de  leur 
patrimoine,  qui  ne  pourra  exceder  un  cinqnieme,  k  la  cons 
truction  de  maisons  k  bon  marche,  dans  les  limites  de  leurs 
cir conscriptions  charitables.  ainsi  qu'en  prfits  hypothe- 
caires  aux  societes  de  construction  de  maisons  k  bon  mar* 
che  et  aux  societes  de  credit  qui,  ne  construisant  pas  elles- 
memes,  ont  pour  objet  de  faciliter  Tachat  ou  la  construction 
de  ces  maisons,  et  en  obligations  de  ces  societes  (art.  6);  — 
2''  Droit  pour  le  conjoint  ou  I'un  des  en  rants  du  de  cujus,  de 
faire  prononcer  par  le  juge  de  paix  (apres  avis  du  conseil 
de  famille  s'il  y  a  des  enfants  mineurs)  le  maintien  de  Tin- 
division  pendant  cinq  ans  k  partir  du  dec^s,  par  deroga- 
tion aux  regies  de  Tart.  815  c.  civ.,  lorsqu'une  maison  in- 
dividuelle, construite  dans  les  conditions  edictees  par  la  loi 
du  30  nov.  1894,  figure  dans  une  succession,  et  que  cette 
maison  est  occupee,  au  moment  du  deces  de  Tacquereur 
ou  du  constructeur,  par  celui-ci,  son  conjoint  ou  run  de 
ses  enfants  (art  8-l<>);  faculte,  dans  les  mdmes  circons- 
tances,  pour  chacun  des  heritiers  et  uour  le  conjoint  survi* 
vant,  s'il  a  un  droit  de  copropriete,  de  reprendre  la  maison 
sur  estimation  (art.  8-2«) ;  —  3«  Exemption,  pendant  una 
duree  de  cinq  annees  k  partir  de  Tachevement  de  la  mai* 
son,  des  contributions  foncieres  et  des  portes  et  fenetres 
pour  les  maisons  individuelles  ou  collectives,  tant  pour 
celles  qui  sont  destinees  k  dtre  loupes  ou  vendues  que  pour 
celles  qui  sont  construites  par  les  interesses  eux-memes 
(art.  9);  —  4«  Faculte  d'acouitter  en  plusieurs  fractions 
egales,  lorsque  le  prix  d'achat  aura  ete  stipule  payable  par 
annuites,  les  droits  de  mutation  sur  les  ventes  de  maisons 
individuelles  &  bon  marche,  sans  que  le  nombre  de  ces 
fractions  puisse  exceder  celui  des  annuites  prevues  au  con* 
trat,  ni  etre  superieur  k  cinq  (art.  10);  ^  5^  Exemption  du 
timbre  et  enregistrement  gratis  pour  les  actes  necessairea 
k  la  constitution  et  k  la  dissolution  des  associations  de 
construction  ou  de  credit  actuellement  existantes  ou  k 
creer(art.  II);  —  6**  Exemption  de  la  patente  pour  ces  as* 
sociations  (art.  13);  •—  7®  Exoneration  de  I'impdt  sur  le 
revenu  attnbue  aux  actions  et  aux  parts  d'interets,  k  la  con- 
dition que  les  statuti  imposent  pour  ces  titres  la  forme  no-> 
minative,  et  seulement  pour  les  associes  dont  le  capital 
verse,  constate  par  le  dernier  inventaire,  ne  depassera  pas 
2000  fr.  (art.  13). 

408.  L'art.  14  de  ia  loi  du  30  nov.  1894  porta  au'  «  il 
sera  constitue  aupres  du  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  un  conseil  superieur  des  habitations  k  bon  marcbe« 
auquel  devront  etre  soumis  tons  les  reglements  k  faire  en 
vertu  de  la  presente  loi,  et  d'une  ftigon  generate  toutes  les 
questions  conoernant  les  logements  economiques  n.  lln  regie- 
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mant  d'adaiinistration  publique  en  date  du  20  f^vr.  1895 
{Jaum.  off.  21  f^vr.  1895,  p.  986),  determine  i'organisalion 
ei  le  foDctionnement  de  ce  conseil  superieur. 

404.  —  2**  Bains  et  laroirs  publics.  —  On  a  vu  ^u  Adp., 
n*  444,  qu'un  credit  extraordinaire  de  600  000  fr.  avail  6t6 
OQvert,  sur  i'exercice  1851,  par  la  loi  du  3  f6vr.  1851  pour 
eacourager,  dans  les  communes  qui  en  feraient  la  demande, 
la  creation  d'^tablissements  modeles  de  bains  et  de  lavoirs 
publics  ^raluits  ou  k  prix  r^duits.  Mais,  comme  Tart.  2  de 
Udite  loi  imposait  aux  communes  qui  voudraient  obtenir 
line  subvention  de  r£tat  1' engagement  de  pourvoir  au  mon- 
laot  de  la  d^pense  totale  jusqu'k  concurrence  des  deux 
tiers  au  moins,  ies  communes  se  sont,  en  general,  mon- 
trees  peu  empress^es  4  solliciter  Tall o cation  d'une  part  de 
ee  credit;  ii  en  a  6t^  de  m^me,  pour  la  mdme  raison,  des 
aouveaux  credits  ouverts  par  le  d6cret  du  3  ianv.  1852, 
cite  aussi  au  A^/>.,  n**  444,  et  k  partir  de  Tannee  1861 ,  aucune 
Bomme  n'a  ^i^  inscrite  au  budget  pour  Tencouragement 
d'entrephses  analogues.  En  r6alit6,  les  efforts  de  PAdmi- 
oistration  pour  populariser  en  France  Tetablissement  de 
bains  et  de  lavoirs  publics  u'ont  6t6  couronn^s  que  d'un 
soccte  mediocre. 

405.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  lUp.,  n^  444  in  fine,  la  crea- 
tion des  lavoirs  publics  reste  soumisc  aux  regies  relatives 
k  la  creation  des  ^tablissements  insalubres.  En  conse- 
quence, les  buanderies  etant  aujourd'hui  uniform^ment 
rangees  dans  la  deuxieme  classe  des  etablissements  dange- 
reux,  insalubres  ou  incommodes  par  le  d^cret  du  3  mai 
1886  qui  fixe  la  nomenclature  de  cos  etablissements  (D.  P. 
87.  4.  32) ,  la  creation  des  lavoirs  publics  doit  6tre  pr^c^dec 
de  {'accompli ssement  des  formalltes  prescrites,  aux  ter'nes 
de  Tart.  7  du  decret  du  15  oct.  1870,  pour  les  6tablissementsde 
deuxieme  classe  ( Y  suprd^y^  Manufactures,  fabriques  et  ateliers 
dofigereux,  n"  51  et  52  ;  h^p,  cod.  v»,  n»»  62  k  70).En  outre, 
lorsqn'on  fait  usage,  dans  les  bains  ou  lavoirs  publics,  de  ma- 
chines &  vapeur,  11  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  reglements 
^^iaux  relatifs  k  r^tablissement  et  k  la  surveillance  de  ces 
machines  (V.  suprd,  v«  Machines  d  vapeur,  n«»  15  k  20). 

Sect.  5.  —  Di  la  bibnpaisakcg  fublique  hamifest^b  par  les 

SECOURS  PUBLICS  ACCORDlEs  AUX  D^PARTEMBNTS,  AUX  COMMUNES, 
A  CKRTAINRS    GATEGORIBS    d'lNDIVIOUS    OU  ▲  DES  PARTICULIERS 

(Rip.  n^  445  &  463). 

406.  L'Etat  continue  touiours  k  accorder  des  secours 
publics  ordinaires,  qui  sont  distribu^s  sur  ies  fonds  vot^s 
annuellement  par  les  lois  de  finances  (V.  infra,  n^  407),  et 
dee  secours  )^blics  extraordinaires,  qui  sont  mis  par  le  Par- 
lement  k,  ia  disposition  du  Gouvernement  dans  les  circons- 
tances  speciales  de  calamity  publique  (V.  infrd^  n«  411). 

407.  Le  ministre  de  Tint^rieur  dispose  d'un  fonds  g6n6ral 
de  secours,  dont  une  partie  est  distribute  k  des  personnes 
oa  k  des  families  qui  se  sont  signal^es  par  des  actes  de 
d^vouement  ou  qui  ont  rendu  k  I'Etat  des  services  parli- 
coliers;  une  seconde  partie  k  d'anciens  gardes  nationaux  et 
aux  sapeurs-pompiers;  eniln,  une  autre  partie  aux  victimes 
des  discordes  civiles.  k  leurs  veuves  et  k  leurs  enfants  non 
pourvus  de  pensions  de  retraite. 

40S.  Le  ministre  de  i'int^rieur  a  aussi  4  sa  disposition 
im  fonds  g^n^ral  de  secours  attribu^  aux  r^fugi^s  strangers 
et  un  cr^oit  alTect^  aux  indigents  sans  domicile  de  secours, 
sp^iaiement  aux  indigents  de  nationality  fran^aise  tomb^s 
i  la  charge  de  I'assistance  publique  ^T^tran^er,  et  pour  les- 

3u  Is  les  gouvernements  etrangers  demanaent  par  la  voie 
iplomatique  soit  Le  rapatriement,  soit  le  payement  d'un 
pnx  de  pension. 

409.  En  outre,  pour  secourir  certaines  Infortunes  qui 
appellent,  particulidrement  la  soUicitude  de  tel  ou  tel  mi- 
nistfere,  an  fonds  de  secours  existe  dans  le  budget  d  cha- 
cun  des  divers  minist&res  {R6p.  n®  455). 

41 0  £n  ce  qui  eoncerne  ies  demandes  en  remise  ou  en 
moderation  d'impdts  form^es  par  les  personnes  dont  les 
propri^tes  ont  et^  d^vast^es  par  la  grSle,  rinondation.  Tin- 
eendie  ou  d'autres  catamites,  nous  a  avons  rien  k  aj  outer 
anx  explications  donnees  au  Rep.,  v^  Impols  directs,  n^'  490 
ctsuiv. 
41  i. Dans  la  cat^orie  des  secours extraordinaires accor- 


d6s  par  des  lois  particuli6res  en  des  circonstances  speciales 
de  calamity  publique,  nous  citerons  notamment  les  secours 
accordes,  soit  aux  populations  6prouv6es  par  les  orages  et 
les  inondations,  soit  k  raison  des  rigueurs  exceptionnelles 
de  la  saison  d'hiver,  soit  k  cause  des  soulfrances  amen^es 
par  la  s^cheresse,  par  les  lois  du  23  d6c.  1882  (Bull.  off.  min, 
int.,  1882.  p.  422),  du  29  juill.  1889  {ihid.,  1889,  p.  283),  du 
16  mai  1891  (ibid,,  1891,  p.  94),  du  7  juill.  1891  (ibid.  189h 
p.  138),  du  30  oct.  1891  (ibid.,  1891,  p.  197),  et  par  les  deux 
lois  du  18  aoilt  1893,  qui  ouvrent  au  ministre  de  I  agriculture, 
sur  Texercice  1893, 1  une  un  credit  extraordinaire  de  5  mil- 
lions destine  k  secourir  les  cultivateurs  qui  ont  ^prouv^  des 
f)ertes  par  suite  de  la  s^cheresse  {Bull,  des  lois,  n®  26959), 
'autre  un  credit  extraordinaire  de  2  millions  destin6  k  venir 
en  aide  aux  populations  attelntes  par  les  orages,  la  grSleot 
les  inondations  (Bull,  des  lois,  n«  26960). 

412.  D'autre  part,  post^rieurement  aux  actes  l^gislatifs 
vis6s  au  R^f).,  n^  461  in  fine,  des  secours  publics  fond^s  sur 
les  services  rendus  soit  k  un  gouvernement,  soit  k  un  sys- 
t^me  politique,  ont  &i6  accordes  par  des  lois  speciales  :  par 
la  loi  du  30  juill.  1881  (D.  P.  82.  4.  40).  qui  «  accorde  des 
indemnil^s  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du  Deux  D^cembre 
1851  et  de  la  loi  de  S(^ret^  g6n^rale  »;  par  la  loi  du  18  avr.1888 
(D.  P.  88.  4.  SI),  qui  «  a  pour  objet  d'assurer,  k  titre  de 
recompense  nationale,  des  pensions  viag^res  aux  survivants 
des  blesses  de  F6vrier  1848  ». 

413.  Enfin  les  lois  de  finances  contiennent  des  credits 
destines  k  dtre  r^partis  sous  forme  de  subventions  d  des 
etablissements  de  oienfaisance.  Le  ministre  determine  la 
somme  totale  qui  sera  ailou^e  k  chaque  d^partement,  pour 
ses  ^tablissements  charitables,  sur  les  fonds  provenant  de 
ce  credit ;  puis,  apr^s  avoir  re^u  les  propositions  des  con- 
seils  gen^raux,  conform^ment  k  Tart.  68  de  la  loi  du  10ao(it 
iSli  (V.  sufm'iy  v<»  Organisation  administrative,  »•  400),  il 
distribue  cette  somme  entre  les  institutions  de  bienfaisance 
publiques  ou  privies  dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 
On  a  indiqud  supra,  v^  HospieeS'-hdpitaux.  n^  52,  que  les- 
dites  subventions,  d^sign^es  d'ailleurs  depuis  la  loi  de 
finances  du  17  juill.  1889  (D.  P.  90.  4.  71)  sous  le  titre  de 
subventions  pour  besoins  exceplionnels  d  des  insiUutions  de 
bienfaisance  et  pour  secours  d'exlr^me  urgenee,  doivent,  aux 
termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  I'lnt^rieur  du  15  avr. 
1889  (et  non  1891)  (Bull.  off.  min.  int.,  1889,  p.  120),  dtre 
r^serv^es  uniquement  aux  6tabli8sements  de  bienfaisance 
qui  justifient  de  besoins  exceptionnels,  et  refus^es  aux  4ta- 
blissements  dont  elles  ne  serviraient  qu'4  accroitre  les  res- 
sources  ordinaires. 

Sect.  6.  -—  Secours  kn  cas  o'acci dents,  TUMrLTSSi  vaufragb, 

INONOATION,  INCENOIB  ET  AUTRB8  CALAMXTlfcS  (Mp.,  U^*    464  & 

466). 

414.  L'Etat  et  les  administrations  locales  rempUssent, 
au  moyen  des  mdmes  organes  el  des  mdmes  services  que 
ceux  indiqu^s  au  A^/^,  n^  464,  les  devoirs  de  tutelle  sociaie 
qui  leur  incombent  dans  les  cas  oil  la  vie  et  la  propri^t^  des 
citoyens  sont  menacdes  ou  compromises.  Mais  le  fonction- 
nement  de  ces  services  et  de  ces  organes  a  r6alis6  d'impor- 
tanis  progr^  depuis  la  publication  du  Riipertoire.  Le  service 
des  pompes  k  incendie,  organist  par  rautorit^  municipale 
dans  presque  toutes  les  communes  de  France,  a  6t^  perfec- 
tionne  (V.  suprd,  v®  Sapeurs- pompiers).  —  Les  secpurs  k 
donner  aux  noy^s,  asphyxias  et  blesses  ont  fait  Tobjetd'ins- 
tructions  nouvelles,  notamment,  k  Paris,  de  Tordonnance 
du  pr^fet  de  police  du  7  mai  1872,  rapport^e  suprd,  v^  As- 
phyxie,  t.  4,  p.  521,  note  1,  qui  porte  abrogation  de  I'or- 
donnance  de  police  du  17  sept.  1850,  /is^e  au  R^.,  n*  465, 
et  a  laquelle  sont  annex^es  de  nouvelles  instructions  du 
conseil  d'hygi^ne  publique  et  de  salubrity  du  d^partement 
de  la  Seine.  -  Des  hateaux  de  sauvetage  sont  disposes  dans 
les  porta  pour  les  cas  de  naufrage.  —Des  posies  m^dicaux  ou 
des  ambulances  sont  cr^4s  ami  da  fournir  des  soins  et  des 
remddes  aux  malades  en  cas  d'6pid6mies  ou  de  maladies 
contagieuses  (Y.  suprd,  v^  Salubrif^  publique,  n°  8;  A^p. 
eod.  v»,  n"*  24  et  suiv.)  et,  k  Paris,  le  service  des  ambu- 
lances urbaines  fonctionne  depuis  le  1*'  janv.  1896  comme 
service  public. 
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41  •».  Parmi  les  creations  de  l*initiative  priv^e,  qui,  sur 
ce  point  encore,  sont  beaucoup  moins  developpees  en 
France  qu'i  i'6tranger,  notamment  qu'en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  il  convient  de  citer  la  societe  des  Ser-ownstes 
francais,  autoris6e  par  arr6t6  prefectoral  en  dale  du 
28  d6c.  i892  Cette  soci6l^  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux 
malades  ou  blesses  tombes  sur  la  voie  publique,  dans  les 
ateliers,  etc.,  et  de  leur  donner,  en  attendant  Tarriv^e  du 
m6  *ecin.  les  premiers  secours.  Elle  coropte  quant  k  pre- 
sent, k  Paris,  1000  membres  environ. 

416.  I]  est  certain  qu'en  fait  Tautorit^  publique  serait 
impuissante,  en  presence  de  la  plupart  des  calamit^s  6nu- 
m^r^es  dans  la  rubrique  de  la  pr^sente  section,  si  elle  ne 
pouvait  pas  s'appuyer  sur  le  concours  des  citoyens  (R^p. 
n<*  466).  Mais  le  droit  de  requisition,  reconnu  et  sanctionii^ 
par  Tart  475,  §  12,  c.  p6n.  (V.  sur  ce  droit  :  supra,  v®  Con- 
travention,  n^'  224  k  238  ;  Rep.  eod.  v«,  n"  382  i399;  il^/j., 
y®  Requisition,  n^  29),  ne  s'^tend  pas  k  tous  les  cas 
od  la  vie  et  la  propriety  des  citoyens  sont  menacdes 
ou  compromises  :  aussi  ce  droit  nous  parait-il  avoir  ei6 
consacr6  par  le  l^gislateur  en  vue  de  parer,  non  pas 
tant  k  rimpuissance  pour  I'autoritd  publique  de  rempiir, 
sans  le  concours  des  citoyens,  les  devoirs  de  tutelle  sociale 


3uilui  incombentqu*Ji  Timpuissance  pour  I'autorit^  publique 
'assurer,  sans  le  concours  des  citoyens.  la  paix  etlasAret^ 
publique.  II  a  6t6  juge,  en  ce  sens,  que  la  signiflcation 
legale  du  mot  accvlents^  qui  se  trouve  dans  le  paragraphe  1 2 
de  Tart.  475  c.  p6n.,  est  fix6e  et  limil^e  par  les  autres  6v6- 
nements  que  la  mdme  dis(»osition  denomme  (Grim.  rej. 
17  juin  1853  {et  non  1833),  aff.  Femme  Andr6,  D.  P.  53.  5 
414;  13  mai  1854,  aff.  Castel,  D.  P.  55.  1.  223;  18  mai 
1855,  aff.  Eyriaud,  ibid. ;  24  avr.  1885,  aff.  Larr6,  suprd, 
v*  Contravention,  n»  228  in  fine),  et  que  le  refus  d'ob^ir  k  la 
requisition  faite  k  Toccasion  d'accidents  ne  pent,  d6s  lors, 
entrainer  1 'application  de  la  peine  6dict6e  par  cet  article 
contre  les  personnes  <jui  n'dtaient  pas  dans  rimpossibilitd 
absolue  d*y  obtemp6rer  iram^diatement,  que  dans  le  cas  otL 
les  accidents  etaient...  susceptibles  de  compromettre  la 
paix  ou  la  sClrete  publique,  si  les  travaux,  le  service  ou  les 
secours  requis  u'etaient  pas  imraediatement  effectu^s  ou 
pr^t6s  (MSmes  arrets).  V.  aussi  Grim  rej.  5  nov.  1887 
(motifs),  atr.  Emile  Fontaine,  suprd,  v^ Contravention,  n^  228. 
Gomp.  Grim.  rej.  15  {et  non  14)  d6c.  1855  (motifs),  aff. 
Lehmann  et  cons.,  D.  P.  56.  1.  159-160.  V,  dans  le 
m6me  sens  :  suprd,  v«  Contravention,  n«  1^26 ;  R^i).  eod  v« 
no  389.  ' 
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—  V.  Quite. 
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~  admiaislralmip,  fonc- 
tioBS  5.  3d6. 

5.  37i;  (publiqno, 
diraction  rtn^rale) 
/I,  437. 

—  bodfet  et  eomptes  5. 

371. 

—  tanaax  d^arrondisse- 

■Mol  5.  361. 

—  cMunifeioD   admiBis- 

tntive  5.  361;  (at- 
tribtitions)  S.  365. 

—  dons  «t  legs,  accepia- 

tioa,  quality  5 
374  ■ 

—  U»ioriqiM  B.  431  s. 

—  aaiaoDs  de  Mcoan  S. 

364. 

—  organisatioii  et  fonc- 

tkmnemeDt  S.  361 

8. 

—  pcraoonelaaxiliairc  5. 

363. 

—  orojet  de  reforme  S. 

367,  370. 

—  nrettes.  enumeration 

5.  373. 

—  teeoarf    {k    domicile) 

B.  438 ;  (a  domici- 
le, n^Ieraentation) 
5.  361;  (admisei- 
bilile,  GonditioQs) 
5.  368;  (naUire) 
S.  369;  (secours 
d'hospice)  5.  369. 


de  retraite 
poor  la  Tiell- 
lesae  S.  149  s.; 
B.  381  s. 

-  aele  de  notoriiU  B. 

316. 
.  admiaistration  5.  152. 

-  mpital  (abandon    to- 

tal ou  partial,  aug- 
mentatiOD  de  rente) 
S.  275  8. :  i}.  300; 
(iotirM,  fixation) 
k«83 

-  earadere  B.  28t. 

-  eertiftcat  de  propriety 

B.  318,  320. 

-  eommiaaion  sup^rieo- 

re  5.  184  8. ;  B. 
311;  (attributions) 
S.  185;  (ennposi- 
tioD)  5.  184;  B. 
312;  (fonctioane- 
ment)  ^.  286. 
<  stranger,  Tersements 
5.  172;  A.  197. 

-  ii4«rra«diaire8  il.  310 

a. 

-  iostitaieiir  communal, 

eaiase     d'^pargne. 

liquidation  B.  313. 

.Uciatation  S.  149  a.; 

B    181  8. 

-fiffdii.  307  8.;(perte, 
renpUcemvnl)  B. 
309. 

-  8H>uBitton8  et  signifl- 

eationa  B.  321. 

-  peasiOB  (blessures  ou 

infirmit^a,  liquida- 
tion anticip^)  S. 
174  a. ;  (entrte  en 
aiaaance,  Ige)  S. 
"  ;  B.  301. 

•  pttees  juttifieatives, 
timbre  et  enregia- 
Irement,  diapense 
Jt.  191. 

i,einp]oii}.192. 
raement  S.  281 
a.;  ii.317  8.;  (cr«- 
di-ff«otier,  dtelara- 
tion  fraadttleuse, 
reave,  hfritiera)  S. 
181;  (forraalil^s, 
piaoes  4  prodoire) 
5.183;  J?.  317  a.; 
(aomoM  inaaffi- 
saates)  5.  18i. 

■  rente  ilagcre  B.  811 
a. ;  (Uqnidation)  5. 


^, 


190;i2.313;(paye- 
ment)  B.  315. 

—  Tersements  B.  293  s. ; 

(comrannant6  con- 
jugale,  declaration 
de  ancceaaion)  S. 
169 ;  (conditions) 
B.  300  a. ;  (decla- 
ration) B.  303  s. ; 
(emploi)  5.  253; 
B.  284  i. ;  (4pous) 
S,  265;  il.  298  s.; 
(epoux,  absence  S. 
267;  (dpoux,  droit 
duconjoint)5.271; 
(epoux,  s4paratioD 
de  corps  on  de 
biens)  S.  266 ;  (ea- 
peces,  timbrca- 
po<(te)5. 261;  (Fern- 
me  marine)  .9.  264; 
B.  294;  (intarmd- 
diaires)  B.  293; 
(mineura)  S.  263; 
(modes)  S.  277 ;  B. 
293,  303  8. :  (pcn- 
aion,  taux)5.  258; 
(pieces  justiQcati- 
rea)  S.  277  a. ;  B. 
305  a.;  (rente  \ia- 
gire,  taax)  S.  234 
8. ;  B.  286  8. ;  (ta- 
rifs)/}  289;(tarir8, 
int^et  compoae)  S. 
259 ;  B.  290 ;  (Uux 
maximum)  S.  256 
s.;  B.  296;  taux, 
minimum)  /?.  295. 

Galasea  spMalea  do 
retraite8  5.i87s. 

Gharenton-liosp/ce  S. 
48;  B.  70. 

Caiarlt6  matemelle  S. 
50  9. ;  B.  76  a. 

—  caractere  B.  76. 

—  credit,  allocation,  re- 

partition 5.  58 ; B. 
77  8. 

—  fonda  diaponibles,  pla- 

cement 5.  57. 

—  or^nisa*ion  S.  56. 

—  origine  B.  76. 

—  president,  election  S. 

59;  y?.  79. 

—  societes  analogues  S. 

60. 
GlUa  oaTxi6rea5. 398; 

B.  443. 
GoUeote8  5.296;/l  339«. 

—  derge,  qualite  5.  296. 

—  iaosse  oualite,  eacro- 

quene  B.  339. 

—  particuliera.qnalite'S. 

296. 

—  recette,  reraement  B. 

340. 
Golonlee  agrioolea  S. 

8S;  B.  121 
Cr«ohe8  5.65a.;i2.86s. 

—  administration  5.  66; 

B,  87. 

—  caractere  B.  86. 


D«ilillUon  5.  1  8.  ;  B. 

1  s. 
Oomiolle  de  aecoora. 

V.  AssistaDce  me- 
dicale,  Bureau  de 
bionfaisance. 
Dona  et  lega.  V.  Bu- 
reau de  bicDfai- 
sanee. 


£oole  matemelle  5. 
68  8. 

•»  elasae  enfantine  5. 69. 

—  privet*,  clasae  enfan- 

tine  5.  70. 
Enfanta  asalstte  S. 
10"  s.,  B.  146  s. 

—  abandon,       h6pitaux, 

mesurea  prevenli- 
reai?.  157 

—  admission  5.  110  s.; 

B.  147  8.;  .condi- 
tions) il.  149; (pre. 
fet,  attributions) 
B.  147  8. 

—  caractere  S.  107. 

—  daaaiflcation  5.  109; 

ii.  146. 


■  colonies  agricoles,eta- 
blissement  B.  181. 

•  coloniaation,    Algerie 

B.  180. 

•  deces,    succession   S. 

183;  A.  216. 
-  depeiiae!*  S.  124  a.; 
B.  183  8. ;  (alloca- 
tiona  exceptionnel- 
les)  S.  136;  (amen- 
dea,  produit,  re- 
partition) 5. 1628.; 
\k  qui  elles  incom- 
bent,  parts  diver- 
scs)  S.  143;  (com- 
munes, part  con- 
tribntive)/?.  191s.; 
(contingent  com- 
munal, calcul,  ba- 
ses) 5.  185;  (con- 
tingent communal, 
caractere  obliga- 
toire)  5.  158;  (con- 
tingent  communal, 
conseil  general, 
repartition)  5.  156; 
(contingent  com- 
munal. Gxatioo)  S. 
153  a  ;  (contingent 
communal,  prele- 
Tement)  5.  157 ; 
(departement,  ca- 
ractere des  depen- 
ses)  S.  144  8. ;  (Ue- 
partementa,  con- 
testations) 5.  146 ; 
(depenses  exterieu- 
res)  S.  129  a. ;  H. 
189  a.;  (depenses 
interieurei)  S.  125 
8. ;  (domicile  de 
secours)  B.  188; 
(domicile  de  se- 
cours, fonds  com- 
mnn)  S.  147;  (en- 
fant, certificat  de 
vie  ou  de  de^es, 
timbre)  B.  202; 
(enfanta  infirmes 
ou  estropies)  B. 
199;  (fondations  ct 
legs,  affecUtion)  5. 
152  ;  (fondations  ct 
legs,  recolement 
eeneral)  S.  151; 
(frais  d'ecolage)  S. 
138;  (frais  d'ms- 
pectiim  et  de  sur- 
veillance) 5.  164; 
(boapires,  adminis- 
trate urs,  attribu- 
tions) A.  196; (bos- 
pice  departemen- 
tal,  part  cnntribu- 
tive)  S.  148 ;  (hos- 
pice depositaire, 
avances)  S.  165 ; 
(hospice  depositai- 
re, part  contribu- 
live)  yi.  194;  (hos- 
pice depositaire, 
secours  de|)arte- 
mentaui)/}.  185  8.; 
(hospice,  frais  de 
sejour)  S.  126 ;  R. 
1 84 ;  (interpretation 
dea  actes.  compe- 
tence judiriaire)  5. 
149  s. ;  (inspection 
et  surveillance)  S. 
140  s.;  (lajettes) 
S.  128;  B.  184; 
(layettes  etvetu  res  I 
S.  139;  B.  184; 
(mariage,  legitima- 
tion, prime)  5. 133; 
(mois  de  nourricc 
et  penaion,  prix 
divers)  5.  134; 
B.  189,  197 ;  (mois 
de  nonrrice,  payc- 
ment,  pieces  justi- 
flcatiTes)  B.  201 ; 
(nourrices,  indem- 
nites  auppiemen* 
tairea)  S.  135 ;  B. 
1U8;  (niurrices, 
quittances,  timbre) 
B.  202 ;  (nourrices 
Bedentaire8)5.127; 
(parents  detenus, 
part  contribulivc) 
B.  195;  (prefet, 
memoirea    justifi- 


catif8)il.  190;(pr^ 
fet,  reglementa- 
tion)  B.in;  (res- 
sources  spedales) 
S.  142  8.;  (secours 
temporairea,  duree) 
S.  132;  (aecours 
temporaires,  paje- 
menttrimestnel).S. 
131 ;  (secours  tem- 
poraires, pieces  jus- 
tincaUves)  ^.130; 
(senrice  departe- 
mental)  S.  124; 
(subvention  de 
I'Etat)  S.  155,  159, 
161 ;  (subvention 
de  I'Btat,  dispense) 
S,  160. 

■  education  S,  121  s. ; 

B.  175  8.;  (ecole 
primaire^  S.  122; 
i2. 175 ;  (placement 
k  la  campagrne)  5. 
121  ;  B.  176. 

■  hospi(  es  (depositaires) 

S.  114  8.;  (depdt, 
formalites,  proces- 
verbal)5.  117  ;fl. 
1G3  8.;  (education 
et  instruction)  B. 
177. 
immatriculation  .S. 
118;/?.  164  8. 

■  insoection  et  surveil- 

lance S.  140  8.. 
166  8.;  B.  203; 
(comites  de  patro- 
nage) .S.  173;  (en- 
fanta mallraites  ou 
moralement  aban- 
donnes)  S.  172; 
(personnel,  attri- 
butions) S.  170; 
(personnel,  cadres) 
5.  167,  169;  (per- 
sonnel, nomina- 
tion) 5.  168;  B. 
203 ;  (registres)  S. 
171. 

mi^e  en  apprentissage, 
&ge  5.123;  it.  178. 

mise  en  nonrrice  S. 
119  a.;  B.  168  s. ; 
(deplacements)  S. 
119  ;i?.  171;  (layet- 
te et  veture)  S. 
120;  B.  173  s.; 
(pays  frontieres)  A. 
172;  (premiers 
soins  prealables)  B, 
169. 

nourrices,  pieces  jus- 
tiacati\es  B.   170. 

registre  special  A  166. 

service  maritime,  en- 
gagement B.  179. 

substitution  fraudu- 
leuse,  mesures  pre- 
ventives A.  167. 

tours  S.  112  8.;  B. 
151  s.;  (abandon, 
pieces  justiflcati- 
Tes)/J.  157  8. ;  (ca- 
ractere) B.  151 ; 
(non  aurveiiiea)  B. 
156 ;  (reduction, 
r6soltat8)A.  154  s.; 
(surveilies,  carac- 
tere) A.  157 ;  (Ville 
de  Paris)   5.  114. 

■  tntelie  S.  174  s.;  B. 

204  s. ;  (donation, 
acceptation)  il.2 12; 
(droita  et  actions 
de  i'enfant,  exer- 
cice)  B.  210  a.; 
(duree)  B.  205; 
(enfant  legitime 
abandonne,  com- 
mission adminis- 
trative) S.  177 ; 
(hospice,  commis- 
sion administra- 
Uve)  S.  174;  B. 
204 ;  (inspecteur 
departe  mental)  S. 
175;  A  207;(ma- 
ternite.  recherche) 
B.  213;  (moycns 
de  'correction)  B. 
2u9;  (puiisanco  i 
paternelle,  action 
judiciaire)  B,  20C;  | 


(paissance  pater- 
nelle, dechlance) 
5.  179;  B.  206; 
(reddition  de 
eomptes)  B.  208; 
(subrogee  tutelle) 
S.  180;  (valeurs 
mobilieres,  aliena- 
tion) 5.  180:(Ville 
de  Paris,  directenr 
de  Tassistance  pu- 
bUque)  S:.  176. 

—  V.  Enfanta  assistes. 
Enfanta  d61alaeto  ou 

abandonnte.  V. 
Enfants  trouves. 
Enfanta  moralement 
abandonn^a   S. 
184  8. 

—  assistance  publique  S. 

189  s.;  (droits  et 
devoirs^  S.  190  s.; 
(ViUede  Paris)  5. 
195. 

—  classification    5.  186. 

—  definition  S.  185. 

—  mesures    prolectrices 

S.  187  8.;  (forma- 
lites it  remplir)  5. 
192. 

—  puissance     paternelle 

(decheance)5.188; 
(delegation)  5. 103. 

—  services  departemen- 

Unx  S.  196. 

—  V.  Enfants  assistes. 
Enfanta   pauvrea  et 

maladea.  V.  Or- 
phelins. 
Enfanta   trouTta    S. 
91  8.;  A.  128  s. 

—  abandon,     peine     A. 

143  8. 

—  admission  A.  147  a. 
~  biblioffrapbie   S.   91. 

—  classification  S.  104; 

A.  146. 

—  deiaissement,     peines 

A.  143  8. 

—  exposition,  peines  B. 

143  s. 

—  historique   S.  92;   A. 

129  8. ;  (christia- 
nisme)  A.  132  s. ; 
(droit  actual)  A. 
141  8.;  (droit  re- 
main) B.  129  8.; 
(epoquo  monarchi- 
que)  A.  135  s.; 
(epoque  revolution- 
nairc)  A.  137  s.; 
(moTen  Age,  feoda- 
Iite)'A.  134;  (peu- 
ples  anciens)  B. 
129  8. 

—  legislation    etrangere 

S.  95  8.;  (Angle- 
terre)  S.  95 ;  (Bel- 
gique)5.98;(EUU' 
Unis)  S.  100; 
(PayaBaa)  S.  97; 
(Prnsse)  S  96; 
(Suiase)  S.  99. 

—  legiiilation     fran^aisa 

S.  93  a.;  (projets 
de  reforme)  .9.  94. 

—  nourrisson  S.  105. 

—  placement  familial  S. 

101. 

—  reconnaissance  et  re- 

clamation S.  182; 
A.  2148.;  (parents, 
collateraux)A.215. 

—  remise   k  Tetat  civil, 

proces- verbal  A. 
145. 

—  secoora  et  admission 

5.  101 ;  A.  142. 

—  tour,  suppression,  re- 

tablissement  S, 
101. 

—  tutelle,  hospice,    ad- 

mission S.  178. 

—  V.  Enfants  assistes. 
Etabllaaement       de 

blenfalaanoe  S. 
29  s. ;  A.  41  ». 

—  autorisation  adminis- 
trative prealable  6\ 
29  8.;  A.  42  s.; 
(procedure)  5.348. 

—  capacite  de  recevoir, 

testateur,  deces  5. 
37. 


—  departementaux      ou 

oommunanx  5.  53 
8.;  B,  73  8. 

—  etablissements    gene- 

raux  5.  39  8.;  A. 
57  8. ;  (actiona  ju- 
dicialres,  autorisa- 
tion nrealable)  S. 
41;  A.  61;  (ad- 
ministration)  S. 
39;  (enumeration) 
S.  42  8. ; /?.  57  8. ; 
(malades  decades, 
effets  mobilier8)A. 
62 ;  (parsonnalite 
civile)  A.  60. 

—  fondation     (autorisa* 

tion  administralivc 
nrealable)  B.  48; 
(autorites  locales, 
deliberations)  A. 
49. 

—  inspectours  generaux, 

fonctions  A.  55. 

—  monuments,    erection 

B.  54. 

—  public,  caractere    B. 

42. 

—  public  ou  prive,  inte- 

retde  la  distinction 
S.  38. 

—  prive   (caractere)   A. 

43;  (declaration 
d'utilite  publique, 
caractere)  A.  51  s. 

—  subventions    diverses 

S.  413. 

—  totelle  administrative 

il.45. 


Fabrlqae  d'^llae 

—  pauvres,  dons  et  legs, 

distribution  5. 324. 
FUle-m^re 

—  secours,    distribution 

5.  116;  A.  160  8. 
Flllea  repentlea  5.  90; 
B.  126  8. 


Ctarderie^.  67. 


Habltatlona    &    bon 
maroli6  S.  398  s. 

—  comites,    organisation 

et  fonctionnement 
S.  400. 

—  conseil  super iour,  at- 

tributiAns  S.   403. 

—  construction  (avances 

de  fonds)  S.  399; 
(societes,  faveurs 
et  avantages)  S. 
401  s. 
Hiatorlqne  et  legisla- 
tion S.  3  6. ;  A. 
5  s. 

—  congres   international 

—  epoque     (f ran  que, 

moyen  ige)  A.  11 
8.;  (monarchique, 
ordonnancas  roya- 
les)  A.  14  s;  (re- 
volutionnaire)     A. 

18  8. 

—  etablissements  de 

bionfaisance  (dota- 
tion) B.  32  ;  (enu- 
meration) A.  33  8. 

—  Etat,  droits  et  devoirs 

5.  4;  A.  36. 

—  lois  (barbares)  A.  9  s.; 

(speciales)   A.  28, 

—  peuples  anciens  A.  7  s, 

—  Rome  A.  8  s. 

—  tbeetre,  droit  des  pau- 

vres A.  27. 
Hoapitallt*  du   tra- 
▼all 

—  maisons    diver«es    S. 


Indigenoe^.  2;  A.  5. 
Xmpdta 

—  remise  ou  moderation, 
aalamitespubliqo«:« 
S.  410;  A.  449 
455. 
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Inoendld 

—  secours,  sapeurs-pom- 
piers  S.   414;   Jl. 

Jsones  aveugles-iiis- 
titutiottS.  43;/^ 
64. 


LaTOirs  publics  S.  404 

8.;  it.  444. 
Legislation  6trang6- 

re  S.  7  8. 

—  AlleiiiagDe  5.  11,  3i. 

—  Autricho  S.  ii. 

—  Belgique  S.  ii. 

—  Daiietn:irk  S.  13. 

—  Etats-Unis  5.  17. 

—  Grande-Brutagiic      S. 

16. 

—  Hollande  S.  9. 

—  Italie  S.  10. 

—  Norvege  S.  14. 

—  Suede  5.  15. 

—  V.    Enfants    trouv-es, 

Serour*  h.  domicile, 
Soci6i6  d«  Mcouri 
mutuels. 
Loterle  6'.  289  s.;  B. 
324  8. 

—  autoriiation  adminis- 

trative S.  290  ; 
(billets,  monUut) 
R.  3S8. 

—  objcts    mobiliers    II. 

3i6  8.;  (monnaie) 
H.  347. 


Bfaiaon  de  retraite  S. 
89;  B.  His. 

—  autorlsation   prealable 

Ii.  125. 

—  modes  divers  d'orga- 

nisation  H.  12:!. 
Maison  de  sevrage  S. 

67;  a.  88. 
M6deoixi 

—  exercico  illegal  do  lu 

roedecine,     suci^t^ 

de  secoiira  mutuels 

S.  221. 
Miniatures 
— <  fouds    de  seeours  S. 

4U9 ;  B.  455. 

—  mioisl^re    de    I'inl^- 

rieur,  fondt  de  se- 
eours    divers     6'. 
407  8.;  A.  450  s. 
Kont'Oendvre  -  hospi- 
ce S,  A9\B.li. 


Nourrices  S.  61  s. ;  B. 

80  s. 

—  bureau,     antorisatioD 

prealable  S.  til. 

—  enfants,      placemcul, 

aiitorisatioo   prea- 
lable S.  6S. 


—  fails   d61iclueux,  t6' 

pr;ssioii  B.  84. 

—  raois,  fixation   B.   83. 

—  prdfet      (allpiliutions) 

6'.  63;  ide  p-lice, 
coutr61e;  B.  85. 

—  surveiliaoce,    inspec- 

tion S    62. 

—  Ville  de  Paris,  direc- 

tion      rauuicipale, 
suppression  S.  64 ; 
B.  81  s. 
Noy68 

—  saavets'^o,     organisa- 

tion ^\  414;  B. 
464  s. 

Orphelins  5.  71  s.;  B. 
\)l  s. 

—  aucien  droit  B.   93  s. 

—  asceudanl,  aliments /f. 

96. 

—  caractere  B.  92. 

—  colonies   agricoles    5. 

73;  B.  104   s. 

—  6coles  annox<^es  6\  74. 

—  Etat,  pari  contribulive 

S.  Ii ;  B.  99. 

—  hospices     (admission) 

S.  71  ;  (duree  dc 
s<^jour)  B.  98 ;  (en- 
tretien)  B.  99 ; 
(speciaux)/^  100  s. 

—  jeunes  detenus   et  li- 

b6r6s  B.  106. 

—  maison  ceutrale,  nais- 

sance  B.  102. 

—  orpheliuat   du   Prince 

iiuperial  /{.  103. 

—  pirio'le  revolulionnai- 

re  B.  95. 

—  sociel^s  de  patronage 

S.  73. 

—  tutelle  ad  minis  trati%e 

B.  97. 
Oavroirs  S.  84  s. ;  B. 
117  s. 

—  assistance      publique, 

projet  de  r^gle- 
mentation  5.  86. 

—  auturisatiou  prealable 

S.  85. 

—  congr6gations       reli- 

gieuses,  organisa- 
tion/i.  117. 

—  ^tablissements  (divers) 

6\  87;(ruraux)^. 
119. 

—  filles-meres  B.  118. 

—  fondation,   modes  di- 

vers 5.  84; /*.  120. 

Paup^risme  S.  i;  B. 

5. 

QuAte5.29l8.;fl.320s, 

—  caractere.  lieu  B,  331. 

—  ^glise  (bureau  dcbien- 

faisance)  S.  291, 
293;/2.a29,332s., 
(eufanls  de  la  pre- 


miere communion, 
babilltiinent)       B, 

335  ;  (6vt^  jue,  r6- 
glementatioii)  S. 
iJ'Jo;  ((^>^,ia.*8  et 
rur6s,  droit  oxrlu- 
sif)  B.  332  s.;  (fa- 
brique)  A\  291 ;  B. 
330 ;     (maire)    B. 

336  ;(pauvres,qua- 
Ht4»)  S.  293;  B. 
332  s.;  (pauvres, 
reglementatirtu)  S. 
294;  B.  337. 

—  qu^te  k  domicile,  in- 
terdiction, cxces  de 
pouvoir^'.  297;  B. 
841. 

Quiuze-Vingts-Aospi- 
ce  S.  44;/(.  65  s. 


Salle  d'asile  S.  68  s.; 

B.  89  s. 

—  raractere  B.  89. 

-  publiques  ou  priv6cs, 

organisation  /j.90. 
SeoouTs  di  domicile  S. 
300  s. ;  /?.  344  s. 

—  bibliographie  S.  300. 

—  but,    moralite,  statis- 

tique  B.  354  s. 

—  historique  B.  344  s. 

—  legislation     strange  re 

S.   301. 

—  repartition  B.  356. 

—  Ville  de  Paris  B.  352. 

—  V.  Bureau  de  bien fal- 

sa iice. 
Seoours      eztracrdi- 
naires 

—  Ktat  B.  406,  411  ;  B. 

445;  (catamites  pu- 
bliques) B.  458; 
(invasions  de  1814 
et  1815)  B.  452; 
(seeours  politiqups) 
S.  412;  B.  461; 
(simples  particu- 
rier.i)  B.  462. 

—  souscriptions  partirn- 

lidres,       calamities 
publiques  B.   459. 
Secoars  ordinaires 

—  allocation,  taux  7^457. 

—  conseils  (muniripaux, 

avis  prealable)  B. 
456;  (g(^neraux,  al- 
locations)  B.  454. 

—  Etat  5.  406;  B.  445; 

(ddpartements, 
communes,  r«^par- 
tition)  B.  460. 

Secouristea  tranfaia 
S.  415. 

Socl6t6  de  seoours 
mutuels  S.  201 
8.;  B.  229  s.;  B. 
A.  1  s. 

—  admission,   formalil^s 

omises,  competence 
S,  238. 


—  anciennes       corpora- 

lions,  biens  ct  re- 
vemis  //.  A.  27. 

—  aulorisalion  pn'alable, 

condiliotis  /I.  230; 
B.  A.  21.  24. 

—  biens  et  revenus,  dis- 

tinction B.  A.  28. 

—  bourse    commune   B. 

A.  2. 

—  bureau,  election,  con- 

lesialion^,  compe- 
tence iudiciaire  .9. 
240  s. 

—  caraeteres    dislinclifs 

B.  A.  13  s. ;  (ob- 
jections) B.  A.  n, 

—  cla&siflcafiou  S.  201 ; 

B.  236. 

—  clauses  penalos,  vali- 

dile  B.  A.  26. 

—  competence  S.  237  s,; 

i?.277  s.;  (c.mpe- 
tence  admmistra- 
tive)  S.  239;  (tri- 
bunaux  judiciaires) 
.S'.  237. 

—  condititms     generates 

d'organisation  ct 
d'adminlistration 
B.  254  s. 

—  coUsations  (droit  d'ad- 

mission)  B.  A.  19; 
(fixation)  B.  255  s. 

—  deces,  accident,  assu- 

rances collectives 
S.  235. 

—  definition  B.  235;  B 

A.  1. 

—  dipl6m«    B.    259   s. ; 

(delivrance,  condi- 
tions) B.  260. 

—  dissolution     (compe- 

tence) B.  277  s. ; 
r  conditions)/?.  27  6; 
(force  majeure, 
competence)  6'.  238. 

—  doUtion  B.  232. 

-^  engagements  sociaux, 
caractere  B.A.  25. 

—  feromes,  admis-^ion  B. 

257. 

—  gestion,     surveillance 

S.  236 ;  B.  269  s  ; 
(conditions)  A. 273; 
(cotisations)/i(.272; 
(distinctions  bono- 
rifiques)  B.  274; 
(plaeement  des 
foods)  B.  270 ;  (tre- 
sorier,  salairo)  B. 
271. 

—  historique  B.  A.  3  s.; 

( compagnonoage ) 
A.  A.  5  8. ;  (franc- 
ma^onnerie)  B.  A. 
10:  ^moycn  4gc)  B. 
A.  4;  (peuples  an- 
ciens)  A.  A  3. 

—  legislation    etrangere 

S.  203  8.;  (Alle- 
magne)    S,     204 ; 


(Angleterre)5.20  3; 
(lUlio    B.    205  Is. 

-  membrc  exclu.s  ('expli- 

cations preiilablps, 
competence)  S.  244 
8.:  B.  280;  (re- 
cours,  competence) 
5.  238. 

-  nature  (earaetere.com 

plexe)  B.  A.  23; 
(conditions  da  for- 
mation) B.  A.  ii; 
(seeours)  B.  A.  18; 

-  organisation  adminis- 

trative B.  231. 

-  pension  de  retraite  S. 

233  s.  ;  B.  265  s. ; 
(composition)  S. 
233;  B.  265;  (dis- 
solution) B.  266: 
(statistiqae)  B.  267 
8.;  (tarif)  5.  234. 

-  projet  de  loi  5.  202. 

-  socii^tesapprouvecs  .S. 

210  8.;  B.  240  s. ; 
(action  en  justice) 
S.  212;  (avantages 
particuliers)  5.220; 
/}.244;(objetetran. 
ger  k  aon  institu- 
tion, action  en  jus- 
tice) 5.  221;  (per- 
sonnalite  civile, 
dons  et  logs)  5. 
216  8.;  (president, 
caractere  des  fonc- 
tions)  6'.  214;  (pre- 
sident, onnditions 
d'aptitude)  5.  211; 
(president,  elec- 
tion) 5.  310;  (sta- 
tuts,  approbation 
prefectorale)  5.210; 
B.  241;  (surveil- 
lance administra- 
tive, organisation) 
B.  240  ;  (surveil- 
lance municipale) 
B.  243;  (suspen- 
sion oudissolutiou. 
axces  de  pouvoirs) 
S.  223  s. ;  (su^ppn-' 
sion  ou  dissolu- 
tion, prefetj  5.  222 
8. ;  (Huspension  ou 
dissolution,  verse- 
ments,  restitation) 
S.  225. 
soeietes  d'atilite  pu- 
blique 5.  226  s.; 
B.  245  s.;  (avan- 
tages speciaux)  B. 
247 ;  (circon8crip> 
tion  territoriale)  B. 
252;  (competence) 
5. 2  i3;  (conditions) 
B.  245  ;  (dons  et 
legs,  autorisatinn' 
S.  229  8. ;  B.  253 ; 
(darea)    B.    Sol  ; 

inombre  de  mem- 
>re8)  B,  S49 ;  (pen- 


sion de  retraite)  A. 
248;  (president  et 
%ico-presidenl,  no- 
mination) S.  228  ; 
B.  250 ;  (surveil- 
lance munidpaie) 
S.  227. 

—  soeietes  libra*  S.  207 

8.;  B.  237  8.  ; 
(avantages  spe- 
ciaux) B.  238 ;  (au- 
torlsation preala- 
ble) 5.  208  6. :  B 
237;  (dissolution 
administrative)  S. 
209 ;  B.  237  ;  (dis- 
solution, connp4- 
tence)  B.  277;  (sub- 
ventions)  B.    239. 

—  soeietes  rurales  A.  258. 

—  statuls  (contestaiiOD*, 

competenee  judi- 
ciaire)  S.  242 ;  (in- 
terpretation, clause 
penale,  competenoe 
judiciaire)  S  247  s. 
'  statistique  B.  234 ;  JR. 

A.  II. 

—  suspension,  conditions 

B.  275. 

—  Tersements     collectifs 

(caisse  d'epargne) 
B.  262 ;  (Gaisse  des 
dep6ts  et  consigna- 
tions) B.  261,  263 
8. ;  (montant)  S. 
932 ;  B.  26!  s. 
Boards  -  muets  -  d  t  a - 
biiBBemeBtM  S.  43 
a.;B.  67  f^. 

—  Bordeaux  5. 46 ;  A. 68. 

—  Cbambery  S.  47. 

—  institutions  particulii- 

res  B.  (9. 

—  Pari8  5.45;/}.  67,  69. 

ThMttre 

—  droit  des  pauvres,  per- 

ception, montant 
5.  3u2;i?.  348. 

Tours.  V.  Enfants  assis- 
tes.Enfantstrouv^s. 

Trono 

—  apposition,    lieux    S. 

298  ;  B.  342. 
Tutelle.  V.  I^nfanU   as- 
sistes,Cnfants  trou- 
ves. 

Vaoassy-arfifl  S.  52. 
V6sinet-as/ie    5.    51 

B.  li. 
Ville  de  Paris 

—  V.    Assistance  par  le 

travail,  Assistance 
publique,  Bureau 
de  bienfaisancc- Vil- 
le de  Paris,  Enfants 
assistes,  .Nourrices, 
Seeours  k  domicile. 
Vinoennes-asiie  5.  50. 
B.  72. 
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▲n2 

25  iJor.  Arr.  162  c. 
7  fruct.     Arrete. 

181  c,  183  c, 
188  c. 

c,  293  c,  294 
c,  295  e. 

1821 

1834 

1841 

. .  dec.  Edit.  29  c 

24  vendem.     Loi. 

337  c. 

21  pluv.        Decis. 

31  oct.  Ordonn.  309 

10  avr.  Loi.  198  c., 

21  ferr.  Ordonn.  39 

..    dec.    Edit.   33 

349  c,  350  c, 

gouvem.  295  c. 

1811 

c. 

207    c,  208  c. 

c,  42  c. 

c. 

351   c,  352  c. 

An9 

22  fevr.  Ordonn.  48 

353   c,  354  c, 

1803 

19  janv.  Deer.    71 

1823 

1837 

c. 

1670 

355  c,  357  c, 

28  rent.  Loi.  162  c. 

c,  72  c,  93  c, 

22  juin.  Arr.  min. 
mt.  39  0. 

358   c.  359    c. 

7  mess.    Arr.  41 

25  mai.  Arr.  min. 

101  c,  107  c„ 

8  fevr.lnstr.  rain. 

18  juULLoi.l58c., 
333   c,   347   0. 

..  juin.     Edit   92 
c. 

23  mess.  Loi.  33  c. 

e. 

int.  291  c. 

109  c,  110  c, 
121  c,  123  c, 

HI  c,  117  c, 
118  c,  123  c, 

An5 

An  10 

1806 

124  c,  116  c. 

124  c,  139  c, 

1842 

1749 

7  frim.Loi.293c., 

18  germ.  Loi.  295 

17  janv.  At.  Cons. 

128  c,  189  c, 
142  c,  150  c, 

348  c. 
30  dec.Ordonn.162 

1838 

12  janv.  Circ.  118 

..  aoat.  Edit.  29  c. 

302  c,  305  c, 
ail  c,  320  c. 

c. 

d'Et.  30  c. 
12  sept.  Deer.  291 

174  c,  184    c. 

c. 

30    jnin.  Loi.  349 
c. 

c. 
20  juin.Ordonn.  63 

1790 

337  c. 
30  vent.  Arrete.  93 

An  11 

c,  293  c,  294 
c,  295  c. 

1814 

1898 

1839 

20  juilLCons.  d*Et. 

c,  135  c. 

19  vent.  Loi.  162c. 

31  oct.  Ordonn.  56 
c,  58  c. 

20  juin.  Arr.  min. 

72  c. 

16-24    aoiit.    Loi. 

5  prair.  Arr.  min. 
int.  291  c.,292 

1807 

20  c. 

12  mars.  Circ.  min. 

297  c. 

An7 

9  aoat.0rdonn.63 

166  c,  170  c. 

1843 

c,  293  c. 

24  juill.  Loi.  34  c. 

c. 

21  aoAt.  Circ.  min. 

1791 

28  flor.  Loi.  283  c. 

7  sept.  Loi.  33  c. 

1817 

156  c. 

12  mars.  Circ.  118 

An  13 

1833 

26  sept.  Circ.  min. 

c. 

19-22  juill.      Loi. 
297  c. 

An8 

1809 

2  avr.  Ordonn.  36 

315  c. 

12  iuill.Deds.iniu. 
Int.  72  c. 

15  pluv.  Loi.9ae., 

c,  293  c,  345 

16  fevp.  Crim.  297 

19  d4c.OrdoDn.48 

3  sepl.Coustit.4c. 

27  prair.Arr.162c. 

174  c,  177  c., 

30  dec.  Deer.    292 

c. 

c. 

c. 

21  juiU.Circ.120c. 
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18M 

29  nai.  Ordonn. 
190  e. 

1845 

e. 
H  joia.  Bordeaui. 

6  «iAt.Co]is.bosp. 
Puis.  114c. 

1M6 

•  jaUL  Ordoon. 

3i9  c 

9  juiJl.  Or  dona. 

Ulc. 

184B 

2S  iaill.  Av.  Coan. 

d-EL  1«4  e. 
» ioJi.  Uaer.  Stf7 

c.iMe.,  209  c 
4  oot.C«iSiU.4c. 

ia48 

U  bav.  Loi.25  c, 
Stc..93e.,  176 
c,  191  e.«  361 

c.  357  r.,  373 

C,  3S5  r. 

i860 

li  aurs.  Loi.  68  r. 

1»  Tiifn.Loi.249r., 
tU  c  ,  i54  e., 
S5»  c,  »€  c, 
J39  c.  260  c, 
212  e.»  263  c, 
164  c,  26«  c, 
219  c,  271  c, 
274  c.,  280  c, 
2?*  e..  234   c. 

l5jmill.Loi.201c., 
Un  e.,  209  c. 
12<  c,  227  c, 
129  c,  230  c, 
237  c. 

17  M|)t-  Ord.  pel. 
4i4c. 

1851 

a  »Tr.  Loi.  404  c. 
7j(iU.Cons.d'Bt. 

145  c. 
l4|aia.D6cr.S3tfc. 

7  ftduLLot.  333c., 
319  c.  392  c. 

6  Ki4.  Ctrc.  min. 
agr.  «tcofli.t3« 


1852 

]  jUT.  Mcr.  404 
c. 

U)uBT.Mer.Me. 

SjaoT.  Deer.  36  c. 

9)aflT.Mcr.36c. 

S  w».    D4cit. 
■ifl.  iat.  114  c. 

ij-26  Bars.  D6f-r. 
»c.,72c..  ilO 
c,  fl2«  c,  134 
r.,  153  c,  162 
c,  S»l  c,  202 
r.,  20b  c,  109 
c.  2iO  c,  2i2 
c,  215  c,  217 
c,  218  c,  222 
c..St3  c,  tfS 
c,  EM  c,  227 
c,  ta  «.,  S30 
c,  237  c,  i40 
r..  242  c,  303 
c,  305  c,  318 
c.  329  e.,  341 
e. 
3Mi«LGifc.Mls. 
isLtfOe. 

^  Mt  Grc.  min. 
p«L  9fo.  209  c. 

1853 

2flfr.Mer.S9e. 


9  J. 
17  j 


24  f4vr.Gou.dd. 

164  c. 
15  avr.  R^gl.  min. 

int.  56  c. 
28  roai.  Loi.  240  c., 

255  c,  256  c, 

259  c,  272  c, 

275  e.,  281  c, 

282  c,  184  c. 
9  juiQ.  Loi.  257  e. 

oin.  Grim.  416 

c. 
IS  juill.CoDt.a'Bt 

145  c. 
18  uouL  D6cr.  265 

c. 
22  aoOLGoDS.d'Et. 

145  c. 
27  aout.     Regl. 

d'adm.  43  c. 


1854 

13  mai.Crim.416c. 

15  Aout.  Circ.  miu. 

int.  37C  c. 

21  Oct.  R4sl.  44  c. 
2i  d«c  Arr.  39  c. 

1855 

8  mars.D6cr.5le. 
5  mai.  Loi.  241  e. 
18  mai.Criiu.416c. 

22  aoiit.  Circ.  min. 
.  int.  376  c. 

10  oct.  Circ.  niin. 
int  57  c. 

15  d4c.Crim.416c. 

1856 

26  avr. Deer. 20!  c, 
125   e  .    233  c. 

30  atrr.  Circ.  rain. 

166  c.  175  c. 
8  mai.  Cons.  d'Et. 
109  e. 

27  mai.  Circ.  min. 
int.  116  c. 

18  jaiQ.  Loi.  249  c. 

7  juili.  Loi.  249  c., 

154  c,  258  c, 

259  c. 

4  aoOt.Civ.32ic. 

1857 

28  oct.  D6cr.  50  c. 

1858 

3  af>Ot.Cons.d'Et. 

209   c,   238  c. 
13  aoOt  Crim.  297 

c. 
28  ao0t.D6er.Slc. 
iS  d4c.  Coot.  d'£U 

238  c. 

1859 

18  maL  Crim.  213 

c. 
SO  juia.  Ineir.  g4n. 

Ulc. 
It  ao0t.D4cr.31c. 

11  sept.  Deer.  46  c. 
7  nor.  Req.821e. 

13  d4c.  C.  dasa. 
Yonne.    177  c. 

186Q 

23  mai.  Civ.  247  c. 
28  juilL    Arr.   re- 
gion. 361  c. 

24  oct.  Av.  Cons. 
d'EL  306  c 

1861 

20  f4vr.Decis.min. 
int    117  c. 

13  Baaff.Ais.llle. 

18  aTr.D4cr.80e., 
71  &,  110  e., 
134  c,  153  c, 
101  c,  189  c, 
200  c,  30il  c, 
303  c,  M  c, 
m  c,  kl9  c, 


329  c,  341  c, 
342  c,  343   c. 

12  juia. Loi.  249  c., 
254  c,  256  c, 
257  e.,  259  c„ 
272  c,  275  c, 
276  c,  281  c, 
282  c,  284    e. 

13  jaiD.Decr.128e. 
il  juill.  D<:'cr.  274 

29  liill.  Trib,  civ. 

Le  Pay.  177c. 
13  aout.CoQs.d'Ei. 

109  c. 
IG  osl.  D6cr.  47  e. 
31  oct.  Inslr.  mio. 

118  c,  171  c. 


1862 

31  roai.D4cr.390c. 

30  join.  Arr.  r6gl. 

min.  int.  66  c. 

15  oct.  Circ.  min. 

int.  116  c. 
2  BOT.  Circ.  mio. 

173  c. 
9  d6c.  Agen.  333 
c. 


1868 

16  d6c.  Circ.  162  c. 


1864 

4  mai.  Loi.  249  c, 

256  c. 
18  juin.  Deer.  210 

r. 
12  juill.  Av.  Cons. 

d'Et.  117  c. 
20  d6c.  Civ.  333  c. 

846  c. 


1865 

11  fevr.  Crim.  20U 

c. 
it  f6vr.  Civ.  244  c. 
27  mars  Pau.333c. 
27  juin. Lettre  min. 

cultes.   294  c, 

295  c. 


1866 

3  ianv.  Civ.  305  c. 
15  fevr.  Trib.  civ. 

La  R4ole.  240  c 
9  mai.      Angers. 

305  c. 
1  Join.  Cons.  d'Et. 

200  c. 

18  juilL  Loi.  94  c, 
134  c,  lU  c, 
145  c,  153  c, 
157  c. 

12  nov.  Civ.  338  c, 
334  c. 

19  nov.  Bordeaux. 
140  e. 

21  d6c.Angers.305 
c. 


1867 

13  mars.        Cons. 
d'Et.  223  c.,  239 
c. 
4  mai.LoLU»c., 

254  c. 
24  jttill.Loi.302c., 
303  c. 
3  RoOt.  Circ.  min. 
int.  342  c. 


1868 

l*''mai.  Toolouse. 
333  c,  384  c. 

tl  jniU.Loi  120c., 
135  «.,  188   e. 

10  aoAt.  D6cr.  288 

c, 
24  nov.  Req.  33  c. 
5  d6c  Lettre  min. 

eultM.  194  c. 


1869 

5  mai.  Loi.  93  c, 
101  c  .  110  c, 
116  c,  110  c, 
120  c,  124  c, 
125  c,  1-6  c, 
128  c,  129  c, 
135  c,  136  c. 
130  c,  140  c, 
143  c,  149  c, 
150  c,  152  c., 
153  c,  160  c, 
162  c,  164  c, 
166  c,  183  c, 
184  c,  195  c. 

12  mai.  Trib.  civ. 
Lyon.  238  c, 
244  r. 

25  mai.  Circ.  min. 
int.  57  c. 

29  juill.  Paris.  212 
c,  i42  c. 

3  aoOI.  Circ.  min. 
int.  tlO  c,  116 
e.,  118  c,  121 
c,  114  c,  126 
C,  127  c,  135 
c,  136  c,  139 
C,  151  c,  154 
c,  157  0.,  165 
c,  170  c,  175 
c. 

1870 

9  mars.  Cons. 
d'Et.  357  c. 

30  mars.  Cons. 
d'Et.  240  c. 

27  juill.Cons.d'Et. 
243  c. 

31  juill  D6cr.  93  c., 
166   c.    168  c. 

22  sept.  D6cr.  210 
c,  228  c. 

29  sept.  Deer.  2Sc. 

15  oct.  D4cr.  405 
e. 

27  oct.D«cr.210r., 
215  r.,  228  c, 
240  c. 

1871 

23  mars.  Angers. 
324  c. 

29  mars.  Arr.  chef 
poav.ex6c.  59  c. 

25  juin.  Arr.  25  c. 

10  aoOt.  Loi.  94  c, 
113  c,  128  c, 
134  c,  144  c, 
146  c,  151  c, 
153  c,  162  c. 
133  c,  380  c, 
418  e. 

16  sept.  Loi  de  fin. 
220  c 

8  oct.  Circ.  min. 
int.  162  c. 

24  nov.  Douaf.  247 
e. 

1872 

8  mai.  Pa.is.  305 
c. 

7  mai.  Ord.  pr6f. 
de  pot.    414  c. 

18  juin.  Req.  247  c. 
21  aoat.D6cr  84  c. 

20  d6c.  Loi.  250  e., 
259  c. 

1873 

0  mart.  Av.Cons. 
d'Et.  824  c. 

21  maL  Lot.  302  c., 
309  c,  386  c, 
387  c. 

29  d4c.  Lei.  168  c. 

30  d6c.  Req.  305  c 

1874 

8  avr.  Req.  36  c., 

37  c. 
10  avr.  Giro.  min. 

int  57  c. 
10  jnill.  Arr.  min. 

int.  120  e. 


10  aoOt.Douai.217 

c. 
16  sept.  R6gi.  int. 

48  c.   . 
13  nov.  Cons.  d'Et. 

2a!4   c..  2i5    c. 
23  (J6c.  Loi.  61  c, 

62    c,    07    c. 

105   c,    172  c 
30  d6c.  Douai.  323 


1875 

l«'fevr.Rcq.305c. 

333   c,    335  c. 

8  r6vr.  Civ.  244  c 

14  Juin.Req.321  c, 
3i2  c. 

28  juin.  Alger.  178 

c. 
23  juiU.Cons.d'Et. 

145  c,  146  c, 

224  c. 
11  d6c.Trib.confl. 

149  c. 

1876 

U  f6Tr.  Circ.  min. 
3i3  c. 

30  juin.Decr.42e., 
.52  c. 

22  nov.  D6er.  64  c. 

1877 

27  fevr. D6cr.  62  c., 
67  c,  172  c. 

20  mar8.Circ.min; 
int.  62  c.,  172 
c. 

15  juin.  Circ.  min. 
int.  62  c. 

13  juiU.  Cons.  d'Et. 

149    c,    150  c. 

16  nov.  Cons.  d'Et. 
241c. 

1878 

l*'r6vr.     Ordoan. 

63  c. 
19  r6vr.  Civ.  148  c., 

149  c 
8  mai. Rcq. 218c. 
16  iuill.  Circ.  min. 

mt.  101  c. 
22  juill.Req.217c. 

1879 

14  mai.  Dijon.  305 
c,  321  c. 

31  juiil.  Circ.  min. 
int.  120  c,  127 
c,  128  c. 

2  ao0t.D6cr.84c. 
5  aoAtUL301c., 

309   c,   386  c. 

3  d6c.  Nimes.  144 


1880 

27  f6vr.  Loi.  181  c. 
24  mtrs.  Av.  G<ms. 

d'Et.     293    c, 
296  c. 

1881 

12  janv.  Caen.  293 

c. 
24  janv.  Civ.  244  e. 
31  mars.        Cons. 

d'Et.  157  r. 
9  avr.  Loi.  232  c, 

264  c. 
16  juin.  Loi.  68  c, 

122  c,   138   c. 

28  juin.  Circ.  min. 
int.  147  c. 

30  juin.  Loi.  108  c. 

7  luilL  Av.  Cons. 

d*Rt.  324  c. 

20  juin.Loi.218c., 

310  e. 

30  juill  Loi.  412  c. 

1  aoOt.D6cr.  68  c. 

22  ao^LReq  322c. 

1  d4<^.  Cons.  d'Kt. 

325  C.  374c. 


1882 

8  f6vr.  A  v.  Cons. 

d'Et.  327  c. 
3  mars.        Cons. 

d'Et.  160  c. 
28  mars. Loi.  123c. 
7  join. Decis.  min. 

int.  214  o. 
7  juin.  Cire.  min. 

just.  219  e. 

7  d6c.Parts.209c. 
20  d6c.  Req.  238  c. 
22  dec.   Toulouse. 

244  c. 

iZ  di^c.  Loi.  411  c. 

24  d6c.  D6lib. 
Cons.  g6n.  Sei- 
ne. 114  c. 

.0  dec.  Loi.  58  c, 
230    c,  259  c. 

1883 

5  avr.  LoL  34  c. 

5  avr.  Paris  238  c. 

6  avr.  Bruxelles. 
321  c. 

27  avr.  Circ.  min. 

int.  44  c. 
13  juin.  Lyon.  150 

c. 
5  jaill.Av.  Cons. 

d'Et.  160  c. 

8  juitl.  At.  Cous. 
d'Et.  155  c. 

17  oov.  Circ.  min. 
int.  40  0. 


1884 

30  janv.  Loi.  250  c., 
253  c,  259  c. 
12  mars.  Civ.  316  c. 
19  mars.Civ.  316c. 
5  avr.  Loi.  158  c, 
161  c,  207  c, 

302  c,  303  c, 
318  c,  329  c, 
333  c,  341  c, 
346  c,  895  e. 

15  roai.  .     Circul. 

min.  iai.  803  c., 

308  c. 
14  juin.  Crim.  297 

0. 

7  juill.  Req.   149 
c,  150  c. 
28  juill.Cons.  d'Et. 

303  c. 

7  aodt.  Av.  Con«. 
d'Bt.  375  0. 

1885 

7  Jaav.     G.    dee 
comptes.  296  c. 

8  mars.Decr.50c. 
24  avr.Crim.  4t6('. 

1  juin.  Av.  Cons. 

d'Et.     318    c, 

830  c,   341  c. 
11  jttiU.  D6cr.  345 

c. 
11  aoOt  Av.  Cons. 

d'Et.  326  e. 
17  nov.  Arr.  min. 

45  e. 


1886 

18  fevr.  Av.  Cons. 
d'Bt.  326  c. 

23  fevr.  Civ.  330  c. 

25  fevr.  Cons.  d'Et. 
304  c. 
3  avr.  D6cr.  34  c. 
3  mai.Decr.405  c. 

13  roai.  Av.  X^ons. 

d'Bt.  331  c. 
5  juill.  Civ.  37  e. 

20juilL  Loi.  184 
C,  249  c,  250 
C,  251  c,  252 
C,  253  c,  W4 
c.  195  c,  286 
c,  258  c,  259 
c,  260  c,  161 
e.,  162  c,  164 
C,  265  c.  106 
c,  107  c,  2W 


c,  171  c,  273;  0  mai. Gens. d'Bt. 
C,  274  c,  275  .     38  c.,  199  c. 
c,  276  c,  278 '27  mai.      G.     des 
comptes.  38  e., 
199  c. 
13  juin.  Cons.  d'Et. 

157  c. 
23  juill.  Av.  Coos. 

d'Bt.  327  c. 
10  aoOt.  Circ.  min. 

int.  47  c. 
22  nov.  Circ.  min. 

inL  133  e. 
26  d6e.  Loi.  168  c. 
CoDgr.  in- 


280  e.,  261 
c,  283  c,  284 
c,  285  c. 

12  ao0t.D6cr.26c., 
28  c,  361  c. 
362  c.,  367  c«, 
371  c,  372  c. 

30  oct.  Loi.  69  c, 

310  c. 
4  nov.  Deer.  18  c. 

28  dec.  D6cr.  261 
c,  275  c,  277 
C,  278  c,  279 
c,  281  c,  283 
c,  285  e.,  186 
c. 

CircuL  min. 

int.  (sans  date 
Ikr6cise)  116  c 


1887 

18  janv.  D6er.  69  c, 

8  roars.  Deer.  93 
c,  141  c,  166 
C,  168  c,  169 
c. 

22  juin.  Angers.  37 
c. 

24  juill.  Loi.  172  o. 
3  aout.  Circ.  rain. 

int.  43  e.,  45  c, 
46  c,  47  c. 

5  nov.Crini.416c 

27  d6c.  Toulouse. 
209  e. 

1888 

23  janv.D6ei«.mia. 
int.  45  c. 

9  f6vr.  Av.  Cons. 
d'Et.  326  c. 

25  f6vr.  Hontpel- 
lier.  14S  c. 

10  mars.  Deer.  18  c. 
14  mars.  Limoges. 

310  c. 
14  avr.  D6cr.  19  c. 
18  avr.  Loi.  412  c. 

11  maLD6er.l9c. 

25  juin.  Civ.  269  e. 

26  juill.  Av.  Cons. 
d'Et.  326  c. 

11  aoOt.  Circ.  min. 
int.  130c.,13tc. 

6  nov.  Req.  37  c. 

10  nov.  Circ.  min. 
int.  122  c. 

1889 

5  iapv.Decr.  18  c. 

14  janv.  Toulouse. 
244  c. ,  247  e. 

11  Jaov.  Circ.  min. 
mt.  71  e. 

28  janv.  Limoges. 
321  c,  322  c, 
323  c. 

13  fevr.  Note  sect, 
de  Tint.  304  c. 

22  f6vr.  Bordeaax. 

145  c. 
11  f4vr  Gone.  d'Bt. 

296  c. 
9  roars.D6cr.18c. 
28  mars.  Arr.  min. 

Int.  202  c. 

15  avr.  Cire.  min. 
int  413  e. 

14  juin.D6cr  43  c. 

17  JuilL  LoK  413  c. 
14iaiU.Loi.10te., 

175  c,  179  c, 
184  c,  186  c. 
187  c,  188  e., 

189  c,  190  c, 
193  c,  194  c, 

190  c,  190    c. 
10  JQ{)LLoi.4ll 

2  aout.Gotts.d'Et 

312  G. 
21  sopt.  arc.  min, 
JQft.  us  C. 

1890 

18  mars.  Cons. 
d*Bl.  373  C. 


tern.  d'Anvers. 
185  e. 

1891 

11  mars.  A  V.  Cons. 
d'Bt.  332. 

12  mars.  Agen.  238 
c,  247  c.  248  c. 

25  mars.  Bcsan- 
fon.  37  e. 

16  mai.  Loi.  411  c. 
2  juin.  LoL  838  c., 

339   c,  340  0. 
15  juin.Decr.20c., 

21  c,  22  c. ' 
7  Juill.  D6cr.  838 
c. 

7  juilLLoi.  4ilc. 
10  juill.  Trib.  civ. 

Douai.   138  o., 

244  c. 
18  juill.  Cf re.  min. 

Int.  140  0. 
30  oct.  1«L411  e. 
10  nov.  Av.  CoiiS. 

d'Bt  874  e. 
18  d6c.  Cons.  d'Bt. 

358  c. 

1892 

14  janv.  Av.  Cons. 

d'Et.  31,  85  c, 

198  e. 
18  janv.  Circ.  min. 

int.  00  c 

27  janv. Civ.  271c., 
282  c. 

17  juin. Paris.  37  e. 

28  dec.  Arr.  pr6f. 
415  c. 

1898 

25  ianv.  Req.  37  c. 

17  f6vr. Cons. d'Et. 
225  c,   239  c. 

28  avr.  Loi.  163  c. 

i5  juiU.  LoL  24  c, 
306  c,  349  c, 
350  e.,  351  c, 
352  c.,  353  c, 
377  c,  385  c, 
391  e.,  392  c, 
395  c. 

26  juill.Loi.250c., 
156  c. 

18  aoOt.  Loi.  411c. 

8  d6c.  Cons.  d'Et. 
853  e. 

28  dec.D6cr.234c. 


1894 

15  janv  D6cr  19  c. 

17  f6vr.  Trib.corr. 
Seine.  102  c. 

28  f6vr.  Av.  Cons. 

d'Et.  306  c 
11  avr.  Deer.  306  c. 

18  mai.  Circ.  min. 
352  c,  391  c. 

4  nov.  D6cr.  74  c. 

8  nov.  Gtre.  min. 

int.  76  c. 
30  nov.  LoL  342  c., 
398  c,  399  c, 
400  c,  401  e., 
402  e.,  403    e 

1895 


403  c 
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SECRET 


SECRET.  —  V,  outre  les  renvois  indiqu^s  au  TUpertoire, 
suprd,  v»"  Agent  d'affaires,  n«  1  ;  Agent  diplomatique,  n«  32; 
Agri^,  n»7;  Bourse  de  commerce,  n*»  154  et  suiv.,  157; 
Commissionnaire,  n»»  32  et  63 ;  Crimes  et  delits  contre  la 
sHreU  de  VEtat,  no-  15  et  suiv. ;  Culte,  n<»  63 ;  Droit  public, 
n«  23  ;  EnquSte,  n"  93  et  suiv.;  Lettre  missive^  a<»»  6  et  suiv., 
73  et  98;  Midecine,  no  64;  mnisttre  public,  n«  204;  — 
J^p-i  v«  T^moin,  n®*  41  et  suiv.,  54. 

SECRET  DES  D16lIB£RATIOIVS.  —  V.  R^p.  eod. 
v«.  V.  aussi  suprd,  v«  Jugementy  n°»  44  et  suiv.,  610. 

SECRETAIRE.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu^s  au  Re- 
pertoire, supra,  V**  Agent  diplomatique,  n<»»  41  et  suiv. ; 
Commissaire  de  police,  n<>  27;  Commune,  n"  424  et  154,  195 
et  222 ;  Conseil  d'Etat,  n»»  22  et  38 ;  Culte,  n°»  469  et  suiv. ; 
Domicile,  n®  71  ;  Fonclionnaire  public,  n«  3 ;  Hospices-hopi- 
taux,  n*  15'  •  Ministire  public,  n«  9  ;  Organisation  admi- 
nistrative, L*  86  ;  Prud'hommes,  n***  71  etsuiv. ;  —  Rt^p.  vi» 
Uni forme-costume,  n"  13,  16,  33,  37  et  44  ;  Ven«e,n«  463  ; 
Wattringues  et  moires,  n*  27. 

SECTIOIV  DE  COHOIUIVE.— V.  outre  les  renvois  indi- 
qu6s  au  R&pertoire,  suprd,  v'*  Action  possessoire,  n®  147;  Com- 
mune^ n«"  51,  846  et  suiv.,  964  et  suiv.,  976  et  suiv. ;  Droit 
rural,  n«  63;  Regime  forestier;  —  Rj6p.,  v<»  Servitude,  n*  960. 

Sl^CURITlg  PUBLIQUE.  -  V.  swprd,  v»-  Arme,no«27 
et  suiv. ;  Commune,  n"  623  et,suiv..  et  A^.  eod.  v**,  n®"  1010 
et  suiv. ;  Competence  criminelle,  n*  57  ;  Droit  rural,  n*  10  ; 
Riglements  administrati/i  et  de  police,  n«'  50,  53  et  suiv.,  85; 
Rentioi,  n<»»65,  67  et  suiv.,  75  et  87  ;  —  Rip.,  v*  Ville  de 
Paris  et  d^partement  de  la  Seine,  n^  55. 

SI^DITIOIV.  —  V.  supra,  v»«  Crimes  et  delits  contre  la 
sHrete  de  I'Etat  et  Rebellion. 

SJfeDUCTIOIV.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu6s  au  R<?- 
pertoire,  suprd,  v**  Crimes  et  dilils  contre  les  personnes, 
n«»  414  et  suiv.  ;  Mariage,  n«»  37  et  50;  Responsabiliti, 
n<»»  202  et  suiv. 

SEIGIVEUR-SEIGI^EURIE.  —  V.  outre  les  renvois 
indiqu68  au  Repertoire,  suprd,  v*  Propriety  feodale,  n*  2. 

SEIIVE  (DEpARTEMENT  DE  LA).  —  V.  suprci, 
v>»  Aliens,  n«»  151  et  suiv. ;  Chasse-louveterie,  n«  325  ;  —  et 
infra,  v»»  Vilk  de  Paris  et  dipartement  de  la  Seine,  R&p. 
eod.    v»,  n«»  35  et  suiv. 

SEL. 

DivlfliOD. 


Art. 
Art. 


Art. 

Art. 

Art. 
Art. 

Art. 


Art. 


1.  —  Historique  el  legislation.  —  Droit  compart  (n®  1). 

2.  —  Taxe  de  coosommatioQ.   —  Assiette   de  la   taxe 

(no  8). 

1.  —  Quels  sels  sent  soumis  k  la  taxe  (no  8). 

2.  —  Exemption  et  moderation  de  taxe.  —  Agriculture. 

—  Fabrique  de  soude.  —  Autres  industries.  — 
Ex^»ortali^'n  el  p^che  (n^  11). 

3.  —  Quotite  et  calcul  de  la  taxe.  —   Remises  pour  d^- 

chets  (no  35). 

4.  ~  Percepiion  de  la  taxe.  —  Attributions.  —  Credit 

des  droits.  ■—  Entrep6t  (no  38). 

5.  —  De  la  competence  (n*  46). 

6.  —  Des  concessions  de  mines  de  sel,  sources  et  puits 

d'eau  saiee  (no  49). 

7.  —  De  la  surveillance  exerc^e  dans  I'interftt  de  Timpfit 

sur  la  fabrication  ou  extraction,  sur  Tenieve- 
menl  et  la  circulation  du  sel,  et  sur  Temploi  des 
sels  deiivres  en  franchise  (no  51). 

8.  —  Poursuites.  —  Transactions.  —  Penalites  (no  52). 


•Droit  compare. 


Art.  1«'.  -^  Historique.  et  legislation. 
(R<f//.  n«  1  ^25.) 

f .  —  I.  HiSTOBiQUE  kt  lAoislation.  —  Si  le  sel  n'a  pas 
6X6,  comine  le  pain,  iiber6  de  toutetaxe  de  consommation, 
rimpdt  n'a  vane  que  pour  s'adoucir  depuis  la  publication  du 
Repertoire,  e'est-i-dire  depuis  quarante  ans  environ.  D'une 

Sari  la  taxe  est,  sauf  pendant  une  courte  periode,   restee 
xee  au  mdme  chiffre   qn'k  cette   epoque,  10  fr.  par  100 
kiiogr.  La  loi  du  2  juin  1875  Tavait  suroioniee  de  la  surtaxe 

(1)  On  troave  dam  un  discours  de  M.  Giron  de  Buzarelngues, 
depute  de  rAveyron,prooonce  au  Corps  legislatif,  le  15  mars  1862, 
rindication  des  motifs  qui  jastifiaient  rexoneration  des  droits 


de  deux  decimes  et  derai  6tablie,  pour  d'autres  imp6ts,  par 
la  loi  du  30  dec.  1873;  mais  au  budget  suivant,  la  loi  du 
26  dec.  1876  ramenait  le  sel  au  chiffre  anterieur  de  rim- 
p6t,  en  faisant  de  nouveau  disparaitre  les  decimes. 

D'autre  part,  quant  k  Tassiette,  il  y  a  eu  progres  dans  le 
sens  du  degr^vement.  La  loi  du  17  juin  1840  avait,  dans 
son  article  12,  pr6vu  I'emploi  du  sel  en  franchise  ou 
moderation  de  droits  pour  rindustrie  manufacturiere,  en 
memo  temps  que  pour  ragriculture.  Le  d6cret  du  8  no  v.  1869 
a  donne  satisfaction  k  Tagriculture,  en  compietant  les  dis- 
positions, insuffisantes  k  cet  6gard,  de  Tordonnance  du 
26  f6vr.  1846  (D.  P.  46.  3.  46)  :  il  a  permis  k  ragriculture 
Temnloi  du  sel  sans  aucune  charge,  en  supprimant  le 
droit  de  5  cent,  par  100  kiiogr.,  sous  la  condition  du  me- 
lange de  cette  denr^e  avec  un  element  de  denaturation 
(aliment  ouengrais)(l).  — Ence  quiconcernerindustpie,  la 
loi  du  2  juill.  1862  (art.  16)  a  retabh  la  memo  immunity 
en  (aveur  des  fabriques  de  sonde,  en  abrogeant  le  decret  du 
17  mars  1852  (I).  P.  52.  4.  72),  qui  les  avait  replacees  sous 
Tempire  du  droit  commun.  Depuis,  diverses  industries  ont 
obtenu  la  mftme  immunite:  des  decisions  ministerielles,  de 
1882  k  1888,  Tont  successivement  accordee  i  diverses 
industries ;  on  verra  plus  loin  dans  quelles  conditions. 

2.  C'est,  d'ailleurs,  Apropos  du  sel  qu'il  est  particuli^re- 
raent  interessant  de  rappeler  aue  la  consommation  d'une 
denree  est  en  raison  inverse  de  rimp6t  auquel  elle  est  sou- 
mise.  D6ji,  dans  son  discours  k  TAssenlbiee  nationale,  en 
1848,  M.  Avond  avait  observe  que  la  consommation  s'6tait 
eievee  par  tete  de  4  i  6,  puis  k  7,  puis  ^  9  kiiogr.  depuis 
le  degrevement  partiel.  Elle  a,  depuis,  augraente  quelqae 
pen,  et  atteint  actuellement  333  millions  de^  kilo- 
grammes environ,  contre  256  millions  en  1850.  Llmpot, 
qui  produisait  k  cette  6poque  25623  000  fr.,  a  donne  au 
Tresor  32  353  893  fr.  en  1893,  soit  une  diminution  de 
913  000  francs  sur  1892.  Depuis  1883,  le  rendement  de 
rimp6t  a  6t6,  en  moyenne,  de  33  millions  de  francs,  dont 
11  millions  pergus  par  les  contributions  indirectes  et  22  mil- 
lions pergus  par  les  douanes. 

3.  On  a  dit  au  Rep.,  n<»  23,  que  les  lois  des  24  avr. 
1806,  17  juin  1840  et  28  dec.  1848  et  les  r^glements  pris 
pour  leur  application  constituent  le  code  de  la  legislati«ni 
sur  rimpdt  du  sel.  II  en  est  encore  de  mdme  aujourd'hui, 
malgre  les  innovations  resultant  des  dispositions  signal^es 
suprd,  n^  1. 

Tableau  de  la  legislation  relative  a  l'impot  du  sel. 

2-9  mai  18S7.  —  Decret  imperial  accordant  an  entrep6t 
reel  et  general  des  sels  au  port  de  Treguier  (Cdtes-du-Nord) 
(D.  P.  51.  4.  68). 

7-19  9ept«  i8S7«  —  Decret  imperial  portant  fixation  de  la 
quantite  de  sel  qui  peut  etre  embarquee  pour  la  pecbe  dans  les 
parages  d'Yarmoulb  et  des  c6tes  de  France  {Bull,,  n®  4937 ;  D.  P. 
57.  4.  181). 

20-2S  sept.  18S8.  —  Decret  imperial  porlant  k  125  kiiogr. 
par  toiineau  de  jauge  la  quantiie  de  sel  pouvant  etre  embarqaee 
pour  la  pecbe  du  hareng  dans  les  parages  d'Yarmouth  {Bull,, 
no  5897;  D.  P.  58.  4.  154). 

31  marsi-S  a^vr.  I860.  —  Decret  imperial  portant  qu'un 
entrep6t  reel  el  general  des  sels  pourra  etre  etabll  au  port  de 
Sairit-Scrvan  (lUe-el-Vilaine;  {Bull,,  n^  7491 ;  D.  P.  60.  4.  32). 

11-19  mai  1861.  —  Decret  imperial  relatif  auz  sels  des- 
tines k  la  salaison,  en  mer,  du  hareng  et  du  maquereau  {Bull,, 
no  9005;  D.  P.  61.4.  60). 

S-13  d^.  1861.  —  Decret  imperial  portant  fixation  des 
quantit'^s  de  sel  qui  peuvent  etre  deiivrees  en  franchise  pour  la 
salaison  des  harengs  provenaot  de  peche  fran^aise  {Bull.,  n®  9454; 
D.  P.  61.  4.  13n. 

241  Jaill.  186S.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
ordinaire  des  depenses  et  des  recettes  de  i'exercice  1863  (Bull. 
no  10324)  (art.  16)  declarant  qu'ipartirdu  1"  janv.1863,  les  sels 
destines  aux  fabriques  de  soude  seront  deiivres  en  franchise 
(D.  P.  62.  4.  67). 

13-18  d6e.  1869.  —  Decret  imperial  relatif  k  I'exercice  des 
fabriques  de  soude  {Bull.,  n*  10769  ;  D.  P.  62.  4.  128). 

29  JanT.-9  fevr.  1866.  —  Decret  imperial  qui  autorise  la 
ville  de  Berck  (Pas- de-Calais)  k  etablir  un  entrep6t  reel  et  general 
deb  sels  {BuU.,  no  13  975;  D.  P.  66.  4.  16). 

en  faveur  de  ragriculture,  et  un  interessant  paralieie  entre  les 
charges  de  IMmpdl  du  sel  et  celui  de  Timpdl  foncier  dans  les 
campagnes. 
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19  f€vT-40  mars  1868.  —  D^cret  imperial  qui  fixe  les 
restitotioiiS  auxquelles  donnera  lieu  Texportation  cIl'S  beurres 
sales  {BulL,  n"  15834  ;  D.  P.  6S.  4.  22). 

S-40  nov.  1869.  >-  D^cret  imperial  portant  r^glPTncnt 
d'admiui  St  ration  publique  pour  la  livraison,  en  franchise  de 
droits,  des  sets  destines  d  la  nourrilure  des  bestiaux,  a  la  pre- 
paration des  etigrais  ou  k  lamendement  direct  des  terres  {Bull., 
n«  17287  ;  D.  P.  70.  4.  9). 

S-S  Jain  181S.  —  Loi  relative:  1°  it  des  mesures  de  surveil- 
lance ec  de  repression;  2^  a  T^iablissement  de  d^cimes  addition- 
Dels  a.  divers  droits  de  douane,  de  contributions  Indirtictes  et  de 
timbres.  —  Art.  6,  portant  que,  aux  d^cirnes  ^tablis  par  la  legis- 
lation actuelle,  les  droits  de  douanes,  de  contribuiious  iiidirectes 
ci  de  timbre,  existant  avant  1870,  et  qui,  depuis  celte  6poque, 
o'oat  pas  ete  augineiit^s  en  principal  ou  en  decimes,  semni  sou- 
mis  aux  d^cinif-s  ^tablis  par  la  legislation  a<!tuellt>  ^1).  P. 76. 4.1.^ 

S6  ^ec.  1876.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  general  dei» 
receites  de  I'exercice  1877  [Bull,  n"  5688).  —Art.  2  ^upprimaut 
a  snrtaxe  de  deux  decimes  ei  demi  sur  les  shIs  (D.  P.  77.4.22). 

SO'?9  sept.  1877.  —  D^cret  qui  fixe  le  droit  de  con<omma- 
tioo  k  percevoir  sur  les  >els  franyais  introduits  dans  le  pays  de 
&»x  et  dans  la  zone  neutraiis^e  de  la  Haute  Savoie  {Bull., 
n«  6295  ;  D.  P.  77.  4.  72). 

Sa  mvrll  1881.  —  D^cret  qui  r^duit  k  2  fr.  par  100  kilogr. 
la  taxe  a  percevoir  sur  les  s>els  francais  idtroduits  dans  le  pays 
de  Gex  et  dans  la  zone  fran^ise  de  la  Hiute-Savoie. 

SS  mmi-8  Juill.  18h9.  —  Decretauturisant  une  formulede 
melange  pour  la  d^uaturation  des  sels  destines  k  Tamendement 
des  terres  (Bull.,  n*  11951  ;  D.  P.  83.  4.  28). 

28  mTr.-26  mat  1883.  —  D^cret  qui  etablit  un  entrepot 
rgel  et  general  des  sels  k  Portbail  (Manche)  \^Bull.,  n*  13183; 
D.  P.  83.^  4.  98). 

93  jidll.-7  sept.  1883.  —  D^cret  qui  fixe  la  quantity  de  sel 
qu«^  l*admiiiistration  des  Douunes  est  autorisee  a  d^livrrr  en 
franchise  pour  la  salaison  des  harengs  de  p^che  franyaise  (Bull., 
n»  13410;  D.  P.  84.  4.  7-8). 

S^29  Aoftt  1m8o.  —  D^cret  autorisant,  pour  le  mcsurage 
des  sels  et  engrals,  la  construction  de  grandes  mt'sures  en  lames 
de  chdne  cercl^es  de  fer  (Double  hectolitre  et  demi-hectolitre 
(D.  P.  86.  4.  67), 

4.  —  II.  Droit  com  park.  —  L'Europe  pourrait  6tre  divi- 
s^e,  en  quelque  sorte,  en  deux  zones  en  ce  qui  concerne 
Fimpot  du  sel :  dans  les  pays  septentrionaux,  liberty  enti^re 
pour  cette  denree;  dans  les  pays  du  centre  et  du  midi,  au 
contraire,  sauf  un,  des  impots  d"une  gravite  variable.  En 
1825,  VAngltieire  abolit  rimp6t  du  sel,  au  temps  oil  Bus- 
kissoQ  inaugurait  le  regime  du  [tee  breakfast  (th^,  beurre, 
sel,  graines  d^grev^s).  La  Belgique  a  supprim^  la  taxe 
siple  sel  depuis  lei «' Janvier  1871.  II  en  est  de  ni6me  de 
la  Russia,  qui,  en  1881,  a  supprim^  toute  taxe  int^rieure. 
Abondamment  fourni  par  les  mines  et  les  lacs,  le  sel,  en 
Bussie,  donnait,  en  1890,  1460  millions  de  kilogrammes 
environ ;  il  peut  Stre  livr^  k  la  consommation  au  prix  de 
2  a  3  centimes  le  kilogramme.  Un  droit  de  douane,  droit 
prolecteur,  porte  sur  une  quantity  qui  produit  k  peine 
200  000  francs  (50  000  roubles). 

5.  En  Alkmngne  commence  rimp6t,  dont  sont  exemptes 
d^ailleufB,  non  seulement  rindu«-trie  agricole  et  les  fabri- 

3ues  de  sonde,  mais  les  fabriques  de  produils  chimiques  et 
e  poterie,  les  verreries,  tanneries  et  nuileries.  En  1892-93, 
rimp6t  du  sel  a  produit  en  Allemagne,  d'apr^s  la  statistique 
de  TEmpire  pour  1893,  24  368  783  marks  (30  460  978  fr.  75) 
poor  2  030  733  quintaux  de  sel  impost,  ce  qui  donne  un 
impot  de  pr^s  d'lm  tiers  sup^rieur  a  I'impdt  frangais,  soit 
15  centimes  environ  au  lieu  de  10  centimes  par  kilogr. 

Le  sel  est,  en  Autriche,  Tobjet  d'un  monopole,  qui  a  pro- 
duit 80  millions  en  1886. 

6.  Parmi  les  pays  m^hdionaux.  le  Portugal  est  le  seul 
qui  ait  cess6  de  percevoir  Timpdt  interieur  sur  le  sel,  apr^s 
ravoir  aboli  successivement,  puis  r6tabli  en  1846  et  en  1886. 
Le  droit  de  douane,  maintenu  k  titre  protecteur,  soumet  le 
kilogramme  de  sel  k  8  r6is  (4  centimes)  d'impdt. 

7.  Ullalie  a  soumis  le  sel  au  monopole,  et  la  dynastie  de 
Savoie,  en  Tunifiant,  lui  a  donne  en  mdme  temps,  en  1865, 
le  regime  d^sign6  sous  le  nom  expressif  de  »  gabelles  », 
dont  sont  except^es  sealement  la  Si' He  et  la  Sitrdaigne.  Le 
taux  ordinaire  en  est,  depuis  1888,  de  35  kl6  francs  par  100 
kilogrammes,  suivant  qu'il  est  ou  non  raffing.  11  est  r^duit, 

(1)  Une  partie  des  renseignements  donnas  ci-dessus,  en  cequi 
ODOcerne  les  pays  Strangers,  notamment  la  Kussie,  sont  dus  a 


pour  le  sel  destine  k  la  salaison  du  poisson,  4  12  fr.  par 
100  kilogrammes,  et  pour  lagriculture  k  15  fr.  Le  prix  de 
revient  de  cette  denr6r,d'apres  un  travail  du  directeur  des 
gabelles,  ins6r6  dans  le  Bulletin  de  legislation  compar^e  (Mi- 
nist6re  des  finances,  aoAt  1888,  p.  200),  est  d'environ  3  fr. 
15  cent.,  maximum,  et  57  centimes,  minimum,  par  quintal. 
L'imp6t  a  produit,  en  1890-91,  62  856  201  fr.  (1). 

Art.  2. —  Taase  de  consommation.  — Assiette  de  la  taxe. 
{R^p.  no»  25  ^  38.) 

§  l«r.  —  Quels  sels  sont  soumis  k  la  taxe. 

8.  —  Le  sel,  quel  qu*il  soit  et  quelle  que  soit  son  ori- 
gine,  la  mer,  les  mines  ou  les  fabriques,  est  soumis  k  la 
taxe  de  consommation,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  r6- 
suiter  de  sa  destination  {R^p.^n^  25).  Cette  taxe  frappe  6ga- 
lement  les  sels  frangais  et  les  sels  Strangers;  ceux-ci  sont 
soumis  de  plus  k  la  taxe  douani^re  (R^p.  n**  37.  V.  suprd^  v<* 
Douanes).  Les  eaux  salves  sont  ^galement  impos^es  dans 
la  proportion  du  sel  qu'elles  contiennent  {R^.  n<>"  26,  31). 

9.  Le  sel  marin  contenu  dans  le  salp^tre  est  assujetti  au 
droit  de  consommation  jusqu'^  concurrence  desa  proportion 
dans  ce  produit  (iltf/>.,  n®26-5®).  On  le  calcule  environ  entre 
75  et  60  ou  62  pour  100.  (Lettre  de  I'administration  des 
Contributions  indirectes  du  18  juin  1867,  cit6e  par  Tres- 
caze,  Dictionnaire  g^neraji  des  contributions  indirectes^  y^ 
StlpHre,  n*  34).  La  constatation  en  est  faite  par  in- 
ventaire,  k  intervalles  inegaux,  du  sel  obtenu  a  la  fin  d'une 
journee  et  multiplication  de  ce  chifTre  par  le  nombre  de 
jours  de  fabrication  (M6me  lettre^.  —  Les  fabriques  de 
produits  chimiques  qui  obtiennent  au  sel  dans  leurs  produits 
sont  egalement  soumises  k  Timpdt  et  k  la  surveillance  (V. 
R^p.,  n«  100  et  suiv.). 

to.  Les  fabriques. pour  lecompte  deTEtat  acquittent  Ega- 
lement rimp6t  du  sel  ou  s'en  exon^rent  en  remettant  k  la 
REgie  le  produit  de  leur  fabrication ;  le  sel  est  vendu  par 
les  soins  et  au  profit  du  domaine  public,  deduction  faite 
du  droit  di^  au  Tr6sor  (Lettres  communes  des  8  sept.  1840et 
7juilL1841). 

§  2.  —  Exemption  et  moderation  de  taxe.  —  Agriculture.  — 
Fabrique  de  sonde.  —  Autres  industries.  —  Exportation  et 
p6clie  (R^p,  no»  39  k  52). 

i  I.  —  I.  Agriculture.  —  Le  d6cret  du  8  nov.  1869  ac- 
corde,  par  son  art.  1 ,  la  franchise  du  droit  aux  sels  destines 
k  la  nourriture  des  bestiaux,  k  la  preparation  des  engrais  ou 
k  Tamendement  direct  des  terres.  Mais  cette  immunite  n'est 
accord^e  c^n'k  la  condition  d'une  d^naluration  pr^alable,  et 
la  circulaire  n^  14,  du  30  nov.  1869,  en  trace  les  conditions 
dans  les  termes  suivants  :  d  Que  les  sels  soient  destines  k 
Talimentation  des  bestiaux,  k  la  fabrication  des  engrais  ou 
k  I'amendement  direct  des  terres,  ils  seront  r6duits  en  pou- 
dre  fine  et  amends  k  Tetat  de  melange  intime  avec  les 
agents  de  denaturation  ».  Ce  melange,  d*apr^s  Tart.  2  du 
d^cret,  doit  6tre  opEre  aux  frais  des  inl^ress^s,  sous  la  sur- 
veillance du  service  des  douanes  ou  de  celui  des  contribu- 
tions indirectes.  II  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  marais 
salants,  salines,  fabriques  de  sel,  bureaux  d' importation, 
entrepdts  gen^raux  des  douanes,  fabriques  de  produits 
chimiques  soumises  k  I'exercice,  ou  dans  les  autres  6tablis- 
sements  autorisEs  k  cet  effet,  sous  les  conditions  d^termi- 
nees  par  le  ministre  des  finances.  Les  sels  y  sont  places 
sous  le  regime  de  Tentrepdt. 

12.  Pour  le  contrdle,  les  sacs  de  sels  doivent  6tre  sous 
une  6tiquettQ  mentionnant :  1<*  le  nom  et  la  residence  du 
fabricant  ou  du  d^positaire  chez  qui  la  denaturation  a  6te 
op6r6e ;  2®  le  num^ro  de  la  formule  de  denaturation  ;  3^  le 
nom  et  la  residence  des  employes  ayant  assists  au  melange. 
Si  les  sels  ont  ete  pris  dans  un  dep6t  oil  ils  avaient  ete 
places  apres  denaturation,  les  mdmes  mentions  doivent  etre 
accompagnees  de  celle  du  nom  et  de  la  residence  du  depo- 
silaire  chez  qui  la  denaturation  a  ete  opEree  (Circ.  n«  229, 
du  16  juin  1878). 

I'oblij^eancedeM.Desjardins,  charge  du  service  de  la  statistique 
au  ministere  des  finances. 
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13.  Pour  faciliter  Temploi  du  sel  par  ragricuiture, 
I'art.  3  du  d6cret  de  1869  autorise  r^tablissement  de  d6- 

F5t8  sp^ciaux  de  sels  melanges. II  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
autorisation  de  I'administration  des  Douanes  ou  de  celle 
des  Contributions  indirectes,  dans  les  lieux  ou  il  existe  un 
poste  d'agents  appartenant  k  I'un  de  ces  deux  services.  Les 
sels  y  sont  ^galement  places  sous  ie  regime  de  I'rntrep6t. 

14.  La  concession  des  d6p6ts  est  accord^e  sur  la  demande 
des  municipalit^s  ou  des  chambres  de  commerce.  Les 
demandes  doivent  6tre  adress^es  sur  papier  timbre  au  direc- 
teur  des  contributions  indirectcs  du  a^partement.  Les  con- 
ditions de  ces  demandes,  les  mesures  de  surveillance,  la 
disposition  des  magasins,  les  conditions  d'entree  et  de 
sortie  des  sels,  les  comptes  et  recensements  sont  deter- 
mines par  la  circulaire  n°  U,  du  30  nov.  i869.  — La  mtoe 
circulaire  indique  des  precedes  de  d^naturation  condenses 
en  dix  formules,  auxquellcs  il  convient  de  joindre  celles  de 
la  circulaire  du  25  aoiit  1872,  au  nombre  de  cinq,  et  de  la 
lettre  commune  du  30  mai  1864,  au  nombre  de  six  (V. 
Olibo,  Code  des  contributions  in'tirent 69^  t.  3,  p.  163  et  169). 
Le  d^cret  du  25  mai  1882  a  reconnu  une  nouvelle  formule 
de  melange. 

15.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  26  f^vr.  1846 
sont  abrog^es  par  le  d^cret  de  1869  (art.  5).  Par  suite,  le  sel 
destin6  &  Talimentation  des  bestiaux  est  affranchi  de  lataxe 
de  5  cent,  k  laquelle  il  reslait  sou  mis  aux  termcs  de  cette 
ordonnance. 

16.  Les  sels  neufs,  dont  il  vient  d'Alre  parl6,  sont 
opposes  aux  sels  dits  impurs.  Ces  derniers  sont  maintenus, 
par  Tart.  4  du  d^cret,  sous  le  regime  des  franchises  dont  le 
commerce  6tait  admisi.  jouir  anl6rieurement.  Ce  sont  les 
sels  dits  de  coussins,  ressel^  saumurea,  destines  k  Tamen- 
dement  des  terres,  etc.  Les  conditions  auxquelles  est 
8ubordonn6e  leur  livraison  en  franchise  sont  d6termin6es 
par  la  circulaire  du  11  ao(^t  1852  et  la  lettre  commune 
du  30  mai  1864  (Olibo,  op.cit,,  t.  3,  p.  163). 

Doivent-ils  6tre  denatures  avant  d'etre  employes  aux 
usages  agricoles  (araendement  des  terres)  ?  L'Administra- 
tion  Pajug6ainsi(Circ.  no66,  du  17  sept,  1872).  C*est  k  ces 
conditions  qu'une  circulaire  rainist6rielle  du  23  d6c.  1833 
avait  dej^  autoris6  Tempi oi  des  mfimes  sels  k  la  destination 
dont  il  s'agit. 

17.  Les  sels  destines  k  Tagriculture  sont  conserves, 
comme  les  autres,  dans  les  entrepots  en  sacs  plomb^s  et 
ficel^s,  jusqu'au  moment  de  la  d^naturation.  Cette  opera- 
tion, qui  doit  avoir  lieu  en  presence  des  employes,  est 
constatee  par  un  certificat  sur  papier  libre  (Circul.  n<^  60, 
du  17  sept.  1872).  —  Autrefois  les  sels,  m§me  d6natur6s, 
etaient  astreints  k  la  formality  du  plombage  pour  Tex- 
p6dition  chez  les  cultivateurs,  destinataires,  il  en  est  autre- 
ment  aujourd'hui.  De  mSme  les  sels  sont  dispenses  de  la 
formality  de  Tacquit-k-caution  et  soumis  seulement  au  lien 
du  passavant  (Lettre  commune  de  radministration  des 
Douanes,  du  14  oct.  1884).  11  en  est  de  mSme  pour  les  sels 
impurs,  en  quelque  quantity  que  ce  soit;  les  sels  neufs 
seulement  y  restent  assujettis. 

18.-11.  Fabriquks  de  soudb.  —  Sont  encore  exempts 
de  droits  les  sels  destines  aux  fabriques  de  sonde.  A^ir^s 
avoir  6t6  successivement  aitranchies,  fjuis  reimpos6es  (Y. 
E^p,  n^*  29  et  41),  elles  ont  ete  definitivement  soustraites 
k  rimpdt  par  la  loi  du  2  juill.  1862  (art.  16).  Cet  article  est 
coDQu  en  ces  termes  :  «  Les  sels  destines  aux  fabriques  de 
sonde  sont  deiivr^s  en  franchise,  dans  les  conditions 
determin^es  par  les  r^glements  ant^rieurs  au  d6cret  du 
17  mars  1852,  dont  Tart.  11  se  trouve  ainsi  abrog^  ».  On 
est  done  revenu,  sur  ce  point,  au  regime  cre6  par  les  de- 
crets  des  13  oct.  1809  et  18  iuin  1810,  les  ordonnances  des 
8  juin  et  18  oct.  1822,  la  loi  du  17  mai  1826  et  Tordon- 
nance  du  26  juillet  suivant,  avec  les  modifications  dont 
['experience  et  le  progr^s  avaient  fait  sentir  Tutilite. 

19.  Le  decret  reglementaire  du  13  dec.  1862,  pris  pour 
Tapplication  de  la  loi  de  la  mdme  annee,  soumet,  par  son 
art.  1,  les  fabriques  de  sonde  k  une  surveillance  perma- 
nente,  dont  les  frais,  6valu6s  k  30  cent,  par  100  kilogr.  de 


(1)  Sous  le  regime  des  lois  et  decrets  precedents,  chaque 
fabrique  avait  ete  taxde  au  chiftre  de  4000  fr.  par  le  decret 
du  13  oct.  1809,  puis  seulement  k  1500  par  le  decret  du  8  juin 


sel  employe  k  la  fabrication  doivent  etre  verses  k  la  caisse 
du  receveur  principal  des  contributions  indirectes  (\).  I^es 
fabricants  sont,  en  outre,  tonus  de  fournir  le  logement  aux 
prt'poses  de  la  Regie,  soit  dans  Tencelnte,  soit  k  proximity 
de  fusine,  et  dans  un  local  agree  par  TAdministration, 
plus  un  bureau  chauife  et  edaire  dans  Tusine  mSme  (Mdme 
decret,  art.  2).  Ce  n'est  que  sur  une  declaration  du  fabricant 
enon^ant  qu'il  est  pret  k  remplir  toutes  les  conditions  qui 
precedent  que  Touverture  de  la  fabrique  est  autoris<ee 
(Mftme  article;  Circul.  n»872,du  22  dec.  1S62). 

20.  L'art.  3  du  decret  est  reiatif  au  mode  d'expedition 
des  sels  sur  les  fabriques  de  sonde.  Le  plombage  est  exig6 
en  principe.  Sacs,  et  mSme  wagons  ou  bateaux  doivent 
etre  plombes,  les  sacs  avec  coutures  en  dedans.  L'acquit-k- 
caution  deiivre  pour  la  quantite  expediee  doit  accompagaer 
la  denree,  et  etre  decharge  dans  le  deiai  fixe  pour  le  trans- 
port, le  certificat  de  decharge  ne  peut  etre  deiivre  qu'apres 
constatation  de  Fidentite  du  transport,  verification  du 
])lombage  et  introduction  du  sel  dans  tes  magasins  de  d6pot 
en  presence  des  preposes  (Circ.  22  dec.  1862,  cit6e  suprdf 
no  19). 

2 1 .  Le  defaut  de  reproduction  du  certificat  de  decharge 
dans  le  deiai  fixe  par  I'acquit-i-caution  entrainerait  contra 
I'expediteur  le  payement  du  quadruple  droit,  conformement 
k  Tart.  4  du  decret  du  13  oct.  1809.  C'estdu  moins  ce  que 
declare  TAdministration  fCirc.  du  22  dec.  1862).  Cette  inter- 
pretation est  fondee  sur  les  termes  de  Tart.  8  du  decret  de 
1862,  qui  se  refere,pour  lespenalites,auxancieosreglements. 

2^,  L'art.  4  enumere  les  substances  admises  en  compen- 
sation du  sel  marin  livre  aux  fabricants  de  sonde  :  ce  sont 
des  sulfates  contenant  au  maximum  en  melange  in  time 
25  pour  100  de  sel  marin  ou  des  carbonates  au  titre  alcali- 
metrique  minimum  de  60  degres,  ouenfin  les soudes  brutes  au 
titre alcali me irique  minimum  de30  degres. « Toutes  lesfuis, 
porte  le  meme  article,  que  les  ppoduits  fabriques  conlien- 
dront  une  quantite  de  sel  superieure  k  la  limite  autorisee, 
ils  ne  pourront  etre  enleves  des  fabriques  qu'k  la  charge, 
par  les  interesses,  d^acquitter  le  droit  de  consommation  Kur 
le  sel,  sans  prejudice  des  peines  portees  par  les  lois  et 
reglements  ».  Le  titrage  est  verifie  par  les  preposes  et,  dans 
le  cas  de  contestation,  des  echantillons  preieve>  et  adresses 
k  TAdministration  soni  soumis  au  controte  des  commissaires 
experts  (Circ.  22  dec.  1862). 

23.  Le  sel  doit  etre  place  dans  un  magasin  de  depdt  fer- 
mant  k  deux  cles,  et  il  est  inscrit  k  son  entree  sur  un  re.- 
gistre  de  compte  ouvert ;  Tune  des  clefs  est  aux  mains  des 
preposes,  I'autre  reste  au  fabricant.  Mais  le  sel  ne  peut  en 
etre  extrait  que  sous  les  yeux  des  preposes,  apres  pesage, 
rinlroduction  dans  les  fours,  le  melange  avec  racide  sulfu- 
rique  ou  le  carbonate  de  sonde,  doivent  egalement  etre  sur- 
veilies  par  les  employes.  £n  un  mot,  aucune  p^base  de  la 
fabrication  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  leur  participation  k 
titre  de  contrdle.  Le  registre  de  compte  doit  egalement  men- 
tionner  les  quantites  employees  et  le  titrage  des  produits ; 
enfin  un  decompte  mensuel,etabli  sur  la  base  des  entrees  et 
des  sorties  du  magasin  de  dep6t,  donne  lieu  au  payement 
du  droit  de  consommation  ordinaire,  soit  10  fr.  par  100  kilogr. 
sur  tout  deficit  resultant  de  la  balance  du  compte.  Ces  pres- 
criptions resultent  de  Tart.  5  du  decret  du  13  dec.  1862, 
de  la  circulaire  du  22  dec.  1862,  et  des  dispositions  de  divers 
decrets  et  circulaires  anterieurs. 

24.  L'art.  6  astreint  le  fabricant  k  laisser  circular  les 
preposes  k  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  dans  les  magasins 
et  ateliers,  disposition  rare  meme  en  matiere  d'impots,  et 
aui  ne  s'etend  guere,  en  dehors  des  fabriques  de  sels,  qu'aux 
distilleries  en  activite.  L'art.  7  soumet  les  labriques  de  soude 
etablies  dans  Tinterieur  des  salines  aux  mdmes  formalit^s 
que  les  autres. 

)^5.  Enfin  Tart.  8  fait  revivre  les  anciens  reglements, 
notamment  au  point  de  vue  des  contraventions  et  des  peines 
qui  leur  sont  applicables.  Cette  legislation  penale  est  eparse 
dans  <ies  decrets  dont  nous  citons  ici  les  dis[>o&itions,  non 
reproduites  au  lUpertoire  parce  qu'elles  avaient  ete  abro- 
gees  par  la  loi  du  17  mars  1852. 

1810.  On  voit,  d'uilleurs,  que  le  terme  de  franchise  employe  par 
la  loi  correspond  en  realite  k  une  reduction. 


SEL.  —  Art.  3. 
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Aux  termes  de  Tart.  4  du  rtglement  du  13  oct.  i809, 
mk  d^faot  de  transport des  sels  daos  lafabrique,  et  d*en  jus- 
tifier  au  bureau  d^enl^vement  en  rapportant  les  acquits- 
i-caation  revMus  d'un  certificat  d'arriv6e,  qui  en  sera  d6Ii- 
▼r^  par  Ics  pr6pos6s  a  Texercice  et  visA  par  Je  directeur  des 
doaaoes  ou  dea  drolls  r^unis,  suivant  le  lieu  oil  la  fabrique 
•era  situ^e,  ceux  qui  auront  fait  leur  soumission  pour  la 
dSlivrance  des  acquits-i-caution  seront  tenus  de  payer  le 
qnadruple  des  droits  imposes  sur  !e8elmanquant».  L'art.  10 
dn  mftme  d^cret  porta  que,  «  tout  fabricant  qui  ne  pourra 
justifier  que  le  sei  qui  lui  aura  6t6  d61ivp6  en  exemption 
des  droits  a  6t*  employ^  k  la  fabrication  de  la  sonde,  ind6- 
pendamment  du  payement  du  droit  auquel  il  sera  asujetti, 
pourrm  dtre  priv6  de  I'exemption.  Les  p^nalit^s  ^dict^es  par 
ec  dernier  article  ont  6t6  confipm6es  par  Tordonnance  du 
8jmn  I8i2(art.  5  et  10). 

26.  L'art.  6  du  r^glement  du  26  juill.  i826,  pris  par  ap- 
plication de  l'art.  23  de  la  loi  relative  aux  douanes,  du 
17  mai  pr6c6dent  (IW/).,  v«  Douanes^  p.  506),  et  ayant  pour 
objet  de  determiner  le  mode  de  surveillance  des  fabriques  de 
sulfate  de  sonde  [R^p.,  v«  Donanes,  p.  597),  punit  des 
■  m^mes  peines  que  celles  port^es  par  les  pr^cedentes  or- 
donnances  »  les  contraventions  aux  dispositions  qu'il  con> 
tient,  dont  Tune  oblige  le  fabricant  k  avoir  quatre  maga- 
sins  (art  1).  Cette  derni^re  disposition  parait  abrog^e  par 
Tart.  5  du  ddcret  du  13  d6c.  1862  (V.  suprd,  n«  23). 

Le  mftme  article  5  reproduit,  au  contraire,  Tinterdiction 
de  sortie  sans  declaration  du  fabricant  et  sans  controle  des 
employ6s,  port6e  par  l'art.  4  de  Tordonnance  de  1826.  II 
s'ensuit  que  la  sortie  sans  declaration,  ou  la  declaration 
ne  correspondant  pas  au  titrage,  sont  rangees  au  nombre 
des  contraventions.  Quelles  sont  les  peines  applicables  en 
pareil  cas?  Est-ce  Tamende  du  quadruple  du  droit  ?  E«t-ce, 
au  contraire,  le  simple  i)ayementdu  droit  de  consommation 
snr  le  deficit  et  la  privation  facultative  de  la  franchise  ?  Le 
texte  de  l'art.  6  de  Tordonnancepeutlaisscrdesdoutes  k  cet 
^rd;et,de8  lor8,ceseraitevidemment  la  peine  laplusdouce, 
e'est-&-dire  le  payement  du  simple  droit,  qui  devrait  6tre 

Frononc^e.  Celte  opinion  se  contlrme  si  Ton  consid^re  que 
art.  6pr6cit6  vise,  entre  autres  texles,  rordonnance[de  1822, 
et  que  c'est  pr^cisement  la  peine  de  Tart.  10  du  d6cretde  1809, 
c'est-i-dire  le  payement  du  simple  droit,  que  l'art.  5  de  I'or- 
donnance  de  1822  applique  k  une  contravention  semblable. 

27.  —  III.  Exportation  et  p*chb.  —  Des  exemptions  de 
droit  sont  accord^es  aux  sels  k  destination  de  retran- 
ger  et,  par  extension,  aux  salaisons  destinees  soit  k  i'ex- 
portation,  soit  aux  besoins  de  la  marine,  soit  enOn  k  la 
p^che  (B4).  n«»  46  k  50).  Pour  cette  derni^re  destination, 
divers  decrets,  rendus  dans  des  conditions  variables,  ont 
determine  la  quantite  de  sel  conc6dee  en  franchise. 

Pour  les  parages  d*Yarmouth  et  les  c<Mes  de  France,  elle 
a  ete  fix^e  k  125  kilogr.  par  tonneau  de  jauge  (D^cr.  7  sept. 
1857,  art.  1,  modifiant  celui  du  7  juin  1852,  art.  4,  §  1,  ct 
decret  du  20  sept.  1858). 

28.  Pour  la  pdche  du  hareng  et  du  maquereau,  et  leur 
salaison  enmer,la  franchise  a  et6  accordee  non  seulement 
an  sel  de  provenance  nationale  en  quantity  illimitee,  mais 
itendue  au  sel  stranger,  k  condition  quil  fiit  charge  dans  les 
enlrepdts  (D6cr.  11  mai  1861,  art.  1). 

29.  Plus  tard  encore,  le  decret  du  15  dec.  1861,  art,  1, 
fixait  k  30  kilogr.de  sel  pour  100  kilogr.  de  harengs  blancs 
et  200  kilogr.  de  sel  uour  12240  kilogr.  de  harengs  saurs 
la  franchise  du  sel  employe. 

30.  Eniin  le  dernier  etat  de  la  legislation  est  leddcret  du 

7  sept.  1884,  qui  ne  fait  plusde  distinction  au  point  de  vue 
de  la  franchise  entre  le  hareng  blanc  et  le  hareng  saur, 
et  fixe,  pour  tons  deux,  le  chilTre  unique  de  30  kilogr.  de 
fel  pour  100  kilogr.  de  poissons. 

di.Pour  le  beurre  sale,  la  restitution  de  droit  estde  4  ou 

8  kilogr.  de  sel  par  100  kilogr.  de  beurre  k  destination  dc 
TEurope,  et  de  12  kilogr.  de  sel  par  100  kilogr.  i  desti- 
nation des  pays  hors  de  I'Europe  ou  des  colonies. 

32.  —  IV.  Industriks  di verses.  —  Quoique  l'art.  12  de  la 
loi  de  1840  ait  etabli  en  principe  le  droit,  pour  le  Gouverne- 
inent,  d'accorder  la  franchise  aux  exploitations  industrielles, 
cette  faculty  est  restee  longtemps  inappliquee.  Aujourd'hui 
encore,  sauf  les  deux  decrets  relatifs  k  I'agriculture  et  aux 
fabriques  de  sonde  (V.  $uprd,  n""*  11  et  suiv.;  19  et  suiv.),  | 


aucun  reglement  d'administration  publique  n'est  intervenu. 
Cependant  divcrses  mesures  ont   accorde  Timmunite  aux 
verriers  (Decis.  min.  du  26  janv.   1882);...  aux   tanneurs 
(Decis.  min.  du  13  mai  1882);  ...aux  marchands  de  peaux 
fraiches,  aux  m6gissiers,  aux   saleurs  et   autres  prepara- 
teurs  de  peaux  en  poils  (Decis.  du  11  sept.  1882);  ...  aux 
fabricants   de  faience  ou  de   poterie  (D6cis.   du    8  mars 
1883);  ...  aux    fabricants  de    limes  (Decis.    du   16  juill. 
1883);   ...    aux   fondeurs   de   cuivre   (D6cis.    du  20   sept! 
188.?);  ...  aux  fondeurs  de  zinc,  fabricants  d'acier  puddle, 
maitres  de  forge  et  epurateurs  d'huiles  rainerales  (D6cis. 
des  26  f6vr.,  21  mars,  31   mai  et  7  juin  1884);  ...  aux  fabri- 
cants de  carmiuj  d'indiffo,  de  chlorhydrate  d*ammoniaque, 
de  couleurs  d'anilines,  de  savons  (Decis.  des  21  juill.,  13  et 
21  aotit,  lOnov.  1884)  (ces  quatre  dernieres  categories  ont  la 
faculte  de  se  placer  sur  le  regime  appliqu6  aux  fabricants  de 
sonde);  ...  aux  compagnies  d'omnibus  et  aux  administra- 
tions publiques  (Circ.  du  9  fevr.   1885);  ...  aux  fabricants 
de  papier  et  d'essence  de  t6rebenthine  (Circ.  n°  428, du  6  juin 
1885);  ...  aux  fabricants  d'eau  de  javelle  (Circ.  n^  459,  du 
11  dec.  1886);  ...  aux  fabricants  de  cordes  en  boyaux  (Circ. 
n»  517,  du  26  mai  1888).  Mais  toutes  ces  immunites  sont 
subordonnees  k  la  denaturation   prealable  du   sel  au  lieu 
de  production  ou  dans  les  entrepots  avec  un  melange  de 
naphtaline,  de  goudron  ou    de   poudre   de   savon    (Circ. 
no^335,  du  2  juin  1882).  ^ 

Ji3.  Le  droit  de  consommation  k  percevoir  sur  les  sels 
franQais  introduits  dans  le  pays  deOexet  dans  la  zoneneu- 
tralisee  de  la  Haute-Savoic  a  ete  reduit  k  5  fr.  par 
100  kilogr.,  4  la  condition  d'etre  expedi6s  sous  le  lien  del^c- 
quit-i-caution,  d'etre  representes  au  service  des  douanes 
avdnt  de  franchir  la  ligne  de  la  zone,  enfln  de  justifier  de 
la  decharge  de  I'acquit  au  lieu  de  destination  par  les  em- 
ployes des  contributions  indirectes  (D6cr.  20  sept.  1877). 
Le  droit  a  ete  reduit  k  2  fr.  par  le  decret  du  20  avr.  1881 
(art.  IJ.  L'expedition  du  sel  en  Suisse  et  dans  la  princi- 
paute  de  Monaco  est  soumise  k  des  conditions  particulieres, 
qui  resultent  des  traites  avec  ces  deux  pays  etrangers  (Lettre 
de  r Administration  au  directeur  de  Lons-le-Saulnier,  du 
14  juin  1882). 

34.  Les  sels  de  TAl^erie  et  des  possessions  d'outre-mer 
sont  exempts  des  droits  de  douanes  (L.  28  dec.  1848). 
Au  contraire  les  sels  etrangers  et  les  derives  du  sel,  comme 
la  soude,  sont  soumis  a  une  taxe  de  protection  a  Tentr^e  en 
France  (V.  supra,  v®  Douanes,  n®*  81  et  82). 

Art.  3.  —  Quotitd  et  calcul  de  la  taxe.  —  Remises  pour  dockets, 

35.  Le  chiffre  de  10  fr.  a  ete,  nous  Tavons  dej4  dit, 
maintenu  depuis  1848,  sauf  la  courte  periode  d'un  seul 
budget  (R^P't  n<>»  52  et  53).  En  ce  qui  concerne  la  soude  et 
les  sels  de  soude,  les  indications  donn6e8  ibid.,  n®  54,  doi- 
vent  etre  modifiees  par  ce  qui  a  et6  dit  supra,  n°"  18  et  suiv., 
du  decret  du  2  juill.  1862. 

3B.  Le  droit  est  perQu  au  poids,  pour  le  seli  Tetat  solide, 
etcalcuie,  pour  les  manquants,  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  saiees, 
d'apres  le  volume  et  1  evaluation  au  densimetre,  ou,  pour 
les  fabriques  de  salp6tre  et  de  soude,  d'apres  les  propor- 
tions determinees  par  les  dispositions  speciales  k  ces  eta- 
blissements  (R^p,  n°  55;  Ordonn.  du  26  juin  1841,  art.  3, 
17,  19  et  Circ.  n«  58,  du  25  sept.  1841). 

37.  Les  remises  pour  d6chets  (R4p.  n*"  58  et  suiv.), 
n'ont  subi  aucune  variation.  La  question  s'est  eievee  de 
savoir  si  la  deduction  etait  limitee  aux  sels  transportes 
dans  les  entrep6ts  ou  destines  k  la  consommation,  ainsi 
que  Tavait  6tabli  le  decret  dull  juin  1806  (art.  12),  ou 
si  cette  disposition  favorable  s'appliquait  k  tout  transport 
de  sel.  Ln  arret  (Req.  31  dec.  1849,  aff.  Hezard,  Annates 
des  r.ontributions  indirectes,  1850-51,  p.  163)  a  decide  que 
la  deduction  etait  d'une  application  generate,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  12  de  la  loi  du  17  juin  1840,  d'apres 
lequel  des  reglements  d'administration  publique  determi- 
neroiit  les  conditions  auxquelles  pourront  etre  autorises 
renlevemont,  le  transport,  et  Temploi  en  franchise,  avec 
moderation  des  droits,  des  sels  de  toute  origine,  sans 
reproduire  reiiumeration  limitative  du  decret  de  1806,  ce 
que  ne  fait  pas  non  plus  Tordonnance  du  8  dec.  1843, 
prise  par  application  de  la  loi  de  1840.  En  efTef,  c'cst  dans 
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SEL.  —  Art.  4. 


la  nature  de  la  denr^e,  soumise  aux  influences  atmosph^ri- 
ques,  et  non  dans  des  considerations  tiroes  soit  du  lieu  oil 
on  la  transporter  soit  de  la  destination,  qu'il  faut  chercher 
les  motifs  de  la  remise  pour  cause  de  d6chets.  II  en  est 
ainsi  particuli6rement,  a*aprds  le  m^me  arr^t,  en  ce  qui 
concerne  les  sels  exp6di6s  k  destination  d'une  fabrique  de 
sonde. 

Art.  4.  —  Perception  de  la  taxe.  —  Attributions,  —  CrSdit 
des  droits.  —  Entrepdt  (fkfp.  n<»»  67  k  68). 

H8.  L' administration  des  Douanes  et  celle  des  Contribu- 
tions indirectes  sont  encore  aujourd'hui  charg^es  respecti- 
vement  de  la  perception  de  la  taxe,  le  premier  service 
dans  un  rayon  de  quioze  kilometres  des  cdtes  et  vingt 
kilometres  des  frontieres  de  terre,  le  second  dans  toute  la 
zone  interieure.  En  fait,  les  douanes  pergoivent  comme  on 
I'a  vu  suprctj  n«  2,  environ  deux  tiers  et  les  contributions 
indirectes  un  tiers  de  rimp6t. 

39.  Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  concessions  de  mines,  de 
sources  ou  depuits  d'eaux  salees  (V.  infra,  n»»49  et  suiv.),  est 
dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  publics  (Girc. 
n*  250,  du  25  mai  4841). 

Les  prefets  ont  la  nomination  des  gardiens  de  salines 
(D6cr.  13  avr.  1861,  art.  1).  De  plus,  c'est  k  la  prefecture 
que  doivent  6tre  faites  les  declarations  prescrites  avant 
toutes  rechercbes  de  mines  ou  d'eau  saiee.  Les  directeurs  des 
contributions  directes  doivent  etre  consultes  sur  toute  de- 
mande  de  concession ;  il  leur  apparlient  d'examiner  si  elle 
satisfaitaux  conditions  de  Tordonnance  du  7  mars  1841. 

Enfm  les  gendarmes,  gardes  cbampetres  et  forestiers 
ont  des  attributions  de  surveillance. 

40.  Le  droit  est  dd  k  Tenievement  du  sel  du  lieu  de  pro- 
duction, au  debarquement  ou  k  la  sortie  de  Tentrepdt 
{R^p.  no»  67  et  68).  II  faut  y  aj outer  ce  que  nous  avons  dit 
des  fabriques  de  soude,  de  salpetre  et  de  produits  cbimiaues. 

41.  En  ce  qui  concerne  les  exceptions  tirees,  soit  de  la 
destination  k  une  Industrie  ou  exploitation  agricole  jouis- 
sant  de  la  franchise,  soit  du  credit  des  droits,  V.  R^p.  n^*  74  et 
suiv.  —  Sur  ce  dernier  point,  la  faculte  de  souscrire  des 
obligations  cautionnees,  k  quatre  mois  d'echeance,  etablie 
par  les  dispositions  anterieures,  a  ete  conservee  aux  rede- 
vables  par  la  loi  du  15  f6vr.  1875,  k  la  condition  que  la 
somme  &  payer  d'apres  chaque  decompte,  s'eieve  k  300  fr. 
au  moins.  Mais  le  payement  comptant  ne  donne  plus  lieu 
a  Tescompte. 

4:$.  Le  payement  est  k  la  charge  de  I'acheteur  {Rfp, 
n^  74).  Mais  Texpediteur  qui  a  souscrit  un  acquit-^-caution 
demeure  garant  des  droits  jusqu'^  decharge  reguliere  ou 
payement.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  credits  de  droits 
et  leurs  consequences,  responsabilite  des  receveurs,  privi- 
leges, V.  E^p,,  n«  77. 

43.  Le  credit  des  droits  est  egalement  accorde  dans  les 
entrepdts,  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  ainsi  qu'on  Ta  fait 
observer  au  Bj^.y  n^  73,  avec  les  depots  de  sel  dont  11  a  ete 
parie  auA^p.,n<»"68  et  suiv. ,et  qui  sont  destinees  k  alimen- 
ter  Tagricultiu'e  ou  I'industrie. 

44.  Sur  la  realite  de  Tentrepfit  (oppose  ^  Tentrepdt  fictif), 
Textension  du  benefice  aux  sels  etrangers,  la  duree,  V.  R^p., 
n»  69  k  72.  Aux  entrepdts  reels  qui  y  sont  enumeres,  il  faut 
ajouter  ceux  de  Saint-Servan  (31  mars  1860),  deBerck  {Pas- 
de-Calais)  (9  f6vr.  1866),  de  Port-Bail  (20  mai  1883). 

45.  Le  decret  du  20  aodt  1885  a  autorise  les  administra- 
tions et  le  commerce  k  se  servir,  pour  le  mesurage  des  sels 
et  engrais,  de  grandes  mesures  en  chdne  cerciees  de  fer 
(hectolitre,  double  hectolitre  et  demi-hectolitre)  qui  doivent 
etre  soumises  k  la  verification  des  poids  et  mesures. 

Art.  5.  —  De  la  competence  {Bep.  n«»  78  i  82). 

46.  Bien  que  les  contestations  qui  s'eievent  en  cette 
matiere  soient,  en  principe,  de  la  competence  des  tribu- 
naux  ordinaires,  il  «8t  des  difficultes  cependant  dont  la 
solution  appartient  excluslvement  k  Tautorite  administra- 
tive, soit  qu'il  s'agisse  du  recouvrement  des  droits,  soit  des 
poursuites  crimineiles  (R^.  v®  Douanes,  n°  889,  et  5Mprd,  eod. 
v%  n«"  635  et  suiv.).  Aux  decisions  citees  au  R^p.,  n"««  79  et 
80,  on  pent  ajouter  un  arret  du  tribunal  des  conflits,  relatif 


k  une  foumiture  de  sel  faite  k  l*Etat  dans  le  pays  de  Gex, 
et  d'ofi  il  resulte  que  cette  contestation  ne  portant  ni  sur  la 
regularite  de  la  procedure,  ni  sur  la  quotite  du  droit,  mais 
se  raltachant  uniquement  k  rex6cution  du  marche  de  four- 
nitures  intervenu  entre  le  reclamant  et  T Administration, 
etait  de  la  competence  administrative  (8  no  v.  1851,  aff.  Gal- 
land,  Annales  des  coniribtUions  indirectes ,  1852  k  1854, 
p.  197). 

47.  Un  arret  de  cassation  du  26  avr.  1865,  aff.  Gautier 
(D.  P.  65. 1 .  267),  contient  des  solutions  d'autant  plus  interes- 
santes  qu'elles  se  rapportent  k  une  question  recemment 
encore  controversee,  celle  du  caractere  penal  ou  civil  de 
Tamende  fiscal e,  et  notamment  de  Tamende  en  matiere  de 
douane.  Le  tribunal  des  Sables-d'Olonne,  confirmant  un 
jugement  de  Justice  de  paix,  avait  declare  Tad  ministration 
des  Douanes  non  recevable  dans  ses  poursuites  contre  une 
femme  mariee,  pour  contravention  aux  reglements  relatifs 
k  la  perception  de  la  taxe  sur  les  seU,  se  fondant  sur  le 
defaut  d'autorisation  ou  de  mise  en  cause  du  marl.  Le 
jugement  etait  fonde  sur  ce  que  Tamende  en  matiere  de 
douanes  n*a  pas  un  caractere  penal  et  n'est  qu'une  simple 
indemnite,  que  cela  resulte  et  du  principe  de  la  responsa- 
bilite civile  appliquee  aux  proprietaires,  et  du  fait  que  la 
loi  defere  au  juge  de  paix  le  droit  de  prononcer  des 
amendes  excedant  de  beaucoup  les  pemes  dc  simple  police. 
Dans  CCS  conditions,  disait  le  tribunal,  la  procedure  etant 
celle  d'une  action  civile,  exigeait  la  mise  en  cause  du  man, 
k  defaut  d'autorisation,  et  TAdministration  etait  en  faute 
de  n'avoir  pas  precede  suivant  les  regies  de  droit  civil. 
Sur  le  pourvoi,  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation 
a  casse  le  jugement,  par  les  motifs  qu'en  matiere  penale 
Tautorisation  du  mari  n'est  pas  necessaire,  et  que  les  lois 
relatives  k  la  repression  des  fraudes  fiscales  sont  essen- 
tiellement  d'ordre  penal,  nuisqu'elles  qualifient  le  fait  de 
fraude  de  contravention  a*une  part,  et  que,  d'autre  part, 
elles  lui  appliquent  une  peine  qui  pent  aller  de  quinze 
jours  k  deux  mois  de  prison  et  qui  est  prononcee  par  le 
juge  de  paix  (art.  30  et  31  de  la  loi  du  17  dec.  1814). 
C'est  done  ^  tort,  conclut  Tarret,  que  les  regies  du  droit 
civil  ont  ete  appliquees  en  cette  matiere,  et  cette  solution 
paraft,  en  effet,  incontestable,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
17  juin  1840,  aula  transfere  du  juge  depaix  aux  tribunaux 
correctionnels  le  droit  de  condamnation  a  Tamende  et  sup- 
prime  la  peine  de  Temprisonnement 

48.  En  ce  qui  concerne  la  procedure,  11  y  a  lieu  de 
renvoyer  non  seulement  aux  regies  suivies  en  matiere  de 
contributions  indirectes  (R^p.,  n<»  82),  mais  k  celles  appli- 
cables  en  matiere  de  douanes. 

Art.  6.  —  Des  concessions  de  mines  de  sel,  sources  et  puils 
d'eau  saUe  [Bip,  n»»  83  k  99). 

49.  II  y  a  lieu,  sur  cette  matiere,  de  se  refercr  aux  ex- 
plications fournies  au  hipertoire  et  de  se  reporter  k  la  loi 

du  17  juin  1840,  ainsi  qu'aux  ordonnances  des  7  mars  et 
26  juin  1841,  prises  pour  son  application  (V.  egalement, 
fl^p.,  v»  Mines,  n«»  52  et  suiv.  et  sifprd,  eod.  v»,  n®"  110  et 
113).  Les  mines  de  sel  ont  ete  placees  sous  le  regime  gene- 
ral des  mines  par  la  loi  de  1840. 

50.  II  a  etejuge,en  matiere  d'exploitation  de  mines,  que 
s'il  appartient  k  TAdministration  d'interdire  en  tout  ou  en 
partie  Texploitation  d'une  mine  dans  Tinteret  de  la  si^ret6 
publique  et  de  la  conservation  du  sol,  dans  les  conditions  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  reglements,  le 
ministre  des  travaux  publics  commet  un  exces  de  pouvoir 
en  interdisant  d*une  maniere  generale,  k  tons  les  conces- 
sionnaires  exploitant  par  dissolution  du  sel  gemme  dans 
un  departement,  Tusage  de  trous  de  sonde  dans  une  zone 
detenninee,  le  long  d'un  chemin  de  fer,  une  telle  interdic- 
lion  rentrant  dans  Texercice  du  pouvoir  reglementaire 
reserve  au  Gouvernement  (Cons.  d'Lt.  4  mars  1881,  D.  P. 
82.  3.  70j. 

Art.  7.  —  De  la  surveillance  exercie  dans  I'irUMt  de  Tim- 
p6t  sur  la  fabrication  ou  extraction,  sur  l*enUvement  et  la 
circulation  du  sel,  etsur  I'emploi  des  sels  d6l^%yr6t  enfranchise. 

51.  V.  Bip.,  n<»"  100  et  suiv. 


Amt.  8. 


SEL.  —  Tables. 
Pourntites.  —  Transactions,  —  Pinalitis. 
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52.  Les  poursuites  sont  exerc^es  k  la  requdte  de  Tadmi- 
nistralion  verbalisante.  II  peut  y  avoir  transaction,  dans 
les  formes  usit^es  en  mati^re  de  douanes  ou  de  contribu- 
tions  indirectes  (\,  su^rd,  \^  Douanes,  n°*  741  etsuiv.; 
Hip,  T*  Impdts  indirects,  n®"  538  et  suiv.). 

53.  Les  peines  applicables,  pour  les  infractions  de  fabri- 
cation ou  de  circulation,  sont  encore  aujourd*hui  celies 
qa'edicte  I'art.  10  de  la  loi  du  17  juin  1840,  savnir  :  une 
amende  de  500  k  5000  fr.  (dont  le  maxiinuQi  doit  dtre  pro- 
noDc6  en  cas  de  r^cidive),  plus  la  confiscation  des  produits 


et  ustensiles  de  fabrication,  et,  dans  tous  les  cas,  le  paye- 
ment  du  double  droit  sur  le  sel  pur,  m^lang6  ou  dissous 
dans  I'eau,  fabriqu^,  transport^  ou  soustrait  a  la  surveil- 
lance.  II  y  a  lieu,  d'alUeurs,  d'appliquer  ici  Tart.  42  de  la 
loi  du  30  mars  1888  (D.  P.  88.  4.  26),  qui  permet  aux 
tribunaux  d'appliquer  des  circonstances  atlenuantes  en 
mati^re  de  contributions  indirectes. 

54.  En  ce  qui  conceriie  les  fabriques  de  sonde,  il  existe, 
comme  on  Ta  vu  supra ^  n°*  25  et  suiv  ,  des  penalties 
sp^ciales.  Quant  k  ragricullure,  le  d^cret  de  1869  n'ayant 
6dict6  aucune  disposition  nouvelle,  on  reste  sous  Tempire 
de  la  loi  gen^rale,  celledu  17  juin  1840. 
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tions  cautionnees) 
5. 41;  (declaration) 
i?  64;  (dep6t.  bes- 
tiaux, alimenta- 
tion) B.  73;  (en- 
trep6t  red)  S.  44 ; 
B.  70;  (enlrepM. 
sels  etrangers)  B. 
71 ;     (epoque)     5. 


40    s. ;    B.  67    i. ; 

(inventaire)  B.  65; 

i marches  k  terme) 
?.  77;  (mesurage, 
mode)  S.  45;  (paye- 
raeat,acqui  1-&- cau- 
tion) 5.  42 ,  B,  74; 
(payemeut  comp- 
Unt) /1.74s.:  (pay  e- 
men  I,  Iralles  ou 
obligations)  B.  76. 
quolile  et  calcul  S.  35 
s. ;  B.  52  s. ;  (mode 
de  calcol)  S.  36; 
B.  55 ;  (pesage, 
agents  speciaux)/?. 
56 ;  (sonde  et  sels 
de  soudo)  S.  35; 
B.  54;  (Uux,  va- 
riations) S.  35 ; B. 
52  s. ;  (transport 
par  mer)  A.  57. 
-  sels  soumis  S.  7  8.; 
(abaissement  de  la 
taxe,  rembourse- 
mentj/2.  36;  (droit 
additionnel)  B.  35; 
(eaux  saiees)  ^.  7; 
B.  31;  (fabriques 
de  TElat)  .S.  9; 
(fabriques  de  pro- 
duits chimiqnes) 
c.  8;  /?.  26;  (fa- 
briques de  sonde) 
B.  29  s. ;  (princi- 
paute  de  Monaco) 
S.  10;  (salaisons) 
B.  38 ;  (salines)  B. 
26;  (saipetrc,  5cl 
marin)  ^.  %;  B. 
26;  (sel  d'outre- 
mer)  B.  26;  (sels 
en  magasin;  B.  32 
s. ;  (sels  epures) 
B.  27  ;  (sels  etran- 
gers, importation) 
B  37 ,  (sels  fran- 
qais  et  etrangers) 
S.  9;  /?.  26;  (sels 
mineranx)  B,  38; 
(sels  recus  en  fran- 
chise) B.  34. 


Table  chronolog^ique  des  Lois,  Arrets,  etc. 


1806.  24  arr.  Loi. 
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37  c 
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c,  16  c. 
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Deer.  18  e. 
1814. 17  die.  Loi. 

47  c. 
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26  c 

—18  oet.  Ordonn. 
18  c 

1826. 17  anal.  Loi. 

18  c.  26  c. 
-26  joill.  Loi.  18 

c 
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e. 
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min.  16  c. 
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— 8     sept.     Lettre 
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50  c. 
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c 

— 26  juin.  Ordonn. 
36  c,  40  c. 
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commune.   10  c. 

— 25sept.Clre  36  c. 
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Ordonn.  37  c. 

1846.  26  fevr.  Oi^ 
donn.  1  c,  15  c. 

1848.  28  dec.  Loi. 
3  c,  33  c. 

1849.31d«e  Req. 
37  c. 

1851.8noT.Trib. 

cnnfl.  46  c. 
1862.    17    mars. 

Uecr.  1  c,  18  c. 
->17mar8.Loi.25c. 
— 7juin.  Decr.27  c. 
—11  aoAt.  Circul. 

16  c 

1867.  78ept.Decr. 
27  c 

1868.  20    sept. 
Deer.  27  c. 


1860.  81  mars. 
Deer.  44  c. 

1861.1 3  avr-Decr. 

30  c. 
—  11  mai.Decr.28c. 
->15dec.Decr.S0c 

1862.  2juiU.  Loi. 

1  c.  18  c.  35c. 
—13  dec.  Deer.  10 

c,  21  c,  23  c, 

24  c,  25  c,  26  c. 
—22  dec.  Circ.  10 

c,  20  c,  21  c, 

23  c. 

1864. 30  mai.  Ut- 
tre  commune.  14 
c, 16  c. 

1866.26avr.  Civ. 

47  c. 
1866.0  fevr.  Deer. 

44  c. 


1867. 18  juin.  Let- 
tre. adm.  contr. 
ind.  0  c 

1869.  8  nov.  Deer 

1  c,  11  c 
—20  nov.  D6cr.  13 

c,  15  c,  54  c, 
—  30  nov.  Circ.  11 

14  c 

1872.25  aodt.  arc. 

14  c. 
—17  sept.  Circ.  16 

c,  17  c. 

1873.  30  dec.  Loi. 
1  c 

1876. 15  fevr.  Loi. 

41  c 
—2  juin.  Loi.  1  c 

1876.  26  dec  Loi. 
Ic. 


1877.     20     sept. 
Deer.  33  c. 

1881.     4     mars. 

Cons.  d'Bt.  50  c. 
—20  avr.  Deer.  33 

c. 

1882. 26  janv.  De- 

cis.    min.    32  c 
—13    mai.    Deds. 

min.  32  c 
'—25  mai.  D6cr.  14 

c. 

—2  juin.  Circ.  32  c. 
—14  juin.  Lettre  de 

TAdm.    au   dir. 

Lons-Ie-SauU 

nier.  33  c 
—11  sept.     Decis 

min.  32  c. 

1883.  8  mars.  De- 
cis. min.  32  c. 


-20  mai.  Deer.  44  c. 
—16   juill.    Decis. 

min.  32  c. 
-20    Sept.   Decis. 

min.  32  C 

1884. 26  fevr.  De- 
cis. min.  32  c. 

—21  mars.  Decis. 
min.  32  c. 

—31  mai.  Decis. 
min.  32  c 

—7  juin.  Decis. 
min.  32  c. 

—21  juill.  Decis 
min.  32  c. 

—13  aoQt.  Decis. 
min.  32  c. 

—21  aoAt.  Decis. 
min.  32  c 

—7  sept.  Deer.  29 
c 

-14    oct.    Letlre 


.    commune      des 

douanes.  1 7  c 
-10  nov.  Decis.  32 


1885.0  fevr.  Circ 

32  c. 
—20  mai.  Deer.  45 

c 
-6  juin.  Circ  32 

r. 
—20  aoflt.Decr.45 


1886. 11  dec  Circ 
32  c 

1888.    30    mars. 

L.oi.  53  c 
—26  mai.  Clr<r.  32 
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SEMAILLES-SEMENCES 


SEIHAILLES-SEIHEIVCES.  —  V.  Rip.,  v«  Semences. 
V.  augsi  SM^jrd,  v'»  B'eni;,  dislincfinn  des  6?^n«,  n"  lOet  i9; 
Donanes,  n^  209;  Privileges  et  hypothegueSyU^'  141  etsuiv., 
314  ;  Regime  forestier;  —  et  Rip,  v*»  Usage-usage  forestier, 
no"  49  et  456  ;  \icesridkibitoireSyn**  109,  112  et  suiv.,  198, 
204  et  2oo. 

S^illllVAIRE-S^MIIVARISTE.  —  V.  R^p.  eod.  v«. 
V.  aussi  suprd,  v*"  Cultp,  n^' 143,  266  etsuiv.,  350,  357 
437  et  suiv.,  767  et  suiv.;  Etablissement  f,ublic,  n«  2  ;  Res- 
ponsabilili;  —  et  tnfrd,  v®  Taxes,  et  B^p.  eod.  v<»,no»  19  et  21 . 

SfilVAT-SlfeiVATElJR.  —  V.  fl<p.  eod.  v^.  V.  aussi 
supra,  v'"  ArcAit'es-arc/wvts^e,  n«»  41  et  suiv. ;  Associations 
illicites,  n^  31  ;  Cassation  f  cour  de  cassation,  n°  64 ;  Chasse- 
louveterie,  n**  1251 ;  Compitence,  n«  2  ;  Competence  criminelle, 
n®'  2,  13 <  et  suiv,,  374,  380  et  suiv. ;  Contrainfe  par  corps, 
n^  36  ;  Contumace-contumax.  n°»  42  ;  Crimes  et  dilits  contre 
la  siirete  de  I'Etat,  ii"  5  ;  Culte,  n**  87 ;  Difense-*iifenseur, 
no22;  Droit  consiilutiovnel,  n^*  42  etsuiv.,  51  etsuiv.,  60  et 
suiv.,  72  et  suiv.,  83  etsuiv.;  Haute  cour  de  justice,  n*>«  3 
et  suiv,;  Mise  enjugement  des  fonctionnaires  publics,  n°  5  ; 
Pfn5ton,n««257,276  et318;  Population,  n^  45  ;  Prescription 
criminelle,  n*  155  ;  Presse  outrage-publication,  n°'  746,  753, 
775,  993,  1353  et  suiv.;  Procedure  criminelle,  n»  281  ;  et 
infrh,  v*"  Souveraineti,  et  Rip.  eod.  v^,  n®"  30,  33,  39  et  48  ; 
Traitement,  et  Rip.  eod.  v^,  n"  32,  49  et  suiv.,  108,  177  et 
199 ;  Uniforme-costume,  et  Rip.  eod.  v%  n«»  12,  21  et  25. 

Sl^^IVATUS-COrVSULTE.  — V.  Rip.,  eod.  v^  V.  aussi 
supra,  v°  Lois,  n«"  11  et  75;  —  et  infra,  V*  Souverainete, 
et  Rip.  eod.  v«,  n^*  138  et  suiv. 

Sl6lV^GAL.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu6s  au  Riper- 
toire,  suprd,  v'*  Douanes,  n*  466  ;  Ordre^civils  et  militaires, 
n*»  78  ;  —  et  infra,  v®  Organisation  des  colonies, 

RENTIER.  —  V.  outre  les  renvois  indiqu^s  au  Riper- 
toire,  sup'd,  v*»  Action  possessoire,  n®  125;  Rigime  forestier; 
—  et  infrii,  \*  Voirie  par  terre. 

SfiPARATIOl^  DE  DIEIVS.  —  V.  Rip.  eod.  v.  V. 
aussi  supra.,  v*«  Acte  de  commerce,  n^  99  ;  Appel  civil,  n**  98; 
Avoui,  no  59;  Cassation-cour  de  cassation,  n«  391  ;  Cau- 
tionnement,  n^  29;  Chose  jugie,  n*^*  S,  72  et  suiv.,  216; 
Conciliation,  n*  49;  Conlrat  de  man^gfe,  n°"  598  etsuiv., 
622 et  suiv.,  1104  et  suiv.;  Divorce  et  siparation  de  corps, 
n"  519,  639  et  suiv.;  Domicile,  n°»  35  et  43  ;  Droits  civils, 
no»  199  et  203  ;  Enregistrement,  n"  590,  1815  et  suiv.,  2357 
et  2371 ;  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  n®  446;  Exploit, 
no  120;  Faillites  et  bavquf routes,  Vquidations  jwHciaires, 
n^  464  ;  Frais  et  dipens,  n°  455  ;  Intervention,  n°  12  ;  Mariage, 
n°"  441  et  suiv.,  457  et520;  Minoriti,  tulelle,imancipntion, 
n^  724;  Normandie,  n"  10  et  18;  Obligatioju,  n"274et 
1068  ;  Prescription  civile,  n«  470  ;  Prit  d  intirit  et  fi  usure, 
n*  50;  Rifiri,  n*  51 ;  Scellis  et  Inventaire,  n*  U ; — et  infra, 
v*%  Sociiti,  et  Rip.  eod.  v®,  n°  70;  Tieire  opposition,  et 
Rip.  eod.  vo,  n^*  228  et  244 ;  Transaction,  et  Rip.  eod.  v°, 
n«  49;  Vente,  et  Rip.  eod.  v^,  n^  420  et  422. 

SlfePARATIOIV  DE  CORPS. 

i.  II  a  M  traits  suprd,  t.  5,  p.  320  et  suiv.,  de  la  se- 
paration de  corps  en  m6me  temps  que  du  divorce.  Mais,  des 
modifications  ayant  6t6  apport^es  au  regime  de  la  sepa- 
ration de  corps  par  la  loi  du  6  f6vr.  1893  (D.  P.  93.  4.41), 
il  est  n^cessaire  de  revenir  sur  cette  mati^re.  Nous  comple- 
terons  done  ici  notre  precedent  trait6  pour  toutes  les  ques- 
tions speciales  k  la  separation  de  corps  ou  communes 
k  la  separation  de  corps  et  au  divorce,  en  laissant  seule- 
ment  de  c6t6  les  questions  qui  ne  concernent  que  le  divorce. 

Division. 

CHA.P.  1.  —  Hlstorique    et    legislation.    —   Droit    compar6 

(n«  2). 

CHAP.  2.   —  Des  causes  de  la  separation  de  corps  (n*  6). 

Sbct.  1.  —  De  I'aduU^re  (n^  8). 
Sect.  2.  —  Des  exces,  sevices  et  injures  grraves  (n®  13). 
bECT.  3.  —  De^la  condamnation  de  i'un  des  epoux  &  une  peine 
afflictive  et  infamante  (n^  28). 


CRAP.  3.  - 


Sect.  1.  — 

Sect.  2.  — 
Sect.  3.  — 
Sect.  4.  — 

Sect.  5.  — 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 
Art.  4.  — 
Akt.  5.  —- 


Sect.  6.  — 

Sect.  7.  — 

Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Art.  3.  — 

Sect.  8.  ■— 

Sect.  9.  — 

Sect.  10.  — 
Art.  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 

Sect.  11..  ~ 


De  fa  proo6dcire  en  mati^re  de  separation  de 

corps  (n«»  29). 

Par  qui  et  contre  qui  la  demande  en  separation 

de  corps  pent  6tre  form6e  (n^  29). 
De  la  compf^tencp  (n»  30). 
Du  pr^limlnaire  de  conciliation  (n«  40). 
Des  formality  de  la  demande  et  des  demandes 

reconventionnelles  (no  46). 
Des  me55ures  provisoires  et  conservatoires  (n^Sl). 
De  la  residence  separee  des  <^poux  (n<>  63). 
De  la  garde  des  enfants  (n*  65). 
Remise  des  effets  personnels  (n°  68). 
Des  aliments  et  de  la  provision  ad  litem  (n*  69). 
Mesures  conservatoires  relatives  aux  biens  (n«  73) . 
De  la  nullity  des  actes  passes  par  le  mari  en 

fraude  des  droits  de  la  femme  (n'  78). 
Des  causes  d'extinction  de  Taclion  ou  des  fins  de 

non-recevoir  contre  la  demande  (n^  79). 
R6<onciliation  (no  79). 
Deces  ^e  Tun  des  <^poux  (n®  85). 
Autres  fins  de  non-recevoir  (no  86). 
De  la  preuve  (no  90). 
Du  jugemenl  (n«  98). 
Des  v«iix  de  recours  (no  101). 
Opposition  (no  106). 
Appel  (no  107). 

Pourvoi  en  cassation  et  requite  civile  (n®  112). 
De  la  publication  du  jugement  ou  de  Tarr^t  qui 

prononce  la  separation  de  corps  (no  118). 


CHAP.  4.  —  Des  effets  de  la  separation  de  corps  (d*  122). 

Sect.  1.  —  EfTets  dela  separation  de  corps  relativement  aux 

epoux  (no  122). 
Sect.  2.  —  Effets  de  la  separation  de  corps  relativement  aux 

biens  (n»  142). 
Sect.  3.  —  Effets  de  la  separation  de  corps  relativement  aux 

enfants  (no  151). 

CHAP.  5.  —  De  la  cessation  de  la  separation  de  corps.  -^  De 
la  conversion  de  cette  separation  en  divorce. 
—  Questions  transitoires  (n*  i  m). 


Sect.  1. 
Sect.  2. 
Sect.  3. 


-  De    la    cessation   de  la    separation    de    corps 

(no  156). 

-  De  la  conversion  de  la  separation  de  corps  en 

divorce  (no  163). 
Questions  transitoires  (no  190). 


CHAP.  1«».  —  Historique  et  legislation.  --  Droit  oom- 
par6  (V.  suprd,  vo  Divorce  et  separation  de  corps,  no»  2  k2H], 

5^.  ■—  I.  HiSTORiouB  ET  LEGISLATION.  —  L'insiiffisance  des 
dispositions  du  code  civil  sur  la  separation  de  corps  a  et6 
remarqu6e  depuis  longtemps.  II  est  m§me  strange  qu'on 
n'ait  pas  songe  k  combler  cette  grave  lacune  alors  que  le 
divorce  avait  M  supprim6  et  que  la  separation  de  corps 
constituait  le  seul  remade  offert  par  la  loi  au  mal  trop 
r^pandu  dee  unions  mal  assorties.  Depuis  la  loi  du  8  inai 
1816,  qui  aaboli  lo  divorce,  iusqu'i  celle  du  27  juill.  1884, 
qui  i'a  r6tabli,  une  seule  disposition  legislative  est  inter- 
venue  sur  la  separation  de  corps  :  c'est  la  loi  dul5  dec. 
1850,  qui  a  permisau  mari  de  desavouer  I'enfant  congu  par 
la  femme  apres  la  separation  (V.  Rt^p.  v*  Paterniti  et  film- 
tion,  no  21). 

La  loi  du  18  avr.  1886,  qui  a  reforme  la  procedure  du 
divorce,  a  en  m6me  temps  reglemente  celle  de  la  separation 
de  corps.  Mais  c'etaient  surtout  les  effets  de  cette  separa- 
tion qui  demandaient  k  etre  modifies  et  mieux  precises.  A 
part  le  droit  pour  les  6poux  de  rompre  la  vie  commune,  la 
separation  du  code  civil  laissait  sunsisler  presque  tons  les 
ell'ets  du  mariage.  Elle  maintenait  la  femme  dans  les  liens 
d'une  incapacite  qui  n'etait  plus  pour  elle  une  protection, 
mais  une  servitude  sans  compensation.  Les  inconvenients 
de  cet  etat  de  choses  avaient  cerlainement  pour  consc^- 
quence,  depuis  la  loi  du  27  juill.  1884,  d'augnienter  le 
nombre  des  divorces,  car  bien  des  femmes  separees  deman- 
daient la  conversion  de  leur  separation  en  divorce,  non  pour 
se  remarier,  mais  pour  se  soustraire  k  la  necessite  d'obtenir 
rautorisation  mantale. 
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8.  La  ]oidu  6  f6vr.  i893  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  ces 
inconvi^nients.  D^s  avant  le  r^tablissenient  du  divorce,  le 
12  juin  1884,  une  proposition  ayant  pour  objcl  d'augraentor 
les  cas  de  nullit(^  de  manage  et  de  reformer  ia  procedure  et 
les  eilets  de  la  separation  de  corps  f ut  d^pos^e  au  S^nat  par 
MM.  Ailou,  Batbie,  Denormandie  et  Jules  Simon  {Jovrn.  off. 
1884,  S^nat,  annexes,  n°  185,  p.  259,  et  n**  ln6  bis,  p.  f>97). 
A  la  suite  d'une  premiere  dMib^ration  (S6nat,  seunccs  des 
13,  18,  19  juin  1885),  cette  proposition  fut,  sur  la  demande 
du  garde  des  sceaux,  renvoy^e  k  1  examen  du  conseil  d'Etat 
(Senat,  s^imce  du  !«'  juill.  1885).  Le  conseil  d*Etat  en  6li- 
mjna  tout  ce  qui  concernait  les  nuUit^s  de  mariagr.  esti- 
mant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'innover  en  cette  mati^re,  et 
il  modlna  notablement  la  partie  relative  k  ia  separation  de 
corps  :  le  projet  qui  sortit  de  ses  deliberations  decidait 
qu'apr^s  le  divorce  cbacun  des  6poux  devait  reprendre 
1  asage  de  son  nom;  qu'apres  la  separation  de  corps,  il  pou- 
vait  «tre  interdit  k  la  femme  de  prendre  le  nom  du  mari  ou 
reciproquement  au  mari  de  prendre  le  nom  de  la  femme,  et 
enfin  que  la  femme  scpar6e  de  corps  recouvrait  le  plein 
exercice  de  sa  capacity  civile  (V.  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler  d'Etat  Flourens  et  avis  du  conseil  d'Etat,  Journ.  off'., 
18S4,  S^nat,  annexes,  p.  377  et  suiv.).  De  ces  dispositions, 
celles  relatives  au  nom  des  epoux  furent  admises  par  la 
eommission  du  S6nat;  mais  celle  aui  supprimait  I'incapacite 
de  la  femme  s^par^e  de  corps  lut,  au  contraire,  rejetee 
(Rapport  supplementaire  de  M.  Allou,  11  nov.  1884,  Jonrn. 
off.  1886,  S^nat,  annexes,  n^  21,  p.  376).  Ueprise  sous  forme 
d*amendement  par  MM.  Paris  et  Naqiiet,  cette  disposition 
^choua  ^galement  devant  le  S^nat,  qui  adopta  un  anicn de- 
ment, presents  par  M.  Bardoux,  d'apres  lequel  la  femme 
separ^H  ne  serait  liberie  de  Tautorite  maritale  que  lorsque 
la  separation  de  corps  aurait  6i6  prononcee  aux  torts  du 
mari  ^Senat,  stance  du  25  janv.  1885). 

Eu  cetetat,  le  projet  fut  transmis  k  la  Chambre  des  de- 
putes ;  mais  la  commission  nomm^e  par  celle-ci  pour  I'exa- 
miner  revint  completement  au  systfeme  du  conseil  d'Etat 
(\'. rapport  de  M.  Arnault,  28  nov.  1887,  Journ.  off.,  1887, 
Chambre  des  deputes,  annexes,  n'^  2151,  p.  438  .  La  Cham- 
bre adopta  sans  discussion,  dans  la  seance  du  17  juin  1892, 
le  projet  pr^sent^  par  la  commission.  Lorsque  ce  projet  eut 
etd  renYoy6  au  S^nat,  la  commission  de  cette  assembl^c 
repoussa  de  nouveau  la  suppression  abs(due  de  Tincapacit^ 
de  la  femme  et  reprit  le  texte  qui  avait  ct^  adopts  par  le 
S^oat^V.  rapport  de  M.  Demole,  10  nov.  1892,  Journ.  off'. 

1892,  S^nat,  annexes,  n**  17,  p.  504).  Mais  dans  la  seance 
du  17  janv.  1893,  le  S6nat,  contrairement  k  I'avis  de  sa  com- 
mission, se  rallia,  par  127  voix  centre  101,  au  texte  de  la 
Chambre,  et  Tensemble  du  projet  fut  adopt6,  le  28  janv. 

1893,  par  123  voix  centre  105  (1). 

4.  (iette  loi,  qui  porte  ia  date  du  6  fevr.  1 893,  a  dej&  ^t^  Tob- 
jet  de  plusieurs  6tudes.  V.  Commentaire  th^orv^ue  et  pratique 
du  code  civil,  par  Th^ophile  Hue,  t.  2,  n°*  472  et  suiv.,  et 


[i)  6-9  fevT«  1893.  ^  Loi  portanl  modifications  au  regime 
de  la  separation  de  corps  (V.  D.  P.  93.  4.  41  et  les  iioleb). 

Art.  1".  —  L'art.  t08  c.  civ.  est  compl(it6  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  femme  s^par^ede  corps  cesse  da  voir  pour  domicile  l^gal 
le  domicile  de  son  mari. 

«  Neanmoins,  toute  ^fgniflcation  faite  k  la  femme  8^par6e,  en 
nuti^re  de  qaeations  d'etat,  devra  ^galement  6ire  ad  resale  au 
mari,  4  peine  de  nullity  ». 

S.  L'art.  299  c.  civ.  est  compl^t^  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  I'effet  du  divorce  cbacun  des  6poux  reprend  Tusage  de 
son  nom  ». 

3.  L'art.  311  c.  civ.  est  remplacd  par  les  dispositions  snivantes  : 

n  Art.  311.  ~  Le  jugement  qui  prononce  la  separation  de  corps 
oa  un  jagement  posterieur  peut  interdire  k  la  femme  de  porter 
la  nom  de  son  mari,  ou  Tautoriser  k  ne  pas  le  porter.  Dans  le 
cas  od  le  mart  aurait  Joint  a  son  nom  ie  nom  de  sa  femme,  celle- 
d  pourra  Agaiement  demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le 
porter. 

«  La  separation  de  corps  emporte  toujours  la  separation  de 
bieos. 

«  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rend  re  k  la  Femme  le  pleln 
exercice  de  sa  capacity  civile,  sans  qu*eile  ait  besoin  de  recourir 
k  Tautorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

H  S  j1  7  a  cessation  de  la  separation  de  corps  par  la  r^conci- 
liatioa  dea  epouz«  la  capacity  de  la  femme  est  modifiee  pour 
TaviDir  tt  rigl^  par  Us  dispositions  de  Tart.  1449.  Catte  modifl- 


t.  5,  appendice,  n«"  475  et  suiv. ;  Code  du  divorce  et  de  la 
separation  de  corps,  par  M.  Albin  Curet,  2«  M.,in-18,  1893, 
passim;  Examen  de  la  loi  du  6  fivr.  1893,  par  M.  Arnault, 
1893,  Explication  th6orique  et  hraiique  de  la  loi  dn  6  f^vr. 
1893,  par  M.  Jules  Cabouat,  dans  les  Lois  7iourelUs,  1893, 
I'"'  partie,  p.  261  et  suiv.,  273  et  suiv.,  293  et  suiv.,  305 
et  suiv.;  325  et  suiv.,  341  et  suiv.,  365  et  suiv.;  Commen- 
taire  de  la  loi  du  6  f^vr.  1893  sur  la  s^furuiion  de  corps,  par 
Louis  Sarrand,  1  vol.  in-18,  1893;  Annuaire  de  Ugislation 
frangaise,  publi6  par  la  Soci6t6  de  legislation  cociJDar6e, 
13«  annee,  1894.  p,  50  et  suiv.,  notice  et  notes  sur  la  loi  du 
6  f6vr.  1893,  par  M.  C.  Bufnoir. 

Aux  auteurs  qui  ont  ete  6num6res  suprd,  v*  Divorce  et 
separation  de  corps,  n"*  15  etsuiv.,  comme  ayant  trait6  du 
divorce  et  de  la  separation  de  corps,  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 
Hue,  Commentaire  theorique  et  pratique  du  code  ciiil,  t.  2, 
n<»»  285  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  Precis  de  droit  civil, 
t.  1,  n**  662  et  suiv.;  Henri  Coulon,  Le  divorce  et  lasSpara- 
tion  de  coips,  5  vol.  in-8,  1890-1893  ;  Lecornec,  Le  divorce 
dans  nos  lois  et  dans  nos  mxurs,  1  vol.  in-12,  1893  ;  Curet, 
Code  du  divorce  et  de  la  s^aration  de  corps^  1  vol.  in-18, 
1893 ;  Emmanuel  Barbier,  Les  enfants  et  le  divorce,  1  vol., 
in-8,  1894;  Chambre  du  conseil,  par  M.  Bertin,  3«  6d., 
refondue  par  Alphonse  Bloch  et  Georges  Breuillac,  t.  2, 
n"  929  et  suiv. 

5.  —  II.  Droit  compariI.  —  V.  supra,  v**  Divorce  et  separa- 
tion de  corps,  n«"  17  et  suiv. 

CHAP.  2.  —  Des  causes  de  la  separation  de  corps. 

(V.  suprd,  v*  Divorce,  no»  29  k  109.) 

6.  Bien  que  la  separation  de  corps  et  le  divorce  aient  un 
but  et  des  elfets  difif^rents,  les  causes  de  I'une  et  de  Tautre 
action  sont  identiques  (c.  civ.  art.  306).  Dans  la  rigueur  du 
droit,  par  consequent,  il  semble  qu'une  cause  reconnue  in- 
suffisante  pour  motiver  le  divorce  ne  pourrait  pas  non  plus 
par  ceia  m6me  motiver  la  separation  de  corps.  Mais,  comme 
nous  I'avons  montr6  supi^d,  v*  Divorce,  n**  36,  de  ce  que  les 
causes  du  divorce  et  de  la  separation  de  corps  sont  les 
memes  en  theorie,  il  ne  r6sulte  pas  necessairement  que  les 
juges  doivent  les  apprecier  avec  la  meme  rigueur  quand  i] 
s'agit  de  la  separation  de  corps  que  lorsqu'il  s'agit  du 
divorce.  La  loi  elle-m6me  autorise  cette  distinction,  non 
pas  precis6ment,  comme  on  Ta  dit,  parce  qu'elle  permet  a 
repoux  demandeur  en  divorce  de  transformer  sa  demande 
en  demande  de  separation  de  corps  en  tout  6tat  de  cause, 
car  cette  faculte  d'option  n'a  peut-etre  pas  ete  laissee  au 
demandeur  pour  lui  permettre  d'obtenir  la  separation  de 
corps  dans  les  cas  oti  il  desespereraii,  k  raison  du  defaut  de 
gravite  des  faits,  d'obtenir  le  divorce ;  le  I6gislateur  a  pu 
vouloir  simplement  lui  reserver  le  droit  de  prendre  I'un  ou 
Tautre  parti  jusqu'au  dernier  moment  (Comp.  Planiol, 
Revue  critique,  1889,  p.  550).  Mais,  apres  que  la  separation 

cation  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  ia  reprise  de  la  vie  com- 
mune a  ete  constatee  par  acte  passe  devant  nouire  avec  mmule, 
donl  un  extrait  devra  fttre  atfiche  en  la  forme  indiqu^e  par 
Tart.  1445,  et  de  plus  par  la  mention  en  marge  :  l®  de  I'acte  de 
manage ;  2"  du  jugement  ou  de  Tarrdt  qui  a  prononce  la  separa- 
tion, et  enfin  par  ia  publication  en  extrait,  dans  I'un  des  jour- 
nau&  du  deparleraent  recevant  les  publications  legales  ». 

4.  L'art.  248  c.  civ.  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lappel  est  recevable  pour  lesjugemenlsconlradictoires  dans 
les  d-lais  (ixes  par  les  art.  443  etsuiv.  c.  proc.  civ. 

«  S'il  s'agit  Q  on  jugement  par  defaut,  le  deiai  ne  commence  k 
courir  qu'i  partir  du  jour  ou  Topposition  n'est  plus  recevable. 

«  En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  a  I'audience  ordinaire  et 
comme  affaire  urgente. 

«  Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire  en 
appel  sans  etre  considerees  comme  demandes  nouvelles. 

«  Le  deiai  pour  se  pourvoir  en  cassaliou  court  du  jour  de  la 
signification  k  partie  pour  les  arrfits  conlradictoires,  el,  pour  les 
arrets  par  defaut,  du  jour  oil  Topposition  n'est  plus  recevable. 

«  Le  pourvoi  estsuspensif  en  niatiere  de  divurce  et  en  matifere 
de  separation  de  corps  ». 

5.  La  presente  loi  s'applique  aux  separations  de  corps  pronon- 
cees  ou  demandees  avant  sa  promulgation. 

6.  Les  dispositions  contraires  k  la  presente  loi  sont  abrog6es. 

7.  La  presente  loi  est  applicable  aux  colonies  oil  les  disposi- 
tions du  code  civil  ci-dessus  visees  sont  en  vigueur. 
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de  corps  a  ^t^  prononc^e  et  qu'elle  a  dur^  trois  ans,  la  loi 
laisse  encore  au  juge  le  pouvoir  de  ne  pas  convertir  cette 
separation  en  divorce,  mfime  dans  le  cas  od  la  conversion 
est  deinandee  par  T^poux  (]ui  a  obtenu  la  separation  de 
corps  (c.  civ.,  art.  310).  Le  juge  a  done  reellement  le  droit, 
comme  le  dit  M.  Hue,  t.  2.  n°  437,  de  mesurer  la  gravity  des 
faits  aliegu6s  d'apr^s  la  nature  du  but  k  atteindre,  et  par 
suite  de  les  trouver  sufGsants  dans  un  cas  et  insuffisants 
dans  Tautre  (Comp.  en  ce  sens,  Req.  11  janv.  1887,  aff.  De 
Lauverjat,D.  P.  88.  1.  334). 

7.  Ainsi  qu'on  I'a  vu  svprd,  v®  Divorce  et  s^arcUion  de 
corps,  le  divorce  ou  la  separation  de  corps  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  pour  les  causes  determinees  par  laloi,  il  en  r^sulte 
que  toute  convention  ayant  pour  objet  de  produire  entre  les 
6poux  les  mfimes  effets  que  la  separation  est  entacbee  d'une 
nullite  absolue.  Et  la  nuUite  de  la  convention  r^glant  les 
conditions  d'une  separation  volontaire  entre  6poux  vicie 
indistinctement  toutes  les  clauses  de  cette  convention  qui 
ont  pour  cause  le  maintien  et  le  reglement  de  la  separation  pro- 
hibeepar  la  loi  (Civ.cass.14  juinl882,aff.Gassin,  D.  P.  83.1. 
248).  Maisil  est  evident  quecette  nullitenesaurait  s'etendre  h 
des  stipulations  consacrant  des  droits  dont  le  fondement 
reside  dans  un  titre  ant6rieur  et  valable,  entierement  inde- 
pendant  de  la  separation  iliegalement  convenue.  11  a  ete 
juge,  conformement  k  cett'^  distinction,  que  la  convention 
par  laquelle  le  mari  s'engage  k  ne  pas  habiter  avec  sa  fenime, 
et  ainsi  consent  k  une  separation  volontaire,  est  nulle  comme 
contraire  k  la  dignite  du  mariage  et  k  I'ordre  public,  muis 
que  lanullite  de  cette  convention  n'entraine  pas  n6cessaire- 
ment  la  nullite  de  toutes  les  obligations  prises  par  les  epoux 
dans  Tacle  qui  la  constate ;  elle  ne  frappe  que  les  disposi- 
tions de  facte  qui  ont  pour  cause  le  maintien  et  le  r^gle- 
ment  de  la  separation  de  fait  prohibee  par  la  loi.  Ainsi,  il  y 
a  lieu  de  maintenir  la  clause  de  la  convention  qui  regie  le 
montant  des  reprises  de  la  femme  en  execution  d*un  juge- 
ment  de  separation  de  biens,  et  par  laquelle  le  mari  donne 
k  sa  femme  un  immeuble  en  payement  de  ses  reprises,  s'il 
est  constant  que  cette  clause  n'a  aucun  rapport  d'indivisi- 
bilite  avec  la  separation  volontaire  stipuiee  entre  les  epoux 
(Pau,  20juin  1894,  aff.  Pitt6,  D.  P.  95.  2.  H). 

Sect.  1".  —  De  l'adulterb  (V.  supra,  v®  Divorce^  n®»  37 
k  45). 

8.  Nous  avons  examine  suprd^  v®  Divorce,  n»  43,  si 
TaduUere  du  mari  est,  comme  Tadultere  de  la  femme,  par 
lui-m6me  et  independamment  des  circonstances,  une  cause 
peremptoire  de  divorce  ou  de  separation  de  corps.  L'aflir- 
mative  a  prevalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 
Les  tribunaux  n'ont  done  point  k  rechercher  dans  quelles 
conditions  Tadultere  a  ete  commis;  des  I'instant  qu'il  est 
etabli,  ils  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  refuser  de  faire 
droit  k  la  demande  de  separation  de  corps  ou  de  divorce 
(V.  en  ce  sens:  Req.  13  nov.  1889,  aff.  Stora,  D.  P.  90.  1. 
36;  Coulon,  t.  4,  p.  10;  Curet,  n^"*  33  et  suiv.;  Hue,  t.  2, 
no  288J. 

9.  On  doit,  toutefois,  excepter  le  cas  oh  les  tribunaux 
reconnaitraient  que  Tadultere  a  ete  autorise  ou  provoque 
par  repoux  qui  s  en  fait  un  grief.  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
avait  ete  convenu  d'avance  entre  deux  epoux  qu'un  adultere 
serait  commis  par  Tun  d'eux  pour  permettre  k  Tautre  de 
faire  prononcer  le  divorce  ou  la  separation  de  corps,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  demande  fondee  sur  un  semblable 
adultere  devrait  etre  repoussee  (V.  supra,  v°  Divorce,  n®  35). 
II  a  ete  juge  aussi,  et  avec  raison,  que  Tadultere  du  mari 
cesse  d'etre  une  cause  peremptoire  de  divorce  lorsqu'il  est  le 
r6sultat  d'un  piege  volontairement  tendu  par  la  femme  k  la 
fideiite  de  son  conjoint  (Trib.  Seine,  4®  ch  ,  14  mars  1889, 
aff.  Chambon:  —  MM.  Grehen,  pr.-Richard,  subst. ;  Lavio- 
lette  et  Tenaille-Saligny,  av.).  Juge,  egalement,  que  Tadul- 
tere  de  I'un  des  epoux  ne  pent  pas  etre  valablement  invo- 
qu6  par  I'autre  «^poux  comme  un  grief  de  divorce  ou  de 
separation  de  corps,  alors  que  le  demandeur  a,  non  seu- 
lement  tolere,  mais  encore  favorise  Tinconduite  et  I'adul- 
tere  de  son  conjoint  (Paris,  18  juill.  1893,  aff.  De  C..., 
D.  P.  93.  2.  471.  V.  svprd,  v«  Divorce,  n*  402,  et  in/V4, 
n°  89). 


10.  L'adultere  peut  etre  prouve,  comme  tons  les  faits, 

fiar  temoins  ou  meme  seulement  k  Taide  de  presomptions 
Heq.  13  nov.  1889,  aff.  Stora,  D.  P.  90.  1.  36}.  U  a  et^ 
jug6  que  la  preuve  de  I'adultere  du  mari,  articuie  par  une 
femme  k  Tanpui  de  sa  demande  en  separation  de  corps, 
peut  resultcr  d'un  proces-verbal  dresse  par  un  commissaire 
de  police,  assiste  de  deux  temoins,  m^me  dans  le  cas  otL, 
Tadultere  ayant  ete  commis  en  dehors  de  la  maison  conju- 
gale,  le  commissaire  de  police  n'avait  pas  competence  pour 
le  constater,  alors  du  moins  que  le  commissaire  de  police 
n*a  commis  aucun  acte  deiictueux  ni  reprehensible,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  sa  part  violation  de  domicile  et  que  les 
portes  iui  ont  ete  ouvertes  volontairement,  et  alors  surtout 
que  le  proces-verbal  est  corrobor6  par  les  autres  documents 
du  proc6s  (Caen,  31  d6c.  1889,  aff.  Meriel,  D.  P.  91.  2.  280. 
V.  aussi  Tarret  de  la  chambre  des  requites  precite). 

1  f .  Les  juges  du  fond  appr6cient,  d'ailleurs,  souveraine- 
ment  si  Tadultere  est  etabli  (Req.  12  mai  1885,  aff.  Four- 
mont,  supra,  v®  Divorce,  n«  43;  13  nov.  1889,  aff.  Stora, 
D.  P.  90.  1.  36;  13  avr.  1893,  aff.  D...,  D.  P.  93.  1.  552). 

12.  L'adultere  commis  par  le  mari  hors  du  domicile  con- 
jugal, avant  la  loi  du  27  iuill.  1884,  constitue-t-il,  comme 
celui  commis  depuis  cette  loi,  une  cause  peremptoire  de  se- 
paration ou  de  divorce?  L'affirmative,  comme  on  Ta  vu 
SM/»rd,  vo  Divorce,  n«  45,  pr6vaut  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence.  Gependant,  Topinion  contraire  est  soutenue 
par  M.  Coulon,  t.  4,  p.  31,  et  par  M.  Hue,  t.  2,  n»  287.  II 
est  permis  de  supposer,  dit  le  premier  de  ces  auteurs,  que 
le  mari  n'aurait  pas  vioie  la  foi  conjugale  s*il  avait  pre  vu  les 
graves  consequences  quentralnerait  pour  Iui  cette  violation 
d'apres  la  nouvelle  loi.  M.  Hue,  de  son  c6te,  soutient  que 
cette  loi  ne  peut  pas  avoir  d'effet  retroactif  k  Tencontre  du 
mari  en  un  point  que  le  legislateur  n'a  pas  formoUement 
prevu. 

Sect.  2.  —  Des  exces,  sevices  et  injures  graves  (V.  supra, 
v«  Divorce,  n^*  46  k  94). 

13.  Les  exces,  sevices  ou  injures  graves  pouvant  motiver 
une  demia.nde  en  separation  de  corps  ou  en  divorce  doivent 
emaner  d'une  personne  saine  d*esprit  et  moralement  res- 
ponsable  de  ses  actes  (V.  supra,  v»  Divorce,  n®  47.  Adde  : 
Coulon,  t.  4,  p.  58 ;  Curet,  n""  40).  II  a  ete  juge  que  lorsque 
les  faits  d'exces,  sevices  ou  injures  graves,  articuies  parun 
epoux  k  Tappui  de  sa  demande  en  divorce,  sont  prouves 
dans  leur  materialite,  mais  qu'il  est  en  mdme  temps  reveie 
par  les  temoins  que  I'autre  epoux  etait  atteint  d'une  maladie 
mentale  qui  le  rendait  irresponsable,  les  juges  peuvent,  ii 
raison  de  cette  irresponsabilite,  rejeter  la  demande,  bien  que 
I'excuse  tiree  de  la  maladie  mentale  n'ait  pas  ete  proposee 
par.le  defendeur  ou  en  son  nom  avant  les  enquetes;  qu'il 
en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  constatation  de  rirresponsa- 
bilite  de  repoux  defendeur  n'est  pas  fondee  seulement  sur 
les  enquetes,  mais  resulte  encore  d'autres  elements  de  la 
cause  et  notamment  de  ce  que  cet  epoux  a  ete  interne  dans 
un  asile  d'alienes  (Req.  5  ^oM  1890,  aff.  Genestier,  D.  P. 
91.  1.  365). 

Mais  repoux  qui  s'est  enivr6  volontairement  reste  res- 
ponsable  des  exces,  sevices  ou  injures  graves  qu'il  a  com- 
mis en  etat  d'lvresse.  II  a  ete  juge  que  les  violences  et  voies 
de  fait  excercees  par  une  femme,  dans  le  domicile  conju- 
gal et  k  diverses  reprises,  non  seulement  sur  les  domesti- 
quci,  mais  encore  sur  la  personne  de  son  mari,  les  paroles 
outrageantes  adVessees  k  celui-ci  dans  les  memes  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu,  eniin  Fabandon  repete  du  domi- 
cile conjugal,  constituent  des  sevices  et  injures  graves  de 
nature  k  motiver,  de  la  part  du  mari,  une  action  en  divorce ; 
et  que  c'est  en  vain  que,  pour  repousser  Taction  de  son 
mari,  la  femme  pretendrait  que  ces  faits  ont  ete  commis 
par  elle  sous  Tinfluence  de  la  morphinomanie,  Fivresse 
morphinique,  pas  plus  que  Tivresse  alcoolique,  ne  pouvant 
constituer  une  cause  d'irresponsabilite,  alors  qu'elle  est  ha- 
bituelle  et  volontaire  et  qu'elle  a  pour  but,  non  de  supprimer 
une  douleur  trop  vive,  mais  de  satisfaire  une  passion  et  de 
se  procurer  des  sensations  extatiques  (Alger,  11  juiU.  1892, 
aff.  DameM...,D.  P.  93.  2.20). 

14.  La  loi,  n'ayant  pas  defini  les  exces,  sdvices  ou 
injures  graves  pouvant  motiver  le  divorce  ou  la  separation 
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de  corps,  s'en  est  remise  k  cet  ^gard  k  Tappr^ciation  des 
ju^s  du  fond  (V.  supra,  v^  Divorce,  n**  50.  Adde,  Req. 
2juin  1890,  afr.  De  Lambertye,  D.  P.  94.  1.  299;  49  janv. 
1892,  aff.  Femme  H....  D.  P.  92.  1.  424;  24  f6vr.  1892, 
inf^d,  n»  15;  48  juilL  4892  aff.  Pr6-Dumoulin,  D.  P.  93. 
1.  392;  26  jail.  4893,  aff.  Chopard,  D.  P.  94.  4.  260). 

15.  II  va  de  soi  que  les  exc^s,  s6vices  ou  injures  graves 
doivent  avoir  ^t^  commis  sans  droit  et  m^chamment  (V.  su- 
prd^  v«  Divorce  et  s^aration  de  corps,n^  48). II  a  ete  d6cid6  : 
1*  que  les  juges  pen  vent  refuser  le  caract^re  d'injures 
graves  k  des  articulations  de  faits  produitspar  le  mari  contre 
sa  femme  dans  une  instance  en  separation  de  corps  et  non 
etablies  par  iui,  si  elles  n'ont  M  produites  ni  mechamment 
ni  de  mauvaise  foi  (Req.  24  f6vr.  4892)  f4);  —  2°  Qa'un 
ipNOux  ne  se  rend  pas  coupable  d'injure  vis-a-vis  de  son  con- 
joint, lorsque,  dans  la  demande  reconventionnelle  k  la 
demande  en  separation  de  corps  intense  contre  Iui,  il  arti- 
cule  au  sujel  de  la  conduite  audit  conjoint  des  faits  graves 
necessaires  k  sa  defense,  et  dont,  d'ailleurs,  tout  le  monde 
avail  connaissance  (Rennes,  18  juill.  1893,  aff.  Gronan. 
D.  P.  94.  2.  7) ;  —  3*  Que  T^poux  qui  demande  au  tribunal 
de  pron oncer  I'interdiction  de  son  conjoint  ne  commet  pas 
unc  injure  envers  celui-ci,  alors  que  Tinconduite  etle  genre 
de  depenses  de  ce  dernier  pouvaient  faire  croire  i  un  affai- 
blissement  de  son  esprit,  et  que  le  couseil  de  famiile  et 
apr^s  Iui  le  tribunal,  s'ils  n'ont  pas  prononc^  I'interdiction 
demand^e,  ont  du  moins  reconnu  la  necessity  d'^dicter  ccr- 
taines  mesures  de  protection  (M6me  arrSt) ;  —  4^  Que  le 
refus  par  le  mari  de  renvoyer  ou  de  laisser  cong^dier  une 
domestique  attach^e^  son  service  depuis  de  longues  ann^es, 
et  dont  il  n'a  jamais  eu  (j^u!k  se  louer,  ne  peut  constituer 
vis-k-vis  de  sa  femme  une  injure  grave  de  nature  k  mo  liver 
la  separation  de  corps  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  no  v.  4893, 
aff.  G...,  D.  P.  94.  2.  260);  —  5»  Que  Timputation  d'adul- 
tere  emise  par  un  mari  a  Tadresse  de  sa  femme,  ne  cons- 
titue  pas  une  injure  grave  de  nature  k  motiver  une  demande 
de  separation  de  corps,  lorsque  cette  imputation  a  ete  faite, 
non  pas  dans  Tintention  qu'elle  Iti  repetee  et  publiee  et 
dans  un  but  d'outra^e,  mais  au  cours  d'un  entretien  confi- 
dentiel,  en  reponsea  des  questions  posees  avec  instance  et 
sous  Temp  ire  de  la  surexcitation  causee  par  la  croyance  k 
la  reaiite  des  faits  imputes  (Alger,  1»  mai  1894,  aff.  T..., 
D.  P.  94.  2.  536). 

16.  Un  seul  fait  d'ezc^s,  de  sevice  ou  d'injure  grave 
peut,  comme  on  Ta  vu  supra,  v©  Divorce,  n®  53,  constituer 
une  cause  suffisante  de  separation  de  corps  ou  de  divorce 
(V.  aussi  Req.  18  janv.  1892,  aff.  R...,  D.  P.  92.  1.  184). 
Toutefois,  il  a  ete  juge  que  les  juges  peuvent  refuser  de 

Srononcer  le  divorce  aux  torts  de  la  lemme  pour  un  fait 
'injures  etabli  i  la  charge  de  celle-ci,  lorsqu'ils  constatent 
que  ce  fait  a  ete  isoie,  provoque  par  les  exc^s  anterieurs  du 
marl  et  attenue  par  les  pardons  que  la  femme  avaut  accor- 
des  (Req.  18  juill.  1892,  aff.  Pre-Dumoiilin,  D.  P.  93. 
4.    392). 

17.  Le  fait  par  Tun  des  epoux  d'avoir  communique  le 
mal  venerien  k  son  conjoint  peut  etre  considere,  k  raison 
des  circonstances,  conune  une  injure  si]drfisamment  grave 
poor  motiver  le  divorce  ou  la  separation  de  corps  (Req. 
18  janv.  1892,  aff.  R...,  D.  P.  92.  1. 484.  V.  toutefois,  suprd, 
T»  Divorce,  n»  59). 

(1)  (Dame  de  Gain  C.  son  mari.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
oniqae  du  pourvoi  tire  de  la  violation  des  art.  234  et  suiv.  c.  civ. 
et  1  de  la  foi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  Tarret  aiinque  (Angers, 
9  mars  1894)  a  declare  Tezposante  mal  foridee  dans  sa  demande 
ea  separation  de  corps,  prononce  la  separation  au  profit  du 
defenaear  eventuel  seul  et  Iui  a  contie  la  garde  de  Tenfant  issu 
da  manage,  sans  avoir  egard  au  grief  invoque  par  I'ezposante 
et  tire  d'articulations  odleuses  formuiees  contre  elle  par  le  defen- 
dear  eventuel  et  non  etablits  par  Iui,  sous  pretezte  que  ces  arti- 
colatious  n'auraient  ete  produites  ni  mechamment  iiide  mauvaise 
foi.  alors  qu'il  suffisait,  pour  que  ces  articul.itions  constituassent 
one  injure  grave  par  elles-memes,  qu'elles  eussent  ete  versees  au 
debat  sans  preuve  :  —  Attendu  aue  Tart.  231  c.  civ.,  applicable 
i  la  separation  de  corps,  ne  dennit  point  les  exc^s,  sevices  ou 
injures  graves,  oropres  k  justifier  cette  separation ;  qu'il  s'en 
remet  k  c^t  egard  k  i*appreciation  discretiounaire  des  juges  du 
fond;  qull  apparteoait,  d&s  lors.  aux  magistrats  de  la  cour 
d'Angers  d'apprecier  si  les  articulations  de  faits  produites  par  de 
Gain,  lors  de  renquete,  constituaient,  dans  les  circonstances  ou 


18.  L'annonce  de  la  mort  de  Tun  des  epoux,  publiee 
dans  un  journal,  ne  constitue  pas  une  injure  grave  s'il  n'est 

f»as  etabli  qu  elle  ait  ete  provoquee  de  mauvaise  foi  par 
'autre  6poux  (Paris,  9  juill.  1890,  aff.  B...,  D.  P.  91. 
2.   284). 

19.  Le  refus  de  cohabitation,  de  la  part  de  Tun  ou  de 
Tautre  epoux,  peut  avoir  le  caractere  d'une  injure  grave,  k 
moins  qu'il  ne  soit  justifi6  (V.  suprd,  v<>  Divorce,  n<*"  71  et 
suiv.  Adde :  Amiens,  30  nov.  1887,  aff.  Maillard,  D.  P.  90. 
5.  158  ;  Coulon,  t.  4,  p.  66  ;  Hue,  t.  2,n<»  295).  II  a  ete  juge, 
notamment,  que  le  refus  par  la  femme  de  reintegrer  le 
domicile  conjugal  apr^s  le  rejet  d'une  demande  en  separa- 
tion de  corps  form6e  par  elle,  constitue  k  regard  du  mari 
une  injure  grave,  de  nature  k  motiver  le  divorce  (Dijon, 
23  nov.  1892,  aff.  Brevet,  D.  P.  93.  2.  273).  Mais  le  refus 
par  le  mari  de  recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal  n'est 
pas  une  injure  grave  de  nature  k  faire  prononcer  la  separa- 
tion de  corps  au  proGt  de  la  femme,  lorsque  Tinconduite  de 
celle-ci  a  ete  la  cause  du  refus  du  mari  (Req.  20  oct.  1893, 
aff.  De  Gramont,  D.  P.  94.  1.  286).  £t  en  le  decidant  ainsi 
les  juges  du  fond  se  livrent  k  une  appreciation  rentrant  dans 
leur  pouvoir  souverain  (MSme  arrfit). 

20.  Le  seul  fait,  par  Tun  des  epoux,  d'avoir  abandonne 
le  domicile  conjugal  peut  aussi  autoriser  la  separation  de 
corps  ou  le  divorce,  lorsque  cet  abandon  a  un  caractere 
injurieux  pour  Tautre  6poux  (V.  suprd,  v»  Divorce,  n®  74). 
II  a  ete  juge  :  l^  que  le  divorce  peut  etre  prononce  contre 
le  mari  qui,  pour  echapper  aux  suite  d'une  condemnation 
correctionnelle,  s'est  refugie  k  retranger,  lorsque,  malgre  la 
prescription  de  la  peine,  il  persiste  k  y  demeurer  sans  don- 
ner  de  ses  nouvelles  (Paris,  18  avr.  1888,  aff.  Lamy,  D.  P. 
90.  5.  161) ;  —  2°  Que  Tabandon  de  la  femme  par  le  mari 
ne  constitue  pas  necessairement  et  a  Iui  seul  une  cause  de 
divorce,  mais  qu'il  peut  etre  admis  comme  tel  lorsqu*il  est 
accompagiie  de  circonstances  qui  Iui  donnent  le  caractere 
d'injure  grave  (Bruxelles,  17  juill.  1889,  infra,  n»  24)  ;  — 
3<^  Que  les  absences  continuelles  du  mari  et  son  eioignemeut 
non  justifie,  prolonge  parfois  pendant  plusieurs  mois,  hors 
du  domicile  conjugal,  specialement  du  domicile  par  Iui 
accepte  au  moment  du  mariage,  peuvent  6tre  consideres 
comme  une  injure  grave  k  regard  de  la  femme,  alors  sur- 
tout  qu'il  est  constate  que  le  mari  a  pris  toutes  sortes  de 
precautions  pour  que  sa  femme  ne  vint  pas  le  rejoindre 
(Req.  3  janv.  1893,  aff.  Poidebard,  D.P.  93.  1.  517). 

Cependant,  il  resulte  d'un  arret  de  la  cour  de  cassation 

Sue  les  juges  du  fond  peuvent  refuser  de  voir  dans  Taban- 
on  du  domicile  conjugal  par  la  femme  une  injure  grave 
pouvant  motiver  le  divorce,  lorsqu'ils  constatent,  en  fait, 
que  cet  abandon  n'a  eu  lieu  que  du  consentement  du 
mari,  sans  que  celui-ci  edt  nettement  manifeste  son  inten- 
tion de  le  faire  cesser  avant  Tinstance  en  divorce  (Paris, 
22  janv.  1887,  et  sur  pourvoi,  Req.  11  dec.  1888,  aff.  Bari- 
gnv,  D.  P.  90.  1.  340). 

21.  On  admet  generalement  qu'il  y  a  une  injure  grave 
dans  le  refus  volontaire  et  persistant  de  Tun  ou  de  1  autre 
des  epoux  de  consommer  le  mariage  ou  d'avoir  des  rapports 
sexuels  avec  son  conjoint  (V.  suprci,  v^  Divorce,  n»  77. 
Adde:  Agen,  22  dec.  1891,  afT.  M...,  D.  P.  92.  2.  148 ;  Cou- 
lon, t.4,  n«»  66 ;  Curet,  n*  52;  Hue,  t.  2,  n«  295).  Mais  la 
preuve  d'une  semblable  injure,  de  la  part  du  mari  envers 

elles  ont  ete  produites,  une  injure  grave  pouvant  motiver  la  sepa- 
ration de  corps  au  profit  de  la  femme;  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
tate par  Tarret  attaque  que  si  les  articulations  de  de  Gain  contre 
sa  femme  n'avaient  pas  6te  etablies,  ou  nel'avaient  pas  ete  avec 
le  degr6  de  certitude  de  quelques  autres,  la  dame  de  Gain  ne 
saurait  legitimement  y  puiser  le  grief  d'injure  grave,  ces  articu- 
lations ainsi  que  le  d6monlrent  les  autres  falls  et  circonstances 
de  la  cause,  n'ayant  ete  produites  ni  mechamment  ni  de  mauvaisi> 
foi  de  la  part  de  de  Gain ;  —  Attendu  qu'en  retat  de  ces  constata- 
tions,  il  appartenail  an  juge  du  fond  de  faire  souverainement. 
Tarret  attaque,  en  refusant  de  considerer  les  articulations  dont 
s*agit,  dans  les  circonstances  oil  on  les  avait  produites,  comme 
pouvant  motiver  une  separation  de  corps  contre  leur  antedr,  n'a 
nullement  vioie  les  art.  231  el  suiv.  c.  civ.susvisesela  pleinement 
satisfait  aux  dispositions  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  24  fevr.  1892.-Ch.  req.-MM.  Bedarrides,pr.-Feraud-Giraux, 
rapp.-Chevrier,  av.  gen.  c.  conf.-Sabatier,  av. 
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la  femme,  ne  r6sulte  pas  suffisamment  du  fait  que  celle-ci 
est  demeur^e  vierge.  II  a  6t6  JQg6  :  i^  que  les  juges  peu- 
vent  refuser  de  prononcer  le  divorce  sur  la  deinande  de  la 
femme,  quand  lis  d^clarent  que  la  non-consommation  du 
manage  dont  elle  se  plaint  doit  lui  dtre  surtout  imputee  h 
elle-mfime  (Req.  19  janv.  1892,  aff.  Femme  H...,  D.  P.  92. 
1.  424) ;  —  a®  Que  la  femme  demanderesse  en  divorce  n'ap- 
porte  pas  une  preuve  suffisante  de  Tinjure  grave  dont  son 
mari  se  serait  rendu  coupable  en  vers  elle,  lorsqu'elle  se 
borne  k  produire  un  certilicat  medical  constatant  qu'elle  a 
conserve  les  attributs  physiques  d«^  la  virginity  ;  pour  r6ussir 
dans  sa  demande,  elle  doit  encore  6tablir  que  le  non-accom- 
plissement  du  devoir  conjugal  n'a  pas  eu  pour  cause  im 
refus  persistant  oppose  par  elle  k  son  mari,  mais  a  6t6  volon- 
taire  ae  la  part  de  ce  dernier  (Caen,  2  mai  1892,  et  sur 
pourvoi,  Req.  20  d6c.  1892,  afT.  E...,  D.  P.  93.  1.  149).  V. 
aussi  les  observations  de  M.  le  conseiller  Denis  rapport6es 
avec  ces  arrets. 

Sur  le  m6me  sujet,  il  a  encore  6t6  juge  :  1*  que  I'absten- 
tion  du  devoir  conjugal,  de  la  part  du  mari,  est  une  cause 
de  divorce,  lorsqu'clle  a  un  caractfere  injurieux  en  vers  la 
femme,  et  {que  ce  caract^re  ne  saurait  Atre  conteste  lors- 
qu'a  Faccomplissement  des  relations  sexuelles  le  mari  a 
substituS  des  pratiques  aussi  comprometlantes  pour  la  sante 
de  la  femme  que  pernicieuses  au  moral  (Nancy,  10  mars 
1874,  aff.  X...,  D.  P.  95.  2.  14) ;  —  2«  Que  le  mari  qui,  d6s 
les  premiers  jours  du  mariage,  substitue  k  I'accomplisse- 
ment  du  devoir  conjugal  des  pratiques  illicites,  honteuses 
et  contre  nature,  se  rend  coupable  envers  sa  femme  dm 
jures  graves  pouvant  justifler  centre  lui  Tadmission  d*une 
demande  en  divorce  ;  et  que  la  preuve  de  pratiques  de  cette 
nature  pent  r^sulter  de  Taveu  qu'en  a  fait  le  mari,  devant 
le  tribunal,  lors  d'une  comparution  des  parties  en  chambre 
du  conseil  (Mmes,  5  juin  1894,  aff.  D...-MM.  Fabre,  !•'  pr.; 
Marqiet,  subst.  proc.  gen.;  Decori  (du  barreau  de  Paris)  et 
Robert,  av. 

22,  D'autre  part,  et  dans  le  sens  de  I'opinion  6mise  au 
Mp.  v^  Separation  de  corps,  n»  27,  il  a  et^  juge  qu'un  mari 
est  coupable  d'exc6s  et  de  s6vices  de  nature  k  faire  pro- 
noncer la  separation  de  corps  au  profit  de  sa  femme  lors- 
qu'il  a  impose  k  celle-ci  sans  managements  des  rapproche- 
ments coniugaux  qui  ont  determine  chez  elle  une  maladie 
grave  (Poitiers,  3  d6c.  1894,  aff.  C...,  D.  P.  95.  2.  64). 

2S.  L'attitude  et  la  conduite  de  Tun  des  dpoux  peuvent, 
comme  on  Ta  dit  supHi,  v«  Divorce y  n«  82,  constituer  k  elles 
seules,  vis-^-vis  de  I'autre  6poux,  une  injure  susceptible 
d*en trainer  le  divorce  ou  la  separation  de  corps.  II  a  6te 
jug6 :  1<»  qu'il  y  a  injure  grave  dans  la  conduite  du  mari 

(1)  (Dame  de  Zangre  C.  Van  Weddingeu.)  —  La  cour;  -— 
Atteudu  que  des  faits  articuies  k  Tappui  de  la  demande  comme 
conslitutiis  d'injures  graves,  les  cinq  premiers  imputeut  k  Tin- 
time  d'avoir  reius6  de  faire  proceder  a  la  celebration  religieuse 
de  son  mariage  avec  rap[»elante,  au  mepris  de  la  promesse  qu'ii 
lai  en  avail  taite;  les  deux  derniera,  d'avoir  pubiiquement  aban- 
donne  sa  femme,  immediatement  apr^s  la  celebration  du  mariage 
k  retat  civil,  et  d'avoir  constamment  persiste  depuis  lors  dans 
son  abandon;  —  Attendu  que,  Tinjure  grave n'etant point deiinie 
par  la  loi,  il  appartient  aux  tribunaux  cTapprecier,  sans  dire 
astreints  k  des  regies  fixes  et  in  variables,  si  les  faits  reproches  & 
Tun  des  epoux  sont  constittitifs  de  ceite  cause  de  divorce,  soil  k 
raison  de  leur  nature  m^me,  soit  par  les  circon stances  dans 
lesquelles  ils  se  seraient  produits,  soit  eufm  en  tenant  compte 
de  la  position  et  de  la  condition  sociales  des  parties  en  cau>e; 
—  Attendu  que  le  mari  se  rend  coupable  d'une  injure  grave  en 
vers  sa  femme  lorsque,  connaissant  les  convictions  religieuses  dc 
celle-ci,  il  refuse  n6anmoins  de  faire  proc6der  a  la  benediction 
nupUale  de  leur  union,  apr^s  lui  avoir  promis  ou  fait  croire  que 
ceite  ceremonie  serait  accomplie;  qu'il  sail,  en  effet,  que  pour 
elle  la  vie  commune  dans  de  semblables  conditions  ne  constituc 
qu*un  veritable  concubinage,  que  reprouvent  tout  ilia  foisleslois 
divines  et  les  princlpes  a'honnetete ;  que  les  cnfants  qui  pour- 
ront  nattre  de  cette  union  seront  iliegitimes  k  ses  yeux  comme 
pour  tous  ceux  qui  partagent  ses  croyances;  qu'en  la  contrai- 
^nantneanmoiiis  k  subir  une  semblable  situation,  qu'eile  n'aurait 
jamais  volontalrement  acceptee,  il  Insulte  k  ses  principes  reli- 
gieux  et  iione  atteinte  k  ses  sentiments  de  dignite  dans  ce  quails 
ont  de  plus  intime  et  de  plus  respectable,  en  m^me  temps  qu'il 
lui  impose  une  condition  d'existetnce  qui  doit  la  deconsiderer  vis* 
&-Yis  d'elle-meme  comme  dans  I'opinion  de  &a  famille  et  de  toute 

Fersonne  ayant  les  mSmes  sentiments  rellgieux;  —  Attendu  que 
on  nt  peut  serieusem«nt  admettre  avec  le  prtmisr  juge  que 


qui,  apres  avoir  multiplie  les  protestations  les  plus  chaleu- 
reuses  de  devouement  et  de  tendresse,  pour  amener  la  femme 
a  repouser  et  pour  oblenir  d'elle  des  avanta^es  pecuniaires 
considerables,  n'a  cesse,  apres  le  mariage,  de  manifester  k 
sa  femme  de  T indifference,  de  I'antipathie,  du  mepris,  et  en 
est  venu  m6me  a  une  hostilite  telle  que  la  femme  a  eu  i 
supporter  de  sa  part  les  injures  les  plus  violentes  et  les  plus 
grossieres  (Req.  2  juin  1890,  aff.  De  Lambertye,  D.  P.  91. 
1.  299) ;  —  2®  Qu'alors  m6me  au'il  n*est  pas  etabli  qu'une 
femme  se  soit  rendue  coupable  aadultere,  son  attitude  equi- 
voque et  la  legerete  habituelle  de  sa  conduite  peuvent  cons- 
tituer k  regard  de  son  mari  une  injure  grave,  de  nature  k 
faire  prononcer  le  divorce  au  profit  de  celui-ci  (Toulouse, 
1«'  aoM  1890,  aff.  P...,  D.  P.  91.  2.  364)  ;  —  3*  Qu'il  y  a 
une  injure  grave,  pouvant  motiver  la  separation  de  corps  au 
profit  du  mari,  dans  la  conduite  de  la  femme  qui,  sans  etre 
reconnue  coupable  d'adultfere,  a  eu  avec  un  homme  des 
familiarites  telles  qu'elle  a  pu  passer  pour  sa  maftresse  aux 
yeux  de  plusieurs  personnes  (Caen,  30  juin  1891,  aff.  H..., 
U.  P.  93.  2.  368) ;  —  4»  Que  Tarret  qui,  pour  prononcer  le 
divorce  aux  torts  de  la  femme,  se  fonde  sur  des  faits  de  vio- 
lence exerces  par  elle  sur  la  personne  de  son  mari,  et  sur 
son  inconduite,  jugee  oiTensante  pour  le  mari,  caracterise 
d'une  raanifere  suffisante  les  causes  du  divorce  prononcd 
(Req.  27  mars  1893,  aff.  Rebagliati,  D.  P. 93.  1.  286). 

24.  Nous  avons  admis  supTd^  v^  Divyrce^  n®  87,  avec  des 
arrets  et  la  plupart  des  auteurs,  que  le  refus  par  Tun  des 
6poux  de  consentir  k  la  celebration  religieuse  apres  le  ma- 
nage civil  pent  constituer  une  injure  grave  (V.  dans  le  mdme 
sens,  Coulon,  t.  4,  p.  65).  Ce  systeme  suppose,  suivant  Tau- 
teur  que  Ton  vient  de  citer,  que  «  la  religion  k  laquelle 
appartient  Tepoux  qui  se  pretend  les6  ne  considere  le  mariag-e 
comme  form6  qu'apres  I'intervention  des  ceremonies  par 
lesquelles  elle  se  reserve  de  le  consacrer ;  si  elle  ne  voyait 
tlans  Tadjonction  de  ces  ceremonies  qu'une  pratique  recom- 
rnandable  sans  doute,  mais  incapable  de  fortifier  en  aucune 
fagon  le  lien  de'jk  forme  i>ar  la  loi  civile,  il  faudrait,  au  con- 
traire,  le  rejeter  ».  Le  mfime  auteur  ajoute  avec  raison: 
i(  II  importerait  pen  que  le  mariage  fiU  un  mariage  mixte  ; 
s'il  est  necessaire  que  repoux  lese  soit  reduit  k  se  conside- 
rer  comme  en  etat  de  concubinage,  cela  est  en  mfime  temps 
suffisant  ».  II  a  encore  ete  juge,  en  ce  sens,  que  le  mari  se 
rend  coupable  d'une  injure  grave  envers  sa  femme  lorsque, 
connaissant  les  convictions  religieuses  de  celle-ci,  il  refuse 
neanmoins  de  faire  proceder  a  la  benediction  nuptiale  de 
leur  union,  apres  lui  avoir  promis  ou  fait  croire  que  cette 
ceremonie  serait  accomplie  (Bruxelles,  17  juill.  1889)  (1). 
dependant  Topinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Hue,  t.  2, 

Far  son  refus,  le  mari  n'aurait  fait  que  manifester  son  mepris  k 
ejjard  de  certaines  convenances  sociales  ou  montr6  peu  de  defe- 
rence pour  les  desirs  de  sa  fiancee ;  qu'en  realite,  en  outrageant 
non  sa  fiancee,  mais  celle  dont  la  loi  civile  vient  de  faire  son 
epouse,  par  Tobligation  quil  veut  lui  imposer  de  vivre  avec  lui 
dans  des  liens  que  la  conscience  de  celle>ci  et  ses  principes  reli- 
gieux  lui  represeotent  comme  criminels  et  malbonn<^tes,  le  mari 
ne  se  borne  pas  a  tdmoigner  du  mepris  pour  les  convenances 
sociales,  mais  il  se  rend  coupable  envers  sa  femme  d'une  injure 
des  plus  graves ;  —  Attendu  que  la  gravite  de  cette  injure  serait 
d'autant  plus  caracterisee  dans  Tespece  que  rinlime,  si  les  faits 
articuies  etaient  «^tablis,  apres  avoir  formellement  promis  k  Tap- 
pelante  de  fdire  proceder  k  la  celebration  religieuse  de  leur  ma- 
riage, I'aurait  meme  rassuree  sur  la  sincerite  de  sa  promesse  en 
faisant  pubiier  les  bans  de  mariage  k  reglise  et  en  exhibant  un 
billet  de  confession  avant  la  ceremonie  du  mariage  civil ;  —  At- 
tendu que  le  premier  juge  conteste  bien  k  tort  la  pertinence  de 
ces  faits,  par  le  motif  qu'ils  seraient  ant6rieurs  au  mariage; 
qu'au  point  de  vue  de  leur  pertinence  les  faits  doivent  fetrc  ap- 
prccies  dans  leur  ensemble,  et  qu'il  est  evident  que  le  caractere 
mjurieux  de  ccux  articuies  dans  Tespece  ne  reside  point  dans  la 
promesse  de  faire  proceder  k  la  benediction  nuptiale,  mais  dans 
la  circonstance  posterieure  au  mariage,  que  I'intime  aurait  man- 
que k  sa  promesse;  —  Attendu  que  le  premier  juge  invoque 
vainement  encore  les  principps  de  la  liberte  de  conscience  sui- 
vant  lesquels  aucune  ceremonie  religieuse  n'est  exigee  par  la  loi 
pour  la  validite  du  mariage;  que,  s'll  peutresulterde  ces  princi- 
pes que  Tabsence  de  celebration  religieuse  ne  constitue  point  tine 
cause  de  nullite  du  mariage,  il  n*en  resuUe  pas  qu'elle  ne  pnisae 
pas,  Buivant  les  clrconstances,  etre  in voquee  comme  cause  de  di- 
vorce, que  si,  pour  Tintime,  qui  se  dlt  iucroyant,  la  benediction 
nuptiale  n'est  qa*une  vaine  et  inutile  formalite,  son  assistance  k 
cette  ceremonie  no  saurait  en  rien  porter  atteinte  k  sa  liberti 
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n«  298,  et  par  M.  Curet,  n^  50.  Siiivant  ces  auteurs,  le  refus 
de  consentir  au  mariage  religieux  ue  conslitue  pas  line 
cause  de  separation  de  corps  ou  de  divorce,  lors  mdrne  que 
la  celebration  religieuse  a  ete  promise  cxprcss^ment  ou 
tacitement  et  que  I'autre  6poux  a  dii  y  compter.  «  S'il  est, 
en  effety  reconna,  dit  M.  Hue,  que  ies  clauses  ins6r^es  dans 
le  contrat  de  mariage,  concernant  la  religion  dans  laquelle 
doivent  ^tre  elev^s  ies  enfants  k  naitre,  sont  nulles  et  non 
obligatoires  pour  le  p6re,  il  faul  reconnaitre  aussi  (ju'un  futur 
epoux  ne  peut  pas  davantage,  par  une  promesse  imprudem- 
ment  faite  ou  simplement  suppos^c,  enchatner  ainsi  pour 
I'avenir,  sa  conscience  et  sa  foi  ».  Mais  on  peut  r^pondre  k 
cet  argument  que  Ies  droits  Ies  plus  incontes tables  peuvent 
etre  exerces  de  telle  sorte  q^ie  leur  exercice  deg^n^re  en 
abas.  Le  mari  a  le  droit  d'obliger  sa  femmc  k  le  suivre  par- 
tout  oil  il  lui  plait  de  r6sider  (c.  civ.  ai-t.  214) ;  une  clause 
qui  derogerait  a  ce  droit  dans  le  contrat  de  mariage  serait 
nulle;  resulte-t-il  de  1^  que  la  femme  ne  pourra  jamais  se 
plaindre  ni  se  faire  un  grief  de  separation  des  r6sidences 
auxQuelles  le  mari  voudrait  I'astreindre  ?  De  mfime,  bien 
que  tc  mari  ait  le  droit  de  changer  d'opinion  en  mati^re  re- 
ligieuse, un  changement  qui  est  un  manque  de  foi  envers  la 
femme  et  qui  doit  inspirer  k  celle-ci  un  juste  ressentimenl, 
n'a-t41  pas  tous  Ies  caracturcs  d'une  injure  grave  ? 

25.  La  question  de  savoir  si  des  actes  ani^rieurs  au  ma- 
nage peuvent  entrainer  la  separation  de  corps  ou  le  divorce 
est  6galement  controversec  (v.  siiprdf  v**  Divorce  et  separa- 
tion de  corps,  n®-  9l  et  suiv.).  M.  Hue,  t.  2,  n«  294,  et  M.  Cu- 
ret, n®  58,  se  prononcent  pour  la  negative;  ils  s'appuient 
sur  Ic  texte  de  Tart.  231  c.  civ.,  aui  dit  que  i  Ies  epoux 
pourront  r6ciproquement  demander  le  divorce  pour  exc6s, 
sevices  ou  injures  graves  de  Vun  d'eux  envers  I' autre  ».  De 
ces  derniers  mots,  on  induit  que  Ies  exct)s,  s^vices  ou  in- 
jures d'un  futur  6poux  envers  Vautre  ne  rentrent  pas  dans 
Ies  termes  de  la  loi.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  texte 
tranche  la  question,  car  rien  n'indique  qu'efle  ait  etepr6vue 
par  le  16gislateur.  D'autre  part,  pour  apprecier  si  Tinjure  a 
ete  commise  par  «  Tun  des  epoux  envers  i'autre  »,  il  faut 
considerer  le  moment  ou  Tepoux  injuria  est  atteint  et  non 
celui  oil  Tauteur  de  T injure  a  agi.  Qu'importe  que  Tacte  in- 
juheux  ait  ete  accompli  d6s  avant  le  mariage,  si  ses  conse- 
quences se  produisent  apr^s?  L'un  des  auteurs  opposes  ^ 
notre  opinion,  M.  Hue,  loc.  cit.^  est  bien  oblige  dereconnai- 

■  »  L      ■      ■  ■  ■  -    I 

de  conscience  et  k  des  convictioiis  reli^ieusea  dont  ii  estdepourvu, 
pas  plus  <iu  il  D'aurait  cru  7  porter  atteinte  en  se  prueurant  un 
billet  de  confession  et  en  faisant  pubiier  k  l^glise  se-  bans  de 
mariage;  —  Atlendu  qu'il  suit  de  ce  qui  precede  que  Ies  cinq 
premiers  faits  articul6s  a  Tappui  d.-  la  deiuande  sont  pertinents 
el  qu'il  echet  d'en  ordonner  la  preuve; 

En  ce  qui  concerne  Ies  deux  derniers  fails  :  —  Attendu  qu'il 
J  est  articuie  que,  I'appelante  et  sa  faniille  avant  manifesie 
lear  indignation  au  sujet  de  la  conduite  de  rintirne,  celui-ci 
se  serait  retire  sous  un  faux  pretexte  ;  que,  depuis  lors,  il  n'au- 
rait  plus  donne  do  ses  nouvelles  et  qu'il  aurait  vecu  compld- 
tement  separe  de  sa  femme  sans  avoir  jamais  fait  aucune 
tentative  de  rapprochement ;  —  Attendu  que  I'abandon  de  la 
femme  par  son  roari  ne  constitue  pas  n^cessairement  et  k  lui 
•eal  one  cause  suffisante  de  divorce ;  qu'il  ne  peut  etre  admis 
comme  tel  que  lorsqu'il  est  accompagne  de  circonstances  qui 
lui  donnent  le  caract^re  d'injure  grave  ;  que,  tels  qu'ils  ^taient 
articoies  k  I'appui  de  la  deraande  devant  le  premier  juge,  Ies 
faits  ci-dessus,  lorsqu'on  Ies  rapproclie  de  la  circonstance  que 
lapj#elante  n'a  fait  de  son  cAl^  aucune  d-marche  quelconque 
poor  se  rapprocher  de  son  mari,  constitueraient  bien  plutdt 
vne  •(^itaratiuD  volontairement  acoepu^e  par  Ies  deux  6poux  k 
nison  de  la  divergence  de  leurs  opinions  religieuses,  qu'un 
alABdoo  injarieux  de  la  femme  par  son  mari ;  —  Mais  attendu 
que  CM  faits,  e'ils  6laienl  ^lablts,  rev6tiraient  actuellement  un 
toot  autre  earact^re  et  constitueraient  une  injure  sufiisamment 
mve  pour  l^gitimer  la  deraande  en  divorce,  en  presence  de 
m.  lettre  que,  post^rieurement  aa  jugement  dont  appel,  rintim6 
a   adress^    k  I'appelante,  k  la  dale  du  17  avr.  18^9;  qu'expli- 

rm  dans  cett«  lettre,  r^gulidrement  enregistree,  Ies  motifs 
Tabandon  dans  lequel  il  la  laiss^e  d»*puis  leur  mariage,  il 
declare  k  sa  femme  que  leurs  convictions  pliilosophiques  et 
reHgieoses  ne  sont  pas  la  Beule  cause  de  leur  separation  ;  que, 
n'a^ant  pour  eile  aucun  attachement  ni  aucune  afTection.  11 
s'opposerait  de  la  fa^on  la  plus  absolue  k  la  recevoir  si  elle 
le  lui  demandait;  qu'en  Tabandonnant  k  la  porte  m6me  de 
riKftltt  de  ville,  et  en  cessant  tout  rapport  avec  elle  et  avec  sa 
luBilie,  11   a  Miteodu  manifester   quVle   lui   inspirait  la  pins 


tre  que  des  faits  ant^riemrs  au  mariage  peuvent  6tre  artlcu- 
16s  comme  griefs  k  raison  des  consequences  qu'ils  entratnent 
apres  le  mariage,  lorsque  ces  consequences  ont  ellcs-mftmes 
un  caractiJre  injurieux.  «  Ainsi,  dit-il,  nous  avons  parl6  plus 
haut  des  marches  qui  peuvent  intervenir  entre  un  entre- 
metteur  matrimonial  et  un  individupour  faciliterle  mariage 
de  ce  dernier  avec  une  personne  determin^e.  Un  tel  mar- 
ch6,  surtout  auand  la  personne  envisag^e  ii'est  oas  connue 
de  celui  qui  s  oblige  k  payer  tant  pour  100  sur  le  montant 
de  la  dot,  est  en  lui-m6me  une  injure  incontestable ;  il  t^- 
moigne  d'une  indifl6rence  profonde  envers  la  personne  et 
ses  qualit^s  soit  morales,  soit  physiques,  et  d'une  attention 
exclusivement  concentric  sur  le  cniflre  de  la  fortune.  Le 
mariage  ay  ant  6t6  c6l6br6,  si  T^poux  qui  a  souscrit  T  enga- 
gement paye,  sans  d6bat,  le  prix  stipule,  il  est  certain  que 
Tautre  conjoint  qui  viendra  a  decouvrir  Texistence  du  trait6 
conclu  k  son  occasion,  ne  pourrait  se  plaindre.  Si,  au  con- 
traire,  Tauteur  de  rengagement  veut  se  soustraire  k  son 
execution,  et  rend  necessaire,  par  son  attitude,  un  proc6s, 
c'est-a-dire  un  debat  public  sur  la  validity,  I'^tendue,  etc., 
d'un  tel  engagement,  il  yaura  dans  cette  publiciteune  nou- 
velle  injure  posterieure  au  mariage  qui  pourra  dtre  retenue 
par  Ies  juges  de  la  demande  ».  Hien  ne  prouve  mieux  que 
cet  exempTe  qu'on  ne  doit  pas,  en  cette  matiftre,  6riger  de 
r^gle  absolue,  et.que  des  actes  m6me  ant6rieurs  au  ma- 
riage peuvent  motiver  la  separation  de  corps  ou  le  divorce. 
G'est  loujours,  en  effet,  i  raison  de  leurs  consequences  pos- 
t^rieures  que  de  tels  actes  seront  invoqu6s  comme  injures. 
Quand  la  vie  commune  est  devenue  impossible  par  la  faute 
de  Tun  des  conjoints,  il  importe  en  somme  assez  pen  de 
savoir  si  cette  faute  a  precede  ou  suivi  le  mariage ;  ce  sont 
Ies  consequences  actuelles  de  cette  faute  qui  sont  a  conside- 
rer et  qui  doivent  determiner  la  decision  du  juge.  Tout  de- 
pend done  des  circonstances. 

2^.  II  a  ete  juge  :  1*  que  Ies  faits  anterieurs  au  mariage 
ne  peuvent  servir  de  base  k  une  demande  en  divorce,  ni  k 
naison  de  leur  nature  propre,  ni  k  raison  de  cette  circons- 
tance que  l'6poux  defcnaeur  Ies  aurait  dissimuies  k  son  fu- 
tur conjoint;  specialement,  que  le  fait,  par  une  femme, 
d'avoir  entretenu  des  relations  coupables  avec  un  tiers  avant 
son  mariage  et  de  T  avoir  cache  k  son  mari  ne  constitue 
pas  une  injure  grave  de  nature  k  motiver  le  divorce  (Dijon, 
19  f6vr.  1890)  (1);  —  2*  Que  si  Ies  fautes  des  epoux,  ant6- 

profonde  antipathie;eniin,  qu'il  ne  peut,  ne  veut  et  ne  saurait 
vivre  avec  elle,  quand  m^me  elle  voudrait  I'y  contraindre ;  — 
Attendu  que,  si  ci  tte  lettre  injurieuse,  posterieure  k  la  demande 
en  divorce,  ne  peut  comme  telle  servir  de  base  ci  cette  de- 
mande, il  devrait  ueanmoins  en  etre  tenu  compie,  si  Ies  faits 
etaient  etabiis,  i  I'effet  d'apprecier  le  caractere  de  I'abandon, 
qui  constituerail,  en  presence  des  explications  fournies  par 
1  intime,  une  injure  suffisamment  grave  pour  autoriser  Tadniis- 
sion  du  divorce;  —  Attendu  qu'aucun  des  faits  articuies  4 
1  appui  de  la  demande  n'a  jus9u'ores  ete  prouve  au  vceu  de  la 
loi ;  que  Tappelante  pretendrait  vainement  faire  resulter  cette 
preuve  de  la  lettre  prementionnee,  dans  laquelle,  tout  en  re- 
connaissant  la  realite  de  Tabandon,  I'inlime  semble  egalement 
admettre  comme  exact  son  refus  de  faire  proceder  4  la  bene- 
diction nuptiale ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  preuve  des  faits 
qui  servent  de  base  k  une  demaode  en  divorce  ne  saurait  re- 
sulter uniquement  de  Taveu  de  celui  des  epoux  auquel  ils  sont 
imputes ;  que  dans  la  procedure  toute  speciaie  d'une  instance 
en  divorce,  que  le  le^islateur  a,  k  dessein,  entouree  de  forma- 
liies  longues  et  minutieuses,  on  ne  saurait  admettre,  sans  don- 
ner  matiere  ft  la  fraude  et  k  la  collu.-ioii  entre  epoux,  qu'il 
puisse  sufflre  d'une  simple  declaration  verbale  ou  ecrite  de 
i'un  d'eux  pour  que  le  divorce  soil  prononce  sans  autre  verifi- 
cation de  la  realite  des  causes  invoquees ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Donnant  defaut  centre  IMntime  faute  de  comparattre,  met  le 
jugement  dont  appel  k  neant ;  —  Emendant  et  sans  s'arrAter  k 
la  conclusion  principale  de  la  parlie  appelante,  declare  perti- 
nents et  relevants  Ies  faits  articuies  k  I'appui  de  la  demande,  etc. 
Du  17  juill.  1889.-C.  de  Bruxelles,  3^  ch.-MM.  Edouard  de 
le  Court,  pr.-Staes,  av.  gen.,  c.  conf.-Hislaire,  av. 

(1)  (B...  de  G...,C.  B...  de  G.)  —  M.  B...  de  G...  a  forme  centre 
sa  femme  one  demande  en  divorce,  fondee  notamment  sur  ee 
que,  anterieurement  an  mariage,  elle  aurait  eu  an  amant,  cir- 
constance qui  n'aurait  ete  revefee  au  mari  gu*apres  le  mariage. 
Le  14  janv.  1889,  ju^^ement  du  tribunal  civil  de  Dijon,  qui  re- 
jeite  la  demande  en  divorce  inlentee  par  le  sieur  B...  de  G... 
oeutre  sa  f^mme  et  fonde«,  entre  antres  griefs,  nop  ce  que  la 
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rieuresau  mariage,  ne  peuvent,  enprincipe,  servirde  base 
k  une  action  en  divorce,  il  en  est  autrement  lorsque  ces 
fautes  sont  de  nature  k  entralner  des  consequences  inevita- 
bles et  injurieuses  pour  Tautre  (^poux,  au  cours  m6me  du 
mariage ;  qu'il  en  est  ainsi  specialement  d'une  faute  com- 
mise  par  la  I'emme  avant  son  mariage,  avec  un  parent  qui 
Tavait  sous  sa  garde  et  par  les  soins  duquel  son  mariage  a 
6i6  prepare,  de  telle  sorte  que  cette  faute  doit  in6vitable- 
ment  se  perp6tuer  par  suite  des  fr6quentations  resultant 
d*un  voisinage  imm^diat ;  quUl  n'est  pas  besoin  pour  cela 
que  la  faute  ait  eu  pour  consi^quence  une  grossesse  de  la 
femme  (Lyon,  4  aoAt  1891,  alT.  X...,  D.  P.  92.  2.  219).  —II 
r6sulte  encore  de  cet  arr^t  que  Taveu  de  sa  faute,  fait  par 
la  femme  k  son  mari  et  k  sa  belle-m^re,  ainsi  qu!k  des  tiers, 
peut  6tre  consider6  comme  une  injure  grave  pouvant  en- 
trainer  le  divorce,  et  ce  alors  m6me  que  la  declaration  de 
la  femme  a  ete  fausse,  specialement  en  ce  qui  concerne  la 
designation  de  son  complice. 

^7,  On  a  admis  supra,  v^  Divo^^ce  et  separation  de  corps, 
n°  93,  que  la  condamnation  de  Tun  des  6poux  k  une  peine 
correctionnelle  ne  peut  6tre  consid^ree  comme  une  injure 
grave  envers  I'autre  epoux,  k  moins  qu'elle  n'ait  ete  encou- 
rue  pour  un  fait  qui  atteigne  directement  le  conjoint  dans 
sonhonneur  ou  dans  ses  droits  d'6poux.L'opinionconlraire, 
toutefois,  tend  k  prevaloir  dans  la  doctrine  et  dans  la  ju- 
risprudence. Suivant  M.  Hue,  t.  2,  n°  297,  une  condamna- 
tion correctionnelle  prononcee  contre  I'un  des  6poiix  peut 
atteindre  directement  T autre  epoux  dans  sa  dignite  et  sa 
consideration  et,  par  suite,  constituer  une  injure  grave,  au 
sens  de  Tart.  231,  sans  que  les  faits  incrimines  presentent 
rien  de  specialement  et  personnellement  outrageant  pour 
lui ;  I'injure,  en  -definitive,  derive  de  la  condamnation  qui 
fletrit  le  conjoint  coupable,  plutdt  que  des  faits  ayant  servi 
de  base  k  cette  condamnation  (V.  aussi,  en  ce  sens,Coulon, 
t.  4,  p.  60  et  suiv.).  Mais  les  travaux  preparatoires  de  laloi 
du  29  juill.  1884,  sur  lequel  s'appuie  M.  Hue,  sont  plutOt 
coniraires  k  ce  systeme.  La  Chambre  des  deputes  avait 
ajoute  k  Tart.  231  une  disporition  autorisant  les  tribunaux 
k  prononcer  le  divorce  k  /aison  de  la  condamnation  de 
Tun  des  epoux  k  une  peine  correctionnelle  d'emprison- 
nement  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  ou- 
trage public  k  la  pudeur,  excitation  de  mineurs  k  la  debau- 
che.  Or,  cette  disposition  fut  rejetee  par  le  S6nat,  et,  bien 
aue  le  rapporteur  de  la  loi  k  la  Ghambre  ait  exprime 
ravis  que  les  tribunaux  pourraient,  dans  beaucoup  de 
cas,  considerer  I'infamie  de  i'epoux  condamne  comme  une 
injure  grave  envers  Tautre  6poux,  les  juges  ne  doivent  pas 
pour  cela  faire  rentrer  dans  la  loi,  par  un  moyen  detourne, 
une  regie  qui  en  a  ete  elfacee  (V.  supra,  v°  Divorce  et  se- 
paration de  corps,  n»  94).  Juge,  cependant,  que  le  fait  par  un 
percepteur  de  commettre  volontairement  des  detournemenls 
et  de  s'exposer  ainsi  k  des  condamnations  devant  apporter 
le  trouble  et  le  deshonneur  dans  son  menage,  constitue  une 
injure  grave  envers  sa  femme  et  autorise  celle-ci  k  deman- 
derle  divorce  (Trib.  civ.  Seine,  2  juin  1890)  (1). 

dame  B...  de  G...  aurait,  anterieuremeni  k  son  mariage,  en- 
tretenu  des  relations  iniimes  avec  un  tiers  et  n'avait  point  re- 
veie  ce  fait  k  son  marl.  —  App^l  par  le  sieur  B...  de  G... 

La  cour;  —  Attenda  que  lenquete  n'a  nuliement  etabli  que, 
depuis  son  managf^,  la  dame  B...  de  G...  ait  eu  une  conduite 
irreguU^re;  que  la  deposition  de  la  femme  C...,  qui,  seule,  Tin- 
crimine,  n'inspire  pas  une  cootiance  suffisante;  —  Attendu,  au 
contraire,  qu'il  pesulte  des  divers  documents  de  la  cause,  no- 
tamment  d'un  ecrit  du  16  mars  1871,  et  d'uno  lettre  du  15  dii 
meme  mois,  dement  enregistres,  et  emanant  de  la  femme  B...de 
G...,  qu'anterieurement  a  son  mariage,  Tintimee  aurait  eu  un 
amant;  —  Atiendu,  en  droit,  que  c'est  la  violation  des  devoirs 
que  le  manage  impose  qui,  seule,  justifie  la  rupture  du 
lien  conjugal,  et  que  ces  de\oir8  ne  commencent  que  lorsque, 
par  la  celebration,  le  manage  est  devenu  un  fait  accompli ; 
qu'en  consequence,  il  ne  peut  y  avoir  violation  de  ces  devoirs 
anterieuremeiit  au  fait  qui  lesengendre;  que  ces  principes,  qui 
decoulent  de  la  nature  des  choses,  sont  formellement  codsacres 
parte  texte  et  pari'esprit  de  la  loi;  d'oii  il  suit  que  les  faits an- 
terieurs  au  mariage  ne  peuvent  servir  de  base  k  une  demande 
en  divorce,  ni  k  raison  de  leur  nature  propre,  ni  k  raison  de 
cette  circonstance  que  repoux  defeiideur  les  aurait  dissimuies  k 
son  futur  conjoint,  car,  dans  ces  conditions,  le  silence  frarde  par 
lui  ne  saurait  constituer  une  injure  grave,  dans  le  sens  de 
i*art.  231,  C.  civ.,  qui  exige  que  Tinjure  ait  ete  commise  par  un 
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29.  V.  supra,  y  Divorce  et  separation  de  corps,  n»"  111 

Sect.  2,  —  De  la  competence  (V.  supra,  v«  Divoi*ce  et  sepa- 
ration de  corps,  n"  132  k  154). 

30.  Le  tribunal  competent  pour  connaltre  de  la  demande 
en  Separation  de  corps  est  celui  de  I'arrondissement  dans 
lequel  les  6poux  ont  leur  domicile,  et,  comme  la  femme  n'a 

f)as  d'autre  domicile  l^gal  que  celui  du  mari,  c'est  devant 
e  tribunal  du  domicile  du  mari  que  Taction  doit  toujours 
6tre  port^e,  quel  que  soit  Tepoux  qui  Pintente.  Ce  principe 
reste  vrai  alors  m6me  que  la  demande  est  form^e  par  le 
mari  contre  la  femme  en  service  chez  des  tiers.  L'art.  109 
c.  civ.  dispose,  il  est  vrai,  que  les  domestiques  ont  un 
domicile  l^gai  chez  leurs  maitres,  mais  cette  r^gle  n'est 
applicable  c^u'k  Thomme  et  k  la  fille  majeure  ;  elle  ne  d^roge 
pas  k  la  disposition  de  Tart.  108,  qui  attribue  k  la  femme 
mari6e  le  domicile  de  son  mari  (V.  en  ce  sens,  supra,  w^ 
Domicile,  n^  73 ;  Coulon,  t.  4,  p.  99). 

31.  L'exception  d'incomp^tence  ratione  loci,  pour  6tre 
recevable,  doit  6tre  oppos6e  par  le  d^fendeur  conform6ment 
k  la  disposition  de  Tart.  169  c.  proc.  civ.,  pr^alablement  k 
toutes  autres  exceptions  et  defenses,  c'est-^-dire  dds  le 
d6but  de  rinstance.  Mais  k  quel  moment  commence  I'ins- 
tance  en  separation  de  corps  ?  Cette  question,  qui  se  pose 
6galement  pour  Tinstance  en  divorce,  6tait  encore  trds  contro- 
vers^e,  aussi  bien  dans  la  jurisprudence  que  dans  la  doctrine, 
lors  de  la  publication  du  mot  Divorce  et  separation  de  corps 
(V.  ce  mot,  n"  138  et  suiv.).  Aujourd'hui,  la  jurisprudence 
semble  fix6e  en  ce  sens  que  la  demande  en  divorce  ou  en 
separation  de  corps  doit  dtre  consid^ree  comme  formee  par 
la  citation  signifiee  k  T^poux  defendeur  pour  comparattre 
devant  le  president  du  tribunal.  £t  de  1^  il  r^sulte  que  le 
defendeur  doit  opposer  rincompetence  d6s  sa  comp&rution 
devant  le  president  (V.  en  ce  sens,  les  arrets  cites  supra, 
V®  Divorce  et  separation  de  corps,  n«  139,  et  en  outre: 
Paris,  26  f6vr.  1891,  aff.  Zamoyski,  D.  P.  92.  2.  321;  Gre- 
noble, 2  mai  1891,  aff.  Savareau,  D.  P.  92.  2.  Ui  ;  Req. 
1"  juin  1891,  aff.  Lebbe,  D.  P.  93.  1.  428;  Paris,  15  mars 
1892,  aff.  Fromont,  D.  P.  93.  2.  367  ;  13  juin  1894)  (2). 

Suivant  ces  arrets,  repoux  defendeur  en  divorce  ou 
en  separation  de  corps  qui  a  comparu  devant  le  president 


epoux  vis-^-vis  de  son  conjoint ;  —  Attendu  qu'en  consequence, 
B...  de  G...  n*a  pas  pu  jusiilier  sa  demande  en  divorce;  —  Par 
ces  moti  fs   eic 
Du  19  fe'vr.  1890.-0.  de  Dijon,  l'«  ch.-M.  Marignan,  1"  pr. 

(1)  (Dame  X...  C.  X...).  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  resulte 
des  debats,  des  documents  produits,  et  notamment  des  pieces 
d*uue  information  suivie  devant  le  tribunal  de...,  k  la  requete 
du  ministere  public,  au*au  cours  du  mariage,  X...,  etant  percep- 
teur k..0t  a  detourne  des  titres  de  rente  et  des  sommes  d*argent 
relativement  importantes  au  prejudice  de  personues  qui  ne  les 
lui  avaient  rerais  qu'a  ia  charge  den  faire  un  emploi  determine; 
—  Attendu  qu'en  commettant  volontairement  deb  faits  qui  Tex- 
posaieiit,  ainsi  qu*il  ne  pouvait  Tignorer,  k  encourir  des  condam- 
nations qui  devaient  apporter  le  trouble  et  le  deshonneur  dans 
le  menage,  X...  s*est,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  rendu 
coupable  d'une  injure  grave  envers  la  demanderesse ; 

Par  ces  motifs :  —  Prononce  le  divorce  d'entre  les  epoux  X..., 
k  la  requeie  et  au  profit  de  la  dame  X...,  etc. 

Du  2  juin  1890.- trib. civ.  de  la  Seine,  4«  ch.-MM.  Grehen,  pr.- 
Bregeault,  subst.-Salzac,  av. 

(2)  (Dame  V...,  C.  V...).  —  La  codr  ;  —  Considerant  qu'il  est 
de  principe,  en  matiere  de  separation  de  corps  ou  de  divorce, 
que  rinstance  doit  etre  reputee  introduite  par  la  citation  k  com- 
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sans  d^cliner  formellement  la  competence  de  ce  magistrat 
avant  de  presenter  ses  explications  et  moyens  de  defense, 
est  dechu  da  droit  de  contester  la  competence  du  tribunal 
ratione  per^onx.  II  a  ^t^  jug6,  notamment,  que  le  marl 
defendeur  k  one  demande  en  separation  de  corps  qui,  sur 
citation  de  sa  femme,  a  comparu  sans  protestation  devant 
le  president  du  tribunal  du  lieu  de  sa  residence,  est  non 
recevable  k  decliner  plus  tard  cette  competence  en  soute- 
nant  qull  etait  actionn^  hors  de  son  domicile ;  que,  par 
suite,  c'est  k  bon  droit  aue  ce  d^clinatoire  est  rejete  par  la 
cour  saisie  de  Tappel  de  Tordonnance  rendue  apr^s  cette 
companition,  et  que  le  president  d'un  autre  tribunal,  saisi  k 
SOD  tour  par  le  mari  d'une  demande  en  separation  de  corps, 
refuse,  sur  les  conclusions  de  la  femme,  de  se  declarer 
competent  (Req.  1®'  juin  1881,  cite  suprii,  n^  30).  Juge 
m£me  au*il  ne  suffit  pas  que  le  defendeur  ait  fait  des  reserves 
devant  le  president  pour  decliner  ensuite  la  competence  du 
tribunal ;  au'alors  mdme  qu'il  a  demande  acte  de  ce  qu'il  se 
proposal!  a'opposer  Texception  d'incompetence  devant  le 
tribunal,  il  est  neanmoins  dechu  du  droit  de  Topposer  s*il 
n'a  pas  formellement  conclu  k  Tincompetence  devant  le 
president  (Paris,  15  mars  1892,  cite  suprd^  n^  31.  —  V. 
aossi  la    note  sous   Grenoble,   2    mai   1891,    precite). 

32.  Quel  est  le  role  du  president  en  presence  de  I'excep- 
tion  d'in competence  ?  Ici  encore  il  semble  qu'un  desaccord 
existe  dans  la  jurisprudence.  Suivant  un  premier  systeme, 
le  president  devrsdt  statuer  lui-mdme  sur  la  question  de 
competence.  La  loi,  dit-on,  en  lui  attribuant  juridiction,  lui 
accorde  implicitement  le  droit  d'apprecier  s'il  est  ou  non 
competent.  Soit  qu'il  admette,  soit  qu'il  rejette  Texception, 
son  ordonnance  est,  d'ailleurs,  sujette  k  appel,  dans  le  deiai 
de  quinzaine,  k  parlir  de  la  signiO cation  conformement  k 
I'art.  809  c.  proc.  civ.  En  ce  sens,  il  a  ete  juge  que  lors- 
qu'un  6poux  aefendeur  en  divorce  a  decline  la  competence 
da  president,  lors  de  sa  companition  devant  ce  magistrat,  il 
est  dechu  du  droit  de  renouveler  son  exception  devant  le 
tribunal,  s41  a  laisse  acquerir  Tautorite  de  la  chose  jugee  k 
lordonnance  par  laquelle  le  president,  tout  en  lui  donnant 
acte  de  son  declinatoire,  a  auto  rise  Tautre  epoux  k  former 
sa  demande  et  a  statue  sur  les  mesures  provisoires  reda- 
mees  par  le  demandeur  (Grenoble,  2  mai  1891,  aff.  Sava- 
rean,  D.  P.  92.  2.  561). 

33.  Dans  un  autre  systeme,  peut-etre  plus  juridique,  on 
soutient  que  le  president  doit  se  homer  k  donner  acte  au 
defendeur  de  ses  conclusions  d'incompetence  et  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal  pour  etre  statue  sur  Texception. 

paraltre  devant  le  president,  et  non  pas  seulement  par  I'exploit 
ma  a  saisi  le  tribunal  de  raction  principale  ;  qu'en  consequence 
1  ^Qz  defendeur,  qui  intend  contester  la  competence  ratione 
loci  da  tribunal  auquel  appartient  le  president  devant  lequel  il  a 
ete  assigne,  est  tenu  de  decliner  la  competence  de  ce  magistrat 
hn-meme  avant  de  fournir  ses  explications  sur  les  griefs  formu- 
les  par  son  conjoint ;  que,  s'il  neglige,  au  moment  ou  11  compa- 
rati  devant  le  president,  de  proposer  rexception,  il  se  rend  irrece- 
Tible,  auz  termes  de  Tart.  169  c.  proc.  civ.,  k  demander  ulte- 
rieorement  son  renvoi  devant  le  tribunal  dans  Tarrondissement 
doqoel  il  pretend  etre  domicilie  ;  —  Gonsiderant  que,  pour  jus- 
tajBer  leur  decision,  les  premiers  juges  ont  k  tort  assimile  la 
formalite  prescrite  par  Tart.  238  c.  civ.  au  preiiminaire  de  con- 
ciliation regie  par  les  art.  48  et  suiv.,  c.  proc.  civ.  ;  qu'en  etlet, 
le  president  ne  fait  pas  seulement  acte  de  conciliation  mais 
encore  acte  de  juridiction  et  est  appeie  a  rendre  sur  les  ques- 
tions relatives  k  la  residence  provisoire  de  la  femme,  k  la  garde 
des  enfants,  k  la  remise  des  effets  personnels  et  k  la  provision 
alimentaire,  s'il  y  a  lieu,  de  veritables  decisions  judiciaires 
suiettes  k  appel ;  que,  si  les  epouz  comparaissent  devant  le  pre- 
sident sans  etre  assistes  de  leurs  avoues,  tout  ce  qui  resulte  de 
cette  circonstance,  c'est  que  le  defendeur  doit  opposer  lui-meme 
rincompetence  ;  —  Gonsiderant  que  Texception  d'incompetence 
proposee  pour  la  premiere  fois  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
itait  done  irrerevable  etaurait  dA  etre  repoussee; 

Par  ces  motifs,  iniirme  et  met  &  neant  le  jugement  du  16  mars 
1893 ;  dit  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  competent  pour  con- 
naitre  de  la  demande  en  divorce formee  par  la  dame  V... ;  ren- 
Toie  la  cause  et  les  parties  devant  I  edit  tribunal  compose  d'autres 
joffes,  poar  etre  statue  sur  Inaction  principale. 

iHi  13  juin  1894. -G.  de  Paris,  4«ch.-MM.  Boyer,  pr.-Bogelot et 
Gaatbier-Hoogeville,  av. 

(1)  (Chopard  C.  Chopard.)  —  La  cour  ;— Gonsiderant  qu'en 
matiere  de  divorce  ou  de  separation  de  corps,  la  loi  du  18  avr. 

Sum.  AU  Riip.  —  Tom  XVI. 


Le  president  siegeant  comme  luge  conciliateur  n'a,  en  efifet, 

3u'une  juridiction  exceptionnelle.  La  loi  le  charge  seulement 
'essayer  de  concilier  les  parties  et,  s'il  ny  reussit  pas, 
d'autoriser  I'epoux  demandeur  k  assignor  le  defendeur  devant 
le  tribunal,  et  de  statuer  sur  les  mesures  provisoires  6nu- 
merees  par  Tart.  238  c.  civ.  G'est  k  cela  que  se  reduisent 
ses  pouvoirs;  la  loi  ne  lui  a  nullement  conf6re  le  droit  de 
prononcer  sur  la  question  de  competence.  Gette  question 
appartient  essentiellement  au  tribunal,  et  le  systeme  con- 
traire  a  pour  effet  de  Ten  depouiller  completement  au  profit 
du  president.  Si,  en  efTet,  le  president  tranche  lui-meme 
cette  question,  son  ordonnance,  lorsqu'elle  ne  sera  pas 
frapp6e  d'appel  dans  le  deiai  de  quinzame,  acquerra  force 
de  cnose  jugee ;  s'il  y  a  appel,  la  question  sera  videe  par  la 
cour  ;  dans  les  deux  cas,  le  tribunal  se  trouvera  en  presence 
d'une  decision  definitive.  Or,  il  serait  etrange  que  le  tribunal 
ne  pi!lt  pas  apprecier  lui-meme  sa  competence ;  une  telle 
derogation  aux  regies  ordinaires  ne  pourrait  resulter  que 
d'uii  texte  formel.  De  plus,  elle  aurait  de  graves  inconve- 
nients  pratiques,  surtout  dans  le  cas  ou  le  defendeur  aurait 
fait  «i6faut  devant  le  president;  il  pourrait  se  trouver  d6chu 
du  droit  d'opposer  I'incompetence  par  la  seule  expiration  du 
deiai  pendant  lequel  Tordonnance  reste  susceptible  d' appel, 
avant  d'avoir  eu  la  possibilite  de  s'6clairer  sur  ses  movens 
de  defense.  Le  president,  suivant  cette  opinion,  doit  aonc 
reserver  la  question  de  competence,  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  et  prendre  en  meme  temps  les  mesures 
provisoires  que  la  situation  comporte,  en  ce  qui  regarde  la 
residence  de  la  femme,  la  garde  provisoire  des  enfants  et 
les  autres  (questions  urgentes  qui  peuvent  se  presenter.  Ces 
mesures,  si  le  tribunal  admet  ensuite  le  d6clinatoire,  se 
trouveront  k  la  verite  avoir  ete  prises  par  un  juge  incompe- 
tent ,  elles  tomberont  par  cela  mftme  ;  mais  une  telle  6ven- 
tualite  pent  se  produire  dans  tons  les  cas  urgents  ou  une 
ordonnance  de  refere  a  precede  I'instance  principale  (V.  en 
ce  sens,  la  note  sous  Grenoble,  2  mai  1891,citesuprA,  n«  32; 
Guret,  no  167).  II  a  ete  juge  ;  1*  que  le  president,  n'ayant 
pas  ete  formellement  autorise  par  la  loi  k  statuer  sur  sa 
competence,  lorsqu'elle  est  contestee,  en  cas  de  demande  en 
divorce,  doit  se  borner  k  donner  acte  du  d6clinatoire  soulev6 
par  le  defendeur,  k  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
et  k  or  donner  les  mesures  provisoires  et  urgentes  que  la 
demande  comporte  (Lyon,  17  mars  1891)  (1) ;  —  2^  Que  le 
president,  malgre  Texception  d'incompetence  opposee  devant 
lui,  pent  constater  la  non-conciliation  ou  le  d6faut  des 
parties  et  doit,  k  raison  de  Turgence,  statuer,  comme  juge 

1886.  modifiant  de  nombreux  articles  du  code  civil,  a  invest!  le 

{)resident  du  tribunal,  ou  le  juge  faisant  fonctions,  devant  lequel 
a  demande  est  portee  par  Tun  des  epoux,  d*une  mission  speciale 
nettement  detlnie,  et  dont  il  ne  saurait  s'ecartcr  sans  outrepas- 
ser  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confies ;  qu'au  nombre  de  ceux-ci  ne 
figure  pas  le  droit  de  statuer  sur  sa  competence,  de  la  consa- 
crer  ou  de  la  dediuer  par  une  ordonnance,  et  qu'il  doit  se  bor- 
ner, au  cas  oil  elle  est  contestee,  k  donner  acte  au  demandeur 
de  I'exception  de  ses  reserves  k  cet  egard;  qu'il  est  d'autantplus 
ralionnel  de  decider  ainsi,  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  il  serait  absolument  impossible  au  president  de  statuer  sur 
I'exception  prejudicielle,  de  domicile  notamment,  en  j)leine  con- 
naissance  de  canse,  sans  information  prealable,  et  n  ayant  pour 
motiver  son  ordonnance  d'autre  base  que  les  dires  contraires  des 
parties;  —  Mais  considerant  que  la  iuridiction  speciale  du  pre- 
sident presente  le  caractere  particulier  qu'elle  s'applique  seule- 
ment k  des  mesures  essentiellement  provisoires  qui  ne  touchent 
pas  au  fond  du  litige  et  sont  sujettes  k  modification ;  qu'il  est 
d'ailleurs  conforme  k  Tesprit  comme  au  texte  de  I'art.  238  c.  civ., 

aue  le  president  ne  puisse  etre  empeche  par  aucune  exception 
e  remplir  sa  mission conciliatrice  ou  de  donner defaut;  —Gon- 
siderant que,  dans  I'hypothese  ou  le  president  s'attribuerait  la 
faculte  de  statuer  sur  sa  competence,  il  pourrait  arriver  qu'il  se 
declarat  incompetent,  qu'il  se  mlt  ainsi  dans  I'impossibilite  de 
statuer  sur  les  mesures  urgentes  sollicit6es;  et  qui  parfois  ont 
une  importance  extreme  tout  aussi  bien  que  d'accorder  au  de- 
mandeur I'autorisation  de  citer  et  faire  ainsi  que  le  tribunal  fOt 
definitivement  dessaisi;  —  Gonsiderant  qu'en  presence  des  in 
conv6nients,  on  pent  dire  des  dangers,  qu'oflfrirait  cette  situation 
creee  par  une  declaration  dimompetence,  sMmpose  I'obligation 
de  maintenir  les  pouvoirs  du  president  dans  les  limites  tracees 
par  la  loi ;  —  Gonsiderant  en  fait,  que,  lors  de  la  comparuUon 
devant  le  president,  Ghopard,  defendeur,  a  decline  sa  competen^ 
en  se  disant  domicilie,  non  k  Lyon,  mais  a  Vichy;  —  Gonside- 
rant que  Ghopard  a  releve  appef  do  I'ordonnance  da  presiasnt, 
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des  T^tMs,  sur  les  mesurcs  provisoires  (Nimes,  i6  f6vr. 
i895)(lj.  L*a»M  de  la  chambre  des  requites  du  l«'juin 
4891,  cit6  suprd,  n**  31,  n'est  pas  conlraire  k  ce  syst^me. 
II  decide  que  le  d6fendeur  qui  a'a  pas  produit  son  exception 
d*ln competence  ratione  loci  devanl  le  president  est  non 
fecevable  k  la  presenter  devant  le  tribunal,  mais  il  ne  dit 

as  que  rexception,  invoqu6e  devant  le  president,  doit  dtre 

Mgfft  par  lui. 

84.  fin  principe,  d*apr6s  la  jurisprudence,  les  tribunauz 
fran^ais  sent  incompetents  pour  prononcer  la  separation  de 
eorpft  ou  le  divorce  entre  6poux  strangers  (V.  les  arrets 
cites  9uprA,  V*  Divorce  et  B^aration  de  corps,  n*  440.  Adde  : 
Amiens,  12  d6c.  1888,  aff.  Caignet,  D.  P.  91.  2.  39 ;  Paris, 
31  Oct.  1890,  aff.  Caslello  de  Riso,  D.  P.  91.  2.  199\  11  im- 
porte  peu  que  la  femme  soit  d'origine  frangaise  (Aix,  4  mai 
1885,  aff.  Rotok,  D.  P.  86.  2.  129,  et  les  arrets  precites). 

35.  Toutefois,  cette  Incompetence  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, les  juges  ne  sont  pas  tonus  de  la  prononcer  d' office,  et 
les  parties  qui  auraient  le  droit  de  rinvoquer  peuvent  y 
renoncer.  De  14  la  jurisprudence  a  conclu  que  cette  incom- 
petence doit  etre  invoquee  in  limine  litis.  Clle  decide,  en  coo- 
sequence,  queretranger  defendeur  k  une  demande  en  sepa- 
ration de  corps  ou  en  divorce,  qui  a  comparu  devant  le  presi- 
dent en  conciliation  sans  soulever  d'exception  d'incompe- 
tence,  doit  etre  considere  comme  ayant  accepte  lajuridiction 

par  laquelle  il  ft'est  declare  competent,  a  donne  defatit  contre 
lui,  et,  faate  de  pouvoir  retnplir  sa  mission  conciliatrice,  a  or* 
donne  des  mesures  provisoires  an  regard  de  la  datne  Ghopard ; 
—  Coaaiderant  que  son  aopel  est  recevable ;  —  Gonsiderant  que 
si,  comme  il  vient  d'eire  dit,  Le  president  n'avait  pas  le  droit  de 
statuer  sur  sa  competence  et  devait  se  borner  k  donner  acte  de 
Texception,  en  se  reservant  la  solution  au  tribunal,  et  si  en  con- 
sequence son  ordonnance  sur  ce  point  doit  etre  tenue  pour  nulle 
einon  avenae,  il  avait  toutetois  qualite,  aux  termes  de  Tart.  238, 
c.  civ.,  poar  constater  la  non^conciliation  ou  le  defaut,  et  pour 
prendre  les  mesures  provisoires  que  les  circonstances  et  Vur- 
gence  coraportaieni ;  que  les  mesures  qu'ii  a  prises  sont  pleine* 
ment  justi&ees,  et  doivent  des  lors  etre  maintenuesjusqu'^  ce 
qu'il  puisse  etre  statue  par  le  tribunal  competent. 

Du  17  mars  1S91,-C.  de  Lyon,  l"  ch.  MM.  Fourcade,  4«'  pr.- 
Autifere,  av.  gen.-Ffanclsque  Rive  et  Vachon,  av. 

(4)  (BoMt  C.  Booet.)  -^  Le  M  dee.  4891,  ordonnance  da  presi- 
dent du  tribunal  aiiisi  ccHi^m  :  ^  Nona,  president  du  tribunal 
civil  4»  Nimes ;  --  Ool,  en  leurs  -ezpUoaiions,  la  dame  Au^stine 
TiAel,  sans  profession,  eg^ouse  du  sieur  Leon  Booet,  publiout&,  ae 
disant  domicilie  de  droit  k  Paris,  se  trouvant  casuellement  k 
Nimes,  el  le  Sieur  Leon  Bouet,  susdenomme;  —  Attendu  que  la 
dame  Bonet  persiste  k  decliner  la  competence  du  president,  et 
far  eoito  celledu  tribunal  de  ceans,  poor  connattre  de  Tiu stance 
en  diveroe  que  sob  mari  se  propose  d'iiKenter  ooutre  elle  (motif 
^re  de  ce  q«e  les  ^oux  ne  seraieat  pas  domicilies  dans  i'arroa* 
dissemeat  oe  Nimes);  —  Attendu  qu'en  retai,  ii  s'agit  d*appreoler 
si  to  ^resident  seul  a  le  pouvoir  de  statuer  svr  i'eacoe^tion  din- 
cooapetenGe  souiev6e  devant  lui ;  -*  Attendu  que,  si  la  loi  du 
la  avi*.  48^,  reproduisant  en  grande  partie  odie  de  1684,  a  Ins^ 
Utue  le  president  ma^istrat  conciliateur,  avec  le  droit  de  pres^ 
orire  lee  mesures  provisoires  necessaires  avaot  iintroilvction  de 
la  demande  en  s4»aratioa  de  coqis  ou  de  divorce  devant  le  tri* 
l^ttnal,  ^tte  ne  Itti  a  pas  confere  la  pouvoir  de  aabstiiuer  sa  iuri- 
diction  4  eeUe  du  siege  dont  si  £sit  partie;  qu'vne  d^ciaioii  desa 
yart  admettant  le  deciinatoire  aurait  poor  effet  ue  aepouitler  le 
tribunal  de  la  oooBaissaoce  du  litige.  et  qu'il  est  inadmissible,  au 
point  4e  vue  de  nos  iois  sur  i'organisation  iudidaire,  qu*inie  d^ 
cisioB  toianee  dun  Juge  unique  puisse  proauire  un  paml  resul- 
tat ;  —  Attendu,  des  lors,  que  c^est  avec  raison  que  les  juriscon- 
suites  les  j>liis  autorises  ont  enseigne,  et  9ue  les  arrdta  les  plus 
reoente  out  -decide,  que  le  president  doit  se  borner  k  dinner 
ade  aux  parties  du  dedinatoire  propose,  en  iaiisant  an  tribunal 
toot  entier,  reguiierement  saisi,  le  droit  d'y  ataiuer;  -~  En  ce 
qfai  eonoeme  les  mesoras  provisoires;  —  Attends  que  ces  mesu- 
res peuvent,  to  oas  echeuit,  etre  modifieee  par  le  triiMinal  de- 
vant leqael  Tinstanoe  est  portee;  qu'elles  doivent  emaner  d'un 
magiMrat  oemp^tent,  qvi  seul  a  pouvoir  egatomeiA  poor  proce- 
iker  k  la leaiatlve  de  coaciiiation  nrescrite par  la  loi ;  qui!  y  a 
eorreiati^  intime  entre  la  eompetence  da  tribunal  et  oelle  de 
son  oretident;  que  Texoeption  u'incompetenoe  forme  done  nne 
fueation  pr^dioieile,  dont  la  solution  est  necessaire  avant  «|ue 
to  preaUtettt,  « yant  vu  sa  compt^tenoe  afflrm^,  puisse  rem^>tir  la 
■iisston  4ittt  la  loi  lui  contere;--  Par  cesmoiifs;  -  Donfions 
Mie  k  la  oame  Bouet  de  oe  qu  elle  persiste  dans  son  deciinatoire 
an  «e  qui  oonoeme  la  demande  lormeepar  sonaiari;  —  Aen- 
vcryiMis  les  paftiee  devant  le  tribunal;  k  iMiC  de  Mrs  statuer 


des  tribunaux  f ran^is  et  n'est  plus  reeevable  k  decliner  la 
competence  du  tribunal  saisi  de  la  demande  (V.  stiprd,  v"  Di- 
vorce et  separation  de  corp$,  n«"  443  et  suiv.;  Paris,  26  f6vr. 
1891,  aff.  Zamoyska,  D.  P.  92.  2.  321 ;  Alger,  13  janv.  1892, 
aff.  Pinero,  D.  P.  92.  i,  479).  —  J.  gd,  toutefois,  en  sens 
contraire,  que  dans  un  proces  an  separation  de  corps,  Tex- 
ception  d' incompetence  fondee  sur  Vextraneite  des  parties 
en  cause  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  devant  le 
magistrat  charge  de  concilier  les  epoux ;  qu'en  oonsequenoe, 
elle  est  valablement  presentee  pour  la  premiere  fois  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  pourvu  qu'elle  se  produise 
avant  tout  debat  au  fond  (Aix,  3  janv.  1894,  aff.  Brindesi, 
D.  P.  95.  2*  30). 

HO.  La  jurisprudence  tend,  d'ailleurs,  et  aveo  raison,  k 
se  montrer  de  moins  en  moins  rigoureuse  dans  Tapplicatien 
de  la  regie  de  Tincompetence  des  tribunaux  fran^is  entre 
etrangers.  Outre  aue  cette  regie  ne  s'applique  pas  lorsque 
Tune  ou  Tautre  des  parties  a  dte  autorisee  k  etablir  son 
domicile  en  France  (V.  suprd^  v«  IHi^orce  et  st^araticn  de 
corps,  n^  141),  il  est  admis  aujourd'hui  que  les  tribunaux 
frangais  doivent  se  declarer  oompetents  toutes  les  fois  que 
les  plaideura  etrangers  seraient  dans  Timpossibilite  de  faire 
juger  leur  contestation  par  les  tribunaux  de  leur  pays,  sur- 
tout  dans  une  mati^re  qui  tient  k  Tordre  public  comme  celle 
de  la  separation  de  corps  etdu  divorce.  Par  suite,  retranger 

sur  I'exception  soulev-ee;  —  Disons  n'y  avoir  iieu  en  retat  de 
proceder  k  la  tentative  de  conciliation  et  de  prendre  toutes  au- 
tres  mesures,  etc.  —  Appel  le  sieur  Bouet. 

La  cour;  —  Atiendu  que  c'est  k  bou  droit  que  le  president  du 
tribunal  civil  de  Nimes  s'est  borne,  sur  la  question  de  compe- 
tence, k  donner  acte  aux  ^larties  du  dedinatoire  souiev6  par  la 
dame  Bouet  et  k  les  renvoyer  devant  le  tribunal  pour  qu'il  y 
soit  competemraent  statue;  qu>u  consequence,  sur  ce  point, 
Pordonnance  doit  etre  confirraee;  —  Mais  atiendu  qn 'aux  ter- 
mes de  Tart.  238,  c.  civ.,  le  president  demeurait  competent  pour 
constater  la  non-conciliation  de  s  parti<  s,  leur  defaut,  et  pour 
prendre  les  mesures  provisoires  et  urgentes  que  la  demande 
comportait ;  que  c'est  ^  tort  qu'il  a  estime  qo'tr  n'y  aurait  lieu 
de  statuer  sur  ces  divers  points  qu'apres  que  le  tribunal  civil  de 
Mimes  aurait  affirme  sa  competence;  qu'if  est,  «n  effet,  de  regie 
qu'en  ce  qui  concerne  tos  mesures  provisoires,  to  juge  prononce 
comme  Juge  de  refere,  et  quMl  sufflt  que  I'urgeuce  les  jusUfie 
pour  qail  ait  le  droit  de  les  prendre;  qu'aiasi,  la  Juriq)ruilence 
decide  que  le  president,  incompetent,  de  meme  que  le  tribunal, 
pour  stdtuer  au  fond  sur  une  action  en  divorce  ou  en  separa- 
tion de  corps  entre  etrangers,  pent,  nonobstant  son  incompe- 
tence, ordonner  les  mesures  provisoires  urgentes,  et  en  quelque 
sorte  d'ordre  public,  qui  sont  relatives,  soil  k  la  residence  se- 
paree  des  epoux.  soit  k  la  garde  des  enfants,  soil  k  la  pension 
alimentaire;  —  Attendu,  en  these  generale,  qu'il  y  a  presque 
to^jours  urgence  k  ce  qa*il  soit  statue  sur  la  garde  des  enfants, 
la  pension  alimentaire  et  ta  residence,  des  que  le  aaari  et  la 
femme  sont  renvoyes  devant  le  tribunal  pour  plaider;  qua,  des 
ce  moment,  en  effet,  la  femmea  interet  k  ne  plus  etre  tenue  de 
cohabiter  avec  son  mari,  car  sa  securite  meme  en  pout  d^pen- 
dre-  quele  tnari,  de  son  cAte,  a  interet  k  ce  qu^elle  quitte  i£  do- 
micile conjugal,  et  ^  ce  quil  lui  soit  assigne  une  residence  dis- 
tincte,  ^  il  pourra  tout  k  la  fois  exercer  sur  elle  le  droit  de 
surveillance  qu'il  conserve  et  lui  signilier  les  actes  de  la  proce- 
dure ;  qu'une  lois  autorisee  k  resider  et  vi?re  seiiarement  d'avec 
son  mari,  la  fenmie  doit  evidemment  pouvoir  etre  admise  A  I'ob- 
tention  d'uue  pension  alimentaire ;  guil  n*y  a  pas  &  demontrer, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants,  finteret  puissant  qu'il  pent  y 
avoir  k  ce  qu'tndependamment  meme  des  parties,  ilsoit  pourvu 
k  leur  garde  ;  —  Attendu  que,  par  sirite,  non  seulemant  le  pre- 
sident avait  competence  pour  statuer  sur  les  mesures  nrovisoi- 
res  qui  lui  etaient  demandees,  mais  que  les  drconstaodes  de  la 
cause  lui  commandaient  de  les  ordoimer ;  —  Attendu  qne  la  de- 
mande, k  ce  dernier  point  de  vne,  est  en  etat;  qua  rla  cour, 
competente  en  principe  pour  evoquer  le  fond  de  touts  affaire 
portee  devant  elle,  qui  Tui  paralt  sulfisamment  instrail.e,  qu'il 
s*a08Se  d'nn  jugement  ou  d'une  simple  ordonnance  du  Juge,  no- 
tamment  d'nne  ordonnance  du  juge  de  refere  ou  meH>e  d  una 
ordonnance  sur  simple  requite,  pourvu  qu'elle  in&rme  at  aonule 
lesdites  decisions,  doit,  dans  respece,  user  de  son  droit d 'evocation  ; 
Par  ces  motifs ;  —  Conflrme  Pordonnance,  en  tant  quHMle  ren- 
voie  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Nimes,  pour  qu'il  soit 
par  ce  tribunal  statue  sur  le  dedinatoire  dlncomp^tence  souleve 
par  la  dame  Bouet ;  —  Declare  nulle  et  non  avenue  ladite  ordon- 
nance, en  tant  rfu'elle  a  deiare  n'y  avoir  lieu  de  statuer 44or  les 
mesures  provisoires;  -  Evoquant,  etc. 

Du   16  fevr.   1892.-C.  de  Nimes  I'e  cb.  MM.  Fabra,  4«r  pr.- 
Marmet  et  Manse,  av. 
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merciaux. 


]1)  (Vao  Dantzig  C.  Dame  van  Dantzig.)  ^  La  cour  ;  —  Con- 
skkraat  que,  si  la  competence  des  tribunaux  fran^ajs  pour  con- 
natire  des  contestations  entre  Strangers  n'est  point  obligatoiro, 
mats  parement  facultative,  11  est  conforme  aux  traditions  lib^- 
ntes  ae  la  jurispradence  que  les  iribunaux  fraii^ais retiennent  la 
eoQoaiisance  du  iitise  toutes  les  fois  que  le  demandeur  serait 
duts  rimposfiibiiit^  de  saisir  un  tribunal  stranger  par  suite  du 
deCaat  d*uii  domicile  certain  du  d^fendeur  en  dehors  du  territoire 
fraa^s;  —  £n  £ait  :  —  Gonsid^rant  que  van  Dantzig,  bel^e 
d'origine^  a  ^us^  la  demoiselle  Anna  Teuffel,  de  nationality 
rosse,  qui,  par  le  fait  de  son  mariage,  a  acquis  la  nationality  de 
son  mari;  —  Gonsid^rant  que  van  Dantzig  a  port^  'levant  le  tri- 
bunal cml  de  la  Seine  une  demande  en  divorce;  que  ce  tribunal 
t'eet  dMAT^  d*ofQce  incompetent  pour  connaiire  de  cette  demande, 
par  Is  doable  motif  que  la  competence  des  tribunaux  frangaii« 
B'ist  poini  obligaioira  pour  connaltre  des  contestations  entre 
teangars,  et  surtout  de  celles  exigeant,  comme  dans  1  esp^ce, 
Fcxamea  et  Tappiication  du  statut  personnel ;  ^  Ck)nsid^rant  que 
la  regie  de  droit  ci-dessus  posee  doit  recevolr  son  application 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation  portee  devant  les  tri- 
fcaoaaK  fran^is;  qu*il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si  van 
Dantzig,  n^  en  Belgique,  mais  qui  a  abandonne  ce  pays  depuis 
son  eafaace,  pourrait  actuellemeut  saisir  le  tribunal  de  son  do* 
Bieila  d'origine ;  —  Gonsiderant,  sur  ce  point,  qu'U  est  etabli 
que,  suivant  la  legislation  beige,  le  demandeur  ne  pourrait  uti- 
lemeai  saisir  le  tnbunal  civil  de  Bruxelles,  dans  le  ressort  duquel 
il  est  ne,  que  s'il  justifiait  d'une  residence  pendant  les  six  mois 
fldi  auraient  precede  son  action :  aue,  cette  residence  lui  faisant 
ae&ttt,  il  etait  dans  rimpossibilite,  au  moment  dUntenler  son 
action,  de  saisir  la  juridiction  beige;  qu*on  ne  saurait,  en  eette 
matiAra,  moins  qu'en  toute  autre^  en  raison  de  rurgence  qui  est 
la  earacibra  ordinaire,  mettre  repoux  demandeur  dans  Tobli^- 
UoB  d*ajoomer  pendant  six  mois  rintroduciion  de  sa  demaude, 
d'abandonner  an  France  sa  residence  et  les  interets  industriels  et 
oommarciaux  qui  pourraient  exi^^er  imperieusement  sa  direction 
ec  sa  presence,  pour  aller  s^etablir  pencfant  six  mois  dans  un  pays 
etranger  ;  que  toutes  ces  considerations  etalent  pour  le  tribunal 
de  la  Seine  un  motif  serieux  pour  le  determiner  k  user  de  son 
MUKiir  fiusnltatif  de  retenir  la  connaissance  de  la  demande  en 
divorce  portee  devant  lui  et  dont  les  temoiguages  necessaires 
4  son  examen  doiveat  etre  recneillis  en  France ;  -^  Par  oes  motifs: 
—  Emendant  et  reformant,  dit  et  ordonne  que  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  doit  rester  saisi  de  la  demande  en  divorce  intentee 
par  van  Dantzig  contre  sa  femme;  —  Renvoie,  en  consequence, 
la  canse  et  les  parties  devant  ledit  tribunal,  compose  d'autres 
joges,  pour  etre  procede  sar  l£«  erran^ents  da  la  procedure  en- 

nBu  16  nov.  1W«.^.  da  Pa««i  4^*  cb...MJkLP6ri¥ieif.  !«  pr^Kau 
«v.  g^-£Bihie  J)avoaia  aT. 

(2](Lemhe  C.  dame  Lenthe.)  —  Ls  tribunal;  —  ...  Attendu 


retranger  et  y  pourvoir  aux  premiers  frais  (V,  les  deux  ar- 
rets de  la  cour  de  Paris  precitls  et  les  notes  sous  ces  arrets). 

^8.  Cest  au  president  du  tribunal,  suivantla  procedure 
determinee  par  les  art.  234  et  suiv.  c  civ.,  que  doivent  etre 
demandees  tes  mesures  prealables  k  une  instance  en  sepa- 
ration de  corps  ou  en  divorce  entre  eirangers ;  mais  si 
Tinstance  ne  pent  6tre  form6e  i  retranger  dans  le  deiai  de 
vingt  jours,  il  est  oecessaire  de  demander  la  confirmation 
de  ces  mesures  au  tribunal,  poureviter  la  peremption  edictee 
par  Tart.  238,  §  8  (V.  la  note  sous  Amiens,  12  d6c.  1888, 
afif.  Caienet,  D.  P.  91.  2.  39). 

30.  Uncertain  nombre  depays  ont  conclu  avec ia France 
des  traites  accordant  aux  nationaux  de  chaque  pays  un  libre 
et  facile  acces  aupres  des  tribunaux  de  I'autre.  La  regie  de 
rincompetence  des  tribunaux  frangais  pour  statuer  entre 
eirangers  regoit,  par  suite,  exception  k  regard  des  ressortis- 
sants  de  ces  pays  (V.  supi%\^  Divorce  et  separation  de  corps, 
n<»  142).  II  a  6te  juge,  nolamment,  que  les  tribunaux  fran^ais 
sont  competents  pour  connaltre  :  1**  d*une  demande  en  di- 
vorce entre  epoux  russes,  en  vertu  du  traite  franco-russe  du 
i"  avr.  1874  (Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1892)  (2) ;  —  2'>D'une 
demande  en  separation  de  corps  entre  epoux  espagnols,  en 
vertu  du  traite  franco- espagnol  au7  ianv.  1862  (Alger,  ISianv. 
1892,  aff.  Pinero,  D.  P.  92.  2.  479). 

SSGT.  3.  —  Du  PR&LIMINAIRB  DB  CONCIUATION  (V.  SUpf  O,  V^  Dl- 

vorce  ets^paraiion  de  corps fU'**  155  i  219). 

40.  En  matiere  de  separation  de  corps,  comme  en  mati^re 
de  divorce,  Tessai  de  conciliation  devant  le  president  est 
d'ordre  public  et  doit  avoir  lieu  a  peine  de  nullite  (V.  suj^rd, 
\o  Bivorce  et  separation  de  corpSy  n^  156).  II  a  etd  jug6,  en 

qu'en  admettant  meme  que  Lenthe  soit  su^et  russe,  le  tribunal 
serait  competent  pour  connaltre  de  la  demande  qui  lui  est 
soumise  ;  qu'en  effet,  aux  lermes  du  traite  du  !•'  avr.  1874, 
entre  la  France  et  la  Russie,  «  les  Frangais  en  Kussle,  et  les 
Russes  en  France,  auront  reciproquement  un  Kbre  acc6s  au- 
pres des  tribunaux  de  justice  en  se  conformant  am  lois  da 
f»ays,  tant  pour  reclamer  que  pour  defendre  leurs  droits  4  (ous 
les  degres  de  juridiction  etablis  par  la  loi ;  lis  poorront  em- 
ployer dans  toates  les  instances  les  avocats,  avoues,  agrees  et 
agents  de  toutes  classes  auiorises  par  les  lois  du  pays  etjoui- 
ront,  sous  ce  rapport,  des  m^mes  droits  et  avantages  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordes  aux  nationaux  >'  ;  que  Ids  termes 
de  ce  traite  sont  generaux  ;  qu'il  n'y  est  fiiit  aucune  exception 
et  que  le  tribunal  serait  done  competent ;  —  Attends  que,  si 
Lenthe  etait  au  contraire  de  nationality  allemande,  il  anrait, 
par  un  sejour  proionge  en  France,  perdu  cette  nationalite 
d'apres  les  dispositions  de  Tart.  21  da  la  loi  f^kmande  du 
l***  juin  1870,  aux  termes  de  laquelle  les  sujeta  allemands 
qui  avaient  quitte  le  territoire  de  VAUemagne  depuis  dix 
ans  perdaient  leur  nationalite ;  —  Attendu  que,  pour  decli- 
ner  avec  droit  la  competence  du  tribunal  de  la  Seine,  il  ne 
suffirait  pas  k  Lenthe  de  prouver  son  extran6ite  ;  quii  devrait, 
en  sa  qualite  de  demandeur  k  Texeeption,  iustifier,  en  outre, 
qu'il  possede  k  retranger  un  domicile  reel,  devant  les  juges 
auquel  Taction  de  sa  femme  pourrait  etre  utitomant  portee, 
justification  qu'il  est  dans  rimpossibilite  de  faire ;  —  Attuidu 
que  Lenthe  est  venu  en  France  d^s  son  jeune  ^e;  qu'il  y  a 
habite  sans  interruption  depuis  de  longues  annees ;  qu'il  s  est 
marie  k  Toulouse  le  11  nov.  1878,  a  regie  ses  conventions 
matrimoniales  devant  un  notaire  de  Toulouse,  d'apres  les  r^es 
de  la  legislation  firan^aise;  qu'il  a  toujoovs  eu  k  Paris,  non 
seulement  son  prineipal,  mais  son  unique  etablissament  ; 
qu'ayant  fait  de  mauvaises  affaires  il  a  ete  declare  en  etat  de 
faillite  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ;  que  la  faiUite 
a  suivi  son  cours  k  Paris  ;  qu'un  jugement  rendu  par  la  deuxieme 
chambre  de  ce  tribunal  a  prononce  la  separation  de  blens  entre 
les  epoux  Lenthe  au  profit  de  la  femme ;  que  Lenthe  a  approuve 
le  travail  du  notaire  iiquidateur ;  que,  s'etant  soumis  aux  lois 
fran^ses  relatives  au  mariaffe,  il  est  juslieiaMe  des  tribrniaa 
frauQais ;  —  Attendu,  en  reaute,  que  Lenthe,  ayant  depuis  de 
longues  annees  quitte  son  pays  natal  sans  esprit  de  retour  pour 
fixer  son  domicile  en  France,  a  perdu  sa  nationalite  d'origine 
quelle  qu'elle  soit ;  qu'il  est  sans  patrie ;  que  la  demanderosse  ne 
pourrait  porter  la  demande  devant  aucun  tribunal  etranger ; 
qu'il  est  done  justiciable  des  tribunaux  de  son  donucilB  tM  ;... 

Par  ces  motifs,  declare  mal  foodee  Texception  dlneompete&CQ 
opposee  par  Lenthe  4  la  demende  en  divoroe  introdnite  contre 
Im  par  sa  iemme;  se  declare  competent  pour  connaltre  de  ladite 
demande  \  reovoia  la  cause  au  moie  pour  piaider  sur  le  fond. 

Du  12  mai  189^.*Trib.  civ.  Seine,  h  cb.-MM.  Tardif,  pr.-Ray- 
mond  et  Boullay,  av. 
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mati^re  de  divorce,  que  les  parties  ne  peuvent,  mdme  d'un 
commun  accord,  se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  ioi 
aui  exige  qu'avant  toute  procedure  contradictoire  le  pr6si- 
aent  entende  le  demandeur  et  lui  adresse  les  observations 
qu*il  juge  convenables  fCaen,  40  janv.  1893,  aff.  Hovasse, 
D.  P.  93.  2.  Ii3).—  Mais  le  demandeur  en  separation  de  corps 
n'est  pas  tenu,  comme  le  demandeur  en  divorce,  de  presen- 
ter en  personne  sa  requite  au  president  du  tribunal  ou  au 
juge  qui  en  fait  fonclions.  L'art.  234  c.  civ.,  qui  present  la 
comparution  personnelle  du  demandeur,  n'est  pas  de  ceux 
que  Tart.  307  declare  applicables  k  la  demande  de  separa- 
tion de  corps.  L'art.  235,  aux  termes  duquel  le  ju^e  entend 
le  demandeur  et  lui  fait  les  observations  qu'il  croit  conve- 
nables, est  6galement  sp6cial  au  divorce.  La  presentation 
de  larequete  en  separation  de  corps  estjrestee  regie  par  les 
art.  875  et  876  c.  proc.  civ. 

41.  C'est  le  president  du  tribunal  qui,  aux  termes  de 
Tart.  875  c.  proc.  civ.,  doit  recevoir  la  requete  de  r6poux 
demandeur  ;  Tart.  234  c.  civ.,  pour  le  divorce,  dit  que  cette 
requete  doit  etre  presentee  «  au  president  du  tribunal  ou 
aujuge  qui  en  fait  fonctions  ».  Pour  qu*un  juge  puisse 
legalement  remplacer  le  president,  il  faut  que  celui-ci  et 
tous  les  juges  plus  anciens  soient  empSches  (V.  swprfi, 
vo  Organisation  judiciaire,  n°  127).  11  a  et6  juge  que  ror- 
don nance  prescrivant,  en  matiere  de  divorce,  la  comparu- 
tion des  parties  suivant  Tart.  235  c.  civ.,  doit,  k  peine  de 
nullite,  lorsqu'elle  est  rendue  par  un  juge  suppieant  faisant 
fonctions  de  president,  mentionner  Tempechement  tant  du 
president  que  des  juges  titulaires  (Caen,  10  janv.  1893,  aff. 
Hovasse,  D.  P.  93.  2.  113). 

42.  La  requite  presentee  par  repoux  demandeur  est 
r6pondue  d'une  ordonnance  portant  que  les  parties  compa- 
raitront  devant  le  president  au  jour  et  k  I'heure  qu*il  indi- 
que  (c.  proc.  civ.  art.  876).  A  partir  de  ce  moment,  la  pro- 
cedure de  la  separation  de  corps,  en  ce  qui  concerne  la 
comparution  des  epoux  devant  le  juge  conciliateur,  le  droit 
accorde  k  ce  ma>,Mstrat  d'ajourner  les  parties,  la  forme  de 
I'assignation,  les  deiais  dans  lesquels  cette  assignation  doit 
etre  donn6e,  est  idenliquH  k  la  procedure  du  divorce  (V.  su- 
pra, \^  Divorce  et  s^aration  de  corps,  n«  180).  L'art.  235  c. 
civ.,  special  au  divorce,  present  au  president  decommettre 
un  huissier  pour  notifier  la  citation.  Bien  que  cette  disposi- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  876  c.  proc.  civ.,  elle  doit 
neanmoins  etre  observee  en  matiere  de  separation  de  corps, 
car  Tart.  237  c.  civ.,  applicable  k  cette  matiere,  dispose 
ensuite  que  la  citation  sera  deiivree  par  huissier  commis  et 
sous  pli  ferme  (V.  suprCt,  eod.  v<»,  n®  191). 

43.  L'ordonnance  du  president  qui  donne  acte  k  repoux 
demandeur  de  la  presentation  de  sa  requ6te  et  Tautorise  a 
faire  citer  son  conjoint  en  conciliation,  est  un  acte  de  sim- 
ple juridiction  s^racieuse ;  elle  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
quand  mdme  elle  fixe  provisoirement  la  residence  separee 
au  demandeur,  Cela  Tresulte  a  contrario  de  Tart.  238,  §  3, 
compare  aux  art.  235  et  236  (V.  supra,  v*  Divorce  et  separa- 
tion de  corps,  n*  187;  Paris,  1"  mai  1894  (1);  Hue,  t.  2, 
n°  317;  Curet,n<>  180).  —  Nous  avons  admis  swpr/i,v"  Divorce^ 
n^  185,  que  par  cette  premiere  ordonnance  le  president  ne 

Sourrait  pas,  sur  la  demande  de  la  femme,  enjoindre  au  mari 
e  quitter  le  domicile  conjugal.  M.  Hue,  loc,  cit,,  emet  un 
avis  contraire.  Cependant  Tart.  236  ne  permet  au  president 
de  fixer  un  lieu  de  residence  provisoire  k  repoux  deman- 
deur que  s'il  s'agit  de  la  femme.  Cette  disposition  restric- 
tive semble  impliquer  que  le  president  n'a  pas  le  droit  de 
changer,  par  cette  ordonnance,  la  residence  du  mari.  S'il 
I'avait  fait,  comme  s'il  avait  autrcment  outrepasse  les  pou- 
voirs  qui  lui  sent  accordes  par  la  Ioi,  la  partie  lesee  pour- 
rait  demander  la  retractation  des  dispositions  qui  lui  f  eraient 

(i).  (Dame  Pradel  C.  Pradel.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur 
1  appel  iiiterjete  par  Pradel  de  deux  ordonnances  rendues  par 
M.  le  president  oiu  tribunal  civil  de  la  Seine,  la  premiere  le 
9  iuin  1893  et  la  seconde  le  21  juin  de  la  meme  annee  ;  —  Con- 
siderant  que  rordonuance  rendue  le  9  juin  4893,  donnant  acte  k 
la  dame  Pradel  de  la  presentation  de  sa  requite  k  fin  de  divorce 
et  Tautorisant  k  laire  citer  son  mari  en  conciliation  par-devant 
le  president  du  tribunal  en  son  cahiuHt  (c.  civ.  art.  235),  est  un 
acte  de  simple  juriaiciion  cracieuse  et  consequemment  n'est  pas 
susceptible  u  appel ;  —  Sur  1  appel  de  r«jrdonnance  du  president  du 
tribunal  civil  cle  la  Seine  du  21  juin  1893  ;  —  ConsidfMant  uu' , 


grief  par  voie  de  refere  (V.  en  ce  sens,  Berlin,  Bloch  ei 
Beuillac,  Chambre  du  conseil,  t.  2,  n«  940). 

44.  La  seconde  ordonnance,  qui  intervient  sur  la  tenta- 
tive de  conciliation  et  qui  statue  sur  des  mesures  provisoires, 
est  susceptible  d'appel  dans  les  deiais  de  Part.  809  c.  proc. 
civ.,  c'est-^-dire  dans  les  quinze  jours  k  partir  de  la  signi- 
fication (V.  supra,  V*  Divorce  et  s^ration  de  corps,  n««  263 
et  suiv.).  Si  Tappel  est  forme  passe  ce  deiai  de  quinzaine, 
il  n'est  pas  recevable  (Grenoble,  17  janv.  1893,  air.  Million, 
D.  P.  93.  2.  114;  Paris,  !•'  mai  1894,  supra,  n^  43). 

45.  Conformement  k  Topinion  emise  supra,  v®  Divorce 
et  separation  de  corps,  n«  197,  il  a  6t6  jug6  que  la  femme 
mineure  n'a  pas  besoin  d'etre  assistee  de  son  curateur  pour 
comparattre  en  conciliation  devant  le  president  du  tribunal 
(Paris,  22  mars  1894,  aif.  Sourd,  D.  P.  94.  2.  469). 

Sect.  4.  —  Des  formalites  de  la  demande  et  des  demandbs 
BEcoNVENTiONNKLLEs  (V.  suprd,  V  DivoTCC  et  Separation  de 
corps,  n*"  220  k  256). 

46.  Aux  termes  de  Part.  307  c.  civ.,  la  demande  en  sepa- 
ration de  corps  doit  etre  «  intentee,  instruite  et  jugee  de  la 
m6me  maniere  que  toute  autre  action  civile  ».  Depuis  la  Ioi 
du  18  avr.  1886,  Tart.  239  dispose  aussi,  pour  la  demande 
en  divorce,  (}ue  «  la  cause  est  instruite  et  juc^ee  dans  la 
forme  ordinaire,  le  ministere  public  entendu  ».  iT  n'y  a  done 
aucune  difference,  quant  k  la  foime  de  proceder  devant  le 
tribunal,  entre  Tinstance  en  divorce  et  Pinstance  en  separa- 
tion de  corps. 

47.  L'art.  239,  §  2,  c.  civ.  permet  au  demandeur  en 
divorce  de  transformer  sa  demande  en  demande  en  separa- 
tion de  corps,  en  tout  etat  de  cause.  II  est  admis  en  juris- 
prudence que  cette  transformation  pent  avoir  lieu  mdme  en 
appel  (V.  suprd^  v^  Divorce  et  separation  de  corps,  n^  231 ; 
Bordeaux,  13  fevr.  1889,  aff.  X...,  D.  P.  91.  2.  44;  Req. 
5  juill.  1892,  afT.  Daniel,  D.  P.  93.  1.  412). 

48.  Mais  une  demande  de  separation  ae  corps  ne  pent 
pas  etre  transformee  en  demande  de  divorce  (V.  suprd, 
\^  Divorce  et  separation  de  corps,  n**  234  ;  Paris,  8  mars  1890, 
aff.  Vaillant,  D.  P.  91.  2.  131 ;  Req.  6  nov.  1893  (motifs), 
aff.  Dubois,  D.  P.  94.  1 .  414).  Par  exception,  la  Ioi  du 
27  juill.  1884,  art.  4,  et  celle  du  18  avr.  1886,  art.  6,.ont 
permis  de  convertir  les  instances  en  sepaiation  de  corps  qui 
etaient  pendantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  Ioi 
de  1884  en  instances  de  divorce.  C'etait  ik  une  mesure 
transitoire  et  exceptionnelle  qu'on  ne  pent  pas  invoquer  par 
analogic  lorsqu  il  s'agit  d'une  instance  en  separation  de 
corps  introduite  depuis  le  retablissement  du  divorce;  elle 
e(lt  ete,  d'ailleurs,  inutile  si  la  transformation  des  demandes 
de  separation  de  corps  en  demandes  de  divorce  etait  permise 
d'une  maniere  generale  (V.  I'arret  pr6cite  du  6  nov. 
1893). 

Rien  ne  s'oppose  toutefois  k  ce  que  repoux  qui  a  d'abord 
demande  la  separation  de  corps  se  desiste  de  son  action 
et  forme  ensuite  une  demande  de  divorce.  Mais  il  doit 
presenter  une  nouvelle  requdte  et  renouveler  Tessai  de 
conciliation  (Hue,  t.  2,  n<»  337;  Curet,  n»412).  —  Jug6  que  la 
demande  en  divorce  intentee  posteheurement^  une  demande 
en  separation  de  corps  et  fondee  sur  les  mdmes  causes, 
comprend  virtuellement  le  desistement  de  la  demande  pri- 
mitive et  la  fait  disparaitre;  que,  par  suite,  cette  demande 
est  recevable...  alors  surtout  que  le  demandeur  s'est  expres- 
sement  desiste  de  sa  demande  originaire  en  separation  de 
corps  par  un  acte  signifie  k  la  defenderesse  et  accepte  par 
elle  (Riom,  13  juin  1893,  aff.  Dufour,  D.  P.  94.  2.  481). 

49.  II  a  ete  juge  que  si  des  conclusions  aux  fins  de 

si  Tart.  238  c.  civ.  declare  susceptible  d'appel  rordonnance  nou- 
velle, rendue,  les  parties  entendues,  et  statuant  sur  des  mesures 
provisoires  en  matiere  de  divorce,  Tap  pel  n'est  recevable  que 
s'il  est  interjete  dans  le  delai  de  l'art.  809  c.  proc.  civ.,  c'est-^- 
dire  dans  la  quinzaine  de  la  signification ;  que  la  signification 
de  rordonnance  du  21  juin  porte  la  date  du  4  juill.  1893 ;  que 
I'appel.ayant  ete  signifie  seulemeni  le  21,  est  tardif,  et,  par  suite, 
not!  recevable;  —  Declare  les  appelsnon  recevables. 

Du  i^  mai  1894.-C.  de  Paris,  7«  ch.-MM  Fauconneau- 
Dufresne,  pr.-Jambois,  subst.  du  proc.  gen.-Pinvcrt  et 
Flogny,  av. 
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diTorce  out  ^U  irr^guliftrement  prises  au  cours  d'une  ins- 
tance en  separation  de  corps,  elles  n'ont  pas  eu  pour  effet 
d'eteindre  la  demande  originaire  en  separation,  restee 
comme  un  minimum  de  demande,  non  abandonn6:  ^ue, 
par  suite,  le  tribunal,  aprds  avoir  declare  les  conclusions 
tendant  au  divorce  irrecevables,  a  pu  statuer  au  fond  sur  la 
demande  de  separation,  reprise  par  T^poux  demandeur,  et 
utoriser  la  preuve  des  faits  articuies  (Req.  6  no  v.  1893, 
aff.  Dubois,  D.  P.  94.  i.  414). 

SM>.  A  une  demande  principale  de  separation  de  corps, 
I'epoux  d^fendeur  peul  opposer  une  demande  reconvention- 
nelle  de  separation  de  corps  (V.  supra,  v«  Divorce  et  separa- 
tion de  corps  f  n«  238).  Et  cette  demande  reconventionnelle 
peut  etre  formee  mdme  en  appel  (Poitiers,  2  fevr.  1891,  aff. 
S.-.,  D.  P.  92.  2.  216).  Cette  solution  ne  pourrait  plus  etre 
mise  en  doute  aujourd'hui.  L'art.  248,  §  4,  c.  civ.  dispose 
que  «  les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire 
&i  appel  sans  etre  considerees  comme  demandes  nouvelles ». 
Or,  il  r6sulte  des  travaux  pr6paratoires  de  la  loi  du  6  fevr. 
1893  que  Tintention  formeUe  du  legislateur  a  ete  de  rendre 
cette  r^gle,  ainsi  que  toutes  les  autres  dispositions derart.248, 
applicable  aux  instances  en  separation  de  corps.  Voici,  en 
enet,  ce  que  disait  k  cet  egard  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Senatydans  la  seance  du  27  janv.  1893  :  «<  Nous  passons  k 
Tart.  4  du  projet  de  la  Ghambre  des  deputes,  qui  contient 
une  disposition  interessante.  II  reproduit  Tart.  248  c.  civ., 
ffui  traite  de  la  procedure  d'opposition,  d'appel,  des  deman- 
des reconTentionn elles  en  mati6re  de  divorce,  et  plus  parti- 
culi^rement  decide  en  cette  matiere  TelTet  suspensif  du 
pour  vol  en  cassation.  A  n'examiner  que  le  texte  delaCham- 
bre  des  deputes,  on  pourrait  croire  qu'il  tend  seulement  k 
rendre  commun  k  la  separation  de  corps  le  cas  particulier 
relatif  aux  pourvoisen  matiere  de  divorce;  cependant  le  fait 
pap  la  Ghambre  des  deputes  d'avoir  ainsi  incorpore  le  texte 
complet  de  Tarticle  dans  son  projet  de  loi  a  bien  indique 
qa*eile  avait  eu  T intention  d'appliquer  k  la  separation  de 
carps  la  totalite  des  dispositions  de  cet  article,  et  aussi  la 
commission  du  Senat,  pour  mieux  preciser  cette  volonte, 
avait-elle  ajouteim  alinea  k  la  suite  de  Tart.  248  c.  civ.,ali- 
nea  ainsi  conQu  :  «  Toutes  les  dispositions  qui  precedent 
«  sent  applicables  k  la  separation  de  corps  ».  La  pensee  de- 
venait  plus  claire  et  le  texte  etait  ainsi  ameiiore ;  mais  il  a 
sembie  k  la  commission  au'en  vous  faisant  connaltre  cette 
interpretation  pour  laquelle  elle  s'etait  mise  d'accord  avec 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  elle  creait  la  un  ele- 
ment suffisant  pour  bien  degager  la  pensee  du  legislateur. 
Ainsi  le  texte  complet  de  Tart.  248  c.  civ.  est,  dans  la  pen- 
see  des  r^dacteurs  de  la  Ghambre  des  deputes  et  du  Senat, 
applicable  en  matiere  de  divorce  et  de  separation  de  corps  o . 

51.  Une  demande  reconventionnelle  de  separation  de 
corps  peut  aussi  6tre  formee  par  Tepoux  defendeur  dans 
mie  instance  en  divorce  (V.  supr^,-  v«  Divorce  et  separation 
de  corps,  n^  238  ;  Rouen,  7  aodt  1888,  ail.  Gliquet,  D.  P.  90. 
t.  361). 

52.  Enfin,  I'epoux  defendeur  k  une  action  en  divorce,  qui 
a  forme  une  demande  reconventionnelle  de  divorce,  peut, 
en  vertu  de  Tart.  232,  §  2,  transformer  cette  demande 
en  dtmaude  de  separation  de  corps  (V.  supra,  v«  Divorce  et 
separation  de  corps,  n'*  229;  Rouen,  7  aotit  1888,  cite  suprd^ 
n»  51). 

53.  Lorsque  Tun  des  epoux  demande  le  divorce  et  Tautre 
la  separation  de  corps,  le  tribunal,  conuneon  Ta  explique 
suprd^  v®  Divorce f  n<»  240,  doit  tou jours  statuer  sur  les  deux 
demandes.  Alors  meme  qu'il  admet  le  divorce,  il  doit 
encore,  si  la  demande  en  separation  de  corps  se  trouve  jus- 
tifiee,  prononcer  cette  separation,  en  tant  que  de  besoin, 
pour  le  cas  oii  le  divorce  ne  serait  pas  mene  k  fin  par  de- 
taut  de  transcription  sur  les  registres  de  retat  civil  ou  par 
qaelque  autre  cause  (Paris,  27  juin  1888,  aff.  Duchenne, 
D.  P.  90.  2.  361 ;  Rouen,  7  aoiit  1888,  ibid,;  Coulon,  t.  4, 
p.  136  et  suiv.;  Hue,  t.  2,  n«  341  ;  Guret,  n^  246). 

54.  11  peut  se  faire  que  les  deux  epoux  aient  introduit 
devant  le  mfime  tribunal,  par  voie  principale.  Tun  une  de- 
mande de  divorce  et  Tautre  une  demande  de  separation  de 
corp«.  Si  ces  deux  demandes  sent  k  pen  pres  au  meme  ni- 
veau, il  convient  de  les  joindre  pour  qu'elles  soient  instrui- 
tes  et  jugees  simultanement.  Mais  si  Tinstruction  de  Tune 
est  plus  avancee  que  celle  de  I'autre,  il  ne  faut  pas  que  la 


seconde  ait  pour  effet  de  retarder  la  solution  de  la  premiere ; 
les  deux  instances  alors  doivent  se  poursuivre  separement 
(V.  supra,  v<»  Divorce  et  separation  de  corps,  n'»»241  et  suiv.). 
Dans  cette  seconde  bypothese,  comme  dans  celle  prevue 
supra,  n°  53,  alors  m6me  (}ue  le  tribunal  aurait  de}k  pro- 
nonce  le  divorce  sur  la  premiere  demande,  il  devrait  encore 
prononcer  la  separation  de  corps,  en  tant  que  de  besoin, 
sur  la  seconde,  au  moins  dans  le  cas  od,  lors  du  second 
jugement,  le  divorce  ne  serait  pas  encore  devenu  definitif 
(Trib.  civ.  Seine,  16  dec.  1886,  aff.  V....  D.  P.  91.  3.  8. 
V.  aussi  D.  P.  90.  2.  361,  notes  1,  2  et  3). 

55.  Si  le  divorce  est  dej&  definitivement  acquis  au  mo- 
ment ou  la  demande  en  separation  de  corps  est  en  etat 
d'etre  jugee,  il  n*y  a  plus  lieu  de  prononcer  la  separation  de 
corps,  puisque  les  parties  ne  sont  plus  mariees;  mais  il  faut 
encore  neanmoins  que  le  tribunal  statue  sur  la  demande, 

fjour  decider  qui  en  pay  era  les  frais  et  surtout  pour  ne  pas 
aisser  dans  Tincertitude  le  point  de  savoir  si  les  avantages 
matrimoniaux  faits  par  repoux  demandeur  k  son  conjoint 
seront  revoqu6s  (V.  en  ce  sens,  D.  P.  90.  2.  361,  notes  1, 
2  et  3  ;  Guret,  n^  247).  —  M.  Hue,  t.  2,  n*  345,  soutient,  au 
contraire,qu'une  fois  le  divorce  devenu  definitif,  la  demande 
en  separation  de  corps  devient  sans  objet  et  ne  peut  plus 
etre  suivie.  «  Le  divorce,  dit-il,  doit  produire  ii  regard  dune 
action  en  divorce  ou  en  separation  de  corps  pendante  au 
moment  oil  il  est  prononce,  le  mfime  effet  extinctif  que  le 
deces  de  Pun  des  epoux  »  (art.  244,  §  3,  et  art.  307,  §  1). 
Mais  ce  systeme  a  d'abord  le  tort  d'6tendre  k  une  hypothese 
non  prevue  par  la  loi  une  disposition  de  nature  exception- 
nelle  comme  celle  de  Tart.  244,  §  3.  De  plus,  il  aboutit  iun 
d6ni  de  justice  pour  Tepoux  dont  la  demande  en  separation 
de  corps  ou  en  divorce  est  jugee  en  dernier  lieu.  II  est  pos- 
sible que  cette  demande  ait  ete  introduit e  des  avant  la  de- 
mande en  divorce  formee  par  I'autre  epoux,  et  que  la  solu- 
tion en  ait  ete  retardee  par  des  circonstances  independantes 
de  la  volonte  du  demandeur,  notamment  par  un  pourvoi  en 
cassation  forme  par  Tautre  epoux;  pourquoi  alors  le  de- 
mandeur souf!rirait-il  du  retard?  Pourquoi  perdrait-il,  k  rai- 
son  de  cette  cause  fortuite  et  peut-6tre  mfime  imputable  k 
son  conjoint,  le  droit  d'obtenir  la  revocation  des  avantages 
matrimoniaux  consentis  par  lui  k  ce  conjoint?  Pourquoi  ce 
dernier  conserverait-il  ces  avantages,  s*il  avait  merite  de 
les  perdre,  tandis  oue  ceux  consentis  par  lui  seraient  revo- 
ques  par  le  divorce?  On  objecte  que  le  demandeur  en  sepa- 
ration de  corps  a  eu  le  tort  de  ne  pas  former  une  demande 
reconventionnelle  sur  Taction  en  divorce.  Mais,  s*il  avait  deji 
intente  sa  demande  de  separation  par  voie  principale,  rien 
ne  Tobligeait  k  abandonner  cette  premiere  action  pour  en 
former  une  autre,  et  s*il  ne  Tavait  pas  encore  intentee,  c'est 
peut-etre  parce  qu'il  ignorait  alors  les  causes  pouvant  mo- 
tiver  la  separation  k  son  profit.  II  est  vrai  que,  le  divorce 
eiant  un  fait  accompli,  le  but  principal  de  la  demande  en 
separation,  la  cessation  de  la  vie  commune,  n'a  plus  besoin 
d'etre  poursuivi,  puisqu'il  est  deji  acquis,  mais  la  demande 
tendait  aussi  k  d' autres  fins  accessoires  :  nous  avons  cite  la 
revocation  des  avantages  matrimoniaux;  on  peut  y  ajouter 
Tapplication  de  Tart.  302,  relatif  k  la  garde  des  enfants,  et, 
s'il  s'agissait  d'une  action  en  divorce,  Tapplication  de 
Tart.  298,  probibant  le  mariage  entre  repoux  adultere  et  son 
complice ;  faire  du  divorce  obtenu  par  Tun  des  epoux  une 
cause  d'extinction  de  la  demande  en  separation  de  corps  ou 
en  divorce  formee  par  Tautre,  c'est,  contre  toute  justice, 
mettre  Tauteur  de  la  seconde  demande  dans  Timpossibilite 
d'atteindre  ces  resultats  tres  considerables,  alors  mftme  qu'il 
y  a  droit. 

56.  Le  tiers  difTame  au  cours  d'une  instance  en  separa- 
tion de  corps  ou  en  divorce  a  le  droit  d'intervenir,  meme 
devant  la  cour,  pour  obtenir  la  suppression  des  ecrits  diffa- 
matoires  produits  contre  lui,  soit  devant  les  juges  du  pre- 
mier degre,  soit  en  appel,  et  pour  faire  condamner  la  par- 
tie  qui  Ta  difTame  k  des  dommages-interfits :  il  est  fonde  k 
invoquer  dans  ce  but  I'drt.  41,  §  4,  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
et  I'art.  1036  c.  proc.  civ.  (Poitiers,  11  juill.  1892,  aff.  M..., 
D.  P.  94.  2.  149).  Le  tiers  intervenant  devient  partie  au 
proces  et,  par  suite,  a  le  droit  d'assister  aux  enqufttes  pour 
fournir  la  preuve  contraire  des  faits  pouvant  porter  atteinte 
k  son  bonneur  (Giv.  cass.  26  mars  1888,  aff.  B...,  D.  P.  88, 
1.  465). 
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Sect.  5.  —  Dbs  mksures   provisoirbs  bt  consbrvatoires 
{\,suprA,  y^  Divorce  et  s^aration  de  corps,  n'»"257  k  347). 

57.  Aux  termes  deTart.  238,  §  3,  Tordonnance  du  presi- 
dent, qui  statue  sur  la  residence  de  T^poux  demandeur,  sur 
la  garde  provisoire  des  enfants,  sur  la  remise  des  elTets  per- 
Bonnels  et  sur  la  demande  d'aliments,  est  ex^cutoire  par 

{provision,  mais  susceptible  d'appel  dans  les  d^lais  fix^s  par 
'art.  809  c.  proc.  civ.  L'appel  est  possible  avant  le  d61ai  dt 
huitaine  k  partir  de  Tordonnance,  et  11  n'est  plus  recevable 
s'il  a  M  interiete  apr§s  la  quinzaine  k  dater  du  jour  de  la 
signification  (V.  supra,  v®  Divorce  et  separation  de  ror^os, 
n<>  264).  II  a  ^t^  juge  que  le  d^lai  de  quinzaine  pendant  le- 
quel  1  appel  de  Tordonnance  peut  6tre  inter jet^  n'est  pas 
suspendu  par  un  pourvoi  en  r^giement  de  juges,  etque  1  ar- 
rSt  de  soit-communiqu6  qui  intervient  sur  le  pourvoi  n'a  pas 
pour  effet  de  relever  de  la  d^cheance  resultant  de  Texpira- 
tion  du  d61ai  (Req.  9  juin  1891,  aff.  Freige,D.  P.  92. 1.  334). 
La  loi  du  6  f^vr.  1893,  art.  4,  a  d^clar^suspensif,  en  mati^re 
de  separation  de  corps  comme  en  mati^re  de  divorce,  le  pour- 
voi en  cassation ;  mais  cette  disposition  ne  nous  paralt  pas 
pouvoir  etre  appliqu^e  4  une  demande  en  r^glement  de 
juges. 

58.  «  Lorsjiue  le  tribunal  est  saisi,  dit  Tart.  238,  §  5,  les 
mesures  provisoires  prescrites  par  le  juge  peuvent  6tre  mo- 
difi6es  ou  compiet^es  au  cours  de  i'instance,  par  jugement 
du  tribunal...  ».  C'est  done  au  tribunal,  et  non  plus  au  pre- 
sident, que  doivent  etre  demand^es  les  mesures  provisoires 
k  partir  du  moment  oti  la  demande  en  separation  de  corps 
a  ete  portee  devant  lui.  Faut-il  conclure  de  \k  que  le  tribu- 
nal va  pouvoir  immediatement  modifier  les  mesures  ordon- 
nees  par  le  president  et  reformer  I'ordonnance  de  celui-ci? 
NuUement.  Si  Tordonnance  n'a  pas  ete  frappee  d' appel,  elle 
a  acquis  force  de  chose  jugee  et  doit,  par  consequent,  rece- 
voir  son  execution  tant  que  la  situation  ne  s'est  pas  modifiee. 
Si,  au  contraire>  elle  a  ete  attaquee  par  vole  d'appel,  c'est  la 
cour,  et  non  le  tribunal,  qui  a  competence  pour  la  reformer. 

50.  La  difficulte  de  concilier  la  competence  du  tribunal 
quant  aux  mesures  provisoires,  k  partir  du  moment  od  le 
litige  a  ete  porte  devant  lui,  avec  le  droit  pour  les  parties 
de  dererer  Tordonnance  du  president  k  la  cour  d'appeU  a 
suscite  une  contro verse  qui  a  divise  la  jurisprudence.  Dans 
un  systems  qui  invoquaitles  travuux  preparatoires  de  la  loi, 
on  soutenait  qu!k  partir  du  moment  ou  le  tribunal  etait 
saisi,  I'appel  de  Tordonnance  du  president  devenait  sans 
obiet  et  etait  consequemment  irrecevabie  (Paris,  13  aodt 
1886,  aff.  Henry,  D.  P.  88.  2.  241;  27  avr.  1888,  aflf.  Burdo, 
ibid.;   15  Juin  1888,  aff.  Pigeon,  ibid.;  Ntmes,  13  fevr. 

1889,  aff.  G D.  P.  90.  2.  333;  Paris.  24  dec.  1890,  aff. 

Couturier,  D.  P.  91.  2.  343;  Bordeaux,  3  juin  1892,  aff. 
Faure,  D.  P.  92.  2.  524).  On  allait  meme  jusqu'^  decider 
I  III.  -         ■  -  —  ----■-■■---  , 

(1)  (Dame  Roy  C.  Roy.)  —  Ls  TRiBunAL  ;  —  Attendu  qne,  eai- 
vant  exploit  introductif  d'instance  en  date  du  31  janv.  1890,  la 
dame  Roy  a  forme  contre  son  man  une  demande  en  divorce ; 
—  Attendu  que,  par  vole  de  conclusions  iocidentes,  signifiees  le 
20  fevr.  1890,  elle  reclame  une  pension  alimentaire  ae  300  fr. 
par  mois;  —  Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par 
fa  demanderesse  que^  le  24  janv.  1890,  lors  de  la  comparution 
des  parties  en  conciliation  devant  M.  le  president  du  tribunal 
cWll  de  la  Seine,  la  dame  Roy  avait  dej4  formuie  la  meme  de- 
mande en  pension  alimentaire,  et  que,  sur  les  obsenrationa  res- 
pectivement  echangees  et  les  renseignements  fournis,  le  magis- 
tral coDciliateufj  par  uoe  ordoo nance  en  date  du  mSme  jour, 
avait  decide  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  accorder  ladite  pen- 
sion alimentaire ;  —  Attendu  que  la  dame  Roy,  n*ayant  pas  at- 
taque  cette  ordonnance  par  la  voie  de  Tappel  dans  les  deiais 
fixes  par  Tart.  809  c.  proc.  civ.,  et  bien  qu'elle  ait  saisi  le  tri> 
bunal  de  son  action  principale  avant  Texpiration  de  ces  deiais, 
ne  sauraat  etre  admise  dans  sa  demande  incideote  qn'autant 
qu'ii  serait  etabli  par  les  circonstances  de  la  cause  que  la  situation 
des  parties  s'est  tronvee  moditiee;  —  Attendu  qui)  resulte  dei 
renseignements  verses  aux  debats  que  cette  situation  n'a  subi 
auoune  modification  depuis  lors;  que  la  demandere<ise  continue, 
comme  par  le  passe,  k  vivre  chez  soti  pfere.  qui  pourvoit  k  tous 
ses  besoms  et  a  ceux  de  ses  enfant^ ;  que  la  dame  Roy  aliegue, 
il  est  vrai,  dans  ses  nouvelles  conclusions  rectiflcatives,  que  deux 
de  ses  enfants  sont  tombei  asses  grievement  maiades,  et  qu'elle 
ne  pent,  faute  de  ressources,  leur  donner  les  soins  medicaux  et 
pbarmaceutiques  necessaires;  mais  qu'elle  n'apporte  aocune 
justification  serieose  k  Tappui  de  sa  pretention;  —  Attendu  qu'il 


que,  si  Tappel  avait  ete  inter j ete  avant  Vassignation  donnee 
par  le  demandeur  au  defendeur  devant  le  tribunal,  cette 
assignation  obligeait  la  cour  k  se  dessaisir  (Paris,  10  janv. 
1889,  aff.  V...,  D.  P.  90.2.  333;  5  avr.  1889,  aff.  L.... 
t6i'/.).  Ce  systeme  a  6te  combattu  supra ^  v*  Divorce  et  sepa- 
ration de  corps,  n<»»  267  et  suiv.  II  a  et6  rejete,  d'abord  par 
plusieurs  arrets  de  la  cour  de  Paris  (Paris,  3  fevr.  1887, 
aff.  Larche,  D.  P.  88.  2.  241 ;  6  juin  1888,  aff.  Marth,  D.  P. 
90.  2.  333;  11  mars  1890,  aff.  D...,  ibid.;  29  avr.  1890,  aff. 
NicoUe,  D.  P.  91.  2.  343;  20  dec.  1890,  aff.  Mettier,  ibid.), 
puis  par  la  cbambre  civile  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
cass.  29  juin  1892,  aff.  Couturier,  D.  P.  92.  i.  553). 

60.  Ainsl,  pour  fixer  la  competence  du  president  et 
de  la  cour  nappel,  d'une  part,  du  tribunal,  d'autre  part, 

Suant  aux  premieres  mesures  provisoires  necessitees  par  la 
emande  en  separation  de  corps  ou  en  divorce,  il  faut  dis- 
tinguer  deux  hypotheses.  La  premiere  est  celle  oix  Tune  des 

Sarties  n'accepte  pas  les  mesures  prescrites  par  le  presi- 
ent;  pour  les  faire  changer,  elle  doit  appeier  de  Tordon- 
nance, et  alors  meme  que  le  tribunal  sera  saisi  de  la  de- 
mande, soit  avant,  soit  apres  Tappel  interjete,  la  cour  sera 
seule  competente  pour  reformer  les  dispositions  de  Tordon- 
nance. La  seconde  hypothese  est  celle  od  les  parties  ou 
Tune  d'elles,  apres  avoir  accepte  les  mesures  ordonnees  par 
le  president,  estiment  qu'il  y  a  lieu,  k  raison  de  circonstan- 
ces  nouvelles  survenues  au  cours  de  Tinstance,  de  les  modi- 
fier ou  de  les  completer,  comme  le  prevoit  Tart.  238,  §  5 ; 
dans  ce  cas,  le  tribunal  est  competent,  et  c'est  k  lui  qu'il 
faut  s'adresser  par  forme  d'incident  (V.  en  ce  sens,  la  note 
de  M.  de  Loynes,  sous  Civ.  cass.  29  juin  1892,  D.  P.  92. 1 .  553; 
Coulon,  t.  4,  p.  362  et  suiv.;  Hue,  t.  2,  n"  330  et  suiv. ;  Cu- 
ret,  n<>  199 ;  Berlin,  Bloch  et  Br^-uillac,  Chambre  du  conseil, 
t.  2,  n^  962).  II  a  ete  juge,  conformement  k  ce  systeme: 
1^  que  Tepoux  demandeur  en  divorce,  qui  n*a  pas  appeie, 
dans  les  deiais  6xes  par  Tart.  809  c.  proc.  civ.,  de  Tordon- 
nance statuant  sur  les  mesures  provisoires,  ne  saurait,  alors 
meme  qu'il  aurait  saisi  le  tribunal  de  son  action  pnncipale 
avant  Texpiration  de  ces  deiais,  etre  admis  dans  sa  demande 
incidente  tendant  k  modifier  lesdites  mesures,  qu'autant  qu'il 
serait  etabli  par  les  circonstances  de  la  cause  que  la  situa- 
tion des  parties  s'est  trouvee  modifiee  (Trib.  civ.  Seine, 
31  mars  1890)  (1);  —  2®  Que  Tepoux  aui,  ayant  interjete 
appel  d*ordonnances  rendues  par  le  president,  en  matiere 
de  divorce,  ne  reclame,  dans  son  exploit  d*appel,  aucune 
modification  atix  mesures  prescrites,  mais  demande  la 
nulliie  radicale  des  ordonnances  pour  inobservation  de  for- 
malites  substantielles  et  pour  cause  d'incompetence  du  juge 
ratione  loci,  est  recevable  dans  son  appel,  alors  meme  que 
le  tribunal  est  saisi  de  la  demande  de  divorce  (Caen,  29  nov. 
1892)  (2). 

61.  En  attribuant  competence  au  tribunal  saisi  de  la 

suffit,  d'ailleurs,  du  rapprochement  des  dates  de  la  comparution 
des  parties  en  conciliation  et  de  la  demande  incidente  pour  se 
convaincre  que  des  le  premier  mnment  la  dame  Roy  a  cberche 
k  revenir  inairectement  sur  la  decision  qui  avait  ete  prise  par  le 
magistrat  conciliateur  sans  foumir  aucun  element  nouveau  pour 
une  decision  contraire;—  Par  ces  motifs;  —  Declare  la  dame 
Roy  mal  fondee  en  sa  demande  incidente  en  pension  alimentaire 
et  Ten  deboute. 

Du  31  mars  1890. -Trib.  civ.  de  la  Seine,  6«  ch.-MM.  Lauth, 
pr.-Le  Bourdelis,  sub8.-Paul  Lambert  et  Paul  Baratte.  av. 

(2)  (Hovasse  C,  dame  Uovasse.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  sur 
Tappel  interjete  par  Hovasse  de  trois  ordonnances  k  la  date  des 
!•',  7  et  27  oct.  1892,  rendues  en  matiere  de  divorce  par  le  presi- 
dent du  tribunal  civil  d*AlenQon,  qui  a  fixe  la  residence  provi- 
soire de  la  dame  Hovasse  et  change  successivement  cette  resi- 
dence, a  ordonne  une  apposition  de  sceliee  au  domicile  commun, 
oblige  le  mari  k  remettre  i  sa  femme  les  linges,  hardes  et  effeti 
k  son  usage,  et  a  autorise  la  dame  Hovasse  k  intenter  une  de* 
mande  en  divorce ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposee  k  cet 
appel  et  tiree  de  ce  qu*il  aurait  ete  interjete  posterieurement  k  la 
demande  principale  en  divorce,  uortee  devant  le  tribunal  d'Alen- 

Son,  auquel  appartiendrait  seul  le  droit  de  statuer  sur  les  modi- 
cations  k  apporteraux  mesures  prescrites  par  le  president:  — 
Attendu  que  Tappel  est  de  droit  common ;  que,  d'ailleurs,  Tart. 238 
c.  civ.  declare  expressement  que  les  ordonnances  rendues  par  le 
president  d'un  tribunal  en  matiere  de  divorce  sont  susceptibles 
d'appel  dans  les  deiais  fixes  par  Tart,  309  c.  proc.  civ.,  cast*^ 
dire  dans  la  quinzaine  de  la  signification  ;  —  Attendu  que  cet 
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demftnde  poor  modifier  on  compl^tef  les  mesures  provi- 
soires  prescrites  par  ie  juge.  Tart.  238,  §  5,  ajoute :  «  sans 
prejudice  dn  droit  qu  a  toujours  le  iuge  de  statuer,  en  tout 
etat  de  caase,  en  r^f^r^,  sur  la  r^siaence  de  la  femme  ».  La 
plapart  des  commentateurs  ont  pens^  que  la  reserve  ainsi 
faite«  ouant  k  la  residence  de  ia  lemme,  ne  devait  pas  dtre 
eonsidme  conune  ayant  pour  objet  d'exclure  la  competence 
reconnue  jusqu'alors  au  juee  des  r^f^r^s  pour  statuer  sur 
toote  autre  mesure  en  cas  d'urgence  (V.  «inrd,  v*  Divorce 
€t  8^parati<m  de  corps,  n*"  270.  Adde,  dans  le  m6me  sens : 
Bertio,  Bloch  et  Breuillard,  Chambre  du  conseilt  t.  2,  n*  963, 
et  la  note,  sous  Paris,  42  mars  1894,  D.  P.  92.  2.  567).— 
X.  Caret,  toutefois,  n^  497,  soutient  Topinion  contraire. 
«  Aux  termes  de  Tart.  806  c.  proc.  civ.,  dit-il,  il  appartient 
bien  an  juge  des  r^f^r^s  de  statuer  provisoirement,  en  cas 
d^lrgeDce ;  mais  ee  principe  g^nf^ral  de  competence  ne  doit 
6tre  applique  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  ete  formellement  de- 
roge  par  la  loi  (Req.  15  juill.  1879,  aff.  De  Missiessy,  D.  P. 
81.  I.  809).  Or,  c'est  precisement  une  exception  k  ce  prin- 
cipe qne  consacre  Tart.  238.  L'art.  238,  en  efTet,  dans  sa 
premiere  partie,  pose  une  regie  generate :  c'est  le  tribunal, 
lorsqu'il  est  saisi  de  la  demande  en  divorce,  qui  modifle  ou 
complete  les  mesures  prescrites  par  le  juge.  A  cette  regie, 
Tart.  238,  dans  sa  seconde  partie,  apporte  une  derogation 
dans  nn  cas  special,  pour  un  seul  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
resideoca  de  la  femme  :  ie  juge,  en  refere,  et  bien  que  le 
tribunal  soit  saisi,  pent  statuer  sur  cette  residence.  Mais  les 
exceptions  sont  de  droit  etroit  et  ne  peuvent  etre  etendues 
d*im  cas  k  un  autre.  Done,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira 
pas  de  la  residence  de  la  femme,  on  retombera  dans  la 
rftgle  gdnerale ;  c'est  au  tribunal  qu*il  appartiendra  de  8ta« 

article  ne  fait  aucnne  distinction  saivant  qae  Ie  tribunal  est  ou 
n'est  paa  saisi  de  la  demande  principale ;  cju'en  fait,  Ie  plus  sou- 
vent  &  tribanal  est  saisi  de  la  demande  principale  avant  rezpi- 
ration  du  deiai  d*appel ;  —  Attendu  que,  si  le  tribunal  pent  modi- 
fier oa  completer  les  mesures  prescrites  par  le  president,  il  d« 
peoi,  sans  Tiuler  les  regies  foadamental<*s  des  iuriaictions,  Rtatu^r 
commejuge  d'appel;  quMi  n'infirme  pas  la  decision  du  president: 
mais  que,  substitue  k  la  juridiciion  temporaire  de  ce  dernier,  il 
£ut  ce  qne,  dans  la  cause,  le  president  a  fait  lui  mdme  en  modi- 
fiaot  sucoessifement  ses  ordonnances,  c*est-^-dire  qu'il  ordonne 
toates  les  mesures  que  necessiient  des  situations  nouvelles  et  sue- 
cet sives  qui  peuvent  se  modifier  tons  les  jours  au  cours  de  Tins- 
tanoe;  —  Atten<lo  que  si  Tune  des  parties  peut,  sans  porter  appel, 
demander  an  tribunal,  «  pour  Tavenir  »,  des  mesures  nouvelles 
modifiant  celles  primitivement  ordonne^s,  le  .iroit  d'appel  nVxiste 
pas  moins  k  son  profit ;  que  c*est  le  seul  moyen  k  Taide  duquel 
elle  peut,  -«  pour  le  pass^  >»,  obtenir  la  nuUite  ou  Tinfirmation 
d^une  ordoD  nance ;  —  Attendu  que  Hovasse,  dans  son  exploit 
d*appel,  oe  demande  aucune  modification  aux  mesures  ordon- 
nees  par  le  president ;  qu'il  demande  la  nuUite  radicaie  des  or- 
donnaoces  pour  inobservation  de  formalites  substantiellei  et 
pAur  cause  alncompetence  du  juge  ratione  Zoct;  qu'il  ne  pouvait 
Eiire  resoudre  ces  queitions  que  par  la  voie  de  1  appel;  qu'il  est 
done  impossible,  sans  violer  expressement  Tart.  238  c.  civ.,  de 
declarer  de  plein  droit  I  appel  non  recevable  k  partir  du  Jour  ott 
le  tribunal  est  saisi  de  la  demande  principale;  —  Au  fond  .... 
(sans  int^ret]  ;  —  Par  ces  motifs ;  —  Sans  avoir  egard  k  la  fin 
de  noQ-recevoir  d'appel,  laquelle  est  rejeiee;  —  Declare  Hovaise 
mal  fonde  dans  son  appel. 

Du  29  nov.  i892.-C.  de  Caen,  i^*  ch.-MM.  Houyvet,  !«'  pr.- 
Lerebors-Pigeonni^re,  av.  gen. 

(1)  (T...  C.  dame  T...)  -*  Le  6  fevr.  1891,  le  president  du  tri- 
banal civil  de  Lyon  a  rendu  Tordonnance  qui  suit  :  —  u  Atten- 
ds que  si.  par ordonnance  du  13  Janvier  dernier,  M.  P.T...  a  ete 
Domnae  gardien  judiciaire,  comme  cbef  de  la  communaute,  des 
<^iets  mobiliers  dependant  de  cette  cummunaute,  11  resulte  des 
faits  de  la  cause  que  la  plus  grande  animosity  rfegne  entre  lei 
parties,  ce  qui  rend  necessaire  la  mise  sous  main  do  justice  du 
motnlier  dont  s'agit;—  Attendu,  d'auire  part,  qu*il  aei^reconnu 

Se  le  sieur  T...  a  outrepasse  rautorisation  qui  lui  avait  ete 
noee  par  le  rigisseur  de  Timmeuble  d*en lever  ouelques  objets 
determines;  quUI  n'est  pas  fixe  k  Lyon;  qu'il  se  dii  au  contraire 
doioicilie  k  Paris,  oil  il  declare  etre  dans  Tintention  de  trans- 
porter  au  moins  une  partie  notable  de  son  mobiiier;  quMl  ne  Jus* 
tifle  pas  d*une  fortune  person nelle  et  que  notamment  il  ne  pos* 
s^e  aocun  immenble  permeitant  d^asseoir  Thypotheque  legale ; 
qne,  quelle  que  soit  sa  situation  personnelle,  cette  situation  ne 
St  am  it  etre  consideree  comme  une  (^rantie  au  point  de  vue 
legal ;  ga*il  resulte  des  explications  des  parties  et  des  rensei^ne- 
ments  foumis  qu'en  realite  le  mobiiier  dependant  de  la  commu* 
Dantd  constitoe  le  seul  gage  de  la  dame  T...,creanci^re,  en  vertu 


tuer.  Et  i]  importe  pen  qu'il  y  ait  urgence ;  Turffence,  dans 
le  systeme  de  la  loi  n'est  pas  une  raison  sufnsante  pour 
donner  competence  au  juge  des  referes,  et  la  preuve,  c'est 
que  Tart.  240  decide,  en  termes  formeis,que  le  tribunal  sta- 
tue ff  sur  toutes  les  autres  mesures  urgentes  »  (V.  aussi,  en 
ce  sens:  Pau,  tO  aom  1887,  aff.  Menetiere,D.  P.  88.  2. 242; 
Paris, lOjanv.  1889,aff.V..,D.P.  90.2.333). 

On  peut  repondre  qu'il  nefaut pas  admettre  facilement,san8 
untexte  formel,  une  exception  aux  principes  generaux  sur 
la  competence  des  juridictions.  L'art.  238,  §  5,  attribue  bien 
au  juge  des  referes  le  droit  de  statuer  en  tout  etat  de  cause 
sur  la  residence  de  la  femme ;  mais  l'art.  240  ne  dit  pas 
que  ce  juge  ne  pourra  pas  aussi  ordonner  d'autres  me* 
sures  dans  les  cas  qui  requerront  une  ceierite  speciale.  Le 
legislateura  considere  que  le  changement  de  la  residence 
de  la  femme  presentait  toujours  un  grand  caractfere  d'ur- 
gence.  Mais,  dans  certains  cas,  il  peut  etre  non  moins  ur- 
gent de  procurer  k  la  femme  des  aliments,  de  pourvoir  k  le 
garde  des  enfants ;  lorsqu'il  y  aurait  trop  d'inconvenients  k 
attendre  une  audience  du  tribunal  pour  faire  ordonner  de 
telles  mesures,  il  semble  que  les  justiciables  doivent  pou- 
voir,  comme  par  le  passe,  s'adresser  au  juge  des  referee.  11 
a  ete  juge,  conformement  k  cette  opinion,  que  la  loi  du  18 
avr.  1886,  qui  a  modifie  Tart.  238  c.  civ.,  n'a  pas  abroge,  en 
matiere  de  separation  de  corps  et  de  divorce,  les  pouvoirs 
conferes  au  ju^e  des  referes  par  les  art.  806  et  suiv.  c.  proo. 
civ.,  et  que  ee  juge  conserve,  notamment,  en  cas  d'urgence, 
le  droit  de  nommer  un  sequestra  charge  de  la  garde  dn 
mobiiier  dependant  de  la  communaute  (Lyon,  3  juin  1891) 
(l).En  tout  cas,  lorsqu'il  n'ya  pas  urgence,  c'est  au  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  divorce,  et  non  au  juge  des  referee, 

de  son  contrat,  de  sommes  importantes;  qu'en  presence  des  dif- 
ficuUes  qui  feraient  obstacle  k  la  restitution  du  fcage  dans  le  cased 
il  aurait  ete  enlev6  par  le  sieur  T...,  il  y  a  lieu  d*ordonner  dee 
mesures  conservatoires  de  nature  k  sauvegarder  les  interAts 
considerables  de  la  demanderesse ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions  de  fait,  la  nomination  d*un  sequestre  est  pleinement 
justifiee;  —  Par  ces  motifs;  —  Statuantau  provisoire,  tous  droits 
reserves  an  fond;  —  Dit  et  prononce  que  M.  Golard,  greffier» 
est  nomme  sequestre  propose  a  la  garde  du  mobiiier  dependant 
de  la  communaute  d'entre  les  epoux  T...,  jusqu'a  la  solution  des 
difficuUes  pendantes  entreeux;  —  Dit  que  le  sequestre  aura  tous 
pouvoirs  pour  obtenir  de  M.  P.  T...,  gardien  iudioiaire,  aux 
termes  de  notre  ordonnance  du  13  Janvier,  la  remise,  et,  au 
besoin,  la  reintegration  de  tous  les  oljets  dont  il  a  pris  la 
ffarde,  aux  termes  du  proces-verbal  de  recolement  dresse  par 
M«  Boudot,  notaire,  le  S2  Janvier;  —  Dit  que  la  mission  dn 
sequestre  prendra  fin  par  la  r^^stitution  du  mobiiier,  en  confor- 
mite  des  decisions  k  intervenir  sur  la  separation  de  corps  et  sur 
la  liquidation  qui  en  sera  la  consequence;-*  Reserve  les  depens. » 
—  Sur  rappel  de  T...  : 

La  cour  ;  —  Considerant  qu*aux  termes  des  art.  806  et  suiv* 
c.  proc.  civ.,  le  juge  du  refere  est  competent  pour  ordonner  les 
mesures  provisoires  dans  tous  les  cas  d'uraence;  que  ces  articles 
ne  distin^uent  pas  entre  le  cas  oil  le  tribunal  est  dej4  saisi  da 
fond  du  litige  et  eelui  06  il  ne  Test  pas;  que  la  jurisprudence  a, 
du  reste,  toujours  admis,  jusqu'A  la  loi  du  18  avr.  1886,  qu'en 
cas  d'urgence,  le  ju^e  du  refere  restait  competent  pour  statuer 
sur  des  mesures  provisoires  apr^s  que  le  tribunal  etait  saisi  da 
fond  du  litige ;  qu'il  s'agit  oe  recneroher  si  cette  loi  n'a  pas» 
comme  le  pretend  T...,  change  I'etat  de  choses  anterieur  aa 
point  de  vue  juridique;  —  Considerant  que  le  nouvel  art.  231 
c.  civ.  donne  au  tribunal,  dej4  saisi  d'une  demande  en  divorce 
ou  60  separation  de  corps,  le  droit  de  modifier  ou  completer  an 
cours  de  Tinstanoe  lei  mesures  provisoires  qui  out  ete  pres* 
crites  anterieurement  par  le  juge,  sans  prejudice  du  droit 
qu'a  toujours  celui-ci  de  statuer  en  tout  etat  da  cause,  en  refere, 
sur  la  residence  de  la  femme ;  —  Considerant  que,  li  le  legisla* 
teur  avait  eu  Tintention  d'abroger,  en  matiere  de  divorce  et  de 
separation  de  corps,  apres  que  le  tribunal  est  saisi,  les  pouvoirs 
conferee  au  juffe  du  refere  par  les  art.  806  et  suiv.  c.  proc.  civ., 
il  Taurait  dit  d'une  fa^^n  formelle  et  explicits;  qu'il  est  k 
remarquer,  au  contraire,  que  dans  le  texte  preettd  le  legislateur 
de  1886  ne  parle  raOme  pas  du  cas  d'urgence,  qui  est  precise^ 
ment  celui  ou  le  juse  du  refere  puiie  sa  competence ;  —  Consi- 
derant que,  sans  aoute,  en  vertu  de  ce  texte,  le  tribunal  saisi 
est  seul  competent  pour  statuer  sur  les  mesures  provisoires 
quand  il  n*y  a  pas  unrence;  mais  qo'au  cas  d'urgence  les  art.  806 
et  suiv.  c.  proc.  civ.  peuvent  recevoir  application ;  qu'on  s'ex- 
plique  tres  bien,  du  reste,  que  le  legislateur  n'eit  pas  vouln 
porter  atteinte  aux  dispositions  de  ces  articles,  car,  en  effet, 
malgre  toute  la  dilif  enoe  possible,  le  tribunal  ne  saorait  statuer 
avec  la  memo  rapidite  que  le  juge  du  refere  ;  qu*il  loi  est  done 
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qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  garde  des  enfants,  et  no- 
tamment  de  decider  si  cette  garde,  pr^c^demment  attribute 
k  lam^re,  lui  seraou  non  retiree  (Paris,  12  mars  1891,  aff. 
Ragageot,  D.  P.  92.  2.  667). 

62.  Lob  mesures  pnovisoires  prises  k  Toccasion  d'une  ins- 
tance en  divorce  ou  en  separation  de  corps  pouvant  tou- 
jours  dtre  modifl^es  et  r^tract^es  dans  le  coursde  I'instance, 
suivant  les  conditions  nouvelles  oh  se  trouvent  les  parties, 
soil  k  la  suite  des  decisions  rendues,  soit  k  raison  des  faits 
qui  se  sont  produits,  il  a  6t6  jug6  que,  lorsqu*en  pronon- 
gant  le  divorce,  une  cour  d^appel  decide  que  la  fern  me  doit 
abandonner  la  maison  de  son  mari,  oh  elle  est  demeur^e 
pendant  Tinstance,  et  ordonne  Tex^cution  provisoire  de 
cette  disposition,  sans  assigner  en  mdme  temps  une  autre 
residence  k  la  femme  jusqu'4  la  solution  definitive  du  pro- 
ems, la  femme  conserve  le  droit  de  demander  aux  juges 
competents  qa*il  lui  soit  fix6  une  nouvelle  residence,  mais 
ne  peut  demander  la  cassation  de  Tarrdt  sous  pr^texte  qu'il 
a  omis  de  statuer  d'offlce  sur  ce  point  (Req.  6  f^vr.  1889, 
aff.  Loudun,  D.  P.  90.  1.  269). 

Art.  !•».  —  De  la  residence  sipar^e  des  ^poux  (V.  suprii,  v« 
Divorce  et  s^aration  de  corps,  n»»  275  k  295). 

63.  Le  juge  competent  pour  statuer  sur  la  residence  de 
la  femme  pendant  1  mstance  en  separation  de  corps  ou  en 
divorce  a  le  droit  d'appr^cier,  d'apres  les  circonstances  de  la 
cause  et  TinterSt  des  parties,  oil  doit  etre  fix6e  cette  resi- 
dence. II  peut  meme  decider  que  la  femme  resteraau  domi- 
cile conjugal  et  enjoindre  au  mari  d'en  sortir  (V.  suprd^  v<» 
Divorce  et  separation  de  corps  ,  n^  286  ;  Req.  18  janv.  1892, 
aff.  Vatel,  D..  P.  92.  1.  124).  Toutefois,  le  jugene  doit  pas, 
sans  de  graves  motifs,  forcer  le  mari  k  quitter  le  domicile 

imp09sible  en  fait  de  remplacer  celui-ci  sans  desavantage  pour 
les  parties  ;  —  Gonsiderant  enfln  que,  si  le  nouvel  art.  238  n*a 
reserve  d^une  fa^n  expresse  les  pouvoirs  du  president  qu*en  ce 
qui  conrerne  la  resideoce  de  la  femme,  il  faut  en  conclure  seule- 
ment  qu'il  s'est  occupe  da  cas  le  plus  fi^equent  et  le  plus  impor- 
tant qui  se  presente  en  matiere  do  divorce  et  de  si^paration  de 
corps ;  —  Gonsiderant  que  les  circonstances  qui  ont  motive  Tor- 
donnance  de  refere  dont  est  appel  avaient  un  caractere  d'urgence 
incontestable,  puisque  la  femme  T...  soutenait  que  son  mari, 
gardien  des  objets  mobiliers  de  la  communaute,  en  vertu  d*une 
precedente  ordonnance,  cberchait  k  abuser  de  son  mandat  pour 
faire  disparattre  ce  mobiler,  qui  constituait  sinon  la  seule,  du 
moins  la  plus  serieuse  garantie  de  la  restitution  de  ses  reprises 
matrimoniales ;  —  Gonsiderant  que,  contrairement  aux  dires  de 
T...,  la  nomination  de  sequestre,  faite  par  Pordonnance  dont  est 
appel,  est  une  mesure  absolument  provisoire  et  qui  ne  prejudicie 
en  rien  au  principal ;  que  si  le  juge  a  limite  la  mission  du 
sequestre  en  indiquant  qu'elle  prendra  fin  par  la  restitution  du 
mobilier  que  fera  ledit  sequestre  en  conformite  des  decisions  k 
intervenir  sur  la  separation  de  coq)s  et  sur  la  liqui<iation  qui  en 
sera  la  consequence,  on  ne  saurait  douter  un  seul  instant  que  la 
limitation  indique  un  deiai  maximum  et  qu*elle  ne  fait  nullement 
obstacle  k  ce  que  le  tribunal,  confonnement  au  pouvoir  qui  lui 
est  confere  jpar  Tart.  238,  modifie  cette  mesure  en  cours  d'ins- 
tance ;  —  Gonsiderant  qu'on  ne  saurait  serieusement  soutenir 
non  plus  qu*en  confiant  a  un  tiers  la  garde  des  objets  mobiliers 
de  la  communaute,  le  iuge  ait  porte  atteinte  aux  droits  d'admi- 
nistrateur  des  bieos  de  la  communaute  que  le  mari  tient  de  la 
loi ;  qu'au  surplus,  cette  mesure  est  expressement  prevue  par 
I'art.  242  nouveau  c.  civ.,  qui  autorise  le  president  k  nommer  un 
autre  que  le  mari  gardien  judiciaire  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant  a  la  communaute  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  reproche  que 
T...  adresse  au  iuge  du  rerere  d^avoir,  par  sa  nouvelle  ordonnance, 
modifie  une  precedente  ordonnance  ^u'il  avail  rendue  lui-memed, 
la  date  du  13  Janvier  1891 ;  — >  Gonsiderant  que,  le  juge  du  refere 
ne  pouvant  prendre  que  des  mesures  provisoires,  il  n  y  a  pas,  k 
proprement  parlor,  chose  jugee  en  pareille  matiere ;  que,  sans 
doute,  ce  magistrat  ne  peut,  par  une  nouvelle  ordonnance, 
modifier  les  mesures  qu*il  a  ] 
tion  des  parties  estrestee 
fait  nouveau ;  mais  qu'en        ,  , 

un  fait  nouveau  d'une  gravite  incontestable ;  ~~  Gonsiderant, 
en  effei,  qu'au  lieu  de  remplir  consr:iencieusement  les  fonctions 
de  gardien  judiciaire  qui  lui  avaient  ete  conferees  par  la  premiere 
ordonnance,  T...,  k  la  date  du  24  janvier  dernier,  a  essaye  d'en- 
lever  les  meubles  qui  lui  avaient  et^  confies  ou,  tout  au  moios, 
une  partie  d'entre  eux,  et  de  les  faIre  transporter  k  Paris  ;  qu'^ 
la  v^rite,  il  avait  obtenu  du  regissear  de  Timmeuble  dans  lequel 
se  trouve  Tancien  appartement  commun  des  epoux  Tautorisation 


)  conjugal  et  lui  enleyer,  pour  Tattribuer  k  la  femme,  la 
direction  du  fonds  de  commerce  exploite  par  les  epoux, 
direction  qui  appartient  de  droit  au  mari  uomme  chef  de 
la  communaute  (Paris,  24  dec.  1890,  aff.  Mettier,  D.  P.  91. 
2.  343).  Les  dispositions  a  prendre  en  ce  qui  concerne  la 
residence  de  la  femme  peuvent,  d'ailleur8,etre  regiees  d'un 
Hccord  commun  entre  les  parties  (Req.  6  fevr.  1889,  aff. 
Loudun,  D.  P.  90.  1.  269). 

64.  La  residence  assignee  k  la  femme  pendant  Tinstance 
en  separation  de  corps  ou  en  divorce  est  consideree  comme 
un  domicile  provisoire  auquel  peuvent  etre  valablement  si- 
gnifies tous  les  actes  relatifs  au  proces(Trib.  civ.  dePeronne 
6  avr.  1887,  aff.  Maillard,  D.  P.  90.  5.  166.  V.  aussi  les  ar- 
rets cites  suprd,  v»  Divorce  et  separation  de  corps,  n«  288).  II 
a  ete  juge  (me  I'acte  d'appel  d'une  femme  Jemanderesse  en 
separation  ae  corps,  contre  le  jugement  qui  a  rejete  sa  de- 
mande,  satisfait  k  la  regie  qui  exige  qu'un  acte  d'appel  con- 
tienne  r indication  du  domicile  de  Tappelant,  (^uand  cetacte 
enonce  exactement,  outre  le  domicile  du  man,  qui  n'a  pas 
cesse  d'etre  le  domicile  legal  de  la  femme,  le  lieu  od  celle- 
ci  a  ete  autorisee  k  resider  provisoirement  pendant  Tins- 
tance  et  qu'elle  n^a  quitte  momentanement  que  sous  i'em- 
pire  du  besoin  ou  elle  se  trouvait  de  gagner  sa  vie  (Paris, 
3  janv.  1891)  (1). 

Art.  2.  —  De  la  garde  des  enfants  (V.  suprd,  v«  Divorce  et 
separation  de  corps,  n^  296  i  313). 

65.  Le  pere  qui,  aux  termes  de  Tart.  376  c.  civ.,  exerce 
seul  Tautonte  paternelle  pendant  le  manage,  a  seul  la 
garde  des  enfants  au  cours  de  Tinstance  en  separation  de 
corps  ou  en  divorce,  jusqu'&ce  qu'il  ait  ete  statue  par  justice 
sur  cette  question.   11  tient,  par  consequent,   de  la  loi  elle- 


d'enlever  les  meubles  de  son  cabinet ;  qu'il  convient  tout  d'abord 
de  faire  observer  qu'en  pareil  cas  Tautorisation  du  regisseur  ne 
sufQsait  pas  et  qu'il  aurait  dd  obtenir  aussi  celle  de  sa  femme  ; 
que,  toutefois,  cette  derniere  a  declare  que,  si  son  mari 
n'avait  pas  depasse  rautorisation  du  regisseur,  elle  n'aurait  eieve 
aucune  reclamation;  mais  que  T...  est  oblige  dereconualtrelui- 
meme  dans  ses  conclusions  que,  lorsque  sa  femme  est  inter- 
venue,  il  avait  fait  enlever  des  meubles  qui  n'etaient  pascompris 
dans  rautorisation  du  regisseur;  qu*il  declare,  il  est  vrai,  que 
ces  objets  etaient  sans  valeur,  mais  que  le  regisseur  etait  d  un 
avis  different,  puisqu'il  les  a  fait  saisir-revendiquer  etreintegrer 
dans  Tappartemeot ;  que  T...  a,  du  reste,  ete  interrompn  da.ns 
ses  operations  de  dem^nagement,  et  que  sans  cette  interruption 
il  aurait  certainement  enleve  encore  un  grand  nombre  d'objets 
mobiliers;  —  Gonsiderant  qu'il  importe  peu  que,  dans  les  motifs  de 
son  ordonnance,  le    president  du  tribunal  ait  rappel^.  des  faits 

3ui  existaient  dej&  iors  de  sa  premiere  ordonnance,  Tanimosite 
es  parties  Tune  contre  Tautre  et  le  defaut  de  garantie  que  pr^- 
sentait  la  situation  de  fortune  de  T...,  du  moment  qu*il  visait 
aussi  le  fait  nouveau  qui  8*etait  produit ;  que  c'est  done  k  bon 
droit  et  avec  justes  motifs  que  le  juge  du  refere  a  enleve  k  T... 
la  garde  des  objets  mobiliers  de  la  communaute,  pour  la  confier 
k  un  sequestre  etranger,  dont  Thonorabilite  offre  du  reste  toute 
garantie  aux  deux  parties ;  —  Par  ces  motifs,  et  ceux  des  pre- 
miers jugei  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  present  arret;  — 
Declare  que  le  president  etait  competent  pour  statuer ;  —  Oit 
qu'au  fond  il  a  ete  bien  juge ;  —  Gonfirme,  en  consequence, 
Pordonnance  du  6  fevr.  1891  dont  est  appel,  qui  sera  executee 
suivant  sa  forme  et  teneur. 


modifier  les  mesures  qu'il  a  precedemmeot  ordonnees  si  la  situa- 
tion des  parties  est  restee  la  meme,  sMl  ne  s'est  produit  aucun 
fait  nouveau ;  mais  qu'en  I'espece  il  s'est  produit  precis^ment 


Du  3  juin  1891. -G.  de  Lyon,  !'•  ch.-MM.  Fourcade,  1"  pr.- 
Auziere,  a  v.  gen.-Jacquier  et  Morin,  av. 

(1)  (Nicometle  C.  dame  Nicomette).  —  Par  jugement  du  15  avr. 
1889,  le  tribunal  de  Vitry-Ie- Francois  a  rejete  la  demande  en 
separation  de  corps  formee  par  la  dame  Nicomette  contre  son 
mari.  Appel  de  ce  jugement  ayant  ete  interjete  par  la  dame  Ni- 
comette, le  mari  a  soutenu  que  Tacte  d'appel  etait  nul  comme 
ne  contenant  pas  Tindication  du  veritable  domicile  de  Tappelante. 

La  coor  ;  —  Sur  la  validite  de  I'appel  •  —  Gonsiderant  que,  s'il 
est  de  principe  que  Tacte  d'appel  doit  contenir  toutes  les  indica- 
tions substantielles  prescritesjpour  la  validite  des  ajournements 
et  doit  notamment,  k  peine  de  nullite,  indiquer  le  domicile  de 
I'appelani,  de  manifere  k  mettre  I'intime  en  mesure  d'y  faire 
toutes  les  significations  ou  communications  qu'il  peut  jugr^r 
utiles,  on  ne  saurait  dire  que  cette  regie  ait  ete  meconnue  par 
I'acte  d'appel  litigieux  ;  que  cet  acte  enonce  exactement,  outre 
le  domicile  du  mari,  qui  n'a  pas  cesse  d'etre  le  domicile  legal 
de  la  femme,  le  lieu  oil  ceile-ci  a  ete  autorisee  k  resider  provi- 
soirement pendant  la   duree  de  I'instance  en  separation  de 
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mtaie  le  droit  d'avoir  avec  lui  les  enfants.  Ces  principes 
sont  certains  (V.  supra,  v»  Divorce  et  separation  de  corps, 
n?  296).  dependant,  c'est  k  tort,  k  notre  avis,  qu'iine  ordon- 
nance  de  r^f^r^  a  d^cid^  que  le  fait  de  I'enl^vement  d'un 
enfant  par  la  m^re,  avant  toute  instance  en  divorce,  ne  cons- 
titne  pas  un  obstacle  I6gal  k  Texercice  des  droits  du  p6re  et 
nil  n'y  a  pas  lieui  r6f6r6en  pareil  cas  pourobliger  la  m6re 
rendre  I'enfant  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  r6f6r6s,  8  mai  1894) 
i).  Le  p^re,  lorsqu'il  est  autoris6  k  recourir  k  la  force  pu- 
flique  pour  exercer  son  droit  de  garde,  doit  s'y  faire  autonser 
par  justice  (V.  supra  y  Divorce  et  separation  de  corps,  n<»  310). 
66.  Si,  en  principe,  la  garde  des  enfants  reste  au  p^re 
pendant  Tinstance  en  separation  de  corps  ou  en  divorce, 
mtent^e  soil  par  lui,  soit  centre  lui,  les  6poux  ontn^an- 
moins  la  faculty  d'en  decider  autrement ;  la  convention 
arr^t^e  entre  eux  k  cet  6gard  doit  6tre  confirni6e  par  les  Iri- 
buoaax,  si  clle  est  conforme  k  Tint^r^t  des  enfants  (V.  su- 
pra, v«  Divorce  et  separation  de  corps,  n®  304).  Ainsi, 
d'aprto  un  arrftt,  lorsque  deux  6poux  plaidant  en  divorce 
soDt  convenus  que  deux  de  leurs  filles  seraient  confines 
a  la  garde  de  la  mere  et  que  les  deux  autres  resteraient  au 
p6re,  11  n'y  a  pas  lieu  de  retirer  k  la  m6re  les  deux  pre- 
mieres, alors  que  la  situation  des  6poux  n'a  pas  change, 
que  la  conduite  de  la  m^re,  depuis  la  convention,  n'a  donn6 

J>rise  k  aucune  critique  et  que  le  p6re  a  envoys  k  T^tranger 
es  deux  jeunes  filles  qui  lui  avaient  6\A  laiss^es  et  veut 
encore  y  envoyer  les  deux  autres,  tandis  que  la  m6re  est 
retenneen  France  pour  suivre  Tinstauce  en  divorce  (Paris, 
22  nov.  t892,  aff.  Deacon.  D.  P.  93.  2.  523).  Maisi  d^faut 
d^m  accord  certain  entre  les  ^poux,  les  tribunaux  ont  un 
pouToir  souverain  d'appr^ciation  pour  designer,  selon  les 
diconstances,  la  personne  k  laquelle  il  convient  de  conGer 
la  garde  des  enfants  et  pour  r^gler  la  mani^re  dont  cette 
garde  doit  6tre  exerc6e  (V.  suprCi,  loc,  cit,  Adde  :  Req.  3 
janv.  1893,  atf.  Poisdebard,  D.  P.  93.  1.  517). 

6^7.  Tout  membre  de  la  famille  tient,  d'ail leurs,  de  la  loi 
(c,  ciY.  art.  240)  le  droit  d'intervenir  dans  Tinstance  en  se- 
paration de  corps  ou  en  divorce  pour  provoquer  les  mesures 
provisoires  qui  paraissent  n^cessaires  dans  Tint^rdt  des 
enfants  (V.  suprd,  v»  Divorce  el  separation  de  corps,  n°»  299 
et  suiv.)-  II  a  M  jug6,  notamment,  que  Taieule  paternelle 
d*un  enfant  dont  les  parents  plaident  en  divorce  a  quality 
pour  intervenir  individuellement  dans  Tinstance  en  vue  de 
demander  la  garde  de  cet  enfant  (Req.  28  f6vr.  1893,  aft. 
liory,D.  P.  93.1.  279).  Une  intervention  de  cette  nature,  qui 
n'est  pas  r6gie  par  Tart.  466  c.  proc.  civ.,  est  recevable  en 
tout  6tat  de  cause  ^M6me  arrfit.  V.  suprd,,  v«  Dii;orcc,n«301). 

Art.  3.  —  Remise  des  effets  pers^r^ii^ls. 

6S.  V.  suprd,  v*>  Divorce  et  separation  de  corps,  n">*  314 
4  318. 

AaT.  4.  —  Des  aliments  et  de  la  provision  ad  litem  (V.  suprd, 
▼•  Divorce  et  separation  de  corps  n«*  319  k  332). 

69.  La  faculty  de  demander  soit  une  pension  alimen- 
taire,soit  one  provision  ad  /ia'fn,appartient  au  mari  comma 
k  la  femme  (V.  suprd,  Y*  Divorce  et  separation  de  corps,  n° 
322).  Le  plus  souyent,  ces  demandes  sont  form^es  par  la 

corps  ;  que  ce  lieu  4tait  le  domicile  de  sa  m^re  ;  qu'il  est  rest6 
tel :  que  si,  sous  Tempire  du  besoin  oh  elle  ^tait  de  gagner  sa 
fie,  elle  s*en  est  momentan^meDt  Sloign^e,  elie  n'a  pas  rompu 
le  lien  qui  Ty  attachait;  que  son  mari  a  pu  y  faire  utilement 
toates  les  communications  qu'il  a  voulu,  et  qu'ainsi  le  voeu  des 
art.  5i  et  456  c.  proc.  ciT.  a  ^t^  sufQsamment  rempli ;  —  Au 
fond :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ; 

Par  ces  motifs,  -^  En  la  forme,  sans  s'arr^ter  k  la  fin  de  non- 
reeevoir  soulev^  par  Tintim^;  —  Re^it  I'appel ;  —  Au  fond: 
eoflfirme  avec  amende  et  d^pens  y  compris  ceuz  de  Tincident. 

Da  3  janv.  1891.-C.  de  Paris,  4'  eh  .-MM.  Bresselle,  pr.-Rau, 
av.  g^D.-Oufraisne  et  Ganlvet,  av. 

(1)  (X...  C.  dame  X...).  —  La  tribunal;  —  Attenda  que  X... 
allegue  que  sa  femme  aurait  c[uitl6  le  domicile  conjugal,  le 
22  avril  dernier,  et  se  serait  retiree  chez  ses  parents,  emmenant 
avec  eUe  la  jeane  Louise-Marcelle  X...,  leur  enfant  mineure ; 
qa'il  detnande  que  cette  enfant  lui  soit  imm^iatement  remise, 
H  qa'etk  cas  de  refus  de  la  m^re,  il  soit  autoris^  k  se  la  faire 
ramettre,  m6me  avec  I'assistance  du  commissaire  de  police ;  que 
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femme,  parce  que  le  mari,  d*apr^s  le  regime  matrimoniaU 
d^tient  ou  administre  tons  les  biens  propres  ou  communs. 
II  faut  toutefois,  pour  que  la  femme  soit  fondee  dans  ces 
demandes,  qu'elle  n'ait  pas  de  capitaux  ou  de  revenus  k  sa 
disposition  ou  que  ceux  qu'elle  a  ne  suffisent  pas  k  ses 
besoins.  Cette  r^gle,  constante  en  doctrine,  a  ^t^  implici- 
tement  consacr^e  par  un  arr§t  de  la  chambre  des  requites 
(9  mars  1869,  aff.  R6eis,  D.  P.  70.   1.   106),  qui,  pour  ap- 

Srouver  Tallocation  d  une  pension  alimentaire  k  une  femme 
otale  dont  les  revenus  parapbernaux  s*6levaient  k  50  000  fr., 
a  pris  soin  de  se  fonder   sur  le  motif  que  ces  revenus 

Eropres  de  la  femme  ^taient  insufiisants,  eu  6gard  k  ses 
esoins,  appr^ci^s  d'apr^s  la  situation  sociale  et  la  fortune 
des  6poux.  La  femme  demanderesse  en  separation  de  corps 
doit  done,  d'abord,  vivre  sur  ses  ressources  personnelles, 
et  I'obligation  pour  le  mari  de  suhvenir  k  ses  oesoins  n'est 
que  subsidiaire  et  subordonn6e  k  Tinsuffisance  de  ces  res- 
sources.  Cette  obligation  p^se  sur  le  mari  d'une  faQon  defi- 
nitive si  la  femme  n'a  aucun  moyen  d'existence.  Elle  ne  le 
greve  nullement,  au  contraire,  pas  m6me  k  titre  provisoire, 
si  la  femme  a  des  revenus  suffisants.  Enfin,dans  Thypotbese 
intermediaire  ou  la  femme,  sans  avoir  de  sommes  actuel- 
lement  k  sa  disposition,  a  des  ressources  6ventuelles,  comme 
celles  que  lui  procurera  la  liquidation  de  ses  reprises  ou  de 
la  communaute,  Tobligation  alimentaire  ne  p^se  sur  le  mari 
que  provisoirement,  k  titre  d'avance  remboursable  dans  la 
liquidation  qui  suivra  le  jugement  de  separation  de  corps 
ou  de  divorce. 

Conformement  k  ces  principes,  il  a  ete  juge  que  la  provi- 
sion alimentaire  accordee  k  la  femme  pendant  I'instance  en 
separation  de  corps  doit  etre  consideree  comme  une  avance 
imputable  sur  ce  qui  revient  k  la  femme  d'apres  la  liquida- 
tion de  la  communaute,  et  que,  si  la  femme  trouve  dans 
cette  liquidation  un  emolument  egal  ou  supeheur  k  ce 
qu'elle  a  touche  k  titre  de  provision,  elle  en  doit  le  rapport 
(Req.  22  juill.  1889,  aff.  d'Andigne,  D.  P.  90.  1.  421).  II  est 
bien  entendu,  toutefois,  que  si  I'on  fait  rapporter  k  la  femme 
la  pension  alimentaire  qu'elle  a  toucbee,  depuis  le  commen- 
cement du  proces',  on  doit  en  mdme  temps  faire  rendre  compte 
au  mari  de  tous  les  revenus  qu'il  a  perQus  k  partir  de  la 
meme  epoque,  le  jugement  produisant  son  effet  quant  aux 
biens  des  le  jour  de  la  demande  (art.252,§  5,et  art.  1445,  §  2). 

70.  L'ordonnance  du  president,  qui  statue  sur  les 
mesures  provisoires,  en  cas  de  demande  en  separation  de 
corps  ou  en  divorce,  est  executoire  par  provision  (art.  238, 
§  3,  c.  civ.).  Mais  il  n'en  est  pas  de  mfeme  d'un  jugement 
rendu,  au  cours  de  Tinstance,  par  le  tribunal.  II  a  ete  juge 

2ue  I'art.  135,  §  7,  c.  proc.  civ.,  qui  permet  aux  tribunaux 
'ordonner  rexlcution  provisoire  lorsqu'il  s*agit  «  de  pen- 
sions ou  provisions  alimentaires  »,  est  applicable  en  ce  qui 
concerne  la  pension  alimentaire  accordee  k  un  epoux  plai- 
dant en  separation  de  corps  ou  en  divorce,  mais  non  en  ce 
qui  concerne  la  provision  ad  litem  (Toulouse,  1 «'  dec.  1891  (2) ; 
Paris,  3  f6vr.  1892,  aff.  Caramello,  D.  P.  93.  2.  221). 

71.  A  partir  de  Turdonnance  du  president  qui  autorise 
la  femme  k  resider  separement,  la  cessation  legale  de  la 
vie  commune  doit  entralner  la  revocation  du  mandat  tacite 
dont  la  femme  est  presumee  investie  par  son  mari  pour  les 
depenses  du  menage.  Par  suite,  les  tiers  qui  font  des  four- 

Marauis,  au  nom  de  la  dame  X...,  aliegue  que  sa  cliente  serait 
sur  le  point  d'introduire  une  demaude  en  divorce;  —  Mais, 
attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  376  c.  civ.,  le  p^re  seul  exerce 
Tautorite  paternelle  pendant  ie  manage  ;  qu'en  consequence  et 
iusqu*^  ce  quMI  ait  ete  statue  sur  la  garde  de  Tenfant  pendant 
rinstance  en  divorce,  cette  garde  n'appartient  qu'ii  lui ;  que  X... 
tient  done  de  la  loi  elle-m^me  le  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  son  enfant ;  que  le  fait  de  i'enievement  de  Tenfant  par 
la  femme  ne  constitue  pas  un  obstacle  legal  k  Texercice  de  ce 
droit  dont  nous  ayons  k  connattre  ; 

Par  ces  motifs,  —  Disons  n'y  avoir  lieu  k  refere. 

Du  8  mai  1894.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  and.  des  ref.-M.  deBois- 
lisle,  pr. 

(2)  (De  C...  C.  dame  de  C...).  —  La  codr;  —  Sur  la  provision 
alimentaire  et  la  provision  ad  litem:  ~  Attendu  que  le  jugement 
entrepris,  ayant  alloue  k  la  dame  de  C...  une  provision  ad  litem 
de  2000  fr.  et  une  provision  alimentaire  pendant  proces  de 
5000  fr.,  sans  ordonner  I'execution  provisoire,  M«  Baudounet, 
par  acte  du  palais,  en  date  du  28  juul.  1891,  a  appeie  M«  Guil- 
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ttfttirefl  ii  la  femme  rMdant  s^par^tnent,  surtout  sMIs  con- 
naifisent  la  separation,  ne  doivent  plus  compter  que  aur  les 
rcssourcespcrsonnelleB  de  lafemme  pour  obtenlr  leurpaye- 
ment;  lis  n*oat  plus  d*actioQ  contre  le  mari  ni  contre  ta 
communaute  (Paris,  22  nov.  4889,  aff.  Hart,  D.  P.  91.  2. 
257,  ct  la  dissertation  de  M.  de  Loynes  sous  cet  arrdt). 

Suivant  un  anr^t  de  la  cour  de  cassation  (Req.  22  nov. 
1853,  aff.  Leconte,  D.  P.  54.  i.  37),  la  pension  allou6e  k 
line  femme  demanderesse  en  separation  de  oorpa,  pour  lui 
permettre  de  subvenir  aux  frais  du  proc6s,  est  acqulse  k 
ravoue  de  la  femme,  pour  le  remboursement  des  frais  qui 
lui  sont  dus,  quel  que  soit  le  r^sultat  ult^rieur  de  la 
demande  en  separation,  et  encore  notamment  que  la 
femme  se  serait  desistee  de  cette  demande.  L'avoue  pent 
done  poursuivre  le  remboursement  de  ses  frais  contre  le 
mari,  jusqu'k  concurrence  de  la  provision  dont  celul-ci  peut 
6tre  encore  debiteur,  m6me  apr^s  que  la  femme  s'est  de- 
sistee  on  a  ete  deboutee  de  sa  demande.  Par  application  de 
la  mfime  doctrine,  on  peut  admettre  que,  lorsqu'une  provi- 
sion alimentaire  a  6te  accordee  k  la  femme  plaidant  en 
separation  de  corps,  les  fournisseurs  de  cette  femme,  les 

Sersonnes  qui  sont  devenues  ses  creancieres  pour  cause 
'aliments  penlant  Tinstance,  peuvent  agir  contre  le  mari, 
meme  apres  I'instance  terminee,  pour  se  faire  payer  de 
leurs  fournitures  jusqu'ii  concurrence  de  ce  qui  reste  dA 
sur  la  provision.  —  Mais  la  femme  elle-meme,  lorsque  sa 
demande  a  ete  rejetee  ou  lorsqu'elle  s'en  est  desistee, 
a-t-elle  le  droit  de  redamer  de  son  mari  les  termes  6chus 
et  non  payes  de  la  pension  alimentaire  qui  lui  avait  ete 
allouee  pendant  la  duree  de  Tinstance  '^  La  negative  ne 
semble  guere  douteuse,  quand  les  epoux  sont  maries  sous 
le  regime  de  la  communaute.  La  femme,  en  effet,  sous  ce 
regime,  n'a  pas  Texercice  de  ses  actions  mobili6res;  c'est  le 
mari  qui  les  exerce  pour  elle,  et  s*il  est  fait  exception  k 
cette  regie  pendant  Tmstance  en  separation  de  corps,  pour 
permettre  k  la  femme  de  se  faire  payer  des  provisions  qui 
lui  sont  dues  par  son  mari,  cette  exception  n'a  plus  de  rai- 
son  d'etre  lorsque  Tinstance  est  close  par  le  rejet  de  la 
demande  de  la  femme.  II  est  vrai  que  si  le  mari  refuse 
d'exercer  les  actions  mobilieres  de  la  femme,  celle-ri  peut 
se  faire  autoriser  par  justice  k  les  exercer  elle-meme 
(Poitiers,  16  fevr.  1885,  aff.  Guichard,  D.  P.  86.  2.38: 
Guillouard,  Traits  du  conlrat  de  manage,  2«  edit.,  t.  2, 
n°  822-1 ;  supra,  v«  Contrat  de  manage,  n*»  487),  et  on  pourrait 
dire  que  la  remme  doit  de  meme  pouvoir  se  faire  autoriser 
k  agir  contre  le  mari  dans  le  cas  od,  debiteur  de  termes 
6chus  de  la  pension  qu*il  devait  payer  pendant  I'instance 
en  separation  de  corps,  il  refuse  a'acquitter  ces  termes,  sur 
lesquels  la  femme  a  compte  pour  payer  ses  fournisseurs. 
Mais  cette  action  de  la  femme  contre  le  marl  ne  serait-elle 
pas  contraire,  tout  k  la  fois,  au  caractere  provisionnel  de  la 
pension  alimentaire  et  aux  principes  du  regime  de  commu- 
naute ?  La  pension  n'a  ete  accordee  k  la  femme  que  cQmme 
acompte  sur  les  droits  qu'elle  pourrait  exercer  contre  le 
mari  si  la  separation  de  corps  etait  prononcee  et  si  la  com- 
munaute etait  liquidee  (V.  Heq.  22  juill.  1889,  aff.  d'Andi- 
gn6,  D.  P.  90.  1.  421).  La  demande  de  separation  ayant  ete 
rejetee  et  la  communaute  continuant  de  subsister,  le  mari 
ne  doit  pour  le  moment  rien  k  la  femme;  il  est  seulement 
tenu,  comme  chef  de  la  communaute,  de  payer  les  aliments 
et  Tentretien  de  la  femme  pendant  le  proces  comme  pen- 
dant la  duree  du  manage.  De  Ik  il  resulte  que  le  mari  peut 
bien  etre  tenu,  comme  on  I'a  dit  ci-dessus,  vis-i-vis  des 
fournisseurs  de  la  femme,  mais  non  vis-i-vis  de  la  femme 
elle-m6me.  Du  moins,  il  n'est  oblige  envers  la  femme  que 
dans  la  mesure  oti  il  Test  envers  les  fournisseurs  de  celled, 
et  ce  n'est  pas  pendant  la  communaute  que  la  femme  peut 
faire  valoir  cette  obligation  k  son  profit  personnel,  mais 

kaume  k  Taudience  au  vobu  de  I'art  418  c.  pr.  civ. ;  *-  Attendu 
que,  le  3  aotlt  1891,  la  cour  de  ceans,  saisie  de  cet  incident  et 
le  r^glant,  en  defaut  de  conclure  de  la  part  de  M.  de  C...  a  sta- 
tue avec  raison,  «  la  cause  etant  en  etat  et  lies  »,  sur  les  con- 
clusions de  la  dame  de  G...,  et  ordonne  Texc^cuiion  provisoire 
quant  k  la  provision  alimentaire;  ({Ji'-k  lort,  cependant,  il  a  ^te 
decide  par  ledit  arret  que  la  provision  ad  litem,  qui  ne  reitre 

Sas  dans  renumeration  de  Tart.  135  c.  proo,  civ,,  serait  assortie 
e  Vexecution  provisoire;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  ^tabli 
que  les  ressources  personnelles  de  la  dame  de  C...,  en  dehors  de 


seulement  apree  la  dissolution  de  la  communaute,  k  r6po« 
que  ou  se  liquident  les  recompenses  et  les  indemnites  entre 
la  communaute  et  les  epoux  (V.  suprii,  ▼•  Contrat  de  fna-' 
riage.  n^*  354  et  suiv.).  II  a  ete  juge,  conformement  k  cette 
doctrine,  que,  lorsque  la  femme  a  pratique,  pendant  Tins* 
tance  en  separation  de  corps,  une  saisie-arret  sur  les 
appointements  du  mari,  cette  saisie-arret  ne  peut  plus 
etre  validee  apres  le  rejet  de  la  demande  en  separation  de 
corps ;  que  les  tiers  qui  ont  fait  des  avances  k  la  femme 
pour  subvenir  a  ses  besoins  durant  le  proofs  doiTent,  si 
les  epoux  sont  maries  sous  le  regime  de  la  communaute, 
s'adresser  au  mari  pour  obtenir  lepayement  de  cesavanees 
(Paris,  8  mars  1890,  aff.  Vaillant,  D.  P.  91.  2.  131). 

72.  La  provision  ad  litem  qui  peut  etre  demandee  an  tri« 
bunal  ne  doit  comprendre  (}ue  les  frais  de  premiere  ins« 
tance,  car  on  ne  sait  pas  s'll  y  aura  appel.  Gelle  qui  est 
necessaire  pour  les  frais  d'appel  doit  etre  demandee  k  la 
cour.  II  a  ete  juge  que,  si  la  provision  allouee  en  premiere 
instance  k  la  femme  demanderesse  en  divorce  se  trouve  in- 
feheure  aux  frais  fails  par  cette  femme  devant  le  tribunal, 
cette  provision  ne  peut  etre  augmentee  par  la  cour  sur 
Tappel  du  jugement  qui  a  prononce  le  divorce  et  alors  qu'il 
n*y  a  pas  eu  appel  du  jugement  par  lequel  la  provision  a 
ete  flxee  ;  qu'une  nouvelle  provision  peut  bien  6tpe 
demandee  par  la  femme  pour  subvenir  aux  frais  d'appel, 
mais  que  la  cour,  en  la  (Ixant,  n'a  pas  k  tenir  compte  de  la 
necessite  oil  est  la  femme  de  rembourser  k  son  avou6  de 
premiere  instance  les  frais  avances  par  lui,  ^n  d'obtenir  la 
remise  des  pieces  necessaires  k  sa  defense  (Rouen,  20  man 
1890,  aff.  Colinot,  D.  P.  91.  2.  112.  V.  dans  le  mftme 
sens,  Hue,  t.  2,  n®  353.  V.  toutefois,  suprd,  v«  Divorce  et 
separation  de  corps,  n^  331). 

Art.    5.    —  Mesures   conservatoires   relatives    aux   biem 
(V.   $upr^,  v«    Divorce   et  s^aration   de  corps,  n*»  333 

k  347). 

73.  Parmi  les  mesures  conservatoires  que  les  eponx 
peuvent  prendre,  en  cas  de  demande  en  separation  de  corps 
ou  en  divorce,  l*art.  242  c.  civ.  indique  Tapposiiion  des 
scenes  sur  les  biens  de  la  communaute.  La  femme  non 
commune  en  biens  peut,  comme  la  femme  commune,  etre 
autorisee  k  faire  apposer  les  scelies  au  domicile  conjugal 
pour  la  conservation  de  ceux  de  ses  biens  dont  le  man  a 
radministration  ou  la  jouissance  (V.  suprd,  v«  Divorce  et 
separation  de  cor^s,  n«  333.  Adde  :  Alger,  !•'  mars  1893, 
aff.  Bundo,  D.  P.  93.  2.  520). 

74.  Nous  avons  admis  ^tiprclt,  v«  Divorce,  n«  338,  avec 
plusieurs  auteurs.  que  les  scelies  peuvent  etre  apposes  k  la 
requete  de  la  femme,  mariee  ou  non  en  communaute, 
meme  sur  les  meubles  propres  du  mari  (V.  aussi,  en  ce 
sens  :  Coulon,  t.  4,  p.  318;  Bert'.n,  Bloch  et  Breuillac, 
Chambre  du  ronsei/,  t.  2,  n*  957).  M.  Hue,  t.  2,  n«  356,  com* 
bat  cette  opinion  :  «  La  loi,  dit-il,  envisage  les  epoux 
comme  pouvant  etre  creanciers  Tun  de  I'autre,  et  elle  leur 

Sermet  de  prendre  k  ce  litre  des  mesures  conservatoires, 
[ais  il  ne  peut  etre  question  que  des  mesures  conserva* 
toires  regues  par  le  droit  commun.  Or  est-il  admissible 
qu'un  creancier  puisse  faire  apposer  les  scelies  sur  les 
biens  de  son  debiteur  pour  empecher  ce  dernier  de  faire 
disparaitre  son  actif?  On  peut  concevoir  Temploi  de  la 
saisie-arret...;  mais  Tapposition  des  scelies  ne  neut  se  com- 
prendre que  sur  les  objets  k  regard  desqueJs  celui  qui 
reclame  cette  mesure  peut  d'ores  et  dei^  faire  valoir  cer- 
tains droits  reels.  Ce  aui  prouve  que  telle  est  bien  la  pensee 
de  la  loi,  c'est  que  le  second  paragraphe  de  Tart.  242 
accorde  k  la  femme,  meme  non  commune,  le  droit  d'appo- 
ser  les  scelies  pour  la  conservation  de  ceux  de  ses  biens  dont 

la  pension  alimentaire  flxee  par  le  tribunal,  seraient  insuffisantes 
pour  ses  besoins  el  ceux  de  ses  enfants,  que  le  chiffre  de  5000  fr. 
est  celui  qu*avait  determine  C,  lui-meme,  au  moment  d*une 
separation  de  fait  amiahlement  intervenue :  que  la  somme  de 
2000  fr.  pour  frais  du  proces  est  une  depense  suppiementaire 
que  la  dame  de  C.  .  ne  peut  supporter  sur  les  revenus  provenant 
soit  de  son  avoir  personnel,  soit  de  la  pension  servle  par  son  mari ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  1"  dec.  1891.  C.  de  Toulouse,  1"  eh, -MM,  Fabreguettes, 
!«'  pr.-Blaignan,  av.  gen.-Dumas  et  Ebelot,  av. 
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le  mari  a  radministration  on  la  jouissance  ».  Cette  argu- 
mentation n'est  pas  roacluante.  II  est  Evident  que  la  loi 
D'accorde  pas  k  la  femme  le  droit  de  faire  appose?  les 
scell^s  poar  la  conservation  des  biens  du  mari.  Le  but  de 
rapposition  des  scell^s  ne  pent  6tre  que  la  conservation 
des  niens  de  la  femme,  et  c'est  ce  quindique  le  texte  de 
la  loi.  Mais  pour  attelndre  ce  but,  il  peut  dtre  n^cessaire 
d'apposer  les  scelUs  sur  les  valeurs  mobili^res  du  mari, 
car  les  biens  de  la  femme  peuvent  consister  en  cr^ances 
contre  le  mari,  et  alors  on  ne  voit  pas  pourqnoi  la  femme 
ne  ponirait  pas  faire  mettre  les  scelMs  sur  toutes  les  valeurs 
qui  existent  au  domicile  conjugal,  sans  distinction,  comme 
le  peut  tout  cr^ancier  apr^s  le  d^c^s  de  son  d^biteur, 
comme  le  peut  la  femme  elle-m6me  apr^s  le  d6c6s  de 
son  mari  (c.  proc.  civ.  art.  909). 

75.  L'art.  242,  §  i,  permet  aux  juges  d'autoriser  des  me- 
rares  conservatoires  autres  que  Tapposition  des  scell^s 
(V.  suprd,  y*  Divorce  et  separation  de  corps,  n°  347).  Mais, 
snivant  la  cour  de  cassation,  les  pouvoirs  du  juge  nn  cette 
mati^re,  quelque  6tendus  an'ils  soient,  ne  sauraient  aller 
TQsqu'i  depouiller  le  mari  ae  T administration  des  biens  de 
la  C4)mmunaut6,  pour  en  investir  un  tiers  qui  serait  coosti- 
tn^  gerant  et  administratenr  de  la  communaute  k  Texclu- 
sion  dn  mari  (Req.  26  mare  1889.  aiT.  Malapert,  D.  P.  89.  i. 
444,  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  F6raud-Giraud).  11  a 
M  jng^,  dans  le  mdme  sens  :  i^  que  la  femme  demande- 
resse  en  divorce  ne  pent  demander  en  r^f^r^  la  nomination 
d'nn  s^uestre  qui,  substitu6  au  mari,  serait  charge  de 
recevoir  les  sommes  dues  k  la  communaut6  (Lyon,  25  mai 
f892,  aff.  B...,  D.  P.  92.  2.  535);  —  2«  Que  la  femme  ne 
pent  ^tre  autoris^e  k  toucher  elle-mfeme,  sur  sa  simple  quit- 
tance, les  revenus  et  loyers  des  biens  tomb^s  dans  ia  com- 
munaute (Bordeaux,  11  janv.  1893,  aff.  Dobrynski,  D.  P.  93. 
2.  518);  —  3^  Qu'^  plus  forte  ra)»on  le  mari  ne  peut  pas 
Mre  depouill§  de  radministration  d'un  immeuble  qui  iui 
appartient  en  propre  (Bordeaux,  25  avr.  1894)  (1). 

76.  Mais  il  a  ^16  admis  :  i^  que  le  tribunal  peut  consti- 
tuer  nn  tiers  gardien  judiciaire  de  certaines  valeurs  com- 
munes et  faire  k  la  femme,  sur  sa  demande,  des  attribu- 
tions aur  ces  valeurs  (Paris,  13  avr.  1889,  aff.  Norman d, 
D.  P.  02.  2  552) ;  —  2<»  Que  le  ju^e  des  r^f^r^s  pent,  en  cas 
d'uTi^eace,  lorsque  le  mari  fait  disparaitre  le  mobilier  d6- 
penoant  de  ia  communaute  dont  il  a  ete  constitu^  gardien 
par  one  ordonnance  pr^cedente,  nommer  un  s^questre 
judiciaire,  prepos^  k  la  conservation  de  ce  mobilier  (Lyon, 
3  juin  1891,  itipra,  n«  61);  —  S**  Que  les  tribunaux  peuvent, 
dans  le  cours  d'une  instance  en  divorce  on  en  nullity  de 
manage,  confier  k  un  tiers,  en  quality  de  s^questre,  la  per- 
ception des  revenus  des  meubles  et  des  immeubles  propres 
k  la  femme,  k  charge  d'acquitter  les  dettes  exigibies  qui 
gr^vent  les  biens,  de  verser  k  la  femme  les  sommes  k  elle 
allonges  k  litre  de  provision  ad  litem  et  alimentaire  et  de 
remettre  le  reliquat  an  mari  (Bordeaux,  11  janv.  1893, 
afll  Dobrynski,  D.  P.  93.  2.  518). 

7*7.  Les  mesures  conservatoires  peuvent  Mre  prises  en 
tout  Atat  de  cause.  M.  Guret,  n^  205,  se  demande  si  elles 
doivent  toujours  Stre  autoris^eR  par  le  juge.  L'affirmative 
rteulte  de  Tart.  242  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  Tun  ou 
Tautre  des  ^poux  peut,  dto  la  premiere  ordonnance  et  sur 
rautorisaiion    iu  juge,  prendre  pour  la  garantie  de  ses 

(1)  (P^rodeau  C.  dame  P6rodeau.)  —  La  codr;  —  Attendu 
que  la  dam«  P^rodeao.  demanderesse  en  divorce  devant  le  tri- 
bunai  civil  de  Barbezieux,  apres  avoir  obtenu  una  ordonnance 
ani  fixait  ia  date  de  la  coniparution  des  ^poux  devant  le  pr^i- 
dent,  en  obtenait  une  deuxieme  qui  rautorisait  k  faire  appo^er 
les  8cell6s  au  domicile  commun:  —  Attendu  que  bient^t  apr^g, 
k  la  date  du  19  octobre,  elle  a  rait  assi^^oer  son  mari  en  r^f^r^ 
devant  M.  le  president,  qui,  le  lendemam,  a  rendu  une  ordon- 
nance oix  11  nomme  s^questre  le  sieur  Mori  Hon,  lequel  est  char^ 
de  la  garde  du  mobilier  inventori^  et  des  scell^s,  ainsi  que  des 
immeobles  par  destination;  ^  Attendu  que  cette  ordonnance, 
allant  plus  loin,  charge  le  s^questre  de  radministration  de  la 
propriete  rorale  du  sieur  P^rodeau,  auquel  defense  est  faite  de 
s'immiscer  dans  ladite  administration ;  —  Attendu  que  P^ro- 
deau  a  frapp^  d*appe]  cette  decision;  —  Attendu  que  si,  en  prin- 
cipe,  le  juge  des  refer^s  peat  ordonner  toutes  meitnres  conser* 
vatoires  des  droits  de  la  femme  demanderesse  en  divorce  ou  en 
separation  da  corps,  il  r^sulie  des  dispositions  de  Tart.  242 
c.  dv.  que  oe  pouvoir  du  ju^  n'est  pas  illimit^;  qa*on  ne  sau- 


droits  des  mesures  conservatoires,  notamment,  etc.  9».  Mait« 
suivant  Tauteur  pr6cit6,  ce  texte  ne  serait  applicable 
qu'aux  mesures  conservatoires  au'un  6poux  veut  prendre 
avant  Tordonnance  qui  a  autoris6  le  demandeui'  k  assiffner 
le  d^fendeur  devant  le  tribunal.  A  partir  de  cette  oraott* 
nance  aucune  autorisation  ne  serait  plus  n^cessaiie.  En 
effet,  dit-on,  aux  termes  de  Fart.  238,  §  4,  «  par  le  fait  de 
cette  ordonnance,  la  femme  est  autoris^e  k  faire  totttas  p»H 
endures  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  k  ester  en  jus- 
tice jusqu'^  la  fin  de  Tinstance  et  des  operations  qui  ea 
sont  les  suites  ».  On  conclut  de  ce  texte  que  ia  femme,  d&s 
lors,  n'a  plus  besoin  d'une  autorisation  sp^ciale  pour  pren- 
dre les  mesures  provisoires  que  la  conservation  de  ses 
droits  n^cessite,  et  on  ajoute  qu'il  doit  en  Atre  de  mdme 
du  mari.  Ce  svstdme  nous  parait  faire  une  fausse  appli- 
cation de  Tart.  238,  §  4,  qui  a  seulement  pour  but  d'habili- 
ter  la  femme  k  ester  en  justice,  non  de  Tautoriser  k  pren- 
dre des  mesures  conservatoires  sp6ciales.La  femme,  une  fois 
autoris6e  k  former  sa  demande,  est  par  \k  mSme  habilit6e  k 
faire  toutes  les  procedures  accessoires  qui  s'y  rattachcnt. 
Mais  elle  n'est  pas  plus  dispens^e  que  le  mari  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  sp6ciale  du  juge  quand  la  loi  Texige,  et 
Tart.  242  Texige  pour  toutes  les  mesures  conservatoires. 

Se<  T.    6.    —  Db  LA  NULLITi  DVS  ACTB9  PASSfo  FAR   LK  MAII  SN 
FRAUDS    Di-S  DROITS  DE  LA    FRMMIC   (V.    SUpTa,  V^   DWOTCC  $i 

i^aration  de  corps,  no*  348  k  361). 

78.  L'art.  243  c.  civ.  permet  k  la  femme  de  faire  annuler 
toute  obligation  contract^e  par  le  mari  k  la  charge  de  la 
communaute.  toute  alienation  par  Iui  faite  des  immeubles 
qui  en  dependent,  j^osterieurement  k  la  date  de  Tordon- 
nance  dont  11  est  fait  mention  en  Tart.  235,  s'il  est  prouv^ 
d'ailleurs  que  Tobligation  ou  Talienation  a  ete  faite  ou  con- 
tractee  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Nous  avons 
admis  suprd,  v°  Divorce  et  separation  de  corps,  n<*  352,  qua 
les  obligations  ou  alienations  consenties  par  le  mari  ant^^* 
rieurement  k  Tordonnance  mentionnee  en  Tart.  235  peu- 
vent elies-mdmes  etre  annuiees  en  cas  de  frauds  (Y.  encore 
en  ce  sens  Tarret  cite  in^ra,  et  Ciiret,  n»  219).  Suivant 
Bf .  Hue,  t.  2,  n^  359,  ce  seraient  seulement  les  actes  simuies, 
mais  non  les  actes  simplement  fraud uleux,  oui  pourraient 
etre  attaques  par  la  femme  quand  ils  ont  ete  tails  anterieu-^ 
rement  k  la  premiere  ordonnance  rendue  par  le  president. 
Mais  cette  distinction  ne  resulte  ni  des  principes  ni  de  la 
loi.  Qu'importe  le  genre  de  fraude  aucjuel  le  mari  a  pu  re- 
courir?  Qu*importe  qu'il  se  soil  rendu  insolvable  reellement 
ou  seulement  en  apparence  7  Ce  qui  donne  k  la  femme  le 
droit  de  faire  tomber  les  actes  oui  Iui  portent  prejudice, 
c'est  la  fraude  commise  k  son  egard  par  le  mari  et,  s'il 
s'agit  d'actes  k  litre  onereux,  par  le  tiers  que  le  mari  a  pria 
pour  complice.  L'art.  243,  comme  tout  le  monde  le  recon- 
na!t,  n'est  qu'une  application  particuliere  de  Tart.  1167, 
qui  permet  en  general  k  tons  creanciers  d'attaquer  let 
actes  fails  par  leur  debiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Or, 
ainsi  que  ra  juge  un  arret,  specialement  en  notre  matiere, 
Taction  autorisee  par  l'art.  1167  est  ouverte  aux  crean- 
ciers, meme  k  regard  des  actes  consentis  par  leur  debi- 
teur anterieurement  k  leur  creance,  lorsque  ces  actes  ont 
eu  precisement  pour  but  de  depouiller  les  creanciers  futurs 

rait  considerer  comme  legitimes  des  mesures  ayant  pour  effet 
de  depouiller  compietement  le  mari  de  son  pouvoir  d'adminis- 
trateur  pour  en  nantir  un  tiers  qui  serait  ainsi  constitue  le  seul 
^^rant  de  la  communaute  legale;  —  Attendu  que  les  circons- 
tances  du  proce^  actuel  ne  justifieraient  meme  pas,  en  fait,  les 
mesures  si  graves  ordonnees  par  M.  le  president  du  tribunal  de 
Barbesieux;  qu'en  effet,  il  s*a^t  tout  dabord  d'enlever  compie- 
tement au  mari  radministration  d'un  immeuble  qui  Iui  appar- 
tient en  propre  et  qui  compose  tout  son  avoir,  et  qu*en  secoEid 
lieu  on  ne  Iui  reproche  que  d'avoir  vendn  du  foin  accru  sur  cat 
immeuble;  qu'on  ne  pr^^cise  ni  la  quantite,  ni  le  priz  de  cette 
vente.  laqueile  a  pu  constituer,  k  raison  de  La  crise  agricola 
resultant  de  la  disette  des  fourrages,  un  acte  de  bonne  adminis^ 
tration;  —  Attendu  qu'en  presence  de  ces  faits,  la  nomination 
d*un  sequestre  par  )e Juge  des  referes  ne  saurait  etre  main- 
tentie ;— Par  ces  motifs, 

Infirme  pour  partie  Tordonnance,  etc. 

Du  29  atr.  1694.-C.  de  Bordeaux.-MM.  Delcurron,  !«'  pr.- 
Valler,  av.  gen.-Lanauve  et  Jolivet,  av. 
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de  leurs  droits  sur  Tactif  du  d^biteur  (Montpellier,  16  nov. 
1889,  aff.  Gauthier,  D.  P.  90.  2.  171).  D'ailleurs,  ainsi  qu'il 
r^sulte  du  mdme  arrSt,  les  cr^ances  de  la  femme,  soit 
pour  ses  reprises  malrimoniales,  soil  pour  la  pension  ali- 
mentaire  que  le  mari  est  condamn^  k  lui  servir  en  cas  de 
separation  de  corps,  remontent  en  principe  au  jour  de  la 
celebration  du  mariage  et  k  ce  point  de  vue  sont  anterieures 
aux  actes  frauduleux  que  le  mari  a  passes,  pour  se  rendre 
insolvable,  mdme  avant  Tinstance  en  separation  de  corps. 

Sect.  7.  —  Des  causes  d'extjnction  de  L^Acnoif  ou  des  fins 

DE  NON-RECBVOm  CONTRE  LA   DEMANDB  (V.  SUpfd,  V»  IHVOrce 

et  s^aratum  de  corps,  n^*  362  k  410). 

Art.  !•'.  —  lUconciliation  (V.  suprd,  v®  Divorce  et  separation 
de  corps,  n««  363  a  381). 

70.  La  reconciliation,  qui  eteint  Taction  en  separation 
de  corps,  conune  Taction  en  divorce  (art.  245,  §  1,  et  307 
c.  civ.),  suppose,  comme  on  Ta  dit  supri^^  v°  Divorce^  n«  364, 
le  rapprocnement  des  epoux  et  le  pardon  de  T6poux  ou- 
trage. II  a  ete  juge  :  l^  que  le  fait  par  le  mari  d'avoir  per- 
mis  k  sa  femme,  apres  la  revelation  d'une  faute  grave  com- 
mise  par  celle-ci,  de  rester  pendant  cinq  iours  dans  le 
domicile  conjugal,  puis  de  lui  avoir  fait,  k  de  rares  inter- 
valles,  dans  la  maison  ou  il  Tavait  obligee  k  se  retirer,  des 
visites  de  pure  convenance  ou  d'humanite,  ne  pent  pas  etre 
considere  conune  impli quant  de  sa  part  un  pardon  et  une 
reconciliation  (Lyon,  4aoftl  1891,  aff.  X...,  D.P.  92.2.219); 
—  2°  Que  le  fait  par  un  epoux  de  continuer  la  vie  commune 
avec  son  conjoint,  posterieurement  aux  sevices  et  mjures 
graves  dont  celui-ci  s'est  rendu  coupable  envers  lui,  n'im- 
plique  pas  necessairement  renonciation  kfaire  valoirces  sevi- 
ces et  injures  graves  k  Tappui  d'une  demande  en  separation 
de  corps  (Req.  11  dec.  1893,  aff.Berthon,  D.  P.  94.  1.  341). 

80.  La  renonciation  des  epoux  ne  constitue  une  fin  de 
non-recevoir  centre  Taction  en  divorce  ou  en  separation  de 
corps  qu'autant  qu'elle  est  survenue,  soit  depuis  les  faits  qui 
auraient  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  ; 
elle  doit  couvrir  tons  les  faits  pouvant  servir  de  base  k  cette 
demande  (Bruxelles,  14  dec.  1892,  afT.K...,D.  P.  93.  2.  317). 

81.  C'est  k  Tepoux  qui  excipe  d'une  reconciliation  k  en 
faire  la  preuve  (V.  supra,  v®  Divorce  et  separation  de  corps, 
n*  372.  Adde  :  Req.  11  dec.  1893,  aff.  Berthon,  D.  P.  94.  1. 
341).  II  n'y  a  pas,  du  reste,  obligation  pour  le  tribunal  de 
statuer  au  prealable  sur  Texception  de  reconciliation ;  il  peut 
ordonner  une  enquete  tant  sur  les  faits  articuies  k  Tappui 
de  la  demande  que  sur  ceux  propres  k  etablir  que  la  recon- 
ciliation a  eu  lieu  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi,  s'il 
estime  ne  pquvoir  appr6cier  Texception  qu'apres  une  ins- 
tructioin  complete,   portant    egalement  sur  le  fond  (Req. 

24  juill.  1889,  aff.  DeBelabre,  D.  P.  90.  1.  436.  V.  loutefois, 
Bruxelles,  44  dec.  1892,  aff.  Verhulst,  D.  P.  94.  2.  125). 

82.  L'exception  tiree  de  la  reconciliation  est  d'ordre  pu- 
blic ;  elle  peut,  par  consequent,  etre  opposee  en  tout  etat 
de  cause,  et  il  appartient  au  juge  d'en  faire  d'office  Tappli- 
cation  pour  suppieer  au  silence  ou  k  Tabstention  volontaire 
des  parties  (V.  supra,  v°  Divorce  et  separation  de  corps, 
no  375.  Adde:  Lyon,2marsl894,aff.  J...,D.P.95,  2«partie). 

8B.  Comme  on  Ta  dit  supra,  v«  Divorce,  n^  378,  la  recon- 
ciliation ne  doit  pas  etre  confondue  avec  le  simple  desiste- 
ment  de  la  demande.  Un  epoux  peut  se  desister  d'une 
demande  en  separation  de  corps  et  intenter  ensuite  soit  une 

(1)  (Dame  jeron  C.  son  mari.)  —  Le  tribunal  ;  —  ...  Joint  la  de- 
mande en  mainlevee  d'opposition  formee  par  jeron&  la  demande 
en  separation  de  corps  introduite  par  la  dame  Jeroo,  vu  la  con- 
nexite,  et  statuant  par  un  seal  jugement;  —  Attendu  que  les 
epoux  jeron  ayant  lorme  respectivement  des  demandes  en  di- 
vorce, an  jugement  d'avant  faire  droit,  rendu  par  cette  cham- 
bre  le  27  mars  1889,  les  a  admis  k  prouver  les  faits  par  eux  re- 
ciproquement  articuies;  qa'un  jugement  de  cette  coambre  du 

25  jum  1890  a  deboute  les  epoux  jeron  de  leurs  demandes;  que 
la  dame  Jeron  ayant  seule  interjete  appel  de  ce  iugement,  un 
arret,  rendu  le  10  nov.  1891  par  la  deuxi^me  chambre  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  a  confirme  la  decision  des  premiers  jug»  s ;  — 
Attendu  que,  par  exploit  du  13  fevr.  1892,  la  dame  jeron  a  for- 
me contre  son  mari  une  demande  en  separation  de  corps ;  que, 

Sour  la  gaiantie  de  ses  reprises  eventuelles,  elie a,  nar  exploit 
e  Bonnet,  bolssier  k  Paris,  en  date  du  26  janv.  1892,  pratique 


nouvelle  demande  en  separation  de  corps,  eoit  une  demande 
de  divorce.  II  a  ete  juge  que  le  desistement  pur  et  simple 
d'une  demande  en  separation  de  corps,  signifie  k  Tepoux 
defendeur  apr^s  que  celui-ci  a  constilu6  avou6,  mais  avant 
qu'il  ait  conclu  au  fond,  n'a  pas  besoin  d'etre  accepts  par 
le  defendeur,  et  ce,  alors  meme  que  Tepoux  defendeur 
aurait  aussi,  de  son  c6te,  forme  une  demande  principale  en 
separation  de  corps  (Trib.  civ.  dela  Seine,  17  dec.  1886,  aff. 
V...,  D.  P.  91.3.8). 

84.  Si  de  nouveaux  griefs  sont  survenus  ou  ont  et6  d6- 
couverts  depuis  la  reconciliation,  Tepoux  demandeur  en 
separation  de  corps  ou  en  divorce  peut  se  prevaloir  des 
anciens  (c.  civ.  art.  244,  §  2).  Conformement  k  la  doctrine 
admise  suprd,  v*  Divorce,  n®  380,  il  a  ete  juge  que  les  faits 
posterieurs  k  la  reconciliation  ne  doivent  pas  avoir  par  eux 
seuls,  pour  faire  revivre  Taction,  la  gravite  requise  par  la 
loi  pour  autoriser  une  demande  en  divorce  ;  il  suffii  qu'ils 
acquierent  cette  importance  en  les  appreciant  concurrem- 


ment  avec  les  torts  anciens  et  ({u'ils  impliq uent  une  violation 

oirs  qu'impose  le  mariage  (Bruxelles,  14  dec.  1892, 

aff.  X...,  D.  P.  93.  2.  317.  V.  aussi  en  ce  sens:  Coulon,  t.  4, 


p.  239  et  suiv.;  Hue,  t.  2,  n^  367;  Curet,  n*>  114).  Mais,  sui- 
vant  un  arrfit  de  la  cour  de  cassation,  lorsque,  sur  une 
demande  en  divorce,  Texception  de  reconciliation  opposee 
par  le  defendeur  a  ete  admise  en  premifere  instance  et  qu'en 
appel  repoux  demandeur  soUicite  Tautorisation  de  prouver 
des  faits  posterieurs  k  la  reconciliation,  la  pretention  du 
demandeur  peut  6tre  rejetee  par  ce  motif  que  les  faits  pos- 
terieurs, k  les  supposer  etablis,  seraient,  sans  gravite,  etant 
dus  aux  provocations  du  demandeur  lui-mdme  (Req.  5  d6c. 
1893,  aff.  Cullieron,  D.  P.  94.  1.  349). 

Art.  2.  —  Dic^s  de  Vun  des  &poux, 

85.  V.  suprd,  v«  Divorce  et  separation  de  corps,  n*»  382  k 
387. 

Art.  3.  —  Autres  fins  de  non^ecevoir(y.  suprd,  v«  Divorce  et 
separation  de  corps,  n«*  388  k  410). 

86.  En  matiere  de  separation  de  corps  et  de  divorce,  les 
seules  fins  de  non-recevoir  qui  puissent  etre  opposees  sont 
celles  que  la  loi  a  determinees,  et  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'en  creer  de  nouvelles.  II  a  ete  juge.  en  cons6- 
quence  de  ce  principe,  qu'un  jugement  ne  peut  pas  refuser 
au  mari  demandeur  en  divorce  de  faire  proceder  k  une  en- 
quete  ordonnee  tant  qu'il  n'aura  pas  paye  k  sa  femme  la 
provision  ad  litem  et  la  pension  alimentaire  k  elle  aliouee 
par  un  precedent  jugement,  et  cela  surtout  lorsque  le  mari 
se  trouve  dans  Timpossibilite  absolue  de  fournir  cette  provi- 
sion (Ntmes,  17  juin  1889,  aff.  Galas,  D.  P.  91.  5.  183). 

87.  On  a  expose  suprd,  v*  Divorce  et  separation  de  corps, 
n<>"  393  et  suiv.,  dans  quels  cas  Texception  de  chose  jugee 
peut  etre  opposee  k  une  action  en  divorce  ou  en  separation 
de  corps.  Les  causes  de  la  separation  de  corps  etant  les 
memes  que  celles  du  divorce,  il  en  resulte  que  les  griefs  qui 
ont  ete  dej^  apprecies  et  juges  insuffisants  sur  une  demande 
en  divorce  ne  neuvent  ensuite  servir  de  base  k  une  action 
en  separation  ae  corps:  bieo  oue  Tobjet  de  la  seconde  de- 
mande ne  soit  pas  identique  a  celui  de  la  premiere,  il  n'y 
en  a  pas  moins  chose  jugee  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  31  mai 
1892  (1).  V.  toutefois,  suprd,  n°  7). 

88.  La  reciprocite  des  torts  entre  les  epoux  ne  peut  etre 

une  saisie-arret  sur  un  depdt  effectue  par  Jeron  k  la  Caisse  des 
depdts  et  consignations  au  cours  de  Tinstance  en  divorce;  — 
Attendu  qu'Ji  l^appui  de  sa  demande  en  separation  de  corps,  la 
dame  jeron  aliegue  qn'elle  a  ete  exposee  k  des  sevices  et  excesde 
tous  genres ;  que  son  mari  s'adonnait  k  la  boisson ;  qu*il  entre- 
tenait  des  relations  adulteres  avec  une  femme  L.  P.,  qui  avait 
ete  sa  mallresse  avant  son  mariage;  que  ces  relations  ont  conti- 
nue depuis Tarret  du  10  nov.  1891 ;  <jue,  depuis  le  manage.  J^ron 
a  eu  de  sa  mattresse  trois  enfants,  qui  vivent  encore;  qu'il  suffit 
de  rapprocber  ces  griefs  de  ceux  admis  en  preuve  ^Tappui  de 
la  demande  en  divorce  de  la  dame  jeron  pour  s*assurer  qu'ils 
sont  identiques;  que  Tenqueie  a  port6  sur  les  relations  de  Jeron 
avec  la  fille  L.  P.;  que  le  jugement  du  25juin  1890  a  apprecieia 
nature  de  ces  relations  el  declare  qu'eri«'8  ne  pouvaient,  daos 
les  circonstances  particuUeres  ou  elles  se  sont  produites,  consti- 
tner  une  injure  grave  pour  la  dame  Jeron ;  —  Attendu  que  les 
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inToqti^e  comme  nne  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  separation  de  corps  ou  en  divorce  form6e  par  Tun  d*eux ; 
elle  antorise  seulement  1' autre  h,  former  une  demande  re- 
conventionneUe  (V.  Aw^rd,  v«  Divorce  et  separation  de  corps, 
n*«  399  et  suiv.  Adde :  Dijon,  5  janv.  4894,  aff.  G...,  D.  P. 
95.  2«  partie;  Hue,  t.  2,  n»  373  ;  Coulon,  t.  4,  p.  245  et 
suiv.;  Curet,  n«  123).  —  II  y  a  disaccord  toutefois  entre  les 
auteurs  sur  le  cas  oix  les  deux  conjoints  auraient  6t6  con- 
damn^s  Tim  et  Tautre  k  une  peine  afflictive  et  infamante. 
Suivant  une  opinion,  aucun  des  deux  ne  pourrait  alors  se 

Sr^vaioir  de  la  condamnation  de  I'autre;  6tant  tons  deux 
etris,  ils  ne  sauraient  Stre  admis  a  s'op  poser  mutuellement 
leur  d^shonneur  (Y.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cit^s 
supra  J  y  Divorce  J  n^  400,  Goirand,  Traite  pratique  du 
divorce,  p.  114;  Curet,  n*  124).  Dans  un  autre  syst^me,  on 
assimile  ce  cas  k  celui  oix  chacun  des  6poux  s'est  rendu 
coupabie  d*adult^re,  et  on  decide  que,  les  torts  de  Fun  ne 
faisant  pas  disparaftre  ceux  de  i'autre,  la  separation  de 
-  corps  ou  le  divorce  doit  6tre  prononce  k  la  requdte  de  cha- 
cun d'eux  (En  ce  sens,  Hue,  t.  2,  n°  373). 

89.  Mais  il  est  gen^ralement  admis  que,  lorsque  T^poux 
demandeor  a  6te  lui-mdme  le  promo teur  ou  le  complice  des 
fails  dont  il  se  pr6vaut,  la  demande  doit  toe  repouss^e, 
sinon  comme  non  recevable,  du  moins  comme  mal  fondle 
{V.  supra,  v®  Divorce  et  separation  de  corps,  n«  402;  Hue, 
t-  2,  n»  373;  Curet,  n»  125).  II  a  6te  jug6  que  I'inconduite,  et 
spteialement  Tadult^re  du  mari,  ne  pent  pas  §tre  valable- 
ment  invoqu6  par  la  femme  comme  un  grief  de  separation 
de  corps,  alors  aue  celle-ci  a  tol^r^  et  m6me  favorise  les 
faits  articul^s  k  1  appui  de  sa  demande  (Paris,  18  juill.  1893 
aff.  De  C...,  D.  P.  93.  2.  471). 

Sect.  8.  —  Db  xa  pheuve  (V.  supra,  v«  Divorce  et  separation 
de  corps,  n"**  ^ii  &  440). 

90.  En  ce  qui  concerne  la  production  des  lettres  missives 
dans  les  proems  en  separation  de  corps  ou  en  divorce,  il  est 
admis  par  la  jurispruaence,  comme  on  Ta  dit  suprd,  v^  Di- 
vorce et  separation  de  corps,  n"  415,  que  les  lettres  confi- 
dentieUes  elles-mdmes,  adress^es  k  des  tiers  par  le  d^fendeur 
ou  r^ciproquement^  peuvent  6tre  produites  par  le  deman- 
deur,  k  la  condition  que  celui-ci  en  ait  acquis  la  possession 
P|ar  des  moyens  legitimes  (V.  en  ce  sens,  outre  les  arrdts 
dVks  supra,  v*  Divorce,  no415:  Pau,  11  d6c.  1888,  et  sur 
poorvoi,  Req.  25  mars  1890,  afT.  L...,  D.  P.  91.1.  311 ;  Cou- 
lon, t.  4,  p.  17  etsuiv.  —  Contra:  Hue,  t.  2,  n»  290). 

On  doit  admettre  aussi  que  si  I'epoux  demandeur  ne  pos- 
s&de  pas  les  lettres  adressees  par  son  conjoint  k  un  tiers,  il 

§eut  citer  ce  tiers  comme  temoin  et  demaoder  qu'il  soit  tenu 
e  les  produire,  ou  du  moins  qu'il  soit  interrogesur  la  teneur 
des  lettres  qu'il  a  revues.  Le  tiers  ainsi  interpeiie  pourrait-il 
se  retraocher  derridre  le  caract^re  pretendu  confidentiel  des 
lettres?  Non,  suivant  quelques  auteurs,  qui  considerent  que 
le  principe  du  secret  des  correspondances  privees  roQoit 
exception  en  notre  matiere  (Beauchet,  cite  par  Coulon, 
t  4,  p.  19 ;  Curet,  n^  228).  Mais  cette  opinion  nous  parait 
trop  absolue :  mdme  dans  Tinterdt  superieur  de  la  Justice, 
personne  ne  pent  etre  force  de  reveler  ce  qui  lui  a  ete  con- 
n6  sous  le  sceau  du  secret.  II  a  ete  juge  que  des  lettres  d'un 
earactdre  essentiellement  intime,  adressees  par  une  femme  k 
one  autre  femme,  et  qu'on  doit  supposer  etre  tombees  entre 
les  mains  du  mari  par  une  cause  inavouable,  puisqu'il  ne 
pent  justifier  la  legitimite  de  sa  possession,  ne  sauraient 
etre  invoquees  par  lui  k  Tappui  d'une  demande  en  divorce 

i Paris,  I*''  juin  1893,  !•  ch.,  aff.  Huchin  contre  sa  femme; 
IM.    Fauconneau-Dufresne,    pr.  ;-Jamboi8,    subst.   proc. 
g6n.  ;-Houard  et  Degoulet,  av.). 

griefi  de  nature  k  faire  prononcer  la  separatioo  de  corps  sont  les 
mftmes  que  ceux  qui  peuvent  faire  prononcer  le  divorce;  que  ces 
grieffl,  dej4  apprecies  sur  one  demande  en  divorce,  ne  peuvent 
tervir  olterieurement  de  base  k  une  action  en  separation  oe  corps; 
oo'eo  effet,  les  grtefs  jugei  insuffisants  pour  entralner  le  divorce, 
rilfl  eiaient  consideres  comme  suiflsaots  pour  la  separation  de 
eorp6,arriveraieoi  k  Tobtention  du  divorce  par  une  voie  iodirecte 
et  apres  un  certain  espace  de  temps;  que, la  separation  de  corps 
poovaot  au  bout  de  trois  annees  etre  convertie  en  divorce,  on 
obiiendraic  ainsi  indirectement  unresultaten  opposition  avecune 
Meiiion  jadiciaire  ;  —  Attendu  que  la  demande  n'etant  pas  fon- 


91.  Quant  au  point  de  savoir  si  repoux  qui  produit  les 
lettres  se  les  est  procurees  par  des  moyens  licites,  Tappre- 
ciation  en  appartieut  aux  magistrats.  Doivent-ils  faire  une 
difference,  sous  ce  rapport,  entre  le  mari  et  la  femme?  Est- 
il  vrai  que  Tautorite  maritale  permet  au  mari  de  s'emparer 
des  correspondances  de  sa  femme  dans  des  conditions  par- 
ticulieres,  notamment  de  les  interceptor,  et  que  la  femme 
ne  pourrait  pas  faire  de  mftme  pour  celles  du  mari?  L'affir- 
mative  resulte  de  quelques  arrets  (Bruxelles,  28  avr.  1875, 
aff.  De  W....  D.  P.  76.  2.  25;  Nimes,  6  janv.  1880,  aff.  Du- 
fau,  D.  P.  80.  2.  191;  Crim.  rej.  9  juin  1883,  aff.  Meisels, 
D.  P.  84.  1.  89).  Cette  opinion  a  d6jk  6t6  refut6e  suprd, 
¥•  Divorce  et  separation  de  corps,  n®  417.  L'autorite  mantale 
n'a  pas  k  intervenir  ici.  Chaque  6poux  est  tenu  envers  Tau- 
tre  du  mftme  devoir  de  fideiite,  et  si  I'un  d'eux  le  trans- 
gresse,  que  ce  soit  le  mari  ou  la  femme,  Tautre  doit  avoir 
les  memos  moyens  de  defense.  Si  le  mari  a  brise  la  serrure 
du  meuble  dans  lequella  femme  cachait  une  correspondance 
coupabie,  on  lui  reconnalt  le  droit  de  produire  les  lettres 
dont  il  s'est  ainsi  empare.  Mais  supposons  que  la  femme  ait, 
elle  aussi,  mis  la  main,  par  un  precede  semblable«  sur  une 
correspondance  de  mfime  nature,  cacbee  par  le  mari,  la 
femme  n*aura-t-elle  pas  egalement  le  droit  de  produirecette 
correspondance?  Sa  demande  sera-t^elle  rejetee,  tandis 
que  celle  du  mari  seraadmise?  L'equite  protesterait  contre 
une  telle  decision,  et  cela  prouve  bien  que  la  distinction 
que  Ton  veut  faire,  en  cette  matiere,  entre  le  mari  et  la 
femme,  n'a  pas  de  raison  d'etre.  II  a  ete  juge  qu'en  matiere 
de  divorce  et  de  separation  de  corps,  la  lemme  a  le  droit 
d'invoquer  les  memos  moyens  de  preuve  que  le  mari,  sous 
la  reserve  seulement  que  les  moyens  par  elle  employes  ne 
portent  pas  atteinte  k  I'autorite  maritale  (Pau,  11  dec.  1888 
(motifs),  aff.  L...,  D.  P.  91. 1.  311);  plus  specialement,  que 
la  femme,  demanderesse  en  separation  de  corps,  qui  a  trouv6 
dans  un  vetement  de  son  mari  une  lettre  compromettante, 
ecrite  par  celui-ci  k  sa  belle-soBur  et  non  cachetee,  pent  faire 
usage  de  cette  lettre  dans  I'interet  de  sa  demande  (Heq. 
35  mars  1890,  mdme  affaire  ibid.  Y.  aussi  la  note  sous  cet 
arret]. 

9li.  Par  derogation  aux  regies  ordinaires  sur  les  temoins 
reprochables,  Tart.  245  c.  civ.  modifi6  par  la  loi  du  18  avr. 
1886,  dispose  qu'en  matiere  de  divorce  et  de  separation  de 
corps,  les  parents,  k  Texception  des  descendants,  et  les 
domestiques  peuvent  etre  entendus  comme  temoins.  La 
memo  disposition  se  trouvait  autrefois  dans  Tart.  251  c.  civ., 
qui  ajoutait :  a  Mais  le  tribunal  aura  tel  egard  que  de  raison 
aux  depositions  des  parents  et  des  domestiques  ».  Ces  mots 
n'ont  pas  ete  reproduits  par  la  loi  de  1886,  probablement 
parce  qu'on  les  a  juges  inutiles,  car  ils  ne  sont  que  Texpres- 
sion  du  droit  commun  en  matiere  de  preuve  testimoniale. 
Les  tribunaux  ont  toujours  le  droit  d^apprecier  le  plus  ou 
moins  de  creance  que  merite  la  deposition  d'un  temoin.  II 
a  ete  juge  que  si,  en  matiere  de  divorce,  les  parents,  k  Tex- 
ception  des  descendants,  peuvent  etre  entendus  comme 
temoins,  les  juges  du  fait  peuvent  cependant  refuser 
d'avoir  egard  au  temoignage  d'un  parent,  notamment  de 
la  mere  de  la  femme,  lorsqu'ils  constatent  que  ce  temoi- 
gnage manque  d'impartialite  et  se  trouve  sur  certains  points 
contredit  par  d'autres  temoins  (Req.  5  dec.  1892,  an.  De 
Cesti,  D.  P.  93. 1.  410). 

93.  Les  descendants  ne  sont  pas  seulement  reprochables, 
mais  incapabies  de  deposer  (V.  suprd,  v»  Divorce  et  separa- 
tion de  corps,  n«  430).  Cette  incapacite,  qui  se  rattache  e.  des 
motifs  d'ordre  public,  ne  pent  etre  couverte  par  le  silence 
des  parties  (Riom,  18  juill.  1887,  aff.  M...,  D.  P.  91.  5. 180). 
II  a  ete  juge  que  lorsque,  au  cours  dune  instance  en  separa- 
tion de  corps,  des  temoins  viennent  rapporter  des  propos 

dee,  le  mariage  subsiste  toigours,  et  que  par  suite  ropposition 
pratiquee  par  la  dame  Jeron  n'a  plus  de  motifs ;  qu*!!  y  a  lieo 
d'en  ordonoer  la  mainlevee ;  —  Par  ces  motils,  declare  la  dame 
jeron  non  recevable  et  mal  fondee  en  sa  demande  en  separation 
de  corps  et  Ten  deboute;  —  Fait  mainlevee  pure  et  simple,  en- 
tiere  et  definitive  de  la  saisie-arret  pratiquee  par  la  dame  Jeron, 
suivant  exploit  de  Roussel,  buissier  k  Paris  en  date  du  26  janv. 
1892,  sur  un  dep6t  effectue  par  Jeron  k  la  Caisse  des  depots  et 
consignations  le  19  oct.  1888,  etc. 

Du  31  mai  1892. -Trib.  civ.  de  la  Seine,  4«cb.-MM.  Tardif, 
pr.-Desrozes  et  Max  Botton,  av. 
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tenus  en  leur  presence  par  les  enfants  des  6pouz,  ces  propos 
ne  peuvent,  aux  termes  de  Tart.  245  c.  civ.,  itre  pris  en 
consid6ratioii  (Poitiers,  18  mai  1890,  aff.  L...,  D.  P.  91.  5. 
180).  Toutefois,  cette  decision  ne  doit  dtre  accept^e  que 
sous  reserve.  On  ne  peut  pas,  sans  doute,  61uder  la  r^gle 
de  Tart.  245  c.  civ.,  en  faisant  parlerles  enfants  devant  des 
tiers  qui  seront  ensuite  cit6s  comme  t^moins  pour  rapporter 
ce  quils  auront  entendu.  Mais  les  enfants,  comme  les  epoux 
eux-mtoes,  peuvent  avoir  parl6  k  d'autres  personnes  des 
faits  susceptibles  de  motiver  le  divorce  ou  la  separation  de 
corps,  au  moment  oti  ces  faits  se  sont  passes  etnon  en  pro- 
vision du  proc6s ;  rien  ne  s'oppose  alors  k  ce  que  ces  per- 
sonnes soient  cities  pour  dOposer  des  propos  qui  out  ^i6 
tenus  devant  elles. 

94.  Relativement  aux  faits  sur  lesquels  peut  porter  Ten- 
qu6te  ou  la  contre-enqu^te,  il  a  6t6  jugO  que,  bipn  que  les 
tOmoins  citOs  ne  soient  appelOs  k  d^poser  que  sur  les  faits 
admis  en  preuve  par  le  jugement  qui  a  ordonnO  I'enqufite, 
on  ne  saurait  leur  refuser  le  droit  de  s*expliquer  sur  les 
circonstances  caract6ristiques  de  ces  faits  et  susceitibles  de 
mettre  lejuge  k  mftme  d*en  d6duire  les  consequences  juri- 
diques  (Req.  5  aotit  1890,  afT.  Genestier,  D.  P.  91.  1.  365). 
On  ne  peut  non  plus  refuser  au  juge  le  droit  de  prendre  en 
consideration  ces  circonstances  et  d'appr6cier  les  deposi- 
tions dans  leur  ensemble.  Ainsi,  lorsque  les  faits  d'excfes, 
sevices  ou  injures  graves,  articuies  par  un  epoux  k  Tappui 
de  sa  demande  en  divorce  ou  en  separation  de  corps  sont 
prouves  dans  leur  materialite,  mais  qu'il  est  en  m6me 
temps  reveie  par  les  temoins  que  Tautre  epoux  etait  attaint 
d*une  maladie  mentale  qui  le  rendait  Irresponsable,  les  juges 
peuvent,4raisonde  cette  irresponsabilite,rejeter  lademande, 
nien  que  Texcusc  tlree  de  la  maladie  mentale  n'ait  pas  ete 

firoposee  par  le  d6fendeur  ou  en  son  nom  avant  les  enquStes 
Meme  arret). 

95.  II  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond,  dans 
rinstance  en  separation  de  corps  ou  en  divorce  comme  dans 
toutes  les  autres,  d'appr6cier  souverainement  la  valeur  des 
depositions  rcQues  au  cours  des  enquftte  et  contre-enquSte 
(Req.  11  dec.  1893,  aff.  Savignac,  D.  P.  94.  1.  341). 

96.  La  preuve  des  faits  servant  de  base  a  la  demande  en 
separation  de  corps  ou  en  divorce  peut  etre  tiree  de  pr6- 
somptions  prises  dans  les  documents  de  la  cause  aussi  bien 
que  d*une  enquete  (V.  suprfi,  v*  Divorce  et  separation  de 
corps,  n«  436).  II  a  ete  juge  :  1«  que  TarrSt  qui  constate  que 
le  mari  s'est  livr6  sur  la  personne  de  sa  femme  k  des  vio- 
lences Inqualifiables  et  q\i*k  trois  reprises  diffe rentes  trois 
medecins  ont  certifi6  que  la  femme  portait  des  traces  de 
contusion  avec  ecchymoses,  dues  k  des  s6vices  du  mari,  a 
pu  deduire  de  ces  constatations  des  presomptions  graves, 
pr6cises  et  concordantes,  suffisantes  pour  faire  prononcer  le 
divorce  contre  le  mari  (Req.  3  janv.  1893,  aff.  Poidebard, 
D.  P.  93.  1.  517) ;  —  2*  Que  rien  n'interdit  aux  juges,  pour 
completer  leur  conviction  sur  une  demande  en  divorce,  de 
tenir  compte  d'une  enqufete  qui  a  eu  lieu  dans  une  autre 
instance  (Req.  11  dec.  1893,  aff.  Savignac,  D.  P.  94.  1. 
841).  ' 

97.  Mais,  la  separation  de  corps  ni  le  divorce  ne  pouvant 
avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  epoux.  la  preuve 
des  faits  aliegues  k  Tappui  de  la  demande  ne  resulte  pas 
suffisamment  de  Taveu  du  defendeur  (V.  supra,  v»  Divorce 
et  separation  de  corps,  n*  437.  Adde :  Bruxelles,  17  juill.  188^, 
$uprd,  n»  24). 

S«CT.  9.  *-»  Du  fUGBMKNT  (V.  ^uprli,  vo  Divorce  et  separation  | 
de  corps,  n"  441  k  472).  ! 

99.  La  demande  en  separation  de  corps,  aux  termes  de 
Tart.  307  c.  civ.,  est  w  jugee  de  la  mftme  maniere  que  toute 
autre  action  civile  ».  Les  art.  246  et  247  contiennent  certaines 
dispositions  relatives  au  jugement  de  la  demande  en  divorce, 
que  le  legislateur  n'a  pas  rendues  applicables  k  Tinstance 
en  separation  de  corps.  Ainsi :  i^  lorsque  la  demande  en 
divorce  est  formee  pour  toute  autre  cause  que  celle  d'une 
coxidamnation  afflictive  et  infamante,  le  tribunal,  encore 
que  cette  demande  soit  bien  etablie,  peut  ne  pas  prononcer 
immediatMnent  le  divorce  et  ioipoeer  aux  epoux  un  temps 
d'epreuve  qui  ne  peut  exceder  six  mois  (art.  246.  V.  suprA, 
v«  Divorce   et  separation  de  corps,  n^*  441  et  suiv.) ;  — 


20  Lorsque  Tassignation  n'a  pa«  6te  d^livree  k  la  partie 
defenderesse  en  personne  et  que  cette  partie  fait  d6faut,  le 
tribunal  peut,  avant  de  prononcer  le  jugement  sur  le  fond, 
ordonner  Tinsertion  dans  les  journaux  d'un  avis  destine  k 
faire  connaitre  k  cette  partie  la  demande  dont  elle  a  et6 
Tobjet  (art.  247,  §  1.  V.  supHi,  v*  Divorce  et  separation  de 
corps,  no'  249  et  suiv.);  —  3°  Lorsque  la  signification  du 
jugement  qui  prononce  le  divorce  par  defaut  n'a  pas  ^t^ 
faite  k  personne,  le  president  ordonne,  sur  simple  requite, 
la  publication  du  jugement  par  extrait  dans  les  journaux 
au'fl  designe  (art.  247,  §  3.  V.  suprli,  v°  Divorce  et  separation 
de  corps,  n"  466  et  suiv.).  L'application  de  ces  regies  k  la 
separation  de  corps  aurait  assurement  sa  raison  d'etre ;  mais, 
le  legislateur  ne  les  ay  ant  pas  etendues  k  notre  matiere,  le 
juge  doit  s'en  tenir  au  droit  commun.  Le  tribunal,  notam- 
ment,  ne  pourrait  pas  ajourner  a  six  mois  sa  decision  but 
le  fond ;  car,  des  que  Texistence  d'une  cause  legale  de  sepa- 
ration de  corps  est  etablie,  le  demandeur  a  le  droit  d'obtenir 
immediatement  la  separation  (En  ce  sens,  Guret,  n^  4i3). 

99.  Le  tribunal  ne  doit  pas  statuer  au  deli  de  ce  qui  lui 
est  demande,  G'est  par  application  de  ce  priocipe  qull  a 
ete  juge,  en  matiere  de  oivorce  :  1*  que,  lorsque  le  mari 
n'a  pas  oppose  k  la  demande  en  divorce  de  sa  lemme  une 
demande  de  m6me  nature  fondee  sur  des  torts  reciproques, 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  rechercher  si  des  fautes  peu- 
vent etre  imputees  k  la  femme ;  qu'il  leui  suffit,  pour  pro- 
noncer le  divorce  sur  la  demande  de  celle-ci,  d'etablir  les 
torts  du  mari  (Req.  3  ianv.  1893,  aff.  Preterre,  D.  P.  93.  i. 
80) ;  —  2*>  Que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  divorce 
presentee  par  le  mari  et  fondee  sur  des  injures  graves  dont 
sa  femme  se  serait  rendue  coupable  en  vers  lui,  ne  peut 
d'office  substituer  k  cette  cause  de  la  demande  une  cause 
differente  et  notamment  Tadultere  de  la  femme  (Bruxelles, 
22  f6vr.  1893,  aff.  X...,  D.  P.  94.  2.  348i.  Ces  decisions 
sont  6galement  vraies  en  matiere  de  separation  de  corps. 

100.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  de  separa- 
tion de  corps  ou  de  divorce  doit  6tre  motive  (L.  20  avr.1810, 
art.  7.  V.  suprd,  v<>  Divorce  et  separation  de  corps,  u^  460). 
II  a  ete  juge  :  1«  que  les  juges  peuvent.  en  pronongant  le 
divorce  aux  torts  au  man,  refuser  de  le  prononcer  aussi 
aux  torts  de  la  femme  pour  im  fait  d'ii\|ures  etabli  k  la 
charge  de  celle-ci,  lorsqu'ils  constatent  que  ce  fait  a  et^ 
isoie,  provoque  par  les  exces  ant6rieurs  du  mari  et  attenu6 
par  les  pardons  que  la  femme  avait  accordes;  et  que  le  juge- 
ment ou  Tarret  qui  contient  ces  constatations  est  suffisam- 
ment motive  (Req.  18  juill.  1892,  alT,  Pre-Dumoulin,  D.  P. 
93,  1.  392);  —2°  Que  TarrSt  qui,  pour  prononcer  le  divorce 
aux  torts  de  la  femme,  se  fonde  sur  des  faits  de  violence 
exerces  par  celle-ci  sur  la  personne  de  son  mari,  et  sur  Tin- 
conduite  de  la  femme  qu'il  juge  offensante  pour  le  mari.  ne 
viole  pas  les  art.  229  et  suiv.  c.  civ.,  et  doit  fitre  consider^ 
comme  reguUerement  motive ;  qu'il  caracterise  d'une  maniere 
suffisante  les  causes  du  divorce  prononce  (Req.  27  mars 
1893,  aff.  Rebagliati,  D.  P.  93.  1.  286);  —  3'*  Que  la  deci- 
sion qui  rejette  la  demande  en  divorce  formee  par  le  mari» 
par  le  motif  que  le  grief  touchant  TaduUere  reproche  k  la 
lemme  ne  resulle  que  de  declarations  de  temoins  suspectes 
et  contredites  dans  la  contre-enquete,  i<  et  qu'il  en  est  de 
m6me  pour  tons  les  autres  griefs  du  mari  »,  est  suffisam- 
ment motivee ;  qu'une  pareille  appreciation  embrasse  tQus 
les  autres  griefs  proposes  k  Tappui  de  la  demande,  et  spe- 
cialement  celui  tire  du  refus  par  la  femme  d'accomplir  le 
devoir  conjugal,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier  grief  n'a 
ete  examine  que  dans  les  declarations  de  temoins  qui  out 
ete  ecartees  (Req.  13  avr.  1893,  aflf.  D...,  D.  P.  93,  1, 
552);  —  4*»  Que  TarrSt  qui  declare  une  demande  ea  divoroe 
non  recevable,  sous  pretexte  que  les  faits  aliegues  par  U 
demandeur  sont  converts  par  une  reconciliation,  indique 
implicitement,  et  d*une  maniere  suffisante,  qu'il  n'a  tenu 
aucun  compte  pour  sa  decision  d'une  contre-enquete  fait^ 
par  I'autre  epoux  et  dont  repoux  demandeur  poursuivait  la 
nuUite  (Req.  5  dec.  1893,  aff.  CulUeron,  D.  P.  94.  I,  349). 

SbCT.  10.  --  DbB  VOIBS  DK  KBGOURS  (V.  SUptA,  V  DtvOTCB  H 

separation  de  corps,  n"  473  k  512), 

101.  Aux  termes  de  Tart.  249  c*  cir.,  leJugemeQt  oa 
Farrftt  qui  prononce  le  divorce  n'est  pas  susceptible  d'ae- 
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quiesaameiit  (V,  suprd^  v^  ZMDorc^  et  a^pcaraiion  de  corps j 
o*  474).  II  a  6t^  iugd,  par  applicatioD  de  cett8  regla,  que  si, 
en  principe,  le  fait,  par  une  partie,  de  sigaiiier  k  son  adver- 
saire  un  jugement  sans  protestation  ni  reserve,  entraine 
acquiescement  virtuel  de  la  part  de  cette  pai  tie  et  la  rend 
irrecevable  k  interjeter  appel,  il  en  est  autre  meat  lorsuu'il 
s'agit  d'un  jugement  qui  prononce  le  divorce  (Caen,  19  levr. 
1889,  aff.  Alexandre,  D.  P.  91.  2.  104).  A  ne  consid^rer  que 
les  motifs  aur  iesquels  repose  Tart.  249,  il  semblerait  que 
cette  disposition  devrait  ^tre  ^tendue  au  jugement  de  sepa- 
ration de  corps  (V.  suprd,  v°  Divorce  et  siftaration  de  cows, 
n*  475).  Cependant  Tart.  249  n'est  pas  de  ceux  que  Tart.  a07 
c.  dv.  declare  applicables  en  notre  mati^re,  et  la  cour  de 
cassation  a  decide,  en  consequence,  qu'un  jugement  pro- 
Don^^ant  une  separation  de  corps  peut  Stre  I'obiet  d'lm 
acquiescement  valable  et  de  nature  k  produire  tons  les  eHets 
d\m  pareil  acte,  notamment  de  faire  acqu^rir  le  caractere 
de  decision  definitive  au  jugement  dontil  s'agit(Keq.2$dec. 
i891,aif.  D...,D.P. 92. 1 .  114).I1  en  r^sulte,  specialement>  que 
raequiescement,  expres  ou  tacite,  doon^  au  jugement  de 
separation  de  corps  par  Tun  des  6poux,  fait  courir  le  deiai 
de  trois  ans  exige  pour  que  la  demande  de  conversion  en 
divorce  puisse  dtre  form^e  (Douai,  22  avr.  1891,  ail.  D..., 
D.  P.  94.  2.  278,  et  Req.28  dec.  1891,  pr6cit6).  II  a  encore 
ete  juge,  dans  le  mdme  sens :  i^  que  la  comparution  du 
man  devant  le  notaire  charge  de  liqiuder  la  communaute  k 
la  suite  d'un  jugement  pronougant  la  separation  de  corps 
entraine,  de  la  part  de  ce  mari,  acquiescement  a  ce  juge- 
ment et  lui  retire  le  droit  d'en  interjeter  appel  (Ghambery, 
19  juUl-  1887,  aff.  Decheverens,  D.  P.  88.  2.  89);  —  2o  Que 
I'acte  par  iequel  one  femsQje  renonce  k  tout  recours  pour 
dettes  centre  son  mari,  moyennant  I'abandon  par  celui-ci 
da  droit  4e  former  appel  du  jugement  qui  avait  prononce  la 
separation  de  corps  entre  les  epoux,  est  valable  et  ne  con- 
trevient  pas  aux  dispositions  de  Vart.  307  c.  civ.  qui  prohibe 
la  separation  de  corps  par  consentement  mutuel  (Besangon, 
!<'  fevr.  i893,  ail.  Saint*Loup,  D.  P.  93.  2.  590). 

lO:^.  De  ce  que  racquiescemenit  &un  jugement  pronon- 
faat  le  divorce  n'est  pas  possible,  on  a  conclu  que  la  partie 
wid  a  interjete  appel  d'un  tel  jugement  ne  pent  plus  se  de- 
ttsier  de  son  appel  (Paris,  27  dov.  1891  (1);  30  nov.  1893, 
aff.  Jooberl,  D.  P.  94.  2.  98.  V.  aussi  Nancy,  17  janv.  1891 
(motilb),  air.  Jacquet,  D.  P.  92.  2.  56).  Cependant  le  desis- 
teiBeni  doit  etre  distingue  de  Taoquiescement :  il  ne  cons- 
tidie  ^'un  abandon  de  Tinstanoe^  tandis  que  Tacquiesce- 
aeat  cct  Tadhesion  k  la  pretention  de  Tadversaire  consacree 


par  le  jugement  auquel  on  acquiesce.  11  est  vrai  que  si  le 
i^Tiinftcinanl  intervient  aprea  que  le  deiai  d'appel  est  expire, 
il  m  le  mftme  effet  qu'un  acquiescement ;  mais  on  pourrait 
dire,  «rec  autant  de  verite,  aue  le  fait  de  laisser  expirer  le 
delai  d'appel  sans  avoir  appeie  est  aussi  un  acquiescement. 

fl)  (Bodier  C.  femme  Rodier.)  —  La  codh;  —  Oonsid^raot 
que,  par  acte  du  palais  en  date  da  9  de  ce  moin,  Rodier  a  de- 
eiitre  ae  4esister  piHremeiit  et  simplemeDt  de  ton  appel ;  que  TIa- 
tiai4e  ^enaede  a  la  cour  de  donner  acte  de  ce  desisieoient  et  de 
eonfimisr  ie  jugement  qui  a  pronooce  le  divorce  k  sa  requete  ;•— 
CMMtAeranl,  en  ce  qui  touche  ce  desistemeut,  qu'aux  termes  de 
p^rt.  £49  c.  civ.,  le  jugemeiu  qui  prononce  le  divorce  n'est  pas 
snaceptible  d*acqaiesceinent ;  que  le  plaideur  qui  interjette  appel 
et  ae  desiste  ensuite  ne  fait  autre  rhose  par  ce  dksistemecit 
qn'acqQieicer  tadirectement  au  jugement  centre  Iequel  il  s^etaH 
poarw ;  qa'un  pareil  desistement  partidpe  trop  etroitement  du 
carafiUff**  de  racqoiescement  proprement  dlt  pour  ne  pas  toolbar 
eoiHBMS  fan  sons  la  probibiiion  oe  lartide  pr^cite ;  que  la  cour 
j^%  |iaa  4ea  dooner  acte,  puisqu'ilest  sans  valeur ;  mais  que,  sai- 
lia  de  la  coiuiaissaace  da  litige  par  i'appel  reeuU^remeat  ioter- 
jfrtf^  ^e  doit  rechercher  si  le  jugement  a  M  bien  ou  mal  rendu 
etiS  le  divorce  a  6re  k  bon  droit  prononce;  —  Coniid^rant,  au 
fond,  que  les  premiers  juges  oat  fait  une  »idne  appreciation  des 
docimeats  et  circi>iittanoe6  de  la  cause,  et  adoptaot  les  motifs 
laaeot  deiermines ;  ^  Par  ces  motifs;  -^  Sans  s'arr^tetr  au 
leot  de  rappeiiAt,  Iequel  doit  etre  tenu  pour  nul  et  non 
^..^^  ,  eonfirme  le  jugament  dont  est  appel ;  dit  qu'il  recevra 
Mm  pleiD  et  entier  eruet;  et  coodamne  Tappelaut  k  rameude  et 
fjf-  j^pf^g  de  son  appel. 

Da  il  nov.  1891.  C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Bresselle,  pr.-Si- 
BDDnet,  av.  gen.-Debacq,  av. 

(«)  ^...  C.  dame  L...)'—  La  cour  ;  —  Consid^rant  qu'apres 
99^kr  hJmjDU  appel  du  jvgemeat  de  separation  de  corps  rendu 
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II  est  pourtant  certain  <me  la  loi  n'oblige  pas  k  appeler  dn 
iugement  de  divorce  et,  des  Pinstant  qu'elle  n'a  pas  prohibe 
le  desistement  de  1' appel  interiet^.  c'est  k  tort  qu'on  veut 
Passimiler  k  Tacquiescement.  La  loi,  en  effet,  a  voulu  que 
les  parties  aient  au  moins  toute  la  dur^e  du  deiai  d'appel 
pour  apprecier  si  elles  doivent  accepter  le  jugement  ou 
soumettre  leur  cause  k  la  juridiction  superieure.  Mais,  le 
delai  etant  expire,  il  est  deraisonn^le  de  les  obliger  k  sou- 
tenir  un  appel  dont  elles  reconnaissent  elles-memes  le  mal 
fonde  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cites  suprd^  y^  Di- 
vorce et  separation  de  eorpsj  n«  477  ;  flue,  t  2,  n^  387 ;  Cou- 
Ion,  t.  4,j).  426  et  suiv. ;  Curet,  n»  '*''''^ 


_,  „  _,  p. ,  ^ , ..   ,^^^. 

iOa.  Quo!  qu'il  en  soit,  du  moment  que  la  jurisprudence 
admet  qu'on  peut  acquiescer  k  uo  jugement  pronon^ant  la 
separation  de  corps,  il  est  certain  que  repoux  qui  a  appeie 
d'un  tel  jugement  peut  se  desister  de  son  appel.  Mais  il  a 
ete  juge  que,  Tacceptation  du  desistement  ne  pouvant  etre 
obligatoire  pour  la  partie  adverse  et  cellen^  etant  toujoura 
maitresse  de  ne  pas  se  preter  k  un  contrat,  il  appartient 
aux  tribunaux,  au  cas  ou  cette  parUe  refuse  d'accepter  le 
desistement,  de  decider,  d'apr^s  les  motifs  4u  refus,  si  le 
desistement  doit  etre  tenu  pour  acquis  et  de  regler  en  con- 
sequence les  depens  (Paris,  8  dec.  1890  (2).  Comp.  mprd, 
v<»  Desistement y  n"*  42  et  suiv,;  Nancy,  il  ianv,  1891,  aff. 
Jacquet,  D.  P.  92.  2.  56). 

104.  Le  cas  du  desistement  de  repoux  qui  a  interjete 
appel  d'un  jugement  de  divorce  ne  doit  pas  etre  eonXondu 
avec  le  cas  oil  Tappelant,  sans  se  desister,  ne  se  pceaente 
pas  pour  soutenir  son  appel.  D'apres  la  cour  de  caseation, 
torsque,  k  la  suite  d'un  jugement  rendu  en  cette  matiere^ 
Tune  des  parties  a  reguherement  inveati  les  juges  d'eppel, 
il  est  du  devoir  de  ceux-ci  d'examiner  si  le  divejroe  qui  a 


mettre  la  cour  d  appel  dans  Timpossibilite  d'exercer  le  con- 
trole  dont  la  loi  lui  fait  un  devoir,  de  Tobliger  k  maintenir 
on  divorce  qu'elle  considererait  comme  ayant  ete  irregulie- 
rement  prononce  (Req.  23  oct.  1889,  aff.  Moisan,  D.  P.  90. 
1.  397).  En  tout  cas,  Tappelant  peut  etre  empeche,  par 
absence,  manque  d'ar^ent  on  autoement,  de  se  presenter 
pour  soutenir  aen  appel;  il  ne  laut  pas  que,  par  suite  d'«n 
tel  empechement,  peut^etre  independant  de  sa  volonte, 
Tappel  soit  necessairement  rejete.  II  y  a  done  escepiion,  en 
matiere  de  divorce,  k  la  regie  generate  suivant  laqoelle  ie 
tribunal  doit,  en  cas  de  defaut  du  demandeur,  renvoyer  le 
deiendeur  de  la  demande  (c.  proc.  civ.,  art.  loO,  154,434). 
La  cour,  tout  en  dormant  defaut  contre  I'appelant,  doit  exami- 
ner le  merite  du  jugement  de  premiere  instance  et  peut  le  re- 
former, si  elle  estime  que  le  divorce  a  ete  prononce  k  tort  (V. 
Tarret  de  la  cbambre  des  requetes  precite,  et  le  rapport  de  U.  ie 

contre  lui  au  profit  de  la  dame  L...  son  epouse,  Xi...  d^lare  se 
desister  de  son  appel  et  demande  qu'il  lui  soit  donne  acte  du 
desistement;  que  la  dame  L...  refuse  d'accepter  le  desistement 
et  coDclut  devant  la  com*  k  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugenteot  dout  est  appel ;  que  toute  partie  a  ie  droit  de  se  desis- 
ter;  qu'il  n'y  est  fait  exception  ea  aucune  matiere;  que  la  &culte 
de  ne  pas  interjeter  appel  implique  ceUe  de  renoocer  k  Tappel 
interjete;  —  Coiisiderant  que,  d  autre  part,  Tacceptation  du 
desistement  ne  peut  etre  obligatoire  pour  la  partie  aoverse;  que 
celle-ci  est  toujours  maitresse  de  ne  pas  se  prater  k  un  contrat ; 
qu'il  appartient  aux  tribunaux,  en  cas  de  disaccord,  de  decider 
par  I'appreciatioD  des  motifs  du  refus  si  le  desistement  sera  tenu 

Four  acquis ;  qu'en  fait,  la  dame  L...  ne  foumit  aucune  raison  k 
appui  de  son  refus;  que  le  desistement  du  mari  a  6te  donoe 
sacs  coodition  et  avec  soumission  de  payer  lesfrais  ;  qu'il  sanc- 
tionne  plus  exprebsement  par  Tabandon  de  Tappel  la  decision 
des  premiers  juges  ;  —  Consid^rant  qu'il  y  a  done  lieu  de  vali- 
der  le  desistement  donne  par  L...  et  de  lui  en  donner  acte; 
qu'e  regard  des  d^peos,  il  ecbet,  d'apres  les  circonstances  de  la 
cau^e,  de  laisser  k  la  cbarge  de  U  dame  L...  tous  les  actes  de 
proc^ure  acquis  depuis  les  conclusions  prises  par  L...  devant  la 
cour  pour  denuuider  acte  du  desistemeut  et  arreter  les  frais;  — 
Par  ces  motifs;  —  Donne  acte  k  L...  deson  desistement;  t-  Pit 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  etfet; 
—  Cundamne  L...  k  tous  les  depens,  y  compris  le  coQt  de  Turret, 
les  frais  faits  depuis  les  conclusions  k  fin  de  donner  acte  restant 
k  la  charge  dela  dama  L... 

Ou  8  dec.   i890.-C.  de  Paris,  5«  ch^MM.  B4rard  des  Glajeux, 
pr.-Griispi,  av,  gen,,  c.  conf.-filsnuuifs,  av. 
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conseiller  F^raud-Giraud,  i6id.).  — En  cst-il  de  m6me  en  cas 
d'appel  contre  un  jugement  qui  a  prononc6  la  separation  de 
corps?  L'aftirmatiTe  nous  paraft  certaine.  La  separation  de 
corps,  comme  le  divorce,  ne  pent  avoir  lieu  par  le  consen- 
tement  mutuel  des  ^poux  et  doit  Stre  legaiement  prononcee ; 
c'est  le  principe  que  la  cour  de  cassation  a  invoqu6  dans 
TarrSt  pr^cite  pour  motiver  sa  decision.  Or,  ce  principe  est 
commun  k  la  separation  de  corps  et  au  divorce.  II  est  vrai 
que  la  cour  de  cassation  s'est  appuy^e  aussi  sur  la  r^gle 
suivant  laquelle  le  jugement  de  divorce  n'est  pas  suscepti- 
ble d'acquiescement,  et  one  cette  r6gle,  d'aprds  la  jurispru- 
dence, n'est  pas  applicable  au  jugement  de  separation  de 
corps  (V.  supra,  n^  101).  Mais  si  Targument  suppiemen- 
taire  tire  de  Tart.  249  c.  civ.  n'a  pas  de  force  en  notre 
matiere,  le  premier  n'en  subsiste  pas  moins  et  suffit  pour 
imposer  la  mdme  solution. 

105.  Aucun  texte  ne  probibant  I'acquiescement  k  un 
jugement  qui  repousse  une  demande  de  divorce,  11  est  ge- 
neralement  admis  qu'on  pent  se  desister  de  Tappel  forme 
contre  un  tel  jugement,  et  il  en  est  de  meme,  k  plus  forte 
raison,  pour  un  jugement  rejetant  une  demande  de  sepa- 
ration de  corps  (V.  suprdy  v^  Divorce  et  separation  de  corps, 
n^  476).  11  a  et6  juge  :1°  que,  lorsqu'un  mari,  apres  avoir 
forme  contre  sa  femme  une  action  en  divorce,  a  declare 
y  renoncer  en  cause  d'appel  et  a  demande  acte  de  cette  re- 
nonciation,  et  que  la  femme  a  conclu  k  ce  que  la  cour  ad- 
mit le  desistement  de  son  mari,  la  cour  a  pu  donner  acte  de 
ce  desistement  sans  examiner  le  fond  (Req.  29  janv.  1890, 
aff.  Lemoine,  D.  P.  90.  1.  480);  —  2°  Que  lorsqu'une  partie 
s'est  desistee  de  Fappel  forme  par  elle  contre  le  jugement  qui 
a  repousse  sa  demande  de  divorce,  le  desistement  signifie 
par  acte  d'avoue  k  avoue  est  regulier  et  suffit  pour  annuler 
racte  d'appel,  sans  qu'il  soit  necessaire  que  la  cour  rende  un 
arret  de  donne  acte  au  profit  de  la  partie  qui  a  accepte  ce 
desistement  (Nancy,  17  janv.  1891,  aff.  Jacquet,  D.  P.  92. 2. 56). 

Art.  !•'.  —  Opposition  (V.  supra,  v*  Divorce  et  separation  de 
corps,  no»  478  k  487). 

106.  Tons  les  jugements  ou  arrets  rendus  par  defaut  en 
matiere  de  separation  de  corps,  comme  en  matiere  de  di- 
vorce, sont  susceptible8d*opposition(V.  supra,  v«  Divorce  et 
separation  de  corps,  n»  479).  Pour  le  jugement  ou  Farret  qui 
prononce  le  divorce  par  defaut  contre  partie.  Tart.  247  c. 
civ.  etablit  des  regies  speciales,  qui  different  suivant  que  le 
jugement  ou  Tarret  a  ete  ou  non  signitie  k  la  personne 
meme  du  defendeur.  Si  la  signitl cation  a  ete  faite  k  per- 
sonne, Topposition  doit  etre  formee  dans  le  mois  qui  suit 
cette  si^ilication.  Si,  au  contraire,  le  jugement  ou  Tar  ret 
n'a  pas  ete  signifie  k  personne,  il  doit  dtre  publie  par  extrait 
dans  les  journaux,  et  Topposition  est  recevable  pendant  les 
huit  mois  qui  suivent  le  aernier  acte  de  publicite.  L'art.  247 
n'avant  pas  ete  rendu  applicable  par  Tart.  307  au  jugement 
ou  a  Tarret  pronongant  la  separation  de  corps,  on  i  este  en 
notre  matiere  dans  les  termes  du  droit  commun.  En  cas  de 
defaut  contre  avoue,  Topposition  n'est  recevable  que  dans 
labuitaine  de  la  signification  a  avoue.  En  cas  de  defaut  con- 
tre partie,  elle  pent  etre  formee  jusqu'i  Texecution  du  juge- 
ment ou  de  Tarret  (c.  proc.  civ.  art.  157). 

Art.  2.  —  Appel  (V.  swprd,  y^  Divorce  et  separation  de 
corps,  n««  488  k  506). 

107.  La  loi  du  6  f6vr.  1893  a  rendu  applicable  k  la  se- 
paration de  corps  Tart.  248  c.  civ.  qui  regit  Tappel  des  ju- 
gements rendus  en  matiere  de  divorce.  L'art.  4  de  la  loi  de 
1893  est  ainsi  couqu  :  «  L'art.  248  c.  civ.  est  modifie  ainsi 
qu*il  suit :  —  L'appel  est  recevable  pour  les  jugements  con- 
tradictoires  dans  les  deiais  fixes  par  les  art  443  et  suiv.  c. 
proc.  civ.  —  S*il  s'agitd'un  jugement  par  defaut,  le  deiai  ne 
commence  k  courir  qu'i  partir  du  jour  oil  Topposition  n'est 
plus  recevable.  —  En  cas  d'appel,  la  cause  s'lnstmit  i  I'au- 
dience  ordinaire  et  comme  aiiaire  urgente. —  Les  demandes 
reconventionnelles  peuvent  se  produire  en  appel  sans  etre 
considerees  comme  demandes  nouvelles.  —  Ledeiai  pourse 
pourvoir  en  cassation  court  du  jour  da  la  signification  k 


Sartie  pour  les  arrets  contradictoires,  et,  poor  les  arrets  par 
efaut,  du  jour  ou  I'opposition  n'est  plus  recevable.  —  Le 
pourvoi  est  suspensif  en  matiere  de  divorce  et  en  matitre  de 
separation  de  corps  ». 

La  seule  modification  apportee  &  Tart.  248  par  la  loi  du 
6  fevr.  1893  consiste  dans  Taddition  des  derniers  mots, 
imprimes  en  italique,  et  qui  ont  pour  but  d*attribuer  au 
pourvoi  en  cassation  un  elTet  suspensif  en  matiere  de 
separation  de  corps  comme  en  matiere  de  divorce. 

1 08.  L'intention  du  legislateur,  de  rendre  cet  article  tout 
entier  applicable  k  la  separation  de  corps,  a  ete  affirmee  au 
Senat  par  le  rapporteur  de  la  commission  M.  Demdle,  dans 
la  seance  du  27  janv.  1893  (V.  suprd,  n»  50). 

II  est,  par  consequent,  certain  desormais  qu'une  demande 
reconventionnelle  de  separation  de  corps  pent  etre  form6e, 
meme  en  appel,  dans  Finstance  en  separation  de  corps 
comme  dans  I'instance  de  divorce  (V.  suprd,  v«  Divorce 
et  reparation  de  corps,  n<»  498). 

109.  Le  defendeur  k  une  demande  en  divorce  ou  en  se- 
paration de  corps,  qui  a  conclu  principalement  k  ce  que  la 
demande  (At  repoussee  de  piano,  etaofTert  subsidiairement 
la  preuve  de  certains  faits  desquels  il  resulterait  que  cette 
demande  n'est  pas  fondee,  pent  interjeter  appel  incident  du 
jugement  qui  a  admis  ses  conclusions  subsidiaires,  mais 
non  ses  conclusions  principales  (Req.  29  janv.  1890,  aff.  Le- 
moine, D.  P.  90.  1.  480). 

110.  II  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  I'epoux  deman- 
deur  pent,  en  appel,  ufirir  la  preuve  de  faits  qu'il  n'a  pas 
articuies  en  premiere  instance  (V.  suprti,  v»  Divorce  et  sepa- 
ration de  corps,  n^  495).  Si  les  faits  sont  posterieursau  juge- 
ment dont  est  appel,  la  jurisprudence  aamet  que  la  preuve 
en  est  recevable  (Req.  3  avr.  1865,  aff.  Burel,  D.  P.  65. 1. 
386).  Relativement  k  des  faits  anterieurs  k  Tintroduction  de 
la  aemande,  il  a  ete  ju^e  que  leur  articulation  devantla  cour 
constitue  une    demande  nouvelle,  non   susceptible  d*6tre 
formee  en  appel  (Paris,  18  nov.   1889,  aff.  K...,  suprA^ 
y  Divorce  et  separation  de  corps,  n"  491,  note  1). —  On  soutient 
meme  que  toute  articulation  de  faits  nouveaux  doit  6tre 
rejetee  en  appel,  slors  m6me  que  les  faits  seraient  poste- 
rieurs  au  jugement,  parce  que,  ces  faits  constituant  de  nou- 
velles causes  de  separation  de  corps,  il  s'agit  au  fond  d'une 
demande  nouvelle,  et  non  pas  seulement  de  moyens  nou- 
veaux k  Tappui  de  la  demande  (Hue,  t.  2,  n^'  382).  Mais  ce 
systeme  est  beaucoup  trop  absolu.  La  loi  distingue  trois 
causes  principales  de  divorce  et  de  separation  de  corps : 
Tadultere,  les  exces,  sevices  ou  injures  graves,  la  condam- 
nation  k  une  peine  afflictive  et  infamante.  Qu*on  ne  puisse 
en  appel  articuler  des  faits  qui  tendraient  k  cbanger  la 
base  de  la  demande,  par  exemple  k  obtenir  la  separation 
de  corps  pour  injures  graves,  alors  que  devant  le  tribimal 
on  Ta  demandee  pour  adultere,  nous  Fadmetlons  :  le  defen- 
deur, qui  a  triompbe  en  premiere  instance  sur  la  question 
de  Tadultere,  ne  doit^pas  etre  prive  du  benefice  des  deux 
degres  de  juridiction  sur  la  question  d'injures.  Mais,  lorsque 
les  faits  articuies  en  appel  sont  du  meme  genre  que  ceux 
qui  ont  ete  invoques  en  premiere  instance,  lorsqu'ils  se  rap- 
portent  k  la  cause  sur  laquelle  est  fondee  la  aemande  et 
n'ont  pour  but  que  de  suppieer  k  Tinsuffisance  ou  au  defaut 
de  preuve  des  griefs  deferes  aux  premiers  juges,  I'offre  de 
preuve  ne  constitue  qu'im  moyen  nouveau  et  pent   etre 
accueillie  par  la  cour.  II  a  ete  juge,  toutefois,  que,  lors- 
qu'une  partie,  autorisee  en  premiere  instance  k  prouver  par 
temoins  les  faits  articuies  par  elle  k  I'appui  d'une  demande 
en  divorce,  n'a  pu  faire  cette  preuve,  elle  ne  pent  etre  de 
nouveau  autorisee,  en  appel,  k  la  preuve  des  memes  faits, 
si  elle  n'etablit  pas  que  la  premiere  enquete  ait  ete  entravte 
par  des  obstacles  qui  depuis  auraient  disparu  (Paris,  9  juill. 
1890,  aff.  B.,.,  D.  P.  91.  2.  284). 

111.  Si  la  cour  infirme  le  jugement  qui  a  rejete  la 
demande  de  separation  de  corps,  elle  pent,  en  admettant 
cette  demande,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  infirme,  pour  la  liquidation  de  la  com- 
munaute  ay  ant  existe  entre  les  epoux  (Req.  5  juill.  1892, 
aff.  Daniel,  D.  P.  93.  1.  412).  II  est  vrai  qu*aux  termes  de 
I'art.  472  c.  proc,  civ.,  Texecution  de  Tarrlt  qui  infirme  un 
jugement  appartient  k  la  cour  oii  doit  etre  renvoyee  par  elle 
k  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement 
infirme.  Mais  la  liquidation  de  la  communaut^  n'est  pas,  4 
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proprement  parler,  TexScution  de  TarrSt  qui  admet  la  sepa- 
ration de  corps ;  ce  n'en  est  qu'une  consequence  accessoire 
(V.  la  note  sous  Tarrfit  pr6cit6). 

Art.  3.  —  Pourvoi  en  cassation  et  requite  civile  (V.  suprdj 
v«  Divorce  et  separation  de  corps  j  n^"  507  k  512). 

-112.  Sous  Tempire  du  code  civil  (art.  263,  ancien)  et  de 
la  loi  du  18  avr.  1886  (art.  248,  §  6,  nouveau),  le  pourvoi 
en  cassation  n'etait  suspensif  qu'en  mati^re  de  divorce.  La 
loi  du  6  f^vr.  1893,  modiOant  k.  cet  ^gard  le  texte  de 
fart.  248,  a  6tendu  Teffet  suspensif  aux  pourvois  dirig^s 
centre  les  arrets  rendus  en  matidre  de  separation  de  corps 
{V.  5upra,  no  107). 

113.  Une  controverse  s'est  eiev6e  sur  le  point  de  savoir 
si  la  r^gle  que  le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  en  ma- 
tiere  de  divorce  s'applique  k  tons  les  arrets  pouvant  6tre 
frapp^s  d'un  pourvoi  en  cette  mati^re.  Un  premier  system e 
restreignalt  Tapplication  de  cette  regie  aux  arrets  qui  admet- 
tent  le  divorce  (V.  supra,  v*  Divorce  et  separation  de  corps, 
n«  510;  Paris,  7  f6vr.  1889,  aff.  D...,  D.  P.  90.  1.  313). 

Un  autre  systemealtribuaitencorereffet  suspensif  au  pour- 
voi form6  contre  un  arrSt  interlocutoire(Huc,  t.  2,  n®  384). 
Enfin  nn  troisieme  syst^me,  argumentant  de  la  generality 
du  texte  de  Tart.  248,  §  6,  soiitenait  que  tout  pourvoi  en 
cassation  forme  en  matidre  de  divorce  doit  avoir  un 
effet  suspensif  (Dijon,  30  dec.  1886,  aff.  De  Ghalonge,  D.  P. 
88.  2.  87.  V.  aussi  la  note  de  M.  Glasson,  sous  Paris,  7f6vr. 
1889  pr6cite ;  Depeiges,  De  la  procidure  du  divorce,  n*  112 ; 
Curct,  Code  du  divorce,  n°  248 ;  2«  ed.,  n®  307). 

Unarr^tde  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  23  no  v.  1891,  aff. 
Athon,  D.  P.  92.  1.  291)  a  adopte  ce  troisieme  systeme, 
du  moins  dans  ses  motifs.  Le  dispositif  ne  statue  que 
relativement  k  un  arret  interlocutoire  :  il  decide  que 
Tenqu^te  k  laquelle  le  demandeur  en  divorce  a  fait  pro- 
ceder,  maigre  le  pourvoi  en  cassation  forme  contre  I'arret 
qoi  Ta  ordonnee,  est  nulle.  Mais  il  est  dit  dans  les  motifs 
a  que  Teffet  suspensif  s'applique  indistinctement  k  tous  les 
arrtts  qui  peuvent  etre  frapoes  d'un  pourvoi  au  cours  d'une 
procedure  de  divorce  ».  Et  i  interpretation  ainsi  donneepar 
la  cour  regulatrice  doit  d'autant  mieux  etre  consideree 
comme  definitive  que  la  loi  du  6  fevr.  1893,  posterieure  k 
Tarret  de  la  chambre  civile,  en  modifiant  Tart.  248,  §  6, 
pour  le  rendre  applicable  k  la  separation  de  corps,  a  conserve 
k  ce  texte  toute  sa  generalite. 

114.  II  a  encore  ete  juge,  conformement  k  cette  interpre- 
tation, qne  la  regie  que  le  pourvoi  est  suspensif  en  matiere 
de  divorce  s'applique  k  Tarret  qui  a  rej  ete  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  une  demande  en  conversion  de  separation 
de  corps  en  divorce  (Douai,  17  juin  1891,  aff  D...,  D.  P.  94. 
2.  86). 

1 1 ».  Mais,  si  le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  en 
matiere  de  divorce  et  de  separation  de  corps,  il  ne  produit 
cet  effet  au'autant  qu'il  est  forme ;  Tenqudte  ordonnee  par 
decision  ae  justice  peut  done  etre  faite  pendant  le  delai  du 
pourvoi  tant  que  le  pourvoi  n'est  pas  form6  (Civ.  rej.  25  juill. 
1893,  aff.  Vatel,  D.  P.  93.  1.  545.  —  Con«rd ;  Hue,  t.  2, 
Q«  384). 

1 16.  II  va  de  soi«  d'ailleurs,  que  le  pourvoi  en  cassation 
n'a  d'effet  suspeusif  qu'autant  qu'il  a  ete  forme  dans  le  deiai 
legaL  Pass^  ce  deiai,  il  ne  peut  evidemment  plus  arreter 
Texi^cution  du  jugement.  Un  arret  a  juge,  a  bon  droit,  qu'un 
pourvoi  en  cassation  tardif  n'autorisait  pas  le  tribunal  saisi 
d'one  demande  en  mainlevee  de  Topposition  faite  k  la  trans- 
cription d'un  jugement  de  divorce  par  Tauteur  du  pourvoi, 
k  sarseoir  de  statuer  sur  cette  demande  (Douai,  9  aoil^t  1892' 
aff.  P...,  D.  P.  94.  2.  82). 

117.  D  nous  semble  certain  aussi  que  Teffet  suspensif 
da  pourvoi  ne  doit  pas  etre  etendu  aux  arrets  qui  statuent 
seulement  sur  des  mesures  provisoires  applicables  pendant 
la  duree  de  Tinstance.  Les  decisions  de  ce  genre  sont  exe- 
cutoires  par  provision  nonobstant  appel  (c.  civ.  art.  238, 
f  3,  et  argument  de  ce  texte).  Si  t'appel  n'en  suspend 
pas  Texecution,  il  doit  en  etre  de  meme  k  plus  forte 
raison  du  pourvoi  en  cassation  (V.  su/^r^,  v<>  Divorce  et 
^paration  tie  corps,  n^  306).  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  mesares  provisoires  prises  pour  la  duree  du  proces 
les  mesures  necessitees  par  la  separation  de  corps  ou  le 
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divorce  prononce  definitivement,  et  qui  ont  pour  objet  de 
regler  la  situation  des  enfants.  Ces  mesures,  il  est  vrai, 
sont  encore  provisoires  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  tou- 
jours  etre  modifi6es.  Elles  ne  le  sont  plus,  au  contraire,  en 
tant  qu'elles  sont  etablies,  non  pour  une  situation  transi- 
toire  comme  celle  de  la  duree  du  proces,  mais  pour  un  etat 
deiinitif  comme  celui  qui  resulte  du  divorce  ou  de  la  sepa- 
ration de  corps.  Elles  participent  ainsi  du  caractere  detini- 
tif  de  la  decision  principale  et,  par  consequent,  sont  sou- 
mises,  comme  cette  decision  elle-meme,  k  reffet  suspensif 
du  pourvoi  (V.  en  ce  sens,  Besancon,  1*'  juin  1885,  D.  P. 
86.  2.  64). 

Sect.  11.  —  Db  la  publication  du  jugement  ou  de  l'arr^t 

QUI  PRONONCE  LA  SlfePARATION  DE  CORPS  (V.  SUprtL,    V<>  DxVOrCC 

et  separation  de  corps,  n^*  513  il  523). 

118.  La  separation  de  corps,  k  la  difference  du  divorce, 
resulte  immediatement  du  jugement  qui  la  prononce.  La 
loi  n'exige  pas  la  transcription  de  ce  jugement  sur  les  regis- 
tres  de  Tetat  civil ;  elle  en  ordonne  seulement  la  publication. 
Un  extrait  de  ce  jugement  doit  etre  ins6r6  aux  tableaux 
exposes  tant  dans  Tauditoire  des  tribunaux  que  dans  les 
chambres  d'avoues  et  de  notaires,  ainsi  quil  est  dit  k 
Tart.  872  c.  proc.  civ.,  et  cela,  que  les  epoux  ou  Tun  d*eux 
soient  ounon  commerQants  (c.  proc.  civ.  art.  880). 

119.  De  plus,  si  Tun  des  epoux  est  commergant,  le  ju- 
gement qui  prononce  la  separation  de  corps  doit  etre  lu  k 
Taudience  publique  du  tribunal  de  commerce  (art.  66.  c. 
com.  et  872  c.  proc.  civ.). 

120.  En  cas  d'appel,  les  publications  de  Textrait  de  Tar- 
ret  doivent  etre  faites  au  siege  du  tribunal  de  premiere  ins- 
tance, etDon  k  celui  de  la  cour  d'appel  (V.  supra,  v*»  Divorce 
et  separation  de  corps,  n"  518). 

121.  Les  consequences  du  defaut  de  publications  regu- 
lieres  d'un  jugement  ou  d'un  Urr6t  de  separation  de  corps 
sont  les  memes  que  pour  un  jugement  ou  un  arret  de 
divorce  (V.  supra,  v«  Divorce  ets6paration  de  corps,  n°  523). 

CHAP.  4.  —  Des  eifets  de  la  separation  de  corps 

(V.  suprH,  vo  Divorce  et  separation  de  corps,  n<»»  627  k  655). 

Sect.  1".  —  Effbts  dk  la  stPARATiON  db  corps  relativement 
AUX  ^poux  (V.  supra,  v<>  Divorce  et  separation  de  corps, 
no«  628  k  634). 

122.  Aux  termes  de  Tart.  108  c.  civ.,  la  femme  mariee 
n'a  point  d'autre  domicile  gue  celui  de  son  mari.  Maigre 
cette  regie  absolue,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  ad- 
mis  depuis  longtemps  que  la  separation  de  corps  confere 
k  la  femme  le  droit  d'avoir  un  domicile  personnel,  distinct 
de  celui  du  mari  (V.  supra,  v«  Domicile,  n»  49).  Cette  solu- 
tion a  ete  conilrmee  par  la  loi  du  6  fevr.  1893,  qui,  par  son 
art.  1,  a  ajoute  a  Tart.  108  les  dispositions  suivautes  : 
«  La  femme  separee  de  corps  cesse  d  avoir  pour  domicile 
legal  le  domicile  de  son  mari.  Neanmoins,  toute  significa- 
tion faite  k  la  femme  separee,  en  matiere  de  questions 
d'etat,  devra  egalement  etre  adressee  au  mari,  k  peine  de 
nullite  ». 

123.  Avant  la  loi  du  6  fevr.  1893,  la  jurisprudence  ad- 
mettait  que  le  mari  conserve  un  droit  de  contr61e  sur  le 
choix  du  domicile  de  la  femme  separee  ;  qu'il  peut, 
notamment,  faire  interdire  k  la  femme  de  resider  sous  le 
meme  toit  que  Thomme  avec  lequel  elle  s'etait  rendue  cou- 
pable  d'adultere  (V.  supra,  v"  Divorce  et  separation  de 
corps,  n»  628,  et  Domicile,  n®  50).  Mais,  aujourd'hui,  une 
telle  decision  serait  difficile  k  justifier,  car  la  femme 
separee  de  corps,  d'apres  la  nouvelle  loi,  reprend  le  plein 
exercice  de  sa  capapite  civile  et,  si  elle  reste  tenue  du 
devoir  de  fideiite,  la  seule  sanction  de  ce  devoir  est  celle 
etablie  pas  Tart.  337  c.  pen.  II  semble  done  que  le  mari  ne 
pourrait  pas  plus  se  plaindre  du  domicile  choisi  par  la 
femme  separee.  que  la  femme  ne  pourrait  se  plaindre  du 
domicile  choisi  par  le  mari.  Les  droits  des  deux  epoux  sont 
desormais  egaux  sous  ce  rapport. 

124.  Le  seul  cas  od,  maigre  la  separation  de  corps,  le 
mari  ait  encore  le  droit  d'iniervenir  dans  les  affaires  de  la 
femme,  est  celui  indique  par  la  seconde  disposition  ajoutee 

11 


82 


SEPARATION   DE  CORPS.   —  CfiAP.  4,   Sect.   1. 


k  Tart,  108  :  le  cas  od  11  s'agit  de  queitions  d'6ia(.  Le  l^gis-  i 
lateur  a   pensd  qu'un  proces  dans  lequel  serait    contest^  , 
r^tat  civil  de  la  femme,  dans  lequel  on  attaqaerait,  par  ' 
exemple,  la  legitiinit^  de  sa  naissance  ou  radoption  dont  i 
elle  aurait  6t6  rob  jet,  exigeait  T  intervention  du  man  corame 
chef  de  la  famille ;  c'est  pourquoi  il  a  stipule  qu'en  pareil 
cas  toute  signiO cation  faite  a  la  femme  rtevrait  6galement 
etre  adress^e  au  man,  k  peine  de  nullite. 

125.  Que  faut-il  entendre  par  «  questions  d'etat  »  dans 
le  nouvel  art.  108  c.  civ.?  Suivant  M.  Curet,  n«  435,  ces 
mots  ne  comprendraient  que  les  contestations  portant  sur 
r6tat  civil  de  la  femme.  «  S'agit-il  d'inlerdiction,  de  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire,  dit  cet  auteur,  c'est  k  la 
femme  seule  que  doivent  etre  donn6es  les  significations  que 
CCS  actes  n^cessitent,  car  ces  actes,  s'ils  modiiient  la  capa- 
city juridique,  n'influent  pas  sur  T^tat.  »  Cependant,  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation,  pour  Tapplica- 
tion  de  Tart.  22  du  decret  du  30  mars  i80H,  relatit  aux 
affaires  qui  doivent  ^tre  jug^es  par  les  cours  d'appel  en 
audience  solennelle,  assimile  les  demandet  en  interdiction 
et  en  nomination  de  conseil  judiciaire  aux  questions  d'etat. 
II  est  dit  dans  des  arrto  de  la  chambre  civile  que  le  juge- 
ment  qui  met  un  citoyen  dans  Timpossibilit^  d'agir,  soit  en 
justice,  soit  extrajudiciairement,  dans  les  cas  d^terminds 
par  la  loi,  sans  Tassistance  d'un  conseil  qui  lui  est  donn6 
par  les  jugea,  prive  ce  citoyen  de  la  pleine  jouissance 
et  du  libre  exercice  d'une  notable  partie  de  ses  droits 
civils,  et  modifie  ainsi  son  ^tat  civil  d  une  mani^re  con- 
siderable (Civ.  cass.  14  mars  1836,  aff.  Chevallier,  R^. 
v°  OrganiscUion  judiciaire,  n°  407;  Civ.  rej.  11  juin 
1839,  aff.  Brindejonc,  Mp,  eod.  v^,  n^  408).  II  r6sulte  Sga- 
lement  d'un  autre  arrdt  que  la  poursuite  dlnterdiction  avant 
pour  but  de  frapper  le  d^fendeur  d'nne  incapacity  legale  et 
de  lui  imposer  une  tu telle,  souldve  essentiellemeni  une 
question  a6tat  civil  (Civ.  rej.  17  janv.  1876,  aff.  Veuve 
Duval,  D.  P.  76.  1.  151).  D'aprds  cette  jurisprudence,  les 
actions  en  interdiction  ou  en  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire rentreraient  dans  les  questions  d'6tai  dont  parle 
Tart.  108  c.  civ.  (V.  au  surplus,  suprd^  v«  Organisation  judi- 
ciaire^ no*  229  et  suiv. ;  il^p.  eod.  y»,  ft<>"  403  et  suiv.). 

126.  De  la  disposition  de  Tart.  108  r^suUe  ^videmment 
pour  le  mari  le  droit  d'intervenir  dans  les  contestations  qui 
touchent  a  Tetat  de  sa  femni«.  AutremenI  quel  serait  le  but 
des  significations  que  les  tiers  doivent  lui  faire  ?  Et  lorsqu'il 
est  ainsi  devenu  partie  au  proces,  ce  ne  sent  pas  seulement 
les  significations  faites  k  la  femme  qui  doivent  lui  6lre 
adress^es,  mais  encore  les  significations  faites  par  la  femme 
(En  ce  sens,  Guret,  n*"  435  et  suiv.). 

t/M.  Les  significations  qui  n'auraient  pas  ^  adress^e^ 
au  mari,  en  mati^re  de  questions  d'^lal,  seraieni  nulles. 
Cette  nullity  pourrait  fiftre  invoqu6e  par  le  mari,  puisque 
c'est  dans  son  mt^rSt  qu'elle  est  6dictee.  Elle  ne  pourrait 

ris  V^TQf  an  contraire,  par  le  tiers  qui  aurait  eontreveou 
la  loi.  Mais  la  femme  serait- elle  admise  k  s'en  pr^valoir? 
Bien  que  cette  question  laisse  place  k  qoelqne  doute,  nous 
croyons  mi'elte  doit  fttre  resolue  par  la  negative.  II  result©, 
en  eifet,  de  I'art.  311,  modifie  par  la  loi  du  6f^vr.  180^,  que 
la  femme  s^par6e  de  corps  a  recouvr^  le  plein  exercice  de 
sa  capacity  civile.  D'autre  part.  Tart.  108  ne  dit  pas  que  le 
mari  devra  intervenir  dans  les  questious  d'Mat  pour  lui 
donner  son  aatorisation ;  mdme  Iorsqu*ii  s'agit  de  telles 
q^uestions,  la  femme  conserve  sa  pleine  capacity.  La  disposi- 
tion de  Tart.  108  n*est  done  maliv6e  qoe  par  te  iwra)  intd- 
rdt  du  man  et  des  enfants.  S*il  en  est  ainsi,  c'eart  le  mari 
seul  qui  doit  pouvoir  Tinvoqu^r  (V.  en  ce  sens,  Curet, 
n*  437.  —  Gonird :  Bufnoir,  Annuaire  de  legislation  fran- 
gai»e^  1894,  p.  58,  note  2). 

1  St8.  Gonlre  les  jogeraenis  qui  seraient  reufdus  sans  qoe 
li^  disposition  de  I'art.  108  eiit  6t^  observ^e,  le  maripfmrraH 
se  pourvoir,  soit  par  les  voies  ordinaires  de  reeoars,  Vof^o- 
sition  ou  I'appel,  soit  par  la  tierce  opposition.  li  ne  pmir^ 

(1)  (Choff(6  C.  Ratel.)  --  Lb  tribunal;  —  Attendu  qu'a4)ris  la 
prononcialfon  da  divorce  entre  elle  et  le  sieur  Choffe,  la  dame 
Hatel  a  monl6  un  fends  de  charcnterie  k  Nantua,  k  one  petite 
distance  de  celui  qu'exploitaient  d^k  les  ^ax  pendant  le  ma- 
rlage,  et  qui,  dans  U  partage  qui  avalt  Q6\k  saivi  le  divoree, 
faisait  partie  du  loi  de  GfaofiEi;  —  Attendu  qrll  est  4tabii  paries 


rait  pas  proc^dcrpar  voie  de  requite  civile,  s*il  n'avait  pa* 
6t^  partie  ou  dement  appol6  au  proems  (Arg.  art.  480  €. 
proc.  civ.). 

129.  Quoique  faite  principalement  pour  modifier  le 
regime  de  la  separation  de  corps,  la  loi  du  6  f6vr.  1893  a 
mis  fin  k  Tmcertitude  qui  regnait  sur  le  point  de  savoir  si  la 
femme  divorcee  pouvait  continuer  de  porter  le  nom  de  son 
ancien  mari.  Lors  du  r^tablissement  du  divorce,  le  Ugisla- 
teur  n'avait  pas  cru  devoir  trancher  cette  question  en  prin- 
cipe ;  il  avait  laiss^  aux  juges  le  pouvoir  de  la  resoudre  dans 
chaque  espece,  suivant  les  circonstances  (V.  su/jrd,  v«  Divorce 
et  separation  de  corp$,  n*  546.  Adde  :  Poitiers,  14  mai  1888, 
sous  Req.  6  f6vr.  1889,  aff.  Loudun,  D.P.  90.  1.  269).  Maia, 
aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  de  1893,  Tart.  299  c.  civ.  est 
complete  ainsi  qu'il  suit  :  «  Par  I'effet  du  divorce, '  ehaque 
6poux  reprend  Tusage  de  son  nom  ». 

180.  Pour  rapplication  de  cette  disposition,  il  n'y  a  pas 
k  distinguer  quel  est  I'^noux  qui  a  ontenu  le  divorce^  Le 
mari,  alors  mfime  que  le  divorce  a  et^  prononc^  a  ses  torts, 
pent  interdire  k  la  femme  de  continuer  k  porter  son  nom. 
Et  r6ciproquement  si,  comme  cela  se  fait  quelcruefois,  le 
mari  a  ajout6  k  son  nom  celui  de  la  femme,  celle-ci  pent 
s'opposer  k  ce  qu'il  continue  de  le  prendre.  Ces  solutions 
ne  seraient  susceptibles,  croyons-nous,  d'aucune  attenua- 
tion, ra^me  dans  le  cas  oil  T^poux  qui  voudrait  continuer 
de  porter  le  nom  de  son  ex-conjoint,  aurait,  par  son  talent 
ou  son  travail,  contribu6  k  donner  k  ce  nom  du  credit  ou 
de  la  notorial.  —  On  a  objected,  dauis  les  travaux  prepara- 
toires  de  la  loi  de  1893,  qu'une  femme  pou?ait  avoir  fond^, 
sous  le  nom  de  son  mari,  une  maison  de  commerce  pros- 
p^re,  et  qu'il  §tait  injuste  de  lui  faire  perdre  la  clientele 
attachee  k  son  nam  commercial,  parce  que  son  mari  Taurait 
obligee,  en  laecablant  d'injiires  et  de  mauvais  traiteinents, 
k  demander  le  divorce.  On  a  propose  de  laisser  aux  tiibu- 
naux  pour  de  pareils  cas,  le  droit  d'aiitoriser  la  femme  i 
continuer  de  faire  usage  dans  son  commerce  du  nom  de 
son  ancien  mari.  Mais  le  rapporteur  de  la  l<n  au  Smat, 
M,  AUou,  s'est  oppofl*  k  Tadmission  de  cette  profrosition, 
qui  a  et^  retiree  par  son  auteur  (T.  D.  P.  93.  4.  41,  note 
sous  I'art.  2  de  la  loi).  La  r^gle  de  I  art.  %  est  doncabsohie : 
k  partir  du  divorce,  chaque  *poux  doit  reprendra  son  nom 
et  n'a  plus  Le  droit  de  faire  usage  du  nom  d#  son  aneien 
conjoint  fV.  en  ce  sens,  Bufnotf,  loc,  ciLr  p-  39,  note  1). 

lai.  Cette  regie,  touiefof»,  n'est  pafr  dWdre  puUic,etle8 
6poux  pourraient  y  d6roger  par  des  coTiventions  particu- 
li^res.  Le  mari,  par  exemple,  pourrait  c^der  k  la  femme, 
dans  la  liquidation  d»  la  caimnunaat^,  avee  le  fends  de 
commerce  dependant  de  eette  eomaiunaat^,  le  nom  sous 
lequel  ce  commerce  s'est  exerce  jusque-ii  (Sarrand,  Own" 
mentaire  de  la  toi  du  6  f6vt.  1893,  p.  66  et  suiv.;  Cabouat, 
Lois  nouvelles,  1893,  p.  381  et  suiv.). 

13d.  On  a  pos^  la  question  de  savoir  si  la  femme, 
obligee  de  reprendre  I'usage  da  son  propre  nom^  ne  pourrait 
pas  se  dire  «  femme  divorcee  d'un  tel  ».  Mais  ce  seratt  Ik 
encore  de  sa  p^art  une  manidre  de  faire  usage  du  nam  de 
son  ancien  mari,  et  nous  croyons  que  eelui-ci  aurait  le  dvoit 
de  s'y  opposer,  sans  m^me  dtre  tenu  de  prouver  que  la 
femme  agit  dans  un  but  de  concurrence  d^loyale  ou  par 
vexation.  Le  divoree  ayant  rendu  les  deux  6ponx  Strangers 
Tun  k  Tautre,  aucun  d'eux  na  pent,  centre  la  volo«it6  de 
Tautre,  maintenir  entre  eux  mn  rapport  queleonqne.  La 
fcnfnme  pent  se  dire  «  divorcee  »,  rien  de  plus.  Cest  ainsi 
qu'un  parent  ne  pourrait  prendre  publiquement  la  quality 
ae  parent  d*un  tel,  sans  Tagrtoent  de  celui-ci*  lia  ^td  jug4, 
en  ce  sen»,  qu'une  femme  divorcee  qui,  spHa  le  divarce,  a 
fond^,  nan  loin  da  I'dtablissemeikt  commerdal  de  sod  mari, 
un  ^tablissement  similaire,  n'a  pas  le  droit  de  s'intitul«r 
«  ex-femme  »  d'tm  tel,  et  qu'en  employant  cette  qualifi- 
oatiofu  dans  ses  rappofts  eommerciaux,  elle  fait  &  son  ancien 
conjoint  une  eoaeurrenea  d^oyale  (Trib.  m.  HsoAatL, 
18  f6vr.  1891)  (I). 

^  I  ■         ■■■» — ■■  I  ■      11      ill   I      !■!  iman 

d^ats,  et  Don  d^nid  par  la  d^fenderesse,  que,  dans  ses  rapports 
avec  ses  clients,  elle  prend  le  nom  de  Ratel  «  ex-femme  Choffe  a; 
que  sur  les  factures  et  notes  est  appUqu^  un  timbre  htfinide 
repfoduisant  les  mots  ei-dessos  indiqu^s ;  —  Attenda  qa*tl  est 
^fdent  qtte  la  dame  Ratel  n'a  pas  le  droit  de  s'iaiatuler  «  ea^* 
femiM  GdoS^  »,  car  la  num  de  son  mari  ne  lui  appartiaot  pas  ; 


SEPARATION  DE  CORPS.  —Crap.    4,  Sisct.  I* 


83 


18^.  Apres  s'dtre  occtip^e  du  nom  des  6poux  en  cas  de 
divorce,  la  loi  du  6  f6vr.  1893  r6glemeiite  le  mdme  sujet 
poor  le  cas  de  s^aratton  de  corps.  Aux  tormefi  de  Tart,  3 
de  ceite  loi.  Tart.  341  c.  civ.  est  ainsi  modifi^  :  «  Art.  311. 
Le  jugement  qui  protionce  Im  s^parattoa  de  corps  ou  ua 
jugenaent  post^rieur  peut  inierdire  k  la  feknme  de  porter  le 
nom  de  son  rsMn,  ou  I'autoriser  k  ne  pas  le  porter.  Dans  le 
cas  «ii  le  mari  aurait  joint  k  son  nera  le  nom  de  sa  femme, 
oeUe^ei  poorra  ^galement  de&iander  au'ii  soil  inlerdit  au 
man  de  ie  porter  ».  Les  autres  oaragraphes  du  mdrne  article, 
6Uiit  relatifs  k  d'autres  quesiions,,  seront  reproduits  plus 
loin.  11  r^sulte  de  ceiui-ci  oue  la  s^paralioa  de  corps  ne  fait 
pas  de  plein  droit,  comme  le  divorce^  perdre  ^  la  lemme  le 
niHB  du  marl  :  quand  1«  jugement  de  separation  ne  contient 
nea  i  cet  ^gard*  la  femme  coneerv«  ce  nom.  Les  motifs 
doBi  s'est  inspire  ici  le  legisiateur  sent  faciles  k  comprendre 
6t  se  Iroutent,  d'ailieurs^  expose  dans  les  travaux  pr^para* 
toires  da  la  loi  :  a^r^s  la  separation  de  corps,  le  manage 
SQ^iste ;  les  devoirs  r^ciproques  de  fid^lit^  s'imposent 
encore  anz  deux  ^poux  ;  la  reconciliation  reste  possible  ;  la 
feamM  peut  avoir  un  grand  int^rSt  k  oonserver  dans  6cs 
lalalioaa  mondaines^  commercialese  artistiques,  un  nom 
90118  le<[uel  eUe  est  oonnue  depuis  longiemps  et  qu'elle  n'a 
Mint  ^eefeonor^  Toutes  ces  consid^ations  r^unies  devaient 
d^lennitier  le  l^slateur  4  laisser,  en  r^gle  gen^rale,  k  la 
femaie  s^par^  le  notn  de  son  raari. 

1^4.  Mais  k  oetie  r^gle  il  convenait  d'admettre  des  e](cep- 
tioDs^  Dans  eertains  oaS)  lorsque  la  separation  de  corps  a 
^  pronoacee  aux  torts  de  la  femme,  il  eat  bien  dur  pour 
le  man  de  voir  celle-ci  continuer  k  porter  son  nom  et  peut- 
dtre  ie  compromeUre  dans  des  aventures  scandaleusee.  Et  a 
Tinverse^  lorsque  c'eet  la  conduite  du  mari  qui  a  donn^  lieu 
k  la  B^araiioB,  la  femme  peut  avoir  le  d^sir  de  r^pudier  un 
nom  qui  lui  rappelte  ses  souffrancee  et  qui  ne  lui  fait  nul 
boBDe«r«  Cost  ea  tse  de  ces  sitvationa  que  Tart.  3H»  §  i, 
permei  au  tribunal,  soit  d'interdire  k  la  femme  s^par^e  de 
porter  i  I'avenir  ie  nom  de  bon  mari,  soit  de  Tautoriser  k 
ne  pas  le  porter.  Oette  interdiction  ou  cette  autorisation 
Mut  Mre  prosdncee^  sur  la  demande  du  mari  ou  de  la 
temme^  dana  le  jugement  m^me  de  s^araUon  de  corps  ou 
dans  ma  jugement  posierieur.  II  peut  arriver^  en  effete  que 
Totflite  d  ana  mesare  de  ce  genre  ne  se  tiiatiif  este  que  long* 
tattps  aprte  la  si&paration  des  ^poux.  £nfin  cette  mesure 
pent  ^tra  raqutse  aussi  bien  par  T^poux  <0ontre  lequel  la 
•dfiaratioB  a  64^  prononcee  qve  par  ceiui  qui  Ta  obtenue* 
La  loi*  sous  ce  rapport,  ne  fait  aucune  distinction. 

iWk  Oomre  la  disposition  qui  permet  au  tribunal  d'au* 
toriser  ia  femme  k  ne  plufi  porter  k  nom  du  mari>  on  peut 
objecier,  et  on  a  objects  en  elTet  dans  les  travaux  pr^para- 
toinw  de  la  lot,  qu'ime  d^cisnon  jodiciaire  est  itiuUle  k  cet 
6gard,  qu'aueuia  teste  n'oblige  la  femme  marine  k  prendre 
le  nom  de  son  mari,  et  qu'oile  ast  par  cons^qvent  ton-* 
iouTs  Ullre  d'y  renoncer  et  de  prendre  le  nom  de  sa 
famyie.  Mais  on  a  r^pondu  qu'il  pourrait  y  avoir  de  leaves 
inconvteieiiifl  pour  la  femme  i  {)tt)ceder  ainsi  sans  lautori- 
satioa  da  la  justice.  «  €ela  est  si  vrai»  disait  M.  Allou,  rap-^ 
porieur  da  la  loi  au  S^nat,  dans  la  s6ance  du  16  janv.  1887, 
fi'a  deux  ou  trois  reprises  diff6rentes  il  est  arrivi^  qu'on  a« 
en  mati^re  d'eseroqueric,  trouv^  un  ^l^rnent  grave  dans  les 
manoeuvres  d'une  femn)p,  dans  oette  circonetance  qu'elle 
avatt  depoaiile  le  nom  sous  lequei  elle  iStait  oonnue  pour 
prendre  un  autre  nom...  Elle  s'appelait  madame  une  telle  : 
tout  a  coup  elle  s'appelle  mademoiselle  ou  madame  une 
telle,  avoc  on  nom  ignore  jusqu'alors.  II  y  a  1^  une  trans* 
formalkMi  de  situation  qui  n'est  pas  r^guli^te  et  qui  peut 
prfiaentar  poor  la  femme  elle^mdme  une  sorte  de  peril.  En 
^onp^^■el■Qe,  noas  maintenons  la  premiere  proposition  que 
noxM  Aviona  fafte  devant  le  Stoat,  et  nous  demandons  que, 
poor  ^Qa  la  femme  puisse  rapreodre  sen  nom  de  fomille,  elle 
J  settaatoris^  par  dt^i^on  de  justice  ».  --  Maisfaut-il  alter 
pwq«'4  dira  que  le  mari  pourrait  se  plaindfe  si  la  femme 

m      ^ -«»    »■■        mattm       Mt^Htm'  .      ■•  w  -       -I  ■        ■  ..    . 

qoe,  d^utre  part,  6n  eniployant  cette  qualific^lion  dans  ses  rap- 
fafi'^  eommerdatit.  ell^  ^  lall  ad  ^eur  Choffg  une  concurrence 
M97lile  ;  —  Altendu  qu'^ti  a^ssant  ainsi,  elle  a  taos6  au  de^ 
wsadrnr  ua  prid{u<liee>  et  que  le  tritia&al  troave  daHs  la  cause 
dM  ^Mtnentfi  safifeaats  psbr  a{ipr6ciefr  et  i^9icr  llndemnit^  dac 
aa  sieiiT  Qieff4  j  **  Par  ceS  molils,  -^  fauordit  a  ia  d6fendere6se 


s^par6e  de  corps  cessett  de  porter  son  tkvm^  k  im  mari^  Sans  y 
avoir  et^  autoris^  ?  Nous  ne  le  croyoiis  pas%  Lalacwdt^  poar 
la  femme  da  se  laire  autoriser  k  reprendre  son  nam  de  ftlta 
a  4i^  admise  par  le  l^gislataur  dans  TintMt  de  la  femme,  at 
non  pour  la  sauvegarde  des  droits  du  mari, 

1B€I.  L'art.  314  ^  §  1,  pr^voit  encore  I'hypotbdee  oti  ia 
mari  aurait  joint  k  son  aom  celui  da  sa  femme^  at  il  d^ida 
aue  dans  ce  cas  ia  femme  pourra  demander  qu'il  soit  inter* 
dit  au  mari  de  continuer  k  porter  oe  nam*  On  a  encore 
objecte  oontre  oette  disposition  qu'elle  ^tait  inutile,  que^  le 
mari  n'ayant  aucun  droit  a«  nom  de  sa  femme,  «elle-A 

rivail  toujours  rempScher  de  le  prendre^  Mais  si,  en  fait^ 
mari  Ta  ajeut§  au  sian,  tl  est  non  que  la  femme  puisse 
lui  faire  ordonner,  par  le  juj^ement  m6me  de  w^patation  da 
corps,  de  ne  plus  porter  ce  nom. 

1 3T.  Le  tribunal  a-t-il  un  pouvoir  absolu  d'apprteiation 
pour  interdire  k  la  femme  s6par6e  de  ooatinuar  k  porter  la 
nom  du  mari  ou  pour  Tautoriser  k  le  eonserver?  L*affirma* 
tive  r^sulte  du  texte  de  la  loi,  aux  termes  duquel  le  }uge- 
ment  de  s^aration  ou  un  jugetthent  poat^rieur  cptitf  inter^ 
dire  k  la  femme  de  porter  le  nom  de  sen  mari  ».  Le  mol 
}reut  impliqoe  pour  le  triibunai  one  pleine  liberty  d*appr6eia- 
tion.  Toutefois,  lorsque  la  femme  aemandera  I'autorisation 
de  ne  plus  porter  le  nom  du  mliri^  il  sembk  diffioile  que  sa 
demande  soit  rejet^e,  puisque  aucuae  dispositian  de  loi 
n'oblige  une  femme  marine  k  prendre  le  nom  de  son  mari 
plut6tquesonpropre  nom.^Quanti  Thypolflv^^  od  la  femme 
voudra  faire  Interdire  au  mari  de  continuer  k  prendre  sen 
nom^  k  elle,  il  a  ^  reconnu,  dans  les  tratauk  pn^j^ratolres 
de  la  loi,  quie  la  demande  de  la  femme  devralotg ours  ^ti« 
accueillie.  «  £st>-ce  que  vous  admettes,  a  dit  M.  L^on  €1(6^ 
ment  au  S^nat,  que  le  tribunal  pourm,  eans  Ie  censenta^ 
ment  et  malgr6  Toppositlon  de  la  femme>  acborder  au  mari 
le  droit  de  oontinuer  k  prendre  le  tiom  de  sa  femme? 
Non,  manifestementy  a  r^pondu  le  rapporteur  ;  e'est  i'exer«> 
cice  du  droit  de  la  femme  r^ultant  de  la  propri^  de  eon 
nom  »  (Vv  D.P.93.4. 42^  note  sous  i'art.  3  dela  lot.  V.  auasi 
en  ce  sens :  Carets  n«450  ;  Sarrand,  p.  77  et  suiv. ;  Oabouat, 
Lois  nmweliee,  1893,  1^  part.,  pv  386  et  smv.)« 

138.  Les  paragraphes  2  et  3  du  nouvel  art.  39 1  e.  «it«, 
medifl^  par  la  loi  du  6  f6vr.  1803,  eont  ainsi  congns  I  «  La 
separation  de  corps  emporte  toujours  la  s^pamtion  de  biehs. 
—  Elle  a«  en  outre,  pour  ef7et  de  rendre  k  la  femme  le  pleiA 
exercice  de  sa  capacity  civile,  sans  qu'elle  aft  besein  da 
recourir  k  Tautorisation  de  son  mari  ou  de  justice  f*.  Cast 
ici  la  principale  innovation  de  la  loi  de  1893.  On  a  reconnu 
que  I'obligatioo  oCi  ^tait  la  femme  s^par^e  de  coips,  d'obtenir 
1  autorisation  de  son  mari  pour  pouvoir  disposer  de  ses  blens, 
avait  plus  d*inconv6nients  que  d'iivantages.  Le  mari  refusait 
toujours  byst6matiquement  Tautorisation  demand)^  ;  qisel-^ 
quefois  il  ne  TacooTdait  que  moyennant  finance ;  bien  raffr- 
ment  il  se  pr^occupait  des  vrais  int^r^ts  de  la  femme  et 
ob^issait  it  des  mobiles  d^sinl^ress^s.  De  plus^  T^tat  de 
d^endance  relative  od  la  femme  8(^ar6e  de  corps  ^lait 
ain&i  maintenue  rendait  plus  enviable  pour  eUe  la  sit^i^oti 
de  femme  divorce ;  beauooup  de  demandes  de  cot^yef^on 
de  separation  de  corps  on  divorce  n*ont  ^te  formf^s  p^r  4Mi 
femmes  s^par^es  que  dans  le  but  d'^chapper  4  la  loi  de 
rautorisation  maritale.  Ajoutons  enfm  ([u'apt^  la  s^para^ 
tion  de  oorps>  la  reality  du  marlage  n'existe  t^lUB  ;  r^i^ssocia- 
tioa  conjugale  est  detruite  en  fait ;  l^itd  de  direction,  que 
la  loi  a  cbercbee  en  etablissant  Tautorfte  maritale,  ne  peut 
plus  ^tre  obtenue*  TeUas  sont  les  principales  oonsid^mtions 
qui  ont determine  le  legisiateur  de  1893  4  rendre  i^  iafemme 
sepa^ee  de  dorps  son  entl<^e  capacite.  Dn  systems  (ntermft- 
diaire  avait  i^  d'abord  admis  oar  le  ^nat  !  il  consi^tait  k 
n'affrancbir  de  la  necessite  de  rautorisiition  maritale  que  Ki 
femme  au  profit  de  laquelle  la  separation  de  eorps  aurait  ete 
prononoee.  11  y  aufait  eu  ainsi  deui  classes  de  femmes 
separees  de  ^eorps.  Mais  ce  systems  aurait  encore  laisse  une 
situation  plus  avantageuse  4  la  femme  divorcee,  puisque 

de  prendre  le  nom  de  son  ex-mari,  et  de  se  servir  notamment 
du  timbre  poManl  ces  mots  :  t<  eX*feMme  Choffe  >»;  —  fit,  pouv 
le  prejudice  cbuse,  la  eondamse  k  payer  aa  Sieur  Ohrae  la  somttie 
de  1000  fr.  k  titre  d'indemnite,  etc. 

Da  18  ftvr.  1801. "trib.  civ,  da  NaDtua.'Mli*  lHsfiaid-pr»)  l^en- 
net  et  Gbamelet,  av. 
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dans  tous  les  cas  celle-ci  recouvre  sa  pleine  capacity,  et 
c'est  pourquoi  les  auteurs  de  la  loi  de  1893,  qui  se  propo- 
saient  de  rendre  le  divorce  moins  Mauent,  ont  pv^iM 
sdOTranchir  aussi  dans  tous  les  cas  la  femme  86par6e  de 
corps  (V.  D.  P.  93.  4.  42,  note  sur  Tart.  3  de  la  loi).  Si, 
d'ailieurs,  la  femme  s^par^e  dissipe  ses  biens,  le  marl  a 
toujours  la  ressource  de  lui  faire  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire  (V.  supra,  v*  Inter diction-conseil  judiciairej  n'  201). 

139.  La  r^gle  6dict^e  par  Tart.  311,  §  3,  est  g^n^rale; 
Tautorisation  du  marl  ou  de  justice  n'est  plus  n^cessaire  i 
la  fenmie  sdpar^e  de  corps  dans  aucune  h^othdse.  On  doit 
en  conclure,  notamment,  selon  nous  :  i^  que  la  femme 
s^par^e  n'a  plus  besoin  d'aucune  autorisation  pour  devenir 
commergante  ou  pour  contracter  un  engagement  dramati- 
que  (V.  en  ce  sens :  Sarrand,  p.  134  et  suiv. ;  Gabouat,  Lois 
nouvelUSj  1893, 1"  part.,  p.  337  et  suiv.);  2«  qu'elle  pent  6ga- 
lement,  sans  aucune  autonsation,  se  faire  naturaliser  a  T^tran- 
ger  (Sarrand, p.  139etsuiv.;  Cabouat,op.ct^,p.340etsuiv.). 

140.  A  quel  moment  la  femme  s^par^e  de  corps  recou- 
vre-t-elle  son  enti^re  capacity  ?  En  cas  de  divorce,  la  m^me 
question  s'est  6lev^e ;  il  a  6t^  d^cid6  par  la  cour  de  cassa- 
tion, conform^ment  k  Topinion  qui  avait  ^t^  admise  suprd^ 
y  Divorce,  n®  540,  que  la  dissolution  du  mariage  ne  se  pro- 
duit  qu'au  moment  de  la  transcrii)tion  du  jugement  de 
divorce  sur  les  registres  de  T^tat  civil,  et  par  suite  que  la 
femme  reste  jusqu'di  ce  moment-li  soumise  k  la  necessity 
d'obtenir  Tautorisation  du  mari  ou  de  justice,  dans  les  cas 
oil  cette  autorisation  est  exig^e  (Rcq.  18  avr.  1893,  aff.  Gau- 
bert  d'Abagnat,  D.  P.  94. 1.  67.  Y.  aussi,  dans  le  mdme  sens, 
Alger,  6  juill.  1892,  afT.  Ren^z^,  D.  P.  93.  2.  366).  Le  juge- 
ment de  separation  de  corps  n'6tant  pas  soumis  k  la  forma- 
lity de  la  transcription,  on  doit  decider  qu'il  produit  ses 
effets  quant  k  la  capacity  de  la  femme  au  moment  od  il 
devient  d6finitif.  — Toutefois,  nous  avons  \u  supra,  n«  112, 
que  le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  en  mati^re  de 
separation  de  corps.  Bien  que  Teffet  suspensif  ne  soit  atta- 
che qu'au  pourvoi,  etnon  au  simple  d^lai  pendant  lequel  le 
pourvoi  pent  dtre  forme,  un  arrdt  pronongant  la  separation 
de  corps  ne  devientreellementdeiinitif  que  par  Texpiration 
du  deiai  de  deux  mois  laisse  par  la  loi  pour  le  recours  en 
cassation  ou  par  le  rejet  du  pourvoi  dont  cet  arr^t  a  ete 
Tobjet.  G'est  done  seulement  au  moment  de  Texpiration  du 
deiai  ou  du  rejet  du  pourvoi  que  la  femme  cesse  d'etre  assu- 
jettie  k  la  necessite  de  Tautorisation  maritale.  Tout  acte  passe 
par  elle  iusque-14  sans  autorisation,  dans  les  cas  od  cette 
formalite  est  requise,  pent  etre  annuie.  II  est  inexact  de 
dire,  comme  le  font  quelques  auteurs,  que  pendant  les  deiais 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  la  capacite  de  la  femme 
reste  en  suspens :  tant  que  le  jugement  ou  Tarrdt  pronon- 
gant  la  separation  de  corps  n'est  pas  definitif,  la  femme  n'a 
pas  recouvre  sa  capacite  ;  elle  doit  done  toujours  se  pour- 
voir  de  Tautorisation. 

141.  La  loi  du  6  fevr.  1893,  aux  termes  de  son  art.  5, 
c  s'applique  aux  separations  de  corps  prononcees  ou  deman- 
dees  avant  sa  promulgation  ».  II  resulte,  specialement,  de 
cette  disposition  que  toutes  les  femmes  qui  etaient  dejdi 
separees  de  corps  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  ont  cesse 
k  partir  de  ce  jour-14  d'etre  obligees  de  recourir  k  Tautori- 
sation  maritale ;  elles  sont  devenues,  ce  jour-l^meme,  plei- 
nement  capables.  Mais  il  est  evident  que  la  loi  ii  apu  rendre 
des  ce  jour-lit  sa  pleine  capacite  k  la  femme  qui  avait  seu- 
lement demande  sa  separation  de  corps,  mais  ne  I'avait 
pas  encore  obtenue.  II  est  certain  egalement  que  toutes  les 
lemmes  separees  de  corps  sont  restees  soumises  k  la  neces- 
sity de  Tautorisation  jusqu'^  la  publication  de  la  loi  et  que 
les  actes  qu'elles  ont  passes  auparavant  sans  s'etre  fait 
autoriser  sont  frappes  de  nuUite.  11  n'y  a  pas,  sous  ce  rap- 
port, k  se  preoccuper  de  la  date  k  laqueUe  le  projet  de  la 
loi  du  6  fevr.  1 893  a  ete  depose  au  Parlement,  et  c'est  k  tort 
qu'un  jugement  a  fait  intervenir  cette  consideration  dans 
ses  motifs  (V.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  26  Juill.  1893,  afif. 
Rousseau,  D.  P.  94.  2. 279). 

SkCT.  2.  — EfFBTS  de  la.  SAPABATION  DB  corps  RBLATIVEUENT  AUX 

BiBNs(V.supr&,vojDivorceet«43arationd6corps,n<'*  635^652). 

1411^.  La  separation  de  corps,  depuis  la  loi  du  6  fevr. 
1893,  emporte,  comme  par  le  passe,  la  separation  de  biens 


S]&PARATION  DE  CORPS.  —  Chap.  4,   Sect.  2. 


(art.  311,  §  2,  c.  civ.  V.  suprli,  v*  Divorce  et  s^aration  de 
corps,  n»«  635  et  suiv.). 

1 4B.  La  separation  de  biens  qui  resulte  de  la  separation 
de  corps  remonte,  quant  k  ses  effets  entre  les  epoux,  au 
jour  de  la  demande  (V.  supra,  v<>  Divorce  et  separation  de 
corps,  n«  639.  Adde  ia  note  de  M.  P.  de  Loynes,  D.  P.  91. 
2.  257).  Mais  on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  femme  s^pa- 
ree  de  corps  puisse  etre  consideree  comme  ayant  recouvr^ 
sa  capacite  des  le  jour  de  la  demande  (V.  suprd,  n?  142  et 
V*  Divorce  et  separation  de  corps,  n*  540). 

1 44.  Quoique  la  femme  separee  de  corps  ne  soit  plus 
soumise  k  I'autorite  maritale,  elle  ne  recouvre  pas  la  libre 
disposition  de  sa  dot  lorsqu'elle  est  mariee  sous  le  regime 
dotal.  D'aprds  la  loi,  en  efTet,  la  dot  est  inalienable  pendant 
le  mariage  (c.  civ.  art.  1554);  ia  separation  de  corps,  lais- 
sant  subsister  le  mariage,  ne  fait,  par  consequent,  pas  ces- 
ser Tinalienabilite  dotale.  Ce  point  de  droit  a,  d'ailleurs,  ete 

Srevu  dans  les  travaux  preparatoires  de  la  loi  de  1893. 
[.  Leon  Renault  disait  au  senat  (seance  du  20  janv.  1887) 
en  soutenant  le  texte  qui  a  passe  dans  Tart.  3  de  la  loi : 
«  D'apres  ia  legislation  actuelle,  est-ce  ^'un  mari  pourrait 
autonser  sa  femme  separee  de  corps  ^aiienerlefonds  dotal? 
Incontestablement  non.  Par  consequent  la  disparition  de  la 
necessite  de  I'auiorisation  maritale,  apres  que  la  separation 
de  corps  a  ete  prononcee,  n'a  rien  k  voir  avec  Tinalienabi- 
lite  du  fonds  dotal ;  il  ne  s'agit  que  d'autoriser  la  femme 
separee  k  faire  seule,  en  vertu  de  sa  capacite,  les  actes  pour 
lesquels  elle  est  obligee  de  demander  aujourd'hui  rautori- 
sation  de  son  mari  ».  Le  rapporteur  de  la  loi  k  la  Gbambre 
des  deputes,  M.  Arnault,  ne  s'est  pas  exprime  moins  for- 
mellement  dans  son  rapport :  a  La  femme  reprend  toute  sa 
liberie,  mdme  d'alienation,  sauf  pour  les  biens  dotaux,  qui 
restent  inalienables,  avec  les  exceptions  pre  vuesenrart.lb58, 
oil  Tautorisation  de  justice  demeure  necessaire  ». 

145.  Dans  les  cas  exceptionnels  odTalienation  des  biens 
dotaux  est  permise  par  la  loi  ou  par  le  contrat  de  mariage, 
les  conditions  auxquelles  cette  alienation  est  soumise  doi- 
vent  toujours  etre  observees,  malgre  la  separation  da  corps. 
Toutefois,  lorsque,  dans  ces  cas  speciaux,  Tautorisation  du 
mari  n'est  requise  par  la  loi  qu'di  raison  de  rincapacit6  de 
la  femme,  nous  pensons  que  cette  autorisation  n'est  plus 
necessaire.  C'est  la  consequence  de  la  regie  qui  rend  &  la 
femme  separee  son  entiere  capacite.  Cest  aussi  ce  qui 
resulte  du  passage  cite  suprd,  n^  144,  du  rapport  de  M.  Ar- 
nault k  la  Gbambre  des  deputes.  Ainsi,  la  femme  dotale 
separee  de  corps  pourra  aliener  ouhypothequer  sesimmeu- 
bles  dotaux,  sans  aucune  autorisation,  pour  retablissement 
de  ses  enfants  issus  d'un  precedent  mariage  (c.  civ.  art. 
1 555),  ainsi  que  pour  retablissement  des  enfants  communs 
(c.  civ.  art.  1 556).  Si  le  contrat  de  mariage  autorise  I'alienation 
^cbarffe  de  remploi,la  femme  pourra  aliener  etfaireleremploi 
sans  1  autorisation  du  marini  de  la  justice  (c.  civ.  art.  1557). 
En  general,  la  femme  separee  pourra  aliener  seule  Timmeu- 
ble  dotal  toutes  les  fois  qu'elle  pourrait  I'aliener,  n'etant  pas 
separee,  avec  la  seule  autorisation  du  mari.  EUe  devra,  au 
contraire,  obtenir  la  permission  de  justice  dans  les  cas  oil, 
avant  la  separation,  1  autorisation  du  mari  n'aurait  pas  sufA 
pour  rhabiliter,  et  specialement  dans  les  hypotheses  prevues 
par  les  art.  1558  et  1559  c.  civ.  (V.  en  ce  sens  :  Hue,  t.  5, 
u^  480 ;  Bufnoir,  Annuaire  de  Ugislalion  francaise,  1894, p.  61, 
note  1.  —  Contra:  Sarrand,  p.  152  et  suiv. ;  Curet,  n®  466). 

146.  La  suppression  de  I'incapacite  de  la  femme  separee 
de  corps  entralne,  comme  le  fait  observer  M.  Bufnoir,  An- 
nuaire de  legislation  itrangtre,  1894,  p.  61,  note  I,  lettre  c, 
une  modification  des  articles  83,  n^  6,  et  1004  c.  proc.  civ. 
(t  En  effet,  il  n'apparalt  plus  de  la  necessite  de  communiquer 
au  ministere  public  les  causes  des  femmes  separees  de 
corps  et  non  autorisees  du  mari,  puisque  I'autorisation  da 
mari  n'est  plus  necessaire  k  la  femme  separee  de  corps  pour 
ester  en  justice.  Par  voie  de  consequence,  il  faut  lui  recon- 
naltre  le  droit  de  compromettre.  Mais  il  en  serait  autrement 
s'il  s'agissait  d'une  femme  mariee  sous  le  regime  dotal  et 
que  le  proems  concernat  sa  dot.  L'intervention  du  ministere 
public,  en  ce  cas,  ne  tient  pas  k  I'incapacite  de  la  femme 
mariee,  elle  s'explique  par  le  desir  de  proteger  la  dot  ina- 
lienable, et  .ce  motir  persiste  aprAs  la  separation  de  corps. 
D'oti  il  suit  que,  dans  les  causes  de  cette  nature,  la  femme, 
meme  separee  de  corps,  ne  pourrait  pas  compromettre,  puis- 
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qall  ne  s'agit  pas  d'une  incapacity  qui  pflt  6tre  lev^c  par 
rautorisation  du  mari  ». 

147.  Bicn  que  la  femme  s^parde  de  corps  ait  le  libre 
exercice  des  actions  qui  lui  appartiennent,  elle  continue 
neanmoins  de  jouir  du  benefice  de  la  suspension  de  pres- 
cription 6dict6e  par  Tart.  1304  c.  civ.,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  passes  par  elle  avant  la  s<3paration,  sans  rautori- 
sation de  son  mari.  Le  d^lai  de  cette  prescription  d^cennale 
ne  court,  en  effet,  d'apr^s  Tart.  1304,  qui  n'est  pas  modifi6, 
one  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  et  non  du  jour 
de  la  separation.  La  femme,  par  consequent,  peut  intenter 
imm^diatement  Taction  en  nullity,  s'il  lui  est  mdiff^rent  de 
faire  connaltre  les  actes  qu'elle  a  passes  sans  Tautorisation 
de  son  mari ;  mais  elle  peut  aussi  attendre  sans  avoir  k 
craindre  la  perte  de  son  action,  puisque  la  prescription  ne 
commencera  a  courir  qu'^  la  dissolution  du  manage  (En  ce 
sens:  Hue,  t.  5,  n«  480;  Cabouat,  Lois  nouvelles,  1893, 
{^  partie,  p.  219  et  suiv.;  Bufnoir,  loc,  cit.^  p.  62,  note). 

14S.  La  loi  du  6  f6vr.  1893,  en  rendant  k  toutes  les 
femmes  s^pardes  de  corps  leur  enti^re  capacity,  n'a  pas 
sopprime  les  differences  aue  le  code  civil  ou  des  lois  sp^- 
ciaies  ont  etablies  entre  la  femme  qui  a  obtenu  la  separation 
de  corps  et  celle  centre  laquelle  la  separation  a  ete  pronon- 
cee.  Ainsi :  1*»  la  nouvelle  loi  n*a  pas  deroge  k  la  jurispru- 
dence qui  applique  k  la  femme  aux  torts  de  laquelle  la 
separation  a  eu  lieu  Tart.  299,  §  1,  c.  civ.,  et  lui  fait  perdre 
les  avantages  matrimouiaux  qu'elle  tient  de  son  mari  (Y. 
supra.  v«  Divorce  et  s^ration  de  corps,  n^  644| ;  —  2«  La 
disposition  de  Tart.  1518  c.  civ.,  d'apres  lequel  repoux  qui 
a  obtenu  la  separation  de  corps  conserve  seul  son  droit  au 
preciput  conventionnel,  reste  en  vigueur  (V.  suprd,  v°  Con- 
trol de  mariage,  n^  1058) ;  —  3<»  La  femme  centre  laquelle 
U  separation  a  ete  admise  ne  peut,  en  cas  de  veuvage,  pre- 
teadre  k  une  pension  k  raison  des  fonctions  publiques  exer- 
cees  par  le  mari  (V.  supra,  v®  Pension,  n^  138) ;  —  4»  Le 
conjoint  survivant  n'a  pas  droit  k  la  jouissance  des  droits 
d'anteor  dependant  de  la  succession  de  son  conjoint  prede- 
cede,  quana  la  separation  a  ete  prononcee  aux  torts  dudit 
survivant  (V.  supra,  v®  Propridt^  lilt^-aire,  n«38);  —5°  Dans 
le  m6me  cas,  le  survivant  est  prive  de  tout  droit  de  succes- 
sion, en  propriete  et  en  usufruit,  k  regard  de  son  conjoint; 
11  ne  peut  reclamer  centre  la  succession  du  premier  mourant 
que  des  aliments  (c.  civ.  art.  767  modiue  par  la  loi  du 
9  mars  1891,  V.  infra,  v«  Succession). 

f  4B.  II  importe  de  remarquer  que  les  decheances  pro- 
noncees  par  la  loi  centre  repoux  aux  toiis  duquel  la  sepa- 
ration a  ete  admise,  ne  peuvent  etre  encourues  que  si  le 
jugement  de  separation  de  corps  a  acauis  Tautorite  de  la 
chose  jugee  avant  le  dec^s  du  conjoint.  Le  pourvoi  en  cas- 
sation etant  suspensif  en  notre  matiere,  la  separation  de 
corps  ne  sera  pas  definitive  et  les  decheances  dont  il  s'agit 
ne  seront  pas  applicables  si  repoux  qui  a  obtenu  la  separa- 
tion vient  a  mourir  avant  que  le  pourvoi  en  cassation  ait 
ete  rejete  ou  meme  pendant  le  deiai  ouvert  pour  former  le 
pourvoi  (V.  supra,  n^  140). 

1 50.  D'apres  la  jurisprudence,  la  pension  alimentaire 
accordee  k  repoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  conformement 
k  Tart.  301  c.  civ.,  ne  s'eteint  pas  par  le  dec^s  de  repoux 
debiteur.  Le  service  de  cette  pension  doit  6tre  continue  jus- 
qu'au  dec^s  de  repoux  oui  en  est  creancier  par  les  heritiers 
de  repoux  debiteur  {V  supra,  v*  Divorce  el  s^aration  de 
corps,  n«  597.  Adde:  Lyon,  4  juin  1892,  aff.  d*H...,  D.  P. 
93.  2.  32).  II  en  est  de  mSme  de  la  pension  allouee  a  repoux 
qui  a  obtenu  la  separation  de  corps,  la  jurisprudence  appli- 
qnant  egalement  1  art.  301  en  notre  matiere  (V.  suprii,  v°  Di- 
wree  et  s^aration  de  corps, n^  650).  —  Toutefois,la  pension 
cesse  d'etre  due  par  les  neritiers  si  le  deces  de  i'epoux  de- 
biteur a  donne  ouverture  au  profit  du  conjoint  creancier  k 
des  avantages  qui  lui  ont  procure  des  ressources  suffisantes, 
par  exemple,  k  un  gain  de  survie  annuel  dont  le  montant 
est  egal  k  la  pension  m^me  et  qui,  comme  c611e-ci,  absorbe 
le  tiers  des  revenus  de  la  succession  de  repoux  debiteur 
(Arret  precite  du  4  juin  1892). 

Skt.  3.  —  Epfits  de  la  separation  dk  corps  relativkment 
AUX  BWFANTs  (V.  suprA,  v«  Divorcc  et  separation  de  corps, 
n"  653  k  655). 

151.  En  cas  de  separation  de  corps  comme  en  cas  de 


divorce,  Taccord  des  epoux  sur  les  points  essentiels  de 
reducation  des  enfants,  et  specialement  sur  la  personne  k 
qui  ils  seront  conlies,  doit  etre  sanctionne  par  les  tribunaux, 
a  moins  qu'il  ne  puisse  en  resulter  un  prejudice  pour  les 
enfants  (V.  supra,  v«  Divorce  et  s^aration  de  corps,  n®  608). 
Mais,  faute  par  les  epoux  de  s'etre  accordes  d*une  maniere 
certaine  k  ce  sujet,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
d*appreciation  pour  designer,  selon  les  circonstances,  la 
personne  k  laquelle  il  convient  de  confier  la  garde  des  en- 
fants, et  pour  regler  la  maniere  dont  cette  garde  doit  etre 
exercee  (Req.  4«  aoAt  1883,  aff.  Poignand,  D.  P.  85.  1. 
206 ;  16  juill.  1888,  aff.  Laurens,  D.  P.  89.  1.  456 ;  3  janv. 
1893,  aff.  Poidebard,  D.  P.  93.  4.  517 ;  28  f6vr.  1893,  aff. 
Ri{?aux,  D.  P.  93.  1.  206).  Ainsi,  ils  peuvent  decider  qu'un 
enfant,  vu  son  jeune  &ge,  sera  remis  k  la  mere  qui  a  obtenu 
la  separation  de  corps  ou  le  divorce  (Arret  precite  du  3  janv. 
1893).  lis  sont  egalement  libres  de  remettre  la  garde  des 
enfants  meme  k  celui  des  epoux  centre  qui  le  divorce  ou  la 
separation  de  corps  a  ete  prononce  (Arret  precite  du  28  fevr. 
1893).  lis  peuvent  aussi  ordonner  que  les  enfants  seront 
confies,  k  des  moments  et  epoqaes  determines,  notamment 
pendant  une  partie  des  vacances  de  la  maison  d'educa* 
tion  ou  ils  seront  places,  k  repoux  centre  lequel  le  divorce 
ou  la  separation  de  corps  a  ete  prononce,  bien  que  la 
garde  des  enfants  ait  ete  attribuee  d'une  maniere  gene- 
rale  k  Tautre  epoux  (Meme  arret). 

152.  Quelle  que  soit  la  personne  k  laquelle  les  enfants 
sont  confies,  les  pere  et  mere  conservent  respectivement, 
aux  termes  de  Tart.  303  c.  civ.,  le  droit  de  surveiller  I'entre- 
tien  et  reducation  de  leurs  enfants.  11  a  ete  juge  que  Tar- 
ret  qui  a  confie  les  enfants  k  leur  grand*mere,  sans  reserver 
expressement  k  la  mere  la  faculte  de  les  voir,  alors  que  les 
conclusions  des  parties  n'avaient  pas  porte  sur  ce  pomt,  ne 
peut  etre  considere  comme  ayant,  par  cela  seul,  prive  la 
mere,  contrairement  k  la  loi,  du  droit  de  surveillance  kelle 
reconnu  par  Tart.  303  (Req.  16  juill.  1888,  aff.  Laurens, 
D.  P.  89.  1.456). 

153.  II  y  a  toujours  des  dissentiments  entre  les  auteurs 
sur  le  point  de  savoir  si,et  dans  quelle  mesure,  lepere  con- 
serve la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants,  alors  qu'il 
n'en  a  plus  la  garde  (V.  supra,  v^  Divorce  et  separation  de 
corps, n««  616  et  suiv.). —  En  ce  qui  concerne  specialement  le 
droit  de  correction,  void  les  opinions  expnmees  par  les 
auteurs  qui  ont  traite  le  plus  recemment  de  la  loi  du  divorce. 
M.  Hue,  t.  2,  no  43 1 ,  s'appuyant  sur  Tart.  303  c.  civ. ,  aux  termes 
duquel  les  pere  et  mere  conservent  respectivement  le  droit 
de  surveiller  reducation  de  leurs  enfants,  decide  que  les 
pere  et  mere  ont  tons  les  deux  egalement  le  droit  de  correc- 
tion, qui  est  le  complement  du  droit  d'education.  II  en  est 
ainsi,  suivant  M.  Hue,  ouelle  que  soit  la  personne  k  laquelle 
la  garde  des  enfants  a  ete  remise,  apres  avoir  ete  retiree  au 
pere,  done  quand  meme  elle  a  ete  confiee  k  la  mere.  Sui- 
vant M.  Curet,  n*  370,  les  deux  epoux  n*exercent  concur- 
remment  le  droit  de  correction  que  quand  les  enfants  ont 
ete  confies  k  une  tierce  personne.  En  dehors  de  ce  cas,  le 
droit  de  correction,  corollaire  du  droit  deducation  et  de 
garde,  appartient  k  repoux  auquel  la  garde  et  reducation 
ont  ete  donnes.  M.  Goulon,  t.  5,  p.  145  et  suiv.,  invoquant 
la  convenance  qu'il  y  a  de  maintenir  Tunite  de  direction 
dans  reducation  des  enfants,  accorde  aussi  le  droit  de  cor- 
rection k  celui  des  epoux  qui  a  obtenu  la  garde  ;  lorsque 
cette  garde  est  confiee  k  un  tiers,  il  decide  que  le  tribunal 
seul  pourra  exercer  le  droit  de  correction  sur  la  demande  k 
lui  adressee  par  le  gardien  ou  par  Tun  des  deux  epoux. 
Enfin,  M.  Emmanuel  Barbier,  dans  son  iivre  sur  Les  enfants 
et  le  divorce,  p.  179  et  suiv.,  soutient  que  le  droit  de  correc- 
tion, apres  le  divorce, reste  au  pere  seul,  m6me  dans  le  cas 
oil  il  n'est  pas  Is  gardien  de  1  enfant.  Toutefois,  selon  lui, 
si  le  pere  n'a  pas  la  garde  de  Tenfant,  il  ne  pourrait  pas 
exercer  le  droit  de  correction  par  voie  d'autorite,  mais  ii 
demeurerait  seul  capable  d'agir  par  voie  de  requisition : 
enlever  Tenfant  k  son  gardien,  mere  ou  personne  tierce, 
pour  le  faire  emprisonner,  meme  s'il  donne  de  graves  su- 
jets  de  mecontentement,  ce  serait  porter  atteinte  au  droit 
de  garde  confie  d'une  maniere  continue  k  la  personne  desi- 
gnee ;  ce  serait  modifier  le  droit  de  garde,  et  ime  telle  mo- 
dification ne  peut  resulter  que  d'une  decision  d'un  tribunal 
fondee  sur  Tinteret  de  Tenfant. 
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De  cfls  diverse*  €^[iiBk)n«|.  e'est  la  premiere,  eeUe  expriiQ^ 
par  M.  Hnc^  901  noua  paralt  la  plus-  confarme  a  la  loii,  et 
c'eak  celki  qw  oSiq  ausai  k  plus  ae  garaatie  pour  Vent  ant, 
ear  il  est  entendu  (c'estbien^eroyons-nous,  la  pens^e  de 
M.  Hue),  ^e  k  detention  de  Venfant  ne  pourra  ^tre  ordosi- 
mte  sar  la  requisition  de  Vub  des  6poux  qu'apr^s  qua  I'autve 
k^ovat  aiiira  doiua^  son  eonstttlttuent  ou  aura  6i^,  au  moins, 
entecuki  par  le  juge.  Et,  selon  nous,  il  n'y  a  pas  k  di&lin- 
fser,  ao«0  ee  rapport,  eaitre  ie  eas  de  divovce  ^  le  eas  de 
MpavatioB  de  ocorpa,  les  art.  302  et  303  c.  civ.  ^tant  appli- 
cableSy  d'apr^s  k  jdorisprudeiiee,  aux  denx  situations  (V. 
supra,  y^  Divarc€  et  separaHon  de  torps^  n^  653.  Contra: 
Qnret,  ii<»  4S»). 

154.  Relativement  au  droH  d'^manciper  Tenfant^  il  a 
Mr  ya^i  que,  si  Le  divorca  n'a  pas  pour  coiis^quaoce  de 
prrrer  celui  des  6poux  eontre  le^oel  il  est  pponcKiee  des 
dvoits  de  la  pudsssnce  patefnelle,  il  appartient^  la  justice 
d'eo  linuter  les  effets  duM  Fimt^ret  des  enEanto  nea  du  oia- 
riage ;  qu'ainsi  Ttoianeipation  d'un  mineur  faite  par  le  p<6re 
eootre  qnu  le  diyorce  a  6t^  prononc6»  peut  dtre  annul6e  par 
lea  tnbauaux^  s'il  est  Mabli  en  fait  qu'elle  a  eu  lieu,  iien 
pas  dane  liat^t  de  Teitfant  mineur,  mais  dans  on  but 
travdalenK,  pour  faire  6chee  aux  droits  que  le  iugement  de 
^vorce  arail  csmlMs  k  lam^e  sur  so«k  eafojii  (Trib.  civ.  de 
hi  Seine,  12janv.  i99i,  a£F.  Petit,  i>.  F.  93.  2.  372.  Y. ausai 
les  decisions  cities  supra,  v^  Bivo^rceet  s^pareUnm  ds  eorpf, 

1&5.  Lea  dispositions  par  lesquelles  le  tribunal  a  r^gle* 
mtMkU  la  garde  des  eofants^  en  caa  de  separation  de  corps 
ev  de  divorce,  cessent  d'avoir  force  obligatoire  lorsque  sur* 
lient  le  dte^s  de  Tun  des  pere  et  m^e.  La  tutelle  s'ouvre 
akrt  de  pkin  droit  au  profit  du  survivant  (art.  3^  e.Giv.  Y. 
niprdy  1^  Dwwce  ei  s^arntion  de  corps ,  n*  673).  II  a  M 
jug6,  Dotamment  :  i^  ^pie,  le  jngement  de  separation  de 
eorps  eessant  de  prochiire  ses  effets  par  la  mori  de  Tun  des 
6potix,  le  anrvivant  lecouvre,  conserve  eu  acqnierl  I'exer- 
cice  plein  et  entier  de  la  puissance  paternelle  et  devient  le 
tnteor  l^gal  des  enfants;  qu'alors  mtone  que  ledit  survivant 
ne  serait  pas  investi  oq  seraitd08tilu6  de  la  tutelle,  I'exercice 
de  la  loiiasance  paternelle  lui  reeterait  tant  que  la  decbeance 
aatofisde  par  la  lai  du  24  jnill.  1889  n'aurait  pas  ete  pro- 
ftooe^e  eoQtre  lui  (Poitiera,  21  juill.  1890,  off.  Guiberteau- 
Billaud,  D.  P.  91.  3.  73,  et  la  note  de  M.  de  Loynes  sous 
cet  arrAt) ;  -^  2«  Que  la  mort  de  la  m^re,  ii  laquelle  avait  ete 
coDfi^e  par  le  jugement  de  divorce  la  garde  de  I'e&fant 
eominun,  a  poor  rteiltak  ipso  jure  de  restituer  le  p^re  dans 
eelui  dea  attributa  de  la  puissance  paternelle  qm  en  avait 
M  detach^  en  faveur  de  la  m^re,  et  que  celle-ci  ne  pent 
par  son  teetement  porter  atteinte  au  droit  du  p^re  (Paris, 
t4  join  4892,  aff.  Muet,  D.  P.  93.  2.  81,  et  la  note  de  M.  de 
Loynes). 

CHAP.  5.  —  I>e  la  ceseation  de  la  separation  de 
eorps.  —  De  la  canrersiezi  de  cette  separation  en 
dlveroe .  —  Qoeetions  transitoires  (Y.  suj^^  v»  JHvorct 
et  sipmtatiom  de  eorps^  &<>•  656  ji  734). 

SsGt.  !'••  —  Db  £A  cbsbatior  he  la  sftPAaATioif  DE  coats  (Y. 
atfprd,  v»  Diisoroe  «l  s^Doreetofi  de  corps^  n^  656  ii  664). 

f  96.  La  separation  de  corps  peut  oesser  par  la  reunion 
des  epoux.  Les  autenrs  de  la  loi  du  6f6vr.  1893,  apr^s  avoir 
rendu  h  la  femme  s^par^e  de  corps  sa  pleine  capacity,  ont 
dd  se  pr^occuper  du  eas  oil  les  6iM)ax  roudraicnt  retablir  la 
vie  commune.  Ge  caa  est  en  eifet  pr^vu  par  un  quatridme 
paragraphe  ajoute  i  I'art.  31 1  c.  civ.  et  ainsi  congu  :  «  S'il 
y  a  cessation  de  la  separation  de  eorps  par  la  recondliation 
des  epouX)  la  eapaeite  de  la  femme  est  modifi^e  pour  Fave- 
nii  et  regime  par  les  dispositions  de  Tart.  1449.  Cette  modi- 
fication irest  opposable  anx  tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie 
commune  a  ete  oonstatee  par  acte  paisedevant  notaire  avec 
minute,  dont  un  extrait  devra  Mre  alllebe  en  la  forme  indi- 
qu6e  par  I'art.  1445,  et  de  plus  par  la  mention  en  marge: 
l^  deracte  de  mariage;  S**  du  jngement  ou  de  FarrM  qui  a 
prononce  la  separation,  et  enfin  par  la  publication  en  extrait 
dans  l*un  des  Journaux  du  departement  rectvant  les  pnbli- 
eations  legaleS  ». 

157.  Ainsi, la  cessation  de  la  separation  de  corps  replace, 


en  principe,  la  femme  dans  FMat  d'incapacite.  Klais,  d'une 
part,  elle  ne  fait  pas  cesser  de  plein  droit  la  aeparatioB  de 
biens  :  apr^  la  reconciliation,  la  femme  eonseive  done  la 
demi-capacite  d*une  femme  separ^e  de  biens  (Y.  supra, 
yo  Divorte  el  sipm'aticm  de  corps,  n9  658).  D'aulra  part,  ka 
pleine  capacite  dela  femme  ne  cesse  pas  non  phis  it  plein 
droit  k  regard  des  tiers  :  pour  que  les  actes  passes  par  la 
femme  sans  Tautorisation  du  man  ou  de  justice  puissent  de 
nonveau  toe  annuies  au  prejudice  des  tiers,  ii  laut  que  la 
reprise  de  la  vie  commune  so  it  autbentiqueoaent  constatee  et 
rendue  publiqne.  Les  formalites  requises  k  eet  elTet  par  £a 
loi  sont  les  suivantes  .  l°la  reunion  des  epoux  doitetreeoiEks- 
tatee,  sur  lour  propre  declaration,  dans  un  acte  notarie  or- 
dinaire, re<^  en  minnte ;  —  a^  Un  extrait  de  cet  acte  doit  etre 
afticbe  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  premiere  ins- 
tance  et,  de  plus,  si  le  mari  est  marcfaand,  banquier  ou 
commerQant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile ;  —  3<*  Une  mention  dudit  acte  doit  6tre  faite,  k  la 
requisition  des  epoux,  en  marge  de  lenr  acte  de  mariage, 
sur  les  registres  de  Fetat  civil,  et  en  marge  du  jugement  ou 
de  Farret  qui  a  pronooce  la  separation  de  corps,  sur  la  mi- 
nute de  ee  jogement  ou  de  cet  arr6t ; — 4<^  Un  extrait  du  mdme 
arte  doit  encore  dtre  publie  dans  Fun  des  jeurnaux  du  de- 
partement designes  pour  recevoir  les  publicationa  legates. 
Quand  teutes  ees  formalites  seront  remplies,  la  femme  sera, 
non  seulement  k  Fegard  dumari,  mais  k  regard  de  toute  per* 
Sonne,  dans  la  situation  d'una  femme  separee  de  biens  :  sa 
capacite  sera  regie  par  Fart.  1449  e.  civ.  (Y.  supra,  y^  Com^ 
tfat  de  mariage,  n<»*  692  et  suiv.). 

158.  Si  les  epoux  veulent  aller  plus  loin,  faire  revivre 
leur  regime  matrimonial  anterieur,  soit  la  cemmunauie 
legale,  soit  le  regime  etabli  par  leur  contrat  de  mariage,  ils 
doivent  de  plus  se  oenformer  k  Fart.  1431  c.  civ.,  c'est-&- 
dire  deelarer  leur  intention  k  eet  egard  dans  an  acta  nota- 
he,  re^u  en  minute,  qui  peut  etre  le  meme  que  cehii  ayaat 
pour  ob)et  de  eonstater  la  reprise  de  la  vie  commune,  mais 
oui  peut  aussi  etre  distinct,  et  faire  afficber  une  expedition 
de  cet  acts  dans  la  salle  du  tribunal  de  premiere  instance 
et,  si  le  mari  est  commergant,  dans  celle  du  tribunal  de 
eommeree.  II  va  de  soi,  d'ailleurs,  aue  si  la  reprise  dtt  fta 
vie  commune  et  Fintention  des  epoux  ae  retablir  leurremoie 
matrimonial  sont  constatees  par  le  meme  acte,  Fafficaa^e 
d'une  expedition  de  cet  acte  suffit  pour  satislaire  k  la  lots 
aux  prescriptions  deFart.  311  et  de  Fart.  1451. 

On  doit  remarquer,  toutefois,  que  cette  publicitd,  qui  dtait 
suffisante  autrefois  pour  replacer  la  femniie  exactement  dans 
sa  situation  anterieure  k  la  separation,  ne  Fest  plus  depuis 
la  loi  du  6  fevr.  1893 :  pour  que  Vineapacite  de  la  femnae 
redevienne  ce  qu'elle  etait  vis-^-vis  des  tiers,  il  faut,  en  oatre, 
la  mention  en  marge  de  Facte  de  mariage  et  du  jugement 
de  separation  et  la  publication  dans  les  journaux,  ordonnees 
par  le  nouvel  art.  311.  Autrement  et  malgre  I'aocemplis- 
sement  des  formalites  prescritea  par  Fart.  1451,  la  femme 
resterait  pteinement  capable  k  Fegard  des  tiers. 

159.  Les  epoux  separes  de  corps  peuvent  done  au)oor- 
dliui,  k  la  suite  de  leur  reconciliation,  se  trouver  dans  plu- 
sleurs  situations  differentes  :  I »  si  la  vie  commune  a  616 
reprise  sans  aucune  formalite,  les  rappwts  des  epoux  sont 
regis  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  separation  de  biens 
Judieiaire;  mais  k  V^gtad  des  tiers,  la  femme  demeura 
pletnement  capable ;  2^  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a 
ete  constatee  et  rendue  publique,  conformement4Fart.311, 
§  4,  les  epoux  sont  separes  de  bi«Eis  vis^i-vis  des  tiers 
comma  dans  leurs  rapports  personnels;  la  capacite  da  la 
femme  est  regie  par  Fart.  1449  c.  eiv. ;  3"*  enfin  si  les  epoux, 
en  reprenant  la  vie  commune,  ont  declare  formoUement 
par  acte  notarie,  comma  le  present  Fart.  1451  c.  civ.,  qu'ite 
voulaient  retablir  leur  regime  matrimonial  anterieur  k  la 
separation,  et  si  eette  declaration  a  rsQu  la  publicite  exigee 
par  le  meme  art.  1451,  la  condition  de  la  femme  estalors 
exactement  c^qu'elle  etait  avant  la  separation. 

f  60.  Bien  entendu,  la  pleine  capacite  de  la  femme  ne 
cesse,  &  Fegard  des  tiers,  qn'k  partir  du  dernier  des  actes  de 
publicite  prescrits  par  Fart.  3il,  §  4.  De  meme,  le  regime 
matrimonial  n'est  aussi  retabli  par  rapport  aux  tiers  qa*k 
dater  du  moment  o{i  les  publications  exigees  par  Fart.  1451 
c.  civ.  sont  accomplies.  II  peut  arriver,  par  consequent,  que 
les  memos  epoux  passent  successivement  par  les  trois  situa- 
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tioofl  difT^reotM  qui  vienDent  d'etre  iodiqu^es.  Pour  ^viter 
ces  chan^ments  Buccessifs  et  rendre  la  situation  des  ^poux 
plus  nette  et  plus  certaine,  le  Mgislateur  aurait  dil,  k 
noire  avis,  lier  iudissolublement  le  r^tablissemeut  de  Tin- 
captcile  da  la  femme  a  la  remise  en  vigueur  de&  conyen- 
tioDS  raatrimoaiaies  et  eubordonuer  ces  deux  cifets  au  mSme 
acie  et  aux  m^met  publications.  Avec  les  dispositions  de  la 
nouTeUe  loi,  Q  peut  6tre  impossible  aux  tiers  de  connaitre 
la  Teritalile  situation  de  la  femme.S'ils  se  reportent,  en  efTet, 
i  Yaeim  de  manage,  ils  pourront  y  voir  que  les  6poux  ont 
fait  on  contrat  de  mariage,  ei  que,  apres  un  jugement  de 
separation  de  eorps,  Us  se  sont  r6concili6B ;  mais  hen  ne 
leur  iodiouera  si  les  conventions  matrimoniales  ont  6t6 
oa  AMI  retablies,  et  ils  devront  sur  ce  point  s'en  rapporter 
ass  declarations  des  6poux. 

iBI.  Touiefois,  deux  auteurs  ont  donne  de  Tart.  3il, 
§  4,  una  interpr^lalion  di(r6 rente.  Suivant  cux,  ce  texle 
DC  permet  plus  aux  opoux  r^concili^s  de  r^tablir  leur  ancien 
r^iima  matrimonial;  il  leg  oblige  h  rester  ind^iiniment 
separfo  de  biens;  il  abi'oge  virtueUement  I'art.  1451  c.  civ. 
en  ce  qui  ooneerne  les  6poux  s^pards  de  corps  (Thi^not, 
n£9UBcrUiqm^  1893,  p.  392;  Gabouat,  Lois  nouvelles,  1893, 
1**  partie,  p.  3^2  et  suiv.)*  Mais  ce  syst^me,  qui  ne 
troBve  d'aiileurs  aucun  appui  dans  les  travaux  prepara- 
loires  do  la  loi,  donne  k  Tart.  311,  §  4,  une  extension 
que  son  texte  ne  comporte  pas.  II  s'agit,  dans  ce  texte, 
de  la  capacity  de  la  femme,  et  non  du  r^^gime  matrimo- 
nial. L'art.  1451  c.  civ.,  au  contraipts  est  sp^ial  au  regime 
matrimonial;  il  determine  les  conditions  auxquelles  u  la 
eommaoaui^  dissoute  par  la  separation  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement  pent  6tre  r^tablie  v,  et  tout 
le  monde  reconnalt  qu'il  est  applicable  mdme  k  d'autres 
r^mas  que  la  communaut^ (V.  R^p.^y^  Contrat  de mariage^ 
a*  2091  .  Da  moment  que  Tart.  311,  §  4,  et  I'art.  1451  ne 
statneni  {>as  sur  le  m^me  sujet  et  aue  lours  dispositions  ne 
sent  pas  inconciliables,  il  est  6viaent  que  le  premier  n'a 
pas  al)rog6  le  second.  Dailieurs,  les  auteurs  qui  admettent 
eetta abrogation  reconnaissent  eux-mdmes  qu'on  ne  peutlui 
troaver  une  cause  rationnelle  :  «  Lorsque  la  vie  commune, 
dilTun  d'euz,  a  repris  son  cours  a  la  suite  d'une  reconci- 
liation, nV  a-t-il  pas  contradiction  k  imposer  aux  ^poux 
reonis  cette  absolue  separation  et  distinction  d'interets  que 
soppose  la  separation  de  biens?  Si  lea  epoux  separes 
avaient  adopte  le  regime  de  la  communaute  legale  ou  con- 
ventionnelle,  pourquoi  leur  interdire  de  faire  revivie  des 
eonventions  *  matrimoniales  qui  trouvent  leur  principale 
fiorce  et  raison  d'etre  dans  la  communaute  d'existenoe  et 
leur  imposer  nn  regime  qui,  en  dehors  de  certaines  cir- 
eonataneee  particulieres,  ne  convient  qu'aux  epoux  morale- 
ment  di vises?  »  Mais  le  nouvel  art.  31 1  n'a  nullement  inter- 
dit  de  «  faire  revivre  les  conventions  matrimoniales  », 
paisqu*!!  n'en  parle  pas;  Tart.  1451  conserve  done  toute  sa 
force  (En  ce  sens,  Bufnoir,  Annuaire  de  Ugislation  fran* 
onse,  4894,  p.  62,  note  1).  Le  seul  tort  du  legislateur  de 
1893  est  celui  que  nous  avons  indique ;  c'est  d'avoir  permis 
de  £aire  revivre  Tincapacite  de  la  temme  independamment 
des  conventions  matrimoniales,  qui  ne  devraient  pas  pou- 
voir  en  6tre  separees. 

164^.  Les  avantages  faits  par  son  conjoint  k  Vepoux 
eontre  lequel  la  separation  a  ete  prononcee,  avaotagos 
revoques  par  application  de  Tart.  299  c.  civ.,  revivent*iis 
de  piein  droit  par  le  seul  fait  de  la  reconciliation  des  epoux, 
ou  i»ieD  leur  retablissement  est-^il  subordonne  k  la 
eonfection  de  Facte  exige  par  Tart.  1451  c.  civ?  V.  supra^ 
V*  tHtwce  et  s^paratiom  de  corps,  n**  661.  En  ce  qui 
eoncerne  les  avantages  qui  resultent  du  contrat  de  ma- 
riage  et  qui  font  ainsi  par  tie  des  conventions  matrimoniales, 
Topinion  que  nous  avons  admise  a  ete  consacree  par  la  ju-* 
nsprudence,  il  a  ete  decide  que  ces  avantages  ne  revivent 
pas  de  plain  droit  par  la  reconciliation ;  aue  repoux  qui  les 
a  perdus  ne  pent  les  redamer  apres  le  deces  de  son  con- 
joint si  les  conventions  matrimoniales  n'ont  pas  ete  reta- 
blies par  une  convention  passee  dans  les  formes  determi- 
nees  par  Tart.  1451  (Bennes,  23  dec.  1892,  afT.  Gornat, 
D.  P.  93.  2.  28i,  et  sur  pourvoi,  Rcq.  27  dec.  1893.  D.  P. 
94.  1.  391.  V.  aussi  la  dissertation  de  M.  de  Loynes  sous 
Tarret  de  la  cour  de  Rennea).  Mais  la  reconciliation  des 
epoux  suffit  pour  faire  revivre  les  liberalites  entre  vifs  ou 


testajnentaires  dont  repoux  eontre  lequel  a  ete  rendu  le  ju- 
gement de  separation  de  corps  avait  ete  gratiiie  par  son 
conjoint  pendant  le  mariage  (V.  suprd,  v®  Divojxe  el  sepa- 
ration de  corfjs,  n®  663,  et  la  dissertation  precit6e  de 
M.  de  Loynes).  Le  seul  retablissement  de  la  vie  commune 
suffit  eKalement  pour  rendre  k  repoux  aux  torts  duquel  la 
separation  avait  eu  lieu,  ses  droits  k  la  succession  de  son 
conjoint  (Guret,  n«  497). 

Sect.  2.  —  Da  L4  gonvbrsion  db  ia  sipiSATiON  de  corps  xn 
DivoRCK  (ittprd,  y^  Divorce  ei  separation  de  corps^  n®*  665 

k  717). 

16i3.  On  a  examine  supra,  v^  Divorce  et  separation  de 
corps,  n°  672,  la  question  de  savoir  quel  est  le  point  de 
depart  du  delai  de  trois  ans  apr^s  lequel  la  conversion  du 
jugement  de  separation  de  corps  en  jugement  de  divorce 
peut  etre  demande.  II  a  ete  ju^,  d'une  part,  que  ce  deiai 
court  du  jour  du  jugement  de  separation  de  corps  (Rourges, 
3  nov.  1890,  alT.  Gilbert,  D.  P.  91,  2.  277),  et,  d'autre  part, 
qu'il  ne  commence  k  courir  que  du  jour  ou  le  jugement  est 
devenu  deiinitif  (Douai,  22  avr.  1891,  alT.  D...,  D.  P.  91.  2. 
278).  Cette  seconde  solution  nous  paralt  de  beaucoup  la  plus 
juridique.  L'art.  310  c.  civ.  permet  do  demander  la  conver- 
sion «  lorsque  la  separation  aura  dure  trois  ans  ».  Or. 
retat  de  separation  n  existe  en  droit  que  lorsqu'il  est  con- 
sacre  par  une  decision  definitive  ;  jusque-14,  la  separation 
n'est  que  provisoire,  puisque  le  jugement  qui  1  autorise 
rests  susceptible  d'etre  annuie.  Tel  est  aussi  I'esprit  de  la 
loi.  Le  legislateur  a  voulu  qu'entre  le  proces  de  separation 
de  corps  et  la  demande  de  conversion,  il  y  cilt  au  moins 
trois  ans  de  repil,  trois  ans  d'epreuve,  pendant  les(|uels  les 
epoux  pourraient  se  rendre  compte  de  leur  situation  nou- 
velle  et  se  decider,  apres  de  milres  reflexions,  soit  a  se  re- 
concilier,  soit  k  demander  la  rupture  du  lien  conjugal.  Or, 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugec, 
le  proces  n'est  pas  termine  et  le  delai  d'epreuve  ne  peut* 
commencer  k  courir.  La  preuve  que  telle  est  bien  Tinten- 
tion  du  legislateur  resulte  d'une  maniere  expresse  de 
l'art.  6,  §  4,  de  la  loi  du  18  avr.  1886,  qui  permet  de  con- 
vertir  en  jugements  de  divorce,  «  comme  il  est  dit  en 
Tart.  310  c.  civ.,  tons  jugements  de  separation  de  corps 
anterieurs  k  la  promulgation  de  la  presente  loi,  devenus  dd- 
finUifs  depuis  trois  ans  ».  Si  Ton  exige  que  le  jugement  soit 
defmitif  lorsqu'il  est  anterieur  k  la  loi  de  1886,  pourquoi 
ne  Texigerait-on  pas  lorsqu'il  est  posterieur  k  cette  loi? 
Enfin,  aujourd'hui  que,  d'apres  la  loi  du  6  fevr.  1893,  lo 

Sourvoien  cassation  est  suspensifen  matiere  de  separation 
e  corps,  la  necessite  de  cette  exigence  nous  parait  encore 
plus  evidente,  puisque,  si  le  deiai  de  trois  ans  courait  du 
jour  du  jugement,  il  pourrait  se  faire  que  la  cause  fat 
encore  pendante  devant  la  cour  de  cassation  quand  ce 
deiai  serait  accompli,  en  sorte  que  la  conversion  pourrait 
etre  demandee  des  avant  que  la  separation  de  corps  ne  filt 
devenue  deiinitive  (En  ce  sens:  Depeige,  Procedure  du 
divorce,  n^  124;  Morael,  Trait4  de  la  conversion,  n^  138; 
Guret,  Code  diu  dviorce,  n^  74). 

f  64.  Pour  que  Tarret  ou  le  jugement  pronongant  la  86* 
paralion  de  corps  soit  deiinitif,  il  Taut  qu'il  ne  soit  plus  sus- 
ceptible d'etre  reforme  par  aucune  des  voies  ordinaires  de 
recoups,  qui  sont  I'opposition  ou  Tappel,  De  plus,  comme, 
aux  termes  de  Tart.  248  c.  civ.  modifie  par  la  loi  du  6  fevr. 
1893,  le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif,  Tarr^t  ne 
devient  definitif  qu'aprns  Texpiration  du  deiai  de  deux  mois 
pendant  lequel  le  pourvoi  peut  etre  forme,  et,  s'il  y  a  pour- 
voi, il  ne  le  devient  aue  le  jour  od  ce  pourvoi  est  reiete. 
G'est  done  seulement  a  partir  de  Texpiration  du  deiai  de 
deux  mois  ouvert  pour  le  pourvoi  en  cassation,  ou  k 
partir  de  Tarret  de  rejet  du  pourvoi,  que  courent  les  trois 
ans  apres  lesquels  la  oonvereion  peut  etre  demandee. 
Suivant  une  autre  opinion,  la  possibilite  du  pourvoi  et 
meme  le  pourvoi  formi  n'enieveraient  pas  k  Tarret  son 
caractere  definitif.  Toutefois,  le  pourvoi  non  encore  vide  k 
repoque  oix  serait  introduite  la  demande  en  conversion 
obligerait  le  tribunal  k  surseoir  jusqu'&  la  decision  de  la 
cour  de  cassation  (Guret,  a^  75.  Mais  Y.  supra,  n^  140), 
En  tout  cas,  ainsi  qu'on  Ta  vu  supra,  n^  101,  le  jugement 
ou  Tarret  de  separation  de  corps  peut  etre  rendu  deflnitif 
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par  un  acquiescement  exprSs  ou  tacite,  et  alors  le  d61ai  de 
trois  ans  court  du  jour  de  I'acquiescement. 

165.  Ce  d61ai  est  franc.  II  doit  y  avoir  trois  ans  pleins 
entre  le  jour  ou  la  separation  de  corps  est  devenue  d6(ini- 
tive  et  la  demande  en  conversion.  II  a  6t6  jug6  que  si  un 
jugement  de  separation  de  corps  etait  devenu  d^finitif  le 
3  sept.  1887,  c'etait  au  plus  tdt  le  3  sept.  1890  que  pouvait 
6tre  pr6sent6e  la  requite  introductive  de  Tinstance  en  con- 
version (Douai,  22  avr.  1891,  aff,  D...,  D.  P.  91.  2.  278). 
Mais  il  y  a  14  une  inexactitude  :  le  dies  a  quo  ne  devant  pas 
compter  dans  le  d6lai,  c'6tait  seulement  le  4  sept.  1890  que 
la  requite  etait  recevable  (V.  la  note  sous  Tarrfit  pr6cit6). 

166  Quelles  questions  peuvent  6tre  soumises  au  tribu- 
nal dans  rinstance  en  conversion  ?  La  circonstance  que  la 
cause  est  d^battue  en  chambre  du  conseil  indique  bien  que 
la  competence  des  juges  saisis  d'une  demande  de  conver- 
sion est  limit6e  en  principe  a  Tobjet  propre  de  cette 
demande,  qui  est  la  transformation  de  la  separation  de 
corps  en  divorce.  Cependant,  k  cette  question  principale  se 
rattachent  le  plus  souvent  certaines  questions  accessoires. 
relatives  k  la  garde  des  enfants,  k  la  provision  ad  litem  dont 
pent  avoir  besoin  un  epoux,  k  la  pension  alimentaire  qui 
pent  etre  r6clamee  conrorm6ment  k  Fart.  301  c.  civ.  Le  tri- 
Dunal  est-il  competent  pour  statuer  sur  ces  questions?  Un 
premier  point  est  certain  :  en  admettant  ou  en  rejetant  la 
conversion,  le  tribunal  ne  pent  pas  modifier  les  dispositions 
du  jugement  de  separation  de  corps  qui  ont  acquis  rautorite 
de  la  chose  iug6e.  C'est  ce  qu'indiquait  le  rapporteur  de  la 
loi  du  ^27  juill.  1884  au  S6nat,  M.  Labiche,  en  r6pondant  k 
M.  Batbie :  «  Lorsqu'on  sera  dans  Tespece  etabiie  par 
Tart.  310,  c'est-k-dire  lorsqu'il  s'agira  d'une  question  de 
conversion,  ce  jugement  de  conversion  ne  pourra,  d'apres 
moi,  en  ce  qui  concerne  les  questions  dont  se  preoccupe  le 
coUegue  qui  m'interroge,  modifier  les  decisions  qui  r^sul- 
teront  du  premier  jugement.  Autrement  ce  serait  non  un 
jugement  ae  conversion,  mais  un  jugement  de  revision. 
D'apres  moi,  la  seule  disposition  qui  pourra  etre  modifiee, 
sera  celle  aui  avait  prononce  la  separation  de  corps  et  qui, 
k  la  suite  de  repreuve  de  trois  ans,  pourra  fttre  convertie 
en  disposition  pronongant  le  divorce  » (Senat,  seance  du 
24  juin  1884,  Jowrn.  off.  du  25  juin,  et  D.  P.  84.  4.  106, 
note  4).  Ainsi,  lorsque  la  separation  de  corps  a  ete  prononcee 
pour  cause  d'injures  graves,  le  tribunal  ne  pent  pas,  sur  la 
demande  de  conversion,  prononcer  le  divorce  pour  cause 
d'adultere  (V.  infrdj  n°  182).  Lorsque  la  separation  de  corps 
a  ou  lieu  aux  torts  reciproques  des  deux  epoux,  la  conver- 
sion ne  pent  pas  etre  prononcee  aux  torts  de  Tun  d'eux 
seulement  (V.  infrii,  n®  174), 

i67.  Un  autre  point  nous  paratt  egalement  certain: 
c'est  que  le  tribunal  peut,  en  pronongant  la  conversion, 
modifier  les  dispositions  du  jugement  de  separation  de  corps 
qui  seraient  incompatibles  avec  la  nouvelle  situation  faite 
aux  epoux.  La  loi  lui  en  donne  6videmment  le  droit,  puis- 
qu'elle  I'autorise  k  convertir  le  jugement  de  separation  de 
corps  «  en  jugement  de  divorce  »  (c.  civ.  art.  310).  L'un 
des  effets  du  divorce  etant  de  faire  cesser  T obligation 
alimentaire  etabiie  entre  les  epoux  par  Tart.  212  c.  civ., 
le  tribunal  qui  admet  la  conversion  peut,  par  suite,  decider 
que  la  pension  alimentaire  allou^e  k  Tun  des  epoux  en 
vertu  de  cet  article  cessera  d'etre  due  (V.  suprA,  v«  Divorce 
et  separation  de  cor^is^  n^  712 ;  Aix,  17  mars  1886,  ibid, 
n«  689;  Rea.  11  f6vr.  1889  (motifs),  aff.  Girardet,  D.  P. 
90.  1.  225;  Curet,  n*  261). 

168.  Mais  Tart.  301  permet  au  tribunal  d'accorder  k 
repoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  sur  les  biens  de  i'autre 
epoux,  une  pension  alimentaire  qui  ne  peut  exceder  le  tiers 
des  revenus  de  celui-ci,  lorsque  les  epoux  ne  se  sont  fait 
aucun  avantage  ou  lorsque  les  avantages  stipules  ne  parais- 
sent  pas  sufnsants  pour  assurer  la  subsistance  de  repoux 
qui  a  obtenu  le  divorce.  La  jurisprudence  admettant  Tappli- 
cation  de  cette  regie  au  cas  de  separation  de  corps,  il  peut 
se  faire  que  le  jugement  de  separation  dont  la  conversion 
est  demandee  ait  dejdi  alloue  une  pension  en  vertu  de  cet 
article.  Incontestablement,  le  tribunal,  apres  avoir  admis  la 
conversion,  pourra  dire  que  cette  pension  est  maintenue, 
attendu  qu'elie  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  divorce  (V. 
en  ce  sens,  les  decisions  citees  supra,  y^  Divorce  et  sipara- 
tionde  corps,  n*  712)* 


169.  Le  tribunal  pourra-t-il,  sur  la  demande  de  1' epoux 
ayant  obtenu  la  separation  de  corps,  augmenter  la  pen- 
sion allouee  k  cet  epoux  ou  meme  lui  en  accorder  une 
par  le  jugement  de  conversion,  s'il  n'en  a  pas  d6j4  obtenu 
par  le  jugement  de  separation  ou  par  un  jugement  pes- 
lerieur?  Ici,  on  peut  soutenir  que  le  tribunal,  statuant  en 
matiere  de  conversion,  n'est  plus  competent.  Sou  rdle  est 
d'apprecier  s'il  y  a  lieu  de  convertir  la  separation  en  divorce, 
rien  de  plus.  Si  Tun  des  epoux  pretend  avoir  droit  k  une 
pension  par  application  de  rart.  301,  il  doit  la  reclamer  en 
suivant  la  procedure  ordinaire.  Cette  solution,  cependant,  k 
not  re  avis,  restreindrait  d'une  manidre  excessive  la  compe- 
tence du  tribunal :  elle  aurait  pour  effet  de  gener  le  pouvoir 
d'appreciation  des  juges,  mfime  sur  la  question  de  conver- 
sion. Les  magistrats  ont  assurementle  droit  de  se  preoccuper 
de  la  situation  pecuniaire  qui  resultera  de  la  conversion 
pour  chacun  des  epoux,  et  on  comprend  qu'en  accordant  k 
Tnn  la  rupture  du  lien  conjugal,  ils  reconnaissent  Topportu- 
nite  d'indemniser  Tautre.  en  quelque  sorte,  par  Tallocation 
d'une  pension  alimentaire.  C'est  bien,  en  eflet,  une  indem- 
nite  que  la  loi  permet,  par  Tart.  301,  d'accorder  k  «  repoux 
qui  a  obtenu  le  divorce  »,  c'est-i-dire,  en  cas  deconversion, 
k  I'epoux  au  profit  duquel  la  sr^paration  de  corps  a  ete  pro- 
noncee. Et  il  est  dans  I'esprit  de  la  loi  que  la  pension  ali- 
mentaire ainsi  allouee  k  titre  d'iridemnite  des  torts  commis 
par  r autre  epoux,  soit  etabiie  et  fixee  par  le  jugement  qui 
prononce  le  divorce.  II  a  meme  ete  soutenu,  mais  k  tort, 
qu'elie  ne  pourrait  plus  6tre  accordee  par  un  jugement 
posterieur  (V.  supra,  v«  Divorce  et  separation  de  corps , 
n^  590).  Nous  estimons  done  que  le  tribunal  appeie  k  statuer 
sur  une  demande  de  conversion  est  competent  pour  con- 
nattre,  en  general,  de  toute  demande. relative  k  ia  pension 
alimentaire  k  laquelle  I'epoux  qui  a  obtenu  la  separation  de 
corps  peut  avoir  droit  (En  ce  sens,  Curet,  n^  261  his).  Les 
motifs  d'un  arret  de  la  cour  de  cassation  semblent  d'ailleurs 
favorables  k  ce  systeme  (Civ.  rej.  10  mars  1891,  aff.  Van 
Brock,  D.  P.  91.  1.  175). 

1 70.  II  ne  paratt  guere  douteux  que  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  de  conversion  a  egalement  le  pouvoir  d'accorder 
k  repoux  qui  forme  cette  demande,  ou  i  I'epoux  defendeur, 
une  provision  ad  litem.  II  est  vrai  que,  lorsque  la  demande 
en  conversion  se  produit,  la  communaute  est  presque  tou- 
jours  dej4  liquidee.  Mais  il  peut  en  etre  autrement,  et  alors 
la  demande  de  provision,  de  la  part  de  la  femme,  a  sa  raison 
d'etre.  Elle  peut  etre  aussi  fondee  dans  le  cas  oii  celui  des 
epoux  qui  la  forme  est  dans  le  besoin  (V.  suprd,  v«  Divorce 
et  separation  de  corps,  n®'  323  et  suiv.).  En  tout  cas,  la 
competence  du  tribunal  sur  ce  point  est  certaine ;  il  serait 
absurde  d'exiger  que   les  parties  fissent  un  proems  special 

f»our  savoir  si  une  provision  ad  litem  doit  etre  allouee  dans 
'instance  en  conversion  (En  ce  sens,  Hue,  t.  2,  n^  455). 

171.  Reste  la  question  de  savoir  si  le  tribunal,  dans  la 
procedure  de  conversion,  peut  statuer  k  nouveau  sur  la 
garde  des  enfants.  Suivant  M.  Hue,  t.  2,  n^*  455,  cette  ques- 
tion devrait  se  resoudre  par  une  distinction  :  si  le  jugement 
de  separation  de  corps  a  dej^  pris  des  dispositions  relative- 
ment  aux  enfants,  le  tribunal  ne  peut  pas  les  changer,  parce 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  reviser  le  jugement  de  separation 
de  corps ;  si,  au  contraire,  ce  jugement  ne  contient  rien  sur 
la  garde  des  enfants,  le  tribunal  a  le  pouvoir  de  statuer  sur 
cette  question  qui  se  rattache  intimement  k  la  conversion. 
Mais  cette  opinion  nous  paratt  inexacte.  Que  les  chefs  du 
jugement  de  separation  de  corps  qui  ont  force  de  chose 
jugee  ne  puissent  pas  etre  revises  par  le  jugement  de  con- 
version, cela  est  certain.  Mais  les  dispositions  de  ce  juge- 
ment qui  concernent  la  garde  des  enfants  ne  sont  jamais 
que  provisoires  et  n'emportent  pas  chose  jugee  :  les  parties 
peuvent  touiours  les  faire  modifier  k  raison  des  circons- 
tances.  Si  done,  comme  on  le  reconnait,  le  tribunal  peut 
statuer  en  cette  matiere  lorsque  le  jugement  de  separation 
de  corps  n'a  pas  statue  lui-meme,  rien  ne  s'oppose  a  ce  que 
le  tribunal  statue  egalement  lorsque  des  dispositions  ont 
dej&  ete  prises  k  ce  sujet  par  le  jugement.  La  distinction 
proposee  par  M.  Hue  doit  done  etre  ecartee. 

172.  D'apres  d'autres  auteurs,  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  conversion  serait  incompetent  d'une  manidre 
absolue  pour  s'occuper  des  enfants.  On  fait  valoir,  en  ce 
sens>  que  la  competence  du  tribunal  saisi  en  vertu  de 
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Fart.  3iO  c.  civ.  est  exceptionnelle  ;  qu'elle  doit  dtre,  par 
consequent,  restreinte  &  Tobjet  precis  sur  lequel  le  tribunal 
est  appel6  a  statuer,  k  savoir,  s  il  y  a  lieu  ou  non  de  con- 
vertir  la  separation  de  corps  en  divorce.  On  ajoute  que  les 
mesures  relatives  k  la  garde  des  enfants  ne  peuvent  dtre 
modifiees  que  par  le  tribunal  qui  les  a  ordonn^es,  c'est-4- 
dire  par  le  tribunal  qui  a  prononc^  la  separation  de  corps 
(V,  suprtL,  v*>  Divorce  et  s^aration  de  corpSy  n^  610),  tandis 
qu'au  contraire  la  conversion  peut  et  doit  etre  demandee  k 
un  autre  tribunal  si  repoux  defendeur  k  la  demande  a  change 
de  domicile  depuis  la  separation  de  corps  (Depeiges,  De  la 
procedure  du  divorcey  n«  435  ;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et 
ta  separation  de  corps^  t.  2,  n«  833 ;  Curet,  Code  du  divorce, 
n*  260).  Malgre  ces  objections,  nous  croyons  que  le  tribunal 
est  competent  pour  prendre  les  mesures  que  requierl  la 
situation  des  enfants.  La  conversion  demandee  peut  ^tre 
elle-m6me  an  motif  d'ordonner  de  telles  mesures.  L'interet 
des  enfants  peut  exiger  que  de  nouvelles  dispositions  soient 
prises  immldiatement.  On  ne  voit  done  pas  pourquoi  les 
modifications  rendues  necessaires  par  la  conversion  devraient 
^tre  demandees  dans  une  autre  instance  ou  devant  un  autre 
tribunal,  dans  le  moment  meme  od  les  parties  sont  en  pre- 
sence des  juges  charges  de  decider  si  leur  union  sera  ou 
non  rompue  pour  toujours.  Le  tribunal,  ayant  competence, 
aox  termes  de  la  loi,  pour  «  convertir  le  jugement  de  sepa- 
ration de  corps  en  jugement  de  divorce  »,  doit  necessaire- 
ment  pouvoir  mettre  en  harmonie  avec  la  situation  nouvelle 
qui  resultera  de  la  conversion  toutes  les  dispositions  du 
jugement  qui  ne  sont  pas  definitives  (V.  en  ce  sens :  Garpen- 
tier,  Lfi  loi  du  18  avr,  1886,  n*  207  ;  Morael,  De  la  conver- 
sion de  la  s(^paration  de  corps  en  divorce,  n^  342).  II  a  ete 
jage,  conformement  k  cette  opinion,  que  la  question  de 
savoir  auquel  des  epoux  sera  remise  la  garde  des  enfants 
issus  du  manage  peut  etre  soumise  au  juge  et  decidee  par 
Ini  dans  I'instance  en  conversion  (Bastia,  1"  mars  1892, 
afl:  Susini,  D.  P.  92.  2.  417). 

173.  Pour  que  la  conversion  soit  possible,  il  faut  (lu'au- 
eone  reconciliation  ne  soit  survenue  entre  les  epoux  aepuis 
la  separation  de  corps  (V.  supra,  v«  Divorce  et  separation  de 
eorpSy  n«  690).  II  a  ete  juge  que  la  demande  de  conversion 
en  divorce  d'un  jugement  de  separation  de  corps  n'est  pas 
recevable  de  la  part  d'un  epoux  lorsque,  apr^s  le  jugement 
qui  a  prononce  la  separation,  il  est  intervenu  entre  les  deux 
epoux  non  seulement  une  reconciliation  passag^re,  mais  des 
rapports  suivis  et  des  relations  prolongees,  le  mari  traitaut 
sa  femme  comme  son  epouse  legitime,  la  conduisant  au  bal 
et  I'accompagnant  dans  des  promenades  ou  dans  des  parties 
de  plaisir  (Paris,  8  aotit  1893,  aff.  G...,  D.  P.  93.  2.  576). 

174.Le  defendeur  k  la  demande  en  conversion  peut-il 
former  une  demande  reconvention  nelle  ?  La  solution  de 
cette  question  depend  de  Tobjet  qu'aura  la  demande  recon- 
ventionnelle.  Si  elle  tend  k  faire  modifier  le  jugement  de 
separation  de  corps  sur  les  chefs  qui  out  force  de  chose 
jugee,  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  recevable.  Ainsi,il'epoux 
aux  torts  duquel  la  separation  de  corps  a  ete  proooncee  et 
eontre  lequel  la  conversion  de  cette  separation  en  divorce 
est  poorsoivie,  ne  peut  demander  reconventionnellement, 
dans  rinstance  en  conversion,  que  le  divorce  soit  prononce 
aux  torts  de  Tautre  epoux  (Req.  11  fevr.  1889,  afT.  Girardet, 
D.  P.  90.  1.  2-25;  Bastia,  1"  mars  1892,  aff.  Susini,  D.  P. 
92.  2.  417).  C'est  k  tort  qu'il  a  ete  juge  que  repoux  defen- 
deur  a  la  demande  en  conversion  d'un  jugement  de  separa- 
tion de  corps  rendu  centre  lui  peut,  en  se  fondant  sur  des 
faits  posterieurs  au|jugement«  demander  reconventionnelle- 
ment la  conversion  en  sa  faveur  (Montpellier,  4  dec.  1889, 
aff-  X-..,  D.  P.  91.  2.  53).  Mais  la  demande  reconvention- 
nelle  qui  tend  purement  et  simplement  k  la  conversion  du 
jugement  de  separation  de  corps  en  jugement  de  divorce 
est,  au  contraire,  recevable  et  peut  etre  formee  meme  en 
appel,  conformement  k  Tart.  248,  §  4.  On  ne  s'aurait  ob- 
jecter  qu'elle  est  inutile  ;  il  est  possible,  en  effet,  que  le 
tribunal  accorde  plus  volontiers  la  conversion  k  la  requete 
des  deux  epoux  qu'&  3elle  du  seul  epoux  defendeur.  II  a  ete 
juge  que  lorsque  deux  epoux  separes  de  corps  k  leurs  torts 
reciproques  demandent  Tun  et  Tautre  la  conversion  de  la 
separation  de  corps  en  divorce,  le  tribunal,  s'il  juge  k  propos 
d'admettre  cette  conversion,  doit  la  prononcer  ii  la  requdte 
de  chacun  des  epoux ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  mdme  que 
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Tun  d'eux  articulerait  et  offrirait  de  prouver  que  c'est  unique- 
ment  par  la  faute  de  Tautre  que  la  vie  commune  n'a  pu  etre 
reprise  depuis  la  separation  (Req.  25  juill.  1892,  aff.  Sonck, 
D.  P.  93.  1.  411). 

175.  Dans  Topinion  qui  reconnatt  au  tribunal  jugeant  en 
matiere  de  conversion  le  pouvoir  de  modifier  les  mesures 
provisoires  contenues  dans  le  jugement  de  separation  de 
corps  en  ce  qui  concerne  la  pension  alimentaire  allouee  k 
un  epoux  ou  la  garde  des  enfants,  les  demandes  reconven- 
tionnelles  relatives  k  ces  mesures  sont  egalement  receva- 
bles. 

176.  Le  tribunal,  comme  on  Ta  dit  suprfi,  v^  Divorce  et 
separation  de  corps,  n°  693,  peut,  pour  6clairer  sa  religion, 
ordonner  des  mesures  d' instruction,  telles  que  des  enquetes 
et  contre-enquetes,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
mdme  d'office.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  mesures 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  modiGer  les  dispositions  du 
jugement  qui  ont  force  de  chose  jugee(Comp.  Req.  25  juill. 
1892,  aff.  Sonck,  D.  P.  93.  1.  411). 

1 77.  Lorsque  la  conversion  est  demandee  centre  repoux 
aux  torts  duquel  la  separation  de  corps  a  ete  prononcee,  si 
cet  epoux  pretend  avoir  lui-m6me  des  griefs  de  nature  k 
faire  prononcer  le  divorce  &  son  profit,  u  ne  doit  pas  adr 
par  voie  de  demande  reconventionnelle,  mais  doit  demander 
le  divorce  par  action  principale.  Y-a-t-il  lieu  alors  de  sur- 
seoir  k  la  conversion  pour  lui  donncr  le  temps  de  faire 
juger  sa  demande  de  divorce?  Non,  car  il  ne  peut  dependre 
du  defendeur  k  la  demande  en  conversion  d'arreter  le  cours 
de  cette  demande  sous  pretexte  qu'il  aurait  lui-meme  dos 
causes  de  divorce  k  faire  valoir.  Mais  le  fait  que  la  conver- 
sion a  ete  prononcee  sur  la  demande  de  run  des  epoux 
n'empeche  pas  Taulre  epoux  de  demander  encore  le  divorce 
par  voie  principale,  car  il  est  possible  que  le  premier  di- 
vorce prononce  sur  la  demande  en  conversion  ne  soit  pas 
mene  a  fin  ou  qull  soit  reconnu  plus  tard  irregulier  et  de- 
clare nul  (V.  suprd,  u^*  53  et  suiv.). 

178.  II  resulte  des  termes  de  Part.  310  c.  civ.  que  le  tri- 
bunal a  un  pouvoir  souverain  d'appreciation  pour  admettre 
ou  rejeter,  suivant  les  circonstances,  la  demande  tendant  a 
la  conversion  d'un  jugement  de  separation  de  corps  en  juge- 
ment de  divorce  (V.  suprd,  v»  Divorce  et  separation  de  corps, 
n«  668).  Mais  de  quelles  considerations  doivent  s'inspirer 
les  magistrats  pour  user  de  ce  pouvoir  dans  un  sens  ou  dans 
Tautre  r  Suivant  une  opinion,  les  juges  auraient  k  rechercher 
uniquement  s'il  est  survenu  une  reconciliation  entre  les 
epoux  depuis  la  separation  de  corps  ou  s'il  est  presumable 
qu'une  reconciliation  pourra  avoir  lieu  dans  Tavenir ;  lors- 
qu'onnepeut  plus  serieusement  esperer  un  rapprochement, 
la  conversion  devrait  toujours  etre  admise,  auel  que  soit 
repoux  qui  la  demande  (Hue,  t.  2,  n*  461 ;  Lecornec,  Le 
divorce  dans  nos  lois  et  dans  nos  mceurs,  p.  188  et  suiv., 
Comp.  en  ce  sens :  Bourges,  22  nov.  1886,  aff.  Pilboue, 
D.  P.  87.  2.  80;  Douai,  21  janv.  1890,  sous  Req.  27  janv. 
1891,  aff.  Tinson,  D.  P.  91.  1.  461;  Paris,  3  juill.  1890,  aff. 
D...,  D.  P.  91.  2.  57;  Bastia,  !•«■  mars  1892,  aff.  Susini, 
D.  P.  92.  2.  417).  Mais  ce  systeme  denature  compietement  le 
pouvoir  d'appreciation  que  le  legislateur  a  entendu  laisser 
au  tribunal.  II  resulte  des  travaux  preparatoires  de  la  loi 
du  27  juill.  1884  que  la  faculte  d'accorder  ou  de  refuser  la 
conversion  a  ete  attribuee  aux  tribunaux  conmie  une  sorts 
de  concession  faite  aux  adversaires  du  divorce.  MM.  Lucien 
Brun  et  Jules  Simon  ayant  represente  au  Senat  que  la  situa- 
tion qui  resulterait  du  aivorce  pourrait  avoir,  en  certains  cas, 
de  tres  graves  inconvenients,  soit  pour  Thonnetete  publique, 
soit  pour  le  conjoint  innocent,  soit  pour  les  enfants  issus 
du  mariage,  la  commission  senatoriale  a  renonce  au  texte 
primitif  du  projet,  d'apres  lequel  la  conversion  devait  etre 
forcement  admise,  sur  la  demande  de  Tun  quelconque  des 
epoux,  apres  trois  ans,  et  elle  a  modifie  I'art.  310  de  maniere 
k  rendre  la  conversion  facultative  pour  le  juge.  Cette  modl- 
ficatio&  n'a  done  pas  ete  admise  simplement  pour  le  cas, 
presque  chimerique,  oti  une  reconciliation  paraitrait  encore 
possiole  au  tribunal,  nonobstant  la  demande  de  conver- 
sion. Dans  Tintention  du  legislateur,  la  reforme  avait  une 
portee  plus  etendue.  «  A  la  difference  de  ce  qui  existait 
avec  le  systeme  etabli  par  le  code  civil,  a  dit  le  rapporteur 
de  la  loi  au  senat,  le  tribunal  n'est  pas  dans  i'obligation 
d'acquiescer  k  la  demande  de  conversion  apres  la  simple 
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constatation  desd^lais  et  do  refus  de  reconciliation.  Le  tri- 
bunal a  toute  liberie  j)our  appr^cier  dans  quelle  meeure  il 
convient  de  faire  droit  k  la  demande  »  (66nat,  stance  du 
24  juin  1884,  D.P.  84.  4.  108).  II  est  vrai  que  le  rapporteur 
de  ta  loi  a  la  Chambre  des  d^put^e,  lout  en  declarant  qu'il 
regrettail  Tancien  lexte  du  projet,  a  exprim^  Pespoirque  lee 
tribunaux  «  se  montreraient  tr6s  larges  dans  I'usage  du  droit 
de  conversion  que  la  loi  leur  confferait  ».  Les  tribunaux  a«- 
surdment  sont  libres  d*user  plus  ou  moins  largement  de 
leur  pouvoir  d' appreciation,  qui  est  ici  souverain  et  dont 
personne  ne  pent  leur  demander  compte ;  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qulls  ont  le  droit  d'en  user  dans  tous  les 
cas  et  pour  d'autres  motifs  (iue  celui  d'une  reconciliation 
survenue  ou  presumable.  Dans  la  discussion  de  I'art.  310, 
on  a  cite  plusieurs  hj  potbfeses  dans  lesquellee  la  demande 
de  conversion  paraissait  devoir  6tre  rejctee.  II  y  a  d'abord 
Thypolhese  qui  a  6te  indiquee  par  M.  Lucien  Brun :  celle 
od  un  niari  aurait  force  Ba  femme,  par  de  nvauvais  traite- 
ments  ou  des  actes  scandaleux,  k  demander  la  separation 
de  corps,  alin  de  pouvoir  lui-meme,obtenir,  aprestroisans, 
la  rupture  du  lien  conjugal;  I'admission  de  la  conversion 
demandee  par  ce  mari  serait  en  cjuelque  sorte  la  recompense 
de  sa  frauoe  et  de  son  immoralitc.  M.  Jules  Simon;  de  son 
cfite,  a  cite  le  cas  d'une  mere  qui,  ayant  obtenu  la  separa- 
tion, est  menac6e  de  voir  son  mari  mvoquer  Tart.  310  pour 
convoler  en  secondes  noces  avec  une  femme  perdue  et  d6- 
class6e;  M.  Jules  Simon  a  demande  que  la  mere,  dans  ce 
cas,  eCit  le  dxoit  d'intervenir  devant  le  tribunal  pour  s'op- 
poser  k  la  conversion,  dans  son  propre  interet  et  surtout 
dans  rinteret  de  ses  enfants,  ce  qui  implique  blen  qu'en 
pareil  cas  la  conversion  pourrait  etre  refusee  par  le  tribu- 
nal. M.  Naquet  lui-meme,  le  promotenr  de  la  loi  sur  le  di- 
vorce, a  emis  I'avis  qu*il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prononcer 
la  conversion  quand  repoux  ayant  obtenu  la  separation 
ofTrirait  de  reprendre  la  vie  commune.  D'autre*  hypotheses 
se  sont  encore  produites  dans  la  jurisprudence,  oil  les  juges 
ont  trouve  des  motifs  suffisants  pour  refuser  la  conversion 
demandee  (V.  supra,  v»  Divorce  et  s^iaration  de  coi^ps, 
n°  697,  et  les  arrets  cit6s  infra,  n«  1«1).  L'intention  du 
legislateur  n'est  done  pas  douteuse :  la  facuUe  d'admettre  ou 
non  la  conversion  a  et6  accord^e  aux  juges  sans  aucune  res- 
triction; on  ne  pent  pas,  sans  se  mettre  en  opposition  avec 
Tesprit  de  la  loi,  enger  en  princlpe  que  le  juge  ne  devra 
user  de  cette  faculte  que  dans  un  cas  special,  hvpothetique 
et  prcsque  invraiseniblable.  Ajoutons  ju'en  reduisant  Toff  ice 
du  juge  k  conjecturer  si  la  reconciliation  est  encore  po&sible 
entre  les  epoux,  on  lui  pose  une  question  pleine  d' incerti- 
tude et  en  realite  insoluble  pour  lui.  Si  le  pouvoir  d'appre- 
ciation  accorde  au  tribunal  par  Tart.  310  ne  devait  porter 
que  sur  ce  point,  il  aurait  bien  peu  de  ralson  d'etre,  puis- 
que  meme  apres  le  divorce  les  eponx  peuvent  encore  se 
recoDcilier  et  se  remarier.  Mais,  tel  guil  a  ete  compris  par 
le  legislateur,  ce  pouvoir  d'appreciation  permet  aux  magis- 
trals d'arreter  certains  scandales  trop  criants;  11  con.stitue 
vuie  irarantie  pour  la  famille  et  pour  la  morale  publiqu*-. 

170.  Cependant  une  proposition  deloi  tendant  k  modifier 
Tart.  310  c.  civ.,  de  telle  sorte  que  la  conversion  de  la  sepa- 
ration de  corps  en  divorce  devrait  etre  necessairement  pro- 
noncee,  sur  la  demande  del'un  ou  de  Tautre  des  epoux, 
apres  trois  ans,  a  ete  presentee  par  M.  Jullien,  depute,  et 
adoptee  par  la  Chambre  des  deputes,  en  premiere  lecture,  le 
10  mai  i893,  eten  seconde  lecture,  le2f  juilietsuivant.  Elle 
a  ete  transniifcc  au  Senat  le  17  janv.  1894  (V.  Journal  offieiel, 
Debats  pwlementalres,  Senat,  p.  23). 

i80.  DMmportanles  decisions  ont  ete  rendues  par 
la  jurisprudence,  depuis  la  publication  de  notre  traite 
du  Divorce  et  de  la  Separation  de  corps,  par  application  de 
Tart,  310.  Nous  citons  4'abord  les  espSces  dans  lesquelles 
la  conversion  a  ete  prononcee,  et  ensuite  celles  oij  elle  a  et6 
repoussee.il  a  6te  jug6,  d'unepart:  1**  aue  repoux  mii  de- 
mande, apres  trois  ans,  la  conversion  de  la  separation  de 
corps  en  aivorce  n'est  pas  tenu,  pour  I'obtenlr,  d'invoquer 
de  nouveaux  griefs  a  Tappul  de  sa  demande:  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  conversion,  sollicitee  par  la  femme  qui  a  ob- 
tenu la  separation  de  corps,  lorsqne  rien  ne  permet  d'e«p6- 
rer  la  reconciliation  des  epoux,  et  que  le  mari  laisse  k  la 
femme  seule.  n'ayant  d'autres  ressources  que  son  travail,  le  I 
soin  et  la  charge  d'61ever  les  enfants,  alors  d'allleurs  que  ' 


Icfi  violences  de  caractere  du  mari,  qui  ont  motive  la  s^pa- 
ration,  expliquent  sofOsamment  le  desir  de  ia  demanderesse 
de  voir  roropre  le  lien  conjugal  (Poitiers,  25  mars  1889,  alf. 
Brisson,  D.  P.  90.  2.  340);  —  2*>0ue  lesjuge«6aifiiBd'une  de- 
mande en  convert^ion  de  separation  de  corps  en  divorce  peu- 
vent admettre  ou  rejeter  la  demande,  suivantles  cireonstan- 
ces;  mais qu'il  y  alieu  de  prononcer  la  conversion  lorsqu'ilect 
bien  demontre  par  le  temps  ecouie  qu'aucun  rapprochement 
ne  peut  etre  espere  entre  les  epoux,  separes  pour  des  faite 
sufnsamment  graves  (Douai,  21  janv.  1890,  aff.  Tin  son,  sans 
Heq,  27  janv.  1891,  l>.  P.  91.  1.  461);  —  3«  Que,  bien  qne 
la  loi  ait  laisse  aux  tribunaux  la  faculte  d'admettre  on  de 
rejeter,  suivant  lesoirconstances,  lademande  en  conversion 
de  separation  de  corps  en  divorce,  ils  dohrent  cependant  ao 
cueillir  toute  demande  qui  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
principes  de  la  morale,  n'est  pomt  contraire  aux  interdta 
superieurs  de  la  famille  et  ne  menace  pas  de  briser  k  jamais 
un  lien  susceptible  d'etre  renoue.  Spccialement,  lorsquepiua 
de  cinq  annees  se  sont  ecouieee  depuis  ie  jugement  de  sepa- 
ration de  corps  sans  qu'un  rapprochement  soit  tntervenu 
entre  les  epoux,  lorsqu'aucun  enfant  n'est  issade  leur  union 
et  que  le  mari,  centre  lequel  ia  separation  de  oorpt  a  eM 
prononcee,  n'a  fait  qu'aggraver  ses  torts  par  son  attitude 
hostile  envers  sa  femme  et  par  eon  incondulie,  c'est  ie  eas 
de  prononcer  la  conversion  demandee  par  la  femme  (l^yon^ 
13  mai  4890.  aff.  X...,  D.  P.  92.  2.  168);  —  4<»  Que  les  juges 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  decider,  d*a^ret»  lei  elrcons- 
tances  de  la  cause,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter  ia 
demande  de  conversion  dc  separation  de  corps  en  divorce ; 
qu*ils  doivcnt  neanmoins  prononcer  la  conversion  lorsqne, 
depuis  la  separation  de  corps,  il  ne  s'est  produit  aucun  fait 
permettant  de  croire  -qu'une  reconciliation  soit  encore  pos- 
sible entre  les  epoux  (Baslia,  1*'  mars  1892,  aff.  Susini, 
D.  P.  '92.  2.  417);  —  B°  Que  I'arret  quiconfirme  ie  jugement 
ayant  prononce  la  conversion  sur  la  demande  de  deux  epoux 
separes  de  corps  k  leurs  torts  leciproques,  est  suffisamment 
motive  quand  il  constate  que  la  separation  de  corps  a  et6 
obtenue  par  les  deux  epoux  k  raison  des  injures  graves  dont 
lis  s'etaient  rendus  coupables  Tun  envers  Tantre,  etqiie, 
d'aiileurs,  aucun  espoir  de  reconciliation  ne  subsiste  {l\eq. 
25iuill.  1892,  aff.  Sonck,  D.  P.  93.  1.  4il). 

181 .  11a  etc  juge,  d'autre  part:  !•  que  lee  juges  saisis 
d*une  demande  de  conversion  de  separation  de  corps  en 
divorce  appr6cient  souverainemcnt  s'il  y  a  lieu  de  Tadmet- 
tre  ou  de  la  repousser ;  ils  peuvent,  dans  cette  appreciation, 
porter  leur  examen  sur  la  conduite  des  epoux  depuis  la  s^ 
paration  de  corps,  et,  bien  que  Toffre,  faite  par  Tun  des 
epoux  separes,  de  reprendre  la  vie  commune,  ne  constitne 
pas  une  lin  de  non-recevoir  centre  la  demande  de  conver- 
sion, les  juges  peuvent  prendre  cette  offre  en  consideration 
dans  les  motifs  qui  les  determincnt  k  rejeter  la  demande 
(Rea.  13  juill.  1891,  aff.  Dufau,  D.  P.  94.  1.  66);  —  f  Qae 
les  juges  ont  un  pouvoir  discretion naire  pour  appreder  si  la 
demande  de  conversion  de  la  separation  de  corps  en  divorce 
doit  etre  accueillie ;  que  pour  rejeter  cette  demande.  lors- 
qu'elle  est  formee  par  repoux  centre  lequel  la  separation  de 
corps  a  ete  prononcee,  ils  peuvent  avoir  egard  a  ce  que  eet 
6poux  ne  s'est  acquitte  d'aucune  obligation  que  lui  Impo- 
posait  le  jugement  de  separation  de  corps;  qu'ils  peuvent, 
notamment,  fonder  le  rejet  de  la  demande  formee  par  le 
mari  sur  ce  qu'avant  meme  le  jugement  de  separation  de 
corps,  il  avait  abandonne  sa  femme  et  qu'il  a  detoume  les 
valeurs  de  la  communaute,  qu'il  n'a  pas  restitue  la  dot  et 
qu'il  n'a  pas  paye  la  pension  ilaquelle  il  avait  ete  condamne 
pour  I'entretien  de  sa  femme  et  de  son  enfant,  et  enfin  qu'il 
vit  en  concubinage  et  ne  sollicite  le  divorce  que  pourpouvoir 
epouser  sa  concubine  (Rennes,  30  oct.  1894,  aff.  A...,  D.  P. 
94.  2.  149). 

182.  II  est  de  principe,  comme  on  Ta  vuswprd,  n«  166, 
que  la  partie  du  jugement  de  separation  de  corps  qui  al'au- 
torite  de  la  chose  jugee  ne  peut  pas  etre  modifiee  par  le  juge- 
ment de  conversion.  En  consequence,  le  tribunal  saisi  d*une 
demande  de  conversion  de  separation  de  corps  en  divorce 
ne  peut,  en  nrdonnant  la  conversion,  subslituer  k  la  cause 
pour  laquelle  la  separation  de  corps  a  et6  prononcee,  telle 
que  linjure  grave,  une  autre  cause,  telle  que  Tadultere. 
Spedalement,  lorsque  la  separation  de  corps  a  ete  prononcee 
pour  injures  graves,  k  raison  des  relations  coupables  du  mari 
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avecuoe{emme  desi^aea  seuleiment  par  une  initiale  <ia,ns  le 
jagement  de  s^oaratioQ,  le  trlbiinal  qui  ordonne  la  conver- 
sion ne  peut,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  designer 
nomixtalivomeBt  cette  femme,  afin  de  rendre  le  manage  im- 
possible eqtre  eU^  et  le  mari  divorci^  (Caen,  25  oct.  i887, 
aff.  LecoAte,  P.  P.  91,  %,  40), 

183.  La  demode  en  conversion,  lor^qu'ellea  ^t^rejet^e, 
peut-elle  6tre  renouv^l^e?  Cette  question  n'a  pa$  &i6  pr^vue 
parle  l^gislateur;  ellenepeutdoncfitre  r^solue  qu'au  moyen 
des  principes  g^neraux  du  droit.  S'il  est  6trange  et  contraire 
i  rordie  public  qu'une  demande  de  conversion,  rejetee  par 
im  tribunal,  pulsse  ^tre  report^e  le  lendemain  devant  le 
m6me  tribunal,  qui  sera  peut-6tre  compost  d'autres  juges 
et  rendra  one  d^qisio^  oppos^e  k  la  pr^c^dente,  on  doit  re- 
connalti^  qu'une  demapoe  de  conversion  juste^ient  reoous- 
s^  peuU  &  la  suite  de  nouvclles  circonatauce^,  m^riter  a^tre 
accueUlie,  Ainsi,  la  conversion  peut  avoir  ^t^  refus^e  ^  rai- 
soQ  de  re»8tence  d'\xn  I'enfant  issu  du  manage :  si  Tenfant 
mwAji^  le  motif  qui  avalt  fait  6carter  la  demande  aura  dis- 
paru.  On  ne  doit  pas  dire  d*une  mani6re  absolue  que  le  ju- 
mmant  qui  statue  sur  la  ooaversion  n'a  jamais  Tautorit^de 
&  chose  iugee ;  Unt  qu^  tes  circonstancea  sont  restees  les 
mtoes.  te  jugement  subsisle,  et  si  la  demande  est  renou- 
Tel^,  1  Qxcaption  de  chose  jugde  est  opposable.  Mors,  en 
eflet,  toutes  les  conditions  requises  ppuF  qu'il  y  ait  chose 
jugee  se  reacoutrent :  Tideutit^  des  parties,  aui  sont  les 
6poux ;  ridentit6  de  Tobjet,  qui  est  le  divorce  ;  ridentit^  de 
la  cause,  qui  e$t  U  situation  des  ^poux  sdpar^s  de  corps  ; 
taat  que  oette  situatipu  n'«^  pa$  change  en  faU,  il  e^t  6viaent 
one  la  cause  d^  Id,  demande  est  la  m6me.  Mais  des  qu'un 
evenemfuit  uouveau  est  venu  modifier  cette  situation,  une 
Douvelle  demode  de  conversion  est  recevable.  II  en  est 
M&si,  d'ailleur^,  de  toute  demande  judiciaire  qui  a  pour  base 
m  ^t&t  do  Glioses  susceptible  de  moditication,  Ainsi,  en 
nuiiere  d'adoptiou,  si  la  demaude  d'homologation  de  Fa- 
dQption  a  ete  rejetee,  ou  reconnatt  geh6ralement  qu'elle 
poorra  ^tre  renouvelec,  4  la  condition  tout  au  moins  qu'un 
nouvd  acte  d'adoptiou  soit  pr6sent6  (Y.  sUi-rd,  v^  Adaptiont 
n«  35).  En  mati^re  de  pension  alimentaire,  une  nouvelle 
demande  peut  aussi  dtre  form^e  lorsqu'un  changement  s'est 
produit  dans  la  situation  de  fortune  de  Tune  ou  de  Tautre 
des  parties  (V.  sw;.rd,  v»  Manage^  n°"  394  et  suiv.).  En 
matiere  d'ioterdiction  6galement,  le  rejet  d'une  premiere 
demande  n'emporte  pas  chose  jug^e  h  Tencontre  d'une  se- 
conde  fond6e  sur  des  faits  nouveauxfV.  Rdp.  v»  Chose  jug^e, 
n»  221).  l^  m6me  solution  est  d'allleurs  applicable  au  ju- 
ffem«Qt  qui  a  rejetd  une  demande  principale  de  separation 
oe  eorpt  ou  de  divorce  (V.  9uprd,  v^  Bivorw  a<  s^p<iration  de 
eorpi,  D<'*993  etsuiv.). 

184. 11  ft  6t4 rendu,  sur  eette  question,  deux  decisions  en 
spparenoe  contriidietolreS)  mais  qui  pourtant  sont  d'accord 
I'une  t\  Taulre  avec  la  th^prie  qu'on  vient  d'exposer. 
D'apr^s  uu  premier  arrtt  de  la  cour  de  Paris,  lorsque,  sur 
des  deoiAudes  r^^pectives  de  conversion  de  separation  de 
eorpa  en  divorce,  rune  des  demandes  a  ^te  admise  et  Tau- 
tre  rejetee,  et  tjue  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce  ne  Ta 
pas  rendu  d^fimtif  en  le  faisant  prononcer  ou  inscrire  dans 
les  d61ais  l^gaux,  Tautre  partie  est  non  recevable,  en  dehors 

(i)  (MiaJle  C.  dame  Mialle).  —  Uneprfmi^re  demande  decon- 
Tersion  de  separation  de  corps  en  divorce  Jorm^e  par  iesieur  Mial- 
le, avail  ei6  rejetee  par  arr6t  de  ia  cour  de  Toulouse  du  25  mai 
1888.  Sur  une  nouvelle  demande  introduite  par  le  m^me  sieur 
Mialle,  1^  tribunal  d'Albi  a  statud  en  ces  termes  :  —  a  Sur  Tex- 
eeption  soqlevte  par  la  dame  Mialle  :  —Auenduqu^une  premiere 
dtmande  de  eonversioo  en  divorce  introduite  par  son  mari  fut 
aeciieiUie  par  ja^eraent  du  tribunal  civil  d'Albi  en  date  du 
2S  iaiiv.  18S6,  mais  qu'elle  fut  repouss^epar  uu  arrdt  inflrmatif 
d^la  (par  de  Toulouse,  rendu  le  24  mai  Buivant;  —  Attendu 
qoe,  nitoe  #P  admeltant  que  cet  arrfit  puissa  dtre  consid^r6 
oomose  dAnnitif  et  eomme  a^ant  acquis  Pautorite  de  la  chose 
ja^<6e  par  la  declaration  qu'a  faits  Mialle,  dans  ses  conclusions 
pnses  ^  Taadience  tenue  en  chambre  du  conseil,  qu'il  renon^ait 
4  se  pourvoir  centre  lui  en  cassation,  il  n'est  pas  moins  vrai  que, 
depais  sa  date  jusqu'^  la  nouvelle  reaudte  ^  fin  de  conversion 
m  ilivorce,  qni  est  du  23  jauy,  1^91,  ii  ne  s'est  pas  ecouie  trois 
ass;  ^  AttAodu,  cepeadant,  que,  si  la  cour  d'appel  de  Toaloare, 
ea  rejetant  une  premiere  fois  la  demande  de  Mialle,  a  considere, 
•H  nctn  dn  <troH  sourerain  d'appreciation  que  lui  eonferait 
iVt  919  c.  civ.,  que  le  premier  laps  de  temps  de  trois  ans 


de  faits  nouveatlXt  k  rdclamer  une  seconde  fois  la  pronon- 
ciatiou  de  ce  divorce  (Paris,  !«*»  juill.  1886,  alT.  Kenick,  D. 
P.  91,  2.  57).  Mais  il  resulte  dhin  autre  arrAt  de  la  mftme 
cour  que  la  demande  en  conversion,  «  par  son  caract6re  et 
par  sa  nature,  et  aussi  en  raison  du  pouvoir  discretionnaire 
accorde  au  juge  pour  TaccueiUir  ou  la  repousser,  ne  peut 
jamais etreconsideree  comme  defmitivcment  jugee,  pas  plus 
que  les  demandes  en  pension  alimentaire,  d'adoplion,  ou 
celles  relatives  aux  mesures  provlsoires  ayant  pourobjet,  au 
cours  de  Tinstance  en  separation  de  corps  ou  en  divorce,  la 
residence  de  la  femme  ou  la  garde  des  enfants  ;  que  la  de- 
cision de  justice  qui  Ta  repoussee,  necessairement  inspirde 
par  Texamen  de  la  situation  respective  des  6poux  au  mo- 
ment oil  elle  a  etercndue,  laisse  intact,  au  pront  des6poux, 
leur  droit  k  sortir  de  retat  transitoire  oil  les  a  places  la  sepa- 
ration de  corps,  pour  le  cas  oh  leur  situation  viendrait  a  se 
modifier  et  h,  faire  disparaitre  tout  espoir  de  reconciliation, 
qui  est  et  doit  6tre  en  cette  matiere  la  cause  principale  et 
determinante  de  ^appreciation  du  juge  » ;  qu'en  consequen- 
ce, lorsque,  apresle  rejet  d'une  demande  '^e  conversion  for- 
mee  par  la  femme,  la  discorde  entre  les  6poux  s'est  vivement 
manifestee  k  roccasiou  de  poursuitcs  rigoureuses  exercees 
par  le  mari  contre  la  femme,  une  nouvelle  demande  de 
conversion  de  la  part  de  la  femme  peut  fttre  admise,  alors 
meme  que  le  man  oflrirait  de  reprendre  la  vie  commune 
(Paris,  3  juill.  1890,  afT.  D...,  D.  P.91.  2.  57,  V.  aussi  la  no- 
te de  M.  Robert  Beudant,  ibid,). 

185.  Pour    cue  la  nouvelle   demande  de   conversion 

Suisse  fitre  formee,  il  n*est,  d'ailleurs,  pas  necessaire  qu'un 
eiai  de  trois  ans  sesoitecouie  depuis  le  rejet  de  la  premi6re. 
Meme  avant  trois  ans,  en  elfet,  la  situation  des  6poux  sepa- 
res  peut  avoir  subi  des  changements  tels  que  la  nouvelle 
demande  sera  recevable  comme  ayant  une  cause  di(f6renle 
de  la  premiere.  Mais  aussi,  mfime  apr^s  trois  ans,  si  la  situa- 
tion des  epoux  est  restee  la  mdme,  la  seconde  demaritle 
devra  etre  rejetee  (Y.  cependant,  Toulouse,  5  aotit  1891)  (1). 

186.  Les  elTets  du  jugement  de  conversion  relativement 

b.  la  dette  alimentaire  existant  entre  les  epoux  sont  indi- 
ques,  supra,  v°  Divorce  et  siiparation  de  corps,  n®*  710  et 
suiv.  II  a  encore  ete  jug6,  k  ce  sujet  :  1°  qu'en  cas  de  con- 
version de  la  separation  de  corps  en  divorce,  la  pension 
alimentaire  que  le  jugement  de  separation  avait  accordee  A 
la  femme,  en  vertude  Tart.  212.  c.  civ.,  cesse  d'etre  due; 
mais  qu'une  nouvelle  pension  alimentaire  peut  lui  dtre  al* 
louee,  en  vertu  de  Tart.  301  c.  civ.,  du  moment  que  c'est  k 
son  profit  quele  divorce  a  lieu  (Paris,  sous  Civ.  rej.  10  mars 
1891,  aff.  Van  Brock,  D.  P.  91. 1. 175) ;—  2«Que  la  pension 
alimentaire  qui  a  ete  allouee  k  repoux  ayant  obtenu  la  se« 
paration  de  oorps^  non  seulement  en  vertu  de  Tart.    212 

c.  eiv.,  qui  consacre  le  devoir  d'sssistao'-e  entre  epoux, 
mais  en  vertu  de  Tart.  301,  comme  reparation  du  prejudice 
materiel  et  moral  subi  par  ledit  epoux,  lui  demeure  acquise 
malgre  la  conversion  de  la  separation  de  corps  en  divorce,  sauf 
k  repoux  deb  Iteur  k  se  pourvoir  pour  faire  reduire  cette  pension 
s'il  estime  quelle  excede  le  tiers  de  ses  revenus  (Bordeaux , 
1 1  mars  1 892,  afif.  Berthoumieu,  D.  P.  92. 3. 412,  et  sur  pourvoi^ 
Req.  3  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  126) ;  —  3°  Que  la  conversion 
du  jugement  de  separation  de  corps  en  jugement  de  divorce 

ecouie  depuis  le  jugement  de  separation  de  corps  devait  etre 
eonsidepe  comme  saos  elTet  dans  la  cause,  en  ce  sens  que  les. 
di verses  circonstances  qu'elle  avait  k  npprecier  dans  le  debat 
lui  permettaient  de  ne  pas  d^sesp^rer  d'un  rapprochement  entre 
les  epoux,  il  devient  evident  que  cas  demiers  doivent  etre  sou- 
mis  a  repreuve  d'une  nouvelle  periude  trieiiuale  avaitt  de  renou- 
veler  la  meme  demande,  hien  que  la  loi  soit  restee  muctte  stir 
ce  point,  et  que  la  Jurisprudence  n'ait  pas  ete  jusqu'4  as  jour 
appeiee  k  le  decider;  —  Attendu  que.  s'il  en  etaitautrement,  on 
pourrait  logiqu<  ment  considerer  comme  nuUes  et  sans  eflet  les 
decisions  de  justice  rendiies  eu  pareil  cas,  puisqu'il  ne  depen- 
drait  que  de  la  partie  qiu  a  succoMiUe  de  recommencer  prcsque 
aussit6t  apres  le  rnfeme  proces;  -^  Attendu,  en  cons6qu»*ncis 
qu'^  ce  point  de  vue,  la  demande  nouvelle  de  Mialle  doit  etre 
de«-laree  nuHe  comme  intern pestivemenl  formee;  —  Atttndu, 
d'ailleurs,  que,  m^me  on  examinant  le  fond,  il  (aut  bien  conve- 
nir  que  cetie  demande,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  la  pre- 
miere et  qui  ne  sappui^  sur  aucun  fait  nouveau,  devrail  subir 
le  meme  sort;  —  Attendu  que  ceia  estd'autant  plus  vrai  Hua  la 
separation  de  corps  a  ete  prononcee  au  profit  de  la  dame  Mialle, 
justement  consider^e  de  tous,  et  k  laquelie  son  mari  n'a  eu  au- 
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laisse  subsister  la  pension  alimentaire  qui  avait  6t6  allou6e 
a  I'^pouse  au  prout  de  qui  la  separation  de  corps  avait  ^t^ 
prononcee,  lorsque  la  pension  ainsi  accord^e  pr^sentait  le 
caract6re  d*une  indemnity,  et  qu'on  doit  consia6rer  qu'une 
pension  alimentaire  a  le  caract6re  d'une  indemnity,  quoi- 
qu'elle  n'ait  pas  et6  appuy6e  expre>86ment  sur  Tart.  301  c. 
civ. ,  quand  la  separation  accord^e  k  r6poux  ben^ficiaire  de 
la  pension  a  ete  motiveepardes  faits  d'aoandon,  d'injures  et 
de  violences  commis  par  Vautre  6poux  (Paris,  46  mai  4893, 
aff.  Mazure,  D.  P. 93.2.393.  — V.aussiReq,  Sjanv.  1893,  pr6ci- 
t6) ;—  4°  Que,  lorsqu'une  pension  alimentaire  a  M  accord^e, 
so  it  en  vertu  de  Tart.  212  c.  civ.,soit  envertu  de  Tart.  301,  i 
repoux  qui  aobtenu  la  separation  de  corps,  cet  epouxpeut 
la  conserver  apr^s  la  conversion,  sous  les  conditions  deter- 
min^es  par  Tart.  301 ;  qu'en  consequence,  si  la  pension  est 
de  plus  du  tiers  des  revenus  de  Tautre  epoux,  eile  doit  etre 
reduite  iune  somme  n'excedant  pas  ce  tiers  (Lyon,  43  mai 
4890,  aff. X...,  D.  P.  92.  2.  166). 

187.  Apres  la  conversion  de  la  separation  de  corps  en 
divorce,  repouxqui  a  obtenu  la  separation  et  k  qui  une pen- 
sion alimentaire,  presentant  le  caractere  d*une  inderanite, 
a  ete  allouee,  peut  redamer  le  payement  de  cette  pension 
sans  etre  tenu  d'introduire  une  nouvelle  instance  et  de 
faire  rendre  im  nouveau  jugement  (Paris,  16  mai  1893,  aff, 
Mazure,  D.P.  93.  2.  393.  V.  aussi  en  ce  sens  supra,  v^  Di- 
vorce et  separation  decoj-ps,  n°  713). 

188.  Mais  la  pension  alimentaire  qui  subsiste  dansces 
conditions  au  profit  de  repoux  divorce  doit  prendre  fin 
lorsque  le  beneficiaire  de  cette  pension  arrive  k  pouvoir 
suffire  k  ses  besoins.  Blen  que  la  pension  dont  il  s'agit  ait 
le  caractere  d'lme  indemnite,  elle  reste  soumise  k  la  regie 
de  Tart.  200  c.  civ.,  qui  permet  aux  iuges  de  prononcer  la 
reduction  ou  la  decharge  de  la  dette  d'aliments,  suivant  les 
circonstances  (Paris,  16  mai  1893,  aff.  Mazure,  D.  P.  93.  2. 
393.  V,  aussi  suprd^  v^ Divorce  et  separation  de  corps,  n^  594; 
Bordeaux,  11  mars  1892,  aff.  Berthoumieu,  D.  P.  92.  2. 
412 ;  Lyon,  4  juin  1892,  aff.  d*H...,  D.  P.  93.  2.  32). 

189.  Si  repoux  aui  aurait  droit  k  une  pension  alimen- 
taire aux  termes  de  rart.  301  c.  civ.  ne  I'avait  pas  deman- 
dee  avant  la  conversion  de  la  separation  de  corps  en  di- 
vorce, il  ne  serait  pas  pour  ceia  dechu  du  droit  de  Fobtenir. 


cun  tort  grave  k  reprocher;  —  Attendu,  d'autre  pan,  queMialle 
ne  demande  le  divorce  que  dans  le  but  de  contracter  un  second 
manage,  vers  Lequel  le  poussent  Tentralnement  et  la  passion, 
sans  qa^l  se  sente  retenu  ni  par  la  pensee  de  I'epouse  k  laqueJIe 
il  a  dej4  associe  sa  vie  et  qui  n'a  point  demerite,  ni  par  les  in- 
terets  ainsi  compromis  de  Tenfant  qu'il  a  eu  d'elle;  —  Attendu 
que  cela  ressort  tout  k  la  foil  de  Tarret  de  la  cour  de  Toulouse 
et  des  nouveaux  debats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  civil 
d*Albi,  oil  ce  but  a  ete  clairement  avoue;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  le  tribunal  usant  de  son  pouvoir  d'apprecia- 
tion.  ne  croit  pas  devoir  accueillir  la  nouvelle  demande  de  con- 
version en  divorce  formee  par  Mialle,  et  briser  pour  un  simple 
caprice  des  liens  aussi  etroits  et  aussi  respectables  aue  ceux  de 
la  famille,  alors  surtout  qu'il  est  encore  permis.  vu  I'absence  de 
griefs  serieux  reproches  k  Berthe  Mader,  la  detenderesse,  d'es- 


II  a  ete  juge  que  sa  demande  peut  encore  se  produire  uti- 
lement  meme  apr^s  que  le  divorce  est  devenu  deiinitif  par 
sa  transcription  sur  les  registres  de  retat  civil  (Civ.  rej. 
10  mars  1891,  aff.  Van  Brock,  D.  P.  91.1.  475.  V.  aussi,  en 
ce  sens,  supra,  v®  Divorce  et  separation  de  corps,  n«  590). 
Mais,  bien  entendu,  la  demande  posterieure  k  la  conversion 
doit  etre  formee  suivant  la  procedure  ordinaire,  et  non  sui- 
vant la  procedure  speciale  etablie  par  Tart.  340  c.  civ. 
(Arret  precite  du  40  mars  4891). 

Sect.  3  . —  Qdestions  transitoibes  (V.  suprd^  v®  Divorce  et 
separation  de  corps,  n«»  718  k  734). 

190.  On  a  dej^  cM  supra ^  n«  141,  Tart.  5  de  la  loi 
du  6  fevr.  1893,  ainsi  congu  :  «  La  presente  loi  s'appUque 
aux  separations  de  corps  prononcees  ou  demandees  avant 
sa  promulgation  ».  Cette  loi,  ayant  ete  inseree  au  Journal 
officiel  du  8  fevrier,  est  devenue  applicable  a  Paris  un  jour 
franc  apr^s  cette  insertion,  qui  constitue  la  promulgation, 
et  partout  ailleurs  un  jour  franc  apres  que  le  Journal  ofpjciel 
du  8  fevrier  est  parvenu  au  chef-lieu  de  Tarrondissement. 
Cest  done  au  plus  ibik  partir  du  10  f6vrier  que  la  nouvelle 
loi  a  produit  son  effet,  et  notamment  que  Ifes  femmes  sepa- 
rees  de  corps  anterieurement  ont  recouvre  le  plein  exercice 
de  leur  capacite  civile. 

191.  La  loi  du6  fevr  1893  se  termine  par  les  deux  arti- 
cles suivants  :  c  Art.  6.  Les  dispositions  contraires4  la  pre- 
sente loi  sont  abrogees.  —  Art.  7.  La  presente  loi  est  appli- 
cable aux  colonies  ou  les  dispositions  du  code  civil  ci-dessus 
visees  sont  en  vigueur  ».  Les  dispositions  du  code  civil  sur 
le  divorce  ont  ete  rendues  applicables  k  TAlgerie  et  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Reunion  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  art.  5,  et  par  la  loi  du 
18  avr.  1886,  art.  5.  Un  decret  du  25  aoftt  4884  (D.  P.  84. 
4.  440)  a  de  plus  declare  la  loi  du  27  juill.  4884,  portant 
retablissement  du  divorce,  applicable  k  la  Guyane,  au 
Senegal,  aux  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  aux  etablisse- 
ments  franc^is  de  Tlnde,  en  Cocbiuchine,  k  la  Nouvelle- 
Gaiedonie,  aux  etablissements  fran^ais  de  TOceanie,  k, 
Mayotte,  k  Nossi-Be,  aux  etablissements  frangais  du  golfe 
de  Guinee. 

perer  que  les  deux  epoux,  la  raison  aidant,  reprendront  la  via 
commune;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette  la  demande,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Mialle. 

La  cour;  —  Attendu  que  Farret  de  la  cour,  rejetant  la  de- 
mande en  conversion  du  jugement  de  separation  de  corps  du 
41  fevr.  1885  en  jugement  de  divorce,  a  ete  rendu  le  24  mai 
1888;  que  la  nouvelle  demande  en  conversion  est  du  23  janv. 
1891 ;  qu'ainsi,  un  deiai  de  trois  ans  n'etait  pas  ecouie  depuis 
Tarret;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison 
que  les  premiers  juges  ont,  par  des  motifs  que  la  cour  adopte,  de- 
clare irrecevable  Taction  de  Mialle;  —  Attendu  que,  cette  excep- 
tion dMrrecevabilite  etant  accueillie,  il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer 
au  fond  :  —  Par  ces  motifs ;  ~  Declare  Taction  irrecevable,  etc. 

Du  5  aoiit  1891.-G.  de  Toulouse,  1"  ch.-MM.  Cousin,  pr.  — 
Ebelot  et  Pillore,  av. 
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—  pouToir  du  juge  8. 

—  preuve    10;    (pouvoir 

du  juge)  11. 
AU6nation    mentale 

—  exc^s,  s^vires,  injures 

S raves,  irresponsa- 
\\\ii  13. 
Appel.  V.  Jugement. 


BibUoflraptale  4  t . 


Causes  7  ■. 


— •  aduUere  8  s. 

—  exces,  s^vices,  injures 

graves  iS  s. 

—  peine  afflictive  et  ln« 

famante,  oondam- 
nation  28. 
Cessation  156  s. 

—  reconciliation  ISA  s. ; 

(avantages  matri- 
moniaux)  162:  (ca- 
pacity civile  ae  la 
lemme)  156  s. ; 
(formalitis,  capa- 
eita  de  la  femme) 
156  8. ;  (r*gime 
matrimonial,  res- 
tauration,  publici- 
ty) 158. 

—  eapacit^  civile  de  la 

femme  (sAparatioii 


de  biens)  159, 161 ; 
(tiers)  160  s. 
Cohabitation 

—  refus,  injure  grave, 

pouvoir  du  juge  19. 
Compdtenoe  30  s. 

—  strangers  (domicile  & 

r^tranger)  36 ;  (do- 
micile en  FranCM) 
36;  (exceptioa  in 
Ztmine  ;tfi5)31,35; 
(mesures  proviso! - 
res)  37  s. ;  (traites 
diplomatiques)  39; 
(Iribunaui  Fran- 
cis) 34  s. 

—  exception  d'inoomp^- 

tence  (dAclinatoire) 
31;  (president  du 
tribunal,     attribu- 


tions) 32  s. ;  {ra^ 
tione  loci)  31;  (r^ 
serves  31). 

—  tribunal  compiitant  30. 
Conoiliation  40  s. 

—  caract^re  facultatif  40. 

—  comparution  42. 

—  ordonnanec   (earaet%> 

re,  appel)  43 ;  (me- 
sures provisoires, 
appel)  44;  (resi- 
dence de  la  femme) 
43. 

Conversion  en  divor^ 
oe  163  s. 

~  chose  jugAe,  modifica- 
tions, pouvoir  du 
juM  182. 

—  d^ienaeur,     demande 

fee  onventionnelle 


174. 

—  d<lai(d«lai  franc)  165; 

(point   de   ddpart) 
163. 

—  demandeur(griefsnou. 

veaux  180);  (reite- 
ration) 183  s. 

—  garde     aes    enCuits, 

pouvoir   du    juge 
171  s. 

—  jugement,  voies  de  re- 

cours,  chose  jug6e 
164. 

—  mesures      (d'instruc- 

tion,  enquAte  et 
contre-enqu4te) 
176:  (provisoires, 
nodification,  pou- 
voir du  juge)  175. 
>—  pension     alimentaire 


(effets)186;(paye. 
ment)  187 ;  (pon- 
voirou  juge)  167  b.; 
(reduction  ou  d4- 
charf  e,  pouvoir  du 
jugey  188;  (reris- 
tres  de  I'^Ut  civil, 
transcription)  189; 
'  pouvoir  du  juge,  ca- 
raetire  lacultatif 
178  s. 

■  provision    ad    litem, 

pouvoir   du    juge 
170. 
questions  accessoires, 
tribunal  competent 
166. 

■  r^concilistion  (fin  de 

non*recevoir)  181; 
(irrecevabUitA)  173. 
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-  T^t  (riiyratfoa)  isa; 

(riitlntioii,  d^lai) 
iftS. 

—  ■nrais,  poaToirdaittffe 

177. 


DtToroe.  V.  Jugcment. 
DomloilB  oonjQgal 

—  abaadon,  injiira  gnre, 
poaToirduju^SO. 


I  iSS  I. 

EttBts-Ai'aiur  Ui  a. 

--  eapadle  cinle  de  la 
feama  (miniature 
public,  commani- 
emtioo)  146 ;  (pres- 
criptioo,  suspen- 
sion) U7. 

—  decbeaae«,  chose  ju- 

gee  i49. 

—  (firoree,  pension  ali- 

aentaire  150. 

—  feoMBe  s4par<6,  «van- 

Uges  nstrimo- 
ntanx  148. 

—  sipantion    do     biens 

14S  s. ;  frAf  tme 
dotal,  inalienabi- 
lity} 144  s.;  (re- 
troacli?it«)  143. 

—  i^paratioa   de   corps, 

peoaion  alimeatai- 
rcldO. 
VHttita-eaiiLDU  151  s. 

—  droit    de    correction, 

emprisoaoement 
143. 

—  taaocipatioD,  pouYoir 

dajQ^e  154. 
~  garde   (parents  d^4- 
d6s,  tateUe)  155; 
(poQToir  da  J  age) 

~  sorreillajice,     4dnca- 

tion  15t. 
EOMs-^poax  ISS  B. 

(nom   de    la 


(n 


da  mari)  129 


—  femne,   domicile  s^- 

par^  ill  8. ,  (mari, 
contr61e)lt3;(  ma- 
ri ,  Toies  de  recours) 
128. 

—  qaesUon  d*«Ut  124  s.; 

(caractire)  125; 
(Mat  ciTil,  contes- 
tation) 124;  (mari, 
interTontion)  120 ; 
(mari,      signtfica- 

ition)  127. 
—  separation  de  corps 
capacity  cirile  de 
a  femme)  138  s. ; 
(eapacit4  civile  de 
la  lemme,  4poque) 
140  s. ;  (femme 
oommer^^nte,  ca- 
pacity civile)  130; 
(remrae,  naturali- 
sation) 139;  (mari, 
nom  de  la  femme) 
136  ;  (nom  du  ma- 
ri) 133  s.;  (nom  da 
mari,  pouToir  du 
jage)  137. 

E^KOte,  sevloMi,  inju- 
res graTos  13  s. 

— >  actes     anterieurs    au 
mariage  25  s. 

—  condamnation  correc- 

tionnelle  27. 

—  devoir  conju^l,  pra- 

tiques iilicites,  2  Is* 

—  fait  isole,  pouroir  du 

jugeie. 

—  deroir  conjugal,  pra- 

tiqaes  iilicites,  2  Is. 

—  indifTerence,  16^iret^. 

attitude  6qaiToque 
23. 

—  irresse  13. 

—  maladie     T^n4rienne, 

communication  17. 

—  mariage  religieux,  re- 

fas  24. 

—  morphinoroanie  13. 

—  pouvoir  du  jage  14  s. 

—  preuTe,    intention  de 

nnire*15. 

—  riolences,  prisompUon 

96. 

—  V.  Adullire. 


FaosM  nomrelle 

—  mort,   annouce   erro- 

nee,   injure  grave 
18. 
nn  do  non-reoeyolr 

—  chose  jug^e  87. 

—  dAsisteoient,  accepta- 

tion 83. 

—  ipoux  d^6d<  85. 

—  pooToir  du  iuge,  limi- 

tation 86. 

—  reconciliation  79   s.; 

(caractdre)  79  ; 
(faits  anterieurs) 
80 ;  (griefs  nou- 
Tsaux)  84;  (ordre 
public)  82;  (preuTp, 
enquete,  pouvoir 
duju^e)  81. 

—  terts  reciproques  88  s. 


Historiqae  et   lAgls- 
lation  2  s. 

—  loi  de  1886,  procedure 

—  loide  1893  3. 


Ivresse 

-—  V.  Exces,  sevices,  in- 
jures graves. 


Jagement98  s. 

—  acquiescement  101. 

—  appel  107  s.;  (defaut, 

pouvoir  du  jugs) 
104;  (deiai)  107; 
(demande  recon- 
ventionnelle)  108; 
(desistement,carac- 
tere)  102  s..  105; 
(inflrmation,  com. 
munaute,  liquida- 
tion) 111. 

—  conclusions       subsi- 

dlaires,  appel  109. 

—  defendeur    defaillant, 

avis  prealable,  pou- 
voir du  juge  98. 


—  divorce  (femme,  vio- 

lences et  ineon- 
duite)  100;  (mari, 
exc^s  anterieurs) 
100 ;  (reconcilia- 
tion, irreeevabiliie) 
100. 

—  faits  articuies,  appel, 

preuve  110. 

—  motifs  100. 

—  opposition  106. 

—  publication     118    s. ; 

(appel)  120;  (com- 
mer^nt)  119;  (ef- 
feU)  121 ;  (extrait) 
118. 

—  sursis,  pouvoir  du  juge 

98. 

—  ultrd  petita  99. 

—  voies  de  recours  101  s. 


Lettres  missives 

—  production  90s.;  (con- 
fidentielles)  90 ; 
(epoux,  appropria- 
tion illicite)  91 ; 
(tiers,  temoignage) 


Maladie  Tftnirienne 

—  V.  Bxces,  sevices,  in- 

jures graves. 
Mariage 

—  consommation,  refus, 

preuve,  injure  gra- 
ve 21. 
Mesores  provlsoires 
57  s. 

—  aliments,  provbion  od 

litem  69  s. ;  (ca- 
ractere)  69;  (dd- 
penses  du  menage, 
femme,  mandat)71; 
(etendae)  72;  (fem- 
me demanderesse); 
S9  (femme  deman- 
eressccreanriers) 
71 ;  (femme  deman- 
deresse, rejel,  de- 
sistement  71 ;  (rap- 
port) 69. 


—  competence  59  s. 

—  domicile  conjoral,  62. 

—  effets  personnels,  re- 

mise 68. 

—  epoux  (domicile  provi- 

soire)  64;  (residen- 
ce  separee)   63  s. 

—  garde  des  en  fants  65  s.; 

(aieul,  interven- 
tion) 67;  (epoux, 
convention  amia- 
ble) 66;  (pere)  65. 

—  jugement,     modifica- 

tions 58. 

—  modifications,  compe- 

tence 61. 

—  ordonnance  (appel)  57, 

59  s.;  (execution 
provisoire)  70;  (mo- 
difications) 60. 

—  urgence,    competence 

61. 
Morphinomanie 

—  V.  Exces,  sevices,  in* 

jures  graves . 


Pourrol  en  cassation 

112  8. 

—  elTei  suspensifl08, 112 

s.;(delai)  116;  (de- 
mande en  conver- 
sion) 114;  (enqnetf) 
115;(mesures  pro- 
vlsoires) 117. 
Preuve  90  s. 

—  aveu,    defendeur    97. 

—  presomplions  06. 
ProoMnre  29  s. 

—  action,  extinction  70  s. 

~  biens,  mesures  con- 
servatoires 73  s.; 
(e^oque)  77 ;  (pou- 
voir du  juge)  75  s. 

—  competence  30  s. 

—  conciliation  40  s. 

—  demande  feonclusions 

irre^ulieres)  49 
(desistemcnt,trans- 
formation)48;  (for- 
malites)  45  s.;  (for- 
mation) 29 ;  (trans- 
formation) 46  s. 

—  demande     reoonven' 


93 

tionnelle  50  s.;  (ap- 
pel) 50;  (divorce, 
demandeur^    51    s. 

—  diffaroation,  tiers,  in- 

tervention 56. 

—  divorce,  demande  sab- 

sidiaire  53  s. 

—  droits   de   la  fomme, 

actes  frauduleax 
du  mari,  nullite  78. 

—  fins  de   non-rccevoir 

79  s. 

—  jugement  98  s. ;  (voies 

de  recours)  101  s. 
— -  mesures     provlsoires 
57  s. 

—  preuve  90  s. 

—  requete  (ordonnance 
conform  e)  42 ;  (pre. 
scntation,  magis. 
trat  competent)  41. 


Questions  transitoi- 
res  190  s. 


R6oonoiliation.  V.  Fin 
de  non-recovoir. 


8oell6s-appositioii  73  s, 

—  domicile        conjugal- 

femme    demalkde- 
resse  73  s. 

—  propres  du  mari,  fem- 
me demanderesse 
74. 

Sequestra 

—  nomination,  femme 
demanderesse ,  pou- 
voir du  juge  75  s. 


Ttadoin  92  s. 

—  descendants,    incapa- 

cite  93. 

—  enquete.contre-enque- 

te  (mits  admis  en 
preuve)  94;  (pou- 
voir du  juge)  05. 

—  personnes     responsa- 

bles,  audition   92. 


Table  des  articles  da  code  civil  et  du  code  de  procedure  civile. 


Code  oivil. 

Art  108.  30,  122, 

iUs. 
—109.30. 
-209   188. 
—212.  167,  186. 
-214.  24. 
-229.  100. 
-231.  25,  27. 


—232.  52. 
—234.  38,  40  s. 
—235.  40,  42,  78. 
—236.  43. 
—237.  42. 
—238.   33,   43,  57 

8.,  60  s.,  70,  77, 

117. 
—239.  47  s. 
-240.  61,  67. 


—242.  73  s.,  77. 

-243.  78. 
-244.  55,  84. 
—245.  79,  92  s. 
-246.  98. 
—247.  98,  106. 
—248.  50,  107  s., 

112,    114,     164, 

174. 
—249.  101. 


—251.92. 
—252.  69. 
—276.  65. 
—298.  55. 
—299.     129, 

162. 
—301.    150, 

168  s.,  186,  189 
— 30i.  55,  153, 
—303.  152  s. 


148, 
166, 


—306.  7. 

—307.  40,  46,  55, 

79,  98,  101,  106. 
—310.  7,  163,  167, 

172,  178  s. 
—311.  127,  133  8., 

136,  138  8.,  142, 

156,  158  s. 
—390.  155. 
-767.  148. 


—1167.  78. 
—1304.  147. 
—1445.  69,  156. 
—1449. 156  8.,  159. 
—1451.  158  8. 
—1518.  148. 
—1554.  144. 
—1555.  145. 
—1556.  145. 
—1557.  145. 


—1558.  144  8. 
—1559.  145. 
—1561.  144. 

Code  de  proce- 
dure olvile. 

Art.  83.  146. 
—135.  70, 
-169.  31. 
-443.  107. 


—472.  111. 
-480.  128. 
-806.  61. 
—809.  32,44,57,60. 
—872.  118  8. 
—875.  41. 
—876.  42. 
—880.  118. 
—1004.  146. 
—1036.  56. 


Table  chronolog^ique  des  Lots,  Arrets,  etc* 


1808 

30  man.  Deer.  125 
c. 

1810 

iO  avr.  Loi.  iOO  c. 

1816 
8  mai.  LoL  2  e. 

1836 
14Bars.av.l25e. 

1839 
11  join.  Civ.  123  c. 

1860 
15  dec.  Loi.  2  c 

1863 
22  oov.  Req.  7i  c. 


1862 

7  ianv.  Traite. 
franco  -  espa- 
gnol.  39  c. 

1868 

3  avr.  Req.  110  c. 

1869 
9  mars.  Req.  69  c. 

1871 
26  fevr.Paris.36c. 

1876 

28  avr.   Bnnelles. 
91  e. 

1876 

17  janv.Civ.125e. 

1879 
15  join.  Req.  61  c. 


1880 

6  janv.  Nimes.  91 
c. 

1881 

29  juill.  Loi.  56  c. 

1882 
14  juin.  Civ.  7  c. 

1883 

9  lain.  Crim.  91  c. 
i»aoat.Req.l5ic. 

1884 

24  juln.Loi.  166  c. 
27  jaiU.  Loi.  2  c, 

12  c,  27  c, 
48  c,  166  c, 
178  c,  191  c. 

25  aoAt.  Deer.  191 
c. 

1888 

16  fevr.     Poitiers. 

76  c. 
4  mai.  Aix.  34  c. 


12  mni.  Req.  11  c. 
l*'juin.  Bcsancon. 

117  c. 

1886 

18  avr.  Loi.  2  c, 
46  c,  48  c,  92 
c,  112  c,  163 
c,  191  c. 

17  mai. Aix.  167c. 

1"  juill.  Paris.  184 
c. 

13  aoAt.Paris.59c. 
22  nov.    Boarges. 

178  c. 

16  dec.  Trib.  civ. 
Seine.  54  c. 

17  dec.  Trib.  civ. 
Seine.  83  e. 

30  dec.Dijon.il4c. 

1887 

11  ianv.  Req.  6  c. 
22  Ianv. Paris.  20  c. 

3  tovr.  Paris.  59  c. 

6  avr.  Trib.  civ. 
Peronne.  64  c. 

18  jaill.Riom.93c. 


19  joill.Chambery. 

101  e. 
10  sofit.  Pau.  61  c. 
25  oct.  Caen.  182c. 
30  nov.  Amiens.  19 

0. 

1888 


26  mars.  Civ.  56  c. 
18  avr.  Paris.  20  c. 

27  avr.  Paris.  59  c. 

14  mai.     Poitiers. 
129  c. 

6  juin. Paris.  59  c. 

15  iuin.Paris.  59  c. 
27  iuin.Paris.53c. 

16  mill.  Req.   151 
c,  152  c. 

7  ao&t.  Rouen.  51 
c,  52  c,  53  c. 

11  dec.  Req.  20  c. 

11  dec.  Pau.  90  c, 
91  c. 

12  dec.      Amiens. 
34c.,  37  c.,  88  c. 

1889 

10  janv.  Paris.  59 
c,  61  c. 


6  fevr.  Req.  62  c., 

68  c,  129  c. 

•  7  fevr.  Paris.  114 

c. 
it  fevr.  Req.    167 

c,  174  c. 
13  fevr.  Bordeaux, 
47  c. 

13  fevr.  Nimes.  59 
c. 

19  fevr.  Caen.  101 
c. 

14  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 9  c. 

25  mars.  Poitiers. 
180  c. 

26  mars.  Req.  75  0. 
26  mars.  Paris.  37 

c. 
5  avr.  Paris.  59  c. 
13  avr.  Paris.  76  c. 
17  join.  Nimes.  86 

c. 
17  juill.  Bruxelles. 

20  c,  24,  98  c. 

22  juill.  Req.  69  c., 
76  c. 

24  juill.  Req.  81  c. 
24  juill.  Ui.  155  c. 

23  oct.  Req.  104  c. 


13  nov.  Req.  8  c, 
10  c.  He. 

16  nov.  Montpel- 
lier.  78  c. 

18  nov.  Paris.  110 
c. 

4  dec.     Montpel- 

lier.  174  c. 
31  dec.  Caen.  10  c, 

1890 

21  janv.  Douai.  178 

c,  180  c. 
29  janv.  Req.  105 

c,  109  c. 

19  fevr.  Dijon.  26. 
8  mars.  Paris.  48 

c,  76  c. 
11  mars.  Paris.  59 
c. 

20  mars.     Rouen 
72  c. 

25  mars.   Req.  90 

c,  91  c. 
31  mars.  Trib.  civ. 

Seine.  60. 

29  avr.  Paris.  59  c. 

13  mai.  Lyon.  186 


18  mai. Poitiers.  93 

c. 
2  juin.  Req.  14c.. 
23  c. 

2  iuin.  Trib.  civ. 
Seine.  27. 

3  juill.  Paris.  178 
c.  184  c. 

9  juill.  Paris.  18 

c.  110  c. 
21  juill.    Poitiers. 

155  c. 
i«'  Mdi.  Touloase. 

23  c. 
5  aoOt.Req.13c., 

94  c. 
8  aoOt.  Paris.  86  c. 
31  oct.Paris.34c., 
37  c. 

3  nov.     Boarges. 
163  c. 

4  nov.  Paris.  36  c. 
8  dec.  Paris.  103. 

20  dec.  Paris.  59  c. 
24  dec.    Paris.  59 
c,  63  c. 

1891 

8  janv.  Paris.  64 


94 

42  lant.  ttlb.  dV. 

Se{h6.  iSib. 
i7  janv.NliK^y.  10« 

C,  103  r. ,105  c. 
27  jauv.  Req.   178 

c,  180  c. 
2  fdYF.    Poitiers. 

50  c. 
18  fevr.  Tdb.  felt. 

Naotoft.  132. 
2d  Kvr.  Parlfc.  31 

c,  35  c. 
9  tears.  Lol.l 48  c. 
10  mafs.  ClT.  169 

c,  186  e..  189  (i. 
12  mars.Faris.Olr. 
17  mars.  Lyon.  33. 
22  an.  Donii.  10! 

C,  I63r.,l«3(^. 

2  mal.  Grenoble. 
31  c,  32  c, 
33  c. 

l"juin.  Req  31  c. 

3  juin.  Lyoa.  61, 
76  c. 
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9  juiok  Req.  5t  c. 

17  jain.t>Oini.  lU 
c. 

30  juio.Caen.23  c. 
13  juilLReq.  i81c. 

4  aoflt.   Lyon.  2« 
c,  V9  c. 

5  aoitl.  TotilottAe. 
185. 

i3  noVkCit.  Il3e. 

27  nov»  Parts.  102. 
l"dec.  Touloafcfe. 

70. 
22  dec.A^en.21  c. 

28  ddc.Req.  lei  t, 

1890 

13  janr.  AIg«r.  35 
c,  39  e. 

18  janv.  Keq.  16c., 
17  c,  63  c. 

19  Janv.  Req.  14  c., 
21  c. 


8  fttr.Parii.TOc. 
1^  TItr.  Nimes.  83. 
24  fttf.Req.i4c., 

IS. 
i»'fiiftf«.Bastia.l7S 

*.,   174  c,  178 

C,  180  r. 

11  mar5.Bordeattit. 
196  c,    188    c. 
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hypoth^cairt  et  R^p,  eod.  t«,  ii°»  674  et  suiv. 

SiepAttATIOl^  DES  IPOUVOIRS.  —  V.  outre  les 
renvois  indiqu6s  au  R^perloirey  supra,  v*"  Cassationf  cour  de 
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CHAP.  1".  -*  distorique  et  ligislatioh. 

i .  Le  serment  politique,  supprim^  jadii  par  le  gouveme- 
ment  provisoire  de  1848,  puis  rStabll  par  Tart.  14  de  la 
constitution  des  14-22  janv.  1852  [Rep.  n^  iO),  a  6t6  de 
nouveau  aboli  par  le  gouvernement  de  la  Defense  nationals, 
dont  Tun  des  premiers  d^crets,  en  date  des  5-10  sept.  1870 
porte  :  «  Les  lonclionnaires  publics  de  I'ordre  civil^  admi- 
nistratif,  militaire  et  judiciaire  sont  d61i6s  de  tout  serment. 
Le  serment  politique  est  aboli  ». 

2(«  Mais  le  serment  professionnel  <§tait  express6ment  main- 
tenu  par  le  d^cltt  #eis  11^14  sept.  1870,  et  un  d^cret  de  la 
d^Ugation  de  Tours,  des  13-19  oct.  1870,autorisa  m6me  les 
fonctionnaires  mis  paf  Finvasion  allemande  dans  Timpossi- 
bilit4  de  prdter  publiquement  le  serment  professionnel,  k  le 
prater  pat  6crit. 

Tableau  ghromologiqub  dK  tx  legislation 

REiiltlVB    JLU  SERMENT. 

S*tO  nmpU  iSfO.  *-  Dtoet  qui  (  lo  d^lie  de  tout  serment 
les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  civil,  administratif,  militaire 
et  judiciaire  J  2o  abolit  le  serment  politique  (D.  P.  70.  4.  86). 

ft -14  ftept*  itt'VO.  ^  D^cret  relatif  au  serment  profession- 
nel des  Qouveaox  foneiiontiaires  (D.  P.  70.  4.  88). 

Id-iV  •««•  ISY^.  -^  D^cret  autorisant  les  magistrats  et 
fonctionnaires  k  prdter  par  dcrit  le  serment  dans  les  d^parte- 
ments  envahis  (D.  P.  ^0.  4.  116). 

CHAP.  %  ^  GarAoMre,  foiMne  tot  0b]«t  da  setueiii. 

{Rep.  no*  21  k  300 

d.  On  a  dit  au  lUp*,  tio  23,  que  Tobligation  de  prater  le 
serment  debout,  la  main  droite  lev^e  et  nue^n'estpasde  Tes- 
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sence  du  segment. Depois,  i1  a  ^t^  juge  que  Tart.  3n  c.  instr. 
erim.  n'exige  pas  que  le  Idmoin  appel^  devant  la  cour  d'as- 
nses  tienne  la  main  lev(^e  an  moment  ob  il  satisfait  k  la 
formalil^  du  serment ;  que  cette  farmalit6  n'eBt  substan- 
lielle  qu'eu  6gard  aux  terraes  qui  constituent  le  serment  a 
prtter ;  que,  «i  d'autres  taxtes  et  T usage  ont  attache  quel- 
qne  hnporUmce  k  im  tel  acte  de  la  part  de  la  personne 
tsfpMe  k  pf^ier  serment,  on  ne  pent  induire  de  son  omis- 
sion tm  moyen  d«  nnllit^,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
ttooin  pfiv4  du  bras  droit  (Grim.  rej.  26  juill.  1866,  aff.  X..., 
D.  P.  ei.  5-  3»7). 

4.  On  a  expo9^  (A^p,  n*  25  ^t  suiv.)  la  eontroverse  qui 
^^levail  autrefois  sor  le  point  de  sayoir  si  le  serment  p<nir 
tHe  ya\kh\»f  doit  Atre  pr^t^  dans  la  forme  impos^e  au 
tteoif)  ouk  lapartie  par  sa  religion  particuli^re,  quand  cette 
(orme  n'est  pas  celle  de  la  loi  &an^aise.  Conformement  &  la 
doctrine  qui,  d6j^,avait  pr^talu,  il  a  depuis  ^t^  jug6  que  les 
^positions  de  I'art.  317  c.  instr.  crim.  relatives  a  la  pres- 
tation de  serment  en  malice  criminelle  constituent  le  droit 
commnn  et  s'imposent  k  tons  lea  t^moins,  sauf  le  droit  qui 
leor  appartient  de  demander  k  y  ajouter  la  forme  prescnte 
par  leur  religion.  En  consequence/  le  serment  pr6t6  au 
Stomal,  conform^ment  k  ces  dispositions,  par  un  t^moin 
nmsulman,  est  valable  (Crim.  eass.  16  d^Cr  1875,  aff.  Ab- 
donlaye  N'Diawar,  D*  P.  77,  4.  413);  —  3»  Que  le  serment 
iki^  par  le  ]nge  k  nn  israMite  est  soumis,  quant  k  sa 
forme,  k  la  loi  frangaise,  et  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
lefaire  prater  more  judalco  (Req.  16  juin  1869,  aff.  ZafTran, 
D.P.  70.  1.  198). 

5.  Sur  les  serments  suppl^tifs  et  d^cisoires  d^f^r^s  en 
matiere  civile,  V.  suprdf  v®  Obligations,  n®*  2155  et  suiv. 

(3IAP.  3.  ^  Sennmit  des  fonotioiinaireB  publios. 

[Rep.  O""  31  k  90.) 

SfcCT.  1".  —  QnlKLLES  PPRSONNES  DOfVENT  PRfitER  SEP.MENT.  — 
SeRMEAT  PaOFESSIONNEL.  —  FoRMCLE  DU  SERMENT  (ii^l).  31  k 
61). 

6.  Aiosi  qu'on  I'a  dit  suprCt,  n^  1,  il  n'est  plus  question 
aujourd'hui  que  du  serment  professionnei.  Les  fonction- 
naires  qu'aucune  loi  n'assujettit  k  un  serment  special  n'ont 
doDC  plus  de  serment  k  prater ;  il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  officiers  de  terre  et  de  mer,  soaf  ceux  de  la  gendar- 
merie, etc.  (Conf.  R^p.j  n°  52). 

7.  On  a  rappel6  su  ft^.,  n<»  37<  le  teite  de  Tart.  1  de  la 
loi  da  21  nir.  an  8  qui  assujettissait  an  sermen't  sans  distinc- 
tion, «  ceux  qui  ezercent  habituellement  ou  momentan^- 
ment  des  fonctions,  places  ou  emploie  publics  »  ;  et  on  en  a 
eaneln  que,  notamment,  Us  ayoeats  ou  avou^s  appel^s  k 
sieger  parmilesmembres  d'un  tribunal,  pour  cause  d^absence 
on  d'emp6cii€(ment  des  juges  tituiaires  ou  suppliants,  doi->- 
vent  prdter  le  serment  de  magistrals,  dilTdrent  aujourd'bui 
dn  serment  d'avocat  ou  d'offieier  minist^iel.  En  fait,  et 
coBtrwremeDt  4  la  jurisprudence  cit^e  ibid.,  Tusage  gene- 
ral des  tribunaiox  etait  d'admettre  les  avoearts  ou  avou^s 
k  ^4ger  sane  prestation  de  serment,  miand  la  ques- 
tioD  fnt  de  nouTeau  soulev^e  et  vivement  ddbattue.  La  cour 
de  eassation  paratt  Tavoir  d^finitivement  trancb^e  dans  le 
sens  de  Tinutilit^  du  serment.  Cette  solution  s'appuie  sur  les 
motifs  suivanis  :  la  loi  du  21  niv.  an  8  d^terminait  la  for- 
mula du  serment  politique  de  iid^Iit^  k  la  constitution  ;  «  si 
•lie  |>ario  des  personnes  qui  remplissent  provisoirement  des 
fooetians  pubiiqiaee,  ce  n'est  nullement  pour  tranober  notre 
qiiesti««  d'une  mani^re  g^n^rale  n,  Ge  texte  a  done  ^t^ 
abrag^  a:¥ec  la  constitution  qu'il  visait^  et  aujourd'hui  la 
loi  eft  nniette.  ]>'atlleurs,  la  tormnte  dtabtie  pour  les  ma- 
glitrata  urn  eonvi^nt  gu^e  k  celui  (|ul  va  singer  une  heure 
seulement.  En  r6alit6,  Tavocatqui  si^ge  no  devient  pas  juge; 
«  il  reste  avocat,  et  c'est  en  sa  qualit^  d*avocat  qu'il  si^ge  », 
rempliasant  une  des  charges  incombant  k  sa  profession 
d'apri^s  la  loi ;  dfes  lors,  il  a  deja  promis  de  remplir  honora- 
blement  cette  mission,  par  cela  m4me  qu'il  a  pr6t6  le  ser- 
ment propre  k  sa  profession^  encore  bien  que  la  formula 
qu'il  a  proBonc^e  ne  pr^voie  express^ment  aue  ses  fonctions 
habittteUaa.  On  ajoute  que  Topmion  eontraire  conduit  k  de 
singttli^res  cons^auences  :  c'est  derant  la  cour  d'appel  qu'un 
)uge  au  tribunal  doit  prMer  sevmeftt;  exigerait-on  del'aTO- 
cat  appei^  a  sappUer  ua  juge^  emp4ch^  peuMtre  poui  usm 


audience  ou  ime  partie  d'audience,  k  faire  un  vOyage  parfois 
long  pour  pr6ter  serment?  D'autre  part,  exigerai^on^  par 
une  juste  reciprocity,  le  serment  d'avocat  du  magistral  qui 
plaid eraitf  dans  un  des  cas  exceptionnels  oil  il  pent  le  faire  ? 
(V.  la  note  de  M.  Glasson,  D.  P.  Sk.  i.  169).  (I  a  done  et^ 
juge  que  I'avocat  (ou  ravou6)  appel^  k  completer  un  tribu- 
nal n'est  pas  tenu  de  prater  le  serment  impost  aux  magis-* 
trats  ;  sa  quality  mi^me  le  rendant  af  te  k  remplir  tons  les 
devoirs  de  sa  profesoion,  notamment  celni  de  singer  au  tri" 
bunal  dans  les  cas  prdvus  par  la  loi  (Paris^  8  janv.  1850, 
aff.  Rouger,  D.  P.  90.  2*  32;  Gi?.  fet.  26  dec*  1883,  aff* 
Journiac,  D.  P.  84.  1.  169;  Req.  21  jany.-  1884,  all.  Jean 
Nicot,  et  29  janv.  1881,  aff.  Pr^gent,  D.  P.  84.  I.  472.  Y. 
en  sens  eontraire  :  Garsonnet,  Court  de  procedure  civile, 
t.  1,  §  48>  et  les  conclusions  de  Mr  Tavoeat  g^n^ral  ]>esjar- 
dins  sous  I'arr^t  pr^cit^  du  26  ddc.  lB8d,  D.  P.  »4.  i,  470).- 

8  Les  commergants  appel^s,  en  vertu  de  la  loi  du  8  d^c. 
1883,  art.  16,  k  remplir  aux  tribunaux  de  commerce  le  rdie 
de  juges  compl^metttaires  doiTentr^ils,  srvant  de  singer*  prdter 
serment,  oomme  les  juges  oonsulaires  en  titre?  M.  Glasson 
loc.  cM,  estime  qu'il  r^sUlte  de  Tesprit  de  la  loi  (L.  5  d6c. 
1876,  dont  les  terraes  Ont  6t^  reproauits  par  la  loi  de  1883) 
qu'ils  ne  snnt  pas  sonmis  k  cetta  formalite  (Gonf<  Mp.  n^42. 
<—  V.  en  sens  eontraire  les  circuiaires  ministMelles  elides 
suprd,  T**  Ovgart'maii&n  judieiaire^  n*  363).  11  y  a^  du  reste, 
entre  ce  cas  et  celui  que  nous  vei>ons  d'examiner  une  grar^ 
diif6renee :  les  commevQants  doist  il  s^agit  n'oAt  prdt^yprte- 
lablement  k  lent  magistratnfe  nromentande,  aoeun  serment 
professionnei. 

9<  A  plus  forte  raisoii  doit^on  exiger  \^  serment  d'une 
personne  appel^  aocidentellemetit  k  femplir  ane  fonction 
asserment^,  sans  que  la  suppl4anee  qu'elkl  exevce  ainsi 
rentre  m^me  ^Teofeuellement  date  sea  anribntions  I6gales. 
II  a  1^  d^cid6  que  le  jugemeiit  dasinvple  police  rendQ 
par  un  juge  assists,  en  I'absence  du  i^eraer^  da  I'huissier 
de  service,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune  prestation 
de  serment  de  la  part  de  ce  dernier,  est  nul^  cette  formality 
du  serment  6tant  substantielle  (Grim.  cass.  15  f6vr.  1879, 
aff.  Thariel,  D.  P.  80.  1.  188). 

L'arr^t  pr4cii6  n'est  pas  eontaire  k  eelui  de  la 
chambro  des  requMes  do  14janT^  4850,  eitd  aa  Ikip.i  n^  44,  - 
aux  termes  daquel  le  d^fant  de  serment  de  la  part  du  graf-* 
fier  prerisoire  que  le  juge  de  paix  a  ni^md  d'office  poar 
Tassister/  par  suite  de  ii'abdtentioii  dugreffier  titulaire,  cons-^ 
titue  uzie  itrdgularil^,  et  non  paty  an  e>e6B  de  pouvoir  don- 
.  nant  ouverture  k  cassation  contra  la  jugetnent  i^endu  aY6e 
Tassistance  de  ce  greffier.  Bn  effii^  en  mati^re  oivila.  Id 
pourvoi  contra  une  sentence  du  jage  de  palx  n'est  admis- 
sible que  pour  excto  de  poavoir ;  les  jugements  de  simple 
police  peuvent  au  Gcratrat^e  dtre  attaqu^s  pour  toute  vioW 
tioD  des  formes  substontiellea. 

SKct.  2.  -**  QitANiv  ttoff  Atoift  tifju  tA  i»R«stATiorf  itt  j«*a]ii<ft. 
(JTrfp.  tio  6«  4  IS.) 

la.  Aut  terma^  da  ddcret  dti  11  sepi.  1S70,  arf<  1, 
<*■  le  serment  professionnei  des  nouveaux  fonctionnaires 
sera  pr^td  dans  la  premiere  sdanee  dea  corps  auxquels  lis 
appartiennent  ^^  II  faot  ajoutor  :  «  ou  do  tribunal  qui  doit 
recevojr  le  serment  *  (Y.  infr^r  t***  1  ^  «*  «3iv.  ^  Aux  termes 
de  diverses  d6ci:(ions  de  la  obanc^ilerie,  les  magistrals 
peuvent  Stre  autoris6s  k  prater  serment  par  6(5ritlorsqu6  des 
causes  graves  les  empdcbent  de  se  transporter  k  Taudience. 
a  Dans  ce  cas^  la  sour  on  la  tribunal  ordonne^  sur  les  re- 
quisitions du  ministdre  poblic/  qu'il  soil  donnd  lecture  k 
raudience  de  eei  6crit.  ^fie  acte  de  cette  lactare,  puis 
ordonne  le  d6pdi  de  r^erit  parmi  les  minutes  dn  gtel^  »  (Le 
Poittevia,  Dktionnaire  des  parquets ^  f^  Magistratiyti^  7). 

1 1  *  Gomma  oA  Ta  dit  au  A^/,  n^  62,  les  actes  qa'un 
fonctionhaire,.  aasujetti  k  I'obtigation  du  sermonti  aecom^ 
plirait  atant  d'avoir  rempli  oetle  formality  seraient  nuls; 
mais  ils  ne  conslitueraient  tin  ddllt  que  s'ils  etaiant  ac- 
compile  dant  une  intention  coupable  (Y.  #uprd,  v<>  Porfai" 
turef  n«  87).  La  quality  mdme  de  fonetionnaire  public  est 
r^pat^a  aprpartenir  au  faneticninaire  avant  sa  prestation  de 
sermenty  et  dds  qu'il  eaeroe  son  esaplai  ostensiblament  et 
savs  I'aatorite  da  Gouv^nemeiii  (V<  tupfA,  t^  FmMionntUre 
pmbii6^  B^  Id). 
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12.  D*ailleurs  un  fonctionnaire  est  toujours  pr^sum6 
avoir  pr6t6  serment  (R^p.  n^  64).  II  a  616  juge  en  ce  sens 
que  le  commis  greiGer  qui  a  assists  la  cour  d'assises  est 
pr6sum6,  jusqu*^  preuve  contraire,  avoir  les  conditions  de 
capacity  exig^es,  et  notamment  avoir  pr6t6  le  serment  pro- 
fessionnel ;  que,  par  suite,  le  condamn6  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  le  proc6s- verbal  des  d^bats 
ne  constaterait  pas  que  le  commis  grefGer  tenant  la  plume 
aurait  616  pr^alablement  assermentd  (Grim.  rej.  28  mars 
1867,  air.  Rodriguez  Lino,  D.  P.  68.  5.  368.  Y.  aussi  les 
arrets  cit6s  supra,  v«  Greffe-greffier^  n<»"  9  et  suiv.). 

13.  On  a  examine  au  A^.,  n<>"  68  et  suiv.,  dans 
quels  cas  le  fonctionnaire  appel6  k  d'autres  fonctions,  en 
changeant  simplement  de  residence,  doit  ou  non  prater 
un  nouveau  serment.  II  a  6i6  jug6  que  le  garde  particulier 
conserve  par  les  h^ritiers  du  proprietaire,  sur  la  proposition 
duquel  il  a  6t6  agr66  par  Tautorit^,  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  commission  et  n'est  pas  tenu  de  renouveler  son 
serment  (Grim.  rej.  14  mars  1862,  aff.  De  Faydeau  de  Brou, 
D.  P.  63.  5.  347).  -—  V.  d'ailleurs  sur  le  serment  des  gardes 
champ6tres  communaux  ou  particuliers,  suprii  v®.  Garde 
champHre,  n^*  20,  49  et  suiv.  —  V.  aussi  P^che  fluviakf 
n®  25,  sur  le  serment  des  gardes-pfiche,  notamment  sur  les 
droits  aux quels  est  assujettie  la  prestation  de  ce  serment, 
Aux  termes  d  une  decision  du  ministre  de  Tagriculture  et 
des  travaux  publics,  du  6  f6vr.  1864  (D.  P.  65.  5.  349),  les 
frais  de  prestation  du  serment  judiciaire  pour  le  service  de 
la  pSche  restent  k  la  charge  de  TAdministration,  quand  11 
s'agit  d'anciens  agents  des  ponts  et  chaussdes  d6\k  asser- 
ment^s  et  attaches  accessoirement  au  service  de  la  p3che 
sans  augmentation  de  traitement.  Mais  ces  mdmes  frais  sont 
k  la  charge  des  agents  des  ponts  et  chauss6es  ou  de  la 
p6che,  lorsqu'ils  concernent  des  agents  nouvellement  nom- 
m6s  ou  charges  de  nouvelles  attributions  donnant  lieu  k  des 
Emoluments  sp6ciaux. 

Sect.  3.  —  Qubllb  autorit^  est  cohp^tentb  pour  recevoir 
LE  serment  {R^p.  n««  73  k  90). 

14.  L'autoritE  comp^tente  pour  recevoir  le  serment  de 
certains  fonctionnaires  avait  616  designee  autrefois  en  rai- 
son  du  caract^re  politique  du  serment ;  aussi  la  suppression 
de  ce  caract^re  a-t-elle  entrain^  quelques  changements  k  cet 
6gard.  II  r^sulte  du  d^cret  du  11  sept.  1870  que  lesmagis- 
trats  qui  prdtaient  serment  entre  les  mains  de  Tempereur 
(R^p.  n°  73)  prStent  serment  d^sormais  k  la  premiere  au- 
aience  des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 

15.  La  plupart  des  serments  professionnels  sont  regus 
par  les  tribunaux ;  ordinairement,  le  tribunal  civil  de  pre- 
miere instance,  parfoisle  juge  de  paix  (V.  R^,,  n<>"  75  et 
suiv.).  On  a  dit  au  A<p.,  n^  74,  que  lesgreffiers  des  tribunaux 
de  commerce  prdtent  serment  devant  le  tribunal  auquel  ils 
sont  attaches.  11  a  6i6  jue^,  k  cet  Egard,  que  ce  serment  doit 
dtre  pr6t6  devant  le  tribunal  lui-m6me,  non  devant  le 
president  seul,  et  qu'ondoit  consid^rer  conmie  entach^e  d'ex- 
c6s  de  pouvoir  la  declaration  faite  par  le  president  du  tri- 
bunal de  commerce  qui,  en  son  nom  personnel  et  sans 
prendre  Tavis  de  ses  assesseurs,  refuse  d^admettre  le  gref- 
lier  au  serment,  ainsi  que  Tordonnance  par  laquelle  il  re- 
jette  la  requite  k  Un  de  prestation  de  serment  dudit  greffier 
(Req.  13  avr.  1893.af!.  President  du  tribunal  civil  de  Gus- 
set, D.  P.  93.  1.  225). 

16.  Le  tribunal  peut  refuser  d'admettre  au  serment  le 
r^cipiendaire  qui  ner^unitpas  les  conditions  d'admissibilite 
prescrites  par  la  loi  pour  sa  fonction,  ou  mieux  «  les  condi- 
tions s^sotues  et  deiinies  dont  Fabsence  frappe  d'iliegalite 
la  nomination  et  la  vicie  dans  sa  substance  »  (Rapport  de 
M.  le  conseiller  Alm^ras  Lectur,  sous  Req.  13  juill.  1885, 
D.  P.  85.  1.  276).  Au  contraire,  le  tribimal  n'a  pas  le 
droit  d'appr^cier  «  les  conditions  gen^rales  d'intelli^ence, 
de  dignite,  de  morality  dont  i'appreciation  appartient  k 
i'autorite  charg^e  d'instituer  le  fonctionnaire  {Ibid.)  ».  Le 
principe  de  la  separation  des  pouvoirs  s'y  oppose  en  effet. 
—  V.  a  cet  egard  les  arrets  cit6s  supra,  v<>  Garde  champHre, 
n"  49,  rendus  en  ce  sens,  par  la  chambre  des  requites  et 
annulant  des  jugements  qui  avaient  refuse  de  recevoir  le 
serment  des  gardes  particuliers.  II  a  depuis  ete  juge  qu'un 
tribunal  de  commerce  ne  saurait  refuser  de  recevoir  le  ser* 


ment  d'un  greffier  nomme  par  decret,  non  pour  une  cause 
d'incapacite  legale,  mais  pour  des  motifs  se  rattachant  & 
une  question  de  valeur  morale  et  professionnelle  dont 
Tappreciation  echappe  k  son  contrdle  (Req.  13  avr.  1893, 
cite  supra,  n®  15). 

17.  Mais,comme  on  Ta  dit  {R6p,  u^  90),  Tacte  par  lequel 
un  tribunal  a  refuse  de  proceder  k  une  reception  de  sermeiit 
n'est  pas  un  acte  de  juridiction  qui,  en  cas  de  cassation, 
doive  faire  renvoyer  devant  un  autre  tribunal.  Et  dans  Tar- 
ret  du  13  avr.  1893,  cite  suprd^  n«"  15  et  16,  la  chambre  des  re- 

Sudtes,  apres  avoir  annuie  les  actes  iliegaux  du  president 
u  tribunal  de  commerce  de  Gusset,  ordonne  «  par  une  dis- 
position speciale  et  imperative  »  que  par-devant  ce  m6me 
tribunal,  il  sera  precede  a  la  reception  du  serment  conform 
mement  k  la  loi.  V.  dans  le  meme  sens  :  Req.  23  d6c. 
1890,  aff.  Busigny,  D.  P.91.  1.  169). 

18.  II  a  ete  ju^e  que,  si  le  defaut  de  prestation  de 
serment  de  la  part  d'un  juge  peut  entratner  la  nuUite  de  la 
decision  que  ce  magistral  a  rendue  ou  k  laquelle  il  a  con- 
couru,  il  n'appartient  k  personne,  lorsaue  le  serment  pres- 
ent par  la  loi  a  ete  prete,  de  contester  la  validite  des  pou- 
voirs de  la  Oour  ou  du  tribunal  qui  Ta  regu  et  en  a  doond 
acte;  que,  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  cette  cour  ou  ce 
tribunal  n'a  pas  accompli  un  acte  de  juridiction,  mais  seu- 
lement  un  acte  d'administration  centre  lequel  il  nest  ou- 
vert  aucun  recours  (Grim.  rej.  29  avr.  1892,  aff.  Deves,  D.  P. 
92.   1.  528). 

CHAP.  4.  —  Du  serment  des  particuliers  qui  ont 
certains  devoirs  k  rempllr. 

19.  V.  outre  les  renvois  indiques  au  JR^p.,  n°  91  :  sur 
le  serment  judiciaire  et  extrajudiciaire.  Rip.  v**  Obliga- 
tions, n**"  5178  et  suiv.;  —  sur  le  serment  des  jures  suprd^ 
V*  Procedure  criminelle,  n«»  1596  et  suiv. ;  —  sur  le  ser- 
ment des  jures  en  matiere  d* expropriation  pour  cause  d^uli- 
liti  publique,  supra,  v^  Expropriation  publique,  n®"  461  et 
suiv. 

Sect.  1'*.  -^  Da  srrment  drs  experts  et  iNTEaPR^ss. 
(A^.  no  92^131.) 

Art.  1«.  —  Matih'es  civiles  {Rip.  n*»  92  k  100). 

20.  Les  difrerentes  questions  que  souieve  le  serment  des 
experts  en  matiere  civile  (A^.  n^^  92  et  suiv.)  ont  ete  de 
nouveau  traitees  mprd,  v*  Expert-expertise,  n»*  35  et  suiv. 
Ajoutons  toutefois  k  1' arret  cite  ibid.,  n*  36,  qu'il  a  ete  jug6 
dans  le  mdme  sens  que  la  prestation  du  serment  impose  par 
I'art.  305  c.  proc.  civ.ne  constituepas  une  formalite  d'ordre 
public,  et  que  les  parties  sont  libres  d'y  renoncer  (Req. 
21  janv.  1874,  aff.  Fournier,  D.  P.  74.  1.  494). 

21.  II  a  ete  juge,  d'allleurs,  que  cette  dispense  peut  etre 
tacite,  et  que  le  juge  du  fait  apprecie  souverainement 
les  circonstances  d'ou  resulte  la  renonciation  des  parties  k 
la  formalite  du  serment  des  experts  (Req.  21  janv.  1874, 
cite  supra,  n^  20) ;  qu'ainsi  Tarret  qui  fait  resulter  cette 
renonciation  du  concours  des  parties  k  Texpertise  ordonn^ 
par  le  juge  de  paix,  sans  protestations  ni  reserves,  echappe 
au  contreie  de  la  cour  de  cassation  (Req.  9  nov.  1858,  an. 
Hervieux,  D.  P.  58.  1.  427). 

22.  La  question  de  savoir  si  le  serment  de  Texpert  est 
une  formalite  substantielle  en  matiere  administrative  (A^. 
n<>  97)  a  ete  dednitivement  tranchee,  dans  le  sens  de  Taf- 
flrmative,  par  la  loi  du  22  juill.  1889  V.  supra,  v*  Expert-- 
expertise,  n**"  154  et  suiv.).  —  Sur  le  serment  des  experts 
en  matiere  commerciale  (A^p.  n®  98),  V.  suprd,  eod.  v*, 
no  110. 

Art.  2.  —  Matiires  criminelles  (R^p.  n*»  101  k  131).' 

23.  On  a  dit  au  A^p.,  n*  102,  que  Tart.  44  c.  instr. 
crim.  doit  aussi  bien  recevoir  son  application  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  de  police  qu'en  matiere  de 
grand  criminel.  II  a  6t6  iuge  depuis  :  i^  que  le  proces-ver- 
bal  redige  par  un  conseiller  deiegue  par  une  cour  d'appel 
statuant  en  matiere  correctionnelle  pour  faire  un  sup- 
piement  d'enqudte  sur  les  lieux  doit,  k  peine  du  nullite,  re- 


SERMENT.  —  Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  1. 


97 


later  que  T  expert  a  pr^t6  le  serment  impost  par  Tart.  44  c. 
instr.  crim.  (Grim.  cass.  8  avr.  4892,  all*.  Femme  C...  et  B... 
D.  P.  92.  1.  549) ;  —  2*»  Qu'est  nul  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  qui  fait  6lat  du  rapport  d'un  expert  commis 
par  le  juge,  et  ayant  op^r^  sans  qu'il  apparaisse  aucune 
ioonciaiion  Ugale  relative  k  la  prestation  du  serment  dudit 
expert  (Crim.  cass.  27  f6vr.  1875  alf.  Boussinescq  ;  Bull, 
aim.  1875,  n®  76);  — 3**  Que  la  nullity  d'un  jugement  de  sim- 
ple police  s'impose  s'il  n'est  ^tabli  par  aucun  document 
qu'avant  de  proceder  aux  expertises  ordonnees,  Texpert  ait 
pr$t6  le  serment  de  Tart.  4i  c.  instr  crim.  (Grim.  cass.  22 
[anv.  1887,  aff.  Lesage,  Bull,  crim.,  n°  21). 

^.  Gonform^ment  k  la  jurisprudence  cit6e  au  R^p.,^ 
n«  104,  il  a  6t6  de  nouveau  jug^  queles  parties  elles-mdmes 
ne  peuYent,  devant  les  tribunaux  r^pressifs,  dispenser  les 
experts  du  serment;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  en 
matiire  correctionnelle^  et  m6me  alors  que,  T expertise 
etant  ordonnee  en  instance  d'appel,  il  se  trouve  que,  de- 
cant le  juge  du  second  degr6.  le  debat  ne  subsiste  que  re- 
lativement  k  Taction  civile  (Grim.  cass.  26  join  1863,  aff. 
Lefaure,  D.  P.  69.  5.  357). 

2^.  L'expert  appel6  k  Taudience,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
rr^ionnairedu  president,  n'a  pas,  a-t-on  dit  au  il^p.,  n°  1 M, 
k  prater  le  serment  de  t6moin,  ni  mdme,  d'apres  les  arrets 
cit^  ibid.,  le  serment  de  Taii.  44,  sans  toutefois  que  la 
prestation  de  ce  serment  inutile  vicie  la  procedure  (Rip.  n^ 
112).  Toutefois,  et  contrairement  k  la  solution  resultant  des 
arrets  du  16  janv.  1836  et  du  29  mai  1840  cit6s  ibid.,  la  juris- 
prudence paraftadmettremaintenant  la  n^cessite  du  serment 
present  par  Tart.  44,  quand  le  president,  agissant  en  vertu  de 
son  pouvoir  discr^tionnaire,  ne  se  contente  pas  de  provoquer 
iTaadience  les  explications  d'un  expert  a6}k  asserment6au 
ooors  de  Tinstruction  pr^paratoire,  mais  institue  une  exper- 
tise qui  n'a  pas  encore  6t6  faite  (Grim.  rej.  13  f6vr.  1873, 
aff.  Mohamed-ben-Abdallah,  D.  P.  79.  5.  379,  motifs;  14 juin 
1883,  aff.  Wilders,  D.  P.  84.  1.  48.  dans  ses  motifs). 

26.  II  a^  d'ailleurs,6t^  jug6  que  Texpertc^ui  est  appel^  pen- 
dant Taudience,  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire  du  presi- 
dent des  assises,  et  qui  pr^te,  avant  d'accomplir  sa  mission, 
le  serment  present  par  Tart.  44  c.  instr.  crim.,  pent  ensuite 
fcnir  rendre  compte,  devant  la  cour  et  le  jury,  des  opera- 
tions auxqpielles  il  a  precede,  sans  6tre  tenu  de  prater  le  ser- 
ment impose  aux  temoins  par  Tart.  317  (Grim.  rej.  13  f^vr. 
1873.  cite  supra,  n»  25. 

27.  L'expert  qui,  ayant  prfite,  au  cours  de  Tinstruction,  le 
serment  present  par  Tart.  44  c.  instr.  crim.,  comparait 
ensuite  k  Taudience,  non  pas  en  vertu  du  pouvoir  discre- 
tionnaire du  president,  mais  par  suite  de  Taccomplisement 
des  formalites  requises  pour  la  citation  reguliere  dest6moins, 
doit  preter  le  serment  exige  de  ceux-ci  par  Tart.  317  c. 
instr.  crim.,  k  peine  de  nuUite.  La  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  est  definitivement  fixee  en  ce  sens,  con- 
formement  aux  arrets  cit6s  au  Rdp.,  n^  117,  et  contrairement 
aTarretcit6t&t(i.,  n«  116,  et  k  Topinion,  quiparait  isoiee,de 
Faustin  Heiie,  Instr.  crim.,  2«edit.,t.  7,no  3554  (Grim.  cass. 
i6  aoiit  1875,  aff.  Ghaussy,  dit  Frantz,  D.  P.  76.  5.  40  ;  1" 
mars  1877,  aff.  Fez,  D.  P.  77.  1.  415;  27  janv.  1887,  aff. 
Deltil,  D.  P.  89.  1.  219;  15  dec.  1892,  aff.  Administration 
des  contributions  indirectes,  D.  P.  94.  1.  254). 

28.  II  a  ete  juge,  de  meme,  qu'en  maliere  de  simple 
police  les  experts  appeies  comme  temoins  pour  confirnier 
fes  affirmations  ou  appreciations  contenues  dans  leurs  proc^s- 
verbauxou  rapports doi vent,  k  peine  denuUite,  preterle  ser- 
ment present  aux  temoins  par  Tart.  155  c.  instr.  crim. 
(Qim.  cass.  22  janv.  1887,  cite  supra,  n«  23). 

29.  Le  serment  du  temoin  est,  du  reste,  sufflsant  si  Tex- 
pcrt  rend  compte  seulement  de  ses  operations  anterieures 
en  repondant  ensuite  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressees  comme  s'y  rattachant.  II  a  ete  juge,  k  cet  egard, 
dans  le  sens  de  plusieurs  arrets  cites au/^p.,n<»*l  17  etsuiv., 
que  Texpert  dans  ces  circonstances  n'a  pas  k  preter  en 
outre  le  serment  de  Tart.  44  (Grim.  rej.  13  mai  1859,  aff. 
Dochaney.  D.  P.  60.  5  354;  20  mars  1863,  aff.  Heutte  et 
Delay,  D.  P.  65.  5.  350 ;  Grim.  cass.  8  avr.  1869,  aff.  Brelle, 
D.  P.  70.  1.192). 

30.  Mais  le  serment  de  Tart.  44  est,  au  contraire,  obliga- 
toire,  &  peine  de  nullite,  si  Texpert  est  charge,  au  cours  des 
debats,ae  proceder  ^  des  operations  constituant  enrealite  une 
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nouvelle  expertise  (V.  en  ce  sens,  la  jurisprudence  cit6e 
au  R^p.,  no»  106  et  107;  Grim.  cass.  8  avr.  1869  et 
26  aoAt  1875,  cit6s  suprd,  n«»  29  et  27,  Grim.  cass.  27  d6c. 
1878,  aff.  Pierre,  D.  P.  79.  1.  190). 

31.  II  a  ete  juge  que  Texpert  qui  a  prete  k  Taudience 
success! vement  le  serment  de  Tart  317,  puis,  comme  etant 
charge  d'une  nouvelle  expertise,  celui  ue  Tart.  44,  et  re- 
vient  k  Taudience  s'expliquer  sur  cette  seconde  expertise, 
est  habilite  par  le  serment  qu'il  a  deii  prfete  comme  temoin 
k  repondre  aux  interpellations  qui  lui  seraient  adressees 
en  aehors  mdme  de  1  objet  special  de  Texpertise  et  sur  les 
faits  generaux  de  Taffaire  (Grim.  rej.  14  juin  1883,  aff.  Wil- 
ders, D.  P.  84. 1.  48). 

32.  Decide  que  Texpertise  ordonnee  par  un  maire,  pro- 
cedant  au  point  de  vue  administratif,  ne  saurait  etre  regie 
par  les  dispositions  de  Tart.  44  c.  instr.  crim.,  et,  des  lors, 
n'est  point  nuUe,  bien  que  les  experts  n'aient  pas  prete  le 
serment  que  present  cet  article  (Crim.  cass.  24  juill.  1857 
aff.  Descheneux,  D.  P.  57.  1.  369). 

33.  Gonformement  a  ce  oui  a  ete  dit  au  R^.,  n^  121, 
et  k  la  jurisprudence  citee  ibia.  et  n^*  122  et  suiv.,  il  a  ete 
juge  que  la  lormule  du  serment  que  les  experts  doivent  pra- 
ter aux  termes  de  Tart.  44  c.  instr.  crim.,  n'6tant  pas  sacra- 
mentelle,  pent  etre  suppieee  par  des  termes  equivalents, 

Sourvu  qu'il  en  resulteun  engagement  semblable  ^  celui  qui 
ecoule  des  expressions  employees  par  le  legislateur  et  que, 
specialement,  le  serment  de  bien  et  fideiement  remplir  en 
leur  «  ^me  et  conscience  la  mission  qui  leur  a  ete  confiee  » 
satisfait  au  vobu  de  laloi  (Grim.  rej.  2  aoiit  1888,  aff.  Ant. 
Gasagrande,  D.  P.  89.  1. 124). 

34.  Sur  le  serment  que  doivent  prfiter  les  interpretes 
(A^.  n«"  124  et  suiv.), V.  jwprd,  v®  Procedure  criminelle, 
n«"  1785  et  suiv. 

Sect.  2.  —  Du  serment  des  t^oins  (R^p,  n^"  132  k  213). 
Art.  1".  ^  Ragles  ginirales  [R6p.  n^*  132  k  151). 

35.  Le  principe  que  tout  temoin  doit  preter  serment  (Rip, 
n°  132)  entralne  la  nullite  du  jugement  qui  s'est  bas6, 
meme  implicitement,  sur  la  deposition  d'un  temoin  qui  n'au- 
rait  pas  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  k  cet  egard  (Ibid., 
n®«  135  et  suiv.).  Toutefois  il  a  ete  juge  que,  la  loi  permettant 
aux  juges  de  recourir  aux  simples  presomptions  de  Thomme 
dans  tons  les  cas  oti  la  preuve  testimoniale  est  admise,  hen 
ne  s'oppose  k  ce  que  les  temoignages  recueillis  dans  ime 
enquete  nuUe  en  la  forme,  parce  que  la  prestation  du  ser- 
ment par  les  temoins  n'est  pas  constatee,  soient  acceptes 
comme  de  simples  indices  ;  mais  que  les  juges  ne  sauraient 
leur  attribuer  Tautorite  d'une  preuve  testimoniale  reguli6re- 
ment  faite,  et  qu'en  consequence,  doit  etre  casse,  un  juge- 
ment dans  lequel  les  juges  ont  invoque  ces  tempignages 
nuls  k  Tappui  de  leur  decision,  sans  indiquer  k  quel  titre  et 
sans  affirmer  que  les  circonstances  de  la  cause  egalement 
visees  dans  les  motifs,  auraient  a  elles  seules,  independam- 
ment  des  enquetes,  determine  leur  conviction  (Giv.  cass. 
26  juin  1889,  aff.  Gempuis,  D.  P.  90. 1.  135-136). 

36.  Mais  il  resulte  a  contrario  des  motifs  memes  de  Tar- 
ret  que  Ton  vient  de  citer  que,  comme  nous  Tavons  dit  au 
Rip.,  n°  137,  un  jugement  rendu  apres  audition  de  temoins 
non  assermentes  ne  sera  pas  necessairement  nul ;  il  se  peut, 
en  efiet,  que  le  jugement  se  fonde  en  mSme  temps  sur  des 
moyens  de  fait  et  de  droit  absolument  dlstincts,  ou  statue 
sur  des  faits  independants  de  ceux  auxquels  se  refere  le 
temoignage  nul.  II  a  ete  juge,  dans  le  sens  de  Tarrftt 
rapporte  ibid.  :  1^  que  la  nullite  de  Tenquete,  faute  de 
constatation  du  serment  des  temoins.  n'entratne  pas  la 
nullite  du  jugement  qui  Ta  suivie,  lorsque  le  juge  ne 
s'est  pas  exclusivement  fonde  sur  les  temoignages  enten- 
dus,  et  que  sa  decision  trouve  une  base  legale  en  dehors 
des  resultats  de  ladite  enquete;  qu'il  en  est,  notam- 
ment,  ainsi  quand  le  jugement,  aprfts  avoir  declare  qu'il 
resulte  de  Tenquete  qu'une  partie  n'a  pas  possede  animo 
domini  un  terrain  litigieux,  ajoute  qu'il  est  d'ailleurs 
demontre,  par  Tensemble  des  faits,  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  que  tous  les  actes  de  possession  de  cette 

fjartie  n'ont  eu  lieu  qa'k  titre  precaire  et  de  pure  tolerance 
Req.    11  janv.  1884,  aff.  Vautrin,  D.  P.  84.  1.  320) ;  — 

13 


SERMENT. 


Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  2. 


2<>  Que  Taudition  irr^guli^re  d'un  t^moin  k  litre  de  rensei- 
gnement  et  sans  prestation  de  sermrnt  par  le  jugede  simple 
police  ne  pent  motiver  Fannulation  de  la  sentence  du  inge 
aui  s'est  fond6  exclusivcment  sur  la  deposition  reguliere 
a'autres  t^raoins  (Crim.  rej.  7  avr.  1873,  all'.  Wormser,  anal. 
D.  P.  74.  5.  448) ;  —  3°  Que  le  defaut  de  prestation  de 
serment  par  nn  tdiiioin  (dans  Tespece,  un  garde  cham- 
pdtre  appele  k  fournir  des  explications  b.  I'appui  de  son 
proc6s-verbal)  ne  rend  pas  nul  un  Jugement  de  simple 
police,  si  le  juge  n'a  pas  fait  6tat  de  cette  deposition  et  s'est 
iond6  exclusivcment,  pour  prononcer  le  relaxe,  sur  le  ca- 
ractdre  16gal  du  fait  poursuivi  (Crim.  rej.  3  janv.  1879,  aff. 
BoudrotetLaplaigne,  U.  P.  79.  1.  377). 

37.  On  a  dit  au  il/*p.,  n«  i39,  qu'un  sourd-muet 
appeie  en  t^moignage  ^tait  assujetti  k  la  prestation  de  ser- 
ment, k  moins  d' impossibility  materielle.  11  a  616  jug6  que 
la  declaration  au  proc6s-verbal  des  d6bats  que  les  temoms 
produits  ont  pr6t6  le  serment  exi^6  par  la  loi  s'applique 
necessairement  k  un  t6moin  sourd-muet  dont  le  nom  figure 
sur  la  liste  de  ces  t6moins,  alors  d'ailleurs  qu'un  interpr6te 
design^  par  le  president  avait  6t6  plac6  k  c6t6  de  ce  t6moin 
(Crim.  rej.  22  sept.  1864,  aff.  xMicaeli,  D.  P.  67.  5.  398). 

38.  Le  refus  de  prSter  serment  6quivaut  au  refus  de  com- 
paraitre  et  rend  le  t6moin  passible  des  peines  port6es  centre 
les  t6moins  d6faillants  {R^p.  n°  150).  II  a  6t6  jug6  que 
cette  r6gle  s'applique  aussi  bien  aux  depositions  k  faire 
devant  le  juge  d'instruction  qu'^  celles  qui  sont  faites  de- 
vant  la  cour  d*assises(Grim.  rej.  13  f6vr.  1886,  aff.  Gaudrey, 
D.  P.  87.  1.  48). 

Art.  2.  —  Matures  civiles  et  commer dales. 

39.  Pe  mSme  qu'en  mati6re  ordinaire  (H^.  n®  152),  le 
serment  des  temoins  constitue  une  formal it6  n6cessaire  en 
matiere  sommaire.  Cela  r^sulte  de  la  combinaison  des 
art.  40,  262,  410  et  411  c.  proc.  civ.  La  doctrine  reste  con- 
forme  k  celle  que  nous  avons  expos6e  sur  ce  point  au  R^, 
no  153  et  v°  Enqu^te,  n<»*  618  et  suiv.  (V.  supra,  v^  En- 
quite,  n«  286  ;  Boitard,  Colmet-DaAge  et  Glasson,  Legons  de 
procedure  civile,  14*  edit.,  t.  1,  p.  645,  n°  601  ;  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionnaire  de  procedure  civiky  v°  EnquHe,  n« 
486).  De  m^me,  la  cour  de  cassation  a  persevere  dans  sa 
jurisprudence  et  de  nouveau  decide,  par  de  nombreux  arrets, 
que  I  accomplissement  de  cette  formalite  doit  etre  expresse- 
ment  constate,  k  peine  de  nullite,  soit  dans  le  proces-ver- 
bal  d'enquete  silelitige,  etant  susceptible  d'appel,  comporte 
la  redaction  d'un  proems- verbal,  soit  dans  le  jugement  au 
cas  contraire  (Civ.  cass.  22  juin  1870,  aff.  Pascal,  D.  P.  71. 
1.  92;  23  dec.  1874,  aff.  Princesse  de  Craon,  D.  P.  75.  1. 
80;  2o  avr.  1876,  aff.  Commune  de  Vancby,  D.  P.  77.  1. 
30 ;  14  juin  1876,  aff.  Marguerite,  D.  P.  76.  1.  324 ;  26  iuill. 

1876,  aff.  Contributions  indirectes.D.  P.  76.  1.  358  ;  29janv. 

1877,  aff.  Penin,  D.  P.  78.  5.  422;  27  f6vr.  1878,  aff.  Due  de 
Doudeauville,  D.  P.  78.  1.  135  ;  14  janv.  1879,  aff.  Frezier, 
D.  P.  80.  5.  340;  I'''  avr.  1879,  aff.  Letourneur,  D.  P.  79. 
1.  183  ;  24  dec.  1879,  aff.  Boutonnet,  D.  P.  79.  5.  379  ;  2  mai 
1883,  aff.  David,  D.  P.  84.  5.  444;  Req.  11  juin  1884,  aff. 
Vautrin,  D.  P.  84.  1.  320 ;  Civ.  cass.  28  janv.  1885,  aff.  Vas- 
sas,  D.  P.  85.  5.427  ;  10  mars  1886,  aff.  Bonnave,  et  23  juin 

1886,  aff,  Treton,  D.  P.  86.  5.  382;  29  dec.  1886,  aff.  Cail- 
lat,  D.  P.  87.  5.400-401  ;  3  mai  1887,  aff.  Hornez,  D.  P.  87. 
1.  491  ;  10  mai  1887,  aff.  Corberon,D.  P.87. 1.  492;  11  juill. 

1887,  aff.  Pasberon,  D.  P.  88.  1.  164;  13  mars  1889,  aff. 
Veuve  Barde,  D.  P.  89.  5.  417  ;  16  avr.  1889,  aff.  Houette, 
15  juill.  1889,  aff.  Besse,  et  6  aoiit  1889,  aff.  Proust,  D.  P. 
89.  5.  416-417  ;26  juin  1889,  aff.  Campion,  D.P.  90.  1. 135- 
136;  2  avr.  1890,  aff.  Rectus,  et  9  juill.  1890,  aff.  Faydit, 
D.  P.  90.  5.  445;  21  mars  1893,  aff.  Guichard,  D.  P.  93. 
1.  384). 

40.  II  a  ete  juge  que  Textrait  du  plumitif  de  Taudience 
tenu  par  le  greffier  n'ayant  aucun  caractere  autbentique  ne 
saurait  suppleer  ^  la  constatation  de  la  prestation  du  ser- 
ment par  les  temoins,qui  ne  figure  pas  dai^s  le  jugement  ou 
dans  ses  qualites  (Civ.  cass.  10  mai  1887,  aff.  Corberion, 
D.  P.  87.  1.  492). 

41 .  Quant  aux  termes  dans  lesquels  doit  etre  faite  la 
mention  de  la  prestation  du  serment,  il  a  ete  juge:  1°  q^ue 
la  mention  que  «  les  f ormalites  prescrites  pour  Faudition  des 


temoins  ont  6te  observees  »,  ne  prouve  pas  que  le  serment 
a  ete  prete  et  est,  par  suite,  insuffisante  (Civ.  cass., 
10  mai  1887,  cit6  supra,  n^  40);  —  2'»  Qu'ilen  estde  raSme 
de  la  mention  «  les  temoins  ont  ete  entendus  en  la  maniere 
et  forme  accoutumees  »  (Civ.  cass.  15  juill.  1889,  aff.  Besse, 
D.  P.  89.  5.  416-417). 

42.  Aux  termes  d'un  arret,  I'audition  d'un  temoin  en  mati^re 
civile  (en  Tespece,  dans  une  enquete  faite  k  Taudience  d'une 
cour  d'appelj  sans  prestation  de  serment  est  regulahsee  par 
une  seconde  audition  avec  prestation  de  serment,  qui  n'a 
donne  lieu  k  aucune  protestation  ni  reserve  (Req.  19  nov. 
1862,  aff.  Forgemolle,  D.  P.  63.  1.  170). 

43.  11  a  ete  decide  que  la  nullite  resultant  de  ce  que  les 
temoins  d'une  enquete  sommaire  n'ont  pas  prete  serment 
peut  etre  proposee  pour  la  premiere  fois  en  appel  et  n'est 
pas  couverte  meme  par  une  defense  au  fond  (Bourges, 
8  juin  1887,  aff.  Socinte  gen6rale,  D.  P.  88.  2.  195). 

44.  Conformement  k  ce  qui  a  ete  dit  au  Rep  ,  n®  154,  et 
y^  Enquite,  n<^  653  et  suiv.,  il  a  ete  juge  que  les  temoins 
doivent  preter  serment  avant  leur  audition  devant  le  juge 
de  paix,  et  que  Tenquete  k  laquelle  precede  ce  magistrat 
est  nulle,  ainsi  que  le  jugement  qui  se  base  sur  cette  en- 
quete, si  la  prestation  du  serment  n'est  pas  mentionnee 
expressement  par  le  proces-verbal  d'enquete,  ou  par  le  ju- 
gement lui-mSme  au  cas  od  la  loi  n'exige  pas  qu'un  pro- 
ces-verbal soit  dresse  (Civ.  cass.  26  juin  1882,  aff*.  Fauque, 
D.P.  83.  1.78-79). 

45.  De  meme,  11  a  ete  juge,  conformement  k  I'opinion 
exposee  au  R6p,,  n<>  155,  que  devant  le  tribunal  de  com- 
merce les  temoins  ne  peuvent  etre  admis  a  deposer  qu'a- 
pres  avoir  prete  le  serment  de  dire  la  verite,  et  que  Vac- 
complissement  de  cette  formalite  doit  etre  constats  k  peine 
de  nullite  (Civ.  cass.  4aot!it  1868,  aff.  Levasseur,  D.  P.  68. 
1.  352). 

Art.  3.  —  Malices  criminelles  (B^.  n'**  158  4  213). 
§  !«'.  —  Instruction  ecrite  {R4p.  no*  158  k  163). 

46.  Le  serment  {jrescrit  par  la  loi  aux  temoins  ({ui 
deposent  devant  le  juge  d'instruction  ne  Test  pas  k  peine 
de  nullite  (Rep.  n"  158).  II  a  etedepuis  juge,par  application 
de  ce  principe,  que  le  defaut  de  prestation  de  serment  par 
les  temoins  entendus  par  un  commissa ire  de  police,  com- 
mis  par  le  juge  d'instruction  dans  une  enquete  suppie- 
mentaire  ordonnee  par  le  president  d'assises,  nest  pas  une 
cause  de  nullite,  alors  surtout  que  les  proces-verbaux  rela- 
tant  ces  depositions  n'ont  ete  ni  lus  k  I'audience,  ni  com- 
muniques au  jury  (Crim.  rej.  14  juin  1866,  aff.  Couvercelie, 
D.  P.  66.  5.  251). 

47.  Mais  il  en  est  differemment  du  supplement  d'in- 
formation  qui  peut  etre  ordonne  par  une  cour  d'appel  saisie 
d'une  poursuite  correctionnelle :  il  a  ete  juge,  en  effet,  que  le 
proces-verbal  de  I'audition  des  temoins  par  un  conseiller 
commis  pour  proceder  en  presence  du  ministere  public  et 
des  prevenus  assistes  des  avocats  k  une  information  de  ce 
genre,  doit,  k  peine  de  nullite,  mentionner  la  prestation  du 
serment  present  par  I'art.  155  c.  instr.  crim.  et  constater 
les  termes  de  cette  prestation  (Crim.  cass.  8  avr.  1892,  aflf. 
Femme  G...,D.  P.  92.  1.  549).  La  cour  de  cassation  ne  donne 
pas  de  motifs  k  Tappui  de  cette  solution;  elle  nous  parait 
d'ailleurs  justifiee  par  cette  consideration  qu'^  la  difference 
des  temoignages  entendus  par  le  juge  d'instruction, Ten qufete 
dont  il  s'agit  est  conmie  une  prolongation  de  Taudience  de 
la  cour  d'appel,  du  debat  oral,  et  que  les  temoignages  y 
recueillis  pourraient  constitucr  le  crime  de  faux  temoignage. 

§  2.  —  Cour  d'assises  (Rip.  n^*  164  k  194). 

48.  Le  principe  que  les  temoins  entendus  en  cour  d'as- 
sises doivent  preter  serment  avant  de  deposer  et  que  cette 
formalite  doit  etre  constat6e  par  le  proces-verbal  des  debats, 
(Rep.  n°  164)  a  donne  lieu  k  de  nouvelles  applicationa  da 
jurisprudence.  II  a  ete  juge  :  1»  que  I'obligation  du  ser- 
ment que  les  temoins  regulierement  notifies  doivent  prfiter 
avant  leur  deposition  devant  la  cour  d'assises  leur  est  im- 
pos6e,  bien  qu'il  soitaliegu6  qu'ils  n'ont  pas  ete  reguliere- 
ment entendus  dans  Tinstruction  ecrite  (Grim.  rej.  7  dec. 
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n»  176  et  177,  il  a  6t6  jug6  :  1®  aue  la  formule  du  serment 
des  lemoins  cit6s  devant  la  cour  a  assises  6tant  sacramen- 
telle,  romission  de  la  partie  finale  de  cette  formule  «  et 
rien  que  la  v6rit6  »,  rend  insuffisant  et  nul  le  serment  pr6t6 
(Crim.  cass.  27  d6c.  1860,  aff.  Divercio,  anal.  D.  P.  61.  5. 
444); —  2*  Que  F^nonciation  au  proc6s-verbal  des  d6bats 
qae  ies  t^moins  entendus  par  la  cour  d'assises  ont  pr6t6  ser- 
ment «  de  dire  toute  la  v6rit6,  rien  que  la  v6rit6  »,  sans 
mention  de  Tengagement  de  «  parler  sans  haine  et  sans 
crainte  »,  laisse  pr^sumer  que  la  formule  du  serment  pr6t6 
t  et6  incomplete,  ce  qui  emporte  nullit6  des  d6bats  (Grim. 
cas«.  6  f6vr.  1862,  afL  Abdelnebbi,  anal.,  D.  P.  63.  5.  346). 

51.  En  principe,  la  mention  au  proc6s-verbal  des  d6bats 
([Qe  Ies  t^moins  ont'  pr6t6  serment  dans  Ies  termes  presents 
par  Tart.  317  c.  instr.  crim.  6tablit  suffisamment  Tobserva- 
tion  re^liere  de  la  formule  de  serment,  sans  qu'il  soit 
necessaire  que  cette  formule  soit  reproduite  (R^p.  n»  180; 
Grim.  rej.  2  mai  1867,  Bull,  crim,,  1867,  n^  d05).  II  a  M 
juge  encore,  h  cet  6gard  :  1°  que  le  serment  des  t6moins 
est  r^guli^rementconstat^  par  la  mention  qu'ils  «  ont  d^pos^ 
avec  prestation  de  serment  et  Ies  autres  formalit6s  prescrites 
par  rart.  317  c.  instr.  crim.  »  (Grim.  rej.  12  mars  1868, 
Bull.  cHm.,  1868,  n»  110,  et  2  janv.  1874,  t6id.,  1874, 
n*  11:  —  2"  Que  lorsque  le  proems-verbal  constate  qu'. «  avant 
de  d^poser,  Ies  t^moins  ont  pr6t6  le  serment  et  rempli  Ies 
autres  formalites  prescrites  par  I'art.  317  c.  instr.  crim.  », 
cette  formule,  par  sa  r^f^rence  k  Tart.  317,  6tablit  h.  la  fois 
et  la  I6galit^  du  serment  prdt6  par  Ies  t^moins  et  la  r^gu- 
larit^  des  autres  formalites  qu'ils  ont  accomplies  (Grim.  rej. 
28  d6c,  1877,  aff.  Riberot  et  Blanc,  D.  P.  79.  5.  380). 

53.  Mais  il  a  et^  jug6  que  r^nonciation  ins^r^e  au  pro- 
cts-TCPbal  des  d6bats  que  «  Ies  t^moins,  apr6s  avoir,  sur 
Imtcrpellation  du  president,  pr6t6  le  serment,  ont  rempli 
toates  Ies  formalites  prescrites  par  Tart.  317  c.  instr.  crim.  », 
est  insuffisante  pour  6tablir  que  le  serment  a  ^t^  pr^t^  sui- 
rant  La  formule  sacramentelle  ^dict^e  par  la  loi  (Grim.  cass. 
30scpt.l880,  aflf.  Vabre,  D.  P.  81.  1.  92.  n<»  223).  line  solu- 
tion contraire  avait  ^t^  admise  par  im  arr^t  de  la  cham- 
bre  criniinelledul3  mars  1841,cit6aull^.,n°  180-3«,  dans 
one  esp^ce  oti  la  mention  ^taitfaite  en  termes  presque  iden- 
tiqaes.  Et  il  avait  ^t^  jug^  depuis  que  la  mention  «  que  Ies 
t^moins  ont  pr^t^  le  serment  et  rempli  Ies  formalites  pres- 
crites par  Tart.  317  c.  instr.  crim.  »  suflit,  bien  qu*incor- 
recle,  a  prouver  que  Ies  t^moins  ont  prfite  le  serment  pres- 
wit  par  la  loi  (Crim.  rej. 26  juin  1856,  JBu//.  crim.,  n»  223). 

58.   D^cid^   qull    y  a  nullity  des    d^bats,  lorsque  le 


proc6s- verbal  ne  contient  pas  la  formule  du  serment  prftt6, 
et  renvoie  pour  Tindication  de  cette  formule  &  des  articles 
du  code  d'instruction  criminelle  dont  la  citation  est  erron^e 
(Grim.  cass.  2oct.  1873,  a£f.  Marinacce  et  Alessandri,  BulL 
cnm.,  1873,  n«  254). 

54.  Toutefois,une  mention  Incomplete  peutse  completer 
par  sa  relation  k  une  autre  mention  du  meme  proces-ver- 
bal  (R^p.  n»  180-4<»),  et  c'est  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  Tarret  pr6cit6  que  la  chambre  criminelle  a  pu  juger 
depuis  qu*il  ne  resulte  aucune  nullite  de  ce  que  le  proces- 
verbal  des  debats,  en  visant  la  disposition  d'apres  laquelle 
Ies  temoins  ont  prete  serment,  s'est  r6fere  li  un  texte  autre 
oue  Tart.  317  c.  instr.  crim.,  s'il  est  etabli,  par  Tensemble 
des  enonciations  du  meme  proces- verbal,  que  cette  indica- 
tion est  le  r6sultat  d^une  erreur  materielle,  et  que  la  for- 
mule prescrite  par  Tart.  317  a  et6  observee  (Grim.  rej. 
31  mai  1878,  aflf.  Domecq,  D.  P.  79.  1.  41). 

55.  Le  serment,  une  fois  prete  par  un  temoin,  n'a  pas 
besoin  d'etre  renouveie  pendant  le  cours  des  debats  {Rip. 
n^  183).  II  a  ete  de  nouveau  juge,  en  ce  sens,  que  Ies 
temoins  ne  sont  pas  tenus  de  preter  un  nouveau  serment 
chaque  fois  qu'on  Ies  fait  intervenir  aux  debats,  et  notam- 
ment  dans  le  cas  oti,  apr^s  Ies  plaidoiries,  ils  se  presentent 
devant  la  cour  pour  y  reconnaltre  des  pieces  k  conviction 
(Grim.  rej.  29  dec.  1871,  aff.  Ondet,  D.  P.  71.  5.  354). 

56.  Sur  Ies  personnes  que  le  president  de  la  cour  d'assi- 
ses fait  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discretionnaireet 
sans  prestation  de  serment  (il^.  n®  184),  V.H^).  v«  T^wioin, 
no*  214  et  suiv.,  584  et  suiv.  La  jurisprudence  admet  toujours 
que  Taudition  sous  serment  d  un  tel  temoin  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullite  si  T  accuse,  le  ministere  public  ou  U 
partie  civile  ne  s'etait  pas  oppose  k  son  audition.  II  a  ete  juge, 
en  ce  sens :  1"  que  Taudition,  sous  la  fol  du  serment,  d*un 
temoin  qui  n'avait  pas  ete  cite,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lite, quand  ce  temoin  a  ete  entendu  sur  la  demande  de 
I'un  des  accuses,  sans  opposition  de  la  part  des  autres  accu- 
ses ni  du  ministere  pumic  (Grim.  rej.  11  janv.  1851,  aff. 
Bachelet,  D.  P.  51.  5.  489) ;  —  2«  Qu'il  ne  resulte  pas  de 
nullite  de  ce  qu'un  temoin  entendu  k  titre  de  renseignement 
aurait  pr6t6  serment,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  opposition 
n'a  ete  faite  k  cette  prestation  par  Taccuse  ou  son  defenseur 
(Grim.  rej.  3  dec.  1857,  aff.  Sentis  et  Ducass6,  D.  P.  58.  5. 
333) ;  —  3°  Que  I'audition  sous  serment  d*\m  temoin  frapp6 
d'une  condamnation  k  des  peines  afilictives  et  infamantes 
ne  donne  pas  ouverture  k  cassation,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
opposition  a  ce  que  le  serment  fiit  pr6t6  (Grim.  rej.  15  juin 
i860,  aflf.  Peltey,  D.  P.  60.  1.  467). 

57.  II  a  ete  decide :  1*  que  le  fait  quo  le  president  au- 
rait annuie,  sans  Tintervention  de  la  cour  d'assises,  le  ser- 
ment prete  par  un  temoin  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discretionnaire,  ne  fait  aucun  griefs  la  defense  et,  par  suite, 
n'entraine  pas  nullite,  si  aucune  reclamation  n'a  ete  eieve© 
(Grim.  rei.  4  oct.  1860,  aff.  Alder,  D.  P.  60.  5.  356) ;  — 
2°  Que  bien  qu'il  ne  resulte  pas  de  nullite  de  ce  qu'un  in- 
dividu  non  cite  comme  temom  a  ete  entendu  sous  serment 
alors  que  son  audition  en  cette  forme  n'a  provoque  aucune 
reclamation,  cependant  la  deposition  ainsi  regue  pent  etre 
annuiee  puis  recommencee  avec  avertissement  au  jury 
qu'elle  n'est  admise  qu'i  titre  de  renseignement ;  et  qu'en 
pareil  cas,  I'annulation  pent  fitre  prononcee  d'office  par  le 
president,  k  defaut  de  conclusions  laisant  naltre  un  debat 
contentieux  de  la  competence  exclusive  de  la  cour  (Grim, 
rej.  19  juill.  1866,  aff.  Philippe,  D.  P.  66.  1.  508). 

58.  L'obligation  du  serment  n'existe  pas  pour  le  temoin 
cite  dans  le  cours  des  debats  k  la  requete  du  ministere 
public,  si  la  citation  n'est  que  I'execution  d'une  mesure  du 
president  ordonnant  la  comparution  du  temoin  pour  etre 
entendu  en  vertu  de  son  pouvoir  discretionnaire  (Grim.  rej. 
12  janv.  1860,  aff.  Boudal  dit  Sarrat,  D.  P.  60.  5.  355). 

59.  On  a  rappeie  au  A^p.,  n^MSS  et  suiv.,  Tancienne 
controverse,  sur  la  question  de  savoir  si  Ies  enfants  au-des- 
sous  de  quinze  ans  doivent  etre  entendus  en  cour  d'as- 
sises sous  la  foi  du  serment  ou  par  forme  de  simple 
declaration ;  et  on  a  dit  qu'elle  avait  ete  definitivement 
resolue  en  ce  sens  que  ces  enfants  ne  sont  pas  assujettis  k 
la  prestation  de  serment,  sans  toutefois  ({ue  cette  presta- 
tion, si  elle  a  lieu,  soit  une  cause  de  nullite.  II  a  ete  de 
nouveau  juge,  conformement  aux  arrets  cites  auA^.,  n?  188, 
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i^  que  la  r^gle  suivant  laquelle  les  individus  cit^s  comme 
t^moins  ne  doivent  dtre  entendus  que  sous  la  foi  du  ser- 
ment  n'est  pas  applicable  aux  indiyidus  mineurs  de  quiuze 
ans,  pour  1  audition  desquels  la  prestation  de  serment  est 
laiss^e  k  la  conscieoce  et  k  la  prudence  du  juge  (Grim.  rej. 
4  juin  1864,  aff.  Conty  de  laPommerais,  D.  P.  64.  1.  497); 
—  2«  Que  la  loi  s'en  rapportant  k  la  conscience  et  k  la  pru- 
dence du  juge  relativement  au  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  faire  prater  serment  au  t^moin  cit6  dont  Tftge  est  in- 
f6rieur  k  quinze  ans,  Taccus^  ne  pent  se  faire  un  grief  de 
oe  qu'un  t^moin  plac6  dans  cette  situation  aurait  6t6  entendu 
sous  serment  (Grim.  rej.  22  ao(it  1867,  aff.  Gonstant, 
anal.  D.P.  69.  5.  358) ;  —  S''  Que  la  disposition  de  Tart.  79 
c.  instr.  crim.,  aux  termes  de  laquelle  les  enfants  au-des- 
sous  de  quinze  ans  peuvent  6tre  entendus  dans  Tinstruction 
par  forme  de  declaration  et  sans  prestation  de  serment,  est 
applicable  devant  la  cour  d' assises  (Grim.  rej.  6  aodt  1891, 
aff.  Baillet,  D.  P.  92.  1.341). 

60.  C'est  au  president  seul  qu'il  appartient  d'appr^cier  si 
un  enfant  de  moins  de  quinze  ans  doit  ne  pas  prdter  ser- 
ment ;  et  il  a  6te  juge  que  le  president  de  la  cour  d'assises, 
en  avertissant  le  jury  qu'un  enfant  kg^  de  moins  de  quinze 
ans,  appeie  en  temoignage,  ne  sera,  k  raison  de  son  kge, 
entenau  que  par  forme  de  renseignement  et  sans  prestation 
de  serment,  proc^de  r^guli^rement,  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'un  arrdt  de  la  cour  dispensant  le  t^moin  de  la  prestation 
du  serment  (Grim.  rej.  18  sept.  1862,  aff.Grenier,  D.  P.  62. 
5.  291.  V.  supra,  n«  57,  et  R^.  v<»  T6moin,  n^  648). 

61 .  L'audition  sans  prestation  de  serment  d'un  t^moin 
&ge  de  plus  quinze  ans  est  une  cause  de  nullity  (il^.  n<>  191) ; 
et  nous  n'avons  admis  d'exception  qu'au  cas  ou  la  fausse 
declaration  du  t^moin  sur  son  &ge  n'aurait  ete  contredite 
par  personne  (J6id.,  n»  192)  et  od  il  n'existerait  pour  la 
cour  aucun  motif  de  douier  de  la  sincerity  de  cette  decla- 
ration. Dans  le  sens  des  arrets  cites  au  A^.,  n«  193,  11 
a  ete  juge  depuis  :  1*  que  Taudition,  sans  prestation  de 
serment,  d'un  temoin  ftge  de  quinze  ans  accomplis  est 
une  cause  de  nullite,  alors  que  la  cour  d*assises  a  ete  en 
situation  de  connaltre  Vkge  du  temoin,  aui  resultait  tant  de 
Tarret  de  renvoi  que  d'un  extrait  de  racte  de  naissance 
joint  aux  pieces  de  la  procedure  (Grim.  cass.  28  dec.  1876, 
aff.  Aubin,  D.  P.  78.  1.  95) ;  —2°  Que  Taudition  sans  pres- 
tation de  serment  d'lm  temoin  dge  de  plus  de  quinze  ans 
est  une  cause  de  nullite,  alors  mdme  que,  sur  rmterpella- 
tion  du  president  de  la  cour  d'assises,  ce  temoin  a  declare 
n'avoir  point  encore  attaint  cet  k^e,  s'il  est  constate  par 
la  procedure  que,  dansle  coursdermstruction,  il  a  toujours 
ete  repute  avoir  plus  de  quinze  ans  ;  et  qu'en  outre,  Tacte 
de  naissance  du  temoin  constate  qu'il  avait,  en  effet,  plus 
de  quinze  ans  revolus ;  qu'il  importerait  peu,  dans  cet  etat 
des  faits,  que  Tacte  de  naissance  eilt  ete  produit  tardivement 
(Grim.  cass.  3  fevr.  1881,  aff.  Pousson,  D.  P.  82.  1.  45). 

62.  Gonformenient  4  ce  qui  a  ete  dit  au  Rip.,  n^  194,  et 
dans  le  sens  de  Tarrdt  cite  ibid,,  il  a  ete  juge  que 
Tobligation  pour  le  president  d'avertir  le  jury  qu'une  depo- 
sition ne  vaut  que  comme  renseignement  ne  concerne  que 
les  depositions  des  temoins  qu'il  fait  entendre  en  vertu  de 
son  pouvoir  discretionnaire,  et  non  celle  des  temoins  mi- 
neurs dispenses  du  serment  en  raison  de  ieur  ftge  (Grim, 
rei.  7  janv.  1860,  aff.  Loury,  D.P.  60.  5.  356  ;  13  sept.  1866, 
aff.  Picard,  D.  P.  66.  5.  458  ;  6  aoAt  1891,  aff.  Baillet,  D.  P. 
92.  1.  341). 

§  3.  —  Tribunaux  eorrecUonnels  et  de  police, 
(H^.  no  195  k  213.) 

63.  Le  principe  que,  dans  les  matieres  corroctionnelles 
et  de  police,  le  serment  des  temoins  est  aussi  une  condition 
substantielle  de  la  validite  des  jugements  (Rep,  no  195)  a 
regu  de  nouvelles  et  nombreuses  applications  en  Jurispru- 
dence (Grim.  cass.  IK  nov.  1860,  aff.  Gastellani,  D.  P.  60. 
5.  357  ;  24  janv.  1861,  aff.  Besset,  aff.  Bucbot,  aff.  Leclercq; 
27  dec.  1860,  aff.  Simonet;  2  f6vr.  1861,  aff.  Ainal,  dit  Bour- 
bon, D.  P.  61.  5.  446-447;  10  nov.  1864,  aff.  Barbazan, 
D.  P.  64.  5.  332;  3  janv.  1863,  aff.  Girard,  D.  P.  63.  5. 
347,  et  les  arrftts  cites  infra,  no*  75  et  77). 

II  a  ete  specialement  juge  que  le  defaut  de  prestation  de 
serment  par  suite  du  reius  formel  d'un  temoin,  entraine 


la  nullite  du  jugementqui  s'est  base  sursa  deposition  (Crim. 
cass.  4  nov.  1863,  aff.  thevenet,  D.  P.  66.  5.  429). 

64.  Mais  le  jugement  n'est  pas  nul  s'il  ne  se  base  pas  sur 
le  temoignage  re^u  sans  prestation  dc  serment  (A^p.  n^  196. 
V.  supra,  no  36,  2o  et  30). 

65.  II  faut  oue  la  prestation  de  serment  soit  constat^e 
(Rep,  no  197).  Decide,  conformement  k  la  jurisprudence 
rapportee  au  Rip,,  no  2OO-I0,  qu'un  jugement  de  simple 
police  est  nul  si  rien  n'indique  que  les  temoignages  sur  les- 
quels  il  se  base  ont  ete  regus  sous  la  foi  du  serment  (Grim, 
cass.  18  fevr.  1858,  aff.  Parpaite,  D.  P.  58.  5.  332 ;  25  juin 
1859,  aff.  Souchere,  D.  P.  59.  5.  346  ;  15  nov.  1860,  afT. 
X...  anal.,  D.  P.  60.  5.  357;  7  nov.  1885,  aff.  Fourtine, 
D.  P.  86.  1.  426). 

66.  II  a,  d'ailieurs,  ete  juge  de  nouveau^  dans  le  sensde 
la  jurisprudence  citeeau  Rip,,  n*  202,  qui  a  definitivement 
prevalu  :  lo  oue  la  prestation,  par  les  temoins  entendus  en 
matiere  de  police,  du  serment  present  par  Tart.  155  c.  instr. 
crim.,  pent,  k  defaut  de  menrion  dans  le  jugement,  etre  at- 
testee  par  les  notes  d'audience  (Grim.  rej.  15  nov.  1860,  aff. 
BlanchetetGourault,D.P.  60.5.357;  Grim.  cass. 25 juin  1859, 
cite  supra,  no  65,  dans  ses  motifs) ;  —  2o  Que  les  notes 
d'audience  peuvent  suppieer  k  Tinsuffisance  ou  k  rirregu- 
larite  des  mentions  d'un  jugement  du  tribunal  de  pouce 
relatives  k  la  prestation  du  serment  par  les  temoins  (Grim, 
cass.  12  janv.  1867,  aff.  Glaverie,  D.  P.  68.  5.  368,  dans 
ses  motifs;  Grim.  rej.  13  fevr.  1869,  aff.  Nageotte,  anal., 
D.  P.  74.  5.  448^. 

Mais  il  a  ete  decide,  conformement  k  ropinion 
emise  et  k  la  jurisprudence  citee  au  Rip,,  n*  198,  qu^l  n'en 
est  ainsi  que  dans  le  cas  oil  les  notes  d'audience  offrent  un 
caractere  probant  et  non  lorsqu'elles  sont  depourvues  de  la 
signature  du  greffier  (Grim.  cass.  12  janv.  1867,  precit^, 
22  janv.  1887,  cite  supra,  no»  23  et28). 

67.  II  a  ete  juge  que  les  formes  d'instruction  applicabies 
en  matiere  correctionnelle  devant  les  juges  du  premier 
degre  sont  egalement  applicabies  k  la  procedure  devant  la 
cour  d'appel,  specialement  en  ce  qui  concerne  le  serment 
des  temoins  exceptionnellement  entendus  devant  cette  cour ; 

3u'en  consequence,  T arret  qui  constate  Taudition  d'un  temoin 
evant  la  cour,  sans  faire  mention  de  la  prestation  du  ser- 
ment, encourt  la  cassation,  alors  surtout  qu'il  resulte  expres- 
sement  de  ses  conside  rants  que  la  declaration  du  temoin  a 
ete  la  base  principale  de  la  decision  des  juges  d'appel 
(Grim.  cass.  3  fevr.  1883,  aff.  Merle,  D.  P.  84.  1.  48). 

68.  La  garde  nationale  ayant  ete  dissoute  par  la  loi  du 
25  aoiitl871  {suftrd,  y^  Garde  nationale,  no  1),  il  est  sans 
interet  de  rappeler  ici  divers  arrets  qui  avaient  confirm^ 
la  jurisprudence  citee  au  Rip,,  no  203. 

69.  On  a  expose  au  Rip,,  no  204,  que  les  temoins  doiventy 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  jufer  de 
dire  «  toute  la  verite,  rien  que  la  verite  »  et  que  romission 
d'une  partie  de  cette  formule  entratne  la  nullite  du  ser- 
ment. La  jurisprudence  a  maintenu  rigoureusement  cette 
regie;  il  a  ete  juge  :  P  que  le  serment  de  «  dire  la  verite  » 
est  incomplet  et  nul  en  matiere  de  simple  police  Grim.  cass. 
6  mai  1859,  aff.  Laillou,  D.  P.  60.  5.  358);  21  aoiit  1860, 
aff.  Bouchot,  D.  P.  62.  5.  291 ;  3  juin  1875,  aff.  Oinville, 
D.  P.  76.  1.  334;  Grim.  cass.  19  aoAt  1869,  aff.  Garriere, 
D.  P.  70.  1.  146);  —  2o  Qu'il  en  est  de  meme  du  ser- 
ment de  dire  «  la  viriti,  rien  que  la  verite  »,  devant  le 
tribunal  de  police  (Grim.  cass.  13  fevr.  1862  (et  non  1852), 
aff.  Massing,  D.  P.  62.  5.  291 ;  15  mars  1862,  aff.  Tillac, 
D.  P.  ibid.,',  meme  jour,  aff.  Lavaliee,  D.  P.  ibid,\  Crim. 
cass.  11  avr.  1863,  aff.  Mayet,  D.  P.  63.  5.  346 ;  Grim.  rej. 
24  juin  1864,  aff.  Level,  D.  P.  65.  5.  48;  en  matiere  correc- 
tionnelle (Grim.  cass.  29  aoi!it  1889,  aff.  Brahim-ben-Moha- 
med,  D.  P.  89.  5.  41) ;  —  3o  Qu'il  en  est  de  m6me,  en 
matiere  de  simple  police,  du  serment  de  «  ne  dire  rien 
que  la  verite  »  ou  «  de  ne  dire  que  la  verite  »  (Grim.  cass. 
30  janv.  1874,  aff.  Boudon,  D.  P.  74. 1.  180);  —  40  Qu'il  en 
est  de  meme  encore  du  serment  prete  devant  le  juge  de 
police  de  dire  toute  la  verite,  ou  m  la  verite,  toute  la  verite  », 
sans  ajouter«rien  que  la  verite »  (Grim.  cass.  8  aodt  1862, 
aff.  Gulmel,  anal.,  D.  P.  62.  5.  292;  4  dec.  1875,  aff. 
Gourden,  Bull,  crim.,  no  346 ;  —  50  Qu'il  en  est  de  mdme 
en  matiere  correctionnelle  (Grim.  cass.  13  fevr.  1880,  aff. 
Tivet     et  Daubard,D.  P.  80.  1.  359) ;  —  60  Qu'il  y  a  nul- 
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lite  du  jugement  de  simple  police  fond^  sur  les  deposi- 
tioEs  de  Umoins  qui,  d'apres  les  notes  d' audience,  n'ont 
pas  pr6t6,  les  uns,  ie  serment  de  dire  toute  la  v^rit^,  et  les 
autres,  celui  de  ne  dire  rien  q^t  la  v^rit6  fCrim.  cass. 
6  avT.  i865,  aff.  Bullier  ;  m^me  jour,  aff.  Marcnetti,  anal., 
D.  P.  66,  5.. 429). 

70.  Mais  il  n'y  a  pas  nullity  si  la  formule  est  surabon- 
dante  (A^.  w*  205).  Jug6,  de  nouveau,  que  I'addition  des 
mots  ti  la  y^rit^  »  k  la  formule  du  serment  present  par 
les  art.  155  et  189  c.  instr.  crim.,  n'est  pas  une  cause  de 
nuilite,  d^sPinstantquo  les  termes  sacramentels  du  serment 
a  dire  toute  la  v^rit^,  rien  que  la  v^rit^  »,  ont  ^t^  reproduits 
(Crim.  rej.  15  juin  1894,  aff.  Prax,  D.  P.  94.  1.  421-423). 

71.  Gontrairement  aux  arrets  cit^s  au  lUp.,  n*'  206,  la 
jorispnidence  a  pers^v^r^  dans  la  rigueur  avec  laquelle 
elleexigeait  d^j^  (A^*  Q^  207)  que  les  termes  mentionnant 
lesermentnelaissassentaucun  doute  sur  sa  teneur.  11  a  ^t^ 
dftcid6,  depuis,  en  mati^re  de  simple  police  :  i^  qu'il  ne 
soffit  pas  que  le  jueement  mentionne  que  les  t^moms  ont 
pr^t^  serment  ;  qiril  doit  encore,  k  peine  de  nullity,  faire 
connaltre  la  formule  de  ce  serment  ou  au  moins  la  disposi- 
tioD  de  loi  k  laquelle  cette  formule  a  ^t^  emprunt^e  (Crim. 
cass.gO  juin  1861,  aff.  Bardoux,  D.  P.  61.  5.  446  ;  12  nov. 
1875,  aff.  Gommissaire  de  police  du  canton  d'Auray,  D.  P. 
78.5. 422) ; — 2<*  Que  le  jugement  qui  se  borne  k  dire  que  les 
t^moins  ont  ^t6  entendus  apr^s  serment  pr^alablement 
prftte  est  nul  comme  ne  justifiant  pas  sufiisamment  Tobser- 
vation  de  Tart.  155  c.  instr.  crim.  (Crim.  cass.  24juill.  1875, 
aff.  Barbeyron,D.  P.  76. 1. 334);— 3°Que  le  jugement  qui  ne 
constate  pas  quel  est  le  serment  pr6t^  par  un  t^moin,  ni  en 
rappelant  les  termes  dans  lesquels  il  aurait  ^t^  pr6t6,  ni 
m£me  en  se  r^f^rant  k  Tarticle  qui  en  donne  la  definition, 
Tiole  Tart.  155  c.  instr.  crim.  (Crim.  cass.  18  f^vr.  1858, 
aff.  Bemardin,  D.  P.  58.  5.331);  —4°  Que  le  jugement  qui 
se  borne  k  dire  que  «  note  de  leurs  depositions  a  M  prise 
«i  plumitif  »,  lequei  porte  simplement  pour  chaque  temoin 
la  mention  «  jure  »  est  nul,  pour  6nonciation  msuffisante 
da  serment  des  t^moins  (Crim.  cass.  23  janv.  1873,  aff. 
Leduc,  D.  P.  74.  1.  279);  —  5»  Que  la  mention  que  les 
t^moins  ont  pr^te  serment  en  la  forme  ordinaire  est  insuf- 
fisante  poor  etablir  que  le  serment  a  ete  pr§te  parces  t^moins 
dans  les  termes  presents  a  peine  de  nullity  par  Tart.  155 
c.  instr.  crim.,  et  laisse  ligament  nr^sumer  que  cette  for- 
mality substantielle  n'a  pas  6te  rempiie  (Grim.  cass.  27  f^vr. 
1863,   aff.  Horeau-Aussage,   anal.  D.  P.  63.  5.  346). 

72.  En  mati^re  correctionnelle,  ila  et^jug^:  1"  que  TarrSt 
eui  se  borne  k  dire  que  les  temoins  ont  prSte  devant  la  cour 
rappelule  serment  present  par  la  loi»  sans  indiquer  les  ter- 
mes du  serment  et  sans  constater  que  ce  serment  a  M  prSte 
conform^ment  aux  prescriptions  de  Tart.  155  c.  instr.  crim., 
est  nnl  (Crim.  cass.  8mai  1879,  aff.  Administration  des  con- 
tributions indirectes  et  octroi  deGivors,  D.  P.  82.  1.  48)  ;  — 
t?  Qu'il  en  estde  m6me  de  TarrSt  qui  se  borne  i^noncer  que 
les  temoins  ont  prftte  u  le  serment  present  par  la  loi  »,  sans 
mftme  se  r6ferer  &  Tart.  155  c. instr.  crim.,  parce  qu*une 
telle  enonciatiou  met  la  cour  de  cassation  dans  I'impossibi- 
liU  de  reconnaitre  si  le  serment  a  etd  prSte  dans  les  termes 
sacramentels  de  cet  article  (Grim.  cass.  26  janv.  1865,  aff. 
Yidal,  anal.  D.  P.  66.  5.  429) ;  —  3°  Qu*il  en  est  de  mfime 
^alement  de  TarrSt  qui  mentionne  que  les  t^moms  ont 
ete  M  entendus  de  la  mani^re  prescrite  par  la  loi  »  (Crim. 
cass.  24  juin  1865,  aff.  Due  de  Narbonne.  D.  P.  66.  5. 
429.  V.  conf.  Grim.  cass.  11  f6vr.  1859,  aff.  Borgnon,  D. 
P.  69.  5.  358,  rendu  en  mati^re  de  conseil  de  discipline 
de  la  garde  nationaie.  V.  aussi  Tarrdt  du  8  avr.  1892,  cit^ 
niK^,  n«  47). 

73.  n  a  ^ih  jug6,  toujours  enmati^re  correctionnelle,  que 
la  prestation  irr^guli^re  du  serment  par  les  temoins  devant 
les  premiers  juges  ne  pent  6tre  relev^e  conmie  moyen  de 


cassation  lorsque  le  pr^venu  a  omis  de  s'en  pr^valoir  en  ins- 
tance d'appel ;  et  qu'au  surplus,  la  nullity  est  couverte, 
mdme  quand  il  a  M  8tatu6  par  adoption  des  motif»  des 
premiers  juges,  s'il  est  constats  qu'en  appel  il  a  6t6  proc^dd 
a  une  nouvelle  et  r^guli^re  audition  des  temoins  (Grim.  rej. 
15  mai  1858,  aif.  Pb61ipot,  D.  P.  58.  5.  332).  Mais  le  pre- 
mier moyen  qui  motive  cere  jet  ne  parait  pas  k  Tabri  de 
toute  critique :  si  les  juses  d'appel  s^taient  fond^s  unique- 
ment,  pour  confirmer  Te  jugement,  sur  les  t^moignages, 
entendus  en  premiere  instance,  Tarrdt  lui-mdmeei^t  ^t6  vici6 
par  rii'r^gularit6  de  ces  t^moignages :  et  c'estce  ouiavait^tS 

6r^c6demment  jug^  (Grim.  cass.  10  aodt  1855,  an.  Lesiour, 
K  P.  56.1.31). 

74.  D^cid^  que  les  temoins  entendus  dans  une 
enquSte  ordonnee  en  mfiti^re  de  simple  police  par  un  juge- 
ment interlocutoire  dOivent  prater,  non  pas  le  serment  im* 
pos6  aux  temoins  deS'^quetesciviles,  mais  le  serment  con- 
cernant  les  depositions  laites  eff  mati^re  correctionnelle  ou 
de  police,  encore  bien  queTepq^'tb-ait  pour  objet  de  faire 
etablir  un  6tat  de choses  invoqu^S-tUrc^d'exception,  tel que 
rinviabilite  d'un  cbemin  (Grim,  cass;  21*^.  1860,  aff.  Bour- 
queney,  D.  P.  61.  1.  42).  -^:\*  . 

75.  On  a  expos6  au  A^p.,  n<'209,  que -la 'disposition  de 
Tart.  155  c.  instr.  crim.  est  absolue  et  s'appliqae  ^ans  ex- 
ception k  tons  les  temoins  appel^s  devant  le  tnBtidat'de.po- 
lice,  mdme&un  fonctionnaire  qui  vient  complete?  p&l:  ses 
explications  le  proc6s-verbal  qu*ilar6dig6  ;  denouvelles-d6-;» 
cisions  sent  venues  consacrer  cette  solution  (Crim.  cass. 
18f6vr.  1858,  aff.  Mabille  et  Moreau,  D.  P.  58.  5.  332; 
31  d^c.  1859,  aff.  Moulard,  D.  P.  59.  5.  346  ;  28  d^c.  1860, 
aff.  Hubert,  et  23  aoilt  1861,  aff.  Gotterd,  D.  P.  61.  5. 
447;  7  d6c.  1861,  aff.  Loubet,  anal.  D.  P.  62.  5.  292;  7  mai 
1863,  aff.  Tissier,  anal.  D.  P.  64.  5.  332  ;  20  juill.  1865, 
aff.  Desse  et  Gatoux,  D.  P.  67.  5.  398;  6  d6c.  1872,  aff.  Plot, 
D.  P.  73.5.  418). 

76.  Conform^ment  k  ce  qui  a  6t6  dit  et  k  I'arrftt  cit6 
au  A^p.,  n<*  210,  il  a  ^16  de  nouveau  jug^,  en  mati^re  cor- 
rectionnelle, que  lorsqu'un  t^moin  a  prdte  k  la  premiere 
audience  oil  il  a  6t^  entendu  le  serment  present  par  Tart. 
155  c.  instr.  crim.,  la  reiteration  de  ce  serment  n'est  pas  n^- 
cessaire  k  une  seconde  audience  au  cours  de  laquelle  il  a 
6te  entendu  k  nouveau  (Paris,  14  janv.  1891,  aff.  Fondrevey 
et  Grison,  D.  P.  92.  2.  13). 

77.  La  r^gle  d'apr^s  laquelle  les  tribunaux  correctionnels 
ou  de  simple  police  ne  peuvent  dispenser  les  temoins  de  la 
prestation  de  serment  et  les  entendre  k  titre  de  simples  ren- 
seignements,  comme  le  president  des  assises  en  a  le  droit 
en  vertu  de  son  pou voir  discr^tionnaire  {R^.  n**  21  i ),  est  sanc- 
tionn^epar  une  juri8prudenceconBtante(v.les  arrets  cit^sau 
H^,  V*  Temoins,  n*  370;  Crim.  cass.  19aoiitl859,  aff.  Bour- 
don, D.  P.  59.  5.346;  8  aoAt  1856,  aff.  Colin  et  Charlier,D.  P. 
61.  5.  447  ;  19ao6t  1869,  aff.  Carridre,  D.  P.  70.  1.  446; 
Crim.  rej.  7  nov.  1873,  aff.  Wormser,  D.  P.  74.  5.  448). 

78.  Toutefoisy  les  condamnes  d^chus  du  droit  de  t^moigner 
et  les  en  f ants  ftg^sde  moins  de  quinzeansdoiventdtre  enten- 
dus en  simple  police  ou  en  police  correctionnelle  sans  pres- 
tation de  serment,  par  application  de  Tart.  79  c.  mstr. 
crim.,  qui  consacre  un  pnncipe  general  (A^.  v^  T^moinSy 
n«  371).  Cest  ce  qui  a  6t6  de  nouveau  decide  implicitement 

§ar  un  arr^t  de  la  cour  de  cassation,  aux  termes  duquel  la 
ispense  du  serment  n'est  accord^e  par  Tart.  79  c.  instr.  crim. 
qu*aux  temoins  n'ayant  pas  encore  quinze  ans,  et  non  k  ceux 
qui  ont  quinze  ans  revolus;  que,  d^s  lors,  le  juge  de  simple 
police,  qui  n'est  pas  autorise  par  la  loi  &  entendre  des 
temoins  par  forme  de  declaration,  ne  peut,  k  peine  de 
nullite,  admettre  k  deposer  sans  prestation  de  serment  un 
mineur  qui  a  accompli  sa  quinzieme  annee  (Grim.  cass. 
17  janv.  1868,  aff.  Prat,  D.  P.  68.  1.  363.  V.  infra, 
v«  Temoins). 
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bal) B.  26. 

—  rite  parlicnlier,  vali- 
diie  B.  29. 

—  temoinmu8nlman5.4. 

—  termes  sacramentels 
B.  23. 


Gtarde  natlonale 

—  conaeil  de  discipline, 

temoin,  serment, 
conttatation  S.  68; 
B.  203,  208. 

—  membra  des  conseite 

de  discipline  7?.  36. 
Garde  partioulier 

—  heritiers,  commission 

nonvelle,    serment 
S.  13. 
Oarde-pAohe 

—  prestation,  fraisS.  13. 
Gendarmerie 

—  ofQcier,     changement 

de  grades,  ser- 
ment B.  72. 

—  prestation,       autoriie 
competente  B,  78. 


Oretfler 

—  tribunal  de  commerce, 
prestation  S.  15; 
i?.  77. 


Historique  et  16gi8- 
lation  S.  1  s.; 
B.  2  s. 

—  ancien  droit  francais 

B.  4,  16  8. 

—  Consulat  et  Empire  A. 

7. 

—  expert,  interpreie  B. 

13. 

—  forme  B.  19  s. 

—  jure  B.  13. 

—  membres  de  la  Legion 

d'honnenr  B.    12. 
-~  monarchic  de  Juillet 
B.9. 

—  periode       revolution- 

naire  B.  5  s. 

—  penples  anciens  i2.  2  s. 

—  Republique    de    1848 

B.  10. 
— '  Restauralion  B.  8. 

—  second  Empire  A.  11. 

—  serment  (dedsoire  ou 

suppletif)  B.  15; 
(more  judaico)  B. 
18;  (politique)  S. 
1 ;  (professionnel) 
S.  2. 

—  temoin  B.  13  s. 
Hospice 

—  administrateor  B.  49. 


Interpr^te 

—  matiere  dvile  B.  93 

s. ;  (caractere  fa- 
cultatif)  B.  95. 

—  matiere  commerciale, 

courtier  interprete 
B,  94. 

—  matiere  criminelle  S. 

84;  B.  124  s. ; 
(Belgique)ii.  131; 
(formule)  B,  129 
8.,  179;  (jury,  ti- 
rage  au  sort)  B. 
1 15 ;  (proceB->  erbal , 
enonciations,  equi- 
valent) i?.  127. 


Joif.  V.  Forme. 


Magistrat.  B.  35  s. 

—  arbitre  B.  35. 

—  avoeat,      composition 

dutribanal5.7.i{. 
37  s. 

—  avoue,  composition  du 

tribunal  B.  37. 

—  grefflcr       provisoire, 

simple  police  S.  9: 
B.  44. 

—  prestation,       autorite 

competente  S,  14; 
B.  73  s. 

—  prestation,       validite, 

contestation  5.  18. 
•»  residence  ou  fonctions 


nouvelles,    presta- 
tion B.  69. 

—  sappleant  du  juge  de 

pais,  serment  prea- 
lable i).  62. 
Maire 

—  prestation,  prefet,com- 

peience  B-  83. 
Blinistre  du  colte  B. 
51. 


Notaire.  V.  OfDcier  mi- 
nisteriel. 


Ob]et  B.  30. 
Ottlcier  minl8t6riel 

—  notaire   (furmule)   B. 

59  s. ;  (prestation, 
autorite  competen- 
te) B.  76 ;  (presta- 
ticn.  delai,  de- 
cheance)  B.  66  n. ; 
(residence  nouvel- 
le,  prestation)  B. 
71 ;  (serment  prea- 
lable) B.  62. 

—  serment  poUt«que,  pro- 

fessionnel B,  45  B. 


T6moin  S.  35  s.;   B. 
132  6. 

—  audition,      prefcident, 

pouvoir  discretion* 
uaire  B.  151. 

—  caractere  i?.  132. 

—  condamnation    afQic- 

tive  et  inramcinle 
(exclusion)  B.  141 
s.;  (exclusion,  point 
de  depart)  /).  143; 
(gr&ce,  effets)  B. 
144  s. 

—  deposition   (irregulie- 

re,  motifs  du  juge- 
ment,  pouvoir  du 
iuge)  S.  36;  B. 
137;  (pnuvoir  du 
juge)  S.  35. 
~  disnense  (dignites  on 
fonctions)  B.  146; 
(faits  confldentiels) 
i}.  148;  (secret  pro- 
fessionnel) B.  147. 

—  etranger,  interpr^eA. 

—  formalites,     constata- 

tion  irreguliere  B. 
136. 

—  incapacites,  caractere 

hmiUtif  B.  138. 
■—  prestation  (constata- 
tiun)/2.  133;  (men- 
tion inexacte,  nul- 
lite)  5.  85;  i?.  135: 
(refus,  penaiite)  S. 
38;  B.  149  s.; 
(renseignements 
c  0  m  p  lementalres) 
B.  134. 

—  Bourd-mnet  S.  37  ;  B. 

139. 
T6moln-tiiatidres  ciW- 
lea  et  commer-  , 


deles  S.  39  s. ; 
B,  152  8. 

—  formalites,  equivalents 

5.41. 

—  juge  de  paix,  enquete, 

E Testation    preala- 
le  5.  44;  B.  154. 

—  matiere  ^ordinaire)  B. 

152;(sommaire)5. 
39;  A  153. 

—  piineur  de  qutnie  ans 

B.  157. 

—  prestation  (defaut,  re- 

gularisation)6\  42; 
(plumitif,  equiva- 
lent) S.  40. 

—  reprorhes,  pouvoir  du 

juge  B.  156. 
-  tribni  al  de  commerce, 
deposition,  presta- 
tion prealable  S. 
45;  B.  155. 
T6moizi-matidre  crfini- 
lieUs  S,  46  8.;  B. 
158  s. 

—  conr  d'aasises  S.   48 

s.;  B.  164  s.;  (au- 
dition, accord  ta- 
cite)5.56  8.;  (au- 
dition, pouvoir  dis- 
cretionnaire)  S.  56 
».;B.  184;  (depo- 
sition k  titre  de 
renseignemeni^t, 
avis  au  jury)  5. 62; 
(formule,  omission 
partielle^S.  50;/J. 
176  s. ;  (majeur  de 
qninze  ans,  &ge, 
veriflcation)A.193; 
(majeur  de  quiuzc 
ans,  prestation,  de- 
faut) S,  fl;  B. 
191  s.;  {mention, 
defaut,  nullite)  S. 
53  ;  (mention, force 

Srobante)^.  51  s.; 
I  165  8.,  180; 
(mention  incom- 
plete) S.  54 ;  (men- 
tion, preuve  con- 
traire)A.167;(mi- 
Deurdeauinzeans) 
S.  59;  B.  185  s.  ; 
(mineur  de  quinse 
ans,  pouvoir  di^- 
cretionnaire)5  60; 
B.  187  8.,  194; 
(notiBcation  re^u- 
liere,  presomption) 
S,  48 ;  (notification 
reguliere,  presta- 
tion prealable)  5. 
48 ;  (ordonnance  et 
requisition  preala- 
bles)  S,  58;  (pie- 
ces ll  conviction, 
reconnaissance)  B. 
182;  (prestation, 
mentions  indivi- 
duelles)  S.  49;  B. 
168  8. ;  (prestation, 
renouvellement)  .$. 
55  ;i?.  183;  (pro- 
ces-verbal, consta- 
tation)  S.  48;  B. 
164      (proces-ver- 


bal, formale  fan- 
primee)  B.  174  s.; 
(seances  multiples) 
S,  49;  B.  170  a.  : 
(temoin  k  decba  rgeS 
B.  181. 
^  instruction    ecrite    S. 

46  8. ;  B.  158  s.  ; 
(appel  correction- 
nel,  instruction 
suppiementaire)  S. 

47  ;  (commissaire 
de  police,  enquMe 
supplementaire)  S. 
46 ;  (condamne,  in- 
rapacite)  R.  160; 
(declaration  as«er- 
mcnlec,  validite) 
B.  159;  (flagrant 
deiit)/2.  163;  (mi- 
neur dc  quinze 
ans)jR.  160;  (omis- 
sion, penaiite)  R. 
158;  (parents,  in- 
capacite)/}.  161  s. 

—  tribunaux  correctTon- 

nels  et  de  police 
5.  63  8.;  A.  19ft  «.; 
^citation)  jR.  212; 
(condsmne,  pou- 
voir discretionnai- 
re)  S.  77 ;  (eoaata- 
tation,defaut,n  ulli- 
te)/?.200B.;(con»- 
tatation,  notes 
d'audience)  ^.  66; 
R,  197  s.,  202; 
(cour  d'appel)  S. 
67 ;  (dispense,  pou- 
voir dlscretionnai- 
re)5.  77;  B.  211: 
(enquete,  jugeincDt 
mterlocutoire)  .S. 
74:((fonctionnaire, 
prooes-verbal,  ex- 
plications compie- 
mentMres)  5.  75; 
B,  209;  (formule 
ambignS  ou  insuf- 
fisante)  S.  li  s. ; 
B.  206  s.;  (for- 
mule, omission 
partielle)  5. 69 ;  i}. 
204 ;  (formule  sur- 
abondante)  5.  70; 
jR.  205;  (mineur 
de  quinie  ans,  pou- 
voir discretionnai- 
re)  S,  77;  (pres- 
tation, audience 
ulterieurc,  reitera- 
tion) S.  76 ; R.  210; 
(prestation,  cons- 
tatation)  S,  6S ;  B, 
197  8.;  (prestation, 
defeat)  nullite)  S. 
63  8. ;  R.  195  s.  ; 
(prestation  irregu- 
liere, appel,  nullite 
couverte)  S.  73  ; 
(prestation,  iuge- 
ment,  preuve)  R. 
199. 
Tribunal  de  oom- 
meroe 

—  notable     commercant 

S.  8.  R,  42  s. 


Table   chronolog'iqae    des   Lois*   Arrets,    etc. 


▲n8 
SI  niv.  Loi.  7  c. 

1836 

18  janv.  Crim.reJ. 
S5  c. 

1840 

89  mai.  Grim.  rej. 
25  c. 

1841 

13  mars.  Grim.  52 
c. 

1850 

8  janv.   Paris.    7 
c. 


14  janv.  Req.  9  c. 

1851 

11  Janv.  Grim.  56 
c. 

1852 

14-22  janv.Constit. 
1  c. 

1866 

10  ao&t.  Grim.  73 
c. 

1856 

26  juin.  Grim.  52 
c. 


8  aoAt.  Grim.  77 
c. 

1867 

24  jaill.    Grim.  32 

c. 
3  dec.  Grim.  56  c. 

1858 

18  fevr.   Grim.   65 

c,  71  c,  75  c. 

15  mai.Crim.  73  c. 

9  nov.  Req.  21  c. 

1859 

11  fevr.  Grim.   72 

c. 
6  mai. Grim.  69  c. 
13  mai.Grim.  29  c. 


25  juin.  Grim.  65 

c,  66  c. 
4  aoiit.  Grim.  48 

c. 
19  aodt.  Grim.   77 

c. 
31  dec.Crim.  75  c. 

1860 

7  janv.   Grim.  62 

c. 
12  janv.   Grim.  58 

c. 
21  avr.  Grim.  74  c. 
15  juin. Grim.  56  c. 
21  aoAt.  Grim.  69 

c. 
4  Oct.  Grim.  57  c. 
15  nov.Grim.63c., 

65  c. 
7  dec.  Grf  m.  48  c. 


27  dec.Crim.  50  c., 
63  c. 

28  dec.  Grim.  75  c. 

1861 

24  janv.    Grim.  63 
c. 

5  fevr.  Grim.   63 
c. 

20  juin. Grim.  71  c. 
23  aoAt.   Grim.  75 

c. 
19  sept.Grim.49  c. 
7  dec.  Grim.  75  c. 

1862 

6  fevr.Crim.  60  e. 
13  fevr.   Grim.  69 

c. 


14  mars.  Grim.  13 
c. 

15  mars.  Grim.  69 
c. 

8  aodt.  Grim.  69 
c. 

18  sept.   Grim.  60 
c. 

19  nov.  Req.  42  c. 

1863 

3  janv.  Grim.   63 

c. 
27  fevr.  Grim.    71 
c. 

20  mars.  Grim.  29 
f. 

11  avr.  Grim.  69  c. 
7  mai.  Gr;m«   75 
c. 


26  juin.Grim.24  c. 
4  nov.  Grim.  63  c, 


1864 

6  fevr.Decis.min. 

agr.  13  c. 
4  juin.  Grim.    59 

c. 
24  juin.  Grim.    69 

c. 
22  sept.    Grim.  37 

c. 
10  nov.Grim.  63  c. 

1865 

26  janv.  Grim.  72 

c. 
6  avr.  Grim.  69  c. 


24  juin.    Grim.    72 

c. 
20  jttill.  Grim.   75 

c. 

1866 

14  juin.   Grim.    46 

c. 
19  juill.  Grim.  57 

c. 
26  juill.Grim.  3  c. 
13  sept.  Grim.   62 

c. 

1867 

12  janv.Grim.66  c. 
28  mars.  Grim.  12 
e. 


SERVITUDE.  —  Division. 


S  mai.  Grim.    51 

c 
S  aoAi.  Crim.    59 

c. 

1868 

17  JaiiT.Crim.  77  c. 
13  jDMn.  Grim.  51 
e. 

4  aovt.  Civ.  45  c. 

1869 

13  Urr.   Crim.  66 
e. 

5  ITT.  Crim.  S9  e. 
30  e. 

16  iaiD.  Req.  4  c. 
i9iodt.   Crim.  69 
c,  77  c. 

1870 

fijoa.CiT.  39  c. 
S  Kpt.    D6cr.    1 


11  sept.    D^cr.   10 

c,  14  e. 
13   oct.  D^cr.  d6- 

%.  Tours.  %  c. 

1871 


25  aoat  Lot.  68  c. 
29  dec.Crira.  55  c. 


1872 


6  dec.Crira.  75  c. 


1873 

13  janv,  Crim.  71 

c. 
3  fdrr.   Grim.   25 

c,  26  c. 
7  avr.Criin.36  c. 
t  oct.    Grim.    53 

I       *^* 

I    7  nov.Crim.  77  c. 


1874 

2  janv.Crim.51c. 
21  j«nT.Req.20c., 

21c. 
30  janv.  Crim .  69 

c. 
23  d6c.  Civ.  39  c. 

1875 


Crim. 


27  f6vp.  Grim.    23 
c. 

3  juin 
c. 

24  juill.  Grim.   71 
c. 

26  aoiit.   Crim.  27 

c,  30  c. 
12  nov.  Crim.  71  c. 

4  d^.  Crim.  69  c. 
16  d^c.  Crim.  4  c. 

1876 

25  avr.   Civ.  39  c. 
14  juin.  Civ.  39  c. 


26  juill.  Civ.  39  c. 
5  die.  Loi.   8  c. 

28  ddc.  Crim.  61  c. 

1877 

29  janv.  Civ.  39  c. 
1"  mars.  Crim.  27 

c. 
28  d6c.  Crim.  51  c. 

1878 

27  f6vr.  Civ.  39  c. 
31  mai.Crim.  54  c. 
27  dec.  Crim.  30  c 

1879 

3  janv.Crim.36  e. 

14  janv.  Civ.  39  c. 

15  f6vr.  Crim.  9  c. 
1"  avr.  Civ.  39  c. 

8  mai.  Crim.72  c. 


1880 

13  f6vr.    Crim.  69 
c. 

30  septCrim.  52  c. 

1881 

3  fevr.   Crim.   61 
c. 

1882 

26  juin.  Civ.  44  c. 

1883 

3  f^vp.   Crim.  67 

c. 
2  mai.  Civ.   39  o. 

14  juin.    Crim.  25 
c,  31  c. 

8  d6c.  I.oi.  8  c. 
26  d6c.  Civ.  7  c. 

1884 


21  janv.  Req.  7  c. 
29  janv.  Req.  7  c. 
11  juin, Req.  39  c. 

1885 

28  janv.  Civ.  30  c. 
13  juill.  Req.  16  0. 

7  nov.Crim.  65  c. 

1886 

13  Kvr.    Crim.   38 

c. 
10  mars .  Civ.  39  c. 
23  juin.  Civ.  39  c 

29  d«c.  Civ.  39  c 


24  dec.  Civ.  39  c.  11  janv.  Req.36  c, 


1887 


,   23 


22  janv.   Crim.  _« 
c,  28  c,  66  c. 

27  janv.  Crim.  27 
c. 
3  mai.  Civ.  39  e. 

10  mai.  Civ.  39  c, 
40  c,  41  c, 


8  juin.   fiourges. 

43  c. 
11  juill.  Civ.  39  c. 

1888 

2  aoiSLt.  Crim.   33 

c. 
7  d£c.  Crim.  48  c. 

1889 

13  mars.    Civ.    39 

c. 
16  avr.  Civ.  39  c. 
26  juin.  Civ.  35  c, 

39  c. 
15  juill.  Civ.  39  c., 

41  c. 
22  juill.  Loi.  22  c. 
6  aout.  Civ.  39  0. 
29  aoilt.  Crim.   69 


1890 

2  avr.  Civ.  39  c. 


103 

9  juill.  Civ.  39  c. 
23  d6c.  Req.  17  c. 

1891 

14  janv.  Paris.  76 
c. 

6  aoOt.  Crim.    59 
c,  62  c. 

1892 

8  avr.    Crim.    23 
c,  47  c,  72  c. 
29  avr.    Crim.    18 
c 

15  d6c.  Crim.27  c. 

1893 

13  a\T.  Req.  15  c., 

16  c,  17  c. 
21  mars.  Civ.  39c. 

I  1894 

I  15  join.  Crim.70  c. 


8ERRURIER.  —  V.  R&p.  cod.  v,  et  supra,  v^"  Acte  de 
eoBwnerce,  n««  62,  378,  384  et  420 ;  IndustHe  et  commerce, 
n»  82 ;  PaterUe,  n"  317  et  402 ;  —  et  infrdy  v»»  Vol  et  escro- 
qnerie,  et  B^p.  eod.  v%  n"  578  et  suiv. 

SERllCE  MILITAIRE.  —  V.  R^p.  eod.  v*  et  supra, 
\^  Douanes,  ii«»  44  et  suiv. ;  Droits  civils,  n"  58,  89  et  suiv., 
99, 109,  118,  121  et  suiv.,  129,  147,  222,  282,  286  et  suiv., 
304  etsui¥. ;  Enregistrement.  n^  2736;  Greffe-greffler,  n«>  14; 
Organi<ation  militaire,  n"  163  et  suiv.,  175  et  suiv.,  333  et 
sniv.;  __  et  infrd,  v*»  Tierce- opposition,  et  R^p.  eod.  v% 
n^  273  et  276;  Vol  et  escroquene,  et  R6p,  eod.  v%  no»  788, 
793,  811  et  suiv.,  847,  862,  870,  926  et  932 ;  Organisation 
de  iklgMe  et  Organisation  des  colonies, 

SERVITEURS  A  GAGES  -  DOMESTIQUES  - 
GEXS  DE  SERVICE  -  GENS  DE  TRAVAIL.  —  V. 

R^.  eod.  v<»  et  supra,  w^*  Abus  de  confianre,  n«»  i09,  128  et 
141 ;  Acte  de  commerce,  n°»  70,  261  et  428 ;  Acte  de  VHat 
dvil,  n«  61  :  Agent  d'affaires,  n^  2;  Agent  diplomatique, 
n«  39;  Ali^i,  n^  92;  Attentat  auxmopms,  n«  58;  Chasse- 
louxeterie,  n«»  262,  571  et  720;  CompHence  civile  des  tribu- 
naux  de  pato?,  n«"  63  et  suiv.  ;  Competence  commerciale, 
n"  54  et  suiv. ;  Divorce  et  separation  de  corps,  n«  422 ; 
Domicile,  n"  71  et  suiv.,  94;  DroU  politique,  ti«86;  Droit 
rural,  n»  94;  Enqu^te,  n«»  211  et  suiv.;  Exploit,  n"  74  et 
suiv.,  93;  Force  mujeure,  cas  fortuity  n^  43;  Garde  champs- 
tre,  no  44;  Impdts  directs,  n«  98;  lowagfc,  n»  218;  Loua,7e 
d'ouvrage  et  d'industHe,  n"  17,  31,  35,52,  54et  suiv. ;  Obli- 
galions,  n«"  1442  et  1449 ;  Prescription  civile,  n^"  575  etsuiv. ; 
Privileges  et  hypotheques,  n«»  54  et  suiv. ;  320  et  suiv. ;  Res- 
fmsabilite,  n«"  894  et  suiv.;  Saisie-arr^t,  n^'  61,  75,  78,  80, 
82,107, 127  et  158;  —  R^p.  \^*  Servitude,  n«  1229;  Temoin, 
n«  90;  Thedtre-spectacle  n<>  144;  Vol  et  escroquerie,  n"190 
el  suiv. 

SERVITUDE, 

Division. 

(BAP.  1.  —  Hiatoriqae  et  16gl8latlon.  —  Droit  compart  (n*  l). 

CHAP.  2.  —  R^lei  g6n6rale8  et  caraot^re  des  servitudes  (n«7}. 

Sect.  1.  —  Caracteres  gSiK^raux  des  servitudes  (n©  7). 
Sect.  2.  —  Caracteres  constitutifs  de  la  servitude  d'apr^s  le 
code  civil  (n®  15). 

CHAP.  3.  —  Deslmxneobles  qui  peavent  et  de  oeux  qui  nepeu- 
vent  Atre  grevte  de  servitudes  (n«  20). 


b  —  Des  servitudes  qai  d^rivent  de  la  situation  natu- 
relle  desUeux  (n' 25). 

8icT.  i.  —  De  TaBscijettisseinent   des  foods  inf^rieurs  quant 


aux  eaux  qui  d^coulent  naturelleinent  des  fonds 

sup^rieurs  (n©  25). 
Sect.  2.  —  Des  sources  (no  35). 
Art.  1.  —  Du  droil  du  proprietaire  qui  a  une  source  dans  son 

fonds  (no  35).  ^      .^, 

Art.  2.  —  Du  titre  el  de  la  destination  du  pfere  de  famille, 

par  rapport  aux  sources  (no  39). 
§  1.  —  Du  litre  (no  39). 
§  2.  —    Destination  du   pfere  de  famille  applicable  aux 

sources  (no  40). 
Art.  3.  —  De  la  prescription  en  ce  qui  concerne  les  sources 

(no  42). 
Art.  4.  —  Des  droits  des  habitants  d  une  commune  sur  les 

eaux  de  source  (no  50). 
Sect.  3.  —  Des  fonds  bord6s  ou  traverses  par  une  eau  cou- 

rante  (no  55). 
Art.  1.  —  Des  fonds  bord^s  par  une  eau  courante  (no   53). 
Art.  2.  —  Des  fonds  traverses  par  une  eau  courante  (no  63). 
Art.  3.  —  Rfegles  communes  aux  deux  hypotheses  pr^vues  par 

ran.  644  (no  66). 
Art.  4.  —  Des  cours  d'eau  ariificiels  et  des  usines  dans  leurs 

rapports  avec  les  art.  644  et  645   c.  civ.  —  Des 

Clangs  (no  69). 
Sect.  4.  —  De  I'extension  donn^e  an  droit  d'irrigation  par  les 

lois  de  1845  et  de  1847  (no  17). 
Art.  1.  —  Examen  de  la  loi  du  29  avril  18i5  (n©  77). 
Art.  2.  —  Examen  de  la  loi  du  15  juill.  1841  (n*  86). 
Art.  3.  —  De  IVcoulement  des  eaux  provenant  du  drainage : 

lois  des  10  juin  1854  et  11  juillet  1856  (no  87). 
Sect.  5.  —  Du  droit  des  tribunaux  de  reglementer  les  cours 

d'eau.  —  Conditions  et  limites  de  leur   pouvoir 

r^glementaire  (n©  91). 
Sect.  6.  —  Des  eaux  pluviales  (no  118). 
Sect.  7.  —  Du  homage  (n*  121). 
Sect.  8.  —  De  la  cl6ture  (n«  128). 

CHAP.  5.  —  Des  servitudes  6tabUe8  par  la  loi  (n«  131). 

Sect.  i.  —  Des  servitudes  fondles  sur  Futility  publique  ou 

communale  (n*  131). 
Sect.  2.  —  De  la  mitoyennet6  (no  133). 
Art.  1.  —  Caractferes  el  signes  de  la    miloyennel6.  —  Pr6- 

soraption  de  mitoyeniiet^  ^labile  par  la  loi  (no  135). 
Art.  2.  —  De  la  faculty  d'acqu6rir  la  miloyennet^  (no  144). 
Art.  3.  —  Des    obligations    et   des   droits    resultant   de    la 

miloyennel6  (no  113). 
§  1.  —  Des   obligations    et   charges  de   la   mitoyennct^ 

(no  113). 
§  2.  —  Des  droits  resultant  de  la  mitoyennet6  (no  184). 
Sect.  3.  —  De  la  cloture  forc^e  (no  199). 
Sect.  4.  —  Des  fosses  (no  201). 
Sect.  5.  —  Des  haies  (no  218). 
Sect.  6.  -  -  Des   arbres.   —  Distance.  —   Branches,  racmes 

(no  224). 
Art.  1.  —  De  la  distance  exig6e  par  la  loi  pour  les  planta- 
tions (no  224). 
y^Rx.  2.  —  Du  droit  de  couper  les  branches  et  les  racines  des 

arbres  qui  avancent  sur  le  voisin  (n©  231). 
Sect.  7.  —  De   la   distance  et   des    ouvrages   intermf^diaires 

requis  pour  cerlaines  constructions  (u©  243) . 
Sect.  8.  —  Des  jours  et  des  vues  sur  la  propria^  du  voisin 

(no  246). 
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Art.  1.  —  Des  jours  (n©  247). 
Art.  2.  —  Des  vues  (n©  251). 
Sect.  9.  —  De  I'^goutdes  toits  (no  266). 
Sfxt.  10.  —  Du  tour  d'echelle  (no  269). 

Sect.  H.  --  Du  droit  de  passage.  —  Passage  en  cas  d'enclave, 
Passages   ordinaires   et   passages  en  commun 
(no  273). 
Art.  1.  —  Du   droit  de  passaj^e  en  cas  d'enclave  et  de  ses 

conditions  essentielles  (no  273). 
Art.  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  ie  passage  peut  6tre  reclame 

(no  290). 
Art.  3.  —  De  Tindemnit^  en  cas  d'enclave  (no  304). 
Art.  4.  —  De  la  cessation  de  I'enclave  (no  307). 
Art.  5.  —  De   la   prescription   du  droit  de  passage  en  cas 

d'enclave  (no  309). 
Art.  6.  -—  Des  passages  ordinaires  et  des  passages  communs 
ou  de  desserte  (n*  312). 
Sect.  12.  —  De  I'indivision  entre  les   propri6taires  des  divers 

Stages  d'une  maison  (no  321). 
Sect.  13.  —  Du  parcours  el  de  la  vaine  p^lure  (no  330). 
Art.  1.  —  Du  parcours  (no  331). 
Art,  2.  —  De  Ja  vaine  pAture  (n*  332). 
Art.  3.  —  Des  droits  des  conseils  municipaux  en  mati^re  de 

Sarcours  etde  vaine  p&ture  (no  337). 
its,  contraventions,  peines  (no  338). 
Art.  5.  —  Procedure, demande  nouvelle,  competence  (no  339). 

CHAP.  6.  —  Dea  servitudes  Stabiles  par  le  fait  de  I'homme 

(d»  340). 

Sect.  1.  —  Par  qui  la  servitude  peut  6tre  constitute.  —  Par 
qui  elle  peut  6treacquise  (no  342). 
Qui  peut  conslituer  une  servitude  (n©  342). 
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Art.  1.  - 
Art.  2.  - 
Sect.  2.  - 
Sect.  3.  - 

Sect.  4.  - 

Art.  1.  - 

§  1.  - 

§2. - 

Art.  2.  - 

§  1.  - 
§2.  - 
§3.  - 
§4.  - 

§  5.  - 
§6.  - 

CHAP.  7.  — 

Sect.  1.  — 
Sect.  2.  — 
Sect.  3.  — 
Sect.  4.  — 

QHAP.  8. 

Sect.  1. 

Sect.  2. 
Sect.  3. 

Art.  1. 
Art.  2. 

Art.  3. 

Sect,  4. 


■  Par  qui  unt  servitude  peut  6tre  acquise  (no  346). 

-  De  I'acquisition  des  servitudes  par  titre  (no  347). 

-  De  Tacquisition  des  servitudes  par  la  destination 

du  p6re  de  famille  (no  367). 

-  De    I'acquisition  des  servitudes  par  la  prescrip- 

tion (no  395). 

-  De  la  prescription  des  servitudes  sous  le   regime 

ant6rieur  au  code  civil  (no  395). 

-  De  la  prescription  des  servitudes  en  pays  de  droit 

6crit  (no  395). 

-  De   la   prescription  des  servitudes  sous  Tempire 

des  coutumes  (no  396). 
De  I'acauisition  des  servitudes  par  la  prescription, 
sous  Vempire   du  code    civil.    —  Observations 
g^n^rales  (no40lj. 

-  Des  caract^res  de  la  possession  pour  prescrire  les 

servitudes  (no  403). 

-  De   la   prescription   du    mode    de    la   servitude 

no  408). 

•  Des  cas  oti  la  servitude  discontinue  s'annonce  par 

des  ouvrages  ext^rieurs  (no  411). 

•  De  Teffet  du  juste  titre  avec  Donne  foi  par  rap- 

port i  la  prescription  des  servitudes  et  des  drous 
d'usage  (no  415). 

Des  actes  de  contradiction  et  de  leurs  efiTets  rela- 
tiveroent  t  la  prescription  des  servitudes  (no  416). 

De  la  prescription  des  servitudes  par  les  commu- 
nes (no  422). 

De  I'ezeroioe  des  servitudes.  —  Observations  g6n6- 
rales  (n*  425). 

Des  droits  et  des  obligations  du  propri6taire   du 

fonds  dominant  (no  428) . 
Des  droits  et  des  obligations    du  proprietaire  du 

fonds  servant  (no  448). 
Des  effets  de  la  division  du  fonds  dominant  et  de  la 

division  da  fonds  servant  (no  461). 
De  quelques  servitudes  dont  I'exercice  exige  des 

observations  sp^ciales  (no  463). 


—  De  I'eztinotion  des  servitudes  (n«  479). 

—  Extinction  resultant  de  la  destruction  ou  du  chan- 
gement  des  lieux  sur  lesquels  s'exercait  la  ser- 
vitude (no  479). 

—  De  I'extinction  par  la  confusion  (no  488). 

—  De  I'extinction  des  servitudes  par  le  non-usatje 
(no  490).  ^ 

—  Observations  g^n^rales  (no  490). 

—  Dur6e  de  la  prescription  resultant  du  non-usage. 
—  Son  point  de  depart  (no  497). 

—  De  la  prescription  du  mode  de  la  servitude  par  le 
non-usage  (no  565). 

—  De  I'extinction  par  la  remise  volontaire  et  par  la 
resolution  du  droit  de  celui  qui  avait  stipule  la 

servitude  ou  de  celui  qui  Tavait  consentie(no  507). 


Sect.  5.  —  De  I'extinction    par  r6v6nement  de  la  condition 

stipul(5e  ou  r^ch^ance  du  terme  (no  512). 
Sect.  6.  —  De  I'extinction  de  la  servitude  par  TefiFet  de  I'ei- 

fropriation  pour  cause  d'utilit^   publiaue  et   de 
extinction  par  suite  du  rachat  forc6  ue  la  ser- 
vitude de  pacage  entre  particuliers  (n*  513).^ 

CHAP.  9.  —  Des  aotions  relatives  aux  servitudes  (n*  517). 


CHAP.  l«r.  ^  Historique  et  legislation, 
compare  [R6p,  no*  2  k,  20). 


Droit 


I .  PlusieuFB  articles  du  code  civil,  appartenant  au  cha- 
pitre  2,  tit.  4,liv.  2,  ont  et^  modifies  par  ane  loi  des  20- 
26  aom  1881  (D.  P.  82.  4.  7).  On  a  expos6  supra,  v*  Droit 
rural,  n^*  2  et  suiv.,  les  vicissitudes  qu'ont  subies  depuis 
1854  les  projelB  de  code  rural, qui  avaient^t^  en  partie  pr6- 
par6s  par  le  conseil  d'Etat  avant  1870.  Les  modifications 
apport^es  par  la  loi  du  20  aoClt  1881  aux  art.  666  k  612,  682 
a  685  c.  civ.,  comprises  dans  les  mati^res  pr^par^es  par  le 
conseil  d'Etat,  faisaient  partie  du  titre  compl^mentaire  du 
livre  1  du  code  rural,  qui  ne  se  rattachait  a  rensemble  du 
projet  qu'en  ce  (ju'elles  avaient  pour  objet  d'am^liorer  quel- 
ques-unes  des  disposi lions  que  le  code  civil  consacre  4  la 
propriety  rurale ;  il  sufiisait  done  de  remplacer  par  un  nou- 
veau  texte  celui  des  articles  du  code  civil  correspondants. 
Elles  n'apportent,d'all  leurs,  aucun  changement  essentiel  aux 
regies  qui  etaientant^rieurementenvigueur,  maisconsacrent 
simplement  dans  le  texte  du  code  civil  les  solutions  dejk 
admises  par  la  jurisprudence  et  precisent  plus  clairement 
que  les  anciens  articles  les  droits  et  les  obligations  des  pro- 
pri^taires  voisins,  dans  le  but  de  diminuer  autant  que  pos- 
sible les  difticultes  fr6quentes  que  ces  obligations  souldvent 
entre  riverains. 

2.  A  la  mati^re  des  servitudes  se  rattachent  ^galement 
deux  lois  qui  font  partie,  comme  la  loi  du  20  aoAt  1881,  de 
celles  qui  ont  ett^  vot^es  depuis  1876  dans  le  but  de  perfec- 
tionner  la  legislation  rurale:  ce  sont  la  loi  des  9- 10  juiil. 
1889,  relative  aux  droits  de  parcours  et  de  vaine  pdture,  et 
celle  du  22  juin  1890  modifiant  certaines  dispositions 
de  la  pr6cedente,  relatives  k  la  vaine  p4ture  (V.  supra, 
vo  Droit  rural,  no»  6  et  7,  D.  P.  90.4.  20  et  115). 

3.  —  Droit  compart,  —  Le  code  civil  italien  du  25  juin  1865, 
devenu  ex6cutoire  k  partir  du  !«'  janv.  1866,  est  en  grande 

Sartie  la  reproduction  du  code  civil  frauQ^is;  sur  la  mati^re 
es  servitudfes,  notamment,  il  a  reproduit  pres(][ue  complete- 
ment  les  divisions  et  les  rubriques  du  code  civil.  Gependant 
il  n'admet  que  deux  classes  de  servitudes :  celles  qui  sont 
6tablies  par  la  loi,  dans  laquelle  il  fait  rentrer  les  servitudes 
qui  d^rivent  de  la  situation  des  lieux,  et  les  servitudes  sta- 
biles par  le  fait  de  Thomme.  Mais  sur  certains  points,  il  con- 
tient  des  dispositions  plus  completes  que  notre  code  civil, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  regime  des  eaux,  pour 
lescjuelles  il  reproduit,  en  les  amSliorant,  les  principales  dis- 
positions du  code  sarde  qui  passait,  k  juste  titre,  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  int^rets  agricoles  et  industriels,  comme 
le  plus  complet  et  le  mieux  r^dig^  de  TEurope.  Le  code  ita- 
lien consacre  aux  servitudes  prSdiales  les  art.  53  i  a  672. 

4.  La  legislation  du  canton  suisse  de  Glaris,  ddsigne  une 
partie  des  charges  qui  sont  comprises  dans  le  code  civil 
parmi  les  servitudes,  par  la  denomination  de  restrictions 
leg  ales  aux  droits  du  proprietaire  {Ann,  de  Ug,  dtr.  1875, 
p.  542);  elle  comprend  sous  cette  designation  les  servitudes 
qui  sont  d'une  application  generale,  c'est-^-dire  celles  aui 
sont  considerees  par  le  code  civil  comme  etablies  par  la  loi 
ou  derivant  de  la  situation  des  lieux:  ce  sont  le  droit  de 
passage  en  cas  d'enclave,  mfime  pour  abreuvoir ;  le  droit, 
pour  celui  qui  veut  etablir  une  fontaine  sur  son  domaine  et 
a  achete  dans  ce  but  une  source,  d'etablir  des  conduites  sur 
les  fonds  intermediaires  et  aussi,  en  sens  inverse,  pour 
recoulement  des  eaux  de  drainage;  la  servitude  d'ecoule- 
ment  des  eaux;  Tinterdiction  de  planter  des  arbres  k  moins 
de  14  pieds  de  la  limite  des  heritages;  le  droit  de  cl6- 
ture;  le  homage;  les  restrictions  au  droit  de  construire  et 
les  regies  relatives  aux  jours  et  vues ;  les  droits  sur  les 
sources,  etc. 

5.  Quant  aux  servitudes  proprement  dites,  ce  sont  des 
charges  qui  pen  vent  etreimposees  ^un  immeuble  determine, 
parcontrat,  par  jugementou  par  un  usage  inconteste;  elles 
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eompreDnfint  toutes  les  facult^s  inh^rentes  au  droit  de  pro- 
priete  concede  a  autrui  {Ibid.,  p.  549).  Bien  qu'en  g6n6ral 
dies  soient  impos^es  a  un  immeuble  au  profit  d'un  autre 
immeuble,  certaines  servitudes,  telles  que  le  droit  de  pacage 
ou  de  passage,  peuvent  dtre  constitutes  au  profit  de  per- 
sonnes,  corporations  ou  communes,  sans  nul  6gard  aux 
immeubles  aont  elles  seraient  eventuellement  propri^taires. 
—  Les  servitudes  ne  s*acqui6rent  pas  par  prescription :  ce- 
pendant,  k  d^faut  de  titres,  Texercice  immemorial  d'une 
servitude  fait  pr6sumer  que,  dans  le  principe,  elle  a  6t6  r6- 
guli^rement  constitute.  Elles  ne  s'^teignent  que  par  central 
par  la  mort  de  la  personne  qui  y  avait  droit,  ou  par  la  con- 
fusion. 

6.  Parmi  les  dispositions  que  le  code  civil  espagnol  de 
1889  consacre  aux  servitudes  (art.  530  k  604)  (V.  Ann,  de 
Ug.  Hr.  1890,  p.  443),  nous  signalerons  comme  particu- 
li^rement  int^ressantes  celles  qui  ont  trait  aux  modes  d'ac 
quisition  des  servitudes  (tit.  VII,  chap.  1,  sect.  2),  et  notam- 
ment  la  dur^e  de  la  prescription  n^cessaire  pour  Tacquisi- 
tion  des  servitudes  continues  et  apparentes,  qui  est  devingt 
ans.  EnGn,  un  chapitre  est  consacr^  aux  servitudes  volon- 
taires.  —  Lecode  espagnol  a  et6  traduit  par  M.Lev^,  vice- 
prteident  du  tribunal  d'Avesnes,  et  a  fait  Tobjet  d'une 
6liide  tr6s  compile  de  M.  Lehr. 

CHAP.  2.  —  Ragles  g6n6rale8  et  caract^res 
des  servitudes. 

Sect.  l'^^.  —  Garactehes  gen^raux  des  servitudes. 
(R^p.  n"  21-42.) 

7.  On  a  ^tabli  au  Aep.,  n^  21,  la  distinction  fondamen- 
tale  qui  separe  les  services  dus  par  une  personne  au  profit 
d'une  autre  personne,  ou  par  une  personne  au  profit  d'un 
fonds,  ou  d'utf  fonds  au  profit  dune  personne,  et  les  seroU 
tudes  proprement  dites,  «  impos^es  k  im  heritage  pour 
I'usage  et  rutilit^  d'un  autre  heritage  » (art.  637  c.  civ.). 

Les  services  fonciers  peuvent  seuls  revMir  le  caract^re  de 
la  perp6tuit6,  a  1  exclusion  des  services  personnels. 
11  a  et6  juge  que  la  convention  par  laquelle  un  propri6taire 
s'eng age,  moyennant  le  vorsement  d'une  somme  d^termin^e, 
envers  le  propria taire  d'un  terrain  voisin,  k  ne  pas  cons- 
truire  sur  son  propre  terrain,  et  stipule  en  m6me  temps 
qu'en  restituant  la  somme,  il  sera  alTranchi  de  cet  enga- 
gefflent,  doit  6tre  interpr6t6e  comme  pr^sentant  le  caract^re 
de  service  rendu  et  de  tolerance  momentanee,  exclusif  d'un 
droit  reel  d^finitivement  conc^d^,  en  d'autres  termes,  de 
I'dlablissement  d'une  servitude  (Paris,  25  juin  1881,  aff. 
Muyard,  et  sur  pourvoi,  Req.  26  juill.  1881,  D.  P.  82.  1. 
376).  Au  contraire,  il  a  6t6  ddcidd  que  la  prohibition  per- 
p^tuelle  de  laisser  une  communication  entre  deux  maisons 
aequises  par  le  mdme  propri6taire  n'est  contraire  ni  k  la  loi, 
ni  k  I'ordre  public,  lorsqu'elle  est  stipul6e  dans  I'int^rfit 
d'un  autre  immeuble  (Req.  29  avr.  1872,  aff.  Neubrandt, 
D,  P.  73.  1.  133). 

8.  II  pent  y  avoir  grand  int^rSt  k  savoir  si  un  droit 
existe  a  titre  de  servitude,  c'est-&-dire  de  droit  r^el,  ou  k 
tilre  de  droit  personnel.  Par  exemple,  s'il  y  a  servitude,  celle- 
ei  peat  6tre  protegee  par  Taction  possessoire,  tandis  qu'il  ne 
saurait  6tre  question  de  cette  action  lorsqu^l  s'agit  d'un 
droit  personnel.  Jug6  que  lorsqu'une  partie  reconnait  en 
justice  qu'elle  n'a  pasle  droit  de  rejeter  inutilement  et  m6- 
chamment  en  riviere  les  eaux  d6riv6es  qu'elle  n'a  pas  uti- 
lisees  pour  les  besoins  de  son  moulin,  cette  declaration  ne 
saurait  6tre  consid^ree  comme  im  titre  r^cognitif  d'une  ser- 
vitude r^elle ;  dans  ces  circonstances,  la  partie  reconnaut 
une  simple  obligation  personnelle,  celle  de  ne  pas  cr^er  un 
obstacle  k  I'^coulement  de  ses  eaux  vers  les  propri^t^s  inf^- 
lieures  de  ses  voisins,  dans  Tunique  but  de  nuire  k  ceux- 
ci  et,  des  lors,  une  pareille  reconnaissance  ne  saurait  servir 
debase  k  une  action  en  complainte  (Civ.  cass.  5  juin  1889, 
aff.  Saby,  D.  P.  90.1.  134), 

9.  Hals,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'6tablir  la  distinc- 
tion. Cest  ainsi  qu'au  R^p/  {jar*  22-23)  on  a  signal6  une 
divergence  dans  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  sur  le 
caract6re  du  droit  de  moutiu'e  gratuil  :  la  cour  de  cassation 
a  d6cid6  depuis  que  la  reserve  faite  dans  I'acte  de  vente 
d'un  moulin,  au  profit  du  propri^taire  vendeur,  du  droit  de 
faire  mou(ke  gratuitement  et  II  perp6tuit6  au  moulin  vendu 
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le  ble  n^cessaire  pour  sa  maison,  pent  6tre  consid^r^e,  eu 
6gard  k  I'intention  des  parties  et  aux  circonstances,  comme 
constitutive  d'un  droit  de  servitude  reelle  au  profit  de  la 
maison  du  vendeur.  Et  m6me  I'existence  de  la  servitude 
n'est  pas  contredite  par  la  circonstance  aue  le  vendeur  au- 
rait  quitte  la  maison  qu'il  habitait  k  1 6poque  du  contrat 
et  la  servitude  transport^e  d'un  immeuble  k  un  autre,  ce 
qui  semble  impliquer  un  droit  personnel,  si  I'ex^cution  de 
la  clause  a  ^t^  judiciairement  ordonn^e  au  profit  de  sa 
nouvelle  habitation,  et  si,  depuis  lors,  cette  stipulation  a  ^t^ 
executee  pendant  un  tr^s  long  temps  (deux  si^cles,  dans 
Tesp^ce),  sans  contestation,  au  profit  des  propri^taires  suc- 
cessifs  de  ladite  maison  (Req.  6  juill.  1874,  afT.  Teillard, 
D.  P.  75.  1.  372).  En  definitive,  ainsi  que  I'a  fait  observer 
M.  le  conseiller  Barafort,  dont  le  rapport  est  reproduit  sous 
I'arrfit  pr6cit6,  c'est  une  question  d'esp^ce  dont  la  solution 
appartient  au  juge  du  fond,  interpr6taot  I'acte  constitutif 
(Mfime  arrfit). 

f  O.  La  question  est  surtout  r^solue  dans  le  sens  de  I'exis- 
tence d'un  droit  r6el  lorsque  la  perpetuity  de  I'obligation 
a  6t6  formellement  stipufee.  Ainsi  il  a  6t6  d6cid6,  en  ce 
sens  :  l^'  que  la  clause  ms6r^e  dans  un  acte  de  vente  que 
« le  vendeur  aura  droit,  k  I'avenir  et  k  perp6tuit6,  pour  lui, 
sa  famille  et  ses  descendants,  k  I'eau  dudit  puits,  sans  ^tre 
tenu  de  concourir  aux  reparations  annuelles  d'entretien  k 
faire,soitaui)uits,  soit&la  pompe  »,  constitue  une  servitude 
reelle  de  puisage  6tablie  sur  le  fonds  vendu  au  profit  des 
fonds  conserves  par  le  vendeur,  et  non  pas  seulement  un 
droit  personnel  au  vendeur  et  k  sa  famille.  L'obligation 
impos^e  dans  ce  cas  k  Tacqu^reur,  de  r^parer  annuellement 
le  puits  et  la  pompe  au  moyen  desquels  s'exerce  la  servi- 
tuae,  est  valable  comme  ^tant  I'accessoire  de  cette  servitude 
(Grenoble,  8  juill.  1867,  aff.  Tevenon,  D.  P.  67.  2.  246) ;  — 
2^  Que  l'obligation  imposee  par  un  acte  de  partage  au  pro- 
pri6taire  d  un  immeuble,  de  soufl'rir,  sur  une  partie  de  cet 
heritage,  I'installation  de  tables,  le  d^pdt  de  voitures  de  pas- 
sage, et  le  renmlacement  d'arbres  par  d'autres  de  mdme 
esp^ce,  au  profit  du  propriStaire  dWe  auberge  voisine, 
pent  dtre  consid^r^e^  par  interpretation  de  I'intention  des 
parties,  conmie  ime  servitude  reelle .  Par  consequent,  celui 
qui  en  a  stipule  I'etablissement  pour  lui  et  les  siens  a  pu 
valablement,  en  vendant  I'auberge,  transmettre  le  benefice 
de  la  servitude  k  son  acquSreur  (Req.  27  juill.  1874,  aff. 
Boccon,  D.  P.  75.  1.  375). 

11.  En  Tabsence  de  toute  enonciation  determinante,  la 
presomption  semble  devoir  eire  admise  dans  le  sens  de  la 
realite  du  droit,  ainsi  que  nous  Tavons  etabli  au  H^., 
n«  28.  Juge,  en  ce  sens,  que  lorsque,  dans  le  but  de  creer 
une  station  balneaire,  une  societe  vend  des  terrains  k  une 
autre  societe  qui  se  propose  de  les  revendre  en  detail, 
l'obligation  contractee  par  la  venderesse  d'etabllr  des  bains 
avec  un  casino  sur  des  terrains  reserves  par  elle  constitue 
non  une  obligation  personnelle,  mais  une  servitude  reelle 
au  profit  de  I'ensemble  des  terrains  destines  k  former  la 
station  balneaire.  (Caen,  26  mai  1886,  a£f.  Depret,  D.  P. 
87.  2.  81).  Cette  servitude  etant  etablie  dans  I'interet 
commun  des  proprietaires,  et  non  dans  un  interet  in- 
dividuel,  les  sous-acquereurs  des  terrains  vendus  ne 
sont  pas  autorises  k  s'opposer  individuellement  aux  chan- 
gements  pratiques  dans  I'etablissement  de  bains  ainsi 
cree,  lorsque  ces  changements  sont  avantageux  k  tons 
les  interesses,  et  qu'ils  sont  acceptes  par  le  plus  grand 
nombre  de  ceux-ci;...  alors  surtout  que  aes  jugements  pas- 
ses en  force  de  chose  jugee  ont  decide  que  lesdits  sous- 
acquereurs  de  parcelles  ne  pourront  exercer  une  action 
individuelle,  mais  devront  agir  coUectivement  par  des  ad- 
ministrateurs  charges  de  la  defense  etde  la  poursuite  de  leurs 
droits  commims  (Mdme arret). Dans  lecas  ou  lasociete  vende- 
resse qui  a  contracte  l'obligation  de  creer  un  etablissement 
de  bains  vend  cet  etablissement  k  un  tiers,  en  I'obligeant  k 
Tagrandir  et  k  rameiiorer,*racquereur  des  terrains  au  profit 
desquels  la  servitude  susdite  avait  ete  stipuiee  ne  pent 
exiger  T  execution  des  engagements  contractes  envers  ce 
tiers  seulement  (MSme  arret). 

12.  Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'en  matidre 
de  servitude  tout  est  de  droit  6troit  (ft^p.  n®  30)  et  qu'un 
acte  nevaut,  conune  titre  constitutif  d'une  servitude,  qu'au- 
tant  qu'il  renferme  une  clause  expresse  d'etablissement  de 
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cette  servitude,  ou  tout  au  moins  una  disposition  rdv^ 
lant  d'une  mani^re  incoatestable  i'intention  des  parties  de 
ia  constiluer.  II  a  ^t^  jug6  conform^ment  k  ce  principe  : 
i®  que,  lorsqu'un  acte  de  partage  operant  la  division  d'un 
jardin  entre  deux  copartageants  contient  une  disposition 
prescrivant  la  plantation,  sur  la  ligne  divisoire,  d'une  haie 
qui  ne  d^asserait  pas  une  hauteur  d^termin^e,  cette  clause 
ne  pent  dtre  invoqu^e  comme  ayant  cr66  une  servitude 
r6ciproque  non  aedificandi,  enlevant  i  chacun  des  deux  pro- 
pri^taires  la  facult^  d 'Clever  des  constructions  sur  la  por- 
tion du  jardin  k  lui  attribute  (Gaen.  29  janv.  1876,  afT. 
Degrieux,  D.  P.  78.  2.  144);  —  2°  Que  le  propri^taire  de 
deux  maisons  voisines  qui  a  vendu  Tune  d'elles,  et  ins^r^ 
dans  I'acte  de  vente  une  clause  portant  que  les  deux  mai- 
sons seront  s^par^es  par  un  mur  qu'il  n'aura  jamais  le  droit 
d'exhausser  et  que  1  acheteur  seul  pourra  sur^lever,  n'est 
pas  rdputd  s'dtre  ainsi  interdit  la  faculty  de  construire  aucun 
ediOce  dans  une  partie  quelconque  de  la  cour  contigug  k 
ce  raur  (Paris,  28  mars  1876,  afif.  Bamberger,  D.  P.  77. 
2.4). 

13.  On  a,  au  il^p.,  n^  33  k  36,  distingu^  de  la  servitude 
roprement  dite,  cette  sorte  de  servitude  mutuelle  resultant 
e  rindivision  de  choses  que  leur  natiu'e  ou  leur  destination 
ne  permet  pas  de  partager.  II  existe  sur  ces  choses  une  co- 
propri6t6  d'une  nature  particuli^re ;  chacun  des  ayants  droit 
n'en  a  que  la  jouissance  et  ne  pent  mdme  s'en  servir  que 
conform^ment  k  Tusage  auquel  elles  sont  destinees,  sans 
pouvoir  en  tirer  un  profit  particulier  incompatible  avec  les 
droits  des  autres  communistes.  Ainsi  le  copropri6taire  d'une 
cour  commune  n'a  pas  le  droit  d'y  placer,  pour  la  r6cep- 
tion  des  eaux  m^nag^res,  un  baquet,  qui,  en  raison  de  la 
nature  et  de  la  disposition  de  cette  cour,  aurait  une  in- 
commodit^  et  des  inconv^nients  pour  les  autres  communis- 
tes (Caen,  23  avr.  1847,  afT.  Lemoine,  D.  P.  49.  5.  362).  De 
mdme,  chacun  des  riverains  d'une  ruelle,  situ6e  dans  une 
ville  et  sur  laquelle  la  municipality  n'a  fait  aucun  acte  im- 
pliquant  qu'elle  Tait  reconnue  comme  une  voie  pubiique, 
ne  pent  en  jouir  que  conform^ment  k  sa  destination;  de 
sorte  que  le  fait,  par  un  des  communistes,  propri6taire  des 
deux  c6t^s  de  la  ruelle,  de  rejoindre  k  partir  du  premier 
dtage,  les  maisons  qu'elle  s^pare,  et  de   couvrir  ainsi  la 


1)  (Petin,  Gaudet  et  comp.  C.  de  Clermont-Tonnerre.)  —  La 
COUR ;  —  Sur  la  premifere  question :  Consid^rant  que  les  diffi- 
cult^ssurvenues  entre  les  sieurs  Michel  jeune,  proprikaire  de  T^- 
tarigde  Corban^on,  et  Julienne^  propridtairede  la  terre  des  Sables, 
ont^t^  r^gl^es  par  une  trausaction  du  IGaoAt  1826;  que  Julienne 
pr^tendait  avoir,  comme  propri^taire  d'une  partie  des  terrains 
couvertspar  les  eaux,  des  droits  de  p&turage  etdefauchage  etun 
droit  de  p6che  aue  Michel  jeune  lui  contestait;  que  la  transac- 
tion aen  pour  resultat  d'^temdre  les  difiicult^s  survenues  entre 
les  parties,  de  r(^gler  ou  de  restreindre  leurs  pretentions  respec- 
tive^, et  de  t'onsa'  rer,  en  definitive,  au  profit  de  Julienne,  comme 
propridtaire  de  la  terre  des  Sables,  le  droit  de  jouir  des  herbes,  de 
les  faif  e  faucher  et  manger,  sur  les  endroits  qui  ne  seront  pas 
couverts  d'eau  devant  toute  sa  propriety,  comme  aussi  celui  de 
p6cher  et  d'avoir  un  bateau  pour  lui  et  ses  successeurs,  k  quelque 
tilre  que  ce  soit,  concuremment  avec  Michel  jeune  et  les  succes- 
seurs de  celuici ;  que  cet  acte  bien  que  disant  que  le  droit  de 
jouir  des  herbes  s'exercerait  comme  par  le  pass6,  eta  bliss  ait  6  vi- 
demment  un  droit  nouveau,  ppot  6tre  conforme  au  fait  ancien, 
mais  qui,  naissant  dune  transaction,  etdit  plutdt  constitue  que 
reconnu  ;  qu'ainsi,  on  peut  le  consid^rcr  comme  primordial  et 
dispensant  ae  la  production  de  tout  acte  anterieur;  —  Gonsid^rant 
que  les  droits  dont  il  s*agit  n'etaient  reconnus  k  Julienne  qu  en 
tant  que  proprietaire  de  la  terre  des  Sables,  comme  aussi  Mi- 
chel jeune  ne  s*en  trouvait  greve  que  comme  propri6taire  de 
retang  de  Corban^on,  —  Qu'ainsi  avaient-ils  le  caractfere  essen- 
tiel  de  toute  servitude  r^elle  ou  prediale  qui  est  d'etre  impos^e  k 
un  henta^te  pour  Tusage  et  Tutilite  d'un  heritage  appartenant  k 
un  autre  prop rietaire  (c.  civ.  art.  637);— Qu'aa  cas  donne  tout  ecarte 
ridee  de  servitudes  personnelles  prohibees  par  la  loi ;  que  si  les 
personnes  devaient  en  profiler  ou  en  sounrir  c^etait  seulement 
comme  proprietaire  et  en  ce  que  la«valeur  de  leurs  fonds  en  etait 
augmentee  ou  diminuee,  que  Tart.  686  c.  civ.,  ne  permettant  de 
stipulerdes  servitudes  que  sur  un  fonds  et  pour  un  fonds,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  quaod  le  caractere  reel  de  la  servitude  apparatt 
si  clairement  de  supposer  que  les  parlies  ont  voulu  stipuler 
une  servitude  en  faveur  d'une  personne,  ce  que  le  roeme  article 
defend  expressement ;  —  D'oii  suit  (|ue  les  stipulations  de  la  tran- 
saction, conforme  k  la  loi,  constituaient  des  servitudes  reelles  ap- 
partenant  au  comte  de  Clermont-Tonoerre  comme  proprietaire  du 


«  voie,  en  interceptant  Tair  et  la  lumi&re>  cofistitue  un  usage 
privatif  et  abusil  portant  atteinte  au  droit  de  propriete  et  de 
jouissance  des  autres  communistes  (Limoges,  26  janv.  1886, 
aff.  Mangont,  D.  P.  87.  2.  27). 
14.  On  a  montre  au  H^p.,  n°  40,  ce  qu*il  faut  entendre 
'  par  I'indivisibilite  des  servitudes.  A  bon  droit,  il  a  ete  jug6 
'  qu'une  servitude  de  passage  n'est  indivisible,  en  ce  sens 
notamment  qu'au  cas  d'enclave  par  plusieurs  fonds,  elle  ne 
peut    se   prescrire  par  fractions,    qu'autant  oue  les  fonds 
asservis  appartiennent  au  meme  proprietaire.  Ainsi,  le  pro- 
prietaire a  un  fonds  separe  de  la  voie  pubiique  par  deux 


autres  heritages  contigus  appartenant  k  difTerents  propri6- 
taires,  peut  prescrire  centre  Tun  d'eux  la  servitude  de  pas- 
sage k  refifet  de  s'affranchir  de  Paction  en  indemnite,  con- 
forraement  k  Part.  685  c.  civ.,  alors  mfime  qu'il  nepourrait 
prescrire  contre  Tautre  k  raison  de  sa  qualite  de  fermier  du 
fonds  de  ce  dernier  (Req.  31  d6c.  i860,  aff.  Cauvet,  D.  P. 
61.  1.375). 

Sect.  2.  —  Caracteres  constitutifs  de  ia  servitude  d'aprss 
LE  code  civil  (fl<p.  no»  43  k  63). 

f  5.  Le  proprietaire  du  fonds  dominant  peut,  en  alienant 
son  immeuble  pour  partie,  reserver  integralement  le  bene- 
fice de  la  servitude  :  mais,  qu'arrivera-t-il  s'il  vend  la  tota- 
lite  du  fonds?  Peut-il  encore  reserver  la  servitude?  La 
negative  a  616  admise  au  Mp.,  n*  49,  par  cette  raison 
decisive  que  le  service  ne  serait  plus  dil  ^  un  fonds,  mais  k 
\me  personne,  le  vendeur  lui-m6me.  Juge,  en  ce  sens,  que 
les  droits  de  fauchage,  p&turage,  peche  et  bateau  6tablissur 
un  fetang  ne  peuvent  etre  congus  autrement  qu'exerces  par 
le  proprietaire  de  la  terre  au  profit  de  laquelle  lis  existent ; 
que  si,  pour  une  cause  quelconque,  celui-ci  ne  peut  pas  les 
exercer,  aucun  autre  ne  peut  les  cxercer  k  sa  place  ;  que, 
par  conseauent,  les  droits  de  servitude  reserves  en  sa  fa- 
veur, par  le  proprietaire  qui  a  vendu  la  totalite  du  fonds 
dominant,  se  trouvent  eteints  (Bourges,  29  aoAt  1865)  (1). 

16.  La  prohibition  d' exercer  une  Industrie  dans  un  lieu 
determine  peut  faire  Tobiet  d'une  stipulation  dont  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  s  accordent  k  reconnaltre  la  validity  : 
mais  faut-il  voir  Ik  un  droit  reel,  une  servitude  dans  le 

domaine  des  Sables,  ce  dont,  en  premiere  instance,  il  a  pleine- 
ment  justifie  d'aprfes  les  litres;— Sur  la  deuxieme  question  :  —  Ck)n- 
siderantque  la  pretention  actuelle  de  Petin,  Gaudet  et  comp.  est 
que  les  servitudes  constatees  en  1826,  bien  qu^etant  admise  leur 
existence  legale,  se  sont  eieintes  par  la  vente  que  de  Clermont-Ton- 
nerre a  faite  de  la  terre  des  Sables  le  23  mai  1863  ;  qu'en  eflfet, 
dans  cette  vente,  le  sieur  Ferrand,  acquereur,  declare  repudier 
les  droits  dont  il  s'agit,  et  de  Clermont-Tonnerre  declare  se  les 
reserver  de  sorte  que  la  servitude  a  ete,  par  cet  acte,  detacheede 
la  propriete,  ce  qui,  suivaut  les  appelants  Taurail  k  Tinstant 
meme  aaeantie;  —  Que  cette  pretention  ne  constitue  pas  une  de- 
roande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen  de  plus  de  repoasser 
les  pretentions  derintime,  etqu'elle  doit  par  consequent  6tre  exa- 
minee par  la  cour ;  —  Consiaerant  que  la  servitude,  d'apres  les 
art.  637,  686  c.  civ.,  ne  peut  exister  que  sur  un  fonds  en  faveup 
d'un  fonds ;  qu'elle  manque  done  de  base  guand  on  pretend  la 
detacher  du  fonds  en  faveur  duquelelle  avail  ete  original  rement 
conslituee ;  qu'il  est  impossible  d*admellre  et  de  consacrer  comme 
person iielle,  une  servitude,  qui  de  sa  nature  et  par  la  volont6 
memedeia  convention,  est  essentiellement  reelle;  que,  speciale- 
ment,les  droits  de  fauchage,  p4turage,  p^che  el  bateau  ont  ete  eta- 
blis  en  faveur  de  Julienne,  pour  le  profit  de  la  terre  de  Sables; 
qu  on  ne  peut  done  pas  les  concevoir  autrement  qu'exerces  par  le 
proprietaire  <le  cette  terre  :  d'oii  suit  que  si,  pour  une  cause  quel- 
conque, celui-ci  ne  peut  pas  les  exercer,  aucun  autre  ne  peut  les 
exercer  a  sa  place ;  que  nulle  part,  la  loi  ne  prevoit  les  cas  oil  la  ser- 
vitude pourrait  6tre  detachee  de  la  propriete  pour  Tutilite  de  la- 
quelle elle  a  ete  etablie;qu*au  conlraire,  elle  declare,  art.  705,  toate 
servitude  eteinte,  lorsque  le  fonds  k  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la 
doit  sont  reunis  dans  la  mdme  main;  qu'ainsi,  le  proprie- 
taire du  fonds  dominant,  vendant  ou  donnant  son  heritage  au 
proprietaire  du  fonds  servant,  ne  peut  pas  se  reserver  la  servi- 
tude, toule  servitude  etant  eteinte  par  la  reunion  des  deux  fonds ; 
qu*il  y  a  mftme  raison  de  decider  quand,  au  lieu  d'advenir  au  de- 
biteur  de  la  servitude,  le  fonds  dominant  passe  entre  les  mains 
d'une  tierce  personne;  —  Que  les  appelants  sont  done  receva- 
bles  et  fondes  k  se  prevaloir  de  la  vente  du  23  mai  1863  pour  se 

f)reteudre  liberes  des  servitudes  constituees  le  16  aoOt  1826;  quk 
a  veriieon  objecte  les  art.  703 el  704  qui  font  cesser  elrevivre  les 
servitudes  suivant  que  retat  des  choses  permet  ou  non  d*en  user. 
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sens  l^al  du  mot,  ou  bien  une  simple  cr6ance,  un  droit 
personnel?  La  question  se  resume  aans  la  recherche  du 
point  de  savoir  si  I'heritage,  en  faveur  duquel  la  stipulation 
a  ^t^  faite,  retire  un  avantage  appreciable  et  permanent  de 
cette  situation  [R^p.  n^*  50-ol).  En  ce  sens,  la  jurispru- 
dence a  admis  comme  licite  la  condition  impos^e  par  le  ven- 
deur  de  ne  pas  ^tablir  un  h6tel  dans  la  maison  que  Tache- 
teur  doit  constniire  sur  le  terrain  acquis  et  sur  le  terrain 
adjacent ;  cette  interdiction  constitue  un  droit  impersonnel, 
susceptible  d'etre  c6de  k  prix  d'argent  ou  k  titre  gratuit 
(Lyon,  30  d6c.  1870,  aff.  Laroche,  D.  P.  71.  2.  137). 

17.  On  s'est  demand^  s'il  est  permis  de  constituer  k 
titre  de  servitude,  en  faveur  d'un  fonds,  le  droit  de  chasse 
on  de  p^che  dans  les  bois  ou  dans  les  eaux  d'un  fonds  voi- 
sin.  La  plupart  des  auteurs  et  quelques  arrets  ont  r^pondu 
negativement,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  sortes  de  droits 
ont  pour  objet  direct  et  principal,  non  pas  Tutilit^  ou 
ragrement  du  fonds  consia^rS  en  soi  et  comme  fonds,  mais, 
tvant  tnut,  Tagr^ment  personnel  du  propri^taire.  Aux  auto- 
nt^s  cities  dans  ce  sens  au  R6p.,  n<*  56,  adde  :  Marcad6 
sur  Tart.  686  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n^  341 ; 
Demante,  t.  2,  n^  541  bis ;  Aubry  et  Rau,  4<  Mit.,  t.  3, 
§  247,  p.  61  ;  Massd  et  Verg6  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  332, 
note,  p.  192;  Gillon  et  de  Villepin,  Nouveau  code  des 
ckas$es,p.  52,  et  Channpionni6re,  Manuel  du  cAasseur,  p.  23. 
Nous  avons  admis  au  A^p.,  loc.  cit.,  que  le  droit  de  chasse 
constitue  une  veritable  servitude  r^elle,  lorsqu'il  est  cona- 
titu6  au  profit  des  {>roprietaires  ou  possesseurs  successifs 
d'un  autre  fonds  ;  et  il  a  ^t^  juge  en  ce  sens  que  le  droit  de 
chasse  peut  6tre  ^tabli,  k  titre  de  servitude,  au  profit  de 
tous  les  habitants  d'une  commune,  sur  un  fonds  situ6  dans 
cette  commune,  et  notamment  sur  une  for^t  appartenant  k 
un  particulier  (Req.  4  janv.  1860,  a£f.  Thierry-Delanoue, 
D.  P.  60.  4.  14). 

IS.  Mais,  il  n'en  peut  6tre  ainsi  qu'autant  que  la  con- 
cession est  6tablie  k  perp^tuit^;  si,  au  contraire,  eUe  est 
susceptible  de  cesser  a'avoir  elTet  par  Textinctio '  de  la 
descendance  des  ayants  droit,  elle  constitue,  non  pas  sans 
doute  une  servitude  personnelle,  mais  un  simple  droit 
d'usage  ^tabli  temporairement  au  profit  de  certames  per- 
sonnes  et  de  leurs  descendants.  Ainsi  la  convention  par 
laquelle  une  commune  c^de  k  des  particuliers,  k  titre  one- 
reux,  c  les  droits  de  p6che  et  de  chasse,  pour  eux  et  leurs 
descendants,  sur  la  superHcie  ^^nerale  de  ses  communaux 
tant  qu'ils  ne  seront  point  ali6n^s  ou  partag^s  »,  ne  crt^e 
pas  une  servitude  personnelle  ou  une  concession  entachee 
de  f^odalit6,  mais  bien  im  droit  de  jouissance  ^ui,  n'^tant 
prohib^  par  aucune  loi,  doit  dtre  d^clar^  licite  et  obli- 
gatoire.  La  cession  des  droits  de  chasse  et  de  pdchc, 
ainsi  faite  sans  reserve,  a  un  caract^re  absolu,  et  s'oppose 
a  ce  que  les  autres  habitants  de  la  commune  ou  de  nou- 
veaux  concessionnaires  participent  k  la  jouissance  des  droits 
e^^s ;  elle  a  pour  effet  d'enlevcr  k  la  commune  et  d'attri- 
buer  aux  concessionnaires  la  facult6  de  transmettre  k  des 
tiers,  par  bail  ou  cession,  Texercice  des  droits  concedes, 
tant  que  ces  droits  existeront  k  leur  profit.  Elle  ne  s'appli- 
que  pas  seulement  aux  descendants  des  concessionnaires 
n^  ou  Gon^us  au  moment  du  contrat ;  elle  proOte  6galement 
k  tons  les  descendants  successifs,  qui  seraient  en  m6me 
temps  leurs  h6ritiers,  mais  non  aux  h(§ritiers  qui  ne 
leraient  pas  en  mdme  temps  leurs  descendants ;  le  deces  de 
Tun  des  concessionnaires  primitifs  n'apporte  aucune  reduc- 
tion dans  le  droit  des  survivants,  qui  continue  de  s'6tendre 
SOT  la  totality  des  biens  communaux  (Req.  13  dSc.  1869, 
aff.  Commune  de  Miribel,  D.  P.  70.  1.  49.  V.  suprdf 
y  Chasse^n^'  447  et  suiv.).  — Une  jurisprudence  plus  r^cente 
consid&re  que  Tacte  qui  ^tablit  k  perp6tuit6  sur  un  fonds  un 
droit  de  chasse  au  profit  des  propri^taires  successifs  d'un 
autre  fonds  cr^e  une  servitude  personnelle,  prohib^e  par  la 

qae  ces  articles  pr^voient  seulement  le  cas  od,  par  suite  d'un  fait 
materiel,  il  y  a  suspension  dans  i'exercice  de  la  servitude,  les  droits 
respectifs  des  h^itaees  restant  entiers;  qu'ils  sont  sansappiicatioo 
i  I  espece  actuelle  oulancien  propria  tai  re  des  Sables  vendant  son 
immeuble  a  voulu  constituer  deux  propri^t^s,  I'une  le  domaine 
foDcier  qu*il  a  c^d4,  Tautre,  les  servitudes  qu'il  pretend  avoir  con- 
serves; que  cette  separation  du  foiids  etae  la  servitude  ne  sus- 
pend pas  seulement  Fnsage  de  cette  demifere,  mais  Tan^antit  ra- 


loi,  en  faveur  desdits  proprl6taires,  et  non  une  servitude 
r6elle  entre  deux  heritages  pour  rutilit6  de  Tun  d*eux,  au 
sens  des  art.  637  et  686  c.  civ.  Get  acte  est  done  entach^  de 
nullit6  (Paris,  26  juin  1890,  aff.  Raveiet,  D.  P.  91.2.  133; 
Grim.  rej.  9  janv.  1891,  aff.  Dubois,  D.  P.  91.  1.  89  et  les 
notes  sur  ces  arrets). 

19.  Ainsi  qu'on  I'a  6tabli  au  R^.,  n«  63,  il  n'est 
pas  nScessaire  que  les  deux  fonds  soient  contigus.  D  a  ^td 
juge,  dans  le  meme  sens,  qu'une  servitude  de  passage  peut 
6tre  6tablie  entre  deux  heritages  s6par6s  par  un  fonds 
interm^diaire  dans  lequel  le  maitre  de  la  servitude  n*a  pas 
d'acc^s,  rimpossibilit6  d'user  d'une  servitude  n'6tant  ni  un 
obstacle  16gal  k  sa  constitution,  ni  une  cause  absolue  d'ex- 
tinction,  lorsqu'elle  est  de  nature  k  cesser.  Par  suite,  Texis- 
tence  de  cette  servitude  ne  peut  6tre  subordonn6e  k  la  cons- 
tatation  faite  avec  le  propri6taire  du  fonds  interm^diaire, 
du  droit,  pour  le  maitre  de  la  servitude,  de  passer  sur  sa 
propriety  (Civ.  cass.  26  nov.  1861,  aff.  Patoureau,  D.  P. 
61.  1.  471). 

CHAP.  3.  —  Des  immeubles  qui  peuvent  et  de  ceuz 
qui  ne  peuvent  6tre  graves  de  servitudes  {R4p, 
noB  64  k  76). 

20.  Nous  avons  admis  au  A^.,  n^  64,  que  les  parties  du 
domaine  public  qui  ne  sont  pas  susceptibles  oe  devenir 
propri^t^s  privies  sont  seulesexemptes  de  servitudes;  mais 
en  ajoutant  (n®  65)  qu'aucun  droit  de  servitude  sur  une  pro- 
priety publique,  mfime  alienable  et  prescriptible,  ne  peut 
s'exercer  que  lorsque  la  destination  publique  en  a  ^t^  regu- 
li^rement  changee  par  Tautoritfe  comp6tente.  Jug^,  en  ce 
sens,  que  les  habitants  des  propri6t6s  riveraines  d'une  rue 
class^e  comme  vole  publique  sont,  en  principe,  sans  aualit6 

Sour  contester  k  Tun  d'eux  la  faculty  qu'il  revendiquc  abuser, 
e  telle  ou  telle  mani^re,  de  son  droit  de  passage  sur  cette 
voie  (Golmar,  31  mai  1859,  aff.  Gsell,  D.  P.  59.  2.  190). 

21.Gequia6t6  d6cid6relativement  i  une  voie  urbainc  est 
^galement  vrai,  pour  la  m^me  cause,  des  routes  nationales, 
des  routes  d6partementales  ou  des  chemins  vicinaux,  qui  font 
partie  du  domaine  public  de  I'Etat,  du  d6partement  ou  de 
la  commune ;  il  en  est  encore  ainsi  des  chemins  ruraux  qui 
ont  ^t^  Tobjet  d'arr§t6s  de  reconnaissance  :  la  loi  du  20aoClt 
1881  (D.  P.  82.  4.  1)  a,  en  effet,  d^clar^  imprescriptibles  les 
chemins  ruraux  reconnus,  qui,  des  lors,  font  partie  du 
domaine  public  communal  et  ne  peuvent  fetre  grev6s  d*au- 
cune  servitude,  tant  que  I'arrM^  de  reconnaissance  n'a  pas 
6t6  rapport6.  Au  contraire,  les  chemins  ruraux  ordinaires 
demeurent  ali6nables  et  prescriptibles,  comme  tous  I'^taient 
avant  la  loi  de  1881,  d*apr^s  la  jurisprudence  (Req. 
27  avr.  1864,  aff.  Ravet,  D.  P.  64.  1.337;  10  f6vr.  1864, 
aff.  Gommane  de  Gr^zancy,  D.  P.  64.  1.  343;  Aubry  et 
Rau,  4"  6dit.,  t.  2,  §  169,  p.  41).  Aussi  est-ce  k  tort  qxi'k  la 
date  du  i"  mars  1881,  la  cour  de  Limoges  d^clarait  Tauto- 
rit6  judiciaire  incomp^tente  pour  autoriser  le  passage  des 
eaux  d'irrigation  sous  un  chemin  rural  public  appartenant  k 
la  commune  (aff.  Ferron,  D.  P.  83.  2.  192). 

22.  Du  reste,  les  voles  publiques  sont  assujetties  k 
Tusage  commun,  en  ce  qui  concerne  les  vues,  goutti^res  et 
issues  pour  T^coulement  des  eaux  pluviales  et  m6nag6res  ; 
mais,  nous  n'avons  pas  admis  qu'il  y  eiit  Ik  une  servitude 
proprement  dite  (it<p.no66j./ug6,  dans  ce  sens,  que  le  droit 
d'6coulement  d'eaux  sur  la  voie  publiaue  appartient  k  cha- 
cun,  et  comprend  tant  les  eaux  pluviales  tombant  des  toits 
que  les  eaux  m6nag6res,  sous  les  conditions  d^termin^es 
par  les  reglements  de  police ;  le  propri6taire  dont  les  eaux 
tombent  sur  la  voie  publique,  et,  de  1^,  dans  un  aqueduc 
construit  par  TAdministration,  avant  de  se  d6verser  dans  un 
6tang  appartenant  k  un  tiers,  ne  fait  qu'exercer  le  droit 
d'6coulement  d'eaux  sur  la  voie  publique  qui  appartient  k 

dicalement;  —  Par  ces  motifs,  declare  ^teints  au  respect  du 
comte  de  Qermont-Tonnerre,  et  ce  ipartir  de  radjudication  pas- 
s^e  au  profit  de  Ferrand,  les  droits  de  servitude  qu'il  a  prAten- 
dus  et  pu  16gitimemenl  pr6tendre  anl^rieuremeiit,  en  sa  quality 
de  proprietaire  du  domaine  des  Sables,  sur  l^tang  de  Corban- 
f*nn  etc 

Du  29'aom  1865.  —  C.  de  Bourges,  !'•  ch.-MM.  Corbin,  l'"*  pr.- 
Chonez,  av.  g^n.-Louriou  et  Lusseau,  av. 
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chacun,  et  noD  les  droits  de  servitudes  d'^gouts  de  toitures 
at  d'6viers  sur  une  propri6t6  priv6e  (Civ.  cass.  22  mars  1876, 
aff.  Bauche,  D.  P.  76.  1.  206). 

23.  Ge  qui  est  dit  des  voles  publiques  s'6tend,  par 
identity  de  motifs,  aux  cours  d'eaux  publics,  ^galement 
affect^s  k  tout  usage  ne  portant  pas  atteinte  k  ieur  des- 
tination (Demolombe,  Servitudes,  n<>  566) ;  mais  encore  faut- 
il  que  le  cours  d*eau  ait  un  caract6re  public  :  il  en  serai t 
autrement  s'il  constituait  une  propri6t^  priv^e  de  la  com- 
mune, traversant  ou  bordant  des  fonds  qui  appartiendraient 
k  des  particuliers  auxquels  la  commune  se  serait  bom^e 
k  abandonner  la  disposition  des  eaux  pour  Ieur  usa^e  ;  les 
regies  relatives  aux  servitudes  de  voismage  reprenaraient, 
en  ce  cas,  Ieur  empire,  /uge,  en  ce  sens,  que  les  riverains 
d'un  canal  constituant  une  propri6td  priv^e,  et,  par 
exemple,  d'un  canal  conduisant  a  travers  ou  lelong  de  leurs 
fonds  les  eaux  d'une  fontaine  a  un  lavoir  situ6,  comme 
cette  fontaine,  sur  des  terrains  communaux,  sont  assujettis, 
relativement  k  ce  canal,  et  quoique  la  commune,  Ieur  ait 
fait  abandon  de  Tusage  de  ses  eaux,  aux  servitudes  de 
voisinage,  et  notamment  k  la  servitude  de  distance  appli- 
cable aux  vues  droites  et  k  celle  6tablie  pour  ragout  des 
toits  (Civ.  rej.  8  mai  1867,  aff.  Lecomte,  D.  P.  67.  1. 
223). 

24.  Suivant  la  doctrine  expos^e  au  Rdp,,  n®  72,  la  destination 
publique  cessant,  il  y  a  n^anmoins  droit  acquis  au  profit  des 
riverains  de  la  voie  d6class6e.  Jug6,  en  ce  sens,  que  le 
propri6taire  qui  a  construit  un  immeuble  et  ouvert  des 
fenStressurunerue  ou  voie  publique  acquiert,  par  la  m6me, 
un  droit  de  vue  ou  une  servitude  de  prospect  sur  toute  la 
largeur  de  cette  rue  ou  voie  publique,  de  sorte  que,  si  elle 
vient  k  Stre  retir6e  du  domaine  public,  il  sera  interdit  k 
celui  qui  aura  acquis  le  terrain  occupy  par  cette  voie  publi- 
que d  61ever  sur  ce  terrain  une  construction  quelconque  qui 
g^nerait  T^tendue  de  la  vue,  alors  mfime  qu'il  laisserait 
entre  sa  construction  et  la  fagade  de  la  maison  od  se  trou- 
vent  les  fenfitres  et  vues  une  distance  sup6rieure  k  celle 
prescrite  par  les  art.  678  et  679  c.  civ.  (Orleans,  30  juill. 
1861,  aff.  Saran,  D.  P.  61.  2.  163). 


CHAP.  4. 


Des  servitudes  qui  d6rivent  de  la  situa- 
tion des  lieuz. 


Sect.  I'*.  —  De  l'assujettissement  des  fonds  inf^rieurs  qdant 
AUX  eaux  qui  d^coulent  naturellembnt  des  fonds  supe- 
RiEURS  (fl^p.  n<»»  77  i  110). 

25.  Les  fonds  inf^rieursne  sont  assujettis  k  recevoirque 
les  eaux  qui  decoulent  naturellement  d'un  fonds  superieur 
(a^p.  n«  78).  Mais,  ce  n'est  pas  k  dire  que  le  propri6taire  du 
fonds  dominant  ne  puisse  ex6cuter  des  travaux  ayant  pour 
unique  effet  d'acceUrer  le  cours,  sans  augmenter  la  masse 
des  eaux.  Jug6,  en  ce  sens  :  !<>  (ju'il  n'y  a  pas  aggravation  de 
servitude  dans  le  fait  d'agrandir  Torince  des  ^gouts  desti- 
nes k  conduire  les  eaux  d  une  route  nationale  au  foss6  d'un 
particulier,  dans  le  but  d'en  rendre  T^coulement  plus  rapide, 
mais  sans  en  augmenter  le  volume  (Aix,  5  juill.  1870,  aff. 
Ancey,  D.  P.  72.  2.  146) ;  —  2»  Que  la  servitude  en  vertu 
de  laquelle  les  propri^taires  inf^rieurs  sont  tenus  de  rece- 
voir  les  eaux  d^comant  naturellement  du  fonds  superieur 
ne  change  pas  de  nature,  lorsque  le  foss^  par  leqiiel  ces 
eaux  s'^couient  a  6X6  canalis^  pour  en  rendre  I'^coulement 
plus  facile  et  plus  commode  (Riom,  8  mars  1888,  aff.  Amaud, 
D.  P.  88.  2.  215). 

26.  Le  propri6taire  inf^rieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir 
les  eaux  m^nag^res,  de  puits  ou  d'6gout  (A^p.,  n®  79).  Mais 
le  propri^taire  inf6rieur  ne  peut  se  plaindre  de  Tinvasion 
desdites  eaux  qu'autant  que  cette  invasion  est  imputable  au 

Eropri6taire  du  fonds  superieur.  Ainsi  le  propri6taire  d'une 
abitation  riveraine  de  la  voie  publique  a  le  droit  d'yd6verser 
ses  eaux  pluviales  et  m^nag^res  sans  avoir  a  r^pondre  de  la 
direction  que  Ieur  donne  ensuite  la  commune,  et  si,  par 
suite  de  cette  direction,  les  eaux  envahissent  un  fonds  inf6- 
rieur,  il  ne  peut  6tre  condamnd  k  ex6cuter  des  travaux  pour 
faire  cesser  cet  6tat  de  choses  (Civ.  cass.  15  mars  1887, 
aff.  H6bert,  D.  P.  87.  1.  448).  —  Jug6  6galement  que 
celui  qui  creuse  un  puits  sur  son  fonds,  sans  modifier 
retat  des  lieux  au  point  de  vue  de  T^coulement  des  eaux, 


exergant  son  droit  legitime  de  propriety  ne  saurait,  d6s  lors, 
6tre  d^clar^e  responsable  des  infiltrations  qui  se  sont  uit6- 
rieurement  produites  dans  les  caves  d'une  maison  voisine 
sous  Tiniluence  du  d6bordement  d'un  canal,  appartenant  k 
un  tiers,  dont  les  eaux,  en  refluant,  ont  augments  le  d^bit  de 
la  source  jaillissant  dans  le  puits  (Civ.  rej.  22  juill.  1889, 
aff.  Veuve  Albert,  D.  P.  90.  1.  166). 

27.  II  r6sulte  de  cette  r^gle  que  le  propri6taire  supMeur 
ne  peut  employer  les  eaux  i  des  usages  dont  le  rdsultat  serait 
de  les  corrompre  ou  de  les  impr^gner  d'616ments  nuisibles 
(ft^.  no  80;  Aubry  et  Rau,  4«  6d.,  t.  3,  §  240,p.  11,  note  19  ; 
Aix,  5  juill.  1870,  aff.  Ancey,  D.  P.  72.  2. 146.)  Ainsi  le  pro- 
pri6taire  d'un  fonds  inf6rieur  peut  refuser  de  recevoir  des 
eaux  charg^es  de  mati^res  qu'y  d^versent  des  fosses  d*ai- 
sance  ou  des  6viers,  alors  qu'auparavant  ces  eaux,  tra- 
versant des  fonds  sup^rieurs  et  y  d^posant  les  mati&res 
solides,  n'arrivaient  sur  le  fonds  inf^rieur  quefiltr^es  et  en 
quelque  sorte  purifi6es  (Pau,  12  d6c.  1887,  aff.  Mouh6,  D. 
P.  89.  2.  230).  Et  il  en  est  ainsi  alors  mdme  que  les  deux 
fonds  sont  dislants  I'un  de  I'autre,  s6par6s  par  une  voie 
publique  etun  cours  d  eaudontle  fonds  mf6rieur  est  riverain, 
il  a  6t6  jug6,ence  sens,  que  le  propri6taire  voisin  d'un  cours 
d'eau  public  a  le  droit  d  y  conduire  les  eaux  sortant  de  son 
heritage,  il  ne  peut  y  introduire  des  eaux  gkt6es  et  cor- 
rompuesde  manidre  k  emp6cber  le  fonctionnement  des  6ta- 
blissements  qui  ont  6i6  ct66s  en  aval,  le  long  de  ce  cours 
d'eau;  que,  sp6cialement,  le  propri6taire  d'un  lavoir  et  d'un 
6tablissement  de  bains  est  fond6  k  demander  la  cessation  et 
la  reparation  du  prejudice  qui  lui  est  caus6  par  le  d^ver- 
sement  des  eaux  provenant  d'une  teinturerie,  alors  mftme 
que  ces  eaux  industrielles,  au  lieu  d'etre  vers^es  directement 
dans  le  cours  d'eau,  auraient  parcouru  pr^alablement  un 
aqueduc  6tabli  sous  un  chemin  communal  et  r^guli^rement 
autons6  (Req.  31  d6c.  1879,  aff.  Durand,  D.  P.  80.  1.  109). 

28.  Ainsi   qu'on    Ta   6tabli    au  R^.,   n«   81,  le  pro- 

f»ri6taire  sup^neur  n'a  pas  le  droit  d'apporter  k  I'^tat  des 
ieux  un  changement.  qui  aggrave  la  servitude  en  modifiant 
I'^coulement  naturel  des  eaux  ou  en  les  corrompant. 
Le  propri6taire  d'un  fonds  inWrieur  n'est  astreint  & 
recevoir  les  eaux  du  fonds  superieur  qu'autant  que  ces 
eaux  sont  naturelles  et  que  des  travaux  executes  sur  le 
fonds  dominant  n'ont  pas  aggrav6  la  servitude  (Pau, 
12  d^c.  1887,  aff.  Moulie.  D.  P.  89.  2.  230).  Par  exemple, 
une  commune  qui  fait  exhausser  un  chemin  lui  appar- 
tenant et  assujetti,  en  raison  de  la  situation  des  lieux,  k 
recevoir  les  eaux  qui  decoulent  naturellement  du  fonds 
superieur,  est  responsable  du  dommage  caus^  aux  pro- 
pri^t^s  riveraines,  dans  le  cas  oil  par  suite  de  cet  exhaus- 
sement  le  chemin  forme  une  veritable  digue  qui  empdche 
I'^coulement  des  eaux  pluviales,  (Besangon,  6  mars  1883, 
aff.  Commune  d'Essertenne,  D.  P.  83.2.  130). 

29.  Suivant  I'opinion  6mise  au  A^p.,  n^*  82  k  85,  le  pro- 
pri6taire  superieur  peut  dinger  r6coulement  naturel  des 
eaux  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  modes  de  culture 
qu'il  juge  utile  d'adopter,  pourvu  qu'il  n'en  r^sulte  pas  un 
prejudice  notable  k  I'encontre  du  propri^taire  inf^rieur  (aux 
autorit6s  citees,  adde :  Demante,  t.  2,  n«»  490  bis ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n^"  265.)  On  admet  toujours  que 
le  propri6tairc  supdrieur  peut  changer  le  mode  d'exploi- 
tation  de  son  fonds,  alors  mdme  que  les  travaux  de  trans- 
formation auraient  pour  r^sultat  d'accrottre  le  volume  d'eau 
coulant,  par  la  pente  naturelle  des  lieux,  vers  le  fonds  inf6- 
rieur,  s'il  n'en  r^sulte  pas  de  prejudice  sMeux  pour  le 
maltre  de  ce  dernier  fonds.  Si,  par  exemple,  le  propri6taire 
superieur  ne  peut  transformer  son  champ  en  un  6tang 
(H^.,  n»  85),  on  a  jug6  qu'il  peut  convertir  en  pr6  un 
ancien  6tang,  bien  que,  par  suite,  les  eaux  appel^es  4 
d^couler  vers  le  fonds  inferieur  doivent  dtre  plus  abon- 
dantes,  si  cet  accroissement  ne  cause  pas  de  dommage  r^el 
au  propriStaire  dudit  fonds;  et  celui- ci  ne  saurait  mettre 
obstacle  k  I'^coulement  des  eaux,  par  une  digue  ou  autre 
travail  analogue  (Req.  19  avr.  1886,  aff.  Ducroizant,  D.  P. 
87.  1.  203.  V.  dans  le  mdme  sens :  Req.  7  janv.  1895,  aff. 
iNuma  Vidal,  D.  P.  95.  1.  72). 

30.  Est-ilindiffi6rent  qu'il  s'agissede  travaux  f aits  dans  Tin- 
t^rSt  de  la  culture  du  fonds  superieur,  ou  pourl'exploitation 
d'usines  ou  d'6tablissements  industriels?  Une  distinction  a 
^t^  faite  k  cet  6gard  par  certains  auteurs,  qui  ont  limits  aux 


SERVITUDE.  —  Chap.  4.  Sect.  2,  Art.  i. 


109 


traTaux  n^cessaires  k  la  culture,  la  faculty  reconnue  au 
propri^taire  du  fonds  sup^rieur  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  240, 
texte  et  note  21  ;  Perrin  et  Rendu,  Dictionnaire  des  cons- 
tractions,  n°  1584).  Mais  cette  distinction,  combattue  par 
Demoloxnbe  (Servitudes^  t.  i,  n*  39),  a  6t6  implicitement 
rejet6eparlacour  de  cassation  qui  d6clarequelepropri6taire 
sup^neur  pent  modifier  son  exploitation  et  61ever  des  cons- 
tractions,  alors  mdme  que  ces  travaux  auraient  pour  r^sultat 
d'accroftre  le  volume  des  eaux  coulant  vers  les  fonds  inf6- 
rieurs,  s'ils  ne  sont  la  cause  ni  d'une  deviation  du  cours 
naturel  des  eaux,  ni  d'un  prejudice  s^rieux  (Req.  22  janv. 
1866,  a/f.  JuUien,  D.  P.  66.  1.  271).  Jug6  que  le  propri6taire 
inf^rieur  qm  61^ve  des  constructions  dans  son  fonds,  sans 
manager  une  issue  sufiisante  pour  les  eaux  du  foods  sup^- 
rieur,  est  responsable,  mfime  envers  ceux  des  propri6- 
taires  sup^rieurs  dont  les  travaux  (substitution  aux  exploi- 
tations agricoles  et  aux  terres  en  culture  d'^tablissements 
industriels)  ont  amen6  i'accroissement  du  volume  de  ces 
eaux,  des  inondations  que  ces  derniers  ont  pu  en  souffrir, 
alors,  d'aillenrs,  que  rinsuffisance  du  passage  reserve  aux 
eaux  dans  le  fonds  inf^rieurprovient,  non  pas  de  cet  accrois- 
sementy  mais  de  pluies  exceptionnelles  que  le  propri6taire 
inferieur  a  eu  Timprudence  de  ne  pas  pr^voir.  Et  il  en  est 
ainsi  surtout  quand  les  travaux  des  propri6taires  superieurs 
ont  eu  lieu  sous  les  yeux  du  propri6taire  inf^riSur,  qui  n'y  a 
faitaucune  opposition  (Arr6t  pr6cit6  du  22  janv.  1866).  — 
En  ce  qui  concerne  Tex  tension  donn^e  aux  droits  du  pro- 
pri^taire  du  fonds  sup^rieur  par  les  lois  sur  Tirrigation  et  le 
drainage,  V.  infra,  sect.  4. 

31 .  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  aggravation 
de  servitude.  Ju^^  :  i^  que  la  servitude,  en  vertu  de 
laqoelle  les  propn^taires  inl^rieurs  sont  tenus  de  recevoir, 
sur  leurs  fonds,  les  eaux  d6coulant  naturellement  du  fonds 
sup^rieur,  est  inapplicable  4  des  eaux  qui,  au  lieu  d'etre  livr^es 
ileur  cours  naturel,  arrivent  sur  les  fonds  inf^rieurs  en  masses 
d'eau  accumul^es  artificiellement  au  moyen  de  digues  non 
munies  d*aucune  vanne  de  d6cbarge,  et  que  les  propri^taires 
oDt  couples,  dansle  but,  par  exemple,  d'op^rer  le  dess^cbe- 
ment  de  leur  propriety  ;  I'mondation  causae  par  cette  aggra- 
vation de  servitude  peut,  en  consequence,  servir  de  base  k 
nne  action  possessoire  (Civ.  rej.  11  d^c.  1860,  aff.  Syndicat 
dn  flol  de  Wingles,  D.  P.  61. 1. 14) ;  —  2o  Que  des  eaux  qui 
decoulent  naturellement d'un  fonds sup^rieur  surun  fondsin- 
ftrieurdoivent  Stre  consid^r^es  comme  devenuesartificielles, 
lorsqae,  par  suite  de  Fetablissement  d'a(}ueducs  ou  de  ca- 
naux,  leur  pente  naturelle  se  trouve  modifi^e.  La  servitude 
6tant  en  ce  cas  aggrav^e,  le  propri^taire  inferieur  n'est  plus 
tenn  de  les  recevoir  (Besangon,  10  mars  1868,  aff.  Tbiault, 
D.P.  68.  2.  131). 

ZZ,  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  i2^p.,  n<*  91,  le  propri^taire 
inferieur  ne  peut  mettre  aucun  obstacle  au  cours  naturel  des 
eaox  Tenant  du  fonds  sup^rieur  (c.  civ. art.  640).  Le  propria- 
taire  du  fondsinf^rieur  ne  peut,  notamment ,  user  du  droit  de  se 
dore  qu'&  la  charge  de  laisser  dans  sa  cloture  des  ouvertures 
suffisantespour  le  libre  6coulement  des  eaux  provenant  natu- 
rellementdes  fonds  superieurs;  le  propri^taire  inferieur,  surle 
terrain  duquel  les  eaux  des  fonds  superieurs  s'^coulent  naturel- 
lement, ne  peut  non  plus,  mdme  dans  le  but  de  mettre  en  cul- 
ture son  terrain  en  nature  d'etang,  changer  le  lit  de  ces  eaux 
au  moyen  d'un  canal  de  derivation  insuffisant  pour  leur  en 
faciiiter  le  libre  ecoulement,  et  qui  les  fait  refluer  vers  le 
foods  dominant ;  il  est  tenu,  soit  de  retablir  les  lieux  dans 
leur  ancien  etat,  soit  d^op^rer  les  travaux  necessaires  k  ce 
libre  6coulement  (Req.  4  juill.  1860,  aff.  Sancv  de  Parabert, 
D.  P.  60.  1.  432).  Les  eaux  sont  r6putees  corner  naturelle- 
ment d'on  fonds  supeheur  vers  le  fonds  inferieur,  quoi- 
qa'elles  n'y  arrivent  qu'apres  avoir  coul6  sur  un  chemin 
poblic  etabli  de  main  dliomme,  si  elles  n'en  suivent  pas 
moins  la  pente  naturelle  du  terrain,  et  alors,  en  tout 
cas, que  I'etat  actuel  du  chemin  peut,  k  raison  de  son  epoque 
ancienne,  6tre  considere  comme  constituant  la  situation  na- 
turelle des  lieux,  dans  le  sens  de  Tart.  640  c.  civ.  (Req. 
14  juin  1867,  aff.  Cros,  D.  P.  67.  1.  503). 

38.  Au  surplus,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accor- 
dent  pour  decicfer  que  Tart.  640  c.  civ.  n'a  trait  ou'aux  eaux 
qui  ont  un  6coulement  regulier,  et  non  aux  inonaations  pro- 
ooites  occasionnellement  ou  periodiquementparles  torrents 
et  lesfleuves  {t^-  n«*  108  et  109).  Juge,  notamment,  que 


Part.  640  c.  civ.,  qui  defend  au  proprietaire  inferieur  d'eie- 
ver  des  digues  pour  empdcher  i'ecoulement  sur  son  fonds 
des  eaux  decoulant  naturellement  du  fonds  superieur,  ne 
s'applique  pas  au  cas  oh  le  proprietaire  inferieur  ^eve  ces 
digues  pour  defendre  sa  propriete  centre  les  inondations 
auxquelles  un  cours  d'eau  peut  Texposer,  k  raison  notam- 
ment de  la  nature  torrentielle  de  ses  eaux ;  sauf  aux  pro- 
prietaires  dont  les  terrains  seraient,  k  leur  tour,  inondes  par 
I'eiTet  de  ces  endiguements,  k  proteger  egalement  leurs  pro- 
prietes  par  de  semblables  travaux  de  defense  (Req.  11  juill. 
1860,  afT.  Duverney,  D.  P.  61.  1.  110.  Adde  :  Chambery, 
14  aoOt  1868,  aff.  Cons.  Gaillard,  D.  P.  68.  2.  235].  Au 
contraire,  les  riverains  ne  pourraient  pas  eiever,  au  aetri- 
ment  de  leurs  voisins,  des  digues  ayant  pour  resultat  de  faire 
refluer,  sur  les  heritages  superieurs  ou  places  lateralement, 
les  eaux  qui  se  repandraient  sur  leurs  fonds  par  Teffet  de 
pluies  extraordinaires  ou  de  la  fonte  des  neiges.  «  G'est  1^, 
dit  M.  Demolombe,  Servitudes,  t.  1,  n<*  28,  im  accident 
resultant  de  la  situation  des  lieux  ». 

34.  Mais  le  proprietaire  inferieur  (R^.  no97  a  100)  n'est 
pas  tenu  de  faire  disparaltre  les  obstacles  qui,  s'y  etant  formes 
naturellement  et  sans  sa  participation,  rendent  impossible 
recoulement  sur  son  fonds  des  eaux  provenant  du  fonds 
superieur.  Specialement,  le  proprietaire  d'un  etang  ne  peut 
etre  contraint  d'enlever  k  ses  frais  les  herbes  et  vases  dont 
Taccumulation  empecbe  cet  etang  de  recevoir  les  eaux  qui 
s'y  ecoulaient  d'un  pre  voisin.  II  est  seulement  tenu  de 
laisser  au  proprietaire  du  fonds  superieur  la  faculte  de  pene- 
trer  sur  son  propre  fonds  k  Teffet  d'executer  les  travaux 
necessaires  pour  retablir  les  lieux  dans  leur  etat  primitif 
(Civ.  rej.  9  juill.  1883,  aff.  Vivant,  D.  P.  84.  1.  277). 

Sect.  2,  —  Des  sources. 

Art.  1«'.  —  Du  droit  du  proprietaire  qui  a  une  source  dans 
son  fondaiR^p.  n»"  111  k  125). 

35.  Aux  termes  de  Tart.  641  c.  civ.  (R^p  ,  n«»  112  k  114), 
le  proprietaire  du  sol  od  jaillit  une  source  en  estle  maftre 
absolu.  Mais  ce  droit  est  restreint  aux  eaux  jaiilissant  du 
sol  meme  de  la  propriete  et  ne  saurait  s'etendre  aux  eaux 
provenant  des  affluents  d'un  ruisseau  ou  des  sources  qui 
laillissent  dans  le  lit  meme  d'un  ruisseau  traversant 
la  propriete  (Montpellier,  12  janv.  1870,  aff.  Fouses, 
D.  P.  71.  2.  70):  en  effet,  la  propriete  du  sol  des  ruisseaux 
est  consideree  par  une  jurisprudence  constante  comme 
etant  res  nuUius  (V.  Rep,  v»  Eaux,  n«  213). 

36.  Le  proprietaire  du  sol  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
fouilles  qu'il  juge  utiles  pour  arriver  k  la  decouverte  des 
eaux  souterraines  (R^p,,  n«118):  la  propriete  du  sol  empor- 
tantcelledudessus  etdudessous,  le  proprietaire  d'unfnnds  a  la 
propriete  des  eaux  qui  y  sont  renfermees,  soit qu'ellesy emer- 
gent naturellement  pour  la  premiere  fois  a  la  surface  du 
sol,  soit  qu* elles  soient  mises  k  jour  par  des  fouilles  ou 
excavations.  Mais  les  eaux  qui,  aprds  avoir  jailli  pour  la 
premiere  fois  sur  un  fonds  superieur,  rentrent  sous  terre  et 
ressortent  plus  loin  sur  un  fonds  inferieur,  au  moyen  d'une 
canalisation  artificielle,  appartiennent  exclusivement,  k  titre 
de  sources,  au  proprietaire  du  fonds  superieur  ou  elles 
naissent,  et  le  proprietaire  du  fonds  inferieur  ne  peut  pre- 
tendre  qu' elles  se  sont  unies  ou  incorporees  k  son  fonds 
par  accession  (Aix>  14  dec.  1882,  alf.  Laure,  D.  P.  84.  2.  93). 

37.  Lorsque  le  proprietaire  de  la  source  n'en  absorbe  pas 
les  eaux  sur  son  fonds  (Rep,,  n^  120),  il  doit  les  laisser 
couler  sur  le  fonds  inferieur  dans  leur  etat  de  purete  natu- 
relle. II  ne  peut  les  alterer  ni  les  corrompre  sans  6tre  tenu 
de  reparer,  envers  les  proprietaires  inferieurs,  le  dommage 
que  les  eaux  ainsi  corrompues  ont  pu  leur  causer  (Req^ 
7  juin  1869,  aff.  Daniel,  D.  P.  71.  1.  117). 

38.  Le  droit  appartenant  au  proprietaire  d'un  fonds  de 
disposer  des  eaux  d'une  source  qui  y  prend  naissance, 
n'etant  qu'une  consequence  du  droit  de  propriete,  ne  peut 
s'exercer  en  dehors  de  ce  fonds  (Rep,  n^"  123  et  13dj.  Les 
eaux  restent  propriete  privee  dans  retendue  du  fonds,  mais 
perdent  ce  caractere  lorsqu'elles  coulent  au  dehors.  S'en- 
suit-il  que  le  proprietaire  du  fonds  od  i  ail  lit  la  source  ne 
puisse  disposer  des  eaux  et  notamment  les  utlliser  en  tota- 


no 

lit^  pour  un  autre  usage  que  celui  du  fonds,  ou  les  c6der  k 
un  tierS;  lorsqu'il  les  a  laiss^es  s'6couler  au  dehors,  par 
exemplQ  tomber  dans  un  6ours  d'eau?  La  negative  a  6i^ 
admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  Metz  du  18  aoi^t  1865, 
aff.  Marly,  D.  P.  66.  2.  124.  Aux  termes  de  ce  jugement,  le 
droit  exclusit'  de  propri^t6  sur  une  source  ne  pent  exister  et 
8*exercer  que  dans  ia  limite  du  fonds  oh  elle  a  jailli;  dds  qu'elle 
s'est  ^chapp^e  de  ce  fonds,  sans  aurun  ouvrage  qui  la  cap- 
tive, elle  est  devenue  une  eau  courante,  dont  les  propri6- 
taires  riverains  sont  tous  appel^s  k  jouir  par  la  situation 
naturelle  de  leurs  heritages,  sans  que  le  propri^taire  origi- 
naire  de  la  source,  fdt-il  lui-mdme  un  des  riverains,  puisse 
d6sormais  s'attribuer  un  droit  exclusif  et  absolu  k  1  usage 
de  Teau.  Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
parait  contraire  k  cette  solution  trop  absolue  :  d^s  I'^poque 
de  la  publication  du  Rip.,  n^  123,  elle  6tait  fix6e  en  ce 
sens  que  les  eaux  qui,  au  sortir  d'un  fonds  ou  elles  jail- 
lissent,  se  r^unissent  k  un  cours  d'eau,  ne  perdent  pas 
leur  caract^re  priv6  au  point  que  le  propri6taire  ne  puisse 
leur  donner  une  autre  destination,  si  cette  reunion  a  6t^ 
le  r^sultat  d'une  simple  tolerance  et  non  pas  d*une  volont^ 
clairement  et  librement  intervenue. 

Plusieurs  auteurs  vont  mfime  plus  loin  et  n'admettent  pas 
qxi'on  puisse  cr6er  arbitrairement,  et  en  dehors  des  excep- 
tions etablies  par  les  art.  641  k  643  c.  civ.,  une  nouvelle 
restriction  au  droit  de  disposition  du  propri^taire  de  la 
source ;  on  ne  saurait  induire  du  fait  que  le  propri^taire  n'a 
pas  us6  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  de  la  faculty 
de  disposer  des  eaux,  une  renonciation  a  une  faculty 
legale,  imprescriptible  comme  telle.  Ainsi  la  seule  circons- 
tance  que  le  propri^taire  de  la  source  en  a  laiss6  couler  les 
eaux  par  leur  pente  naturelle  pendant  trente  annees,  et  que 
cette  source  s'est  ainsi  transiormee  en  une  eau  courante, 
ne  le  prive  pas  de  la  faculty  d'en  disposer  au  prejudice  des  pro- 
pri^taires  inf^rieurs  qui  les  auraient  regues,  mais  qui  ne  les 
auraient  pas  prescrites  conform^ment  aux  art.  641  et  642 
c.  civ.  (Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  franqaiSy  t.  3, 
§  244,  p.  35,  note  9  et  les  auteurs  cit^s). 

La  mdme  doctrine  r^sulte  d'un  arrdt  de  la  chambre  des 
requites  (9  d6c.  1862,  aff.  Auriac,  D.  P.  63.  1.  27),  aux 
termes  duquel  le  propri^taire  d'une  source  a  le  droit, 
k  I'aide  d  un  aqueduc  ^tabli  k  la  sortie  de  son  fonds, 
d'en  faire  servir  les  eaux  k  I'irrigation  d'un  autre  heri- 
tage lui  appartenant,  alors  mfime  que,  ant6rieurement,  il 
les  aurait  laiss^es  couler  dans  un  foss6  qui  les  conduisait 
&  di verses  prairies  qu'elle s  arrosaient,  si  les  propri6taires  de 
ces  prairies  n'ont  acquis  aucun  droit  k  T  usage  des  eaux  dont 
il  s'agit,  soit  par  titre,  soit  par  prescription.  D^cid^,  de 
mfeme,  que  le  propri6taire  d'un  fonds  sur  lequel  une  source 
prend  naissance,  pouvant  disposer  de  cette  source  de  la 
faQon  la  plus  absolue,  sauf  les  droits  que  d'autres  pro- 
pri^taires  pourraient  avoir  acquis  sur  les  m6mes  eaux  par 
titre  ou  par  p-  escription  et  a  droit  de  les  utiliser  pour  I'irri- 
gation  d  un  fonds  voisin,  bien  que  les  deux  heritages  soient 
s^par^s  par  un  chemin  communal,  du  moment  ^u'il  a  ob- 
tenu  la  faculty  de  les  faire  passer  k  travers  ledit  chemin 
(Rouen  20  aoAt  1873,  aff.  Morel,  D.  P.  74. 1.  116). 

On  invoque  en  ce  sens,  notammeut,  la  disposition  de 
Tart.  642,  qui  exige  formellement,  pour  Tacquisition  des  eaux 
par  prescription, Texisten cede travaux  apparents,  ceuvredu 
propri^taire  du  fonds  inf6rieur,  et  on  admet  que  la  simple 
contradiction  oppos6e  k  Texercice  dudroit  du  propri6taire, 
est  inefficace  en  I* absence  de  travaux  de  cette  nature  (Aubry 
et  Rau,  ibid.y  p.  37). 

L'objection  principale  au  droit  de  disposition  du  pro- 
pri^taire  est  tir^e  de  Tart.  644  et  du  droit  d'usage  que 
cet  article  accorde  aux  riverains  des  cours  d'eau.  Mais 
ce  droit  d'usage,  comme  le  remarquent    MM.  Aubry  et  Rau 

i/6td.,  p.  35,  note  9  in  fine),  necessairement  subordonnd 
I  I'existence  d'une  eau  courante,  ne  trouve  plus  d'objet 
auquel  il  puisse  s'appliquer,  lorsque,  en  vertu  de  son  droit 
absolu  de  disposition,  le  propri^taire  de  la  source  a  modi- 
fi6  le  cours  naturel  des  eaux. 

Toutefois  la  cour  de  cassation  a  ^dmis  que  la  jouis- 
sance  des  eaux  d'une  source  peut  dtre  Tobjet  d'une 
action  possessoire  de  la  part  des  riverains  d'un  cours  d'eau 
qu'elle  contribue  k  alimenter  (Req.  8  d6c.  1874,  afif.  Lemoine, 
D.  P.  76. 1.  432 ;    28  d6c.  1880,  aff.  Commune  de  Salon, 
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D.  P.  81.  1.  152,  supra,  \^  Action  possessoire,  n^  195).  Mais 
k  supposer  que  le  propri6taire  riverain  du  cours  d'eau 
ou  inf^rieur  soit  maintenu  en  possession,  la  decision  sur  ca 
point  est  sans  influence  sur  le  fond  du  droit  et  ne  le  dis- 
pense mdme  pas  de  faire  la  preuve  de  la  servitude  qu'il 
invoque  (supra,  V*  Action  possessoire,  n°  203). 

II  a  ^t^  Jug6,  dans  le  sens  du  droit  absolu dupropri^taire  de 
disposer  des  eaux,  que  le  propri^taire  d'une  source  ou  d'un 
6tang  peut  en  transmettre  la  propri6t6  exclusive  k  un  pro- 
pri6taire  inf6rieur,  alors  mtoe  que,  pour  arriver  k  Th^ritage 
de  ce  dernier,  elles  emprunteraient  Je  lit  d'une  riviere  qui 
en  forme  le  cours  naturel,  s'il  est  constats  que,  dans  ce  lit, 
compl^tement  dess^ch^,  les  eaux  conc6d6es  ne  se  mdlent  k 
aucune  autre  eau,  et  que  le  vendeur  ne  les  y  fait  arriver, 
dans  I'int^rftt  priv6  de  I'acheteur,  qu'en  levant  la  bonde 
moulini^re  de  son  6tang,  c'est-a-dire  par  I'efTet  d'un  travail 
sans  lequel  elles  resteraientstagnantesdansl'etang  dont  elles 
font  partie ;  qu'en  consequence,  ces  eaux  ne  peuvent  6tre  con- 
sid^r^es  comme  des  eaux  courantes,  etne  sont  pas  soumises 
aux  droits  de  riverainet6  resultant  de  I'art.  644  c.  civ,  (Req. 
21  juin  1859,  aff.  De  Courthille,  D.  P.  59.  1.  341). 

Art.  2.  —  Du  titre  et  de  la  destination  du  pire  de  famille 
par  rapport  aux  sources. 

§  1".  —  Du  titre (fl^p.  no»  126  k  141). 

30.  Nous  avons  dit  au  A^p.,  no  140,  aue  le  propri^taire 
d'un  fonds  grev6  d'une  servitude  d'aqueduc  ne  peut  s'im- 
miscerdansl'usage  auquel  I'eau  est  employee,  apr^s  qu'elle 
est  sortie  de  sa  propriety,  s'il  n'en  r^sulte  point  d'aggrava- 
tion  de  cette  servitude.  Jug6,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a 
acquis,  par  prescription,  une  servitude  d'aqueduc,  peut 
changer  la  destination  des  eaux  amen^es  dans  son  fonds, 
et,  par  exemple,  se  servir  de  ces  eaux  pour  1' alimentation 
d'une  usine,  bien  qu'il  les  ait  employees  jusque-l^  4 1'irriga- 
tion  ;  peu  importe  que  cette  usine  fasse  concurrence  k  un 
6tabli8sement  industhel  de  mdme  nature  existant  sur  le 
fonds  servant  (Req.  6  mars  1849,  aff.  Mortillet,  D .  P.  49  .,i .  75), 

§  2.  —  Destination  du   pdre  de  famille  applicable  aux  sources, 
{Rip,  nos  142  k  146.) 

40.  Le  droit  aux  eaux  d'une  source  jaillissant  sur  un 
fonds  peut  r^sulter,  pour  le  propri6taire  d'un  autre  fonds, 
de  la  destination  du  p^re  de  famille  (Atfp.,  no  442).  Si,  no- 
tamment,  le  fonds  qui  produit  la  source  vient  k  6tre  divisd 
par  i'efTet  d'un  partage,  I'arrosage  des  divers  lots  doit  6tre 
maintenu  par  destination  du  p6re  de  famille  (Rip,,  n»  143). 
Mais,  ce  n'est  pas  k  dire  que  cette  r^gle  doive  s'appliquer 
k  toutes  les  eaux  susceptibles  d'arroser  les  fonds  partag^s, 
m^me  k  celles  qui  ne  jaillissent  point  sur  ces  fonds.  Il  a 
et^  iug6,  au  contraire,  que,  lorsque,  dans  le  partage  d'un 
fonds  en  plusieurs  Idts,  il  est  fait  entre  les  copartageants  un 
r^glement  des  eaux  servant  k  I'irrigation  dudit  fonds,  ce  rd- 
glement  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  d'interdire  k  I'un  des 
copartageants  ou  k  son  ayant  cause  le  droit  d  user  k  sa 
volont^  des  eaux  se  trouvant  sur  un  fonds  sup^rieur  absolu- 
ment  Stranger  et  different  de  ceux  compris  k  Tacte  de  par- 
tage et  de  les  d6toumer  avant  leur  arriv^e  sur  la  parcelle 

Srovenant  du  partage  (Limoges,  2  janv.  1888,  aft.  Y^drenne, 
.  P.  89.  2.  284). 

4 1 .  La  propri^t^  de  la  source  peut,  dans  un  partage  du 
fonds  sur  lequel  elle  jaillit,  avoir  6te  maintenue  k  I'lm  des 
copartageants,  Ceux-ci,  tenus,  en  vertu  de  Tart.  884  c.  civ., 
de  se  garantir  centre  tout  trouble  ou  Eviction,  ne  pourront 
pratiquer  sur  leur  lot  des  fouilles  ou  autres  ouvrages  sus- 
ceptibles de  nuire  k  la  source  (Daviel,  Des  cours  d'eau,  t.  2, 
n®  900 ;  Nadault  de  Buffon,  Traitd  des  eaux  de  source,  t.  3, 
n^  132).  —  De  mdme  la  destination  du  p^re  de  famille  peut 
d^roger  au  droit  de  propri6taire  de  tout  fonds  d'y  pratiquer 
des  fouilles,  lorsqu'elles  sont  susceptibles  d'avoir  pour  effet 
de  couper  les  veines  alimentaires  (Tune  source  r^serv^e  par 
le  p^re  de  famille  k  un  des  fonds  divis^s.  Jug^  que  le  pro- 
pri6taire  d'un  fonds  ne  peut  user  de  la  faculty,  qui  lui  appar* 
tient,  de  faire  des  fouilles  sur  son  terrain  et  de  couper  ainsi 
les  veines  alimentaires  d'une  source  qui  jaillit  dans  un  heri- 
tage   voisin,  lorsqu'il    r^sulte  d'on  partage    d'ascei^dant 
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accepts  par  les  parties,  que  Tauteur  de  ce  partage  a  tenu 
compte  de  la  valeur  de  cette  source  dans  la  formation  des 
lots  et  en  raltribuant  4  un  copartageant,  lui  a  conf6r6  6^'a- 
lement.  la  propriete  des  veines  souterraiues  qui  Talimenlaient 
(Req.  U  fevr.  1882,  aff.  Epoux  Lions,  D.  P.  83.  1.  197). 
La  question  ne  pent  faire  ditticult^  si  le  litre  est  formel,  s'il 
est  intervenu  entre  parties  maitresses  de  s'engager,  si  la 
source  s'y  trouve  express6ment  mentionn6e,  ets'il  a  616  tenu 
compte  de  sa  valeur,  soil  dans  Tacte  de  partage,  soit 
dans  un  acte  de  vente,  lorsque  c'est  par  ce  dernier  mode 
que  la  division  des  heritages  a  6t6  opcr^e.  Mais  dans  le  cas 
contraire,  il  y  a  lieu  d^interpr^ter  le  contrat,  et  les  juges  du 
fait  jouissent  k  cet  6gard  d'un  pouvoir  souverain  (Arrfit 
preczl6  dul4  f6vr.  1882). 

Am.  3.  —  De  la  prescription  en  ce  qui  concerne  les  sources. 
(flrfp.  n«»  147  k  172.) 

4Z.  Pour  que  la  prescription  trentenaire  s'applique  k 
une  source  (R^).,  n»  147  et  suiv.),  trois  conditions  sont  re- 
quises :  1  <*  il  faut  d'abord  une  possession  exclusive,  la  pos- 
session promiscue  ne  pouvant  donner  naissance  a  la  pres- 
cription ;  2«  il  faut  une  possession  k  litre  de  propri6taire ; 
3*  enfin,  11  faul  que  le  demandeur  qui  invoque  la  prescrip- 
tion ait  manifesto  son  intention  de  prescrire  en  faisant  et 
terminant,  par  lui-mdme  ou  par  ses  auteurs,  des  travaux 
apparents  sur  le  fonds  superieur  oil  naft  la  source  {R^p.j 
!!•  148|.  La  question  trfes  controvers6e  de  savoir  s'il  est  in- 
dispensable que  les  travaux  aient  616  ex6cut6s  sur  le  fonds 
superieur  (fi^.,  n«  iSO)  ou  tout  au  moins  it  la  limite  s6pa- 
rative  des  deux  h6ritages  (A^.,  n*  152),  a  616  constamment 
r6soIuedans  le  sens  de  raffirmative  par  la  jurisprudence. 
Ainsi  juge :  1<^  que  la  possession  des  eaux  d'une  source 
peat  dtre  coiisid6r6e  comme  accompagn6e  de  travaux  appa- 
rents executes  sur  le  fonds  sup6rieur,  et,  d6s  lors,  peut  servir 
debased  la  prescription  6tablie  par  Tart.  642  c.  civ.,  ou^  une 
action  possessolre^  lorsque  le  propri6laire  de  rh6ritage  inf6- 
lieur  a  fail  k  la  limite  de  rh6ritage  sup6rieur  une  tranch6e 
eDtamant  ce  dernier  h6ritage,  pour  conduire  les  eaux,  de  la 
sovce  dans  sa  propri6t6,  et  qu'il  a  constamment  joui  des 
mfimes  eaux  k  Taide  d'actes  de  possession  constitutifs  d'une 
interpellation  successive  et  continuelle  adress6e  au  propri6- 
taire  de  la  source  (Req.  2  aoiit  1858,  aff.  Veuve  Billette, 
D.  P.  59.  1.  230) ;  —  2«  Que  la  servitude  de  prise  d'eau  ne 
peut  s'acqu6rir  par  prescription  lorsque  la  prise  d'eau  n'etait 
pas  toujours  apparente  et  que  les  travaux  au  moyen  des- 
queb  elle  s'exergait,  au  lieu  d'6tre  ex6cut6s  sur  le  fonds  ser- 
vant, se  bornaient  k  une  ouverture  pratiqu6e  dans  le  mur 
bordant  le  canal  et  qui  n'appartenait  pas  au  propri6taire  de 
ce  canal  (Grenoble,  17  mai  1864,  aff.  Chaffard-LuQon,  D.  P. 
(».  2.  148) ;  —  3*  Que  la  possession  exig6e  pour  la  pres- 
cription des  eaux  d'une  source,  par  le  propri6taire  inf6rieur, 
ne  r^ulte  pas  sufQsamment  de  la  d6cIaration  des  juges  du 
fait  qu'au  moyen  de  travaux  existant  depuis  un  temps  im- 
]n6moriaI,  ces  eaux  se  rendent  k  travers  un  chemin  cUtns  le 
fonds  de  ce  propri6taire  inf6rieur,  une  telle  d6claration  ne 
eoDstatant  ni  le  caract6re  apparent  des  travaux,  ni  leur  6ta- 
blissement  sur  le  fonds  sup6rieur,  ni  la  dur6e  trentenaire 
de  la  joaissance  invoqu6e  k  partir  de  rach6vement  des 
m^mes  travaux  (CiT.  cass.  23  janv.  1867,  aff.  Alric,  D.  P. 
67.  f .  159) ;  —  4°  Que  les  travaux  apparents  fails  de  main 
d  homme  pour  amener  les  eaux  d'une  source  dans  une  ri- 
viere od  se  trouve  un  moulin  qu'elles  font  mouvoir,  peuvent 
servir  de  base  k  I'acquisilion  par  la  prescription  d'un  droit 
de  servitude  sur  ces  eaux,  au  profit  du  propri6taire  du  mou- 
lin, si,  d*une  part  c'est  par  lui  ou  par  ses  auteurs  qu'ils  ont 
et6  pr»tiqu68,  et  si,  d'aiitre  part,  ils  sont  6tablis  sur  le 
fonds  mAme  od  nait  la  source ;  —  5®  Que  les  usiniers  et 
agricalteurs  d'une  vall6e  acquierent,  par  prescription,  la 
propri6t6  des  eaux  d6riv6es  d'un  lac  apparlenant  k  une 
commune  voisine,  lorsque,  au  moyen  de  travaux  apparents, 
ex6eui6s  sur  le  territoire  de  cette  commune,  ils  jouissent 
desdites  eaux  depuis  plus  de  trente  ans.  II  importe  peu, 
d'ailleurs,  que  ces  travaux  n'aient  pas  616  6tablis  au  point 
m6ine  oil  natt  la  source,  pourvu  qu'ils  se  trouvent  sur  le 
fonds  de  la  commune  propri6taire  de  cette  source.  La 
eirconstance  que  les  eaux  d6rivees  n'arrivent  aux  pro- 
pn6taire6  et  usiniers  qu'apr68  8'6tre  jel6es  dans  un  canal 


d'un  certain  parcours  n'est  pas  non  plus  de  nature  k  61ever 
un  obstacle  centre  I'acquisition  desdites  eaux  par  la  pres- 
cription (Keq.  4  mars  1885,  aft.  Commune  de  Hevel,  D.P. 
86.  1.  34). 

43.  Ainsi,  quand  le  propri6taire  inf6rieur,  par  un  travail 
apparent,  6tabli  sur  le  fonds  sup6rieur,  a  facilit6  depuis 
plus  de  trente  ans  rarriv6e  et  la  chute  de  Teau  chez  lui,  il 
a  assur6ment  acquis  un  droit  sur  les  eaux  provenant  du 
fonds  sup6rieur.  Mais  la  mesure  de  ce  droit  peut  donner 
lieu  k  des  difficult68.  On  a  rapport6  au  H^p.,  n*  152, 
un  arret  du  30  nov.  1841,  d'oii  fl  r6sulle  que,  bien  qu'en 
6tabli8sant  un  barrage  dans  un  ruisseau,  sur  le  fonds  sup6- 
rieur,  le  propri6taire  inf6rieur  ait  prescrit  I'usage  des  eaux 
de  ce  ruisseau,  il  n'a  pas  n6anmoins  acouis  le  droit  aux 
eaux  d'une  source  situ6e  plus  haul  dans  le  fonds  sup6rieur. 
et  dont  les  eaux  affluent  nalurellement  au  ruisseau.  II  a  6te 
jug6,  d'autre  part,  que  s'il  existe  depuis  plus  de  trente  ans, 
sur  le  fonds  sup6rieur,  un  ouvrage  apparent,  dans  resp6ce 
une  p6cherie,  6tablie  par  le  propri6taire  du  fonds  inf6rieur 
et  facilitant  la  transmission  de  I'eau,  le  propri6taire  du  se- 
cond fonds  a,  sur  les  eaux  provenant  du  premier,  un  droit 
de  servitude.  Et  le  juge  peut,  en  ce  cas,  d6fendre  au  pro- 
pri6taire  8up6rieur,  en  possession  d*un  aqueduc  qui  am6ne 
les  eaux  dans  la  p6cherie,  de  couper  cet  aqueduc  par  une 
tranch6e  de  d6rivalion(Req.  24  janv.  1888,  an.  Veuve  Rebey- 
rolle,  D.  P.  88.  1.  246).  La  solution  donn6e  par  ce  dernier 
arr6t  est-elle  contraire  k  celle  du  premier?  Dans  TespSce 
iug6e  en  1841,  on  pouvait  concevoir  une  distinction  entre 
les  eaux  de  la  source,  d'une  part,  et  d'aulre  part,  celles  du 
ruisseau,  qui  existaient  ind6pendamment  de  raccroissement 
donn6  par  la  source,  et  6laient  susceptibles,  mfime  la  source 
6tant  d^tourn6c,  de  servir  de  substance  k  la  servitude  re- 
connue.  Dans  la  seconde  esp6ce,  les  eaux  de  la  pftcherie 
6taient  en  d6Qnilive  celles  provenant  de  I'aqueduc  qui  drai- 
nait  le  fonds  sup6rieur ;  en  sorte  que,  en  coupant  Taqueduc, 
on  aurait  certainement  dess6ch6  la  p6cherie,  et  par  cons6- 
quent,  supprim6  la  mati6re  de  la  servitude,  au  m6priB  du 
aroit  acquis. 

44.  Mais,  que  faut-il  entendre  par  travaux  apparents? 
On  a  monlr6  au  il^.,  n^  153,  que  de  simples  ri^oles  peuvent 
suffire  k  fonder  la  prescription.  Juge  que  r6tabli8sement,  sur 
le  terrain  oti  jaillit  une  source,  <f  un  bassin  auquel  se  rat- 
tachent  des  rigoles  permanentes  servant  k  conduire  les  eaux 
SUP  un  fonds  voisin,  constitue  des  travaux  irritants  de  leur 
nature  et  suffisamment  apparents  pour  permettre  au  pro- 
pri6taire  du  fonds  dominant  de  prescrire  Tusage  de  ces  eaux, 
a  Teffet  de  s*en  servir  pour  rirrigation  de  ses  prppri6t6B 
^Pau,  28  janv.  1889,  aff.  Commune  de  Guchen,  D.  P.  89.  2. 
291).  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  travaux  apparents,  V. 
encore  infra,  n*"*  411  et  suiv. 

45.  Illant,  en  outre,  que  les  travaux  aient  un  caract6re  per- 
manent(R^p..n<>i56;  Civ. cass. 23janv.  1867,cit6sMprd,no42). 

46.  Le  propri6taire  du  fonds  inf6rieur  doit  prouver  que  les 
travaux  ex6cute8  surle  fonds  superieur  ont  616  fails  par  lui, 
ou  par  ses  ordres  etdans  son  int6r6t  [R^p,  n<»  159).  Ainsi  11  a 
6t«  jug6: 1°  que  les  ouvrages  apparents  qui,  auxtermes  de 
Tart.  642,  peuvent  servir  de  base  k  la  prescription  des  eaux 
d'une  source  au  profit  du  propri6taire  inf6rieur,  doivent, 
pour  conduire  k  cette  prescription,  6tre  6tablis  sur  le  fonds 
oil  nait  la  source,  et  par  le  propri6taire  inf6rieur  lui-m6me 
ou  ses  auteurs.  Et  la  possession,  par  le  propri6taire  inf6- 
rieur,  d'eaux  sorties  du  fonds  sup6rieur  oti  elles  prennent 
njiissance.  au  moyen  d'ouvertures  pratiqu6es  daris  le  mur 
de  cloture  de  ce  fonds,  na  pas  le  caract6re  d'une  possession 
utile  k  prescrire,  s'il  n'est  pas  iustill6  que  ces  ouvertures 
sont  I'oeuvre  du  propri6taire  inferieur  lui-m6me,  et  s'il  est, 
au  contraire,  prouv6  que  le  propri6taire  sup6rieur  les  a  lais- 
s6es  subsister  pour  se  d6barra88er  des  eaux  de  la  source, 
lorsqu'il  ne  jugeait  pas  k  propos  de  s'en  servir  et  d'en  dis- 
poser; en  cons6quence,  une  telle  possession  ne  peut  6tre 
prot6g6e  par  une  action  possessoire  (Civ.  cass.  18  mars 
1857,  aff.  Corr6de,  D.  P.  57.  1.  <22);  —  2'>Que  pouracqu6- 
rir  par  la  prescription  trentenaire  la  propri6t6  d'une  source, 
il  faut  que  le  propri6taire  du  fonds  infferieur  ait  poss6d6, 
exclusivement,  animo  d^tmrn,  les  eaux  dont  le  propri6taire 
du  fonds  sup6rieur  n'a  fait  aucun  usage,  et  qu'il  ait  manifest6 
son  intention  de  prescrire  en  executant  des  travaux  appa- 
rents sur  le  terrain  od  naH  la  source;  en  outre,  celui  qui 
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invoque  la  prescription  doit  d6montrer  que  les  travaux  ap- 
parents  6tablis  en  ce  cas  sur  le  fends  d^autrui  ont  ^t^  execu- 
tes exclusivement  dans  son  propre  int^r^t  et  assurent  k  lui 
seul  la  jouissance  des  eaux  (Aix,  14  d6c.  1882,  a(!.  Laure, 
D.  P.  84.  2.  93). 

47.  Du  rests,  en  Tabseace  de  toute  preuve  contraire,  les 
travaux  de^ti^6s  k  faciliter  la  chute  des  eaux  sont  r^put^s 
avoir  6t4  faits  par  ceux  qui  en  proGtent  ou  par  leurs  au- 
teurs  (Req.  4  mars  1885,  aff.  Commune  de  Revel,  D.  P.  K6. 
1.  34).  Ainsi  il  y  a  pr^somption  que  les  travaux  destines  k 
amener  les  eaux  d'une  source  dans  une  riviere  oh  se  trouve 
un  moulin  sont  Toeuvre  du  propri6taire  du  moulin  ou  de 
ses  auteurs  quant  il  r^sulte  de  Texamen  des  lieux  qu'ils  ont 
6t6  faits  dans  Tint^r^t  exclusif  de  ce  moulin,  et  (juoic[ue  les 
eaux  ainsi  d*vers6es  arrivent  it  la  riviere  qui  alimente 
Tusine,  non  pas  directement,  mais  apr^s  6tre  entries  dans 
un  bras  secondaire  de  cette  rivifere  (Req.  17  nov.  1869,  aff. 
Dordigny,  D.  P.  70.  1.  197).  Et  quand  le  propri6taire  inf6- 
rieur  aura  ^tabli  que  les  ouvrages  de  conduite  des  eaux 
ont  6t(^  faits  dans  son  int^r^t  et  ne  profitent  qu'k  lui,  il  y 
aura  pr6somption  que  les  m6mes  ouvrages  ont  6t6  ex6cut6s 
par  lui  ou  par  ses  ordres.  Ainsi  jug6:  1°  que  les  travaux 
aits  sur  le  fonds  oh  nait  une  source,  pour  en  diriger  les 

eaux  dans  un  heritage  inf^rieur,  sont  r^put^s  faits  par  le 
propri^taire  de  ce  dernier  heritage,  et,  par  suite,  peuvent 
servir  de  base  k  la  prescription  (Req.  1«'  d6c.  1856,  aff. 
Barbat-Duclozel,  D.  P.  57.  1.  21);  —  2»  Que  le  propri6- 
taire  d'un  terrain  sur  lequel  les  eaux  d'une  source  sont 
amen^es  du  fonds  sup^rieur  an  moyen  d* ouvrages  exe- 
cutes sur  ce  fonds,  pent  etre  admis,  bien  qu'il  ne  prouve 
pas  que  ces  ouvrages  aient  et6  crees  par  lui-m6me  ou  par 
ses  auteurs,  k  se  pr^valoir  de  la  prescription  trentenaire 
pour  revendiquer  un  droit  de  servitude  sur  lesdites  eaux ;  et 
le  benefice  de  cette  prescription  lui  est  accorde  k  bon  droit 
s'il  est  etabli,  d'une  part  que,  seul  interesse  k  la  conserva- 
tion desdits  ouvrages,  il  a  constamment  veilie  k  leur  con- 
servation et,  d'autre  part,  que,  si  ces  mdmes  ouvrages  ont 
egalement  pour  objet  de  servir  k  Tecoulement  des  eaux,  et 
de  proteger  le  fonds  sup6rieur  centre  leur  invasion,  leur 
utilite  commune  indique  qu'ils  ont  ete  etablis  et  maintenus 
k  la  favour  d'un  accord  mutuel  (Req.  16  dec.  1879,  aff.  Am- 
poulie,  D.  P.  80.  1.  153);  —  3<>  Que  des  rigoles  etabliessur 
le  fends  oh  existe  une  source  et  qui  sent  reconnues  avoir 
ete  creusees  principalement  en  vue  de  I'irrigation  du  fonds 
inferieur,  sont  presumees  fitre  ToBUvre  du  proprietaire  de 
ce  dernier  fonds  oude  ses  auteurs;  et  (}ue,des  tors,  ce  proprie- 
taire neut  se  pr6valoir  de  la  prescription  trentenaire  pour 
revenaiquer  un  droit  de  servitude  sur  ladite  source  (Req. 
3  mat  1880,  aff.  Commune  de  Peseux,  D.  P.  81. 1.  76).— Mais 
cette  presomption  pent  tomber  elle-meme  devant  une  pre- 
somption  contraire.  Ainsi,  lorsauMl  n'est  point  prouv6  qu'un 
fosse  qui  amene  les  eaux  du  lends  superieur  sur  le  fends 
inferieur  a  ete  fait  de  main  d'homme,  le  proprietaire  du 
fonds  inferieur  ne  pent  etre  presume  Tavoir  etabli  et,  par 
suite,  il  ne  saurait  etre  admis  k  invoquer  les  dispositions  de 
Tart.  642.  c.  civ.  (Civ.  cass.  5  juill.  1893,  aff.  Commune  de 
Sacy-le-Grand,  D.  P.  93.  1.  595). 

48.  On  a  etabli  au  R^p.,no  165,  que  Teffet  de  la  prescrip- 
tion acquise  est  d*emp6cher  le  proprietaire  superieur  de 
priver  les  proprietaires  inferieurs  des  eaux  de  sa  source, 
mais  non  delui  eninterdire  k  lui-meme  un  usage  equitable. 
II  est  pourtant  un  droit  que  le  maftre  de  la  source  a  en- 
tierement  perdu,  c'est  celui  de  disposer  des  eaux  de  la 
source  au  profit  de  proprietaires  d'heritages  contigus  ou  non 
contigus :  il  est,  au  contraire,  tenu  de  laisser  couler  les 
eaux  suivant  leur  direction  naturelle ;  et  ce  sont,  desor- 
mais,  les  proprietaires  des  fonds  inferieurs  qui  peuvent  con- 
ceder  les  eaux.  Juge,  en  ce  sens,  que  la  jouissance  trente- 
naire et  exclusive  des  eaux  d'une  source  par  les  proprietai- 
res inferieurs,  au  moyen  d'euvrages  apparents  pratiques 
surle  fonds  od  nalt  la  source,  conferee  ces  proprietaires,  sur 
les  eaux  dent  il  s'agit,  non  pas  seulement  une  servitude 
d'arrosaffe,  mais  une  veritable  propriete  et,  par  consequent, 
le  droit  a'en  disposer  au  profit  d'un  tiers,  par  exemple,  au 
profit  de  la  commune  (Civ.  rej.  25  mars  1867,  aff.  Riou,  D. 
P.  67.  1.  220). 

49.  Ce  qui  vient  d'etre  expose  par  rapport  aux  sources 
s'applique  egalement  aux  eaux  d'un  canal  prive  et  k  celles 


captees  par  des  travaux  faits  de  main  d'bomme.  II  a  61^ 
ju^e,  en  ce  sens :  1*  que  les  dispositions  relatives  k  Tacqui- 
sition  par  prescription  de  Tusage  des  eaux  d'une  source 
s'appliquent  aux  eaux  d'un  canal  prive,  sans  qu'il  y  ait  i 
distinguer  s'il  s'agit  d'etablir  ou  d'etendre  la  servitude  au 
profit  d'une  parcelle  ou  de  la  totalite  de  Theritage  voisin. 
Kn  consequence,  le  proprietaire  d*un  terrain  dent  une  parcelle 
seulement  etait  arresee  au  moyen  d'une  prise  d*eaupratiqu6e 
dans  un  canal  prive,  pent  acquerir  par  prescription  le 
droit  de  faire  servir  la  mSme  prise  k  Tirrigation  de  son  heri- 
tage tout  entier,  lorsq^ue,  dans  le  but  de  donner  cette  exten- 
sion k  la  servitude,  il  a  execute  depuis  plus  de  trente  ans 
des  travaux  apparents  sur  le  fonds  traverse  par  ledit  canal 
(Req.  26  janv.  1880,  aff.  Reca,  D.  P.  80.  1.  152);  —  2«  Que 
des  eaux  courantes,  captees  par  des  travaux  faits  de  main 
d'homme,  sont  la  propriete  de  celui  qui  les  recueille ;  et  qu*un 
tiers  pent  acquerir  sur  elles,  par  une  possession  legale, 
suffisamment  prolon^ee,  un  droit  de  servitude  pour  I'usage 
de  son  immeuble,  bien  qu'elles  parviennent  du  reservoir  k 
cet  heritage  k  Taide  d'un  aqueduc  originairement  construit 
par  le  proprietaire  qui  les  a  recueillies  (Civ.  rej.  25  nov. 
1884,  aff.  Labet,  D.  P.  85.1.  318).  La  possession  legale  d'une 
servitude  de  prise  d'eau  implique,d'ailleurs,  celle  de  tons  les 
droits  necessaires  pour  qu'il  en  seit  fait  usage  (Heme  arr^t). 

Art.  4.  —  Des  droits  des  habitants  d'une  commune  sur  lee 
eaux  de  source  {Mp,  n^*  173  k  194). 

50.  La  restriction  apportee  au  droit  de  propriete  par  Tart. 
743  c.  civ.  doit  etre  limitee  dans  les  termes  memes  de  la 
lei  (A^.  n^  174).  La  disposition  de  cet  article  est  exception- 
nelle,  doit  etre  strictement  renfermee  dans  sen  objet,  et  ne 
pent  etre  appliquee  k  des  situations  differentes ;  en  conse- 
quence, elle  ne  pent  etre  invoquee  par  une  commune  aui 
demande  le  maintien  d'une  servitude  d'abreuvoir  comme  lui 
etant  necessaire  (Req.  14  fevr.  1872,  aff.  Commune  de 
Saint-Amand-en- Puisaye,  D.  P.  72.  1.  265);  il  ne  suf- 
firait  pas  non  plus  que  les  eaux  de  la  source  fussent  d'un 
usage  plus  commode  ou  plus  agreable  que  celles  apparte- 
nant  aux  particuliers  ou  k  la  commune  (Civ.  rej.  4  mars  1862, 
aff.  Bricout,  D.  P.  62.  1.  283).  Mais  pour  que  I'art.  643  c.  civ. 
s'applique,  il  suffit  qu'il  n'existe  point  sur  les  lieux  d'autres 
eaux  qui  soient  k  la  disposition  des  habitants  de  la  com- 
mune, sans  qu'il  y  ait  k  examiner  s'il  serait  possible  k  la 
commune  d'etablir,  dans  les  habitations  environnant  la 
source,   des  puits  ou   des  abreuvoirs.   (Arret  precite  du 

4  mars  1862). 

51.  Les  habitants  ont-ils  le  droit  de  contraindre  le  pro- 
prietaire de  la  source  k  leur  ouvrir  un  passage,  pour  qu'ils 

Suissent  exercer  le  droit  qui  leur  est  confer6  par  Tart.  643? 
ous  avens  admis  I'affirm^tive  au  R^p.^  n®  179,  appliquaat 
ici,  avec  Proudhen  (Domaine  public,  t.  4,  n®  1381 )  le  prin- 
cipe  de  Talienation  forcee  pour  cause  d'utilite  publique  ou 
communale,  resolvant  le  droit  du  proprietaire  en  une  indem- 
nite.  La  cour  de  Bordeaux,  parun  arret  du  29  janv.  1862, 
s'etait  prononcee  dans  le  meme  sens  ;  mais,  la  cour  suprftme, 
adoptant  la  solution  contraire,  a  casse  cet  arret  et  a  iug^ 
que  i'art.  643  c.  civ.,  d'apres  lequel  le  proprietaire  d  une 
source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'elle  foumit  aux 
habitants  d'une  commune  Teau  qui  leur  est  necessaire,  im- 
pose k  ce  proprietaire  I'ebligation  de  maintenir  le  cours 
naturel  des  eaux  &  la  sortie  de  son  fonds,  mais  ne  cree  pas 
au  profit  des  habitants  le  droit  de  penetrer  sur  ce  fonds, 
pour  y  exercer  un  droit  quelconque  d'usage,  et,  par  exemple, 
un  droit  de  lavage  sur  les  eaux  de  la  source,  soit  k  leur 
point  d'emergence,  soit  sur  tout  autre  point  (Civ.  cass. 

5  juill.  1864,  aff.  Rateau,  D.  P.  64.  1.  280).  Et,  sur  renvoi, 
la  cour  d'Agen  a  decide,  par  arret  du  31  ianv.  1865  (D.  P. 
65.  2.  101),  que  I'art.  649  c,  civ.,  d  apres  lequel  le 
proprietaire  d'une  source  ne  peut  en  changer  le  cours 
lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune  I'eau  qui 
leur  est  necessaire,  impose  k  ce  proprietaire  Tobligation  de 
maintenir  le  cours  naturel  de  Veau  k  la  sortie  de  son  fonds, 
mais  ne  cree  pas,  au  profit  des  habitants,  le  droit  de  pene- 
trer sur  ce  fonds  pour  aller  y  laver  leur  linge.  Depuis,  il  a  et6 
juge,  dans  le  mdme  sens,  que  I'art.  643  c.  civ.,  qui  defend  au 
proprietaire  d'une  source  d'en  detourner  le  cours  lorsqu'elle 
est  necessaire  aux  habitants  d'une  commune,  ne  confdre 
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pas  k  ceux-ci  le  droit  de  p6n6trer  sur  le  fonds  od  la  source 

Srend  Daissance  pour  y  abreuver  ieur  b^tail  ou  exercer  un 
roit  d'usage  quelconque  (Dijon,  5  avr.  1871,  aff.  Coaimune 
deFixin,  D.P.73.  2.183);. ..ni  de  passer  sur  les  fonds  inler- 
m^aires  siiu6s  entre  la  source  et  la  commune,  village  ou 
hameau  (Ov.  cass.  25  mars  1891,  aff.  Millet,  D.  P.  94.  1 .  335}. 

52.  La  prohibiiion  de  changer  le  cours  de  la  source  ne 
Tise  ^yidemment  que  le  cas  oil  la  source  a  r^ellement  un 
«  cours  »  en  dehors  du  fonds  ou  elle  a  pris  naissance.  La 
disposition  de  Tart.  643  c.  civ.  qui  defend  au  propri^taire 
d*une  source  d'en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  ha- 
bitants d'une  commune,  village  ou  hameau,  Teau  qui  Ieur 

'  est  necessaire,  n'est  pas  applicable  lorsque  la  source  ne  pro- 
duitaucun  cours  d'eau  ^Frnt^rieurdu  fonds  od  elle  nait ;  dans 
ce  cas,  le  propri^taire  peut  en  disposer  comme  bon  lui 
semble,  et  les  nabitants  ne  peuvent  p^n^trer  dans  la  pro- 
pri^t^  oh  la  source  est  situ^e  pour  y  exercer  un  droit  d'usage, 
quelconque  (Dijon,  9  nov.  1866,  atf.  Lorain,  D.  P.  67.2. 11). 

53.  En  ce  quiconcerne  T^tenduedes  droits  quiappartien- 
neni  aux  habitants  de  la  commune,  dans  le  cas  pr6vu  par 
Fart.  643,  il  a  encore  6t6  jug6 :  !•  que  le  propri6taire 
d'nn  moulin,  situ6  sur  un  canal  artiflciel,  ne  peut  con- 
tester  aux  habitants  de  la  localite,  alors  surtout  ^u'il 
ne  iostifie  d'aucun  inl^rM,  le  droit  d'y  venir  puiser 
de  reau,  abreuver  leurs  bestiaux  et  layer  Ieur  linge,  s'il 
est  prouv^  que  le  canal  (longeant,  dans  Tesp^ce,  un 
chemin  public)  a  ^\A  6tabli  autant  dans  Tint^rdt  des 
habitants  que  dans  celui  du  moulin,  et  que  ceux-ci  ont 
de  tout  temps,  m6me  avant  la  construction  du  canal,  us6, 
comme  de  droits  naturals  et  necessaires,  des  facultes  dont 
U  Skagit ;  on  appliquerait  k  tort,  en  pareil  cas,  les  regies 
relatives  aux  servitudes  discontinues  (Heq.  28  f6vr.  1870, 
aff.  Cret,  D.  P.  70.  1.  419) ;  ~  2®  Qu*une  commune  peut 
Mre  consid^r^e  comme  ayant  un  droit  acquis  k  Tusage 
deseaux  d'un  canal  lorsqu'ii  est  constats  que  ce  canal  re- 
volt, suivant  les  saisons,  la  totality  ou  la  presque  tota- 
lity des  eaux  d'une  riviere  dont  Tusage  est  indispensa- 
ble 4  la  communaut6  des  habitants,  et  que  ceux-ci  n'ont 
jamais  cess^  de  jouir  de  ces  eaux  en  les  pmsant  d'abord  dans 
le  lit  de  la  riviere  et  ensuite  dans  le  canal  depuis  sa  cons- 
traction  ;  par  suite,  cette  commune  est  recevable  et  fondle 
i  se  pour  voir  devant  les  tribunaux  aux  fins  de  faire  deter- 
miner r^tendue  et  le  mode  de  jouissance  qui  doit  computer 
i  chacun  des  cousagers,  et  d'empgcher  ainsi  que  son  droit 
ne  soit  paralyse  par  les  entreprises  de  Tun  de  ceux-ci  (Civ. 
rej.  26  mars  1878,  afT.  Bessi^re-Ramejan,  D.  P.  79.  1.  351) 

54.  Nous  avonsadmis  au  A^p.,  n^  193,  que  les  eaux  des- 
tinies k  Tusage  des  habitants  d'une  commune  ne  sauraient 
6tre  ali^n^es  ni  prescrites,  mais  qu'il  en  est  autrement  du 
saperflu  de  ces  eaux  :  la  cour  de  cassation  avait  sanctionn^ 
cette  opinion,  en  d^cidant  que  les  eaux  d'une  fontaine  pu- 
blique  communale  sont  prescriptibles  pour  la  portion  de  ces 
eaux  qui,  apr^s  satisfaction  des  besoins  des  habitants,  peu- 
vent 6tre  consid^r^es  comme  surabondantes  el  supertlues  (Heq. 
djanv.  1860,  afT.  Commune  de  Rognes  D.  P.  62.  1. 125).  La 
jurisprudence  admet  aujourd'hui  le  systeme  contraire.  Ainsi 
i\  a  M  jug^ :  1**  que  les  eaux  d'une  source  qui  alimentent  une 
fontaine  communale  font  partie  du  domaine  public  municipal, 
et  sont  imprescriptibles,  mdme  pour  la  portion  de  ces  eaux 
excedantles  besoins  des  habitants,  tant  que  Ieur  destination 
n'apas  ^t^  r^guli^rement  chang^e  (Colmar,  28  mars  1869, 
aff.  Commune  de  Montreux-Ch&teau,  D.  P.  71.  2.  Ill)  ;  — 
2*  Que  les  eaux  qui  alimentent  les  fontaines  publiques  d'une 
commune  font  partie  du 'domaine  public  municipal,  et  sont, 
par  suite,  imprescriptibles  mdme  pour  la  portion  de  ces 
eaux  exc6dant  les  besoins  des  habitants ;  que,  par  suite,  la 
possession  des  eaux  dont  il  s'agit  ne  peut  servir  de  base  k  la 
prescription,  encore  qu'elle  ait  ^lA  exerc^e  au  moyen  d'ou- 
vrages  apparents  ex^cut^s  sur  le  terrain  communal  oil  jail- 
lissent  les  eaux  qui  en  sont  Tobjet  (Req.  15  nov.  1869,  aiT. 

Vitrd,  D.  P.  70. 1.275,  V.  supra  v®  Prescription  ciut/e,  n»  107). 

Sect.  3.  —  Des  fonds  Boaots  ou  TRAVBRsts  par  unb  bau 
couRANTB(iWp.  no«  195  k  196). 

AaT.  1«'.—  Des  fonds  borers  par  une  eau  courante. 
(Rrfp.  n"  197  k  217.) 

55.  Ainsi  qu'on  Va  dit  au  iUp.,  n^  197,  le  riverain  ne 

SuppL.  AU  R6p.  —  Tomb  XVI. 


§eut  que  se  servir  de  Teau  k  son  passage,  sans  nuire  aux 
rolts  des  autres  riverains ;  le  droit  pour  tout  propri^taire 
riverain  d'un  cours  d'eau, non  navigable  ni  flottable,  d'user 
des  eaux  et  de  faire  tons  travaux  destines  k  faciliter  cet 
usage  n'est  done  pas  absolu.  L'exercice  de  ce  droit  6tant 
limits  par  celui  des  autres  riverains,  Tautorisation  donnee  , 
par  rautorit6  administrative  k  un  propri6taire  riverain  ' 
d*un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  n'est  jamais 
accord^e  que  sous  la  reserve,  exprim^e  ou  non,  du  droit  des 
tiers  (Req.  19  mars  1890,  aff.  Bilard,  D.  P.  90.  1.  360.  V. 
supra,  v»  Eaux,  n"  376  et  suiv.). 

En  cas  d'abus,  la  partie  l^s^e  n'a  point  k  justifier  d'un 
droit  special  k  Tusage  des  eaux.  Jug6  que  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ayant  chacun,  en 
cette  quality,  un  droit  4gal  k  I'usage  de  I'eau  k  son  passage, 
le  riverain  sup^rieur  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  droit 
special  k  cette  eau  pour  obtenir  du  propri^taire  inf^rieur 
la  reparation  du  prejudice  caus^  par  r6tablissement  en 
aval  (run  barrage  qui  produit  un  remous  empftchant  le  rou- 
lement  r^gulier  d'une  usine  en  amont  (Civ.  cass.  23  aoi!it 
1882,  aff.  Pajot,  D.  P.  83. 1.  327). 

56.  Le  droit  ded  riverains  de  prendre  les  eaux  k  Ieur  - 
passage  pour  les  besoins  de  Ieur  propriety  {[Up.  n^  199) 
comporte  celui  de  faire  dans  le  cours  d^eau  les  travaux  des- 
tines k  faciliter  I'exercice  de  ce  droit.  Ainsi  le  riverain  su- 
perieur  peut  6lever  artificiellement  le  niveau  du  d^versoir 
de  son  usine  et  faire  des  ^clusees  pendant  les  basses  eaux, 
si  ces  travaux  ne  sont  pas  nuisibles  aux  autres  riverains  et 
si  Tusine  chdme  pendant  les  heures  r^serv^es  par  un  r^gle- 
ment  g6n6ral  pour  Tarrosage  de  leurs  propri6t6s  (Nimes, 
4  juill.  1871,  aff.  Livache  du  Plan,  D.  P.  72. 1. 404). 

57.  Les  eaux  doivent,  en  principe,  dtre  r^parties  ^gale- 
ment  entre  les  riverains  [R^p,  n"*  200).  Dans  un  grand  nombre 
de  cas,  cette  repartition  est  faite  par  des  r^glements  admi- 
nistratifs  ou  des  concessions  particuli^res  {suprd,  v®  Eaux, 
n'**  402  et  suiv.).  Dans  d'autres  cas,  le  droit  aux  eaux  est 
regie  par  des  titres,  par  une  ancienne  possession,  ou  mdme 
par  des  conventions  entre  les  parties.  Dans  ces  difl*erents 
cas,  les  tribunaux  civLls  sont  competents  pour  regler  Texer- 
cice  des  droits  des  riverains  conformement  aux  r^glements 
ou  d'apres  la  possession,  le  titre  ou  la  convention  (supra, 
v*  Eaux,  n«"  508  et  suiv.).  lis  sont  investis  alors  d'un  pou- 
voir  discretionnaire  pour  concilier  les  droits  des  riverains, 
k  la  condition  de  respecter  soit  les  r^glements  administra- 
tifs,  soit  les  titres  ou  la  possession.  Ainsi  un  arret  peut  au- 
toriser  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table k  etablir  des  ouvrages  qui  n'apportent  aucune  entrave 
aux  droits  conferes  k  un  usinier  par  un  decret  reglant  les 
irrigations  sur  un  cours  d  eau :  et,  en  determinant  le  droit 
d'irrigation  d'un  riverain,  ordonner  I'execution  de  barrages 
ou  de  prises  d'eau,  pourvu  qu'il  reserve  les  droits  de  I'Ad- 
ministration  d'au toriser  ces  ouvrages,  sinon  expressement, 
du  moins  implicitement,  en  declarant  que  le  riverain  sera 
soumis  aux  usages  et  arrets  relatifs  au  regime  des  cours 
d'eau  (Civ.  rej.  19  juin  1877, aff.  Hellouin,  D.  P.  77. 1.483). 
Mais  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  saurait  aller  jusqu'^  mo- 
difier les  actes  administratifs  ou  les  conventions  des  parties; 
ils  ne  pourraient,  notamment,  substituer  un  reglement  nou- 
veau  et  celui  qui  aurait  ete  etabli  entre  les  parties  par  une 
transaction  (Req.  23  mars  1891,  aff.  Hainguerlot,  D.  P.  92. 
1.  165). 

58.  Le  droit  d'user  d'une  eau  courante  qui  horde  sa  pro- 
priete  n'est  accorde  par  Tart.  644  c.  civ.  qu  au  seul  riverain 
(ft^p.  n<*  201) ;  ce  droit  ne  peut,  par  consequent,  6tre  exerce 
que  par  celui  qui  est  reellement  riverain  d'un  cours  d'eau,  et 
non  par  celui  aui  serait  simplement  riverain  d'une  voie  publique 
sur  iaquelle  des  eaux,  provenant  d'une  source  privee,  sese- 
raient  forme  un  lit  (Dijon,  23  janv.  1867^  aff.  Commune  de 
Decize,  D.  P.  67.  2.  216).  Mais  ce  droit,  sous  la  seule  reserve 
de  ne  pas  nuire  aux  droits  des  autres  riverains,  lui  confere 
d'une  maniere  absolue  celui  de  s'emparer  de  I'eau  courante 
par  quelque  precede  et  pour  quelque  usage  que  ce  soit : 
comme  le  dit  un  arret  de  la  chambre  civile  du  25  nov.  1884 
(aff.Labet,  D.  P.  85. 1.3i9),statuant  sur  Tacquisition  des  eaux 
par  prescription,  «  lorsqu'elles  sont  recueillies  par  la  main 
de  Inomme,  les  eaux  deviennent  la  propriete  de  celui  qui 
les  recueille,et  aucune  lol  ne  met  obstacle  k  ce  que  le  pro- 
prietaire  en  dispose  >».  Le  riverain  peut,  en  consequence, 
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c^der  son  droit  k  un  tiers  par  une  convention ;  et  si  cette 
convention  concede  au  tiers  le  droit  de  faire  usage  de  Teau 
appartenant  au  riverain  pour  i'ulilit^  de  son  fonds,  le  droit 
aiQsi  conf^r^le  sera  k  litre  de  servitude  (Aubry  et  Hau,  t.  3, 
§  241,  p.  15  ;  Bruxelles,  20  juin  1890^  aff.  Cammaert,  D.  P. 
91.2.217;A^.  n»  206].— Le  droit dese  servir  des  eaux  d'un 
cours  d'eau  pent  6galement  6tre  acquis  par  les  non-rive- 
rains au  moyen  de  la  prescription  (R^.  n«  208);  par  exemple, 
des  propri6taire8  non  riverains  d'un  cours  d'eau  qui  n'est  ni 
navigable  ni  flottable  peuvent  acqu6rir  par  prescription  un 
droit  sur  les  eaux  pour  Tarrosage  de  leurs  propri6t6s,  k 
rencontre  d'un  riverain,  lorsqu'ils  ont  oppose  k  rexercice 
des  droits  de  ce  dernier  une  contradiction  manifest^e  par  des 
ouvrages  ext6rieurs  et  apparents  (Civ.  cass.  5  juill.  1881, 
aff   Viellard-Migeon,   D.  P.  81.  1.  462). 

59.  II  n'est  pas  douteux  que  des  terres  non  riveraines 
jouissent  du  droit  d'irrigation  d^s  qu'elles  sont  r^unies  k 
un  heritage  riverain  (Hep.  n^  210).  En  effet,  les  heritages 
conligus  n'en  forment,  en  r^aiite,  qru'un  seul  lorsqu'ils  ap- 

gartiennent  au  m6me  propri6taire  (Req.  24  janv.  1865,  alF. 
orguin-Delaveau,  D.  P.  65.  1.  178).  D'ailleurs,  en  permet- 
tant  k  celui  dont  la  propriety  borde  une  eau  courante,  non 
comprise  dans  le  domaine  public,  de  s'en  servir  au  pas- 
sage pour  rirrigation  de  ses  propri^t^s,  Tart.  H44  c.  civ. 
ne  limite  cet  usage  ni  quant  aux  propri^t^s  dans  lesquelles 
on  pent  utiliser  Teau,  ni  quant  k  Temploi  qu'on  en  pent 
faire ;  le  riverain  pent  done  s'en  servir,  dans  la  mesure 
od  il  en  a  la  disposition,  pour  Futility  de  ses  propri^t^s, 
mdme  non  riveraines,  et  dans  un  int6r6t  industriet,  aussi 
bien  que  dans  un  int^rdt  purement  agricole  (Req.  17  janv. 
1888,  aff.  Challeton,  D.  P.  88. 1.  75).  —  L'herita^e  que  Ton  se 
propose  d*arroser  peut  m^me  n'Mre  pas  contigu  k  Th^ritage 
riverain,  si  le  propri^taii^e  obtient  le  passage  sur  le  fonds 
interm^diaire  qui  ne  lui  appartient  pas  (M6me  arrfit).  II 
n'importe  que  ce  fonds  soit  une  propri^t^  priv6e,  ou, 
comme  dans  Tesp^ce  de  TarrAt  du  17  janv.  1888,  une  d6- 
pendance  du  domaine  public,  une  voie  ferr6e  sous  la- 
quelle  le  propri^taire  avait  ^t^  autoris6  par  arrM6  pr^fectoral 
k  ^tablir  un  canal  (V.  dans  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  op.  cit,, 
L  49  et  50  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  7,  n**  281  et 
i79;Demolombe,Sem<U'ic,  4»6dit.,n"  150  et  151).— Jug6, 
au  point  de  vue  de  la  contiguity,  qu'un  heritage  doit  6tre  con- 
sider^ comme  contigu  au  fonds  riverain,  quoiqu'ilen  soit  s6- 
par6  par  une  haie,  le  maintien  ou  la  suppression  de  la  s6pa- 
ration  dependant  de  la  volontd  du  propri^taire  des  deux 
fonds  (Arr^t  pr4cit6  du  24  janv.  1865). 

60.  L'art.  644.  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  riverain 
pourra  se  servir  de  Teau  k  son  passage,  n'obliffe  pas  ce  ri- 
verain k  prendre  Teau  directement  devant  son  lonas  et  dans 
le  lit  mdme  du  cours  d*eau.  La  prise  d'eau  peut  6tre  prati- 
qu6e  dans  un  fonds  sup^rieur  mdme  appartenant  k  autrui, 
sid'ailleurs  le  propri^taire  de  ce  fonds  y  donne'son  consen- 
tement  (A4>.  n*"  214  ;  Demolomhe,  Servitudes,  t.  1,  n<>  105; 
Aubry  et  Rau,  Ccmrs  de  droit  civil,  4»  6dit.,  t.  3,  §  246, 
p.  50).  —  Jug6  que  le  droit  conf6r6  au  riverain  par  Tart. 
644  est  absolu  et  n'est  soumis  k  aucune  condition  legale 
quant  k  son  exercice ;  on  ne  saurait,  par  consequent,  re- 
fuser au  propri6taire  d'un  fonds  riverain  ie  droit  de  prati- 
quer  la  prise  d'eau  sur  un  fonds  sup^rieur,  si  le  propri6- 
taire  de  ce  fonds  y  consent,  et  donner  aux  autres  nverains 
le  droit  de  s'y  opposer  (Req.  21  nov.  1864,  aff.  Angu6-les- 
Forgettes,  D.  P.  65.  1.  174.  V.  aussi  Lyon,  26  janv.  1881, 
aff.  Mellet,  D.  P.  82.2.  16;  Pan,  16  mars  1887,  aff.  Abadie, 
D.  P.  87.  2.256). 

61.  On  a  admis  au  H^.,  n^  215,  que  les  termes  de 
Tart.  644  c.  civ.  sont  ^nonciatifs  et  non  limitatifs,  et  qu'en 
consequence  le  riverain  dune  eau  courante  peuts'en  servir 
mfime  pour  des  usa^^es  autres  que  Virrigation  de  ses  terres, 

Sourvu  qu'il  ne  nuise  pas  au  droit  du  voisin.  La  plupart 
es  auteurs  se  sont  prononces  dans  le  m6me  sens  :  MM.  Au- 
bry et  Rau  enseignent  qu' «  on  ne  saurait  d6nier  k  celui 
dont  un  cours  d'eau  borde  le  fonds  le  droit  de  se  servir  de 
Teau  pour  de  simples  usages  domestiques  »  (Cours  de  droit 
civil  fran^is,  ^^  edit.,t.  3,  §  246,  p.  49  et  50);  mais,  si 
Tart.  644  n'a  pas  un  caractdre  limitatif,  il  faut  aller  plus 
loin,  avec  MM.  Demolombe  [Servilwies,  t.  1,  n»»  138,  156, 
156  bis)  et  Laurent  (Principes  de  droit  civil,  t.  7,  n»  228), 
et  reconnaitre  que  les  eaux  peuvent  dire  employees  k  un 
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usage  industriel,  tout  anssi  bien  qxfk  tm  usage  agricole, 
par  le  riverain  d*un  cAte,  pourvu  que  les  proprietaires 
opposes  ou  inferieurs  n'en  eprouvent  aucun  dommageet 
conservent  la  mftme  quantite  d'eau  que  si  leur  voisin  ne 
faisait  «me  des  irrigations.  Cette  doctrine  a  ete  consacree 
par  la  jurisprudence.  Juge,en  ce  sens:  foqu'un  riverain  peut 
se  servir  de  I'eau,  mdme  pour  alimenter  une  usine  qu'il 
exploite,  mais  sous  la  condition  de  ne  pas  absorber  nne 
quantite  plus  considerable  que  celle  qui  lui  revienl,  et  de  ne 
pas  detoumer  le  cours  d'eau  de  son  lit  naturel  (BesanQon, 
10  f6vr.  1864,  aff.  Marsoudet,  D.  P.  64.  2.  36;  Grenoble, 
5avr.  1881,  aff.  Berger,  D.  P.  81.  2.  200);—  2»  Que  lerive- 
rain  d'une  eau  courante  ale  droit  de  s'en  servir  pour  la  sub- 
mersion d'un  vignoble  atteint  par  le  phylloxera,  alors  mfime 
que,  par  suite  de  la  configuration  des  biens,  les  eaux  ainsi 
employees  ne  peuvent  fttre  ramenees  au  lit  de  la  riviere 
qu'en  un  point  situe  en  aval  d'usines  appartenant  au  pro- 
prietaire  immediatement  inferieur ;  et  le  nverain  d'amont  ne 
saurait  etre  tenu  de  faire  des  travaux  d'art,  notamment  d'e- 
tablir  une  machine  eievatoire,  k  I'effet  de  rendre  lesdites 
eaux  k  leur  cours  naturel  k  I'extremite  de  la  propriete.  II  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  les  memes  eaux  s'ecoulent  dans  un 
ruisseau  od  elles  sont,  presque  en  totalite.  k  la  disposition 
du  proprietaire  inferieur  qui  les  utilise  a  son  tour  pour  la 
submersion  de  ses  vignes  {Nlmes,  22  fevr.  1886,  aff.  Fal- 
gairolle,  D.  P.  86.  2.  155);  —  3»  Que  le  proprietaire 
dont  Theritage  est  horde  par  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  peut  I'utiliser  pour  les  besoins  d'une  industrie  et 
d'une  usine,  et,  dans  ce  out,  faire  entrer  de  I'eau  sur  son 
fonds  et  la  retenir  momentanement  au  moyen  d'un  reser- 
voir ou  fosse,  pourvu  qu'il  n'en  absorbe  pas  plus  qu'il  ne  lui 
en  faudrait  s*il  Temployait  k  I'irri^ation,  et  qu'il  ne  porte, 
par  suite,  aucune  atteinte  aux  droits  des  autres  usagers  du 
cours  d'eau  (Req.  4  mai  1887,  aff.  Weill,  D.  P.  87.  1.  199). 

Le  proprietaire  du  fonds  inferieur  pent,  au  contraire,  se 
plaindre  dans  le  cas  oti  I'emploi  de  I'eau,  par  le  riverain 
d'un  seul  c6te,  k  des  usages  industriels  ou  autres  en  absorbe 
une  quantite  plus  considerable  qu'il  n'en  pourrait  utiliser 
pour  Virrigation  ;  mais  encore  faut-il  que  le  proprietaire 
inferieur  subisse,  de  cechef,  un  prejudice.  Ainsi  il  aetejuge 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proceder  au  partage  des  eaux  parun 
reglement  entre  deux  proprietaires  riverains  qui  soumettent 
Tun  et  I'autre  leurs  vignobles  k  la  submersion,  tant  que 
I'insuffisance  des  eaux  dont  disposent  ces  proprietaires  n'est 
pas  demontree  (Nimes,  22  fevr.  1886,  precite). 

6!2.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  au  R^.,  n^  217,  le  droit  d'usage 
confere  au  riverain  par  l'art.  644  c.  civ.,  etant  une  faculte 
ie/?ale,  est  imprescriptible,  et  n'est  pas  susceptible  de  perir 

Sar  non-usage  (Caen,  16  dec.  1877,  aff.  Lebouc-Duval, 
.  P.  77.  2.  191 ;  Lyon,  26  janv.  1881,  aff.  Mellet,  D.  P. 
82.  2.  16  ;  Bordeaux,  23  mai  1893,  aff.  Mouleyre,  D.  P.  94. 
2.  55).  Toutefois,  la  prescription  peut  r^sulter  d*un 
acte  ae  contradiction  manifesto  suivie  d'une  possession 
trentenaire  (Lyon,  26  janv.  1881.  precite)  et  resultant  d'ou- 
vrages  apparents  constituant  un  oostacle  materiel  k  Texercice 
des  droits  des  autres  riverains  (Req.  13  juill.  1869.  aff.  De 
Ponteves,  D.P.  71.  1.  139;  Caen,  16  dec.  1876,  aff.  Lebouc- 
Duval,  D.  P.  77.  2.  191).  —  Sup  les  actes  de  contradiction 
et  sur  le  point  de  savoir  si  les  travaux  doivent  etre  executes 
sur  le  fonds  du  riverain,  V.  infrd,  chap.  6. 

Art.   2.    —  Des  fonds  traoersis  par  une  eau  courante, 
{lUp.  n<»  220  k  230.) 

63.  L*art.  644  confere  au  proprietaire  dont  Theritage  est 
traverse  par  des  eaux  courantesdes  droits  plus  etendus  ^ue 
ceux  quMl  reconnalt  au  proprietaire  dont  l^eritage  est  sira- 
plement  borde  par  ces  eaux.  Mais,  comme  on  Ta  expose  an 
Rdp,,  n<»  220  k  223,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ne  sont 
pas  d'accord  sur  retendue  de  ces  droits.  Amsi,  tandis  cju'un 
arret  a  cru  pnuvoir  decider  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
qui  s'en  sert  pour  I'lrrigation  de  sa  propriete  n'est  tenu  de 
rendre  aucune  portion  de  cette  eau,  s'LI  n'en  prend  que  la  quan- 
tite reellementabsorbee  par  le  fait  de  rirrigation(Agen,  9  levr. 
1863,  aff.  De  Marceilus,D.  P.  63.2.  96),  un  autre  a  juge,  en 
sens  contraire,  quele  proprietaire  superieurne  peut  priver  des 
eaux  les  proprietaires  inferieurs,  sous  pretexte  qu'elles  ne 
suffiraicnt   pas    a  rirrigaiiou   complete  de    sa   propriete: 
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sll  n'est  pas  tenu  de  rendre  la  m^me  quantiU  d'eau«  11  doit, 
du  moins,  en  user  de.  mani^re  h  manager  les  droits  des 
riverains  inf^rieurs  (Montpellier,  12  janv.  1870,  ail.  Fon- 
ft6s,  D.  P.  71.  2.  70).  Jug6  encore,  dans  le  mdme  sens, 
que  le  proph^taire  d'une  usine  k  laquelle  se  rattache 
vn  eanal  qui  sert  aussi  k  faire  mouvoir  une  u&ine  plac6e  en 
amont  de  la  premiere  ne  peut,  bien  que  le  canal  lui  appar- 
tienne  et  au'il  ait,  sur  son  domaine,  tous  les  droits  qui  de- 
pendent ae  la  propriety,  notamment  le  droit  de  pdche, 
lever  le&  vaones  de  decharge  en  dehors  des  conditions  neces* 
saires  au  foncUonnement  de  son  usine,  dans  le  but  de  fa- 
Toriser  Tezercioe  de  son  droit  de  p^ehe,  et  compromettre 
aiDsi  le  fonctionnement  de  Tusine,  superieure,  alors  surtout 

ane  les  deux  usines  ont  appajtenu  i  un  m6me  propri6taire, 
e  telle  sorte  que  le  niveau  de  retenue  des  eaux  se  trouve 
deiermiD^  par  la  destination  du  p^re  de  famille,  reconuue 
d*ailleurs  d'un  commun  accord  par  les  deux  usiniers  et 
coostatee  par  decision  de  FAdministration  (Angers,  2  mai 
1860)  (1). 

B4.  Mais,  comme  on  Ta  admis  avec  M.  Demolombe,  B^p. 
n*  224,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attacher  4  un  systeme  trop  ab- 
solu  et  il  convient  d^attribuer  aux  tribunaux  un  droit  d'appr^- 
ciation  fond^  sur  le  principe  contenu  dans  Tart.  645  c.  civ.  La 
jorispnidence  tend  de  plus  en  plus  4  se  fixer  dans  ce  sens. 
Ainsi  juge:  i^  que  le  riverain  d  une  eau  courantepeut  s'en 
senrir  pour  Tirrigation  de  sa  propriety  mdme  d&ns  le  cas  od 
eette  proph^t^  se  trouve  en  contre-bas,  et  oil  I'eau  ne  pour- 
rail  dtre  rendue  k  son  cours  ordinaire  qu'4  un  point  situ6  au 
del^  de  la  sortie  du  fonds ;  mais  qu'il  appartient  au  tribu- 
nal, «  le  propri^talre  du  fonds  imm^diatement  inf^rieur  en 
^prouve  un  prejudice,  de  restreindre  la  prise  d'eau  au  vo- 
lame  n^eessaire  k  Tirrigation,  de  telle  sorte  que,  la  totality 
de  ce  volume  6iant  absorb^e  par  Tirrigation,  il  ne  reste 

(1)  (Soulard  C.  Chauveau),  —  La  coua;  —  Consid^rant  qu'il 
rftsulte  des  enqu^tes,  ainsi  que  Tont  reconnu  les  premiers  ju^es, 

Se  les  vannes  de  decharge  du  moulin  appartenaot  aux  h^ritrers 
auveau  auraieni  6t6  levies  par  ces  derniers  plosieurs  fois  dans 
le  coars  de  Tann^e  et  que  rabaissement  du  niveau  des  eaux  n'au> 
rait  plus  permis  au  moulin  i  tan  de  Soulard  de  fonctionner  uti- 
lement;  —  Consid^rant  que  les  premiers  juges  ont  refus6  k  Sou- 
lard U  reparation  du  prejudice  que  lui  aurait  caus6  la  lev^e  des 
vaones  de  d^harge,  par  le  motif  que  les  b^ritiers  Chauveau 
D auraient  procede  k  cette  lev^e  que  pour  Vexenice de  leur droit 
de  ptehe  et  non  dans  le  but  de  nuire  et  pr^judicier  aux  droits  de 
Somard;  —  Consid^rant  quVn  admettant  que  les  h^ritiers  Ghau- 
vean  soiem  rtellement  en  possession  du  droit  de  p^ehe  par  eux 
inrvoqiie,  Texeroiee  de  ce  droit  doit  6tre  concilia  avec  les  droits 
des  tiers  et  ne  saorait  justifier  la  pretention  desh^ritiers  Cbau- 
vean  de  lever  en  tout  temps,  et  selon  leur  bon  plaisir,  leurs 
vannes  de  d^cbarge,  pour  p^cher,  quel  que  puisse  ^tre  le  preju- 
dice que  pourrait  en  souffrir  Tusine  de  Soulard ;  —  Considerant, 
en  effet,  qu'il  r^sulte  des  faits  et  circonstances  du  proems  que  le 
moolin  des  h^ri tiers  Cbauveau  et  Tusine  de  Soulara  sont  situ^es 
sur  la  riviere  de  la  Moine,  et  que  les  deux  prises  d'eau  sont  eta- 
blies  sor  le  m^me  bief,  forme  par  un  barrage  ou  cbauss^e  retenant 
e(  elevant  les  eaux;  que,  dans  cette  cbauss^e,  d^pendance  du 
mouliD  des  b^ritiers  Cbauveau,  existent  des  vannes  de  decbarge 
destinies  principal ement  k  maintenir  le  niveau  des  eaux  et  k 
leur  donner  un  ecoulement  facile  quand^  au  moment  des  crues, 
elles  afDaent  en  trop  grande  abondance;  —  Consid^rant  qu'il 
ri^ilte  encore  des  faits  et  documents  du  proems  que  le  moulin 
appartenant  aux  h^ritiers  Chauveau  et  Theritage  sur  leqnel  a  M 
etabll  le  moulin  k  tan  de  Soulard  ont  M  r^unis  dans  les  mains 
d  on  inline  propri^taire,  un  sieur  Pasquier,  qui  etablit  la  prise 
d'eau  du  moulin  Soulard  sur  le  bief  du  moulin  Chauveau  alors 
seul  existant;  — Considerantque  cet  acte  de  destination  du  p^re 
defaniillenepouvaitproduirereffetqu'en  attendait  le  proprieiaire 
qu'autant,  d  une  part,  que  les  eaux  seraient  maintenucs  au  niveau 
necessaire  pour  qu*elles  pussent  affluer  k  I'ouverture  pratiqu^e ; 
que,  d'on  autre  cote,  les  dimensions  de  la  prise  d'eau  seraient 
iiiaint«*nue8  dans  un  etat  qui  ne  ptkt  uuire  &  Vusine  infiTieure ;  — 
Cofisiderant  que  les  heritages  ayant  ete  divis^s  entre  lesheritiers 
Cbaa%eau  et  un  sieur  Durville,  auteur  de  Soulard,  par  transac- 
tion  en  date  du  19  nov.  1851,  regue  par  Me  Jeannin,  notaire  k 
Monlfaufon,  enregistree,  les  dimensions  en  largeur  et  en  profon- 
deur  de  la  prise  d*eau  forent  determinees  entre  les  parties ;  — 
Qne  si  ces  dimensions  furent  r^duites  au  profit  des  heritiers 
Cbanveau,  qui  ne  prirent,  par  cet  acte,  aucnn  engagement  parti- 
ealier,  il  est  impossibU  de  meoonnaltre  que  le  fait  de  Texistence 
de  la  prise  d'eau,  le  droit  de  la  maintenir  au  niveau  fiie,  fut 
reeonou  par  lesdits  h6ritiera  Cbauveau  qui  r^glerent  ainsi  tt 
aceeptirent  volontairement,  a  des  conditions  consenties  entre  les 


aucun  excedent  dont  le  propriStaire  du  fonds  inf6rieur  puisse 
se  plaindre  d'toe  prive  (Req.  22  f6vr.  1870,  aif.  Belton,  D.  P. 
70.  1.  335);  — •  2^  Que  le  propri6taire  dont  Tberitage  est 
traverse  par  un  cours  d'eau  non  dependant  du  domaine  pu- 
blic pent  user  des  eaux  k  leur  passage,  aussi  bien  pour  un 
etablissement  industriel  que  pour  une  exploitation  agricole; 
et  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  faire  marcher  les  eaux  par 
eclusees,  pourvu  qu'il  menage  dans  une  juste  mesure  le 
droit  des  riverains  mferieurs :  les  tribunaux  sont  appeies, 
en  pronongant,  suivant  les  circonstances,  sur  ce  genre  de 
contestation,  k  concilier  TinterStde  Tagriculture  avec  le  res- 
pect de  lapropriete  (Req.  19  janv.  1874,  ail.  Abadie- Verge, 
D.  P.  74.  1.  118) ;  —  3°  Que  I'eau  courante  est  une  chose 
commune  entre  les  riverains  dont  elle  longe  ou  traverse  les 
heritages ;  en  consequence,  le  riverain  superieur  ne  peut 
user  des  eaux,  mdme  traversant  son  fonds,  qu'&  la  charge 
de  respecter  le  droit  des  riverains  inferieurs ;  il  ne  peut, 
notamment,  les  absorber  au  prejudice  de  ces  derniers^ 
pour  rirrigation  plus  complete  de  sa  propriete;  et  si  Teau 
est  insuffisante  pour  satisiaire  aux  besoins  de  tous  les  rive- 
rains, il  y  a  lieu  d'en  regler  Tusage  entre  eux,  conforme- 
ment  k  Tart.  645  c.  civ.  (Civ.  cass.  17dec.l861,  aff.  Dolivot, 
D.  P.  62.  1.  73,  l'«  espece;  4  dec.  1861,  aff.  Mauchamp, 
D.  P.  62.  1.  73,  2«  espece). 

Les  cours  d'appel  se  sont  conformees  k  la  mfime  regie. 
Ainsi  juge  :  1^  que,  dans  le  cas  d'impossibilite,  pour  le  pro- 
prietairequi  s'est  servi  d'une  eau  courante  pour  Tirrigation 
de  son  fonds,  de  ramener  dans  le  litde  la  riviere  ou  du 
ruisseau  toute  Teau  que  ce  fonds  n*a  pas  absorbee,  les  tribu- 
naux sont  investis  d'un  pouvoir  discretionnaire  pour  regler, 
suivant  leurs  besoins  respectifs,  le  mode  et  I'etendue  de  la 
jouissance  des  diverses  proprietaires  interessea,  enimposant, 
par  exemple,  au  riverain  superieur  Tobligation  de  laisser 

parties,  Tetat  deslieux  tel  ()ue  Tavait  fait  anterieurement  la  des- 
tination du  proprietaire  qui  les  avait  reunis  entre  ses  mains ;  -— 
Considerant  que  cette  transaction  reconnalt  de  plus  k  Durville, 
auteur  de  Soulard,  qui  ne  pourra  jamais  changer  ni  la  largeur 
ni  le  socle  (radier)  de  sa  prise  d'eau,  le  droit  de  faire  au  dedans 
k  sa  propriete  tout  ce  qui!  lui  conviendra ;  —  Que  Soulard  vou* 
lant  etablir  un  moulin  a  tan  mis  en  mouvement  par  Teau  qu*il 
avait  le  droit  de  prendre,  et  situe  en  dedans  de  sa  propriete,  a 
obtenu  de  Tad  ministration  pref'Ctorale  rautorisatlon  necessaire, 
le  19  oct.  1855;  —  Que  larrSte  administratif  intervenu  apres 
les  enquete  et  formalites  voulues,  a  regie,  dans  Pinteret  public, 
le  niveau  de  la  retenue  d'eaux  commune  aux  deux  moulins,  la 
dimension  de  la  prise  d'eau  de  la  nouvelle  usine  et  la  hauteur  de 
son  deversoir ;  —  Qu'il  soffit  de  rapprocher  ce  reglement  de  la 
transaction  de  1851  pour  reconnalt  re  que  Tarrete  administratif 
a  pris  pour  base  de  ses  prescriptions  les  droits  respectifs  stipu- 
les audit  acte  ou  en  resultant  impiicitement  au  profit  des  pro- 
prietaires des  deux  usines  situees  sur  un  bief  commun ;  —  Con- 
siderant, en  cet  etat,  qu'on  ne  saurait  admettre  que,  pour 
I'exercice  d'un  droit  accessoire  de  propriete,  le  droit  dep^cbe, 
les  heritiers  Chauveau,  usiniers  inferieurs,  puissent  avoir  le 
droit,  eii  tout  temps,  quand  bon  leur  semblera,  sans  se  preoc- 
cuper  de  la  situation  d«  I'usine  superieure,  au  mepris  des  droits 
resultant  de  la  transaction  de  1851  etdu  reglement  administratif 
du  19  oct.  1855,  de  lever  leurs  vannes  de  decharge,  de  les  maintenir 
levees pendan tie  temps  qu'il  leurplaira  et  quel  que  soit  le  prejudice 
par  eux  cause  k  ladite  usine  superieure ;  —  Que,  sans  avoir  besoin 
d'examiner  si  le  mode  de  p^cbe  employe  par  les  eponx  Cbauveau 
est  licite  ou  non,  s'il  est  employe  generalement,  autorise  ou  seule- 
ment  tolere,  il  suffit  de  reconnaitre  que,  pratique  comma  preten- 
dent  avoir  le  droit  de  le  faire  les  heritiers  Chauveau,  il  est  en  con- 
tradiction avec  les  termes  et  la  portee  de  la  transaction  de  1851  et 
du  reglement  administratif  du  19  oct.  1853;  que,  des  lors,  il  cons- 
titue  une  violation  de  cos  actes  et  que  c'est  ^  tort  que  les  premiers 
juges  ont  rejete  la  demande  en  dommages-interets  qui  leur  etait 
soumise ;—  Considerant,  enfin,  que  les  droits  respectifs  des  parties 
aux  eaux  de  la  riviere  de  la  Moine,  retenues  par  le  barrage  et  les 
vaaties  de  decharge  du  moulin  apparteitant  aux  heritiers  Chauveau 
ont  ete  regies  entre  elles,  soit  par  la  transaction  de  1851,  soit  par 
I'arrete  administratif  du  19  oct.  1855;  —  Qu'aux  termes  de 
I'art.  645  c.  civ.,  ces  rfeglements  locaux  et  particuliers  doivent 
eire  observes  lorsqu'il  sagit  de  statuer  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'eiever  entre  les  proprietaires  auxquels  les  eaux  cou- 
rantes  peuvent  etre  utiles  ; 


Par  ces  motifs,   dit   qu'il  a  ete  mal  juge  par  le  jugement  du 
du  ao  nov.  1859,  bien  appeie  d'iceiui;  metledit 


tribunal  de  Cholet  ( 


jugement  k  ueant,  etc 

Du  ^  mai  iS60.-C.  d'Angers.-MM.  ValIeton,l"pr.-Leffemberg 
!•'  av.  gen. 
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dans  le  lit  du  ruisseau  une  quantity  ^quivalente  k  celle  que, 
dans  une  situation  ordinaire,  il  y  ferait  rentrer  par  des 
pentes  et  des  rigoles  de  reversion  convenablement  dispos6es 
(Metz,  5  juinl866,aff.  Marly  et  Barth^lemy,D.P.66.2. 124) ; 
—  2°  Que  lorsqu'il  y  a  impossibility  mat6rielle  pour  les  rive- 
rains d'un  cours  d  eau  de  rendre  k  ieur  cours  ordinaire, 
lors  de  Ieur  sortie  des  fonds  arros^s,  les  eaux  dont  ils  se 
servent  pour  I'irrigation,  il  suffit  que  ces  eaux  y  soient 
conduites  k  Tendroit  le  plus  rapproch^  ot  la  pente  du  sol 
rend  possible  la  restitution  (Bordeaux,  28  d6c.  1871,  alT. 
H6rit.  de  Bryas,  D.  P.  73.  2.  88). 

65.  L*art.  644  c.  civ.  ne  concerne,  d'apr^s  son  texte 
mdme,  oue  les  eaux  autres  que  cellesqui  forment  les  depen- 
dances  au  domaine  public  (V.  Demolombe,  Servitudes,  t.  i, 
no  123;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  246,  p.  46.V.  aussi  Req. 
19  janv.  1874,  cit6  suprHy  n*  64).  Jng6,  en  ce  sens,  que  des 
eaux  communales  inali^nables  et  imprescriptibles  ne  sont 
pas  soumises  au  droit  de  riveraiaet^  6tabli  en  favour  des 
riverains  par  Tart.  644  c.  civ.,  ce  droit  n'existant  que  sur 
les  eaux  courantes  non  plac^es  hors  du  commerce  (Dijon, 
23  janv.  1867,  aff.  Gommuae  de  Decize,  D.  P.  67.  2.  216). 

Art.  3.  —  Rigles  communes  aux  deux  hypotheses  pr^vues 
par  VaH,  644  (R6p.  no«230  ^239). 

66.  Sur  les  pouvoirs  de  police  de  rAdministration  (il^p. 
n°  230),  V.  supra,  v©  Eaux,  n«»  383  et  suiv. 

67.  II  est  de  principe  que  les  droits  conf^r^s  aux  rive- 
rains par  Tart.  644  ne  peuvent  Mre  exerc^s  qu'autant  que 
des  titres  particuliers  n'en  ont  pas  modifi6  T^tendue  [Rip, 
n<>  231).   Jug6,    k  cet  6gard,  aue,    lorsque  le  demandeur 

[ui  pretend  k  Tusage  exclusif  aes  eaux  d'un  cours  d'eau 
bnde  sa  pretention  sur  d'anciens  titres  6man6s  de  la  puis- 
sance seigneuriale,  le  juge  du  fond,  en  declarant  que 
ces  titres  ne  peuvent  r^gir  la  situation  du  d^fendeur  non 
meunier,  parce  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  relations  des 
meuniers  entre  eux,  se  borne  a  ^carter  en  fait  les  titres 
invoqu6s,  et  ne  decide  nullement,  en  principe,  que  les 
droits  resultant  pour  les  riverains  de  I'art.  644  c.  civ.  ne 
sont  jamais  susceptibles  d*dtre  modiO^s  par  Teffet  de  titres 
anciens  (Req.  4  mai  1887,  aff.  Adrien  Weil,  D.  P.  87.  1.  199). 

68.  Par  application  du  principe  de  droit  commun,  pos6 
dans  Tart.  1382  c.  civ.,  le  riverain  doit  user  des  eaux  sans 
nuire  aux  autres  propri^taires  (R/^p.  n^*  234).  Ainsi  le 
riverain  d*un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  qui 
use  de  Teau  bordant  ou  traversant  son  fonds,  ne  pent 
la  rendre  impropre,  soit  k  Tirrigation,  soit  aux  usages  ordi- 
naires  de  la  vie  en  Talt^rant,  ou  en  la  m^langeant  de  ma- 
ti^res  qui  la  corrompent  (Req.  16  janv.  1866,  aff.  Lefil- 
latre,  D.  P.  66.  1.206). 

Art.  4.  —  Bes  cours  d'eau  artiflciels  et  des  usines  dans 
leurs  rapports  avec  les  art.  644  et  645  c.  civ,  —  Des 
etangs  {Rdp.  n"  239  i259). 

60.  Les  usines  et  moulins,  biez  et  canaux  alimentaires, 
ayant  6t6  Tobiet  d'explications  compl6meotaires  de  celles  qui 
avaient  6t6  donn^es  au  B^p,,,  w°  Eavx,  n°"  256  et  suiv., 
289  et  suiv.,  on  ne  traitera,  comme  cela  a  d^ik  eu 
lieu  au  Repertoire,  que  des  principes  qui  int^ressent  la 
mati^re  des  servitudes. 

70.  Ainsi  qu'on  I'a  6tabli  au  R6p.,  n*  240,  I'art.  644  n'a 
envisage  que  les  riverains  des  eaux  vivos,  c'est-k-dire  cou- 
lant  naturellement.  Les  canaux  artificiels  sont,  aucontraire, 
la  propriety  exclusive  des  propri6taires  de  I'usine  au  profit 
de  laquelle  ils  ont  ete  cr^^s.  De  sorte  que  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  qui  en  derive  les 
eaux  au  moyen  d'un  canal  creus6  de  main  d'homme,  pour 
le  jeu  d'une  usine,  n'est  point  tenu  de  les  transmettre  aux 
propria taires  des  fonds  inferieurs  devant  lesquels  les  eaux 
ainsi  deriv^es  passent  apres  Ieur  sortie  du  canal  de  fuite, 
et  avant  Ieur  re  tour  au  cours  d'eau  od  elles  ont  616  prises, 
lorsque  ces  propri^taires  inf^rieurs  ne  sont  point  riverains 
du  cours  d'eau  lui-m6me  (Req.  24  dec.  1860,  aff.  Aveilie, 
D.  P.  61.  1.  411).  Peu  importerait  que  les  proprietaires  in- 
f6rieurs  eussent  6tabli  sur  le  canal  des  usines  autoris^es  par 
rAdministration;  Tautorisation,  n'6tant  accordee  que  sauf 
le  droit  des  tiers,  ne  peat  avoir  aucune  influence  au  point 


de  vue  des  droits  du  propri^taire  du  canal  (Arrdt  pr6cite  du 
24  dec.  1860). 

71.  II  resulte  du  mdme  principe  que  Teau  d'un  canal 
prive,  achetee  par  des  particuliers  en  vue  de  leurs  arro- 
sages,  et  devers^e  artificiellement  dans  le  lit  d'un  ruisseau 
public  momentanement  dess^che,  pour  etre  amende  par  la 
pente  naturelle  d^  ce  lit  vers  les  fonds  des  acheteurs,  ne 
constitue  pas,  dans  ce  parcours,  une  eau  courante  au  sens 
de  Tart.  644  c.  civ.  En  consequence,  les  riverains  qui  ne 
contribuent  pas  au  payement  de  cette  eau  ne  peuvent  pre- 
tendre  k  exercer,  pour  des  irrigations,  des  droits  d'usage  sur 
le  ruisseau  ainsi  aiimente.  II  en  est  ainsi  alors  mdme  qu'une 
petite  quantite  d'eau  courante  existe  dans  le  fond  du  lit  du 
ruisseau  independamment  de  I'eau  empruntee  au  canal,  s'il 
est  constant  que  c'est  Teau  d'emprunt  seule  qui  pourrait. 
permettre  les  irrigations  auxqueUes  voudraient  proceder 
lesdits  riverains  (Req.  20  avr.  1886,  aff.  Imbert,  Fabre  et 
autres,  D.  P.  87.  1.  253). 

72.  II  est  admis  aujourd'hui  que  les  termes  de  I'art.  644 
ne  sont  pas  limitatifs,  en  ce  sens  que  Tutilisation  des  eaux 
courantes  par  les  riverains  dont  elles  bordent  ou  traversent 
I'heritagepeut  s'exercer  non  seulement  pourrirrigation,mais 
aussi  pour  les  usages  domestiques  (V.  supra,  n*  61).  On  a  vu 
auR^p.,no  241,  qu'un  arret  du  13  juin  1827  avait  etendu  cette 
faculte  aux  riverains  des  cours  d'eaux  artificiels,  et  admis 
que,  si  les  proprietaires  riverains  de  ces  cours  d'eau  ne  pou- 
vaient  les  employer  k  des  usages  industriels  ouagricoles,  ils 
pouvaient  au  contraire  les  employer  aux  usages  domestiques, 
tels  que  le  lavage,  le  puisage  ou  I'abreuvage :  ce  seraient  \k 
non  des  droits  regies  par  I'art.  644,  mais  aes  facultes  natu- 
relies.  On  a  invoque  aans  le  m6me  sens  un  arret  de  cassa- 
tion de  la  chambre  civile  (!•'  juill.  1872,  aff.  Beyraud-Rey- 
naud,  D.  P.  72.  1.  297).  Mais  cet  arret  n'a  statue  que  sur 
une  question  de  recevabilite  de  Taction  possessoire,  sans 
trancner  la  question  qui  nousoccupe :  u  Attendu,disaitrarret, 
que  Texception  opposee  par  le  defendeur  soulevait  ne* 
cessairement  dans  la  cause  une  question  touchant  au 
fond  memo  du  droit  de  propriete,  qui  ne  pouvait  etre  reso- 
lue  par  le  juge  de  paix;  qull  importait  peu  que  le  defen- 
deur demand&t  seulement  k  etre  maintenu  en  possession 
des  usages  qu'il  invoquait,  puisque  le  titre  mftme  sur 
lequel  reposait  la  possession  alieguee  etait  conteste  et  ^ue 
le  juge  de  paix  ne  pouvait  se  borner  k  apprecier  le  titre 

Four  caracteriser  la  possession,  mais  se  trouvait  dans 
obligation  d'en  reconnaltre  et  d*en  proclamer  I'existence, 
ce  qui  n'appartient  qu'au  juge  du  petitoire ;  attendu  d'ail- 
leurs  que  les  motifs  du  jugement  attaque,  comme  ceux  de 
la  sentence  confirmee,  s'appuient  exclusivement  sur  des 
considerations  tirees  du  fond  du  droit,  sans  relever  les  faits 
particuliers  qui  constitueraient  la  possession  pretendue  avec 
tons  les  caracteres  exiges  par  la  ioi ;  que  ie  dispositif  im- 
prime,  d'autre  part,  k  la  possession  dans  laquelle  il  main- 
tient  seruseiat  une  portee  juridique  depassant  les  limites 
du  possessoire,  et  telle  que  le  droit  du  proprietaire  du 
canal  est  atteint  etdiminue;  d'od  il  suit  que  le  jugement 
attaque  a  vioie,  en  cumulant  le  possessoire  et  le  petitoire, 
les  dispositions  de  I'art.  25  c.  proc.  civ.;  par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  du  chef  du  puisage  et  du  lavage  ». 

73.  L  opinion  contraire  semble  devoir  prevaloir,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Laurent  (Principes  du  droit  civil,  t.  7, 
n***  260  et  263),  quandle  cours  d'eau  est  un  canal  prive;  les 
eaux  empruntees  k  la  riviere  qui  coule  dans  ce  canal  sont 
appropriees  privativement,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  rendues 
au  sorfir  du  canal.  Cest  pour  cela  qu'il  est  unanimement 
decide  que  les  riverains  du  canal  ne  peuvent  en  user  pour 
des  irrigations.  Comment  pourraient-elles  etre  susceptibles, 
de  la  part  des  riverains,  d  usages  domestiques,  sous  le  pre- 
texte  que  ces  usages  s'exercent  en  vertu  du  droit  naturel  ? 
Qull  en  soit  ainsi  quand  les  eaux  coulent  dans  un  lit  qui 
est  res  nullius,  cela  s'explique  par  le  caract6re  du  lit  et,  par 
voie  de  suite,  des  eaux  qui  s'y  conservent.  Mais  quancf  ce 
canal  est  propriete  privee,  quand  les  eaux  le  sont  aussi  en 
tant  qu'elles  sont  contenues  dans  ce  canal,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  le  droit  naturel  du  riverain  prevaille  sur  le 
droit  naturel  et  civil,  qui  appartient  au  proprietaire  du 
canal,  de  defendre  k  toute  personne  Tusage  de  sa  chose.  Le 
droit  de  propriete  est  exclusif  en  lui-m6me  ;  admettre  des 
restrictions  k  ce  droit,  c'est  admettre  des  servitudes ;  et  il 
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est  impossible  d'imposer  des  servitudes  sous  le  seul  prt^texte 
des  besoins  nalurefs  de  rhomme.  La  cour  de  cassation  s'est 
rangee  implicitement  k  cette  opinion  (Civ.  cass.  4  dec.  1888, 
ftlT.  Leotard,  D.  P.  89.  i.  193)  en  ne  voyant  dans  Texercice 
de  Tabreuvage  sur  un  canal  priv6,  mdme  avec  ^tablissemeiit 
d'abreuvoirs  ayant  une  assiette  fixe  et  permanente,  qu'une 
s^rie  de  faits  de  tol^raDce  ;  et  la  cour  de  Pau,  statuant  sur 
renvoi  dans  cette  affaire  (29  mars  1893,  D.  P.  94.  2.  34), 
en  reconnaissant  au  propri^taire  du  canal  priv6  la  faculty 
de  refuser  le  droit  d  abreuvage  qui  n'avait  pas  6t6  r^serv^ 
par  le  riverain  du  canal,  alors  qu'Ll  en  avait  ced6  la  pro- 
pri^t^. 

74.  Dans  tons  les  cas»  ainsi  qu'il  a  ^t^  dit  au  A^p., 
n<^  244  et  245,  toute  difficult^  disparatt  en  presence  d'un 
litre  ou  de  la  prescription.  Ainsi  Tarrfit  qui  constate  souve- 
rainement  au'une  usine  a  regu  sans  interruption,  de  temps 
immemorial,  les  eaux  d'une  derivation,  soit  qu'elles  lui 
parviossent  par  une  prise  directe,  soit  que,  rendues  k  la 
riviere,  elles  fussent  refoul^es  par  un  barrage,  dans  un 
canal  commun  k  cette  usine  et  ^  une  usine  situ^e  plus 
haut,  decide  avec  raison  que  Tusage  des  eaux  ainsi  d^riv^es 
est  acquis  par  prescription  au  propri^taire  de  Tusine  dont 
s'agit  (Req.  28  f6vr.  1888,  aflf.  Kicci,  D.  P.  89.  1.  23). 

Mais  encore  faut-il  que  la  prescription  soit  l^galement 
acquise  et  qu*elie  ne  repose  pas  sur  des  faits  constituant  une 
simple  tolerance  (V.  infra,  n*  405).  Ainsi  jug6  que  les  pro- 
pri6taires  riverains  des  eaux  d6riv6es  d'un  cours  d  eau 
DatoreU  au  moyen  d*un  canal  creus6  de  main  d'homme,  nc 
peuvent  acqu^rir,  par  la  prescription,  des  servitudes  sur 
le  canal  et  sur  les  eaux  qu'il  contient,  qu'au  moyen  d'ou- 
vrages  apparents,  6tablis  sur  le  canal  lui-mSme  conform^- 
ment  k  Tart.  642  c.  civ.  (Req.  24  d^c.  1860,  aff.  Aveill6, 
D.  P.  61.  1.  411). —  11  faut  encore  quMl  s'agisse  d'une  ser- 
vitude qui  puisse  s'acqu^rir  par  la  prescription.  Jug6  notam- 
ment  que  le  droit  d'abreuvage  en  favour  des  propri^taires 
riverains  d'lm  canal  n'est  point  autre  cbose  quune  ser- 
vitude discontinue,  non  susceptible  de  se  fonder  par  la  pres- 
cription, et  quine  peut  s'acqu^rir  quepartitre,  alors  m^me 
(pi'elle  s'exercerait  it  Taide  de  certaines  constructions  qua- 
hfi^es  d*abreuvoirs,  Stabiles  sur  le  bord  du  canal  (Pau, 
29  mars  1893,  aff.  Leotard,  D.  P.  94.  2.  34). 

75.  On  a  admis  au  R^,,  n^  249,  qu'il  faut  consid^rer, 
Don  coomie  une  servitude,  mais  conmie  une  propri6t^  veri- 
table, le  canal  construit  dans  T unique  but  de  conduire  les 
eaux  k  une  usine :  la  jurisprudence  a  6galement  admis  que 
ce  droit  emporte  celui  de  curage  avec  entrepAt  momentan^ 
des  terres  jectisses  sur  les  rives.  Le  propri^taire  d'une 
usine  et  du  cours  d'eau  qui  lui  sert  de  canal  d 'alimentation 
a  done,  pour  operer  le  curage  de  ce  canal,  le  droit  de  iet 
de  pelle  sur  Tun  et  I'autre  bord  quoique  appartenant  k  des 
tiers ;  mais  lorsque,  sans  dommage  pour  le  fonctionnement 
de  Tosine  et  sans  injustice  dans  la  repartition  de  la  charge 
entre  les  riverains,  le  curage  du  canal  est  possible  en 
jetant  son  produit  d*un  seul  cdte,  le  propri6taire  du  cdt6 
oppose  est  affranchi  de  cette  servitude  (Bordeaux,  15  mars 
1871,  aflf.  Rousseau,  D.  P.  72.  2.  61). 

7G.  Pour  ce  qui  concerne  les  etangs  (A^).,  n^'  258  et 
saiv.),  V.  suprd,  v<»  Eaux,  n**  218  et  suiv. 

SCGT.  4.    —  Db  L*EXTENS)0M    OONNil  AU  DROIT  D^lRRIGATION  PAR 

LES  LOIS  DE  1845  BT  DB  1847  (A^p.  n^  260). 

Art.  !•'.  —  Bxamen  de  la  loi  du  29  avr.  1 845  ( A^.  n^*  26 1  k  283). 

77.  On  a  expose  au  A^.,  n<>*  262  et  263,  les  difGcultes 
qa'avait  fait  naitre  la  question  de  savoir  si  le  proprietaire 
non  riverain  pouvait  invoquer  le  benefice  de  Tart.  1  de  la 
loi  du  29  avr.  1845,  et  les  divergences  en rre  les  cours  d'appel 
sor  cette  question.  La  cour  de  cassation,  qui  en  etait 
saisie  pour  la  premiere  fois  en  1877,  Ta  resolue  dans  le 
sens  le  plus  general.  Elle  a  juge  que  la  faculte  accordee 
par  Tart,  i  de  la  loi  du  29  avr.  1845  «  k  tout  proprie- 
taire qui  veut  se  servir,  pour  Tirrigation  de  son  fonds,  des 
eaux  naturelles  ou  artincielles  dont  il  a  le  droit  de  dispo- 
ser »  de  les  faire  passer  sur  les  fonds  intermediaires.moyen- 
nant  une  indemnite  prealable,  appartient  nop  seulement 
anx  proprietaires  riverains,  mais  encore  aux  proprietaires 
non  nverains  (Req.  29mai  1877,  aff.  Demoiselle  Garbouleau, 


D.P.  77. 1.  425).  Toute  la  difficulte  porte,  en  eflfet,  sur  le  sens 
qu'il  faut  attribuer  aux  expressions  de  Tart.  1  de  la  loi  de 
1845  :  «  tout  proprietaire  qui  voudra  se  servir  des  eaux  rfon< 
il  a  le  droit  ae  disposer  ».  Or,  comme  Fa  constate  Tarretpre- 
cite  du  29  mai  1877,  traduire  ces  mots  par  ceux-ci :  «  tout 
proprietaire  riverain  qui  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  » 
c'est  ajouter  au  texte  de  la  loi  et  restreindre  la  portee  d'une 
disposition  qui  a  eu  pour  but  de  favoriser  les  irrigations  et 
qui  s'applique,  sans  distinction,  entre  le  riverain  et  le  non- 
riverain,  it  tout  proprietaire  qui,  k  ce  titre,ou  k  litre  d'usa- 
ger,  ou  mftme  oe  simple  concessionnaire,  a  le  droit  de  dis- 
poser des  eaux  qu'il  veut  employer  k  Tarrosage  de  ses 
fonds  ».  V.  la  note  sur  i'arret  precite  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Petit,  D.  P.  ibid. 

II  en  resulte  que  le  proprietaire  qui  a  le  droit  de  disposer 
des  eaux  d*un  cours  d'eau  et,  en  outre,  le  droit  d'etablir  une 
prise  sur  Tune  des  rives  peut  obtenir  le  benefice  des  ser- 
vitudes d'appui  et  d'aqueduc  creees  par  les  lois  des  29  avr. 
1845  et  11  juill.  1847,  sur  le  fonds  riverain  de  Tautre  rive, 
pour  rirrigation  d*une  propriete  situee  du  c6te  de  cette 
derniere  rive  (Civ.  rej.  8  nov.  1869,  aff.  Abbe  Rey,  D.  P. 
69.  1.  501).  En  tout  cas,  si  les  servitudes  dont  il  s'agit 
ont  ete  etablies  au  moyen  d'une  concession  obtenue  avec 
le  concours  du  proprietaire  du  fonds  assujetti,  avant  qu'il 
en  ait  acquis  la  propriete,  elles  doivent  etre  maintenues 
centre  lui  et  k  titre  de  servitudes  conventionnelles.  Et  il 
n'importe  que  la  concession  n'ait  ete  consentie  qu'avec 
faculte  de  revocation,  s*il  est  decide,  par  appreciation  de 
la  convention,  que,  entre  les  deux  concessionnaires,  le  be- 
nefice de  cette  concession  constituait  un  droit  acquis,  le 
droit  de  revocation  ne  pouvant  alors  etre  exerce  par 
celui  des  deux  concessionnaires  qui  succede  k  Tauteur  de 
la  concession  (Meme  arret). 

78.  A  rinverse,  Tinterpretation  restrictive  que  nous 
avons  proposee  au  Rep.,  n*  264,  en  ce  qui  concerne  Tobjet 
de  la  loi  «  Tirrigation  des  proprietes  »,  k  I'exclusion  de  tout 
autre  usage  industriel  ou  d'agrement,  a  triompbe  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  (Jousselin,  Servit.  d'utiliU 
publique,  t.  1,  p.  323,  n"  6;  Bertin,  Code  des  irrigations, 
p.  264  et  suiv.;  Demolombe,  Servitudes,  t.  1,  n^ 205).  L'opi- 
nion  de  M.  Dumay,  sur  Proudhon,  Domaine  public,  t.  4, 
n*  1452,  est  restee  isoiee.  Juge  que  le  droit  accorde  par  la 
loi  du  11  juill.  4847,  au  propnetaire  quiveut  se  servir  pour 
rirrigation  de  ses  proprietes  des  eaux  dont  il  peutodisposer, 
d'appuyer  sur  le  fonds  du  riverain  oppose  les  ouvrages 
d'art  necessaires  k  sa  prise  d'eau,  n'a  ete  cr6e  que  dans  un 
interet  s6rieux  d*irrigation ;  que  les  trlbunaux  doivent,  en 
consequence,  repousser  toute  demande  qui  ne  reposerait  pas 
sur  im  pareil  interet  ou  ne  pourrait  le  satisfaire  qu'en 
causant  un  grand  dommage  aux  proprietes  riveraines.  II  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  terrains  sur  lesquels  les 
eaux  seraient  deiournees  au  moyen  d'un  barrage  devant 
etre  appuye  sur  la  rive  opposee  sont  des  marais  qu'on  ne 
peut  avoir  int6ret  k  irriguer  et  lorsque,  d'ailleurs,  le  bar- 
rage projete  constituerait  un  danger  permanent  pour  les 
proprietes  voisines  (Req.  11  aoiit  1880,  aff.  De  Las-Cazes, 
D.  P.  81.1.205). 

7».  Maisil  estg6neralementrcconnu  (A^.,n»  265) que  la 
loi  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  rirrigation  des  prairies, 
mais  bien  des  «  proprietes  »  en  general,  c'est-i-du-e  tons 
les  heritages  auxquels  le  secours  de  Teau  est  necessaire, 
terres  labourables  et  jardins  (Conf.  Demolombe,  loc,  cit, ; 
Gamier,  Commentaire  de  la  loi  de  1845,  p.  9).  Ce  dernier 
auteur  ajoute  meme  «  qu'il  ne  serait  pas  interdit  d 'em- 
ployer accessoirement  les  eaux  k  un  autre  usaee,  pourvu 
qu'il  n'en  resulte  pas  d'aggravation  de  la  servitude;  et  (jue, 
par  exemple,  le  proprietaire  qui  aurait  obtenu  Tautorisa- 
tion  de  faire  passer  sur  un  ou  plusieurs  fonds  intermediaires 
I'eau  destinee  k  arroser  un  heritage  d'une  cerUiine  etendue 
pourrait  faire  b&tir  un  moulin  sur  la  partie  inferieure  du 
canal  qui  lui  appartient  ».  Mais  c'est  lit,  croyons-nous^  aller 
irop  loin  et  sortir  des  tcrmes  de  la  loi  de  1845.  La  jurispru- 
dence au  contraire  maintient  que  la  servitude  legale 
d'aqueduc,  creee  par  la  loi  du  29  avr.  1845,  n'a  et6  etablie 

Sue  pour  rirrigation  des  proprietes,  et  non  dans  I'interet 
es  usines.  Juge  meme  qu  il  en  est  ainsi  k  Tile  de  la  Reu- 
nion, bien  que  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  qui  a 
precede  le  decret,  portant  promulgation,  dans  cette  He,  de 
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la  loi  de  1845,  ait  exprim^  Topinioa  que  i'application  h  la 
R^unioQ  de  la  servitude  legale  d'aqueduc  etait  n^cesaaire 
dans  rint^ret  des  usines  k  sucre,  ie  d^cret  a'ayant  pas 
r^alisd  rintention  du  ministre  :  mais  la  servitude  legale 
d'aqueduc  a  pu  y  6tre  d^clar^e  applicable  s'il  est  constats, 
en  fait,  qu'elie  facilite  Tarrosage  d'uD  jardin  et  d'un  verger 
appartenant  au  propri6taire  de  Tusine  (Req.  29  juin  1859, 
aif.  Guy-Lesport,  D.  P.  59.  i.  415). 

80.  La  servitude  d'irrigation  s'applique  k  toutes  les  eaux 
dont  le  propri^taire  a  le  droit,  k  un  titre  quelconque,  de 
disposer.  Et, d'abord, aux  eaux  pluviaies  (A^p.,n<»  267-268). 
Ainsi  le  propri^taire  qui,  en  d6rivant  d'une  voie  publique 
les  eaux  pluviaies,  se  les  est  appropri^es  a,  cons^quem- 
ment,  le  droit  d'en  disposer  dans  les  termes  de  I'art.  i  de 
la  loi  du  29  avr,  1845,  et  de  r^ciamer,  a  cet  effet,  le  passage 
sur  les  fonds  interm^diaires,  alors  mSme  que  le  cours 
de  ces  eaux  ne  serait  qu'accidentel,  s'il  est  assez  abondant 
pour  permettre  Tirrigation  en  saison  convenable  (Golmar, 
3  f6vr.  i863)  (1).  Cette  servitude,  en  un  mot,  s'applique  a 
toute  esp^ce  d'eaux,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la 
provenance,  de  queiaue  inani^re  qu'elles  soient  recueillies  et 
de  quelque  lieu  qu'elies  s'6coulent,  et  sp6cialement  aux  eaux 
des  ^gouts  de  Paris,  bien  qu'elles  contiennent  des  mati^res 
impures  en  suspension  ou  en  dissolution  (Paris,  ^9  janv. 
i878,  air.  Soci6t6  Hope,  D.  P.  79.  2.  254. 

81 .  Au  reste,il  a  6t6  d6cid6  que  le  tribunal  devant  lequel 
une  partie  demande  k  exercer,  conform^ment  a  une  con- 
vention, le  droit  d'^tablir  une  rigole  d'irrigation,  et  qui,  sans 
contester  ce  droit,  en  reserve  seulement  Texercice  jusqu'au 
moment  od  le  propri^taire  aura  a  sa  disposition  les  eaux 
pour  le  transport  desquelles  T^tablissement  de  la  rigole  a 

(1)  (Fassnacht  C.  Welterlin.)  —  La  cour  ;  —  Consid^rant  qu'il 
est  constats  par  I'expertise  et  recooDU  par  toates  les  parties  en 
cause  qa'au  moyen  d'une  fuite  d*eau  pratiqu^e  dans  le  foss6  qui 
longe  la  route  impSrialc,  et  au  moyen  d'ua  canal,  les  eaux  pro- 
venant  des  plaies  ou  de  la  fonte  des  neiges  qui  s'^coulent  par  ce 
fo886  sont,  pour  I'irrigation  des  propri^t^s  des  parties,  amen^es 
d'abord  sur  la  parcelle  appartenant  aux  fr^res  welterlin,  et  sont 
en  partie  rendues  au  foss5,  et,  d'un  autre  c6t4,  sont,  au  moyen 
d*une  rigole  sp^ciale,  conduites  sur  la  parcelle  appartenant  k 
Fassnacht  fits,  puis  sur  une  parcelle  appartenant  a  Fassnacht 
pdre  ;  —  Goasid^rant  que,  par  ces  travaux  apparents,  les  parties 
et  las  fr^res  Weltertin,  surtout,  dont  la  parcelle  est  riveraine  du 
fos84  de  la  route,  ont  manifesto  la  volenti  de  s'approprier  ces  eaux 
pour  rirrigation  de  leurs  propri^t^s,  leur  ont  donn^  une  desti- 
nation priv^e,  et  ont  d^s  lors  acquis  des  droits  sur  elles ;  — 
Consid^rant  que  Tart.  1  de  la  loi  du  29  avr.  1845  conf6re  k 
tout  j)ropri6taire  qui  voudra  se  servir,  pour  Tirrigation  de  ses 
propri4t6s,  des  eaux  naturelles  et  artificielles  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  la  faculty  d'obtenir  le  passage  de  ces  eaox  sur  les 
fonds  interm^diaires  k  la  charge  d'une  indemnity;  que  ces 
expressions  de  la  loi  impliquent  par  leur  g^n^ralit^,  comme  il  a 
€tA  expliqu6  par  le  rapporteur  de  cette  loi,  que  les  eaux  pluvia- 
ies sont  comprises  au  nombre  de  celles  auxqueliesles  dispositions 
de  la  loi  sont  applicables  ;  —  Gonsid^rant  que  les  fr^res  Welter- 
lin, devenus,  comme  il  vient  d'fitre  dit,  propri^taires  des  eaux 
dont  U  Skagit  pour  I'irrigation  de  leur  parcelle,  ont  le  droit  d'en 
disposer  et  sont  fond^s,  aux  termes  de  la  loi  pr6cit^e,i  deman- 
der  Tautorisation,  pour  I'irrigation  d'un  pr6  dont  cette  parcelle 
est  s^par^e  par  les  propri^t^s  des  appelants,  d'ex^cuter  a  leurs 
frais  sur  celles-ci  les  travaux  n^cessaires  pour  conduire  ces  eaux 
jusqu'i  leur  pr4  ;  que  nulle  objection  s6rieuse  ne  pent  r^sulter 
centre  cette  demande  du  droit  de  Fassnacht  flls  aux  m6mes 
eaux,  car  le  droit  des  frferes  Welterlin,  facilement  separable  de 
celui  de  Fassnacht,  s'exerce  sur  une  quantity  des  eaux  amends 
pouvant  se  distinguer  de  celles  qui  reviennent  k  Fassnacht  aux 
droits  duquel  les  fr^res  Welterlin  n'entendent  porter  aucune 
atteinte ;  -*  Gonsid^rant  que  la  propri6t6  ne  doit  sans  doute 
c6der  qu'en  presence  d'un  int^rdt  d'irrigation  s^rieux  et  <§vident; 
mais  qu'il  est  constats  au  proems,  par  Texpertise  el  les  autres 
documents  de  la  cause,  que  le  pr6  des  fr^res  Welterlin,  auquel 
il  s*agil  de  procurer  Pirrigation,  a  une  ^tendue  de  90  ares ;  que 
de  grands  travaux  de  terrassement  et  autres  y  ont  M  ex^cut^s 
pour  en  preparer  la  fertilisation  ;  que,  d'un  autre  cAtA,  bien  que 
les  eaux  dont  s'agit  ne  soient  point  p^rennes,  que  leur  quantity 
soit  variable  et  presque  nulle  dans  une  partie  de  I'ann^e,  cepen- 
dant,  par  suite  de  la  nature  impermeable  du  sous-sol  des  ter* 
rains  et  de  la  disposition  des  pontes,  elle^  peuvent,  j^  certaines 
6poques  de  Tann^e,  et  notamment  dans  rarri^re-saison,  se  r^u- 
nir  dans  le  fossd  de  la  route  en  quantity  telle  que  rirrigation 
soit  possible  pour  le  pr6  de  90  ares,  sans  nuire  k  rirrigation 
des  autres  pareeltes  des  ayants  droit;  que,  de  plus,  enfin,  & 
r^poque  oik  elles  sont  relativement  abondantes,  elles  ont  des 


6t6  consent!,  ne  viole  aucune  loi  (Req.  ii  aoi^t  1880,  aif. 
De  Las  Gazes,  D.  P.  81.  1.  205). 

H'Z,  L'art.  2  de  la  loi  de  1845,  par  extension  des  disposi- 
tions de  Tart.  640  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  les  fonds 
inf^rieurs  sont  assujettis  en  vers  ceux  qui  sont  plus  61ev^ 
k  recevoir  les  eaux  qui  en  d^coulent  naturellement  sans 
que  la  main  de  Thomme  y  ait  contribu6  »,  applique  la  ser- 
vitude d'^coulement  mdme  aux  eaux  que  le  propri6taire 
sup^rieur  a  droit  d'employer  k  I'irrigation.  Get  article 
s'applique  done  aux  eaux  pluviaies  que  le  propri^taire 
superieur,  riverain  de  la  voie  publique,  a  d6tournees  k 
leur  passage  et  a  utilis^es  pour  rirrigation  de  son  h<^ritage 
(Bordeaux,  1"  aoiit  1864)  (2). 

8SI.  £n  ce  quiconcerne  Tart.  3  dela  loi  du29  avr.  1845, 

3ui  accorde  au  propri^taire  d'un  fonds  submerge  le  droit 
'en  faire  6couler  les  eaux  par  les  fonds  inf^rieurs,  il  a  ^t^ 
jug6  que  cette  disposition  est  inapplicable  au  cas  oil  la  sub- 
mersion provient  du  fait  de  ce  propri^taire  iui-m6me,  et, 
par  exemple,  de  la  conduite  qu'il  a  op^r^e,  sur  6on  heri- 
tage, d'eaux  d'irrigation  qu'il  ne  pent  ramener  k  leur  lit 
!>rimitif  ni  par  son  terrain  ni  par  les  terrains  contigus 
Req.  13  janv.  1868,  aff.  De  Mardigny,  D.  P.  68.  1.  211). 

84.  Dans  les  di verses  questions  examinees  au  A^., 
n°*  270  et  suiv.,  relativement  au  passage  des  eaux  sur  le 
fonds  interm^diaire,  notamment  en  cc  qui  touche  le  point 
de  savoir  si  le  propri6taire  qui  veut  user  de  la  servitude 
d'irrigation  est  tenu  de  rendre  les  eaux  k  leur  cours  natu- 
rel,  dans  quelle  mesure  le  propri^taire  riverain  d'un  cours 
d'eau  pent  op^rer  la  derivation,  etc.,  la  jurisprudence 
applique  le  principe  pos^  dans  I'art.  4  de  la  Loi  de  1845, 
qui  conf^re  aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain  d'appr^cia- 


gropri^t^s  fertilisantes  qui  sont  apprdci^es  par  les  riverains  ;  — 
onsid^rant  que  I'ofTre  taite  par  1  appelant  dans  ses  conclusions 
subsidiaires  de  prouver  par  t^moins  i  insuffisance  des  eaux  dont 
ii  s'agit  pour  I'irrigation  des  parcelles  auxquelles  on  veut  les 
appliquer^  est  sans  objet  et  irrele?ante  en  presence  des  consta- 
taUons  formelles  faites  par  Texpert,  qui  a  bien  reconnu  le  defaut 
d'eau  dans  le  foss^  oe  la  route  pendant  une  partie  de  lann^e, 
mais  a  constat^  aussi  la  suffisance  de  ces  eaux  pendant  Tarri^re- 
saison  k  repoque  la  plus  favorable  pour  rirrigation  ; 

Gonfirme,  etc. 

Du  3  f4vr.  1863.-G.de  Golmar,  l^ech.-MM.  Hennau,  pr.-Veran, 
av.  gen.-Gerard,  Chauffour,  et  Fleurent,  av. 

(2)  (LabatC.  Joret.)  —  La  goor;  —  Attendu  qu'auz  termes  de 
Tart.  2  de  la  loi  du  1«'  mai  1845,  les  propri^taires  des  fonds  inf^- 
rieurs  doivent  recevoir,  sauf  indemnity,  s'il  y  a  lieu,  les  eaux 
qui  s'^couleront  des  terrains  arros^s  par  les  eaux  naturelles  ou 
artificielles  dont  les  proprietaires  de  ces  terrains  ont  le  droit  de 
disposer;  —  Attendu  que  les  prescriptions  de  cette  loi  sont  appli- 
cables k  I'empioi  des  eaux  pluviaies  coulant  sur  un  chemin 
public,  lesquelTes  ^tant  consid^r^es  comme  res  nuUiiu  appar- 
tiennent  au  premier  occupant  et  peuvent  ^tre  utilis^eg  pour  rir- 
rigation ;  —  Attendu  que  Joret  n'a  fait  autre  chose  qu'user  du 
b^n^fice  de  cette  loi  en  pratiquant  des  rigoles  d'irrigation  ayant 
pour  objet  et  pour  r^sultat  Ternploi  des  eaux  provenant  du  che- 
min de  grande  communication  no  65, de  Grignols  aux  Landes ;  — 
Attendu,  en  efTet,  que  la  hbre  disposition  de  ces  eaux  u'est  con- 
testae  par  personne,  ni  au  comte  de  Sabran  qui  les  utilise  de  temps 
immemorial,  ni  k  Joret  qui,  devenu  son  fermier,  les  revolt  maio- 
tenani,  aprfes  lui,  sur  son  propre  terrain  ;  —  Attendu  que  la 
dame  Labat  n*avait  d'autre  droit  que  de  r^claroer  k  Joret  une 
indemnity  si  I'^coulement  de  ces  eaux,  qu'elleest  obliz^e  de  rece- 
voir en  vertu  d'une  servitude  legale,  lui  est  pr^judiciable,  mais 
3ue  tel  n'est  point  I'objet  de  son  action  actuelle,  puisqu'elle 
emande  uniquement  qu'il  soit  fait  defense  k  Joret  de  laisser 
couler,  sur  la  prairie  aont  elle  est  propri6taire,  les  eaux  qu'il 
prend  sur  la  route  de  Grignols,  et  que  ledit  Joret  soit  condamn^, 
avec  dommages-int^rftts,  soit  k  rdtablir  les  lieux  dans  leur  <tat 
primitif,  soit  k  faire  les  travaux  propres  k  emp^cher  I'^coule- 
ment  des  eaux  sur  la  prairie  de  ladite  dame  Labat ;  d'ou  il  suit 
qu'elle  est  mal  fondle  dans  ses  pretentions,  sauf  k  elle  k  faire 
valoir,  par  action  r6gulifere,  le  droit  qu'elle  pourrait  avoir  k  une 
indemoitJ^  pour  rAcoulement  sur  son  terrain  des  eaux  d'irriga- 
tions  auxquelles  elle  est  tenue  de  donner  passage;  —  Attenda 
que  si  Joret,  d^fendeur  A  Taction  de  la  dame  Labat,  ne  lui  oppose 
formellement  que  i'art.  640  c.  civ.,  Tapplication  de  la  loi  du 
l«r  mai  1845,  n't^tant,  k  I'appui  de  ses  concIu.sions,  qu'uo  moyen 
qui  ne  les  modiiie  pas,  peut  et  doit  ^tre  suppU^e  d'office  par  la 
cour; 
Gonfirme,  etc.  ^  ,    -^,   ^      ,  *.      , 

Du  !•'  aoAt  1864.-G.  de  Bordeaux,  !»•  ch.-MM.  Raoul  Duval, 
!•'  pr.-Rateau  et  Lafon,  av. 
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tion,  sftaf  le  droit  risery^  auz  parties  l^s^es  d'obtenir  une 


qml 

nne  certaine  quantite  d'eau  pour  rirrigation  de  sa  propri^t^ 
riveraine,  peut  coi)duire  cette  eau  dans  une  autre  propri^U, 
s'il  en  a  obtenu  Tautorisation  des  propri^taires  interm^- 
diaires,  alors  mdme  qu'i  leur  sortie  les  eaux  ne  seraient 
pas  rendues  au  cours  d'eau  auquel  elles  ont  6i6  empruntees, 
mais  k  un  autre  dans  lequel  le  premier  vient  se  jeter. 
Toutefois,  s'il  existe,  eutre  le  point  oil  les  eaux  sont  prises 
et  le  point  oil  elles  sont  rendues,  une  usine  dont  la  force 
motrice  devieone  insuffisante  lorsauo  le  niveau  de  Teau 
descend  au-dessous  d'une  certaine  nauteur,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  que,  cette  situation  se  r^alisant,  et  tant 
ou'elle  durera,  le  propri^taire  sup^rieur  ne  pourra  se  servir 
oela  derivation  conc^a^e  qu'^  la  charge  de  payer  chaque  jour 
une  certaine  indeninite  au maitre  deVusine  (Nancy, !«'  mai 
i860,aff.  Poirson,D.  P.  60. 2. 108) ;  —  2«  Que  Tart.  644  c.  civ., 
qui  permet  &  celui  dont  la  proprit^t^  horde  une  eau  courante 
dfi  s  en  servir  pour  Tirrigation  de  ses  propri^t^s,  et  Tart.  1 
de  la  loi  du  29  avr.  1845,  qui  autorise  le  propri^taire  qui 
veut  se  servir,  pour  Tirrigation  de  ses  propri^tes,  des  eaux 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  k  les  (aire  passer  sur  les  fonds 
inlerm^diaires,  ne  limitent  pas  le  droit  qu'ils  cr^ent  k  la  quan- 
tity d'eau  dont  la  propriety  riveraine  peut  se  servir  d'apr^s 
SOD  6tendue ;  ces  dispositions  laissent  aux  tribunaux  la  plus 
grande  latitude  pour  le  rdglement  des  droits  des  parties  et 
les  obligent  seulement  k  concilier  Tint^r^t  de  Tagriculture 
avec  le  respect  dii  k  la  propriety :  ainsi,  le  propri6taire  rive- 
rain  d'une  eau  courante  qui  poss^de  un  autre  terrain  plus 
etendu,  6^par6  du  premier  par  des  fonds  interm^diaires, 
peat  6tre  autoris^,  moyennautindemnit^pr^alable,  k  prendre 
et  k  (aire  passer  k  travers  les  fonds  interm^diaires  toute 
I'eau  necessaire  k  Tirrigation  des  terrains  plus  6tendus  situ^s 
aa  deli,  si  I'augmentation  de  la  prise  d'eau  ne  cause  aucun 
prejudice  4  T irrigation  des  fonds  inf^rieurs  sur  lesquels  il 
reclame  le  passage ;  peu  importe  que  les  propri^taires  des 
foods  inf6rieurs  aient  6tabli  sur  le  cours  (Teau  un  barrage 
(Isstinee  k  faciliter  Tirrigation  et  dont  le  demandeur  proii- 
terait  dans  Texercice  de  la  servitude  qu'il  reclame,  s  il  de- 
clare ne  pr6tendre  k  aucun  droit  sur  ce  barrage,  que  les 
propri6taires  peuvent  maintenir  on  supprimer,  selon  qu'ils 
b  jageront  convenabie  (Golmar,  9  avr.  1861,  aff.  Li6belin, 
D.  P.  61.  2.  178);  —  d""  Que  Tart.  4  de  la  loi  du  29  avr.  1845, 
d'aprto  lequel  les  tribunaux  saisisdes  contestations  relatives 
i  la  servitude  cr66e  par  cette  loi  tant  pour  la  conduite  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  k  travers  les  fonds  in- 
term6diaires  que  pour  r6coulement,  par  les  fonds  voisins, 
del  eaux  surabonaantes  k  ramener  k  leur  lit,  conf^re  k  ces 
tribunaux  un  pouvoir  discr^tionnaire  en  vertu  duquel  ils 
peuvent  interdire  au  riverain  qui  a  ainsi  amen6  des  eaux  sur 
son  heritage,  d'en  d6verser  Texoedent  sur  un  fonds  conti^u 
d'oii  elles  ne  pourraient  dtre  rendues  k  leur  cours  primitif. 
Et  il  en  est  ainsi  alors  m6me  que,  k  raison  de  la  pente  de  son 
heritage,  il  ne  serait  pas  possible  k  ce  riverain  de  ramener 
1m  eaux  au  cours  d'eau,  ni  directement  par  son  propre  ter- 
rain, ni  par  tout  autre  fonds  que  celui  oii  il  demande  k  les 
faire  ^couler  (Req.  13  janv.  1868,  aff.  De  Mardigny,  D.  P. 
68.  1.  211 ;  —  4<>  Que  les  tribunaux  ont,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  avr.  1845  sur  les  irrigations,  un  pouvoir  discr6- 
tionnaire  pour  accorder  ou  pour  refuser  k  un  prouri^taire, 
soU  le  droit  d'aqueduc  afin  d'amener  les  eaux  dans  le  fonds  k 
irriguer,  soit  le  droit  de  faire  6couler  les  eaux  apr^s  Tirriga- 
tion  sur  le  foods  inf^rieur.  Et  devant,  en  cette  mati^re, 
cmcilier  dans  leurs  decisions  Tint^r^t  ds  Tagriculture  avec 
Is  respect  dd  au  droit  de  propri6t6,  ils  ne  sauraient  impo- 
ser  une  servitude  on^reuse  sur  le  fonds  inf6rieur  en  Tab- 
sence  dun  interit  r^ellement  s^rieux,  lorsque,  par  exemple, 
r^cottlement  des  eaux  peut  se  faire  sur  la  propriety  irri- 
gttte  &  I'aide  de  travaux  de  minims  importance  et  sans 
Duire  k  rirrigation  (Pau,  21  nov.  1892,  aCT.  Laglejze,  D.  P. 
•3.  2.  149);  -^  9*  Que  malgr6  is  pouvoir  discrdtionnaire  at- 
tribu^  aux  tribunaux  par  Tart.  4  de  la  loi  du  1*'  mai  1845 
sur  les  irrigations,  de  r^gler  toute  servitude  susceptible 
d*6tro  6tabhe  en  vertu  de  cette  loi,  ils  ne  peuvent  allouer 
nadeninit^  due  au  propri6taire  sur  le  fonds  duquel  est  6ta- 
Mie  ttoe  strritude  de  passage  ou  d'4ooulsment  pour  rirri- 


gation d'un  autre  fonds  sous  la  forme  d*une  redevance  an- 
nuelle  qui  ne  constituerait  qu'une  promesse  de  pavement, 
une  cr^ance  soumise  aux  chances  de  perte  par  insolvahilit^ 
du  dnbiteur,  alors  qu'elle  doit  n^cessairement  consister  en 
un  capital  payable  avant  Tentr^e  en  jouissance  pour  r6- 
pondre  aux  prescriptions  de  la  loi  qui  exige  une  indemnity 
pr6alable  (Rouen,  20  aoflt  1873,  afif.  Morel.  D.  P.  74.  2. 
116.  Comp.  infrd^  n"  93) ;  —  6*  Que  TarrM  qui  d6cide  qu'un 
riverain  d  un  ruisseau  pourra,  moyennant  certaines  indem- 
nit^s,  ^tablir  une  conduite  souterraine  au  moyen  de  tuyaux 
places  k  travers  les  fonds  d'autres  riverains,  ou  se  servir 
de  la  ri^ole  k  ciel  ouvert  employee  par  ceux*ci,  et  laisse 
k  ces  riverains  le  droit  d'opter  entre  ces  deux  modes 
d'aqueduc,  respecte  suffisamment  leur  droit  de  propri^t^ 
(Req.  16  juin  1884,  all.  Lassalle  et  autres,  D.  P.  85.  1. 
151). 

85.  Dans  Tart.  5  et  dernier  de  la  loi  du  29  avr.  1845,  le 
i^gislateur  prend  soin  de  declarer  qu'il  n'est  aucunement 
d^roge  aux  lois  qui  reglentla  police  des  eaux.  Par  applica- 
tion de  cette  disposition,  il  a  et^  ddcid^  que  Tautorite  judi- 
ciaire  est  incomp^tente  pour  autoriser  le  passage  des  eaux 
d'irrigation  sous  un  chemin  vicinal  moyennant  indemnity  ; 
c'est  a  Tautorit^  administrative  qu'appartient  le  pouvoir  de 
conc^der  des  facult^s  de  ce  genre  (Dijon,  4  juill.  1866,  a£f. 
Gomin.  de  Plottis,  D.  P.  66.  2.  158). 

Art.  2.  —  Examen  de  la  loi  du  15  juUL  1847« 
(A^.  no*  284  k  288.) 

8H.  V.  IWp.,  no  284  et  suiv.,  et  suprd,  n"  77. 

Aht.  3.  —  De  V^coulement  des  eaux  provenant  du  drainage : 
lois  des  10  juin  1854  et  17  juill.  1856  (A^.  n^*  289  k 
305). 

87.  L'art.  1  de  la  loi  du  10  juin  1854  (f^p.,  n^  290) 
donne  au  propri^laire  qui  veut  assainir  son  londs  par  le 
drainage,  moyennant  une  juste  et  pr6alable  indemnity,  le 
droit  d  en  conduire  les  eaux  souterraine ment  ou  k  ciel  ou- 
vert k  travers  les  propri6l6s  qui  s^parent  ce  fonds  d*un 
cours  d'eau,  ou  de  toute  autre  vole  d'^coulement,  mais 
excepte  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins, 
pares  et  enclos  attenant  aux  babitations.  —  11  a  6t6  jug6 
par  la  cbambre  des  requites  que  la  disposition  restrictive 
de  Tart.  1  de  la  loi  du  10  juin  1854,  qui  affranchit  de  la  ser- 
vitude d'6coulement  des  eaux  provenant  du  drainage  les 
maisons,  cours,  jardins,  pares  et  enclos,  peut  6treinvoqu^e 
par  le  propri6taire  d*une  usine  situ6e  dans  une  lie,  en  fa- 
vour ae  cette  ile  et  du  bief  de  son  usine,  sans  qu'une 
telle  decision,  rendue  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire 
du  juge,  tombe  sous  le  contrdle  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  14  avr.  1868,  a(T.  Guillot,  D.  P.  69.  1.  269).  Lors, 
en  efifet,  qu'une  habitation  est  situ6e  dans  une  lie  et  qu'il 
s*agit  notamment  d'un  6tablissement  industriel,  on  peut 
se  demander  si  cette  lie  doit  6tre  consid6r6e  comme  un  en- 
clos dans  le  sens  de  la  loi  :  la  question  depend  6videm- 
ment  des  circonstances,  et  c*est  parce  qu'elle  n'est  pas 
susceptible  d*une  solution  absolue  que  la  chambre  des 
requites  s'est  born^e  k  constater  Texistence  d'une  appre- 
ciation souveraine  des  faits,  laquelle  6chappait  au  contr61e 
de  la  cour  de  cassation.  , 

Mais  Tarr&t  semble  aller  plus  loin  dans  la  declaration 
qu'il  fait  du  «  pouvoi?  discretionnaire  »  du  juge  en  mati6re 
de  servitude  de  drainage.  De  ce  pouvoir  discretionnaire,  il 
paraitrait  conclure  que  le  juee  est  souverain,  non  pas  seu- 
lement pour  rechercber  et  ddcider  si,  en  fait,  un  propri6- 
taire  se  trouve  dans  les  conditions  auxquelles  est  suDor- 
donn^e  cette  servitude,  mais  d*une  mani^re  generals  et 
absolue,  pour  autoriser  ou  ne  pas  autoriser  Texercice  de  cette 
faculty.  Bien  que  certains  auteurs  admettent  cette  opinion 
(A^.,  no  294),  nous  persistons  k  penser,avec  MM.  Aubry  ei 
Rau  (t  3,  1^242,  p.  23),  qu'il  s'agit  ici  d'une  servitude  le- 
gale :  en  elTet,  tandis  que  les  lois  de  1845  et  de  1847  sur  les 
irrigations  et  le  droit  d'appui  se  servent  de  cette  expres- 
sion, «  tout  propri6taire  pourra  obtenir  »,  la  loi  du  10  juin 
1854  dit  :  «  tout  propn6taire  peut  conduire  les  eaux  »>. 
Sans  doute,  comme  la  jug6  la  chambre  des  requites,  la 
question  de  savoir  si  des  fonds  sont  voisins  ou  traverses 
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dans  le  sens  de  Tart.  2  de  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le 
drainage,  est  une  question  de  fait  pour  laquelle  le  juge  du 
fond  a  une  liberty  complete  d' appreciation  ;  et,  dans  une 
contestation  relative  k  r^tablissement  d'une  servitude  de 
drainage,  le  juge  pent,  avant  faire  droit,  ordonner  une  ex- 
pertise aux  fms  de  constater  T^tat  exact  des  lieux  et  de 
signaler  les  avantages  et  les  inconv6nients  devant  r^sulter 
pour  les  parties  de  la  concession  de  la  servitude  (Req. 
29  avr.  1872,  aff.  Syndicat  des  marais  de  Trith  et  Bourlain, 
D.  P.  72.  1.  454).  Mais,  en  pareil  cas,  il  ne  s*agrt  pas 
du  droit  lui-mdme,  mals  du  mode  d'exercice  du  droit. 
Quant  au  droit  proprement  dit,  c'est-Si-dire  k  la  facult6  de 
condnire  les  eaux  du  fonds  k  assainir  jusqu'k  une  voie 
d'6cou1ement  quelconque,  k  travers  la  propri6t6  d'autrui, 
le  juge  est  116;  il  ne  peut  le  refuser  sous  aucun  pretexte. 
Au  contraire,  pour  le  mode  d'exercer  le  droit,  c'est-k-dire 
pour  le  parcours  k  suivre,  la  forme  k  donner  aux  conduites, 
etc.,  la  loi  lui  confere  un  pouvoir  6tendu  d'appr6ciation  en 
lui  imposant  le  devoir  «  de  concilier  les  int6r6ts  de  repa- 
ration avec  le  respect  dA  i  la  propri6t6  ». 

88.  Le  juge  peut  mSme,  en  raison  de  la  mission  que  lui 
confere  Tart.  5  de  la  loi  de  1854,  rejeter  une  demande 
de  passage  par  certains  fonds,  s*il  est  6tabli  que  la  servi- 
tude 8*exercera  beaucoup  plus  commod6ment  par  d'au- 
tres  fonds;  il  peut  6galement  ne  pas  admettre  un  mode 
d'ass6chement  vers  une  voie  d'6coulement  d6termin6e, 
s'il  constate  que  cet  assSchement  s'op^rerait  avec  autant 
d'avantages  pour  le  propri6taire  et  moins  dUnconv^nients 
pour  les  tiers  vers  une  autre  voie  d'6coulcment.  La  juris- 
prudence decide,  en  effet,  que  Tart.  1  delaloidu  10  juin 
1854  doit  6tre  interprets  d'apr^s  lesmdmes  principes  aue  la 
disposition  de  Tart.  682  c.  civ.  relative  a  la  servituae  de 
passage  pour  cause  d'enclave  (V.  inf)rA^  n^*  273  et  suiv.). 
Ainsi,  il  n'est  pas  n6cessaire,  pour  Tapplication  de  la  ser- 
vitude edict^e  par  la  loi  de  1854,  que  Timpossibilite  de  faire 
ecouler  les  eaux  autrement  qu'en  les  dirigeant  sur  le  fonds 
voisin  soit  absolue ;  il  suffit  que  les  juges  constatent,  en 
vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appr6ciation,  T existence 
de  difficultes  .ou  d'obstacles  6quivalant  k  cette  impossibility 
(Req.  l**-  juin  1863,  aff.  Bastard,  D.  P.  64.  i,  186). 

89.  Quels  sont  les  fonds  que  la  loi  de  1854  permet  d'as- 
sainir?  Nous  avons  admis  au  jR^p.,  n»  294,  qu'il  s'agit  ex- 
clusivement  de  fonds  niraux  affectSs  k  la  culture,  le  ISgis- 
lateur  ayant  en  vue  les  interftts  de  Tagriculturc  et  non 
ceux  de  Tindustrie.  M.  Demolombe  partage  cette  opinion 
(Servitudes,  t.  1,  n^  236  his).  Mais,  aprfis  M.  Garnier 
(Rd/).  ibid.),  MM,  Aubry  et  Rau  (t.  3,  §  242)  enseignent 
Topinion  oppos6e  :  ils  s'appuient  sur  la  generality  des 
termes  de  Tart.  1  pour  soutenir  que  tout  pro pri6taire  d'un 
fonds  rural  quelconque  peut  en  redamer  le  benefice  des 
qu'il  s'agit  d'assainir  son  heritage.  La  cour  de  cassation 
s  est  prononcee  dans  le  mdme  sens,  en  decidant  que  Tart.  1 
de  la  loi  du  10  juin  1854  est  applicable  non  seulement  au 
profit  de  terrains  aftectes  k  une  exploitation  agricole,  mais 
encore  en  favour  des  terrains  exploites  en  tourbieres  (Civ. 
cass.  14  dec.  1859,  aff.  Petyts  d'AuthieulIe,  D.  P.  59. 1.  504), 
pour  I'extraction  de  produits  mineraux,  tels  que  des  ardoises 
(Req.  6  juin  d887,  aff.  Le  Denmat,  D.  P.  87.  1.  315).  En 
consequence,  le  tribunal  civil,  saisi  en  appel  dune  sentence 
par  laquelle  le  juge  de  paix  a  declare  son  incompetence  pour 
connaltre  d'une  demande  de  cette  nature  formee  par  le 
proprietaire  d'une  ardoisiere,  decide  k  juste  titre  que  le 
juge  de  paix  etait  au  contraire  competent  sur  cette  action. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  reprocher  aujugement  par  lequel 
le  tribunal  civil  a  statue  sur  la  competence  de  ne  pas  s'etre 
explique  sur  la  question  de  savoir  si  le  fonds  k  dessecher 
etait  enclave  et  separe  du  ruisseau  d'6coulement ,  par  le 
fonds  voisin,  alors  que  ce  point  n'a  ete  Tobjet  d'aucune 
contestation  de  la  part  du  proprietaire  de  ce  dernier  fonds. 
Et  du  moment  oti  le  proprietaire  a  simplement  soutenu  que 
la  carriere  d  ardoises  du  demandeur  n'avait  pas  besoin  d'etre 
assainie,  il  suffit,  au  point  de  vue  de  la  competence,  et 
pour  la  justifier,  qu'il  soit  constate  par  le  jugement  mie 
c  etait  dans  le  but  annonce  d 'assainir  son  fonds  que  le  de- 
mandeur avait  introduit  son  action  (M^me  arrdt). 

90.  11  faut  qu'il  s'agisse  d'nn  fonds  rural,  et  non  d'un 
immeuble  urbain ;  ainsi  la  ser/itude  legale  d'aqueduc,  eta- 
olie  par  la  loi  du  10  juin  18S4,  nepeut  6tre  invoquee  dans 


le  but  de  favoriser  recoulement,  k  travers  les  heritages 
voisins,  des  eaux  d'une  cave  existant  sous  une  maison  d'ha- 
bitation  (Dijon,  5  dec.  1877,  aff.  Rousselot,  D.  P.  80.  2.  39). 
Mais,  des  lors  qu'il  s'agit  d'un  fonds  rural,  la  servitude 
legale  d'aqueduc  doit  dtre  admise  ^ans  aucune  restriction  ; 
et  elle  peut  etre  exercee  pour  toutes  les  eaux  dont  recou- 
lement est  necessaire  k  I'assainissement  de  la  propriete 
rurale  enti6re,  sans  en  exceptor  les  bAtiments  (Civ.  cass. 
8  avr.  1872,  aff.  Thiault,  D.  P.  72.  1.  108). 

91.  La  servitude  etablie  par  Tart.  1  de  la  loi  de  1854 
ne  s'applique  qu'autant  qu'il  s'agit  d'assainir  le  fonds  ;  elle 
ne  s'etend  pas  au  cas  otL  11  s'agit  de  favoriser  de  simples 
commodites  industrielles  ou  mftme  d'agrement.  Jug6  ainsi 
que  la  servitude  de  passage  des  eaux  provenant  du  drai- 
nage ne  s'applique  pas  a  I'ecoulement  des  eaux  d'un  etang, 
alors  du  moins  que  cet  ecoulement  doit  avoir  lieu  k  des 
moments  determmes  par  le  proprietaire  de  retang  et  dans 
une  proportion  qu'il  regie  lui-meme  (Trib.  civ.  Roanne  sous 
Civ.  cass.  5  aoiit  1868,  aff.  SauzAas,  D.  P.  68.  1.  454). 

92.  II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  d'autre  part,  pour 
I'applicaiion  de  Tart.  1  de  la  loi  du  10  juin  1854,  entre  les 
eaux  dont  il  s'agit  d'obtenir  recoulement.  Cet  article  s'ap- 
plique k  toutes  les  eaux  d'infiltration,  quelle  qu'en  soit  la 
provenance,  sans  qu'on  doive  distinguer  entre  les  eaux 
amenees  par  la  pente  naturelle  des  lieux  et  les  eaux  d6rivees 
par  des  travaux  de  main  d'homme  pour  les  besoins  de  Tir- 
rigation  (Civ.  cass.  8  avr.  1872,  aff.  Thiault,  D.  P.  72. 
1.  108). 

93.  L'art.  1  de  la  loi  du  10  juin  1854  subordonne 
I'exercice  de  la  servitude  de  drainage  k  une  juste  et  prea- 
mble indemnite  (R^p.,  n^  290) ;  cette  indemnite  doit  done 
etre  payee  integralement  avant  la  prise  de  possession, 
comme  en  matiere  d' expropriation  pour  cause  d'utilite  pu- 
blique.  Juge,  en  ce  sens,  que  la  servitude  de  drainage  creee 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  10  juin  1854,  moyennant  indemnite 
prealable,  ne  peut  etre  exercee  qu'autant  que  I'indemnite 
due  au  proprietaire  du  fonds  servant  est  entierement  et  de- 
finitivement  acquittee  avant  la  prise  de  possession,  et  il 
n'est  pas  permis,  notamment,  aux  juges  de  fixer  soit  une 
indemnite  annuelle,  soit  une  indemnite  provisoire  a  arr^ter 
d'une  maniere  definitive  apres  la  mise  en  exercice  du 
drainage  (Civ.  cass.  14  dec.  1859,  aff.  Petyts  d'Authieullc, 
D.  P.  59.  1.  504). 

94.  On  a  etabli  au  A<p.,  n*  295,  la-  difference  qui 
existe  entre  la  loi  du  10  juin  1854  et  celle  du  16  sept.  1807 
sur  le  dessechement  des  marais,  loi  d'interet  public  et  de 
salubrite  generate  qui  suppose  une  vaste  operation,  k  la- 
quelle les  efforts  des  particuliers  ne  suffiraient  pas,  tandis 
que  la  loi  de  1854  a  eu  pour  objet  I'ameUoration  des  fonds 
dans  un  interet  prive.  Aussi  la  loi  de  1854  est-elle  Inap- 
plicable et  I'autorite  judiciaire  incompetente  dans  une 
instance  oil  un  proprietaire  demande  k  evacuer,  k  travers 
un  heritage  voism,  les  eaux  provenant  du  drainage  de  son 
fonds,  du  moment  que  ces  eaux  arriveraient  ainsi  k  un 
canal  de  decharge  faisant  parti c  d'un  ensemble  de  travaux 
publics  executes  en  vertu  d'un  decret  visant  I'interet  de 
fa  salubrite  generale,  pour  dessecher  et  assainir  des  ter- 
rains marecageux.  Le  jugement  qui,  dans  de  telles  con- 
ditions, affirme  la  competence  du  juge  de  paix  sous  le  pre- 
texte (m'il  s'agit  de  I'application  de  la  loi  des  10-15  juin 
1 854,  aoit  etre  annuie  alors  meme  qu'il  reserve  le  droit,  pour 
I'Administration,  d'accorder  ou  de  refuser  les  autorisations 
necessaires  k  I'execution  de  la  decision  de  justice  (Civ.  cass. 
29  Oct.  1888,  aff.  Syndicat  de  la  vallee  de  la  Dives,  D.  P. 
89.  1.  91). 

95.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  juin  1854, 
c'est  le  juge  de  paix  qui  est  competent  pour  statuer  sur 
les  difficultes  auxquelles  peuvent  donner  lieu  I'etablisse- 
ment  ou  I'exercice  de  la  servitude  de  drainage.  Cette  com- 
petence tient  k  I'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  etre  deroge, 
meme  du  consentement  des  parties.  Par  suite,  une  cour 
d' appel  ne  peut  etre  saisie,  par  voie  de  conclusions  subsi- 
diaire«.  mdme  non  contestees,  de  I'etablissement  d'une  ser- 
vitude de  drainage  (BesanQon,  10  mars  1868,  aff.  Thiault, 
D.  P.  68.  2.  131). 

Et  il  importe  pen  que  le  fonds  inferieur  fasse  partie  du 
domaine  priv6  de  I'Etat  et  que  I'Administration  ait  cru 
devoir  accorder  k  titre  precaire  le  droit  consacre  par  la  loi 
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^  titre  de  servitude ;  le  propri6taire  (fui  pretend  user  des 
droits  k  lui  conferds  par  la  loi  du  10  juin  1854,  pour  ddverser 
les  eaox  provenant  dn  drainage  dans  un  fends  dependant 
du  domaine  de  TEtat,  n'en  doit  pas  moins  porter  sa 
demande  devant  le  juge  de  paix,  sans  aue  Tarrdt^  par 
lequel  le  pr^fet  lui  a  accords  la  permission,  a  titre  pr^caire, 
ded^verser  lesdites  eaux  dans  le  fonds  domanial,  fasse  obs- 
lacle  k  la  r6gularit6  de  la  procedure  (Cons.  d'Et.,  27  nov. 
1891,  aff-  D'Erceville,  D.  P.  93.  3.  18). 

90.  Mais  encore  faut-il  que  Tobjel  de  la  loi  soit  en  ques- 
tioQ.  Le  juge  de  paix  cesserait  d'kre  competent  s'il  s'agis- 
sait  d'ime  difficult^  relative  k  la  propri^t^  de  I'eau  ou  & 
TassaiDissement  d'un  fonds  urbain.  G'est  au  tribunal  civil, 
el  noa  pas  au  juge  de  paix,  quil  appartient  de  statuer  sur 
raction  tendant  a  faire  reconnaltre  qu'une  partie  n'est  pas 
fondee  ^  exercer  sur  un  fonds  la  servitude  stabile  par  la  loi 
de  1854,  par  le  motif  que  le  fonds  n'est  pas  au  nombre  de 
eeux  en  faveur  desquels  elle  puisse  dtre  exerc^e  (Dijon, 
5  dec.  1877,  aff.  Rousselot,  D.  P.  80.  2.  39).  Jug6,  demtoe, 
que  les  contestations  qui,  u  selon  Tart. 5  delaloidu  lOjuin 
1834,  doivent  dtre  soumises  en  premier  ressort  au  juge  de 
paix  sont  celles  qui  naissent  de  Tetablissement  ou  de  Texer- 
cice  de  ia  servitude  de  drainage,  c'est-^-dire  de  la  faculty 
que  la  loi  accorde  au  propri^taire  d'un  fonds  sup^rieur 
de  se  debarrasser  des  eaux  drainees  en  les  faisant  passer 
a  travers  un  fonds  inf^rieur  jusqu'^  parfait  ^coulement  »  ; 
mais  que  les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  comp§- 
tents  pour  statuer  sur  un  litige  od  «  il  ne  s'agit  nullement 
d'une  servitude  de  drainage,  mais  d*un  d^bat  entre  deux 
voisins  dont  Tun,  propri6taire  sup6rieur,  veut  retenir  les 
eaux  sur  son  fonds,  pendant  que  Tautre,  le  propri6taire 
inferieur,  pretend  obtenir  ces  mdmes  eaux  &  ieur  sortie 
du  fonds  le  plus  61ev6  »  (Req.  20avr.  1870,  aff.  Laus,  D.  P. 
T2.  i.  244).  De  m^me  encore  le  juge  de  paix  est  incompetent 
pour  statuer  sur  les  difficult^s  naissant  des  travaux  de  cana- 
lisation destines  k  procurer  Tassainissement  d*une  habi- 
tation et  k  faciliter  T^coulement  des  eaux  m^nag^res  et 
autres  (Paris,  5  mars  1889,  aff.   Fouque,  D.  P.  90.  2.  293). 

Sect.  5.  —  Du  droit  des  tribunaux  de  r^glehenter  les  cours 
d'eau.  —  Conditions  et  limites  de  leur  pouvoir  regle- 
■Ki^TAiaE  {Mp.  n^  306  k  335). 

97.  L'art.  645-c.civ.  attribue  aux  juges  un  droit  souverain 
d'apprSciation  (A^j9.,  n***  306  et  suiv.j  qui  ne  s'^puise  pas 
par  Tusage  que  lejuge  en  fait  et  lui  permet  de  revenir,  par 
d^  decisions  nouvelles,  sur  celles  qu'il  a  cm  devoir 
prendre  suivant  les  circonstances.  En  d^autres  termes, 
les  reglements  judiciaires  d'eaux  faits  entre  riverains,  en 
▼ertu  des  art.  644  et  654  c.  civ.,  n'ont  pas  un  caract^re  ir- 
revocable et  ne  font  pas  obstacle  k  une  r^glementation 
ult^rieure,  si  des  besoins  nouveaux,  n6s  d'une  situation  nou- 
velle,  la  rendent  n^cessaire.  Une  cour  d'appel  pent,  apr^s 
avoir,  par  un  premier  arrSt,attribu6  k  un  riverain  plusieurs 
prises  d'eau,  lui  reconnattre  le  droit  d'appliquer  ces  eaux  k 
rirrigation  de  parcelles  de  terre  non  riveraines  du  ruisseau, 
sans  violer,  par  cette  nouvelle  decision,  Tautorit^  de  la 
chose  jugee.  tl  en  est  ainsi,  sp^cialement,  s'il  est  cons- 
tats, en  fait,  que  le  nouveau  r^glement  ne  porte  aucune 
alteinte  aux  droits  des  autres  riverains,  parce  qu'au  sortir 
des  terres  du  premier,  les  eaux,  rendues  k  ieur  cours  na- 
tnrel,  retomberaient  dans  le  ruisseau,  bien  au-dessus  de  la 
prise  d'eau  de  ceux-ci  (Req.  16  juin  1884,  aff.  Lassalle, 
D.  P.  85.  1.  151).  De  mSme,  un  riverain  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  le  r^glement  n'aurait  pas  6x6  le  temps  pendant 
lequel  il  pourrait  user  de  I'eau  pour  ses  acquisitions  futures, 
la  fixation  de  ce  temps,  outre  quelle  ne  saurait  avoir  de  base 
eertaine  pour  des  acquisitions  futures,  pouvant  toujours  Stre 
rfolamSe  en  cas  d'acquisitions  nouvelles  (Req.  11  mars  1867, 
aff.  Lemaire,  D.  P.  67.  1.  352). 

98.  Dans  Texercice  de  leur  pouvoir  de  r^glementation 
des  iDt6r6t8  priv^s,  les  ju^es  ont  la  faculty  de  s'6clairer  sur 
r^tat  de  fait  des  eaux  litigieuses  au  moyen  d'expertises. 
iag^  :  1*  que  lors(}ue  le  maltre  d*un  heritage  bord6  par 
one  riviere  non  navigable  ni  tlottable  a  actionn^  un  autre 
riverain,  propri6taire  en  face  de  lui  d'une  rive  et  au-dessus 
de  lui  des  deux  rives  de  ce  cours  d'eau,  pour  le  faire  con- 
damner  k  rendre  ia  riviere  k  son  cours  au  point  oil  il  cesse 
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d'etre  propri^taire  de  ses  deux  bords,  et  k  supprimer  dans  ce 
but  un  canal  de  derivation  par  lui  6tabli,  le  juge  saisi  de 
la  demande  peut,  au  lieu  d'ordonner  cette  suppression, 
prescrire  une  expertise  k  I'effet  de  rechercher  dans  quelle 
proportion  les  eaux  doivent  Stre  r^parties  entre  le  deman- 
deur  et  le  dSfendeur,  selon  leurs  besoins  respectifs,  de 
fixer  la  quantity  d'eau  devant  Hre  laiss^e  dans  le  lit  na- 
turel  de  la  rivi6re  par  le  d6fendeur,  enfin  de  determiner  les 
travaux  &  ex^cuter  pour  que  ce  niveau  soit  maintenu  ;  une 
pareille  mesure  n'ayant  pour  but  que  d'arriver  k  un  r^gle- 
ment  d'eau  conforme  k  I'art.  645  c.  civ.  n'est  nullement 
contraire  aux  prescriptions  de  Tart.  644  (Req.  16  janv.  1877, 
aff.  Veuve  Friichard,  D.  P.  78.  1.  260) ;  —  2°  Que,  dans  une 
contestation  relative  k  Tusage  des  eaux  entre  un  usinier  et 
des  agriculteurs,  le  juge  se  conforme  a  la  loi  en  donnant 
mission  k  des  experts  d'indiquer  les  travaux  qui  pourraient 
assurer  la  conciliation  des  droits  acouis  au  premier  avec  les 
interSts  de  Tagriculture  (Req.  7  d6c.  1885,  aff.  Consorts 
Porles,  D.  P.  86.  1.  247). 

99.  Au  moyen  des  reglements  (H^.,  n^  309),  les  tri- 
bunaux determinent  le  mode  et  retendue  de  la  jouissance 
des  eaux  par  les  riverains.  lis  peuvent,  ndtamment,  deter- 
miner les  jours  et  heures  pendant  lesquels  chaque  pro- 
prietaire  aura  le  droit  de  jouir  de  I'irrigation  :  par  exem- 
pie,  repartir  entre  les  riverains  I'usage  alternatir  des  eaux 
pendant  certains  jours  de  la  semaine  (Montpellier,  12  janv. 
1870,  aff.  Fons6s,  D.  P.  71.  2.  70);  fixer  a  un  certain  nombre 
de  jours  par  an  le  temps  pendant  lequel  ces  riverains 
useront  de  la  faculte  d'irrigation,  k  la  charge  par  les  rive- 
rains de  se  concerter  entre  eux  sur  les  conditions  et  les 
jours  d'arrosage  (Req.  8  janv.  1868,  aff.  De  Colmont,  D.  P. 
68.  1.  116). 

100.  Les  tribunaux  inveslis,  en  I'absence  des  reglements 
locaux  ou  particuliers,  du  droit  de  regler  I'usage  des  eaux 
courantes' entre  les  proprietaires  dont  elles  bordent  ou  tra- 
versent  les  heritages,  ont,  dans  Texercice  de  ce  droit,  un 
pouvoir  discretionnaire  qui,  en  general,  met  leurs  deci- 
sions k  I'abri  du  controle  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
8  janv.  1868,  cite  supra,  n«  99;  17  juin  1868,  aff.  Madier 
de  Lamartine,  D.  P.  69.  1.  12;  Civ.  rej.  19  juin  1877,  aff. 
Hellouin,  D.  P.  77.  1.483). 

101.  En  principe,rart.  645  est  inapplicable  aux  etangs  et 
aux  sources  (H^.  n®  313),  qui  appartiennent  aux  proprie- 
taires des  fonds  dans  lesquels  ilsse  trouvent,alorsmemequ'& 
leurs  eaux  se  mMeraient  celles  des  ruisseaux  superieurs, 
et  qui,  par  suite,  ne  sont  pas  soumis  au  profit  des  nverains , 
au  droit  de  jouissance  etabli  par  Tart.  644  c.  civ.  (Civ. 
cass.   19  avr.  1865,  aff.  Nollet,  D.  P.  65.  1.  168). 

102.  Les  tribunaux  ne  peuvent  intervenir  que  lorsqu'il 
s'agit  d'interdts  prives  formant  Tobjet  d'une  contestation 
(R^.,  n«  316),  et  leur  decision  n'a  d'effet  qu' entre  les  parties 

2ui  les  ont  saisis  du  litige  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  246; 
lemolombe,  Servitudes,  t.  1,  n®  186).  Mais  le  pouvoir  de 
faire  des  reglements  d'eaux  appartient  aux  tribunaux  des 
qu'il  existe  devant  eux  une  contestation  sur  i'usage  des  eaux, 
sans  gu'il  soitbesoin  d'une  demande  speciale;  par  suite,  le 
riveram  qui,  en  premiere  instance,  a  demande  k  etre  declare 
en  possession  immemoriale  des  eaux  d'un  cours  d'eau,  ser- 
vant, par  exemple,  k  la  mise  en  jeu  d'un  moulin,  peut, 
pour  ia  premiere  fois  en  appel,  conclure  subsidiairement 
a  un  reglement  d'eau,  cette  derniere  demande,  implici- 
tement  renfermee  dans  la  demande  originaire,  ne  consti- 
tuant  pas  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  I'art.  464 
c.  proc.  (Req.  18  dec.  1865,  aff.  Babouin,  D.  P.  66.  1.  255). 

103.  Du  principe  que  les  reglements  d'eau  faits  par  les 
tribunaux  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  en  cause,  que 
ces  reglements  peuvent  etre  faits  sans  mise  en  cause 
de  tous  les  riverains  qui  ont  droit  k  I'usage  des  eaux  liti- 
gieuses, et  dans  I'unique  interet  des  parties  entre  les- 
quelles  sont  engagees  les  instances  od  ils  sont  demandes 
(Req.  18  dec.  1865,  aff.  Babouin,  D.  P.  66.  1.  255);  et  qu'un 
tribunal  civil  a  le  droit  de  proceder  k  un  reglement  d'eau 
entre  les  riverains  dun  cours  d'eau  non  navigable  ni  fiot- 
table  dans  les  conditions  determinees  par  Part.  645  c.  civ., 
sans  appeler  en  cause  les  riverains  qui  peuvent  avoir  droit 
k  I'usage  des  eaux  litigieuses  et  dont  la  presence  ne  lui  pa- 
rait  pas  necessaire ;  il  est  seulement  tenu  de  n'operer  la  repa- 
tition  des  eaux  qu'entre  les  parties  figurant  dans  I'instance. 
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Toutefois  le  juge  n'exc^de  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs 
lorsque,  afin  d'arriver  k  la  repartition  des  eaux  entre  les 
parties  litigantes,  il  ordonne  une  expertise  tendant  k  faire 
determiner  Les  droits  k  Tusage  des  eaux  airerant  k  Tensem- 
ble  des  terrains  auxquels  ces  eaux  peuvent  Stre  utiles,  si, 
d'ailleurs,  cette  mesure  n'a  pour  objet  que  de  determiner 
les  droits  des  riverains  qui  sont  en  cause  (Civ.  cass.  5  juill. 
1881,  »ff.  Viellard-Migeon,  D.  P.  81.  i.  462). 

i  04.  Au  surplus,  c'est  un  principe  generalement  reconnu 
et  consacrd  par  la  jurisprudence,  que  les  proprietaircs  rive- 
rains ont  seuls  un  droit  veritable  k  Tusage  des  eaux  cou- 
ranles,  et  qu'eux  seuls  ont  qualite  pour  demander  un  r^gle- 
ment ;  de  sorte  que  les  proprietaires  dont  les  fonds  ne  sont 
pas  en  contact  avec  un  cours  d'eau  ne  sont  pas  recevables  k 
provoquer  un  reglement  pour  I'usage  de  cette  eau  (Limoges, 
25  juill.  i860,  aff.  Dereix  et  cons.,  D.  P.  61.  2.  99). 

105.  Trois  hypotheses  peuvent  se  presenter  en  ce  qui 
concerne  le  reglement  des  cours  d'eaux  {Mp,  n«  319): 
1«  il  n'y  a  aucun  reglement,  ni  administratifni  convention- 
nel;  2*  il  existe  un  reglement  particulier  ou,  ce  qui  revient 
au  meme,  un  titre  entre  les  parties;  3<*  il  y  a  un  regle- 
ment administratif. 

1 06.  —  PremUre  hypothtse,  —  Jl  rC existe  aucun  regle- 
ment, —  C'est  ici  le  domaine  des  tribunaux  civils  (ii^. 
no»  320-321)  qui  peuvent,  en  vertu  du  pouvoir  que  leur  con- 
fere  Tart.  645  c.  civ.,  ordonner  la  construction  des  ouvrages 
et  pres.rire  les  mesures  qu'ils  croient  necessaires  pour  as- 
surer k  chacun  des  interesses  la  portion  d'eau  k  lui 
attribuee  (Req.  19  avr.  1865,  aff.  Deietang,  D.  P.  65. 1.  377). 
Et  Tautorisation  par  eux  accordee^  Tun  des  riverains  de  pas- 
ser sur  le  fonds  dW  coriverain,  afm  de  surveiller  Texecution 
et  Tentretien  des  travaux,  ne  pent  6tre  critiqu6c  comme 
constituant  une  servitude  de  passage  depourvue  de  toute 
base  legale,  si  ce  coriverain  n'a  pas  conteste  les  conclu- 
sions prises  k  cet  effet  dans  Tinstance  en  reglement  d'eau 
et  en  a  ainsi  reconna  la  legitimite  (Meme  arret).  Mais  ils 
ne  peuvent  autoriser  le  riverain  d'un  cours  d'eau  k  faire, 
pour  rirrigation  de  sa  propriete,  des  ouvrages,  et  notam- 
ment  des  travaux  d'etablissement  d'un  barrage  fixe  ou  mo- 
bile, de  nature  k  porter  atteinte  soit  au  droit  qu'un  riverain 
superieur  tient  de  sa  qualite  de  riverain  de  se  servir  de 
Teau  suivant  son  cours  et  k  son  niveau  nature!,  pour  la 
mise  en  mouvi^ment  d'une  usine,  reguUerement  autorisee, 
soit  &  tout  mode  de  jouissance  quelconque  consacre  au  profit 
de  ce  dernier  par  une  jouissance  phis  que  trentenaire  alors 
meme  que  Tescarpement  de  TheritHge  les  rendrait  neces- 
saires et  qu'on  imposerait  au  riverain  qui  veut  les  faire  exe- 
cuter  la  condition  d'operer  uniquement  ceux  que  des  ex- 
perts auront  juges  etre  les  plus  utiles  k  Tirrigation  de  sa 
propriete  et  les  moins  nuisibles  k  Tusine  du  riverain  supe- 
rieur (Civ.  cass.  15  f6vr.  1860,  afif.  Millardet,  D.  P.  60.  1. 
347). 

107.  Les  tribunaux  nepouvant,  nonobstant  leur  pouvoir 
discretionnaire,  autoriser  Tun  des  riverains  k  absorber  ou 
delourrier  la  plus  grande  partie  des  eaux  (R^p.,  n»  322), 
lorsqu'un  cours  d'eau  ne  pent  satisfaire  compietement  aux 
besoins  de  tons  les  riverains,  le  reglemem  fait  par  le  tri* 
bunal  doit  tenir  compte  k  la  fois  du  droit  de  priorite  et  de 
preievement  du  fonds  superieur  et  des  menagements  dus  k 
['heritage  inf6rieur,  etempecherla  deperdition  totale  ou  par- 
tielle  des  eaux  detournees  parte  riverain  superieur  (Bourges, 
29  janv.  1872,  afif.  Romieu,  D.  P.  72.2.  61). 

108.  —  DeuxUme  hypotfUse.  —  Il  existe  un  reglement 
particulier  ou  titre  entre  riverains  ^quivalant  d  reglement  (R^. 
n**  326  k  331).  —  Le  reglement  particulier  est  celui  qui 
n'emane  pas  ae  Tinitlative  de  Tautorite  publique  mise  en 
mouvement  dans  Tinteret  general,  ce  reglement  pouvant 
d'ailleurs  consister  dans  un  usage  local,  dans  une  ancienne 
possession,  dans  une  convention  formelle,  dans  la  destina- 
du  pere  de  famille,  en  un  mot,  dans  un  titre  quelconque.  II 
a  ete  juge  :  1*  que  le  juge  du  fait  ne  saurait  meconnattre 
Texistence  d'une  servitude  etablie  par  destination  du  p6re  de 
famille  pour  I'ecoulement  des  eaux  sur  un  fonds,  bien  que 
I'etat  des  lieux  et  la  nature  des  travaux  destines  k  assurer 
Texercice  de  cette  servitude  aient  ete  modifies  par  des  causes 
naturelles  ou  artiflcielles,  si  ces  modifications  n'ont  porte 
que  sur  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  et  non  sur  le 
droit  lui-mdme.  Pour  assurer  rexeroice  de  oe  droit,  il  doit 


tenir  compte  des  circonstances  variables  qui  agissent  sur  le 
regime  des  eaux,  et  Tautorite  de  la  chose  jugee  ne  peut  lui 
interdire,  notamment,  de  condamner  le  proprietaire  du 
fonds  servant  k  detruire  un  ouvrage  juge  d'abord  sana 
importance  eu  egardlila  servitude,  mais  qui,  depuis,  nuit 
gravement  k  son  usage  (Req.  15  nov.  1886,  aff.  Delalande, 
D.  P.  87.  1.  495j ;  —  2®  Que  lorsque  Tusage  des  eaux  a  6t6 
determine  par  un  reglement  local,  par  titres  ou  par  une 
ancienne  possession,  les  tribunaux  civils  portent  atteinte 
aux  droits  acquis  et  excedent  leurs  pouvoirs  en  modifiant 
la  jouissance  etablie ;  en  consequence,  lorsqu'un  arr^t  a 
constate  gue  Tetat  des  choses  existant  depuis  un  temps 
immemorial  relativement  k  Tusa^e  d'eaux  courantes  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  situation  des  lieux  et  la  desti- 
nation du  pere  de  famille,  cet  arret  commet  un  exces  de 
pouvoir  en  ordonnant  un  reglement  d'eau  contraire  aux 
droits  reconnus  par  lui  et  en  prescrivant  la  destruction 
d'un  barrage,  signe  apparent  de  la  servitude  continue  de 
prise  d'eau  etablie  par  la  destination  du  pere  de  famille  et 
maintenue  dans  les  m6mes  conditions  apres  la  separation 
des  heritages  (Civ.  cass.  19  dec.  1887,  aff.  Voisine  de  la 
Fresnaye,  D.  P.  88. 1.  471) ;  —  3»  Que  les  tribunaux  peuvent 
imposer  au  proprietaire  dune  usine,  situee  surle  fonds  supe- 
rieur, la  charge  de  laisser  passer  Teau  derivee  k  travers  aon 
heritage,  pour  qu'elle  arnve,  par  les  canaux  existants,  au 
fonds  inferieur,  sans  en  rien  detoumer  et  sans  en  arr^ter 
le  cours,  autrementque  pour  assurer  le  fonctionnement  de  son 
usine.  L'arret  qui  constate,  en  fait,  que  les  barrages  reffulateure^ 
d'une  derivation  d'eau,  ay  ant  ete  modifies  depuis  la  loi  du*^ 
16  juin  1854,  qui  a  incorpore  toutes  les  rivieres  de  TAlgerie 
au  domaine  public,  ne  fournissent  aucun  indioe  des  droits 
acquis  anterieurement  aux  riverains,  et  que  les  titres  pro- 
duits  par  un  usinier  qui  revendique  I'usage  de  cette  deriva- 
tion, etabUssent  uniquement  quelle  faisait  mouvoir  autre- 
fois un  certain  nombre  de  moiUins,  fait  une  appreciation 
souveraine  des  droits  des  parties,  en  determinant  ceux  de 
cet  usinier,  au  regard  de  Tfitat,  par  le  volume  d'eau 
necessaire  pour  faire  mouvoir  ces  moulins  k  la  suite 
run  de  I'autre  (Req.  28  fevr.  1888,  aff.  Ricci,  D.  P.  89.  1. 
23);  —  4°  Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  substi- 
tuer  un  reglement  nouveau  k  celui  qui  resulte  d'une  tran- 
saction intervenue  entre  les  parties  en  cause  (Req.  23  mars 
1891,  aff.  Hainguerlot,  D.  P.  92.  1.  165). 

100.  On  a  admis  au  R^.,  n"  330,  que  parmi  les  regle- 
ments  particuliers  vises  dans  Tart.  645  in  fine  se  trouvent 
compris  meme  les  anciens  usages  non  ecrils.  Faut-il  conai- 
derer  la  jouissance  immemoriale  d'un  certain  regime  des 
eaux  comme  equivalant  k  un  reglement  non  ecrit  ?  La 
cour  d'Orieans  a  statue  dans  ime  espeoe  oil  se  reveie  un 
curieux  conflit  entre  Tart.  644  et  la  disposition  qui  nous 
occupe  :  elle  a  fait  prevaloir  le  principe  general  ecrit  dans 
I'art.  644,  sans  admettre  le  pouvoir  moderateur  du  juge 
appuye  sur  un  usage  immemorial.  D'apres  cette  cour,  en 
r absence  de  reglement  administratif,  d'usage  local  ou  de 
conventions  particulieres,  le  proprietaire  d'un  moulin  qui 
a  use  des  eaux,  meme  pendant  un  temps  immemorial,  sui- 
vant un  certain  mode,  par  exemple  suivant  le  sysieme  des 
eclusees,  peut,  quel  que  soit  le  prejudice  qu'en  puisse 
eprouver  le  propnetaire  d'un  moulin  inferieur,  substituer  4 
rancien  regime  un  systeme  nouveau,  par  exemple  la  mise 
en  mouvement  de  la  roue  motrice  par  le  cours  de  I'eau  libre 
et  continue  ;  en  pareil  cas,  les  eaux  n'etant  point  absorbees 
par  Tusage  et  etant  rendues  k  la  sortie  du  fonds  superieur  i 
leur  cours  natural,  Tart.  644  doit  reoevoir  son  entiere  appli- 
cation. Le  proprietaire  du  moulin  inferieur  ne  peut  pr^- 
tendbre  que  1  usage  immemorial  des  eaux  suivant  un  certain 
mode  constitue  k  lui  seul,  soit  un  reglement,  soit  un  usage 
local,  soit  un  droit  de  servitude  acquis  au  profit  de  son 
usine  par  une  iongue  possession  et  Tart.  645  c.  civ.  nepeut, 
en  semblables  circonstances,  prevaloir  contra  les  tennes  for^ 
mels  et  absolus  de  I'art.  644  (Orleans,  27  janv.  i860,  aff. 
Tournols,  D.  P.  60.  2.  57). 

110.  II  ne  faut  point  considerer  comme  des  v  reglements 
particuliers  »,  dans  le  sens  de  I'art.  645,  les  decisions,  auto*- 
risations,  permissions  de  I'autorite  administrative,  n'ayant 
pour  objet  qu*un  interdt  individuel.  II  importerait  pen  que 
les  actes  fussent  qualifies  de  reglements.  En  general,  du 
reste,  ['Administration  en  pareil  cas,  reserve  ezprest^ment 
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les  droits  des  tiers,  Mais,  que  la  clause  figure  ou  non  dans 
Facte,  le  priucipe  neu  est  pas  moins  incontestd  (V.  suprd^ 
▼*  JLaux^  n®  412  et  les  observatiuas  de  M.  de  Belbeuf,  com- 
missaire  du  Gouveraemeut,  D.  P.  71.  3.  83),  de  sorte  que 
i^  tiibunaux  civiis  sont  seuls  competents  pour  couDaltre 
du  prejudice  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  a  caus^  k  un 
coriverain  par  TelTet  de  ses  actes  de  jouissance  sur  ce 
eours  d'eau,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en  vertu,  noo  d'un 
reglement  d[eau  dress^  dans  un  interdt  general  par  Tau- 
toiite  administrative  et  obligatoire  pour  tons  les  riverains, 
mais  d'une  permission  particuli^re  obtenue  de  TAdministra- 
tion,  sous  la  reserve  des  droits  des  tiers  (Req.  13  nov.  1867, 
afl.  Ecoutin,  D.  P.  68.  1.  214);  —  D'autre  part,  les  actes  ad- 
ministratifs,  r^glant  le  regime  d'une  usine  sur  un  cours 
d'eau  noa  navigable  ni  flottable,  qui  n'ont  pas  le  caract^re 
de  reglements  pris  dans  Tinlerdt  public  et  constituent  de 
simples  autohsations  denudes  sous  la  reserve  de  tons  droits, 
ne  peuvent  faire  obstacle  k  ce  que  Tautorit^  judiciaire  statue 
par  Toie  r^^lementaire  sur  la  repartition  des  eaux  entre 
deux  riverains  dans  im  int^rdt  -priv^  (Req.  10  mars  1879, 
aff.  Nivet,  D.  P.  80.  1.  31).  Jug6  6galement  que,  si  les 
tribnnaux  ordinaires  sont  tenus  de  respecter  les  arr^t^s 
administratifs  portant  r^glement  g^n^ral  des  eaux  en 
vue  de  finterSt  collectif  des  riverains,  ils  peuvent  ordonner 
ia  destruction  de  travaux  autorises  par  TAaministration  dans 
un  interdt  priv6,  en  vertu  de  permissions  particuli6res  ac- 
cord^es  sous  reserve  expresse  des  droits  des  tiers  (Nancy, 
4  nov.  1887,  aff.  Grauss,  D.  P.  91.  1.  37). 

Iff.  Les  mdmes  solutioas  s'6tendent  an  cas  oh  ils'agit 
d'appliquer  les  lois  sur  I'irrigiition,  des  1«'  mai  1845  et 
11  juiU.  1847  (supra,  n^"  77  et  suiv.).  Ces  lois  reproduisent 
le  principe  de  1  art.  645  c.  civ.  :1a  premiere,  dans  son  art.  4, 
qui  attribue  express6ment  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
staUier  sur  les  coateslations  «  auxquelles  pourront  donner 
lieu  i'^lablissement  de  la  servitude  (cr^6e  par  les  trois  pre- 
miers articles),  la  fixation  du  parcours  de  la  conduite 
d*eau,  etc.,  en  conciliant  rinl^r^t  de  reparation  avec  le 
respect  da  a  la  propri6t6  »;  ia  seconde,  en  def6rant,  en  ter- 
mes  g^^raux,  a  Tautorit^  judiciaire  »  toutes  les  contesta- 
tions auxquelles  pourra  donner  lieu  Tapplication  des  deux 
premiers  articles  »  (art.  3).  On  ne  saurait  done  pr^tendre 
que,  dans  une  contestation  relative  k  la  servitude  dtablie 
par  les  lois  de  1845  et  1847,  la  mission  des  tribunaux  se 
borne  a  declarer  les  droits  des  parties  et  k  les  renvoyer  de- 
vant  I'autorit^  administrative,  qui  seule  aurait  le  pouvoir 
d'ordonner  les  ouvrages  necessaires  pour  assurer  Texer- 
cice  du  droit  aux  eaux  reconnu  en  faveur  de  cbaque  riverain 
(Req.  11  mai  1868,  aff.  De  B6arn,  D.  P.  68,  1.  468).  Toutes 
ies  lois  qu'il  n'existe  pas  de  r^glement  g6n6ral,  rautorit6 
judiciaire  est  pleinement  comp6tente. 

Uo  pourrait,  il  est  vrai,  invoquer  en  sens  contraire  un 
arr^t  de  la  cbambre  des  requites  aux  termes  duquel  le  ri* 
Yerain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  Qottable,  qui  n'a  ac- 
quis aucun  droit  privatif  sur  les  eaux,  ant6rieurement  k  un 
arrSt6  pr^lectoral  r^glementant  les  irrigations  k  pratiquer 
par  un  autre  riverain  respectivement  aux  riverains  inferieurs, 
ne  pourrait  r6clamer  aucune  indemnity  centre  ce  dernier 
a  ralson  du  prejudice  que  lui  causeraient  les  irrigations  pra- 
tiqu^es  conform^ment  k  Tautohsation  pr^fectorale,  et  qui 
pose  en  principe  que  les  tribunaux  civiis  ne  peuvent  faire, 
entre  les  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table, un  partage  d'eaux  derogeant  aux  dispositions  d'un 
r^giement  administratif  ant6rieur  (Req.  31  juill.  1873,  aff. 
Bri^tsonnet-Texier,  D.  P.  74.  1.  34).  Mais  cet  arr^t  repose 
sur  une  confusion  entre  un  reglement  general  et  la  simple 
permission  qui,  dans  Tesp^ce,  avait  6td  denude  sous  la 
reserve  habituelle  des  droits  des  tiers  (V.  la  note  sur  cet 
arr^t,  D.  P.  ibid.).  La  cour  a  status  comme  s'ii  s'6toit  agi, 
dans  I'espece,  d'un  reglement  g6n6ral,  alors  qu'il  y  avait  eu 
seulement  un  reglement  particulier,  ou,  pour  parler  plus 
exacieoMnt,  une  simple  permission  qui  r^servait  n^cessaire- 
meoi,  mdoie  en  ne  i'exprimant  pas  formeliement,  tons  les 
drolls  des  tiers  ;  TarrSt  n'a  pas  recherche  quelle  6tait  la  na- 
ture de  Facte  administratif  dont  on  se  prevalail  devant  elle. 
U'aiiieurs,  il  faut  remarquer  que  TarrM  dont  s'agit  n'a  pas 
jug6  la  question  qui  nous  occupe:  le  rejet  du  pourvoi  se 
troQve,  en  eflet,  motive  par  oette  consideration  de  fait  que 
le  d^eadeur  n'avatt  pas  oommia  d*abus  da  jouissance  et  ne 


pouvait,  en  consequence,  dtre  tenu  d'aucuns  dommages- 
interSts.  On  ne  saurait  done  voir,  ddus  I'arrSt  du  31  juilL 
1873,  un  cbangement  apport^  k  une  jurisprudence  cons- 
taiite  ;  en  tout  cas,  la  cbambre  des  requites,  en  admettant 
mdme  qu'eile  eti  cru  devoir  restreindrelespouvoirs  de  Tauto- 
rit6  judiciaire,  n'aurait  pas  persiste  dans  ceite  voie, 
comme  le  d^montre  son  arrSt  du  10  mars  1879. 

1  i  5J.  —  Troisieme  hypoth^se.  —  U  existe  un  riglement 
d^administrationpubligue.—  Lecaract^re  dun  tel  reglement 
est  d'envisager  un  int^rdt  g^n^ral  et  permanent,  et  non  point 
une  situation  particuli^re  et  accidentelle.  II  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  constantes  que  i'autorite  administrative 
peut  faire  i^galement,  dans  un  int^rSt  collectif,  des  regle- 
ments entre  les  ayants  droit  k  I'usage  des  cours  d'eaux  non 
navigables  ni  tlottabies  et  des  canaux  ayant  un  caracldre 
d'utilite  publique  (Demolombe,  Servitudes,  t.  1,  n<»  192; 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  4«  6dit.,  t.  3,  §  246,  p.  57 
et  58,  note  51 ;  V.  6galement  supra,  w^  Eaux,  n°»  413  et418). 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  tenus  de  les  respecter  (Nancy, 
4  nov.  1887,  atl.  Grauss,  cite  supra,  n^  110). 

il3.  L'arrSte  du  pr^fetqui  r^gle  Tusage  des  eaux  d'lm 
cours  d'eau  non  navigable  ni  tlottable,  en  vertu  des  pouvoirs 
confdr^s  k  1' Administration  par  les  lois  des  12-22  aoM  1790 
et  28  sept.-6  oct  1791,  devientla  loi  des  riverains  k  nartir 
de  sa  publication,  et  le  mode  de  jouissance  qu'il  deter- 
mine se  substitue  de  plein  droit  k  tous  ceux  existant  jusqu'^ 
cette  6poque  en  vertu  de  titres  ou  de  toute  autre  cause. 
Le  riverain  au  prejudice  duquel  im  cohverain  a  contrevenu 
k  un  tel  arrftte  peut  done  poursuivre  la  reparation  du  dom- 
mage  resultant  pour  lui  de  cette  contravention,  sans  que  le 
contrevenant  soit  fond6  k  exciper  des  droits  qu'il  tiendrait 
soit  d'une  ancienne  possession,  soit  mdme  de  la  desti- 
nation  du  p6re  de  famille,  ces  droits  ayant  6i^  effaces  par 
le  reglement  nouveau  legalement  ^mane  de  I'Administration 
(Req.  3  aoiit  1863,  aff.  Salles.  D.  P.  64.  1.  43).  Le  contre- 
venant ne  peut  davantage  invoquer  ime  possession  plus 
que  trentenaire  qui  serait  posterieure  k  Tarr^te  du  pr^fet, 
les  riverains  ne  pouvant  prescrire  centre  les  reglements 
sur  la  police  d'un  cours  d'eau  (Meme  arret).  —  En  outre, 
les  tribunaux  sont  incompetents  pour  ordonner  la  sup- 
pression ou  la  modification  de  travaux  executes  en  confer^ 
mite  d'un  arrete  prefectoral  contenant  reglement  de 
i'usage  des  eaux  entre  usiniers  ;  pen  importerait  que  cet 
arrete  n'eilt  pas  ete  precede  de  1' instruction  requise ;  cette 
circonstance,  qui  peut  donner  lieu  k  un  recours  des  parties 
devant  Tautorite  administrative,  n'autorise  pas  les  tribunaux 
k  s'ecarter  des  dispositions  de  I'arrete  tant  qu'il  n'a  pas 
ete  reforme  par  Tautorite  competente  (iieq.2  mars  1889,  aff. 
Micbaelis,  D.  P.  71.  1.  280). 

114.  L'existence  d'un  reglement  administratif  n^empdche 
pas  que  I'autorite  judiciaire  puisne  ordonner  des  mesures 
propres  k  regler  I'exercice  des  droits  des  riverains ;  elle  doit 
seulement,  en  pHreil  cas,  s'abstenir  d'apporter  aucune  en- 
trave  k  Texecution  de  ce  reglement.  Ainsi  il  a  et6  jug6  : 
1«  qu'un  arret  peut  autoriser  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  k  etablir  des  ouvrages  gui  n'ap- 
portent  aucune  entrave  aux  droits  conf6r6s  k  un  usinier  par 
un  decret  reglant  les  irrigations  sur  les  cours  d'eau;...  et 
cette  autorisation  pourrait  etre  donnee  alors  meme  que  les 
ouvrages  priveraient  dans  une  certaine  mesure  I'usinier 
de  la  jouissance  des  eaux,  si  cette  privation  partielle  n  etait 
que  la  compensation  de  I'usage  exclusif  des  eaux  accorde 
a  Tusinier  pendant  les  onze  douziemes  de  I'annee,  par  le  de- 
cret qui  a  regie  les  irrigations  (Civ.  rej.  19  juin  1877,  aff. 
Hellouin,  D.  P.  77.  1.  483) ;  --  2»  Que  I'autorite  judiciaire 
est  seule  competente  pour  statuer  sur  la  demande  d'un 
riverain  tendant  k  obtenir,  avec  des  dommages-interets,  la 
reconnaissance,  en  vertu  de  titres  intervenus  entre  les  au- 
teurs  des  parties,  du  droit  de  reconstniire  sur  son  terrain 
d'anciens  moulins  et  de  prendre  dans  un  canal,  par  prefe- 
rence a  une  autre  usine,  le  volume  d'eau  necessaire  a  leur 
mise  en  jeu,  alors  memo  qu'un  decret,  posterieur  k  I'in- 
troduction  de  Tinstance,  a  reglemente  la  jouissance  des 
eaux  dudit  canal  entre  les  riverains,  sauf  aux  juges  k  ne 
prescrire  ni  autoriser  aucun  acte  de  nature  k  porter  atteinte 
k  ToBuvre  de  I'Administration  (Qv.  oass.  13  fevr.  1872, 
aff.  Gourouleau,  D.  P.  73.  1.  23);  —3«  Qucle  droit  accorde 
par  das  reglements  administratifs  aux  proprietaires  de^mou- 
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lins,  d*user  des  eaux  appartenant  b,  tine  commune  qui  ne 
sent  pas  n^cessaires  k  ses  habitants,  ne  regoit  aucune  at- 
teinte  de  I'arrSt  qui  leur  fait  defense  de  troubler  la  com- 
muoe  dans  la  joulssance  des  eaux  d'un  bassin  dont  celle-ci 
a  la  propri6t6,  sile  droit  au  superflu  de  ces  eaux,  aprds  sa- 
tisfaction des  besoins  de  la  commune,  leur  est  en  m6me 
temps  reconau  (Req.  12  t^vr.  1862,  aff.  Montariol,  D.  P. 
62.  1.  187);  —  4«  Qu'alors  mfime  qu'un  r^glement  pr6fec- 
toral  interdit,  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  d^sign^,  les 
coupures  et  autres  moyens  de  prise  d'eau,  sans  une  auto- 
risation  administrative,  le  tribunal  pent,  en  determinant 
entre  deux  riverains  de  ce  cours  d'eau  les  mesures  qui  doi- 
vent  assurer  k  chacun  Texercice  de  son  droit,  prescrire  k 
Tun  d*eux  les  ouvrages  propres  k  limiter  Tusage  des  eaux 
pour  rirrigation  de  sa  propn6t6,  pourvu  qu'il  ne  dispense 
pas  les  parties  de  se  pourvoir  de  I'autorisation  pr^fectorale 
qui  pourrait  se  trouver  exig^e  (Req.  22  f6vr.  1870,  aff. 
Belton,  D.  P.  70.  1.  335);  —  5»  Que  Tarrftt^  pr^fectoral  qui, 
sur  la  reclamation  des  habitants  d'une  commune,  motiv^e 
par  des  retenues  qu'ils  pr^tendent  indi^ment  op^r^es  et  par 
fa  p6nurie  d'eau,  a  r^gie  le  fonctionnement  des  moulins 
etablis  sur  une  riviere,  en  fixant  le  nombre  et  la  dur^e 
des  eclus^es,  n'a  point  pour  efFet  d'imposer  ce  regime  d'une 
maniere  absolue  et,  notamment,  d'interdire  le  debit  per- 
manent prescrit  par  une  decision  judiciaire  anterieure  ;  que, 
par  suite,  une  cour  d'appel  pent,  sans  se  metlre  en  con- 
tradiction avec  cet  arrSte,  reconnaitre  k  des  usiniers  le 
droit  de  transformer  les  moteurs  de  leurs  moulins,  pour 
substituer  un  fonctionnement  permanent  a  la  marche  par 
eclus6es  r^'glee  par  Tarr^te  du  pr^fet,  laquelle  ne  constituait 
pour  eux  qu'une  facult6  (Req.  19  janv.  1892,  aff.  Alqui6  et 
Castelnau,  D.  P.  93.  1.  142). 

115.  Une  decision  administrative  pent  fitre  consideree 
comme  obligatoire,  meme  lorsqu'elle  se  refere  a  uncas  de- 
termine, si,  par  exemple,  il  s'agit  d'eaux  utiles  k  une  com- 
mune et  que  Tautorite  administrative  soit  intervenue  dans 
un  intMt  public,  Ainsi  juge  qu'en  vendant  a  une  com- 
mune la  source  jaillissant  sur  son  fonds,  avec  le 
droit  d'installer  dans  sa  propriete  le  bassin  de  captage  et  la 
canalisation  necessaires  pour  conduirc  Teau  sur  le  terrain 
communal,  sans  r6server  le  droit  d'usage  acquis  par  pres- 
cription au  proprietaire  d'un  fonds  voisin,  le  proprietaire 
dans  le  fonds  duquel  est  nee  la  source  devient  responsable, 
en  vers  ce  dernier,  du  dommage  que  peuventlui  faire6prou- 
ver  les  travaux  du  captage  executes  par  ladite  commune ; 
mais  si  ces  travaux,  executes  par  la  commune  dans  un 
interet  public,  ont  ete  regulierement  autorises  par  Tauto- 
rite  administrative,  il  n'appartient  pas  k  Tautorite  judiciaire 
d'en  ordonner  la  destruction  ni  de  prescrire  le  retablis- 
sement  des  lieux  dans  leur  etat  primitif,  sous  la  sanction 
d'une  condamnation  par  jour  de  retard  (Pau,  28  janv.  1889, 
aff.  Gomm.  de  Guchen  et  Bouarat,  D.  P.  89.  2.  291). 

11 6.  Les  reglementsadministratifsnedoivent,  d'ailleurs, 
etre  interpretes  que  dans  la  limite  meme  des  questions 
qu'ils  reglent.  Ainsi,  il  a  ete  juge  que  les  actes  adminis- 
tratifs  reglant  les  rapports  des  proprietaires  compris  dans 
une  association  syndicale  etablie  pour  le  dessechement  et 
rirrigation  de  leurs  proprietes,  k  Taide  de  cours  d'eauxconti- 
gus,  laissent  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  regler  le  regime 
des  mdmes  cours  d'eaux  entre  le  syndicat  et  les  personnes 
qui  n'en  font  point  partie,  regime  auquel  TarrSte  etait 
reste  etranger  (Req.  19  juill.  1865,  aff.  Syndic  de  retang  de 
Raynans,  D.  P.  66.  1.  40). 

1 17.  II  y  a  lieu  d'appliquer  en  cette  matiere  le  principe 
general  d'apr^s  lequei  Tautorite  judiciaire,  incompetente 
pour  interpreter  un  acte  administratif,  a  le  droit  d'en 
laire  Tapplication,  alors  meme  que  le  sens  en  e&t  conteste. 
quand  elle  reconnait  que  cet  acte  ne  presente  ni  doute  ni 
incertitude  (Req.  i2  fevr.  1862,  afl.  Montarioi,  D.  P.  62. 
1. 187.  V.  suprd^  y  Competence  administralive,  n°  317). 

Sect.  6.  —  Dss  eaux  pluviales  (Rip,  n«"  336  k  360). 

118«0n  a  eu  soin  de  distinguer  au  R^p,,  n^  336,  deux 
cas  qui  ne  doivent  pas  etre  confondus  :  celui  oix  les  eaux 
pluviales  tombent  sur  une  propriete  privee,  et  celui  oil  elles 
tombent  et  coulentsur  un  chemin  public. 

119.--  i^  Eaux  pluviales  qui  tombent  sur  une  propriete 


privie,  —  Ainsi  qu'il  a   6t6  dit  au  H^.,   n^'  339  k  342,  les 
eaux  pluviales  tombant  sur  une  propriete  privee  appartien- 
nent  au  proprietaire  du  sol.  Elles  sont  res  nullius,  en  ce  sens 
qu'elles  deviennent  la  propri6t6  du   premier   occupant  :  le 
maltre  du  fonds  sur  lequei   elles  tomnent   directement  les 
acquiert  par  droit    d'occupation  ;  il  en  a  le  domaine  absolu 
et  pent  en  user  k  sa  volonte ;  d'oti,  en   sa  personne,  le 
droit  de  les  absorber  compietement,  s'il  y  a  interet,  ou  de 
les  retenir  et  de  les  perdre  sans   profit  pour   lui-mSme,  si 
tel  est  son  bon  plaisir ;  il  peut  encore  les  transmettre  k  litre 
on6reux  ou  k  titre  gratuit,  k  tout  autre  heritage;  enfin,  s'il 
les  laisse  s*ecouler  suivant  la  pente  naturelle  de  son  fonds, 
le  proprietaire  du  fonds  inferieur  est  oblige  de  les  recevoir. 
120.  Les  eaux  pluviales  tombant  sur  une  propriete  pri- 
vee doivent  done  etre  assimiiees,  non  aux  eaux  courantes, 
qui  sont  des  res  nullius  en   ce   sens  que  la  propriete  n'en 
appartient  k  personne  et  que  Tusage  en  est  commun  k  tons 
(c.  civ.  art.  644),  mais  bien  k  la  source  qui  jaillit  dans  un 
fonds  et  dont  le  proprietaire  du  fonds  peut  user  k  sa  volonte. 
£n  consequence,  les  eaux  pluviales  dont  il    s'agit  peuvent 
etre  acquises  par  les  proprietaires  inferieurs,  conformement 
aux  dispositions  de  Tart.  642,  soit  par  titre,  soit  par  la  des- 
tination du  pere  defamillc,  la  quelle  vaut  titre  (c.  civ.  art.  692). 
llfaut  aussi  ajouter:  par  prescription.  Toutefois,  c'esl  une 
question  trfes  controversee  que  celle  de  savoir  si  les  eaux  plu- 
viales repugnenl  par  leur  nature  k  la  notion  de  la  prescrip- 
tion. Tousles  auteurs,  i Texception  deDuranton,  s'accordent 
k  penser  que  rienne  fait  obstacle  a  la  prescriptibilite  des  eaux 
pluviales  (Rip.  n"*  343  k  345),  sous  la  condition  que,   de 
meme  que  pour  les  eaux  de  source,  les  travaux  apparents 
qui    peuvent  servir  de  base  k  la  prescription  des  eaux 
pluviales  aienl  ete    etablis  sur    le    fonds    servant  (H<p. 
n®  346).  Dans   ces  conditions,  la  servitude   dont  il  s'agit 
ne  s'analyse-t-elle  pas  en  une  veritable  confJuite  d'eau  ren- 
due  visible  ou  apparente  par  les  ouvrages  qui  ont  ete  faits 
pour  retai)lir  ?  Or,  les  conduites,  d'eau  constituent  des  ser- 
vitudes continues,  puisque,  une  fois  etablies,  elles  s'exercent 
ou  peuvent  s'exercer  par  elles-memes  sans  aucun  fait  de 
rhomme,   Du  reste,  1  art.   688  c.    civ.    est  formel  :  qu'il 
s'agisse  d'une  eau  de  source  ou   d'une  eau  pluvial e,  la 
loi  ne   distingue   point.    C'est  done  le    cas   d'appliquer 
I'art.  690  c.  civ.,  aux  termes   duquel  les  servitudes  con- 
tinues et  apparentes  s'acquierent  par  titre  ou  par  la  posses- 
sion de  treote  ans. 

Gependant  la  jurisprudence  presente  des  hesitations  qui 
ont  ete  constatees  au  R^p.,  loc,  dt,  Ainsi  juge  que  les  eaux 
pluviales,  appartenant  par  droit  d'occupation  au  proprietaire 
du  fonds  sur  lequei  elles  tombent  directement,  ne  peuvent, 
it  raison  de  leur  nature  speciale,  6tre  acquises  par  pres- 
cription, meme  au  moyen  de  travaux  apparents  etablis 
sur  ce  fonds  par  le  proprietaire  du  fonds  mferieur  (Dijon, 
17  juin  1864,  aff.  Jamot,  D.  P.  65.  2.  97).  —  Mais  il  a 
ete  decide,  au  contralre,  que  le  droit  de  conduire  sur  un 
fonds  voisin  les  eaux  |)luviales  tombant  d'un  toit  peut 
s'acquerir  par  une  possession  appuyee  sur  des  travaux  appa- 
rents au  regard  du  proprietaire  du  fonds  servant  (Riono, 
8  mars  1888,  aflf  Arnaud,  D.  P.  88.  2.  215).  Et  la  cour  de 
cassation,  quoique  accessoirement,  a  neanmoins  admis  que 
le  proprietaire  du  fonds  inferieur  peut  acquerir,  par  ia  voie 
de  la  prescription,  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  decou- 
lant  du  fonds  superieur  au  moyen  de  travaux  apparents 
executes  par  lui  sur  ce  fonds  (Civ.  rej.  10  nov.  1886, 
aff.  Comm.  de  Saint-Nazaire  (Aude),  D.  P.  87.  1.  209). 
1!21.  Le  meme  arret  du  10  nov.  1886  a  juge  que  le 

Sroprietaire  du  fonds  inferieur  peut  se  liberer  par  voie 
e  prescription  extinctive,  de  la  servitude  Ugale,  etablie 
par  I'art.  640  c.  c,  c'est-i-dire  de  la  servitude  d'ecoule- 
ment  d'eaux  pluviales  qui  grevait  son  fonds,  en  faisant 
obstacle,  penoant  trente  ans,  k  I'ecoulement  de  ces  eaux, 
au  moyen  d'un  barrage,  qui,  etabli  sur  son  fonds,  a 
pour  resultat  de  les  faire  refluer  sur  le  fonds  superieur. 

On  doit  remarquer  que  Tarrftt  precite  qualifie  expressement 
de  «  servitude  »  I'obligation  imposee  au  fonds  inferieur  de 
recevoir I'eau  qui  decoule  du  fonds  superieur.  Gontrairement 
4  cette  doctrine,  certains  auteurs  soutiennent  que  Tobliga- 
tion  dont  il  s'agit  constitue,  non  pas  une  servitude  propre- 
ment  dite,  mais  une  simple  limitation  du  droit  de  propriete. 
Cette  opinion,  qui  parait  avoir  ete  admise  sous  le  droit  ro- 
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main  etsous  Tancien  droit,  est  encore  aujourd'hui  soutenue, 
par  M.  Demolombe,  uotamment.  EUe  se  fonde  sur  ce  qu'il 
serait  impossible  de  consid^rer  comme  des  servitudes  les 
restrictions  qui  d^coulent,  pour  le  droit  de  propri^t^,  de  la 
situation  naturelle  des  lieux.  «  Le  mot  servitudes ^  dit  M.  De- 
molombe(Servt(uG{es,t.  4,n®8),  implique  Tid^e  d'une  excep- 
tion a  la  r^gle  g^n^rale,  d*une  derogation  contraire  au  droit 
commun  :  CorUraria  quippe  sunt  libertas  et  servitus.  Or,  les 
difi^rentes  dispositions  dont  il  s'agit  dans  les  chapitres  1 
et  2  de  ce  titre  (titre4,liv.2,c.civ.),  loin  d'avoir  le  caract^re 
d'exception,  constituent  elles-m^mes  la  r^gle  g^n^rale  et  le 
droit  commun  de  toutes  les  propriet^s ;  done  elles  ne  sont 
pas  des  servitudes  ».  Mais  c'est  \k  de  la  pure  th^orie.  Gon- 
lorm^ment  a  la  definition  contenue  dans  Tart.  637,  nous 
aToos  ici  un  foods  dominant  qui  tire  utility  d'une  charge 
impos^e  k  un  fonds  servant,  et  non,  comme  dans  Thypo- 
th^se  d^une  simple  limitation  du  droit  de  prophets  dans  un 
inter^t  de  bon  voisinage,  deux  fonds  soumis  auz  mdmes 
obligations.  Tun  vis  i,- vis  de  Tautre.  Aussi  MM.  Aubry  et 
Bau  (t.  2,  §  194,  p.  193,  et  t.  3,§  239  bis,  p.  6)  adoptent-ils 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 

122.  Des  qu'il  s'agit  ici  d'une  veritable  servitude, 
la  question  de  savoir  &  quelle  condition  son  extinction  est 
sobordonnee  ne  souffre  pas  de  difficult^s  :  elle  s'6teint  par 
le  non-usage  prolonge  pendant  trente  ans,  conform^ment  aux 
art.  706  et  707  c.  civ.  Et  il  importe  peu  que  Pacte  contraire 
ait  6t6  accompli  par  le  propn^taire  du  fonds  dominant  ou 
par  celui  du  fonds  servant,  et  que  le  travail  qui  s'oppose  k 
rexercice  de  la  servitude  ait  6te  etabli  sur  i'un  ou  sur  ('autre 
fonds.  C^est  du  moins  ce  qui  r^sulte  d'un  arrdt  de  la  cour 
de  Lyon  du29  mai  1844,  cite  au  A^.,  n^  350. 

123.  —  2"*  Eaux  pluviales  coulant  sur  un  chemin  pu- 
blie.  —  II  faut  se  garder  de  confondre  cette  hypothese  avec 
la  pr^c^dente,  et  il  ne  faut  pas  no  a  plus  confondre 
les  Toies  publiques  avec  les  sentiers  priyes  :  il  est  de  prin- 
cipe  qae  les  riverains  peuvent  d^verser  sur  les  chemins  pu- 
blics bordant  leurs  propriet^s  les  eaux  pluviales  et  m^na- 
f  §re8.  Mais  il  n'en  est  pas  de  mdme  en  ce  qui  concerne  les 
voies  ayant  un  caractere  prive.  II  est  certam,  en  effet,  que 
1^  rues  et  passages  cre6s  par  des  particuliers  sur  leurs  ter- 
ratos  conservent  leur  nature  de  proprietes  privies,  que  ces 
particuliers  ont  le  droit  d'en  user  et  d'en  disposer  de  la  ma- 
niere  la  plus  absolue,  dans  les  termes  de  I  art.  544  c.  civ. 
et  que,  par  consequent,  ces  voies  sont  libres  de  tons  droits 
reels  vis-i-vis  des  riverains,  k  Texception  de  ceux  qui  leur 
auraient  ete  expressement  concedes  ou  qui  resulteraient 

Soar  eux  de  la  situation  des  lieux.  La  servitude  legale 
'ecoulement  des  eaux  pluviales,  etablie  par  Part.  681 
G.  civ.y  ne  greve  done  que  les  voies  publiques  et  non  celles 
qui  restent  la  propriete  du  vendeur  du  terrain  qui  les  borde 
(Heq.   3  juin   1891,  aff.  Tout,  D.  P.  92.  1.  264). 

12-i.  Le  caractere  de  res  nullius,  appliqu6  aux  eaux  plu- 
viales d^coulant  sur  les  voles  publiques  {Rep.,  n«  351), 
est  absolu.  Non  seulement  ces  eaux  appartiennent  au 
premier  occupant,  mais  encore  elles  sont  imprescriptibles 
tant  qu'elles  coulent  sur  la  voie  publique  :  tout  riverain 
peat  les  faire  deriver  sur  son  fonds,  encore  que  des  rive- 
rains inf^rieurs  aient,  pendant  plus  de  trente  ans,  utilise 
les  ULdmes  eaux  k  leur  profit  exclusif,  au  moyen  de  bar- 
rages ou  autres  travaux.  Les  ouvrages  de  cette  nature  ne 
constituent  pas,  k  regard  des  riverains  superieurs,  des  actes 
de  contradiction  de  nature  k  servir  de  base  k  la  prescription ; 
lis  ne  sauraient  autoriser  non  plus  Texercice  d'une  action 
possessoire  contre  le  riverain  superieur  qui  deriverait  k 
son  tour  les  mdmes  eaux  pour  les  introduire  dans  son 
propre  fonds.  Mais  si  ce  riverain  superieur  conduit 
ensuite  les  eaux  dont  il  s'agit  vers  un  autre  fonds  situ6 
au-dessous  de  celui  du  riverain  inferieur,  ce  dernier  pent 
les  reprendre  k  leur  passage  devant  son  heritage  devenu 
lui-niAme  heritage  superieur  par  rapport  k  cet  autre 
fonds,  alors  que,  k  Tendroit  ou  il  les  a  ainsi  reprises,  ces 
eaox   coulent   de    nouveau   sur    la    voie    publique,     et 

(1)  (Bagout  C,  Douceraiu.^—  Lb  tribunal;—  ...Attendu,  ence 
qm  toucue  I'usage  d^apres  lequel  celui  ({ui  construil  sur  son 
beritage  an  mar  non  mitoven  laisse  une  distance  de  50  centime- 
tres eoire  son  mur  et  le  londs  voisin,  que  Tart.  661  c.  civ.,  en 
edietaot  que  tout  proprietaire  joignant  un  mur  a  la  faculte  de  le 


sont,  k  ce  titre,  redevenues  res  nullius  :  il  ne  fait  alors 
qu'user,  quant  au  fonds  qui  lui  est  inferieur,  du  droit  de  de- 
tournement  dont  il  est  a  son  tour  investi  en  tant  que  pro- 
prietaire superieur.  En  consequence,  cette  reprise  des  eaux 
ne  pent  pas  plus  servir  de  nase  k  ime  action  possessoire 
que  ne  pouvait  le  faire  le  travail  de  derivation  qu  elle  a  neu- 
tralise (Req.  18  dec.  1866,   aff.  Abric,    D.  P.  67.  1.  384). 

125.  Mais  la  rdgle  aui  attribue  aux  eaux  pluviales  tom- 
bees  sur  les  voies  publiques  le  caractere  absolu  de  res  nul- 
liiLs  ne  8*applique  pas  aux  eaux  pluviales  tombees  sur  les 
terrains  superieurs  d'un  village,  etsuivant  la  pente  naturelle 
du  sol  ou  coulant  dans  les  fosses  d'assechement ;  et  il  a  ete 
juge  que  le  droit  k  ces  eaux  est  susceptible  d'etre  acquis  par 
prescription  au  profit  d'un  fonds  inferieur  (Golmar,  28  mars 
1869,  alf.  Commune  de  Montreux-Ch^teau,  D.  P.  71.  2.  Ill  ; 
Comp.  Rip.y  no  353). 

1  ^6.  Les  eaux  pluviales,  une  fois  derivees  de  la  voie 
publique  sur  une  propriete  privee,  cessent  d'etre  des  eaux 
publiques  que  tout  habitant  a  le  droit  d'epuiser ;  elles  de- 
viennent  la  propriete  du  maitre  du  fonds  od  elles  sont 
entrees,  celui-ci  pent  en  disposer  k  son  gre  sans  etre  oblige 
de  les  transmettre  auxproprietairesinferieurs.  Gependant  ces 
proprietaires  peuvent,  par  une  jouissance  trentenaire  et  non 
interrompue,  prescrire  le  droit  de  recevoir  les  eaux  pluviales, 
comme  lis  pourraient  prescrire  le  droit  de  recevoir  les  eaux 
d'une  source,  en  executant  sur  le  fonds  superieur  des  tra- 
vaux destines  k  en  faciliter  la  chute  et  le  cours  dans  leurs 
domaines  respectifs  (V.  supra,  n®  120 ;  Nancy,  19  d6c. 
1868,  afif.  Georges,  D.  P.  71.  2.  144).  Mais  c'est  exclusive- 
ment  aux  proprietaires  des  fonds  inferieurs,  et  non  au  pro- 
prietaire superieur,  qu'incombe  Tobligation  d' executor  les 
ouvrages  necessaires  pour  ramener  les  eaux  k  un  point  deter- 
mine d'od  elles  puissent  s'ecouler  sur  leurs  fonds  (Mdme 
arretl.  G'est  Tapplication  du  principe  pose  par  Tart.  698  qui 
met  a  la  charge  du  proprietaire  du  fonds  dominant  les  tra- 
vaux necessaires  k  Texercice  et  k  la  conservation  de  la  ser- 
vitude (V.  infrdj  no»  432  et  suiv.). 

Sect.  7.  —  Du  bornage  (R^.  n««  361  it  377). 

1)IJ7.  V.  suprd,  y  Bornage. 

S£CT.  8.  —  De  la.  CLdTURB  {Rdp.  no*  378  &  386). 

1  !28.  L'art.  647  dispose  expressement  que  : « tout  proprie- 
taire pent  clore  son  heritage  ».  On  a  expose  au  A^p.,  n^  378, 
que  le  lesislateur  du  code  civil  avait  entendu  confirmer  I'a- 
bolition  de  Tancienne  servitude,  qui,  d*apres  Tancien  droit, 
obligeait  les  proprietaires  ruraux  de  laisser  leurs  heritages 
non  clos.  On  doit  done  considerer  comme  abolis  tons  les 
anciens  usages  restrictifs  du  droit  de  cldture.  11  en  est  ainsi, 
notamment,  de  I'ancien  usage  local  de  TEure  qui  prescri- 
vait  au  proprietaire  construisant  sur  un  heritage  un  mur  it 
chaperon  non  mitoyen  de  laisser  une  distance  de  50  centi- 
metres entre  ce  mur  et  la  limite  du  fonds  voisin.  II  a  ete 
decide  que  le  mur  pouvait  etre  construit  k  la  limite  des  deux 
fonds,  sans  avoir  egard  k  Tancien  usage,  inconciliabie  avec 
Tart.  661  c.  civ.  (Trib.  civ.  Evreux,  19  f6vr.  1881  (1). 
Y.  en  ce  sens  :  MM.  Demolombe,  Publication,  effets  et  ap- 
plication des  loiSf  U  1,  n<»35;  Aubry  etRau,  t.  1,  §23,  p.  43). 

129.  L'art.  647,  apres  les  mots  rapportes  ci-dessus, 
ajoute  :  «  sauf  I'exception  portee  en  Tart.  682  »  (droit  de 
passage  en  cas  d'enclave).  On  a  fait  observer,  au  A^p., 
n*  380,  qu'il  n'y  a  pas  \k  une  veritable  exception,  puisque, 
vis-a-vis  meme  du  proprietaire  auquel  le  passage  est  dii, 
on  doit  admettre  que  le  droit  de  cldture  subsiste,  pourvu 
seulement  que  le  passage  ne  soil  pas  entrave  ni  rendu  plus 
incommode.  Le  droit  de  se  clore  est,  en  efiet,  absolu ;  if  ne 
saurait  6tre  attaint  par  Texistence  d'une  servitude  qu'autant 
qu'il  en  empecherait  Texercice  ou  le  rendrait  plus  incom- 
mode. Du  reste,  c'est  14  une  question  de  fait,  dont  Tappre- 
ciation  appartient  aux  tribunaux  (Demante  et  Golmet  de 

rendre  mitoyen.  a  dispose  impHcitement,  mais  formellement, 
que  tout  proprietaire  a  le  droit  d'edifler  un  mur  de  cieture  sur  le 
bord  de  son  terrain... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  fevr.  18Sl,-Trib.  civ.  d'Evreux.-MM. 
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Santerre,  Cour$  analytique^  t.  2,  n^  501  his ;  Pemolombe, 
Servifud&i^  t.  2,  n*>  638 ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr^nt  civil 
francaiSji,  2,  §  491,  p.  176  et  note  17  ;  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  i,  7,  n®  441).  Ainsi,  le  propri6taire  dun  her- 
bage, ou  les  bestiaux  son!  laiss^s  en  liberte,  a  le  droit  de 
feriner  h  clef  la  barri6re  de  cet  herbage  donnant  sur  la  vole 
publique,  malgr^  la  servitude  de  passage  dont  il  e$t  grev^, 
du  moment  qu'il  offre  au  titulaire  de  la  servitude  de  lui  re- 
mettre  deux  clefs  de  la  barri^re,  et  de  maintenir  un  echalier 
pour  le  passage  k  pied  ;  alors  surtout  que  le  titulaire  de  la 
servitude  a  lui-mdme  int^rdt  k  ce  que  la  barri^re  soit  fer- 
m6e  (Caen,  20  ianv.  1891,  alT.  ieromain»  D.  P.  92.  2. 
176), 

f  30.  Gependant,  quelque  absolu  qu'il  soit,  le  droit  de 
cloture  pourrait  dtre  prohib^  par  une  convention  formelle 
{R^p.  n<»  382);  un  propri6taire  peut  renoncer  k  la  faculty  de 
se  clore  ;  «  Rien,  enseigne  M.  Demolombe  {Servitudes,  t,  1, 
n<*  284),  ne  nous  paralt  s'opposer  k  T^tablissement  de  cette 
servitude,  qui  peut  6tre  fort  utile  k  Tun  des  fonds,  et  (jui 
n'a  rien  de  contraire  k  Tordre  public  ».  Mais  Tinterdiction 
du  droit  de  cloture,  r6serv6  k  tout  propri6taire  par  la  loi,  ne 
peut  r^sulter  que  d'une  stipulation  formelle  ou  de  Texis- 
tence  d'une  servitude  inconciliable  avec  Texeroice  de  ce 
droit.  Une  telle  renonciation  ne  peut  done  pas  s'induire 
d'une  simple  servitude  non  aedificandi,  non  plus  que  d'une 
servitude  de  prospect  k  laquelle  le  mode  de  cloture  adopts 
par  le  propri^taire  du  fonds  servant  ne  porte  pas  atteinte. 
Ainsi  la  convention  par  laquelle  deux  propri^taires  voisins 
s'interdisent  r^ciproquement  la  faculty  d'61ever  aucun  bMi- 
ment  ni  aucune  construction,  quelle  qu'en  soit  la  hauteur 
et  la  destination,  dans  une  certaine  zone,  si  elle  a  cu  seule- 
ment  pour  but  de  manager  Tair  et  la  lumi^re  aux  cons- 
tructions faites  et  k  faire  au  delk  de  la  zone  prohibee,  n'in- 
terdit  poipi  k  ces  propri^iaires  de  diviser  leurs  terrains  par 
lota,  d'y  hkiiT  des  maisons  et  de  les  clore  au  moyen  de  murs 
^tablis  mdme  dans  la  zone  prohibee,  mais  k  une  hauteur 
inf6rieure  k  celle  du  mur  s^paratif  (Req.  9  aoM  1853,  aff. 
B6avan,  D.  P.  54. 1.  82).  De  mfime,  la  prohibition  d'61ever 
aucunes  constructions  en  dec^  d*une  certaine  distance  de 
la  ligne  separative  de  deux  heritages  n'emporte  pas,  pour 
le  propri^taire  centre  lequel  elle  a  M  stipul^e,  dMense 
de  se  clore  au  moyen  d'un  mur  dont  la  hauteur  n'est  de 
nature  ^priver  le  fonds  dominant  ni  d'air  ni  de  jour  (Metz, 
12  juill.  1859,  aff.  Henry,  D.  P.  60.  2.  44). 

CHAP.  5.  —  Des  servitudes  stabiles  par  la  loi. 

Sect.  1**.  —  Des  sbrvitudrs  fondkbs  sua  l'utiutI^  publiqub 
ouooMMUNALB  (A^p.  n^*  387-408). 

181 .  On  a  determine  au  A^p.,  xk^  387,  le  sens  exact  des  ter- 
mes  employes  par  Tart.  649.  Parmi  les  servitudes  l^galesd'uti- 
\M  publique,  on  doit  compter  non  seulement  oelles  que  les 
lois  moderues  out  sanctionn^s,  maiscelles  aussi  qui  peuvent 
r^sulter  d'anciens  usages,  alors  surtout  que  des  travaux 
ex6cut^s  en  yertu  de  ces  anciennes  lois  locales  ont  consti- 
tu6  un  droit  acquis.  Ainsi,  d'apres  les  anciens  usages  non 
r^dig6s  de  la  Rresse,  la  creation  d'un  ^tangdonnait  droit  aux 
eaux  qui,  par  Tassiette  des  lieux,  d^coulaient  vers  lui,  sans 
qu'il  txXt  necessaire  que  ce  droit  fnt  fond6  en  titre;  et  les 
propri^taires  voisins  ne  pouvaient  plus,  une  fois  r6tang 
cr^e,  ex^cuter,  m6me  surleur  pro  pre  terrain,  aucun  travail 
susceptible  de  d^tourner  ces  eaux  de  la  pente  naturelle  ou 
artificielle  qui  les  conduisait  vers  ledit  etang.  II  a  6t6  jug6 
que,  la  loi  ne  disposant  que  pour  Tavenir,  ce  droit  special, 
constat^  par  les  juges  du  tait  et  attests  par  lea  anciens  ju- 
risconsultes  de  la  province,  subsiste  sous  le  regime  du  code 
civil,  en  faveur  des  anciens  ^tangs  de  la  Rresse,  k  moins 
quelespropri^tairessupdrieursn'iiient  present  k  son  encon- 
tre  (Req.  18  f6vr.  1884,  all.  Finaz,  D.  P,  84.  1.  187). 
Les  conclu-^ions  de  M.  Tavocat  g^n^ral  Petiton,  reproduites 
avec  cet  arr^t,  justifient  pleinement  cette  d6cision.  «  II  faut 
bien,  disait  notamment  ce  magistral,  que  les  servitudes  ainsi 
acquises,  par  le  fait  de  Thomme  joint  a  la  permission  de  la 
loi,  soient  k  Tabri  des  changements  r6sultant  d'une  legis- 
lation nouvclle,  sans  quo!  ily  aurait  violatiox^  flagrante  de 
ce  double  principe  :  qu'un  droit  promis  sous  une  condition 
k  remplir  devient  ferme  quand  cette  condition  est  aceom- 


SERVITUDE.  —  Chap.  3,  Sect.  4. 

plie;  et  qu'une  faculty  ouvertd  par  U  loi,  lorsou'ilen  a^t* 
fait  express^ment  usage,  ne  peut  plus  6tre  retiree  par  le  16- 
gislateur  sans  violer  le  principe  de  non-r^troactivit6  ». 

\IVZ,  En  ce  qui  concerne  la  competence  en  maii^re  de 
servitude  legale  d'utilit6  publique,  V.«w|>rd,v**  Eaux,  n»«452 
et  suiv.,  Place  de  gua^e,  n<»»  93  et  suiv.,  et  tn/'ra,  V  Voirie. 

Srct.  2.  —  Db  la  MrroYBNHBTi  (JWp.  n"  409-411). 

183.  On  a  expos6  au  |l^.,n»  411,  quele  fait  Ugal  de  la 
mitoyennete  appartient,  sous  plusieurs  rapports,  k  lamati^re 
de  la  propriety  autant  qu'^  eelle  des  servitudes.  Mais  en 
admettant,  avec  un  arr^t,  qu'on  puisse  «  soutenir  que  la 
mitoyennetS  ne  constitue  pas  une  servitude  »  (Req.  10  JuilK 
1865,  aff.  Marty,  0.  P.  65.  1.  483).  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  code  I'a  trait^e  de  servitude  et  qu'elle  a  notam^ 
ment  ce  caractere  de  ne  pouvoir  exister  qu'au  profit  d'un 
fonds,  et  non  d*une  personne.  Ainsi  la  mitoyennet^  d'un 
mur  ne  peut  appartenir  qu'Ji  oelui  qui  est  proprietaire  de 
Tun  des  heritages  que  ce  mur  s^pare  ;  par  suite,  le  pro- 
prietaire d'une  malson  et  de  terrains  oontigus,  qui  a  vendu 
d'abord  la  maison,  <  en  se  rdservant  la  deroi-^paisseur  du 
mur  sdparatif,  lequel  sera  consequemment  mi  toy  en  entre 
lui  et  racqu6reur  »,  et  qui  vend  ensuite  le  terrain  i  un 
autre  acqu6reur  sans  comprendre  dans  cette  seeonde  vente 
les  droits  reserves  dana  la  premiere,  n*a,  malgr6  cette  rd- 
serve,  au  regard  du  premier  acqu^reur,  ni  la  propri6t6  de  la 
demi-6paisseur  du  mur,  ni  la  servitude  de  mitoyennetd 
(Paris,  17  aoiit  1872,  aflf.  Pr6vost,  D.   P.  75.  t.  76). 

184.  Les  regies  6dict^es  par  les  art.  653  et  suiv.,  et  it 
r6tude  desquellesest  consacr^e  la  pr6sente  section,  ne  con- 
cement  que  les  murs  s^paratifs  des  heritages.  Elles  ne  sau- 
raicnt  6tre  appliqu6es  k  d'autres  cldturcs,  telles  qu'tme  pa- 
lissade  en  planches  6tablie  sur  la  limite  de  deux  fonds  (Beq. 
1"  f6vr.  1860,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  60. 1. 125).  Jug<^,  en  con- 
sequence, quelorsqueTundes  propriAtaircs  voisins,  dont  les 
fonds  sent  s6par6s  par  une  semblable  cldture,  veut  la  rempla- 
cer  par  un  mur,  il  peut,  k  la  diff6rence  du  cas  ou  il  s'agirait 
de  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  4tablir  sa  nouvelle 
cloture  k  la  limite  de  son  heritage,  k  I'effet  d*en  rester  pro- 
prietaire exclusif  jusqu'&  ce  que  son  voisin  use  du  droit  de 
la  rendre  mitoyenne,  conformement  k  Tart.  661  o.  civ. 
(M^me  arret).  Et  il  en  est  ainsi  akors  mdme  que  la  cldture 
en  planches  aurait  M  Mablie  comma  cldture  mitoyenne  par 
une  decision  pass^e  en  force  de  chose  jugde,  cette  decision 
n'empdehant  pas  qu'un  mur  soit  subttitud  k  la  cldture  en 
planches  qu'elle  a  antoris^e  (Mdme  arr^t). 

Art.  1*'.  —  CaractH^s  et  signes  de  Ut  mitoyennet^.  —  Pr^- 
somption  de  mitoyenneU  itahlie  par  la  loi  (fl4>»  n«*412 
k  447). 

1 85.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  6tendent,  par  iden- 
tity de  motifs,  la  disposition  de  Tart.  653  c.  civ.  relative  k 
la  pr^somption  de  mitoyennetd  des  murs  s^paratifs  des  b^ti- 
ments,  cours,  jardins  et  enclos,  aux  ruelles  ou  veneUeSy 
c'est-k-dire  aux  petites  rues  ou  espaces  de  terrain  peu  con- 
siderables qui  se  trouvent  parfois  entre  les  habitations  et 
ont  pour  destination  soit  de  recevoir  le  stillicidedes  maisons, 
soit  de  servir  k  recoulement  des  eaux  menag^res  ou  a  i'6ta- 
blissement  des  lieux  daisance  (Pau,  29  mars  1867,  afif. 
Perisse,  D.  P.  67.  2.  144:  Perria  et  Ambroise  Rendu,  Code 
des  coiisiructims  et  de  la  contiguUi,  v»  Ruelk,  n»  3692). 
Mais  cette  presomption,  comme  pour  les  murs,  n'existe 
qu'autant  qu'il  n*y  a  ni  titre  ni  marque  du  contraire,  de 
sorte  que  la  presomption  d'apres  laquelle  les  ruelles  ou  ve- 
nelles  qui  s^parent  les  maisons  dans  les  villes  sont  pr^- 
sumees  mitoyennes  cesse  de  s'appliquer  lorscfu'il  existe  un 
titre  attribuant  exclusivement  la  ruelle  litigieuse  au  prO" 
prietaire  de  Tune  des  maisons  riveraines  (Limoges,  2juin 
1888,  aff.  Teyssier,  D.  P.  92.  1.  285);  et  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  le  decider  ainsi  par  une  interpreta- 
tion souveraine  des  titres  respectivement  invoques  par  les 
parties  .Civ.cass.  28  oct.  4 891, mfime affaire,  D. P. 92. 1.285). 

18(t.  On  a  expose  au  R^p.^n^W^  que  la  pr^somp^ 
tion  de  mitoyennetene  s'applique  pas  au  mur  qui  separeua 
b4timent  d'un  fonds  non  b^ti.  Outre  les  auteurs  cites  au 
A^.,  V.  MM.  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  oivi/^4«edit., 
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t.  5,  §  222,  p.  4<9,  Icxte  et  note  9;  Baudry-Lacantinerie, 
FrMs  de  droit  eMl  3*  6dU..  t.  4,  n»  1475. 

1 37.  Lorsque  les  cheminees  du  bfttiment  inf6rieur  s'feU- 
▼CDi  adoss^es  contra  le  mur  du  batiment  superieur,  n*est-ce 
pas  U  one  pr^somption  de  mitoyennet^  an  moins  pour  les 
parties  da  mur  contra  lesquelles  serai ent  placees  les  chemi- 
nees, (pn  ne  sont  elles-mdmes  que  des  parties  exhauss^es 
do  Mtiment  inftrieur?  Le  H^ertoir^  (n^  4i8)  a  admis  Kaf- 
firmatlTe;  mais  les  motifs  qui  jastinent  cette  solution  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  chemin6es  en  pierre  :  aussi, 
a-t-fl  M  JQge  qu'on  ne  peut  consid^rer  comme  signe  de 
mitoyennet^  deux  tuyaux  de  chemin^e  en  fonte  appuy6s 
eontre  le  mur  pr^tendu  mitoyen  (Pau,  9  janv.  1888,  aff. 
iacomet,  D.  P.  89.  2.  224). 

1 3S.  D'apr^s  Tart.  653,  la  pr^somption  de  mitoyennet^ 
cesse  :...  4<*  lorsquHl  y  a  litre.  La  propri^td  exclusive,  au 
profit  de  run  dt;s  propri^taires  des  heritages  limitrophes,  du 
sol  snr  lequel  le  mur  est  6difi6  constitue  un  veritable 
«  titre  »  qui,  en  raison  du  prineipe  que  la  propri^t^  du 
dessus  emporte  celle  du  dessous,  peut  6tre  utilement  invo- 
qu6  cotttre  la  pr^somption  de  mitoyennet^,  que  la  loi  n'a 
pos6e  que  sous  la  reserve  des  titres  contraires  :  toutefois,  ce 
prineipe  lui-m6mc  ne  constitue  qu'une  pr^somption  simple, 
sasceptible  d'Mre  renvers^e  k  Taide  de  faits  qui  seraient  de 
nature  k  concilier  Texistence  de  la  mitoyennet^  du  mur 
arec  Tezistence  de  ce  mur  sur  on  seul  des  heritages  con- 
tigus.  Aussi  a-t-il  ^t^  jug6  qu'tm  mur  peut  dtre  d^clard 
mitoyen  par  reflet  des  pr^somptions  4num^r6es  dans  les 
ait.  653  et  654  c.  civ.,  encore  bien  qu'il  reposerait,  pour  la 
plus  prande  partie,  sur  Tun  des  heritages  contigus,  la  r^gle 
que  la  propri6t6  du  dessous  emporte  celle  du  dessus 
constituant  elle-mdme  une  pr^somption  simple,  susceptible 
d'fttre  d^truite  par  des  pr^somptions  contraires  :  c'est  au 
jnge  gu'il  appartient  souverainement,  dans  le  concours  de 
ces  diverses  pr^somptions,  de  choisir  entre  elles,  et  de  de- 
terminer celle  qui,  d'apr^s  les  circonstances  de  la  cause, 
loi  paralt  devoir  Temporter  (Req.  11  janv.  1864,  aff.  Ernouf, 
D.    P.  65.  1.  114). 

190.  11  n'est  pas  n^cessaire  (jue  le  titre  exigd  par  la  loi 
(R^.  n*  424)  soit  commun  aux  di  ux  parties.  Apr^s  Du- 
ranton  et  Taulier,  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent,  au  contraire 
{O'Urs  de  droit  civil,  4«  6dit.,  t.  2,  §  222,  p.  421),  que  les 
titres  invoqu^s  pour  combattre  directement  ime  presomp- 
tion  de  mitoyennete  doivent  6tre  des  actes  communs  aux 
deux  parties  ou  k  lenrs  auteurs,  par  cette  raison  qu'il  est 
de  pnncipe  qu'un  titre  ne  peut  6tre  oppose  qu'^  celui  de 
qoi  il  6inane.  M.  Laurent,  Principes  de  droit  civil  frangais, 
t  7,  n*  533,  soutient  le  mdme  sjst^me.  Mais  la  doctrine  du 
Repertoire,  adoptee  par  MM.  Baudry-Lacantinerie  {Precis  de 
droit  etvtl,  3«  6dit ,  1. 1,  n«  1477)  et  Hue  (Commentaire  du 
code  eivU,  t.  4,  n*  325),  a  6i6  consacr6e  par  la  jurispru- 

(1)  (Doosolat  C.  Dallas).—-  Lacoui;—  Attsndu,  en  droit,  que 
si  Vart.  653  c.  civ.  pr^ume  mitoyens  toos  ies  rours  servant  de 
separation  entre  h^nia^es,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  cuo- 
traire,  et  si  Part.  654  ajoute  qn'il  y  a  marque  de  aon-mitoyen- 
net^  loTsqne  la  sommit^  du  mur  est  droite  et  prr^sente  d^un 
edi6  SOD  parement  droit  et  de  Tautre  un  plan  incline,  ou  lors- 
qa*il  ii*y  a  que  d'un  odt6  on  un  chaperon  ou  des  filets  ou  cor- 
beaux  de  pierre  qui  y  auraient  6t6  mis  en  b&tissant  le  mur,  il 
eat  facile  oe  recoooaltre  que  ces  articles  ne.  sont  pas  limitatifs 
et  qa'ils  se  bornent  k  6noocer  des  signes  principaux  de  la  non- 
mitoyennet^  d^s  murs  s^paratifs  des  heritages,  mais  qu'ils 
n'exciuent  Das  la  possibility  d'admettre  d*autres  marques  tout 
anssi  signincatives  et  dont  I'existence  ne  peut  se  concilier  avec 
la  mttoyeonet^ ;  —  Oue  cette  interpretation  des  art.  653  et  654 
doit  Hre  particuli^rement  admise,  quand  il  s'agit  de  determi- 
ner ia  propri^te  de  murs  anciens  et  dont  la  construction 
remonte  i  une  ^poque  anterieure  k  remission  du  code  civil;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  dans  son  rapport,  Tezpert  a  constate 
qu'en  execution  de  son  raandat  il  a  pris  des  rensei^etuents 
aupr^  des  habitant^  de  la  commune,  et  quMl  lui  a  ete  impossi^ 
ble  de  decouvrir  i'epoque  de  ia  construction  de  ce  mur  en 
litiM,  mur  qui,  dit-il,  est  fort  ancien;  —  Qn'il  y  a  lieu,  d'apr^s 
eette  d^aration  de  (expert,  d'attribuer  k  la  construction  de  ce 
mar  one  date  anterieure  k  reroissfon  du  code  civil;  -*  Que,  d^s 
lors,  en  snpposant  mdme  que  les  dispositions  des  art.  6S3  et 
654  dossent  etre  interpretees  dans  un  sent  exclusif,  elies  ne 
feraient  pas  obstacle  a  ce  que  Ton  prlt  en  consideration  les 
cireonatanoes,  les  preeomptions  et  les  marques  de  non-mitoyen- 
neid  qui  etaient   admises  par  rancien  droit;  «-  Attendo  qua 


denoa.  Juge,  en  effet :  1*  qne  la  presomption  de  mitoyennetd 
6tablie  par  I'art.  653  c.  civ.  et  que  cet  article  fait  tiechir 
devant  un  titre  contraire  peut  6tre  detniite  par  les  6non- 
ciations  d*un  titre  qui  ne  serait  point  rommun  aux  deux  pro- 


,  qu  il  a  acquis 

meubie  clos  de  murs,  et  qu'il  a  ainsi  entendu  acqu^rir  la 
propriety  exclusive  des  murs  servant  de  eldture  k  cet  im- 
meuble,8an8  qu'une  telle  interpretation,  fortifi6e,d'ailleur8, 
par  le  silence  que  le  propri6taire  voisin  a  garde  aux  diverses 
occasions  od  11  aurait  eu  interdt  k  soutenir  sa  pretention  k 
la  mitoyennete,  puisse  tomber  sous  le  contrdle  de  la  cour 
de  cassation  (Civ.  rej.  25  janv.  1859,  aff.  Fabr.  de  Bolbec, 
D.  P.  59. 1 .  85) ;  —  2*  Que  le  titre  contraire,  invoqu6  pour  de- 
truire  la  presomption  de  mitoyennete  d'un  mur,  ne  doit  pas 
necessairement  etre  commun  aux  deux  proprietaires  voi- 
sins;  et  que,  notamment,  la  propriete  d'un  tout  peut  6tre 
attribuee  exclusivement  par  les  juges,  en  vertu  de  leur  pou- 
voir  souveraiu  d'interpr^tation  des  actes,  k  la  partie  qui 
produit  un  acte  d'acquisition  de  ce  mur,  bien  que  cet  acte 
lui  soit  personnel  et  que  la  partie  adverse  invoque,  de  son 
c6t6,  un  acte  6galement  personnel,  lui  eonferant  la  mi- 
toyennete de  ce  mur  (Req.  11  aoCit  1884,  aff.  Duprez, 
D.  P.  85.  1.  254).  Mais,  pour  que  la  preuve  de  non-mi- 
toyennete  puisse  r^sulter  d'un  titre  non  commun,  parti- 
culier  k  un  seul  des  proprietaires,  il  faut  qu'il  s'exprime 
d'une  faQon  formelle  et  ne  puisse  donner  lieu  a  aucune  equi- 
voque: specialement,  la  preuve  de  la  non-mi toyennete  d'un 
mur  ne  peut  resulter,  au  profit  de  Tun  des  proprietaires,  de 
renonciation,  dans  Tacte  de  vente,  que  le  jardin  acquis 
est  separe,  au  couchant,  du  vendeur,  par  un  mur  mi- 
toyen et,  au  levant,  du  terrain  d'un  tiers  par  un  mur,  sans 
qu'il  soit  ajoute  que  ledit  mur  est  mitoyen  (Orleans,  4  juill. 
1891,  aff.  Houx-Lefevre,  D.  P.  93.  2.  126). 

t40.  —  2*  S'il  y  a  marque  du  contraire.  —  Au  fl^j., 
n^  436,  on  a  considere  la  disposition  de  I'art.  654,  relative 
aux  marques  de  non«mitoyennete,  comme  limitative.  Gette 
opinion  a  ete  suivie  par  MM.  Aubry  et  Ran  {op.  eit,, 
eod.  /oe.,p.  422) ;  Baudry-Lacantinerie  {op.  ct^,  n*  1480); 
Laurent  (op.  cit.,  t.  1,  n»  536);  Hue.  {op,  et(.,  n*  326). 
M.  Mourlon  (Hi^*^tition$  ^crites  sur  le  code  civil,  t.  1,  p.  773) 
a  propose  un  systeme  intermediaire  admettant,  conforme- 
ment  aux  art.  1341-1347,  toutes  presomptions  lorsque  la 
preuve  testimoniale  est  elle-mdme  admissible.  M.  Demo- 
lombe  pense,  au  contraire,  que  «  les  juges  peuvent,  dans 
tons  les  cas,  reconnaitre  d'autres  marques  de  non -mitoyen- 
nete que  celles  qui  sont  indiquees  dans  Tart.  654  i>.  Gette 
interpretation  extensive  avait  d'abord  ete  admise  par  cer- 
tains arrets  (Pau,  20  mars  1863  (1).  V.  aussi  Rouen, 
31    aoftt   1867,   infra,  n«   172).   Mais  il  a  ete  juge,  plus 

Tezpert  constate, 4  laverite,  que  le  chaperon  ou  le  faite  du  mur 
pre8<iue  entiferement  degrade  preseate  encore  dans  certaines 
parties  les  traces  apparentes  de  deux  versants;  mais  qu*il  se 
h^te  d'ajouter  que,  dans  la  contree  et  pnncipalement  dans  les 
campagnes,  tous  les  murs  de  eldture,  meme  ceux  dont  la 
mitoyennete  est  incontestable,  sont  tous  construits  <ie  la  meme 
maniere  et  sont  surmontes  d'un  chaperon  &  deux  versanu ;  — 
Que  cette  circon stance,  que  I'art.  654  proclame  comme  decisive 
sous  Tempire  du  code  civil,  est  done  sans  portee  dans  Tespece, 
alors  surtout  qu'il  s^agit  d'un  mur  tres  ancien  auquel  iJ  a  eta 
impossible  d'attribuer  une  date;  —  Attendu  que  Texpert  a 
constate  qu'il  existe  eontre  le  mur  de  la  maison  Dousolat  un 
pilier  ou  contrfort  en  maQonoerie  destine  k  soutenir  le  mur 
septentrional  de  cette  maison;  que  cet  ouvrage  est  incontes- 
tablement  eiabli  sur  le  sol  de  Daleas,  puis(ju'il  n'a  ete  construit 
que  pour  Tutilite  de  la  maison  de  ce  dernier,  et  que  le  mur  de 
cloture  dont  il  s'agit  fait  suite  k  ce  contrefort  dans  toute  son 
etendue;  —  Qu'il  constate,  en  second  lieu,  que  ce  mur,  au  lipu 
de  se  diriger  vers  I'a'  g\e  oriental  de  la  maison  Dousoiat,  angle 
qui  forme  la  limite  extreme  de  la  propriete  des  parties  de  Broca, 
s'en  eloigne,  en  ligne  droite,  d'environ  dix  centimetres,  et  ne 
rejQint  cet  angle  qu'au  moyen  d'un  pan  coupe  ou  d'un  mur  en 
retour;  qu'il  en  iuduit  que  le  mur  dont  il  s'agit  n'a  pas  ete 
foudesur  la  limite  extreme  de  la  propriete  de  Daieas,  mais  que 
cette  propriete  s'etend  &  dix  centimetres  au  deld  de  ce  mur ;—  Qu*il 
constate,  enfin,  qu'au  nord  de  la  maison  Dousolat  il  existe  une 
prairie  appartcnani  k  un  oncle  de  J.-M.  Dousolat,  qui  avait  fait 
partie  du  domaine  de  cette  fiamiUe  et  dont  eile  avait  ete  detiw 
chee  par  Teffet  d'Jin  partage;  que  cette  prairie  est  separee  da 
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r^cemment,  que  Tart.  654  c.  civ.  a  un  caract^re  limitatif 
et  que  la  preuve  de  la  noQ-mitoyennet6  ne  saurait  r6sulter 
d'autres  signes  que  ceux  qu'il  6num6re:  ainsi,  un  propria- 
taire  ne  peut,  pour  etablir  la  propri6t6  d'un  mur  pr^sum^ 
mitoyen,  demander  k  faire  preuve  par  t^moins  que  le  mur 
a  6t6  construit  par  ses  auteurs  et  k  leurs  frais  (Origans, 
4juill.  1891,  aff.  Roux-Lefevre,  D.  P.  93.  2.  126). 

141.  Au  surplus,  11  a  M  jug6  qu'en  Tabsence  de  tout 
titre  et  de  toute  prescription,  un  mur  pent  6tre  d6claf$ 
mitoyen  d'apres  T^tat  des  lieux  et  les  constatations  des 
experts :  sp6cialement  il  en  est  ainsi  quand  le  mur  litigieux 
entre  deux  voisins  a  et^  cr66  en  mdme  temps  que  le  canal 
d'amener  d'un  moulin  appartenant  k  Tun  d*eux,  et  que  la 
construction  de  ce  mur  a  eu  lieu  aussi  bien  dans  l'int^r6t 
du  propri6taire  du  canal,  qu'il  pr^servait  des  ^boulements, 
que  dans  Tint^rdt  de  Tautre  propri6taire  dont  il  soutenait  les 
terres  ^lev^es  en  contre-haut  (Req.  15  juin  1881,  aff.  Perrier, 
D.  P.  83.  1.  259). 

142^.  La  pr^somption  de  mitoyennet^,  6tant  fondle  surla 
supposition  que  le  mur  a  et^  construit  k  frais  communs  par- 
ce  que  ce  mur  etait  utile  aux  deux  voisins,  nous  en  avons 
conclu  qu'un  mur  ne  saurait  dtre  r^put^  mitoyen  quand  il 
n'y  a  de  b&timents  que  dun  seul  c6t6,  et  que,  en  ce  cas,  il 
est  au  contraire  prdsum6  faire  exclusivement  partie  de  ces 
b&timents  et  apparlenir  en  entier  k  leur  propri6taire  (A^. 
n«  413).  Or,  il  est  Evident  que  c'est  k  T^poque  de  T^ta- 
blissement  du  mur  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  les 
conditions  auxquelles  est  subordonn^e  la  pr^somption  de 
mitoyennet6  existent  ou  n'existent  pas.  L'un  des  voisins  est 
done  recevable,  pour  6chapper  k  la  pr^somption  de  mitoyen- 
net6  d*un  mur  soutenant,  a  I'^poque  de  la  demande  form^e 
contre  lui,  des  constructions  etablies  des  deux  cdt^s,  k  ex- 
ciper  de  ce  que  les  constructions  de  son  voisin  sont  pos- 
t^rieures  k  Tddification  du  mur,  qui  n'a  ^t^  fait  que  pour 
Tutilit^  des  siennes  (A^p.,  n^  441).  Et  il  faut  mdme  autori- 
ser  la  preuve  testimoniale  en  ce  cas :  en  effet,  si  la  pr^somp- 
tion  de  mitoyennel^  ne  c^de  que  devant  un  titre  ou  des  mar- 
ques du  contraire,  et  si  d^s  lors  elie  ne  doit  pas  fldchir  devant 
une  simple  preuve  testimoniale,  il  faut  d'abord  qu'elle  existe, 
ou  qu'en  d'autres  termes  le  mur  ait  ^t^,  k  T^poque  de  son 
^tablissement,  construit  dans  les  conditions  exig^es  par  la 
loi  pour  que  cette  pr^somption  prennenaissance.  Ainsi  jug6 
que  la  pr^somption  legale  de  mitoyennet^,  6tablie  par 
1  art.  653  c.  civ.,  est  inapplicable  au  cas  ou,  k  I'^poque  de 
r^dlGcation  du  mur  s^paratif  des  deux  heritages,  il  n'exis- 
tait  de  constructions  qued'un  seul  cdt^  de  ce  mur;  et  que  ce 
fait  peut  6tre  prouvg  par  t^moins,  la  preuve  testimoniale 
6tant  alors  otferte,  non  pour  d^tmire  la  pr^somption  de  mi- 
toyennet^,  mais  pour  Temp^cher  de  naitre  k  d^faut  de  1  une 
des  conditions  I6gales  necessaires  k  son  existence  (Req. 
10  juill.  1865,  dff.  Marty  et  Garsac,  D.  P.  65.  1    483). 

143.  A  Texemple  de  ce  qui  6tait  decide  dans  Tancien 
droit,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  les 
murs  de  soutdnement  ne  rentrent  pas  dans  Thypoth^se  pr6- 
vue  par  la  loi,  et  que  les  pr^somptions  de  mitoyeimet^ 
^nonc^es  dans  Tart.  653  ne  leur  sont  pas  applicabies 
(fl<?p.,  n«  442;  AubryetRau,  t.  2,  §  222,  p.  419).  /ug6,dans 
le  mftme  sens  :  i^  que  le  mur  qui,  it  raison  de  sa  forme, 
de  ses  dimensions,  de  la  pente  du  terrain  et  de  T^tat  des 
lieux,  pr^sente  tons  les  caract^res  d*un  simple  mur  de  sou- 
tenement,  construit  dans  Tint^rdt  du  propri^taire  du  terrain 
sur  lequel  il  est6tabli,  doit  dtre  d^clar^  la  propriety  exclusive 
de  ce  dernier,  et  ne  saurait  6tre  consid^r^  comme  un  mur 
de  cldture  auquel  s'applique  la  pr^somption  de  mitoyennet6 
de  Tart.  653  c.  civ.  (Req.  25  avr,  1888,  aff.  Cons.  Paroty, 
D.  P.  89.  1.  262);  —  2<»  Que  lopsqu'un  mur  s6paratif  est, 
soit  d'apr^B  I'^tat  des  lieux,  soit  d'apr^s  les  constatations 

Tenclos  de  Daleas  par  un  foss^.  dont  le  bord  occidental  fait 
suite,  en  linie  droile,  k  la  lisiere  du  terrain  dont  il  vient  d*Mre 
parl^ ;  que  Dousolat  oncle,  consult^  par  Texpert  sur  ia  propri^t^ 
de  ce  fos^i^,  a  reconnu  qu'il  appartenait  k  Daltos;  —  Attendu 
qu'il  results  de  ces  constatations  que  les  marques  les  plus  6vi- 
dentes  de  non-mitoyennet^  se  r^unissent  pour  faire  attribuer  k 
Dallas  la  propri^t^  exclusive  du  mur  en  contestation :  propri^t^ 
du  terrain  sur  lequel  est  construit  ie  contrefort  destine  k  sou- 
tenir  la  maison  de  Dallas  et  dont  le  mur  en  contestation  n'est 
que  le  prolongement ;  abandon  d'une  lisiere  de  terrain  pour 
recevoir  les  ^gouts  de  ce  mur;  reparations  faites  exclusivement 


deTexpert  commis,  soit  enfin  d*aprds  lesd^bats,  manifeste- 
ment  destine  k  soutenir  un  terrain,  le  propri6taire  de  ce  ter- 
rain est  r^pul^  propri^taire  exclusif  du  mur,  et  la  preuve 
contraire  qui  est  alors  k  la  charge  du  propri^taire  du  fonds 
inf^rieur,  ne  peut  6tre  faite  que  par  titre  ou  par  une  posses- 
sion utile  de  nature  k  engendrer  la  prescription  (Riom, 
10  d6c.  1891,  aff.  Chavagnat,  D.  P.  93.  2.  437-438).  — 
MM.  Demolombe,  op,  cit.,  n^  330,  et  Demante,  Cours  ana- 
lytique,  t.  2,n<^  507  bis,  6tablissent  toutefois  une  distinction  : 
a  apres  ces  auteurs,  ie  mur  est  mitoyen  quand,  au  lieu  de 
s'arrdter  au  niveau  des  terres  de  I'li^ritage  sup^rieur,  il 
s'^l^ve  au-dessus. 

Art.  2.  —  De  la  faculie  d'acquMr  la  mitoyenneii. 
(Iklp.,  n«*  448  k  487.) 

144.  L'art.  661  c.  civ.,  qui  donned  tout  propri^talre 
joignant  im  mur  la  faculty  d'en  acqu^rir  la  mitoyennet6 
?it<p.,  n»  448)  s'applique  k  toute  esp6ce  demurs,  mdme 
k  ceux  qui,  a  cause  de  leur  faible  ^paisseur  ou  de  la  nature 
des  matei'iaux  employes  k  leur  construction,  ne  pourraient 
supporter  les  ouvrages  6num6r6s  dans  les  art.  657  et  662 
(Caen,   31  janv.  1»77,  aff.  Remable,  D.  P.  77.  2.  91). 

145.  La  mitoyennetd  d'un  mur  ayant  pour  effet  d'eu 
donner  la  copropri^t^,  Tart.  661  c- civ.,  aux  termes  du- 
quel  tout  propri^taire  Joignant  un  mur  a  le  droit  de  le  rendre 
mitoyen,  est  inapplicable  aux  murs  qui  font  partie  du  do- 
maine  public  et  qui,  conune  tels,  sont  inali^nables  (A^p., 
n®  451 ;  Aubry  et  Rau  {op.  cit.,  eod.  ioc,  p.  428);  Ducrocq, 
TraiU  des  Edifices  publics,  n<»  11).  Ainsi,  le  mur  de  sout^- 
nement  d'lme  place  publique  faisant,  comme  cette  place 
elle-m6me,  partie  du  domame  public,  le  proprietaire  d  un 
terram  joignant  ce  mur  ne  peut  contraindre  ia  commune 
k  lui  en  coder  la  mitoyennet^,  k  I'effet  de  lui  permettre 
d*y  appuyer  un  bdtiment  (Bordeaux,  5  avr.  1870,  aff.  Izem- 
bert,  D.  P.  71.  2.  5.5). 

A  rinverse,  Tautorit^  administrative  peut-elle,  dans  Tint^- 
rSt  d'une  propri^t^  publique,  r^clamer  la  mitoyennet6  d'un 
mur  contigu  appartenant  k  un  particulier?  Dans  le  sens  de 
la  negative,  if  a  M  juge  qu'une  commune  peut  exiger  la 
cession  de  la  mitoyennet^  d'un  mur  conti^k  son  cimeti^re, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  loisible  au  voism  d'user  du  m6me 
droit  lorsque  le  mur  s^paratif  appartient  4  la  commune 
(Trib.  civ.  Lyon,  24  juin  1866,  aff.  F6ge,  D.  P.  67.  3.  45). 
Mais  la  question  n'est  pas  sans  difflcult6  (V.  la  note  D.  P. 
ibid.), 

146.  La  plupart  des  auteurs  n'exigent  pas,  chez  racqu6- 
reur  de  la  mitoyennet^,  Texistence  d'une  propriete  absolue  ; 
ils  se  contentent  de  la  jouissance  d'une  partie  des  droits  de 
prophets  :  ainsi  ils  reconnaissent  la  facult^  d'acqu6rir  la 
mitoyennet6  k  VemphyUote,  k  Tusufruitier,  k  Vusager  {Rep. 
n<>454).  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  prononc6e  k  ce  sujet. 
La  cour  suprdme  a  bien  formula  le  principe  que  la  faculty 
d'3cqu6rir  la  mitoyennet^  dun  mur  n*appartient  pas  &celui 
qui  ne  justifie  point  d*un  droit  de  propri^t^  sur  ie  terrain 
contigu  k  ce  mur  (Req.  18  juin  1878,  atf.  Duchesne,  D.  P. 
79.  1.  35).  Mais,  dans  Pesp^ce  de  cet  arr^t,  il  s'agissalt  d'un 
pretendu  droit  de  propri^t^  qui  ne  reposait  sur  aucun  titre, 
et  Id  question  de  savoir  si  un  droit  autre  que  ceiui  de  pro- 
pri6t6  pouvait  autoriser  k  r^clamer  la  mitoyennet6  n'a  pas 
&t6  soulev6e.  —  Suffirait-il,  pour  exercer  cette  faculty,  d'dtre 
simple  possesseur  du  terram  contigu  au  mur  litigieux? 
Cette  question,  soulev^e  par  le  pourvoi  et  non  r^soiue  en 
termes  expres  par  Tarr^t  qui  vient  d*6tre  cit6;  parait  devoir 
dtre  tranchee  n^gativement.  Les  dispositions  deTart.  661, 
qui  consacrent  une  exception  au  principe  pos6  dans  Tart. 
545  c.  civ.,  doivent  6tre  interpr6t6es  restrictivement  (V.  sur 

par  Dallas;  existence  d'un  fosse  appartenant  k  oe  dernier  et 
dout  le  bord  occidental  est  en  ligne  droite  de  cette  baode  de 
terrain;  enfiu  les  indications  du  plan  cadastral  de  la  commune 
qui  attrtbue  k  Dallas  la  propri^t^  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
construit;  —  Que  c'est  done  avec  justes  motifs  que  les  premiers 
juges  lui  ont  attribud  la  propri^t^ ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  Tappel  de  la  partie  firoca  envers  le  jugement  du  tribunal  de 
Tarbes,  du  21  mai  1862. 

Conflrme,  etc. 

Du20  roars  1863.-C.  de  Pau,  2«  ch.-MM.  Bouvet,  pr.-Frangois 
Saint- Maur,  av.  g^n.-8oul6  et  Casauben,  av. 
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ee  point,  Aubry  et  Rao,  op.  ct^,  §  222,  texte  et  note  50). 
Dii  reste  la  qaestion  relative  au  droit  du  simple  possesseur 
a  6i&  r^soiue  n^gativemeDt  en  ce  qui  concerae  le  hca- 
Coire.  Jug^  que,  lorsqu'il  s*agit  d'un  terrain  lou6,  c'est 
le  bailleur  dndit  terrain,  et  non  pas  le  locataire,  qui 
peat  acqu6rir  la  mitoyennet^  du  mur  contigu  k  VhM- 
tage ;  et  le  fait,  par  le  locataire,  d'^lever  sur  le  terrain 
lou6  des  constructions  le  long  d*un  mur  contigu,  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  le  bailleur  acqu6reur  de  la  mitoyen- 
netA  da  mur  et  de  permettre  au  voisin,  propri^taire  de 
ee  mnr,  de  r^clamer  directement  au  bailleur  le  prix  de  la 
mitoyennet^.  II  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  locataire, 
qui  a  61ey6  les  constructions  sans  entrer  en  pourparlers 
srec  le  propri^taire  du  mur,  a  agi  exclusivement  pour 
son  propre  compte  sans  aucun  mandat  de  son  bailleur, 
le  bail  fait  avec  celui-ci  declarant  que  le  preneur  ne 
poorra  construire  qu'^  ses  risques  vis-ii-vis  des  volutins  et 
dem,  ayant  regu  en  location  un  terrain  nu,  le  rendre 
tel  et  nivel^.  On  dirait  vainement,  pour  condamner  le  bail- 
leur k  acquitter  le  prix  de  la  mitoyennet^,  qu'il  a  commis 
one  faute  en  laissant  son  locaiaire  prendre  possession  du 
mur,  une  pareille  faute,  k  supposer  qu'elle  exist&t,  ne 
pouTant,  en  tout  cas,  donner  naissance  qu'&  une  action  en 
dommageft-int^rdts  (Civ.  cass.  27  juin  1892,  aff.  Epoux 
dAvoat,0.  P.  92.  i.  379). 

147.  Le  propri6taire  qui  demande  k  acqu^rir  la  mi- 
toyennet^  d'un  mur  n'a  pas  4  rendre  compte  de  ses  mo* 
w  {Rip,  n«  456),  et  son  droit  n'est  pas  limits  au  cas  oti 
il  Toadrait  bAtir  centre  ce  mur ;  la  seule  condition  qui  lui 
foit  impos^e  est  celle  de  respecter  les  servitudes  existant 
tor  son  terrain  au  profit  de  la  propriety  voisine  (Bordeaux, 
31  mai  1882,  aff.  Bosredon,  D.  P.  86.  1.  79). 

i4S.  Le  texte  de  Tart.  661  paralt  formel  en  ce  sens  que 
le  droit  d*acqu6rir  la  mitoyennete  d*un  mur  ne  peut  appar- 
ienir  qa*au  propri^iaxre  d*un  terrain  contigu  (Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  222,  p.  429 ;  Laurent,  Frinclpts  du  droit  civil  fran- 
fctf,  t.  1,  n<>  514).  II  a  ^t^  jug^  que  la  cession  de  mitoyen- 
11^6  ne  pent  6tre  obtenue  par  celui  qui  poss^de  un  Edifice 
en  commun  avec  le  propri^taire  mdme  du  mur  contigu 
(Bordeaux,  17  mars  1868)  (i). 

149.  La  majority  des  auteurs  d^cidaient  autrefois  que  le 
proprietaire  dun  mur  peut  6tre  contraintd*enc6der  la  mi- 
toyennete, alors  mdme  que,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  cemur  ne  joindraitpas  la  propri^t^  voisine,  si  Tes- 

(I)  (Giraud  C.  Delobis.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  petit 
b&iimeat  slta6  entre  les  deux  maisons  de  Giraud  et  de  Delobis, 
et  dont  le  toit  a  M  converti  en  terrasse  par  ce  dernier  est  une 
propri^t^  commune dunt  le rez-de-chauss6e  appartient  k  Giraud, 
landis  qae  le  prem  er  4iage  appartient  k  Delobis;  que  ce  fait 
est  constant  et  reconnu  entre  les  parties,  comrne  il  est  aussi 
rpconnn  qu*aucuQ  titre  particnlier  ne  r^c^le  les  conditions  de 
oetce  propriSt^  commune  ;  d'oii  suit  qu*elles  demeurent  regies 
par  les  jprincipet  g^n^raux  du  droit;  —  Attendu  que,  d'apr^s 
rut.  664  c.  civ.,  quand  les  diff^rents  stages  d'une  maison 
appartiennent  k  divers  propri^taires,  les  reparations,  k  d^faut 
da  titre,  doivent  6tre  faites  de  telle  sorte  que  les  gros  murs 
n  le  tott  sent  k  la  charge  de  tous  les  propri^taires,  chacun 
en  proportion  de  la  valeur  de  T^tage  qui  lui  appartient ;  que 
cette  disposition  est  fondee  sur  ce  que  les  gros  murs  et  le  toit 
iat^ressent  la  solidity  et  la  conservation  de  toute  la  maison,  et 
qa^elle  a  pour  consequence  n^cessaire  que  la  lot  repute  les  pro- 
prietalres  de  chaque  etage  propri^taires  en  commun  des  gros 
mars  et  du  toit  sans  lesquels  la  maison  ne  saurait  ezister  ;  — 
Atleodo  qa'en  presence  de  cette  pr^somption  Ic^gale,  quMl  ne 
di^truit  point  par  un  titre  contraire,  et  k  laquelle  aucune  arti- 
calatioD,  de  faits  precis  et  pertinents  n'est  oppos^e  par  ses 
coDcltisioQS,  Delobis,  qui  nepeut  pas  se  dire  proprietaire  exclu- 
sif  da  toit,  n*a  pas  le  droit  d'en  jouir  d'une  fa^on  difl'^rente  que 
ses  autres  propri^taires,  qu*il  ne  lui  a  pas  4te,  d^s  lors,  loisible 
d'eo  changer  fa  destination  et  de  le  coovertir  en  terrasse  pour 
son  profit  particalier;  que  Giraud  est  d'autant  mieux  fond^  k 
s'ea  plaindre  que  les  lieux  paraissent  avoir  M  disposes,  quand 
redince  commun  a  M  construit,  pour  la  commodile  respective 
des  deax  maisons  voisines,  et  qu*il  aurait  k  souffrir  des  inno- 
irmtions  pratiqu^es  par  Delobis;  —  Que  les  premiers  juges  en 
oot  nxal  a  propos  decide  autrement,  et  qu^ainsi  il  v  a  lieu  d*or- 
donoer,  sar  Tappel  de  Giraud,  la  suppression  de  fa  terrasse  et 
de  sea  accessoires;  —  Attendu  que  Giraud  demandalt,  en  outre, 
que  Delobis  fdt  condaron6  k  sopprimer  les  clous,  crampons  et 
soliTes  qn*il  avait  plant^s  dans  les  murs  qui  appartiennent  en 
propre  k  lai  Giraud  aa-dessas  da  toit  en  terrasse,  et  qn*k  cela 
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pace  de  terrain  laiss4  en  dehors  est  tellement  minima 
qu'il  ne  puisse  6tre  d'aucune  utility  pour  le  proprietaire  du 
mur  (B^).,  n»  460;  Caen,27  janv.  1860,  aflf.  Avenette,  D.  P. 
60.  2.  204).  Mais  aujourd'hui  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
paraissent  fix^es  en  ce  sens  que  le  droit  d'acqu^rir  la 
mitoyennete  d'un  mur  n'existe  que  dans  le  cas  ofi  les  deux 
heritages  sent  contigus.  Jug6  que  le  proprietaire  d'un  heri- 
tage ne  peut  contraiodre  son  voisin  k  lui  c^der  la  mi- 
toyennete d'un  mur  dont  il  est  s^pare  par  un  terrain  que  ce 
dernier  a  laisse  subsister  au  delk  de  son  mur,  quelque  pen 
important  qu'il  soit  par  sa  valeur  et  son  etendue,  et  alors 
mdme  qu'on  etablirait  que  le  voisin  n'en  saurait  tirer 
aucune  utilite,  et  que  c'est  par  mauvaise  bumeur  qu'il  re- 
siste  k  la  cession  de  mitoyennete  qui  lui  est  demandee  (Civ. 
cass.  26  mars  1862,  alf.  Faisnel,  D.  P.  62.  1.  175;  Bor- 
deaux, 3  janv.  4888,  afT.  Veuve  Sieuzac,  D.  P.  88.  2.  320. 
V.  Aubry  et  Ran,  t.  2,  §  222,  p.  429,  note  50 ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  op.  ci^,  n^  1483). 

150.  II  faut  admettre  neanmoins  que  la  faculte  d'acque- 
rir  la  mitoyennete  n'est  pas  entravee  par  Texistence  d'une 
servitude  sur  I'espace  qui  confine  immediatement  le  mur, 
par  exemple  un  droit  de  tour  d'ecbeile.  Ainsi  il  a  ete 
decide  que  I'acheteur  d'un  terrain  joignant  un  bfttiment  dont 
le  vendeur  est  reste  proprietaire  a  le  droit  d'acquerir  la 
mitoyennete  du  mur  contigu  k  ce  terrain,  bien  que  le  ven- 
deur se  soit  reserve  un  tour  d'ecbelle  sur  toute  la  longueur 
dudit  mur  (Bordeaux,  31  mai  1882,  aff.  Bosredon,  D.  P. 
86. 1.  79). 

151.  Peut-on  n'acheter  la  mitoyennete  d'un  mur  que 
dans  une  partie  de  son  epaisseur  ?  Au  iU)9.,  n*  461,  on 
a  repondu  negativement  avec  Pothier,  Demolombe  et  la  ma- 

Iorite  des  auteurs  modernes,  auxquels  se  sont  joints  MM.  Au- 
)ry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  p.  430.  On  a  cependant  cite 
un  arret,  rendu  par  la  cour  de  Paris  en  1854,  qui  admet 
une  exception  pour  le  cas  oti  le  mur  aurait  ete  construit 
dans  des  conditions  exceptionnelles  d'epaisseur.  La  cour  de 
Bruxelles,  par  arret  du  il  janv.  1883  (2),  a  donne  la  mdme 
solution,  en  se  fondant,  d*une  part,  sur  le  texte  de  la  loi  qui 
per  met  au  proprietaire  joignant  un  mur  de  limiter  I'acqui- 
sition  de  la  mitoyennete  k  une  partie  du  mur  sans  faire 
aucune  distinction  entre  la  hauteur,  la  longueur  et  repais- 
seur  du  mur ;  et  d'autre  part,  sur  I'interpretation  donnee 
autrefois  k  I'art.  194  de  la  Goutume  de  Paris  k  laquelle  a 
ete  emprunte  I'art.  661   c.  civ.  Mais  cette  doctrine  laisse 

Delobis  a  reponda  en  declarant  vouloir  acheter  la  mitovennete 
desdits  murs,  ce  qui  aurait  pour  consequence  d'entratner  la  sup- 
pression d*un  jour  de  la  maison  Giraud  ouvrant  sur  ledit  toit ; 
—  Attendu  que  la  demande  de  Delobis  etait  recevable,  car  elle 
avait  pour  onjet  de  repousser  celle  de  Giraud  concernant  les 
objets  etablis  dans  les  mursde  celui-ci,  et  (^ui  devraient  continuer 
k  y  subsister  si  Delobis  pouvait  en  acquerir  la  mitoyennete ;  mais 
qu'elle  n'est  pas  fondee,  parce  que  la  position  des  parties  n'est 
pas  celle  que  la  loi  suppose  pour  autoriser  Tacquisition  forcee 
dont  s'agit ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  faculte  de  rendre  un  mur 
mitoyen  n'estaccordee  par  Tart.  661  qu*au  proprietaire  joignant  ce 
mur  ;  que  c*est  la  une  disposition  exceptionnelle,  qui  ne  peut  fttre 
appliquee  que  dans  le  cas  expressement  prevu  par  la  loi ;  que,  dans 
I'espece,  Delobis  joint  le  mur  de  Giraud  seulement  par  le  toit, 
qui  appartient  k  ce  dernier  autant  qu'a  lui-mdme;  —  Que  Tac- 
auisition  de  ce  mur  aurait  pour  Giraud  des  consequences 
Acbeuses,  surtout  par  la  fermeture  du  jour  qu'elle  pourrait 
entralner,  et  qu'il  n'est  pas  possible  k  Delobis  d'utiliser  ainsi  la 

Eropri^te  commune,  etc.;  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de 
ivourne  du  19  juill.  1867:  emendant,  condamne  Delobis,  etc. 
Du  17  mars   1868.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Degrangc- 
Touzin,  pr.-Rateau  et  Monteaud,  av. 

(2)  (De  ProBter  C.  Jokmans.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
dans  le  r^glement  des  rapports  de  voisinage,  le  legislateur  a 
voulu  empecher  que  des  capitaux  et  des  terrains  ne  fussent  perdus 
en  constructions  superflues ;  que  partant  de  \k,  il  a  pense  qu'un 
seul  mur  commun  a  deux  heritages  suffisait  aux  divers  usages 
auxquels  il  est  destine  d'apres  sa  nature;  —  Attendu  que,  si  tel  est 
le  fondement  de  la  mitoyennete,  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
puisse  d6pendre  d'un  proprietaire  qui  eieverait  sur  son  foods 
des  constructions  dispendieuses  et  in  utiles  k  son  voisin,  de 
rendre  onereux  pour  ce  dernier  I'exercice  d'une  faculte  que  la 
loi  etablit,  non  seulement  dans  Tinieret  bien  compris  des  deux 
proprietaires,  mais  aussi  dans  un  veritable  interfit  social;  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  Tauteur  de  I'appelant  eOt  voulu 
*ir,  comrne  c'etait  son  droit,  k  Texhaassement  du  mur 
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trop  da  plaee  k  i^rbitraire.  Suivaat  M.  Laurent  {Prindpes 
de  droU  civUf  t.  7,  n?  511)  il  faudrait  en  limiter  rapplica- 
lion  au  cas  oii  levoisin  n'a  pas  I'intention  de  batir;  lors- 
qu'il  reclame  la  cession  de  la  mitoyennet6  doup  batir,  il  de- 
yrait  au  contraire  payer  tout  le  mur  dont  il  profite. 

152.  On  a  ditau  K^p,,  n^  462,  que  le  voisin  qui  veut 
acheter  la  mitoyennet6  doit  la  payer  $uivant  T^tat  r6el  du 
mur ;  qu'il  ne  pent  dtre  admis  k  payer  la  moiti6  de  la  valeur 
d'un  mur  en  pierres  de  taille,  au  prix  oh  il  le  payerait  s'il 
n'^tait  construit  qu'en  moellons.  Jug6,  en  ce  sens,  que 
celui  qui  acquiert  la  mitoyennet^  d'ua  mur  doit  la  payer 
suivant  la  valeur  r6elle  de  ce  mur,  et  non  pas  seulement 
suivant  la  valeur  inf^rieure  qu'il  pourrait  avoir  pour  suflire 
^  Tusage  que  I'acqudreur  veut  en  faire ;  sp^cialement,  Tac* 
qu^reur  n'est  pas  fond^  k.  ofFrir  de  payer  comma  ipur  en 
moellons  un  mur  construit  en  briques,  par  le  motif  que  ce 
dernier  mode  de  construction  ne  pr^sente  pour  lui  aucun 
avantage  (Aix,  22  nov.  1866,  aff.  Epoux  de  Garmejanne, 
D.  P.  67.  2.  96). 

153.  Le  propri^taire  du  mur  ne  saurait  forcer  son  voi- 
sin k  en  acqu^rir  la  mitoyennet^  {R^p.  n°  470),  alors  mSme 
que  celui^ci  viendrait  k  construire  k  c6t^  dece  mur  (Paris, 
5  janv.  i872,  aff.  Watin,  D.  P.  76.  2.  8;  Demolombe,  op.  cit. 
n^  368);  ...  ou  que  les  extr^mit^s  d'un  mur  construit  par 
ce  voisin  auraient  M  reli6es  au  sien  (Giv.  rej.  30  mai 
1894,  aff.  Cliaize,  D.  P.  95.  1.  669).  La  r^gle  ne  Q^cbirait 
que  dans  le  cas  oh  le  voisin  aurait  6difi6  une  construction 
qui  s'appuierait  sur  le  mur  contigu  k  sa  propri^t^  (Mdme 
arrSt,  sol.  impL).  O'autre  part,  le  propri^taire  du  mur 
auquel  aboutissent  des  constructions  voisines,  sans  y  p6- 
ndtrer  ni  s'y  appuyer,  ne  saurait  se  plaindre  d'un  trouble 
apporte  k  sa  possession,  ces  constructions  n'impliquant  pas 
Texercice  d'un  droit  d^  mitoyennet6  de  ce  mur,  et  d6s 
lors,  ne  pouvant  dtre  consider^es,  k  Tegard  de  celui  qui 
en  a  la  possession,  comma  un  trouble  de  nature  k  servir  de 
base  a  une  action  possessoire  (Giv,  rej.  20  juin  1859,  aff. 
Turmeau,  D,  P.  59.  i.  277). 

154.  On  a  dit  au  R^p.,  n^  471,  que  l*art.  662,  relatif  k 
Tinterdiction  pour  Tun  des  voisins  de  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoy en  aucun  enfoncement,  etd'y  appliquer 


Htigieux,  Tintim^  n*aurait  pu  lui  imposer  la  moitid  des  frais  de 
construction  d'un  mur  d'^glise;  que  Ton  ne  con^oit  pas  que  la 
condition  de  Tappelant  soil  empir^e  aujourd'hui  qu'il  deraaode  k 
rendre  mitoyenne  la  partie  exhauss^e ;  —  Attendu  que  les  droits 
et  les  obligations  de  I'appelant  r^sultent  des  art.  660  et  661 
combines  c.  civ, ;  —  Altenau  que  Tart.  661,  qui  accorde  A  toutpro- 
pri^taire  joignant  un  mur  la  faculty  d*en  acqu^rir  la  mitoyennet6 
en  tout  ou  en  partie,  ne  fait  aucune  distinction  relativement  k 
racc[uisitioQ  oartieile:  d*ot  la  consequence  que  les  mots  «  ou  en 
partie  »  s'appliquent  a  I'^paisseur  du  mur,  aussi  bien^a'A  sa  hau- 
teur et  k  sa  longueur ;  —  Attendu  que  le  code  civil  prevoii  lui-m6me 
en  ces  termes,  dans  Tart.  659,  un  cas  de  mitoyennel^  r^duite  a 
une  portion  de  I'^paisseur  du  mur:  «  Si  le  mur  mitoyen  n'est 
pas  en  etat  de  supporter  rexhaussement,  celui  qui  veut  fexhaus- 
ser  duit  le  faire  reconstruire  en  entier  k  ses  frais,  et  rexc^dent 
d'6paisseur  doit  se  prendre  de  son  c6i€  » ;  —  Attendu  que  cette 
hypoth^se  s'est  r^alis^e  pr^cisi^ment  dans  Tesp^ce,  de  telle  sorte 

aue  Taction  de  I'appelant  ne  tend  pas  k  cr^er  une  situation  et 
es  rapports  nouveuux,  raais  k  maintenir  i'^tat  de  choses  actuel- 
lement  fexistant,  en  le  compl^iant  par  la  communaut6  de  rex- 
haussement; —  Attendu  que  Texpos^  des  motifs  du  litre:  «  Des 
servitudes  ou  services  fonciers  »,  par  le  conseiller  d'Etat  Berlier, 
declare  expr^ssement  que  Tart.  661  reproduisait  le  sysl^me  do  la 
Goutume  de  Paris;  — -  Attendu  que,  d'apr6s  Desgodets,  sur 
Tart.  194  de  ladite  coutume,  le  voisin  pouvait  autrefois  n'acheter 
la  miloyennete  du  mur  que  dans  une  partie  de  son  6paisseur,  et 
"u'aucun  passage  des  travaux  preparaloires  ducode  civil  nepermet 
e  supposer  que  le  l(Sgislateur  nioderne  se  soit  ecart6  sur  ce  point 
de  la  doctrine  de  I'ancien  droit;  —  Attendu  que  rintim6  objecte 
vainement  que  I'epaisseur  constitue  la  substance  m^me  du  mur, 
qu'elle  en  fait  la  solidite,  et  que  Tacquoreur  qui  en  sait  I'avan- 
tage  doit  Sire  tenu  de  le  payer;  —  Attendu  qu*i  la  verity  celte 
rernarque  sera  fondle  dans  la  piupart  des  cas,  niais  qu'elle  cesse 
de  I'fitre,  d6s  que  le  mur  qu'il  s'agit  de  rendre  mitoyen  d(5passc 
en  6paisseur  les  conditions  ordinaires  d'citablissement  dun  mur 
de  cloture,  quelque  bien  construit  cju'on  le  suppose ;  que  le  voi- 
sin ne  retire  plus  alors  aucune  utilitii  de  ce  surcroll  de  solidity  ; 
qu'il  y  aurait,  au  contraire,  une  iuiquit6  flagrante  k  lui  laire 
payer  des  travaux  d'une  nature  tout  ex'-eptionnelle,  entrepris  et 
executes  daus  Tint^r^t  exclusif  du  coristructeur  et  dont  celui-ci 
est  seul  k  profiler;  —  Attendu  que  rintim(J  se  trompe  encore 


a; 


ou  appuyer  auoun  ouvraee  sans  le  conseDtement  de  Taatre, 
ou  sans  avoir,  it  son  refus,  fait  r^gier  par  expert  les  moyens 
necessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  T autre,  n'a  eu  en  vue  que  les  ouvrages  pes- 
t^rieurs  k  racquisltion  de  la  miloyennete.  Que  faut*il  d6* 
cider  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  de  cette  nature 
remontant  k  une  ^poque  ant6rieure  k  cette  acquisition? 
Les  auteurs  and  ens  soutenaient  que  Tacquisition  a  lieu  sans 
effet  r^lroactif  (Desgodets,  Coutume  de  Paris,  art.  199,  n^  7, 
et  art.  200,  n""  10,  17  ;  Merlin,  Repertoire  v«  Vue,  §  3,  n**  2. 
Y.  R^p.  n^  472).  Mais  cette  doctrine,  qui  d'ailleurs  laisserait 
au  voisin,  de  Taveu  de  ceux  qui  Tenseignent,  la  faculty  de 
faire  d^truire  les  ouvrages  dont  il  s'agit,  ou  de  les  obstriier, 
s'il  veut  hkiiT  centre  le  mur,  n'a  pas  pr^valu,  et  on  s'accorde 
g^n^ralement  k  reconnaltre,  au  voisin  qui  acquiert  la  mi- 
loyennete, la  faculty  d'exiger,  m6me  lorsqu'il  n'a  pas  inten- 
tion de  b&tir,  la  suppression  de  tons  ouvrages  incompatibles 
avec  le  caract^re  nouveau  du  mur  (Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  222,  p.  431).  La  jurisprudence,  apr^s  hesitation,  s'est 
aussi  iixee  dans  ce  sens.  Ainsi  la  cour  de  cassation  decide, 
en  termes  gen^raux,  que  T acquisition  de  la  mitoyenaet^ 
d'un  mur  emporte  le  droit  d'exiger  la  suppression  des  ou- 
vrages existant  anteheurement  dans  ce  mur,  en  dehors  des 
droits  de  la  mitoyennete,  par  exemple,  d'une  gouttierecons- 
truite  sur  le  couronnement  du  mur  et  qui  ferait  obstacle 
k  son  exhaussement  (Civ.  cass.  !«'  juill.  1861,  aff.  Fomari, 
D.  P.  62.  1.  i38).  Et  la  cour  de  Rennes  (1"  mai  1874, 
aff.  Meneust,  D.  P.  75.  2.  60)  a,  de  mdme,  jugd,  depuis,  que 
la  cession  de  la  miloyennete  d'un  mur  emporte  le  droit  de 
demander  la  suppression  de  tout  ouvrage,  jour  ou  servi- 
tude, qui  porterait  atteinte  aux  facultes  du  proph6taire 
nouveau  ;que,  par  suite,  Facquereur  d'un  terrain  attenant  il 
im  mur  et  de  la  miloyennete  de  ce  mur  pent  faire  sappri- 
mer  la  ^outtiere  reposant  sur  ledit  mur  sans  que  le  vea- 
deur  puisse  pretendre  k  Texistence  et  au  maintien  d'une 
servitude  d'egout  eiablie  par  destination  du  p^re  de  famille. 
La  cour  de  Bourges  a  egalement  statue  dans  le  meme  sens 
(19  fevr.  1872,  atT.  Gouraud,  D.  P.  72.  2.  123),  en  deeidant 
aue  les  cheminees  occupant  la  totalite  ou  una  partie  de 
1  epaisseur  du  mur  devraient  disparaitre  au  cas  od,  par 

lorsqu'il  soutient  que  le  principe  du  droit  de  {'appelant  et  Telen- 
due  de  son  obligation  resident  exclusivement  dans  Tart.  660 
c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  faut,  en  matiere  d'inlerpreiation,  limi- 
ter la  loi  k  son  objet  et  se  garder  d'en  etendre  ^'application  k  ur 
ordre  de  choses  qui  ne  la  concerne  pas,  r^le  que  Tavant-projet 
du  code  civil  formulaitcoramesuit:  «  L'application  de  chaqueloi 
doit  se  faire  k  Tordre  des  choses  sur  lequel  elle  statue.  Les 
objcts  qui  sonl  d'un  ordre  different  ne  peuvenl  6tre  decides  par 
les  m^mes  lois  »;  —  Attendu  que  Tart  660  a  pour  unique  objet 
de  regler,  par  une  disposition  sp^ciale  k  rexhaussement,  le  prix 
de  la  miloyennete,  lequel  consiste  dans  la  rooilie  de  la  depense 
que  i'exhriussement  a  coDte,  et  non  dans  la  moitie  de  sa  valeur, 
qui  est  ordinairement  moindre  que  ia  depense ;  —  Attendu  que 
celte  disposition  etail  ndcessaire,  afin  de  prevenir  la  speculation 
d'un  proprieiaire  qui,  ayant  besoin  de  rexhaussement,  le  laisse- 
rait faire  par  son  voisin,  afind'enacquerir  ensuite,  elimmediate- 
ment  aprfes  sa  construction,  la  miloyennete  k  prix  reduit;  — 
Atiendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  faculte  pour  le  coproprietaire 
d'un  mur  mitoyen  d'acquerir  la  miloyennete  de  rexhaussement. 
Tart.  660  n'ajoule  rien  k  I'art.  661,  oil  tout  se  trouve  dit  d'uno 
maniere  plus  complete,  puisqu'il  est  incontestable  et  qu*il  n'a 
jamais  eie  meconnu  que  rexhaussement  pdl  etre rendu  commun pour 
partie  commepour  le  tout;  —  Atiendu  qu'en  consequence  de  tout 
ce  qui  procMe  la  pretention  de  I'appelant  doit  C'tre  accueillie;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  4  defaut  de  contradiction  de  la  part  de  Tinlime,  de 
lenir  pour  constant  que  le  mur  mitoyen  avail,  avanl  sa  recons- 
truction, une  epaisseur  de  32  centimetres,  laquelle  etait  en  <^tatde 
supporter  rexhaussement  dont  I'appelant  veut  acquerir  la  mi- 
loyennete; —  Atiendu  que  les  parties  sontd'accord  pour  confier  k 
un  seul  expert  les  operations  de  mesurage  et  de  fixation  du  prix  de 
la  miloyennete ;— Par  ces  motifs;  —  Rejetant  loutes  conclusions 
contraires,  met  le  lugemenl  dont  appel  a  neanl;  —  Emendanl, 
dit  pour  droit  que  i  appelant  est  bien  fonde  k  redamer  la  mi- 
loyennete de  rexhaussement  du  mur  Uligieux  dans  une  epais^ 
seur  de  32  centimetres,  k  la  charge  de  rembourser  la  moiiie 
de  la  depense  qu'a  coOte  ledit  exhaussement  reduit  k  32  centi- 
metres; 

Dit  que  la  parlie  du  mur  dont  il  s'agit  sera  mesuree  par  un 
expert,  etc. 

Du  11  janv.  1883.-C.  de  BraxeUes,  4«  ch.-MM.  Deraeure,  pr.- 
Mersman  e*  Campion,  av. 
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nature  et  ievrs  cim84qu»Q0M,  eofl  ouvrftgef  s«me&( 
meompatibles  «yee  le  oaract^ro  mdme  de  la  mitoyeonet^. 
La  GOUT  de  cassation  de  Belgiqua  ordonne  mdma  sana  re- 
serves la  destruction  des  cbemin^es  encastr^e^  par  I9  voi"* 
sin  k  rtooque  oil  il  ^tait  seul  propri^taire  du  mur  (18  oct, 
iS83)  (1). 

IQS^.  II  semble  bieq  r^sulter  des  arrets  qui  vienneat 
d'etre  cit^s  que  la  jurisprudence  frangs^ise  ne  reconnaU  pas 
4  Tacqu^rear  de  la  mitoyennet^  ie  droit  absplu  de  faire 
d^tniire  les  ouvrages  ant^rieurs  i  Tacquisition  qull  a  laite : 
il  est,  en  effet,  trds  raisonnable  de  ne  permetUe  h  I'acqu^- 
rear  de  faire  sapprimer  que  les  ouvrages  qui,  par  leur 
nature  et  leurs  consequences,  sont  incompatibles  ayec  le 
earact^re  m6me  de  la  mitoyennete.  Demolombe  (op.  dt,, 
tk^  372)  incline  en  ce  sens,  en  se  fondant  sur  le  principe 
que  Tint^rftt  est  la  mesure  des  actions  (V.  ^galement  Aubry 
et  Ran,  t.  2,  §  222,  p.  431) :  Tacqu^reur  ne  ser^it  admis  ^de- 
mander  la  suppression  des  ouvrages  au'autant  qu'ils  lui 
eaus^aient  un  domqaage  actual.  Touteiois  il  semble  qu'on 
Be  doive  admettre  auoun  temperament  en  oe  qui  coftcerne 
Im  jours  de  scuffrance^  par  ee  motif  qu'ils  SQUt  tpujouro 
gftnanU  {tUp.,  D«f  471-472). 

158.  On  a  expose,  4  cat  egard,  au  A^p*,  Ji^  474,  que  la 
jaiiaprudenea  et  la  doctrine  s'accordent  ireconnaitre  t  i'cic- 
faereur  du  mur  mitoyen  la  faculte  de  redamer  la  suprps- 
sion  des  jours  de  souffraiM^e,  alors  m^mp  qu'ils  existent 
depuis  plus  de  trente  ans  i  c'est  uoe  application  soit  dp  la 
r^le  :  con(rd  agtre  non  valenlem  non  cumt  pr^SGriptiQ, 
soft  do  principe  que  les  actes  de  pure  facuite  et  ceux  de 
ample  toierapce  ne  peuvent  sarvir  de  base  k  la  prescription. 
La  facolte  attribuee  k  tout  proprietaire  joignant  un  mur  d'en 
aaquerir  la  mitoyennete  a  done  pour  consequai^ie  le  droit 
d'eziger  la  suppression  des  jours  de  souffrance  etablis  dans 
•e  muf ,  k  quelque  epoque  qu'ils  remonteot  (Aubry  et  Rau, 
i.  2,  g  222,  p.  432;  Civ.  cass.  18  juin  18&9,  aff.  De  Yedel. 
D.  P.  59.  1.  400;  7  mai  1873,  aff.  Reybaad,  D.  P.  74.  1. 
8g)- 

1S9.  Mais  eette  facuite  n'existe  qu'&  regard  des  jours  de 
soeffrance,  et  non  k  regard  des  vues  libres  et  fenetres  OU" 
Trantes  que  le  nroprietaire  aurait  acquis  le  droit  d'ouvrir,  k 
tine  de  servitude,  sur  lefonds  de  Tacquereur  {Bipf  n<>475). 
Sar  ee  qu'il  faut  entendre  par  jours  de  souffrance,  V.  infrat 
n*"  U7  ei  suiv,  -^  Par  I'acquisition  de  la  mitoyennete,  la  voi* 
9B  ne  peut  done  rien  changer  aux  droits  de  vue  qui  appar* 
tenaient  au  proprietaire  du  mur  soit  par  titre,  soit  par  pres- 
cription (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  106,  p.  204,  et  §  9S2,  p.  432 ; 
Rouen,  8  dec.  1878,  infrd,  n»  257). 

1 9H.  De  ce  que  Tacquereur  du  mur  mitoyen  ne  peut 
exiger  la  suppression  des  servitudes  acquises  par  titre  eu 
par  preseription  au  proprietaire  du  mur,  certains  arrets  out 
eonclu  que  I'existence  de  ces  servitudes  mettrait  obstacle  k 
racq[Qi8ition  de  la  mitoyennete  (Req.  25  janv,  186^,  aff. 
Gros-Mayrevielle,  D.  P.  70.  1.  72 ;  Grenoble,  16  dec.  1871, 
•JT  Beiicard,  D.  p.  73.2.  165).  Mais  c'est  Ik  une  proposition 
an  peu  trpp  alMolue,  et  il  est  plus  exact  de  dire  que  la  f9« 
cnlt^  d'acquerir  la  mitoyennete  ne  cesse  que  dans  le  cas  od 
Fezercice  des  servitudes  acquises  par  le  proprietaire  dq 
mur  est  absolumant  incompatible  avec  la  mitoyennete. 
a  Altendu,  dit  un  arret  (Req.  13  janv.  1879,  aff.  Consorts 
Gstae,  D.  P.79. 1.  118),  que  si  le  riverain  qui  veutretenir 
k  mitoyennete  d'un  mur  ne  peut  acquerir  ce  mur  que  tel 
qull  est*  avec  les  servitudes  actives  ou  passives,  Texistence 

(1)  (De  Tragt  C.  Wiema.)  ^  La  ooui;  —  Sur  ie  njoyan  deduit 
a  la,  riolation  op  da  la  faqs^a  application  des  art.  661,  06S,  674 


.,  et  62  da  rfeglemeRt  de  la  ville  de  Gand,  sur  les  b&tisses, 


applieabie  anx  constructions  anteriepres  k  r^quUition  da' la 
mitoyannete;  *-  Coosiderant  qge  I'art.  661,  pracite,  accorded 
loot  proprietaire  joignant  k  uo  mur  la  facuite  de  le  rendre  mi- 
te^ea ;  que  TaKistanca  de  cetta  restriction  au  droit  de  propri^te 
mMrm  aa  ccmttructeur  du  mur  la  l|berte  da  I'etablir  comme  il 
reateod,  et  qu'il  ne  peut  a'affranphir  qn'k  s^s  rlsquef  at  perils 
das  vigiaa  qui  regisseat  la  piitQiannet^;  qua  racquisition  d$ 
calle-el  a  pour  coos^uaace  da  constituar  i^p^  coproprfete  antra 
les  deux  voisins,  et  de  les  placejp  aur  un  pied  (l^egali^  compl^ta; 
qael'te  pouraot  par  les  trayaux  nuire  k  r^ir^,  T^cquaraur  de 
it  mitoyennaie  eat  ea  droit  fF^epr  (19$  sft  p»jrt  ga  propri^e  )|ij 


da  cea  e9Fyitu4ef  w  P^,  m  rigl^  g$»erftl9,  moUvqr  d'uftft 
maniere  absoln^  le  refus  da  cession  do  cetta  mUoya^nete : 
que  oe  refus  ne  saurait  etre  sanctlppae,  lorsque  ]»  servi* 
tude  acquise  est  de  telle  natura  ^ue  son  axercice  est  parfai* 
tament  conciliable  avec  Texercice  des  droits  que  confere 
Tacquisition  de  la  mjto)[ennete  ».  II  faut  done  qu'il  s'a- 
gissa  d'une  veritable  servitude,  et  non  de  faits  a.yml  un  cft^ 
raotere  de  precarite  et  de  tolerance  at  qui  les  randrait  im- 
PFPpraa  k  engendrer  la  prescription.  Ainsi  TacquisiUon  de 
la  mitoyennete  ne  paut  etre  refu3ee  sous  pretezte  que  le 
proprietaire  aurait  acquis  an  droit  de  vue  sur  la  fonds  vQi« 
sin,  lorsqu'il  es^  constat^  en  fait  que  Ie  l)&timent  d'oti  re-! 
sulterait  cette  servitude  n'^ssure  ni  par  sa  construction,  ni 
par  son  fonctiofinement,  des  vues  Iibre9  et  droite^  $i;r  The- 
ritage  yoisin  et  que  rien  ne  manifesto  rintentiop  d'acquerir 
sur  cet  heritage  des  droits  de  vue  et  d'aspect  (Arret  precite 
du  13  jaav,  1879).  Lorsque  la  proprietaire  4u  P«'  pretend 
que  ce  mur  a  une  servitude  sur  le  fonds  voi^in,  il  ^^t  fonde 
k  ne  ooasentir  la  cessioi^  da  (a  mitoyepQetfi  qu'4  \^  coat 
dition  que  Tacta  de  vent9  contieiu^ie  ^es  reserves  e^^presses 
ausujetde  la  servitude,  at,  p^r  $uita»  ^  refuser,  jusqu'^  ca 
que  aatta  coiiditioa  soit  rampUe,  }ea  pffrea  r^eui^s  du  pri^ 
da  la  mitpyennete  (Req,  19  mil  1875,  ^f!,  Due  d^  IVa^ 
bonne,  D,  P.  76.  1.  ^1  ;  i?  jaQV,  ^879,  pr6cit6), 

tW"  II  a  ete  juge  :  1^  que  des  jours  ou  verts  dans  le  mur 
separatif  da  deux  heritages  out  pu  etra  consideres  comme 
dea  Jours  de  souffrancp,  bien  qu'iL^  ne  se  trouvent  pas  k 
la  hauteur  legale  et  qii'ils  pa  soieni  pas  munis  de  treiilages 
et  de  verres  dormant,  si  la  hauteur  ^  laquelle  ils  ^pnt  plar 
ces,  leur  dimensipii  etroite  etlesb^rreaui^  4oat  ils  sont  gar- 
oisdemontrant  qu'ils  n'ont  jam^i?  existe  qua  comma  jours 
de  coutume  ou  da  tqier^nce ;  qu^en  ppnsequenpei  de  tela 
jours  ne  sont  paa  susce^tibles  cTetre  acquia  par  prascrip* 
tioo,  et  que  la  voisin  qm  ^a  reud  acquereur  d^  la  piitoyen- 
nete  du  mur  ou  de  l^p^rti^  d»  mur  op  jls  oat  ete  ouyerts 
peut  en  exigep  la  snpprasi^ioq,  alors  mame  qu'ifs  du^teraient 
deplutde  traQtaar>a(Civ.  cwa.  18  juiji.  i859,  aff,  Oa 
Vedel,  D-  P.  59-  1,  *P0)  ;  -^  2»  Que  des  ouverturps  eta- 
blias  dans  un  ^cali^Pi  ^i^tre  le  re:^-de-chau$seeet  Tentresol 
doivent  etre  pon^iderees.  npn  pas  comme  una  servitude, 
mais  comme  4^  joura  ae  souffrance  non  susceptibles  da 
prescription,  lorsqu  elles  sont  rest^eintes  at  garnies  h  I'^Ti- 
terieur  de  bjBirraaii^  d^  fer,   que  leurs  cnd^ssis^  bien  que 

Sortaat  dae  Pb^r^i^res,  paraissent  n'avpir  pas  at^  ouyerts 
epuis  IpngtamPf*  ^'^^  <l'eux  etaut  memo  condamne  par 
des  clous,  eqfin  que  laa  verres  eQ  sont  ^t^ies  da  i^Qon  k 
rendre  la  vua  aur  I'heritage  voisjf^  fort  difflcilp  siijon  im- 
possibia  (Ciy.  raj.  W  j^uv.  1893,  aff.  DemoispUe  OUivier, 
D*  P.  Q3.  i.  166);  -T  30  Que  Tacquisition  par  prescription 
d'une  servitudp  de  vue  peut  resulter  de  la  ppssessiop  tren- 
tenaire  da  (poetres  sans  fer  maille  ni  verre  dormant,  eta- 
blies  dans  un  mur  Qpn  mitoyen  &  das  hauteurs  moindres 
que  cellas  ei>umeree§  k  I'^rt,  676  c*  civ.  (GrenoblOi  16  dec* 
1871,  aff.  Belicftrd,  D.  P.  73-  2,  165);  —  4<»  Que  doivent 
etre  reputes  da  pure  tpierance  les  jours  dpstines  sauleme^t 
k  reclairage  et  4  I'aeration,  m^^  ne  permettant  pqiat 
de  projetar  la  vua  sur  le  fonds  voisin,  et  aont  la  construc- 
tion, oftrant  un  paracterp  passajsar  et  provisoirci  ne  revelq 
aucunameat  Vetpudue  du  droit  qu'on  pretend  pu  faira  re- 
sulter. Au  contraire,  uue  servitude  suscpptible  d'etre  ac- 

6tablies  ftvep  un 
,  tel  qu'un  enca- 


quise  par  prescriptipn  resulte  d'ouvartures  etablies  pvep  un 
signe  permanent  et  k  perpetuelle  demeure,  1 


soit  reipi^  entiere,  et  que  le  mur  soit  place  dans  I'etat  od  il 
aurait  d^  etre  construit  eu  dgard  k  la  cUareo  eventuelle  qui  ie 
greve ;  que,  s'il  eu  etait  autrement,  le  but  d*u^nite  generate  et  d'ia- 
teret  prive  qui  a  dictd  les  regies  da  la  mUoyenuete  ne  serait 
qu'imparfaitement  alteiBt;  —  CQn8ia^r|nt  gne  celle  interpreta- 


Gonsi4eraQt  qu'en  d^cidant  que  le  dem^ndeur,  acqudreur  de  la 
mitoyennete,  n*est  pas  en  droit  d'eziger  la  suppression  das  che- 
mineas  et  des  tuyaux  etablis  par  le  d^fendeur  dans  r^paisscur 
du  mur  alors  qu^il  en  etait  proprietaire  exclusif,  le  jugeroent  de- 
Qonc4  a  contra venu  aux  dispositions  gitees  k  Tappui  du  pour- 
yQi^  f..  Cassa,  atc» 
Pi  18  pet.  188p.-C.  W*f,d?,  ?flgiqUi^...l':«  cb.-M)^f,  40  Longe, 


ftiarua#rt  at  at  lHot,ftVt 
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drement  en  pierres  de  taille,  k  une  hauteur  permettant  de 
projeter  sans  effort  les  regards  sur  le  fonds  voisin  (Trib.  civ. 
Castelnaudary,  10  juin  1873,  aff.  Reverdy,  D.  P.  74.  5. 
452);  —  5«  Que  d'anciens  jours  de  souffrance,  bien  que 
ne  r6unissant  pas  les  conditions  prescrites  par  Tart.  676  c. 
civ.,  n'ont  point  perdu leur  caract6re  primitif  par  le  seul  fait 
de  la  promulgation  de  ce  code.  En  consequence,  lorsqu'un 
)ropri6taire  reclame  la  suppression  d*une  ouverture  en  se 
'onaant  sur  ce  qu'elle  constituait  un  jour  de  tolerance,  d^a- 

Sr^s  la  coutume  en  vigueur  au  moment  de  sa  creation,  sa 
emande  ne  pent  dtre  6cart6e  par  leseul  motif  que  le  main- 
tien  de  cette  ouverture,  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  Tart.  676  c.  civ.,  avait  n^cessairement  donn6  aeu  k  une 

Sossession  utile  pour  prescrire,  k  partir  de  la  promulgation 
u  code  (Civ.  cass.  7  mai  1873,  aff.  Reybaud,  D.  P.  74.  1. 
88). 

160.  On  a  admis  au  B^.^  n^  482,  que  le  propri^taire  du 
mur  dont  la  mitoyennetd  a  et^  acquise  parle  voisin  et  qui  n'en 
a  pas  reQU  le  prix  a  une  action  r^elle,  Mais  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  divis^es,  et  on  pent  relever  jusqu'i  cinq 
syst^mes  sur  cette  question,  qui  a  fait  Tobjet  d'une  6tude 
approfondie  de  M.  Br6sillion(D.P.  89.  i.  321).  Nous  aliens 
les  analyser  rapidement,  en  rapportant  sous  chacun  d*eux 
les  diverses  decisions  judiciaires  qui  s'y  rattachenf . 

161.  — Premier  syst&me.  —La  seule  occupation  d'un 
mur  sSparatif  de  deux  heritages,  par  celui  qui  a  la  faculty 
d'en  acqu6rir  la  mitoyennete,  cr^e,  entre  les  deux  voisins 
les  rapports  de  vendeur  k  acheteur.  La  charge  d*indemnit6, 
r^gl^e  ou  non  regime,  qui  en  est  la  consequence  forc^e,  cons- 
titue  une  veritable  cr^ance  de  vendeur,  subordonn^e,  quant 
aux  tiers,  k  Tobservation  des  conditions  prescrites  pour  la 
conservation  du  priviUge  et  de  Vaction  risoltUoire  au  ven- 
deur. 11  a  6t6  jug6,  dans  le  sens  de  cetle  doctrine :  1*  que 
lorsque  le  propri6taire  joignant  un  mur,  auquel  Tart.  661 
c.  civ.  conf6re  la  faculty  de  le  rendre  mitoyen  en  rembour- 
sant  rindemnite  dont  cet  article  fixe  les  bases,  s'est,  en 
dehors  de  toute  convention,  empar6  de  ce  mur  et  Taexhausse, 
rindemnite  fix6e  par  la  justice  pour  le  droit  de  mitoyennete 
et  pour  la  surcharge  doit  etre  attribute,  dans  Tordre,  k 
Tancien  proprietaire  du  mur  qui  a  rendu  public  son  pri- 
vilege par  ime  inscription  prise  en  temps  utile  ;  et,  en  ad* 
mettant  que  le  privilege  du  vendeur  ne  puisse  etre  invoque 
par  lui,  alors  qu'il  n*y  a  pas  eu  contrat  entre  les  parties, 
a  creance  du  maltre  du  mur  n'en  est  pas  moins  priviiegiee, 
conrnie  charge  du  fonds,  sur  la  partie  du  prix  de  vente 
representant  la  valeur  de  la  mitoyennete.  Les  servitudes 
imposees  par  la  loi  k  un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds 
frappant  activement  et  passivement  les  deux  heritages,  le 
prix  de  la  mitoyennete  pourrait  etre  demande,  le  cas 
echeant,  au  tiers  detenteur,  sauf  son  recours  contra  son 
vendeur.  Mais  si  aucune  clause  du  cahier  d'encheres  ne  met 
k  la  charge  de  I'adjudicataire  le  payement  de  la  somme  due 
par  le  reglement  de  la  mitoyennete  et  de  Texhaussement, 
ce  payement  ne  peut  lui  etre  impose  (Pan,  3  mai  1888,  aff. 
Sous-Comptoir  dies  entrepreneurs,  D.  P.  89.  2.  285) ;  — 
2*  Que  les  actions  qui  naissent  de  la  mitoyennete  sont  des 
actions  aui  affectent  la  chose  meme,  soit  comme  charge,  soit 
comme  aroit;  et  les  detenteurs  des  maisons  contigues  sont, 
dans  le  sens  de  Tart.  1322  c.  civ.,  les  ayants  cause  du  ven- 
deur et  de  Tacheteur  primitif.  En  consequence,  le  proprie- 
taire  qui  a  vendu  la  mitoyennete  a,  pour  s'en  faire  rem- 

(1)  (Dabard  C.  Saave  et  Salaud.)  —  Atlendu  que  la  demande- 
resse,  proprietaire  d*un  immeuble  sis  k  Paris,  boulevard  Arago,  6, 
cooti^u  k  un  autre  immeuble  ayant  apparteau  k  Salaud  et 
acquis  par  Sauve,  reclame  tant  a  ce  deroier  qu'&  Salaud  la 
somme  de  1150  Ar.  79  cent,  pour  solde  de  compte  de  mitoyen- 
nete ;  '  Attendu  que  la  creance  de  la  demanderesse  n'est  pas 
contestee ;  que  Sauve  pretend  seulementque,  dans  Tacte  de  vente 
du  10  nov.  1883,  Salaud  s^est  oblige  formellement  k  payer  loutes 
mitoyennetes  qui  pourraient  etre  dues;  que  c'est  lui,  d'ailleurs, 
aui  a  acquis  la  mitoyennete  faisant  Tobjet  du  litige  ;  que  iui, 
Sauve, doit  etre  mis  horsde  cause;  —  Mais  attendu  qu^un  compte 
de  mitoyennete  n*a  pas  un  caractere  personnel  mais  constitue, 
au  contraire,  un  droit  reel  dd  sur  i'immeuble  et  pouvant  etre 
poursuiti  sur  tous  les  acquereurs  successifs;  —  Attendu  que 
Sauve  ne  peut  pas  etre  fonde  k  pretendre  que,  raction  exercee 
par  la  demanderesse  ayant  un  caraciere  niel,  ce  droit  reel  ne 
pouvait  lui  etre  oppose  comme  tiers  detenteur  de  rimmeuble 
qvCk  la  condition  cravoir  ete  tranicrit  anterieorement  k  la  trans- 


1 


fa 


bourser  le  prix,  une  action  reelle  et  un  privilege  qu'il  peut 
exercer  centre  le  tiers  detenteur  de  1  immeuble  contigu, 
encore  que  ce  dernier  soit  reste  etranger  k  la  vente ;  et,  de 
m6me,  ce  detenteur  peut  lui  opposer  sa  liberation,  du  chef 
de  son  auteur  (Bordeaux,  21  avr.  1890,  aff.  Maurel,  D.  P. 
92.  2.  432.  Y.  dans  le  meme  sens,  L.  Pinvert,  Nature  et  ga- 
rantie  de  la  creance  du  prix  de  mitoyennete,  La  France  judi- 
ciaire,  1886,  r«part.,  p.  385). 
tii2.  —  Deuanime  systime,    —  De  meme  que  dans  le 

Sremier  systeme,  on  admet  que  le  voisin  qui  a  la  faculty 
acquerir  la  mitoyennete  d'un  mur  le  rend  mitoyen  par  cela 
seul  qu'il  en  a  pris  possession ;  le  mattre  du  mur  n'a  plus 
que  le  droit  de  faire  regler  Tindemnite  qui  lui  est  due  et 
d'en  poursuivre  le  remboursement.  Mais  on  lui  refuse  la 
qualite  de  vendeur,  et.  par  consequent,  le  privilege  resul- 
tant de  U  vente.  La  charge  d  indemnite  est,  vis-a-vis  du 
tiers  detenteur ^  ime  charge  rielle;  de  telle  sorte  qu'en  defini- 
tive Tart.  661  cree  deux  servitudes  reciproques,  Tune  par 
laquelle  le  mur  a  ete  rendu  mitoyen,  1  autre  en  vertu  de 
laquelle  Tindemnite  doit  etre  regiee  et  remboursee  et  qui» 
si  elle  n'est  pas  une  servitude  proprement  dite,  puisqu'elle 
a  pour  obiet  une  somme  d'argent  et  non  un  service  foncier, 
a  ete  speoialement  creee  par  le  legislateur  dans  Tart.  661. 

1 63.  Plusieurs  decisions  judiciaires  ont  consacre  ce  sys- 
teme; mais  on  releve  entre  elles  une  divergence  sur  un 
point  important,  concernant  1  application  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  hypothecaire.  On 
est  d'accord  pour  dispenser  de  la  transcription  le  droit  a 
Vacquisition  de  la  mitoyennete  parce  gue  le  litre  en  est  dans 
la  loi,  et  que  la  servitude  d'od  il  denve  est  reputee  connue 
de  tous  (Gomp,  A^.  v*  Transcription  hypothecaire^  n*  281). 
Mais  en  est-il  de  meme  de  la  charge  dHndemnite  incombant 
k  celui  qui  exerce  une  pareille  servitude?  II  a  ete  juge, 
dans  le  sens  de  Faffirmative,  que  i'obligation  impos^e 
au  proprietaire  joignant  un  mur  de  rembourser  au  pro- 
prietaire de  ce  mur  la  moitie  de  sa  valeur,  s*il  use  de 
la  faculte  de  le  rendre  mitoyen,  est  activement  et  pas- 
sivement attachee  aux  immeubles  qu^elle  conceme  et  les 
suit  entre  les  mains  de  tous  leurs  detenteurs.  En  con- 
sequence, son  execution  peut  etre  poursuivie  centre  le 
detenteur  actuel  du  fonds  k  Toccasion  duquel  elle  est 
nee.  L'obligation  de  rembourser  la  moitie  de  la  valeur 
du  mur,  resaltant  d'une  servitude  legale,  existe  indepen- 
damment  de  toute  convention  et,  par  suite,  la  formality 
de  la  transcription  k  laquelle  sont  soumis  les  actes  consti- 
tutifs  de  servitude  ne  saurait  etre  necessaire  pour  rendre 
opposable  aux  tiers  le  droit  reel  du  proprietaire  du  mur. 
D^ailleurs,  le  compte  de  mitoyennete  n'est  pas,  dans  ce  cas, 
un  aote  constitutif  de  servitude  et,des  lors,n'a  pas  lui-mdme 
besoin  d'etre  transcrit  (Trib.  civ.  Seine,  25  fevr.  1885,  aif. 
Harouard,  D.  P.  85.  3.  54).  V.  dans  le  meme  sens  :  Paris, 
6  dec.  1871  et  11  dec.  4874,  BulL  de  la  cour  de  Paris,  1871, 
p.  326,  et  1874,  p.  462;  Trib.  Seine,  12  nov.  1885  (1). 

Mais  la  solution  contraire  a  ete  adoptee  par  un  arret  qui, 
apres  avoir  declare  que  I'obligation,  pour  celui  qui  exerce 
le  droit  k  la  mitoyennete,  de  payer  Tindemnite  due  au  pro- 
prietaire qui  a  cede  une  partie  de  son  terrain  et  de  sa  cons- 
truction, engendre,  au  profit  de  ce  proprietaire,  un  droit 
reel  pouvant  etre  oppose  aux  divers  detenteurs  de  Timmeu- 
ble  ajoute  que,  k  la  difference  du  droit  de  mitoyennete  lui- 
meme,  lequel   n'est  pas  susceptible  de  transcription,  la 

cription  de  son  litre  d*acquisition ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la 
servitude  de  mitoyennete  n'est  pas  un  demembrement  de  la 
propriete,  et  ne  resulte  pas  d'un  acte  de  Tbomme ;  au'eltea  an 
caractere  legal  et  apparent,  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  d  eure  trans- 
crtte  pour  etre  portee  k  la  connaissance  des  tiers ;  —  Attendu 
qu'en  exigeant  la  transcription  d'un  acte  constitutif  de  servitude, 
le  legislateur  a  voulu  ({ue  les  tiers  interesses  ne  pussent  ignorer 
les  charges  de  cette  nature  resultant  des  conventions ;  que  ce 
motif  oe  saurait  s'appliquer  k  un  compte  de  mitoyennete,  puis- 
que  les  tiers  peuvent  savoir  si  Timmeuble  est  libere  du  pnx  de 
mitoyennete  dd  au  voisin  ;  —  Attendu,  des  lors,  que  la  deman- 
deresse est  fondee  4demander  k  Sauve  en  qualite  de  tiers  deten- 
teur, le  reliquat  du  compte  de  mitoyennete  dt  par  Salaud,  son 
auteur,  bien  que  son  litre  n*ait  pas  ete  transcrit ;  —  Condamne 
Sauve  k  payer  k  la  demanderesse  la  somme  de  1150  fr.  79  cent., 
pour  les  causes  susenoncees,  etc. 

Du  12  nov.  1885.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  5«  ch.-MM.  Delegor- 
gue,  pr.-Moleox,  subst.-Volait,  Combes  et  de  Sal,  av. 
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cr6ance  du  propri6taire  ancpiel  l'indemnit6  est  due  n'est  op- 
posable aux  tiers  qn'k  la  condition  de  leur  avoir  M  r^v^lee 
par  la  transcription  du  titre.  On  objecterait  vainement,  en 
fait,  dit  I'arr^t,  que  le  propri^taire  a'6tait  point  pourvu  de 
litres  de  nature  k  ^tre  transcrits,  puisqu'il  avait  touiours  la 
possibility  de  se  procurer,  soit  amiablement,  soit  judiciaire- 
ment,  un  titre  susceptible  de  transcription  (Paris,  25  nov. 
1885,  aff.  Bardou,  D.  P.  86.  2.  189). 

164.  Un  autre  arrdt  a  tir^  une  deduction  logique  du 
earactdre  d*expropriation  forc^e  attach^  a  la  cession  de  mi- 
toyennetd,  au  point  de  vue  de  la  garantie  des  vices  caches. 
Jn^e  que  la  cession  de  la  mitoyennet^  d'un  mur  faite  au 
Toisin  qui  declare  user  de  la  faculty  accord^e  par  Tart.  661 
c.  civ.  a  tout  propri^taire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mi- 
toyen,  n'a  pas  les  caract^res  d'une  vente,  ct  n'assujettit 

Fas,  d^s  lors,  le  cedant  4  la  garantie  des  vices  caches  dont 
effet  serail  de  rendre  ce  mur  impropre  k  sa  destination  et 
d'en  n^essiter,  par  exemple,  la  reconstruction  to  tale  ou 
partielle.  Par  suite,  cette  reconstruction  doit  Stre  faite  k 
mis  communs,  et  la  responsabilit^  des  vices  caches  du  mur 
ne  peut,  non  plus,  6tre  mise  k  la  charge  du  cedant,  en  vertu 
de  rari.  4382  c.  civ.,  quoique  la  construction  en  ait  6(6  faite 
par  ses  ordres,  s'il  est  6tabli  gu'il  ignorait  ces  vices  k  V^- 
poqne  oti  le  voisin  a  us6  de  la  faculty  ^tablie  par  I'art.  661, 
et  si.  d'ailleurs,  il  n'v  a  lieu  de  lui  imputer  aucune  faute 
personnelle  de  nature  a  engager  sa  responsabilit^  (Civ.  rej. 
17  f^vr.  1864.  aff.   Dessales,  D.  P.  64.  1.  87). 

165.  —  TroisUme  sysl^me  :  II  n*y  a  ni  vente  ni  privilege 
da  veodenr  ;  Taction  est  personnelle.  Le  maltre  du  mur 
en  garde  done  la  propriety  exclusive  jusqu'^  ce  que  le 
payement  de  i'indemnit6  ait  r^gularis^  1  ^tablissement  de  la 
mitoyennet^.  Le  droit  k  Tindemnit^  est  acquis  par  le  fait  de 
la  depossession;  mais,  en  {'absence  de  toute  mutation,  ce 
droit  ne  constitue  point  une  cr^ance  privil^gi^e,  que  Tin- 
demnitd  ait  ou  nait  pas  M  r6gl6e.  G'est  une  creance 
de  somme  d'argent  qui  ne  pent  pas  donner  ouverture 
k  xme  action  r^elle,  mais  simplement  k  une  action  per- 
sonneHe.  Toutefois,  ce  droit  k  indemnity  a  un  caract^re 
sfii  generiSy  en  ce  sens  que  tout  tiers  d^ttnteur  perp^tuant 
Tentreprise  originaire,  tant  que  le  remboursement  de  la 
valenr  du  mur  occup6  n'en  a  pas  fait  cesser  Tirr^gu- 
larit^,  est  responsable  du  payement.  —  Stdvant  un  arrdt 
de  la  cour  de  Paris  conforme  k  ce  syst^me,  le  pro* 
pri^taire  joignant  un  mur,  auquel  Tart.  661  c.  civ.  coni^re 
la  faculty  de  le  rendre  mitoyen  en  remboursant  au  maltre 
de  ce  mur  TindemnitS  dont  le  mdme  article  fixe  les  bases, 
peat  ea  prendre  possession,  notamment,  pour  y  adosser 
des  constructions ;  mais  il  n'enacquiert  la  mitoyennet^  qu'^ 
la  charge  du  remboursement  pr^alable  qui  forme  la  con- 
dition essentielle  de  cette  sorte  d'expropriation  :  le  mur 
ainsi  occupy  ne  devient  mitoyen  que  par  Teffet  de  ce  rem- 
boursement, et  le  propri^taire  d6poss^d6  en  conserve  la  pro- 
pri6t^  exclusive  tant  qu'il  na  pas  ^t^  indemnis^.  Par  suite, 
le  m^tre  du  mur  non  indemnis6  a  le  droit  de  faire  tomber 
les  constructions  indCiment  appuy^es  centre  son  mur,  afm 
d*en  recouvrer  la  libre  disposition.  Et  il  pent  exercer  ce 
droit,  non  seulement  contre  le  constructeur  originaire,  mais 
encore  contre  le  tiers  acqu^reur  de  I'immeuble  oti  son  mur 
se  trouvait  incorpor^  comme  mitoyen,  le  vice  des  construc- 
tions qui  y  ont  ^t^  ind^ment  adoss^es  restant  le  mdme  quel 
qu'en  soit  le  possesseur.  II  a  pareillement  le  droit  d'action- 
ner  ce  tiers  acqu^reur  aussi  bien  que  Tauteur  de  Tentre- 
prise  en  payement  de  Tindemnitd  incombant  k  ce  der- 
nier, )m  demolition  des  travaux  opMs  avant  que  la  mi- 
toyennet^  du  mur  qui  les  supporte  ait  ^t^  l^galement  ^ta- 
blie  6tant  subordonn^e.  pour  run  et  pour  1  autre,  k  une 
constatation  judiciaire  du  non-remboursement  d'oti  r^sulte 
lenr  ill^gaiite ;  sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois  de  prononcer 
centre  le  tiers  dMenteur  du  mur  ill^galement  compris  dans 
son  atcquisition  une  condamnation  solidaire.  Le  tiers  d6ten- 
tear  objecterait  vainement  que  la  creance  d'indemnit^  du 
maltre  du  mur  ne  pent  dtre  qu'une  creance  privil6gide  du 
vendeur,  soumise,  k  regard  des  tiers,  aux  conditions  de  pu- 
blicity prescrites  par  Tart.  2108  c.  civ.  ou  par  Tart.  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855  :  la  constitution  d'une  mitoyennet^,  k 
supposer  qu'elle  doive  dtre  assimil^e  k  une  vente,  ne  com- 
porte  pas  Texistence  du  privilege  du  vendeur,  un  mar  mi- 
toyen 6chappant,  par  sa  natursi  4  tout  droit  de  suite,  outre  ) 


que  le  voisin  qui  Ta  rendu  tel  n'a  pas  d'int4r6t  k  requ6rir  la 
transcription  conservatrice  de  ce  privilege,  la  mitoyennet6 
par  lui  acquise  ne  pouvant,  non  plus,  6tre  Tobjet  d'actes 
ult^rieurs  de  disposition  de  la  part  du  maltre  du  mur.  La 
constitution  d'une  mitoyennet^  n'est  pas,  d'ailleurs,  assu- 
iettie  a  la  transcription  des  actes  constitutifs  de  servitudes, 
le  droit  qui  en  est  Tobiet  6tant  non  une  servitude,  mais  \m 
droit  de  copropri^t^.  En  fin  si  le  tiers  acqu^reur  d'un  im- 
meuble  comprenant  ime  miloyennet^  non  pay6e  pent,  en  sa 
quality  de  tiers  d6tenteur,  dtre  condamn6,  conjointement 
avec  le  d6biteur  originaire,  au  remboursement  de  Tin- 
demnit6  due  au  mattre  du  mur,  11  n'est  pas  tenu  des  frais  de 
Texpertise  qni  a  d^termin^  le  chiffre  de  cette  indemnity 
(Paris,  14  jum  1888,  aff.Dasson,  D.  P.  89.  2.  245). 

1 66.  La  decision  qui  vient  d*£tre  cit6e  ne  consid^re  le 
d^tenteur  que  comme  tenu  corijomtemenf  et  nonsolidairement 
avec  son  vendeur  ;  mais,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  ad- 
mettre  la  solidarity,  d^s  que  le  tiers  acquSreur  est  r^put^ 
d^biteur  de  Tindemnitd  de  mitoyennet6  non  encore  pay6e 
lors  de  son  acquisition,  4  raison  de  la  continuation  de  rmdue 
occupation  de  celui  auquel  il  a  succ^d6.  II  est  manifesto 
qu'on  se  trouve  en  presence  d*unt  obligation  qui,  par  sa 
cause,  ne  pent  6tre  pour  chacun  des  occupants  successifs  du 
mur  qu'une  obligation  in  solidum.  Aussi  un  autre  arr^t  de 
la  cour  de  Paris  a-t-il  consid6r6  le  tiers  acqu6reur  comme 
6tant  tenu  personnellement,  et  solidairement  avec  Tauteur 
de  Temprise,  au  remboursement  de  la  valeur  de  la  mi- 
toyennet^  irr6guli Fremont  comprise  dans  son  acquisition 
conune  en  perp^tuant  Tindue  occupation  (Paris,  23  janv. 
1888,  aff.  H6rit.  Foug^res,  D.  P.  89.  1.321).  Ainsi  le  cons^ 
tructeur  qui  utilise,  pour  bStir  sur  son  terrain,  les  murs 
d*une  propri^t^  contiguS,  sans  entente  pr^alable  avec  le 
propri^taire  sur  revaluation  de  la  mitoyennet6  et  le  paye- 
ment du  prix,  commet  une  usurpation  qui  donne  au  propria- 
taire  du  mur  le  droit  de  deraander,  k  son  choix,  le  paye- 
ment d*une  indemnity  ou  la  cessation  de  Tentreprise  et 
rend  tons  les  acqu^reurs  de  Timmeuble  appuy6  sur  le  mur 
non  mitoyen  solidairement  responsables,  avec  le  cons- 
tructeur, de  rindemnite  due  au  propri6taire  voisin  (Paris, 
14  janv.  1890,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  90.  2.  75). 

1 67.  —  Qualriijne  xysUme.  —  II  y  a  vente,  comme  dans  le 
premier  8ystdme,quandroccupation  du  mur  par  le  voisin  en 
vue  d'acau6rir  la  mitoyennetd  a  6i&  r6guli4re,  legale  :  k  cet 
effet,  il  faut  et  il  suffit  que  la  prise  de  possession  ait  6i& 
Tobjet  d*une  convention  ou  tout  au  moins  de  la  requisition 
d'une  Evaluation  judiciaire  de  TindemnitE  de  mitoyennetA ; 
au  contraire,  en  presence  d'un  fait  brutal  d*occupation  irr6- 
ffuli6re,  il  n'y  a  plus  de  place  que  pour  Taction  personnelle 
du  troisi6me  systfime.  JugE  en  ce  sens  par  I'arrfit  dQ  la  cour 
de  Paris,  du  23  janv.  1888,  cit6  suprd,  n^  166. 

i68.  —  Cinquiime  syst^e.  —  II  y  a  vente,  et  consE- 

Suemment  privilege,  en  cas  d'occupation  r^flTili^re  ;  en  cas 
'occupation  irr6gmi6re,  action  r^elle,  ou  plus  exactement 
action  en  revendication  proprement  dite  vis-Ji-vis  du  tiers 
ddtenteur,  qui  doit  6tre  consid^rE  comme  acqu^eur  a  non 
domino.  G'est  k  ce  dernier  systdme  que  s*est  laUi^e  la  cham- 
bre  des  requites.  Sur  le  pourvoi  dirig6  contre  Tarr^t  de  la 
cour  de  Paris  du  23  janv.  1888,cit6  supra,  n«  166,  elle  a  de- 
cide que  la  prise  de  possession  du  mur  mitoyen  sans  paye- 
ment de  rindemnit6  et  sans  qu'aucun  contrat  fAt  intervenu, 
ne  donne  k  celui  qui  pr6tend  avoir  acquis  la  mitoyennetd 
aucun  droit  qu'il  puisse  transmettre  k  son  cessionnaire ; 
qu*en  consequence,  le  tiers  acqu6reur  ne  pent  exciper, 
contre  le  maltre  du  mur  qui  Tactionne  en  remboursement 
de  rindemnite  k  lui  due,  de  Tinobservation  des  conditions 
de  transcription  ou  d'inscription  prescrites  pour  la  conser- 
vation du  privilege  et  de  Taction  resolutoire  du  vendeur 
(Req.  10  avr.  1889,  aff.  Fougeres,  D.  P.  89.  1.  321). 

169.  La  cbambre  des  requites,  dans  un  autre  arret  du 
npeme  jour,  a  resolu  une  difficulte  se  rattachant  k  la  solu- 
tion adoptee  par  elle  dans  la  decision  que  Ton  vient  d'ana- 
lyser.  Elle  a  juge  que  Tadjudicataire  d*un  immeuble  dans 
lequel  se  trouve  compris,  comme  mitoyen,  un  mur  dont  la 
niitoyennete  n'etait,  lors  de  la  mise  en  vente  de  cet  immeuble, 
ni  payee  ni  meme  regiee,  pent  retenir,  dans  Tordre  ou- 
vert  sur  son  prix,  le  montant  de  Tindemnite  qu'il  a  ete  con- 
damne,  k  raison  de  la  qualite  de  tiers  possesseur,  k  rem- 
bourser  au  propri6taire  depossede,  lorsque^  en  prevision 
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servitude;;  ^  ChaI'.  9,  Sect.  2,  Ant.  &,  §  1. 


porte  que  radjudidataife  futui'  he  s^ta,  tenu  de  la  suoif 
qu'en  (Induction  de  son  pHx.  En  pr6s6hce  d*une  telle  clause, 
qui  place  les  cr^ancieri^  appel^s  k  It  procedure  d'adjudica- 
tion  sous  le  regime  de  Id  saisie  immobili^re,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercner  si  la  seule  actioh  qui  puisse  appartenir 
au  mattre  du  mup  d^t)oss6d6,  mdme  san^  fSglement  priala- 
ble  de  rindemnit^  k  lui  due,  n'est  pas  une  action  priril^- 
gi^^  du  Vendeur,  &ubo^donn6e  k  TSgard  des  tiers,  It  une 
transcribtioh  ou  k  une  inscription  (Req.  10  avr.  1889,  aCf. 
Gibier,  D.  1^.89.  1.  371). 

i  VO.  On  pent  citer  ehcofe,  comme  se  fatiftchant  au  cin- 
^tlidtne  systdme,  un  arrdt  de  la  cour  de  Besangon  concer- 
nant  les  solutions  suivantes :  Parmi  les  actions  qui  peuvent 
riaitre  k  Toceasion  des  servitudes,  les  seules  qui  soient 
f^elles  sont  celles  qui  portent  sur  Texistence  m^me  du 
droit  et  sur  le  mode  de  son  exercice ;  celles  qui  ont 
pour  but  le  payement  d'un  prix  ou  la  reparation  d'un  pre- 
judice cdtlsfi  par  le  fait  d'un  des  propri6taires  sont  des  actions 
personnelled,  sans  quMl  y  ait  k  distinguer  sur  ce  point  entre 
les  sei'vitudes  Idgales  et  celles  qui  sont  etablies  par  un  fait 
de  rhomme.  Quand  le  propridtaire  joiguant  un  mur  VeX- 
hausse  sans  avoir  pris  les  precautions  n^cessaires,  et  cause 
alnsl  un  prejudice  k  soh  voisin,  il  se  rend  coupable 
d'une  faute  jJtifement  personnelle.  De  mfime,  lorsqu'uti 
propHetair^  use  du  droit  de  fendre  mitoyen  le  mur 
qui  le  S6pare  de  son  voisin,  encore  bieli  qull  exerce 
^&  droit  en  vertu  d'uile  servitude  resultant  de  la  situa- 
tion des  lieux,  I'obHgatioh  qu'il  contracte  de  payer  le  prix 
est  unfe  obligation  exclusivement  personnelle.  Par  suite, 
841  vient  k  c6der  son  immeuble,  le  tiers  acqu6reur 
ne    sfturaiit   (en  dehors    d'une    nouvelle   faute    commise 

fiW  lui-m§trie)  toe  responsable  du  dommage  resultant  de 
'exhaussement  maladfoitement  pratiqu6  par  son  auteur. 
Et,  d'autre  part,  si  ce  tiers  acqu6reur  pent  se  trouver  tenu 
de  payef  le  prix  de  la  mitoyennete,  ce  n'est  pas  parce  que 
Tittimeuble  qu'il  a  acquis  est  greve  d'un  droit  r^el,  mais 
pft^oe  ^e,  s'ii  y  a  eu  usurpation  de  la  part  de  sonautetir  et, 
par  suite,  vente  de  la  chose  d'autnii,  il  sera  expos6  k  une 
action  eii  revendication  qu'il  ne  pent  arrftter  qu'en  exergant 
iUi'flldme  le  droit  que  lUi  conf^re  I'art.  661,  et  en  se  rendanl 
aeqUfii'eur  de  la  mitoyennete;  ou  que,  s'il  y  a  eU,  avant  sa 
prlsd  de  possession,  un  rftglement  a*indemnit6  non  suivide 
payeftient,  il  voudra  eviter  Taction  r^solutoire  qui  appartient 
au  tetideur  de  la  tnitoyennete  (Besancon,  12  mars  1890. 
aff*  ponion,D.  P.  9i.  2.  95). 

lili  La  disposition  de  l*art.  661  c.  civ.  n'est  pas  d'ordre 
" "  '  '    — ^—.^ — — . .  ^  .  ^ 

(1)  (Oursel  C.  Duhamel.)  —  La  cotra;  —  Stir  la  mitojenneie  : 
—  Altendu  que,  dans  les  villes,  tout  mar  de  separation  entre 
Mtiments  contigus  est,  d'apr^s  Tart.  6$d  c.  civ..  r6put6  mitoyen 
jusqu'a  i'heberge,  sMl  n'y  a  tilre  ou  marque  du  contraire ;  — 
Altehdu  que  les  maison^  aj)partenant  k  la  dame  Duhamel  et  au 
sieur  Oursel  etaient  contigues  depuis  plus  de  trente  ann^es 
avant  Tactioii  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  ni  Tun  nl  I'aulre 
de  ces  propridtaires  ne  produit  un  titre  contraire  k  la  pr^somp- 
lion  de  la  loi;  que  c'est  done  d'apris  les  marques  de  mitoyen- 
net6  el  de  non-mitoyennet6  que  la  question  qui  les  divise  dolt 
are  d^cid^e;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  pr6tendre  que 
Tart.  654  du  m6me  code  est  hmitatif  etque  les  tribunaux  ne  peu- 
vcnt  admettre  d'autres  marques  de  mitoyennel6  ou  de  non- 
mitotenrtei^  qtie  celles  qu'il  enumfere ;  qu'en  effet,  il  est  certain, 
en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  que  Ton  pent  en  admettre 
dauires  s'il  s'en  rencontre  de  nature  k  en  tenlr  lieu  ;  —  Attendu 
qu'il  r68ulle  du  rapport  des  experts  et  de  la  vue  des  lieux  que  le 
mur  en  pan  de  bois  qui  cl6t  la  maison  de  la  dame  Duhamel  et 
la  separe  de  celle  d'Oursel  n'apparUent  pas  exclusivement  k 
ceite  dame,  mais  qu'il  est  toitoyeh  avec  Oursel;  qu'en  eflfet,  il 
existe  dans  les  pieces  d'^tage  des  entailles  r^guliferes,  dans 
lesquelles  etaifent  emmanch^s  les  somfniers  et  les  soli veS  des 
•tages  de  I'awiehne  maisoh  Oursel ;  que  deux  potilleS  destinies 
a  recevoir  left  sommiers  ^talent  encastr6es  dans  ce  mur  ;  que, 
daps  tome  la  hauteur  de  I'heberge,  des  applicaUons  y  avaient 
ete  prallquees  par  cepropM^tairej  qu'un  emprunl  avail  ^16  fait 
dans  la  ma9onncrie  au-dessus  de  la  sole  en  bois,  pour  former 
1  escaher  de  la  cave ;  que  ces  faits  sont  exclusifs  de  non-mi toyen- 
nete  de  mur  au  profit  de  la  dame  Duhamel,  et  caract^risent,  au 
contraire  6minemment,  tine  mitoyennet^  en  faveur  d'Oursel :  — 
Atteindu  qu^  ces  fails  ont  eu  uiie  duree  de  plus  de  trente  anndes 
avant  I'actionj  qu'aprM  tiA  pafeil  intervafle.de  letripS,  la  pos- 
session m  fait   acqu^rlr  la  praSdWptiOA    dd  la  mitoyenhei^ 


ptiblie,  6t  la  refidnciatidn  an  di*oit  d'aoqudrir  la  nutoyenn^td 
n'est  point  illicite  (Demolombe,  n<»  361  ;  Aubry  ot  Rau,  t.  2, 
§  222,  p.  431);  en  consequence,  est  valable  la  clause  par 
laquelle  le  propri^taire  de  deux  maisons  contigues  se  re- 
serve, lors  dela  vente  de  Tune  d*elles,  la  propri^td  exclusive 
des  murs  s^paratifs,  en  stipulanl  que  la  mitoyennet6  n'ea 
pourra  6tre  acquise  ult6rieurement  (Caen,  34  janv.  1877, 
aff.  Remable,  D.  P.  77.  2.  9i).  D'ailleurs,  la  renonciation 
pent  avoir  lieu  tacitemetit ;  par  exemple,  dans  le  cas  od  le 
propri^taire  voisin  aurait  constitud  sur  son  fonds  une  ser- 
vitude k  laquelle  porterait  atlelnte  Texereice  du  droit  d'ac«- 
au^rir  la  mitoyennetd  (Y.  en  ce  sens :  Demolombe;  Aubry  et 
au,  loc.  cit.  Conf.  Orleans,  !•'  d6c.  1848,  aff.  Phfenix, 
D.   P.  49.  2.  22,  et  RSp.,  n"  508  et  1211-5*). 

172.  On  a  vu  au  R^p.,  n»  483,  que,  dans  une  opinion 
tr^s  r^pandue  en  doctrine,  la  pt-opriftt^  privative  du 
mur  mitoyen  pent  8'acqu6rir  par  prescription.  Aux  auteurs 
clt§s  au  R6p,y  adfie  Aubry  et  Rau.  t.  2,  §  222,  p.  420-421. 
-^  De  mfime,  la  mltoyennel6  pent  s'acquferir,  en  Tabsence 
de  litres,  par  la  prescription  (Aubry  et  Rau,  toe.  eiL^  p.  423; 
R^p.,  n*  484).  —  Jug§,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  la 
mitoyennet6  d'un  mur  r^sulte  suiflsamment  de  ce  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  des  entailles  r^guli^res  ont  ^16 
percees  dans  les  pieces  d'Mage  de  la  maison  contigue  et 
des  potilles  encastrfies  dans  le  mur  pour  recevoir  les  som- 
miers et  les  solives,  et  de  ce  qu'un  emprunl  a  616  fait  dana 
la  ma^onnerie  des  fondations  pour  6lablir  Tescalier  de  la 
cave ;  ces  actes  n'oilt  pU  se  produire  sans  que  le  maitre  du 
mur  en  ait  eu  connaissance,  surtout  s*il  s'agit  d*un  mur 

Seu  6pais  et  en  colombage  (Rouen,  31  aoftt  1867)  (1).  — 
lais,  dans  tons  les  cas,  I'acte  d'acquisition  de  i*un  des 
heritages  s6par6B  par  un  mur  construit  en  dehors  des 
conditions  auxquelles  est  soumise  la  pr6somplion  legale  de 
mitoyennet6  ne  pent  servir  de  base  k  la  prescription  acqui- 
sitive de  ce  mur,  s'il  n'y  est  parl6  du  mur  que  comme  iimite 
de  Th^ritage  vendti,  sans  aucune  Enunciation  qui  puisse  en 
impliquer  la  mitoyennet6  (Req.  10  juill.  1865,  aff.  Marty  et 
Carsac,  D.  P;  65.  1.483). 

Art.  d.  -^  Dei  obHgatiom  et  des  droits  resultant  de  la 
mitoyennet^. 

8  l«r.  —  Des  obligations  et  charges  de  la  mitoyennet6  {R^» 
n"  488  it  510). 

f  78.  Aux  termcs  de  I'art.  659,  «  la  reparation  et  la  re- 
construction du  mur  mitoyen  sont  k  la  charge  de  ceux  qui 
y  ont  droit,  et  proportionnelleraent  au  droit  de  chacun  n 

(o.  civ.  aft.  2262} ;  —  Attendu  que  celte  possession  n'est  pas 
vlci6e  de  clandesliait6 ;  en  effet  le  percement  des  mortaises 
dans  les  pieces  d'etage,  rencastrement  des  potilles  dans  le  mur 
et  I'emprunt  dans  la  maconnerie  des  fondations  pour  former 
Tescalier  de  la  ca^e,  n'ont  pu  dire  ignores  de  la  dame  Duhamel 
ou  de  ses  auteurs  puisque  ces  travaux  n'ont  pu  y  6tre  exdculds 
dans  unmurpeu6pais  en  colombage,  sans  qu'e lie  ouses  auteurs  en 
aient  eu  connaissance;  que  le  silence  qu'ils  ont  gard6  est<  ou  un 
aveu  de  miloyennel6  u'origine,  ou  de  concession,  ou-  d'une 
mitoyennei6   s'acqu6rant    par    une    possessiou     trenteoa're; 

au'Oursel  6tait  done  bien  fond6  k  pretendre  k  la  miloyenneW 
tt  mur,  dans  toute  Tetendue  de  la  contigu'i't^  des  batimenls 
anclens  et  jusqu'i  l'h6berge;  que  c'est,  d^s  lors,  k  tori  que  le 
premier  juge  lui  a  d6ni6  ce  droit;  —  Sur  la  construcUon  d'un 
autre  mur  A  frais  commUns ;  —  Altendu  qu'il  rdsulle  egale- 
menl  de  la  conslatation  des  experts  el  de  r6tat  des  lieux  que  le 
mur  mitogen  actuel  est  sufflsammenl  solide  pour  la  maison  de 
la  dame  Dubamel,  comme  U  I'avail  6t6  pour  les  deux  maisons 
avant  la  demolition  de  celle  d'Oursel,  et  que  la  dame  Duhamel 
n'en  a  pas  besoin  d'autre;  que  la  rWdiflcation  k  fraiscommuns 
d'un  autre  mur  mitoyen  n'est  demand^e  par  Oursel  que  pour 
r^dification  de  la  nouvelle  construction  qu'il  veut  faire  ;  — 
Attendu  que.  de  la  combinaison  des  art.  665,  658  el  659,  U  sort 
la  consequence  que  le  propri^iaire  de  la  mitoyeunet^  qui  ne 
trouve  pas  dans  le  mur,  d'aillcurs  suffisant  pour  son  voisin,  la 
solidity  plus  grande  dont  il  a  besoin,  doit  seul  supporter  la 
depense  qu'occasionneraient  les  travaux  de  construction  d'un 
autre  mur  mlloyen;  que  la  demande  d'Oursel  de  construction  a, 
frais  commons  ae  eel  autre  nmr  eSt  done  mal  fondle  centre  la 
dame  Duhamel,* 

R6formanl,  etc. 

Du  91  aOAl  1867*-G.  dS  ROUini  i*  ch.'^MM.  Foi^stier,  pn- 
naoul-Dutaij  avi  giln.<Leifiarcia  st  Deeerde,  avi 
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{Mip.^  n*  491).  Mais,  qu'arrivera-t^il  si  la  demolition  et  la 
reoonstniction  du  mur  ne  sont  pas  commandoes  par  T^tat 
de  ce  mur,  et  que  cependant  Tun  des  copropri6taires  y  fasse 
proceder  cUins  son  seul  inUrH^  k  raison  d  une  Edification 
nouvelle  qu'il  veut  opOrer?  L'opOration  ne  doit  pas  dtre  sup- 
portOe  par  les  deux  copropri6taires,  mais  bien  i)ar  le  seul 
interessO.  Ainsi  }ug6  que  Tart.  655  c.  civ.,  qui  met  k  la 
charge  de  chacun  des  i)ropriEtaires  la  reparation  et  la  re- 
coDstniction  du  mur  mitoyen,  ne  s'applique  pas  au  cas  oil, 
ce  mur  etant  bon  et  de  dur^e,  Tun  des  propriOtaires  veut 
aj>puyer  contre  lui,  dans  son  int^rdt  exclusif,  des  construc- 
tions plus  considerables  que  celles  primitivement  6tablies 
(Orleans,  22  mai  1866,  alf.  Epoux  Chevalier,  D.  P.  66.  2. 
88  ;  Rouen«  31  ao<it  1867,  supra,  n<*  172). 

174.  Mais,  la  question  devient  delicate  si  Ton  sup- 
pose qae  le  mur,  ainsi  reconstruit  sans  necessite  actuelle  et 
nrgente,  est  neanmoins  vieux  et  defectueux.  Ici  la  jurispru- 
deoce  a  longtemps  hesite.  La  Question  a  cte  diversement 
resoiue  non  seulement  par  les  aifferentes  chambres  de  la 
conr  de  Paris,  mais  aussi,  et  k  des  epoques  assez  rappro- 
ehees  Tune  de  Tautre,  par  la  mdme  chambre.  Deux  arrdts 
de  la  4*  chambre  (7  fevr.  et  21  mars  1872,  ail.  Michon,  et 
aff.  Dnclos,  D.  P.  72.  2.  84  et  85)  metient  tous  les  frais  k 
la  charge  du  constructeur ;  tandis  qu'ua  autre  arret  de  la 
mdme  chambre  (5  fevr.  1868,  aiT.  Compagnie  immobiliere, 
D.  P.  68.  2.  67)  avait  statue  en  sens  contraire.  Une  decision 
de  la  2«  chambre  (11  mars  1869,  aff.  Jomeau,  D.  P. 
72.  2.  55)  presente  mSme  ce  caractere  singulier  que  les 
motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie  semblent   favorabies  k  la 

gremiere  opinion,  tandis  que  dans  son  dispositif  elle  adopte 
k  seconde. 

La  solution  qui  tendait  k  dominer  consistait  k  n'attribuer 
qu'vne  part  des  frais,  inferieure  k  la  moitie,  un  tiers  or- 
dinairement  au  voisin  qui  ne  tirait  pas  de  la  recons- 
truction un  avantage  actuel.  Ainsi  I'arret  precite  de  la 
eoar  de  Paris  du  5  fSvr.  1868  a  decide  que  lorsau'un  mur 
mitoyen,  quoique  defectueux,  a  cependant  une  soiidite  suf- 
fisante  pour  soutenir  les  constructions  qu'il  separe,  et  pent, 
en  cet  ^tat,  avoir  encore  une  certaine  duree,  celui  des  pro- 
phetaires  qui  le  demolit  et  le  reconstruit  dans  son  interet 
exclusif  ne  pent  reclamer  de  son  coproprietaire  la  moitie  des 
frais  de  demolition  et  de  reconstruction  que  ce  dernier  aurait 
ea  k  supporter  si  le  mur  etait  tombe  de  vetuste,  et  que  la 
portion  contributoire  du  voisin  doit  alors  etre  iixee  en  con- 
sideration tout  k  la  fois  du  prejudice  resultant  pour  lui  de 
Tanticipation  de  depense  mise  k  sa  charge  et  de  Tavantage 
qne  lui  procure  la  reconstruction  d'un  nouveau  mur,  plus 
solide  que  Tancien,  par  exerapie  k  un  tiers. 

175.  Ce  mode  de  reglement,  matgreson  apparence  equi- 
table, est  evidemment  arbitraire.  La  diffioulte  parait  devoir 
§1re  r^solue  par  le  rapprochement  des  deux  art.  655  et  659 
e.  civ.  L*art.  655  met  la  reconstruction  k  la  charge  de  ceux 
ffoi  y  ont  droit,  proportionneiUment  au  droit  de  chacun;  puis 
rort.  659,  prevoyant  le  cas  od  Tun  des  coproprietaires  veut 
faireexAattsfer,  dans  son  seul  interet,  un  mursuffisant  pour 
la  voisin,  mais  qui  n'est  pas  en  etat  de  supporter  Texhaus- 
sement,  dispose  que  «  celui  qui  veut  Texhausser  doit  le 
fure  reconstruire  en  entier  k  ses  frais,  et  prendre  i'exce- 
dent  d'^paisseur  de  son  odte.  Or,  il  resulte  de  la  combi- 
aaison  de  ces  deux  articles  :  1«  que  si  le  mur  est  dans  un 
etat  de  vetuste  qui  en  rend  la  demolition  et  la  recons- 
Cruction  necessaires,  Tart.  655  doit  etre  applique,  et  la  re- 
construction faite  k  frais  communs.  Le  mur  est-il  bon  et  de 
durie,  comme  disaii  Tart.  196  de  la  Coutume  de  Paris,  eu 
4gsrd  &8a  destination  actuelle,  soit  pour  la  cloture,  soit  pour 
to  soatien  des  b&timents  qu'il  supporte,  celui  qui  veut  faire 
FesLhaussement  dans  son  seul  interet  sera  soumis  k  Tart.  659^ 
it  par  suite  devra  payer  en  entier  les  frais  de  reconstruc- 
tion, et  prendre  sur  son  terrain  Texcedent  de  repaisseur. 
Or,  U  est  certain  que  cette  double  obligation  est  imposee  k 
I'auteur  des  travaux,  aussi  bien  lorsqu'il  se  propose  de 
reconstruire,  k  la  place  de  Tancien  mur,  un  mur  plus  fort 
et  plus  durable,  sans  Texhausser  et  en  se  bornant  k  lui 
donner  un  excedent  d'epaisseur,  que  lorsqu'en  meme  temps 
il  fait  un  travail  d'exhaussement  (Conf.  Demolombe,  op.  cit», 
n—  404-405).  N'est-il  pas  maniCeste  que  la  regie  doit  etre 
^n^ralisee  et  etendue  k  touts  reconstruction  operee  pour 
raTtntags  axciurtf  de  run  des  coproprietaires  ?  (Vest,  a'ail* 


leurs,  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a  tranche  la  diffi-* 
culte  en  jugeant  que  lorsqu'un  mur  mitoyen  est  sutfisant, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  defectuosites,  pour  les  cons- 
tructions existantes,  celui  des  coproprietaires  qui  ie  fait 
demolir  et  reconstruire  dans  son  interet  exclusif  doit  sup- 
porter toutes  les  depenses  de  cette  double  operation  (Civ. 
cass.  19  mars  1872,  aif.  Gourrier  et  Laffitte,  D.  P.  72.  1. 
106).  G'est  egalemeut  en  ce  sens  que  parattfixee  la  jurispru- 
dence des  cours  d'appel  (V.  Paris,  17  juin  1872,  aff.  De 
S6gur  de  Lamoignon,  3  aoftt  1873,  aff.  Teienne  et  B6ran- 
ger,  D.  P.  76.  2.  5  ;  15  fevr.  1873,  aff.  Gourgaud,  24  mars 
1874,  aff.  Vieillard,  Migeon  et  cons.,  24  nov.  1874,  aff. 
Gallon,  15  dec  1875,  aff.Derigon,Ghaligneet  aulres,  D.  P. 

76.  2.  1 ;  27  nov.  1877,  aff.  Geoffrey,  D.  P.  79.  2.  21  ; 
24  mars  1879,  aff.  Compagnie  d^assurances  terrestres  La 
Rationale,  D.  P.  80.  2.  17). 

176.  On  a  examine  au  ft^p.,  n»»  493  et  suiv.,  les 
differentes  questions  qui  se  rattachent  k  Texeiccice  meme  du 
droit  consacre  par  I'art.  655.  £n  cette  matiere,  oomme  en 
toute  autre,  chacun  est  responsable  de  sa  faute,  conforme- 
ment  au  principe  general  formuie  dans  Tart.  1382  c.  civ. 
Jug6,en  ce  sens,  que  le  coproprietaire  d'un  mur  mitoyen  qui 
execute  des  travaux  de  nature  k  ebranler  la  soiidite  du  mur, 
et,  k  plus  forte  raison,  k  le  detruire,  sans  avoir  pris  les 
mesures  prescrites  par  les  art.  655  et  suiv.  o.  civ*,  est  res- 
ponsable du  dommage  qui  pent  en  resulter  au  prejudice  du 
voisin  (Req.  31  janv.  1876,  aff.  Ville  de  Chambery,  D.  P. 

77.  1.  230). 

177.  L' execution  de  travaux  de  demolition  et  de 
reconstruction  du  mur  mitoyen  donne  lieu  k  di verses  diffi- 
cultes  relatives  aux  droits  des  locataires  des  mai  sons  eonti- 
gues.  La  question  doit  etre  envisagee  au  point  de  vuc  des 
rapports  du  locataire  aveo  le  bailleur,  d*une  part,  et  d'autre 
part  avec  le  proprietaire  de  la  maison  voisine.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  droits  du  locataire  sont  regies  par  les  prin- 
cipes  en  matiere  de  louage,  et  il  a  ete  juge,  notamment, 
que  lorsque  le  mauvais  etat  du  mur  mitoyen  en  rend  la 
reconstruction  necessaire,  les  droits  du  locataire  doivent 
etre  regies  conformement  k  I'art.  1724  c.  civ. ;  qu'en  con- 
sequence, il  y  a  lieu  seulement  de  lui  accorder  une  re- 
duction des  loyers  proportionnee  k  la  duree  et  k  Timpor- 
tance  du  trouble  qu'il  sub  it  et  les  frais  accessoires  et  menues 
depenses  que  les  travaux  ont  pu  lui  occasionner  (Paris, 
29  juill.  1873,  aff.  Laporte,  D.  P.  76.  2.  8).  II  en  serait  autre- 
ment  si  la  reconstruction  n'etait  pas  urgente  et  n'etait  en- 
Ireprise  par  le  proprietaire  qu*en  raison  de  ses  convenances 
personneiles  (V.  sur  les  droits  du  locataire  en  cas  de  trou- 
ble apporte  k  sa  jouissance,  suprd^  v»  LoMage,n"102,  109 
et  suiv.,  124  et  suiv.).  —  Si  la  reconstruction  du  mur- mi- 
toyen est  entreprise  dans  le  seul  interet  du  proprietaire  voi- 
sin, lerecours  que  le  trouble  apporte  k  la  jouissance  du  lo^ 
cataire  contre  son  bailleur  sera  soumis  aux  memes  princl- 
pes.  Mais  le  locataire  a-t-il  un  recours  contre  le  proprietaire 
voisin  ?  On  verra  (Cn/y-d,  n*  197)  que  le  reconstructeur  du 
mur  n'est  nullement  tenu  de  garantir  le  proprietaire  voisin 
des  suites  de  Taction  en  diminution  de  loyers  ou  en  indem- 
nite  qui  pent  etre  dirigee  contre  lui  par  son  locataire.  A  regard 
des  locataires  du  voisin,  sa  situation  est  la  meme  ;  vis-e-vis 
de  ceux-ci  comme  vis-fc-vis  du  proprietaire,  il  ne  fait  qu'user 
d'une  faculte  legale,  et  11  est  de  principe  qtie  nul  n'est  res- 
ponsable du  prejudice  qui  resulte  pour  autrui  de  Texercice 
d'un  droit.  S'il  use  reguherement,  et  avec  la  ceierite  convena- 
ble,  de  la  faculte  qui  lui  est  donnee  par  Tart.  659  c.  civ., 
quel  que  soit  le  dommage  qu'il  leur  cause,  11  ne  leur  doit 
pas  plus  d'indemnite  quW  bailleur  lui*meme.  II  n*est  pas 
tenu  deles  faire  jouir  et,  entre  eux  et  lui,  il  n'y  a  aucun  lien 
de  droit.  II  n'en  est  autrement  que  si,  paf  fea  faute,  11  fait 
nattre  ce  lien  de  droit,  en  vertu  de  I'art.  1382  c.  civ.  Aussi 
la  cour  de  Paris  admet^elle  qnb  le  reconstructeur  du  mur 
mitoyen  n'encourt  de  respOnsabilite,  au  point  de  vue  du 
dommage  cause  aux  locataires  de  la  maison  voisine,  que  si, 
par  son  fait  et  par  la  lenteur  apporte  aux  travaux,  leur  exe- 
cution a  ete  una  cause  d'aggravation  du  dommage  par  eu^ 
subi.  S'il  n'a  commis  aucune  faute,  il  n'est  pas  tenu  d*in- 
demniser  les  locataires  (Paris,  17  juin  1872,  aff.  DeSe^ur  de 
Lamoignon,  3  aoiit  1873,  aff.  leienne,  D.  P.  76.  2.  6  et  7). 
Mais  11  est  en  faute,  et  sa  responsabillte  est  engagee,  des  que 
la  duree  de  la  reconstruction  depasse,  herd  le  cas  de  force 
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majeure,  le  temps  qu'exigent  habituellement  ces  sortes 
de  travaux  appliques  k  des  constructions  ordinaires  (Paris, 
3  ao<it  4873,  pr6cit6  et  44  f6vr.  4873,  aff.  Compagnie  Paris- 
Lyon-M6diterran6e,  D.  P.  76.  2.  8).  De  \k  deux  consequen- 
ces :  en  premier  lieu  que  le  reconstructeur  ne  pent  opposer 
aux  locataires  ia  clause  de  leur  bail  auauel  11  est  Stranger, 
par  laquelle  lis  se  seraient  obliges,  quelle  que  lUi  leur  du- 
ree,  k  soutTrir  les  grosses  reparations  devenues  n^cessaires 
au  cours  dudit  bail  (Paris,  3aofit  4873  pr^cite) ;  d'autrepart, 
comme  11  s'agit  d'une  voie  de  fait  exerc^e  par  un  tiers,  que 
les  locataires  ont  contre  lui  une  action  directe,  et  non  contre 
leur  bailleur  (Paris,  3  aoiHt  et  29  juill.  4873  precit6s). 

178.  L'art.  664,  qui  donne  au  propria taire  joignant  un 
mur  la  faculty  dele  rendre  mitoyen,  Tautorise  k  n*enacqu6rir 
la  mitoyennete  que  pour  une  portion :  le  droit  de  mitoyen- 
nete,  au  point  de  vue  de  son  acquisition,  est  done  certaine- 
ment  divisible.  II  est  ^galement  divisible  lorsqu'il  s'agit 
de  la  faculty  d*abandon  ^crite  dans  Tart.  656  (R6p.  n*  504). 
Ainsi  juge  que  le  copropriStaire  d*un  mur  mitoyen,  qui  veut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  reparations  k  faire  dans  \me 
portion  seulement  de  ce  mur,  n'est  pas  tenu  d'abandonner 
son  droit  de  miloyennete  sur  la  totality  du  mur :  il  peut 
n'abandonner  que  la  mitoyennete  de  la  portion  du  mur  ik 
r6parer  (Civ.  cass.  3avr.  1865,  aff.  Ogier,  D.  P.  65.  4.  476). 

179.  La  faculte  d'abandon  autori86e  par  Tarticle  656 
cesse  dans  le  cas  oti  le  mur  mitoven  soulient  un  b&timent 
appartenant  k  celui  qui  veut  faire  rabandon  (A^).,  n^  502). 
Le  mot  «  soutenir  »  ne  doit  pas  6tre  entendu  dans  un  sens 
restrictif.  La  pens^e  de  la  loi  est  que  le  voisin  qui  aban- 
donne  la  mitoyennete,  ne  devant  plus  6tre  tenu  des  charges 
qu'elle  impose,  ne  doit  pas  non  plus  en  conserver  les  avan- 
tages  (V.  Fournel,  Traiti  du  voisinage,  v«  Mur,  t.  2,  p.  346; 
Demolombe,  n^  389).  Le  copropri6taire  d'un  mur  mitoyen 
perd  la  faculty  de  se  dispenser,  par  Tabandon  de  la  mi- 
toyennete,  de  toute  contribution  aux  travaux  de  reparation 
et  de  reconstruction,  par  cela  seul  qull  s'approprie  Tusage 
du  mur,  mdme  sans  le  faire  servir  k  supporter  ses  b&timents. 
Ainsi  cette  faculte  ne  peut  etre  exercee  par  le  coproprie- 
taire  d'un  mur  mitoyen  qui  utilise  ce  mur  comme  mur  de 
fond  au  moyen  d'une  simple  juxtaposition  de  sa  cons- 
truction (Paris,  4  f6vr.  4870,  aff.  Bidau,  D.  P.  70.  2.  247). 
V.  toutefois  Civ.  rej.  30  mai  4894,  cite  mprd,  n^  453. 

Le  proprietaire  pourrait,  du  reste»  abandonner  la  mi- 
toyennete,  en  demolissant  la  portion  du  b&timent  soutenue 

Ear  le  mur ;  ou  mdme  en  abandonnant  le  tout,  mur  et 
4timent  (Demolombe,  n^  389).  Enfin,  on  doit  admettre  un 
droit  reciproque  pour  les  deux  coproprietaires  d'abandonner 
lemur,  et  dele  laisser  tomber  en  mines  (Demolombe,  Zoc. 

180.  Les  dispositions  du  code  civil  en  matiere  de  mi- 
toyennete  ne  sent  pas  d'ordre  public;  il  est  done  permisd'y 
deroger  par  des  conventions  particulieres.  Gesi  ainsi, 
comme  on  Ta  vu  suprdj  n^  474,  que  la  renonciation,  de  la 

Sart  d'un  proprietaire,  4  la  faculte  d'acquerir  la  mitoyennete 
u  mur  joignant  son  immeuble  est  valable.  De  mtoie,  sll 
est  vrai  que  coproprietaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  aban- 
donne  son  droit  de  mitoyennete,  ne  peut  desormais  appuyer 
sur  ce  mur  une  construction  lui  appartenant,  il  est  permis 
de  deroger  k  cette  regie  par  des  conventions  particulieres 
et  de  reserver  un  droit  d'appui  pour  un  b&timent  du  copro- 
prietaire qui  fait  cession  de  la  mitoyennete  (Req.  24  mars 
4884,  aff.  Belhostc,  D.  P.  84.  4.  387). 

181.  On  a  expose  auB^p,,  n^  504,  que,  suivant  ropinion 
d'un  erand  nombre  d*auteurs.  Tart.  663  c.  civ.,  qui  declare 
les  clotures  obligatoires  dans  les  villes  et  faubourgs,  a  deroge 
aux  dispositions  de  Tart.  656,  d'apres  lesquelles  tout  pro- 
prietaire peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  reparations 
et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyennete. 
L'opinion  contraire,  qui  considere  le  droit  d'abandon  comme 
general  et  absolu  (V.  Rip.  n«  503),  a  6te  adoptee  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  200,  p.  232,  note  6  (Civ. 
cass.  3  dec.  4862,  aff.  Vast-Matifas,  D.  P.  62.  4.  503; 
7  nov.  4864,  aff.  Beranger,  D.  P.  64.  4.  474;  27  janv.  4874, 
aff.  Bonnard,  D,  P.  74.  4.  480  ;  26  juill.  1882,  aff.  Delcourt- 
Debuigne,  D.  P.  83.  4.  342;  Adde  :  Trib.  civ.  Epernay, 
30  aoAt  4867,  aff.  Bidau,  D.  P.  70.  4.  247;  Dijon,  i7  dec. 
4869,  aff.  Bordet,  D.  P.  74.  2.  47;  Orleans,  24  mai  1873, 
aff«  Veuve  Tuffeau,  D.  P.  73.  8.  485). 


182.  L'art.  663  determine  ia  hauteur  que  doivent  avoir  les 
murs  de  cldture,  k  defaut  d'usages  locaux.  et  on  decide  que, 
lorsqu'il  y  a  une  difference  de  niveau  entre  les  deux  heritages, 
chacun  desproprietaires  voisins  a  le  droit  d'exiger  que  le  mur 
ait,  4partir  du  sol  le  plus  eieve,  la  hauteur  reglementaire 
(Aubry  et  Rau,  t,  2,  §  200,  p.  234 ;  Demolombe,  Ser- 
vitudes, t.  4,  n«  384).  —  Ce  droit  appartient-il  meme  au  ▼oi- 
sin  qui  a  fait  I'abandon  autorise  par  Tart.  656?  Suivant  un 
arret,  lorsque,  les  deux  terrains  n'etant  pas  de  niveau,  il 
est  impossiDle  de  construire  im  mur  de  cldture  qui  pre- 
sente  la  meme  elevation  des  deux  c6te8,  celui  des  deux 
voisins  qui  s'est  af&anchi  par  Tabandon  d'une  portion  de 
son  terrain  de  Tobligation  de  contribuer  k  la  construction, 
a  le  droit  d'exiger  que  le  mur  ait,  k  partir  du  sol  le  plus 
eieve,  la  hauteur  reglementaire  (Bordeaux,  3  mars  4873, 
aff.  Veuve  David,  D.  P.  73.  5.  423).  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  le  proprietaire  renongant  ne  peut  exiger  que  le 
mur  soit  eieve  k  la  hauteur  reglementaire.  En  refusant 
de  construire  le  mur  mitoyen,  le  voisin  renonce  par  \k  meme 
k  la  faculte  d'exiger  une  cldture,  renonciation  qui  est  par- 
faitement  legale,  Tart.  663  etant  principalement  edicte  dans 
un  interet  prive  de  voisinage  et  n'etant  pas  une  disposition 
d'ordre  public  (infrd,  n^  203;  Aubry  et  Rau,  t  2,  §  200, 
p.  234);  il  ne  saurait,  par  suite,  obligor  le  proprietaire 
voisin  a  etablir  cette  cldture  dans  des  conditions  autres  que 
celles  que  ce  dernier  juge  necessaires.  En  vain  objecterait- 
on,  avec  I'arret,  que  Texigence  de  donner  au  mur  la  hauteur 
reglementaire  au-dessus  du  terrain  le  plus  eieve  se  justifie 

§ar  la  faculte  qui  reste  toujours  au  proprietaire  renongant 
e  rendre  ulterieurement  le  mur  mitoyen  en  payant  la  moiti6 
de  sa  valeur ;  car  le  droit  d'acquerir  la  mitoyennete  du  mar 
ne  suppose  nuilement  que  le  mur  doive  avoir  telle  ou  telle 
hauteur  determinee ;  Tacquereur  le  prend  dans  retat  oii  il 
se  trouve,  et  s'il  n'offre  pas  les  conoitions  necessaires  pour 
remplir  le  but  que  se  propose  i'acquereur  de  la  mitoyemiet^, 
c'est  k  celui-ci  k  les  lui  procurer  en  exhaussant  ou  recona- 
truisant  le  mur  k  ses  frais.  Mais  le  mdme  arret  decide 
avec  raison  que,  si  la  construction  d'un  mur  de  soutene- 
ment  k  partir  du  sol  le  plus  has  a  ete  rendue  necessaire  par 
le  fait  du  proprietaire  de  ce  sol,  il  doit  en  supporter  seul 
les  frais  et  prendre  sur  son  terrain  Texcedent  d'epaisseur 
necessaire.  Dans  Tespece,  c*etait  le  proprietaire  du  sol  le 
plus  eieve  qui  avait  renonce  k  la  mitoyennete.  —  I^  der- 
niere  solution  que  nous  venons  de  menUonner  serait 
d'ailleurs  applicable,  croyons-nous,  si  c'etait  le  proprietaire 
du  sol  le  moins  eieve  qui  renong&t  k  la  mitoyennete,  et  si 
c'etait  par  son  fait  ou  celui  de  ses  auteurs  ^ue  le  sol  de 
sa  propriete  ttii  ete  abaisse.  Au  contraire,  si  c'etait  le  sol 
le  plus  eieve  qui  etii  ete  exhausse  par  son  proprietaire,  ce 
serait  k  ce  dernier  qu'incomberait  Vexcedent  de  depense. 
188.  On  a  etabli  au  Rip.,  n^  507,  et  il  est  enseigne  par 
tons  les  auteurs,  que  le  coproprietaire  d'un  mur  mitoyen 
ne  peut  faire  abandon  de  la  mitoyennete  pour  se  soustraire 
aux  frais  de  reparation  ou  de  reconstruction  qu'il  a  neces- 
sites  par  son  fait.  De  cette  regie  il  resulte  que  le  copro- 
prietaire qui  ne  veut  pas  demolir  son  b&timent  adosse  au 
mur  mitoyen  ne  peut  renoncer  k  la  mitoyennete  qu'apres 
avoir  repare  le  dommage  cause  au  mur  par  la  demolition 
ou  qu'en  se  soumettant  d^avance  k  roblieation  de  le  reparer. 
Sans  doute,  Tabandon  de  la  mitoyennete  peut  preceder  la 
demolition ;  mais  la  validite  en  est  subordonnee  k  Texecu- 
tion  de  tons  travaux  rendus  necessaires  par  le  fait  du  copro- 
prietaire qui  declare  faire  cet  abandon  ^V.  Goupy  sur  Des- 
godets,  art.  2ii,  Coutume  de  Pari«, note  6).  Juge,  en  ce  sens, 
que  la  regie  edictee  par  Tart.  656,  d'apres  laquelle  le  copro* 
prietaire  d'un  mur  mi toyenne  peut  se  dispenser  de  contribuer 
aux  reparations  et  k  la  reconstruction  de  ce  mur  par  Tabao- 
don  de  la  mitoyennete,  lorsque  ce  mur  soutient  un  batiment 
qui  lui  apparUent,  s*applique  meme  au  cas  oh  I'abandon  de  la 
mitoyennete  serait  accompagne  de  Tengagement  de  demolir 
ce  b&timent.  En  consequence,  si  la  demolition  du  b&ti- 
ment adosse  au  mur  mitoyen  en  entratne  la  ruine.  le 
coproprietaire  par  le  fait  du^el  le  dommage  s'est  produit  ne 
peut  se  soustraire  k  Tobligation  de  retablir  le  mur,  sous 
pretexte  qu'il  en  aurait  abandonne  la  mitoyennete  en  decla- 
rant sa  volonte  de  demolir;  et  les  charges  de  la  mitovennet^ 
continuent  k  peser  sur  lui  jusqu'&  la  reconstruction  du  mur 
et  k  la  dispantion  de  toutes  eventualites  de  dommage  pro- 
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Tenant  de  son  fait  (Giv.  cass.  16  d6c.  1863,  aff.  Ga6rin, 
D.  P.  64. 1.  109). 

§  2.  —  Des  droits  resultant  de  la  miioyennetd. 
(A^.  no*  511  k  548.) 

184.  —  1®  Construeiions  eontre  le  mur  mitoyen.  —  La 
facalt^  attribu^  par  Tart.  657  au  copropri^taire  de  faire  r6- 
duire  k  T^bauchoir  lea  poutres  jusqu'i  la  moiti6  da  mur, 
dans  le  cas  oil  il  voudrait  iui-m6me  asseoir  des  poutres  dans 
le  m6me  lieu  ou  y  adosser  une  chemin^e  (A^p.  n<>*  512  k 
513)  n*est  pas  absolue.  Le  copropri^taire  seraitnon  recevable, 
pour  d^faut  d*int6r6t,  k  demander  la  demolition  de  certains 
travauz  executes  par  le  voisin  sur  toute  Tdpaisseur  du  mur, 
cm  du  moins  leur  reduction  k  la  moiti6  de  cette  6pais- 
sear,  alors  qu'il  n'aurait  pas  lui-m6me  quelque  ouvrage  k 
appliquer  sur  la  partie  du  mur  mitoyen  dont  il  revendique  la 
libre  disposition  (Riom.  14  juin  1858,  aff.  Ifeiiiet,  D.  P. 
58.  2.  192). 

185. —  2*  Enfoncements.  —  Ouvrages  appuyis  sur  le  mur 
miioyen.  —  On  a  dit  au  R^.,  n^  514,  oue  la  question  se 
posait  de  savoir  si  Tart.  662,  qui  interdit  a  Tun  des  voisins 
de  pratiquer  dans  le  corps  d'uo  mur  mitoyen  aucun  enfon- 
cement,  ni  y  appliquer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement 
derautre,ou  sans  avoir,  a  son  refus,  fait  r^gier  par  experts 
lea  moyens  o6cessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  Tautre,  n'a  pas  modifi6  rart.  657. 
Les  frais  de  Texpertise  destin^e,  suivant  l^art.  662,  k  faire 
determiner  lesmoy  ens  n6cessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  au  droit  de  Tautre  copropri^taire 
doivent  retomber  k  la  charge  de  celle  des  parties  qui  aura 
suecombe  dans  sa  pretention.  Ge  ne  sont  pas,  en  effet,  les 
oavra^,  k  ex6cuter  qui,  dans  ce  cas,  rendent  n6cessaire 
la  verification  des  experts,  mais  bien  le  debat  eieve  sur  la 
nature  de  ces  travaux.  II  y  a  1&  un  veritable  litige,  et  toute 
partie  qui  succombe,  dans  une  contestation  portie  devant 
la  justice,  doit  etre  condamnee  aux  depens.  Ainsi  il  a  ete 
joge  que  le  coproprietaire  d'un  mur  mitoyen  n'est  tenu  de 
reoourir  k  Texpertise  ordonnee  par  I'art.  662  c.  civ.  qu'au- 
tant  qu'il  se  propose  de  pratiquer  des  enfoncements  dans  le 
corps  du  mur  mitoyen,  ou  d'y  appliquer  ou  appuyer  des 
ouvrages ;  qu'en  consequence,  si,  pretendant  que  ses  travaux 
n'ont  pas  ce  caractere,  il  a  refuse  de  consentir  k  une  desi- 
gnalion  amiable  d'experts,  les  frais  de  Texpertise  ordonnee 
par  justice,  sur  la  demande  de  Tautre  coproprietaire,  doivent 
retomber  k  la  charge  de  ce  dernier,  sll  est  resulte  de  la 
verification  des  experts  qu'effectivement  les  travaux  ne  ren- 
traient  pas  dans  la  categoric  de  ceux  prevus  par  Tart.  662 
c  civ-  (Req.  7  avr.  1858,  aff.  Wepfer,  D.  P.  58.  1.  408). 

11  n'y  a  pas  lieu  d'obtenir  le  consentement  du  voisin, 
on  de  recourir  k  une  expertise,  pour  des  ouvrages  lexers 
qui  ne  peavent  nuire  au  mur  mitoyen  {R^,  n^  515)...  ni  au 
cas  oil  il  s'agit  d*objets  mobiliers.  tels  que  des  planches  ou 
des  barres  de  fer,  appuyees  centre  un  mur  pour  le  service 
de  Tordre  interieur  a*un  magasin  ou  d'un  chantier  (Metz, 
25  ao6t  1863,  aff.  Mineur  freres  et  autres,  D.  P.  64.  2.  Ml). 

11  est,  du  reste,  bien  entendu,  ainsi  qu'on  Ta  fait  obser- 
ver au  B<p.  (eod,  /oc.),  qu'on  ne  pent  appuyer  quo!  que 
eesoit  l^un  mur  non  mitoyen;  specialement,  le  proprietaire 
d'QD  terrain  contigu  k  un  mur  dont  il  n'a  pas  la  mitoyennete 
ne  peut  se  servir  de  ce  mur  pour  y  appuyer  un  remblai  de 
terres  (Paris,  30  dec.  187i, aff.  Medmger,  D.  P.  73.  5.  424). 

f  (m.  La  disposition  de  Tart.  662  est  generale  et  comprend 
anssi  bien  les  cheminees  que  tout  autre  enfoncement  (V. 
B^.  n*  517).  Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  decider, 
d'apres  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  ou  non 
la  destruction  de  travaux  pratiques  dans  le  mur  mi- 
toyen par  Tun  des  proprietaires  sans  le  consentement  de 
Tautre  et  sans  expertise  prealable.  lis  peuvent  specialement 
refuser  d^ordonner,  avant  toute  verification,  la  suppression 
de  cheminees  ainsi  constniites  dans  le  mur  mitoyen  par 
Tun  des  coproprietaires,  et  prescrire  une  expertise  pour  ve- 
rifier dans  quelles  conditions  ces  cheminees  ont  ete  etablies, 
si  elles  compromettent  la  sArete  du  mur  mitoyen  et  si  elles 
causent  prejudice  iTautre  coproprietaire  (Req.  20  no  v.  1876 
aff.  Moureau,  D.  P.  78.  1.  416).  Juge,  k  ce  propos,  que  la 
cheminee  dans  laquelle  deux  maisons  contiguSs  possedent 
une  isaue  k  travers  le  mur  mitoyen  est  presumee»  4  defaut 
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de  preuves  contraires,  appartenir  au  proprietaire  surle 
terrain  duquel  elle  se  trouve.  Toutefois,  ce  dernier  n'est 
point  fonde  k  s'opposer,  en  principe,  k  ce  que  son  voisin 
pratique,  dans  cette  cheminee,  une  issue  nouvelle  en  rem- 
placement  de  Tancienne,  et  4  demander  que  la  nouvelle 
ouverture  pratiquee  soit  immediatement  bouchee.  Mais  le 
deplacement  de  Tissue  ne  peut  s'operer  qu'4  la  charge,  par 
le  voisin  qui  Teffectue,  de  supporter  seul  les  travaux  qui 
peuvent  etre  necessaires  pour  faire  cesser  les  inconvenients 
occasionnes  au  proprietaire  de  la  cheminee  par  le  nouvel 
eut  de  choses  (Bnixelles,  29  dec.  1886,  aff.  Pamier,  D.  P. 
89.  2.  14). 

187.  Suivant  Toplnion  emise  auAep.,  n«  520,  Tobligation 
que  diverses  coutumes  imposaient  au  voisin  qui  voulait 
faire  des  travaux  sur  ou  dans  le  mur  mitoyen  d'en  avertir 
son  voisin,  existe  encore  aujourd'hui.  Juge,  en  ce  sens, 
que  le  coproprietaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  pratique  des 
fouilles  sur  la  limite  extreme  de  son  terrain,  est  tenu  de 
prevenir  le  voisin  et  de  lui  laisser  le  deiai  necessaire  pour 
preserver  son  ediOce  eontre  le  danger  dlun  ecroulement; 
que  faute  d' avoir  donne  cet  avertissement  en  temps  utile, 
le  constructeur  est  responsable  du  dommage  cause  par  les 
fouilles  et  specialement  de  recroulement  du  mur  mitoyen 
(Bourges,  19  f6vr.  1872,  aff.   Begat,  D.  P.  72.  2.  184). 

188.  —  3<»  Ouvertures,  jours  pratiou^s  dans  le  mur 
mitoyen.  —  Aux  termes  de  Tart,  675, 1'un  des  voisins  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  Tautre,  pratiquer  dans 
le  mur  mitoyen  aucune  fenetre  ou  ouverture,  en  quelque 
maniere  que  ce  soit,  memo  k  verre  dormant.  Les  jours 
ouverts  dans  un  mur  separatif  sur  lequel  le  proprietaire 
voisin  a  un  droit  de  mitoyennete  ou  tout  au  moins  de 
communaute,  n'ont,  en  principe,  qu'une  existence  de  pure 
tolerance  et  ne  peuvent  fonder  aucun  droit  acquis  opposable 
k  Texercice  par  le  voisin,  de  son  droit  absolu  de  propriete 
sur  son  terrain  (Req.  20  avr.  1891,  aff.  Meaimi,  D.  P.  91. 
1.  273).  Mais  ainsi  qu'on  Tadmet  au  A^p.,  n*  526,  les  jours 
peuvent  s'acquerir  par  prescription  lorsqu'ils  reunissent  le 
caractere  de  vues  libres,  suprd,  n"*  157. 

189.  Si  Tun  des  coproprietaires  du  mur  mitoyen  se 
trouve  exproprie  de  son  terrain,  lequel  est  incorpore  k  la 
voie  pubhque  (A^.,  n^  527),  il  n*y  a  plus  mitoyennete,  et 
la  prohibition  d'ouvrir  des  jours  devient  inapplicable  au 
cas  od  le  mur  est  devenu  riverain  de  la  voie  publique  k 
laquelle  le  sol  de  la  maison  contigue  a  ete  incorpore  apres 
expropriation  et  demolition.  Mais  le  mur  dont  il  s'agit  de- 
vient indivis  avec  la  commune,  et  est  alors  regi  par  le 
principe  suivant  lequel  tout  proprietaire  d*une  chose  indi- 
vise  peut  en  faire  usage,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  aux  droits 
de  son  coproprietaire.  Des  lors,  la  commune  n'est  pas 
fondee  k  eiiger  la  suppression  de  jours  qui,  donnant  sur  la 
voie  publique,  ne  sauraient  lui  etre  prejudiciables ;  en 
tout  cas,  les  jours  doivent  etre  maintenus  s'ils  ont  ete 
ouverts  avec  la  permis.sion  de  Tautorite  munioipale.  Mais, 
lorsque  le  sol  de  la  maison  ainsi  achetee  et  demolie  par 
la  commune  pour  que  Templacement  en  soit  incorpore  k 
la  voie  publique,  n'a  pas  encore  regu  cette  destination, 
le  mur  mitoyen  reste  soumis  k  la  prohibition  edictee  par 
Tart.  675  c.  civ.,  et  cela  nonobstant  le  consentement 
donne  par  la  commune  k  T ouverture  de  jours  dans  ce  mur, 
si  rautorisation  de  les  etablir  n'a  ete  accordee  au'k  titre  de 
tolerance,  moyennant  redevance,  et  k  charge  de  suppres- 
sion k  premiere  requisition.  Aussi  la  commune  a-t-elle  le 
droit  d'exiger  la  suppression  de  ces  jours  en  cas  d'expro- 
priation  ulterieure  de  la  maison  au  profit  de  laquelle  ils  ont 
ete  ouverts,  et  dans  le  but  de  dimmuer  Tindemnite  d'ex- 

gropriation  (Glv.  rej.  21  juill.  1862,  aff.  Viile  de  Paris, 
I.  P.  62. 1.  373.  Dans  le  meme  sens :  Req.  31  janv.  1866, 
aff.  Maigne,  D.  P.  66.  1.  236;  Giv.  rej.  1*'  juill.  1879,  aff. 
Vige,  D.  P.  79.1.478;  Req.  20  nov.  i 882,  aff.  Vergnaud, 
D.  P.  83.  1.  471;  17  mars  1891,  aff.  Harlingue,  D.  P.  92.  1. 
25.  Contrd^  Paris,  23  mars  i860,  aff.  Perrot  et  autres,  et 
aff.  Tetard  et  auires,  D.  P.  61.  2.  124). 

190.  Au  surplus,  de  ce  que  le  mur  cesse  d'etre  consi- 
derecomme  mitoyen,  et  devient  simplement  une  chose  in- 
divise,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  partake  en  puisse 
etre  demande,  Lorsque,  par  exemple.  une  maison,  separee 
de  I'heritage  voisin  par  un  mur  mitoyen,  a  et6  demolie^ 
puis,  Il  raison  de  cetta  sorte  d'expropriation  partielle  qui 
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r^slilte  des  rdgles  d«  r&lltfnement,  a  6td  reconstruite  en 
retrait,  le  propri6taire  de  ladite  maison  n'est  point  admis  ^ 
demand er  que  le  mur  soit  r^duit  k  la  moiti6  de  sa  largeur. 
Ea  effet,  ce  mur  qui  est  restd,  dans  toutes  ses  parties^ 
indivis  entre  lea  deux  propri^taires  voisins,  n'est  paa  suscep- 
tible de  division  mat^rielle;  il  ne  peut  Mre  licit6  et  demeure, 
par  cela  mdme,  grev^  de  la  servitude  d'indivision  qui  frap- 
nait  le  mur  mitoyen,  jusqu'au  moment  oix  la  demolition  de 
la  maison  qui  subsiste  permettra  d'en  partager  les  mat6- 
riaux.  Ainsi,  11  a  6t6  Jug6  que  le  proprietaire  d'une  maison 

ri  a  616  d^molie  et  reconstruite  en  retrait,  conform^ment 
une  servitude  d^alignement,  ne  pent  pas  exiger  que  le 
propri^taire  de  la  maison  voisine  soit  contraint  k  rdduire 
r^paisseur  de  Tancien  mur  mitoyen  qui  s^pare  leurs  h6ri* 
tages,  pour  supprimer  la  saillie  qu'il  forme  devant  la  maison 
reconstruite  (Paris,  5  juin  1885,  aff.  Maslier,  D.  P.  86.  2. 
164). 

191.  —  4<'  ExhauBsement  du  mur  mitoyen,  —  Le  droit 
d'exhausser  le  mur  mitoyen  est  absolu,  en  ce  sens  que  le 
copropri6taire  qui  veut  ex6cuter  cette  operation  n'a  pas  k 
en  donner  de  motifs  (H^.  n^  529).  N^anmoins,  les  disposi- 
tions des  art.  658  et  659  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  il 
pent  y  dtre  d6rog6  ;  mals  la  volenti  des  parties  doit  dtre 
clairement  exprim^e.  Ainsi  il  a  6t6  Jug6  qu'on  ne  saurait 
attribuer  le  caractdre  d'une  convention  restrictive  du  droit 
flttribu6  par  Tart.  658  k  tout  copropri6taire  d'un  mur  mi- 
toyen de  le  faire  exhausser,  k  la  charge  d'en  payer  seul  la 
d^pense  et  en  outre  Tindemnit^  de  la  charge  resultant  de 
Texhaussement,  k  la  clause  par  laquelle  un  propri^taire,  en 
▼cndant  une  partie  de  son  h6ritage,  est  convenu  avec  I'ac- 
tlu^reur  d'6diner  k  frais  commons  un  mur  mitoyen  destine 
k  s6parer  la  partie  du  fonds  conserv6e  par  le  vendeur  et  la 
portion  ali6n6e  par  lui,  et  d'une  hauteur  d6termin6e,  8up6- 
rieure  k  celle  qu*il  aurait  pu  avoir  k  d6faut  de  stipulation 
sp^ciale  (Orl^anS)  20  f6vr.  1858,  aff.  Brossard,  D.  P.  61 «  5. 
456). 

192.  Le  copropridtaire  d*un  mur  mitoyen  a  la  faculty 
de  Texhausser  sous  la  seule  condition  de  payer  seul  les 
d^penses  de  Texhaussement,  les  reparations  d'entretien 
au-dessus  de  la  cl6ture  commune  et  I'mdemnitd  de  la  sur- 
charge, sans  que  I'exercice  de  ce  droit  puisse  6tre  entrav6 
par  la  consid^ralion  que  Texhaussement  du  mur  n'aurait, 
pour  son  auteur,  aucune  utility  actuelle  (Civ.  cass.  II  avr. 
1864,  aff.  Thier,  D.  P.  64.  1.  219). 

Gependant  Tauteur  de  I'exhaussement  doit,  tout  au 
moins,justifiep  d'un  int6r6t.  wD'une  part,6orit  Demolombe, 
n*  398,  la  r^gle,  en  mati^re  de  communaut6,  est  que  I'un 
des  oopropri6taires  ne  pent  pratiquer  d'innovation  sans  le 
eonsentement  des  autres ;  et  si  Ton  y  fait  exception  dans 
le  cas  de  mitoyennet^,  c'est  6videmment  k  la  condition 
que  Tentreprise  faite  par  Tun  des  voisins  aura  pour  but  son 
propre  int^rdt  et  ne  sera  pas  uniquement  inspir^e  par 
renvie  de  nuire  k  Tautre;  d'autre  part,  Texhaussement 
fait  par  un  seul  des  voisins  impose  une  veritable  servitude, 
Une  servitude  legale,  au  mur  mitoyen ;  or,  il  est  de  la  na* 
ture  des  servitudes  de  ne  pouvoir  6tre  dtablies  que  pour 
Fusageet  Tutilitedes  fonds  (art.637)»(V.  en  ce  sens: Paris, 
13  juin  1864)  (i). 

193.  La  Jurisprudence  paratt  d^flnitivement  flx6e  en  ce 
sens  que  la  disposition  de  Tart.  658,  en  conf^rant  k 
chacun  des  copropri6taires  d*un  mur  mitoyen  le  droit  ab- 
solu d'exhausser  ce  mur,  sans  autre  obligation,  vis-i-vis 
du  communiste,  que  de  supporter  toute  la  d^pense   des 

(1)  (D'Eichtal  C.  Rodier  et  Montenard.)  —  La  cour;  —  Consi- 
d^rant,  en  droit,  que  la  faculty  conc6dee  au  voisin  par  Tart.  658 
6.  civ.  d'exhausser  le  mur  mitoyen  n'est  pas  limil^e  au  cas  od 
celui-ci  voudrait  bAtir  centre  le  mur;  que  c'est  li  un  point  de 
doctrine  constant ;  —  Qu'il  en  r^sulte  que,  qaelque  gAne,  quelque 
prejudice  m^me,  que  rexbaussement  paisse  causer  au  propn4* 
taire  de  la  maison  voisine,  celui-ci  est  ooli^6  d'en  subir  les  consd- 

Suences,  d^s  qu'il  s'agit,  poor  Tautre  voisin,  de  Texercice  d'un 
roit  legitime ;  —  Gonsid6rant,  d'ailleurs,  el  en  fait,  que.  d'Eich- 
tal  justitie  d'un  int^r^t  suffisant  k  I'appui  de  sa  pretention 
d'exhausser  le  mur  mitoyen  qui  s4pare  sa  maison  de  celle  des 
Intim^s ;  c[ue,  dans  cette  dernifere  maison,  en  efTet,  sont  prati- 

Su4s  des  jours,  des  fendtres  qui,  bien  qu'^tablis  dans  des  Condi- 
ODS  legates,  ne  laissent  pas  que  d*6tre  incommodes  pour  la 
propri4t6  de  I'appelant;  •^  QOe  ces  jours«  ces  feodtres,  qui  don- 


constructions  et  de  payer  une  indemnity  de  surcharge  > 
Ta,  par  \k  mdme,  d^charg^  de  toute  responsabilit^  k  rai- 
son  de  rincommodit6   qui  peut  en  resultcr  pour  i'autre 
communiste  (V.  R^p,,   n^*  530  et  suiv.).   Ainsi  il  a  6i6 
jug6  que  le  copropri^taire  d'un  mur  mitoyen  qui  use  de  la 
faculty  d'exhausser  ce  mur  n'est  pas  tenu  de  faire  6galement 
exhausser  les  cheminees  des  voisins  qui  y  sont  adoss^es 
et  qui,  par  suite  de  Texhaussement,  se  trouvent  en  contra* 
has  (Origans,  6  d^c.  1881,  aff.  Foucault,  D.  P.  82.2.  239). 
On  a  mdme  admis  que,  dans  certains  cas,  le  propri6taire 
de  la  maison  la  plus  basse  peut  Mre  tenu  d'exnausser  ses 
chemia^es.  Si,  en  r^gle   g^n^rale,  le  proprietaire  de   la 
maison  la  plus  basse  n'est  pas  en  droit  de  r^clamer  au 
sujet    du    refoulement   occasionn^   dans    ses    cheminees 
par  la  hauteur  plus  grande  de  la  maison  voisine,  et  si 
rdciproquement  le  propri6taire  de  la  maison  la  plus  61ev6e 
ne    peut  se  plainore  du    desagr^ment  que   lui  cause  la 
fum4e  sortant  des  chemindes  de  la  maison  la  plus  basse,  11  a 
^t^  d^cid^  que  cette  regie  n'est  vraie  que  pour  les  maisons 
plac^es  dans  des  conditions  ordinaires,  lors(}u'on  ne  peut 
voir  dans  les  inconv6nients  signalds  que  des  mconvenients 
inh^rents  k  T^tatdu  voisinage  et  de  mitoyennet6  que  lespro- 
pri6taires  sont  tonus  de  supporter; que  cette  rdgle  doit  cesser 
de  reoevoir  application  quand  Tune  de  ces  maisons   se 
trouve  dans  des  conditions    exceptionnelles,  et  que    par 
suite,  Tautre  aurait  k  soufTrir  des  incommodit^s  exc^dant  la 
mesure  habituelle  de  celles  qui  d^rivent  de  la  contiguity. 
Ainsi,  si  la  maison  la  plus  basse  est  occupy  par  un  bou- 
langer,  le  voisin  qui  a  fait  exhausser  le  mur  mitoyen  a  le 
droit  d'exiger  que  ce  boulanger  donne  au  tuyau  de  sa  che- 
min^e  la  sur^l^vation  prescrite  par  les  r^glements,  encore 
bien  qu'avant  Texhaussement  du  mur  mitoyen,  ce  tuyau  se 
trouv&t  dans  les  conditions  fix6es  par  lesdits  reglements 
(Bordeaux,  30  nov.  1865,  aff.  Dupont,  D.  P.  66.  2.    44. 
Y.  aussi  Paris,  13  juin  1864,  cit6  supra,  n*  192). 

194.  Mais  Tauteur  de  I'exhaussement  est  responsable 
envers  le  voisin  du  prejudice  qu'il  a  caus6  par  son  impru* 
dence  et  son  d6faut  de  precaution  (A^p.,  n^  536).  Ainsi 
jug^ :  i^  que  le  proprietaire  qui  a  fait  exhausser  un  mur 
mitoyen  est  responsable  des  degradations  qu'a  subies  la 
maison  voisine  par  suite  de  Texhausaement;  vainement  il 
voudrait  se  pr^valoir  de  ce  que  le  proprietaire  voisin  ne 
lui  a  pas  signals  les  dangers  que  pouvait  presenter  le 
surhaussement  du  mur  mitoyen,  et  n'en  a  pas  exige  la  re- 
construction ou  la  reprise  en  sous-ceuvre :  c'etait  4  lui  a 
s'assurer  si  ce  mur  etait  en  etat  de  supporter,  sans  incon- 
venient, la  surcharge  k  laquelle  il  voulait  le  soumettre 
(Bordeaux,  21  avr.  1864,  aff.  Richon,  D.  P.  65.  2.  39);  — 
2^  Que  le  co proprietaire  d'un  mur  mitoyen  qui  a  use  du 
droit  de  I'exhausser  peut  etre  contraint  d'en  demoiir  et 
den  reconstniire  une  partie,  s'il  resulte  d'une  expertise 
one  rexbaussement  a  ete  effectue  avec  une  grande  impru- 
dence, Bur  un  mur  dej&  mauvais,  dans  des  conditions 
defectueuses  et  qu'une  mine  peut  se  produire  rapidement 
(Req   16  mars  1881,  aff.  Diviechy,  D.  P.  82.  1.  76). 

195.  Parmi  les  precautions  4  observer  doit-on  compren- 
dre,  pour  le  coproprietaire  qui  fait  sureiever  le  mur  mi- 
toyen, le  devoir  de  se  conformer  k  la  disposition  de  Tart. 
662  c.  civ.  et  de  requerir  le  eonsentement  du  voisin  ou,  k 
defaut,  le  r^gtement  par  experts  du  mode  d'execution  des 
travaux?  Demolombe,  n^  416,  enseigne  que  la  disposition 
de  Tart.  662  est  generale  et.  par  consequent^  doit  6tre  ap- 
pliquee  mdme  aux  travaux  aetermines  etprevus  par  les  art. 
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nent  sur  la  cour  d'honneur  de  la  maison  d'Eichtal,  permettent 
de  voir  une  partie  de  ce  qui  s*y  passe,  inconvenient  d'autant 
plus  sensible  pour  les  proprietaires  de  cette  maison  que  ces 
jourS  sont  destmes  k  edairer  les  escaliers  des  cuisines  ou  autres 
pieces  secondaires  de  la  maison  Rodier,  et  qu'il  est  aliegue  par 
d'Eichtal,  dans  ses  conclusion^,  sans  ({ue  cela  ait  ete  contredit^ 
qu'il  est  mainteg  fois  arrive  qu'on  ait  jete  de  ces  pieces  dans  8a 
cour  des  immundices  ou  corps  strangers;  —  Considerant  que 
les  intim^s  ont  d'autant  moins  k  se  plaindre  du  prejudice  qu  ils 
eprouveront  de  I'exhaussement,  donl  I'etlet  doit  etre  d'obscurcir 
les  jours  dont  il  s'agit,  qu'il  dependait  d'eox,  ou  de  leurs 
aoteurs,  de  donner  k  leur  cour  mterieure  une  plus  grande 
dimension ;  -*  Par  ces  motifs,  inflrme,  etc. 

Du  13  juin  1864.^.  de  Paris,  5«  oh.-MM.  Filhooi  pr.-Devoutirsi 
av.  gen  ^Ldfrano  et  Senart,  av. 
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65S  et  659  c.  olv.  Mais  la  cour  da  cassation,  oonforro^ment 
k  ropinion  de  M.  Duranton,  t.  5,  n^  335Juge  que  Tart.  663 
c.  civ.  qui  ne  concerne  que  les  enfonoementa  k  pratiquer 
dans  le  corps  du  mur  mitoyen  ou  les  ouvrages  a  y  appli- 
quer,  ne  8*^tend  pas  au  cas  pr^vu  par  Tart.  6o8  et  que  le 
eopropri^taire  ne  peut  6tre  responsable  des  dommages  qui 
out  et^  la  suite  de  ses  travaux  d'exhaussement,  lorsqu'il 
asi  constats  que  les  precautions  n^cessaires  pour  les  empd- 
eher  auraient  dd  6tre  prises  par  les  deux  voisins,  d'un 
•ommun  aecord  et  k  frais  communs,  et  qu'en  presence  de 
lenrs  torts  respectifs^  aucune  responsabilit^  ne  saurait  at- 
teindre  run  plut6t  que  Tautre  (Req.  18  avr.  1866,  aff.  Bon- 
nard,  D.  P.  60.  i.  236). 

196.  Du  resia,  le  propri^taire  qui  fait  Texhaussement 
est  maitre  du  travail  ex6cut^  k  ses  frais  exclusifs :  il  peut 
done,  ne  consultant  que  son  seul  int^r^t,  afin  d'6viter  une 
surcharge  trop  lourde,  oonstruire  en  briques,  au  lieu  de 
eonstruire  en  moellons,  et  donner  k  son  mur  une  ^paisseur 
moiodte  que  oelle  qu'il  avalt  dans  la  partie  inf^rieure.  De 
telle  Borte  quCi  si  le  voisin  a  ult^rieurement  besoin  d*ap- 
puyer  des  ouvrages  qui  exigent  un  exhaussement  plus  r6- 
iiBtantf  il  devra  accepter  la  situation  acquise,  c'est-4-dire 
qull  se  verra  obligd  de  d^molir  et  de  reconstruire  le  mur 
entier  k  ses  frais.  &tte  consequence  rdsulte  n^cessairement 
des  r^les  contenues  dans  les  art.  658  et  659.  iug6,  en  ce  sens, 
que,  d^s  que  le  propridtaire  a  exhausse  le  mur  mitoyen  en 
donnant  k  la  partie  sureiev^e  une  solidity  sufflsante  pour 
ses  besoins  actuels  et  ceux  de  son  coproprietaire,  celui-ci, 
s'il  projette  ensuite  des  travaux  qui  n6cessitent  un  mur 
plus  important  I  doit  supporter  seul  les  frais  de  demolition  et 
de  reconstruction  (Req.  18  ao(it  1874^  aff.  Epoux  Delobre, 
D.  P.  75.  1.  155). 

tl^.  Ces  principes,  admis  en  mati6re  d'exhaussement, 
soot  communs  au  cas  de  reparation  et  de  reconstruction  du 
mur  mitoyen  (iUp.,  n°  538).  Aux  termes  de  la  jurisprudence 
inaugoree  par  Tarret  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
eassaiion  du  19  mars  1872  (aff.  Gourrier  et  Lafiiite,  D.  P. 
72.  i.  106),  le  proprietaire  qui  demolit  le  murseparatif  dans 
son  interdt  exclusif  est  seul  tenudes  frais  de  reconstruction! 
mtoe  lorsque  le  mur  est  ancien,  mal  construit  et  en  mau- 
▼ais  6tatf  pourvu  qu*il  ne  menace  pas  mine  et  puisse  durer 
encore  un  certain  temps  (iuprdy  n<*175);  mais  il  n'encourt 
de  responsabilite,  et  n'est  teou  de  garantir  le  proprietaire 
voisin  centre  Taction  de  ses  locataires  pour  privation  de 
jouissance  et  dommages  causes  par  la  reconstruction  du 
mur,  qu'autant  que^  par  la  lenteur  apportee  aiix  travaux  ou 
toute  autre  faute  de  sa  part  il  a  aggrave  le  prejudice  en  re- 
sultant pour  le  voisin  (Aix,  4  mai  1863,  suprd^  v^  Louage, 
n<»  156 ;  Paris,  5  fevr.  1868,  aff.  Gompagnie  immobiliere, 
D.  P.  68.  2.  67  ;  7  fevr.  1872,  aff.  Michoo,  D.  P.  72.  2.  84; 
17  f6vr.  1872.  aff.  De  Segur  de  Lamoignon,  el  3  hoM  1873, 
aff.  Telenne,  D.  P.  76.  2.  7.  V.  aussi  suyrCi,  n*  177. 

t9H.  Qnand  la  mine  du  mur  est  imminente,  les  frais  de 
feconstraction  doivent  etre  nartages  entre  les  proprietaires. 
II  en  e^t  de  mfime  au  cas  a*exhaussement,  quand  le  mur 
n'est  pas  en  etat  de  supporter  mdme  les  constructions  exis- 
tsntes,  et  ne  peut  plus  etre  conserve  m^me  conmie  mur 
da  ol6ture  {Rip.  n^  544).  Ainsijuge  que,  lorsque  la  recons- 
truction d'un  mur  mitoyen  n'a  pas  seulement  pour  cause 
Texhaussement  projete  par  un  des  proprietaires  voisins, 
mais  est  necessitee  par  un  etat  tel  que  la  mine  6tait  im- 
minenie.  les  frais  ae  reconstruction  doivent  etre  mis  k  la 
charge  des  deux  proprietaires,  proportionnellement  au  droit 
ds  chacun.  Chacun  des  proprietaires  doit  supporter  entiere* 
mant  les  depenses  accessoires  faites  par  son  ordre  ou  dans 
son  interet  exclusif,  comme  celle  ae  la  jambe  etriere  et 
eomme  les  depenses  necessitees,  soit  par  les  conditions  spe- 
clales  od  le  mauvais  etat  du  mxxt  mitoyen  avait  place  sa 
maison,  soit  pour  les  travaux  auxquels  11  a  eu  recours  pour 
evitar  k  ses  locataires  le  dommage  pouvant  resulter  pour 
eux  de  la  demolition  et  de  la  reconstmotion  (Paris,  15  janv. 
1876,  aff.  Brezet,  D.  P.  77.  2.  7). 

Sfict.  8.  —  Ds  LA  CLOTURE  forcAe  {lUp.  n»»  549  k  570). 

109.  —  La  facuUe  conferee  par  Tart.  663  k  chacun  de 
eoniraindre  son  voisin  ^  dans  les  villas  et  faubourgsi  k  oontri- 
buer  aux  constructions  et  reparations  ds  la  tl6turs  c  faisant 


separation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  »  ne  8*etend  ^as 
aux  loralites  rurales  (il^p.  n<*  549).  Aussi  le  proprietaire 
d*un  terrain  ne  peut-il  etre  contraint  k  en  ceder  la  portion 
oecessaire  k  Tassiette  d*un  mur  mitoyen  entre  lui  et  son 
voisin,  s'il  n'est  pas  constate  que  ce  terrain  est  situe  dans 
une  localite  otx  la  cldture  est  obligatoire  (Giv.  cass.  11  aoiit 
1886,  aff.  Bernard ,  D.  P.  87.  1.  36). 

200.  Generalement  les  reunions  d'habitations  presentant 
le  caractere  d'une  ville  ou  d'un  faubourg  sont  determinees 
par  des  actes  administratifs  (ii^p.  n<^*  550-55ij.  Mais  le 
tegislateur  n*ayant  pas  precise  les  caracteres  qui  distinguent 
des  campagnes  les  villes  et  faubourgs,  en  Tabsence 
d'actes  administratifs  conferant  expressement  ou  recon- 
naissant  implicitement  k  une  commune  le  caractere  de 
ville,  il  appartient  aux  tribunaux  saisis  d'un  litige  dans  le* 
quel  cette  qualification  est  decisive  de  declarer  si  elle  doit 
etre  donnee  k  cette  commune.  Et  ils  peuvent  prendre  comme 
base  d^appreciation  la  population  et  le  developpement  de 
ses  etablissements  industrials  ainsi  que  Timportance  de  ses 
ediGces  publics  (Nancy,  12  nov.  1892,  aff.  Claude,  D.  P. 
93.  2.  519)  ou  les  traditions  bistoriques,  Tusage  et  les  cir- 
constances  de  fait  (Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1894,  aff.  Bra- 
dier,  D.  P.  94.  2.  328).  Ainsi  juge  que  la  commune  de  Mont- 
rouge,  k  raison  notamment  de  son  importance,  de  son  aspect 
exterieur,  des  etablissements  publics  qu*elle  renferme,  doit 
eire  classee  dans  la  categorie  des  villes  (Meme  jugement). 

201.  II  y  a  controverse  entre  les  auteurs  sur  la  portee 
des  termes  employes  par  Tart.  663  :  «  faisant  separation  de 
leurs  maisons,  cours  et  Jardins  ».  Ces  termes  seraient  enon- 
ciatifs  suivant  les  uns,  limitatifs  suivant  les  autres  {Rip, 
n<»  554).  Mais  si  la  jurisprudence  considere  p1ut6t  Tart.  663 
comme  enonciatif,  elle  admet  cependant  que  ses  disposi- 
tions ne  peuvent  etre  invoquees  k  regard  aun  voisin  dont 
la  propriete  ne  depend  d'aucune  habitation  {Rdp,  n^  555. 
V.  Demolombe  n«  382).  Juge,  en  ce  sens,  que  le  pro- 
prietaire d*un  terrain  dans  une  ville  ne  peut,  bien  que 
ce  terrain  soit  en  parlio  convert  de  constmctions,  obli- 
gor son  voisin  k  etablir  &  frais  communs  un  mur  de 
separation,  si  la  propriete  de  oelui-ci  ne  consiste  qu*en  un 
simple  champ  ne  dependant  pas  d'une  habitation  quel- 
conque  (Trib.  civ.  Epernay,  aff.  Marchand,  26  juin  1868, 
D.  P.  70.  3.  40).  Aux  termes  d'un  autre  arret,  la  disposition 
de  Tart.  663  c.  civ.  est  une  restriction  apportee  au  droit  de 
propriete,  qui  ne  peut  etre  etendue  au  deli  des  termes  precis 
dans  lesquels  elle  a  ete  edictee  qu'autant  que  des  circons- 
tances  particulieres  Texigcraient.  En  consequence,  lorsque 
des  terrains  compris  dans  les  faubourgs  d'une  ville,  mais 
aboutissant  directement  sur  la  campagne  et  se  prolongeant 
meme  au  del&  du  mur  de  Foctroi,  ne  sont  que  sur  une  partie 
de  leur  etendue  en  nature  de  cours  et  jardins,  le  surplus 
etant  reste  jusqu'alors  k  retat  de  vignes  ou  de  terres  ense- 
mencees,ces  derniers  terrains  ne  peuvent  etre  soumis  iTap- 

Elication  de  Tart.  603  (Dijon,  17   dec.  1869,  aff.  Bordet, 
LP.  71.2.  47). 

20!S(.  Cependant,  s*il  convient  de  tenir  compte  des  cir- 
constances  particulieres,  il  nV  e  point  k  distinguer  entre  le 
cas  oti  les  terrains,  situes  dans  les  villes  et  faubourgs,  font 
partie  d*une  rue  composee  d'habitatione  agglomerees  et 
celui  otL  la  suite  des  maisons  est  interrompue  :  oe  serait 
ajouter  au  texte  de  la  loi.  Ainsi  la  disposition  de  Tart. 
663  c.  civ.  doit  recevoir  son  application,  alors  meme  que  le 
terrain  pour  lequel  la  cldture  est  demandee  se  trouve  dans 
une  me  qui  ne  se  compose  pas  d*une  suite  non  interrom- 
pue de  maisons,  s'il  est  etabli  que  ce  terrain  est  situe  dans 
renceinte  d'une  ville  ou  d'un  faubourg  (Douai,  26  juin  1879, 
aff.  Veuve  Bornay,  D.  P.  80.  2.  95"). 

20S.  Le  point  de  savoir  si  robligation  de  se  clore  dans 
les  villes  touche  k  Tordre  public,  ou  si  elle  ne  concerne  que 
les  interets  prives,  a  ete  controverse  (A^p.,  n«  561).  Mais  la 
iurispmdence  et  la  majorite  des  auteurs  admettent  que 
Tart.  663  est  principalement  fonde  sur  un  interei  de  voisi- 
nage  et  que  les  voisins  peuvent  valablement  y  deroger  [R^. 
n«  561;  Toullier,  t.  3,  n«  162;  Pardessus,  Servitudes,  t.  I, 
n»  151;  Perrin  et  Rendu,  Dictionnaire  des  constructions, 
n*  2757  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.2,  §  200.  p.niysuprd, 
n«18i).— Totttsfois,  la  renonciation  a  Tobligation  de  se 
olore  ne  peut  se  presumer.  Un  proprietaire  n^est  done 
pas  fonde  k  invoquer  la  destination  du  pere  de  (amilla 
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f)oup  se  soustraire  k  Tapplication  de  Tart.  663.  L'^tat  des 
ieux,  ram^nagement  de  deux  immeubles  pour  I'usage 
d'une  mftme  famille  ne  suffisent  pas  pour  6tablir  que  Tancien 
propri6taireavoulu  imposer  k  ses  acqu6reurs  ulterieurs  des 
immeubles  le  maintien  d*un  6tat  de  choses  contraire  aux 
prescriptions  de  la  loi.  II  en  r6sulterait,  d'ailleurs,  la  crea- 
tion d^une  servitude  non  apparente  par  la  destination  du 
pftre  de  famille,  r6sultat  contraire  aux  decisions  dc  la  juris- 
prudence (infra,  n"  367  et  suiv.). 

J204.  Le  mode  de  cl6t\ire  n'ayant  pas  ^t^  6x6  par  la  loi, 
les  tribunaux  appr6cient  le  moyen  employ6  oar  les  pro^ 
pri6taires  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  I'art.  663. 
lis  decident  si  la  cidture  6tablie  porte  ou  non  atteinte  aux 
droits  du  propri6taire  volsin  (H^p.  n*  558).  Ainsi  jug6  que 
si  lorsque  deux  h6tels,  autrefois  r^unis  et  am^nag^s  k 
Tusage  d'une  seule  famille,  ont  6t6  plus  tard  divis6s  et 
vendus  s6par6ment,  Tacqudpeur  de  Tun  de  ces  immeubles 

§eut  exiffer,  en  vertu  de  Tart.  663  c.  civ.,  T^tablissement 
*une  cloture  separative,  cette  cloture  doit  6tre  faite  dans 
des  conditions  telles  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  k  (a 
servitude  de  vue  que  le  p^re  de  famille  a  etablie  au  profit 
de  la  propriety  voisine  (Req.  10  juin  1874,  aCf.  Genty,  D.  P. 
75.  1.  165). 

J205.  On  a  admis  au  A^p.,  no  569,  avec  la  majority  des 
auteurs,  qu'un  propri^taire  qui,  dans  un  lieu  oti  la  cidture 
est  forc6e,  a  fait  construire  a  ses  frais  un  mur  de  cloture, 

f)eut  forcer  Tautre  proDri6taire  k  rembourser  la  moiti6  de 
a  valeur  actuelle  du  mur  et  du  terrain  sur  lequel  il  est  b&ti. 
La  cour  de  Paris  a  jug^  le  contraire,  dans  une  esp^ce 
oil  il  s'agissait  d  un  mur  construit  dans  un  lieu  qui  n'^tait, 
au  moment  de  rex6cution  des  travaux,  ni  ville,ni  faubourg 
et  oil  par  consequent  il  n'^tait  pas  possible  de  mettre  le 
voisin  en  demeure  decontribuer  k  la  cidture,  mais  en  decla- 
rant cette  circonstance  sans  influence  au  debat  (Paris, 
15juin.  1864)  (i).  —  II  estcertain,  dans  tons  les  cas,  qu'en 
denors  des  villes  et  des  faubourgs  une  pareille  obligation  ne 
saurait  etre  imposee  au  proprietaire  voisin.  iuge,  en  ce  sens, 
que  Tobligation  d'acquerir  la  roitoyennete  n'existe  pas  pour 
le  proprietaire  qui  ne  profite  des  murs  de  son  voisin  qu'in- 
directement  et  en  ce  que  ces  murs  lui  fournissent  une  cid- 
ture partielle  (Civ.  30  mat  1894,  aff.  Gbaize,  D.  P.  95. 
1.  66). 

20B  Sur  la  question  de  savoir  comment  sont  supportes 
les  frais  de  construction  du  mur  de  cidture  dans  le  cas  oil  le 
sol  des  immeubles  k  separer  est  k  des  hauteurs  difTerentes, 
V.  supra,  n*  182. 

Sect.  4.  —  Des  foss6s  (R6p.  n«»  571  k  600). 
J801.  La  loi  du  20  aodt  1881,  suprd,  n«    i,   et  D.  P. 

(1)  (Bena'rd.)  —  La  cocr  :  —  Considerant  que  la  demande  a 

f)Our  objel  le  payement  d'une  somme  de  1  944  fr.  58  cent.,  k 
aquelle  la  veuve  Benard  evalue  la  moitie  de  la  valeur  du  ter- 
rain sur  lequel  est  edifie  le  mur  de  cidture  qui  separe  son  terrain 
de  celui  ayant  appartenu  original rcment  k  Lamblin,  et  la 
moitie  de  la  valeur  dudit  mur;  —  Que,  pour  contraindre  Lam- 
blin  &  lui  rembourser  cette  somme,  la  veuve  Benard  excipe  de  la 
disposition  de  Tart.  663  c.  civ.,  d'apres  laquelle  cbacun  pent 
contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  k  contri- 
buer  aux  constructions  et  reparations  de  la  cidture  faisant  sepa- 
ration de  leurs  maisons,  cours  et  jardins;  —  Mais  consideranl 
que  la  veuve  Benard  ne  se  trouve  pas  dans  les  lermes  de  cet 
article ;  que  c'est  elle,  en  effet,  qui  volontairement  et  sans 
mise  en  demeure  prealable  de  Lamblin  de  contribuer  k  la  cid- 
ture commune,  a  fait  eiever  sur  son  propre  terrain,  et  k  ses 
frais,  pour  se  clore,  le  mur  dont  il  s'agit;  —  Qu'4  la  verite,  k 
repoque  ou  le  mur  fut  construit,  la  veuve  Benard  n'avait 
aucun  moyen  de  contraindre  Lamblin  k  participer  k  la  depense 
de  cette  construction,  les  terrains  respectifs  ne  faisant  alors 
partie,  ni  de  la  ville  de  Paris,  ni  de  ses  faubourgs ;  mais  que 
cette  circonstance  de  f;iit  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur 
le  droit ;  —  Considerant,  en  eflfet,  que  tout  ce  qui  concerne 
retablissement  des  servitudes,  lesquelles  sont  une  restriction  au 
droit  de  propriete,  est  le  droit  rigoureux,  et  commande,  par 
consequent,  de  se  tenir  limitatiTement  dans  les  termes  de  la 
loi;  —  Considerant  que  I'art.  6«3,  invoque  par  la  veuve  Benard, 
n'impose  au  voisin  d'autre  obligation  que  celle  de  contribuer  k 
la  consiruction  et  k  la  reparation  de  la  cldrure  commune  ;  qu'il 
ne  I'oblige  pas,  lorsque  la  cidture  existe  et  qu'elle  est  I'oBuvre 
exclusive  de  Tautre  voisin,  k  rembourser  k  celui-ci  la  moitie 


82.  4.  7,  a  remplace  par  unseul  article,  les  modifiant  dans 
une  certaine  mesure, les  art.  666,  667,  668  et  670  c.  civ.  Aux 
termes  du  nouvel  art.  666  :  « toute  cidture  qui  separe  les 
heritages  est  rdputee  mitoyenne,  k  moins  qu'il  n'^  ait  qu'on 
seul  des  heritages  en  etat  de  cidture,  ou  s'll  y  a  titre,  pres- 
cription ou  marque  contraire.  Pour  les  foss6s,  il  y  a  marque 
de  non-mi  to  yennete  lorsque  la  levee  ou  le  relet  de  la  terre 
se  trouve  d'un  cdte  seulement  du  fosse.  Le  fossd  est  cens6 
appartenir  exciusivement  k  celui  du  cdte  duquel  le  relet  se 
trouve  ».  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  fosses,  la  loi  ecarte 
la  nresomption  de  mitoyennete  c  lorsoue  la  levee  ou  le  rejet 
de  la  terre  se  trouve  d'un  seul  cdte  du  lossd  )>,  auquel  cas  « le 
fosse  est  cense  appartenir  exciusivement  k  celui  du  cdte  du- 
quel le  rejet  se  trouve  ».  —  On  adit  au  Rip,,  n*  573,  qu'il 
n'ya  1^  qu^une  presomption  juris  tanium,  susceptible  d'etre 
detruite  par  la  preuve  contraire.  Cette  presomption  peut 
done  dtre  utilement  contredite  par  un  titre  (Aubry  etRau, 
§  222,  p.  434 ;  Daniel,  Des  cours  (Teau,  t.  3,  n»  854  ; 
Marcade,  art.  666-669,  n»616  ;  Demolombe,n«»459);  11  n'est, 
d*ail]eur8,  pas  indispensable  que  le  titre  soit  commun  aux 
deux  proprietaires  voisins  (A^p.,  n*  424,  et  supra,  n*  138). 
Juge,  en  ce  sens,  que  la  presomption  d'aprds  laquelle  le  fossd 
situe  entre  deux  heritages  appartientau  proprietaire  de  ThA- 
ritage  du  cdte  duquel  se  fait  le  rejet  de  la  terre  provenant 
du  fosse,  n'a  d'efret  ^e  s'il  n'existe  pas  de  titre  determi- 
nant les  droits  des  riverains  (Bordeaux,  43  juill.  4886,  aff. 
Sarton,  D.  P.  88.  2.  80). 

J208.  C'est  une  question  controyersde  que  de  savoir  si 
Tancien  art.  667,  aujourd^hui  art.  666  c.  civ.,  qui  considere 
comme  marque  de  non-mitoyennete  ia  levee  ou  le  rejet  de 
la  terre  d'un  cdte  seulement  du  fossd,  est  limitatif  en  ce  qui 
concerne  les  signes  pouvant  cr6er  la  presomption  le- 
gale de  mitoyennete ;  mais,  dans  Topinion  mdme  qui  consi- 
dere  cet  article  comme  simplement  enonciatif,  on  reconnait 
aue,  pour  que  des  marques  de  non-mitoyennete  diffdrentes 
ae  celles  qu'indique  Tart.  666  soient  operantes,  11  faut 
qu'elles  soient  conformes  k  un  usage  inconteste  (Rip,  n* 
577).  II  a  6te  juge  que,  la  loi  ayant  prissoin  de  determi- 
ner la  seule  marque  contraire  devant  laquelle  la  presomption 
de  mitoyennete  d'un  fossd  puisse  ceder,  on  ne  saurait  con- 
siderer  que  comme  de  simples  presomptions,  sans  valeur 
legale,  tons  autres  signes  de  non-mitoyennete,  tires  par 
exemple,  soit  de  la  circonstance  que  le  fosse  ne  pouvait  ser- 
vir  qu'k  rdcoulement  des  eaux  provenant  de  Tun  des  deux 
fonds,  soit  dun  usage  local  suivant  lequel  les arbres  plan- 
tes  en  bordure  par  deux  proprietaires  contigus  le  seraient 
k  egale  distance  de  leur  limite  commune,  soit  enfin  de  la 
jouissance  prolongee  de  Tun  de  ces  deux  proprietaires 
(Grenoble,  13  fevr.  i89i,  aif.  Dumas,  D.  P.  03.  2.  90). 

Mais   on  a  admis  que  le  jugement  rendu  au  posses- 

d'une  depense  qu'il  a  faite  volontairement  dans  son  interdt,  et 
sans  inviter  le  proprietaire  du  terrain  contigu  k  y  participer  ; 
—  Que,  sans  doute,  si  le  mur  qui  fait  aujourd'hui  la  separation 
des  deux  proprietes  venait  k  perir,  les  parties  seraient  placees 
sous  rapplication  de  I'art.  663  des  que  les  terrains  dont  u  s'agit 
au  proces  se  trouvent,  par  suite  de  Tannexion,  faire  partie  de 
la  ville  de  Paris;  mais  la  cour  n'a  pas  k  se  preoccnper  d'un 
ev^nement  qui  n'est  point  encore  arrive;  —  Considerant,  d'ail- 
leurs  et  au  point  de  vue  de  la  presente  contestation,  que  ce  serait 
aggraver  la  position  de  L*ambli(i,  ou  de  la  compagoie  du  chemia 
de  ter  d'Orleans  k  qui  il  a  vendu,  que  de  I'obliger  k  rembourser  k 
la  veuve  Benard  moitie  de  la  valeur  du  terrain  devant  servir  d'as- 
siette  k  ladite  cidture  ;  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  I'art.  663  est 
inapplicable  k  la  cause;  —  Considerant, enfin, que  la  veuve  Benard 
ne  peut  pretend  re,  k  I'encontre  de  Lamblin,  qu'elle  doit  dtre  reputee 
avoir  gere  I'affaire  de  ce  dernier  puisqu  il  profite  du  mur,  et 
qu'elle  est  ainsi  fondee  k  iovoquer  contre  lui  le  principe  d'equite 
contenu  en  I'art.  1375  c.  civ.;  —  Considerant,  en  effet,  que  Lam- 
blin, au  moment  oil  le  mur  a  ete  construit,  ne  pouvait  drre  con- 
traint  de  se  clore;  qu'il  restait  ainsi  seul  juge  de  I'interet  qo'ii 
pouvait  avoir  k  faire  ou  k  ne  pas  faire  cette  depense;  que  sMl 
profite  aujourd'hui,  dans  une  certaine  mesure,  du  mur  construit 
par  la  veuve  Benard,  c'esi  la  un  benefice  indirect  resultant  du 
seul  fait  du  voi>inage,  benefice  qu'il  serait  aussi  iujuste  que  peu 
juridique  de  lui  faire  acheter  en  mettant  k  sa  charge  une  moitid 
de  la  depense  faite  par  la  veuve  Benard  et  qui  pourrait  n 'avoir 
pour  Lamblin,  et  k  son  point  de  vue  particulier,  aucun  carac- 
tere  de  necessite,  ni  mdme  d'utilite;  —  Infirme,  etc. 

Du  15  juill.    i864.-C.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Fillon,  pr.-Har- 
douin.  Forest  et  Fauvel,  av. 
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aoire,  qui  maintient  rem  des  propri^taires  riverains  dans  la 
possession  annate  de  la  moiti6  du  foss6  s^paratif,  cree  k 
son  profit  una  veritable  pr^somption  de  copropriet^,  qui  le 
dispense  de  toute  preuve  et  ne  peui  6tre  d^tiniile  que  par  litre 
ou  par  pr6somption  (Grenoble,  13  f^vr.  1891,  pr6cit6). 

:^09.  AVant  la  loi  du  20  aoClt  1881  et  d'apr^s  Fancien 
art.  666  c.  civ.,  tons  fosses  entre  deux  heritages  6taient 
pr^snm^s  mitoyens,  s'il  n'y  avait  litre  ou  marque  du  con- 
mire,  et  cela  quel  que  filt  I'^tal  des  heritages ;  la  pr6somp- 
tion  s*appliquait  mdme  au  cas  ou  un  seul  des  heritages 
^tait  en  6tat  de  cl6ture.  La  loi  du  20  aotit  1881  a  apport6 
mr  ce  point  une  modification  importante.  Suivant  le  nouvel 
ait.  666,  le  fo8s6  qui  s^pare  deux  heritages  n'est  plus  r6put6 
mitoyen  lorsqu'un  seul  des  heritages  est  en  6tat  de  cldture. 
L'ait.  666  se  trouve  d^sormais  r^dige  comme  T^tait,  avant 
la  loi  de  1881,  Tart.  670  c.  civ.,  relatif  aux  haies.  D^s 
lors  les  decisions  de  la  jurisprudence,  interpr^tatives  de  cet 
art.  670,  peuvent  aujourd'hui  Mre  utilement  invoqu^es 
pour  rinterpr^tation  du  nouvel  art.  666.  Or,  sous  Tempire 
de  TaQciea  art.  670,  une  question  s'^tait  pos^e  et  avail  ete 
T^solue  par  la  jurisprudence  :  du  moment  que  la  haie  86- 
parant  deux  heritages,  dont  Tun  etait  non  cios,  n'^tait  pas 
r6put6e  mitoyenne,  on  s'^tait  demand^  si  le  propri^taire  de 
ilidntage  en  6tat  de  cl6ture  ne  devait  pas  6tre  l^galement 
r6pul6  propri6taire  exclusif  de  la  haie  separative.  La  cour  de 
cassation  saisie  de  la  question  avait  d6cid6,  le  12  mars  1872 
(aff.  Lavergne-F6n6on,  D.  P.  72.  1.  320),  que,  quand  un 
seul  des  heritages  est  en  6tat  de  cloture,  la  pr^somption 
de  Tart.  670,  inapplicable  en  pareil  cas,  n'est  remplac^e  par 
aucune  pr^somption  legale;  celui  des  deux  propri6taires 
▼oisins  qui  reclame  la  propri6t6  exclusive  de  la  haie  sepa- 
rative ioit  alors  etabiir  son  droit  d'apres  la  rdgle  g^nerale 
sur  les  preuves.  Les  auteurs  et  les  cours  d'appel  ^talent 
en  desaccord;  n6anmoins  la  plupart  se  pronongaient  en 
faveur  du  syst^me  consacr^  par  ia  cour  supreme  (Y.  en  ce 
sens  ;  JUp.,  n»  610 ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  p.  434. 
Comp.  Caen,  I*'' juill.  1857,  aff.  Blanchard,  D.  P.  58.  2.  13. 
Eq  sens  contraire:  Demolomhe,  n^  471;  Bourges,  30  nov. 
1831 » Adp.,  no  612).—  Le  nouvel  art.  666  c.  civ.,  relatif  aux 
fosses,  etant,  comme  nous  Tavons  dit,  identique  k  Tancien 
art.  670,  concernant  les  haies,  la  solution  doit  done  Stre 
la  rn^me.  Le  propri^taire  d'un  heritage  en  etat  de  cl6ture 
n'est  done  pas  legalement  presume  propri6taire  exclusif  du 
foss^  qui  le  s^pare  de  Theritage  non  clos,  retat  de  cldture 
d'on  seul  des  heritages  ne  constiluant  pour  le  maltre  de 
eet  heritage  qu'une  vraisemhlance  ou  une  probabiliie  de 
propriety  du  fo8s6 ;  d^s  lors,  le  proprietaire  de  Theritage 
noQ  dos  est  recevable  k  eiablir,  mSme  autrement  que  par 
litre  on  par  prescription,  son  droit  k  la  mitoyennete  ou  k 
la  propriety  du  fosse.  Et  si  le  relet  des  terres  du  fosse 
separatif  se  trouve  du  cdte  de  Theritage  non  clos,  ie  pro- 
pri6taire  de  cet  heritage  doit  etre  legalement  presume  pro- 
pri^t&ire  exclusif  de  ce  fosse,  quoiaue  I'heritage  voisin  soit 
en  6tat  de  cldture  (Orleans,  23  fevr.  1893,  aff.  Coos. 
Marthenot,  D.  P.  93.  2.  394). 

21 0.  On  a  fait  observer  au  A^p.,  n^  576,  que  d'apr^s 
la  jurisprudence,  il  ne  f  aut  pas  confondre  un  talus  ordinaire 
arec  un  rejet  proveoant  nun  fosse.  Aussi  ia  marque  de 
non-mitoyennete  d'un  fosse, resultant  du  rejet,  d'unseul  cdte 
de  ce  fosse,  des  terres  qui  en  proviennent,  n'est-elle  pas 
detniite  par  la  presence,  de  Tautre  cdie  du  meme  fosse, 
d'ezhaussements  de  terrain  purement  accidentels  (Req. 
22  juill.  1861,  aff.  De  Hauregard,  D.  P.  61.  1.  475). 

it  1.  La  marque  de  non-mitoyennete  attachee  au  rejet 
des  terres  d'un  c6te  seulement  du  fosse  constituant  une 
simple  presomption  qui  ne  peut  prevaloir  contre  une  mar- 
que contraire,  n'a  plus  aucune  valeur,  lorsqu*elle  est  con- 
tredite  par  Texistence  de  homes  reconnues,  desquelles  il 
r6sulterait  que  le  fosse  est  mitoyen  ou  mdme  qu*il  appar- 
tient  exciusivement  k  Tun  des  voisins  (lUp,,  n*>  578; 
Karcade,  sur    Tart.   666;   Demolomhe,   n^   453;    Aubry 

(1)  (Lalouette  C.  Messeant.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  r^sulte 
da  rapport  des  experts  gue  si  le  fosse  litigieux  parait  n*a voir  eu 
pour  destination  primitive  que  de  servir  de  separation  aux 
proprietes  des  parties,  sa  suppression  causerait  dans  retatac- 
tnei  des  lieux  un  dommage  mcontestable  4  celle  des  appelants; 
qii*il  forme,  disent-ils,  le  pli  du  terrain  par  oil  s*ecoulent  natu- 


et  Rau,  §  222,  p.  434).  Mais  la  presomption  resultant  du 
rejet  des  terres  d'un  seul  cdte  conserverait  toute  sa  force 
si  les  bornes  etaient  irreguUerement  plantees  et  ne  cons- 
tituaient  pas  la  limite  des  deux  proprietes  separees  par 
le  fosse  {Req.  19  mars  1872,  aff.  Veuve  Lambin,  D.  P.  73. 
1.  67). 

212.  11  a  ete  juge  que  la  presomption  de  propriete  eta- 
hlie  relativement  au  fosse  separatif  de  deux  heritages  en 
faveur  de  celui  des  deux  propriutaires  sur  le  fonds  duquel  se 
trouve  le  rejet  de  terre,  est  inapplicahle  aux  fosses  etablis 
entre  des  hois  domaniaux  et  des  hois  appartenant  k  des 
particuliers  :  ces  derniers,etant  tenus,  d'apres  Tordonnance 
d'aoilkt  1669.  de  creuser  les  fosses  separatifs  sur  leur  pro{)re 
terrain  et  a  leurs  frais,  doivent  en  etre  declares  proprie- 
taires,  hien  que  le  rejet  de  terre  soit  du  cdie  du  hois  doma- 
nial (Req.  12  aoiit  1851,  alf.  Rogere-Pr6han,  D.  P.  51.  1. 
242).  Mais  comme  la  charge  imposee  par  Tordonnance  ne 
concernait  que  les  riverains  «  possedant  hois  »,  la  presomp- 
tion de  propriete  exclusive  du  fosse  ne  peut  pas  etre  in- 
voquee  par  les  riverains  possedant  toute  autre  nature  de 
domaine;  ils  retombent  done  sous  Tempire  du  principe 
general  de  Tart.  667  c.  civ.  Juge,  en  consequence,  que 
la  presomption  edictee  par  Tart.  6t)6  est  applicable  au 
fosse  place  entre  une  foret  domaniale  et  le  terrain  non 
boise  aun  particulier  ;  ...  alors  surtout  que  le  creusement 
du  fosse  separatif  est  anterieur  k  Tor  don  nance  de  1669 
(Req.  19  mars  1872,  cite  supra,  n^  211.  V.  aussi  ii^p., 
n*  583  et  v^  For^ts,  n«»  226  et  suiv.). 

213.  Le  nouvel  art.  667  dispose  que  la  cl6ture  mitoyenne 
doit  etre  entretenue  k  frais  communs ;  mais  le  voisin  peut 
se  souslraire  k  cette  obligation  en  renon^ant  k  la  mitoyen- 
nete. Cette  faculte  cesse  si  le  fosse  sert  habituellement  k 
recoulementdeseaux».  Cette  redaction  implique  tout  par- 
ticulierement  Tapplication  de  la  presomption  de  mitoyen- 
nete aux  fosses  servant  d'habitude  k  Tecoulement  des 
eaux,  puisqu'en  pareil  cas  les  riverains  ne  peuvent,  mSme 
en  renongant  k  fa  mitoyennete,  se  soustraire  k  robligation 
d'entretenir  le  fosse  k  frais  communs.  Aussi  un  fosse  se- 
paratif de  deux  heritages  ne  perd-il  pas  ie  caractere  de 
cldture,  et  la  presouiption  de  mitoyennete,  inscrite  en 
i'art.  666  c.  civ.,  ne  lui  reste-t-elle  pas  moins  acquise,  hien 
qu'il  ait  ete  creuse  principalement  en  vue  du  desseche- 
mentdu  sol  (Grenoble,  13  fevr.  1891,  aff.  Dumas,  D.  P. 
93.  2.  90).  II  etait  du  reste  d6j^  admis  anterieurement(R4).y 
n^*  585-586)  :  1<>  que  la  faculte  d'abaodon  de  la  mitoyennete, 
pour  echapper  k  i'obligation  d*entretien  et  de  curage  du 
fosse,  devait  s'induire  par  analogie  des  dispositions  de  la  loi 
relatives  au  mur  mitoyen ;  —  2^  Que  cette  faculte  cessait 
lorsque  le  fosse  mitoyen  servait  k  homer  deux  fonds 
(art.  646);  ...  ou  d'egout  k  des  eaux  infectes  (L.  14  flor. 
an  11) ;  ...  ou  enfin  de  lit  k  une  eau  courante. 

214.  L'un  des  proprietaires  voisins  peut-il  exiger  Ie 
partage  du  fosse  pour  le  combler  et  se  servir,  pour  la 
culture  ou  pour  une  construction,  de  la  motie  du  terrain 
qu'il  occupait?  Cette  question,  qui  avait  fait  I'ohjet  d'une 
controverse,  etait  generalement  resolue  dans  le  sens  de  la 
negative  (R^.  n»  590 ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n®  227 ; 
Demante,  t.  2,  n»  523  bis.;  Aubry  et  Rau,  §  222,  note  76, 

f).  434  ;  Demolomhe,  n^  463).  —  II  avait  ete  juge  aussi,  dans 
e  meme  sens,  que  ia  mitoyennete  cree  entre  les  proprie- 
taires des  terrains  contigus  un  etat  d  indivision  que  Tun 
d'eux  ne  peut  rompre  au  prejudice  de  i'autre  ;  qu*en  ad- 
mettant  que  le  principe  pose  dans  I'art.  656  c.  civ.,  en  ce 
qui  concerne  le  mur  mitoyen,  ne  s'applique  pas  au  fosse 
mitoyen,  on  ne  saurait,  sans  meconnaltre  Tesprit  de  la  loi, 
autoriser  un  des  voisins  k  le  supprimer  sans  le  consente- 
ment  de  son  coproprietaire,  et  lorsqu'il  peut  en  resulter  un 
prejudice  serieux  pour  celui-ci  (Douai  30  janv.  1874)  (1).  — 
La  question  a  ete  resolue  par  Tart.  668  nouveau.  Cet 
article,  en  effet,  refuse  au  proprietaire  riverain  d\in  fosse 
Ie  droit  de  contraindre  Tautre  riverain  k  lui  en  ceder  la 

rellement  les  eaux  du  versant  ouest  de  la  route  n^  3,  de  Calais 
k  Guines,  qui,  sur  tout  son  parcours,  au  droit  des  proprietes 
Messeant  et  Lalouette,  est  en  relief  sar  lesdites  proprieies ;  d*oii 
Us  concluent  qu'il  est  utile  ^l  recouleraent  des  eaux,  sinon  des 
deux  proprietes  contiguSs  qui  ont  d*autres  fosses  de  desseche- 
ment,  da  moins,   k  celle  de  la  route  departementale ;  qu'ils 
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mitoyennetfi  (Y.  inft'd,  n*  218).  Mais,  d'autre  part,  il  auto- 
rise  le  copropri6taire  d'un  fosse  mitoyen  k  le  combler  jus- 
qu'i  la  limite  de  sa  propri6t6  k  la  charge  de  construire  un 
mur  sur  celte  limite  V.  infrd,  n**  219. 

1815.  Celui  qui  fait  un  loss^  est-il  encore  obllg6,  comme 
le  voulaient  certaines  coutumes,  de  laisser  un  espace  sufii- 
sanl  entre  le  bord  du  foBs6  el  Fhferitage  de  son  voisin,  pour 
emp6cher  les  terres  de  s'6bouler?  Dans  un  premier  syst^me, 
le  code  civil  s'6tant  occup6  des  fosses  et  n'ayant  pas  main- 
tenu  en  termes  expr^s  les  anciens  usages,  ceux-cl  n'ont 
plus  force  obligatoire ;  un  propri6taire  pourrait  done  creuser 
un  foss6  k  I'extrfime  limite  de  son  heritage  (Aubry  et  Rau, 
p.  2^9,  §  498,  note  5 ;  Laurent,  2«  6dit.,  t.  8,  n^  32).  Mais 
cette  opinion  n*a  pas  M  adopt6epar  la  jurisprudence.  Si  le 
code  civil  n'a  pas  rappel6,  dans  les  art.  666  et  suiv.,  les 
usages  et  reglements  locaux  sur  les  distances  &  observer 

Four  le  creusement  des  fosses  entre  heritages  voisins, 
art.  544  d6clare  que  le  propri6tairc  ne  pent  disposer  de 
sa  chose  qu'i  la  condition  de  n'en  pas  faire  un  usage  prohib6 
par  la  loi  ou  les  r^glements ;  et  les  usages  ou  r^glements 
anciens  concern  ant  les  foss6s  n'ont  pas  cess6  d'etre  obser- 
ves dans  les  localit6s  oil  ils  6taient  en  vigueur  avant  la 
promulgation  du  code  civil  (En  ce  sens  :  R^p.  n^*  593  et 
suiv. ;  Demolombe,  n»  464;  Perrin,  Dictionnaire  des  eonstruc^ 
tions,  v^  Fosses  s6paratifs,  n"  2338  et  suiv.).  II  a  ^t6  jug6 
que  les  usages  locaux  obligeant  le  propri6taire  qui  veut 
se  clore  par  un  foss6  k  laisser  au  del^  et  en  dehors  de  oe 
foss6  un  certain  espace  ou  franc-bord  aQn  de  prot6ger  la 
propriety  voisine  contre  les  Erosions  et  les  Aboulements  de 
terre,  doivent  s'appliauer  alors  mftme  que  les  fonds  contigus 
sont  d6limit6s  de  mani^re  k  rendre  toute  usurpation  impos- 
sible (Bordeaux,  16  juill.  1879,  aff.  Chiron,  D.  P.  81.  2.  72). 

216.  La  propriety  de  la  berge  ou  r^pare  peut-elle  s'ac- 
qu6rir  par  prescription  ?  En  principe,  rien  ne  s'y  oppose, 
bien  qu'il  soit  tr^s  rare  en  fait  que  le  propri6taire  voisin 
puisse  invoouer  une  possession  continue  et  non  inlerrompue, 
paisiblej  publique,  non  Equivoque ,  et  exerc6e  animo  dominif 
sur  le  ten-ain  qu'on  veut  lui  disputer  (fWp.,  n«»  598  et  599). 
D^cid^,  k  cet  6gard,  que  les  faits  de  possession  invoqu^s 
par  le  propri6taire  qui  pr6tend  avoir  acquis  par  prescrip- 
tion la  r^pare  et  la  mitoyennet^  du  fosse  s^parant  sa  pro- 
priety de  la  propriety  voisine,  ne  peuvent  6tre  repute* 
avoir  le  caract^re  d'aulhentlcit6  exig6  par  la  loi  lorsque 
d'apr^s  r6tat  des  lieux  et  le  temps  oil  ces  faits  avaient  lieu, 
le  propri6taire  voisin  ne  pouvait  en  avoir  connaissance 
(Caen,  5  nov.  1859,  aff.  De  Vandeuvre,  D.  P.  60.  2.  39). 

217.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  fl^.,  n«  600, 1'existence  d'm 
fos86  ouvert  par  le  propri6taire  nverain,  sur  le  bief  d'un 
moulin^  constitue  une  servitude  continue  'et  apparente, 
susceptible  de  s'acqu6rir  par  prescription.  Jug6,  dans  le 
mfime  sens,  que  le  propri6taire  d'un  moulin  alimente  par  un 
canal  artificiel  est  de  droit  presume  propri6taire  de  ce 
canal  et  de  ses  francs-bords ;  ipais  que  les  riverains  peu- 
vent prescrire  par  une  possession  utile  la  propriety  des 
francs-bords.  lis  peuvent  6galement  acqu6nr  par  pres- 
cription le  droit  de  prendre  les  eaux  dans  ce  canal  pour 
Pirrigation  de  leurs  fonds,  pourvu  que  la  servitude  de  prise 
d*eau  soit  caracteris^e  par  des  ouvrages  permanents  tela 
que  vannes,  rigoles  et  fosses  pratiques  dans  les  francs-bords 
(Poitiers,  7  juill.  1862,  aff.  Perrot,  D.  P.  63.  2.  187). 

Sect.  5.—  Dbs  hm«s  {RSp.,  n««  601  k  629). 
21$.  La  loi  du  20  aoOt  1881  a  soumis  au  mfime  regime 

^m  I        III         mmtmm'mmr^m-^mimm      ■ ipn »         ii     ii    w 

ajoutent  que  son  combiemtnt  aurait  pour  r^sultat  immediat 
de  rendre  ioaccessibles,  en  temps  de  pluie,  les  abords  de  la 
propriety  Lalouette,  qui  est  plus  b^se  qqe  la  route,  dont  ellQ 
recevrait  forcement  les  eaux :  —  AtUndu,  U  est  vrai^  que  jus- 
qu'^  une  ^poque  r^cente  et  de  beaucoup  po9terieure  k  1  ^tabli^- 
sement  du  foss6  s6paratif  dont  il  s*agit,  les  eaux  de  la  route 
se  dSversaient  dans  un  foss6  lateral,  et  trouvaient  ensuite  un 
^oulemeut  autre  que  celui  qu'elles  ont  aujourd'hui ;  mais  que 
Ton  peut  croire  qu'en  suppnmant  ce  foss6,  chacun  au  droit  de 
sa  propri^t4,  ra{)pelant  et  Tintim^  ont  entendu  que  celui  dont 
il  5*agft  au  proces  le  remplacerait  comma  ^vacuateur  des  eaux 
da  la  route :  -r-  Qu'il  s*agit  de  savoir  ^,  dans  ces  circonstances, 
nniiin6  est  tond6  ^  pr^tendre  qu'U  peut  tiever  i;ui  mur  sur  la 
iifne  s^paratfve  dbs  dgux  heritages,  au'  milieu  du  foss^,  et 
par  suite,  en  op^rer  la  suppression,  du  moins  pour  la  partie 
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tontes  les  clotures :  tes  regies  applicables  aux  fosses  le  sont 
^galement  aux  hai^s  et  autres  cldtures  telles  que  les  clo- 
tures en  planches  et  palissades.  L'art.  668  dispose  que  «  le 
voisin  dont  Ph6ritage  joint  un  foss^  ou  une  hale  non  mi* 
toyens  ne  peut  contraindre  le  propri^taire  de  ce  fos8(§  ou  de 
cette  haie  ft  lui  c^der  la  mitovennet^.  —  Le  co propria taire 
d'une  haie  mitoyenne  peut  la  ddtruire  juBqu'4  la  limite  de 
sa  i)ropri6td,  k  la  charge  de  construire  on  mur  sur  eette 
limite.  La  m6me  r^gle  est  applicable  au  propri^taire  d'un 
foss6  mitoyen  qui  ne  sort  qu  ft  la  cldture  n.  On  s'est  de- 
mand6  s'il  y  avait  n^cessit^  d'insdrer  dans  la  loi  que  le 
voisin  dont  Thdritage  joint  un  fo8s<^  on  une  haie  ne  peut 
contraindre  le  propri^taire  de  ce  foss^  ou  de  cette  haie  4 
lui  c6der  la  mitoyennet^.  La  faculty  conf6r^  au  propri^taire 
joignant  un  mur^  d'en  acqu6rir  la  mitoyennet^,  est  exorbi- 
tante  du  droit  commun  :  elle  est  formellement  ^crite  dans 
Tart.  661  ;  le  silence  de  la  loi  pour  les  autres  cl6turef  pou* 
vait  paredtre  suffisant.  La  abrogation  au  droit  common 
s'explique,  pour  les  murs,  par  des  eonsld^rations  dlnt^r^t 
public  et  pnv^,  au  point  de  vue  de  la  s^curit^,  de  la  salu- 
brity et  de  r^conomie  :  ces  considerations  ne  pouvraient 
Mre  invoqu^es  avec  la  mdme  autoritd  ft  i'appui  de  Tobliga* 
tion  de  ceder  la  mitoyennetd  de  cidtures  autres  qu'un  mur, 
tels  que  les  fosses  ou  les  hales,  et  pour  les  cidtures  en  plan-* 
ches  ou  en  treillages,  palissades,  etc.  (Rapport  de  M.  Leroy 
ft  la  Ghambre.  D.  P.  83.  4.  8,  note  S), 

2\9-  Le  nouvel  art.  668  reconnatt,  au  profit  du  ppepri6«< 
taire  du  foss^  ou  de  la  haie,un  droit  nouveau  :  celui  de  let 
(ktmire  jusqu'ft  la  limite  de  sa  propriety,  ft  la  charge  de 
construire  un  mur  sur  cette  limite  (bupra^  n^  214).  On  a 
vu  suprdf  ihid^  que  cette  question  ^tait  oontrovers6e 
sous  Tancienne  loi  :  elle  est  d^sormais  tranch^e  dans  le 
sens  du  principe  gftn^ral  d'apr^s  iequel  nul  n'est  tenu  de 
rester  dans  Tindivision  (c.  civ.  art.  815). 

920.  On  a  admis  au  A^.,  n^  618,  que,  du  principe  da 
la  mitoyennetft  des  haies  rdsulte  que  chacun  des  voisins  a 
droit  ft  la  tonte  et  ^mondage  de  la  haie  et  aux  fruity  dee 
arbres.  C'est  ce  qui  blM  formellement  d^cid^parie  nouvel 
art.  669,  ainsi  con^u  :  «  Tant  que  dure  la  mitoyennet^  de 
la  haie,  les  produits  en  appartiennent  aux  proprifttaires  pae 
moiti6  ». 

22  f .  De  mdme  que  les  deux  proprifttaires  ont  droit  aux 
produits  de  la  haie  mitoyenne,  ils  sont  tonus  de  contribuev 
aux  frais  d'entretien,  sauf  la  faculty  de  se  soustraire  ft  cette 
obligation  en  abandonnant  la  mitoyen  net6  (R^.^  w*  618).  Et 
ici  doivent  s'applicjuer  les  principes  admis  en  oe  qui  con-> 
cerne  la  copropn^t^  des  mure  :  la  haie  deviant  alors 
la  propriety  exclusive  de  Tautre  voisin,  sans  teutefeis 
que  celui-ci  ait  droit  ft  aucune  partie  du  terrain  situft  au 
delft  de  la  haie  (Nancy,  7  f^vr.  1875,  aff.  Regnault,  D,  P. 
75.  2.  224), 

222.  —  Des  arbres  qui  se  trouveni  dans  una  haie  mi» 
toyenne.  —  L*art.  670,  modiG6  par  la  loi  du  20  aoil^t  1681, 
dispose  que  «  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mi* 
toyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres  plant6s 
sur  la  ligne  sftparative  de  deux  heritages  sont  aussi  r^put^s 
mitoyens.  Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont  eoupfts  ou 
arrach6s,  ces  arbres  sont  partag^s  par  moiti6.  Les  fruits 
sont  recueillis  ft  frais  communs  et  partag^s  aussi  par  moiti6, 
soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la  ctiute  en  ait 
6i6  provoqu6e,  soit  qu'ils  aient  et^  cueilUs.  Cheque  pro* 
pri6taire  a  le  droit  d  exiger  oue  les  arbres  mitoyens  soieni 
arrach^s  ».  L*art.  670  reproduit  done  la  premiftre  dispo*- 

qui  lui  appartient ;  —  Attendu  que  ce  fossi  e9t  un  foss^  mi- 
toypp ;  —  Que  la  mitoyennet^  cree  entre  les  propri^laires  des 
terrains  contigus  un  6tat  d'indi vision  que  Tun  d  eux  ne  peut 
roihpre  au  prejudice  de  Tautre;  qu'en  admettant  que  le  prin- 
cipe pos^  dans  Tart.  656  c.  civ.,  en  ce  qui  concerne  Le  mur 
mitoyen,  ne  s'applique  pas  au  foss^  miloyen,  on  ne  saurait,  sans 
m^connaltre  I'esprit  de  la  loi,  autoriser  un  das  voisips  ft  le  sup- 
primer  san5  le  consentement  de  son  coproprietaire,  et  lorscjue, 
comme  dans  Tespece,  il  peut  en  r^sulter  un  prejudice  s^rieux 
pour  celui-ci ;  ...    ,    .  ,    .  .      .. 

Par  ces  motifs,  dit  que  rmtlmi  sera  temi  de  Uurt  dispa* 
rattre  tous  obstacles,  apport^s  par  lui  aa  iibre  iooolsment  asf 
eaux. 

'  Pu  3d  janvt  i874.-G.  de  Douai,  2«  ch.-MM.  Bottin,  pnrPrins; 
av.  gto.-Goquelin  et  Merlin,  av. 
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sition  de  Tancien  art.  673 ;  11  complete  le  texte  primitif  en 
d^cidant  que  les  arbres  plant6s  sur  la  ligne  separative  des 
deux  heritages  sont  aussi  r^put6s  mi  toy  ens,  et  que,  lorsqu'ils 
meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupes  ou  arraches,  ces  arbres 
sont  partag^s  par  moitid. 

9^3.  La  disposition  d'apres  laquelle  leg  fruits  des  arbres 
mitoyens  sont  recueillis  k  frais  communs  et  partagds  par 
moiti^  ne  eomporte  aucune  distinction  :  il  importe  done 
pen  que  les  branches  de  Tarbre  s'^tendent  plus  d'un 
c6t^  que  de  Tautre.  G'est  en  ce  sens  que  Ton  s^iait  pro-' 
Donc6  au  Rdp,,  n^  628,  en  exposant  la  controverse  qui  exis* 
tait  sur  ce  point. 

Sect.  6.  —  Dbs  AaBBES.  -*  Distance.  *-  Biunqhks,  EAcmBS. 

Art.  !•»,  —  De  la  distance  exigi^  par  la  loi  pour  les 
plantations  {Rdp,  n**  630-664), 

294.  La  faculty  de  planter  sur  un  terraiQ  dont  on  a  la 
proph^t^  est  imprescriptible  (Paris,  4  juin  1872,  alf.  De  Mon^ 
Tilie,  D.  P.  74.  9.  4S3).  Mais  toutes  les  l^g:islations  ont  de- 
termine la  distance  i  laquelle  le  propri^taire  d*ui)  heritage 
Eeut  planter  le  long  de  Tb^ritage  voisin  (B^p.  n«  630). 
'art.  671  modifi6  par  la  loi  du  20  aoOt  i860  regie  aujour- 
d'hui  cette  mati^re. 

:iXi.  Sous  rempire  de  Tanoien  art.  671,  c'^tait  la  nature 
des  arbres,  non  leur  6Uvation,  qui  d^terminait  la  distance 
i  obserrer  (lUp,  n^  632) ;  et  la  question  de  savolr  quels  ar- 
bres itaient  de  haute  tige,  quels  de  basse  Uge^  donnait  nais- 
sance  k  de  nombreuses  difficult^s.  On  admettait.que  la 
qoestion  devait  dtre  r^solue  d'apr^s  les  essences  (Req. 
12  avp.  1880,  aff.  Bardon,  D.  P.  80.  1.  417),  et  que  des  ar- 
bres de  haute  tige,  fussent-ils  periodiquement  recep^s,  ne 
pouTBient  6tre  employee  dans  les  haies  s^paratives  (Civ. 
eass.  25  avr.  1676,  alT.  Goquerel,  D.  P.  76.  1.  256).  Lenou- 
Yel  art.  671,  au  contraire,  ne  8'attacbe  plus  &  la  oistinction 
en  arbres  de  haute  et  basse  tige ;  ii  permet  d'avoir  les  uns 
et  les  autres,  abstraction  faite  des  r^glements  particuliers 
actuellement  existants  ou  des  usages  constants  et  reconnus, 
I  la  distance  de  SO  centimetres  de  la  Umite  de  la  propri^t^ 
Toisine,  s'Lls  ne  d^pafisent  pas  2  metres.  Les  plantations 
plus  ^iev^es  doivent  dtre  maintenues  k  ^  metres  de  la  ligne 
s^paratiye  des  deux  h^ritagev. 

220.  L'art.  672,  6galement  modifi^  par  la  loi  du  30  aoiU 
1880,renfenne,comme  Tancien  a7tlcle(&^.  n"*  630),  la  sana- 
tion des  regies  poshes  par  Tart.  671.  II  dispose  que  «  ...  le 
Toisin  pent  exiger  que  leb  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes, 
plant^B  a  une  distance  moindre  que  la  distance  legale, 
soient  arrach^s  ou  r^duits  k  la  hauteur  d^termin^e  dans 
Tarticle  pr^c6dent,  &  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  destination 
du  pkre  ie  famille  ou  prescription  trentenaire.  Si  les  arbres 
meurent,  ou  s'ils  sont  coupes  ou  arracb^s,  le  voisin  ne  pent 
les  remplacer  qu'en  observant  les  distances l^gales  ». 

ttZt.  II  est  k  remarquer  que  le  nouvel  art.  67i,  entre 
autrea  differences  de  redaction  avec  I'ancien  article,  a  mih^ 
stitu6  anx  expressions  cc  11  est  permis  de  planter  »,  les  ex* 
pressions  «  11  est  permis  d'avoir  »,  et  lait  ainsi  disparaitre 
toute  Equivoque  $ur  la  question  de  savoir  si  la  r^gle  de 
la  distance  s'applique  aux  arbres  que  le  propri^taire  laisse 
sobsistar  parce  qu'ils  ont  cru  spontanement,  on  sont  lepro^ 
doit  d'un  semis  natural.  Cette  question  ayait  doi^n^  lieu  k 
des  difficult^s,  bien  qu'elle  ItX  geu^ralement  tranchee  en  doe- 
trine  et  en  jurisprudence  conformement  k  interpretation 
saoclionnee  par  le  nouveau  texte  (Aubry  et  Rau,  t.2,§  107, 
p.  211;  Demolombe,  n''  490;  Civ.  rej.  28  novp  1853, 
aff.  Bureau,  D.  P.  54.  1.  233;  2  juill.  1877,  eff.F6lix,D.  P, 
78.  I.  214). 

228.  Bien  que  les  prescriptions  de  Tart.  671  soient  mo* 
tiy^es  par  i'int4r4t  de  Vagriculture,  11  est  admis  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  que  les  regies  qu'elies  posent  ne  com- 
portent  aucune  exception  bas^e  sur  des  motifs  d'^quit^  ou 
d^absence  de  prejudice  (A^p.,  n^  649;  Civ,  cass.  9  mars  1850, 
ail.  Benault,  O.  P.  50. 1.  78.  Y.  aussi  Pardessus,  Servitudes, 
1. 1,  n*  195;  Demolombe,  n^  256).  Jug6  que  rarrachament 
d'arfores  plants  k  une  distance  moindre  one  la  distance  l^gels 
doit  4tre  ordonnd,  eaoore  qu'U  soil  d^tar^  pai  le  juge  que 


ces  plantations  ne  causent  aucun  prejudice  m  voisin  (Civ, 
cass.  2  juill.  1867,  aff.Laoasse,  D.  P.  67.  1.  280). 

Le  paragraphe  2  de  Tart.  671  dispose  que  u  les  arbres, 
Hrbustes  et  arbrisseaux  de  toute  esp^ce  peuvi^nt  4tre 
plant^s  en  espalier,  de  chaque  cdt6  du  mur  s^paratif, 
sans  que  I'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance,  mais 
ils  ne  pourront  d6passer  la  cr^te  du  mur  p  Ce  parar 
graphe  tranche  ainsi  affirmativement  la  question,  autrefois 
discut4e  (V.  iUp..  n**  634  et  suiv.),  de  savoir  si  la  r6gle  de 
la  distance  doit  fl^chir  en  faveur  des  espaliers.  11  n'est  fait 
exception  que  pour  le  cas  od  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le 
propri6taire  seul  a  alors  le  droit  d'y  appuyer  ses  espaliers 
Oirt.  671,  paragraphe  final).  Ce  n'est  done  qu'autant  que 
des  r^glements  ou  usages  locaux  s'opposeraient  k  la  plan-* 
tation  d*arbustes  ou  d'espaliers  de  cheque  cdte  du  mur  mi* 
toyen  que  la  distance  iix6e  par  ces  usages  devrait  dtre  ob- 
serv^e  (A^i.  n**  630). 

299'  Le  nouvel  art.  611  ne  faisant,  pas  plus  que  Tancien, 
d'exception  pour  les  bois  et  for^ts,  on  doit  en  conclure  que 
oet  article  s  applique  aux  biens  de  cette  nature  comme  k 
tous  autres  (A^p.  n*'  637;  Gv.  eass.  24  juill.  I860,  aff.  Le- 
franc,  D.  P.  60.  1.320). 

1^30.  L'art.  671  nouveau,  aussi  bi^n  que  le  texte  ancien, 
determine  «  la  distance  k  partir  de  la  Ugne  s^arative  des 
(leux  heritages  ».  II  a  4t6  jug6,  sousTempire  de  Tancien  ar«* 
tiele,  que  la  distance  k  observer  entre  propri^taires  voisins, 
pour  les  plantations  d'arbres  k  haute  tige,  doit  ^tre  calcul^e 
a  partir  da  la  ligne  separative  de  leurs  h^rita^^es,  alors  m^me 
que  le  fonds  dans  Tint^rdt  duquel  Tobservation  de  cette  dis- 
tance est  r^clamie  ne  serait  p^s  susceptible  de  culture  dans 
la  portion  contigue  k  cette  ligne  et  consisterait,  par  example, 
en  un  ehemin  dependant  de  qe  fonds  et  servant  k  Tex- 
ploitation  de  plusieurs  fonds  enclaves  ;  la  servitude  stabile 
par  Tart.  671  c,  civ,  protege,  en  elfet,  tout  heritage, 
quels  qu'en  soient  la  nature  et  le  mode  de  jouiss^nce,  e| 
n'a  pas  seulement  pour  objet  la  conservation  des  r^coltes. 

33f .  Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aussi  bien 
aux  heritages  s4par^s  par  un  cours  d'eau  que  par  un  muff 
un  fos64  ou  une  haie  {lUp,  n"*  643).  Mais,  ici  aussi,  Telfet  des 
r^lementset  usages  constants  est  r^serviS.Jugd,  en  ce  sens, 
que  lorsque,  d'apr^s  un  usage  constant  et  reconnu,  les  rive* 
rains  des  canaux  artificiels,  comme  des  cours  d'eau  na- 
turels,  plantent  des  arbres  le  long  de  ces  canaux  et  de  ces 
cours  cPeau  sans  s'assujettir  k  aucune  distance,  le  propria* 
taire  d'un  canal  (dans  Tesp^ce,  d'lm  bief  de  moulin)  est 
non  recevable  k  demander  1  enlevement  des  arbres  plant6s 
sur  nne  lar^eur  de  moins  de  deux  metres  k  partir  de  la 
rive,  sans  qu'U  v  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  arbres  avaient 
plus  ou  moins  de  trente  ans  (Req.  i«'  juill.  1880,  aff.  Jaban, 
D.  P.  87.  1.217). 

Z32.  Un  arr^t  (Colmar,  6  avr.  1842  H^.  n^  651}  d^ 
eide  qu'il  y  a  pr^somption  legale  que  celui  qui  plante 
dee  arbres  sur  son  terrain  a  observe  la  distance  pre&crite 
par  Tart,  671,  et  que  piH*  suite  il  est  propri^taire  du  terrain 
qui  repr^ente  cette  distance.  MftiSi  le  cour  de  cat^s^tion  n'ad- 
met  pas  que  Tart.  67 i  c  civ.,  cr^e,  en  faveur  dp  propri6- 
taire  de  cee  plantations,  une  pri^somption  Ugale  de  propriety 
sur  le  terrain  qui  est  grevd  de  cette  servitude  de  distance  au 
profit  du  voisin;  il  n'en  r^sulte  qu'une  presomption  simple, 
abandonnde  aux  lumi^res  et  k  la  prudence  des  magistrate, 
qui,  en  presence  de  r^tat  des  lieux  et  de  la  possession  con- 
traire  du  voisin,  peuvent  deslors  declarer  que  ce  dernier  est 
prapri4taire  du  terrain  jusqu'^  le  ligne  des  arbres,  et  que 
la  plantation  en  a  eu  lieu  en  deqk  de  la  distance  legale 
(Heq.  22  im  <863,  aCf.  TaupJU,  P.  P.  64.  1.  122  ; 
14  avr.  i852,  ail.  BeUot,  D.  P.  52.  1.  169;  Bordeaux 
6  janv.  mi,  ^S,  Qereix,  D,  P.  59.  5.  348;  Req,  1^  aoat 
1875,  aff.  Epoux  Cbarpeniier,  D.  P.  76.  1.82). 

1933.  Avant  la  loi  du  30  aoat  1881,  il  4tait  admis  eu 
jurisprudence  (A^p.  n<>  653)  qu'un  propri^taire  pent  acqu6- 
rir  par  prescription  le  droit  de  conse^ver  des  plantations 
d'arjbree  k  une  distance  moindre  que  celle  qui  est  fix6e  par 
le  code.  Le  propri^taire  qui  avait  poss^d^  pendant  plus  de 
trente  ens  un  9trbre,  k  moms  de  deux  metres  du  fonds  voisin, 
avait  liequis,  par  prescription,  le  droit  de  conseryer  cet 
arbre  k  la  pl^Qe  oti  il  se  trouvait  (Rouen,  U  mars  1869,  afff 
Lacasse,  D.  P.  72.  iWt  Civ.  rei.  28  juill.  1873,  aff,  Mail- 
lard,  D.  P.  74.  1.  22).  Le  nouvel  art.  672  o.  civ.  copsftcre 
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Idgislativeinent  raeouisition  de  ce  droit  par  la  prescription, 
en  disposant  que  le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres 
plant^s  k  une  distance  moindre  que  la  distance  legale  sclent 
arrach^s...  k  moins  qu'il  n'y  ait...  prescription  trente- 
tenaire. 
!^34.  Mais  que  faut-il  decider  au  cas  od  les  souches  ont 

Slus  de  trente  ans,et  od  seuls  les  rejets  sont  d*un&ge  moin- 
re  ?  La  cour  de  cassation  avait  admis  la  prescription  m6me 
en  ce  cas  {R^p.  n^  657).  Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas 
pr^valu.  II  a  6t^  jug6  en  sens  contraire:  i^  oue  des  arbres 
a  haute  tige,  plantes  en  de^k  de  la  distance  legale,  doivent 
done  6tre  d^truits,  quoiau'ils  fassent  partie  <rune  bale  et 
proviennent  de  rejets  de  souches  plus  que  trentenaires, 
s'ils  n'ont  pas  eux-mdmes  une  existence  de  plus  de  trente 
ans  (Civ.  cass.  25  mars  1862,  aff.  Roca,  D.  P.  62.  i.  Hi] ; 
—  2®  Que  la  prescription  de  trente  ans  ne  peutfitre  invo- 
qu6e  pour  les  arbres  plantes  en  deg^  de  la  distance  Ugale, 
si  ces  arbres  ont,  en  eux-m6mes,  moins  de  trente  anndes 
d'existence,  bien  qu'ils  proviennent  de  souches  non  appa- 
rentes,  ftg^es  de  plus  de  trente  ans,  ou  qu'ils  soient  ex  cms 
8ur  les  racincs  de  ces  souches  (Civ.  rej.  24  mai  i864,  aff. 
Roussel-Lfroy,D.  P.  64.  1. 229;  Conf.  Civ.  cass.  2  juill.  1877, 
aff.  F61ix,  D.  P.  78.  1.  214) ;  — 3»  Que  le  droit,  acquis  par 
la  prescription,  de  conserver  des  arbres  plantes  depuis  plus 
de  trente  ans  en  deQ&  de  la  distance  legale  ne  s'^tend  pas 
aux  arbres  accrus  depuis  moins  de  trente  ans,  mftme  sor 
les  souches  d'anciens  arbres  plus  que  trentenaires  abattus 
ou  d^p^ris;  les  produits  de  ces  souches  ne  sauraient  Stre 
assimil6s  aux  arbres  auxquels  ils  succ^dent,  et  dont  ils 
different  par  leur  nombre,  leur  forme  et  leur  direction 
(Civ.  rej.  31  juill.  1865,  aff.  Marcau,  D.  P.  65.  1.  350).  Conf. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  197,  p.  214,  texte  et  note  19;-- 
4»  Qne  le  droit  consacr6  par  Tart  672  c.  civ.,  au  profit  du 

Eropri^taire  d*un  heritage,  de  rdclamer  Tarrachage  des  ar- 
res  existant  sur  un  fonds  voisin  k  une  distance  moindre 
que  la  distance  legale  alors  m^me  qu'ils  sont  spontan6ment 
accrus  sur  la  couronne  d'anciennes  souches,  s'^tend  aux 
rejetons  ou  marmenteaux  faisant  partie  d*une  bale  destin^e 
k  servir  de  cldture.  Par  suite,  lorsque  les  souches  formant 
cette  bale  existent  depuis  plus  de  trence  ans,  tandis  que  les 
rejets  ou  marmenteaux  accrus  sur  ces  souches  n'ont  pas 
atteint  le  mfime  &ge,  le  propri^taire  de  cette  bale  a  le  droit 
de  maintenirles  souches  k  une  distance  moindre  de  50  cen- 
timMres  de  la  limite  separative  de  sa  propriety  mais  les  re- 
jets doivent  6tre  arrach^s  (Civ.  rej.  27  mars  1888,  aff.  Pou- 
pard,  D.  P.  88.1.416). 

285.  On  a  expose  auA^p.,no  653,  les  divergences  d'opi- 
nion  qui  existaient  entre  les  jurisconsultes  sur  la  question 
de  savoir  si  la  prohibition  6tablie  par  la  loi  de  planter  des 
arbres  k  une  distance  moindre  aue  celle  qui  est  prescrite, 
constitue  une  servitude  ou  seuiement  une  restriction  du 
droit  de  propriety.  La  solution  de  cette  difficult^  pr^sentait 
un  int^rgt  particulier  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  droit 
de  maintenir  un  arbre  k  une  distance  inf^rieure  de  la  dis- 
tance legale  pouvait  r^sulter  de  la  destination  du  p6re  de 
famille  (Y.  sur  ['acquisition  des  servitudes  par  destination 
du  p6re  de  famille,  infrd^  n«»  367  et  suiv.j.  Suivant  qu'il 
s'agissait  d'une  extinction  ou  d'une  acquisition  de  servitude, 
on  rejetait  ou  Ton  admettait  la  destination  du  phre  de 
famille.  La  nouvelle  redaction  de  Tart.  672  fait  cesser  toute 
hesitation  k  cet  6gard  puisqu'il  reconnatt  au  proprietaire 
d'arbres  existant  k  une  distance  inferieure  k  la  aistance  le- 

fale  le  dro  t  de  les  conserver  s'il  y  a  titre  ou  destination 
u  p^re  de  famille. 

236.  Une  autre  question  jadis  tr^s  controvers^e  etait 
celle  de  savoir  si  la  prescription,  une  fois  accomplie 
(Y.  suprd,  n<>  233),  ne  fait  acauerir  au  propri6taire  voisin 
que  le  droit  de  conserver  les  arbres  m^mes  qui  avaient  ^16 
plantes  h  une  distance  inferieure  k  la  distance  legale,  ou  si  elle 
lui  confere  le  droit  d'avoir  k  perp^tuite  des  arbres  dans  ces 
conditions,  en  d'autres  termes,  de  remplacer  successivement 
et  indetiniment  ceux  qui  viendront  k  disparaUre  ( A^/).  n^  660). 
Elle  est  resolue  dans  ie  premier  sens  par  le  deuxi^me  alin^a 
du  nouvel  art.  672,  in  /Ine,  dont  la  disposition  est  ainsi  con- 
Que  :  <c  Si  les  arbres  meurent  ou  s'ils  sont  coupes  ou  arra- 
ches,  le  voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les 
distances  Ugales  »  (V.  Baudry-Lacantlnerie,  PrMs  de  droit 
civily  t.  i,  n«  1525). 


Art.  2.  —  Du  droit  de  eouper  les  brancfies  et  les  raeines  des 
arbres  qui  avancent  sur  le  voisin  (R^p.  n®»  665  k  680). 

237.  L'art.  673  c.  civ.  (ancien  art.  672)  admet  comme 
le  faisait  cet  article,  le  droit  pour  le  voisin  de  eouper  left 
racines  et  d'obliger  k  eouper  les  branches  qui  s'avancent 
sur  sa  propriety.  II  maintient  done  la  distinction  que  Tan- 
cien  art.  672  faisait  entre  les  branches  et  les  racines,  en  au- 
torisani  le  voisin  k  eouper  ces  dernieres,  tandis  que,  pour 
les  branches,  il  ne  lui  reconnait  que  le  droit  d'exiger  qu'el- 
les  soient  couples  iR6p,  n"*  666). 

Les  projets  du  uouvernement  et  de  la  commission  du 
Senat  ajoutaient  k  Tart.  673  une  disposition  finale  d'apr^ 
laquelle  le  droit  de  eouper  les  racines  ou  de  faire  eouper  les 
branches  pouvait «  etre  exerce  par  le  fermier  ».  Cette  dispo- 
sition a  ete  supprimee  par  le  Senate  dans  la  crainte  que  le 
fermier  n'abusM,  dans  un  but  de  pure  tracasserie,  du 
droit  qui  lui  aurait  ete  confer^  (Stance  du  10  dec.  1877^ 
Joum.  off,  du  11).  II  faut  ajouter  qu'elle  etait  inutile.  Le 
droit  commun  confere,  en  effet,  au  fermier  la  faculte  de 
faire  tons  les  travaux  necessaires  k  sa  culture  et,  par  suite, 
de  eouper  les  racines  aulant  que  les  besoins  de  fa  culture 
I'exigent.  II  lui  est  seuiement  interdit,  d'apres  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  Senat,  de  eouper  les  racines  gue  le 
sillon  le  plus  profondement  creuse,  comme  aussi  ie  jeu  le 
plus  profond  de  la  beche,  ne  saurait  atteindre.  Cette  distinc- 
tion est  peut-etre  delicate,  et  il  est  difficile  de  preciser  exac- 
tement  quelles  racines  doivent  etre  reputees  assez  profon- 
dement enfouies  dans  le  sol  pour  echapper  aux  droits  du 
fermier.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  ce  qui 
conceme  les  racines,  le  fermier  a,  tant  a  Tencontre  des  tiers 
que  du  proprietaire,  le  droit  de  eouper  toutes  cellos  oui  peu- 
vent  gener  la  culture  ou  amoindrir  la  fertilite  du  soL  En  ce 
qui  concerne  les  branches,  le  fermier  a  egaiement  Ie  droit 
de  defendre  la  jouissance  qui  lui  appartient  et  par  cons^ 
quent  de  demander  k  chacun  de  faire  cesser  le  tort  cause  & 
ses  recoltes  ;  il  peut  done  adr  directement  centre  le  voisin 
qui  lui  nuirait  par  le  defaut  d'eiagage  de  ses  arbres. 

238.  Le  nouvel  art.  673  n'a  pas  plus  que  I'ancien  art.  672 
maintenu  les  anciens  usages  (A^).  n^  670),  et  notamment, 
ceux  d'apres  lesquels  un  proprietaire  pouvait  forcer  son 
voisin  k  eouper  les  branches  sur  Ie  propre  terrain  de  celui- 
ci,  sous  pretexte  qu'elles  lui  portent  omorage  ou  autrement. 
II  a  ete  juge,  eo  ce  sens,  que  i'obligation  imposee  par  Tart. 
673  au  proprietaire  d'arbres  dont  les  branches  avancent  sur 
le  fonds  du  voisin  ne  s'etend  pas  au  del^  de  la  necessity 
de  eouper  les  branches  oui  depassent  la  limite  separative,  et 
le  proprietaire  de  ces  arores  ne  peut  etre  assujetti  k  eouper 
des  branches  sur  son  propre  fonds,  suivant  des  dimensions 
determinees,  pour  prevenir  les  degradations  dont  pourrait 
souffrirun  mur  de  cl6ture  (Bordeaux,  8  fevr.  1881,  aff. 
Bosredon,  D.  P.  84.-5.  445). 

230.  Une  disposition  ajout6e  dani  le  nouvel  art.  673  au 
texte  de  I'ancien  art.  672  declare  que  le  droit  de  eouper  les 
racines  ou  de  faire  eouper  les  branches  est  imprescriptible. 
Cette  innovation  legislative  consacre  Topinion  qui  avait  pre- 
valu  dans  la  jurisprudence  (Gomp.  le  rapport  de  M.  Leroy,  & 
la  Chambre  des  deputes,  D.  P.  82.  4.  9,  note  2.  V.  Limoges, 
2  avr.  1846,  aff.  Abaquesne,  D.  P.  47.  2. 12;  Bastia,  3  mars 
1856,  aff.  Novella,  D.  P.  56.  2.  85 ;  Douai,  3  juill.  1856,  aff. 
Braemt,  D.  P.  57.  5.304;  Civ.  rej. 9  juill.  1867,  aff.  Bonnel, 
D.  P.  67.  1.  252),  et  one  la  doctrine  enseignait  aussi  gen6- 
ralement,  sous  I'empire  des  anciens  art.  672  et  673  c.  civ.* 
(Y.  il<p.,  n"  674  et  suiv. ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
dvil  fran(,*ais,  §  197,  p.  217.  —  Y.  toutefois,  Laurent,  t.  8, 
Q0«  20  et  21).  On  decidait  que  ce  droit  etait  imprescriptible, 
alors  meme  que  le  proprietaire  voisin  avait  acquis,  par 
prescription  ou  par  destination  du  pdre  de  famille,  le  droit 
Je  conserver  ses  arbres  k  une  distance  inferieure  k  la 
distance  legale  (Limoges,  2  avr.  1846,  Bastia,  3  mars  1856, 
et  Civ.  rej.  9  juill.  1867,  precites).  Cette  solution  doit  evi- 
demment  6tre  encore  admise  depuis  la  loi  du  20  aoAt  1881, 
qui  a  simpiement  sanctionn6  les  regies  posees  par  la  juris- 
prudence (Caen,  3  mars  1893,  aff.  Lesueur,  D.  P.  94.  2.  3). 

240.  Le  droit,  pour  le  mattre  d'un  arbre,  de  conserver 
les  branches  ou  les  racines  empietant  sur  le  fonds  voisin 
peut,  d'ailleurs,  etre  constate  par  un  titre,  alnsi  qull  etait 
admis  dejdi  avant  la  loi  du  20  aoftt  1881  (Y.  Aubry  et  Rau, 
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t  8,  §  197,  p.  217;  Laurent,  t.  8,  n^  19),  mais  il  faut,  en  ce 
cas,  une  stipulation  claire  et  precise  (Caen,  3  mars  1893, 
a£f.  Lesueur,  D.  P.  94.  2.  3). 

341.  Le  nouvel  art.  673  attribue  formellement  au  voisin 
sur  ITi^ritage  duquel  les  branches  s'avancent  le  droit  de 
recueillir  les  fruits  tomb^s  naturellement.  Telle  est  aussi  la 
solution  que  Ton  avaitadmise  au  il<?/).,n«  679,  a  titre  d'in- 
demnit^  pour  le  tort  caus6  par  les  branches. 

344J.  Que  faut-il  decider  en  ce  qui  concerne  les  branches 
qm  s'6tendent  sur  les  cours  d'eau?  II  a  et6  jug6  q^ue  Tauto- 
nte  judiciaire  est  seule  competente  pour  decider  si  les  plan- 
tations stabiles  k  moins  de  deux  metres  des  bords  d*un 
cours  d'eau  flottable  k  btlches  perdues  sont  soumises  k  la 
servitude  d'61agage  6tablie  par  Tart. 672  c.  civ.;  que,  d^s  lors, 
est  illegal  rarr6l6  par  lequel  le  pr6fet  present  aux  riverains 
I'ez^culion  des  dispositions  de  cet  article  (Cons.  d'Et. 
12  f6vr.  1863,  aff.  Audebert,  D.  P.  63.  3.  78.  V.  infrd,  v« 
VoirU). 

Quant  aux  arbres plan t6s  le  long  des  chemins  (ft^p.  n®629), 
V.  lUp,,  V®  Voirie  par  terre,  n°*  630,  642  et  infra,  eod. 
!•).  Ajoutons  seulement  que,  contrairement  k  ce  qu'avait 
jug6  1acour  de  Dijon  (7  d6c.  1871,  aff.  Jacquet,  D.  P.  72. 
5.  413),  la  cour  de  cassation  a  d^cid6  que  les  art.  671  et  672 
e.  civ.  ne  s'appliquent  qu'aux  arbres  plant^s  sur  la  liniite 
de  deux  heritages  priv^s,  et  non  k  des  arbres  plant6s  sur 
des  propri^t^s  privies  bord^es  par  des  rues  ou  autres  voies 
publiques  (Grim.  rej.  16  d6c.  1881,  aff.  De  Roquette- 
Buisson,  D.  P.  82.  1.  185). 

SbCT.    7.  De    LA  DISTANCE  BT  DES  OUVRAGBS    INTERHtDIAIRES 

IKOCJS  POUR  GERTAINES  CONSTRUCTIONS  (H^p.  U®*  681  k  718). 

243.  L'art.  674  c.  civ,  6num6re  un  certain  nombre  de 
constructions  qui  ne  doivent  dtre  Stabiles  qu'^  une  certaine 
distance  et  i  Taide  de  certaines  precautions,  aux  abords  du 
mur  voisin,  que  cemur  soit  mitoyen  ou  non  (H^p.  n**  681) ; 
et  la  loi  s'en  r^f^re,  pour  la  determination  de  la  distance  et 
des  ouvraees  intermediaires,  aux  re^lements  et  usages 
locaux :  elle  n'6dicte  aucune  prescription  pour  le  cas  oil 
il  n'existerait  ni  usage  ni  r^glement  (R^p.  n"  684).  — 
Quant  aux  constructions  autres  que  celles  mentionnees  dans 
Tart  674,  elles  ne  sont  soumises  k  aucune  restriction.  Ainsi 
jnge  qu'aucun  r^glement  g6n6ral  ne  determinant  la  dis- 
tance necessaire  entre  les  constructions,  m^me  dans  les 
villes,  tout  proprietaire  demeure  libre  d'etablir  des  cons- 
tractions  au  point  de  son  terrain  qu'il  lui  convient  (A^p., 
D<*  693),  pounni  que  le  rapprochement  de  la  construction 
BouveUe  ne  soit  pas  actuellement  et  absolument  nuisible 
an  mur  pr^existant  (Paris,  5  ianv.  1872,  aff.  Watin,  D.  P. 
76.  2.  8). 

244.  Toutefois,  il  semble  bien  que  Tenumeration  faite 
par  Tart.  674  ne  soit  pas  limitative,  et  que  les  tribunaux 
aient  un  droit  d'appreciation  resultant  du  caractere  m^me 
de  la  disposition  de  Tart.  674,  qui  n'est  qu'une  application 
da  priocipe  de  I'art.  1382  c.  civ.  {Mp,  n"  698).  Amsi  jug6  : 
1»  qoe  la  disposition  de  Tart.  674,  portant  que  celui  qui 
▼cut  6tablir  contre  un  mur,  mitoyen  ou  non,  un  magasin 
de  set  ou  mati^res  corrosives  est  oblige  de  laisser  la  dis- 
tance ou  de  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  r^glements 
en  usage,  n'est  pas  limitative  et  pent,  par  analogic,  s'ap- 
pliquer  aux  amas  de  terres  jectisses;  mais  qu'il  appartient 
anx  juges  de  reconnaltre  si  I'amas  de  terres  eieve  contre  le 
mar  mitoyen  pent  4tre  assimiie  k  un  amas  de  matieres  cor- 
Tosives  et  a  une  importance  telle  qu'il  soit  de  nature  k 
noire  au  voisin ;  et  Tappreciation  des  juges  du  fait  sur  ce 
point  est  souveraine  (Civ.  rej.  10  juill.  1872,  aff.  Lacasse, 
D.  P.  72.  1.  257);  —  20  Que  Tinterdiction  d*6tablir  contre 
on  muTy  mitoyen  ou  non,  une  fosse  ou  un  amas  de  matieres 
corrosives  k  une  distance  moindre  de  celle  prescrite  par 
les  r^glements  et  usages  particuliers,  s  applique  k  tons 
les  depdts  permanents  et  susceptibles  de  nuire  a  Theritage 
du  voisin  ;  aue,  par  suite,  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer 
»i  le  dep6t  dont  fa  suppression  est  demandee  constitue  une 
veritable  fosse  k  fumier  ou  un  simple  amas  de  fumier  au 
niveau  da  sol  (Bordeaux,  17  juill.  1889,  aff.  Epoux  Renier, 
D.  P.  90.  2.  142). 

245.  Mais  les  reglements  permanents  pris  en  ces  matieres 
per  rautorite  munioipale,  dans  un  interftt  public  de  sArete  et 
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de  salubrite,  ont  un  caractere  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
qui  ont  le  devoir  d*en  faire  respecter  les  prescriptions 
(ft^p.  no  695;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  198,  p.  219). 
Jiige  que  le  propri6taire  qui  souffre  un  prejudice  de 
retablissement  a'une  fosse  a  fumier  contre  le  mur  de  sa 
maison,  contrairement  a  un  reglement  de  police  muni- 
cipale,  est  fonde  k  en  demander  la  suppression  (Req. 
28  nov.  1883,  aff.  Voilly,  D.  P.  85.  1.  29).  Ces  rSglements, 
toutefois,  doivent  fttre  tenus  dans  leur  limite  d'appli- 
cation,  en  dehors  de  laquelle  les  tribunaux  reprennent  leur 
pouvoir,  fonde  sur  le  droit  commun  6crit  dans  Tart.  1382 
c.  civ.  Ainsi,  lorsque  Tarrete  municipal  qui  porta  que  tout 
habitant  qui  creusera  une  fosse  destinee  k  servir  de  lieux 
d'aisances  ou  k  recevoir  des  eaux  menag6res,  devra  la  rendre 
etanche,  n'est  applicable  qu'au  cas  de  constructions  neuves, 
et  non  a  la  reparation  des  fosses  dej&  existantes,  TarrM  qui, 
pour  faire  cesser  des  infiltrations  provenant  d'une  fosse 
commune  k  deux  habitations,  se  borne  ^prescrire  la  refection 
etanche  des  murs  des  parois  laterales,  sans  prescrire  ni 
creation  d'une  fosse  nouvelle,  ni  creusement  ni  agrandisse- 
ment  de  la  fosse  existante,  ne  contient  aucune  infraction 
aux  prescriptions  dudit  arreteni,  par  suite,  aucune  violation 
de  Tart.  674  c.  civ.  (Req.  6  dec.  1886,  aff.  Paul  freres, 
D.P.87.  1.223). 

Sect.  8.  —  Des  jours  et  des  vubs  sur  la  propriety  du  voi- 
sin {Mp.  n««  719  it  722). 

246.  On  a  defini  au  R^).,  n«»  720  et  721,  les  jour^  ou 
fenfitres  (jui  n'ouvrent  pas  (jus  luminum);  les  vues^  ou  fe- 
netres  qui  s'ouvrent  k  volonte :  on  a  distingue  (n»»  721  et 
722),  de  la  servitude  de  vue  proprement  dite,  le  droit  de 
prospect  ou  d'aspect,  en  vertu  duquel  le  proprietaire  de 
rheritage  dominant  peut  empftcher  son  voisin  de  faire 
aucune  construction,  ouvrage  ou  plantation  dont  I'effet  se* 
rait  de  gfiner  la  vue  aussi  loin  qu'elle  pAt  s'etendre.  Ce 
droit  ne  peut  resulter  que  d'une  convention  speciale.  — 
II  a  d'ailleurs,  sans  aucun  doute,  le  caractere  d'une  verita- 
ble servitude.  Juge  que  le  droit  d'6tablir  des  vues  d'aspect 
et  rinterdiction  de  n^tir  en  degi  d'une  certaine  distance 
constituent  des  servitudes,  et  non  une  reserve  des  droits  de 
ropriete  (Orleans,  16  f6vr.  1865,  aff.  Veuve  Chatcnay, 
P.  65.  2.  60). 

Art.  1".  —  Des  jours  (R^.  n«»  723  k  739). 

^47.  Le  regime  auquel  sont  soumis  lea  jours  dits  de 
souffrance  est  determine  par  les  art.  675,  676  et  677  c.  civ. 
(fl^p.  n®  723).  La  loi  distin^e  entre  les  jours  ou  verts  dans 
le  mur  mitoyen  et  ceux  qui  seraient  pratiques  dans  un  mur 
non  mitoyen.  Les  premiers  ne  pen  vent  etre  ouverts  par  Tun 
des  voisins  sans  le  consentement  de  Tautre  ;  les  seconds 
peuvent  I'fitre  par  le  proprietaire  du  mur,  pourvu  qu'ils 
reunissent  les  conditions  exprimees  dans  les  art.  676  et  677  : 
10  treillis  de  fer  k  mailles  d'un  decimetre ;  2^  chassis  k  verre 
dormant;  3<>  hauteur  de  26  decimetres  au-dessus  du  sol 
pour  le  rez-de-chaussee,  et  de  19  decimetres  pour  les  etages 
superieurs.  —  Ces  conditions  ne  sont  pas  toutefois  d'une 
rigueur  absolue  et  on  reconnalt  au  juge  du  fait  une  certaine 
latitude  d' appreciation.  Ainsi  il  a  6te  juge:  1*  que  des  jours 
ouverts  dans  le  mur  separatif  de  deux  heritages  peuvent  6tre 
consideres  comme  des  jours  de  souffrance,  bien  qu'ils  ne 
se  trouvent  pas  k  la  hauteur  legale  et  qu'ils  ne  soient  pas 
munis  de  verres  dormants  et  de  treillages,  si  la  hauteur  k 
laquelle  ils  sont  places,  leur  dimension  etroite  et  les  bar- 
reaux  dont  ils  sont  garnis,  demontrent  quils  n'ont  jamais 
existe  que  comme  jours  de  coutume  ou  de  tolerance.  Du 
moins  r  arret  qui  le  decide  ainsi  echappe,  comme  reposant 
sur  une  appreciation  de  fait  k  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Civ.  rej.  18  juill.  1859,  aff.  De  Vedel,  D.  P.  59. 
1.  400); —  2°  Quedes  ouvertures  etablies  dans  un  escalier, 
enlre  le  rez-de-chaussee  et  Tentresol,  doivent  etre  consi- 
derees  comme  des  jours  de  souffrance  non  susceptibles  de 
possession,  lorsqu'elles  sont  restreintes  et  garnies  k  I'inte- 
rieur  debarreaux  defer,  que  leurs  chAssis,  bien  que  portant 
des  chamieres,  paraissent  n'avoir  pas  ete  ouverts  depuis 
longtemps,  Tun  d'eux  6tant  m6me  condamne  par  des  clous, 
cnfin  que  les  verres  en  sont  stri6s  de  faQon  k  rendre  la  vue 
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sur  rh^ritage  voisin  fort  difficile,  sinon  impossible  (Civ.  rej. 

24  janv.i893,  aff.  Demoiselle  Ollivier,  D.  P.  93.  1.  166) ;  — 
3®  Quufi  jour  ouvert  dans  le  mur  separatif  de  deux  heri- 
tages peut  ^tre  consid^r^  comme  jour  ae  souffrance  lorsque 
la  dimension  de  son  ouverture,  sa  position  et  la  nature  du 
local  dans  lequei  il  est  pratiqu6,  demontrent  qu'il  n'a  jamais 
exists  que  comme  jour  de  cette  nature  (Amiens,  13  mai 
1886,  alf.  Pr6vo8t,  D.  P.  87.  2.  203). 

S^48.  II  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  jours  de  souf- 
france ne  r^unissent  pas  les  conditions  prescrites  par 
Tart.  676  c.  civ.,  sMls  existaient  anterieurement  A  la  pro- 
mulgation de  ce  code  et  ^taient  ^tablis  dans  les  conditions 
d6termin6es  par  les  anciennes  coutumes.  La  promulgation 
du  code  civil  n'a  pas  modifi^  leur  caract^re  primitif.  Aussi 
lorsqu'un  propri6taire  reclame  la  suppression  d*une  ouver- 
ture dans  un  mur  dont  11  pretend  acqu^rir  la  mitoyennet^ 
(V.  supra,  n°  156),  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  constiluait 
un  jour  de  tolerance  d'apr^s  la  coutume  en  vigueur  au  mo- 
ment de  sa  creation,  rarr^t  qui  6carte  sa  demande  en  se 
fondant  sur  ce  que,  depuis  la  promulgation  de  Tart.  676  c. 
civ.,  la  fendtre  iitigieuse  ne  pouvait  constituer  im  jour  de 
souffrance,  sans  rechercher  quelle  6tait  k  son  origine  le 
veritable  caractere  de  Touverture,  fait-il  une  fausse  applica- 
tion de  Part.  676  pr6cit6  (Giv.cass.  7  mai  1873,  aff.  Keybaud, 
D.  P.  74.  1.  88). 

249.  D*autre  part,  il  a  6t^  d6cid6  :  1*  que  les  juges 
peuvent  ^galement  declarer  que  les  jours  pratiques  dans  le 
mur  separatif  de  deux  h^rita-es  par  le  propri^taire  exclusif 
de  ce  mur  constituent,  no  a  des  jours  de  souffiance,  mais 
une  veritable  servitude  de  jour,  quoiaue  T^ldvation  en  soit 
sup^rieure  k  la  hauteur  d'appui  et  qu  lis  aient  ei6  gai  nis  de 
barreaux  en  fer  maintenus  par  un  grillage  exterieur,  s'ils  ne 
sent  point  ^  verre  dormant,  mais  ont  un  chftssis  vitr^  k  deux 
vantaux  pouvant  s'ouvrir  et  se  fermer  k  volenti  de  Tint^- 
rieur,  et  si,  en  outre,  lis  sont  prot^g^s  par  des  auvents  ou 
larmiers  faisant  saillie  sur  la  propriety  du  voisin  (Req. 

25  ianv.  1869,  aff.  Cros-Mayrevielle,  D.  P.  70.  1.  72);  — 
2^  Qu*une  ouverture  pratiqu^n  k  55  centimetres  au-dessusdu 
plancher,  qui  n*est  pourvue  ni  d'un  treillis  de  fer,  ni  d'un 
chassis  a  verre  dormant,  ne  peut  6tre  consid^r^e  comme 
un  simple  jour  de  souffrance,  alors  m6me  qu'elle  serait 
garnie  verticalement  d'une  barre  de  fer  barbel^e,  ne  lais- 
sant  libre  de  chaque  cdt6  qu'un  espace  de  9  centimetres  et 
que,  sa  partie  sup^rieure  n'^tant  qu'k  1  m^tre  16  du  plan- 
cher,  on  serait  oblige  de  se  baisser  ou  de  se  placer  k  une 

(1)  (Roche2  C.  DespagneO  -*  La  cour;  — AtteDduquela  fen^tre 
ouverte  dans  les  murs  de  Hochez,  et  ^clairaut  le  grenier  exUtant 
au  premier  6tage  de  sa  mai»on,  ne  remplit aucune  des  conditions 
que  doivent  reunir  les  jours  dont  r^taiiiisi>ement  est  autoris^  par 
les  art.  616  et  617  c.  civ.  :  —  Qu'au  lieu  d'etre  61ev6  k  19  deci- 
metres au-dessus  du  sol  du  plancher,  le  penement  inf^rl  ur  de 
cette  fendtre  n'en  est  distant  que  de  53  centimetres,  et  qu'eti 
outre  elle  n'a  jamais  6U  pourvue  d'une  treillit}  en  fer  maill^,  et 
d'un  ch&ssis  k  verre  dormant;  qu'elie  est,  ilestvrai,  garnie 
verticalemeni  d'une  barre  de  fer  barbel^e  dont  les  dents  re  our* 
bdes  ue  laissent  libre  «ie  chaque  c6i^  qu'un  espace  de  9  cen- 
timetres, mais  que  cette  di^posltion  ne  saurait  tenir  lieu  de  celles 
qui  sout  prescrites  par  la  loi ;  qu'ii  importe  peu  que  la  partie 
superieure  de  la  fen^tre  n*^tant  qu'&  1m.  16  cent,  du  plancher, 
on  soit  oblige  de  se  baisser  ou  de  se  placer  k  une  certain*  dis- 
tance dans  nnterieur  du  grenier  pour  avoir  vue  sur  la  propri^t^ 
de  Despaffne,  et  qu'on  ne  puisse  m6me  pas  apercevoir  ie  pied  du 
mur  et  la  Ugne  divisoire  des  deux  heritages ;  •*  Que,  tout  en 
permettant  au  propri^taire  d*un  mur  dW  pratiquer  des  ouv^'r* 
tures  afin  de  se  procurer  du  jour  et  d'^clairer  certaines  parties 
de  sa  maison,  la  loi  n'a  voulu  ni  qu'il  p<!it  avoir  des  vues  sur  la 
propriety  contigue,  ni  quMl  pAt  v  jeter  des  debris  ou  des  iramon- 
dices ;  —  Attendu  que,  telle  qu  elle  est  etablie,  la  fen^tre  dont 
il  s*agit  ne  pouvait  empdcher  aucun  de  ces  abus,  et  que,  d^s 
lors,  le  proprietaire  voisin,  expose  k  en  souffrir,  avait  le  droit 
de  la  faire  supprimer,  k  moins  qu'elie  ne  fdt  d^plac^e  et  r^u- 
verte  dans  des  conditions  norma  les ;  —  Qu'il  » st  certain  que 
Despagne  et  ses  auteurs  n'ont  pu  ignorer  Texistence  de  cette 
fenetre,  qui  etait  parfaitement  apparente  et  que  rieo  ne  pouvait 
les  empficher  d'apercevoir  chez  eux ;  —  Qu'il  est,  en  outre,  cons- 
tate par  I'expertise,  et  non  d6nie  par  Despagne,  que  c^-tte  fenfitre 
existe  dans  le  mur  de  Rochez  depuis  plusdecinquante-cinqans; 
—  Que  ce  dernier  a  done  prescrit  le  droit  de  la  conserver,  et 
par  suite  tie  s'opposer  k  ce  que  Despagne  ei^ve  ses  constructions 
de  nature  k  I'obstruer  et  sans  conserver  les  distances  que  la  loi 
exige  pour  rouvertore  dee  vuee  droites  ou  obliques  entre  le  mur 


1 


certaine  distance  pour  avoir  vue  sur  la  propri^t^  voisine 
(Bordeaux,  2  avr.  1878)  (1) ;  —  3*  Que  les  ouvertures  prati- 
quees  dans  un  mur.  qui,  par  leur  dimension  et  leur  hauteur 
au-dessus  du  sol,  ont  toujours  permis  d'avoir  vue  sur  le 
terrain  contigu,  n'ont  jamais  ete  fermees  k  verre  dormant, 
et  ont  de  tout  temps  ete  indispensables  k  I'hahitation  qui 
en  profite,  constituent  une  veritable  servitude  de  vue,  et 
non  des  jours  de  souffrance  simplement  toieres;  peu  im- 
porte que  lesdites  ouvertures  aient  ete  garnies  de  barreaux 
en  fer,  si  Texistence  de  ces  barreaux  s'explique  par  uu 
motif  de  securite  (Nancy,  25  nov.  1891,  aff.  Comm.  d'Autre- 
vllle,  D.  P.  92.  2.  317) ;  —  4®  Qu'on  ne  saurait  consid6rer 
conune  un  jour  de  souffrance  une  ouverture  6troite  mais 
non  munie  de  fer  mailie  ou  de  verre  dormant,  qui  donne 
directement  sur  un  jardin  voisin.  est  percee  k  1  mdt.54  cent, 
du  sol  intArieur,  dans  le  mur  d*un  batiment,  k  l'a6ration  et 
i  la  ventilation  duqucl  elle  sert  et  permet  de  voir  ce  qui  se 
passe  sur  Theritage  contigu,  que,  d6s  lors,  une  semblable 
ouverture  est  susceptible  de  prescription  (Orleans,  6  janv. 
1892,  aff.  Veuve  Poller,  D.  P.  93.  2.  132). 

250.  II  a  ete  decide  que  les  soupiraux  des  caves  ne  peu- 
vent etre  consideres  comme  des  vues  droites  ou  obliques 
au  sens  de  la  loi ;  ce  ne  sont  que  des  jours  de  coutume  ou 
de  tolerance,  qui  ne  sauraient  constituer  une  servitude  de 
vue,  etablie  par  destination  du  p^re  de  famille  ou  par  pres- 
cription (Limoges,  4  nov.  1890,  aff.  Veuve  Laum^nd,  D.  P. 
92.  2.351)  Cette  solution,  sans  precedent  en  jurisprudence, 
est  conforme  k  Tavis  de  tons  les  auteurs  (V.  outre  les  cita- 
tions donnees  au  Hip.,  n*  733  :  Solon,  Traits  des  setvitudes 
r^elles,  n"  282  ;  Perrin  et  Rendu,  Diciionnaire  des  eonstrue- 
tions,  no*  2814  et  4191 ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  196,  p.  203; 
Laurent,  Prinnpes  de  droit  civil  francais^  t.  8,  n*  53 ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n«  1534;  Sebire  et  Carteret,  En- 
cyclopidie  du  droits  v*  Cave,  n«  4). 

Am.  2.  —  Bes  vues  {Rip.  n"  740  k  788). 

251.  La  loi  distingue  les  vues  droites  et  les  vues  obliques 
{Rip,  no»  740  k  744).  On  a  admis  au  Rep,,  n^  745,  qu'on 
ne  doit  pas  considerer  comme  vues  droites  les  ouvertures 
d*une  claire-voie.  Mais,  on  congoit  que  cette  solution  ne  doit 
8*entendre  que  d*un  grillage  servant  de  cl6ture  k  un  terrain 
nu,et  ^iuil en  serait  autrement des espaces  laisses libres  entre 
les  poteauz  d'un  hangar  construit  sur  la  ligne  separative 
des  heriUges  contigus  (Trib.  civ.  Troyes,  9  fevr.  1881)  (2). 

oil  ell^s  sont  pratiquees  et  Theritage  du  voisin ;  -*  Qu'il  y  a  done 
lieu  d'ordonner  que  Despagne  reculera  la  partie  du  mur  de  son 
chai»  laisant  lace  k  ia  fi^netre  de  Rochez  jusqu'a  une  distance 
de  19  decimetres  a  partir  du  pied  du  uiur  de  ce  dernier,  en 
observant  egalement  la  distance  de  6  d<'cimetres  exigee  de 
chaque  »-6te  ^le  cette  m6me  fenetre  pour  ne  pas  nuire  aux  droits 
de  vue  obii«|ue  egalement  prescr»ts  par  Rochez ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Faisant  droii  de  Tappei  interjet^  par  Heches,  emendant, 
declare  que  c'est  satis  droit  que  Despagne  a  eieve  une  construc- 
tion qui,  dans  la  partie  faisant  directement  face  k  la  fenetre  dv 
grenier  de  Rochez,  est  etablie  k  moins  de  19  centimetres  k  par- 
tir du  pied  du  mur  de  ce  dernier;  —  Ordonne,  en  consequence, 
que  rintime  sera  tenu  de  moiiifler  sa  construction  de  mani^re 
k  ce  que,  vi«-a-vis  ladite  teneire,  11  v  ait  entre  le  parcmeut  int*- 
rieur  des  murs  des  deux  immeubies  une  distance  d^au  muins 
19  decimetres,  et  k  ce  que  de  chaque  e6te  il  existe  one  distance 
de  tf  deciinetres  entre  les  jambages  de  ladite  fenfire  et  las 
murs  lateraox  qui  pourront  etre  etablis,  etc.. 

Du  3  avr.  ISIS.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Vaucher,  pr.- 
Peyrecave,  av.  gen.-Ba^le  et  Girard,  av. 

(2)  ^Henriot  C.  Vacherot.)  —  Lx  tribonal  ;  —  En  ce  qui  tonche 
les  vues  du  hangar :  —  Attendu  que  la  loi  a,  dans  les  art.  618  et 
679  c.  civ.,  reg^mente  et  limite  la  jouissance  du  droit  de  vue 
que  le  proprietaire  d'un  heritage  a  sur  Therita^  voisin,  lorsque, 
par  suite  (run  travail  quelconaue  iait  de  main  d'liomme,  Tetat 
naturel  des  lieux  a  ete  modiiie  et  que  Texercice  de  ce  droit  de 
vue  est  devenu  plus  facile  pour  Tun,  plus  genant  pour  I'autre ; 
—  Attendu  que  Vacherot  a  consti  uit,  a  moms  de  19  decimetres 
du  terrain  de  Heniiot,  un  hangar  d*oti  la  vue  donne  directement 
sur  rberitage  de  ce  dernier  et  dont  ledit  Henrlot  demnnde  la 
fermeture  ;  —  Attendu  que  le  defendeur  Soutient  que  les  inter- 
valies  ou  espaces  vi<les  existant  enire  les  poteaux  sur  leiquels  ce 
batiment  est  eleve  ne  peuvent  etre  consideres  comme de«  ouver 
tures  dans  le  seas  de  Tart.  678 ,  que  cet  article  est  d'auta^it 
moins  applicable  que  la  construotton  dont  s*a^it  n*ett  pas  des- 
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253.  Gonform6roent  k  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
on  a  enseJ^6  au  Rip,,  n°  750,  que  les  terrains  ou  plates- 
(oraies,  d'ou  Ton  peut  voir  sur  la  propriety  voisine,  presen- 
tent  le  caract^re  d  une  servitude  de  vue,  aussi  bien  que  les 
fenftires  ou  balcous.  Cette  solution  n'a  cess^  d'etre  confir- 
mee par  la  jurisprudence  (Civ.  rej.  28  d6c.  1863,  afif.  Pedeu- 
eoig,  D.  P.  64.  1.  163<.  II  faut  en  dire  autant  des  toils 
construits  en  forme  plane  (A£fi)., n*  751 ) ;  ils  doivent  dire assi- 
milto  aux  vues  ordinaires,  forsqu'en  tait  lis  permettent  la 
Tue  sur  la  propri6t6  du  vuisin.  Touiefois,  il  en  est  autre- 
ffleot  lorsque,  comme  Tout  constat^  les  arrets  cit6s  au  Atfp. 
<W.,  la  vue  ne  pent  s'exercer  que  sur  le  toit  du  voisin  ou 
encore  lorsque  le  propri6taire  s'est  engage  k  n'6lablir  aucun 
moven  d*acc6s  sur  son  toit  (Caen,  12  avr.  1866]  (1). 

253.  L'art.  678  proscrivant  les  vues  sur  1  heritage  voisin 
«  dos  ou  non  clos  »  (ft^p.  n*  734).  la  distance  prescrite 
poor  les  vues  sur  I'hMtage  voisin  doit,  suivant  une 
opinion,  6tre  observ^e,  alors  mdme  que  cet  heritage  serait 
dos  dun  mur  qui  erapfiche  d'y  projeter  la  vue.  La  prohibi- 
tion faite  par  1  art.  678  c.  civ.  a  avoir  des  vues  droiles  sur 
rb^ritage  voLsin,  clos  ou  non  clos,  k  une  distance  moindre 
de  19  decimetres  de  cet  heritage,  est  ind^pendante  de  U 
nature  et  de  Tei^vation  plus  ou  moins  grande  de  la  clo- 
ture ;  le  proprietaire  qui  a  ouvert  des  vues  droites  k  une 
distance  moindre  de  19  decimetres,  n'est  pas  fonde  k  pre- 
tendre,  pour  les  conserver,  que  Theritage  voisin  est  clos 

rLT  un  mur  qui  empeche  le  regard  d'y  pdndtrer  (Lyon, 
nov.  1864,  air.  Vidal,  D.  P.  6h.  2.  17  ;  Masse  et  Verge  sup 
Zachari®,  t.  2,  §  329,  note  10;  Perrin.  et  Rendu,  n*"  4211). 
Cependant  la  majorite  des  auteurs  donnent  k  la  loi  une  in- 
terpretation plus  large  :  suivant  eux,  la  prohibition  ^dici^e 
par  \h  Ioi  suppose  necessairement  que  Ton  voit  ouelque 
chose,  de  sorte  que  lorsque  les  vues  etablies  dans  fe  b^ti- 
ment  ou  dans  le  mur  de  Tun  des  voislns  ne  donnent  que 
for  le  mur  pie  in  ou  sur  le  toit  non  perce  d*ouvei  tures  de 
Tauire,  les  dispositions  des  art.  678  et  679  ces<«ent  d'etre 
applicables  (Aubry  et  Kau,  t.  2,  ;;  196,  p.  299;  Marcade,  sur 
Fart.  678,  n«>  2;  Rif».  n«  758).  En  pareil  cas,  le  voisin  ne 
serait  en  droit  de  demander  la  suppression  des  vues  qui 

ti&eei  I'habiutioQ ;  •^  Attend u  que  ce  hangar  est  place  entre  la 
maiton  et  ia  grange  de  Vacherut  qui  le  ferment  de  deux  oote^t, 
qoM  eet  couvert  de  telle  sorte  quf.  Ton  peut  y  >ej(>urner  k  I'abri 
«f  iniemperies ;  qu  il  depend  ne  la  maisun  d'habitatioa  du  de- 
feudear ;  qu'en  raisuo  de  non  eniplacemeut  tt  de  sa  uestinatiOD, 
iJ  a-t  joaroallenient  treqoente  par  Va«^herut  et  ses  doiiiestiqueR  ; 
qo'ilfaut  de  pluiiivmarquer  que  les  voitures  et  autren  objet « qui  y  sont 
itmisM  oode  poses  peu  vent  per  11  letiredes'ydisstmuler  pour  obser- 
ver ce  qui  w  pa^ie  uhez  Uenriut ;  —  Aitendu  que  c'est  precise- 
meat  en  raieon  du  caractere  d'aggravation  que  de  telles  condi- 
tions donoent  au  druit  de  \ue,  qui  t^eiere  alors  plus  (acileii*ent, 
plus  iO«i*moiemeiit,  et  souvent  dune  ta^on  clandestine,  que  les 
art.  613  et  679  ont  ^te  edit  tea  ;  qu'il  n'y  a  plus  seulement,  lians 
ee  cas,  une  vue  donnant  d*uii  terrain  nu  sur  rhejitage  coniigu, 
dontoo  ne  peoi  louir  sans  etre  aper^u  soi-meme  et  que  le  bta- 
tioo&rrnent  en  plein  air  reod  necessaii  enieut  moins  fre^^uente  et 
moins  protoagee ;  —  Aueadu  que  la  forme  ei  les  dimensions  des 
oa%enuresouetfpaoe8lais>es  iibres  importent  peu,  du  moment  oil 
ili  eiisUut  dans  un  batiment  et  permetteot  (j*ob»erver  ce  qui  se 
pesee  ebez  le  voisto  dans  des  conditions  tout  autres  que  s'li  n'y 
avail  pat  de  consfuctions  ;  •—  AtUnuu  enfin  que  Vacherut  sou- 
Heat  satpeidialrement  que  les  murs  des  batiment)*  du  di'iuandeur 
naiq|Qailt  la  vue  de  sun  haugar,  sauf  snr  une  ti  es  faible  partie, 
flenn«i  n*a  fias  k  en  soufinr  et  qu*il  est  san^  interet  pour  agir ; 

—  Mais  atWodii  que  si,  pour  ia  moiiie  du  hangar  qui  tient  k  la 
maieofiVacberotfkvue  est,  en  effet,  comptetement  obsiruee  pnr 
ics  murs  pleine  appaneoaal  4  Heiiriot,  et  si,  par  suite,  ee  der<^ 
nier  n'a  qaant  h  present,  aucun  inieret  k  en  demander  la  fer*- 
neture,  il  en  est  dinerenomf^nt  pour  Tautre  moiiie  dont  une 
partie  dOnn^  en  face  de  son  jardm  et  permei  de  voir  chez  iui ; 

—  Par  oes  motifs  ;  —  Deciare  Henriot  bien  londe  en  ^a  demande ; 
-«  Dit,  en  consequence,  que  Vacheroi  devra,  dans  les  tieuxmois 
de  ee  joar,  farmer  ruttv>  rture  exisiaote  dans  la  partie  de  son 
baogar  eitn^  entre  sa  grange  et  le  poteau  du  milieu  dudit  hangar 
et  qui  donue  sur  Henriot,  et  ce,  k  peine  de  6  fr.  par  cheque 
joar  da  retard  j  —  Dit  n*y  avoir  lieu  d<*  condamner,  quant  a 
present,  Vacherut  k  termer  le  surpltls  de  rouveriupe  du  liangar 
qui  est  masqui^  par  les  batimenis  d'Henriot ;  —  Mais  dit  que,  au 
cas  oft  ce  defider  demoiirait  ses  murs,  de  telle  sorte  que  la  vue 

e^^trefdit  alors  du  tit  hangar  su'  sou  heritage,  Vacherot  de%ra 
lament  fermer  cette  ouverture,  si  mieux  il  n*aime  eiever  no 
mar  da  el6tari  entre  lai  et  Henriot,  de  maniere  k  intercepter 
h  vna,  •!€«.. 


ne  seraient  pas  k  la  distance  legale  qu'au  moment  oti  il  de* 
molirait  son  bfttiment  ou  son  mur  ou  y  praiiquerait  des 
ouvertures  de  telle  sorle  que  les  vues  porter dient  sur  sa  pro« 
priete  (Aubry  et  Rau,  ibid»,  note  33).  —  11  en  est  de  meme 
lorsque  le  mur  n'existe  ()ue  sur  une  partie  de  la  ligne  sepa- 
rative :  les  vues  (|ui  donnent  sur  la  partie  oiile  mur  u'existe 
pas  doivent  etre  supprimees  (V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  de 
Troyes,  9  fevr.  1881,  suprd,  n*251}. 

II  a  ete  Juge,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opinion,  que 
des  fenetres  pratiquees  dans  un  mur  oontre  lequel  est 
adossee  la  maison  du  voisin,  ne  sont  pas  reputees  exister  k 
titre  de  servitude  sur  cette  maison  lorsqu'elles  donnent 
uni'iuement  sur  son  toit,  de  telles  fenetres  ne  causant 
aucun  prejudice  au  voisin,  qui  n'a  pas,  des  lors,  le  droit  d'en 
exiger  la  suppression,  tant  qu'il  ne  veut  pas  faire  exbausser 
sa  maison  (Civ.  rej.  2  fevr.  1863,  aff.  Bonniard,  D.  P.  63.  1. 
14S). 

*J^4.  On  peut  meme  soutenir  que  la  prohibition  cesse 
d'etre  applicable  alors  meme  que,  des  fenetres  pratiquees, 
la  vue  pourrait  porter  sur  une  partie  quelconque  non 
hAtie  de  Tiieritage  voisifi,  si  cette  partie  est  d  plus  de 
19  decimetres  des  fenetres.  Juge,  toutefois,  *]ue  led  vues 
droites  ouvertes  sur  i'beritage  du  voisin  k  une  distance 
moindre  que  la  distance  prescrite  par  Tart*  678  c.  civ.,  ne 
doivent  etre  supprimees  sur  la  demande  du  proprietaire  de 
cet  heritage,  que  lorsque  celui-ciaun  interet  &  en  redamer 
la  suppression  ;  mais  cet  interet  estsuflisammentetabli  lors* 
qu'il  est  constate  par  les  juges  du  fond  que  les  ouvertures 
litigieuses,  qui  donnent  directement  sur  un  mur  plein  et  en 
bois,  peuvent,  en  outre,  etre  aper^ues  des  cours  et  fenetres 
de  rneritage  du  voisin.  Ges  conbtatations  repondent  suf- 
fisamment  aux  con<.lusions  par  lesquelles  le  proprietaire 
qui  avait  pratique  les  ouvertures  soutenait  que  ces  ouver- 
tures donnant  toutes  sur  le  toit  d'un  chai  ne  pouvaient 
etre  condamnees  conmie  vues  droites  (Req.  4fevr.  1889,  alT. 
Barascud,  D.  P.  90.  1.  -2^8). 

355.  On  a  rappeieau/Wp.,  n®'  759,  la  doctrine  unanime, 
aux  termes  de  laquelle  la  distance  legale  cesserait  d'etre 
obligatoire  si  la  fenetre  etait  ouverte  sur  tme  rue  ou  un  cbe- 

Du  9  fevr.  1881. -Trib.  civ.  de  Troyes,  !'«  ch.-MM.  Costel,  pr.- 
Augence  et  Babeau,  av. 

(1)  (Letertre  C  Leseney.)  ^  Le  sieur  Leseney,  proprietaire 
dun  terrain  conti^u  k  un  immeuble  appartenaiii  aux  epoux 
Letertre,  a  construit  aupres  de  cet  immeuble  un  bcLtiinent  sur- 
monte  d'une  plat'forme  dans  laquelle  ont  ete  pratiquees  des 
ouvertures  munies  de  tauatieres  pouvant  s'ouvrir  k  voloute.  Les 
epoux  Letenre  oni  pretend u  que  le  sieur  Leseney  avait  exced6 
ses  droits  en  eievaat  cette  construction,  ladite  plateforme  don- 
nant une  vue  direcie  sur  leur  maison,  dont  elte  joignait  imme- 
diatemeni  le  pignou,  et  ils  ont  porte  leur  reclamation  devant  le 
tribimal  civil  de  Goutances.  A  la  suite  d'une  expertise,  ordonnee 

I)iir  ce  tribunal,  un  juge  ment,  en  date  du  24  mai  1865,  a  njete 
a  demande  des  epoux  Letertre  pour  les  motifs  suivants  :  — 
H  Considerant,  quant  k  la  suppression,  que  les  epoux  Letertre 
persistent  k  conclure  de  la  construciion  faite  par  le  sieur  Leseney 
en  1864,  qu^en  ojperani  cette  construction  de  la  nianiere  expliquee 
au  proces' verbal  d'expertise,  le  defendeur  n*a  fait  qu*user  de  son 
droit  sans  porter  attemte  k  celui  de  ses  voisins,  sans  qu'on 
puisse  legale  ment  ou  raisonnablement  attribuer  k  retablissement 
de  la  toiiurn  en  xinc  de  cette  construction,  malgre  rinciinaison 
pen  considerable  qu^elle  peut  pr<  senter,  le  caractere  de  vue 
droits  des  fenetres  d'aspict,  balcons  ou  autres  saillies  dont 
Tart.  678  prononc^  ia  prohibitlin,  dans  U  distance  y  enoncee  de 
rhnritage  voisin;  —  Qu  independamment  des  constatations  con- 
signees au  proces- verbal  d  expertise  et  toutes  exclusives  de  Tap- 
pboation  de  cette  prohibition,  le  sinur  Leseney  a  declart^,  pur  sa 
signification  pretori.ile  du  14  mars  dernier  :  |o  s*interdire  la 
transformation  de  ^a  toiiure  en  terrasse^  tout  etablissement  de 
balusire  ou  balcon,  et  d'escaliec  d^accession;  2^  prendre  I'enga- 
gt'meni  de  mettre  k  chacune  des  labatieres  ou  chassis  dont  il  est 
fait  mention  au  proces- verbal  precite,  une  cr<^mailiere  en  fer  k 
demeure,  avec  grilles  empechant  de  les  entr'ouvrir  k  plus  de 
50  centimetres,  et  de  sen  servir  pour  mooter  sur  cette  toiture 
et  meme  en  sorte  qii'une  per.<onne  ne  puisse  en  profiler  pour 
eiever  le  busts  au*des«us  d'icelle,  etc.  >».  —  Appel  par  les  epoux 
Letenre. 

L*  goor;  -~  Adoptant  les  mollis  des  premiers  juges;  «-  Con- 
firme,  etc. 

Dtt  iS  avr.  1866.-C.  de  Caen,  2«  eb.-MM.  Daigremont-Saint- 
Mauvieux,  pr.-Le  Menuet  de  la  Jogonniere,  subsU-Corel  et  Paris, 
av. 
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Chap.  5,  Sect.  8,  Art.  2. 


min  public  qui  aurait  moins  de  six  pieds  (Demolombe.  t.  2, 
n»  567  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  196,  p.  208  ;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  Cours  analytique  de  code  civil,  2«6d.,  t.  2, 
n«  533  6w,  p.  589;  Laurent,  t.  8,  n»»  47  et  48). 

La  jurisprudence  reste  6galeroent  conforme  k  cette 
doctrine  (ft^p.  n«  764)  (Civ.  cass.  4"  juill.  4864,  aff.  For- 
nari,  D.  P.  62. 4.  138).  Dans  eel  arrdt,  la  cour  de  cassation 
n'^tablit  aucune  distinction  entre  les  vues  droites  et  les  vues 
obliques.  II  n'y  a  en  effet  aucune  distinction  k  faire.  Le 
droit  de  pratiquer  des  issues,  d'ouvpip  des  jours,  de  pren- 
dre des  vues  et  d'6tablir  des  balcons  sur  les  terrains  du 
domaine  public  ou  du  domaine  municipal  affect^s  k  la 
voie  publique  n'admet  d'autres  conditions  et  restrictions 
one  celles  qu'il  appartient  aux  pouvoirs  administratifs  de 
determiner  et  ne  regoit  aucune  limitation  des  dispositions 
des  art.  678  et  679  c.  civ.  Ces  articles  ont  pour  unique 
objet  de  r^gler  les  rapports  de  voisinage  entre  les  propri6t6s 
priv6es.  Et  d6s  que  le  proprietaire  d'un  batiment  joignant 
la  voie  publique  a  obtenu  de  rautorit6  comp^tente  la  per- 
mission d*y  6tablir  un  balcon  ou  saillie,  le  voisio  est  oblige 
de  subir  les  vues  droites  et  obliques  qui  peuvent  6tre  excr- 
etes au  moyen  de  ceJl)alcon  ou  de  cette  saillie.  En  cons6- 
Guence,  on  ne  saurait  imposer  k  ce  proprietaire  Tobligation 
de  laisser  une  distance  de  six  decimetres  entre  Textremite 
de  son  balcon  et  la  venelle  ou  ruelle  appar tenant  k  son 
voisin,  bien  que  de  ce  balcon  parte  une  vue  oblique  sur 
cette  venelle  (Civ.  cass.  28  oct.  4894,  aff.  Teyssier,  D.  P. 
92.  4.  28o).  A  plus  forte  raisunen  serai t-ilainsi  si  le  balcon 
etait  muni  k  son  extremity  d'une  plaque  en  tdle,  adapt^e 
k  la  rampe  et  ne  permettaut  pas  de  voir  dans  la  direction 
des  locaux  occup^s  par  le  voisin  (Bordeaux,  12  no  v.  1889, 
aff.  Epoux  Yvon,  D.  P.  90.  2.  244). 

256.  II  n'est  pas  indispensable,  pour  Tapplication  du 
principe  qui  vient  d'etre  etabli,  que  le  terrain  s^paratif  se 
trouyeaffecte  au  passage  du  public;  il  sufflt  quelesjours  soient 
pratiques  sur  un  terrain  intermediaire  consacr^  k  Tusage  pu- 
blic. La  jurisprudence  et  la  doctrine  ci-dessus  sent  fondles,  en 
effet,  sur  ce  que  les  propri^taires  d'beritages  s^par^s  par  la 

(1)  (Brandebourger  C.  Lefebvre).  —  La  cour;  —  Sur  Ja  fin  de 
non-recevoir,  etc.  —  Au  fond  :  —  Attendu  que,  par  un  acte  pr6- 
fectoral  du  22  fevr.  4872,  une  parcel  le  de  terrain  de  26  metres 
40  cent,  a  ^t^  distraite,  par  suite  d'alignement  de  la  route  natio- 
nale  de  Paris  k  Dieppe,  au  regard  de  la  propri4t6  de  Brande- 
bourj^er,  qui  s'en  est  rendu  acqu^reur ;  —  Attendu  qu'A  la  suite 
de  difticult^s  nombreuses  entre  lui  et  les  ^poux  Lefebvre,  il  a  de- 
mand(i  k  acqu6rir,  sur  une  longueur  d'environ  44  metres,  la  mi- 
toyennet^  de  leurmuret  k  faire  termer  les  vues  droites  et  obliques 
qui  donnaient  sur  sa  propriety  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au 
proces  que  la  propriete  de  Tappelant  joint  imm^diatement  le  mur 
de  la  dame  Lefebvre  et  qu'il  a  le  droit,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  i'art.  664,d'en  acbett^r  la  mitoyennet^;— Attendu  que 
I'appelant  ne  peut  acqu6rir  la  miloyennet^dumurque  tel  qu'ilest 
avec  ses  qualit6s  actives  et  passives ;  qu'il  ne  peut  faire  suppri- 
mer  les  deux  fenfires  existantes,  si  le  proprietaire  a  acquis  le 
droit  de  les  conserver,  soil  par  litre,  soil  par  prescription  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Lefebvre  reconnaltn'a voir  pas  detitre,  mais 
elle  soatient  avoir  acquis,  par  prescription,  le  droit  de  conserver 
ces  jours,  qu'elle  possede  depuis  un  temps  immemorial ;  que 
Brandebourger  pretend,  au  contraire,  qu'elle  n'a  pu  acqu^rir  une 
servitude  de  vue  sur  son  heritage  qui,  jusqu'en  4872,  faisait 
partie  du  domaine  public ;  —  Attendu  qu'il  faul  tout  d'abord 
constater,  en  fait,  qu  une  partie  seulement  des  fendtres  ouvre  sur 
la  propriety  acquise  par  I'appelant,  que  I'autre  partie,  au  con- 
traire, ouvre  sur  la  voie  publique,  que  cette  distinction  dans 
l'6tat  de  lieux  est  d'autant  plus  ndcessaire  qu'elle  doit  amener 
des  solutions  diff^rentes ;  —  En  c«  qui  concerne  les  vues  droites 
sur  la  propriety  de  Brandebourger:  —  Attendu  que  les  jours  et 
vues  que  let  riverains  possedent  sur  la  voie  publique  ne  sont 
qu'un  des  modes  de  Tusage  commun,  auquel  elie  est  assiyettie ; 
que  ces  droits  acquis  en  vertu  d'nne  convention  tacile  interve- 
nue  entrA  lo  proprietaire  et  TEtat  ne  constituent  pas  une  veri- 
table servitude  ;  que  les  servitudes  etant  un  demembrement  de 
la  propriete  ne  peuvent  affecter  que  les  choses  susceptibles  de 

gropriet^  privee  ^  que  les  chemins  laisant  partie  du  domaine  pu- 
lic,  imprescriptible  et  inalienable,  n'en  sont  pas  passibles ;  — 
Attendu  que  la  dame  Lefebvre  n^ayant  pu  acquerir  par  prescrip- 
tion une  servitude  de  vae  sur  le  terrain  de  Tfitat,  Brandebourger 
a  le  droit  de  demander  la  fermeture  de  ces  jours  ;  —  Attendu 
que  cette  solution,  si  rigoureuse  Mu'elle  soit,  se  justifie  par  des 
raisons  supeneures  d'interet  general,  devantlesquelles  doit  flechir 
Tinteret  prive.  Si  TEtat  ou  les  communes  ne  pouvaient,  usant 
«*nn  droit  incontestable,  modifier,  redreseer,  supprimer  meme 


voie  publique  ne  sont  pas  astreints  entre  eux  aux  devoirs  du 
voisinage.  On  a  cit6  au  R6p.,  n«  764,  un  arrftt  du  4*''  mars 
4848,  qui  soustrait,  par  le  mdme  motif,  aux  regies  du  voisin 
nage,  tons  les  terrains  dependant  du  domaine  municipal 
assujettis  aux  usages  publics  que  comporte  leur  nature.  11  a 
6te  jug6,  dans  le  mSme  sens,  (jue  la  distance  prescrite  par 
Tart.  678  c.  civ.,  pour  Tetablissement  de  vues  droites  ou 
obliques  sur  Theritage  voisin,  n'est  pas  obligatoire  entre 
propri^t^s  s6parees  par  un  terrain  affect^  k  Tusage  et  aux 
oesoins  gdn^raux  d'une  commune,  alors  mSme  que  ce  ter- 
rain ne  presenterait  pas  les  caract6res  d'une  rue  ou  d'un 
passage  public,  et  que,  par  exemple,  il  ne  servirait  qu!k 
r^couTement  des  eaux  de  la  commune.  Sp6cialement, 
lorsque  deux  propri6t6s  sont  separees  par  un  terrain  com- 
munal que  les  eaux  pluviales  ae  la  commune  et  les  eaux 
de  fontaines  publiques  traversent  pour  se  rendre  ensuite 
dans  un  6gout  qui  va  se  perdre  sous  une  route  nationale, 
des  vues  droites  peuvent  dtre  etablies  dans  Tune  de  ces  pro- 
pri6t6s,  quoique  le  terrain  s^paratif  ait  moins  de  dix  aeuf 
decimetres  de  largeur,  et  que,  d^s  iors,  les  jours  dont  il 
s'agit  se  trouvent,  par  rapport  k  Tautre  propri6t6,jL  une  dis- 
tance inf6rieure4  la  distance  legale  (Civ.  rej.  48  janv.  1859, 
aff.  Donadieu,  D.  P.  59.  4.  65). 

257.  Mais  les  droits  de  jour  et  d'issue  qui  appar tiennent 
aux  proprietaires  riverains  sur  la  voie  publique  ne  consti- 
tuent pas  une  servitude,  de  sorte  que  le  d^classement  de  la 
voie  peut  entrainer  la  suppression  des  jours,  k  distance  trop 
rapprochee.  Cette  solution,  admise  au  A^p.,  n^  763,  a  6t6 
consacr^e  par  un  arrdt  de  la  cour  de  Rouen,  du  9  d6c. 
4878  (4).  C'est  I'application  de  la  regie  expos^e  suprdj 
n"*  489,  en  vertu  de  laquelle  Tinterposition  d*une  voie 
publique  entre  deux  heritages  ne  permet  pas  que  I'ezis- 
tence  d'un  mur  miloyen  puisse  survivre  k  la  creation  d'une 
voie  publique  :  la  copropriete  peut  subsister,  mais  k  titre 
d*indi vision  de  droit  commun.  De  Ik  cette  consequence  que 
rinterdiction,  portee  k  Tart.  675,  d'ouvrir  des  fenetres  dans 
un  mur  mitoyen  de  vient  sans  application  (Limoges,  24  aoi^t 
4884)  (2). 

les  voies. publiques,  sans  respecter  ces  droits  de'  vue  ou  de  pas- 
sage n'existant  sur  la  voie  publique  qu'&  cause  de  sa  destination 
meme,  les  terrains  ainsi  retranches  resteraient  improductifs,  au 

Frand  detriment  de  Tinteret  general ;  —  Attendu  que  lorsque 
Etat  cede  une  partie  de  la  voie  publique  k  un  particulier,  la 
cause  du  quasi-con trat  intervenu  entre  lui  et  les  particuliers 
n'existant  plus,  il  Taliene,  depouiliee  des  droits  de  vue  et  de 
passage  qui  la  grevaient ;  mais  comme  par  ce  quasi-con  trat, 
rctat  avait  ^ranti  aux  riverains  la  conservation  des  jours  sur 
la  voie  publique,  tant  qu'elle  ne  changerait  pas  de  destination, 
iis  ne  peuvent  en  etre  prives,  sans  recevoir  une  juste  indemnite; 
—  Attendu  que  cette  indemnite  n'etant  pas  demandee,  la  cour 
n'apas  k  statuer  k  cet  egard  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'ordon- 
ner  la  fermeture  des  jours  ouvrant  sur  la  partie  distraite  de  la 
voie  publique :  —  En  ce  qui  concerne  les  vues  obliques  dont 
I'appelant  deniande  la  suppression :  —  Attendu  qu*il  est  certain, 
en  fait,  que  si  ces  jours  ne  sont  pas  k  la  distance  legale  de  sa 
propriete,  ils  ouvrent  sur  la  voie  publique ;  —  Atlendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  que  la  distance  prescrite  par  Tart.  678 
n'est  pas  exigee,  lorsque  Iberitage  au  profit  duquel  les  vues 
droites  sont  ouvertes  est  separe  par  la  voie  publique  de  Tautre 
heritage ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  comment  il  en  serait 
autrement  pour  les  vues  obliques ;  que  les  principes  sont  les 
memes,  le  droit  derivant,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres, 
de  la  destination  des  terrains  sur  If  squels  elles  s'exercent  imm^- 
diatement ;  —  Attendu  que  les  terrains  affectes  k  la  voie  pu- 
blique i^tant  assujettis  k  tous  les  genres  de  services  que  comporte 
leur  nature,  chaque  riverain  a  le  droit  d'y  ouvrir  des  jours  et 
d  y  prendre  des  Nues,  que  les  art.  678  et  679  ne  limitent  pas  ce 
droit,  qu'ils  ne  reglent  que  les  rapports  de  voisinage  entre  les 
uroprietes  privees  et  ne  s'appliquent  pas  aux  vues  ouvertes  sur 
la  voie  publique ;  —  Attendu,  en  consequence,  que  la  dame  Le- 
febvre a  le  droit  de  conserver  la  partie  de  ses  jours  qui  ouvre 
sur  la  route  nationale  de  Paris  k  Dieppe ;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit 
et  juge  que  la  dame  Lefebvre  sera  tenue  de  supprimer  la  partie  des 
deux  ouvertures  etablies  par  elle  dans  son  mur  en  face  de  la 
parcelle  de  terrain  vendue  par  I'Etat,  etc. 

Du  9  dec.  4878.-G.  de  Rouen.-MM.  Gesbert,  pr. -Raynaud,  av. 
gen.,  c.  conf.-Marais  et  Gosset,  av. 


(2)  (Picat  C.  Vergnaud).  —  La  cods;  —  Considerant  au€ 
proprietei  des  parties  en  cause  sont  separ<^es  par  un  cne 


[ue  les 
lemin 
pub'lic,  sur  lequel  elles  out  droit  de  circuler'et  d*ouvrir  des 
jours ;  —  Considerant  que  la  prohibition  de  I'art.  625  c.  civ. 
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258.  Qu«  doit-on  d^cidar,  an  point  d«  vue  de  rap- 
plication  de  Tart.  678,  relatif  aux  distances  ^  observer,  s  ii 
s'agit  noD  plus  d*une  voie  publique,  mais  d'un  passage  ou 
d'une  cour  commune?  Apres  certaines  hesitations  (R^p. 
n«*  764  a  767),  la  cour  de  cassation  a  admis  que  chaque 
copropri6taire  a  droit  d  ouvrir  des  fenfttres  sur  le  terrain 
eommun,  k  la  condition,  toutefois,  qu'en  tenant  compte  de 
la  largeur  de  ce  terrain  indivis,  la  distance  prescrite  par  la 
loi  soit  observ^e.  Pen  importe,  du  reste,  qu*il  s'agisse  d'une 
copropriet^  ordinaire,  lato  sensuj  ou  d'un  simple  «  pas- 
si^  »,  pourvu  seulement  qu'il  n'ait  pas  €16  stipule  de  res- 
triction au  droit  des  copropri6taires.  Ainsi  juge  que  les  fe- 
nitres  ouvertes  par  un  propri^taire,  non  sur  rh^ritaee  du 
Toisin,  mais  sur  un  terrain  interm^diaire  qu'il  poss^de  en 
eommnn  avec  celui-ci,  ne  sont  pas  soumises.i  la  distance 
ezigee  par  Tart.  678  c.  civ.  dans  le  cas  mdme  oh  ce  terrain 
est  un  passage  desservant  les  deux  propriet^s,  si  d'ailleurs, 
en  lul  donnant  cette  destination,  les  parties  n'ont  pas  ex- 
prime  IMntention  d*exclure  tout  autre  mode  de  jouissance 
(Bordeaux,  20juill.  1858,  aff.  Pasquier,  D.  P.  59.  2.  184). 
Mais  il  en  est  autrement  si  le  terram  eommun  n'a  par  exem- 
ple  qu'un  m^tre  de  largeur  (Y.  en  ce  sens  :  Montpellier, 
14  nor.  1856,  aff.  Salesses,  D.  P.  59.  2.  185;  Agen,  21  juin 
1867)  (1);  et  n'6tait  destin^e  qu'&  T^coulemedt  des  eaux. 
|Req.  4  f^vr.  1889,  aff.  Barascud,  D.  P.  90.  1. 248  ;  V.  auss» 
Agen,  25  juin  1874,  infra,  n»  261). 

259.  L'obligation  d'obserrer  les  distances  pent  cesser 
loisqn'on  a  acquis  la  servitude  de  vue,  soit  par  titre,  soit 
par  la  destination  du  p^re  de  famille,  soit  par  prescription 
[Hip,  n*  772).  Le  titre  fait  alors  la  loi  des  parties ;  il  peut 
soit  restreindre  la  prohibition  d'^tablir  des  vues  pt  autoriser 
ran  des  voisins  k  les  pratiquer  k  une  distance  moindre  que 
la  distance  legale,  soit  au  coutraire  prohiber  Touverture  de 
Tu«>s  ou  decider  qu'elles  ne  seront  6tablies  qu*&  une  dis- 
tance plus  considerable  que  celle  qui  est  autons^e  par  Tart. 
678.  II  est  inutile  d'ajouter  que,  s'agissant  de  Finierpr^ta- 
tion  d'une  convention,  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  rechercher  la  commune  intention  des  parties  dans  Tin- 
terpr6tatioa  du  titre  constitutif  de  la  servitude  ou  d'une 
convention  poBt6rieure  (Req.  31  mai  1880,  aff.  Demoiselle 
Massabuau,  D.    P.  81.  1.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  252, 

d^ouvrir  des  jours  dans  an  mur  mitoyen  coDStitue  une  servitude 
an  profit  d'un  heritage  voisin  et  contigu;  que  les  dispositions 
de  cet  article  ne  sauraient  recevoir  leur  application  au  cas  ac- 
toel,  ou  i*h6ritage  de  Vergnaud  est  s^par^  de  celui  de  Picat  par 
on  chemia  public  ;  qu*en  un  tel  cas  il  faut  reconnaitre  que,  si 
dans  facte  de  vente  du  8  sept.  1876  re^u  par  M«  Malaud, 
Dotaire,  il  a  ^t^  siipule  que  le  mur  litigieux  serait  mitoyen, 
cctte  stipulation  doit  6tre  interpr^t^e  en  ce  sens  que  le 
mur  dont  il  s'agit  appartiendrait  en  eommun  k  Picat  et  k  Ver- 
goaad  ;  que,  par  suiie,  les  seuls  principesqui  puissent^tre  invo- 
qo^  dans  la  cause  sont  ceux  de  la  communaut^  indivise,  sui- 
nntlesqnels  tout  copropri6taire  peut  faire  usage  de  la  chose 
commune  |>ourvu  quMt  ne  porte  pas  prejudice  aux  droits  de  son 
copropri^taire ;  que,  dans  Pespfece  actuelle,  Verc^naud  n'a  nuUe- 
maot  ^abli  que  Picat  lul  ait  caus^  le  moindre  dommage  en  ou- 
frant  des  jours  dans  le  mur  litigieux;  qu*ainsi  le  droit  de  Ver- 
gnaud de  demander  la  suppression  des  Jours  ouvrant  sur  la  voie 
publique  n*existait  pas,  et  ne  pouvait  6tre  consider^  comme  une 
oons^uence  de  la  copropri6t6  qui  avait  6i^  n^cessairement  mo- 
difi^  par  le  voisinage  de  la  voie  publique;  que  c'est  done  k  tort 
aueles  premiers  juges  ont  ordonn^  la  suppression  des  portes  et 
KD^tres  que  Picat  a  eu  le  droit  de  pratiquer  dans  ledit  mur;  — 
Mboute  vergnaud  de  ses  fins  et  conclusions. 

Do  24  aoAi  1881.-C.  de  Limoges,  1"  ch.-MM.  Lescouv^,  1*' 
pr.-Barailler,  av.  g^n.-Nicart  et  Fage,  av. 

(1)  (Carbonneau  C.  h^ritiers  Louhct.)  —  La  cour;  —  En  ce 
ani  toucbe  les  ouvertures  contest6es  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
I  art.  678  c.  civ.  ezprime  qu'on  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
00  fenfttres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  saillies  sur  Th^ritage 
ck»  on  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n*y  a  19  d^cim^tres  de  dis- 
tance entre  le  mur  oil  on  les  pratique  et  ledit  heritage;  — 
Attendu  que  ces  dispositions  sont  applicables,  m^me  alors  que  la 
distance  interm^diaire  est  commune ;  —  Attendu  que  la  bale  ou 
oaverture  pratiqu^e  par  les  intim^s  n'est  prot6g6e  ni  par  titre, 
ni  par  prescription;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au 
prcces  que  la  vue  d'aspect,  dont  se  plaignent  les  appelants  n'a 
pai^t^  ^tablie  par  Louhet  sur  la  venelle  commune  avec  distance 
KgaJe,  non  seulement  k  la  ligne  m^diane  de  cette  raelle,  mais 


p.  87,  note  11).  Ainsi  U  juga  du  fait  paut,par  voie  4'imter- 
pr^tation  des  clauses  de  Tacte,  decider  ^ue  le  proprietaire 
du  fonds  servant  est  en  droit  de  construire  un  mur  lateral, 
perpendiculaire  k  la  fagade  dans  laquelle  les  fenMres  sont 
etablies,  et  aboutissant  k  cette  facade  k  moins  de  6  d^cimd- 
tres  de  distance  desdites  fendtres  (Req.  10  d6c.  1888,  aff. 
Courtial,  D.  P.  89.  1.  157). 

260.  Une  servitude  de  vues  droites  cr^^e  par  la  con- 
vention, sans  restriction  et  sans  limites,  nepeut  6tre  con- 
sid^r6e  comme  aggrav^e  par  la  substitution  de  ch&ssis 
vitr^s  k  des  volets  pleins  et  mobiles  (Req.  5  mars  1879)  (2). 
~  Jug6  aussi  que  le  titre  qui  donne  le  droit  au  propri6taire 
d'un  mur,  non  seulement  de  converser  dans  ce  mur  les 
anciennes  f  enfttres  d'aspect  (jui  s'y  trouvaient,  mais  d'en  ouvrir 
de  nouvelles  dans  les  conditions  qu'il  lui  plairait,  implique 
la  faculty  pour  ce  propri6taire  d'agrandir  les  anciennes  le- 
n6tres.  Du  moins  les  juges  du  fait  qui  le  d^cident  ainsi  ne 
iont  qu'user  du  droit  d'interpr6tation  qui  leur  appartient, 
et  par  1^,  lis  ne  d^naturent  pas  le  titre  en  substituant  une 
servitude  d*acc6s  k  une  servitude  de  vue  (Req.  18  janv. 
1892,  aff.  Alcay,  D.  P.  92.  1.  128;  V.  aussi  inp'd,  n9'  362 
et  suiv.). 

261.  Le  droit  de  conserver  des  vues  k  une  distance 
moindre  que  la  distance  16gale  peut  s'acqu6rir  par  pres- 
cription, puisqu'il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente  (R^).,  n^*  780  et  suiv.  et  infrd,  n«»  401  et  suiv.).  — 
Mais  la  prescription,  en  cette  matidre  comme  en  toute  autre, 
ne  peut  6tre  acquise  qu'autant  que  la  possession  de  ceiuiqui 
pr6tend  avoir  present  a  6t6  propre  k  produire  la  prescrip- 
tion. II  faut,  notamment,  que  la  possession  ai  leu  les  carac- 
t^res  de  publicity  n^cessaires.  Ainsi  des  fenStres  donnant 
uniquement  sur  un  mur  plein,  ou  sur  un  toit  ne  causant 
aucun  prejudice  au  voisin,  qui  n'a  pas,  d^s  lors,  le  droit 
d'en  exiger  la  suppression  tant  qu'il  ne  veut  pas  faire 
exhausser  sa  maison,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pos- 
session utile  k  prescrire,  et  ne  peuvent  mettre  obstacle  k 
Texbaussement  de  la  maison  du  voisin,  alors  mdme  qu'elles 
existeraient  depuis  plus  de  trente  ann^es  (Civ.  rej.  2  f6vr. 
1863,  aff.  Bonniard,  D.  P.  63.  1.  145;  Rennes,  31  d6c. 
1880)  (3).  De  mdme,  le  droit  de  conserverune  crois^e  ouvrant 
en  face  d*un  mur  plein  n'a  pas  fait  acqu^rir  celui  d'une  vue 


m6me  k  la  parol  ezt^rieure  du  mur  Carbonneau;  —  Attendu, 
d^s  lors,  que  c'est  k  bon  droit  que  les  appelants  ont  r^clam^  la 
suppression  de  ce  jour,  et  qu'il  y  a  lieu  de  Tordonner;  —  En  ce 
qui  toucbe  la  porte  dont  la  suppression  est  aussi  demand^e ;  — 
Attendu  que  cette  porte,  ^tablie  ^  la  place  m^me  d'une  autre  tr^s 
ancienne,  u'est  que  le  signe  apparent  du  droit  de  passage,  alors 
qu'elle  est  n^cessaire  k  racers  sur  les  lieux  dont  la  copropri^t^ 
est  reconnue,  et  qu'ainsi  une  telle  ouverture  ne  peut  etre  sou- 
mise  k  Tapplication  des  dispositions  de  Tart.  678  du  code  sus- 
rappel^;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  juin  1867.-C.  d'Agen,  2«  ch.-MM.  Imberdis,  pr.-Donna- 
devie,  av.  g^n.-Delpuch  et  Laroche,  av. 

(2)  (Gallon  C.  Gallot.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tir6 
de  la  violation  des  art.  1315,  686,696,  697,  701,  702,  2052  c. 
civ.  :  —  Attendu  que  I'arr^t  attaqu^  declare,  en  fait,  que,  par  la 
convention  du  17  mars  1863,  une  servitude  do  vues  droites  sans 
restriction  et  sans  limites  avait  ^t6  conc^d^e  aux  6poux  Gal- 
lot par  les  6poux  Gallon,  et  que,  d^s  lors,  ceux-ci  ne  pouvaient 
se  plaindre  d*une  aggravation  de  servitude  resultant  de  la 
substitution  de  ch&ssis  vitr^s  k  des  volets  pleins  et  mobiles,  puis- 
qu^il  ne s'agissait que  de  I'usage  dune  faculty  resultant  du  con- 
trat;  —  Attendu  que  cette  appreciation  par  le  juge  du  fond  des 
conventions  intervenues  entre  les  parties  est  souveraine;  — 
R  ei  6  tt 6   etc 

Du  5*mar8l879.-Gh.  req.-MM.  B^darrides,  pr.-Cr^pon,  rapp.-« 
Robinet  de  Cl^ry,  av.  g6n.,  c.  conf.  Brugnon,  av. 

(3)  (Gaujole  C.  James.)  —  Lb  trdunal  ;  —  Attendu  que,  mal- 
gr6  la  g^n^ralite  des  termes  employes  par  les  art.  678  et  679 
c.  civ.,  il  est  rai«onuable  de  penser  que  le  l^gislateur  n*a 
entendu  restreindre  le  droit  de  propriety  que  dans  Tint^rftt  du 
voisin ;  —  Attendu,  sp^cialement,  qu  une  vue  qui  n*incommode 
pas  le  voisin,  comme  une  vue  donnant  sur  un  mur,  sur  le  toit 
ou  sur  le  ciel,  par-dessus  la  propriety  voisine,  ne  saurait,  faute 
d*int6r6t,  fonder  une  action  contre  le  possesseur  de  la  vue; 
qu'ainsi  Tentendent  et  le  d^cident  la  plupart  des  auteurs  et  des 
arrets  sur  la  mati^re ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le  proprie- 
taire qui  a  pa  l^gitimement  ouvrir  des  vues  de  cette  nature, 
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droito  fais&nt  obstacle  k  ce  que  le  voisin  exhausse  son  mur 
(Agen,  25  juin  1874)  (1) ;  —  Jug6  enr.ore  :  1°  que  des  fenfttres 
ouvertes  sur  i'heritage  voisin  sans  observation  de  la  dis- 
tance presorite  par  les  art.  678  et  679,  lors  m6me  qu'elles 
auraient  exists  pendant  trente  ans,  ne  peuvent  faire  acqu6- 
rir  par  prescription  le  droit  de  vue  autoHs^  par  ces  arti- 
cles, si  cette  partie  de  Th^ritage  est  couverte  par  des  cons- 
tructions, de  mani^re  que  la  vue  n'a  doniie  imm^diatement 
que  fUr  destoitureB;  elles  ne  peuvent  done  emp^cher  le 
propri6taire  de  cet  heritage  d'^lever  ces  constructions,  qui, 
par  leur  existence,  out  protests  centre  la  pretention  du  pro- 
pri6taire  des  fen^tres  ae  prescrire  un  droit  de  vue  (Tou- 
louse, 23  mai  1863,  a(T.  Arro,  D.  P.  63.  2.  75);  —  2*  Que 
la  possession  trentenaire  d'une  fenfire  situ^e  k  moins  de 
i9  decimetres  du  mur  de  cloture  plein  de  Theritage  voisin 
ne  cree  point  en  favour  du  possesseur  une  servitude  de 
vue  droite  ou  d*aspe<'t,  ni,  par  suite,  la  servitude  non 
allius  loUendi  ou  ne  luminibus  officiafur.  En  consequence, 
le  propri^taire  du  mur  a  le  droit  de  le  surelever,  alors, 
d'ailleurs,  que  Texhaussement  de  ce  mur  ne  rend  pas  plus 
incommode  Texercice  du  droit  qui  resulterait  de  la  posses- 

alorsqu'elles  ne  nuisaient  point  &  son  voisin,  nepeut  m6me,  par 
une  prescription  trentenaire,  grrever  d'une  servitude  altius  non 
tollendi  I'heritage  sur  lequel  donne  ia  vue,  pui«que  le  pro- 
prieiaire  de  cet  heritafre  n  avail  pas  k  ta  disposition  les  moyens 
legaux  de  s'opposer  k  la  looissance  de  la  vue ;  —  En  fait  :  — 
Atiendu  qu'il  resulte  des  enquete  et  conire  enquete  que  les  mai- 
sons  Cauiole  et  James  sonl  s^parees  par  une  runle  large  de 
97  centimetres;  que,  dans  la  toitiire  de  I'ancien  hfttel  du  Chine 
vert,  aujourd'hui  demoli  et  sur  remplacemenl  du-iuel  James  a 
eieve  une  nouvelle  construclion,  il  exlstait  autrefois  une  gerbiere 
donnaot  sur  la  ruclle  et  sur  la  c6tale  est  de  Vhotel  de  France 
appartenant  k  Cauiole;  que  cette  gerbiere  eclairait  ua  grenier  k 
foin,  quelle  etait  eiev^e  de  deux  metres  au-dessus  du  plancber ; 
que,  uieme,  depuis  longtemps,  elle  etait  termee  par  un  volet 
plein;  quelle  etait  coupee  k  peu  pres  par  moitie  pat-  le  plafond 
du  grenier,  en  sorte  qu'elle  ne  permettHit  ni  aux  habitants  du 
Ch^ne  vert  de  voir  dans  I'interieur  de  Vhdtel  de  France,  ni 
aux  habitants  de  Vk6tel  de  France  de  voir  dan-*  llnterieur  de 
rhdt'-l  du  ChSne  vert;  ^  Attendu  encore  qu'k  lepoqne  oil 
Caujole  ou  ses  autfursontouvert  des  fenetresdans  le  pignon  e«t 
de  VMtel  de  h'ranre,  rhdu^l  du  ChAie  vfrt  etait  beaucoup  moins 
eieve  que  ledit  h6tel ;  que  la  vue  des  pHrsoimes  placees  aux  fe- 
nfitres  ouverti  s  ne  pouvait  porter  que  sur  le  toil  du  CMne  vert 
et  sur  la  partie  du  ciel  au-dessus;  —  Attendu.  par  suite,  que 
les  auteurs  de  James  auraient  M  sans  droit  pour  s'opposer  au 
perceiiient  desdites  fenetres,  et  que  (:aujole,  de  son  c6te,  n'a 
pu  prescrire  coiitre  James  le  droit  d*empecher  Tex haussement 
de  ses  murs  pour  la  jouissance  d'uue  vu«  k  laquelle  James  ou 
ses  auteurs  n'avaient  pu  s'opposer  {contrd,  non  volentem  agere 
non  currit  prxscriptio) ;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  et  juge  que 
l'etablis<etiient  des  fenetres  du  pignon  est  de  Vhotel  de  Prancf 
n'est  pas  un  obstacln  luridique  k  Tezhaussement  du  mur  de  la 
maison  eiev6e  par  James  ^  la  place  de  I'ancien  hdtel  du  Ch^ne 
^^ri\  ^  Deboutd  Caujole  de  ses  conclusions. 

Appel  par  le  sieur  Caigole. 

La  cour  ;  —  Adopiant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme,  etc. 

Du  31  dec.  1880.-C.  de  Rennes,  2«  ch.-MM  .GroUeau-Villeeueury, 
pr.- Arnault  dn  Guenyveau,  av.  gi':n.-Bodin  et  Manisard  idu  bar- 
reau  de  Saint-Maio),  av. 

(1)  (Dubuc  C.  Mimaud-Lacoste.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
Mimaud-Lacoste  possede  k  Marmande  une  maison  cnnfrontant 
du  levant  au  jardin  de  Dubuc,  passage  ou  andron  indivis  d'une 
largeur  de  90  centimetres  a  1  metre  entre  deux  ;  —  (jue  Tintime 
a  dans  le  mur  du  couchant  de  sa  maison  une  croisee  ouvraujl 
sur  i'andron  et  dont  I'existence,  tres  ancienne  et  remontant  tout 
au  moins  k  plus  de  trente  ans,  est  reconnue  ;  quMl  n'est  pas  non 

Flus  conteste  que,  depuis  trente  et  un  ou  trente-deux  aos  avani 
instance  actuelle,  le  mur  du  jardin  de  Dubuc  clOturant  I'an- 
dron de  son  cdie  n'ait  re^u  et  conserve  une  elevation  de  3  metres 
60  cent.,  superieure  de  30  centimetres  k  Tappui  de  la  croisee 
de  Mimaud  -Lacoste ;  que  la  vue  par  cette  fenetre,  meme  avec  la 
sureievation  de  70  centimetres  effectuee  au  plancher  de  la 
chambre  de  Tintime  vers  18u6,  ne  peut  frapper  que  sur  le  cha- 
leron  du  mur  de  Dubuc,  et,  par-dessus  ce  mur,  une  petite  partie 
Ju  funds  de  ce  dernier,  bien  au  del^  de  la  distance  legale  de 
19  decimetres  c'est-&-dire  k  4  metres  environ  apres  ledit  mur  de 
cl6ture  de  I'appelant ;  qu'il  8*agit,  dans  cet  etat  d^s  faits,  de 
determiner  quels  sont  les  droits  respectifs  qu'il  eiablit  pour  cha- 
cune  des  parties  ;  —  Attendu  qu'il  mcombe  k  MimauJ-Lacoste, 
qui  pretend  avoir  acquis  sur  le  fonds  de  Dubuc  une  servitude  de 
vue  droite  qui  I'autoriserait  k  demander  la  demolition  du  der- 


I 


sion  d'une  telle  fenetre  (Req,  6  fevr.  i867,  afif.  Bernier- 
Blondeau,  D.  P.  67. 1.  ;J5T). 

Dans  ces  diflTrrentes  especes,  non  seulement  la  po»> 
session  de  U  ^ervitude  n  etait  pas  publtque,  pulsque  lee 
ouvertures  n'etalent  pas  visibles  de  la  piopri6ie  du  voislo, 
mais  encore  en  vtrtu  de  la  rd  le :  quantum  po$<ei$um^  tan- 
turn  prsBScriptum,  le  voisin  ne  pouvait  pre tendre  avoir  pres- 
cril  un  droit  de  vue  ou'il  n'avait  pu  exercer.  —  Cette  der- 
niere  regie  s'oppose  a  ce  que  la  prescription  d'un  droit  d« 
vue  resultant  ae  la  possession,  pendant  le  temps  necessaire 
pour  prescrire,  d'un  certain  nombre  de  fenetres  d*aspect 
etablies  en  deQ&  de  la  distance  legale,  confere,  k  celui  au 
profit  duauel  elle  s'est  accoroplie,  la  faculte  de  pratiquer 
de  nouvelles  fenetres  dans  le  mftme  mur  {Civ.  cass.  I'^juilL 
1861,  alf.  Fornari,  D,  P.  52.  1.  139).  —  Ju^e  encore  j^u'un 
proprietaire  ne  peut  pretendre  avoir  acquis  par  prescription 
tm  droit  de  vue  sur  le  fonds  voisin,  lorsqu'il  est  constats  en 
fait  que  le  b&timent  d'oCi  resulterait  cette  servitude  n'aseure 
ni  par  sa  construction,  ni  par  son  fonctionnement,  des  vues 
libres  et  droites  sur  1  neritage  voisin,  et  que  rien  ne  mani- 
festait  sou  intention  d  acquedr  sur  cet  heritage  des  droits 

nier  exhaussement  du  mur  de  I'appelant,  de  Jnstifier  de  Texis* 
tence,  k  son  protit,  d'une  telle  servitude,  k  rencontre  du  prUl* 
cipe  de  la  lit)erte  des  heritages  militant  en  faveur  de  ia  pro* 
pri^te  de  Dubuc ;  que  I'iiiUme  ne  fait  valoir  aucun  titre,  et 
s'appuie  uniiuement  sur  la  prescription:  que  c*est  <loncle  otrac- 
tere  et  les  limites  de  cette  possession  de  Mimaud-Laci^ste  qu'il 
faut  apprecier;  qu*on  peut  dire  d'abord  que  cette  prescription 
n'est  pas  recevable  dans  respece,  les  art.  678  ei  619  n^y  etant  pas 
appiioables ;  qu'en  effet,  t^uivant  la  re^le  generale,  la  nature  du 
passage  ou  audron  commun  doit  etre  de  xervir,  le  plus  possible, 
aux  proprietes  dont  il  est  une  dependence,  k  moins  d*une  desti- 
nation speciale  ou  restreinte  que,  dans  I'espece,  les  pr**ii tiers 
juges  n'6taient  pas  autorises  k  fixer  comme  lis  Font  fait  :  qu*il 
suit  que  la  fenetre  de  I'intime  sur  I'andron,  sans  observation  de 
la  distance  prescrite,  doit  etre  consideree  comme  un  simple 
exercice  de  son  droit  de  copropri^te,  et  nullement  comme  uoe 
servitude  sur  la  chose  commune,  et,  au  del4  de  cette  chose,  sur 
le  fonds  propre  de  son  voisin ;  que  Dubuc  ou  ses  auteurs  n'avaieot 
aucun  int^ret  k  se  plaindre  de  c^tte  ouvertuie,  puisqu'elte  ne 
pouvait  nuire  k  leur  'iroit  de  disposition  sur  leur  propriete 
notamment  a  celui  d'eiever  ou  exhausser  le  mur  de  leur  Jardin 
sur  I'andron  ;  —  Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  se  platan i  an 
point  de  vue  de  I'admissibilite  de  la  prescription,  il  faut  cure  que 
le  principe  general,  en  ceite  matiere,  c'est  que  ia  prescripiion 
est  ronforme  a  la  possession  et  qu'on  ne  saurait  prescrire  que  ce 

?u'on  a  possede,  suivant  Taxiome  :  Tantum  prsescriptum,  guan- 
urn  possessum ;  que  depuis  plus  de  trente  ans,  les  auteurs  de 
Dubuc,  ayanteiev^  le  mur  de  leur  jardin  sur  Tandron  k  3  metres 
60  ct^nt.,  c'est-^-dire  k  une  hauteur  superieure  de  30  centimetres 
k  celle  de  la  fenetre  de  Mimaud-Lacoste,  ont  ainsi  manifeste 
I'intention  de  conserver  leur  droit,  et  ont  proteste,  au  besoin, 
coutre  Texercice  d'une  servitude  de  vue  de  la  part  de  rintime  ou 
de  ses  auteurs ;  que  ces  derniers  ne  pouvaient  voir,  de  la 
fenetre,  que  le  chaperon  du  mur  de  Tappefant,  et  par-dessus  ce 
mur,  depuis  la  sur6ievation  recente  du  plancher  de  la  chamhre, 
une  petite  partie  du  jardin  de  Uubu(!,  mais  bien  au  deia  de  la 
distance  legale  de  19  d^cim^tres,  c'est-^-dire  k  uoe  distance  de 
4  metres  environ  dudit  mur  de  cloture  :  —  Qu*i  celle  distance, 
la  possession  de  Mimaud-Lacoste  est  inerlicace  k  lui  faire  acque- 


partie  de  cette  derniere  distance  et  que 
c'esi  evidemment  la  seule  que,  pour  prescrire  le  droit  de  vue,  la 
possession  doit  frai>per  d'une  maniere  aussi  olTensive  pour  le 
voisin  et  ie  genant  dans  la  jouissance  et  I'usage  de  sa  propri^te; 

-  Que  cette  possession  est  aussi  inefficace,  en  ce  qui  louche  le 
chaperon  du  mur,  la  fenetre  devant,  en  ce  cas,  etre  c<»nsid6ree 
cumme  celle  donnanl  sur  le  toil  d'une  maison,  c*est-^-dire 
comme  un  jour  de  simple  tolerance  et  non  comme  une  servitude 
susceptible  de  s'acqu6rir  par  prescription ;  que,  par  cette  pos- 
session, Mimaud-Lacoste  a,  sans  aucun  doute,  acquis  le  droit  de 
conserver  sa  croisee,  ce  qui  ne  fail  Tobjet  d'aucune  diCfleulte 
entre  parties,  mais  ne  lui  a  pas  fait  acquerir  celui  d'une  vue 
droite  faisanl  obstacle  k  ce  que  Dubuc  exhausse  son  mur ; 
qu'enfin,  si  d'une  telle  vue,  par-dessus  le  mur  de  I'appelant  et 
bien  an  del^  de  la  distance  legale,  il  fallait  conclude  qu'un  cer- 
tain droit  a  ete  acquis,  ce  ne  serail  pas  la  servitude  de  vue  pro- 
prement  dile  ou  fenetre  d'aspert  r<^giee  pi«r  les  art.  678  el  679 
c.  civ.,  mais  relle  altius  non  tollendi,  laquelle  exige  un  litre,  et 
qui  ne  saurait  par  consequent  etre  reclamee  par  Mimaud-Lacoste; 

—  Par  res  molifs ;  —  R6forme. 

Du  25  juin  1874.-C.  d'Agen,  2«  ch.-MM.  Cassaigneao,  pr.  Thi* 
riot,  av.  g^n.-Jouilou  flls  et  Laroche,  av. 
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de  vne  et  d^aspect  (Req.  13  jany.  1S79,  aff.  Cistac,  D.  P. 
79.  4.  118)  ,     ^ 

1262.  Mais,  lorsque  la  prescription  d*une  servitude  de 
rat  proprement  dite  a  M  incontestablement  acqulse,  la 
doctnne  et  la  jurisprudence  admettent,  eii  g^n^ral,  aue  le 
ToisiB  n'a  plus  le  droit  de  construire,  si  ce  n'est  k  la  dis- 
tance prescrite  par  les  art.  678  et  679  c.  civ.  (V.  en  ce  sens 
les  arrets  rapport68  au  fi^).,  n«  781).  Jug6,  dans  le  mtoe 
sens  :  1®  qu  une  servitude  de  vue  exercee  au  moyen  d'une 
terrasse,  quo!  qu'elle  ne  so  It  acquise  que  par  la  prescription, 
emporte  interdiction,  pour  le  voisin,  d  6tablir  k  moms  de 
dix-neuf  d^cim^tres  du  mur  de  sout^nement  de  la  terrasse, 
des  constructions  en  depassant  le  niveau.  D^s  lors,  la 
demolition  des  constructions  faites  contrairement  k  ces  con- 
ditions de  distance  et  d'616vation  pent  6tre  poursuivie  par 
Yoie  d'action  possessoire,  si  la  servitude  dont  i'exercice  est 
trouble  etait  Tobjet  d'une  possession  plus  qu'annale  (Civ. 
rej.  48  d6c.  1863,  aff.  Pedeucoig,  D.  P.  64.  1.  163);  — 
2*  Que  la  prescription,  acquise  par  I'effet  d'une  possession 
accomplie  sous  Tancien  droit,  du  droit  d'avoir  dans  un  mur 
des  ouvertures  donnant  sur  le  terrain  contigu,  doit  entra!* 
ner  la  suppression  d'un  hangar  6tabli  par  le  voisin  et  de 
nature  k  obstruer  la  vue  (Nancy,  25  nov.  1891,  aff.  Com- 
mune d'Austreville,  D.  P.  92.  2.  317);  —  3»  Que  le  droit 
d*avoir  des  vues  directes  et  des  fen^tres  d'aspect  k  une  dis- 
tance moindre  de  dix-neuf  d6cimA.tres  sur  Tn^ritage  voisin 
consliluant  une  servitude  apparente  et  contitue,  qui  peut 
8*acquMr  par  la  possession  de  trente  ans,  les  changements 
snrvenus  depuis  moins  de  trente  ans  dans  r6tat  des  lieux 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  priver  le  propri6taire  du 
foods  dominant  du  droit  de  vue  r^guli^rement  acqms  par 
lui  depuis  plus  de  trente  ans  sur  la  partle  de  Th^ritage  que 
r^tat antf^neur  laissait  soumis  &  cette  servitude.  Et  rolfre 
de  prouver  les  faits  tendant  k  ^tablir  cet  6tat  ant^rieur  nc 
saurait  dtrerejet^e  sous  pr^texte  que  ces  faits,  quelle  qu'en 
ffttladnr^e,  seraient  insuffisants  pour  justifier  la  pretention 
ftmise  {{AY.  cass.  19  oct.  1886,  aff.  Arnal,  D.  P.  87.  1.  116). 
A  rinverse,  celui  qui  a  present  la  propri6t6  d'une  cour 
a  acquis  en  m^me  temps  le  droit  ae  s'opposer  k  ce  que 
raacien  propri^taire  agrandisse  ses  vues  actuelles  sur  cette 
cour  ou  it  ce  qu'il  en  augmente  le  nombre  (Grenoble, 
17  mai  1870,  aff.  Miche*,  D.  P.  71.  2.  251). 

203.  Les  servitudes  se  perdeut  par  le  non-usage  pen- 
dant trrnlc  ans  {irffrdf  n«»  491  et  suiv.);  et  il  en  est  ainsi, 
sp^ialcment,  du  droit  d'ouvrir  de  nouvelles  fenfttres  en  vertu 
aune  servitude  de  prospect  (Aubryet  Rau,  t.3,  §  255,  p.  107 
et  108).  Or,  iorsquun  proprielaire  aun  droit  de  vue  surun 
fonds  voisin  sans  limitation  aucune,  relativement  k  la  posi-' 
tion,  k  la  dimension  et  au  nombre  dts  feodtres,  on  admet 

fto^ralement,  bien  que  la  question  soit  controversy^,  que 
execution  du  titre,  dans  les  trente  ans  de  sa  date, par  I'ou- 
verture  d*une  seule  fendtre,  suftit  pour  maintenir  le  droit 
qu'il  conf^rait,  c'est-&-direle  droit  d'ouvrir  autant  de  fendtrea 
qu'il  plaira  au  tilulaire  de  la  servitude  (/i^/^.  n^  1232;  Del- 
Tiacourt,  t.  1,  p.  165,  note  2;  Demolombe,  n^  994;  Ma^« 
cad6,  n*  668;  toutefois,  en  sens  contraire,  Touilier,  t.  3, 
n*  661 ;  Ducauroy.  Bonnier  etRoustaln,  t.  2,  n°  369,  note  1). 
Ainsi  la  partie  qui,  en  vendant  un  terrain,  s'est  reserve  une 
servitude  de  prospect,  et  sp^cialement  le  droit  d'ouvrir  des 
crois^es  dans  les  murs  de  sa  propri^t^,  qui  donnent  sur  le 
terrain  veodu,  execute  son  tilre  et  le  mamtient  pour  Tave- 
nir  aveo  ie  droit  d'ouvrir  de  nouvelles  fendtieh,  en  agran* 

(1)  (Couprie  C.  Lacoste.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  T^tablis- 
sement  d^ne  servitude  emporte  de  plein  droit  la  concession  de 
lout  ce  qui  est  n^cessaire  pour  en  user;  que  le  droit  de  passage 
ayant  M  conc^d^  ou  r6serv6  pour  le  service  des  bAtimeots  des 
6poax  Lacoste,  ceux-ci  avaient,  par  cela  m^me,  le  droit  d'ouvrir 
ddDs  le  mur  de  ces  bAtiments.  sur  la  liiiiiie  extreme  de  leur 
terraia,  nn  portail  sans  lequel  la  servitude  ne  pourrait  6tre 
exerc^;  que  Couprie,  en  consid^rant  la  baie  de  ce  portail  comme 
on^  ouveriure  Uonnani  une  vuu  droite  sur  son  terrain  pour 
laqueile  la  distance  prescrite  par  I'art.  67B  c.  civ.  duit  6tre 
ob<erv^e,  contond  deux  servitudes  parlaitement  distii  ctes;  qu*une 
porte  par  laquelle  sVxerce  un  droit  df  passage  ne  pr-ut  6tre  assi- 
milte  A  une  vue  droite,  et  que  le  droit  de  T^tablir  et  de  la  conserver 
lur  la  limite  iiiAme  du  fonds  servant  est  une  coob^quence  n^ces* 
aire  de  r^tablissement  de  la  servitude; que  si  les  ^poux  Lacoste, 
par  ignoranca  da  leor  droit  ou  par  coodescendance  pour  Cou- 


dissant  d'une  mani^re  notable,  dans  lae  trenta  ans  de  la 
date  du  contrat,  une  fenAtre  qui  existait  k  cette  <^poque 
(Req.  2  juin  1885,  aff.  Thii  llant,  D.  P.  B6.  1.  293). 

264.  On  a  vu  au  A^.,  n^  776,  que  si  la  destination  du 
pAre  de  famille  peut  kablir  une  servitude  de  vu* ,  il  ne 
saurait  en  r^sulter  une  prohibition  de  bAtir  k  la  distance 
legale,  la  servitude  a//tu5  non  toUendi  Atant  non  apparente, 
et  par  suite  non  susceptible  de  s'^tablir  par  oette  voie 
(R^,  n°  776).  Ce  principe  a  AtA  confirm^  par  une  iuris- 
prudence  constante  (Req.  5  aoAt  1862,  aff.  Baron,  D.  P. 
62.  1.  539;  Douai,9d6c.  1889,  aff.  Billiet  et  consorts,  D.  P. 
91.  2.  69;  Alger,  7  d^c.  1892,  aff.  Luciani,  D.  P.  93.  2. 
273-274). 

D'ailleurs,rezistence  d'une  servitude  de  vue  droi7e,  ^tablie 
par  destination  du  pAre  de  famille,  n'impose  au  propri6< 
taire  du  fonds  servant  d'  autre  obligation  que  celle  de  ne 
pouvoir  construire  qu'A  la  distance  fixAe  par  Tart.  678  c.  civ. 
Et  il  suffll,  pour  satisfaire  aux  exigences  precises  et  limitees 
de  cet  article,  de  laisser,  dans  la  partie  taisant  directement 
face  A  la  fen^tre  d'aspect,  un  espace  libra,  ayant  une  pro- 
fondeur  de  19  d^cimAtres,  et  une  longueur  6gale  k  celle 
de  la  fenStre.  sur  toute  cette  profondeur :  de  chaque  cAt6  de 
cet  espace  libre,  le  propri6taire  du  fonds  servant  peut 
AdiOer  son  mur  A  la  limite  de  son  heritage  (Limoges,  29  dAc. 
1884,  aff.  Tixier,  D.  P.  85.  2.  155).  Bien  que  cette  derni^re 
solution  paraisse  juridi(]ue,  on  doit  reconnaitre  que  la 
question  Atait  delicate  (V.  la  note  sur  I'arrAt  prAcit6). 

)265.  On  a  ditau  A^p.,  n<»  784,  que  la  servitude  de  vue 
ne  peut  r^sulter  de  I'existence  d'une  porte  plelne  sans  im- 
poste.  Jue^  encore  qu'un  propri^taire  peut  ouvrir,  A  une 
distance  crun  fonds  voisin  moindre  que  celle  prescrite  par 
I'art.  678  c.  civ.,  des  portes  sur  un  terrain  commun  ser- 
vant de  passage,  de  telles  ouvertures  n'Atant  oue  le 
signe  apparent  du  passage  (Bordeaux,  22  d6c.  1863)  (1). 
Un  arret  a,  toutefois,  dAcidA  que  les  dispositions  de  I'art.  678 
c.  civ.  sont  applioables  aux  portes,  qui,  par  suite,  ne 
pourraient  Atre  ouvertes  qu'A  la  distance  prescrite  par 
cet  article  (Bordeaux,  23  Juin  1869,  aff.  Signol,  D.  P.  74. 
5.  454).  Mais  cette  decision,  contraire  k  To  pinion  una  nime 
des  auteurs  (V.  Demolombe,  t  2,  n^  555  bU. ;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  196,  p.  207  ;  Laurent,  t.  8,  n*  43),  est  reside  Iso- 
lde et  elle  paralt  Agalement  condamn^e  par  la  jurispru- 
dence. Ju^6,  er>  effet :  P  que  les  dispositions  des  art.  678 
k  680  c.  CIV.,  relatives  aux  distances  A  observer  pour  I'Ata- 
blissement  des  vues  s'exergant  sur  la  propri^tA  des  voisins, 
ne  s'appliquent  pas  aux  ouvertures  d'acces  qui  ne  sont  pas 
en  mSme  temps  des  ouvertures  de   vue,  c  est-A-dire  aux 

{>orte8  A  panneaux  plains  et  sans  vitrage.  £n  consAquence, 
a  suppression  d'une  telle  porte  ne  peut  Mre  damandAe  sous 
le  prAtexte  qu'elle  constituerait  une  vue  oblique  Atablie  k 
moms  de  six  d^cim^tres  de  distance  de  la  maison  du  rdcla- 
mant  (Rennes,  3  mars  1879,  aff.  Epoux  Jouanne,  D.  P. 
«i.  2.  47);  —  2®  Que  le  pronri6laire  d'une  construction 
qui  n'est  point,  vis-^-vie  au  londs  voisin,  k  la  distance 
legale  fufusacte  pour  Atablir  des  vues,  peut  cependant  y 
Atablir  des  portes  et  ouvertures  d'accAs  ;  les  art.  678  et 
679  e.  civ.  ne  lui  sont  pas  applicables  (Bordeaux,  26  nov. 
1885,  aff.  Ghenier,  D.  P.  86.  2.  120).  V.  dans  le  mftme  sens : 
Agen,  21  juin  1867,  supi%  n«  258. 

Skct.  9.  —  De  l'Agout  des  toits  [Rip,  n"  789  A  804). 
266.  Aux  termes  de  I'art.  681  o.  civ.,  un  propriAtaire 

prie  ont,  sur  ses  observations,  recuM  de  deux  metres  dans  Tin* 
t^rieur  de  leurs  bAtimeuts  les  vantaux  de  ieur  portail,  en  lais- 
sant  subsister  les  murs  et  la  couverture  qui  en  formaient  le  cadre. 


A  I'endroit  de  leursb&timentsoii  >l8  les  out  portes,  ou  de  les  rA- 
t.iblir  dans  In  situation  ou  ils  ^taient,  en  les  rattachant  au  mur 
de  ce  bAiiment  dans  leiuel  la  bale  pour  le  passage  a  ^t^  prati- 
qu^e,  et  aue,  par  cons^queia,  Couprie  n'est  pas  fond^  A  exiger, 
soit  la  cloiure  de  cette  baie  par  un  mur,  soit  Tenl^vement  de 
la  toiture  qui  couvre  cette  partie  de  la  grange  des  6poux  La- 
coste; —  Confirme,  etc. 

Du  22  d4c.  1863.-C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-MM.  Gellibert,    pr.- 
Lafon  et  Vaucher,  av. 
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ne  peut  verser  les  eaux  pluviales  qui  d^coulent  de  ses  toits 
sur  le  foods  de  son  voisin .  II  a  meme  ei6  jug6  qu'un  pro- 

Sri^taire  ne  peut  diri^er  i'6coulement  des  eaux  pluviales, 
6vers^es  par  le  toit  de  sa  maison,  sur  un  terrain  qui  lui 
est  commun  avec  le  voisin,  si  ce  terrain  n'est  pas  grev6 
d'une  telle  servitude  (Bordeaux,  20  juill.  1858,  aff.  Pasquier, 
D.  P.  59.  2.  184). 

267.  II  est  admis,  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence, 
que  le  propri^taire  d'un  toit  faisant  saillie  sur  le  fonds  voisin 
est  pr^sum6  propridtaire  de  la  bande  de  terrain  que  couvre 
la  saillie  du  toit  (R^p.  n<»*  792  et  suiv.).  Mais  ce  n'est  14 
qu'une  prdsomption  simple,  qui  peut  6tre  combattue  par  la 
preuve  contraire  (Trib.  civ.  Toulouse,  14  juin  1883,  aff. 
Epoux  Marrast,  D.  P.  85.  5.  429.  V.  dans  le  m6me  sens, 
Caen,  28  mai  1867}  (1). 

268.  Du  reste,  la  servitude  d*6gout  des  toits  et  le  mode 
de  son  exercice  sont  susceptibles  d'etre  acquis  par  pres- 
cription lorsqu*ils  sont  apparents  {R6p.  n»  796).  Sp6cia- 
lement,  le  propri6taire  d'une  maison  peutacqu6rir  par  pres- 
cription le  droit  de  faire  6couler  les  eaux  de  son  toit  sur  le 
fonds  voisin  par  une  saillie  apparente  de  ce  toit  visiblement 
incline.  Mais  il  ne  peut  aggraver  la  servitude  en  surelevant 
son  toit,  et  par  consequent  la  saillie  (Pau,  21  mars  1888, 
aff.  Veuve  Barus,  D.  P.  89.  2.  103). 

Sect.  10.  —  Du  tocr  d'Achbllk  {Rip.  n»«  805  i  815). 

260.  La  servitude  de  tour  d'Schelle  ou  d'^chelage,  que 
le  droit  coutumier  avait  classic  parmi  les  servitudes  l^gales, 
donnait  droit  k  un  nassage  sur  la  propriety  voisine  pour 
faire  des  reparations  a  une  maison  ou  4  un  mur  contigu  & 
rh6ritage  voisin.  Cette  servitude,  n'ayant  pas  et6  rappel^e 
par  le  code  civil,  ne  peut  plus  exister  que  comme  servitude 

(1)  (Quesael  C.  Duparc.)  —  Le  iO  nov.  1866,  jugement  du  tri- 
bunal de  CoQtances  ainsi  con^u  :  —  «  Considerant  que  Duparc, 
auz  droiti}  de  Ghenu  et  heritiers,  revendique  la  propriety  d'un 
hangar  aujourd'hui  detruit  a  molti^  environ,  et  subsistant  k 
moiti6  du  terrain  occupy  par  la  construction,  reside  ou  tomb6e, 
d'une  bande  de  50  centimetres,  au  del^  vers  nord,  consacree  k 
la  reception  des  eaux  qui,  precedemment,  decoulaient  ou  decou- 
lent  du  larmier  en  saillie  dependant  du  b^timent  designe ;  — 
Considerant  que  les  defendeurs,  epouz  Quesnel,  auraient  usurpe 
non  seulemeiit  la  bande  de  50  centimetres  de  sol  relatee,  mais 
encore  une  fraction  de  Templacement  que  le  hangar  corrue 
occupait  au  levant  dece  que  Duparc' ou  auteurs  en  on t  conserve; 
—  Considerant  qu'on  volt  par  une  decision  du  juge  de  paix, 
rendue  au  possessoire,  en  decembre  1826,  que  le  hangar  alors 
edifle  remontait  k  1821  et  que  Robine,  pere  de  la  dame  Quesiiei, 
avait  tente  de  s'emparer  de  la  bande  de  sol  rappeiee  par  des 
dep6ts  de  bois  et  la  plantalion  d*un  poteau;  —  Ck)nsiderant  qi^e 
les  epoux  Plaine,  demandeurs  en  1826,  maintenant  represeuies 
par  Duparc,  furent  mainteniis  en  possession  de  cette  bande;  — 
Considerant  que  Robine,  qui,  en  1826,  avait  precede  comme 
saisi  des  droits  de  sa  femme,  intenta  seul,  k  Tepoque  de  1821, 
une  action  p6titoire  conlre  Plaine,  et  que  ce  dernier  cota  une 
irregularite  tiree  de  I'absence,  dans  un  litige  qui  la  concernait 
exclusivement,  de  repouse  de  son  adversaire;  —  Considerant 
que  Robine  se  desista  et  paya  les  frais  de  la  contestation,  k 
laquelle  denouveaux  actes  attentatoires  k  la  propriete  de  Chenu 
ou  de  Duparc  donnerent  lieu  de  se  renouveler  k  la  requeie  de 
celui-l^,  au  mois  de  Janvier  1865;  —  Considerant  que  Chenu 
etant  decede  posterleurement,  ses  successibles,  le  !•'  juin  1866, 
vendirent  i  Duparc,  entre  autres  objets,  une  maison  manable, 
une  petite  cour  derriere,  un  hangar,  toutes  dependances  et 
mitoyenoetes  possibles;  que  Tiustance  entragee  fut  reprise  le 
14  juill.  1866;  —  Considerant  qu'il  est  justifie,  par  un  document 
joint  au  proces  et  communique,  qu*en  1843,  Rubine,  dont  les 
agissements  en  1826  et  1827  sont  rapportes  plus  haut,  tenait  k 
loyer,  du  chef  de  Chenu,  la  maison,  la  cour  et  le  hangar  divise 
en  deux  portions  derriere ;  —  Considerant  done  que  Textremite 
Uvant  de  ce  hangar  n'a  disparu  qu'apres  1843  ou  1845 ;  —  Con- 
siderant qu  il  est  constant  qu'i  Touest  le  hangar  n'a  pas  cesse 
d'etre  debout;  que  son  larmier  n*a  pas  cesse  de  fonctionner  et 
de  porter  regout  des  eaux  pluviales  sur  la  bande  de  sol  dont  il 
a  ete  question;  —  Considerant  que  c'est  vainement  que  les 
epoux  Quesnel  ont  cherche  k  s'apuroprier  cette  bande  par  des 
dep6t8  de  terreaux,  de  fumiers  et  de  b«»is,  par  une  apposition  de 
piliers  destines  &  supporter  des  balis^s;  que  tout  cela  a  ete 
impuissant  k  leur  conferer  meme  uue  simple  possession  man- 
quant  des  caracterees  exig^s  par  le  code  civil,  art.  2229,  et  con- 
trariee  d'ailleuri  d'une  maniere  permanente  par  le  larmier  et 
regout  dont  il  vient  d*6tre  parie;  —  Considerant  que  les  depots, 
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conventionnelle  (fi<fp.  n**  805,  807,  et  t6td,  v»  Action  pos- 
sessoire^ n°  463  ;  Aubry  et  Ran,  Cours  de  droit  civil  fran^ais, 
4«  edit.,  t.  4,  §  367,  p.  482;  Demolombe,  Servitudes^  t.  1, 
no  423  ;  Merlin,  R&pertoire,  v*  Tour  d'^ckelle^  §  2,  n®  2  ; 
Grenoble,  17  mai  1870,  aff.  Michel,  D.  P.  71.  2.  251).  II 
a  ete  juge,  en  consequence,  que  le  proprietaire  d'un  mur  de 
cl6ture  non  mitoyen,  bati  sur  i'extreme  limite  de  son  heri- 
tage, dans  un  lieu  oh  la  cldture  n'est  pas  obligatoire,  ne 
peut,  meme  en  offrant  une  indemnite,  exiger  de  son  voisin 
qu'il  le  laisse  passer  et  sejourner  sur  son  fonds  pour  reparer 
ce  mur  (Poitiers,  17  f6vr.  1875,  aff.  Gillaizeau,  D.  P.  77. 
2.8;  Bordeaux,  24  janv.  1882,  aff.  Masset,  D.  P.  84.  2.  96  ; 
Rfp.,  n*»  809  et  suiv.,  et  ibid,  y^  Action  possessoire,  n^  467^ 
Ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  avec  raison,  le  proprietaire 
qui  b&tit  une  maison  nouvelle  ou  reconstruit  Tancienne  sur 
la  limite  de  son  fonds,  ne  doit  s'en  prendre  qu'&  lui-m6nie 
de  Tembarras  dans  lequel  il  se  trouve  et  ii  ne  doit  pas  pou- 
voir,  par  son  seul  fait,  imposer  une  servitude  k  llieritage 
de  son  voisin  (Demolombe,  Servitudes^  t.  2,  n«  424).  — 
V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  reparation  du  mur  mitoyen, 
jR^.,  no  810). 

270.  La  servitude  de  tour  d*echelle  a  continue  de  sub- 
sister  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  au  profit  de  ceux 
kqm  elle  etait  acquise  anterieurement  (A^p.  n®  805).  II  a  616 
juge:  10  que  le  proprietaire  voisin  d'une  eglise  est  oblige 
de  foumir  le  passage  necessaire  pour  arriver  dans  les  inter- 
valles  des  contreforts  et  faire  les  reparations  necessaires 
(Agen,  2  juill.  1862,  aff.  Fabrique  de  Mirande,  D.  P. 
62.  2.  150,  supra,  vo  Culle^  no  380) ;  —  2o  Que  le  droit 
de  tour  d'echelle  subsiste  au  profit  du  proprietaire  en  faveur 
duquel  il  avait  ete  consacre  par  une  decision  judiciaire  avant 
la  promulgation   du   code  civil  (Dijon,  21  nov.  1867)  (2). 

27 1 .  Si  la  servitude  legale  de  tour  d'echelle  a  disparu, 

les  autres  mo^ens  auzquels  ont  eu  recours  les  epoux  Quesnel,  se 
fussent-ils  maintenus  trente  annees  consecutives,  n'auraient  pas 
eu  le  merite  d'engendrer  une  prescription  utile  pour  retablisse- 
ment  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  offerte  n*est  pas  con- 
cluante;  —  Considi^rant  que  Duparc  Invoque  avec  raison,  relati- 
vement  tant  au  hangar  qu*il  detient  ou  k  son  emplacement 
partiel,  qu*^  la  bande  de  terrain  sur  laguelle  se  projetient  ou  se 
projetaient  les  eaux  du  larmier,  les  dispositions  du  code  civil, 
art.  681,  et  y  voit  en  sa  faveur  une  presumption  de  propriete; 
que  si  cette  presomption  est  de  nature  k  etre  combattue,  ne  fOt- 
ce  que  grkce  k  des  enquetes,  elle  devient  decisive  et  revet  une 
force  legale,  quand,  ainsi  que  dans  I'espece,  elle  se  confond  avec 
un  jugement  au  possessoire  soutenu,  sans  contradiction,  I'es pace 
de  quarante  annees;  —  Considerant  que  cette  doctrine  est  con- 
sacree  par  le  code  civil,  art.  2230;  que  la  propriete,  reputee 
base  de  toute  possession  lorsque  la  possession  a  ete  trentenalre, 
ne  saurait  plus  reenter  que  devaut  un  titre  ou  une  prescription 
formels;  qu  autrement,  elle  est  toujours  censee  pleinede  vitalite 
et  jamais  ebraniee;  —  Considerant  que  les  epoux  Quesnel  n'ap< 
portent  pas  de  litres  au  prejudice  de  Duparc;  que  les  enquetes 
par  eux  sollicitees  en  ce  qui  touche  la  fraction  de  hangar  cor- 
ruee,  n'embra!<sent  qu'une  p^riode  de  vin^^t  annees;  que,  partant, 
elles  sont  insuflisautes  et  non  admissibles;  —  Considerant  que  la 
preuve  testimoniale  cotee  par  Duparc  subsidiairement  n*a  pas 
de  raison  detre;  qu'elle  serait  surabondante;  que  les  dommages- 
interets  reclames  ne  repo:>ent  pas  sur  un  prejudice  reel  et 
Si^rieux;  —  Par  ces  motifs,  etc...  ». 

Appel  par  les  ^poux  Quesnel,  qui  renouvellent  devant  la  cour 
leur  demande  k  fin  d'enuuete. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Consi- 
derant, quant  a  Tenquete,  que  les  faits  aliegues  ont  ete,  avec 
raison,  repouss»''s  par  le  tribunal  comme  non  coucluantset  inad- 
missibles;  qu'ils  se  presentent  devant  la  cour  avec  les  memes 
caracieres;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d6slors  d'enordonner  la  preuve; 
—  Conllrme,  etc. 

Du  28  mai  1867.-C.  de  Caen,  i''^  ch.-MM.  des  Essars,  pr.- 
Boivin-Champeaux,  !•'  av.  gen.-Dubost  (du  barreau  de  Con- 
tances)  et  Desruisseaux,  av. 

(2)  (Bruchet-Giboulot  C.  Billoux.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier 
moyen ;  —  Considerant  que  si  la  coutume  de  Bourgogncreconnais- 
sait  la  servitude  connue  sous  le  nom  de  tour  d^chelle,  ce  n'est 
point  en  vertu  de  cette  coutume  et  comme  derivant  de  ses  dis- 
positions abolies  par  la  loi  du  30  vent,  an  12  que  Bruchet-Gibou- 
lot reclame  la  jouissance  de  ce  droit  sur  la  cour  de  la  maison 
appartenant  k  Billoux,  mais  bien  en  vertu  d'un  titre  existant 
avant  la  promulgation  du  code  et  produil  en  justice ;  —-  Qu'une 
sentence  du  bailliage  de  Chalon,  confirmative  du  juge  de  la  ch4- 
tellenie  de  Chagny,  rendue  le  13  aot!it  1769  entre  Francois  Clave- 
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U  demeure  loisible  aux  parties  de  la  rdtablir  par  titre  {Rdp, 
n?  807).  A  defaut  de  stipulation  dans  Tacte  constitutif,  I'^ten- 
dae  decette  servitude  doit  dtre  r^gl^e  par  i'usage  des  lieux 
(Amiens,  13  mai  1886,  aff.  Provost,  D.  P.  87.  2.  203).  L'6ten- 
due  admise  g^n^ralement  est  d'un  m^tre  (R6p.  n^  806). 

ZTZ.  Lc  propri^taire  grev6  de  la  servitude  de  tour 
d*6cbelle  ne  peut  ^videmmeDt  rien  faire  qui  soit  de  nature 
i  rendre  Texercice  de  celte  servitude  plus  on6reux  ou  plus 
incommode (c.  civ.,  art.  701,  infrdf  n®»448  etsuiv.).  Mais,  de 
SOD  c6t^t  celui  qui  jouit  de  la  servitude  ne  peut  en  user  que 
snivant  son  titre  (c.  civ.,  art.  702) ;  tout  ce  qu*il  peut  exiger 
c'est  que  le  propn6taire  du  fonds  assujetti  lui  laisse  le  pas- 
sage libra  lorsqu'il  veut  faire,  soit  au  mur,  soit  k  la  toiture, 
des  reparations.  Si  ce  dernier  veut  clore  son  terrain,  le  pro- 
pri6taire  du  fonds  dominant  ne  peut  s*y  opposer;  11  ne  peut 
m^me  exiger  que  Tacc^s  du  terrain  lui  soit  donn6  librement 
k  tout  instant  et  notamment  qu'une  clef  du  b&timent  lui 
soit  remise  (Rennes,  2  janv.  1867)  (1). 

Sm.  11.  •—  Du    DROIT  DE   PASSAGE.  —  PASSAGE  EN    CAS  D*SN- 

CLAVB.  —  Passages  ordin  aires  et  passages  bn  commun. 

Art.  1*'.  —  Du  droit  de  passage  en  cos  d* enclave  et  de  ses 
eondUions  essentielles  {Rdp.  n<'"816  k  845). 

273.  Aux  termes  de  Tancien  art.  682,  le  droit  de  passa- 
ge 6tait  sobordonnd  k  trois  conditions  :  1*>  que  le  fonds 
n'efit  aueune  Usue  sur  la  voie  publiaue  ;  2<>  que  le  pas- 
sage eiit  lieu  pour  Vexploitation  d'un  nMtage ;  3*  que  le 
r^clamant  consenttt  une  indemnite  proportionn^e  au  dom- 
mage.  La  loi  du  30  aoilt  1881  a  apport^  au  texte  de  cet 
article  deux  modiiications  que  la  jurisprudence  avait  consa- 
cr^s :  la  premiere  assimile  en  termes  expr^s  I'insuffisance 
k  ['absence  d'issues  ;  la  seconde  reconnalt  formellement  au 
propri^taire  enclave  le  droit  de  r6clamer  un  passage  pour 
f exploitation,  soit  agricole,  soit  industrielle,  de  sa  pro- 
priety. «  Le  proprietaire,  dit  le  nouvel  art.  682,  dont  les 
fonds  sont  enclaves  et  qui  n'a  sur  la  voie  publique  aueune 
issue,  ou  qu^une  issue  insufGsante  pour  Texploitation,  soit 
agricole,  soit  industrielle «  de  sa  propriety  peut  r^clamer 
im  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  k  la  charge  d'une 
indemnity  proportionn6e  au  dommage  qu'il  peut  occa- 
sionner  ». 

274.  Bien  que  I'ancien  art.  682  c.  civ.  pris  dans  son 
texte  littoral  mentionn&t  uniauement,  comme  enclave  et 
pouvant  r^lamer  un  passage  «  le  propri^taire  qui  n'a  aueune 
issue  sur  la  voie  publique  »,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
avaient  n^anmoins  admis,  apr^s  certaines  hesitations  (il^p., 
n«»  818  et  suiv.),  que  celui  qui  n'avait  pas  une  issue  sum- 
sante  ^tait  dansle  mdme  cas  (Gaen,  16  mars  1861,  alT.  Lecor- 
dier,D.  P.  61.  2.  166 ;  Req.  14  mai  1879,  aff.  Epoux  i.adic, 
D.  P.  79.  1.  459).  La  loi  du  20  aoAt  1881  n'a  done  rien 
ajout^  k  la  port^e  de  cet  article.  « II  faut,  lit-on  dans  le  rap- 
port de  M.  Leroy  &la  Chambredesd6putes,assimiler  k  Tab- 
sence  d'issue  le  fait  d'une  issue  insufiisante  parce  que  Tissue 
insuffisante  serait  une  entrave  k  Sexploitation  complete  du 
fonds  »(D.P.  82.  4.  9).  Aussiles  decisions  de  la  jurisprudence 
aat^rieures  k  la  loi  de  1881  ont-elles  conserve  toute  leur 

lot  ,auteur  de  Billoux,  et  Francois  Giboulol  auteur  de  Bruchet, 
autorise,  en  effet,  celui-ci  a  penetrer  sur  le  fonds  voisin,  et  ^  y 
placer  une  6cheUe  pour  la  reparation  k  ses  toils ;  —  Que  ce  litre 
^tablil  non  seulemenl  le  droit,  mais  le  mode  d'exercice  du  droit, 


na  pas - 

respects  un  droit  acquis  aux  b^timents  acquis  de  Bruchet  ant^- 
rieorement  k  sa  promulgation ;  que  la  loi  ne  dispose  en  effet  que 
pour  ravenir,  et  qu'elle  n'a  pomt  d'efl'et  r^troactif ;  —  Sur  le 
ncond  moyen  :  —  Consid^rant  qu'aux  lermes  des  art.  706  et  707 
c  civ.,  toute  servitude  s*6ieint  par  le  non- usage  pendant 
trente  ans,  et  que  lorsquMl  s'agit  de  servitudes  discontinues,  les 
trente  ans  commencent  k  courir  du  jour  oil  Ton  a  cess6  d'en  jouir ; 
<lQe  celui  qui,  poovanl  exercer  son  oroil,  ne  Ta  pas  fait,  est  cense 
Y  avoir  tacitement  renonce;  —  Qu'il  y  a  done  lieu  d'admetlre 
Billoux  k  prouver  que,  depuis  un  temps  aussi  prolonge, 
Bruchet  n'a  point  use  pour  r^parer  ses  batimenls  du  lour 
d'tehelle  judiciairement  reconnu  en  sa  faveur,  et  que  les  ouvriers 
ne  se  sont  introduits  sur  le  toil  que  par  la  cour  commune  ou 
la  lacame  de  son  grenier; 

Sum.  AU  Rip.  —  TtME  XVI. 


valeur,  lorsqull  s'aglt  de  rechercher  si  le  fonds  a  ou  n'a 
pas  des  moyens  suffisants  d'acces  a  la  voie  publique. 

)275.  A  ce  point  de  vue,  la  jurisprudence  a  toujours 
d6cid6  qu'il  ne  sufGt  pas  que  le  passage  soit  incommode, 
pour  que  le  proprietaire  du  fonds  obtienne  un  passage  sur 
les  fonds  voisins.  Ainsi,  il  a  ^td  jug6  :  i^  qu'un  heritage 
n'est  pas  rdnut^  enclave  dans  le  sens  de  Part.  682  c.  civ., 
s'il  accede  a  la  voie  publique  par  im  chemin  <;ommunal,. 
non  pas  impraticable,  mais  simplement  en  mauvais  6tat 
par  Q^faut  d'entretien,  alors  surtout  quels  proprietaire  de 
cet  heritage  n'a  rien  fait  pour  obtenir  de  la  commune  que 
le  chemin  dont  il  s'agit  mt  mis  dans  un  meilleur  ^tat  de 
viability  (Rea.  4  juin  1866,  aff.  Saus^as,  D.  P.  67.  1.  40); 
—  2**  Qu*un  fonds  ne  peut  Mre  r^put^  enclave  dans  le  sens 
de  I'art.  682  c.  civ.,  lorsque  Tissue  sur  la  voie  publique  ne 

Sr^sente  que  des  inconv^nientsaccidentels,  oufacilesafaire 
isparattre.  II  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  fonds 
communique  avec  la  voie  publique  par  un  ancien  ravin  con- 
verti  en  voie  de  communication  ouverte  k  tous,  d*ot  les 
eaux,  en  cas  de  mauvais  temps,  ne  tardent  pas  k  s'6couler, 
et  dont  la  mise  en  6tat  de  viability  entrafnerait  pen  de  frais 
(Req.  13  juill.  1880,  aff.  Vincent,  D.  P.  80.  1.  456);  -  3» 
Que  la  necessity  de  faire  quelques  travaux  pour  rendre  le 
passage  praticable  (dans  Tesp^ce,  un  remblai  qui  fera  dispa- 
raitre  une  difference  de  niveau  entre  le  chemin  ef  le  fonds 
enclave,  ainsi  que  les  inconv6nients  d'un  marecage),  ne 
constitue  point  Petal  d' enclave  (Trib.  civ.  Mayenne,  1"  juill. 
1885,  aff.  Lem6e,  D.  P.  88.  1.  485) ;  —  4*  Qu'un  fonds  ne 
saurait  etre  considere,  en  droit,  conune  etant  enclave  par 
celaseul  que,  pour  le  desservir,  il  est  necessaire  de  francnir 
la  frontiere,  lorsque  lejuge  dufait  constate  que,  si  cet  etat 
de  choses  peut  constituer  une  gftne,  neanmoins  il  ne  produit 
pas  un  obstacle  materiel  k  Texercice  du  passage  necessaire 
k  Texploitation  (Req.  6  janv.  1890,  aff.  Champigneul,  D.  P. 
90.  1.  63) ;  —  5oQue  I'enclave  n'existe  pas  s'il  suffit  de  d6- 
penses  minimi  pour  obtenir  une  issue,  encore  que  les 
pontes  du  chemin  i^ue  le  proprietaire  peut  etablir  soient 
excessives,  si  elles  tiennent  k  la  nature  des  lieux  et  que, 
d'ailleurs,  le  chemin  public  presente  les  mdmes  pontes 
(Caen,  16  mars  1861,   aff.  Lecordier,  D.  P.  61.  2.  466). 

276.  On  a  expose  au  A^.,  n^  821,  que,  suivant  la  juris- 
prudence, il  y  a  enclave  lorsque  la  seule  issue  existante, 
un  fleuve  parexemple,  ne  peut  livrer  passage  sansde  graves 
inconvenientsou  des depenses  excessives.  La  (Question  revient 
ainsi  k  une  question  de  fait,  pour  la  decision  de  laquelle 
le  juge  doit  examiner,  avec  les  difficultes  et  les  depenses 
qu'entralne  le  trajet  par  eau,  les  inconvenients  qui  resul- 
teraient  du  passage  sur  le  fonds  voisin.  Juge,  en  ce  sens  : 
1*  qu'un  terrain  horde  par  une  riviere  navigal)le  et  flot- 
table,  et  entoure,  pour  le  surplus  de  ses  limites,  par 
des  heritages  appartenant  k  des  tiers,  ne  peut  etre  consi- 
dere comme  6tant  k  •  Tetat  d'enclave,  dans  les  termes  de 
Tart.  682  c.  civ.,  s'il  peut  etre  exploite  par  bateaux 
sans  difficultes  et  sans  depenses  excessives  (Paris, 
17  juin  1873,  aff.  Duges  et  Popelin,  D.  P.  73.  2.  197);  — 
2<>  Que  le  ruisseau  qui  divise  un  immeuble  en  deux  parties 
k  pen  pres  egales  ne  saurait  etre  considere  comme  faisant 
obstacle  k  Texploitation  de  Tune  de  ces  parties  par  le  che- 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  nov.  1867.-C.  de  Dijon,  !'•  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
1«'  pr.-Lombarl  et  Hosgnot,  av. 

(1)  (Veron  C.  de  Saint-Do.)  —  La  cour;  —  Consideranl  que  la 
reraise  k  Tintime  d'un  clef  de  la  parte  k  praliquer  dans  le  mur 
de  la  grange  de  I'appelani  serait  une  agfs^ravation  de  la  servitude 
de  tour  d'echelle  qu'il  est  lenu  de  souffrir,  puisqu'elie  permet- 
trait  de  passer  k  toute  occurence  sur  son  terrain,  meme  k  son 
insu  et  contre  sa  volonte;  Consideranl  que  ce  serait,  en  outre, 
une  innovation  ^l  I'exercice  ancien  de  ladile  servitude,  qui  avait 
jusqu'ici  ete  exercee  en  demandant  ehaque  fois  le  passage  acci- 
dentel,  auquel  les  reparations  du  toil  de  rintime  pouvaient 
donner  lieu;  que  celui-ci  n'a  pas  un  interet  serieux  a  obtenir 
ce  qu'il  demande  aujourd  hu  pour  eviter  une  legere  incommodiie 
qui  ne  peut  etre  cumparee  k  1  assujettissement  qui  en  resulterait 
pour  I'appelani,  iequel  est  bi«»n  fond6  k  opposer  une  resistance 
energique  k  de  pareilles  pretentions. 

Intirme,  etc. 

Du  2  janv.  i867.-C.  de  Rennes,  2«  ch.-MM.  Massabiau,  pr.-Pou 
Uzac,  av.  g6n.-Eon  et  Brice,  av. 
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min  qoi  dessert  1' autre  partie  et  comme  la  constituant,  par 
suite,  k  r^tat  d* enclave,  lorsque  ce  ruisseau  n'a  qu'une  lar- 
geur  et  une  hauteur  d'eau  minimes,  que  ses  rives  sont  pla- 
nes et  son  fonds  solide,  et  qu'il  peut  6tre  Tacilement 
franchi  au  mo^en  d'un  pont  ou  d'un  gu6  dont  ^installation 
n'occasionnerait  qu'une  faible  d^pense  (Poitiers,  13  mars 
1889,  aff.  Fallon,  D.  P.  90.  2.  109). 

27*7.  Au  contraire,  11  y  a  enclave  dans  le  sens  de  Tart. 
682  lorsque,  pour  acc6der  k  la  voie  publique,  le  propri^taire 
serait  oblige  de  faire  des  travaux  excessifs  et  d*une  valeur 
qui  ne  mt  pas  eh  rapport  avec  celle  de  sa  propri^t^  ;  ou 
quand  le  propri^taire  u'a,  pour  acc^der  k  la  voie  publique, 
qu'une  issue  qui  ne  suffit  pas  aux  besoins  d' exploitation  de 
son  immeuble.  11  en  est  ainsi,  notamment  quand  il  ne  peut 
acc^der  k  cet  immeuble,  dont  Texploitation  exige  des  trans- 
ports nombreux  et  tr^s  lourds,  que  par  le  lit  d  un  ruisseau 
profonddmenl  encaiss^,  d'un  long  parcours  et  que  les  pluies 
d*orage  peuvent  rendre  impraticable  (Beq.  17  janv.  1882, 
ail.  Epoux  Bonhoure,  D.  P.  82.  1.  416); ...  ou,  lorsqu'il  n'est 
possible  d'y  acc^der  que  par  un  chemin  irhs  6troit  (i  m^tre 
80  cent,  de  largeur)  situe  en  contre-bas  de  ce  fonds  et  qui 
n'offre  point  mat^riellement  la  voie  charretiere  indispen- 
sable k  sa  desserte  (Req.  14  mai  1879,  all.  Epoux  Cadic, 
D.  P.  79.  i.  459).  Jug6  encore  gu'un  fonds  peut  ^tre 
rdput^  enclave,  lorsqu'il  est  s^par^  de  la  voie  publique  par 
un  talus  dont  la  pente  rapide  rend  mat^riellement  impos- 
sible le  passage  des  chevaux  et  bestiaux  destines  k  son 
exploitation ;  en  de  teiles  circon stances,  il  importe  peu  que 
le  propri^taire  de  ce  fonds  ait  6lev6  des  consU'uctions  entre 
rimmeuble  et  la  voie  publique,  si  I'obstacle  k  Tissue  pro- 
vient,  non  de  ces  constructions,  mais  dudit  lalus  (Req. 
30  janv.  1884,  aff.  Kpoux  Co-siant  Bourdin,  U.  P.  84.  i.  364). 

278.  Ainsi  qu'on  I'a  ^tabli  au  R^.,  n<>  H22,  le  proprie- 
taire  d'un  fonds  qui  aboutit  &  un  chemin  de  hala^e  ne  cesse 

Sas  pour  cela  d'etre  k  T6tat  d' enclave  et,  par  suite,  d'avoir 
roit  k  un  passage  sur  le  fonds  voisin,  le  chemin  de  halage 
n'^tant  pas  un  chemin  public  (C.  cass.  de  Belgique,  26  oct. 
1882,  au.  Lallemand  de  LevUney,  U.  P.  83.  2.  103).  Mais 
il  serait  inexact  de  dire  qu'il  ne  peut  prescrire  Tassiette  du 

Eassage.  en  passant  pendant  trente  ans  sur  le  chemin  de 
alage  d'une  maniere  paisible  et  publi(]ue.  L'art.  691 
c.  civ.,  qui  s'oppose  k  ce  que  les  servitudes  discontinues 
puissent  s'acqu^rir  par  la  prescription,  ne  s'applique  pas 
ici,  et  la  tolerance  de  TEtat  ne  moditie  point  la  possession 
de  Tenclav^.  Jug6  que  lorsque  le  propri^taire  d'un  terrain 
assujetti  k  la  servitude  d'un  chemin  de  halage  laisse,  pen- 
dant trento  ans,  le  propri6taire  d  un  fonds  enclave  passer 
librement  par  ledit  chemin  de  balap,  il  perd  k  la  fois  le 
droit  de  s'opposer  k  la  continuation  au  passage  et  celui  de 
r^clamer  une  indemnity,  sans  qu'il  puisse  se  pr^valoir  des 
droits  de  TAdministration  relatifs  au  halage  (ArrSt  pr^cite 
du  26  oct.  1882). 

270.  Si  Ton  peut,  k  la  rigueur.  consid^rer  en  quelque 
sorte  comme  la  continuation  de  la  voie  publique  un  terrain 
communal  inculte  sur  lequelle  passage  ne  peut  causer  aucun 
dommage,  ilnesaurait  en  ^tre  ue  mdmed'un  terrain  affects  k 
un  usage  determine,  qui  fait  partie  du  domaine  priv^  de  la 
commune.  Juge  que  le  fait  qu'un  heritage  est  voisin  d'un 
terrain  communal  ne  fait  pas  necessairement  obstacle  a  ce 
que  cet  heritage  soit  repute  en  6tat  d'enclave;  un  tel  heri- 
tage doit,  au  contraire,  dtre  consider^  conmae  enclave  lors- 
que la  destination  essentielle  du  terrain  communal  contigu 
consiste  dans  la  d^paissance  eh  commun  des  .troupeaux 
d'un  village  ou  d'une  section  de  commune.  II  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que  T^tablissement  d'un  passage  k  travers  le 
terrain  communal  necessiterait  des  frais  excessifs,  eu  ^gard 
k  la  valeur  de  la  propridt^  enclav6e  (Riom,  8  mars  1888,  aff. 
Laborde,  D.  P.  90.  2.  58). 

280."  La  loi  du  20  aoAt  1881  n'ayant,  en  modifiant 
Tart.  682,  apporl^  aucun  changement  au  droit  tel  qu'il  resul- 
tait  de  Tanoien  texte  de  cet  article  (V.  supra ^  n^  274),  ne 
peut  fournir  une  cause  nouvelle  de  demande  au  propria* 
taire  auquel  le  passage  pour  cause  d'enclave  a  M  refuse 
par  un  arrfit  pa6s6  en  force  de  chose  jugee,  si  le  deman- 
deur  n'invoque  aucun  changement  dans  T^tat  des  lieux 
(Req.  31  mars  1885,  all.  Tillier,  D.  P.  85.  i.  187). 

281 .  Suivant  les  art.  683  et  684,  r^unis  sous  le  n^  683  par 
la  loi  du  20  aodt  1881,  le  passage  doit  toe  r^gulieremmt 


pris  du  c6t^  oil  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclave  k 
la  voie  publique.  II  ne  pourrait  6tre  pris  d'un  autre  c6t6,  et 
par  exempie  vers  Thabitation  du  proprit^taire  enclav6« 
mSme  si  ce  passage  ^tait  plus  court,  lorsqu'il  n'y  a  pas, 
de  ce  c6t6,  de  voie  publique  etqu'au  contraire  il  s'en  Irouve 
une  k  proximiie  du  cote  oppose  (Grenoble,  4  d6c.  1894,  aff. 
Vernet,  D.  P.  95,  2«  partie). 

282.  D'ailleurs,  du  terme  «  r^guli^rement  »,  on  induit  k 
bon  droit  que  le  passage,  k  raison  des  convenances  locales » 

f^eut  gtre  pris  d'lm  c6t^  ou  le  trajet  n'est  pas  le  plus  court 
R^p.  n^»  824-825  ;  Demolombe,  Seivitudes,  t.  2,  n«»  621- 
622;  Demante,  t.  2,  n«  538  bis;  Aubry  et  Rau,  t.'3,  §  243, 
p.  29).  Ainsi jug6  que  Tart.  683  c.  civ.  qui,  en  cas  d'enclave, 
dispose  que  «  le  passage  doit  r^guli^rement  Stre  pris  du 
cdte  oil  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclav6  k  la  voie 
publique  »,  laisse  auxjuges  le  pouvoir  de  designer,  pour  le 
passage,  un  fonds  autre  que  celui  qui  offre  le  trajet  le 
plus  court,  mais  sur  lequel  ce  passage  sera  ou  le  plus  pra- 
ticable  ou  le  moins  dummageable  (Bourges,  9  mars  1858, 
all".  Dupi  ey  et  Payrant,  D.  P.  59.  2.  38). 

28«l.  Ou  a  vu  (suprdy  n^  8)  que  U  seconde  modiflcatioii 
apportee  par  la  loi  du  20  aotlt  1 881  k  Tart  682  c.  civ.,  a  con- 
siste a  y  expnmcr  que  ie  passage  en  cas  d'enclave  peut 
Sire  r6clam6  pour  Texploiiation  industrielle  aussi  bien  que 
pour  Texploitation  agricole  du  fonds.  Ce  point  6tait  d6j& 
adiiiis  par  la  jurisprudence,  bien  que  des  auteurs  Teusseat 
conteste  [Rep.,  n"*  831).  Le  passage  peut  done  6tre  r6clani6 
pour  toute  esp^ce  d  exploitation,  et  Tart.  682  c.  civ.  est 
applicable  aux  proprietes  industrielles  aussi  bien  qu'aux 
heritages  ruraux,  ei  specialement  aux  carrieres  de  pierre 
que  contient  ie  fonds  enclave,  quel  que  soit  le  mode  d'ex- 
pioitaiion  de  ces  carrieres.  Ainsi,  un  fonds  exploits  ^T^tat 
vie  carneres  doit  ^tre  repute  enclav6  d'uue  maniere  absolue 
lorsque,  a  raison  du  mode  d'exploitation  depuis  iongtemps 
adopie  (i  xpioitation  a  ciel  ouvert),  Tacc^s  des  chemins  pu- 
blics situ6s  k  proximite  est  impossible  k  moins  de  d^penses 
excessives,  ces  chemins  ^tant  a  15  et  20  moires  au-dessus 
de  la  carri^re  :  on  dirait  vainement  qu'en  un  tel  cas  Ten* 
clave  est  le  r^suitat  dun  fait  personnel  du  proprietaire 
(Req.  7  mai  1879,  alf.  Seilliere,  D.  P.  79.  1.  460). 

284.  Sile  propri6taire  enclave  vieot  4  moc^i/ii^  ou  ^cr^er 
une  exploiiaiion  dans  Tint^rdt  de  son  domaine,  ilpeut  r^cla- 
mer  un  passage,  en  cas  d'enclave,  ou  Tagraudissement 
du  passage  existant,  en  cas  d'msufiisance  (A^p.,  n<*  835; 
Laurent,  Jt*rincipt:s  de  droit  civil,  t.  8,  n°  262).  En  effet,  la 
servitude  est  admise  non  en  vue  de  la  personne,  uiais  en 
vue  du  londs,  dont  la  destination  et  Tusage  sont  necessaire- 
ment variables.  L'^tendue  de  la  servitude  de  passage  k 
laquelle  a  droit  le  proprietaire  d'un  fonds  enclave  a  pour 
mesure  les  necessites  aclueiies  de  Texploitation,  quel  qu'ait 
pu  etre  anterieurenieat  le  mode  d'utiiisation  de  la  pidce 
enclavee,ei  le  droii  de  reclamerle  passage  6> ant  imiirescrip- 
libiti.  Ainsi,  il  a  ete  iug6  :  1^  que  le  propri6taire  aui  isur 
le  tends  par  lequel  il  est  s^pard  de  la  voie  publique  un. 
droit  de  passage  k  pied  et  k  cheval,  peut,  si  les  besoins 
de  son  exploitation  I'exigent  ulterieurement,  r^clamer, pour 
cause  d'enclave,  un  passage  avec  voiture  et  charrette, 
sauf  aux  tribunaux  k  iixer,  pour  Texercice  de  ce  passage, 
Tendroit  le  plus  court  et  le  moins  dommageable  au  fonds 
servant  (Caen,  16  avr.  1859,  aff.  De  Bonnemains,  D.  P.  59. 
2.  199) ;  —  2°  Que  Tacqu6reur  d'un  immeuble  en  faveur 
duquel  le  vendeur  a  constitu6  une  servitude  de  passage 
sur  son  propre  fonds  a  cause  de  Tenclave  resultant  dela 
vente,  a  ie  droit  de  r^clamer  ulterieurement  un  droit  de 
passage  plus  6tendu  que  celui  qui  lui  avait  616  primitive- 
ment  concede,  en  demontrant  que  ce  dernier  ne  sullit  plus 
aux  besoins  de  Texploitation  par  suite  des  progr^s  de 
Tagriculture.  Mais  il  ne  peut  dernander  ce  supplement  de 
servitude  que  dans  Tendroit  oil  la  servitude  avait  6te  prl- 
laitivemeni  etabiie,  et  moyennant  une  indemnite  (Caen, 
10  janv.  1801,  aff.  Landry,  U.  P.  61.  2.  167);  —  3»  Que 
lorsque  le  proprietaire  enclave,  qui  jouissait  deji  d'une  ser- 
vitude de  passage,  vient  k  chancer  la  destination  primitive 
de  son  fonds  en  y  61evaut  des  constructions,  il  a  le  droit 
d'exiger  une  extension  de  la  servitude  proportionneilement 
aux  besoins  uouveaux  de  son  heritage  ^Orleans,  27  nov 
1885,  aff.  David,  D.  P.  86.  2.  251-252).  .     .. 

285.  L'etendue  du  passage  ayant,  ainsi  qu'on  vient  de 
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rexpoter,  suprdt  n*S84,  pour  mesurc  les  n^cessit^s  actnelles 
de  t'explo  tatioD,  il  s'ensult  que  la  deniande  de  creation  ou 
d'exteoMon  du  passage  nV  st  recevable  qu^autant  qu'elle  est 
foDd6e  sur  une  necessity  artuelli-;  une  6ventuHlit6  plus  ou 
moios  probable  ne  saurait  suffire.  Ainsi  jug6  qu*une  servi- 
tude de  passage  ne  peut  dtre  impo^^e  sur  un  fonds  sous 
pr^teite  d'enrlave,  pour  le  service  d'un  bAtiment  qui  nest 
qu'en  projet;  d^s  lors,  en  admettant  que  le  propri6taire  d'un 
fondt  en  6tat  de  culture  puisse,  en  ^levant  une  construc- 
tion sur  ce  fonds,  et  au  risque  d'entratner  la  demolition 
d*im  6diljce  bordant  un  passage  d^j^  cr^d,  r^clamer  I'61ar' 
giesement  de  ce  passage  6tabli  seulement  pour  une  exploi- 
tation rurale  et  suffisant  pour  cette  destination,  il  ne  le 
pouirait  qu'autant  que  le  hfttiment  serait  d6i&  ^aiH^  ou  en 
▼Die  de  consiruction  (Toulouse,  14  mai  1864,  aff.  Bernard 
etautres,  D.  P.  64.  2.  182). 

2SB,  En  cas  de  disaccord  entre  les  parties  sur  lesn^ces- 
sit^s  de  Tezploitation,  c'est  par  voie  d  expertise  et  non  par 
Toie  d'enquete  qu'il  doit  dtre  proc6d6,  a  1  efTet  de  recon- 
naltre  et  de  verifier  les  n'^cessites  deTexploitation.  Lorsqu'il 
s'igit  d*une  servitude  ordinaire  de  passage,  il  peut  dire  utile 
d'interroger  le  pas66  pour  savoir  comment  la  servitude  a 
^t^  exerc^e,  cette  servitude  et  son  6tendue  devant  dtre  res- 
trelntes  alors  au  droit  qui  serait  reconnu  avoir  M  concede  : 
I  ce  point  de  vue  Tenqn^te  aurait  une  utility  r^elle.  Mais 
lorsquil  s'agit  d'une  servitude  de  passage  en  cas  d*enclave. 
la  quebtloD  n'est  pas  de  savoir  quelle  a  6t6  T^tenduc  de  la 
ser?ilude  dans  le  pass^,  mais  quelles  sont  les  n^cessitds 
actuelles  de  Texploitation.  question  d*appr6ciation  qui  ne 
peut  6tre  utilement  r^solue,  h  d^faut  de  documents  suffl- 
sants,  que  par  une  expertise.  Toutefois,  les  enqufile  etcontre- 
eoqu^te  auxquelles  il  aurait  6t6  di^ment  proc^d^  peuvent 
toe  utilis^es  pour  la  solution  du  proems,  en  faisant  con- 
naltre  comment  !e  droit  de  passage  a  m  exerc^  autrefois, 
et,  par  suite,  comment  il  doit  rare  k  Tavenir,  si  la  pi^ce 
eoclav6e  n'a  subi  de  modification  ni  dans  son  ^tendue  ni 
dans  son  mode  d' exploitation  (Poitiers,  19  mars  1861,  aff. 
Bouietreau,  D.  P.  63.2.  148). 

2H1.  II  faut,  du  Teste,  contenir  dans  de  justes  limites  le 
principe  en  venu  duqnel  le  passage  n'est  pas  immuable  et 
peut  6(re  moiifi^  lors'^ie  les  n6ce.sdit66  de  rexploitation 
reiigeot.  II  (aut,en  effet,  pour  que  le  mode  d'exercice  de  la 
servitude  doive  ^tre  moditld,  qu*il  y  ait  n<^cessitA, et  lacom^ 
moditi  plus  grande  d'un  passage  ne  suffit  pas  pour  juslifler 
Fexercice  de  Taction  fondee  sur  l'art.682.  11  en  serait  suriout 
aiosi  dans  le  cas  oti  la  modification  demand6e  devr^it  avoir 
pour  eflTet  de  d^placer  la  !»ervi  ude  et  de  la  transporter  snr 
un  autre  fonds.  Jug6,  en  ce  sens,  que  le  propridtaire  d*un 
fonds  enclave  qui  jouit  d'un  passage  dont  Tassiette  et  le 
mode  d* usage  sont  d^termin^s  par  titre  Idgal  et  possession 
continue  ne  peut  dtre  admis  ^  faire  porter  le  passage  sur 
un  autre  fonds  alors  mdme  qu'il  pr6tendrait  que  ce  passage, 
lui  permettant  d'acc^der  k  une  voie  publique  nouvelle, 
serait  plus  court  que  Tancien :  la  creation  de  voies  nouvelles 
plus  rapproch^es  du  fonds  anciennement  enclave  ne  peut 
autoriser  des  d^placements  correspondants  dans  Texercice 
de  la  servitude  de  passage  (Hea.  12  janv.  1881,  aff.  Km- 
guelet,  D.  P.  81.  1.  323).  Enfin,  le  passage  ne  pouvant 
6tre  demand^  ^ue  pour  1  acc^s  k  une  voie  publique,  le 

Sropri^taire  qui  se  pretend  enclave  ne  peut  r^clamer  le 
roit  de  passage  pour  avoir  acc6s  sur  Tavenue  d'une  gare 
de  chemin  de  fer,  quand  le  droit  de  se  servir  de  celte 
avenue  comme  d'une  voie  publique  est  formellement  con- 
tests par  ladministration  de  ce  cbemin  de  fer  (M^me 
arret).  ^ 

:2»H.  Le  droit  de  passage,  au  cas  d'enclave,  n'est  accord^ 
par  la  loi  que  sur  la  surface  du  fonds  voisin  et  ne  peut, 
notamment,  6tre  exerc^  dans  les  galeries  souterraines  de  ce 
fonds  pour  Texploitation  de  carri6res  [R^p.  n«  84i).  En 
effpl,  1  art.  682  c.  civ.,  m^me  modifi6  par  la  loi  du  20  aoftl 
1881,  ne  parle  que  des  fonds  enclaves  qui  n'ont  pas  d'issue 
ou  n'ont  qu'une  issue  insuffisante  suv  la  voie  publique  : 
cooune  Tont  remarqu6  la  plupart  des  arrfits,  les  couches 
infferieureg  sont  toutes  enclav6es;  il  faudrait  done  dire 
que  tous  les  fonds  sont  grevAs  d*une  servitude  d'enclave 
etlart.  682  n'a  ^videmment  pas  une  port^e  aussi  ^tendue. 
n  ne  dispose  nuUement  ^ ue  le  droit  s'^pplique  k  toutes  les 
couches  d'on  heritage  voisin,  et  11  rdsulte  de  son  sens  natu- 


rel,  lorsqu'il  parle  des  propri^taires  de  fonda  enclave,  que 
le  passage  ne  peut  s'exercer  ailleurs  que  sur  la  surface  da 
ces  fonds  voisins  et  non  au-dessous.  Or  les  servitudes  sont 
de  droit  ^troit,  et  on  ne  peut  6tendre  arbitrairement  les  dis- 
positions qui  les  autonsent.  Ce  serait  les  6tendre  que 
d'admettre  an  profit  d'un  des  61§ments  constitutifs  du  sol 
une  faveur  qui  nest  accord6e  qu'i  son  integrality  (V.  le 
rapport  de  Bl.  le  conseiller  Riviere,  D.  P.  92.  1.  84).  Cette 
opinion  est,  d'ailleurs,  corrobor^e  par  I'examen  de  la  loi  da 
21  avr.  18iO,  sur  les  mines,  mini^res  et  carri^res.  Cette  loi, 
dans  ses  art.  10,  11,  43  et44,  autorise,  sous  certaines  condi- 
tions, le  concessionnaire  de  la  mine  k  effectuer  des  travauz, 
et  notamment  k  pratiquer  des  galeries,  sur  des  fonds  qui  ne 
lui  appartiennent  pas,  et  elle  ^tablit  en  m^me  temps  des 
regies  parti  culi^res  pour  revaluation  de  I 'indemnity  qui 
peut  etre  due  aux  propri^taires  de  ces  fonds ;  mais  elle  ne 
contient  aucune  disposition  semblable  en  ce  qui  concerne 
les  carri^res.  II  est,  d^s  lors,  Evident  que  le  l^gislateur  n'a 
pas  pense  qne  leur  exploitation  pr^sentAt  un  int^r^t  suffi* 
sant  pour  justifier  d 'aussi  profondes  atteintes  aux  droits 
des  proprietaires  voisins. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  Jurisprudence.  Juge : 
!•   que   le  propri^taire  dune   carri6re  enclavde  ne  peut, 

ftour  exploiter  ses  gisements,  r^clamer  un  passage  danS 
es  galeries  creus^es  pour  Texploitation  d*une  carri^re  vol* 
sine  (Nancy,  4  juill.  1885,  aif.  Petlt>t,  D.  P.  87.  2.  47-48); 
—  2<>  Que  I'art.  682  c.  civ.,  en  accordant  un  passage  sur  les 
fonds  voisins  aux  propri6taires  de  terrains  enclaves,  fait 
allusion  k  un  passage  s'exerQant  sur  la  surface,  mais  non 

§as  au-dessous  de  cette  surface  (Req.  10  nov.  1891,  alT.  Ville 
Evian,  l>.  P.  92.  1  83-84).  Un  seul  arrftt  aVst  prononcA 
en  sens  contraire  et  a  admis  le  dMit  du  propri6taire  d'une 
carri^re  enrlav^e  de  r^clamer  le  passage  dans  les  galeries 
et  tranch^es  souterraines  qui  peuvenr  se  irouver  sous  le 
fonds  voisin ;  mais  il  est  rest^  isoi6  (Chamb^ry,  10  janv. 
1863,  aff.  Girod,  D.  P.  63.  2.  175). 

289.  Le  propri6taire  du  fonds  grev6  d'une  servitude  da 
passage  conserve  la  libre  disposition  de  son  terrain,  k  la 
seule  condition  de  ne  pas  ent raver  ni  rendre  plus  incom* 
mode  I'exercice  du  droit  de  passage.  II  a,  notamment Ja  fa* 
cuU6  de  se  clore,  pourvu  que  le  mode  et  les  conditions  da 
la  cldlure  soient  compatibles  avec  I'exercice  de  la  servitude 
de  passage,  eu  6gard  k  la  mani^re  dont  le  propri^taire  du 
fonds  dominant  a  le  droit  den  user  (A^p.  n*  844;  Demo* 
lombe,  Strviiudes,  t.  2,  n®  638 ;  Pardessus,  StrvitudeSft.  1, 
n«  134.—  Contrh,  Duranton,  Droit  civil,  t.  5,  n*434).  Ainsi, 
le  propri^taire  du  fonds  servant  ne  peut  ^tablir  une  barri^re 
fermant  au  moyen  d'une  clef  par  lui  remise  au  propria- 
taire  du  fonds  dominant,  si  le  mode  jusque-l^  pratiqu6  pour 
I'usage  de  la  servitude  s'en  trouve  modifid  au  prejudice  de 
ce  dernier  (Civ.  rej.  28  juin  1853,  aff.  Aulru,  D.  P.  53.  1. 
308).  II  peut,  toutelois,  fermer  sur  la  voie  publique,  par  des 
barri^res  mobiles,  la  partie  de  sa  propri^t^  grev^e  de  la 
servitude,  k  la  condition  de  les  tenir  ouvertes  en  toute  sal- 
son  pendant  le  jour,  et  d'en  remettre  une  clef  au  propria- 
taire  du  fonds  dominant  si  ce  dernier  ne  doit  en  6prouver 
aucune  g6ne  appreciable  pour  la  facility  de  circulation  que 
reclame  son  Industrie  (Req.  15  f^vr.  1870,  aff.  Bideaux, 
D.  P.  71.  1.  58). 

Art.  2.  —  Tar  qui  et  contre  qui  le  passage  peut  itre  riclami , 
{Kip,  n^-  846-858.) 

200.  On  a  dit  au  A^..  n<>  846,  qu'il  n'appartient  pas 
seul'^ment  au  proprt^taire  de  r^i  lamer  le  passage  sur  les 
fonds  voisins,  mais  que  ce  droit  appartient  aussi  k  I'usu- 
fruitier,  k  I'usager,  k  I'eraphyt^ote.  Tout  propri6taire  peut, 
du  reste,  exercer  ce  droit,  par  exempie  une  commune, 
k  la  condition  qu*elle  agisse  en  cette  quality,  et  non  pas 
seulement  pour  r^clamer  un  droit  de  jouissance  au  profit 
de  propri^taires  qui  en  auraient  b^n^lici^  '//  ^ingufi.  II  a 
M  jng^  qu'un  chemin  communal,  situ^  dans  une  fie,  peut 
^tre  consia6re  comme  6tant  k  I'itat  d'enclave  lorsqn  if  est 
constate  que  le  gu6  qui  conduit  k  une  lie  est  souvent  tout 
k  fait  impiaticable,  et  comme  constituant,  par  suite,  un  fonds 
dominant  k  regard  du  pont  d'un  moulin  appartenant  k  un  par- 
ticulier,  si  ce  chemin  dessert,  soit  un  p&tis  communal,  soft 
plusieurs  propri6tes  partictdidres  qui,  sans  le  passage  t€^ 
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clam^,  se  trouveraient  priv^  d'issue  en  dehors  de  I'lle  ; 
que  la  commune,  consio^r^e  comme  personne  civile  et  dis- 
tmcte  de  ses  habitants,  a  pu  acqu^rir  la  servitude  de  pas- 
sage sur  ce  pont,  en  quality  de  propri^taire  du  chemin,  et 
a  le  droit  d'en  r6clamer  la  jouissance,  sans  agir  en  quality 
de  repr^entant  des  propri^taires  de  Tile  ut  singulis  mais 
dans  le  but  d'assurer  sur  ledit  chemin  la  libre  circulation  de 
tons  int6ress6s  (Req.  11  avr.  1881,  aff.  Lombard-Jacquart, 
D.  P.  83.  1.17). 

291.  On  ne  saurait  conclure  de  cet  arr^t,  comme  11 
semble  le  decider  au  premier  abord  :  i^  que  les  cjiemins 
publics  sont  susceptibles  de  b^n^ficier  des  regies  relatives 
a  I'enclave ;  2*  qu  un  propri6taire  pent,  sous  pr6texte  d'en- 
clave,  exiger  Tusage  k  son  profit  d'un  pont  ou  autre  ou- 
vrage  d'art  construit  par  un  propri6taire  voisin.  —  Sur  le  pre- 
mier point,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  si  Tassiette  d'un 
chemm  public  pent  dtre  consid^ree  comme  un  fonds  suscep- 
tible d'etre  enclave,  ce  terrain,  par  suite  de  la  destination  et 
de  Taffectation  qu'il  a  regue,  est  sorti  du  regime  de  la  pro- 

eri6t6  priv^e  pour  passer  sous  le  regime  des  voiespubliques. 
>68  lors,  si  aes  accidents  impr^vus  viennent  rendre  la  cir- 
culation impossible  sur  ces  voies,  c'est  k  Tautorit^  publique 
It  prendre  les  mesures  n6cessaires  pour  que  la  circulation 
soit  r^tablie  le  plus  promptement  possible,  et  aux  riverains 
k  supporter  le  passage  des  voyageurs  sur  leurs  fonds  par 
suite  d*une  loi  speciale,  et  moyennant  indemnity  k  la 
chargede  la  commune,  pendant  le  temps  oh  les  routes  sont 
impraticables.  L'art.  682  est  ici  sans  application,  d'autant 
plus  qu'il  est  bien  rare  qu'un  trongon  de  route  selrouve 
compl^tement  isol6  des  deux  c6t6s,  et,  lorsque  la  voie  pu- 
blique est  couple  sur  un  point  seul,  elle  devient  bien  une 
impasse,  mais  une  impasse  parfaitement  abordable  du  cdt4 
oppos6  k  la  coupure,  et,  des  lors,  il  n'y  a  point  Tenclave 
prevue  par  la  loi  civile.  Cest  aux  lois  de  voirie  qu'il  faut 
demanaer  les  moyens  k  prendre  pour  rendre  au  passage 
sa  liberty,  non  a  I'art.  682  c.  civ. 

En  ce  qui  touche  le  second  point,  la  commune,  dans 
Tespfece,  propri^taire,  dans  une  lie,  d'un  terrain  propre  au 
p&turage,  et  prStendant  que  ce  terrain  6tait  enclave,  sou- 
tenait  qu'elle  avait  exerce,  sur  le  pont  d'un  propri6taire  de 
rile,  un  passage  utile  pour  acquerir  un  droit  de  passage ; 
cette  demande  en  preuve  a  6t6  accueillie  avec  raison, 
puisqu'il  s'agissait  de  prouver  qu'un  propri^taire  enclav6 
avait  obtenu  une  servitude  sur  une  partie  de  la  propri^t^ 
voisine  par  un  passage  qui,  en  T^tat  d'enclave,  s'exerQait 
en  vertu  d*un  titre  excluant  la  pr^somption  de  simple  tole- 
rance. II  s'sgissait  dans  Tespdce,  non  d*un  droit  de  pas- 
sage directement  r6clam6  par  Tenclav^,  mais  de  Tappr^- 
ciation  de  faits  de  possession  par  lui  exerc^s,  lui  ayant 
fait  acquSrir  ce  droit.  Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure 
qu'un  propri6taire  enclave,  qui  exploite  avec  plus  ou  moins 
de  difficult^s  son  champ,  peut  profiter  des  travaux  d'art 
^tablis  par  un  riverain  pour  am^liorer  les  communications 
surun  point  autre  que  celui  oil  se  pratiquait  habituellement 
le  passage,  et  s'en  attribuer  les  avantages  k  titre  de  droit  de 
servitude.  Les  fonds  riverains  sont  soumis  k  la  servitude  de 
passage  en  cas  d'enclave  ;  mais  autre  chose  estr^clamer  un 
passage,  le  cas  Sch^ant,  sur  ces  fonds,  autre  chose  est 
r^clamer  un  droit  de  servitude  sur  des  travaux  d*art  6tablis 
par  un  particulier. 

292.  Gontrairement  k  une  decision  de  la  cour  d'Amiens 
du  25  mai  1813,  on  a  admis  au  R^p,,  n*  847,  que,  pour 
r^clamer  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  il  est 
n^cessaire  de  jouir  d'un  droit  r^el  sur  Timmeuble  enclav6 
(V.  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  frangais,  4«  6dit.,  §  243,  t.  3, 

§.  25).  11  a  6t6  jug6,  conform^ment  k  cette  opinion,  que  le 
roit  de  passage  pour  cause  d'enclave,  constituant  une  ser- 
vitude legale,  ne  peut  dtre  reclame  que  par  ceux  qui  ont  la 
propriety  du  fonds  enclav6,  ou  au  moins  un  droit  r6el  vit 
ce  fonds;  qu'en  consequence, le fermier  (dans  Tesp^ce,  1  ad- 
iudicataire  d'une  coupe  d'herbes),  n'ayant  aucun  droit  r^el  sur 
rimmeuble  afferme,  est  sans  quality  pour  revendiquer  une 
pareille  servitude  centre  les  propri6taires  voisins ;  il  lui 
appartient  seulement  de  s'adresser  au  bailleur,  pour  que 
celui-ci  le  fasse  jouir  en  lui  procurant  les  issues  n6ces- 
saires.  11  n'y  a  pas  k  distinguer  si  la  pretention  du  fermier 
est  d'obtenir  un  droit  de  passage  k  perpetuelle  demeure, 
ou  s'il  se  borne  k  demander,  pour  cause  d'urgence  un  pas- 


sage provisoire  et  temporaire;  et  il  importe  peu  qu*il  ait, 
en  mdme  temps,  appeie  le  bailleur  en  cause  et  conclu 
centre  lui,  alors  sur  tout  que  celui-ci  n'a  pas  pris  de  con- 
clusions pour  redamer  le  passage  en  son  nom  propre 
(Civ.  cass.  16  juin  1880,  aff.  De  Valon  et  autres,  D.  P. 
80.  1.  429). 

293.  On  a  vu  au  A^p.,  n®  851,  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence etaient  fix^es  en  ce  sens  que,  au  cas  de  vente 
d'une  portion  d'herilage  qui  est  s^par^e  de  la  voie  publicjue 

Sar  le  surplus  de  la  propriety  du  vendeur,  le  fonds  de  ce 
emier  se  trouve  grev6  de  la  servitude  de  passage  ilaquelle 
Tacheteur  a  droit  par  suite  de  retat  d'enclave  resultant  de 
son  acquisition  partielle.  L'acheteur  ne  peut  dtre  contraint 
et  ne  serait  mdme  pas  admis  k  r^clamer  ce  passage  sur  un 
autre  heritage  contiffu  appartenant  k  un  tiers,  alors  mdme 
que  le  trajet  du  fonds  enclave  k  la  voie  publique  serait  plus 
court  du  cdte  de  cet  heritage,  et  qu'ainsi  la  servitude  de  pas- 
sage pour  cause  d' enclave  devrait  le  f rapper  en  principe. 
II  n'y  a  pas  enclave  relativement  aux  propri6tes  voisines 
autres  que  celle  du  vendeur,  puisque  celle-ci  est  de  plein 
droit  soumise  k  une  servitude  de  passage  en  faveur  de 
I'enclave  (V.  K<p.,  n»  877 ;  Req.  14  nov.  1 859,  aff.  De  Tournon, 
D.  P.  60.  1.  176;  27  avr.  1868,  aff.  Labaud,  D.  P.  68. 
1 .  337),  et  cela,  suivant  un  arret  (Orleans,  29  oct.  1889, 
cite  infrd,  n^  294),  par  application  des  regies  de  la  garantie 
en  matiere  de  vente.  Le  legislateur  de  1881  a  consacr^ 
cette  jurisprudence  dans  I'art.  684  nouveau.  «  Si  Tenclave 
resulte  de  la  division  d'un  fonds  par  suite  d  une  vente,  d'un 
echange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat,  le  passage 
ne  peut  etre  demande  que  sur  les  terrains  qui  ont  fait  Tobjet 
de  ces  actes. 

294.  Le  nouveau  texte  de  Tart.  684  apporte,  dans  son 
dernier  paragraphe,  le  correctif  suivant  k  la  regie  qu'il  con- 
sacre  :  (^  Toutefois,  dans  le  cas  ou  un  passage  suffisant 
ne  pourrait  etre  etabli  sur  les  fonds  divises,  rarticle  682 
serait  applicable  ».  Cette  disposition  s'applique,  notamment, 
au  cas  oil.  k  raison  de  la  nature  du  sol  (dans  Tespece,  k 
raison  de  I'existence  d'un  talus  eieve,  plante  de  gros  arbres, 
d'arbustes  et  d'epines),  le  passage  etait  impraticable  sur  le 
terrain  conserve  par  le  vendeur,  et  ne  devait  jamais  6tre 
exerce  ainsi,  dapres  la  commune  intention  des  parties 
(Orleans,  29  oct.  1889.  aff.  Piraudeau,  D.  P.  91.2.  122). 
Ajoutons  que  le  passage  peut  egalement  etre  pris  sur  un 
fonds  etranger  aux  fonds  divises  lorsqu'une  modification 
dans  la  culture  ou  Texploitalion  du  terrain  enclave  a  rendu 
necessaires  des  moyens  de  communication  qu'un  chemin 
pris  sur  des  proprietes  limitrophes  ayant  une  autre  origin e 
est  seul  susceptible  de  fournir  (Req.  25  fevr.  1874^  aff. 
Liguiere,  D.  P.  76.  1.  78). 

295.  Les  modifications  apportees  k  I'expl citation  du 
fonds  enclave  peuvent,  au  cas  oh  I'enclave  est  le  resultatde 
la  division  du  meme  fonds,  donner  lieu  k  I'application  de 
I'art.  682,  lors  meme  que  le  passage  a  ete  determine  par  la 
conveniion  qui  a  consacre  la  division.  En  efTet,  la  conven- 
tion ne  porte  aucun e  atteinte  au  principe  superieur  inscrit 
dans  Tart.  682  c.  civ.  qui  a  regie  en  cas  d'enclave,  dans  un 
interet  d'ordre  public  et  social,  les  droits  et  les  obligations 
des  proprietaires  riverains  ;  elle  ne  fait  qu'en  r6gler  Texer- 
cice  et,  si  elle  le  regie  d'une  maniere  insuffisante  pour  I'ex- 
ploitation  actuclle  du  fonds  enclave,  elle  ne  peut  entraver 
en  aucune  fagon  le  droit  imprescriptible  du  proprietaire  de 
redamer  un  passage  suffisant.  Ainsi  la  portion  d'un  im- 
meuble  separee  de  la  voie  publique,  par  suite  d'une  alie- 
nation lors  de  laquelle  une  servitude  de  passage  a  ete  etablie 
sur  Tautre  portion  accedant  k  cette  voie,  avec  restricticm  de 
la  jouissance  du  passage  ainsi  reserve  k  I'enlevement  de 
certains  produits  tels  que  des  foins,  peut  etre  consideree 
comme  enclavee  dans  le  sens  de  I'art.  682  c.  civ.,  quant 
aux  produits  futurs  d'une  autre  nature,  et,  par  exempk, 
quant  ^  des  bois.En  consequence,  le  droit  de  passage,  pour 
cause  d'enclave,  peut  etre  reclame  sur  le  meme  fonds,  s'il 
est  constate  qu'il  offre  le  trajet  le  plus  court  vers  la  voie 
publique,  dans  Tinieret  de  1 'extraction  et  de  I'enlevement  de 
ces  derniers  produits  (Req.  22  nov.  1869,  aff.  Pihan,  D.  P. 
70.1.  230). 

296.  Dans  les  differents  cas  oh  le  passage  s'exerce,  ron- 
trairement  k  Tart.  684,  en  dehors  des  fonds  divises,  les  faits 
de  passage  accomplis  par  I'acquereur  dufonds  enclave  pendant 
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une  periode  de  plus  de  trente  ans  sur  le  fonds  d*UQ  tiers, 
pour  acc^der  k  la  voie  publique,  ont  pour  effet  d'etablir  une 
servitude  de  passage  sur  ce  dernier  fonds  (Orleans,  28  oct. 
1889,  cit6  suprd,  n«  294).  Cette  solution,  conforrae  k  la  juris- 
prodence  relat^e  au  A^p.,  n^  829,  n'est  que  T application  du 
priocipe  expose  infra,  n®  311,  en  verlu  duquel  Vas>iette  et 
le  mode  du  passage  en  cas  d'enclave  peuvent  dtre  acquis 
par  prescription,  principe  consacrd  d'ailleurs  par  le  dernier 
ptragraphe  de  I'art.  685  modifi^  par  la  loi  du  20  aotit 
1881. 

297.  II  ne  faut  pas  confondre  la  situation  du  propri^taire 
qui  cree  renclave,  et  celle  du  propri6taire  qui  la  sabit  par 
suite  d'un  fait  Stranger  auquel  11  ne  peut  s'opposer,  ou 
qui  refuse  seulement  d'user  d'un  moyen  que  la  loi  lui  offre 
poor  s^y  snustraire.  Dans  le  premier  cas,  11  y  a  un  acte, 
un  fait  Yolontaire,  et  on  comprend  qu'un  tel  fait  ne  puisse 
avoir  pour  effet  de  grever  les  I'onds  voisins  de  la  servitude 
de  passage ;  dans  le  second  cas,  il  y  a  fait  du  prince  et 
la  simple  omission  de  I'exercice  d'un  droit  purement  facul- 
tatif  ne  saurait  transformer  en  enclave  volontalre  une 
enclave  manifestement  forc^e;  nul  ne  peut  dtre  oblig^ 
d'ali^ner  son  fonds  pour  6viter  une  enclave  qui  n'est  pas 
de  son  fait.  Ainsi  le  propri6taire  d'une  parcelle  de  terre 
qui  se  trouve  enclav^e  par  suite  de  T^tablissement  d*un 
chemin  de  fer  est  fonde  k  demander  le  passage  sur  un 
foods  voisin,  encore  bien  que  la  parti e  de  son  fonds  qui 
accedait  k  la  voie  publique  et  sur  laquelle  le  chemin  de  fer 
a  et^  6tabli  ait  ^t^  c^d^e  par  lui  amiablement  k  TEtat,  cette 
cession,  dont  Tobjet  6tait  de  pr^venir  une  expropriation  (]ui 
6tait  inevitable,  ne  pouvant  dtre  assimilee  k  une  ali6nation 
Tolontaire  (Alger,  15  juin  1867,  aff.  Texier,  D.  P.  71.  2.  90). 
Et,  d'aulre  part,  le  propri^taire  qui  doit  le  passage  pour  un 
fonds  Toisin,  enclave  par  suite  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilit^  publique  partielle,  ne  peut  refuser  ce  pas- 
sage sous  pr^texte  que  le  propri6taire  du  fonds  enclav6 
n'ayant  pas  requis,  comme  Tart.  50  de  la  loi  du  8  mai  1841 
lui  en  donnait  le  droit,  Texpropriation  totale  de  son  terrain, 
ne  saurait  faire  retomber  sur  ses  voisins  les  consequences 
d'une  enclave  qu'il  a  volontairement  subie,  Tart.  50  pr^cite 
conf^rant  k  Texpropri^  une  simple  faculty  dont  it  peut 
user  oa  ne  pas  user  k  son  gre  (Paris,  18  nov.  1869,  afT. 
Magnin.  D.  P.  71.  2.  72). 

Z98.  Le  proprietaire  d'une  parcelle  de  terrain  enclavee 
par  suite  d'une  alienation  qui  I'a  detach^e  d'un  domaine 
aboutissant  k  la  voie  publique,  perd  la  servitude  de  passage 
ezistant  de  plein  droit  k  son  profit  sur  ce  domaine,  s'il  a 
neglige  pendant  plus  de  trente  ans  de  la  r^clamer,  et,  par 
suite,  11  peut«  k  partir  de  I'extinction  de  cette  servitude,  ac- 
querirpar  la  prescription,  conform6ment  k  la  regie  admise 
en  mati^re  d'enclave,  le  droit  de  passer  sur  I'un  des  autres 
foods  voisins,  le  passage  6tant  alors  repute  exerce  pour 
cause  d'enclave  et  devenant  par  suite  prescriptible.  En  tons 
cas,  le  passage,  en  faveur  d  un  tel  terrain,  peut  etre  con- 
sidere  comme  ayant  ete  susceptible  de  B'acqu6rir  par  pres- 
cription, k  compter  de  la  mdme  epoque,  s'il  est  constate  que 
ce  terrain,  mdme  avant  sa  separation,  etait  de]k,  k  raison  de 
sa  declivite,  enclave  du  cdte  du  chemin  d* exploitation  condui- 
sant  du  domaine  dont  ildependait  k  la  voie  publique,  et  qu'on 
ne  pouvait  y  acceder  que  par  celui  des  fonds  contigus  sur 
lequel  le  passage  a  ete  exerce  (Req.  15  janv.  1868,  aff.  Amiel, 
D.  P.  68.  1.  165). 

299.  Que  faut-il  decider,  dans  le  cas  oh  Tacheteur  qui 
a  renonce  expressement  ou  tacitement  k  son  droit  de  pas- 
sage sur  le  fonds  de  son  vendeur  ou  a  neglige  d'user  de  ce 
passage,  sans  cependant  Tacquerir  sur  Tun  des  autres  fonds 
voisins  oil  il  na  passe  que  par  tolerance,  revend  lim- 
meuble  acquis  par  lui  ?  Le  sous-acquereur  pourra-t-il  con- 
traindre  le  vendeur  originaire  k  lui  fournir  le  passage  auquel 
son  propre  vendeur  avait  renonce  ou  qu'il  s'etait  abstenu 
de  reckuner?  Cette  question  doit  6tre  resolue  negativement, 
par  la  raison  que  Tobligation  de  procurer  ce  passage  n'est 
poui  le  vendeur,  dont  Talienation  partielle  a  cree  Tetat 
d'enclave,  qu'une  consequence  de  son  obligation  de  deiivrer 
la  chose  vendue  k  i'acheteur.  Accessoirement  k  cette  deii- 
vrance,  Facheteur  est  repute  avoir  stipule  et  le  vendeur 
est  repute  avoir  consenti  une  servitude  de  passage  sur 
la  portion  de  sa  propriete  qu'il  a  conservee  et  qui  accede  k 
la  voia  publique.  Or,  cette  obligation  de  deiivrance,  cette 


supposition  d'une  convention  tacite  qui  Taurait  accom- 
pagnee,  ne  sauraient  exister  qu'entre  le  vendeur  dont  I'alie- 
nation  partielle  a  produit  Tenclave  et  son  propre  acque- 
reur.  En  d'autres  termes,  la  regie  d'apres  laquelle,  en  cas 
d'enclave  resultant  de  Talienation  partielle  d'un  fonds, 
le  passage  dA  au  proprietaire  de  la  partie  enclavee  doit, 
meme  dans  le  silence  du  contrat,  6tre  fourni  par  le  pro- 
prietaire de  la  portion  accedant  k  la  voie  publique,  n'est 
applicable  que  lorsque  I'enclave  est  le  resultat  immediat  de 
Talienation.  Par  application  de  cette  regie,  et  dans  Thypo- 
these,  inverse  de  celle  one  Ton  vient  d'examiner,  ot  c'est  la 
parcelle  non  comprise  dans  la  vente  qui  se  trouve  enclavee, 
il  a  ete  juge  que  si  cette  parcelle  vient  k  son  tour  k  etre 
alienee  par  le  vendeur  sans  que  celui-ci  ait  jamais  reclame 
le  passage  auquel  il  avait  droit  sur  la  parcelle  non  enclavee, 
le  nouvel  acqu6reur  ne  peut  exiger  ce  passage  que  confor- 
mement  k  Tart.  682  c.  civ.  et,  par  consequent,  dans  le 
cas  seulement  oti  la  parcelle  qu  il  entend  assujettir  au 
passage  offre  le  trajet  le  plus  court  de  son  fonds  k  la 
voie  publique  (Civ.  rej  24  avr.  1867,  aff.  Veuve  Vissol,  D.  P. 
67.  1.227). 

800.  La  regie  qui  ecarte  rapplication  de  Tart.  682  dans 
le  cas  oil  I'enclave  resulte  de  ralidnation  partielle  d'un  fonds 
suppose  que  ce  fonds,  avant  sa  division,  accedait  k  la  voie 
publique.  Et  Theritage  dont  Talienation  partielle  a  produit 
['enclave  doit  etre  considere   comme  accedant  k  m  voie 

SubUque,  meme  lorsqu'il  n'y  aboutit  que  par  im  chemin 
'exploitation,  im  tel  chemin  etant  presume  la  propriete 
commune  des  riverains,  et  se  trouvant,  des  lors,  impli- 
citement  greve  d'un  droit  de  passage  au  profit  de  I'enclave, 
aussi  bien  aue  la  parcelle  non  enclavee  que  ce  chemin 
dessert.  II  n  importe,  d'ailleurs,  que  le  passage  par  la 
parcelle  non  enclavee  soit  difficile  et  incommode,  en  raison 
de  la  nature  marecageuse  du  sol,  s'il  depend  du  proprie- 
taire enclave  de  le  rendre  facile  et  commode  en  faisant  les 
travaux  convenables  ;...  ou  que  le  proprietaire  enclave  ait, 
depuis  Talienation,  donne  k  son  heritage,  en  y  creant,  par 
exemple  un  etablissement  thermal,  une  destination  nouvelle 
dont  reffet  a  ete  d'ap porter  k  la  servitude  une  aggravation 
que  le  proprietaire  assujetti  ne  serait  pas  tenu  de  subir,une 
telle  aggravation  de  servitude  ne  pouvant  faire  naltre  au 
profit  de  celui  qui  en  est  Tauteur  un  droit  de  passage  pour 
enclave  qu'il  n'avait  pas  auparavant  (Req.  27  avr.  1868,  aff. 
Larbaud,  D.  P.  68.1.  337). 

301.  Celui  qui,  ayant  la  jouissance,  pourse  rendre  k  son 
terrain,  d'unsentier  aboutissant  k  une  voie  publique  et 
suffisant  k  son  exploitation  et  s'est  prive  de  cette  issue  en 
eievant  une  construction  qui  en  intercepte  I'acces,  ne  peut, 
en  ce  que  Tenclave  provient  de  son  fait,  reclamer,  k  titre 
de  servitude  legale,  le  passage  sur  un  fonds  voisin  {R^p. 
n^*  855).  II  en  est  ainsi,  alors  meme  qu'il  aurait  modifie  son 
exploitation  et  qu'il  pretendrait  substituer  le  passage  avec 
voiture  au  passage  k  pied  jusque-1^  pratique,  s'il  n'est  pas 
meme  aliegue  par  lui  que  le  changement  effectue  ait  rendu 
I'ancien  sen  tier  insuffisant  (Req.  16  mars  1870,  aff.  Bartet, 
D.  P.  70.  1.  421). 

302.  II  a  ete  juge  que  lorsque  les  habitants  d'une  com- 
mune proprietaire  d'un  fonds  enclave  fdans  I'espece  ime 
fontaine  publique)  ont,  pendant  plus  ae  trente  ans,  pour 
acceder  k  ce  fonds,  exerce  sur  Theritage  voisin,  suivant  un 
mode  et  une  assiette  determines,  le  droit  de  passage  ac* 
corde  par  Tart.  682  c.  civ.,  cette  possession  equivaut  k 
un  titre  d'acqpisition  de  la  servitude  de  passage.  Et  on 
all*  guerait  vamement  qu'une  partie  des  habitants  userait 
(par  tolerance)  d'un  autre  chemin  (appartenant  k  un  parti- 
culler)  qui  traverse  un  autre  heritage  (Civ.  rej.  9  janv.  1883, 
aff.  Sieur  et  dame  Sahanna,  D.  P.  83.  1.  176).  Toutefois, 
il  resulte  d'un  arret  cite  au  Rifp.,  n^  855,  que  le  passage 
pour  enclave  ne  peut  etre  reclame  lorsqu'il  existe  un  pas- 
sage, meme  precaire  et  de  simple  tolerance,  permettant 
d'acceder  &  la  voie  publique  (V.  aussi  Req.  30  avr.  1855,  aff. 
Bardel,  D.  P.  55.  1.  158). 

303.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  au  B^).,  n»  858,  I'Etat,  conmie 
les  particuJiers,  est  soumis  k  la  servitude  legale  de  pas- 
sage, en  faveur  d'un  fonds  enclave  dans  une  de  ses  posses- 
sions^ par  exemple  dans  une.de  ses  f  orets.  De  meme,  la  servi- 
tude peut  etre  redamee  sur  les  francs-bords  d'un  canal 
destine  au  dessechement  d'un  marais,  pourvu  que  I'^xer- 
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oice  da  cetta  servitttde  ne  porte  pas  atteinte  au  r^sultat  des 
travaux  entrepris  (Req.  U  nov.  1867)  (1). 

All.  3.  —  De  Viri'lemnild  en  cas  d'enclave, 
(ii^p.  no*  8ii9  k  876.) 

804.  La  loi  n'exige  pas  une  indemnity  pr^alable,  comme 
en  cas  d* expropriation  (Mp.  n^  862).  Aussi,  a-t-il  6i6  jug^ 

Sue  la  recevabilild  de  I'action  par  laquelle  le  propri^taire 
'on  fonds  enclave  demande  k  faire  fixer  sur  un  n^ritaffe 
lioiitropbe  I'assiette  du  passage  auquel  il  a  droit  en  vertu  de 
Tart.  682  c,  civ.  n'est  point  subordonnde  k  TofTre  d*une 
indemnity  (Keq.  15  Juin  1875,  afT.  Canal^  D.  P.  76. 
1.  502). 

805.  On  a  posd  le  principe,  au  A^p.,  n<»  864,  que  Tobli* 
gation  de  payer  une  indemnity,  impos^e  aux  propn^- 
taires  enclaves,  pour  prix  du  passage  qui  leur  est  iivre,  n'est 
ni  indivisible  ni  soliaaire.  Sans  doute,  il  est  de  regie  qu'on 
ne  peut  acqu^rir  pour  partie  une  servitude ;  mais  le  principe 
de  rindivisibilite  des  servitudes  ne  saurait  6tre  invoqu6 
lorsque  la  servitude  greve  plusieurs  fonds  appartenant  k  des 
propri^taires  distincts.  II  y  a,  dans  cette  hypotb^se,  autant 
de  servitudes  que  de  fonds  asservis,  le  droit  proc^d4t-il  d'uo 
litre  commuo,  tel  qu'un  fait  unique  d*enciave.  Elles  peuvent 
done  6tre  s^par^inent  preacrites,  et  les  empSchements  a  la 
prescription  vis-4-vis  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  propri^- 
taires  de  ces  fonds  ne  sauraient,  d^s  lors,  mettre  obstacle  k 
la  prescription  vis-4-viB  des  autres.  iugd,  en  ce  sens,  qu'une 
servitude  de  passage  n'est  indivisible,  en  ce  sens  notamment 
qu'au  cas  d' enclave  par  plusieurs  fonds,  elle  ne  peut  pas  se 
prescrire  par  fractions,  qu'autant  que  les  fonds  asservis 
appartiennent  au  mdn^e  propri^taire.  Ainsi,  le  propri^taire 
d  un  fonds  s^par6  de  la  voie  publique  par  deux  autres  b6ri- 
tages  contigus,  appartenant  a  diff^rents  proprietaires,  peut 

Srescrire  contra  1  un  d'eux  la  servitude  de  passage,  k  Teifet 
e  s'aifranchir  de  Taction  en  indemnity,  conform^ment  k 
Tart.  685  c.  civ.,  alors  mAnae  qu'il  ne  pourrait  prescrire 
contra  Tautre,  k  raison  de  Ha  quality  de  fermier  du  fonds 
appartenant  a  oa  dernier  (Req.  31  d^c.  1860,  ail.  Cauvet, 
D.P.61.  1«  376). 

806.  Le  nouvel  an.  685  c*  civ.  reproduit  dans  son  second 
paragrsphe  les  dispositions  de  Tancien  art.  685  relatives 
a  la  prescription  de  Tindemnit^  due  pour  le  passage  en 
caa  d  enclave  (Aep.,  n<»*  865  et  Buiv.)« 

Aar.  4.  —  De  la  cessation  de  Venolave  (Atfp.  n«*  877  k  882). 

807.  On  a  vu  an  R6p.,  n*  877,  qu'il  y  a  controverse  sur 
la  point  de  savoir  si  la  servitude  de  passage  pour  enclave 
s'6teint  dans  la  cas  oil  Tenclave  vient  It  cesser.  La  plupart 
dea  auteurs  se  prononcent  pour  la  solution  affirmativei  qui 
a  M  adoptee  au  Rip.^  n®  878.  A  ceux  qui  ont  6t^  cit^s  au 
Rin.,  n*  877,«drfe  :  Solon,  Servitudes,  n»»  33i  et  332  ;  Mar- 
caa6,  Explication  du  code  civil,  t.  2,  n*  642  ;  ZachariSi  6d. 
Mass6  et  Verg6,t.  2,  §  331,  p.  188  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  lie 
droit  civt/  fran^is,  t.  2,  §  243,  note  34 ;  Denaante,  Cours 
analytiquei  t.  2,  n*  539  his  II ;  Laurent,  Prineifts  d$  droit 
civil,  t.  8,  n^  liO).  II  a  6t^  jug6,  depuis,  dans  le  m6me  sens  : 
1*  aua  la  servitude  de  passage  existant  au  prolit  d'un  fonda 
enclave,  alors  mdme  qu'elle  eat  exerc^e  depuis  plus  de 
trenta  aus,  s'4iaint  loraqua  Tenclave  vient  k  cesser  par  la  r^u- 

(1)  (PilUas  et  autres  C.  Bourret.^—  La  codr;  —  Sur  le  moyen 
unique  tir^  de  la  violation  de  I'art.  13  du  titre  2  de  la  loi  du 
24  aoAt  i790  etde  Tart.  27  de  eeileda  16  sept.  1807;  -^  Atieuda, 
en  IslU,  que  les  d^fendeurs  ^ventuels  r^clamalent  un  passage,  k 
titra  d'anclave.  pour  Teiploitaiion  de  leur  heritage,  sur  les  francs- 
bords  do  canal  de  GaiUansty,  qui  ^taient  la  propn^t^  des  deman- 
deurs  en  cassation ;  que  le  d^bat  n6  de  cette  demande  constituait 
one  question  de  propri^i^  entre  deux  particuliers ;  —  Attend  n,  en 
droit,  que  les  tribunaux  ordin  ores  sent  comp^tent<  pour  pronon- 
cer  sur  les  questions  de  propriety  d^battnes  entre  personnes  pri- 
vies; —  Attendu  quMI  importepeu  que  les  francs-oords  du  canal 
sor  lesquels  le  passage  ^tait  rAcUtn^  fastent  partia  d'un  anseiuhle 
da  travaux  deaessAcneinent;  qu*en  effat,  si,  aux  t'  rmas  de  lark  17 
da  la  loi  da  16  sept  i807«  la  conservation  das  travaux  de  de^sA- 
chan>ent  est  oommisa  a  radmlnistraiion  publiqne,  et  si  tons  dom- 
mages  et  reparations  sont  poursuivis  nar  la  voie  administrative, 
comma  pour  lea  objeta  de  granda  voim,  Tart.  47  da  la  m6ma  loi 


nion  de  ce  fonds  k  d*autres  heritages  joignant  la  voie  publi- 
que (Rouen,  13  d6c.  1862,  afT.  Lejeune,  D.  P.  64.  2.  33); 
—  2°  Que  la  servitude  legale  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave  est  6leinle  en  cas  de  cessation  de  Venclave,  malgrd 
Texercice  plus  que  trentenaire  du  passage,  la  prescriptioa 
qui  en  rdsulte,  mefficace  auant  k  la  servitude  eUe-mdme, 
ne  portant  alors  que  sur  1  indemnity  due,  et  sur  le  mode 
d'exercice  de  cette  servitude,  laquelle  reste  soumise  k  la 
condition  d*enclave  exigee  par  Tart.  682  c.  civ.  (Limogea, 
15  mars  1869,  aflf.  Tburet,  D.P.  69.  2.  49), 

Cependant,  la  jurisprudence  tend  k  se  fixer  dans  le  sens 
de  ropinion  contraire,  enseign^e  par  MM.  Ouranton  et  De- 
molombe,  suivant  laquelle  la  servitude  de  passaRC  au  profit 
d*un  fonds  enclave,  lorsqu'elle  s'est  exerc6e  penoant  plus  de 
trente  ans  sur  1  un  des  fonds  voisins,  n'est  pas  6teinte  par  la 
cessation  accidentelleoii  definitive  de  T^tat  d*enclave,  et  con- 
tinue k  subsister  k  regard  de  ce  mdine  fonds,  bien  que  la 
propriety  enclav^e  ait  6te,  par  suite  d'acquisition,  r^unie  4 
un  terrain  contigu  et  ay  ant  une  issue  sur  la  voie  publique 
(Bordeaux,  25  juin  1863,  afif.  MalQlle,  U.  P.  64.  2.  33 ; 
Amiens,  9  d^c.  1868,  afT.  Ducrut,  D.  P.  69.  2.  117; 
Bourges,  13  janv.  1873,  aff.  Mor^-au,  D.  P.  73.  2.  117; 
Civ.  cass.  19  juin  1872,  afT.  Dosages,  D.  P.  72.  1.  258).  £n 
consequence,  le  propria taire  d'un  fonds  pr^cedemment  en- 
clave est  recevabie  a  intenter  Taction  possessoire  pour  se 
faire  maintenir.  en  cas  de  trouble,  dans  la  iouissance  de  la 
servitude  (Civ.  cass.  21  avr.  1875,  alT.  Fu«beyre,  D.  P.  75. 
1  480).  Suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  casaat  on, 
lorsque  le  propri^taire  d  un  fonds  eni  lav^  a,  pendant  trente 
ans,  exerce  »ur  le  fonds  voisin,  suivant  un  mode  et  une 
assiette  d^termin^s,  le  droit  de  passage  que  lui  accorde 
I  ail.  682  c.  civ., sa  possession  4quivaut  4  un  titre  d'acquisition 
do  la  servitude  de  passage,  et  la  servitude  ainsi  acquise 
devientun  accessoire  du  funds  au  proflt  duuuelelle  est  cons- 
titute (Civ.  cass.  26  aoQt  1874,  hS.  Charrier,  D.  P«  75.  i. 
124);  en  consequence,  c'est  k  tort  que  la  preuve  offerte  par 
le  proprietaire  enclave,  de  Tusage  qu'il  a  fait  de  ce  passage 
par  lui  ou  par  ses  auteurs  pendant  trente  ans  avant  la  ces- 
sation de  Tenclave,  est  rejetee  conmie  inoperante  par  les 
juges  du  fonds,  sous  lepretexte  que  le  droit  de  passage  a'est 
6vanoui  en  m6me  temps  que  Tenclave  a  cess4  (Civ.  case. 
24  nov.  1880,  aff.  De  Lagren6e,  D.  P.  81.  1.  71). 

308.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  Tetat  d'eoclave  est  le 
r^sultat  d'un  acte  volontaire  intervenu  entre  le  propri^taire 
qui  doit  la  servitude  de  passage  et  le  proprietaire  a  qui  elle  est 
due,  U  servitude  de  passage  ne  preoa  pas  fin,  malgr^  la  ces- 
sation de  Tenclave,  parceque,alorh.eliea  tous  les  caract^res 
d'une  servitude  conventionnelle.  Le  droit  de  passage,  en 
pareil  cas,  est  n^  d'une  convention  tacite,  que  les  deux  pro- 
pri^taires  voisms  sont  r^put^s  avoir  faite;  et  il  a  si  niea 
sa  source  dans  une  semnlable  stipulation  que  Tenclav^ 
peut  le  r^clamer  en  dehors  des  conditions  propres  k  la 
servitude  legale  de  Tart.  682,  par  consequent  sans  avoir 
ni  k  justiiier  que  la  partie  de  propriety  od  il  veut  passer 
offre  le  trajet  la  plus  court  de  son  fonds  k  la  voie  publique, 
ni  k  payer  une  mdemnitd  (V.  la  note  sous  Req.  15  janv. 
1868,  aff.  Amiel,  D.  P.  68. 1.  165).  L'enclav6  est  mdme  priv6 
de  la  faculty  d*iavoauer  Tart.  h82  centre  les  propri^taires 
des  fonds  contigus,  a  moins  qu'il  n'ait  laissd  p^rir  par  le 
non-usage  le  droit  que  lui  conf^rait  implicilement  son 
contrat  aoit  an  ne  revendiquant  pas  la  servitude,  soil  en 

dispose  que  les  commissions  spteiales  ne  pourront,  en  aocun  eas, 
juger  les  questions  de  propriatd  sur  lesqaelles  il  sera  prooono^ 
par  les  tribunaux;  —  Attendu,  d'aiiieurSf  qua  TEUit  n*6tait  point 
partie  au  proces,  et  que  les  Uemandt^urs  en  cassation  n'indiquaient 
au'un  acte  admini:»tratif  en  opposition  avec  la  demande  des  freres 
fiourrel,  que  Tarrfit  attaque,  en  repoussant,  dan^  ces  circons- 
tances,  Texception  dlncomp6tence  propo>ee  par  les  demandeurs 
en  cassation,  et  en  declarant  que  ta  servitude  r^ciamee  par  les 
Irires  Bourrel  n'alt^ralt  pas  la  destination  du  canal  d'alteiria- 
sement  et  n'etait  pas  pour  oa  cshnI  una  causa  de  ddt^rioralloa, 
n'apas  m6connu  las  principea  de  la  separation  du  pouvoir  judl- 
ci'tire  du  pouvuir  administratir,  et  n*a  pas  vioU  Tart.  27  ae  la 
lOi  du  16  sa^'t.  idOi,  at  a  fait,  au  contraira,  una  justa  application 
de  Tart.  4*?  decatleloi; 

Hejette,  etc. 

Du  11  nov.  i867..Ch.  req.-MM.  ftonjean,  pr.-Dumon,  rap.* 
Savary,  av.  g«n.,  o*  oonf.-Mimaral,  av. 
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ne  Texergajit  pas  aprds  Tavoir  fait  6tablir  (Y.  supra,  n^  208). 
Q  est  manifeste  qu  une  semblable  servitude  qui  puise  sa 
raisoa  d'dtre  dans  le  fait  et  ia  volonU  des  parties  a  est  pas 
subordonuee  h  la  persistance  de  i'emlave;  comnie  toute 
senritudeconveiitionnelle,  elie  est  perpetuelle.  Ainsi,  lorsqne 
par  rtififet  de  la  vente  partielle  d'un  immeuble^  la  por- 
tion alienee  se  trouve  isolee  de  la  vole  publique,  le  ven- 
deur  est  tenu  de  plein  droit  de  fournir  un  passage  k 
Tacqa^reur  sur  la  portion  d*imnieuble  dont  il  a  conserve 
la  propri^t^  (V.  su»rd,  n^*  293).  Kt  cette  charge  d^rivant, 
noQ  de  la  servituae  legale  de  passage  ^tablie,  en  cas  d'en- 
clave,  par  Tart.  682  c.  civ.,  mais  des  obligations  du  ven- 
deuTi  continue  k  subsister,  mdme  apr^s  la  cessation  de 
reoclave  (Req.  14  nov.  1859,  all*.  De  Tournon,D.  P.  60.  1. 
176).  De  ni6me,  le  copartageant  dont  le  lot  se  trouve  en- 
clave par  le  r^sultat  du  partage,  a  un  droit  de  passage  sur 
le  lot  de  son  copartageant,  alors  m6me  que  le  trajet  pour 
aniver  du  lot  enclave  a  la  voie  publique  serait  plus  court 
ii  le  passage  etait  pris  par  la  propri^t^  personuelle  d'un 
autre  copartageant.  II  a  et6  jugd  que  le  droit  de  passage 
que  le  copartageant,  dont  le  lot  est  enclave  par  Teiret  du 
partage,  a  le  droit  de  rdclamer  sur  le  lot  de  son  coparta- 

rit«  constitue,  comme  formant  une  condition  implicite 
ce  partage,  un  droit  acquis  auquel  ne  pent  porter 
atleinte  la  cessation  de  Tenciave,  et  que  ce  droit  continue, 
d^  lors,  a  subsister  maigr^  la  reunion  u Honour e  du  fonds 
enclave  k  un  autre  fonds  jo>gnant  la  voie  publique  (Req, 
l«aodt  1861,  ail.  Biauc.  D.  P.  62.  1.  161). 

AaT.  5.  —  De  la  preseriplion  du  droit  de  passage  en  cas 
d'enclave  (lUp.  n<»  883-901). 

809.  La  servitude  de  passage,  qui  n^est  pas  susceptible, 
eQrigleg6n6rale,  de  s'acqu^rir  par  la  prescription,  k  raison 
da  son  caract^re  de  servitude  discontinue,  comporte,  au 
coatraire,  ce  mode  d'acquisition,  quand  eile  est  exerc^e 
pour  cause  d*enclave.  La  prescription  est  alors  admissible, 
liaoQ  k  I'eCfet  d^etablir  Texistence  d'une  servitude  dont  le 
litre  est  dans  la  loi,  du  moins  oomme  moyen  d'extinction 
de  Tindemnitd  due  au  maltre  du  fonds  servant  (V.  Rep. 
o«>  883-886).—  Mais  la  prescription  ne  saurait  dtre  8upple6e 
par  un  usage,  m6me  reoiproque,  qui  n  en  r^unirait  pas  les 
conditions.  Un  tel  usage  n'aurait  d'eflicacite  que  s'il  im- 
piiquait  que  le  droit  de  passage  a  6t6  respectivement  exerc^ 
m  vertu  dun  droit  de  copropriet^,  sur  ie  terri'oire 
alfecl^  au  pas^^age  :  ce  droit  ne  saurait  resulter  de  Tusage, 
indme  constant,  ou  seraient  des  proprietaires  de  se  iivrer 
ridproquement  passage  pour  Texploitation  de  leurs  prairies. 
Et  il  a  6i6  jug6  que,  si  1  enclave  r^sulte  de  T^tablissement 
d'un  cbeinin  de  fer,  lors  duquel  a  ^t^  construit  un  pent 
mettant  en  communication  les  propridt^s  enciavees  avec 
eelles  hveraines  de  la  voie  publique,  les  proprietaires 
nveraius  ne  doivent  pas  dtre  r^put^s  s'Atre  soumis  sans 
indemnity  k  la  servitude  de  passage,  par  cela  seul  qu'ils 
n'ont  pas  protests  contra  TincUcation  de  ce  pont  au  trac^ 
dn  chemin  ni  contra  sa  construction,  alors,  d'ailleurs, 
quHs  n'ont  re«u  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
aucune  iiidemnU6  it  raison  du  dommage  que  Texistence 
de  cetta  servitude  serait  de  nature  it  ieur  causer  (Civ.  cass. 
aOnov.  18(>4,  air.  Nourry,  D.P.  05.  1.  281). 

810.  Gette  rtoerve  faite,  la  jurisprudence  se  montre 
trte  large  en  ce  qui  concerns  les  faits  de  possession  en 
euz-mdmes.  Ainsi  ii  a  6te  d6cid6 :  \^  que  le  proprieiaire 
d'nn  lends  enclave  pent  acqu6rir  par  la  prescription  le  droit 
de  passage,  sans  indemniti^,  sur  un  terrain  qui,  en  ope- 
rant partiellement  Tenclave,  n'offre  pas  le  trajet  le  plus 
direct  pour  arriver  k  la  voie  publique.  Dans  ce  cas,  il 
importe  peu  que  le  passage  ait  etd  pratique,  tantdt  sur  un 
poinl,  tantdt  sur  un  autre  du  fonds  servant,  le  droit  de 
passage,  sans  indemnity,  sur  un  terrain,  pouvant  dtre 
aequis  par  prescription,  sans  que  Tassiette  en  soit  d61ini- 
vement  lix^e  (Metz,  19  janv.  1865,  alL  Bauer  et  cous., 
D.  P.  65.  2.  52) ;  —  2*  Que  la  servitude  de  passage  pour 
enclave  est  due  pour  les  voitures  et  pour  les  pistons,  lors 
mdme  qu'U  est  6tabli  que  le  passage  pour  ces  deruiers  pent 
avoir  lieu  dans  un  sentier  limitrophe,  lorsqu'il  est  prouve 
foe  ce  sentier  est  non  public,  mais  phv^,  et  que  les  voi- 
ains  auzquels  il  pent  appartenir  ne  sent  pas  en  cause. 


L'indemnitS  due  pour  une  servitude  de  passage  pour  en- 
clave a'est  prescriptibie  qu'autant  que  le  passage  s'est 
toujours  exerc6  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi, 
sinon  au  m^me  en  droit,  du  moins  sur  un  point  quelconque 
de  fonds  pr^tendu  servant,  et  non  pas  tant6t  sur  ce  fonds, 
tantdt  sur  des  fonds  Strangers  (Besangon,  17  janv.  1865, 
air.  Bellape,  D.  P.  65.  2  31).  ^  II  a  mdme  6t6  jug6  que 
le  propri6taire  du  terrain  enclav6  est  en  droit  d'exercer 
son  droit  de  passage  sans  indemnity,  encore  qull  ne  I'ait 
pas  toujours  pratiqu4  par  le  m6me  Doint  et  au'il  ait  mdme 
pass^  parfois  sur  d'autres  fonds,  sll  est  6tabli  qu'il  n'a  agi 
ainsi  qu'en  bon  voisin  et  pour  ne  pas  aggraver  la  servitude 
(Besangon,  l'«  ch.,  23  aoilt  1848,  afT.  Henry  Colas,  RecueU 
des  arrets  de  cette  cour.  1847-48,  p.  308). 

311.  Ainsi  qu*on  1  a  expos^  au  i{^p.,  n*  892,  la  posses- 
sion trenlenaire  a  pour  elTet  non  seiilement  de  faire  acqu6- 
rir  ie  droit  d*exercer  sans  indemnity  le  passage  en  cas 
d*enclave,  mais  encore  de  fixer  irr^vocablemeni  I'assiette  de 
ce  passage  (Gonf.  Aubry  et  Rau,  Cours  de  'iroil  civd  frari' 
(^ais,  t.  3.  §  243,  p.  31 ;  Demoiombe,  Servitulea^  t.  2, 
n^'  621-622;  Demante,  Cours  analytique,  t.  2,  n^  538  bis). 
Le  nouvel  art.  685  c.  civ.  (L.  20  aoi^t  1881)  suppl^e  sur  ce 
point  au  silence  de  Tancien  art.  685  et  disoose,  au  para- 
graphe  1,  que  :  «  I'assiette  et  le  mode  de  servitude  de 
passage  pour  cause  d'enclave  sont  determines  par  trente 
ans  d'usage  continu  ».  A  defaut  done  soit  dune  convention, 
soit  d'un  r^glement  judiciaire,  le  mode  et  1  assiette  de  la 
servitude  de  passage  se  r^glent  conform^ment  &  I'usage  qui 
en  a  ete  fait  pendant  plus  de  trente  ans  (Riom,  23  avr. 
1879,  air.  Commune  d'Arlet,  D.  P.  80.  2.  61).  Lorsque  Tas- 
siette  de  la  servitude  est  ainsi  6tablie,  il  y  a  droit  acquis 
tant  pour  le  proprietaire  du  fonds  dominant  que  pour  celui 
du  fonds  servant,  et  Taasiette  de  la  servitude  ne  pent  plus 
dtre  modiii^e  que  d'un  commun  accord.  Le  proprietaire  du 
fonds  dominant  pent  exiger  que  le  passage  lui  soit  livrd 
conformement  k  la  prescription;  suivant  un  arrSt.  le  pro- 
prietaire du  fonds  servant,  tenu  k  le  lui  abandonner,  ne 
pent  se  soustraire  k  la  servitude  en  lui  faisant  oirrir  un  pas- 
sage sur  un  autre  fonds  (Riom,  8  mars  J  888,  ait.  Laborde, 
D.  P.  90.  2.  58).  Cette  decision  ne  pent  cependant  Stre 
prise  comme  r^gle  absolue.  11  est  certain,  en  elTet,  que 
lart.  685  ne  d^roge  pas  k  Tart.  701  c.  civ.,  d*apr^8  leuuel 
le  proprietaire  du  fonds  d^biteur  de  la  servitude  pent,  uans 
certains  cas  qu'il  determine,  ollrir  au  proprietaire  de  Tautre 
fonds  un  autre  endroit  aussi  commode  pour  Texercice  de 
ses  droits.  C'est  ce  qu'a  (ormellement  exprime  le  rappor- 
teur au  Senat  de  la  loi  du  20  aoAt  1881  (V.  D.  P.  82.  4.  9, 
note  6).  11  a  ete  juge,  d'ailleurs,  que  le  proprietaire  en- 
clave, qui,  k  ce  titre,  est  legalement  invest!  du  droit  de 
passer  sur  le  fonds  voisin,  pent  acquerir  par  prescription, 
centre  le  proprietaire  dudit  londs,  une  assiette  de  passage 
ditl'erente  de  celle  dont  ils  etaient  d'abord  convenus.  s^il 
prouve  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  ccsse  d  user 
de  Tancienne  assiette,  pour  se  servir  uniquement  de  la 
nouvelle.  Le  prorietaire  voisin  ne  saurait  d'ailleurs  con- 
tester  ie  droit  du  proprietaire  enclave  k  la  nouvelle  assiette 
de  passage,  sous  le  pretexte  que  celle-ci  ne  procure  pas  un 
acces  direct  sur  la  voie  publique,  alors  que  par  ce  nouveau 
trace,  on  aboutit  k  la  ferme  dont  depend  ia  parcelle  encla- 
vee  (Req.  17  fevr.  1886,  all.  Laiapie  de  Gerval,  D.  P.  87.  1. 
303). 

Art.  6.  —  Des  passages  ordinaires  et  des  passages  comnmns 
ou  de  desserts  (R^p.  n<»  902  k  916). 

31 SS.  --  1*  Passages  ordinaires.  —  Le  droit  de  passage, 
etant  une  servitude  discontinue,  n'est  pas  susceptible  de  s'ac- 
quenr  par  prescription  (c.  civ.  art.  691);  un  titre  est  ndces* 
saire  pour  ie  constituer  [Rep,^  n^  902). 

C'est  ce  titre  egalement  qui  deteruiine  Tetendue  de  la  ser- 
vitude. En  priuoipe,  la  servitude  de  passage,  ayant  pour 
but  Tusage  et  Texploitation  d'un  beritage,  constitue  un 
accessoire  de  la  propriete  k  laquelle  elie  se  rattacbe,  et, 
tant  que  oet  exercice  ne  constitue  pas  un  abus  de  la  pro- 
priete, le  passage  est  dCt  par  le  londs  servant  au  fonds 
dominant,  quels  que  so  lent  d'ailleurs  les  cbangements  sur- 
venus  dans  ia  destination  primitive  du  londs  dominant. 
Mais  il  en  est  autrement  iorsque  le  titre  ccmstitutif  de  la  ser^ 
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vituda  a  restreint  et  limits  I'usage  da  passage,  lorsqu'il  a  pris 
en  consideration  la  profession  et  les  habitudes  du  propria 
taire  au  profit  de  qui  il  a  6t6  stipul6,  lorsqu'il  r6suUe  de  ('in- 
tention cfes  parties,  que  la  servitude  doit  seulement  satisfaire 
k  des  besoins  express^ment  ou  implicitement  determines. 
Mors  elle  se  caracl^rise  par  sa  destination,  ou  piutdt  par  la 
volenti  pr^sum^e  des  parties  au  moment  od  elle  a  6te  6ta- 
blie.  11  y  a  i&  une  question  de  fait,dont  la  solution  est  aban- 
donn^e  au  juge  du  fond.Lorsqu'une  servitude  de  passage  n'a 
pas  6t^  etablie  4  titre  de  droit  general  et  absolu  au  protitidu 
londs  dominant,  mais  au  contraire  limit^e  k  un  usage  deter- 
mine par  Tacte  qui  I'a  constitute,  elle  doit  etre  reduite  k  cet 
usage  et  ne  peut  6tre  ezigee  pour  un  usage  plus  ample.  Ici  ne 
s'appliquent  pas  les  regies  expos^es  suprii^  n<»'  283  et  suiv., 
de  la  servitude  legale  de  passage  au  cas  d'enclave.  Spe- 
cialement,  lorsau'une  servitude  de  passage   avec  voiture 

{>our  le  seprice  d'lme  maison  a  ete,  par  le  titre  constitutif, 
imitee  et  restreinte  au  passage  pour  les  usages  domestiques 
et  bourgeois  de  cette  maison,  elle  ne  peut  etre  etendue  k  des 
usages  commerciaux  (Req.  28  dec.  1880,  aff.  Besson,  D.  P. 
81.1.350). 

813.  Le  proprietaire  d'un  fonds  greve  d*une  servitude  de 
passage  conserve  la  propriete  du  sol  assujetti  \R^p.,  n«  905); 
il  peut,  soit  cultiver  le  surplus  du  terrain  qui  aoit  supporter 
la  servitude,  soit  y  planter  ime  haie  :  des  iors,  si  les  bestiaux 
appartenant  au  proprietaire  du  fonds  dominant  causent  en 
passant  quelque  dommage  aux  haies  et  aux  recoltes,  leur 
mattre  est  tenu  de  les  reparer  (Caen,  9  avr.  1859,  aff. 
Gaultier,  D.  P.  60.  5.  363}. 

314.  Le  proprietaire  du  fonds  servant,  s'ii  ne  peut  rien 
faire  qui  nuise  k  Texercice  de  la  servitude  (infrdy  n"  448  et 
suiv.j,  n'est  tenu  qu'&  lasubir  sans  etre  oblige  d'executer  des 
travaux  propres  k  en  faciliter  I'usage.  Ainsi  une  servitude  de 
passage  sur  la  chaussee  d*an  moulin  n'entraine  pas  Tobli- 
gation,  pour  le  proprietaire  du  fonds  servant,  de  faire  au 
mur  de  soutenement  de  cette  chaussee,  dans  Tinteret  du 
maltre  de  la  servitude,  les  travaux  d'entretien  necessites  par 
Taction  corrosive  des  eaux  du  bief  du  moulin,  une  telle 
cause  de  destruction  etant  inherente  k  la  nature  de  T  he- 
ritage assujetti.  £t,  k  supposer  que  ce  mur  de  soutenement 
doive  etre  considere,  non  conmie  une  par  tie  integrante  du 
fonds  servant,  mais  comma  un  edifice  contigu,  le  maitre  de 
la  servitude  n'a  pas  davantage  le  droit  d'exiger  qu'il  soit 
entretenu  pour  la  conservation  de  sa  servitude,  Tobligation 
imposee  par  la  loi  au  proprietaire  d'un  edifice  de  reparer  le 
prejudice  cause  par  sa  mine  ne  pouvant  etre  convertie  en 
obligation  de  I'entretenir  au  profit  du  maitre  de  la  servitude 
(Req.  7  dec.  1859,  aflf.  Ville  de  Clamecy,  D.   P.  60.  1.  33). 

315.  —  2°  Des  passages  en  commun  ou  chemins  de  des- 
serte.  —  On  a  expose  au  H^p.,  n»  910,  les  differences  qui 
separaient  les  chemins  ou  sentiers  d'exploitation  des  servi- 
tudes de  passage  ordinaires.  Ges  chemins  etaient  presumes 
avoir  eu  pour  origine  soit  la  destination  du  pere  de  famille, 
soit  d'anciennes  conventions  entre  les  proprietaires  pour 
Tutilite  commune  desquels  ils  avaient  ete  etablis,  formant 
entre  ces  proprietaires  une  copropriete  alTectee  d'une  ser- 
vitude perpetuelle  d'indivision.  De  cette  origine  et  de  cette 
copropnete,  la  jurisprudence  tirait  plusieurs  consequences  : 
i^  tandis  que  la  servitude  de  passage,  discontinue,  est  sou- 
mise  k  la  regie  de  Tart.  691  et  ne  peut  s'etablir  par  prescrip- 
tion, un  droit  sur  un  chemin  rural  pouvait  etre  acquis  par 
la  possession  trentenaire,  k  defaut  a'un  titre  qui  peut-etre 
n'avait  jamais  existe  ou  avait  pu  perir  par  Taction  du  temps, 
pourvu  qu'il  fOit  justifie  d'actes  caracteristiques  de  la  posses- 
sion, notamment  d  actes  d'entretien,  de  reparation,  suppo- 
sant  im  droit  de  copropriete  du  sol  sur  lequel  le  chemin  etait 
6tabii,  la  preuve  ne  pouvant  ressortir  de  simples  faits  de 

Eassage  (Resangon,  16  juill.  1866,  aff.  Epoux  de  Roidenemetz, 
L  P.  66.  2.  130 ;  Req.  20  fevr.  1866,  aff.  Porre,  D.  P.  66. 1. 
383) ;  —  2<»  Tandis  qu'en  matiere  de  servitude,  la  possession 
annale  ne  dispense  pas  celui  dont  on  conteste  le  droit  k  la 
servitude  de  representor  le  titre  ({ui  Tetablit,  si  elle  est  dis- 
continue,  ou,  si  elle  peut  s'acquehr  par  prescription,  de  prou- 
ver  sa  possession  trentenaire,  il  etait  admis  qu'en  matiere 
de  chemins  ruraux  la  possession  annale  avait  toute  son  effi- 
cacite  (A^.  no  914;  Giv.  rej.  12  dec.  1853,  aff.  Pierron,  D.P. 
54. 1.  316  ;  av.  cass.  2  juill.  1862,  aff.  Keiflin,  D.  P.  62.  1. 
954 ;  Req.  22  mars  1870,  aff.  Montboucher,  D.  P.  72. 1.  76), 


et  obligeait  le  demandeur  au  petitoire,  qui  se  pretendait  pro- 
prietaire exclusif  du  chemin,  k  en  rapporter  directement  la 
preuve  (Caen,  8  juin  1872,  aff.  Germain,  D.  P.  7o.2.  113); 
—  3*>  En  raison  du  principe  qu'en  matiere  de  chemins 
ruraux  il  ne  s'agissait  pas  d  un  droit  de  servitude  discon- 
tinue, mais  d'un  droit  de  propriete,  ime  commune  pouvait, 
en  etablissant  que  le  passage  exerce  par  les  habitant;^  sur  un 
chemin  Tavait  ete  dans  un  interet  general  et  public,  6tre 
admise  ^  prouver  par  temoin  qu'elle  avait  acquis  par  une 
possession  trentenaire  un  droit  de  passage,  k  titre  de  pro- 
prietaire, sur  ce  chemin.  Elle  avait  egalement  ce  droit  si  le 
chemin  litigieux  etait  un  chemin  etahli  pour  Texploitation 
et  la  desserte  de  nombreuses  parcelles  de  terrains  faisant 
partie  d'une  vaste  etendue  d'heritages  dont  Texploitation 
avait,  de  temps  immemorial,  eu  lieu  par  ce  chemin  (Orleans, 
27  mai  1861,  aff.  Saboure,  D.  P.  61. 2. 118) ;  — 4»La  servitude 
s'eteint  par  le  non-usage ;  le  droit  sur  le  chemin,  au  con- 
traire, ne  se  perdait  pas  par  le  fait  seul  de  n'en  avoir  pas 
use  pendant  plus  de  trente  ans.  11  fallait,  en  outre,  (jue  celui 
qui  s'en  disait  proprietaire  exclusif  prouv&t  qu'il  avait  acquis 
par  prescription  la  propriete  du  chemin  en  changeant  sa 
nature  et  sa  destination,  en  Tincorporant  k  son  heritage,  en 
faisant,  en  un  mot,  des  actes  exclusifs  du  droit  d*autrui 
(Req.  25  avr.  1855,  aff.  Moret,  D.  P.  55.  1.  160) ;  —  5«  Enfin 
aucun  des  proprietaires  ayant  droit  au  chemin  commun  ne 
poQvait,  sans  te  consentement  des  autres,  en  tenir  la  porte 
fermee  k  clef  pendant  le  jour  (Caen,  23  dec.  1871,  aff. 
Dujourdain,D.P.  72.  5.  407). 

•116.  Tel  etait  T6tat  de  la  jurisprudence  lorsqu'est  sur- 
venue  la  loi  du  20  aodt  1881  ^D.  P.  82.  4.  6)  faisant  partie 


sont  ceux  qui  servent  exclusivement  k  la  communication 
entre  divers  heritages,  ou  k  leur  exploitation  et,  en  Tabseace 
de  titre,  sont  presumes  appartenir  aux  proprietaires  rive- 
rains, chacun  en  droit  de  sui ;  Tusage,  d  ailleurs,  en  6tant 
commun  k  tons  les  interesses.  11  en  resulte  que  la  propri6te 
des  chemins  d'exploitation  n'est  plus  indivise,  comme  elle 
Tetait  sous  le  regime  anterieur  ^1881.  Gette  propriete  est 
divisee  en  quelque  sorte  par  sections  de  chemins ;  et  celui  qui 
est  riverain  des  deux  cdtes,  dans  une  section  de  la  voie,  est 
proprietaire  exclusif  de  cette  section  de  voie.  La  loi  adopte 
done  le  systeme  suivi  par  la  cour  de  Rordeaux,  dans  on 
arret  du  6  aom  1873  (aff.  Ronnet  et  Ghaignon,  D.  P.  74.  2. 
233),  d'apres  lequel,  en  matidre  de  chemin  d'exploitation  on 
de  desserte,  Tusage  seul  du  sol  est  en  communaute,  le  sol 
lui-meme  appartenant  k  chacun  des  proprietaires  riverains 
pour  la  part  qui  horde  ou  qui  traverse  son  fonds,  de  sorte  que 
chacun  ne  peut  exercer,  sur  les  portions  du  chemin  dont  il 
n'est  pas  proprietaire,  la  servitude  de  passage  que  pour  Tuti- 
lite  de  Theritage  horde  ou  traverse  par  ledit  chemin  :  c'est 
ce  qui  resulte  egalement  de  la  disposition  finale  de  Tart.  33 
de  la  loi  du  20  aoilt  1881  qui  decide  que  <<  Tusage  de  ces 
chemins  peut  etre  interdit  au  public  ». 

3 1 7.  L'usage  du  chemin  etant  en  commun,  chaque  rive- 
rain doit  par  consequent  le  passage  aux  autres  ayants  droit 
comme  ils  le  lui  doivent  eux-m6mes.  Ge  ne  peut  plus  dtre 
evidemment  qu'un  passage  k  titre  de  servitude,  puisque 
le  riverain  est  proclame,  quand  il  n'y  a  titre  contraire,  pro- 
prietaire foncier  et  privatif  de  la  partie  du  chemin  qu'il 
bocde.  Mais  cette  servitude  est  d' une  nature  particuliere,  en  ce 
quelle  n'oblige pas  seulement  le  proprietaire  de  chaque  par- 
celle  du  chemin  k  souffrir  le  passage,  mais  aussi  k  entre- 
tenir  le  chemin  et  k  le  mettre  en  bon  etat  de  viabilite.  Aux 
termes  de  Tart.  34  de  la  loi  du  20aoiit  1881,  t<  tons  les  pro- 
prietaires dont  ils  desservent  les  heritages  sont  tonus  les 
uns  envers  les  autres  de  contribuer,  dans  la  proportion  de 
leur  interet,  aux  travaux  necessaires  k  leur  entretien  et  k  leur 
mise  en  etat  de  viabilite  ».  11  n'y  a  cependant  1^  aucune 
derogation  au  principe  meme  des  servitudes,  puisqu'il  s'agit 
d'une  servitude  reciproque  et  que  chaque  fonds  est  k  la  fois 
fonds  servant  et  fonds  dominant.  Enfin  Tart.  37  de  la  meme 
loi  applique  k  la  servitude  qu'elle  creele principe  de  Tart.  699 
et  specific,  pour  Tinteresse  (jui  veut  s'affranchir  de  Tobliga- 
tion  de  mettre  et  d'entretenir  le  chemin  en  etat  de  viabilite, 
la  faculte  de  s*y  soustraire  en  renontjant  k  ses  droits  soit 
d'usage  soit  de  propriete  sur  les  chemins  d' exploitation  (Sur 
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les  obligations  d^entretien  et  de  mise  k  T^tat  de  viability,  Y. 
itt/Vd,  v«  Voirie  par  ierre), 

318.  Le  propri^taire  du  fonds  auquel  aboutit  un  chemin 
d'exploitation,  qui  traverse  auparavant  d'autres  heritages, 
est-il  du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  ^  I'usage  en  com- 
mun  de  ce  chemin?  II  r^sulte  des  termes  de  I'art.  33 
duiam  en  droit  de  sot,  que  cha^ue  fonds  regnant  le  long  de 
la  Toie  de  desserts  a,  comme  dependance  et  propri^t^  acces- 
soire,  en  face  de  lui,  la  partie  exactement  correspondante 
da  chemin  k  usage  commun .  Lorsqu'un  chemin  d' exploita- 
tion vient  aboutir  et  prendre  fin  sur  la  limite  d'un  fonds 
perpendiculaire,  11  ne  reste  absolument  aucune  parcelle  de 
ce  chemin  qui  puisse  6tre  r^put^e  appartenir  au  propri6- 
taire  terminus,  comme  6tant  en  droit  de  lui,  Ge  que  ce  pro- 
prietaire  a  en  face  de  lui,  c'est  le  chemin  consid6r6  dans  sa 
longueur,  le  m6me  chemin,  pris  en  largeur  et  par  sections 
saccessives  a  ^i6  atthbue  en  propriety  par  la  loi,  jusqu'& 
epiiisement  et  sous  reserve  de  1  usage  commun,  aux  divers 
heritages  qu'il  traverse  sur  son  parcours.  L'id6e  d'une  co- 
propri^t^  quelconque  du  propri^taire  terminus  sur  la  derni^re 
parcelle  du  chemin  est  incompatible  avec  le  syst^me  de  la 
loi,  car  un  des  buts  qu'on  a  voulu  atteindre  par  la  division 
dc  la  propri6t6  du  chemin,  c'est  d'eviter  la  necessity  d'une 
licitation  en  cas  de  suppression  de  la  voie  et  de  faire  en 
sorte  que,  dans  ce  cas,  chaque  riverain  n'ait  qu'di  prendre 
en  face  de  lui,  en  droit  de  soi,  la  partie  divise  du  chemin, 
dont  il  est  r^put^  par  la  loi  propri^taire.  On  pent  done  en 
conclure  que  le  propri6taire  du  fonds  auquel  aboutit  un 
chemin  d' exploitation  n'a  aucun  droit  de  propri6t6  sur  ce 
chemin.  —  II  semble  au  contraire  qu'on  doive  lui  recon- 
n^tre  un  droit  d'usage.  II  est  difficile  d'admettre  que  la  loi 
ait  depouill^  de  leurs  avantages,  souvent  imm^moriaux, 
toute  une  categoric  d'ayants  droit  aux  chemins  d'expioi- 
tation.  Gertaines  parties  du  texte  supposent,  d'ailleurs,  que 
la  loi  n'a  pas  entendu  les  exclure.  Ainsi  I'art.  33,  aprds 
SToir  declaim  que  les  chemins  d' exploitation  sont  pr^sum^s 
qipartenir  aux  propri^taires  riverains  chacun  en  droit  de 
sot  ajoute  «  mais  Tusage  en  est  commun  k  tons  les  int^- 
resiii  ».  L'art.  34  met  les  travaux  d'entretien  k  la  charge 
de  tousles  proprietaires  dont  its  desservent  les  heritages. 
Enfin  Tart.  37  ajoute  que  les  intiress^s  pourront  s'affran- 
ehir  de  leur  contribution  aux  frais  d'entretien  en  renon- 
(ant  k  leurs  droits,  soit  d'usage,  soit  de  propri^t6  sur  les 
chemins  d'exploitation.  II  est  permis  de  tirer  des  termes  de 
ces  divers  articles  la  consequence  que  le  propri^taire  ter- 
minus, quoique  n'ayant  ni  la  quality  de  riverain,  ni  celle 
de  propri6taire,  se  trouve  maintenu  dans  i'usage  du  chemin. 
Eniin,  abstraction  faite  de  ces  textes,  le  propri6taire  du  fonds 
taqnel  aboutit  le  chemin  d*exploitation  puiserait  dans 
Tart  682  le  droit  d*y  reclamer  un  passage  en  cas  d'enclave. 
Cest  ce  qui  paraft  r^sulter  des  termes  d'un  arrdt  de  la 
ehambre  des  requites  du  3  aoi^t  1887,  afif.  Pbilibert,  D.  P. 
88. 1.273.  (V.  6galement  la  note  sous  cet  arrSt).  —  Du  reste, 
aajourd'hui  comme  avant  la  loi  du  20  aoCit  1881,  la  copro- 
pri^t6  d'un  chemin  peut  dtre  6tabiie  soit  par  titre,  soit  par 
la  prescription,  k  la  diffi^rence  de  la  servitude  de  passage 
qiii  ne  peut  I'fitre  que  par  un  titre  (Req.  7  t6vr.  1883,  alT. 
Roullier,  D.  P.  84.  1.  128).  Sp^cialement,  lorsqu'un  arr^t 
constate  qu'une  all^e  dont  le  terrain  a  H^  fourni  par  moiti^ 
par  les  deux  proprietaires  contigus,  pour  I'exploitation  de 
teurs  jardins,  existait  depuis  un  temps  immemorial,  il  peut 
maintenir  cette  all^e  en  son  etat  avec  la  destination  qui  lui 
etait  aJOfectee  k  Torigine  (Mdme  arrfit). 

319.  Aux  termes  de  Tart.  35  de  la  loi  du  20  aoiit  1881, 
les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent  Stre  sup- 
primes  que  du  consentement  de  tons  les  proprietaires  qui 
ont  le  droit  de  s'en  servir. 

9ZO,  La  reconnaissance  de  propriete  exclusive  des  che- 
mins d'exploitation,  qui  ressort  de  la  loi  du  20  aoi!tt  1881, 
sous  reserve  d'ailectation  k  un  usage  commun,  peut  servir 
i  resoudre  plusieurs  questions,  notamment  celles  relatives 
a  la  distance  k  observer  pour  les  plantations,  pour  les  ou- 
vertures,  ainsi  que  pour  la  repartition  des  contributions, 
(V.  Rapport  de  M.  Labiche,  D.  P.  82.  4.  7,  note  1).  Chaque 
propnetaire  riverain  est  assujetti  aux  regies  generales  en  ce 

r'  concerne  les  plantations  et  les  ouvertures;  mais  la  limite 
chemin  n'est  plus  coosideree  comme  la  limite  de  sa  pro- 
priete et  par  consequent  la  distance  k  observer,  tant  pour  les 
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Slantations  que  ^  var  les  ouvertures, part  de  la  lignemediane 
u  chemin  qui  est  la  ligne  separative  des  heritages.  Eniin 
chacun  supporte  les  contributions  de  la  parcelle  dont  il  est 
proprietaire. 

Sect.  12.  —  Ds  l'indivision  bntrk  les  proprietaires  dbs  di- 
vers Stages  d'unb  maison  (A<p.  n^*  917  &  932). 

321.  En  general,  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  I'indi vi- 
sion (c.  civ.  art.  815).  Cette  regie,  toutefois,  n'est  pas  sans 
exception  :  ainsi  les  murs,  les  haies  et  fosses  mitoyens  sont 
la  copropriete  des  deux  proprietaires  dont  les  fonds  sont 
contigus,  et  sont  greves,  au  profit  de  ces  fonds,  d'une  servi- 
tude d'indivision  qui  s'oppose  k  ce  que  le  partage  en  soit 
effectue.  II  est  admis,  (i'autre  part«  que  si  la  copropriete 
porte  sur  des  choses  aiTectees  comme  accessoires  indispen- 
sables  k  Tusage  commun  de  deux  ou  plusieurs  heritages 
appartenant  k  des  proprietaires  differents,  la  destination 
mdme  de  ces  choses  leur  impose,  comme  en  matiere  de 
mitoyennete,  un  caract6re  d  indivision  forcee.  II  en  sera 
ainsi  notamment  pour  les  cours,  aliees,  puits  ou  fosses  d*ai- 
sances,  lorsqu'ils  tirent  de  leur  indivision  une  utilite  qui 
cesserait  par  le  partage  (A^p.  n^  917;  Pardessus.  Traits  des 
servitudes^  t.  1,  n»  191 ;  Demolombe,  Traits  des  servitudes, 
t.  1,  n«  444;  Aubry  et  Ran,  Cowrs  de  droit  civil  frangais, 
4«6dit.,t.  2,  §221  ter,p,  411). 
32!^.  II  est  un  autre  cas  d'indivision  forcee  qui  est  prevu 
ar  Tart.  664c.  civ.,  et  qui  a  lieu  lorsque  les  differents  etages 
'une  maison  appartiennent  k  differents  proprietaires.  Dans 
cette  hypothese,  chacun  des  proprietaires  a  une  propriete 
distincte  en  ce  qui  concerne  1  etage  qui  lui  appartient ;  mais 
il  n'a  sur  le  sol  sur  lequel  la  maison  est  construite  et  sur 
les  ouvrages  qui,  tels  que  les  gros  murs  et  le  toit,  sont  indis- 
pensables  k  son  maintien  et  k  sa  conservation,  qu'une 
sorte  de  copropriete  proportionnelle  k  son  droit  sur  un 
etage  (Aubry  et  Ran,  op.  etloc.  cit.,  p.  4^5);  aussi  l'art.  664 
decide-t-il  que,  en  Tabsence  de  stipulations  contraires,  la 
reparation  et  la  reconstruction  des  gros  murs  et  du  toit 
sont  k  la  charge  de  tons  les  proprietaires. 

323.  Mais  que  decider  si  la  maison  a  ete  divisee  vertir 
calement  de  haut  en  has  entre  deux  coproprietaires  par  in- 
divis?  Le  code  civil  n'a  pas  pr6vu  cette  hypothese.  Faut-il 
admettre,  comme  dans  le  cas  oti  la  maison  a  ete  divisee  par 
etages  entre  plusieurs  personnes,  que  I'ensemble  des  gros 
murs  pourra  etre  greve  d'une  servitude  d'indivision  au 
profit  des  copartageants  ?  L'affirmative  ne  semble  pas  dou- 
teuse  d'apres  ce  qui  vient  d'etre  dit  sur  les  divers  cas 
d'indivision  forcee,  mais  k  la  condition  que  I'etablissement 
de  cette  servitude  soit  justifie  par  la  necessite,  et  c'est  ce 
qui  aura  lieu  lorsque  le  partage  aura  ete  fait  dans  des  con- 
ditions telles  que  les  deux  parties  de  la  maison  ne  puissent 
devenir  independantes  I'une  de  I'autre  que  par  l*exe- 
cution  de  travaux  coilteux,  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  de  I'edifice  et  que  Texistence  de  rune  des  parties  de 
la  maison  reste  necessaire  k  Texistence  de  I'autre.  M.  De- 
molombe se  prononce  en  ce  sens  et  decide  que,  mdme  en 
I'absence  de  clauses  speciales  k  cet  egard,  «  il  pourrait  ar- 
river  qu'il  resultdt  encore  de  cette  situation  une  sorte  de 
servitude  d'indivision,  en  ce  sens  que  Tun  des  proprietaires 
ne  pourrait  demolir  son  cdte  de  maison  sans  le  consente- 
ment des  proprietaires  des  autres  c6tes  si  la  demolition 
d'une  partie  aevait  entrainer  la  mine  de  toutes  les  autres  » 
(Train  des  servitudes,  t.  1,   n»  444). 

324.  Mais  il  importe  de  remarquer  que,  dans  ce  cas, 
la  copropriete  ne  portera  que  sur  les  ouvrages  qui  sont 
indispensables  k  I'existence  et  k  la  conservation  de  la 
maison,  k  Texclusion  du  sol  qui  a  ete  divise  entre  les  com- 
munistes  lors  du  partage.  II  a  ete  juge  que  la  division  d'une 
maison,  effectuee  verticalement  de  haut  en  bas,  lors  de 
son  partage  entre  deux  communistes,  de  maniere  k  ce  que 
chacun  d'eux  devienne  poprietaire  exclusif  de  I'un  des  c6tes 
de  cette  maison,  pent  avoir  pour  consequence  de  grever 
d'une  servitude  d  indivision  cnacune  de  ces  parties  au 
profit  de  I'autre,  mdme  en  I'absence  de  toute  stipulation 
lors  du  partage,  lorsque  les  deux  parties  de  la  maison 
n'ont  ete  separees  que  par  une  cloison  en  planches,  que 
chacun  des  pignons  est  egalement  necessaire  pour  pro- 
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Uger  les  deux  parties  de  la  maison  centre  les  intemp^ries 
de  I'atmosph^re  et  servir  d'appui  i  la  toiture,  et  que  la  de- 
molition par  Tun  des  propri^iaires  du  cdt^  de  la  maisoa 
qui  lui  appartient  aurait  pour  r6sultat  de  rendre  Taulre 
cdt6  inhabitable   ou  d*exiger  des  travaux  coAteux  qui  ne 


maison  qui  lui  appartient  qu'k  la  condition  de  ne  causer 
aucun  dommagearautre  cdt^,  et  de  prendre  k  ses  frais  les 
mesures  n^cessaires  pour  que  Tautre  proprietaire  puisse 
oontinuer  k  Thabiter  sans  supporter  aes  charges  qui  ne 
lui  ont  pas  ^t^  impos^es  par  Tacte  de  partage.  D'autre  part, 
le  pignon  aui  vient  k  p^rir  partiellement  par  suite  d'un 
6venement  lortuit  doit  etre  r66difi6  k  frais  communs  par  les 
deux  propri6taires  (Rennes,  5  juin  i893,  aff.  Pogam,  D.  P. 
94.  2. 145).  EnGn,  il  faut  ajouter  que  si  la  maison  venait  k 

f>6rir  en  entier,  ou  si  sa  reconstruction  6tait  n^cessil^e  par 
a  v^tuste,  Tun  des  propri6taires  ne  saurait  contraindre 
Tautre  k  reconstruire,  et  celui-ci  pourrait  r6clamer  la  licita- 
tion  du  sol,  comme  sMl  s'agissait  d'une  maison  divis6e 
par  Stages  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  p.  415,  et  infrdy 
n«  327}. 

825.  Si  les  propri^taires  d^Stages  diff^rents  dans  une 
mdme  maison  sont  indivis  en  ce  qui  concerne  la  maison 
consid^r^e  dans  son  entier,  ils  ont  une  propri^t^  distincle  et 
separ6e  quant  aux  divers  stages  (A<p.  n*  918).  Mais 
Fart.  664  n'a  point  cr^^  au  profit  des  copropri6taires  un 
droit  de  mitoyennet6  sur  les  gros  murs,  au  contraire 
chacun  est  propri6taire  exclusivement  de  la  partie  du  mur 
contra  laquelle  est  6tabli  T^tage  qui  lui  appartient  (Pau, 
7  f6vr.  1862)  (1).  Par  suite,  si  le  propri6taire  d'un  6tage 
d'une  maison  possdde  aussi  la  maison  voisine,  le  mur  qui 
s6pare  les  deux  Edifices,  au  niveau  de  cet  6tage,  n'est 
point  un  mur  mitoyen,  mais  constitue  une  propri6t6  exclu- 
sive k  son  profit,  de  telle  sorte  qu'il  pent  y  ouvrir  des  portes 
de  communication,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  k  la  solidity 
dudit  mur  (Pan,  7  d6c.  1861)  (2). 

326.  G'est,  en  efiTet,  un  principe  indiscut6  que  chaque  pro- 
prietaire d*un  6tage  doit  s  abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait 
nuire  aux  autres  coppopri6taires  de  la  maison  (ft^p.,  n» 
918].  Pour  ce  motif  le  propri6taire  d*un  des  6tages  d'une 
maison  n'a  pas  le  droit  de  remplacer  les  poutres  qui  sup- 

(1)  (DevertC.  Devert.)  —  La  godr;—  Attendu  que  la  pr6somp- 
tioQ  legale  resultant  de  Part.  653  ne  peut  pas  s*appliquer  au 
mur  dont  il  s'agit  an  proces  puisque,  du  cdte  de  rheriiage  du 
Rieur  Devert,  il  est  destine  k  soutenir  un  b^liment,  tandis  que, 
du  cdte  des  dames  Devert,  il  n'a  d'autre  utilite  que  de  servir  de 
cloture  k  une  basse-cour;  —  Que  ces  dames  pr6tendent  vaine- 
ment  au*etant  proprietaires  d'un  cabinet  place  au  premier  etage 
de  ce  b^timent,  le  mur  dont  il  s'agit  et  dont  elles  sont  copro- 
prietaires  doit  etre  mitoyen ;  —  Que  leur  pretention  k  cet  egard 
est  formellement  repoussee  par  les  dispositions  de  Tart.  664  qui, 
loin  d*attribuer  aux  proprietaires  des  divers  etages  d'une  maison 
des  droits  egaux  t  la  propriete  des  gros  murs  sur  lesquels 
elle  est  fondee,  leur  impose  robligation  de  concounr  k 
leur  reparation  dans  la  proportlun  ae  la  valeur  de  retage 
ou  de  la  portion  d*etage  appartenant  k  chacun  deux;  ce 
qui  ezclut  evidemment  la  mitoyennete  et  implique  au  contraire 
que  chacun  d*eux  n'est  proprietaire  que  de  la  portion  du  mur 
contre  laquelle  est  etabli  retage  qui  lui  appartient ;  -*  Qu'il  suit 
de  14  que  les  parties  de  Laborde  sont  proprietaires  de  la  partie 
du  mur  contre  laquelle  est  etabli  le  cabinet  qui,  au  premier 
etage,  forme  leur  propriete,  et  gu'elles  n'ont  aucun  droit  a 
la  copropriete  ni  k  la  mitoyennete  du  mur  des  autres  parties 
de  ce  b&Ument,  qui  appartiennent  exclusivement  au  sieur  De- 
vert : 

Par  ces  motifs,  disant  droit  k  Tappel  de  la  partie  de  Touset 
envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Dax,  du  8  mai  1861,  le 
reformedans  la  disposition  qui  a  declare  mitoyen  le  mur  dont  11 
s'agit  au  proces,  etc. 

Du  7  fevr.  1862.-C.  de  Pau,  2«  ch.-MM.  Bouvet,  pr.-Dulamon, 
av.  gen.-Forest  et  Dumoulin  de  Labarthete,  av. 

(2)  (Lalanne  C.  Sabatier.)  •—  La  gour  ;  —  Sur  le  moyen  pris 
de  la  mitoyennete  du  mur  *,— Attendu  que,  si  le  mur  dont  sVgit  est 
mitoyen  dans  sa  partie  inferieure  et  superieure,  il  n*en  est  pas 
de  meme  de  la  partie  intermediaire  qui  forme  la  propriete  exclu- 
sive de  Ssibatier;  —  Qu'en  efFet,  I'auteur  de  ce  dernier  qui  etait 
dej&  proprietaire  de  la  maison  adjacente,  acquit,  en  1719,  des 
auteurs  de  la  demoiselle  Lalnnne,  deux  chambres  du  premier 


portent  son  plancher  par  d'autres  poutres  d'une  moindre 
epaisseur,  et  de  diminuer  ainsi  Tespace  qui  separe  ce  plan- 
cher du  plafond  de  I'etage  inferieur  (Riom,  21  mars  1877, 
aff.  Talandier,  D.  P.  78.  2.  32). 

827.  La  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  des  diffd- 
rents  proprietaires  surles  parlies  communes  de  redifice  a  sou- 
leve  des  difPicuUes.  A  cet  egard,  on  a  pose  au  A^.,  n^  921,  ce 
principe  general,  que  chacun  des  proprietaires  doit  jonir  de 
la  liberte  la  plus  etendue,  k  la  condition  toutefois  que  les 
innovations  par  lui  faitesne  soient  pas  de  nature  k  aggraver 
la  Bituation  des  autres  communistes.  G'est  dans  un  sens 
analogue  que  se  prononcent generalement  les  auteurs.  Ainsi, 
suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  francaiSy  t.  2,  §  221  fer, 
p.  416,  k  defaut  de  conventions  particulieres  ou  d*usages 
locaux  constants  et  reconnus,  il  faut  admettre  que  «  chacon 
des  proprietaires  peut  proceder  k  des  innovations  sur  les 

f)artie8  communes  de  la  maison  k  charge  de  faire  au  pr^a- 
able  constater  par  experts  confer m6ment  i  Tart.  662  c.  civ., 
que  les  travaux  projetes  n'occasionneront  aucun  dommage  ». 
M.  Demolorabe,  Serviiiid«fi,  t.  1,  n"  438  et  suiv.,  s*exprime 
en  ces  termes :  «  Les  entreprises  Dermises  sont  celles-la  seu- 
'lement  qui,  sans  changer  la  disposition  essentielle  de  la 
chose  commune,  devraient  etre  considerees  moins  comme 
une  innovation  que  comme  une  simple  amelioration  du 
mode  de  jouissance  »  ;  et  il  conseille  aussi  de  se  conformer 
k  I'art.  662. 

La  jurisprudence,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R^,,  n»«  920  et 
921,  ofi're,  en  cette  matiere,  des  solutions  divergentes.  Oe- 
puis,  11  a  ete  juge  que  le  proprietaire  du  rez-de-chaussee 
d'une  maison  dont  les  etages  appartiennent  i  des  proprietaires 
differents,  n'a  pas  un  droit  exclusif  au  sous-sol,  et  que  les 
proprietaires  superieurs  peuvent  s'opposer  k  ce  qu'il  y  fasse 
des  travaux  ay  ant  pour  elTet  de  nuire  k  la  solidite  de  redi- 
fice ou  de  changer  la  destination  du  sous-sol :  ils  peuvent, 
notamment,  s'opposer  k  ce  que  le  proprietaire  du  rez-de- 
chaussee  creuse  aans  le  sous-sol  une  cave  ouunpuits.  Mais 
s'ils  ont  consent!  k  ces  travaux,  ils  ne  peuvent  plus  exercer 
leurs  droits  k  la  copropriete  du  sous-sol  que  dans  la  mesure 
necessaire  pour  la  consolidation  de  I'immeuble,  et  sont,  par 
suite,  non  recevables  k  redamer  la  jouissance,  !e  partage 
ou  la  licitation  du  puits  et  de  la  cave  ainsi  creuses  (Giv.  rej. 
31  juill.  1872,  aff.  Delachenal,  D.  P.  72.  1.  405). 

328.  La  toiture  de  la  maison  appartenant  en  commun 

etage  de  la  maison  dont  il  s'agit  au  proems;  que,  par  cette  acqui- 
sition il  devint  proprietaire  iies  deux  faces  de  mur  qui  separe 
au  premier  etage  ces  deux  b&timeuts,  et  fit  ainsi  cesser  une  mi- 
toyennete qui  ne  peut  exister  lorsque  les  heritages  contigus  ap- 
partiennent au  meme  proprietaire;  —  Que  Tart.  664  c.  civ. 
ne  conirarie  point  cette  regie;  qu'il  n'a  d'autre  ohjet  que  d'indi- 
quer  le  mode  de  reparation  et  de  reconstruction  des  murs  com- 
muns, dans  les  maisons  dont  les  divers  etages  appartiennent  k 
des  proprietaires  dinerents,  et  non  I'usage  que  chacun  d'euz 
peut  faire  de  la  partie  du  mur  correspondant  k  son  etage ;  — 
Que,  des  lors,  Sabatier,  seul  proprietaire  du  mur  dans  toule  la 
hauteur  du  premier  etage,  a  eu  le  droit  d'y  praiiquer  desouver- 
tures,  sans  autre  restriction  que  de  ne  nuire  en  rien  k  la  soli- 
dity de  ce  mur,  k  laquelle  on  n'aiiegue  meme  pas  qu'il  ait  porte 
la  moindre  atteinte;  —  Qu'il  y  a  lieu  consequemraent  de  rejeter 
ce  premier  moyen ;  —  SUr  le  moven  pri^de  I'aggravation  de  la  ser- 
vitude; --  Attendu  qu'il  ne  sufnt  pas  de  la  possibilite  d'une  ope- 
ration pour  qu»'  cefui  qui  supporte  une  servitude  ait  le  droit  de 
se  plaindre ;  qu'il  ne  peut  recourir  k  la  justice  (f  u'autant  que  le  pre- 
judice est  certain  et  actuel,  que  la  demoiselle  Lalanne  se  borne  k, 
alieguer  que  les  ouvertures  pratiquees  dans  le  mur  dont  il  s'agit 
aggraveront  la  servitude  de  passage  par  son  corridor  et  son 
escalier,  en  permettant  k  Sabatier  d'exercer  ce  passage  pour 
aboutir  aux  chambres  de  sa  propre  maison ;  mais  que  l^tat  des 
lieux  et  le  maintien  d'un  escalier  dans  la  maison  de  Sabatier 
portent  au  contraire  k  penser  oue  le  passage  par  Tescalier  de  la 
demoiselle  Lalanne  sera  moins  frequent,  puisque  Sabatier  et  sa 
famille  trouveront  chez  eux,  pour  aboutir  aux  chambres  pour  ics- 
quelles  ils  exercent  la  servitude,  un  traiet  plus  court  et  plus 
commode :  —  Que  c'est  done  sans  motif  reel  et  tout  au  moins 
prematurement  que  ladite  demoiselle  Lalanne  s'est  plainte  d'une 
aggravation  de  8>»rvitude,  dont  elle  est  loin  de  justifier  Pexisteoce, 
et  que  c'est  des  lors  avec  justice  que  les  premiers  juges  ont  re- 

ftousse  sa  pretention ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  de  Tappel  de 
a  partie  de  Rouffet  envers  le  jugement  du  tribunal  de  Mont-de- 
Marsan,  dit  qu'il  a  ete  bien  juge,  etc. 
Du  7  dec.  1861.-C.  de  Pau,  MM.  Bouvet,  pr.-Lespinasse,  I'^av. 

gen. 
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aux  diff§rents  propri^taires  des  Stages,  Tentretien  de  cettc 
toiture  est  pour  ceux-ci  une  charge  indivise,  et,  par  suite, 
chacun  de  ces  divers  propri^taires  doit  supporter  les  d6- 
peuses  que  cet  entretien  occasionne  et  subir  les  inconv^- 
nienU  qui  peuvent  en  r^ulter.  ---  11  a  et6  Jug6  que  lorsque 
les  propri^taires  de  diff^rentes  parties  d'une  mSme  maison 
doivent  supporter  Tun  et  I'autre,  et  par  portions  6gales, 
les  frais  de  reparation  de  la  toiture  qui  leur  appartient  en 
commuo,  ils  sent  tenus  de  laisser  passer,  dans  cnacune  des 
parties  de  la  maison  qu'ils  babitent,  les  ouvriers  charges  des 
reparations  k  la  toiture.  Et  ce  passage  des  ouvriers  pent 
aroir  lieu  mdme  k  travers  un  immeuble  ind^pendant  par 
son  origine  de  la  maison  commune,  et  appartenant  exclu- 
sivemeni  k  un  seul  des  communistes,  lorsque  c'est  ce  com- 
muniste  qui^  par  les  modifications  qu*il  a  apport^es  k 
Tetat  primitif  des  lieux,  a  rendu  impossible  le  passage  tel 
qa'il  s'op^rait  ant^rieurement  (Grenoble,  26  janv,  1892,  aff. 
Georges,  D.  P.  93.  2.  227). 

329.  L'art.  664  n'est  pas  applicable  aux  maisons  dont  la 
division  par  Stages  s*est  op^r^e  avant  la  promulgation  du 
code  civil .  Les  droits  et  les  obligations  des  propri6taires  doivent 
6lre  regies,  en  pareil  cas,  par  les  coutumes  ou  usages  locaux 
sous  Tempire  desquels  la  division  a  eu  lieu.  G'est  ce 
qa'enseigne  Demolombe,  t.  1,  n«  442 ;  o'est  aussi  ce  qui 
ressort  dun  arrdt  delacourde  Poitiers,  du26juill.  1886(1). 
Gette  m^me  decision  admet  en  principe  que  si,  sous  Tempire 
dn  code  civil,  r^difice  vient  k  tomber  en  mine  par  cas  lor- 
toit  ou  T^luste,  chacun  des  copropri^taires  peut  demander 
it  licitation  du  sol  et  des  mat^riaux.  Telle  est  I'opinion 
qu*on  a  admise  auiWp.,  n^  930,  et  qu'ont  adoptee  6galement 
MM.  Demolombe,  n^"  440 ;  Aubry  et  Ran,  §  221  ter,  texte  et 
note  32,.  et  Laqrent,  t,  7,  n®  493. 


Skt.  13.  -^  Du  piacouas  bt  dk  la  vauib  pature  {Rip.  n°  933). 

330.  Les  princijpes  de  la  mati^re  ont  ^16  exposes  au 
lU^.,  v»  Droit  ruraCf  et  supra,  eod.  v<>,  n^*  38  et  suiv.  En 
ce  qui  concerns,  sp6cialement,  le  point  de  savoir  si  le  par- 
coiirs  et  la  vaine  pllture  constituent  de  v^ritables  servitudes, 
on  a  admis  la  negative  au  R^.^  v^  Droit  rural,  n<^  3 ;  toute- 
fois^  OQ  a  constate,  i&td.,  v^  Servitudes,  n^'  933<-934,  que  le 
parcours  et  la  vaine  p&ture  sont  g^n^ralement  consid^r^s 

(1)  (Petiteau  C,  Dionnet.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
dispotiUoQS  de  Tart.  664  c.  civ.,  snpposent,  11  est  vrai,  qu'il 
isiste  entre  les  propri^taires  des  diff^rents  stages  d'une  maison 
aae  pr^omption  de  copropri6t6  ou  de  communaut^  des  choses 
saos  lesquelles  ia  maison  n'aurait  pu  exister.  telles  que  le  sol, 
Jes  fondations,  les  murs  et  le  toil ;  mais  qu  11  faut  remarquer, 
d'nne  part,  que  cette  pr^somption  peut  ceder  duvant  Ics  litres 
prodaits,  et  d  autre  part  qu'eile  n'est  pas  applicable  aux  maisons 
doot  Ja  division  par  stages  est  ant^rieure  A  la  promulgation  du 
code  dvil,  si  elie  n'est  pas  consacr^e  par  les  coutumes  et  usages 
locaax  sous  I'empire  desqueU  la  division  a  eu  lieu ;  --Attendu  qu'il 
est  coDstaot,  en  (ait,  que  la  construction  iitigieuse,  dite  Tour  k 
rAnglais,  remonte  k  une  ^poque  tres  recuUe,  et  qu*elle  dtait, 
loagiemps  avant  la  promulgation  du  code  civil,  poss^d^e  divis^- 
ment  par  Stages  par  les  auteurs  des  parties  en  cause  ;  —  Que  la 
coDtame  de  la  Rochelle  et  celle  de  Paris,  qui  la  compiaalt,  sont 
moeltes  sur  le  cas  d*une  maison  dont  les  divers  Stages  appar- 
lieoaent  k  des  propri^taires  difT^rents  et  qu'il  y  a  lieu,  d^s  lors, 
d'apprteier  les  droits  de  chacun  au  moyen  tant  des  titres  de 
propriii^  que  de  la  disposition  des  locaux,  des  pr^somptions  de 
tOQie  nature  et  de  I'interpr^tation  que  les  parties  elles-m^mes 
oDl  doone  de  leurs  droits  p^r  leurs  propres  agissements ;  •-- 
itteodn  gue  la  construction  dite  Tour-^-iAnglais  dont  les  quatre 
^ta^es  inrerieurs  6taient  poss^d^s  divisi^ment  par  Petiteau,  et  les 
Ut>is  Stages  sup^rieurs  par  Dionnet,  est  ^tablie  sur  un  emplace- 
msat  quisemblait  faire  naturellement  partie  de  la  cour  de  Peti- 
Itan  ;  qu'elle  est  Mifide  au-dessus  d'une  cave  dont  la  propri^t^, 
aoa  plus  qoe  la  possession  immdmoriale,  ne  peut  fttre  serieuseo 
meat  contests  a  I'appelant ;  qu'il  n'existe  aucune  entree  coro- 
moae.  aocuo  escalier  commun,  aucune  communication  des  Stages 
iop4neurs  ;  que  les  Stages  appartenant  k  Petiteau  ne  communi- 
quaient  qu'avec  les  appartements  de  la  maison  de  ce  dernier,  et 
(jne,  de  m^me,  les  Stages  appartenant  k  Dionnet  communiquaient 
MBliemtnt  avec  la  maison  de  celui-ci,  de  telle  sorte  que  les 
divifiei  partias  de  la  Tour*A*r Anglais,  situde  entre  les  deux 
maisons  de  Dionnet  ot  de  Petiteau,  semblenl  Atre  plut6t  qu'une 
construction  distincto,  le  prolongement  et  comme  1  aceessoire  de 
ebicone  de  ces  maisons ;  —  Que,  non  seulement  done  on  ne 


comme  des  servitudes.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  supra,  v<»  Droit 
rural,  xi^  38,  ce  syst^me  a  6t6  adopt6  par  M.  Laurent  (Pi'in- 
cipes  de  droit  civil,  t.  7,  n**  443).  On  se  borne ra  4  r^sumer 
ici  les  regies  auxquelles  cetle  mati^re  est  aujourd'bui  sou- 
mise  et  a  analyser  quelques  decisions  de  jurisprudence  qui, 
en  raison  de  leur  date,  n'ont  pu  trouver  place  supra,  v° 
DroU  rurai,  sans  revenir  sur  I'analyse  des  lois  des  9  juill. 
1889  et  22  juin  1890  (D.  P.  90.  4.  20  et  115)  d(^j4  exami- 
nees supra,  cod.  v°. 

Art,  1".  —  Du  parcours  (RSp.  n«»  934-941). 

331 .  Le  droit  de  parcours  a  6t6  aboli  par  la  loi  du  9  juill. 
1889  (V.  supra,  v^  Droit  rural^  n"  32  et  suiv.). 

Art.  2.  —  De  la  vaine  pdture  (R<?p.  n»"  942-950). 

332.  En  mati^re  de  vaine  p&ture,  la  loi  du  22  iuin  1890 
etablit  une  distinction :  <'  Si  ce  droit  appartient  k  la  genera- 
lit^  des  habitants  et  s'applique  en  mdme  temps  k  la  gene- 
rality du  territoire  d'une  commune,  ou  d'une  section  de 
commune  »,  11  est  aholi  en  principe  (art.  1).  Toutefois,  la 
loi  a  laissd  au  conseil  municipal  la  faculty  de  r^clamer,  dans 
Tann^e  de  sa  promulgation,  le  maintien  du  droit  de  vaine 
pILture,  fond6  sur  une  ancienne  loi  ou  coutume,  sur  un  usage 
immemorial  ou  sur  un  titre  (art.  2). 

Si,  au  contraire,  «  la  vaine  pature  est  fondee  sur  un  titre 
et  etablie  sur  un  heritage  determine,  soit  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  de  la  generalite  des 
habitants  d'une  commune,  elle  est  maintenue  et  continuera  a 
s'exercer  conformementaux  droits  acquis.  Toutefois,  lepro- 

gri6taire  pourra  s'afTranchir,  soit  moyennant  une  indemnite 
xee  4  dire  d'experts,  soit  par  vole  de  cantonnement  (art.  12. 
V.  supra,  V®  Droit  rural,  no»  35  et  36). 

Au  reste  «  dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  la  vaine 
pature  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles  », 
non  plus  aue  «  sur  aucune  terre  ensemencee  ou  couverte 
d'une  proQuction  quelconque  faisant  Tobjet  d'lme  recolte, 
tant  que  la  recolte  n'est  pas  enlev6c  »  (supra,  v<»  Droit  ru- 
ral, n«  36). 
338.  Le  caractere  special  de  la  reglementation  resultant 

saurait,  sans  violer  les  princlpes  de  la  non>retroactivite  des  lois, 
appliquer  k  cette  construction  bizarre  et  d'une  nature  toute 
particuUere  la  presomption  de  I'art.  66i,  mais  que  la  disposition 
des  lieux  ne  parait  pas  non  plus  rentrer  dansl'hypotb^seprevuo 
par  cet  article  ;  —  Attendu  que,  si  Ton  consulte  les  titres  produits 
par  les  parties,  on  n'y  rencontre  aucune  trace  d'une  communauie 
quelconque,  ou  de  ce  que  les  auteurs  ont  appeie  la  servitude 
d'iudivision  ;  que  toujours,  au  contraire,  les  divers  etages  de  la 
Tour-A-r Anglais  y  apparaissent  comme  des  proprietes  absoiu- 
ment  distinetes,  sans  aucun  lien  d'indivision  ou  de  communaute 
entre  les  divors  proprietaires,  soit  quant  au  sol,  soit  quant  aux 
murs  ou  toute  autre  partie  de  la  construction  ;  que,  de  Texaman 
des  titres,  11  faut  couclure  que  la  cour  litigieuse  a  toujours  ete 
consideree  comme  une  simple  dependance  pour  partie  de  la  mai- 
son Dionnet  et  pour  partie  de  la  maison  Petilrau  ;  et  que  si 
Dionnet  ou  ses  auteurs  ont  pu  posseder  des  chambres  ou  nn 
belvedere  au-dessus  de  la  partie  de  la  tour  appartenant  A  Peti- 
teau ou  A  ses  auteurs,  c'etait  non  point  en  \eriu  d'un  droit  de 
copropriete  ou  servitude  d'indivision,  mais  sans  doute  en  vertu 
d'une  simple  servitude  d'appui  ou  oneris  ferendi,  dont  la  cour 
na  d'ailleurs  A  rechercher  ni  Torigine,  ni  k  consacrer I'existence; 
que  les  parlies  ou  leurs  auteurs  ont  si  bien  compris  d'ailleurs 
qu'il  n'existait  aucune  communaute  ou  indivision,  qu'il  n'appa- 
ralt  pas  que  jamais  dps  reparations  ait*nt  ete  faites  ou  des 
imp6t9  payes  en  commun  ;  et  que  recemment,  lors  de  la 
demolition  ordonnee  par  des  arbitres  k  la  suite  d'une  injonction 
de  I'autorite  muuicipale,  Dionnet  a  vendu  comme  etant  sa 
proprieie  exclusive,  les  materiaux  provenant  de  la  demolition 
de  la  partie  de  la  lour  lui  appartenant,  et  consent!  k  I'attribu- 
lion  exclusive  k  Petiteau  des  materiaux  provenant  de  la  demo- 
lition des  etages  inf6rleurs ;  —  Attendu  que  Dionnet  n'ayant 
point  justifie  (fun  droit  quelconque  de  copropriete  ou  indivi- 
sion soit  sur  le  sol,  soit  sur  les  mors  ou  toute  autre  partie  de 
la  tour,  pa  demande  de  partage  et  licitation  ne  saurait  etre 
accueiilie ; 

Par  CM  motifs,  etc  ... 

Du  26  juill.  i886.-C.  de  Poitiers,  1"  ch.-MM.  Loiseau,  i«f  f  p.* 
Brousaard,  av.  gen. 


i64 


SERVITUDE.  —  Chap.  5,  Sect.  13,  Art.  2. 


des  lois  de  1889  et  1890,  reside  dans  la  distinction  entre  la 
vaine  p/lture  simplement  fondle  sur  une  ancienne  loi  ou  un 
ancien  usage,  dite  vaine  pAtiire  coutumi6re,  et  celle  qui  est 
fondle  en  titre.  Dans  le  premier  cas,  qui  forme  le  droit 
commun,  le  propri6taire  de  Th^ritage  grev6  a  le  droit  de 
se  clore,  et  de  s'afTranchir  ainsi  de  la  servitude.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  ce  propri^taire  est  tenu  de  laisser 
exercer  la  vaine  p&turc  conform^ment  au  titre,  et  il  ne  pent 
s'en  affranchir  que  moyennant  indemnity  ou  parvoiedecan- 
tonnement  (Diion,  22  fcvr.  1893,  aff.  Grangier,  D.  P.  94.  2. 
354).—  11  est  done  essentiel  de  d6terminer  siles  pr6tendants 
droit  k  la  vaine  p/lture  sont  fondes  en  titre.  G'est  li  sur- 
tout  une  question  oe  fait,  qui  se  r^sout  par  Tinterpr^tation 
deTacte  invoqu6.  II  a  6t6  jug6,  k  cet  6gard,  qu'on  ne  saurait 
consid^rer  comme  ud  titre  constitutif  ou  recognitif  de  la  servi- 
tude r6clam^e,  un  acte  6man6  d*im  ancien  propri6taire  de 
I  heritage  pr6tendu  grev6,  s'il  apparalt  que  ce  propri6taire, 
iequel  avait  sur  Tensemble  du  terriloire  communal  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  n'a  eu  en  vue  que  de  r6- 
glementer,  au  point  de  vue  fiscal  et  de  police,  Texercice  de 
la  vaine  pAture  sur  I'ensemble  du  territoire,  et  non  pas 
seulement  sur  son  heritage  particulier  (Arrftt  pr6cit6  du 
22  f6vr.  1893,  V.  supra,  v»  Droit  rural,  n*  41). 

334.  Les  loisde  1889  etde  1890  n'onteniendu  s'occuper 
ni  des  droits  de  pacage  ni  des  droits  d'usage  dans  les  fo- 
rSts,  ni  de  la  jouissance  des  terrains  appartenant  aux  com- 
munes, ni  des  droits  qui,  sous  la  denomination  de  droits  de 
pd,turage,  de  pacage,  etc.,  sont  en  r^alit^  des  droits  d'usage 
et  d*usufruit  (supra,  v®  Droit  rural,  n«  36).  La  loi  n'est 
done  pas  applicable  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en  pre- 
sence d'un  droit  fond^  en  titre,  qui,  en  raison  de  la  nature 
de  la  concession,  n'est  pas  seulement  un  droit  de  vaine 
p&ture,  mais  im  droit  de  jouissance  sur  certains  produits  du 
fonds  greve.  La  vaine  pAture,  comme  son  nom  Tindique, 
ne  comporte  pas  Tappropriation  d'une  r^colte  et  son  enle- 
vement par  un  autre  mode  que  la  dent  des  animaux.  Le  p&tu- 
rage  s'exergant  sur  une  terre  produisant  des  fruits,  garnie 
de  sa  r^colte  naturelle,  est  une  grasse  ou  vive  p&ture, 
et  non  une  vaine  pftture  fV.  supr\,y*^  Droit  rural,  n^  1^). 
Le  mot  vaine  indique,  en  effet,  qu'i  s*agit  d*un  produit  qui 
n'est  pas  susceptible  d'etre  recolt^ ,  et  le  mot  pdture  qu'il 
doit  y  avoir  intervention  necessaire  de  la  dent  des  animaux. 
Le  droit  de  vaine  p&ture  ne  donne  auxusagers  que  la  faculte 
de  conduire  des  bestiaux  sur  le  terrain  qui  y  est  soumis, 
mais  non  celle  de  couper  et  d'emporterl'herbe  venue  sur  ce 
terrain  (V.  supra,  v*  DroU  rural,  n»  45;  Grim,  cass,  27avr. 
1860,  aff.  Warnet,  D.  P.  60.  5.  405).  Sans  doute,  il  y  a 
vaine  p&ture  meme  dans  le  cas  ot  le  droit  appartenant  aux 
usagers  est  celui  de  conduire  leurs  bestiaux  dans  un  pre 
apres  I'enievement  de  la  premiere  herbe  (supra,  v®  Droit 
rural,  n°  56);  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  fonde  en  titre  et  lorsque  la  nature  du  titre  est  telle 
qu'il  reveie,  au  profit  des  usagers,  un  droit  de  p&turage,  une 
veritable  servitude,  et  quelquefois  meme  un  droit  de  copro- 
priete.  Cest  specialement  ce  qui  a  lieu  lorsque  les  usagers 
n'ont  pas  seulement  le  droit  de  faire  consommer  Therbe  sur 
place  par  la  dent  des  animaux,  mais  aussi  d' exploiter  lesse- 
condes  herbes,  de  les  af former  par  adjudication  publique  au 
profit  de  la  commune  (supra,  ibid,,  n^  53).  Si  le  doute  est 
possible  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  s'exergant  au  profit  de  la 
generalite  des  habitants  d*ime  commune  sur  Tensemble  des 
pres  de  la  commune,  il  ne  Test  plus  si  le  droit  s'exerce  sur 
un  heritage  particulier.  La  majorite  des  auteurs  y  voient 
alors  un  droit  de  servitude,  et  meme  de  copropriete  (V.Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil,  t.  7,  n«  450 ;  Aubry  et  Ran, 
Caurs  de  droit  civil  frangais,  4»  6dit.,  t.  3,  §  251,  p.  Si ,  t.  2, 
§  191,  p.  78).  On  se  trouve  tout  au  moins  alors  en  presence 
d'un  droit  de  jouissance  d*une  nature  speoiale,  qui  autorise 
les  usagers  k  disposer  k  leur  gre  des  secondes  herbes,  et 
qui  greve  Theritage  assujetti  d'une  veritable  servitude. 

835.  Ges  principes  ont  ete  consacres  par  une  juris- 
prudence recente.  Juge  que  le  droit  des  habitants  d'une 
commune  de  faire  pHturer  la  seconde  herbe  sur  certains  ter- 
rains nettement  deii mites  sis  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune  constitue,  alors  qu'il  est  fonde  en  titre,  une  servi- 
tude reelle,  discontinue  et  conventionnelle  de  pacage;  et  ce 
droit  ne  pouvant  etre  considere  ni  conmie  un  droit  de  par- 
cours  ni  comme  un  droit  de  vaino  pftture,no  if^vnhe  pas  soms 


Tapplication  des  lois  du  9  juill.  1889  et  du  22  juin  1890, 
relatives  k  la  suppression  etau  rachat  des  droits 'de  parcours 
et  de  vaine  p&ture.  De  meme,  ne  constitue  pas  un  droit  de 
vaine  pdture,  le  droit  concede  par  titre  aux  habitants  d'une 
commune,  sur  un  heritage  determine,  de  faire  psdtre  des 
animaux  apres  Tenievement  de  la  premiere  recolte,  d'y 
couper  le  regain  et  de  s'approprier  certains  produits  utiles 
k  Tagri culture  :  un  tel  droit  constitue  une  servitude  reelle. 
En  consequence,  le  rachat  force  deces  droits  nepeut  6tre 
ordonne  (Besan^on,  16  juin  1891,  aff.  Gommunede  Hosieres- 
sur-Mance,  D.  P.  92.  ?.  193,  et  Agen,  25 mars  1892,  aff.  Dassy, 
Duperrin  et  autres,  I).  P.  92.2.  194-95). 

Juge,  dans  le  meme  sens,  que  les  lois  des  9  juill. 
1889  et22  jum  1890,  visant  exclusivement  Tabolition  des 
droits  de  parcours  etde  vaine  p4ture,  un  arret  a  pu  regulie- 
rement  decider  que  le  droit  de  faire  pdturer  la  seconde 
herbe,  reclame  par  une  commune  sur  certains  terrains 
dependant  d'une  autre  commune,  n'etait  ni  aboli  ni  rache- 
table  en  vertu  de  ces  lois,  alors  qu*il  avait  ete  constate,  par 
interpretation  des  titres,  que  le  droit  reclame  n'etait  ni  un 
droit  de  champart,  ni  un  droit  de  parcours,  ni  un  droit  de 
vaine  pA.ture,  mais  constituait  une  servitude  convention- 
nelle de  pacage.  Eten  constatant  que  la  commune  deman- 
dcresse  avait  justifie  par  titre  du  droit  qu'elle  revendiquait, 
cet  arret  ne'viole  pas  les  art.  1315  et  1319  c.  civ.  (Req. 
21  fevr.  1893,  aff.  Gommune  de  Vernois-sur-Mance,  D.  P. 
93.  1.456). 

336.  L'exercice  du  droit  de  rachat  ou  de  cautionnement, 
consacre  par  les  lois  de  1889  et  1890  (art.  12),  souieve  une 
grave  diificulte  lorsque,  comme  il  arrive  le  plus  sou- 
vent,  Theritage  sur  Iequel  le  titre  a  concede  le  droit  a  ete  mor- 
ceie  depuis  la  concession.  Parmi  les  proprietaires  aotuels  de 
rheritage  morceie,  les  uns  pretendent  exercer  le  rachat  et 
Timposer  aux  usagers,  tandis  que  les  autres  s'abstiennent 
ou  se  refusent  k  le  faire.  Cette  Question  s'etait  posee,  ante- 
rieurement  aux  lois  du  9  juill.  1889  et  du  22  juin  1890, 
k  propos  d'un  droit  de  pacage  ou  de  seconde  herbe  concede 
par  un  ancien  seigneur  sur  des  prairies  de  son  domaine, 
lesquelles  avaient  ete  morceiees.  Par  un  arret  du  13  avr. 
1880  (aff.  Gommune  de  Saint-Giement-des-Levees,  D.  P. 
80.  1.  248);  la  cour  de  cassation  avait  decide  qu'un  tel 
droit  constitue  une  servitude  reelle  qui,  de  sa  nature,  est 
indivisible  et  affecte,  en  totalite,  chaque  partie  du  fonds  qui 
en  est  greve ;  que  les  partages  ou  alienations  partielles  de 
ce  fonds,  intervenus  depuis  la  concession,  n'avaient  pu 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  commune  usagere ;  que  fes 
proprietaires  du  fonds  asservi  ne  pouvaient  user  de  la 
faculte  que  la  loi  leur  accorde  de  s'afTranchir  de  la  servitude 
par  la  voie  du  cantonnement  qu'autant  que  Taction  com- 
prendrait  toutes  les  prairies  assujetties;  et  que  la  com- 
mune usagere  ne  pouvait  etre  contrainte  k  recevoir  un 
cantonnement  partiel  de  quelaues-uns  seul^'.ment  des  pro- 
prietaires entre  lesquels  le  fonds  servant  est  actuellement 
divise  (V.  egalement  les  conclusions  de  M.  Tavocat  general 
Desjardins,  D.  P.  80.  1.  249,  et  Besan^n,  11  juill.  1859, 
aff.  Gommune  de  Ghoisey,  D.  P.  60. 2.  10). 

La  meme  solution  paratt  devoir  etre  appliquee  au  cas  o\X 
le  rachat  (ou  le  cautionnement)  est  demande  actuellement 
en  vertu  des  lois  de  1889  et  1890.  Ges  lois,  en  effet,  en  au- 
torisant  le  proprietaire,  dont  le  fonds  est  greve  d*un  droit  de 
vaine  p&ture  fonde  en  titre,  a  s'en  affranchir  au  moyen  du 
rachat  ou  du  cantonnement,  n'ont  fait  que  preciser  ce  qu'il 
y  avait  d'obscurdans  la  loi  de  1791 :  aux  termes  de  Tart.  8 
de  cette  loi,  tout  droit  de  vaine  p&ture,  entre  particuliers, 
fonde  sur  un  titre,  etait  rachetable,  mais  on  n'avait  admis 
qu'un  seul  mode  de  rachat,  le  cantonnement,  et  on  n'avait 

Sas  cm  devoir  reconnaitre  au  proprietaire  greve  le  droit 
'exercer  le  rachat  en  argent.  Les  lois  de  1889  et  1890  Ty 
autorisent  au  contraire,  et  c'est  en  cela  seul  qu'elles  in- 
novent ;  elles  ne  portent  aucune  atteinte  aux  consequences 
de  rindivisibilite  de  la  servitude  telles  que  les  a  reconnues 
I'arretdu  13  avr.  1880,  cite  suprdy  n<»  336). 

G'est,  du  reste,  ce  qu'admet  Tarret  de  la  cour  d'Agen,  du 
25  mars  1892,  cite  suprd,  d^  335.  Aux  termes  de  cet 
arret,  le  rachat  d'un  droit  de  vaine  p&ture  n'est  recevable 
que  s'il  est  reclame  par  tons  les  proprietaires  entre  les- 
quels le  fonds  assujetti  a  ete  dlvt^A.  Et  il  en  est  ainsi  alors 
meme  que  certains  proprietaires  offriraient  de  payer  k  la 
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commune  k  laquelle  ce  droit  appartient  Tindemnit^  repr6- 
sentatiye  de  la  valeur  int^grale  du  droit. 

Art.  3.  —  Des  droits  des  conseils  munidpaux  en  malice 
de  parcours  et  de  vaine  pdture  (B^.  n^*  951  k  952). 

337.  Ou  ne  peut  que  se  r^f^rer  a  ce  qui  a  M  dit  supra, 
n«  322  au  sujet  de  Tart.  2  des  lois  de  1889-1890. 

Art.  4.  —  Iklits,  contraventions,  peines, 
(B^.  n"953  4  957.) 


V.  R^.,  n"  953  4  957. 


Art.  5.  —  Procedure,  demande  nouvelle,  competence, 
{Bip.  n"  968  k  960.) 

339.  V.  R^p.,  n"  958  k  960. 

CHAP.  6.  —  Des  serritudes  stabiles  par  lo  fait 
de  rhomine. 

340.  Les  servitudes  peuvent  Sire  stabiles  par  la  vo- 
l(mt6  de  Thomme  exprim^e  soit  dans  une  convention  for- 
meUe,  soit  dans  tout  autre  acte  qui  r^vele  cette  volenti 
(lUp.  n*  961),  On  a  vu  6ffalement  (K^.  ibid.)  que  Tart.  686 
c.  civ.  subordonne  l'6tablissement  des  servitudes  k  la  dou- 
ble condition  qu'elles  ne  soient  impos^es  ni  k  la  personne 
ni  en  favour  de  la  personne,  mais  seulement  k  un  fonds 
pour  le  service  d'un  autre  fonds  et  qu'elles  n'aient  rien  de 
contraire  k  Tordre  public.  On  a  6tudi6  supra,  n<»  7,  comme  on 
Tavait  fait  d6j&  au  A^p.,  n°'  21  et  suiv.,  la  premiere  de  ces 
conditions.  Quant  k  la  seconde  elle  n'est,  comme  on  Ta  ex- 
pos6  au  il^).,  n»  961,  que  Tapplication  d'un  principe  g6n6- 
r&l  en  mati^re  de  conventions 

341 .  Si,  k  ce  point  de  vue,  la  servitude  constitu6e  ne 
pent  dtre  contraire  aux  lois  et  r^glements  de  police,  ce 
nest qu'autant  qu*il  s'agitdeceux  de  ces  r^glements  qui  ont 
pour  objet  la  protection  de  la  personne  des  citoyens.  Les 
servitudes  dont  I'exercice  entrainerait  une  contravention  aux 
r^lements  de  police  r^primant  les  atteintes  k  la  propri6t6 
d'aatrui  n'ont  au  contraire  rien  d'incompatible  avec  rordre 
public,  car  il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  la  propri6t6 
lorsoue  le  fait  s'op^re  avec  le  consentement  du  propri^taire ; 
ainsi  on  a  pujuger  que  la  convention,  par  laquelle  le  propriS- 
taire  d'un  heritage  concede  k  un  titre  on^reux,  au  propri^- 
taire  de  Th^ritage  voisin,  la  faculte  d'ouvrir  des  fendtres  sur 
sa  eour  et  de  jeter  par  ces  fendtres  des  immondices  dans 
la  eour  n'est  point  contraire  k  Tordre  public,  et,  en  con- 
sequence, que  le  droit  de  servitude  resultant  de  cette  con- 
Tention  ne  saurait  dtre  contests  sous  pr^texte  que  Texer- 
ciee  de  ce  droit  constitue  une  contravention  aux  dispositions 
de  Tart  475,  §  8,  c.  p^n.  (Montpellier,  3  juill.  1879,  aff. 
Dulard,  D.  P.  80.  2.  24).  En  effet,  les  dispositions  de  police 
aoxquelles  Texercice  de  cette  servitude  pour  rait  contre- 
venir  rentrent  dans  la  categoric  de  celles  qui  sont  relatives 
k  la  protection  de  la  propriety. 


SicT.  I". — Par  qui  la  servitude  peut  Atre  constitute. 
Par  qui  elle  peut  i&tre  acquisb. 

Art.  1«».  —   Qui  peut  constituer  une  servitude. 
(fl^j.  n°»962i971.) 

34!l.  On  a  expos6  au  H^p.,  n«"  952  et  suiv.,les  conditions 
exig^es  de  celui  qui  constilue  la  servitude  pour  qu'elle 
puiBse  dtre  conc6d6e  valablement.  Ces  conditions  se  r^su- 
ment  en  ceci,  oull  faut  fttre  propri6taire  du  fonds  grev6  et 
avoir  la  capacite  d'en  disposer  librement.  Aussi  le  copropri6- 
taire  ne  peut-il  constituer  une  servitude  sur  le  fonds  commun 
sans  le  consentement  de  ses  copropri^taires  (JR^p.  n^  968), 
et  non  seulement  directement,  mais  encore  d'une  mani^re 
indirecte.  Par  exemple,  un  copropri6taire  ne  saurait  con- 
f^rer  k  un  tiers,  sur  une  d^pendance  ou  un  d^membre- 
ment  de  la  propri^t^,  un  droit  inherent  k  sa  copropri^t^ 
indi vise,  dont  Texercice  constituerait  ^  regard  de  Timmeuble 
one  veritable  servitude.  Ainsi  il  6i6  jug6  que  la  cession,  par 


un  des  copropri^taires  du  fonds  commun,  de  sa  part  des 
eaux  dependant  et  provenant  de  ce  fonds,  est  nulle  alors 
qu'elle  ne  peut  Mre  utilis6e  par  Facqu6reur  sans  que  le  fonds 
se  trouve  grev6  d'une  servitude,  soit  pour  capter  lesdites 
eaux  sur  le  fonds,  soit  pour  en  assurer  et  en  garantir  la 
possession  k  Tacqufereur  (Limoges,  25avr.  1888,  alf.Lezaud, 
D.  P.  89.  2.  288). 

343.  L'h6ritier  pur  et  simple  a,  sans  aucun  doute,  le 
droit  de  constituer  une  servitude  sur  un  bien  dependant  de 
la  succession,  s'il  est  seul  h6ritier,  ou,  au  cas  contraire,  sur 
un  bien  compris  dans  son  lot.  Mais  lorsquil  y  a  plusieurs 
coheritiers,  si  la  servitude  est  conc6dee  avant  le  partage, 
il  semble  que  la  question  doive  6tre  r6solue  conmie  ijour  le 
cas  oil  la  servitude  est  constitute  par  le  copropri^taire 
indivis;  c'est-i-dire  que,  k  d6faut  au  consentement  des 
coh6ritiers,  la  servitude  ne  pourra  s'exercer  int^gralement 
que  si  Timmeuble  grev6  tombe  dans  le  lot  du  constituant 
{R6p,  no  968). 

344.  On  admet  que  Th^ritier  b6n6ficiaire  ou  le  l^gataire 
universel  qui  a  accepts  la  succession  sous  b6n6fice  d'inven- 
taire,  peuvent  valablement  reconnaitre  au  profit  d'un  tiers 
Texistence  d'un  droit  de  servitude,  comme  ils  peuvent  recon- 
naitre I'existence  d'une  dette,  les  actes  au'ils  font  ayant  la 
m6me  force  que  ceux  qui  6maneraient  d  un  h6ritier  pur  et 
simple  {Rep,  v*  Succession,  n^  941,  infra,  eod  v^;  Civ.  cass. 
11  d6c.  1861, aff.  Michel,  D.  P.  62.  4.70).  La  seule  question 
qu*on  puisse  se  poser  est  celle  de  savoir  si,  en  faisant  la 
reconnaissance  de  la  servitude,  Th^ritier  ne  devient  pas  h(5- 
ritier  pur  et  simple,  question  que  laisse  r^serv^eTarrfit  pr6- 
cit6  du  11  d6c.  1861  (V.  infra,  v»  Succession,  R^.  eod.  v* 
n"  930  et  suiv.). 

345.  Pour  pouvoir  constituer  une  servitude,  il  faut  non 
seulement  6tre  propri6taire,  mais  encore  avoir  la  capacity 
de  disposer  [R^p.  n*  963).  II  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  dVoir 
la  capacity  de  contractor  resultant  du  droit  commun  (V. 
supra,  v®  Obligations,  n»*  107  et  suiv.;  Afanage, n"*  529  et 
suiv.).  II  faut  avoir  la  capacit6  sp6ciale  envisag6e  au  point  de 
vue  ae  Tap  titude  if  aire  Facte  d'ou  r6sulterala  servitude.  Dans 
certains  cas,  la  n^cessit^  de  cette  aptitude  sp^ciale  donnera 
au  constituant  une  capacity  qu*il  n'a  pas  au  point  de  vue  du 
pouvoir  de  contractor  en  general,  quelquefois  elle  la  restrein- 
dra.  Ainsi,  suivant  M.  Laurent,  t.  8,  n*  191,  la  femme  marine 
qui  ne  peut  constituer  par  contrat  de  vente,  d'6change,  etc., 
sans  autorisation  maritale,  une  servitude  sur  un  immeuble  i 
elle  appartenant,  peut  la  constituer  par  testament,  puisqu'elle 
peut,  aux  termes  de  Tart.  226  c.  civ.,  tester  sans  autorisation 
de  son  mariet  qu'une  servitude  peut  6trel6gu6e.  II  en  est  de 
mSme  du  mineur.  D'autre  part,  si  la  servitude  est  constitute 
par  donation,  ilest  n^cessaire  que  le  constituant  ait  la  ca- 
pacity p^ciale  pour  faire  une  donation. 

Art.  2.  —  Par  qui  une  servitude  peut  itre  acquise. 
(H^p.  n"972  4  976.) 

346.  On  a  dit  au  Rip,,  n®  972,  que  tons  ceux  qui  ont  le 
droit  d*6tablir  des  servitudes  sur  leurs  fonds  peuvent  en 
acqu6rir  et  que  mdme,  comme  I'acquisition  de  la  servitude 
augmente  la  valeur  ou  Tagr^ment  du  fonds,  les  inca- 
pables,  les  administrateurs  du  bien  d'autrui,  les  posses- 
seurs  de  bonne  ou  mauvaise  foi  peuvent  stipuler  Voctroi 
d'une  servitude.  Telle  est  encore  Topinion  de  la  majority  des 
auteurs.  MM.  Aubry  et  Rau,  notanunent  (t.  3,  p.  73),  tout  en 
reconnaissant  que,  pour  acqu6rir  une  servitude,  il  faut,  en 
principe,  6tre  propri^taire  du  fonds  au  profit  duquel  elle 
doit  ^tre  stabile,  admettent  qu'elle  peut  6tre  acquise  par 
un  communiste,  un  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
un  usufruitier  (si  elle  n'est  6tablie  k  titre  gratuit,  de 
fagoni  devoir  6tre  envisag6e  comme  institute  pour  Tavan- 
tage  personnel  de  celui  qui  Tacquiert),  enfin  par  un  manda- 
taire,  un  tiers  stipulant  en  vertu  de  Tart.  1121c.,  civ.  un  neyo- 
iorium  gestor  ou  porte-fort.  —  Le  syst^me  contraire,  d'apres 
lequel  Tacquisition  de  la  servitude  ne  peut  Mre  faite  que 
par  le  propri6taire  seul  ajant  la  capacity  de  contractor  ou 
de  recevoir  k  titre  gratuit,  suivant  la  forme  dans  laquelle 
est  Stabile  la  servitude,  est  enseign^  par  M.  Laurent,  t.  8, 
p.  194et  suiv.  Suivant  cet  auteur,  il  faut,  pour  acqu^rir  une 
servitude,  avoir  sur  le  fonds  un  droit  permanent,  perp^tuel, 
ce  qui  conduit  k  cette  consequence  que  le  propri^taire  seul 
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peut  acqu^rir  une  servitude,  «  car  lui  seul  a  avee  le  fonds  ce 
lien  permanent  qui  permet  de  parler  en  son  nomw.  Tout 
autre  d6tenteur,  ajoute-t-il,  e(it-il  un  droit  r6el,  est  sans 
quality,  puisque  alors  ce  droit  r6el  ne  serait  que  tempo- 
raire,  et  ne  donnerait  par  consequent  ni  int^r^t  ni  quality 
pour  stipuler  un  droit  perp6tuel  ». 

Sect.  2.  —  De  l'acquisition  des  servitudes  par  titre. 
[R^p.  n<»"  977  a  1005.) 

347.  Aux  termes  des  art.  690  et  691  c.  civ.,  tandis  que 
les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquiferent  par 
titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans,  les  servitudes  con- 
tinues non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues,  appa- 
rentes ou  non,  ne  peuvent  s'6tablirque  par  titre  (ft^p.  n°  977). 
Au  nombre  de  ces  dernidres  sont  notamment  les  servitudes 
de  passage  (Req.  16  d6c.  1863,  alT.Peynaud,  D. P.  64.1.  215  ; 
Civ.  cass.  26  janv.  1874,  aff.  Guillot,  D.P.  76.  1.  423;  Aix, 
23  avr.  1890  et  sur  pourvoi,  Req.  6  juill.  1R91,  afT.  Arnoux, 
D.  P.  93.  1 .  30) ;  —  La  faculty  de  d6poser  des  ddblais  prove- 
nant  du  curage  d'un  canal  sur  le  fonds  d'autrui  (Trib.  civ. 
de  Limoux,  4  Juill.  1867,  aff.  Delmas,  D.  P.  70. 1. 133);  —  La 
servitude  d'abreuvage  (Pau,  29  mars  1893,  aff.  L6otard,  D.  P. 
94.2.54;V.in/yd,n«  463);— La  servitude  d'^vieret  d'6coule- 
ment  d'eaux  m^nagftres  (Pau,  29  janv.  1890,  aff.  Domec, 
*  D.  P.  91 .  2. 122) ;  —  Et  enfm  toutes  les  servitudes  ay  ant  pour 
objet  I'interdiction  de  bitir  ou  d'61ever  des  construc- 
tions au  deli  d'une  certaine  hauteur  (Alger,  7  d6c.  1892, 
aff.  Luciani,  D.  P.  93.  2.  273;  Req.  6  juill.  1892,  aff.  Auger, 
D.  P.  92.  1.  244)  et  les  servitudes  de  prospect  (Douai, 
9  d6c.  1889,  aff.  Billiet  et  autres,  D.  P.  91.  2.  69). 

B48.  Dans  Topinion  la  plus  g6n6ralement  suivie  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  qu'on  a  adopt6e  au  Rt*p. 
(n<>  977),  le  mot  Hire,  dans  les  art.  690  et  691  c.  civ.,  si- 
gnifle  non  un  acte  Acrit,  mals  la  cause  efliciente  du  droit  (V. 
Hue,  Commentaire  iMorique  et  •pratique  du  code  civil,  t.  4, 
p.  508  ;  Laurent,  t.  8,  p.  175  et  suiv.).  En  d'autres  termes, 
en  exigeant  un  titre  pour  les  servitudes  discontinues  ou  non 
apparentes, le  l^gislateur  a  entendu  parler  du  principe  g6n6- 
rateur  de  la  servitude,  c'est-ii-direlecontrat(vente,echange, 
transaction,  etc.),  ou  la  Iib6ralit6,  ou  la  loi  qui  I'^tablit,  et 
non  Pacte  6crit  qui  est  destine  k  constater  la  cause  efficiente 
de  la  servitude.  «  Le  mot  titre,  disent  Aubry  et  Rau  (t.  3. 
§  250,  note  1,  p.  71),  est  employ^  dans  les  art.  690  et  691 
pour  designer,  par  opposition  k  la  prescription  acquisitive, 
les  conventions  et  les  dispositions  de  derni^re  volont^  » 
(Req.  16  d6c.  1863,  aff.  Peynaud,  D.  P.  64.  1.  215;  Agen, 
12  fevr.  1869,  aff.  Charron,  D.  P.  70.  2.  15;  Caen,  30  aoAt 
1874,  aff.  Briens,  D.  P.  74.  5.  453;  Civ.  cass.  8nov.  1886, 
aff.  Branchu-M6nard,  D.  P.  87.  1.  85).  II  en  r^sulte  que  la 
constitution  d'une  servitude  peut  6tre  prouv6e  conform^ment 
au  droit  commun,  et  qu'une  servitude,  mftme  discontinue 
ou  non  apparenle,  peut  6tre  6tablie  par  pr^somptions  on 
par  tdmoins,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  6crit  rendant  vraisemblable  Texistence  de  la  servitude 
(Caen,  30  aotit  1874,  Req.  16  d6c.  1863,  Civ.  cass.  8  nov. 
1886,  pr6cit6s). 

349.  A  ce  point  de  vue,  il  a  6t6  jug6  que  si  la  mention, 
dans  Facte  de  vente  d'un  immeuble,  qu'il  est  vendu  avec  ses 
servitudes  actives  et  passives,  ne  vant  pas  titre  au  profit  de 
ceux  qui  n'ont  point  6t6  parties  k  cet  acte,  elle  constitue  pour 
eux  un  commencement  ae  preuve  par  6crit  qui  leur  permet 
d*6tablir,  k  la  charge  du  fonds  vendu,  I'existence  de  servitu- 
des par  de  simples  pr6somptions,  telles  que  celles  puisnes 
dans  des  signes  apparents  suffisant  pour  les  faire  connattre 
M'acheteur  (Agen,  12  f6vr.  1869,  aff.  Charron,  D.  P.  70.  2. 
115).  Jug6  aussi  que,  dans  le  cas  od  un  premier  arrfit  a  or- 
f]onn6  une  enquftte,  apr^s  avoir  reconnu  qu'un  acte  6man6 
du  propri6taire  d'une  maison  constituait  un  commencement 
de  preuve  par  6crit  k  Tappui  de  la  pr6tention  d'un  propri6- 
taire  volsin  r^clamant  sur  cet  immeuble  un  droit  as  servi- 
tude de  passage,  un  second  arrfit  peut  declarer  que  la  pr6- 
somption  resultant  de  ce  commencement  de  preuve  a  616 
confirmee  par  Tenqufite  et  induire  de  Tensemble  des  circons- 
tances  de  la  cause  Texistence  de  la  servitude  contest6e  (Req. 
2  Juill.  1879,  aff.  Petit,  D.  P.  80.  1.  119;.  Jug6  aussi  que  la 
rftgle  que  les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les 
servitudes  discontinue^  apparentes  on  non  apparentes  ne 
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peuvent  s'6tablir  que  par  titre,  revolt  encore  exception  lors<^ue 
le  titre  a  6t6  d6truit  par  force  majeure  (M6me  arrfit  du  2  juill. 
1879) :  c*est  Tapplication  pure  et  simple  de  Tart.  1348  c.  civ. 

d50.  A  d6iaut  de  commencement  de  preuve  par  6crit 
Texistence  d'une  servitude  ne  peut  rdsulter  de  simples  pr6- 
somptions,  fussent-elles  graves,  pr6cises  et  concordantes. 
Aucune  distinction  n'est  k  faire,  4 cet  6gard,entre  les  servitu- 
des non  apparentes,  continues  ou  discontinues,  et  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes  dont  la  loi  admet  cepen- 
dant,  outre  le  titre,  rkablissement  par  la  possession  de 
trente  ans.  Ainsi  il  a  6t6  jug6  que  la  servitude  d'aaueduc, 
6tant  une  servitude  continue  et  apparente,  ne  peut  s  acqu6- 
rir  que  par  titre  ou  par  la  prescription  trentenaire;  par 
suite,  un  droit  k  un  canal  d'irrigation  ne  saurait  r^sulter  de 
pr^somptions  graves,  precises  et  concordantes,  alors  que 
cette  pretention  n'est  fondle  sur  aucun  commencement  de 
preuve  par  6crit...;  ni  d'une  enqufile  tendant  k  prouver  cju'il 
existe,  depuis  plus  de  trente  ans,  d 'autres  canaux  sounus  k 
une  semblable  servitude,  et  k  6tablir  ainsi,  par  une  sorte 
d'6quivalence,  que  le  droit  au  canal  litigieux  doit  rempla- 
cer  le  droit  ancien  k  d'autres  oanaux  (Bourges,25mail89i, 
aff.  Demoiselle  de  Fussey,  D.  P.  92.  2.  340.  Jug6  aussi,  en 
mati^re  de  servitude  de  passage,  servitude  discontinue,  que 
la  preuve  par  t^moins  rapport^e  par  le  demandeur,  soit  de 
faits  de  passages  sur  le  sol  de  son  voisin,  soit  de  TautoriBa* 
tion  demandee  par  celui-ci  de  changer  Tassiette  du  passage, 
est  inop^rante  pour  faire  reconnaftre  k  son  profit  rexistence 
d'une  telle  servitude,  alors  qu'il  est  d^ailleurs  incertain  si 
ces  faits  n'avaient  pas  le  caract^re  de  simple  tolerance  (Aix, 
23  avr.  1890,  aff.  Arnoux,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  juill.  1891, 
D.   P.  93. 1.  30). 

351 .  Bien  que  les  servitudes  continues  non  apparentes 
et  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparen- 
tes, ne  puissent,  aux  termes  de  Tart.  691  c.  civ.,  dtre  acqui- 
ses  que  par  titre,  et  non  par  prescription,  la  possession 
peut  cependant  ^tre  prise  en  consideration  par  le  juge  lors- 
que  la  servitude  est  reconnue  en  vertu  de  titres  formels,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  les  limites  dans  leftquelles  doit  se 
homer  on  s'^tendre  son  exercice.  Les  tribunaux  peuvent 
alors,  k  d6faut  de  stipulations  'formelles  Sorites,  s  en  rappor- 
ter  k  la  possession,  commeun  des  ^l^mentsles  plus  propres 
k  les  ^clairer  sur  la  port6e  des  titres  et  des  intentions  des 
parties.  La  possession,  dans  ces  circonstances,  n'est,  en 
effet,  point  appr^ci^e  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
comma  moyen  d'acquMr  la  servitude,  mats  sealement 
comma  moyen  d'arriver  k  assurer  Tex^cution  exacte  et  rd- 
guliftre  des  conventions  qui  I'ont  6tablie  (Req.  27  f6vp. 
1882.  aff.  Michel,  D.  P.  82.  1.  415). 

852.  La  possession,  alors  qu'elle  se  joint  au  titre,  peut 
avoir  une  influence  au  point  de  vue  de  la  preuve  de  la  ser- 
vitude. On  admet  g^n^ralementque  lorsque  le  propri6taire 
d'un  fonds  pr^tendu  assujetti  intente  Taction  p^titoire  nega- 
tive, soit  que  le  defend eur  ait  ^t^  maintenu  au  possessoire 
dans  la  jouissance  de  la  servitude,  soit  que  le  demandeur, 
en  assignant  directement  au  p^titoire,  ait  ainsi  reconnu  la 
possession,  ce  dernier  n'a  pas  k  prouver  que  son  immeuble 
est  franc  de  la  servitude  et  que  c'est  au  contraire  au  d^- 
fendeur  k  ^tablir  que  la  servitude  qu'il  exerce  est  r^guli^re- 
ment  acquise  k  son  fonds.  C'est  la  consequence  de  la  pr^ 
somption  naturelle  de  la  libert6  des  fonds  (V.  fUj?.,  v«> 
Preuve,  n^  51;  supra,  eod.  v«,  n»  33;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  182  et  219,  texte  et  note  43).  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque  le  d6fendeur  ne  se  borne  pas  k  invoquer  la  posses- 
sion plus  qu'annale  et  qu'^  cette  possession  il  joint  le  titre 
formel  :  en  pareil  cas  son  droit  est  6tay6  sur  une  preuve 
complete,  et  il  n'a  pas  k  en  fournir  une  plus  ample  preuve; 
c'est  k  celui  qui  conteste  la  servitude  a  prouver  ses  alle- 
gations et  k  justifier  sa  demande  (Aix,  23  juill.  1869,  aff. 
Commune  de  Cottynac,  D.  P.  72. 1. 307).Sp6cialement,  lors- 
qu*une  servitude  d'aqueduc  est  fondle  sur  un  titre  ancien, 
confirm^  par  une  possession  plus  que  s^culaire,  exempte  de 
tout  trouble,  c'est  a  la  commune  qui  en  demande  la  sup- 
pression, en  pr6tendant  aue  I'aqueduc  avait  6t6  construit  sur 
la  voie  publique,  k  faire  la  preuve  de  cette  allegation  (Arrfit 
pr^citedu  23  juill.  1869). 

353.  Les  servitudes  peuvent  dtre  etablies  par  jugement 
(H^p.  n«  980),  par  testament  (A^p.  n^  982),  par  donation  ou 
par  vente  (fl^p.  n«  983),  enfin  par  tout  autre  acte  ititre  gratuit 
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ou  OD^reux  (Rdp,  n^*  984  et  suiv.)*  On  a  expose  au  R^,^ 
qb  d80»  dans  quelles  conditions  on  pent  dire  au'un  juge- 
ment  constitue  une  servitude  :  c'est  au  cas  oil  il  nomologue 
on  partage,  ou  h  la  suite  soit  d'une  li citation,  soit  d'une 
expropriation  forc^e,  etc.  Mais  la  plupart  du  temps  les  ju- 
gementb  et  arrets  ne  peuvent  6tre  que  d6claratifs  et  cons- 
Uter  rexistence  du  titre  (il^p.,  ibid.).  Jug^,  k  ce  point  de 
vue,  qu'une  sentence  rendue  contradictoirement  nar  le  sei- 
gneur souverain  du  B6arn  sur  un  proems  relalif  k  la  d6pais- 
sance  revendiqu6e  par  une  commune  sur  les  terres  deVau- 
tn,  ne  saurait  6tre  consid6r6e  conmie  une  loi  particuliere, 
abrogee,  de  mdme  que  toutes  les  lois  et  coutumes  gen^rales, 
parlaloide  i791;  qu^elle  constitue  une  decision  judiciaire 
et,  par  consequent,  un  titre  pouvant  servir  de  fondement  k 
une  servitude  (Req.  28  juilL  1875,  aff.  Veuve  de  Guirailh, 
D.  P.  76.  1.  364). 

354.  Quant  aux  actes  k  titre  on^reux  ou  k  titre  gratuit 
qui  peuvent  6tablir  une  servitude  (K^.  n<*  984),  ils  restent 
soumis,  d*une  mani^re  gen^rale,  a  toutes  les  regies  aux- 
auelles  le  code  civil  subordonne  leur  validity  (R^,  n^  987). 
iinsi  des  cofa^ritiers.  ou  les  copropri^taires  inaivis  d'un  im- 
meoble,  peuvent  6taDlir  une  servitude  sur  Tun  des  lots  au 
profit  d'un  autre  lot,  par  un  acte  de  partage ;  ils  peuvent  6ga- 
lement  en  6tablir  une  dans  Tint^r^t  commun  de  tons  les  lots, 
soit  dans  le  partage  m^me,  soit  par  une  convention  post^- 
heure.  Cette  convention,  qui  fait  alors  la  loi  des  parties 
[Rip.n^  985),  leur  impose  toutes  les  obligations  qui  derivent, 
pour  les  conventions  de  mSme  nature,  du  droit  commun.Le 
copartageant  devenu  propri6taire  du  lot  d^biteur  de  la  ser- 
vitude est,  notamment,  tenu  des  obligations  qui  incombent 
an  propri^taire  du  fonds  servant,  c'est-&-dire  d 'assurer  &ses 
copartageants  Texercice  de  la  servitude  et  de  ne  rien  faire 
qui  en  rende  Texercice  moins  commode  ou  en  diminue 
1  usage.  Parexemple,  lorsque,  apr^s  avoir  proc^d^  au  partake 
d'one  propri^t^  indivise  en  deux  lots,  s6par^8  par  un  chemio 
d'ezploitation  stipule  commun  dans  toute  son  6lendue,  les 
copartageants  ont  fait  construire  k  frais  commun s  un  aque- 
dttc  conduisant  les  eaux  qui  inondaient  le  chemin  d'exploi- 
tation  dans  un  reservoir  creus^  dans  un  des  lots,  le  propri6- 
taire  de  ce  lot,  au  cas  ou  il  viendrait  k  vendre  la  parcelle 
contenant  le  r6servoir  sans  stipuler  le  maintien  de  la  servi- 
tude, et  oil  son  acqu6reur  viendrait  k  supprimer  Taqueduc 
et  icombler  le  reservoir,  pourrait  6tre  contraint  par  son 
eopartageant  k  r6tablir  les  lieux  dans  leur  ancien  6tat,  si- 
non  k  effectuer  tons  travaux  n^cessaires  pour  assurer  1*6* 
coulement  des  eaux  (Trib.  civ.  Rennes,  9  f6vr,  189i,  aff. 
Lestang,  D.  P.  93.  2.  244).  £t  si,  pour  remplacer  le  reser- 
voir, il  a  construit  un  aqueduc  s'embrancbant  di  un  6gout 
appartenant  k  une  compagnie  des  eaux,  et  a  contracts, pour 
I'Icoulement  des  eaux  dans  cet  ^gout,  un  abonnement  se 
traduisant  par  une  redevance  annuelle,  il  ne  saurait  faire 
supporter  par  son  copartageant,  pour  une  part  quelconque, 
les  d^penses  r68ultant  des  travaux  eifectu^s,  ni  aucune  part 
dans  la  redevance  d'abonnement  (Mdme  iugement). 

355.  Parmi  les  regies  qui  derivent  des  principes  g^n^- 
raux  du  code  civil,  il  en  est  une  particuli^rement  applicable 
i  la  constitution  des  servitudes,  et  qui  d^coule  de  leur  carac- 
t^re  m6me  de  charge  impos^e  aux  n^ritages  et  de  restric- 
tion de  la  propriety  :  c'est  qu'une  servitude  ne  se  suppose 
pas,  qu'elle  doit  ^tre  formcllement  exprim^e  (A^p.  n<*  988). 
lout  au  moins  la  disposition  qu*on  invoque  comme  consti- 
tutive de  la  servitude  doit-elle  r6v6ler  d'une  mani^re  in- 
contestable, et  sans  Equivoque  possible,  Tintention  des 
parties  de  la  constituer.  Sans  doute  les  tribunaux  peuvent, 
mdme  en  Tabsence  d'une  stipulation  expresse,  se  ref^rer  iJi 
Tintention  des  parties,  sans  s'attacher  strictement  au  sens 
des  mots  employes,  et  faire  d^river  une  servitude  d'une 
convention  cpii  ne  la  mentionne  pas  en  termes  expr^s  (c. 
civ.  1156).  Mais  ils  doivent,  k  cet  egard,  user  d'une  grande 
prudence  et  n'imposer  aux  heritages  la  charge  exception- 
neile  et  d^rogatoire  au  principe  du  droit  commun  de  la  li- 
berty des  heritages  qu*autant  que  la  volont^  du  pr^tendu 
constituant  estnettement  ^tablie.  Ainsi  il  a  6t6  jug6 :  1<» qu'une 
servitude  r^ciproque  altius  non  tollendi  ne  saurait  r6- 
suiter  de  ce  mi'une  clause  du  cabier  des  charges  dress6 
pour  la  vente  a'un  fonds  divis^  en  deux  lots  stipulait  que, 
dans  la  huitaine  de  Tadiudication,  le  jardin  existant  de- 
vant  ces  deux  lots  .serait  divis^  sui  sa  largeur  en  deux  par- 


ties 6gales  et  que  la  ligne  divisoire  serait  un  mur  mitoyen 
dont  ladite  clause  d^terminait  la  hauteur,  surmontS  d'une 
grille  de  fer  d'une  hauteur  ^galement  ddtermin^e  (Paris, 
7  janv.l890,afr.  VcuveBertrand,D.P.90.  2.  175);  —  2°  Que 
lorsqu'un  acte  de  partage  operant  la  division  d'un  jardin 
entre  deux  copartageants  contient  une  disposition  prescri- 
vant  la  plantation,  sur  la  ligne  divisoire,  d'une  haie  qui  ne 
d6passerait  pas  une  hauteur  d^terminee,  cette  clause  ne 
pent  6tre  invoqu6e  comme  ayant  cr66  une  servitude  r6ci- 
proque  non  sodificandi  enlevant  k  chacun  des  deux  pro- 
pri^taires  la  faculty  d'^Iever  des  constructions  sur  la  portion 
du  jardin  k  lui  attribute  (Caen,  29  janv.  1878,  aff.  Dey- 
rieux,  D.  P.  78.  2.  144);  —  3»  Que  le  propri6taire  de  deux 
maisons  voisines  qui  a  vendu  Tune  d  elles,  et  ins6r6  dans 
I'acte  de  vente  une  clause  portant  que  les  deux  maisons  se- 
ront  s^par^es  par  un  mur  qu'il  n'aura  jamais  le  droit  d'ex- 
hausser  et  que  Tacheteur  seul  pourra  sar^lever,  n'est  pas 
r^put^  s'6tre  ainsi  interdit  la  faculty  de  construire  aucun 
Edifice  dans  une  partie  quelconque  de  la  cour  contigue  k 
ce  mur  (Paris,  28  mars  1876,  aff.  Ramberger>  D.  P.  77. 
2.4). 

356.  Les  m^mes  principes  sont  applicables  lorsqu'il  s'a- 
git  non  plus  de  Texistence  mSme  de  la  servitude,  mais  de 
son  ^tendue  ;  on  ne  saurait  faire  produire  k  Tacte  constitu- 
tif  de  la  servitude  des  consequences  qui  ne  resultent  pas 
nettement  de  ces  termes.  Ainsi  lorsque  dans  un  acte,  les 
parties,  apr^s  avoir  r^gl^  la  hauteur  et  les  dimensions  d'un 
mur  et  d  une  grille  k  ^tablir  entre  les  deux  propri^t^s,  d6* 
clarent  renoncer  k  61ever  aucunes  constructions  sur  leurs 
terrains  r^ciproques,  qui  doivent  rester  en  nature  de  jardin, 
on  doit  admettre  que  les  termes  parfaitement  clairs  de  cette 
clause  renf erment  une  interdiction  absolue  de  b&tir,et  cons- 
tituent la  servitude  nan  sedificandi ;  mais  il  est  impossible 
d'en  faire  ressortir,  soit  une  servitude  de  prospect,  soit  une 

Erohibition  de  planter  (Paris,  4  juin  1872,  ail.  De  Monville, 
.  P.  74.  5.  451).  Autre  chose,  en  efifet,  est  construire  un 
6diQce,  autre  chose  planter  des  arbres  mSme  de  haute  tige; 
et  lorsque  I'intention,  formeUement  exprim^e  quant  k  la 
prohibition  de  b4tir,  ne  r^sulte,  mdme  implicitement,  en  C6 
qui  concerne  I'interdiction  de  placer  des  arbres  sur  un  ter- 
rain qui  doit  rester  en  nature  de  jardin,  et  qui,  par  cela 
m6me,  est  destine  k  recevoir  toute  esp^ce  de  plantations, 
d'aucune  des  stipulations  de  Facte,  on  ne  pent  arbitral- 
rement  6tendre  la  servitude  et  faire  produire  a  Tacte  consti- 
tutif  des  consequences  qui  n'y  avaient  pas  M  pr^vues.Juge 
encore  que  le  propri6taire  auquel  son  titre  interdit  de  faire 
etablir  aucune  construction  d^passant  la  hauteur  ^gale  du 
mur  de  cldture  n'a  point  le  droit  de  placer  un  treillage  sur 
ce  mur  dont  reidvation  etait  ainsi  limit6e  (Paris,  24  janv. 
1884,  aff.  Caron,  D.  P.  85.  2. 95)* 

357.  On  a  dit  au  Rip.,  n«*  994,  que,  dans  le  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  le  droit  invoqud  derive  d'un  droit  de 
servitude  ou  d*un  droit  de  propriety,  c'est  en  favour  de  ce 
dernier  droit  qu'on  doit  se  prononcer,  en  raison  du 
principe  de  la  liberty  des  h6ntage6.  Un  arr^t  (Rouen, 
20  aoat  1874,  aff.  Roger,  suprd,  v«  Commune^  n<»  980) 
a  fait  une  nouvelle  application  de  ce  principe  en  ma- 
ti^re  de  servitude  de  p&turage  en  r^formant  un  juge- 
ment  qui,  apr^s  avoir  deni6  au  demandeur  un  droit  de 
propriety  sur  des  bruy^res  litigieuses,  lui  avait  cependant 
reconnu  la  faculty  de  faire  p&turer  ses  bestiaux  sur  le  sol  de 
ces  bruy6res.  L^arrSt  a  decide  qu'alors  one  le  demandeur 
n'invoquait  que  des  titres  se  r^f^rant  au  droit  de  propriety 
qu'il  pretendait  lui  appartenir,  le  tribunal  ne  pouvait  lui 
attribuer  d'ofiice  un  droit  de  servitude  qu'il  ne  r^clamait 
d'ailleurs  pas,  et  surtout  lorsque  le  titre,  n'edlt-il  eu  pour 
objet  que  r6tablissement  d'une  servitude,  n'6tait  pas  dena- 
ture k  etablir  une  servitude. 

35S.  Aux  termes  de  I'art.  695  c.  civ.,  le  titre  constitutif 
de  la  servitude,  k  regard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acqud- 
rir  par  prescription,  ne  pent  6tre  remplac^  ^e  par  un  titre 
r^cognitif  de  la  servitude  6mane  du  propri^taire  du  fonds 
asservi  (R^.  n<>  995).  On  a  soutenu  que  le  titre  r^cognitif, 
dont  parte  I'art.  695,  etait  soumis  aux  conditions  exig^es  nar 
Tart.  1337 ;  mais  cette  opinion  est  condamn^e  par  une  aoo- 
trine  presque  unanime  et  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation.  II  est  auiourd'hui  admis  que  la  force  pro- 
bante  de  Facte  rdcognitif  d'une  servitude  n'est  pas  subor'* 


les 
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doiin^e  au  concours  des  conditions  et  formalit^s  prescrites 
par  Tart.  J337  pour  les  droits  de  cr^ance.  Le  texte  de 
rart.  695  est  conforme  k  cctte  doctrine,  puisqu^il  se  borne  a 
dire  que  le  titre  constitulif  de  la  servitude  pent  dire  rem- 
plac6  par  un  titre  recognitif  6man6  du  propri6taire  du  fonds 
asserviy  sans  y  mettre  auoune  condition  particuiidre,  et 
d'ailleurs  Tart.  4337  est  restreint  au  cas  de  droits  purement 
personnels,  sans  pouvoir  dtre  ^tendu,  par  aucune  conside- 
ration, k  la  preuve  des  servitudes,  qui  sont  des  droits  r^els 
(Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil firangaiSyi''  6dit.,  t.  3,  §  250, 
p.  75 ;  Marcad6,  Explicaiion  thiorique  et  pratique  du  code  ci- 
vil^ surTart.  695et8ur  Tart.  4337;  Demolombe,  Traiti  des 
servUudeSy  t.  2,  n«  757 ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil  fran- 
cais.  t.  8,  p.  484 ;  Hue,  Commentaire  thiorique  et  pratique  du 
code  civil,  t.  4,  n"  428;  Req.  24  nov.  4  881 ,  aff.  Demoiselle  Marty, 
D.  P.  82.  4.  478. —La jurisprudence,  d'ailleurs, d'accord  en 
cela  avec  la  doctrine  (Laurent,  t6id.),  consid6re  la  r^gle  d'apr^s 
laquelle  Facte  constitulif  ne  pent  dtre  remplac6,  a  regard  des 
servitudes  discontinues,  que  par  un  titre  r6cognitif,  comme 
une  application  sp^ciale  des  principes  en  mati^re  d'aveu.  La 
preuve  de  r6tablissement  d'une  servitude  pent  done  r6sul- 
ter  d'un  acte  quelconque  dans  lequel  Texistence  de  cette 
servitude  a  6i6  reconnue  par  le  propri6taire  du  fonds  ser- 
vant, ou  par  ses  auteurs  (Arr6t  pr6cit6  du  24  nov.  4881),  et, 
sp6cialement  de  Taveu  du  propri6taire  du  fonds  asservi  ou 
de  son  auteur,  que  cetaveu  soitjudiciaire  ou  extrajudiciaire 
(Req.  25  janv.  4893,  aff.  Veuve  Lhommelin,  D.  P.  93.  4.  82). 
Gette  preuve  pent  encore  rSsulter  de  la  reconnaissance,  dans 
le  cahier  des  charges,  d*une  adjudication  d'immeuble,  de 
Texistence  d'une  servitude  surcet  immeuble,  nonobstantla 
resolution  ulterieure  de  Tadjudication  (Civ.  cass.  1  i  d6c.  4864, 
aff.  Michel,  D.  P.  62.  4.  79).  Une  telle  reconnaissance,  pr6- 
senlant  le  caract^re  d'un  titre  simplement  recognitif  et  non 
constitulif  de  la  servitude,  conserve  ses  effets,  alors  mdme 
que,  dans  le  cahier  des  charges  d'une  nouvelle  adjudication, 
la  servitude  serait  mentionnee  comme  ayant  ete  constitute 
par  le  premier  cahier  des  charges,  s'il  est  declare  par  les 
juges  du  fait  que  cette  mention  n'a  pas  eu  pour  but  de  de- 
truire  le  caract^re  recognitif  de  la  reconnaissance  dont  elle 
n'etait  qu'un  rappel  abrege ;  il  n'^  a  pas,  d'ailleurs,  dans 
cette  decision,  violation  du  principe  de  I'indivisibilite  de 
Taveu,  mais  simple  interpretation  de  la  mention  faite  dans 
le  nouveau  cahier  des  charges  (Mdme  arret).  La  reconnais- 
sance d'une  servitude,  &  defaut  d'un  titre  primordial,  pent 
resulter  encore  d'une  serie  de  ^ttances  constatant  le  paye- 
ment  d'une  redevance  periodique  par  le  proprietaire  du 
fonds  dominant  k  celui  de  Timmeunle  assujetti  (Montpel- 
lier,  17  aodt  4880,  aff.  Demoiselle  Marty,  D.  P.  82.  4. 
478). 

859.  Si  I'acte  recognitif  n'est,  ainsi  que  Tinterprete  la 
jurisprudence,  qu'un  aveu  d'une  nature  speciale,  il  faut  en 
conclure  que  cet  acte  est  I'oeuvre  unilaterale  de  celui 
dont  il  emane,  et  que  la  reconnaissance  qu'il  renferme  n'a 

Sas  besoin  d'etre  acceptee  par  le  proprietaire  de  I'heritage 
ominant  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  250,  p.  75-76;  Laurent, 
t.  8,  p.  483).  «  L'aveu,  dit  ce  dernier  auteur,  n'est  pas  un 
contrat,  c'est  la  constatation  d'un  fait  resultant  de  la  mani- 
festation unilaterale  de  la  volonte  de  celui  qui  fait  la  recon- 
naissance ».  On  invoque  cependant,  en  sens  contraire,  un 
arret  de  la  chambre  des  requetes  du  16  dec.  4863, 
aff.  Peynaud,  D.  P.  64.  4.  245),  dans  les  motifs  duquel  on 

(4)  Dreux  G.  Chapelain  et  Leconrt.)  —  La  codr  ;  —  Gonside- 
rant  que,  par  I'acte  dn  6  juill.  4864,  Lecourt  a  concede  k  Dreux 
un  droit  de  puisage  dans  le  puUs  de  sa  maisoa  dont  il  croyait 
sa  femme  proprietaire  excluslYe ;  qne  la  dame  Lecourt,  par  ses 
repontes  et  declarations  consijgpnees  dans  son  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  a  ratifle  ledit  acte  et  recoonu  son  obligation 
personnelle ;  que  d'ailleurs  les  maries  Lecourt,  dans  leurs  conclu- 
sions d'audience,  demandent  qu'il  leur  soit  donne  acte  de  leur 
consentement  k  ce  que  I'acte  du  6  juill.  1864  fasse  la  regie  antra 
le  sieur  Dreux  et  eux,  pour  le  cas  oil  iU  deviendraient  proprie- 
taires  dela  maison  ou  le  puiis  est  8itue;.que  c'est  done  A  tort  que 
le  tribunal  a  annuie  leait  acte  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Lecourt,  et  que  sa  decision  k  cet  egard  doit  etre  reformee ;  — 
Considerant  que  la  dame  Lecourt,  comme  heritiere  de  sa  soeur, 
n'etait,  par  suite  des  decisions  judiciaires  intervenues,  quecopro- 

{»rietaire  avec  les  heritiers  Chapelain  de  la  maison  ot  est  situe 
e  puits  dans  lequel  elle  a  reconnu  exister,  au  profit  de  Dreux, 


lit  ce  qui  suit :  c  Attendu  qu'il  resulte  de  Tarret  attaque  que 
les  defendeurs  event  uels  n'ont  pas  ete  parties  dans  I'acte 
du  27  janv.  1817,  par  lequel  I'auteur  du  aemandeur  en  cas- 
sation, qui  y  a  figure  et  qui  etait  proprietaire  du  fonds  as- 
servi, a  reconnu  Texistence,  meroe  anteheure  k  sa  date, 
d'une  servitude  de  passage...  qu'ainsi,  il  ne  s'agissait  pas, 
dans  la  cause,  d'un  titre  recognitif  dans  le  sens  des  art.  695 
et  4337,  mais  de  savoir  si  I'acte  du  27  janv.  4817  etait  un 
commencement  de  preuve  par  ecrit  sur  lequel  les  defen- 
deurs eventuels  pouvaient  s  appuver  pour  reclamer  le  main- 
tien  de  la  servitude  de  passage  dont  ils  jouissaient  ».  Get 
arret  ne  semble  pas  avoir  reellement  la  portee  qu'on  lui 
prete.  La  cour  de  Bordeaux,  dont  emanait  I'arret  attaque, 
avait  considere  l'aveu  emane  du  proprietaire  du  fonds 
assujetti  comme  un  commencement  de  preuve  par  ecrit, 
qu'elie  avait  complete  par  la  preuve  testimoniale ;  mais 
elle  n'avait  pas  decide  que  la  reconnaissance,  non  acceptee 
par  le  proprietaire  du  fonds  dominant,  n'avait  d'autre 
force  probante  que  celle  d'un  commencement  de  preuve 
par  ecrit.  Par  consequent,  il  est  permis  de  dire  que  cette 
question   n'avait  pas  ete   deferee  k  la  chambre  des  re- 

3uetes^  et  qu'elie  ne  paratt  pas  I'avoirjugee.Dureste,  I'arret 
u  46  dec.  4863,  est  reste  isoie  ;  sans  doute  un  arret  de  la 
cour  de  Chambery  du  48  juill.  4874  (aff.  Foussemaffne,  D.  P. 
74.  2.  225),  apres  avoir  declare  que  la  preuve  de  1  existence 
d'un  droit  de  p&turage  dans  une  foret  particuliere  peut 
resulter  de  ce  que  le  vendeur  de  cette  foret  a  impose  a  son 
acquereur  Tobligation  expresse  de  souffrir  I'exercice  de  la 
servitude  attachee  k  une  propriete  designee,  et  avoir  declare 
qu'il  importe  pen  que  le  proprietaire  qui  doit  profiter  de 
la  servitude  n'ait  pas  ete  partie  au  contrat  de  vente,  lequel 
est  k  son  egard  un  titre  recognitif  dans  le  sens  de  Tart.  695 
c.  civ.,  ajoute  que  cet  acte  vaut  tout  au  moins  comme  un 
commencement  de  preuve  par  ecrit  rendant  legitime  et 
efScace,  au  point  de  vue  de  I'acquisition  de  la  servitude, 
la  longue  possession  de  I'usager.  Mais  I'arret  n'ordonne 
aucune  preuve  suppiementaire,  bien  qu'elie  edt  ete  offerte 
par  la  partie  qui  reclamait  i'exercice  de  la  servitude  usa- 
gere. 

860.  L'acte  recognitif  doit  emaner  du  proprietaire  du 
fonds  asservi ;  le  titre  qui  n'emane  ni  du  proprietaire,  ni  de 
ses  auteurs  est  inefficace  (Rouen,  20  aotlt  4874,  aff.  Ro^er, 
suprdf  V*  Commune f  n*  280).  De  plus,  il  faut  que  celui  dont 
I'acte  emane  ait  la  pleine  propriete  du  fonds  servant  et  ait 
le  pouvoir  de  disposer  de  la  chose  ;  ainsi,  le  coproprietaire 
d'un  immeuble  mdivis  ne  pouvant  creer  seul  une  servi- 
tude sur  cet  immeuble,  I'acte  recognitif  dont  il  serait  I'au- 
tear  ne  pourrait  etre  oppose  aux  autres  coproprietaires 
meme  connne  commencement  de  preuve  par  ecrit  (Caen, 
49  juin  4866)  (4). 

861 .  11  faut  enfin  que  I'acte  considere  comme  recognitif 
consacre  d'une maniere  certaine  I'existence  de  la  servitude; 
comme  I'acte  constitutif,  il  ne  doit  laisser  place  k  aucun 
doute,  k  aucune  equivoque.  II  a  ete  juge,  notamment,  qu'on 
ne  peut  considerer  comme  un  titre  recognitif  d'une  ser- 
vitude de  passage,  existant  sur  une  propriete  au  profit 
d'une  autre,  le  proces-verbal  de  homage,  signe  par  les  au- 
teurs des  proprie taires  actuels,  dans  lequel  I'expert  a 
enonce  que  I'une  des  parties  devait  «  passage  et  entree  » 
k  la  propriete  de  I'autre,  alors  que,  d'apres  les  constatations 
memos  du  juge,  k  I'epoque  oti  ce  proces-verbal  a  ete  redige. 


une  servitude  de  puisage ;  —  Considerant  que  la  reconnaissance 
da  Tun  des  proprietaires  indivis  ne  peut  suffire  pour  oonstituer, 
au  profit  d'un  tiers,  une  servitude  sur  la  propriete  commune ; 
que  chacun  des  coproprietaires  a,  sur  la  chose,  des  droits  par- 
ticuliersgui  ne  peuvent  etre  compromis  par  un  seul  d'entreeux; 
—  Que  si  Tart.  2249  c.  civ.  decide  justement  que  la  reconnais- 
sance de  I'un  des  heritiers,  si  I'obligation  est  indivisible,  est 
opposable  k  ses  coheritiers,  lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation 
d  un  droit  preexistant,  ilen  est  autrement  sll  s'agit  de  la  •cons- 
titution d'un  droit  nouveau  dont  la  reconnaissance  ne  peut  en- 
eager  que  celui  qui  Ta  formuiee;  que  les  declarations  des  mari^ 
Lecourt  ne  forment  done,  au  profit  de  Dreux,  centre  les  heritiers 
Chapelain,  ni  une  preuve,  ni  un  commencement  de  preuve  par 
ecrit  qui  puisse  rautori&er  k  recourir  aux  presumptions  ou  k  la 
preuve  testimoniale;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  49  juin  4866.-G.  de  Caen,  4'«  ch.-MM.  Dagallier,  l**  pr- 
Jardin,  4or  av.  gen.-Bertauld  et  Trolley,  av. 
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les  deuz  propriet^s  ^talent  'travers^es  par  un  chemin  com- 
muD  d'exploitation,  supprim^  depuis,  auquel  se  ref^rait 
manifestement  la  mention  susrelat^e  du  proc^s-verbal  (Civ. 
cass.  29  mai  1894,  aff.  Epoux  Branchi»>M6nard,  D.  P.  94. 1. 
508). 

362.  Les  tribunaux  ont,  pour  interpreter  les  titres  cons- 
titutifs  des  servitudes,  les  pouvoirs  souverains  qui  leur  sont 
reconnus  en  toute  mati^re  pour  T  interpretation  des  actes 
et  des  conventions  des  parties  (lUp.  n^*  1002  et  suiv.;  Req. 
8aoat  1870,  aff.  Bourgon,  D.  P.  71.  1.  329  ;  6  mai  1872, 
aff.  Massoteau,  D.  P.  72.  1.  443;  26  janv.  1875,  aff.  Pisson, 
D.  P.  76.  1 .  124;  Req.  6  juill.  1891,  aff.  Auger,  D.  P.  92.  1. 
244}.  Mais  encore  faut-il  que  le  juge  precise  le  litre  d'oil  il 
entend  induire  la  preuve  de  la  servitude,  et  que  Tinterpre- 
tation  qull  en  donne  ne  soit  pas  contredite  d'une  fagon 
manifeste  par  la  teneur  m6me  de  Tacte  produit.  Ainsi,  Tarrdt 
q[ai  se  borne  k  dire  que  Texistence  d'une  servitude  de  passage, 
servitude  discontinue  qui  ne  peut  dtre  prouv^e  que  par  titre  k 
moins  d'un  commencement  de  preuve  par  6crit,  est  suffi- 
samment  etablie,  au  profit  des  d^fendeurs,  par  les  titres, 
les  temoignages  et  les  presomptions  qui  les  confirment,  sans 
pr^ciser  aucim  de  ces  titres,  doit  dtre  cass^  pour  violation 
de  i'art.  691  c.  civ.  (Civ.  cass.  8  nov.  1886,  aff.  Epoux 
Brancbu-M6nard,  D.  P.  87.  1.  85)  et  il  a  6\^  jug6  dans  la 
mfime  affaire  (Civ.  cass.  29  mai  1894,  D.  P.  94. 1.  508,  cite 
niprd,  n^  361)  qu'im  arrfit  avait  denature  un  proc6s- verbal 
de  bomage,  signe  par  les  proprietaires  du  fonds  dominant 
et  du  fonds  servant,  dans  fequel  I'expert  avait  enonce  que 
Tone  des  parties  devait  passage  k  la  propriety  de  Tautre, 
alors  qu'il  r^sultait  des  constatations  de  Tarr^t  que  ces  ex- 
pressions se  referaient  au  droit  d'user  d'un  chemin  d 'ex- 
ploitation commun  existant  entre  les  deux  fonds,  en  trou- 
vant  dans  ce  proc^s-verbal  la  reconnaissance  d'une  servi- 
tade.  Mais  sous  la  reserve  de  cette  limite,  d'ailleurs,  difGcile 
^determiner  d'une  maniere  precise,  les  pouvoirs  reconnus 
an  juge  du  fait  par  la  cour  de  cassation  ont  une  grande 
^tendue.  Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

3G3.  II  a  ete  juge  :  1^  que  I'arretqui,  d'apres  les  circons- 
tances  et  la  commime  intention  des  parties,  decide  que  la 
clause  d'un  acte  de  vente  par  laqueUe,  en  exigeant  que 
racquereur  n'eieve  pas  de  constructions  sur  une  certaine 
bande  du  terrain  vendu,  le  vendeur  s'oblige  k  imposer  la 
meme  condition  aux  futurs  acheteurs  de  la  partie  limitro- 
phe du  terrain  non  encore  aliene  par  lui,  constitue  non  la 
stipulation  d'une  servitude  ou  d'un  droit  reel  au  profit  du 
fonds  acquis,  mais  une  simple  obligation  de  faire  k  la 
eharge  du  vendeur,  echappe  au  contrdle  de  la  cour  de  cas- 
sation (Civ.  rej.  6  fevr.  1889,  aff.  Renin,  D.  P.  89.  1.  307) ; 
—  2*  Que  le  proprietaire  qui,  en  vendant  un  terrain  contigu 
4  une  terrasse,  interdit  ^Vacheteur  de  ce  terrain  de  plan- 
ter k  moins  d^un  metre  du  mur  de  la  terrasse,  et  lui  impose 
Tobligation  de  supporter  sans  indemnite  I'incommodite  des 
reparations  k  faire  k  ce  mur,  peut  etre  considere  comme 
n'ayant  pas  ainsi  stipule  la  creation  de  servitudes  incompa- 
tibles  avec  la  faculte  que  la  lol  donne  k  tout  proprietaire, 
dont  le  fonds  joint  un  mur,  d'en  acquerir  la  mitoyennete, 
mais  s'etre  simplement  reserve  la  faculte  d'agir  pour  la  re- 
paration du  mur  restant  sa  propriete,  comme  il  le  faisait 
avant  d'avoir  vendu  le  fonds  infeheur  (Req.  6  avr.  1875, 
aff.  Heritiers  Doyon,  I).  P.  76.  i.  88);  —  3«  Que  la  reserve  faite 
dans  Tacte  de  vente  d'un  moulin,  au  profit  du  vendeur,  du 
droit  de  faire  moudre  gratuitement  et  a  perpetuite,  au  mou- 
lin vendu,  le  bie  necessaire  pour  sa  maison,  peut  etre  con- 
aderee,  eu  egard  k  I'intention  des  parties  et  aux  circons- 
tances,  comme  constitutive  d'un  droit  de  servitude  reelle 


donnee  au  profit  de  sa  nouvelle  habitation,  surtout  quand 
cette  stipulation  a  ete  executee  pendant  un  tres  long  temps 
(deux  siecles,  dans  I'espece),  etsans  contestation,  au  profit 
dtt  proprietaires  successes  de  cette  maison  (Req.  6  juill. 
1874,  aff.  Teillard,  D.  P.  75.  1.  372) ;  —  4«  Que  I'obliga- 
tioQ  imposee  par  un  acte  de  partage  au  proprietaire  d'un 
immeuble,  de  souffrir,  sur  une  partie  de  cet  heritage,  I'ins- 
tallation  de  tables,  le  depdtde  voitures  de  passage  et  le  rem- 
placement  d'arbres  par  d'autres  de  memo  espece,  au  profit 
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du  proprietaire  d'une  auberge  voisine^  peut  etre  consideree, 
par  interpretation  de  Tintention  des  parties,  comme  une 
servitude  reelle,  dont  celui  qui  en  a  stipule  I'etablissement 
pour  lui  et  les  siens  a  pu  valablement,  en  vendant  I'auberge, 
transmettre  le  beneOce  k  son  acquereur  (Req.  27  juill.  1874, 
aff.  Boccon,  D.  P.  75.  1.  375). 

364.  II  a  encore  ete  ju^e  qu'on  ne  saurait  reprocher  k 
un  arret  d'avoir  cree  sans  titre  une  servitude  d'aspect  et  dc 
vue,  alors  qu'il  a  fait  resulter  Texistence  de  cette  servitude 
de  I'interpretation  qu'il  donne,  sans  le  denaturer,  k  un  acte 
de  partage  envisage  dans  son  esprit,  plutdt  que  dans  le 
sens  litteral  de  ses  termes  (Req.  19  juill.  1887,  aff.  Guneo 
d'Omano,  D.  P.  88.  1.  29). 

865.  Le  pouvoir  d'interpretation  du  juge  du  fait  s'etend 
evidemment  au  cas  oti  il  s'agit  non  plus  de  decider  s'il  y  a 
eu  constitution  de  servitude,  mais  quelle  en  est  I'etendue. 
Ainsi:  i^  I'arret  qui,  par  appreciation  de  I'intention  des 
parties,  decide  que  c^les-ci,  en  transportant  un  chemin  de 
servitude  k  I'extremite  du  funds  qui  le  supporte,  et  le  long 
d'une  maison  voisine  recemment  construite  k  la  limite  des 
deux  heritages,  ont  voulu  assurer  le  maintien  des  fenetres 
de  cette  maison  ouvertes  sur  la  ligne  divisoire  sans  Tob- 
servation  d'aucune  distance,  echappe  k  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  En  consequence,  cet  arret  peut  defendre 
valablement  au  proprietaire  sur  le  fonds  duquel  repose  ledit 
chemin  de  passage,  d'eiever  au-dessus,  en  arceau,  une  cons- 
truction joignant  la  maison  voisine  au  premier  etage,  et 
obstruant,  par  suite,  les  fenetres  de  celle-ci,  alors  meme  que 
ledit  proprietaire  etait  investi,  selon  les  anciens  titres,  du 
droit  de  b&tir  par-dessus  le  chemin,  quand  I'assiette  en 
etait  etablie  sur  une  autre  partie  de  son  heritage  (Req. 
19iuill.  1887,  aff.  Cuneo  d'Omano,  D.  P.  88.  1.  29);  — 
2^  un  jugement  peut  decider  souverainement,  par  interpre-' 
tation  des  enonciations  d'un  cahier  des  charges,  que  I'adju- 
dicataire  a  ac(^uis,  par  un  titre  regulier  faisant  la  loi  des 
parties,  le  droit  d'ouvrir  des  portes  et  des  fenetres  sur  le 
terrain  contigu  k  la  maison  vendue,  soit  que  ce  terrain  ftt 
partie  d'une  voie  publique,  soit  qu'il  filt  la  propriete  parti- 
culiere  du  vendeur  (Req.  26  janv.  1875,  aff.  Pisson,  D,P.  76. 
1.  124).  —  Juge  egalement  que  la  stipulation  d'un  contrat, 
portant  qu'un  mur  mitoyen  d  une  hauteur  determinee  sera 
eleve  entre  les  proprietes  respectives  des  parties,  a  ete  sou- 
verainement interpretee  par  les  juges  du  fond  comme  ayant 
eu  pour  objet  de  garantir  reciproquement  les  deux  pro- 
prietes des  vues  de  fune  sur  I'autre,  tout  en  leur  menageant 
I'air  et  le  jour;  et  que  les  juges  du  fond  ont  pu,  en  conse- 
auence,  decider  que  Texhaussement  du  sol  de  la  cour  d'un 
des  heritages,  pratique  posterieurement  k  la  construction 
du  mur,  et  ayant  eu  pour  resultat  de  creer  des  vues  de  cer- 
tains points  de  cette  cour  sur  I'heritage  voisin^  a  autorise 
le  proprietaire  de  ce  dernier  fonds  k  etablir  sur  son  terrain, 
devant  le  mur,  un  treillage  qui,  mesure  k  partir  du  sol 
sureieve,  ne  depasse  pas  la  hauteur  fixee  pour  le  mur  dans 
le  contrat  (Req.  19  Uvr.  1877,  aff.  Baudot,  D.  P.  78.  1, 
364). 

366.  Les  tribunaux,  4  defaut  de  titres  precis,  peuventde- 
duire  Texistence  d  une  servitude  dela  combinaison  de  plu- 
sieurs  actes  successifs  (Req.  26  tevr.  1829,  R^p,  n®  988). 
On  a  meme  admis  qu'un  arret  pouvait  faire  resulter  I'exis- 
tence  d'une  servitude  et  considerer  im  acte  comme  titre 
constitutif  d'une  servitude  bien  qu'il  ne  contint  aucune  sti- 
pulation k  cet  e^ard,  lorsqu'un  ensemble  de  faits,  notamment 
la  disposition  donnee  aux  lieux  d'un  commun  accord  par 
les  parties,  est  suffisamment  caracteristiaue  dela  volonte  des 
parties.  Juge:  1<*  qu'une  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  decider  qu'un  domaine  etait  greve  au  profit  d'un 
heritage  limitrophe  d'une  servitude  d'aqueduc,  en  se  fon- 
dant sur  les  clauses  d'un  echanee  verbal  intervenu  entre 
les  proprietaires  de  ces  deux  fonds,  ainsi  que  sur  un  en- 
semble de  faits  ayant  precede  et  suivi  cette  convention,  et 
que  les  constatations  par  elle  faites  relativement  aux  cir- 
constances  dans  lesauelles  cet  echange  a  ete  conclu  echap- 
pentau  contrdle  de  la  courde  cassation  (Req.  13  fevr.  1877, 
aff.  De  Saint-Guilhem,  D.  P,  78.  1.  259);  —  2«  Qu'un  arret 
coftstatant  que  les  conclusions  de  la  partie  adverse  recon- 
naissent  I'existence  d'une  servitude  ae  passage  egalement 
reconnue  dans  une  expertise  accep tee  par  tons  les  interesses, 
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6tablit  r^guli^rement  I'existence  de  oette  servitude  (Req. 
5  nov.  1883)  (1). 

S«CT.  3.  —  Db  l' acquisition   DBS   SERVITUDES  PAR  LA   DESTINA- 
TION DU  P*RE  DE  FAMILLE  (H^p.   n"  1006  ft  1027). 

867.  La  destination  du  pire  defamUle,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  t.  3,  §  252,  p.  83,  est,  suivant 
Tart.  693,  Tacte  par  lequel  le  propri^taire  de  deux  heritages 
6tablit  entre  eux  un  elat  de  choses  qui  constituerait  une 
servitude,  s'ils  appartenaient  a  desmaitres  diff^rents  )>.  On 
a  vu  au  B^p.,  n®*  1006  et  1007,  i  quelles  contro verses  avait 
donn6  lieu  la  question  de  savoir  si  T^tat  de  choses  cr^6 

Sar  le  propri^taire  des  deux  heritages  entrainait  disposition 
up^re  de  famille  lorsqu'il  n'existait  pas  de  titre,  et  qu'on  se 
trouvait  en  presence  de  servitudes  constitutes  sous  I'empire 
de  la  Goutume  de  Paris.  Gependant  sous  cette  coutume, 
quoiqu'il  (Hi  de  rdgle  de  n'admettre  les  servitudes  par  des- 
tination du  p^re  de  famille  qu'autant  qu'elles  etaient  expres- 
s^ment  stipuldes  par  6crit,  on  faisait  exception  pour  celles 
qui  dtaient  n6cessaires  et  apparentes,  ou  qui  r^sultaient  de 
travaux  incorpor^s  au  fonds  asservi.  II  a  6t6  jug^,  en  con- 
sequence, que  lorsque  deux  usines,  situ^es  sur  un  mdme 
cours  d'eau,  empruntent  k  des  ouvrages  qui  leur  sent  incor- 
por^s  leur  systc^me  hydraulique  et  que  ces  ouvrages  6ta- 
blissent  entre  elles  un  rapport  de  mutuelle  d^pendance,  ce 
rapport  cr^e  r^ciproquement  pour  elles  une  servitude  aussi 
apparente  que  n^cessaire,  k  laquelle  ne  s'appiique  pas  la 
r^gie  de  la  Goutume  de  Paris,  d'apr^s  laquelle  les  servitudes 
par  destination  de  p^re  de  famille  n'^taient  admises  qu'k  la 
condition  d'etre  express^ment  atipul^es  par  6crit  (Req. 
26  juin  1876,  aCf.  Veuve  Burgaud.  D.P.  77.  1.  227). 

868.  Le  code  civil,  art.  692  (R^.  n«  1011),  n'admetla  des- 
tination du  p^re  de  famille  comme  mode  d'acquisition  des 
servitudes  qrx'k  regard  de  celles  qui  sont  continues  et  appa- 
rentes :  une  servitude  non  altius  tollendi,  ou  une  servitude 
nan  aBdificandi  ne  peuvent  done  6tre  Stabiles  par  destination 
du  p^re  de  famille  (Req.  5  aoi^t  1862,  afT.  Baron,  D.  P.  62. 
1.  539;  Paris,  7  janv.  1890,  aff.  Veuve  Bertrand,  D.  P.  90.  2. 
175),  ces  servitudes  n'6tant  pas  apparentes  et  ne  se  r^v^- 
lant  par  aucun  signe  extSrieur  (V.  ence  sens  Aubry  et  Rau, 
4*  M.,  t.  3,  §  252,  p.  87).  —  On  a  cependant  soutenu  que  de 
telles  servitudes  pourraient  dtre  acquises  indirectement  par 
destination  du  p^re  de  famille,  comme  d^coulant  d'une 
servitude  de  vue  dont  il  appartiendrait  au  iuge  de  r^gler 
la  portde,  manifest^e  par  Texistence  de  fen6tres  ou  de 
jours  qui  constitueraient  eux-mdmes  le  signe  apparent  exig^ 
par  Tart.  694  c.  civ.  Gette  opinion,  d6j&  condamnee  par  I'ar- 
rgt  du  17  aom  1858,  cit^  au  A^p.,  n^  1011, 1'a  6i^  de  nouveau 

Sar  la  cour  de  Paris,  dans  I'arrdtdu  22  nov.  1861,  ^la  suite 
uque)  a  6t6  rendu,  sur  pourvoi,  TarrSt  pr^cit^du  5  aoiit 
1862  (V.  la  note  sous  cet  arr^t).  a  La  servitude  de  vue  telle 
que  la  loilacomprend,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (i6td.,  note  1), 
en  la  rangeant  dans  la  classe  des  servitudes  apparentes,  a 
sa  limite  tracee  dans  les  art.  678  et  679,  et  il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  juge  de  d6passer  cette  limite,  en  substituant  k 
ta  servitude  de  vue  la  servitude  plus  ^tendue  de  ne  pas 
b&tir  ou  de  ne  b&tir  qn'k  une  hauteur  d^termin^e,  servi- 
tude qui,  par  cela  mdme  qu'elle  est  occulte,  ne  pent  s'6ta- 
blir  que  par  titre  >». 


869.  Mais  la  destination  du  p^re  de  famille  peul,  aucon- 
traire,  ^tablir  une  servitude,  si  cette  servitude  s'exeroe  au 
moyen  d'ouvrages  apparents,  alors  m§me  que  Tusage  n'en 
est  pas  constant  et  que  le  fait  de  Thomme  est  necessaire 
pour  en  assurer  Tusage.  En  effet,  il  faut  distinguer,  en 
cette  mati^re,  le  fait  initial  et  momentand  deThomme,  qui 
n'est  en  quelque  sorte  que  pr^paratoire  au  fonctionnement 
de  la  servitude,  du  fait  actuel  qui  en  accompagne  constam- 
ment  I'exercice,  et  en  Tabsence  duquel  cet  exercice  ces- 
serait  aussitdt.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  la  servitude  est  dis- 

(1)  (Consorts  Guyot  0.  veuve  Manceau.)  —  La  cour;—  Sur  le 
premier  moyen  :...  (sans  int6p6t);  —  Sur  le  deuxi6me  nio\en, 
tir6  .le  la  violation  de  Tart.  691  c.  civ.,  et  do  principe  de  TefTet 
d^claratif  des  jugements :  —  Attendu  qu'il  r^sulie  de  I'arr^t  que 
la  dame  veuve  Manceau,  tout  en  contestant  le  droit  de  copropri6t6 
des  consorts  Guyot  dans  la  grande  cour  de  I'hdtel  Mulan,  recon- 
nalssait  par  ses  conclusions  que  les  consorts  Guyot  avaient  un  droit 
dc  passage  k  pied  sur  Jadite  cour*  que  I'arr^t  admettant  que 
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continue  en  droit,  i)arce  que  son  fonctionnement  cesse  d^ 
que  rhomme  s'abstient,  comme  il  arrive  pour  le  passage, 
dans  le  premier  cas,  au  contraire,  la  servitude  est  continue, 
au  sens  l^gal  du  mc4»  car  une  fois  I'acte  initial  accompli, 
pour  permettre  k  Texercice  de  la  servitude  de  commencer, 
cet  exercice  se  continue  de  lui  seul,  sans  Tintervention  de 
rhomme.  Ainsi,  en  mati^re  d'irrigation,  lorsque  Thomme 
n'iiitervient  que  pour  lever  ou  baisser  une  vanne,  installer 
ou  enlever  une  planche  mobile  au  travers  d'un  ruisseau, 
supprimer  un  obstacle  a  T^coulement  des  eaux,  on  en  6ta* 
blir  un  pour  modifier  cet  6coulement,  il  n'y  a  de  sa  part 
qu'un  fait  initial  et  momentand,  n'empSchant  pas  la  ser- 
vitude d'avoir  le  caract^re  l^gal  de  continuity,  puisqu'une 
fois  ce  fait  accompli,  Teau  n'en  continue  pas  moins  k  couler 
d'elle-meme,  suivant  sa  loi  naturelle,  par  Taqueduc  qui  lui 
estrest^ouvert(V.  specialement : Civ.  rej.  19  juill.  1864,  afT. 
Nougarede  de  Fayet,  D.  P.  64.  1.  341 ;  Req.  6  nov.  1871, 
afT.  Epoux  Pages,  D.  P.  72.  i.  299 ;  Civ.  cass,  6  aofit  1872, 
aff.Auffroy,D.  P. 72. 1.240).—  Quant  aux  ouvrages,  il  suffit, 
pour  qu'ils  soient  r6put6s  apparents,  que  la  servitude  s'exer- 
ce  au  moyen  d'une  rigole  pratiquee  k  travers  les  francs* 
bords  d'un  canal  ou  k  Taide  d'une  planche  mobile  appuy^e 
a  un  pieu  plantd  d'une  mani^re  visible  et  permauente  dans 
le  lit  du  canal  (ArrSt  pr^cit6  du  19  juill.  1864)...  ou  au 
moyen  d'un  barrage  construit  ou  appuy6  sur  le  fonds  Bup6- 
rieur  (Arr^t  pr^cit6  du  6  nov.  1871).  Jug6,  en  consequence, 
que  Tarrfet  qui  repousse  TofTre  faite  par  un  demandeur,  pr6- 
tendant  k  une  servitude  de  prise  d'eau,  de  prouver  la  pres- 
cription et  la  destination  du  p6re  de  famille,  manque  de  base 
legale,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  d^nid  par  cet  arr6t 
qu'il  s'a^it  d'une  eau  coulant  seule,  pendant  trois  jours  de 
la  semaine,  vers  le  fonds  dudit  demandeur  d^s  que  celui-ci, 
par  une  operation  momentan6e,  a  donn^  k  cette  eau  la  di- 
rection necessaire ;  et  alors,  d'autre  part,  que  le  demandeur 
ayant  all6gu6  I'existence  de  travaux  qui,  par  leur  nature, 
sont  presumes  apparents,  le  juge  du  fonds  ne  declare  pas 
explicitement  que  cette  allegation  est,  d^s  k  present,  de- 
mentie  en  fait,  et  que  la  servitude,  telle  qu'elle  est  preten- 
due,  ne  se  manifesto  pas  par  des  signes  exterieurs  (Civ. 
cass.  25  oct.  1887,  aff.  Pecout,  D.  P.  88.  1.  106;.  En  pareil 
cas,  lerejetde  Toffre  de  preuve  du  demandeur  ne  pent  se 
ju8ti6er,  ni  par  ce  motif  que  imtermittence  de  la  prise  d'eau 
ne  permet  pas  de  considerer  comme  apparents  et  permanents 
les  travaux  au  moyen  desquels  elle  s'exerce,  ni  par  cette 
consideration  que  la  destination  du  p^re  de  famille  ne  sau- 
rait  etre  invoquee  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  courantes. 

870.  li  a,  de  mdme,  ete  juge  que  la  servitude  de  retenue 
d'eau  k  une  hauteur  determinee,  manifestee  par  des 
ouvrages  exterieurs,  est  une  servitude  continue  et  apparente 
qui  pent  s'acquerir  par  destination  du  pere  de  famille,  au 
profit  d'un  moulin,  k  I'encontre  des  prairies  situ^es  en  aval 
du  cours  d'eau  (Orleans,  12  mai  1883,  aff.  De  Chauvigny, 
D.  P.  85.2.  119). 

871 .  La  destination  du  pere  de  famille  n'est  en  definitive 
que  la  manifestation,  dana  des  conditions  speciales,  de  la 
volonte  du  proprietaire  des  deux  heritages.  Le  legislateur 
suppose  qu'en  laissant  subsister,  lors  de  la  separation  des 
deux  fonds,  I'etat  de  choses  constitutif  de  la  servitude,  les 
parties  ont  entendule  transformer  en  servitude,  pour  quele 
fonds  qui  tirait  avantage  de  I'autre,  continu&t  k  jouir  du 
memo  privilege.  On  comprend,  d6s  lors,  que  I'existence  et  re- 
tendue  de  la  servitude  constituee  par  destination  du 
pere  de  famille  doive  se  determiner  d'apr^s  Tintention  du 
constituent  et  les  circonstances  dans  lesouelles  la  charge  a 
ete  creee,  et  consequemment  au  moyen  d'une  appreciation 
de  fait  et  d'intention  qui  echappe  au  contrdle  de  fa  cour  de 
cassation  (Civ.  cass.  31  dec.  1878,  alT.  Arnuschi,  D.  P.  79.  1. 
375).  Les  juges  du  fait  ont  done  un  pouvoir  souverain  d'in- 
terpretation  sur  les  actes  qui  sont  invooues  devant  eux, 
comme  constitutifs  de  la  servitude,  pour  aeterminer  si  leur 

rexpertise,  homologuee  avec  PapprobaUon  de  tous  les  interess^iji 
avait  reconnu  ce  droit  au  profit  des  consorts  Guyot,  I'a  consacre 
en  leur  faveur,  conformement  aux  conclusions  de  la  dame  Man- 
ceau; qu'il  n*a  done  pas  plus  vioM  la  disposition  de  Tart.  691 
c.  civ.,  sur  le  mode  d'acquisltion  des  servitudes,  que  le  principe 
sur  I'effet  dedaratif  des  jugements... 

Du  5  nov.  1883.-Gh.  req.-MM.  B6darrides,  pr.-Riviere,  rap.- 
Chevrier,  av.  gen.,  c.  conf.-de  Rarael,  av. 
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attteur  a  en  Tintention  de  constitner  ou  non  une  servitude. 
II  rentre,  notamment,  dans  leurs  pouvoirs  discretion nairee 
d'inter^r^ter  des  actes  de  partage  relatifs  k  des  heritages 
autrefois  r^unis  dans  la  mdme  main,  en  ce  sens  que  lesdits 
actes  ne  contiennent  ni  la  creation  d'un  droit  de  passage  sur 
1*00  desfondspartaees  au  profit  d*un  autre  de  ces  fonds,  ni 
la  reconnaissance  de  Texistence  ant^rieure  d^une  servitude 
de  cette  nature,  et  de  constaterque  le  p^re  de  famille  n'a 
pas  6tabli,  pendant  la  reunion  de  ces  fonds  entre  ses  mains, 
un  6tat  de  choses  constitutif  d'une  pareille  servitude  (Req. 
7  mars  ^876,  aff.  Dubois-Fournier,  D.  P.  78.  1.  69). 

872.  Le  plus  souvent,  les  dispositions  prises  par  le  pro* 
pri^taire  de  deux  heritages,  qui  d'aprfts  Tart.  693  c.  civ. 
constituent  la  destination  du  p^re  de  famille,  portent  sur  deux 
heritages  contigus.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elles 
ne  prodaisent  pas,  alors  mdme  que  les  deux  heritages  ne  sont 
pas  contigus,  au  point  de  vue  de  la  constitution  de  la  servi- 
tude, les  m6mes  consequences  que  si  les  fonds  se  touchaient. 
La  destination  du  p^re  de  famille,  en  efTet,  nc  valant  litre 
que  par  interpretation  de  la  volonte  des  parties,  cette  inten- 
tion pent  se  pr^sumer  aussi  bien  dans  le  cas  oil  les  fonds 
ne  se  touchent  pas  que  lorsqu'ils  sont  contigus.  Lea  art.  692 
et  suiv.  ne  font,  d'auleurs,  pas,  de  la  contiguity  des  heri- 
tages, Tune  des  conditions  de  Tetablissement  des  servitudes 
par  la  destination  da  pere  de  famille.  Aussi  a-t-on  juge  que 
la  non-contiguite  de  deux  fonds  de  terre,  ay  ant  appartenu 
au  meme  proprietaire,  n'est  pas  un  obstacle  k  ce  que  Tun  de 
ces  fonds  soit  greve  d'une  servitude  au  profit  de  Tautre,  par 
suite  de  la  destination  du  pere  de  famille  (Pau,  9  tevr. 
1885,  aflf.  Fourcau,  D.  P.  86.  2.  173). 

878.  Lliypothese  dans  laqaelle  les  fonds  qui  ont  appar- 
tenu au  meme  proprietaire  sont  separes  par  des  fonds 
intermediaires  fait  naltre,  il  est  vrai,  la  question  de 
saYoir  si  le  proprietaire  du  fonds  qui  beneiicie  de  retat  de 
choses  constitutif  de  la  servitude  ne  devra  pas,  lorsque 
cette  servitude  ne  pent  s'exercer  qu'au  moyen  de  travaux 
eicrces  sur  le  fonds  intermediaire,  justifier  d'un  droit  de 
servitude  sur  ce  fonds.  Mais  c'est  U  une  question  sans 
influence  sur  la  validite  de  la  constitution  de  la  servitude  et 
sor  son  existence  juridique.  Sans  doute,  le  proprietaire  du 
foods  intermediaire,  si  une  servitude  correspondante  ne 
greve  pas  ce  fonds  au  profit  de  celui  qui  beneficie  de  la  dis- 
position du  pere  de  famille,  pourra  s'opposer  &  I'exercice  de 
fa  servitude.  La  jouissance  en  sera  suspendue  et,  si  cette 
suspension  dure  trenle  ans,  la  servitude  sVteindra  par  le 
non-usage;  mais  son  existence  juridique  n'en  sera  pas 
affectee  tant  que  la  prescription  n'aura  pas  ete  accompiie , 
de  telle  sorte  que,  s'il  vient  k  acquerir  d'une  fagon  quel- 
eonque  le  droit  d'user  du  fonds  intermediaire,  le  proprie- 
taire du  fonds  dominant  jouira  du  benefice  de  la  disposition 
du  pere  de  famille. 

374.  Aux  termes  de  I'art.  693  c.  civ.,  il  n'y  a  desti- 
nation du  pere  de  famille  qu*&  la  double  condition  qu'il 
soit  prouve  que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au  meme 
proprietaire  (H^p.,n«*  1012 et  suiv.)  et  que  c'est  par  lui  que 
les  dioses  ont  ete  mises  dans  retat  d  oti  resulte  la  servi- 
tude. On  a  vu  au  R^.,  ibid.f  que  la  preuve  testimonale 
etait  recevable  pour  la  preuve  de  ces  deux  conditions  (Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  §  252,  p.  85). 

375.  La  seconde  condition,  k  savoir  que  retat  de 
ehoses  d'od  Ton  vent  faire  resulter  la  destination  du  pere  de 
famille  ait  ete  etabli  par  le  proprietaire,  doit  6tre  entendue 
en  ce  sens  que  les  deux  fonds  doivent  avoir  ete  destines 
Pun  k  Tautre  par  le  proprietaire,  ou  par  un  mandataire 
agissant  en  son  nom.  Le  lermier  et  le  locataire  ne  peuvent 
donner  aux  dispositions  ou'ils  prendrauent  qu'un  caractere 
temporaire  ou  personnel  oomme  le  droit  qu'ils  ont  eux- 
mdmes  (Dijon,  11  juin  1869,  aif.  Marchand,  D.  P.  71.  5.  355 ; 
Laurent,  t.  8,  n»  174,  p.  204).  II  faut  eo  direautant  de  Tusu- 
fniitier  (Laurent,  ibid.), 

37fL  La  constitution  d'une  servitude  par  destination 
du  pere  de  famille  ne  resulte,  d'ailleurs,  que  des  disposi- 
tions ayant  le  caractere  de  permanence  que  comporte 
ridee  de  servitude.  Gelles  qui  sont  prises  par  le  proprie- 
taire en  Yue  de  convenances  personnelles,  pour  faciliter,  par 
exemple,des  relations  de  famille  ou  de  voisinage,  qui  n'ont 
par  consequent  ou'im  caractere  provlsoire  et  ne  sont  peis 
elablies  en  vue  ae  creer  im  assujettissement  permanent 


d'un  fonds  k  Tautre,  ne  constituent  pas  la  destination  du 
pere  de  famille  au  sens  legal  (Laurent,  ibid,,  p.  206;  Liege, 
1"  dec.  1869,  Pafiicrisie  beige,  1870.  2. 283).  Ainsi,  I'existence 
d'une  communication  etablie  par  un  proprietaire  entre  son 
immetible  et  un  immeuble  contigu  appartenant  k  son  con- 
joint n'impliquepasretablissement  d'une  servitude,  s'ilresulte 
des  circonstances  que  cet  arrangement  n'avait  ete  instalie 
qu'en  vue  de  la  commodite  personnelle  des  epoux,  avec 
un  caractere  provisoire  et  non  dans  Tintention  de  constituer 
un  assujettissement  permanent  (Req.  10  nov.  1891 ,  aff.  Epoux 
Boissezon,  D.  P.  92.  1.  413).  De  mdme  Texistence  d'une 
ouverture  percee  dans  la  bale  separative  de  deux  heritages 
par  le  proprietaire  entre  les  mams  duquel  ils  se  trouvaient 
anterieurement  reunis  n'implique  pas  retablissement  d*une 
servitude  de  passage  par  destination  du  pere  de  famille,  s'il 
resulte  des  circonstances  que  ce  proprietaire,  en  pergant  la» 
dite  ouverture,  n'a  eu  pour  but  que  de  se  menager,  en  vue 
de  ses  convenances  personnelles,  une  communication  com- 
mode entre  les  deux  fonds  (Req.  15  juill.  1875,  aff.  Niclot, 
D.  P.  77.  4.  127). 

377.  Ck)mme  consequence  du  princlpe  que  reiat  de 
choses  d*oii  Ton  pretend  faire  resulter  la  servitude  doit  avoir 
ete  cree  par  le  proprietaire  des  deux  heritages  lorsqu'ils 
etaient  reunis  dans  ses  mains,  on  a  decide  que  retablisse- 
ment d'une  servitude  par  destination  du  pere  de  famille  ne 
saurait  resulter  de  la  construction  d'une  terrasse  destinee  k 
roller  deux  fonds,  dont  I'un  appartenait  au  raari  et  Tautre  k 
la  femme  (Montpellier,  27  mars  1890,  aff.  Boissezon,  D.  P. 
92. 1.  413).  Lors,  en  effet,  qu'il  est  cree  par  le  mari  sur  les 
biens  de  la  femme  contigus  aux  si  ens,  1  etat  de  choses  n'a 
pas  ete  cree  par  un  proprietaire  commun  des  deux  heri- 
tages, puisque  ceux-ci  ne  sont  pas  la  propriete  d'un  seul 
{supi%  n»  375),  et  que  le  mari  n'avait  sur  Timmeuble  de 
la  femme  qu'un  droit  precaire  qui  ne  lui  permettait  pas 
de  constituer  une  servitude. 

«I78.  On  a  signaie  au  A^p.,  n*  1017,  la  controverse  qui 
existait  sur  la  question  de  savoir  s'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait 
destination  du  pere  de  famille,  qu'il  soit  etabli  par  les  titres 
que  les  deux  heritages,  alors  qu'ils  appartenaient  au  meme 
proprietaire,  etaient  dans  retat  oh  ils  se  trouvent  encore, 
sans  qu'il  soit  necessaire  de  prouver  que  c'est  par  le  pro- 

trietaire  lui-meme  que  les  choses  ont  ete  mises  en  cet  etat. 
a  solution  affirmative  a  prevalu.  II  est  evident,  en  efTet, 
que  si  le  proprie-taire  a  laisse  subsister  un  etat  de  choses 
qu'il  a  trouve  lors  de  la  reunion  des  deux  heritages  dans 
ses  mains,  Tintention  de  destiner  I'un  des  fonds  au  service 
de  Tautre  est  au  moins  aussi  certaine  que  s'il  avait  cree  lui- 
meme  cet  etat  de  choses ;  peut-etre  plus  certaine  meme,  car 
en  maintenant  un  service,  eteint  par  la  confusion  qui  resulte 
de  la  reunion  des  deux  heritages  entre  ses  mains,  il  mani- 
festo par  \k  meme  sa  volonte.  «  Celui  qui  reunit  dans  sa 
main  deux  heritages,  disent  Aubry  etRau,  t.  3,  §  252,  p.  84, 
note  2),  dont  I'un  est  grev6  d'une  servitude  envers  I'autre, 
el  qui  laisse  subsister  retat  de  choses  constitutif  de  cet  as- 
sujettissement, se  I'approprie  oar  \k  tout  aussi  bien  que  s'il 
I'avait  etabli  lui-m6me»  (v.  egalement :  Laurent,  t.8,p.  207, 
n»  i"7;  Hue,  Commentaire  th^orique  et  pratique  du  code 
civil,  t.  4,  p.  524). 

879.  Des  que  la  destination  du  pere  de  famille  est  eta- 
blie et  qu'elle  demontre  ('existence  de  la  servitude  pour 
laquelle  elle  remplace  un  titre,  il  importe  pen  que,  au  point 
de  vue  de  son  exercice,  elle  ait  re^u  quelques  changements ; 
le  mode  d'exercice  de  la  servitude  pouvant  6tre  change 
sans  que  le  droit  meme  en  soit  affecte.  Juge,  en  ce  sens,  que 
le  juge  du  fait  ne  saurait  meconnaitre  i'existence  d'une  ser- 
vitude etablie  par  destination  du  pere  de  famille  pour  I'ecou- 
lement  des  eaux  sur  un  fonds,  bien  que  retat  des  lieux  et 
la  nature  des  travaux  destines  k  assurer  I'exercice  de  cette 
servitude  aient  ete  modities,  par  des  causes  naturelles  ou 
artificielles,  si  ces  modiOcatlons  n'ont  porteque  sur  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude  et  non  sur  le  droit  lui-meme  (Req. 
15  nov.  1886,  aff.  Delalande,  D.  P.  87.  1.  495). 

380.  On  a  expose  aufi^..  n«*  1018  et  suiv.,  les  difTerents 
sysiemes  auxquels  a  donne  lieu,  en  doctrine,  le  rapproche- 
ment des  dispositions  de  I'art.  694  c.  civ.  et  de  celles  des 
art.  692  et  693. La  jurisprudence  parait  auiourd'hui  unanime 
ireconnaltre  que  Tart.  694constitue  une  disposition  distincte 
et  independante  de  celle  des  art.  692  et  693.  —  S'agit-il  de 
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servitudes  continues  et  apparentes,  la  destination  du  p^re 
de  famille,  par  elle-m6me  et  par  elle  seule,  vaut  titre  sans 
qu'il  soit  besoin  de  representor  l*acte  de  vente,  de  par- 
tage,  etc.,  qui  a  s6pard  les  deux  heritages  :  c'est  le  cas 
pr^vu  par  les  art.  692  et  693.  Si  la  servitude  n'est  qu'appa- 
rente,  la  destination  du  p^re  de  famille  ne  suffit  plus  k  elle 
seule  :  il  faut,  outre  le  signe  apparent,  que  le  contrat  qui  a 
op^r^  la  separation  des  heritages  ay  ant  une  origine  com- 
mune, ne  contienne  aucune  disposition  contraire  k  la  ser- 
vitude; c'est  k  cette  hypoth^seque  se  r6f^re  Tart  694  (A^. 
n"  1021  et  1025  ;  Civ.  cass.  13  iuill.  1885,  aff.  Gayon,  D.  P. 
86.  1.  316). 

381 .  Lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  simplement  appa- 
rente  et  qu'on  se  trouve  dans  le  cas  pr6vu  par  Tart.  694 
c.  civ.,  la  jurisprudence  ne  se  pr^occupe  pas  du  mode  de 
separation  des  nehtages.  Elle  consid^re  comme  indifferent 

Sue  cette  separation  ait  6X6  effectu^e  par  suite  d'un  partage, 
*une  vente,  d'une  donation  ou  d'un  ^change :  «  Attendu, 
dit  un  arret  de  la  cour  de  cassation  (Req.  7  avr.  1863,  aff. 
Dejols,  D.  P.  63.  1.  413),  que  si  Tart.  694  c.  civ.,  par  le 
mot  dispose,  semble  se  ref^rer  parti culierement  kun  actede 
vente,  a'echange  ou  de  donation,  on  ne  saurait  en  conclure 
que  cet  article  cesse  de  recevoir  son  application  au  cas  oil 
une  proprieie  d'origine  commune  a  6X6  divis^e  par  TefTet  du 
partage ;  que  la  raison  de  decider  est  la  mdme  dans  ces 
divers  cas ;  qu'en  effet,  la  disposition  etant  fondee  sur  une 
presomption  de  consentement  tir^e  du  silence  des  parties, 
cette  presomption  s'applique  aussi  bien  aux  partages  qu'aux 
alienations  k  titre  onereux  ou  gratuit ;  qu'elle  est  peut-etre 
meme  plus  forte  en  cas  de  partage,  k  cause  des  operations 
preparatoires  qui  ont  pour  objet  d'assurer  une  egale  com- 
position des  lots  ».  L*art.  694  est  done  applicable  non  seule- 
ment  lorsque  le  proprietaire  des  deux  heritages  dispose  de 
Tun  d'eux  a  titre  d'ahenation,  mais  encore  lorsque  la  sepa- 
ration a  eu  lieu,  apr^s  son  deces,  par  TelTet  a*un  partage 
intervenu  entre  ses  heritiers  (Paris,  15  mai  1862,  aff.  Desjols, 
D.  P.  62.  2.  ill;  Req.  7  avr.  1863,  precite;  27  mars  1866, 
afif.  Faidy,  D.  P.  66.  1.  339.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  p.  229, 
n^  189).  Peu  importe  que  le  signe,  apparent,  qui  est  une 
condition  essentielle  de  Tapplication  de  Tart.  694  c.  civ,, 
n'existe  pas  au  moment  du  aeces  du  de  cujus;  il  sufQt  qu'il 
ait  existe  au  moment  du  partage,  et  que  cette  existence  y 
soit  constatee   (Arret  precite  du  27  mars  1866). 

882.  Ainsi  qu'on  ra  vu  supra,  n»  380,  il  n'est  pas 
necessaire,  pour  que  Tart.  694  s'applique,  que  la  ser- 
vitude soit  continue,  comme  ie  veut  Tart.  692  pour  les 
servitudes  etablies  uniquement  par  la  destination  du  p^re 
de  famille  en  Tabsence  de  tout  titre  :  cet  article  est  appli- 

(1)  (Societe  des  Grands  Moulins  de  Corbeil  C.  Desoaches  el 
comp.)  —  La  cour  ;  —  Considerant  qu'^  rorigine  le  canal  liti- 
gieux  etait  un  petit  bras  de  la  Marne.dit  bras  ue  Gravelle;qu*en 
vertu  de  Tart.  7  de  la  loi  du  17  avr.  1822,  TEtat  en  a  abandonne 
la  pleine  propri6t6  k  ses  concessionnaires ;  —  Que,  pour  recon- 
naitre  si  ce  caaal  doit  6tre  maintenu  comme  etant  le  resultat 
d'une  servitude  ^tablie  par  la  destination  du  p^re  de  famille,  11 
convient  de  rechercher  si  I'auteur  commun  a  clairement  mani- 
feste  sa  volonte  que  retat  des  lieux  existant  avant  la  separation 
des  heritages  ftkt  toujours  respecte ;  —  Considerant  que  cette 
intention  ne  resulte  pas  des  termes  de  la  loi  de  1822 ;  qu  en  effet, 
si  TEtat  impose  k  ses  concessionnaires  la  conservation  a  perpe- 
tuite  des  deux  contre-canaux  creuses  entre  la  Marne  et  le  cours 
du  bras  de  Gravelle,  il  ne  stipule  pour  celui-ci  aucune  ohliRation 
semblable;  —  Considerant  que  les  l«r,  2et6  sept.  1864,  M^f.Dar- 
blay  et  Seranger,  alors  proprietaires  des  terrains  dont  s'agit, 
les  vendirent  k  la  Ville  de  Paris,  en  se  reservant  certains  droits 
de  peche,  d'acc^s  et  de  circulation  en  bateau  sur  le  canal  liti- 
gieux,  servant  de  Hmite  k  la  propriete  qu*ils  ne  vendaient  pas ; 
que  loin  d'imposer  k  la  Ville  robligation  de  conserver  le  canal, 
lis  prevoyaient  Thypothese  de  sa  suppression,  et  consentaient, 
en  ce  cas,  a  Taneantissement  de  tons  les  droits  qu'ils  s'etaient 
reserves;  que  dans  ces  conditions,  la  Ville  de  Paris  a,  le  10  sept, 
1812,  vendu  k  Faure  BeauUeu  une  autre  portion  desdits  terrains, 
dans  laquelle    aboutit    le  canal  litigieux,  sans  se  conitiderer 
comme  etant  Uee  par  une  obligation  anterieure,  si  bien  qu'on  lit 
dans  le  contrat :  «  La  conservation  ou  la  suppression  des  canaux 
sont  purement  facultatives  pour  la  Ville  de  Paris.  En  consequence 
la  Ville  de  Paris  transporte  ses  droits  ^racheteur,lequelpourra, 
s'il  le  juge  convenable,  combler  les  canaux  k  ses  frais  »;  —  Con- 
siderant que,  par  adjudication  du  26  aoOt  1879,  la  Ville  de  Paris 
a  re  vendu  les  mdmes  terrains  k  Desoucbes  et  k  Darblay  et  Be- 


cable  k  toute  servitude  se  manifestant  par  un  si^e  appa- 
rent, encore  qu'elle  soit  discontinue  (Pans,  15  mai  1862,  aff. 
Dejols,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  avr.  1863,  D.  P.  62.  2. 
Ill  et  63.  1.  413;  Civ.  cass.  5  juin  1872,  aflf.  Segaud, 
D.  P.  72.  1.  231  ;  Pau,  9  fevr.  1885,  aff.  Fourcau,  D.  P.  86. 
2.  173).  Ainsi  Tart.  694  est  applicable  k  une   servitude  de 

Sassage  (Req.  27  mars  1866,  aff.  Faidy,  et  arrftts  precitei 
es  15  mai  1862  et  7  avr.  1863  ;  Orleans,  15  fevr.  1868,  aff. 
Lemesle,  D.  P.  68.  2.  157  ;  Req.  27  avr.  1887,  aff.  Veuve 
Champion,  D.  P.  88.  1.  364-365;  19  juin  1893,  aff.  Veuve 
Fond  etautres,  D.  P.  93. 1.  526) ;  ...A  une  servitude  d'egout 
des  eaux  pluviales,  laquelle  devient  discontinue  lorsqu'elle 
comporte  renievement  par  les  eaux  de  pluie  des  immon- 
dices  que  deposent  dans  une  cour  les  habitants  de  la  mai- 
son  au  profit  de  laquelle  s'exerce  la  servitude  (Arret  precite 
du  9  fevr.  1885) ; ...  A  une  servitude  d'evieroud'usage  d'une 
fosse  k  fumier  (Req.  8  nov.  1886,  aff.  Petit,  D.  P.  87. 1. 
388). 

383.  L'existence  d'un  signe  apparent,  comme  on  Ta  vu 
{supra,  n*  380),  n'est  pas  la  seule  condition  k  laquelle  soit 
subordonne  le  maintien  de  la  servitude  :  il  faut,  en  outre, 
que  le  contrat  ne  contienne  aucune  stipulation  contraire  k 
cette  servitude  (Req.  10  dec.  1866,  aff.  Ardoin  et  comp., 
D.  P.  67.  1.  498  ;  Civ.  cass.  22  avr.  1873,  aff.  Montel,  D.  P. 
73.  1.  428 ;  Req.  22  aoAt  1882,  aff.  Francois  Barrault,  D.  P. 
83.  1.  467 ;  Civ.  cass.  13  juill.  1885,  aff.  Gayon,  D.  P.  86.  i. 
316  ;•  Req.  19  juin  1893,  aff.  Veuve  Fond  et  autres,  D.  P. 
93.  1.  526).  Toute  clause  de  Facte  qui  a  consomme  la  di- 
vision des  fonds,   contraire  k  la  servitude,  constitue  une 

Sreuve  qui  detruit  la  presomption  resultant  de  Texistence 
u  signe  apparent.  Ainsi  Ton  ne  saurait  maintenir  un  canal 
servant  de  canal  de  fuite  k  une  usine,  lorsque,  dans  le 
proces-verbal  d' adjudication  de  ce  canal,  I'auteur  de  retat 
de  choses  invoque  comme  constituant  la  destination  du 
pere  de  famille,  a  reserve,  au  profit  de  Tacheteur,  la  fa- 
culte  de  le  supprimer  (Paris,  24  avr.  1890)  (1). 

384.  La  servitude  ne  pouvant  exister  qu'autant  que 
Tacte  ne  contient  aucune  clause  contraire,  la  partie  qui 
pretend  k  la  servitude  ou  soutient  Tavoir  conservee  doit 
representor  Facte  par  lequel  la  division  a  ete  operee,  afm 
de  prouver  que  cet  acte  ne  renferme  aucune  clause  contraire 
k  ce  maintien  (Req.  2  mai  1876,  aff.  Antoine,  D.  P.  78.  1. 
63),  et  d'otablir  ainsi  que  la  servitude  n'y  rencontre  aucune 
contradiction  (Req.  1"  aoAt  1887,  aff.  Tisset,  D.  P.  88. 1. 
112). 

385.  La  necessite  pour  la  partie  de  produire  aux  de- 
bate Facte  par  lequel  a  ete  operee  la  division  des  deux  he- 
ritages entrsdne  cette  consequence  que  le  juge  a  le  pou- 

ran^er  aux  droits  desquels  se  trouvent  les  Grands  Moulins  de 
Coroeil;  —  Que,  dans  le  cahier  des  charf[es,  la  clause  relative  k 
la  possibilite,  par  Tacquereur  des  troisieme  et  quatrieme  lots 
(Darblay  et  Beranger),  de  supprimer  le  canal  de  fuite,  est  litte- 
ralement  reproduite,  d'apres  le  contrat  de  1864  precite;  —  Que 
le  plan,  y  annexe,  n'indique  pas,  meme  par  un  trait,  Texistence 
de  ce  canal;  —  Considerant,  en  consequence,  qu'k  quelque  epo- 
que  qu'on  se  place,  en  1822,  en  1864  ou  en  1879,  rauteur  com- 
mun, que  ce  soit  I'Etat,  Darblay  ou  la  Ville  de  Paris,  non  seule- 
ment  n'a  pas  present  k  ses  acquereurs  I'obligation  de  conserver 
le  canal  de  fuite,  mais  encore  a  prevu  sa  suppression  et  envisage 
les  consequences  de  cette  suppression ;  —  Qu'il  importe  peu  que 
ia  Ville  de  Paris,  tant  qu'elle  est  restee  proprietaire,  ail  respecte 
retat  de  choses  ancien,  et  ait  meme  consiruit  un  pont  el  un 
caniveau,  pour  menager  recoulement  des  eaux  pluviales  el  d'in- 
filtration  :  que  ces  travaux,  necessites  par  la  situation  des  lieux 


Qu'il  suit  de  1^  que  Desouches  est  mai  fonde  k  pretendre  on 
droit  de  servitude  aui  a u rait  ete  constitue  k  son  profit  par  la 
destination  du  pere  ae  famille;  ... 

Par  ces  motifs ;  —  Dit  que  Desouches  ne  justifie  d'aucune  ser- 
vitude sur  le  canal  de  fuite,  traversant  la  propriete  des  Grands 
Moulins  de  Corbeil;  —  Autorise  ceux-ci  k  combler,  si  bon  ieur 
semble,  ledit  canal;  —Dit,  toutefois,  qu'ils sont tennsde recevoir 
les  eaux  naturelles,  suivant  la  situation  des  lieux;  el  d'en  assurer 
recoulement  par  les  moyens  qu'ils  aviseront;  —  Fait  defense  a 
Desouches  de  deverser  sur  le  fonds  inferieur  des  eaux  Indus- 
trielles  et  menageres. 

Du  24  avr.  1890.-C.  de  Paris,  ?•  ch.-MM.  Onfroy  de  Breville, 
pr.-Merillon,  subst.  du  proc.  gen.-Aubin  et  Clunet,  av. 
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voir  d'en  interpreter  ies  clauses,  dans  les  limites  oil  le  droit 
commun  Ini  conf6re  le  pouvoir  d' interpreter  les  conven- 
tions. Ainsi  le  juge  du  fait  pent,  en  appr^ciant  les  termes 
da  contrat  et  i'lntention  des  parties,  constater,  sans  d6- 
naturer  le  sens  d  une  convention  de  nartaffe,  que  cette 
convention  a  ezpress^ment  limits  I'^tenaue  ofes  droits  des 
copartageants  et  exclu,  par  \k  m6me,  le  maintien  de  la 
servitude  (Req.  27  avr.  1887,  aff.  Veuve  Champion,  D.  P.  88. 
i.  364-365).  De  mdme,  lorsque  Tacte  qui  a  fait  cesser  Tin- 
division  porte  que  Tun  des  fonds  confronte  T autre,  avec 
mur  de  separation,  le  juge  du  fait  pent  decider,  par  voie 
d'apprdciation  souveraine  et  sans  denaturer  le  contrat,  que 
cette  6nonciation  est  indicative  de  Tintention  des  parties 
de  ne  pas  laisser  subsister  une  br^che  existante  comme 
moyen  de  passage  (Req.  1*'  aodt  1887,  aff.  Tisser,  D.  P.  88. 
i.  112). 

386.  Les  juges  du  fait,  en  interpr^tant  les  actes  qui  leur 
sont  soumis  en  cette  mati^re,  peuvent  mdme  tenir  compte 
des  circonstances  eztrinsdques  et  de  rez6cution  donn^e  & 
ces  actes,  aim  de  s'6clairer  sur  Tintention  rdelie  des  parties 
contractantes  et  de  determiner  ainsi  le  sens  exact  des  conven- 
tions qui  leur  sont  soumises  (Req.  22  aoilt  1882,  afl.  Fran- 
cis Barrault,  D.  P.  83.  1.  467  ;  1«'  aoilt  1887,  aff.  Tisset, 
D.  P.  88.  1.  112).  En  Tabsence  d'une  clause  formelle  de 
I'acte  (j[ui  a  consacre  la  division  des  heritages,  il  se  pent 
fort  bien  que  Tintention  reelie  des  parties  ne  ressorte  pas 
nettement  des  termes  du  contrat  lui-mdme.  Le  juge  estalors 
necessairement  conduit  k  rechercher  cette  intention,  soit 
dans  des  actes  posterieurs,  soit  dans  des  faits  d' execution, 
n  pent,  notamment,  consulter  un  acte  de  vente  posterieur 
i  Tacte  de  partage  qui  a  opere  la  division  des  heritages,  et 
induire  des  termes  de  ce  dernier  acte  et  de  la  maniere  dont 
il  a  ete  execute  que  les  copartageants  n'avaient  pas  entendu 
grever  Tun  des  fonds  d'une  servitude  au  profit  de  Tautre, 
sans  cesser  pour  cela  de  faire  un  usage  regulier  de  son 


\  qui  a  divise  les  fonds  de  toute 
clause  contraire  k  la  servitude  pretendue,  il  faut  que  le  juge 
constate  qu'ii  a  examine  Facte  et  qu'il  n'y  a  trouve  rien  de 
contraire  k  la  servitude  reclamee.  Ainsi  Tarret  qui  main- 
tient  une  servitude  de  passage  apparente,  sans  constater 
([ae  Facte  de  partage  des  fonds  a  ete  produit  et  ne  con  tient 
pas  de  clause  contraire,  manque  de  base  legale  (Civ.  cass. 
13  jniU.  1885,  aff.  Gayon,  D.  P.  86.  i.  316). 

888.  Le  signe  apparent  dont  Fexistence  permet  d*appli- 
quer  Fart.  694  c.  civ.  n'a  d*efficacite  legale  que  s'il  est  nette- 
ment caracteristique  de  la  servitude,  sans  aucune  equivoque 
(iJ<p.  n*  1028  ;  Req.  1~  aoCit  1887,  aff.  Tisset,  D.  P.  88.  1. 
112).  La  servitude,  eneffet,  ne  serait  pas  apparente,  au  sens 
1^  et  rationnel  du  mot,  si  le  signe  dont  on  veut  la  faire 
r«ssortir  n  etait  pas  de  nature  k  en  manifester  clairement 
Fexisteace.  11  ne  pent  consister  que  dans  un  ouvrage  etabli 
par  le  p^re  de  famille,  k  une  epoque  anterieure  k  la  division 
des  heritages,  sur  les  fonds  reunis  dans  ses  mains  ou  sur 
Tun  d'eux,  et  reveiant  de  sa  part  la  volonte  d'etablir  d'une 
IftQon  definitiye  et  permanente  im  droit  au  profit  d'un  des 
foods  et  un  assujettissement  k  la  charge  de  Fautre  (Req. 
1»  juin  1893,  aff.  Veuve  Fond,  D.  P.  93.  1.  526).  Juge, 
notamment,  que  la  servitude  de  depot  de  fumier,  discon- 
tinue de  sa  nature,  ne  saurait  dtre  maintenue,  en  vertu 
de  la  disposition  de  Fart.  694  c.  civ.,  comme  resultant 
de  la  destination  du  pere  de  famille,  s'il  n'est  pas  cons- 
tate qu'elle  soit  apparente,  par  Feffet  de  travaux  etablis 
avant  Fepoque  de  la  division  des  heritages  (Civ.  cass.  1 3  juill. 
1883,  aff.  Gayon,  D.  P.  86.  1.  316).  11  faut  encore  que  le 
signe  apparent  se  rapporte  directement  a  la  servitude  dont 
le  maintien  est  reclame.  Specialement,  Fexistence  d'une 
porte  pleine  dans  le  mur  separatif  d'une  maison  et  d'une 
grange  ne  pent  etre  consideree  comme  le  signe  apparent, 
an  proGt  de  la  grange,  d'une  servitude  de  jour  et  d'aerage, 
ni  d*une  servitude  de  passage  pour  le  tour  d*echelle,  s'il 
r6sulte  de  Fintention  aes  parties  ^ue  la  servitude  de  tour 
d'echelle,  bien  que  formellement  stipuiee  dans  le  contrat, 
ne  devait  pas  s'exercer  au  moyen  de  cette  porte  (Req.  6  dec. 
1»69,  aff.  Blanchard,  D.  P.  71.  1.  52). 

889.  D'ailleurs,  le  juge  du  fait  jouit  du  pouvoir  d*ap- 
pieciation  des  faits  et  d  interpretation  des  conventions  qui 


iui  appartient,  en  general,  pour  reconncdtre  si  le  signe 
qui  est  invoque  comme  signe  apparent  est,  ou  non,  carac- 
teristique de  la  servitude.  Sans  doute,  quand  un  signe  ap- 
parent manifesto  nettement  Fexistence,  en  fait,  d'une 
servitude  entre  les  deux  fonds  ayant  appartenu  k  I'auteur 
commun,  les  juges  ne  pourraient,  sans  arbitraire,  tirer  de 
pures  inductions  de  Fordre  intellectuel  la  preuve  pretendue 
que  le  pdre  de  famille,  nonobstant  les  apparences,  n'a  pas 
.  eu  Fintention  de  creer  un  etat  irrevocable  de  services  per- 
manents.  Ge  serait  meconnattre  le  texte  et  Fesprit  des 
art.  693  et  694  c.  civ.  qui  tirent  la  presomption  d'intention 
de  «  Fetat  »  dans  lequel  ont  ete  mis  les  lieux.  Mais  la  situa- 
tion n'est  pas  la  meme  quand  Fetat  des  fonds  ne  reveie 
§as  d'une  maniere  claire  et  indiscutable  la  volonte  du  pere 
e  famille  d*assujettir  Fun  des  fonds  k  Fautre.  Quelquefois 
mdme,  on  se  trouve  en  presence  de  signes  contradic- 
toires  et  dans  la  necessite  de  choisir  entre  deux  manifes- 
tations materielles  contraires ;  le  juge  est  alors  dans  la 
necessite  de  rechercher  si  la  volonte  de  creer  une  servitude 
est  manifesto  ou  quelle  servitude  on  a  entendu  creer.  De 
\k  la  necessite  pour  Iui  d'user  d'un  pouvoir  d'appreciation 
sufiisamment  etendu.  Ainsi  le  juge  du  fait  decide  sou- 
verainement,  d'apres  les  elements  et  circonstances  de  la 
cause,  qu'une  breche  ou  lacune  existant  dans  le  mur  se- 
paratif des  deux  fonds  n'est  pas  sufiisamment  caracteris- 
tique de  la  servitude  de  passage  pretendue  par  le  proprie- 
taire  de  Fun  des  fonds  sur  Fautre  heritage  (Req.  1^^'  auClt 
1887,  aff.  Tisset,  D.  P.  88.  1.  112).  De  meme,  il  appar- 
tient au  juge  du  fond  de  decider  que  Fetablissement, 
par  Fauteur  commun,  des  pierres  d'attente  dans  Fangle  de 
sa  maison  prouve  sa  volonte  de  reserver  k  celui  de  ses 
ayants  droit  auquel  echerra  le  terrain  la  possibilite  d'eiever 
une  construction  joignant  la  premiere,  et  demontre,  des  lors, 
par  une  manifestation  materielle,  gu'il  n'a  pu  avoir  Finten- 
tion d'etablir,  au  moyen  de  la  destination  duperede  famille, 
des  servitudes  susceptibles  de  metlre  obstacle  k  cette  conti- 
guite  de  biltiments  (Req.  9  dec.  1885,  aff.  Sapin,  D.  P.  86. 
1.  148).  Specialement  Fexistence,  dans  Fancienne  mai- 
son, d'un  retour  d'entablement  surplombant  le  terrain  k 
bdtir,  de  jours  donnant  sur  ce  terrain,  de  volets  de  fenetre 
se  developpant  en  saillie  sur  sa  limite,  ne  saurait,  en  raison 
de  la  presence  des  pierres  d'attente,  etre  consideree  comme 
constituant  des  servitudes  permanentes  ;  et  le  juge  du  fond 
pent  decider  que  cet  etat  de  choses  etait  destine,  dans  la 
pensee  de  Fauteur  commun,  k  ne  durer  que  jusqu'^  Fepoque 
ou  une  construction  viendrait  k  etre  eievee  sur  le  terrain  k 
b&tir  (Meme  arret).  11  y  a  surtout  lieu  de  le  decider  ainsi 
quand  il  est  constate,  en  fait,  que  le  maintien  du  retour 
d'entablement  restreindrait  Feievation  normale  et  utile  k 
donner  au  mur  contigu  en  voie  de  construction,  que  les 
ouvertures  sont  plutdt  des  espaces  vides  que  des  jours  pro- 
prement  dits,  et  que  le  developpement  des  volets,  bien  que 
ne  restant  pas  complet,  repond  sufiisamment  k  Fintention 
qu'a  pu  avoir  Fauteur  commun  en  creant,  par  Fetablisse- 
ment de  la  fenetre,  une  servitude  de  vue  qui  demeure  d'ail- 
leurs  respectee  (Meme  arret). 

390.  L'existence  d'un  signe  apparent,  suffisamment 
caracteristique  de  la  servitude,  etant  subordonnee,  dans  une 
certaine  mesure,  k  Fappreciation  du  juge  du  fait,  on  com- 
prend  qu'en  dehors  des  cas  ot  ce  signe  est  evident  et  pour 
ainsi  dire  indiscutable,  il  soit  fort  difficile  de  determiner 
d*une  maniere  precise  quelles  conditions  il  doit  reunir.  Les 
decisions  ci-apres  ne  peuvent  done  etre  donnees  qn'e  titre 
d'exemple.ll  a  ete  juge.*  l^que  Fexistence  d*une  barriere  fer- 
mant  k  clef  et  interceptant  un  chemin  constitue  un  signe 
apparent  d'une  servitude  de  passage,  lorsque  la  clef  a  ete 
remise  k  la  partie  qui  invoque  cette  servitude,  et  gui  n'avait 
pas  d' autre  voie  de  communication  k  sa  disposition,  alors 
m6me  qu'il  existerait  sur  le  meme  chemin  une  autre  bar- 
riere  mettant  obstacle  au  passage,  et  dont  la  clef  est  deposee 
chezleproprietairedu  fonds  servant, s'il  est  reconnuque  Feta- 
blissement de  cette  seconde  barriere  n'avait  eu  pour  but  que 
de  proteger  les  cultures  contre  Finvasion  des  animaux,  et 
que  la  clef  en  avait  toujours  ete  tenue  k  la  disposition  du 
beneficiaire  de  la  servitude  (Req.  8  juill.  1885,  aff.  Maufras 
du  Chatellier,  D.P.  86.1. 292);  — 2'>  Que  les  coffres  do  chemi- 
nees  formant  saillie  d'un  c6ie  dans  le  mur  separatif  de  deux 
maisons  ayant  appartenu  au  meme  proprietaire  et  etablis 
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par  oelui-ci  pour  desservir  leg  chemin^es  existant  de  Tautre 
c6td,  constituent  des  servitudes  continues  et  apparentes  ma* 
nifest^es  par  des  ouvrages  ext^rieuri),  et  resultant  de  la 
destination  du  p^re  de  famille,  gue  le  propri^taire  de  la  mai- 
son  dans  iaquelle  ils  font  saillie  ne  peut  supprimer  (Req. 
28  d^c.  1875,  aff.  Lacroix,  D.  P.  76.  i.  440);  —  3«  Que 
Texistence,  dans  un  moulin  vendu  nationalement  par  I'Etat, 
d'une  porte  ouverte  sur  un  terre-plein  conduisant  aux  levies 
d*un  oanal  de  TEtat  non  oompris  dans  la  vente,  peut  Stre 
eonsid^r^e  comme  constituant,  au  profit  du  moulin  iur  ces 
levies,  un  signe  apparent  d'une  servitude  de  passage,  dans 
le  sens  de  Tart.  694  c.  civ.,  lorsqu'il  est  6tabli qu'^  r^poque 
de  la  vente,  le  moulin  6tait  depuis  longtempt  exploits  par 
les  levies  dont  il  s'agit,  &  raison  des  difflcult^s  du  oassage 
par  des  terrains  mar^cageux  et  un  gu6  voisins  (Origans, 
15  f6vr.  1868,  aff.  Lemesle,  D.  P.  68.  2.  155  et  sur  pourvoi 
Req.  12  janv.  1860,  D.  P.  69.  1.  224). 

80 1 .  Au  contraire,  il  a  et6  jug^ :  i  ^  que  des  traces  d'anoiens 
d^p6ts  existant  sur  le  fonds  pr^tendu  asservi  n'indiquent 
qu  un  fait  temporaire,  et  ne  pen  vent  6tre  assimil^es  au  signe 
ext^rieur  et  permanent  qui  forme  une  des  conditions  de  la 
constitution  aes  servitudes  discontinues  par  destination  du 

gfere  de  famille  (Trib.  civ.  Limoux,  4  juill.  i867,  aff.  Delmas, 
LP.70.  1.  133);  —  2»  Que  les  racinesd'un  arbre,  dont  Tac- 
croissement  est  latent,  ne  peuvent,  par  cela  mdme,  oonsti- 
tuer  le  signe  apparent  qu'exige  Tart.  694  c.  civ.  (Caen, 
3  mars  1893,  aff.  Lesueur,  D.  P.  94. 2. 3);  —  3*  Qu'on  ne  peut 
voir  un  signe  apparent  d'une  servitude  de  passage  dans 
I'existence  entre  les  deux  heritages  ayant  appartenu  au 
mdme  propri6taire  d'une  route  bord^e  de  charmilles,  non 
empierr^e  et  6videmment  ^tablie  en  vue  de  la  promenade 
etdelachasse(Rouen,i9nov.  i874)  (1);  — 4«Qu'unpont6tabli 
sur  un  cours  d'eau  s^parant  deux  heritages,  Tun  en  6tat  de 
culture,  I'autre  convert  de  b&timents  ayant  appartenu  tons 
deux  au  mdme  propri6taire,  a  pu  dtre  consider^  comme  ne 
constituant  pas  un  signe  apparent  d'une  servitude  de  pas- 

■  ■    ■  'ill  m 

(1)  (Delas  C.  Gabillot.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  d'apres 
I'art.  694  c.  civ.,  si  le  propri^^taire  de  deux  heritages  dispose 
de  Tun  d'eux,  il  faut,  pour  qu'une  servitude  continue  d'eiisler 
activement  en  faveur  du  fends  ali^n^,  la  reunion  de  deux  con- 
ditions, savoir :  qu'il  existe  entre  leg  deux  heritages  un  signe 
apparent  de  la  servitude,  et  que  le  contrat  ne  oontienne  au- 
cune  convention  relative  k  cette  servitude ;  —  Attendu,  en  pre- 
mier lieu,  qu'en  exigeant  un  si^^ne  apparent,  la  ioi  veut  qu'il 
n'ait  rien  d^^uivoque  et  qu'il  soit  la  marque  certaine  de 
Texistence  de  la  servitude ;  —  Attendu  que,  dans  I'esp^ce,  en 
1865,  lors  de  la  separation  des  deux  parcelles  de  for^t  dont 
il  s'agii,  d*une  contenancr'  chacune  de  quatorze  ^quinze  hectares 
seulement,  elles  ^taient  traverses  par  trois  routes  foresti6res, 
borddep  de  charmilles,  non  emplerr^es,  larges  de  dix  metres, 
Stabiles  ^videmineiit  en  vue  de  la  chasse  et  de  la  promenade, 
k  r^poaoe  oil  la  forfit  tout  enti^re  6tait  entre  les  mains  du  roi 
Louis-Pnilippe ;  que  Tune  d'elles,  d6s  lors,  celle  de  Saint-Ktienne, 
pas  plus  que  les  deux  autres,  au  sujet  desquelles  on  n'c^l^ve 
aucune  reclamation,  n*etait  activement  et  passivement  le  si^ne 
evident  dune  servitude  de  passage ;  --  Attendu,  en  second  lieu, 
que,  quand  il  existe  une  convention  relative  h  la  servitude,  elle 
prdvaut  sur  la  disposition  de  Part.  694  ;  que,  par  consequent,  la 
servitude  oonventionnelle  exdut  la  servitude  legale ;  que,  par 
Tacte  de  vente  de  1865,  on  a  formeUenient  stipule  &  la  charge 
de  Tacquereur,  au  profit  du  vendeur,  sur  la  route  de  Saint-EUenue, 
un  droit  de  passage  qu*on  fait  reduire  aujourd'hui  k  une  largeur 
de  cinq  metres  seulement ;  qu'en  n*admettant  pas  la  reciprocite, 
il  est  evident  qu'on  a  refuse  un  passage  semblable  i  I'acquereur ; 
—  Qu'on  s'explique  aisement  cette  inegaiite  de  droit ;  qu*eii  effet, 
le  vendeur,  alienant  une  parcelte  intermediaire,  mais  conservant 
les  oarcelles  extremes,  avait  besoin  d  un  passage  pour  acceder 
de  Tune  a  Tautre,  ce  qui  n*existait  pas  par  rapport  k  Vacquereur ; 
que  ies  parties  elles*memes  ont  interprete  la  stipulation  de  cette 
maoiere  ;  qu'ainsi,  Tacquereur  primitif,  en  reven<iant  k  Gabillot, 
a  pris  grand  soin  de  lui  signaler  Texistence  du  passage  grevant 
la  parcelle  vendue,  mais  s'est  bien  garde  d'ajouter  que  Gabillot 
eQt  droit  k  un  passage  semblable  sur  la  parcelle  des  epoux 
Delas ;  que,  de  son  e6te,  le  vendeur  primitif,  en  se  dessaisissant 
au  profit  des  epoux  Delas,  ne  Ta  charge  de  souffrir  auoun  pas- 
sage en  faveur  de  la  parcelle  aujourd'hui  possedee  par  Gabillot, 
que  la  stipulation  relative  k  la  servitude  tranche  done,  d'une 
maniere  decisive,  ce  cbef  de  contestation;  —  Par  ces  motifs;  — 
Dit  que  le  sieur  Gabillot  n'a  droit  k  aucune  servitude  de  passage 
sur  rheritage  des  epoux  Delas  ;  —  En  con^equence,  infirme,  etc. 

Du  19nov.  1874.-C.de  Rouen,  2«ch.-MM.  Jardin,  pr.  Buchere, 
av.  gen.-ManLi8  et  Ducote,  av. 


sage  au  profit  de  la  parcelle  cultivee  sur  la  parcelle  bdtie, 
alors  qu'il  etait  certain  que  le  p^re  de  famille  n'avait  6dilie 
ce  pont  que  pour  les  besoins  de  cette  derni^re  parcelle  (Req. 
7  mars  1876,  aff.  Dubois-Fournier,  D.  P.  78.  1.  69);  — 
5«  Qu'il  n'y  a  pas  signe  apparent  de  servitude  de  passage 
au  moyen  d'un  chemin  d'exploitation  que  le  proprietaire 
du  fonds  servant  aurait  supprime,  lorsqu'il  est  constant  qua 
les  deux  heritages  ont  toujours  ete  separes  par  un  fosse 
continu  encore  existant,  que  nulle  empreinte,  nulle  trace  de 
voiture  n'existe  dans  la  direction  du  fonds  servant  et  que 
le  pretendu  chemin,  loin  de  penetrer  sur  oe  fonds,  sen 
ecarte  au  contraire  (Rouen,  27  janv.  1881)  (2);  —  6»  Que 
Texistence  de  dalles  qui  couronnent  un  mar  s6paratifde 
deux  heritages  ne  peut  etre  consideree  comme  le  signe  ap- 
parent d'une  servitude  de  vue  qu'on  pr6tend  exercer  d'un 
terrain  contigu  sur  Tautre,  alors  qa'il  est  constats  que  les 
dalles  sent  mitoyennes  comme  le  mur  et  que  celui-ci  sert  k 
la  fois  de  cldture  pt  d'obstacle  k  reboulement  des  terres 
(Civ.  rej.  !•'  aout  1894,  aff.  Baley,  D.  P.  95.  1.  35). 

S9*Z,  Si  les  deux  conditions  dont  la  reunion  est  n^cessaire 
pour  que  Tart.  694  re<?oive  son  application,  d'une  part 
qu'entre  les  deux  heritages  divises  il  existe,  au  moment  de 
la  division,  un  signe  apparent  de  servitude,  et,  d'autrepart, 
que  le  oontrat  ne  contienne  aucime  stipulation  contraire  k 
cette  servitude,  sent  rigoureusement  exig^es,  elles  sont 
seules  necessaires.  Notamment,  I'application  de  Tart.  694 
n'est  pas  limit^e  aucas  oii  les  deux  fonds  auraient  anterieu- 
rement  appartenu  k  des  proprietaires  differents.  Ainsi  celui 
qui  reclame  Tusage  de  la  servitude  n'est  pas  tenu  de 
prouver  que  les  deux  immeubles  ne  se  sont  pas  toujours 
trouves  dans  la  mdme  main  (Paris,  15  mai  1862,  aff.  Des- 
jols,  D.  P.  62.  2.  21).  La  doctrine  contraire  a  toutefois  ete 
soutenue  autrefois  par  certains  auteurs  (Y.  A^.,  n^  1023  et 
1024). 

393.  De  m6me  I'existence  de  la  servitude  n'est  pas  su- 
bordonnee  k  une  separation  provenant  du  fait  du  propri6- 

(2)  (Saint-Denis  C.  consorts  Leforestier  et  Vendeuvre.)  —  La 
cour;  -<  Attendu  que  Saint-Denis  reclame  un  droit  de  passage 
aux  heritiers  de  vendeuvre  sur  un  chemin  d'exploitation  sup- 
prime  par  leur  fermier,  qui  y  aurait  substitue  une  voic  ferree 
pour  transporter  le  sable  ae  tes  carrieres  k  Saint-Gobain ;  qu'iJ 
londe  sa  demande  sur  la  destination  du  pere  de  famille,  etc.;... 
-«  Attendu,  d'abord,  qu'il  ne  paralt  pas  sufiQsamment  etabli  que 
la  partie  du  chemin  d'exploitation,  sur  Iaquelle  il  pretend  un 
droit,  ait  jamais  existe  k  retat  de  chemin,...  qu'au  surplus,  et 
ce  chemin  de  desserte  fAt-il  constate,  il  ne  peut  y  avoir  servi- 
tude par  destination  du  pere  de  famille  qu'autant  que  les  condi- 
tions, rigoureusement  exigees,  se  trouvent  reunies;  qu'il  n'est 
pas  conteste,  k  la  verite,  que  les  deux  fonds, actuellement  divises, 
ont  original  rement  appartenu  au  meme  proprietalre,  le  comte 
d'Aumale,  jusqu'en  1821;  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que,  le 
contrat  ne  conlenant  aucune  convention  relative  a  la  servitude, 
elle  doit,  aux  termes  de  I'art,  694  c.  civ.,  continuer  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliene  ou  sur  le 
fonds  aliene;  mais  que  ces  circonstances  ne  suffl sent  pas  pour 
rempllr  le  voeu  de  la  Ioi; qu'il  faut,en  outre, que  les  chosesaient 
ete  mises  par  le  proprietaire  des  deux  heritages  dans  retat  du- 
quel  resulte  la  servitude,  et  qu'il  existe  entre  les  deux  heritages 
un  signe  apparent  de  cette  servitude:  que  cette  condition  essen- 
tielle  et  fondamentale  manque  absolument  dans  Tespece;  qu'on 
ne  trouve  nulle  part  ce  signe  apparent,  etabli  par  le  proprietaire 
comme  la  manifestation  de  >a  volonte  d'organiser  ua  etat  de 
choses  permanent  pour  I'usage  et  Tutilite  <l'un  des  deux  fonds, 
et  destine  k  survivre  k  leur  separation ;  qn'aa  contraire,  le  bols 
d'Aumale  a  toujours  ete  separe  des  landes  de  la  ferme  duMoat- 
Banny  par  un  fosse  continu;  que  ce  fosse,  qui  longe  le  bois,  est 
encore  intact  aujourd'hui ;  que  cette  el6tnre  a  mSme  ete  signa* 
lee  lors  de  la  plantation  des  bornes  par  it;  geometre  ;  que  nulle 
empreinte  partant  des  savarts  et  penetrant  dans  le  bois,  nulle 
trace  de  voiture  dans  la  direction  de  la  forfii,  ne  s'aper^oit  sur 
le  sol;  que  le  pretendu  chemin  d'exploitation,  au  lieu d'v entrer, 
s'ecarterait  mfime  du  bois.  precisement  dans  sapartleinrerieure, 
formant  Tautre  c^te  du  triangle  dont  la  route  deSoissons  k  Parii 
serait  la  base ;  que  le  proprietaire  originaire  n'a  done  cree  sar 
les  savarts  de  la  ferme  aucune  servitude  discontinue  pour  la  des- 
serte du  bois  d'Aumale  et  au  profit  de  ce  bois;  qu'il  y  a  lieu 
des  lors  de  rejeter  le  moyen  Ure  de  la  destination  du  pere  de 
famille ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  janv.  1881.-C.  de  Rouen,  ch.  reun.-MM.  Nevcu-Lemaire, 
!•'  pr.-Ricard,  av.  gen.-Paris  (du  barreau  de  Reims)  ct  Har- 
douin,  av. 
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taire;  ainsi,  lorsque,  entre  deux  fondt  appartenant  i  une 
commune,  il  exisle  une  servitude  de  passage  r^v^l^e  par  un 
signe  apparent,  la  servitude  a  continue  de  subsister  apr^s 
la  prise  de  possession  de  I'un  de  ces  fonds,  et  notamment 
de  celui  qui  en  est  grevd,  par  la  Caisse  d'amortissement,  en 
Terln  de  laloi  du  20mai  1813  (Heq.  19  juin  1861,  atf.Laloy, 
D.  P.  62.  1.461). 

8d4.  Lorsque  Texistence  de  la  servitude  est  6tablie,  soit 
dans  les  conditions  pr^vues  par  les  art.  692  et  693,  soit 
dans  les  conditions  de  Tart.  694,  et  qu'aucun  document  n'en 
dMermine  I'^tendue,  les  juges  peuvent,  sans  vioier  aucune 
loi,  d6oider  quil  y  a  lieu  de  recourir  k  une  expertise  (Req. 
tSavr.  1872,  aff.  Foussier,  0.  P.  72.  1.  416). 

Sect.  4.  —  Di  l'acquisition  dbb  sbrvitudbs  par  la 

PRBSCR1PTI0N. 

AiT.  l**^.  —  De  la  prescription  des  servitudes  sous  le  r6gime 
anUrieur  au  eodedvil  (Rip,  n^  1048). 

i  !•».  ^  De  la  preficription  des  servitudes  en  pays  de  droit  ^crit. 
(Rip.  Q0«  1049  k  1014.) 

305.  V.  Jf^p.,  n«»  1049  et  suiv. 

i  2.  —  De  la  prescription  des  servitudes  sous  Tempire  des  cou- 
tumes  (Rip.  n^"  1075  k  1088). 

996.  L'application  aux  servitudes  de  la  legislation,  soit 
krite,  soit  coutumidre,  ant^rieure  au  code  civil,  devient  de 
jour  en  jour  plus  rare  et  c'est  seuiement  d'une  mani^re  acci- 
dentelle  aue  les  tribunaux  sent  appeies  k  y  reco)irir.  On  se 
bomera  aono  k  se  r^f^rer  aux  explications  du  R^,  (n^*  1048 
i  1088)  et  k  analyser  quelques  arrets  qm  ont  encore  eu  k 
itatuer  sur  des  servitudes  acquises  ant6neurement  k  la  pro* 
molgation  du  code  civil. 

897.  L'art.  691  de  oe  code,  dans  son  paragraphe  final, 
matntient  express^ment  les  servitudes  continues  non  appa- 
lentes  et  les  servitudes  discontinues  apparentes  on  non 
apparentes,  acquises  k  T^poque  de  sa  promulgation,  par  la 

Sossession,  dans  les  pays  oil  elles  pouvaient  s'acqu^rir 
e  cette  mani^re.  Une  servitude  discontinue,  d^pour- 
Tue  de  litre,  ne  peut  done  dtre  maintenue  qu'k  la  condition 
qa'elle  ait  die  aoquise  par  la  possession  ant6rieurement  k  la 
promulgation  du  code  civil,  et  que  cette  possession  soit 
prouvee.  En  admettant  que  la  legislation  ancienne,  loi 
icrite  ou  coulume,  edx  admis  qu'une  servitude  discontinue 
poavait  6tre  prouvee  sans  titre,  la  servitude  n'en  devrait 
MS  moins  6tre  refusde  si  cette  servitude  n'avait  6te  Tobjet 
a'ane  possession  suffisante  pour  prescrire,  antdrieurement 
aa  code  civil,  Tart.  691  subordonnant  le  maintien  des  ser- 
vitudes discontinues  k  I'existence  de  cette  possession.  Aiosi, 
lors<}ue  la  preuve  de  cette  possession  n*est  pas  fournie, 
eeiui  qui  pretend  user  de  la  servitude  ne  peut  invoquer  la 
legislation  ancienne  pour  en  reclamer  le  maintien.  Juge,en 
C6  sens,  que  lorsque,  dans  une  instance  relative  k  la  reven- 
dication,  par  une  commune,  d'un  droit  de  p&turage  sur  la 
peiouse  du  ch&teau  d'un  particulier,  le  juge  du  fond  cons- 
tate <}ue  la  commune  ne  fait  pas  la  preuve  d'une  possession 
ant4neure  au  code  civil,  il  devient  inutile  de  recberchersi, 
louB  Tancienne  legislation  coutumi^re  du  lieu,  la  longue 
possession  sans  titre  aurait  pu  servir  de  base  au  droit  re- 
dame  (Req.  1«  mai  1888,  aff.  Commune  de  Gouvieux.O.  P. 
88.  1.  219). 

898.  Mais  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Tadmisslbi- 
lite  d'un  mode  de  preuve  est  regie  nonpar  la  loi  du  temps 
od  la  preuve  est  offerte,  mais  par  celle  de  repoque 
(rik  a  en  lieu  le  fait  ou  I'acte  qu'il  s'agit  de  prouver.  L'ac- 
quisition anterieure  au  code  civil  d'une  servitude  peut  done 
•etuellement  etreetablie  d'apres  les  modes  de  preuve  admis 
poor  une  servitude  semblable  avant  la  promulgation  du 
eode  civil.  Specialement,  une  servitude  depacage,  acquise 
anterieurement  au  code  civil,  peut  aujourdmi  encore  etre 
prouvee  au  moyen  de  simples  enonciations  contenues  dans 
des  actes  etrangers  au  proprietaire  du  fonds  pretendu  asservi 
et  4  ses  auleurs,  si  elles  sont  appuyees  d'une  longue  pos- 
session (Req.  7  juill.  1874,  aff.  Uameau  de  Saint- Leu-Fro- 
€oart,D.P.  76.  1.  430). 

?.L«8  servitudes  etablies  anterieurement  k  la  promtil- 


gation  du  code  civil  doivent  etre  maintenues  alors  m6me 
qu' elles  ne  pourraient  plus  etre  constiluees  sous  Tempire  de  la 
legislation  actuelle,  qu'elles  porteraient  par  exemple  sur  une 
dependance  du  domaine  public.  On  sait  aue,  actuellement, 
les  cboses  du  domaine  public  sont  hors  du  commerce,  ina- 
lienables  et  imprescriptibles  (A^p.,  y^  Domaine  publiCy  no*43 
et  suiv. ;  suprd,  eod.  v»,  n"  29  et  suiv.).  Mais  dans  Tancien 
droit,  et  dans  la  plupart  des  provinces,  le  domaine  public 
pouvait  etre  aliene  et  etait  susceptible  de  prescription,  no- 
tamment dans  le  Dauphine,  en  Franche-Comte,  en  Provence, 
danslecomte  de  Bourgogne  (Troplong,  De  /a  prescription,  t.l, 
n°  185  ;  K^-,  v«  Prescription  civile^  n^  217),  en  Artois  (iliJp., 
y°  Domaines  engages  et  ichang^s,  n*  28)  et  dans  les  pays 
soumis  k  la  souverainete  des  eveques  de  Metz  (A^p.,  v»  cit,, 
n<>33).  — En  cequi  concerne  Tancien  duche  de  Lorraine,  il  a 
ete  juge  que,  dans  Tancien  droit  iorrain,  I'inalienabilite  et 
rimprescriptibilite  des  biens  du  domaine  public  ne  s'eten- 
dant  qyfk  la  propriete  de  ces  biens  et  ne  faisant  pas  obsta- 
cle k  Pacquisition,  sur  lesdits  biens,  de  servitudes  reelles 
qui  ne  portaient  atteinte  ni  aux  prerogatives  du  souverain, 
ni  k  la  destination  ou  k  I'usage  des  immeubies  greves,  ces 
regies  peuvent,  encore  aujourd'hui,  reoevoir  leur  applica* 
tion  en  Lorraine,  reunie  k  la  France  posteheurement  k 
Tordonoance  de  Moulins  de  1566,  par  application  des  lois 
alors  en  vigueur  dans  ce  pays;  que  specialement,  des 
servitudes  reelles  ayant  pu  y  exister  sur  les  immeubies  Uti- 
gieux,  et  notamment  sur  les  cimeti^res,  les  servitudes  de 
vue  et  d'egout  sur  ud  terrain  communal,  ayant  servi  de 
cimetiere,  doivent  etre  respectees,  si  lesdites  servitudes  ont 
ete,  avant  1766,  regulierement  acquises  par  une  possession 
trentenaire,  oonformement  aux  art.  2  et  14,  tit.  14,  descou- 
tumes  generales  de  Lorraine  (Nancy,  25  nov.  1891,  ail. 
Commune  d'Autreville,  D.  P.  92.  2.  317). 

400.  L'art.  691,  §  2,  n'est  applicable  qu'autant  que  la 
servitude  pouvait,  dans  le  pays,  etre  acquise  par  la  posses- 
sion. Dans  les  pays,  par  exemple,  od,  d'apres  la  coutume  de 
Paris,  regardee  comma  constituant  le  droit  commun  en 
matiere  de  servitude,  toutes  les  fois  aue  la  coutume  locale 
ne  contenait  aucune  disposition  sur  le  point  litigieux  (Jk^. 
no  1082),  les  servitudes  discontinues  ne  pouvaient  etre  acqui- 
ses par  simple  possession,  une  servitude  discontinue  ne 
pourrait  etre  maintenue  si  elle  n'etait  fondee  que  sur  la  pos- 
session. Juge,  par  exempie,  que,  sousl'empire  de  la  coutume 
de  Vitry^le-FranQois,  dans  le  silence  de  laquelle  on  devait, 
sur  ce  point,  se  referer  aux  dispositions  de  celle  de  Paris, 
les  servitudes  discontinues,  telle  que  la  servitude  de  pas- 
sage, ne  pouvaient  s'acquerir  par  prescription  et  ne  peu- 
vent, par  consequent,  etre  maintenues  en  vertu  de  l'art.  691, 
§  2  (Civ.  cass.  :t»  juin  1882,  aff.  Maulvaux  et  autres,  D.  P. 
83.  1.  16). 

Art.  2.  —  De  Vacquisition  des  servitudes  par  la  prescription 
sous  Vempire  du  code  civiL  —  Observations  gin^ales  (iWp. 
nO'  1089  k  1095). 

401.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  les 
seules  qui  puissent  s'acquerir  par  la  prescription ;  les  ser- 
vitudes continues  non  apparentes  et  les  servitudes  diseon- 
tinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'etablir 
que  par  titre  (R^.  n«  1089).  Les  Juges  doivent  done  ordonner 
la  suppression  d'une  servitude  discontinue  iorsqu'elle  est 
demandee,  sans  s'arreter  k  uno  articulation  tendant  k 
prouver  que  cette  servitude  a  ete  acquise  par  prescription 
(Pau,  29  janv.  1890,  aff.  Domec,  D.  P.  91.  8.  122).  Toute* 
fois,  comme  on  Ta  expose  au  A^.,  n""  1091 ,  et  suprd^  n^  348, 
il  est  admis  que  les  servitudes  discontinues  ou  non  ap- 
parentes peuvent  etre  etablies  par  temoins  ou  par  pre* 
somptions  iorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
ecrit,  l'art.  691  c.  civ.,  en  exigeant  un  titre  pour  ce 
genre  de  servitudes,  ayant  entendu,  non  pas  en  subordon- 
ner  I'existence  k  une  preuve  ecrite,  mais  seuiement  ex- 
clure  la  prescription,  et  se  referer,  quant  aux  conditions  le- 
^ales  de  la  preuve  k  produire,  aux  regies  generales  sur  la 
preuve  des  conventions  (Agen,  12  fevr.  1869,  aff.  Charron, 
D.  P.  70.  2.  116;  Caen,  30  aoOt  1872,  aff.  Briens,  D.  P.  74. 
5.  453  ;  Req.  16  dec.  1863,  aff.  Peynaud,  D.  P.  64.  1.  215 ; 
Civ.  cass.  8  mai  1886,  aff.  Brancbu-Menard,  D.  P.  87.  i. 
85).  A  plus  forte  raison  peut-on  adm«ltra  la  preuve  testi- 
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moniale  lorsque  le  litige  ne  porte  que  sur  I'^tendue  de  la 
servitude,  ou  qu'il  s'a^it  d'^tablir  qu  elle  n'a  pas  M  ^teinte 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans  (infra,  n°  505). 

402.  Les  servitudes  n'^tant  susceptibles  d'etre  acquises 
par  prescription  que  sur  les  immeubies  qui  sont  eux-mSmes 
susceptibles  d'etre  ali6n6s,  une  servitude  ne  saurait  6tre 
acquise  par  prescription  sur  un  immeuble  dependant  du  do- 
maine  public  de  TEtat,  des  d^partements  et  des  commutes 
(V.  suprd,  n»*  20  et  suiv.  et  v«  Prescription  civile,  n^*  101  et 
suiv.). 

§  1«».  —  Des  caract^res  de  la  possession  pour  prescrire  les  ser- 
vitudes (Rep,  no*  1096  k  1108). 

403.  La  prescription  des  servitudes  susceptibles  de  ce 
mode  d'acqiiisition  est  soumise  aiix  principes  g^n^raux  du 
code  civil  en  mati^re  de  prescription  d'immeubles,  c'est-^- 
dire  qu'eUe  est  subordonn^e  k  ['existence  de  la  possession 
requise  par  Tart.  2229  c.  civ.  (R^p.  n*  1096).  On  se  r6f6rera 
done  en  grande  partie  aux  explications  fournies  suprd,  v* 
Prescription  civile,  n®*  192  et  suiv.,  en  se  bornant  ici  a  expo- 
ser  certaines  applications  particuli^res  des  principes  g^n6- 
raux  en  mati^.re  de  prescription. 

Pour  conduire  k  la  prescription  des  servitudes,  la  posses- 
sion doit  6tre  continue  (R^.  n^  1097  et  supra,  v®  Prescription 
civile,  n»«  193  et  suiv.).  Elle  doit  6tre  publique  (supra, 
v*  Prescription  civile,  n»»  206  et  suiv.) ;  la  disposition  de 
Tart.  690,  qui  n'admet  Tacquisition  par  prescription  des  ser- 
vitudes mdme  continues  qu  autant  qu'elles  sont  apparentes, 
fait  une  application  de  ce  principe  g^n^ral  (R^p,  n^  1099). 
La  possession  n'est  done  publique,  en  mati6re  de  servitudes, 
qu'autant  qu'elle  se  manifesto  par  des  travaux  apparents, 
et  que  ces  travaux  sont  6tablis  depuis  le  temps  di^termin^ 
par  la  loi.  Ainsi  une  servitude  n'est  pas  susceptible  de  pres- 
cription, quand,  d'une  part,  le  juge  ne  releve  I'existence 
d'aucun  travail  apparent,  et,  quand,  d'autre  part,  la 
partie  int^ress^e,  si  elle  reconnalt  qu'il  existe  un  travail  de 
cette  nature,  n'en  fait  remonter  T^tablissement  qn'k  quinze 
ans  (Civ.  cass.  13  juill.  1885,  ail.  Gayon,  D.  P.  86.  1.  316). 
La  servitude  d'6gout  des  eaux  pluviales  qui,  s'exergant  en 
dehors  du  fait  actuel  de  Thomme,  est  continue,  ne  pent  s'ac- 
qu^rir  que  par  une  possession  appuy^e  sur  des  travaux 
apparents,  au  regard  du  propri6taire  du  fonds  servant 
(Riom,  8  mars  1888,  aff.  Amaud,  D.  P.  88.  2.  215).  Ainsi, 
la  servitude  d*6gout  des  toits  est  non  apparente,  et,  par  suite, 
non  susceptible  d'etre  acquise  par  prescription,  malgr^  son 
caract6re  de  continuity,  lorsque  la  direction  des  eaux  sur  le 
fonds  qui  les  revolt  est  compldtement  souterraine,  et  alors 
m6me  qu'il  existerait  sur  le  fonds  d'oii  elles  proviennent 
des  ouvrages  ext^rieurs,  visibles  de  Tautre  fonds,  s'ils  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  manifesto  Tintroduction  des 
eaux  dans  ce  dernier  fonds  (Req.  19  juin  1865,  ail.  D'Hier- 
sat,  D.  P.  65.  1.  478.  V.  d'ailleurs,  infra,  n*"  41  i  et  suiv. 
En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  sources,  Y.  suprd, 
n««  43  et  suiv.). 

404.  La  possession  doit  ne  pas  6tre  Equivoque  (R^p, 
n»  HOC  ;  supra,  v<»  Prescription  civile,  n*»  210  et  suiv.). 
Ainsi  des  feii6tres  donnant  sur  le  toit  ou  le  mur  du  voisin, 
si  eUes  ont  6galement  vue  sur  d'autres  parties  de  Theritage 
du  voisin,  sont  susceptibles  d'une  possession  utile  k  pres- 
crire, parce  qu'alors  elles  ^veillent  Tattention  et  provoquent 
la  contradiction  du  voisin  (Bordeaux,  7  mars  1873,  afT.  Les- 
nier,  D.  P.  74.  2.  76).  Mais  il  en  serait  autrement  si  les 
fendtres,  donnant  uniquement  su^  un  mur  ou  un  toit,  n'ap- 
portaient  ainsi  aucune  gdne  au  voisin  et  ne  provoquaient, 
par  consequent,  aucune  contradiction.  II  faudrait  en  dire  au- 
tant de  br^ches  ou  ^chancrures  pouvant  provenir  d'un 
simple  accident  (Req.  15  juin  188i,  aff.  Perrier,  D.  P.  83. 
1.  259.  V.  d'ailleurs,  supra,  n®"*  246  et  suiv.). 

405.  La  possession  ne  doit  6tre  ni  pr6caire,  ni  le  r6sul- 
tat  d'une  simple  toUrance  (R^p,  n®  li03,  supra,  v»  Prescrip- 
tion civile,  n<»  226  et  suiv.).  Ainsi,  depuis  la  loi  du  20  aoi^t 
1881,  comme  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  la  jouis- 
sance  d'un  chemin  d'exploitation  pent,  aussi  bien  que 
ki  propriety  de  ce  chemin,  6tre  6tablie,  k  la  difference 
d*une  servitude  de  passage,  par  la  prescription  (Civ. 
rej.  10  nov.  1886,  aff.  Commune  de  Saint-Nazaire,  D.  P. 
87.  1.  209  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  7,  n"  162  et 


suiv.,  t.  8,  n<»201).  Mais  les  actes  de  pure  facult6  et  ceux  de 
simple  tolerance  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  pres- 
cription, de  sorte  que  la  tolerance  du  propri^taire  d'un  che- 
min qui  en  ouvre  Tacc^s  k  un  voisin,  ne  permet  k  celui-ci 
d'acqu6rir  qu'une  possession  purementpr^caire,  insuffisante 
pour  prescrire  Tusage  de  ce  chemin  (Nlmes,  4  mars  1890, 
aff.  Thouvenot,  D.  P.  9i.  2.  59).  Et  le  juge  du  fait,  auquel 
il  appartient  de  decider  si  les  actes  dont  on  veut  faire  res- 
sortir  une  possession  utile  pour  prescrire  ont  eu  lieu  ou 
non  k  titre  de  familiarity  ou  de  bon  voisinage  (R^,  n<»  1103), 
pent  decider  que  les  faits  de  passage  sont  impropres  a  I'ac- 
quisition  de  la  prescription,  alors  m6me  que  le  propri^taire 
aurait  reclame  la  contribution  dudit  voisin  a  la  reparation 
du  chemin,  cette  reclamation  n'enlevant  point  k  Tusage  qui 
a  ete  fait  du  chemin  le  caractere  de  simple  tolerance  (Mtoe 
arret).  II  en  est  specialement  ainsi,  quand  le  voisin  jouissuit 
d'un  droit  de  passage  sur  un  autre  chemin,  cette  circonstance 
excluant,  pour  le  propri6taire  du  chemin  litigieux,  toute 
raison  de  craindre  que  ce  voisin  cherch^t  k  acquerir  un  droit 
centre  lui  (Memo  arret).  Juge  egalement  que  les  actes  cons- 
titutifs  d'une  servitude  continue  etapparente,  tels  quePeta- 
blissement  et  le  maintieu  de  barrieres  sur  un  chemin  rural, 
ne  peuvent  servir  de  fondement  k  la  prescription  acquisi- 
tive de  la  servitude,  lorsqu'il  est  constate  en  fait  qu'ils  n'ont 
ete  exerces  que  par  la  tolerance  du  proprietaire  (Req.  15  juin 
1868,  aff.  Pitois,  D.  P.  68.  1.  433). 

406.  On  ne  pent  prescrire  centre  Tordre  public;  la  pos-  ' 
session  qui  constitue  ime  contravention  aux  lois  de  police 
ne  pent  conduire  k  la  prescription  (V.  suprd,  v«  Prescription 
civile,  n"  74  et  suiv.).  Mais  on  a  vu  (suprd,  n«  341)  que  les 
servitudes  dont  Texercice  entratne  une  contravention  aux 
reglements  de  police,  protecteurs  de  la  propriete  d'autnii, 

Seuvent  etre  regulierement  etablies  avec  le  consentement 
u  proprietaire  du  fonds  servant ;  on  a  admis  qu'une  sem- 
blable  servitude  pouvait  s'acquerir  par  prescription.  Jug^ 
qu'une  servitude  de  retenue  d'eau  k  une  hauteur  determinee, 
se  manifestant  par  des  ouvrages  exterieurs,  pent  s'acquerir 
par  prescription  au  profit  d'un  moulin,  k  I'encontre  des 
prairies  situees  en  aval  du  cours  d'eau,  alors  meme  que 
cette  retenue  dVau  aurait  pour  consequence  linondation 
plus  ou  moins  frequente  des  prairies  riveraines  (Orleans, 
12  mai  1883,  aff.  De  Chauvigny,  D.  P.  85.  2.  119).  Cette 
servitude,  dit  T arret,  bien  que  contraire  aux  dispositions 
des  art.  15  et  16  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  laquelle 
ne  consacre  que  des  mesures  de  protection  pour  les  heri- 
tages ruraux,  est  de  celles  auxquelles  les  proprietaires 
peuvent  renoncer  par  convention  ;  ils  peuvent  s'engager  k 
supporter  une  servitude  qui  aurait  pour  consequence 
rinondation  plus  ou  moins  frequente  de  leurs  heritages; 
or,  on  pent  acquerir  par  prescription  les  servitudes  <jui  pour- 
raient  faire  Tobjet  d'un  contrat,  pourvu  qu'elles  soient  con- 
tinues et  apparentes. 

407.  II  faut  remarquer,  comme  on  Ta  signale  au 
R^.,  n*  1107,  que  les  principes  relatifs  k  I'etablissement 
des  servitudes  discontinues  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
oil  il  s'agit  d'un  droit  exerc6  k  titre  de  propriete.  La  pres- 
cription acquisitive  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  6tre  invo- 
qu6e,  alors  qu'elle  ne  le  pourrait  pas  s'il  s'agissait  d'un 
aroit  de  servitude.  «  Pour  la  saine  intelligence  de  I'art.  691, 
disent  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  franqais,  4«  edit., 
t.  3,  §  251-4«,  p.  81,  il  importe  de  remarquer  que,  si  I'on 
ne  pent  acquerir  par  prescription  une  servitude  discontinue 
ou  non  apparente,  rien  n'empeche  qu'on  n'acquiere  de  cette 
maniere  fa  propriete  ou  la  copropriete  d'un  terrain  unique- 
ment affecte  i  un  usage  qui  constituerait  une  servitude  de 
cette  nature,  s'il  etait  exerce  sur  le  fonds  d'autrui ».  On 
pent  avoir  le  droit  de  passer  sur  un  chemin  comme  ayant 
une  servitude  de  passage  ou  comme  coproprietaire  de  ce 
chemin,  et,  dans  ce  second  cas,  invoquer  la  prescription 
acquisitive,  bien  que  I'exercice  d'un  droit  de  passage  sou 
naturellement  discontinu ;  c'est  ainsi  qu'il  est  admis  en 
pratique  que  le  passage  sur  les  chemins  d'exploitation  ou 
sur  les  sentiers  servant  k  la  desserte  des  fonds  ruraux  pern 
et  doit,  en  general,  etre  considere  comme  exerce  k  titre  de 
propriete  et  non  k  titre  de  servitude,  et  ce  en  vertu  d'un© 
sorte  de  convention  presumee  entre  coproprietaires,  fondee 
sur  la  nature  des  choses  et  Tutiiite  commune  des  propne- 
taires  ruraux,  et  qui  ne  pent  plus  etre  contestee  apres  trente 
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ans  de  possession  conforme  (V.  Aubry  et  Rau«  ibid.).  Mais  il 
fant  pour  cela  que  cette  convention  pr6sum6e  entre  les  propri6- 
taires  ne  soit  pas  contredite  par  les  faits,  et  quand  il  r^sulte, 
des  circonstances  de  la  cause,  souverainement  interpr^tees 
par  les  juges  du  fait,  que  Tun  des  propri^taires  a  ^tabli  un 
^tat  de  Gnoses  conforme  k  son  int^rSt  exclusif,  les  regies 
relatives  k  la  prescription  de  la  propriety  ne  peuvent  dtre 
invoqu^es  :  on  rentre  dans  Tapplication  de  Tart.  691  (Req. 
21  aoftt  1871,  aff.  Gouty,  D.  P.  71.  1.  254). 

S 1  —  De  la  prescription  du  mode  de  la  servitude  IR^p. 
no*  1109  k  1116). 

408.  L'art.  708  c.  civ.  suivant  lequel  le  mode  de  la  ser- 
Yitnde  peut  se  prescrire,  comma  la  servitude  mdme  et  de  la 
mAme  mani^re,  n'est  pas  moins  applicable  a  la  prescription 
acquisitive  qn'k  la  prescription  extinctive  {R&p.  n<>  1109; 
Req.  26  janv.  1880,  aff.  Roca,  D.  P.  80.  1.  752).  Mais  il  ne 
peat  y  avoir  acquisition  par  prescription,  d'une  part,  aue 
dans  la  limite  de  la  possession,  et  d'autre  part,  alors  seule- 
ment  qu'il  s*agit  du  mode  d'une  servitude  susceptible  d'etre 
etabliepar  la  possession  {Rep.  n^  1109).  L'action  posses- 
soire  teodant  au  maintien  du  demandeur  dans  la  possession 
pins  ou'annale  de  Tusage  d'un  sentier,  soit  h,  pied  soit  k 
cheTal,  est  done  non  recevable,  s'il  r^sulte  du  titre  auquel 
ceUe  possession  se  rattache  que  le  sentier  n'a  et^  cre6  que 
poor  UD  passage  k  pied,  le  passage  k  cheval  constituant 
one  aggravation  d'une  servitude  discontinue,  laquelle  ne 
peut  s'acqu6rir  ni  s^aggraver  par  prescription  (Civ.  rej. 
19  mars  1861,  aff.  Nivet,  D.  P.  61.  1.  162). 

409.  L'assiette  et  le  mode  de  la  servitude  de  passage 
tn  cas  d*enclave  sont,  aux  iermes  de  Tart.  685  c.  civ.  mo- 
difi6  par  la  loi  du  20  aotlt  1881,  d^termin^s  par  trente  ans 
d'usage  conlinu ;  ce  texle  confirme  en  termes  lormels  la  ju- 
risprudence qui  reconnaissait  d'une  maniere  constante  aue, 
qoand  le  propri^taire  d'un  fonds  enclave  avail,  pendant 
trente  ann6es,  exerce  suivant  un  mode  et  une  assiette  d6- 
termio^s  le  droit  de  passage  que  lui  accorde  Tart.  682,  sa 
possession  equivalait  k  un  titre  d'acquisition  de  la  servitude 
dc  passage  (Keq.  28  nov.  1871,  aff.  Lorei,  D.  P.  71. 1.  334  ; 
av.  cass.  26  aoiit  1874,  aff.  Charrier,  D.  P.  75.  1.  124; 
24  no?.  1880,  aff.  De  Lagrenee,  D.  P.  81.  1.  71;  Civ.  rej. 
9  janv.  1883,  aff.  Sahauna,  D.  P.  83.  1.  176.  V.  supra, 
D*  307).  —  Le  propri^taire  du  fonds  enclave  pourrait  6gale- 
ment  acqu6rir  par  prescription  une  nouvelle  assiette  du 
droit  de  passage  lors  mdnie  qu'une  convention  serait  inter- 
veoue  pour  r^gler  cette  assiette,  s'il  avait,  pendant  plus  de 
trente  ans,  depuis  cette  convention,  exerc^  son  droit  par 
c^le  Yoie  nouvelle  (Civ.  rej.  13  aoAt  1889,  aff.  Latapie  de 
GemI,  D.  P.  90.  1.  309-310.  V.  R^p.  n<»  1116). 

410.  Jttge  ^galement  que  le  droit  de  passer  sur  les 
francs-bords  d'un  canal  ou  d'un  aqueduc  peut  s'acqu^rir 
par  prescription,  alors  que  ledit  passage  a  pour  objet  d^a*^- 
surer  ou  de  faciliter  la  jouissance  de  la  servitude  de  prise 
d'eau  i  iaquelle  ce  canal  ou  cet  aqueduc  est  assujeiti,  et 
dont  il  ne  constilue  qu'un  mode  d'exercice  (Req.  26  janv. 
1880,  aff.  Rocca,  D.  P.  80.  1.  152). 

i  3.  >-  Des  cas  ou  la  servitude  discontinue  s*annonce  par  des 
Guvrages  ext^rieurs  (R6p.  nos  4417  ^  1119). 

411.  On  a  vu  au  A^.,  u^  1117,  que,  suivant  une  doc- 
trine asaez  g6n6ralement  admise  dans  Tancien  droit,  lorsque 
les  ouvragesau  moyen  desquels  s'exerce  la  servitude  discon- 
tinue sont  incorpor^s  au  fonds  dominant,  cette  servitude  se 
present,  non  comme  servitude,  maisplutdt  comme  propri^t^. 
Cette  opinion,  contraire  au  textede  Part.  691,  d^j^repouss^e 
par  la  jurisprudence  lors  de  la  publication  du  Repertoire,  pa- 
rait  delBnitivement  abandonn^e.  L'existence  d'un  signe  per- 
ntanent  ne  modifie  en  rien  la  nature  de  la  servitude,  u  IJne 
servitude  discontinue  de  sa  nature,  disent  Aubry  et  Rau, 
Oroi/  civil  franqnis,  4®  6d.,  t.  3,  p.  67,  ne  cesse  pabde  I'dtre 
par  cela  seul  qu'elle  se  manifeste  par  des  signes  apparenls. 
Cest  ce  qui  a  lieu  pour  une  servitude  de  passage,  lorsqu'elle 
s'annoDce  par  une  porta,  par  un  chemin  ou  par  des  travaux 
destines  a  faciliter  le  passage.  C'est  ce  qui  se  rencontre  en- 
core dans  la  servitude  d*^coulement  des  eaux  m^nag^res  ou 
industrielles,  lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  ouvrages  appa- 
fents  destines  k  transmettre  les  eaux  au  fonds  voisin».Juge, 
en  ce  sens :  1«  qu'une  servitude  de  lavage,6tant  essentiellement 
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discontinue,  ne  peut  s'acqudrir  par  prescription,  alors  mdme 
qu'elle  se  pratique  au  moyen  d*un  lavoir  ayant  une  assiette 
fixe  et  permanente  (Trib.  civ.  Bordeaux  22  juill.  1861,  aff. 
Danamette,  D.  P.  63.  3.  44;  Req.  14  fevr.  18^2,  aff.  Com- 
mune de  Saint-Amand-en-Puysaye,  D.  P.  72.  1.  265);  — 
2<*  Que  ie  lavage  des  laines  pratiqu6  dans  un  canal  au  moyen 
d'une  corbeille  mobile,  abaiss^e  et  mainteuue  momenta- 
n^ment  dans  Teau  k  Taide  d'une  poulie  fix6e  au  balcon  d'un 
^tablissement  situ6  sur  le  bord  du  canal,  constitue  une  ser- 
vitude discontinue  non  susceptible  de  s'acqu^rir  par  pres- 
cription (Keq.  !•'  juin  1864,  aff.  Brenier,  D.  P.  64.  1.  339); 
—  3<>  Que  la  servitude  d'^vier,  ayant  besoin  du  fait  de 
Thomme  pour  s'exercer,  constitue  une  servitude  discontinue 
qui,  apparente  ou  non,  ne  peut  s'acqu6rir  par  la  prescrip- 
tion (Riom,  8  mars  1888,  aff.  Amaud,  D.  P.  88.  2.  215 ; 
Pau,  29  janv.  1890,  aff.  Domec,  D.  P.  91.  2.  122).  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  les  conduites  qui  servent 
k  r^coulement  des  eaux  m^nag^res  ne  sont  pas  apparentes 
(Req.  19  juin  1865,  aff.  D'Hiersat,  D.  P.  65.  1.  478). 

412.  Les  servitudes  de  prise  d'eau  (A^.  u^  1118)  sont 
d^linitivement  class^es  par  la  jurisprudence  parmi  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  bien  qu'elles  soient  soumi- 
ses  k  des  intermittences  et  aient  besoin,  pour  entrer  en  exer- 
cice,  de  I'intervention  de  Thomme  lorsque,  du  moment  que 
cet  exercice  commence,  elies  fonctionnent  d'elles-mdmes 
sans  le  fait  de  Thomme  au  moyen  de  vannes  et  de  barrages 
(V.  supra,  n®  369).  Jug6.  en  ce  sens :  1®  qu'ime  prise  d'eau 
sur  un  canal  appartenant  k  un  particulier  doit  6tre  consid^r^e 
comme  constituant  une  servitude  k  la  fois  apparente  et  con- 
tinue, susceptible,  d6s  lors,  de  servir  de  base  k  une  action 
possessoire,  lorsqu'elle  s'exerce  au  moyen  d'une  rigole  pra- 
tiqu^e  k  travers  les  francs-bords  du  canal  et  &  I'aide  dWe 
planche  mobile  appuy^e  k  un  pieu  plants  d'une  maniere 
visible  et  permanente  dans  le  lit  du  canal,  en  face  de  la 
rigole,  cette  prise  d'eau  s'annongant  par  des  ouvrages  appa- 
rents,  et  I'eau,  une  fois  la  planche  abaiss^e,  s  (^coulant 
d'elle-mdme  par  la  rigole  sans  le  faitactuel  del'homme  ;  el 
il  n'importe  que  la  prise  d'eau  ne  s'effectue  qu'&  certains 
jours  p^riodiques,  I'intermittence  d'une  servitude  n'en  chan- 
ge ant  pas  la  nature  et  ne  lui  5tant  pas  son  caract^re  de 
continuit6  (Civ.  rej.  *19  juill.  1864,  aff.  Nougarede  deFaillet, 
D.  P.  64.  1.  341) ;  —  2®  Que  le  droit d'arrosage  au  moyen 
d'un  barrage  constniit  ou  appuy^  sur  le  fonds  sup^rieur  est 
ime  servitude  continue,  qui,  etant  d'ailleurs  apparente, 
peut  donner  lieu  k  une  action  possessoire  (Req.  6  nov.  i871, 
aff.  Epoux  Pag^s,  D.  P.  72. 1. 299) ;  —  3<>  Que  les  conduites 
d'eau,  constituant  des  servitudes  apparentes  et  continues  lors- 
qu'elles  se  r^v^lent  par  des  ouvrages  ext^rieurs  et  n'ont  pas 
besoin  pour  leur  fonctionnement  du  fait  actuel  et  pers^v^- 
rant  de  I'homme,  sont  susceptibles  de  prescription,  et 
peuvent  dtre  Tobjetd'ime  action  possessoire;  il  importe  pen 
que  ce  fonctionnement  n^cessite  I'abaissement  de  certaines 
vannes,  I'homme  n'interveuant  ainsi  que  pour  assurer  le 
libre  et  natural  exercice  de  la  servitude  (Civ.  cass.  6  aoiit 
1872,  aff.  Auffroy,  D.  V.  72. 1 .  240) ;  —  4*  Que  la  mise  en  mou- 
vement  des  vannes  qui  permettent  Tdcoulement  des  eauxne 
peut  6tre  envisag^e  comme  constituant  1' exercice  d'une  ser- 
vitude distincte.  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  le  mode 
de  fonctionnement,  c'est-&-dire  Taccessoire  de  la  servitude 
de  prise  d'eau  ;  et  que  Taction  possessoire  tendant  k  conser- 
ver  au  demandeur  la  possibility  de  manceuvrer  k  son  gr6 
lesdites  vannes  ne  saurait  6tre  d^clar^enon  recevable  comme 
s'appliquant  k  une  servitude  discontinue,  car  elie  a  en  r6a- 
lit^  pour  but  le  maintien  de  la  possession  de  la  prise  d'eau 
elle-mfime  (Civ.  cass.  22  nov.  1892,  aff.  Bayard,  D.  P.  94. 
1.  45-46). 

413.  Jug6  toutefois  que  la  servitude  de  prise  d'eau  pour 
des  routoirs  ne  peut  s'acqu^rir  par  la  prescription,  quand 
I'exercice  de  cette  servitude  a  consiste  uniquement  dans 
I'ouverture  de  rigoles  creus^es  k  la  pelle,  servant  pendant 
quelqiies  jours  cheque  annee,  et  bientdt  cachees  sous  la 
vegetation  (Grenoble,  25  mars  1870,  aff.  Baudrand,  D.  P . 
72.  5.  414). 

414.  11  a  6t^  jug6  que  la  servitude  de  prise  d'eau  appa- 
rente et  continue  comporte,  comme  un  accessoire,  un  di-oit 
de  passage  lorsquMl  est  necessaire  pour  son  exercice,  par 
exemple  pour  i'6tablissement  d'un  barrage  et  son  fonction- 
nement;    mais    ce  passage   ne  doit   pas   nccessairemcnt 
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s'ezeretr  tur  !•  fonds  m4m«^  gtev^  de  la  servitiide  de  prise 
d'eau,  il  peut  se  pratiquer  sur  un  autre  fonds  apparteaant 
an  mdine  propri6taire,  et  son  assiette  peut  s'acqu^rir  par 
prescription  (Limoges,  29  r6vr.  1888,  aff.  Bord  et  Bertrand, 
D.  P.  89.  2.  2J3).  Cette  servitude  ainsi  form^e  de  deux  616- 
ments  distincts  constitue  cependant  un  tout  indivisible,  de 
sorte  que  si  le  d^biteur  de  la  servitude,  tout  en  la  recon- 
naissant,  m^connalt  Tassiette  du  passage,  il  m^connatt  un 
6l6rnent  essentiel  de  la  servitude,  et  son  aveu  ainsi  formula, 
4tant  indivisible,  6quivaut  &  la  contestation  de  la  servitude 
dans  son  ensemble,  et  ne  saurait  avoir  pour  efTet  de  deta- 
cher de  i'eUment  principal,  la  prise  d*eau»  T^l^ment  acces- 
soire,  le  passage,  de  faQon  k  faire  consid6rer  ce  dernier 
comma  une  servitude  distincts  aui,  6tant  discontinue,  ne 

§eut  s'acqu^rir  par  prescription  (M6me  arr^t).  La  servitude 
ont  il  s'agit  est  encore  indivisible,  quant  i  ton  exercice, 
iorsaue  chacim  des  ayants  droit  peut  rexercer  seui  pour  la 
totality  et  sans  aucune  division,  et  que  le  fait  de  Tun  d*eux 
suffit  pour  en  assurer  la  jouissance  a  tons  (Limoges,  6  aoilt 
1888,  mtoe  affaire,  D.  P.  89*  2.  213-214).  —II  est  k  remar- 
quer,  toutefois,  que  la  servitude  de  prise  d*eau  n'emporte 
pas  nc^cessairement  le  passage ;  la  question  de  savoir  si  le 
passage  est  n^cessaire  k  Texercice  de  la  servitude  est  un 
point  de  fait  laiss^  k  Tappr^ciation  du  juge  (V.  infrd,  n**  428 
et  suiv. ;  Laurent,  t.  8,  n^  250 ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253, 
p.  89). 

S  4.  --  De  I'effet  da  Juste  titre  avec  bonne  foi  par  rapport  k  la 
prescription  des  servitades  et  des  droits  d'usage  {Rip.  n^  1120 
k  1125). 

415.  On  a  expose  au  R^.,  n<>*  1120  et  suiv.,  les  contro- 
verses  auxqueiles  a  donne  lieu  la  question  de  savoir  si 
Tart.  2265  c.  civ.  est  applicable  en  mati^re  de  servitudes  ; 
en  d'autres  termes  si,  lorsque  le  possesseur  invoque  un 
juste  titre  joint  k  la  bonne  foi,  il  peut  prescrire  la  servitude 

Sar  dix  ou  par  vingt  ans.  Actuellement  la  negative  semble 
^fmitivement  admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  tant 
pour  Tacquisition  que  pour  Textinction  des  servitudes  r^elles 
(Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  251,  p.  77  et  note  1,  §255,  p.  106 ; 
Laurent,  t.  8,  n»"  194  et  314  ;  Req.  23  mov.  1875,  aff.  Mou- 
loud-ben-Said)  D.  P.  76.  1.  423).  «  Attendu,  dit  cet  arrM, 
qu'aux  termes  m^mes  de  Tart.  2*265,  la  prescription  de  dix 
et  vingl  ans  est  particulidre  k  Tacquisition  de  la  propri^t^ 
des  immeubles ;  que  loin  d 'avoir  ^tendu  cette  prescription 
k  Texistence  des  servitudes,  Tart.  2264  dispose  aue  les  regies 
de  la  prescription  sur  d'autres  objets  sont  expliqu^es  dans 
les  titres  qw  leur  sont  propres,  et  que,  d'apr^  Tart.  706, 
la  prescription  de  trente  ans  est  la  seule  qui  puisse 
op^rer  i'extinction  des  servitudes  »•  L'art.  2264»  dit  M.  Lau- 
rent (n<>  194),  porte:  «  Les  regies  de  la  prescription  sur 
d'autres  objets  que  ceux  mentionn^  dans  le  present  titre 
sont  expliqu6es  dans  les  tiires  qui  leur  sont  propres  ». 
Cette  disposition  se  trouve  dans  le  chap.  5  intitule  :  Du  temps 
retfuis  pour  prescrire,  G'est  ce  mdme  chapitre  qui  ^tablit 
Tusucapion  k  c6t^  de  la  prescription  trentenaire.  L'art.  2264 
suppose  done  qu'il  y  a  des  cas  od  la  loi  admet  une  prescrip- 
tion moins  league  que  celle  de  trente  ans  et  des  cas  dans 
lesquels  il  u'y  a  pas  lieu  k  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans.  Eb  bien,  au  titre  des  servitudes^  il  se  trouve  une  dispo- 
sition sp^ciale  concernant  la  prescription,  c'est  Fart.  690  qui 
exige  une  possession  de  trente  ans  pour  Tacquisition  des 
servitudes  par  prescription.  Les  art.  2264  et  690  combines 
tranchent  la  question  ». 

§  5.  —  Des  actes  de  contradiction  et  de  leurs  effets  relativement 
k  la  prescription  des  servitudes  {Rip.  n^*  1126  k  1134). 

4f  6.  Les  explications  nouvelles  que  eomporte  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  force  legale  qui  s'attache  aux  actes 
de  contradiction,  par  rapport  k  la  prescription,  ayant  6t6 
fournies  suprd,  v*  Prescription  civile^  n»«  285  et  suiv.,  on  se 
bornera,  comma  on  Tavait  d'ailleurs  d6]k  fait  au  Ripertoire^ 
k  exposer  diverses  solutions  consacrees  par  la  jurisprudence 
relativement  aux  servitudes,  special ement  en  ce  qui  con- 
ceme  la  prescription  des  eaux  courantes. 

417.  On  a  expos6  au  R/Jp.,  n«  1127,  que,  I'usage  des  eaux 
d*un  ruisseau  ou  d'une  riviere  non  navigable  ni  floltable 
6tant  une  simple  faculti§  subordonn6e,  quanta  son  exercice, 


aux  besoins  de  eelui  auquelelle  a  M  accord4e>  ioU  par  une 

loi,  soit  par  une  convention,  ne  peut  servir  de  base  k  Tac- 
quisition  par  la  prescription  d*un  droit  de  propri^t^  exclu- 
sive sur  ces  eaux,  au  prejudice  du  droit  que  la  loi  confdre 
aux  riverains  d'user  de  ces  m^mes  eaux,  k  moins  que  ce 
droit  n'ait  M  I'objet  d'une  contradiction  formelle  de  fa  part 
de  celui  qui  a  seul  utilise  les  eaux  pendant  trente  ans  (Au- 
bry et  Rau,  Cours  de  droit  eiml  frangais,  4*  kd.,  U  3,  §  246, 
p.  53).  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  unanime  en  ce 
sens  (Req.  3  juin  1861,  aff.  De  Marcellus,  D.  P.  61.  1.  337  ; 
13  juill.  1869,  afl.  De  Pontfeves,  et  commime  de  For- 
calqueiret,  D.  P.  71.  1.  139  ;  Caen,  16  d^c.  1876,  aff.  Lebouc- 
Duval,  D.  P.  77.  2.  191 ;  Lyon,  26  janv.  1881,  aff.  Mellel, 
D.  P.  82.  2.  16;  Civ.  rej.  11  janv.  1881,  aff.  Raynaud,  D.  P. 
81.  1.  134;  Orleans,  12  mai  1883,  aff.  De  Chauvigny,  D.  P. 
85.  2.  119;  Bordeaux,23mail893,aff.  Mouleyre,D.  P.  94.  2. 
55).  _  On  a  conbid^r^  conmie  constituant  des  actes  de  con- 
tradiction de  nature  k  conduire  k  la  prescription  des  eanx  : 
1«  rdtablissement,  pour  Tirrigation  d'un  pr6  qui  borde  une 
riviere,  de  travaux  et  tuyaux  incorpor^s  a  la  rive,  formant 
un  ^tablissement d'arrosage  apparent  (ArrAtpr6cit6  du  3  juin 
1861);  2»  r^tablissement,  surle  cours  d'eau,  d*un  barrage 
pr^s  duquel  existe  une  vanne  qui,  bien  que  d'une  constnic- 
tion  grossiere  et  rudimentaire,  a  pour  r^sultat,  en  temps 
d'^tiage,  lorsqu'elle  est  ferm^e,  d'attribuer  au  riverain  qui 
invoque  la  prescription  Tusage  exclusif  des  eaux  an  preju- 
dice de  ses  coriverains  (Arr<^t  pr^cit^du  11  janv.  i88f )  ; 
3**  r^tablissement  d'une  retenue  d'eau  plac^e  en  contre-bas 
de  la  porte  d'un  moulin  (Arrdt  pr^cit^  du  12  mai  1883). 

418.  Au  contraire  la  contradiction  necessaire  pour  par- 
venir  k  la  prescription  ne  saurait  r6sulter  d'obstacles  pure- 
ment  temporaires  places  par  le  riverain  inf^rieur  sur  le  ronds 
sup6rieur  pour  en  d6tourner  les  eaux  (Caen,  16  d^c.  1876, 
aff.  Lebouc-Duval,D.  P.  77.  2. 191);  et,  jiotamment,  du  fait 
que,  depuis  plus  de  trente  ans,  le  premier  jour  de  cha((ue 
mois,  au  temps  des  irrigations,  les  fermiers  du  propri^taire 
du  fonds  inf6rieur  se  rendalent  sur  le  fonds  superieur  pour 
d^tourner  et  faire  oouler  les  eaux  sur  le  fonds  inf6rieur 
(M6me  arrfit).  De  mdme,  s'il  n'existe  aucim  ouvrage  de 
nature  &  assurer,  k  celui  qui  invocjue  la  prescription,  la 
jouissance  de  toutes  les  eaux  ou  d'une  partie  d^termin^  de 
ces  eaux,  la  prescription  ne  saurait  en  dtre  acquise.  Et,  k  ce 
point  de  vue,  les  juges  du  fonds.  lorsqu'ils  decident  que  les 
ouvrages  invoques  n'ont  pas  le  caract^re  de  contradiction 
sufiisante,  ont  un  pouvoir  d'appr^ciation  qui  6chappe  au 
contrdle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  13  juill.  1869,  aff.  De 
Pontev^s  et  commune  de  Forcalqueiret,  D.P.  71.  1. 139). 

419.  Est-il  necessaire  que  les  travaux  invoqu^s  comme 
comportant  contradiction  soient  exdcutds  sur  le  fonds  da 
propri6taire  contre  lequel  la  prescription  est  invoqu^e?  La 
negative  a  ^ii  admise  par  la  cour  de  cassation  dans  le  cas 
oh  les  travaux  ont  ^t^  ex^cut4s  pour  partie  sur  le  fonds  du 
riverain  qui  pretend  k  la  servitude,  s'us  I'ont  6t6  en  mdme 
temps  sur  le  coun  d'eau  lui-mdmeet  s'ils  sont  manifestement 
apparents  (Civ.  rej.  11  janv.  1881,  aff.  Raynaud,  D.  P.  81.  i. 
134).  II  semble  que  la  mdme  solution  doive  s'appliquer  au 
cas  oil  les  travaux  auraient  ^td  ex6cut6s  sur  le  londs  du  rir 
verain  qui  pretend  avoir  prescrit,  lorsque  ce  fonds  est  sup^ 
rieur,  et  qu*ils  sont  de  nature  k  detoumer,  sinon  la  totality 
du  moins  une  partie  des  eaux  exc^dant  celle  que  le  riverain 
inf6rieur  aurait  dd  normalement  recevoir.  —  Mais  I'^tablis^ 
sement  des  travaux  faits  en  aval  n'impliquerait  pas  contra- 
diction du  droit  qui  appartient  aux  propri^taires  sup^rieurs, 

Suisque  ces  demiers  n'en  conservent  pas  moins  la  faculty 
'user  des  eaux  en  amont.  Jug^  que  des  travaux  6tabUs 
dans  de  telles  conditions  sont  inopdrants  s'ils  ne  Sbnt  pas 
appuy6s  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  par  lesquels 
Tauteur  des  travaux  declare  formellement  s'opposer  ii 
I'exercice  des  droits  concedes  par  la  loi  aux  riverains  Bup6- 
rieurs  (Bordeaux,  23  mai  1893,  aff.  Mouleyre,  D.  P.  94.  2. 
55). 

4120.  On  a  vu  auH^).,  n^  1128,  que  la  prescription  des 
eaux  courantes  ne  peut  jamais  s'accompllr  lorsc^u'ttn  r^le- 
ment  adrainistratif  a  d6termin6  le  mode  de  jouissance  des 
eaux  entre  les  riverains  { V. suprd  n<»»  113  etsuiv.).  L'arr6t6  du 
pr6let,  prisen  vertu  des  pouvoirs  conf^r^s  k  TAdministration 
par  les  lois  des  12-22  aodt  1790  et  28  sept.-6  oct.  1791, 
devient  la  loi  des  riverains  k  partir  de  sa  publication,  et  1# 
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mode  de  jouissance  qu'il  determine  se  substitue  de  plein 
droit  k  tous  ccox  existant  jusqu'&  cette  ^poque,  en  vertu 
da  Utres  ou  de  toute  autre  cause.  Un  riveraia  ne  pour  rait 
done  exciper  d'une  derogation  au  r^glement  resultant, 
soil  de  conventions  posterieures,  soit  d'une  prescription 
acquise  centre  le  r^glement  des  actes  semblables  pr^sen- 
tant  le  caract6re  d'une  contravention  peroianente,  non 
susceptible  de  fonder  un  droit;  le  riverain  au  prejudice 
daquel  un  coriverain  a  contrevenu  k  un  tel  arrdt^  pent  pour- 
soivre  la  reparation  du  dommage  resultant  pour  lui  de  cette 
contravention,  sans  que  le  centre venant  soit  fondS  k  exciper 
des  droits  qu'il  tiendrait  soit  d'une  ancienne  possession,  soit 
mtae  de  la  destination  du  p^re  de  famille,  ces  droits  ayant 
^  efface  par  le  r^glement  nouveau  l^galement  6man6  de 
rAdministration.  soit  d'une  possession  plus  que  trentenaire 
qui  serait  post^neure  k  TarrSt^  du  pr^fet  (Req.  3  aoilt  1863, 
aft  Salles,  D.  P.  64.1. 43.  — Con<rA:  Grenoble,  17  aoAt  1842, 
Hip.n*  1130).  II  en  serait  autrement,  toutefois,si,  aulieu  d  un 
riglement  g^n^ral,  le  pr^fet,  s'etait  born6  k  fixer,  dans  un 
uAkrii  pnv<^,  le  niveau  d'un  barrage  (Orleans,  12  mai  1883, 
aff.Chauvigny.  D.  P.  83.  2.  119.  V.  supra  n°»  108  et  suiv.). 
421.  L*existence  d'une  contradiction  manifest^e  par  des 
(mvTtges  ext^rieurs  et  apparents  permet  6galement  aux  pro- 
priitaires  non  riverains  aun  cours  d'eau  qui  n'estni  navi- 
gable ni  flottable  d'acqu^rir  par  prescription  un  droit  sur  les 
eaox  pour  Tarrosage  de  leurs  propri^t^s  (Civ.  cass.  5  juill. 
1S81,  aff.  Vieillard-Migeon,  D.  P.  81.  1.  462;  Bruxelles, 
20juin  1890,  aff.  Cammaert,  D.  P.  91.  2.  217).  Le  rive- 
rain, en  eflfet,  a  sur  Teau  deriv^e  du  cours  d'eau  un  veritable 
droit  de  propridt^;  et  il  est  naturel  d'en  conclure  que,  sur 
cette  eau  courante,  devenue  sa  cbose.  il  pent  conc^der  un 
droit  k  an  tiers  (V.  suprd  n»  55;  H^p.,  n»  206,  et  D.  P.  85. 
I.  319,  notes  3  et  4).  Ce  droit,  s'il  consisteence  quele  tiers 
est  autons6  k  tirer  de  ces  eaux  une  certaine  utility  au  profit 
ds  son  propre  fonds,  a  ^videmment  les  caract^res  d'une 
T^table  servitude  ;  et  si  le  droit  du  riverain  sur  Teau  qui 
borde  son  heritage  est  susceptible  d'etre  demembr^  k  titre  de 
servitude,  celle-ci  pent  6videmment  s'acquerir  par  prescrip- 
tion, pourvn  qu'elle  r^unisse  les  trois  caract^res  exiges  par 
le  droit  commun. 

§  6. —  De  la  prescription  des  servitudes  par  les  communes 
(«<p  n"  1135  k  1140.) 

4!tZ.  Les  communes  sent  soumises,  comma  les  particu- 
liers,  aux  dispositions  de  Fart.  691  c.  civ. ;  elles  ne  peuv^nt 
dodoc  acqu^rir  par  prescription  les  servitudes  discontinues. 
Alnsi  une  commune  ne  pent  acqu^rir  par  prescription  un 
droit  de  piturage  qui  est  une  servitude  discontinue,  alors 
m&Die  qu'elle  pretenorait  que  ce  droit  constitue  un  droit  de 
^rasse  et  vive  p4ture,  si  le  juge  du  fond,  auquei  il  appar- 
tient  de  recbercber  dans  les  documents,  faits  et  circons- 
tances  de  la  cause  quel  a  ^t^  le  veritable  caractdre  de  ce 
droit  de  vive  pAture  (swprd,  v°  Action  pos-essoire,  n°  137), 
declare  (^u'il  n'a  jamais  eu  le  caract^re  d'une  copropriet^  et 
a'a  consists  qu'en  un  simple  usage  sur  Tli^ritage  d'autrui 
(Req.  1**  mai  1888,  afT.  Commune  de  Gouvieux,  0.  P.  88. 
1.219).  * 

423.  Les  communes  ne  peuvent  non  plus,  k  raison  des 
faits  r^p^tes  de  passage  par  les  babitants  pendant  plus  de 
trente  ans,  sur  Timmeuble  d'un  particulier,  acqu^rir  une 
servitude  de  passaj^e  (lUp,  n<^  1135  et  suiv.).  Mais  une  com- 
mune peut  acqu^rir.  par  prescription,  la  propriety  d'un  cbe- 
min  (A^.  n®  1 137).Toutefoi8  les  juges  du  fait  peuvent  ne  voir 
dans  les  actes  de  possession  invoqu^s  que  des  faits  const! - 
lulifs.  d'une  simple  servitude  de  passage,  non  susceptible 
d'etre  acquise  par  prescription,  sans  qu*une  telle  decision, 
qui  repose  sur  une  appreciation  souveraine  de  faits,  soit 
soumise  au  contrdle  ae  labour  de  cassation  (Req.  16  juin 
1858,  aff.  Commune  de  la  Rochenard,  D.  P.  58.  1.  450). 

424.  Sur  rimprescriptibilit^descbeminsreconnuscomme 
publics  [lUp.  W*  1139),  V.  suprd^  v©  Prescription  civile^ 
n*  103. 11  y  a  lieu  de  rappeler,  a  ce  sujet,  que  la  loi  du20  aotlt 
iSSl  (D.  P.  82.  4.  2)  consacre  au  profit  des  communes  la 
pr6somption  de  propriety  des  cbemins  ruraux,  c'est-^-dire 
des  chemins  affect^s  k  I'usage  du  public  et  qui  n'ont  pas  eU 
dasees  comme  cbemins  vicinaux.  En  outre,  aux  termes  des 
^.  5  et  6  de  cette  loi,  les  chemins  ruraux  qui  ont  ^t^ 
Tdbjet  d*un  arr6t6  de  classement  non  contests  dans  le  d^lai 


d'une  annee  k  partir  de  la  notification  k  cbaque  riverain, 
deviennent  imprescriptibles. 

CHAP.  7.  —  De  I'exeroloa  des  serritadeB.  ~  Obser- 
vations gto^ralas  (Rdp.  n«>  1141  k  1145). 

425.  L'^tendue  des  servitudes  se  r^gle  par  le  titre  {R^p, 
n°  1141)  :  lorsque  celui-ci  n'est   pas  suftisamment  clair  et 

SrSte  k  la  controverse,  il  appartient  aux  tribunaux  d'en 
Ster miner  le  sens  et  la  port^e  par  ime  interpretation  qui 
est  souveraine  (Req.  8  aoiit.1870,  aff.  Bourgon,  D.  P.  71.  1. 
329;  6  mai  1872,  aff.  Massoteau,  D.  P.  72.  1.  443;  6  juill. 
1891,  aff.  Auger,  D.  P.  92.  1.  244,  etc.).  La  cour  de  cassa- 
tion n'lmpose  k  ce  pouvoir  aucune  autre  limite  c^ue  Tobli- 
gation  pour  le  juge  de  ne  pas  d^naturer  le  titre  sous 
pr^texte  de  Tinterpr^ter.  Certains  auteurs  cependant  en- 
seignent  que  le  juge  doit,  dans  son  interpretation,  ne  pas 
perdre  de  vue  le  principe  de  la  libert6  des  li^ritages  et 
decider  plut6t  en  faveur  du  fonds  servant  que.du  fonds 
dominant.  D'autres  se  prononcent  en  faveur  du  fonds  domi- 
nant. M.  Laurent  (Principes  de  droit  civil  francais,  t.  8, 
p.  277)  estime^  conform^ment  k  Topinion  ^mise  au  il^p., 
TV*  1141,  que  la  loi  n'ayant  ^tabli  aucun  principe  sj^^cial 
en  ce  aui  concerne  Tiaterpreiation  des  litres  constitutifs  de 
servitude,  il  faut  s'en  tenir  aux  principes  g^neraux  pos^s 
pap  I'art.  1156  c.  civ.  Cette  opinion,  d'ailleurs,  n'est  nuUe- 
ment  inconciliable  avec  le  principe,  pos^  par  la  jurispru- 
dence, que  tout,  en  mati^re  ae  servitudes,  est  de  droit  6troit 
(Laurent,  ibid,,  p.  280). 

426.  A  defaut  de  titre  et  lorsque  la  servitude  est  de 
celles  qui  peuvent  dtre  acquises  par  la  possession  (R6p. 
n°  1144),  reteiidue  dela  servitude  se  determine  par  Fobjet 
et  retendue  de  la  possession  qui  a  servi  de  fondement  k  la 
prescription.  Ainsi  la  servitude  resultant  de  Texistence  plus 
que  trentenaire,  sur  un  canal  artificiel,  d*une  prise  d  eau 
utilis^e  seulement  pour  Tirrigation,  ne  donne  pas  au  pro- 
pri^taire  de  rh^ritage  dominant  le  droit  d  affecter  cette 
prise  d'eau  au  service  d'une  usine  (Req.  4  juin  1872,  aff. 
Bougnol,  D.  P.  73.  1.  356).  En  pareil  cas,  interpretation 
est  essentiellement  restrictive,  en  raison  mdmedu  caract^re 

Sropre  de  la  possession  qui  consiste  dans  une  succession 
'actes  matdriels  d'usageet  de  jouissance reellement  exerc^s 
sur  Timmeuble  et  en  limitant  par  li  m6me  I'ebjet  :  peu 
importerait  qu'il  results  de  Tetat  des  lieux  et  des  ouvrages 
existants  la  possibility  d'actesplus  etendus  de  jouissance,  si 
ces  actes  n  ont  pas  eu  lieu,  et  s'ils  n'ont  pu,  par  consequent, 
donner  naissance  k  une  possession  utile  pour  prescrire. 

427.  Enfin,  comme  on  I'a  expose  au  R^p.,  o^  1145,  I'inte- 
r6t  etant  la  mesure  des  actions,  toute  action  qui  ne  repose 
pas  sur  un  prejudice  eprouve  doit  etre  repoussee  (Req. 
26  juill.  1854,  aff.  Currie-Seimbre,  D.  P.  55.  1.  338;  29  dec. 
1858, aff.  Dame d'Orvilliej-s,  D.  P. 59. 1.  111).  Ainsi  le  conces- 
sionnaire  d'une  simple  faculty  de  servitude  n'est  person- 
nellement  recevable  a  exercer  les  droits  du  proprietaire,  oui 
lui  a  concede  son  droit,  qu'autant  qu'U  a  use  de  ia  faculte 
concedee  et  qu'il  a  souifert  un  trouble  dans  sa  jouissance, 
et  dans  la  mesure  du  dommage  qu'il  a  eprouve  dans  sa 
jouissance.  Juge  specialement  que  le  proprietaire  d*un  he- 
ritage, auquei  a  ete  concedee  la  faculte  de  couvrir,  pour  I'usa- 
ge de  son  fonds,  le  canal  d'amenee  d'une  usine,  n'est  pas  rece- 
vable k  exiger  la  fermeture  des  jours  pris  par  un  proprietaire 
riverain  du  canal,  si  ces  jours  n'empechent  ni  ne  genent 
Texercice  de  la  servitude,  et  si,  d'ailleurs,  le  conccssion- 
naire  n'avant  point  use  depuis  plus  de  trente  ans  de  la  fa- 
culte qu'il  avait  acquise,  n'eprouve,  par  consequent,  aucun 
prejudice  (Grenoble,  14  f6vr.  1881,  aff,  Cbabert,  D,  P.  81. 
2.  125). 

SSGT.    l**.  —  Das  DROITS  IT  DES  OBLIGATIONS   DU  PROPRIETAIRE 
DU  PONDS  DOMINaHT  (Rip.  U"  1146  &  1169). 

428.  De  la  combinalson  des  art.  696,  697  et  702  c. 
civ.  il  resulte  que  la  concession  d'une  servitude  entrafne 
celle  de  tous  les  accessoires  n^cessaires  k  son  exercice  et  k 
sa  conservation  (A^p.  n°  1146),  mais  des  seu Is  accessoires 
ndcessaires,  et  non  de  ceux  qui  sent  simplement  utiles.  Ainsi 
la  possession  legale  d'une  servitude  de  prise  d'eau  implique 
cclle  de  tous  les  droits  necessaires  pour  qu'il  en   soit  fait 
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usage,  c'est-a-dire  les  eaux  et  Taqueduc  (Giv.  rej.  25  no  v. 
1884,  aff.  Labet,  D.  P.85.  1.  318-319).  De  mdme,  la  posses- 
sion, a  titre  de  propri6t6  ou  de  servitude,  d'un  canal  creus6 
pour  le  service  d*une  usine,  implique,  en  faveur  du  propri6- 
taire  de  I'usine,  le  droit  d'op^rer  le  curage  du  canal  el  d'en 
d^poser  les  produits  sur  les  berges.  (Giv.  cass.  21  mai  1860, 
aff.  Guyon,  D.  P.  60.  1.  226).  Bien  plus,  Texer.'ice  de  ce 
droit,  ^tant  un  accessoire  et  une  d^pendaace  necessaire  de 
la  possession  du  canal,  constilue  une  possession  fondle  en 
titre,  dont  les  faits,  lorsqu'ils  se  sont  r^pet^s  pendant  plus 
d'une  annee,  ne  peuvent  6lre  consid6r68  comme  un  trouble  k 
la  possession  des  propri^taires  des  berges,  de  telle  sorte  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  k  demander  au  possessoire 
Tenldvement  des  produits  du  curage,  sous  pr6texte  que  les 
faits  de  d^pdt  all^gu6s  n'6tant  que  des  actes  d*exercice  d'une 
servitude  discontinue,  non  susceptibles  de  fonder  une  action 
possessoire,  pourraient  toujours  6tre  r^prim^s  par  la  mdme 
voie  (Mdme  arrdt).  Jug^,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la 
servitude  de  d^poser  sur  le  fonds  d'autrui  les  d^blais  prove- 
nant  du  curage  d'un  canal  ne  saurait,  dans  le  silence  des 
titres,  dtre  consid^r^e  conune  une  depeu dance  necessaire 
de  lapropri^te  du  canal,  alors  que  les  produits  du  curage 
peuvent  6tre  librement  d6pos6s  sur  les  francs-bord8(Trib.  de 
Limoux,  4  juill.  1867,  aff.  Delmas,  sous  Req.  2  mars  1869, 
D.  P.  70.  1.  133-134). 

4!S9.  Mais  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  que.  en  pareille 
mati^re,  la  solution  pent  d6pendre,  dans  une  certaine  mesure, 
descirconstances  et,  notamment,  deT^tat  materiel  des  berges 
et  des  francs-bords  du  canal ;  de  sorte  que  le  juge  a,  pour 
decider  si  la  servitude  de  d^pdt  est  un  accessoire  de  la  pro- 
priety du  canal  ou  de  la  servitude  en  vertu  de  laquelle  il 
existe,  une  certaine  latitude  d'appr^ciation.  II  a6i6  decide, 
notamment,  que,  le  propri^taire  d'une  usine  et  du  coursd'eau 
;ui  lui  sert  de  canal  d'alimentation,  a,  pour  op^rer  le  curage 
le  ce  canal,  le  droit  de  jet  de  pelle  sur  Tun  et  Tautre  bord, 
quoique  appartenant  k  des  tiers ;  mais  que,  lorsque,  sans 
dommage  pour  le  fonctionnement  de  i*usine  et  sans  injus- 
tice dans  la  repartition  de  la  charge  entre  les  riverains, 
le  curage  du  canal  est  possible  en  jetant  son  produit  d'un 
seul  c5te,  le  proprietaire  du  cdte  oppose  est  affranchi  de 
cette  servitude  (Bordeaux,  15  mars  1871,  aff.  Rousseau, 
D.  P.  72.  2.  61). 

430.  Le  droit  de  deriver  les  eaux  d'une  rividre  pour  les 
besoins  d'une  usine  ou  I'irrigation  d'un  fonds,  k laide  d'un 
barrage,  emporte  le  droit  de  ieconstruire  dans  les  conditions 
les  plus  efiicaces;  de  sorte  que  si,  sa  reconstruction  etant 
devenue  necessaire  par  suite  d'un  deplacement  de  la  riviere 
au  point  oil  se  trouve  la  derivation  des  eaux,  on  a  substitu6 
k  un  barrage  en  bois  tres  defectueux  un  barrage  etanche 
en  pierres,  les  propri6taires  int6rieurs  ne  pourraient  eiever 
aucune  reclamation  (Grenoble,  15  juill.  1867,  aff.  Madier 
de  Lamartine,  D.  P.  69.  1.  12).  L'etabliasement  du  nouveau 
barrage  ne  serait  contestable  que  dans  le  cas  oil  ime  con- 
vention avec  les  propri6taires  inf6rieurs  leur  assurerait,  par 
des  moyens  determines,  une  partie  des  eaux  retenues  par  la 
chaussee,  ou  si  un  reglement  d'eau  general  Tinterdisait  au 
maltre  delaservitude  (V.  supra,  n"  112  et  suiv.). 

431.  Le  droit  aux  eaux  d'une  source  naissant  dans  le 
fonds  superieur  ne  donne  pas  au  proprietaire  inf6rieur  la 
faculte  de  s'introduire  k  son  gre  sur  ce  fonds  et  de  faire 
demolir  le  mur  de  cidture,  dans  le  but  d'arriver  i  la  source. 
Le  droit  k  la  source  pent  bien  comporter  conune  accessoire 
un  droit  de  passage  pour  y  op6rer  des  reparations  ou  en 
curer  le  canal ;  mais  il  sufiit  que  ce  droit  de  passage  soit 
assure,  et  on  doit  respecter  le  droit  contraire  qui,  aux 
lermes  de  Part.  647  c.  civ.,  appartient  k  tout  proprietaire,  de 
se  clore.  Aussi,  en  pareil  cas,  le  tribunal  ne  peut-il  pas  or- 
donner  Tetablissement  sur  le  fonds  superieur  d'un  droit  de 
passage  permanent  dans  le  sens  de  Tart.  682  c.  civ. ;  il  doit 
se  borner  k  prescrire  la  construction  d'une  portequi,^ 
certains  jours,  sera  ouverte  au  proprietaire  inf6rieur  pour  les 
visites  necessaires  k  I'entretien,  k  la  reparation  et  au  curage 
de  la  source  (Lyon,  3  aoiit  1871, aff.  Jangot,  D.  P.  73. 2.  220). 

43:^.  L'art.  698  c.  civ.  met  a  la  charge  du  proprietaire 
du  fonds  dominant,  et  non  du  proprietaire  du  fonds  as- 
sujetti,  les  frais  des  ouvrages  qui  sont  necessaires  k  I'exer- 
cice  de  la  servitude,  k  moins  ^ue  le  litre  detablissement 
de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  On  a  vu  au  /i^.,  n*  1148 


que,  d'apreslaloi  romaine,  les  ouvrages  etaient  egalementk 
la  charge  du  proprietaire  du  fonds  dominant,  sauf  en  ce  qui 
con  ceriie  la  servitude  oneris  ftrendi,  pour  laquelle  le  proprie- 
taire du  fonds  servant  restait  tenu  d'entretenir  en  bon  ^tat  le 
mur  greve.  Suivant  Topinion  de  tous  les  auteurs,  sauf  Du- 
ranton  (t.  5,  n*  503 J,  cette  exception  n'existe  plus  sous  le 
regime  du  code  civil ;  la  disposition  de  Tart.  698  ne  saurait, 
dans  le  silence  de  la  loi,  recevoird'exception  en  faveur  d'une 
servitude  quelconque  (V.  Toullier,  t.  3,  n**  665 ;  Solon,  Servi- 
tude, n**  572 ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  lloustain,  Commentaire 
du  code  civil  J  t.  2,  n*  359  ;  Demante,  Cours  analytique  t.  2, 
no  555  bis  ;  Taulier,  Th^orie  du  code  civil,  t.  2,  p.  456;  Aubry 
et  Rau,  Droit  civil  frangais,  4«  6d.,  t.  3,  §253,  p.  89  et  note  6; 
Masse  et  Verge  sur  Zacharis,  t.  1,  §  338,  note  5  ;  Demo- 
lombe,  Servitude,  t.  2,  p.  874 ;  Laurent,  t.  8,  p.  296,  n*»  242; 
Hue,  t.  4,  p.  533).  La  cour  de  cassation  confirme  cette  opi- 
nion. Juge,  notamment,  qu'une  commune  qui,  pour  le  sou- 
tien  des  terres  de  Tun  de  ses  chemins,  a,  sur  un  mur  rive- 
rain, une  servitude  oneris  ferendi,  est  tenue  de  faire  k  ce 
mur  les  travaux  de  reparation  auxquels  peut  donner  lieu 
Texercice  de  cette  servitude  (Req.  16  mars  1869,  aff.  VUle 
de  Bourganeuf,  D.  P.  70.  1. 120).  —  De  ce  qui  precede,  il  ne 
faut  pas  cependant  conclure  que  la  mine  du  mur  ne  creera 
aucun  droit  pour  le  proprietaire  du  fonds  dominant.  Si  elle 
cause  kcedernierunprejudice,  ilseraadmis  k  en  poursuivre 
lareparation^  titre  de  voisin  ;  mais  iln'agit  pas  alors  conune 
maitre  de  la  servitude.  Aussi  I'obligation  imposee  par  la  loi 
au  proprietaire  d'un  edifice  de  reparer  le  prejudice  cause 

{>ar  sa  mine  ne  saurait-elle  etre  convertie  en  une  charge  de 
'entretenir  au  profit  d'autmi  (Req.  7  dec.  1859,  at!.  Villede 
Clamecy,  D.  P.  60. 1 .  33).  11  en  serait  ainsi,  k  plus  forte  raison, 
s'il  s'agissait  d'une  servitude  s'exergant  nou  pas  seulement 
sur  le  mur  lui-mdme  mais  sur  la  totalite  du  fonds  servant 
dont  il  fait  partie,  telle  qu'une  servitude  de  passage,  parce 
qu'alors  on  rentrerait  dans  le  cas  prevu  par  Tart.  698  c.  civ. 
Ainsi  juge,  qu'une  servitude  de  parage  sur  la  chaussee 
d'un  mouiin  n'entraine  pas  Tobligation,  pour  le  proprietaire 
du  fonds  servant,  de  faire  au  mur  de  soutenement  de  cette 
chaussee,  dans  Tinteret  du  maltre  de  la  servitude,  les  tra- 
vaux d'entretien  necessit^s  par  Taction  corrosive  des  eaux 
du  bief  du  mouiin,  une  telle  cause  de  destmction  etant 
inherente  k  la  nature  de  Theritage  assujetti  (Arret  precite 
du  7  dec.  1859).  C'est  \k,  comme  le  remarque  M.  Laurent 
(t.  8,  p.  296,  n^  241),  une  consequence  de  la  nature  de  la 
servitude  qui  n'oblige  le  proprietaire  du  fonds  servant  qu!k 
soufTrir  I'ezercice  de  la  servitude  et  ne  lui  impose,  sauf  dis- 
position contraire  du  titre,  aucune  obligation  de  faire.  Le 
proprietaire  du  fonds  servant  ne  saurait  done  meme  etre 
tenu  d'entretenir  ce  fonds  dans  letat  ou  il  se  trouvait  au 
moment  od  la  servitude  a  ete  etablie  ou  constatee.  L'arret 
qui  declare  I'existence  d'une  servitude,  ne  la  consacrant 
que  telle  qu'elle  s'exergait  auparavant,  et  dans  I'etat 
o(i  se  trouvent  les  lieux  k  I'epoque  ofi  il  a  ete  rendu,  n'em- 
porte  pas  obligation  pour  le  proprietaire  du  fonds  assujetti 
d'entretenir  le  fonds  dans  le  mdme  etat,  au  profit  du  maltre 
4e  la  servitude  (Arret  precite  du  7  dec.  1859). 

433.  Gomme  consequence  de  la  regie  posee  par  Tart.  698^ 
il  faut  decider  qu'en  cas  de  changement  dans  I'assiette 
d'une  servitude,  par  suite  de  modiiications  de  retat  des 
lieux,  les  frais  de  ce  changement  sont  k  la  charge  exclusive 
du  proprietaire  du  fonds  dominant:  aussi  I'arret  qui,  apres 
avoir  autorise  le  deplacement  de  la  servitude,  en  a  reparti 
la  depense  entre  le  maitre  du  fonds  dominant  et  le  maitre 
du  fonds  servant,  est-il  nul  quant  k  ce  chef  (Uiv.  cass. 
11  dec.  1861,  aff.  Michel,  D.  P.  62.  1.  79). 

434.  Dans  I'opinion  unanime  des  auteiu^,  la  charge 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  698  c.  civ.  permet  d'im- 
poser  au  proprietaire  du  fonde  greve  d'une  servitude,  de 
faire  les  reparations  d'entretien  necessaires  k  i'exercice  de 
cette  servitude,  ne  constitue  pas  une  obligation  de  faire, 
mais  a  le  meme  caractere  de  realite  que  la  servitude  dont 
elle  est  un  accessoire  et  une  modalite  (Demolombe,  Des 
servitudes,  t.  2,  no  880  ;  Masse  et  Verge  sur  Zacharis,  t.  2, 
§  338.  note  7 ;  Aubry  et  Rau,  4«  6d.,  t.  8,  §  253,  p.  90; 
Laurent,  t.  8,  p.  297,  n^  243).  Lorsque,  par  exempie,  pour 
obtenir  d'une  ville  Tautorisation  d*eiargir  un  barrage,  un 
usinier  s'est  oblige,  lui  et  ses  successeurs,  a  creuser  un 
canal,  a  y  etablir  un  dechargeoir  en  6chancriu'e  au  sommet 
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_6  et  k  prendre  toutes  les  mesures  n^eessaires 
«Umenter  constamment  et  librement  un  lavoir  ;;)ublic, 
convention  ne  constitue  pas  une  simple  obligation  de 
,  mais  a  pour  effet  de  cr6er  sur  le  fonds  de  Tusinier 
servitude  consistant  dans  Tobligation  de  souffrir  le 
~  et  le  d^chargeoir  au  profit  du  fonds  municipal.  Aussi 
peut-elle  exiger  que  les  ouvrages  ainsi  pr^vus  par  le 
6tant  n6cessaires  k  Texercice  et  au  maintien  de  la 
:ude,  soient  executes  oar  le  propri^taire  du  fonds  ser- 
dont  lis  sent  une  cnarge  r^elle,  librement  accept^e 
la  convention  <pii  a  6tabli  la  servitude  (Req.  22  f^vr. 
aff.  Epoux  Benoist,  D.  P.  81.  1.  407).  —  Ju^^,  dans 
e  sens,  que  la  clause  ins^r^e  dans  un  acte  ae  vente 
laqnelle  «  le  vendeuraura  droit  k  Tavenir  et  k  perp^- 
I'eau  d'un  puita,  sans  dtre  tenu  de  concounr  aux 
'  IDS  annuelles  d'entretlen  k  faire,  soit  au  puits,  soit 
pompe  »,  constitue  une  servitude  r^elle  de  pulsage,  et 
s  seulement  un  droit  personnel  au  veodeur  et  k 
tiers;  que robligation,impos6e dans  ce  cas^  Tacqu^- 
de  r^parer  le  puits  et  la  pompe,  est  valable  comme 
Taccessoire  de  cette  servitude  (Grenoble,  8  juill.  i867, 
Tevenon,  D.  P.  67.  2.  246). 

De  la  r^gle  que  la  charge  d*ex6culer  les  travaux  n6- 

k  Texercice  de  la  servitude,  impos^e  au  propri6- 

fonds  servant,  a  le  caract^re  de  servitude,  il  r^sulte 

]ue  de  semblables  charges  sont  impos^esentrecopar- 

its,  elles  ne  donnent  pas  naissance  au  privilege  6tabli 

rt.  2103  c.  civ.  Ce  privilege,  en  effet,  ne  garantit  que 

ition  des  obligations  purement  personnelles  que  le 

i  pent  avoir  crepes  centre  Fun  aes'  copartageants  au 

de  Fautre,   en  vue  de  l'6galit6  qui  doit  r^gner  entre 

ne  s'^t-nd  pas  k  Tex^cution  de  charges  constitutives 

its  f6e\s,  de  telles  charges  ^tant  de  leur  nature  oppo- 

k  tous,  et  Futility  en  6tant,  d^s  lors,  subordonn6e, 

celui  auquel  lis  appartiennent.  non  k  la  solvability  du 

fpri^taire  qui  les  a  consenties,  mais  k  Fexistence  du  fonds 

est  grev^.  £n  consequence,  lorsque  cette  charge  est 

«,  dans  UD  acte  de  partage  de  succession,  au  coh^ri- 

m  le  lot  duquel  est  tombd  le  fonds  servant,  et  en 

du  coh^ritier  qui  a  regu  dans  le  sien  le  fonds  domi- 

it,  I'execution   n'en  est  pas  earantie  par  le  privilege  du 

lartageant  ^tabli  en  mati^rede  soulte  et  de  retour  de  lot 

1  mars  1859,  aff.  D^Aubigny,  D.  P.  59.  1.  157  ;  Civ. 

3avr.  1865,  aff.  Boy,  D.  P.  65.  i.  391). 

|i4l36.  Du  caraci^re  r^el  de  la  charge  des  travaux  imposes 

propri6taire  du  fonds  servant,  lesauteurs  (Aubry  et  Rau, 

'  !25d,  p.  21  ;  Laurent,  t.  8,  p.  298,  n«  244)  ont  conclu 

cette  charge  p^se  non  seulement  sur  celui  qui  Fa  con- 

B,  mais  aussi  sur  ses  h^ritiers,  ses  successeurs  uni- 

\iy  el  mdme  ses  successeurs  k  titre  sin^ulier  {R^. 

liS2) ;  et  cette  opinion  est  consacree  par  la  jurispru- 

ice.  Juge,  sp^cialement,  que  la  charge  impos^e  au  propria- 

du  fonds  erevd  d'une  servitude  de  prise  d'eau,  d'en- 

ur  k  ses  frais  la  prise  d'eau  et  son  canal,  est,  non 

yi)  (Mai^rieux  et  comp.  C.  Lory  et  autres.)  ~  Les  sieurs  Ma- 

nnem  et  autres  avaient  obtenu  une  concession  g^n^rale  des  eaux 

on  bras  de  la  riviere  des  Piuies  (lie  de  la  Reunion),  en  mdme 

Dps  que  les  sieurs  Lory,   propri^iiiires  du  doinaine  du  Chau- 

^1,  en  oblenaient  une  seconde  liz^e  auz  sept  >ingt-deuxi6mes 

Ha  concession  to  tale.  Par  acte  du  27  janv.  1812,  les  sieurs  Lory 

I  litres  acqu^raient  des  sieurs  Maz^rieux  et  autres  le  droit  de 

lodttire  ieurs  eaux  par  les  canaux  construits  par  ceuz-ci,  k  con- 

plion  de  participer  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des 

|tanaux.  Ull6rieiirenient  ils  pr^tendaienl  b^neficier,  comme  copro- 

Jniteires  du  canal    de  concession  el  subsidiairement  comme 

Irani  DO  droit  de  servitude,  d'un  exc6dent  d'eau  entrant  dans  le 

IS{™  **  Provenant  d'une  concession  non  encore  utilis^e  d'un  sieur 

lEl!    ^^  I'Etang.    Cette  pretention  fnt   repoiiss^e  par  un  juge- 

ESL^"  2  f^vr.  1873,  du  tribunal  de  Saint-Denis,  en  tant  que 

|JJ™?*.sur  UQ  droit  de  copropri6t6,  mais  accueillie  sur  le  moyen 

|«BKidiaire  du  droit  de  servitude.   —  Appel  par  les  sieurs  Lory 

Iwaotres. 

U  couR ;  —  Attendu  que  les  premiers  jnges,  en  d^cidant  que 
w  propri^taires  du  Cbaudron  n'avaient  jamais  eu  un  droit  de 
l^proprieie  sur  le  canal  de  derivation  du  premier  bras  de  la 
ITtnere  des  Pluies,  ont  declare  qu'ils  ^taient  seulement  aptes  k 
yrevendiqoer  I'exercice  d'uiie  servitude  de  passage  k  perp6tuit6  ; 
1  p  One  cette  appreciation  de  la  nature  du  droit  couf^re  a  Andr4 
1  wy  et  comp.  se  trouve  justifiee  par  tous  les  faits  et  documents 


une  obligation  personnelU,  mais  une  modality  de  la  ser- 
vitude, susceptible,  d^s  lors,  d'etre  invoqu^e  par  ou  centre 
tout  acqu^reur  ult^rieur  du  fonds  dominant  ou  du  fonds 
servant  (Civ.  cass.  3  avr.  1865,  alT.  Boy,  D.  P.  65.  1.  391). 
437.  La  faculty  d'abandon  accord^e  par  Fart.  699  c.  civ. 
au  propri^taire  du  fonds  servant  est  6galement  une  conse- 
quence du  m6me  caract^re  (R4>>  n®  H  52).  Cette  faculte 
s'apolique  aux  servitudes  Idgales  comme  aux  servitudes 
etaoiies  par  titres,  et  notamment  k  la  servitude  legale 
de  cldture  (Trib.  Epernay,  26  d^c.  1867,  aff.  Bidau,  D.  P. 
70.  2.  217),  ou  k  celle  de  mitoyennete  (Qv.  cass.  7  nov. 
1864,  afr.  Beranger,  D.  P.  64.  1.  474).  Mais  la  doctrine 
reste  divis^e  sur  la  question  de  savoir  si  Fabandon  autoris^ 
par  Fart.  699  doit  fttre  seulement  de  la  partie  du  fonds 
n^cessaire  k  Fexercice  de  la  servitude  ou  si  Fabandon  doit 
dtre  total,  specialement  dans  le  cas  od  11  s'agit  d'une  servi- 
tude de  passage.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  3,  §  253,  p.  90, 
note  10)  admettent  que,  dans  le  cas  oil  il  s'agit  d'un  mur 
destine  k  soutenir  une  terrasse  ou  une  digue,  ce  n'est  pas 
seulement  le  mur  ou  la  digue  qui  se  trouvent  assujettis, 
mais  Fheritage  tout  entier  sur  lequel  Fun  ou  Fautre  sont 
etablis  :  c'est  done  cet  heritage  qui  doit  etre  abandonne ; 
maip,  pour  les  servitudes  de  passage,  ils  estiment,  confor- 
mement  k  Fopinion  emise  au  A^p.,  n"  1153,  aue  la  partie 
du  fonds  sur. lequel  est  assis  le  passage  est  seule  assujettie, 
au  sens  de  Fart.  699,  que  son  assiette  ait  ete  determin^e 
par  le  titre  constitutif^  de  la  servitude  ou  par  un  rdgle- 
ment  posterieur.  M.  Laurent  (t.  8,  p.  299,  n«  245)  admet 
que,  pour  une  servitude  de  paeage,  tout  le  fonds  servant  est 
assujetti  (Gonf.  iUp.n«  1153).  Pour  la  servitude  de  passage, 
limitee  k  la  partie  du  fonds  par  laquelle  on  passe,  cette 
partie  seule  est  assujettie,  et  aevra  6tre  abandonn6e.  Mais 
il  en  serait  autrement,  et  le  fonds  tout  entier  devrait  dtre 
abandonne,  si  la  servitude  de  passage  etait  etablie  sans  limi- 
tation. Nous  croyons  devoir  persister  dans  Fopinion  dej& 
adoptee  au  A^p.,  n^  1153,  d'apr^s  laquelle  Fabandon  doit 
etre  limite  k  la  portion  du  fonds  necessaire  k  Fexercice  de 
la  servitude.  Comme  le  dit  M.  Hue  (t.  4,  p.  533) :  «  Le 
fonds  assujetti  dont  Fabandon  est  possible  est  seulement  la 
partie  necessaire  pour  Fexercice  de  la  servitude ;  si  c'est  la 
totality  qui  est  necessaire,  Fabandon  devra  porter  sur  la 
totalite  ». 

438.  Celui  qui  a  droit  k  une  servitude  ne  peut  y  appor- 
ter  aucune  aggravation  et  la  rendre,  par  ses  agissements, 
plus  lourde  pour  le  fonds  servant.  II  ne  peut,  notamment, 
exiger  un  service  plus  etendu  que  celui  auquel  son  titre  lui 
donne  droit ;  par  exemple,  dans  le  cas  od  le  titre  confere  le 
droit  de  faire  passer  les  7/22  du  debit  d'une  source  dans 
un  canal,  le  maitre  de  la  servitude  ne  peut  demander  k 
ben^flcier  dans  la  mSme  proportion  d*un  excedent  d'eaux 
se  deversant  dans  le  canal,  alors  que  cet  excedent  provient, 
non  de  la  source,  sur  laquelle  il  a  acquis  un  droit  aux  eaux, 
mais  d'autres  sources  concedees  k  un  tiers  (C.  de  la  Reunion, 
3  mars  1876)  (1). 

de  la  cause,  notamment  par  Facte  sous  seing  prive,  en  date  du 
27  janv.  1872,  enregisir6  a  SaintrDenis,  le  5  fevrier  suivanl,  dont 
les  termes  formels  ne  laissent  place  k  aucune  equivoque ;  —Que 
cet  acte  n*a  point  eu  evidemment  pour  but  de  consacrer  une 
servitude  d'arrosement  dont  Fidee  se  trouve  exclue,  et  par  les 
termes  de  Facte  et  par  tous  les  faits  qui  en  ont  precede  la  signature; 
—  Que  Mazerieux  a  eu«  en  effet,  seul  Finitiative  du  canal,  qu'il  en  a 
seul  commence  Fentreprise  kses  frais  ;  qu'il  a  fait  seul  lespremi^ 
res  demarches  pourobtenir  la  concession  disle  mois  de  juml86^, 
et  qu'aux  termes  dudit  acte  du  27  janv.  1872,  Edouard  Lory  a  seul*  - 
mentdemande  k  profiler  des  travaux  (X^jk  entrepris  sur  la  ri\e 
droite  du  premier  bras  par  Feiablissement  de  la  nviere  des  Pluies 
poury  faire  passer  les  35  litres  d'eau  concedes  au  Cbaudron,  offrant 
de  contribuer  dans  les  hmites  de  ces  35  litres  d*eau  aux  frais  de 
canalisation  ;  —  Qu'il  faut  egalemenl  ecarter  avec  les  premiers 
juges  Fidee  de  destination  du  pere  de  famille,  destination  qu'il 
serait  d  ailleurs  inutile  de  rechercher  en  presence  des  termes 
formels  de  Facte  precite ;  —  Que  la  seule  difficulte  k  resoudre 
consiste  done,  ainsi  que  Font  dit  les  premiers  juges,  k  savoir 
dans  quelle  mesure  Feiablissement  du  Chaudron  peut  exercer  la 
servitude  qui  lui  est  acquise ;  —  Mais,  attendu  qu'aprfes  avoir 
justement  apprecie  la  nature  dn  droit  accorde  au  Chaudron  et 
nettement  pose  la  question  k  resoudre,  le  tribunal  de  premifere 
instance  est  arrive  k  une  conclusion  qui  paralt  enUerement  con- 
tradictoire  avec  les  premissc*.  ^^ar  loi  posees,  puisqu'il  reconnatt 
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439.  Lorgqu*une  servitude  a  6W  ^tablie  en  termes  g6n6- 
raux  et  sans  qu'auoune  destination  ait  6t6  indiqu^e  d'une 
mani^re  limitative,  le  propri6taire  du  fonds  dominant  pent 
utiliser  la  servitude  comme  il  lui  plait,  k  la  seuie  condition 
(pie  les  changements  d'emploi  qu'il  op^re  n'aggravent 
jamais  la  servitude  au  prejudice  du  fonds  servant.  Ainsi, 
s'il  s'agit  d'une  prise  d'eau  conc^d^e  sans  aucune  indication 
d'emploi,  le  propri^taire  du  fonds  dominant  pent,  k  son 
gp6,  faire  tel  ou  tel  usage  de  Feau  qu'il  a  le  droit  de  deli- 
ver :  il  pent  arroser  des  fonds  qu'u  a  acquis  post^rieure- 
ment  k  la  constitution  de  la  servitude ;  il  pent  or6er  des 
usines  nouvelles  et  employer  Teau  k  les  mouvoir ;  il  pent 
m^me  faire  k  son  tour  des  concessions  d^eau  aux  propria* 
taires  voisins  (V.  Demolombe,  t.  2,  n*  849;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  253,  p.  93;  Req.  23  avr.  1856.  aff.  Galinier,  D.  P. 
56. 1.  294).  Dans  ce  cas,  en  elTet,  le  droit  du  propri6taire  du 
fonds  dominant  n'a  pas  d*autres  limites  que  celles  qui  r68ul- 
tent  de  la  nature  m6me  de  la  servitude.--  Mais  on  convient 
quelquefois,  lors  de  I'Atablissement  dune  servitude,  qu'elle 
ne  pourra  Atre  affect^e  qu'4  un  emploi  d^termin^,  sp^ciale- 
ment  qu'une  prise  d'eau  servira  k  1  irrigation  d'un  pr6.  Dans 
ce  cas,  Tusage  indiqu6  limite  la  servitude,  et  ne  saurait 
6tre  modlfl6  sans  en  constituer  une  aggravation  (RSp. 
n»  H6i).  Jug6,notamment,  que,  lorsqju'une  prise  d*eau  a  ^t^ 
conc6d6e,  pour  Talimentation  d'un  vivier,  cette  prise  d'eau 
ne  pent  pas  6tre  utilis^e  pour  Tirrigation  d'un  pr6  (Req. 
5  mai  1868,  aff.  Ponsot,  D.  P.  68.  1.  336).  II  en  est  ainsi 
surtout  lorsqu'il  est  constats  que  ce  changement  de  desti- 
nation et  les  travaux  qu'il  a  n^cessit^s  constituent  une  aggra- 
vation de  la  servitude.  Une  jurisprudence  plus  r^cente  semble 
s'attacher  sp6cialement  i  cette  circonstance  d'aggravation  de 
la  servitude,  et  se  decider  d*apr^s  cette  circonstance  seule,  plu- 
tdt  qu'en  tenant  compte  de  la  destination  donn6e  k  la  servi- 
tude par  le  constituant.  Ainsi  on  ajug^t  1°  que  le  propri6taire 
auquel  une  prise  d'eau  a  6t6  conc6d6e  pour  Tirrigation  de 
ses  terres  pent  utiliser  les  eaux  qui  en  proviennent  d'une  fa^on 
quelconqiie  apr^s  Tarrosement,  et  notamment  s'en  servir 
pour  Tahmentation  d'une  usine,  si  ces  eaux,  k  raison  de  la 
situation  des  lieux,  ne  peuvent  6tre  ramen^es  au  ruisseau 
d*oti  elles  ont  6t6  d6riv6es,  et  si,  d^s  lors,  il  ne  pent  y  avoir 
aggravation  de  la  servitude  dans  Temploi  quelconque  qu'il 
fait  des  eaux  apr^.s  Tarrosement  (Req.  20nov.  1872,  aff.  Pra- 
dier-Gillet,  D.  P.  73.  1,  260) ;  —  2*  Que  lorsqu'un  6tang, 
appartenant  par  indivis  k  deux  propri6taires,  est  soumis  k 
une  servitude  d'arrosage  sur  des  terres  voisines  au  profit 
de  Tun  des  copropri6talres,  celui-ci  pent  changer  les  condi- 
tions d*6tablissement  de  cette  servitude,  et  utiliser  les  eaux 
auxquelles  il  a  droit  pour  les  besoins  industriels  d'une 
usine,  s'il  est  constats  que  ce  changement  n'alt^re  point 
leur  regime  et  qu'il  ne  cause  aucun  prejudice  k  i'autre  pro- 
pri6taire  de  T^tang  (Civ.  rej.  10  f6vr.  1886,  aff.  Boirivaut, 
D.  P.  86.  1.  445).  Pour  que  Faggravation  entralne  la  prohi- 
bition du  changement,  if  faut  (ju'elle  soit  sensible  et  appre- 
ciable, notable,  disaient  les  anciens  auteurs,  et  qu'elle  cause 
un  prejudice  (Aubry  et  Ran,  Coura  de  droit  civil  frangais, 
4«  6dit.,  t.  3,  §  253,  p.  93).  —  Or,  si  le  juge  constate  qu'il  n'y 
a  ni  aggravation  ni  prejudice,  le  changement  de  la  servi- 
tude est  licite  ;  c'est  Ik,  d'ailleur8,une  constatation  qui  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge  du  fait  et  6chappe  au 
contr61e  de  la  cour  de  cassation  (Req.  15  avr.  1868,  aff. 
Chretien,  D.  P.    68.  1,   339;  8  aoAt  1870,  aff.  Bourgon, 

aux  propri<^taires  du  Ghaudron,  simples  usagers,  la  faculty  d'exer- 
cer  les  m^mes  droits  qu'ils  pourraient  revendiquer  s'ils 
(?taient  copropri^taires  du  canal  dent  il  s'agit ;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'aux  termes  de  I'arr^t^  administralif  du  !•'  mars  1810, 
la  concession  g^n^rale  des  eaux  du  premier  bras  de  la  riviere 
des  Pluies  a  6te  calcul^e  k  un  d6bit  de  110  litres  k  la  seconde  ; 
que  la  concession  sp^ciale  accord6e  au  Ghaudron  a  ^t^  flx(5e  k 
33  litres  ou  sept  vingt-deuxi^raes  du  d^bit  total  des  sources,  et 
qu'il  n'apparalt  en  aucune  fa^on  que  Mas^rieux  se  solt  engage  k 
recevoir  dans  son  canal  au  dela  des  sept  vingt-deuxitoes ;  — 
Altendu  que  celui  qui  a  un  droit* de  servitude  ne  peut  en  user 

3u«  suivanl  son  litre,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui 
oit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  k  qui  elle  est  due,  de  change- 
ments qui  ag^ravent  la  condition  du  premier  (c.  civ.,  art.  702) ; 
—  Or,  attendu  que  I'arte  du  27  Jan  v.  1872  ne  donne  droit  aux 
intim(^s  qu'^  une  servitude  de  passage  parfaitement  d^termln^e 
et  limii^e,  c'esl-A-dire  pour  les  35  htres  de  la  concession  Lory 
ou  les  sept  vingt-deuxiemes  du  d^bit  total  des  sources ;  que  Maz^ 


D.  P.  71.  1.  329 ;  Civ.  rej.  16  juill.  1878,  aff.  CarrA,  D.  P. 
79.  1. 128 ;  20  f6vr.  1884,  aff.  Landry,  D.  P.  84.  4.  392). 

440-  11  est  &  remarquer,  toutefois,  que  les  arr^smiiprg- 
cedent  ont  et^  rendus  dans  des  esp^ces  od  la  servituae  avait 
M  6tablie  par  titre.  La  solution  serait  difTerente  s'il  s'agis- 
salt  d'un  droit  acquis  par  prescription,  car  ce  qui  a  6t^  pres- 
ent en  parell  cas,  c'est  Tusage  d  une  servitude  d6termin6e, 
exerc^e  dans  un  but  donn6.  Ainsi  celui  qui  a  acquis,  par 
une  possession  plus  que  trentenaire,  une  prise  d'eau  sur  un 
canal  artiflciel,  uniquement  utilises  pour  Tiprigation,  n'a 
prescrit  que  cette  utilisation  de  I'eau,  et  ne  pouirait  affee- 
ter  la  prise  d'eau  k  Tusage  d'une  usine  (Req.  4  juin  1872, 
aff.  Bougnol,  D.  P.  73.  1.  356.  V.suprh,  n"  61  et  72).  II  lui 
faudrait  avoir  en  outre  prescrit,  par  une  possession  plus 
que  trentenaire,  la  nouvelle  utilisation  qu'il  pr6tcnd  fau^  dc 
la  prise  d'eau. 

441 .  II  n'y  a  aggravation  de  la  servitude,  au  sens  de 
I'art.  702  c.  civ.,  quautant  que  cette  aggravation  est  ce^ 
taine,  actuelle  et  de  nature  k  porter  pr6judicH  au  fonds  ser- 
vant  (Req.  20  nov.  1872,  et  Civ.  rej.  10  f6vr.  1886,  cit^a 
suprd,  n®  439).  II  nesuffirait  pas  que  cette  aggravation f (it  pos- 
sible, pour  que  le  propri6taire  du  fonds  servant  f  At  recevablc 
k  se  p&ilndre.  Lors,  par  exemple,  que  le  propri^taire  de  Pun 
det  stages  d*une  maison,  6tant  en  m6me  temps  propri^taire 
de  la  maison  contiguS,  a  ouvert  des  portes  dans  le  mur 
s6paratif,  le  propri6taire  du  surplus  de  la  premiere  maison 
ne  serait  pas  recevable  k  pr6tendre  que  la  servitude  dc 
passage  dont  Tescalier  et  le  corridor  de  cette  maison  soat 
grev6s  au  profit  des  stages  appartenant  k  I'autre  propri6- 
taire,  serait  aggrav^e  par  cela  seul  que  Touverture  des  portei 
permet  k  ce  dernier  de  se  servir  de  I'escalier  et  du  corridor 
pour  acc^der  k  la  maison  qui  lui  appartient  privativement 
(Pan,  7  d6c.  1861,  supra,  n«  325).  11  ♦•n  est  surtout  ainsi 
lorsque  T^tat  des   lieux  laisse  supposer   cue  le  passage 
dont  il  s'agit,  sera,  au  contraire,   moins   ir6quente  dans 
I'avenir.  — -  En  sens  contraire,  il  a  6t6  d6cid6  qu'une  servi- 
tude de  passage  cxistant  en  favour  d'une  maison  affectee  4 
Phabitation  particull^re  du  propri6taire  n'est  pas  suscepti- 
ble d'etre  6tendue  au  passage  de  personnes  fr^quentant  soit 
le  jour,  soit  la  nuit,  un  caf6,  un  cercle  et  un  bal  public  que 
le  proprietaire  a  6tablis  tant  dans  la  maison  jouissant  de  la 
servitude  que  dans  deux  autres  maisons  voisines  mi'il  y  a 
r^unies,  au  moyen  de  portes  de  communication  (Nancy, 
17   nov.  1866,  aff,   Chretien,  D.  P.  68.  1.  339);  et  qu'une 
servitude  de  passage,  6tablie  pour  le  service  du  premier 
6tage  d'une  maison,  sur  une  alUe  la  s^parant  de  la  maison 
voisine  et  dependant  de  cette  derni6re  maison,  ne  conf^re 
pas  k  celui  qui  en  est  investi  le  droit  d'ouvrir  une  porte  de 
communication  entre  ime  piece  du  rez-de-chauss6e  de  sa 
maison  et  I'all^e  soumise  a  la  servitude  de  passage  ainsi 
limit^e  au  premier  6tage  {M6me  arr6t). 

442.  Jug6  encore  :  i®que  la  faculty  conc6d6e  inn  riverain 
de  construire,  pour  Texercice  d'une  servitude  de  passage, 
un  pont  sur  le  bief  d'un  moulin,  «  ainsi  qu'il  le  jugerait 
convenable  »,  ne  lui  conf6re  pas  n^cessairement  le  droit  de 
oonstruire  le  pont  k  plusieurs  arches,  aveo  piles  en  magon- 
nerie  dans  le  lit  du  bief,  ni  la  faculty  ind^unie  de  chancer 
la  forme  du  pont,  et  qu'en  consequence,  lorsque  I'inlention 
des  parties  sest  manirestee  par  {'execution  donn^e  k  la  con- 
vention, il  n'appartient  plus  au  proprietaire  du  fonds  domi- 
nant de  reconstruire  le  pont  dans  une  forme  plus  on^reuse 

rieux  ne  parait  pas  jamais  avoir  contest^  ce  droit  au  Chaudron 

au'il  soulient  seulement  qu'il   ne  doit  que  35  litres  lorsque  le 
^bit  total  est  de  110  litres,  sauf  quantity  sup^rieure  pour  un 


son  droit  de  refuser  aux  intim^s  une  quote-part  aff^rente  dan? 
la  concession  Gillot ;  qu'admettre  la  pretention  contraire  serau 
etendre  contrairement  k  son  titre  le  droit  de  servitude  de  pas- 
sage appartenant  au  Chaudron  et  aggraver  ainsi  la  charge  inipo- 
s^e  au  fonds  de  Maz6rieux;  —  Attendu  que  les  raisons  sur  les* 
quelles  s'appuient  les  premiers  j«Jges  ne  reposent,  les  unes  que 
sur  de  vajfues  consicic^rations  d*6quu6,  les  autres  ne  peuvenl  se 
concliier  qu'avec  I'id^e  inadmissible  qu'il  aurait  ex ist(^  entre  es 
parlies  une  soci<^i6  dVrosants,  et  ne  saurait  pr^valoir  sur  les 
motifs  ci-dessus  d^duits,  etc.  „       ... 

Du  3  mars  1876.-C.  de  la  R4unlon.-MM.  Gibert,  pr.-Servatlos, 
subst. 
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DOor  le  fondi  servant  (Req.  4f6vr,  1873,  aff.  Astier,  D.  P. 
74. 1. 122);  —  2*  Que  lorsqu'il  r^sulte  du  titre  conc6dant  un 
droit  de  passage  que  le  sentier  par  lequel  ce  droit  doits'exer- 
eer  n'a  M  cr66  que  pour  un  passage  &  pied,  le  passage  k 
cheyal  const! tue  une  aggravation  de  la  servitude  (Civ.  rej. 
i9marsl861,  aff.  Nivel,  D.  P.  61.  1. 162) :  —  3o  Que  laser- 
vitade  de  passage  pour  I'acc^s  d'un  jardin  ne  pent,  sans 
aggravation,  servir  a  Facets  et  k  Tissue  d'une  maison  d'ha- 
bitatioDt  au  moyen  d'une  porte  pratiau^e  huv  la  lignc  sepa- 
rative des  deux  fonds  et  ouvrant  sur  le  fonds  servant  (Civ. 
Tcj.8  avr.  1868,  aff.  Dupont,  D.  P.  68.  1.  296);  —  4o  Que  la 
Dlantation,  sur  lespropn^tds  riveraines  d'un  cours  d'eau  flot- 
bble  4  baches  perdues,  de  pieux  destines  k  emp^cher  les 
bois  flott^s  de  sortir  du  lit  de  ce  cours  d'eau,  constitue  une 
aggravation,  non  autoris^e,  par  la  loi,  de  la  servitude  de 
passage  dont  ces  propri^t^s  sont  grev^s  pour  Texercice  du 
flottage(Ciy.  rej.  17  d^c.  1872,  aff.  Syndicat  des  marchands 
de  bois  de  la  Cure,  D.  P.  73. 1 .  5). 

443.  Jag6,  d*autre  part :  1^  qu'une  servitude  de  passage, 
avec  boeufs  et  charrettes,  pour  le  transport  des  foins,  pailles 
et  bois  de  chauffage,  peut  6tre  consid^r^e  comme  etablie 
pour  tons  les  besoins  du  foods  dominant,  et  comme  sus- 
ceptible, d^s  lors,  d'etre  pratiqu6e  a  pied,  k  cheval,  ou  sui- 
Taat  tout  autre  mode,  s'il  r^suite  de  Vintention  des  parties, 
souYerainement  interpr^t^e,  que  les  expressions  employees 
dans  facte,  quant  k  robjet  et  quant  au  mode  de  la  servi- 
tude, sont  purement  6nonciatives  (Req.  28  iuin  1865,  aff. 
Coupri6,  D.  F.  66. 1.  153) ;  —  2°  Que  I'agrandissement  d*un 
b&timent  au  profit  duquel  une  servitude  de  passage  a  6t^ 
Etablie  n'entralne  pas  Taggravation  de  cette  servitude, 
mdme  quand  U  a  ^t^  oi)ere  k  Taide  d*un  terrain  acquis  de- 
puii  r^poque  od  la  servitude  a  6t^  constitute,  s'il  est  cons- 
tats, en  fait,  que  la  frequence  du  passage,  loin  d'en  ^tre 
aopnent^e,  s'en  est  trouv6e,  au  contraire,  diminu6e,  k  rai- 
son,par  exemple,  de  la  possibility  de  faire,  k  la  fois,  des  trans- 
ports plus  considerables  dans  le  b&timent  agrandi  (Mdme 
«rtt) ;  —  3®  Que,  de  mdme,  il  n'y  a  pas  aggravation  d'une 
servitude  de  passage,  dans  les  termes  de  Tart.  702  c.  civ., 
loisqu'il  est  constate,  en  fait,  que  Tagrandissement,  par  le 
propri^taire  du  fonds  dominant,  de  la  porte  par  laquelle 
cette  servitude  doit  s'exercer,  ne  change  en  rien  son  mode 
d'cxercice  et  ne  peut  pr^judicier  au  fonds  servant  (Req. 
8nov.  1886,  aff.  Petit,  D.  P.  87.  1.  388). 

444. 11  r6sulte  du  principe  d6jSi  rappel6  (suprdt  n^*  439 
et  M)  qu'il  n'y  a  aggravation  de  servitude,  au  sens  de 
I'art.  702,  qu'autant  que  les  changements  apportes,  soit  au 
fonds  dominant,  soit  k  la  servitude,  sont  de  nature  k  causer 
m  vdritable  prejudice  aa  propridtaire  du  fonds  servant, 
au^lQ  changement  quelconque  dans  la  destination  du  fonds 
aomiuant  ne  doit  pas  dtre  consider^  par  lui-mdme  comme 
one  aggravation  de  servitude.  Aussi  Tafiectation  d*une  maison 
i  une  exploitation  commerciale  peut-elle  dtre  consid6rde 
comme  n'impliquant  point  par  elle-mdme  une  aggravation 
de  la  servitude  de  jours  et  de  vues  existant  au  profit  de 
cette  maison ;  sauf  au  propridtaire  du  fonds  servant  k  pour- 
suivre  centre  qui  de  droit  la  repression  des  abus  de  jouis- 
sance  qui  viendraient  k  se  produire  k  Toccasion  de  ladite  exploi- 
taUon(Req.  6nov.  1876,  aff.  Madar6,  D.P,  78. 1.167).  Ainsi, 
Bp^cialement.  la  transformation  d'une  maison,  ayant  des 
fenfetres  ouvrant  sur  une  cour  voisine,  et  affect^e  jusque-14  k 
Thabitation,  en  un  magasin  destine  k  rece voir  des  marchan- 
dises  et  des  grains,  source  d'odeur  et  de  poussi6re  pour  le 
foods  servant,  ne  constitue  pas  par  elle-mgme  une  aggra- 
Tation  i  la  servitude  de  vue  et  de  jour  ;  il  n'y  a  rien  dans 
cette  transformation  qui  exc^de  la  fibre  disposition  de  son 
foods  par  le  propii6taire  du  fonds  dominant,  sauf  les  abus 
de  jomssance  qui  se  peuvent  produire  (Douai,  15juin.l875, 
mftme  affaire,  D.  P.  ibid.). 

.  445.  Le  d^placement  de  Tassiette  d'une  servitude  cons- 
Utoe  un  changement  dans  T^tat  de  la  propriety  grev6e 
impliauant  une  alienation  partielle,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
sans  le  consentement  du  propri6taire.  Si  le  propri6taire  du 
foods  dominant  ne  peut  rien  faire  sur  son  fonds  qui  modiiie 
reiercice  de  la  servitude,  encore  moins  peut-il  6tre  autoris6 
I  ex^Guter  sur  le  fonds  servant  dos  travaux  qui  changent 
I'exercice  de  la  servitude.  Aint^i  la  demande  de  d^placement 
de  la  servitude  formee  par  le  propri^taire  du  fonds  domi- 
mx  ue  peut  6tre  admise,  lorsque  U  propri6taire  du  fonds 


servant  s'y  oppose  (Bordeaux,  12  f6vr.  1889,  aff.  Bonnard, 
D.  P.  90.  2.  147) ;  et,  en  presence  de  cette  opposition,  les 
tribuoaux  ne  peuvent,  sans  commetire  un  exces  de  pouvoir, 
d^placer  Tassiette  de  la  servitude,  ni  surtout  la  reporter, 
malgrd  le  titre  et  la  possession  trentenaire,  sur  une  partie 
du  fonds  qui  n'y  6tait  pas  assuiettie  (Civ.  cass.  23  juill.  1873, 
aff.  Petit,  D.  P.  74.  1.  14). 

446.  L'aggravation  d'une  servitude  ne  tombe  pas  sous 
Tapplication  de  la  disposition  prohibitive  de  I'art.  702  c. 
civ.,  lorsque  les  changements  op^r^s  sur  le  fonds  dominant 
ont  lieu  en  vertu  de  Tacte  constitutif  de  la  servitude  ou 
d*une  convention*post6rieure.  II  n'est  m^me  pas  n6cessaire 
que  Taggravation  soit  express^ment  autoris^e  par  Tacte 
constitutif  de  la  servitude,  si  elle  est  la  consequence  impli- 
cite  de  la  clause  de  I'acte  relative  aux  changements  dont  la 

S08sibilit6  y  ^taitpr^vue  etr^serv^e.  Sp6cialement,  lorsque, 
ans  Tacte  de  partage  en  plusieiu's  lots  d^une  propn^t^ 
b^tie,  un  passage  a  6t6  r6serv6  sur  Tun  des  lots  au  profit 
des  autres,  avec  service  commun  du  concierge,  les  propri6- 
tatres  de  ces  demiers  lots  peuvent  exiger  que  la  lege  du 
concierge  soit  appropri^e  aux  besoins  d'un  nouveau  passage 

3ue  I'acte  de  partage  les  autorisait  k  exiger  du  propri6taire 
u  lot  assujetti,  s'il  r^sulte  de  cet  acte,  souverainement 
interprete,  et  de  Tex^cution  qu'il  a  regue,  que  les  obligations 
r^ciproques  des  copartageants,  en  cequi  concerne  le  service 
du  concierge,  n'^taient  pas  subordonnees  au  maintien  du 
passage  alors  existant  (Heq.  15  mars  1869,  aff.  Uerbemont, 
D.   P.  70.  1.  109). 

447.  On  fera  remarquer,  en  terminant,  que  la  disposi- 
tion de  I'art.  702  c.  civ. .  soulevant  la  plupart  du  temps  des 
questions  m^langees  de  fait  et  de  droit,  ne  peut  6tre  invoqu6e, 
pour  la  premiere  fois,  devant  la  cour  ae  cassation  (neq. 
15  mars  1869,  aff.  Uerbemont,  D.  P.  70.  1.  109). 

Sect.  2.  —  Dbs  droits  st  des  obligations  du  PROPRiibTAiRE 

DD  PONDS  SERVANT  (il<p.  U^*  1170  k  1187). 
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448.  L'art.  701  c.  civ.,  tout  en  posant  en  principe  que  le 
Topri6taire  d'un  fonds  grev6  d'une  servitude  ne  peut  rien 
:aire  qui  tende  k  en  diminuer  Tusage  ou  k  le  rendre  plus 
iucommode  (K(Jp.  n^  1170),  se  borne  i  ^noncer  une  r6gle 
g^n^rale,  en  laissant  au  juge  le  soin  d'appr^cier,  suivant  les 
circonstances,  s'il  est  port^  atteinte  aux  droits  du  pro- 
pri6taire  du  fonds  dominant,  et  de  conciiierces  droits  avec 
le  respect  de  la  libert6  du  fonds  servant  {Rep,  n®  1171). 
Le  juge  du  fait  est  done  souverain  appr^ciateur  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  port6  atteinte  k  I'exercice  du  droit 
du  propri^taire  du  fonds  dominant  (Req.  22  d^c.  1873, 
aff.  Rambaud,  D.  P.  74.  1.  472).  Toutefois,  ce  pouvoir  ne 
s'exerce  d'une  mani6re  souveraine  que  s'il  s'agit  de  I'exer- 
cice de  la  servitude  et  non  du  droit  lui-m^me.  Ainsi,  lorsque 
le  propri6taire  du  fonds  servant  y  a  apport6  des  change- 
ments qui  ne  se  bornent  pas  k  diminuer  1  usage  de  la  servi- 
tude ou  k  le  rendre  moins  commode,  mais  qui  soulevent  la 
question  de  I'existence  mdme  de  la  servitude,  il  ne  suffirait 
pas  au  juge  de  declarer  que  les  changements  incrimin^s  ne 
causent  aucun  prejudice  au  propri^taire  du  fonds  dominant. 
Sp^cialement,  la  demande  qui  tend  k  faire  supprimer  des 
constructions  exhauss6es  comme  portant  atteinte  k  une  ser- 
vitude non  altius  lollendi  ne  saurait  dtre  r^guli^rement 
6cart^e  par  cet  unique  motif  que  le  demandeur  ne  justifie 

f»as  que  Texhaussement  litigieux  lui  cause  un  prejudice 
Giv.  cass.  16  avr.  1890,  aff.  N^gre,  D.  P.  90.  1.  394). 

449.  L'obligation  de  ne  rien  faire  qui  puisse  rendre  pliis 
incommode  I'exercice  de  la  servitude  est  g6n6rale  ;  Tart.  701 
ne  fait  aucune  distinction ;  elle  s'applique  mdme  au  proprid- 
taire  grevd  d'une  servitude  legale,  telle  que  celle  de  passage 
pour  cause  d'enclave  (Meiz,  19  janv.  1858,  aff.  Raiser,  D.  P. 
58.  2.  200;  Pau,  10  nov.  1862,  aff.  Bernachi,  D.  P.  66-  5. 
433),  comme  k  celui  qui  jouit  d'une  servitude  convention- 
nelle  ou  acquise  par  prescription. 

450.  II  a  6t6  jug6,  par  application  de  l'art.  701  ;  1*  que 
le  propridtaire  du  fonds  enclave  est  fondd  k  s'opposer  k  la 
mise  en  culture  de  la  bande  de  terre  en  nature  de  cnemin,.  sur 
laquelle  il  justifie  que  le  passage  est  exerce  depuis  plus  de 
trente  ans  par  lui  ou  par  ses  auteurs  (Metz,  19  ianv.  1858, 
aff.  Raiser,  D.  P.  58. 2. 200) ;  —  2*  Que  Ic  propn6taire  d'un 
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immeuble  grev^  d'une  servitude  de  passage  au  profit  d*un 
fonds  enclave  ne  peut  Clever  k  Tentr^e  du  passage  un  tertre 
qui  rend  Texercice  de  la  servitude  plus  incommode,  alors 
mdme  qu'en  ^levant  ce  tertre  il  n'aurait  fait  que  suivre 
I'usagedes  lieux  ^Pau,  10  nov.  1862,  aff.  Bernachi,  D.  P. 66. 5. 
433) ;  —  3«  Que,  au  casd'une  servitude  de  pAturage.  le  pro- 

Frietaire  ne  peut,  par  des  semis  ou  des  plantations,  diminuer 
^tendue  de  la  servitude  ou  enrendrerexerciceplus  incom- 
mode (Chamb6ry,  i:«juill.  1874,  aff.  Foussemagne,  D.  P.  74. 
2.  225,  V.  supra,  v»  Riigime  forestier,  n»  497) ;  —  4®  Que  le 
propri6taire  auquei  son  titre  interdit  de  fujre  6tablir  aucune 
construction  d^passant  la  hauteur  l^grale  du  mur  de  ci5ture 
n'a  point  le  droit  de  placer  un  treillage  sur  ce  mur  dont 
r^Uvation  6tait  ainsi  limit^e  (Paris,  21  janv.  1884,  aff.  Garon, 
D.  P.  85.  2.  95). 

45 1.  Sur  la  question  de  savoir  si  Tart.  701  est  applicable 
au  droit  de  vaine  p&ture  (H^).  n»  1177),  V.  supra,  v«  Droit 
rural,  n»'  55  et  suiv. 

45!S.  Le  propri^taire  du  fonds  servant  qui  y  a  ex^cutd 
des  travaux  de  nature  k  g^ner  Texercice  de  la  servitude  est 
oblige  de  les  faire  disparaitre.  Sp^cialement,  le  propri^taire 
grev6  d'une  servitude  non aedifvandi  ou  nonallivs  tolkridi, 
qui  a  ^lev^  des  constructions  au  m^pris  de  cette  servitude 
est  tenu  de  r^tablir  les  lieux  dans  leur  6tat  primitif  (Lyon, 
26  nov.  1889,  aff.  Dumont,  D.  P.  91.  2.  111).  —  Mais  quelle 
est  la  nature  de  Tobligation  qui  lui  incombe  ?  Est-elle  r^elle 
comme  constituant  une  moaalit^  de  la  servitude,  au  mdme 
titre  que  T obligation  (fii  lui  est  impos^e  lorsque  les  travaux 
n^cessaires  k  Texercice  de  la  servitude  sont  mis,  par  le 
titre,  k  sa  charge  fart.  698  c.  civ.)?  Est-elle  au  contraire 
purement  personnelle  ?  La  question  est  controvers^e.  Sui- 
vatlt  une  opinion,  Tobligation  est  r6elle,  altachee  k  I'im- 
meuble  comme  la  servitude  elle-mdme  et  le  suit  dans 
quelque  main  qu'il  passe.  Toute  servitude,  dit-on  k  Tappui 
ae  ce  syst^me,  est  un  droit  r^el  qui  oblige  Timroeuble  grev^ 
lui-m^me,  et  non  pas  seulement  son  propri6taire  ;  c'est  Tim- 
meuble  qui  est  a^biteur  de  la  servitude  avec  toutes  ses 
modalit^s,  ses  conditions  d'exercice  et  les  garanties  dont  la 
loi  Tentoure,  garanties  parroi  lesquelles  se  trouvent  les 
dispositions  de  I'art.  701  c.  civ.  Le  propri^taire  est  I'admi- 
nistrateur,  le  mandataire,  en  quelque  eorte,  du  fonds  ser- 
vant ;  par  suite,  lorsqu'il  modifie  la  servitude  de  fagon  k  en 
empdcner  I'exercice,  la  faute  commise  et  i'obligation  de  la 
r^parer  affectent  I'immeuble  grevd  lui-m6me  de  la  m^me 
fagon  que  la  servitude ;  et  c'est  par  application  de  ceprincipe 
quil  est  oblig6  de  remettreles  chosesen  r6tat(Demolombe, 
Traits  des  servitudes,  t.  2,  n»  895).  On  consid6re  en  un  mot, 
dans  ce  systf^me,  Fobligation  de  d^molir,  impos6e  au  pro- 
pri^taire  du  fonds  servant  qui  a  contrevenu  au  titre  de  la 
servitude,  comme  une  modality  de  cette  servitude. 

Dans  un  autre  syst^me,  on  soutieni  queTobligation  de 
d^molir  ce  qui  a  6i&  6difi^  en  contradiction  k  la  servitude 
ne  peut,  en  aucune  fagon,  dtre  consid^r^e  comme  une 
modulit6  de  la  servitude,  car  cette  obligation  ne  precede  pas 
du  titre  qui  T^tablit,  ouelle  que  soit  la  nature  de  ce  titre, 
maisau  contraire  d'une  faute  commise.  L'obligation  de  faire, 
qui  en  est  la  consequence,  n'est  pas  une  condition  du  contrat 
et  na  se  rattache  pas  k  r6tablissement  de  la  servitude.  Si 
Tauteur  de  cette  violation  est  condamn^  k  d^molir,  ce 
n'est  pas  la  sanction  d'une  obligation  rdelle  attach<^e  k  la 
possession  du  fonds  servant,  mais  celle  d'lme  obligation 
purement  personnelle  6trang6re  k  cette  possession,  ou  n^e 
tout  au  puis  k  Toccasion  de  cette  possession.  L'obligation 
r6elle,  c'est  celle  de  ne  rien  faire  centre  le  fonds  servant , 
oblicration  purement  passive  et  d^rivant  de  la  servitude, 
tanois  que  Tobligation  d^rivant  d'une  faute  n'est  pas  une 
consequence,  un  accessoire  de  la  servitude,  et  reste  une 
obligation  personnelle  conune  toutes  les  obligations  d^ri- 
vant  d'une  faute ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  I'auteur  de  la 
contravention,  alors  mdme  qu'il  aurait  aliens  le  fonds  ser- 
vant, n'en  reste  pas  moins  tenu  personnellement  des  frais 
de  la  demolition  ou  des  dommages-interdts  qui  en  tiendront 
lieu  (Aubry  el  Rau,  t.  3,  §  254,  p.  98,  note  4 ;  Laurent, 
Frincipes  de  droit  civil,  t.  8,  n»»  242  et  suiv.).  Cette 
ac^on  est  essentiellement  personnelle,  puisque,  aux  termes 
des  art.  1142  et  suiv.  c.  civ.,  elle  ne  peut  avoir  d'autre 
sanction  que  des  dommages-interSts  ou  le  droit  con  fere  au 
fonds  dominant  d'executer  aux  frais  de  I'auteur  du  trouble 


les  travaux  necessaires  pour  assurer  le  maintien  da  la  servi- 
tude. L'obligation  de  detruire,  et  en  m^me  temps  de  reparer 
le  dommage,  s'il  y  en  a  eu,  passe  aux  successeurs  et  ayants 
cause  k  titre  universel  du  proprietaire  qui  a  indOment  etabh 
les  ouvrages.  Quant  k  ses  successeurs  k  titre  particulier, 
tels  que,  par  exemple.  Tacquereur  du  fonds  servant,  cette 
obligation  ne  le  liera  que  si  la  condition  lui  en  a  ete  im- 
posee  dans  Tacte  translatif  de  propriete  ;  sinon,  il  ne  sera 
tenu  qu'&  subir  les  travaux  de  demolition  (Lyon,  26  nov. 
1889,  precite). 

458.  Les  seuls  changements  qui  soient  interdits  sur 
Timmeuble  greve  de  servitude  sont  coux  qui  tendent  k 
diminuer  ou  a  rendre  plus  incommode  Texercice  de  la  ser- 
vitude (R<p.,  n»  1173).  Le  proprietaire  du  fonds  servant  reste 
maltre  d'executer  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  produire  un  tel  resultat.  Ainsi,  le  proprietaire  du  fonds 
servant  peut  coumr  la  cour  grevee  d'une  servitude  de 
passage,  si  cette  couverture  ne  gene  en  rien  la  commodite 
du  passage  (Req.  27  oct.  1890,  aff.  Bourdelin,  D.  P.  91.  o. 
482).  —  Le  proprietaire  d'un  fonds  greve  d'une  servitude 
de  passage  peut,  soit  cul liver  le  surplus  du  terrain  qui  doit 
supporter  la  servitude,  soit  y  planter  une  haie,  et,  si  les 
bestiaux  appartenant  au  proprietaire  du  fonds  dominant 
causent  en  passant  quelque  dommage  aux  haies  ou  aux 
recoltes,  leur  maltre  est  tenu  de  le  reparer  (Caen,  9  avr. 
1859,  aff.  Gaultier,  D.  P.  60.  5.  363).  —  Le  proprietaire  d'un 
terrain  greve  d'une  servitude  de  passage  a  pied  a  le  droit 
d'y  construire  un  treillage,  k  la  condition  de  laisser  au  che- 
min  une  largeur  suffisante  pour  le  passage  despietons, 
telle  qu'elle  est  fixee  par  les  usages  locaux  (Aix,  22  janv. 
1873,  aff.  Rambaud,  D.P.  74. 1.472).  — Le  proprietaire  d'un 
fonds  greve  d'une  servitude  d*aqueduc  a  le  droit  de  recou- 
vrir  dun  dallage,  sur  une  faible  longueur,  la  ri^ole  au 
moyen  de  laquelle  s'exerce  la  servitude,  k  la  condition  de 
ne  pas  modifier  recoulement  normal  des  eaux;  il  peut  seule- 
ment etre  oblige  k  enlever  le  dallage  k  ses  frais  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu  au  curage  (Pau,  1 4  janv.  1879,  aff. 
Descorps  et  Dubibe,  D.  P.  80.  2.  116). 

454.  II  a  encore  ete  juge,  par  application  des  mftmes 
principes  :  i^  que  la  servitude  de  gouttiere  ne  s'oppose  pas 
a  ce  que  le  proprietaire  du  fonds  servant,  tenu  de  recevoir 
les  eaux  pluviales  de  la  maison  voisine,  puisse  changer 
retat  des  lieux  pour  faciliter  recoulement  des  eaux  si  ce 
changement  ne  restreint  pas  la  servitude,  n'en  rend  pas 
I'usage  moins  commode,  et  ne  cause  aucun  prejudice  au 
proprietaire  du  fonds  dominant  (Civ.  rej.  20  fevr.  1884,  aff. 
Landry,  D.  P.  84.  1.  392);  —  2^  Que  le  proprietaire  qui 
apporte  un  changement  k  I'assiette  de  la  servitude  dont 
son  fonds  est  greve  ne  doit  aucune  indemnite  au  proprie- 
taire du  fonds  dominant,  lorsque  le  changemeni  n'a  ete 
d'aucune  maniere  p rej udici able  au  service  dudit  fonds 
dominant.  Ainsi,  celui  qui  reporte  k  une  certaine  distance 
en  aval  la  vanne  de  decharge  des  eaux  qu'il  recevait  d'un 
canal  et  qu'il  devait  rendre  pour  le  service  des  usines  ap- 
partenant k  un  tiers,  ne  doit  k  ce  tiers  aucune  indemnite,  s  il 
est  constate  en  fait  que  le  travail  ainsi  execute  n'a  pas  em- 
peche  les  usines  de  fonctionner  avec  les  memes  chutes  et 
le  meme  volume  d'eau  qu  autrefois  (Req.  22  mars  1893,  aff. 
Epoux  Beyssac.  D.  P.  93.  1.  408). 

455.  Sur  le  droit  du  proprietaire  du  fonds  servant  de 
s'opposer  au  deplacement  de  Tassiette  de  la  servitude,  V. 
supra,  n*  445. 

456  Comme  on  I'a  expose  au  R<p.,  n»  U76,  le  proprie- 
taire du  fonds  servant  n'est  tenu  que  d'une  obligation  pure; 
ment  passive.  Ainsi  le  proprietaire  du  fonds  servant  qm 
s'est  engage  k  livrer  une  prise  d'eau  dans  un  canal  de  den- 
vation,  sans  garantir  aucun  minimum  de  debit  de  cette  orise 
d'eau,  n'est  pas  fl^arant,  envers  le  proprietaire  du  foDds 
dominant,  de  la  aiminution  naturelle  de  I'eau  dans  la  ri- 
viere qui  alimente  le  canal  (Req.  19  mars  1872,  aff.  Fre- 
micourt-Perrault,  D.  P.  72.  1.  253). 

457.  La  faculte  accordee  au  proprietaire  du  fonds  ser- 
vant d'offrir  un  emplacement  aussi  commode  pour  I'exer- 
cice de  la  servitude,  si  Tassiette  actuelle  lui  est  devenue 
plus  on^reuse  (ft^p.  n«  1178),  peut,  depuis  la  loi  du  20  aoQt 
1881,  etre  appliqu6e  aux  chemms  d'exploitalion.  Un  arret  de 
la  cour  de  Lyon  du  5  janv.  1849,  cit6  au  A^p.,  n"  ""*>» 
s'(^tait  prononce  en  ce  sens  par  le  motif  que,  dans  la  traver- 
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ito  de  son  fonds,  le  riverain  propri^taire  du  terrain  des 
deux  c6t^s  du  chemin  ^tail  en  mtoe  temps  propri6taire  de 
eette  voie  grev^e  seulement  d'une  servitude  de  passage  au 
profit  des  propri^taires  voisins.  Le  motif  ^tait  alors  erron6 
et  reposait  sur  une  notion  inexacte  de  la  propri^td  des  che- 
mins  d'exploitation  qui,  d^apr^s  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  devaient  6tre  consid^r^s  comme  une  copro- 
priet^  dans  toutes  leurs  parties  entre  ies  riverains  pour 
rusage  commun  de  leurs  Tonds.  Aussi  la  cour  de  cassation 
dtelarait-elle  Tart.  701  inapplicable  en  pareille  mali6re  (V. 
notamment.  Civ.  rei.  15  f^vr.  1858,  aff.  Letartre,  D.  P.  58. 
1. 125).  Mais  la  loi  du  20  aoftt  1881  (art.  33)  6tablit,  en  Tab- 
sence  de  titre,  une  pr^somption  de  propri6t6  des  chemins 
et  sentiers  d'exploitation,  en  faveur  des  riverains,  chacun 
au  droit  de  sol,  en  laissant  Tusage  commun  &  tons.  D'oti  il 
suit  que  celui  qui  est  riverain  des  deux  cdt^s,  dans  une  sec- 
tion de  chemin,  est  propri6taire  de  cette  section,  et  que  Ies 
aulres  riverains  n'y  ont  plus  qu'un  droit  de  servitude.  Dans 
ces  conditions  Tart.  701  devient  applicable  et  quand  Ies  con- 
ditions qu'il  pr6voit  sont  r6alis6es,  Templacement  du  pas- 
sage peut  6tre  change  (Req.  2  mai  1888,  alF.  Veuve  Passa- 
guay,  D.  P.  88.  i.  275).  Et  en  constatant  que  le  propri6- 
taire  dont  il  s'agit  est  seul  riverain  du  chemin  d'exptoitation 
en  face  da  point  litigieux,  le  juge  du  fait  donne  des  motifs 
snffisants  pour  6tablir  que  le  chemin,  dans  cette  partie,  ap- 
partient  exclusivement  k  ce  propri^taire,  alors  qu'aucun 
titre  contraire  n'est  produit  (M^me  arrdt). 

458.  Le  d^placement  de  Tassiette  de  la  servitude  ne  peut 
fttre  accord^  si  la  demande  n'est  pas  justifi^e  par  un  int^rSt 
grave  (Rep,  n*  1 1 78) ;  il  f aut  de  plus  que  le  d^placement  du 
Deu  d'exercice  de  la  servitude  n'ait  pas  pour  eflfet  d*en 
rendre  Tusage  plus  incommode;  par  exemple,  au  cas'oii 
uoe  servitude  de  passage  existerait  sur  un  chemin  public 
supprim^,  cette  servitude  ne  pourrait  dtre  report^e  sur  un 
autre  chemin,  si  ce  nouveau  chemin  pr^sentait  un  parcours 
beaucoup  plus  long  ou  n'ofTrait  pas  un  6tat  de  viability  satis- 
faisant  (Caen,  16  nov.  1874,  afT.  Lecomte,  D.  P.  76.  2.  84), 
OQ  ^tait  d'un  acc^s  plus  difficile  en  raison  des  pentes,  etc. 
[Riom,  23  avr.  1879,  aflf.  Commune  d'Arlet,  D.  P.  80.  2.  61); 

4§9.  Comme  on  Ta  expose  au  Rffp.j  n°  1183,  Tart.  701 
c.  civ.  est  applicable  k  une  servitude  dont  I'assiette  a  ^16 
determin^e  par  une  convention  aussi  bien  q\i*k  celles  qui 
n'oat  pas  6t^  Fobjet  d*une  determination  precise  (Civ.  rej. 
16  juill.  1878,  aff.  Carr6,  D.  P.  79.  1.  i26  ;  Req.  19  juin 
1882,  afr.  Picavet,  D.  P.  83.  i.  288).  On  persiste  mdme  k 
decider  que  le  propri^taire  du  fonds  servant  ne  pourrait 
renoncer  d'avance  au  droit  de  modifier  I'assiette  de  la 
servitude  (R^.  n*  1183).  Ce  droit  est  imprescriptible  : 
«  La  loi,  disent  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  francais,  4"  6dit., 
t.  3,  §  254,  lexte  et  note  13,  p.  100,  en  donnant  au  propri6- 
taire  de  Th^ritage  servant  la  faculte  de  demand er  le  d^pla- 
eement  de  la  servitude,  Ta  fait  bien  moins  dans  un  inter^t 
purement  priv6  que  dans  Tint^rSt  general  de  la  prophets  » 
pnf.  Hue,  t.  4,  p.  544-545  ;  Laurent,  t.  8,  n»  275,  p.  331). 
&t  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  decider,  par  une  ap- 
preciation souveraine  des  faits  de  la  cause,  que  le  change- 
meat  propose  par  le  propri^taire  du  fonds  servant  remplit 
Ies  conditions  exigees  par  Tart.  701  c.  civ.,  et  que,  par 
SQite,le  titulaire  de  la  servitude  n'est  pas  fonde  k  sy  oppo- 
ser  (Gv.  rej.  16  juill.  1878,  aff.  Carr6,D.  P.  79.  1. 126). 

4tt0.  Si  Ies  frais  d'^tablissement  d'une  servitude  sont  en 
principe  k  la  charge  du  fonds  dominant  {suprd,  n®  432),  il 
n'en  peut  6tre  de  mdme  des  frais  relatifs  au  changement  de 

(1)  (Vallte  et  consorts  C.  Roy.)  —  La  cour  ;  —  -Sur  le  moyen 
prisde  la  violation  des  art.  1165,  1382,  1384,  1131,  686  et  544  c. 
ci?.:  —  Attenda  que,  dans  Tesp^ce,  il  s'agissait  de  droit  de  for- 
tage,  comprenant  Teztraction  des  pierres  en  sous-sol,  avec  tous 
Ies  droits  utiles  de  circulation  souterraine  ezerc^s  par  rancien 
propriitaire  du  pare  du  Fay,  pour  i'u>age  et  Tutilit^  de  sa  car^ 
Hire  d'Aodr^sy,  et  r6serv68  par  lui  au  m^me  litre  lorsqu'H  a 
vendu  s^par^meut  Ies  deux  immeubles;  —  Attendu  que  ces  droits 
coDstituaient,  d^s  lors,  une  serxitude  rt^ellc  qui,  avec  toutes  Ies 
charts  r^uitant  de  son  existence  m  me,  a  pass^  activement  et 
paMivemeal  aux  divers  successeurs  a  titre  particulier  du  pere 
de  famille  dans  la  propri^t^  du  fonds  doniinunt  el  du  fonds  ser- 
um; —  Que,  d^s  lors,  Ies  demandeurs  en  cassation,  adjudica- 
taires  de  la  carridre  el  des  droits  r^els  qui  y  sont  incorpor^s, 
oat  6t6  r^guli^rement  poursuivis  par  le  propri^taire  du  fonds 
servant  en  reparation  des  dboulements  de  la  superficie  du  pare, 
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I'assiette  de  cette  servitude,  car  il  est  natnrel  qu'ils  soient 
supporles  par  celui  qui  a  d6sir6  et  demand^  la  modification 
de  I  ^tat  de  choses  ant^rieur,  et  qui  est  en  general  le  pro- 
pri6taire  du  fonds  servant  (lUp.  n«  1187).  Juge  que  Ies  frais 
necessaires  pour  op^rer  le  d^placement  de  Tassiette  d'un 
droit  de  passage  sont  mis  k  juste  titre,  par  un  arrSt,  k  la 
charge  du  proprietaire  du  fonds  servant,  quand  la  proposi- 
tion de  cette  modification  a  ^X&  faite  par  lui  devant  la  cour, 
et  n'a  ^t^  accept^e  que  sous  cette  condition  par  le  proprie- 
taire du  fonds  dominant  (Req.  8  mai  1882,  a£f.  Marboutin, 
D.  P.  82.1.311). 

Srct.  3.  —  Des  effets  de  ia  division  du  fonds  dominant  et 

DE  LA  DIVISION  DU  FONDS  SERVANT  (H^).  U"  4188  i  1195). 

461.  —  {•  De  la  division  du  fonds  dominant  (R^p. 
no«  1188  4  1193). 

462.  — -  2«  Effets  de  la  division  du  fonds  servant.  —  Bien 
que  Tart.  700  c.  civ.  ait  omis  de  parler  de  la  division  du 
fonds  servant,  il  est  Evident  que  cette  division  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'amoindrir  la  servitude  au  pr6judice  du  fonds 
dominant  (A^.  n«  1194).  Si  la  servitude  est  indivisible,  elle 
continue  &  s'exercer  sur  toutel'etenduedu  fonds.  C'est  cequi  a 
et^  decide,  notamment,  pour  un  droit  depacage  ou  de  seconde 
herbe,  concede  par  un  ancien  seigneur  k  une  commune,  ser- 
vitude r^elle  qui,  de  sa  nature,  est  indivisible  et  affecte  en 
totality  chaque  partie  du  fonds  grev6.  Jug6  qu'en  pareil  cas 
Ies  droits  de  la  commune,  tels  qu'ils  r^sultent  de  la  nature 
de  son  titre,  n*ont  pu  recevoir  aucune  atteinte  des  partages 
ou  alienations  partielies  de  ce  fonds  intervenus  aepuis  la 
concession,  de  sorte  que  si  la  prairie  soumise  k  cette  servi- 
tude se  trouve  divis6e  entre  plusieurs  acqu^reurs,  un  seul 
ou  plusieurs  de  ces  acqu^reurs  ne  peuvent  contraindre  la 
commune  k  proceder  k  un  cantonnement  partiel  (Civ.  cass. 
13  avr.  1880,  aff.  Commune  de  Saint-Ciement-des-Lev^es, 
D.  P.  80.  1.  248).  Si,  au  contraire,  la  servitude  ne  p6se  que 
sur  une  partie  du  foods,  comme  la  servitude  de  passage, 
elle  continue  k  s'exercer  sur  cette  partie  seule  (A^fp. 
nM194). 

Sect.  4.  —  De  qublques  servitudes  dont  l'bxercice  exigb 
DES  observations  sp^ciales  (jFUfp.  n**  1196  i  1208). 

463.  —  1*  Sef^vitude  d'abreuvage.  —  V.  /Up.  n»  il96  et 
Req.  27  f6vr.  1882,  aff.  Michel,  D.  P.  82.  1.  415,  cit6 
suprAy  no  351  et  inftd,  n*  479. 

464.  —  2«  De  la  servitude  de  pacage  et  depdturage.—Y. 
B^p.  n**  1197;  supra,  n"  330  et  suiv.  et  v*»  Droit  rural, 
n"  53,  54,  72  et  suiv. 

465.  —  3*  Servitude  de  pressurage.  —  V.  R^p,  n?  1198. 

466.  —  4*  Servitude  qui  consUte  dans  le  droit  de  prendre 
de  la  mamej  de  la  pierre,  liu  sable,  du  bois  dans  Ies  fonds 
d'autrui,  d'y  fuire  cuire  de  la  chnux  pour  Vengrais  et  Vami- 
lioralion  du  fon'is(R^p.  n®  1199).  —  A  cette  servitude  peu- 
vent se  rattacher  Ies  droits  de  fortage  comprenant  I'extrac- 
tion  des  pierres  en  sous-sol,  avec  tous  Ies  droits  utiles  de 
circulation  souterraine.  Cette  servitude  entrafne  Tobligation 
de  r^parer  Ies  ^boulements  de  la  superficie  qui  sont  la  con- 
sequence du  mauvais  6tat  des  galeries  et  passages  souter- 
rains.  £t,  comme  il  s'agit  d'une  servitude  r^elle,  qui  passe 
avec  toutes  ses  charges  actives  et  passives  aux  divers  pes- 
sesseurs  de  la  servitude,  la  demande  en  reparation  du  pre- 
judice resultant  des  6boulements  de  la  surface  est  r^guli^re- 
ment  port^e  contre  le  detenteur  actuel  des  fortages  (Req. 
15  mai  1877)  (1). 

consequence  du  mauvais  etat  des  galeries  et  passages  souterrains 
dont  la  jouissance  constitue  une  partie  essentielle  de  l*exercice 
mftme  de  la  servitude ;  —  Que  TarrSt  d^nonce,  en  accueillant 
cette  action,  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  susvis^s,  qui  ne 
sont  pas  applicables  aux  v^ri tables  relations  des  parties  en  cause 
ou  de  leurs  immeubles ;  —  Attendu  que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas 
dCi  partuger  entre  Ies  demandeurs  en  cassation  et  Ies  precedents 
proprietaires  de  la  carri^re  la  responsabiiite,  vis-&*vis  du  defen- 
deur  evenluel,  d'tboulements  qui  ne  se  sont  manitestes  que  plu- 
sieurs annees  apr^s  la  dernifere  acquisition  des  fortages,  el  que 
I'arret  altribue,  par  une  appreciation  souveraine.  au  defaut 
d'eiitretien,  eu  declarnnt  qu'ils  s^ont  le  resultat  du  fait  et  de  la 
faute  personnelle  des  consorts  Valiee  ; 

Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1877.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Babinel,  rap.- 
DesjardiDs,  av.  gen.,  c.  conf.-Chambareaud,  av. 
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46*7.  Jug6  que  lortqu'ane  coDvention  oonf^re  le  droit 
d'extraire  de  la  terre  it  porcelaine  pendant  on  temps  d^ter- 
min^  dans  un  fonds,  ce  droit,  bien  qu'ii  porte  8ur  toutes  les 
parties  et  d^pendanoes  de  ce  fonds,  constitue  una  charge  im- 
pos6e  k  la  propriety,  et  non  une  prophets  indivise  ou  condi- 
tionnelle  ;  que  par  suite,  lorsque  le  proprit^taire  du  domaine 
ainsi  grev^  acquiert  un  terrain  au  proOt  duquel  existait  une 
servitudf  de  passage  sur  oe  domaine,  le  droit  d'extraction  ne 
met  pas  obstacle  4  Textinction  par  confusion  dela  servitude 
dt  passage,  et  que  les  conoessionnaires  du  droit  d'extraction 
peuvent,  d^s  lors,  exercer  leur  droit  sur  le  terrain  affects  4 
ce  passage  conmie  sur  les  autres  parties  du  fonds  (Req. 
8  mars  4880,  aif.  Gottron,  D.  P.  81.  i.  269). 

468.  —  5«  Servitudes  relatives  aux  eaua  aouterraines, 
—  Le  droit  du  j^ropri^taire  d'un  fonds  d'y  pratiquer  des 
fouilles,  pour  arriver  k  la  d^couverte  des  eaux  souterraines, 
ne  oesse  qu'^  i'^gard  du  voisin  qui  a  acquis,  par  titre  ou  par 
prescription  soit  la  servitude  appel^e  servitude  non  fodiendi 
(V.  Req.  22  aoCit  i859,  aff.  Pestel,  D.  P.  60.  1.  221,  et  la 
note),  soit  un  droit  direct  aux  eaux  souterraines  de  la  pro- 
pri^t4  sup^rieure  qui  alimentent  sa  source,  sans  acquisition 
de  la  servitude  non  fodiendi,  Le  droit  qui  adecte  ainsi  les 
eaux  souterraines  du  fonds  d'autrui,  soit  directement,  soit 
par  voie  de  consequence  de  la  servitude  non  fodiendi,  cons* 
titue-t-il  une  servitude  ou  un  droit  de  propriety? La  cour 
de  cassation  a  d^cid^  que  la  convention  par  taquelle  le  pro- 
pri6taire  de  deux  fonds,  dont  Vun  renferme  les  veines  ali- 
mentaires  d'une  source  situ^e  sur  1  autre  fonds,  s'interdit, 
au  profit  d'un  propri6taire  inf^rieur  investi  de  la  copropri^- 
te  de  la  mdme  source,  tous  travaux  de  nature  4  en  diminuer 
les  eaux,  a  pour  eilet  de  grever  les  veines  alimentaires elles- 
mdmes  en  faveur  de  ce  propri^taire  inf^rieur,  non  dun 
droit  de  servitude,  mais  d  un  veritable  droit  de  propri^te 
(Req.  13  juin  1865,  aff,  Priraard,  D.  P.  65.  1.  U7).  La  dif- 
nculte  en  pareil  cas  est  de  celles  qui  doivent  6tre  tranchees 
par  voie  d  interpretation  des  clauses  du  contrat  de  vente. 
Aussi  a-t-on  pu  decider,  dans  une  autre  esp^ce,  que  la  stipu- 
lation aux  termes  de  laquelle  un  propri6taire,  enc^dant  une 
parcelle  de  son  terrain,  se  reserve  le  droit  perp6tuel  d'y 
fouiller.  afin  de  rechercher  les  eaux  et  de  les  reunir  k  sa 
propre  fontaine,  pent  dtre  consid^ree,  par  une  interpretation 
souveraine  des  juges  du  fond.oomme  ^tablissant  une  servi- 
tude de  fouille  et  d'aqueduc,  et  non  la  retention  d*un  droit 
de  propriety  sur  les  eaux  souterraines  (Civ.  rej.  lOavr.  1889 
air.  Baron,  D.  P.  89.  1. 401). 

469.  —  6«  Servitude  de  conduite  d'eau  (Hefp.  n^*  1201,  V. 
su^d,  no«  87  et  suiv.). 

470.  -<-  V  Servitude  d'igouty  c(  $tillicidii,flumini$  cloacse  » 
(R<?p.n»  1202.  V.  suprdj  n"  266  et  suiv,).  —  II  a  6t6jiig6 
que  la  servitude  en  vertu  de  laquelle  les  propri^taires  infe- 
neurs  sont  tenus  de  recevoir  les  eaux  d^coulant  naturelle- 
ment  du  fonds  sup^rieur  ne  change  pas  de  nature  lorsque 
le  fosse  par  lequel  ces  eaux  s'^coulent  a  M  canalise  pour 
en  rendre  recoulemenl  plus  facile  et  plus  commode  (Riom, 
8  mars  1888,  afT.  Amaud,  D.  P.  88.  2.  215).  Oe  memo,  11  a 
ete  decide  que  la  servitude  de  gouttiere  ne  s'oppose  pas  k 
ce  que  le  proprietaire  du  fonds  servant,  tenude  recevoir  les 
eaux  pluviales  de  la  maison  voisine,  puisse  changer  retat 
des  lieux  pour  faciliter  recoulement  des  eaux,  s'il  est  sou- 
verainement  constate,  par  les  juges  du  fait  que  ce  change- 
ment  ne  restreint  pas  la  servitude,  n'en  rend  pas  Tusage 
moins  commode  et  ne  cause  aucun  prejudice  au  proprietaire 
du  fonds  dominant  (Civ.  rej.  20  fevr.  1884,  aff.  Landry, 
D.  P.  84.  1.392). 

471.  —  8°  Servitude  de  jour^  de  vue  ou  de  prospect 
(R^.  n«»  1203.  V,  suprd,  n"  246  et  suiv,), 

472.  —  9^  Servitudes  existant  au  profit  des  propri^taires 
riverains  de  la  voie  publique,  —  La  jurisprudence,  dans  son 
dernier  etat,  admet  que  les  riveraios  d  une  voie  publique 

(1)  rColomig  de  Juillan  C.  Dumestre.)  —  Lacodr;  —  Attendu 
qu^entre  Dumestre  et  GoloraAs  de  Jnillan,  le  seul  point  en  Htige 
est  de  aavoir  quel  est  le  caract^re  et  quelle  est  la  portee  de  la 
clause  suivanie,  inser^e  dans  un  contrat  passe  entre  leurg  au- 
teurs  le  8  germ,  an  2:  «  11  est  convenu  (entre  les  parties  con- 
tractantes) ;  qu'attendu  que  lours  contenaiices  respectives  dudit 
enclos  doivent  etre  cultivees  en  jardin  potajg^er  et  t  fruits,  elles 
ne  pourront,  sous  aucan  pretexte,  construire  aucun  b&timent 
plus  eiev6  que  le  mur  de  cl6iaro  »  ;  -*  Attendu  que,  poor  avoir 


ont,  sur  cette  voie»  sinon  un  droit  de  servitude  propre- 
ment  dit,  du  moins  un  droit  $ui  generis,  analogue  au 
droit  de  servitude  (V.  Gv.  cass.  16  mai  1877,  aff.  Delabyj 
D  P.  77.  1.  431,  et  la  note).  Lorsque  cette  voie  vient  k  etre 
dedassee,  les  riverains  peuvent  done  reclamer  une  indem- 
nite  ;  mais,  le  sol  de  la  voie  entrant  dans  le  domaine  prive 
de  la  commune,  rien  n'empeche  I'administratioQ  municipals 
de  cousentir,  pour  eviter  toute  reclamation,  dans  Tinterdt 
des  riverains,  au  maintien  des  servitudes  preexistantes.  Si 
le  terrain  ou  portion  du  terrain  declasse  est  ulterieurement 
mis  en  vente,  fa  commune  pent  imposer  k  Tacquereur  Tobli- 
gation  de  respecter  les  servitudes  dont  le  terrain  est  grev<5 : 
c'cst  \k  I'exercice  d'une  faculte  de  droit  commun  (Civ.  rej. 
25  juin  1879,  air.  Hermann,  D.  P.  79.  1,  342). 

473.  — 10^  Servitude  quiconsistednepasbdtirsur  un  fonds 
ou  dne  pas  bdlir  au  deld  d'une  certaine  hauteur  «  non  sdifi- 
candi,  non  altius  tollendi  (A^p.  u^  1205).  •—  Juge  que  lors- 
({ue  le  cahier  des  charges,  sur  lequel  a  ete  prononcee  Tad- 
judication  d'un  groupe  d'immeubles  au  profit  de  diverses 
personnes,  impose  k  Tadjudicataire,  entre  autres  obligations, 
celle  de  conserver  les  jours  existant  sur  une  petite  cour,  de 
maintenir  et  observer  la  servitude  relative  aux  immeubles 
compris  dans  Tadjudication,  soit  pour  les  jours,  soit  pour 
les  eaux,  sans  pouvoirles  moditier,  changer  ni  augmenter 
par  des  constructions  nouvelles,  ou  par  cnangement,  addi- 
tions ou  augmentations  dans  lesdits  immeubles  et  leurs  de- 
pendances,  il  ne  ressort  pas  des  termes  de  ces  declarations 
qu'elles  aient  pour  objet  de  creer  une  servitude  non  mdifi- 
candi  vel  altius  non  tollendi  au  proHt  de  Tun  des  immeubles 
vendus  sur  Tun  des  autres  ;  que,  par  suite,  Ta^judicataire 

3ui  construit  un  mur  4  la  distance  legale  du  mur  mitoyen 
ans  lequel  s'ouvrent  des  jours  litigieux  ne  contrevient  pas 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposees  par  le  cabier  des 
cbarges(Req.  29  iuin  1891  afl.  Lasson,  D.  P.  93.  1.  39).  Et 
la  decision  par  laquelle  les  juges  du  fond,  usant  de  leur 
pouvoir  souverain,  interpretent  en  ce  sens  les  clauses  qui 
font  Tobjet  du  debat  ne  pent  6tre  crltiquee  devant  la  cour 
de  cassation,  alors  surtout  qu'ils  constatent,  en  fait,  que  la 
servitude  de  ne  pas  b&tir  n'aurait,  dans  Tesp^.ce,  aucune 
raison  d'etre  (Mdme  arret).  C'est  l^,  en  effet,  une  question  d'in- 
terpretation  de  contrat.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
servitude  non  aeUificandi  ou  non  altius  tollendi  s'oppose  k  ce 
quele  proprietaire  du  fonds  servant  puisse  faire  aes  planta- 
tions [iiep.  no  1205),  V,  suprdj  n"  356  ; ...  ou  sur- 
eiever  un  mur  au  moyen  d*im  treillage,  suprd,  n®  355. 

474  Une  autre  servitude  analogue  est  celle  qui  coosiste 
k  ne  permettred'eiever  sur  un  terrain  que  des  constructions 
d'uneespecedeterminee.  11  a  ete  juge,  k  cot  egard,  que  la 
stipulation,  dans  un  acte  de  vente,  que  «  les  constructions 
qui  seront  eievees  sur  les  terrains  que  les  vendeurs  posse- 
dent  encore  devront  etre  a  usage  d'habitations  bourgeoises, 
faites  et  agencees  comme  telles»  conbtitue,  non  une  simple 
obligation  imposee  aux  vendeurs  seulement,  mais  une  veri- 
table servitude  grevant,  au  profit  de  Timmeuble  vendu,  les 
terrains  conserves  par  les  vendeurs  et  subsistant  par  conse- 
quent, quels  que  soient  les  proprietaires  du  fonds  servant 
(Lyon,  10  dec.   1868,  aff.  Giraudet,  D.   P,  69.2.  71). 

475.  Juge  qu'une  convention  aux  termes  de  laquelle  11 
est  convenu  entre  les  parties  contractantesque  «  attendu  QU6 
leurs  contenances  respectives  d'un  enclos  doivent  etre  culti- 
vees en  jardin  potager  et  k  fruits,  elles  ne  pourront,  sous 
aucun  pretexte,  construire  aucun  b&timent  plus  eieve  que 
le  mur  de  cldture  »,  n'interdit  pas  k  Tun  des  contractants 
d'eiever  des  constructions  plus  eievees  k  une  distance  oil 
elles  ne  peuvent  causer  aucun  prejudice  k  la  culture  maraf- 
ch6re  ou  fruiti6re,  c'est-i-dire  telle  que  Tombre  projeteepar 
ces  constructions  ne  depasse  pas  celle  que  projetterait  un 
mur  de  cI6ture  de  hauteur  ordinaire  (Pan,  25  juill.  1876)  (1)* 

476.  -^  ll(>  Servitude  qui  consiste  dans  le   droit  d'op- 

le  sens  dune  clause,  il  ne  faut  pas  isoler  les  uns  des  autres  les 
divers  eioments  qui  la  constituent,  mais  les  prendre  dans  lear 
ensemble,  et  chercher  dans  ces  elements  reunis  et  combines 
TintentioQ  des  parties  contractantes ;   —  Attendu    notamment 

3u'en  matiere  de  servitude,  s^a^issant,  d'apr^s  la  detinition  m^me 
e  la  lui,  dune  chari^fe  imposee  sur  un  heritiifce  pour  I'usage ou 
I'utilite  d'un  heritage  appartenant  k  un  autre  proprietaire,  oone 
saurait  separer,  dans  le  titre  constitutif,  la  disposition  qui  eta- 
blit  la  servitude,  de  celle  qui  precise  Tosage  on  Vutilite  aaxQuau 
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puyer  sa  maison  ou  s(m  mur  $ur  le  mur  ou  la  maiaon  du  voi^ 
sin,  tf  oneris  feren*ii^y  (R6p.  n«  1206).  —  Jug6  que  Texis- 
tence  de  deux  ohemin^es  constitue,  au  profit  de  leur  pro- 
pri6taire,  une  servitude  continue  etapparente  sur  la  maison 
eoDtigu^y  quand  11  est  constats  par  le  juge  du  fonds  que, 
commenQant  au  rez-de-chauss6e  de  la  maison  de  ce  pro* 
pri6taire,  elles  r^gnent  ensuite  dans  le  mur  de  la  maison 
voisine  qui  est  plus  61ev^,  et  montent  au-dessus  du  toit 
de  cette  mtoe  maison.  Et  s'il  est  indispensable,  pour 
ramoner  lesdites  chemin^es,  de  monter,  par  la  maison  assu* 
jettie  k  les  supporter  dans  son  mur,  sur  le  toit  de  ladite 
maison,  Texercioe  de  oe  passage  doit  Atre  consid^rd  comme 
un  accessoire  n^cessaire  de  la  servitude  6tabiie,  et  appar- 
tient,  par  suite,  au  propri^taire  des  chemin6es  (Civ.  rej. 
24  f6vr.   i891,  aff.  Epoux  Pruli6re.  D.  P.  91.  i.  252). 

477.  —  13*  Servitude  qui  consiste  dans  le  droit  de  placer 
des  poutres  ou  solives  dans  le  mur  du  voisin  a  tigni  im* 
mitendi  ».  —  V.  H<p.  n<»  1207. 

478.  —  13"  Servitude  consistent  a  reeevoir  la  fumde  d'une 
maison  voisine.  —  V.  lUp;  n*  1208. 


CHAP.  8.  —  D«  rextinction  des  Borritades. 

(R^.  no  1209.) 

Sect.  1*^,  —  Extinction  resultant  de  la  destruction  ou  du 
cbangsment  pes  ueux  sur  lesquels  s'sxer^ait  la  servitude 
(fl^.  n»M2i0il221). 

479.  La  servitude  cesse  (c.  civ.  art.  703)  lorsqu'il  s'eHt 
produit  dans  T^tat,  soit  du  londs  dominant,  soit  du  fonds 
servant,  un  cbangement  qui  en  rend  Tusafre  impossible 
(Req.  1"  avr.  1889,  aff.  Boudat,  D.  P.  90.  1.  270;  B^p. 
n<>*  1210  et  suiv.).  Cette  cessation  suppose  un  cbangement 
survenn  dans  r^tat  du  fonds  servant,  soit  par  cas  fortuity 
loit  par  le  fait  licite  de  Tun  des  propri^taires  ou  d*un  tiers, 
et  errant  une  impossibility  de  fait  k  I'exercice  de  la  servi- 
tude (Aubry  et  Rau,  4*  6d.,  t.  3,  §  255,  p.  101) ;  mais  si  c'est 
par  le  fait  illicite  soit  du  propri^taire  du  fonds  servant,  soit 
a*un  tiers,  le  droit  ne  prend  pas  fin  (Aubry  et  Rau,  ibid,), 
Un  tel  fait  donnerait  au  maitre  de  la  servitude  une  action 
en  r^int^grande,  s  il  etait  possible  de  r^tablir  les  lieux  dans 
leur  6tat  primitif,  et,  dans  le  cas  central  re,  une  action  en 
indemnity.  Dans  le  premier  cas,  la  servituden'estpas6teinte ; 
ello^s'^teindrait  seulement  par  application  de  rart.  706,  $i 
le  non-usage  durait  trente  ann^es.  Dans  le  second  cas,  la 
servitude  a  cess6;mais  le  quasi-d^lit  qui  a  rendu  son  exer- 
dce  impossible  engendre,  conform^ment  aux  principes  gen^- 
raux,  le  droit  k  des  dommage8-int6rMs(R^p.n«  1214  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  ct7.;  Laurent,  t.  8,  p.  347,  n«  290).  —  Jug^  que 
la  demolition  de  I'abreuvoir  qui  permettait  d'user  d'une  ser^ 
vitude  d*ahreuvige  entraine  la  cessation  de  cette  servitude 
(Req.  7  f6vr.  1872,  aff.  Tb6pant,  D.  P.  72.  1.  200) ;  ...  sauf 
au  b^n6ficiaire  de  la  servitude  k  rdclamer  une  indemnity  si 

elie  est  destine ;  ^  Attendu  sans  doute  qu'^  ne  s'en  tenir  qu'^ 
la  diiposition  finale  de  la  clause  ci-dessus  relat^e,  la  prohibition 
de  oonstruire  au-dessus  d'une  certaine  hauteur  serait  f^^n^raleet 
abiolae,  et  que  si  les  parties  n'avaient  pas  sp^cialement  indiqu^ 
dans  quelle  utility  4tait  ^dictde  cette  prohibition  r^ciproque,  il 
fiiudrait  dire  qa'elles  ont  entendu  comprendre  dans  leurs  stipu- 
lations toutesles  utilitds  qui  peuvent  r^sulter  d'une  prohibition 
ibsoloe  de  construire  au-dessus  d'une  certaine  hauteur,  notam- 
Qent  Tavantage  du  prospect ;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  et 
qqe  les  parties,  ne  se  bornant  pas  k  stipuler  purement  et  simple- 
meot  une  servitude  non  altius  tollendi,  ont  sp^cifi^  pr^cis^ment 
poorquoi  elles  la  stipulaient  et,  tout  en  la  constituant,  ont  dit 

§t>Qr  quel  usage  et  pour  quelle  utility  elles  I'c^tablissaient:  I'utilit^ 
e  la  culture  maralchfere  et  fruiti^re  qu'elles  se  proposaient  de 
hire  sur  leurs  heritages  respectifs  ;  quil  suit  de  \k  que  la  clause 
ci-dessus  doit  ^tre  ainsi  entendue  qu  il  ne  pourra  dtre  construit 
aocun  bMiment  de  nature  k  nuire  par  sa  hauteur  k  des  jardins 
potagers  ou  frultiers,  les  parlies  admettant  toutefois  le  prejudice 

2ue  pent  causer  la  hauteur  il'un  nmr  de  cidture  ordinaire  ;  — 
ttendu  que  la  servitude,  ainsi  limit^e  par  le  but  que  la  conven- 
tion elle-m^me  lui  asslcrne,  n  autorise  pas  f^ans  doute  les  h^ritiers 
Colomes  de  Juillan  k  clever  des  constructions  quelconques  k  la 
<iistaDce  l^ie  de  I'h^ritage  de  Dumestre  ;  mais  qu'^lle  ne  sau- 
rait  Temp^cher  non  plus  d'^lever  des  constructions  k  une  dis- 
tance oil  elles  ne  peuvent  causer  aucun  prejudice  k  la  culture 
loaratch^re  oa  fruiti^re  que  Dumestre  voudrait  faire  dans  son 


la  suppression  de  Tabreuvoir  a6t^  illicite  et  s'U  ne  peut  dtre 
r6tabli  dans  son  ancien  ^tat. 

480.  Le  droit  k  Tindemnit^  est  acquis  dans  le  cas  oil 
la  suppression  de  la  servitude  est  la  consequence  d'un  acte 
administratif  illegal,  si  cet  aote  met  obstacle  au  r^tablis^ 
sement  des  lieux  en  leur  ^tat  primitif.  Ainsi  il  a  M  jug6 
que  lorsqu'un  arr6t6  prefectoral,  portant  delimitation  d'un 
fleuve,  a  incorpord  indilment  des  terrains  au  domaine  de 
TEtat,  cette  incorporation  ne  produit  pas  Textinction  de  la 
servitude  qui  s'exergait  sur  ces  terrains,  mais  en  op^re  Tex- 
propriation  ;  d^s  lors,  le  propri^taire  de  cette  servitude  a 
droit  k  une  indemnity  (Lyon,  9  d^c.  1882,  aff.  Jacquin  Duclos, 
D.  P.  84.  2.  85).  G'est,  d'ailleurs,  Tapplication  de  la  juris- 

Snidence  en  vertu  de  laquelle,  lorsque  rAdministraiion,  en 
6Umitant  le  lit  d'un  fleuve,  englobe  des  terrains  situ^s  en 
dehors  des  limites  naturelles,  cette  incorporation  vaut  ex<- 
propriation  k  regard  des  propri^taires  riverains,. et  ceux-ci 
peuvent  aussi  s'adresser  a  Tautorite  judiciaire,  non  pour  se 
faire  remettre  en  possession,  ni  meme  pour  faire  rectiHer  la 
delimitation,  mais  pour  obtenir  des  dommages-interfits 
(supra,  y^  Eaux,  n^'  46).  Rappelons,  toutetois,  que  les  actes 
de  delimitation  qui  incorporent  ind(lment  des  proprietes 
privees  dans  les  limites  d'un  fleuve  sont  susceptibles  d'etre 
reformes  par  le  conseil  d'Etat  pour  exc^s  de  pouvoir  {supra, 
v«  KauJB,  nw  46  et  suiv.). 

481  *  II  a  ete  juge  qu'une  servitude  d'ecoulement  dee 
eaux  etablie  par  le  pere  de  famille  ou  dehvant  de  la  situation 
des  lieux y  ne  saurait  cesser  par  cela  seul  que  les  heritiert  du 
pere  de  famille,  procedant  aupartage  de  Theritage  commuo, 
auraient  se  pare  par  une  cidture  leurs  proprietes  desormais  dis- 
tinctes,  et  que  les  beritiers  devenus  proprietaires  du  fonds 
superieur  sont  fondes  k  pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur 
construit  pour  separet  ces  proprietes,  k  Teffet  d'assurer, 
comme  par  le  passe,  I'ecoulement  des  eaux  sur  le  fonds  infe^ 
rieur  (Req.  !•'  avr.  1889,  aff.  Epoux  Baudot,  D.  P.  90. 3, 270). 
Dans  r^spece  sur  laquelle  a  statue  cet  arret,  rimpossibilite 
d'exercer  la  servitude  provenait,  non  d'un  oas  fortuit,  non 
du  fait  d'un  tiers,  mais  d'un  ouvrage  (un  mur)  eieve  k  frais 
communs  par  les  proprietaires  des  fonds  dominant  et  ser^ 
vant ;  cet  ouvrage  ne  modifiait  point,  d'aiileurs,  retat  des 
deux  fonds.  Mais  le  mur  avait  ete  construit  sans  ouvertures; 
cequimettait  obstacle  &recoulementdes  eaux.  Le  proprietaire 
du  fonds  servant  en  concluait  que  la  servitude  etait  etainte. 
Sa  pretention  n'etait  pas  fondee;  le  mur  avait  ete  construit 
en  execution  d'une  convention ;  mais  quelle  etait  la  portee 
de  cette  convention?  Suppfimait-elle  la  servitude  oulalais- 
sait-elle  intacte?  Les  juges  du  fond  ont  declare  que  les  par*- 
ties  avaient  voulu  simplement  etablir  une  separation  entre 
leurs  heritages,  qu'elles  n'avaient  pas  songe  k  la  servitude, 
Cette  interpretation,  d 'ail leurs  souveraine,  etait  parfaite- 
ment  rationnelle.  Or  si  la  servitude  n'avait  pas  ete  atteinte 
par  la  convention,  Texecution  de  celle-ci  n'en  pouvait  en* 
trainer  I'extinction ;  et,  si  le  mur  avait  ete  construit  de  telle 
sorte  que  Texercice  de  la  servitude  fi^t  devenu  impossible* 

Jardin  et  qu'il  doit  y  pouvoir  faire  sans  aucune  gdne  ;  que  cette 
distance  n  a  pas  besoin  d'etre  determinee  par  expert ;  que  le  seul 
preiudtce  appreciable  que  puisse  causer  k  une  culture  maralchere 
ou  rruitiere  un  batiment  construit  sur  Templacement  litigieux 
est  Tombre  qui  serait  projetee  sur  cette  culture ;  que,  partant,  la 
seule  condition  imposee  aux  parties  qui  voudraient  eiever  des 
cousiructions  sur  cei  emplacement  est  que  Tombre  projetee  par 
ces  constru('tions  ne  depasse  pas  celle  que  pngetterait  un  mur 
de  cieture  d«  hauteur  rejriemeniaire,  c*est-a-dire  de  2  metres 
20  centimetres;  —  Attendu  que  la  servitude  stipuiee  dans  les 
termes  ci-dessus  relates  et  expliqu6s  s  applique,  d'apres  les  ter- 
mes  de  Tacte  du  8  genm.  an  2,  k  tous  les  terrains  dependant  de 
t'ancien  enctos  des  Cordeliers,  et,  par  consequent,  au  n"  259 
comme  au  n^  253 ; 

Par  ces  motifs;  statuant  sur  Tappel  interjete  par  les  beritiers 
Colomes  de  Juillan  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tarbes  du  3  mars  1876,  infirme  ce  jugemi  nt  et,  siatuant  k  nou- 
veau,  dit  que  les  appelants  sont  dorenavani  libres  d'eiever  par 
eux-m^mes  ou  leurs  ayanis  droit  toutes  les  constructions  qu'ilp 
jugeront  k  propos  sup  leur  terrain,  mais  k  une  distance  telle 
que  Tombre  projetee  par  ces  consiructions  sur  ie  terrain  de  Du- 
mestre ne  depasse  pasl'ombreque  projenerait  un  mur  de  cidture 
de  2  metres  20  centimetres  de  hauteur  bAli  sur  la  ligne  separa- 
tive de>dit$  terrains,  etc. 

Du  25  juill.  1876.-C.  de  Pau,  ch.  civ.-MM.  Daguilbon,  pr^-Les- 
pinasse,  !•'  av.  gen. -Forest  et  Gaston  Lamaiguiere,  av. 


188 


SERVITUDE.  —  Chap.  8,  Sect.  2. 


cet  obstacle  devait  disparaltre.  L'art.  703  c.  civ.,  rapproch6 
des  textes  qui  le  suivent,  ne  peut  6tre  entendu  en  ce  sens 
qu'une  servitude  cesse  parce  que,  par  suite  d'erreuroud 'in- 
attention du  propri^taire  du  fonds  dominant,  un  obstacle  a 
6t^  apporte^sonexercice  du  fait  du  propri6taire  du  fonds 
servant  et  m6me  de  son  propre  fait,  si  par  sa  tolerance 
proIong6e  il  n*a  pas  r6v6l6  sa  volont6. 

482.  Dans  TespSce  suivante,  la  cause  d'extinction  pr6- 
vue  par  Tart.  703  se  combinait  avecune  autre  cause  d' extinc- 
tion, la  renonciation  par  le  proprietaire  du  fonds  servant  au 
b6n^fice  de  la  servitude  (V.  inftd,  n«^  507  et  suiv.):Jug6 
qu'une  servitude  d'abreuvage  et  de  pacage  6tablie  sur  un 
n6ritage  en  nature  d'6tang,  qui  a  i\A  divis6  entre  plusieurs 
propri^taires  k  une  6poque  oil  il  n'^tait  plus  en  eau,  est 
Steinte  au  profit  de  tons  tes  propri6taires  partiels  decet  6tang, 
lorsque  le  maitre  du  fonds  dominant  a  exon^r^  de  la  servi- 
tude, avee  d^charge  de  I'obligation  de  remettre  en  eau  T^- 
tang  assujetti,  celui  d'entre  eux  quialapropri^t^  de  la  por- 
tion oil  se  trouvent  la  bonde  et  la  chauss^e  sans  lesquels 
r6tang  ne  pent  6trer6tabli  (Giv.rej.  6  aoAt  i860,  aff.  Epoux 
Coupy,  D.  P.  60.  i.  337).  Et  la  servitude  cesse  ainsi  d'exis- 
ter  m6me  k  regard  de  ceux  qui  n'ont  pas  6t^  parties  k  la 
convention,  aussi  bien  comme  servitude  de  pacage  que 
comme  servitude  d'abreuvage,  le  droit  de  pacage  devant 
6tre  consid^r^  comme  constitu6  sur  un  terrain  en  nature 
d'6tang,  et  ne  pouvant,  d6s  lors,  survivre  k  la  suppression 
de  cet  6tang  (MSme  arrSt). 

488.  La  servitude  ne  saurait  cesser  parle  fait  seul  que  le 
fonds  dominant  a  chang6  de  destination.  Ainsi  la  servitude 
conventionnelle  de  n'ouvrir  aucun  jour,  fenStre,  soupirail, 
ni  ouverture  auelconque  sur  un  heritage  voisin,  quoique 
ayant  6t6  ^tablie  en  faveur  du  jardin  d'une  ancienne  abbaye 
de  chanoinesses  r^guli^res,  ne  doit  pas  6tre  consid^r^e 
comme  s'appliquant  k  une  categoric  d6termin^e  de  person- 
nes,  ou  comme  subordonn^e  k  une  destination  sp^ciale  du 
fonds  dominant.  En  consequence,  malgr^  la  vente,  faite  par 
TEtat,  des  b^timents  et  du  iardin  de  1' abbaye,  declares  pro- 
priety nationale,  et  malgre  le  changement  complet  de  desti- 
nation de  ces  immeubles,  la  servitude  dont  il  s'agit  a  continue 
de  s'exercer  au  profit  du  fonds  dominant  et  I'a  suivi  dans 
les  mains  de  tons  ses  proprietaires  successifs  (Metz,  6  juin 
1866,  aff.  Oulif,  D.  P.  66.  2.  ioO.  Comp.  hip,  n«  1221). 

484 .  La  cessation  d'une  servitude  par  suite  de  change- 
ments  dans  t'etat  des  lieux  ne  permettant  plus  d'en  user,  sup- 

f>ose  une  impossibilite  absolue,  et  non  une  modification  dans 
'etatdes  lieux,  comportant  seulement  un  changement  dans 
I'assiette  de  la  servitude.  Ainsi  une  servitude  n'est  pas 
eteinte  auand  les'changements  survenus  font  simplement 
subir  k  rusage  de  la  servitude  une  modification  n'entra!- 
nant  aucun  dommage  ni  aggravation  pour  le  fonds  servant. 
Specialement,  une  servitude  de  prise  d'eau  pent,  k  raison 
de  I'abaissement  du  lit  du  cours  d'eau  k  Tendroit  od  cette 

Srise  d'eau  etait  pratiqude,  etre  report^e  dans  un  autre  en- 
roit  du  fonds  servant,  lorsque  le  mode  d'en  user  n'est  pas 
determine  par  le  titre,  et  que  son  deplacement  ne  doit  cau- 
ser aucun  dommage  k  ce  dernier  fonds  (Civ.  rej.  M  d6c. 
1861,  aff.  Michel,  D.  P.  62.  1.  79).  II  en  est  de  mftme  du 
changement  resultant  de  travaux  qui  ne  font  que  modifier 
le  point  d'entre«  sur  le  fonds  dominant  des  eaux  grevees 
de  servitude  au  profit  de  ce  fonds  (Req.  22  f6vr.  1875)  [{). 

485.  Aux  termes  dn  Tart.  704  c.  civ.  (Hep  n"*  1215  et 
suiv.J,une  servitude  eteinte  par  suite  du  changement  surve- 
nu  aans  i'etat  des  lieux  revit  par  cela  seul  que  les  choses 
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(1)  (Oudin  C.  Sers.)  —  La  cour;  —  Sur  I'unique  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  1134,  701,  702  et  703  c.  civ. ;  —  Attendu, 
en  droit,  que  tout  changement  dans  I'assiette  de  la  servitude 
n'entralne  pas  necessairement  Textiuction  du  droit,  et,  par  suite, 
la  liberation  du  fonds  servant ;  que    si  Tart.  703  c.  civ.  dispose 

3u*une  servitude  est  eteinte  lorsque  le  changement  dans  rerat 
es  lieux  ne  permet  plus  d'en  user,  il  r6sultede  la  combinaison 
des  article >  sui van ts  que  le  l^gisiateur  n'a  pas  entendu  qu'il  en 
fOt  de  mfime  quand  ce  changeinent,  independant  de  la  vo- 
lonte  du  proprietaire  du  f(inds  dominant,  ne  pent  apporter 
qu'une  moditicaiion  dans  Tusage  de  la  servitude  qui  ne  cause 
aucun  dommage,  aucune  aggravation  pourle  fonds  servant;  qu'il 
en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  titre  ronstitutif  concede  le  droit 
dans  des  termer*  g6neraux  qui  n'impliquent  pas  son  exercice  sur 
une  partie  speciale  du  fonds  servant;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  contrat  du  25   mars  1840  se  borne  k  t^noncer  que  les  eaux 


sont  retablies  de  maniere  qu'on  puisse  en  user,  sans  (ju'il 
soit  besoin  qu'elles  aient  ete  retablies  dans  leur  etatprimitif : 
il  suffit  que  les  changements  ou  modili cations  survenus  ne 
soient  pas  une  cause  d'aggravation  de  cette  servitude.  Juge, 
conformement  k  ces  principes,  qu'une  servitude  de  vue  qui  a 
cesse  d'exister  par  suite  de  la  destruction  du  b&timent  au 
profit  duquel  elle  a  ete  etablie,  revit  en  cas  de  reconstruc- 
tion de  ce  b^timent,  bien  que  les  jours  nouveaux  ne  soient 
pas  identiques  aux  anciens,  si  la  servitude  n'en  est  pas 
aggravee,  et  s'il  est  constate,  par  exemple,  que  les  jours 
nouveaux,  quoique  differents  des  anciens,  sont  moins  nom- 
breux  et  moins  onereux  que  ces  derniers  (Civ.  roj.  25  juin 
1866,  aff.  Grandin,  D.  P.  66.  i.  471). 

486.  On  a  expose  au  Rip.,  n^  1219,  la  controverse  k 
laquelle  a  donne  lieu  la  disposition  de  Tart.  704,  suivant 
lacjuelle  «  les  servitudes  revivent...  k  moins  qu'il  ne  se  soit 
dej^  ecouie  un  espace  de  temps  suffisant...  ».  L'opinion  qui 
parait  definitivement  admise  est  celle  qui  a  ete  adoptee  au 
liipertoire :  Tespace  de  temps  dont  parle  Tart.  704  n'est 
autre  chose  que  la  prescription  ordinaire  resultant  du  non- 
usage  et  est  soumis  aux  mSmes  regies  (Laurent,  t.  8,  p.  352, 
n°*  294  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255,  p.  102).  II  est 
applicable,  d'ailleurs,  sans  distinction  entre  les  servitudes 
continues  et  discontinues ;  et  il  n'y  a  pas  non  plus  4  distin- 

fuer  suivant  qu'il  a  ou  qu'il  n'apas  dependu  du  proprietaire 
e  I'heritage  dominant  de  retablir  les  choses  dans  leur  ancien 
etat  (Aubry  et  Rau,  loc,  cit.,  texte  et  note  6  et  7). 

487.  Le  proprietaire  qui  a  acquis  par  prescription  une 
servitude  continue  et  apparente  sur  le  fonds  voisin  a  non 
seulement  le  droit  de  maintenir  k  Tavenir  I'etat  de  choses 
duquel  cette  servitude  resulte,  mais  encore  celui  de  le  reta- 
blir apres  qu'il  aurait  ete  supprime ;  ainsi,  Tacquisitiou, 
par  prescription,  d'une  servitude  de  vue  comporte  pour  le 
proprietaire  du  fonds  dominant  le  droit  de  tenir  des  fenStres 
en  meme  nombre,  k  la  meme  place  et  k  la  mdme  distance ; 
done,  les  ayant  demolies,  il  pent  en  reconstruire  d'identi- 
ques  k  la  condition  que  la  servitude,  telle  qu'elle  a  ete  eta- 
blie par  prescription,  ne  soit  pas  aggravee.  Aussi  lorsqu'il 
est  constate.,  en  Tait,  qu'une  servitude  de  vue  a  existe  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  et  que,  les  fenetres  par  lesquelles 
elle  s  exer^ait  ayant  ete  demolies,  d'autres  ont  et^  etablies 
k  la  meme  place  et  dans  des  conditions  identiques,  le  droit 
de  maintenir  ces  dernieres  resulte,  pour  le  proprietaire  du 
fonds  dominant,  de  la  prescription  trentenaire  par  lui  ac- 
quise  avant  la  demolition  (Req.  11  mars  1874,  alT.  Jubi- 
nal,  D.  P.  74.  1.  340).  Mais  il  est  necessaire  que  les  t]%nte 
ans  de  possession  se  soient  accomplis  avant  la  demolition, 
car  la  demolition  aurait  interrompu  la  prescription  et  I'au- 
rait  empechee  de  s'accomplir,  a  moins  qu'il  ne  fQt  reste  des 
vestiges  non  equivoques  de  Texistence  anterieure  de  la 
servitude  (Aubry  et  Rau,  Droit  civil  franqais,  4«  edit.,  t.  3, 
p.  83). 

Sect.  2.  —  Dk  l'bxtinction  par  confusion  (fi^p.  !!••  1222  k 

1227). 

488.  L'extinction  des  servitudes  par  la  confusion,  c'est-&- 
dire  par  la  reunion  dans  la  meme  main  du  fonds  dominant 
et  du  foitds  servant  (A<p.  n»  1222),  ne  se  produit^u'autant 
que  cette  reunion  a  un  caractere  definitif  et  irrevocable 
{Mp,  n^  1225).  Elle  est  subordonnee  au  maintien  de  Tac. 
quisition  par  laquelle  s'estoperee  la  r6uniondes  deux  fonds. 
L'eviction  de  I'acquereur  du  fonds  dominant,  le  cas  de  re- 
pro  venant  de  rheritage  superieur  seront  revues  dans  un  reser- 
voir ^  construire  a  Irais  communs  au  point  culminant  de  la 
proprieie  Oudin  oil  peuvent  arriver  ces  eaux,  pour  de  \k  deux 
tiers  en  etre  conduits  par  le  plus  court  chemin  sur  le  fonds  de 
Sers ;  que  les  travaux  faits  par  les  proprietaires  de  Therilage 
superieur  en  dehors  de  Sersei  sans  protestation  d'Oudin  ayant 
change  I'endroit  par  lequel  elles  penetrenl  chez  ce  dernier,  Tar- 
r^t  aitaque  (Cour  de  la  Reunion  7  juin  1861),  qui  declare  d'ail- 
leurs  qu'il  n'en  resulte  ni  inconvenient  ni  aggravation  pour  Oudin, 
a  pii,  par  appreciation  de  retai  des  lieux  et  par  interpretation 
et  application  du  titre  constitutif,  fixer  a  cet  eiidroit  le  point  cul- 
minant oil  le  reservoir  doit  etre  6tabli,  et  qu'en  jugeant  ainsi  il 
n'a  vioie  aucun  des  textes  susvis^s ; 

Reiette.  etc. 

Du  22  fevr.  1875.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Petit,  rapp.-Ba- 
binet.  av.  gen.  c.  conf.-Bozerian,  av. 
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mM,  celui  d'abandon  par  hypothdque,  la  feraient  cesser  et 
la  servitude  revivrait  IR^.,  ibid,),  11  faut  en  dire  aulant  du 
cas  ou  rimmeuble  sortirait  des  mains  du  tiers  detenteur  par 
suite  d*une  expropriation  poursuivie  par  les  cr^anciers  hypo- 
th^caires  (c.  civ.  art.  2077 ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255,  p,  104; 
Laurent,  t.  8,  p.  363,  n<»  302). 

489.  On  a  vu  au  iiep.,n®  i226,  que  la  servitude  quoique 
^teinte  par  confusion  peut  revivre  en  cas  de  revente  de  Vh^- 
ritage  si  le  sigiie  apparent  pr^vu  par  Tart.  694  c.  civ.  existe 
a  ce  moment ;  niais  Texistence  ae  ce  signe  est  n^cessaire. 
Ainsi  juge  qu'une  servitude  apparente  de  vue  par  fen^tres 
d*aspect  doit  dtre  r6put6e  eteinte,  alors  qu'apr^s  une  confu- 
sion entre  le  fonds  dominant  et  le  fonds  servant,  le  fonds 
dominant  a  ^t^  revendu,  si,  au  moment  de  cette  revente,  il 
ne  restait  plus  de  r^difice  qu'un  pan  de  mur  en  partie 
torouU,  les  vestiges  de  fendtres  existant  dans  ce  mur  ne 
pouvant  constituer  un  signe  apparent  de  servitude  dans  les 
conditions  de  Tart.  694  (Civ.  rej.  14  janv.  1883,  afif.  Fras- 
senty,  D.  P.  84.  1.  112). 

Sect.  3.  —  Dr  l'kxtinction  dss  servitudes  par  le  non-usagb. 

Art.  I".  —  Observations  gindrales  (fi^p.  n"  1228  k  1236). 

490.  L'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans  (c.  civ.,  art.  706)  est  un  mode  g6n6ral  qui 
s'applique  aux  servitudes  discontinues  comme  aux  servitudes 
continues  (A^.  n^  1228),  mais  qui  ne  s'eteiid  pas  aux  droits 
de  propri^t^.  Ainsi  lorsque  le  copropri^taire  d'une  source  a 
obtenu  par  convention,aerautrecopropri6taire  sur  le  fonds 
duquel  se  trouvent  les  veines  alimentaires  de  la  source, 
Tengagement  de  s'abstenir  de  tons  travaux  pouvant  dimi- 
nuer  les  eaux,  et  a  acquis  ainsi  un  veritable  droit  de  pro- 
priety sur  ces  veines  alimentaires,  ce  droit  nest  pas  r^put^ 
Iteint  par  le  non- usage ,  quoique  celui  en  faveur  duquel  il  a 
et^  stipule  n'ait,  par  suite  du  detour nement  des  eaux  de  la 
source,  continu6  d'en  jouir  qu'au  moyen  d*un  canal  d^riva- 
tif,  sans  (^u*il  soit  besoin  que  le  juge  constate  I'acquisition, 
par  prescription,  de  ce  nouveau  mod^  de  jouissance  (Req. 
13  juia  1865,  aff.  Primard,  D.  P.  65.  1.  447).  II  faut  en  dire 
Butant  de  la  faculte  de  planter  sur  un  terrain  dont  on  a  la 
propri^t^  ;  les  tiers  ne  sauraicnt  pr^tendre  que  ce  droit  s'est 
^teint  par  le  non-usage  (Pari8,4  juin  1872,  an.  De  Mouvelle, 
D.  P.  74.  5.  453). 

491.  On  avu  au  A^.,  n^  1228,  que,  dans  une  opinion, 
l'extinction  des  servitudes  par  non-usage  supposerait  une 
jouissance  ant6rieure  de  la  servitude  et  ne  s  appliquerait 
pas  si  le  maltre  de  la  servitude,  apr^sravoiracquise,n'avait 
rien  fait  pour  en  jouir.  Gette  opinion,  combattue  par  Demo> 
lombe  (lUp.,  ibid,),  et  que  nous  avioos  rejet6e,  est  6gale- 
ment  condamn^e  par  la  jurisprudence.  II  est  de  r^gle  au- 
jonrdliui  que  la  prescription  de  Tart.  706  c.  civ.atteint  les 
servitudes  constitutes  par  un  acte  et  non  encore  6tablies  de 
fait,  comme  celles  dont  Tusage  aurait  cess^  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  que  cette  prescription  court  du  jour  m6me 
oil  la  servitude  a  pu  s'exercer,  c'est-4-dire  du  jour  du 
contrat  (Orleans,  16  fevr.  1865,  aff.  Veuve  Ghatenay,  D.  P. 
65.  2.  60).  Ainsi  une  servitude  de  vue,  stipul^e  au  profit 
d'un  b&timent  non  encore  construit,  doit  3tre  (Ti^clar^e  Eteinte 
par  la  prescription  si  le  droit  n'a  pas  6U  exercd  dans  les 
trente  ans  de  la  convention  (Civ.  cass.  14  dec.  1863,  aff. 
Gibbal,  D.  P.  64.  1.  126).  II  n'en  pourrait  6tre  autrement 
que  si  cette  construction  avait  ^t^  une  condition  formelle  de 
la  constitution  de  la  servitude ;  la  prescription  du  droit  ne 
commencerait  k  courir,  en  ce  cas,  qu'^  compter  de  la  cons- 
truction du  b&timent  projet^  (Mdme  arrdt). 

492.  11  n'est  pas  n^cessaire,  pour  que  la  servitude  ne 
puisse  ^tre  6teinte  par  le  non-usage,  que  le  propri6taire 
rexercepersonnellement;  elle  peut  Itre  exerc^e  par  ses  re- 
pr^sentants  (A^p.n^  1229), et  aussi,  aux  termes  de  Tart.  709, 
par  un  copropri6taire  indivis,  sans  qu'on  ait  k  distinguer 
entre  les  servitudes  divisibles  et  celles  qui  sont  indivisibles 
{hip.  n*  1230).  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  servi- 
tudes indivisibles,  par  exemple  du  droit  de  plusieurs  usi- 
niers  qui  se  transmettent,  apr^s  s'en  6tre  servis,  la  totality 
des  eaux  amen^es  dans  un  canal,  qui  est  leur  propri^t^ 
commune,  au  moyen  d*un  barrage  qui  leur  apparlient  6ga- 


lement  en  commun ;  en  pareil  cas  la  prescription  est  inter- 
rompue  au  profit  de  tons  ceux  auxquels  ce  droit  appartient 
par  Taction  qu'un  seul  a  intent^e  (Civ.  cass.  12  juili.  1869, 
air.  Pagnon,  D.  P.  69.  1.  498). 

493.  En  principe,  une  servitude,  une  fois  acquise,  passe 
k  Tacbeteur  du  fonds  dominant  ou  est  impos^e  a  racheteur 
du  foods  servant,  niSme  dans  le  silence  du  contrat,  car  les 
servitudes  actives  et  passives  suivent  le  fonds  dominant  et 
le  fonds  servant  dans  les  mains  de  tous  d^tenteurs,  k  titre 
de  droits  ou  de  cbarges  r^elles  attachees  k  la  propriety  ;  et 
cela  alors  mdme  qu'elies  n'ont  pas  encore  ^t^  exercees,  le 
simple  non-usage  d*une  servitude  la  laissant  subsister,  tant 
qu'il  n'en  est  pas  r6sult6  de  prescription  extinctive  ou  qu'il 
n'est  pas  intervenu  une  extinction  conventionnelle.  —  Mais  si 
le  maitre  de  la  servitude,  ne  se  bornant  pas  k  ne  point  Tuti- 
liser,  en  a  rendu  Tusage  impossible,  par  exemple  en  affec- 
tant  les  eaux  pour  lesqueUes  il  a  stipule  une  servitude 
d'aqueduc,  au  service  d'usines  vendues  k  des  tiers,  ne  doit- 
on  pas  considerer  la  servitude  d'aqueduc  conmie  6teinte  ?  II 
semble  que  la  negative  s'impose,  en  ce  sens  que  la  servitude 
sera  seulement  suspendue  quant  k  son  exercice  dans  les 
termes  de  Tart.  703  c.  civ.  (suprdj  n"  479  et  suiv.),  et 
qu'elle  pourra  revivre  si  le  propri6taire  du  fonds  dominant 
ne  laisse  pas  s'^couler  trente  ans  sans  r^tablir  les  choses  de 
fagon  que  la  servitude  puisse  s'exercer  (art.  704).  Mais  s*il 
vient  k  vendre  le  fonds  dominant  sans  mentionner  la  servi- 
tude, et  par  consequent  sans  la  transmettre,  Tacqu^reur  de 
ce  fonds  ne  pourra  la  r^clamer,  puisqu'elle  ne  lui  aura 
pas  ete  transmise  (V.  en  ce  sens,  Req.  23  nov.  1868,  aff. 
Gombandon,  D.  P.  69.  1.  128). 

494.  Lorqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  qui  exi- 
gent le  fait  de  Thomme  pour  s'exercer,  ii  est  Evident  que 
le  non-usage  peut  r^sulter  de  la  simple  abstention  qui 
laisse  pr^sumer  Tabandon  du  droit ;  mais  lorsqu'une  servi- 
tude est  continue  et  n'exige  aucune  intervention  de 
riiomme,  ou  qu'elle  consiste  dans  une  prohibition  impos6e 
au  proprietaire  du  fonds  servant,  cette  servitude  est  excr- 
ete par  cela  seul  que  ce  proprietaire  ne  fait  rien  qui  y  soit 
contraire.  Le  proprietaire  du  fonds  dominant  n'a  rien  k  faire, 
quant  k  lui,  pour  exercer  et  conserver  son  droit.  Dans 
ce  cas,  Tinaction  de  ce  proprietaire  ne  peut  etre  consi- 
deree  comme  impliquant  de  sa  part  Tintention  d'abandonner 
la  servitude.  Elle  n'aurait  cette  signili cation  que  si,  le 
proprietaire  du  fonds  servant  venant  k  contredire  la  servitude 
par  un  fait  contraire,  le  proprietaire  du  fonds  dominant 
s'abstenait,  pendant  le  temps  determine  par  la  loi,  de 
poursuivre  la  repression  de  cette  infraction.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  la  defense  d'ouvhr  des  jours  ou  vues  quel- 
conques  sur  un  heritage  voisin,  le  droit  du  fonds  dominant 
se  conserve  par  le  maintien  des  lieux  dans  un  etat  conforme 
k  ces  memos  servitudes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  mani- 
festation (Metz,  6  juin  1866,  aff.  Oulis,  D.  P.  66.  2.  150). 
De  mdme.  Tinterdiction  de  b&tir,  imposee  k  Tacquereur,  ne 
peut  se  prescrire,  tant  que  cet  acquereur  n'a  pas  fait  d'acte 
contraire  k  cette  servitude  (Orleans,  16  fevr.  1865,  aff.  Veuve 
Ghatenay,  D.  P.  65.  2.  60). 

495.  11  faut  se  ^arder  de  confondre  deux  causes  tres 
differentes  d'extinction  des  servitudes :  rimpossibilite  ab- 
solue  ou  temporaire  d*en  user  et  le  simple  non-usage. 
L'impossibilite  materielle  et  absolue  d'exercer  la  servitude 
est,  par  elle-mdme,  une  cause  peremptoire  et  immediate 
d' extinction;  rimpossibilite  temporaire  au  contraire,  ou  le 
non-usage,  ne  sumsent  pas  k  eteindre  la  servitude,  et  ne 
produisent  cet  effet  que  sMls  ont  dure  trente  ans  (suprd, 
n<*  490).  L'extinction  resulte  alors,  iproprement  parler,  moins 
du  non-usage  que  de  la  prescription.  De  la  combinaison  de 
ces  deux  regies,  il  resulte  que,  lorsqu'un  obstacle  s'oppose 
k  Texercice  de  la  servitude,  il  faut  distinguer  suivant  que 
cet  obstacle  est  permanent  et  absolu,  ou  simplement  pro- 
visoire  et  reparable ;  dans  le  premier  cas,  il  eteint  de 
piano  la  servitude ;  dans  le  second,  il  ne  fait  qu'ouvrir  le 
cours  de  la  prescription  extinctive,  et  ne  Teteint  pas,  par 
consequent,  s'il  ne  s'est  pas  perpetue  pendant  le  temps  ne- 
cessaire  k  Textinction  de  la  servitude  par  prescription 
(Riom,  4  juill.  1890,  aff.  Dupuy,  D.  P.  91.  2.  165). 

496.  On  a  expose  au  R^p.,  n*  1236,  la  contro verse  rela- 
tive a  la  question  de  savoir  si  une  servitude  s'eteint  par 
prescription  iorsqu'il  reste  des  vestiges  des  ouvrages  etablis 
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pour  en  utsf.  Gertains  auteurt  font  une  distinction:  ilsad- 
mettent  l*extlnction  de  la  servitude  lorsque  celle-ci  a  6t4 
BUpprim^e  par  le  fait  du  propri6taire  de  Th^ritage  domi- 
nant, ou  quand  son  exercice  a  et^  emp$ch6  par  des  actes 
eontraires  6man68  du  propri6taire  de  I'heritage  servant;  lis 
r^cartent  dans  le  cas  oil  Tobstacle  qui  s'oppose,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  k  Texercice  de  la  servi- 
tude prov'ient  d'un  6v6nement  de  la  nature  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  non-usage  de  la  servitude  6tant  completement 
ind^pendant  de  la  volenti  dupropri^taire  de  Th^ritage  domi- 
nant, la  quasi-possession  en  serait  conserv^e  par  le  maia- 
tien  de  vestiges  d'ailleurs  non  Equivoques,  attestant  k  la 
fois  Texistence  de  la  servitude  et  Tintention  d  en  user  d^s 
que  les  circonstances  le  permettront  (V.  en  ce  sens :  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  179,  p.  88,  note  28;  Belime,  Traits  du  droit 
de  possession  et  des  actions  possessoires,  n»  161;  Vazeille, 
Des  prescriptions,  t.  1,  n®"  421  et  suiv.;  et  en  sens  con- 
traire,  Rip.  n°  1236;  Demolombe,  Traitidas  servitudes^  t.  2, 
n*  1012;  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  2,  n»308;  Duvergier 
sur  TouUier,  t.  2,  n<»  709).  D'ailleurs,  quelque  opinion  qu' on 
adopte,  les  juges  du  fond  appriciant  souverainement  let 
faits  constitutifs  de  la  possession  d'une  servitude ;  ii  leur 
appartient  de  constater  non  seulement  Texisience  des  ves- 
tiges invoquEs,  mais  encore  leur  caract^re  plus  ou  moins 
certain  et,  par  voie  de  consequence,  leur  influence  sur  le 
maintien  de  la  possession  de  la  servitude  (V.  R^p.  v«>  Cassa- 
tion, n"  1611  et  suiv.;  supra,  eod.  v<»,  n*  366).  lis  peu- 
vent,notamment, decider  que,  malgr6rexistence  de  certains 
vestiges,  cette  possession  a  M  perdue  (Req.  3  mars  1890, 
afir.  Grauss,  D.  P.  91.  1.  37). 

Art.  2.  —  Durie  de  la  prescription  resultant  dunon^usage. 
—  Son  point  de  depart  (fi^.  n»»  1237  k  1252). 

497.  L'art.  706  ne  prevolt,  comme  efficace  k  produire 
la  prescription  par  non-usage  des  servitudes,  que  la  posses  - 
sion  de  trente  ans  (H^p.  n»  1237).  L'opinion  qui  pr6tendait 
appllquer  aux  servitudes  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  (nep,  n^  i238)  est  aujourd'hui  completement  abandon- 
n6e ;  la  possession  de  courte  dur^e  ne  saurait  conduire  k 
Tacqiiisltion  des  servitudes  (suprd,  n«  415)  :  les  mdmes 
regies  sent  applicables  k  leur  extinction. 

408.  Le  non-usage  Etant,  en  tant  que  cause  extinctive 
des  servitudes,  fond6  sur  une  pr6somption  d'abandon  de 
droit  de  la  part  du  propri6taire  du  fonds  dominant  (Atfp. 
n®  1239),  11  est  indispensable  qu'aucun  doutene  puisse  sun- 
sister  sur  la  volonte  de  ce  propri6taire.  L'art.  707  exige  un 
actecontraire,c*est-k-dire,amsiqu'onravuauR4).,  n»  1240 
et  suiv.,  un  fait  materiel  apparent  et  permanent  et  mii 
n'ait  k  auctm  degr6  un  caractere  de  tolerance.  Ainsi,  il  a 
ete  Juge  que  la  renon elation  tacite  k  une  servitude  non  aedi^ 
ficandi  ne  peut  rfeuUer  que  de  faits  non  equivoques,  impli- 
quant  Tabandon  du  droit  fait  volontairement  et  en  pleine 
connaissance  de  cause  (Orleans,  16  f6vr.  1865.  afl.  Veuve 
Chatenay,  D.  P.  65.  2.  60).  Decide,  dans  le  mfime  sens,  que 
pour  acqu6rir  la  liberation  d'une  servitude  de  vue,  on  ne 
saurait  conclure  d'une  contradiction  partielle  k  Taffran- 
chissement  total  de  Theritage  (Metz,  6  Juin  1866,  aflf.  Oulif, 
D.  P.  66.  2.  150). 

499.  De  meme,  Texercice  Irr^gulier  d'une  servitude  de 
passage,  pratitiue  en  partie  depuis  plus  de  trente  ans  sur 
un  fonds  contlgu  acquis  par  le  proprietaire  du  fonds  servant, 
n'entratne  pas  Textinction  par  non-usage  de  la  servitude,  si 

(1)  (Bfartin  C.  Bouchet.)  —  La  cour  ;  —  Considerant  que  le 
(ilre  authontique  de  1794  etablit  une  servitude  de  passage  sur  le 
fonds  n9  3,  appartenant  aujourd'hui  aux  maries  Martin,  au  pro- 
fit du  fonds  n®  4,  appartenant  aux  maries  Bouchet ;  —  Conside- 
rant qii'en  admettant  que  cetle  servitude  ait  ete  originairement 
creee  pour  cause  d*enclave,  il  n'en  resulterait  pas,  Tenclave 
n'existant  plus,  que  le  passage  cessant  d'etre  necessaire,  sans 
eeiser  d'etre  utile,  dAt  etre  sapprim6 ;  —  Considerant  qu'on 
n'est  pas  mieux  fonde  k  pr^tendre  que  la  servitude  s'est  etsinte 


par  le  non-usage  pendant  trente  ans ;  —  Qu  il  resulle,  des  a 
present,  des  faits  du  jproces,  qu'elle  n'a  pas  cesse  d'»Hre  exercee, 
que  seulement,  le  fonds  n©  2  et  le  fonds  n*  3  ayant  ete  reunlt 
aans  les  m^mes  mains,  il  est  arrive  que  le  passage  a  subi  une 
deviation  k  Textremlte  de  son  parcours  en  se  portant  de  I'un 
des  fonds  eor  Taatre;  -*  Mais  qu'en  pratiquaai  e(  en  laissant 


le  mode  d'exercice  est  leresultat  d'une  simple  tolerance  re- 
ciproque  entre  les  parties  (Lyon,  12  juill.  1865)  (1).  Au  con- 
traire,  un  droit  de  passage  sur  un  sentier,  cre6  dans  un 
iiiteret  purement  prive  pour  faciliter  la  culture  de  parcelles 
do  terre  appartenant  k  plusieurs  proprietaires,  peut  etre 
declare  eteint  par  prescription,  memo  4  regard  du  pro- 

f)ri6taire  qui  exciperait  d'actes  de  passage  exerces  avant 
a  prescription  accomplie,  mais  se  reduisant  k  des  faits  de 
pure  tolerance,  par  1  effet  de  I'ouverture  d'autres  voies  de 
communication  qui  ont  rendu  le  sentier  inutile  et  ont 
amene  Tabandon  de  sa  destination  originaire  (Heq*  23 
juill.  i860,  atr.  Fevre-Hamel,  D.  P.  61.  1.  HI). 

600.  L'acte  contraire  peut  emaner  soit  du  proprietaire 
du  fonds  dominant,  soit  du  proprietaire  du  fonds  servant, 
soit  mdme  d'un  tiers.  II  peut  aussi  etre  le  resultat  d'un 
evenement  de  force  majeure,  la  loi  n'exigeant  nuUement 
un  fait  personnel.  Le  fait  contraire  k  la  servitude  resultera, 
en  ce  cas,  de  rinaction  du  proprietaire  du  fonds  dominant  et 
d«^  son  abstention  k  faire  les  travaux  propres  a  permettre 
drt  nouveau  I'exercice  de  la  servitude.  Si,  par  example,  il  y 
a  eu,  dans  une  servitude  de  prise  d'eau,  destruction  d'un 
barrage  par  Teffet  d'une  crue  extraordinaire  d*un  cours 
d'eau  laisse  depuis,  et  pendant  Tespace  de  trente  ans,  k  sa 
pente  el  k  sa  hauteur  nalurelles,  la  servitude  sera  prescrite 
(Req.  5  mars  1890,  aflf.  Grauss,  D.  P.  91.  1.  37.  Comp.  Civ. 
cass.  20  dec.  1847,  afL  Veuve  Cbapelon,  D.  P.  48.  1. 13). 

50 1 .  Les  travaux,  pour  constituer  l'acte  contraire  pr6vu 
par  Tart.  705,  ne  doivent  pas  necessairement  etre  faits 
sur  le  fonds  dominant;  le  proprietaire  du  fonds  servant 
peut  les  faire  sur  son  propre  fonds,  s'ils  sent  tels  qu'ils  eta- 
blissent  la  contradiction  k  regard  du  proprietaire  du 
fonds  dominant  et  soient  apparents  4  son  egara.  Ainsi,  i)  a 
ete  juge  que  le  proprietaire  du  fonds  inferieur  pent  se  libe- 
rer,  par  voie  de  prescription  extinctive,  de  la  servitude 
decoulement  d'eauz  pluviales  qui  grevaient  son  fonds,  en 
faisant  obstacle,  pendant  trente  ans,  k  recoulement  de  ces 
eaux  au  moyen  d'un  barrage  qui,  etabli  sur  son  fonds,  a 
pour  resultat  de  les  faire  refluer  sur  le  fonds  superieur 
(Civ.  rej.  10  nov.  1886,  aflf.  Commune  de  Saint-Nazaire, 
D.  P.  87»  1.  209). 

502.  Cost  du  jour  oil  l'acte  contraire  a  eu  lieu  que 
court  la  prescription  des  servitudes  continues,  aux  termes 
de  Tart.  707  c.  civ.  (Lyon,  0  avr.  1881,  aflf.  Buissonnet, 
D.  P.  82.  2.  20 ;  Req.  3  mars  1890,  aflf.  Grauss,  D.  P. 
91.  1.  37)  sans  qu'il  y  ait  k  rechercher  quel  est  Tauteur  de 
cet  acta  (FUp.,  n«>  1243 ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  255,  p.  105). 

503.  Sur  la  preuve  de  Tusage  ou  du  non-usage  de  la 
servitude,  V.  supra,  y  Preuve^  n»  33.  Juge  :  1»  que  c'est 
au  debiteur  de  la  servitude  qui' en  oppose  I'extinction  & 
faire  la  preuve  du  non-usage  (Rouen,  3«  ch..  20  mars  1868, 
aflf.  Pettier,  C.  Lefevre.-MM.  Lehucher.  pr.-Couvet.av.gen.- 
Lemarcis  et  Decordo,  av. ;  ^  2«  Que  c'est  au  proprietaire 
du  fonds  servant  k  prouver  I'existence  de  l'acte  contraire 
k  la  servitude  et  sa  persistance  pendant  trente  ans 
(Lyon,  9  avr.  1881,  aflf.  Buissonnet,  D.  P.  82.  2.  20). 

504.  La  preuve  par  temoins  est  inadmissible  pour  prou- 
ver qu'on  possede  un  droit  de  servitude  discontinue,  no- 
tamment  un  droit  de  passage  depuis  plus  de  trente  ans, 

f)arGe  que  ces  servitudes  ne  peuvent  s'etablir  que  par  titre 
suprd,  n«  347),  mais  on  peut  prouver  par  temoins  que  Ton 
n'a  point  perdu  ce  droit  par  le  non-usage  ;  ce  n'est  pas  Ik 
prouver  que  la  servitude  s'est  etablie  par  prescription, 
puisqu'elle  repose  sur  un  titre  et  a  ainsi  un  autre  fonde- 

nratiquer  ce  mode  irregulier  d'exercice  de  la  servitude,  par  I'ef- 
fet  dune  tolerance  qu'explique  Tabsence  de  tout  interftt  con- 
traire, ni  le  proprietaire  du  fonds  dominant, ni  le  proprietaire 
du  fonds  servant  ne  peuvent  etre  consideres  comme  ayant  vou- 


importait  peu  que  la  servitude  s'exer^At  sur  i'un  ou  sur  i  auire, 
prend  une  veritable  importance  depuis  que  les  deux  fonds  sont 
separes;  —  Qu'il  est  juste  aujourd'hui  de  revenir  au  droit  et  an 
litre  qui  le  fixe,  en  replagant  la  servitude  sur  le  fonds  qui  Jal 
est  atf^te,  et  en  en  degrevant  le  fonds  qui  lol  est  etranger;  — 
Farces  motifs,  emendant,  etc. 

Du  12  juill.  1865.-G.  de  Lyon,  4*  ch.-MM.  Durieu,  pr.-4ay,at. 
gen.-Perrm  et  Bernds,  av.  f^^ 
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meat  Mf^al  qne  la  preseripUon  (Req.  t  d4c.  1885,  aff.  Ber- 
nard-Balme.D.  P.  86.  1.  422). 


Art.  3.  —  Dela  prescription  du  mode  de  la  servitude  par  U 
non-usage  (Rip.  n»*  1253  k  i  259). 

505.  —  1°  Diminution  du  droit  par  la  restriction  el  alt^- 
ration  dans  les  avantages  que  procurait  la  servitude,  ^  On  a 
expose  au  RSp,,  no  1257»  la  divergence  qui  s'est  produite,  k 
Toccasion  de  Tapplication  de  Tart.  708  c.  civ.,  sur  les  effets 
da  Don-usaf^  du  mode  d'exercice  d'une  servitude  disconti- 
nue par  rapport  k  la  prescription  de  ce  mode.  D'apr^s  une 
premiere  opinion,  la  restriction  du  mode  d'exercice  d'une 
servitude  de  eette  nature  entraine  d'une  mani^re  absolue  la 
resbrretion  du  droit  lui-m^me.  Ainsl,  celui  auquel  son  titre 
donne  le  droit  de  passer  k  pied,  k  cheval  ou  en  voiture  sur 
le  fonds  servant,  et  qui,  pendant  trente  ans,  n'est  pass^qu'di 
pied,  perd  par  le  seul  fait  de  son  abstention  le  droit  de  pas- 
Mr  d^sormais  sur  ce  fonds  ^cheval  ou  en  voiture.  —  Dansun 
autre  systeme,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  suivant  la 
cause  du  non-usage.  L'exercice  limits  de  la  servitude  nest- 
il  que  le  r^sultat  de  la  seule  abntention  du  propri6taire  du 
fonds  dominant,  T^tat  des  lieux  en  permettant  d*ailleur8 
I'exercice  complet,  la  servitude  est  conserv^e  malgr^  le  non- 
usage.  Est-il,  au  contraire,  le  r^sultat  d*une  disposition  ma- 
lArielle  des  lieux  rendant  impossible  Tusage  de  I'tm  ou  de 
I'autre  des  modes  d*exercice  pr^vus,  la  servitude  se  trouve 
rMuita,  par  le  non-usa^e,  au  mode  suivant  lequel  la  servi- 
tude a  et^  exerc^e  pendant  trente  ans  (Aux  auteurs  cit^s  au 
1^.,  n«  1257,  adde  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  255,  p.  109). 

Gette  demidre  opinion  a  ^V&  d4]&  consacr^e  par  la  JuHs^ 
prudence.  Jug6 :  I*  qu'une  servitude  de  passage  k  pied 
ou  avec  cheTaux  et  voitures  est  conserv6e  pour  toutes 
es6  modalit^s,  quoique  pendant  plus  de  trente  ans  le  pas- 
sage n'ait  eu  Lieu  qu'&  pied,  si,  6  ce  mode  d'exercice  de 
la  servitude,  se  sent  joints  des  vestiges  toujours  subsis- 
tant  du  droit  de  passage  avec  cbevaux  et  voitures  et  si, 
par  exemple,  la  cbauss^e  sur  laquelle  s'est  effectu^  le  pas^ 
sage  k  pied  a  toujours  conserve  la  largeui*  primitive  qui  lui 
avait  6te  donn^e  pour  r^pondre  k^s.  destination  )Civ.  rej. 
3  juin  i860,  aff.  Baudet  Serron,  D.  P.  60.  1 .  252) ;  >-  t^  Que 
ta  restriction  qu*a  subie  pendant  trente  ans  le  mode  d'exer- 
dce  d*une  servitude  discontinue  ii'entratne  pas  n^cessai- 
rement  la  restriction  du  droit  eonc^d^ ;  qu*ainsi,  la  servi- 
tude de  passage  n'est  pas  restreinte  par  cela  seul  que  le 
&aitre  du  fonds  dominant  n'a  fait  dans  TtiMtage  servant 
ou'une  partie  de  ce  que  la  servitude  lui  donnait  le  droit  de 
laire.  Par  suite,  s'il  en  a  us^,  d'une  mani^re  conforme  k 
son  titre,  dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  convenances, 
il  peut  6tre  considers  conune  T  ay  ant  int^gralement  conser- 
ve. Au  oontraire,  si  la  restriction  Hu  mode  d*exerciee  de 
la  servitude  r^ulte  de  I'^tat  materiel  des  lieux  qui  en  rend 
Tusage  complet  impossible,  le  droit  se  trouve  n^cessaire* 
meot  restraint  de  sorte  qu'une  servitude  de  passage  k  pied 
et  4  cheval  D*est  pas  oonserv^e,  8*il  r^sulte  de  r^tat  des 
lieux  que  ce  dernier  mode  de  passage  est  rest6  depuis  plus 
de  trente  ans  mat^riellement  impossible  (Ov.  case.  29  ao(it 
1882,  aff.  Hauguel,  D.  P«  83.  1.  341). 

506.  —  t^  Changement  du  mode  d^exercice  dela  servitude, 
—  Le  changement  du  mode  d'exercice  de  la  servitude  neut 

Srovenird*un  changement  dans  Tassignation,  soit  du  lieu,|solt 
utempsd^termin^  par  le  titre  constitutif.  Ona  expose  au  fUp.y 
n^  1^8,  lesdiff^rentes  consequences  que  les  auteurs  tirent  du 
changement  dans  Tassiette  de  la  servitude.  La  doctrine  de 
M.  Demolombe,  qui  ^tablit  une  distinction  analogue  k  celle 

Sa'il  avait  propos^e  dans  le  cas  de  restriction  des  avantages 
ela  servitude  {Servitudes^  t.  2,  n«  1029),  et  uui  n'aHribue  au 
diangement  d^assiette  un  effet  extinctif  ae  la  servitude 
qtt*atttant  que  TassignatioQ,  soit  de  lieu,  soit  de  temps»  d^- 
termin^e  par  le  titre,  est  limitative,  semble  avoir  pr^valu 
en  jurisprudence.  Ainsi  la  chambre  des  requites  a  declare 
que  «  la  servitude  de  passage  ne  pouvant  s'acqu6rir  que  par 
titre,  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  doit  toujours  dtre 
en  relation  de  conformity  avec  le  titre  qui  la  constitue  ;  il 
suit  de  \k  que  si  le  titre  mentionne  taxativement  le  point 
de  I'h^ritage  servant  par  lequel  doit  se  pratiquer  le  pas- 
sage, cette  servitude,  limitce  et  circonscnte  dans  son  mode 
d'action,  peat  s'6teindre  par  le  non-usage  peadaat  trente 
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ans,  sans  que  Tusage  mdme  trentenaire  soit  efficaee  pour 
oonqu6rir  l^galement  le  droit  de  passer  par  un  autre  point 
du  fonds  assujetli,  puisque  oe  passage  nouveau  ne  serait 
plus  conforme  au  titre ;  mais  que  la  situation  change  lors- 
que  le  titre  concede  la  servitude  dans  des  termes  gineraux 

3ui  n'impliquent  pas  son  exercice  sur  une  partie  specials 
u  fonds  servant ;  car,  dans  ce  dernier  cas*  le  titre  est 
ob^i  mdme  aprds  que  Tassiette  de  la  servitude  a  6t^  chan- 
g^e  »  (Req.  6d6c.  1864,  aff.  De  la  Bochefoucault,  D.  P.  65. 

1.  25).  Une  servitude  de  passage  constitute  sans  6noncia- 
tion  limitative  du  point  de  rh6ritage  servant  od  elle  sera 
pratiquee.  peut  done  dtre  maiotenue  malgr^  les  changements 
dont,  k  une  6poqiie  remontant  k  plus  de  trente  anuses,  Tas- 
siette  primitive  de  cette  servitude  a  6t6  Tobjet,  au  vu  et  su 
de  toutes  les  parties  int^ress^es  et  selon  les  temps  et  la 
possibility  du  fonds  grev^,  la  servitude  6tant  r^putde,  en  cas 
pareil,  avoir  6t4  exercde  conforme  au  titre  originaire  (Mdme 
arrdt).  Jug6  dgalement  qu'une  servitude  de  passage  n'est 

Sas  eteinte  par  le  non-usage  pour  avoir  6t6  exercde  pen- 
ant  trente  ans  sur  un  autre  point  que  celui  sur  lequel  elle 
avait  M  oonstitu6e,  alors  que  tout  d^montre  oue  I'assiette 
du  droit  de  passage  n'a  dd  6tre  chang^e  que  du  consente- 
ment  des  parties  int^ress^es,  et  surtout  dans  I'int^rSt  du 
fonds  servaiu  (Gaen,  84  juilU  1865,  aff.  Lecesne,  0.  P.  66, 

2.  190). 

SSCT.  4.  *^  Da  L*BXTmCTION  PAR  LA  BIMISI  VOLONTAIRB  BT  FAR 
LA  RESOLUTION  00  DROIT  DB  CBLUI  QUr  AVAIT  STIPULi  LA  8BR- 
VnUDR  OU  DB  CSLOl  QUI    L' AVAIT  CONSBNTIB  (JUJp.  U^*  1260  k 

.1268). 

507.  '^  1«  RjBmise  volontaire^  —  Les  explications  fourni  as 
au  Rip,^  n<**  1260  et  suiv.,  n'exigentque  peu  d'observations 
compl^mentaires.  La  renonciation  au  b^n^fice  d'une  servi- 
tude est  soumise  aux  regies  du  droit  commun :  c'est  done 
d'aprds  ces  principes  que  se  d^terminent  le  droit  qu'a  le 
b^n6ficiaire  d'une  servitude  d'en  faire  I'abandon  ( A^.  n^*  1 260 
et  suiv.),  et  les  conditions  de  capacity  qu*il  doit  r^unir 
pour  consentir  valablement  cet  abandon. 

508.  Dans  cet  ordre  d'id6es,  ila6t6  jugique,  lorsqu'une 
ville,  en  mettant  en  vente  des  terrains^  aimpos6aux  ac({u6- 
reurs  Tobligation  d'^iever  sur  ces  terrains  des  constructions 
dans  des  conditions  d6termin6es  et  ne  devant  pas  d^passer 
une  certaioe  hauteur,  il  r^sulte  de  cette  derni^re  clause  que 
les  constructions  qui  seront  41ev^es  soatgrev^es  d'une  servi- 
tude nonattius  toliendi,  dont  il  est  loisible^  la  ville  d'accorder 
ia  remise  k  titre  gratuit  ou  k  titre  on^reux  (Pau,  0  iuilL  1888, 
aff.  Ville  de  Biarriix,  D.P.89. 2.62).  Si  cette  remise  est  faite 
i  titre  gratuit,  elle  est  assujettie  aux  formes  des  donations 
(Gomp.  D.  P.  83.  2.  245,  note) ;  si  elle  est  accord^e  k  titre 
on^reux,  elle  est  soumise  aux  rdgles  du  oontrat  de  vente,  et, 

rr  oonsi&quent)  la  tixation  du  prix  ne  peut  4tre  abandonn^e 
la  volont6  de  Tun  des  contraetants«  II  en  r^sulte  que,  si 
i'autorisation  de  eur^lever  les  constructions  est  accordde  k 
un  acqu^reur  de  terrains,  moyennant  I'engagemeot  par  lui 
pris  de  payer  k  la  ville  unv  indemnity  conformdment  k  un 
tarif  mii  serait  ult^rieurement  arr^i6  par  le  cooseil  muni- 
cipal, le  central  doit  ^tre  annuls,  et  <}ue^  d'une  part  racqu4< 
reur  ne  peut  6tre  oblige  k  payer  l'indemnit6, 


d'autre  part 
demolition  des  sur^l^vations 
du  maire  (Arrdt  pr^cit^  du 


la  ville  peut  poursuivre  la 
constmites  sur  I'autorisation 
9juill.  1888). 

509.  La  renonciation  par  le  propri6taire  du  fonds  domi- 
nant au  b^n^lice  de  la  servitude  peut  Atre  tacite.  Gonfor- 
m^ment  aux  principes  exposes,  sur  ce  point,  au  A^., 
n"  1263  et  1264,  il  a  ^td  jugd  que  r^tablissement,  par  le 
propri^taire  du  fonds  servant  de  travaux  contraires  i  une 
servitude  continue  (dans  Tesp^ce,  une  servitude  de  vue)  n'en 
fait  Ugalement  pr^sumer  Textinction  qu'autant  oue  celui  k 
qui  est  due  cette  servitude  a  cess^  d'en  jouir  pendant  trente 
ann^es,  k  partir  de  la  confection  des  travaux  (Giv.  cass. 
B  nov.  1889,  aff.  Ain,  D.  P.  89.  1.  473).  D'autre  part,  quand 
le  propri^taire  du  fonds  dominant  a  lui-mdme  modifid  I'^tat 
des  lieux,  de  mani^re  k  mettre  temporairement  obstacle 
k  Texercice  de  sa  propre  servitude,  il  n'est  pas  i>ermis 
de  voir  dans  ce  fait  une  renonciation  k  son  droit  puisqu'il 
est  toujours  maltre  de  r^tablir  les  choses  dans  leur  6tat 
primitlf)  taut  que  la  prescription  ne  lui  est  pas  opposable. 
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Sans  doute,  le  propri6taire  du  fonds  servant  pent  al- 
l^guer  ^e  les  chaiigements  op^r^»  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un 
accord  intervenu  entre  les  parties,  celles-ci  6tant  ton  jours 
libres,  si  elles  sent  mattresses  de  leurs  droits,  de  renoncer  k 
I'un  d'entre  eux ;  mais  il  faut  que  cette  convention  soit 
certaine,  et  la  preuve  en  est  soumise  k  Tapplication  des 
principes  g^neraux  ;  en  Tabsence  de  titre  6crit  ou  d'aveu, 
elle  ne  peut  dtre  prouv^e  par  pr^somptions  qu'autant  qu'il 
existeun  commencement  ae  preuve  par  6crit.  Par  suite,  en- 
court  la  cassation  TarrMqui,  sansrelever  Texistence  d'aucun 
titre,  aveu,  ou  commencement  de  preuve  par  ^crit,  decide 
que  les  travaux  respectirs  des  deux  parties  impliquent  un 
accord  entre  elles,  pour  la  suppression  de  la  servitude  de  vue 
que  Tune  avail  sur  Thdritage  de  I'autre  (M6me  arrfit). 

510.  —  2^  De  la  resolution  du  droit  de  celui  qui  a  stipuU 
ou  concede  la  servitude.  —  On  a  vuau  iUp.,n«  1267,  que  la 
resolution  du  droit  de  celui  qui  a  stipuU  la  servitude  n'en 
op6re  pas  Textinction  (Besangon,  25  juill.  1888,  aff.  Royer, 
D.  P.  90.  2.  77).  En  effet,  la  servitude  est  constitute  dans 
Tint^rdt  du  fonds  et  constitue  un  avantage  pour  ce  fonds ; 
or  si  la  resolution  du  droit  de  propriety  entratne  disparition 
des  charges  6tablies  par  celui  dont  le  droit  est  resolu,  c'est 
que,  n'ayant  pas  61^  reellement  propri^taire,  il  n*a  pu  dis- 
poser au  prejudice  des  droits  du  propri^taire  veritable ; 
mais  s'il  nc  pouvait  nuire  aux  droits  du  veritable  propri6- 
talre,  rien  ne  s'opposait  k  ce  qu'il  fit  TaiTaire  de  ce  dernier 
en  ameliorant  la  condition  de  son  fonds ;  il  avail  quality 
pour  faire,  durant  son  administration,  tout  ce  que  Tutilite 
de  ce  fonds  pouvait  exiger,  et  n*a  pas  fait  autre  chose. 
D'autre  part,  le  propri^taire  du  fonds  servant  ne  saurait  se 
plain dre  du  maintien  d'une  servitude  k  I'^tablissement  de 
iaquelle  il  a  consenti  au  profit  du  fonds  dominant  et  non 
au  profit  du  propri^taire  apparent  de  ce  fonds.  Gette  ser- 
vitude devait  subsister  en  quelques  mains  que  le  fonds 
dominant  vtnt  k  passer;  peu  importe  que  ce  fonds,  au  lieu 
de  passer  aux  ay  ants  cause  de  celui  qui  a  acquis  la  ser- 
vitude, revienne  aux  mains  de  ceux  dont  ce  dernier  tenait 
son  droit  resoluble  ;  la  servitude  ne  se  trouve  pas  aggrav^e 
de  ce  fait,  et  le  propri^taire  du  fonds  servant  u'6prouve  par 
consequent  aucun  prejudice. 

51  f .  La  resolution  d'une  vente  n'entratne  pas  non  plus 
Textinction  de  la  servitude,  lorsque  celle-ci  a  ete  imposee 
par  le  vendeur  k  titre  de  clause  de  la  vente  au  profit  d'un 
autre  fonds  qu'il  vendait  egalement.  La  charge  qui  greve 
alors  rimmeuble  dont  la  vente  est  ensuite  resolue  est,  en 
effet,  le  fait  du  vendeur  lui-mftme,  et  non  de  Tacquereur 
evince.  Juge  que  lorsque  le  proprietaire  de  deux  fonds,  en 
vendant  ^  deux  acquereurs  ditferents,  stipule  de  Tun  d'eux 
dans  son  acte  de  vente,  au  profit  de  Tautre  qui  accepte  la 
stipulation,  une  servitude  ou  une  charge  constituee  a  titre 
de  modalite  d^]ne  servitude  preexistante,  par  exemple, 
la  charge  d*entretien  d'une  prise  d'eau  precedemment  eta- 
blie,  cette  servitude  ou  cette  charge  continue  de  subsister, 
malgre  la  resolution  ulterieure  de  la  vente  lors  de  Iaquelle 
elle  a  ete  cre6e  ;  le  vendeur,  redevenu  proprietaire  du  fonds 
greve,  est  tenu  de  la  supporter,  &la  difierence  du  cas  od  elle 
aurait  ete  consentie  par  Tacquereur  dont  Tacquisition  a  ete 
resolue  (Civ.  cass.  3  avr.  1865,  aff.  Boy.  D.  P,  65. 1.  391). 


SbCT.  5.  —  Db  L*BXTINCTI0N  PiLR  L'liviNBMBNT  DR   LA  CONDmOll 

stipulAe,  ou  par  l'kchAance  du  termb  (R^p.  n"  1269  k  1270). 

512.  V.  R4).  no»  1269  k  1270,  suprii,  v^  Obligations, 
n«»  430  et  suiv.,  500  et  suiv. 

Sect.  6.  —  De  l'extinction  de  la  servitude  par  l'epfet  db 
L^EXPRoraiATiON  pour  cause  d'utilitiS  publique  bt  de  l*ex- 

TlNCTION   par    suite  DU     RACHAT   FORCtf    HE   LA    SERVITUDE  DB 
PACAGE  ENTRE  PARTICULIERS  (Rip,  U^*  1271  k  1272). 

513.  L'expropriation  pour  cause  d'utilite  publique  a  pour 
effet  d'eteindre  la  servitude,  soit  qu'elle  atteigne  le  fonds  ser- 
vant, soit  qu'elleatteignele  fonds  dominant  [suprdf  y"" Expro- 
priation publique,  n'**  218  et  suiv.l.  La  suppression  de  la 
servitude  donne  ouverture  k  un  aroit  k  une  indemnite  re- 
glee  dans  les  formes  p  revues  par  la  loi  du  3  mai  1841 
(supra,  v«  Expropriation  publique,  n"  324  et  suiv.). 

514.  Juge  que  les  servitudes  que  deux  propri6taires  voi- 
sins  ont  reciproquement  constituees  sur  leurs  fonds  Tun  au 
profit  de  Tautre  sont  irrevocable ment  acquises  k  chacun 
d'eux,  en  sorte  que  la  renonciation  de  Tun  aux  droits  sti- 
pules en  sa  faveur  ne  pent,  dans  le  silence  de  la  convention, 
avoir  pour  resultat  d'affranchir  son  fonds  vis-i-vis  de  Tau- 
tre.  pes  lors,  si  I'expropriation  pour  cause  d'u til ite  publique 
de  Tun  des  deux  fon-ls  vient  k  rendre  impossible  1  exercice 
des  servitudes  etablies  sur  ce  fonds  au  profit  de  Tautre,  le 
proprietaire  de  ce  dernier  a  droit,  pour  la  suppression  de  ces 
servitudes,  k  une  indemnite  fix6e  par  le  jury  (Lyon,  11  f6vr. 
1864,  aff.  Bret,  D.  P.  65.  2.  149). 

515.  L'expropriation  publique  ayant  pour  effet  de 
rendre  les  immeubles  qu'elle  atteint  francs  et  quittes  de 
toute  servitude  aux  mains  de  I'expropriant  (supra,  v«  Expro- 
priation publique,  n»  218),  la  servitude  se  trouve  eteinte  par 
le  fait  de  I'expropriation  et  ne  pent  revivre  au  cas  oh  les 
terrains  expropries  seraient  retrocedes.  Ainsi,  lorsque,  k  la 
suite  de  Texpropriation  d'un  terrain  en  nature  d'enclave, 
des  constructions  ont  ete  eievees  sur  I'emplacement  affecte 
anterieurement  k  une  servitude  de  passage,  le  proprietaire 
qui  obtient,  plusieurs  annees  apres,  la  retrocession  d*uae 
parcelle  du  terrain  exproprie,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le 
retablissement  de  la  servitude  de  passage  dans  son  ancien 
etat,  alors  surtout  que  la  parcelle  retrocedee  a  accds  sur 
un  nouveau  chemin  vicinal  cree  k  la  suite  de  rexpropria- 
tion  (Bourges,  23  juill.  1890,  aff  Renault.  D.  P.  92.  2.  444). 

516.  En  ce  qui  concerne  le  rachat  force  de  la  servitude 
de  pacage  (R^,  n<»  1272),  V.  suprH,  v'»  Droit  rural,  n~  32  et 
suiv.,  Regime  forestier,  n»«  624  et  suiv. 

CHAP.  9.  —  Des  actions  relatives  aax  servitadas. 

(R^p.  no»  1273  k  1294.) 

517.  Les  explications  compiementaires  que  la  matiere 
comporte  ont  trouve  place  dans  differents  traites,  les  actions 
qui  naissent  k  I'occasion  des  servitudes  etant  regies  par  les 
principes  du  droit  commun  relatifs  aux  actions  reelles  (Rip. 
n«  1274).  On  se  r6f6rera,  en  consequence,  k  ce  qui  a  6te  dit 
supra,  yi*  Action,  n^»  22  et43  ;  Action  possessoire,  n"16,6iet 
suiv.,  97  k  138, 188, 191 ;  Competence  adminUlralive,  n"233, 
234 ;  Competence  civile  dies  tribunaux  de  paixy  n?*  52  et  suiv. 


Yable  soihimatr<) 

des  matieres  contenues  dans  le  Supplement  et  le  Repertoire. 

(Les  chUtttt  prteMte  de  k  lektre  S  renvoienl  aa  SnppUment;  lee  chifirae  prfoedte    de  la  lettre  Jl  reAToieat  aa  Repertoire.) 


Abreava^e 

—  abreavoir,  d^moliliOD, 

extinction  S.  479. 

—  caraetire  A.  11 9«. 

—  6tang,  dess^chement, 

partage,  extinction 
S.  482. 
Abrenvolr 

—  droit   des   communes 

S.  50. 
▲oqniaition  5.  346  s.; 
R.  97S  s. 

—  destination  du  pore  de 

ramille  5.  367  ».  ; 
R.  1006  s.  v.  Des- 
tinnlion  du  p^rede 
faniille. 


-  qaalitd  S.  346;  R. 
072  8.  ;  (comma- 
Djste)  A.  973 ;  (CO- 
proprietaire)  jR. 
974. 

■  serTitude  altiut  non 

iollendi,       clause 
formelle  R.  988  s. 

■  stipulation  pour  soi  et 

les  siens,    pouvoir 

du  ioRei?.  1002  8. 

Utre  S.  347  s. :  R.  977 

8. ;  (actes    k  titre 

rtuit  ouoniireux) 
354  ;  R.  984 
s.;  (actes  succes- 
sifs,     pouToir    da 


Jum)  S.  366;  (ea^ 
racterf)  S.  348; 
R,  977 ;  (clause 
formelle)  A  988  s.; 
(commencemen  I  de 

Sreovo  par  ecrii) 
'.  349 ;  (condilioo 
potesUtivejA.iOOl; 
(copartaireantK, 
lots)  S.  354 ;  (do- 
nation) 5.  ZSZ',R, 
983;  («tendue)  5. 
356;  R.  999  s. ; 
(Interpretation)  R. 
1000;  (interpreu- 
tiODf  pouvoir  du 
juge)  S,  362;  R, 


10028.  ;(jagement) 
S.  353;  R.  980  s.; 
(liberation,  pr6- 
somption)  R.  994; 
(modification«,pou- 
Toir  du  juge)  R. 
1005;  (possession) 
5.  351  s.;  (pre- 
9omption)  S.  355; 
R.  988;  (presoinp 
tion  ou  temoins) 
5.  348,  350  ;  (ser- 
vitude altiui  non 
toUendi^  conven- 
tion reciproque)  R. 
1005;  (testament) 
5.    358;  R,    982; 


(tiers.  effeU)  R. 
990  8. ;  (titre  reco- 
ffnitif,aTcu)5.359; 
[litre  r^cognitif, 
lorre  prot>ante)  S. 
358 ;  R.  99.5  ;  (tilre 
recognitir,  proprie- 
taire) 5.  360:  (ven- 
te) 5.  353;  RMZ. 

—  usage,  r6solution  da 
droit  R.  976. 

▲o<iQlaition-pre«crip  - 
Uon  S.  395  s.  ;  R. 
1048  8.  v.  Pres- 
cription. 

▲otlona  S,  517;  R. 
1273  8. 


—  aggraration,    dtera- 

dation  R.  1375. 

—  chemin    de     hslage, 

travaux,  suppres- 
sion, competence 
R.  1294. 

—  droit  romain  J?.  1*73. 

—  possession  aontle,  ef- 

fets  R.  1J76. 

—  possessoire,    petitoirs 

R.  1474. 

—  servitudes    (continues 

el  apparentei,prea- 
ve)  A.  1277;  (dis- 
continues, action 
possessoire)  R- 
1280;      (tliseoati* 


SERVITUDE.  —  Tables. 


.   conpUiato) 

, .  .    A.  mi. 

(!  MlndftoaUoii 
•*  portas  et  fcn^tres,  ter- 
rain eoBlign,   ac- 

'tsition  5.  365. 
duo  5.   469;    B. 
ISOl 

—  «ief oisition    (eoparia- 

reaiits,  enemin 
d'exploitation)  5. 
354:Ymode)5.350. 

—  canal,  .loataine,    en- 

raga,  complainta 
il.  tS84. 

—  cavx  (phiTialet,  rod- 

la,  eooalement,  ae- 
tioa  posaeuoire)  B. 
1285;  (asine,  ae- 
qoiution  par  pres- 
eription)  S.  40 ;  A. 
140  t. 

—  CDads(contigas,4chan- 

Se  Terbal,  pooToir 
u  jQge)  S.  366; 
(servant,  rigole, 
eoavcrtore)  5. 453. 

—  loorce,  taristement  B. 

ISiS. 

—  litre,  penaisioD,  preo- 

ve  eoniraireS.  35S. 
Tcnte,     Bon- 
extinctioB 


nsace, 
S.  464, 


.^^ V.  PUnUtione. 

AMOoiatlon  sjrndloa- 

1«  .    . 

—  dasseHiameni  et  im- 
ration,  reglement 
d*eaa,  poaToir  du 
jage  5.  116. 


~  partace,  voiain,  aervi- 
tader4ene5.363. 


—  bail  (k  fenne,  eem- 

maee,  acceptation, 
reDonriation)  B. 
1266  ;(k  rente,  non- 
oaage)  B.  1247. 

—  fermier,  locataire,  ser- 

vitude conven- 
tioanelle.  acquisi- 
tion B.  975. 

—  TCBtepoat^rieare,non' 

aaige,  prescription 
il.  1248. 

Bomage  S.  127;  B. 
361s. 

->  action  (arpentap,  r»- 
Tendicatioo)  B, 
366 ;  (recevabilit4) 
it.  374;  (restito- 
tioB  partielle)  B, 
367. 

—  annulation,  erreur  de 

&it  B.  368. 

—  eonpitence  B.  377  §. 

—  dcoande,  quality  B. 

362  s. 

entdebornes 
'B,  375  s. 

—  h^ritaps  eontigos  B, 

—  prescription    (limites) 

B.  373;  (litre)  B. 
369  s. 

—  tilres,  force  et  effets 

B.  365. 

V.  Planta- 
tioaa. 


—  aqoednc,  eaos  mnni- 
dpakf,  propriet4s 
priT4eh  droit  de 
passa^  B.  230. 
■al  artifidel  (deri- 
vation, lit  dess4di4) 
S,  71 ;  (dArivation, 
titre.   pouToir  da 

St)  Jl.  244  s.; 
nvation,  usine, 
ds  infArieor)  S, 
68;/}.  240;(prbe 
dWe,  ooTtages  tp- 
parents  et  perma- 
Dents}i7.246;(nii- 
lite  pobUqne)  B. 
243. 


—  canal  d'irrigation,  h4* 

rita^  cotttigus, 
droit  de  passage 
B.  250  s. 

—  cours   d'eau,  d4riTa- 

tion,  traTanz  ap- 
parents,  prescrip- 
tion 5.  73. 

—  eaut,  prescription  ac- 

quisitive S.  49. 

—  francs-bords,  passage, 

prescription  acqui- 
sitive 3. 410. 

—  laines,  lavage,  poolie, 

prescription  acqui- 
sition S.  441. 

—  moulin,    propri4taire, 

res  trictiondu  droit 
B,  241. 

—  usage  des  eaux,  droit 

des  commones  S* 
S3. 

—  usine,  droit  de  enrage, 

action  possessoire 
S.  428  s. 

—  V.  Prise  d'eao,  (Jsine. 
Caraot6refl  oonstltn- 

tifs  S.  15  8. ;  B. 
43  s. 

—  deflnitioD  B,  45  s. 

—  droit  prioeipal,  racbat 

B.  47, 
~  fleurset  fruits,' r^colte, 
maisoa  voisiee  B, 
52. 

—  fonds  eoDtigus,  pro- 

pri^taire  unique  jR, 
60  s. 

—  industrie,  lieu  deter- 

mine, prohibition 
5.  16;  B.  50  s. 

—  proprietaire,  mutation 

B.  48  s. 

—  riserve  de  la  servitude 

S,  15. 

•—  usaffe  et  ntilite  du 
fonds(caractere)A. 
50  s. ;  (defaut,  nui- 
lit6)  A.  54;(utiUt4 
future)  B.  55. 

Garaottoes  gtoteauz 
5.    7    s.;    B.    11 

8. 

—  droit  r*el  (ou  {lerson- 

nel,  distinction)  S. 
8  s. ;  B.  22 ;  (pre- 
somption)  S,  11; 
B   z8. 

—  droit  strict  5.  11;  it. 

30  8. 

—  indivbibilite    5.    14; 

A.  40. 
~  perpetuity  it.  38,  41. 

—  propriety   souterraine 

ou  snperflciaire  B. 
36. 

—  services  fonciers,  per- 

petuity 5. 7 ;  A.  21 . 

—  servitude     (mutueUe, 

indivision)  ^.13; 

B.  38  8.;  (natu- 
relle  et  legale)  jR. 
32. 

—  titre  constitutif,  clause 

expresse  5.  12. 
~  omge,passivetei?.  42. 
Ghapelle 

—  fondateur,    droit    de 

stence  B.  25. 

—  propriete  privde,  voi- 

sins  B.  76. 
CtaasM 

—  etablissement,     foeds 

voisin,  pcrpetuite 
S.  17  e. ;  B.  56. 

Ghemin  da  daMarta. 
V.  Passage. 

COiemin  rural 

—  commune,  prescription 
acquisitive  S.  424; 
B.  1137  s. 

—  impretcriptibilite  S, 
21. 

—  V.  Passage. 
adtora  S,  128  s.;  B, 

378  s. 

—  caract4re  B.  378. 

—  droit  des  tiers,  int4- 
r6ts  contraires  it. 
383. 

—  enclave,  droit  de  pas- 
sage 5.  129;  B. 
380  8. 


—  parcours  et  vaine  p4- 
ture,  renonciation 
it.  384  s. 

—  pr^somption  it.   379. 

—  prohibitioD,  conven- 
tion expresse  S. 
130;  it.  382. 

->  titre  contraire  it.  382. 

—  usages  aaciens  5. 128. 
Gldtora  torofta  S.  199 

8.;  it.  549  s. 

—  faubourgs,  caract4re, 
pouToir  du  joge  it. 
552  8. 

—  mode,  pouvoir  du  Ju- 
ge,  destination  du 
p6re  de  famille  S. 
204;  it.  558. 

—  mur  (construction,  d6- 
penses,  part  cod- 
faributive)  5.  205; 
(mitoyen,  cession) 
S,  199. 

—  mur  s^paratif  (ddpen- 
ses,  part  contribu- 
tive  obligatoire)  B. 
569 ;  (exhausse- 
ment)it.564;(iiau- 
teur,  conveotions 
particulieres)  it. 
561  8.;  (heriUges 
contigus,  hauteurs 
inegales,  parts  con- 
tributives)  it.  565 
s. 

—  nature,  mat4riaux  it. 
557  8.         « 

—  prescriptibiliie  it.  568. 

—  renonciation,  deroga- 
tion expresse  S. 
203. 

—  usage  des  lieux  it. 
560. 

~  viUe(caract«re)5.200; 
B.  550  8.;  (fau- 
bourgs, terrains 
donnant  sur  la  cam- 
pagne)  S,  201; 
(habitation  conti- 
guC)  S.  201;  it. 
554  s. ;  (habitations 
separees)  it.  556 ; 
(rue,  mnisoDS  non 
contiguCs)  S.  203. 

Conununa.  V.  Prescrip- 
tion. 

Gk>mp6tanoe  B.  1292  s. 

Conatruotlons-dJflUii- 
ce  S.  243  8.;  Ji. 
681  8. 

—  citerne  it.  718. 

—  egout  ou  cloaque  A. 
703  s. 

—  enumeration,  carac- 
tere  S.  243;  B. 
681,  697. 

—  fosse  d'ai<(ance  (eaux 
menageres)  B.  705; 
(puits,  infiltration*) 
B.  694  s.;  (tra- 
vaux)  5.  244;  A. 
685  s. ;  (tuyaux)  A. 
700. 

—  four,  fumee,  suppres- 
sion A.  702. 

—  roatieres  corrosives  S. 
243. 

—  moulin  k  vent,  route 
A.  o91. 

—  mnr  mitoyen,  puits  ou 
fosse  S,  244;  A. 
695. 

—  pouvoir  da  luge  S. 
243 ;  A.  693. 

—  prejudice,  doromages- 
interets5.  245;A. 
696,  704. 

—  puitf  (abreuvoir)  A. 
717;  (copropriete, 
abandon)  A.  713; 
(inrendie)  A.  712; 
(mode  de  jouissan- 
ce,  titrej  A.  715; 
(eau  infectee)  A. 
710;  (profondeur) 
A.  708. 

—  usages  locauxetregle- 
ments  A.  684  s. 

Gonluaion  S.  489  s.; 
A.  1222  s. 

—  acquisition  (partielle) 
A.  1223;(revente) 
A.  1S26. 


—  conditions  S.  489; 
^resolutoire)       A. 

—  effets  A.'  1222. 

—  mitoyennnte,  abandon 
B.  1227. 

—  eigne  apparent,  re- 
▼ente,  renaissance 
5.  490;  A.  1226. 

—  succession,  accepta- 
tion beneficiaire  A. 
1225. 

Conr 

—  copropriete,  eaux  me- 
nageres S.  13. 

Cours  d^eau 

—  arrete  prefectoral,  de- 
limitation, rive- 
rains, indemnitee. 
480. 

—  barrage,  destination 
du  pere  de  famille 
A.  1027. 

^  commune,  domaine 
prive,  riverains  S. 

—  domaine  public  S.  23. 

—  envasement,  fonds  in- 
ferieur,  curage  A. 
97  s. 

—  fonds  inferienr,  dehor- 
dement,  torrents 
A.  108  s. 

—  moulin,  canal  d'ame* 
nee,  vente,  usage 
des  eaux  A.  138. 

->  pont,  heritages  conti- 
gus,  destination  du 
pere  de  famille  S. 
391. 

—  riverain,  plantations, 
mode,  aggravation 
S.  442. 

—  traTaux  de  defense, 
anticipation  A.  1 10. 

Coura  d'eau-rdgle- 
ment  fudicimire 
5.97  s.;  A.  306  8. 

—  affluents  A.  312. 
~  agriculture,    interets, 

pouvoir  du  juge  A. 
311. 
>-  arrete  (administratif, 
destruction  des  tra- 
Taux. competence 
judidaire)  5.  112; 
(prefectoral,  mou- 
lin, edusecs,  re- 
glementation)     H. 

—  defautde  reglement  5. 
106  s. ;  A.  320  s. ; 
(absence  de  titre, 
competence  admi- 
nistrative) A.  321 ; 
fabsorption  ou  de- 
ioumement  d'eaux , 
exces  de  pouToirs) 
S.  107;  ?barra|re, 
travaux  a'etablis- 
sement)  5.  106; 
(competence  ludi- 
ciaire)5.  106;  (in- 
terets de  Tagricul- 
ture,  pouvoir  du 
juge)  it.  323  s.;  (oo- 
Trages,  construc- 
tion) 5.  106 ;  (pou- 
voir du  juge)  A. 
320 ;  (travaux,  des- 
truction, domma- 
ges-interets)A.325. 

«-  expertise  5.  98. 

—  moulin,  demande  sob- 
sidiaire  5.  102. 

~  objet  A.  309. 

—  possession  trentenaire, 
irrecevabilite  A. 
318. 

—  pouToir  du  juge,  mo- 
difications ulte- 
rieures  S,  97;  A. 
307  s. 

—  proprietaires  non  rive- 
rains, irrecevabili- 
te S»  104;  A. 
317. 

—  reglement  d'adminis- 
tration  publique  S. 
113  s.;  A.  332  s.; 
(arrete  prefectoral, 
contrarention, 
dommages-inte 


rets)  S.  114;  (ar- 
rete prefectoral, 
r^lement  d'eau. 
Incompetence  judi- 
ciaire)5.  114;  (ca- 
ractere)  A.  835; 
(departement,  re- 
glement d'eau,  pou- 
Toir du  juge)  A. 
333;  (interet  pu- 
blic) 5.  115;  (in- 
terpretation, in- 
competence judi- 
ciaire)  5.  117; 
(riTerains,  interet 
coUectiO  S,    113. 

—  reglement  particnlier 
S.  108  8.;  A.  326 
8. ;  (ancicns  usages 
non  ecrits)  S,  109; 
it.  330  s. ;  (arrete 
prefectoral,  dero- 
gation, competen- 
ce) 5.  112;tauto- 
risation  adminis- 
trative, cosBpeten- 
ce)  S,  110;(carac- 
tere)  S.  108;  A. 
326;  (competence 
civile,  etendue)  S. 
HI;  (decisions  ju- 
didsires,  droits  des 
tiers)  5. 110;  (des- 
tination du  pere  de 
famille,  ecoale- 
ment)5. 108;  (des- 
tination du  pere  de 
famiUe,  possession 
immemoriale)  ,S. 
108 ;  (droits  ac- 
quis, titres  %  ndens, 
exces  de  pouvoir) 
A.S27;(droitd*in- 
Urpreution)  A. 
326;  (intereu  pri- 
Tes)  A.  328;  (irri- 
gation,  usine,  de- 
cret  reglementaire) 
5.  Hz;  (pouvoir 
du  iuge)  A.  326; 
(reglement  subeti- 
tue,  exces  de  pou- 
Toir) S,  108;  (ti- 
tres aneiens)  A. 
329;(Tohimea'eau, 
titres  anciens,dom- 
maget-interets)  S. 
112. 

—  riverains  (indivision) 
A.  306;  (mise  en 
cause)  5.  103. 

~  usage  des  eaux,  re- 
partition 5.  99. 


DMlniUon  A.  1. 

Deatlnatlon  du  ptera 
da  famille  5. 367 
8.;  A.  1006  s. 

—  acte  de  partage  (clau- 

ses contraires)  5. 
388;  (interpreta- 
tion, pouToir  du 
luge)  5.  386  s.; 
(representation)  S, 

—  caracte're  S.  367,  371 ; 
A.  1006;  (perma- 
nent) S,  376;  A. 
1031. 

—  cheminee,  mur  sepa- 

rati(5.  391. 

—  code   dvil    A.    1011 

8. 

—  eommuniste,cottr  com- 

mune A.  1047. 

—  conditions  A.  1013. 
<—  construction,    pierres 

d'atte.ite,  pouvoir 
du  juge  S.  390. 

—  continnite  A.  1019. 
~  (joutume  de  Paris  A. 

1006  8. 

—  dep6t     anciea,     fait 

temporaire,  traces 
apparentes  S.  392. 

—  determination,      cir- 

constances  du  fait 
S.  871. 
^  fnmler,  dep6»,    eigne 
apparent  5.  389. 
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—  heritages  contigns  S* 

372  8. ;  (fonds  in- 
termediaires)  5. 
373;  (propnetaire 
unique,  signe  ap- 
parent, preuve)  ^. 
393. 

—  maisons       contiguSs 

(hauteurs  inegales, 
alienaUon)A.1035; 
(poutre  commune) 
A.  1042. 

_,e  (deces)  A. 
1039 ;  (heritiers, 
travanz,  renoncia- 
tion presumee)  S* 
483. 

—  partage,  serTitnde  ap- 

parente  S.  380  s.; 
A.  1020. 

—  ports,    mur   separatif 

S.  389. 
^  preuve  S.  378  s.;  A. 
1014,  1017;  (modi- 
fications ulterieu- 
res)  S.  379  ;  (titres 
anciens)  S.  378; 
A.  1017. 

—  proprietaire  unique  S, 

374  8. ;  A.  1012  s.; 
(alienation  pariiel- 
le)  A.  1036  8.; 
(condition  resoln- 
toire)  A.  101 6;  (fer- 
mier, locataire)  5. 
375;  (preuve)  S, 
374; A.  1012,1017; 

Sent^  judiciaire) 
.  1040. 

—  retenue  d'eau,  hauteur 

determinee,   pres- 
cription acquisitive 
S,  370,  406. 
»  servitudes  soumises 5. 
368;  A.  1011. 

—  signe  apparent  (alie- 

nation) 5.  384 ;  A. 
1018,  1021  s.;(ca- 
raetere)  S.  389 ;  A. 
1018,  1021;  (pou- 
voir du  juge)  5. 
890  8. 

—  terrasse,  construction, 

fonds  coBtigus  S. 

377. 
^  tlire  A.  1014  8. 
Domalxie  public 

—  changement,    autorite 

competente  A.  65. 

—  exemption  5.  20;  A. 

64. 
Drainaga  S.  85  s. ;  A. 

289  8. 

—  asBodations    syndica- 

les,  droits  et  obli- 
gations A.  292 
s. 

—  caracUre,  effets  A.289. 

—  conditions  A.  290. 

—  contrsTentions,  pena- 
lites  A.  297. 

—  depenses,  tresor  pu- 
blic A.  305. 

—  Btat,  preu  et  subven- 
tions A.  299  8. 

—  fonds  rural  5.  88; 
(aquednc)  S.  89; 
A.  290 ;  (aasainis- 
sement)  5.  90  s.; 
A.  290. 

—  fonds  urbain  S* 
89. 

—  fonds  voisins,  proprie- 
taires depenses  pro- 
portionnellesA.291 

—  indemnite  prealable  S, 
92;  A.  290. 

—  juge  de  paiz-oomp^- 
teiiCBS.  n  8.;  A. 
296 ;  (canal  de  de- 
charge,  traTanz  pu- 
blics) S.  93;  (de- 
Tersoir,  terrains 
de  TBUt)  S,  95; 
(eauz  litigieuses, 
petitoire)  S.  96; 
(fonds  urbain,  as- 
sainissement)  S. 
96;  (ordre  public) 
5.94. 

—  marais,  dessechemeat, 
distinction  5.  98; 
A.  295. 

2S 
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(taalaTe)  S, 
97  ;  (pouToir    da 
jaga)  3.  87. 
--  police  dee   eanx  jR. 

—  poQToir  da  Joge   S. 

86  i. 
^  priTilige  ii.  301  s. ; 
(cooeerre^on,  mo- 
de)  il.  804 ;  (Etat, 
torraiae)  /f.  301 
s. ;  (inMre8848,eten- 
doe)  H,  302;  (r«- 
daetioD,pIae-Talae} 
/}.  808. 

—  terrain  mineral  S.  88; 

n.  194. 
Droit  d'eKtraotlon 

—  earactere,    droit     de 

fortoMy  travauxS. 
4«0;A.  1100. 


—  action  poweiioiregu- 

ge  de  pais,  peti- 
toire  R,  1186. 
~  canal  d'amen4e,  oei- 
ntB,riTeraiDB,non- 
nsage  S.  403. 

—  copropri4Uiree,    ces- 

■ion,  noUiti  S, 
841. 

—  d4riTatioD    (barrage, 

droit  de  construe- 
tioa)  S.  430;  (re- 
jet,  litre  r^cogni- 
tif)  ^.8. 

—  iooalement    (coiBp4- 

taace}  B.  1292; 
(modiflcationt,  des- 
tination da  pere  de 
faniille)  S.  879. 

—  foAds  snp4riettr,  pos- 


eoaaplainte  M, 
1283. 

—  riverains,  usine,  irri- 

gation, action  pos- 
eeesoire  H.  Iz82. 

—  V.  Source. 

SftQz  ooaraates  S.  55 
8.;  M.  195  a. 

—  actes  de  contradiction 

(ottTragee  .ext4- 
riattre  et  apparents, 
preaeriptioa  acqui- 
aiiiTO)  5.  421 ; 
(prescriptioa)  S. 
417  8.;    J?.    1127 

8. 

—  captation,       trevauz 

d'art,  preecription 
S,  40. 

—  fondsbonMSiS.SSs.; 

JR.  197  8.;(cfaemin 
d'exploiiatioa,  ri- 
Teralns)  B,  201; 
(cheBun  public,  ri- 
verains) R.  203; 
(ooh4riUera,  parta- 
M)  R,  112  8.; 
(prieed'eau)^.  60; 
A  214  a.;  (irriga- 
tion, ouvrages 
d'art)  i}.108;(non- 
riverains)  5.  58; 
it.  S01;(aonriTe- 
raina,  preecription 
acquisitive)  S,  58 ; 
ii.208;(nouveaum, 
aaeieM  riverains, 
travaux)  R.  209; 
(priee  d'eau,  cr4a- 
tioa)<S.60;/2.214; 
(prise  d'eao.  usa- 
m  divers)  ii.  215; 
^rive  d'ean,  usages 
doaMeiiqaes)S.61; 
(prise  d'eau,  usine, 
Industrie)  5.  61; 
fprisod'eeUfViffno^ 
Mes,  arroeagel  S. 
61 ;  (propriet^s  non 
riverainea,  irriga- 
tiea)i2.  107;  {rh- 
fAmttni,  pouvoir 
lajoge)  S.  106; 
(riverains,  acqui- 
■llione  BOuveUes 
eMitigii«i)  5.^59; 
R.  ItO  t.;  (rive- 


rains ,  barrage ,  pr4- 
jadice)  5.55;  (ri- 
verains,  d4tourae- 
ment)/}.  216;  (ri- 
verains, droit  d  ar- 
rosage)  5.  55 ; 
(riverains,  droit  de« 
tiers)  S.  55;  R. 
197;  (riverains,  es- 
earpament,  irriga- 
tion][  R,  104;  (ri- 
verains, irrigation) 
S.  61 :  R.  215  s. ; 
(riverains,  irriga- 
tion, prescription); 
S.  62;  R.  217  s.; 
(riverains,  non- 
usage)  S.  62;  R. 
117;  (riverains, 
tiere  substitud,  de- 
rivations) R.  106; 
(usage  aes  eaui, 
4teDdue)   R.   200. 

—  fonds  bord4s  ou  tra- 

verses S.  66  8. 
R,  230  a. ;  (actions 
poeeessoires)  R. 
138  ;  (conventions 
particulieree,  mo- 
difieatioas)i2.23i; 
(eaux  alteraes,  res- 
Utution)/i.234s.; 
(prescription)  R. 
i31;  (propri^taire, 
droit  dee  tiertt)  R. 
133;  (rdglements 
administratifs)  R. 
230;  (riverains,  ti- 
Ires,  modification) 
S,  67;  R,  231 ;  (ri- 
verains, usage  de 
I'eau,  restitution) 
S,  68;  R,  234; 
->  fonds  traverses  S.  63 
s.;  A.  120  8  ;  (ir- 
rigation, fonds  in- 
f4rieur)  S.  63 ;  (ir- 
rigation, pouvoir 
du  juge)  5.  64  8. ; 
i?.  224  8. ;  (irriga- 
tion, realitation  de 
I'eau)  S,  64  s.; 
(eaux  communales, 
inalienability  et 
impro8criptibilit6 ) 
S,  65 ;  (4Ublisse- 
meat  iiidustriel  ou 
agricole,  irriga- 
tion) S,  64;  (nve- 
rains,  accord  com- 
mun)  R,  128;  (usa- 
ge, abeorplioB  de 
Feau)  S.  63;  R, 
222 ;  (usage,  carac- 
t^re)  R,  220  s. ; 
(usage  de  Teaa, 
r4^emeotation)  5 . 
•4  a.;  (usage, 
restriction)  R. 

m. 

—  r^iement  administra- 

tif,  isaprescriptibi- 
lite  5;^  420;  R. 
1128  8. 
.—  riverain  f  actes  de  con- 
tradiction, travaux, 
execution)  S. 
419;(inf«rtear,de- 
touroeaient,  obs- 
tacles temporaires, 
Jrescription)  S. 
18;  (repartition, 
competence)  S,  57; 

->>  usage  R,  105  s.; 
(coars  non  naviga- 
blee  ni  flottables, 
prescription)  S. 
MliR.  1127. 

—  V.  Source. 

Eftvak  plinrlatos  5. 118 
s.;R.  836  s. 

—  earact^re  R.  336. 
k  public  5.  123 

8. ;  R.  351  8. ;  (ac- 
UoB  posseesoire)  R. 
356;  (appropria- 
tion, reaoociation) 
ii.  807;  (derivation, 
preecriptibilite)  5. 
126;  It.  353  s.  ; 
(daehnitieadapere 
d«  CuaiUa)  R,  858 


s.;  (non^riverain, 
transmission)  R. 
355;  (proprietaire 
non  -  riverain, 
transmission)  R. 
355;  (res  nullius) 
S.  114  8.;i2.  351; 
(riverain,  deriva- 
tion) ^.  851;  (rive- 
rain, priaa  d'eau) 
R,  356: 
—  propriete  privee  S. 
119  8.;  A.  337  a.; 
(droit  d*occupa- 
tion)  S.  120;  R. 
341  8. ;  (fonds  in- 
ferieur,  acqui- 
sition) S.  110; 
(fonds  inferieur, 
cession  k  un  tiers) 
R.  347  ;  (fonds  su- 
perieur,  cours 
d*eau,  modifica- 
tions) R.  348  s.; 
(irrigation,  detour- 
nemeot)  R.  338 ; 
(non-usage,  duree) 
S.  122;  R.  350; 
(prescription  libe- 
ratoire)  5.  121 
(preecriptibilite, 
travaux  apparents, 
fonds  servant)  S, 
110;    R,  843    s. ; 


Ireanulliutt  usage) 
S.  119  ;  R. 
339, 


—  reglement    jadiciaire 

R.  315. 

—  V.  Source. 
Eaux  naturelles  S.  25 

a. ;  R.  77  s. 

—  digue,  riverains,  pre- 

judice eventual  R. 
107. 

—  droit  des  communes, 

super fiu,  prescrip- 
Uon  S.  54;  R. 
193. 

—  ecoulement,  modifica- 

tion naturelle  R. 
96. 

—  foods  dominant,  tra- 

vaux S.  25. 

—  fonds  inferieur  (aque- 

duc.  canal,  pente. 
modification)  S. 
31 ;  (canalisation) 
S.  25 :  (digue  ar- 
lificielle,  monda- 
tioo)  S.  31  ;  (eaux 
menaKeres,  puits 
ou  egout)  S.  26; 
12. 79;  (ecoulement 
natural)  S.  33 ;  R, 
108  a.;  (ecoule- 
ment natarel,  ca- 
ractere)  R.  78 ; 
(ecoulement,  obe- 
tacles  naturals)  S. 
84;  R.  97;  (ecou- 
lement, travaux  de 
main  d'homme)  R. 
79  8.;  (ecoulement, 
travauK  d'obstaele, 
derooliUon)i{.101; 
(ecoulement,  tra- 
vaux d'obstaele, 
voie  publique)  S. 
32;  (lontaioe,  ou- 
verture)  R,  88 ; 
(ini)ndation,  tra- 
vaux de  defense) 
$,  33 ;  (obligations) 
S,  25;ii.77;(tra. 
vaux  d'obetacle, 
approbation  tacitc) 
R.  102. 
•—  fonds  superieor  (cul- 
ture, ecoulement) 
5.  19;  R.  82  8.; 
(eaux  industrielles, 
ecoulement)  S.  27; 
(eaux  malsaines  ou 
nuisihles,  condui- 
te)  5.27;  R,  80; 
(ecoulement,  modi- 
fications) R.  90  ; 
(foods  inferieur, 
voie  pubiique  in- 
iermediaire)  R.  92 
a.; (mode  dexnloi- 
tatioD,     modifica- 


tions) 5. 19  e. ;  R. 
^6;  (reteaae  des 
eaux)  R.  91 ;  (tra- 
vauE,  aggravation) 
5.  30  8.;  R.  85; 
(travaux,  ecoule- 
ment, modifica- 
tion)  5.   18;    R. 

— >  proprietaire  inferieur, 
travaux,  prejudice, 
defaut  R,  84. 

—  source  inconnue,  jail- 

llssement,  fonds  in- 
ferieur/). 89. 

—  V.  Source. 
Eboolamant 

-^  foods  inferiear,  acci- 
dent/}. 103. 
Eallae 

—  voisins,  mar  mitoven 

R,  74. 
Egoat 

—  carartere  5.  470;  R, 

1202. 

—  deplacement,  parcours 

plus  etendu,  ag- 
gravation R.  1161. 

—  eaux  pluviales  (acqui- 

sition par  prescrip- 
tion) 5.  408 ;  (des- 
tination du  pere  de 
famille)  5.  883. 
"  fonds  servant,  litre 
constitulif,  modifi- 
cations R.  1171. 

—  fos^  canalisation  5. 

—  route  nattonale,  orifi- 

ce,agraadi8eement 
5.  25. 

—  V.   Constructions  dis- 
distance. 

Egoat  des  tolta  5. 106 
8.;  n.  789  s. 

—  espace  libra  R.  789; 

(propriete)  R.791; 
(propriete,  preuve) 
R.  792. 

—  fonds  voisin  5.   266; 

R.  780 ;  (mur  con- 
tiga,  travaux  de 
pava^e)  R.  798  s. ; 
(saiiiie,  presomp- 
tion  de  propriete) 
5.  467;  if.  792 
s. 

—  mitoyennete,  acquisi- 

tion R.  801. 

—  preecriptibilite  5. 168; 

R.  794. 

—  presomption,     preuve 

contraire  R    795. 

<—  voie  publique  (ecoule- 
ment) R.  797; 
(ecoulement^  regle- 
ments  de  pobcej  A. 
803. 

Emphyttote 

—  action  R.  1290. 

—  servitude  convention- 

nolle,  constitution 
R.  963. 
Eaolave  5.  273  s.;  R. 
816  8. 

—  assiette    du  passage, 

inderanite  preala- 
ble  5.  303. 

—  bestiaux,  condnite  R. 

837. 
~  caracteres,  impossibi- 
litede  passer  A  8178. 

—  carriere,    exploitation 

5.  283. 

—  cessation  5.  305  s. ; 

R.  877  8. ;  (acqui- 
sition dufonas  con* 
tigu,  voie  pablique) 
R,  877;  (acquisi- 
lion  terrain  con- 
tigu)  5.  306 ;  (ac- 
tion poesessoire, 
rooavabilite)  5.306; 

i convention  amia- 
ble) 5.  307;  (co- 
partageant,  droit 
acquis)  5.  307;  (ia- 
dea»nite)i{.879s.; 
(possession  traote- 
nairA)  5.  306  ; 
(prescription)  5. 
805;  (veate  par- 
tieUa)  5.  107.        I 


>  cbamin     (eaBuunnal, 

domaina  prive)  5. 
179;  (de  balage,- 
possession  treote 
naire)  R,  622 ;  5. 
27e;  (en  mauvais 
eut,issue)5.  275; 
(public ,  destruc- 
tion, force  ma- 
jeure) R.  823. 

-  commanaute    d'habi- 

tante  R.  834. 

-  conditions     5.     273 

8. 

-  constructions  nouvel- 

les,  passage,  exten- 
sion 5.  288  8. 

-  cours  d'eau,  issue  im- 

Sraiicable  5.  276; 
[.  821. 

-  damande      nouvelle, 

chose  jugee  5 . 
180. 

-  droite    et  obligations 

R.  843. 

-  etendue   du  paasa^ 

necessites  cootin- 
ffentes  5. 283. 

-  exploitation  (agricole, 

enquete,  contre- 
enqaete)  5.  185; 
(modificationit)  5. 
183,  195 ;  R.  835 ; 
(urbaine  ou  rurale) 
R.  831  8. 

-  fonds  servant  (cloture, 

clef,  barrieres)  5. 
288;  A.  844;  cul- 
ture, terrasse- 
ments)  5.  451; 
(mur,     porte)    R. 

-  indemnite  5.  803  s. ; 

R.  859  s. :  (cbemip 
public)  R,  873 ; 
(conventions  ante- 
rieures)  R,  861 ; 
(indivisibiliie)  5. 
304;  R.  864;  (na- 
ture) it.  863  ;( non- 
usafe,  extinrtioo) 
/?.  874,876;  (prea- 
lable)      R.     862; 

i prescriptioa)  R. 
65  s. ;  (prescrip- 
tion, duree  de  la 
possession,  preuve, 
i?.  87! ;  (prescrip- 
tion, interruption) 
R.  875 ;  (prescrip- 
tion, point  de  de- 
part) R.  867  8.; 
(prescription,  pre- 
somption) R,  866; 
(prescription,  sus- 
pension) R.  869; 
(Uttx)  A,  860. 

-  maison  de   plaisance 

R.  832. 

>  mines  (carrieres,   ga- 

leries  souterraines) 
5.  287;(exploiU. 
tioo)  R.  840. 

-  passage  (caraetere}  R. 

816;  (contesUtion, 
expertise)  R.  827; 
(expropriation  pu- 
olique,  construc- 
tions, retablisse- 
ment  de  ia  servi- 
tude) 5.  515;  (in- 
demnite, destiaar 
tion  du  pdre  de 
fiamille)  R.  1041; 
(mode  et  assiette, 
prescription  aoqui- 
siti(e)  5.  296 ; 
(poeaaesioa  trente- 
aairej5.409;  (sou- 
terrain)  5.  287;  A. 
841 ;  (supplemen- 
taire,  indemnite) 
5.  283;  (voiture 
et  cbarrette)  5. 
288. 
prescription  5.  308  s., 
i{.  683  s.;  (acqui- 
sitive, mode  et  as- 
siette de  la  servi- 
tude) 5.  182;  (ac- 
tion  posseesoire)  R. 
897  s. ;  (aetion  pos- 
seifoire,  domaina 


impraecriptible)  A. 
809 ;  (aaelen  droit) 
jR.8a4s.:(assietla 
du  pasaage,  fiuu. 
tion)  5.  311;  R, 
892;  (caractcre)/}. 
883;  fchemin  de 
fer,  indemnite!  5. 
308;  (But) 'a 
867;  (noo-osage, 
aaaU)J2.896;(pos- 
aasaion,  oaractere) 
R,  891,  804  8.; 
(possession  imme- 
moriale])  R.  888; 
(possession,  pren^ 
ve)  R,  900  8. ;  (pes- 
sesaion  trentenaire) 
R.  886 ;  (usage  re- 
ciproque)  5.  308; 
(voitures  et  pis- 
tons, sentier  Umi- 
t<x»plie)  5.  309. 

—  redamatioo-qualite  5. 

189  a.;  /?.  840  s.; 
(acquisition  par 
prescription,  pre- 
cariie,  tolerance) 
5.  302;  A  855; 
(alienation  partial- 
la,  voie  publique) 
5.  300;  (cbemin 
de  fer,  voie  publi- 
que) 5. 297;  (com- 
muna,  cbemin)  S. 
289 ;  (commune, 
lie,  pont)5.28g8.; 
(droit  reel)  5.  292; 
R.  847;  (£tat}5. 
302;  R.  858;  (ex- 
propriation publi- 
que) 5.  297;(fisr- 
mier,  locataire)  R. 
847 ;  (partage  an- 
terieur)  5.  293; 
(partage,  conven- 
tion speciale)  R, 
857 ;  (prescriptioa, 
constatatioa)  R. 
854;  (prescription 
trentenaire)  5. 296, 
298 ;  (proprietaire) 
R.  846;  (prourie- 
taires  voisins)  R, 
848  e. 

—  rivages  de  la  mer  R. 

839. 

—  riviere,  canal  R.  821 ; 

(sentier,  voie  pa- 
blique, obstruc- 
tion, decheanee}  S. 
301 ;  R.  855;  (vea- 
te, acheteur,  heri- 
tage cootigu}  5. 
193;  if.  851a.;  (ven- 
te,  achetenr,  re- 
nonciation)5.S99; 
(voie  pablique)  5. 
290. 

—  talus  eieve,    paMge 

Impralicable  5. 
204. 

->  tr^at  (1«  noias  dom- 
mageable)/}.  825; 
(la  plus  coait,  dou- 
voir  du  juge)  S.  • 
281 ;  R,  824;  (Is 
plas  coart,  preuve 
coatraire)  R.  826 ; 
(modifications)  R* 
829. 

-*  travaui  coasidersblei 
et  dispendieax,  is- 
sue 5.  277. 

—  voie  publique  (i8su^ 

de&ut)  5.  174; 
(talus  rapide  et 
dangereax)  5. 

—  voies  nouvelles.  crea- 

tion, modificatioDS 
5. 186. 
StabUfla«ment  ther- 
mal 

—  vanto     de     terrains, 

iMJas  et  casino  S. 
11. 

—  cbamp,     tranifonpa- 

tiaa,  foods  supe- 
rieur.  eroulemowi 
tniBtforiastion  /(• 
85. 


SBRYITDDE.  —  Tables. 


E,moaliD, 

d'aau    B. 
S58. 

her- 

bes  eC  ^UM,  en- 
levetBant,  ecoale- 
DMat  det  eanx  S. 
34. 
-i  UriUfes  Toiuos,  ar- 
rong#,  aggrava- 
UoQ  ^.  439. 

—  noali&i    pnM    d*eau, 

roncessioa  R.  S59. 

—  i«fle«ent   judiciaira, 

iaapplioaiMltt^  5. 
lot :  R.  313. 

iUI  s. 

—  iioads  •domiaaBt-c^im'- 

tion  S.  461;  R. 
11S3  a.;  (ali^na- 
tioDt  paHiallei,  ef- 

ttropnMairw,  ef- 
hU)R,iiW;  (in. 
divMioB,  oopro- 
nnMna)RAi9i] 
(sairitwie  conti- 
VM,flffeto)A.il8»; 
(MrviUda  diicon- 
tinui,  •iTets)  R. 
IIM;  (titrs,  inter- 
pr«latlo«)  R. 
IMO. 

»  ioodaaermal-Ai'itton 
5.4M;  it.tl94  8.; 
(•Bate)  A.  1194; 
(Mrritudc  tndiri- 
sitle)5.4«t;(atre 
MttaUMtf,  tn- 
■nm)  R.  U05. 

~  tttrt  (d^fiMt,  posses - 
sioB,dv»aa)5.426: 
Jl.  1143;  <intar- 
MitaWoa,  poa?oir 
d«  j«ge)  ^.  425; 
if  1141. 

—  V.  Psada  dominant- 

rfr«i/a  el  obliga- 
tions. FoBds  sar- 
ntat^rMtf  et  obli- 
gtctiamt. 
EnroprtatftOB  pnbli- 
qii«  8.  513  s. ;  il. 

mi. 

-tffats,  ioMMubles 
fraocs  at  qaiUes 
5.  513. 

-  MliBCtiom  indeamiU 

^.513. 
'fands  ooo«i««a,    im- 
poanhiliU   d'exer- 
ei«*c,  iiideauBil4  S. 
314. 

S.  479  s.: 
A.  1M9  t. 


5. 512;  A.  1230  s. 
S,  489  s. ; 
A.  1222  a. 
-  deitnictiOB  o«  cban- 
MBeat  das  liaax 
5.  479  s.;  A.  1210 
i. ;  (faaita  da  pro- 
■rittaiie  aasujeiti, 
!adegMiM)A.12U; 
(modifieatioo  peu 
iaportaale,  iouia- 
■Mtt  possabla)  S. 
43$;  A.  1213; 
(paavoir  d«  joffe) 
/*.  1211;  (nnais- 
sasaa.  d«lai)  5. 
437;  A.  1219;  (re. 

•arritiida,  condi> 
laaas)  S,  479,  436 
•.;   A.     1215    a.; 

( 


)    S,     432 
s. 

>  tipioahatioii  p«bl{que 
S.3t3s.;A.  1271. 

-  CMds  daoiiflaai  (abas 
de  jaaiMaBee)  A. 
1223;  (chaaf  ement 
dadestuulion^aU^ 
■3tiaB)5.  434;  A 
Ull;(raaoociation 
pMioaiAe,       nou- 

i75i. 


—  nadaa  dWarsA.  1209. 

—  Bao-veaga  5.  491  s. ; 

A.  1223. 

—  remise  volontaire  S, 

508  s.;  A.  1260  s.; 
(eopropri6taires 
IndiTis)  R.  1262; 
(expresseoutacile) 
A.  1263  9.;  (qua- 
Iit4)  A.  1231 ;  (ira- 
▼aux,  ronsente- 
nient  expres)  A. 
1264. 

—  resolution  da  droit  .S. 

SiOs.;  A.  1267  8.; 
(droite  du  consti- 
taant)  A.  1268; 
(effete)  5.  510;  A. 

—  terme,    teb4ance    S. 

512;  A.  1269  s. 

—  V.  Confaaion,  Expro- 

priation poblique, 
Non-usage. 


Fermier 

—  V.  Bail. 
Fontaltte 

—  eomtmnie,    usage   de 

I'eaa,  terrain  avoi' 
sinantA.  903. 

-^  droit  dee  communes 
(prascffption  ar. 
qoiaRiTa)  A.  188 ; 
(propri3t3,  pre- 
aeoiption)  A.  194; 
(supeHIa  des  eaus, 
prescription  )  5. 
54. 

F  o  n  d  s  domlnant- 
droits  et  obliga- 
UODM  S,  438  s.; 
A.  1143  B. 

—  abandon  da  fonds  S. 

436  s.;  A.  1152  s.; 
(effete)  A.  1154; 
(total  ou  partiel, 
pouToir  du  juge) 
S.  437;  A.  1193; 
(travaax.  b4iitiiers 
at  aaGreseeata)  8. 
433;  A.  lt«2. 

—  aggravalioQ  S.  433  s.; 

A.  1153  s.;  (acte 
canstitotir,  eon?en- 
tionpoat6riaare)5. 
443 ;  (cara443re, 
pr^dioa)  S.  441, 
4U;  (iatardiction) 
iS^.  443  s.;  (pras- 
criplloa  arquisi- 
tive)  8.  443;  A. 
1160 ;  (sarritudes 
coBTeationneUas) 
A.  1165. 

—  assiette  da  la  serri- 

tada,  ddplaeanant, 
agvmvatton  5.445; 
A.  1156. 
-  changamauto,  earac- 
t*re,  pr«jiidioa  A. 
1143. 

—  copartageant.     prlvi- 

I3ge  S.  439. 

—  4Buai4ratio«  A.  1146. 
^  £tet  des  iieuK,  modi- 

fiaatioBS,  frais  et 
d4p«Bs  S.  433. 

—  interpr6tedon,     pou- 

Toir  du  Jage  A. 
1164. 

—  latrines,   deplacement 

A.  1168. 

—  mode  nouvaaa  d'eser- 

dee,  aggravation 
A.  1163. 

—  oavrages  n6eessairas, 

exeeatioB  8.  432; 
A.  1143. 

—  reparations     d'entre- 

tiea,  aaracttre  5. 
434. 

—  titra,     intematalioB, 

4poqiiaA.  1158. 

—  usagfe  (de  laasrvitude, 

^reoBStuiaea  da 
flit)  A.  liSO ;  (ti- 
tra  GDeforaw,  lien 
dtUini)  A.  1149 
s. ;  (titra  «onfor- 
■na,  M  nom  d4si- 


gB4)  A.  11|51. 
FoiMta  Berrant-dro/ts 
et  abUg^ODM  S. 
443  8.;  A.  1170 
s. 

—  assiette  de  la  aarvi- 

tade  (changemeDi, 
prescription)  A. 
1186;  (deplace- 
ment, prejudice, 
ealeal)  A.  1184. 
~-  aseirnatioo  primitive 
devenae  plos  on4- 
rease   A.  1178  s. 

—  cbangaraent    (assiette 

de  la  servitnde}  S. 
484;  A.  1178  s. ; 
(assiette  de  la  ser- 
Titade,  frais)  S. 
430;  A.  1187;  (a«. 
siette  de  la  serri- 
tade,  inter^t  s4- 
rieai)  S.  458;  A. 
1178;  (earactere) 
A.  1170;  (change- 
moots  autoris^n)  5. 
463;  A.  1173  s.; 
(faitsdetol^raoce) 
Ji.  1174;  (oouvoir 
da  jv^]  8.  448 ; 
(eenrihMia  eonven- 
tionnelle,  impres- 
criptibility) $.  459; 
A.  1183. 

—  constructions,    d6mo- 

lition,  earactere  de 
I'obligatHm  S.  452. 

—  diminvtioa  da  la  ser- 

Tituda,  interdic- 
tion A.  1173  s. 

—  exerdca  de  la  servi- 

tude, modifications 
A.  1173. 

—  poBToir  du  jage  5. 

—  servita'de    legale    S. 

449. 
For33 
-^  bois  da  chaaffage,  voi- 

ain  A.  57. 

—  droit  d' usage,  r4para- 

tioBS  et  conatruc- 
tiesM,  Bon- usage 
A.  1273. 

—  usage,  presUtion  an- 

nuelle,     dnrricbe- 
ments  partiels  A. 
1175. 
FOM«    5.   207    a.;  A, 
571  s. 

—  atbM    miloYaa,    ea- 

ractere A.  426. 
•—  barge     o«      rifmre^ 
presoriptieA  acqui- 
sitive 8.  216 :  A. 
598  8. 

—  enrage,      6ooolement 

des  asm  A.  97  s. 

—  b6ritegevoiain,aapace 

libve,  3boalement 
S.  215;  A.  593 
«. 

—  miloyeBnat^     (aban- 

doe,  caraeti^re)  A. 
933;  (dMBdon,  cas) 
A  585  s.;  (aban- 
don, effets)  A.  587; 
(abandon,  ravente) 
A.  589 ;  (bord  des 
routes,  propri^t^) 
A.  533;  (raracl^rc) 
A.  572;  (^coule- 
nent  des  eaox)  ^. 
213;  A.  591;  (mar- 
que, pouvoir  du 
iuge)  A.  979  s.; 
(marque,  prteomp- 
tlon)  .S.  207  8. ;  A. 
573  8. ;  (partaga  da 
tairain)  8,  214; 
A.  593 ;  (pr^omp- 
tioo,  earactere)  S, 
208 ;  A.  577 ;  (pre- 
•omption,  cloture) 
8.  213;  A.  581; 
(rajai  das  terras) 
DORiaa  eaBtrsires, 
8,  212;  A.  678. 
I  annate,  co- 
S.  209; 


lalai,  re4«l  das  terras 
A.  573. 
F08BB  d'olBUioeB.  V. 

Co  nrtroction  s  -  (f  i«- 
fanca. 


—  rivarsin»coraga  aten- 
I  tratiraA.971,585. 


~  maisoQ  Yoisine,  servi- 
tudle,  earactere  ./S. 
478;  A.  1208. 


HalB  S.  218  8. ;   A.  601 

8. 

~  aibra      mitoyen      8. 
222  s. ;  A.  622  s.  ; 

(abatage,  prescrip- 
tibilit4)  A.  624; 
(boraas)  A.  627; 
(earactere)  8.  222 ; 
A.  622;  (4bran- 
cbage  et  rdcolte) 
A.  323;(fruite)5. 
223 ;  (preave  con- 
traire)  A.  323. 
-~  foia3,  praprMt6,  pr6- 
aamptiea  A.  614. 

—  biritagas      eonti^ua, 

cavarturc,  destina« 
tion  d«  p3f«  de  fa- 
miUa  5.876. 

—  mito^aati  (abandon) 

o.  221 ;  A.  618  ; 
/aaatioB)  8.  218 ; 
(c«pr«prietaire, 
da8tncttoa)5.219; 
A.  3iS  a. ;  (entre- 
1MB,  modes)  S. 
•St;  A.  618  s: 
(poasaMiaa,  dur4e) 
A.  333  s.;  (pr4. 
•emption)A.603s.; 
(priaMsptian,  b4ri- 
tagea  claa)  A.  610 
a. ;  (pr3samption 
legale,  Jugament 
possasBoIre)  A. 
1373;  (prauve  con- 
tntira)  A.  605  s. ; 
^Btodoite)  5.  220  ; 

Hteittar  J)4a6iloialre 
*-  servitude  coa van  lion- 

aelle,  €OiMtitution 

5.  344. 
HtBtoriqvw^t  14giB- 

l«tioii  8,   2  s.; 

A.  Ss. 
->  ascian  droit  Iran^is, 

eoBtamea  A.  6  s. 

—  code  civil  A.  14. 

—  drcit  remain  A.  8  s. 
^  lots  divaraas  A.  15. 

—  londs  gre^i'i,  sarritude 

coBveotlonneUe, 
eonatttutmiA.965. 


Irrigation  5.    77  s.; 
A.  260  s. 

—  barrage    (appai.  rive 

Esde)  A.2848.; 
IB  potager)A. 
(maiaons  et 
endos)  A.  287 ; 
(riveraia  oppos6, 
usage  oommun)  Ak 
238. 
"  canal,  prise  d'eau, 
fonds  interm6- 
diaires  A.  263. 

—  conraaaion     adminis- 

trative, dbamia  vi- 
cinal Bapprim4, 
domraages»int6r4te 
5.88. 

—  competence,  contesta- 

tiona  A.  282. 

—  aaux  (courantee  fonds 

bord4s,  flo&ds  in- 
tarm4dtaiMs5.82; 
<emploi«  divers, 
aarvitude,  aggrava- 
tion) 5.  73;  (oatu- 
rcftes  oa  artificiel- 
lea,  droit  da  dispo- 
ailion)  A.  267; 
(naiaibias,  dcoule- 
BMBt,  fovda  inter- 
m«diaire)  A.  281  ; 
(plnrialaSi  appro- 


priation, fonds  m- 
ftriear,  oassage) 
8.  80 ;  (pluviales, 
d3toumanient,  uti- 
lisation tempo- 
raire)^.  34;(re8ti- 
tatioB,  pouvoir  du 
juge)  S.  82;  A.  272 

8. 

—  4eoutemeBt,  conduite 

des  aaux,  contet- 
lations,  comp4- 
teaee,  pouvoir  du 
joga)  S.  32. 

—  4goub  da    Paris  8, 

30. 

—  foods  (contigus,  Jouis- 

saBce  commune, 
transaction)  A. 
1172;  (tnfftrieurs, 
4oonlemeat  arti- 
ficial) .S.  81 ;  (in- 
termadiaires,  par- 
das  aaux)  A. 


SS!" 


.*  heritages    divers    8. 
7«;  A.  135. 

—  Iadamnit3     prealable 

A.  277;  (Tondsin- 

ftrimir)  A.  379. 
»  lot  de  t346  8,  77  s. ; 

A.  261  a. 
-*  foi   da   U47  5.  87  ; 

A.  234  a. 
-*  BMisaoa  at  aBcloi  A. 

r3. 

—  acvragaa    «pparente, 

destinatian  du 
p3re  de  fomiUa  8. 

—  ovn-agas  d'art,  appui, 

rivaraiii  oppose  8. 
73. 
'—  prise  d^aau  (aqueduc, 
coafawioB)  5-  77 ; 
(cepeesaioa,  non- 
riverains)  A.  262; 
(dlendoa  du  ter- 
rain) A.  266 ; 
(foAds  iBterme- 
diairaa)  A.  261  s.; 
(roada  iatermi- 
diairea,  travars^e, 

rvair  du  juge) 
263;  (ipropne- 
t4  d'autrui,  fonds 
IntemMUirea)  8. 
73;  A.  264. 

—  pnipri4laire  (fends  in- 

tarmadiairas,  droit 
da  pMMtfe)  A. 
271  ;  (fonS  inter- 
mnttairas,  traver- 
a6e)  A.  270. 

—  rigola,  4tab]iaseroent, 

axerdfCa  nlterieur 
8,U. 
^  riferain  f aquaduc,  ca- 
nal d^amaade,  re- 
Ills,  povvoir  du 
joga)  S,  32  ;  (con- 
oeasioB  adaiinistra- 
Ure,  pvimri4taires 
InUrBWduires)  5. 
82  ;  (derivation, 
4teBdaa)  A.  274; 
(ascarpement , 
point  de  ia  prise 
d'eAu)  A.  275; 
(prise  d'eau,  ^es- 
tmi)  A.  276. 


Jours  5.  246  s.  471 ;  A. 

719  a.;  723,  1203. 
...  adjudicalioa,     main- 

tiaB,  servitude  non 
.Mdijlcandi  ou  al- 

tiu$  non  iollendi 

8.  473. 

—  earactere  8.  246 ;  A. 

720. 

—  cave,  soaptfaiI5.250; 

A.  733. 
^  dlstaBca,    afiqvisition 

par      anaseription 

ir765  a. 
^  aacaliar  A.  731 . 

—  foBds  sarvant,  avant- 

toitv    coflstrucUon 
A.  1171. 

—  hantaur  aiHliWus  da 
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A.  729  s. 

—  lour     de     souf&anca 

(earactere)  S.  247; 
J9.  725  s.;  (dteU- 
ratioB,  pouvoir  du 
juge)  5.,  249; 
insagas  aJDcaans)5. 

—  lucaraa,    fosses   d'ai- 

sanea,  axhausse- 
maot  de  la  mas- 
son,  changements 
A.  1172. 

—  maison,     reaonstruc- 

tion,  preava  testi- 
moBiala  A.  734. 

—  mar  mitoyen  (exhaus- 

samant,  cour  com- 
mune) A  737  s.  ; 
(mnrnonmitoyen, 
distinction)  5. 247. 

—  mur    non     mito^ren, 

fealtree,  conditions 
M,  723. 

—  oaveriura,   jet  d*im- 

moBdioes,  servi- 
tude ooBvention- 
seUa  8.  841. 
-*  mne  dorwutft  A.  724; 
(vorr*  44poli)  A. 
728. 

—  voia    pnbliqiia,  pou- 

voir adminisiratif 
A.  393. 

—  V.  Wu  mifoyBn. 


Iiiaatair*  «BiverBel 

•^  aarviNidf  «>naaation- 
••Ua»  «aiiBtitulion 
B.  344w 

L4gM«Uon  «tran- 
03r«  5.  3  8.  ;  A. 

—  Angletarra  A.  13. 

—  Autricba  A.  17. 

—  Hspagne  8,  6. 

—  BUts-Uais  A.  20. 
~  ItaUa  8.  3;  A.  19. 

—  Prusse  A.  16. 
~  Suisse  8.  4  s. 
I<ooataire 

^  V.  Bail. 


—  communication,  inter- 

diction  parpdtuelle 
5.10. 

—  mur  de  soutenement, 

servitude  onerit 
ferendi,  repara- 
tions 8,  432. 

MalBon  indlvlse-dta- 
gee  8,  321  s. ;  A. 
917  8. 

•*  abandon  de  propriety 
A.  931. 

—  charges  communes  A, 

9 12  s, ;  (usages 
locaux,  contribu- 
tion) A.  9248. 

—  ooprppri4t4,caract6ra, 

8.  321 ;  A.  917  s. 
-*>  de^tiaation  du  p6ra  de 
famille,  servitude 
altiia  toiUndi  A. 
932. 

—  destruction,     recons- 

truction A.  930. 

—  tcroulement,  cas  for- 

tuit,  v6tu8td  8. 
327;  A.  930. 

—  eecalier,  travaux   A. 

928. 

—  axbaussement,  nouvei 

etage  S,  324  ;  A. 
920  8. 
—-  gros  murs,  propriety 
S.  322  ;  A.  922  s. 

—  imp4ts  A.  929. 

—  maisoQ  conUguC,  mur 

8eparatlf,  ouver- 
ture,  Mgravation 
5.  Ul7 

—  plancbar,  plafond,  tra- 

vaux iTw?. 

—  porteil,  proprl4t4  A. 

919. 

—  poutraf ,      r^mplaea- 

nmt  S.  333. 
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—  res-de-chaoiB^,  som- 

iol,travaux  5.3*5; 

toitare,     copropriftte, 

travaux,  S.  326; 
B.  928. 

~  usages  anciens  S.  327. 

Karais 

—  fonds    voi»inB,    eaux 

pluviales  R.  94  s. 
MitoyennetA  5.  i  33  s. ; 
M.  409. 

—  caractere  5.   133   s., 

JR.  409  s. 

—  chemin^es,  appui,  hi- 

timentimerieur^. 
136. 

—  droits  S.  184  s.;  K. 

5H  s. ;  (ot  obliga- 
tions) 5.  173  8.;/?. 
488  8. 

—  indivision  forc6c,  de- 

lai  R.  410. 
■^  maisoD,  mur  sdparatif 
S.  134. 

—  obligations  et  charges 

5.  173  8.;/?.  488  8. 

—  prtoomption  S,  134  ; 

(Mtiments,  fonds 
non  b&ti)  5.  135  ; 
R,  413. 

—  rueUes,    points    liti- 

gieux,  pouToir  du 
fuge  S.  134. 

—  V.  Mar  mitoyen. 
Moulin 

—  bief,   pont,  mode  de 

construction,  ag- 
gravation 5.  442. 

—  canal  (artiaciel,  droit 

des  communes)  S. 
53  ;  (de  fuite,  rive- 
rains, prise  d'eau, 
prescription ,  ac- 
ouisitive)  R.  247; 
(passage,  signe 
apparent)  S.  391. 

—  chauss^e       (barrage, 

prescription)  R, 
1169;  (passage, 
mur  de  soutine- 
ment,  reparations) 
5.  432. 
-.  mouture,  gratuitd, 
caractere  S.9\R. 
22  s. 

—  riterain      (canal     et 

francs-bords,  pres- 
cription acquisi- 
tive) 5. 2i7;(fos8e, 
prescription  acqui* 
sitive)  S.  in  ;  R. 
600. 

—  usage  des  eaux,  temps 

immemorial,  mon- 
lin  inKrieur  S. 
109. 

—  vente,  droit  de  mou- 

ture,   reserve    S. 
363. 
Mur  mitoyen    S.  134 
s. ;  R.  412  8. 

—  b&timents    d'un    seul 

c6t6,  pr^somption 
.  S.  141 ;  R,  413  s. 

—  chemin6es,     suppres- 

sion S.  186  ;  R. 
517  s. 

—  cl6ture,   hauteur,  ni- 

veaux  diff6rents  S. 
182. 

—  constructions     (ados- 

sees)  S.  184 ; R. 
512s.;(demdition, 
quaUte)  S,  184. 

—  ctfpropriete,    destina- 

tion du  p^re  de 
famUle  R.  1045. 

—  droits  S.   184  s.  ;  R, 

511  s.  ;  (obliga- 
tions) 5. 173s.;ii. 
488  8. 

—  enfoncement  S,  185  ; 

R.  514. 

—  enscigne,    apposition, 

prejudice  R.   510. 

—  exhausscment  5.  191 

8.;  R.  529  s.;  (che- 
minees)  5.  193; 
(degradations,  in- 
demnite)  R,  539 ; 
(depenses,  indem- 
nit6)  S,  191  s.;  h. 
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536  8.  ;  (destina- 
tion du  pere  de  fa- 
mille)  R.  533 ; 
(droit  absolu)  S. 
196  8.;R.  529  s.; 
(rrais  et  depenses; 
repartition)  7{.  541 
s.;(interet)5. 193; 
(mitoyennete,  ac- 
quisition) R.  546 
8.;  (modiflcations, 
pottvoirdujuge  R. 
530  8. ;  (prejudice, 
responsabilite;  ex- 
pertise) 5.  196  8. ; 
(profondeur  sou- 
terraine)  R.  548  ; 
(reconstruction.in- 
demnite)  R.  538  ; 
^ruine  immineate, 
iraia,  repartition) 
S.  198  ;  i{.  544  ; 
(solidite  insuffi- 
sante)i?.534;(8ur- 
cbarge,  inderanite, 
fixation)  R.6Ais.; 
545 ;  (travaux,  ca- 
ractdre  facultatii) 
S.  196. 
-  hauteur  determinee, 
sol  d'un  des  heri- 
tages, exhaussc- 
ment, pouvoir  du 
jugc  5.  365. 

•  jardio,  servitudes  al- 

tins  non  iollendi, 
non  xdificandi  S. 
355  s. 
■  maisoDs  contigues, 
etages  superieurs, 
servitude  d'evier 
R.  1046. 

•  marque  cootraire  S. 

139;  R.  427  s.  ; 
(chaperon)  /}.  429; 
(corbeaux  «n  pier- 
re)  R.  430  8.; 
(enumeration,  ca- 
ractere limitatif) 
i?.  427, 436  8.;  (filet 
en  pierre)  R.  429, 
431,  434;  (harpes 
ou  pierre  d'attente) 
R.  433;  (mur  droit 
et  k  plomb,  som- 
mite)  R.  428. 

•  mitoyenneie>a6andon 

S.  178  8.  ;  R,  501 
8.  ;  (caractere,  di- 
Tisibilite)  S.  178  ; 
(demolitioD,  reci- 
procite)  6*.  179  ; 
(mur  de  soutene- 
ment)  S.  178  ;  R. 
.  502;  (renonciation) 
5.  180  8.;  (repara- 
tions, qnasi-delit) 
R.  507  ;  (repara- 
tion, reconstruc- 
tion) S,  181  s.  ; 
(reparations  ulte- 
rieures)  R.  505  ; 
(vllles  et  fau- 
bourgs )    R,    503 

8. 

>  mitoyennete-acgutsi- 
tionS.  143s.;i{. 
448  8. ;  (action  en 
payement  du  prii) 
.  S.  160  8.,  170  8.  ; 
R.  482 ;  (adjudica- 
tion, ordre)  S. 
169;(autorite  admi- 
nistrative) 5  145 ; 
(caractere)  S.  143; 
(caractere,  divisi- 
biUte)  S.ilB;  (ca- 
ractere, expropria- 
tion) S.  162  8. ; 
(caractere,  expro- 
priation, recons- 
truction k  frais 
communs)  ^.  164 ; 
(caractere,  expro- 
priation, trans- 
cription du  titre) 
5.  163;  (caractere 
facultatlf)  5.  153 ; 
R,  470;  (caractere 
suigen€ri»)S.  165 
s.  ;  (caractere, 
vente)  5.  161,167; 
(caractere,    vente^ 


iiers-acau6r8ur, 
action  reeUe,  pri- 
vilege) S.  168  8. ; 
(eietnres  en  plan- 
ches)/}. 450 ;  (des- 
tination du  perede 
famille,  acte  con- 
traire)  R.  479  s. ; 
(droit  absolu)  R. 
456  s.  ;  (droit  de 
vue)  S.  157;  (edi- 
fice hors  du  com- 
merce, domaine 
Sublic)  5.  144; 
r.  451  8. ;  (exper- 
tise, frais)  R.  467 
s. ;  (fondations)  R. 
464  8.;  (immeuble, 
adjudication)  S. 
169 ;      (indemnite 

Srealable)  R.  469; 
ours  de  soufTran- 
ce,  suppression)^. 
155  8.;  R.  472  s.; 
(jours  de  souflTran- 
ce,  suppression)  S, 
159  ;  yours,  pos- 
session, duree)  S, 
159  ;  (jours,  sup- 
pression) S.  159  ; 
(maintien  des  ser- 
vitudes existantes) 
S.  147;  (ouver- 
tures  et  fenetres, 
maintien,  restric- 
tion) ^.  481  ;  ott- 
vrages*  anterieurs, 
suppression)  S. 
154  8.  ;  R,  471 ; 
(particlle)  5.  151  ; 
R.  461  ;  (posses- 
seur)  5. 146 :  (pos- 
session annale)  R. 
485  8.;  presomp- 
tion  (acquisition 
par  prescription)  5. 
172;  R.  483  s.  ; 
(renonciation,  ca- 
ractere) S.  171  ; 
(servitudes,  sup- 
pression) 5.  158  ; 
taux,  calcul)  S. 
152  ;   R.   462  s.  ; 

gerrain  contigu) 
.  148  8.;  (tiers 
acquereur,  obliga- 
tion solidaire)  S, 
i66;(tourd'echelle) 
S,  150;  (usufrui- 
tier,  emphyteote, 
usager)  S.  146; 
R.  454  8.  ;  (vues 
libres  et  fenetres, 
suppression)      R» 

.  moulin,  canal  d'ame- 
nee,  etat  des  lieux 
S.  140. 

•  mur  de  soutenement, 

presomption       5. 
142. 

•  obligations  et  charges 

S,  173  8.  ;  R,  488 

8. 

-  Duvertures  et  jours  S. 
188 ;  R.  526  s.  ; 
(caractere  provi- 
Boire)$.  188  ;  (ex- 
propriation, re- 
construction, ali- 
gnement)  S.  190; 
(expropriation, 
voie  publiquo)  S. 
189;  R.  527  s. 

•  oavrages        appuyes, 

expertise  S,  185  ; 
R.  514  8. 
presomption,  (achat 
de  la  mitoyennete) 
R.  445 ;  (acte  de 
vente)  S.  138  ; 
(b&timenU)i).413; 
(bitiments,  hau- 
teurs egales  ou  ine- 
irales)  R.  415  s. ; 
(bitiments,  be- 
berge)  R,  417  ; 
(date,  point  de 
depart)  R.  443; 
(exhaussement  du 
mur) /1. 445;  (hau- 
teur du  mur)  R.  \ 
444 ;  (marques  con- 


traires)5.  i39;i2. 
427  s. ;  (mar<iues 
eontraires,  situa- 
tion) R.  446  ; 
(plan  incline)  R. 
'  422;  (terrains  clos) 
R.  419  8.  ;  447  ; 
(titre  contralre)  S. 
137    8.;     R.     423 

8. 

—  preuve    cootraire    5. 

139  ;  R.  423  s.  ; 
(construction  re- 
eente)  R,  441 ; 
(experUse)  R,  439. 

—  reconstruction,  servi- 

tude, renaissance 
R.  1215. 

—  reparation  et  recons- 

truction 5.  173  8. ; 
R.  488  8.;  (cession 
de  terrain)  R.  499; 
(cieture  en  bois)  R. 
498  (demolition, 
avis  prealable)  R. 
493  ;  (deteriora- 
tions, prejudice)  A. 
496;  (edifices  pu- 
blic8)il.491;(exper- 
tise)A.492;(frais, 
repartition)  5. 173; 
ii.  489  s.;  (quasi- 
deiit,frai8)A.488, 
(travaux,  eboule- 
ment)  S.  177  ; 
(travaux,  frais 
communes)  A.  495; 
(vices  posterienrs, 
frais)  S.  174  ;  R. 
497. 
^  servitude  non  altius 
tollendi^  jours  et 
ouvertures  R.  508 ; 
(avis  prealable,de- 
lai)S  187;/}.  520 
B.;  (expertise, 
dommages  -  inte- 
rets)  R.  522  s.  ; 
(sommaUon  prea- 
lable,  refere)  R. 
521  s. 

—  voie     publique,    tra- 

vaux, approbation 
Ucite  R.  509. 


Non-nsage  S.  491  s. ; 
R.  1228  s. 

—  acquisition     nouTelle 

R.  1244. 

—  acte  cootraire  (carac- 

tere) R.  1240  8. ; 
(qualite)  S.  501  ; 
(travaux,  fonds 
servant)  S,  502  ; 
R.  1243. 

—  commune,  iouissance 

utainguUR  1234 

—  coproprietaires    i^di- 

vis  (minenr,  pres- 
cription, suspen- 
sion) R,  1231  ; 
(representants)  S. 
403  ;     R.      1230 

8. 

—  etendue   S,  491  ;  R, 

1228. 

—  fonds  dominant,  exer- 

cice  impossible  S, 
494. 

—  force  majeure /}.  1235. 

—  impossibilite    absolue 

ou  temporaire,  dis- 
tinction 5.  496. 

—  jouissance  anterieure 

S.  492;  R.  1228. 

—  mode  de  la  servitude 

(caractere)  A.  1253; 
(chan^ment  d'as- 
signation)  5 .  507  ; 
R.  1258 ;  (diminu- 
tion du  droit)  S. 
506;  R.  1256  8.; 
(jouissance,  eten- 
due)/1. 1254;  (pres- 
cription) <S.  506  8.; 
R.  1253  s.;  (servi- 
tudes continues  et 
apparentes,  res- 
triction, prescrip- 
tion  partielle)  $. 


506;  R.  1256; 
(servitudes  discon- 
tinues, restriction, 
prescription  par- 
tielle) R.  1257. 

—  prescription     (duree) 

S.  498;  R.  1237; 
(point  de  depart) 
S.  492,  503  ;  R. 
1243;  (vestiges  an- 
ciens) S.  497 ; R. 
1236. 

—  presomption   d'aban- 

don,  acte  con- 
tralre S.  499  ;  R, 
1239  8. 

—  preuve  S.  504  s. ;  /?. 

1250  s. 

—  proprietaire,    ayants- 

cause  5.  493  ;  R. 
1229  8. 

—  protestation,      carac- 

tere R,  1241. 

—  servitudes     (conven- 

tionnelle8)A.1233; 
(discontinues,  cou- 
tume  de  Norman - 
die)  R.  1249  ; 
(discontinues, 
fonds  dominant)  S. 
496 ;  (discontinues, 
prescription,  point 
de  depart) /{.  1245; 
(divisibles  ou  indi- 
visibles) S.  493. 
Nn  propri4taire 

—  servitude  convention- 

nelle,  oonstitation 
R.  963. 


OuTertnre. 
—  V.    Jours,     mur   mi- 
toyen, vues. 


Pftoaff0 

—  caractere /t.  37, 1197. 

—  etang,  dessechement, 

rtage,  extinction 
481. 

—  foret,  mode  de  jouis- 

sance, competence 
R.  1293. 

—  indivisibilite,      cokn- 

mune,  alienations 
partielles  5.  462. 

—  racbat  force  5.  516 ; 

R.  1272. 

—  titre,  possession,  du- 

ree R.  1104. 

—  V.  Vaine  piture. 
Parooors  5.   328  s.; 

R,  933  8. 
~  caractere  R.  934. 

—  cession,  etranger   R, 

940. 

—  conditions  R.  936. 

—  droit  de   cldture  R. 

935,  938. 

—  renonciation  R,   936. 

—  suppression    S,  329 ; 

(facultative,   pres- 

criptibilite)       R. 

937  :  (Ue  de  Corse) 

R.    941.    V.    Par- 

coars     et     vaine 

pAture. 
--  V.  Parcours  et  vaine 

p&ture,  Vaine  pi- 

ture. 
Paroonrs   et    vaine 

nature  5.  328  8.; 

R.  933  s. 

—  conseil       municipal 

droits  5.  338  ;  R. 
951  8. ;  (delibera- 
tions) R.  951  ; 
(  etendue  )  R  . 
952. 

—  demande       nouvelle, 

litispendance  R. 
958. 
^  infractions  S.  339;  R. 
953  8.;  (arrete  mu- 
nicipal) R.  953  ; 
(declaration  prea- 
lable)  R.  955;  (fie 
de  Corse)  R,  957; 


(pacaffe)    R.  954. 

—  section  ae  commune, 

oonseil  d'Btat,  r»- 
cours  R.  960. 

—  taxes  (decharge  ou  re- 

duction, compe- 
tence) it.  959;  (re- 
couvrement)  R, 
959. 

—  V.    Parcours,   Vains 

piture. 
Paasage  S.  273  s.,  312 
s.;  R.  816  s.;  902 
s. 

—  abandon     du    fonds, 

etendue  S. 
437. 

—  acquisition,      preuve 

teetimoniale  S. 
350. 

—  assiette  de   la  servi- 

tude, deplaceinent 
R.  1178. 

—  barrteDefermanticIef, 

signe  apparent  S, 
391. 

—  homage,  proces-ver- 

baH  titre  reeognitif 
S.  361. 

—  chemin  de  desserts  5. 

315  8.;/}.  910  8.; 
(caractere)  S,  315; 
usaractere,  utilite) 
R.  910;  (commune, 
preuve  testimo- 
niale)5.;3i5;  (co- 
proprietaires, en- 
tretien)  S,  317  ; 
(fonds  terminust 
usage)  S.  318; 
(mode  daeqnisi- 
tion,  convention 
tacite)  R.  912  s. ; 
(non-usage,  duree) 
^.  315  ;  (planta- 
tions, distance)  S, 
320 ;  (porte  fermee 
k  clef)  S,  315  ; 
(possession  an- 
nale) ^.315;  (pres- 
cription acquisi 
tive,  possession 
trentenaire)5.315; 
(presomption  de 
propriete,  indivi- 
sion) 5.  316;  (rive- 
rains, usage  oom- 
mun,  change- 
ments)  S,  457; 
(ruelles  separatives 
a 'habitations  ru- 
rales)/l.911;(seif- 
tier,  voie  publique) 
R.  916. 

—  commune,     prescrip- 

tion acquisitive  S. 
423  ;/2.  1135  s. 

—  competence  R.  1292. 

—  copartageants,     logo 

da  concierge,  ap- 
propriation nou- 
velle 5.446. 

—  enclave  5.  273  s. ;  R. 

816  s. 

—  etenduedu  droit,  non- 

usage  partiel,  res- 
triction S,  506; 
R.  1257. 

—  exercice     irregulier, 

duree,  non-usage, 
tolerance  S.  500. 

—  expertise,  constatation 

5.  366. 

—  fixation  (endroit  non 

designe,  prescrip- 
tion acquisitiTe)/f. 
1116;     (etendae, 

1161,   1166  8. 

—  fonds  servant  (aeool- 

sition  partielle, 
confusion)/?.  1224; 
(alienation,  desti- 
nation du  pere  de 
famiUe)/7.  1034; 
(impossibilite  par- 
tielle, extinction 
partielle)/?.  1212; 
(modiflcatjons, 
frais)  5. 460;  (ter- 
rain Bon  rreve, 
culture,     pianta- 
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ikmsy  ooD9trtic- 
tions  S,  453. 

—  biritages,  foDds  inter- 

midiaire  S.  10; 
B.  63. 

—  indiTisibilit^Y  enclaTe 

5.14. 
"  mode  d'exerdce  (iten- 
due,  conventioiis 
des  puties,  non- 
•ff^ravatioa)  S. 
443 :  (titre,  efaan- 
gemeni  d'asaiette, 
noo-osage)  S, 
507. 

—  mur  B^paraUr,  breche, 

pottToir  du  juf  e  5. 
390. 

—  Boo-nsage,  preuTe  tes- 

timoniale  S,  505. 

—  ordinaire  S.  81 S  s.  ; 

B.  902  a.  ;  (bes- 
tiaox  eictuurrettes) 

A.  907  8.  ;  (be»- 
tiaox,  dommages, 
rtparatioo)  S,  313; 
(oomplainte)  R. 
904 ;  (constnic- 
tioDS,  ^tablisse- 
ment  B.  905  s.  ; 
(4tendaa)  S.  312  ; 

B,  900  a.  ;  (mode 
d'aeqaisitioo,  poa- 
voir  du  juge)  S. 
312;ii.90S;(mou- 
lin,  chanas^e,  mar 
da  sout^aomeiit)  5. 
314;  (ouyragei  ex- 
terieurs)  B.  909  ; 
(usages  domesti'- 
qaea,  usages  com- 
merciaax)  S.  312. 

"  prescription,  acqaisi- 
Uoa  S.    405,  407. 

—  paisa^e,  droit  acces- 

soire,  substitution 
B.  1255. 

—  ligae  apparent  (fonds 

contigos,  posses- 
sion) S.  394;  fou- 
frages  d'art,  des- 
tination du  pdre 
de  famille)  B, 
1029  8.  ;  [pm~ 
eriptioa  acquisi- 
tive) S.  411;  B. 
1117. 

—  titre  (commeocement 

de  preuve  par 
4crit,  pouvoir  du 
iuge)  S,  362  ;  (in- 
terpretation) B. 
1204. 

—  liUe,  habitants,  pos- 

sessiOQ,  durde)  it. 
986. 

—  toie  pablique  (dddas- 

sement,  riTerains, 
iademnit«)  B.  472; 
(riTerains,  droit 
Ml  generis)  S. 
472;  (traraux,  ex- 
tinction, renais- 
sance) B,  1216. 

—  Y.  Eflclavc. 
PAtorage 

—  brajeres,     tifcro    S. 

357. 

—  csractere  B,  1197. 

—  rammune,     prescrip- 

tion acquisiUve  S. 
422. 

—  fbnds  servant,    semis 

on  plantations  S. 
451. 

—  fi»*l,    rente,    preuve 

S.  359. 

—  indivision,    caractire 

^  fl.  35. 

—  V.  Vaine  piture. 
Partogtt 

—  iameuble,       aubeive 

Toisiaa,  d4pot, 
plantatioaa  S.  10. 

—  Jardins  eontigus,  haie 

separative,     bau- 

teor,    dansa    ex- 

preisa  5. 12. 

"  pniries     commoneSf 

»^    irrigtUon  B.  140. 

—  etablissement,    fonds 

▼oisin,    perp4taii4 


S.  17  s. ;  B.  56. 
Plantations  S.  224  s. ; 

B.  630  8. 

—  ailurion,  obstacle,  ri- 

verains B.  106. 

—  arbres   de    haute   et 

basse  tige,  carac- 
tcre  5.  226;  B. 
632. 

—  branches  et  racines, 

coupe  S,  239  s. ; 
B.  665  8.;  (aoto- 
risation  judicial  re) 
B.  667;  (chemin 
limitrophe)  5.242; 
(cours  d'eau)  S. 
242 ;  (dislinctioD) 
B.  666;  (fermier) 
B.  668 ;  (fonds 
yoisin,  conserva- 
tion, tilre)  S.  240; 
(fruits  pendants, 
roods  voisin)A.678; 
(fruits  tomb6s)  S. 
241  ;i{.  679;  (im- 
preseriptibilite)  S. 
239;  B.  674  s.; 
(ombrage)  B.  671 ; 
(prejudice,  dom- 
mages-interets)  B. 
677 ;  (procedure; 
B.  673;  (rejetons 
ou  accrues)  B, 
680 ;  (usages  con- 
traires)  B,  670. 

—  distance     legale     S. 

225  s. ;  B,  630  s. ; 
(arbres  de  haute 
tige)   B.    641    s. ; 

IarlM-es  de  haute 
ige,  calcul)  S. 
-  230;  B.  632;  (ar- 
bres de  haute  tige, 
caractere)  B.  631; 
(arbres  frui  tiers  en 
espaliers)  5.  228 ; 
B.  634;  (arrachage, 
coupe)  S.  226 ; 
(calcul)  B.  643; 
648;  (chemin  pu- 
blic) ii.  647  ;  (cours 
d'eau)  S.  231  ;  B. 
643  8.;  (destina- 
tion du  pere  de 
famille)  B.  659  s.; 
(forets)  B.  636  s. ; 
(heritages  ruraux 
et  urbains)  B,  633  ; 
(jours,  obstruction) 
B.  650  ;  (mur  non 
mitoToo)  S.  228  ; 
B.  634;  (usages 
locaux)  B.  635; 
(usages  locaux, 
constatatioo)  B, 
638  s. ;  (prescrip- 
tion) S,  233  s. ; 
B.  653  s. ;  (pres- 
cription, point  de 
depart)  iT.  657  s.; 
(prescription,  rem- 
placement)  5.  235 ; 
B.  661  s.  ;  (pres- 
cription, souches 
et  rejeU)  S.  234  ; 
(presomption)  $. 
232  ;  B.  651 
(preuve)  B,  652  ; 
(prohibition,  ca- 
ractere) 5.  236. 

—  Imprescriptibilite    S. 

224. 

—  proprietaire,       non- 

usage,  extinction 
S.  492. 

—  Toisin,    branches    et 

racines,  coupe  S. 
237 ;  B.  666  , 
(etendue  du  droit) 
S.  238  ;  B.  670. 

Preaoription  S.  395 
8. ;  B.  1048  s. 

~  actes  de  contradiction 
5.416  s.;  it.  1126 
8. ;  (acte  extra- 
judidaire)5.1133; 
(cours  d'eau)  S. 
417  8. ;  B,  1127  •; 
(servitudes  discon- 
tinues) B.  1132  8.; 
(titre  colore)  B. 
1134;  (travaux, 
execution)  S.  410. 


—  biens  inaiienables  5. 

402  ;  B.  1093. 

—  code  civil  S.  401  s.  ; 

B.  1089  s. 

—  communes  S.  422  s.  ; 

iJ.li35  8.  ;  (servi- 
tudes continues) 
B.  1140;  (servitu- 
des discontinues 
S.  422  s.;  B. 
1135  s. 

—  juste   litre  et  bonne 

foi5.415;i2. 1120 
s. ;  (duree)  5.  415; 
(servitudes  conti- 
nues et  apparentes) 
B.  1121  ;  (servitu- 
des discontinues, 
controverse)  B. 
1122  8. 

—  mode  de  ia  servitude 

S.  408  s.;ii.  1109 
s. ;  (oaractere  es- 
sentiel,  roodlQ  ca- 
tions) J{.  11 12;  (con- 
ditions B.  1100; 
droit  d'usage,  eten- 
due)/?. U 14;  (eten- 
due)/?. 1111;  (re- 
duction) B.  1115; 
(sentier,  action 
possessoire,  irrece- 
vabilite)  S. 
408. 
«-  ouvrages  exterieurs 
5.411  s.;/?.  1117 
s, ;  (peche,  bateau 
amarre)  B.  1119  r 
(servitude  d'evier) 
5.  411. 

—  pays    coutumiers    5. 

896  s.;/i.  1075  s.; 
(coaiume  de  Nor- 
mandie)/?.  i087s., 
(coutume  de  Paris, 
possession)  5.  400; 
(domaine  pubUc) 
5.  399;(duche  de 
Lorraine)  5.  399  ; 
(preuve)  5.  398; 
(servitude  discon- 
tinue, preuve)  5. 
397. 

—  pays  de  droit  eerit  B. 

1049  s.;  (effet  re- 
troacHO  B.  1070; 
(passage)  B.  1074; 
(Utre,  possession 
immemoriaie)  B. 
1071  s. 

—  point    de   depart   B. 

1090. 

—  possession  (caracteres) 

5.  403  s.;/?.  1096 
8. ;  (continuite,  in- 
terruption) 5.  403; 
B.  1097  8.;  (co- 
propriete,  chemin 
rural)  5.  407 ; 
(Equivoque)  5. 404; 
/?.  1100  s.;  (fer- 
mier)/?. 1101;  (or- 
dre  public)  5. 406; 
(precante,  fonds 
dominant)/?.  1106, 
(precarite,  recon- 
naissance ecrite) 
/?.  11 05;  (precarite, 
toieranre,  faculte) 
5.  405;  /?.  1103; 
(publicite)/?.1099; 
(servitude  discon- 
tinue, impresicrip- 
tibilite)    B,    1107. 

—  servitudes  soumises  5. 

401 ;  B.  1089. 

—  titres   detruits,    force 

majeure  /?.  1092. 
Presaurage 

—  caractere/?.  1198. 
Priae  d'ean 

—  abaissement  deseaux, 

deplacement  5. 
485. 

—  barrage  (destruction, 

non-ussge  trenie- 
naire)  5.501  ;(eta- 
blissement,  passa- 
ge accessoire)  5. 
414. 

—  canal   (artificial,   ag- 

gravation, pres- 
cription   partielle) 


5.  440;(entretien, 
caractere  reel)  5. 
436 ;  (intermitten- 
ces,  action  posses- 
soire, prescription 
acquisitive)  5. 412; 
B.  1118. 

—  ouvrages   (apparents, 

destination  du  pire 
de  famille)  5.  369; 
(exterieurs)  5.  412 
s.;i?.  1118. 

—  possession,  droits,  ac- 

cessoires  5.  428; 
/?.  1162. 

—  surveillance,  droit  de 

Eassage,  aggrava- 
on  B.  1147. 

—  usaffe    determine, 

fonds  dominant, 
aggravation  5. 439; 
B,  1161. 
— -  usine,  canal,  posses- 
sion trentenaire  5. 
426. 

—  ventc,  resolution  ulte- 

rieare,  maintien  5. 
511. 

—  V.  Irrigation. 
Proapeot.  V.  Vnes. 
Poita 

—  copartageants,  indivi- 

sion,  usage,  eten- 
due /?.  1193. 

—  eau>vente,  reparations 

annueUes  5.  10. 

—  puisage ,    caractere ; 

/?.  1200. 

—  vente,    eau,    reserve, 

reparations  5. 434. 

—  V.  Conslniction-dis- 

^once. 


Baoinea.  V.  Plantations. 


Seoondd  herba 

—  indiviiibilite,  commu- 

ne, alienations  par- 
tielles  5.  462. 

—  titre  recognitif  /?.  58. 
Servitade-exarcica  5. 

425  8.;  /?.  1141  8. 

—  V.  Exercice. 
Bervitude-exliiictioii . 

—  V.  B&tinction. 
Servitude  non  adilt' 

candi 

—  caractere,  etendue  5. 

473  8. ;  B,  1205. 

—  interpretation,     pou- 

voir   du  juge    5. 
473. 

—  renonciation,  acta  con- 

traire  5. 499. 
Sarvituda  non  altiua 
toUendi 

—  caractere,  etendue  5. 

473  8. ;  B.  1205. 
_  commune,  vente  de 
terrains,  condi- 
tions, remise  vo- 
lontaire,  indemnite 
5.  509. 

—  convention,     dero^^a- 

tion,    renonciation 
/?.  1265. 

—  interpretation,  ponvoir 

du  juge  5.  473. 

—  jardin,    endos,    die* 

tance  5.  475. 
Sarritude  oneria  te- 
rendi 

—  caractere  5.  476;  /?. 

1206. 

—  fonds  contigus,  che- 

minees,  ramonage 

5.  476;   /?.  1206. 
Sarvitude     BUUioidU 

recipiendf  5. 470; 

B.  1202. 
Sarvitude  tigniimmit- 

tendi  5.  477;  /?. 

1207. 
Senrituda    oonvan- 

tionnelle  5.  841 

8.;/?.  961s. 

—  acquisition  5.  346  s. ; 

B,  972  s. 


—  conditions  5.  341. 

^  constitution  5.  342 
8. ;  /?.  962  s. ;  (ca- 
pacite)  5.  345;  /?. 
963 ;  (coheritiers) 
5.  343;  /?.  968; 
(coproprietaires, 
consentement)  5. 
342;  /?.  966  s.; 
(conditions)  5.342; 
B.  962;  (etendue, 
ponvoir  au  juge) 
5.  365 ;  (servitudes 
nouvelles)  /?.  969 ; 
(titre  nouvel)  B. 
970. 

Servitude  Itoale  5. 
131  8.;  B,  387 
s. 

—  cieture  forcee  5.  199 

8. ;  /?.  549  s. 

—  constructionsjdistance 

5.  243  8. ;  /?.  681 

8. 

—  egout  des  toits  5.  266 

8. ;  /?.  789  8. 

—  fosses  5.  207  8.;  B. 

5718. 

—  haies  5.   218  s.;  B. 

601  s. 

—  jours  et  vues  5.  246 

s.;  /?.  719  s. 

—  mitqyennete  5. 133  s.; 

B.  409  s. 

—  parcours  et  vaine  pic- 

ture 5.  328  8.;/?. 
933  8. 

—  passage  5.2:3  s.;  /?. 

816  8. 

—  plantations  5.  224  s.; 

B.  630  s. 

—  tour  d'echelle  5.  269 

s. ;  /?.  805  s. 

•^  utilite  publique  on 
communale  5.  131 
s. ;  /?.  387  8. ;  (ba- 
layage  des  rues)/?. 
390;  (biens  com- 
munaux)  /?.  400  8.; 
(biens  departeroen- 
taux)  /?.  400;  (biens 
des  etablissements 
publics)  /?.  402; 
^iensdel'Etat)/?. 
399;  (caractere)/?. 
387  8. ;  (cas  divers) 
/?.  392  s.;  (compe- 
tence) 5. 132;  (con- 
sentement du  pro- 
prietaire) /?.  397; 
contraventions, 
poursuites)  B.  406 
8.;  (domaine  pu- 
blic) B.  394  ; 
(  etangs  de  la 
Bresse)  5.  131 ; 
(extinction,  cir- 
constances  extraor- 
dinaires)  B»  404; 
(extinction,  interets 
publics,  modifica- 
tions) /?.  403;  (ex- 
tinction, prescrip- 
tion)/?. 405;  (in- 
demnite)  /?.  398; 
(ordre  public,  de- 
rogation) /?.  395; 
(rivieres,  marche- 
pied)  /?.  391 ;  (usa- 
ges ou  conventions 
contraires )  /?. 
396. 

Situation  naturelle 
dea  lieuz  5.  25 
a.  ;  /?.  77  s. 

Source    5.   35    s.;  /?. 

Ill   8. 

—  caract^e  /?.  ill. 

.—  concession  (droits  do 
concessionnaire)^. 
131  8.;  (droits  du 
proprietaire)  /?. 
129  8.  ;(fond8in- 
ferieur,  arrose- 
roent)  B,  134 ; 
(fonds  inferieur, 
droit  de  disposi- 
tion) /?.  132;  (pro- 
prietaire inferieur, 
tends  intermediai- 
res)  B.  135  s. 

—  coproprietaires,  non- 

usage  convention- 


nel,  extinction  5. 
491. 

dessechement,  rejail- 
lissement,  renais- 
sance de  la  servi- 
tude /?.  1215. 

destination  du  pere  de 
familJe  5.  41 ;  /?. 
142  s. ;  (arrosage 
des  divers  lots)  5. 
41  8.;  /?.  143  ; 
(coutume  de  Nor- 
mandie,prise  d'eau) 
/?.  146;  (partage, 
fouilleset  travaux) 
5.  42 ;  (prairie, 
vente,  etendue)  B. 
145 ;  (travaux  ap- 
parents) /?.  142  ; 
(vente  partielle, 
Rcqucreura)  /?. 
144. 

-  droits  des  communes 

5.  50  8. ;  /?.  173 
8.;  (acces,  obsta- 
cles) B.  180 :  (eau 
necessaire)  A,  176 
-  8.,  182;  (eauxcou- 
rantes,  droit  de 
preference)  /?.  186; 
?eaux  dormantes, 
aroit  de  preferen- 
ce)/?.  187;  (eaux 
thermales)  /?.  184; 
( fondsi  ntermediai- 
res)  5.  53  ;  /?. 
185;  (hameau,  ca- 
ractere) B.  174  8. ; 
(interet  public)  /?. 
174;  (passage)  5. 
51  8.;  /?.  179; 
(prescription,  in- 
demnite) /?.  189 
8. ;  ((proprietaire, 
fouilles  /?.  183  ; 
(restriction )  5. 
50. 
•  epuisement,  aqueduc, 
extinction  /f.  172. 

-  fonds  inferieur,  canal, 

reparations,  droit 
de  passage  5. 
431. 

-  fontaine,    aqueduc  et 

canaux,  prescrip- 
tion /?.  170. 

-  prescription  5.  43  s.  ; 

/?.   147  8. 

-  proprietaire  5.  35  8. ; 

/?.  112  s.  ;  (aban- 
don volontaire)^. 
123  8.;  (conditions) 
5.  43  ;  /?.  14J; 
(cours  d'eau  navi- 
gables,  travaux)  /?. 
161;  (cours  d  eau 
non  navigables, 
travaux)  /?.  162  ; 
(  d  e  1 0  umement, 
fbnda  voisin)  B. 
115  8. ;  (droit  de 
disposition,  carac- 
tere) 5.  39;  /?. 
123  8.;  (droit  d'u- 
sage absolu) /?.l  13 
8. ;  (ecoulement, 
alteration  deseaux) 
5.  38;  /?.  120  s.; 
(effet,  fonds  supe- 
rieur)  5.  48  ;  /?. 
165  8.  ;  (fonds  in- 
ferieur,ecoulement) 
/?.  133,  167  ;(fonds 
inferieorjheritages 
intermediaires)  /?. 
163;  (fonds  infe- 
rieur, interet)  /?. 
158;  (fonds  infe- 
rieur, opposition, 
acte  extri^udidai- 
re)  /?.  164  ;  (foods 
inferieur,  ruissean 
intermediairej  5. 
39;  (fouilles,  londs 
inferieur)  5.  37  ; 
/?.  118  8.;  (heri- 
tages contigus, 
reglemcntation  a- 
muible)  /?.  137  ; 
(irrigation,  aque- 
duc)/?. 36;(jouis- 
sanee  Ininterrom- 
pue)  /?.  147  ;  (point 
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SERVITUDE.  —  Tables. 


d«ilipart)A.148; 
(propi^tairea  inti- 
re««et,  c<Hit«sU- 
lio»)  B.  17i  ;  (ri- 
gote,  4tftblisse> 
ment,  preemption) 
S»  47;  (nii.«seaa, 
hungt,  foods  in- 
ftrieur  S.  U\  B. 
152;  (ruiaseau, 
jaUUsMmeat)  S. 
3S;  (traravx  ap- 
paroftts,  caraclere) 
S.  AH;  R  149, 
I5f  e.  ;  (traTaux 
appannU,  fends 
toftrievr)  i?.  153 ; 
>  (truTaux  appa- 
ranl*,  fonds  sa- 
nirieur)  5.  43  a. ; 
B.  150  f.  ;  (tra- 
vaux  tpparents, 
pfrtsomption)  S. 
49  9.  ;  (traTaux 
I  app«vent9,  preu^e) 
S,  46;  if.  159  ; 
(tpavafnYiKmiie  dea 
mat  b^riUges)  B. 
I5S  ;  (travaux 
p»r«iMiwni«}  B. 
iH, 

—  riflMoMttt  jQdiciaire, 

fnappIieabiliU  S. 
101 ;  B.  313  s. 

—  litre  5.  40  :  /}.  It6  a. 

(car»et*r«)/J.lX7; 
(eooeesaSoa  aei- 
goeurialft )       B . 

—  Tva»»,  captage  et  ea- 

naliMtiOD,  terrain 
•ommiinal,  com- 
p6t6Bco  5.  115. 

SnlMtltiitloii 

~  f refti,  •ervftade  con- 
vMtionn«lie,  eons- 
titutioD  B.  964. 


Th6Atre 

—  terrains  k  bitir,   en- 

tretien  4  perpkuiti 
il.  27. 
Tour  cT^ohelle  .9.  260 
». ;  /}.  805  i. 

—  acqairitiofl,    titre  B. 

813. 

—  aggfaTation,  interdic- 

tion S.  272. 

—  earact^re  S,  269  ;  i?. 

805. 
•»  dommare,  indemnity 
B.  814. 


4tendii«  /T.  808. 

faits  ant4riefttr9  aa  co- 
de eiTil  S,  270. 
•  fottds    aerrant,    rour, 
coestruetion      B. 
815. 

■  nior  mitogen,  repara- 

tion B.  810. 
mar  non  mitoyen,  pas- 
sage momentandS. 
269. 

-  paaaage,  indemnite  B. 

■  prAsomption  l^ale  B. 

808. 

-  titre,  constitution,  usa- 

?»    de»    Henx   S. 
70  ;  B.  886  a. 

-  toit,  r6parati&ni?.8il 

8. 


Usine 

-^  atitarisation  adminis^ 
tratiTe,  defeat, 
dom  roagef-interets 
B.  255. 

—  Iwrrftge ,      Wargifse- 

ment,  canal,  tra- 
Tanz  S.  434. 

—  canal   d'amen^e   (en- 

rage, Jets  de  pelle, 
rlYersms)  S.  75  ; 
B.  249  ;  (jours, 
fermeture,  poases- 
sion)  S.  427  ;  B. 
1145. 

—  eanal  (dftrivationcon- 

tinue,  prtseriptien 
acquisitive  S.  73  ; 
(droit  de  p4clie, 
usine  inKrieure)  S. 
63 ;  (cours  d'eau 
artiBeiel,      usage, 

rToir  da  juge) 
1005;  (destina- 
tion dn  p^e  de 
fttmille)  5.  367. 

—  derivation,  fonds   in- 

ferienr,  bauteur 
d'eau  B  257. 

—  d^versoir,  niveau,  414- 

vation,  4clus4es  S. 
56. 

—  fonds  (inf^rienr,  droit 

aux  eaux,  irriga- 
tion A.  252  :  (sii- 
p6riear.  eanal  de 
derivation,  regie- 
ment  d'eau)  S. 
108  ;  (sup^ricur, 
(digue,  reflux, 
Inondation)  B.IOA 

8. 


^  ilei,  drafsage  S,  85. 

—  irrintioQ,  prise  d'eau, 

mt4f4t,     contesta- 
tion B.  250. 
•»  lac,  derivation,  pres- 
cription S.  43. 

—  reglement  administra- 

tif,  caractdre,  re- 
partition des  eaux, 
contestations  S. 
112. 

—  riverains,  f^onventions 

particuli^res      B. 

—  travaux    d'otilite  pu 

Mique,  ponvoir  ad- 
ministratir        S . 
liO. 
-» rente,    prise    d'eau, 
augmentation     B, 

—  V.  Canai,  prise  d'eau. 
Uscifrtiftler 

—  action  possessoire  B. 

1291. 

—  servifwle  conventioji- 

nelle,  constitution 
B.  963. 


Vaine  pfttvre  5.  328, 

830  s.;  A.  933,942 
8. 

—  bois  et  for4t8  B,  943 1. 

—  cloture,     bestlauK, 

trescription      B . 
45. 

—  commnnale,   suppres- 

sion 5.  331. 

—  commune,       seconde 

herbe^  regains  S. 
336  s. ;  B.  945 
s. 

—  distinction  5.  330. 

—  droit  (de   cloture)  S, 

333:  (de  communer) 
B,  950. 

—  lieux  sujets  B.  942 ; 

^modificatioiia)  B. 

—  loi  on  usage  ancien, 

titre,  distinction 
S.  333. 

—  ptrtlculicre,  maintien 

do  droit  5.  332. 

—  pdturage    (communes 

roisines,  exercioe) 
B,    947  ;  (pacage, 
ion)  5.  814. 


distinction) . 
—  rachat     5.     835;   B. 

949. 
— '  usaffes   forettiers  B. 

944. 


V.  Parconrs,  Parcoon  et 

mine  pAtore. 
V«r«ob 

—  rerolle,  c«ractere  B. 

59. 
Vente 

—  plantations,  interdic- 

tion, distance  de- 
termin4e  5  . 
363. 

—  resolution,  stipulation 

de  servitude  S. 
51(. 

—  servitudes  (''ommence- 

meot  depreuvepar 
ecrit)  S.  349 ;  (non 
xdi^candiy  terrain 
determine )  5. 
363. 
Vole  publlqae 

—  eaux     inenageoree    et 

pluviales,  ecoule- 
ment  S.  22;  B. 
66. 

—  promenade,      jardins 

centigut,  vue 

droite/i.  67. 

—  r4verains,       largeur, 

diminution  jR . 
08. 

—  route,  impreseriptibi- 

lite^.  21. 

—  rue,    riverains,   droit 

de  passage  5. 
20. 

—  suppression  adminis- 

trative, riverains, 
dommages-interets 
B.  69  s. 

—  Tue  S.    22  \  B.  66  ; 

(deelaseemeot,  ri- 
verains) S.  24  ; 
B.  72  s. 

—  ▼.  Jours,  Murmitoyen, 

Vues. 
VnesS.  246,  251  s.,  471; 
B.  719  8.,  740    8. 
1203. 

—  acquisition   par  pres- 

cription, recons- 
troction,  maintien 
de  la  servitude  S. 
488. 

—  baleon,  raractere  B. 

743  a. 
~  caractere  5.  S46  ;  7?. 
721. 

—  copartageants,  actede 

partage,  etendue 
B.  775. 

—  destination  dup^de 

familie,  etendue 
S.    264;    B,    776 

8. 

>-  disUnoe  B,  746  ;  (ac- 


quisition de  la  ser> 
vitude,  modee)  5. 
259 ;  B.  772 ; 
(heritages  eonti- 
gu8,  destination  du 
pere  de  familte)  /2. 
770 ;  (inobserva- 
tion,  suppression) 
B.  771;  (^murse- 
paratif,  calcal)  B. 
7558. ;  (passage  ou 
cour  commune)  S. 
258;  B.  764  s. ; 
(point  de  depart) 
B.  747  8.,  753  ; 
(proprieles  closes 
ou  non  closes)  S, 
953  ;  A.  754  ;  (rue 
ou  chemin  public) 
S.  255  ;  A.  7598.; 
(terrain  interme- 
aiaire,  eepropriete) 
S.  258  ;  (terrain 
public,  terrain  in 
tennediaire)5.256; 
B.  761  ;(Htrecons- 
titotif,  interpreta- 
tion, pouveir  du 
.  iug«)  S.  259  ; 
(toite,  feitiere»)  B. 
788  8. ;  (voie  pu- 
blique)  B,  763. 

•  distance  prohibee  (ou* 

verture  d'acces)  S, 
265  ;  (prescription 
acquisitive)  5. 261; 
B.  786  8.  ;  (pres- 
cription trentenai- 
n)  .V.  261  s. 

-droits  5.  251  ;A.740; 
(etablissement.dis- 
tance)  B,  774  ; 
(ouverture  ilclaire- 
voie)  S,  251  ;  B. 
745. 

'  extinction,  confusion, 
fonds  do  ninant, 
revente  )  S . 
490. 

•  fenetree  (droitea.  ou- 

verture, change- 
meats,  aggrava- 
tion) 5.260  ;(jours, 
destination  du  pere 
de  faaaille)  5.  368; 
(ouverture,  posses- 
sion trentenaire, 
consenration  du 
droit)  S.  263  ; 
<toit  voifin,  preju- 
dice, defaut)  5. 
254  ;  (voiain,  ac- 
quisition par  pres- 
cription  )  S . 
404. 


—  hangmr,      demolition, 

preseripCioii  aequi- 
sftive)  3.  262. 

«-  heritage  volsin  (inter- 
diction, etal  des 
iieox)  5.495  ;(miir 
intermediaire)  B. 
751  9. 

-^  maison  (exploitation 
eomroernale,  non- 
agmvation)  5. 
444 ;  (re4*oostruc- 
tion,  renaissance) 
S.  486  ;  B,  1217  ; 
(voisin,  chemin, 
deplnceroent,  pon- 
voir du  Juge)  S. 
865. 

—  mar    mitoyen,   beri- 

fcag«e  contigos, 
exMusaement  dn 
8ol ,  DOQToir  du 
jngB  S.  160. 

—  non-nsage,   nrescrip- 

tkm,  poinl  de  de- 
part S.  492;  A. 
ttSl. 

^  eblimies  B.  740 ; 
(Ibnds  oontigus, 
meme  alignement) 
B,  741. 

-^  partage,  acte,  inter- 
pretatioo      S. 

—  piles   de  bois,  eleva- 

tion temporaireA. 
75«. 

—  signe  apparent,  porte 

pleine,  voie  publi- 
que  5.  265;  B. 
784; 

-—  terrasee  (apparente, 
acqai8itiun)/}.783; 
(cons  tractions, 
preacription  acqui- 
sitive) S.  262  ; 
(plate-ferme)  S. 
252;  A.  750. 

•^  titre  constitutif,  eten- 
due B.  773. 

—  toit  plat,  fonds  voisin 

5.  252;  B. 
751 
•^  rente,  fenetres,  re- 
serve, peseeasion 
trentenaire  S. 
264. 

—  roie   pnblique  (crea- 

tion, murmitoyen) 
8.  257;  B.  762; 
(deelassement.8np' 
presston)  5.  257 ; 
(pouvoir  adminis- 
tratif)  S.  255. 

—  Y.  Voie  pebUque. 
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Code  civil. 

Art.  22C.  S.   345. 
-544.  B,  1005. 
—637.  S.   7,  18, 

121,  193;  il.  21, 

43  8.,  1156. 
~638.ii.  6,  11. 
-639.  B.  32. 
-640.  S.   30,  32 

8.,  81,  121 ;  B, 

32,  77  s. 
-641.  5.  39;  B. 

112  8.,  142  8« 
—642.  5.  30,  43, 

46  s.,  74,  120, 

126;  B,   147  a., 

1243. 
-648.  5.  39,  50 

8. ;  B.   173  8. 
-644.5.39,  588., 

63,  67,  70  8.,  82, 

97.  99,  106,  109, 

120,  123,  215; 

B.   123,  133  8., 

196  8.,  2i0  8., 

230  8.,  240  8. 
-645.  5.  64  8.,  97 

s.,  101  s.,  108 

8. 


112, 146;  A.  114, 

307  8. 
-646.  B.  361  8. 
-647.  5.  128  8., 

431 ;  J}.  378  s. 
—648.  B.  384  s. 
-649.  5.  131;  B. 

32,  387  8. 
—650.  B,   891. 
-652.  5.  825. 
—658.  5.  134,  137 

8.,  141  8.,  172; 

B.  412  8. 
-654.  5.  97,  137, 

139;/}.  427  8. 
—658.5.178,175, 

221 ;   JR.   489 

s. 
—656.  5.178,181; 

B.    502  8.,  713. 
—657.  5.  184;  B. 

511  8. 
-658.  5. 143, 183, 

191,194,196;/}. 

529  8. 
—659.  5.  175  s., 

491,  194,  196; 

/i.544B. 
—660.  B,  547  8. 
—661.  5.  128,  143 

8.,  146, 148, 101, 


158,  161  8.,  164 

8.,  168, 171,178, 

218;  B.   448  s. 
—662.  5. 148.  154, 

185  8.,  194,825; 

B.   471  s.,  514 

8.,  921. 
—663.  5.  181,  199 

8.;  B.    503  8., 

549  s.,  617. 
—664.  5.  321  8., 

326  8.;/?.  017  s. 
—665.  B.  500. 
—666.  5.  207  s., 

210,  213,  215; 

/J.  572  s. 
—667.  5.  212  8. ; 

B.  fin  8. 

—668.  5.  218  8.; 

B,   573  8. 

-669.  5.  220  8.; 

B,  585. 
-670.  5.  210,  221 

t,;B.   581,  601 

8. 
-671.  5.  224  8., 

242;  B.  619  s., 

680  e. 
—672.5.226,233, 

235  8..  242. 
-678.  5.222,287 


8.,Ul;/t.622  8. 
—674.  5.  243  s. : 

B.  681  8. 
-675.5.  159,188, 

247, 257  ;/r.  526, 

723  8. 
—676.  5.  159.  247 

8. ;  B.  725  s. 
—677.  5.  247 ;  B. 
-  723  s. 
— 67B.  5.  24,  253 

8.,  258  8.,  261  8., 

264  8.,  368;  /} 

741  s.,  746  s. 
—679.  5.  24,  255, 

261  8.,  265,  368; 

B.  746  8. 
—680.  5.  265 :  B. 

74rt  s. 
-681.  5.123.266; 

B.  79,  789  s. 
—682.  5.  87,  129, 

269,  273  s.,  280, 

283.  280  s.,  290, 

29S,  297,  30t  8., 

805  s.,  319,409. 

431;  i).  816,846 

8.,  860  8. 
—688.  B.  8. 
—684.  5.  298, 196; 

B.  825. 


—685.  5.  14,  282, 
294,  296,  304, 
311,  409;/>.865 
s.,  Hit). 

—686.  5.  18,  341  ; 
B.  21,  56,  883, 
961  8.,  1005, 
1269. 

—687.  B.  3. 

—688.  5.  120 ;  B. 
169,  1095. 

-689.  B.  1095, 
1205. 

—690.  5.  120,  347 
8.,  403,  415;  B. 
781,  977  s.,  1089 
8..  1121  B. 

—691.  5.  278,  312, 
315,  347  8.,  351, 
362,  397,  400  s., 
407,  411,  422; 
B.  873,  883,  902 
8.,  977  8.,  1071 
8.,  1089  s.,  1135 

8. 

—692.  5.  120,  368, 
372,  380,  383, 
394;  B.    1011 

—693.  5.  867,  872, 
874,  880,  890, 


394 ;  B,   1012  8. 
—694.  5.  368,  880 

8.,  388  s.,  391s., 

490;  B.   1018  a. 
—695.  5.  358  s. ; 

B.   995. 
—696.  5.  428 ;  B, 

1146  s. 
-697.  5.  428;  /?. 

1146  8. 
—698.  5.  432  s., 

452;  B.   1148  s. 
—699.  5.  317,  436 

8.;  B.   1152  8. 
—700.  5.  462;  B, 

212,  1188  8. 
-701.5.272,282, 

448  8.,  451  s  , 

456  8.,  459  ;  B. 

34,   801,   99&, 

1170  8. 
—702.  5.428,  Ul, 

443  8.,  446  a.; 

B.  30,  796,  921, 

1108  8.,   1146 

8. 

—703.5.479,483, 
494;  B.  1210  s. 

—704.  5.  479,  486 
8.,  404;  B.   1210 

8. 


—705.5.  502 ;iJ. 

1222  8. 
—706.5.  112,479, 

491  8.,  498;  B. 

874, 128  8.,  1248. 
-707.  5.  122,  499, 

503;/}.  874, 1228 

8.,  1243. 
—708.  5.  408,  506; 

/}.lt09  8.,1253  8. 
—709.  5.  493  ;  B. 

123  8. 
—710.  B.   1231  8. 
-806.  /?.  522. 
—815.  5.  99,  219, 

321 ;  /?.  83,  35, 

306,  4i0. 
—883.  B.  1231. 
-884.  5.42. 
—1121.  5.  846. 
—1134.  B.  985. 
—1142.  5.  452. 
-1156.5.355,425. 
—1174.  B,    1001. 
-1315.  5.  837. 
—1319  5.  337. 
—1322.  5.  161. 
^1337.  5.  888 

—1341.5.189;/}. 
977. 


—1381.5.97. 
—1352.  /}.  486. 
-1353. /}.  957. 

—1382.  5.  68,  164, 
176, 452;/}.  488, 
520,  536,  539. 

—1383.  /}.  488, 
520,  5S6,  539. 

-2077.  5.  489. 

-2103.5.485;/}. 
301. 

—2108.  5.  165. 

-2125.    /}.    1W8. 

-2229.5.403;/}. 
154  s.,  599,  794 
8  ,  1096,  1242. 

-2235.  /}.  5W. 

-2236.  /}.  1112. 

—2262.  /}.  780  s., 
1238. 

—2263.  /}.  970. 

-2264.  5.  415.  ^ 

—2265.  5.415;/}. 
1121  s.,  1238. 

Loi  dtt  39  ftvr. 

Art.  1".  5.  77. 10; 
82;  /}.  2«  ■•» 
278.       • 
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-15.81;/?.  279 

-3,*5.M;JI.281. 
-4.5.82;fl.28i. 
-5.   S.    83;   R. 


Loi  da  15  jiiiU. 
1847. 

Art  1«'.1».  R,  285 


-1«'.2«.    R.    287. 
-2.  R.  288. 

Loi  da  10  Join 

-2.    S,   86;    R. 
291. 

—6.  R.  297.     • 
-7.  R,  298. 

-2.  A  300. 
-3.  R,  301. 

-7.  R,  304. 
-8.  iJ.  304. 

—3.  jR.  288. 
-4.  R,  288. 

1864. 

—a.  R.  292. 
—4.  i{.  293  s. 

Lpl  da  17  JulU. 
1856. 

-4.i?.  301. 
-5.  R,  803. 

—9.  R,  805. 
—10.  R.  305 

Art.  1".  S.  83.  87 

-5.  5.  86  8.,  94; 

-6.  i?.  304. 

9.,  91 8.;  ii.  290  s. 

R.  296. 

Art.    !•'.  ii.  299. 
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1666 

Ordonn. 

jfooliBs.  399  c. 

1669 

. .  aoM.  OrdonD . 
212  c. 

1790 

(8  toat.  Loi.   113 
e.,4i0c 

1791 

»M^  Loi.  113  c., 
4M  c,  420  e. 

Anil 

U6or.    Loi.  213 
e. 

1807 

16  sept    Ut    94 
c. 

1810 
11  ITT.   Ui.    288 


1813 

3Bnai.   Loi.   393 

c. 
B  md.  C.  Amieos. 

292  c. 

1837 

ISjiio.Req.  72  c. 

1829 

18  ftTT.  Req.  366 
e. 

1831 

M  nov.  Bourges. 
2d9c. 

1841 

1  mi.  Loi.  513  c. 
i  mi.  Loi.  297  c. 

30  HOT.  Req.  43  c. 

1842 

9  ITT.  ColiDtr.232 

e. 
17  i04t.  Gnooble. 
4S0e. 

1844 

39Dai.L70tti22c. 

1846 

»  vn.  Loi.  77  c, 
79  e.,  80  c..  82 
r.  83  c,  84  c, 
S3  c,  87  c, 
lltc.V.enou- 
lie  la  tablo  <les 
•Hides. 

f'mi.  Loi.  111c. 

18i6 

2  trr.  Limoffe«. 
139  c. 

1847 

23  vrr.  Caen.  13  c. 
lljiiiU.Loi.77c., 

'8  c.,  HI  c. 
IBjoiiL  Loi  86  c., 

i7c.  V.MOQ. 


tro  la  table  das 
articles. 
20  die.  CiT.  500  c 

1848 

!•' mars.  Req.  266 

c. 
23  aoOt.  Besancon, 

310  e. 
I«rd«c.0rl«ans.l71 


1849 

5  janv.  LjfOD.  457 
c. 

6  mars.  Req.  39  c. 

1850 


mars, 
c. 


Civ.    228 


1851 

16juia.    Loi.    108 

c. 
12  aoAt  Req.  212 


232 


1852 

14  arr.    Req. 
c. 

1863 


28  JaiD.    Civ.  289 

c. 

9  aoOt.  Req.  130 

c. 

28  HOT.    CiT.  227 

12  d6c.    CiT.  315 


1854 

10  jain.  Loi.  87  c. , 
88  c,  89  c, 
90  c,  91  c,  92 
c,  93  c,  94  c, 
95  c,  96  c.  V. 
ea  outre  la  ta- 
ble das  articles. 

26  juiU.  Req.  427 
c. 

1855 

23mar8.Loi.163c., 

165  c. 
25  avr.   Req.    315 

c. 
30  aTr.  Req.  302  c. 

1856 

8  mars.      Baslia. 

239  c. 
23  aTr.  Heq.439  c. 
3  juiil.  Douai.  239 

c. 
17  juill.  Loi  87   c. 
V.  en  outre  la 
table  des  arti- 
cles. 

14  HOT.  Montpel- 
lier.  258  c. 

i"d4e.Req.  47  c. 

1857 

6  janT. Bordeaux. 

232  c. 
16  mars.  ar.  46  e. 
l"jailL  Caen.  209 

c. 

1858 

19  JanT.  Uets.  449 
&,  450  c. 

15  fevr.  Reg.  457  c. 

20  r«Tr.  Orleans. 
Ui  0. 


9  mars.  Bourges. 

282  c.    . 
7  avr.  Req.  185  c. 
14  Juio.  Riom.  184 

c. 

16  iuin.Req.423c. 
20  juill.  Bordeaux. 

258    c,    266  c. 
2  mom.  Req.  42  c. 

17  aoatCiv.36Bc. 
29  d^.  Req.  427  c. 

1859 

18janT.    GIt.   256 

c. 
25  janT.  Cir.    139 

c. 
7  mars.  Req.  435 

e. 
9  aTr.  Caen.  313 

c,  453  c. 
16  aTr.  Caen.  284c. 
31  mai.  Colmar.  20 

c. 

18  iuitt.Gir.i56c. 

20  juin.CiT.  153  c. 

21  juin.  Req.  88  c. 
29  Juin.  Req.  79  c. 
11  juill.  Besancon. 

836  c. 
12iuiH.Mets.130c. 
18  juiU.CiT.159c., 

247  c. 

22  aout  Req.  468  c. 

5  nor.  Caen.  216 
c. 

14  noT.Req.293c., 

308  c. 
7  d6c.Req.314e., 
432  c. 

14  d6c.  CiT.  89  c, 
93  c. 

1860 

4  lanT.  Req.  17  c. 

9  jaoT.  Req.  54  c. 
27  jany.  Caen.  149 

c. 
27  janv.    Orl6ans. 

109  c. 
l»r4vr.Roq.l34c. 

15  f6Tr.  CiT.  106  c. 

23  mars.  Paris.  189 
c. 

27  aTr.Crim.334c. 
1*'  mai.  Nancy.  84 
c. 

2  mai.Angers.63. 
21  mai.  CiT.  428  c. 

3  juin.  CiT.  505  c. 

4  juill.  Req.  32  c. 
11  mill.  Req.  33  c. 

23  juilLReq.499  c. 

24  juUI.  CiT.  229  c. 

25  juill.  Limoges. 
104  e. 

6  aoAl.  CiT.  482  c. 
11  d6c.  CiT.  31  c. 
24  d6c.  Req.  70  c, 

74  c. 
31  d6c.  Req.  14  c, 
305  c. 

1861 

10  janT.  Caen.  284 
c. 

16  mars.  Caen.  S74 
c.  276  c. 

19  mar8.Civ.408c., 

442  c. 
19  mars.  Poitiers. 

286  c. 
9  aTr.  Colmar.  84 

c. 
27  mai.     Orltens. 

315  c. 
3  juin.Req.417c. 
19  Juin.  Req.  394c. 
l«'Juin.CiT.154c., 


255  c,  261  c. 
22  juill.Req.210c. 
22  miU.  Triij.  cIt. 

Bordeaux.4ilc. 
30  juiU.0rUan8.24 

c. 
I*'  aoAt  Req.308  c. 
22  nOT.Paris.368c. 

28  noT,  CiT,  19  c. 
4  d«c.  CiT.  64  c. 
7  d«c.  Pau.325  c, 

441  c. 

11  d«c.  CiT.  344  c., 
858  c,  433  c, 
484  c. 

17  d^.  CiT.  64  c. 

1863 

29  janT.  Bordeaux. 
51  c. 

7  ffeTT.  Pau.325  c. 

12  feTT.Req.lUc, 
117  c. 

4  mars. GiT.  50  c. 

25  mars.  CiT.  234  e. 

26  mars.  Civ. 149c. 
15  mai.  Pans.  881 

c,  382c.,S92c. 
2  juin.CiT.315c. 

2  juilL  Agen.  270 
e. 

7  juill.    Poitiers. 

217  c. 
21  juin.    CiT.  189 
c. 

5  aoOt.  Req.  264 
c,  368  e. 

10  noT.  Pan.  449 
c.,450c. 

3  d«e.  CiT.  181  c. 
9  d«e.  Req.  38  c. 

13  dec.  Rouen.  307 


1863 

10  janT.   Chambd- 
ry.  288  c. 

2  f«vr.  CiT.253  c, 
261  c. 

3  f4Tr.     GoUnar. 
80. 

9  f6Tr.Agen.63  c. 
12  f6Tr.Gons.d'Bt 

242  c. 

20  mars.  Pan.  140. 
7  aTr.Req.38lc., 

382  c. 

4  mai.Aix.197  c. 
23  mai.  Toulouse. 

261  c. 
l"juin.  Req.  88  c. 
22  iuin.Req.232  c. 
25  juin.  Bordeaux. 

307  c. 
3  aoAt.   Req.  113 

c,  420  c. 
25  aoAt  MeU.  185 

c. 
14  d6c.  CiT.  491  c. 
16  d4c.Req.347  c, 

348  c,   359  c, 

401  c. 

16  dec.  CiT.  183  c. 
22  d6c.  Bordeaux. 

265. 
28  d6c.Giv.252  c, 

262  c. 

1864 

11  janT.Req.138c. 

10  f6Tr.  Req.  21  c. 

10  f6vr.  Beaangon. 
61  c. 

11  f6vr.Lyon.  514 
c. 

17  r6vr.Giv.  164  c. 
11  aTr.  CiT.  192  c. 

21  aTr.   Bordeaux. 
194  e. 


27  avr.  Req.  21  c. 

14  mai.  Toulouse. 
285  c. 

17  mai.  Grenoble. 

42  c. 
24  mai.  CiT.  234c. 
l*Muin.Req.411c. 
13  juin.  Paris.  192, 

193  c. 
17  juin.DijoD.  120 

c. 

5  iuW    Civ.  51  c. 

15  luin. Paris.  205. 
19  juiU.CiT.369c., 

412  c. 
1"  aout.  Bordeaux. 

81. 
4  noT.LT<Mt.253e. 
7  noT.CfiT.lSl  c, 
437  c. 
21  noT.  Req.  60  c. 

30  uot.Qt.  309  c. 

6  d6c.  Req.  506  c. 

1865 

17  jauT.  Besancon. 

310  c. 
19  janT.  MeU.  310 

c. 
24  iauT.Req.  59  c. 

31  jaoT.  Agen.  51 
c. 

16  f6vr.  Orl6ans. 
246  c,  491  c, 
494  c,   498    c. 

3  aTr.  GiT.  178  c, 

435  c,   436  c, 

511  c. 
19  avr.  Req.  106  c. 
19  avr.  CiT.  101  c. 
13  juin  Req.468c., 

490  c. 
19  juin.Req.403c., 

411  c. 

28  juin.Req.443  c. 
10  juiU.  Req.  133 

c,  142  c,   172 

12  jiku.  Lyon.  499. 
19juUl.Req.il6c. 
24  juiU.  Caen.  506 

31  juilLGiT.234  c. 
18  aoCitTrib.Metz. 
38  0. 

29  aodt.  Bourges. 
15. 

30  noT.  Bordeaux. 
193  c. 

18  d6c.Req.102c., 
103  c. 


17  noT.  Nancy.  441 
c. 

22  noT.  Aix.  152  c. 

10  ddc.Req.  383  c. 

18  d6c.Req.i24  c 

1867 

2  janv.     Rannes. 
272. 

23  janT.  GiT.42  c, 
45  c. 

23  janv.  Dijon.  58 
c,  65  e. 

6  f6Tr.  Req.  260  c. 

11  mars.Req.  97  c. 
25  mars. Civ. 48  c. 
29  mars.  Paa.  135 

c 

24  avr. Civ.  209  c. 
8  maLCiT.23  c. 

28  mai.  Caen.  267. 
15  juin.  Alger.  297 

c. 
21  juin.  Agen.  258. 

265  c. 
24  juin.  Req.  32  c 
2]oULCiv.228c. 
4  iuill.  Trib.  civ. 

Limoux.347c., 

391   0.,   428  c, 

8  juiU.  Grenoble. 
10  e.,  434  c. 

9  juilLCiv.239c. 
15  juill.  Grenoble. 

430  c. 

30  aoat  Trib.  cIt. 
Bpernay.181  c. 

31  ao0t.Roaen.140 
c,  172,  173  c. 

11  DOT.  Req.  303. 
13  noT. Req.  110  c. 
21  noT.Dijon.  271 
26  d6c.Trib.Eper- 
nay.  437  c. 


1866 

16  janT.Req.  68  o. 
22  janv.Req.  30  c. 
31  jauT.    Req.  189 

c. 
20  r6vr. Req.  315  c. 
9  mars.  Dijon.  52 

c. 
27  mars.  Req.  381 

c,  382  c. 
12  avr.  Caen.  252. 

18  avr.  Req.  195  c. 
22  mai.     Orl6ans. 

173  c. 

4  juin.Req.S75  e. 

5  juin.  MeU.  64  c. 

6  juin.  Metz.  483 
c.,  494  c., 498c. 

19  juin.  Caen.  360. 

24  Juin.  Trib.  civ. 
Lyon.  145  c. 

25  juin.Civ.  486  c. 
4  juin.Dijon.83  c. 

16  juiU.  besancon. 

315  c. 
9  nov.  Dijout  82 
e. 


1868 


99 


8  janv.   Req. 
c,  100  c. 

13  janv.  Req.  83  c. 

16  janT.Req.298c., 
808  c. 

5  fdvr.  Paris.  174 

c,  197  c. 
15  fi&vr.     Ori6ans, 
390  e. 

10  mars.Besangon. 
31  c,  95  c. 

17  mars.Bordeaox. 
148: 

20  mars.    Rouen. 

503  c. 
8  avr.  Civ.  442  c. 

14  avr.  Req.  87  c. 

15  avr.  Req.  439  c. 
27  avr.  Req.  293  c, 

300  c. 
5  mai.  Req.   439 
c. 

11  mai.Req.  Ill  c, 
15  juin.Req.405c 
17  juin   Req.   100 


26  ittin.  Trib.  civ. 

Epernay.201  e. 

5  ao^lt  GiT.  91  c. 

14  aoiHt.  Chamb6- 

ry.  33  c. 
23  nOT.Rea.493c, 
9  d6c.      Amiens, 

307  c. 
10  d6c.Lyon.473c, 
19  d6c.  Nancy.  116 

c. 

1869 

25  janv.   Req.  188 
e.»  149  e. 


12  f6Tr.  Agen.  348 

c,  349  c.,  401c. 
2  man.  Req.  428 

c 
11  mars.  Paris,  174 

c. 
li  mars.     Rouen, 

238  c. 
15  mars.  Req.  446 

e..447c. 

15  mars.Limogea, 
307  c. 

16  mars.  Req.  432 
c. 

28  mars.  Colmar. 
54  e.,  125  c. 

7  iuin.Req.  37  c. 

11  juin.  Dijon.  375 
c. 

23  lain.  Bordeaux. 
265  c. 

12  juUL  CiT.492c. 

13  jaiU.Req.62c., 
417  c,   418  c. 

23  juiU.Aix.352c, 

8  HOT.  CiT.  77  c. 
15  noT.  Req.  54  e. 

17  noT.Req.  47  c, 

18  noT.  Paris.  297 
c. 

22  noT.Req.  295  c. 
'•'dec.  Li6ge.  376 

c. 
6  d6c.Req.388  c. 
13  d6c.Req.  18  c. 
17  d6c  Dijon.  181 
c,  201  c. 

1870 

12  janT.  Motttpel- 
lier.  35  c,  63 
c,  99  c. 

4  f6Tr.  Paris.  179 
c. 

15  f6Tr.Rflq.287c 
22  r6?r.Req.e4c. 
28  fevr.  Req  S3  c, 

16  mars.Req.801e, 

22  mars.  Req.  315 
c. 

25  mars.Orenoble. 
418  c. 

5  avr.  Bordeaox. 
145  c. 

20  aTr.  Req.  96  c. 

17  mai.  Grenoble, 
262  e.,    259  c. 

5juiU.Aix.25c. 

27  c. 
8  aoi^t.    Req.  362 

c,  425  c,   439 

c. 
30  dee.  Lyon.  16  c. 

1871 

15  mars.Bordeanx. 
75  c,  429  c. 

5  avr.  Dijon.  51 
c. 

4  juiU.  Nimes.  56 

c. 
3  aoAt  Lyon.  431 

c. 

21  ao4t.  Req.  407 
c. 

6  nov.  Req.  369 
c.,4i2  c 

28  noT.  Req.  400 
e. 

6  d6e.  Paris.  163 
c. 

7  d6c.  Dijon.  242 
e. 

16  d6c.  Grenoble. 
158  c,  159  c. 

23  d6c.  Caen.  315 
c. 

28  d6c.  Bordeaux. 
64  €. 


30  d6<.  Paris.  185 
c. 

1872 

5  janv.  Paris.  153 

c.,243e. 
29  janv.   Bourses. 

107  c 
7  f6Tr.   Rwi.  479 

c. 

7  f6vr.  Paris.  174 
c,  197  c. 

13  f6Tr.    CiT.   114 
c. 

14  f6Tr.Req.  50  c.. 
411  c. 

17  fSvr.  Paris.  197 

c. 
19  f6rr,    Bourges. 

154  c.,  187  c. 
12  mars.  CiT.  209 

c. 
19  mars.  Req.  211 

c,  212  c,  456 

c. 
19  man.  Civ.  175 

c,  197  c. 
21  mars.  Paxil.  174 

c. 

8  avr.  CiT.  90  c, 
92  c. 

15  aTr.  Req.  394  e. 

29  aTr.  Req.  7  c, 
87  c. 

6  mai.  Req.   362 

c,  425  c. 
4  juin.  Req.  426 

c,  440  c. 

4  juin.  Paris.  224 
c,  356  c,  490 
c. 

5  juin.  CiT.  382 
c. 

8  juin.  Caen.  315 

c. 
17  juin.  Paris.  175 
c,  177  c. 

19  juin.    Cir. 
c. 

I"j1iin.   Civ. 

c. 
lOjuiU.  av. 

c. 
31  juiU.   Civ. 

c. 

6  aoOt  CiT.369  c, 
412  c. 

17  aoat.  Paris.  133 
e. 

30  aoOt  Caen.  401 
c. 

20  noT.Req.439  c, 
441  c 

17  d6c.  CiT.  U2  c. 

1873 

13  janT.  Bourges. 
307  c. 

22  jauT.  Aix.  453 

c. 
4  f6Tr.   Req.   442 
c. 

14  ftTr.  Paris.  177 
c. 

15  f4fr.  Paris.  175 
c. 

3  man.  Bor- 
deaux. 182  c. 

7  mani  Bor» 
deaux.  404  c. 

22  avr.    Civ.    883 

c 
7  mai.Clv.  156  c, 

159  c,  248    c. 
24  mai.    Orl6anB. 

181c. 
10  jvla.  Trib.  clT. 


307 
72 


243 
327 


200 

Caitelnaudary . 
159  c. 
17  join.  Parii.  276 

i3  J^aill.  Civ.445  c. 
28  laill.  Civ.233  c. 
SO  JuiU.  P«ri8. 177 

c. 
31  juill.Req.lU  c. 

3  aoat.  Paris.  175 
c,  177  c,  19 
c. 

4  aoALBordeanx 
316  e. 

SO  aoat.  Rooen.38 

c.»  84  c. 
7  noT.QT.SW  c. 
SS  d«c.Req.448c. 
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1874 


64 


19  janT.  Req. 

c,  65  e. 
S6  iaoT.  CiT.347c. 
27  janT.  Civ.  181 

c. 
30  Jany.Dooai.SU. 
S5  fdrr.Req.  204 e. 
11  mars.  Req.  488 

c. 

24  mars.Paris.  175 
c. 

l*'mii.    Rennes, 
154  c. 

10  juiii.R6q.204c. 

25  luin.  Agen.  258 
c,  261. 

6  juiil.  Req.  9  c, 
303  e. 

7  JaiU.  Req.  398 
c. 

13  juni.Chamba>r. 

450  c. 
18  JuiIl.Chamb4ry. 

350  c. 
87  Juill.Keq.lOc, 

363  c. 

18  aoat.Req.196e. 
SO  aoAt.Roaea.  367 

c.  360  c. 

26  aoAi.   Civ.  307 
c,  409  c. 

30  ao^lt. Caen.  348 
e. 

16  DOY.GaeD.458c. 

19  DOT.  Rouen  391. 
24  DOT.  Paris.  175 

c. 

8  d^.  Req.  38  c. 

11  66c.  Paris.  163 
c. 

1875 

26  JanT.  Req.  362 

c,  365  c. 
7  f(§Tr.       Naner. 
221c. 

17  Wtt.    PoiUers. 
269  c. 

22  Uy/r.  Req.  484. 
6  avr.  Req.  363  c. 
21  avr.  Civ.  307  c. 
15  Juia.Req.304  c. 
15  juill.  Req.  158 

c,  376  c. 
15JuiIi.Donai.444 

28  juin.Req.353c. 
II  aoat.Req.232e. 
S3  DOT.  Req.  415  c. 


15  d«c.Paris.175c. 

28  d«c.  Req.  390  c. 

1878 

15  JanT.  Paris.  198 
c. 

29  jaDv.Gaen.  12  c. 
31  JaDv.  Req.  175 

c. 

3  mars.  C.  Reu- 
nion. 438. 

7  mars.  Req.  371 

c,  391  c. 
22  mars.CiT.  22  c. 

28  mars.  Paris.  12 
c,  355  c. 

25  avr.CiT.  225  c. 
2  mai.  Req.  384  c. 

26  juin.Req.367c. 
25  Juill.  Pau.  475. 

6  nov.  Req.  444  c. 

20  noT.  Req.  186c. 

16  dec.  Caen.  62 
c,  417  c.  418 
c. 

1877 

16  janv.Req.  98  c. 
31  JanT.  Caen.  lU 

c,  171  c. 
13  f«Tr.  Req.  366  c. 
19  fevr.   Req.  365 

c, 

21  mars.Riom.  326 
c. 

15  mai.  Req.  466. 

16  mai.  Civ.  472  c. 

29  mai.  Req.  77  c. 
19  jnin.CiT.  57  c., 

100  c,  114  c 
2JuiU.CiT.227c., 

234  c. 
27  noT.  Paris.  175 
c. 
5  d«c.DiJon.90c., 

06  c. 
16  dte.  Caen.  62  c. 

1878 

29  JanT.  Caen.  355 

c. 
29  JanT.Pari8.80c. 
26  mars.  CiT.53  c. 

2  aTr.  Bordeaux. 
249. 

18Jain.Req.146c. 
16  Jaill.GiT.439e., 
459  c. 

8  d4c.  Rouen.  157 
c. 

9  d«c.Ronen.l59, 
257. 

31  d6c.  Civ.  371  c. 

1878 

13  JanT.  Req.  158 
c,  261  c. 

14  JanT.Pau.453c. 

3  mars.  Rennes. 
265  c. 

5  mars.  Req.  260. 
10  mars.  Req.  110 

c.  Ill  e. 
24  mars.  Paris.  175 

e. 
23  aTr.Riom.458.c. 
7  mai.Req.283c. 
14  mai.  Req.  274  c., 
277  c. 


16  jnill. 
215  < 


S5  luin. Civ. 47ic. 
20  juin.Doaai.202 
e. 

I  "10111.  Civ.  189  c. 

2  fuill.Req.349c. 

3  juill.    Hontuel- 
Tier    341  c. 

inilLBordeaux . 

16  d«c.  Req.  47  c. 
31  die.  Req.  27  c. 

1880 

26  Janv.    Req.  49 
c,  408  c,  410 
c. 
8  mars.  Req.  467 
c. 

12  avr.  Req.  225  c. 

13  avr.  CiT.  336  c., 
462  c. 

3  mai.  Req.  47  c. 
31  mai.  Req.  259 
c. 

16  juin.  CiT.  292  c. 
13  juilL  Req.  275 

c. 

II  aoAt.  Req.78c., 
80  c. 

17  anikt.  Montpel- 
lier.  358  c. 

24  nor.    Cit.   307 

c.,409  c. 
28  d«c.Req.38c., 

312  c. 
31  d^c.      Rennes. 

261. 


1881 

11  JanT.   CiT. 
c,  419  c. 

12  JanT.  Req. 


26  JanT.  Ljon.  62 

c,  417  c. 

27  janv.      Rouen. 
391. 

8  Urr.  Bordeaux. 
238  c. 

9  ttTT.  Trib.  ciT. 
Trojes.  251,253 
c. 

14  f^Tr.  Grenoble. 
427  c. 

19  Kyt,  Trib.  ciT. 
BTreax.  128. 

22  »Tr.   Req.  434 

c. 
1*'  mars.  Limoges 

21  e. 
16  mars.  Req.  194 

c. 
5  aTT.  Grenoble. 

61  e. 
9  aTr.  Ljon.  502 

c.,503  c. 
11  aTr.  Req.  290c. 

15  Juin.  Req.  141 
c.  404  c. 

25  juin.  Pari«.  7  c. 
5  juill.  Civ.  58  c, 

103  c,  421  c 

26  juill.  Req.  7  c. 

20  aoOt.  Loi.  1  c. 
2  c.,  207  c.,  209 
c,  218  c,  222 
c,  224  c,  226 
c,  233  c,  239 
C,  240  c,  373 


c,  274  c,  280 
c,  281  c,  283 
c,  293  c,  296 
c,  3tl  c,  316 
c,  317  c,  318 
c,  319  c,  320 
c,  405  c,  409 
c,  424c..  437  c. 
24  aoAt.  Limores. 
257  c. 

21  nov.  Req.  358  c. 
6  d6c.  Orleans. 

193  c. 

16  d6c.  Grim.  2-12 
c. 

1882 

17  JanT.  Req.  277 
c. 

24  Janv.  Bordeaux. 

269  c. 
14  f«Tr.  Req.  41  c, 

27  fevr.  Req.  351 
c,  463  e. 

8  mai.  Req.  460 
c 

31  mai.  Bordeaux. 
147  c,  150  c. 

19  juin.  Req.  459c. 

28  juin.  Civ.  400  c. 
26  juill.  CiT.  181c. 

22  aodt.  Req.  383 
c,  386  c. 

23  aoAt.  CiT.  55  e, 

29  aoOt.  CiT.  505  c. 
29  oct.     G.  case. 

Belgique.278  c. 

20  nov.  Req.  189  c. 

9  d«c.  Lyon.  480 
e. 

14  d4c.  Aix.  36  c, 
46  c. 

1883 

9  JanT.CiT.302  c, 
409  c. 

1 1  janv.  Bmxelles. 
151. 

14lanT.CiT.489e. 
7  f«Tr.  Req.318  c. 
6  mars.Besancon. 
28  c. 

12  mai.  Orl^ns. 
370  c,  406  e., 
417  c„    420  c. 

14  Juin..  Toulouse. 

267^. 
0  JuiU.  Qt.  84  c. 
18  oct.  C.  cass.Bel- 

gique.  154. 
5  noT.  Req.  366. 
28  noT.Req.245e. 

188« 

21  janT.  Paris.  450 

c. 
24  JanT.  Paris.  356 

c. 
30  JanT.  Req.  277 

c. 
18  f6Tr.Req.131r. 
20  f6vr.    Qv.  439 

c,  454  c.,  470  c. 
24  mars.Req.180c. 
16  Juin.  Req.  84  c. 

97  c. 
11  aoiit.  Req.  139 

c. 


25  nov.  Civ.  49  c., 

58  c,  428  r. 
29  dte.    Limoges. 

264  c. 

1885 

9  f6vr.Pau.372c., 

382  c. 

25  f<ivr.  Trib.  civ. 
Seine.  163  c, 

4  mars.   Req.  4S 
c.,47c. 

81  mar8.Req.280c. 
2  Juin.  Req.263  c. 

5  juin.  Paris.  190 
e. 

l"iailL  Trib.  civ. 
Mavenne.  275  c. 
4juill.NaDcy.288 
c. 

8  iuilL  Req.390  c 
13  juiU.Civ.380c., 

383  c,  387  c, 
388  c,  403  c. 

12  nov.  Trib.  eiv. 
Seine.  163. 

25  nov.  Paris.  163  c. 

26  nov.  Bordeaux. 

265  c. 

27  nov.     Orltens. 
284  c. 

2  dec.  Req.  504  c, 

7  dec.  Req.  98  c.^ 

9  d«c.  Req.  389  c. 

1888 

26  janv.  Limoges. 
13  c. 

10  f4Tr.CiT.439  c, 
441  c. 

17  f4Tr.  Req.  311c. 
22  Urr.  Nimes.  61 
c. 

19  avr.  Req.  29  c, 

20  avr.  Req.  71  c. 

8  mai.  Civ.  401  c, 

13  mai.     Amiens. 
247  c,  271  c. 

26  mai.  Caen.  11  c, 
l*'juiU.Req.231  c. 
13  juill.  Bordeaux. 
207  c. 

26  juill.    Poitiers, 
329. 

11  aoOt.  Civ.  199  c, 
19  oct.  Civ.  26t  c 

8  nov.Req.382c., 

443  c. 
8  nov.Giv.362c., 

348  c. 
10  nov.Giv.120  c, 
121   c,  403  c, 
501  c. 
15  noT.Req.i08e, 

379  c. 
6  d4c.  Req.  244  c. 
29  dke.  Bruxelles' 
186  c. 

1887 

15  mars.  aT.26c. 

16  mars  Pan.  60  c. 

27  avr.  Req.  385  c. 
4  mai.    Req.    61 

c,  67  c. 
6  juin.  Req.  89  e. 
19  JuiU.  Req.  364 
c,  365  c. 


1"  aoat.  Req.  384 
c,  385  0.,  380 
c,  388  c.,  389 
e. 

3  aoOt.  Req.  318 
c. 

25  oct.  Civ.  369  c. 

4  nOT.  Nancy.  110 
c.  112  c. 

12  d6c.  Pan.  27  c, 

28  c. 
19  d6c.  CiT.  108  c. 

1888 

2  jaaT.  Limoges. 
40  c. 

3  JanT. Bordeaux. 
149  c. 

9  janT.  Pau.  137 

c 
17  janT.  Reo.  59  c. 

23  JanT.  Paris.  166 
e.,  167  e.,  168 
e. 

24  JanT.  Req.  43  c. 
28f6Tr.    Req.    74 

e.,  108  c. 
29  f6Tr.  Limoges. 
414  c. 

8  mars.  Riom.  25 
c,  120  e.,  279 
c,  311  c,  403 
c.,411c.,470c. 

21  mars.  Pau.  268 
c. 

27  mars.  Gir.  234 
c. 

25  aTr.  Re^.  143  c. 
25  aTr.    Limoges. 

342  c. 
1»  mai.    Req.  397 
c,  422  c. 

2  mai.  Req.  457  c. 

3  mai.  Pau.  161 
c. 

2  juin.  Limoges. 
135  c. 

9  JuUl.  Pan.  508 
c. 

14  Juin.  Paris.  165 

c. 
25  Juill.  Beaanfon. 

510  c. 
6  aoAt.  Limoges. 

414  c. 
29  oct.  CiT.  94  c. 

4  dee.  CiT.  73  r. 
10  d4c.    Req.   259 

c. 

1889 

28  ianT.Pau.44  e.. 


I  janT.P 
115  c. 


4  f6Tr.Req.254c. 
258  e. 

6  f^TT.CiT.  363  e. 

12  feTr.  Bordeaux. 
445  c. 

2  mars.  Req.  113 
c. 

5  mars.Paris.  96 
c. 

13  mars.    Poiiters. 
276  e. 

1"  aTr.Req.479c., 

481  c. 
10  avr. Req.  168  r., 

169  c. 
10  avr.  Civ.  468  c. 


23  avr.Rioro.45dc. 

5  juin.   Civ.  8  c. 
9  juJU.   Loi.  2  c, 

330  c,   331  e., 
333  c,  336    c. 
17  juill.  Bordeanx. 
UZ  c. 

22  juiU.  av.  26  e. 
13aoat.Civ.409c. 
29  oct.  Orleans.  293 

c,  294  c,  296  e. 

6  nov.  Civ.  509  c. 
12  nov.  Bordeaux. 

255  c. 

26  nov.Lyon.452c. 
9  d4c.  Douai.  264 

c,  347  c. 

1890 

6  janv.Req.275c. 

7  janv.Paris.  355 
c.    368  c. 

14  janv.  Paris.  166 

c. 
29janT.   Pau.  347 

c,  401  c,  411 

c. 

3  mars.  Req.  496 
c,  502  c. 

4  mars.Ntmes.405 
c. 

5  mars.  Req.  500 
c. 

12  mars.Besancon. 
170  c. 

19  mars.Req.  55  c. 

27  mars.  Huntpel- 
lier.  377  c. 

16  sTr.  CiT.  448  c. 

21  aTT.  Bordeaux. 
161  c. 

23  avr.Aix.  347  e., 
350  c. 

24  avr.  Paris.  383. 

20  juin.  Bruxelles. 
58  c,  421  c. 

22  juin.  Loi.  2  e., 
330  c,  332  e., 
335  c,  336  c, 
337  c. 

26  juin. Paris.! 8  c. 
4  juilLRiom.  495 

c. 

23  juill.  Bourges. 
515  c. 

27  ocl.Req.  453  c. 
4  DOT.    Limoges. 

250  e. 

1881 

9  JauT.Grim.  18  c. 
20  jauT.  Caen.  129 

9  tiwT.  Trib.  dT. 
Rennes.  354  c. 

13  f6vr.  Grenoble. 
208  c,  213  c, 

24  f6vr.  Civ.  476  c. 

17  mars.  Req.  189 
c. 

23  mars.Req.57e., 

108  c. 
yS  mars.CiT.  51  e. 
20  avr.  Req.  188  c. 

25  mai.  Bourges, 
350  c. 

3  iuin.Req.  123  e. 
16  Juin.  Besaneon. 
335  c. 


29  jaia-Req.473  e. 
4  juiU.     Orleans. 

139  c,    140  c. 
6  JuiU.    Req.  347 

c,  350  c,  362 

c,  425  c. 
28  sept.  Loi.  406  c. 
28  oct.  CiT.  135  c, 

255  c. 
10  nov. Req.  288  c, 

376  c. 
25  Dov.  If aner.  249 

c,  262  c..  399c. 
27  nov.  Gobs. 

d'Et.  95  e. 
10  d4c.  Riom.  143 


1892 

6  janv.    Orl4atts* 
249  c. 

18  janv.  Req.260e. 

19  iaDT.Req.li4e. 

26  janv.  Grenoble. 
328  c. 

25  mars. Agen.  335 
c,  336  c. 

27  juin.  CiT.146  e. 

6  juiU.  Req.  347 
c. 

12  noT.  Nancy.  200 
c. 

21  DOT.  Pau.  84  e. 

22  noT.  CiT.412  e. 

7  d4c  Alger.  264 
c,  847  c. 

24  janv.  Civ.  159 
c. 

1893 

24janT.CiT.159e., 
247  c. 

25  jauT.  Req.  358 
c. 

21  feTr.Req.33S  c. 

22  f6Tr.  Dijon.  3)3 
e. 

23  f4Tr.  Orl4aBS. 
209  c. 

3  mars.  Caen.  239 
c,  240  c.,  392  c. 

22  mars.  Req.  454 
c. 

29  mars.Pau.73  c, 
74  c,  347  c. 

23  mai.  Bordeaux. 
62  c,  417  c., 
419  c. 

5  join.     Renses. 

321c. 
19  Juu.  Req.  382 

c,  383  c.,  388 

c. 
5  JuiU.  CiT.  47  e. 

1894 

29  mai.  CiT.  361 
c,  362  c 

30  mai.  CiT.  153  c., 
179  c,  205  c. 

28  jutD.  Trib.  cIt. 

Seioe.  200  c. 
1*'  aoAL  CiT.  391 

c. 
4  d6e.  Grenoble. 

281  c. 

1895 

7  JaDT.  Req.  29e. 


SERVITUDE  MIUT AIRE.  -V.  JUp.eod.  v*  V.  aussi 
supra f  v^*  Amnistiet  n«  26;  Competence  administrative,  n^*  380 
et  8uiv.;  Place  de  guerre,  n«*  63  et  suiv. ;  Procedure  crimi- 
neUe,  n»  629;  —  R^.  v*»  Timbre,  n^  14,  50,  52  et  89;  Tri- 
sor  public f  n®  365  ;  VentCy  n®  1039;  Volont^^interUion  con- 
naissance,  n»  107. 

SIAM  (ROYAUME  DE).  —  V.  suprd,  v»»  Eehdles  du 
Levant  et  de  Barbaric,  n"  20  et  56;  --  Rdp.  v'»  Traits  in- 
ternational,  B?  55. 

SI£GE  (]6TAT  DE).  —  V.  114).,  eod.  v%  et  suprd^ 
v*«  Competence  criminellei  n®*  13  et  385 ;  Place  de  guerre^ 
n"  18  et  suiv. 


SIGIVATURE.  —  V.  H<?p.  eod.  v^,  V.  aussi  suprd,  v»«  Ac- 
quieseement,  n«  104;  Acte  de  commerce,  n-  299,  305  et  476 ; 
Acte  de  Vetat  civil,  n«*  47  et  suiv. ;  Adoption  et  tutelle  offi' 
cieuse.  n»  39;  Adulttre,  n®  17;  Af/Lche-atftcheur,  n®  38; 
Af'pel  civil,  n»«  32  et  79,  Appel  en  matUre  eriminelle,  n»67; 
Arbitrage-arbitre,  n«»  44,  102  et  HI  ;  Denonciation  calom- 
nieuse,  n««  16  et  suiv. ;  Disposition.^  entre  vifs  et  testamen- 
taires,  n«"  677  et  suiv.,  715,  734  et  suiv.,  779  et  807  ;  Enre- 
gixtrement,  n«"  117  et  suiv.,  2939  et  suiv.  ;  Faux  et  fausse 
monnaie,  n<»  314,  401  et  404;  Faum  incident,  n^  51,  56  et 
suiv.,  128  et  suiv.,  153;  Greffe-greffier^  n®  15;  Jugement, 
n<»'  134  et  suiv.,  674  et  suiv.;  Obligations,  n«*  1505  et  suiv., 
Petition^  n"  7  et  suiv.,  19;  ProcH-verbstl,  n**24etil8; 


SOCI6t6.  —  Division. 


201 


Besponsabiliti,  n»  437 ;  —  fl^p.,  v'»  SociM,  n*>»  273,  503, 
603;  605,  6i2,  815,  836,  839,  875.  890,  894  et  suiv., 
912  et  suiv.,  924  et  suiv.,  935,  940,  944  et  suiv. ;  955, 
1308,  1505  et  1666;  Surenchire,  n*'  120  et  suiv. ;  TraiU  in- 
ternational^ n^  84 ;  Travaux  publics,  n^  369 ;  Tr^sor  pu- 
bHe,  n*  748;  Vente,  n*  79;  Vente  administrative,  n"  39 
et  suiv.;  Vente  publique  d'immeubles,  n**  455,  588,  914  et 
suiv.,  2110  et  suiv.;  Venfe  publique  de  meubles^  n^  89; 
Y(d  et  escroquerie,  n»«  603  et  suiv. 

SIGIVflFlCATIOIV.  —  V.  Rip,,  eod.  v^  et  supra,  v»» 
Acquiescement f  n<^'  50  et  suiv.,  Action  possessoire,  n<>  18; 
Agree,  n»  19 ;  Aliin6,  n»«  136  et  suiv. ;  Appel  civil,  n»«  118, 
153  et  suiv.,  172,  175  et  suiv.,  189,  202,  761  et  suiv.  ;  Ap- 
pel en  mati^e  criminelle,  n<«  12,  26  et  suiv.  ;  47,  57,  70  et 
suiv.;  Appel  incident,  n«  10;  Associations  Ulicites,  n^  22 ; 
Associations  syndicates,  n^"  49,  89  et  suiv. ;  Assurances  ter- 
restres,  n?  242;  Cassaiion-cour  de  cassation,  n'>»109  et  suiv., 
127, 129  et  puiv. ;  176,  180  et  suiv.,  230  et  suiv.,  237,  244 
et  493 ;  Conclusions,  n«  3  et  suiv.;  Conseil  d^Etat,  n«»  103, 
232  et  suiv.,  439 ;  Consuls,  d<*  2^;Contrainte  par  corps,  q<"  95 
et  saiv. ;  Contumace-eontumax,  n^*  9  et  suiv. ;  Copie  de  pUces, 
n»  4 ;  CouT  des  comptes,  n»«  25  et  suiv.  ;  Disaveu,  n^*  20  et 
smv. ;  Distribution  par  contribution,  n»«  17  et  49  ;  Divorce  et 
siparalion  ^de  corps,  n*"  466  et  suiv.,  481  et  suiv.,  503; 
domicile,  n"  50,  82  et  suiv.;  Douanes,  n<>  650;  Droit  mari- 
time,  n»»  2153  et  suiv.,  2256  et  suiv.,  2266,  2276  et  suiv. ; 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbaric,  n^'  51  et  53 ;  Enregistre- 
ment,  n«  477  ;  Exploit,  n"  1  et  suiv.,  9,  12,  22,  24,  33,  35, 
52,  57  et  suiv.,  62,  64,  68  et  suiv.,  83,  107  et  suiv.,  117  et 
suiv.,  123;  Expropriation  pour  cause  d'utiliti  publique, 
n*"  882  et  suiv.;  Faux  incident,  n«'  69  et  86 ;  Huissier,  n«  23 
et  suiv.,  41 ;  Instruction  civile,  n^  8 ;  Interdiction-conseil 
jttdtaotr«,  n*>*  70  et  suiv.,  165 ;  Interrogatoire  sur  fails  et 
ortuHes,  n"  34  et  suiv. ;  Jugement,  n»«  159  et  suiv.,  429  et 
saiv.,  436  et  suiv.,  440  et  suiv.,  447  et  suiv.,  452  et  suiv., 
457,  4S9  et  suiv. ;  Jugement  par  difaut,  n««  76  et  suiv. ;  — 
lip,y^^Soci€U,  n<>«  584, 597  et  suiv.;  747  etsuiv.,  1052,  1054 
et  1412;  Succession,  n<>»  1326  et  suiv.;  Swr^nc^erc,  n"  95 
et  suiv.;  Timbre,  n®  163;  Transcription  hypothicaire , 
n«261 ;  Tr^sor  public,  n"  634  et  suiv.,  783  ;  Vente,  n<>»  1746 
et  suiv.,  1756  et  suiv.,  1760  et  suiv.,  1770  et  suiv.,  1797 
etsuiv.;  Vente  publique  d'immeubles,  n^*  142  et  suiv.,  382 
a  suiv.,  789,  1011,  1040  et  suiv.,  1360  et  suiv.,  1518  et 
suiv.,  1598  et  suiv.,  1730  et  suiv.,  2020  et  2201  ;  Voirie  par 
tem,  n"  817,  1022,  1024,  1184,  1834  et2386;  Volonti- 
intentiori'-connaissance,  n^  76. 

SIMPLE  POLICE.  —  V.  lUp.  eod.  v*  et  suprd,  v»«  Ap- 
pel en  mature  criminelle,  n—  84  et  98 ;  Descente  sur  les  lieux, 
n"  19  et  suiv.;  Droit  rural^  n»'  235  et  231 ;  Enregistrement, 
n«  3451 ;  Expert-expertise,  n*  181 ;  Exploit,  n««  232  et  suiv.; 
Brelfe-greffier,  n«»  94  et  suiv.;  Jugement;  n**  595  et  suiv., 
623,  628,  667  et  suiv.,  672,  792,  800  ,  Jugement  par  difaut, 
n»  185  et  suiv. ;  Ministdre  public,  n«»  206  et  suiv. ;  Prescrip- 
tm criminelle,  n^*  41  et  suiv.;  Prods-verbal,  n**  6et  suiv., 
37  etsuiv.,  48  et  suiv. 

SIMULATIOIV.  —  V.  Rip.,  eod.  v»,  et  suprH,  v^* 
Adoption,  et  tutelle  ofpsieuse,  n<»«  15  et  ^^  \  Cassation-cour  de 
Cttssoeum,  n«  493;  Domicile,  n®  34;  Domicile  ilu,  n»»  2,  9, 
11  etsuiv.,  15, 17,  19  et  28  ;  Enregistrement,  n"  1173  et 
8uiv.;  Faux  et  fausse  monnaie,  n»»  147  et  suiv. ;  Obliga- 
ttOM,n"  373  et  suiv. ;  Prises  maritimes,n*»  159  et  suiv.;  — 
hip.  v*«  Soci^ti,  n~  806  et  suiv.,  1094  et  suiv. ;  Substitution, 
n*  180  et  260 ;  Surenchire,  n*'  58  et  94 ;  Transcription 
^ypothieaire,  n"  504  et  suiv. ;  Vente,  n"  51, 132  et  suiv.; 
Ventepublique  dHmmeubles,  n««  94,  648  et  651  ;  Vente  publi- 
pe  de  marchandises  neuves,  n«»  61,  110  et  suiv.;  Vices 
Hdhibitoires,  n«  286;  Vol  et  escroquerie,  n««  794 ;  Volonti- 
^tmtion-e(mnaissance,  n^*  49  et  99. 

SLXISTRE.—  V.  Rip.,  eod.  v»,  ^i  supra,  v»«  Assu- 
rmei  terrestres,  n"  38,  66,  87,  162, 168,  175,  204,  221,  223 
et  240;  DroU  maritime,  n°  712. 

SOClMJSME.  —V.  B^p.  eod.  v%  et  supra,  v.  Economic 
pofi(igw,n«»4etl8. 
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SOCll^Tl^:. 


IMvislon. 


GEL4P.   1.  — 

§1^- 
§2. - 

CHAP.  2. 

GEL4P.  3. 


Hlstorique  et  16glslation.  —  Droit  oompar6  (n*  1). 

Historique  et  legislation  (n^.  1). 
Droit  compare  (n»  8). 

Prinoipes  g6n6rBiix  (n*  75). 

Des  divers  esp^oes  de  socidtte  (n*  159). 


CHAP.  4.  —  SooiMte  oirUes  (n*  160). 

Sect.  1.  —  Preave  de  la  soci^td  (n^  161). 
Sect.  2.  —  Diverges  esp^ces  de  societ^s  civiles  (no  169). 
Abt.  1.  —  Soci6t68  universelles  (n®  169). 

§  1.  —  Society  universeilede  biens  presents  (n<»  169). 
§  2.  —  Society  universeilede  gains  (n^  171). 
Art.  4.  —  Societes  parliculiferes  (no  177). 
Sect.  3.  —  Engagements  des  associ^s  entre  eux  (no  178). 
Art.  1.  —  Commencement  et  dur^e  de  la  society  (no  178). 
Art.  2.  —  Apports  (no  179). 

Art.  3.  —  Fixation  des  parts.  —  Soci6t6s  leonines  (no  180). 
Art.  4.  —  Administration  de  la  society  (no  207). 
Art.  5.  —  Obligations    des  associ^s  relativement  au   fonds 

social  (no  234). 
Art.  6.  —  RespoDsabilite    des    associ^s    envers  la    soci^t^ 

(noS37). 
Art.  7.  —  Obligations  delasoci^t^envers  les  associ^s  (no  239). 
Sect.  4.  —  Cessionnaires  et  croupiers  (no  242). 
Sect.  5.  —  Obligations  des  associ^s  envers  les  tiers  (qo  244). 
Sect.  6.  —  Des   difT^rentes   mani^res  dont   finit   la    soci^te 

(no  261). 
Sect.  7.  —  Liquidation  et  partage  des  soci4t^  (no  298). 

CHAP.  6.  —  Des  sool6t6s  commer  dales  en  g6n6ral  (n*  334). 

Sect.  1.  —  De  la  division  des  soci^t^s  en  soci^t^s  civiles  et 

soci^t^s  commerciales.  —  Caract^res  distinctifs 

de  ces  deux  sortes  de  soci^i^s  (no  334). 
Soci^t^s  de  speculation  sur  immeubles  (no  338). 
Entreprises  diverses  autres  que  les  entreprises  de 

construction  (n©  359). 
Soci6t6s  d'assurances  (no  362). 
Societ^s  de  credit  (no  365). 
l>es  conditions  essentielles    k  Texistence  on  k  la 

validity  des  soci^t^s  commerciales  (no  366). 
De  Tobjet  ou  des  apports  sociaux  (no  367). 
Du    consentement  ou   de    i'^l^ment   intentionnel 

(no  372). 
De  la   caase.  —  Soci^t^s  commerciales  illicites 

(no  398). 
Capacity.  —  Soci^t^s  commerciales  entre  6poux 

(no  406). 
Forme   extrins^que  de   la  soci^td   commerciaie, 

necessity  d'un  4crit  (no  415). 
Publicity  des  soci^t^s  commerciales  (no  424). 
Formalit^s  l^gales  (no  424). 
Sanction  des  lormaJit^s  de  publicity  (no  449). 
Personnalit6   morale   des  soci^t^s   commerciales 

(no  483). 

CHAP.  6.  —  De  la  sool6t6  en  nom  oollectif  (n*  492). 


Sect.  1.  — 
Sect.  2.  — 

Sect.  3.  ~ 
Sect.  4.  — 

Sect.  5.  — 

Sect.  6.  — 

Art.  i.  — 

§1.  - 


§5. 
Art.  2. 
Art.  3. 


Raison  sociale  (no  494). 

Forme  et  publicity  des  actes  de  soci6t6  en  nom 
collectif  (no  497). 

De  la  gestion  de  la  soci^t^  en  nom  collectif  (no  500). 

EfTet  des  engagements  dune  soci6t6  en  nom  col- 
lectif (no  515). 

De  la  dissolution  des  soci^t^s  en  nom  collectif 
(no  545). 

Liquidation  et  partage.  —  Prescription  (no  585). 

Liquidation  (no  585). 

Continuation  flctive  de  la  soci^t^  pour  sa  liquida- 
tion (no  587). 

Nomination  et  revocation  des  liquidateurs  (no  595). 

Pouvoirs  du  liquidateur  (no  601). 

Responsabilite  du  liquidateur.  —  Effet  de  ses  actes, 
tant  au  regard  des  associes  qu'au  regard  des 
tiers  (no  626). 

G16ture  de  la  liquidation  (no  631). 

Partage  (no  634). 

Prescription  (no  644). 


CHAP.  7.  —  De  la  sooi6t6  en  commandite  (n*  658). 

Sect.  1.  —  De  la  commandite  en  gSn^ral  (no  658). 
Art.  1.  —  Garact^res  g^n^raux  de  la  soci6t4  en  commandite 

^no  658). 
Art.  2.  —  Raison  sociale  (no  667). 
Art.  3.  —  Forme   et  publicity  des  soci^t^s  en  commandite 

(no  668). 
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Art.  4.  —*  Droits  et  obligations  desassoci^s  commandit^s. — 

Geslion.  —  Solidarity  (n®  677). 
Art.  5.  —  Obligations  et  droits  des  commanditaires  (n®  710). 
I  1.  —  Versement  de  la  mise  (no  711). 
§  2.  —  Obligations  des  commanditaires  k  regard  des  tiers 

(no  726). 
§  3.  —  Defense  de  s'immiscer  dans  la  gestion  (no  747). 
Art.  6.  —  De  la  dissolution  des  soci^t^s  en  commandite,  et 

.   de  quelques-unes  de  ses  suites  (n^  778). 
Sect.  2.  —  Desdiverses  espfeces  de  commandites  (n®  779). 
Art.  1.  —  De  la  soci^te  en  commandite  simple  ou  par  int^- 
r6ts  (no  779). 
§  1.  —  Fonctionnement   de   la    soci6t4  en   commandite 

simple  (no  780). 
§  2.  —  Dissolution  et  liquidation  de  la  soci^t^  en  com- 
mandite simple  (no  795). 
Art.  2.  -^  De  la  soci^t^  en  commandite  par  actions  (no  831). 

CHAP.  8.  —  Des  sooi^tte  par  aotions  (n*  835). 

Sect.  1.  —  Des  soci6tes  par  actions  en  g^n^ral  (n©  835). 
Art.  1 .  —  Caract^res  distinctifs  des  soci^l^s  nar  actions.  — 
Divers  614ments  du  capital  (no  836). 
§  1.  —  De  Taction  (no  836). 
§  2.  —  De  I'obligaiion  (no  880). 
Art.  2.  —  Regime  l^gal  des  titres  4mis  par  les  soci^t^s  par 
action  (no  969). 
1.  —  Diverses  especesde  titres  (no  969). 
i  2.  —  Transmission  et  n^gociation  des  titres  (no  978). 

3.  —  Conversion  et  liberation  des  titres  (no  1029). 

4.  —  Amortissement  (no  1152). 

5.  —  Perte  ou  vol  des  titres  (no  1161). 

6.  —  Regime  fiscal  des  titres  ^mis  par  les  soci^tes  par 
actions  (no  1 162). 

Sect.  2.  —  Des  soci^l^s  anonymes  ordinaires  (no  1163). 
Art.  1.  —  Ck)nsiitution  des  soci^t^s  anonymes  (no  1175). 
8  1.  —  Statu ts  :  preove  du  pacte  social  (no  1175). 
§  2.  --  Souscription  int^rale  du   capital  social  par  un 
nombre  minimum  de  personnes  et  fractionne- 
mentde  ce  capital  (no  1179). 
§  3.  —  Versement  pr^alable  k  la  constitution  definitive 

de  la  society  (no  1232). 
§  4.  —  Declaration  notarise  (no  ,1268). 
§  5.  —  Approbation  des  apports  en  nature  et  avantages 
particuliers  (no  1283). 
Nomination  du  personnel  administratif  et  du  con- 

tr61e(no  1325). 
Sanction  de   i'inobservation  des  regies  constitu- 

tives  (no  1333). 
Conditions  de  publicity  speciales  aux  societes  ano- 
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§6. 
Art.  2. 

i  2* 

Art.  3. 
§1. 

■ 

§5. 

Art.  4.  - 

Sect.  3. 
§i- 

§  2. 

§3. 
Sect.  4. 
Art.  1. 
Art.  2. 


I  2. 
Art.  3. 


nymes  (no  1455). 

-  Publicity  legale  (no  1455). 

-  Sanction  (no  1460). 

-  Administration   et    fonctionnement  des   societes 

anonymes  (no  1464). 

-  Administrateurs  et  directeurs  (no  1464). 
~  Commiiisaires  de  surveillance  (no  1631). 

-  Des  assembiees  generalei  d'actionnaires  (no  1648). 

-  Des  changements  et  des  modifications  aux  statuts 

(no  1687). 

-  Des  mesures  legislatives  tendant  k  assurer  la  fixite 

du  capital  (nol736). 
Dissolution  et  liquidation  des  societes  anonymes 
(no  1808). 

-  Des  societes  en  commandite  par  actions  (no  1819). 

-  Constitution  des  societes  en  commandite  par  actions 

(no  1820). 

-  Administration  et  fonctionnement  des  societes  en 

commandite  par  actions  (no  1851). 

-  Dissolution  et  liquidation  des  societies  en  comman- 

dite par  actions  (no  1892). 

-  Societes    d'assurances,     k   prime    ou   mutuelles 

(no  1893), 

-  Societes  d'assurances  sur  la  vie,  societes  k  primes, 

societes  mutuelles  (no  1895). 

-  Societes  d'assurances  autres  que  les  assurances  snr 

la  vie  (no  1908). 
~  Societes  d'assurances  k  primes  (no  1910). 


Societes  d'assurances  mutuelles  (no  1916). 
Transformation  des  societes  d'assurances  autres 
que  les   societes  d'assurances  sur  la  vie,  ante- 
rieures  k  la  loi  de  1867  (no  1941). 

Sect.  5.  —  Questions  transitoires  (no  1942). 

Sect.  6.  —  Des  associations  en  participation  (no  1965). 

Art.  1.  —  Caracieres  juridiques  et  distinctifs  de  1  association 
en  participauon  (no  1965). 

Art.  2.  —  Rapports  de  droit  procedant  de  la  constitution  et 
du  fonctionnement  de  Tassociation  en  participa- 
tion (no  2019). 


§1. 

§2. 

Art.  3. 

§  1. 


CHAP.  9. 

Sect.  1. 

Art.  1. 


Art.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 

Sect.  2. 

Sect.  3. 

GHAP.IO. 

§1- 
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CHAP. 11. 

Sect.  1. 
Sect.  2. 

Art.  1. 

Art.  2. 

Art.  3. 
Art.  4. 

Rapports  des  associes  entre  eux  et  avec  le  gerant 
(no  2019). 

Relations  des  associes  et  da  gerant  avec  les  tiers 
(no  2055). 

Dissolution  et  r^lement  des  associations  en  parti- 
cipation (no  2076). 

Causes  de  dissolution  (no  S076). 
2.  —  Consequences  de  la  dissolution.  —  Rfeglement  des 
comptes.  —  Partage  (no  2085). 

—  Des  eooi6t6s  oiviles  A  torm%  oommoroiale  (n«  2098). 

—  Des  societes  civiles  k  forme  commerciale  uon 
regies  par  la  loi  du  !•'  aoiit  1893  (no  2101). 

~-  Les  societes  civiles  peuvent-elles  valablement 
revetir  les  formes  commerciales?  —  Influence 
de  ces  formes  sur  Tobligation  des  associes  aax 
dettes,  specialement  dans  la  forme  par  actions 
(no  2101). 

—  Personnalite  iaridique  des  societes  civiles  k  formes 
commerciales  (no  2131). 

—  Constitution  et  fonctionnement  des  societes  civiles 
k  formes  commerciales  (n©  2135). 

—  Dissolution  et  liquidation  des  societes  civiles  k 
forme  commercials.  —  Nullites  (no  2145). 

—  Des  societes  civiles  k  formes  commerciales  regies 
par  la  loi  du  !•'  aoAt  1893  (no  2150). 

— •  Transformation  en  societes  commerciales  anony- 
mes ou  en  commandite  des  societes  civiles  cons- 
titueesavant  la  loi  de  1893  (no  2158). 

— *  Boei^tte  &  capital  variable  (a*  il«7). 

—  Generalites.  —  Historique  (no  2167). 

—  Legislation  actuelle  (no  2173). 

—  Projet  de  reforme.  —  Droit  compare  (no  2195). 

—  De  la  oomp^tenoe  en  matifere  de  sooi6tte  (n*  SSli). 

—  Des  aool6t68  oommeroiales  Atrang^res  et  des  oon- 
Olts  de  16al8latlon  en  matitere  de  BOci6  tte  (n*S252). 

—  De  la  nationalite  des  societes  (no  2252). 

—  De  la  condition  en  France  des  societes  commer- 
ciales etrang^res  (no  2260). 

—  De  I'existence  legale  des  societes  etrangferes  en 
France  (no  2260). 

--  Des  societes  eirangeres  dont  Texistence  est  legale- 
ment  reconnue  en  France  (no  2273). 

—  Des  societes  non  autorisees  en  France  (no  2296). 
~  De  la  souscription  de  remission  et  de  la  negocia- 

tion  des  valours  etrangeres  (no  2203). 


CHAP. 


l^r.  -.  Historique  et  legislation.  —  Droit 
compare  [H^p.  no*  2  &  68). 


§  10'.  ■—  Historique  et  legislation  {Rip.  no*  2  k  57). 

f .  La  legislation  en  matiere  de  societes  a  subi,  depuis  la 

g ublication  du  ft<JpeWoire,  denombreuses  et  profondes  modi- 
cations  qm  sent  relatees  dans  le  tableau  chronologique 
ci-dessous,  mais  que  nous  croyons  neanmoins  devoir  etu- 
dier  ici  brievcment.  Ces  modifications  n'ont  d'ailleurs  porte 
que  sur  les  societes  commerciales,  les  societes  civiles  de- 
meurant  regies  par  les  art.  1832  et  suiv.  c.  civ. 

^.  Jusqu'en  1856,  c'est-i-dire  peu  avant  la  publication 
du  Rifperloire,  les  societes  commerciales  etaient,  sauf  quei- 
ques  changements  de.  detail,  regies  par  les  art.  18  et  suiv. 
c.  com.  A  cette  epoque  fut  votee  la  loi  du  47  juili.  1856 
(D.  P.  56.  4.  106)  sur  les  societes  en  commandite  par  actions, 
premiere  modification  au  regime  primitif  du  code  de  com- 
merce et  qui  devait  6tre  suivie  de  bien  d'autres.  Sans  entrer 
ici  dans  des  details  qui  seront  donnes  infrdt  chap.  5,  sect  2, 
disons  seulement  gue  cette  loi,  simplement  indiqu^e  dans  le 
tableau  chronologique  du  Repertoire,  reglemente  d'une  ma- 
niere  complete  la  matiere  des  commandites  par  actions.  En 
fuant  un  minimum  pour  le  taux  des  coupons  d'actions,  en 
etablissant  que  les  actions  seraient  nominatives  jusqu'&  leur 
entiere  liberation  et  en  instituant  un  conseil  de  surveillance 
dont  les  attributions  sont  nettement  determinees,  la  loi  de 
1856  a  eu  pour  but  de  remedier,  dit  Texpose  des  motifs 
(D.  P.  loc,  cU.),  aux  abus  qu'avaient  fait  naltre,  sous  Tem- 
pire  du  code  de  commerce,  les  assertions  mensong^res  con- 
tenues  dans  les  prospectus  d'emission  et  rezageraiion  de  la 
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taiear  de  I'apport  social  absorb^  en  ^ande  partie  par  les 
fondatenrs  eiix-m§mes,  qui  r^alisaient  amsi  d^s  le  d6out  de 
I'fiQtreprise  des  avantages  illiciles  enti^rement  ind^pendants 
du  suec^  des  operations  sociales. 

Une  loi  da  mdme  jour  (D.  P.  56.  4.  i13),  en  abrogeant 
les  art.  51  i  63  c.  com.,  a  supprim^  V arbitrage  fore^  et 
tntroduit  dans  Tart.  63i  c.  com.  une  disposition  addition- 
Belle  aux  termes  de  laquelle  les  juridictions  consulaires 
connaissent  desormais  des  contestations  entre  associ^s  pour 
raison  d'une  soci6t^  de  commerce.  En  ce  aui  concerne  les 
moti&  qui  ont  port^  le  l^gislateur  k  abolir  rarbitrage  forc6, 
V.  A^.  n"**  1697  et  suiy.,  oil  la  loi  du  17  juill.  1856  est 
itudi^e. 

Gomme  eorollaire  de  la  loi  de  1856  sur  les  sociSt^s  en 
eommandite,  est  intenrenue  la  loi  du  6  mai  1863  (D.  P. 
63.4.  52)  q[uia  modifi6  les  art.  27  et  28  c.  com.  relativement 
tTix  actes  de  gestion  des  associ^s  commanditaires.  Enfin  la 
loi  da  23  mai  1863,  en  autorisant  la  creation  sans  Tinier- 
rention  duGouvernement  de  soci^i^s  a  responsabiliUlimitde, 
e'est-i-dire  dans  lesqueUes  aucun  assocl6  n'est  tenu  au 
(tela  de  sa  mise,  a  d^rog6  anx  dispositions  de  Tart.  27 
e.  com.  sur  les  soci^t^s  anonymes. 

5.  A  Texception  de  la  loi  abolissant  Tarbitrage  forc^,  qui 
est  tonjours  en  vigueur,  les  autres  lois  dont  nous  venons 
de  parler  sont  aujourdliui  abro^ees  par  la  loi  du  24  juill. 
1867  (D.  P.  67.  4.  98)  sur  les  soci^t^s,  qui  abroge  en  mdme 
temps  les  art.  31,  37,  40  et  42  &  46  c.  com.,  et  qui  elle- 
mime  a  M  r^cemment  modifi^  par  la  loi  du  1«'  ao&t  1893, 
dl^e  infrd^  n«  6.  Cette  loi  organique,  veritable  code  de 
la  mati^re,  embrasse  pour  ainsi  dire  tout  ce  qui  a  trait  aux 
sod^t^s  commerciales :  elle  sera  ^tudi^e  infrd  en  detail  tant 
dans  son  esprit  que  dans  ses  dispositions  elles-mdmes. 
Disons  seulement  que  lel^gislateur  s'y  est  inspire  dans  une 
large  mesure  du  principe  de  la  liberty  des  conventions, 
n'yderogeant,  dit  Texpos^  des  motifs,  que  u  lorsqne  Tint^r^t 
mfeme  du  commerce  ou  de  Tindustrie  en  a  d^montr^  Tim- 
])4heiise  n^cessit^  ou  qu'elle  a  6t^  command^e  par  le  respect 
cA  aux  regies  de  la  morale.  ...  Le  titre  1  de  la  loide  1867 
(ait.  i  k  20)  traile  des  societ^s  en  commandite  par  actions 
et,  apr^  une  nouvelle  r^glementation  de  la  mati^re, 
•broge  la  \oi  du  17  juill.  1856 ;  le  titre  2  (art.  21  4  47) 
s'occape  des  soci^t^s  anonymes  qui  pourront  A  I'avenir 
se  former  sans  Tautorisation  du  Gouvernement ;  le  titre  3 
(art.  48  h  54)  contient  des  dispositions  particuli^res  aux 
soci6t68  A  capital  variable ;  le  titre  4  s'occupe  de  la  publi- 
eation  des  actes  de  soci^t^  en  g^n^ral ;  enfin  le  titre  5  (art.  66 
et  67)  traite  des  tontines  et  des  soci^t^s  d'assurances.  — 
Le  projet  du  Gouvernement  qui  ne  s'occupait  que  des  com- 
mandites  par  actions,  des  soci^t^s  anonymes,  des  tontines 
et  des  society  d'assurances  contenait  un  titre  4  relatif  aux 
loci^t^s  de  cooperation  ;  mais  ces  derni^res  dispositions  ont 
dispam  lors  ae  la  discussion  de  la  loi.  Le  parlement  est 
aetuellemeDt  saisi  d*un  projet  d'ensemble  sur  les  soci6t^s 
eoop6ratives  et  la  participation  aux  benefices,  projet  qui 
sen  analyst  infrdy  chap.  10. 

Bien  que  Tart.  %i  de  la  loi  de  1867  permit  aux  sociSt^s 
anonymes  de  se  constituer  k  I'avenir  sans  Tautorisation  du 
Gouvernement,  Tart.  66  de  la  mftme  loi  maintenait  la  n^- 
oee$it6  de  Tautorisation  et  de  la  surveillance  administratives 
pour  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  soci^t^s 
rasorances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  A  primes.  L'art.  66 
ajoatait  que  les  autres  soci^t^s  d'assurances  pourraient  se 
former  sansautorisation  sous  les  conditions  &  determiner 
par  tm  r^glement  d'administration  pubjique.  Ce  rdglement 
ert  intervenu  k  la  date  du  22  janv.  1868  (D.  P.  68.  4.  15), 
11  s'occupe  des  societ^s  anonymes  d'assurances  k  prime 
(^  1,  art.  1  &  7)  et  des  soci6tes  d'assurances  mutuelles 
(tit.  2,  art.  8  k  42).  Ces  derni^res  comprennent  princi- 
palement  les  soci6t6s  d'assurances  contre  les  accidents ;  le 
^^t  de  1868  traite  soccessivement  de  la  constitution  de  ces 
et  societ^s  de  leur  objet  Tart.  8  i  i3],  de  leur  administra- 
tion (art.  14  k  24),  de  la  formation  ae  Tengagement  social 
(art.  25  k  28),  des  charges  sociales  (art.  29  a  33),  des  decla- 
rations, estimation  et  payement  des  sinistres  (art.  34  k  37), 
^^  des  dispositions  relatives  k  la  publication  des  actes 
^  9odM  (art.  38  k  42). 

4.  L'application  des  art.  2279  et  2280  c.  civ.  aux  litres 
^vportoar  des  socldt^s  par  aetisns  pla^ait  les  propri4taires 
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de  ces  litres,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  dans  une  f&cheuse 
situation.  La  loi  du  15  juin  1872,  sur  les  litres  au  porteur 
perdus  ou  vol6s,  a  eu  pour  objet  de  venir  en  aide  k  ces 
propri^taires  et  de  leur  permettre  de  sauvegarder  leurs 
droits.  Cette  loi,  dont  on  a  d^']k  eu  k  s'occuper  supra,  v<> 
Bourse  de  commerce,  n^*  175  et  suiv.,  sera  6tudi6e  en 
detail  infrd^  v»  Tr^sor  public. 

5.  La  loi  du  4  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  9)  sur  la  liquida- 
tion judiciaire  s'occupe  des  societ^s  commerciales  dans  ses 
art.  3  et  4.  En  cas  de  cessation  de  payements  d'une  soci^t^ 
en  Doro  collectif  ou  en  commandite,  la  requite  contient  le 
nom  et  Tindication  du  domicile  de  chacun  des  associ6s  soli- 
daires  et  elle  est  sign^e  par  celui  ou  ceux  des  associ^s  ayanl 
la  signature  sociale  (art. 3). S'il  s'agit  d'une  soci6t6  anonyme, 
cette  requite  est  sign^e  par  le  directeur  ou  Tadministrateur 
qui  en  remplit  les  fonctions  {IbidX  Dans  tons  les  cas,  elle 
est  d^pos^e  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  si^ge  social,  et,  k  d^faut  de  si^ge  social  en  France, 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  soci^t^  a  son 
principal  6tablissement  (Ibid).  Dans  le  cas  od  une  soci6t^ 
est  d^clar^e  en  ^tat  de  li(piidation  judiciaire,  s'il  a  ^i6  nom- 
m6  anl^rieuremenl  un  liquidateur,  celui  oi  repr^sentera  la 
soci^t^  dans  les  operations  de  la  liquidation  judiciaire,  et 
rendra  compte  de  sa  gestion  k  la  premiere  reunion  des 
cr6anciers.  II  pourra  toutefois  6tre  nomme  liquidateur  pro- 
visoire  (art.  4).  Y.  au  surplus  sur  cette  question  de  la  li- 
quidation judiciaire  des  societ^s  commerciales  ce  qui  a  M 
dit  supra,  v®  Faillites  et  banqueroutes,  liquidationSy  judiciai- 
res,  n<»«  66  et  suiv.,  130  et  suiv.,  1509  et  suiv. 

O.  La  loi  organique  du  24  juill.  1867  dont  nous  avons 
rappel6  suprd,  n»  3,  les  principales  dispositions  offre  des  la- 
cunes  et  des  imperfections  qui  ont  depuis  longtemps  frapp6 
les  jurisconsultes  et  le  l^gislateur  lui-mdme.  Aussi  k  diver- 
ses  reprises  la  r^forme  en  avait-elle  6t6  propos6e,  et,  le 
19  nov.  1884  le  S6nat  votait-il  une  proposition  de  loi  en 
112  articles  relative  aux  soci^t^s  par  actions  et  aux  ques- 
tions qui  s'y  rattachent;  mais  cette  proposition  n'a  pu 
encore  aboutir  devant  la  Cbambre  des  deputes  (D.  P.  93. 
4.  68,  note  2).  —  Toutefois  pour  donner  satisfaction  aux 
reclamations  incessantes  des  commergauts  et  des  juri- 
consulies,  reclamations  bashes  sur  les  difficult^s  et  les 
proems  nombreux  n^s  de  la  loi  de  1867,  dont  les  disposi- 
tions rigoureuses  6cartaient  des  soci^tes  anonymes  beau^ 
coup  d'hommes  comp^tents  et  honorables  (D.  P.  ibid,)^ 
les  pouvoirs  publics  ont  vote  la  loi  du  !«'  aoAt  1893  (D.  P. 
93.  4.  68),  dont  la  plupart  des  articles  sont  intercal^s  dans 
la  loi  de  1867  qu'ils  modifient  pour  Tavenir  sur  plusieurs 
points  importants.  Ces  modifications,  qui  seront  examinees 
infra,  chap.  8,  lors  de  T6tude  de  la  loi  de  1867,  portent 
1*  sur  Tabaissement  du  taux  minimum  des  actions,  qui  n'est 
plus  que  de  25  fr.  ou  de  100  fr.  pour  les  commandites  par 
actions,  alors  qu'il  etait  de  100  fr.  ou  de  500  fr.  aux  termes 
de  Tart.  1  de  la  loi  de  1867,  abaissement  qui  a  pour  but 
de  faciliter  aux  petits  capitalistes  Tentr^e  dans  les  soci6tes 
par  actions ;  —  2^  Sur  la  suppression  de  la  faculty  de  mettre 
les  actions  au  porteur  avant  la  liberation  integrale,  tandis 
que,  d'apr^s  Tart.  3  de  la  loi  de  1867,  les  actions  pouvaient, 
sous  certaines  conditions,  etre  mises  au  porteur  apres  ver- 
sement  de  la  premiere  moitie  seulement  du  capital.  A  ce 
m6me  art.  3,  la  loi  de  1893  a  aioute  diverses  dispositions 
relatives  k  la  liberation  integrale  et  k  Tinalienabilite  des 
actions  d'apport ;  —  3^  Sur  la  duree  de  Taction  en  nullite 
encourue  pour  inobservation  des  prescriptions  speciales  de 
la  loi  sur  les  societes  par  actions  et  de  Paction  en  respon- 
sabilite  resultant  de  cette  nullite,  ainsi  que  sur  Tetendue 
de  la  responsabilite  en  cas  de  nullite  prononcee  pour  cette 
cause,  disposition  ajoutee  k  Tart.  8  dn  la  loi  de  1867;  — 
4«  Sur  la  representation  des  actionnaires  aux  assemblees 
generales,  disposition  ajoutee  a  Tart.  27  de  la  loi  de  1807  ; 

—  o*'  Sur  Tetendue  de  la  responsabilite  en  cas  de  nullite, 
disposition  modificative  de  Tart.  42  de  la  loi  de  1867;  — 
6«  Sur  le  caractere  commercial  des  societes  en  commandite 
ou  anonymes,  quel  que  soit  leur  obiet  :  cette  disposition 
additionnelle  constitue  Tart.  68  de  la  loi  du  24  juill.  1867; 

—  1^  Sur  la  constitution  des  hypotheques  eu  nom  des 
societes  commerciales,  innovation  qui  forme  Tart.  69  de  la 
meme  loi ;  —  8*>  Enfin  sur  le  payement  d'interfits  ou  de  di- 
▼idendes  de  litres  rembourBables  par  suite  d'un  tirage  au 
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sort,  cette  disposition  est  devenue  I'art.  70  de  la  mfime  loi. 
L'art.  7  de  la  loi  du  i«'  aoiit  1893  contient  des  dispositions 
transitoires,  relatives  aux  soci6t6s  existantes  lors  de  sa  pro* 
mulgation. 

7.  Pour  terminer  cet  historique  de  legislation  sur  les  so- 
ci^t^s,  il  convient  d'ajouter  que  le  l^gislateur  s'est  occup6 
des  socidt^s  6trang^res.  Uneloi  du  30  mai  1857  (D.  P.  57.  4. 
75)  dispose  que  les  societ^s  anonymes  et  autres  associations 
commercialese  industrielles  ou  fmanci^res  qui  sont  soumises 
k  I'autorisation  du  gouvernement  beige  et  Font  obtenue  pou- 
vaient  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France 
en  se  conformant  aux  lois  franQaises  (art.  1).  L*art.  2  de 
la  m6me  loi  dit  qu'un  decret  rendu  en  conseil  d'Elat  peut 
appliquer  k  tous  autres  pays  le  b6n6fice  de  cette  mesure.  En 
vertu  de  cette  disposition,  de  nombreux  d^crets  mention- 
n^s  dans  le  tableau  chronologique  ci-apr^s  ont  6te  rendus 
au  profit  de  soci^t^s  6trang6res  de  divers  6tats. 

Tableau  chronologique  de  la  legislation  relative 
aux  societ^s. 

17-23  IqIU.  i8S6.  —  Loi  sur  les  sociitis  en  commandite 
par  actions  (D.  P.  56.  4.  106).  —  (Ahrog^e  par  la  loi  du  24  juill. 
1867,  art.  20,  V.  in/rd,  p.  205). 

il-23  {nlll.  i8S6.  —  Loi  relative  k  Tarbitrage  forc^ 
(D.  P.  56.  4.  113). 

46  oct.-iO  nov.  i8S6.  —  Ddcret  imperial  porlant  autori- 
sation  de  la  soci^t^  anonyme  form^e  k  Paris  sous  la  denomina- 
tion de  Compagnie  dupont  de  la  Haute-Chatne  k  Angers  (D.  P. 

56.  4.  149). 

19  marti-iS  avr^  i8S7.  —  Decret  imperial  qui  proroge  la 
dur^  de  la  soci^t^  anonyme  form^e  k  Paris  pour  Taaministra- 
tion  du  sous-comptoir  des  m6taux  (D.  P.  57.  4.  60). 

19  mars-iS  avr.  i8Sl.  —  Decret  imperial  qui  proroge  la 
dur^e  de  la  soci^t^  anonyme  form^e  k  Pans  nour  Tadministra- 
tion  du  sous-comptoir  des  chemins  de  fer  (D.  P.  57.  4.  60). 

20  mal-iO  {nlll.  iSS*?.  —  Decret  imperial  qui  approuve. 
sous  le  titre  de  Compagnie  de  VApprouague,  la  soci^t^  pour  la 
recherche  et  Texploitation  des  gisements  aurif^res,  k  la  Guyane 
francaise  (D.  P.  57.  4.  104). 

30  mal-ii  loin  i8S7.  —  Loi  qui  autorise  les  soci^tds 
anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financi^res,  l^galement  constitutes  en  Belgique,  k  exercer  leurs 
droits  en  France,  et  qui  porte  qu'un  decret  imperial  rendu  en 
conseil  d'Etat  peut  appliquer  k  tous  autres  pays  le  b^n^fice  de 
cette  disposition  (D.  P.  57.  4.  75). 

S3-27  loin  iSSV.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  g^n^- 
ral  des  d^penses  et  des  recettes  de  I'exercice  1858  :  ~  Art.  6  k 
10  ^tablissant  un  impdt,  d^sign^  sous  le  nom  de  droit  de  trans- 
mission,  sur  toute  cession  de  litres  ou  promesse  d'actions  et 
d'obligations  dans  une  soci^t^,  compagnie  ou  entreprise  quel- 
conque,  financi^re,  industrielle,   commerciale  ou  civile  (D.  P. 

57.  4.  91). 

47-88  {nlll.  i86'7.  —  Decret  imperial  portant  r^glement 
pour  Tex^cution  de  la  loi  pr^c^dente  (D.  P.  57.  4.  111-112). 

iS  oet-7  nov.  i8S'7.  —  Decret  imperial  portant  autorisa- 
tion  de  la  society  anonyme,  formee  k  Paris  sous  la  denomina- 
tion de  Sociite  des  nu  propriHaires,  compagnie  d'op6rations 
SUP  les  nues  propri6l6s  et  usufruits  (D.  P.  57.  4.  196). 

7-18  mat  i8S9.  —  Decret  imperial  qui  autorise  les  soci^t^s 
anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financi^res,  Mgalement  constitutes  en  Turquie  et  en  Egypte,  k 
exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  59.  4.  31). 

16  aottt-S  sept.  4859.  —  Decret  imperial  qui  modifie 
Tart.  4  du  decret  du  22  mai  1858,  reiatif  k  la  n^gociation  et  k 
la  cote  des  valeurs  des  compa(?nies  ^trangeres  (D.  P.  59.  4.  77). 

8-28  sept.  1800.  —  Decret  imperial  qui  autorise  les 
80ci6t6s  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  finat)ci6res,  l^galement  constitutes  dans  le  royaume 
de  Sardaigne,  k  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  60.  4. 
150). 

^V  f6>T.-iS  mars  i86i.  —  Decret  imperial  qui  autorise 
les  soci^t^s  anonymes  et  .autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financi^res,  l^galement  constitutes  dans  le 
royaume  de  Portugal,  k  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P. 
61.  4.  38). 

ii-t8  mai  4864.  —  Decret  imperial  qui  autorise  les  soci^ 
t^s  anonymes  et  autres  associations  commerciales  industrielles 
ou  financi^res,  14galement  constitutes  dans  la  Confederation 
Suisse,  k  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  61.  4.  61). 

15  {ntn-8  {nlll.  i8tti.  —  Decret  imperial  qui  approuve  des 
modifications  aux  statuts  de  la  socidte  anonyme  lorm^e  k  Paris 
tous  la  denomination  de  Sociiti  des  nu  propriitaires,  compa- 
gnie depurations  sur  les  nues  propriitis  et  usufruits  (D.  P.  61. 
4.  121). 

5-!M  aoUt  1861.  —  Decret  imperial  qui  autorise  les  soci^- 


t^s  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielle 
ou  financi^res,  l^galement  constitutes  en  Espagne,  k  exercer  leur 
droits  en  France  (D.  P.  61.  4.  116). 

9-22  nov.  1861.  —  D6cret  imperial  qui  autorise  les  soci^- 
tes  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financi^res,  l^galement  constitutes  en  Gr^ce,  k  exercer  leurs 
droits  en  France  (p.  P.  61.4,  131). 

0-17  f«vr.  1862.  —  D6cret  imperial  qui  autorise  les  socie- 
t^s  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financi^res,  l^galement  constitutes  dans  les  Etats  remains,  k 
exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  62.  4.  21). 

17-21  mai  1862.  —  Decret  imperial  portant  promulgation 
de  la  convention  conclue  le  30  avr.  1862,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  r6gulariser  la  situation  det  compagnies 
commerciales,  industrielles  et  financiSres  (D.  P.  62.  4.  41). 

81  Janv.-21  f6vr.  1863.  —Decret  imperial  qui  approuYe 
des  modifications  aux  statuts  de  la  society  anonyme  formde  k 
Paris  sous  la  denomination  de  SocUti  des  nu  proprietaires^ 
compagnie  d*op€rations  sur  les  nues  propriitis  et  usufruits  » 
(D.  P.63.  4.  f. 

6-9  mai  1863.  —  Loi  qui  modifie  les  art.  27  et  28  c.  com. 
(D.  P.  63.  4.  52). 

23-29  mai  1869.  —  Loi  sur  les  spciit€s  d  responaabiliti 
limit^e  (D.  P.  63.  4.  65).  —  (Abrogee  par  la  loi  du  24  juill.  1867, 
art.  47   V.  infrd,  p.  206-207). 

22  Jnill.-14  aoftt  1863.  —  Decret  imperial  gui  autorise 
les  societes  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financieres,  legalement  constituees  dans  les  Pays-Bas, 
k  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  63.  4.  130). 

4  mal-2S  fuln  1864.  —  Decret  imperial  portant  autorisa- 
tion  de  la  soctete  anonyme  formee  k  Paris  sous  la  deaomiDation 
de  Sociiti  g€n^ralepour  favoriser  le  diveloppement  du  commerce 
et  de  VindustHe  en  France  (D.  P.  64.  4.  96). 

9-30  aottt  1864.  —  Decret  imperial  portant  regleroent  pour 
tous  les  cas  od,  sur  les  demandes  d'autorisation  de  societes  ano- 
nymes, il  y  a  lieu  de  proceder  k  I'expertise  des  apports  socianx 
(D.  P.  64.  4.  108). 

2S  f6vr.-28  mars  186S.  —  Decret  imperial  qui  autorise 
les  societes  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financieres,  legalement  constituees  dans  Pempire 
de  Russie,  k  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  65.  4.  17). 

24  mars-23  amr.  1866.  —  Decret  imperial  qui  1«  approu- 
ve des  modifications  aux  statuts  de  la  societe  anonyme  formee  k 
Paris  sous  la  denomination  de  VUrbaine^  compagnie  d'assurances 
k  primes  fixes  sur  la  vie  humaine;  2o  autorise  cette  societe  k 
prendre  la  denomination  de  L*(/r6atne,  compagnie  d'assurances  i 
primes  fixes  sur  la  vie  et  d'achals  de  nues  proprietes  et  d'usu- 
fruits  (D.  P.  66.  4.  40). 

19  d«c.  1866-3  JauT.  1867.  -  Decret  imperial  qui  auto- 
rise les  societe  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  flnancieres,  legalement  constituees  dans  le 
royaume  de  Prusse,  a  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P. 
67.  4.  20). 

24-29  JnlU.  1867.  —  Loi  sur  les  societes  (V.  D.  P.  67.  4. 
98  et  les  notes). 

TIT.  1.  —  Des  socitris  in  comiAifDiTB  par  actions. 

Art,  1.  Les  sociitis  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  ca- 
pital en  actions  ou  coupons  factions  de  moins  de  100  //'.,  lors- 
que  ce  capital  n'exchde  pas  200  000  /r.,  et  de  moins  de  500  fr. 
lorsqu'il  est  supirieur.  —  (Modifie  par  Tart.  1  de  la  Joi  da 
1«  aom  1893,  V.  infrd,  p.  211). 

Elles  ne  peuvent  itre  difinitivement  constitutes  qu^aprhs  la 
souscription  de  la  totality  du  capital  social  et  le  versement  par 
chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites  (Ibid.). 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatespar  une  de- 
claration du  fferantdans  un  acte  notarie. 

A  cette  declaration  sont  annexes  la  liste  des  soutcripteurs,  re- 
tat  des  versements  effectues,  Tun  des  doubles  de  Tacte  de  societe 
s'il  est  sous  seing  prive,  et  une  expedition,  s'il  est  notarie  et  s*ii 
a  ete  passe  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  re^u  la  decla- 
ration. 

L*acte  sous  seing  prive,  quel  que  soit  le  norobre  des  associes, 
sera  fait  en  double  original,  dont  Tun  sera  annexe,  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  qui  precede,  k  la  declaration  de  souscription 
du  capital  et  de  versement  du  quart,  et  Tautre  restera  depose  au 
siege  social. 

2.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  negociables  aprds  le 
versement  du  quart. 

3.  //  peut  itre  stipuU^  mais  seulement  par  les  statuts  cons- 
titutifs  de  la  sociit^^  que  les  actions  ou  coupons  factions  pour- 
rontf  aprds  avoir  ^tS  libMs  de  mollis ^  Hre  convertis  en  actions 
au  porieur  par  deliberation  de  Vassemblee  gin^ale. 

Soit  que  les  actions  restent  nominatives  apr^  cette  dilibira-' 
tion,  soit  qu'elles  aient  6ti  converties  en  actions  au  porteur,  les 
souscripteurs  pHmitifs  qui  ont  aMni  les  actions  el  ceux  aux- 
quels  its  Us  ont  cidies   avant  le  versement  de  moiti^  restent 
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ienus  au  nayement  du  montant  de  leur$  actions  pendant  un 
aiai  de  aeux  ans^  d  partir  de  la  deUbiration  de  VassembUe 
ginirale.  —  (Modifie  par  Tart.  2  de  la  loi  du  !•'  aotlt  1893, 
Y.«n/^a,  p.  211). 

4.  Lorsqa'nn  associ^  faitun  apport  qui  ne  consiste  pas  en  nu- 
meraire, ou  stipule  k  son  profit  des  avantages  particuliers,  la 
premiere  assembl^e  g^n^rale  fait  appr6cier  la  valeur  de  Tapport 
ou  la  cause  des  avantages  stipules. 

La  soci^t^  n'est  d^fioitivement  constitute  qu'apr^s  Tapproba- 
iioD  de  rapport  ou  des  avaniaees,  donnas  par  une  autre  assem- 
bl6e  g^n^rale,  aprds  une  nouvelleconTocatioo. 

La  seconds  assemble  g^nerale  ne  pourra  statuer  sur  Vappro- 
bation  de  I'apport  ou  des  avantages  qu'apr^s  un  rapport  qui  sera 
im^rimd  et  tena  k  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au 
moms  avant  la  reunion  ue  cette  assembl^e. 

Les  deliberations  sont  prises  par  la  majority  des  actionnaires 
pr^ots.  Cette  majority  doit  comprendre  le  quart  des  actionnai- 
res et  repr6senter  le  quart  du  capital  social  en  numeraire. 

Les  associes  qui  ont  fait  Tap  port  ou  stipule  des  avantages  par- 
tiealiers  soumis  k  Tappr^ciation  de  Tassembl^e  n'ont  pas  voix 
d^ib<§rative. 

A  de£aat  d'approbation,  la  soci4t6  reste  sans  effet  k  regard  de 
toQtes  les  parties. 

L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  k  Texercice  ult6rieur  de 
Faction  qui  peut  6tre  intent^e  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 

Les  dispositions  du  present  article  relatives  k  la  verification 
de  rapport  qui  ne  consiste  pas  en  numeraire  ne  sont  pas  appli- 
cables  an  cas  ou  la  soci6t6  k  laquelle  est  fait  ledit  apport  est 
form^  entre  ceox  seulement  qui  en  6taient  proprl^taires  par 
iodivis. 

5.  Un  conseil  de  surveillance,  compost  de  trois  actionnaires 
an  moins,  est  ^tabli  dans  chaque  society  en  commandite  par 
actions. 

Ce  conseil  est  nonim4  par  TassembUe  g^n^rale  des  actionnai- 
res immediatement  apr^s  la  constitution  ddflnitive  de  la  society 
et  avant  toute  operation  sociale. 

II  est  soumis  a  la  reelection  aux  epoques  et  suivant  les  condi- 
tions determin6es  par  les  statu ts. 

Toutefois  le    premier  conseil   n'est   nomme    que  pour  une 

6.  Ce  premier  conseil  doit,  immediatement  apr^s  sa  nomina- 
tion, verifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  ks  articles 
qai  precedent  ont  ete  observees. 

7.  Est  nulie  et  de  nul  effet  k  regard  des  interesses  toute societe 
en  commandite  par  actions  constituee  contra!  rement  aux  pres- 
criptions des  art.  1 ,  2,  3,  4  et  5  de  la  presente  loi. 

Cette  nulli^  ne  peut  etre  opposee  aux  tiers  par  les  associes. 

8.  Lorsque  la  societe  est  annuiee,  aux  termes  de  Particle  pre- 
c^nt,  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent 
Wre  declares  responsables,  avec  le  gerant,  du  dommage  resul- 
tant, pour  la  societe  ou  pour  le?  tiers,  de  I'annulation  de  la 
soci6t6. 

La  meme  responsabiiite  peut  etre  prononcee  contre  ceux  des 
issmh  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  ete 
»*rifi6set  approuves  conformement  k  Tart.  4  ci-dessus.  —  (Sui- 
^ent  diverses  dispositions  ajoutees  par  I'art.  3  de  la  loi  du 
i"ao6tl893,  V.  infrd,  p.  211). 

9.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent  aucune 
responsabiiite  en  raison  des  actes  do  la  gestion  et  de  leurs 
r^Qltats. 

Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de 
ses  (antes  personnelles,  dans  Texecution  de  son  mandat,  confor- 
iB^ent  aux  regies  du  droit  commun. 

10.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  verifient  les  livres, 
la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  societe. 

lis  font,  chaque  annee,  k  Tassembiee  generale,  un  rapport 
dins  lequel  ils  doivent  signaler  les  irregular! les  et  inexactitudes 
<|a'ils  ont  reconnues  dans  les  inventaires,  et  constater,  s*il  y  a 
lien,  les  motifs  aui  s'opposent  aux  distributions  des  dividendes 
proposes  par  le  gerant. 

Ancune  repetition  des  dividendes  ne  peut  etre  exercee  contre 
les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ou  la  distribution  en  aura 
M£uteen  Tabsence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  resultats 
constates  par  Tinventaire. 

L'action  en  repetition,  dans  le  cas  oti  eile  est  ouverte,  se  pres- 
ent par  cinq  ans,  k  partir  du  jour  fixe  pour  la  distribution  des 
wridendes. 

Les  prescriptions  commencees  k  repoque  de  la  promulgation 
Q^  la  presente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant 
KS  lois  anciennes,  plus  de  cinq  ans,  k  partir  de  la  meme  epoque, 
ttrofit  accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

11.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  Tassembiee  ge- 
n^e  et,  conformement  k  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de 
•  societe. 

12.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  reunion  de  Tassembiee 
^iMe,  tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fonde 
oepouvoir,  au  sidge  social,  communication  du  bilan,  des  inven- 
tor et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

13.  remission  d^actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  societe 
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constituee  contrairement  aux  prescriptions  des  art.  1,  2  et  3  de 
la  presente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  500  k  10  000  fr. 

Sont  punis  de  la  meme  peine  : 

Le  gerant  aui  commence  les  operations  sociales  avant  Tentree 
en  fonctions  au  conseil  de  surveillance; 

Ceux  qui,  en  se  presentant  comme  proprietaires  d*actions  ou 
de  coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  cree 
frauduleusement  une  majorite  factice  dans  une  assembiee  gene- 
rale,  sans  prejudice  de  tous  dommages-interets,  sll  y  a  lieu, 
envers  la  societe  ou  envers  les  tiers ; 

Ceux  aui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  un  usage  frauduleux. 

Dans  les  cas  prevus  par  les  deux  paragraphes  precedents,  la 
peine  de  I'emprisonnement  de  quinze  jours  k  six  mois  peut,  en 
outre,  etre  prononcee. 

14.  La.negociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la 
valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  art.  1,  2 
et  3  de  la  presente  loi,  ou  pour  lesquels  le  versement  du  quart 
n'aurait  pas  ete  effectue  conformement  k  Tart.  2  ci-dessus, 
est  punie  d'une  amende  de  500  ^10  000  fr. 

Sont  punies  de  la  mdme  peine  toute  participation  k  ces  nego- 
ciations  et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions. 

15.  Sont  punis  des  peines  portees  par  I'art.  405  c.  pen.,  sans 
prejudice  de  i'application  de  cet  article  k  tous  les  faits  constitu- 
tifs  du  deiit  d'escroquerie  : 

10  Ceux  aui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements 
ou  par  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de 
versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  fans  faux,  ont 
obtenu  ou  tente  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements; 

2o  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments, ont,  de  mauvaise  foi,  pubUe  les  noms  des  personnes  de- 
signees, contrairement  k  la  verite,  comme  etant  ou  devant  etre 
attachees  k  la  societe  k  un  litre  quelconque ; 

30  Les  gerants  qui,  en  I'absence  d'inventaires  ou  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  ont  opere  entre  les  actionnaires  la  re- 
partition de  dividendes  fictifs. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  delits  com  mis  par  le  gerant. 

16.  L'art.  463  c.  pen.  est  applicable  aux  faits  prevus  par  les 
trois  articles  qui  precedent. 

17.  Des  actionnaires  representant  le  vingtieme  au  moins  du 
capital  social  peuvent,  dans  un  interdt  commun,  charger  k  leurs 
frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  deman- 
dant qu'en  defendant,  une  action  contre  les  gerants  ou  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de  les  representer,  en 
ce  cas,  en  justice,  sans  prejudice  de  Taction  que  chaque  action- 
naire peut  mtenter  individuellement  en  son  nom  personnel. 

18.  Les  societes  anterieures  a  la  loi  du  17  juill.  1856,  et  qui  ne 
se  seraient  pas  conformees  k  Tart.  15  de  cette  loi,  seront  tenues, 
dans  un  deiai  de  six  mois,  de  constituer  un  conseil  de  surveil- 
lance, conformement  aux  dispositions  qui  precedent. 

A  defaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le 
deiai  ci-dessus  fixe,  chaque  actionnairea  le  droit  de  faire  pro- 
noncer  la  dissolution  de  la  societe. 

19.  Les  societes  en  commandite  par  actions  anterieures  k  la 
presente  loi,  dont  les  statuts  permettent  la  transformation  en 
societe  anonyme  autorisee  par  le  Gouvernement,  pourront  se 
convertir  en  societe  anonyme  dans  les  termes  determines  par  le 
titre  2  de  la  presente  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  sti- 
puiees  dans  les  statuts  pour  la  transformation. 

20.  Est  abrogee  la  loi  du  17  juill.  1856. 

TIT.  2.  -^  Dbs  BOciiTis  anontmes. 

21.  A  Tavenir  les  societes  anonymes  pourront  se  former  sans 
Tautorisation  du  Gouvernement. 

EUes  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  associes,  etre  for- 
meespar  un  acie  sous  seing  prive  fait  en  double  original. 

EUes  seront  soumises  aux  dispositions  des  art.  29,  30,  32,  33, 
34  et  36  c.  com.  et  aux  dispositions  contenues  dans  le  present 
titre. 

22.  Les  societes  anonymes  sont  administrees  par  un  ou  plu- 
sieurs  mandataires  k  temps,  re  vocables,  salaries  ou  gratuits,  pris 
parmi  les  associes. 

Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou, 
si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  etran- 
ger  k  la  societe  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

23.  La  societe  ne  peut  etre  constituee  si  le  nombre  des  asso- 
cies est  inferieur  k  sept. 

24.  Les  dispositions  des  art.  1,  2,  3  et  4  de  la  presente  loi  sont 
applicables  aux  societes  anonymes. 

La  declaration  imposee  aux  gerants  par  Tart.  l«r  est  faite  par 
les  fondateurs  de  la  societe  anonyme ;  elle  est  soumise,  avec  les 
nieces  k  I'appui,  k  la  premiere  assembiee  generate,  qui  en  veri- 
ne  la  sincerite. 

25.  Une  assembiee  generale  est,  dans  tous  les  cas,  convoquee, 
k  la  diligence  des  fondateurs,  posterieurement  k  I'acte  qui  cons- 
tate la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart 
du  capital,  qui  consiste  en  numeraire.  Cette  assembiee  nomme 
les  premiers  administrateurs;  elle  nomme  egalement,  pour  la 
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premiere  ann^e,  1«8  commitsatreB  initita^  par  Tart.  32cl-apr^. 

Ces  admtnUtrateuFs  ne  peavMit  4tre  nomm^  pour  plus  de  six 
ans;  ils  sont  r^^ligibies,  sauf  stipulation  contraire. 

Toutefois,  ils  peuventdtre  d^ignte  par  l«s  statutSt  avec  stipu- 
lation formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point  soomise  k 
rapprobation  de  {'assemble  g^n^rale.  En  ce  cas,  ils  ne  peuvent 
6tre  nomm^s  pour  pius  de  trois  ans. 

Le  proces-verbai  de  la  8<^ance  constate  Tacceptation  des  admi- 
nistrateurs  et  des  commissaires  presents  k  la  reunion. 

La  soci^t^  est  con^tituee  k  partir  de  cette  acceptation. 

26.  Les  ad  mi  nistrateurs  doi^ent  6ire  propri^taires  d'un  nom- 
bre  d'actions  d^termin^  par  les  statu ts. 

Get  actions  sont  affect^es  en  totality  k  la  ^arantie  de  tons  les 
actes  de  la  ^estion,  m^me  de  ceux  qui  seraient  exclusivement 
personnels  k  Vun  des  administrateurs. 

EUes  sont  nominatives,  inali^nables,  frapp^ees  d'un  Umbra 
indiquant  rinali^nabilit^  et  d^pos^s  dans  la  caisse  sociale. 

27.  11  est  tenu,  chaque  annee  au  moins,  une  assembled  g6n^- 
rale  k  T^poque  flx^e  par  ies  statuts.  Les  statuts  d^terminent  ie 
nombre  d'actions  qu'ii  est  n^cessaire  de  possMer,  soit  k  titre  de 
propri^taire,  soit  k  titre  de  maodataire,  pour  6tre  admis  dans 
I'assembl^e,  et  le  nombre  de  Toix  appartenant  k  chaque  action- 
naire,  eu  ^ard  au  nombre  d'actions  don t  il  est  porteur.—  (Suit 
une  disposition  ajout^e  k  ce  paragraphe  par  I'art.  4  de  ia  loi  du 
ie»  aodt  1893,  V.  infrd,  p.  214). 

N^anmoins,  dans  les  a^sembl^es  g^n^rales  appel^es  k  verifier 
les  apports,  k  nommer  les  premiers  administrateurs  et  k  verifier 
la  sinc^rii^  de  la  declaration  des  fondatenrs  de  la  soci^t^,  pres- 
criie  par  le  deuxi^me  paragraphe  de  t'art.  24,  tout  actionnaire, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  pent 
prendre  part  aux  d^lib^ations  avec  le  nombre  de  voix  determine 
par  les  statuts,  sans  qu'il  puSsse  6tre  sup^rieur  k  dix. 

28.  Dans  toutes  les  assemblies  g^n^rales,  les  deliberations  sont 
prises  k  la  majority  des  voix. 

II  est  tenu  une  feuille  de  presence;  elle  contient  les  noms  et 
domicile  des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun 
d*eux  est  porteur. 

Cette  feuille,  certiliee  par  le  bureau  de  TassembUe,  est  depos(^e 
au  si^ffe  social  et  doit  etre  communique  k  tout  reau^rant. 

29.  Les  assemblies  g^n^rales  qui  on t  4  deiib^rer  aans  des  cas 
autres  que  ceux  qui  sont  pr^vus  paries  deux  articles  qui  suivent, 
doivent  etre  compos^es  d'un  nombre  d'actionnaires  repr6sentant 
le  quart  au  moins  du  capital  sricial. 

Si  I'assembiee  generate  ne  reunit  pasce  Mombre,  unenouvelie 
assembiee  est  convoquee  dans  les  formes  et  avec  les  deiais  pres' 
crits  par  les  staiuts,  et  elte  deiibere  valablement,  quelle  que  soit 
la  portion  du  capital  represente  par  les  actionnaires  presbnts. 

30.  Les  assemblees  qui  ont  k  deiiberer  sur  la  verifocation  des 
apports,  sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  sur  la 
smcerite  de  la  declaration  faite  par  les  fondateurs  aux  termes 
du  paragraphe  2  de  Tart.  24  doiventdtre  composees  d'un  certain 
nombre  d'act'onaaires  representantla  moitie  au  moins  du  capital 
social. 

Le  capital  social,  dont  la  moitie  doit  Mre  representee  pour  la 
Terifieation  de  I'apport,  se  compose  settlement  des  apports  non 
soumis  k  yeriflcation. 

Si  I'assembiee  generale  ne  reunit  pasun  nombre  d'actionnaires 
representant  la  moitie  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre 
qu'une  deliberation  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assem- 
ble eenerale  est  convoquee.  Deux  avis,  publies  k  huit  jours  d'in- 
tervalle,  au  moins  un  mois  k  Tavance,  dans  Tun  des  jouroaux 
designes  pour  recevoir  les  annonces  legales,  foot  connaltre  aux 
actionnaires  les  resolutions  provisoires  adoptees  par  la  premiere 
assembiee,  et  ces  resolutions  deviennent  definitives  si  elles  sont 
approuvees  par  la  nouvelle  assembiee,  composee  dun  nombre 
d  actionnaires  representant  le  cinquieme  au  moins  du  capital 
social. 

31.  Les  assemblees  qui  ont  k  deiiberer  sur  des  modifications 
aux  htatuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  societe 
au  del&  du  terme  fixe  pour  sa  duree,  ou  de  dissolution  avantce 
terme,  ne  sont  regulierement  constituees,  et  ne  deiib^rent  vala- 
blemeut  qu'autant  qu'eiles  sont  composees  d'un  nombre  d'action- 
naires representant  la  moitie  au  moins  du  capital  social. 

32.  L'assemblee  generate  annuelle  desiene  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associes  ou  non,  charges  de  faire  un  rapport  k 
Tassembiee  generale  de  1  anu^e  suivante  sur  la  situation  de  la 
societe,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  presentes  par  les  admi- 
nistrateurs. 

La  deliberation  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle,  si  elle  n^a  ete  precedee  du  rapport  des  commissaires. 

A  defaut  de- nomination  des  commissaires  par  I'assembiee  gene- 
rale, ou  en  eas  d'empechement  ou  de  retus  d'un  ou  de  plusieurs 
des  commissaires  nommes,  il  est  procede  k  leur  nomination  ou 
k  leur  remplacement  par  ordoonance  du  president  du  tribunal 
de  commerce  du  sie^re  de  la  societe,  k  la  requdte  de  tout  inte- 
resse,  les  administrateurs  dQment  appeies. 

33.  Pendant  le  trimestre  qui  precede  repoque  fli:ee  par  les  sta- 
tuts pour  U  reunion  de  Taasembiee  generale,  les  commissaires 
out  iroii,  feootot  iif  foil  qu'ils  le  jugaoteoDVMMlile  dant  llfiterM 
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soeial,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'ezaminer  les 
operations  de  la  societe. 

lis  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  Tassembiee 
generate. 

34.  Toute  societe  anonyme  doit  dresser,  chaque  semestrsyun 
etat  sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 

Get  etat  est  mis  k  la  disposition  des  commissaires. 

II  est,  en  outre,  etabli  chaque  annee,  conformement  k  Tart.  9 
c.  com.,  un  inventaire  contenant  I'indication  des  valeurs  mobi- 
lieres  et  immobilieres,  et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives 
de  la  societe. 

LHnventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont 
mis  k  la  disposition  des  commissaires  ie  quaranti^me  jour,  au 
plus  tard,  avant  I'assembiee  generale.  lis  sont  presentes  k  cette 
assembiee. 

35.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  reunion  de  Tassembiee 
generale,  tout  actionnaire  peut  prendre,  au  sieg<e  social,  commu- 
nication de  rinventaire  de  la  liste  des  actionnaires,  el  se  fairs 
deiivrer  copie  du  bilan  resumant  rinventaire  et  du  rapport  dei 
commissaires. 

36.  II  est  fait  annuellement,  sur  les  benefices  nets,  un  preieve- 
ment  d'un  vingiieme  au  moins,  affecte  k  la  formation  d'un  fonds 
de  reserve.  • 

.Ce  preievement  cesse  d'etre  obligatoire  lorsque  le  foods  de 
reserve  a  atteint  le  dixienie  du  capital  social. 

37.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les 
administrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la  rennion  de  Tassem- 
biee  generate  de  tous  les  actionnaires,  k  Vettet  de  stataer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la 

societe. 

La  resolution  de  rassembiee  est,  dans  tous  les  cas,  rendue 
publique. 

A  defaut  par  les  administrateurs  de  reunir  I'assembiee  gene- 
rate, comme  dans  le  cas  od  cette  assembiee  n'aurait  po  se  cons- 
tituer  reguii^rement,  tout  interesse  peut  demander  la  dissolution 
de  la  societe  devant  les  tribunaux. 

38.  La  dissolution  peut  etre  prononcee  sur  la  demande  de 
touie  partie  interessee,  lorsqu'un  an  s'est  ecouie  depuis  repoque 
ou  le  nombre  des  associes  est  reduit  k  moins  de  sept. 

39.  L'art.  17  est  applicable  aux  societes  anonymes. 

40.  II  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  con- 
server  tin  interet  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans 
un  raarche  fait  avec  la  societe '  ou  pour  son  compte,  k  moins 
qu'ils  n'y  soient  autorises  par  rassembiee  generate. 

II  est,  chaque  annee,  rendu  k  I'asseinbJee  generate  un  compte 
special  de  Texecution  des  marches  ou  entreprises  par  elle  auto- 
rises, aux  termes  du  paragraphs  precedent.  • 

41.  Est  nulle  et  de  nul  efifet  k  regard  des  interesses  toote 
societe  anonyme  pour  laquelie  n'ont  pas  ete  observees  les  dispo- 
sitions des  art.  22,  23,  24  et  25  ci-cessus. 

42.  Lorsque  la  nullite  de  la  societe  ou  des  actes  et  deliberations 
a  ete  prononcee  aux  termes  de  rarticle  precedent,  les  fondateurs 
auxquels  la  nullite  est  imputable  et  les  administrateurs  en  fooc- 
tions  au  moment  oil  elle  a  ete  encourue,  sont  retponsabies  soU- 
dairement  envers  les  tiers,  sans  prejudice  des  drbUs  des  aclion" 
naires  (Modifie  et  complete  par  Tart.  5  de  la  loi  du  1^'  aoAt 
1893,  V.  infrd,  p.  211). 

La  meme  responsabilite  solidaire  peut  etre  prononcee  contre 
ceux  des  associes  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient 
pas  ete  verifies  et  approuves  conformement  k  I'art.  24. 

43.  L'etendue  et  les  effets  de  la  responsabilite  des  commis- 
saires envers  la  societe  sont  determines  d^apr^s  las  regies  gene- 
rales  du  mandat. 

44.  Les  administrateurs  sont  responsables,  conforniiement  aux 
regies  du  droit  oommun,  individuellement  ou  solidairement  soi* 
vant  les  cas,  envers  la  societe  ou  envers  les  tiers,  soit  des  iofrsfi' 
tions  aux  dispositions  de  la  presenle  loi,  soit  des  fautes  qu'us 
auraient  commises  dans  leur  gesUoo,  notamment  en  di^tribusni 
ou  en  laissani  distribuer  sans  opposition  des  dividendes  fictifs. 

45.  Les  dispositions  des  art.  13,  14,  15  et  16  «le  la  presente  loi 
son!  appiicables  en  tnatiere  de  societes  anonymes,  sans  distinc- 
tion entre  eelles  qui  sont  actuellement  oxistautes  et  celles  qui  se 
constitueront  sous  I'empire  de  la  preseute  loi. 

Les  administrateurs  qui,  en  I'absence  d'inventaire  ou  au  moyen 
d'inventaire  fraud uleux,  auront  opere  des  dividendes  fictits, 
seront  punis  de  la  peine  '\m  est  prononcee  dans  ce  cas  pur  i' 
n*  3  de  Tart.  15  contre  les  gerauts  des  societes  en  commandite. 

Sont  egalement  appiicables  en  matiere  de  societes  anonyoic^ 
les  dispositions  des  trois  demiers  paragraphes  de  Tart.  iO. 

46.  Les  societes  anonymes  actuellement  existantss  contioae- 
ront  k  etre  soumises,  pendant  toute  leur  duree,  aux  disposiueoi 
qui  Ips  regissrtJt. 

Elles  pourrout  se  tranformer  en  societes  anonymes  dans  las 
termes  ds  la  presente  loi,  en  obtenant  I'autorisation  du  ^uver- 
nemeot  et  en  observant  les  formes  preserites  pour  la  modifii^^'^ 
de  leuiv  statuts.  . 

47.  Les  societes  k  responsabilite  timitee  poarront  se  coffv«r(» 
6Q  toeietes  anonymas  dans  las  termes  4e  la  presence  loi>  «n  ^ 
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conformant  aaz  conditions  sti pulses  pour  la  modification  do  leurs 
statots. 

Soot  abrog^s  les  art.  31,  37  ct  40  c.  com.  et  la  loi  du  23  mai 
1863,  sur  les  societes  k  responsabilil^  limit^e. 

TIT.  3.  —  Dispositions  particuueres  aux  sociftris 

A  CAPITAL  VARIABLE. 


48.  II  pent  Stre  stipule,  dans  les  statuts  de  toute  soci6t4,  que 
le  capital  social  sera  susceptible  d'augmeotation  par  des  verse- 
meats  successifs  fails  par  les  associ^s  ou  I'admission  d'associ^s 
DOQTeaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des 
apports  effectues. 

Les  societes  dont  les  statuts  contiendroot  la  stipulation  ci-des- 
sas  seront  soumises,  ind^pendamment  des  regies  g^n^rales  qui 
leor  loot  propres  suivant  leur  forme  sp^ciaie,  aux  dispositions 
des  articles  suivants. 

49.  Le  capital  social  oe  pourra  6tre  port6  par  les  statuts  cons- 
titatifsde  la  soci^t^  au-dessus  de  la  somme  de  200  000  fr. 

11  pourra  §tre  augment^  par  des  deliberations  de  Tassembl^e 
gen^rale,  prises  d'ann^e  eo  ann^e ;  chacune  des  augmentations 
ne  poura  Itre  sup^rieure  k  200  OOn  fr. 

50.  Les  actions  ou  coupons  d'actioas  seront  nomiaatifs,  m^me 
aprte  leur  entiere  liberation;  lis  ne  peuvent  Stre  inferieurs  k 
SOfr. 

Us  ne  seront  n^gociables  qu'apr^s  la  constitution  defioitive  de 
li  society. 

Lt  n^gociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert 
sor  les  registres  de  la  society,  et  les  statuts  pourront  donoer,  soit 
&o  conseil  d'administration,  soit  k  Tassembl^e  gen^rale,  le  droit 
de  s'opposer  an  transfert. 

51.Les  statuts determinerontune  somme  au-dessous  de  laquelle 
le  capital  ne  pourra  6tre  r^duit  par  les  reprises  des  apports 
antons^es  par  Vart.  48. 

Cetle  somme  ne  pourra  Atre  inf^rieure  au  dixi^me  du  capital 
social. 

La  society  ne  sera  definitivement  constitute  qu'apr^s  le  verse- 
ment  da  dixifeme. 

52.  Chaque  associ^  pourra  se  retirer  de  la  society  lorsqu'il  le 
JQgera  conveoable,  a  moins  de  conventions  contraires  et  sauf 
rapplicition  du  paragraphe  1*^  de  I'article  precedent. 

II  pourra  6ire  stipule  que  l^assembiee  generate  aura  le  droit  da 
decider,  i  la  roajorite  fixee  pour  la  moditication  des  statuts,  que 
Pod  ou  plusieurs  des  associ^s  cesseront  defaire  partie  delasociete. 

Tassocie  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  society,  soit  par 
feffet  de  la  volonte^  soit  par  suite  de  decision  de  Tastembiee 
g^D^rale,  restera  tenu,  pendant  cinq  ans,  en  vers  les  associes  et 
eflTers  les  tiers,  de  tomes  les  obligations  existant  au  moment  de 
ta  retraite. 

53.  La  societe,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement 
repr^ntee  en  justice  par  ses  admioistrateurs* 


54.  La  soci^te  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort,  la  retraite, 
nuterdiction,  la  faillite  ou  la  deconliture  de  I'un  des  associes ; 
elle  continuera  de  piein  droit  entre  les  autres  associ^s. 

TIT.  4.  —  Dispositions  relatives  a  la  publication  des 

ACTBS  DE  LA  SOCI^li. 

55.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  society  commer- 
ciaie,  on  double  de  Tacte  constitutif,  s'il  est  sous  seing  prive,ou  une 
expedition,  s*i!  est  notarie,  est  depos6  aux  greffes  de  la  justice  de 
paix  et  da  tribanal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  etabli  la 
•oeiete. 

A  Tacte  constitutif  des  societes  en  commandite  par  actions  et 
des  societes  anonymes  sonl  annexees  :  l^une  expedition  de  Tacte 
DOtarie  ooostatant  la  souscriptton  du  capital  social  et  le  verse- 
ment  du  quart ;  2o  une  copie  certifiee  des  deliberations  prises 
par  Fassembiee  geoerale  dans  les  cas  prevus  par  les  art.  4  et 
14  bis. 

En  outre,  lorsque  la  societe  est  anonyme,  on  doitannexeri 
Ticte  oonstitotif  la  liste  nominative,  diiment  certifiee,  des  sous- 
cripiears,  contenant  les  noms,  prenoms,  qualites,  demeure  et  le 
w»bre  d'actions  de  chacun  deux. 

5«.  Dans  le  mdme  deiai  d*un  mois,  un  extrait  de  Tacte  consti- 
tatif  et  des  pi^es  annexees  est  publi6  dans  Tun  des  journaux 
ddsifnes  pour  recevoir  les  annonces  Idgales. 

U  sera  jostifie  de  rinsertion  par  un  exemplaire  du  journal 
wrtiie  par  I'imprimeor,  legalise  par  le  maire  et  enregistre  dans 
m  trois  mois  de  sa  date. 

Les  formalites  prescrites  par  Varticle  precedent  et  par  le  pre- 
eUent  article  seront  observees,  k  peine  de  nullite,  k  regard  des 
mteteties;  mais  le  defaut  daucune d'elles  ne  pourra etre oppose 
tax  tiers  par  les  associes. 

W.  L*extrait  doit  contenir  les  noms  des  associes  autres  que  les 
aotionnaires  on  commanditaires ;  la  raison  de  commerce  ou  la 
aeiiomination  adoptee  par  la  societe  et  Tindication  du  siege  so- 
oal;  la  desigaation  des  associes  autorises  k  gerer,  administrer 


et  signer  pour  la  societe;  le  montant  da  capital  social  et  le  mon- 
tant  des  valeurs  fournies  ou  k  fournir  par  les  actionnaires  ou 
commanditaires;  I'epoque  ou  la  societe  commence,  celle  oil  elle 
doit  fioir,  et  la  date  du  dep6t  fait  aux  greffes  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce. 

58.  L'exirait  doit  enoncer  que  la  societe  est  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  simple,  ou  en  commandite  par  actions,  ou 
anonyme,  ou  k  capital  variable. 

Si  la  societe  est  anonyme,  Textrait  doit  enoncer  le  montant 
du  capital  social  en  numeraire  et  en  autres  objets,  la  quotite  k 
preiever  sur  les  benefices  pour  composer  le  fonds  de  reserve. 

^fin,  si  la  socieie  est  k  capital  variable,  Texlrait  doit  conte- 
nir Tindication  de  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital 
social  ne  peut  etre  reduit. 

59.  Si  la  societe  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situees  dans 
divers  arrondissemenls,  le  depot  prescrit  par  Tart.  55  et  la  pu« 
blication  prescrite  par  Tart.  56  ont  lieu  dans  chacun  des  arron* 
dissements  oil  existent  les  maisons  de  commerce. 

Dans  les  villes  divisees  en  plusieurs  arrondissements,  le  dep6t 
sera  fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal 
etablissemenL 

60.  L'eitrait  des  acteset  pieces  deposes  est  signe,  pour  les  ac* 
tes  publics,  par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  sein^  prive, 
par  les  associes,  eu  nom  collectif,  par  les  gerants  des  societes  en 
commandite  ou  par  les  administrateurs  des  societes  anonymes. 

61.  Sont  soumisaux  formalites  et  aux  penalites  prescrites  par 
les  art.  55  et  56  : 

Tous  les  actes  et  deliberations  ayant  pour  obiet  la  modification 
des  statuts,  la  continuation  de  la  societe  au  ae\k  du  terme  fix^ 
pour  saduree,  la  dissolution  avantce  terme  et  lemode  de  liqui- 
dation, tout  cnangement  ou  retraite  d'associes  et  tout  change- 
ment  k  la  raison  sociale. 

Sont  egalement  soumises  aux  dispositions  des  art.  55  et  56  les 
deliberations  prises  dans  les  cas  prevus  par  les  art.  19,  37,  46, 
47  et49  ci-dessus. 

62.  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalites  de  dep6t  et  de  pu- 
blication les  actes  consiatant  les  augmentations  ou  les  diminu- 
tions du  capital  social  operees  dans  les  termes  de  Tart.  48,  ou 
les  retraites  d  associes,  autres  que  les  gerants  ou  administrateurs, 
qui  auraient  lieu  conformement  k  Tart.  52 

63.  Losqu'il  s'agit  d'une  societe  en  commandite  par  actions  ou 
d'une  societe  anonyme,  toute  person  ne  ale  droit  de  prendre 
communication  des  pieces  deposees  aux  greffes  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce,  ou  meme  de  s'en  faire  de- 
livrer  k  ses  frais  expedition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le 
notaire  detenteur  de  la  minute. 

Toute  person  ne  peut  egalement  exiger  qu*il  lui  soit  deiivre  au 
siege  de  la  societe  une  copie  certifiee  des  statuts,  moyennant 
payement  d'une  somme  ()ui  ne  pourra  exceder  1  fr. 

Enfin,  les  pieces  deposees  doivent  etre  aftichees  d'une  maniere 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  societe. 

64.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et 
autres  documents  imprimis  ou  autographiis,  emanes  des  socie- 
tes anonymes  ou  des  societes  en  commandite  par  actions,  la  de- 
nomination sociale  doit  tou jours  etre  precedee  ou  suivie  imme- 
diatementde  ces  mots,  ecritslisiblement  en  toute  lettres  :  socUti 
anonyme  ou  socUti  en  commandite  par  actions,  et  de  I'enoncia- 
tion  du  montant  du  capital  social. 

Si  la  societe  a  use  de  la  faculte  accordee  par  Vart.  48,  cette 
circonstance  doit  6tre  mentionnee  par  Taddition  de  ces  mots : 
h  capital  vaiHable, 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  precedent  est  punie 
d'une  amende  de  50  fr.  k  lOUO  fr. 

65.  Sont  abrogees  les  dispositions  des  art.  42,  43,  44,  45  et  46 
c.  com. 

TIT.  5.  —  Des  tontines  xt  dks  soci^es  d'assurances. 

66.  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  ies  societes 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  k  primes,  restent  soumises 
^  Tautorisation  et  k  la  surveillance  du  gouvemement. 

Les  autres  societes  d'assurences  pourront  se  former  sans  auto- 
risation.  Un  r^glement  d 'ad ministration  publique  determinera 
les  conditions  sous  lesquelies  elles  pourront  etre  constituees. 

67.  Les  societes  d'assurances  designees  dans  le  paragraphe  2 
de  Tarticle  precedent,  qui  existent  actuellement,  pourront  se 
placer  sous  le  regime  qui  sera  etabli  par  le  reglement  d'admi* 
nislration  publique,  sans  Tautorisation  du  ^ouverneoaent,  en  ob- 
servant les  formes  et  les  conditions  prescrites  pour  la  modifica- 
tion de  leurs  statuts. 

68  ^  71.  Articles  ajoute's  par  la  loi  du  lor  aoUtt  1893,  art.  6, 
V.  infrd,  p.  211. 

j(S  ao<M-12  oct*  i  MV.  —  Decret  imperial  qui  approave  des 
modifications  aux  statuts  de  la  societe  anonyme  fbrni^  k  Paris 
sous  la  denomination  de  Sociiti  ff^nerale  pour  favoriser  U  dive- 
loppement  du  commerce  el  de  Vinduslrie  en  France  {D.  P.  67. 

02  Jaov-f  ft  f^vr.  tS6S.  —  Decret  imperial  portant  regie- 
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ment  d*administration  pabiique  pour  la  constitution  des  soci^t^ 
d'assurances  (V.  D.  P.  68.  4.  15  et  les  notes). 

TIT.  1*'.  —  Des  iociet^s  anorymbs  d^ssuramcbs  a  primes. 

Art.  1«'.  Les  societ^s  anonymes  d'assurances  k  primes  sont 
soumises  aux  dispositions  des  lois  relatives  k  cette  forme  de 
soci^t^  et,  en  outre,  aux  conditions  ci-apr^s  determin^es. 

EUes  ne  peuvent  user  des  dispositions  du  tit.  3  de  la  loi  du 
24  juill.  i8o7,  particulieres  aux  societ^s  k  capital  variable. 

2.  La  soci^te  n*est  valablement  constitute  qu'apr^s  le  verse- 
ment  d'un  capital  de  farantie  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas  et 
alors  m6me  que  le  capital  social  est  moindre  de  200  000  fr.,  dtre 
inf^rieur  k  50  000  fr. 

3.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867^  relatif  k  la  conversion 
des  actions  en  actions  au  porteur,  n*est  applicable  aux  soci^t^s 
d*assurances  k  primes  que  si  le  fonds  de  reserve  est  4gal  au 
moins  a  la  partie  du  capital  social  non  encore  vers^e,  et  sll  a 
^t4  int6gralement  constitu^. 

4.  La  soci^t^  est  tenue  de  faire  annuellement  un  pr^l^vement 
d'au  moins  20  pour  100  sur  les  benefices  nets  pour  former  un 
fonds  de  reserve.  Ce  prel^vement  devient  facultatif  lorsque  le 
fonds  de  reserve  est  ^gal  au  cinquieme  du  capital. 

5.  Les  foiids  de  la  soci^t^,  k  Texception  des  sommes  n^ces- 
saires  aux  besoins  du  service  courant,  doiveht  6tre  employes  en 
acquisitions  dMmmeubles,  ^n  rentes  sur  TEtat,  bons  du  Tr&or  ou 
autres  valeurs  cr^^es  ou  garanties  par  TEtat,  en  actions  de  la 
Banque  de  France,  en  obligations  des  departements  et  des  com- 
munes, du  Credit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  fran9aise8 
de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'int^r^t  garanti  par 
TEtat. 

6.  Toute  police  doit  faire  coanattre  : 

10  Le  montant  du  capital  social ; 

20  La  portion  de  ce  capital  d^ik  vers6e  ou  appel^e,  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  Q^lib^ration  par  laquelle  les  actions  auraient  ^t^  conver- 
ges en  actions  au  porteur; 

3®  Le  maximum  que  la  compagnie  pent,  aux  termes  de  ses 
statuts,  assurer  sur  un  seul  risque,  sans  r^ssurance  ; 

40  Et,  dans  le  cas  oil  un  m^me  capital  couvrirait,  aux  termes 
des  statuts.  des  risques  de  nature  diff^rente,  le  montant  de  ce 
capital  et  r^num^ration  de  tons  ces  risques. 

7.  Tout  assure  pent,  par  lui  ou  par  un  fond4  de  pouvoir,  pren- 
dre k  toute  ^pogue,  soit  au  sidge  social,  solt  dans  les  agences  Sta- 
biles par  la  sociSt^,  communication  du  dernier  inventaire. 

11  pent  Sgalement  exiger  qu*il  lui  en  soit  dSlivrS  une  copie 
certiiiSe,  moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  ne  pent 
excSder  1  fr. 

TIT.  2.  —  Des  sociftTtis  d'assuratyces  mutuellbs 
Sect.  i.  —  De  la  constituUon  des  sociitis  et  de  leur  objet 

8.  Les  soci^tSs  d'assurances  mutuellcs  peuvent  se  former  soit 
par  un  acte  authentique,  soit  par  un  acte  sous  seing  privS  fait 
en  double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des  signataires  k 
I'acte. 

9.  Les  projets  de  statuts  doivent : 

lo  Indiquer  Tobjet,  la  durSe,  le  si^ge,  la  d^Snomiaatioa  de  la 
sociStd  et  la  circonscription  territoriale  de  ses  operations; 

2®  Comprendre  le  tableau  de  classification  des  risques,  les 
tarifs  applicables  k  chacun  d'eux,  et  determiner  les  formes  sui- 
vant  lesquelles  ce  tableau  et  ces  tarifs  peuvent  6tre  modifite ; 

30  Fixer  le  nombre  d'adhSrents  et  le  minimum  de  valeurs 
assurSes  au-dessous  desquels  la  sociStd  ne  peut  6tre  valablement 
constitute,  ainsi  que  la  somme  k  valoir  sur  la  contribution  de  la 
premiere  annSe,  qui  devra  £tre  versSe  avant  la  constitution  de 
la  Boci6t6. 

10.  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  dtre  inscrit  sur 
toute  liste  destinSe  k  recevoir  les  adhesions. 

11.  Lorsque  les  conditions  ci-dessus  ont  6i6  remplies,  les 
signataires  de  Tacte  primitif  ou  leurs  fondSs  de  pouvoir  le  cons- 
tatent  par  une  declaration  devant  notaire. 

A  cette  declaration  sont  annexes  : 

10  La  liste  nominative  dOment  certifiee  des  adherents,  conte- 
nant  leurs  noms,  prSnoms,  qualitSs  et  domiciles,  et  le  montant 
des  valeurs  assurSes  par  cbacun  d'eux  ; 

20  L'un  des  doubles  de  Tacte  de  society,  s'il  est  sous  seing 
prive,  ou  une  expedition,  s'il  est  notarie  et  s'il  a  ete  passe  devant 
un  notaire  autre  que  celui  qui  recoil  la  declaration  ; 

30  L'etat  des  versements  efTectues. 

12.  La  premiere  assembl^e  generale,  qui  est  convoquSe  k  la 
diligence  des  signataires  de  Tacte  primitif,  verifle  la  sincerite 
de  la  declaration  mentionnee  aux  articles  precedents;  elle 
nomme  les  membres  du  premier  conseil  d'administration ;  elle 
nomme  egalement,  pour  la  premiere  annee,  les  commissaires 
institues  parl'art.  21  ci-apres. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  peuvent  etre 
nommes  pour  plus  de  six  ans  ;  lis  sont  reeiigibles,  sauf  stipula- 
tion contraire.  Toutefois,  lis  peuvent  etre  designes  par  les  sta- 
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tuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas 
soumise  k  I'assembiee  generale;  en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  etre 
nommes  pour  plus  de  trois  ans. 

Le  proces-verbal  de  la  seance  constate  I'acceptation  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  des  commissaires  presents  k 
k  la  reunion. 

La  societe  n'est  deilnitivement  constituee  qu'A  partir  de  cette 
acceptation. 

13.  Le  compte  des  frais  de  premier  etablissement  est  apure  par 
le  conseil  d'administration  et  soumis  k  I'assembiee  generale,  qui 
arrete  definitivement  et  determine  le  mode  et  I'^poque  du  rem- 
boursement. 

Sect.  2.  —  Administration  des  sociitis, 

14.  L'administration  peut  etre  confiee  A  un  conseil  d'admi- 
nistration dont  les  statuts  determinent  les  pouvoirs.  Les  mem- 
bres de  ce  conseil  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou, 
si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  etran- 
ger  k  la  societe  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

L'administration  peut  egalement  etre  confiee  par  les  statuts  k 
un  directeur  nomme  par  I'assembiee  generate  et  assiste  d'un 
conseil  d'administration.  Les  statuts  determinent,  dans  ce  cas, 
les  attributions  respectives  du  directeur  et  du  conseil. 

15  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  etre  pris 
parmi  les  societaires  ayant  la  somme  de  valeurs  assurees  deter- 
minee  par  les  statuts. 

16.  11  est  tenu  chaque  annee  au  moins  une  assembiee  gene- 
rate, k  repoque  fixee  par  les  statuts. 

Les  statuts  determinent  soit  le  minimum  de  valeurs  assurees 
necessaire  pour  etre  admis  k  I'assembiee,  soit  le  nombre  des 

{)lus  forts  assures  qui  doivent  la  composer ;  ils  rdglent  egalement 
e  mode  duivant  lequel  les  societaires  peuvent  8*y  faire  represen- 
ter. 

17.  Dans  toutes  les  assembiees  generates,  11  est  tenu  une 
feuille  de  presence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  mem- 
bres presents. 

Cette  feuille,  certifiee  par  le  bureau  de  I'assembiee  et  deposee 
au  siege  social,  doit  etre  communiquee  k  tout  requerant. 

18.  L'assembiee  generate  ne  peut  deiiberer  valablement  que 
si  elle  reunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y 
assister ;  si  elle  ne  reunit  pas  ce  nombre,  une  nouvetle  assem- 
biee est  convoquee  dans  les  formes  et  avec  les  deiais  presents 
par  les  statuts,  et  elle  deiibere  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  presents  ou  representes. 

19.  L'assembiee  generale  qui  doit  deiiberer  sur  la  nomination 
des  membres  du  premier  conseil  d'administration  et  sur  la  sin- 
cerite de  la  declaration  faite,  aux  termes  de  Tart.  11,  par  les 
signataires  de  Tacte  primitif,  doit  etre  composee  de  la  moitie 
au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'v  assister. 

Si  Tassemb^.ee  generale  ne  reunit  parle  nombre  ci-dessus,  elle 
ne  peut  prendre  qu'une  deliberation  provisoire;  dans  ce  cas,  une 
nouvelle  assembiee  generate  est  convoquee.  Deux  avis,  pubties  k 
huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  k  I'avance,  dans  I'un 
des  journaux  designes  pour  recevoir  les  annonces  legates,  font 
connaltre  aux  societaires  les  resolutions  provisoires  adoptees  j)ar 
la  premiere  assembiee,  et  ces  resolutions  deviennent  definitives 
si  elles  sontapprouvees  par  la  nouvetle  assembiee,  composee  du 
cinquieme  au  moins  des  societaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 

20.  Les  assembiees  qui  ont  k  deiiberer  sur  des  modifications 
aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  societe 
au  del4  du  terme  fixe  pour  sa  duree,  ou  de  dissolution  avant  ce 
terme,  ne  sont  regulierement  constituees  et  ne  deiiberent  vala- 
blement qu'autant  qu'etles  sont  composees  de  la  moitie  au  moins 
des  societaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 

Toute  modification  de  statuts  est  portee  k  la  conhaissance  des 
societaires  dans  le  premier  recepiss6  de  cotisation  qui  leur  est 
delivre. 

21.  L'assembiee  generale  annuelle  designe  un  ou  plusieuw 
commissaires,  societaires  ou  non,  charges  de  faire  un  rapport  a 
l'assembiee  generale  de  I'annee  suivante  sur  la  situation  de  la 
societe,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  prSsentes  par  fadminis- 
tration. 

La  deliberation  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle  si  elle  n'a  ete  prececiee  du  rapport  des  commissaires. 

A  defaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assembiee  gene- 
rale, ou  en  cas  d'emp^chement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  il  est  procede  k  leur  nomination  ou  k  leur  rempla- 
cement  par  ordonnance  du  president  du  tribunal  de  premiere 
instance  du  sifege  de  la  societe,  k  la  requete  de  tout  interesse, 
les  membres  du  conseil  d'administration  dement  appeies. 

22.  Pendant  le  trimestre  qui  precede  I'epoque  nxee  par  les 
statuts  pour  la  reunion  de  l'assembiee  generate,  les  commissaires 
ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  rinterci 
de  la  societe,  de  prendre  communication  destivresetd'exanuner 
les  operations  de  la  societe.  Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d  ur- 
gence,  convoquer  l'assembiee  generale. 

23.  Toute  societe  doit  dresser  chaque  semestre  un  etat  som- 
maire  de  sa  situation  active  et  passive. 
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Get  ^fat  est  mis  k  la  disposition  des  comraissaires. 

U  est,  en  outre,  ^tabli  chaque  ann^e  un  inventaire  ainsi  qa'un 
compte  detail!^  des  recettes  et  d^penses  de  I'ann^e  pr^c^dente  et 
da  montant  des  sinistres. 

Ges  divers  documents  sont  mis  k  la  disposition  des  commis- 
saires  le  quaranti^me  jour  au  plus  tard  aTant  TassembUe  g^n6- 
rale,  lis  sont  pr^nt^s  k  cette  assembl6e. 

L'inTentaire  et  le  compte  d^taillS  sont  ^galement  adress^  'au 
ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

24.  Quince  jours  au  moins  avant  la  reunion  de  I'assembl^ 
ffto^rale,  tout  soci^taire  pent  prendre,  par  lui  on  par  un  fond^ 
ae  pouToir,  au  sidge  social,  communication  de  Tinventaire  et  de 
la  lute  des  membres  composant  Tassembl^  g^n^rale,  et  se  faire 
d^frer  copie  de  ces  documents. 

Sbgt.  3.  —  De  to  formation  de  F engagement  sociaL 

25.  Les  statuts  d^terminent  le  mode  et  les  conditions  ff^n^rales 
Boifant  lesquels  sont  contractus  les  engagements  entre  la  soci^t^ 
eC  les  soci^taires.  Toutefois,  les  soci^taires  auront,  ind^pendam- 
meot  de  toote  disposition  statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les 
dnq  aos,  en  pr^venant  la  soci^t^  six  mois  d^avance  dans  la  forme 
indi(|Q^  ci-apr^.  Ce  droit  sera  riciproaue  au  profit  de  lasoci^t^. 

Daos  tous  les  cas  ou  un  soci^taire  a  le  droit  de  demander  la 
T^Hation,  il  peut  le  faire  soit  par  une  declaration  au  sidge  social 
00  ches  Tafcent  local,  dont  il  lui  sera  donn6  r^c^piss^,  soit  par 
aete  extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre  moyen  indiqu6  dans  les 


Us  statuts  indiquent  sp^cialement  le  mode  suivant  lequel  se 
Cut  Testimation  des  valeurs  assur^es,  les  conditions  r^ciproques 
de  prorogation  ou  de  rdsiliatioa  des  contrats  et  les  circonstances 
<|m  font  cesser  les  effets  desdits  contrats. 

26.  Toute  modification  des  statuts  relative  k  la  nature  des 
ri8(|ae8  garantis  et  au  p^rim^tre  delacirconscription  territoriale 
doDoe  de  plein  droit  k  chaque  soci^taire  la  facultd  de  r^silier  son 
Mgagement. 

Cette  faculty  doit  6tre  exercde  par  lui  dans  un  d61ai  de  trois 
moil,  k  dater  de  la  notification  qm  lui  aura  M  faite,  conformd- 
mentirart.  20. 

21.  Les  statuts  ne  pen  vent  ddfendre  aux  socidtaires  de  se  faire 
rtearer  ou  assurer  k  une  autre  compagnie.  lis  peuvent  seule- 
meat  stipuler  que  la  socidtd  sera  immddiatement  informde  et 
aora  le  droit  de  notifier  la  rdsiliation  du  contrat. 

2S.  Les  polices  remises  aux  assurds  doivent  contenir  les  condi- 
iioDs  rodciales  de  Tenga^ement,  sa  durde,  ainsi  que  les  clauses 
de  rdsuiation  et  de  tacite  rdconduction,  s'il  en  existe  dans  les 


La  police  constate,  en  outre,  la  remise  d*un  exemplaire  conte- 
laiit  le  texte  entier  des  statuts. 

Sbgt.  4.  —  Dee  charges  eoeiales. 

29.  Les  tarifs  annexds  aux  statuts  fixent,  par  degrds  de  risques, 
le  maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  socidtaire 
ert  passible  pour  le  payement  des  sinistres. 

Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

Les  lUtuts  peuvent  ddcider  que  chaque  socidtaire  sera  tenu 
de  terser  d'avance  une  portion  de  la  contribution  sociale  pour 
former  un  fonds  de  prevovance.  Le  montant  de  ce  versement, 
dont  le  maximum  est  fixd  dans  les  statuts,  sera  ddtarmind  chaque 
aimte  par  Tassemblde  gdndrale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indications  du  tableau 
de  classification  ne  font  pas  obstacle  k  ce  que  le  conseil  d*admi- 
nittration  demeure  iuge  soit  de  Tapplication  de  la  classification 
i  toot  risque  propose  k  Tassurance,  soit  mdme  de  Tadmissibilild 
de  ce  risque. 

31.  Les  statuts  ddterminent  dgalement  le  maximum  de  la  con- 
tribution annuelle  qui  peut  dtre  exigde  de  chaque  socidtaire  pour 
friis  de  gestion  de  la  socidtd. 

La  quotitd  de  cette  contribution  est  flxde  tous  les  cinq  ans  au 
moins  par  Tassemblde  gdndrale. 

11  peut  dtre  ddcidd,  soit  par  les  statuts,  soit  par  rassemblde 
gindnle,  qu'nne  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  alloude  par 
traitd  4  forfait  k  la  direction.  Ge  traitd  est  revisd  tous  les  cinq 
aos  au  moins. 

Lacte  qui  Tantonse  ou  Tapprouve  ddtermine  en  mdme  temps, 
d^  manidre  prdcise,  quels  sont  les  frais  auxquels  la  somme 
aOoode  a  pour  objet  de  pourvoir. 

32.  n  peut  dtre  formd,  dans  chaque  socidtd  d'assurances 
motaelles,  un  foods  de  rdserve  ayant  pour  objet  de  donner  k  la 
ioeidtd  les  moyens  de  supplder  k  Tinsufflsance  de  la  cotisation 
i&QQelle  pour  le  payement  des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  rdserve  est  fixd  tons  les  cinq  ans  par 
rissemblde  gdndrale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire 
iosirde  dans  les  statuts. 

Le  mode  de  formation  et  Temploi  de  ce  fonds  sont  ddterminds 
fu  les  statuts,  lanf  application  des  dispositions  snivaotes  : 


Dans  aucun  cas,  le  prdl&vement  sur  le  fonds  de  rdserve  ne 
peut  excdder  la  moitid  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  socidtd,  Temploi  dn  reliquat  du 
fonds  de  rdserve  est  rdgld  par  Tassemblde  gdndrale  sur  la  propo- 
sition des  membres  du  conseil  d'administration,  et  soumis  k 
Tapprobation  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

33.  Les  fonds  de  la  socidtd  doivent  dtre  placds  en  rentes  sur 


des  compagnies  fran^aises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un  mini- 
mum d'interdt  garanti  par  I'Etat. 
Ces  valeurs  sont  immatriculdes  au  non  de  la  socidtd. 

Sbct.  5.  —  DMaration,  estimation  et  payements  des  sinistres. 

34.  Les  statuts  ddterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la 
ddclaration  k  faire  en  cas  de  sinistre  par  les  socidtaires  pour  le 
rdfflement  des  indemnitds  qui  peuvent  ieur  dtre  dues. 

35.  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la 
socidtd  ou  tout  autre  expert  ddsignd  par  elle,  contradictoirement 
avec  le  socidtaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui ;  en  cas  de  dis- 
sidence,  il  en  est  rdfdrd  k  un  tiers  expert  ddsignd,  k  ddfaut  d'ac- 
cord  entre  les  parties,  par  le  prdsident  du  tribunal  de  premidre 
instance  de  Tarrondissement,  ou,  si  les  statuts  Tout  ainsi  ddcidd, 
par  le  iuge  de  paix  du  canton  o(i  le  sinistre  a  eu  lieu. 

36.  uans  les  trols  mois  qui  suivent  Texpiration  de  chaque  an- 
nde,  il  est  fait  un  rdglement  edndral  des  sinistres  k  la  charge  de 
I'annde,  et  chaque  ayant  droit  revolt,  s'il  y  a  lien,  le  solde  de 
I'indemnitd  rdglde  k  son  profit. 

37.  En  cas  d'insufQsance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du 
fonds  de  rdserve  ddterminde  par  les  statuts,  I'indemnitd  de  cha- 
que ayant  droit  est  diminude  au  centime  le  franc. 

Skct.  6.  —  Dispositions  relatives  d  la  publication 
des  actes  de  socUti, 

38.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  socidtd  d'assuran- 
ces motuelles,  une  expddition  de  Tacte  notarid  et  de  ses  annexes 
est  ddposde  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et,  s*il  en  existe,  du 
tribunal  civil  du  lieu  oil  est  dtabhe  la  socidtd. 

A  cette  expddition  est  annexde  une  copie  certifide  des  ddlibdra- 
tions  prises  par  Tassemblde  gdndrale,  dans  les  cas  prdvus  par 
Part.  12. 

39.  Dans  le  mdme  ddlai  d'un  mois,  un  extrait  de  Tacte  cons- 
titntif  et  des  pidces  annexdes  est  publide  dans  Tun  des  joumaux 
ddsignds  pour  recevoir  les  annonces  Idgales.  II  sera  justifid  de 
rinsertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifid  par  Timpri- 
menr,  Idgahsd  par  le  maire  et  enregistrd  dans  les  trois  mois  de 
sa  date. 

40.  L*extrait  doit  contenir  la  ddnomination  adoptde  par  la  so- 
cidtd et  I'indication  du  si^^e  social,  la  ddsignation  des  personnes 
autorisdes  k  gdrer,  admioistrer  et  signer  pour  la  socidtd,  le  nom- 
bre  d'adhdrents  et  le  minimum  de  valeurs  assurdes  au-dessous 
desquels  la  socidtd  ne  pouvait  dtre  valablement  constitude,  Tdpo- 

roii  la  socidtd  a  commencd,  celle  ou  elle  doit  flnir  et  la  date 
ddpdt  fait  au  ffrefie  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de 
premidre  instance.  Il  indique  dgalement  si  la  socidtd  doit  ou  non 
constituer  un  fonds  de  rdserve. 
L'extrait  des  actes  et  pidces  ddposds  est  signd,   pour  les  actes 

f>ubUc8,  par  le  notaire.  et  pour  les  actes  sous  seing  privd,  par 
es  membres  du  conseil  d'ad ministration. 

41.  Sont  soumis  aux  formalitds  ci-dessus  prescrites  tous  actes 
et  ddlibdrations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la 
continuation  de  la  socidtd  au  del^  du  terme  fixd  par  les  statuts, 
la  dissolution  avant  ce  terme  et  tout  changement  k  la  ddnomi- 
nation, ainsi  que  la  transformation  de  la  socidtd  dans  les  condi- 
tions indiqudes  par  Tart.  67  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 

42.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des 
pidces  ddposdes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal,  ou 
mdme  de  s'en  faire  ddlivrer  k  ses  frais  expddition  ou  extrait  par 
le  greffier  ou  par  le  notaire  ddtenteurde  la  minute. 

Toute  personne  pent  dgalement  exiger  qu'il  lui  soit  ddlivrd, 
au  sidge  de  la  socidtd,  une  copie  certifide  des  statuts,  moyennant 
payement  d'une  somme  oui  ne  pourra  excdder  1  fr. 

Enfin  les  pidces  ddposees  doivent  dtre  afQchdes  d*une  manidre 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  socidtd. 

S3  iiial-4  Jvim  f  8M.  —  Ddcret  impdrial  qui  autorise  les 
socidtds  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles  ou  financidres,  Idffalement  constitudes  dans  le  royaume 
de  Saxe,  k  exercer  leurs  aroits  en  France  (D.  P.  68.  4.  68). 

SO  Jiiin-8  {nUL  1868.  —  Ddcret  impdrial  qui  autonse  les 
socidtds  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles  ou  financidres,  Idgalement  constitudes  dans  Tempire 
d'Antriche,  k  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  68.  4.  91). 
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f  V  Jvni.-49  aoUC  f  9'90«  —  IMcret  imperial  qui  approave 
des  modificattons  aux  statnU  de  la  soei^t^  anonyme  formto  k 
if^aris  soos  la  d^noroination  de  Soci^t^  g^^rale  de  credit  indas- 
triel  et  commercial  (D.  P.  70.  4.  68). 

f  9  aoftt-dO  8ep€.  f  970.  —  D^rel  imperial  qui  approave 
des  modifications  aux  statuts  de  la  soci^t^  anonyme  form^e  k 
Paris  sous  la  denomination  de  Soci^l^  e^n^rale  pour  favoriser 
le  developpement  da  commerce  et  de  rinaustrie  en  Franee  (D.  P. 
70.  4.  70). 

i4-SO  lain  f  SVS.  —  D^ret  qni  aatorise  Ie0  soei^t^s  ano- 
nymes  et  autres  associations  eommerciales,  indostrielles  oo 
financiftres,  16ga)ement  constitutes  dans  les  royaumes  de  SuMe 
et  de  Norv^ge,  k  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  7S.4.  419). 

iS-Jain-Slnlll.  f  8*71^.  —  Loi  relative  aax  litres  an  porteur 
(perdus  ou  vol6s)  fV.  D.  P.  72.  4.  112  et  les  notes). 

Art.  1.  Le  proprietaire  de  titres  an  porteur  aui  en  eet  d^poss^d^, 
par  quelque  ^venement  que  ce  soit,  peut  se  faire  restituer  contre 
cette  parte,  dans  la  mesure  et  sons  les  Gonditions  d^termin^es 
dans  la  pr^ente  loi. 

2.  Le  propri^taire  d6pos8^d&  fera  notifier  par  huissier  k  ViXSL- 
blissemont  a6bitear  un  aete  iDdiquanl :  le  nomk^re,  la  iiature,  la 
valear  nominale,  ie  num^ro,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  s^rie  des  titres. 

II  devra  aussi,  aatant  que  possible,  ^noncer  : 

10  L'^poque  et  le  lieu  oil  u  est  devenu  proprl^talre,  ainsi  qua 
le  mode  de  son  aeqnisition; 

20  L'^poqne  et  le  lien  oil  11  a  re^u  lea  derniera  int^rftts  ou  divi- 
dendes; 

30  Les  circonatancea  qoi  ont  accompagn^  sa  dSpossession.  Le 
m^me  acta  contiendra  ane  Election  de  domicile  dans  la  commune 
da  si^ge  de  I'^tabiissement  d^biieor. 

Cette  notification  emportera  opposition  au  payement  tant  do 
capital  que  des  intteto  oa  dividendes  ^hus  oa  k  ^cboir. 

3.  Lorsqu'il  se  sera  te<ml6  ane  ann^e  depais  ^'opposition  sans 
qu'elle  ait  6X&  coatredite^  et  aae,  dans  cet  iotervalle^  deux 
termes  au  moins  dUnt^r^ts  ou  de  dividendes  auront  ^t^  mis  en 
distribution,  I'opposant  pourra  se  pourvoir  auprfes  du  president 
du  tribunal  civii  du  lieu  de  son  domicile,  afin  d*oblenir  I'autori- 
sation  de  toucher  les  intSrdts  ou  dividendes  ^chus  ou  k  ^choir, 
au  fur  et  k  mesure  de  leur  exigibilit^,  et  mdme  le  capital  des 
titres  frapp^s  d'opposition  dans  le  cas  od  ledit  capital  serait  ou 
deviendrait  exigible. 

4.  Si  le  president  aceorde  rantorisation,  Topposant  devni, 
pour  toucher  les  int^rdts  ou  dividendes,  fournir  one  caution  sol- 
vable dont  Tengagement  s'^tendra  an  montant  des  annuity  exi- 
gibles,  et  de  plus  k  une  valear  double  de  la  derni^re  annuity 
Ichue.  Apr^s  deux  ans  ^coul^s  depuis  Tautorisation  sans  que 
Topposition  ait  M  contredite,  la  caution  sera  de  plain  droit 
dScnarg^e. 

Si  Topposant  ne  vent  on  ne  peat  fournir  la  caution  requise^  il 
pourra,  sur  le  va  de  Taatorisation,  exiger  de  lacompagnie  le  d^- 
pdt  k  la  Gaisse  des  d4p6l8  et  consignations  des  int^rdts  ou  divi- 
dendes 6chus  et  de  ceux  k  ^choir,  au  fur  et  k  mesure  de  lear 
exigiMlit^.  Apr^  deax  ans^coal^s  depais  Tautorisation,  sans  que 
Topposition  ait  M  contredite,  I'opposant  pourra  retirer  de  ia 
Caisse  des  d^pAts  et  consignations  les  sommes  ainsi  d^pos^ea,  et 
percevoir  librement  les  int6r6ts  et  dividendes  k  4choir,  au  far  et 
H  mesure  de  leur  exigibilit^. 

5.  Si  le  capital  des  titres  frapp^  d'opposition  est  devenu  exi- 
gible, Topposant  qui  aura  obtenu  raulorisation  ei-dessus  pourra 
en  toucher  le  montant,  k  charge  da  fournir  caution.  11  pourra, 
s'il  le  pr^f^re,  exiger  de  la  compagnie  que  le  montant  dudit 
capital  soit  d6pos4  k  la  Gaisse  des  d6pdts  et  consignations. 

Lorsqu'il  se  sera  ^coul4  dix  ans  depuis  T^poque  de  I'exigibilit^ 
et  cinq  ans  au  moins  k  partir  de  Fautorisation  sans  que  I'oppo- 
sitton  ait  H6  contredite,  la  caution  sera  d^charg^,  et.  s'il  y  a 
eu  d^pdt,  ropposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des  d^pdts  et 
consignations  les  sommes  en  faisant  Kobjet. 

6.  La  solvability  de  )a  caution  k  fournir  en  vertu  des  disposi- 
tions des  articles  pr^cMents  sera  appr^ci^e  comme  en  raati^re 
commerciale.  S'il  s^l^ve  des  dffficult^s,  il  sera  statu6  en  r^f^r^  par 
le  president  du  tribunal  du  domicile  de  r^ablissement  d^biteur. 

11  sera  loisible  k  Topposant  de  fournir  un  nantissement  an  lieu 
et  place  d'une  caution.  Ge  nantissement  pourra  dtre  con8titu4  eu 
titres  de  rente  sur  TEtat.  11  sera  restitue  k  Texpiration  des  d^lais 
fix^s  pour  la  liberation  de  la  caution. 

7.  En  cas  de  refus  de  rautorisation  dont  il  est  parl^  en  Fart  3, 
ropposant  pourra  saisir,  par  voie  de  requdte,  le  tribunal  civil  de 
son  domicile,  lequel  statuera  apr^  avoir  entendu  le  minist^re 
public.  Le  iugement  obtenu  dudit  tribunal  prodnira  les  effets 
attaches  k  1  ordonnance  d'autorisation. 

8.  Quand  il  s'agira  de  coupons  an  porteur  d^tach^s  du  titra,  si 
I'opposition  n'a  pas  M  contredite,  Topposant  pourra,  aprte  trois 
ann6es  k  compter  de  r^ch^ance  et  de  roppositioDr  r^clamer  le 
montant  desdits  coupons  de  r^tablissement  dtotleur,  sans  6tre 
tenu  de  se  pourvoir  d'autorisation. 

9.  Les  payements  faits  k  I'opposant  suivant  les  regies  ei-dessus 
poshes  lib^rent  T^tablissement  d^biteur  envers  tout  Hers  porteur 

3ui  se  pr^senterait  ult^rieurement.  Le  tiers  porteur  au  prejudice 
uquel  lesdits  payements  auraient  ^t^  faits  conserve  seulement 
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una  action  personnelle  contre  ropposant  qui  aorait  fonnd  son 
opposition  sans  cause. 

10.  Si,  avant  que  la  liberation  de  r^tablissement  d^teur  ne 
soit  accomplie,  if  se  pr^sente  un  tiers  porteur  des  titres  frappte 
d'opposition,  ledit  ^tablissement  doit  provisoirement  retenir  ces 
titres  contre  un  r^c^piss^  rsmis  au  tiers  porteur  ;  il  doit  de  plus 
avertir  I'opposant,  par  lettre  charg4e,de la  prteentation  du  titre, 
en  Ini  faisant  connaitre  le  nom  et  Tadresae  du  tiers  porteur.  Les 
effets  de  I'opposition  restent  alors  suspendus  jusqu^i  ce  que  la 
jastice  ait  prononc^  entre  I'opposant  et  le  tiers  porteur. 

11.  L'opposant  qui  voudra  pr6venir  la  ntoociation  ou  la  trans- 
mission des  titres  dont  il  a  6t6  d^poss^de  devra  notifier,  par 
exploit  d'huissier,  ansyndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  una 
opposition  renfermant  les  ^nonciatioDB  prascrttes  par  Tart.  % 
de  la  pr^sente  loi ;  Texploit  contiendra  requisition  de  faire  publier 
les  num6ros  des  titres. 

Cette  publication  sera  faite  un  jour  franc  an  plus  tard,  par  les 
soins  et  sous  la  responsabilite  du  svndicat  des  agents  de  change 
de  Paris,  dans  un  bulletin  quotldien,  etabli  et  public  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  deterrain^es  par  un  rdglemeot 
d'administration  publique. 

Le  m6me  r^glement  fixera  le  coOt  de  la  retribution  annaelle 
due  par  Topposant  pour  frais  de  publicity.  Cette  retribution 
annuelle  sera  payee  d'avance  k  la  caisse  du  syndicat,  foote  de 
quoi  la  denonclation  de  Topposition  ne  sera  pas  re^ue  ou  la 
publication  ne  sera  pas  contmuee  k  Texpiration  de  Taonee  pour 
laquelle  la  retribution  aura  ete  payee. 

12.  Toute  negociation  ou  transmission  posterienre  au  jour  oil 
le  bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir  par  la  voie  de  la 
poste  dans  le  lieu  oil  elle  a  ete  faite  sera  sans  effet  vis-i-vis  de 
ropposant,  sauf  le  recours  du  tiers  porteur  contre  son  vendeur 
et  contre  1  agent  de  change  par  Hntermediaire  duquel  la  nego* 
ciation  aura  eu  lieu.  Le  tiers  porteur  pourra  egalement,  au  cat 
prevu  par  le  precedent  article,  contester  I'opposition  faite  irre- 
gulierement  ou  sans  droit. 

Sauf  le  cas  ou  la  mauvaise  foi  serait  demontree,  les  agents  da 
change  ne  seront  responsables  des  negociations  faites  par  leur 
entremise  qu'autant  que  les  oppositions  leur  auront  ete  signiflees 
personnellement  ou  qu'elles  auront  ete  publiees  dans  le  boJletin 
par  les  soins  du  svndicat. 

13.  Les  agents  de  change  doivent  Inscrire  sur  leurs  livres  les 
numeros  des  titres  qu'ils  ach^tent  ou  qu'ils  vendent. 

lis  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'acbat  les  numeros  li- 
vres. Un  realement  d'administration  publique  determinera  le 
taux  de  la  remuneration  qui  sera  allouee  d  Vagent  de  change 
pour  cette  inscription  des  nnmeros. 

14.  A  regard  aes  negociations  ou  transmissions  de  titres  ante^ 
rieurs  k  la  publication  de  I'opposition,  il  n'estpas  deroge  aux  dis- 
positions des  art.  2279  et  228o  c.  civ. 

15.  Lorsqu'il  se  sera  ecouie  dix  ans  depuis  I'autorisation  dMe- 
nue  par  I'opposant,  conformement  k  I'art.  3,  et  que  pendant  le 
meme  laps  de  temps  Topposition  aura  ete  publiee  sans  que  per- 
Sonne  se  soit  presente  pour  recevoir  les  interets  ou  dividendes, 
I'opposant  pourra  exiger  de  retablissement  debiteur  qu'il  lui  soit 
remis  un  titre  semblable  et  subroge  au  premier.  Ce  tltre  devra 
porter  le  mSme  numero  que  le  titrs  originaire,  avec  la  mention 
qu'il  est  deiivre  par  duplicata. 

Le  titre  deiivre  en  duplicata  conferera  les  memes  droits  que 
le  titre  primitif  ei  sera  neaociabla  dans  les  memes  conditions. 

Le  temps  pendant  lequel  retablissement  n'aurait  pas  mis  en 
distribution  de  diividendes  ou  d'int4rdts  ne  sera  pas  compte  daot 
le  deiai  ci-dessus. 

Dans  le  cas  du  present  article,  le  titre  primitif  sera  firappe  00 
decheance,  et  le  tiers  porteur  qui  le  representera  apr^s  la  remise 
du  nouveau  titre  k  ropposant  n'aura  qu'une  action  personnelle 
contre  celni-ci  au  cas  oil  roppositiou  aurait  etd  faite  sans  droit. 

L'opposant  qui  redamerade  retablissement  un  duplicata  payers 
les  frais  qu'il  oceasionnera.  U  devra  de  plus  garantir  par  on 
dep6t  ou  par  une  caution  que  le  numero  du  titre  frappe  ae 
decheance  sera  publie  pendant  dix  ans,  avec  mention  speciale, 
au  bulletin  quotldien. 

16.  Les  dispositions  de  la  presents  loi  sont  applicables  aux  titres 
au  porteur  emis  par  les  departements.  les  communes  et  ^.^' 
blissemeDts  publics,  mais  eUes  ne  sont  pas  applicables  aux  billets 
de  la  Banque  de  Frauee,  ni  aux  billets  de  mtae  nature  emis  par 
des  etablissements  legalement  autorises,  ni  aux  rentes  et  f^Y^^ 
titres  au  porteur  teis  par  I'Eiat,  le9quels  continneront  a  etre 
regis  par  les  M%  deerets  el  r^lements  en  vigueur. 

Toutefois,  les  cautionnements  exiges  par  radministration  oes 
Finances  pour  la  deiivrance  des  duplicata  de  titres  perdus,  ^om 
ou  detnnts,  seront  restitnes  si^  dans  les  vingt  ans  qui  aurom 
suivi,  il  n'a  et6  fdnn6  ancune  demande  de  la  part  des  tiers  por- 
teurs,  soit  pour  les  arreragei.  soit  pour  le  capital.  Le  Tresor  sera 
definitivement  libera  envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  ^^ 
I'actioD  personneUe  de  eelni*ci  contre  la  personne  qui  aura  oDier 
nu  le  duplicata. 

to  SKWw  IMftiAV  fsdA  «d'y4«  —  Deeret  portant  rkflmt^ 
d'administration  publique  pour  Texeculion  des  art.  11  et  l*  <*» 
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it  lot  tin  15  Juin  WT4  relathe  aox  litres  w  poTteuf  (D.  ?.  75. 
4.8). 

t4  ••▼•  487S-S8  |Miv«  1 8V4.  *>  IMcreC  qui  tMrii^u^  aqk 
boos  teis  ^ar  la  Vilie  4e  Paris  les  emepttoas  ad«i«M6  par 
r&rt  16  de  la  lot  du  13  jaia  1872  relativa  a«x  litrea  au  poOeMr 
^D.  P.  74.  4.  36). 

•-9a«ftftf  882«  *-  D^cret  portant  que  les  societes  eommer- 
cities,  IndastrieHos  et  financi^res,  soamises  dans  les  Kials-Unis 
d*Am6riqa8  ^  rautorisalion  du  gbuvernemenl,  petivetit  exercer 
leors  droits  en  justice  en  France  en  se  conformant  aux  )ois  d« 
la  R^iHibllqve  <D.  P.  83,  4.  51). 

fM^  MM  f  S98.  —  Loi  portant  modification  cle  la  M  da 
U  jaiU.  1867  8ur  les  sooi^t^s  par  actiooa  (D.  P.  93.  4.  68)* 

Art.  1".  ^  Lea  para^raphes  i  et  2  da  I'act.  &•'  de  la  loi  du 
21  jaOl.  1867  sont  modifies  comiDe  suit : 

I  §  i«r.  _  Les  sociit(^s  en  commandite  ne  neuvent  diviser  leur 
csirital  en  actions  ou  conpnres  d^actions  de  moins  de  "25  IV. 
bnqne  le  capital  n*excMe  pas  200  000  ff .,  de  moins  de  100  fir« 
lorsqne  le  capiul  est  siip^rieur  A  20O  000  fr. 

« I  2.  ^  fillet  ne  peavent  Otre  d^flnitiv^oiant  consUtn($as 
qo'aprte  la  sooscription  de  la  totality  du  capital  et  le  ▼ersement 
SD  esp^oea,  par  chaqae  actionnaire,  du  monlant  des  actions  ou 
eoopures  d^actiona  souscrites  par  lui,  lorsqu'eiles  a'axcddent  pas 
25  fr.,  et  du  quart  an  moins  des  actious  lorsqu'elles  soot  dd 
iOO  fr.  el  au-dessus  ».  x 

1  —  L'art.  8  est  modiflA  comma  snil : 

t  Art  3.  Les  actions  sont  nominatives  Jtisqu'i  teur  efiti^re 
liMratioD. 

t  Us  actiooa  repr^sentant  des  apports  davront  touiours  dtre 
istegraiemaat   libtftes  au   moment  da  la  constitution  do  2a 

« Ces  actions  ne  peuvent  6tre  d^tach^es  de  la  souche  et  ne 
sont  n^gociables  que  deux  ans  aprds  la  constitution  definitive  de 
lisod*fe. 

I  Pendant  ce  temps,  elles  derront,  k  la  diligence  des  admlnls- 
tntears,  £tre  frapp^es  d'un  timbre  indiqnant  leur  nature  et  la 
date  de  oatte  constitution . 

■  Las  Utulaires,  les  actionnaires  intermddialres  et  les  sous*- 
criptears  sont  teaua  solidcurement  du  mootant  de  Taction. 

I  Tout  souscriptaur  ou  actionnaire  qui  a  c<id6  son  litre  cesse, 
deux  aos  apr^s  la  cession,  d^^tro  responsable  des  versements  non 
eoeore  afflch^s  ». 

3.  —  A  Tart.  8  sont  ajont^s  les  dispositions  snirantes  : 

«  L'action  en  nullity  de  la  socl^t^  ou  des  actes  de  deliberations 
sQst^riearea  A  sa  constitution  n'est  pas  recevable  lorsqne,  avant 
iintrodaction  de  la  demande^  la  cause  da  nullit4  a  cessa  d'axit- 
ter.  L'action  en  responsabilit^,  pour  les  fails  dont  la  nuUit6 
nsultail,  cesse  6galement  d'6ire  recevable  lorsque,  avant  I'intro- 
doctlon  de  la  demande,  la  cause  de  nullit^  a  cess^  d'existi^r,  el 
eo  OQtre  que  trois  ans  se  sont  6coul6s  depuis  le  jour  oil  la  nul- 
lity ^it  encoume. 

«  Si,  pour  couvrlr  la  nnllit^,  une  assembl^e  g^n^rale  devait 
^tre  convoqu^e,  Taction  en  nullity  ne  sera  plus  recevable  k  par- 
tir  de  la  date  de  la  convocation  r^gnli^ra  de  cette  asiamblle« 

« Ges  actions  an  nullity  centre  las  actes  conslitutifii  des  so* 
d^  sont  preacrltet  par  dix  aos* 

^  •  Cetle  prescription  ne  pourra,  tootefois,  6tre  oppose  avant 
rexpiratlon  des  dix  ann^es  qui  suivront  la  promulgation  de  la 

pr&ente  loi. 

1.  -  Au  paragraphe  !•'  de  Tart.  21  est  aiontd  ce  qni  sttft : 
•  Toos  proprRtaires  d*nn  nombre  d'actfons  InWrietir  A  cehii 

(ttorniD^  poor  Mre  admis  dans  Pasaembl^e  pourrom  so  r^uolr 

poar  former  le  liombre  ndceseaire  et  ae  faira  repr^aaoter  par 

I'oD  d'eux  ». 
S.  --Dans  le  paragraphe  i^^  de  Tart.  42«  aux  mota:  •  reapon- 

Mbles  solidairement  envers  lea  tiers  sans  i>r4judice  du  droit  des 

aetioanaires  »,  sont  substitu4s  les termes  suivants :  «  responsables 

solidairement  envers  les  tiers  et  les  artionnalres  du  dommage 

riialtant  de  cette  anaulation  ». 
An  mime  article  eat  ajootd  le  par agff aphe  solvant : 
« L'acUoo  en  nullilA  et  celle  en  responiabilitd  en  r^suHmt 

^t  soamiaes  aux  disposftiooa  de  Tart.  8  ci-deesoa  n* 
(••*  Sent  ajoul^es  a  la  loi  lea  dispesitionasiiivaolee  : 

DISPOSITIONS  aivBasas. 

« Art.  68.  Qnel  que  sclt  lenr  objet,  les  soci^t^fs  eti  commandftc 
oe  Sfion^es  qui  senmt  cemtftituecs  dans  lea  fonnes  dtr  tod^  do 
comsMita  00  ae  la  pr^sente  lol  seront  commero^lee  si  sotrmlses 
ui  I(^  et  esages  du  coinmerce< 

•  Art.  60«  11  pourra  ^tra  comenti  bypotbeque  atf  nam  detente 
soci^l^  commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  resultant  de  son  aeie 
de  formation  m6me  sous  seing  privd,  ou  des  deliberations  ou 
jntorisaiions  constal^es  dans  les  formes  r^gl^es  par  ledit  acte. 
Ltrte  d*bypoth*qne  sera  pass6  en  forme  authentlque,  conform^- 
iMBtArart.  2m  a.  m. 

>  An,  70.  Dana  lee  eaa  oil  lea  90cidt^  ont  continue  A  payer 
m  imdrlts  oa  dlTideiMleB  dee  actions,  obligations  o«t  oa!»  autres 
tJtres  remboursables  par  suite  d'un  lirage  au  sort,  e*.es  ne  peu- 


vfira  ripgtef  ices  sommtrs  loT«(jtre  le  tftre  'fert  pr6seftW  kh  ne?m- 

<«  AW.  Hs  Dans  l^rt.  «ll,  I !'«',  «o*t  9eppi4m48  les  mots':  «  lis 
ae  poorrenl  Hn  inf^rieers  A  4(0  flTv  ». 

DiaposmoMs  TRAnsiTenma. 

Art.  7.  Pour  les  socidt^s  par  actions  en  commandite  ou  ano- 
nymes  d^jA  existanlcs,  sans  distittctioh  en'tte  fceltes  ant^rieure? 
k  la  lei  dn  24  jtii!!.  1867  et  tellies  post^i-reufe^,  \\  n*eslpas  d(5rog6 
A  la  faculty  qoMes  peuvent  avoir  ^  «wivmir  tenfiJ  a^tltohs  ert 
titra  4iu  poneur  atantlib^ma^n  ini^graiei 

Qwaiil  aux  actions  nominatives  ^dea  mkn^s  soeidt^B^  les  dee^ 
aos  aj^r^s  tesqeela  tout  soeecriptear  ou  aetionnaire  qui  a  c^di 
son  litre  cesse  d^^tre  respenSable  des  veraements  non  appel^sna 
courronl,  k  rdgal-d  des  crdanciers  antdrjeurs  A  la  pr6sente  loi, 
qu'^  parilr  de  rentri^e  en  Vigueur  de  la  loi,  el  sauf  applicalioh 
de  Tarl.  2^87  c.civ.,  ponr  lescr^aiittescoftdUionoelledouiielrme 
et  les  actions  en  garanlie. 

Lea  dfaposiiions  de  I'artt  8  et  celles  de  TaH.  42  s'appliqih^hl 
auk  soQi^tes  d^jA  coOsiituees  sous  Tempire  de  ie  loi  du  24  Juill'. 
1867. 

Dans  les  m^mes  -  soci^t^s,  Taction  ep  nullity  ri^sultant  des 
art.  7  ct  41  ne  sera  plus  recevable  si  les  causes  de  nullity  ont 
Cess^  d*exister  au  n\omenl  de  )a  pr^sente  loi. 

En  lout  cas,  Taction  en  i*espon$abilit^  l)our  Us  fails  dohi  la 
nullity  r6sultaii  ne  cesseiti  d'etre  reeevable  diie  tiniis  afis  &p^fts 
la  pr^ente  loi» 

Les  Boeiiit^  dviies  aeiuaiiement  aemtitu^ei  Sbna  d'autr^s  ibe- 
mespourront,  si  leurs  statuts  ne  s'y  oppoaent  pas$  ee  lransft»rmer 
en  soci^t^s  en  commandite  ouen  societ^s  aOon^fmespar  dificisieh 
d'une  assembl^e  ff^n^rale  sp^eialement  convoqui$e  el.r6unissant 
les  conditions  iant  de  Tacle  social  que  de  l*art.  31  ci-dessus. 

§  2i  -^  £)roit  compart  {R4p%  no*  68  k  68). 

8.  —  I.  Allbuaone.  —  Une  loi  du  11  juio  1870  qui  a  pris 
place  dans  Ic  oode  de  commerGe  allemand  du  5  Juin  1869> 
dont  elle  a  modifii  plusleurs  dispositions,  sans  changer 
d'aitleurs  lee  numdroa  des.articlesi  s'ocoupe  suceeaaivement 
des  60ci6tdB  en  commandite  par  actions  et  aes  soci^tda  par 
actions  ou  soei^t^s  anonymes  {Annuaire  ds  legislation  ttran- 
gf^Cf  1872,  p<  224  et  suiv.)«  Mais  oette  Ipif  pr6oeeupde  avant 
tout  d'affranchir  la  fondalion  des  soci^t^s  en  eommandite 
par  actions  et  des  sooi^t^s  anonymes  du  eontrdle  et  de  Tau*- 
torisalion  de  I'Etat,  n'avait  pas  entour^  leur  oonstilution  de 
garantiea  ossez  s^rieusesi  notamment  en  ce  qui  touohe  lea 
sooi^t^s  anonymes.  £lle  n'ayait  pae  pria  de  prdeaiitiona  suf* 
iisantes  centre  la  majoration  de  la  valeur  des  apporis^  les 
pieges  tendus  aux  souseripteurs,  les  reclames  faites  par  la 
voie  de  la  presse^  eniin  oontre  toutes  leS  manoeutres  fami- 
litres  aux  fondateurs  de  societes  (Ann.  de  Idgt  etr,f  188^| 
p.  98  et  8uiv»).  De  nombroux  scandales  se  prodoisirentdans 
la  constitution  et  la  gestion  des  B00i6t68  anonymes  et  de 
toutes  parte  on  demanda  la  revision  de  la  loi  de  1870,  reyi-< 
sion  enfin  aoeord^e  par  la  loi  du  28  juin  1884  qui^  oomme 
la  pr^c6dente,  prit  place  dene  le  eede  de  cotnmeree  alle- 
mand (Ibid*)* 

9.  Comme  la  loi  de  1870,  la  lei  du  28  juin  1884  s'oocupe 
sucoesBiTemeni  dee  80ci6tds  en  commandite  par  actions  et 
des  sool6t4s  anonymes.  —  En  oe  qui  coneefne  left  eomfnan*- 
dites  par  actions,  les  actions  peuyent  dire  nominatives  mi  au 
porteur.  ElleadoiyentOtred'au  moins  1000  marks  ( 1 280  fr<), 
a  moins  qu*il  ne  s'affisse  d'une  osuvre  d'utilit^  publique,  oas 
auquel  le  Conseil  lAa^ral  peut  autoriser  la  erdation  d  sotiotid 
nominativea  moins  41ev6e8t  ou  qu'il  ne  a'agisse  d'actions 
dont  la  tfanamiasion  est  subordonn6e  A  ragrdmeni  de  la 
saei4t^.  En  aueun  oae,  les  actions  ne  peuvetit  dtre  moindi^es 
de  200  marks.  La  sooi6t6  en  commandite  par  dctioM  est 
coneidAr4e  eomiBe  oommeroiale,  lord  mOme  qu'elle  n'a  pad 
pour  objet  dee  adtes  de  eommeree^  Lee  aseoei^s  engages 
peT9onnellem<tait  4oiTet>t^  lofs  de  la  fondation  de  1a  sodi^td) 
contribuer  i  ki  formation  de  sen  eapifal  paw  Une  part  a« 
moine  toale  au  dixidme  du  eapital  des  ceiDBMnditaireSi  Si  od 
capital  o^asee  trots  millions  de  marks,  la  partitfipation  des 
aesociAe  engage  personnellemefit  doit  s'^iever  6n  outre  ft 
un  cinquanti^me  aU  moine  cte  Texc^dent  (arti  i74).  On  doit 
insorife  dan!  Id  eoiitrat  de  soeiAt^  toutes  les  dispesitioffs  e& 
vertu  desmiellei  lee  adtiens  sont  4miee6  pour  no  montanf 
sup6rieur  a  leur  mentani  nominal^  ainsi  que  cellesqui  aseti* 
rent  &  certaines  eatdgorieS  d'aotiona  un  traitanent  sdpatdr 
Les  actions  ne  peuvent   6tre  6mises  au-dessous  du  pair 
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(art.  175  a).  Le  contrat  de  soci6t6  doit  indiquer  encore  tous 
avantages  particuliers,  tous  apports  en  nature,  toutes  repri- 
ses ou  acquisitions  par  la  society  future  d'installations  ou 
d'immeubles  (art.  175  6).  Les  bulletins  de  souscription  d'ac- 
tions  seront  faits  en  double  et  indiqueront  la  date  des  sta- 
tuts,  le  prix  de  remission,  la  date  au  del^  de  laquelle  la 
souscription  cessera  d'dtre  yalable  faute  de  constitution  de 
la  soci6t^  dans  le  d^lai  ^x^  fart.  175  a).  Au  cas  d'apports  en 
nature  ou  de  reprise  d'installations  ou  d'immeubies  par  la 
soci6t6  k  fonder,  les  associ^s  engages  personnellement  doi- 
vent  indiquer  par  une  declaration  sign^e  d'eux  les  raisons 
pour  lesquelles  revaluation  de  Tapport  ou  des  installations 
ou  immeubles  k  reprendre  leur  parait  justifi6e.  lis  doivent 
6galement  specifier  dans  leur  aedaration,  les  operations 
anterieures  aux({uelles  les  installations  ou  immeubles  ont 
donne  lieu  depms  deux  ans  et  leur  prix  de  revient  pendant 
la  memo  periode  (art.  i75  d).  Les  art.  i76  et  suiv.  s'occu- 
pent  de  rmscription  du  contrat  au  registre  de  commerce  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  societe  a  son  siege,  des 
pieces  k  joindre  k  cette  inscription  et  du  cas  od  elle 
serait  du  fait  des  associes  inexacte  ou  frauduleuse.  Le 
capital  social  ne  pent  etre  augment e  qu'apres  versement 
inte^al  du  capital  anterieurement  iixe,  saui  dans  les  socie- 
tes  d'assurances  (art.  i80  h).  En  cas  d'appel  de  fonds,  Tac- 
tionnaire  en  retard  pent  etre  dechu  de  son  droit  et  son  titre 
vendu ;  les  sommes  impayees  par  lui  peuvent  memo  etre 
redamees  k  ses  predecesseurs  en  remontant  dans  le  registre 
des  transports  de  la  societe  (art.  i84  6).  Les  creances  de  la 
societe  du  chef  des  appels  de  fonds  ne  peuvent  faire  Tobjet 
d'une  compensation,  pas  plus  qu'un  actionnaire  ne  pent 
exercer  un  droit  de  retention  sur  un  objet  qu'il  a  apporte 
dans  la  societe  pour  des  creances  qui  n'ont  pas  de  rapport 
direct  avec  cet  objet  (art.  184  c).  La  societe  ne  pent  en 
principe  acheter  ses  propres  actions  ni  preter  sur  elles 
(art.  184  d).  II  y  a  dans  toute  commandite  par  actions  obli- 
gation pour  les  associes  de  former  un  fonds  de  reserve  com- 
prenant  le  vingtieme  au  moins  des  benefices  annuels  et  les 

f^rimes  resultant  de  remission  d'actions  au-dessus  du  pair 
art.  185  6).  Ghaoue  actionnaire  a  un  deiai  d'un  mois  k  par- 
tir  de  Tassemblee  generale  pour  attaquer  en  justice  les 
decisions  comme  iliegales  ou  anti-statutaires.  Les  associes 
engages  personnellement  ne  peuvent  faire  pour  leur  propre 
compte  des  affaires  analogues  k  celles  de  la  societe  ou  entrer 
dans  une  societe  faisant  des  afiaires  de  ce  genre  (art.  196  a). 
A  moins  de  stipulations  contraires,  tout  accord  par  lequel 
est  decidee  la  retraite  d'un  ou  plusieurs  associes  engages 
personnellement  equivaut  k  la  dissolution  de  la  societe  et 
ne  pent  etre  conclu  qu'avec  Tassentiment  de  Tassembiee 
generale  (art.  199). 

iO.  Le  titre  3  (art.  207  et  suiv.)  s'occupe  de  la  $ocUt6  ano- 
nyme  ou  soei^Upar  actions.  —  Les  actions  sont  nominatives 
ou  au  porteur  (art.  207).  La  societe  anonyme  est  conside- 
ree  comme  conmierciale,  memo  quand  son  objet  ne  consiste 
pas  en  actes  de  commerce  (art.  208).  La  societe  n'est  cons- 
tituee  qu'apres  souscription  de  toutes  les  actions,  souscrip- 
tion qui  a  lieu  au  mo^en  de  bulletins  signes  en  double  por- 
tant  toutes  les  indications  necessaires  pour  certifier  Tidentite 
de  la  societe  (art.  209  e).  Comme  pour  les  commandites,  le 
contrat  de  societe  anonyme  doit  aussi  etre  transcrit  sur  le 
registre  du  commerce  avec  toutes  les  indications  necessaires 
pour  verifier  la  sincerite  de  la  societe  (art.  210).  Lorsqueles 
actions  n*ont  pas  ete  souscrites  en  totalite  par  les  fonda- 
teurs,  le  tribunal  de  commerce  convoque  une  assembiee 
generale  des  actionnaires  pour  statuer  sur  la  constitution  de 
la  societe  (art.  210  a).  Les  art.  216  &  226  traitent  plus  spe- 
cialement  des  actionnaires.  Geux-ci  n'ont  droit  qu'aux  bene- 
fices nets  resultant  du  bilan,  mais  il  pent  etre  stipule  qu'ils 
recevront  des  interets  k  un  taux  determine  pendant  un  cer- 
tain temps  Bxk  par  le  contrat  de  societe  et  necessaure  pour 
la  mise  en  train  de  Tentreprise  (art.  217).  lis  ne  sont  (comme 
d'ailleurs  les  commanditaires)  pas  tonus  de  rapporter  les 
interets  et  dividendes  roQus  de  bonne  foi  (art.  218).  A  la 
demande  d'un  certain  nombre  d'actionnaires  et  lorsque  l*as- 
sembiee  generale  s'y  refuse,  le  tribunal  pent  designer  des 
experts  charges  d'examiner  un  acte  relatif  k  la  fondation  de 
la  societe  ou  un  acte  de  gestion  ou  de  liquidation  ne  remon- 
tant pas  k  plus  de  deux  annees,  pourvu  toutefois  gu'il  y  ait 
lieu  de  craindre  que  des  actes  frauduleuz  ou  de  graves 
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rt.  222).  Les  ^ 


infractions  aux  statuts  n*uent  et6  commis  (art. : 
actions  en  responsabilite,  k  raison  de  la  fondation  de  la 
societe,  centre  les  fondateurs  ou  k  raison  de  la  gestion  des 
affaires  sociales  centre  les  directeurs  ou  les  membres  da 
conseil  de  surveillance  ou  centre  les  liquidateurs  &  raison 
de  la  liquidation,  doivent  etre  intentees  sur  la  demande  de 
Tassembiee  ^enerale  statuant  k  la  majorite  ou  k  la  demande 
d'une  minorite  representant  le  cinquieme  du  capital  social 
(art.  223).  La  direction  de  la  societe  anonyme  se  compose 
d'un  ou  plusieurs  membres  salaries  ou  non,  pris  ou  non 

Sarmi  les  actionnaires  et  revocables  (art.  227) ;  elle  a  le  droit 
'engager  la  societe  (art.  230  et  231).  Les  membres  de  la 
direction  et  tous  changements  survenus  parmi  eux  doivent 
etre  inscrits  au  registre  du  commerce  (art.  228  et  233).  La 
convocation  d'une  assembiee  generale  pent  etre  demand^e 

Sar  des  actionnaires  representant  ensemble  un  vinvti^me 
u  capital  social ;  en  cas  de  refus  de  donner  suite  a  cette 
demande,  le  tribunsd  de  commerce  pent  autoriser  les  action- 
naires k  convoquer  eux-m6me8  Tassembiee  generale 
(art.  237).  Toute  resolution  de  I'assembiee  ^enerale  doit, 
pour  etre  valable,  etre  constatee  par  acte  judiciaire  ou  no- 
tarie  (art.  238  a).  L'assembiee  generale  doit  s'ajoumer  si  elle 
le  decide  k  la  majorite  simple,  ou  si  rajournement  est  recla- 
me par  une  minorite  representant  le  dixieme  du  capital 
social;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  Tajournement  n*est  obli- 
gatoire  que  si  la  minorite  critique  certains  articles  determi- 
nes du  oilan  (art.  239  a).  Enfin  les  infractions  de  toute 
Borte  aux  diverses  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1884 
sont  punies  non  seulement  d'amendes  pouvant  8*eiever  i 
20  000  marks,  mais  encore  de  peines  d'emprisonnement 
d*un  an  au  plus  (art.  249  et  suiv.). 

11.  La  loi  du  20  avr.  1892  {Ann.  de  Ug.  6ir.,  1893, 
p.  150  et  suiv.}  sur  les  sociiUs  d  responsMlM  limiUey  a 
mtroduit  dans  la  legislation  allemande  une  nouvelle  forme 
de  societe  dont  le  besoin  se  faisait  sentir  depuis  longtemps, 
afin  de  permettre  les  entreprises  creees  par  un  petit  nombre 
de  personnes  qui  veulent  roster  associees  d'une  fagon  du- 
rable, ce  qui  ne  pent  avoir  lieu  dans  les  societ^s  k  respon- 
sabilite illimitee.  Ces  societes  sont  placees  dans  une  situa- 
tion intermediaire  entre  les  societes  de  personnes  et  la 
societe  anonyme,  leurs  regies  sont  empruntees  en  partie  aux 
dispositions  concernant  la  societe  anonyme  et  les  societes 
cooperatives,  en  partie  aux  dispositions  relatives  aux  socie- 
tes en  nom  collectif.  La  loi  de  1892  traite  successivement 
de  la  constitution  de  la  societe  (art.  1  k  12),  des  rapports 
entre  la  societe  et  les  associes  (art.  13  ^  33),  de  la  repre- 
sentation et  de  la  gerance  de  la  societe  (art.  35  &  53),  des 
modifications  aux  statuts  (art.  54  k  59),  de  la  dissolution  et 
de  la  liquidation  de  la  societe  (art.  60  k  75).  La  society  i 
responsabilite  limitee  pent,  comme  la  societe  anonyme,  mais 
k  la  difference  des  societes  cooperatives,   avoir  pour  b«t 
les  objets  les  plus  divers  (art.  1);  elle  doit  se  constituer 
par  acte  judiciaire  ou  notarie  (art.  2).  Sa  raison  de  com- 
merce doit  etre  empruntee  k  Tonjetde  Tentreprise  ou  con- 
tenir  le  nom  d*un  ou  plusieurs  associes  avec  la  mention 
additionnelle  avec  responsabUitd  limitee  (art.  4).  La  societe 
doit  etre  inscrite  sur  le  registre  de  commerce  du  tribunal 
od  elle  a  son  siege  (art.  7)  et  les  declarants  sont  solidaire- 
ment  responsables  de  la  sincerite  des  declarations  faites  k 
cet  egard  (art.  9) ;  la  declaration  doit  porter  aussi  sur  reta- 
blissement  des  succursales  (art.  12).  De  rinscription  au 
registre  de  commerce  date  la  constitution  definitive  de  la 
societe  (art.  11).  La  societe  k  responsabilite  limitee  consti- 
tue  une   personne  morale  ayant  droit  d'agir  en  justice 
(art.  13).  Les  parts  sociales  sont  alienables  et  transmissibles 
(art.  15).  Les  conditions  d'alienation  et  de  transmissibilite 
sont  determinees  par  les  art.  15  et  suiv.  Les  art.  19etsuiy. 
traitent  des  versements  k  faire  sur  les  parts  sociales  et  dela 
responsabilite  qui  peso  sur  les  associes  en  retard  ou  insol- 
values.  L'etat  ae  la  societe  pent  necessiter  des  versements 
supplementaires  proportionnes  aux  parts  sociales  (art.  26), 
versements  dont  le  montant  doit  etre  limite  k  un  certain 
chiffre,  Tassocie  pouvant  dans  le  cas  contraire  abandonner 
sa  part  sociale  k  la  societe  qui  ia  fera  vendre  k  ses  risque 
et  perils  (art.  27  et  suiv.).  Ces  versements  supplementaires 
peuvent  etre  restitu^s  aux  associes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
necessaires  pour  couvrir  une  pertefaite  sur  le  capital  social 
(art.  30  et  31).  La  societe  ne  pent  acqu6rir  que  des  parts 


SOClfiTfi.  —  Chap.  1,  §  2. 


sociales  enti^rement  lib^rdes  (art.  33) ;  ramortissement  de 
ces  parts  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  est  autorisd  par 
Facte  de  soci6t6  (art.  34).  Les  g^rants  repr^sentent  etobli- 
gent  la  soci6t6  (art.  35  et  36),  lis  sont  r^vocables  (art.  38). 
Tout  chan^ement  dans  la  composition  et  le  personnel  de  la 
g6rance  doit  6tre  inscrit  au  registre  de  commerce  avec  pieces 
i  I'appui  (art  39  et  40).  Les  devoirs  et  obligations  des  g6- 
rants  sont  d6termin6s  par  les  articles  42  et  suiv.  L'assem- 
bl6e  de  la  Boci6t6  est  convo(}u6e  par  les  g^rants  (art.  50), 
eette  convocation  peut  aussi  dtre  r6clamde  par  les  associes 
dont  les  parts  sociales  rSunies  forment  le  dixi^me  du  ca- 
pital social  (art.  5^.  Toute  modification  aux  statuts,  toute 
aogmentation  ou  reduction  du  capital  social  (art.  54  et 
suiv.)  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  decision  des 
associes  constat^e  en  la  forme  judiciaire  ou  notarise  et 
inscrite  an  registre  du  commerce.  Parmi  les  causes  de  dis- 
solution de  la  soci6t6  k  responsabilit6  limit^e  figure  une 
decision  judiciaire  ou  r6solution  du  tribunal  administratif 
00  de  rautorit6  administrative  (art.  60),  quand  il  est  impos- 
sible d'atteindre  le  but  social  ou  quand  il  existe  dans  la 
80ci6t6  d'autres  motifs  importants  pour  la  dissolution 
(art.  61),  quand  en  outre  la  soci^td  porta  atteinte  k  Tordre 
public  par  des  resolutions  illicites  des  associes  (art.  62). 
Les  art.  63  et  suiv.  s'occupent  de  la  faillite  de  la  soci6t6 
qui  est  aussi  une  des  causes  de  sa  dissolution.  En  cas 
de  dissolution  autre  que  la  faillite,  la  liquidation  de  la 
society  est  f  aite  par  les  g^rants,  si  elle  n'a  6t6  confide  k 
d'autres  personnes  spdcialement  designees  (art.  66  et  suiv.). 
Uactif  de  la  society  dissoute  est  partagd  entre  les  associes 
proportionnellement  k  leurs  parts  sociales  (art.  73)  apr^s 
racquittement  des  dettes  et  cnarges  dela  soci6t6  (art.  74). 
iz.  Mentionnons  enfin  la  loi  du  4  juill.  1868  sur  les 
socUUs  coop^atives  modifide  elle-m^me  par  une  loi  du 
19  mai  1871  permettant  &  ces  soci6tds  d'dtendre  leurs  opd- 
rations i  d'aatres  qu'^  leurs  membres  {Ann,  de  Ug.  ^tr,^  1872, 
p.  231). 

13.  —  Prusse  (R^.  n*  66).  —  Une  loi  du  10  mars  1877, 
speciale  k  la  provmce  de  Slesvig-Holstein,  traite  de  Tan- 
oulation  des  actions  et  obligations  au  porteur  des  soci6tds 
par  actions  (Ann.  de  Ug,  Hr.,  1878,  p.  168).  Sous  ce  titre, 
la  loi  de  1877  qui  ofiVe  certaines  analogies  avec  notre  loi  du 
15  juin  1872  s'occupe  des  litres  perdus  ou  ddtruits  et  en  or- 
donne  la  publication  pour  parvenir  ensuite  k  leur  annula- 
tion  (art.  2).  La  procedure  de  publication  est  poursuivie, 
soit  par  le  aernier  porteur,  soit  par  celui  qui  peut  6tablir  son 
droit  sur  le  titre.  Le  requdrant  doit  produire  une  copie  du 
litre  ou  en  indiquer  la  designation,  etablirla  parte  et  justi- 
fler  de  son  droit,  affirmer  sous  serment  la  sincerity  de  ses 
d^larations  (art.  4).  La  publication  est  afficb^e  k  la  porta 
du  tribunal  et  insdree  dans  les  journaux,  elle  contient  som- 
mation  k  tout  porteur  du  titre  de  faire  valoir  ses  preten- 
tions et  de  les  produire  en  justice  (art.  5  et  6).  Des  regies 
sp^ciales  relatives  au  deiai  de  publication  sont  edictees  pour 
les  titres  aux  quels  sont  afferents  des  coupons  d'interets  ou  de 
dividendes,  titres  au  sujet  desquels  le  directeur  de  la 
soeiete  doit  produire  un  certificat  attestant  que  depuis  la 
declaration  ae  sa  parte,  le  titre  n'a  pas  ete  presents  k  Tes- 
tampille  de  la  compagnie  (art.  7  et  suiv.).  Quand  les  d6lais 
de  publication  sont  expires,  le  jugement  sur  la  demande 
d'annulation  est  rendu  en  audience  publique  (art.  12),  il 
declare  ^e  le  titre  est  desormaissansiorce  et  son  dlspositf 
estpubhe  dans  le  journal  d'annonces  de  TEmpire  (art.  13). 
Muni  de  ce  jugement  le  requerant  peut  se  faire  deiivrer  un 
Qouveau  titre  par  la  societe(art.  17].  Lorsqu'il  s'agit,  non  de 
laperte  de  titre«  mais  seulement  ae  celle  d'un  coupon  d'in* 
t^ts  ou  de  dividendes,  le  redamant  qui  prouve  son  droit 
depropriete  et  la  parte  audit  coupon  sera  paye,  s'il  a  notifie 
la  parte  au  directeur  de  la  societe  dans  le  deiai  de  quatre 
aas  et  si  le  coupon  n'a  pas  ete  presente  k  Tencaissement 
dans  ce  laps  de  temps  (art.  18).  Si  le  coupon  perdu  fait  partie 
d'on  titre  annuie,  il  suffit  que  le  redamant  en  demande  le 
payement,  k  peine  de  decheance,  dans  Tannee  qui  suit  I'ex- 
piration  du  deiai  de  quatre  ans  susmentionne. 

14.  ~  II.  Anglbterre  (Kip,  n^  61^.  —  La  premiere  loi 
sat  les  societes  par  actions  remonte  a  1826  :  elle  decidait 
que  tout  membre  d'une  societe  quelconque  etait  entiere- 
nient  responsable  des  dettes  sociales,  k  moins  qu'un  acte 
tp^cial  du  Parlement  n'eiHt  accorde   k  ladite   societe  le 
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benefice  de  la  responsabilite  limitee  (Ann,  de  Ug,  itr.y  1880, 
p.  40-41).  La  loi  du  5  mai  1844  sur  les  compagnies  par 
actions  en  general  ne  modifia  pas  cet  etat  de  choses,  mais 
celle  du  8  mai  1845  plaga  de  plein  droit  les  compagnies 
formees  pour  une  entreprise  d'utilite  publique  sous  le 
regime  de  la  responsabilite  limitee,  et  une  loi  de  1857 
etendit  ce  privilege  aux  societes  d'interet  prive,  privilege 
confirme  par  la  loi  du  7  aot^t  1862.  Gette  derniere  a  ete  elle- 
mdme  compietee  par  une  loi  du  20  aot^t  1867  qui  permet 
d'introduire  dans  les  statuts  d'une  societe  k  responsabilite 
limitee  une  clause  relative  k  la  responsabilite  iltimitee  des 
directeurs,  puis  autorise  les  compagnies  k  reduire  leur 
capital  social,  pourvu  qu'aucun  creancierne  s'y  oppose.  Les 
lois  de  1862  et  1867  prejudiclaient  aux  creanciers  en  leur 
enlevant  la  garantie  de  la  responsabilite  solidaire,  puis  elles 
ne  facilitaient  pas  suffisamment  pour  les  compagnies  Fae- 
ces au  regime  de  la  responsabilite  limitee,  car  elles  obli- 
geaient  celles  aui  voulaient  redamer  ce  privilege  k  faire  sui- 
vre  leur  nom  ae  Texpression  limited,  ce  qui  pouvait  nuire 
k  leur  credit.  —  La  loi  du  15  aot!lt  1879  a  eu  pour  but  de 
remedier  k  ce  double  inconvenient  en  cberchant  k  rendre 
plus  accessible  aux  societes  le  regime  de  la  responsabilite 
limitee  (art.  4),  afin  de  prevenir,  en  cas  de  revers  sociaux, 
la  mine  des  actionnaires ;  d'autre  part,  en  accordant  aux 
creanciers  de  la  societe  des  garanties  destinees  k  compen- 
ser  celles  qui  leur  sont  enlevees  par  la  suppression  de  la 
responsabilite  solidaire  des  actionnaires  (Annuaire,  ibid,), 
Aussi  autorise-t-elle  toute  compagnie  limited  k  augmenter 
son  capital  nominal  d*une  somme  qui  ne  pourra  6tre 
appeiee  qu'en  cas  de  liquidation  (art.  4).  Les  compagnies 
ne  seront  pas  ainsi  embarrassees  de  fonds  inutiles  aux  ope- 
rations sociales  et  seront  garanties  centre  la  tentation  d'en- 
^ager  leur  avoir  dans  des  speculations  aventureuses.  La  loi 
aecide  meme  (art.  4)  qu'une  societe  &  responsabilite  limitee 
peut  par  une  resolution  speciale  declarer  que  tout  ou  par- 
tie  de  son  capital,  qui  n'a  pas  dej^  ete  appeie,  ne  pourra 
plus  retre,  sauf  au  cas  et  en  vue  d'une  liquidation  de  la 
societe. 

15.  Une  loi  du  24  mars  1880  (Ann,  de  Ug,  itr.,  1881, 
p.  17)  faisant  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  decide  que  la 
societe  aura  en  outre  la  faculte,  sous  certaines  conditions 
soigneusement  regiees,  de  rembourser  aux  actionnaires 
partie  des  versements  quils  auront  effectues,  pourvu  toute- 
fois  que  ce  remboursement  ait  lieu  exclusivement  k  Taide 
des  oenefices  sociaux.  Le  montant  nominal  du  capital 
social  ne  sera  pas  modifie ;  les  versements  restant  k  faire 
pour  le  completer  au  besoin,  en  cas  de  liquidation  ou  dans 
toute  autre  nypotbese  creee  par  les  statuts,  seront  augmentes 
d'une  somme  egale  k  la  somme  remboursee.  Les  tiers 
n'eprouveront  ainsi  aucun  prejudice,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
pretendre  aux  deniers  qui  ont  servi  au  remboursement  et 
qui  etaient  destines  k  etre  distribues  comme  dividendes. 

16.  Cette  legislation  a  encore  ete  modifiee  par  une  loi 
du  18  aoi!it  1890,  relative  k  la  liquidation  des  societes  (Ann, 
de  Ug.  itr.,  1891,  p.  89).  Ges  modifications  assez  nom- 
breuses  portent  :  1^  sur'  la  competence  :  les  cours  de 
comte  sont  ajoutees  ii  celles  qui,  d'apres  la  legislation  ante- 
rieure,  pouvaient  prononcer  la  mise  en  liquidation ;  2<>  sur 
I'attribution  des  lonctions  de  liquidateur  provisoire  qui 
sont  devolues  au  fonctionnaire  {official  receiver)  designe  par 
la  loi  sur  les  faillites  pour  administrer  le  patrimoine  de 
rindividu  en  etat  de  cessation  de  payements  pendant  la 
duree  de  la  procedure  preiiminaire  k  la  declaration  de 
faillite  (art.  4) ;  Z^  surles  droits  et  les  obligations  du  liquida- 
teur provisoire  (art.  4  etsuiv.);  4<^  sur  Tadministrateur  spe- 
cial que  le  liquidateur  peut  demander  (art.  5) ;  5<»  sur  la  crea- 
tion du  comite  de  surveillance  ou  d'examen  qui  peut  6tre 
cbarge  d'exercer  un  contrdle  sur  le  liquidateur  (art.  9). 

17.  Une  deuxieme  loi  du  18  aotlt  1890  s'occupe  de  la 
responsabilite  des  administrateurs  de  societes  (Annuaire, 
ibid,,  1891,  p.  110).  L'art.  38  de  la  loi  du  7  aot^t  1862,  dont 
nous  avons  parie  suprd,  n^  14,  porta  que  les  prospectus  et 
avis  invitant  k  souscrire  des  actions  specifieront  les  dates  et 
noms  des  parties  de  tons  les  contrats  passes  par  la  societe 
ou  ces  fondateurs,  administrateurs  ou  fiduciaires,  avant  la 
publication  des  prospectus  ou  avis,  que  ce  document  soit 
publie  avec  ou  sans  reserve  de  Tapprobation  des  adminis- 
trateurs ou  de  la  societe,  k  peine  de  responsabilite  centre 
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le&  fondaieiusr  adannistir«.t«iir8»  ou  agents  qui  auiaienl 
9ci&iniii6fit  6t  de  BiAiLvaise  f^i  ijubli6  des  prospectus  ou 
ttvis  ne  coiHenaQt  pas  ces  reojseign^iuents.  La  loi  de  1890 
(ftrt.  3*)  complete  ces  dispositions,  en  ^ieibdant  la  responsa- 
UiU  des  foiKi«Aeuj'&  eft  aaminifitcateuis  d&  la  saci6t6  au.  cas 
d'^BoiMiatlons  inexa>ctes  con4»ntte&  dans  las  prospectus  ou 
avidu  Tautefoifi  cette  responsaihilitd  di&parait  au  cas  ot»  ccux- 
eiy  4'apres  le&  eircooMancea  dasva  I.es<|u>elles  a  6t6  public  le 
pvo9p«ctufl  oa  Tavia,  oni  6t6  et  oni  pu  raisoanablera^nt  &tre 
de  bonne  foi,  on  a'iJs  prouvent  qu'a^r^  avoir  eu  connais^ 
sance  du  prospeetUA  eu  de  Tavia  kboxaet  ila  se  sont  reCus^s 
k  eoiksentir  k  sa  publicatioa  qui  a  eu  lieu  mal^6  l&off 
exposition. 

18.— IlI.AuTfticB£(A^}9.B«  6^).  ~  Les  sod6t6i  coonmer* 
etale»  sont  exkeeve  regies ^  en  Autricbe)  pas  la  code  gSn^ral 
de  cnmmerce  idlemand  de  I86it  d^elar^  abUgatoire  en  Au- 
triche  en  i863.  En  cons6qibence,  les  so^i^tSs  par  actions 
autriehiennes  sont  denyeurees  aoumkea  au  regime  da  I'au- 
tovuuition  govveraeiBentale  pr^alable,  regime  ahrog6  dans 
hi  pkvpart  des  Etata  enrop<^na,  >~  ^n  projet  de  loi  aur  les 
•ociMis  par  aetioDs  a  h\h  d^|>ee^  par  Ca  gouvemement  en 
l8Si$y  mais  n'a  pas  eneove  abonti.  Uno  loi  du  9  avr»  i873 
(AMii.de  ^9. 4tr,r  1^74,  p.  22i  et  suiv.),  a'inspirant  desprin- 
eipes  de  1&  loi  allexnande  du  4  iuiU.  iS68»  r^glemeute  Ie$ 
soektis  cwpiratives  auxqudlea  eilea  reeennalt  le  caracti^e 
de  personnes  16gales  mey^nanl  eertainee  conditions^  mais 
sans  les  astreindre  k  la  n^cessit4  de  Tauterisation  adminia- 
Iratire.  A  la  difference  de  ee  ^i  a  lien  en  Allesaagne,  la  loi 
avtricbienne  perxnet  aux  soei6t^  eoop^ratives  de  sLipuler 
dane  kurs  statuts  la  responsabilitd  limit^e.  Le  titre  i  de 
la  loi  de  187a  eomprenddesdispesitienaapnlicables  k  toutes 
les  society  cooperatives,  tant  k  eellea  dent  les  membres  sont 
solidaires  qtr*&  cettes  dont  les  statute  exckuent  la  selidarit^. 
n  ^ninn^re  tent  d'abord  les  conditions  neeessairea  peur  la 
fondation  de  I'assoeiatioii  eoo|>erative :  parmi  ces  conditions 
figure  PadoptkKn  d^une  raison  socials  (jiu  d(Ht  contenir  la 
mention  «  assodatioin  coop^ative  enregistr^  k  responsabi- 
lit6  limit^e  ou  illimit^e  ».  Le  contrat  d'association  est  trans- 
crit  en  entier  sor  le  registre  des  associations  (art  6).  Au 
fii^ge  social  et  dans  chaque  succursale  est  tenu  un  registre 
snr  lequel  est  inscrit  tout  ce  qui  coneerne  cba^ue  associd 
(art.  14,  46  et  suiv.).  Le  titre  i  s'occupe  ensuite  de  Tad- 
minlstration  et  des  assemblies  gdn^ales  de  lasoci^t^.  Parmi 
les  causes  de  dissolution  de  la  soci^t^  figure  la  dissolution 
par  TOie  administrative  qui  pent  avoir  lieu  auand  Tassocia- 
tion  a  subi  nne  condemnation  p^nale,  saui  appel  au  mi- 
nistre  de  rint^rieur. 

19.  Le  titre  2  de  la  loi  de  1873  s'oecupedes  dispositions 
g4n6ralement  applicables  am  associations  (i  responsabilU^ 
fhniUe  (art.  53  k  75).  L'associ6  solidairement  responsable 
est  assimil^  k  une  caution  de  rassociation  et  les  cr^anciers 
sociaux  ne  peuvent  recourir  contre  lui  qu'au  cas  d'insolva- 
bilit6  de  celle-ci.  Au  cas  de  faillite  de  la  soci6t6,  la  loi  or- 
ganise une  procedure  sp6ciale  (art.  60  et  suiv.),  k  Teflfet  de 
rdpartir  entre  les  as»oci6s,  par  voie  de  contribution,  le  pas- 
sir  &  couvrir;  il  y  a  1^  une  attenuation  des  inconvenients  de 
la  solidarity  pour  les  associes  ce  qui  n'ompdcbc  pas»  d'ail- 
leurs,le  cr6ancier  de  s'attaquer  pour  le  tout  k  Tun  des  asso- 
ciSs,  s'il  le  pref^re  (art  72).  Les  droits  contre  un  associe  k 
raison  de  creances  sociales  contre  Tassociation  se  prescrivent 
par  deux  ans  (art.  73  et  suiv.). 

20.  Le  titre  3  traite  des  dispositions  sp6cialement  appli- 
cables aux  associations  k  responsabilite  limit6e  (art.  76  et 
suiv.).  En  cas  de  liquidation  ou  de  faillite  de  ces  associations, 
I'associe  r6pond  des  dettes  sociales,  non  seulement  sur  la 
part  sociale,  mais  en  outre  pour  une  somme  6gale  au  mon- 
tant  de  cette  part ;  c'est  1ft  un  moyen  terme  entre  la  solida- 
rity et  le  principe  de  Tassociation  pure  et  simple  de  capi- 
taux,  telle  qu'elle  exisle  pour  les  socl6t6sanonymesordinaires. 
L'associe  ne  pent  se  retirer  deTassociation  ou  retirer  une  ou 
plusieurs  de  ses  parts  qu'k  I'expiration  de  Texercice  annuel 
et  moyennant  avis  pr^alable  (art.  77);  malgrd  sa  retraite,  il 
est  responsable  encore  pendant  un  an  (art.  78)  pour  tons 
les  engagements  contractus  par  Tassociation  avant  sa  sortie. 
Les  parts  sociales  peuvent  dtre  ceddes  avec  le  consentement 
de  radministration  sociale,  mais  le  c6dant  n'en  reste  pas 
moins  responsable  pendant  un  an  encore  (art.  83).  La  de- 
claration de  faillite  doit  dtre  pronono6e  dfts  que  I'avoir  so- 


cial ne  su£filt  plus  pour  couvrir  lea  dettes  (art.  84),  et  la 
procedure  est  analogue  k  celle  qui  est  suivie  pour  les  asso- 
ciations k  responsabilUe  illimitee  (art.  85  et  suiv.). 

21.  Parmi  les  dispositions  p^nales  6dictees  par  le  titre  4 
de  la  loi.  Tart.  88  en  contient  un  qui  declare  coupables  de 
deiit  et  passibles  d*une  amende,  sans  prejudice  de  peines 
plus  graves,  s'il  y  a  lieu,  tes  assocLes  qui  ont  favorise  Tex- 
tension  de  la  societe  cooperative  4  des  obiets  autres  que 
ceux  s{ie«ifies  dans  Tart.  1,  Get  article  declare  la  lof  de 
1873  applicable  a  des  associations,,  k  nombre  de  membres 
variables^  avant  pour  buit  de  faciliter  les  acquisitions  ou 
reconomie  domestique  des  associes  par  Texploitation  d'un 
commerce  en  commun  ou  des  credits  k  accorder  (Ann.  Ug, 
ar.  1874,0.232). 

22.  —  IV.  BKLaiQUB  (B^.  n**  59).  —  Les  societes  com- 
merciales  sont  regies  par  le  titre  9,  liv.  1,  c.  com.,  mais  ce 
titre  a  ete  lui-meme  entierement  refondu  par  les  lois  du 
18  mai  1&73  iAjin^  de  UgUir.y  1874,  p.  336  et  suiv.)  et  du 
22  mai  1886  {Ibid.y  1886,  p.  470  et  suiv.)  qui  en  ont  pris  la 
place.  En  vertu  de  Tart  3  de  cette  derniere  loi,  qui  a  amende 
la  premiere  sur  un  certain  nombre  de  points^la  loi  du  18  mai 
1813  doit  etre  publiee  avec  les  modLdcations  qui  y  sont  ap- 
portees  par  la  loi  de  1886.  Cest  done  ce  texte  ainsi  rema- 
nie  que  nous  allons  analvser  brievement,  sans  entrer  dans 
lea  motifs  qui  ont  donne  lieu  k  ce  remaniement  (V.  sur  ces 
motifs  :  Guillery,  ComaokmtairQ  de  La  loi  de  1886). 

23.  Les  societes  commerciales  sont  cellea  qui  ont  pour 
objet  des  actes  de  commerce ;  dies  se  reglent  par  les  con- 
ventions des  parties,  les  lois  particulieres  et  fe  droit  civil 
(arL  11.  La  loi  belse  reconnalt  cinq  sortes  de  ces  societes: 
la  societe  en  notn  eotlectif^  en  commandite  simple^  anonymef 
en  commandite  par  actions  et  cooperative  (art  2) .  II  y  a  en 
outre  des  associations  commerciaks  momentan^es  et  des 
associations  commerciaks  en  participation  auxquelles  [i 
I'inverse  des  precedentes)  la  loi  ne  reconnalt  aucune  indivi- 
dualiie  juridique  (art.  3).  Les  art.  4  et  suiv.  s'occupent  de 
la  constitution  et  de  la  publication  des  diverses  societes 
commercialese  en  general,  ainsi  que  des  modifications  con- 
ventionnelles  apportees  aux  actes  de  societe ;  les  formali- 
tes  prescrites  dans  ces  dilTerentes  hypotheses  ne  sont  appli- 
cables ni  aux  associations  momentanees  ni  aux  associations 
en  participation  (art.  14). 

24.  Nous  n'avons  rien  k  dire  de  la  societe  en  nom  coUec- 
tif,  les  art.  15, 16  et  17  de  la  loi  beige  reproduisant  textuelle- 
ment  les  art.  20, 21  et  22  de  notre  code  de  commerce.  II  en 
est  de  memo  qbs  art.  18  et  suiv.,  relatifs  aux  societes  en 
commandite  simpU  dont  les  dispositions  se  retrouvent,  sous 
des  formes  un  peu  dilTerentes,  dans  les  art.  23  et  suiv,  c. 
com.  No  tons  seulement  ce  qui  est  dit  k  Tart.  24  de  la  loi 
beige,  aux  termes  duquel  la  cession  des  parts  d'interets 
que  le  contrat  autorise  ne  pent  etre  faite  que  d'apres  les 
formes  du  droit  civil,  et  ne  pent  avoir  d'eiiets,  quant  aux 
engagements  de  la  societe  antedeurs  k  sa  publication.  Au 
cas  de  deces  ou  d'incapacite  du  gerant,  le  president  du  tri- 
bunal pent,  si  la  societe  continue,  nommer  un  administra- 
teur  commanditaire  ou  autre,  qui  fera  les  actes  urgents  et 
de  simple  administration  (art.  25). 

25.  La  loi  modifiee  du  18  mai  1873  s  occupe  en  grands 
details  de  la  societe  anonyme  (sect.  4,  art.  26  a  73J  et  traite 
successivement  de  la  nature  et  de  la  qualification  des  so- 
cietes anonymes  (art.  26  a  28),  de  leur  constitution  (art.  29 
k  34),  des  actions  et  de  leur  transmission  (art.  35  k  42),  de 
Tadministration  et  de  la  surveillance  des  societes  anonymes 
(art.  43  &  58),  des  assembiees  generales  (art.  59  k  Gi),  des 
inventaires  et  des  bilans  (art.  62  k  65),  de  certaines  indica- 
tions k  faire  dans  les  actes  (art.  66  et  67),  de  remission  des 
obligations  (art.  68  a  70),  onfin  de  la  duree  et  de  la  disso- 
lution des  societes  anonymes  (art.  71  k  73).  —  La  soci6te 
anonyme  est  celle  dans  laquelle  les  associes  n'engagent 
qu'une  mise  determinee  (art.  26).  Sa  denomination  ou  sa 
designation  doit  etre  differente  de  celle  de  toute  autre  so- 
ciete, k  peine  de  modification  et  memo  de  dommages-inte- 
rets,  si  elle  est  identique  ou  si  sa  ressemblance  pent  induire 
en  erreur  (art.  28).  La  constitution  de  la  societe  anonyme 
n'est  valable  qu'autant  au'il  y  a  un  acte  authentique  consta- 
tant  la  souscnption  intigrale  du  capital  social  et  le  verse- 
ment  en  numeraire  ou  un  apport  eflectif  d'un  dixieme  au 
moins  par  action  (art.  29).  La  societe  pent  etre  constitute 
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nar  lei  awoci^  eux-mtoei  qui  «omparais6eat  alon  comme 
foodaleurs  {art.  30)  ou  par  souscription  (art.  3i).  Les  fon- 
dateurs  sont  obliges  soudairemeat  envers  les  int^ress^s  et 
lOMigT^  toute  stipulation  contraire  (art.  34).  Le  capital  de  la 
sod^t^  aaonyme  se  dlvise  en  actions  nominatives  ou  au 
porteur  et  en  coupures  d'actions  (art.  35j,  les  regies  oon- 
ceraaot  la  propri^t6  et  le  transfert  de  ces  actions  sont  6nu- 
mMesdans  les  art.  36  et  suiv.  — Les  regies  relatives  4  Tad- 
minislration  et  k  la  surveillance  des  soci^t^s  anonymes  sont 
i  peu  pr^  analogues  k  celles  Mcides  par  notre  code  de 
commerce  et  la  loi  du  24  juill.  1867.  Notons  cependant  la 
deposition  de  Tart.  47  aux  termes  duquel  chaque  adminis- 
tiateur  doit  affecter  par  privilege  un  certain  nombre  d'ac- 
tions k  la  garantie  de  sa  gestion,  et  celle  de  I'art.  48  d'apr^s 
leq[ael  chaque  administrateur  nomm6  par  les  statuts  doit 
d^poser  un  nombre  d'actions  repr^sentant  le  cinqui^me  du 
capital  social,  sans  que  cette  part  doive  s'61ever  au  de\k  de 
$0000  fr.,  valeur  nominative  des  actions.  Gomme  dans  la 
Illation  allemande,  tout  administrateur  qui  a  un  int^r^t 
oppose  k  celui  de  la  soci6t^  dans  une  operation  soumisa  k 
Tapprobation  du  conseil  d' administration  est  tenu  d'enpr^- 
vemr  le  conseil :  mention  est  faite  de  cette  declaration  au 
procte-verbal  et  radministrateur  ne  peut  prendre  part  k 
cette  deliberation  (art.  50).  Les  art.  54  et  suiv.  s'occupent 
des  commissaires  de  surveillance  et  de  leurs  attributions. 
Chaque  ann^,  aprds  la  confection  de  Tinventaire  et  r6ta- 
blissement  du  bilan,  il  est  fait  sur  les  benefices  nets  un 

Sr^ievement  d'un  vingti^me  au  moins  affecte  k  la  formation 
'on  fonds  de  reserve,  prei^vement  qui  cesse  d'etre  obliga- 
toire  iorsque  le  fonds  de  reserve  a  attaint  le  dixi^me  du 
capital  social  (art.  62).  Toute  pi^ce  emanant  d'une  society 
inonyme  doit  porter  ces  mots :  hoei^td  anonyme  (art.  66). 
Les  obligations  emises  par  les  aocietes  anonymes  et  rem- 
boorsabies  par  vole  de  tirage  au  sort  doivent  rapporter  au 
moins  3  pour  100  d'interdts,  6tre  remboursables  par  la 
m^me  somme  et  le  montant  de  Tannuite  comprenant 
ramortissement  et  les  inter^ts  doit  etre  le  m^me  pendant 
toute  la  dnr^e  de  Temprunt  (art.  68).  En  cas  de  liquidation 
de  la  society,  ces  obligations  ne  seront  admises  au  passif 
que  pour  une  somme  totaie  dgale  au  capital  qu'on  obtiendra 
eo  ramenant  k  leur  valeur  actuelle,  au  taux  de  5  pour  100, 
les  annuites  d'interdts  et  d'amortissement  restant  k  echoir 
(art  69).  La  dur^e  des  societ^s  anonymes  qui  n'ont  pas 
pour  objet  I'exploitation  d'une  concession  accordee  par  le 
Goavemement  ne  peut  exc^der  trente  ans,  sauf  proroga- 
tions SQCcessives  de  trente  ans  (art.  71).  La  society  est  dis- 
soute  en  cas  de  perte  de  la  moitie  ou  des  trois  quarts  du 
caDitai  social,  suivant  les  cas  (art.  73). 

26.  La  Bociete  en  commandite  par  actions  est  celle  que 
coniractent  un  ou  plusieurs  associes  responsables  et  soli- 
daires  avec  des  actionnaires  qui  n'engagent  qu'une  mise 
d^erminea  (art.  74) ;  sa  raison  sociale  ne  comprend  que  le 
nom  d'un  ou  plusieurs  associes  responsables  (art.  75).  Les 
g^rants  de  la  commandite  par  actions  sont  responsables,  ils 
sent  d6signes  par  les  statuts  (art.  77  et  79).  Dans  toute 
pi&ce  eman^e  de  la  society,  on  doit  trouver  la  mention: 
emmandite  par  actions  (art.  83).  La  society  fmit,  sauf  sti- 
pulation contraire,  par  la  mort  des  g^rants  (art.  84). 

!27.  La  section  6,  relative  aux  soci^tis  cooperatives  (art. 
89  ^  107)  s'occupe  successivement  :  de  leur  nature  et  de 
leur  constitution  (art.  85  k  90),  des  changements  dans  le 
personnel  et  du  fonds  social  (art.  91  ^  100)  et  des  mesures 
oans  Tinterdt  des  tiers  (art.  101  k  107).  La  soci6te  coope- 
rative est  celle  qui  se  compose  d'associes  dont  le  nombre 
ou  les  apports  sont  variables  et  les  parts  incessibles  k  des 
tiers  (art.  85).  Elle  n'a  pas  de  raison  sociale ,  mais  est  qua- 
lifieesous  ime  denomination  particuliere  (art.  86);  elle  est 
eomposee  de  sept  membres  au  moins  et  administree  par 
des  mandataires  responsables,  associes  ou  non  {Ibid.).  La 
duree  de  la  soeiete  est  de  dix  ans,  sauf  conventions  con- 
traires  (art.  89) ;  elle  ne  peut,  en  tons  cas,  exceder  trente 
ans  (art.  88).  Les  associes  peuvent  toujours  se  retirer  de 
la  soeiete  (art.  87),  sauf  clauses  contraires  prevues  par  les 
statuts  (art.  88)  qui  fixent  les  conditions  d'admission,  d'ex- 
elusion  et  de  demission  (art.  88  et  89).  Tous  les  associes 
ont  droit  de  vote  k  voix  6gale  dans  Tassembiee  generale, 
lis  sont  solidaires  (art.  89).  Les  benefices  se  partagent  cba- 
que  annee  par  moitie  par  parts  egales  entre  les  associes. 


et  par  moitie  k  raison  de  leur  mise  (art.  89).  Tout  oe  qui 
concerne  les  societaires  doit  etre  consigoe  sur  le  registre 
social  (art.  90  etsuiv.).  L'exclusion  d'un  associe  resulte  d'un 
proces-verbal  dresse  et  eigne  par  le  gerant  (art.  95).  Cette 
exclusion,  comme  la  demission,  prive  celui  qui  en  est  Tobjet 
du  droit  de  provoquer  la  liquidation  de  la  soeiete ;  il  ne 
peut  que  recevoir  sa  part  telle  qu'elle  resulte  du  bilan 
dresse  pendant  Tannee  de  la  demission  ou  de  Texclusion 
(art.  96),  mais  reste  neanmoins  tenu  pendant  cinq  ans  des 
engagements  contractes  par  la  soeiete  avant  son  exclusion 
ou  sa  demission  (art.  98).  Chaque  associe  a  droit  &  un  titre 
nominatif  qui  constate  son  identite,  ses  droits  et  tout  ce 
qui  a  trait  k  son  rdle  dans  la  soeiete  (art.  99).  Tout  acta 
emanant  de  la  soeiete  doit  porter  la  mention :  socUti  coo- 
pirative  (art.  102).  Chaque  annee,  Tinventaire  est  dresse 
et  il  est  precede  k  la  formation  d'un  fonds  de  reserve  (art. 
iOi).  La  liste  des  membres  de  la  soeiete  doit  6tre  dressee 
et  deposee  tous  les  six  mois  au  rreffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  tenue  k  la  disposition  du  public  (art.  105  et  107). 

28.  V association  momenlan^e  est  celle  ^ui  a  pour  objet 
de  traiter,  sans  raison  sociale,  une  ou  plusieurs  operations 
de  commerce  determinees  ;  les  associes  sont  responsables 
solidairement  envers  les  tiers  (art.  108).  Uassociation  en 
parliGipaiion  est  celle  par  laquelle  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes  s'interessent  dans  des  operations  qu'une  ou  plusieurs 
autres  gerent  en  leur  propre  nom  (art.  109). 

29.  La  section  8  traite  de  la  liquidation  des  societes  com- 
merciales  (art.  HI  li  121),  ses  dispositions  n'oflrent  rien  de 
particulier.  Notons  seulement  la  regie  edictee  dans  I'art.  Ill 
aux  termes  de  laquelle  les  societes  commerciales  sont,  apres 
leur  dissolution,  reputees  exister  pour  leur  liquidation,  et 
toutes  les  pieces  emanees  d'une  soeiete  dissoute  doivent 
mentionner  qu'elle  est  en  liquidation.  —  Rien  de  special  k 
signaler  dans  la  section  9  (art.  122  k  127)  qui  traite  des 
actions  et  prescriptions.  La  prescription  est  de  cinq  ans 
(art.  127)  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  societes. 
Les  art.  128  et  suiv.  de  la  section  10  autorisent  les  societes 
etrangeres  k  fonctionner  en  Belgique,  k  charge  de  rendre 
publics  leurs  statuts  et  bilan.  Toute  soeiete  dont  le  princi- 
pal etablissement  est  en  Belgique  est  soumise  k  la  loi  beige. 
Lien  que  Tacte  constitutif  ait  ete  passe  en  pays  etranger 
(art.  129). 

30.  Les  dispositions  penales  edictees  par  la  section  11 
(art.  131  ^135)  s'appliquent  k  toutes  les  manoeuvres  frau- 
duleuses  auxquelles  peuvent  se  livrer  les  associes,  adminis* 
trateurs  ou  gerants  dans  le  but  de  s'enrichir  aux  depens  de 
la  soeiete.  —  Aux  termes  de  Tart.  136,  les  societes  minieres 
peuvent,  sans  perdre  leur  caractere  civil,  emprunter  la  for- 
me commerciale :  elles  peuvent  aussi  se  transformer  en  so- 
cietes anonymes. 

8i .—  V.  EsPAGNB  (V.  R4p. n^  64).—  Le  code  civil espaenol 
promulgue  le  24  juill.  1889  s'occupe  duoontrat  de  soeiete  dans 
ses  art.  1665  k  1708.  Ses  dispositions  se  rapproohent  tres 
sensiblement  k  cet  egard  des  principes  frangais ;  aussi  nous 
bomerons-nous  k  signaler  ici  quelques  particularites.  —  Aux 
termes  de  Tart.  1666,  lorsqu'une  soeiete  est  dissoute  comme 
ayant  un  but  illicite,  les  benefices  qui  en  sont  resultes  sont 
attribues  (de  plein  droit  evidemment)  aux  etablissements 
da  bienfaisance  du  domicile  de  la  soeiete  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  k  ceux  de  la  province.  Comme  en  droit  frangais,  la  so- 
eiete est  universelle  ou  particuliere  (art.  i^li)  et  les  conse*- 
quences  qui  en  resullent  sont  identiques  (art.  1672  et  suiv.). 
La  loi  espagnole  s'occupe  successivement  des  obligations 
des  associes  entre  eux  (art.  1679  etsuiv.)  et  des  obligations 
des  associes  vis-ii-vis  des  tiers  (art.  1697  et  suiv.).  Sur  ce 
dernier  point,  notons  la  disposition  de  Tart,  i  698-2<>  aux 
termes  de  laquelle  la  soeiete  n'est  pas  obligee  vis^ji-vis  des 
tiers  par  les  aotes  qu'un  de  ses  membres  a  faits  en  son  pro- 
pre nom  et  sans  pouvoir  sufilsant  de  la  soeiete,  k  moins  que 
ces  actes  ne  lui  aient  procure  un  benefice  quelconque. 
«  Les  creanciers  sociaux,  dit  Tart.  1699,  sont  paves  sur  les 
biens  sociaux  par  preference  aux  creanciers  de  chaque 
associe.  Sans  prejudice  de  ce  droit,  les  creanciers  person- 
nels de  chaque  associe  peuvent  demander  la  saisie  et  la 
vente  de  sa  part  dans  Tactif  social  ».  Les  causes  de  dis- 
solution de  la  soeiete  (art.  1700  k  1708)  sont  les  memos 
qu'en  droit  frangais.  Toutefois  la  soeiete  formee  pour  une 
auree   determinee  peut  etre  prorogee  du  consentement 
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ezpr^B  ou  tacite  des  associ^s  (art.  1702).  Si  la  prorogation 
a  lieu  apr^s  Texpiration  du  terme  primitif,  il  y  a  une  nou- 
velle  constitution  de  soci6t6;dan8  le  cas  contraire,  c'est 
I'ancienne  80ci6t6  qui  revit  (art.  i703). 

82.  Les  8oci6t68  commerciales  font  Tobjet  du  titre  1 
du  livre  2  du  code  de  commerce  de  i886  (art.  116  k  238). 
On  y  traite  successivement  :  de  la  constitution  des  soci6t6s 
et  de  leurs  difT^rentes  esp^ces  (art.  il6i  124),  des  soci^t^s 
en  nom  collectif  (art.  125  k  144),  des  soci^t^s  en  comman- 
dite (art.  145  &  150),  des  soci^t^s  anon^rmes  (art.  151  & 
159),  des  actions  (art.  160  k  169),  des  droits  et  obligations 
des  associ^s  (art.  170  k  174),  des  regies  sp^ciales  aux  sociS- 
t^s  de  credit  (art.  175  et  176),  des  banjoes  d*6mission  et 
d'escompte  (art.  177  ^  183),  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  autres  travaux  publics  (art.  184  k  192),  des  soci^t^s 
de  magasins  g6n6raux  de  d^p6t  (art.  193  &  198),  des  soci6- 
t^s  ou  banques  de  credit  foncier  (art.  199  k  211),  des  regies 
sp^ciales  aux  banques  et  soci6t6s  agricoles  (art.  212  &217), 
d!e  la  fin  et  de  la  liquidation  des  soci^t^s  commerciales 
(art.  218  &  238).  La  mati^re,  on  le  voit,embras8eun  cbamp 
des  plus  vastes  ;  nous  nous  contenterons  d*analyser  bri^- 
vement  ce  qui  concerne  les  soci^t^s  commerciales  propre- 
ment  dites.  —  D'une  manidre  g6n6rale,  la  soci6t6  constitute 
dans  le  but  de  r^aliser  un  b^n^fice  quelconque  sera  com- 
merciale,  si  elle  est  constitute  conform^ment  aux  disposi- 
tions du  code  de  commerce.  Trois  principes  r^sument  sur 
ce  sujet  Tensemble  de  la  legislation  espagnole :  i^  la  liberty 
absolue  des  associ^s  dans  la  formation  m6me  du  contrat  de 
society,  pourvu  toutefoisque  ton  but  soit  bonndte  et  licite; 
2<*  absence  complete  de  toute  inference  administrative  dans 
la  gestion  des  soci^t^s  ;  Z^  publicity  de  tons  actes  int^res- 
sant  les  tiers.  Tout  en  respectant  la  liberty  des  conven- 
tions, la  loi  espagnole  indiaue  en  r^gle  g^n^rale  aux  sociM^s, 
lors  de  leur  constitution,  1  une  des  trois  formes  suivantes  : 
la  collectivity,  la  commandite  ou  Tanonymat  (art.  122).  Les 
compagnies  d'assurances  mutuelles,  quelle  que  soit  leur 
forme,  les  soci^t^s  cooperatives,  les  societ^s  de  secours 
mutuels,  ne  sent  consid^rees  comme  commerciales  que 
quand  elles  se  livrent  k  des  actes  de  commerce  Strangers 
k  la  mutuality  ou  se  convertissent  en  societ6s  k  prime  fixe 
(art.  124). 

88.  Dans  les  societ^s  en  nom  collectif ^  Tacte  constitutif 
pourra  contenir,  outre  les  enonciations  ordinaires,  toutes 
les  conventions  et  conditions  sp^ciales  que  les  associ^s  vou- 
dront  etablir  (art.  125).  Les  associ^s  n'obligent  la  society 
que  lorsqu'ils  sent  autoris^s  k  faire  usage  de  la  signature 
sociale  (art.  128).  Les  obligations  contract^es  contrairement 
k  la  volonte  expresse  de  run  des  associ^s  administrateurs 
seront  valables,  sauf  k  ceux  qui  Tout  contract^e  k  r^pondire 
de  leur  faute  enversla  soci6t6  (art.  130).  Bien  que  Tautori- 
sation  d*administrer  et  de  faire  usage  de  la  signature  sociale 
ne  puisse  6tre  r^voqu^e  expressSment,  les  associ^s  peuvent, 
en  cas  de  mauvaise  gestion  d'un  administrateur,  designer 

Sarmi  eux  im  coadmmistrateur  ou  provoquer  la  rescision 
u  contrat  devant  le  tribunal  competent  (art.  132).  Dans 
les  soci6tes  qui  n'exercent  pas  un  commerce  determine, 
lesassocids  ne  pourront  faire  a*op6rations  commerciales  sans 
le  consentement  pr6alable  de  la  society  (art.  136  etsuiv.).  A 
moins  de  clause  contraire,  les  benefices  se  divisent  au  pro- 
rata de  rapport  de  cbaque  associ6,  ceux  d'entre  eux  qui 
n'ont  apporte  que  leur  Industrie  recevront  une  part  6gaie  k 
celle  de  rassoci6  qui  a  apporte  le  moins  de  capitaux  (art.  140). 
L'associe  qui  a  apporte  son  Industrie  ne  contribuera  point 
aux  pertes,  sauf  clause  contraire  (art.  141).  —  Rien  k  signaler 
en  ce  qui  concerne  la  soci6t6  tn  commandite  (art.  145  et 
Buiv.J. 

84.  En  ce  qui  concerne  les  societds  anonymes.  Tart.  151 
entre  dans  des  details  minutieux  sur  les  6nonciations  que 
doit  contenir  leur  acte  constitutif  et  il  ajoute,  comme  pour 
les  societes  en  nom  collectif,  que  pourront  6tre  consignees 
dans  Facte  toutes  les  conventions  licites  et  conditions  par- 
ticulieres  que  les  associes  jugeront  convenables.  La  respon- 
sabilite  des  associes  estlimitee  kleuf  mise  sociale  (art.  153), 
et  la  masse  sociale  repond  des  obligations  contractees  au 
cours  de  la  societe  (art.  154).  Les  actions,  dans  toute  societe 
conm&erciale,  sont  nominatives  ou  au  porteur  (art.  161), 
mais  elles  ne  peuvent  6tre  au  porteur  que  lorsqu'il  y  a  un 
versement  de  50  pour  100  de  leur  valeur  nominale  (art.  164). 


Les  societes  ne  peuvent  acheter  leurs  propres  actions  que 
dans  le  but  de  les  amortir  (art.  166);  comme  consequence, 
les  societes  anonymes  ne  peuvent  consentir  de  prets  ga- 
rantis  par  leurs  propres  actions  (art.  167).  Le  capital  social 
ne  pent  etre  augmente  ou  diminue  que  par  I  assembiee 
ffenerale  des  actionnaires,  prealablement  reunie  k  cet  effet 
(art.  168).  Signalons  entin  cette  disposition  curieuse  i 
savoir  que  les  fonds  appartenant  k  des  etrangers  qui  se 
trouveront  dans  des  societes  anonymes  ne  seront  pas,  en 
cas  de  guerre,  soumis  k  Texercice  des  represailles  (art. 
169). 

85.  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations  des  as- 
socies, I'art.  170  consacre  pour  la  societe  le  droit  de  saisir 
les  biens  de  I'associe  qui  ne  verse  pas  sa  part  sociale  dans 
le  deiai  convenu.  En  cas  de  simple  retard  dans  le  verse- 
ment, I'associe  pay  era  k  la  masse  commune  Tinteret  legal 
des  sommes  qu'il  n'aura  pas  versees  dans  un  deiai  donne 
(art.  171).  En  cas  de  faiilite  d*un  associe,  ses  creancien 
n'ont  vis-i-vis  de  la  societe  que  le  droit  de  saisir  et  perce- 
voir  la  part  lui  revenant  dans  les  benefices  ou  dans  la  liqui- 
dation (art.  174). 

86.  La  sect.  13,  relative  k  la  fin  et  k  la  liquidation  des 
societes  commerciales,  distingue  au  point  de  vue  de  la  dis- 
solution entre  la  rescision  partielle  du  contrat  de  societe  et 
la  rescision  totale  (art.  218  et  suiv.),  et  en  outre  entre  les 
cas  de  dissolution  propres  k  toute  societe  et  ceux  speciaui 
aux  societes  en  nom  collectif  et  en  commandite.  Les  causes 
communes  k  toute  societe  sont :  Texpiration  du  terme,  la 

!)erte  integrale  du  capital  et  la  faiilite  d'un  des  associes 
art.  221).  La  volonte  tacite  ou  presumee  des  associes  ne 
suffit  pas  pour  proroger  la  societe  aprds  Texpiration  du 
terme,  il  faut  qu  elle  soit  nettement  exprimee  (art.  223).  La 
societe  dissoute  est  soumise  k  la  liquidation  et  au  partage 
de  Tavoir  social ;  les  regies  qui  resissent  cette  liquidation  et 
ce  partage  sont  enoncees  dans  les  art.  227  et  suiv.,  et 
n'onrent  rien  de  particulier. 

87.  —  YL  Etats-Unis.  —  !•  Illinois.  —  La  loi  du  18  avr. 
1872  (Ann.  de  Ug.  tftr,,  1873,  p.  138  et  suiv.)  sur  les  asso- 
ciations embrasse  des  societes  d'ordres  tres  divers,  puis- 
qu'elle  s'applique  k  la  fois  aux  societes  fonnees  en  vue  d'un 
benefice  k  recueillir.  k  celles  qui  n'en  comportent  aucun  et 
aux  associations  religieuses.  Mais  elle  ne  s'applique  point 
aux  societes  ayant  pour  objet  des  operations  de  banque, 
d'assurances,  de  vente  de  terrains,  de  chemins  de  fer  et  de 
pret  d'argent.  En  ce  qui  concerne  les  societes  qui  ont  pour 
out  un  benefice  qiielconque,  les  fondateurs',  au  nombre  de 
trois  au  moins  et  de  septan  plus,  doivent  faire  connaltre  par 
acte  authentique  lebut  de  I'association,  son  capital,  le  siege 
de  la  societe  et  sa  duree  qui  ne  pourra  exceder  99  ans 
(art.  2).  Apres  la  souscription  du  capital,  les  administra- 
teurs (trustees)  seront  eius  par  une   assembiee  generals 
convoquee  k  cet  effet  (art.  3).  Un  rapport  sera  fait  par  les 
concessionnaires    apres  la  constitution  definitive   de    la 
societe  relatant  toutes  les  operations  y  ayant  trait ;  il  sera 
afflrme  sous  serment,  enregistre  et  depose  k  la  secretai- 
rerie  d'Etat.  Ce  n'est  qa*k  partir  de  ce  moment  que  la 
societe  sera  reputee  organisee  et  pourra  proceder  k  ses  ope- 
rations qui  devront  toutefois,  k  peine  de  nullite,  dtre  com- 
mencees  dans  le  deiai  de  deux  annees  (art.  4).  Les  associa- 
tions ainsi  formees  sont  reconnues  comme  personnes  mo- 
rales :  elles  pourront  vendre,  acheter,  intenter toutes  actions 
iudiciaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits  (art.  5).  Aux 
termes  de  Part.  7  de  la  loi  du  18  avr.  1872,  les  coupures 
d'actions  varient  entre  lOet  100  dollars ;  elles  sont  transmis- 
sibles  et  peuvent  etre  versees  par  acompte  dans  les  deiais 
presents  par  le  conseil  d'administration  qui  pent  edicter  des 
peines  pour  d6faut  de  versement.  Tout  transfert  d'actions, 
avant  leur  entiere  liberation,  sera  enregistre,  et  cbaque 
actionnaire  sera  tenu  desdettes  de  I'association  jusqu'i  con- 
currence du  montant  des  versements  restant  k  operer  sur 
Taction  dont  il  6tait  detenteur  (art.  8).  La  personnalite  mo- 
rale conferee  par  la  presente  loi  subsiste  pendant  deux  ans 
apres  la  dissolution  de  la  societe  pour  proceder  au  recou- 
vrement  des  creances  et  k  la  liquidation  de  Tactif  social 
(art.  10).  Cbaque  annee,  un  etat  ecrit  de  la  situation  finan- 
ciere  de  la  societe  sera  dresse,  enregistre  et  depose  apres 
affirmation  sous  serment  k  la  secretairerie  d'Etat  (art.  17). 
Les  art.  18  et  19  prevoient  les  cas  de  responsabilite  pour 
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usurpation  des  poavoirs  sociaux  et  distribution  de  dividendes 
fictife-  Les  reunions  du  conseil  d'administration  sont  r6gl^es 
par  ies  statuts  sociaux ;  toutefois,  si  elies  ont  lieu  liors  des 
umites  de  i'Etat  d'liiinois,  eiles  devront  dtre  sp^cialement 
tatoris^es  et  ratifi^es  (art.  20).  Tout  document  erron6,  8ign6 
de  mauvaise  foi  par  ies  administrateurs,  eutralnera  contre 
eux  one  responsaoiiit^  soiidaire  pour  tous  dommaget-int^- 
r^ts  (art.  21  j.  Les  assemblies  g6n6raies  de  la  soci6t6  sont 
eonvoqu^es  sur  la  requisition  des  actionnaires  d^tenteurs 
des  deux  tiers  du  capital  social  et  ayant  satisfait  aux  appels 
de  rersements  (art.  22).  Toute  action  ddpos^e  entre  les 
mains  d'un  tiers,  k  un  titre  quclconque,  ne  cesse  pas  d'ap- 
partenir  k  son  proprietaire  origin  aire  qui  en  demeure  tou- 
joDTS  responsable  (art.  23  et  24).  Lorsque  Tassociation  a 
eacourti  pour  une  cause  quelconque  la  d^chdance  de  sa 
charte  et  de  ses  droits  sociaux,  tout  actionnaire  pent  dtre 
coDdamn6  k  acquitter  pour  sa  part  et  portion  ses  obligations 
lociales,  et,  s'il  est  insolvable,  le  montant  de  sa  contribution 
est  r^parti  entre  ies  d^tenteurs  solvables  des  actions  (art.  25). 
Enfin  la  pr^sente  loi  est  applicable  aux  soci6t6s  6trangeres 
qui  fonctionnent  dans  le  territoire  de  rillinois  (art.  26). 

88.  —  f  Louisiana  —  Une  loi  du  29  juin  1888  aulorise 
toute  association  de  trois  personnes  au  moins  k  creer  des 
societ^s  anonymes  ;  les  societes  doivent  inscrire  la  mention 
imUd  dans  tous  ies  actes  qui  les  concernent,  k  peine  pour 
les  associto  d'dtre  tenus  in  infinitum  {Ann.  de  Ug.  itr.,  1889, 
p.  936). 

39.  —  30  iVeto- YbrA.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  15  avr. 
1883  (Ann.  de  Ug.  itr.,  1884,  p.  815)  qui  modilie  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1875  sur  les  soci^t^s  com- 
mercides,  le  capital  social  ne  doit  pas  d^passer  5  000  000  de 
dollars  et  est  divis^  en  actions  d'une  vaieur  nominale  qui 
nepeut  exc^der  100  dollars,  ni  6tre  moindre  que  dix  dol- 
lars. Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  pay6  integralement 
leurs  actions  peuvent  perdre  par  \k  mdme  tous  droits  k  leur 
vote  et  dtre  dessaisis  de  leurs  actions  par  vente  aux  ench^- 
res.  —  Les  socUUs  cooperatives  sont  regies  par  une  loi  de 
1867.  D'aprds  une  modification  apport^e  k  cette  loi  le  29  mars 
1878(Ann.  de  Ug,  €tr,  1879,  p.  714),  les  statuts  doivent  de- 
clarer le  nonx  de  la  compagnie,  la  commune  et  le  comt6  od 
elle  doit  fonctionner,  Torganisation  des  pouvoirs  sociaux,  la 
dnr^e  des  statuts  qui  ne  pourra  d^passer  vingt-cinq  ans,  le 
DOinbre  et  le  mode  deinomination  des  administrateurs,  la  date 
da  commencement  et  de  la  fin  de  Texercice  annuel,  enfin  le 
montant  du  capital  qui  ne  pent  6tre  inf^rieur  k  1000  dollars. 
Ce  capital  doit  avoir  6t6  souscrit  de  bonne  foi,  et  le  dixi^me 
an  moins  doit  6tre  versd  en  esp^ces  (art.  2).  La  soci^t^  qui 
doit  porter  le  nom  de  coopirati'oe  est  admioistr^e  par  un 
pi^dent,  un  conseil  de  trois  directeurs  au  moins  et  un  tr6- 
sorier,  choisis  parmi  les  actionnaires  fart.  5).  — D'apr^sune 
loi  du  7  juin  1890  (Ann.  de  l6g,  €tr.  1891,  p.  836),  cinq  per- 
somies  au  moins  sont  n6cessaires  pour  constituer  une  cor- 
porolion  eommerciale  ou  industrielle.  La  corporation  ne  pent 
fonctionner  avant  que  la  moiti6  du  capital-actions  n'ait  6t^ 
souschte,  que  10  pour  100  au  moins  de  la  moitid  souscrite 
n'aient  M  versus  dans  la  caisse  sociale,  et  que  les  statuts 
n'aient  M  adopt^s  par  une  assembl^e  generale  des  action- 
naires. Le  capital-action  doit  6tre  vers^  moiti6  dans  la  pre- 
miere ann^e  et  moiti6  dans  la  deuxi^me  ann6e  qui  suivra 
yincorporation,  c'est-^-dire  la  constitution  de  la  soci^t^,  k 
peine  de  la  dissolution  de  la  soci6toelle-m6me.  —Une  loidu 
28mail881  (Ann.  de  Ug.  6tr.  1882,  p.  787)  modiiiant  un 
od  dc  1868  relatif  aux  societes  en  nom  collectif,  permet  k 
toute  soci6t6  limit^e  form^e  k  Tavenir  d'user,  sous  certaines 
eonditions  d^termin^es  par  une  loi  du  15  avr.  1854,  de  la 
nison  sociale  de  toute  soci^t^  pr^cedente. 

40.  —  VII.  HoLLANDB  (JWp.,  n»  60).  —  Nous  n'avons  rien 
itjouter  i  ce  qui  a  6t6  dit  au  A^.,  n^  60,  au  sujet  des  so- 
ci^t^  civiles  et  commerciales  proprement  dites,  les  dispo- 
sitions du  code  civil  et  du  code  de  commerce,  publics  en 
1838,  n*ayant  subi  aucune  modification.  —  Quant  aux 
tocUtis  coop^ativeSi  dont  il  n'est  pas  question  au  code  de 
commerce,  elles  sont  aujourd'hui  r^glement^es  par  la  loi 
du  17  nov.  1876  (Annuaire  de  Ugislation  etrangtre,  1877, 
p.  530  et  suiv.).  Par  society  coop^rcUivet  il  faut  entendre  les 
ttsociations  qui  permettent  I'admission  et  la  demission  des 
membres  et  ont  pour  but  d'assurer  des  bdn^fices  k  leurs 
ttsoci^  (art.  2).  Tout  ce  qui  conceme  la  constitution  ou  les  I 
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modifications  de  la  soci6t6  sera  fait  par  acte  notari6  (art.  4). 
L'acte  de  soci6t6  sera  transcrit  en  entier  au  greff*e  de  la  jus- 
tice de  canton  et  publie  au  Journal  officiel  (art.  5) ;  ce  n'est 
qu'i  partir  de  ce  moment  que  la  soci^t^  est  con8titu6e  et 
devient  une  personne  civile  (art.  6).  Les  6nonciations  que 
doit  contenir  I'acte  de  soci6t6  sont  6num6r6es  dans  Tart.  7. 
La  quality  d'associ^  est  personnelle  (art.  8).  Les  administra- 
teurs et  commissaires  sont  61us  par  la  soci6t6  et,  sauf  stipu- 
lations contraires,  pris  parmi  ses  membres ;  ils  sont  r6vo- 
cables  (art.  8  et  9).  lis  doivent  convoquer  une  assembl6e 
generale  si  le  cinqui6me  des  associ^s  au  moins  la  demande  ; 
a  d^faut  de  convocation  dans  la  quinzaine,  les  associfeseux- 
memes  peuvent  la  convoquer  (art.  10).  11  doit  fttretenu  jour 
par  jour  un  registre  social  qui  est  exempt  de  timbre,  con- 
tient  tout  ce  qui  est  relatif  k  la  Boci6t6  et  relate  Tadmission, 
[a   d6mission  et  Texclusion  des  soci^taires  (art.  11  et  suiv.). 


, approuv^s 

et  depos6s  au  grefle  de  la  justice  de  canton  (art.  16).  La 
8oci6t6  cesse  par  Texpiration  du  terme,la  dissolution  amiable, 
sa  declaration  de  faiilite  en  cas  de  cessation  de  payements 
(art.  18).  Si,  lors  de  la  liquidation  de  la  80ci6t6,  I'actif  est 
insuffisant,  les  membres  de  la  soci^t^  sont  tenus  d*y  supplier 
par  parts  6gales,  sauf  stipulations  contraires,  tout  enrestant 
conjointement  cautions  du  payement  de  la  part  de  cbacun 
dans  la  repartition  (art.  19).  Lorsque,  en  vertu  de  I'acteconsti- 
tutif,  les  benefices  doivent  6trein6galement  r6partis,  il  pourra 
6tre  stipule  par  le  mftme  acte  que  la  contribution  au  deficit 
aura  lieu  aussi  par  parts  in6gales  (art.  20). 

41.  —  Vill.  HoNORiB.  —  Le  code  de  commerce  hongrois 
en  vigueur  depuis  le  1"  janv.  1876  {Annuaire  de  Uyislation 
6trangdrey  1876,  p.  539  et  suiv.),  s'occupe  dans  ses  art.  61  k 
222  des  societes  commerciales ;  un  titre  special  (art.  223  k 
257)  est  consacre  aux  socUiH  cooperatives.  11  s'est  inspire 
de  resprit  du  code  de  commerce  allemand  de  1869  dans  un 
grand  nombre  de  ses  dispositions.  La  matiere  des  societes 
y  est  traitee  d'une  maniere  plus  complete  et  plus  detailiee  que 
dans  notre  code  frauQais  ;  car,  apres  avoir  parie  des  societes 
de  commerce  en  general  (art.  61  k  63),  le  code  bongrois 
s'occupe  successivement  des  societes  en  nom  coUectif,  en 
commandite  et  par  actions  et,  sous  chacunede  ces  rubriques, 
traite  de  la  constitution  de  la  societe,  des  rapports  des  asso- 
cies  ou  actionnaires  entre  eux,  de  leurs  droits  ou  obliga- 
tions, de  Tadministration  de  la  societe,  de  la  liquidation  ou 
dissolution  et  de  la  prescription  des  actions.  Un  certain 
nombre  d'articles  sont  mdme  consacres  aux  societes  par 
actions  etrangeres  (art.  2H  k  217).  En  ce  qui  conceme  les 
societes  par  actions,  le  code  hongrois,  k  la  difference  du  code 
allemand,  n'organise  pas  la  commandite  par  actions,  il  ne 
s'occupe  que  de  la  societe  anonyme.  En  France  et  en  Alle- 
ma^e,  les  commandites  par  actions  eurent^  k  Torigine,  pour 
utilite  principale  d'etre  anranchiesderautorisation  prealable 
exigeepar  les  codes  de  commerce  franqais  et  allemand  pour 
la  constitution  des  societes  anonymes  et,  d'ailleurs,  sup- 
primee,  en  principe  et  sauf  exceptions,  par  les  lois  frangaise 
de  1867  et  allemande  de  1870 ;  le  legislateur  hongrois, 
n'ayant  point  exige  cette  autorisation,  a  cru  que  la  comman- 
dite par  actions  n'aurait  dans  cet  etat  de  choses  aucun 
interet,  et  c'est  pourquoi  il  Ta  passee  sous  silence.  11  ne 
s'occupe  pas  davantage  de  la  societe  en  participation,  qui 
n'a  point  d'existence  k  regard  des  tiers,  et  que  le  code  alle- 
mand (art.  250k 265) designe  sous  le  nomde Stille  Gesellscha ft. 

42.  —  IX.  Italik  (V.  R^.  n"  62  et  63).  —  Le  code  civil 
italien  de  1866  s'occupe  du  contrat  de  societe  dans  son  tit.  10 
du  liv.  3  (art.  1697  k  1736).  Ses  dispositions  etant  la  repro- 
duction k  pen  pres  litterale  de  celles  du  droit  fran^ais,  nous 
nous  contenterons  de  les  signaler  purement  et  simplement. 

43.  En  ce  qui  conceme  les  soci^t^s  commercialese  le  code 
de  commerce  du  1**^  janv.  1883  leur  conserve  le  tit.  9  du 
liv.  i  (art.  76  k  250)  mtituie  Des  socUtis  et  des  associations 
commerciales.  Le  legislateur  italien  s'occupe  successivement 
des  societes  en  general  (art.  76  k  86) ;  de  la  forme  du  contrat 
de  societe  (art.  87  &  104)  ;  des  diverses  especes  de  societes  : 
en  nom  collectif,  en  commandite  et  anonymes  (art.  105  k 
125) ;  des  dispositions  communes  aux  societes  en  commandite 

f^ar  actions  et  aux  societes  anonymes  (art.  126  i  185);  de 
'exclusion  des  associes,  de  la  dissolution  et  de  la  fusion  des 
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soci6t^6  (art.  186  h  196) ;  de  la  liquidation  des  soci^B 
(art.  197  k  218) ;  des  societ^s  cooperatives  (art.  219  k  228) ; 
des  sociSt^s  civiles  et  de$  soci^t^s  6trang6re8  (art.  229  k  232); 
des  associations  en  participation  et  des  associations  d'assu- 
rances  mutuelles  (art.  233  k  245) ;  enOn  ies  art.  240  k  250 
edictent  des  dispositions  p6nales  relatives  aux  contraventions 
aux  lois  sur  Ies  soci^t^s.  ^  Les  soci^t^s  conuuerciales  sent 
celles  gui  ont  pour  objet  un  ou  plusieurt  actes  de  commerce 
(art.  7o).  La  soci6te  une  fois  constitute,  tout  nouvel  associ^ 
r^pond,  au  m6me  titre  que  Ies  anciens,  de  tous  engagements 
contractus  par  la  soci6t6  ant^rieurement  k  son  admission 
(art.  78).  Le  cessionnaire  et  Tassoci^  de  Tassoci^  n'ont  auoun 
rapport  iuridique  avec  la  soci6t6,  mais  participent  seulement 
aux  profits  et  pertes  aildrents  k  Tassocie  proportionnellement 
k  la  participation  qui  leur  a  6t6  attrioude  (art,  79).  Tout 
associ6  en  retard  de  r^aliser  son  apport  est  tanu  de  dom- 
mageS'int^rSts  (art.  83).  Les  cr^anciers  d'un  associ6  peuvent, 
apres  la  dissolution  de  la  soci6t6,  saisir  la  quote-part  de 
leur  d^biteur  dans  la  liquidation ;  mais,  tant  que  dure  la 
soci6t6,  lis  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  que  sur  la 
part  de  benefices  revenant  k  leur  d^biteur  d'apr^s  le  bilan 
social  (art.  85).  Tout  contrat  de  soci^t6  doit  dtre  fait  par  6crit 
(art.  87) ;  les  art.  88  et  suiv.  indiquent  les  dnonciations  que 
doivent  contenir  les  diff6rentes  esp^ces  de  soci^t^s,  ils 
s'occupent  6^alement  des  mesures  destinies  ^assurer  la  plus 
erande  publicit6  k  Tacte  constitutif  et  aux  statuts,  soit  aans 
le  lieu  ot  la  society  est  fondle,  soit  au  siege  de  ses  diverses 
succursales.  Pour  assurer  cette  publicit6,  Tart.  93  cree  un 
Bulletin  officiel  des  soqUU$  par  actions  ^  dans  lequel  se  fait 

Sar  extrait  la  publication  des  actes  constitutifs  et  statute 
es  soci6t6s  en  commandite  par  actions  et  anonymes,  Gette 
publicity  doit  porter  6galement  sur  tout  changement  dans 
la  raison  sociale,  les  statuts,  le  personnel  et  le  si^ge  de  la 
B0ci6t6,  la  reduction  ou  Taugmentation  du  capital  social, 
etc.  (art.  96).  Faute  d'accomplissement  des  mesures  de  pu- 
blicity prescrites  par  les  articles  pr^citds,  chague  associ^  a 
le  droit  de  demander  la  di-solution  de  la  soci6t^  (art.  99]. 

44,  Les  art.  105  et  suiv.  traitent  de  la  sooiit^  en  nom  col- 
lectif  et  reproduisent  les  principales  dispositions  de  notre 
code  de  commerce.  Signalons  cependant  la  disposition  de 
Tart.  108  aux  termes  duquel,  sauf  stipulations  contraires,la 
majority  des  associ^s  ne  pent  ni  cnanger  la  nature  de  la 
society  oules  conventions  sociales,  ni  se  livrer  k  des  opera- 
tions non  pr^vues  au  contrat.  Tout  associe  qui,  sans  le  con- 
sentement  ^crit  de  ses  collogues,  emploiele  capital  ou  les 
choses  de  la  society  k  son  usage  personnel  ou  en  favour  des 
tiers  est  tenu  de  procurer  k  la  society  un  profit  ^gal  ou  de 
r^parer  le  prejudice  cause  (art.  110).  II  ne  peut  davantage 
distraire  du  fonds  commun  une  somme  superieure  a  ceUe 
qui  lui  a  ete  assignee  pour  son  profit  particulier,  k  peine  de 
aommages-interets  (art.  111).  II  lui  est  dgalement  interdit 
de  prendre  interdt  comme  societaire  k  responsabilite  illimi- 
tee  dans  toute  autre  societe  ay  ant  le  mdme  objet,  ou  de  se 
livrer,  sans  le  consentement  de  ses  associes,  k  des  opera- 
tions ayant  pour  but  un  negoce  identique  (art.  112).  —  Les 
dispositions  des  art.  114  et  &uiv.«  relatives  ^  la  foot^t^  en 
commandite y  renferment  egalement  de  grandes  analogies 
avec  notre  droit  commercial.  Nous  nous  contenterons  d'y 
renvoyer  le  lecteur.  ~-  La  soci6t^  anonyme  est  administree 
parun  ou  plusieurs  mandataires  k  temps,  revocables,  associes 
ou  non  (art.  121).  Ges  mandataires  ou  administrateurs  sent 
responsables  comme  tout  mandataire ;  aussi  n'encourent-iU 
k  raison  de  leur  gestion  sociale  aucune  responsabilite  per- 
sonnelle  autre  que  celle  que  la  loi  leur  impose  (art.  122). 
Ghaque  administrateur  doit,  sauf  stipulation  contraire, 
fournir  caution  pour  sa  gestion  jusqu'^  concurrence  du  cin- 
quantieme  du  capital  social  (art.  123).  Les  administrateurs 
sent  nommes  par  Tassembiee  generate  pour  une  duree  de 
deux  ans,  sauf  convention  contraire,  et  de  quatre  ans  au 
plus;  ils  sent  renouvelables  par  moitie. 

45.  Le  mode  de  constitution  des  societes  anonymes  et 
des  commandites  par  actions  est  reglemente  par  les  art.  126 
k  138;  on  y  traite  successivement  :  de  la  responsabilite  so- 
lidaire  et  illimitee  des  fondateurs  (art.  126)  &  qui  il  est  in- 
terdit de  se  reserver  dans  Taote  de  fondation  aucun  avan- 
tage  partioulier,  sauf  une  participation  aux  benefices  jus- 
<ni*k  concurrence  d'un  dixieme  (art.  127),  de  la  constitution 
de  la  societe  par  acte  public  ou  par  souscriptions  publiques 
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(art.  128  et  129).  Une  disposition  importante  est  celle  de 
rart.   131,  d' apres  lequel  fa  societe  n'est  constituee  que 
moyennant  la  souscription  de  I'integralite  du  capital  social 
et  le  versement  en  argent  des  trots  oixiemes  du  capital  so- 
cial en  numeraire;  toutefois  ce  versement  pourra  6tre  reduit 
k  un  dixieme  pour  les  societes  d'assurances.  Ges  versements 
devront  etre  faits  k  la  caisse  des  dep6t8  et  prets  ou  4  un  eta- 
blissement  diemission  legalement  constitue  (art.  133).  Est 
nulla  et  de  nul  effet  toute  vente  ou  cession  d'actions  faite 
ar  les  souschpteurs  anterieurement  k  la  constitution  legale 
le  la  societe,  alors  mdme  que  la  vente  aurait  ete  faite  pour 
vaUnr  d  V^poque  oil  la  80ci6t6  serait  constitute  ou  avec  toute 
autre  clause  dece  gem-e  (art.  137).  Les  fonctions  et  attrU)u- 
tions  des  administrateurs  sent  determinees  par  les  art.  139 
et  suiv.  qui  definissent  aussi  leur  responsabilite  d'une  ma- 
niere  plus  nette  et  plus  complete  que  par  le  pass6,  respon- 
sabilite qui  est  partagee  par  le  directeur  de  la  soci6te,  lors- 
qu'il  ne  fait  pas  partie  lui-meme  du  conseil  d'administration 
(art.  147  et  148).  Quand  un  administrateur  veut  dediner  la 
responsabilite  d'une  mesure  prise  par  la  majorite.  il  a  le 
droit  de  faire  inserer  sa  protestation  sur  le  registre  des  de- 
liberations et  d'en  aviser  aussitdt  le  syndic  (art.  149).  Tout 
administrateur  qui,  pour  un  motif  guelconque,  a  un  interet 
oppose  k  celui  de  la  societe,'est  oblige  d*en  donner  connais- 
sance  au  conseil  d' administration  et  aux  syndics  et  de  s'abs- 
tenir  (art.  150).  Toute  convocation  d'assembiee  generale 
de  la  societe  doit  6tre  inseree  au  moins  quinze  jours  k  Ta- 
vance  dans  la  gazette  oCQcielle  du  royaume,  sans  prejudice 
des  autres  modes  de  publicite  susenonces  (art.  155).  Lors- 
qu'un  tiers  des  membres  presents  k  Tassembiee  generale  ou 
un  groupe  representant  la  moitie  du  capital  social  ne  se 
croiront  pas  suffisamment  renseignes  sur  les  matieres  sou- 
mises  k  leur  deliberation,  ils  pourront  requerir  le  renvoi  de 
la  reunion  k  trois  jours  (art.  162).  Les  art.  164  et  suiv.  s'oc- 
cupent  tout  specialement  de  ce  qui|  a  trait  aux  actions  et 
aux  obligations.  Lorsqu'un  actionnaire  n'a  pas  eCTectue  son 
versement,  la  societe  peut  faire  vendre  sa  part  d'actions  k 
ses  risques  et  perils  quinze  jours  apres  Tinsertiondesamise 
en  demeure  inseree  dans  la  gazette  officielle  du  royaume 
(art.  168).  Aucune  societe  ne  peut  emettre  des  obligations 
nominatives  ou  au  porteur  pour  une  somme  qui  excede  le 
capital   verse    encore  existant,  d'apres  le    dernier  bilan 
approuve,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  societes  dont  Texce- 
dent  est  garantipar  aes  titres  de  rentes  nominatives  de  TE- 
tat,  des  provinces  ou  des  communes  (art.  171).  Le  bilan  des 
societes  anonymes  et  en  commandite  par  actions  est  (art.  176 
k  182)  Tobjet  de  prescriptions  tres  etroites,  qui  ont  pour  but 
d'en  garantir  la  sincerite  ausdi  bien  que  d'en  augmenter  la 
publicite.  Ainsi,  Tart.  181  stipule  qu'aucun  dividende  ne 
sera  paye  aux  associes  s'il  n'est  pris  sur  les  benefices  reels 
constates  par  le  bilan  approuve,  et  Tart.  1 82  ins titueun  fonds 
de  reserve  preieve  cbaque  annee  sur  les  benefices  de  la  so- 
ciete ju9qu'&  concurrence  du  cinquieme  du  capital  social. 
—  Une  innovation  importante  du  code  de  commerce  italien 
consistedansrinstitution  des  syndics,  associes  ou  non,  dont 
la  mission  consiste  k  contrdler  les  actes  des  administrateurs 
en  surveillant  les  operations  sociales  et  en  verifiant  le  bilan 
(art.  183  et  184). 

46.  En  memo  temps  que  la  dissolution  des  societes  com- 
merciales  (art.  189  ^  192),  dont  les  causes  sont  k  peu  pres 
les  memos  que  dans  notre  droit  frangais,  le  legislateur  ita- 
lien enumere  (art.  186)  les  causes  qui  peuvent  motiver  Tex- 
clusion  d'un  associe.  Gette  exclusion  irentratne  pas  de  plein 
droit  la  dissolution  de  la  societe  et  Tassocie  exclu  restetenu 
des  dettes  et  pertes  de  la  societe  comme  il  aura  droit  aux 
profits  (art.  187);  il  est  m^me  oblige  envers  les  tiers,  tant 
que  son  exclusion  n'aurapas  ete  rendue  publique  (art.  188). 
La  societe  est  dissoute  par  la  fusion  avec  une  autre  societe, 
dit  Tart.  189,  fusion  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  de- 
liberation speciale  de  chacune  des  societes  interessees 
(art.  193).  Gette  fusion  est  soumise  k  toutes  les  mesures  dc 
publicite  prescrites  pour  la  constitution  des  societes  (art.  194), 
et  n'aura  d'effet  que  trois  mois  apres  cette  publication 
(art.  195). 

47.  La  liquidation  des  societes  commerciales  fait  Tobjet 
des  art.  197  et  suiv.  c.  com.  italien,  qui  ont  trait  k  la  liq^ui- 
dation  en  general  et  k  la  reglementation,  d'apresles  prm- 
cipes  du  mandat,  des  pouvoirs  et  attributions  des  liquida- 
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tears;  des  dispositioDs  sp^ciales  &  la  liquldatioa  des  soci6t6s 
en  nom  coll^ctif  ou  en  commandite  simple;  des  dispositioDs 
special es  k  la  liquidation  des  8oci6t6s  en  commandite  par 
actions  et  des  soci6t6s  anonymes. 

48.  Las  sociH6s  coopiraUves,  tr^s  rSpaudues  auiourd'bui 
en  It&lie,  sont  de  la  part  du  if^gislateur  italien  Tobjet  de 
dispositions  particuli^res  (art,  219  et  suiv.).Le  code  de  com- 
merce laisse  aux  associations  de  cette  nature  toute  latitude 
ponr adopter  le  type  qui  leur  conviendra;  mais  il  les  soumet 
aox  regies  imposdes  aux  soci6t6s  anonymes,  quant  k  la  publi- 
Git6  des  actes  (art.  220)  et  h  la  responsabilitd  des  admi- 
nistrateurs  (art.  221}.  La  mention  cooperative  devra  6tre  ex- 
press^ment  indiqu6e  dans  tons  actes  relatifs  k  la  soci^t^, 
sans  prejudice  du  titre  particulier  de  la  8oci6t6(art.  221). 

49.  Un  registre  tenu  par  les  administrateurs  devra  men- 
tionner  tout  ce  qui  est  relatif  k  cbacun  des  associ^s  et  k 
lears  versements  (art.  223).  Ghaque  associ6  ne  peut  avoir 
dans  la  soci^t^  une  part  sociale  superieure  k  5000  fr.  et 
la  valeur  nominate  de  chaque  action  ne  peut  exceder 
iOO  fr.  Les  actions  toujours  nominatives  ne  peuvent  6tre 
c^^es  qu'aveo  Tautorisation  de  Tassemblde  gendrale  ou  du 
eoDseil  d'administration  et  apr^s  leur  enti6re  liberation 
(art.  224).  L'admission,  la  retraite  et  Texclusion  des  asso* 
ties  sont  entour^es  de  precautions  spdciales  (art,  226),  et 
ru&ocie  demeure  encore  tenu  envers  les  tiers  pendant  les 
deux  ann6e8  qui  suivent  sa  sortie  de  la  soci^te  (art.  227). 

50.  Les  societ^s  civiles,  constitutes  sous  forme  de 
godetes  par  actions  sont  regies  par  les  dispositions  du  pre- 
sent code,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  faillite  et  la  compe- 
tence (art*  229).  Ainsi  se  trouve  trancbee,  en  Italie,  la  ques- 
tion tros  ooatroversee  cbez  nous  de  savoir  si  la  forme  com- 
merciale  adoptee  par  les  fondateurs  d'une  societe  suffit  k  lui 
imprimer  le  caractdre  conmiercial.  *<-  En  ce  qui  concerne  les 
socitUi  itrangirest  le  code  italien  decide  que  ces  societes 
pourront  d^sormais  exeroer  en  Italie,  k  la  condition  de  se 
eonformer  ezactement  k  celles  des  prescriptions  legislatives 
imposees  aux  societes  italiennes  dans  Tinterdt  de  Tordre  pu- 
biie  (art.  230).  Toutefois,  si  la  societe  pretendue  etrangere  a 
son  siege  et  son  objet  principal  dans  le  royaume,  elle  devra  sc 
soumettre  k  toutes  les  regies  que  la  loi  a  tracees  pour  les  so- 
ci^  nationales  (art.  230  in  fine) ;  oar  il  ne  fautpas  que,  sous 
eouvert  d'une  societe  etrangere,  des  personnes  quelconqucs, 
des  nationaux  peut-6tre,  puissent  constituer  ime  societe 
commerciale  k  retranger  dans  la  seule  pensee  d'y  rencon- 
tnr  une  legislation  plus  accommodante.  Les  societes  en  nom 
collectif  et  en  commandite  simple  oonstituees  k  retranger 
devront  deposer  leurs  statuts  in  extenso  au  grelTe  du  tribu- 
nal de  comxnerce  dans  le  ressort  duquel  elles  voudront  fon* 
der  leur  principal  etablissement  en  Italie  (art.  232). 

51.  Sons  la  rubrique  associations  (art,  233  et  suiv.),  le 
code  de  conunerce  italien  traite,  avons*nou8  dit  suprd^ 
D*  43,  de  rassociation  en  participation  et  de  TassoGiation 
d'assorance  mutuelle.  —  II  definit  Vassooialion  en  participa' 
tim  le  fait  d*un  conmier([^nt  ou  d'une  societe  commerciale 
de  donner  k  une  ou  plusieurs  personnes,  k  une  ou  plusieurs 
soeietes,  une  part  dans  les  profits  et  pertes,  soit  d'lme  ou 
plusieurs  operations,  soit  de  Tintegrahte  de  son  commerce 
(art.  233).  Kile  s'applique  meme  k  des  operations  commer* 
ctales  faites  par  des  non-commergantt  (art.  234) ;  elle  ne 
eonstitue  pas  vis-i-vis  des  tiers  un  dtre  collectif  distinct  de 
la  personne  des  interesses  fart.  235).  Les  associes  n'ont 
aucun  droit  de  propriete  sur  les  cboses  mises  dans  Tasso- 
dation,  alors  mdme  qu'ils  les  administrent  (art.  236).  L'as- 
fiociation  en  participation  doit  se  prouver  par  ecnt,  bien 
qu'elle  ne  aoit  pas  soumise  aux  formalites  des  societes  com- 
mereiales  (art,  238).  —  L'ossocto^ton  d'assurances  mutuelles  a 
pour  objet  de  repartir  entre  associes  les  dommages  resul- 
tant des  risques  qui  font  Tobjet  de  rassociation  (art.  239). 
ATinverse  de  rassociation  en  participation,  elle  eonstitue 
▼ii-8k-vii  des  tiers  un  6tre  collectif  distinct  de  la  personne 
des  associes.  Elle  doit  se  prouver  par  ecrit  (art.  240)  et  est 
idministree  par  des  associes,  mandataires  temporaires  et 
r^Tocables  (art.  241).  Les  associes  ne  sont  obliges  que  dans 
la  limite  fixee  par  le  oontrat,  mais  ils  ne  sont  lamais  tenus 
▼tt-4-vis  des  tiers  au-deli  de  leur  part  proportionnelle  dans 
to  valeur  de  la  chose  mise  en  societe  (art.  243).  Celui  qui  a 
pordu  la  chose  pour  laquelle  il  s'est  associe  cesse  de  faire 
partie  de  rassociation,  sans  prejudice  du  droit  k  Tindemnite 


219 

pouvant  lui  revenir  (art,  244).  Bien  que  cette  society  soit 
con&tituee  entre  les  associes  fntutfu  persona?,  rinterdiction 
ou  le  deces  d'un  associe  n'en  entratne  pas  la  dissolution, 
mais  sa  mise  en  faillite  peut  le  faire  exclure  de  rassociation 
(art.  245). 

52.  —  X.  Mbxique.  -  Le  nouveau  code  de  commerce 
mis  en  vigueur  le  1^'janv.  1890  contient  sur  les  societes  de 
commerce  dos  dispositions  fort  etendues  (liv,  2,  titre  2, 
art.  89  k  272)  qui  sont  la  reproduction  des  principes  consa- 
ores  par  les  codes  de  commerce  europeens  les  plus  recents. 
Gomme  tons  ces  codes,  il  traite  successivement  de  la  forme 
des  societes  en  general,  des  societes  en  nom  collectif,  en 
commandite  simple  ou  par  actionsianonymes,  et  des  societes 
cooperatives.  II  enumere  les  conditions  que  doit  contenir 
Tacte  constitutif  de  la  societe  (art.  75) ;  mais  cette  enume- 
ration, au  lieu  d'etre  purement  enonciative,  comme  cela  a 
lieu  aans  la  plupart  des  legislations  europeennes,  est, 
d'apres  la  loi  mexicaine,  de  droit  strict  et  remission  de 
Tune  des  conditions  prescrites  entratne  la  nullite  du  pacte 
social  k  la  re^uete  de  Tun  quelconque  des  creanciers 
(art.  76).  Les  dispositions  relatives  aux  societes  anonvmes 
et  aux  garanties  exigees  pour  leur  fondation  et  leur  lonc- 
tionnement  (art.  163  k  225)  meritent  d'etre  signaiees ;  il  en 
est  de  meme  de  ce  qui  est  relatif  aux  socMUs  coop^ativeSy 
pour  lesquelles  le  legislateur  mexioain  s'est  inspire  des 
codes  italien  et  portugais  (art.  238  k  259).  La  fusion  des 
societes  commerciales  si  frequente  de  nos  iours  est  calquee 
sur  les  principes  du  code  italien  (art  260  k  264).  Un  der- 
nier chapitre  (art.  268  k  271)  est  consacre  aux  associations 
commerciales  qui  comprennent  les  associations  momenlan^es 
et  les  associations  en  participation, 

58. —  XI.  Portugal.  -—  Le  code  civil  portugais  de  1868 
s'occupe  de  la  societe  dans  ses  art.  1240  k  1317;  il 
developpe  sur  un  grand  nombre  de  points  les  dispositions 
de  notre  code  civil  sans  en  changer  le  caractere  fondamen- 
tal.  La  societe  universelle  de  gains  est  designee  dans  la  loi 
portugaise  sous  le  nom  de  soci^t^  universelle  de  biens  pri- 
sents  et  futurs  (art.  1243);  elle  ne  peut  se  constituer  que 
par  acte  public  (art.  1244),  et  les  biens  des  associes  sont, 
sauf  preuve  contraire,  presumes  biens  de  la  societe 
(art.  1245).  Si  la  societe  ne  porte  que  sur  les  gains,  ce  qui 
restreint  la  portee  de  Tart.  1838  du  code  frangais,  elle  n'est 
tenue  que  des  dettes  sociales  et  des  frais  et  depenses  neces- 
saires  k  Tentretien  des  associes  et  de  leurs  families,  c'est-4- 
dire  des  depenses  d'babitation,  de  nourriture,  de  vetements 
et  meme  de  maladie.  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  obli- 
gations des  associes  entre  eux  (art.  1251  k  1271),  nous 
n'avons  k  signaler  que  la  disposition  de  Tart.  1264  d'apres 
lequel  si  un  associe,  en  plus  d'un  apport  en  capital,  s'est 
aussi  oblige  k  exercer  une  Industrie,  les  droits  qui  resultent 
pour  lui  de  cette  Industrie  ne  doivent  pas  etre  confondus 
aveo  ceux  qu'il  a  en  raison  du  capital  apporte.  Relativement 
aux  obligations  des  associes  vis-^-vis  des  tiers  (art.  1272  et 
suiv.),  I'art.  1274  dit  ()ue  les  creanciers  de  la  societe  sont 
payes  sur  les  biens  sociaux  par  preference  aux  creanciers  de 
chaque  associe,  mais  ceux-ci  peuvent  faire  saisir  et  vendre 
la  part  de  leur  debiteur  dans  I'actif  social.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  societe  sera  dissoute  et  Tassocie  saisi  sera  passible 
de  dommages-interets  vis^-vis  des  autres,  si  cette  dissolu- 
tion a  lieu  k  une  epoque  inopportune.  —  La  section  4,  qui 
traite  de  la  duree  et  de  1  extinction  de  la  societe,  dit 
(art.  1275)  que  la  societe  commence  k  la  conclusion  du 
contrat  dans  les  termes  de  Tart.  1240  (qui  deHnit  le  contrat 
de  societe),  sauf  convention  contraire,  mais  qu'elle  demeure 
sans  effet  si  Tun  des  associes  ayant  promis  de  donner  en 
apport  la  propriete  ou  Tusage  d'une  chose  essentlelle  k 
Texistence  de  la  societe,  n'a  pas  realise  sa  promesse. 

Apres  avoir  parie  des  societes  civiles  en  general,  le 
legislateur  portugais  consacre  une  section  speciale  (art. 
1281  k  1297)  aux  sociit^s  de  famille,  c'est*&-aire  qui  peu- 
vent etre  formees  expressement  ou  tacitement  entre  des 
freres  ou  des  parents  et  leurs  enfants  majeure  (art.  1281). 
La  societe  de  famille  tacite  offre  de  grandes  analogies  avec 
les  communautes  ou  societes  taisibles  de  notre  ancien 
droit  coutumier  fran^ais  (art.  1282).  Le  code  portugais  ne 
reglemente  cette  societe  qu!k  defaut  de  conventions  des  par- 
ties (art.  1283);  elle  comprend  alors  I'usage  et  les  revenue 
des  biens  des  associes,  le  produit  de  leur  travail  et  de  leur 
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Industrie  et  les  biensdont  ils  sont  propriStaires  (art.  1284). 
Les  articles  suivants  s'occupent  des  charges  de  la  soci6t6 
(art.  i285),  du  sort  des  acquisitions  mobilieres  et  immobi- 
H^res  (art.  1286  et  1287),  de  la  dissolution  de  la  soci6t6  et 
du  partage  des  biens  sociaux  (art.  1288  et  suiv.),  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux  et  les  produits  de  la 
culture  des  terres. 

54.  Le  code  de  commerce  portugais  de  1888  s'occupedes 
soci^t^s  commerciales  dans  le  tit.  2  du  liv.  1  (art.  104  & 
223)  consacr6  aux  contrats  sp6cialement  commerciaux. 
Gomme  la  plupart  des  codes  de  commerce,  11  distingue  trois 
principales  esp^ces  de  soci^t^s  :  la  soci6t6  en  nom  coUectif , 
en  commandite  et  anonyme  (art.  105),  puis  il  consacre  un 
chapitre  special  (art.  207  k  223)  aux  soci^t^s  cooperatives. 
—  Mais  avant  de  s'occuper  sp^cialement  de  chacune  de  ces 
soci6t6s,  le  l^gislateur  portugais  ^num^re  longuement  les 
dispositions  g^n^rales  communes  k  toutes  les  soci6t6s  com- 
merciales (art.  104  k  150;.  Toutesoci^t^  ayant  pour  objet  un 
ou  plusieurs  actes  de  commerce  et  constitute  conform^ment 
au  code  de  commerce  est  commerciale  (art.  104).  Toutefois 
les  8oci6t^s  civiles  peuvent  se  constituer  sous  une  forme 
sociale ;  elles  sont  alors  soumises  aux  regies  du  code  de 
commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  faillite  et  la  juridic- 
tion  (art.  106).  Les  soci^t^s  l^galement  constitutes  en  pays 
Stranger  font  Tobjet  des  art.  109  k  112  qui  d^terminent  les 
conditions  auxquelles  elles  peuvent  exercer  en  Portugal. 
La  soci^tS  doit  dtre  constat^e  par  6crit  et  cet  6crit 
doit  dtre  un  acte  authentique  pour  let  soci6t^s  anony- 
mes  et  les  commandites  par  actions  (art.  113).  Lorsque  la 
8oci6t6  pent  se  constituer  sous  seing  priv6.  il  doit  en  6tre 
dressd  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  d'associ6s,  exemplaires 
qui  devront  dtre  sign6s  de  chacun  d'eux  (art.  114).  Toute 
modification,  quelle  qu'elle  soit,  dans  le  pacte  social  doit 
6tre  efTectu6e  dans  la  forme  prescrite  pour  la  constitution  de 
la  80ci6t6  dont  il  s'agit  (art.  116).  Le  capital,  Tesp^ce  et  le 
si^ge  de  la  soci6t6  doivent  toujours  ^tre  mdiqu^s  dans  tous 
les  actes  et  publications  de  la  society  (art.  117).  Les  obli- 
gations et  les  droits  des  associ^s  (art.  118  et  119)  sont  con- 
formes  aux  principes  du  droit  commun.  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  repartition  des  pertes  et  des  benefices.  No- 
tons  cependant  la  disposition  finale  de  rart.ll9,quiprohibc 
toute  stipulation  en  vertu  de  laquelle  un  associ^  devrait 
recevoir  des  int^rfils  ou  une  part  certaine  en  remuneration 
de  son  capital  ou  de  son  Industrie. 

Parmi  les  causes  de  dissolution  des  soci6tes,  nous  trou- 
vons  la  fusion  avec  d'autres  soci6t6s  (art.  120),  comme  dans 
la  legislation  italienne,  fusion  reglementee  par  les  ail.  124 
et  suiv.  —  Deux  dispositions  speciales  aux  societes  ano- 
nymes,  sont  cellesqui  en  prononcent  la  dissolution:  1«  sur 
la  requisition  d'un  des  interesses,  lorsqu' elles  existent  depuis 
plus  de  six  raois  avec  un  nombre  d'associ6s  inf6rieur  k  dix  ; 
2«  sur  la  demande  des  creanciers  qui  prouvent  que  la  moi- 
tie  du  capital  social  a  ete  perdu  depuis  la  constitution  de  la 
•ociete,  k  moins  que  celle-ci  ne  fournisse  des  garanties  de 
payement  suffisantes.  Toute  societe  arrivee  au  terme  fix6 

Sour  sa  duree  pent  etre  prorogee  par  acte  public  sur  la 
emande  des  associes  (art.  128),  k  moins  d'opposition 
formee  dans  les  dix  jours  de  cette  publication  par  les 
creanciers  particuliers  de  Tun  des  associ6s  k  responsabilite 
illimitee  (art.  129). 

55.  Les  regies  relatives  k  la  liquidation  et  au  partage  des 
societes  dissoutes  uoffrent  rien  de  special  et  se  rapprochent 
scnsiblement  de  celles  formuiees  dans  les  principaux  codes 
etranj;ersque  nous  avons  examines  ci-dessiis,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  rdle  et  la  responsabilite  des  liquida- 
teurs  (art.  130  k  144).  Pour  vaincre  les  resistances  possibles 
des  liauidateur8,l'art.  135autorise  les  associesii  determiner 
dans  racte  de  nomination  desdits  liquidateurs,  un  deiai 
dans  lequel  la  liquidation  devra  etre  achevee,  sauf  proroga- 
tion par  le  tribunal.  Les  creanciers  de  ia  societe  sont  preferes 
sur  les  biens  sociaux  aux  creanciers  personnels  des  associes; 
mais,  lorsque  ces  derniers  ne  peuvent  etre  payes  sur  le 
restant  de  la  part  revenant  k  leur  debiteur,  ils  seront  subro- 
ges  aux  droits  que  celui-ci  pourrait  avoir  centre  ses  anciens 
coassocies,  k  raison  de  ce  qu'il  aurait  paye  pour  les  dettes 
sociales  en  sus  de  la  part  contributive  k  sa  charge  (art 
137).  —  Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  dispositions 
generates  applicables  k  toutes  les  societes  commercialese  le 


code  portugais  s'occupe  des  publications  (art.  145)  relatives 
k  la  societe  et  des  journaux  dans  lesquels  elles  doivent  etre 
faites  ;  des  actions  (art.  146  k  149),  c'est-i-dire  des  actions 
judiciaires  que  peuvent  exercer  contre  la  societe,  les  asso- 
cies ou  actionnaires  relativement  k  une  deliberation  iliegale 
ou  illicite,  le  ministere  public,  les  creanciers  sociaux  pour 
la  conservation  de  leurs  droits.  Enfin  toute  action  k  laquelle 
donnent  lieu  les  contrats  de  societe  ou  actes  sociaux  se  pres- 
ent par  cina  ans  (art.  150). 

56.  Les  aispositions  speciales  k  la  soeiit^  en  nam  colUcUf 
(art.  151  &  160)  sont  coniormes  aux  principes  generalement 
admis  pour  les  societes  de  cette  nature,  en  ce  apn  concerne 
notamment  Tadministration  et  la  responsabilite  solidaire 
des  associes.  Cette  responsabilite  est  etendue  par  I'art.  153-2« 
k  tout  individu  qui,  n  etant  pas  associe  regulierement,  fait 
figurer  son  nom  ou  sa  raison  de  commerce  dans  la  raison 
sociale,  sans  prejudice  de  la  responsabilite  criminelle  qu*il 
pent  encouiir.  L'administration  de  la  societe  confine  i  un 
associe  n'est  irrevocable  que  si  elle  lui  a  ete  confiee  dans 
Tacte  constitutif  de  la  societe  (art.  155  et  156),  sauf  respon- 
sabilite de  celui-ci  en  cas  de  mauvaise  administration.  Au- 
cun  associe  ne  pent  retirer  ou  distraire  du  fonds  social  ime 
somme  superieure  k  celle  qui  a  ete  fixee  pour  ses  depenses 
personnelles,  k  peine  de  restitution  du  surplus  et  de  dom- 
mages-interets  (art.  159).  II  ne  pent  ceder  sa  part  sociale 
sans  y  avoir  ete  prealablement  autorise  (art.  160). 

57.  La  sod^t^  anonyme  est,  de  la  part  du  legislateur  por- 
tugais, Tobiet  d'une  reglementation  minutieuse  (art.  162  it 
198).  II  traite  successivement :  de  sa  constitution  (art.  162 
k  165) ;  des  actions  (art.  166  k  170) ;  de  son  administration 
et  de  sa  surveillance  (art.  171  k  178);  des  assembiees  sene* 
rales  (art.  179  &187);  des  inventaires,bilans,comptes,  fonds 
de  reserve  et  dividendes  (art.  188  &  192);  des  publications 
obligatoires  (art.  193  et  194) ;  de  remission  (Tobligations 
(art.  195  k  198).  La  societe  anonyme  est  constitute  valable- 
ment,  lorsqu'il  y  a  au  moins  dix  associ6s,  que  le  capital 
social  a  ete  integralement  souscrit  et  que  les  versements 
atteignent  au  moins  10  pour  100  du  montant  de  ce  capital ; 
toutefois  ce  taux  pent  etre  reduit  k  5  pour  100  pour  les 
societes  anonymes  d*assurances  et  celles  dont  le  capital  ser- 
vira  uniquement  de  garantie  subsidiaire  aux   operations 
sociales  (art.  162).  La  societe  pent  se  constituer  aussi  par 
souscripUon  publique  et  alors  it  y  a  lieu  k  une  constitution 
provisoire  par  acte  authentique  publie  et  enregistre  destine 
^attirer  le  public  (art.  164).Jusqu'&la  constitution  definitive 
de  la  societe  les  fondateurs  sont  responsablessoiidairement 
et  indefmiment  (art.  165).  Les  actions  de  la  societe  ne  pea- 
vent  etre  prises  partie  en  souscription  particuliere,  partie  en 
souscription  publique,  elles  ne  sont  negociables  qu  apres  la 
constitution  oefinitive  et  le  versement  eU'ectif  de  30  pour  100 
de  leur  valeur  nominale  (art.  169),  sauf  pour  les  societes 
d'assurances  precitees  dont  le  versement  effectif  peut  etre 
reduit  k  10  pour  100.  —  Une  societe  anonyme  ne  peut  acque- 
rir    ses    propres  actions,   k  moins    de  clauses  speciales 
(art.  169) ;  les  actionnaires  sont  responsables  du  montant 
de  leur  souscription  jusqu'&  Tentiere  liberation  des  actions 
(art.  170).  Les  societes  anonymes  sont  administrees  par  des 
directeurs  dont  la  gestion  est  contrdiee  par  un  conseil  de 
surveillance  (art.  171),  directeurs  choisis  parmi  les  associes, 
nommes  k  temps,  revocables  (art.  172),sflLlaries  et  nerepon- 
dant  que  de  Texecution  de  leur  mandat  et  de  la  violation 
des  statuts  ou  de  la  loi  (art.  173) ;  ils  doivent  donner  cau- 
tion (art.  174).  Le  conseil  de  surveillance  est  compose  d'au 
moins  trois  associes  choisis  par  Tassembiee  generate  et  sala- 
ries (art.  175),  Tart.  176  enumere  ses  attributions,  Le  gou- 
vernement  aura  un  droit  de  contrdle  sur  les  societes  exploi- 
tant  des  concessions  faites  par  I'Etat  ou  un  corps  adminis- 
tratif  ou  jouissant  d'un  monopole  quelconque  (art.  178).  Les 
actionnaires  representant  un  vingtieme  au  moins  du  capital 
souscrit  peuvent  requerir  la  convocation  d'une  assembl^e 
generale  extraordinaire;  si  cette  convocation  n'a  pas  lieu 
aans  la  huitaine,  elle  est  ordonnee  d'office  par  le  tribunal  de 
commerce  (art.  180).  Toute  deliberation  prise  sur  un  objet 
etranger  k  la  convocation  est  nulle,  k  moins  que  les  action- 
naires n'en  aient  eu  connaissance  et  n'aient  pas  proteste 
dans  les  trente  jours  (art.  181).  Le  bureau  de  Tassembiee 
generale  est  eiu  pour  deux  ans  (art.  182  et  suiv.).  Tout  action- 
naire  peut  protester  contre  les  declarations  illicites  ou  ill^- 
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gales  de  l^assemblee  gdn6rale  et  demander  au  tribunal  de 
eommerce  d'en  suspendre  rex6cution  (art.  186).  Les  action- 
naires  residant  en  pays  stranger  et  repr^sentant  au  luoins 
25  pour  100  du  capital  souscrit  peuvent  se  riunir  en  confe- 
rence pour  d^lib^rer  sur  les  affaires  sociaies  qui  les  iot^res- 
sent  (art.  187).  Le  foods  de  reserve  des  societ^s  anonymes 
doit  fttre  d*au  moins  un  vingti^me  des  benefices  nets  r^ali- 
Ub  (art.  191).  Les  actions  ne  peuvent  donnerlieu  iun  int6- 
T^t  Gxe  et  determine,  mais  seulement  k  une  part  proportion- 
ndle  dans  les  benefices,  toute  distribution  de  dividendes 
fietifs  enlratne  la  responsaoilitd  des  administrateurs  (art.  192). 
La  publication  des  statuts  sociaux  est  obligatoire  (art.  1 93) ; 
U  en  de  m6me  du  bilan  et  des  pieces  h  Tappui  (art.  194). 

58.  Dans  la  soeiiU  en  commandite  (art.  199  k  206),  les 
g^rants  effectifs  ne  peuvent  6tre  pris  que  parmi  les  associSs 
en  nom  collectif  design^s  par  le  contrat  (art.  203).  lis  peu- 
vent 6tre  relev^s  de  leurs  fonctions  par  Tassembl^e  g^n^- 
rale,  sauf  dommages-int^rSts,  si  leur  revocation  n'est  pas 
justifi6e  (art.  205).  Le  g6rant  nomme  en  remplacement  est 
eonsid^r^  conmie  un  associ6  k  responsabilite  illimitee 
(art.  206). 

59.  Les  socUtis  coap^atwes  si  r^pandues  aujourd'hui, 
font,  dans  le  code  portugais  de  1888,  robiet  de  dispositions 
sp^ciales  (art.  207  k  223).  £lles  sent,  dit  rart.  207,  caract6- 
ns^es  par  la  variability  du  capital  social  et  le  nombre  illi- 
mite  des  associ^s;  elles  peuvent  seconstituer  avec  moins  de 
dix  menabres  (art.  208).  Outre  les  conditions  generales 
(art.  114),  leur  titre  constitutif  doit  fixer  les  conditions  d'ad- 
mission,  de  demission  ou  d'exclusion  des  associes,  de  retrait 
de  leurs  parts;  le  taux  minimum  du  capital  social  (art.  209 
et  222).lyenregistrementet  la  publication  des  actes  sociaux 
sont  gratuits  (art.  209).  Le  payement  du  capital  pent  avoir 
lieu  par  versements  mdme  hebdomadaires  (art.  211) ;  aucun 
membre  ne  pent  avoir  un  interet  superieur  k  3000  fr. 
(art.  2 12).  Ges  actions  sont  nominatives,  transmissibles  avec 
raatorisation  de  la  societe  et  ne  peuvent  etre  superieures  k 
600  fr.  (art.  213).  Cheque  associe  n'a  qu'une  voix  et  ne  pent 
representer  k  lui  seul  plus  d'un  cinquieme  des  voix  k  I'as- 
sembiee  generale  (art.  214).  Un  registre  social  public  cons- 
tatera  tout  ce  ^m  est  relatif  k  la  societe  (art.  216  et  suiv., 
222).  Les  associes  peuvent  se  retirer  k  Fepoque  con  venue 
oa  sinon  it  la  fin  de  rannee  sociale,  en  prevenant  huit  jours 
il'avance  (art.  220). 

60.  —  XII.  RouHANiE.  —  Dans  le  nouveau  code  de  com- 
merce de  1887,  la  matlere  des  societes  est  tres  developpee 
et  fait  Tobjet  des  art.  77  k  269.  C'est  une  legislation  des 
pins  completes  qui  paratt  avoir  tenu  compte,  dans  la  plu- 
part  de  ses  dispositions,  des  innovations  apportees  par  les 
codes  recents  k  tout  ce  qui  a  trait  aux  societes  commercia- 
les.  Outre  la  division  tripartite  fondamentale,  le  code 
roumain  s'occupe  des  societes  cooperatives  (art.  221  k  235), 
des  societes  civiles  4  forme  commerciale  (art.  236),  des  so- 
cietes etrangeres  (art.  237  et  suiv.J,  des  associations  qui 
eomprennent  {'association  en  participation  et  Tassurance 
mutuelle  fart.  251  et  suiv.). —  L'associalion  en  participation  a 
lieu,  dit  rart.  251,  quand  un  commergant  ou  une  societe 
Gommerciale  accorde  k  une  ou  plusieurs  personnes  ou  so- 
cietes une  participation  dans  les  benefices  et  les  pertes 
d'une  ou  de  plusieurs  operations  ou  mdme  de  tout  leur 
commerce.  Vassociation  d' assurance  mutuelle  a  pour  obiet 
de  partager  entre  les  associes  le  dommage  cause  par  les 
lisques  formant  Tobjet  de  Tassociation  :  elle  constitue  k 
regard  des  tiers  une  personne  juridique  distincte  de  la  per- 
sonne  des  associes  (art.  258). 

61.  —  XIIL  RussiE  (Y.  R^p,  n<»  68).  —  «  Le  code  civil 
russe,  dit  M.  Lehr  (Eliments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n«  1127 
et  suiv.),  necontient  sur  le  contrat  de  societe  que  des  dispo- 
sitioDs  tr^s  sonmiaires ;  il  ne  s'etend  gu^re  en  realite  que  sur 
les  societes  par  actions  et  pour  les  autres,  laisse  aux  associes 
le  soin  et  la  liberte  de  regler  comme  ils  Tentendent  leurs 
obligations  reciproques  ainsi  que  les  relations  de  la  societe 
avec  les  tiers.  11  definit  les  societes  en  general :  un  assemblage 
de  personnes  reunies  en  un  corps  et  agissant  sous  un  mSme 
nom  commun  ».  Gette  action  collective  sous  un  mSme  nom 
commuQ  est  la  caracteristique  de  la  societe ;  c'est  k  cette 
condition  seulement  que  deux  ou  plusieurs  personnes  qui 
Be  scat  entendues  pour  faire  une  entreprise  de  concert  pen- 
rent  etre  reputees  associ^es.  Le  code  civil  russe  reconnatt 
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trois  especes  de  societes  :  les  sociStis  en  nom  collectif  ou 
soci^tis  pleines ;  les  soci6tis  en  commandite  ou  soci^tis  de 
confianceou  avec  mises,  les  socUtis  anonymes  ou  par  actions 
{par  parts)  qui  portent  par  excellence  en  Russie  le  nom  de 
compagnies  (Lehr,  ibid,^  n®  1129). 

62.  Outre  le  code  civil  russe  proprement  dit,  il  existeun 
code  baltique  applicable  aux  provinces  baltiques  et  qui  con- 
tient  sur  les  societes  des  dispositions  tres  etendues.  11  ne 
donne  de  regies  speciales  sur  aucune  societe  en  particulier, 
mais  pose  en  principe  que  les  parties  peuvent  mettre  en 
commun  soit  la  totalite  de  leurs  biens,  soit  une  part  ideale 
de  leur  fortune ,  soit  certains  objets  determines,  ou  eniin 
leur  Industrie.  On  distingue  les  sociit^s  universelles  qui 
eomprennent  tons  les  biens  et  droits  pecuniaires  de  chaque 
associe,  presents  ou  futurs,  et  les  sociMs  non  universelles 
dans  lesquelles  la  nature  et  Timportance  des  apports  de 
cheque  associe  sont  determinees  par  les  clauses  et  le  but  du 
contrat  (Lehr,  ibid,,  n°"  1133  et  suiv.).  Dans  le  doute,  on 
admet  que  la  societe  est  une  societe  de  gains  (Erwerbgesell- 
schaft),  que  chaque  associe  conserve  la  propriete  de  ses 
apports  non  foogibles  et  ne  se  consommant  pas  parTusage, 
et  que  les  autres  associes  n'en  acquerent  que  la  jouissance. 
Les  soci^tds  anonymes  font  Tobjet  de  nombreuses  dispo- 
sitions pour  retude  desquelles  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer  a  Touvrage  de  M.  Lehr,  n®*  1141  et  suiv.,  qui  traite 
successivement :  des  caracteres  generaux  de  ces  societes ; 
des  conditions  particuiieres  relatives  k  la  constitution  et  k 
la  marche  des  compagnies  (deiai  de  la  mise  en  activite  de 
Tentreprise,  forme  et  prix  des  actions,  repartition  et  trans- 
ferts,  fonds  de  reserve  et  dividendes,  droits  et  responsa- 
bilite  des  actionnaires,  administration  interieure  des  compa- 
gnies, rapports  du  conseil  sur  la  marche  des  societes,  dis- 
solution de  la  societe) ;  de  la  demande  en  autorisation  de 
constituer  une  compagnie  et  de  Tautorisation  qui  doit  etre 
accordee  par  le  mmistere  ou  Tadministration  speciale  k 
laquelle  la  compagnie  ressortit  par  son  objet. 

Od.  Outre  les  trois  especes  ae  societes  reconnues  par  le 
droit  civil,  le  code  de  conmierce  russe  de  1887  mentionne 
en  outre  comme  societes  commerciales  les  associations  con- 
nues  sous  le  nom  d'artels  (Lehr,  ibid,,  n^*  1184  et  suiv.). 
Toutes  ces  societes  sont  commerciales  quand  elles  ont  pour 
objet  des  operations  commerciales.  Les  artels  (Lehr,  tbid., 
n^*  1188  et  suiv.)  sont  des  associations  d'ouvriers  qui,apres 
entente,  se  chargent  en  commun  de  services, travaux  ou  me- 
tiers, permanents  ou  temporaires  excedant  les  forces  d'un 
homme  seul.  Elles  peuvent  se  former , en  vue  de  divers  travaux, 
dans  les  bourses,  bureaux  dedouanes,greniers  municipaux, 
lieux  de  debarquement,  etc.  Elles  presentent  certaines  ana- 
logies avec  nos  societes  cooperatives  et  nos  societes  en  par- 
ticipation. 

64.  —  Finlande.  —  Deuxlois  du  24  nov.  1864  {Ann.  Idg, 
Hr.^  1880,  p.  734),  Tune  sur  les  societes  anonymes,  Tautre 
sur  les  societes  en  commandite,  sont  les  premiers  et  jusqu'di 
present  les  seuls  documents  legislatifs  que  nous  connais- 
sions  sur  le  regime  des  societes  en  Fmlande.  —  D'apres  la 
premiere,  toute  societe  par  actions  k  responsabilite  limitee  ne 
pent  se  former  sans  rautorisation  du  gouvemement,  auto- 
risation qui  ne  pent  etre  accordee  que  quand  les  statuts  re- 
dige^  par  ecrit  ont  ete  presentes^  la  confirmation  de  Tauto- 
rite.  Outre  les  enonciations  generales  relatives  k  laconstitu- 
tion  et  au  but  de  la  societe,  Tacte  social  doit  pour  etrecon- 
firme  indiquer  :  la  maniere  dont  seront  effectuees  les  mises 
de  fonds,  le  jour  etTannee  od  seront  presentes  les  comptes 
de  la  societe,  la  maniere  dont  ils  doivent  etre  examines  et 
les  regies  suivant  lesquelles  les  profits  seront  employes  et 
divises.  Toutenconfirmant  les  statuts,  le  gouvemement  pent 
y  ajouter  d'offioe  les  dispositions  aui  lui  paraissent  desira- 
bles au  point  de  vue  du  credit  ou  ae  queloue  autre  interet 
general  dont  il  se  porte  ^arant.  Une  fois  la  societe  legale- 
ment  constituee,  les  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  de  Texecution  de  leur  mandat  et  les  associes  ne  sont 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  interet  dans  la 
societe ;  mais  cette  responsabilite  deviendrait  solidaire  si  les 
droits  des  creanciers  se  trouvaient,  par  le  fait  des  adminis- 
trateurs ou  des  associes,  leses  lors  de  la  dissolution  de  la 
societe.  —  La  seconde  loi  du  24  nov.  1864,  relative  aux  com- 
mandites,  reproduit  sur  ce  sujet  les  principes  du  code  de 
commerce  fran^ais  (art.  23  k  38).  Toutefois,  outre  ces  dis- 
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Sositions,Ialoi  flnlandalse  exigd  la  redaction  ^crite  deTacte 
e  soci6t^  qui  doit  tnentlonner  :  la  designation  exacte  des 
associSs  responsablds  et  solidaires  et  des  conimanditaires 
ainsi  que  les  mises  de  fonds  de  ces  dernieps ;  I'objet  deTen- 
treprise  ot  la  dur^e  dc  la  soci6t6 ;  la  raison  sociale  et  le  do- 
micile de  celle-ci ;  la  faQon  dont  les  commanditaires  parti- 
ciperont  aux  profits  de  la  soci^t^  et  dont  se  feront  les  comp- 
tes  des  g^rants;  enfin  si  les  commanditaires  auront  ou  non 
le  droit  d'alidner  leur  part  sociale.  L'acte  doit  ensuite  fitre 
remis  i  la  malrie  ou  au  tribunal  pour  6tre  transcril,  puis 
6tre  publid  dans  les  journaux  officiels.  Mentionnons  enfln 
une  lol  du  15  janv.  1866  sur  les  soci^t^s  k  fesponsabilitS 
limit6e  form^es  en  vue  d'entreprise  de  banque. 

65.  —  XIV.  Suisse.  —  Tout  ce  qui  conceme  les  socl6t6s 
tant  civiles  que  commerciates  est  trait6  dans  le  titre  23 
(art.  524  et  suiv.)  du  code  f6d6ral  des  obligations,  rendu  ex6- 
cutoire  dans  toute  la  Suisse  k  partir  du  !•'  ianv.  1883  (Ann. 
de  Ug.  Hr.  1882,  p.  558  et  suiv.).  «  La  society,  dit  Tart.  524 
du  code  f6d6ral,  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  d'unir  leurs  efforts  ou  leurs  ressour- 
ces  en  vue  d'atteindre  un  but  commun  ».  Cette  definition 
conforme  au  droit  naturel  et  qui  comprend  toute  espfece 
d'associations  est  ahssi  plus  large  que  celle  donn^e  par  notre 
art.  1832  c.  civ.  mii  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir  society 
sans  un  benefice  a  partager.  Le  code  federal  distingue :  les 
societes  simples,  c'est-i-dire  celles  qui  n'ont  pas  de  carac- 
teres  speciaux ;  les  societes  commerdales  proprement  dites, 
qui  comprennent :  la  societe  en  now,  collectif,  la  soci6te  en 
commandite  simple,  la  societe  anonyme  ou  par  actions,  la 
societe  en  commandite  par  actions;  les  associations,  c'est-k- 
dire  celles  qui,  en  dehors  des  formes  commerciales  precitees, 
poursuivent  un  but  economlque  ou  financier  commun ;  en- 
fin  les  autres  societes,  c*est-i-dire  celles  qui  ont  un  but  scien- 
tifique,  artistique,  reli^ieux,  de  bienfaisance  ou  de  recrea- 
tion ou  tout  autre  but  mtellectuel  ou  moral.  Toute  societe, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  etre  inscrite  sur  le  registre.du  com- 
merce, soit  pour  se  constituer  definitivement,  soit  pour 
acquerir  la  personnalite  civile.  Pour  ce  qui  conceme  la 
societe  simple  (art.  524  k  551),  le  code  federal  s'occupesuc- 
cessivement  des  rapports  des  associes  entre  eux  (art.  525  k 
542),  qu'il  s'agisse  des  associes  ou  des  administrateurs,  et 
des  rapports  des  associes  avec  les  tiers  (art.  543  et  544),  que 
ces  associes  traitent  pour  leuf  compte  personnel  ou  pour 
celui  de  la  societe. 

66.  L'art.  552  deHnit  la  societe  en  nom  collectif  «  celle 
que  contractent  deux  ou  plusieurs  personnes  k  I'effet  de 
faire  le  commerce,  d' exploiter  une  fabrique  ou  d'exercer  en 
la  forme  commerciale  une  Industrie  quelconque,  sous  une 
raison  sociale  et  sans  limiter  leur  responsabilite  ».  Le  titre  24 
qui  s'occupe  de  cette  societe  traite  successivement  de  sa 
nature  et  de  sa  formation  (art.  552  k  554),  des  rapports  des 
associes  entre  eux  (art.  555  k  558),  des  rapports  de  la  societe 
avec  les  tiers  ^art.  559  k  571),  notamment  au  cas  de  faillite 
de  la  societe,  de  la  dissolution  et  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciete (art.  ^72  k  584).  Une  soci6t6  est  en  commandite  (art.  590) 
lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  s*unissent  sous  une 
mfime  raison  sociale,  eo  vue  d*exercer  Tune  des  professions 
mentionnees  en  Tart.  552,  et  cjue  Tune  d'elles  au  moins  est 
indefiniment  responsable  tandis  que  les  autres,  les  comman- 
ditaires, n'entendent  etre  responsables  que  jusqu'^  concur- 
rence d'un  apport  determine  appeie  commandite. 

67.  La  societe  anonyme  ou  par  actions  est  celle  qui  se 
forme  sous  une  raison  sociale  n'enongant  pas  les  noma  des 
associes,  dont  le  capital  determine  k  Tavance  est  divise  en 
actions  et  dont  les  dettes  ne  sont  garanties  que  par  I'avoir 
social,  sans  que  les  associes  en  soient  tenus  personnelle- 
meni  (art.  6121.  CTestl&une  definition  plus  complete  et  plus 
precise  que  celle  qui  est  donnee  par  Tart.  29  de  notre  code 
de  commerce.  La  societe  anonyme  n'acquiert  la  personna- 
lite civile  que  par  I'inscription  au  registre  du  commerce  du 
lieu  de  la  constitution:  aucune  action  ne  peut  etre  emise, 
aucunacte  social  ne  peut  etre  accompli  avant  cette  inscription 
(art.  623).  Si  la  societe  a  des  succursales  dans  d'autres  cir- 
conscriptions,  elle  doivent  etre  inscrites  sur  le  registre  du 
lieu  oil  elles  sontetablies,  avec  reference  k  Tinscription  con- 
cernant  Fetablissement  principal  (art.  624).  Les  art.  &29  k 
64i  traitent  des  droits  et  obligations  des  actionnaires,  leurs 
dispositions  ne  different  pas  sensiblement  de  celles  de  notre 


code  de  commerce  et  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  En  ce  qui 
conceme  les  organes  et  les  pouvoirs  de  la  societe  anonyme 
(art.  642  k  658),  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  adminis- 
trateurs ne  peuvent  etrepris  que  parmi  les  actionnaired,  et  dd 
noter  rinstitulion  des  contrdleurs  oti  commissaires-verifi- 
cateurs  pris  dans  la  societe  ou  en  dehors  et  charges  de  lui 
reraettre  un  rapport  sur  le  bilan  et  les  comples  prdsentes 
par  Tadministration.  Tons  ceux  qui  ont  coopere  k  la  fonda- 
tion  de  la  societe  sont  responsables  de  toutes  les  manoeuvres 
frauduleuses  auxquelles  lis  ont  pris  part  directement  ou 
indirectement  et  qui  auraient  cause  prejudice  aux  action* 
naires  ou  aux  creanciefs  de  la  societe  ou  It  1ft  societe  elle- 
meme  consideree  comme  personne  morale  (art.  671).  Cette 
responsabilite  est  solidaire  pour  les  administrateurs  et  con- 
trftleurs  (art.  673  et  674).  La  societe  anonyme  peut  aussi 
revetir  la  forme  d'une  commandite  par  actions  (art.  676  et 
677),  les  regies  qui  la  regissent  sont  analogues  k  celles  con- 
tenues  dans  notre  code  de  commerce  et  dans  la  loi  du 
24  juUl.  1867. 

68.  En  ce  qui  conceme  leS  asnoclations  (art.  678  et  suiv.) 
dont  nous  avons  donne  la  definition  supra,  n**  65,  les  regies 
relatives  k  leur  publicite  se  rapprochent  beaucoup  de  celles 
prescrites  par  les  art.  55  et  suiv.  de  notre  loi  de  1867.  Les 
art.  683  k  694  s'occupent  des  droits  et  obligations  des  socie- 
taires ;  Tart.  687  decide  qu'&  defaut  de  dispositions  contrai- 
res,  le  societaire  sortant  ou  ses  h6ritiers  auront  droit  k  une 
part  virile  de  I'avoir  social  dans  le  cas  ot,  Tassoclation  ve- 
nant  k  etre  dlssoute  dans  I'annee  qui  suit  la  sortie  ou  la 
mort  du  societaire,  il  est  pfOcede  k  un  partage  de  Tactif.  Les 
statuts  (art.  688)  peuvent  exonerer  les  secretaires  de  toute 
responsabilite  personnelle  quant  aux  engagements  de  Tasso- 
ciation  etdedaref  ces  engagements  uniquement  garantis  par 
les  biens  de  1' association  ;  a  defaut  d'une  pareille  clause,  les 
societaires  sont  obliges  soUdalrement  et  sur  tons  leurs  biens 
(art.  689).  Les  organes  et  pouvoirs  de  Tassociation  sont 
reglementis  par  les  art.  695  k  708  du  code  federal ;  I'asso- 
cialion  est  representee  par  une  direction  dont  les  nnembres 
doivent  etre  inscrits  au  registre  du  commerce  et  dont  les 
pouvoirs  sont  regies  par  Tassociation  elle-meme.  Si  les 
societaires  sont  tenus  personncllement  des  dettes  de  Tasso- 
ciation,  la  direction  cfoit  les  faire  inscrire  au  registre  du 
commerce  et  y  faire  inscrire  egalement  chaque  membre  en- 
trant ou  sortant  (art.  702).  L'assemblee  generale  doit  etre 
convoquee  lorsque  le  dixi6mc  au  moins  des  societaires  le 
demande  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  trois  d*entre 
eux  au  moins,  si  le  nombre  des  societaires  est  inferieur  k 
trente  (art.  706). 

69.  Relativeraent  aux  autfes  societes  (art.  716  k  719,  V. 
suprti,  n«  65),  Tassembiee  generale  peut  decider,  lors  de 
leur  dissolution,  que  Tactif,  au  lieu  d  etre  partage  entre  les 
societaires,  sera  remise  unetablissement  public  poursuivant 
le  meme  but.  Le  luge  peut  meme  prononcer  d*office  cette 
attribution  de  Tactlf,  si  rassoclation  est  dlssoute  en  raison  de 
son  but  ilticite  ou  immoral  ou  des  moyens  dont  elle  se  sert. 

■76.  —  XV.TuRQUiB.  —  Aux  termes  d*une  lol  du  25  nov. 
1887  (Ann.  de  Ug.  Hr,,  1890,  p.  870),  les  societes  anony- 
mes  eirangSres  ne  peuvent  fonctionner  en  Turquie  qu'avec 
Tautorisation  du  gouvernement,  autorisation  qui  n'est  ac- 
cordee  qu'apres  verification  des  statuts  par  le  ministre  du 
commerce.  Lorsque  la  societe  a  obtenu  I  autorisation  pour 
ses  agences  ou  succursales.  elle  doit  designer  un  fonde  de 
pouvoir  et  6lire  un  domicile  legal  pour  toutes  ses  affaires 
judiciaires  et  autres.  Toute  modification  des  statuts  doit  etre 
soumise  au  ministre  du  commerce  k  Teltet  d'obtenir  une 
nouvelle  autorisation. 

71.  —  XVL  Am^riqub  du  Sud.  —  1«  BrisiL  —  La  ma- 
tiere  des  societes  commerciales  est  regiee  par  le  code  da 
conmierce  du  25  juin  1850  qui  a  subi  depuis  lors  plusieurs 
modifications  importantes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  societes  en  commandite  auxquelles  le  decret  du  13  dec. 
1854  refuse  le  droit  d'emettre  des  actions  [Ann.  de  Ug,  Hr.i 
1878,  p.  851).  Divers  projets  de  reforme  relatifs  aux  socie- 
Ids  anonymes  avaient  ete  jadis  presentis  sans  succ6s,  el  ce 
n'est  que  par  la  loi  du  4  nov.  1882  que  la  matiere  a  ete  r^- 
glementee  definitivement  [AnnAUd,,  1883,  p.  1080).  —  Cette 
loi,  dans  son  art.  \,  supprime  toute  autorisation  gouverne- 
mentale  pour  les  societes  anonymes,  ^ue  leur  but  soit  civil 
ou  commercial.  Mais  restent  neanmoms  soumlses  k  Tauto- 
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nsation  :  les  banqaes  d'^missioiii  les  associations  et  corpo- 
rations reli^euses,  les  caisses  de  retraite  et  d'^pargne,  les 
monts-de-pi6td,  les  soci^t^s  d'assurances  inutuelieB,  les  so- 
ei^t^s  anonymes  ay  ant  pour  ob  jet  le  commerce  ou  la  four- 
niture  de  denr^es  ou  substances  alimeniaires,  les  soei^t^s 
anonymes  ^trang^rea.  Les  sociM^s  anonymes  ne  peuventse 
constituer  qu'aprds  souscription  int^grale  et  versement  effec- 
tif  da  dixieme  au  moins  au  capital  social ;  11  faut  de  plus 
jQ^O  y  ait  an  moins  sept  associes  (art.  3).  La  constitution  a 
ueu  par  acte  notari6  ou  par  decision  de  Tassembl^e  g^n^ 
rale  apr^s  lecture  et  approbation  des  statuts  et  verification 
des  apports  (M6me  article).  La  8oci6t6  ne  pent  en  outre 
fonctionner  qu'apr^s  avoir  rempli  certaines  formalit6s  de 
d^pdt  et  de  publicity.  Cette  publicity  doit  ausii  avoir  lieu 
pour  toute  modification  des  statuts  ou  augmentation  du  ea- 

1>ital  social,  pour  tout  ce  qui  conceme  la  continuation  de 
a  seci^t^  au  deli  du  terme  11x6,  sa  dissolution  anticip^e  et 
sa  liquidation  fart.  6).  —  Le  capital  social  se  divise  en  actions 
et  conpures  a'actions  qui  restent  nominatives  jusqu'k  leur 
enti^re  liberation  et  ne  sont  ndgociables  qu'apr^s  versement 
du  cinquitoe  de  leur  valeur  (art.  7).  Les  actions  sont  indi- 
visibles par  rapport  k  la  society  et  1  exercice  des  droits  atta- 
ches h  un  titre  appartenant  k  plusieurs  personnes  est  sus- 
pendu  jusqu'4  ce  qu'une  seule  d'entre  eUes  ait  6te  designee 
comme  propri6taire  ("art.  8)^  La  nomfnation  et  les  pouvoirs 
des  admmistrateurs  sont  regies  par  les  statuts  de  Vacte  de 
society  (art.  9  et  suiv.),  il  en  est  de  mfime  de  leurs  attribu- 
tions et  de  leur  responsabilite.  Lorsqu'ils  ont  des  int^r^ts 
opposes  k  ceux  de  la  society,  ils  doivent  s'abstenir  de  pren- 
dre part  i  la  d^libdration  y  relative  (art.  12).  lis  sont  res- 
pottsables  de  toute  distribution  de  divide ndesfictifs  (art.  13). 
Uart.  i4  s'occupe  de  la  nomination  et  des  attributions  des 
commissaires  de  surveillance  qui  doivent  faire  un  rapport  k 
toute  assembiee  g^n^rale  d'actionnaires,  et  sont,  en  cas 
(fempdcbement  ou  de  refus  d'acceptation  de  leur  nomina- 
tion, remplac^s  d'office  par  le  president  dela  junte  commer- 
clale  ou  le  Juge  commercial  du  district  municipal.  —  L'as- 
S€mbiee  generate  des  actionnaires  est  annueUe  et  se  com- 
pose d'un  nombre  d*actionnaires  repr^sentant  au  moins  le 
quart  du  capital  social  et  le  tiers  dans  certains  cas.  Les 
statuts  determincnt  le  nombre  d'actions  que  doitj>osseder 
chaque  actionnaire  pour  avoir  une  ou  plusieurs  voix  deiib^- 
ratives  It  I'assembiee  g^nerale.  Tout  actionnaire  absent  pent 
se  faire  representor  par  un  fonde  de  pouvoir  muni  d  ime 
procuration  speciale,  pourvu  toutefois  que  ce  fonde  de  pou- 
voirs ne  soltniun  administrateur  ni  un  membre  du  conseil 
de  surveillance  (art.  15).  II  sufPitde  la  demaude  motivee  de 
sept  actionnaires, representant  au  moins  lecinquieme  du  ca- 
pital realise,  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  convocation  d'une  as- 
sembiee  generale ;  mais,  lorsque  cette  convocation  est  reside 
par  les  statuts,  tout  actionnaire  a  le  droit  de  la  requenr  si 
eHe  est  dilTdrea  de  plus  de  deux  mois.  Ne  peuvent  voter  k 
Tassembiee  generate  les  adcninistrateurs,  commissaires  de 
surveillance  et  actionnaires  dans  toutes  les  questions  oti  ils 
ont  un  interet  personnel  quelconque  (art.  10).  —Les  societes 
anonymes  sont  dissoutes  :  par  le  commun  accord  des  asso- 
cies,  par  une  deliberation  de  Tassemblee  generale»  par  Tin- 
Bolvaoilite  ou  la  suspension  des  payements»  par  I  expira- 
tion du  terme,  par  la  reduction  k  moins  de  sept  du  nom- 
bre dos  societaires,  eniln  par  Timpossibilite  pour  la  societe 
de  remplir  le  but  social  (art.  H).  EUes  ne  sont  pas  sou- 
mises  4  la'  failllte,  mais  seulement  k  la  liquidation  qui  a 
ileai  Famiabie,  hors  le  casde  cessation  de  payements 
(art.l8et  suiv.).  La  procedure  de  liquidation  judiciaire,  re- 
glement^e  par  les  art.  20  et  suiv.  et  qui  peutetre  suivie  ou 
Qon  d'on  concordat,  ressemble  beaucoup  k  notre  procedure 
ea  cas  de  faillite.  Xotons  seulement  cette  disposition  de 
Tart.  25,  aux  tenne»  de  laquelle  un  groupe  de  creanciers 
rtpreseatant  les  deux  tiers  des  creances  pent  continuer  les 
afuurea  de  la  societe  en  liquidation,  puis  la  ceder  k  une 
antresoci^t^  existante  oudevant  se  constituer  k  cet  efTet.  — 
Les  art.  26  et  suiv.  edictent  des  penalites  contre  les  fonda- 
teurs  et  administrateurs  coupables  d'infractions  aux  statuts 
soclaux  ou  de  manoBUvrea  frauduleuses  k  un  degre  queleon- 
Que.  Les  todet^s  anonymes  ne  peuvent  acheter  ou  vendre 
leurs  prapres  actions  (art.  3i};  elles  peuvent  emprunter, 
poorvu  que  le  montant  de  Temprunt  ne  depasse  pas  celui 
an  capital  social  (art.    32).   —  Les  derniers  articles  de 


la  loi  du  4  nov*  1882  sont  consacres  aux  eommandites  par 
actions  et  s'oocupent  de  la  responsabilitd  solidaire  des  ge- 
rants  et  associes  (art.  35),  de  la  formation  et  de  la  constitu- 
tion de  la  commandite  (art.  36),  des  pouvoirs  du  gdrant  et 
des  commanditaires  (art.  37),  des  attributions  de  Tassem* 
biee  generale  et  des  commissaires  de  surveillance  (art.  38 
et39). 

72.  Un  decret  du  gouvemement  provisoire  du  17  janv. 
1890  (Ann.  de  Ug.  itr.,  J  891,  p.  932)  a  modifie  dans  certai- 
nes de  ses  dispositions  la  loi  du  4  nov.  1882,  &  TelTet  de 
donner  plus  de  liberte  aux  actionnaires  et  aux  societ6s  et 
de  rendre  souveraines  les  decisions  des  assembiees  genera- 
les.  Les  societes  anonymes  etran^dres  doivent  realiser  dans 
un  deiai  maximum  de  deux  ans  a  compter  de  Tautorigation 
obtenue  les  deux  tiers  au  moins  de  lenr  capital,  et  se  confor- 
mer,  A  peine  de  nullitd,  aux  conditions  generates  d'enregis- 
trement  et  de  publication  de  leurs  statuts.  La  responsabilit^ 
du  cedant  d*actions  finit  des  que  Tassembiee  g^erale  a 
approuve  les  eomptes  annuels.  Une  disposition  expresse 
des  statuts  peut  autoriser  les  administrateurs  It  alienor  et  k 
s'obliger.  Aux  termes  de  I'art.ld  de  la  loi  de  1882,  les  divi- 
dendes  flctifs  devaient,  en  cas  d'insolvabilite  de  la  societe, 
etre  restitues  dans  un  deiai  de  ctnq  ans;  cette  obligation  a 
ete  supprimee  par  le  decret  de  1890.  Les  fondes  de  pouvoirs 
representant  les  actionnaires  absents  ne  poorront  etre  pris 
C[ue  parml  les  actionnaires.  Au  lieu  de  requerir  la  convoca- 
tion d'une  assembiee  generale  extraordinaire,  les  actionnai- 
res en  nombre  suffisant  pourront  la  convoquer  eitx-m6mes, 
sans  autorisation  du  iuge,  si  les  administrateurs  ne  le  font 
pas  dans  un  certain  ueiai.  Quant  aux  assembiees  generates 
ordinaires,  elles  ne  sont  valablement  tenues  que  si,  outre 
les  administrateurs  et  les  commissaires  de  surveillance, 
elles  comptent  au  moins  trois  associes.  Laresponsabilitedes 
administrateurs  et  des  commissaires  de  surveillance  cesse 
k  partir  de  Tapprobation  de  leurs  eomptes  et  actes  par  Tas- 
sembiec  generale.  Les  societes  anonvmes  peuvent  contrac- 
tor des  emprunts  k  retranger.  Enfin  le  decret  de  1890  a  sup* 
prime  la  disposition  de  la  loi  de  1882  qui  autorisait  les 
obiigataires  k  nommer  un  conseil  de  surveillance. 

73.  —  2^  Chili.  —  Le  code  de  commerce  cbflien  du 
1*'  janv.  1867  traite  des  societes  commerciales  dans  ses 
art.  348  It  511 ;  mais  n'ayant  ete  ni  refondu  n!  modifie  depuis 
sa  publication,  il  ne  contient  aucune  des  innovations  que 
nous  avonssignalees  dans  les  codes  recents.  Ainsi  les  societes 
anonymes  et  les  societes  etrangeres  ne  peuvent  exister  et 
fonctionner  au  Gbili  qu'en  vertu  d^une  autorisation  du  gou- 
vemement.— Outre  les  societes  en  nom  coIlectif,cn  comman- 
dite et  anonymes,  le  code  cbilien  admet  encore  Vassociation 
ou  les  eomptes  en  participation  (art.  507  II  511).  La  partici- 
pation, dit Tart.  507,  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs commerQants  s^interessent  dans  une  ou  plusieurs 
operations  commerciales  instantanees  ou  successives  que 
Tun  d'eux  doit  executor  sous  son  nom  et  au  moven  de  son 
crddit  personnel,  k  condition  de  rendre  compte  k  ses  coas- 
socies  et  de  partager  aveo  eux  les  gains  et  les  pertes  dans 
la  proportion  convenue.  £Ile  est  essentiellement  privee,  ne 
constitue  pasime  personne  juridique  et  n'a  ni  raison  sociale 
nipatrimoine  commun  ni  aomicile  (art.  509). 

74.  —  3«  R^pubiique  argentine.  —  Le  code  de  com- 
merce de  1890  consacre  les  art.  282  k  449  k  la  matiere  des 
societes  commerciales  et  s'inspire,  dans  la  plupart  de  ses 
dispositions,  des  principes  des  codes  recents,  notamment  des 
codes  Italien  et  portugais.  Notons  cependant  que,  comme 
dans  le  code  cnilien,  les  societes  anonymes  sont  encore 
soumises,  pour  leur  constitution,  k  rautorisationprealable  du 
gouvemement. —  Ladivision  en  cbapitres  a  degrandesana- 
logies  avec  cello  adoptee  par  le  code  portugais;  elle  est 
neanmoins  plus  etendue.  Outre  la  division  generale  en  so- 
cietes en  nom  collectif,  en  commandite  et  anonymes,  le 
code  argentin  traite  encore :  des  habilitacions  ou  sociH6s  de 
capital  et  dHndustrie  (art.  383  k  391)  qui  se  contractent  entre 
une  ou  plusieurs  personnes  d'une  part.fournissant  des  fonds 
pour  une  affaire  en  general  ou  pour  une  operation  commer- 
ciale  particuliere,  et,  d'autre  part,  un  ou  plusieurs  individus 
entrant  dans  Tassociation  avec  leur  inaustrie  seulement; 
des  societes  cooperatives  (art.  392  k  394);  des  socUtis  acci- 
dentelles  ou  en  harticipation  (art.  395  k  402),  c'est-H-dire  de 
la  reunion  accidentelle  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
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une  ou  plusieurs  operations  de  commerce  d^termin^es  ou 
transitoires,  avec  cette  circonstance  que  Tune  d'elles  ou 
quelques-unes  d'entre  elles  ou  toutes  ces  personnes  travail- 
lent  en  leur  nom  individuel,  sans  signature  sociale  ni  fixa- 
tion d'un  domicile.  Enfin  les  art.  448  et  449  instituent  des 
arbitres  destines  &  trancher  toutes  les  contestations  sociales. 

CHAP.  2.  —  Principes  g^ntoaox  (Rip.  n<»  69  k  196). 

75.  —  I.  Conditions  db  validite  drs  contrats  de  bn  gene- 
ral, APPUCABLBS  AU  CONTRAT  DE  S0CI6t£,  A  TOUS  LES  CONTRATS 
BBGISSANT    LE    CONTRAT    DB  LA  SOCIAt^.  —  POUP  DOUYOir  6tre 

nartie  au  contrat  de  soci^t^,  il  faut  6tre  capable  ae  coniracier. 
Par  suite,  la  femme  marUe  ne  pent  former  une  soci^t^ 
ou'avec  VautorUation  de  son  mari  (R^.  n«  69).  Cette  auto- 
nsation,  s'il  s'agit  d*une  80ci6t6  commerciale,  doit  6tre  dis- 
tincte  de  Tautorisation  donn^e  par  le  mari  k  la  femme 
pour  I'habiliter  k  faire  le  commerce  (Bravard  et  Deman- 
geat,  TraiU  des  socUUs  commercialese  t.  i,  p.  148;  Rous- 
seau, Des  soci^Us  commerciales  ftanqaises  et  ^trangdres, 
n*  40;  B6darride,  Des  commergants^  n«  125;  Demolombe, 
TraiU  de  mariage,  t.  2,  n^  297;  Alauzet,  Commentaire 
sur  les  socUtis  civiles  et  commerciales,  u^  151 ;  Req. 
9  nov.  1859,  aff.  Feilens,  D.  P.  60.  1.  87;  Lyon,  28  juin 
1866,  aff.  Clarion,  D.  P.  66.  2.  224).  Toutefois  elle  peut 
6tre  tacite  (ll^p.,  n«  70).  Jug6,  en  ce  sens,  <me  le  mari 
qui  a  autorisd  sa  femme  k  former  une  society  sous  une 
raison  sociale  est  mal  fond6  k  critiquer  les  actes  pas- 
ses par  les  associ6s  sous  le  pr^texte  que  la  soci6t6  se  serait 
constitute  sous  une  autre  raison  sociale,  alors  qu'il  est 
6tabli  qu'il  a  eu  connaissance  de  son  existence  (Civ.  cass. 
16  aoAt  1875,  aff.  Levillayer,  D.  P.  76.  1.  422). 

76.  La  femme  marine  di^ment  autoris^e  peut-elle  6tre 
associ^e  avec  son  mari?  Cest  la  une  question  fort  contro- 
vers6e  (R^).  n«»  71,  k  73).  La  solution  negative,  adopt6e 
au  Repertoire,  est  g6n6ralement  admise  par  les  auteurs. 
Le  contrat  de  soci^t^  entre  6poux,  dit-on,  en  d^truisant  ou 
en  alterant  les  rapports  d'autorit^  et  de  subordination 
entre  6poux,  serait  contraire  k  plusieurs  dispositions  de 
nos  lois,  notamment  aux  art.  213  et  1388  c.  civ.  En 
eliet  c[uelle  que  soit  la  vari4t6  des  clauses  d'un  contrat 
de  soci6t6,  il  ne  j^eut  maintenir  au  chef  de  T association 
conjugale  Fautont^  que  la  loi  lui  a  conf6r^e ;  les  droits 
de  surveillance,  de  contrdle,  de  son  associ^  sont  incom- 
patibles  avec  cette  autorit6,  et  le  l^gislateur  a  interdit  aux 
epoux,  m6me  dans  leur  contrat  de  manage,  oil  une  si 
grande  latitude  leur  est  laiss^e,  de  «  d^roger  aux  droits 
resultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  et  des  eniants,  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef »  (art.  1388  c.  civ.}.  D'ailleurs,  ajoute*t-on,  la  soci^t^ 
entre  ^poux  aurait  pour  rdsultat  imm^diat  de  masquer  des 
avantages  r^ciproques  entre  6poux.  Elle  doit  done  6tre  d6- 
clar6e  nulle  en  vertu  de  Tart.  1595  c.  civ.  qui,  interdisant 
ezpress^ment  les  ventes  entre  6poux,  prohibe  implicitement 
tons  les  contrats  entre  6poux,  ayant  pour  but  de  faciliter 
des  avantages  r^ciproques.  Enfin,  les  soci6t6s  entre  ^poux 
porteraient  atteinte  k  larSgle  del' immutability  des  conven- 
tions matrimoniales,  en  permettant  aux  6poux  de  changer 
en  tout  ou  en  partie  leur  regime  matrimonial  (art.  1395  c. 
civ.).  —  En  ce  qui  concerne  les  soci^t^s  commerciales  entre 
6poux,  on  peut  donner  de  leur  prohibition  un  motif  special. 
Aux  termes  des  art.  5  c.  com.  et  220  c.  civ.,  la  femme  ne 
peut  dtre  r^put^e  commergante  qu'autant  qu'elle  ezerce  un 
commerce  distinct  et  s^Dar6  de  celui  de  son  mari.  Dds  lors, 
on  ne  pourrait  la  consid^rer  comme  commeri^ante  par  cela 
seul  (]u'elle  serait  Tassoci^e  de  son  mari  (Mass^,  Droit  com- 
mercial, t.  3,  no  1267 ;  Duvergier,  Du  contrat  de  society, 
n«  102;  Troplong,  Contrat  de  sociM,  t.  1,  n<»  210;  Bra- 
vard et  Demangeat,  p.  152;  Alauzet,  n«  387;  Boistel,  Precis 
de  droit  commercial,  n*  102;  Ruben  de  Gouder, /h'cd'onnaire 
de  droit  commercial,  industriel  et  maritime,  v®  Femme, 
n«  54;  Guillouard,  Traiti  du  contrat  de  mariage,  t.  1, 
n«  229,  Traits  de  la  soci^t^,  n*  35 ;  Camberlln,  journal  La 
Loi,  n^  du  6  mars  1881.  V.  au  surplus,  sur  la  nullity  des 
soci6t6s  commerciales  entre  6poux,  les  d6veloppements 
donnas  infrd,  chap.  5,  sect.  2,  art.  4). 

77.  D'autres  auteurs,  au  contraire,  se  prononcent  en 
faveur  de  la  validity  des  contrats  de  soci6t6  entre  6poux. 


M.  Delsol  (Revtie  pratique  de  droit  fran^ais,  t.  1,  p.  433 
et  suiv.)  s  attache  k  prouver  qu'aucune  disposition  legale 
ne  prohibe  le  contrat  de  soci^t^  entre  6poux.  D'apr&s  cet 
auteur,  il  est  inexact  de  dire  que  les  pouvoirs  aont  la 
femme  serait  investie  comme  associ^e  de  son  mari  sont 
incompatibles  avec  la  puissance  maritale.  La  puissance  ma- 
ritale pr^sente  deux  aspects  :  tant6t  elle  s'exerce  sur  la 
personne  de  la  femme,  tantdt  elle  nlnt^resse  que  sa  fortune, 
Gonsid^ri^e  sous  le  premier  point  de  vue,  elle  ne  peut  rece- 
voir  aucune  atteinte ;  mais,  consid^r^e  au  point  ae  vue  des 
intMts  de  la  femme,  elle  est  susceptible  de  certaines  res- 
trictions. Le  code  civil  lui  en  a  apport^  quelques-unes.  La 
femme  dotale  ou  commune  ne  peut  faire  sans  autorisation 
qu'un  tr^s  petit  nombre  d'actes  et  la  plupart  simples  et 
conservatoires  de  sa  fortune;  la  femme  s^par^e  de  biens  a 
tons  les  pouvoirs  d*un  administrateur,  et  crun  administra- 
teur  dont  la  sphere  d'action  est  la  plus  6tendue.  Or,  si  la 
puissance  maritale  peut,  sous  Tempire  de  la  legislation  civile, 
recevoir  de  telles  atteintes  en  ce  qui  concerne  la  capacite 
de  la  femme,  k  plus  forte  raison  ces  atteintes  sont-elles  pos- 
sibles et  legitimes  lorsqu'elles  sont  provoqu^es,  et  quelque- 
fois  mdme  impos6es,par  les n^cessit^s  commerciales.  <c Nous 
ne  voyons  pas,  dit  M.  Delsol,  que  les  pouvoirs  dont  la  femme 
serait  investie  en  quality  d'associ^e  soient  une  atteinte  ill6- 
gale  port^e  k  la  puissance  maritale  b.  Sans  doute  la  femme 
peut  avoir  ainsi  des  pouvoirs  6gaux  k  ceux  de  son  mari  et 
la  rivalit6  de  pouvoirs,  consequence  naturelle  de  la  riva- 
lite  d'interets,  peut  avoir  ses  inconvenients  et  ses  dangers. 
Mais  toute  la  question  est  de  savoir  si  ces  inconvenients  et 
ces  dangers  sont  de  nature  k  troubler  serieusement  la 
bonne  harmonic  qui  doit  rSgner  entre  les  epoux,  ou  si,  au 
contraire,  ils  ne  sont  pas  et  au  de\k  compens^  par  les 
avantages  que  la  societe  peut  avoir  pour  la  prosperite  des 
interets  communs.  M.  Delsol  n'hesite  k  se  prononcer  dans 
ce  dernier  sens.  D'abord,  dit-il,  lorsque  deux  personnes 
s'associent,  c'est  pour  combiner  leurs  efTorts  et  non  pour  se 
combattre,  sinon  la  societe  est  bien  pr^s  de  finir.  II  ne  faut 
done  pas  se  placer  k  ce  point  de  vue  exceptionnel  pour  juger 
du  merite  d  une  societe  entre  epoux.  Mais  en  se  plagant 
meme  dans  cette  hypothese  speciflLte,les  troubles  qui  s  ensui- 
vront  seront-ils  plus  graves  que  ceux  qui  se  produisent  sous 
le  regime  de  communaute  legale  lorsque  les  epoux  soot 
obliges  d*in tenter  Tun  centre  Tautre  des  actions  judiciaires? 

M.  Delsol  repond  ensuite  k  Targument  tire  de  Tart.  1595 
c.  civ.  Sans  doute  cet  article  prohibe  la  vente  entre  epoux; 
mais  il  ne  prohibe  pas  tons  les  contrats  au  moyen  desquels 
les  epoux  peuvent  se  faire  des  avantages  reciproques. 
Sinon  11  faudrait  decider  que  tons  les  contrats  sont  probibAs 
entre  epoux,  car  ils  peuvent  tons,  dans  une  certaine  mesure, 
dissimulerdes  avantages  reciproques.  Cela  est  d'autant  plus 
vrai  que  le  contrat  de  vente,  seul  expressement  prohibe. 
peut  presenter  des  dangers  speciaux  et  que  ces  dangers  ne 
sont  compenses  par  aucun  avantage.  —  M.  Paul  Pont, 
Trait6'Commentaire  des  soci^tis;  t.  J,  n^  35  et  suiv.,  fait  de 
la  question  de  nullite  des  societes  entre  epoux  une  question 
d'espece.  Suivant  lui,  en  principe,  aucun  texte  ne  prohibe 
les  societes  entre  epoux,  mais  les  juges  du  fond  doivent 
les  annuler,  lorsqu'il  resulte  des  faits  de  la  cause  que  ces 
societes  ont  pour  out  de  deroger  k  Timmutabilite  des  con- 
ventions matrimoniales.  —  M,  Molinier,  Traitd  de  droit  com- 
mercial, t.  1,  n«  177,  admet  la  validite  des  societes  entre 
epoux,  k  la  condition  que  la  femme  soit  autorisee  par  jus- 
tice, solution  que  combat  H.  Demolombe  {op.  dt,,  t.  2, 
n«*  285  et  suiv.)  comme  contraire  aux  regies  fondamentales 
de  notre  code  civil  sur  la  puissance  mantale  et  la  capacite 
de  la  femme  mariee.  —  V.  austi  dans  le  sens  de  la  validite 
des  societes  entre  epoux  :  Vavasseur,  SocUt^s  commerdaUSt 
t.  1,  no  48  ;  Laurent,  Principes  de  droit  ci«i/,t.  26,  n«  140; 
M.  Planiol,  Revue  critique,  1888,  p.  275;  Labbe,  note  sur 
un  arret  de  la  chambre  des  requetes  du  t  fevr.  1888,  aff. 
Veyssiere;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traits  de  droit  com- 
mercial, 2«  edit.,  t.  2,  n«  78 ;  Amiens,  3  avr.  1851,  aff.  Ga- 
velle,  D.  P.  51.  2.  221). 

78.  Nous  croyons  devoir  maintenir  la  solution  negative, 
professee  au  nSp,,  n«  71.  L'art.  1388  c.  civ.  prohibe,  non 
pas  seulement,  ainsi  que  le  dit  M.  Delsol,  les  derogations 
aux  droits  de  la  puissance  maritale,  s'exergant  sur  la  per- 
sonne de  la  femme,  mais  encore  les  derogations  aux  droits 
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de  la  puissance  maritale  s'exergant  sur  les  biens  de  la 
femme.  11  porte,  en  effet,  que  «  les  6poux  ne  peuvent  d6ro- 
ger  aux  droits...  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef  ». 
Cfette  expression  vise  evidemment  les  droits  que  le  mari  a 
sur  les  biens  de  la  femme  comme  chef  de  la  communaule, 
droits  d'ad ministration  et  droits  de  disposition.  L*art. 
1388  c.  civ.  entraine  done  impliciteraent  la  nullity  des 
soci^t^s  entre  epoux.  D'autre  part,  Tart.  1395  c.  civ., 
qui  proclame  le  principe  de  Timmutabilit^  des  conventions 
matrimoniaies,  s'oppose  k  la  validity  de  ces  soci^tes,  la 
soeiet^  entre  6poux  devant  modifier  necessairement,  et  non 
pas  seultment  accidentellement,  comme  le  dit  M.  Punt, 
les conventions  matrimoniales  (V.  Camberlin,  Le  VilUgaliU 
^  soeieUs  commerciales  entre  mari  et  femme,  leur  danger 
pour  le  commerce,  article  ins6r6  dans  le  journal  La   Loi, 

n*  da  6  mars  1880* 

79.  La  jurisprudence,  autrefois  divis^e  sur  la  question, 
tend  de  plus  en  plus  &  se  prononcer  pour  la  nullity  des 
Mci^UJs  entre  6poux  (Paris,  i4  avr.  1856,  alY.  Belhomme, 
D.  P.  56.  2.  231  ;  9  mars  1859,  alT.  Pomier,  D.  P.  60.2. 13  ; 
W  mars  1870,  alT.  Camus,  D.  P.  72.  2.  43).  U  a  6te  juge, 
DOtamment,  par  la  cour  de  cassation  :  !">  qu'une  femme 
marine  sous  le  regime  de  la  communaut^  ne  pent  va- 
lablement  contracter  avec  son  mari  une  soci^te  en  nom 
eoUectif,  et,  par  suite «  ne  pent  dtre  d^clar^e  en  failiite 
aTec  cette  soci^t6  (Grim.  cass.  0  aoCit  1851,  afP.  Ga- 
Telle,  D.  P.  52.  1.  160);—  2«  Que  si  le  consentement  du 
mari  sufGt  pour  habiliier  une  femme  mineure,  kgee  de 
dix-huit  ans  accomplis,  k  faire  le  commerce,  ce  n'est 
qa'autant  qu'elle  fait  un  commerce  s^par6  de  celui  de  son 
man,  cette  autorisation  6tant  nulla  quand  elle  est  inter- 
teaue  pour  habiliter  la  femme  k  contracter  une  association 
eommerciale  avec  sondit  mari  (Req.  3  aoQt  1859,  afT.  Das- 
sier,  D.  P.  59.  1.  419) ;  —  4«  Que  la  8oci6t6  qui  a  6te  form^e 
entre  deux  ^poux,  m6me  s(ipar^s  de  biens,  est  entacbee  de 
nallit^,  comme  susceptible  d'^tablir  entre  eux  une  6galit^ 
de  droits  incompatible  avec  Texercice  de  la  puissance 
maritale,  et  de  moditier  leurs  rapports  d'int^rSts  au  detri- 
ment de  rimmutabilit^  des  conventions  matrimoniales ;  Civ. 
rej.  7  mars   1888,  afT.  Legendre,  D.   P.  88.  1.  349,  Heq. 

lOdk.  1891,  aff.  Guillet-Tout6e,  D.  P.  92.  1.  117). 

(i)(Boet  I'oulet  C.  Meulien  et  Logadrillier.)  —  La  cour;  — 

CoQsid^rant  que   Tappel  soumis  k  la  cour  pr^sente  k  juger  la 

question  de  savoir  si  la  veuvH  Scatta  est  fona^e  k  demander  son 

admission  au  passlf  de  la  failiite  Scatta  et  comp.,  et  subs^cuti- 

Yetnc^t.  si  Bo  et  comp.,   Poulet  et  comp.  doivent  dtre  admis  k 

produire  en  sous-ordre,   pour  8e  faire  attribuer  les  dividendes 

]>jovant  revenir  k  la  veuve  Scatta,  jusqu'^  coacurrence  des  ^iom- 

mes  qu'elltf  leur  doit;  —  O^nsiderant  que,  pour  r^soudre  cette 

jDttlion,  il  convient  d'examiner  si  la  soci6t6  en  nom  collectif, 

rormee  par  acte  re^u   Pi>u!et,   notaire  k  Chalon-sur-Sa6ne,  le 

1*'  laill.  i836,  entre  la  veuve  Scaita  et  Jean-Baptiste  Scatta,  son 

beaa-frere,  pour  le  connmerce  de  poterie  d'etain  quVxploitait  de 

sOQTiTant  Joseph  Scatta,  s<  n  premier  mari,  a  6te  dii^souie  par 

le  mariage  qu'elle  a  contract^  avec  ledit  Jean-Baptiste  Scatta, 

dans  le  cours  de  Fannie  1857  ;  en  cas  d'al'lirmative,  si  cette  dis- 

lolation  peut  ^tre  opfiosee  k  Meuiien  fils  et  Logadrillier,  cr^an- 

dersde  la  failiite  Scatta  et  comp. ;  —  Consid^rant,  en  droit,  que 

iiouigODisme  des  priacipes  de  notre  legislation  qui  r^gle  le 

eootrat  de  soci^t^  etde  ceuzquir^gissent  rassodation  conjugaie 

oeperaiet  pas  d*adraettre  qu'une  80ci6i6  eommerciale  en  nom 

ooUeciif  puibse  se  former  entre  ^poux  ;  —  Qu'en  effet,  une  telle 

iocieti.  Tenant  se  superposer  en  queique  sorte  k  celle  qui  natt 

da  manage,  cr^erait,   pour  chacun  des  deux  associ^s,  une  ^ga- 

M  de  droits  incompatible  avec  les  droits  que  la  loi  conf^re  au 

sari,  toit  comme  maltre  de  la  communaut^,  lorsque  lea  ^poux 

out  adopts  ce  r§0me,  soit,  et  dans  tous  lea  caa,  comme  cbaf  de 

Vassodation  conjugale;  —  Que  ces  droits,  qui  d^rivenl  de  la 

paissance  maritale,  sont  essentiels   dans  notre  legislation,  et 

qo'ils  toacheiit  tellement  k  Tordre  public  qu'il  est  interdit  aux 

epOQx  d'y  d^roger   par  des  conventions  paniculi^res  (art.  1388, 

c.  d7.;;  —  Qu'on  ne  peut  m^connattre  auMI   y  serait  pori6  la 

plus  (rave  aiieinte  par  les  cons^'i^ences  d  une  situation  qui,  en 

plaint  les  ^poux  sur  le  pied  dVgalite,  permettrait  k  la  femme, 

100  seulem>-nt  de  surveiller  et  de  contrOler  la  ge>tion  de  son 

mari,  niais  encore  d'intenier  contre  celui-ci,  pendant  le  manage, 

lesaetioDsde  diverses  natures  qu*engendre  le  contrat  de  society. 

etferatt  uattre  ainsi  entre  les  6poux  'les  conflits  d'int^rdts  op.  o- 

■^i^QQi  ne  seraient  pas  moins  pr^judiciables  k  la  bonne  barmo- 

cie  da  manage  qu'i  Tautorii^  marititle  ;  —  Que  c'est  pour  pre- 

yenir  de  pareils  conflits  que  la  loi  a  prohibd  la  veuie  entre 

9001,  sanf  dans  quelques  cas  exceptioanels  qu*elle  a  txpreas^- 

8c?PL.  AIT  Mv,  —  Tome  TVI. 
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80.  On  c.l  m6iiio  all6  plus  loin  et  on  a  d6cid6  qu'une 
soci6t6  civile  ou  eommerciale  ne  pouvant  existcr  entre 
6poux,  m^me  s6par6s  de  biens,  lemariage  entre  deux  associ^s 
op6re  de  plein  droit  la  dissolution  de  leur  soci6t6  et  que  cette 
dissolution  est  opposable  aux  tiers  qui,  post6rieurement  au 
mariage,  out  traite  avec  Tun  des  associes  dans  Tigoorance 
de  cet  effet :  il  y  a  li,  de  leur  part,  une  erreur  de  droit  qui 
leur  est  imputable  k  faute  (Dijon,  27  juill.  1870)  (1). 

81 .  Toutefois,  la  jurispmdence  (V.  les  arrets  cit68  suprd^ 
n®  79)  decide  que  la  nuUile  de  la  soci^t^,  qui  s'6tait  form^e 
entre  les  deux  6poux,  ne  peut  avoir  d'effel  retroactif ;  que  la 
constatation  ulterieure  de  cette  nullite  ne  peut  empftcher 
ou'en  fait,  il  y  ail  eu  des  rapports  d'associes ;  et  qxiil  est, 
G^s  lors,  indispensable  de  proc6der  k  une  liquidation,  en 
prenant  pour  base  la  r^gle  que  nul  ne  peut  s'enrichir  au 
detriment  d'autrui.  Assur6ment,  il  r^sulte  de  cette  solution 
que  certaines  operations  seront  susceptibles  d*6tre  liquid^es 
en  dehors  du  systeme  qui  a  preside  aux  conventions  matri- 
moniales. Mais  comment  6viter  ce  r^sultat?  C'est  un  prin- 
cipe constamment  admis,  en  mati^re  de  soci^t^s  annul^es, 
qu'il  faut  n^cessairement  faire  6tat  des  faits  accomplis  avant 
I'annulation  prononc^e,  et  en  venir  au  r^glement  Equitable 
des  interfits  respectifs  qui  se  sont  trouv^s  engages  dans  Tas- 
sociation  (Comp.  notamment  :  Civ.  cass.  15  nov.  1876, 
aff.  Salnave,  D.  P.  77. 1.  70;  Civ.  rej.  11  f6vr.  1884,  aff. 
De  Conrtalin,  D.  P.  85.  1.  99J.  Les  rapports  d*int6r6ts  entre 
concubins  ont  donn^  lieu  k  une  solution  congue  dans  le 
raSme  esprit  (Req.  17  mail  870,  aff.  Maturau,  D.  P.71.  1.  52; 
Paris,  13  juin  1872,  aff.  Pin<jon,  D.  P.  73.  2.  169 ;  Req. 
6  f6vr.  1888,  aff.  Veissidre,  D.P.  88. 1.  401;  Civ.  rej.  7  mars 
1888,  aff.  Legendre,  D.  P.  88.  1.  349). 

82.  Le  mineur  6mancip6.  dtiment  autoris6,  peut  faire 
partie  d'une  sociiU  (Rousseau,  n®  34;  Deloison,  Traxt€  den 
fiocidlis  commercialese  n*  4;  Troplong,  n»  954  ;  Comp.  Rip., 
no»  74,  75;  Aix,  16  d6c.  1868,  aff.  Roura,  D.  P.  71.  2.  70). 
—  Contra  :  Duvergier,  n'  441 .  —  11  peut,  d'apres  Topi- 
nion  g6n6ralement  admise,  former  une  society  avec  son 
p6re  (Rousseau,  n»  38;  B6darride,  Des  soci^tis,  t.  1, 
n«  90;  Masse,  no  1047;  Paris,  20  f6vr.  1858,  aff.  Baligaud, 
D.  P.  58.  2.  55.  —  V.  en  sens  contraire,  Alauzet,  no  150). 
Mais  il  faut  pour  cela  que  le  mineur  ait  obtenu  le  consen- 

ment  determines;  —  Que  la  facuUe  reconnue  k  la  femme  marine, 
dOment  autorisee,  de  a'associer  avec  un  tiers  ne  presente  pas  les 
memes  inconvenients  ;  —  Que  s'il  est  vrai  que  la  femme  acquierl, 
dans  ce  cas,  une  certalne  independance  et  oblige  la  conimunaute 
par  les  actes  de  son  commerce,  cette  independance,  ne  se  mou- 
vant  que  dans  le  cercle  de  ses  rapports  commerciaux  avec  les 
tiers,  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'agir  contre  son  mari ;  —  Con- 
siderant  que  les  motifs  ci-dessus  deduiiss'opposent  a  la  creation 
d'une  societe  civile  ou  eommerciale  entre  epoux,  quel  que  soit 
le  regime  qui  regie  l^s  conditions  civiles  de  leur  union,  et  alors 
ni^me  qu*its  sont  ^epares  de  biens ;  —  Qu'il  nlmporte  que  la 
societe,  creee  par  I'acte  du  1"  juill.  1856,  existat  anterieurement 
au  mariage  des  epoux  Scatta ;  qu*en  effet,  la  m^me  raison  d'in- 
cumpatibilite  qui  fait  qu'une  societe  ne  peut  se  former  entre 
epoux  pendant  le  mariage  s*oppose  egalement  k  la  continuation, 
pendant  le  mariage,  d'une  societe  anterieurement  formee ;  d'oii 
il  suit  que  le  mariage  contract>^  entre  les  deux  associes  en  opere 
de  plein  droit  la  dissolution  k  leur  egard ;  —  Ck)nsiderant  que  la 
societe  Scatta  etcomp.  ayant  legale  men  t  pris  fin,  comme  iivient 
d'etre  dit,  par  Teriet  du  mariage  des  epoux  Scatta,  il  reste  k 
examiner  si  cette  dissolution  est  opnosable  k  Meulien  fils  et 
Logadrillier ;  —  Que,  ^ans  doute,  elle  ne  saurait  atteindre  lea 
droits  des  tiers  nes  d'engagements  anterieurs  au  mariage  dont  il 
s'agit ;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  engagements  contractes 
posterieurement,  Meulien  et  Logadrillier  sont  mal  fondes  k  se 
plaindre  de  I'erreur  dans  laquelle,  selon  eux,  ila  auraient  ete 
induits  par  le  changement  de  situation  de  leurs  debiteurs;  — 
Que,  s'ils  ont  meconnu  les  effets  legaux  du  mariage  par  rapport 
au  pacte  social  dans  lequel  les  epoux  Scatta  s*eiaient  trouves 
anterieurement  engages,  ce  serait  la  une  erreur  de  droit  qu'ils 
ne  sauraient  imputer  qu'e.  eux-memes ;  —  Qu'il  resulle  de  tout 
ce  qui  precede  que  la  veuve  Scatta  doit  etre  reconnue  creanciere 
de  la  failliie  pour  ie  montant  deses  droits,  tels  qu'ils  ont  et6 
regies  par  les  actes  noraries  du  1*'  juill.  1856,  au^mentes  de  la 
pari  lui  revenmt  dans  les  benefices  realises  k  repoque  de  son 
maiiage  avec  Jean-Baptiste  Scatta  ;etqu'ii  y  a  lieu,  par  volede 
Consequence,  d'accueillir  comme  bien  loudees  les  conclusions 
prises  par  Bo  et  comp.,  Poulet  et  comp. ;  —  Par  ces  motifs, 
infirme,  etc. 

Du  27  juill.  1870.-C.  de  Dijon,  1"  cb.-MM.  Boissard,  pr.-Ber- 
nard,  av.  g^n.-Gouget,  Ally,  Lcrmbarl  et  Fremiet,  av. 


letnent  da  conseil  de  famille,  rautorisation  paternelle  ne 
Suffisant  plus  en  pareil  cas  pour  Thabiliter  (Arrfit  pr6cit6  du 
20  f6vp.  1858). 

83.  Une  question  plus  delicate  est  celle  de  savoir  si  rau- 
torisation de  faire  le  commerce  suffit  pourrendre  le  mineur 
apte  k  former  une  soci6t6.  Certains  auteurs  Tadmettent.  Si 
i'autorisation  de  faire  le  commerce,  disent-ils,  est  pure  et 
simple,  le  mineur  doit  6tre  autoris^  k  conlracter  une  asso- 
ciation, qui  est  souvent  un  des  moyens  d'exploitation  les 

Slus  avantageux  (Mass6,  t.  2,  n*  1046;  Alauzet,  n«449; 
loliniep,  n^  145).  Au  R^p.^  n"  75,  on  s'est  prononc6  en 
sens  contraire,par  le  motif  que,  si  la  soci6t6estun  des  moyens 
d'exploitation  des  plus  avantageux,  c'est  aussi  un  des  plus 
dangereux  et  que,  en  raison  des  dangers  qu'il  pr^sente,  la 
n6cessit6  d'une  autorisation  sp6ciale  semble  s'imposer  (V.  en 
ce  sens:  Delangle,  n®  58;  Bravard  et  Demangeat,  p.  148; 
Demolombe,  JtfinonW,  t.  2,  n«»  343). 

84.  Quand  la  society  est  commerciale,  les  associ^s  doi- 
vent-ils,  en  plus  de  lacapacite  n^cessaire  pour  contracter, 
avoir  la  capacity  de  devenir  commergants?  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  no  76,  resolvent  cette  question  de  la 
mani6re  suivante  :  «  Une  distinction  s'impose  :  s'il  s'agit 
de  societ^s  oti  les  associ^s  sont  tenus  sur  tous  leurs  biens 
des  dettes  sociales,  sociMs  de  personnes  (associ^s  en  nom 
collectif,  commandit^s),  tout  associ6  doit  avoir  la  capacity 
de  devenir  commergant,  car  chaque  associ^  a  cette  quality. 
Mais  pour  les  soci6t^8  dans  lesquelles  les  associ^s  ne  sont 
tenus  que  jusqu'^  concurrence  de  leur  apport,  soci6Us  de 
biens  (soci6t^s  anonymes,  commanditaires)  on  ne  saurait 
admettre  une  solution  invariable.  La  capacity  de  devenir 
commergant  n'est  sans  doute  jamais  exig^e  d'eux,  car,  n'^tant 
tenus  que  jusqu'^  concurrence  de  leurs  mises,  ils  ne  sont 
pas  commergants.  Mais  ne  faut-il  pas  qu'ils  soient  capables 
de  faire  des  actes  de  commerce?  Cela  depend  de  la  mani^re 
dont  la  personne  dont  il  s'agit  va  devenir  associ6e.  S'il 
s*agit  d'une  personne  qui  verse  imm^diatement  sa  mise 
ou  qui  achate  des  actions  sans  intention  de  les  revendre, 
elle  n'a  pas  besoin  de  la  capacity  de  faire  des  actes  de 
commerce.  II  j  a  alors  un  simple  placement  de  fonds,  la 
capacity  de  faire  des  actes  d' administration  est  suffisante. 
Mais  ne  doit-on  pas  exiger  la  capacity  de  faire  des  actes 
de  commerce,  si,  au  lieu  de  faire  imm^diatement  son  apport. 
rassoci6  s'oblige  seulement  &refirectuer?La  solution  depend 
de  la  question  de  savoir  si  lengagement  pris  par  un  associ6 
de  faire  une  mise  dans  une  soci^t^  de  commerce  est  com* 
mercial,  alors  m^me  qu'il  ne  doit  pas  dtre  tenu  au  deli 
de  cette  mise.  En  effet,  si  Ton  r^sout  cette  derni^re  question 
affirmativement,  il  faut  decider  n^cessairement  que  rassoci^ 
dont  il  s'agit  doit  avoir  la  capacity  de  faire  des  actes  de 
commerce.  La  solution  contraire  s'impose,  si  Ton  admet  la 
n^fi^ative  ». 

95,  La  nullity  de  la  soci6t6  resultant  de  ce  qu'une 
lemme  marine  ou  un  mineur  y  est  partie,  sans  6ire  muni 
des  autorisations  n^cessaires,  est  p\u«ment  relative,  par  ap- 
plication de  I'art.  1125  c.  civ.  L'incapable  seul  peut  done 
rinvoquer  (Rousseau,  Soci^U,  n«  46;  Brayard,  I.  i,  p.  150). 

(4)  (Singer  C.  Kohn.)  —  La  coor;  —  Gonsid^rant  que,  par 
acte  sous  signatures  privies  en  date  du  7  mai  1872  enregistr^, 
une  soci^^  commerciale,  ayant  pour  objet  des  operations  de 
banque  et  de  bourse  a  4t6  form^e,  en  nom  collectif,  pour  Ernest 
Singer  at  en  commandite  pour  Kohn,  Reinach  et  comp.;  —  Quil 
est  constant,  en  fait,  qu'k  cette  6po(jue,  Ernest  Singer,  sujet  au- 
trichien,  n6  le  2  d^.  1852,  ^tait  ralnear  suivant  la  loi  fran^aise 
et  suivant  son  statut  personnel ;  —  Qu'il  n'^tait  ni  4manclp^  ni 
pourvu  d'aucune  autorisation  legale  pour  faire  le  commerce  ;  — 
Que  cette  socidt^  a  M  mise  en  liquidation  dans  le  cours  de  1873. 

—  Sur  le  premier  moyen :  —  Consid^rant  que  la  soci^t*  dont 
s'agit  n*6tait  pas  nulle  de  plein  droit,  par  suite  de  rincapacit^ 
de  Singer,  son  g6pant,  resultant  de  I'^tat  de  minority  de  celui-ci ; 
*-  Qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  1125  c.  cir.,  le  mineur  ne 
peut  attaqner  ses  engagements  pour  cause  d*incapacit4,  que  dans 
fes  cas  exceptionnels  pr^vus  par  la  loi ;  —  Qu'en  th^se  g6n6rale 
et  suivant  fart.  1305  du  m&me  code,  I'action  en  rescision  des 
Conv(»ntions  par  lui  faites  ne  lui  est  ouverte  qu'en  cas  de  lesion ; 

—  Qu'ainsi  elles  ne  sont  pas  nulles  ipso  jure  ^  —  Qu'elles  ne 
sauraient  mftme  fttre  Tobjet  dune  action  en  nuihtiS ;  —  Qufl  est 
loisible  au  mineur  de  les  ex^cuter.  s'il  y  trouve  son  avantage, 
tandis  que  scs  cocontractants  n'ont  coplre  lui  aucune  action  cle- 
rivant  at  son  incapacity,  niais  -quI^lWH  pwrrant  ODlquemtnt  6tre 
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Jug6,  en  ce  sens,  que  la  soci^t^  ayant  pour  g^rant  un  mineor 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit  (Paris,  31  janv.  1876)  (1). 
—  Toutefois  la  jurisprudence  admet  que  le  majeur  (jui  a 
trait<i.  avec  l'incapable  peut  demander  la  dissolution  ae  la 
soci6t6  (Lyon,  29  mai  1872,  aff.  Burdet,  D.  P.  73.  2. 19); 
MM.  Aubry  et  Ran  se  prononcent  dans  le  mftme  sens  {Droit 
civil  frani^U,  4«  6dit.,  t.  3,  p.  57o  et  t.  4,  p.  256).  Cest 
Tapplication  pure  et  simple  de  Tart.  1865  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  :  «  la  soci6t6  finit :...  5°  par  la  volenti  qu'un  seul 
ou  plusieurs  expriment  de  n'6tre  plus  en  soci^t^...  »  (V, 
dans  le  mftme  sens :  Demolombe,  t.  4,  n®  345  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n^  81). 

S6.  Les  regies  g^n^rales  sur  la  capacity  en  mati^re  de 
soci^t^  resolvent  une  derogation  dans  les  $oci6t^s  univer- 
selles.  Comme  ces  soci^t^s  comprennent  prcsque  tousles 
biens  des  associ^s,  le  l^gislateur  a  redouts  qu' elles  ne  dis- 
simulassent  trop  facilement  des  donations.  L'art.  1840  c.  civ. 
dispose  qu' elles  ne  peuvent  se  former  ou'entre  person- 
nes capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  rune  de  Vautre. 
La  loi  voyant  dans  les  soci^t^s  universelles  une  dona- 
tion, il  y  aurait  lieu  d'appliquer  Tart.  911  c.  civ.,  re- 
latif  aux  pr^somptions  d  interposition  de  personnes  et 
I'art.  960,  relatif  k  la  survenance  d'enfant  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  78  bis),  L'arf.  1840  c.  civ.  probibe  6gale- 
ment  les  soci^t^s  universelles  entre  personnes  auxquelles 
il  est  d6fendu  de  s'avantager  au  prejudice  d'autres  per- 
sonnes. Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  seulement 
reduction,  et  non  pas  nullity  de  la  society.  —  V.  en  sens 
contraire,  Pont,  t.  1,  n"  222-224. 

87.  Les  parties  capables  de  former  une  society  peuvent 
se  faire  repr^senter  au  contrat  par  un  mandataire.  Mais  il 
faut  alors  au  mandataire  un  mandat  expr^s.  £n  effet,  la  con- 
stitution d'une  8oci6t6  im^lique  ordmairement  des  alie- 
nations de  la  part  des  associ6s.  Or,  aux  termes  de  Tart.  1988 
c.  civ.,  «  le  mandat  conQu  en  termes  g^n^raux  n'embrasse 
que  des  acles  d'administration.  S'il  s'agit  d*ali6ner  ou  hypo- 
in6quer,  oil  de  quelque  autre  acte  de  propri6t6,  le  mandat 
doit  6tre  expr^s  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  t,  2,  n'^  81 ; 
Paul  Pont,  t.  1,  n<>  16).  Juge,  en  ce  sens,  (juele  liquidateur 
d'une  sociSte  n'a  pas  le  pouvoir  de  constuuer  une  soci^i^ 
pour  Texploitation  des  immeubles  sociaux  (Req.  20  mars 
1860,  aff.  Bardey,  D.  P.  60.1.  398).  D6cid6,  toutefois,  que 
la  femme  marine  qui,  avec  Tassistance  de  son  mari,  donne 
&  un  de  ses  coh^ritiers  pleins  pouvoirs  pour  admioistrer 
la  succession  de  son  p^re,  est  pr^sum^e  lui  donner  en 
m6me  temps  mandat  de  continuer  la  socl6t6  ayant  exists 
entre  son  p^re  et  une  tierce  personne  (Req.  24  d6c.  1877, 
aff.  Grou,  D.  P.  79.  6.  386). 

88.  La  soci^t^  6tant  un  contrat,  le  consentementdes  par- 
ties contractantes  est  n^cessaire  pour  sa  formation  {Rip* 
n<»  80;  Guillouard,  Trait6  du  contrat  de  soci^li,  n«  30);  etce 
consentement  ne  doit  6tre  entacbd  ni  d'^reur,  ni  de  do/, 
ni  de  violence  (R^p.  n<>»  76  et  suiv  ;  Guillouard,  n^  31). 

89.  Gomme  tous  les  autres  contrats,  la  sooi^td  doit 
avoir  un  objet  licite  {R^p.  n"  150  et  suiv. ;  art.  1833,  al.  1, 
c.  civ.).  L'objet  de  lasoci6t^,  c'est  lebut  dans lequelles pa^ 
'        ■■  I      ■  ■'  I   I— — — ^— i^^— .^ 

rescind^es  dans  le  cas  oh  elles  ont  M  pour  lai  la  cause  d'une 

f)erte,  c'est-ii-dipe  s*il  a  4iU  I6s6 ;  —  Que  c'est  done  surtout  la 
^sion  qui  est  la  base  de  Taction,  non  moins  que  I'^tat  de  mino- 
rity du  coutractant :  restituiiur  tanquam  Imsus,  non  tanquam 
minor  ;  —  Que,  par  cons^auent.  la  soci6t6  form^e  par  Smger 
d'une  part,  Kohn,  Reinach  et  comp.  de  I'autre,  n*^tait  pas  radi* 
calement  nulle,  comme  le  pr^tendent  les  appelants,  mais  simple* 
ment  sujette  k  rescision  le  cas  ech^ant ;  —  Que  si  la  rescision 
en  a  tiA  plus  tard  judiciairement  prononc^e,  sur  la  demande  de 
Singer  p(^.re,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  associ^s  de  Singer  filt 
doivent  etre  ten  as,  envers  les  tiers,  au  del&  des  Hmites  oe  leur? 
engagements  comme  commanditaires,  snrtout  lorsque,  comme 
dans I'esp^ce,  ils  ignoraient  T^tat  de  minority  du  g^rant  et  one, 
toutes  les  formality  prescrites  par  la  loi  pour  la  poblicite  de 
Tacte  de  soci4t6  ayant  M  remplies,  les  tiers  ont  et6  instruits 
de  ia  nature  et  de  V^tondue  restreinte  de  ces  engagements ;  — 
Que,  d^s  lors,  Kohn,  Reinach  et  comp.  ne  peuvent  dtre  passibles 
des  pertes  de  la  soci^td  que  jusqu'i  concurrence  dq  montant  de 
leur  commandite,  puisqu  il  ne  leur  est,  d'ailleurs,  reproch*  an- 
cun  fait  dlmmiztion  dans  la  g^ranee ;  —  Qu'il  suit  de  Ik  que  ce 
premier  moyeo  n'est  pas  fond^. 

Du  31  janr.  1876.-G.  de  Parl«,  l^t  ch.'MM.  Des^oatores,  pr.- 
Martini  et  Lem^,  at. 
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ties  B'assDcient,  c'esi  i'entreprise  qu'ellet  tentent.  Est  illicite 
tout  objet  contraire  k  un  texte  form  el  de  loi.  Ainsi  sont 
Duiles,  comme  ayant  un  objet  illicite  :  une  soci^t^  constitute 
poor  faire  la  traite  des  ndgre8(L.  4  mai  1841) ; ...  uiie  soci6t^ 
lonn^e  pour  faire  des  n^gociations  de  valeurs  mobili^res 
i^nr^es,  en  vertu  de  Tart.  76  c.  com.,  aux  agents  de 
diange(Trib.  com.  de  la  Seine,  8  d^c.  1887)  (1);  ...une 
association form6e  pour  emp^cher  une  adjudication  publique 
de  s'elever  au  deli  d'un  certain  prix  (Civ.  cass.  23  avr. 
1834,  E^p.  n«  153).  Est  ^galement  illicite  tout  objet  contraire 
i  Tordre  public  et  aux  bonnes  moeurs  (c.  civ.  art.  6);...  toute 
association  qui  aurait  pour  but  le  trafic  des  fonctions  pu- 
bliques^des  decorations  (L.  4  juill.  1880,  D.  P.  90.  4.  S6). 
Doirent  £tre  r^put^es  illicites :  une  soci6te  entre  commerQants 
tTSot  pour  but  d'organiseru DO  circulation  de  valeurs  fictives 
iVeffet  de  trompcr  les  tiers  sur  les  bases  et  sur  Tetendue  de 
leur  credit  (Amiens,  4  mai  1878(2) ;  Gonf.  Rousseau,  n<>  86) ; 
...  rassociation  qui  intervient  entre  deux  marchands  de 
liqaides  pour  frauder  le  tr^sor  public  et  une  caisse  muni- 
dpale  (Limoges,  18  aoClt  1870,  aff.  Raymond,  D.  P.  80. 
2. 131) ;  ...  rassociation  qui  intervient  entre  un  notaire  et 
on  tiers  pour  I'achat  et  la  revente  d'immeubles  f  Req.  14  mai 
1888,  aff.  Soci6t6  nouvelle  des  houilldres  et  fonderies  de 
TAvcyron,  D.  P.  88.  1.  205). 

90.  Les  soci^tds  constitutes  pour  introduire  en  France 
des  marchandises  prohib^es  ou  pour  les  importer  sans 
aeqoitter  les  droits  de  douanes  sont  incontestablement  illi- 
dtes:  eUesne  sont  fondles,  en  effet,  que  pour  violer  les  lois 
fran^aises.  Mais  en  est-il  de  m6me  des  soci^t^s  form^es 
«ttre  Fraagais  pour  pratiquer  la  contrebande  A  TStranger  ? 
Des  auteurs  (Mass^,  t.  1,  n^  568;  Pardessus,  n»  1492) 
admettent  oue  ces  soci^t^s  sont  licites,  la  contrebande  pra- 
tiqute  an  detriment  d'un  pays  ^transer  n'^tant  pas,  sui- 
iiat  eux,  chose  illicite  aux  yeux  de  la  loi  des  autres 
pays.  Un  arr^t  (Pau,  11  juill.  1834)  dont  la  doctrine 
est  confirmee  par  un  arrftt  de  la  chambre  des  requS- 
Its  da  23  aoilt  1836  (H<(p.  n^  151)  distingue  suivant  que 
la  contrebande  doit  6tre  exerc^e  en  trompant  la  surveil- 
lance des  employes  des  douanes  ou  en  achetant  leur 
eonniTence.  II  declare  la  soci^td  licite  dans  le  premier  cas 
at  illicite  dans  le  second,  I'acbat  de  la  connivence  des  em- 
iloyte  dee  douanes  6tant  un  acte  immoral.  Mais  la  plupart 
des  auteurs  estiment  que,  dans  tous  les  cas,  ces  soci^t^s 
out  un  objet  illicite.  Une  pareille  soci^td  disent-ils,  viole 
les  loi«  de  police  qui  doivent  s'appliquer  aux  strangers 
momeanx  nationaux  (c.  civ.,  art.  3,  al  1),  et  de  plus,  on 
De  saarait  refuser  de  qualifier  la  contrebande  d*acte  immo- 
ral, lis  ajoutent  que,  si  les  tribunaux  franQais  ne  tenaient 
pes  la  main  A  1  observation  de  cette  r^le,  les  tribunaux 
■ —  ...  ^ ...      ■ 

(1)  (Brocard  C.  Maisonnabe.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que 
le  d^bat  s'agite  sur  rinterpr^tation  et  i'ex^cution  d'un  contrat 
^hang^  entre  les  parties  en  cause  le  9  oct.  1886:  —  Qu'aux  termes 
da  ee  eontrat,  Brocard  devait  prendre  int^r^t  dans  la  maison  de 
lUtfOimabe  et  cpi%  cette  maison  devait  avoir  pour  obiet  la  n^go- 
ciatioa  em  eoalisse  de  rentes  fran^aises ;  *-  Attendu  qu  aux  termes 
da  Tart.  16  c.  civ.  les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire 
d«a  n^ciations  de  rentes  Trangaises,  k  peine  de  nullity  de  ces 
BteKiaaions ;  —  Attenda  que  U  convention  du  5  oct.  1886  dont 
ToDjet  est  contraire  aux  prescriptions  de  I'art.  16  sus^nonc6  se 
titnre  ^Tidemment  nutle  elle-m^me,  et  que  les  parties  doivent 
tee  d^cfar^es  non  recevables  k  demander  au  tribunal  d'en  assurer 
iViieiitioci ; 

Par  ees  motifs,  etc. 

Da  8  <Mc.  i887.-Tfib.  com.  8eine.-MM.  Duvilld,  pr. 

(2)  (teUier  C.  Hoardain.)  —  La  cona;  —  Consid^rant  quMl 
rMte  des  documents  do  proems  que  le  but  r^el  de  la  soci^t^  k 
laqoelle  appartenait  Telller  et  Hourdain  4tait  d'organiser  une 
cirtalation  de  valeurs  fictives  dans  des  conditions  oflfrant  aux 
iaoci^s  les  faeiKtte  iee  plus  dangereases  an  point  de  vue  de 
TiuiMt  pablic,  poor  tromper,  sur  tes  bases  oomme  sur  T^tendue 
di  teur  credit,  les  tiers  qui  pourraient  trailer  avec  eux ;  —  Consi- 
d^rant  que  eette  soci^t^»  ayant  one  cause  et  un  objet  manifests- 
aaat  illicites,  n'a  pn  cr^er  entre  sed  membres  d'obligations 
kg^ :  —  Coosld^raot  que  la  demande  d'Hourdain  se  fonde  sur 
m  operations  eff^ctu^es  en  vertu  d'un  contrat  frapp^  d*une 
BoUste  ab-soloe  par  le^  art.  1181  et  1133  c.  cit. ;  que  cette  nullity 
iffede  les  acceptations  dont  se  pr6vaut  Hourdain  et  ne  lui  permet, 
ih  lore,  d*iovoaaer,  vis-4-vis  de  Tellier,  Texistence  d'aucun  enga- 
SQSceplable  d*toe  sanetiono^  par  les  tribonaax ; 


Strangers  la  laisseraient  violer  k  notre  detriment  par  une 
sorte  de  mesure  de  retorsion  (Lyon- Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*  70 ;  Pothier,  Trat^^  du  contrat  d'assurance,  n®  58  ;  De- 
mangeat  sur  Foelix,  t.  1,  p.  236,  note  a;  Bracher,  Cours 
de  droit  international  pnvd,  t.  2,  p.  92,  n°  160 ;  de  Bar, 
Das  internationale  Privatrecht,  p.  246  et  247  ;  Laurent,  Droit 
civil  international^  t.  8,  n«  114;Heffler,  Le  droit  inter- 
national  de  VEurope,  4«  6dit.  frangaise,  p.  78,  note  6).  La 
cour  d'appel  de  Bruxelles  a,  le  17  f^vr.  1886,  refiis6  de 
donner  efitet  k  une  convention  ayant  pour  objet  d'importer 
des  cigares  en  violation  des  lois  douanidres  frangaises.  La 
cour  dit  que  la  convention  a  un  caract^re  illicite  en  France 
et  un  caract^re  immoral  en  Belgique  {Journal  de  droit  in-^ 
temational  priv^,  1887,  p.  2fl4). 

91.  Ainsi  qu*on  Ta  vu  au  iWp.,n«  155,  il  y  a  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  une  socidtd  a  un  caract^re  illicite 
lorsqu'elle  a  pour  objet  Texploitation  d*une  maison  de  jeu 
dans  un  pays  ou  les  jeux  font  autoris^s.  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*  71,  se  prononcent  pour  Taffirmative  par 
cette  raison  :  a  que  la  passion  du  jeu  est  par  tout  consid^r^e 
comme  un  vioe,  et  que  la  speculation  sur  le  vice  d*autrui 
est  plus  immorale  que  le  vice  lui-mdme  ».  Dans  une  ^tude 
consacr^e  k  la  condition  legale  des  soci^t^s  6trang^res  en 
France  {R^p.  n^  43),  M.  Lyon-Caen  s'^tait  pr^cedemment 
prononcd  en  sens  contraire  (Revue  de  legislation,  1876, 
p.  82  et  suiv.). 

92.  Est  illicite  et  nuUe  une  socidt^  en  nom  collectif 
form^e  entre  xax  pharmacien  et  deux  mddecins,  pour  rex<^ 
ploitation  en  commun  d'un  ^tablissement  pharmaceutique 
qui  est  leur  propriety  indivise,  alors  que  cb&cun  a  des  droits 
4gaux,  dans  la  direction  de  la  chose  socials,  et  pent  mdme, 
k  son  grd,  changer  ou  garder  les  employes  de  la  pharmacie 
(Paris,  27  mars  1862,  all.  Ferrand,  D.  P.  62.  2.  105). 
Est  ^alement  illicite  une  society  form^e  pour  la  vente  de 
rem^des  secrets  (Paris^  5  f6vr.  1889)  (3). 

93.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqu^  au  R^p.,  n^  160,  il  y  a  dis- 
accord entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  une  so*- 
ciMd  ayant  pour  objet  Texploitation  d*un  office  ministdriel 
prdsente  un  caract^re  illicite.  Les  uns  soutiennent  la  nega- 
tive, prdtendant  que  des  associations  de  ce  genre  ne  sont 
pas  immorales  et  ne  peuvent  nuire  k  personne.  Les  autres, 
en  plus  grand  nombre, admettent  Taffirmative,  par  cette  rai* 
son  que  les  offices  ministeriels  ne  sont  pas  dans  le  com^ 
morce,  sauf  en  ce  qui  conceme  Texercice  du  droit  de  pre* 
sentation  oonsacr6par  la  loidu  28  avr.  1816  (art.  91)  (Lyon 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n**  72).  La  jurisprudence  se  prononce 
nettement  en  ce  dernier  sens  (R4p,  n^*  161  k  168;  Toulouse, 
18janv.  1866,  aff.  Gar^s,  D.  P.  66. 2.  6).  Juge  :  1»  que  rasso- 
ciation formee  entre  deux  huissiers  pour  I'exploitation  de 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement. 

Du  4  mai  1878.-C.  d'Amiens,  l«  ch.-MM.  de  Cassi^res,  pr.- 
D^tourbet,  av.  g^n.-Obry  et  Havait,  av. 

(3)  (Mercier  C.  Fourlon.)  —  La  coca;—  Coneiderant  que, sui- 
vant acte  sous  seing  prive  en  date  du  23  avr.  1884,  Mercier  et 
Fourlon  se  sont  associes  pour  Texploitation  d'un  produit  phar- 
maceutiaue  appartenant  k  Fourlon  et  qu*il  d^nommait  «  la  Ner- 
vine »,  Mercier  s'engageant,  en  retour,  k  apporter  une  somme 
de  20  00D  fr.,  destin^e  k  faire  de  la  publicity;  —  Considdrant  que 
ce  produit  a  6td  repr^sente  par  les  prospectus  qui  en  ont  fait 
Tan  nonce  comme  ayant  une  vertu  curative  nettement  d^termi- 
n^e  k  regard  des  nevralgies  faciales,  de  la  migraine  et  des  dou- 
Icors  dentairea,  et  comme  etant,  en  consequence,  un  veritable 
medicament;  -^  Considerant,  d^autre  part,  qu'il  a  ^te  expresse- 
ment  stipule  par  Fourlon  que  la  formule  et  la  preparation  dudit 
remade  seraient  exclusivement  connues  de  lui  seul,  qui  se  re- 
servait  d*en  faire  le  ddpCtcachete  cbez  un  notaire  de  son  choix; 
qu*ll  est  constant  que  la  formule  de  la  Nervine  ne  figure  sous 
cette  denomination  ni  au  Codex  ni  dans  aucun  formuiaire  offi- 
ciel ;  que,  des  lors,  ce  medicament  doit  etre  consid^re  comme  un 
remade  secret;  que,  la  loi  prohibant  la  vente  des  remedes  de 
cette  nature,  toute  convention  ayant  poor  objet  cette  vente  est 
nulla  comme  fondee  sur  une  cause  illicite  et  que  les  parties  sont 
non  recevables  k  en  poursuivre  Texecution ;  —  Par  ces  motifs, 
revolt  Mercier  appelant  au  principal  et  Fourlon  incidemment 
appelant  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
d*Etampes  le  26  juill.  1887 ;  —  Met  k  n^ant  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Du  5  fevr.  1889.-C.  de  Paris,  7*  ch.-MM.  Bymonet,  av.  gdn., 
0.  conf.-fid.  Aubert  et  Bogelot,  av. 
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leurs  offices  est  illicite  (Lyon,  22  f6vr.  1877,  aft.  Monlro- 
chet,  D.  P.  77.  2.  104;  Pau,  8  juin  189i,  aff.  Abadie,  D.  P. 
93.  2.  174);  —  2°  Que  la  soci^te  form^e  pour  I'exploitalion 
d'un  office  de  courtier  maritima  est  nulle  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  1' office  et  la  finance  (Rennes, 
19  janv.  1881,  aff.  Laurent,  D.  P.  81.2.204;  Caen,  18  janv. 
1888,  aff.  Court,  D.  P.  88.  1.  488). 

94.  C'etait  surtout  (avant  la  loi  du  2juill.  i862,  V.  infra, 
n®  95),  k  I'occasion  des  societ^s  fornixes  pour  I'exploita- 
tion  des  charges  d'agents  de  change  que  la  controverse  6tait 
la  plus  vive.  En  e6n6ral,  la  jurisprudence  consid6rait  ces 
soci6t6s  comme  illicites  {lUp.  n^  165;  Paris,  10  mai  4860, 
aff.  Heu,  D.  P.  60.  2.  89;  Req.  2  juiU.  1861,  aff,  Dierce, 
D.  P.  61.  1.  440;  Civ.  rei.  13  mai  1862,  aff.  Jobart,  D.  P. 
62.  1.  338;  Paris,  27  mai  1862,  aff.  Barbaut,  D.  P.  62.  2. 
199;  Req.  29  juin  1863,  aff.  Sauvage,  D.  P.  63.  1.  476); 
Conclusions  de  M.  le  procureur  general  Chaix  d'£st-Ange 
(D.  P.  60.  2.  89). 

L'arrSt  de  la  cour  de  Paris  de  1850,  rapport6  au  R^p. 
n®  166,  se  prononce  cependant  en  sens  contraire.  C'estcette 
d emigre  opinion  qu'a  soutenue  en  1860  M«  Dufaure  devant 
la  cour  de  Paris  (D.  P. 60.  2.  89). 

Toutefois,  k  la  dissolution  de  la  soci^t^,  les  bases  de 
la  liquidation  destin^e  k  determiner  la  part  d'un  associ^ 
dans  ractif  commun  devaient  6tre  les  mfiraes,  soit  que  I'on 
consid6rAt  cette  soci6t6  comme  une  simple  association  de 
fait,  soit  que  Ton  y  vlt  une  soci6t6  r6gulidre  k  Torigine  ou 
r^gularisee  par  une  ratification  valable(Req.  3  mai  1881,  aff. 
Beigbeder,  D.  P.  82. 1.  10).  En  tout  cas,  les  questions  de  de- 
tail de  la  liquidation,  la  date  et  le  montant  de  revaluation 
en  capital  de  la  charge,  le  point  de  depart  des  interdts,  le 
r^glement  d6finitif  des  benefices,  relevaient  exclusivement 
de  I'appreciation  des  juges  du  fait(Meme  arrSt). 

95.  Aujourd'hui,  les  associations  entre  agents  de  change 
et  les  tiers  sont  reconnuesr^glementees  par  la  loi  du  2  juill. 
1862  (D.  P.  62.  4.  71.  V.  pour  le  commentaire  de  cette 
loi,  sttprd,  vo  Bourse  de  commerce,  n°*15,  115  k  125).  Mais  la 
nullite  des  societ^s  constitutes  avant  cette  loi  pour  Tex- 
ploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  a-t-elle  subsists 
depuis  la  loi  nouvelle?  La  question  nous  parait  devoir  etre 
r6solue  affirmativement.  La  loi  du  2  juill.  1862  n'a  pas  le 
caract^re  d'une  loi  interpretative  et  ne  dispose  que  pour 
Tavenir.  En  consequence,  I'arret  qui,  avemt  cette  loi,  a  an- 
nuie,  comme  contraire  a  I'ordre  public,  une  association 
formee  pour  I'exploitation  d'un  office  d'agent  de  change,  ne 
pent  etre  casse  par  application  de  la  loi  nouvelle,  mais  doit 
6tre  apprecie  d'apr^s  les  principes  en  vigueur  au  moment  oti 
11  a  ete  rendu,  et  d*apres  Tinterpretation  qui  leur  etait  don- 
nee  (Req.  29  juin  1863,  aff.  Sauvage,  D.  P.  63.  1.  476).  Cer- 
tains auteurs  cependant  se  prononcent  pour  la  negative.  II 
n'y  a  pas  de  raison,  suivant  eux,  d'annuler  comme  illicite 
une  societe,  qui,  d'apres  la  loi  nouvelle,  pburrait  immedia- 
tement  se  reconstituer  entre  les  mfemes  personnes  et  pour 
le  mftme  obiet  (Lyon-Caen,  Bevue  critique,  1881,  p.  275; 
Paris,  12  juill.  1880,  aff.  Beigbeder,  D.  P.  82. 1.  10). 

96.  Riea  n'empfiche,  d'ailleurs,  un  officier  ministeriel 
d'accorder  k  ses  employes  des  parts  dans  ses  benefices  (R^p, 
n»  168).  II  n*y  a  plus  \k  une  soci6t6,  mais  un  louage  de  ser- 
vices avec  une  remuneration  aiealoire ;  cette  convention 
laisse  au  titulaire  de  Toffice  toute  son  independance  et 
toute  sa  responsabilite  (Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  com- 
merdal^U  2,  n<>  72;  Req.  9  fevr.  1852,  aff.  Lemaire,  D.  P. 
52.  1.  70.  V.  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  26,  n«  160).  De 
meme,  est  licite  la  stipulation  d'un  preievement  sur  les 
benefices  d'une  charge  de  courtier  au  profit  d'un  vendeur 
du  titre  nu,  lorsque  ce  preievement  pent  fttre  consider6 
comme  representant  soit  le  prix  de  la  cession  dv  la  clientele, 
soit  la  remuneration  d'un  patronage  sur  les  operations  du 
successeur,  et  qu'il  n'a  ete  ni  Tobjet  principal,  ni  la  con- 
dition accessoire  de  la  vente  de  Tofnce  (Civ.  rej.  23  juin 
1860,  aff.  Robert,  D.  P.  68.  1.  452). 

97.  La  convention  par  laquelle  un  huissier,  s'associant 
avec  un  adjudicataire  de  creances,  se  charge  de  faire,  pour 
le  recouvrement  de  ses  creances,  tous  actes  de  son  minis- 
tere  qui  seraient  necessaires,  avec  stipulation  qu'il  recevra, 
outre  le  coiHt  de  ses  actes,  une  certaine  portion  des  benefi- 
ces, est  nulle,  conmie  contraire  k  la  prohibition,  faite  aux 
huissiers,  d'instromenter  dans  leur  interSt  personnel,  d*exi- 


ger  d*autrcs  droits  que  ceux  alloues  par  le  tarif,  et  desortir 
des  bornes  de  leur  ministere  (Req.  10  janv.  1865,  aff.  Fran- 
Qois,  D.  P.  65.  1.  290). 

98.  Quand  une  societe  a  ete  constituee  avec  un  objet 
illicite,  elle  est  radicalement  nulle,  c'est-i-dire  qu'elle 
n'est  susceptible  d'aucune  ratification.  Mais  quelles  sont  les 
consequences  de  cette  nullite  ?  Les  apports,  lorsqu'ils  ont 
ete  verses,  peuvent-ils  etre  repetes?  Suivant  une  opinion, 
le  versement  des  fonds,  lorsqu'il  a  ete  opere,  donne  lieu 
k  repetition  {B^.  v®  Soci^ti,  n®  170).  La  societe  6tant  an- 
nuiee,  dit-on,  celui  qui  a  regu  les  apports  les  detient  sans 
cause.  Les  associes  qui  les  redament  ont  paye  ce  qu'ils  ne 
devaient  pas  ;  ils  ne  font,  en  repetant,  qu'mvoquer  la  nul- 
lite de  la  societe  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  73  ;  Pont, 
n<>  53;  Laurent,  t.  26,  n»»  165  et  166  ;  Civ.  cass.  15  janv. 
1855,  aff.  Margotteau,  D.  P.  55.  1.  5;  14  mai  1888,  aff. 
Court,  D.  P.  88.  1.  487).  —  Dans  une  autre  opinion,  on  sou- 
tient,  au  contraire,  que  la  repetition  est  impossible.  —  On 
applique  purement  et  simplement  la  regie  :  In  pari  causd 
turpitudinis  melior  est  causa  possidentis  (Delamarre  tt  Le- 
poitvin,  t.  1,  n»  65;  Troplong,  SociHiy  Droit  commercial, 
t.  1,  n«  105;  AubryetRau,  t.  4,  §  378,  note  9).  —  Une  troi- 
sieme  opinion  distingue :  si  le  caractere  illicite  de  Tasso- 
ciation  est  evident  et  que  les  associes  n'aient  pu  Tignorer, 
comme  lorsque  Tobjet  de  Tassociation  est  formellement  in- 
terdit  par  la  loi,  ou  manifestement  immoral  (le  fait  de  la 
contrebande,  par  exemple),  la  repetition  doit  etre  repoussee 
(R^p.y  Y^Socidt^,  n°  170).  Mais  si  le  caractere  illicite  de  la 
societe  n'a  pas  cette  evidence,  si  les  parties  ont  et6  de  bonne 
foi  et  ont  cm  faire  une  chose  permise,  la  repetition  peut 
avoir  lieu  (ll<*p.,  v«»  SocUte,  n<»  170). 

99.  En  ce  qui  concerne  les  offices,  il  faut  mSme  aller 
plus  loin  :  I'achat  et  Texploitation  d'unc  charge  sont  des  faits 
licites ;  on  ne  peut  done  pas  dire  que,  lorsqu'une  association 
a  ete  formee  pour  cet  objet,  les  fonds  ont  ete  verses  dans 
im  mauvais  desseio,  qu'ils  ont  rcQU  une  destination  coupa- 
ble  ;  en  consequence,  celui  qui  a  verse  les  fonds,  s'il  nest 
pas  associe,  doit  au  moins  dtre  considere  comme  un  bailleur 
de  fonds,  conune  im  preteur,  et  doit  en  avoir  tous  les  droits 
(Rep.  v»  Sociil^,  n°  171).  Ainsi,  les  sommes  payees  au  titu- 
laire pour  prix  d'acquisition  d'une  part  dans  la  propriete  et 
les  benefices  de  I'office  doivent  etre  restituees  4rassocie 
(Trib.  Nantes,  23  juin  1845,  aff.  Bretonniere,  D.  P.  45.  4. 
377;  La  Reunion,  18  janv.  1850,  aff.  Margotteau,  D.  P. 
55.  i.  5).  En  consequence  est  valable  le  transport  ay  ant 
pour  objet  la  restitution  de  ces  sommes.  Mais  les  interets 
n'en  sont  dus,  sauf  convention,  que  du  jour  de  la  demands 
en  justice  et  non  k  partir  de  chaque  versement  (Arret  pre- 
cite  du  18  janv.  1850,  et  sur  pourvoi  (sol.  impl.J  Civ.  cass. 
15  janv.  1355,  aff.  Margotteau,  D.  P.  55.  1.  5).  Sileprixde 
la  cession  a  ete  paye  en  billets,  la  repetition  ne  peut  etre 
exercee  au  prejudice  des  tiers  qui  ont  regu  les  billets  de 
bonne  foi  (Arret  precite  du  23  juin  1845). 

100.  Si  la  societe  a,  au  moment  deson  annuls  tion,  dej4 
realise  des  benefices  ou  subi  des  pertes,  et  si  la  repartition 
en  a  eu  lieu  entre  les  associes,  rien  n'y  doit  6tre  change 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n<»  73).  Mais  si  la  repartition  u'a 
point  ete  faite,  les  associes  n'ont  point  d'action  les  uns 
contre  les  autres  pour  la  faire  operer,  car  une  action  de  ce 
genre  impliquerait  Texistence  de  la  societe,  illicite  quant  k 
son  objet  iPothier,  Contrat  de  socidtd,  n»  36  ;  Molinier, 
n«  233  ;  Delangle,  n«  101;  Pont,  op.  ««.,  n»  54;  Paris, 
4  f6vr.  1854,  aff.  Boulay,  D.  P.  54.  2. 149  ;  Req.  10  janv.  1865, 
aff.  Frangois,  D.  P.  65.1.  290;  Dijon,  25  juin  1884,  aff.  Court, 
D .  P.  88.  1 .  487.  Contra :  Laurent,  t.  26,  n"  166  et  167).  Tou- 
tefois la  jurisprudence  faisait  exception  k  ce  principe  et  ad- 
mettait  la  repartition  des  benefices  realises  quand  il  s'agis- 
sait,  avant  la  loi  du  2  juill.  1862,  de  societes  constituees 

Sour  I'exploitation  des  charges  d'agents  de  change.  Cette 
erogation  etait  motivee  par  des  considerations  speciales : 
dans  les  grandes  villes,  le  prix  des  charges  d'agents  da 
change  etait  trop  eieve  pour  qu'une  seule  personne  pflt  avoir 
la  fortune  necessaire  k  I'effet  de  les  acquerir  et  les  exploi- 
ter.Par  suite,  il  semblaittrop  rigoureux  d'appliquer  aux  socie- 
tes, formees  pour  Texploitation  de  ces  charges,  les  conse- 
quences de  la  nullite  (Civ.  rej.  13  mai  1862,  aff.  Jobart,  D.  P. 
62.  1.  338;  Req.  29  juin  1863,  aff.  Sauvage,  D.  P. 63.1.  476). 
f  O I .  Lorsqu'une  society  a  M  former  pour  un  objet  ilu- 
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cite,  les  associ^s  n'ont  aucune  action  les  uns  contre  les 
aaties  pour  se  contraindre  mutuellement,  soit  au  verse- 
ment  de  leur  mise,  soil  4  Tex^cution  du  contrat  {R^p,^ 
>•  Soci^t^,  n<»  70;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  74).  Tou- 
tefois,  la  nullity  d'une  soci6t6  form^e  pour  Texploitation 
d'un  office  ministeriel  laissant  subsister  certains  droits  au 
profit  des  int^ress^s,  il  n'en  r^sulte  point  une  fm  de  non- 
recevoir  contre  loute  action  relative  k  ces  droits,  et  spe- 
cialement  contre  Taction  de  Tun  des  int^ress^s  tendant  b. 
rannulation  de  la  cession  de  sa  part,  con  sen  tie  en  son  nom 
par  un  tiers  auquel  il  n'en  avait  pas  donn6  le  pouvoir 
[Paris,  40  mai  i860,  atT.  Heu  et  cons.,  D.  P.  60.  2,  94). 

102.  Mais  la  nuliit^  peut-elle  6tre  invoquee  soit  par  les 
tiers  contre  les  associ^s,  soit  par  ceux-ci  contre  les  tiers  ? 
En  general,  on  enseigne  T affirmative  par  la  raison  qu'une 
soei^te  inexistante  ne  peut  produire  aucun  elfet  (ft^p.n°  176; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  74 ;  Laurent^  op,  cit,,  t.  26, 
Q*  169).  Cette  solution  n'a  pas  6t6  contest^e  en  ce  qui  cou- 
cerae  le  droit  des  tiers  ;  mais  des  divergences  se  sont  pro- 
duces en  ce  qui  concerne  le  droit  des  associ^s.  Les  uns 
(M.  Talon,  Etude  sur  le  contrat  de  soci^t^^  p.  89  et  suiv.) 
ont  pretendu  que  le  droit  d'invoquer  la  nullity  doit  6tre 
absolument  refuse  aux  associ6s  ;  ils  invoquent  Tart.  56,  der- 
oier  alinea,  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  refuse  aux 
associ^s  le  droit  d*opposer  la  nullity  de  la  soci^t^  aux  tiers. 
Decide,  en  ce  sens,  que  les  associ^s  ne  peuvent  se  pr^- 
valoir  contre  les  tiers  de  bonne  foi,  et  pour  se  soustraire 
sax  consequences  des  operations  auxquelles  ils  se  sont 
livr^,  de  rill^galit^  et  de  la  nullity  de  la  soci6t6  ;  et  que  la 
solidarity  doit  6tre  prononc^e  centre  eux  si  les  agissements 
dc  la  soci^te  annul6e  6taient  tels  que  les  tiers  devaient 
CToire  qu'ils  traitaient  avec  une  sO'-i^t6  en  nom  collectif, 
entrainant  avec  elle  Tobligation  solidaire  des  coassoci^s 
(Aix,  4  juin  1868,  afT.  Cast^lli,  D.  P.  69.  2.  242).  Cependant 
la  disposition  de  Tart.  56  de  la  loi  de  1867  vise  seulement  le 
eas  oil  la  nullity  tient  a  Taccomplissement  des  formalit^s 
prescrites  pour  les  soci6t6s  de  commerce  et  on  comprend 
que  cette  nullit6  toute  sp6ciale  ait  des  effets  plus  restreints 
que  rinexistence  d'une  soci^t^  tenant  h  son  objet  m6me 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  2,  n^  74). 
M.  Pont,  t.  1,  n*  50,  n'accorde  aux  associ6s  le  droit  d'in- 
voquer  la  nullity  contre  les  tiers  qu'autant  que  ceux-ci 
out  connu  le  caract^re  iilicite. 

f  Od.  La  nullity  de  la  soci^t^  entratne  la  nullity  de  la 
danse  p^nale  stipul^e  pour  les  cas  d'inex Mention  des  obli- 
gations des  associ^s,  et  une  condamnation  k  dommages-in- 
t^r^ts  fondle  sur  Tinex^cution  de  ces  dommages-int6r6ts 
manqfuerait  de  base  legale  (Bordeaux,  4  mars  1885)  (1). 

1€^.  —  II.  CARACrfeRES  FONDAMENTAUX  DE  LA  SOC\tli  [Rcp. 

Q"82  et  suiv.). —  CesontM^  le  versement  d'un  apport 
par  les  associ^s ;  2^  la  realisation  des  benefices ;  2^  la  par- 
ticipation aux  beneGces  et  aux  pertes.  Chaque  associ6  doit 
^Ire  expose  h.  perdre  au  moins  son  apport  ( Pont,  t.  1 ,  n«  4) ; 
4*  la  volonte  de  former  un  contrat  ae  society,  et  non  un 
autre  contrat,  ce  que  Ton  appelle  en  doctrine  Vaffectio  socie- 
talis  (Req.  9  nov.  1886,  alt.  Soci6t6  des  Mines  de  la  Loire, 
D.  P.  87.  1.  341). 

f  05.  —  !•  Mise  d'une  chose  en  commun.  —  Apport,  — 
L'ezistence  d'apports  est  de  Tessence  m^mc  de  la  soci^t^ 
{Rip.  n®  82) ;  par  suite,  une  soci6te  est  nulle  quand  les 
as^oci^s  n'ont  fait  que  des  apports  lictifs  (Heq.  14  juin 
1887,  atf.  Soci6t6  de  Tr6port-Teirasse,  D.  P.  87.  1.  147). 
I>^id^,  dans  le  mdme  sens,  qu'une  mise  sociale  6tant  de 
I'essence  de  toute  society,  il  n'existe  pas  de  soci^t^  si  les 
fondaleurs  ne  font  pas  d'apport  on  si  leur  apport  est  pure- 
ment  fictif,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  soci6t6  anoiiyme 
qui  n^a  d'autre  garantie  que  le  fonds  social  (Paris,  14  avr. 
1883,  aff.  Mailliet,  D.  P.  84.  1.   122-123).  Le  juge  du  fond 

'1^  (Lavertujon  C,  Villeligon) ;  —  La  cour;  —  Sur  la  clause 
pHiale;  —  Attendu  en  fait  que  la  convention  qui  contient  la 
dause  p^nale  est  inscrito  t  la  suite  de  Tacte  de  soci6t6;  qu'elle 
fait  done  partie  int<^grante  des  conventions  sociales ;  qu'elleporte 
^xpressement  que  la  soci^t^  fonctiounera  des  le  !«'  iuin  1883, 
mais  que  Tacte  de  soci6t6  ne  sera  rendu  public  qu'k  la  date  oil 
LaT«-rlujon  le  jugera  opportun.  sans  toutefois  que  cette  date 
paisse  depasser  le  31  octobre  suivant;  (^u'a  quelque  point  de  vue 
op'on  Tenvisage,  cette  clause  o'a  qu'une  porlee,  celle  de  retarder 
ann  commun  accord,  et  aa  del^  du  ternie  legal,  la  publication 
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Sent  considerer  les  apports  comme  fictifs,  s'il  constate, 
'une  part,  qu'ils  sont  constitu6s  en  terrains  dont  les  prix 
dus  tombent  k  la  charge  de  la  caisse  sociale,  obligee  de 
recourir  k  un  emprunt  pour  y  faire  face  et,  d'autre  part, 
que  la  soci^te  a  ^t^  cr^^e  frauduleusement  dans  le  but 
exclusif  de  procurer  des  capitaux  aux  fondateurs,  au 
moyen  dudit  emprunt,  destine  k  payer  et  tenter  de  mettre 
en  valeur  les  immeubles  en  question  dont  la  plus-value 
6ventiielle  est  purement  probl6matique  (Arr^t  pr6cit6  du 
14  juin  1887).  Et,  la  socl6t6  6tant  d6clar6e  nulle,  les  enga- 
gements qu'elle  a  stipules  pour  le  placement  de  ses  obli- 
gations d'une  maison  de  banque  ou  de  cr6dit  doivent  6tre 
annul6s,  par  voie  de  consequence,  sur  la  demande  de  ladite 
maison  (M6me  arr^t). 

f  06.  II  sufflt,  pour  la  validity  d'un  apport  social,  qu'il 
soit  la  propriety  dc  Tassoci^  et  fasse  partie  int^grante  de 
Tactif  social;  peu  importe  le  mode  par  teouel  rassoci(^  est 
devenu  propri^taire,  que  ce  soit  par  un  acnat,  un  pr6t,  une 
donation.  Jug6,  specialement,  que  la  I6galit6  de  I'apport  fait 
par  un  associd  ne  saurait  Stre  contest6e  sous  le  pr6texte 
qu'il  n*en  serait  propri6taire  que  par  Teffet  d*une  lib^ralit^ 
qui  lui  a  6t6  faite  par  un  autre  associA  (Civ.  cass.  5  janv. 
1886,  aff.  Veuve  Carr6,  D.  P.  86.  1.  122). 

i07.  Les  tribunaux  sont,  d'ailleurs,  souverains  pour 
determiner  la  consistance  de  I'apport.  Juge,  en  ce  sens,  que 
les  juges  du  fait  n'ont  fait  qu*user  du  pouvoir  souverain 
d'interpretation  qui  leur  appartient.  en  d6cidant,  d'apr^s 
I'usage,  rintention  commune  des  parties  et  la  nature  des 
choses,que  Tapport  d'une  carri6re  et  de  ses  accessoires,  fait 
par  un  associ6,  ne  comprend  pas  les  travaux  de  decouverte 
du  banc  de  pierre  exploitable  (Civ.  rej.  4  nov.  1885  (deux 
arrets),  aff.  Soci6t6  des  Pl^triei-es  du  bassin  de  Paris,  et 
aff.  Societe  anonyme  des  Piatridres,  D.  P.  86.  1.  302-303). 

i08.  Comme  onTavu  au  R^p.,  n<»  82,  si  quelqu'un  des 
associ6s  ne  faisait  point  d'apport,  ily  aurait  donation  k  son 
profit.  Cette  donation,  valable  si  Ton  observait  les  regies 
de  fond  des  donations,  constituerait  une  donation  de  biens 
presents,  Tassocie  ayant,  dos  )a  formation  de  la  society, 
un  droit  ne  et  actuel  aux  benefices  futurs  (Laurent,  t.  26, 
p.  141 ;  Pont,no  59  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et 
note  3,  p.  543  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  14). 

i  09.  L'apport  {R^p.  n®  84)  est  tout  avantage  susceptible 
d'etre  6value  en  argent,  fait  par  un  associ6  en  echange  de 
la  part  k  lui  attribuee  dans  les  benefices  (Lyon-Caen  et 
Renault,  op,  cit„  n°  15).  L'apport  le  plus  frequent  est  I'ap- 
port en  argent;  cependant,  aux  termes  de  Tart.  1833 
c.  com.,  on  peut  egalement  apporter  tout  bien  corporel  ou 
incorporel ;  c'est  ce  qu'on  appelle  un  apport  en  nature. 
La  loi  du  24  juill.  1867,  sur  les  soci6tes,  6dicte,  dans  ses 
art.  4  et  24,  des  regies  speciales  pour  revaluation  des  ap- 
ports en  nature  dans  les  soci6t68  par  actions  (V.  infra, 
chap.  8,  sect.  2,  art.  1,  §  5. 

L'apport,  etant  tout  avantage  appreciable  en  argent, 
peut  consister  en  Industrie,  brevet  d'invention,  etc.  (Ri^p- 
n^  84)  et  meme  simplement  dans  I'avantage  procure  k  la 
societe  par  la  reunion  de  deux  choses  pay6es  par  elle.  Cer- 
taines  cnoses  possedees  divisement  n'ont  qu'une  valeur  peu 
eievee,  et  cependant,  si  elles  viennent  k  etre  rassembiees 
entre  les  mftmes  mains,  leur  reunion  est  la  source  d'une 
plus-value  considerable.  Par  exeraple,  deux  chevaux  posse- 
des  par  deux  propri6taires  diff6rents  peuvent  ne  valoir,  con- 
si  deres  chacun  isoiement,  qu'un  prix  relativement  modique. 
Mais  si  un  tiers,  apres  les  avoir  achetes  Tun  et  Tautre 
des  proprietaires,  les  reunit  et  qu'ils  se  trouvent  appareilies 
de  maniere  k  former  un  attelage  k  deux.reunissant  les  con- 
ditions exigees  en  pareil  cas,  cet  attelage  aura  un  prix 
beaucoup  plus  6lev6  que  le  total  des  prix  de  chacun  des 
chevaux  acquis  divisement.  De  mSme,  si  Ton  reunit  les 

de  Tacte  de  soci6te ;  gu'elle  n*a  qu'un  r^sultat,  celui  de  violer  la 
loi  en  assurant  le  lonctionnemnnt  d'une  societe  occolte.  Or 
attendu,  en  droit,  que  cette  stipulation  etait  faite  en  contraven- 
tion des  regies  qui  regissent  les  societes  comroerciales  et  que  le 
defaut  de  publication  dans  le  mois  entrainait  ipso  facto  la  nul- 
lite  de  la  societe,  que  cette  nuilite  absolue  et  d'ordre  public  ne 
pouvait  etre  ratifiee  ni  faire  Vobjet  d'aucune  renonciation  ni 
transaction;  qu'enfm,  d'apr^'^  Tart.  1227  c.  civ.,  la  nuilite  de  la 
stipulation  entratnait  la  nulliL  vie  la  clau«<e  penale. 
Du  4  mars  1885.-C.  de  Bordeaux,  l*"*  ch.-M.  Delcurrou,  l^rpr. 
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deux  fraginent&  d'une  tapisscrie  ancieane,  I'ensemble  aura 
une  valeur  sup^rieure  au  total  des  prix  de  chacun  des 
fragments.  La  plus-value  ainsi  obtenue  par  la  reunion  de 
deux  objets  aptes  k  s'accoui)ler  pent  constituer  uu  apport 
social,  alors  m^me  que  la  80ci6t6  acquittele  prix  de  chacun 
de  ces  objets.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  pour  cela,  que  la 
pluS'Value  soit  r6elle,  sinon  il  n*y  aurait  qu'un  apport  fictif 
et  apparent  et  la  Boci6t6  serait  nulle  faute  d'apport. 

iiO.  Quand  il  s*agit  de  Tapport  d'un  bien  corporel,  Tob- 
jet  de  Tapport  peut  Stre  la  pleme  propriety,  Tusufruit  et  la 
jouissance.  Lorsque  Tapport  est  la  pleine  prophets  d'un 
bien,  il  j  a  transmission  de  propri^t^  de  rassoci6  k  la  so- 
ciety personne  morale  ou  aux  autres  associ^spour  leurpart 
et  portion,  si  la  soci^t6  n'a  pas  la  personnalitd  civile. 
M.  Sellier  {Commentaire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n^  123) 
s'est  pourtant  prononcd  en  sens  contraire,  par  cette  raison 
que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n<»  4,  ne  soumet 
pas  rapport  au  droit  proportionnel  de  mutation,  mais  sim- 
plement  k  un  droit  fixe.  II  ajoute  que  cette  solution   ne 

f^r^sente  aucun  inconvenient,  car  la  publicite  donuee  k 
'acte  de  soci6t6  remplace  celle  qui  r^sulte  de  la  transcrip- 
tion. —  Ces  arguments  ne  sont  pas  concluants.  II  n'est  pas 
contestable  aue  Tassoci^  qui  a  promis  d'apporter  en  soci^t^ 
la  propri6te  a'un  bien  se  d^pouille  de  cette  propri6t^  soit 
au  profit  de  la  soci^t^,  si  celle-ci  est  personne  morale,  soit 
au  profit  des  autres  associ^s  pour  leur  part  et  portion,  si 
la  soci^t^  n'a  pas  la  personnalite  civile.  Gela  resulte  du 
but  de  la  soci6td  et  du  texte  de  Tart.  1845,  qui  declare 
Tassoci^  garant  de  son  apport.  La  disposition  de  la  loi  de 
frimaire  est  une  disposition  toute  de  favour ;  et,  quant  k 
Targument  tird  de  la  publicity  donn^e  aux  soci6t^8,  il  ne 

Eorte  pas,  car  les  sociit^s  civiles  ne  resolvent  aucune  pu- 
licit6  (Guillouard,  Soci^W,  n<»  177;  Mourlon,  Transcription, 
t.  1,  no  52;  Flandin,  Transcription ,  t.  1,  n»  266;  Aubry  et 
Ran,  t.  2,  §  209,  p.  291,  et  t.  4,  p.  378,  texte  et  note  10, 
p.  551;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  21;  Req.  8  mars 
1875,  aff.  Ahuin,  D.  P.  76.  1.  369).  L'op6ration  ressemble 
alors  k  une  vente,  mais  en  diff^re  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
prix  paye.  Jug^,  en  ce  sens,  que  Tapport  dW  immeunle  en 
BQcM^,  avec  stipulation  que  cette  soci^t^  en  payera  le 
prix,  constitue  une  vente,  et  non  une  mise  sociale  (Req. 
20  nov.  1861,  afT.  Amoudru,  D.  P.  62.  1.  132).  II  suit  de 
1^,  DOtamment,  que  Tassoci^  n'a  pas  le  privilege  du  vendeur 
(art.  2IO2-40  et  2i03-l«  c.  civ.).  II  Taurait  cependant  si, 
en  sus  du  droit  de  participation  aux  b^n^fices,  il  recevait  un 
prix  en  argent ;  mais  ce  privilege  garantirait  exclusivement 
le  recouvrement  deceprix  en  argent  (Orleans,  11  mai  1882, 
aff.  Faillite  de  la  Soci6t6  des  Thermes  d'Enghien,  D.  P.  83. 
5.  288;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traits  de  droit  commercial, 
t.  2,  n«  16;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  263,  texte  et  note  11, 
p.  168). 

111.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  A^.,  n^  340,  il  y  a  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  la  r^gle  de  Tart.  1619  c.  civ.,  suivant 
laquelle  le  d^faut  de  contenance  de  Tobjet  vendu  ne  donne 
lieu  k  une  diminution  de  prix  qu'autant  qu'il  excede  un 
vingti^me,  doit  6tre  ^tendue  aux  apports  sociaux  (Y.  dans 
le  sens  de  I'affinnative  :  Pont,  t.  1,  n«  265;  R^p.  n*  340; 
en  sens  contraire :  Laurent,  t.  26,  n^  246 ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*  17;  Guillouard,  n«»  181  ;  Civ.  rej.  14  janv. 
1862,  aff.  Liquidation  Cav6,  D.  P.  62.  1.  691). 

112.  L'associ6  doit  garantir  son  apport  (c.  civ.  art.  1845 
§  2  ;  R^,  n"  341  et  suiv.).  Mais,  dans  la  soci6t6  universelle, 
la  garantie  n'est  pas  due  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  380,  p.  555 ; 
Pont,  n«  266;  Laurent,  t.  26,  n<»  247;  Guillouard,  n^  179). 
On  a  enseign6  au  Repertoire  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  par 
analogie,  en  mati^re  de  soci6t^,  Tart.  1636  c.  civ.  (Rep, 
n«  343.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  17;  Guillouard, 
n*  180,  se  prononcent  dans  le  mtoe  sens.  Mais  V.  en  sens 
contraire,  Pont,  n<>  270). 

113.  Chaque  associ6  6tant,  aux  termes  de  Tart,  1845, 
d^biteur  envers  la  soci6t6  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  ap- 
porter,  le  syndic  d'une  soci6t6  tomb6e  en  faillite  a  le  droit 
de  demander  k  chaque  associe  le  montant  integral  de  sa 
mise  sociale  s'il  ne  I'a  deji  acquitt6e  (Civ.  cass.  20  oct.  1886, 
aff.  Faillite  du  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris, 
D.  P.  87.  1.  H7).  Vainement  on  se  prevaudrait  de  ce  que 
le  syndic,  en  exigeant  d'un  des  associ6s  une  liberation 
plus  complete  que  celle  qu'il  demande  aux  autres,  viole  le 


principe  de  r6galit6  qui  doit  r6gner  entre  les  a$8oci6s;  oe 
principe,  qui  se  rapporte  surtout  aux  operations  du  partase 
final,  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  qu'a  le  syndic  de 
recouvrer  int6gralement  les  cr^ances  sociales,  sous  la  r6- 
serve,  pour  chaque  associ6,  de  faire  ult6rieurement  valour 
ses  droits  m6me  contre  le  syndic,  lors  de  la  reddition  de  son 
compte  (M§me  arrSt). 

114.  Le  moment  de  la  transmission  se  determine  dV 
prds  les  regies  du  droit  commun.  A  regard  des  parties  con- 
tractantes,  elle  a  lieu  par  le  simple  consentement  (art.  1138 
c.  civ.)  (Pont,  SociV^^,  n°  256).  Ar6gard  des  tiers,  elle  a  lieu: 
k  partir  de  la  transcription,  s*il  s'agit  d'un  immeuble  (L. 
23  mars  1855;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  291,  §  209,  texte  et 
note  20;Demante,£nregwfrernen/,  4°  6dit..  t.  l,n«  329);...  k 
partir  dela  signification  du  transport,  s'il  s  agit  d'une creance 
(c.  civ.  art.  1690)  (Req.  18  avr.  1869,D.P.  69.  i.445;Pont, 
Society,  n**"  174  et  259;  Bordeaux,  5  aoCit  1868,  aff.  Pippei 
et  Dotti,  D.  P.  69.  2.  Ill ;  Paris,  18  ddc.  1884,  afif.  Liaui- 
dation  de  la  soci6t6  Cerf  et  comp.,  D.  P.  86.  2.  13;  Autry 
et  Rau,  t.  4,  §  378,  texte  et  note  2,  p.  551 ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  2i ;  Laurent,  t.  26,  n^  245.  V.  cependant, 
en  sens  contraire,  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n<»  791,  SocUU. 
n^  178);...  k  partir  de  Tendossement,  s'il  s'agit  d'un  titre  a 
ordre  (c.  com.  art.  136);...  du  transfert  s  il  s'agit  dun 
titre  nominatif  (L.  27  vend,  an  2,  art.  27) ;...  de  Tenregis- 
trement  k  la  prefecture  du  d^partement,  pour  les  brevets 
d'invention  (L.  5  juill.  1844,  art.  20  ;  Pouillet,  TruiU  de$ 
brevets  dHnvention,  n^  306).  Dans  ce  dernier  cas,  cepen< 
dant,  des  arrets  de  la  cour  de  cassation  d^cident  que  Ten- 
registrement  de  la  cession  k  la  prefecture  du  departe- 
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ment  n'est  n6cessaire  pour  op^rer  la  transmission  i 
des  tiers  qu'en  cas  de  cession  compUte  (Grim.  rej.  4  mars 
1864,  supra,  y^  Brevet  d'invention,  n<>  156;  Req.  i9jaov. 
1882,  air.  Hock,  supra,  t5t(i.).  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  21 ,  enseignent  cue  c'est  Ik  une  erreur  et  que,  mfime 
en  cas  de  cession  partieile,  Tenregistrement  est  n^cessaire, 
car  il  y  a  dessaisissement  partiel  (Circ.  min.  agr.  et  com. 
du  30  dec.  1865). 

1 15.  Si  la  chose  apport^e  en  society  est  productive  de 
fruits  et  que  I'associe  les  ait  perQus,  la  society  y  a  droit  du 
jour  du  contrat.  Mais  <jue  decider  relativement  aux  fruits 
non  perQus?  On  a  ensei^ne  au  R^p,,  n^  332,  que  la  society  y 
a  droit  des  qu'elle  a  mis  I'associe  en  demeure  de  les  per* 
cevoir  (Y.  en  cesens  Duvergier,  t.  2,  n^*  152).  MM.  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  §  380,  p.  554,  enseignent  qu'ils  sontdusala 
societe  independamment  de  toute  mise  en  demeure  ^DaDs 
le  m^me  sens  Guillouard,  n®  183).  lis  argumentent  de 
I'art.  1846  c.  civ.,  qui  fait  courir  les  interfits  d'une  somme 
d'argent  promise  en  apport  k  la  societe  du  jour  oil  la  somme 
devait  6tre  payee.  II  n'y  a,  suivant  eux,  aucune  raison  de 
distinguer  entre  les  fruits  d'un  immeuble  et  les  interdts 
d'une  somme  d'argent. 

116.  Ainsi  qu'on  I'a  vu  au  R&p.,  n®  351,  a  partir  de  la 
transmission  de  propriete,  les  risaues  sont  pour  la  societe. 
Lors  de  la  dissolution^  I'associe  n  aura  rien  k  reprendre ; 
I'apport  sera  r6parti  entre  les  divers  aasocies  dans  la  mesure 
de  leurs  droits  (Rousseau,  n«  54;  Guillouard,  n^  153). 

117.  Quand  I'apport  est  en  jouissance  {R^,  n<*  86),  les 
risques  sont  pour  I'associe  (Rousseau,  n»  57;  L)ron-Caen 
et  Renault,  n<>  27).  11  y  a,  par  suite,  grand  interSt  k 
savoir  si  Ton  est  en  presence  d'un  apport  en  pleine  pro- 
priete, ou  seulement  d'un  apport  en  jouissance.  En  cas  de 
doute,  doit-on  presumer  I'apport  en  propri6t6  ou  I'apport 
en  jouissance  Y  Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  la 
presomption  d'apport  en  pleine  propri6te  (Duvergier,  n« 
204;  Delanple,  n°"  94  et  suiv.).  On  doit  admettre,  disent-ils, 
k  moins  d'lndications  contraires,  cpxe  la  chose  mise  en 
commun  est  tout  enti6re  k  la  disposition  de  la  societe  dans 
tons  ses  attributs,  c'est-idire  est  transferee  k  la  societe. 
M.  Duranton,  Cours  de  droit  frangais,  t.  17,  6met  I'opinion 
contraire  (n<>  408).  Enfin  la  plupart  des  auteurs  ensei- 
gnent qu'il  faut  decider  suivant  les  circonstances  et 
appr6cier,  d'apres  les  termes  et  I'ensemble  du  contrat,  si 
I'associe  a  entendu  mettre  en  societe  la  pleine  propriete  ou 
seulement  la  jouissance  du  bien  corporel  constiluant  son 
apport  (Pont,  n°  63  ;  Pardessus,  n*»  990 ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n<»  28;  R6p.  n°  370  ;  Guillouard,  n»  187).  —  Cer- 
tains codes  etrangers  ont  tranche  expressement  la  quea- 


SOGIETE.  —  Chap.  2, 


231 


tion.  Le  code  Ualien  (art.  82}  et  le  code  rouinain  (art.  83), 
d^dent  qu'en  cas  de  doute  on  doit  pr^sumer  un  apport 
en  pleine  propri^t6. 

Le  doute  pent  encore  exister  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  ^port  en  usufruit  ou  apport  en  jouissance.  La  question 
est  importante  au  point  de  vue  des  risques,  car  ceux-ci,  au 
casd*apport  en  u>^ufruit,  seratent  k  la  charge  de  la  soci^tS, 
comme  dans  le  cas  d'apport  en  pleine  psopri6t^.  Elle  se 
risottt  da  la  mdme  maniere  que  la  pr^c^dente  (Laurent, 
t  26,  n«  248;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^"  28;  Guil< 
louar^i,  n*  188). 

its.  II  a  6t6  jug^que  Taj^port,  dans  une  soci^td  fbrm^e 
prar  Tezploitation  d'une  maison  de  commerce,  de  la  difT^- 
reoce  entre  Tactif  et  le  passif  de  eette  maison,  telle  qu'elle 
sera  d^terminee  paur  un  inventaire  ult^riour,  Squivaut  a  Tap- 
pcMrt  integral  de  la  maison  de  commerce  mise  en  soci6t6,  i 
h  charge  par  la  80ci6t6  d'en  payer  le  passif.  Les  cr^anciers 
(k  Tassoci^  qui  a  fait  cet  apport  ont  action  contre  la  soci6t6 


siasi  charg^e  de  son  passii,  m§me  4  raison  de  cr^nces 
onuses  sur  Tinyentaire,  la  soci^t6  6tant  r^putde  avoir  entendu 
msttre  i  sa  charge  le  passif  constats  par  un  inventaire 
conforme  au  veritable  6tat  des  affaires  de  la  maison  de 
commerce  qui  lui  a  6t6  apport^e.  II  n'est  pas  n^cessaire, 
Don  plus,  que  les  cr^ances  composant  le  passif  k  supporter 
int^gralement  par  la  8oci6t6  aient  une  date  certaine  ant6- 
rieure  4  Tacte  de  soci^t^  (Civ.  rej.  28  juin  1865,  aH.  Faillite 
BaiUereau  jeune,  D.  P.  65.  i.  360). 

119.  Ainsi  qu*on  Ta  vu  au  B<p.,  n<»  86  et  352,  la  situar- 
tioB  de  Tassoci^  qui  apporte  k  la  sociM^  la  simple  jouis- 
SMce  d'une  chose  pent  6tre  compar^e,  a  diff^rents  points  de 
Toe,  4  cells  d'un  locateur.  Comme  ce  dernier,  l'associ6  devant 
assurer  4  la  60ci6t6  la  jouissance  de  la  chose  apport^  est 
g&rant  de  toutes  causes  d'^viction,  mdme  posterieures  au 
oonkrat.  Si  la  chose  vient  a  p^rir  jpar  cas  fortuit,  apr^s  rap- 
port en  8oci6t6,  la  soci6t6  sera  dissoute  par  application  de 
rart.  1867,  §  2,  comme  le  conlrat  de  bail  est  r^solu  par  la 
perte  fortuite  de  la  chose  lou^e.  —  L'assimilation  doit-elle 
dire  Element  admise  au  point  de  vue  dela  transcription? 
Eq  d'autres  termes,  Tapport  en  soci6t6  dela  jouissance  d*un 
immeuble  serii-t-il  soumis  k  la  transcription  suivant  la 
r§gle  applicable  auz  baux,  c'est-4-dire  s'il  est  fait  pour  une 
dur^e  de  plus  de  dix-huit  ans  (L.  23  mars  1855,  art.  2, 
1 4)?  La  majority  des  auteurs  le  pensent  (Flandin,  Trans- 
cr^(ion,  1. 1,  n«  269  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Droit  commer- 
cial, n^  27).  D'autres,  au  contraire,  assimiient  dans  ce  cas 
Papport  en  jouissance  k  un  apport  en  usufruit  et  exigent  la 
transcription,  mdme  si  i'apport  est  fait  pour  une  dur^e 
moiadre  de  dix-huit  ans  (Mourlon,  Transcription,  t.  1, 
Q"  52;  Guillouard,  SocUt^,  n*  190).  Suivant  ces  auteurs, 
I'apport  immobilier  de  jouissance  est  un  apport  en  usufruit 
onee  quelque  chose  de  plWt  avec  Tobligation  personnelle  de 
lassoci^  de  garantir  4  la  soci^t^  la  jouissance  de  Tapport 
dont  il  est  tenu,  comme  le  ferait  un  bailleur. 

120.  Lorsque  Tapport  est  en  argent,  la  realisation  de 
cet  apport  s'appelle  versement,  Le  versement  peut  avoir  lieu 
en  une  ou  plusieurs  fois,  4  des  ^poques  fix6es  d'avance  par 
le  contrat  ou  d^termin^es  apr^s  coup  d'aprds  les  circons- 
tances.  Dans  ce  dernier  cas,  le  versement  prend  le  nom 
d!ap^el  de  fonds  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  29).  — 
En  principe,  le  legislateur  laisse  les  associ^s  libres  de  ne 
pas  exiger,  dans  les  statu ts,  le  versement  imm^diat  de  toute 
fear  mise  en  argent.  Toutefois  une  limite  est  apport^e  k 
cette  liberty  par  la  loi  du  24  juill.  1867  (art.  1  et  24). 
Aux  termes  de  ces  articles,  pour  que  la  sociHe  soit  constitute, 
iJ  faut  que  les  associ^s  aient  effectud  le  versement  dans  la 
eaisse  sociale  du  quart  de  leur  apport.  Et  m6me,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  soci^t^  en  commandite  par  actions,  ce  verse- 
ment doit  6tre  de  la  totalit^^  lorsque  les  actions  sont  d'une 
valeur  inf6rieure  4  100  fr.  (L.  !««•  aoAt  1893,  art.  1, 
§  2.  V.  infra,  chap.  8,  sect.  2  et  3). 

121.  En  mati^re  de  versements,  la  loi  (art.  1846}  ap- 
porte une  double  exception  au  droit  commun  :  !<>  les  mt^- 
r^ls  moratoires  courent  du  jour  fix6  pour  le  versement ; 
2*  le  juge  peut,  en  dehors  des  int^rdts  moratoires,  allouer 
des  dommages-int6rdts.  II  les  calculera  le  plus  souvent 
d'apr^s  Femploi  probable  que  la  80ci^t6  aurait  fait  des 
capitaux  {hSp.  n»>  338-339 ;  Civ.  cass.  3  mars  1856,  aff. 
D'H6r6»  D.  P.  56.  1.  150;  Lyon*Caen  et  Renault,   t.  2, 


uo  30;  Laurent,  t.  26,  n^  249;  Guillouard,  n^  191).  L^as- 
socie  en  retard  doit  les  int^r^ts  moratoires,  sans  que  la 
society  ait  besoin  de  prouver  Texistence  dun  prejudice;... 
et  alors  mdme  c{u'une  clause  du  contrat  de  80cI6te  stipu- 
lerait  que  la  soci6t6  payera  aux  associ^s  des  int^rdts  sur 
les  sommes  par  eux  vers6es  (Aix,  !•'  mars  et  22  juill.  1869, 
aff.  Padova  di  Serra,  D.  P.  70.  2.  219 ;  Laurent,  t.  26, 
n»  249;  Guillouard,  Soci^t^,  n'>  192). 

1 22.  II  a  6t^  jug6  qu*une  sentence  arbitrale  qui,  apres 
avoir  constats  le  retard  d'un  associ6  k  verser  sa  mise,  le 
condamne  aux  int6rdts  de  cette  mise,  tels  que  de  droit, 
est  reput^e  T avoir  condamn^  4  payer  ces  inters ts  4  partir 
de  r^poque  od  sa  mise  aurait  d&  6tre  apport^e  4  la  soci^t^, 
alors  nauleurs  que,  dans  ses  motifs,  la  sentence  cite  Part. 
1846,  qui  donne  ce  point  de  depart  aux  int6r6ts  des  apports 
sociaux ;  en  consequence,  la  chose  jug4e  par  cette  sen- 
tence n'est  point  m^connue  par  Tarr^t  qui,  ult^rieurement, 
declare  que  les  int6rSts  dus  par  Tassocie  courront  de  plein 
droit  4  dater  de  T^cheance  de  son  apport  (Req.  3  mars  1856, 
aff.  D'H6r6,  D.  P.  56,  1.  150;  Civ.  cass.  31  janv.  1865, 
aff.  Dardenne.  D.  P.  65.  1.  390). 

123.  Nonobstant  les  Evaluations  fix6es,  lors  de  la  cons- 
titution d'une  sociEt6,  pour  les  apports  sociaux  et  les  actions 
qui  les  repr^sentent,  les  juges  peuvent  estimer  plus  has  la 
valeur  desdites  actions  a  une  epoque  ultSrieure,  quand  il 
s'agit  de  condamner  une  partie  a  une  reparation  pecuniaire, 
pour  en  avoir  retenu  inddiment  un  certain  nombre  (Req. 
12  d6c.  1887,  aff.  Cordier,  D.  P.  88.  1.  429). 

1 24.  On  s'est  demands  si  les  int^rSts  que  Tassocie  doit 
k  la  society  pour  le  retard  dans  le  versement  de  son  apport 
en  argent  sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  La  question  a 
6te  r6solue  affirmativement  par  un  arr^t  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Giv.  cass.  17f6vr.  1869,  aff.  Paumard,  D.  P.  69.  1, 
144) :  «  Attendu,  dit  cet  arr6t,  que  Tart.  2277  c.  civ.  sou- 
met  4  la  prescription  de  cinq  ans  les  arrSrages  des  rentes 
perpetuelles  ou  via^6res,  ceux  des  pensions  alimentaires, 
les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ru« 
raux,  eniln  les  int^rMs  des  sommes  pr^t^es  et  gSn^ralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  annee  ou  4  des  termes  p^rio- 
diques  plus  courts,  que  cette  disposition  comprend,  dans 
sa  g^n^ralitE,  les  inter^ts  des  sommes  dues  par  un  associ6 
4  la  soci^tE  4  titre  de  mise  sociale...  »  (Conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  380,  texte  et  note  1,  p.  554).  Toutefois,  suivant 
M.  Guillouard,  n<*  1 93,  cette  solution  cesserait  d*6tre  appli- 
cable si  le  mode  d* administration  n'^tait  r6gl6  ni  par  1  acta 
de  soci^t^  ni  par  un  acte  post^rieur ;  dans  ce  cas,  aux  termes 
de  Tart.  1859,  les  associes  ont  le  pouvoir  r^ciproque  d'ad- 
ministrer  la  soci6t6  et  Tassoci^  d^biteur  ne  peut  invoquer  la 
prescription  qu'il  avait  le  devoir  dlnterrompre :  a  se  exigere 
debuit,         , 

1 25.  —  2°  Apport  de  Vindustrie,  —  Comme  on  Ta  vu 
au  R6p.,  n^  88,  1  associ6  peut  apporter  son  Industrie.  Mais 
s'il  exerce  en  m^me  temps  une  autre  Industrie,  il  ne  doit 
pas  compte  4  la  80ci6t6  des  gains  qull  en  retire  (Lyon, 
18  juin  1856.  aff.  Verdi6,  D.  P.  57.  2.  71 ;  R^p.,  n«  540).  II 
y  a  cependant  14  une  appreciation  4  faire,  car  Texercice  d*une 
autre  Industrie  peut  priver  la  soci^te  de  Tindustrie  que 
Tassocid  a  promis  d'y  apporter  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
no  31). 

126.  Jug6  que  Tapport  fait  par  Tun  des  associ6s  4  la  60- 
ci6t6,  de  son  Industrie,  de  ses  proc^d^s  de  fabrication,  de  son 
nom,  de  sa  reputation  et  de  Tachalandage  d'un  etabiissement 
par  lui  exploit^  dans  une  autre  locality,  doit,  dans  le  cas  oil  la 
society  a  6t6  dissoute  avant  le  terme  fix^,  6tre  consider^ 
comme  realise  au  prorata  de  ladur^e  de  cette  soci6t6  quant 
k  I'industrie,  et  pour  le  tout  quant  aux  autres  elements  qui 
le  composent.  En  consequence,  revaluation  donnee  4  cet 
apport  en  prevision  du  cas  oil  la  societe,  dissoute  avant 
repoque  convenue,  aurait  eu  toute  la  duree  qui  lui  etait 
assignee,  ne  doit  ni  etre  maintenue  integralement,  ni  subir 
dans  tons  ses  elements  une  reduction  proportionnelle  4  la 
duree  reelle  de  la  societe  :  la  portion  correspondant  4  Tap* 
port  industriel  est  seule  soumise  4  cette  reduction  qui  ne 
saurait  atteindre  le  surplus  de  la  mise.  Et  si,  a  defaut  de 
determination  de  Timportanco  relative  de  I'industrie  et  des 
autres  elements  de  Tapport,  il  y  a  impossibilite  de  fixer 
exactement  le  chiffre  auquel  doit  6tre  rdduite  I'estimation 
de  Tapport  dont  11  s'agit,  et,  par  consequent,  le  credit  et  le 
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d^bitrespectifs  de  chacun  des  associ^s,  les  juges  peuvent 
declarer  que  les  deux  associ6s  ne  sont  ni  crdanders  ni 
d^biteurs  Tun  de  Tautre,  et  les  d^bouler  r6ciproquement  de 
leurs  pretentions  (Civ.  rej.  14  juin  1865,  aff.  Delamarre- 
Thouron,  D.  P.  66.  1.  133). 

i27.  II  a  M  d6cid6  que  la  somme  donnee  en  prix  pour 
Tencouragement  d*une  invention  utile  tombe  dans  la  so- 
ci6t6  form^e  pour  Texploitation  de  cette  invention,  au  lieu 
d'dtre  la  propriStd  personnelle  de  Tassoci^,  sous  le  nom 
duquel  la  recompense  a  6t6  d^cepnee,  alors  surtout  que 
celui-ci  n'a  pas  eu  le  m6rite  de  la  decouverte  et  se  trouve 
seulement  charge  de  la  fabrication  et  de  la  direction  de 
I'exploitation  (Trib.  decom.  de  Nantes,  24  juill.  1858, 
aff.  Peyre,  D.  P.  59.  3.  55). 

t2S.  —  ^'^ Augmentation  des  apports.  —Les  auteurs  se 
demandent  si  les  associ^s  peuvent  etre  tenus,  par  la  suite, 
d'augmenter  leurs  apports  sociaux.  Une  r6ponse  affirmative 
s'impose  pour  le  cas  oti  les  statuts  sociaux  pr6voient  cette 
augmentation,  et  pour  celui  ou  les  associ^s  sont  d'accord 
pourse  Timposer  (Pont,  Soci^.t^y  t.  1,  no*  312  et  314).  Mais 
dans  les  autres  cas,  la  raajorite  des  associ6s  peut-elle  ren- 
dre  cette  augmentation  obligatoire  ?  A  cette  question,  la  plu- 
part  des  auteurs  r6pondent  negativement  fLyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  33 ;  Guillouard,  n»  197)  par  applica- 
tion de  Tart.  1134  c.  civ.,  aux  termes  duquel  la  conven- 
tion fait  la  loi  des  parties  contractantes  {Contra:  Pardessus, 
n*  995).  —  Le  code  allemand  (art.  92)  se  prononce  en  ce  sens. 
Le  code  autrichien  (art.  1189)  6dictela  regie  conlraire.  Dans 
le  cas  oh,  k  raison  de  changement  dans  les  circonstances, 
le  but  social  ne  pent  etre  atteint  sans  des  apports  suppie- 
mentaires,  Tassocie  qui  se  refuse  k  augmenter  son  apport 
peut  se  retirer  ou  sinon  est  contraint  de  le  faire.  —  V.  au 
surplus,  sur  ['augmentation  du  capital  dans  les  societes  par 
actions,  infra,  chap.  8,  sect.  3. 

i  29.  —  4°  RMisation  de  b^n^fices,  —  Le  second  caractere 
distinctif  de  la  societe,  c'est  Tintention  des  associes  de  rea- 
liser  des  benefices.  Ainsi  Tindividu  qui,  apres  avoir  sous- 
crit  un  certain  nombre  d'actions  de  chemin  de  fer,  a 
fait  agr6er  un  tiers  en  son  lieu  et  place,  et  ce  tiers  qui  a 
pris  la  souscription  en  son  nom,  tout  en  reconnaissant 
u'une  part  des  actions  dont  il  est  deienteur  est  la  propriete 
lu  souscripteup  primitif.  ne  peuvent,  k  defaut  de  toute 
autre  stipulation,  etre  consideres  comme  ayant  forme  une 
societe  (Rennes,  30  juin  1879,  aff.  Arnons-Riviere,  D.  P. 
82.  1.  36);...  alors  mfime  que,  dans  leur  correspondance, 
ils  se  seraient  servi  des  expressions  :  lot  commun  et 
participation  (Meme  arret). 

Ne  constituent  pas  non  plus  des  societes  :  i^  les  as- 
sociations charitables,  scientifiques,  litteraires  (A^r).  no96); 
-  2«  Les  conventions  qui  ont  pour  objet  de  proteger  la 
ropriete  des  contractants  centre  un  dommage  eventuel. 
uge,  en  ce  sens,  que  la  convention  par  laquelle  phisieurs 
proprietaires  s'eneagent  k  construire  une  digue  k  frais 
communs  pour  proteger  leurs  immeubles  ne  constitue  pas 
une  societe  (Req.  27  juill.  1880,  aff.  Dumas,  D.  P.  81.  1. 
165) ;  —  3°  Une  association  formee  par  plusieurs  plaideurs 
dont  les  interets  sont  communs,  specialement  par  les  por- 
teurs  d'actions  d  une  meme  societe,  k  Teffet  de  proceder  en 
appel  par  Tintermediaire  de  Tun  d'entre  eux.  Une  telle  asso- 
ciation n'a  pas  de  fonds  commun  ^provenant  des  apports 
des  associes  et  n'a  pas  en  vue  la  renlisation  de  bene- 
fices (Laurent,  t.  16,  n^*  142,  149,  151 ;  Req.  26  mars  1878, 
aff.  Pereire,  D.  P.  78.  1.  303  et  note);  —  4° Les  assurances 
mutuelles.  Les  mutualistes,  en  effet,  n'ont  d'autre  but 
que  d'6viter  une  perte  (Rdp.  n^  99 ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  no  34;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  p.  543  et  note  5 ; 
Pont,  n*  71 ;  Laurent,  t.  26,  n"  147  et  suiv.).   Juge,  en  ce 


(1)  (Societe  d*assurances  mutuetJes  maritimes.)  —  Lacour;  — 
Attendu  que  I'acte  constitutif  de  rassociation  formee  sous  Ic  litre 
de  Sociiti  d'ussurances  mutuelles  maritimes  exclut  lormellemerit 
loute  solidariie  enlre  les  assureurs,  chacun  d'eux  n  etant  oblige 
qu'au  prorata  de  son  inieret ;  qu'il  n  y  a  ni  capital  social,  ni 
apport  fail  par  les  associes ;  que  lous  les  caracteres  de  la  societe 
raanquent  dans  I'espece ;  —  Attendu  que  les  assureurs,  assif2:nes 
dans  la  personne  de  leurs  representants,  pour  acquitter  le  rnon- 
tact  d'un  sinistre  s'eievant  k  30  000  fr.,  n*out  pu  etre  condamnes 
que  comme  assureurs  particuliers,  selon  leur  mteret  dans  Tassu- 
ranee  commune  ;  qu'il  resolte  des  constatations  de  Tarret  attaque 


I 


I 


sens,  qu'une  assurance  muluellc  conli*e  les  risques  de 
la  mer,  contractee  sans  solidarite,  ne  constitue  pas  une 
societe(Req.l6aoAll870(l);  Paris,25mars  1872, aff. Duval, 
D.  P.  74.  5.  454  ;  25  mars  1873,  aff.  Duval  D.  P.  75.  2.  17; 
Sur  les  associations  dassurances  mutuelles,  V.  suftrd,  v* 
Assurances  terrestres,  n'*'  13  et  suiv.  et  iJifrA,  chap.  8, 
sect.  4).  Juge  dans  le  meme  sens  (ju*on  ne  peut  considerer 
comme  une  societe  une  compagnie  ou  cercle  d'assureurs 
representes  par  un  man dataire  commun,  mais  formee  sous 
la  condition  aue  chacun  de  ses  membres  sera  tenu  sans  soli- 
darite. et  seulement  en  proportion  de  son  inl6ret  ou  de  sa 
mise;  une  telle  compagnie  ne  constitue  qu'une  reunion  d*in- 
teresses  dont  chaque  raembre  conserve  son  individualite 
juridique  MJiv.  cass.  18  f6vr.  1863,  aff.  Compagnie  UAqui- 
taine,D,  P.  63.  1.  372  ;  Req.  16  aoAt  1870  precite  ;  Nancy, 
20  janv.  1877,  aff.  Cercle  litteraire  de  Saint-Die,  D.  P.  80. 
1.  84).  Mais  si  les  associations  connues  sous  le  nom  de 
comites  d'assnrances  ne  constituent  pas,  en  France,  de  ve- 
ritables  societes  commerciales.  jonissant  de  la  personnalite 
morale,  il  en  «'St  differemment  des  comites  de  cette  nature 
fonctionnant  en  Allemagne,  et  specialement  k  Hambourg. 
Jouissantdela  personnalite  morale  et  de  lafaculted'esteren 
justice  d'apres  la  legisUtion  qui  les  regit,  cescomit6s  doiveot 
pouvoir  ester  en  justice  devant  les  tribunaux  frangais,  con- 
form6ment  k  leur  statut  person nel(c.  civ.  art.  3  ;  Civ.  cass. 
12  juill.  1893,  aff.  Compagnie  generale  transatlantique, 
D.  P.  95,  1'^  partle).  —  5°  Les  associations  de  secours  mu- 
tuels,  improppement  appel6es  soci6!6-»  de  secours  mutuels 
(Paris,  25  mars  1881,  aff.  Association  des  artistes  pcin- 
tres,  D.  P.  82.  2.  214);  —  6o  Les  associations  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  procurer  aux  associes  des  avantages 
moraux  ou  des  distractions,  les  cercles  par  exemple  (Trib. 
civ.  Seine,  18  juill.  1877,  GazHie  des  tribunaux,  Saoftt  1877). 
Juge  qu'une  societe  philharmonique,  n'ayant  pas  pour  but 
de  realiser  des  benefices,  ne  constitue  ni  une  societe  civile  ni 
une  societe  commerciale  (Aix,  20  mars  1873,  aff.  Rouboin, 
D.  P.  74.  2.  138).  Des  lors,  un  ou  plusieurs  desmembresqui 
la  composent  ne  peuvent  ni  en  demander  la  dissolution  ni, 
en  se  retirant,  prendre  aucune  part  sur  les  objets  mobiliers 
appartenant  k  la  collectivite  ;  mais,  lorsqiie  la  dissolution, 
decidee  pap  la  majorite  des  membres,  a  eu  lieu,  le  partage 
desdits  objets  doit  se  faire,  soil  entre  les  divers  membres, 
soit  entre  les  diverses  groupes  (Meme  arret).  —  Decide  encore 
que  Tentrepreneur  g6rant  de  I'exploitation  d'un  cercle  aui 
a  pris  k  son  nom  le  bail  des  lieux  oil  ce  cercle  est  installe, 
qui  les  a  garnis,  k  ses  frais,  du  mobilier  nccessaire,  qui  a 
traite  seul  avec  les  fournisseurs  et  qui  a  pris,  vis-4-vis  des 
membres  du  cercle,  I'engagement  d  en  assurer  a  ses  risques 
ct  perils  le  fonctionnement  et  de  fournir  a  tous  les  besoins 
que  pouvait  comporter  son  existence  r6guliere,  est  seul 
responsable  des  engagements  qu'il  a  pris  en  cette  qualite 
avec  les  tiers  pour  les  besoins  de  Tentpeprise ;  et  cette  res- 
ponsabilite  ne  saurait  etre  pailagee  ni  par  les  membres  du 
cercle,  ni  par  son  comite  (Paris,  24  janv.  1888,  aff.  De  Man- 
dat-Grancey,  D.  P.  8^.  2.  241).  Les  entrepreneurs  qui  ont 
execute  les  travaux  necessaires  k  Tamenagt^ment  de  ce  cercle 
peuvent  actionner  valablement  celui  des  membres  du  cercle 

3ui  en  a  ete  le  fondateur,  qui  a  6t6  le  titulaire  du  bail 
u  local  dans  lequel  le  cercle  a  ete  installe,  et  qui  a,  par 
rentremise  de  son  architecte  personnel,  participe  k  la  mise 
en  OBUvre  de  ces  entrepreneurs  (l*aris,  5  janv.  1888,  aff. 
De  Mandai-Granccy.  D.  P.  89.  2.  140).  II  importe  peu  que, 
posterieurement  a  Touverture  du  cercle,  ce  membre  fon- 
dateur se  soit  associe  deux  autres  personnes  k  la  charge 
desquelles  il  a  laiss6  les  depenses  d' installation,  ces  con- 
ventions, aux  quell  es  les  entrepreneurs  ont  6te  etrangers,  ne 
pouvant  pas  modifier  leurs  droits  (Meme  arret). 


que  la  part  d*i  chacun  d'eux  ne  depassait  pas  le  chiffre  de 
loOO  fr.,  taux  du  dernier  ressort ;  que  I'arrrH,  en  decidant,  dans 
ces  circoustances,  que  le  jugrTnerjt  attaque  eiait  en  dernier  n  s- 
sort,  n'a  p.i  violer  I'art.  639  c.  civ.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l»'del.iissemenldu  navire  perdu  n'a  donne  lieu,  devant  I'^a  juges 
du  fait,  k  aucune  ditriculte  en  dehors  de  Taction  princip.ile  ten- 
dant  a  la  r.'iianition  du  sinistre  et  au  replem<*nt  de  la  valeur 
assuree ;  qu'ainsi  la  contestation  n'a  pas  cesoe  d'etre  en  dernier 
ressort;  —  Rejette. 

Du  16  aoCll  1870.-Ch.  req.-MM.   Bonjean,  pr.-Dumon,  rap.- 
Char'ns,  av.  gen.,  c.  conf.-Goste,  av. 
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idO.  Cependant,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  lUp.,  n^  94,  il  n'est 
pas  D^cessaire  que  I'avantage  commun  soit  en  argent;  il 
soffit  qu'il  soit  appr^ciaide  cii  argrnl.  Jug^que  la  soci^t^  par 
laquelie  les  habitants  d'une  locality  mettent  en  coiDmun 
la  jouissance  de  bois  et  pdlurages  de  r^sidrnce,  de  posses- 
sion des  terres  el  d'hivernage,  est  valable  et  obligatoire 
jusqTi*4  sa  dissolution  (Civ.  cass.  6  f6vr.  1872,  afT.  Consort- 
Honnet,  D.  P.  72.  1.  101).  Certains  auteurs  en  concluent, 
eontrairement  4  Topinion  g6nerale  (Y.  sitpid^  n^  129),  que 
les  associations  d'assurances  mutuelles  constituent  de  veri- 
tables  soci^t^s  (Guillery,  SocUUs  commerciales  tn  Belgique^ 
I  1,  n**  i40  et  suiv. ;  Arntz,  Cows  de  droit  civile  v«  SocUt^y 
n*  1257). 

Juge  ^galement  qu*une  8oci6td  civile  pent  valable- 
ment  se  former  entre  des  porteursd'obligations  d'une  soci^td 
anonvme,  se  portant  forts  pour  les  autres  souscripteurs 
actuals  et  futurs,  dans  le  but  de  centraliser  la  conservation, 
la  protection  et  la  defense  des  int^r^ts  communs  k  tous  les 
obligalaires  (Trib.  civ.  Seine,  23  f6vr.  1883,  aff.  Syndic  de 
la  faillite  de  la  soci^t^  m^tallurgique  d-^  Tarn-et-Garonne, 
D.  P.  87.  2.  55).  —  Pour  plus  de  d6veIoppement  sur  les 
socUtes  eiviles  d' obligations,  V.  infra,  chap.  8,  sect.  1. 

131.  —  5*»  Parliripation  avx  benefices  et  aux  pertes,  -— 
Chaque  associ^  doit  gtre  appe]6  k  recueillir  une  part  des 
benefices  et  k  supporter  une  part  des  deites  sociafes  (A^p. 
Q**  106  et  180).  Les  associ^s  demeurent  libres  de  fixer 
comme  boa  leur  semble  chacune  de  ces  parts  sous  la  dou- 
ble condition  :  l^que  tous  les  benefices  ne  profiteront  pas  k 
on  seul  aes  associ^s  ou  k  plusieurs  k  Texclusion  des  autres ; 
et  2*  qu'aucun  associe  ne  sera  dispense  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  (c.  civ.,  art.  1855;  Req.  2  janv. 
1894,  air.  Soci^t^  hippique  de  Cavaillon,  D.  P.  94.  1. 
81). 

132.  Toute  convention  dout  Tobjet  est  d'affranchir  un 
associ^  (specialement  un  commanditaire)  centre  la  participa- 
tion aux  pertes  qui  peuvent  r^sulter  des  affaires  sociales  doit 
6tre  d^clar^e  nulle,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  selon  que  la 
garantie  a  6t^  promise  par  la  soci^t^  elle-m6me  ou  par  Tun 
de  ses  membres.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  il  importe  peu  que 
Tengagement  de  garantie  soit  personnel  k  Tassoci^  qui  I'a 
pris  et  ne  modifie  pas  les  stipulations  du  pacta  social  (Civ. 
cass.  11  juill.  1894,  aff  Cottu,  D.  P.  94.  1.  531).  II  im- 
porte peu  6galement  que  I'engagement  de  garantie  ait  6t6 
pns  par  tous  les  associ^s,  ou  seulement  par  un  ou  plusieurs 
d'emreeux(M6rae  arrftt).  —V.  pour  plus  de  d6veloppements, 
sarles  clauses  d'exon6ration  des  pertes  dans  les  S0ii6t6s 
commerciales,  et  specialement  dans  la  commandite,  infra, 
chap.  5,  sect.  2,  et  chap.  7,  sect.  1,  art.  5,  §  1. 

133.  La  clause  par  laquelie  une  porsonne  s'engage  k 
rembourser  k  une  autre  le  montant  int^^al  des  sommes 
que  celle-ci  lui  a  avanc^es  pour  Texploitation  d  un  fondsde 
commerce,  sous  la  condition  qu'elle  n'atirait  pas  k  suppor- 
ter les  pertes  pouvant  r6sulter  de  Texploitation  duditfonds, 
n'est  pas  contraire  k  la  r^gle  de  Tdrt.  1855  c.  civ.,  et  par 
suite,  n'est  pas  exclusive  du  contrat  de  soci6t^,  reparation 
devant  6tre  inlerpr6t6e  en  ce  sens  que  les  sommes  avancees 
et  mises  en  commun  consistaient  dans  la  jouissance  d'un 
capital  dans  les  termes  de  Tart.  1851  c.  civ.,  laquelie  restait 
n^essairement  soumise  aux  pertes  qui  viendraient  affliger 
la  soci^t^,  la  partie  qui  avait  avanc^  les  foods  6tant 
expos6e  k  ne  hen  retirer  de  Tint^r^t  de  ses  fonds  (Req. 
20d6c.  1893,  aff.  Choiselat,  D.  P.  94.  1.  224).  V.  infrdy 
^p.  5,  sect.  2. 

134.  —  6»  <€  Affeclio  socieiatis^y,  —  Laderni^re  condition 
pour  qu'il  y  ait  contrat  de  soci6l6,  c'est  que  les  associ6s 
uem  entendu  former  un  contrat  de  soci^t^  et  non  un  autre 
eoQtrat  (Sur  les  difierences  qui  sdparent  le  contrat  de 
soci^le  des  autres  centrals,  V.  lUp.  n»»  109  k  148).  —  On  se 
bomcra  k  si.naler,  a  propos  de  ces  differences,  quelques 
d^isions  r^centes. 

135.  —  A.  Communauti. — Indivision, — L'acte  par  lequel 
I'adjudicataire  d'une  entreprise  de  transport  de  d^peches 
postales  cede  k  un  tiers  une  partie  de  cette  entreprise,  k  la 
condition  de  parlager  la  subvention  don  nee  par  T  Adminis- 
tration, suivant  le  nombre  de  ki  ometres  parcoui  us  par 
chacun  des  entrepreneurs,  conslltue  non  pas  un  contrat  de 
soci6t6  prenant  lin  par  le  d6c6s  des  associ6s,  mais  un 
contrat  de  droit  commun  ne  devant  finir  q}x*k  Texpiration 
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du  terme  convenu  et  opposable  aux  h^ritiers  des  parties 
(Rouen,  15  mai  1880,  aff.  Veuve  Crouilli6re,  D.  P.  81.  1. 
177). 

1 36.  —  B.  Louage.  —  La  stipulation,  au  profit  dubailleur, 
dans  un  bail  industriel,  d'une  part  des  benefices  del'^tablis- 
sement  du  preneur,  comme  ^Ument  du  loyer,  n'est  pas 
inconciliable  avec  le  contrat  de  bail,  etne  le  fait  pas  n^ces- 
sairement  d^g^n^r^r  en  central  de  soci6t6  (Req.  9  no  v.  1869, 
aff.  Poulnin,  D.  P.  70.  1.  213).  Ainsi,  Tacte  par  lequel 
le  propri^taire  d'uneusine  declare  la  donner  khail,  moven- 
nant  un  loyer  annuel  d^termin^  et  une  certaine  part  dans 
les  b^n^Hces,  avec  obligation,  pour  le  preneur,  d'apporter 
un  certain  fonds  de  roulement  que  le  bailleur  consent  k 
compl<^ter,  en  laissant  dans  I'usine  les  mati^res  premieres 
<nii  s'y  trouveront  au  moment  de  Tinventaire,  sous  reserve 
d'un  int^rSt  k  6  pour  100  et  de  la  reprise  des  marchandises 
et  provisions  de  la  m^me  usine  k  Texpiration  du  bail,  a  pu 
^tre  consid4r6  conune  constituant,  conform^ment  a  sa  qua- 
lification, un  veritable  bail,  et  non  un  contrat  desoci6t6.  En 
consequence,  ce  propri^taire  n'est  pas  tenu  solidairement 
des  dettes  resultant  de  I'exploitation  de  Tusine  qui  fait  Tob- 
jet  d'un  tel  acte,  et  il  pent  r^clamer  le  pavement  des  loyers 
stipules,  avec  exercice  de  son  privilege  de  bailleur  (Mime 
arr^t). 

1 37 .  —  C.  Louage  de  services,  —  L'arrangement  intervenu 
entre  un  patron  et  son  commis,  dans  lequel  il  est  indiqu6  que 
la  remuneration  de  ce  dernier  comprendra  k  Tavenir, 
outre  un  traitement  fixe  annuel,  un  interSt  de  tant  pour 
cent  dans  les  profits  et  pertes  des  operations  de  la  maison, 
bien  que  qualiiie  par  le  patron  d'admission  a  participation, 
a  pu  etre  considere  [)ar  le  juge  du  fait,  en  vertu  d'une 
appreciation  souveraine  de  la  nature  des  relations  des 
parties,  comme  n'6tant  qu'un  reglement  nouveau  des  con- 
ditions du  louage  de  services.  II  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  ledit  arrangement  explique  que  le  commis  ne  fera 
aucun  versement  et  n'aura  aucun  droit  sur  le  materiel  de 
rentreprise  (Req.  17  avr.  1872,  atf.  Jigouzo,  D.  P.  73.  1. 
311 ;  Aix,  16  janv.  1880,  aff.  Vausson,  D.  P.  80.  2.  223). 

138.  Le  commis  qui  a  droit  k  une  part  dans  les  benefi- 
ces nets  du  commerce  de  son  patron  est  tenu  de  subir,  non 

§as  seulement  le  preievement  des  frais,  mais  encore  celui 
es  interets  des  capitaux  empruntes  par  le  patron  pour  les 
besoins  de  ce  commerce  (Req.  16  avr.  1855,  aff.  Godron- 
Lasson,  D.  P.  55  1.  325).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  pr6le- 
vement  des  interets  des  capitaux  que  le  patron  n'avait  point 
empruntes  (Motifs,  Douai,  31  mai  1854,  aff.  Godron-Las- 
son,  D.P.  55.1.  325). 

1 39.  Le  droit  du  commis  k  une  certaine  part  de  benefi- 
ces ne  pent  r6sulter  de  cette  seule  cir Constance  que  les  in- 
ventaires  ont  constate  des  benefices  et  qu'ime  part  en  a  ete 
inscrite  ii  son  profit  sur  les  livres  :  c'est  \k  une  creance  dont 
Texistence  depend  essentiellement  de  cette  condition  qu'il  y 
ait  eu  reellement  des  benefices  realises,  et  que  les  evalua- 
tions de  Tactif  et  du  passif,  sur  lesquelies  sont  bases  les  in- 
ventaires.  soient  etablies  suivant  les  regies  d'une  bonne 
comptabilite  commerciale.  Mais  les  sommes  que  le  commis 
interesse  a  touchees  pour  sa  part  de  benefices  ne  peuvent 
etre  repetees  comme  lui  ayant  cle  payees  indOment,  alors 
qu'il  n'est  pas  etahli  qu'elles  lui  aient  ete  payees  soit  par 
erreur,  soit  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et 


d'ailleurs,  il  ne  s'est  trompe  sur  aucun  des  elements  mate- 
riels  de  ses  comptes  (Lyon,  12  juill.  1865,  aff.  Muller,  D.  P. 
66.  2.  58). 

140.  Le  commis  interesse  qui  se  retire  a  droit,  pour  le 
reglement  de  son  interSt,  non  seulement  k  une  part  du  be- 
netice  realise  au  jour  de  sa  retraite,  mais  aussi  k  une  part 
du  benefice  pouvant  resulter  de  la  comparaison  du  prix 
actuel  des  marchandises  k  leur  prix  d'achat  (Bordeaux, 
21  janv.  1857,  aff.  Demouchy,  D.  P.  59.  2.  130). 

Ce  commis  a  le  droit,  sinon  de  controler  les  opera- 
tions de  son  patron,  du  moins  de  relever  et  de  rectifier  des 
erreurs  d'inventaire  qui,  en  faussant  lech iffre  des  benefices, 
lui  feraieut  perdre,  en  tout  ou  en  partie,  la  quote-part  k  la- 
quelie il  a  droit  (Mmes,  20  juill.  1864,  aff.  Bimar,  D.  P. 
66.  2.  57). 
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141.  U  suffit  qu'un  eommis  d'une  maison  de  commerce 
ait,  outre  des  appointements  fixes,  une  part  quelconque 
dans  les  b6n6fices  de  la  maison,  pour  qu'il  soit  en  droit  de 
se  faire  repr^senter  les  livres  et  les  inventaires,  k  I'effet  de 
verifier  ces  b^a^fices,  sans  qu'il  soit  oblige  de  s'en  rappor- 
ter,  sur  ce  point,  k  la  seule  declaration  des  patrons  (Paris, 
7  mars  1835,  iWp.,  y>  SodH^,  n®  134-2°.  Conf.  Trib.  d*A- 
miens,  sous  Amiens,  24  d^c.  i8o8,  aff.  Dus6val,  D.  P.  59. 
2.  182). 

Pareillement,  le  commis  int6ress6  d'une  maison  de  com- 
merce a  le  droit  de  demander  la  communication  des  livres, 
registres  et  p&piers  de  la  maison,  k  Teffet  de  verifier  Texac- 
titude  du  cnifire  des  benefices,  alors  m6me  qu'il  a  laiss6 
passer  plusieurs  ann^es  sans  critiquer  le  rapport  deTarbitre 
qui  le  adclare  d^biteur  de  son  patron  (c.  com.  art.  14)  (Bor- 
deaux, 30  janv.  1872,  aff.  Tissendi^,  D.  P.  73.  5.  309). 

142.  Le  commis  intdressd,  6tant  fond^  k  r^clamer  les 
verifications  propres  k  lui  faire  acqu6rir  la  certitude  que  les 
comptes  des  benefices  k  lui  pr^sentes  sent  exacts,  doit  dtre 
autorise  4  prendre  personnel  lament,  mais  sans  deplacement, 
communication  des  livres  de  son  patron,  toutes  les  fois  qu'il 
est  pratiquement  possible  de  limiter  Texamen  auquel  11  de- 
mande  k  se  livrer  aux  seules  operations  dans  les  benefices 
desquelies  il  a  droit  k  une  part  d^terminee.  ...  Et  cela, 
m6me  lorsqu'il  quitte  son  patron  pour  aller  exeroer  ailleurs 
la  mdme  Industrie.  II  ne  suffirait  pas,  en  pareil  cas,  de  de- 
cider que  les  livres  seront  verifies  par  un  mandataire  com- 
mis par  justice,  en  r^servant  au  commis  int^resse  la  faculty 
de  donner  k  celui-ci  telles  indications  qu'il  croirait  utiles 
(Rennes,  29  iuin  1871,  aff.  Jigouzo,  D.  P.  72.  2.  135). 

143.  Le  droit  de  demander  la  communication  des  livres 
d*une  sooiete  n'appartient  qu'aux  associ^s  on  k  ceux  qui 
participent  aux  benefices  et  aux  perles  de  la  8oci6t6 ;  un 
simple  commis  placier,  charge,  moyennant  une  commission, 
de  vendre  des  marchandises  pour  le  compte  de  la  societ6, 
ne  pent  exiger  cette  communication  k  reilet,  par  exemple, 
d'etablir  Timportance  des  ventes  effectu^es  par  son  entre- 
mise  et  le  montant  de  la  commission  4  lui  due.  II  n'a  pas, 
non  plus,  le  droit  de  demander  le  compte  des  operations 
qu'il  a  effectuees :  c'est  k  lui  k  fournir  ce  compte  (Req. 
26  dec.  1866,  afl.  Jacquinot,  D.  P.  67. 1.304).  --  V.  pour  plus 
de  details  sur  le  contrat  de  participation  ou  association  aux 
benefices,  et  sur  le  projet  de  reglemeotation  legislative  de 
ce  contrat,  infrdf  chap.  5,  sect.  2,  art.  2. 

144.  —  D.  PrSl  d  inUr^ts.  —  II  a  6te  d6clde  :  1»  que  le 
versement  d'une  certaine  somme  fait  k  un  commergant  k 
titre  de  pret,  sous  la  condition  que  rempruuleur  attribuera 
au  preteur,  pour  lui  tenir  lieu  des  interets  jusqu'au  rem- 
boursement  du  capital,  une  part  des  benefices  nets  que 
ledit  emprunteur  realisera  dans  son  commerce,  conserve 
sa  nature  de  pret  nonobstant  cette  stipulation  aieatoire, 
et  ne  constitue  pas  une  societe  (Bordeaux,  3  juill.  1860,  aff. 
Norman,  D.P.  61.  5.  458);  —  2«  Que  le  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  fournit  k  Tautre,  pour  Tacquisition  d'un 
fonds  de  commerce,  une  summe  d'argent  remboursable  k 
ime  epoque  determinee,  avec  stipulation,  en  sus  des  interets, 
d*une  prime  fixe  payable  par  annuites,  presente  les  carac- 
teres,  non  d'un  contrat  de  soci6te,  mais  d'un  prdt,  alors 
mdme  qu'il  aurait  ete  dit  que  cette  prime  etait  la  represen- 
tation, k  forfait,  du  benefice  que  la  partie  k  laquelle  elle 
etait  due  aurait  eu  le  droit  de  partager  (Civ.  rej.  i6  juin 
1863,  aff.  Veuve  Cauchois,  D.  P.  63.  1.  295);  qu'en 
consequence,  un  tel  contrat  doit  etre,  non  pas  annuie 
comma  soci6te  formee  avec  une  partie  non  associee  aux 
chances  de  Texploitation  sociale,  mais  maintenu  comme 
pr6t  entache  d'usure,  et  qu'il  ouvre  k  I'emprunteur  une 
action  en  repetition  des  interets  usuraires  (Meme  arret) ;  — 
3®  Que  la  convention  par  laquelle  une  partie  remet  k  un 
commergant,  pour  Texploitation  de  son  industrie,  une 
somme  d'argent  remboursable  k  une  epoque  deiermln6e, 
avec  stipulation,  en  sus  des  interets,  d'une  quote-part  des 
benefices  annuels,  sans  aucune  contribution  aux  partes, 
presente  les  caracteres,  non  d'un  contrat  de  soci6t6,  mais 
d'un  pret  k  interftt,  et,  par  suite,  n'est  pas  soumise  k  la  pu- 
blicite  prescrite  par  Tart.  42  c.  com.  pour  les  actes  de  so- 
ciete (Grenoble,  29  janv.  1870,  aff.  Syndic  Gassaud,  D.  P. 
71.  2.  76);  — •  4®  Que  les  conditions  essentielles  du  contrat 
de  societe  sent  I'intention  des  parties  de  s'associer,  une 


chose  mise  en  commuo,  et  la  participation  aux  benefices 
et  aux  partes  de  Tentreprise  ;  qu'en  consequence,  la  con- 
vention par  laquelle  une  personne  fournit  des  capitaux  pour 
lexploitation  d'une  industrie  et  stipule,  outre  rinterlt 
legal,  une  part  dans  les  benefices,  constitue  un  pret  et  non 
une  societe  en  commandite,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  mise 
en  commun  des  capitaux,  ni  participation  aux  partes  (Req. 
8  janv.  1872,  aff.  Bourron.  D.  P.  72.  l,  494) ;  —  5»  Que  le 
preteur  qui  a  fait  des  avances  de  fonds  pour  une  exploi- 
tation industrielle  ne  saurait  etre  consider^  conmie  I'as- 
socie  de  I'emprunteur,  malgre  la  clause  qui  lui  attnbuait 
une  certaine  part  dans  les  benefices  de  I'exploitation,  outre 
Tinteret  des  sommes  pretees,  alors  que  les  termes  du  contrat 
n'indiquent  pas  qu'il  ait  eu  rint«ntion  de  s'associer  et  qae, 
d 'ailleurs,  il  etait  exempt  de  toute  contribution  aux  pertes 
(Douai,  23  ao6t  i882,  aff.  Gaplain,  D.  P.  85.  2.  105). 

145.  Juge,  au  contraire  :  1<»  qu'une  convention  dans  la- 
quelle une  personne,  se  qualifiant  preteur  de  fonds,  apporta 
une  somme  dans  une  association,  doit  dtre  consideree  comme 
contrat  de  societe,  lorsque  le  bailleur  d'argent  stipule,  non 
pas  la  restitution  des  fonds,  mais  une  quote-part  au  capital 
social,  qu'il  lui  est  promis,  non  des  interets,  mais  une  par- 
ticipation aux  benefices,  que  voix  deliberative  lui  est  ac- 
cordee  ainsi  que  faculte  de  compulser  les  livres,  et  lorsquH 
ressort  en  outre  des  debats  que  le  pretendu  prdteur  tnutait 
avec  les  tiers  et  exergait  une  action  dirigeante  dans  la  mai« 
son.  En  consequence,  ce  bailleur  de  fonds  doit  contribaer 
aux  pertes,  comme  un  associe,  selon  la  part  proportionDeUa 
fixee  pour  ses  benefices  (c.  civ.,  art.  1853).  11  imports  pea 
qu'il  ait  stipule  que  ses  droits  pouvaient  etre  cedes  par  la 
voie  de  I'endossement,  une  telle  clause  n'ayant  rien  d'in- 
compatible  avec  les  regies  de  la  societe  (c.  civ.,  art.  1861 ; 
Grenoble,  18  mars  1887,  aff.  Broquis,  D.  P.  88.  2.  305);  — 
2<>  Que  le  contrat  par  lequel  une  partie  s'engage  k  ver- 
ser  k  des  associes  en  nom  coUectif  une  certaine  somme 
d'argent  comme  mise  sociale,  sans  remboursement  stipule 
et  k  titre  de  commandite,  en  leur  cedant  k  forfait  sa  part 
dans  les  benefices  futurs  de  la  societe,  constitue  non  un  pret 
usuraire,  mais  une  convention  valable  de  societe,  alors  que 
le  commanditaire  conserve  ses  droits  sur  le  fonds  social  et 
en  a,  d'ailleurs,  re^u  sa  part  k  la  liquidation  (Req.  9  juili. 
1885,  aff.  Rrisset  freres,  D.  P.  86.  1.  301-302);  —  3«  Que 
Tacte  par  lequel  un  tiers  apporte  des  fonds  &  un  eommer- 
gant,  en  stipulant,  outre  I'mteret  k  6  pour  100,  une  part 
dans  les  benefices  ou  dans  les  pertes,  constitue  une  8on6te 
et  non  pas  un  simple  pret  (Douai,  3  fevr.  1875,  aff.  Fau- 
cheux  freres,  D.  P.  77.  2.  140);  —  4«  Que  les  dispositions 
accessoires  d'un  contrat  d'ouverture  de  credit  peuveot  assi- 
gner  ice  contrat  le  caractere  d'un  contrat  de  societe;  spd- 
cialement,  dans  le  cas  oil  le  pretendu  prdteur  a  stipule 
qu'il  serait  charge  de  toute  la  comptabilite  financiers  et 
qu'il  lui  serait  attribue  une  part  de  benefices;  alors  memo 
qu'il  aurait  ete  declare  que  les  parties  n'entendaient  pas 
constituer  une  societe,  cette  precaution  montrant  au  con- 
traire qu'elles  pressentaient  que  la  convention  avait  un 
caractere  social  (Req.  3  aotlt  1875,  aff.  Rollet  et  fils,  D.  P. 
76.  1.  81). 

146.  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  qui  appartlen* 
nent  aux  juges  du  fond  en  cette  matiere,  V.  suprA^  v<»  (Joi- 
sation,  n»«  380.  —  V.  aussi  Req.  28  mars  1892,  aff.  Morel, 
D.  P.  92.  1.  265;  20  dec.  1893,  aff.  Choiselat,  D*  P.  9*.  L 
224). 

147  Ainsi  qu'on  I'a  vu  au  R^p.,  n*"*  181  et  249,  lasocietA 
civile  est  un  contrat  consensuel :  recriture  n'y  est  requise 
que  pour  la  preuve.  Mais  il  en  est  autrement  des  societes 
commerciales  :  leur  validite  est  subordonnee  k  la  redaction 
d'un  acta  ecrit  (V.  infra,  chap.  5,  sect.  2,  art.  5).  Le  juge 
du  fond  statue  souverainement,  par  voie  d 'interpretation, 
de  convention  et  d'appreciation  des  faits,  sur  le  point  de 
savoir  si  une  societe  a  6te  organ isee  d'une  maniere  reelle 
et  non  fictive  et  conformement  k  des  bases  prec6demment 
arretees  (Req.  10  juin  1885,  aff.  Autran  et  consorts,  D.  P- 
86.  1.  222).  Lorsque  deux  personnes  ont  constate  par  ecnt 
sous  seings  prives  leurs  accords  sur  la  constitution  d'une 
societe  entre  eux  pour  un  objet  determine,  sur  son  point 
de  depart,  sa  raison  sociale  et  sur  les  apports  de  chacun, 
cette  societe  est  dej^  formee  sans  qu'il  soit  aucunement 
besoin  d'autre  redaction  d'acte,  la  duree  de  Tassociation  et 
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le  partage  des  benefices  ^tant  r^gl^s  dansle  silence  du  con- 
trat  DOT  les  art.  1853  et  1865  c.  civ.  (Paris,  8  mars  1884, 
aff.  Laufer,  D.  P.  85.  2.  247), 

148.  —  III.  Personnalit^  morale  des  soci^t^s  (R^p. 
n*  182).  —  Ainsi  qu'on  Ta  dlt  au  H^p.,  ii*»  182,  las  soci6t6d 
commerciales  conslituent  des  personnes  morales  (V.  infra, 
chap.  5,  sect.  2,  art.  6).  Mais  en  est  11  de  m^me  des  soci6t6s 
ci?iles?La  question  a  soulev6  de  vives  controverses,  qui 
ne  sunt  pas  encore  resolues  k  Theure  aciuelle.  Se  sent 
prononces  pour  la  personnalit6  morale  des  soci6t6s  civiles, 
outre  les  auteurs  cit6s  au  R^p. :  MM.  Favard,  Repertoire, 
v«  SodHiy  chap,  2,  sect.  4,  §2;  Molinier,  Droit  commer- 
cid,  n*  236  ;  Proudhon,  Usufruit,  n***  1264  et  1265;  B6dar- 
ride,  Soci6U,  n*»  9 ;  Foureix,  Soci^l^s  commerciales,  n^  1 1  ; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commercial,  6dit.  Demangeat, 
t.  1,  p.  170  et  suiv.;  Championnni^re  et  Rigaud,  Droit 
d'enregistrement,  t,  3,  n*>  2743 ;  —  En  sens  contraire  :  Vin- 
cent, Ligislation  commerciale,  t.  1,  p.  297,  et  Soci^t^s  par 
actions,  p.  6  et  7 ;  Fremery,  Etudes  de  droit  commercial, 
chap.  4,  p.  30;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et  note  16, 
p.  546  ;  Demangeat  sur  Bravard,  Traitd  de  droit  com-- 
mercial,  t.  1,  p.  174,  note  1;  Laurent,  Principes  de  droit 
eiinl  francais^  t.  26,  n*»  181;  Demolombe,  Distinction 
des  hiens,  t.  1,  n*  413;  Boncenne,  Th^orie  de  la  prod- 
dure  civile^  t.  2,  p.  132;  Boistel,  Precis  de  droit  commercial, 
2*  et  3"  ^dit.,  n«  163;  Lyon-Caen  et  Renault,  Prdcis  de  droit 
(»nmercial,  t.  1,  p.  142,  et  Traitd,  t.  2,  n<>  126  et  suiv.,  et 
deux  dissertations  de  M,  Thiry,  professeur  k  Tuniversit^  de 
Li^e  (Revue  critique  de  U^islalion,  t.  5,  p.  412,  et  t.  7, 
p.  282  et  suiv.).  —  Toutefois  les  partisans  de  ce  dernier 
systtoie,  CDtre  autres  MM.  Aubry  et  Bau,  Lyon-Caen, 
Renault  et  Pont,  reconnaissent  la  personnalit^  morale  aux 
soci6t6s  civiles  qui  ont  rev^tula  forme  commerciale  (V.aussi 
Qazette  des  tribunaux  du  20  avr.  1878).  M.  Laurent  (t.  26, 
n^  221)  86  refuse  k  faire  cette  concession. 

La  jurisprudence  n'est  pas  moins  divis^e  sur  la  question. 
Dans  le  sens'de  la  personnalit^  des  soci^t^s  civiles,  on  peut 
ciler  :  1*  un  arr^t  de  la  cour  d'appel  d'Orl^ans  du  26  aoAt 
1869,  aff.  De  Palural,  D.  P.  69.  2,  185),  qui  decide  que 
la  60ci6t6  civile  est,  comme  la  soci^t^  commerciale,  un  4tre 
moral  dont  les  int^rdts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  de 
ses  membres  ;  —  2^  Un  arrSt  de  la  chambre  crimlnelle  de  la 
cour  de  cassation  du  18  nov.  1865,  aff.  Soci6t6  des  Chas- 
seurs de  Saint~Val6ry,  D.  P.  66.  1.  455  :  a  Attendu,  dit  cet 
arr^t,  qu'il  est  de  Tessence  de  semblables  associations  (celles 
cr^^es  pour  la  mise  en  commun  et  Texploitation  entre  les 
copartageants  du  droit  de  chasse  leur  appartenant)  aussi 
bien  que  des  associations  commerciales,  de  cr6er,  au  profit 
de  Vindividualit^  collective,  desint^.r^ts  et  des  droits  propres 
et  distincts  des  int^rSts  et  des  droits  de  chacun  de  ses  mem- 
bres; que,  d6s  lors,  ces  soci6i6s,  con&tituant  une  personne 
civile,  peuvent  agir  en  justice  dans  les  formes  et  conditions 
r^glees  dans  leurs  statuts,  puisque  la  loi  ne  leur  interdit, 
par  aucune  disposition,  de  sc  constituer  des  repr^sentants 
pour  leurs  rapports  avec  les  tiers  » ;  — •  3<>  Un  arr^t  de  la 
cour  de  Metz  du  31  dec.  1867,  aff.  Dame  Bidaut,  D.  P.  68. 
1 145,  qui  decide  que  Tassoci^  n'a  pas  un  droit  de  copro- 
priete  sur  les  biens  sociaux,  tant  que  dure  la  soci^t^*  — 
4«  Uoarrdtde  la  cour  de  Paris  du27  f6vr.  1878,  aff.  Soci6t6 
des  Mines  de  la  Bavalliere,  D.  P.  78.  2.  257,  qui  decide 
que  lorsque  la  gestion  des  affaires  d'une  soci^te  civile  a  ^t6 
coaiiee  k  un  conseil  d 'administration  et  k  un  direcleur,  cette 
8oci6le  constitue  un  ^tre  moral  ayant  des  interSts  distincts 
de  ceux  de  chacun  des  membres  qui  la  composent,  et  peut 
^  representee  en  justice  par  ce  conseil  d'administration 
et  ce  directeur;  —  5°  Un  arrdt  de  la  cour  de  Paris  du 
IB  aofit  1881  (1),  qui  decide  que  les  associ^s  n'ont  sur  les 
biens  sociaux,  pendant  la  dur6e  de  la  soci6t6,  qu'un  droit 

(l)  (De  B16m(»nt  C.  Hoschedd.)  —  La  cour;  —  Statu  ant  sur 
Tappet  d'uQ  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seme  le  6  ^epl.  1879:  —  Consid^raul  que  c'est  a  tort  que  de 
BI6mont  soutient  que  les  coas>oci6s  de  Hoschede  ne  seraient  pas 
des  d^bileurs,  el  que  dans  les  termes  de  Tart.  2075,  c.  civ.,  c^est 
au  d^biteur  c6d6  seiil  que  la  signification  dolt  6ire  faite; — 
Considerant,  en  effet,  que  le  transport  en  Rarantie  consenti  par 
Ho8ched6  k  de  B16mont  de  ses  droits  dans  la  soci^t6  Hoscbed«5, 
Tissier,  Boarely  ei  comp.,  n'a  point  pour  obiet  un  droit  r6el, 
mais  bien  un  droit  dventuel  de  cr^ance  contre  la  s^ci^t^  et  cha- 


de  or^ance  et  que  le  transport  d'uno  part  d'as8oci6  ea 
garantie  doit,  aux  termes  de  fart.  2075  c.  civ.,  Stre  sifnifii 
au  d6biteur,  la  soci6t6;  --  6<»  Un  arrftt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux du  30  mars  1886,  aff.  Rousseau,  D.  P.  86.  2.  284, 
Sui  dispose  que  les  droits  de  chaque  associ^  sur  les  biens 
e  la  soci^td  sont  purement  mobiliers  tant  que  la  80ci6t6 
existe,  et  mSme  apr^s  sa  dissolution  jusqu'k  la  fin  de  la 
liquidation,  et  que  par  suite,  lorsqu'une  8oci6t6  propri^taire 
d'immeubles  est  dissoute,  mais  non  liquid^e,  les  associ^a 
ne  sont  pas  copropri^tairesde  ces  immeubles  etne  peuvent 
en  demander  la  licitation  et  que  le  g6rant  seul  peut  les 
vendre(Lyon-  Caen  et  Renault,  Prdcis,  1. 1,  n°  563,  note  4; 
—  70  Un  arrSt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  2  f6vr.  1882,  all. 
Delloye  et  comp.,  D.  P.  83.2.  1,  qui  decide  que  les  sociit68 
de  charbonnages  ont  une  personnalit6  civile  distincte  de 
celle  des  associ^s,  mais  n'en  constituent  pas  moins  des  80ci6- 
t^s  civiles ;  —  8^  Enfin  un  arrdt  de  la  cbambre  des  requites 
de  la  cour  de  cassation  du  23  f6vr.  1891,  ail.  Ban  que  gSn^ 
rale  des  Alpes^Maritimes,  D.  P.  91.  1.  337,  qui,  le  premier, 
proclame  d*une  fagon  expresse  la  personnaUtS  des  soci^t^s 
civiles  :  «  Attendu,  dit  cet  arrSt,  qu'il  est  de  Tessence  des 
soci^t6s  civiles,  aussi  bien  que  des  soci6t6s  commerciales, 
de  cr^er,  au  proGt  de  rindividunlitS  collective,  des  int^i-Sta 
et  des  droits  propres  et  distincts  des  int^rSts  et  des  droits 
de  chacun  de  ses  membres ;  que  les  textes  du  code  civil 
(notamment  les  art.  1850,  1852,  1867,  1845,  1846,  1847, 
1848,  1855  et  1856)  personnifient  la  soci^t^  d'une  mani^re 
expresse,  en  n'^tablissant  jamais  des  rapports  d'associ^  k 
associ6  et  en  mettant  toujours  les  associ6s  en  rapport  avec 
la  soci6t6;  que  les  soci^t^s  civiles  constituent,  tant  qu'eUes 
durent,  une  personne  morale,  laquelle  est  propri6taire  du 
fonds  social  »;  —  9^Un  arrSt  de  la  chambre  des  requites  du 
2  mars  1892,  aff.  Society  des  forces  motrices  de  Grenoble, 
D.  P.  93.  1.  189). 

i49.  En  sens  contraire,  nous  mentionnerons  :  1<>  un 
arr^t  de  la  cour  de  Nancy  du  18  mai  1872,  aff.  Husson, 
D.  P.  73.  2.  103,  qui  decide  que  la  society  form6e  pour  I'ex- 
ploitation  d'une  miniere  constitue  une  soci6t^  civile,  etnon 
une  8ociet(^  commerciale;  qu'en  consequence,  une  telle 
society  ne  peut  Stre  valablement  assignee  que  dans  la  per* 
Sonne  de  tons  ses  membres,  et  le  jugement  rendu  contre  son 
directeur  seul  n'a  point,  k  son  6gard,  TautoritS  de  la  chose 
jugee  ;  —  2*  Un  arr6t  de  la  cour  de  Douai  du  11  juill.  1882, 
aff.  Soci6t6  des  auteurs,  6diteurs  et  compositeurs  de  mu* 
sique,  D.  P.  83.  2.  153,  qui  dispose  qu'une  soci6te  ayant 
pour  objet  unique,  d'apres  ses  statuts,  la  defense  de"  ses 
membres  vis-i-vis  des  entrepreneurs  d'6tablisscments  publics 
qui  ex6cutent  les  oeuvres  musicales,  est  non  recevable  k 
poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels  une  infrac- 
tion pr^tendue  a  Tart.  428  c.  p^.n.  resultant  de  lectures 
publiques  de  morceaux  de  prose  ou  de  podsie  sans  accom- 
pagnement  de  musique,  alors  d'ailleurs  que,  dans  aucun 
de  ces  morceaux,  les  paroles  ne  sont  inseparables  de  la 
musique  qui  a  pu  y  Stre  adapt^e;  —  3"*  Un  arr§t  de  la  cour 
de  Paris,  du  19f6vr.  1885,  aff.  Bonnaudetcomp.,D.P.  85.2. 
181,  qui  decide  qu'un  syndicat  organise  en  participation  par 
des  capitalistes  pour  faire  reussir  une  Amission,  souscrire, 
soutenir  les  cours  et  sp^culer  n'est  point  \m  etre  moral 
capable  de  s'obliger ;  qu  en  consequence,  lorsque  des  per- 
sonnes se  constituent  en  syndicat  pour  souscrire  a  une 
emission  d* actions,  chacune  d'elles  est  directement  engagee, 
mais  seulement  pour  le  nombre  d'actions  correspondant  a 
la  quotite  du  capital  quelle  remet  au  gerant  du  syndicat 
(Sur  les  syndicats  d'emission,  V.  infra,  ctiap.  8,  sect.  2);  — 
40  Deux  jugemenis,  I'un  du  tribunal  civil  d'Evrcux,du  21  oct. 
1887,  Tautre  du  tribunal  civil  de  Langres,  du  9  dec.  1887 
(rapportes  tousles  deux,  D.  P.  88.  3.  136)  decidant  qu'un 
synoicat  professionnel,  a/or5  mdme  quHl  constituerait  une 

cun  des  coassocies  du  debiteur  ga^isle;  que,  des  lors,  la  n^ces- 
site  de  la  signification  dans  i'espece  sUmpuse,  aux  termes  tex- 
tuels  de  I'ari.  2075  c.  civ. ;  —  Cousiderant  qu'a  supposer  que  la 
nature  du  droii  cede  fiit  lelieque  de  Blemont  ie  preiend,  il  est 
constant  au'il  n'avait  ete  in  vest!  a  aucuu  litre  de  la  posses>ioa 
effective  ae  ce  droit  reel,  de  fa^on  k  lui  attribuer  Teflicacite  du 
gage;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
—  Par  ces  motits,  etc. 

Du   18  aoOt  1881.-G.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Alexandre,  pr.-Ber- 
nard,  av.  gen.-Lente,  Le  Berquier  et  Craquelin,  av. 
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socUU  civUey  ne  pcut  former  une  personne  morale  et 
jundique,  ayant  une  existence  distincte  de  la  personnalit6 
individuelle  des  as80ci6s  et  que,  d6s  lors,  il  n'appartient 
las  k  son  president  d'ester  en  justice,  dans  Tint^r^t  collectif 
es  as8oei6s,  si  ce  n'est  en  vertu  d*un  mandat  special  de 
chacun  d'eux  (Sup  la  question,  r^.solue  au  fond,  par  cet 
arrdt,  de  savoip  si  les  syn.iicals  professionnels  r^guli^re- 
ment  constitu6s  jouissent  de  la  person nalit6  morale,  et 
peuvent  ester  en  justice  par  rinlerm^diaire  de  leur  presi- 
dent, V.  infra,  v^  Travail);  —  5«DeuxarrMsde  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1886,  aff.  des 
Mentis.  D.  P.  86.  1.  353,  et  du  14  d6c.  1888,  aff.  Touzet, 
D.  P.  88.  1.  385,  qui  disposent  gue  dans  les  soci^t^s  civiles 
le  partage  doit  r^troagir  au  jour  de  la  formation  de  la 
socidt^. 

150.  II  convient  de  citer  encore  un  arrftt  du  conseil 
d'Etat  du  11  nov.  1881  (aff.  Elect,  de  Saint-Auban  de  Lui- 
gn6,  D.  P.  83.  3.  52)  admettant  qu'une  soci6t6  civile  qui  a 
revStu  la  forme  commerciale  a  la  personnalit^  morale,  et 
d^cidant  que  le  propri6taire  d'un  certain  nombre  de  parts 
d*une  society  civile  de  mines,  cons'itu^e  dans  la  forme  des 
soci6t6s  anonymes,  n'est  pas  fond6  k  soutenir  qu'il  a  la  qua- 
lit6  de  copropri6taire  de  Tactif  social;  et  dans  le  mfime 
sens  un  arrfit  de  la  cour  de  Paris  du  27  juin  1882  (1)  et 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grasse  du  3  nov. 
1890  (2). 

151.  Enfm  il  est  certain  qu'une  association  munie 
d'une  simple  autorisation  administrative  ne  donne  k  ses 
membres  que  le  droit  de  se  r6unir  et  n'a  pas  de  person- 
nalit^  juridique  (Paris,  2r>  mars  1881,  aff.  Association  des 
artistes  peintres,  D.  P.  82.  2.  214).  Ces  associations,  en 
principe,  n'ont  le  caract^re  de  personnes  juridiques  qu'au- 
tant  qu'elles  ont  6t6  reconnues  d'utilit6  publique  par  un 
d6cret  rendu  sur  avis  du  conseil  d'Etat  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  167,  §  54.  V.  toutefois,  en  ce  qui  conceme  les 
associations  syndicales,  L.  21  juin  1865,  supra,  \^  As- 
sociations syndicales,  n°  29.  N6anmoins,  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  accorde  k  ces  associations, 
qu'elles  aient  ou  non  la  personnalit6  civile,  le  droit  d'agir 
jar  I'intermediaire  de  leur  conseil  d'administration  toutes 
es  fois  qu*elles  ont  et(3  crepes  dans  un  but  d*utiiit6  publique, 
comme,  par  exemple,  les  societies  pour  T encouragement  de 
Tam^lioration  de  la  race  chevaline  (Civ.  cass.  30  aoilt  1859, 
aff.  Bureau,  D.  P.  59.  1.  365  et  note;  Req.  6  juill.  1864, 
aff.  Lientaud  et  consorts,  D.  P.  64.  1.  424;  Civ.  cass. 
25  mai  1887,  aff.  Dame  ChoUet,  D.  P.  87.  1.  289  et  note, 
G'est  une  derogation  k  la  regie  :  Nul  ne  plaide  par  procu- 
reiu". 

152.  Au  reste,  la  question  de  la  personnalite  des  sociStes 
civiles  a  perdu  une  grande  partie  de  son  int6r6t  depuis  la  loi 
du  1«»  aoiit  1893.  Cette  loi  decide,  en  eflet,  dans  son  art.  6, 
que  «  toutes  les  societes  en  commandite  ou  anonymes,  qui 
seront  constitutes  dans  les  formes  du  code  de  commerce 
ou  de  la  pr^sente  loi,  seront  commerciales  et  soumises  aux 
loiset  usages  du  commerce  ».  II  resulte  de  cette  disposition 
que  les  societ^s  denommees  autrefois  sociH^s  civiles  a  formes 
commerciales,  devienneiit  societ6s  commerciales  etont  comme 
telles,  sans  aucnn  doute,  la  personnalite  civile,  a  la  condi- 
tion d'adopter  Tune  des  formes  reglementftes  par  les  lois  de 
1867  et  1893.  Seules,  les  socieies  constitutes  sous  la  forme 
commerciale  avant  la  loi  de  1893,  ou  les  societ^s  consti- 
tu6es  m^me  depuis  cette  loi  sous  la  forme  de  society  en 

(1)  (DelloYB  C.  Beaufort-Gossart.)  —  La  corR;  —  Considerant 
que  la  Society  charbonniere  de  Fayt  et  Bois-d'Haine  etait,  il  est 
vrai,  par  la  nature  de  ses  operations,  qui  consistaient  &  exploiter 
un  cnarbonnage,  une  society  civile,  mais  qu'en  m6me  temps 
elle  affectait  la  forme  commerciale  ;  —  Qu'elle  n'existait  pas 
entre  assories  fixes  et  determines,  mais  sous  la  forme  d'une 
societe  de  porteurs  d'actions  ;  qu'il  faut  en  conclure  que,  \is-i- 
vis  des  tiers,  elle  constituait  une  personne  morale  distincte 
des  associes ;  —  Consi(J6rant,  ceci  pose,  qu'il  faut  admettre 
par  vole  de  consequence,  dans  Tespece,  d'une  part  le  prin- 
ripe  de  la  responsabilite  des  aclionoaires  dans  la  proportion 
de  leurs  titres ;  —  Considerant  qu'il  faut  done  reconnaltre, 
comme  I'ont  dit  avec  raison  les  premiers  juces,  que  les  actinn- 
naires  sont  obliges  sans  limitation  envers  Dellove  el  cump..  et 
que  cette  obligation  doit  se  divider,  il'une  mamere  egafe  en 
autaut  de9  pans  qu'il  y  a  d'actions  et  proportionnellement  k 
leur  nombre,  pour  chaque  porteur  sans  solidarite  et  en  defal- 


f. 


nom  collectif  ou  en  commandite  simple  (sauf  controverse), 
demeurent  civiles,  si  leur  objet  est  civil.  —  V.  au  surplus, 
sur  les  societ6s  civiles  k  f'»rme  commerciale,  infrd,  chap.  10. 

153.  La  question  de  la  personnalit6  juridiqiie  des  soci6- 
tes  civiles  est  aussi  fort  debattue  k  I'etranger.  Dans  le  droit 
saxon,  «  lorsqu'une  societe  traiteavec  des  tiers,  les  associes, 
qu'ils  aient  figure  au  contrat  en  personne  ou  par  manda- 
taire,  ou  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient  agi  pour  les 
autres,  n'acquierent  de  droits  qu'en  proportion  de  leur  part 
aux  gains  et  ne  sont  tonus  (ju'en  raison  de  leur  part  con- 
tributoire  aux  pertes ;  toutefois,  ils  ne  sont  pas  tenus  seu- 
lement  jusqu'^  concurrence  de  leur  apport  dans  la  societe, 
mais  bien  sur  le  reste  de  leur  patrimoine  »  (G.  roy.  sax. 
art.  1378).  —  Suivant  le  code  bernois  (art.  885),  «  les  mem- 
bres de  la  societe  sont  tenus  solidairement  des  dettes 
soi-iales  et  (art.  887)  lorsqu'une  societe  de  gains  tombe  en 
fail  lite,  le  capital  social  sert  d'abord  de  gage  aux  crean- 
ciers  de  la  societe ;  s'il  ne  suffit  pas  k  les  desinteresser,  les 
associes  peuvent  6tre  poursuivis  sur  leur  propre  patri- 
moine». —  D'apresle  code  des  Grisons  (art.  441),  les  obliga- 
tions assumees  par  la  societe  sont  garanties  par  Tavoir 
social,  et,  en  tant  que  cet  avoir  est  insuffisant,  par  chaque 
associe  solidairement.  —  Le  code  de  ZuncA  (art.  1246  et 
suiv.)  decide  :  <(  Si  un  associe  traite  au  nom  de  la  societe, 
dans  la  limite  des  operations  habituelles  de  celle-ci,  la 
creance,  qui  resulte  de  la  convention,  devient  le  bien  com- 
mun  des  associes ;  elle  constitue  pour  eux  une  creance  col- 
lective ..  la  dette  qui  en  resulte  n'oblige  les  autres  associes 
que  jusqu'i  concurrence  de  leur  emolument,  s'ils  n'ont  pas 
expressoraent  autorise  leur  coliegue  k  s'engager  en  leur 
nom  ;  mais  s'ils  Ty  ont  autorise,  ils  sont  reputes,  dans  le 
doute,  debiteurs  solidair  es ;  il  leur  est  loisible  de  stipuler 
expressement  que  leur  solidarite  ne  sera  que  subsidiaire 
(selon  les  principes  de  la  Tkeilschuld).  Le  code  cependant 
ne  considere  pas  encore  assez  la  societe  comme  constituant 
une  personne  juridique  pour  parler  de  sa  faillite ;  il  ne  men- 
tionne  comme  causes  de  dissolution  de  Tassociation  que  des 
causes  personnelles  aux  associes,  notamment  la  faillite  de 
I'un  d'eux  (Lebr,  Droit  germanv^ue^  n*  197). 

154.  Le  projet  de  code  civil  allemand  admet,  en  prin- 
cipe, que  les  associations  ne  sont  pas  par  nature  suscepti- 
bles  de  droits  independants,  et  que  la  personnalite  doit 
leur  etre  acquise  par  voie  de  concession;  seulement  il 
evite    de  se  prononcer    sur   le   mode    et   sur  les  condi- 

I  tions  de  la  concession  et  s'en  remet  sur  ce  point  aux 
legislations  locales  (art.  42).  Celles-ci  sont  tres  di verses  ; 
d'ailleurs,  pour  un  tres  grand  nombre  d'associations,  il  y  a 
des  lois  specifies  organiques  de  I'association  et  qui,  j-ous 
la  condition  de  I'observation  des  regies  indiqu6es,  recon- 
naissent  k  la  societe  le  droit  d'avoir  un  patrimoine  dis- 
tinct ;  c'est  ce  que  fait  le  code  de  commerce  pour  les 
societes  qu'il  regit  {nominative  Bestimmungen),  Restent  les 
societes  non  prevues  par  la  loi;  dans  plusieurs  Etats,  Tac- 
quisition  de  la  personnalite  est  soumise  k  une  simple  condi- 
tion de  publicite,  I'inscription  des  statuta  dans  des  registres 
speciaux  (c.  com.  art.  88  et  210).  Celles-ci  doivent  etre  en- 
regisirees  dans  les  registres  de  commerce  ;mais,  dans  cer- 
tains Etats,  on  a  cree  des  registres  de  soci6tes,  generale- 
ment,  ce  sont  les  registres  de  commerce  eux  mfimes,  et  il 
suffit  qu'un<'  association  y  fasse  inscrire  ses  staluts  pour 
qu'elle  acquiere  le  droit  d'avoir  un  pairimoine  independant 
(Registersystem)  :  c'est  par  exemple  le  systeme  admis  pour 

quant    ce   qui   st-ra    recouvre    sur   les   garanties    individuel- 

les,  eic.  f,i 

Du  27  juin  i882.-G.  de  Paris,  T*  ch.-M.  Violas,  pr.       \j   '  .  ■ 

(2)  (Vidal  C.  Gordon.)  —  Le  tribunal  ;  —  ...  Attendu,  en  droit 
que  les  societes  civiles  sont  generalement  reconnues  pour  filre 
des  personnes  morales  ayant  une  existence  propre  et  distincte  de 
la  personnalite  individuelle  des  associi^s,  lorsqu'elles  sont  stabiles 
et  toncti>nnent  sous  Tune  des  formes  commerciales  reconnues 
par  la  loi:  que  tant  que  dure  une  societe,  les  associes  n'ont  sur 
les  immeubles  lui  appartenant  aucun  droit  privatif  de  propriete 
mais  seulement  un  droit  purement  mobilier,  conform^ment  A 
Tart.  529  c.  civ. ;  —  Qu'en  consequence  la  femme  de  I'un  des 
associes  ne  saurail  utilemont  inscrire  ni  eiercer  pendant  la  dur^e 
lie  la  sociei6  et  a^ires  sa  dissolution,  jusqu'a  la  liquidation  deH»»i- 
llve  son  hvpolheque  legale  sur  les  immeubles  de  la  societe,  etc. 
I       Du  3  nov.  1890.-Trib.  civ.  de  Grasse* 
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]a  Scute  par  la  loi  du  15  iuin  1868,  §  6  b,  §  70  et  suiv., 
celui  ^galement  du  code  f^d^ral  art.  716).  Quelquefois  on 
soumet  cet  enregistrement  k  Fapprobatioii  de  la  justice  : 
mais  le  code  federal  u'exige  mdme  pas  cette  formality.  Le 
projet  accepte  done  toutes  les  vari^t^s  locales  et  ne  pose 
ancune  r^gle  sur  Tacquisilion  dela  personnalit^.  En  France, 
le  projet  Brisson  sur  les  associations  (Journ,  off.  1885, 
p.  6940,  col.  i)  porte  que  tout  membre  d^signe  par  les  sta- 
tuts  sociaux  peut  ester  en  justice. 

155.  Les  consequences  de  la  personnalit^  civile  des 
soci^t^s  sont  d^velopp^es  au  R&p,,  n<>'  182  k  184.  Nous 
les  rappellerons  bri^vement,  pour  signaler  les  decisions  r^- 
centes  de  la  jurisprudence  sur  chacune  d'elles:  1°  le  fonds 
social  n'est  pas,  pendant  Texistence  de  la  soci^t^,  indivis 
entre  les  associ^s  (V.  decisions  pr6cit6es,  notammcnt,  Or- 
leans, 26  aoi!kt  1869,  afT.  Du  Patural,  D.  P.  69.  2.  185);  — 
2^  Le  droit  des  associ^s  est  un  droit  purement  mobilier 
tlors  m6me  que  la  society  serait  propri6taire  d'immeubles, 
BOtamment  (Metz,  31  d6c.  1867,  aff.  Dame  Bidaut,  D.  P. 
68.  2.  145;  Paris,  18  aoQt  1881,  supra,  n®  148;  Bordeaux, 
ao  mars  1886,  aff.  Rousseau,  D.  P.  86.  2.  284  etc.) ;  — 
3*  La  society  ayant  pour  patrimoine  propre  Tactif  social, 
celui-ci  sert  de  gage  aux  cr^anciers  sociaux  k  Texclusion 
des  cr^anciers  personnels  de  Tassoci^ ;  —  4<*  La  soci6t6 
plaide  en  son  nom  propre  sans  qu'il  soit  besoin  d'indi^uer 
dans  les  actes  de  procedure  les  noms  des  associ^s  (Decisions 
pr^citeeSy  et  notamment,  Req.  23  f^vr.  1891,  afT.  Ban  que 
g^D^rale  des  Alpes-Maritimes,  D.  P.  91.  1.337;  2  mars 
1892,  aff.  Banque  g^n^rale  des  Alpes-Maritimes,  D.  P. 
93. 1.  159) ;  —  5<»  Quand  la  soci6t6  est  debitrice  d'un  tiers, 
dont  un  des  associ6s  est  personnellement  cr^ancier,  elle 
ne  peut  opposer  la  compensation  a  ce  tiers,  m^me  jusqu'k 
concurrence  de  la  part  de  TassociS  dans  la  dette  sociale 
(Rouen,  26  janv.  1877,  aff.  Boujiard,  D.  P.  77.  2.  90),  et 
r^ciproquement,  lorsqu'un  associ^  est  d^biteur  d'une  per- 
8onne  dont  la  soci^te  est  cr^anci^re,  il  ne  peut  pas  opposer 
a  cette  personne  la  compensation  mdme  jusqu'^  concur- 
rence de  sa  part  sociale ;  —  6<^  Une  society  peut  entrer 
comme  associ^e  dans  une  autre  society  (Civ.  cass.  10  d6c. 
1878,  aff.  Lafoux,  D.  P.  79.  1.  5,  et  note  de  M.  Beudant) ; 
—  7®  Une  soci6t6  peut  se  porter  caution  (Paris,  3  aoftt  1867, 
afE.  Soci6t6  anonyme  des  chantiers  et  ateliers  de  1  Oc^an, 
D.  P.  68.  2.  11 ;  Paris,  lOmai  1875,  aff.  Berstein  et  Feider, 
D.  P.  75.  2.  40).  —  V.  sur  tous  ces  points,  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n<»»  107-117,  et  ce  qui  sera  dit  infra,  cbap.  5, 
sect  2,  Bur  les  consequences  de  la  personnalit6  des  soci^t^s 
commerciales. 

156.  Les  societ6s  civiles  ou  commerciales  sont-elles  ca- 
pables  de  recevoir  k  titre  gratuit,  par  acte  entre  vifs  ou  par 
testament?  Cette  question  a  ^t^  tr^s  discut^e.  Lessoci^tes  k 
qui  Ton  refuse  la  personnalit^  morale,  par  exemple  les  so- 
ci6t^  civiles  dans  ime  des  opinions  que  nous  avons  ex  po- 
shes, ne  peuvent  recevoir  k  titre  gratuit ;  ces  soci6t6g  en 
effet  n'ont  pas  d'existence  distincte  de  celle  des  associ^s 
copropri6taires,  qui,  seuls,  peuvent  acqu^rir.  Mais  que  deci- 
der des  soci^t^s  aux  que  I  les  on  attribue  la  personnalit6 
morale  ?  Cette  question  est  une  face  de  la  question  plus  g6- 
n^rale  de  savoir  quelle  est  T^tendue  de  la  capacit6  juri- 
dique  des  personnes  morales.  Les  quelques  textes  du  code 
civil  qui  traitent  de  la  question  ne  semblent  pas  faire  de 
difference  k  cet  dgard  entre  les  personnes  morales  et  les 
personnes  physiques.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  ensei- 
gnent-ils  que  Tattribution  de  la  personnalit^  morale  k  une 


(1)  (Leymarid,  directeur  de  la  Soci^td  des  Bciences  psycholo- 
jriques  C.  Commane  de  Brunoy  et  Bourdier.)  —  Le  fHiBciNAL;  ... 
Snr  le  moyea  foad6  sur  I'lncapacit^  de  la  soci^t^  diie  Social 6 
poar  la  continuation  des  ceuvres  d'Ailan  Kardec,  de  rece- 
voir par  testament  :  — Attend u  que  les  soci^t^s  r^guli^rement  or- 
ganis^es  constituent  des  personnes  moralRs  distinctes  des  associ^s 
eox-mdcnes  capables  d^avoir  des  droits  propres,  que  si  cette 
rigle  a  parfois  M  mise  en  doute  en  ce  qui  concerne  les 
ioci6t^  civiles,  elle  a  tou jours  M  reconnue  k  P^ard  des 
loci^t^s  cooimerciales ;  que,  d^s  lors,  ces  soci^tt^s,  ayant  la  per- 
soaoalit^  civile,  ont  la  jouissance  et  Texercice  de  tous  les  droits 
civiU  compatibles  avec  leur  nature,  qu'eiles  peuvent  acqu^rir  et 
p08s6der,  qu'aux  ternmes  de  Tart.  9u2  c.  civ.,  elles  peuvent  rece- 
voir soit  par  donation  entre  vils,  soit  par  testament;  atteodu 
qut,  si  i*art.  910  o.  civ.  soamet  Teffleacit^  des  dispositions  eatre 


soci^t^  lui  donne  la  capacity  de  recevoir  k  titre  ffratuit  par 
acte  entre  vifs  ou  par  legs.  «  Toute  personne  physique  et 
morale,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  4®  6dit.,  p.  26),  jouit, 
k  moins  d'une  disposition  contraire  de  la  loi,  de  la  capacity 
de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament 
(art.  902)  »  (Demolombe,  t.  18,  p.  623 ;  Lyon-Caen,  article 
dans  le  journal  La  Loi,  num6ro  du  21  avr.  1881;  Lyon- 
Caen,  De  la  condition  legale  des  strangers  m  France,  Revue 
de  legislation,  1876,  p.  82  et  suiv.  ;  Beudant,  note,  D.  P. 
79.  1.  5).  Certains  auteurs  cependant  soutiennent  qu'on 
ne  peut  asdimiler  compl^tement  les  personnes  morales  aux 
personnes  physiques.  Les  personnes  physiq^ues,  disent-ils, 
n'existent  qu'en  vertu  d'une  fiction,  et  cette  hction  disparait 
d6s  qu'on  d^passe  le  but  pour  lequel  la  soci^t^  a  M  cr^^e 
(Laurent,  t.  1,  n«»  287  et  suiv.).  lis  en  concluent  que  les 
soci^t^s  commerciales  ou  civiles  ne  peuvent  pas  recevoir 
par  donation  entre  vifs  ou  par  legs,  puisqu' elles  n'ont  pas 
M  constitutes  dans  ce  but  (article  de  M.  Camberlin,  jour- 
nal La  Loi,  numero  du  8  mai  1881). 

Contrairement  k  cette  opinion,  nous  persistons  k  pen- 
ser  avec  M.  Lyon-Caen,  loc.  cit,,  que  les  8oci6t6s,  qui 
ont  la  personnalit6  morale  peuvent  recevoir  k  titre  gra- 
tuit. L'art.  902  c.  civ.  est  formel :  il  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  personnes  physiques  et  les  personnes 
juridiques.  Les  articles  suivants  sont  conQus  dans  le  mdme 
sens.  £nfin  Tart.  910  c.  civ.  exigeant  une  autorisation 
administrative  pour  permettre  k  certaines  personnes  mo- 
rales, les  hospices,  les  pauvres  d'une  commune,  les  6tablis- 
sements  d'utilit^  publique,  de  recevoir  k  titre  gratuit, 
reconnaft  implicitement  que  les  autres  personnes  morales 
peuvent  recevoir  sans  autorisation,  d'apr^s  le  droit  com- 
mun.  Sans  doute  la  personnalit6  morale  u'est  qu'une  fic- 
tion, mais  cette  fiction  doit  produire  les  mSmes  effets  que 
la  r6alit6.  Eadem  operatur  fkiio  in  casu  flcto  quam  Veritas  in 
ca$u  vero.  D'ailleurs,  le  syst^me  adverse  se  heurte  k  des 
impossibilit6s.  Comment  determiner,  en  eftet,  d'une  fa^on 
precise,  le  point  oil  un  droit  civil  quelconque  rentre  dans 
robjet  de.la  soci6t6  et  le  point  oii  il  cesse  den  faire partie? 
On  objecte,  il  est  vrai,  que  c'est  faciliterla  fraude;  certaines 
associations  se  constitueront  sous  formes  de  soci6t6s  civiles 
ou  commerciales  pour  pouvoir  recueillir  des  lib^ralit^s  qui 
ne  leur  parviendraient  pas  autrement.  Mais  la  fraude  est 
plus  apparente  que  r^elle;  car  si  elle  se  prdsente,  les  tri- 
bunaux  seront  tou  jours  libres  de  declarer  qu'ils  ne  se  trou- 
vent  pas  en  presence  d'une  veritable  soci6t6  avec  tous  les 
caract^res  exig6s  par  Tart.  1832  c.  civ.,  notamment  la  mise 
de  fonds  en  coinmun  dans  le  but  de  r^aliser  des  b^n^fices 
et  d'annuler  cette  pr^tendue  soci^t^.  Un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  du  30  mars  1881  se  prononce  net- 
tement  en  ce  sens  (i). 

i57.  Ainsi  qu'on  Fa  vu  au  ft^.,  n<»  187  et  195,  la  soci6t6 
a  son  domicile  au  lieu  de  son  principal  ^tablissement ;  et  il 
appartient  aux  tribunaux  de  determiner  le  lieu  ott  est  le 
principal  ^tablissement  (Req.  iS  nov.  1890,  aff.  Soci6t6  des 
gltes  de  fer,  D.  P.  92.  1.  414).  Jug6  que  le  si^ge  social 
reste  celui  (1x6  par  les  statuts  malgr^  deliberation  contraire 
de  Tassemblee  g^n^rale  des  actionnaires  non  suivie  d'effet 
(Req.  1"  d6c.  1884,  aff.  Faillite  de  la  pantographie  vol- 
taique,  D.  P.  85. 1 .  372. 

158.  Comme  on  Ta  expos6  au  R^,,  n<»  196,  le  statut  du 
lieu  oti  un  contrat  de  soci6t6  a  6t6  pass^  est  le  seul  qui  doive 
6tre  consults  pour  le  jugement  des  contestations  n^es  de  ce 
contrat.  Jug6  cependant  que  les  soci6t6s  6trang6res  sont 


vifs  ou  testameotaires  faites  au  proflt  des  hospices  et  des  ^ta- 
blissements  d'utilit^  publique  k  rautorisation  administrative,  cet 
article  suppose  la  capacite  de  recevoir  aux  personnes  morales 
qu'il  d^signe ;  que,  pour  des  raisons  d'ordre  public  faciles  k 
comprendre,  il  soumet  seulement  les  lib^ralit^s  qui  sont  faites 
au  contr6le  et  k  Tautorisation  du  Gouvernement;  ~  Attendu 
que  si  la  capacity  indefinie  de  r6cev<iir  peut  presenter  certains 
inconv^nients  en  ce  qui  concerne  les  soci^l^s  aiionymes  sous- 
traiies  depuis  1867  a  la  tutelle  administrative,  ces  inconv^ 
nients  qui  trouverainnt,  d'ailleurs,  leurs  limites  dans  les  pres- 
criptions d^ordre  public,  sont  les  consequences  du  regime  de 
liberie  inaugur^  par  le  l^gislateur; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  mars  1881.  —  Trib.  de  la  Seine.-MM.  Boulangar,  pr.* 
4%  Beaurepaire,  fsubst.-Lachau  et  Champetfer  de  Bihes,  av. 


238 


SOCI]6t6.  —  Chap.  3. 


sotimis6S,  qu&nt  &  Id,  validity  de  \&ut  constitution-,  &  leur  sta-^ 
tut  personnel  (Paris,  7  mai  1870,  et  sur  pourvoi  Civ.  cass. 
14  f6vr.  1872,  aff.  R6my,  D.  P.  72.  1.  244). 

CHAP.  3.  ~  Des  di-verses  esp^oes  de  aooi^tte. 

[R^p,,  no»  197  k  248.) 

169.  Les  matii&res  trait^es  au  Repertoire  sou8  cette 
rubrique  seront  Studi^es  infrdy  chap.  5,  section  1. 

CHAP.  4.  —  Sooiitto  eivlles  {Rip.  n<»  249  k  800). 

too.  Ce  chapitre  est  exciusivement  consacr6  aux  soci6- 
t6s  civiles  constitutes  suivant  les  formes  du  code  civil.  Les 
Soci6t63  civiles  k  formes  commerciales  feront  I'objet  d*un 
cliapitre  sp6cial  (V.  infra,  chap.  10). 

Sbct.  !'•.  —  Prbuvb  de  ia  society  {R4p.  n««  2A9  k  274). 

161.  Les  societes  dont  I'objet  est  d'une  valeur  de  plus 
de  150  fr.  ne  peuvent  6tre  prouv6es  que  par  6crit  (R^p. 
n"  249  k  274;  Req.  18  d6c.  1889,  all.  Hivert,  D.P.  91.  1. 
150).  Mais  il  a  6t6  jug6  que,  lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  6crit,  la  soci6t6  pent  Stre  prouv^e  par  t^moins 
(BesanQon,  12  juin  1889)  (1). 

162.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  H^p.,  no252,  TMat  de  concu- 
binage ne  pent  6tre  invoqu6  comme  principe  ni  comme 
preuve  d'une  communaute  ou  soci6t^  de  fait  qui  dispense 
celui  des  concubins  all6guant  I'existence  d'une  telle  soci6t^, 
dontl'objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  d'en  rapporter 
une  preuve  litt6rale  (Paris,  19  aoAt  1851,  aff.  Renaudot, 
D.  P.  54.  2,  8i;  13  juin  1872,  aff.  Pingon,  D.  P.  73.  2. 
169).  Spdcialement,  lorsque  deux  individus,  non  mari6s, 
mais  vivant  ensemble  comme  mari  et  femme,  ont  g^v6  un 
fonds  de  commerce  achet6  au  nom  de  Tuq  d'eux,  cette  col- 
laboration ne  suffit  pas  pour  leur  donner  des  droits  6gaux 
dans  r^tablissement  ou  dans  les  profits  qui  sont  dus  k  la 
gestion  commune,  lorsque  T^tablissement,  le  bail  des 
lieux,  la  patente,  les  impots  ^taient  au  nom  d'un  seul,  et 
aue  Tautre  ne  rapporte  aucun  document  6crit  k  Tappui 
ae  la  pr6tendue  soci6t6  qu'il  invoque  (Arrdt  pr6cit6  du 
19  aodt  1851 ;  Pont,  n""  69  et  139  ;  Laurent,  t.  26,  n"  149 
et  175  ;  Guillouard,  n^  86).  Jug6  cependant  que  la  con- 
cubine aui  a  pr6t6  son  concours  &  Pexploitation  de  I'in- 
dustrie  ae  son  concubin  est  fond6e  k  r^clamer  une  somme 
reor^sentative  du  prix  de  son  travail,  alors  m6me  qu'en 
Tansence  de  tout  ^crit  elle  ne  pourrait  pas  prouver  I'exis- 
tence  d'une  Boci6t6  de  gains  entre  eux  [Req.  17  mai  1870, 
aff.  Mataran,  D.  P.  71.  1.  52). 

De  mdme,  chacun  des  concubins  pourrait  rdclamer  k 
Tautre,  k  la  condition  de  justifier  de  sa  propri6t6  dans  les 
termes  du  droit  commun,  les  objets  quil  aurait  apport^s 
k  Tassociation  illicite  dans  laquelle  ils  auraient  v^cu  (Req. 
3  mai  1882,  aff.  Demoiselle  Maunnier,  D.  P.  83.  1.  253). 

163.  Lorsque,  apr^s  une  sdi)aration  de  biens  judiciaire, 
pour  la  liquidation  de  laquelle  11  a  6t6  fait  k  la  femme  attri- 
Dution  du  materiel  de  Tentreprise  du  mari  (une  entreprise 
de  transports),  celui-ci  a,  n^anmoins,  continue  sa  profession 
avec  le  mSme  materiel,  quoique  sous  le  nom  de  sa  femme, 
il  y  a  lieu  de  consid^rer  les  deux  6poux  comme  6tant  asso- 
cies  de  fait,  et  ayant  droit,  chacun  pour  moiti6,  aux  profits 
de  rindustrie  commune  (Trib.  Lyon.  31  juill.  1867,  aff.  Ri- 
berin,  D.  P.  67.  3.  87).  Dds  lors,  la  saisie-arrfit  pratiqu6e 
par  un  cr^ancier  du  mari  sur  une  somme  due  nominalement 
a  la  femme,  comme  propri6taire  apparent  de  Tentreprise, 
mais,  en  r^alit^,  k  la  soci6t^  de  fait  exisiant  entre  les  ^poux, 
doit  fitre  valid6e  jusc[u'&  concurrence  de  la  part  qui,  apr^s 
pr^l^vement  des  frais  g^n^raux,  doit  revenir  personneile- 
ment  au  mari  (Mdme  jugement). 

164.  Certains  arrMs  de  la  cour  de  BesanQon  ont  ftnouveaa 
d^cid^  que  les  soci6t6s  du  Jura  dites  soditis  fromagtrt$  (ft^. 
n'>  253),  form^es  entre  le  propri6taire  de  troupeau  de  vaches 
et  le  propri6taire  du  chalet  oti  se  fabriquent  les  fromages. 
n'^taient  soumises.  comme  dans  Tancien  droit,  k  la  necessite 
d'aucune  preuve  6crite  (Besangon,  12  mars  1867,  aff.  From, 
de  FraBne,  D.   P.  67.  2.  33).    La  raison  de  decider  ainsi, 

(1)  (Mourot  C.  Mar^chal.)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  qu'en  exigeant 
une  preuve  Merits  pour  toute  soci6t4  dont  robjet  est  d'une  valeur 
de  plus  de  150  fr.  la  loi  a  entendu  proscrire  les  socl^t^s  tacites 
qui  se  formaient  daos  I'aneien  droit  par  le  seul  fait  de  la  cohabi- 
tation mais  que  hen  ne  ft*oppose  k  ce  qa*0Q  puisse  reoourir  k  la 


suivant  ces  arrets,  est  que  les  soci6t6s  fromag^res  pr6- 
sentent  des  caract^res  propres  qui  doivent  les  soustraire  k 
Tap  plication  du  droit  commun.  Les  auteurs  protestent  avec 
raison  centre  cette  jurisprudence.  Suivant  eux.  Tart.  1834 
abroge  nettement  toutes  les  societes  taisibles  et  parmi  elles 
les  soci6l6s  fromag^res  (Pont,  Contrat  de  sociit^^  n«  138 ; 
Laurent,  t.  26,  n«  175;  Guillouard,  Soci^U,  n*  85.  On 
pent  citer  dans  le  mftme  sens  :  BesanQon,  23  avr.  1845, 
aff.  Oudet  et  Doudier,  D.  P.  47.  2. 15).  Cette  regie  pent  avoir 
des  inconvenient^  pratiques,  mais  if  appartient  au  l^gisla- 
teur  seul  d'y  rem^dier  (V.  projet  de  1865,  D.  P.  67.  2. 
33.  V.  infr&,  v»  SociHes  frontager es). 

165.  La  preuve  testimonialt  et  les  pr^somptions  seraient 
admises,  ra6me  au  dclk  de  150  fr.,  dans  les  cas  pr^vus  par 
les  art.  1347,  1348  et  1353  c.  civ.  {R^p,,  n~  255,  256,  257; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  378,  texte  et  note,  p.  548 ;  Pont, 
Contrat  de  socUt^,  n«  133*159;  Laurent,  t.  26,  n»  171; 
Guillouard,  Society,  n*  82).  Jug6  en  ce  sens  que  les  soci6- 
t^s  et  les  prorogations  de  80cii&t6s  non  commerciales,  dont 
Tobjet  exc^de  150  fr.,  peuvent  Mre  prouvfees  part6moins 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  6crit 
(c.  civ.  art.  1347 ;  Civ.  cass.  19  juill.  1852,  aff.  Compagnie 
d'assurances  du  Mans,  D.  P.  52.  1.  299;  Civ.  rej.  17  fevr. 
1858,  aff.  H6ritier3  Dumas,  D.  P.  58.  1.  124;  Orleans, 
26  aont  1869,  aff.  Du  Patural,  D.  P.  69.  2.  185). 

166.  On  a  recherch6  an  R^),,  n««  259  et  suiv.,  ce 
qu'il  faliait  entendre  par  objet  de  la  soci^t^  et  on  a 
r^solu  la  question  par  une  distinction.  Dans  le  cas  oft  les 
associ^s  ont  traits  isol^ment  avec  un  interm^diaire,  on 
a  admis  que  I'objet  de  la  soci6te  6tait  pour  chacun  ^\ 
au  montant  de  sa  mise.  Dans  le  cas,  au  contraire,  od  les 
associSs  ont  traits  ensemble  dans  un  seul  et  mtoe  acte, 
on  a  admis  que  I'objet  de  la  soci6te  ^tait  6gal  au  total 
des  mises  des  associ^s.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent 
la  majority  des  auteurs  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  378,  texte  et 
note  2,  p.  549 ;  Demolombe,  Code  civil,  t.  3,  n~  34-35 ;  Pont, 
Bu  contrat  de  sociite,  n»- 145  et  146;  Laurent,  t.  26,  n»  175; 
Req.  5  janv.  1875,  aff.  Consorts  B6rard,  D.  P.  77.  1.  39). 

167.  On  s'est  demand6  ^galement  en  doctrine  {R^. 
n^  263)  si  la  preuve  de  la  society  pent  r^sulter  de  documents 
Merits  ne  remplissant  pas  les  conditions  de  Tart.  1325  c.  civ., 
c'est-k-dire  n'6tant  pas  r6dig6s  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  int^rfit  distinct.  MM.  Pont  (Soci^W, 
n<»  135)  et  Laurent  (t.  26,  n**  173)  se  prononcent  pour  la  n^ 
gative.  Suivant  eux,  les  6critures  qui  n'onl  pas  M  dress6es 
pour  constater  le  fait  litigieux  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  6cnt  (art.  1347).  Or  la* 
art.  1341  et  1834  exigent  comme  preuve  de  la  soci6t6  un 
acte  6crit  dress6  conform^ment  aux  prescriptions  de  la  lol. 
M.  Guillouard  {Soci^te.  n«  83)  se  prononce  en  sens  con- 
traire. Si  Tassoci^,  dit-il,  qui  affirme  Texistence  du  contrat 
de  soci6t6  ranporte  un  document  6crit,  quel  qu'il  soit,  signd 
des  parties,  etablissant  Texistence  de  la  suci6tS  contest^e,  il 
prouve  Texistence  de  cette  soci6t6  autrement  que  par  ttooins 
et,  par  suite,  il  satisfait  au  vceu  de  I'art.  1834. 

168.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  il^p.,  n*  272,  on  ne  pettt 
imposer  aux  tiers  la  n^cessit^  de  prouver  la  soci6td  par 
^cnt.  Les  art.  1341  et  1834,  en  effet,  sont  relatifs  exciusive- 
ment k  la  preuve  des  conveitions  entre  parties,  et  indiquent 
les  obligations  auxquelles  sont  soumiaes  les  parties  contrao- 
tantes  (Keq.  21  mai  1878,  aff.  Pol^se,  D.  P.  78.1.456; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  378,  texte  et  note  3,  p.  648-549 ;  Pont, 
SociHi,  n«  158;  Guillouard,  SociM,  n*  87.  —  Contrd,  Lau- 
rent, t.  26,  n»  178). 

SicT.  2.  —  DrvKRSES  KSPtcKs  Ds  sociAtbs  CIVILIS. 
(iWp.n«»-275i321.) 

Akt.  !•'.  —  SociiUs  universelles  (R47.  n*«  276  k  288). 

§  !<>'.  —  8oeUt4  univetBtUe  de  bient  pr^setits. 
(R<fp.  n-  288  k  306.) 

169.  La  8oci6t6  universelle  de  biens  presents  domprend 
tons  lea  biens  meubles  et  immeubUs,  aetuellement  posM- 

m      ■■  ■     ■    . •      ^ 

preuve  testimoniale  lorsqu'U  existe  an  commeocement  ^t  preute 
par  6crit... ; 

Par  ces  motifs,  etc, 

Du  li  juin  18B9.-C.  de  Besangon,  1"  ch.-MM.  Paye  pr.-Mtswn 
et  Vannesfou,  av. 
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d68  par  les  associ^s.  D'apr^s  Tart.  1837,  §  %  ies  associ^s 
penTent  comprendre  dans  la  80ci6t^  toute  esp^ce  de  gains : 
ce  texte  n'exclut  parmi  les  biens  k  venir  que  ceux  qui 
pourraient  advenir  aux  associ^s  par  succession,  donation 
oa  le^ ;  ces  biens  ne  pourront  entrer  dans  la  soci^t^  que 
poor  la  jouissance  (Aubry  etRau,  t.  2,  ^  379,  texte  et  note  i, 
p.  552).  On  s'est  demand^,  k  ce  propos,  si  la  jouissance 
des  biens  qui  adviennent  aux  associes  par  succession, 
donation  ou  legs,  entrait  de  plein  droit  dans  la  soci^t^  de 
tons  biens  presents,  ou  s'il  fallait  une  clause  formelle  de 
lacte  de  80ci6t6  pour  que  cette  jouissance  apparent  k 
lS80ci6t6?  MM.  Aubry  et  Ran  (t.  4,  §  379,  p.  352)  se  pro- 
noncent  pour  la  premiere  opinion,  par  cette  raison  que  les 
r^dacteurs  du  coae  civil  n'ont  entendu  d6roger  k  Tancien 
^it  que  relativement  k  la  propri^td  des  biens  advenus 
an  associes  par  succession,  donation  ou  legs  durant  la 
8od6t(&  et  non  quant  k  la  jouissance  de  ces  mdmes  biens. 
Mais  la  plnpart  des  auteurs  d^ident  en  sens  contraire, 
car  snivant  enx,  la  soci6t6  de  tous  biens  presents  ne  com- 
prend  pas  les  fruits  des  biens  k  venir  (Pont,  t.  1,  n^  170; 
Laurent,  t  26,  n»  236;  Guillouard,  t.  "2,  n«  107). 

I70.'0n  a  enseign^  au  A^p.,n«  295,  qu'une  soci^t^  uni- 
Terselle  de  biens  presents  qui  s'^tendait  aux  biens  k  venir 
devftit  6tre  annulee  pour  ie  tout  (V.  en  ce  sens  :  Aubry  et 
Ran,  t.  4,  §379,  texte  et  note  3,  p,  552 ;  Larombi6re,  Thdorie 
et  pratique  des  o6%a^ion5,  art.  1172,  n<»  52 ;  Pont,  t.  1^ 
n«  188 ;  Uurent,  t.  26,  n*  234), 

§  2.  —  goci^l^  universelle  de  gains  [Rip,  n<»  306  k  318}, 

171.  La  soci6t6  universelle  de  trains  comprend  {lUp, 
0*  306)  tous  les  biens  provenant  de  rindustrie  des  associes 
0t  les  revenue  des  Immeublcs  propres.  Une  opinion  veut 
Umiter  les  droits  de  la  soci^t^  a  la  jouissance  des  revenus 
des  immeubles  que  poss^daient  les  associes,  lors  de  la  for- 
mation du  contrat.  Mais  nous  estimons,  avec  la  majority 
des  auteurs  (Pont,  t.  1,  n*202;  Laurent,  t.  26,  n*  238) 
que  les  droits  da  la  soci^t^  doivent  s'^tendre  k  la  jouissance 
des  revenus  des  immeubles  acquis  au  cours  de  la  soci6t^, 
d*abord  parce  que  I' art.  1838  parle  des  immeubles  person- 
nels sans  distinction  et  ensuite  parce  qu'on  ne  voit  aucun 
moUfraisonnable  de  distinguer :  ies  revenus  des  immeubles 
futurs  comme  ceux  des  immeubles  presents  ont  le  caractdre 
de  gains* 

.  173.  Comme  on  i'aenseign^  au  Rip.,  a*  314,  la  soci6t^ 
doit  payer  toutes  les  dettes  mobili6res  des  associes,  contrac- 
ts au  moment  de  la  formation  du  contrat  (Laurent,  t.  26, 
n*239). On  applique  Vart,  1409-l^c.  civ.par  analogic.  Certains 
auteurs  enseignent  cependant  que  les  aettes  des  associes,  au 
moment  de  la  creation  de  la  soci^t^,  seront  support^es  par 
la  iociM6  at  par  Tassocid  proportion nellement  a  la  valeur 
comparie  des  meubles  et  des  immeubles  que  Tassoci^  pos- 
s^dut  k  ce  moment  (Pont,  t.  l,  n<>  206;  Guillouard, 
n*  11). 

173.  Alnsi  au'on  I'a  vu  au  H^).,  n«  307,  la  convention 
par  laquelle  un  nomme  et  ime  femme  qui  se  r^unissent  pour 
Tiyre  en  concubinage,  mettent  en  commun  leur  mobiller  et 
leor  travail,  n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  son  effet,  Mais 
Q  faut  que  oett^  convention  soit  l^galement  prouv^e. 

Aiasi  il  a  6t6  jug6  que,  le  concubinage  n'^tablissant  aucune 
comiDunaut^  de  biens  entre  rhomme  et  la  femme  ainsi  li^s 
par  dee  relations  illicites.  c'est  k  celui  des  concubins  qm 
all^ae  I' existence  d*une  soci6t6  de  gains  ou  d*una  com- 
munaut^  d  apports  k  en  6tabUr  la  preuve  conform^ment 
an  droit  commun  (art,  1341  et  1834;  Bordeaux,  19  mars 
1868,  a£f.  Epoux  Moocamp,  D.  P,  68.  2.  222  ;  Paris,  13  juin 
1872,  aff.  Pincon,  D.  p.  73.  2.  169). 

174.  A  d6faut  de  preuve  litt^rale.  Tun  des  concubins  est 
admiuiUe  k  prouver  contre  Tautre  Texistence  d'une  sQci6t6 
imiverselle  de  gains,  au  moyen  de  faits  et  de  pr^somptions 
appuy^s  d'un  commencement  de  preuve  par  6crit.  Speciale- 
mcQt,  rhomme  marifi  qui  a  v^cu  en  concubinage  avec  une 
fills  peut  demander  le  partage  de  tout  I'actif  mobiUer  et 
immobilier  acquis  pendant  leur  existence  commune,  alors 
mtoie  que  c'est  sous  le  nom  de  la  concubine  qu'a  eu  lieu 
l'6tabUssement  du  fonds  de  commerce,  ainsi  que  Tachat  des 
immeubles  et  des  valeurs  mobili^res  rest6s  en  sa  possession. 
Attcon  des  concubins  ne  peut  r^clamer  Tattribution  exclu- 
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sive  d'un  de  ces  biens,  s'il  ne  rapporte  la  preuve  litt^raledu 
consentement  de  Tautre  k  cette  attribution.  Mais  chacun 
d'eux  doit  pr^lever  les  sommes  par  lui  vers^es  dans  I'actif 
social  et  lui  provenant  de  la  succession  d'un  parent  (Paris, 
13  juin  1872,  c\U  suprA,  n*  173). 

1 75.  La  concubine  qui  a  prdt^  son  concours  k  Texploita* 
tion  de  Tindustrie  de  son  concubin  est  fondle  k  r^clamer 
une  somme  representative  du  prix  de  son  travail,  alors 
m6me  qu'en  Tabsence  de  tout  6crit  eile  ne  pourrait  pas 
prouver  Texistence  d'une  soci6t6  de  gains  entre  eux  (Req. 
17  mai  1870,  aff.  Mataran,  D.  P.  71.  1.  52). 

176.  L'art.  1840  c.  civ.,  consid^rant  les  soci^t^s  univer* 
selles  comme  des  donations  d^guis^es,  les  interdit  entre  les 
personnes  incapables  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune  da 
rautre  et  auxquelles  il  est  d^fendu  da  s'avantager  au  preju- 
dice d'autres  personnes.  Jug^,  par  application  de  ce  pnn* 
cipe,  qu'une  society  form^e  entre  un  marl  et  une  femme  est 
nuUo,  lorsque,  d'aprds  ses  conditions  et  ses  cons^quenees, 
elle  constituait,  en  r^alitd  entre  les  6poux,  dont  Tun  avait 
des  enfants  d'un  premier  lit,  une  sooi^te  universelle  de  gains 
interdite  par  Tart.  1840  c.  oiv,  et  qu'elle  avait  pour  but  de 
d^guiser  sous  les  apparenoes  d'un  partage  de  benefices,  les 
lib^ralites  excessives  faites  par  r^poux  veuf  avec  enfants 
au  profit  de  Tautre  6poux.  Et  toute  allocation  d'indemnite 
a  pu,  en  ce  cas,  dtre  refus^e  au  marl  pour  le  oonoours  par 
lui  prdte  k  sa  femme  dans  la  gestion  de  Tetablisseroent  de 
celle-ci,  aui  a  etd  mis  en  80ci6t6,  lorsqu'il  est  constate,  en 
fait,  que  le  mari  a  abuse  de  sa  double  qualite  de  mari  et 
d'associe  pour  s'enrichir  aux  depens  de  la  reserve  legala 
des  enfants  du  premier  lit  (Paris,  9  mars  1859,  aff.  Panier, 
D.  P.  60.  2.  12,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  fevr.  1860,  D.  P. 
60.  1.  115). 

Art.  4.  —  SociiUs  particulUrea  {R4p.  n»  318  k  320). 

i77.  Sur  les  societes  civiles  d'obligataires,  Y.  svprd, 
n«  139  et  infra,  chap.  8,  sect  1. 

SXCT.  3.  --  ENaAOEMBMTS  DXS  ASSOCISS  KNTRB  BUX. 


Akt.  1" 
178,  V.  JMp.  n^»  322  et  suiv 


ComiMncemeni  et  dur4e  de  la  sooi^tS. 
(R4>.  n<»»  322  k  328.) 


Art.  2.  —  Appiyrt9  (Hip.  n<»  328  k  388). 

179.  V.  suprd,,  n<^«  105  4  130. 

Art.   3.  —  tixation  des  parts.  —  Societes  Uonines  (Rip, 
n"  383  4  434). 

180.  —  J.  D6TBR1I1NAT10N  BT  aAPARTmON  DBS  B^NiFlCKS  BT 

DES  PERTES.  —  Aiusi  qu'ou  I'a  vu  au  Rip.^  n*"  384  k  386, 
pour  savoir  si  une  societe  a  realise  des  benefices  ou 
eprouve  des  pertes.  il  faut  comparer  la  valeur  estimative 
de  tous  les  oojets  aont  le  fonds  social  se  composait  priml* 
tivement  et  ceile  des  objets  dont  il  se  compose  k  sa  dis- 
solution. Par  suite,  suivant  la  rigueur  des  pnncipes,  on  ne 
§eut  (aire  de  repartition  de  benefices  ou  de  pertes  qu'4  la 
issolution  de  la  societe  (Rip,  n<>386|.  Toutefois,  par  deroga- 
tion k  cette  regie  et  si  1  acte  de  societe  contient  une  clause 
speciale  k  cetegard,  les  associes  peuvent  preiever  annuelle- 
ment  k  titre  de  benefices  oertaines  sommes  (Rip,  n»  387; 
Lyon-Caeu  et  Renault,  t.2,  n^*  55-56;  Guillouard.  n<»  219). 

1 81 .  Les  associes  peuvent  adopter  tel  mode  de  reparti- 
tion qui  leur  oonvient  {Rip.  a^  383).  La  quotlte  desmises  ne 
peut  dans  aucun  cas  avoir  une  influence  quelconque  sur 
la  repartition  convenue.  Par  exemple,  si  les  mises  sont 
egales,  mai$  que  les  associes  soient  convenus  de  supporter 
inegalement  les  pertes,  les  associes  devront,  en  cas  de  per* 
tes,  partAger  ce  qui  reste  des  mises  non  pas  par  parts  ega- 
les mais  proportiuHncllement  k  la  quotite  aaoptee  pour  le 
partage  des  benefices  et  des  pertes  (Civ.  cass.  11  janv. 
1865,  aff.  Leiegard,  D.  P.  65. 1. 9;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  380, 
texte  et  note  10,  p.  357;  Laurent,  t.  26,  n«  283).  De  meme, 
dans  Thypotbese  inverse,  celleod  les  mises  sontinegales  et 
od  Tacte  de  societe  stipule  une  repartition  par  parties  egales, 
les  associes  ne  pourront  pretendre,  en  cas  de  pertes,  qu'k 
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un  partage  par  parties  ^gales  de  I'actif  social  (Civ.  cass. 
27  mars  4861,  aflC  Delange,  D.  P.  61.  1.  161;  Aubry  et  Rau, 
t.4,§  380,texte  et  note  11,  p.  557;  Laurent,  t.  2i,  n^  284). 

i82.  11  est  bien  entendu  que  les  perlesne  peuvent  ^tre 
supporl6es  que  sur  les  sommes  vers^es  dans  la  soci^ti^ 
k  titre  d'appoi'L  L'associ^  qui  aurait  versd  des  capitaux  en 
compte  courant,  comme  aurait  pu  lo  faire  un  tiers  etranger 
4  ia  soci^t6,  devra  §tre  trait6  pour  la  reprise  de  ces  capi- 
taux, non  pas  comme  un  associe,  mais  comme  un  creancicr 
ordinaire  (Req.  21  juill.  1879,  aff.  Francheteau,  D.  P.  82. 
1.  77;  Guillouard,  t.  2,  n*  222).  Par  suite,  cet  as80ci6  ne 
peut,  alors  que  son  credit  en  compte  courant  est  sup6rieur 
a  celui  d'un  autre  associ6,  pr6lever  rexc6dent  en  sa  favour 
sur  les  valours  sociales ;  il  n'a  droit,  si  ces  valeurs  sont  in- 
suffisantes  pour  rembourser  int^gralement  les  deux  comptes 
courants,  qa'h  une  part  de  Tactif  proportionnelle  k  sa 
cr^ance  (Mdme  arrdt). 

183.  Rien  qu'un  acte  de  socidt^  stipulant  des  mises 
in^gales  porta  aue  les  b^n^fices  et  les  pertes  seront 
r^partis  par  Agates  portions  entre  les  associ^s,  chaque 
associe,  en  cas  de  perte  totale  des  mises,  supporte  cette 
perte  pour  toutesa  mise,  a  defaut,  dans  Tacte  de  soci^t^, 
d'une  clause  accordant  k  Tassocid  dont  la  mise  exc^de  celle 
de  Tautre,  le  droit  de  r6p6ter  contre  celui-ci  une  part  con- 
iribuloire  dans  la  perte  de  cet  excedent  (Civ.  rej.  27  mars 
1861,  aff.  Delange,  D.  P.  61.  1.  161). 

i84.  Ainsiqu'on  Pa  vu  au  Rep.^  n'**  390et  suiv.,  k  d^faut 
de  conventions  par ticuli^res,  la  loi  (c.  civ.  art.  1853)  fixe  la 
participation  des  associ6s  aux  benefices  et  aux  pertes.  Elle 
est  proportionnelle  aux  apports  de  chacun,  Tapporten  Indus- 
trie etant  consid^r^  comme  ^al  k  Tapport  en  nature  le 
Slus  faible.  —  L'art.  1708  du  code  civil  tspagnol  de  1889 
^cide,  au  contraire,  que  Tassocid  qui  n'a  apports  que  son 
Industrie  n'a  aucun  droit  aux  apporls,  mais  seulement  k  une 
part  de  leurs  revenus  et  des  benefices  sauf  stipulation  con- 
traire  (Lehr,  Elements  de  droit  r-ivt/ e^pa^no/,  t.  2,  p.  305). 
M6me  r^gle  dans  la  loi  baltique  (Lehr,  Droit  civil  russe,  t.  2, 
p.  3i4).£ndroita//ernaiu2(projet  decode  civil,  art.  631)  caque 
associ6  estcopropri^tairedeTactif  social  en  proportion  desa 
part  sociale ;  la  part  dechacun  est  d6termin6e  par  la  conven- 
tion ;  dansle  doute,  on  presume  que  tous  ont  des  droits  dgaux. 

i85.  Le  juffement  pass^  en  force  de  chose  jugee,  qui 
condamne  solidairement  tous  les  associ^s  comme  respon- 
sables  envers  les  tiers  de  la  nullity  de  la  society  resultant 
de  leur  fait,  sans  qu'aucune  in6galit6  pi^t  6tre  6tablie  dans  la 
responsabilit^  de  chacun  d*eux,  ne  met  pas  obstacle  k  ce 
<]u'il  soit  ult^rieurement  d6cid6,  sur  une  demande  en  repar- 
tition 6ntre  les  associ^s  de  la  somme  mise  k  leur  charge  et 
en  Tabsence  d'une  determination  par  les  statuts  sociaux  de 
la  part  de  chaque  associS  dans  les  pertes,  que  cette  perte 
sera  entre  les  associ^s  proportionnelle  k  la  mise  de  chacim 
dans  le  fonds  de  la  society  (Civ.  rej.  18  juill.  1883,  aff. 
Veuve  Carpentier,  D.  P.  83.  1.  24). 

186.  Od  8  enseigne  au  Rip.,  n°  398,  qu'au  cas  oil  im 
associe  avait  fait  un  apport  en  Industrie  et  un  apporl  en 
numeraire,  il  y  a  lieu,  pour  fixer  la  participation  aux  bene- 
fices et  aux  pertes,  d'estimer  I'apport  en  Industrie  comme 
egal  k  rapport  en  nature  le  plus  faible  et  y  aj outer  la  valeur 
de  rapport  en  nature.  Ainsi  qu'on  1  a  vu  ibid^  certains 
auteurs  critiquont  cette  solution.  Suivant  eux,  I'art.  1853-2° 
c.  civ.  n'a  prevu  expressement  que  Tapport  simple  en  Indus- 
trie et,  en  cas  d'un  apport  double  en  Industrie  et  en  nature, 
les  tribunaux  ont  un  souverain  pouvoir  d'appreciation  (Pont, 
n*  491  ;  Laurent,  t.  26,  n«  299 ;  Guillouard,  n»  2251 ; 
Colmar,  16  juin  1863,  aH.  Delamarre  Thourou,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  cass.  14  juin  1865,  D.  P.  66. 1. 133). 

187.  La  meme  difficulte  se  presente,  lorsque  tous  les  as- 
socies  n'ont  apporte  en  societe  que  leur  Industrie.  On  a 
vuau  Rip.,  n°  401,  que,  suivant  une  opinion  soutenue  par 
Troplong,  Tapport  de  chacun  des  associes  doit  etre  estime  par 
les  tribunaux  conformement  k  la  regie  de  Tart.  1853,  n°  1, 
et  la  repartition  des  benefices  et  des  pertes,  faite  conforme- 
ment k  cette  estimation  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n°  52  ;  Guillouard,  n**  226).  —  Mais,  suivant  une  autre  doc- 
trine enseignee  au  R^p.,  ibid.^  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas, 
d'appliquer  la  presomption  etablie  par  Tart.  1853  et  de  de- 
aider  que  les  parts  doiventetre  egales.  C*est  en  ce  sens  que 
la  Jttrisprudance  paraft  s'dtre  flx^e.  Ainsi  un  arr^t  da  lacour 


de  Grenoble  du  19  Janv.  1885,  etun  arrdt  derejetdu  16  nov. 
1886  (aff.  Rozon,  U.  P.  87.  1.  391),  randu  dans  la  meme 
affaire,  ont  decide  que,  dans  le  cas  dont  il  »*agit,  la  reparti- 
tion des  pertes  et  des  benefices  doit  etre  faite  egalement  en- 
tre les  associes,  d'apres  leur  nombre.  u  Attendu,  dit  TarrStde 
la  chambre  des  requetes,  qu'il  resuite  de  I'arret  attaque  que 
dans  rdhsociation  formee  entre  eux  en  1863,  et  qui  a  pris 
liQ  en  188 ),  pour  I'exploitation  de  leur  profession  de  col- 
porteurs en  routnnerie  et  draperie,  les  freres  Rozon-Mare- 
chal  n'ont  entendu  mettre  en  commun  que  leur  Industrie; 
attendu  que,  dans  une  telle  societe,  les  benefices  devaieot 
etre  partages  et  les  pertes  supportees  par  moitie  entre  les 
deux  associes,  et  que  cette  regie  devait,  k  moins  qu'il  n'y 
fdi  derogepar  une  convention,  regir  la  societe  pendant  toute 
sa  duree  ».  —  Anierieurement  il  avait  6t6  juge  que,  dans 
une  association  ayant  pour  objet  une  entreprise  pour  la- 
quelle  les  associes  sont  convenus  de  mettre  en  commuu, 
principalement  leur  activite  intellectuelle,etaccessoirement 
des  fournitures  k  faire  par  chacun  d^eux  dans  ime  propor- 
tion indeterminee,  les  apports  sont  presumes  egaux,  et 
chaque  associe  doit  recueillir  une  part  egale  des  benefices, 
alors  memo  que  les  fournitures  de  Tun  d  eux  seraient  bien 
plus  importantes  que  celles  de  Tautre  :  cet  excedent  d*ap- 
port  est  presume  Tequivalent  d'un  surcroit  de  travail  de  la 
part  de  I  autre  associe,  et  ne  saurait  donner  lieu  tout  au 
plus  qu'^  la  reclamation  d'une  indemnite  (Nancy,  14  mars 
1868,  aff.  Richard,  D.  P.  69.  2.  92. 

Si  Tun  des  associes  a  ete  empeche  pendant  un  certain 
temps  (notamment,  par  le  service  militaire)  d'apporter  a 
Tassociation  le  concours  de  son  travail,  la  societe  n'en  con- 
tinue pas  moins  de  subsister  dans  les  memos  conditions 
(Arret  precite  du  16  nov.  1886).  Mais  Tautre  associe  a  le 
droit  d'etre  indemnise  duprejuaice  que  lui  a  cause  I'abseoce 
de  son  coassocie,  en  privant  la  societe  d'une  partie  des  be- 
nefices qu'elle  pouvait  attendre  de  1' Industrie  de  celui-ci 
(Meme  arret).  £t,  en  ce  cas,  Tindemnite  qui  lui  est  due  est 
souverainement  determinee  par  le  juge  du  fait  (Meme  arret). 

188.  La  regie  de  Tart.  1853,  qui  iixe  la  part  des  associes 
dans  les  benefices  et  les  pertes  d  apres  la  valeur  de  la  mise 
de  chaque  associe,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  od  les 
mises  ont  ete  tixees  dans  I'acte  de  societe.  Aiais  si  la  mise 
consiste  en  apports  dont  le  chiffre  n'etait  pas  indique  a 
I'avance,  et  qui  ont  ete  faits  successivement,  au  fur  et  i 
mesure  des  besoins  de  la  societe,  i'associe  ne  sera  considere, 
pour  les  sommes  ou  pour  les  valeurs  qu'il  a  ainsi  apportees, 
que  comme  un  creancier,  et  elles  ne  gro>siront  pas  la  part 
de  benefices  k  laquelle  il  a  droit.  S'il  en  etait  autrement,  il 
dependrait  du  gerant,  en  faisant  ou  en  ne  faisant  pas  d'ap- 
pel  de  fonds,  de  modifier  la  participation  des  associes  dans 
les  benefices  de  la  societe,  ce  qui  est  inadmissible.  On  ne 
tii^ndra  done  compte,  pour  la  fixation  des  parts,  que  des 
apports  dont  le  chiffre  a  ete  fixe  au  moment  de  la  constitu- 
tion de  la  societe  et  non  de  ce  qui  a  ete  apporte  par  les 
associes  successivement  et  arbitrairement,  au  cours  de  la 
societe  liNancy,  14  mars  1868,  aff.  Rucuard,  D.  P.  69.  2. 92; 
Rennes,  29  avr.  1881  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.  !•'  aoiit 
1883,  aff.   Menard,  D.  P.  84.  1.  357). 

189.  Les  benefices,  reolises  par  une  societe  commerciale 
de  pur  fait,  doivent  etre  partages  par  egales  portions,  et 
non  pro,>ortionnellement  k  Tapport  de  chaque  associe,  si 
telle  a  ete  la  commune  intention  des  parties ;  et  cette  inten- 
tion pent  s'induire  non  seulement  d'enonciations  contenues 
dans  des  actes  authentiques,  mais  encore  de  simples  pre- 
somptions  (Req.  11  nov.  1873,  aff.  Bron,  D.  P.  74.  1.  375). 

190.  Les  associes,  libres  de  fixer  par  le  contrat  la  part 
de  chacun  aux  benefices  et  aux  pertes,  peuvent.  aux  termes 
de  I'art.  1854  c.  civ.,  laisser  le  soin  de  cette  fixation  k  un 
tiers.  Certains  auteurs ,critiquent  cette  disposition:  on  ne 
comprend  pas,  disent-ils,  que  les  associes  laissent  &  un  tiers, 
moins  encore  k  Tun  d'eux,  la  t4ohe  si  delicate  de  fixer  la 
part  des  benefices  revenant  a  chacun.  M.  Laurent  (t.  26, 
no  296)  pretend  qu'elle  est  de  «  pure  tneorie  ».  —  L'art.f671 
du  coie  civil  nierUmtais  prohibe  cette  clause.  «  Les  asso- 
cies ne  peuvent  convenir  de  s'en  rapporter  k  I'un  d'eux  on 
a  un  tiers  pour  le  reglement  des  parts.  Une  telle  clause  est 
reputee  non  ecrite,  et  les  dispositions  de  Tarticle  precedent 
(analogue  k  notre  art.  1853J  sont  applicables  »  (Traduction 
Tripels,  p.  276).  L'art.  1690  dn  code  oivil  eipagnol  de  iS99 
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distingue :  la  clause  est  valable  si  les  associ^s  sont  conve- 
nus  de  5*60  rapporter  k  un  tiers,  nulla  s'ils  out  d^cid^  de 
laisser  cette  iixation  k  Tun  d'eux  (Lefar,  Elements  de  droit 
civil  espagnoly  t.  2,  p.  304  ;  Lev^,  Code  civil  espagnol, 
p.3i8-319). 

191.  L'art.  1854  porte  que  le  r^glement  fait  par  le  tiers 
on  par  Tassoci^  designe  ne  peut  dtre  attaqu^,  s'il  n'est «  6vi- 
demmeDt  contraire  k  i'^quite  ».  Gomme  le  disent  avec 
raison  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  381,  note  4,  p.  358,  il  n'est 
pas  Q^cessaire,  pour  aue  le  r^glement  doive  etre  consid^r^ 
eomme  contraire  k  F^quit^,  qu*il  pr6sente  une  lesion 
d'outre-moiti6  (ou  plut6t  des  sept  douzi^mes)  par  analogic 
de  Tart.  1674  (Contra^  Mallevilfe,  Analyse  raiscnn^e  de  la 
discusssion  du  code  civile  t.  4,  p.  13).  II  n'y  a,  en  effet,  aucune 
analogie  entre  la  situation  du  vendeur  d*immeubles  pour 
leqael  est  6crit  Tart.  1674  et  ceile  dePassoci^.  De  ^lus, 
l'art.  1854  donne  auz  juges,  dans  la  matidre  de  la  soci6t^, 
des  pouvoirs  beaucoup  plus  6tendus  que  dans  la  rescision 
incas  de  vente.  lis  auront  done  k  examiner  si  T^quitd  est 
oarertement  viol^e  par  le  r^glement  de  Tarbitre,  et,  dans  le 
easderaifirmative,  la  lesion  ne  fOit-elle  que  d'un  quart  ou 
d'an  cioqui^me,  ils  devront  prononcer  la  nullity  du  regie- 
ment. 

192.  Pour  qu'ily  ait  lieu  a  une  repartition  de  benefices, 
il  faut  qu'il  y  ait  des  benefices  realises.  Jug6,  en  ce  sens, 
que  si  la  clause  d'un  contratdesoci^t^  accordant  des  int^rdts 
k  raison  d'un  capital  mis  en  commun  et  sp^cifiant  que  ces 
iot^r^ts  seront  capitalists  k  la  fin  de  chaque  semestre,  doit 

(l)(Dalac  C.  Bavut,  Girard  et  autres.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que, 
si  la  clause  d'un  contrat  de  society  accordant  des  int^rSts  k  rai- 
son d'un  capital  mis  en  commun  et  determinant  le  mode  de 
capitalisation  de  ces  interdts  (k  Texpiration  de  chaque  semestre) 
doit  £tre  regardee  comme  organisant,  sous  cette  forme,  une  attri- 
botion  d'une  portion  des  benefices,  et  s'il  faut  conclure  de  cette 
nature  de  la  stipulation  qu'elle  echappe  aux  lois  prohibitives  qui 
limiteot  le  taux  des  int^r^ta  et  en  r^glementent  la  capitalisation, 
et  cela  en  vertu  du  principe  ({ui,  dans  les  termes  des  art.  1853 
et  1S55.  laisse  aux  associ^s  la  libre  determination  de  leurs  parts 
dans  les  benefices,  il  faut  reconnaitre  egalement  qu'une  pareille 
disposition,  n'etant  qu'un  mode  de  partaker  les  profits,  ne  peut 
priMuire  etlet  quand  la  societe  n'a  realise  aucun  benefice  ;  — 
Attendu,  en  consequence,  qu'aiors  meme  que  les  juges  du  fond 
aaraieot,  k  tort,  consider^  la  clause  du  pacte  social,  prescrivant 
la  capitalisation  des  interets,con)rae  contraire^  Tart.  1154  c.  civ., 
leor  dtoision  relative  k  cette  capitalisation  des  interSts  trouverait 
ode  base  legale  dans  les  constata lions  de  Tarret  qui  dedarent 
it  societe  en  deficit ;  que  ces  affirmations  souveraines,  que  la 
socj^t^  n*a  produit  que  des  pertes  disuensent  egalement  d'era- 
miner  la  question  de  savoir  si  la  dissolution  dela  societe  per- 
mettait  de  modifier  le  syst^me  de  capitalisation  suivi  anteneu- 
rement,  puisque,  en  Tabsence  de  tout  benefice,  les  interets  euz- 
oiimes  cessaient  d'etre  dus  ;  —  Rejette. 

Du  19  fevr,  1877.-Ch.  req.-MM.  deRaynal,  pr.-Connelly,  rap.- 
BeUaigue,  av. 

(2)  (Lucchetti  C.  Picciani.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  d'in- 
eompetence  pris  de  ce  qu'il  n'existeraii  pas  de  societe  Picciani 
et  Lucchetti  et  que  Aiccioni  serait  non  un  associe  mais  un  simple 
bailieur  de  fonds ;  —  Attendu  que  ce  moyen  est  fonde  sur  ce 
qne  Vincent  Picciani  ne  doit  pas  prendre  part  aux  benefices  et 
qoe  cette  participation  serait  une  condition  substantielle  de  la 
Taiiditede  I'acte  de  societe  du  i^'  aot^t  1865;— Qu'en  droit  11  est 
certain  que  la  participation  aux  benefices  eat  de  I'essence  de  la 
lodete;— Qu'il  8'agit  de  savoir  si,  en  fait, cette  stipulation  se  ren- 
notre  dans  Tacte  du  i^'  aoflt ;  —  Que  Tarticle  dudit  acte  porte: 
« Picdani  ne  voyant  dans  cette  association  que  Tavenir  de  Ma- 
ihisu  Lucchetti,  son  neveu,  renonce  k  toute  participation  aux 
bin^ces,  k  la  charge  cependant  par  ce  dernier  de  s'occuper 
loiTement  de  la  liquidation  Vincent  Picciani,  qui  se  fera  au 
eoapte  et  aux  risques  de  ce  dernier  »  ;  —  Que  Lucchetti  s'oblige 
i  I  donner  tons  ses  soins  et  k  la  conduire  jusqu'ii  sa  fin,  et  ce 
sans  aucune  indemnite  ;  —  Que  c'est  dans  cette  clause  que  se 
coacenlre  la  difflculte  et  le  point  de  savuir  s'il  y  a  ou  nun  sti- 
polaiionde  benefices;—  Qu'on  ne  saurait  irouver  dans  les  autres 
clauses  de  Tacte  de  8ociete,tellesque  la  stipulation  du  loyer,  des 
jnagasins,  de  Tinieret,  de  la  commandite  et  de  Tacceptatiun  par 
lucchetti  des  marchandises  existantes  au  prix  dMnventaire  avec 
rtduction  de  10  pour  100,  les  conditions  constitutives  d'une  par- 
tJcipaiion  aox  benefices  ;  —  Que  Picciani  ne  fait  que  recevoir  le 
loyer  de  son  capital  mobilier  et  immobilier  et  un  prix  de  vente; 
~  Que  ce  ne  sont  pas  d<fs  benefices  preiev^s  sur  les  operations 
iociales,  mais  la  stipulation  de  la  contre-valeur  de  ce  qu'il  verse 
dans  la  societe ;  —  Attendu,  au  contraire,  que  le  travail  gratuit 
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etre  consideree  comme  organisant,  sous  cette  forme,  une 
attribution  d'une  portion  de  benefices,  et  echappe,  k  ce  titre, 
k  rapplication  des  dispositions  prohibitives  qui  limitent  le 
taux  de  Tinteret  et  en  reglementent  la  capitalisation,  la 
clause  dont  il  s'agit,  n'etant  qu'un  mode  du  partage  des 
profits,  ne  peut  produire  effet  quand  la  societe  n'a  realise 
aucun  benefice.  Des  lors,  cette  clause  ne  peut  avoir  effet, 
lorsqu'il   est  constate  que  la  societe  est  en  deficit  (Req. 

19  f6vr.  1877)  (1). 

193.  —  n.  Attributions  db  tous  les  benefices  a  l'un  dss 
Assocrfes.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  stiprd,  n<»  131,  Tart.  1855  c.  civ. 

Srohibe :  1^  les  societes  od  Ton  stipule  que  Tun  ou  plusieurs 
es  associes  recueilleront  les  benefices,  k  Texclusion  des 
autres   (societes  leonines)  (Toulouse,  17  avr.  1883)   (2)  ; 

20  les  societes  oti  Ton  stipule  quel'un  ou  plusieurs  des  associef 
seront  dispenses  de  toute  contribution  aux  pertes  (Giy.  rej. 
14  juin  1882,  aff.  Schmitt,  D.  P.  84.  1.222).  Et  la  nul- 
Ute  de  la  stipulation  probibee  par  Tart.  1855  entraine  la  nul- 
lite  du  contrat  tout  en  tier,  les  diverses  clauses  dont  se 
compose  un  acte  de  societe  se  combinant  entre  elles,  se 
moderant  les  unes  par  les  autres  et  constituant  un  tout  in- 
divisible (Bordeaux,  3  fevr.  1890)  (3).  Mais  Tart.  1855  ne 
prohibe  pas  une  societe  par  laquelle,  en  cas  de  dec^s  d'un 
associe,  on  stipulerait  que  la  liquidation  n'aura  lieu  qu'un 
an  apres,  et  que,  dans  cet  intervalle,  les  operations  seront 
dirigees  par  I'associe  survivant,  qui  profitera  seul  des  be- 
nefices et  supportera  seniles  pertes  (Req.  17  aot^t  1868)  (4). 

194.  On  a  enseigne  au  lUp.,  n^  411,  que  la  societe  dans 

de  la  liquidation  auquel  s^oblige  Lucchetti  est  un  avantage  pour 
Piccioni  et  un  benefice  au  sens  de  la  loi;  —  Que  le  benefice  at- 
tribue  k  I'un  des  associes  peut  etre  determine  par  un  avantage 
convenu  d'avance,  tel  que  revaluation  d'un  travail  de  liquidation 
k  faire  par  Tun  des  associes  au  profit  de  Tautre,  etc. 
Du  17  avr.  1883.-C.  de  Toulouse. 

(3)  (Audoin  C.  Broquaire.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  lart.  1855  c.  civ.  frappe  de  nulliteia  stipulation  qui  afiran- 
chit  de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  foods  de  la  societe  par  un  ou  plusieurs  associes  ;  —  Que, 
malgre  rambiffuTte  des  termes  de  1  art.  1855,  la  nullite  de  la 
stipulation  quelle  prohibe  entraine  la  nullite  du  contrat  tout 
entier,  les  diverses  clauses  dont  se  compose  an  acte  de  societe, 
se  combinant  entre  elles,  se  moderant  les  unes  par  lea  autres  et 
constituant  un  tout  indivisible ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  con- 
trat d*ouverture  de  credit  du  25  sept.  1886  se  rattacne  par  les 
liens  les  plus  etroits  au  pacte  social  du  24  aoOt  precedent,  dont 
il  est  le  complement  et  la  mise  en  ceuvre  ;  —  Qu'il  ressort  mani- 
fesiement  de  la  combinaiaon  des  clauses  inserees  dans  ces  deux 
actes  qu'en  stipulant  des  garanties  hypothecaires  pour  le  rem- 
boursement  du  capital  et  des  interets,  Broquaire  pereet  flls  ont 
entendu  affranchir  les  sommes  qu*ils  versaient  dans  le  fouds 
de  la  societe  de  toute  contiribution  aux  pertes,  etc. 

Du  3  fevr.  1890.-C.  de  Bordeaux,  l'«  ch.-MM.  Olive,  pr.-Mou- 
linier  et  Saignet,  av. 

(4)  (Rentiers  Dats  C.  Lachaussee.)  —  Le  !•'  juill.  1863  avait  ete 
fonde,  entre  les  sieurs  Dats  et  Lachaussee,  pour  une  duree  de  trois 
ans,  une  societe  en  nom  collectif  dont  I'acte  constitutif  renfermait 
(art.  11)  une  clause  ainsi  con9ue  :  «  Le  decto  de  Tun  des  asso- 
cies ne  pourra  entralner  la  dissolution  de  la  societe,  qui  conti- 
nuera  a  fonctionner,  sans  interruption,  jusqu*&  expiration  de 
son  terme,  et  elle  sera  geree  et  administree  par  Tassocie  survi- 
vant qui  jouira  alors,  et  k  compter  du  dernier  inventaire,  de 
tons  les  avantages  stipules  au  profit  dea  deux  associes,  le  capital 
de  Tassocie  decide  ne  faiaant  plus  que  produire  interdt  au  taux 
de  5  pour  100  Tan.  Les  heritiera  du  defunt  ne  pourront  faire 
apposer  les  scelies  ni  requerir  d'inventaire  judiciaire,  et  lis 
seront  tenus  d*attendre  I'expiration  de  la  societe  et  sa  liquida- 
tion, avant  de  reclamer  aucunes  sommea.  Cette  liquidation  se 
fera  par  Tassocie  survivant  ».  Le  sieur  Dats  est  decede  le  4  oct. 
1863,  laissant  plusieurs  heritiers.  Ceux-ci,  k  Texpiration  du  terme 
as^igne  k  la  societe,  ont  demande  au  sieur  Lachaussee,  indepen- 
damment  du  capital  et  des  interets  revenant  k  la  succession  de 
leur  auieur,  le  cumpte  des  profits  et  pertes  de  la  societe.  Cette 
demande  a  ete  repous!»ee  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  du  27  fevr.  1867.  —  Appelpar  les  heritiers  Dats. 
—  Le  31  mill.  1867,  arret  de  la  cour  de  Kouen  qui  confirme  en  ces 
termes  la  decision  des  premiers  juges  :  — «  Considerant  qu'en 
principe,  la  societe  se  dissout  par  la  mort  de  Tun  de  ses  associes; 
que's'il  est  permis  de  stipuler,  m6me  dans  une  societe  en  nom 
collectif,  qu'ellt'  cohtinuera  avec  les  heritiers  du  pred6cede,  cette 
stipulation,  qui  ne  sauraii  se  presumer,  doit  etre  claire  et  for- 
melle;  —  Considerant  qu'en  mterpretant  l'art.  11  de  I'acte  de 
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laquelle  on  stipule  rattributioa  de  la  totality  des  b^n^fices 
au  survivant  des  associds  est  valable.  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n»  U,  et  Guillouard,  W  236  se  prononcent 
dans  le  mdme  sens.  Conf.  Req.  17  aoilLt  1868,  suprd,  n"*  193. 
--  Contra  :  Laurent,  t.  26,  n<»  288. 

195.  La  privation  des  b^n^fices  peut  fitre  valablement 
stipul6e  k  titra  de  clause  p^nale  (H^p.  n<»  412;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et  note  15,  p.  546  ;  Pont, 
n»  444 ;  Guillouard,  n^  238). 

196.  Ghaque  associ6  doit  participer  aux  pertes  (1855-2o; 
R^,  n^  422),  —  Le  code  civil  lUerlandais  (art.  i672)  acon- 
saor4  la  r^gle  contraire:  «  U  est  permis,  dit-il,  de  stipuler 
que  las  portes  seront  ezclusivenient  support^es  par  I'un  ou 
plusieun  des  associ6a:  De  mdme  la  loi  baltique  dispose 
ou'on  peut  dispenser  un  associft  de  toute  part  dans  les 
dettes  i  raison  de  ses  $orvioes  exceptionnels  (Lehr,  Droit 
rt4«^e,t.2,p.dl4). 

Mais  il  sufOt  que  cbaoun  des  assooi^i  supporte  una  part 
des  pertes,  si  minime  soit-elle  :  «  Attendu.  dit  la  cour  de 
cassation  (Req.  9  juill.  1885,  afT.  Brisset  tr^res,  D.  P.  86. 
1.  301),  (Tue  Tart.  1855  declare  nulle  la  stipulation  qui  afTran- 
obirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou 
efTets  mis  dans  le  fonds  de  la  soci^ta  par  un  ou  plusieurs 
associ^s ;  que  la  nuUit6  ne  saurait  done  6tre  reoonnue,  lors- 

soci^t^  entre  Dats  et  Lachauss^e,  d'apr^s  la  r^gle  qui  veut  que, 
pour  determiner  la  nature  et  le  caract^re  d*un  contrat,  on  s'at- 
iache  moins  aux  termes  dont  les  parties  se  sont  servies  pour  le 

Sualifier  et  le  d^nommer  qu'auz  effets  qu'il  est  appel6  k  pro- 
uire,  on  arrive  k  reconnaitre  que  cet  article  n*a  pu  avoir  ni 
pour  but,  ni  pour  r^suliat,  d'^tablir  la  continuation  du  lien 
social  entre  Tassoci^  survivant  et  leg  h^ritierg  du  pr^d^c^d^;  ^ 
Gonsid^rant  que  la  pens^e  dominante  des  oontractants,  en  ^cri^ 
Yant  cet  article,  a  M  d'emp^ober  la  liquidation  brusque  et 
intempestivo  qui  pourrait  r^sulter  du  d^c^s  de  i'un  d'eux ;  que 
tel  etait  Tint^rdt  de  Tun  comme  de  Tautre ;  que  telle  ^tait  sur- 
tout  la  preoccupation  de  Dats,  qui  voulait  assurer  Tavenir  de  la 
maison  de  banque  k  laquelle  il  avail  attache  son  nom,  et  qui, 
d'aprte  les  faits  de  la  cause,  doit  etre  consider^  comme  ayant 
dicteios  conditions  du  contrat;  ^  Que  pour  6viter  Tinconvenient 

Brevu,  il  suffisait  qu'au  cas  du  d^ces  de  I'un  des  ass^cies,  la 
quidation  fOt  ajoumee  k  une  epoque  preflze,  la  maison  conti- 
nuant ses  operations  sous  le  m^me  nom  et  aveo  le  m^me  capital; 
que,  du  reste,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  ni  de  Dats 
ni  de  Laobaussee  d'avoir  pour  veritabie>  associe  les  heritiers  de 
celui  d 'entre  eux  qui  predecedcrait,  heritiers  plus  ou  moins  nom- 
breux  et  dont  quelques-uns  leur  etaient  k  peine  connu8;-**Con- 
iiderant  que  c^est  cette  p*nsee  que  realise  I'art  11  du  pacte 
social ;  que,  pour  rhypothese  qu'il  prevoit.  I'associe  survivant 
doit  agir  seul,  et  sans  contrdie,  que  seul  11  doit  propter  des 
benefices;  que,  par  une  consequence  derivant  soit  des  termes  de 
Tart.  41,  soit  de  la  combinaison  de  ce  m^me  article  avec  i'art.  8, 
il  doit  aussi  supporter  s^-ul  les  pertes;  qu'en  ce  qui  concerne  les 
heritiers  du  prederede,  la  convention  les  ecarte  complkement; 
qu'elie  ne  les  mention  ne  que  pour  leur  dter  le  droit  oe  requerir 
1  apposition  des  scelies  ou  i'inventaire  judiciaire  et  de  demander 
aucune  somme  avant  la  liquidation  ;qu'eufin,  ce  qui achevede  fixer 
nettement  la  nature  de  leur  droit,  c'est  que  la  mise  sociale  du 
predecede  se  trouve  transformee  en  un  capital  ne  faisant  plus 
que  produire  interet  k  5  pour  100  Tan;  que  si  ce  capital  doit 
rester  la  garantie  des  tiers,  I'associe  survivant  en  demeure  com- 
pietement  responsabie  vis-^-vis  des  heritiers  du  predec(*de;  ~ 
Considerant  que,  de  i'ensemble  de  cette  clause,  il  ressort  qu'elie 
n'attnbue  aux  heritiers  qu'un  simple  droit  de  creance  k  terme 
flur  le  survivant  pour  un  capital  non  susceptible  de  s'accroitre  ou 
de  diminuer,  et  pour  ies  inter6ts  de  ce  capital;  ^  Considerant 
qu%  telle  est  Tinterpretation  qu'ont  eux-mdmes  proposee  les  heri- 
tiers Dats  k  la  vacation  du  16  novembre,  lors  de  I'inventaire 
aprds  deces;  que  si  Ton  ne  peut  tirer  de  leur  dire  une  fin  de 
non*recevoir  positive,  soit  k  cause  des  reserves  dont  lis  I'ont 
accompagne,  soit  parce  que  Lachaussee,  en  refusant  de  s'expli- 
quer,  n'y  a  pas  formellempnt  adhere,  on  n'en  doit  pas  moins 
conclure  que  c'est  Ik  I'interpretatlon  qui,  pour  tout,  decoule 
naturellement  de  la  situation  feite  aux  parties  par  i'art.  11  de 
I'acte  de  societe;  —  Considerant  que,  jusqu'au  proems  actuel, 
i'attitude  des  heritiers  Dats  a  et6,  de  tout  point,  conforme  k  la 
Signification  par  eux  donnee  k  la  clause  precitee;  qu'ilg  se  sont 
abstenus  de  toute  immixtion  et  mdme  de  tout  contrdie;  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  demon trent  qu'ils  ne  se 
regardaient  pas  comme  associes  et  qu'ils  n'eniendaierit  pas  etre 
Con>idere8  comme  tels;  —  Qu'il  resulte  done  de  ce  .iui  precede 
qu'il  n'y  a  pas  eu  continuation  de  societe  entre  Lachaussee  et  les 
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que  rapport  de  I'associe  reste,  dani  une  oertanie  mesure, 
reellement  expose  aux  pertes  ».  II  en  est  ainsi  dansle 
cas  ou  un  commanditaire  ayant  cede  sa  part  de  benefices  k 
quelques-uns  de  ses  associes,  moyenuant  une  prestation 
annuelle  payable  pendant  la  dur^e  de  la  soci6l6  seule- 
ment,  le  juge  du  fond  constate  qu'^  T^poque  oil  elle  etait 
conclue,  cette  stipulation  ne  pouvait  exonerer  le  cedant  de 
toute  chance  de  parte  du  capital  par  Iui  engage  (Meme 
arret). 

197.  La  convention  par  laquelle  une  partie  pr6te,  4  deux 
entrepreneurs,  charges  d'un  travail,  un  capital  determine 

Sroductif  d^interels',  et  consent,  en  mfime  temps,  rabaodon 
'une  certaine  somme,  specialemcnt  de  10  000  fr.,  moyen- 
nant  I'attribution  k  elle  faite  par  lesdits  entrepreneurs  du 
tiers  des  benefices  de  Tentreprise  peut  etre  oonsideree,  par 
le  juge  du  fond,  comme  renfermant,  independamment  dun 


heritiers  Dats ;  que,  par  suite,  et  k  ce  premier  point  de 
I'art.  1855  c.  civ.  ne  saurait  recevoir  d'application  k  la  ci 


vue, 
cause : 


Considerant  qu'en  admettant  mtoe  Texistence  (Tune  vMtable 


aux  risques,  puisque  la  susdite  somme  de  10  000  fr.  cons- 
tilue  un  apport  soumis  aux  chances  de  perte  auxquelles  est 
exposee  Tassociation  (Req.  B  d6c.  1887,  afT.  Boudon,  D.  P. 
88.  1.  430). 

198.  Est  nul,  comme  contraire  k  Tart,  1855  c.  civ.,  Ten- 
association  apres  le  dec^s  de  Dats,  on  ne  saurait  reconnaitre 
dans  la  clause  de  Tart.  11  les  caract^res  d'une  stipulation  leo- 
nine; — *  Considerant,  en  eCTet,  que  le  contrat  de  80ci<^te  est  sus- 
ceptible de  toutes  les  modaliteset  de  toutes  les  combinaisons  qui 
ne  sont  pas  contraires  k  son  essence;  —  Que  c'est  parce  que 
Tattribution  exclusive  et  certaine  des  benefices  k  un  seulest en 
opposition  directe  avec  le  principe  fondamental  et  la  notion 
easentielle  de  ce  contrat  que  I'art.  1855  c.  civ.  present  une 
pareille  convention ;  mais  que  cet  article  n'est  point  applicable, 
ni  dans  ses  termes,  ni  dans  son  esprit,  k  la  stipulation  qui 
reserve  tous  ses  avantages  k  celui  aes  associes  qui  survivra; 
qu'on  ne  peut  pretendre,  en  presence  d'une  semblable  clause, 
que  la  societe  ne  soit  faite  que  dans  I'interet  particulior  d'an 
seul  des  oontractants ;  que  nul  des  associes  n'est  exclu  par  la 
convention,  au  moment  o6  elle  se  forme,  de  la  participation  aux 
benefices  en  vue  desquels  chacun  d'eux  coutraote;  que  tous  deox 
y  out,  au  contraire,  un  droit  pareil.  mais  eventuel;  que  le  con- 
trat satisfait  done  ainsi  a  la  condition  substantielie  qn'il  soit 
fait  dans  un  interet  commun;  qua  d'ailleurs,  cet  ecbange,  Msr 
chacun  des  associe^,  de  la  certitude  d'une  part  restreinte  daoi 
les  gains  coiitre  la  chance  de  les  obtenir  integraieroent,  n'a  risn 
de  contraire  i  requite;  —  Par  ces  motifs,  etc.  ».  -'  Poorvoi  en 
cassation  par  les  heritiers  Dats,  pour  violation  des  art.  1865. 
g  3,  1868,  1855  c.  civ.,  en  oe  que  I'arret  attaque  a  declare 
valable  facte  de  societe  en  nom  collectif  dont  il  s'agissait  dans 
reapece,  bien  qu'il  fOt  stipule  tout  k  la  fois  dans  cet  acta  que  It 
socieie  ne  serait  pas  dissoute  par  le  deces  de  I'un  des  associei 
et  que,  le  cas  arrivant»  tout  les  benefices  appartiendraient  i 
I'associe  survivant;  et  bien  qu'en  consequence  les  avantages 
reserves  aux  heritiers  du  predecede  dussent  cesser  d'etre  en 
proportion  avec  les  risques  qu'ils  continueraient  k  courir. 

La  coor;  — Attendu  que  les  jugesdu  fond,  interpretani  I'art.  11 
de  I'aote  social  d'apr^s  I'intention  des  parties  eties  circonstances 
ou  cette  stipulation  est  intervenue,  decident  souveraioement  en 
fait ;  V  cet  acte  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  resultat  d'etablir  la 
continuHtion  de  la  societe  entre  les  associes  survivants  et  les 
heritiers  du  predecede,  mais  seulement  d'empecher  la  liquida- 
tion brusque  et  intempestive  qui  pourrait  resulter  du  decfes  de 
I'ua  d'eux,  en  a-journant  cette  liquidation  a  une  epoque  preoxe, 
celle  oil  la  societe  devait  prendre  fin,  la  maison  continuant  set 
operations  sous  le  meme  nom  et  avec  le  meme  capital » ;  *~ 
Que  si  I'associe  survivant  doit  agir  seul  et  sans  contrdie  et  seui 
profitur  des  benefices,  il  doit  seul  aussi  supporter  toates  lei 
pertes ;  —  Attendu  qu'entre  les  parties  une  telle  combinaison 
n'a  rien  d'illicite  et  de  contraire  aux  principes  du  rx)Btrat  de  so- 
ciete ;  —  Qu'en  admettant  que  les  heritiers  du  predecede  re***}* 
sent,  par  la,  exposes  k  Paction  des  tiers  k  raison  des  actas  at 
I'associe  survivant,  il  en  r6sulterait  seulement  une  sorte  a» 
oautionnement  k  leur  charge,  lequel  n'a  rien  d'illicite  et  qui, 
etant  d'ailleurs  reciproque,  ne  blesse  pas  le  principe  de  j  eooiwj 

—  Attendu.  au  surplus,  qu'en  admettant  qu'apris  le  eecM  a^ 
Dats  ses  heritiers  eussent  eu  interet  k  faire  fixer  leur  P<>«"^" 
vis'jli-vis  des  tiers  et  de  Lachaussee,  soit  comme  banleur  a 
fonds,  soit  coinnie  associe,  cH  interet  avait  cesse  d'exj'^'j"* 
moment  ou  le  lirige  a  pris  naissance,  puisque,  k  ^■®^^®  y^^f 
il  etait  devenu  certain,  k  raison  des  benefices  "^j^^^ipSj. 
Larhaussiie,  que  nul  peril  ne  pouvait  exister  da  la  part  des  tier» » 

—  Rejette.  „,  .-.,»- 
Du  17  aot^t  1868.-Gh.  req.-MM.  Bonjaan,  pr.-DagalUer,  rsp* 

Groualle,  a  v. 
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Vagtment  pris  par  Ie«  g4rant3  d'une  soci^U  de  rembourser 
ft  une  certaine  ^poque  au  commanditaire  le  mpntant  de  sa 
commandite,  si  a  cette  6poque  les  benefices  sociaux  n'ont 
pas  atteiQt  ud  cblffre  d^termin^  (Douai,  26  avn  iB88)  (1). 
V.  in  ra,  chap.  7,  sect,  1. 

f  B9.  La  ci^nvenuon  par  laquelle  un  asioci^  s'adioint  une 
tierce  personne,  pour  rezploitation  de  la  part  qu'il  poss^de 
d«a8  une  society,  ne  constitue  elle-m^me  un  contrat  de  so- 
ciety qix'k  la  condition  d'avoir  pour  objet  la  part  de  cet 
as60ci6  dans  les  pertes  aussi  bien  que  dans  les  ben^flces 
(Aubry  et  Rau,  t.  14,  §  377,  p.  5U ;  Req.  7  avr,  i873,  aff. 
Gbac,  D.  P.  73.  1.  422). 

I^OO.  -^   III.    AprRANCBISSEMKNT     OS    TOUTS    GOr^TRlBUTlON 

Acx  PSRTKs.  —  L'associ6  qui  n'apporte  que  son  Industrie 
p«at  dtre  dispense  de  toute  contriDution  aux  pertes  (A^p. 
n»  423  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et  note  13,  p.  546 ; 
Laurent,  t.  26,  n^»  291-292;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»40;  Guillouard,  n®  241),  -—  Le  code  civil  espagnol  de 
1889  conlient  i  ce  sujet  une  disposition  precise;  Tart.  1691 
se  termine  par  ces  mots  :  «  Sent  Tassocie,  qui  apporte  son 
Industrie,  pent  6tre  exempts  de  toute  responsabilit^  dans 
ies  pertes  ». 

SiOf .  De  mftme,  rassooi^  pent  vaiablement  stipuler  qu'il 
ne  sera  tenu  que  jusqu'^  concurrence  de  son  apport. 
L'art.  1855-2*,  en  effet,  d^rogeant  k  la  r^gle  de  la  liberte  des 
eonyentioos,  doit  s'entendre  restrictivement.  Or,  il  ne  parle 
que  u  des  sommes  ou  eitets  mis  dans  le  fond  de  society  », 
el  noD  des  autres  biens  de  Tassoci^  (Paris,  27  juilL  1869  (2) ; 
Laurent,  t.  26,  n^  292).  —  Cette  clause  est  obligatoire 
dans  les  rapports  entre  associ^s;  mais  U  est  certam 
q[u'elle  ne  pourra  6tre  oppos^e  aux  tiers  que  si  elle  a  ete 
port^e  h  ieur  connaissance.  Comment  obtenir  ce  r^sultat  ? 
Pour  les  soci^t^s  commerciales,  il  u  y  a  pas  de  difiicult^  : 
Q  suffit  que  la  soci^t^  ait  pris  la  forme  anonyme  ou  en 
commanoite  (Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commerdali 
ttf  D^  42).  Pour  les  soci^t^s  oiviles,  U  n'vavait  de  difficulty, 
avant  la  loi  du  1«'  aoi^t  1893,  que  dans  Vopinion  qui  n'ad- 
iiiittait  pas  que  Tadoption  d'une  forme  commerciale  par 
une  Boci6t6  civile  eti  pour  effet  de  rendre  applicable^  k 
celle-ci  les  regies  des  soci6t^s  de  commerce  tenant  i.  Ieur 

(4)  (Bernard  C.  Horhe  Lucq.)  —  La  gour  ;  ^  Attendn  que,  par 
icto  totts  Mings  prives  en  data  k  Lille  du  14  mars  1874,  il  a  M 
form^  aa  capital  de  280  000  fr.  puur  rexploitutioo  de  la  papeterie 
dela  ilargaette,  une  soci^t^  en  oom  coliectif^  Ng^rddeUorrie 
•t  Decaussenne,  et  en  commandite  k  regard  d  autres  int^resses ; 
que  rapport  commanditaire  de  Bernara  ^tait  fix^  k  30  000  fr.. 


dite  par  lui  apportte  dans  la  soci6t^,  soit  30  000  fr.  avec  int^rdts 
i  raisoa  do  5  pour  100  Tan,  ^i,  a  cette  ^poque,  la  soci^t^  o'avait 

rtf  prodtiit  de  b^neficeB  suffiiants  pour  r^mun^rer  d'au  moios 
pour  100,  les  280  000  fr.  engages  dans  lVn«repri*e;  —  Attendu 
Sae  les  benefices  prevus  n'ayant  pas  6t6  au  !•'  avr.  1877,  rdalis^s, 
orhe  et  Decaussenne  ont  rembours^  en  capital  et  iot^rdts  la 
^im  grange  partie  de  la  somme  vers^e  par  Bernard ;  que  Ber- 
nard rtelame  aujourd'hui  de  la  dame  Horrie  9  470  fr.  lui  restant 
tfis;  qne  la  dame  Horrie  repousie  la  demaede  de  Bernard,  en 
acipant  de  la  nalUt4  de  Tobiigation  par  ^lle  souscrite,  que,  sui- 
lamla  dame  Horrie,  cette  obligation  devrait  dtre annuls  comma 
coQsUtiiant  le  pacte  Itonin  probib^  par  Tart.  i855c.  civ. ;  -- Attendu 
i|ii'cQ  Tain  Bernard  soutient  que  le  second  acte  du  14  mars  1871 
a'avait  pa-«  puur  objet  d'atTranchir  sa  mise  sociaie  de  toute  con- 
tributicMi  aux  pertes ;  qu*il  ne  reufermait  en  r^alitd  qu'une  promesse 
4s  rachat,ttipul^#en  *9,  taveur  oour  un  temps  limiteet>ubordonn4e 
4  oaa  oooditioD  casaelle  et  iiid^pendnnte  de  la  volenti  des  par- 
ties, el  qo*a  ee  titre  TaoU  devait  racevoir  pleine  et  enti^re  ex^ 
cotioa,  qu  il  reasort  du  texte  comma  de  Tesprit  de  Tacte  que  son 
but  et  son  resultat  dtaient  bien  raffranchissement  de  la  mise 
CQomanditaire  de  Bernard  de  toute  contribution  aux  pertes  jus- 
^*ao  jour  oil  Bernard  serait  Ubre  de  se  retirer  de  la  soci^t^  si 
ks  aflhires  ne  prosp^raient  pas ;  —  Que  cet  acte  d^montre,de  la 
part  da  tous  ceux  oui  i'oot  souscrit,  la  volont6  d 'assurer  la  mise 
OKDmaQditaJre  de  Bernard  contre  toute  contribution  aux  pertes, 
duH  la  society  Horrie,  Decaussenne  et  comp.  ;  -^  Attendu  que 
te  la  part  d*ilorrie  et  de  Decaussenne,  cette  assurance  ^tait  nulla 
€t  de  DUl  effet;  qu'entre  associ^,  Tart.  1855  c.  civ.  prononce 
la  nuUit^  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aox  pertes  les  snmmes  mises  dans  la  socii^t^  par  uq  ou  plusieurs 
issoci^s ;  que  cet  article  Cbt  g^n^ral  et  absolu,  qu'il  importe  peu 
que  Tassorance  contre  toute  perte,  donate  par  un  associ^  4  son 


forme  extrinsftque;  car,  dans  Topinion  contraire,  la  soci6t6 
n'avait  qu'^  prendre  la  forme  anonyme  ou  en  commandite. 
La  diflicult^  provenait,  pour  ies  partisans  de  la  pre- 
miere opinion,  du  texte  de  Tart.  1863  c.  civ.,  portant 
que  les  associ^s  'sont  tonus  envers  les  cr^anciers  so- 
ciaux chacun  pour  une  somme  et  part  6gales.  On  admettait' 
g^n^ralement,  dans  ce  syst^me,  que  le  seul  moyen,  pour  les 
associ^s,  de  rendre  opposable  aux  tiers  la  clause  par  laquelle 
ils  limitaient  leurs  pertes  k  la  valeur  de  Ieur  apport,  6tait 
de  la  faire  insurer  aans  le  contrat  qui  liait  la  soci^t^  vis-^- 
vis  des  cr^anciers  sociaux  :  «  Attendu.  dit  la  cour  de 
cassation  dans  un  arr6t  du  21  f6vr.  1883  (aft.  Chatillon, 
D.  P.  83,  1.  217),  que,  d'apres  Tart,  1863  c.  civ.,  les  mem- 
bres  d'une  society  ctvile  sont  tenus  envers  le  cr6ancier  de  la 
soci6te  chacun  pour  une  somme  et  part  6gales ;  qu'ils  ne 
sauraient  s'alTranchir  de  cette  obligation  en  slipulant,  dans 
I'acte  de  soci^t6,  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  sur  leurs  biens 
personnels  des  dettes  sociales  et  que  le  payement  ne  pour- 
rait  en  6tre  poursuivi  que  sur  les  biens  dependant  de  la 
soci6t6;  qu'une  telle  clause  strait  non  avenue  etne  pourrait 
§tre  oppos^e  aux  tiers,  oui  ont  le  droit  de  compter  sur  la 
responsabilit6  personnelle  des  associ6s,  ^tablie  par  la  loi ; 
mais  attendu  qu'il  est,  en  g^n^ral^  loisible  h  ctiacun  de 
se  departir  des  avantages  ou  des  droits  6tablis  en  sa  faveur 
et  qu'il  n'est  pas  interdit  &  ceux  qui  contractent  avec  les 
membres  d'une  soci6t6  civile  de  renoncer  au  benefice  de 
Tart.  1863  et  de  faire  remise  aux  associ^s  de  Ieur  responsa- 
bilit6  personnelle ;  que  cette  renonciation,  stipul6e  et  con- 
sentie  dans  un  contrat  particulier,  restreinte  k  ce  contrat, 
et  applicable  seulement  entre  les  parties  contractantes,  ne 
constitue  que  Texercice  Id^jitime  de  la  liberty  des  converr- 
tions;qu'ellen'est  done  pas  contraire  k  Tordre  public,  etpar 
consequent  illicite  »  (V.  conf.Lyon,  8  ao6t  1873.  afT.  Rapp, 
D.  P.  74.  2.  201  ;  Douai,  23  mars  1878,  aff.  Lefeb\re,  D.  P. 
79.  2.  109).  — '  Cette  difficult^  a  disparu,  tout  au  moins 
pour  les  8oci6t6s  nouvelies,  depuis  la  loi  du  1*'  aotit  1893, 
oui  a  d^cr^t^  la  commercialit6  des  soci^t^s  en  comman- 
oite ou  anonymes,  quel  que  soit  Ieur  objet  et  condamn^, 
aemble-t-ll,impUcitementIa  jurisprudeuN^e  ant6rieure(V.tn- 
frd,  chap.  10). 

eoassoei^,  snit  distincte  de  Tacte  de  9oeiM  eC  qa*elle  n'ait  M  sti- 
pule pour  un  tempt  d^termin^;  '^  Mais  attendu  que  la  dispo- 
sition de  Tart.  1855  oe  concerne  que  les  avsoci^s  entre  eux ; 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  prohibe  Tassurance  par  un  tiers  de 
toute  chance  de  perte  dun  associ^,  dans  une  soci^t^  k  laauelle 
I'assureur  est  6iranger;  que  la  dame  Horrie,  compI6tement  etran- 
g^re&  la  soci^t^  Horrie,  Decaussenne  et  comp  ,  a  pu  valnblement 
s*engager  k  garantlr  Bernard  de  toute  perte  dans  I 'association;... 
qu'en  vain  la  dame  Horrie  soutient  que,  par  le  fait  de  robliga-* 
Uon  eolidalrement  souterite  aveo  Horrie  et  Decaussenaa,  elie  se- 
rait en  droit  d'opposer  h  Bereard  une  nuilit^  dont  son  mari  et 
Decaussenne  pourraieot  utilement  se  pr^valoir;  que  chacun  des 
souscripteurs  d'une  obiigatioo  i^olidaire  doit,  en  ce  qui  concerne 
le  lien  d'obligatioo.  fetre  consid6r6  vis-i-vis  le  cr6aucier  comma 
seul  et  unique  d^blteur;  —  par  ees  motifs,  etc. 
Du  26  avr.  1888.-C.  de  Douai,  2«  ch.-M.  Duhem,  pr. 

(fi)  (Sax  C.  Ghantepie  et  Gondot.)  ^  La  cour  ;  -^  Consid^raot 
que,  par  les  conventions  sociales  intervenuas  entre  Sax  dune 
partet  Gondot  et  Cbaoiepie,  d'autre  part,  il  a  ^t^  dit  que,  si  la 
socidt^  venait  k  ^tre  dissoute,  et  en  cas  de  perte  sur  le  montant 
du  capital  social,  Gondot  et  Gbantepie  n'auraient  droit  au  rem- 
bourseroeiit  de  Tapporl  par  eux  fait  en  argent  aue  pour  la 
somme  qui,  avec  cefle  «ngag6e  dans  la  soci6t6  et  perdue,  forme- 
rail  le  complement  des  400  000  fr.  montant  de  cet  apport;  — 
Consid^rant  que  Tintention  eommune  des  parties  a  ete,  par 
eelte  stipulation,  de  mettre  k  la  charge  exclusive  du  capital  en 
argent  vers^  par  les  intim^s  toutes  les  pertes  sociales  jusqu'& 
coQCurrence  des  100  000  fir.,  de  r^server  au  contraire  k  I'appe- 
lent  vis^i-vis  de  ses  associ^s  et  sauf  le  droit  des  tiers,  la  reprise 
de  son  apport  consistent  dans  r^tabllssement  industriel  et  com- 
mercial qui  devait  6tre  exploit^  par  la  soci^t^  et  enfin  de  ne 
faire  contribuer  ledit  appelant  aux  pertes  qu^autant  qu'elles  d6- 
pa^seraient  le  chiffre  de  100  000  fr.;  —  Consid^rant  que,  dans  les 
circonstaoces  de  la  cause  et  d'apres  la  situation  respective  des 


mis  k  Tobligation  de  contribuer  aux  ^»ertes  pour  ce  qui  exc^derait 
le  chiffre  de  100  000  fr.;  —  Que  d'autre  part,  au  cas  pr^vu  de 
pertes  subies  sur  le  capital  apport^  par  les  intim^,  il  est  incon- 
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20)<S.  Ainsi  qu'on  I'a  enseign^  au  A^p.,  u^  426,  iin  associ6 
peut  se  faire  assurer  le  recouvrement  de  sa  mise  et  des 
D^n^fices  par  un  tiers  (Douai,  26  avr.  4888,  suprd^  n<*  198) ;  ... 
mais  jamais  par  un  autre  associ^,  car  dans  ce  cas  la  stipu- 
lation d'assurances  n'aurait  d'autre  but  que  d'affranchir  ras- 
soci6  Btipulant  de  toute  contribution  aux  pertes  (Req.  16  janv. 
1867,  aff.  F6vrier,  en  note,  D.  P.  84.  4.  222 ;  26  avr.  1882, 
aff.  Schmitt,  D.  P.  ibid, ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte 
et  note  10,  p.  545 ;  Laurent,  t.  26,  n<>  293  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,no46). 

203.  Serait  ^galement  illicite  la  stipulation  par  laquelle 
un  associ^,  dans  un  acte  post^rieur  k  I'acte  de  soci^t^,  con- 
sentirait  k  prendre  toutes  les  pertes  k  sa  charge.  La  soci^td 
suppose,  en  effet,  ime  communaut^  d'int^rSts,  une  partici- 
pation de  tons  les  associ6s  dans  la  perte  et  dans  le  gain ;  et, 
si  cette  condition  essentielle  est  supprim^e,  que  ce  soit  par 
Tacte  de  soci^t6  ou  par  un  acte  post^rieur,  la  80ci6td  est 
nulle  (Req.  14  juin  1882,  aff.  Schmitt,  D.  P.  84.  i.  222; 
Guillouard,  n^  244).  Et  la  nullity  serait  encourue,  alors 
mdme  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  serait  contenue 
dans  un  acte  distinct  de  Tacte  de  soci^t^,  qu'elle  n'obli- 
gerait  vis-^-vis  de  l'associ6  stipulant  que  quelques-ims  de 
ses  coassoci^s  et  qu'elle  ne  serait  consentie  que  pour  un 
temps  limits  (Req.  16  janv.  1867,  aff.  F6vrier,  D.  P.  84. 
1.  222). 

204.  II  en  serait  de  m6me  si  Taffranchissement  de  toute 
contribution  aux  pertes  6tait  obtenu  par  des  voies  indirectes. 
Ainsi  Taffranchissement  de  toute  contribution  aux  pertes, 
interdit  par  la  loi,  se  rencontre  dans  la  convention  par  la- 
quelle deux  des  coassocies  s'engagent  pour  cinq  ans,  vis-i- 
vis  d'un  troisi^tne,  k  lui  reprendre  les  actions  qu'il  a  sous- 
crites  et  k  lui  en  rembourser  le  capital  avec  les  int6r6t9, 
sauf  k  ne  pas  comprendre  les  int^rdts  dans  le  rembourse- 
ment,  s'il  y  a  eu  des  dividendes  touches  (Req.  14  juin  1882, 
cit6  suprH,  n«  203).—  De  mfime,  on  doit  r^puter  nulle  et 
inexistante  la  soci^t^  dont  le  fonds  social  est  exclusive- 

.  ment  form^  de  promesses  de  vente  ainsi  que  d'immeubles 
indivis  apport^s  par  les  fondateurs  qui,  bien  qu'ils  n'en 
aient  pas  pay6  le  prix,  se  sont  attribu^,  en  representation 
de  cet  apport,  la  totality  des  actions  iib^r^es  k  creer,  s'il 
est  stipule  que  le  prix  de  ces  immeubles  sera  pay6  par  la 
society  k  raide  d'obligations  cr^^es  et  6mises  par  elle 
(Paris,  14  avr.  1883,  aff.  Demare  et  autres,  D.  P.  84.  2.  122). 
Une  telle  combinaison,  qui  donne  aux  fondateurs  droit  k 
la  totality  des  benefices  sociaux,  en  les  affranchissant  des 
pertes  sociales,  constitue,  d'ailleurs,  k  regard  des  tiers,  un 
dol  et  imefraude  qui  violent  la  societe  (MSme  arret). 

205.  —  IV. NuLLiTE.  —  Ainsi qu'on Ta  vu  au  R^p,,  n*>  434, 
si  les  associes  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  Tart. 
1855,  soit  quant  k  Tattribution  des  beneuces,  soit  quant  k 
la  repartition  des  pertes,  ce  aest  pas  seulement  la  clause 
qui  est  nulle,  c'est  la  convention  de  societe  tout  entiere  qui 
est  frappee  de  nullite  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et 
note  9,  p.  545  ;  Pont,  n»  467  ;  Laurent,  t.  26,  n»  296  ;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  48  ;  Guillouard,  n^  246).  Mais  quels 
doivent  etre  pour  le  passe  les  effets  de  cette  nullite?  Une 
opinion  propose  de  liquider  la  societe  d'apres  les  bases 
admises  par  la  loi,  en  Tabsence  d'une  declaration  de  la 
volonte  des  parties,  c'est-&-dire  en  tenant  compte  des  mises 
de  chacun,  conformement  k  I'art.  1853  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  377,  p.  545;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  48;  D.  P.  69. 
1.  321,  note  1-2).  —  Suivant  un  autre  sysieme,  laregle  que 
Ton  doit  suivre  n'est  pas  celle  de  la  liquidation  des  societes, 
mais  bien  celle  de  la  liquidation  des  communautes.  La 
societe  etant  nulle  par  suite  de  Tabsence  d'un  element 
essentiel  k  sa  vaiidite,  il  est  vrai  de  dire  qull  nV  a  pas 
eu  de  societe  entre  les  parties,  mais  une  simple  indivision, 
ime  communaute  d'interdts  :  il  en  resulte  que  Ton  doit 
traiter  les  contractants  non  comme    des   associes,  mais 

testable  que  les  mauvais  resoltats  de  rexploitation  sociale 
devaient,  par  la  seule  force  des  choses,  entrainer  pour  Tappe- 
lant  lui-meme  une  perte  reelle  sur  son  apport  personnel,  soit  k 
raison  de  la  depreciation  de  retablissennent  fonn^nt  Tobjet 
principal  de  cet  apport,  soit  par  suite  de  la  dii^inution  de 
valeur  de  sun  materiel,  dont  aucune  clause  ne  Tautorisait  k  se 
faire  tenir  compte  par  la  societe,  soit  enfin  par  suite  de  I'expi- 
ration  de  sf*s  brevets  ou  de  leur  duree  desorroais  amoindrie  ;  — 


comme  de  simples  communistes  (Laureot,  t.  96,  n^  ^5  ; 
Guillouard,  n<»  247). 

206.  La  convention  par  laquelle,  apres  annulation  par 
les  associes  d'une  societe  en  participation  presentant  les 
caracteres  d'une  societe  leonine,  le  coparticipant  affranchi 
de  toutes  pertes,  contrairement  k  la  prohibition  de  Tart. 
1855,  renonce  au  benefice  de  Tassociation,  et  stipule  qu'il 
reprendra,  k  titre  de  creancier,  T  integral!  te  de  son  apport, 
est  valable,  quoiqu'elle  ait  pour  resultat,  aussi  bien  que 
Facte  de  societe  annuie,  d*affranchir  cet  apport  de  toute 
contribution  aux  pertes  subies  par  la  societe  durant  son 
existence  de  fait  :  une  telle  convention,  intervenue  comme 
consequence  de  la  nullite  de  la  societe  illicitement  formee, 
ne  saurait  etre  consideree  comme  une  ratification,  qui 
serait  frappee  de  la  mdme  nullite  (Req.  24  mai  1869,  aff. 
Syndicat  Laverriere,  D.  P.  69.  1.  321).  En  consequence, 
cette  convention,  obligratoire  pour  le  coparticipant  qui  Ta 
consentie,  est  opposable  k  ses  creanciers  personnels,  alors 
qu'il  n'est  pas  etabli  ni  raeme  aliegue  qu'elle  ait  ete  faite  en 
fraude  de  leurs  droits  (Memo  arret). 

Art.  4.  —  Administration  de  la  saeUti  (B^p.  n«*  435  k  529). 

207.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R6p,,  n<>  435,  les  associes  ont 
une  liberte  complete  pour  determiner  le  mode  d'adminis- 
tration  de  la  societe.  Us  p^uvent  nommer  ou  ne  pas 
nommer  des  gerants.  Les  gerants  (il^.  n<>  436)  sont  nom- 
mes  par  Tacte  de  societe  meme  ou  par  acte  posterieur.  Les 
premiers  ne  peuvent  etre  revoques  que  pour  causes  legi- 
times (A^.  n^"  439;  Laurent,  t.  26,  n»  302);  les  seconds 
peuvent  etre  revoques  comme  de  simples  mandataires  (il^. 
n<>  447),  sauf  stipulations  contraires  (Pont,  Contrat  de  sociiti^ 
n<»  506;  Hip.  n°  436).  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  justice 
qui  prononce  la  revocation  [Mp.  n°  440) ;  dans  le  second, 
ce  sont  les  associes  {Rip.  n^  445).  —  Dans  cette  dernieie 
hypothese,  on  s'est  demande  si  la  volonte  d'un  seal  des 
associes  serait  suffisante  pour  entrain^  la  revocation.  On 
Ta  enseigne  au  R^p,,  n^  447,  par  cette  raison  que  Tunani- 
mite  des  associes  est  necessaire  pour  nonmier  un  gerant 
par  un  acte  posterieur  au  contrat  de  societe,  et  que  cette 
unanimite  disparait  des  lors  qu'un  seul  a  la  volonte  de 
revoquer.  Beaucoup  d'auteurs  cependant  se  prononcent 
en  sens  contraire.  Suivant  eux,  il  ne  s'agit  pas  d*un  man- 
dat  ordinaire  oti  chaque  associe  conserve  son  indepen- 
dance,  mais  d*une  societe  od  la  majorite  lie  la  minorite.  D 
peut  etre  nuisible  aux  interets  de  la  societe  que  le  gerant 
en  fonctions  soit  revoque,  etla  majorite  doit  etre  juge  de  ce 
qu'exige  Tinteret  de  la  societe  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  382, 
texte  et  note,  p.  562  ;  Laurent,  t.  26,  n®  306 ;  Gouillouard, 
n^'  135V  —  En  droit  allemandy  la  gestion  ne  peut  6tre  en- 
levee  a  Tassocie  k  qui  les  statuts  raccordent  que  pour  un 
motif  juge  suffisant  (art.  648). 

208.  De  droit  commun,  le  mandat  est  irrevocable  lors- 
qu'il  a  ete  donne  dans  Tinteret  du  mandant  et  du  mandataire 
(V.  suprdy  y*  Mandate  n'*  169).  En  matiere  de  societe,  le 
mandat  d'administrer  donne  a  un  associe  par  acte  pos- 
terieur au  contrat  de  societe  est  toujours  revocable  k  la 
seule  volonte  des  mandants  (c.  civ.,  art.  1856).  Mais  pour 
(Tu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  veritable  man- 
dat d'administrer,  sinon  la  regie  des  art.  2003  et  2004 
c.  civ.  reprendrait  son  empire  (Req.  6  janv.  1873,  aff.  Ba- 
lestrini,  D.  P.  73.  1.  116).  a  Attendu,  dit  cet  arret,  que 
Tart.  1856  c.  civ.  ne  s'applique  qu'au  pouvoir  d'adniinis- 
trer  donne  k  Fun  des  associes  k  une  date  posterieure  k 
I'acte  de  societe ;  que,  dans  I'espece,  les  arrets  attaques 
dedarentque  le  mandat  du  20  oct.  1868  n'est  pas  relatif  k 
Tadministration  d'une  societe;  que  ce  pouvoir  est  compris 
dans  un  ensemble  de  conventions  destinees  k  realiser  la 

Consid^raBt,  d^s'lors,  que  si  la  stipulation  dont  il  s*agit  creait 
enire  les  associes  Tinegalite  des  risques  courus,  elle  ne  consti- 
tuait  pas  pour  Tappelant  labsence  d'lnteret  au  succes  des  affai- 
res communes,  etn'avait  pas  davantage  pour  effet  de  mettre  les 
iiitiraes  k  la  merci  de  leur  coassocie,  qu'ainsi  elle  n'offrait  pas 
\hs  caracteres  de  la  clause  dite  leonine  prescrite  par  la  loi;  — 
Par  ces  niotils  etc 
Du  27  juill.  1869.-0.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Salle,  pr. 
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ooneession  d«  la  ligne  Ul6graphique  devani  relier  le  ponti- 
nent  earopeen  h  TAm^rique,  etc.  ». 

^2119.  Faut-il  assimiler  le  g^rant  stranger  au  g^rant  asso- 
cid  et  decider  que,  s'il  est  nommd  par  Tacte  de  soci6t^,  ses 
pouvoin  sont  irr^vocables,  sauf  cause  legitime,  dans  les 
tennes  de  i'art.  1856  c.  civ.  ?  Des  auteurs  I'enseignent,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  clause  qui  nomme  un  administra- 
teur  assoGi6  ou  ^tran^er  fait  partie  du  pacte  social  et  parti- 
cipe  de  son  irrevocability  f Laurent,  t.  26,  n^  304).  L'opinion 
contraire  nous  semble  prm^rable.  En  principe,  tout  mandat 
est  revocable  aux  tennes  de  Tart.  2003  c.  civ.,  et  Tart.  1856 
n'apporte  d'excepUon  &  cette  r^gle  que  pour  le  cas  od  «  un 
asaoci6  est  charge  de  radministration  par  une  clause  sp^ciale 
da  contrat  de  soci6t6  ».  Gette  exception  nepeut  6tre  6tendue 
a  Fassoci^  g^rant.  II  y  a,  d'ailleurs,  line  difference  conside- 
rable entre  retranger  g^rant  et  Tassocie  g^rant.  Le  premier 
n'est  qu'un  mandataire  ordinaire  et  on  ne  comprendrait 
pas  pourcfuoi  ses  pouvoirs  seraient  plus  etendus.  Le  second, 
au  contraire,  n'a  peut-etre  consent!  k  entrer  en  society  que 
parce  qu'il  allait  etre  nomme  gerant  et  son  choix,  qui  est  un 
des  Elements  du  pacte  social,  ne  pent  etre  Tobjet  d-une 
revocation  ulterieure  (Pont,  n«  498  ;  Guillouard,  n®  136). 

2(10.  II  y  a  lieu  d'appliquer  k  la  revocation  du  gerant 
la  r€i^le  edictee  par  Tart.  2005  c.  civ.,  aux  termes  duquel 
a  la  revocation  notifiee  au  seul  mandataire  ne  pent  etre 
opposee  aux  tiers  qui  ont  traite  dans  Tignorance  de  cette* 
revocation  (V.  Req.  27  nov.  1861,  afif.  Lebec,  D.  P.  62.  1. 
483,  cite  suprd,  v^  Mandat,  n'*  176-1*»). 

211.  Outre  la  revocation,  les  associes  ont  une  autre 
anne  contre  Tadministrateur  qui  commet  des  f antes  lourdes 
dans  I'exercice  de  sa  gestion  ;  ils  peuvent  obtenir  de  lui 
d^  dommages-interets  dans  la  mesure  du  prejudice  que  ses 
faotes  ont  cause  k  la  societe.  Cest  Tapplication  de  Tart.  1992, 
aux  termes  duquel  ce  mandataire  repond  non  seulement  du 
del,  maift  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  et  de 
Tart.  1850,  special  aux  fautes  commises  par  les  associes 
(Lyon,  3  dec.  1857,  aff.  Figuier,  D.  P.  59.  2. 171  ;  Req. 
28  mai  1889,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  90.  1.  414).  Gette  action 
en  dommages-interets  appartient  k  chaque  associe  dans  la 
limite  de  son  interet  particulier,  puisque  chaaue  associe  a 
donn^  mandat  d'administrer  la  societe  dans  la  mesure  de 
9on  interet  social  (Req.  9  juin  1874,  aff.  Yerdavainne,  D.  P. 
76.  1.  387). 

212.  Les  associes  peuvent  encore  requerir  du  president 
du  tribunal,  statuaot  en  refere,  la  nomination  d'un  sequestre 
et  Texpulsion  manu  militari  des  anciens  gerants  (Paris, 
Ojanv.  1866,  aff.  Gibiat,  D.  P.'66. 2.  25).  L'ordonnance  pres- 
crivant  cette  mesure  ne  pent  etre  deferee  au  tribunal  civil, 
incomDeient  pour  en  connaitre,  mais  seulement  k  la  cour 
d'upel  (Meme  arret). 

213.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  A^p.,  n^  462,  les  associes  qui 
Domment  un  gerant  peuvent  donner  au  pouvoir  qu'ils  lui 
eonferent  telles  formes  ou  telle  etendue  que  bon  leur  semble 
CTrib.  civ.  Seine,  23  fevr.  1883,  Paris,  5  dec.  1885,  aff. 
Societe  metallurgique  de  Tarn-et-Garonne,  D.  P.  87.  2.55). 
Lorsqulls  ne  se  sont  pas  expliques  k  cet  egard,  son  pouvoir 
est,  en  principe,  celui  d'un  mandataire  general  mais  avec 

Slus  ou  moins  d*etendue  :  la  societe  ayant  un  but  precis  et 
etermin^  que  le  gerant  est  charge  de  poursuivre,  ses  pou- 
voirs embrassent  tout  ce  qui  peut  conduire  k  ce  but :  il  a 
done,  dans  certaios  cas,  le  droit  de  faire  ce  qui  depasserait 
la  capacite  d'un  mandataire  n'ayant  que  des  pouvoirs  gene- 
raux  {R^.  n*  462 ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  382,  texte  et  note 
2,  p.  562;  Laurent,  t.  26,  n^"  307;  Guillouard,  n^  123). 
Mais  11  y  a  certaines  regies  generales  k  observer,  relative- 
meat  k  chaque  categorie  d'actes. 

214.  —  1®  AlUnations.  —  En  principe,  il  peut  les  faire 
{Bjep.  n<>*  463-464)  dans  la  mesure  od  elles  sont  necessaires 
pour  atteindre  le  but  que  la  societe  se  propose. 

215.  —  2*  Achats,  —  II  peut  y  proceder  si  tel  est  le  but 
de  la  societe  {R^,  n<>»  467-468).  *      • 

216.  —  3*»  Donations,  —  Les  seules  qui  lui  soient  per- 
mises  sont  des  gratifications  aux  employes  (R^p.  n^  474). 

217.  —  4*  Innovations  sur  ies  immeubles  et  les  meubles, 
—  En  principe,  elles  lui  sont  interdites  (R6p,  n<>  469-472). 
Xais  il  faut  apporter  une  exception  k  cette  regie  dans  le 
eis  od  les  innovations  sont  necessites  par  le  but  et  le  fonc- 
fionnement  de  la  societe  (Guillouard,  n^  129). 


218.  —  5«  Reparations.  —  Le  gerant  a  le  devoir  de  les 
faire  faire,  car  ce  sont  des  actes  de  pure  administration 
(fl^.  no  473). 

219.  —  ©•  Locations,  —  II  doit  les  faire  dans  la  mesure 
necessitee  par  le  but  et  le  fonctionnement  de  la  societe 
(H^p.  no»  475-477). 

220.  —  7*  Recouvrements.  —  Ildoit y proceder(R^.  n«478). 

221.  —  8*  Engagements.  — Agissant  dans  les  limites  de 
son  mandat,  le  gerant  engage  la  societe  (il^).,  no  479). 
—  11  a  ete  juge  que  la  revocation  des  pouvoirs  conferes  au 
gerant  d'une  societe  civile  k  Teffet  de  souscrire  des  effets 
au  nom  de  celle-ci,  n'est  pas  opposable  aux  tiers  lorsque, 
loin  d'avoir  ete  portee  k  leur  connaissance,  elle  leur  a  ete 
cacbee,  et  qu'elle  resulte,  par  exemple,  d'une  deliberation 
restee  secrete,  qui  portait  dissolution  de  la  societe,  avec 
nomination  du  m^me  gerant  comme  liquidateur,  invest! 
d'un  mandat  nouveau  plus  limite  que  le  mandat  primitif 
(Req,  27  nov.  1861,  aff.  Lehee,  D.  P.  62.  i,  183). 

222.  —  9«  Emprunts.  —  Si  Facte  de  societe  permet  au 
gerant  d'empruuter  ou  au  contraire  le  lui  defend,  cette 
clause  est  valable.  Mais  que  decider  si  Tacte  de  societe  ne 
s*explique  pas  sur  ce  point?  On  a  enseigne  au  iU^.,  no  480, 
que  le  gerant  peut  valablement  emprunter;  certains  au- 
teurs se  prononcent  en  sens  oppose.  Suivant  eux,  Temprunt 
est  place  par  le  legislateur  sur  la  meme  ligne  que  rauena- 
tion;  et,  si  Vadministrateur  ne  peut  aliener,  line  peut  emprun- 
ter. lis  ecartent  Targument  tire  de  Tart.  1852  c.  civ. :  sui- 
vant eux,  ce  texte  serait  etranger  k  la  question,  et  signi- 
fierait  simplement  que  lorsqu'une  somme  a  ete  depensee 
utilement  pour  la  societe,  celle-ci  en  doit  recompense,  dans 
la  mesure  ou  elle  en  a  profite,  k  Tassocie  qui  Ta  deboursee 
(Guillouard,  n«  125;  Laurent,  t.  26,  n»  309.  Comp.  Alger, 
18  mai  1863,  aff.  Lechevallier,  D.  P.  63.  5.  353). 

223.  —  10^  Hypothique.  ~  On  a  enseigne  au  Rtp.<, 
no*  482  et483,  que  le  gerant  ne  peut  bypothequer  les  immeu- 
bles sociaux  sans  que  le  pacte  social  1  y  autorise  expresse- 
ment  ou  sans  le  consentement  de  tons  les  associes.  La  ju- 
risprudence decide,  en  ce  sens,  que  le  gerant  d'une  societe 
peut  disposer  de  la  signature  sociale  et  aliener  ou  bypothe- 
quer les  immeubles  de  la  societe,  pour  acquitter  ou  cau- 
tionner  une  dette  qui  lui  est  personnelle,  avec  le  consen- 
tement de  tons  les  associes  (Paris,  \  1  dec.  1866,  aff.  Epoux 
Fouquier,  D.  P.  67.  2.  165  ;  Req.  27  janv.  1868,  aff.  Liqui- 
dation Poupillier,  D.  P..  69.  1.  410)...  ou  lorsque  les  statuts 
I'y  autocisent  d*une  maniere  explicite  et  generale);  Civ.  cass. 
3  dec.  1889,  aff.  Syndic  de  la  failiite  de  la  Societe  metal- 
lurgique de  Tarn-et-Garonne,  D.  P.  90.  1.  105). 

224.  —  11**  Transactions.  Compromis.  —  On  a  dit  au 
Repertoire  que  Tassocie  gerant  peut  transiger  et  compro- 
mettre  {R^p.  n®  484)  dans  la  mesure  oil  il  peut  disposer  des 
biens  sociaux  (Duvergier,  Soci^te^  n^  320).  Certains  auteurs 
enseignent,  au  contraire,  que  ni  la  transaction,  nile  compromis 
ne  sont  des  actes  d'administration,  et  qu'ils  excedent  les 
pouvoirs  du  gerant  (Guillouard,  SociM,  n^  124;  Laurent, 
t.  26.  no  310).  Lorsque  les  statuts  d'une  societe  eonferent  au 
conseil  d' administration  le  pouvoir  de  traitor,  transiger  et 
compromettre,  et  de  deieguerim  de  ses  membres  pour  T ex- 
pedition des  affaires  courantes,  ce  deiegue  peut  valablement 
compromettre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  il  appar- 
tient souverainement  au  juse  du  fait  de  rechercher  si  les 
contestations  sur  lesquellesil  a  consentiun  compromis  ren- 
trent  dans  la  categoric  des  affaires  courantes  (Req.  27  juin 
1881,  aff.  Societe  de  la  caisse  de  la  participation  financiere, 
D.  P.  82.  1.  182). 

225.  — 12'*  Droit  de  gage.  —  En  vertu  des  pouvoirs 
conferes  au  conseil  d'administration  d'une  societe,  celui-ci 
a  pu  valablement,  afin  d*eviter  des  poursuites,  qui  mettaient 
en  peril  Texistence  de  la  societe,  conferer  im  droit  de  ga^e 
sur  le  bail  des  locaux  oti  la  societe  exergait  son  Industrie 
(Paris,  15  janv.  1886,  Journal  des  sodUis.  1886,  p.  212). 

226.  —  13°  Actions  judiciaires  (R^p,  no«  485  k  493).  — 
Le  gerant  d'une  societe  civile,  par  exemple  d'une  societe 
formee  pour  I'exploitation  d'une  concession  de  chemin  de 
fer,  peut  exercer  une  action  en  justice,  au  nom  de  cette 
societe,  sans  pouvoir  special  de  6es  coassocies  ;  il  suffit 
qu'il  ne  soit  pas  d6savou6  (Civ.  cass.  14  fevr.  1859,  aff. 
Mancel  et  comp.,  D.  P.  59.  1.  113). 

227.  II  a  ete  juge  que  le  conseil  d'administration,  qui  est 
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autorisd  p&r  les  statttts  di  la  society  k  ordonner  les  aotions 
et  poursuites  devant  les  tribunaux  k  1ft  requ6t0  de  la  bo-^ 
ci6t^,  peut  intenter  une  demande  tendant  k  vine  rectification 
des  comptes  approuv66  par  rassembl^e  g^n^rale,  sans  avoir 
reQU,  k  cet  eflet,  de  cette  assembl^e,  une  autorlsation  sp6« 
ciale  et  pr^alable  (Civ.  rej.  24  mai  1870,  aff.  Gislain,  D*  ?• 
70.  4.  407;  Laurent,  t.  26,  n»  311;  Guillouard,  n«  128). 
Jugd,  au  contraire,  que>  lorsque  les  statuts  de  Tassociation 
des  usiniers  d'un  oanal  ne  permettent  au  syndic  de  se  pour* 
voir  en  cassation  que  moyennant  une  autorisation  de  Tas- 
S6mbl6e  des  int^ress^s.  et  que  cette  autorlsation  lul  a  M 
refu86e,  la  reserve  par  lui  faite,  lors  de  ce  refus,  d'agir  pour 
son  compte,  ne  rend  pas  admissible  le  pourvoi  qu41  a  form4 
uniquement  en  quality  de  syndic  dfe  rassociation  (Civ. 
rej.  8  nov.  1876,  aff.  Chapot,  D.  P.  77.  1.  126). 

:33$8.  Ainsi  qu'on  I'a  vu  au  R^p.,  n»  501,  s'il  n'a  pas  M 
nomm6  de  g^rant,  les  assooi6s  peuvent  tous  faire  les  actes 
d'administration.  Mais  11  faut,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse 
d'actes  de  pure  administration  (Civ.  cass.  4  Ikvr,  18K2,  aff. 
Germain, D.  P.  52. 1.  82;  Gulllouard,  n^  14).  Pour  distlniruer 
ce  qui  est  acte  d'administration  pure  de  oe  qui  ne  I'est 
pas,  on  se  pr^occupera  avant  tout  du  but  de  la  soci6t6,  car 
ce  qui  est  acte  d' administration  dans  une  soci6t^  ne  sera  pas 
acte  d'adminisiration  dans  une  autre  (Rt^*  n"  503).  L'ali6- 
nation  des  meubles  ou  des  immeubles  peut  6tre  acte  d'ad* 
ministration.  G'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation,  dans  un 
arr^t  du  10  mars  18(8  (Rep,  n®  503),  a  d6cid6  que  rali6- 
nation  des  immeubles  sociaux  6tait  un  acte  de  pure  adminis<- 
tration  dans  les  soci^t^s  qui  avaient  pour  but  P  achat  et  la 
revente  des  immeubles. 

MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  382,  texte  et  note  5,  p.  563) 
et  Laurent  (t.  26,  n«  327)  combattent  cette  doctrine.  Sui- 
vant  eux,  Tart,  i860  c.  civ.  portant  que  I'associd,  qui  n'est 
point  administrateur,  nepeut  engager,  ni  aligner  les  oho- 
ses  m^me  mobili^res  de  la  society,  Tassoci^  non  admi^ 
nistrateur  ne  peut  aligner  alors  mdme  que  le  but  de  la 
socidt^  rexige.  «  L'art.  1860,  dit  M.  Laurent,  loc.  6it., 
consacre  cette  doctrine,  car  il  reproduit  presque  textuelle-^ 
ment  les  paroles  de  Pothier.  On  demandera  quelle  est 
la  raison  de  cette  distinction.  II  y  a  des  choses  destinies 
k  dtre  vendues  :  rassoci^  g^rant  peut  les  vendre,  tan- 
dis  que  Tassoci^  qui  administre  dans  le  cas  pr^vu  par 
Tart.  1859  ne  peut  pas  en  disposer  ;  il  faudra  done  le 
concours  de  tous  les  associ^s  pour  consommer  I'ali^- 
nation.  Y  a-t-il  une  raison  de  cette  difference?  Qui.  Quand 
il  y  a  des  choses  destinies  k  dtre  vendues  et  que  Facte 
de  soci^te  nomme  un  administrateur,  le  g^rant  a  le  droit 
de  les  vendre,  parce  que  telle  est  la  volont^  des  asso- 
cl6s;  c*est  pour  la  vente  qu'lls  d6l^guent  leurs  pouvoirs 
k  un  gerant.  S'ils  ne  nomment  pas  de  girant,  lis  r^servent 
k  chacun  d'eux  le  droit  d'administrer,  en  r6sultera-t-il  que 
chacun  d'eux  aura  le  droit  d'alidner  ?  Cela  est  impossible. 
Comment  plusieurs  assoclds  pourraient^ls  vendre  au  m^me 
moment  la  m6me  chose  k  des  personnes  diff§rentes?  Car 
c'est  k  cela  qu'aboutirait  le  droit  de  disposer  si  on  I'accor^ 
dait  aux  associes  non  g^rants.  G'est  dire  que  les  associ^s 
non  g^rants  ne  peuvent  avoir  chacun  le  droit  d'ali^ner ;  il 
faut  qu'ils  s'entendent  ».  —  Ona  vu  au  BA).,  n**  503,queces 
objections  ne  sont  pas  fondles.  Lorsque  ralidnation  de  cer^ 
tains  objets  est  le  but  m6me  que  la  soci^td  poursuit,  11  est 
impossible  d'administrer  cette  soci6t6,  sans  les  aligner.  On 
objecte  que  chaque  assooid  nepeut  pas,  au  mdme  moment, 
aligner  les  mdmes  objets.  Cela  est  vrai,  mais  chaque  as- 
soci6  ne  peut  pas  nan  plus,  au  mdme  moment,  faire  les 
mdmes  actes  d'administration,  Tun  prescrivant  de  les  faire 
d'une  fayon,  I'autre  d'une  autre  fagon,  et  cependant  Tart. 
1859  conf6re  k  chaoue  associ6  le  pouvoir  de  faire  les  actes 
d'administration.  II  peut  done  en  dtre  de  mdme  des  actes 
de  disposition.  Reste  enfin  Tobjection  tir6e  de  l'art.  1860 
c.  civ.  Ce  texte  6dicte  simplement  une  r^gle  qui  n'est 
que  Tapplication  k  la  mati^re  de  la  soci6t6  des  princi- 
pes  du  droit  commun  :  I'associ^  qui  administre  dans  le  si- 
lence des  statuts  ne  peut  pas  aligner  les  choses  de  la  soci6t6, 
car  aligner  n'est  pas  administrer.  Mais  si  cette  alidnation 
est  conforme  au  but  mSiue  de  la  §oci6t^,  il  pourra  aligner 
aussi  bien  que  Tassoci^  gerant  (Pont,  t.  1,  n<>*  582  et 
suiv.). 

D'apr^>s   le  projet  de  code  civil   allemand  (art.  634), 


aucun  associ^  n'est  censi  avoir  re^u  mandal  d'administrer 
pour  les  autres,  il  faut  done  que  toua  soient  d'accord  et 
consentent,  lorsquMi  s'agit  de  faire  un  acte  quelconque. 
Toutefois,  les  statuts  peuvent  declarer  que  les  decisions  se* 
rent  prises  k  la  majority  des  voix,  k  ia  condition  de  le  din 
express4ment  (art.  655).  De  m6me,  si  les  statuts  sociaox 
confient  la  gestion  4  un  ou  plusieurs  des  associes,  cela  cons- 
titue  un  droit  pour  eux,  et  les  autres  tont  exclus  de  U 
gestion  (art.  636).  Lorsaue  tous  ou  seulement  quelques'uns 
des  associes  sont  autorfs^s  k  g^rer  individuellement,  il  sof* 
fitde  1' opposition  de  Tun  des  autres,  k  la  condition  qu'ils't* 
gisse  de  rim  de  ceux  ayant  droit  k  la  gestion,  pour  empd- 
cher  I'acte  projet^  (art.  657). 

.229.  Les  associes  peuvent  opposer  leur  veto  k  tout  acte 
d'administration  non  consomme  (R^p.  n^  504).  Ainsi  qu'on 
Ta  dit  au  A^*,  n^  506,  ce  veto  reste  sans  effet  lorsque  la  ma* 
jorit4  des  associes,  convoqu^s  en  assembl^e  g^n^rale,  a  ap- 
prouv6  Tacte  frapp6  d'opposition.  L'art.  1859  c.  civ.,  en  effet, 
se  borne  k  mettre  en  presence  TasBoci^  qui  veut  agir  et 
celui  qui  s'y  oppose,  et  il  decide  que  Topposition  faite  en 
temps  utile  arrdtera  I'acte  projel6 ;  mais  11  ne  dit  pas  cequi 
arrivera  ensuite  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  382,  texte  et  note  8, 
p.  563;  Pont,  no  565  ;  Guillouard,  n«  144).  M.  Laurent,  I'en 
tenant  k  la  lettre  de  Tart.  1859  c.  civ.,  declare, au  contraire, 
que  Topposition  d'un  seul  associd  emp^ohera  de  mettre 
1  acte  k  execution  (t.  26,  n^  319). 

230.  Mais,  ainsi  qu'onTa  dit  au  R^p.,  n*  512,  le  pouvoir 
qu'on  vient  de  reconnattre  4  la  majority  n'existe  que  pour  les 
actes  d'administration  proprement  dits.  S'il  s'agissait  d'acles 
d6passant  cette  limite,  d'un  changement  k  apporter  dans 
rorganisation  ou  dans  le  fonctionnement  de  ia  socidt^, 
Topinion  de  la  majority  ne  suffirait  plus;  il  faudrait  ruoa^ 
nimit6.  Cest  une  application  de  Tart.  1134  c.  civ.,  aux  ter* 
mes  duquel  les  conventions  i^galemant  form^es  tiennent 
lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites.  Ce  que  Taccord  de  toutes 
les  parties  a  fait,  Taocord  de  toutes  les  parties  peut  seul  le 
d^faire  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  382,  texte  et  note  9,  p.  563; 
Laurent,  t.  26,  n^  320;  Civ.  cass.  17  avr.  1856,  aff.  G6renle, 
D.  P.  55.  1.  213).  Jug6  en  ce  sens  :  1«  que  tout  appel  de 
fonds,  destine  k  procurer  une  augmentation  du  capital  so- 
cial, ne  peut  dtre  valablement  ordonn6  que  par  le  consen- 
tement  unanimedes  associ6s  (Lyon,9  janv.  1870,  aff.  Horde, 
D.  P.  71.  2.  Ill);  —  2°  Que  la  concession,  faite  k  un  tiers 
par  le  syndic  d'une  assuciation  d'usiniers,  du  droit  de  cr^er 
une  nouvelle  chute  d'eau  dans  le  canal  commun,  est  nulls, 
si  les  deliberations  qui  ont  autoris^  cette  alienation  n'ont 
6td  prises  qu'i  la  majority  des  80ci6taires  (Civ.  rej.  8  nov. 
1876,  aff.  Chapot,  D.  P.  77.  1.  126);—  3«  Qucradjonc* 
tion  d'assurds  k  primes  fixes  dans  une  soci^te  d'assurances 
mutuelles,  6quivalant  k  la  constitution  d'tme  soci6t6  nou- 
velle, ne  pent  avoir  lieu  qu'aveo  le  concours  de  tous  les  as- 
soci68,  concours  auquel  ne  peut  suppUer  le  vote  du  conseil 
d'administration  et  du  conseil  g6n6ral  de  la  soci6t6  (Rouen, 
4  avr.  1881,  aff.  Compagnie  La  Clementine  de  Rouen,  D.  P. 
85.  1.  61).  II  n'en  serait  autrement,  et  la  majority  ne  pour- 
rait  autoriser  une  operation  depassant  le  cerclc  des  actes 
d'administration,  que  si  les  statuts  de  la  soci6t6  lui  en  don- 
naient  le  droit.  Dans  ce  cas,  en  eflfet,  elle  devrait  ^tre  con- 
siddrde  comme  ayant  regu  de  Tunanimite  des  a8SOci6s  une 
delegation  k  Teflfet  de  modifier  le  pacta  social  (Req.  13  mars 
1878,  aff.  Preaud,  D.  P.  78.  1.  315).  Mais  pour  cela  u  faut 
une  clause  expresse  et  formelle  des  statuts ;  le  pouvoir  aa 
faire  un  appel  de  fonds  ne  saurait  resulter  par  exemple  de 
Tarticle  des  sUtuts  d'une  societe  civile  qui  attribuc  a  1  as- 
sembiee  generate  le  droit  de  <'  prononcer  souveraincmem 
sur  tous  les  interets  de  la  socidte,  et  de  conf6rer  au  con- 
seil d'administration  les  pouvoirs  n6cessaires  pour  les  cas 
imprevus  »;...  ni  de  Tarticleties  statute  qui  donne  au  con- 
seil d'administration  le  droit  de  «  faire  tous  emprunts  » 
(Arret  precite  du  9  janv.  1870). 

Mais  une  soci6t6  mutuelle  de  pr6voyance  et  ae  re- 
traite,  reunie  en  assembiee  gen6rale.  peut  modifier  des  re- 
partitions de  dividendes  faites  en  violation  des  statuts  ei » 
I'aide  d'un  mode  errone  de  calcul,  alors,  d'ailleurs,  qua  fes 
dividendes  sont  inscrits  seulement  sur  les  livrets  des  socie- 
taires  et  que  le  droit  de  toucher  ces  dividendes  nest  pw 
encore  ouvert  (Civ.  cass.  7  juin  1882,  aff.  Societe  mutueiic 
de  prevoyance  de  Reims,  D.  P.  83.  1.  69). 
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281.  Sur  la  maniSre  dont  se  forme  la  majorit6,  V.  H^., 
n^  507  509;  Laurent,  t.  26,  n"  321-322. 

232.  Les  auteurd  se  demandent  si  Topposition  faite  par 
unassociS  k  on  acte  d  administration  pent  entralner  contre 
lui  line  condamnation  k  des  dommages-int^rdts,  lorsque 
son  opposition  a  M6  declar^e  mal  fondle  par  la  majority. 
MM.  Aubry  et  Ran  (t.  4,§  383,  texte  et  note  10,  p.  563-564) 
enseignent  Tafrirmative.  Suivant  eux,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer  Tart.  1992  c.  civ.,  aux  termes  duquel  toutmanda- 
taire  est  responsable  des  fautes  quil  commet  dans  sa  ges- 
tioQ.  L'application  de  cet  article  s'imposerait,  d'ailleurs, 
d'autant  plus  que  I'art.  1850  c.  civ.  s'y  r6f6re,  en  decla- 
rant tout  associd  tenu  envers  la  socidt6  dcs  dommages  qu'il 
lui  a  causes  par  sa  faute.  Gependant  cette  opinion  est  ^en4- 
ralement  repouss^e.  En  formant  opposition,  Tassocid  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  que  lui  conf6re  I'art.  1 859-1  <>;  celui 
qui  use  d'un  droit  ne  pent  6tre  passible  de  dommages-in- 
t^T^ts.  D'autre  part,  les  art.  4992  et  1850  c.  civ.  sont  inap- 
plicables  k  I'esp^ce,  car  Tassocid  opposant  n*agit  pas  comme 
mandataire  des  associ6s,  mais  dans  son  propre  int^rdt  (Guil- 
louard,  n»  148}. 

L'opposition  persistante  d'un  associ^  k  des  actes  que 
la  majority  des  associ^s  jugerait  utiles  pourrait  servir 
de  base  k  une  demande  de  dissolution  de  la  soci^t^  (Aubry 
ct  Ran,  t.  4,  §  382,  p.  564). 

233.11  n'appartient  pas  k  une  soci6td  de  prononcer  Tex- 
da^^ion  de  Tun  de  ses  membres,  k  moins  que  ce  droit  ne  lui 
ait  M  reconnu  par  les  ataiuta  soclaux  (Trib.  civ.  Toulon, 
26  mars  1884}  (1). 

AftT.  b.  '^  Obligations  des  aisodis  relalivement  au  fonds 
social  (Rip.  n^  530  k  561). 

234.  L'atsoci6  doit  les  int^rdts  des  sommes  pr^lev^es 
sor  le  fonds  social  (A^p.  n<>"  530  k  538) ;  Aubry  et  Rau, 
t.4,  §381  6t5.  texte  et  notes;  Laurent,  t.  26,  n^  333; 
Req.  21jui11.  1884,  aff.  Colette,  D.  P.  85.  1.  471).  £t  on 
doit  consid^rer  comme  se  trouvant  dans  ce  cas  Tas- 
60ci6  qui  a  regu  une  certaine  somme  en  vertu  d'un  in- 
ventaire  inexact,  et  qui  est  ultdrieurement  condamn6, 
aprto  rectification  de  cet  inventaire,  k  rapporter  la  somme 
dontils'agit  (Mdme  arrdt).  R6ciproquement,  les  interdts  des' 
sommes  avanc^es  par  Tassoci^  a  la  soci^t^.  6tant  dus  par 
celle-ci  k  partir  du  jour  de  Tavance,  11  y  a  lieu  de  decider 
(lue  lasBOci^  qui  n^a  pas  touchy  certaines  sommes  par  suite 
des  inexactitudes  de  Tinventaire  itlt^rieurement  rectifl^,  a 
droit,  avec  le  principal,  aux  int^rdts  courus  depuis  le  jour 
oil  la  caisse  sociale  etait  d^bitrice  de  ce  principal  (Mdme 
arrit). 

235.  Les  int^rdts  des  sommes  tiroes  de  la  caisse  sociale 
par  un  asB0ci6,  en  vertu  d'une  clause  de  Tacte  de  soci6t6 
autorisant  les  associ^s  k  faire  des  emprunts  k  cette  caisse, 
moyennant  un  intdrdt  annuel  de  5  pour  \  00,  sont  soumis  k 
la  prescription  de  cinq  ans  6tablie  par  Tart.  2277  c.  civ., 
lorsqu'il  est,  d  ailleurs,  reconnu  que  les  associ6s  avaient  le 
droit  et  la  possibilite  de  regler  chaque  ann^e  leur  situation  : 
ces  int^r^ts  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de  Tart.  1846  c.  civ., 
relatif  aux  prdl^vements  non  autoris^s  par  les  conventions 
sociales  (Req.  3  d^c.  1867)  (2). 

236.  Chaque  associ^  pent  se  servir  des  biens  sociaux 
conform^ment  k  leur  destination  (Paris,  29  mars  1890,  La 
Lm,  30  sept.  1890). 

(1)  (Plgnol  et  Verne  C.  Toulouzan  et  aulres,)  —  Le  triddnal  ; 
~  Atteodu  qu*ii  n*appaitieDt  pas  k  une  societe,  ni  k  une  asso- 
ciatioQ  de  prononcer  elle-mdme  {'exclusion  d'un  ou  quelques-uns 
deses  membres  k  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  M  reconnu  ou 
oonf^r^  par  les  statuts  socianz;  —  Que  si  ce  droit  ner^sulte  pas  des 
stipolations  formelies  des  statuts,  c'est  aux  tribunaux  que  Tex- 
clQsion  doit  ^iredemand^e;  -— Quesi,  par  contre.  il  est  ^crit  dans 
les  statuts  qee  les  membres  expuls^s  ont  toujours  le  droit  de 
d^f^rer  la  d^ci-ion  qni  les  frappe  aux  tribunaux  charges  d*an- 
pr^cier  la  forme  de  la  deliberation  et  les  moiifs  sur  lesquelB  eile 
repose. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  mars  1884.-Trib.  civ.  de  Toulon. 

(2)  (Menereuil  C.  Menereuil.)  —  La  cour;  —  Attendo  qu*aux 
termes  de  I'art.  2277  c.  civ.  les  int4r6ts  des  sommes  prftt^es 
exi^les  par  ann^  se  prescrivent  par  cinq  ans ;  —  Attenda 
qa'ii  est  constat^,  en  fait,  par  Tarr^t  attaqu^,  que  les  fr^res 


Art.  6.  —  Responsahilit^  de.<i  assocUs  invers  la  soci4U, 
{nsp,  n««  562  k  569.) 

237.  D'apr^s  Tart.  1850  o^  civ. ,  I'associ^  en  faute  ne  pent 
pr^tendre  compenser  les  pertes  qu'il  a  fait  subir  k  la  soclMd 
dans  une  atTaire  aveo  les  dommages  qu'il  lui  a  procures  dans 
une  autre  inep.  n^  562).  Mais  il  pent  compenser  les  pertes 
qu'il  lui  a  fait  subir  dans  cette  affaire  avec  les  profits  qu'il 
lui  a  procures  dans  oette  m^me  affaire  {Rep.  n*  563).  L'art.  1850 
parle,  en  effet,  de  profits  «  procures  dana  d'autres  affaires  », 
et  r^quit^  veut  que  I'on  appr^eie  I'op^ration  en  son  entier, 
sans  la  sclnder  en  detix  parties  :  11  n'y  a  qu'une  seule 
operation,  et  Tassoci^  ne  doit  qu^un  compte,  le  compte  final 
comprenant  Tensemble  des  profits  et  des  pertes  (Guillouard, 
n«  204 ;  Pont,  n"  36K  -.  ContrA  :  Laurent,  t.  26,  n»  255). 

238.  La  faute  de  Tassocid  doit  s'appr^cier  in  absiraeto, 
et  non  pas  in  eoncreto  (fWp.  n«  566  ;  Laurent,  26,  n*  253  ; 
Gulllouard,  SoeiiU,  n»  205;  Aubry  et  Ran,  t  18,  §  308, 
texte  et  note  28,  p.  101-102).  L'associd  r^pond  non  teule- 
ment  des  fautes  in  tommittendo,  mais  encore  des  fautes  in 
omittendo  (Comp.  Lyon,  3  d6c.  1857,  aff.  Flguier,  D.  P.  59. 
2.171). 

Art.  7.  —  Obligatiom  de  la  toeiit4  enven  l$$  a$soti4i» 
(R^p,  n"  570  k  582.) 

289.  L'art.  1858  o.  civ.  aocorde  k  l'associ6  ie  rem- 
boursement  de  ses  u  d^bours^s  ».  Ges  d^bours^s  compren- 
nent  les  frais  de  voyages,  d'envol  d'argent  ou  de  marcnan- 
dises,  payement  de  droits  de  douane  ou  d'octrol  (Guil^ 
louard,  p.  166). 

240.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rip.,  n^  573,  Tassoci^  a  droit 
aux  int^rdts  des  sommes  qu*ll  a  avanc^es  pour  les  besolns 
de  la  soci^t^.  Ges  int6rMs  courent  de  plein  droit  du  jour 
oti  les  avances  ont  6t^  fkites ;  et  Tassocf^  pent  invoquer  le 
b6n6fice  de  cette  r^gle,  alors  mdme  qu'il  n'est  pas  admi- 
nistrateur  :  «  attendu,  dit  un  arr^t  de  cassation  du  21  juill. 
1884  (aff.  Colette,  D.  P.  85.  1.  471),  qu'aux  termes  de  l'art. 
1153  c.  civ.,  les  int^r^ts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  excepts  dans  les  cas  ou  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit ;  attendu  que  Tune  des  exceptions  k  ce  princlpe 
g^n^ral  est  pr6vue  par  l'art.  1846  du  m^me  code  d'apr^s 
lequel  I'associ^  devient  de  plein  droit,  et  sur  sa  demande, 
d^biteur  des  int6r6ts  des  sommes  prises  dans  la  caisse 
sociale,  du  jour  oh  il  les  en  a  tiroes  pour  son  profit ;  que, 
par  une  juste  reciprocity,  la  soci^td  doit,  suivant  la  mime 
rdgle,  les  int^rftts  des  sommes  avanc^es  pour  son  compte 
par  I'un  des  associ6s  » (Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  381,  texte 
et  note  5,  p.  558.  —  En  sens  contraire,  Guillouard,  n^  166). 

;£4i.  II  a  mdme  6t6  jug6  que  Tassoci^  qui,  pour  les 
affaires  de  la  soci^t6,  a  fait  des  avances  de  fonds  qu'il  n'a 
pu  se  procurer  qu'au  moyen  de  comptes  courants  arr^t^s 
p^riodiquement  avec  capitalisation  des  int6rMs  suivant  le 
mode  adopt6  dans  ce  genre  de  comptes,  a  le  droit  d'exiger 
de  la  society  le  remboursement  des  int6r^ts  d'int^rMs  dont 
lui-m6me  s*est  ainsi  trouv6  d^biteur  envers  ses  bailleurs  de 
foods  par  suite  de  cetie  capitalisation  (Req.  24  mars  1869, 
aff.  Estrabal,  D.  P.  70.  1.  105.  Conf.  Guillouard,  n**  167). 

Sect.  4.  —  Cessionnaires  et  croupiers  (Rip.  n**  583  k  601). 

242.  On  a  indiqu6  au  JR^.,  n«  583,  les  diffigrences  qui 
s^parent  le  cessionnaire  du  croupier.  On  a  vu  6galement 

Menereuil  ^talent  oonvenus,  dans  leur  pacta  social,  que  chacun 
d'eux  pourrait,  pour  ses  besoins  personnels,  puiser  dans  la  caisse 
commune  moyennant  un  int^rdt  annuel  de  5  pour  100  et  que 
d'apr^s  I'esprit  et  d*apr6s  les  termes  de  la  convention,  faisant  la 
loi  des  parties,  de  semblables  emprunts  ne  poavaient  constitner 
que  des  prdu  k  int^r^ts ;  —  Attendu  que  Tarrdt  declare,  en  outre, 
que  les  associ^s  avaient  le  droit  et  la  possibility  de  r^Rler,  cba*- 
que  ann^e,  leur  situation,  et  que  sMls  ne  I'ont  pas  fait,  c'est 
qu'ils  ne  I'ont  pas  voulu  ;  ^  Attendu  que,  de  ces  fails  souverai- 
nement  appr^ci^s  par  la  cour  de  Rouen,  il  r^sulte  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  Tespece,  de  pr^l^vements  non  aotoris^s  rentrant 
dans  les  cas  prdvus  par  Tart.  1846  c.  civ.,  mais  d'emprunts 
convenus  entre  les  iut^ress^s,  moyennant  un  interfit  de  3  pour 
100  exigible  chaque  ann^e ;  —  Attendu  que  I'arr^t  attaqu^  en 
appliquant,  dans  de  semblablee  circonstances,  la  prescription 
quinuuennale  aux  int^r6ts  reclames,  n'a  pas  vioU  les  art.  1846 
et  2257  c.  civ. ;  —  Rejette. 
Du3  d^c.  1867.-Ch.  req.-M.  Bonjean,  pr. 
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que  la  cession,  peut  6tre  autoris^e  par  ies  statuts  (K^. 
n<*  584).  Les  auteurs  se  sont  demand^  si  la  clause  des  statuts 
qui  autorise  la  cession  est  valable  k  regard  des  tiers  et 
leur  est  opposable  par  cela  seul  qu'elle  est  pr6vue  par  les 
statuts,  sans  avoir  6t6  port^e  sp^cialement  k  leur  connais^ 
sance.  lorsqu'ils  ont  traits  avec  la  soci^t^.  Un  arr^t  de  la 
cour  de  Paris  du  28  janv.  1868,  aff.  Badel  (D.  P.  68.  2.  244), 
rdsout  affirmativement  cette  question :  u  Consid^rant,  dit-il, 
qu'une  pareille  clause  n'a  rien  d'illicite,qu'aucun  textene  la 
prohibe,  et  qu'elle  ne  pr^sente  rien  de  contraire  k  la  morale 
et  k  r6quit6 ;  que  les  tiers  ne  sauraient  en  souffirir,  du  mo- 
ment ou  elle  est  ^crite  dans  les  statuts,  toute  personne  qui 
veut  traitor  avec  la  soci6t66tant  libre  de  s'abstenir,  si  ellene 
trouve  pas  dans  son  organisation  de  ^aranties  suffisantes  ; 
consid^rant  que  (le  cr6ancier],  en  traitant  avec  la  soci6t6, 
a  accepts  la  loi  des  statuts ;  qu'il  a  consent!  k  avoir  pour 
obli^^e,  non  pas  telle  ou  telle  personne  laisant  partie  de  la 
society,  au  moment  od  elle  traitait,  mais  toute  personne 
qui  en  deviendrait  membre  par  un  transfert  r^guUer  des 

8 arts  ou  actions,  conform^ment  aux  statuts  ».  —  La  plupart 
es  auteurs  critiquent  cette  derni^re  solution.  S'il  est  vrai, 
disent-ils,  que,  dans  les  soci6t^s  commerciales,  les  statuts 
sont  pr^sum^s  connus  des  tiers,  k  raison  de  la  publicity 
dont  us  sont  entour^s,  il  n'en  est  pas  de  m6me  en  ce  qui 
concerne  les  soci6t6s  civiles,  pour  lesquelles  aucune  publi- 
city n'est  prescrite.  Le  tiers,  en  traitant  avec  une  soci6t6 
civile,  a  pu  croire  qu'elle  ^tait  organis^e  conform^ment  au 
droit  commun  des  soci6t6s  civiles  et,  s'il  y  a  quelque  clause 
ddrogatoire  dans  les  statuts  de  la  soci^t6,  on  doit  la  lui 
faire  connaltre  au  moment  du  contrat.  lis  argumentent,  en 
ce  sens,  de  Tart.  i863  c.  civ.,  aux  termes  duquel  les  associ^s 
sont  tonus  envers  les  cr^anciers  de  la  society  cbacun  pour 
une  part  et  somme  6gales,  encore  que  la  part  de  Tun  aeux 
dans  la  soci^t^  fdt  moindre,  si  Pacte  n'a  pas  sp^cialement 
restreint  Tobligation  de  celiii-ci  sur  le  pied  de  cette  der- 
ni6re  part.  La  clause  exceptionnelle  des  statuts  d'une  soci^t^ 
civile,  disent-ils,  ne  peut  done  produire  effet  que  si  elle  a 
6t6  sp6cialement  indiqu^e  dans  Facte  d'obligation  (Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  381,  p.  559;  Lyon-^Caen,  note  sur  Tarrdt 
pr6cit6  du  28  janv.  1868;  Guillouard,  n»  255). 

243.  Lorsqu'un  membre  de  la  social 6  s'est  associ^  une 
tierce  personne  relativement  k  la  part  qu*il  a  dans  la  so- 
ci6t6,  le  sous-associ6  ou  croupier  est  repr^sent^  par  son 
c6dant  dans  tons  les  actes  de  gestlon  et  d'administration, 
et  ne  peut  exiger  de  lui  des  comptes  de  cette  gestion  qui 
n'est  pas  soumise  k  son  contr61e  (Civ.  cass.  8  juill.  1887, 
aff.  Dreyfus,  Le  Droit,  16  juill.  1887). 

Sect.  5.  —  Obligations  des  assoct^s  envebs  les  tiers. 
(A<p.  n«  602  k  636.) 

244.  Pour  determiner  les  obligations  des  associ^s  envers 
les  tiers  il  faut,  ainsi  qu'on  Fa  vu  au  A^p.,  n«"  262  et  suiv., 
distinguer  trois  situations  :  ou  bien  Tassocid,  qui  a  traits 
avec  les  tiers,  a  agi  en  son  nom  personnel ;  ou  bien  il  a  agi 
au  nom  de  la  society  en  vertu  d'un  mandat  r^gulier  de  ses 
coassocl^s,  et  dans  les  limites  de  ce  mandat ;  ou  bien  il  a 
agi  en  dehors  des  limites  du  mandat  que  lui  avaient  donn6 
ses  coassoci^s  et  mdme  sans  mandat. 

Dans  le  premier  cas,  celui  oti  il  a  traits  en  son  nom 

(1)  (De  Chantemerle  C.  Tuloup.)  —  La  cour;  —  Attendu 
qu'a«8igne  par  Tuloup,  en  quality  de  president  de  la  Soci^t^ 
inierd^partementale  des  courses  de  TAliier  et  de  Sadne-et-Loire, 
de  Chantemerle  a  ^t^  condamn^j  en  ladite  quality,  par  juge- 
ment  du  2  aodt  1888,  aajourd'hui  pass^  en  force  de  chose  jug6e, 
k  payer  audit  Tuloup  la  somme  de  5  406  fr.  07  cent,  ainsi  que  les 
int^r^ts  de  celle  de  4  808  fr.  87  cent.;  qu'en  execution  de  ce  juge- 
roent,  Tuloup  a  fait  commandement  k  de  Chantemerle,  pris  en 
quality  de  president  de  la  soci^t^  susnomm^e,  de  lui  payer  le 
montant,  en  principal,  int^r^ts  et  frais,  des  condamnations 
prononc^es  k  son  profit,  sous  peine  d'y  6tre  contraint  par  la 
saisie  de  ses  meubles  et  immeubles  personnels;  —  Attendu  que 
de  Chantemerle,  ayant  fait  opposition  k  ce  commandement  et 
soutenu  qu*il  n'^tait  pas  tenu  de  payer  en  entier,  personnelle- 
ment,  les  condamnations  prononc^es  par  le  jugement  du 
2  aoOt  1888,  le  tribunal  de  Charolles  a  cependant  d^clar^  par 
son  jugemeot  du  6  d4c.  1888  dont  est  appel,  quMI  r^suliait  des 
agissements  au  coursde  la  procedure  termin^e  par  le  jugement 
du  2  aotlt  1888,  que  de  Chantemerle  avait  reconnu  qu*il  6tait 
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propre,  il  n'a  ene^agi^  que  liii-m6me,  saui  k  reoourir  centre 
ses  coassoci^s  pour  leur  part,  lorsque  Top  Oration  a  tourn^ 
au  profit  de  la  soci^t^  (art.  603  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  383, 
texte  et  note  2,  p.  56i-565;  Civ.  cass.  16  nov.  1870,  aff. 
Roublot,  D.  P.  70.  i.  350;  Req.  8  juin  1869,  aff.  Baser!, 
D.  P.  72.  1.  135). 

245.  Dans  le  second  cas,  celui  oil  ras80ci6  qui  traite  a^t 
au  nom  de  la  soci6t^  et  en  vertu  de  pouvoirs  a  lui  r^guli^- 
rement  conf^r^s,  il  oblige  les  associ6s  et  8*oblige  personnel- 
lement  pour  sa  part ;  mais  il  ne  s'oblige  pas  au  payement 
de  toute  la  dette  (A^.  n^  604 ;  Laurent,  t.  26,  n^  345 ; 
(^uillouard,  n^  345].  Le  point  de  savoir  si  ras80ci6  a  agi  en 
son  nom  personnel  ou  au  nom  de  la  80ci6t6  est  une  ges- 
tion de  fait  (iUp.  u^  606).  Jug6  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  decider,  par  une  appreciation  souveraine,  qua 
des  operations  de  bourse  ont  616  faites  par  le  g6rant  d'une 
80ci6t6  pour  le  compte  de  la  soci6t6,  et  non  pour  son  compte 
personnel  (Civ.  rej.  18  juin  1872,  aff.  Faillite  Gh.  Rostand, 
D.  P.  72.  1.  268). 

246.  Lorsque  Tassocid  a  trait6  avec  un  tiers  nomine 
socialiy  conform6ment  aux  pouvoirs  qu'il  a  roQus  k  cet  effet 
de  ses  coassoci6s,  la  society  est  engagee  envers  ce  tiers, 
alors  mdme  que  les  deniers  ou  valeurs  qiill  a  livr6s  en 
vertu  de  la  convention,  pour  les  besoins  de  Texploitation 
sociale,  auraient  6t6  employes  par  rassoci6  contractant  i 
son  profit  personnel.  Jug6,  en  ce  sens,  que  le  tiers  qui 
a  roQu  en  depdt  des  valeurs  appartenant  k  une  soci6t6,  avec 
obligation  d^en  faire  compte  au  ^6rant  au  fur  et  k  mesure 
des  besoins  de  la  soci6t6,  a  le  droit  de  demander  k  celle-ci 
le  remboursement  des  sommes  dont  il  a  fait  Tavance  en 
execution  de  cette  convention,  quoique  le  g6rant  les  ait 
d6tourn6es  de  leur  destination,  alors  que  la  responsabilite 
de  Temploi  des  deniers  sociaux  n'a  point  6t6  mise  k  sa 
charge  par  une  convention  sp6ciale  et  qu'il  n'est  point 
constate  qu*un  concert  frauduleux  ait  exists  entre  lui  et  le 
gerant  (Civ.  cass.  28  janv.  1861,  aff.  Geay,  D.  P.  61.  1.  56, 
etsur  renvoi.  Angers,  15  juin  1861,  D.  P.  61.  2.  130). 

24T.  Dans  le  troisi^me  cas,  celui  oti  Tassocie  a  agi  sans 
mandat  ou  en  exc^dant  les  limites  deson  mandat,  lasociete 
n'est  tenue  que  dans  la  limite  de  son  enrichissement ;  las- 
socie  contractant  est  tenu  au  contraire  de  toute  la  dette, 
vis-i-vis  des  tiers  (c.  civ.  art.  1864)  {R^p.  n«>«  610  et  suiv.). 
Les  tiers  ont  centre  la  soci6t6  Taction  directe  de  in  rem 
verso  (Laurent,  t.  26,  n»  346;  Req.  7  juilL  1868,  aff.  Syndic 
Rostand,  D.  P   69.  1.  319). 

248.  Les  administrateurs  de  la  soci6t6  peuvent  aussi  agir 
au  nom  de  quelques-uns  seulement.des  associ6s.  Dans  ce 
cas,  ils  n'engagent  q^ue  ces  derniers.  Juge  qu'il  appartient  au 
juge  du  fond  de  decider,  d'apres  les  documents  de  la  cause, 
la  teneur  du  contrat,  la  situation  de  fait  existant  entre  les 
parties  et  les  intentions  qui  y  ont  preside,  que  des  admi- 
nistrateurs d'une  societe  ont  agi,  non  comme  maodataires 
de  cette  societe,  mais  comme  mandataires  de  certains  asso- 
cies  determines  et  que,  par  suite,  ils  ont  une  action  person- 
nelle  centre  ces  associes  (Req.  4  juill.  1893,  aff.  Salvator 
Lopez,  etc.,  D.  P.  93.  1.  470). 

1^49.  Ainsi  qu*on  Ta  vu  au  R6p.,  n»  625,  la  solidarite 
n'existe  pas  entre  associes  (Paris,  30  nov.  1889,  aff.  Societe 
internationale  derecherchesde  mines.  Gazette  des  tribunaux, 
27  dec.  1889;  Dijon,  20  mars  1889)  (1);  ...imoinsqueTen- 

lenu  personnellement  vis-i-vig  de  Tuloup  et  ordonne  que  les 
poursuiies  coromenrees  contre  lui  seraient  continuees  J"S<I"* 
rentier  payement  des  causes  pour  lescjuelles  elles  ont  procede; 
—  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  necessaire  d'examiner  la  question 
de  savoir  si  la  Societe  des  courses  de  Digoin  possedait  le  carac- 
lere  de  personne  morale,  qui  lui  permettait  d'etre  representee 
en  justice  par  son  president,  il  est  certain  que  c*est  en  aualite 
de  representant  de  celte  soci6t6  que  de  Chantemerle  a  ete  assj- 
gne,  qu'il  a  comparu,  fait  des  offres  et  ensuile  ete  condamne; 
que,  des  lors,  il  ne  peut  etre  tenu  sur  ses  biens  personnels  d  une 
condamnation  qui  n  a  ete  prononcee  contre  lui  qu'en  sa  qnalite 


defendre  qu'en  celte  quality  ;  que  c'est  done  k  tori  que  Jes 
premiers  juges  ont  d6duit  de  1  attitude  parfaitement  jundique 
qu'il  a  prise  devaot  eux,  la  preuve  qu'il  s'etait  reconnu  per- 
sonnellement debiteur  vis-^  vis  de  Tuloup,  alors  que,  cantor- 
mement  i  I'art.  1863  c.  civ.,  il  ne  peut  etre  tenu  personnel- 
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gagemant  ne  toil  indivisible  (Laurent,  t.  26,  n*  350)  ...  ou 
que  les  associ^s  ne  TaieDt  stipu)6  express^ment  dans  le  con- 
trat  pass^  avec  les  tiers  (Bordeaux,  14  janv.  1884)  (1).  Si 
les  associ^a  out  donn6  a  la  so<-i6t6  civile  la  forme  com- 
merciale,  ils  sont  tenus  solidairement  envers  les  cr^anciers 
sociaux  en  vertu  de  Tart.  22  c.  com.  (Aix,  4  juin  1869,  aff. 
Castelli,  D.  P.  69.  2.  242;  Laurent,  t.  26,  n<>  350;  Guil- 
louard,  n»  270). 

1250.  On  a  vu  ^galement  (R6p.  n^  620)  que  les  dettes  so- 
ciales  se  divisent  entre  les  associ^s  k  regard  des  tiers  par 
parts  yiriles,  et  non  en  proportion  de  leurs  parts  sociales 
(c.  civ.  art.  1863).  Exception  est  faite  k  cette  r^gle  pour  le 
cas  od  une  clause  formelle  de  Tobligation  a  restreint  Fenga- 
gement  d'un  on  plusieurs  associ^s  (A^.  n^  623;  Laurent, 
I  26,  n^  352;  Guillouard,  n*  268).  —  Cette  exception, 
dans  les  termes  od  elle  est  ddict^e  par  Fart.  1863,  sem- 
ble  exclusivement  applicable  au  cas  od  la  restriction  ap- 
portto  k  Tengagement  det  associds  est  stipul^e  dans 
Facte  mdme  d'otf  r^sulte  Tobligation.  11  n'y  a,  dans  ce 
cas,  aucune  difficult^,  car,  il  est  Evident  iqu'un  cr^an- 
cier  est  libre  de  renoncer  k  se  pr^valoir  du  droit  ^ue 
]a  loi  lui  attribue  k  Tencontre  de  cbacun  des  associes. 
Mais  ne  suffirait-il  pas  que  la  restriction  dont  il  s'agit  fijit 
ms6r6e  dans  les  statuts  de  la  soci^t^  ?La  question  a  6t6  sou- 
ley^e,  notamment  pour  le  cas  assez  frequent  oil  une  clause 
du  pacte  social  limite  la  responsabilit^  des  associes  au  mon- 
tant  de  leurs  apports,  et  la  jurisprudence  Ta  r^solue  dans 
le  sens  de  la  n^ative.  Plusieurs  arrets  ont  d^cid^  que 
Tasaoei^  d'une  soci^t^  civile  ne  saurait  se  pr^valoir  de  la 
clause  statutaire  d'apr^slaquelle  les  action naires  ne  peuvent 
fttre  soumis  k  aucun  appei  de  fonds  en  dehors  de  la  valeur 
d'^ssion  de  leurs  actions,  si,  dans  les  engagements  con- 
tractus envers  les  cr^anciers  sociaux,  son  obligation  n'a  pas 
et^  sp^cialement  restreinte  k  sa  mise  (Douai,  23  mars  1878, 
aff.  Lefebvre,  D.  P.  79.  2.  109).  D6dd6  mftme  qu'en  ce  cas 
il  iniporte  peu  que  les  cr^anciers  so  lent  en  m^me  temps 
actlonnaires,  et  qu'en  cette  quality  ils  aient  eu  connaissance 
dels  clause  qui  pr^c^de  (Bruxelles,  2  f^vr.  1882,  aff.  Del- 
loye,  D.  P.  83.  2. 1 ;  Req.21  f6vr.  1883,  aff.  Chatillon,  D.  P. 
83.  f.  217;  23  aoiit  1882,  aff.  Caplain,  D.  P.  85.  2.  105; 
Rouen  16  juin  1890)  (2).  —  Cette  solution  est  consacr^e  ex- 
press^ment  par  le  code  civil  i^a2i<m (art.  1727). — Elle  soul^ve 
des  objections  assez  graves,  en  tant  du  moins  qu*elle  s'ap- 
piique  au  cas  oti  11  s'agit  d^obligations  contract^es  par  un 
repr^ntant  de  la  soci6t6  (V.  les  notes  sur  les  arrets  pr6- 
.citM  des  2  f6vr.  1882,  21  f^vr.  1883,  23  aodt  1882). 
Snivant  la  th6orie  expos^e  dans  ces  notes,  Tart.  1863  ne 
coDceme  que  le  cas  oh  les  associes  traitent  eux-m^me  avec 
let  tiers,  oil  ils  figun  nt  personnellement  dans  le  contrat. 
Lorsque  c*est  un  repr^sentant  de  la  soci^t^  qui  contracte, 
ce  tex'e  n*est  plus  applicable,  et  la  situation  est  exclusive- 
meut  r6gie  par  les  principes  du  mandat :  or  c'est  une  r^gle 
constante  que  les  tiers  ne  peuvent  se  pr6valoir  k  Fencontre 
du  mandant,  de  ce  que  les  limites  assignees  aux  pouvo'rs 
du  mandataire  n*ont  pas  M6  port6es  k  leur    connaissance 

lement  que  de  la  part  lui  iocombant  dans  la  dette  commune ;  — 
Attendu  qa*il  r^sulte  des  consid»^rations  qui  pr^c^dent  que  le 
eommandement  de  Tuloup  se  trouve  en  contradiction  complete 
avec  le  litre  en  vertu  duquel  il  precede,  et  qu*en  consequence 
il  ne  pent  6tre  ex6cut6  sur  les  biens  personnels  di^  Chantfcnerle ; 
qu'il  y  a  done  lieu  de  declarer  quMl  a  mal  proced<^  et,  par  suite, 
d'iDflrmer  la  decision  des  premiers  juges;  —  Attendu  que  de 
Chantemerle  ne  d^montre  pas  que  les  poursuitea  de  Tuloup, 
bites  de  bonne  foi,  lui  aient  occasionn^  un  prejudice  quelconque; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Da 20  mars  1889.-C.  de  Dijon,  2«  ch.-MM.  Marignan,  pr. 

ii)  (Coutanceau  C.  Dodart  et  consorts.)  —  La  cour;  —  Attendu 
({ae  les  intim^  soutiennent,  en  second  lieu,  qu'ils  ne  sont  pas 
teoos  solidairement  vis-i-vis  de  Coutanceau  des  dettes  de  la 
8ociit6  de  paoiflcation ;  —  Attendu  que  Pappelant  puise  son 
ution  dans  le  parasrraphe  final  de  Tart.  13  des  statuis,  qui 
dispose  ane  la  solidarite  la  plus  complete  existe  entre  les  mem< 
bres  de  I  association  jusqu'&  concurrence  de  la  mise  sociale  et 
dei  engagements  contractus  par  le  bureau  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  ainsi  que  des  frais  que  pourrait  nScessiter  la  liqui- 
dation; —  Mais  que  cette  stipulation  ne  pent  dtre  invoqu^e  par 
let  tiers  et  ne  saurait  leur  profiter  que  s*il  y  a  eu  une  ddcla- 
ratioa  ezpresse  k  ce  sujet;  —  Que  la  solidarity  qui  n'a  pas  lieu 
poor  les  soci^t^  civiles  est  de  droit  ^troit  et  ne  se  pr^ume 
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lors  du  contrat.  II  a  M  jug6,  en  ce  sens,  que  Tobligation 
de  cbacun  des  actlonnaires  d^une  soci6t6  civile  est  limit^e 
au  montant  de  son  apport,  s'il  a  6t6  stipule  dans  Tacte  de 
soci6t6  que  les  associes  ne  seraient  tenus  des  dettes  sociales 
que  jusqu*k  concurrence  de  leur  mise,  sans  dtre  jamais 
obliges  sur  leurs  biens  personnels,  et  cela,  en  Tabsence  de 
toute  clause  sp^ciale  dans  les  contrats  passes  avec  les  tiers 
(Toulouse,  23  mars  1887,  aff.  Pages,  D.P.  87.  2.  233).  Mais 
Tarr^t  ajoute  cette  autre  condition  :  si  Vacte  de  soci6t6 
a  6ii  r^gulUrement  public,  ce  qui  implique  que,  dans  la 
pens^e  de  la  cour,  les  regies  concern  ant  la  publicity  des 
soci6t6s  commerciales  pouvaient  s'appliquer  aux  8oci6t6s 
civiles. 

La  solution  donn^e  k  la  question  que  Ton  vient  d'exa- 
miner  jouait  un  r61e  important  dans  la  question,  plus  g6n6- 
rale,  de  savoir  si  une  soci6t6  civile  constituee  sous  une 
forme  commerciale  est  r^gie  par  les  regies  de  fond  des 
soci^t^s  commerciales  dont  elle  a  emprunt^  la  forme.  Cette 
demi^re  question  a  6t6  tranch^e  affirmativement  par  la 
loi  du  1*'  aoi^t  1893,  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  les 
soci6t6s  en  commandite  (par  actions)  ouaoonymes(V.  infr&f 
cbap.  10). 

251.  II  a  ^t^  jug6  que  la  clause  ins^r^e  dans  Facte  cons- 
titutif  d'une  soci^t^  civile  non  revalue  de  la  forme  anonyme 
qu'il  n'exisieaucime  solidarity  entre  les  associes,  (c.lesquels 
ne  sont  engages  que  pour  le  montant  des  actions  qulls 
souscrivent  »,  doit  6tre  entendue  en  ce  sens,  non  pas  que 
les  associes  sont  affranchis  de  toute  responsabilit^  person- 
nelle  k  raison  des  pertes  sociales  qui  a^passeraient  leurs 
apports,  mais  seulement  que  cette  responsabilit^,  au  lieu 
d  dtre  encourue  par  cbacun  d'eux  pour  sa  part  civile,  con- 
form^ment  k  Tart.  1^<63,  est  proportionnelle  au  nombre  et 
au  montant  de  ses  actions  (Lyon,  8  aoCit  1873,  a£r.  Bapp, 
D.  P.  74.  2.  201). 

252.  D'apr&s  un  jugement,  Tassoci^  oui,  sans  adb(§rer  k 
de  nouveaux  statuts  autorisant  des  appels  de  fonds  au  delk 
des  apports  >«ociaux,  n'a  pas  provoqu^  la  dissolution  de  la 
soci^t^  et  a  assists  aux  assemblies  generates  post^rieures 
aux  modifications  des  statuts,  est  tenu,  vis-a-vis  des  cr^an- 
ciers,  desapart  contributive  dans  les  dettes  sociales  jusqu'^ 
la  dissolution  de  cette  soci^t^  (Trib.  civ.  B6tbune,  20  juill. 
1877,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  79.  2.  109). 

253.  Tant  que  Taction  nominative  d'une  soci^te  civile 
n'a  pas  6t6  Tobjet  d'une  cession  et  d'un  transfert  r^guli^re- 
ment  op6r^,  I'actionnaire  dont  le  nom  est  inscrit  en  regard 
de  ladite  action  sur  les  registres  sociaux  continue  de  faire 
partie  de  la  soci6t6  et  doit  concourir,  en  cas  de  liquidation 
ei  d'insuffisance  de  Tactif,  au  payement  des  dettes  sociales 
proportionnelle ment  k  Taction  mscrite  en  son  nom  (Civ. 
rej.  31  janv.  1887,  aff.  Paynet,  D.  P.  87.  1.  335:  Douai, 
23  B.otLi  1882,  aff.  Caplain,  D.  P.  85.  2.  105  ;  24  d^c.  1883, 
aff.  Caplain,  D.  P.  85.2.  105). 

254.  Les  actions  des  soci6t6s  civiles  soumettant  ceux 
qui  en  sont  devenus  propri6taires  k  Tobligation  de  contri- 
buer  au  payement  des  dettes  sociales,  la  vente  d'un  titre  de 

pas ;  —  Que  d*ailleurs  les  termes  dans  lesquels  le  texte  invoqu^ 
est  conQu  indiquent  suflisamment  (|ue,dans  la  pens^e  des  asso- 
cies, la  solidarity  etait  ^labiie  dans  Tint^r^t  exclusif  des  mem- 
bres  du  bureau,  qui  faisaient  des  avances  et  prenaient  des 
en^aK^menis  vis-i-vis  des  tiers;  —  Que  cctto  pens^e  est  rendue 
maoifeste  par  la  stipulation  que  la  solidarity  existe  aussi  pour 
les  frais  que  pourrait  nHcessit(*r  la  liquidation  dont  le  bureau 
etait  ispecialement  charge  par  les  statuts. 
Du  14  janv.  1884.-C.  de  Bordeaux,  M.  Beylot,  pr. 

(2)  (Morin  et  joints  C.  Durand,  Faroult  et  autres  :  Society 
rouennaise  de  tir.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  suivant  les 
art.  1863  et  1864  c.  civ.,  cheque  associe  est  tenu  indefiniment 
pour  sa  part  dans  les  dettes  sociales;  qu'il  importe  peu  que  ses 
obli|?ations  aient  M  limitees  par  les  statuts  sociaux;  que  cette 
stipulation,  vaiable  entre  associes,  est  sans  valeur  a  Tegard  des 
tiers,  qui  n'ont  pas  accepte,  dans  une  convention  speciale,  cette 
derogation  au  droit  commun;  que  la  publication  des  statuts,  qui 
n'est,  d'ailleurs,  prescriie  par  aucun  texte  de  loi,  ne  cbangerait 
pas  la  situation;  que  les  creaiiciers  sociaux  ne  sont  tenus, 
en  droit,  ni  de  la  connaitre,  ni  de  s'y  referer  et  qu'oii  ne  pour- 
rait pas  conclure,  d^s  lors,  qu'ils  ont  renonce  aux  garanties 
qu'ils  puisent  dans  la  loi  civile... 

Du  16  juin  1890. -C.  de  Rouen,  !»■•  ch.-MM.  Beylat,  {•*  pr.- 
Petitier,  av.  gen. 
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qu'on  Fa  dit  au  H^p.,  n<»  631,  les  cr^anciers 
Tassoci^  sonttenas  de  respecter  les  stipula- 


cette  nature  a  pour  effet  d'otitrlr  au  profit  du  vendeur  con- 
tre  son  acheteur  un  recours  6ventuel  en  garantie  (Douai, 
26nov.  1884,  aff.  Caplain,  D.  P.  85.  2.  157).  Par  suite,  le 
vendeur  est  en  droit  de  r6clamer  de  I'agent  de  change,  qui 
a  ^t^  son  mandataire,  Tindication  de  Tacheteur  au  nom  f^t 
pour  lequel  Tacquisition  a  6t6  contract^e  et  cet  aiient  de 
change  est  6galement  en  droit  d'exiger  la  m6me  inaication 
de  Taprent  de  change  acheteur  (M^me  arr^t). 

255. Une  soci6t6  nouvelle  qui,  d'apr^s  ses  statuts,  ahsorbe 
runiversalit6  de  i*actif  d*une  80ci6t6  pr6c6dente,  assume  la 
charge  des  engagements  de  cette  soci6t6et,par  suite.r^pond 
des  dettes  pour  lesquelles  condamnation  a  6t6  obtenue  con- 
tre  Tancienne  socJ6t6  (Paris,  9  nov.  1883,  aff.  Maratu,  D.  P. 
85.  2.  56).  II  faudrait  decider  de  m^me.  et  k  plus  forte  rai- 
son,  si  la  soci6t6  nouvelle  avail  acquis  Tuniversalitfe  des 
biens  de  la  soci6t6  pr^cddente,  car  le  mot  biens  ne  s'entend 
que  deduction  faite  des  dettes.. 

25C.11  a  616  jug6,  ant6rieiirement  ila  loi  du  !•*  aoftt  1893, 
que  les  creanciers  d'une  «oci6t6  civile  qui,  k  ralson  de  sa 
forme  anonyme  et  de  la  division  de  son  capital  social  en  ac- 
tions, a  6t6  annul6e  pour  inaccomplissement  des  conditions  de 
validit6  prescrites  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  n'en  conser- 
vent  pas  moins  pour  obliges  tons  les  actionnaires,  qulls  peu- 
vent,  d6s  lors,  poursuivre  en  mftme  temps  que  les  fonda- 
teurs  et  administrateurs  d6clar6s  responsables  de  cette  nullit6 
(Toulouse,  23  mars  1'887,  aff.  Fagps,  D.  P.  87.  2.  233).  Et  il 
en  est  ainsi,  d'apr^s  le  m6me  arr6t,  encore  que  la  nullity  de 
la  80ci6t6  ait  6t6  prononc6e  sur  la  demande  de  ces  crean- 
ciers eux-m6mes»  les  associ6s  6tant,  m6me  en  ce  cas.  non 
recevables  k  se  soustraire  aux  enffagements  contract6s  au 
nom  de  la  soci6t6  que  les  tiers  ont  lait  post6rieurement  an- 
nuler  (M6me  arrftt). 

257.  Ainsi 
personnels  de 

tionsdu  pacte  social,  qui  les  lie  au  m6me  litre  que  Tassoci^ 
dont  ils  tiennent  leurs  droits,  et  ils  ne  peuvent,  par  leurs 
poursuites.  emp6cher  le  fonctionnement  de  la  soci6t6,  ni 
porter  atteinte  aux  droits  des  autres  associ6s.  Par  suite,  ils 
ne  peuvent  faire  saisir  et  falre  vendre,  pendant  la  dur6e  de 
la  soci6t6,  la  part  indivise  de  leur  d^biteur  dans  tel  ou  tel 
bien  social  (Paris,  10  juin  1869,  aff.  Dupr6,  D.P.  70. 1.  304). 
lis  ne  peuvent  pas  non  plus,  tant  aue  la  soci6td  nest  pas 
dissoute,  provoquer  le  partage  des  biens soclaux  :  leur  seul 
droit  consiste  k  faire  saisir  et  vendre  la  part  sociale  de  leur 
d6biteur  (Rfp.  n«  635).  L'acqu6reur  de  cette  part  n'a  pas 
plus  de  droits  qu'un  croupier ;  il  ne  pent  s'immiscer  dans  les 
operations  sociales  et  doit  attendre  la  dissolution  pour 
demander  la  liquidation  et  le  partage  (Alger,  11  juin  1866(1) ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  381  bis,  texte  et  notes  2  et  5,  p.  559- 
561 ;  Laurent,  t.  26,  n"  354  k  356). 

258.  Au  contraire,  les  creanciers  de  la  soci6t6,  ayant  un 
droit  de  gage  sur  les  biens  sociaux,  peuvent  saisir  et  faire 
vendre  ces  biens,  avant  la  dissolution  de  la  society  (H^p. 
n*  638).  Mais  ont-ils  un  droit  de  preference  sur  les  crean- 
ciers personnels?  Cette  question  a  ete  tranchee,  dans  le  droit 
espagnoL  par  Tart.  1699  c.  civ.  de  1889,  ainsi  congu :  «  Les 
creanciers  de  la  societe  sent  preferes  sur  les  biens  sociaux, 
aux  creanciers  personnels  de  chaque  associe,  sans  prejudice 
du  droit  pour  ceux-ci  de  demander  la  saisie  et  la  vente 
aux  encheres  de  la  part  de  leur  debiteur  dans  Tactif  social  » 
(Lehr,  Eliiments  de  droit  civil  espagnol,  t.  2,  p.  305).  —  En 
droit  frangais,  elle  est  fort  debattue.  Un  premier  systeme, 
qui  attribue  la  personnalite  aux  societes  civiles  et  qu'on  a 
adopte  au  Rip.,  n«»  182  et  628,  admet  le  privilege  par  cette 
raison  que  les  creanciers  personnels  deVassocie  n'ont  sur 
les  biens  sociaux  d'autre  action  que  celle  de  I'associe,  leur 
debiteur  (c.  civ.  art.  1166)  et  que  celui-ci  ne  pent  reprendre 

(1)  (Doulouie  C.  Lavoute.)  — •  La  ooui ;  *-  Alton  du,  en  fait, 

2ue  le  Bicur  Lavoute  est  creancier  des  heritiers  Doolouze;  que, 
es  lors,  il  a  pu,  h  ce  litre,  saisir  les  parts  que  ces  derniers  pou- 
vaient  avoir,  du  chef  de  leur  pere,  dans  rezploitation  de  la  foret 
dile  d'Akfadao;  (]U*il  est  de  principe,  en  effet,  que  tous  les  biens 
d*un  debit*'ur  sont  1p  g^age  de  son  creann^T ;  que  celui-ci  a  done 
qualite  pour,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  etre,  faire  passer 
lesdits  biens  sur  sa  tete ;  quit  est  hors  de  doute,  des  lors,  que 
ledil  sieur  Levouie  a  pu  exercer  ce  droit  au  prejudice  desdils 
heritiers  Oouiouze;  que,  san>  doute,  ceux-ci  opposeutque,  s'agis- 
sant  d'une  association,  antoriser  la  saisie,  c'est  donner  an  sal- 


ce  qull  a  mis  en  societe,  tant  quftUs  creanciers  sociaux  ne 
sont  pas  deslnteresses  (Bravard-Veyrierea  et  Demangeat, 
t.  l,p.  176). 

Dans  tin  second  systeme,  base  au  contraire  sur  la  non- 
personnalite  des  societes  civiles,  on  refuse  aux  creanciers 
sociaux  tout  privilege.  Les  creanciers  sociaux,  dit-on,  ne 
sont  au  fond  que  des  creanciers  personnels  de  rassocie. 
La  seule  difference  qui  les  separe  de  ces  derniers,  c'est  que 
les  creanciers  simplement  personnels  de  I'associe  ne  peuvent 
pas.  pendant  la  duree  de  la  societe,  saisir  les  biens  sociaux, 
tandis  que  les  creanciers  sociaux  ont  ce  droit.  Mais  si  les 
biens  sociaux  ont  ete  vendus  et  saisis  k  la  requete  des 
creanciers  sociaux,  il  n'y  a  plus  de  difference  entre  eoi. 
II  n'y  a  plus  rien  d'indivis,  puisque  les  biens  indivis  ont 
ete  vendus  et  les  deniers,  qui  en  proviennent,  appartiennent 
k  tous  les  creanciers  (Laurent,  t.  26,  n«  360 ;  Aunry  et  Rau, 
t.   4,  §  383,  texte  el  note  7,  p.  566-567). 

Un  troisieme  systeme,  quoique  admettant  la  non-person- 
nalite  des  societes,  distingue  deux  period es  :  celle  qui  pre- 
cede et  celle  qui  suit  la  dissolution.  Dans  la  premiere 
Seriode,  il  accord e  un  droit  de  preference  qu*il  leur  refuse 
ans  la  seconde.  Tant  que  la  societe  vit,  enseigne  ce  sys- 
teme, les  creanciers  personnels  de  Tassocie  ne  peuvent  saisir 
et  faire  vendre  les  biens  sociaux.  Comment  admettre,  des 
lors,  quHls  concourent  avec  les  creandlers  sociau^c  sur  le 

Erix  des  biens  sociaux  vendus  k  la  requete  de  ces  derniers? 
es  creanciers  sociaux,  non  deslnteresses  par  suite  du 
concours  des  creanciers  personnels,  feraient  vendre  de  nou- 
veaux  biens,  sur  lesquels  concourraient  encore  ces  derniers 
et  ainsi  de  suite,  de  sorte  «iue  les  creanciers  personnels  arri- 
veralent  indirectement  k  obtenir  ce  au*ils  ne  peuvent  pour- 
suivre directement:  Texpropriation  aes  biens  de  la  society. 
D'allleurs,  puisqu*ils  n'ont  d'autres  droits  que  les  droits  de 
leur  debiteur,  puisqu'ils  sont  lies,  comme  lui,  par  le  pacte 
social,  ils  ne  peuvent  preievei-  k  leur  proGt  une  portion  quel- 
conque  du  patrimoine  social  et  entraver  ainsi  les  operations 
de  la  societe.  Mais  les  memos  raisons  de  decider  n'existent 
plus,  lorsque  la  societe  est  dissoute :  les  biens  de  la  societe 
sont  devenus  le  gage  commun  de  tous  les  cr6anciers  (c.  civ. 
art.  2093).  Pour  qu'il  en  fat  autrement  et  pour  que  les 
creanciers  qui  ont  traite  k  Toccasion  de  la  societe  pussent 
pretendre  k  un  droit  de  preference  sur  Taucien  patrimoine 
social,  il  faudrait  un  texte,  et  ce  texte  n'existe  pas  (Pont, 
no  666;  Guillouard,  no  273;  Thiry,  Des  rapports  exisloAi 
dans  les  soeUt^s  r.uiles  entre  les  associ^s  et  lea  tiers,  Revue 
critique,  1885,  p.  289  et  suiv.  V.  sur  cette  question  la  dis- 
sertation de  M.  Bresillion,  D.  P.  87.  2.233). 

Juge,  toulefois,  que  les  creanciers  d'une  societe  civile 
sont  preferes  sur  Tactif  social  aux  creanciers  individuels  de 
chacun  des  associes,  alors  m6me  que  les  creances  de  ces 
derniers  seraient  nees  apres  la  dissolution  de  la  societe,  si 
cette  dissolution  est  le  resultat  d*un  fait  non  reellement  ou 
legalement  connu  des  tiers,  et,  par  exemple,  lorsqu'elle 
est  survcnue  par  Teflet  de  cessions  faites  successivemenl  a 
I'un  des  associes,  des  parts  des  autres  associes,  avant 
repoque  fixee  par  Texpiration  de  la  societe,  et  que  ces  actes 
de  cession  n'ont  pas  6te  port6s  k  la  connaissance  dM 
tiers,  k  regard  desquels  le  cessionnaire  a  meme  continue  a 
conserver  la  qualite  de  gerant  (Req.  8  aoAt  1839,  aff.  Ciian- 
nehot,  D.  P.  59.  1.  424). 

259.  Les  creanciers  sociaux  peuvent  reauerirle  sequestre 
des  biens  de  la  societe  et  le  juge,  parliculierement  le  juge 
des  referes,  en  cas  d'urgence,  pent  I'ordonner  (Paris,  22  juin 
1867,  aff.  LegPOS,D.  P.  67.  2.  157;  16  juin  1866,  aff.  Houx, 
ibid. ;  3  mai  1867,  aff.  Deschars,  ibid, ;  4  mai  1867,  aff. 
Arpaud,  ibid.). 

260.  La  saisie-arret,  faite  entre  les  mains  d'une  socieie 

tissant  le  droit  de  s'immisoer  dans  une  operation  k  1*9"®^*®  *^ 
doit  cependant  demeurer  etranger;  mais  que  cette  objection 
n'est  pjis  fondee,  surtout  en  presence  des  conventions  interve- 
nues  entre  les  associes:  quil  v  est  dit,  en  effet,  qu'au  cas  oe 
deces  et  telle  est  la  situation,' le  defunt  pourra  eire  rempiace 
par  ses  h<^ri tiers  ou  leurs  ayanis  cause;  qu'en  sa  5  ^>ttA 
creancier,  iedit  sieur  Lavoute  Ventre  Immediatement  dans  ceiw 
derniere  categorie;  que  rien  ne  saurait  done  sopposer  k  <J  *I*V" 
ait  pu  chercher  k  re-iliser  cette  valeur,  la  seule,  du  reste,  Mp«n- 
dant  de  la  succession  Doulousa. 
Du  11  juin  186e.-G*  d'Algir,  3«  ch<*M.  Marion,  pr. 
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contre  run  des  assoel^B,  oblige  les  atitres  associ^s  h  prendre 
les  mesures  n^cessaires  pour  que  le  d^biteur  ne  louche  pas 
les  sommes  saisies-arr^tees  (Trib.  civ.  Lyon,  14  juin 
18«2)  (1). 

SiCT.  6.  —  Des  diffbrbntes  mani^rbs  dont  finit  la  sogietk 

BT  DBS  BFFRT3  DB  SA  DISSOLUTION  (A^p.  U^^  637  k  764). 

tMl .  -- 1®  Expiration  du  temps  fixi  pour  la  durie  de  la  so- 
cieii.  -^  La  dissolution  de  la  socikd  ne  pent  6tre  requise  avant 
cette  Apoque,  k  moins  toutefois  que  lesassoci^sne  toient  una- 
nime«  k  la  demander ;  on  dit,  en  pareil  cas,  qu'il  y  a  le  mu^ 
tHBlditsmtimentlLdiUTenX,  t.  26^  n«  867;  Guillouard,no  281; 
m.  n*  652;  Paris,  20  mai  1869,  aff.  Noisel,  D.  P.  70.  2. 12). 

Le  muluel  dissentiment  o'est  pas  assujetti  4  une 
forme  sacramentelle ;  il  peut  6tre  tacite,  et  r6sulter,  par 
exemple,  du  concours  des  associ^s  k  Tali^nation  de  4a 
chose  faisant  I'objet  de  la  soci^t^  (Ghambdry,  24  juin  1889, 
afr.  Bultln  tr^res.  La  Lot,  25  sept.  4889).  Les  parties  peuvent, 
d'ailleurs,  convenir  que  cheque  associ^  aura  le  droit,  sous 
certaines  conditions  d^lerminees,  de  provoquer  la  disso- 
lotion  de  la  soci^t^  avant  Texpiration  du  terme  0x6;  une 
telle  convention  est  valable  (Sol.  impl.  Lyon,  3  f^vr.  1872, 
aff.  Gleisal,  D.  P.  74.  2.  14). 

StOSB.  La  clause  par  laquelle  deux  asBoci6s  sent  convenus 
que,  si  Tun  d'eux  veut  se  retiBer  avant  I'expiration  de  la 
9ooi6t^,  il  devra  laisser  sa  miee  de  fonds  k  son  associd  jus- 
qu'a  la  fin  de  la  soci^td,  autorise  celui  ^ui  a  le  droit  de  gar- 
der  ladite  mise  de  fonds  k  continuer  imm^diatement,  et  & 
Itti  seul,  le  commerce  dans  le  local  m^me.de  la  soci^td,  sauf 
liquidation  dans  ce  m^me  local  de  rancieone  soci^t^  (c.  oiv. 
art  1134,  1832;  c.  com.  art.  18  ;  Lyon,  3  fi^vr.  1872,  aff. 
Gleixal,  D.  P.  74.  2. 14).  Mais,  en  Tabsence  de  conventions 
Bp6ciales»  cette  liauidation  devra  se  faire  suivant  les  regies 
ordinaires  du  droit  (c.  civ.  art.  1873  ;  c.  com.  art.  18).  En 
consequence,  Tassoci^  qui  continue  le  commerce  ne  saurait 
hin  admis  k  se  charger  des  marchandises  au  prix  fix6  dans 
le  dernier  inventaire  ;  ces  marchandises  doivent  Stre  ven- 
dues de  la  mani^re  la  plus  avantageuse  pour  les  deux  par- 
tie!  (M^me  arr^t). 

303.  H  rs  le  cas  de  mutnel  dissentiment,  la  dissolution 
d*a&e  8oci6t4  k  terme  ne  peut  6tre  demand^e  par  un  associ^ 
qu'autant  qu*il  en  a  de  justes  motifs  (c.  civ.  art.  1871 ;  A^/i. 
a*' 653 & 61 5).  —Le code  de  commerce  autrichim  se  prononce 
dans  le  mdme  sens  (art.  125). 

Parmi  les  justes  motifs  de  dissolution,  il  faut  citer :  Vinexi- 
cution  des  engagements  d*'  Vnssocie  (ft^p.  n®  654 ;  Heq.  15  nov. 
1876,  aff.  Rournel,  D.  P.  78.  1.  124;  i5  mars  1881,  aff.  De 
Fleurieii,  D.  P.  82.  1.  421  ;  21  fevr.  1888,  aff.  Lor^uin,D.  P. 
89.  5.  429) ;  ...  La  mHintelligence  grave  des  associ^s  lors«* 

(1)  (Gagoeux  C.  Armand.)  —  Le  tribonal;  —  Attendu  que 
lorsquunesaisie-arrMestpraiiqu^eaux  mains  d*unesoci^t«^  contre 
l\iD  des  associ»^s,  les  autres  associ^s  doivent  prendre  toutes  pre- 
cautions n^cessaires  pour  empftcher  le  d^bileur,  contre  lequel  la 
saisie  est  faite,  de  toucher  ce  que  la  society  lui  doit,  au  m^pris 
de  cette  saisia;  -  Qu'iis  ne  sont  plus  recevables  k  arguer  d'un 
rtflement  int^rieur  pour  se  d^churger  de  I'obligatiou  qui  leur 
^tait  impos^e,  etc. 

Da  14  juin  1882.-Trib.  civ.  de  Lyon.-M.  Devienne,  pr. 

(8)  (Bides  C.  Colin  et  consorts.)  —  La  cocr  ;  ^  Attendu  qu*auz 
tcrmes  de  I'art.  1868,  §  1,  c.  oiv.,  la  soci^t^  flnit  par  i'ezpi ration 
da  temps  pour  lequel  elle  a  M  constitute;  ^  Attendu,  d'autre 
part,  que  rart.  5  des  statuts  sociaux  fixe  k  trente  aus  la  durde 
de  la  soci6t6;  -^  Attendu  que,  la  I'^riode  stipulfie  pour  la  dur^e 
de  la  toci^te  ^tant  ^coul^e,  et  le  terme  ^tani  d^s  lors  6chu,  la 
soci^ti  se  trouvait  di^soute  de  plein  droit  par  la  volont^  de  la 
loi  et  celle  du  pacte  social,  et  que,  pour  en  proroger  la  dur^e,  il 
aurait  6te  n^essaire  de  constituer  une  society  nouvelie  rev^tue 
des  mdmes  formalitds  que  rassociation  primitive;...  —  Attendu 
que  la  itipulatioa  de  la  dur^e  d'une  society  civile  doit  dtre  con- 
•id^r^,  non  pas  commp  un  article  ordinaire  et  modifiable  des 
fitatuts,  mais  comme  une  claupe  qui  est  de  I'essence  ro^me  de  la 
eoHBtitution  de  cette  80ci4t6,  qui  se  lie  inti moment  k  elle  et  ne 
peut  Mre  modifl^e  que  par  un  nouvel  acts  coostitutif ;  —  Attendu 
qu'll  en  est  tsllement  ainsi  que,  pour  la  prorogation  d'une 
ioeiete,  Tart.  1866  c.  civ.  exige  un  ^crit  revetu  des  mdmes 
fortneB  que  le  contrat  de  soci^t^  lui-m^me ; 

Da  12  d^c.  1885.-0.  de  Nancy,  l^^  ch.-M.  Serre,  pr. 

(3)  (Hivert  jeune  C.  HWert  ata6  et  cadet.)  ^  La  codr  ; 


qu'elle  est  de  nature  k  oompromettre  ies  int^rftts  sociaux 
(Grenoble,  20  mars  1863,  aft.  Jouvenet,  D.  P.  63.  5.  237  ; 
Rennes,  7  d^c.  1893,  aff.  Corlet,  D.  P.  94.  2.  87).  Jug6,  en 
ce  sens,  que  la  m^sintelligence  des  associ^s  ne  aoit  pas  en- 
trainer  la  dissolutioui  lorsqu'elle  n'est  pas  de  nature  a  nuire 
aux  int^rdts  sociaux  (Bordeaux,  4  aoiit  1886,  afi".  BuH,  La  Loi 
du  5  janv.  1887  ;  Amiens,  21  nov.  1888,  aft.  Loinpau,  Recueil 
dAmienSf  1888,  p.  250;  ...  Uabsence  de  benefice;  ...  Vop- 
position  persistante  d'un  associd  k  des  mesures  utiles  k  la 
80ci6t4  (Aubry  et  Rau,t.  4,  §  382,  p.  564);...  Vinfirmiti  haM^ 
tuelle  d'tm  associ6  (R^p.  n*  661),  etc* 

L'idde  g6n6rale  k  laquelle  il  faut  rattacher  ces  diiT^rents 
motifs  est  la  suivante  :  la  dissolution  de  la  BOoi6t^  peut  dtre 
demand^e,  toutes  les  fois  que  la  prolongation  de  fa  soci6t^ 
mettrait  en  p6ril  Tint^rdt  social  ou  Tint^rdt  de  quelquea- 
uns  des  associfts  (Guillouard,  n^  334).  La  Question  de  savoir 
sHl  y  a  cause  legitime  de  dissolution  est  done  une  question 
de  pur  fait,  laiss^e  k  Tarbitrage  des  juges  du  fond  (c.  civ. 
art.  1871)  et  qui  6chappe  k  la  censure  de  la  cour  ae  cas- 
sation (Req.  19  f6vr.  1873,  aff.  Broussais,  D.  P.  73.  1.  368 ; 
16  juin  1873,  aff.  Phiiibert,  D.  P.  74.  1.  61  ;  15  nov.  1876, 
aff.  Hourmel,  D.  P.  78.  1.  124;  15  mars  1881,  aff.  De  Fleu- 
rieu,D.  P.  82.  1.  421  ;  21  f^vr.  1888 ;  afi".  Lorquin,  D.  P.  89. 
5.  429  ;  Laurent,  t.  26,  n»  406). 

264.  Le  droit  de  demander  la  dissolution  dans  les  cas 
que  Ton  vient  d'6num6rer  est  d'ordre  public,  et  ne  peut, 
d^s  lorn,  dtre  I'objet  d'une  renonciation,  faite  k  Tavancepar 
les  associ^s  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  20, 
p.  571). 

265.  Lorsque  la  dissolution  a  kik  demand^e  et  obtenue 

{)Our  cause  legitime,  personne  n'est  admis  k  critiquer  par 
a  suite  cette  dissolution,  pas  mdme  les  titulaires  de  parts 
de  fondateur  appeids  k  participer  aux  beneficeB  sociaux 
(Paris,  13  janv.  1886,  aff.  Fouz^s,  D.  P.  87.  2.  7). 

266.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  H^.,  n^  645,  la  soci6t6  dont 
le  terme  est  fix6  peut  etre  prorogue.  Mais  il  faut  pour  cela 
le  consentement  unanime  des  associ^s  (Nancy,  12  d^c. 
1885)  (2J.  La  prorogation  doit  6tre  prouv6e  «  par  un6crit 
rev6tu  des  mSmes  formes  que  le  contrat  de  soci6t^  » 
(art.  1866);  mais  il  est  bien  entendu  qu^au-dessous  de 
150  fr.  la  preuve  par  t^moioABeraitadmiBsible(A^7).,  n<^866; 
Laurent,  t.  26,  n«  369;  Guillouard,  n^  282;  Civ.  casB. 
19  juill.  1852,  aff.  Gomp^tgnie  d  assurances  du  Mans,  D.  P. 
52. 1»  299).— Toutefois,  la  prorogation  de  la  soci6t6 peut dtre 
tacite  et  resulter  de  ce  que  tons  les  associ^s  ont  continue 
les  operations  sociales.  Mais  la  preuve  de  cette  prorogation 
ne  pourra  6tre  faite  que  par  6crit  ouavec  un  commencement 
de  preuve  par  6crit  (Laurent,  t.  26,  n^'  368;  Guillouard, 
Soaete^  n°  284 ;  Req.  17  d6c.  1889)  (3). 

Attendu  qu'il  r^sulte  de  TarrSt  attaqu4  qu^Aubin  Hivert  jeune 
avait  6t6  associ^  avec  ses  deux  fr^res  pour  Tezploitation  de  la 
ferme  du  domaine  de  Ribeireix,  lou6e  k  ceux-ci  par  rontrat  du 
l*''  aoat  1868  pour  cinq  ans,  du  1"  nov,  1868  au  1"  nov.  1873; 

21  le  ceite  80ci^t6  avait  &i€  constat^e  par  des  conventions  Veritas 
dpos^es  en  T^tude  d'un  notaire;  que  le  bail  ayant  6t^,  par  un 
contrat  du  11  audt  1873,  proro^^  pour  dix  ans  en  faveur  des 
deux  fr^res  ain68,  Aubin  Hivert  leune  pr^tendit  leur  ^tre  6gale- 
meut  associd  pour  I'exploitation  de  la  propri^t^  pendaut  la  nou- 
velie periode  de  dix  ans,  de  1873  k  1883 ;  ^  Attendu  que  la 
prorogation  d'une  8oci6t6  ne  peut,  aux  termes  de  I'art.  1834 
c.  civ.,  eire  prouv^e  que  par  ^crit;  qu'elle  ne  pourrait  6tre  Sta- 
bile par  tdmoins  ou  par  prdsomptions  que  s'ii  y  avait  un  com- 
memement  de  preuve  par  6crit;  —  Attendu  que  I'arrftt  atta- 
qu4  declare  quMl  n'existait  pas  dans  la  cause  de  commencement 
de  preuve  par  6crit;  qu'il  ne  parait  m^me  pas  que  le  demandeur 
en  cassation  en  eOt  mvoqu^e;  —  Attendu  que  s'il  est  possible 
d*admettre  qu*une  prorogation  tacite  de  la  soci^t^  puisse  resulter 
en  certains  cas  de  la  continuation  des  operations  sociales  apr^s  le 
terme  assiffn6  k  la  dur^e  de  la  socidte,  il  ne  pouvait  en  Stre 
ainsi  dans  I'esp^ce,  puisque  la  soci4t4  n'aurait  plus  eu  pour  objet 
le  bail  de  1868,  en  vertu  duquel  elle  avait  M  form^e,  mais  un 
bail  nouveau  d'une  dur^e  double;  *~  Qu*en  d^cidant,  d^s  lors, 

aue  la  prt^tendue  prorogation  de  society,  don(  excipait  le  deman- 
eur  en  cassation  ne  pouvait  6tre  urouvee  que  par  un  ecrit, 
conform^ment  k  I'art.  1866  c.  civ.,  rarr^t  attaque  n'a  viol6  ni 
faussement  appliqu()  ni  cet  article  ni  les  autres  textes  de  loi  vis^s 
par  le  pourvoi ; 
Rejette. 

Du  17  d6c.  1889.-Ch.  des  req. -MM.  B4darrides,  pr.-George- 
Lemaire,  rap.-Ghevien,  av.  g^n.-Sabatler,  av. 
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26*7.  iug6  que  Facte  par  lequel  ies  copropri6taires  d'une 
usine  k  gaz,  situSe  sur  un  immeuble  leur  appartenant  en 
commun  at  exploit^e  par  eux  en  soci6t^,  passent  avec  une 
ville  un  traits  pour  T^clairage  au  gaz  de  cette  ville  pendant 
un  certain  nombre  d'ann^es  k  partir  de  I'^poque  od  devait 
expirerla  8oci6t6,  emporte  prolongation  de  la  mfime  soci6te 
pendant  la  dur^e  de  la  concession  ;  et,  par  suite,  la  li cita- 
tion de  rimmeuble  ne  pent,  jusqu'au  termedela  concession, 
6tre  poursuivie,  ni  par  I'un  des  associ^s,  ni  par  le  cr^ancier 
k  qui  il  a  hypoth6qu6  sa  part  indivise  (Paris,  10  juin  1869, 
afif.  Dupr6,  D.  P.  70.  1.  303-304). 

^68.  Les  associ6s,  pouvant  proroger  unesoci^t^iterme, 
8ont  libres,  avant  Tarriv^e  de  ce  terme,  d'assigner  aux  mar- 
ches cbnclus  pour  la  sociM6  une  dur^e  plus  longue  que  celle 
de  la  80ci6t6  elle-m6me  (Bordeaux,  1*'  f6vr.  1887,  aff.  Due, 
Recueildes  arrets  delacourde  Bordeaux,  1887, 1'®  part.,  p.  175). 

269.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R6p,,  n^  651,  la  socl6t^ 
prorogue  ne  constitue  pas  une  80ci6t6  nouvelle  (Pont, 
SociiU,  n»  686)  \...k  moins  que  la  prorogation  n'intervienne 
apres  Texpiration  du  temps  fix6  par  la  sociM^  (Laurent, 
t.  26,  n«  371  ;  Guillouard,  n®  286),  car  proroger  c'est 
continuer,  et  on  ne  continue  que  ce  qui  existe  encore. 
—  Le  code  civil  espagnol  de  1889  se  prononce  en  ce  sens. 
Aux  termes  de  Tart.  1703,  si  la  prorogation  est  post^rieure  k 
Texpiration  du  temps  convenu,  c'est  une  nouvelle  soci^ld  qui 
est  r^put^e  se  former ;  si,  au  contraire,  elle  est  ant6rieure, 
c'est  fa  soci6t6  primitive  qui  continue  (Lehr,  EUmenls  de 
droit  civil  espagnol^  t.  2,  p.  305). 

270.  II  y  a  creation  d'une  soci6t6  nouvelle,  et  non  pas 
seulement  transformation  d'une  soci^t^,  dans  ie  fait  par  une 
soci^td  de  se  dissoudre  pour  faire  place  k  une  sociSt^  ano- 
nyme  qui  reprend  sa  situation  tant  passive  qu'active,  alors 
que,  par  suite  de  la  dissolution,  d'anciens  actionnaires  ont 
puse  retirer;  qu'un  comit6  distinct  de  liquidation  a  6t6  ins- 
titu6  par  rassembl6e  qui  a  prononc6  la  dissolution,  et  que 
la  nouvelle  soci^t^  a  6t6  constitute  par  d'autres  assemblies, 
compos6es  seulement  en  partie  d'actionnaires  de  I'ancienne 
(Douai,  26  juill.  1886)  (1). 

27 1 .  La  soci^t^  qui  s'est  dissoute  ^ventuellement  et  pour 
le  cas  seulement  ou  elle  pourrait  fusionner  avec  d'autres 
soci6t68  doit,  lorsque  cette  condition  n'a  pu  s'accomplir, 
dtre  consid6r^e  comme  n'ay ant  jamais  cess6  d'exister  (Paris, 
19  f6vr.  1885,  afif.  Bonnaud  et  comp.,  D.  P.  85.  2.  181).  II  suit 
de  la  que  les  mandataires,  nomm^s  post^rieurement,  par 
Tassembl^e  generale  des  actionnaires,  pour  la  gestion  des 
int^rSts  communs,  ont  quality  pour  poursuivre  les  souscri|>- 
teurs  en  liberation  de  leurs  actions  et  r^aliser  ainsi  le  capi- 
tal social,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  fonction  de  ces 
mandataires,  qu'ils  soient  consid^res  comme  administra- 
teurs  d'une  soci6t6  subsistante,  ou  m6me  comme  liquida- 
teurs  d'une  soci^t^  dissoute  (M^me  arr^t). 

272.  —  2°  Exlinclion  de  la  chose  (Rfp.  n®  676).  —  Ainsi 
au'on  I'a  dit  (A^.  n<>  677),  la  perle  partielle  doit  entratner  la 
aissolution  de  la  society,  lorsque  le  fonds  social  se  trouve 
r^duit  a  un  chiffre  insignifiant  (Req.  16  juin  1873,  aff.  Pbi- 
libert,  D.  P.  74.1.  61).  Toutefois,  si  la  perte  partielle,  sans 
rendre  le  fonds  social  msignifiant,  rend  impossible  a  atteindre 

(1)  (Liquidateur  des  mines  de  houille  de  la  Lys  superieure  C. 
liquidateur  de  la  Ck)inpagnie  faouillere  anonyme  de  la  Lys  supe- 
rieure.) —  La  coor;  —  Attendu  qu'il  iroporte  de  rechercher, 
avant  tout,  si  les  deux  societes  qui  se  sont  succ^de  n'en  font 
qu'une  seule,  ou  si  plus  exactement  elles  n*ont  pas  eu  chacune 
une  vie  propre,  une  personnalite  civile  distincte ;  —  Altendu  que 
TassembUe  ^6n6rale  des  actionnaires  de  la  society  a  prononce, 
dans  la  reunion  generale  du  6  f^vr.  1872,  la  dissolution  de  la 
societe  civile;  qirelle  lui  a  nomme  le  mtoe  jourun  liquidateur 
assiste  d'un  comite  de  liquidation,  manifestant  ainsi,  d'une  fa^on 
non  equivoque,  sa  volonte  de  dissoudre  cette  societe  civile  en 
1885 ;  —  Que  seulement  le  lendemain,  7  fevrier,  une  assembiee 
generale,  non  plus  des  actionnaires  de  la  societe  civile,  mais  des 
actionnaires  souscripteurs  du  capital  de  la  societe  anonyme,  non 
encore  creee,  a  consiitue  cette  oerniere  societe;  —  Qu'ainsi,  la 
premiere  a  ete  dissoute  et  la  deuxi^me  a  eie  fondee  par  des 
assembiees  generales  composees  d  un  certain  nombre  de  membres 
differents ;  —  Attendu  qu'en  debors  du  but  puursuivi,  qui  etait 
le  meme,  tout  etait  different  dans  la  societe  :  la  forme,  qui  de 
civile  devenait  anonyme;  le  capital  social  qui  de  2  000  000  etait 
reduit  k  1  205  000  fr.;  eiilln  les  societaires  uu  se  trouvaient  un 
certain  nombre  des  obiigataires  de  la  premiere  societe,   qui 


le  but  de  la  societe,  elle  pourra  motiver  une  demands  judi- 
ciaire  en  dissolution  de  la  societe  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  384,  texte  et  note  9,  p.  569). 

273.  —  3«  Consommation  de  la  n^gociation.  — •  V.  Bip. 
n"  690-691. 

274.  —  4°  D^c^s  de  Vun  des  associis  {Rip,  n«»  692  a  724), 
—  La  regie  que  la  societe  se  dissout  par  la  mort  de  Tun 
des  associes  s'applique  k  toute  societe,  k  duree  limitee  ou  k 
duree  illimitee  (Aunry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  7, 
p.  569).  Elle  s'applique  k  la  promesse  de  societe  comme  k  la 
societe  formee,  et  u  y  a  meme  en  ce  sens  un  argument  d 
fortiori,  car  le  legislateur  doit  annuler  plus  facilement  une 
societe  qui  n'est  pas  encore  formee  que  celle  qui  est  regu- 
lierement  et  definitivement  constituee  (Paris,  24  fevr.1860, 
aff.  Guin,  D.  P.  60.  2.84). 

«  275.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  {Rip,  n^  705),  les  associes  peu- 
vent  convenir  valablement  qu'en  cas  de  deces  de  Tund'eux 
la  societe  continuera  entre  les  survivants  et  les  heritiers  du 
predecede  (c.  civ.  art.  1868).  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  M.Lau- 
rent (t.  26,  n^  381)  exige  une  stipulation  formelle.  D'autres 
auteurs,  au  contraire.  enseignent  qu'il  suffit  que  la  volonte 
des  parties  soit  certaine  (Guillouard,  SodM,  n^  297).  Juk6 
en  ce  sens  que  la  societe  qui  traite  avec  une  ville  pour  la 
fourniture  du  gaz  de  son  usine  pendant  un  temps  determi- 
ne ne  prend  pas  iin  par  le  deces  de  Tun  des  associes,  sur- 
venu  avant  Texpiration  de  ce  temps  (Paris,  10  juin  4869, 
aff.  Dnpre,  D.  P.  70.  1.  303 ;  Trib.  com.  de  la  Seine,  18  avr. 
1889,  aff.  Veuve  Berger,  LaLoi,  8  mai  1889). 

276.  On  a  enseigne  au  Rip.,  n<>  711,  que  la  minority 
de  I'heritier  ne  ferait  pas  obstacle  k  la  continuation  de  la 
societe  entre  les  associes  survivants.  Ainsi,  la  stipulation 
d'un  acte  de  societe  portant  qu'en  cas  de  mort  de  i'un  des 
associes  la  societe  continuera  avec  ses  heritiers,  oblige  les  heri- 
tiers mineurs  aussi  bien  que  les  majeurs ;  et  leur  tuteur  n'a 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  consentir  valablement  k 
la  continuation  de  cette  societe  (Aix,  16  dec.  1868,  aff.  Roura, 
D.  P.  71.  2.  70;  Riom,  21  mai  1884,  aff.  Moulder,  D.  P.  85.  2. 
86;  Req.  2  mars  1885,  aff.  Choveaux,  D.  P.  85.  1.  444; 
10  mars  1885»  aff.  Lherbet  et  Douce,  et  rapport  de  M.  Lepel- 
letier,  D.  P.  85. 1. 444;  Paris,  7  avr.  1887  (2);  Conf.  Qv.  cass. 
30  nov.  1892,  D.  P.  94. 1.  83;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  texte 
etnot«8,  p.  569;  Laurent,  t.  26,  no380;  Duranton,  Cours  de 
droit  frangais,  t.  17,  n«  473;  B6darride,  Des  sodMs,  t.  2, 
n^'  62;  Deloison,  Traiti  des  sociHis  commercialese  1. 1,  p.  43; 
Rousseau,  Des  sociitis  commercialese  t.  1,  n«"  550  et  suiv.). 

277.  On  s'est  demande  si  I'heritier  qui  a  accepte  la  succes- 
sion sous  benefice  d'inventaire  pent  profiler  de  la  clause  qui 
appelle  les  heritiers  dans  la  societe.  M.  Pardessus  (Droit 
commercial,  n^  1059)  se  prononce  pour  la  negative,  par  le 
motif  que  la  succession,  qu'il  est  appeie  k  adminislrer, 
est,  pour  ainsi  dire,  en  de  confiture.  Mais  la  majorite  des 
auteurs  repoussent  cette  opinion.  II  n'est  nas  exact  de  dire 
que  la  succession  beneficiaire  est  en  deconnture.  Sans  doute, 
la  succession  beneficiaire  creera  des  difficultes  speciales 
pour  r  administration  de  la  societe  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  refuser  de  donner  effet  k  la 
volonte  du  defunt,  qui  est  que  la  societe  continue  avec  son 

avaient  consent!  k  echanger  leurs  obligations  pour  des  actions  et 
dans  lesqueis  ne  se  rencontraient  plus  les  anciens  societaires  qui 
n'avaieot  pas  consent!  k  donner  cinq  actions  de  la  societe  civile 
et  k  verser  1000  fr.  pour  avoir  en  ediange  trois  actions  de  la 
nouvelle  societe... 
Du  26  juill.  1886.-C.  de  Douai.-MM.  Mazeaud,  i^r  pr. 

(2)  (Mariani  C.  Reiser.)  —  Gonsiderant  que  les  conventions 
librement  consenties  sont  la  loi  des  parties,  quand  elles  ne  pre- 
sentent  rien  d'illicite;  —  Que  Tart.  1868  c.  civ.  qui  autorise  la 
continuation  de  la  societe  avec  les  heritiers  de  Tassocie  deced^ 
est  absolu  et  ne  distipgue  pas  entre  le  cas  oil  ces  heritiers  sont 
majeurs  et  celui  ou  ils  ne  le  sont  pas  encore  devenus;  que,  par 
suite,  retat  de  minorite  ne  pourrait  faire  obstacle  k  la  conti* 
nuation  de  la  societe  que  si  telle  avait  ete  rintention  des  par* 
ties  ;  que  Tacte  social  est  mu>n  k  cet  egard;  que  Ton  y  trouve 
au  contraire  la  preuve  que  les  associes  onl  prevu  Tincapacite 
possible  des  heritiers  du  premier  mourant,  puisgu*elle  leur  a  im- 
pose  Tobligalion  de  fournirutiepersonne  apte  iremplir  les  fonc- 
tions  du  oi'icede;  que  la  continuation  de  la  societe,  quand  elle  a 
ete  forniellement  stipulee,  constitue  un  droit  d<^  Thentage,  ^c. 

Du  7  avr.  1887.-C,  de  Paris,  T  ch.-M.  Pradines,  pr. 
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heritier  quel  qull  Boit  (Pont,  n^  175;  Guillouard,  n<»  299; 
Riom,  21  mai  1884,  cii6  supra,  n»  276). 

278.  Ainsi  qu'onTa  dit  au  A^.,  n^  707.  la  stipulation 
,  q[ui  appelie  les  n^ritiers  de  l*associ6  k  prendre  sa  place  dans 

la  soci^t^  n'est  pas  obligatoire  pour  ces  derniers  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  8,  p.  569).  M.  Guillouard, 
n*  301,  distingue  entre  le  cas  od  cette  stipulation  est  faite 
poar  un  seul  de  ses  heritiers  et  le  cas  oil  elle  est  faite  pour 
Um  les  hMtiers.  Dans  le  nremier  cas,  il  y  voit  une  stipu- 
latioDpour  autnii,  au  b6n6uce  de  laquelle  Vh^ritier  d^sign6 
est  iibre  de  renoncer;  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
U  y  voit  une  charge  de  la  succession,  k  la  quelle  ne  peuvent 
se  soustraire  les  heritiers  qui  ont  accepts  la  succession. 

279.  On  pent  stipuler  6g«lement  que  la  soci6t6  continuera 
seuleraent  entre  les  associ6s  survivants  (il^p.  n*  719,  art.  1868- 
2^).  Rien  n'empdche,  dbs  lors,  d'ins^rer  dans  le  contrat  de  so- 
ciety une  clause  donnant  aux  associ^s  survivants  Toption  entre 
ces  trois  partis  :  dissoudre  et  liquider  la  soci^te,  la  conti- 
Duer  entre  eux,  ou  la  continuer  avec  les  heritiers  de  Tassoci^ 
d6c6d6.  —  On  a  objects  que  cette  clause  ne  serait  pas  vala- 
ble,  en  vertu  des  art.  1170  et  1174  c.  civ.,  romme  6tant 
snbordonn^e  &  une  condition  purement  potestative  de  la 
part  des  associ^s  survivants.  Si  fa  condition  est  potestative, 
elie  n'est  pas  purement  potestative  au  sens  de  Vart.  1174. 
Divers  6v6nements,  en  effet,  peuvent  influer  sur  la  volont6 
des  associ^s  et  les  amener  k  prendre  I'un  plut6t  que  Tautre 
des  trois  partis  entre  lesquels  ils  peuvent  opter  (Req. 
20  juin  1887)  (4). 

280.  Le  man,  chef  de  la  communaut^,  a  le  droit  d'lnsd- 
rer  dans  le  contrat  de  8oci6t6  qu'il  passe  avec  un  tiers  des 
clauses  ay  ant  pour  objet  de  maintenir  Texistence  de  la  so- 
t\h\&  jusqu'au  terme  convenu,  afin  d'^viter  une  liquidation 
inopportune  et  nilneuse.  II  pent  stipuler,  en  consequence, 
qne,  dans  le  cas  oil  sa  femme  ou  lui  viendrait  k  mourir  avant 
ce  terme,  le  survivant  d'eux  recueillerait,  a  partir  du  d^c^s 
de  son  conjoint,  la  part  int^grale,  tant  en  pr^l^vements  qu*en 
b^D^fices,  attribuee  k  celui-ci,  la  succession  de  T^poux  • 
pr^6c6d6  ne  pouvant  r^clamer  que  lessommesquiseraient 
does  k  cet  associ^  en  raison  de  son  compte  courant  dans  la 
soci6t6.  Des  stipulations  de  cette  nature,  faites  sans  fraude, 
dans  riot6rdt  de  la  soci^t^,  ne  sauraient  dtre  d^clar^es  nul- 
les  comme  contraires  k  Tordre  public,  ou  comme  contenant 
one  donation  nulle  aux  termes  des  art.  1097  et  1099  c.  civ. 
(Paris,  24  janv.  1885,  aff.  Veuve  Veissi^re,  D.  P.  88. 1.  401). 

281.  Le  principe  que  la  soci6t6  est  dissoute  par  la  mort 
de  rassoci6  est  absolu;  le  faitdu  d6c6s  entratne  la  dissolu- 
tion erga  omnes.  Mais,  comme  on  Ta  6tabli  au  R^p,  n»  762, 
il  ceste  dVn  dtre  ainsi  lors^ue  les  tiers  ont  trait^  avec  les 
assod^s  dans  la  croyance  que  la  soci6t6  continuait  d'exister. 
Cest  UQ  point  g6n§ralement  admis  par  les  auteura  (V.Pont, 
t.  l,nw  705  et  710;  Guillouard,  n^  308.—  V.  toutefois, 
Laorcnt,  t.  26,  n««  378  et  379). 

282.  Si  le  d6c6s  de  Tun  des  associ6s  entratne,  en  r^gle 
e6n6rale,la  dissolution  de  la  soci6t6,  il  n'en  est  plus  demftme, 
lorsque  les  associ^s  majeurs  et  mattres  de  leurs  droits,  con- 
Bentent,  d'un  commun  accord,  k  la  continuation  de  la  soci^t^ 
(Req.  24  d6c.  1877,  afif.  Epoux  Gian,D.  P.  79.  5.  386  ;  16janv. 
1884,  aff.  MaUlet,  D.  P.  84.  1.  122).  Ge  consentement  pent 
r^salter  non  seulement  d'un  acte  formel,  mais  encore  du 
mode  de  (onctionnement  de  la  soci^t^  et  de  la  part  prise  k 
ce  fonctionnement  par  les  repr^seutants  du  d6funt  (Req. 
16  jaav.  1884,  pr^cit^).  Jug6  que  la  femme  marine  qui,  apr^s 
avoir  accept^  sous  b^n^fice  d'inventaire  la  succession  de 
Fassocid  d6c6d6,  a  proc6d6,  avec  Tassistance  da  son  marl, 
dans  les  instances  et  jugements  qui  ont  organist  la  gestion 
de  la  succession  et  concouru  k  la  nomination  de  Tadminis- 
tntenr  de  cette  succession,  auquel  les  pouvoirs  les  plus 
6tendus  ont  €X&  conf^r^s,  est  r^put^e  avoir  donn^  valable- 
ment  son  consentement  k  la  continuation  de  la  soci6t6 
(Req.  24  d6c.  1877,  pr^cit^). 

(1)  (Demoiselle  Revest  C.  Mustapha-ben-Hamoud  et  autres.) 
—  La  cour  ;  — ...  Sur  le  deuzi^me  moyen :  —  Attendu  que  roption 
laiss^  aux  d^fendears  ^ventuels  par  le  contrat,  de  continuer  la 
lociftt^  avec  rh^ritiere  Revest  de  la  liquidation  dans  les  lormes 
i^ales  ou  bien  de  rempllr  ladite  h^nti^re  de  ses  droits  sur  la 
base  du  dernier  inveotaire,  n'est  autre  chose  uu'une. obligation 
a)ieraativ«  fermtst  far  Part.  1889  e.  civ.  «t  sobordonn^e  k  une 


283.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  suprd,  y^  Ahsence,  n^  74, 
Vabsence,  m6me  d^clar^e,  de  Pun  des  associ^s  n'entraine 
pas  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  soci^t6.  La  loi,  en 
elTet,  ne  presume  ni  la  vie  ni  la  mort,  si  ce  n'est  k  regard 
de  Tabsent  et  de  ses  biens.  Or  ici  il  s'agitd'un  contrat  pass^ 
avec  les  tiers  et  k  regard  duquel  il  n'existe  aucune  pr^somp- 
tion  de  d6c6s.  V.  dans  le  meme  sens,  Pont,  n«  707. 

284.  —  5*   Mort  civile,  —  V.  H^.,  n»  725. 

285.  —  6<>  Interdiction.  —  La  dissolution  de  la  soci^t^ 
par  rinterdiction  de  Tun  des  associes  s'op^re  de  plein  droit : 
par  suite,  cette  cause  de  dissolution  pent  dtre  demand^e 
non  seulement  par  les  associes  de  Tinterdit  mais  encore  du 
chef  de  Tinterait  lui-m6me.  II  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse 
dUnterdiction  judiciaire  ou  d'interdiction  I6gale  (Bravard 
et  Demangeat,  1. 1,  p.  410). 

286.  On  a  enseign^  au  R^p.^  n«  727,  que  la  dation  d'un 
consci/ jurficiatrc  devait  entrainer,  comme  Vinterdiction,  la 
dissolution  de  la  soci^t^.  Gette  opinion  est  combattue  par 
plusieurs  auteurs.  Les  causes  de  dissolution  de  plein  droit 
de  la  soci^t^,  disent-ils,  sont  limitativement  d^termin^es 
par  la  loi  et  Tinterpr^te  ne  pent  ajouter  k  leur  nomencla- 
ture. Or  Tart.  1865  c.  civ.,  ni  aucun  autre,  ne  pr6voient 
comme  cause  de  dissolution  de  plein  droit  de  la  soci^td  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  (Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  384, 
texte  et  note  9,  p.  570  ;  Laurent,  t.  26,  n»  385  ;  Guillouard, 
n-  313). 

287.  —  7«  Diconfiture,  faillite.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au 
R^p.,  n«  728,  Vinsolvabilit^  de  I'un  des  associ6s  se  tra- 
duisant  par  la  d^confiture  ou  la  faillite,  suivant  que  cet 
associ^  est  ou  norf  commergant,  entratne  la  dissolution 
de  la  soci6t^  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  10, 
p.  570 ;  Laurent,  t.  26,  n^  386  ;  Req.  7  d6c.  1858,  aff.  Giraud, 
D.  P.  59.  1.  135;  4  aof^t  1880,  aff.  Faillite  Mallet,  D.  P. 
81.  1.  464).  Le  code  civil  espagnol  de  1889  (art.  1700)  assi- 
mile  k  la  d^confiture  la  saisie  et  la  yente  de  la  part  de 
Tun  des  associes,  k  la  requdte  de  ses  cr^anciers  per- 
sonnels (Lehr,  EUwents  de  droit  civil  espagnol,  t.  2,  p.  305). 

288.  Le  concordat  obtenu  par  I'associ^  qui  a  cess^  ses 
payements  ne  fait  pas  revivre  la  soci^t^.  La  soci^t^  a  6td 
dissoute  de  plein  droit  par  la  faillite,  et  aucun  ^v^nement 
post^rieur  ne  pent  la  faire  renaitre  k  i'existence  juridique 
(Laurent,  t.  26,  n«  708  ;  Guillouard,  n»  317;  Paris,  5  janv. 
1853,  aff.  Boissiere,  D.  P.  54.  5.  708). 

289.  Mais  les  parties  peuvent  valablement  conyenir  que, 
malgr^  la  faillite  ou  la  d6confiture  de  Tun  des  associes,  la 
80ci6t6  continuera  d'exister  (R^p.  n*  732  ;  Aubry  et  Rau,t.  4, 
§  384,  texte  et  note  12,  p.  570;  Laurent,  t.  26,  no  391  ;  Or- 
leans, 29  aoat  1844,  aflT.  Boissiere,  D.  P.  54.  5.  708).  Jug6, 
en  ce  sens,  que  les  juges  du  fait  peuvent  valablemenf 
declarer  que  la  d^conliture  de  Tun  des  associes  ne  dissout 
pas  ime  association  en  participation,  s'il  r^sulte  de  Pinter- 
pr^tation  des  clauses  du  contrat  que,  dans  Pintention  des 
parties,  cette  ddconfiture  ne  devait  pas  mettre  fin  k  la  so- 
ci6t6  (Req.  18  janv.  1881,  aff.  Revest,  D.  P.  81.  1.  244). 
D^sid^,  dans  le  m6me  sens,  qu'en  mati^re  de  soci^t^,  les 
causes  de  dissolution  sont  d'interdt  priv6  et  que,  par  suite, 
une  soci6t^  (dans  I'espece  une  soci^te  civile) pent  continuer, 
en  vertu  d'une  stipulation  expresse  ou  tacite  du  pacte  so- 
cial, apr^s  la  faillite  de  Pun  des  associes  (Riom,  21  mai 
1884,  aff.  Moulder,  D.  P.  85.  2.  86,  et  sur  pourvoi,  Req, 
10  mars  1885,  aif.  Lherbet,  D.  P.  85.  1.  441 ;  Grenoble, 
1*'  mai  1894,  aff.  Bonneton,  D.  P.  95,  2«  partie).  —  Les 
juges  du  fond  appr6cient  souverainement,  k  cet  6gard,  Pin- 
tention des  parties,  r^v^l^e  tant  par  leurs  errements  que 
par  les  termes  des  statuts  (Arrdt  pr^cit^  du  10  mars  1885). 
La  declaration  de  faillite  de  Pun  des  associes  ne  met  point 
obstacle  k  ce  que  le  g6rant  de  la  soci^t^,  k  laquelle  il  avait 
fait,  ant^rieurement  \  sa  faillite,  Papport  d'une  promesse 
de  yeote,  poursuive  la  realisation  de  cette  promesse  au  nom 
de  la  society  (ArrSt  pr^cite  du  21  mai  1884). 


conditioQ  purement  casuelle,  puisque  cette  option  ne  pent  avoir 
lieu  que  si  le  sieur  Revest  venait  k  decider  pendant  la  dur^e  de 
la  societe;  —  Attendu  qu'en  faisant  produire  effet  k  ces  conven- 
tions Parrot  uttaqu^  n'a  pone  aucune  atteiute  aux  dispositions 
de  loi  invoquees  par  le  pourvoi ;  —  Rejette. 

Du  20  juin  i8B7.-Gh.  req.-MM.  Bedarridfts.  pr.-CottUe,  rap.- 
Chevrier,av.  g^n.-Bouohie  de  Belle,  av. 


as4 

20Q.  Mail  il  a  6t6  jug6  que  la  dUsolution  d'une 
8oci6t^,  si  elle  ne  r^suUe  pas  de  plein  droit  de  la  faillite 
ou  de  la  d^confiture  du  gerant,  peut,  nonobstant  toute  clause 
contraire  des  statuts  sociaux,  6tre  prononc^e  par  les  tri- 
bunaux  pour  de  ju&tes  motifs  qu'il  leur  appartient  d'appr^- 
cier.  II  jr  a  lieu  notamment  de  prononcer  cette  aisso- 
lution,  51  la  faillite  du  g^rant  rend  impossible  le  fonction- 
nement  de  la  aoci6t6  (Pans,  28  nov,  1874,  aff.  Delorme  et 
autres,  D,  P.  77.  2.  141).  Les  juges  peuvent  prononcer  la 
dissolution  immediate  d'une  soci6t6  et  nommer  un  liquida- 
teurj  bien  que  le  fonds  social  (un  journal,  dans  Tesp^ce) 
ait  ii^  Tobjet  d'un  bail  qui  doit  durer  jusqu'au  terme 
primitivement  assign^  k  Texistence  de  cette  soci6t6.  II  pcut 
seulement  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  k  ordonner  certaines 
mesures  destinies  a  permettre  k  tons  les  int6ress^s  de 
suivre  la  marche  de  la  liquidation,  et  k  statuer  k  la  iiii  du 
bail  sur  Temploi  k  faire  ult^rieurement  de  leur  propriety 
(Mdme  arr6t). 

291.  -^  8®  VolonU  d'un  ou  plusieurs  associis  de  n'Hre 
plus  en  sociiU,  —  Cette  cause  de  dissolution  ne  s'applique 
au'aux  soci6t6s  k  dur^e  illimit^e  (A^o.  n^  734).  Jug6  que 
^  association  form^e  sans  fixation  de  aur^e,  par  les  propri6- 
UudS  de  navires  pdcheurs,  pour  la  p^che  de  la  morue  [k 
Terre-Neuve)  ne  doit  pas  fctre  consid6r^e  comme  une 
sQci6t6  d'une  dur^e  illimit^e,  lorsqu'il  est  ^tabli  que,  d'apres 
les  usages  du  port  od  elle  a  6i6  form^e,  elle  pr^sente  les 
caract^res  d'une  simple  association  en  participation  dont  la 
dur^e  est  restreinte  k  oelle  des  navires  qui  en  sent  Fob  jet 
(Req.  13Juill.  4868,alT.Allenou,D.P.  69.  1.  137).  En  cons^- 
quenoei  Tun  des  a8soci6s  ne  peut  pas  puiser  dans  la  dispo- 
sition de  Tart.  1 869  la  faculty  de  dissoudre  une  telle  asso* 
elation  par  sa  seule  volont6  d^claree  de  bonne  foi  et  non  & 
contretemps,  et  de  demander  la  licitation  des  navires  en- 
gages dans  Tentreprise  et  celle  de  Tarmement  (M^me 
arrftt). 

292.  D^apr^s  un  arrStdela  cour  de  cassation,  Tart.  1869 
s'applique  aux  soci^t^s  form^es  pour  Texploitation  des 
mines,  ces  soci4t6s  devant  dtre  classics  parmi  celles  dont 
la  durte  est  illimitee  (Motifs,  Civ,  rej.  i*^  juin  1859,  aff. 
Granier,  D.  P.  59.  i.  244).  II  avait  ^t^  jug6,  en  sens  con* 
trairej  que  les  art.  1869  et  1870  ne  sont  point  applicables 
aux  societ^s  form^es  pour  Texploitation  des  mines;  que, 
par  suite,  un  associ6  ne  peut  provoquer  la  dissolution  de  la 
soci^t^  ni  le  partage  de  la  mine  ou  sa  licitation  (Trib.  de 
Saint-Etienne,  14  iuin  1838,  B4p.  v»  Mines,  n«  194;  V.  aussi 
Lyon,  10  aoOt  1828,  ibid.,  et  les  observations  dans  le 
mftme  sens,  ihid,  et  $uprii,  v^  Mines,  n<>  272). 

293.  La  Question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
sod^U  d  durie  iUimiUe  a  soulev6  des  controverses.  D'apr^s 
H.  Guillouard  (n^"  324),  la  soci^t^  est  telle  iorsque  le  oontrat 
de  soci^t^  ne  lui  assigne  pas  un  terme  ou  lui  assigne  un 
terme  plus  long  que  la  vie  humaine,  et  que,  d'auire  part, 
la  nature  de  Tentreprise  pour  laquelle  la  soci6t6  est  fondle 
ne  limite  pas  sa  dur^e  k  un  temps  inf^rieur  k  la  vie  des 
associ^s.  Suivant  lui,  en  effet,  la  loi  a  voulu  avant  tout 
emp&cber  que  les  associ^s  ne  I'engagent  pour  toute  leur 
vie  et,  s'ils  Vont  fait,  leur  donner  les  moyens  de  se  d^gager. 
M<  Bravard-Veyri^res  [TraiU  de  droit  commercial,  p.  417) 
soutient,  au  contraire,  aue  la  soci6t6  contract^e  pour  la 
dur^e  de  la  vie  des  assooies  est  une  soci^t^  k  dur^e  limitee. 
«  Quand  les  asioci^s,  dit-il,  ont manifesto  Tintention  d**  faire 
durer  la  soci^t^  autaot  que  leur  vie,  cette  volunt^  doit  ^tre 
respect^e,  car  elle  n'a  rien  de  contraire  k  Tordre  public  ni 
k  la  nature  du  contrat  de  soci^t^,  oh  les  parties  sont  libres 
de  stipuler  un  terme,  et  de  le  stipuler  aussi  long  que  bon 
leur  semble  ».  D'un  autre  cAt^,  M.  Laurent,  t  27,  n^"  476, 
enseigne  que  toute  soci6t6  contract6e  pour  une  entreprise 
d^termin^e,  la  dur^o  de  cette  entreprise  fi)it*elle  certains^ 
ment  inf^rieure  k  celle  de  la  vie  humaine,  peut  dtre  dissoute 
par  la  volenti  d'un  leul  des  associ^s, 

294.  L'associ6  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  de  deman- 
der la  dissolution  de  la  soci6t6  (Rip.  n«  735 ;  Aubry  et 
Rau.t.  6,  §384,  texte,  note  15,  p.  571 ;  Laurent,  t.  26  &  396) 
mais  il  peut  se  r^server  le  droit  de  c^der  sa  part,  et  alors 
il  devient  sans  quality  pour  demander  la  dissolution  de  la 
soci^t^  k  rencontre  des  autres  associes  {R6p,  n^  736;  Aubry 
etHau,  t.  6,  §  384,  texte  et  note  16,  p.  571;  Laurent, 
t.  26,  p.  397;  Guillouard,  nt  33d).  lugi  que  Tassociation 


SOClfiTE.  ~  G»APr  4,  g»cT.  7. 


form^e  sans  fixation  de  dur^e  par  les  propri^tairea  de 
navires  pfecheurs  pour  la  pfiche  de  la  morue  (k  Terre- 
Neuve)  ne  tornbe  pas  sous  I'applioation  de  Tart.  1869, 
abstraction  faite  de  son  caract^re  et  de  sa  dur6e  (V.  suprd^ 
n^  291j,  si,  d'apres  les  usages  du  port  oil  elle  est  form^e, 
chaque  associe  a  le  droit  de  se  retirer  de  Top^ration  en 
c6dant  sa  part,  ou  en  r^clamant  la  liquidation  amiable 
(Req.  la  ]uill.  1868,  aff.  Allenou,  D.  P.  69.  1.  137  j 
Kennes,  4  janv,  1894,  aff.  Du  Bois  Halbran,  D.  P.  94.  2. 
120). 

295.  D6cid6  encore,  conformtoent  k  ces  principes, 

2ue  la  renonciation  au  droit  de  demander  la  dissolution 
'une  soci6t6  a  uni-  dur6e  illimitee  n'est  valable  que  Iorsque 
la  liberty  de  sortir  de  I'association  est  nleinement  assur^e 
aux  associes,  k  raison,  par  example,  ae  la  faculty  pour 
chacun  d'cux  de  transmettre  sa  part  d'int^rSt  (Civ.  rej. 
1"  juin  1859,  aff.  Granier,  D.  P.  o9.  1.  244).  En  con- 
sequence, une  telle  renonciation  est  nulla,  Iorsque  cette 
faculte  de  transmission  n'existe  pas,  ou  est  subordonnee  k 
.des  conditions  qui  en  entravent  Texercioe,  notamment  k 
Tagr^ment  du  conseil  d'administration  et  k  la  necessity 
d'une  offre  pr^alable  de  cession  k  tons  les  associ6s,  soit 
individuellement.  soit  collectivement  (Meme  arr6t). 

L'art.  549  du  projet  de  code  civil  allfmand  dispose  qu'un 
assool6.  dans  une  sooi^t^  k  temps  illimit^,  ne  peut  re- 
noncer au  droit  de  se  retirer.  On  assimile,  d'ailleurs,  k  la 
soci^te  k  temps  ijlimit^  la  soci^t^  k  vie  et  celle  aui,  apres  le 
d^lai  pour  lequel  elle  avait  M  conclue,  a  6te  continu^e 
tacitement  (art.  650). 

296.  Ainsi  qu^on  I'a  expose  au  A^.,  n^  739,  pour  que  la 
volont6  d'un  seul  op^re  la  dissolution,  il  faut  que  la  renon- 
ciation soit  faite  de  bonne  foi  Aubry  et  Uau,  t.  i,  §  384, 
texte  et  note  13,  p.  570;  Laurent,  t.  26,  n^  395;  Guillouard, 
n«  327;  Motifs,  Req.  13  juill.  1868,  aff.  Allenou,  D.  P. 
69.1.  137). 

297.  —  9'>  Effets  de  la  dissolution  (V.  JUp.  n^*  755-764). 

Skgt.  7,  -*o  Liquidation  bt  pastagi  dbs  sociiTia. 
(il^p.  n«-  765  k  800.) 

298.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n^  768,  Taction  en 
liquidation  et  en  partaee  doit  ^tre  dirig^e  centre  tons  lea 
associes.  Le  ju^e  saisi  uune  action  diri^de  centre  un  seul 
des  associes  doit  ordonner  que  la  liquidation  se  fera  sur 
I'intervention  de  tons.  II  peut  Ugalement  ordonner  la  mise 
en  cause  des  autres  assQci6s  (Bourges,  21  ao^t,  1871,  aff« 
Metairie,  D.  P.  73.  2.  34). 

299.  La  oonvention  par  laquelle  un  p^re  et  son  fils, 
vivant  ensemble,  ont  form^  entre  eux  une  sooi^t^  civile 
de  gains  n'est  pas  opposable  aux  cr^anciers  hypoth^- 
caires  du  p6re  qui,  pendant  la  dur^e  de  la  society,  a 
acquis  des  immeubles  seul  et  en  son  nom  personnel 
(Civ.  rej.  29  d^c.1885,  aff.  Boy6  et  autres,  D.  P.  86. 1. 365). 
il  importe  peu  que  Tacquisition  de  ces  immeubles  ait 
6t^  faite  a  Vaide  de  deniers  sooiaux  et  que,  k  ce  titre, 
le  p^re  soit  comptable>  vis-^-vis  de  la  soci^t^*  des  avanoea 
quelle  a  pu  lui  faire,  s'il  est,  k  regard  des  tiers,  unique 
propri6taire  des  biens  achates  par  lui  en  son  nom  privatif. 
(M6me  arr6t].  En  consequence,  les  cr^anciers  hypothdcaires 
du  p6re  sont  fond^s  k  soutenir  que  la  demanda  en  liquida- 
tion de  la  soci^t^  et  en  licitation  de  ces  immeubles,  form^e 
par  les  cr^anciers  du  flls,  est  non  recevable  k  leur  6gard 
(MSme  arrdt).  Et  ils  ont  droit  k  poursuivre  la  saisie  des  im- 
meubles  acquis  privativement  par  leur  d^biteur,  nonobstant 
I'opposition  du  filsou  des  or^anciers  personnels  de  ce  dernier 
(Mtoe  arra). 

800.  —  L  Liquidation.  ^  On  a  vu  au  lUp.,  n*  769, 

2ue,  r^guli^remen' ,  le  partage  de  la  soci6t6  est  prtoM^ 
'une  liquidation  ( ^.  sur  ce  point,  infrU,  n*  585). 
301.  La  mise    3n  liquidation  d'une  aooi4t6  laisae  sub- 
sister  les  dispositions  des  statuts  destinees  k  faciliter  le  r^- 
glement  des  obligations  sociiles,  et  notamment  celle  qui 
autorise  Fassignatu  >n  des  associ6s  au  domicile  par  eux  eiu 

ic.  civ.,  art.  Ill;  Bourges,  21  aoiit  1871.  aff.  Metairie. 
),  P.  73.  2.  34-sl5).  -^  Jug6  aussi  que  la  clause  par 
laquelle  deux  associes  sont  convenus  que,  ai  Tun  d'euk  veut 
se  retirer  avant  Texpiration  de  la  soci6t6,  il  devra  laisaer 
BOB  compte  de  fonds  k  son  assoei^  )usqu'&  la  fin  de  la 
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goci^tl.  autoriM  celui  qui  a  le  droit  de  garder  ladite  mm 
de  foDos  k  coQtinuer  imm^diatement,  et  i  lui  seul,  le  com* 
merce  dans  le  local  mdme  de  la  soci^t6,  sauf  liquidatioa 
dans  ce  m6ine  local  de  I'ancienne  society  (Lyon,  3  f6vr.  1872, 
a£r.  (ilei/.al,  D.  P.  74.  2.  14).  Mais  cette  liquidation  devra  se 
faire  suivant  les  regies  orainaires  du  droit,  en  I'absence  de 
conventions  sp^ciale^  ;  en  consequence,  ras6oci6  qui  con- 
tinue le  commerce  ne  saurait  6tre  admis  k  se  charger 
de$  marchandises  au  prix  6x6  dans  le  dernier  inventaire ; 
ces  marchandlBes  doivent  dtre  vendues  de  la  mani^re  la 
plus  avantageuse  pour  les  deux  parties  (M^me  arr^ti. 

302.  Pour  qu'il  v  ait  lieu  i  liquidation,  il  n'ost  pa9  nd* 
eessaire  que  la  Bociet6  soit  valable,  Ainsi  il  a  6t6  jug6  que 
la  nullite  d'une  soci6t6  cr^^e  pour  un  objet  licite  en  lui- 
a6me  n'emp6che  pas  que,  jusqu'au  moment  oti  cett4  nullity 
est  demand^e  par  les  int^ress^s,  11  ait  pu  y  avoir  entre 
les  ««80ci^$  des  rapports  de  fait  aui  ouvrent  h  chacun 
la  droit  de  provoquer  le  partage  de  1  actif  et  du  passif  r^sul* 
tant  des  operations  faites  en  commun  (Civ.  casa.  15  nov. 
IS76,  aff.  Salnave  D.  P.  77.  1.  70).  D^s  lors,  est  nul  I'arr^ 
qui,  pour  repousser  la  demande  de  plusieurs  des  int^ress^s, 
en  aissolution  et  liquidation  de  la  soci^t^,  se  fonde.  non 
pas  sur  ce  que  ladite  soci^t^  n'aurait  eu  aucune  existence 
mat^rielle,  ni  fait  naltre  entre  les  parties  aucune  commu- 
naut^  d'int^rSts,  mais  uniquement  sur  ce  qu'elle  6tait  nulla 
en  droit,  soit  comme  n*ayani  pas  regu  la  publicity  legale, 
soit  comme  constitute  en  contravention  des  lois  sur  Texer* 
cice  de  la  pharmacie  (Arrdt  pr^cit^  15  nov.  1876), 

Mais  d'autre  part,  11  a  <^t6  decid6  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k 
la  nomination  dun  liquidateur  k  regard  d'une  association 
da  fait  quin'a  pas  da  personnalite  iuridique  (Paris,  11  juilK 
1835,  aff.  Fradin,  D.  P.  86.  2.  117 ;  15  d6c.  1889,  aff.  War- 
meveicb,  la  loi,  1 17  juin  1890;  U  janv,  1890,  aff.  Lebou- 
tellier,  ibid.  4  avr.  1890/. 

303.  II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  k  la  nomination  de  liqui- 
dateurs,  si  les  associ^s  ont  a^clard  op6rer  eux-m^mes  et 
terminer  la  liquidation  (Civ.  cass.  34  nov.  1885]  (1). 

304.  En  ce  qui  conoerne  la  nomination  et  las  pouvoirs 
des  liquidateurs,  nous  renverrons,  comme  on  I'a  fait  au  lUp,^ 
D"  770,  aux  d^veloppements  donnas,  sur  ce  point,  k  propos 
des  soci6t^  commerciales  (V.  infra,  n"*'  695  et  suiv.,  601  et 
sui?,},  *-*  II  suifira  de  noler  ici  quelques  d6cision8  rendues 
en  cette  mati^re,  relatlvement  i  des  soci^t^-  civiles. 

305.  Les  juges  peuvent  decider  que  la  liquidation  d'une 
society,  mise  en  dissolution,  ne  sera  pas  confine  k  I'associ^ 
designs  pour  cela  dans  le  pacta  social,  si  cet  associ6  ne 
presante  pas  des  garanties  suffisantes.  £t  les  juges  du  fond 
out  un  pouvoir  souverain  i^our  appr^cier  s'il  existe  de  justes 
causes  da  refuser  k  Tassoci^  d^sign^  le  droit  de  proceder  k 
U  liquidation  sociale  {Civ.cass.27  mars  1893,  aff.  Housselet, 
0.  P.  93.  i.  440). 

306.  II  a  6t6  jug6  que  le  liquidateur  d'une  sooi6t6  im^ 
mobili^re  peut  6tre  autoris^  k  percevoir  en  sa  quality,  et  au 
besoin  en  celle  de  sequestra,  les  loyers  6chus  et  k  6choir. 
saisis-arrdt^s  par  un  cr^ancier  entre  les  mains  des  loca-* 
tures  da  la  soci^t^  pendant  la  dur^e  de  1  instance  en  vali- 
dity de  saisie-arr^t  (Kea.  14  mars  1882,  aff.  Yiile  de  Mar- 
seiile,  0.  P.  82.  1.  24l).  La  quality  de  s6questre  attribute 
I  cet  6gard  au  liquidateur  de  la  sooUt^  n'est  uas  incom- 
patible avee  la  maadat  judioiaire  dont  il  est  a^k  invest! 
(Mime  arr^t). 

807.  Le  liquidateur  est  tanu,  virtuellement,  en  cette 
qatUt^^  dee  causes  das  condemnations  prononc^es  centre  la 


(1}  (Sim  et  Herbeaux  C.  Thibeaut.)  —  La  cour;  ^  Attendu 
que  rarr6t  attaqu^,  par  nne  appreciation  souveraine,  qui  ren- 
trait  dans  les  pooToirs  des  Juges  da  fond,  eonstaie  que,  par  les 
den  actes  da  93  JanT.  i8S2,  let  sieurt  Herbeaux  et  Thibeaut 
Mt  entanda  noo  seulement  dissoudre  mais  liquider,  et  qu'ea 
Naltt^  lis  oa%  liquid^  la  soci^t^  ayant  eiist^  entre  eux;  -^ 
Attenda  qu'en  i'^tat  de  cette  appr^iation,  c'est  k  bon  droit  que 
Parrot  attaqu6  a  refuse,  sur  la  demande  des  deux  associ^s.  de 
aommer  des  liquidaieurs  qui  aqraient  6te  charges  de  liquider 
aqe  sociM^  dont  les  associ^s  eux-m^mes  avaient  d6clard  op^rer 
et  terminer  la  liquidation,  etc.. 

Du  24  no¥.  1885.<Ch.  eiv.-MM.  Barbier,  l»r  pr.-Cr^pon,  rap.- 
U  Yalroger  et  Morillot,  av. 

(i)  (GbartvfH  C*  flogel.)  —  U  goua;  ««-  Attenda  que  le  drnl 
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soci^td  dont  il  est  la  repr^santant  (Paris,  9  nov.  1883,  aff. 
Maratu,  D.  P.  85.  2.  56). 

308  Les  Uquidateurs  d'une  soci^t^  civile,  nomm^s  par 
Tassembl^e  g^nerale  des  actionnaires  et  charges  de  prove* 
quer  la  vente  et  la  realisation  de  Tactir  de  la  society,  ont 
Quality  pour  poursuivre  le  versement  de  la  part  contributive 
des  associ^s  dans  les  dettes  sociales,  en  dehors  de  leur  ap- 
port,  lorsque  cette  assembl^e,  conform^ment  aux  statuts  so- 
ciaux,  a  ordonae  le  payement  de  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciety (Douai,  23  mars  1878,  aff,  Lefebvre,  D.  P.  79.  2. 
109). 

Jug6  aussi,  dans  le  mdme  sens,  que  la  liquidateur  d'una 
society  civile  par  actions  qui,  lore  de  la  dissolution,  pro- 
nono^e  par  rassembl^e  g^n^rale  des  actionnaires,  a  re^u  de 
oelle-ci  le  mandat «  de  r^aliser  I'actif  social,  d'dteindre  le 
passif  et,  au  cas  od  Tactif  realise  serait  insufiiiant  pour 
payer  tous  les  cr^anoiers,  de  r^clamer  aux  actionnaires  leur 
part  contributive  de  ce  passif »,  a  quality  pour  poursuivre, 
oontre  chacim  des  assooi^s,  la  part  du  passif  correspondant 
au  nombre  de  ses  actions  (Douai,  24  d^c,  1883,  aff.  Gape- 
lain,  D,  P.  85,  2.  105). 

309.  Touta  soci^te  dissoute  est  oonsid6r6e  oomme  sub- 
sistante  tant  que  dure  sa  liquidation.  V.  sur  ce  principe  et 
les  conB6quences  qui  en  r6sultent,  infra,  n^*  587  et  suiv.). 

310.  La  liquidation  commanoa  parle  payement  des  dettes 
sociales  (Comp.  il^p.,  n»  781).  Jug6  que  les  actionnaires 
ou  commanditaires  dune  society  mise  en  liquidation,  qui 
se  sont  r^parti  Taotif  social,  avant  la  payement  integral  du 
passif,  sont  obliges  de  r^tablir  dans  la  caissa  sociale  oe 
qu'ils  en  ont  pr^matur^ment  retire,  ou  de  subir  ohaoun  pour 
le  touti  jusqu'^  concurrence  de  la  somme  indCiment  prise. 
Taction  des  cr^anciers  (Req.  2  d6c.  1891,  aff.  Soci6t6  des 
mines  at  fonderies  de  la  Vieille-Montagne,  D.  P,  92.  1. 
154). 

311.  On  doit  comprendre  dans  la  masse  active,  non  pas 
seulement  les  3bosesmat6rielles,meuble8  ou  immeubles,mai8 
aussi  toutes  las  choses  incorporelles  appr^ciables  en  argent, 
telles  que  brevet,  proc^d^  industriel,  droit  au  bail,  en- 
seigne,  etc.  {R^.  n^  778).  Jug^  que  Texploitation  du  brevet 
dUnvention  apport6e  par  Tun  des  associes  fait  partie  de  1  ac- 
tif social  qui,  en  cas  de  liquidation,  doit  Atre  r6alis6 
(Aix  7  avr.  1865)  (2).  Mais  il  a>6t6  d^cid^  que  le  bail 
pass^  par  Tassoci^  g^rant,  k  son  profit  personnel,  du  lo- 
cal ou  est  exerc6e  Tindustrie  de  la  aoci6t6,  n'est  pas  r6- 
put6  avoir  M  stipule  dans  Tint^rdt  de  la  soci^t6  et  ne  doit 
pas  6tre  oompris  dans  Taotif  social  k  liquider  entre  les  as- 
socies, lorsque  ce  bail  ne  doit  commencer  k  oourir  qu'apr^s 
que  la  society  aura  pris  fin  (Giv.  rej.  16  nov.  1870,  aff. 
Veuve  Houblot,  D.  P.  70, 1.  350).  En  cas  pareiL  aucune  indem- 
nity n'est  due  par  Tassoci^  g^rant  k  ses  coassooi^s  k  raison  du 
prejudice  que  ce  bail  leur  ferait  6prouver  en  lea  privant  de  la 
part  que  leur  attribuait  Tacte  desoci^tedana  la  valeur  de  la 
clientele,  s'il  est  d^olar^  pap  le  juge  qua  la  olient^le  qui, 
d'aprds  cet  acta,  devait  sa  partager  autre  les  associes  k 
Texpiration  de  la  soci^te,  ne  peut  s'entendre  de  celle  qui 
etait  attaoh^a  k  Toccupation  du  local,  la  mdme  dur^e  ^tant 
assignee  et  k  la  society  etau  bail  qu'elle  avait  stipuld  (Mdme 
arr^t).  Dans  tous  les  cas,  cette  interpretation  de  Facte  social 
est  souveraine  (M^me  arr4t). 

Ainsi  qu'on  I'a  fait  remarquer  dans  la  note  sur  TaprAt 
prdcite  (D.  P.  ibid,),  la  solution  quMi  adopte  est  peut- 
itre  conQue  en  termes  trop  absolus.  £n  principe,  las  associes 
administrateurs  doivent  compte  k  la  society  de  tout  les 

k  rexploitation  exclusive  d'un  brevet  pent  etre  mis  dans  le  com* 
merce,  devenir  Tobjet  d'une  stipulation,  et,  par  suite,  d'un 
apport  social;  —  Attendu  qu'en  cas  de  liquidation  d'une  socl^t^, 
les  apports  sociaux  doivent  etre  realises,  et,  quelle  que  soit  leur 
origine,  devenir  la  base  du  compte  a  etablir,  d'abord  avee  les 
cr&iiciers,  ensuite  entre  les  membres  de  la  soc\M  •—  Attendu 
que  Cbaravel  ne  peut  se  plaindre,  ni  de  ce  que  la  reserve  de  la 

Sropriet^  du  brevet  est  devenue  compietement  iUusoire  par  suite 
e  stipulations  sous  I'empire  desquelles  il  Th  voloutairement 
plac^e,  ni  des  effets  d'une  dissolution  ^gal^ment  pr^Judiciable  k 
son  associd  et  qui  aurait  pu  se  realiser  dans  telles  Eventuality 
oil  cette  reserve  serait  sortie  k  effet; 
Par  ces  motifs,  confirms. 

Du  7  avr.  1865.-G.  d'Aix.«M.  Poilroax,  pr.-Lescoave,  av.  g^n.- 
(  Pons  at  RoaXi  av. 
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gains  r^is^s  par  euz  au  moyen  d'actes  quHls  ont  passes 
en  leur  nom  et  a  leur  orofit  personnels,  et  qu'ils  avaient  dil 
passer  pour  le  compte  de  la  soci^t^  (Gomp.  c.  civ.,  art.  1847). 
Gette  r^gle  est  generate  et  parait  susceptible  d'etre  appliqu^e, 
le  cas  ^ch^ant,  m^me  ^des  baux  qui  ne  devraient  commencer 
k  courir  qu'^  une  date  post6rieure  k  T^poque  iix^e  pour  la 
dissolution  de  la  soci^te.  Rien  ne  s'oppose,  en  efTet,  k  ce 
que  celle-ci  contracte,  surtout  k  ce  qu'elle  renouvelle  des 
baux  dans  de  semblables  conditions  ;  en  pareil  cas,  le  droit 
au  bail  sera  compris  dans  I'actif  k  liquider  et  aura  le  sort 
que  la  liquidation  lui  sussignera.  Dds  lors,  la  question  se 
posera,  comme  en  toute  autre  hypoth^se,  de  savoir  si,  en 
fait,  il^tait  de  Tint^rdt  de  la  soci^te  <me  le  bail  fdt  contracts 
ou  renouvel^,  et8i,par  cons^auent,  1  associ6  administrateur 
n'a  pas  contrevenu  k  ses  obligations  en  agissant  pour  son 
propre  compte. 

312.  L'art.  655  du  projet  de  code  ciyil  alUmand  r^gle  de 
la  mani^re  suivante  les  operations  de  la  liquidation :  ies 
apports  en  jouissance  sont  repris  en  nature  ;  les  apports  en 
propriety  restent  le  patrimoine  commun  des  associ^s  et 
aucun  n'en  pent  demander  la  restitution  en  nature ;  ils 
ferment  la  masse  sur  iaquelle  doivent  ^tre  pay6es  les  dettes ; 
sur  cet  actif  social  on  desinteresse  non  seulement  les  cr^an- 
ciers  de  la  soci^t^,  mais  aussi  ceux  des  associ^s  qui  auraient 
des  droits  k  faire  valoir  centre  les  autres.  Une  fois  ce  passif 
liquid^,  chacun  a  le  droit,  s'il  reste  un  exc^dent,  de  pour- 
suivre  la  restitution  en  valeur  des  apports  qu*il  avait  faits 
en  propriety  ;  si  I'exc^dent  est  insuffisant^  couvrir  la  valeur 
des  apports  en  propri6t6,  on  le  partage  entre  les  divers 
ayants  droit  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  auraient  dii 
recevoir ;  et  enfin,  si,  ces  restitutions  op^r^es,  il  reste  un 
b6n6fice,  on  le  distriDue  entre  les  divers  associes  dans  la 
proportion  suivant  Iaquelle  chacun  a  droit  aux  benefices.  Si 
ractif  social  avait  et6  msuffisant  k  couvrir  les  dettes,  chacun 
eiit  rapporte  une  part  correspondant  a  celle  qu'il  devait 
supporter  dans  les  pertes. 

313.  Lorsque,  une  soci^t^  6tant  en  liquidation^  il  a  6te 
convenu  entre  les  associ^s  que,  pour  ^viter  les  pertes  d*in- 
t^r^ts  qu'en  trainer  ait  le  d^pot,  k  la  Gaisse  des  consignations, 
des  valours  r6alis6es,  le  liquidateur,  k  mesure  qu  ii  recevrait 
des  fonds,  donnerait  des  acomptes  k  chacun  des  associ^s, 
qui  s'engageaient  k  tenir  compte  k  la  masse  des  int^rSts  au 
taux  conmiercial  des  sommes  ainsi  revues  par  eux,  et  con- 
tinuerait  la  liquidation  sauf,  en  fin  de  compte,  k  imputer 
les  sommes  par  lui  ddiivrees  au  d^bit  de  chacun  en  execu- 
tion de  ses  droits  d'associe,  les  versements  ainsi  faits  sont 
des  payements  provisoires  jusqu'k  la  fixation  des  droits  des 
parties^  mais  ils  devieiinent  delinitirs  des  cette  fixation,  et, 
d^s  lors,  k  partir  de  cette  ^poque,  les  int^rdts  cessent  d'en 
etre  dus  k  la  masse  (Giv.  rej.  27  mai  1872,  a£r.  Gaboureau, 
D.  P.  73.  1.  143). 

314.  A.insi  qu'on  Ta  expose  au  B^.,  n^  772,  il  doit  Mre 
fait  compte  de  tout  ce  dont  chacun  des  associ^s  est  cr^an- 
cier  ou  debiteur  envers  la  masse.  —  Jug6  que  lorsqu'il 
est  etabli  que  des  sommes  vers^es  par  on  associe  ont  ete 
employees  dans  Tinterfit  exclusif  de  la  societe  pendant  Texis- 
tence  de  Iaquelle  elles  ont  ete  fournies,  ces  sommes  doi- 
vent figurer  dans  le  passif  social  et  ne  peuvent  etre  laissees 
&  la  charge  personnelle  d'un  des  associes  (Giv.  cass.  17  fevr. 
1886,  aff.  Grandou,  D.  P.  86.  1.  443). 

315.  Quand  11  s'aeit  de  proceder  ^  retablissement  des 
comptes  des  associes,  les  livres  de  la  societe  font  foi  pour  ou 
centre  les  associes  (Pothier,  Contrat  de  soci^ti,  n^  167).  On  a 
objecte  contre  cette  theorie  les  termes  de  Tart.  1331  c.  civ., 
d'apres  lequel  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  for- 
ment  pas  un  titre,  principe  auquel  il  n'est  apporte  d' excep- 
tion qu'en  matiere  commerciale.  Mais  la  cour  de  cassation 
a  ecarte  Tapplication  de  Tart.  1331  c.  civ.  par  le  motif 
suivaot :  les  ecritures  sociales  ne  sont  point  de  simples 
papiers  domestiques,  appartenant  k  Tune  des  parties,  comme 
les  registres  que  vise  Tart.  1331,  mais  des  ecritures  com- 
munes, et,  des  lors,  elles  doivent  faire  foi  entre  tons  les 
associesi  puis({u'elles  ont  ete  tenues  pour  le  compte  de  tous 
et  qu'elles  etaient  destinies  precisement  k  servir  de  preuve 
de  ta  consistance  du  patrimoine  social  (Giv.  cass.  17  fevr. 
1869,  air.  Bossard,  D.  P.  70.  1.  40). 

316.  En  general,  conmie  on  Ta  eiiseigne  au  lUp.  n*785, 
les  associes  n'ont  pas  droit  aux  interltsdes  sommtts  par  eux 


versees  dans  la  caissesociale.  Toutefois,  une  clause  stipulant 
le  contraire  est  licite  et  valable.  Dans  ce  cas,  la  clause  est 
applicable  aux  redressements  du  compte  de  liauidatioa  or- 
donnes  par  jiigement  k  partir  du  iour  de  la  aissolution  de 
la  societe  (Req.,  19  d6c.  1871,  alL  Duval,  D.  P.  71.  1.  300). 

317.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n®  781,  les  arrange- 
ments convenus  entre  les  associes  relativement  au  paye- 
ment  des  dettes  ne  peuvent  etre  opposes  aux  creancien, 
dont  les  droits  subsistent  entlers  (V.  conf.  Giv.  cass.  9  fevr. 
1864,  air.  Rentiers  Duparchy,  D.  P.  64.  1.  73). 

318.  Les  creanciers  k  terme  d*une  societe  en  liquidation 
doivent  etre  compris  dans  la  distribution  de  Tactif  social, 
sauf  k  ne  recevoir  leur  dividende  ^u'4  Techeance  du  terme; 
en  consequence,  le  liquidateur  qui,  pour  diminuer  d'autant 
les  avances  dont  il  etait  personnellement  tenu,  a  refuse  de 
comprendre  im  de  ces  creanciers  dans  la  distribution  de 
I'actif,  doit  etre  condamne  k  reparer  le  prejudice  qu'il  lui 
a  cause  par  ce  refus  (Req.  24  no  v.  1869,  aff.  Balay,  D.  P. 
71.  1.  119). 

319.  En  principe,  une  societe  en  liquidation  est  tenue 
de  remplir  ses  engagements  dans  les  termes  oti  ils  ont  etd 
contractes.  Mais  cette  regie  cesse  d'etre  applicable,  lorsque 
Texecution  de  ces  engagements  implique  necessairement  le 
fonctionnement  de  la  societe  dissoute,  et  qu'elle  est,  par 
suite,  inconciliable  avec  la  liquidation,  qui  a  pour  objet  la 
realisation  la  plus  promptede  ractif  etl' extinction  du  passif 
(Giv.  cass.  2  ievr.  1887  et  10  mai  1887,  aff.  Gompagniedes 
chemins  de  fer  nantais.  D.  P.  87.  1.  97  et  334).  Speciale- 
ment,  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  regulierement  en 
liquidation,  ne  saurait  etre  contrainte  k  rembourser  ses 
obligataires  au  moyen  de  tirages  annuels  conformement  an 
tableau  d'amortissement  insere  au  verso  des  titres  (Mdmes 
arrets;  Rennes,  25  juill.  1887,  aff.  Gompagnie  des  chemins 
de  fer  nanUis,  D.  P.  88.  2.  153). 

320.  On  a  vu  $uprdy  n«  302,  au'une  societe  nuUe  pent 
etre  mise  en  liquiaation.  Elle  doit  etre  liquidee  suivant 
les  regies  ordinaires  en  matiere  de  societe  (Req.  15  janv. 
1889,  aff.  Degand-Sauterne,  D.P.  90. 1.  471;. 

321 .  II  a  ete  juge  que  la  societe  formee  entre  plusieun 
huissiers  pour  Texploitation  en  commun  de  leurs  offices  est 
nulle  comme  ayant  une  cause  illicite.  Mais,  quand  la  liquida- 
tion de  cette  societe  a  ete  operee  par  parts  egales  conforme- 
ment au  pacte  social.  Tun  des  interesses  (ou  son  ayant  cause) 
n'est  pas  recevable  k  en  demander  la  reformation,  sous  le 
pretexte  qu'il  aurait  signifi6,  pendant  la  periode  de  I'asso- 
elation,  un  certain  nombre  d'actes  de  plus  que  les  autres  et 
aurait  ainsi  des  droits  superieurs  aux  leurs,  si  les  documents 
et  circonstances  de  la  cause  demontrent  que,  en  partageant 
par  portions  egales  les  benefices  mis  en  commun,  chacun 
des  interesses  a  regu  une  part  equlvalente  aux  emoluments 
que  lui  aurait  procures  la  gestion  distincte  et  separee  de  son 
office  (Pau,  8  juin  1891,  aff.  Firmin  Abadie,  D.  P.  W.  1. 
174). 

Juge  egalement  que  la  nullite  prononcee  dune  so- 
ciete ne  met  pas  fin  aux  pouvoirs  du  liquidateur,  et  la  so- 
ciete annuiee  doit  etre  liquidee  suivant  les  regies  ordinaires 
des  li.^urdations(Douai,ll  aoAt  1887,  aff.  Delacourt-Carbonel, 

U  Droit,  5oct.  1887). 

322.  Juge,  avant  la  loi  du  l*'aoftt  1893,  que  les  parties 

?|ui,  pour  constituer  une  societe  civile,  ont  recours  a  la 
orme  commerciale,  ne  sont  pas  pour  cela  soumises  aiff 
regies  speciales  de  prescription  et  de  decheances  edictees 
par  Tart.  64  c.  com.  pour  la  liquidation  des  societes  com- 
merciales  (Req.  28  janv.  1884,  aff.  De  Mare  et  autres,  D.  r. 
84.  1.  145).  ,       .   ^ 

323.  Les  creanciers  d'une  societe  peuvent,  lors  ae  sa 
dissolution,  requerir,  avec  Tautorisation  du  juge,  Im- 
position des  scenes  sur  Tacti!  social  (Req.  23  juill.  l»/£i 
aff.  Ricardo,  D.  P.  73.  1.  355).  Et,  en  cas  de  deces 
de  Tun  des  associes,  ce  droit  ne  saurait  leur  6tre  con- 
teste,  par  le  motif  que  les  statuts  sociaux  auraient,  en  sti^- 
lant  la  continuation  de  la  societe  entre  les  associes  survi- 
vants,  prohibe  Tapposition  des  scelies,  une  telle  clause  no 
pouvant  etre  opposee  k  des  tiers  (Mfime  arret).  On  ne  pour- 
rait  pas  davantage  se  pre  valoir  contre  eux  deretatdeuq*"' 
dation  de  la  societe,  la  nature  memo  de  I'apposition  aw 
scenes  ne  permettant  pas  d'attendre  la  fin  de  c«^^®  "^^^s 
tion,  et  U  juge  pouvant  prsscrira  les  mwures  necesstin! 
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pour  en  assurer  la  continuation  (M^me  arr^t;  R<p.,  n^  792; 
I.aarent,  t.  26,  n*  412 ;  Guiilouard,  SocUU,  n^  341). 

Uappartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond,  appr^ciant  sou- 
yerainemint  les  conventions  des  parties  et  les  eiTets  pro- 
daits,  dans  la  situation  respective  des  associ^s,  par  la  dissolu- 
tion d'une  soci^t^,  de  decider  si  les  sommes  attributes  k  cha- 
cun  de  ces  associ^s  par  la  liauidation  produiront,  ou  non,  des 
interdts  k  partir  de  la  dissolution  (Giv.  cass  26  janv.  1886, 
aff.  SouYiron,  D.  P.  86.  1.  372). 

824.  La  question  de  savoir  si  la  liquidation  d'une  soci^t^ 
est  close  est  r^solue  souverainement  par  ies  juges  du  fond 
(Req.  18  d6c.  1883,  aff.  Leclerc,  D.  P.  84.  1.  402). 

3s5.  —  II.  Partage.  —  L'art.  1872  renvoyant  aux  regies 
gi|§nerales  du  partage  des  successions  (R^p.,  n«  765),  on  de- 
cide g^D^ralement  que  les  art.  829  et  830  c.  civ. « aux  termes 
desqaels  «  si  le  rapport  k  efTectuer  par  un  coh^ritier  n'est 
pas  fait  en  nature,  les  coh^ritiers  k  qui  il  est  di!^  pr^Uvent 
une  portion  6gale  sur  la  masse  de  la  succession  »  s'appli- 
quent  aux  partages  des  soci6t68.  D'ailleurs,  les  raisons  qui 
font  6dicter  cette  r^gle  enmatidre  de  partage  de  succession 
existent  au  mSme  degr^  en  matii^re  do  partasre  dc  soci6t6. 
Le  but  de  cette  disposition  est  de  maintenir  r6galit6  entre 
les  copartagants,  et,  si  Tun  d'eux  ne  pent  rapporter  en 
DaUire  ce  dont  il  est  d^biteur,  de  permettre  aux  autres  de 
s'iademniser  en  prenant  une  part  plus  forte  dans  la  masse 
indivise.  Or  r6galit6  u'est  pas  moins  desirable  entre  les 
asBOci^s  qu'entre  coheritiers,  et  rutilit6  des  art.  829  et  830 
ne  s'impose  pas  moins  dans  le  partage  des  soci6t^s  que 
dans  le  partage  des  successions.  —  D6cid6  que,  si  Tud  des 
associ^s  d^tieot  ou  a  regu  pr6c6demmenl  des  sommes  ou  va- 
Icnre  faisant  partie  de  Tactif  commun,  le  principe  essentiel 
der6galit6  entre  les  copartageants  exige  quil  en  fasse  rompte 
eD  moins  prenant  aux  autres  ayants  droit,  lesquels  doivent 
hire  admis  k  pr61ever  sur  leg  biens  composant  la  masse  une 
portion  6gale  k  celle  dont  ledit  associ6  est  d^}k  saisi ;  et  la 
faillite  personnelle  de  Tun  des  associ^s  d6clar6e  avant  le 
partage  ne  saurait  modiQer  Tapplication  de  ces  principes 
(Qv.  cass.  8  f6vr.  1882,  aff.  Vidal,  D.  P.  82.  1.  317J. 
L'associ6  creancier  a  le  droit  de  pr61ever  sur  Tactif  la 
somme  qui  lui  est  due  par  la  8oci6t6  et  I'associ^  d6biteur 
doit  tenir  compte  de  sa  dette  en  moins  prenant  k  la  masse 
(Orleans,  14  mars  1883,  aff.  Syndic  M6chin,  D.  P.  85. 
1 15). 

32B.  II  faul  aussi  appliquer  par  analogic,  en  mati6re  de 
partage  de  soci6l6,  l'art.  822  c.  civ.  qui  attribue  competence 
au  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession  :  c'est 
done  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  soci6t6  est  6tablie  que 
as  actions  devront  dtre  port6es  (Pan,  2  fevr.  1870)  (1).  —  U 
n'en  serait  autrement  que  si  la  soci6t6  n'avait  pas  de  si6ge 
social,  ou  si  elie  ^lait  liquid^e  au  moment  oil  une  demande 
est  form^e  centre  elie. 

327.  De  m6me,  il  y  a  liru  d*appliquer  6galement,  en 
matiere  de  partage  de,soci6t6s,  les  regies  des  art.  826  et 
M2  c.  civ.,  aux  termes  desquels  on  doit  mettre  dans  chaque 
lot  des  meubles  et  immeubles  de  mdme  valeur  et  bont6 


(l)(Rey  C.  Lassalle  Herron.)  -  La  cour;  —  Attendu,  en 
droit,  qu  aux  termes  de  l'art.  59  c.  proc.  civ.,  le  defendeur  doit 
are  assifl:ne,  en  matiere  de  soci^t^,  tant  qu'elle  existe  devant  le 
jagedulieu  ou  elie  est  stabile;  que  si  une  societ.^,  apres  sa 
dissolution  legale  n'existe  plus,  en  ce  sens  qu'elle  ne  pent  plus 
sajgager  dans  de  nouvelles  entreprises,  elie  continue  cepen- 
dani  4  subsisler  pour  sa  liquidation  et  dans  la  mesure  n6ces- 
saire  k  I'accomplissement  du  but  en  vue  duquel  elie  s'esl 
ci4utitaee,  k  savoir  la  realisation,  en  profits  ou  pertes  de  ses 
ipecuUtions  et  de  ses  operations;  —  Attendu  d'un  autre  c6t6 
que  la  nature  des  engagements  contractus  par  la  society,  durant 
son  fonctionnement,  ne  saurait  6tre  modifi6e  par  l'6v6nement 
uWrieur  de  sa  dissolution  et  que  ces  engagements  n'en  conser- 
T«ni  pas  moins  leor  caract^re  d'obligations  sociales ;  qu'en  con- 
siqnence,  les  motifs  qui  ont  fait  edicter,  en  matiere  de  societe 
its  dispositions  pr^citees  de  l'art.  59  c.  proc.  civ.,  restent  avec 
toBie  leur  valeur,  quand  le  litige  a  pour  objet  un  engagement 
de  cetie  sorte ;  que  de  ces  principes  il  r6sulte  que  c'est  devant  le 
jttge  du  domicile  social  que  la  soci^t^  en  liquidation  doit  6tre 
appelte  pour  r^ndre  des  engagements  sociaux. 

DttSf^vr.  18T0.-C.  de  Pau.-M.  Daguilhon,  1"  pr. 

^2)  (Veuve  Neut  C.  Dumont.)  —  La  cour  ;  —  Considerant 
qaone  societe  a  exists  entre  Dumont  et  la  veuve  Neat,  de  1871  k 
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6viter  de  morceler  les  lots  et  permettre  k  cbaque  coparta- 
geant  de  r^clamer  sa  part  en  nature  (Guiilouard,  Soci^U, 
no  352),  et  la  vkgle  de  Tart.  887  c.  civ.  aux  termes  duquel 
chaque  copartageant  pent  deroander  la  rescision  du  par- 
tage pour  lesion  de  plus  du  quart  (Aubry  et  Ran,  t.  4,  §  385, 
texte  et  note  3,  p.  573). 

328.  Il  en  est  de  mdme  de  Tart.  842  c.  civ.,  qui  rdgle  le 
partage  des  titres  de  propri6t6.  Conform6ment  au  para- 
graphe  3  de  cet  article,  il  a  6t6  jug6  que  Tassoci^  qui  a  6t6 
fait  d^positaire  des  titres  communs  et  livres  sociaux  en 
doit,  k  toute  6poque,  communication  k  ses  associ^s  (Paris, 
5  nov.  1885)  (2). 

829.  Mais  il  est,  au  contraire,  certaines  rdfi;les,  relatives 
aux  partages  des  suceessions  aui,  k  raison  de  leur  nature 
sp^ciale,  ne  peuvent  dtre  6tenaues  aux  partages  des  so- 
ci^t^s  {R^p.  n«  794).  G*est  tout  d'abord  celle  de  Tart.  841 
c.  civ. :  il  n'y  a  pas  de  retrait  en  matidre  de  partages  de 
soci^t^s  (A^.  n<»  794;  Laurent,  t.  26,  n^  411 ;  Guiilouard, 
n»  348). 

II  en  est  ^galement  ainsi  de  la  r^gle  ^dict^e  par  Tart. 
856  c.  civ.,  qui  lixe  l'6poque  k  partir  de  laquelle  sont 
dus  les  fruits  et  int6rdts  des  choses  sujettes  k  rapport.  L'as- 
soci6  qui,  par  le  r^sultat  de  la  liquidation,  est  constitu6  d^- 
biteur  au  profit  d'un  de  ses  coassoci6s,  ne  doit  les  int^rfits 
de  cette  dette,  conform^ment  au  droit  commun,  qu!k  partir 
de  la  demande  en  justice  (Giv.  cass.  22  f6vr.  1879,  aff. 
Bourreau,  D.  P.  79.  1.  103). 

330.  On  a  vu  au  R^p,,  n"*  796,  que  les  p^nalit6s  6dic- 
t^cs  par  Tart.  792  c.  civ.  ne  s'appliquent  pas  non  plus  en 
matidre  de  partage  de  soci6t6  (K^p.  n»  796;  Bravard  et  De- 
mangeat,  t.  1,  p.  477  ;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  §  385,  texte  et 
note  5,  p.  573;  Laurent,  t.  26,  n^  414 ;  Guiilouard,  n^  348; 
D.  P.  85.  1.  359,  note  3  ;  Toulouse,  2  juin  1862,  aff.  ValUs, 
et,  sur  pourvoi,  Giv.  cass.  28  aoAt  1865,  D.  P.  65.  1.  352). 
D^cid^,  toutefois,  que  cet  article  est  applicable  k  Tassoci^ 
qui,  apres  le  ddc^s  de  son  coassoci^  dont  il  est  rh^ritier, 
s  est  appropri^  une  creance  dependant  de  la  succession  de 
celui-ci  ou  en  a  profits,  apr^s  ravoir  dissimulde  dans  Tin- 
ventaire  et  dans  le  partage  auxquels  il  a  concouru  en 
sadite  quality  d'h^ritier  (Req.  20  janv.  1885,  aff.  Uanot, 
D.  P.  85.  1.359|. 

331 .  La  r&gle  de  Tart.  882  ne  trouve  pas  non  plus  son 
application  en  matiere  de  partage  de  society  (A^.  n^  795  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  385,  texte  et  note  6,  p.  573 ;  Laurent, 
t.  26,  n«  413  ;  Guiilouard,  n*  350 ;  Req.  9  juill.  1866,  aff. 
Brunaud,  D.  P.  66.  1.  369). 

382.  Ainsi  qu'on  I'a  vu  au  R^.,  n*  797,  tons  les 
auteurs  s'accordent  (c.  civ.  art.  883)  k  reconnaitre  que 
la  r^gle  de  Teffet  declaratif  du  partage  s'applique  en  ma- 
tiere de  partage  de  society  (Giv.  rej.  14  d^c.  1887,  aff. 
Touzet,  D.  P.  88.  1.  385).  Mais  il  y  a  divergence  sur  le 
point  de  savoir  k  quelle  date  remonte  Teffet  d^claratif^ 
Les  auteurs  qui  admettent  que  la  soci^t^  constitue  ime 
personne  morale  ne  peuvent  faire  remonter  Tindi vision 
qu'&  la  dissolution  de  la  soci^t^ ;  c'est  \k  pour  eux  le  point 

1881,  en  nom  coUectif  k  regard  de  Dumont  et  en  commandite  k 
regard  de  ia  veuve  Neut;  que  cette  society  a  ^t^  liquid^e  par 
actc  reQU  Morel  d'Arleux,  notaire,  en  date  du  12  aoat  1881; 
qu'en  1883,  k  la  suite  de  difficultes  survenues  entre  les  parties, 
la  veuve  Neut  a  reclame  la  communication  des  inventaires  et 
autres  livres  sociaux  dont  Dumont  est  rest6  d6lentear,  et  que 
sur  son  refus,  elie  Ta  assign^  devant  le  tribunal  de  commerce  k 
I'effet  de  le  contraindre  k  lui  communiquer  ces  pieces;  —  Con- 
siderant que  cette  demande  est  k  tort  repouss^e  par  les  premiers 
juges  ^  qu'aux  termes  de  Tart.  842  du  m6me  code,  le  d^ositaire 
des  titres  communs  k  une  h^redit^  est  tenu  d*en  aider  les 
copartageants  sur  ieurs  requisitions ;  qu'on  ne  saurait  recon- 
naitre k  I'obligation  ainsi  impos^e  au  d^positaire  des  titres  d'un 
int6r6t  commun  un  caracl6re  6troit  et  special  k  la  matiere  des 
successions;  qu'ii  est  dans  la  nature  m6me  des  choses  que 
toutes  les  fois  qu'un  titre  se  r^f^rant  k  une  chose  commune 
n'a  pu  Hre  partage  avec  cette  chose  entre  les  divers  ayants 
droit,  celui  qui  en  est  demeur^  d^tenteur  le  communique  aux 
autres  quand  ils  peuvent  avoir  int^r^t  k  cette  communication  * 
que  peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  veuillent  s'en  servir  k  ren- 
contre de  tiers  ou  k  Tencontre  de  Ieurs  copartageants,  la  dis- 
position de  l'art.  842  ^tant  g^n^rale  et  ne  limitant  pas  Tobiigation 
du  depositaire  k  tel  ou  tel  cas. 
Du  5  nov.  1885. -C.  de  Paris,  3«  ch. 
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de  depart  de  Teffet  d^claratif  (V.  en  oe  sens  :  Bravard  ot 
Demangeat,  t.  i,  p.  465  ;  Thiry,Aevii^cn^igu£,  dissertation, 
1854,  p.  433  et  suiv.;  Demolombe,  Cours  de  code  civilf  t.  9, 
no  421;  Mourlon,  De  la  transcription^  t.  i,  n^*  293  et  suiv.; 
Bugnet  sur  Pothier,  Du  contrat  de  80ci4t^,  n°  179,  notes  2 
et  3).  Au  contraire,  les  auteurs  qui  refusent  k  la  soci^t^ 
civile  le  caract^re  de  personne  morale  reconnaissent  par 
1^  que  les  associ6s  ont  et^  coproprietaires  des  biens  sociaux 
et  font  remonter  Tindivision  et  la  rdgle  de  Teffet  declaratif 
du  partage  k  la  formation  de  la  socidt^.  lis  d^cident,  en 
consequence,  que  tous  les  droits  provenant  du  chef  des 
associes  autres  que  celui  dans  le  lot  duquel  le  bien  est 
place,  notamment  les  hypothdques  qu'ils  auraient  consenties 
ou  qui  auraient  6t6  prises  centre  eux  en  vertu  de  la  loi  ou 
d'un  jugement  pendant  la  dur^e  de  la  society,  cesseront, 
apr^s  le  partage,  de  grever  Timmeuble  social  (Laurent, 
t.  26,  n«  418 ;  Guillouard,  Soci^i^,  n*"  356 ;  Metz,  31  d^c. 
1867,  aCr.  Dame  Bidault,  D.  P.  68.  2.  145.  V.  6galement  Civ. 
rej.  14d6c.  1887,  aff.  Touzet,  D.  P.  88.  1.  385). 

Toutefois.  les  partisans  de  oette  opinion  admettent  one 
la  fiction  de  retroactivite  ne  saurait  pr^yaloir  centre  les 
droits  qui  appartiennent  aux  g^rants  sur  les  biens  de  la 
soci6l6,  et  que  ces  biens  ne  peuvent  arriver  aux  associes 
que  grev^s  des  charges  que  les  gerants,  agissant  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  leur  ont  valablement  imposees 
(Guillouard,  n^  356.  V.  pour  analogic,  en  mati^re  de  pa^ 
tage  de  communaute  conjugale,  suprh,  v^  Contrat  de  ma' 
riage,  n»  808,  in  fine), 

338.  L'adjudication  de  la  liquidation  k  forfait  d^une 
society  dissoute,  au  profit  de  Tun  des  associes,  peut,  par 
une  appreciation  de  volontes  ^i  dchappe  au  contr61e  de  la 
cour  de  cassation,  6tre  consideree  comme  constituant  un 
veritable  partage,  et  comme  ne  comprenant  pas,  des  lors, 
une  creance  posterieurement  decouverte  ;  Tassocie  non  adju- 
dicataire  a,  par  suite,  le  droit  de  reclamer  sa  part  dans  cette 
creance  (Req.  19  mai  1868,  aff.  Lieutand,  D.  P.  69.  1.  317). 

CHAP.  5.  —  Des  9oci6t6B  commercialea  en  g6n6ral. 

Sect.  1'*.  —  De  la  division  des  soci^tI(sen  socUt^s  civiles 

KT    SOCIISt^S    COMMBRCIALES;    —    GaSACTERBS    DISTINCTIFS  DR 
CES  DEUX  SORTES  DE  societ6s  {R^p.  U^'  197  &  246). 

334.  Malgre  Timportance  pratique  de  la  division  des 
sosietes  en  societes  civiles  et  societes  commerciales,le  code 
de  commerce  frangais  n'a  indiqu6,  dans  aucune  disposition 
expresse,  le  critehum  de  cette  distinction.  Mais,  a  defaut 
de  textes,  les  principes  generaux  suffisent  k  resoudre  la 
question.  Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accor- 
daient-elles  a  reconnaltre,  anterieurement  k  la  loi  du 
l"''aoi!lt  1893,  que  le  caract^re  civil  ou  commercial  d'une 
so  16te  ne  depend,  ni  de  la  qualification  que  lui  ont 
donne  les  parties,  ni  de  la  forme  sous  laquelle  elle  s'est 
constituee,  mais  uniquement  de  Vobjet  de  ses  operations. 
En  d' autres  termes,  ime  societe,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs 
la  forme,  n'est  commerciale  que  lorsquelie  a  pour  objet, 
exclusif  ou  principal,  des  operations  que  la  loi  repute  actes 
de  commerce  (Paris,  30  nov.  1871,  aft.  Golson,  D.  P.  72.  2. 
208;  Civ.  rej.  18  dec.  1871,  aflf.  Sicard,  D.  P.  72.  1.  9;  Civ. 
oass.  26  fevr.  1872,aflf.  Soc.  desEaux  duMidi,D.  P.  72.1. 10; 
21  juill.  1873,  aff.  Compagnie  d'irrigation  de  France  D.  P.  74. 
I.  127  ;  16  juin  1874.  aflf.  Billoir,  D.  P.  74.  1.  445;  Dijon, 
i«'  avr.  1874,  aff.  Compagnie  des  houilieres  de  la  Sadne 
et  du  Rh6ne,  D.  P.  75.  2.  81  ;  Req.  28  janv.  1884,  aff. 
De  Mare,  D.  P.  84.  1.  145;  30  janv.  1884,  aff.  Societe 
fonciere  des  vignobles  de  France,  D.  P.  84.  1.  320  J 
Comp.  Duvergier,  Des  soci^t^s,  n*>  485  ;  Molinier,  SociH^s^ 
n»  244  ;  Alauzet,  Commentaire  du  code  de  commerce,  3«  ed., 
t.  2,  n«  512 ;  Pont,  Societes,  t.  1,  n**  104  et  suiv.,  121,  et 
t.  2,  no  818  ;  Boistel,  Prieis  de  droit  commercial^  2«  ed., 
n^*  165  bis. ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traits  de  droit  commer- 
cial, 2»  ed.,  t.  2,  n«  91 ;  Bravard  et  Demanpeat,  Traits  de 
droit  commercialy  t.  1,  p.  181 ;  Deloison,  Traits  des  soeiHSs 
eommereiaUs,  t.  1,  n<»  15;  Vayasseur,  Traits  des  sociit4s 
civiles  et  commercialesjt'^  et  3«  ed.,  t.  1,  n**  11 ;  Guillouard, 
Traiti  de  contrat  de  sociiti,  tl^  92 ;  Pic,  Traits  de  In  faiUile 
des  soci^t^s  commerciales,  p.  18  et  suiv.  Comp.  Laurent, 
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Principes  de  droit  civil  fran^is,  t.  26,  n«»  218  et  suiv.  V. 
aussi  swprd,  v*'  Acte  de  commerce ^  n^*  324  etsuiv.,  et  FailliteSj 
no  218,  et  Rip.  cod.  v®,  n"  197  et  suiv.), 

335.  II  est  certain,  tout  d'abord,  et  ce  principe  n'a 
pas  cesse  d'etre  rigoureusemeot  vrai  depuis  la  loi  du 
1^'aoi^t  1893,  que  la  qualification  donnee  k  la  soci6t6  par 
les  parties  est  indifferente  et  sans  effet  juridique.  II  n'ap- 
partient  pas  plus  aux  fondateurs  d'une  8ociet6  d'attribuer 
a  celle-ci  la  qualite  de  societe  commerciale,  si  cette  society 
ne  fait  pas  le  commerce,  qu'^  un  individu  quelconque  de 
s'attribuer  de  sa  propre  autorite  la  qualite  de  commer^ant. 
La  solution  contraire  n'aboutirait  k  hen  moins  qu'i  dent- 
turer  le  caractere  des  regies  relatives  k  la  faillite  ou  k  la 
liquidation  judiciaire,  et  ameconnaitre  les  principes  fonda- 
mentaux  de  la  competence ;  or  ces  regies,  comme  toutes 
les  dispositions  legales  sur  la  procedure  et  rorganisation 
judiciaire,  sent  des  regies  d'ordre  public,  auxquellesil  n'est 
pas  Dermis  de  deroger  par  des  conventions  particulieres. 
Addis,  aux  auteurs  precites  :  Aubry  et  Rau,  douf^  de  droit 
civil  franqais,  4«  ed.,  t.  4,  §  379,  p.  554.  Comp.  R^,  n«  237. 
V.  cependant  Troplong,  Des  soci^tis.t.  1,  n""*  143  et  128). 

II  a  ete  luge,  en  ce  sens  :  i^  qru'une  societe  peut  etre 
declaree  en  faillite,  bien  qu'elle  ait  1  apparence  d'une  societe 
civile, 4  raison  des  operations  prevues  par  des  actes  consti- 
tutifs,  s'il  est  souver^inement  constate  par  le  iuge  du  fait 
qu'elle  a  reellement  pour  objet  de  speculer  sur  1  ^Imission  de 
ses  propres  actions  sans  souci  du  but  apparent  pour  lequel 
cette.  emission  a  eu  lieu  (Req.  30  janv.  1884,  cite  fuprd, 
no  334).  En  effet,  Tacte  de  commerce  par  excellence  est 
precisement  Tachat  fait  avec  T intention  de  revendre  avec 
benefice,  lorsque  cet  achat  a  pour  objet  des  marchan- 
dises  (V.  suprdy  v«  Acte  de  commerce,  n«>»  8  et  suiv.) ;  or, 
d'une  part,  rexpression  marchandises  comprend  indistinc- 
tement  les  meubles  corporels  et  les  valeurs  incorporeUes, 
telles  que  les  creances,  valeurs  de  bourse,  actions  ou  obliga- 
tions, etc.  (V.  suprd,  eod.  v®,  n<»"  23,  42,  53) ;  et  d'autre 
part,  les  achats  oe  valeurs  doivent  etre  oonsider^s  cooune 
des  operations  commerciales,  meme  lorsqu'ils  sent  effectues 
uniquement  dans  Tintention  de  speculer  sur  la  difference 
des  cours  (Douai,  8  juin  1891,  aff.  Haese,  D.  P.  92.  2. 
315);  —  2°  Que  Ton  doit  considerer  comme  une  societe 
commerciale,  bien  que  qualifiee  civile,  la  society  diont 
r objet  constitue,  au  moins  en  plusieurs  de  ses  parties, 
une  exploitation  commerciale,  et  qui  a  un  directeur  de  la 
partie  commerciale  (Paris,  30  nov.  1871,  cite  suprH,  n®  334). 
En  d'autres  termes,  lorsqu'une  societe  fait  simultanement 
ou  successivement  des  actes  civils  ou  des  actes  commer- 
ciaux,  il  convient  de  prendre  en  consideration,  pour  deter- 
miner son  veritable  caractere,  les  actes  les  plus  frequents 
et  les  plus  importants.  De  mSme  qu'un  individu  n'est  corn* 
mercant  que  s'il  fait  des  actes  de  commerce  sa  profession 
habituelle,de  meme,  et  par  identite  de  motifs,  une  societe  ne 
saurait  etre  qualifiee  commerciale  que  si  les  operations 
traitees  habituellement  par  elle  ont  le  caractere  commercial 
(Memos  auteurs  et  arrets).  —  Sur  les  nombreuses  applica- 
tions de  ce  principe  aux  societes  immobilieres,  notamment 
aux  societes  minieres,  V.  infra,  n»"  342  et  suiv. 

38H.  Les  memos  principes  conduisaient  k  decider,  an- 
terieurement k  la  loi  de  1893,  qu'pue  societe,  civile  par  son 
objet,  ne  devient  pas  commerciale,  par  cela  seul  qu*elle 
rev^t  une  forme  commerciale.  II  etait  admis,  il  est  vrai,  que 
Tadoption  d'une  forme  commerciale  peut  entrainer  Tappli- 
cation  de  certaines  regies  edictees  par  le  code  de  oommeree, 
k  savoir  les  regies  inherentes  k  la  forme  extrinseque  de  ia 
societe  (V.  infra,  chap.  10,  sur  la  condition  juridique  des 
societes  civiles  k  forme  commerciale);  mais  il  etait  6ga- 
lement  hors  de  conteste  qu'elle  ne  pouvait  exercer  aucune 
influence  sur  le  fond  de  droit,  ni  par  consequent  trans- 
former une  societe,  dont  Tobjet  etait  manifestement  clTii, 
en  une  societe  commerciale,  sujette  k  la  faillite,  et  sooniise 
k  la  competence  des  tribunaux  de  commerce  (Comp.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Boistel,  Pont,  Guillouard,  Alauzet,  Bra- 
vard et  Demangeat,  Deloison,  Laurent,  loc.  cit.  —  Juge,  en 
ce  sens :  1«  que  le  caractere  civil  ou  commercial  d'une 
societe  dependant  de  Tobjet  de  ses  operations,  non  de  la 
forme  qui  lui  a  ete  donnee,  les  societes  civiles  peuvent  em- 
prunter  la  forme  des  societes  regies  par  le  code  de  com- 
merce, tclles'que  la  participation,  la  commandite  ou  Tano- 
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Bjmat,  sans  devenir  pour  cela  des  soci^s  oommarciaies 

(6y.  caia.  2i  juili.  1673,  Dijon,  i*'  avr.  i874,  cit^a  suprd^ 

n*  334.  Comp.  Paris, 47  tiott  i668,aff.De  Preigne,  D.  P.  68. 

S.  192) ;  —  2«  Qu'une  aoci^t^,  dontTobjet  est  civil,  ne  deviant 

pas  eommerciale  par  cela  seul  qu'eUe  adopte  la  (orme  de  la 

eomoumdite  et  la  division  du  capital  en  actions,  ou  qu'elle 

contracte  des  empnints  au  moyen  d'obligations  au  porteur 

(Paris,  15  f^vr.  1M8,  aif.  Gompagnie  immobili^re,  D.  P.  68. 

2. 808);— 3»  Qu'une  soci^t^  civile  pent  4galement  empmnter, 

sans  dbanger  de  nature,  la  forme  de  la  soci6t6  k  rasponsabi- 

lit6  limit^e,  bien  que  cette  forme  soit  sp^cialement  attribute 

ua  80Gi4t66  commerciales  par  Tart.  1  de  la  loi  du  23  nov. 

IM3  (Paris,  17  ao6t  1868,  Civ.  cass.Sl  juill.  1873,pr4cit^s). 

Sarce  second  point, la  loidu  1"  aotU  1893  a  consacr^  une 

grsTs  derogation  aux  principes  en  ajoutant,  k  la  loi  de 

IM7,  UQ  article  68  ainsi  con^u   :   «  Quel  que  soit  Uur 

objet,  les  soci^t^s  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront 

eoastito^s  dans  les  formes  du  code  de  commerce  ou  de  la 

prteeete  loi  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et 

msgss  du  commerce  ».  —  llaia  il  importe  de  remarquer  : 

d*one  part,  que  cette  disposition  nouvelle  ne  statue  que 

pow  ravaiiTf  et  que,  par  suite^  les  soci^t^s  constitutes  sous 

Tuaedes  formes  vis^es  par  la  loi  nouvelle,  mais  avant  sa 

proKBulgation,  demeurent  civiles,  si  leur  objei  est   civil; 

—  St,  d*auire  part,  que  Tart.  68  nouveau  ne  conunercialise 

mime  pas  iontes  les  soci^t^s  qui  se  constitueront  k  Tavenir 

sous  une  forme  eommerciale  quelconque,  mais  seulement 

eelles  qui  se  constitueront  sous  la  (orme  de  eommandite 

(par  actions)  ou  la  forme  anonyme.Re8tent,par  consequent, 

ea  dehors  du  regime  nouveau  les  sooi6tes,  non  eommer- 

eiaies  par  leur  objet,  qui  se  cr^eront  sous  Tempire  de  la  ioi 

ooaTelle,  mais  sous  la  forme  de  societ^s  en  nom  collecUf  ou 

m  commandite  simple  (sauf  controveree).  ^  V.  pour  le 

coflamentaire  deTart.  68  nouveau,  infrd  chap.  10. 

337.  EtKpt  donne  le  principe  qu'une  soci&t6  ne  oomporte 
la  qualification  de  soei^te  eommerciale,  avec  la  plenitude  des 
effeU  <rui  en  d^coulent,  q\i*k  la  condition  de  se  iivrer  profes- 
sionDetlement  k  des  actes  de  commerce  (sous  reserve  de 
IWque  exception  rteultantde  la  loi  de  1893,  dont  nous  ve- 
nous de  pr6ciser  la  port4e),  il  suffit  done,  pour  determiner 
Is  caractere  veritable  d'une  society  quelconque,  de  se  repor^ 
teraox  regies  exposees  suprd,  v«  AcU  de  conuMrce,  sur  les 
esracteres  specinques  de  I'acte  de  commerce.  Nous  n'ex- 
possrons  pas  k  nouveau  ces  regies ;  nous  nous  bomerons 
i  ea  (aire  l^application  aux  societes  sur  le  caractere  des-* 
miles  des  eontroverses  se  sont  eievees  dans  ia  pratique. 
Ges  societes  peuveot  se  repartir  en  quatre  groupes  :  l^'  so* 
eieces  de  speculation  sur  immeubles;  ^entreprisee  diverses, 
aaferes  que  les  «ntreprises  de  constructions;  3®  societes 
d'assurances ;  4^  socieies  de  credit. 

§  iwr.  —  Socidies  de  speculation  sur  immeubles. 

M9.Les  societes  de  speculation  sur  immeubles  ou  societes 
immobilieres  IcUo  scmu  presentent  ce  caractere  commun, 
e'avoir  pour  objet  [Mincipal,  non  point  des  denrees  ou  mar* 
ehandisee,  mais  des  immeubles  dont  les  assoeies  se  proposent 
it  tirer  un  beoefiee  par  larevente,  Texploitation  uirecte  ou 
la  location.  RationnelUment,  il  n'existe  aucune  difference 
it  nature  entre  les  o^rations  sur  meubles  et  les  operations 
sor  immeubles ;  aussi  certains  auteurs  et  mdme  qudques 
tfrets  proposent-ils  de  les  assimiler  et  de  ies  envisager 
eomme  commerciales  des  I'instant  qu'elles  sont  faites  dans 
nue  pensee  de  speeulation  (Aix,  23  juill.  1881,  aff.  Crivelli, 
site  sMird,  V*  Aate  de  eommeree,  n^  13)...  au  moins  lorsque 
ees  operations  afectent  un  caraetere  professtonnel ;  devrait 
SB  eonsequence  etre  declaree  eommerciale  la  societe  ayant 
peur  objet  principal  Tachat  et  la  revente  des  immeubles 
(Paris,  24  mai  1864,  sfT.  Heuqueville,  D.  P.  64.  2.  216,  mo- 
till,  ibid.  Gonf.  Demangeat  sur  Bravai^d,  t.6,  p.  ^24  et  euiv. ; 
LOHivier,  Reme  pratique,  1856,  t.  1,  p.  241 ;  Oarsonnet, 
Bewe  critique,  48^,  2.  325  ;  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire 
de  droit  eommejoialf  t.  1,  v»  Aete  de  eomrnerce,  n«  91).  Mais 
eette  assimilation,  matgve  les  avantages  pratiques  qu'elle 

(i)  JUi  plupart  des  legislations  etrajogeres  coosacrent  ezpresse- 
Btot  le  prio^ips  4^  la  non-commerclallt^  des  operations  sur 
immeubles  {Code  aUemand,  art.  275 ;  code  hongrois,  art.  262). 
Le  code  OaUmi  s'ecarte  cependant  de  la  regie  g^neralement 


presenterait,  est  repoussee  par  la  grande  majorite  des  auteurs 
et  la  presque  unanimite  oe  la  jurisprudence,  coinme  etani 
en  opposition  formeUs  avec  Tesprit  et  mdme  avec  le  texta 
du  code  de  commerce.  Les  travaux  preparatoires  dudlt  code 
demoiitrent  en  effet  peremptoirement  que,  dans  I'esprit  du 
legislateur  de  1807,  les  immeubles  ne  rentraient  point  dans 
la  denomination  generique  des  marchandises  de  Tart.  632 
e.  com.  V.  en  ce  sens,  outre  les  nombreux  arrdts  rapportes 
au  Rip.,  y^  Acte  de  commerce,  n<>  38  et  suiv.;  CommerQant, 
n»  24;  PrimUges  et  hypothiques,  n«  1749,  et  Sociii^,  n^  198  ; 
Req.  4  juin  1850,  aff.  Souvigny,  D.  P.  50.  1.  163 ;  Paris, 
28  nov.  1851,  aff.  Bachelet,  D.  P.  54.  2.  191 ;  15  fevr.  1868, 
aff.  Gompagnie  immobiliere,  0.  P.  68.  2.  208.  V.  aussi 
Bruxelles,  21  avr.  1873  (Jurisprudence  d^Anvers,  1874,  2. 
40).  Comp.  Molinier,  n*^  14;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1, 
n«  34  ;  liasse,  Droit  commercial,  'St^  ed.,  t.  2,  n^"  1369  et 
1382 ;  Alauzet,  t.  8,  n''  2971 ;  Bedarride,  Juridiction eommer- 
ciale, t.  1,  n^  88;  Pont,  t.  i,  n«»  104  et  suiv. ;  Boistel, 
n^  36  et  165  bU;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n<»  109; 
Labbe,  note  sur  Tarret  precite  de  la  cour  de  Paris,  15  fevr. 
1868 ;  Nouguier,  Traits  des  actes  de  commerce,  2*  ed.,  t.  1, 
no  30  ;  Riviere,  Ripitiiions  icrites  sur  Is  code  de  commerce, 
p.  737 ;  Namur,  Cours  ds  droit  commereial,  t  i,  p.  26 ; 
GuilLouard,  a""  92 ;  Laurent,  t,  26,  n^"  228.  V.  au  surplus, 
pour  Texpose  complet  de  la  controverse ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  toe.  dt.,  et  supra,  v^  Acte  de  commerce,  n^'  10  &  16). 
889.  Le  principe  de  la  non^commercialite  ae%  operations 
sur  immeubles  doit  logiquement  conduire  k  denier  le  carac* 
tere  de  societes  commerciales  :  1<>  aux  societes  ayant  pour 
objet  I'achat  d'immeubles  destines  k  etre  revandus,  ou 
societes  immobilieres  stricto  semu ;  2<»  aux  societes  qui  spe* 
culent  sur  la  relocation  des  immeubles  par  elles  achetes  ; 
3^  aux  societes  affecteas  k  rexpioitation  des  immeubles  non 
bftiis  oil  k  Textrajotion  des  produiis  du  sol,  c'e8t*&-dire  aux 
societes  agricoies  ou  societes  minieres,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  doubiees  d'une  entpftprise  de  manufactures; 
4^  aux  entreprises  de  construction,  lorsqu'^  ces  entreprises 
ne  s'adjoint  pas  une  entreprise  de  foumitures.  Examinons 
successiveoaenl  ces  ouatre  types  de  societes,  sous  le  rap- 
port de  la  commercialite  (1). 

840.  —  I.  SoOliTES  IHMOBIUBaiS  «(  STRICTO  SENSiJ)».  -^  LcS 

societes  qui  out  pour  objet  exdusif  ou  principal  d'aefaeter 
des  immeublBs  pour  les  revendre  avec  benefice,  en  bloc  ou 
en  detail,  sont,  avons^nous  dit,  des  aocietes  civiles,  nonobs- 
tant  la  pensee  de  speculation  qui  a  preside  k  leur  consti-> 
tution.  Mais  il  en  serait  autrement,  ainsi  que  nous  Tavons 
etabli  au  a47.,n<»  200  et  suiv.,  si  la  soeiete  s'etait  eonstituee 
en  vue  d'acquerir  des  eonstruetions  k  deraolir,  des  recoltes 
ou  des  coupes  de  bois,  etc.;  car,  en  ce  cas,  la  i^>eculation 
portant,  non  aur  I'imipeuble  lui-meme,  mais  sur  la  vente 
des  materiaux  k  provenir  de  la  demolition  ou  des  bois  de  la 
coupe,  a  en  reaiite  pour  obiet  des  cboses  mobilieres,  des 
marchandiseF,  et  prend  des  lors  un  caractere  commercialy 
piiisqu*elle  rentre  dans  Toperation  eommerciale  type,  Tachat 
pour  revendre  aveo  benefice  (Gomp.  Lyon^aen  et  Re- 
nault, t.  1,  n^  Hi).  -^  Serait  au  contraire  civil  Tachat  qui 
eomprendrait  aussi  le  sol,  quand  meme  on  se  proposerait 
de  revendre  les  materiaux  ou  la  coupe  (Bourges,  17  dec. 
1850,  aff.  Fmiraton,  D.  P.  51.  2.  90). 

841.  ^  U.  SocieTte  coNSTiTuias  nr  vub  n^  spicuLsa  sua 

LA  LOCATIOH  OU  LA  SOUS-LOCATIOM  O'lMHIUBLBS.  —  Est  dvilo, 

comma  ayaot  pour  obj^t  das  immeubles,  la  societe  formee 
Dour  achaterdes  immeubles  destines  k  etre  loues  avec  bene- 
Bce,  ou  pour  louer  des  immeubles  ain  de  les  sous-4ouer 
ensuite,  af^ea  les  avoir  disposes  en  msigasins  ou  boutiques, 
mais  sans  les  garnir  de  meubles  (Aix,  27  dec.  1855,  aff. 
Sauffret,  D.  P.  56.  2.  208 ;  Paris,  13  juill.  1861,  aff.  Hame- 
lin,  D.  P.  61.  5.9.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t,  !» 
n^  110  bis).  Pratiquement,  le  caractere  civil  de  i'^obat  d'un 
immeuble  pour  le  louer  se  justifie  d'ailleors  plus  aisement 
que  la  non-rcommerdalite  de  Taehat  d'un  immeuble  pour  le 
revendre;  Tacbat  d^ immeubles  pour  les  donner  k  bail*est  en 
effet  un  mode  de  placement  usuei,  souvent  independani  de 

admise  :  il  decide,  en  eftet,  dans  son  art.  3-3<>,  que  les  achats  et 
veutes  d'iinmeubles  sont  des  actes  de  commerce,  lorsqu'ils  sont 
falts  eu  vue  d'une  speculation  eommerciale. 
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toute  pens^e  immediate  de  gp^culation,  qui  ne  saurait  dtre 
assimil^  k  one  veritable  entreprise  commerciale.  Aussi  le 
code  italieD  de  1882,  qui  reconnait  le  caract^re  d'actes  de 
commerce  aux  achats  et  ventes  d^immeubies  faits  en  vue 
d*une  speculation,  le  refuse-t-il  aux  achats  d'immeubles 
pour  les  iouer  ou  les  sous-louer. 

342.  —  III.  SocitTEs  AGRicoLEs  OU  HiNi&RKS.  —  En  dfoit 
frangais,  toutes  les  industries  avant  pour  objet  la  mise  en 
valeur  des  produits  du  sol  ou  de  la  nature,  spJcialement  les 
industries  a^ricoles  ou  extractives,  ont  un  caract^re  exclusi- 
vement  civil.  On  justifie  g6n6ralement  la  non-commercia- 
iit6  de  ces  industnes  par  unc  double  consideration  :  i^  ces 
industries  sp^culent  non  sur  des  marchandises,  mais  sur 
des  immeubtes;  2*>  Tart.  638,  §  1,  attribue  le  caract^re  com- 
mercial, non  pas  k  la  vente,  mais  k  larevente,  ^Tacted'en- 
tremise  ;  or  Tagriculteur  n'est  pas  un  inter mediaire,  il  regoit 
directement  de  la  nature  ou  obtient  de  la  culture  ce  qu'il 
vend,  en  un  mot  il  ne  revend  pas  (B^.  n^  206,  et  suprdf 
V®  Acte  de  commerce,  n<»»  101  et  suiv.).  —  En  legislation,  ces 
raisons  ne  seraient  peut-etre  pas  decisives  :  en  effet,  d'une 
part,  les  industries  pr^cit^es  speculent  moins  sur  les  immeu- 
bles  que  sur  les  produits  desdits  immeubles,lesquelsont  un 
caractere  mobilier;  et,  d'autre  part,  Tagriculture  envisagee 
au  point  de  vue  economique,  n'est  en  somme  qu'une  manu- 
facture de  produits  agricoleSy  selon  Texpression  tr^s  juste 
de  J.-B,  Say.  Mais  il  n'sn  est  pas  moins  vrai  qu*en  droit 
positif  frangais,  le  caract^re  civil  et  industriel  afTecte  a 
['exploitation  du  sol  est  indeniable.  II  est  affirm^,  en  effet, 
pour  I'industrie  agricole  proprement  dite,  par  Tart.  638, 
§  1,  c.  com.,  aux  termes  duquel  «  ne  seront  point  de  la 
competence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions  inten- 
tees  centre  un  proprietaire  cultivateur  ou  vigneron,  pour 
vente  de  denrees  provenant  de  son  cru  »,  et,  pour  les 
industries  extractives,  par  Fart.  32  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
lequel  decide  «  que  1  exploitation  des  mines  n'est  pas  un 
commerce  et  n'est  pas  sujette  k  la  patente  ».  Doivent,  en 
consequence  de  ces  principes,  etre  considerees  comme  des 
societes  civiles  : 

343.  —  1**  Les  associations  entre  proprietaires  en  vue  de 
Texploitation  en  commun  des  produits  de  leurs  domaines, 
specialement  les  associations  fromagtres  [R^p,  n<»  211).  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  les  fromageries  ne  constituent 
pas  des  associations  sui  generiSy  regies  non  par  les  prin* 
cipes  ordinaires  des  societes  civiles, mais  par  des  usages  spe- 
ciaux  rv.  supra,  n®  164,  et  infrii,  v»  SocUtis  fromagires  ;... 

2»  Les  associations  entre  proprietaires  pour  I'exploi- 
tation  du  droit  de  chasse.  Juge,  en  ce  sens,  que  des 
particuliers  peuvent  valablement  se  constituer  en  societe 
pour  la  mise  en  commun  et  1' exploitation,  entre  les  copar- 
tageants,  du  droit  de  chasse  leur  appartenant  soit  comme 
proprietaires  de  terres,  soit  comme  fermiers  de  la  chasse 
sur  des  terres  k  eux  louees  a  cet  effet  (Grim.  cass.  18  nov. 
1865,  aff.  Societe  des  chasseurs  de  Saint- Valery,  D.  P. 
66.  1.  4o5}...  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  necessite,  une  telle 
association  ayant  le  caractere  de  societe  civile,  qu'ils  aient 
fait  prealablement  approuver  leurs  statuts  par  le  Gouver- 
nement,  comme  cela  est  exige  pour  la  constitution  des 
societes  anonymes,  ni  qu'ils  se  soient  munis  de  I'autorisa- 
tion  administrative  imposee  aux  associations  et  comites 
permanents  qui  comprennent  plus  de  vingt  personnes 
fc.  pen.  art.  291 ;  c.  civ.  art.  1852  et  suiv. ;  c,  com.  art.  37) 
(Meme  arret).  Par  suite,  ces  particuliers  sont  reguli^rement 
representes  en  justice,  pour  la  defense  des  droits  de  chasse 
exploites  en  commun,  par  celui  des  associes  que  les  statuts 
sociaux  chargent  de  pour  voir  aux  rapports  de  la  societe  avec 
les  tiers,  et  les  deiinquants  poursuivis  opposeraient  k  tort  la 
maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  » 
(c.  proc  civ.  art.  61  et  69)  (Mdme  arret);  —  3<»  Un  syn- 
dicat  agricole  qui  se  procure  aux  conditions  les  plus  favo- 
rables,  et  en  traitant  directement  avec  les  fabricants,  les 
engraig  et  matieres  premieres  necessaires  k  Tagriculture,  et 
les  revend  k  ses  seuls  membres,  en  faisant  subir  k  ces  ma- 
tieres une  faible  miuoration  qui  represente  simplement  ses 
frais  et  debours6s  (Toulouse,  26  mars  1889,  aff.  Roumi- 
guiere,  D.  P.  90.  2.  144.  V.  cependant  Req.  23  oct.  1889, 
aff.  Societe  d'assurances  mutuelles  Le  Bdtiment  de  Paris, 
D.  P.  89.  1.  474).  —  V.  au  surplus,  sur  les  syndicats  agricoles, 
les  developpements  fournis  suprd^  v«  As^ociationt  syndicales. 


344.  —  3<»  Les  societes  concessionnaires  du  droit  d'ex- 
ploiter  des  eaux  minirales  ou  tkermales  (Metz,  16  mars  1865, 
aff.  Societe  des  eaux  de  Plombieres,  D.  P.  65.  2.  65,  etsur 
pourvoi,  Req.  27  mars  1866,  D.  P.  66.  1.  428).  Juge  en  ce 
sens  que  la  societe  formee  pour  la  vente  des  produits  d'une 
source  d'eaux  minerales  constilue  une  societe  purement 
civile,  et,  des  lors,  est  justiciable  des  tribunaux  civils, 
a  raison  des  traites  relatifs  k  la  construction  des  bitiments 
affectes  k  Texploitation  de  cette  source,  lorsqu'elle  s'est  fait 
simplement  subroger,  k  titre  de  fermiere,  aux  droits  du  pro- 
prietaire du  fonds  oti  se  trouve  la  source  dont  il  s'agit,  et, 
par  exemple,  de  I'Etat  (Memos  arrets.  Gonf.  Montpelller, 
10  aoAt  1883,  rapporte  supra,  y^  Acte  de  commerce,  d°  124). 
Et  cette  societe  ne  devient  pas  une  societe  conmierciale, 
justiciable  des  tribunaux  consulaires,par  cela  seul  qu'elle  ex- 
ploite  elle-meme  des  h6tels  livres  k  rusage  des  voyageurs, 
lorsque  ces  h6lels  ne  sont  que  Taccessoire  et  le  comple- 
ment de  retablissement  thermal,  pour  Tagrandissement  et 
la  prosperite  duquel  ils  ont  ete  uniquement  construits,  et 
alors  d'ailleurs  que  cette  destination  ne  leur  a  ete  donnee 
qu'&  une  epoque  posterieure  k  Tachevement  des  travaax 
(Memes  arrets)  (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n<>  124. 
—  V.  aussi  suprii,  v«  Acte  de  commerce^  n"»  124  et  suiv.)  — 
Juge  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'une  societe  aaooyme 
ayant  pour  obiet,  d'une  part,  d'entreprendre  des  sondages 
k  Teflet  de  decouvrir  des  sources  d'eaux  minerales,  et  de 
faire  le  commerce  des  eaux  decouvertes ;  d' autre  part,  d'ex- 
ploiter  tous  gisements  de  houille  ou  minerals  se  trouvant 
dans  la  localite  ou  dans  tous  autres  lieux,  a  le  carac- 
tere commercial  (Lyon  (1"  ch.)  31  juill.  1889,  Annates  de 
droit  comm.,  1890,  1"  parlie,  p.  98)  Mais  la  solution  de  cet 
arret,  d'ailleurs  insuffisamment  motive,  est  en  opposition 
manifeste  avec  la  these  generalement  admise,  tant  sur  le 
caractere  civil  des  societes  des  eaux  minerales  que  sur 
celui  des  societes  minieres. 

345.  —  4*  Les  societes  concessionnaires  de  la  distribu- 
tion des  eaux  dans  ime  ville,  ou  des  eaux  destinees  k  ali- 
menter  un  canal  d'irrigation,  m6me  si  ces  societes  se  soDt 
constituees  sous  la  forme  commerciale  (Giv.  rej.  18  dec. 
1871,  aff.  Sicard,  D.  P.  72.  1.  9  ;  Giv.  cass.  26  fevr,  1872,  aff. 
Societe  des  Eaux  du  Midi,  D.  P.  72.  1.  10;  21  juill.  1873, 
aff.  Gompagnie  d'irrigation  de  France,  D.  P.  74.  i .  127 ; 
6  janv.  1874,  aff.  Gompagnie  generale  des  canaux,  deux 
arrets,  D.  P.  77.  1.  215.  —  L'exploitation  conserverait- 
elle  le  caractere  civil  dans  le  cas,  tres  frequent,  oi  le 
concessionnaire  se  chargerait  de  I'execution  pourlecompte 
du  concedant,  Etal  ou  ville,  de  travaux  de  conaiwaiwn 
plus  ou  moins  importants?  La  cour  jd*Aix,  par  arret  en 
date  du  6  dec.  1870  (D.  P.  72.  2.  25),  avait  decide  qu'une 
compagnie  sous-concessionnaire  d'un  canal  de  derivation 
d'eaux  publiques,  avec  obligation  d'ex6cuter  les  travaux 
de  ce  canal  et  des  canaux  secondaires,  doit  6tre  consi- 
deree  comme  n'ayant  obtenu,  en  realite,  qu'une  conces- 
sion de  travaux  publics,  bien  qu'elle  ait,  en  outre,  sti- 
pule le  droit  d'exploiter,  pendant  une  certaine  penode 
de  temps,  le  canal  ainsi  concede ;  et  elle  avait  conclu  a  a 
competence  du  tribunal  de  commerce  pour  connaitre  de  la 
demande  formee  centre  ladite  compagnie  par  ceux  avec 
lesquels  elle  a  traite  pour  I'execution  desdits  travaux 
de  canalisation.  Mais  cet  arret  a  ete  casse  par  le  motH 
qu'une  societe  fondee  pour  I'exploitation  d'une  prise  deau, 
au  lieu  et  place  de  1  Etat  ou  du  concessionnaire  pninitii» 
n'est  pas  en  elle-m6me  une  societe  commerciale,  et  que 
I'engagement  qu'elle  a  contracte  d'ex6cuter  des  ^*y*^^ 
canalisation,  accessoirement  k  cette  exploitation,  nest  pas 
un  veritable  marche  de  construction  et  n'altere  P*^  }^ 
caractere  de  ses  operations  (Giv.  cass.  21  juill.  1^7^;  ^xT 
cite).  Mais  I'exploitation  d^une  prise  d'eau  J^^"^^®  .tJ 
domaine  public  offecterait  les  caracteres  distinctifs  du  m^ 
che  d'entreprise  et  deviendrait  commerciale,  s'il  ^.^^J? 
des  faits  de  la  cause  que  le  soi-disant  concessionnaire  n 
point  ete  subrogi  au  droit  d'exploitation  de  TEtat  P^oP"?" 
taire  des  eaux,  ou  du  concessionnaire  primitif.  H  Y  *}^J 
en  effet,  entre  cet  entrepreneur  de  canalisation  et  ^^^J^*  ,' 
bution  d'eau  et  I'Etat,  ou  son  concessionnaire  ventaDie,  i* 
mftme  difference  qu'entre  le  cultivateur,  proprietaire 
fermier,  et  le  negociant  qui  achete  du  propnetaire  ou  a 
fermier,  pour  Ls   levendre,  les  produits  du  fond»  l»®*i* 
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20  nov.  1876,  aff.  Compagnie  g^n^rale  des  travaux  publics 
et  des  canaux,  D.  P.  78.  4.  80).  —  V.  au  surplus,  pour  plus 
de  d^Yeloppements  sur  la  port^e  et  les  applications  prati- 
ques de  cette  distinction,  suprd,  v**  Acte  de  commerce ^  n«*  i21 
i  423,  et  R^).  vo  Travaux  publics), 

346.  Par  application  des  mdmes  principes,  il  convient 
d'assigner  un  caract6re  pureraent  ciril  aux  soci6t6s  form6es 
(avant  la  loi  dc  1893)  pour  Texploitation  d'un  canal  de  na- 
vigation, telles  que  les  compagnies  de  Suez  ou  de  Panama 
(Paris,  8  mars  1889,  aff.  Soci6t6  du  canal  interocea- 
nique  de  Panama,  D.  P.  90.  2.  233,  et  la  note  de  M.  Boistel, 
arret  innrmant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  18  f^vr.  1889).  Cette  solution  nous  parait 
impos^e  par  les  principes  :  dv.s  Tinstant,  en  effet,  aue 
les  speculations  sur  immeubles  sont,  par  essence,,  des 
actes  civils,  toute  acquisition  par  une  entreprise  d'un 
droit  de  nature  immobLli^re,  afin  d'en  faire  pronter  le  pu- 
blic moyennant  redevance,  6chappe  au  droit  commer- 
cial dans  les  manifestations  multiples  que  Texploitation 
pourra  prendre  (Conf.  Thaller)  «  A  propos  de  Panama  >>, 
Annales  de  droit  commercial,  1889,  2.  20).  Vainement  ob- 
jeclerait-on  qu'une  soci6t6  constitute  pour  le  percement 
dan  isthme  entre  deux  mers  fait  acte  de  commerce  mari- 
time ;  en  effet,  le  domaine  du  droit  maritime  se  limite  aux 
constructions  de  navires,  aux  armements  et  aux  contrats 
inlervenus  entre  armateurs,  capitaines,  gens  de  mer,  affre- 
teurs  ou  assureurs ;  or  la  construction  d'un  canal  interocea- 
nique  ne  rentre  6videmment  dans  aucun  de  ces  actes  limi- 
tativement  6num^p6s  par  Tart.  633  c.  com. 

Non  moins  sp^cieuse  serait  la  th^se  d'apres  laquelle  une 
telle  entreprise  aurait  le  caractdre  d'une  entreprise  de  ma- 
Quracture  commerciale  dans  les  termes  de  Tart.  632 
c.  com.,  sous  le  pr6texte  qu'elle  specule  sur  la  main- 
d'ceuvre  des  ouvriers  employes  au  creusement  du  canal  ou 
des  employes  affectes  il'exploitation,...  ou  d'une  entreprise 
de  transport,  sous  le  pr^texte  que  les  compagnies  de  ce 
genre  iouent  des  objets  mobiliers,  telles  que  des  remor- 
qaeurs,  des  machines,  etc.,  aux  capitaines  des  navires  tra- 
Tersant  le  canal.  La  v^rit4§  est  que  les  societ^s  dont  il  s'agit 
ne  sont  point  des  entreprises  de  manufacture,  par  le  motit 
qoe  leur  trafic  porte,^non  point  sur  la  revente  de  jproduits 
mobiliers  manufactures,  mais  sur  Texploitation  d'un  im- 
meuble;  elles  ne  sont  pas  davantage  des  entreprises  de 
Inuisport,  la  location  de  machines,  remorqueurs,  etc.,  con- 
sentie  par  elles  aux  navires  en  transit  n'ayant  qu'un  carac- 
tire  accessoire  par  rapport  k  Tobjet  principal  de  Texploita- 
tion.  II  est  vrai  que,  dans  Tesp^ce  soumise  k  la  cour  de 
Paris,  la  Compagnie  de  Panama  exploitait,  en  outre,  une 
li^ede  chemins  de  fer  parall^le  au  canal  projet6  ;  mais  ce 
fait 6tait, par  lui-m6me,insuffisant  pour  imprimer  k  lasoci^t^ 
le  caract^re  d'une  entreprise  de  transport,  cette  voie  ferr6e 
ayant  616  acquise  par  eUe,  non  en  vue  des  b6n6fices  qu'elle 
dtait  susceptible  de  lui  procurer,  mais  uniquement  pour 
fadliter  Vex^cution  des  travaux  de  percement.  Peu  importe 
eniin  que  les  soci6t6s  de  ce  type,  constitutes  par  hypo- 
th^  ayant  la  loi  de  1893,  aient  adopts  la  forme  ano- 
nyme,  qu'elles  se  livrent,  pour  se  procurer  les  capitaux 
aecessaires  k  leur  entreprise,  k  des  operations  ilnanci^res 
maltiples,  telle  que  des  Amissions  de  titres,  obligations, 
Amission  et  acceptation  de  lettres  de  change :  ces  op^^rations, 
Q'etant  qu'un  moyen  et  non  un  but,  ne  transforment  pas  la 
soei^te  en  une  sociM^  de  banque  ou  de  finance,  et  n'al- 
l^rent  en  rien  son  caract^re  immobilier  (Paris,  8  mars  1889 
precit^  (motif)  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t,  1,  n©  ^24; 
Thaller,  loc,  cit,). 

847.—  5®  Les  societ^s  form^es  pour  Texploitation  d'une 
mine  ou  d'une  mini^e  (L.  24  avr.  1810,  art.  32.  V.  supra, 
T*  Acte  de  commerce,  n«»  316  a  343).  —  Juge  notamment  en 
ee  sens:  !•  qu'une  telle  society  ne  devient  pas  commerciale 
par  cela  seul  qu'elle  a  6t6  constitute  sous  la  forme 
d'une  soci^te  de  commerce,  le  caract^re  civil  ou  commer- 
dal  d'une  soci6t6  dependant  de  Tobjet  de  ses  opj^rations  et 
non  de  la  forme  qui  lui  a  6t6  donn^e  (Motifs,  Dijon,  l«f  avr. 
1874,aff.  Compagnie  des  houill^res  de  la  Sadne  et  du  Rh6ne, 
D.  P.  75.  2.  81);  —  2°  Que  Texploitation  d*une  mine  par  la 
8ociM6  qui  en  est  propri^taire  ne  constitue  qu'une  expioita- 
tioQ  civile,  «  tant  que  la  society,  en  dehors  de  cette  exploi- 
tation, ne  se  livre  pas  k  un  ensemble  d'op^rations  indus- 


trielles  ou  commerciales  qui  changent  le  caractfere  de  ses 
actes  »,  et  qu'il  en  est  ainsi,  nonobstant  I'usage  qu'elle  a 
fait  d'une  forme  commerciale,  I'emploi  de  cette  forme  «  ne 
pouvant  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  I'objet  de 
la  soci6t6  et  de  transformer  les  operations  commerciales  en 
operations  civiles  » ;  d'oii  la  consequence  que  les  parties, 
mdme  lorsqu' elles  ont  eu  recours  k  une  forme  commerciale, 
restent,  en  ce  qui  touche  leurs  droits  au  fojid,  sousl'empire 
des  seules  regies  applicables  aux  societ^s  civiles  (Heq. 
27  janv.  1884,  aff.  De  Mare,  D.  P.  84.  1. 145).  Sur  les  con- 
sequences de  Tadoption  d'une  forme  commerciale,  quant 
aux  rapports  des  associ6s  civils,  soit  entre  eux,  soitavec  les 
tiers  (V.  infra  ,  chap.  10);  —  3®  Que  la  mise  en  commun, , 
par  les  souscripteurs  k  une  entreprise  industrielle  (la  re- 
cherche de  la  houille),  d'un  capital  determine,  avec  stipu- 
lation de  partage  des  beneGces,  constitue  une  simple  socieie 
civile,  et  non  une  socie-ie  commerciale  en  commandite,  en- 
core bien  que  les  oriranisateurs  de  la  souscription  se  soient 
formes  en  comite  charge  de  diricer  I'execution  de  Tentre- 
prise,  s'ils  n'ont  pas  d4nt6ret  plus  etendu  que  les  autres 
souscripteurs  (c.  civ.  art.  1832;  c.  com.  art.  23  ;  Rouen, 
19  aoiit  1857,  aff.  X,..,  D.  P.  87.  2.  183).  Par  suite,  en  cas 
d'insucces  de  l' entreprise,  chaque  souscripteur  est  tenu 
meme  au  deli  de  sa  mise  de  fonds,  et  dans  la  proportion 
de  cette  mise,  de  toutes  lesdepenses  faites  onk  faire  parle 
comite,  et  notamment  de  tons  les  dommages-interets  payes 
ou  k  payer  k  des  tiers  k  raison  du  prejudice  k  eux  cause 

gar  les  travaux  (c.  civ.  art.  1852,  ^853;  c.  com.  art.  26.  — 
[6me  arret).  ...  Et  cela  encore  bien  que  le  comit6  se  serait 
oblige  k  ne  pas  depenser  au  de\k  du  capital  souscrit,  si  le 
deficit  n'est  que  le  resultat  d'un  evenement  de  force  majeure 
(Meme  arret) ;  —  4^  Que  la  societ6  formee  pour  I'exploita- 
tion  d'une  miniere  constitue  une  soci6te  civile,  et  non  une 
societe  commerciale  (Nancy,  18  mai  1872,  aff.  Husson, 
D.  P.  73.  2.  103.  V.  au  surplus,  sur  les  societes  ayant  pour 
objet  Texploitation  des  mines,  minieres  et  carrieres  {R^p, 
n"'  232  k  236,  et  supra,  v*»  Acte  de  commerce,  n«*  316  i343; 
Mines,  n^"  84  et  suiv.,  185  et  suiv.). 

348.  Le  principe  suivant  lequel  les  industries  ayant  pour 
objet  r exploitation  du  sol  ou  du  sous-sol  ont  un  caractere  ex- 
clusivement  civil  est  absolu  tant  que  les  individus  ou  les  so- 
cietes qui  s'y  adonnent  se  boment  k  vendre  les  produits  tels 
qu'ils  sont  extraits  du  sol.  Mais  ces  industries  ne  prennent- 
elles  pas  un  caractere  commercial,  et  consequemment  les 
societes  qui  les  exercent  ne  revfttent -elles  pas  le  caractere 
dc  societes  commerciales  lorsqu' elles  ne  revendent  les  pro- 
duits extraits  du  sol  ^u'apres  les  avoir  manipuies  et  trans- 
formes?  La  question  amsi  posee  n'est  pas  susceptible  d^une 
reponse  absolue  :  il  convient,  en  effet,  dedistinguer  suivant 
le  caractere  principal  ou  accessoire  de  I'entreprise  indus- 
trielle, par  rapport  a  I'exploitation  immobiliere:  la  transfor- 
mation n'est-elle  qu'un  moyen  de  mettre  en  valeur  les  pro- 
duits du  fonds,  la  societe  n'en  demeure  pas  moins  une  so- 
ciete civile ;  la  main-d'oeuvre  passe-t-elle  au  contraire  au 
premier  plan,  necessite-t-elle  remploid'unoutillage  etd'un 
personnel  considerables,  Tobiet  de  la  speculation  sedeplace, 
on  se  trouve  en  presence  d  une  veritable  entreprise  ae  ma- 
nufacture, et  la  societe  doit  6tredeclar6e  commerciale  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  126  ;  Boistel,  p.  26  ;  Pont,nM09; 
Laurent,  t.  26,  n®  226;  Demangeat  sur  Bravard,  t.  6, p.  332 
et  suiv.).  —  Juge,  conformement  k  ces  principes,  en  ce  qui 
concerne  les  societes  minieres  :  1®  que  la  soci6t6  formee 
pour  Texploitation  d'une  mine  constitue  une  societe  com- 
merciale et  non  une  societe  civile,  lorsque,  k  Texploitation  de 
la  mine,  vient  se  joindre  une  Industrie  ayant  pour  but  de 
convertir  en  produits  fabriques  et  industriels  les  produits 
naturels  de  la  mine,  par  la  combinaison  de  ces  derniers  avec 
des  matieres  que  la  mine  ne  foumit  pas,  et  qu'il  est  neces- 
saire  d'acheter,  alors  surtout  que  cette  societe  s'est  etablie 
et  a  toujours  agi  comme  societe  commerciale  (Golmar, 
4  juin  1862,  aff.  Latil,  D.  P.  62.  2. 163 ;  Dijon,  1"  avr.  1874, 
an.  Compagnie  des  houilieres  de  la  Sa6ne  et  du  Rhdne, 
D.P.  75.  2.  81);  —■  2»  Que  la  societe  formee  pour  Sexploita- 
tion d'une  mine  devient  commerciale  lorsque,  k  I'extraction 
et  k  la  vente  des  produits  naturels  du  fonds,  elle  joint  Tex- 

Sloitation  d'usines  metallurgiques  et  des  matieres  fab riquees 
ans  ces  usines,  ainsi  que  rachatet  rexploitation  d'autres 
usines  metallurgiques  de  houilieres  et  de  fours  k  coke,  et. 


262 


SOCItTfe.  —  Chap*  5,  Sect.  4,  §  1. 


qu'en  dutre,  elle  s'edt  livrde  k  Fachst  de  minefais  6tran- 
cers  potif  l6s  fabriqtier  dans  ses  hauts  fourndaux,  et  vendre 
fes  produits  resultant  de  leur  transformation  (Req.  I*'  jui]I. 
1878,  aff.  Soci6t6  des  for^eft  de  Liverdun,  D.  P.  79.  1.  218); 
—  3**  Que,  bien  qu*une  80ci6t6  mlni^fe  soit  en  prin- 
cipe  une  80ci6t6  civile,  elle  pent  ac^u6rir  le  caract^re 
commercial  si  ses  statuts  modiii68  indiquent  qu'indepen^ 
damment  de  Texploitation  proprement  dite,  elle  doit  se 
livrer  habituellement  &  des  achats  de  produits  d'autres 
houilldres,  pour  les  manipuler  et  lesrevcndre;  et  que, 
dans  oes  conditions,  s'il  n'est  pas  ^tabli  que,  nonobstant 
ces  nouveaux  statuts,  la  socl6t6  dont  il  s'agit  a  continue  k 
m  fonctionner  comme  soCi^t6  civile,  elle  pent  dtre  d^clar^e  en 
faillite,  lorsqu^elle  est  en  6tat  de  cessation  de  payenients 
(Req.  28  oct.  1885,  aff.  Soci6t6  du  Credit  raobilier,  D.  P.  86. 
1.  63).  Provision,  en  effet,  est  due  au  titre,  et  on  doit  pr6- 
sumer,  jusqu'i  preuve  contraire,  que  Tobjet  de  la  soci6t6 
est  bien  tel  gue  ront  d^fini  les  statuts. 

B4II.  Mais  Texploitation  de  la  mine  conserve  son  carac- 
tere  civil  lorsque  les  operations  qui  s'y  joienent  n'en  sont 
qu'un  simple  accessoire,  une  simple  dependance.  Jug6,  en 
ce  sens,  que  le  caract^re  conmiercial  doit  dtre  refuse  :  i^  k 
une  soci^te  houillftre  qui  achete  du  goudron  pour  la  fabrica- 
tion de  ses  charbons  agglom^r^s  (Lyon,  13  fevr.  1878,  aff. 
Soci6t6  du  Montcel-Sorbier,  D.  P.  79.  2.  99);  —  2*  A  une 
soci6t6  de  mines  qui  exploite  un  chemin  de  fer  destin6  seu^ 
lement  au  service  des  mines  et  ne  pouvant  servir  k  aucun 
autre  trafic  non  plus  qu'au  service  des  voyageurs  fParis, 
8  janv.  1876,  aff.  Soci6t6  des  chemins  de  fer  et  nassin 
houiller  du  Var,  D.  P.  79.  2.  99) ;  —  3®  A  une  Boci6t6  dont 
les  statuts  auraient  pr^vu,  outre  la  vente  et  le  traitement 
des  minerals,  T^tablissement  etla  construction  de  tons  Edi- 
fices et  fours  ay  ant  pour  objet  la  manutention,  le  traitement, 
le  magasinage  et  le  transport  des  produits  des  mines  (Paris^ 
1"  avr.  1876,  Comp.  de  Vallenar,  D.  P.  79.  2.  99).  A  citer 
dans  le  m6me  sens  diverses  decisions,  Enumdr^es  au  A^p., 
v«  Patente,  n^  260,  par  lesquelles  le  conseil  d'fitat  avait  re- 
fuse de  consid^rer  comme  un  commerce  assujetti  k  la  pa- 
tente,  diverses  transformations  des  produits  miniers,  et,par 
exemple,  la  conversion  de  la  houille  en  coke  ou  autres  ag- 
glom^r6s.  La  loi  du  15  Juill.  1880  (D.  P.  81.  4.  1)  a,  il  est 
vrai,  ajout6  k  la  loi  de  1844  tme  disposition  portant  que 
Texemption  de  la  patents  ne  pouvait,  en  auctm  cas,  dtre 
6tendue  k  la  transformation  des  mati^res  extraites;  mais 
cette  loi,  dont  T objet  exclusif  Etait  de  faire  cesser  la  con- 
currence ruineuse  que  les  compagnies  mini6res,  par  de  tel- 
les  operations,  faisaient  aux  fabricants  patentds  des  mdmes 

Sroduits,  n'a  eu  nuUement  poureffet  d'lmprimer  k  oe  genre 
e  travaux  un  caract^re  commercial. 
850.  En  ce  qui  concerne  les  eccploitatioM  agricoles,  il  a 
616  decide,  par  application  des  mdmes  principes  :  d'une 
part,  que  ia  simple  manipulation  des  produits  extraits  de 
ses  fonds  par  le  propri6taire  n'imprlme  pas  k  I'exploitalion 
le  caract^re  commercial,  alors  du  moins  que  la  transforma- 
tion de  ces  produits  n'a  pas  Timportance  d'une  entreprise 
de  manufacture,  et  que  par  suite  la  soci^td  agrlcole  qui 
spccule  sur  la  revente  des  produits  ainsi  manipul6s  est  une 
society  purement  civile  (V.  en  ce  sens  les  nombreuses  es^ 
p6ces  analys^es  au  B^p.,  V**  Acfe  de  commerce,  n**  33etl09; 
tJommercanty  n*  42;  Patentee  n»*  244  et  suiv.);  —  D'autre 
part,  que  les  propriAtalres.  ou  les  8oci6t6s  qui,  k  Texploita- 
tion  de  leurs  terres  et  k  la  vente  des  produits  bruts  ou  trans- 
formes  qu'ils  en  retirent,  ajoutent  une  veritable  speculation 
commerciale  portant  sur  des  produits  similaires  achetes  par 
eux  pour  6tre  revendus,  doivent  6tre  consid6res  comme  de 
veritablescommer^ants  (V.en  ce  sens,  outre  les  arrets  rap- 
portesau  fl^p.,  vi«  Competence  cof»mefc(a/e,  a^*  61  k  77,  et  Pa- 
tente,  n^  246  et  suiv.  :  Cons.  dTHt.  18  avr.  1860,  aff.  Gayde- 
Lauzier,  D.  P.  60.  5.  264;  Req.  12  mai  1875,  aff.  Call,  D.  P. 
76.  1.  320,  motifs). 

851.  Mais  cette  circonstance  de  rachat,enquantitesuffi* 
sante,  de  produits  similaires  destines  k  etre  transformes  et 
revendus  concurremment  avec  ceux  extraits  du  fonds,  est- 
elle  une  condition  sine  qud  non  de  la  commercialisation  de 
rentrepri8e?0u  n'est-il  pas  plus  juridlque  de  decider  que  la 
socieie,  civile  pour  son  objet,  devient  neanmoins  commer- 
ciale, d6s  Tinstant  qu'elle  imprime  k  ses  produits  le  carac- 
tere  de  produits  manufactures,  qu'elle  les  soumet,  dans  8C8 


ateliers  ou  usines,  aux  precedes  de  fabrication  et  de  trans- 
formation employes  par  Tentrepreneur  de  manufacture,  et 
ce,  alors  memequela  matidre  premiere  manufaoturee  pro- 
viendrait  exclusivement  de  son  fonds?-^  Cette  demiere  opi- 
nion, que  nous  avons  admise  au  i)^.,  v*'>  Acte  de  com- 
merce, n"  161  et  162  et  Commerqant,  n*  43  (V  aussi  supra, 
v»  Acte  de  commerce,  n«>  153),  est  enseignee  par  la  presque 
unanimite  des  auteups  (V.  outre  ceux  indiqu6s  loc.  cit.  : 
Pardessus,  t.  1,  n«  35;  Bedarride,  n*"  252;  Demangeat  sur 
Bravard,  p.  345;  Alauzet,  t.  8,  n"  2976  k  3024 ;  Nouguier, 
t.  1,  no  222  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  126). 

La  jurisprudence  est  plus  hesitante.  Les  cours  d'appels 
se  rallient,  en  maiorite,  k  la  doctrine  des  auteurs  :  c'est 
ainsi  que  la  cour  de  Douai  a  declare  commerciale  one 
fabrication  de  sucre  de  betteraves,  en  constatant  qu'elle 
formait  Tobjet  principal  de  Texploitation  (Douai,  3  avr.  1841, 
il^p.,  v«  Acte  de  commerce,  n^  162);  que  la  cour  de  Bourges 
a  attribue  le  meme  caraciere  k  la  societe  formee  pour  Tex- 
ploitation  d'une  forge,  bien  que  les  matieres  premieres  qui 
y  etaient  travailiees  fussent  extraites  du  fonds  appartenant 
aux  exploitants  (Bourges,  2  juill.  1851,  aff.  Leroy,  D.  P.  52. 
2.  30);  que  la  cour  d'Angers  (6  dec.  1855,  aff.  Girardiere, 
D.  P.  56.  2.  114)  a  qualifl6  de  commerciale  Texploitation 
d'une  ardoisiere,  par  le  motif  que  I'ardoise  brute  n'a  presque 
aucune  valeur  et  que  la  valour  commerciale  de  I'entreprise 
provient  exclusivement  de  la  main-d'osuvre  (Y.  dans  le 
meme  sens  :  Rouen,  28  fevr.  1861,  aff.  Yignerard,  D.  P. 
61.2.  166). 

Mais  la  cour  de  cassation,  k  Tiuverse,  parait  s'etre  fixee 
dans  le  sens  de  la  doctrine  contraire,  a'apres  laqueUe  la 
simple  transformation  industrielle  des  produits  du  fonds  ne 
suffirait  pas  k  imprimer  le  caractere  commercial  k  Tentre- 
prise,  lorsque  cette  transformation  ne  se  doublerait  pas  de 
racbat,  en  quantite  sufflsante,  de  produits  similaires  prove- 
nant  des  fonds  voisins.  Juge  en  ce  sens  que  la  societe  qui, 
dans  une  usine  lui  appartenant,  fabrique  du  sucre  avec  les 
produits  de  ses  proprietes,  est  une  societe  civile,  et  qu'elle 
ne  devient  meme  pas  commerciale  lorsqu'elle  se  charge  de 
convertir  en  sucre,  dans  son  usine,  les  produits  des  cultiva- 
teurs  voisins>  et  meme  de  vendre  ces  produits  concurrem- 
ment avec  ceux  de  ses  fonds,  s'il  n'^a  \k  qu'une  operation 
accessoire  k  la  sienne  et  d*un  caractere  exceptionnel  (Req. 
12  mai  1875,  cite  supr^^  n^  350.  Comp.  dans  le  meme 
sens,  Bonfils,  Bevue  crUiqUe,  1892,  p.  438;  Guillouard, 
no  93). 

852.  II  eat,  d'autre  part,  certaines  exploitations  des  pro^ 
duits  de  la  terre  qui  ont  souleve  des  difflcultes  particulieres. 
On  s'est  demande,  notamment,  si  les  pepinieristes  ou  les 
ohampignonnistes  devaient  etre  assimiies  k  celui  qui  vend  les 
produits  de  son  fonds  et  consideres,  des  lors,  comme  ne  fai- 
sant  pas  des  actes  de  commerce.  A  regard  du  p€pinierUte, 
un  arret  de  la  cour  de  Bruxelles  du  20  avr.  1820,  rapporte 
au  flcp.,v>«  Competence  commerciale^  n"62,etiSoci^W,  n«202, 
a  decide  qne  la  societe  formee  pour  la  creation  d'une  pepi- 
niere  d'arbustes  et  pour  Tachat  des  plantes  afin  de  les  re- 
vendre  k  profit  commun,  est  commerciale,  et  que,  des  lors, 
Taction  tendant  k  en  faire  nrononcer  la  dissolution  est  com- 
petemment  portee  devant  le  tribunal  de  commerce.  Mais  la 
jurisprudence  actuelle,  consignee  dans  un  certain  nombre 
d'arrets  analyses  au  Rip»,  v»»  Acte  de  commerce,  n*  137; 
Gommergant,  n«  39;  Competence  commerciale,  n*  62 ;  Patente, 
n»  254,  et  supra,  v®  Acte  de  commerce,  n»  112,  fait  une  dis- 
tinction qui  nous  paratt  devoir  etre  approuvee  :  la  societe 
se  borne^t-elle  k  acbeter  des  semis  ou  de  jeunes  arbuates 
pour  les  semer  ou  planter  dans  son  fonds,  et  les  revendre 
tme  fois  arrives  k  un  degre  sufflsant  de  developpement, 
elle  doit  etre  consideree  comme  une  societe  civile,  attendu 
qu'elle  ne  speculeque  sur  les  produits  de  son  fonds  ;a-t-elle, 
au  contraire,  pour  objet  principal,  le  commerce  des  plantes, 
provenant  tant  de  son  fonds  que  des  fonds  voisins,  elle  doit 
etre  consideree  comme  une  societe  commerciale.  Sur  les 
societes  ayant  pour  objet  la  culture  des  champignons,  V. 
supr^,  v<>  Acte  de  commerce,  n**  113. 

858.  Des  exploitations  agricoles  proprement  dites,  il 
convient  de  rapprocher  certaines  speculations  qui  s'y  ratta- 
chent,  sans  s'appliqiier  directement  au  produitdu  sol :  tel* 
les  sont  les  speculations  ooncernant  lea  animaux  de  cuUurey 
les  vers  U  soie  et  les  tWihee  A  miel.  En  oe  qui  ooneeme  les 
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animaux  de  culture,  il  est  de  principe  que  le  cultivateur  ou 
la  M€i6t6  agricole,  qui  achate  des  animaux  maigres  pour 
lea  engraisser  sur  ses  terres  et  lea  revendre  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce,  quoimi'il  y  ait  ]&  un  achat  pour  reven- 
dre; reparation  dont  il  aagit  se  iiant  k  rexploitation  du 
fonds,  dont  elle  n'est  qu'un  acceasoire  (V.  suprd,  \^  Acte  de 
commerce,  n^  115).  Mais  Tachat,  parun  cultivateur  ou  une 
soci^t^,  d'animaux  de  culture  pour  lea  revendre,  prend  un 
caractdre  commercial,  lorsque  cette  speculation  cesse  d'etre 
Faccessoire  de  son  exploitation  agricole  ;  et  il  en  est  ainsi 
lorsque  la  soci^t^  achate,  dana  les  foires  et  marches,  dub6- 
tail  en  quantit6  plus  grande  qu'elle  n'en  pent  ennuisser  aur 
ses  terres  (Cons.  d'Et.  27  janv.  1859,  aff.  Fillod,  D.  P.  60.3. 
3,  el  autres  arrets  cit^s  suprd,  v«  AcU  de  commerce^  n«  116). 
Dkid6  6galement  que  la  aociM^  constitute  entre  armateurs 
et  banquiers  pour  i'61evage  et  Tabatage  du  b^tail  dana  TA- 
m^que  du  Sud,  ainsi  que  pour  Texportation  en  Europe  des 
coirs,  laines,  cornes,  graisses,  suifs  et  produits  chimiques 
eztratts  des  os  des  animaux  est  essentiellement  commer- 
dale,  cette  soci^t^  ayant  pour  objet  principal,  non  une 
exploitation  agricole,  mais  des  operations  de  commerce ;  et 
oull  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  society  n'a  ete  cr^^e  que 
dans  le  but  de  relier  entre  ellea  deux  societ^s  commerclaies 
ayant  pour  objet  Tabatage  du  betailet  la  fabrication  du  noir 
aiiinial,  qu'un  interSt  commercial  est  stipule  pour  Tapport 
des  asaocies  et  qu*an  benefice,  fixe  k  tant  pour  cent,  est 
promis  aux  actionnaires  (Rouen,  1«'  avr.  1881,  aff.  Credit 
indastriel,  D.P.  82.  2.  92).  Quant  aux  speculations  se  rap- 
portant  aux  vers  d  soie  et  aux  ruches  d  miel,  V.  suprd, 
y  Arte  de  commerce,  n«»  117  et  118. 

854.  Les  exempies  ci-dessua  rapportes  demontrent  que 
le  criterium  de  la  distinction  des  societes  civiles  et  des  so- 
ci^tes  commerciales  est  d'une  application  tres  delicate,  et 
qull  est  parfois  tr^s  difficile  de  determiner  avec  certitude 
le  caractere  veritable  d'une  societe ;  de  Ik  dea  divergences  fft* 
eheusea  entre  les  cours,  et  des  solutions  contradictoires.  Ges 
difficultes,  inherentes  k  la  distinction  elle-meme,  avalent 
amene  plusieurs  auteurs,  dans  ces  deroiera  temps,  k  se  pro- 
noncer,  theoriquement,  en  favour  du  aysteme  de  la  regie* 
mentation  uniiorme  de  toutes  les  societes  par  actions,  ab- 
straction faite  de  leur  objet,  k  I'instar  des  lois  anglaise  et 
allemande  (Loi  anglaise  du  7  ao<!it  1862,  art.  74  et  suiv.; 
c.  com.  allemand,  art.  174).  On  faisait  observer,  avec  raison, 
que  le  tiers  <jui  contracte  avec  une  societe  par  actions,  le 
capitaliste  qm,  par  exemple,  aouscrit  des  obligations  par 
elle  emises,  se  preoc6upe  moins  du  but  particulier  pour- 
soiyi  par  la  societe  et  de  son  caractere  juridique,  que  de 
la  forme  particuliere  sous  laquelle  elle  est  constituee  et  des 
garantiea  qu'il  suppose  attacbees  k  cette  forme,  garanties 
r^dant  dans  la  reglementation  legale.  Au  surplus,  com- 
ment le  public  pourrait-il  discemer  dans  tous  les  cas  une 
societe  civile  d^une  societe  commerciale,  alors  qu'il  n'existe 
pas  en  France  de  registre  du  commerce,  et  que  les  juris- 
consultes  eux-memes  ne  parviennent  pas  k  s'entendre  sur 
le  critehum  permettant  de  les  distinguer  ?  Et  cependant, 
6taat  donne  le  systeme  frangais,  il  serait  essenticl  ae  posse- 
der  on  criterium  precis  et  net,  puisqu'une  societe  civile  en 
itat  de  cessation  de  payements  ne  pent  etre  declaree  en  fall- 
lite  et  qu'elle  est  necessairementplacee  sous  le  regime  de  la 
dieoniiture,  regime  arbitraire  et  mal  defmi,  que  le  legisla- 
teur  n'a  pas  pris  le  soin  d'organiser  (V.  sur  la  liqui- 
dation judiciaire  des  societes  civiles  en  etat  de  deconfiture, 
telle  one  Ta  organisee  la  pratique,  liquidation  tres  diff6- 
rente  ae  la  liquidation  judiciaire  sui  generis,  succedanee  de 
la  falllite,  organisee  par  la  loi  du  4  mars  1889,  au  profit 
des  seuls  conunergants :  Garraud,  De  la  deconfiture,  et  Des 
iiquidQtions  judiciaires,  de  leur  pratique  et  de  leur  Ugalit^, 
kurnal  des  faiUites,  1882,  p.  149  et  suiv.  Cotnp.  suprd, 
▼•  taillUes  et  liquidations  judiciaires,  n®'  219  et  389  k  390. 
Or,  non  seulement  il  est  difficile  de  proposer  ce  crite- 
Tiuin,  maia  il  est  k  pen  pres  impossible,  lorsqu'une  societe 
civile  se  constitue,  ae  lui  assignor  le  caractere  civil  pour 
loute  sa  duree ;  une  meme  societe  pent,  en  effet,  com- 
mencer  avec  le  caractere  civil,  et  acquerir,  pen  &  peu,  pro- 
grcssivement,  presque  insensiblement,  le  caractere  com- 
mercial. A  quel  moment  precis  cette  transformation,  si 
imporlante  aux  divers  points  de  vue  de  la  faillite,  de  la 
competence,  peut-etre  meme  de  Tobligation  des  asaocies  au 


passif  (Y.  infrd,  chap.  7),  s'operera-t-elle  ?  A  quels  signes 
certains  la  reconnaitre?  Autant  de  questions  deiicates, 
source  intarissable  de  litiges,  qui  seraient,  disnit-on,  reso-^ 
lues,  ou  plut6t  supprimees  pour  Tavenir,  ai  Ton  introduisait 
dans  le  code  de  commerce  frangais  le  princii)e  de  Tassi* 
milation  de  toutes  les  societes  par  actions  civiles  et  com- 
merciales (V.  en  ce  sens :  Lyon-Caen,  Bulletin  de  la  socUH 
de  Ugislation  compar6e,  iSl^,  p.  242  et  suiv.;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Precis  de  droit  commercial,  1«»  6dit.,  t.  2,  n«  3112, 
et  Traits  de  droit  commercial,  %•  6dit.,  t.  2,  n»  1090'  Pic, 
p.  18  et  suiv.  —  Conf.  troisi^me  resolution  du  congrda 
mternational  des  societes  par  actions,  tenu  k  Paris  en  1889, 
Compte  rendu  stinographique,  p.  57  et  smv.^.  L*art  68  nou- 
veau,  incorpore  k  la  loi  de  1867  par  le  legislateur  de  1893, 
a  donne  satisfaction  k  ces  desiderata.  -^  V.  suprd,  n«  337, 
et  infrd,  chap.  10. 

805.  —  IV.  Entheprisks  dh  gonstruotions*  —  Ainsi  qu'on 
I'a  vu  supra,  v^  Acte  de  commerce,  la  commercialite  des  en- 
treprises  ayant  pour  objet  des  immeubles  (constructions 
d' edifices,  routes,  digues,  ponts  terrassements,  desseche- 
ments,  etc..)  a  souleve  de  serieuses  difficultes.  La  grave 
controverse  qui  s'est  eievee  k  ce  sujet  ayant  ete  exposee 
tres  compietement  suprd,  v^  Acte  de  commerce,  n<»*  198  ^  211, 
nous  la  resumerons  ici  tres  brievement,  en  nous  plagant 
exclusivement  au  point  de  vue  des  societes  constituees  en 
vue  de  cette  categoric  speciale  de  travaux.  Le  projet  primi- 
tif  du  code  de  commerce  enumerait,  au  nombre  des  actes 
de  commerce,  les  entreprises  de  constructions,  mais  cette 
disposition  disparut  du  texte  definitif :  de  \k  controverse  sur 
le  point  de  savoir  si  le  legislateur  avait  entendu,  par  cette 
suppression,  assigner  un  caractere  civil  k  ce  genre  d'entre- 
prises,  ou  s'il  n'avait  pas  eu  simplement  pour  but  de  sup- 
primer  une  mention  superfine,  les  principes  generaux  de- 
vant  sufflre  k  assignor  k  chaque  entreprise  son  veritable 
caractere.  Trois  aystemes  ontete  proposes.  Dans  un  premier 
systeme,  d'abord  adopie  par  la  lunsprudence,  et  consacre 
par  de  nombreux  arrets  rapportes  au  Rip,  v*  Acte  de  com- 
merce, n"  205  et  206,  et  v®  Competence  commerciale,  n«»  102 
et  124,  les  entreprises  de  constructions  terrestres,  s*analy- 
sant  dana  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  contrat  essen-^ 
tiellement  civil  dans  les  rapports  qu'il  etablit  entre  celui 
qui  a  loue  son  Industrie  et  le  maitre  de  Touvrage,  n'afTecte- 
raient  en  aucun  cas  le  caractere  commercial,  meme  dans  le 
cas  oil  les  materiaux  seraient  fournis  par  Tentrepreneur, 
cette  fourniture  n'etant  que  Taccessoire  d'une  operation  im* 
mobiliere.  Juge  en  ce  sens,  depuis  la  publication  du  fi^ar- 
toire:  l®  que  le  non-commergant,  oui  s'associe  avec  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  k  reifet  de  foumir  et  de 
mettre  en  OBUvre  les  matenaux  necessaires  aux  travaux  sou- 
missionnes  par  ce  dernier,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce, 
et  n'est  pas,  consequemment,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  envers  son  vendeur  (Nancy,  4  juill.  1846,  aff. 
Royer,  D.  P.  46.  2.  236) ;  —  2«  Que  la  societe  ayant  pour 
objet,  en  vertu  d'une  concession  speciale  d'une  ville,  Texe- 
cution  de  tous  les  travaux  de  voirie  et  autres  se  rattachant 
k  la  transformation  d'un  quartier,  les  acquisitions  de  pro- 
priete  k  poursuivre  tant  par  voie  d'expropriation  q\i'k 
ramiable,  1' appropriation  des  constructions  existantes,  redi- 
flcation  de  constructions  nouvelles  pour  compte  de  la  so- 
ciete ou  pour  celui  des  tiers,  et  enlin  la  revente  des  ter- 
rains et  des  constructions,  est  une«ociete  civile,  alors  meme 
que  sa  concession  lui  concederait  egalement  le  droit  de 
consentir  des  prets  sur  les  immeubles  du  quartier  nouveau 
avec  remboursement  par  annuites  ou  autrement,  et  d'eiTec- 
tuer  toutes  operations  financieres  ayant  pour  but  la  mise 
en  valour  des  constructions  k  ediner  (Bruxelles,  10  aotit 
1886,  Pasicrisie  beige,  1887.  2.  6). 

350.  Un  second  systeme,  diametralement  oppose,  assigne 
k  rindustrie  du  constructeur  un  caractere  commercial,  meme 
lorsque  celui-ci  execute  son  travail  sur  des  materiaux  k  lui 
livres  parle  maitre  de  Touvrage.  Rationnellement,  ce  sys- 
teme est  assurement  le  meilleur.  Si  le  constructeur  qui  four- 
nit  les  materiaux  devient,  de  ce  chef,  non-commergant,  soit 
en  vertu  de  Tart.  632,  §  1,  et  en  tant  qu'acheteur  de  mar- 
chandises  pour  les  revendre,  soit  en  vertu  du  paragraphe  2 
du  meme  article,  et  en  tant  qu'entrepreneur  de  fournitures, 
n'est-il  pas  logique,  en  efTet,  de  considerer  le  constructeur 
qui  ne  fournit  q[ue  la  main-d'oeuvre  comme  un  entrepreneur 
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SOClfeTife.  —  Cbap.  5,  Sect,  i,  §  2. 


de manufactures?—  Conf.  Alauzet,  t.  8,  n»  2980;  Garsonnet, 
Revue  critique,  i869,  t.  2,  p.  369  ;  Boistel,  n^  40.  Comp.  su- 
prd,  y  Acte  de  commerce,  n^  206. 

357.  Ce  syst^me  n'a  cependant  pr^valu,  ni  en  jurispru- 
dence, ni  mSme  en  doctrine.  RenonQant  k  consid6rer  indis- 
tinctement  comme  civile  toute  entreprise  de  construction, 
mais  voulant  cependant  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  de  Tindication  donn^e  par  les  travaux  pr^paratoires 
de  Tart.  632  et  par  la  suppression  du  paragraphe  consacrant 
la  commercialit6  desdites  entreprises,  la  jurisprudence  et 
la  grande  majority  desauteurs  ont  adopts  un  syst^me  mixt^^^ 
bas6  sur  Torigine  des  mat^riaux  employes  k  la  construction. 
L'entrepreneur  regoit-il  les  mat6riaux  de  la  personne  qu'il 
emploie,  et  se  contente-t-il  de  fournir  la  main-d'oeuvre, 
Toperation  n'est  pas  commerciale,  et  par  suite,  la  soci6t4 
constitute  dans  le  but  d'effectuer  des  travaux  dans  ces  con- 
ditions doit  Stre  consid^r^e  comme  civile.  Jug^  notamment, 
en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  de  la  part 
d'lndividus  qui,  sans  avoir  ni  chantiers,  ni  entrepots  de  ma- 
t6riaux  ou  marchandises,  sans  s*6tre  livr^s  k  des  entreprises 
de  foumitures,  se  sont  simplement  associds  pour  executer 
des  travaux  de  maQonnerie  et  de  charpente  (Chamb6ry, 
14  mars  1863,  aff.  Anthoine,  D.  P.  63.  5.  6).  Les  mat6riaux, 
an  contraire.  sont-ils  fournis  par  Tentrepreneur,  la  specula- 
tion porte  alors  principalement  sur  la  fourniture  des  mat6- 
riaux  et  de  la  main-d'oeuvre,  et  Tentreprise  devient  com- 
merciale (V.  notamment,  sur  le  principe:  Civ.  rej.  29  juin 
1853,  an.  Conseil  d 'administration  du  pont  de  Viviers, 
D.  P.  54.  1.  288;  Civ.  cass.  10  juin  1872,  alT.  Guinet, 
D.  P.  72.  1.  263.  —  Conf.  Merlin  et  Pardessus,  cit6s 
au  R^p.,  n<>  204;Despr6aux,  Tribunauxde  commerce,  n®  374; 
Demanieat  sur  Bravard,  t.  6,  p.  346  ;  B6darride,  n°»  304  et 
suiv.;  Nouguier,  n®  269;  Boistel,  n«  46  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, 2«  6dit.,  n®  137.  V.  aussi  R^p.,  no  204,  et  v«  Compi- 
tence  commerciale,  n®  102).  L'application  de  ces  principes 
aux  soci6t^s  de  construction  conduit  logiquement  aux  solu- 
tions suivantes  :  i^  lorsque  des  entrepreneurs  s'associent 
pour  la  construction  d'une  usine,  avec  des  mat^riaux  par 
eux  fournis,  ils  font  un  acte  de  commerce  qui  les  rend  justi- 
ciables  du  tribunal  de  commerce  k  raison  des  contestations 
n6es  entre  eux  et  les  propri6taires  de  Tusine  (Paris,  11  aoiit 
1874,  aff.  Chatard,  D.  P.  75.  2.  38) ;  —  2«»  L'association  for- 
mic par  des  entrepreneurs,  pour  acheter  et  vendre  des  ter- 
rains k  Teffet  d'y  elever  des  constructions  pendant  qu'ils  en 
seront  possesseurs,  est  une  society  commerciale,  lorsque 
Vobjet  principal  de  Tassociation  consiste,  non  point  dans 
une  simple  revente  d'immeubles,  roais  dans  Tentreprise  de 
constructions  qui  en  forme  r616ment  dominant  k  raison, 
tant  de  Timportance  relative  des  deux  speculations,  que  de 
rintention,  mise  en  lumi^re  par  la  profession  des  parties, 
de  sp^culer  en  construisant  sur  des  terrains  dont  la  pro- 
pri6te  ne  repose  alors  que  passag^rement  sur  leur  t^te  ;  une 
telle  entreprise  doit  Stre  assimil^e  k  une  entreprise  sur  le 
terrain  d'autrui  (Aix,  26  aoiit  1867,  aff.  CurtiU  D.  P.  67.  5. 
9 ;  5  aoCit  1868,  mdme  affaire,  D.  P.  68.  2.  209).  La  cour 
de  cassation  a  rejet6,  k  bon  droit,  le  pourvoi  form6  centre 
ces  deux  arrets,  en  d^cidant  que  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux qui  s'associent  dans  le  but  d'acbeter  des  terrains,  d'y 
61ever  des  constructions  et  de  les  revendre,  peuvent  6tre 
consid^res  comme  ayant  fait  un  acte  de  commerce,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  la  speculation  sur  les  constructions  a  et6 
Tobjet  principal  de  1  operation,  dont  Tacbat  des  terrains 
n'etait  qfiie  Taccessoire,  et  lorsqu'il  est  declare,  comme  dans 
le  premier  des  arrfits  attaqu6s,  que,  pour  Texecution  des 
constructions  ainsi  edifices,  Tassociation  a  traite  avec  des 
^  sous-entrepreneurs,  et  a  convert  les  fournisseurs  de  ceux-ci 
par  des  engagements  commerciaux, ...  oulorsqu'il  est  cons- 
tate, comme  dans  le  second  arret,  que  les  associes,  sous- 
entrepreneurs  de  b&timents,  exergant  habituellement  cette 
profession,  se  sont  pourvus,  a  cet  effet,  de  materiaux  de 
toute  nature,  acquis  en  leur  qualite  d 'entrepreneurs,  et  se 
sont  con8titu6s  associ6s  solidaires  (Civ.  rej.  3  fevr. 
1869,  D.  P.  69.  1.  160) ;  —  3»  Que,  si  les  societes  qui 
se  ferment  dans  le  but  d'acheter  et  de  revendre  des  im- 
meubles  sont  des  societes  civiles,  le  caractere  de  societe 
commerciale  ne  saurait  fttre  denie  k  la  sociil^te  qui,  outre 
Tacbat  et  la  revente  des  terrains  et  immeubles,  se  livre, 
sur  les  memos  biens,  k  des  entreprises  de  constructions  et 


de  reconstructions,  qui  a  aussi  pour  objet  la  recberche  et 
Texploitation  de  concessions  ou  de  creations  de  ports,  et 
qui,  en  outre,  pour  son  fonctionnement,  a  successivement, 
habituellement,  et  pour  des  sommes  considerables,  mis  des 
traites  en  circulation  (Civ.  rej.  29  avr.  1885,  aff.  The  impe- 
rial Land  Company  of  Marseille,  D.  P.  85.  1 .  225.  Comp. 
Bruxelles,  20  avr.  1871,  26mai  1875,  14  avr.  1887,  Pasi- 
crisie,  1871.  2.  273,  1875.  2.  226,  et  1887.  2.  281  ;  Gand, 
1«'  mai  1880,  Pasicrisie  beige ^  1880.  2.  330.  Y.  supra,  Y* 
Acte  de  commerce,  n"  17  i  22). 

358.  La  distinction,  trds  rationnelle,  formuiee  par  les  ar- 
rets de  la  cour  de  cassation  apporte  un  utile  correctif  au 
principe,  dangercux  parfois  par  ses  consequences  (V.  suprii, 
n«  354),  de  la  non-commercial ite  des  speculations  sur  immeu- 
bles. Elle  permet  en  effet  aux  tribunaux  de  soumettre  aux 
lois  du  commerce,  et  notamment  d'imposer  le  regime  de  la 
faillite,  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  protecteur  des  inte- 
rets  de  la  masse,  k  ces  vastes  entreprises  de  speculation  qui, 
embrassant  de  grands  travaux  de  construction,  s'appliqucnt 
k  des  rues  entieres  et  meme  a  des  quartiers  comprenant  un 
certain  nombre  denies, exigent  des  capitaux  considerables, 
et  ne  font  pas  courir  moins  de  risques,  k  ceux  qui  les  diri- 
gent  ou  aux  tiers  qui  leur  font  credit,  que  les  operations 
commerciales  les  plus  aventureuses.  II  im porte  peu,  d'ail- 
leurs,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  qac  les  travaux  a 
executor  aient  un  caractere  prive  ou  public.  Le  caractere 
des  travaux  presente,  il  est  vrai,  un  interet  considerable  au 
point  de  vue  de  la  competence,  le  contentieux  des  travaux 
publics  (c'est-i-dire  des  travaux  ex6cut6s  pour  le  compte  de 
I'Etat,  des  departements,  communes  ou  etablissements  pu- 
blics) appartenant  aux  conseils  de  prefecture,  tandis  oue 
I'entreprise  de  travaux  prives  rend  Tentrepreneur  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  des  qu'on  Ten  visage  conune  un 
acte  de  commerce.  Mais  cette  particularite  de  competence 
ne  toucbe  nuUement  au  fond  au  droit ;  et  on  ne  saurait, 
des  lors,  hesiter  k  assignor  le  caractere  commercial  aux 
entreprises  de  travaux  publics  dans  lesquelles  Tentrepreneur 
fournit  tout  k  la  fois  les  materiaux  et  la  main-d'oeuvre  (Civ. 
rej.  29  avr.  1885,  cite  supra,  n«  357,  motifs.  V.Befp.  v»»  Tra- 
vaux publics,  et  Voirie  par  chemins  de  fer,  et  supra,  v«  Acte 
de  commerce,  n<»  210.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t  1, 
n«  137  et  suiv.;  Aucoc,  Conferences  sur  V administration  etle 
droit  administratif,  t.  2,  n«  701  et  suiv.).  Ainsi  la  societe  qui 
passe  un  marche  avec  im  gouvernement  pour  le  desseche- 
ment  d'un  lac  et  aui,  en  pavement  des  travaux  publics,  dont 
elle  se  constitue  Tentrepreheur,  revolt  une  certaine  quan- 
tite  de  terres  en  toute   propriete,  ainsi  que  la  jouissance 

Sour  un  temps  determine  d'une  autre  etendue  de  terrain, 
oit  etre  consideree  comme  une  societe  commerciale,  justi- 
ciable, pour  les  faits  de  Tentrepreneur,  des  tribunaux  de 
commerce  (Trib.  com.  Seine,  15  avr.  1889,  aff.  Societe  du 
lac  Copals,  Ann.  de  droit  comm.,  1890,  1.  20). 

§  2.  —  Entreprises  diverses,  autres  que  les  entreprises  dc 
construction. 

359.  Aux  termes  de  Tart.  632-2°  et  3<»  c.  com.,  la  loi  re- 
pute actes  de  commerce  «  toute  entreprise  de  manufactures, 
de  commission,  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  toute 
entreprise  de  foumitures,  nagences,  bureaux  d'affaires,  eta- 
blissenients  de  vente  i  I'encan,  de  spectacles  publics...  », 
d'oti  il  suit  que  toute  societe  affectee  k  Tune  quelconque  des 
entreprises  ci-dessus  6numerees  doit  6tre  consider6e  comme 
une  societe  commerciale.  Serait  commerciale,  notamment, 
comme  constituant  une  entreprise  de  foumitures,  la  societe 
qui  se  constituerait  en  vue  d'etablir  une  nsinc  k  gaz  pour 
1  eclairage  d'une  ville,  de  fournir  k  cette  ville  les  appareiis 
necessaires,  et  de  passer  tons  les  marches  s'y  rattacnani 
(Caen,  30  aoAt  1847,  rapporte  par  Nouguier,  t.  1,  n**  265-7  ;. 
Constituent  egalement  des  societes  commerciales  toutes  les 
societes  affectees  k  une  entreprise  de  transport,  sans  qu  n 
y  ait  lieu  de  distinguer  k  cet  egard  entre  les  entreprises  pu- 
bliques  et  les  entreprises  privees,  entre  les  entreprises  sou- 
mises  k  la  necessite  d'une  autorisation  administrative,  et  les 
entreprises  libres  (V.  supra,  y^  Acte  de  commerce,  n^^yh 
Juge,  en  ce  sens,  que  la  societe  formee  pour  rexploitatio 
d'un  chemin  de  fer  constitue  une  entreprise  de  ^'^^^RJl, 
commerciale,  quoique  la  creation  et  I'exploitation  des  en  • 
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miDs  de  fer  par  les  particuliers  soient  subordonn^es  k  une 
concession  in  Gouvernement  (Civ.  cass.  26  mai  1857,  aff. 
Chemin  de  fer  d'OrUans,  I).  P.  57.  i.  246;  Req.  14  juill. 
1862,  aff.  Chemin  de  fer  de  Graissessac  k  B6ziers,  D.  P.  62. 
1,  oi8;  Req.  27  nov.  1871,  aff.  Chemin  de  fer  d'Orl^ans, 
D.  P.  72.  1 .  92.  Corap.  sur  le  principe  et  ses  applications, 
lesnombreux  arrets  rapport^s  ou  cit^s  au  R^p.,  v**  Acte  de 
wnmerce,  n«»  185  ct  186,  SociM^,  n***  217  et  suiv.,  et  Voirie 
jpwr  ehemins  defer,  n»"  90  et  suiv.).  Jug6  m^me  que  Ton  doit 
coDsid^rer  conmie  une  soci^t6  commerciale  la  soci^t6  for- 
m^  k  reffet  d'obtenir  la  concession  d'une  ligne  de  chemin 
defer  projet^e (Paris,  19  mai  1848,  aff.  P6pin-Lehalleur,D.P. 
49.  2.  27;  II  mars  1890,  aff.  Soci6t6  des  lignes  ferries 
Internationales  des  Alpes,et  sur  pourvoi,  Req.  8  nov.  1892, 
D.  P.  93.  1.  78)...  soit  qu'il  s'agisse  d*un  projet  d'ores  et 
d£j&  adopts  par  les  pouvoirs  publics,  et  ce  alors  m^me 
que  la  soci^t^  ne  serait  pas  finalement  demeur^c  adjudi- 
cataire  de  la  concession  (Paris,  19  mai  1848,  pr6cit6),... 
soit  qu'il  8*agisse  de  simples  projets  non  encore  appro uv^s, 
dont  la  80ci6t6  se  serait  rendue  acgu6reur  k  TefTet  de  les 
exploiter  elle-mSme  ou  de  les  r^troceder  (Req.  8  nov.  1892, 
pr6cit6). 

360.  De  la  commercialit^ des  soci^t^s  de  cette  nature,  il 
results,  notamment  :  1°  que  ces  societes  peuvent  6tre 
d^clar^es  en  faillite  (Req.  14  juill.  1862,  cit6  suprfiy  n°  359; 
B^.,  V®  Voirie  par  chemin  de  fer,  n°  92) ;  et  cette  declara- 
tion serait  r^guli^re,  m^me  si  le  chemin  de  fer  avait  ^t^ 
frapp6  de  s6questre  par  d^cret,  cette  mise  en  s6questre 
n'emportant  pas  decn^ance  de  la  concession,  et  laissant 
subsister  le  caract^re  commercial  de  Tentreprise  (M6me  ar- 
T|H);— 2«  Que  remission  d'obligations par  unesoci6t6  cons- 
tilule  en  vue  d'obtenir  la  concession  d'une  voie  ferr6e,  avec 
mention  sur  les  prospectus  d'^mission  que  la  soci^t^  a  pour 
objet  la  construction  et  Texploitation  des  ehemins  de  fer, 
est  un  acte  de  commerce  k  raison  duquel  la  society  est  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  alors  m^me  que  les 
ptrties  Tauraient  inexactement  qualifi^e  de  soci^t^  civile 
(Reg.  8  nov.  1892,  cit6  supn\,  n^  359).  —  Sur  la  commer- 
cialit^  des  compagnies  de  navigation  maritime,  Y.  supra, 
1*  Acte  de  commerce,  n»*  344  et  suiv. 

361.  Mais  on  ne  saurait  attribuer  le  caract^re  commer- 
cial aux  soci^t^s  concessionnaires  ou  fermi^res  de  droits 
munidpaux,  droits  dei  octrois,  des  places  et  marches,  de 
pesage  public  ou  de  conditionnement  des  soies ;  ces  con- 
cessions constituent  simplement  un  mode  particulier  de 
perception  des  taxes  municipales  ;  ces  soci^t^s  ne  sauraient 
en  effet  6tre  assimiMes  k  des  entrepreneurs  de  fournitures, 
mais  bien  k  des  mandataires  salaries  dont  le  salaire  est 
incertain  (Nimes,  27  mai  1851,  aff.  Conteville.  D.  P.  54.  2. 
43 ;  Angers,  23  f6vr.  1877, aff.  Hector- Hilaire, D. P.  77. 2. 172). 

§  3.  —  Societes  d'assurances. 

362.  Aux  termes  de  Tart.  633  c.  com.,  toutes  les  opera- 
tions se  rattachant  au  commerce  maritime  constituent  des 
aetes  de  commerce.  II  en  est  ainsi  sp^cialement  de  toutes 
les  assurances  maritimes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  assurances  k  primes  et  les  assurances  mutuelles ; 
toute  soci6l6  ou  compagnie  d'assurances  maritimes,  mfime 
mntuelle,  constitue  done  une  society  commerciale  (Req. 
21  juill.  1856,  aff.  Maze,  D.  P.  56.  1.  323.  Comp.  Desjardins, 
Traite  de  droit  commercial  maritime,  t.  6,  n«  1300;  Lyon- 
Caen  ct  Renault,  1. 1,  n"  162,  et  supra,  v*"  Acte  de  commerce, 
n»  360,  et  Droit  maritime,  n«  1562.  V.  cependant,  en  ce  qui 
conceme  les  compagnies  d'assurances  mutuelles,  Deman- 
geatet  Bravard,  t.  6, p.  392).  —  Le  code  de  commerce  garde, 
aacontraire,  le  silence  sur  les  assurances  terrestres;  d'oti  il 
suitc[ue  le  principe  general,  d'anr^slequel  Facte  de  commerce 
imphque  une  pens^e  de  speculation,  doit  ici  reprendre  son 


.(1)  (Compagnie  d*assurances  mutuelles  U Assurance  comme?'- 
«jfe  C.  Dabran.)  —  La  cour  ;  —  Consid6rant  que  Dubrau  est 
negocianl ;  que  I'assurance  qu'il  a  contract^  avec  la  soci6t6 
nautaelle  ^Assurance  commerciale  a  pour  but  de  le  garantir  des 
pertes  qu'il  peut  6prouver  k  raison  des  credits  qu'il  accorde  dans 
•Mercice  de  sa  profession  de  coraraer^ant ;  que  c'est  done  exclu- 
J^emenl  pour  les  besoins  de  son  commerce  qu'il  a  agi;  que, 
™s  sa  pensee,  I'assuranee  a  6t6  un  veritable  acte  de  commerce, 
«  que,  d^s  lors,  le  tribunal  de  commerce  6tait  competent  pour 
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empire.  Doivent  en  consequence  6tre  consider^es  comme 
des  societes  commercialese  k  Tinstar  des  societes  d'assu- 
ranees  maritimes,  toutes  les  societes  d'assurances  terrestres 
k  primes  fixes,  attendu  que  ces  societes  speculent  sur  la 
difference  esperee  entre  le  toted  des  primes  encaissees  et  le 
total  des  sommes  k  payer  aux  assures,  augmente  des  frais 
generaux  de  Tentreprise  (V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets 
cites  auR^p.,  n»»  220  et  suiv. :  Grenoble  25  juin  1852,  aff. 
Lantelme,  D.  P.  54.  5.  54  ;  Paris,  12  f6vr.  1857,  aff.  Thur- 
neyssen,  D.  P.  57.  2. 134;  Civ.  cass.  16 juill.  1872,  aff.  Compa- 
gnie UAbeille,  D.  P.  73.  1.  97  ;  Conf.  Alauzet,  t.  8,  n»  2981; 
Demangeat  sur  Bravard,  t.  6,  p.  392 ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  no  164 ;  Nouguier,  t.  1,  n*  307). 

3B3.  Mais  Textension  qui  a  ete  faite  de  la  commercia- 
lite  des  entreprises  d'assurances  maritimes  aux  entreprises 
d'assurances  terrestres  est  limitee  k  celles  de  ces  dernieres 
entreprises  qui  ont  ete  ('stabiles  dans  un  esprit  de  specula- 
tion, ou,  en  d'autres  termes,  aux  agences  d'assurances  k 
prime.  Les  soidetes  d'assurances  terrestres  sont  purement 
civiles,   lorsqu'elles   ne   sp6culent    pas    sur    les   contrats 

Su'elles  passent  avec  les  assures,  c'est-a-dire  lorsqu'il  s'agit 
'assurances  mutuellea,  k  la  difference  des  societes  d'assu- 
rances maritimes,  qui  sont  commerciales,  en  vertu  de 
Tart.  633,  quelle  que  soit  la  modalite  de  Tassurance.  A  la 
verite,  un  arret  de  la  cour  de  Paris,  rapporte  au  R^p. 
v*  Assurances  terrestres,  n"  34,  s'etait  prononce  pour  la 
commercialite  meme  des  entreprises  mutuelles  d'assurances 
terrestres,  mais  cette  solution  parait  6tre  demeur6e  isoiee. 
II  resulte,  en  effet,  des  autres  arrets  rapportes  ou  cites  au 
A^.,  n°  225,  et  v»  Assurances  terrestres,  n"  34,  60  et  299  ; 
Competence  commerciale,  n®  81 ;  Society,  n**  220,  que  les 
societes  d'assurances  mutuelles  terrestres  ne  constituent  que 
des  associations  civiles,  ces  societes  n'offrant  point  aux  as- 
socies  des  cbances  de  gain,  et  ay  ant  pour  unique  but  de 
leur  procurer  I'avantage  d'une  assurance  reciproque  centre 
leurs  pertes  6ventuelles  (Conf.  Req.  15  juill.  1884,  aff. 
Comp.  d'assurances  La  Mutuelle,  de  Valence,  D.  P.  85.  1. 
173).  II  resulte  implicitement  d'arrfits  rapportes  au  lUp,, 
vo  Society,  n«  100,  que  les  societes  d'assurances  mutuelles 
sont  des  societes  civiles,  encore  qu'elles  aient  ete  consti- 
tuees  sous  la  forme  d'une  societe  anonyme.  La  seule  ques- 
tion qu'aient  eu  k  resoudre  ces  arrets  est  celle  de  savoir  si 
la  validite  de  la  societe  est  alors  soumise,  malgre  son  carac- 
tere  de  societe  civile,  &  Tautorisalion  du  Gouvernement, 
question  qui  n'a  plus  d'interet"  depuis  que  la  loi  du  24  juill. 
1867  a  supprime  fa  necessite  de  cette  autorisation  (V.  infr&, 
chap.  4).  11  n'importe,  d'ailleurs,  que  la  societe  d'assurances 
mutuelles  ait  ete  formee  entre  comniergants  et  contre  des 
risques  exclusivement  commerciaux  (Paris,  27  janv.  1854, 
aff.  S^curit6  commerciale,  D.  P.  55.  2.  60;  Civ.  cass.  8  fevr. 
1860,  aff.  Rojare,  D.  P.  60.  1.  83,  qui  annule  un  arret 
contraire  do  la  cour  d' Amiens,  du  27  aotit  1858,  rapporte 
D.  P.  59.  2.  39 :  Paris,  (7«  ch.)  20  avr.  1886,  Gazette  des 
tribunaxix  du  13  juin). 

Juge  toutefois,  en  sens  contraire,  que  Tassurance 
mutuelle  conclue  entre  commergants  contre  les  risques  de 
rinsolvabilite  de  leur  debiteur  est  commerciale,  cette  assu- 
rance etant  contractee  pour  les  besoins  du  commerce 
(Paris  (7«  ch),  18  dec.  1885(1);  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n«  164).  —  Ainsi,  la  societe  formee  par  le  directeur 
d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  les  faillites, 
pour  exploiter  le  mandat  que  celle-ci  lui  a  donne  de  faire, 
nioyennant  une  allocation  fixe  pour  tons  les  frais  auxquels 
ils  peuvent  donner  lieu,  soit  le  recouviement  des  creances 
sinistrees,  soit  la  totalite  des  actes  de  Tadministration  de  la 
compagnie  d'assurances,  constitue,  quoique  qualifiee  par 
les  parties  de  societe  civile,  une  veritable  societe  de  com- 
merce pour  une  agence  d'affaires,  et  non  une  societe  en 
participation  (Paris,  6  dec.  1852,  aff.  Archambault,  D.  P. 


connallre  de  la  demande  suivie  contre  Dubrau  a  la  requete  de 
ladite  societe; 

Par  ces  motifs,  met  k  neant  le  jugement  dont  est  appel ;  — 
Dit  que  le  tribunal  de  commerce  etait  competent  pour  connaltre 
de  la  demande  (en  payement  de  199  fr.  37  cent.,  montant  d'un 
trimestre  echu  de  la  prime  d'assu ranee  par  lui  contractee  avec  la 
Societe  V Assurance  commerciale),  etc... 

Du  18  dec.  i885.-C.  de  Paris,  7«  ch.-MM.  Fauconneau-Dnfresne, 
pr.-Symonet,  subst.  proc.  g6n.-Duverdy  et  Frecourt,  av. 
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53.  2.  84) ;  par  suite,  la  nullitd  de  cette  soci6t6  peut  dire 
demand^e  pour  ddfaut  de  publicity  de  Tacte  dans  lequel  en 
ont  M  poshes  les  conditions,  sauf  aux  parties  &  compter 
devant  arbitres  pour  les  operations  qui  ont  eu  lieu  pendant 
tout  le  temps  qu'en  fait  la  8oci6td  a  exists  entre  elles 
(Mdme  arrdt).  Mais  cette  doctrine,  condamn^e  par  Tarr^t 
pr6cit6  du  8  f6vr.  1860,  nous  paralt  difficilement  ac- 
ceptable. La  double  circonstance  de  la  formation  d'une 
society  d'assurances  entre  commer^ants,  et  contre  des  ris- 
ques  commerciaiix,  est,  k  notre  avis,  indiff^rente.  D^s 
que  la  soci^t^  ne  s'est  pas  formee  dans  un  but  de  specu- 
lation, et  que  les  associ^s  ne  pen  vent  r^aliser  aucun 
benefice,  ce  qui  est  de  Tessence  de  Facte  de  com- 
merce fait  manifestement  defaut,  les  associ^s  fussent-ils 
commergants,  et  eussent-ils  agi  dans  Tinterdt  de  leur  com- 
merce. «  La  nature  d'une  80ci6t6,  dit  I'arrfit  pr^cite  de  la 
cour  de  cassation,  s'apprecie,  en  effet,  non  d'apr^s  la  qua- 
lite  des  associes,  mais  a'apres  Tobjet  de  la  societe  ».  Et  la 
limitation  de  I'assurance  mutuelle  aux  risques  commerciaux 
ne  saurait  avoir  pour  resultat  de  la  transformer  en  assu- 
rance comme relate,  quand  elle  est  contractee  par  voie  de 
mutualite.  II  n'y  a  pas  I^  un  fait  accessoire  k  I'exercice  d'un 
commerce,  dans  le  sens  de  Tart.  632. 

864.  Le  princlpe  de  non-commercialite  que  nous  ad- 
mettons  k  regard  des  soci6tes  d'assurances  mutuelles  n'est, 
d'ailleurs,  applicable  qu'aux  societes  dont  les  operations  pre- 
sentent  reellement  les  caracieres  de  la  mutualite,  et  non 
pas  k  celles  dont  les  statute,  sous  Tapparence  de  la  mutua- 
lite,  dissimuleraient  une  veritable  societe  d*assurances  a 
primes  (V.  sur  ce  point  Tarrfit  rapporte  au  Jl<p.,  n«  220  in 
fine,  et  supra,  v»  Acte  de  commerce,  n«  225).  Surle  caractere 
civil  des  associations  autres  que  les  societes  d'assurances, 
reposant  sur  le  principe  de  la  mutuallte,  V.  infra,  v®  SO' 
ci^Us  coop&atives  ou  d   capital  variable . 

§  4.  —  Societes  de  credit. 

365.  Aux  termes  de  Tart.  632,  4<>  et  5<>,  la  loi  repute 
actes  de  commerce  toute  operation  de  change,  banque  et 
courtage,  ainsi  gue  toutes  les  operations  des  banques  publi- 
ques.  De  Tapplication  de  ce  texte  aux  societes,  il  resulte 

?ue  Ton  doit  considerer  comme  des  societes  commerciales  : 
^  toutes  les  sociit^s  de  credit,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer  entre  les  societes  privees  et  libres,  et  les  etablisse- 
ments  formes  k  c6te  du  commerce  libre  de  la  banque  pour 
le  developpement  du  credit  public  dans  ses  diverses  bran- 
ches, connues  sous  le  nom  de  banques  publiques  (Surla  Ban- 
que de  France,  les  bangues  publiques  departementales  et 
les  banques  coloniales,  V.  H^p.,  v*»  Banque  n^*  172  et  suiv., 
et  Organisation  des  colonies,  n^*  406  et  suiv.,  et  suprA, 
V**  Acte  de  commerce,  n**  290  et  suiv.,  et  Banque,  n^*  38  et 
suiv.).  Doivent  mdme  etre  consideres  comme  des  societe^ 
commerciales  les  etablissements  de  credit  destines  a  four- 
nir  des  capitaux  k  Findustrie  agricole  ou  k  la  propriete, 
teiles  que  les  banques  agricoles  ou  societes  de  credit  agri- 
coles,  les  societes  de  credit  foncier,  et  specialement  la 
la  societe  de  Credit  foncier  de  France  creee  par  le  decret 
du  6  juill.  1854.  Sur  leur  organisation  et  leur  regime, 
V.  Rip.,  et  infrd,  v«  Sociiies  de  credit  foncier  et  de  credit 
mo6i7ier);  — 2*  Les  societes  cons tituees  en  vue  de  se  livrer  k 
des  operations  de  change  ou  de  courtage,  et  specialement  les 
societes  formees  pour  rexploitation  d  un  ofnce  d'agent  de 
change,  dont  la  validite  a  ete  formellement  reconnue  par  la 
loi  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  71).  —  Sur  la  commercialite 
et  les  caracteres  distinctifs  desdites  societes,  V.  suprd, 
v'*  Acte  de  commerce,  n*  284,  et  Bourse  de  commerce,  n"  14, 
115  etsuiv.  Comp.  infrd,  chap.  7). 

Sect.  2.  —  Des  conditions  kssentiklles  a  l'kxistknce  ou  a  la 

VALIDITE    DBS  SOClETfeS  COMMERCIALES   {R6p.  U"  69  k  190). 

366.  Aux  termes  de  Tart.  1108  c.  civ.,  quatre  conditions 
sont  essentielles  pour  la  validite  d'une  convention :  le  con- 
sentement  de  la  par  tie  qui  s'oblige,  sa  capacite  de  contrac- 
ter,  \m  objet  certain  qui  forme  la  matiere  de  T engagement, 
une  cause  licite  dans  Tobligation.  La  validite  de  tout  con- 
trat  de  societe,  civile  ou  commerciale,  est  naturellement 
subordonnoe  k  la  reunion  de  ces  quatre  conditions ;  mais 


deux  conditions  speciales,  redaction  d'un  acte  ecrit,  et  pu- 
blicite,  sont  en  outre  exigees  pour  les  societes  commer^ 
dales.  On  n'etudiera  ici  compietement  gue  ces  deux  der- 
nieres  conditions. Les  quatre  premieres,  dej&  etudiees  v»  Obli- 
gations et  suprti,  n~  77  et  suiv.,  ne  seront  envisages  qu'au 
Eoint  de  vue  special  des  societes  commerciales;  on  se 
omera,  en  d'autres  termes,  k  noter  id  Taspect  particulier 
que  revetent  les  theories  generates  du  code  civil  sur  Tobjet 
ou  la  cause,  le  consentement  ou  la  capacite,  dans  leur 
adaptation  aux  societes  commerciales.  et  k  montrer  comment 
les  conditions  formuiees  par  les  art.  1832  et  1833  c.  civ., 
qui  semblent  k  premiere  vue  des  conditions  speciales,  dls- 
tinctes  des  conditions  generales  requises  pour  la  validite  de 
tout  contrat,  ne  sont  au  fond  que  des  coroll  aires  du  principe 
de  Tart.  1 108  c.  civ.  Effectivement,  k  la  theorie  de  vobjet  se 
rattache  logiquement  retude  des  apports  sociaux,  envisages 
en  eux-memes,  independamment  au  but  poursuivi ;  de  la 
necessite  d'un  element  consensuel  dans  toute  obligation, 
decoule  le  principe  que  le  contrat  de  societe  suppose  i'a^ec* 
tio  societalis,  c'est-ii-dire  Tintention  de  former  un  contrat 
impliquant  essentiellement  participation  de  chaque  appor- 
teur  aux  benefices  et  aux  pertes  ;  a  la  theorie  de  la  cause, 
se  rattache  le  commentaire  de  Tart.  1833  c.  civ.,  aux  ter- 
mes duguel  toute  societe  doit  avoir  un  objet  licite,  Texpres- 
sion  objet  licite  etant  synonyme  de  cause,  dans  le  sens  de 
Fart.  1131  c.  civ.  ;enfin,  les  difficultes  relatives  aux  societes 
commerciales  entre  epoux  trouvent  naturellement  leur 
place  sous  la  rubrique  capacity. 

Art.  I*'.  —  De  Vobjet  ou  des  apporls  sociauw. 

867.  L'art.  1832  deilnit  la  societe  «  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre 
quelgue  chuse  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le 
benence  qui  pourra  en  resulter  ».  De  cette  defimtion  11  res- 
sort  que  tout  contrat  de  societe,  civile  ou  commerciale,  est 
necessairement  subordonne  k  la  mise  en  commun  d'une 
chose  dont  la  propriete  ou  la  jouissance  passe  de  chaque 
associe  k  la  personne  morale  de  la  societe,  et  qui  soit 
susceptible  de  produire  des  benefices  k  partager  entre  les 
associes.  Ainsi,  une  societe  btl  commandite  par  actions  for- 
mee entre  deux  personnes  dont  Tune  n'y  apporte  ni  va- 
lours realisables  ni  une  Industrie  dej&  existante,  et  dont 
Tautre  promet  seulement  de  garantir  la  societe  de  toute 
perte  jusqu'^  concurrence  d'une  somme  determinee,  est 
nulle  laute  de  fonds  social  (Req.  6  avr.  1853,  aff.  Hedouin, 
D.  P.  53.  1.  193).  —  Juge,  de  m6me,  gue,  tme  mise  sociale 
etant  de  Tessence  de  toute  societe  ;  il  n'exisle  pas  de  so- 
ciete si  les  fondateurs  ne  font  pas  d'apport  ou  si  leur 
apport  est  purement  flctif,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
societe  anonyme  n'ayant  d'autre  garantie  que  le  fends 
social  (Paris,  14  avr.  1883,  afif.  De  Mare,  Galitzm  et  autres, 
D.  P.  84.  2. 122 ;  Req.  14juin  1887,  afi.  Societe  de  Treport- 
Terrasse,  D.  P.  87.  1.  417.  —  Gonf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n"  14  et  suiv.;   Guillouard,  n»«  61  et  suiv.). 

368.  La  promesse  d'association  elle-meme  ne  cree  aucun 
lien  de  droit,  si  cette  promesse  ne  determine  pas,  au 
moins  avec  une  certaine  precision,  les  conditions  de  la 
societe  future  (R^p.  n«  855).  Juge,  en  ce  sens  :  1*  que 
la  promesse  faite  a  une  personne  de  former  avec  elle  une 
societe  commerciale  en  nom  collectif  est  nulle  et  ne  produit 
aucun  engagement  entre  les  parties,  alors  surtout  qu'elle 
ne  iSxe  ni  1  apport  social  des  mteresses,  ni  leur  part  dans 
les  benefices  ou  pertes,  ni  la  duree  de  la  societe,  et  qu'en 
outre  son  commencement  d'execution  a  ete  renvoy6  k 
plusieurs  annees  (Paris,  24  fevr.  1860,  afif.  Guin,  D.  P.  60. 
2.  84);  —  2*  Que  la  convention  par  laquelle  Tune  des 
parties  s'engage  envers  Tautre  k  Tadmettre,  en  gualite 
d'associe,  dans  une  societe  en  nom  collectif,  sans  stipuler 
leurs  apports  respectifs,  est  une  convention  imparfaite,  qui, 
en  Tabsence  de  tout  autre  fait,  ne  peut  donner  naissance  au 
contrat  de  societe,  ni  ouverture  k  une  action  on  resiliation 
et  en  dommages-interets  pour  inexecution,  ou  en  dom- 
mages-interets  pour  quasi-deiit  (Gand,  10  fevr.  1882,  aff. 
Helm,  D.  P.  84.  2.  142). 

369.  Sont  applicables  sans  modification  aux  societes 
commerciales  les  regies  du  droit  civil  (art.  1845  et  suiv. 
c.  civ.)  relatives  :  Pa  la  nature  et  aux  differentes  categories 
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d'apportfl,  apports  en  numeraire,  appofts  en  nature  (biens 
corporals  ou  incorporels,  meubles  ou  immeubies),  ou  ap- 
ports en  industrie,  apports  en  propri^t^,  en  usufruit  ou  en 
]ouissanee...;  2^  an  mode  de  realisation  ou  de  payem^nt 
des  apports,  versements,  transfert  de  propriety  ou  constitu- 
tion d usufruit,  d^livrance  et  obligation  de  garantie  ;... 
3«  aux  risques  concemant  les  apports.  Pour  rexpos6  de  ces 
diverses  regies,  V.  R^.  v*  SocUU,  n«"  83  et  suiv.;  et  mprd, 
n-  115  k  135. 

870.  Ainsi,  et  sp^cialement,  en  cas  d'apport  d*un  bien 
en  pleine  propri6t6,  que  la  soci6t6  soit  civile  ou  commer- 
ciale,  il  y  aura  lieu  :  1«  i  traMcri'Dlion  si  Tapport  est  immo- 
bilier,  conform^ment  k  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  1 
(Req.  8  mars  1875,  aff.  Akuin,  D.  P.  76.  1.  369;  Gonf. 
lyonrCaen  et  Renault,  t.  2,  n»  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  291,  § 209;  Demante,  Pn'ncipcs  dt  Venregistrement,  4«  6d., 
t.  l,n»  329  ;  Guillouard,  n°  177 ;  Mourlon,  De  la  transcrip- 
Htm,  t.  1,  no  52  ;  Flandin,  De  la  transeriptiofty  n^  63) ;  —  2°  A 
I'une  des  formes  de  publicit6  prescrites  par  i'art.  1690  c.  civ., 
si  rapport  consiste  en  une  cr^ance.  Jug^,  en  ce  sens,  que  la 
mise  en  soci6t^  d'une  ou  de  plusieurs  cr6ances  n'en  trans- 
porte  la  propri^te  k  la  soci6te,  vis-i-vis  des  tiers,  que  par  la 
^gnification  de  ce  transport  aux  d^biteurs,  ou  par  Taccep- 
tation  de  ceux-ci  dans  un  acte  authentique ;  les  mesures 
de  ])ublicit6  prescrites  par  les  art.  39,  42  et  43  c.  com.,  en 
matidre  de  society  commerciale,  ne  suppleent  pas  k  cette 
signification  (Req.  28  avr.  1869,  af!.  Syndic  Gastel,  D.  P. 
69. 1.  445) ;  en  consequence,  les  cr6anciers  du  c6dant  con- 
servent  le  droit  de  f rapper  de  saisie-arr^t  les  cr^ances  dont 
il  s'agit,  en  Tabsence  d^une  semblable  signification  (MSme 
arret).  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. ;  Pont,  n«  174; 
Laurent,  t.  26,  n»245  ;  h6p.  v*  Venter  n«»  1727  et  suiv.).— 
Decide  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  prescriptions  de 
YtsX,  1690  c.  civ.  ne  sont  applicables  qu'aux  cessions  de 
creances  proprement  diles  :  par  suite,  une  societe  nouvelle, 
substituee  activement  et  passivement  k  une  societe  ancienne 
dissoute  et  en  liquidation,  peut  poursuivre  les  debiteurs  de 
eetta  society  sans  etre  obligee  de  faire  k  ces  debiteurs  les 
significations  prescrites  par  les  art.  1690  c.  civ.,  les  publi- 
cations exigees  pour  la  formation  des  societes  commerciales 
tenant  en  ce  cas  lieu  de  notification  k  regard  des  tiers 
(Bordeaux,  5  aoM  1868,  aff.  Piper  et  Dotti,  D.  P.  69.  2.  ill. 
Conf.  Guillouard,  n^  178).  Mais  cette  opinion  est  restee  isoiee; 
elle  est,  en  effet,  contraire  k  Tesprit,  sinon  au  texte  de 
Fart.  1690,  lequel  parait  bien  avoir  entendu  subordonner  la 
Talidite  k  regard  des  tiers  des  cessions  ou  actes  equivalents 
iune  notification  ineftviduf^/tf  au  debiteur,  notification  dont 
I'avertissement  collectif  resultant  de  la  publication  des  sta- 
tuts  ne  saurait  tenir  lieu ;  —  3**  A  Tenregistrement,  k  laprefec- 
tore  du  departement,  si  Tapport  consiste  en  un  brevet  dHn- 
vention  (Circ.  min.  just.  30  dec.  1865.  Conf.  Pouillet,  Traill 
des  brevets  dHnvention,  n»  306;  Allard,  Bre-oets  dHnventioity 
n*  8;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»21).  La  cour  de  cassation 
s'est  cependant  prononcee  en  sens  contraire,  par  le  motif 
que  rapport  fl'un  brevet  k  une  societe  par  Tun  des  associes 
ne  constituerait  pas  une  cession,  au  sens  strict  du  mot  (Req. 
19  juin  1882,  suprd,y^  Brevet  dHnvention,  n^  156).  Mais  il 
7  a  contradiction  entre  cette  solution  et  celle  admise  par  la 
cour  supreme  au  sujet  de  la  cession  de  creance  ;  des  Fins- 
lant  que  la  societe  est  une  personne  morale,  Tapport  de 
brevet  en  societe  dessaisit  1  associe  aussi  compietement 
qu'une  vcnte  proprement  dite. 

811.  Des  difncultes  s'eievent  frequemment,  dans  la 
prati({ue,  sur  Tetendue  des  apports  promis  par  tel  ou  tel 
asaocie;  ces  difficultes  sont  toujours  resolues  k  Taide  du 
Principe  que  les  conventions  doivent  etre  executees  de  bonne 
?W(art.  1134  c.  civ.),  Juge,  en  ce  sens,  que  Tapport,  dans 
imc  societe  formee  pour  1  exploitation  d'une  maison  de  com- 
merce, de  la  difference  entre  I'actif  et  le  passif  de  cette 
inaison,  telle  qu'elle  sera  determinee  par  un  inventaire 
ult^rieur,  equivaut  k  Tapport  integral  de  la  maison  de 
eommerce  nuse  en  societe,  k  la  charge  par  la  societe  d'en 
payer  le  passif  (Civ,  rej.  28  juin  1865,  aff.  Faillite  Balle- 
reau  jcune  et  Baudribos,  D.  P.  65.  1.  360)....  Et  les 
creanciers  de  Tassocie  qui  a  fait  cet  apport  ont  action  centre 
ia  societe  ainsi  chargee  de  son  passif,  meme  k  raison  de 
creances  omises  sur  I'inventaire,  ia  societe  etant  reputee 
avoir  entendu  mettre  k  sa  charge  le  passif  constate  par  un 


inventaire  conforme  au  veritable  etat  des  affaires  de  la  mai- 
son de  commerce  quilui  a  ete  apportee  (Meme  arret)....  II 
n'est  pas  necessaire,  non  plus,  que  les  creances  composant 
le  passif  k  supporter  integralement  par  la  societe  aient  une 
date  certaine  anterieure  k  I'acte  de  societe.  La  clause  d'un 
acte  de  societe  qui  met  k  la  charge  de  la  societe  le  passif 
d'une  maison  de  commerce  formant  Tapport  de  Tun  des 
associes  en  nom  collectif  pent,  d'ailleurs,  etre  invoquee  par 
.les  creanciers  de  cetassocie,  quoiqu' elle  n'ait  pas  ete enoncee 
dans  I'extrait  publie  de  l*acte  ae  societe  (Meme  arret). 
Decide,  par  application  des  memos  principes  dequite,  que 
bien  qu'un  associe  se  soit  engage  k  consacrer  tout  son  temps 
et  tout  son  travail  k  la  societe,  il  n'est  cependant  oblige  de 
tenir  compte  k  celle-ci  que  des  gains  par  lui  faits  a  Taide 
de  Tespece  d'industrie  quelle  exploite,  et  non  de  ceux  qu'il 
a  obtenus  par  une  Industrie  differente ;  en  consequence,  le 
brevet  par  lui  obtenu  pour  une  invention  eirangere  i  Tob- 
jet  de  la  societe  ne  fait  point  partie  de  Tactif  social,  mais 
est  sa  propriete  exclusive  (Lyon,  18  juin  1856,  aff.  Verdie, 
D.  P.56.2.71).  —  Mais  la  somme  donneeen  prix  pour  Ten- 
couragement  d*une  invention  utile  tombe  dans  la  societe 
formee  pour  Texploitation  de  cette  invention,  au  iieu  d'etre 
la  propriete  personnelle  de  Tassocie  sous  le  nom  du(]uel 
la  recompense  a  ete  decernee,  alors  surtout  que  celui-ci  n'a 
pas  eu  le  mehte  de  la  decouverte  et  (ju'il  est  simplement 
charge  de  la  fabrication  et  de  la  direction  de  rexploitation 
(Trib.  com.  Nantes,  24  juiU.  1858, aff.  Peyres,D.P.59.  3.55). 

Art.  2.  —  Dm  consentement,  ou  de  V^UmentintentionneL 

37^.  La  deuxieme  condition  requise  pour  Texistence  de 
tout  contrat  de  societe,  et  de  toute  societe  commerciale  en 
particulier^  est  que  les  parties,  en  mettant  quelque  chose 
en  commun,  aient  eu  pour  but  de  realiser  par  cette  mise  en 
commun  des  benefices  k  repartir  entre  elles,  sauf  k  sup- 
porter egalement,  en  cas  d  insucces,  les  pertes  pouvant 
resulter  de  Tentreprise,  et  qu' elles  aient  en  outre,  Ymtention 
de  s'associer,  et  non  point  de  former  tel  ou  tel  autre  contrat. 
Cette  condition  est  complexe  et  pent  s'analyser  en  trois 
elements  distincts  :  1  *  mise  en  commun  des  apports  en  vue 
de  realiser  des  benefices  pecuniaires  k  repartir  entre  les 
contractants ;  2<>  participation  aux  benefices  et  aux  pertes  ; 
3o  intention  de  former  une  societe  (affectio  societatii). 

373.  —  i*  Mise  en  commun  des  apports  en  vue  de  realiser 
des  b^n^fices  d  repartir  entre  les  contractants.  —  Ainsi 
qu'on  Ta  6tabli  au  Bdp.,  n«  93,  et  swprd,  n<»  129,  cette 
necessite  d'une  mise  en  commun  en  vue  de  benefices  k 
partager  a  pour  consequence  d'eiiminer  du  cadre  des  so- 
cietes,  tant  civiles  aue  commercialese  plusieurs  cate£;ories 
d'associations  dont  le  but  n'est  point  de  realiser  des  Bene- 
fices, telles  que  les  associations  cnaritables,  scientifiques  ou 
litteraires,  ou  les  associations  d'assuranccs  mutuelleSy  bien 
que  dans  la  pratique  ces  associations  soient  frequemment 
qualifies  de  societes,  meme  par  le  legislateur  (Paris,  25  mars 
1873,  aff.  Duval,  D.  P.  75. 2. 17.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n<>  34;  Boistel,  n«>  155  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  377, 
p.  543  ;  Pont,  n*  71  ;  Laurent,  t.  26,  n"  147  et  suiv. ;  Cle- 
ment, Des  assurances  mutuelles^  p.  29  et  suiv.  V.  au  sur- 
plus, sur  le  veritable  caractere  des  associations  d^assurances 
mutuelles  :  fi^p.  v**  Assurances  terrestres,  n***  23  et  34,  et 
SodUiy  n®  99,  et  suprd^  v^  Assurances  terresires,  n^  14. 
—  Sur  le  regime  legal  des  soci6tes  d'assuranccs,  tel 
au'il  resulte  de  la  loi  du  24  juill.  1867  et  du  reglement 
a'administration  publique  du  22  janv.  1868,  V.  infrdy 
chap.  8). 

La  qualification  donuee  par  les  parties  k  Tassociation 
est,  d'ailleurs,  indiff6rente ;  c'est  k  la  realite',  et  non  aux 
apparences  qu'il  convient  de  s'attacher  oxclusivement.  Cost 
amsi  qu'on  ne  saurait  voir  une  societe  en  nom  collectif  ni 
une  association  en  participation  dans  une  reunion  d'assu- 
reurs  ^ui  declarent  ne  stipuler  que  dans  la  proportion  de 
leur  mise  et  sans  solidarite,  encore  bien  que  cette  reunion 
agisse  par  un  procurateur  commun,  qu'elle  se  qualifie  d'as- 
sociation  dans  son  reglement,  et  qu'il  soit  convenu  entre  tons 
les  membres  de  cette  reunion  que  les  primes  de  la  premiere 
annee  seront  mises  en  reserve  et  formerout  un  fonas  social, 
alors  que  c'est  en  vue  seulement  d'economiser  les  frais  que 
cette  reunion  a  eu  lieu,  et  que  la  stipulation  relative  aux  pri- 
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mes  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  simplifierl* administration  du 
procurateur  (Rennes,  26  mars  1849,  aff.  Heurteult,  D.  P.  5<. 
2.  154).  Une  telle  association  n'est  en  effet,  au  fond,  qu'une 
esp^ce  particuli^ie  d'assurance  mutuelle,  form^e  non  pas 
en  vue  de  r6aliser  des  b^n^fices,  mais  afin  d'6viter  ou  de 
restreindre  une  perte. 

374.  II  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  soci^W,  que  des 
benefices  aient  6i6  r^alis^s ;  il  faut  encore  que  ces  benefices 
r6sultent  des  op6ralions  entreprises  en  commun.  C'est  pour 
ce  motif  que  les  tontines  ne  sont  pas  des  soci6t6s  v6ritables 
(V.  !Up.  n«  146).  Sur  le  regime  16gal  des  tontines^  V.  infra, 
chap.  8,  et  R&p,  \'°  Tontines,  II  faut  6galement  que,  d'apr^s 
la  convention  intervenue,  ces  b6n6fices  doivent  6tre  recueil- 
lis  en  commun  et  rdpartis  entre  tons  les  associ^s  (Gonf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  36,  et  fi^.  n»  J 04,  et  v^  In- 
dustrie, n*>  418).  LHndividu  qui, apres  avoir  souscrit  uncer- 
tain nombre  d 'actions  de  chemins  de  fer,  a  fait  agr^er  un 
tiers  en  son  lieu  ct  place,  et  ce  tiers  qui  a  pris  cette  sous- 
cription  en  son  propre  nom,  tout  en  reconnaissant  qu'une 
part  des  actions  dont  il  est  d^tenteur  est  la  propri6t<^  du 
souscripteur  primitif,  ne  peuvent,  k  d6faut  de  toute  autre 
stipulation,  6tre  consid6r6s  commeayant  form6  unesoci6t6; 
alors  m6me  que,  dans  leur  correspondance,  ils  se  seraient 
servis  des  expressions  lot  commun  et  participation  (Rennes, 
30  juin  1879,  aff.  Arnous-Rivi^re,  D.  P.  82.  1.  36).  Le  tiers 
souscripteur  nc  peut  non  plus  6tre  consid6r6  comme  le  man- 
dataire  du  souscripteur  primitif  (Mtoe  arrSt).  En  conse- 
quence, lorsque  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  6mis  des 
actions  nouvelles  k  r^partir  de  preference  entre  les  anciens 
souscripteurs,  le  proprietaire  des  actions  dont  le  souscrip- 
teur apparent  est  reste  d6tenteur  ne  peut  pretendre  k  un 

Sartage  proportionnel  des  actions  nouvelles  acquises  par  ce 
ernier  en  sa  quality  d'ancien  souscripteur  (Heq.  12  juill. 
1880,  mSme  affaire,  D.  P.  82.  1.  36).  La  faculte  condition- 
nelle  ainsi  accord6e  aux  actionnaires  de  souscrire  aux  emis- 
sions nouvelles  n'est,  en  elTet,  ni  un  produit  de  la  pro- 
priete  des  anciennes  actions,  ni  une  chose  qui  s'unisse  k 
elles,  de  plein  droit,  par  vole  d'accession  et  d'accroissement 
(Meme  arret). 

375 .  —  2*  Participation  aux  h^nificts  et  aux  pertes,  — 
La  loi  a  pose,  k  ce  sujet,  deux  regies  d'ordre  public  aux- 
quelles  les  parties  ne  sauraient  deroger  et  qui  s'appliquent 
aussi  bien  k  la  societe  commerciale  qu'^  la  society  civile  : 
1®  il  ne  peut  pas  6tre  convenu  que  la  totalite  des  benefices 
appartiendra  k  un  associe  (c.  civ.,  art.  1855,  §  1).  II  y  aurait 
1^  une  societe  Uoniney  nuUe  comme  contrairek  Tessence 
mfime  du  contrat,  forme  en  vue  de  procurer  des  benefices 
k  repartir  entre  tons  (V.  suprd^  n"  131 ,  193  et  suiv.) ;  —  2<»  Un 
associe  ne  peut  pas  6tre  valablement  affranchi  de  toute  con- 
tribution aux  pertes  :  il  doit  les  supporter  tout  au  moins 
jusqu'i  concurrence  de  son  apport  (Req.  14  juin  1882, 
aff.  Schmitt,  D.  P.  84.  1.  222;  16  janv.  1867.  aff.  Fevrier, 
D.  P.  84.1.  222,  note;  9  iuill.  1885,  aff.  Brisset  frferes, 
D.  P.  86.  1.  301)....  Et  la  nullite  est  encourue,  alors  mftme 
aue  la  stipulation  dont  il  s'agit  est  contenue  dans  un  acte 
aistinct  de  I'acte  de  societe,  qu*elle  n'oblige  vis-^-vis  de 
Tassocie  stipulant  que  quelques-uns  de  ses  coassocies  et 
qu'elle  n'est  consentie  que  pour  un  temps  limite  (Arret  pre- 
cite  du  14  juin  188*2).  Ainsi,  Taffranchissement  de  la  parti- 
cipation aux  pertes  interdit  par  la  loi  se  rencontre  dans  la 
convention  par  laquelle  deux  des  coassocies,  ge rants  d'une 
societe  en  commandite,  s'engagent  pour  cinq  ans,  vis-i-vis 
d'un  troisieme,  k  lui  reprendre  les  actions  qu'il  a  souscri- 
tes,  et  k  lui  en  rembourser  le  capital  avec  les  mterftts,  sauf  ^ 
ne  pas  comprendre  les  interets  dans  le  remboursement,  s*il 
y  a  eu  des  dividendes  touches  (Meme  arret.  Conf.  arret  pre- 
cite  du  16  janv.  1867). 

376.  II  n'existe  pas  non  plus  de  societe  si  les  associes, 
qui  sont  tenus  de  contribuer  aux  pertes,  se  sont,  par  des 
moyens  indirects,  aiTranchis  de  cette  obligation  subsian- 
tielle  (Paris,  14  avr.  1883,  aff.  De  Mare,  D.  P.  84.  2. 
122.  Conf.  Paris,  26  nov.  1885,  aff.  Societe  de  Treport-Ter- 
rasse,  D.  P.  87.  1.  419.  Ainsi,  on  doit  r6puter  nulle  et 
inexistante  la  societe  dont  le  fonds  social  est  exclusive- 
ment  forme  de  promesses  de  vente  ainsi  que  d'immeubles 
indivis  apportes  par  les  fondateurs  qui,  bien  qu'ils  n'en  aient 
pas  paye  le  prix,  se  sont  attribue  en  representation  de  cet 
apport  la  totalite  des  actions  liberees  k  creer,  s'il  est  stipule 


Sue  le  prix  de  ces  immeubles  sera  paye  par  la  societe  k  I'aide 
'obligations  creees  et  emises  par  elle  (Arret jprecite  du  14  avr. 
1883,  et  Req.  14  juin  1887,  aff.  Societe  de  Treport-Terrasse, 
D.  P.  87.  1.  419).  Une  telle  combinaison  aui  donne  aux  fon- 
dateurs droit  k  la  totalite  des  benefices  sociaux,  en  les  affran- 
chissant  des  pertes  sociales,  constitue  d'ailleurs,  k  regard 
des  tiers,  un  dol  et  une  fraude  qui  violent  la  societe  (Arret 
precite  du  14  avr.  1883). 

377.  Mais  la  nullite  ne  saurait  etre  encourue  lorsque  Tap- 
port  de  Tassocie  reste  dans  une  certaine  mesure  reellement 
expose  aux  pertes  (Req.  9  juill.  1885,  cite  suprt,  n^  375).  11 
en  est  ainsi  specialement  dans  le  cas  od  un  commanditaire 
ay  ant  cede  sa  part  de  benefices  k  quelques-uns  de  ses  as- 
socies, moyennant  une  prestation  annueUe  payable  pendant 
la  duree  de  la  societe  seulement,  le  juge  du  fond  constate 
qu'i  Tepoque  oil  elle  etait  conclue,  cette  stipulation  ne  pou- 
vait  exonerer  le  cedant  de  toute  chance  de  perte  du  capi- 
tal par  lui  engage  (Meme  arret).  II  results,  en  effet,  im- 
plicitement  des  termes  deTart.  1855  que  les  parties  out  le 
droit  de  regler  librement  la  repartition  des  benefices  et  des 
pertes,  sous  la  seule  condition  de  respecter  les  deux  disposi- 
tions prohibitives  inserees  dans  ledit  article.  Doit  en  conse- 
quence etre  consideree  comme  licite  la  clause  allouantaun 
avoue,  soit  une  somme  fixe  k  preiever  sur  les  benefices  (Req. 
9  juill.  1885,  precite) :  ...soif  un  interet  deson  apport  payable 
annuellement  avant  toute  repartition  de  benetices  entre  les 
associes.  Juge  en  ce  sens  que  le  contrat  par  lequel une  partie 
s'engage  k  verser  k  des  associes  en  nom  collectif  une  cer- 
taine somme  d' argent  comme  mise  sociale,  sans  rembour- 
sement stipule,  et  k  titre  de  commandite,  en  leur  cedant  k 
forfait  sa  part  dans  les  benefices  futurs  de  la  societe,  consti- 
tue, non  un  pret  usuraire,  mais  une  convention  valable  de 
societe,  alors  que  le  commanditaire  conserve  ses  droits  sur 
le  fonds  social  et  en  a,dVilleurs,reQusa  part  k  la  liquidation 
(Req.  9  juill.  1885,  precite.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  45). 

378.  Mais  doit  etre  consideree  comme  nulle  la  clause 
aux  termes  de  laquelle,  soit  dans  Tacte  de  societe,  soit 
ra6me  par  un  acte  posterieur.  Tun  des  associes  stipulerait, 
de  ses  coassocies  ou  de  la  societe,  le  remboursement  de  sa 
mise  k  tout  evenement,  cette  assurance  de  I'apport  ayant 
pour  but  et  pour  effet  d'atfranchir  I'assure  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  46 ; 
Pont,  n*  457  ;  Laurent,  t.  26,  n**  222;  Aubry  et  Rau,t.  4, 
§  377;  Guillouard,  n^*  243  et  suiv.  V.CependantflAJ.n" 429). 
La  nullite,  du  moins,  ne  saurait  faire  de  doute,  lorsque  la 
garantie  emane  directemcnt  des  associes  ou  de  la  societe 
(Req.  14  juin  1882,  cite  supra,  n*  375) ;.  mais  la  question  est 
beaucoup  plus  delicate  lorsque  la  garantie  estfourniepar  une 
compagnie  d'assurances,  dont  les  coassocies  de  rassure 
s*engagent  simplement  k  ac quitter  les  primes.  D 'apres  la 
cour  de  cassation,  la  clause  qui  impose  au  gerant  d'tme  so- 
ciete en  commandite  I'obligation  de  contractor  une  assu- 
rance sur  la  vie  dont  le  capital  sera  payable  apr^s  son  de- 
ces  k  Tun  des  assures,  au  cas  ou  celui-ci  ne  pourrait  retirer 
sa  mise,  ne  serait  nulle  ment  contraire  k  la  disposition  de  la 
loi  qui  interdit  d'affranchir  un  associe  de  toute  contribution 
aux  pertes  (Civ.rej.  9juin  1890,  aff.  Societe  Dotta,D.  P.  90. 1. 
409) ;  cette  solution  serait  le  coroUaire  logioue  du  principe, 
affirme  dans  les  arrets  de  1888,  d'apres  lequel,  en  cas  d'assu- 
rance  pour  le  compte  d'autrui,  le  capital  assure  serait  cen- 
se n'avoir  jamais  (ait  partie  du  patrimoine  du  stipulant. 

La  these  de  la  cour  de  cassation  nousparalt  difficilement  ac- 
ceptable. II  est  evident  que  Ton  doit  tenir  pour  valable  la  con- 
vention par  laquelle  un  associe  se  fait  garantir  par  un  tiers, 
etranger  k  la  societe,  le  montant  de  son  apport  (Lyon-Caen 
et  Renault,  Pont,  Guillouard,  loc,  cit.),  Mais,  dans  I'espece 
qui  nous  occupe,  la  garantie  emane,  au  fond,  de  la  societe 
elle-m6me,  puisque  (rest  le  gerant,  es  qualites,  qui  s'engage 
k  faire  les  fonds  de  Tassurance,  ou  du  moins  k  acquitterles 
primes;  aucune  fiction  legale  ne  saurait  prevaloir  contre  ce 
fait  materiel  de  I'acquittement  des  primes  par  le  gerant,  fjut 
illegal  k  notre  avis,  en  presence  des  prohibitions  formelles 
de  Tart.  1855  c.  civ.,  et  de  I'art.  26  c.  com.  (Sur  la  portee 
exacte  de  cet  art.  26,  V.  infra,  chap.  4.  Conf.  Planiol,  note 
sous  D.  P.  90.  1.  409;  Thaller,  A  I'occasion  de  la  clause 
exonirant  un  assoeii  des  pertes  {^nnales  de  droit  com- 
mercial, 1892,  t.  2,  p.  297  et  suiv.). 
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379.  Le  code  civil  ne  contenant  aucune  disposition  sur 
la  proportioD  que  les  parties  peuvent  6tablir  entre  les  bene- 
fices et  les  partes,  11  en  r^sulte  qu'k  cet  ^gard,  la  liberty 
des  conventions  ne  comporte  aucune  limitation.  Sans  doute, 
le  plus  ordinairement,  Vassoci^  a  la  m^me  part,  propor- 
tionnelle  k  son   apport,   dans  les  benefices  et   dans  les 
pertes;  cette  repartition  est  la  plus  logique,  et  c'est  celle 
que  la  loi  admet  dans  le  silence  des  parties  (art.  1853, 
§  i)  (Conf.  Rep.  n<»  402;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2,  no47 ; 
Laurent,  t.  26,  n<*  282).  Si  done   les   apports  de  tons  les 
associ^s  sont  6gaux,  chacun  d'eux  doit  prendre  ou  sup- 
porter une  egale  part  dans  les  benefices  ou  dans  les  pertes. 
Joge  en  ce  sens  que  lorsque  les  membres  d'une  society 
eommerciale  ont  obtenu  leur  liberation  en  abandonnant 
aux  creanciers  de  la  societe  Tactif  social,  celui  aul  a  con- 
tnbu6  pour  une  plus  forte  part  k  la  formation  de  cet  actif 
peut  recourir  centre  ses  associ^s,  k  raison  de  cette  diffe- 
rence, conformement  d'ailleurs  aux  stipulations  de  I'acte 
de  societe  sur  les  mises  sociales  (Giv.  rej.  25  aot!lt  1869, 
aflf.  Depouilly,  D.  P.  69.  1.  467). 

380.  Mais  cette  regie  de  proportionnalite  n'a  rien  d'obli  - 
gatoire;  aussi  est-il  loisible  aux  contractants,  soit  d'attribuer 
des  parts  inegales  aux  associes  malgre  regaiite  de  leurs  ap- 
ports, soit,  k  r inverse,  de  leur  attribuer  des  parts  e^ales 
malgre  Tinegalite  desdits  apports.  Juge  en  ce  sens  que  Facte 
constitutif  d'une  societe  en  nom  collectif  portant  repartition 
des  benefices  entre  les  associes,  dans  une  proportion  autre 
que  celle  des  mises  sociales,  peut  etre  interprete  en  ce  sens 
^e  chaque  associe  devra  supporter  dans  la  meme  propor- 
tion, non  pas  seulement  les  dettes  k  payer  sur  les  benefices, 
apres  preievement  des  apports  respectiis,mais  aussi  les  per- 

.  tes  qui  ont  eu  pour  effet  de  diminuer  les  apports  eux-mS- 
mes :  on  objecterait  vainement  qu'en  I'absence  d'une  stipu- 
lation expresse,  ces  pertes  sont  necessairement  proportion- 
oelles  aux  apports  (c.  civ.  art.  1134  et  1853) (Civ. rej.  1 1  janv. 
1855,  aff.  Leiegard,  D.  P.  65.  1.  9).  Ainsi,  lorsqu'il  a  ete 
stipule  entre  deux  associes,  dont  les  mises  sont  egales,  que 
I'un  aurait  droit  aux  deux  tiers  des  benefices  et  Tautre  k  un 
tiers,  il  peut  etre  decide,  au  cas  od  les  mises  ne  peuvent 
^tre  reprises  integralement  k  raison  de  Tinsuffisance  de 
Tactif,  que  les  associes  supporteront  la  perte,  non  par  por- 
tions egaleSy  mais  jusciu'^  concurrence  des  deux  tiers  pour 
le  premier  associe  et  d^un  tiers  pour  le  second,  sans  qu'une 
telle  decision,  qui  repose  sur  une  interpretation  des  clauses 
de  Tacte  de  societe,  contrevienne  k  aucune  loi  (Meme  arret). 
Et  si  des  creances  sociales,  laissees  en  debors  de  Tactii, 
sont  vendues  posterieurement  k  la  liquidation  de  la  societe, 
c'est  aussi  dans  la  mSme  proportion  que  la  somme  prove- 
nant  de  la  vente  doit  etre  repartie  entre  les  associes,  cette 
somme  venant  en  diminution  des  pertes  constatees  k  la 
charge  de  chacun  d'eux,  et  leur  appartenant  des  lors  selon 
la  part  pour  laquelle  iis  avaient  contribue  k  ces  pertes 
(Mtoie  arret). 

381  .Juge,  par  application  des  memes  principes,  que,  bien 
qu'nn  acte  de  societe  en  nom  collectif  avec  inegalite  de 
mises  porte  que  les  benefices  et  les  pertes  seront  repartis 
paT^gaUs  portions  entre  les  associes,  cnaque  associe,  en  cas 
de  perte  totale  des  mises,  supporte  cette  perte  pour  toute  sa 
mise,  k  defaut,  dans  Tacte  de  societe,  d'une  clause  accordant 
i  I'associe  dont  la  mise  excede  celle  de  Tautre  le  droit  de 
repeter  centre  celui-ci  une  part  contributoire  dans  la  perte 
de  cetexcedent  (Giv.  rej.  27  mars  1861,  af[.  Delange,  D.  P. 
61. 1.  161).  On  objectait,  centre  ce  mode  de  repartition  des 
pertes,  one  Tassocie  qui  avait  apporte  la  plus  forte  mise 
perdait  plus  que  son  coassocie,  contrairement  au  pacte  social, 
saivant  lequel  les  pertes  etaient,  par  egales  portions,  k  la 
charge  de  chaaue  associe.  La  cour  de  cassation,  pour  ecarter 
Targament,  reieve  la  circonstance  de  fait  qu'aucune  des 
clauses  de  Tacte  de  societe  n'autorisait  Tun  des  associes, 

Sour  le  cas  oti  les  mises  sociales  seraient  compietement  per- 
nes,  k  exercer  une  action  en  repetition  centre  son  associe, 
i  raison  de  la  dilierence  existant  entre  ces  mises. 

La  decision  de  la  cour  de  cassation  nous  parait  justifiee, 
mais  par  d'autres  considerations.  Selon  nous,  la  veritable 
question  deferee  k  la  cour  etait  de  savoir  si  Tinegalite  des 
mises,  mdme  accompagnee  d'une  convention  de  repartition 
egale  des  benefices  et  des  pertes,  comporte  pour  chaque 
associe  le  droit  de  reprendre  Tintegralite  de  son  apport,  les 
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benefices,  s'il  y  en  a,  etant  seuls  partageables  par  egales 

fortions,  ou  si,  au  contraire,  ce  partage  egal  s'applique  k 
ensemble  de  Tactif,  fonds  social  et  benefices.  Surce  point, 
il  est  constant  que  le  dernier  mode  de  fixation  des  parts  doit 
etre  suivi,  k  moins  de  convention  contraire.  Les  auteurs  en- 
seignent,  en  effet,  que  les  conventions  par  lesquelles  les 
parties  reglent  leurs  parts  dans  les  benefices  ne  se  res- 
treignent  pas  aux  benefices  proprement  dits,  mais  s'etendent 
k  tout  le  capital  social  k  Texpiration  de  la  societe  {V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  422 ;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  §  385  ; 
Guillouard,  n°  218,  et  R^,,  v°  SocUti^  n®  782).  Si  done 
Tassocie  dont  la  mise  est  la  plus  eievee  n*a  pas  k  se  plaindre 
d'une  inegalite  de  pertes,  au  cas  d'absorption  de  tout  I'actif 
social,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  fait  abandon  de  tout 
son  apport  k  un  fonds  commun  k  partager  par  portions 
egales,  et  non  point  parce  (ju'il  n'a  pas  eu  le  som  de  se 
reserver  un  droit  de  repetition  qui  se  trouvait  exclu  par  la 
nature  meme  des  stipulations  intervenues  entre  les  as- 
socies. 

38)^.  II  est  egalement  permis  d'attribuer  k  chaque  asso- 
cie des  parts  differentes  dans  les  benefices  et  dans  les  pertes, 
de  stipuler  par  exemple  qu'un  associe  supportera  les  trois 
quarts  dans  les  pertes  et  prendra  un  quart  dans  les  bene- 
fices, alors  qu'un  autre  subira  un  quart  des  pertes  et  aura 
droit  aux  tpois  quarts  des  benefices  (Comp.  Pont,  n°  464 ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  47 ;  Laurent,  t.  26,  n»  294). 
Mais  un  tel  mode  de  repartition  ne  saurait  etre  adopte  par 
Tassembiee  generale,  contrairement  aux  statuts  ;  lors  done 
qu'auxtermes  des  statuts  d'une  societe  chaque  action  adroit 
k  une  part  proportionnelle  de  I'actif  social)  Tassembiee 
generale  des  actionnaires  excederait  ses  pouvoirs  en  distri- 
buant  I'actif  par  fractions  non  rigoureusement  proportion- 
nelles  et  par  voie  de  tirage  au  sort  (Trib.  civ.  Seme,  9  mars 
1887,  La  Loi,  u^  du  24  mars  1887).  — V.  au  surplus,  sur  les 
difficultes  auxqiielles  peuvent  donner  lieu  les  clauses  de 
repartitions  inegales,  et  sur  la  sanction  de  I'art.  1855  c.  civ., 
les  developpements  donnes  supra,  n^  205. 

383.  La  proportionnalite,  de  la  part  de  chaque  associe 
dans  les  benefices  et  dans  les  pertes  au  chi&e  de  sa  part, 
edictee  par  la  loi  pour  le  cas  od  les  parties  n'auraient  pas 
adopte  par  une  clause  formelle  du  pacte  social  une  autre 
repartition,  ne  souieve  aucune  difficulte  lorsque  les  apports 
consistent  en  une  somme  d' argent  ou  enbiensestimes  dans 
Tacte  de  societe.  A  defaut  d'estimation  statutaire,  c'est  au 
juge  ou'il  appartient  de  proceder  it  cette  estimation,  pour 
laquelle  il  jouit  des  pouvoijp  les  plus  larges  (Pont,  n°  483  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  50),  k  moins  toutefois  qu'il 
ne  s'a^isse  d'un  apport  en  Industrie :  auguel  cas  la  loi  sub- 
stitue  a  Testimation  directe  une  presomption  legale,  d'ailleurs 
assez  arbitraire,  aux  termes  de  laquelle  I'apport  en  Industrie 
serait  egal  k  I'apport  en  valours  le  plus  faible  (art.  1853, 
§  2.  V.  R6p.  n«  88).  II  resuUe  logiqnement  de  cette  pre- 
somption legale  one,  dans  le  cas  ou  plusieurs  associes  font 
un  apport  en  inoiustrie,  leurs  apports  doivent  etre  consi- 
deres  comme  egaux  (A^p.  n^  401).  Juge  en  ce  sens  que, 
dans  le  cas  ou  deux  associes  en  nom  collectif  sont  con- 
venus  de  ne  mettre  en  commun  aue  leur  Industrie,  les  be- 
nefices doivent  etre  partages  et  les  pertes  supportees  par 
moitie  entre  les  deux  associes  pendant  toute  la  ouree  de  la 
societe,  k  moins  de  conventions  contraires  (Req.  16  nov. 
1886,  aff.  Paul  Bozon,  D.  P.  87.1.  391.  Comp.  note  sous 
D.  P.  69.  2.  92). 

La  question  est  cependant  controversee,  et  une  fraction 
importante  de  la  doctrine,  partant  du  principe  que  la  rede 
posee  par  Tart.  1853  est  de  droit  etroit,  se  refuse  a  I'etendre 
par  voie  d'analogie,  et  decide  que  revaluation  des  apports 
est,  dans  notre  hypothese,  une  question  de  pur  fait  laissee 
k  1  appreciation  du  juge,  qui  doit  peser  Timportanoe  des 
deux  industries,  et  les  services  au'elles  peuvent  rendre  k  Tas- 
sociation  (Troplong,  n»  620 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n^  52  in  fine).  —  En  tout  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  au 
partage  egal  des  benefices  et  des  pertes  centre  les  appor- 
teurs  d'industrie  qu'autant  que  chacun  d'eux  aurait  consacre 
tout  son  temps  et  tons  ses  soins  k  la  chose  sociale ;  I'apport 
en  Industrie  etant,  par  definition  meme,  un  apport  suceessif^ 
n'est  en  effet  integralement  realise  qu'^  la  double  condition 
d'etre  non  interrompu  et  de  se  prolonger  jusqu'au  terme 
fixe  par  les  statuts.  Juge  en  ce  sens  que  si  Tun  des  associes 
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a  M  emp^ch^  pendant  un  certain  temps  (notamment  par 
le  service  militaire)  d'apporter  ^  l*association  le  concours 
de  son  travail,  la  8oci^t6  n'en  continue  pas  moins  de  sub- 
Bister  dans  lesmdmes  conditions  (Arrdtpr^cit^  16nov.  1886). 
Mais  I'autre  associ6  a  le  droit  d'etre  indemnis^  du  prejudice 
que  iui  a  caus^  Tabsence  de  son  coassoci^  en  privant  la 
80ci6t^  d*une  partie  des  b^n6fices  qu'elle  pouvait  attendre 
de  rindustrie  de  celui-ci.  £t,  en  ce  cas,  Tindemnit^  oui  Iui 
est  due  est  souverainenaent  d^termin^e  par  le  juge  du  fait 
(Ibid.).  En  d'autres  termes,  et  plus  gen^ralement,  tout 
as50ci6  qui  a  promis  exclusivement  son  industrie  et  qui  ne 
fournit  pas  inti§gralement  ce  qu'il  a  promis,  soit  que  sa  par- 
ticipation k  lagestion  soit  intermittente,  soit  que  la  soci^t^ 
Vienna  k  se  dissoudre  avant  le  temps  fix^,  doit  subir  une 
reduction  proportionnelle  dans  ies  b^n^fices  et  dans  les 
pertes  (Comp.  Civ.  rej.  U  juini865,  aff.  Delamarre  Thou- 
ron,  D.  P.  66.  1.  132). 

384.  Si  rapport  est  mixte,  c'est-&-dire  comprend  k  la 
fois  I'industrie  et  un  autre  ^Uroent,  la  reduction  ne  portera 
naturellement  <}ue  sur  le  premier  61^ment.  Jug6  en  ce  sens 
que  rapport  fait  k  une  society  de  commerce,  par  Tun  des 
assocL6s,  de  son  industrie,  de  ses  precedes  de  fabrication, 
de  son  nom,  de  sa  reputation  et  de  rachalandage  d'un  6ta- 
blissement  par  Iui  exploits  dans  une  autre  localit^^  doit, 
dans  le  cas  od  la  soci^te  a  6t^  dissoute  avant  le.  terme  fix6, 
6tre  consid^r6  comme  r^alis^  au  prorata  de  la  dur6e  de  cette 
society  quant  k  Tindustrie,  et  pour  le  tout  quant  aux  autres 
^i^ments  qui  le  composent  (c.  civ.  art.  1847.  Arrdt  du  14  juin 
1865, cit6  suprdfU^  383). En  consequence,  revaluation donn^e 
k  cet  apport  en  provision  du  cas  ou  la  society,  dissoute  avant 
repoque  convenue,  aurait  eu  toute  la  dur^e  qui  Iui  etail 
assignee,  ne  doit  ni  6tre  maintenue  iniegralement,  ni  subir 
dans  tons  ses  elements  une  reduction  proportionnelle  k  la 
duree  reelle  de  la  societe :  la  portion  correspondante  k  Tap- 
port  industriel  est  seule  aoumise  k  cette  reduction,  qui  ne 
saurait  atteindre  le  surplus  de  la  mise  (Mdme  arrdt).  Et  si, 
k  defaut  de  determination  de  Timportance  relative  de  rin- 
dustrie et  des  autres  elements  deTapport,  il  y  a  impossibilite 
de  fixer  exactement  le  chifi're  auquel  doit  etre  reduite  Testi- 
mation  de  Tapport  dont  il  s'agit,  et,  par  consequent,  le 
credit  et  le  debit  respectifs  de  chacun  des  associes,  les  juges 
peuvent  declarer  que  les  deux  associes  ne  sont  ni  creanciers 
ni  debiteurs  Tun  de  Tautre,  et  les  debouter  reciproquement 
deleurs  pretentions  (Meme  arret).  —Sur  les  exercices  sociaux 
et  la  determination  des  benefices  ou  dividendes  dans  les 
societes  par  actions,  Y.  infra,  c^ap.  8. 

(1)  (Pa^gi  C,  Verminck.)  —  La  cour  ;  —  Consideranl  que  le 
commis  interesse  k  raison  d'un  tant  pour  cent  sur  les  benefices 
d*une  maisoD  de  commerce  n'est  pas  un  associe ;  ^u'\\  continue 
a  a*etre  qu'un  employe ;  que,  s'il  garde  cette  situation,  ii  ne  peut 
pretendre  traiter  d'egal  a  egal  avee  son  patron ;  quUl  ne  Iui  ap- 
partient  pas  de  sUmmiscer  dans  le  detail  comme  dans  Tensem- 
ole  des  operations,  de  critiqucr  les  actes  de  direction,  de  faire 
oeuvre  d'initiative  ou  dindepen dance;  que  c*est  Iq  commergant 

?|ut  subit  plus  directement  les  chances  de  bonne  ou  de  mauvaise 
ortune;  qu'il  expose  son  avoir;  qu'il  peut  compromettre  son 
honneur  par  la  faillite;  que,  aeul  responsable,  il  doit  rester  mal- 
tre  sans  partage  de  son  affaire ;  ^  Considerant  que  la  consecra- 
tion de  priacipes  contraires  ne  tendrait  k  rien  rooins  qu'i  sup- 
j)rimcr  ces  participations  aux  benefices  si  favorables  k  la  condi- 
tion des  employes;  >-  Considerant  que  le  patron,  libre  de  ses 
agissements,  ne  saurait  6tre  tenu  d'aucune  regie  precise  et  de- 
terminee  pour  Tetablissement  de  sa  comptabilite  et  la  confection 
de  ses  inveolaires  fldeies  et  loyaux;  —  Considerant  que  le  patron 
n*a  point  ^  s'entendre  avec  son  commis  sur  ie  chiflre  auquel  il 
evalue  le  capital  de  sa  roaison  ;  que  c'est  avec  raison  qu*il  deduit 
des  benefices  les  interets  de  c«  capital ;  qu'il  n'a  point  non  plus  ^ 
consultcr  son  employe  sur  les  sommes  k  consacrer  di  Tamortisse- 
ment,  k  la  reserve;  qu'aucunc  regie  fixe  ne  saurait  etre  deter- 
minee  en  pareille  matiere;  que  les  capitauz  afTectes  a  ces  desti- 
nations varient  suivant  )e  genre  d*industrie,  la  nature  des  opera- 
tions, I'aiea  qu'elles  comportent ;  qu'il  appartient  toutefois  aux 
tribunaux  de  verifier  les  cniffres  dans  les  litiges  qui  Iui  sont  sou- 
mis  et  de  redrester  les  abus;  -^  Considerant  que,  dans  cette  ap^ 
preciation  des  elements  de  la  comptabilite  pour  la  determination 
des  benefices,  il  y  a  lieu  d'apporter  plus  ou  moins  de  rigueur  sui- 
vant que  le  tant  pour  cent  est  alloue  k  Temploye  k  son  entree 
dans  la  maison  de  commerce  et  pour  enlrafner  sa  resdutioni  ou 
blen  s'il  ne  Iui  est  accorde  qu'apr^s  coup,  d'une  mani^re  toute 
spontanea,  s'll  a  le  caractere  de  supplement  d'appointements,  ou 
bien  s'il  ne  constitue  qu'une  pure  gratification ;  —  Considerant, 
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085.  «*-  3^  Intention  de  former  une  soei6U  (affectia  lode- 
tatis).  —  Gomme  il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  consentement, 
les  parties  doivent  avoir,  au  moment  oh  elles  contractent, 
rintention  de  former  une  societe,  et  non  tel  autre  eontrat 
Si  cette  intention  (a/feciio  socieUUis)  fait  defaut,  il  n'y  aura 
pas  societe,  alors  meme  que  la  convention  intervenue  im- 
pUquerait  participation  de  chacun  des  contractants  aux 
benefices.  Ces  principes,  affirmes  suprd,  n^*  134etsuiv., 
vont  nous  permettre  de  dega^er  le  veritable  caractere  de 
certaines  conventions  assez  usitees  aue  Ton  a  parfois  cher* 
che  k  representor  comme  de  veritaoles  societes  commer* 
ciales,  en  nom  coUectif  ou  en  participation,  bien  qu'au 
fond  elles  s'en  distinguent  Ires  nettement. 

B86.  —  A.  Du  commis  intdress^.  —  La  premiere  et  la  plus 
usuelle  de  ces  conventions  est  celle  par  laquelle  un  nego- 
ciant  attribue  k  Tun  de  ses  employes  un  intMt,  o'est-i-&8 
une  part  dans  les  benefices.  A  premiere  vue,  eette  convene 
tion  paratt  contenir  tons  les  elements  d'une  societe  :  le  pa- 
tron apporte  son  etablissement,  ses  capitaux  et  son  credit, 
le  commis  apporte  son  credit,  et  ces  apports  constituent  un 
fonds  commun  dont  les  benefices  doivent  etre  repartis  entre 
les  apporteurs ;  il  y  a  participation  de  chaci^  aux  benefices 
de  Tentreprise,  par  definition  mdme;  il  y  a  aussi  partieipa- 
tion  aux  pertes,  puisque,  si  Tentreprise  ne  prosp^re  pas,  le 
commis  aura  perdu  sa  mise  sociale,  et  fourni  son  industrie, 
depense  son  temps  et  sa  peine  sans  aucune  retribution.  11 
est  vrai  qu'en  fait  ces  sortes  de  conventions  entre  patron  et 
conmiis  ne  sont  jamais  publiees  dans  lea  formes  prescrites 

Sar  la  loi  de  1867;  mais,  &  defaut  depublicite  pennettant 
e  considerer  Taccord  intervenu  comme  une  societe  en  nom 
coUectif  reguUere,  n'y  a*t-il  pas  au  moins  entre  les  pertes 
une  veritable  association  en  participation  ?  -^  Tel  n'est 
pas  cependant  le  point  de  vue  qui  prevaut  dans  la  pratique; 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  au  oontraire  k 
decider  aue  le  seui  fait,  de  la  part  du  patron,  d'uiteresser 
son  employe  dans  sa  maison,  ne  modine  pas  la  nature  da 
contrat  intervenu,  et  n'a  pas  pour  effet  oe  transformer  le 
louage  des  services  en  societe  (Nimes,  20  juill.  1864,  mo- 
tifs, aff.  Bimar,  D.  P.  66.  2.  57;  Req.  26  dec.  1866, sol. 
impl,,  aff.  Angot,  D.  P,  67.  1.  303;  17  avr.  1872,  aff.  Ji- 
gouzo,  D.  P.  73.  1.  311;  Aix,  6  dec.  1888  (1).  Conf.Boistel, 
no  156;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n^"  291  bis,  el  ti, 
n«»  58  et  suiv. ;  Pont,  t.  1,  n«  25;  Alauzet,  t.  2,  n«  374; 
Rousseau,  t.  1 ,  n<>  25 ;  Dutruc,  JHetionnaire  du  contentiiux 
comm^reialj  v^  Commis,  n«  22;  Ruben  de  Couder,  Dictum- 
noire  de  droit  commercial^  industriel  et  maritime,  t.  2,  v^Com- 

en  fait,  que  PaggI,  ancien  employe  de  Verminck,  n'a  ete  intd- 
resse  aux  benefices  qu'apres  plusieurs  annees  de  service;  que 
I'al location  de  deux  et  demi  pour  cent  ne  Iui  a  ete  atrribueeque 
comme  don  graeieux  se  substitaant  k  das  gratificatioos  annud- 
les,  de  i'initiative  libre  du  patron,  en  dehors  de  toute  discostioD; 
—  Considerant  que,  de  1874  k  1879,  Paggi  a  touche  sans  re«erw« 
les  sommes  qui  iui  revenaient  d'apres  des  inventaires  dont  il  a 
accepte  la  sincerite;  que,  cependant,  par  son  emploi,  par  sa  si- 
tuation de  chef  de  la  comptabilite,  il  possedait  peut-etre  plus 
que  son  patron  les  elements  de  redressement  et  de  rectification 
utiles ;  qu'il  pouvait  contr61er  le  detail  aassi  bien  que  {'ensemble 
des  Gomptes;  que,  pendant  cinq  ans,  il  n'a  conteste  aucune  dss 
attributions  de  sommes  consacrees,  soit  k  la  remuneration  des 
interets  da  capital,  soit  k  ramortissement  et  &  la  reserve;  quu 
n'a  jamais  pretendu,  et  que,  dans  tous  les  cas,  U  n'etablit  m 
que  Verminck  ail  suivi,  aprfes  1874,  et  dans  le  but  de  red ui re  Is 
quolite  des  benefices  k  repartir,  des  rfegles  de  comptabilite  diiie- 
fpntes  de  celles  adoptees  dans  les  annees  precedenles;  —  Consi- 
derant que,  lors  d'une  prsmi^re  Instance  tendant  aux  memei 
fins,  Paggi  a  eteautorise  k  faire  operer  un  eiamen  das  H^^^ 
Verminck  par  un  arbitre  expert ;  ^ue  cet  examen  n'a  reveie 
Texistence  d'aucune  irregularite ;  qu'ii  demands  aujourd'hui  one 
nouvelle  verification ;  —  Mais  considerant  que  les  proces  ne  peu- 
vent indefiniment  recoramencer,  dans  des  situations  identiques. 
sans  rintroduction  d'eiements  nouveaux  ;  que  le  document  verse 
aux  debats,  le  rapport  des  commissaires  lors  de  rorffanisation  (!• 
la  Compagnie  du  Senegal  et  de  la  COte  occidentale  d'Afpi<^u«'  ^' 
montek  1881  ;  que, par  son  ancien nete, par  la  publicite qu  il  avan 
regue,  il  etait  certamement  connn  de  Pag^  lors  de  la  praouere 


toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions. 
Confirme,  etc.  ^  _   ^ 

Du  6  dee.  4888.-C.  d'Aix,  i'*  ch.-M.  Ruben  de  Couder,  1"  pr. 
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mi$,  no  25 ;  Grenier,  De  la  condition  juridique  des  commi$ 
de$  marchandSj  p,  155  et  suiv.  V.  aussi  R^p,  n^  132). 

Cette  solution  repose  tout  d'abord  sur  une  interpretation 
rationnella  de  volont^  :  lorsqu'un  patron  attribue  k  i'un 
de  ses  emplovSs  un  int^rdt,  if  est  plus  losique  de  supposer, 
dpriorit  (fu'ifasimplement  entendu  ammiorer  sa  situation, 
en  substituantk  son  salaire  fixe  un  salaire  al^atoire,  suscep- 
tible de  s'6Iever,  dans  les  bonnes  annecs,  k  un  chifl^e  tres 
6Iev^,  ou  en  ajoutant  k  son  salaire  fixe,  maintenu,  une  par- 
ticipatioD  6ventuelle,  ^ue  de  voir  dans  cet  accord  une  asso- 
ciation, laquelle  impliquerait  de  la  part  du  chef  d'industrie 
imecertaine  abdication,  un  abandon  partiel  de  son  autono- 
mie  qu'on  ne  doit  pas  pr^sumer.  II  suffit  du  reste,  pour  se 
coDvaincre  que  cette  interpretation  de  volonte  est  bien  con- 
forme  k  Tesprit  de  la  loi,  ae  se  reporter  auxart.  250  etsuiv, 
c.  com.,  desquels  il  r^sulte  que  Tengagement  des  gens  de 
mer  &  la  part  ou  au  fret,  engagement  dans  lequel  le  salaire 
fixe  est  remplace  par  une  participation  aux  produits  de  la 
peche  ou  du  iret  est,  en  principe,  un  simple  louage  de  ser- 
vices fConf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Precis  de  droit  com- 
fnercid,  t.  2,  n«  170i,  et  TraiU,  t.  2,  n^  58). 

387.  Si  la  simple  clause  de  participation  aux  benefices 
n'implique  pas  I'existence  d'une  societe  entre  patron  etcom- 
mis,  cette  transformation  du  commis  en  associe  est  cepen- 
dant  possible :  elle  pent  s'induire  de  circonstances  accessoi- 
les  qui,  s'ajoutant  k  la  clause  principale«  reveient  chez  le 
chef  d'entreprise  I'intention  non  equivoque  de  s'adioindre 
comme  associe  son  ancien  commis,  par  exemple,du  droit  de 
contrOle  reconnu  k  Temploye,  si  par  son  mode  d'exercice 
et  soQ  etendue  ce  droit  paralt  inconciliable  avec  retat  de 
subordination  d'un  commis,  ou  de  la  clause  portant  que  le 
conunis  particlpera  aux  pertes  comme  aux  benefices.  Cette 
deroiere  clause  surtout  est  significative  :  en  eftet,  le  plus 
ordinairement,  Temploye  interesse  ne  supporte  pas  dans  les 
dettes  une  part  proportionnelle  k  son  interet  aans  la  mai* 
son:  le  seul  risque  qu'il  assume,  k  supposer  qu'il  n'ait  pas 
droit  k  un  salaire  nxe  en  dehors  de  sa  participation  even- 
tnelle,  est  de  ne  recevoir  aucune  retribution  lorsque 
rezercice  ne  prodult  pas  de  benefices.  Est-ce  k  dire  que  la 
clause  de  participation  aux  pertes  soit  une  preuve  absolue 
de  Texistence  d'une  association?  L'affirmative  a  ete  parfois 
ftdmise  (Trib.  de  Marseille,  9  nov.  1864,  et26mai  1865. 
/oumai  de  Marseille,  1864.  1.  302;  1865.  1.  163);  mais  il 
nons  paratt  plus  juridique  de  ne  voir  dans  cette  circons- 
tance  qu'une  presomption  de  fait,  comportant  la  preuve 
contraire.  Cest  ainsi  que  Ton  ne  devrait  pas  considerer  le 
commis  interesse  comme  un  associe,  malgre  la  clause  por- 
tant  qu'il  particlperait  aux  benefices  et  aux  pertes  dans  la 
mftme  proportion,  si  la  convention  intervenue  portait  d'au- 
tre  part  que  le  commis  n'aurait  aucun  droit  de  contrdle  sur 
la  sestion,  ou  qu'il  pourrait,  comme  par  le  passe,  etre  revo- 
[vtt  ad  nutum  par  son  patron  (Conf.  Trib.  com.  ae  la  Seine, 

"  sept.  1852,  cite  par  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  45, 
note  3-4)  (1). 

D'antre  part,  la  qualification  de  societe  donnee  k  la  con- 
Tention  par  les  parties  n'est  pas  non  plus  decisive,  si  d*ail- 
leurs  elle  est  dementie  par  les  clauses  mdmes  de  ladite  con- 
vention. Ainsi,  Tarran^ement  consenti  par  un  patron  k  son 
commis,  dans  lequel  il  est  indlque  que  Tinteret  de  ce  der- 
nier, outre  un  traitement  tue  annuel,  sera  k  Tavenir  d'un 
tant  pour  cent  dans  les  profits  et  pertes  des  operations  de  la 
inaison,  bien  que  qualifie  oar  le  patron  d'admission  j^parti** 
eipation,  a  pu  etre  consiaere  par  le  juge  du  fait,  en  vertu 
d'une  appreciation  souveraine  aela  nature  des  relations  des 
{Mirties,  comme  n'etant  qu*un  reglement  nouveau  des  condi- 
tions du  louage  de  services  (Req*  17  avr.  1872,  aff.  Jigouzo, 
D.P.  73.  i.  311).  II  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  ledit 
arrangement  explique  que  le  commis  ne  fera  aucun  ver- 
sement  et  n'aura  aucun  droit  sur  le  materiel  de  Tentreprise 
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.(l)tes  principes  exposes  ci-dessus,  sur  le  cricerinm  da  la  dis- 
tinetioD  entre  le  louage  de  services  avec  participation  aux  bene- 
fices et  rasaoclation,  soot  ezpressement  consacres  par  plusieors 
l^^ations  etraugeres,  notamment  par  la  loi  italienne  et  la  loi 
^f^laise.  Aux  termes  de  Tart.  86  c.  com.  italien,  «  la  participa- 
tioQ  anx  benefices  concMee  aux  em p loves  ou  k  d'aatres  per- 
iODsm  qui  dependent  d'une  «ociete,  pour  la  remuneration  totale 
OQ  partieUe  de  leurs  servicer,  ue  leur  attribue  paa  par  ellesetUe 
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[Heme  arret).  Les  termes  de  Tarrangement  intervenu,  daus 
I'espece  precitee,  pourraient  i premiere  vueimpliquerTexis- 
tence  d'une  association ;  mais  la  clause  de  la  convention 
privant  le  commis  de  tout  droit  sur  Tactif  d'une  part,  et 
d'autre  part  Tallocation  d'un  salaire  fixe,  preuve  manifeste 
de  retat  de  dependence  du  pretendu  associe,  dementaient 
cette  induction,  et  autorisaient  le  juge  k  considerer  Tope- 
ration  comme  une  variante  de  louage  de  services. 

888.  II  est  interessant,  iplusieurs  points  de  vue,  de  de- 
terminer nettement,  en  cas  de  doute,  la  veritable  nature  des 
accords  intervenus.  En  eftet,  la  clause  de  participation  de 
Touvrier  ou  du  commis  aux  benefices,  lorsqu'elle  n  implique 
pas  societe,  ne  fait  point  disparaitre  le  lien  de  subordination 
existant  entre  patron  et  employe;  de  1^  toute  une  serie  de 
differences  entre  le  louage  de  services  avec  participation,  et 
la  societe  commerciale. 

a.  —  Le  patron  a  le  droit  de  congedier  son  commis  inte- 
resse, et  ce  droit  ne  comporte  d*autre&  restrictions  que  celles 
apportees  par  la  loi  k  la  faculte  pour  le  patron  de  congedier 
ad  nutum  un  commis  engage  k  raison  d'un  traitement  fixe 
(Req.  17  avr.  1872,  cite  supra,  n^  387;  Paris,  28  janv.  1873, 
et  28  juill.  1877,  Journal  aes  tribunaux  de  commerce,  t.  22, 
p.  225,  et  t.  27,  p.  116.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*  59;  Grenier,  p.  1^5;  Bertin,  Ordonnances  de  r^f^ri, 
n"'  819  et  suiv,;  Bazot,  Ordonnances  sur  requdte  et  r^fM, 
p.  266  et  suiv.  Sur  les  dommages-interdts  auxquels 
Femploye  congedie  pourrait  avoir  droit,  par  application  de 
Tart.  1780  nouveau  c.  civ.  (L.  28  d6c.  1890),  V.  supra, 
v«  Louage  d'ouvrage  el  d'industrie,  n««  32  et  suiv. 

6.  —  Tandis  que  deux  associes  sont  sur  le  pied  d'egalite, 
le  commis  interesse  demeure  le  subordonne  du  patron ;  il 
doit  done,  d'une  part,  executor  comme  auparavant  leg  ordres 
de  celui-ci,  memo  s'il  estime  que  leur  execution  est  suscep- 
tible de  nuire  k  Tentreprise  (Grenier,  p.  165  ;  Molinier, 
n*  234-  Baudry-Lacantinerie,  Precis  de  droit  civil,  t.  3, 
n"*  74r3j,  et  d' autre  part,  s'abstenir  de  critiquer  et  de  con-  ' 
tr61er  rensemble  de  la  gestion  du  preposant.  Celui-ci,  en 
elTet,  en  accordant  un  interet  k  son  commis,  n'a  point  en- 
tendu abdiquer  ni  restreindre  le  droit  aui  lui  appartient  de 
diriger  ses  operations  comme  11  Tentena;  il  en  reste  le  seul 
maitre  et  ne  doit  compte  k  personne  de  ses  determinations. 
Ainsi,  lors  mdme  qu'il  aurait  commis  des  imprudences  et 
meme  des  fautes  lourdes,  qu'il  se  serait  engage  dans  de 
mauvaises  entreprises,  le  commis  n'aurait  nul  droit  de  s'en 
plaindre;  c'est  une  loi  qu'il  a  acceptee.  Un  associe  pent  con- 
troler  les  operations  de  son  coassocie;  un  commis,  meme 
interesse,  ne  pent  pas  contr61er  les  operations  de  son  pa- 
tron, parce  que,  malgre  cet  interet,  il  reste  son  subordonne 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  59 ;  Alauzet,  t.  2,  n**  374 ; 
Pont,  t.  l,n®  87 ;  Ruben  de  Couder,Dic4ionnaire,t.2,  v«  Com- 
mis, n<>  .32).  II  doit  done,  en  principe,  s'en  rapporter,  pour  le 
chifTre  de  son  interet^  aux  termes  de  Tinventaire  sincere  et 
loyal  dresse  par  son  patron,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
critiquer  le  taux  d'amortissement  du  capital  industriel  arrete 
par  celui-ci  (Ruben  de  Couder,  eod.  v%  n°»39etsuiv.). 

380.  Mais  s'il  ne  pent  critiquer  ni  la  gestion  du  patron, 
ni  les  bases  sur  lesquelles  Tinventaire  est  etabli,  du  moins 
lui  est-il  loisible  de  relever  et  de  rectifier  les  erreurs  d'in* 
ventaire,  volontaires  ou  non,  qui,  en  faussant  le  cbifi're  des 
benefices,  lui  feraient  perdre  en  tout  ou  en  partio,  la  quote- 

gart  k  laquelle  il  a  droit  (Nimes,  20  juill.  1864,  aff.  Bimar, 
).  P.  66.  2.  57).  —  Juge  de  meme  :  1^  que  si  le  patron  est 
maitre  d'e valuer  le  capital  de  sa  maison,  d'arreter  le  mon- 
tant  du  fonds  de  reserve  ou  d'amortissement,  et  meme  de 
deduire  des  benefices  annuels  les  interets  ieg;aux  du  capital 
auauel  il  a  evalue  sa  maison,  du  moins  les  tribunaux  ont-ils 
le  aroit  de  contr61er  les  evaluations  du  patron,  et  de  redres- 
ser  les  abus  dOment  constates  TAix,  6  dec.  1888,  supra, 
n""  386);  —  2<'Quele  commis  interesse  a  le  droit,  nonobstant 

la  qualtte  d'associea  ».  La  loi  anglaise  du  5  juill.  1866  (£4  et  29 
vict.  cap.  86)  decide  de  meme  qu'  «  un  contrat  en  vertu  duqael 
uo  employe  re^it  d'une  personne,  enga^ee  dang  un  commerce  on 
une  entreprise,  une  part  dans  les  benences  pour  la  remuneration 
de  ses  services,  n'oolige  pas,  par  lui  seul,  cet  employe  comme 
astoeie  et  ne  lui  donne  pas  les  droits  d'nn  assecie  »  (Gonf.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  S,  n*  68). 
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sa  sortie  de  la  maison  de  commerce  dans  laquelle  il  6tait 
employe,  d'exiger  sa  part  des  b^n^fices  acquis  an  jour  de 
sa  sortie,  bien  que  non  compris  dans  les  inventaires  et 
comptes  de  profits  et  pertes  dresses  pendant  saparticipatiun 
(Paris,  19  juill.  1872,  aff.  Homberg,  D.  P.  75.  1.  417). 
II  a  6galement  droit  ^  une  quote-part  des  creances  n6es 
pendant  son  exercice,  qui  seraient  recouvr6es  post6rieure- 
ment  ^sa  sortie  (Mdme  arret).  Et,  en  tons  cas,  I'arr^t  qui,  par 
interpretation  des  conventions  des  parties,  determine  ainsi  les 
b6n6uces  sur  lesquels  lecommisint6res86  peut  demander  sa 
quote-part,  ne  contrevient  a  aucune  disposition  legale  (Civ. 
rej.  !•'  juin  1875,  mtoe  affaire,  D.  P.  75.  1.  417)...  sous 
reserve  toutefois  du  droit  des  tiers,  qui  conservent,  de  leur 
c5t6,  le  droit  de  critiquer  les  ^nonciatioas  de  Tinventaire 
tendant  k  atlribuer  au  commis  des  benefices  purementfictifs. 
Jugd  en  ce  sens  que  le  droit  du  comrais  k  une  certaine  part 
de  benefices  ne  peut  r^sulterde  cette  seule  circonstance  que 
les  inventaires  ont  constats  des  benefices  et  qu'une  part  en 
a  ^i6  inscrite  k  son  profit  sur  les  livres  :  c'est  Ik  ime  cr^ance 
dont  Texistence  depend  essentiellement  de  cette  condition 
qu'il  y  ait  eu  r^ellement  des  b6n6fices  realises  et  que  les  Eva- 
luations de  Tactif  et  du  passif  sur  lesquclles  sont  basEs  les 
inventaires  soient^tablis  suivant  les  regies  d'une  bonne  comp- 
tabilit6  commerciale  (Lyon,  12  juill.  1865,  aflf.  Muller,  D.  P. 
66. 2. 58). —  Les  sommes  quele  commis  intEressE  a  touch^es 
pour  sa  part  de  benefices  ne  peuvent  dtre  r^pet^es  comme 
lui  ayant  6t6  payees  indilment,  alors  qu'il  n^est  pas  Etabli 
qu*elles  lui  aient  6t6  payees  soit  {jar  erreur,  soit  par  suite 
d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  son  patron  (c.  civ. 
art.  1376  etl377).  Peu  importe,  en  ce  cas,  aue  le  patron  se 
soil  trompe,  soit  dans  rappr^ciation  de  la  solvability  de  ses 
d^biteurs,  soit  dans  revaluation  de  ses  valours  actives,  si 
d'ailleurs  il  ne  s'est  trompe  sur  aucun  des  Elements  mat6- 
riels  de  ses  comptes  (Mtoe  arrfet). 

390.  Le  conmiis  int^ressE,  n'Etant  pas  tenu  d'accepter 
sans  contrdle  toutes  les  allegations  du  patron  sur  les  bene- 
fices de  la  maison,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  demander  la  com- 
munication des  livres  et  inventaires,  k  Teffet  de  verifier  les 
benefices  sur  lesouels  doit  etre  calcuiee  la  part  qui  lui 
revient?  II  est  evident  qu'il  ne  peut  exiger  cette  communi- 
cation dans  les  termes  de  Tart.  14  c.  com.  et  en  qualite 
d'associe ;  mais  la  seule  clause  de  participation  aux  bene- 
fices n'implique-t-elle  pas,  dans  une  certame  mesure,  droit 
k  cette  communication  ?  La  jurisprudence  resout  cette  ques- 
tion par  une  distinction  :  s'agit-il  d'un  simple  commis  pla- 
cier  n 'ayant  interet  que  dans  les  operations  traitees  par  lui, 
la  communication  n'est  pas  due  (Req.  26  dec.  1866,  aff. 
Angot,  D.  P. 67. 1. 303) ;  ...  s'agit-il  au  contraire d'un  conunis 
interesse  au  sens  veritable  du  mot,  c'est-4-dire  d'un  commis 
ayant  un  mterSt  calcuie  sur  i'ensemble  des  benefices  de  la 
maison,  ce  conunis  a  le  droit  de  demander  la  communica- 
tion des  livres,  registres  et  papiers  de  la  maison,  k  Teffet 
de  verifier  Texactitude  du  cbiffre  des  benefices  (Nimes, 
20  juill.  1864,  cite  suprit,  n^  389  ;  Lyon,  12  juill.  1865,  cite 
supra,  n°  389  ;  Rennes,  29  juin  1871,  aff.  Jigouzo,  D.P.72. 
2.  135  ;  Bordeaux,  30  janv.  1872,  aff.  Tissendi6,  D.  P.  73. 
5.  303  ;  Civ.  rej.  1"  juin  1875,  motifs,  cite  swprA,  n*  389  ; 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n^  291  bis,  et  t.  2,  n«»  59; 
Pont,  n«  27  ;  Alauzet,  t.  I,  n*  140 ;  Grenier,  p.  166  et  suiv. ; 
Boistel,  no  156;  A^.  n^  134.  Y.  aussi  Gh.  Robert,  Etudes 
sur  les  avantages  de  la  participation  aux  b^^fices  {Bulletin 
de  la  section  des  sciences  iconomiques  et  sociales  au  comitd 
des  travaux  historiques,  1884,  p.  117  et  suiv.;  Pic,  Traits  de 
legislation  industrieUe^  t.  1,  p.  585.  —  Contrd, :  Dulruc, 
v«  Commis,  n»  22 ;  Dictionnaire  de  Gouder,  v«  Commis, 
n^  30)...  sauf  k  la  justice  k  prendre  les  mesures  propres  k 
sauvegarder  les  droits  du  patron,  et  k  ordonner  notamment 
que  la  communication  aurait  lieu  sans  deplacement,  sous 
les  yeux  d'un  arbitre  et  qu'elle  porterait  exclusivement  sur 
la  partie  des  livres  interessant  le  requerant  (Arret  precite  du 
29  juin  1871).  -—  Les  patrons  ont  du  reste  un  moyen  trds 
simple  d'echapper  aux  inconvenients  ou  aux  dangers  pou- 
vant  resulter  pour  eux  d'une  communication  de  leurs  livres; 

(1)  En  droit  anglais,  le  baillear  de  fonds  interesse  dans  les 
benefices  occupe  une  situation  intermediaire  entre  Tassocie-et  le 
creancier.  11  nVstpas  as<iocie,  mais,  a  la  difference  des  crean- 
ciers   ordinaires,  il  ne  peut  se  faire  reinboursur  une  fraction 
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iis  n'ont  qvik  exiger  du  commis  une  renonciation  expresse 
au  droit  de  requerir  ladite  communication.  La  valiaite  de 
cette  renonciation,  librement  consentie  par  rassocie,  ne 
saurait  6tre  serieusement  contestee  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n<*  291  bis).  Elle  est  d'ailleurs  formellement  consacree 
par  Tart.  32  du  pro  jet  de  loi  sur  le  contrat  de  participation 
aux  benefices  depose  a  la  Ghambre  des  deputes  le  16  juill. 
1888,  ainsi  couqu  :  a  En  acceptant  la  participation,  lesinte- 
resses  peuvent  renoncer  expressement  k  tout  contrdle  et  k 
toute  verification.  Dans  le  cas  oil  il  n'y  a  pas  renonciation, 
ce  contrdle  et  cette  verification  peuvent  etre  regies  par  les 
dispositions  particulieres  de  la  convention.  Dans  le  cas  oil 
il  n'y  a  ni  renonciation  ni  reglementation  du  contrdle,  It 
verification  annuclle  des  comptes  est  faite  par  un  expert 
amiablement  choisi,  ou  en  cas  de  desaccord  designe  par  le 
president  du  tribunal  de  commerce  ». 
.  5191.  —  B.  be  Cassure,  —  Les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  accordent  le  plus  sou  vent  &  leurs  assures,  k  moins 
que  ceux-ci  n'y  renoncent,  la  participation  aux  bin^fjcn ; 
c'est-i-dire  qu'une  fraction  determinee  des  benefices  nets  de 
Texercice  est  repartie  entre  les  assures,  au  prorata  du 
chiffre  de  Tassurance  de  chacun.  Pas  plus  que  le  commis 
interesse,  Tassure  admis  a  la  •participation  aux  benefices 
n'est  un  associe  ;  les  primes  qu'il  acquitte  ne  correspondent 
nullement  k  une  mise  sociale,  et  Vaffectio  societatis  lui  fait 
manifestement  defaut.  D'od  la  question  de  savoir  si  Tassure, 
n'etant  point  un  associe,  peut  neanmoins  redamer  la  com- 
munication des  livres  k  I'effet  de  contrdler  les  comptes  four- 
nis  par  la  compagnie.  Cette  question,  se  posant  dans  les 
memes  termes  que  pour  le  commis  interesse,  comporte  une 
solution  identique  ;  mais  il  convient  d'ajouter  qu'en  fait  les 
statuts  de  la  plupartdes  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
contiennent  une  clause  interdisant  aux  assures  de  critiquer 
les  inventaires  et  comptes  dresses  par  le  conseil  d'admiois- 
tration  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  291  bis). 

392.  —  G.  Du  bailleur  de  fonds.  —  Pas  plus  que  le  com- 
mis interesse,  le  bailleur  de  fonds  ou  prdteur  n'est  un 
associe,  si  les  parties  contractantes  n'ont  pas  Vaffectio  sode- 
t'llis.  V.  suprA,  no»  134  et  suiv.  —  II  y  a  sans  doute  une 
certaine  analogic  entre  le  prdteur  et  Tassocie  dont  la  res- 
ponsabilite  est  iimit6e  aux  apports,  le  commanditaire  par 
example,  mais  deux  differences  essentielles  lesseparent: 
Tassocie  supporte  les  pertes,  au  moins  jusqu'i  concurrence 
de  son  apport,  le  pr^teur  n'y  partitipe  pas  ;  le  bailleur  de 
fonds  a  le  droit  de  concourir  avec  tons  les  autres  crean- 
ciers,  tandis  que  le  commanditaire  ne  peut  se  faire  attribuer 
aucune  fraction  de  i'actif  tant  que  les  creanciers  ne  sont  pas 
entierement  dcsiuteresses  (1).  Etant  donnes  ces  differences, 
il  est  indispensable  de  proposer  un  criterium  permettant 
de  distinguer  I'associe  du  prfiteur.  Les  expressions  employees 
par  les  parties  ne  sont  pas  un  indice  certain  ;  en  effet,d'une 
part,  1  expression  de  bailleur  de  fonds  est  equivoque  et 
designe  indifferemment  dans  la  pratique  les  prdteurs  et  les 
commanditaires  (Conf.  art.  22  c.  com.) ;  dWre  part,  les 
qualites  prises  par  les  parties  peuvent  etre  contraires  k  la 
realite  des  faits,  et  en  ce  cas  c'est  au  fond,  et  non  k  la 
forme  (^u'il  convient  de  s'attacher.  Ainsi,  et  specialement, 
celui  qui  fournit  une  certaine  somme  d'argent  a  unesoci6t6, 
moyennant  un  interdt  fixe  et  sans  participation  aux  bene- 
fices, n'est  qu'un  preteur,  alors  mftme  qu'il  aurait  pris  faus- 
sement  dans  I'acte  de  pr6t  la  qualite  de  commanditaire 
(Req.  8  janv.  1872,  af!.  Beurron,  D.  P.  72.  1.  194  (motifs); 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  63.  V.  cependant  Caen, 
27  dec.  1864,  aff.  Pains,  D.  P.  66.  2.  46). 

393.  Est-ce  k  dire  q\i*k  Tinverse  la  stipulation  de  parti- 
cipation aux  benefices  ait  pour  consequence  necessau^  et 
inevitable  d'imprimer  au  bailleur  de  fonds  la  qualite  d'as- 
socie  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  ici  encore  des  distinctions 
doivent  etre  proposees.  Amsi  que  Ta  nettement  etabli  la 
cour  de  cassation  dans  son  arrftt  du  8  janv.  1872  (cite  $uprd, 
no  392), si  la  participation  aux  benefices  eventuels  est  de  Tes- 
sence  de  la  societe,  en  ce  sens  qu'i  defaut  de  cette  partici- 
pation la  societe  ne  se  congoit  pas,  il  ne  s'ensuit  nuUement 

quelconque  du  capital  avance,  ni  toucher  une  part  dans  les 
benefices,  tant  que  les  autres  creanciers  ne  sont  pas  d6sinleresses 
(L.  5  juill.  1866.  V.  Lindley,  A  treatise  on  the  taw  partnership, 
t.  1,  p.  33;  Lyoii-Caeuet  Renault,  t.  2,  n^  64). 
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qpe  toute  conventioii  par  laquelle  un  des  contractants  s'en- 
gage  k  pr6ter  un  capital  pour  une  entreprise  commerciale, 
et  stipule  en  ^change  une  part  dans  les  b^n^fices  esp^r^s, 
constitue  necessairement  une  soci6t6  en  commandite,  quelle 
qu'aU^U  VintentionrMle  des  parlies.  Soil  que  lepr^teurait 


ao  lover  de  son  argent  dans  les  ann6es  mauvaises,  il  n'y 
anra  soci^te  entre  prdteur  et  emprunteur  que  si  les  termes, 
conditions,  ou  clauses  accessoires  du  contrat  r^velent  chez  les 
parties  rintention  de  s'associer  (Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n"  63).  — Jug6  en  ce  sens  :  1*  que  le  prfiteur  qui  a  fait 
des  avances  de  fonds  pour  une  exploitation  industrielle,  ne 
saurait  §tr«;  consider^  comme  Tassoci^  de  I'emprunteur, 
malgr^  la  clause  qui  lui  attribuait  une  certaine  part  dans  les 
beo^fices  de  Texploitation,  outre  I'int^rdt  des  sommes 
pr^t^es,  alors  que  les  termes  du  contrat  n'indiquent  pas 
qu'U  ait  eu  Tintention  de  s^associer,  et  que,  d'ailleurs,  il 
etait  exempt  de  toute  contribution  aux  pertes  ;  par  suite,  il 
a  le  droit  de  r^clamer  le  remboursement  de  ses  avances, 
aa  m6me  titre  que  les  autres  cr^anciers  de  I'emprunteur 
(Douai,  23  aoCkt  1882,  aff.  Gaplain,  D.  P.  85.  2.  105.  Conf. 
Grenoble,  29  janv.  1870,  afiT.  Gassaud,  D.  P.  71.  2.  76) ;  — 
2«  Que  le  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  fournit  k 
I'aatre,  pour  Tacquisition  d'un  fonds  de  commerce,  une 
somme  a*argent  remboursable  k  une  6poque  determin^e, 
avec  stipulation,  en  sus  des  int^rMs,  dune  prime  fixe 
payable  par  annuitSs,  pr^sente  les  caract^res,  non  d'un 
contrat  de  soci^t^,  mais  d'un  prSt,  alors  m6me  qu*il  aurait 
et^  dit  que  cette  prime  6tait  la  representation,  k  forfait,  du 
b^D§fice  que  la  partie  k  laquelle  elle  6tait  due  aurait  eu  le 
droit  de  partager)  Giv.  rej.  16  juin  1863,  ail.  Gaucbois, 
D.P.  63.  1.  295).  —  Jug^  mdme  que  le  versement  d'une 
certaine  somme  fait  k  un  commergant  k  titre  de  prM, 
sous  la  condition  que  remprunteur  attribuera  au  pr6teur, 
pour  lui  tenir  lieu  des  inter^ts,  jusqu*au  remboursement' 
dn  capital,  une  part  des  benefices  nets  que  ledit  em- 
pronteur  r^alisera  dans  son  commerce,  conserve  sa  na- 
ture de  pr6t,  nonobstant  cette  stipulation  al^atoire,  et  ne 
constitue  pas  une  soci6t6  (Bordeaux,  3  juill.  1860,  aft.  Nor- 
man, D.  P.  61.  o.  458). 

394.  Mais  les  dispositions  accessoires  d'un  contrat  d'ou- 
vertnre  de  credit  peuvent  assigner  k  ce  contrat  le  caract^re 
d'lin  contrat  de  soci6t6,  ...  sp^cialement,  dans  le  cas  oii  le 
pretendu  pr6teur  a  stipule  qu'il  serait  cbar^6  de  toute  la 
comptabilit6  financi^re  et  qu  il  lui  serait  attribu6  une  part 
de  benefices  (Req.  3  ao^  1875,  aif.  Rollet,  D.  P  76.  1. 
81).  11  en  est  ainsi  alors  mdme  qu'il  aurait  ^t^  declare  que 
les  parties  n'entendaient  pas  constituer  une  soci6t6,  cette 

Er^caution  montrant  au  contraire  qu'elles  pressentaient  que 
I  convention  avait  un  caract^re  social  (M^me  arr^t).  —  Pour- 
rait  ^galement  Stre  consid^rd  cpmme  associ^  le  pretendu 
pr&teur  qui  aurait,  de  par  son  contrat,  voix  deliberative  dans 
rassemblee  des  associ^s,  et  droit  de  compulser  les  iivres 
(Grenoble,  18  mars  1887,  af!.  Broquis,  D.  P.  88. 2. 305).  —  Juge 
aussi,  et  par  application  des  mdmes  principes,  que  racte  par 
leqnel  un  tiers  apporte  des  fonds  it  un  commergant,  en  stipu- 
lant  outre  rint6r6t  k  6  pour  100  une  part  dans  les  benefices 
wdans  les  pertes,  constitue  une  society  et  non  un  simple  pr6t 
(Douai,  3  f6vr.  1875,  aff.  Faucheur  fr6res,  D.  P.  77.  2. 140). 
Cette  clause  de  participation  aux  pertes  est,  en  effet,  carac- 
teristique,  et  diff6rencie  nettement  ici  le  bailleur  de  fonds 
da  prdteur  ordinaire  ;  elle  le  transforme  en  un  associ6. 

Lorsqu'il  6tait  reconnu  qu'il  y  avait  pr6t,  nonobstant  I'exis- 
tence  d  une  clause  de  participation  aux  benefices,  la  ques- 
tion se  posait  de  savoir  s'il  y  avait  pr4l  usuraire.  Ge  pr6t 
etait  consider^  comme  usuraire,  et  k  ce  titre  sujet  k  reduc- 
tion, lorsque  le  prdteur  avait  stipuU,  outre  Tinteret  legal 
maximum  de  6  pour  100,  une  participation  quelconque  aux 
benefices  (Giv.  rej.  16  juin  1863,  aff.  Veuve  Gaucbois,  D.  P. 
(3. 1. 295).  Mais  la  question  ne  peut  plus  naltre  aujourd'hui 
foand  le  pr3t  est  commercial,  la  loi  du  12  janv.  1886 
ayant  consacr6  le  principe  de  la  liberte  du  taux  de  Tinteret 
enmati^ra  commerciale  (Gonf.  Ljon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n«  63  in  fine), 

895.  II  existe  encore  differentes  bypotheses  de  partici- 
pation aux  benefices  dans  lesquelles  les  elements  d'une  so- 
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ciete  commerciale  ne  se  trouvent  pas  reunis.  II  en  est  ainsi 
notamment,  soit  de  la  convention  attribuant  k  la  veuve  et 
aux  enfants  de  Tassocie  predecede  une  part  dans  les  bene- 
fices realises  par  Tassocie  survivant...  soit  de  la  clause  du 
contrat  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  par  laquelle  le 
vendeur  se  reserve  une  certaine  part  dans  les  benefices  de 
Texploitation  du  fonds  par  Tacquereur  (V.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n<>  65)...  soit  de  la  clause  d'un  contrat  de  bail 
portant  que  le  bailleur  aura  droit,  cumulativement,  &  une 
somme  fixe  et  k  une  quote-part  des  benefices.  Jugl  en  ce 
sens  que  la  stipulation,  au  profit  du  bailleur,  dans  im  bail 
industriel,  d'une  part  des  benefices  de  retablissement  du 
preneur,  comme  element  du  loyer,  n'est  pas  inconciliable 
avec  le  contrat  de  bail  et  ne  le  fait  pas  necessairement 
degenerer  en  contrat  de  societe  (Req.  9  nov.  1869,  aif. 
Poulain,  D.  P.  70. 1 .  21 3).  —  Ainsi  Tacte  par  lequel  le  propri6- 
taire  d'une  usine  declare  la  donner  k  bail,  moyennant  un 
loyer  annuel  determine  et  une  certaine  part  dans  les  bene- 
fices, avec  obligatioQ  pour  le  preneur  d*apporter  un  cer- 
tain fonds  de  roulement  que  le  bailleur  consent  k  comple- 
ter en  laissant  dans  Tusine  les  matieres  premieres  qui  s'y 
trouveront  au  moment  de  Tinventaire,  sous  reserve  d'un 
interet  k  6  pour  100  et  de  la  reprise  des  marcbandises  et 
provisions  de  la  mdme  usine  ^Texpiration  du  bail,  a  pu  etre 
considere  comme  constituant,  conformement  k  sa  qualifi- 
cation, un  veritable  bail,  et  non  un  contrat  de  societe.  En 
consequence,  ce  proprietaire  n'est  pas  tenu  solidairement 
des  dettes  resultant  de  Texploitation  de  Tusine  qui  fait  Tob- 
jet  d'un  tel  acte,  et  il  peut  redamer  le  payement  des  loyers 
stipules,  avec  exercice  de  son  privilege  de  bailleur  (MSme 
arret). 

396.  —  D.  CopropriM  des  navires,  —  L'art.  220  c.  com. 
assujettit  k  des  regies  speciales  la  gestion  des  navires  ap- 

ftartenant  k  plusieurs  coproprietaires,  mais  il  ne  definit  pas 
a  nature  du  lien  de  droit  existant  entre  ceux-ci,  d*oii  la 
question  de  savoir  s'il  existe  entre  les  coproprietaires  de 
navire  une  simple  communaut^  ou  une  socUt^  de  commerce 
veritable.  Gette  question  ne  peut  se  poser  que  si  les  parties 
n'ont  etabli  entre  elles  aucune  societe  commerciale  rentrant 
dans  Tun  des  trois  types  reguliers,  societe  en  nom  coUectif, 
societe  en  commandite,  ou  seciete  anon^me ;  car,  si  Tune 
de  ces  formes  avait  ete  adoptee,  il  est  evident  que  l'art.  220 
deviendrait  inapplicable :  le  navire  ne  serait  plus  k  vrai 
dire  Tobjet  d'une  copropri6t6,  il  appartiendrait  exclusive- 
ment  k  la  societe,  dont  le  fonctionnement  serait  regi,  non 
par  Tart.  220  c.  com.,  mais  par  les  principes  generaux  appli- 
cables  k  toutes  les  societes  conmierciales  du  memo  type.  La 
controverse  se  iimite  done  aux  hypotheses  dans  lesquelles 
un  navire,  par  suite  d'une  cause  quelconque,  appartient 
indivisement  k  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  n  ont  pas 
cru  devoir  constituer  ostensiblement  entre  elles  une  societe 
suivant  Tun  des  types  reconnus;  y  aura-t-il  n6anmoms 
societe  de  commerce  entre  elles,  et  quelle  espece  de 
societe  ?  —  Gertains  auteurs  se  prononcent,  en  ce  cas,  pour  la 
negative  (Bedarrides,  t.l,  n^  318;  Demangeat,  t.  4,  p.  166  ; 
note  1 ;  Alauzet,  t.  3,  n^  1127;  Boistel,  n<»  1172).  Mais  la 
jurisprudence  et  la  majorite  des  auteurs  adoptent  au  con- 
traire Taffirmative,  et  reconnaissent,  au  moms  en  these 
generate,  et  sous  reserve  de  certains  cas  exceptionnels  od 
Vaffectio  societaiis  paratt  faire  defaut,  Texistence  d*une  veri- 
table societe  de  commerce  entre  coproprietaires  de  navire 
(Giv,  rej.  27  f6vr.  1877,  aff.  Michel  et  aff.  Le  Hegarat,  D.  P. 
77.  1.209 ;  Rennes,  4  mars  1880,  aff.  Guitton,  D.  P.  81.  2. 
210 ;  Giv.  cass.  27  fevr.  1883,  aff.  Russeil,  D.  P.  84.  1.  29 ; 
Rennes,  19  juin  1884,  aff.  Robert,  Revue  intemationale  du 
droit  maritime,  t.  1,  p.  474;  Trib.  com.  de  Dunkerque, 
21  mars  1887,  aff.  Hardebelle,  ibid.,  t.  2,  p.  668.  Gonf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Prids  de  droit  commercial,  t.  2, 
n«  1651  et  Traits,  t.  5,  n"  298  et  suiv. ;  Arthur  Desjar- 
dins.  Traits  de  droit  commercial  maritime,  t.  2,  n»  260 ;  de 
Valroger,  Droit  maritime,  t.  1,  p.  169;  Gresp  et  Laurin, 
Coursde  droit  maritime,  t.  1,  p.  169). 

Gette  solution  est  it  la  fois  conforme  k  la  tradition  et  di 
rintention  presumee  des  parties,  ainsi  que  I'a  tres  nette- 
ment etabli  M.  le  premier  avocat  general  Bedarrides,  dans 
ses  conclusions  devant  la  cour  de  cassation  (D.  P.  77.  1. 
209) :  «  La  communaute,  dit-il,  est  un  etat  passif,  produit, 
en  general,  du  hasard  ;  la  societe  au  contraire,  un  etat  ac- 
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tif  resultant  de  la  eonvention  des  parties  et  consistant  en 
une  collaboration  dont  le  but  est  de  partager  lesb^n^fices... 
Faisons  maintenant  Tapplication  de  ces  prineipes  k  la 
copropri^td  des  navires.  Je  n'h^site  pas  k  dire  qu'elle  ne 
constitue  pas  one  simple  communaut6  d*int6r6ts,  non  que 
cette  commuaaut^  ne  puisse  jamais  exister  entre  ies  copro- 
pri^taires  d'un  navire,  par  exemple,  entre  Ics  h^ritlers  d'un 
propri^taire  unique  le  lendemain  de  sa  mort  et  avant  toute 
resolution  prise  en  commun ;  mais,  en  g6n6ral,  la  copro- 
pn^l^  d'un  navire  implique  bien  plutdt  lld^e  d'une  associa- 
tion, soit  pour  la  construction,  soit  pour  Tarmement,  soit 
pour  Texp^dition  maritime  k  entreprendre.  Elle  constitue 
son  Hat  actif,  son  but  et  la  speculation...  ». 

897.  L'accord  est  moins  unanime,  lorsqu'il  s'agit  de 
pr^ciser  Ies  caract^rcs  de  cette  soci6t6  de  commerce.  Cer- 
tains auteurs  paraissent  y  voir  une  simple  association  en 
participation  (v.  conclusions  de  M.  Tavocat  g6n6ral  B6dar- 
rides  sous  D.  P.  77.  1.  209);  cependant  la  majority  des 
auteurs  et  la  jurisprudence  euvisageut  cette  soci6t6  comme 
une  soci6t6  commerciale  sui  generis,  dssez  analogue  d'ail- 
leurs  ({uant  k  ses  effets  k  la  soci^t^  en  nom  collectif,  k  la 
condition  que  Ies  copropri6taires  aient  fait  connaltre  aux 
tiers  leur  quality  par  leur  inscription  sur  I'acte  de  franci- 
sation  du  navire  (Civ.  rej.  27  f6vr.  1877  et  Civ.  cass. 
27  f6vr.  1883  cit6s  supra,  n«  396.  Conf.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Precis,  t.  2,  n«  1651  tiTraiU,  t.  5,  n<»299;  Desjardins, 
I.  2,  n«  321 ;  Creps  et  Laurln,  t.  1,  p.  338  et  suiv.).  Ces  co- 
propri6taires,  k  1  in  star  des  associ6s  en  nom  collectif,  6ont 
de  v^ritables  commergants  et  doivent  6tre  consid6r6s  comme 
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qu'ils  en  aient  confix  Tarmement  &  un  tiers  (MSmes  arrets). 

—  V.  pour  plus  de  d^veloppements  sur  la  copropri6t6  des 
navires  ,swprd,  v*»  Acte  de  commerce ^  n<»  347,  et  Droit  mari- 
time ^  n««  269  et  suiv. 

Art.  3,  —  De  la  cause.  —  Soci^t^s  commerciales  ilUcites, 

898.  Aux  termes  de  I'art.  1833,  §  1,  c.  civ.,  «  toute  so- 
ci6t6  doit  avoir  un  objet  licite  ».  Amsi  qu'on  Ta  d6i^  fait 
observer,  on  entend  ici  par  obiet,  non  pas  Tensemble  des 

Srestations  dues  par  Ies  associes,  mais  uniquement  le  but 
ans  lequel  la  society  est  constitute,  Ventreprise  en  vue  de 
laquelle  elle  s'est  cr66e.  Objet  licite  est  done  synonyme,  ici, 
de  cause  licite.  Mais  quel  est  le  critdrium  qui  permettra  de 
determiner  le  caract^re  licite  ou  ilUcite  d'une  soci6t§  ?  On 
a  d6j&  retrace  au  a^p.,  n^*  149  et  suiv.,  et  suprd,  n"  89 
et  suiv.,  Ies  regies  generates  d'interpretation  dont  le  juge  doit 

(1)  (Tellier  C.  Hourdain.)  —  En  1^76,  plusieurs  negociaots 
s'avis^reot  de  fonder,  k  Noyon,  une  association  «  dans  le  but  de 
se  prdter  ua  appui  mutuel,  pour  augmenter  leur  capital  au 
moyen  d'echanges  de  pa  piers- valeurs  ».  La  gerance  de  cette 
association  avail  ete  conflee  k  un  sieur  Horus.  dont  le  r61e  con- 
sistait  k  recevoir,  des  assoeies,  qui  ne  se  connsussaient  m^me  pas 
entre  eux  et  n^avaieat  par  consequent  aucune  relation  d'affaires, 
Ies  acceptations  que  cnacun  d'eux  devait  souscrire,  et  i^  effec- 
tuer,  entre  tous  Ies  adherents,  la  repartition  de  ces  acceptations. 

—  Parrai  Ies  associes  se  trouvaient  notamment  Ies  sieurs  Tellier 
et  Hourdain.  L'un  et  Tautre  ayant  remis  ^  Horus  un  certain 
nombre  d'acceptations  en  blanc,  Tellier  s'eiait  trouve  porteur  de 
quatre  des  traites  BJCcepi6tA  par  Hourdain,  et  s'eievant  ensemble 
k  la  »omme  de  7325  fr.,  comme,  de  son  c^te,  Hourdain  s'etait 
trouve  porteur  de  trois  des  traites  acoeptees  par  Tellier  et  s'eie- 
vant k  la  somme  de  3350  fr.  Tellier  ayant  laisse  protester  k  lenr 
echeance  Ies  traites  tirees  par  lui  et  acceptees  par  Hourdain, 
celui-ci  Tassigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Compiegne, 
en  rembourseraent  des  7325  fr  dont  ii  avait  fait  Ies  fonds.  — 
Le  tribunal  de  commerce  de  Comnifegne,  par  un  premier  juge- 
ment  rendu  par  defaut,  le  24  aoAt  1877,  fit  droit  aux  conclusions 
de  Hourdain.  Tellier,  qui,  dans  rintervalle,  avail  laisse  protester 
Ies  trois  traites  rev^tues  de  sa  propre  acceptation  et  qui  avaient 
eie  remjses  en  ecbange  k  Hourdain,  fit  opposition  4  cejugemeat. 
Sur  Topposition,  Hourdain  forma  done  centre  Tellier  une  seconde 
demande  en  payement  des  3350  fr.,  monlanl  de  ces  traites.  — 
Le  tribunal  de  commerce,  par  un  second  jugpment  rendu  con- 
tradictoirement,  reconnut  que  toutes  ces  traites  etaient  de  pures 
valeurs  de  complaisance;  mais  il  crut  equitable  de  f^ire  pro- 
duire  k  ces  valeurs  ficltves  Ies  memes  enets  qu'k  des  valeurs 
serieuses,  et  d'obliger  ohaque  associe  k  acquitter  ses  accepta- 
tions. U  rejeta,  en  consequence,  comme  mal  fondee  la  pretention 
de  Hourdain  d'obtenir  condemnation  pour  Ies  7325  fr.,  impor- 


s'inspirer ;  il  nous  sufOra  done  d'en  fairs  ici  Tapplication  i 
certames  entreprises  commerciales  dont  la  creation  illicite 
a  donne  lieu  k  controverse.  —  Doit,  en  premier  lieu,  6tre  con- 
sideree  comme  illicite  toute  societe  commerciale  ayant  pour 
objet  un  trafic  prohibe  par  un  texte  de  loi  formel,  tel  que  la 
traite  de  negres  (L.  4  mars  1831),  la  negociation  des  valeurs 
mobilieres  cotees  ou  non  susceptibles  de  i'etre,  operation 
exclusivement  reservee  aux  agents  de  change  par  Vart.  76 
c.  com.  (Trib.  com.  Seine,  8  dec.  1887,  Le  Droit,  numeroda 
24  dec.  1887).  —  Est  egalement  illicite,  mdme  en  Tabsence 
d'un  texte  foimel,  toute  societe  dont  Tobjet  serait  contraire 
k  Tordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs.  Juge  en  ce  sens: 
1*  que  I'association  formee  entre  deux  marchands  de  vin 
pour  frustrer  le  tresor  public  et  la  caisse  municipals  est 
illicite ;  en  consequence,  Ies  associes  n'ont  aucune  action 
Tun  centre  I'autre  pour  faire  apurer  leurs  comptes  respec- 
tifs  resultant  de  Tassociation  (Limoges,  18  aoi!lt  1879,  aff. 
Raymond,  D.  P.  80.  2.  131) ;  •—  2®  Que  Tassociation  etablie 
entre  plusieurs  negociants,  soi-disant  pour  se  preter  un  mu- 
tuel  appui  k  Teffet  d'augmenter  leur  chifi*re  d'affaires  au 
moyen  d'echanges  de  papiers  valeurs,  en  realite  pour  se 
procurer  Ies  ims  aux  autres  un  credit  fictif  et  mensonger  i 
I'aide  d'une  circulation  de  valeurs  fictives  ou  d'elfets  de 
complaisance,  est  nulle d'une  nullite  d'ordre  public,  etne  sau- 
rait  faire  naltre  entre  ses  membres  aucune  obligation  legale 
(Amiens,  4  mai  1878,  aff.  Tellier  (1).  Comp.  Paris,  16  nov. 
1888,  aff.  Seyboth,  D.  P.  89.  2.  253),  d'oii  ii  suit  que  le  tir6 
ne  saurait  dtre  admis,  ni  k  repeter  conlre  le  tireur,  son  com- 
plice, le  montant  des  effets  volontairement  accepteset  pay68 
par  lui  (Meme  arret),  ni  mdme  &  exiger,  k  titre  de  compen- 
sation, le  payement  des  effets  acceptes  par  son  complieey  et 
que  ce  dernier  aurait  laissd  protester  (Amiens,  4  mai  1878, 

S recite.  Com^.suprdj\'*  Effets  <ie  commerce,  n<*  423,  etRousseau. 
>u  trafle  des  biltets  de  complaisance,  n®  22.  Y.  toutefois  :  Dra- 
mard,  Traiti  des  effets  de  complaisance,  n^  73,  et  h^,,  ▼• 
Obligationsy  n«*  528  et  suiv.,  550  etsuiv.).  —  Decide  d'aatre 
part  que  Ton  doit  tenir  pour  nulles  et  illicites  Ies  associa- 
tions ou  agences  dites  banques  d'^change  constituees  dans  le 
but  ezclusif  de  faci liter  aux  commerQants  gen^s  des  ecban^s 
de  signatures  et  de  leur  procurer  ainsi  un  credit  fictif ; 
et  que,  par  suite,  le  tireur  d'une  traite  creee  ainsi  sans 
cause  et  mise  en  circulation  par  I'entremise  d*une  banque 
de  cette  nature  n'est  recevable,  ni  ji  en  reclamer  le 
payement,  ni  k  reclamer  la  somme  qu'il  pretendrait  avoir 
payee  par  erreur,  pour  des  n6gociations  de  cette  nature 
(Trib.  com.  Seine,  23  fevr.  1875  et  10  d6c.  1875,  ioumal 
des  tribunaux  de  commerce^  t.  24,  p.  367,  et  t.  25,  p. 
130;  Trib.  com.  Seine,  16  aoftt  1877  (2);  Trib.  com.  d'A- 

tance  des  traites  par  lui  acceptees  et  payees;  et,  d'autre  part, 
prononga  centre  Tellier  condamnation  an  payement  des  3350  fr., 
montant  de  ses  acceptations.  Sur  I'appel  de  Tellier,  est  intervenu 
I'arret  suivant : 

La  cour  ;  —  Gonsideranl  qu'il  resulte  des  documents  du  proces 
que  le  but  reel  de  la  societe,  k  laquelle  apparlenaienl  Tellier  et 
Hourdain,  etait  d'organiser  une  circulation  de  valeurs  fictives 
dans  des  conditions  offrant  aux  associes  Ies  facilit^s  Ies  plus  dan- 
gereuses  au  point  de  vue  de  Hnteret  public,  pour  tromper,  sar 
Ies  bases  comme  sur  retendue  de  leur  credit,  Ies  tiers  qui  pou^ 
raient  trailer  avec  eox ;  —  Gonsideranl  que  cette  societe,  ayant 
une  cause  el  un  objet  manifestement  illicites,  D*a  pu  creer,  entre 
ses  membres,  d'obligalions  legates;  —  GoBsiderant  que  la 
deouinde  d^Hourdain  se  fonde  sur  des  operations  effecta^es  en 
verlu  d'un  contrat  frappe  d'une  nullite  absolue  par  Ies  art.  U31 
el  1833  c.  civ.;  que  cette  nullite  affecle  Ies  acceptations  dont  se 
prevaut  Hourdain  et  ne  lui  permet,  des  lors,  d'mvoquer,  vis-i- 
vis  de  Tellier,  I'exislence  d*aucun  engagement  susceptible  d'etre 
sanctionne  par  Ies  tribunaux:  —  Par  ces  motifs,  infirme  le j"ge- 
ment  dont  est  appel,  en  ce  que  Ies  premiers  juges  ont  condamne 
Tellier  au  payement  de  3350  fr.»  etc. 

Da  4  mai  1878.-C.  d'Anuens»  2^  ch.-MM.  de  Gassieres,  pr.- 
Deiourbet,  av.  gen.-Obry  el  Havarl,  av. 

(2)  (Boverio  C.  Grandin.)  -—  Lk  tribunal  ;  —  Altendu  que  la 
demande  a  pour  objet  le  payement  de  300  fr.,  montant  d^ane 
traite  liree  par  Boverio  sur  Grandin,  et  acceptee  parcedemier; 
—  Attendu  que  la  trails  est  causee  valeur  en  marchandises ;  -7 
Quil  resulte  des  eiplications  des  partiet  que  le  tireur  est  fabn* 
cant  de  briques,  et  Taccepteur,  fabricant  de  fleurs,  qu'ils  ne  ss 
connaissent  pas  et  n'ont  jamais  eu  de  relations  commerciales 
ensemble  et  ne  se  sont  pas  fourni  de  marchandises;  —  Qu'^'s 
etaient  tous  deux  adherents  d'une  sorte  d'agence  dite  banqat 
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miens,  9  avr.  1878)  (1),  La  solution  consacr6e  express6- 
ment  par  cette  s^rie  de  decisions,  d^apr^s  laquelle  ceiui 
des  deux  as8oci6s  qui  a  pay6  les  traites  ne  pourrait,  ni  se 
faire  restitoer  ce  qu'il  a  payd  sans  cause,  ni  contraindre 
son  coassoci6  k  acquitter  les  traites  accept^es  par  lui  en 
contre-^change,  paralt  choquante  k  premiere  vue  ;  la  doc- 
trine du  tribunal  de  commerce  de  CompiSgne,  condamn^e 
par  la  cour  d'Amiens,  tendant  k  faire  produire  effet  aux 
Taleurs  fictives  cr66es  de  part  et  d'autre  comme  si  elles 
aTuient  une  cause  legitime,  en  sorte  que  chacun  devrait 
fioalement  accjuitter  ses  acceptations,  est  assur^ment  beau- 
coup  plus  Equitable,  et  plus  conforme  en  mSme  temps  aux 
nkessit^s  de  la  pratique.  Mais,  en  droit  strict,  la  solution 
ffui  a  pr^valu  nous  semble  difficilement  contestable ;  d6s 
rinstant  en  eCTet  aue  la  cr^ance  de  Tassoci^  porteur  de 
traites  protest6es  presente  un  caracl6re  illicite,  son  action 
doit  ftlre  declar6e  irrecevable  o  priori,  quelles  qu'aient  pu 
to  les  prestations  fournies  par  lui  d'autre  part,  ces  pres- 
tations 6tant  par  bypoth^se  entacb^es  du  m6me  vice. 

3M.  Sur  le  caract^re  illicite  des  sociiUs  de  contrebande, 
i^i  a  I'exi^rieur  qa'k  I'inUrieury  v^  Rep.j  n*>  151,  et  suprd^ 
n»  97.  —  Sur  le  caract6re  illicite  des  soci6t6s  form^es  en  vue 
de  Texploitation  commerciale  de  maisons  de  jeu,  soit  en 
France,  soit  ea  territoire  stranger,  V.  fl^).,  n»«  152  et  suiv., 
elsuprd,  n<*  91. 

400.  Les  offices  minist^els  n'6tant  point  dans  le  com- 
merce, sauf  relativement  au  droit  de  presentation  consacr^ 
par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  91),  est  nuUe  en  principe, 
comma  ayant  un  objet  illicite,  toute  soci^t^  constitute  pour 
i'e^ioilation  d'une  charge  d'officier  minist^riel  (V.  R^p. 
n«  160  et  suiv.,  et  suprdy  n<»  93).  Ce  principe  comporte 
tOQtefois  une  exception,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
da  2  juill.  1862,  incorpor6e  au  code  de  commerce  (art.  75), 
quia  d6clar6  11  cites  les  soci^t^s  constitutes,  sous  certaines 
conditions  qu'elle  determine,  pour  Texploitation  des  charges 
iagent  de  change  (V.  suprd,  y^  Bourse  de  commerce,  n°«  14, 
115  et  suiv.).  Bf  ais  cette  exception  est  de  droit  6troit,  et  ne 
saorait  hire  ^tendue  en  dehors  des  termes  precis  de  la  loi 
de  1862,  d'od  il  suit  :  1<»  que  ladite  loi  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  valider  r^troactivement  les  soci6t§s  anterieurement 
constitutes  pour  le  mdme  objet  (Req.  29  juin  1863,  aff. 
Sauvage,  D.  P.  63.  1.  476,  V.  5wprd,  n<»  94).  —  La  ques- 
tion est  cependant  controversde,  et  il  a  6te  decide,  en 
sens  contraire,  qu'une  soci^t^  constitute  anterieurement  k 
la  loi  de  1862  pour  faire  valoir  une  charge  d'agent  de  change, 
lut-dle  nulle  ab  initio,  avait  pu  6tre  valid6e  par  T execution 
que,  depuis  lors,  tons  les  int^ress^s  ont  donnee  au  pacte  so- 
cial (Paris,  21  juill.  1880,  aff.  Beigbeder,  D.  P.  82.  1.  10. 
0)mp.  Lyon-Caen,  Revue  critique,  1881,  p.  275) ;  —  2<>  Que 
li  mise  en  soci6t6  porte  exclusivement  sur  Texploitation  de 
la  charge,  mais  non  sur  Toffice  lui-m6me,  et  que  par  suite 
I'agent  de  chaage,  en  tant  qu'officier  public,  reste  compl^- 
tement  ind6peDaant  vis-4-vis  de  ses  associ6s  (Gomp.  Expose 
des  motifs  de  la  loi,  D.  P.  62.  4.  72,  et  suprd,  v<*  Bourse  de 
muRerce,  n«  1 17) ;  —  3«  Que  les  soci6t6s,  m6me  rela- 
tiTes  k  des  charges  d'agent  de  change,  sont  nuUes  quand 

d'Miange  fond^  dans  le  but  de  faciliter  aux  commer^nts  ff6n^s 
des  iehangea  da  signatures  pour  leur  procurer  des  moyens  nctifs 
de  ertdit;  —  Altendu  que  lea  valeurs  ainsi  cr^^es  et  accepUea 
soQt  fictivas  et  illicites,  qu'elles  ont  pour  r^sultat  de  tromper  les 
tiers,  eu  (aisant  croire  k  des  operations  cpmmerciales  qui  n'exis- 
teat  Das,  et  sent  de  nature  k  porter  de  graves  perturbations 
daos  le  commerce;  —  Attendu,  au  surplus,  que  Boverio  ne  jus- 
tifie  pas  aToir  foumi  de  valeurs  k  Grandin,  qu'il  y  a  done  lieu 
derepoQsser  la  demande... 
Du  16  notLi  1877.-Trib.  com.  de  la  Seine. 

(i)  (Flavien.)  —  Ls  tribunal  ;  —  Attendu  que  Brognard  et  Fla- 
nrn  86  sont  teas  deux  adress^  k  un  ^tablissement  sis  k  Paris, 
roe  Geoffroy-Marie  et  counu  sous  le  nom  de  Ban^ue  d^ichanoe; 
-  Qoe  cet  ^tablissement,  en  ^change  d'acceptations  souscrites 
par  ran  et  par  Fautre,  leur  a  remis  d'autres  valeurs  n^gociables 
^galement  accept^es,  mais  sans  qu^aucune  operation  commerciale, 
i  quelque  nature  qu'elle  soil,  ait  M  faite  entre  les  tireur  et  tir6 
^cesvaleara;  —  Que  le  nom  m^me  des  b^n^ficiatres  des  accep- 
taiioDs  aiosi  remises  tant  par  Brognard  quQ  par  Flavien  k  ladite 
tinqae  4tait  Iai8s6  en  blanc  sur  les  traites  que  Tun  et  Taulre 
Kceptaient,  qull  leur  6tait  done  absolument  ioconnu ;  qu'aucune 
euse  r6elle  ne  pouvait  done  exister  pour  la  cr^atioD  de  ces 
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elles  ne  sont  pas  constitutes  dans  les  conditions  d^termin^es 
par  la  loi  du  2  juill.  1862,  si  par  exemple  la  cession  de 
parts  4mane  d'un  a^ent  ^tabli  pr6s  d'une  bourse  non  munie 
d'un  parquet,  ou  si  Teffet  de  cette  cession,  mftme  6mande 
d'un  agent  6tabli  pr^s  d'une  bourse  k  parquet,  doit  6tre  de 
porter  atteinte  au  quart  incessible  dont  la  propri6t6  exclu- 
sive doit  6trc  conserv6e  par  le  titulaire  de  roffice  (Paris, 
11  juill.  1885,  aff.  Fradin,  D.  P.  86.  2.  17 ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  72) ;  —  4«Que,i  plus  forte  raison,  leb^n^fice 
de  la  loi  de  1862  ne  saurait  6tre  6tendu  aux  offices  mioist^- 
riels  pr^sentant  une  certaine  analogie  avec  ceux  d'agent  de 
cbange,  sp6cialement  aux  offices  de  courtiers  maritimes.  La 
soci6t6  form^e  pour  Texploitation  d'un  office  de  ce  genre 
est  done  nulle,  d  une  nullity  absolue  et  d'ordre  public,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  Toffice  et  sa  finance 
(Rennes,  19  janv.  1881,  aff.  David  de  Dr6zign6,  D.  P.  81.  2. 
104.  Comp.  rapport  de  la  commission  au  Corps  l^gislatif, 
n«  33,  D.  P.  62.  4.  74;  Pont,  t.  1,  n*  46).  V.  au  surplus, 
sur  les  caract6res  distinctifs  des  soci6t68  constitutes  dans 
les  conditions  d6termin6es  par  la  loi  de  1862,  etsur  les  dif- 
ferences qui  les  s^parent  des  soci6t6s  en  commandite  ordi- 
naires,  suprd,  v«  Bourse  de  commerce,  n°»  118  et  suiv.,  et 
infrd,  chap.  7). 

401 .  Toute  soci6te  ayant  un  objet  illicite  est  frapp6e  d'une 
nullity  d'ordre  public,  ou  plutdt  inexistante,  conform^ment 
aux  principes  g^n^raux  du  code  civil  (art.  1431  etsuiv.), 
V.  suprd,  n«  98.  —  Mais  si  tons  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  le  principe,  de  nombreuses  difficult^s  se  sont  ^lev^es 
dans  la  pratique,  d'une  part  sur  T^tendue  des  restitutions 
cons^cutives  a  la  constatation  Judiciaire  de  Tinexistence  du 
contrat,  d'autre  part  sur  la  determination  des  personnes 
admises  k  Tinvoquer.  En  ce  ^ui  concerne  les  restitutions 
cons^cutives  k  la  declaration  d'lnexistence,  une  distinction 
essentielle  doit  dtre  faite  suivant  que  cette  declaration  in- 
tervient  avant  ou  apres  la  mise  k  execution  du  pacte 
social. 

Intervient-elle  rebus  adhuc  integris,  c*est-i-dire  avant 
la  realisation  des  apports,  et  par  consequent  avant  qu'aucun 
benefice  ait  ete  realise  ni  aucune  perte  subie,  aucim  obs- 
tacle de  fait  ni  de  droit  ne  s'oppose  k  Taneantissement 
absolu  de  la  societe.  Que  si,  au  contraire,  la  declaration 
d'inexistence  intervient  alors  que  la  societe  a  dej^  com- 
mence k  fonctionner,  cette  declaration  u'empftcbe  qu'il  y 
ait  eu  entre  les  parties  une  soci6ti  de  fait  dont  la  liqui- 
dation doit  etre  operee  suivant  certaines  regies. 

402.  La  premiere  (question  qui  se  pose  au  sujet  de  cette 
liquidation  est  de  savoir  si  les  apports  doivent  etre  restitu^s 
k  ceux  qui  les  ont  faits.  Certains  auteurs,  s'appuyant  sur 
la  maxime  inpari  causd  melior  est  causa  possidentis,  ont  pre- 
tendu  que  la  restitution  n'etait  pas  due  (Troplong,  n<»  105  ; 
Aubrv  et  Ran,  t.  4,  §  378  •  Delamarre  et  Lepoitevin,  1. 1 ,  n°  65) . 
Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  a  toujours 
repousse  cette  doctrine,  et  decide  que  les  apports,  ayant  ete 
payes  sans  cause,  devaient  etre  restitues  a  ceux  qui  les 
avaient  faits  (Civ.  cass.  45  janv.  1855,  aff.  Margotteau,D.  P. 
55. 1.  5;  Civ.  cass.  Umai  1888,  La  Loi,  9fevr.  1889;  Comp. 

valeurs  entre  le  tireur  et  le  tire;  que  la  provision  ne  pouvait 
done  etre  veritablement  faite:  —  Attendu  que,  dans  I'espece, 
Flavien  fournit  la  preuve  qull  a  paye  deux  valeurs  ainsi  creees 
au  profit  de  Brognard  et  acceptees  par  lai  Flavien,  s'eievant  k 
650  fr.,  et  soutient  que  ce  pavement  doit  etre  considere  comme 
une  provision  regulierement  laite  du  mandat  dont  il  reclame 
aujourd'hai  le  payement;  --  Attendu  que  des  documents  de  la 
cause  resulte  la  preuve  que,  si  Brognard  et  Flavien  se  sont  trouves 
beneficiaires  de  valeurs  acceptees  par  Tun  et  par  Tautre,  cette 
circonstance  n'est  que  le  resultat  du  hasard  et  ne  resulte  null&- 
ment  des  operations  engagees  dlrectement  entre  eux ;  ^  Qu'elle 
ne  saurait  aonner  une  cause  reelle  k  des  traites  qui  en  sont  tota- 
lement  depourvues,  puisque  de  ce  qui  precede  il  rc^sulte  que  ce 
n'est  nullement  par  leur  commune  volonte  que  Flavien  se  trouve 
creancier  de  Brognard,  de  650  fr.,  etque  Brognard  se  trouve,  de 
son  cdte,  debiteur  de  Flavien,  du  mandat  proteste,  objet  du  pro- 
ems; ---  Attendu  que  le  tribunal  ne  saurait  reconnaltre  une  exis- 
tence legale  k  des  traites  creees  sans  cause,  causees  valeur  en 
marchandises,  alors  qu'aucune  operation  commerciale  n'a  eu 
lieu  entre  les  parties,  et  dont  la  provision  n'a  pu  etre  faite  entre 
deux  personnes  absolument  inconnues  Tune  k  Tautre ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  la  demande  de  Flavien. 
Du  9 avr.  1878.-Trib.  com.  d'Amiens. 


276 


SOGI6t6.  —  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  4. 


Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  73;  Pont,  n«  53;  Laurent, 
i.  26,  no-  165  et  166). 

403.  Une  seconde  Question,  non  moins  delicate,  estcelle 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  a  repartition,  entre  les  associ^s,  des 
b^rUfices  ou  des  pertes  r^alis^s  ou  subis  par  la  society  de  fait 
jusqu'au  jour  de  son  annulation,  et,  dans  le  cas  d'affirma- 
tive,  sur  quelles  bases  doit  s'op6rer  cette  repartition.  Le 

Srincipe  est  que  la  society,  etant  inexistante,  ne  peut  servir 
e  base  k  aucune  action  pro  socio,  D'od  11  suit:  a'une  part, 
que  rien  ne  peutdtre  change  aux  repartitions  dejk  operees, 
et  que  toute  action  en  repetition  des  somines  payees  en 
vertu  de  comptes  regies  doit  etre  rejetee  comme  irrecevable 
(Paris,  4 f6vr.  1864,  aff.  Montaud,D.  P.  54.  2.  149);d'autre 
part,  que  si  la  repartition  des  benefices  ou  des  pertes  n'a 
point  encore  ete  faite,  Teffet  de  la  nullite  est  d'interdire  aux 
associes  toute  action  reciproque  en  reddition  de  comptes 
(Mftme  arret:  Civ.  rej.  10  janv.  1865,  aff.  FranQois,  D.  P. 
65.  1.  290  et  Civ.  cass.  i4  mai  1888,  cite  supra,  n^  402) ; 
en  consequence,  les  associes  qui  ont  encaisse  les  benefices 
les  conserveront,  et  ceux  qui  ont  subi  une  perte  par  TefTet 
de  la  gestion  ne  pourront  s'en  falre  indemniser  par  leurs 
associes  (Mfimes  arrets.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  73 ;  Pont,  n*  54 ;  Delangle,  n«  101 ;  Bedarrlde,  t.  1, 
n*'  125  et  127 ;  Pardessus,  n**  1007;  Delamarre  et  Lepoitvln, 
t.  1,  n«  51;  Bozerian,  La  Bourse,  t.  1,  n<»  201 ;  R6p,  n*»»  170 
et  862.  —  V.  eependant  en  sens  contraire:  Paris,  17  mars 
1862,  aff.  Ferrand  et  Chazal.  D.  P.  62.  2.  105,  et  Laurent, 
t.  26,  n-  166  et  167}. 

404.  Mais  ees  principes  rigoureux  comportent,  d'apres  la 
jurisprudence,  certains  temperaments.  La  jurisprudeuce 
anterieure  k  la  lol  du  2  juill.  1862  sur  la  validlte  des  societes 
formees  pour  Texploitation  de  charges  d'agents  de  change 
avait  admls  en  efiet  le  princlpe  Inverse  de  la  repartition  des 
beneGces  et  des  pertes  sur  les  bases  du  pacte  social.  Juge 
en  ce  sens  ou'une  societe  pour  Texploltation  d*un  office 
(d'agent  de  cnange),  n'ayant  hen  de  contraire  aux  principes 
essentiels  de  rordre  public,  Tannulation  du  pacte  social  lalssB 
subslster  pour  le  passe  une  communaute  de  fait  qui  dolt 
etre  liquidee  conformement  k  Tintentlon  des  parties  et  aux 
regies  de  requite  (Sol.  impl.,  Bordeaux,  8  juln  1853,  aff. 
Gonstantln,  D.  P.  53.  2.  209  ;  Paris,  27  mai  1862,  aff.  Bar- 
baut,  D.  P.  62.  2.  199);...  Qull  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  k  la 
liquidation  du  fonds  commun,  et  notamment  au  partage  de 
la  valeur  de  Toffice,  d'apres  les  droits  respectifs  des  parties, 
valeur  dont  la  fixation  appartient  aux  tnbunaux  et  non  au 
Gouvernement  (Req.  29  juln  1863,  aff.  Sauvage,D.  P.  63.  1. 
476).—  Juge  dans  le  meme  sens  qu'en  cas  d* annulation  d'une 
societe  contractee  pour  Texploitation  d'un  office  d'agent  de 
change,  la  liquidation  et  le  partage  de  Tactif  et  du  passif  de 
la  communaute  de  fait  qui  a  existe  anteheurement  k  cette 
annulation  peuvent  avoir  lieu  d'apres  les  bases  etablies  par 
Tacte  de  societe  annuie,  les  juges  etant  llbres  de  rechercner 
dans  cet  acte  Tlntention  des  parties  et  Toriglne  des  capitaux 
commun s,  pour  en  Induire,  conmie  resultat  equitable  des 
constatations  auxquelles  Us  se  sont  livres,  de  quelle  ma- 
nl6re  et  dans  quelles  proportions  devront  etre  repartis  les 
benefices  et  les  pertes  de  Tassociation  (Civ.  rej.  13  mai  1861 , 
aff.  Jobart,  D.  P.62. 1.338).— Ainsi,  les  juges  peuvent,  sans 
meconnaltre  les  consequences  legales  de  la  nullite  de  la  so- 
ciete, mettre  les  pertes  k  la  charge  de  ceux  qui  eussent  re- 
cueilli  les  benefices  et  dans  la  meme  proportion,  puis  repartlr 
le  reliquat  de  Tactif  dans  la  mesure  pour  laquelle  cnaque 
interesse  a  contrlbue  k  sa  formation,  et  meme  ordonner  le 
versement,  reel  ou  fictif  sulvant  les  resultats  des  comptes, 
du  complement  des  mises  non  Integralement  apportees,  k 
Teffet  d  assurer  aux  parties  Interessees  I'egalite  proportion- 
nelle  qui  doit  exlster  entre  elles  dans  le  partake  de  I'actif  et 
du  passif  (Meme  arret).  Et  les  ccsslonnaires  de  parts  d'in- 
terets  ont  pu  etre  admls,  de  leur  chef,  au  partage  des  va- 
leurs  communes,  quolque  ces  parts'  leur  aient  ete  cedees 
contralrement  aux  statuts  de  la  societe,  s'il  est  constate  qu'ils 
ont  fait  partie,  du  consentement  de  tons,  de  la  communaute 
k  liquider,  et  que  leurs  capitaux  ont  contrlbue  k  la  formation 
du  capital  commun.  En  consequence  ces  cessionnaires, 
n'etant  pas  de  simples  creanciers  de  leurs  cedants,  ne  sont 

f)as  passibles  des  exceptions  opposables  k  ces  derniers 
Meme  arret.  V.  aussi  Req.  15  dec.  1861,  aff.  Meze,  D.  P.  62. 
i.  71 ;  Paris,  10  mai  1860,  deux  arrets,  aff.  Heu  et  Aventu- 


rier,  D.  P.  60.  2.  89  et  94 ;  Req.  2  juilL  1861,  aff.  Dierce, 
D.  P.  61.  1.  440). 

^  II  a  ete  juge  egalement,  depuis  la  loi  de  1862,  que 
Fannulation  de  la  cession  par  un  agent  de  change  d^ime 
part  de  la  valeur  de  sa  cnarge  k  prendre  dans  le  quart 
incessible  de  la  somme  representant  le  prix  de  Toffice  et  le 
cautionnement,  laisse  suosister  pour  le  passe  la  societe 
de  fait  qui  a  existe  entre  les  parties,  et  que,  par  suite,  le 
cessionnaire  n'est  admls  k  redamer  que  la  part  lul  revenant 
dans  Tactlf  apres  payement  integral  des  aettes,  et  non  le 
remboursement  du  prix  de  la  cession  (Paris,  H  juill.  i885, 
aff.  Fradin,  D.  P.  86.  2. 117).  II  convient  du  restc  d'observer 
que  toutes  ces  decisions  s'expliquent  par  des  considerations 
speciales  aux  societes  k  Toccasion  desquelles  lis  sont  inter- 
venus ;  les  societes  constituees  pour  I'exploitatinn  de  charges 
d'agent  de  change  6taient  passees  dans  les  mopursavant  d'etre 
consacrees  par  la  loi,  et  la  jurisprudence  avait  cru  necessaire 
de  se  departir  en  leur  favour  de  la  rigueur  des  principes. 
V.  suprdy  n®  100.  Mais  11  conviendralt,  pour  une  autre 
societe  annuiee  k  raison  de  son  objet  illicite,  de  revenir  an 
droit  commun  formuie  ci-dessus. 

405.  En  prlncipe,  Tinexistence  d*un  contrat  peut  etre  in- 
voqu6e  par  tons  les  interesses  sans  exception.  Ce  principe 
est-il  applicable  ici?  La  question  est  controversee.  Tons  les 
auteurs  el  les  arrAts  s'accordent  k  reconnaltre  one  rinexis- 
tence  de  la  societe  peut  etre  invoquee,  soit  par  les  associes 
dans  leurs  rapports  respectifs,  soit  par  les  tiers  contre  les 
associes.  Mais  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  asso- 
cies peuvent  s'en  prevaloir  k  Tencontre  des  tiers.  Dans  un 
premier  systeme,  ce  droit  devrait  etre  absolument  denie  aux 
associes :  ce  systeme  s'appuie  sur  un  argument  d'analogie 
tire  de  I'art.  56  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  refuse  aux 
associes  le  droit  d'invoquer  la  nullite  k  Tencontre  des  tiers 

S Talon,  Etude  sur  le  contrat  de  socidtiy  p.  89).  Mais  11  s'arft, 
lans  cet  article,  d'une  nullite  speciale,  quelque  peu  arbi- 
traire  et  en  tout  cas  etrangere  au  fond  du  droit,  la  nullite 
pour  defaut  de  publicite ;  ses  efiets  peuvent  done  etre,  logi- 
auement,  moins  complets  que  ceux  d'une  nullite  tenant  i 
robjet  meme.  Un  second  systeme  distingue  souvent  que  les 
tiers  ont  ete  ou  non  de  bonne  foi,  Les  associes  ne  pourraient 
pas  se  prevaloir  de  la  nullite  k  Tencontre  des  tiers  de  bonne 
loi,  notamment  pour  echapper  aux  consequences  de  la  soli- 
darite  (Aix,  4  juln  1868,  aff.  Castelle,  D.  P.  69.  2.  242. 
Comp.  Pont,  n»  50,  et  Rep.  n»  il26).  Cette  distinction  est 
equitable,  mais  elle  est  contraire  aux  principes  generaux ; 
aussl  nous  paraft-U  plus  jurldique  de  decider  que  les  asso- 
cies doivent  pouvoir,  dans  tons  les  cas,  se  prevaloir  de  la 
nullite  contre  les  tiers  (Lyon,  28  fevr.  1853,  aff.  Couvert, 
D.  P.  53.  2.  208;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  74;  Lau- 
rent, t.  26,  n*  169).  V.  suprd,  n<»  102. 

Art.  4.  —  Capacity ;  soci^tis  commerciales  entre  epoux, 

406.  La  capacite  requise  pour  figurer  dans  un  contrat 
de  societe  commerciale  varie  sulvant  la  nature  de  la  societe. 
S'agit-il  d'une  societe  de  personnes,  od  tous  les  associes 
personnellement  oblises  ont  la  qualite  de  commer^ants,  nul 
n'y  peut  entrer  s'il  n  a  la  capacite  de  falre  le  commerce. 
S'agit-il  d'une  societe  de  capitaux,  la  question  de  savoir  si 
la  capacite  de  faire  des  actes  de  commerce  est  requise  en  la 
personne  des  souscrlpteurs  d'actlons  dans  une  soci6t6  en 
commandite  par  action  ou  anonyme,  ou  de  parts  d'intereto 
dans  une  societe  en  commandite  simple,  depend  du  point 
de  savoir  si  Tengagement  pris  par  un  associe  d*effectuer  un 
apport  en  societe  est  commercial,  meme  lorsqu'il  ne  doit 
etre  oblige  que  iusqu'i  concurrence  de  cet  apport.  Cette  ca- 
pacite sera  inutile  si  Ton  n'envisage  pas  un  tel  engagement 
comme  entache  de  commercialite;  s'il  ne  s'agitl^  que  d  une 
operation  purement  civile,  d'un  simple  placement  de  fonas, 
Usuffira  d^avoir  la  capacite  ou  le  pouvoir  d'accomplir  des 
actes  d'administration ;  d'oii  11  suit,  notamment,  que  1  on 
devra  reconnaltre,  soit  k  la  femme  separee  de  biens,  soit  au 
mineur  emancipe,  m6me  Age  de  moins  de  dix-huit  ans,  la 
faculte  de  souscrire  des  actions  sans  aucune  autorisation  ou 
assistance,  et  que  le  meme  pouvoir  devra  etre  attribue  au 
tuteur  du  mineur  non  emancipe,  agissant  pour  le  compte  ue 
son  pupille.  Cette  th^se  de  la  non -commercialite  peut  sap- 
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pnyer  ainsi  que  nous  Tavons  6tabli  suprdy  v»  Actes  de  com- 
mene,  n^  45,  sur  des  considerations  juridiques  trds  86- 
rieuses;aussi  a-t-elle  6t6  adopl^e  par  plusieurs  cours  d'appel, 
etparun  certain  nombre  d'auteurs  (Bourges,  17  d6c.  1850, 
aff.  Fravaton,  D.  P.  51.  2.  90;  Dijon,  20  mars  1851,  aff. 
Comptoir  de  la  banque  UVniUy  D.  P.  52.  5.  5,  et  4  aoilt 
1857,  aif.  Solivet,  D.  P.  58.  2.  117 ;  Angers,  18  janv.  I860, 
iff.Tessier,  D.  P.  65.  2.  67;Paris,26  janv.  1874,  aff.  Pereire, 
D.P.  76.  2.  216.  Corap.  Mas86,  t.  2,  n'  1390;  Pont,  p.  91, 
D*22;  Alauzet,  t.  1,  n«  150;  Buchfere,  Traitd  des  valeursmo- 
t^iirts,  n»  373 ;  Nouguier,  t.  1 ,  n**  26  ;  Beslay,  Commercants, 
L 1.  n*«  98  et  suiv.  V.  aussi  Efp.  n«  1540). 

407.  Mais  la  cour  de  cassation  et  une  fraction  importante 
de  la  doctrine  d^cident  au  contraire  que  Tapport  en  soci^t^, 
fD^me  effectu^  par  un  associ6  k  responsabilit^  limitee,  com- 
manditaire  ou  actionnaire  souscripteur  k  remission,  em- 
pronte  le  caract^re  commercial  k  la  nature  des  operations 
delasoci^td,  et  doit  par  suite  Stre  classS  dans  la  cat6gorie 
(f actes  de  commerce,  vis^e  par  Tart.  632  c.  com.  (Civ.  rej. 
i3to4tl856,  afif.  Cr6mieu,  D.  P.  56.  1.  343;  Req.  3  mars 
1863,  aff.  Lemaitre,  D.  P.  63.  1.  125,  sol.  implic.  Comp. 
les  arrets  cit^s  supra,  v^  Acte  de  commerceyU^  44  in  fine, 
V.  aussi,  outre  les  auteurs  rapport^sau  A(fp.,n<^  1346:  Lyon- 
CifiQ  et  Renault,  t.  2,  n^  470;  Bravard  et  Demaneeat,  t.  6, 
p.246,iiote  1  ;  Vavasseur, 1. 1 , n«  353).  —La  th^se de  lacom- 
mercialit^  devrait  lo^iauement  conduire  k  exiger  chez  les 
MDscripteors  la  capacite  commerciale  :  le  mineur  non  6man- 
ctpe  ne  pourrait  done,  ni  par  lui-mSme,  ni  par  Tentremise 
ddson  tuleur,  figurer  au  nombre  des  souscripteurs.  II  con- 
Tieot  toutefois  d'observer  que  la  jurisprudence,  faisant  prd- 
Taloir  les  exigences  de  la  pratique  sur  les  principes  de  droit 
strict,Q'admet  pas  cette  consequence:  elle  conclut  de  la  com- 
merdaliti  de  T operation  k  la  competence  du  tribunal  de 
MDimerce,  mais  reconnait  au  tuteur  le  droit  de  souscrire 
des  actions  dans  une  soci6t6  commerciale  pour  le  compte  de 
sonpupille  (Paris,  21  mai  1884,  aff.  De  Brant6s,D.  P.  85.2. 
177.  Comp.  supriiy  v«  Acle  de  commerce,  n*  44  in  fine). 

408.  Le  mineur  6mancip6,  kg^  de  dix-huit  ans,  et  la 
{emme  mariee  peuvent  6tre  habilites  k  faire  le  commerce 
(c.  com.,  n«  5).  Mais  cette  autorisation  g^nerale,  ainsi  que 
DOttsravons  6tabli  au  il^p.,  n®  73,  et  suprft,  n»  83,  n'im- 
piiqae  pas  ipso  facto  la  faculty  d'entrer  dans  une  society  de 
commerce.  La  n^cessit^  d'une  autorisation  spdciale  se  justi- 
ie,  aa  reprd  du  mineur  emancip6,  qui  veut  entrer  dans 
me  society  comme  associ6  en  nom  collectif  ou  g^rant  de 
mnmandite,  par  cette  consideration  que  la  society,  pouvant 
afoir  poor  consequence  de  rendre  Tassocid  solidaire  des 
eogaeements  d'autrui,  est  un  acte  d'une  gravity  particulidre, 
plosdangereux  que  le  simple  exercice  d'un  commerce.  Le 
niineur  commergant  pourrait  au  contraire,  sans  autorisation 
specials,  s'adjoindre  des  commanditaires,  cette  operation 
n'aggravant  pas  ses  risques,  ou  mdme  commanditer  un 
tien,  si  cette  commandite  est  une  dependance  de  son  com- 
merce (Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n^  230).  —  En 
priDcipe,  cette  autorisation  sp^ciale,  dans  le  cas  011  elle  est 
requise,  doit  ^maner  du  p^re,  ou  k  son  defaut  de  la  m^re, 
conformement  k  Tart.  2  c.  com.  Toutefois,  par  exception, 
OD  coQsidere  cette  autorisation  comme  entacnce  de  nullite 
lorsqu'elle  ^mane  de  la  personne  mdme  avec  laquelle  le  mi- 
near  a  Tiatention  de  s'associer.  Une  autorisation  ainsi  deii- 
Trte,  sans  contr61e  de  la  justice,  par  Tun  des  interess^s  k 
i'autre,  devrait  6tre  consider^e  comme  nulle  d'une  nullite 
ndicale  et  d'ordre  public,  susceptible  d'etre  oppos6e  par 
rineapable,  non  seulement  k  son  coassocie,  mais  meme 
«ax  Ucrs  (Paris,  20  f6vr.  1858,  aff.  Baligaud,  D.  P.  58.  2. 
56;  Douai,  16  aoftt  1809,  aff.  Morelle,  D.  P.  70.  2.  88. 
CofflD.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n^  230  bis). 

4TO.  Quant  k  \sfemme  marine,  la  necessite  d'une  autori- 
sation speciale  s'induit  non  seulement  des  risques  speciaux 
anxquels  la  societe  pent  exposer  son  patrimoine,  mais  aussi 
^  prerogatives  de  la  puissance  maritale ;  il  est  inadmis- 
fible  qa'une  femme  mariee  puisse,  sans  une  autorisation 
apresse  de  son  man,  s'engager  avec  un  etranger  dans  les 
liens,  necessairement  assez  etroits,  d'une  association.  Cette 
fiolntion,  expressement  consacree  par  plusieurs  legislations 
itrangftres  (art.  15  code  italien ;  art.  1 5  in  fine  code  roumain), 
a  depuis  longtemps  prevalu  en  jurisprudence  (Req.  9  nov. 
i859,  aff.  Feilens,  D.  P.  60.  1.  87  ;  Lyon,  28  juin  1866,  aff. 


Clarion,  D.  P.  66.  2.  224.  V.  svprd,  n<»  75.  V.  cependant 
Mp.  n«  70). 

Mais,  si  la  femme  a  besoin  pour  s'associer,  et  specialcment 
pour  entrer  dans  une  societe  commerciale,  d'une  autorisation 
expresse  et  speciale,  du  moins  lui  suffit-il  d*une  autorisation 
tacite  pour  modifier  les  statuts  d'une  societe,  dans  laquelle 
elle  est  entree  du  consentement  du  mari ;  des  Tinstant  que 
les  coassocies  sent  connus  du  mari,  les  changementsapportes 
aux  statuts  ne  sent  plus  que  des  incidents  de  la  vie  commer- 
ciale n'interessant  que  le  patrimoine,  et  pour  lesquels  des 
lors  Tautorisation  generale  et  tacite  de  Tart.  5  c.  com.  doit 
etre  consideree  comme  suffisante.  Jugeen  ce  sens  que  le  mari 
qui  a  autorise  sa  femme  k  former  avec  un  tiers  une  societe 
commerciale  n'est  pas  fonde  k  critiquer  les  actes  emanes  des 
associes,  alors  que  les  modifications  apportees  k  la  raison 
sociale,  et,  generalement,  les  operations  de  la  societe  ont 
ete  ratifieevs  par  les  agissements  des  deux  epoux  pendant  le 
cours  de  Tassociation.par  la  dissolution  prononcee  sur  leur 
demande  et  par  leur  concours  ^Tinventaire  fait  par  le  liqui- 
dateur  (Req.  16  aoftt  1875,  aff.  Levillayer,  D.  P.  76. 1. 422). 

410.  Si  la  femme  pent  s'associer  avec  un  tiers,  11  lui  est 
au  contraire  interdit  de  s'associer  avec  sonmari(il<p.  n^'li 
et  suiv.,  et  stiprA,  n»*  76  et  suiv.).  Cette  interdiction,  il  est 
vrai,  ne  resuUe  d'aucun  texte;  mais  elle  s'induit,  d'apres 
une  jurisprudence  k  peu  pres  unanime,  soit  des  textes 
relatifs  aux  contrats  entre  epoux  (c.  civ.  art.  1595),  soit  des 
principes  de  la  puissance  maritale  et  de  Timmutabilite  des 
conventions  matrimoniales.  —  D'apres  la  cour  supreme  et 
la  plupart  des  cours  d'appel,  toute  societe  civile  ou  com- 
merciale entre  epoux  doit  etre  consideree  comme  nulle  et 
non  avenue  (Grim.  cass.  9  aoftt  1851,  aff.  Gavelle,  D.  P. 
52.  1.  160 ;  Paris,  14  avr.  1856,  aff.  Belhomme,  D.  P.  56.  2. 
231;  9  mars  1859,  aff.  Pomier,  D.  P.  60.  1.  115;  Req. 
13  aoiit  1859,  aff.  Dassier,  D.  P.  59.  1.  419 ;  7  fevr.  1860, 
aff.  Pomier,  D.  P.  60.  1.  115;  Paris,  24  mars  1870, 
aff.  Camus,  D.  P.  72.  2.  43 ;  24  janv.  1885,  aff.  Veissiere, 
D.  P.  88.  1.  401  ;  Nancy,  16  janv.  1886,  Revue  des  sociiUSy 
1887,  p.  37  ;  Civ.  rej.  7  mars  1888,  aff.  Legendre,  D.  P.  88. 
1.  349  ;  Req.  8  dec.  1891,  aff.  Guillet-Toutee,  D.  P.  92.  1. 
187).  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  le  regime  matrimonial 
adopte  par  les  epoux.  Si  les  epoux  sent  maries  sous  le 
regime  de  la  communaute  legale  ou  conventionnelle,  la 
cmlite  de  la  societe  s'impose  avec  une  energie  particuliere, 
les  pouvoirs  du  mari  comme  chef  de  la  communaute  ne 
comportant  pas  de  partage,  excluant  ce  droit  de  contrdle  que 
la  femme  puiserait dans  saquaiited'associeecommercialement 
(Grim.  cass.  9  aoCit  1851,  Paris,  24  janv.  1885,  Req.  8  dec. 
1891  motifs).  Mais  cette  nuUite  doit  egalement  etre  prononcee, 
dans  le  cas  od  le  regime  matrimonial  adopte  laisserait  k  la 
femme  la  gestion  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune  personnelle, 
par  exemple  en  cas  de  separation  de  biens  contractuelle 
ou  judiciaire  (Paris,  9  mars  1859,  aff.  Pomier,  et  sur 
pourvoi,  Req.  7  f6vr.  1860;  Civ.  rej.  7  mars  1888,  pre- 
cites). 

La  these  de  la  nullite  s'appuie  en  effet  sur  trois  ordres  de 
considerations  tres  graves  :  1<^  la  societe  entre  epoux 
presente  les  memes  dangers  que  la  vente,  expressement 
prohibee  par  Tart.  1595  c.  civ.,  elle  peutservir  a  soustraire 
une  donation  entre  epoux  au  principe  de  la  revocabilite  ad 
nutum  ;  2«  elle  a  pour  resultat,  lorsqu'elle  intervient  au 
cours  du  mariage,  de  modifier  le  regime  matrimonial  adopte 
par  les  conjoints  avant  le  mariage.  contrairement  ^I'art.  1395 
c.  civ ;  3^  elle  constitue  une  atteinte  k  la  puissance  maritale, 
puisqu'elle  confdre  aux  deux  associes  une  egalite  de  pou- 
voirsy  incompatible  avec  les  droits  du  mari.  Le  texte  meme 
du  code  de  commerce  paraft  d'ailleurs  favorable  k  cette 
interpretation.  L'art.  5  c.  com.  prevoit  en  effet  deux  situa- 
tions, celle  de  la  femme  exer^ant  un  commerce  separe,  et 
celle  de  la  femme  exer^ant  le  memo  commerce  que  son 
mari  (dans  ce  second  cas,  la  femme  est  consideree  comme 
la  preposee.  non  comme  Tassociee  de  son  mari);  nedoit-on 

f)as  induire  logiquement  des  termes  memos  de  rarticle  que 
e  legislateur  de  1807  a  considere  comme  iliegale  et  inadmis- 
sible la  troisieme  situation  possible,  celle  de  deux  epoux 
commercialement  associes?  Comp.  Civ.  cass.  27  janv.  1875, 
aff.  Labat,  D.P.  75.  1.297. 

4i  f .  La  question  est  cependant  des  plus  controversees  en 
doctrine.  Un  assez  grand  nombre  d'auteurs  se  sent  rallies  k 
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la  Ih^orie  dc  la  jurisprudence  (Troplong,  Contrat  de  mariage, 
t.  1,  n<>  210;  Mass6,  t.  2,  n°  1267  ;  Bravard  et  Demangeat, 
t.  1,  p.  153;  Paris,  Le  droit  commercial  frangais,  n»432  ler; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503  bis,  n«  ii ;  Dictionnaire  de  Couder, 
v<»  Femme,  n*>  54;  Vavasseur,  I.  1,  n»  48;  Guillouard, 
Contrat  demariage,  t.  1,  n*  229,  et  Soci^t^,  n°3o;  Caniber- 
lin,  De  Vill^galiti  des  soci6t^8  commerciales  entre  mari  et 
femme,  leur  danger  pour  le  commerce  ;  Arm.  Bonnet, 
Des  dispositions  par  contrat  de  mariage  et  des  dispositions 
entre  ipoux,  t.  3,  n®  1106;  Lance,  Essai  sur  les  contrals  d 
titre  onereux  entre  ^poux,  p.  1 13  et  suiv.  Conf.  Bj&p.,  v*»  Con- 
trat de  mariage,  n«  342,  et  Society,  n"71  et  suiv.,  eisuprit, 
yo  Contrat  de  mariage,  n?  84).  Mais  une  fraction  importante 
de  la  doctrine  demeure  r6fractaire  k  la  th^se  de  la  nullit6. 
Les  uns,  s'attachant  k  un  syst^me  mixte,  tiennent  pour  va- 
lables  les  soci^tes  form^es  sans  fraude  entre  6poux  s^par^s 
de  bien8(Delvincourt,  t.  3, p.  230;  Duranton,  t.  17,  n'*  347; 
Molinier,  n^  H7;  Alauzet,  t.  1,  n*  152).  D'autres,  plusabso- 
lus  et  k  notre  avis  plus  logiques,  soutiennent  une  doctrine 
tout  k  fait  opposee,  et,  s^appuyant  principalement  sur  le 
caract^re  exceptionnel  de  la  prohioition  inscrite  dans 
Tart.  1595,  tiennent  pour  valable  toute  soci^t^  contract^e 
entre  6poux,  mdme  communi  en  biens,  k  moins  qu'il  ne 
r^sulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  parties  ont  en- 
tendu  modifier  leurs  conventions  matrimoniaies,  ou  d^gui- 
ser,  sous  les  apparences  d'un  partage  de  b^n6fices,  les  111)6- 
ralit^s  excess! ves  faites  par  un  6poux  veuf  avec  enfants  au 
profit  de  Tautre  6poux,  en  violation  des  art.  1529  et  1840  c. 
civ.  (V.  sur  cette  demi^re  hypoth^se:  Paris,  9  mars  1839, 
cit^  suprA,  n«  410.  Conf.  Delsol,  Revue  pratique^  i.  i,  p.  433 
(article  cit6  supra,  n°  77) ;  Pont,  t.  1 ,  n*'  35  et  suiv. ;  Planiol, 
Revue  critique,  1888,  p.  275  et  suiv.;  Boistel,  n<>  102;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  78 ;  Laurent,  t.  26,  n^  140;  Labb^, 
dissert,  sous  Req.  6  fdvr.  1888).  —  lu  g6,  dans  le  mdme 
sens,  que  la  femme,  m6me  marine  sous  le  regime  de  la 
communaut^,  n'est  pas  incapable  de  contracter  avec  son 
mari  une  soci^t^  de  commerce,  et,  par  suite,  pent,  non- 
obstant  la  separation  qu'elle  aurait  fait  prononcer  et  sa 
renonciation  k  la  communaut6,  dtre  condamn^e  solidai- 
rement  avec  lui  et  par  corps  au  pavement  des  dettes 
d'une  semblable  society  (Trib.  com.  de  Bruxelles,  14  mars 
1854,  aff.  Gilet,  D.  P.  54.  3.  8.  Conf.  Amiens,  3  avr.  1851, 
aff.  Gavelle,  D.  P.  51.  2.  221,  arrftt  cass6  par  celui  du 
9  aoAt  1851,  cit6  suprd,  n<^  410).  Et  Texistence  d'une  soci^t^ 
de  commerce  entre  6poux  peut  sHnduire  des  circonstances, 
et  par  exemple  de  ce  que,  d'lme  part,  la  femme  6tant  seule 
patentee  et  continuant  un  commerce  ant^rieur  k  son  ma- 
riage, achetait  et  revendait,  pa^ait  les  ouvriers,  et  de  ce 
que,  d'autre  part,  le  mari,  participant  aux  mdmes  actes, 
laissait  facturer  les  marchandises  k  son  nom  (Trib.  com. 
de  Marseille,  19  sept.  1883,  Jurisprudence  commerdale  de 
Marseille,  1884,  p.  9).  Mais  ces  decisions  sont  rest^es  Isoldes 
en  jurisprudence,  et  nous  ne  les  citons  que  pour 
m6moire. 

412.  Du  principe  que  les  socidt^s,  et  sp^cialement  les 
socl^t^s  commerciales,  entre  6poux  sont  nulles  de  droit,  d6- 
coulent  les  consequences  suivantes  :  1°  le  mSme  vice  doit 
affecter  les  societ^s  form^es,  m6me  ant^rieurement  au  ma- 
riage, mais  en  vue  d'un  mariage  prochain,  entre  future  6poux, 
et  ce,  alors  mSme  que  Tacte  de  soci6t6  ne  serait  point  insure 
dans  le  contrat  de  mariage  (Paris,  9  mars  1859,  cite  su- 
pra, n^  410);  —  2^  Une  femme  marine  ne  oeut  mSme  pas 
figurer  avec  son  mari,  en  quality  d'associee,  aans  une  society 
contractee  avec  un  tiers  (Civ.  cass.  9  aoiit  1851,  et  Paris, 
14  avr.  1856,  cites  suprd,  n«  410).  A  ce  principe,  la  jurispru- 
dence apporte  toutefois  un  temperament,  sur  la  legalitedu- 
quel  des  doutes  seheux  pourraient  d*ailleurs  etre  emis ;  elle 
decide,  en  effet,  que,  bien  qu'en  principe  le  mari  et  la  femme 
ne  puissent  pas  figurer  dans  la  mSme  societe,  m^me  avec 
adjonction  d'un  tiers,  cette  societe  des  deux  epoux  avec  un 
tiers  doit  etre  tenue  pour  reguliere  «  s'il  resuUe  des  qualites 
de  Tacte  que  les  deux  epoux  ont  {'te  consideres  comme  ne 
constituant  qu'une  seule  partie  et  s'il  ne  leur  a  ete  ouvert, 
en  consequence,  qu'un  compte  pour  tons  les  deux  conjoin- 
tement  sur  les  livres  de  la  societe  »  (Paris,  24  janv.  1885, 
aff.  Veissiere,  D.  P.  88.  1,  401).  La  distinction  est  inge- 
nieuse,  mais  il  est  difficile  d'y  souscrire  des  I'instant  que 
Ton  n'attribue  pas  k  la  communaute  conjugale  le  caractere 


d'une  personne  morale,  distincte  de  la  personnalite  de  cha- 
cun  des  epoux ;  —  3*  Lorsqu'une  societe  commerciale  in- 
tervient  entre  deux  epoux,  contrairement  k  la  loi,  le  mari 
seul  doit  etre  considere  comme  un  comm errant;  la  femme 
n'cst,  legalement,  aue  sa  pr6posee,  et  doit  par  suite  echap- 
per  k  la  faillite,  alors  rntoe  que  les  accords  intervenus  la 
representeraient  comme  Tassociee  de  son  mari  (Civ.  cass. 
27  janv.  1875,  aff.  Labat,  D.  P.  75.  1.  297;  19  janv.  1881, 
aff.  Loiseau,  D.  P.  82.  1.  63;  10  mai  1882,  aff,  Louis,  D.  P. 
83.  1.  112.  Conf.  Bressolles,  De  la  femme  du  commer cant, 
chap.  2;  et  suprd,  v*»  Acte  de  commerce,  n®'  91  et  suiv.,  et 
Failliles,  n^  206|. 

413.  Est-ce  a  dire  qu'une  femme  mariee  ne  puisse  etre 
traitee  comme  une  commergante  qu!k  la  condition  d'etre 
seule  commergante,  le  mari  ne  prenant  aucune  part 
active  k  son  commerce,  ou  d*exercer  un  commerce  com- 
pietement  separe  et  independant  de  celui  de  son  mari? 
Telle  serait  peut-etre  la  solution  la  plus  logique  et  la  plus 
conforme  k  Tesprit  de  Tart.  5  c.  com.;  mais  telle  ne 
parait  pas  etre  la  solution  de  la  jurisprudence.  II  a  pani 
impossible  de  traitor  comme  un  simple  prepose  du  mari  la 
femme  qui,  exergant  un  commerce  en  son  nom  propre 
avant  son  mariage,  a  continue  depuis  aon  mariage  le  com- 
merce tel  qu'elle  I'exerQait  auparavant,  mais  avec  la  collabo- 
ration de  son  mari.  Gelui-ci,  en  parei)  cas,  n'est  pas  un 
commergant,  puisqu'il  n'agit  pas  en  son  nom  propre,  il 
n'est  k  vrai  dire  quun  commis,  un  prepose  de  sa  femme 
qui  seule  est  connue  des  tiers ;  nous  nous  trouvons,  des  lors, 
en  dehors  de  Thypothese  prevue  par  Tart.  5  c.  com.,  lequel 
dispose  exclusivement  en  vue  de  Thypothese  oix  le  mari 
serait  lui-m6me  commergant  (Nimes,  18  dec.  1886,  aff.  De- 
lapierre,  Ann.  de  droit  comm,,  1888). 

Mais  alors  surgit  une  autre  difticuite ;  n'est-il  pas  contra- 
dictoire  d'annuler  les  societes  entre  epoux,  k  raison  du  droit 
de  contrdle  qu'elles  confereraient  k  la  femme  sur  les  actes  du 
mari,  et  d'admettre  que  la  femme  puisse  avoir  son  mari 
comme  commis,  c'est-i-dire  comme  subalterne,  k  cCie 
d'elle  ?  L'objection  n'est  pas  decisive,  si  Ton  rattache  lanul- 
11  te  des  societes  entre  epoux  au  principe  de  rimmutabilite 
des  conventions  matrimoniaies,  plutdt  qu'au  droit  de  puis- 
sance maritale  du  mari ;  il  semble  cependant  qu'elle  ait 
arrete  la  plupart  des  cours  d'appel,  car  aucun  aes  arrets 
intervenus  sur  des  cas  analogues,  k  Texception  de  Tarr^t 
predte  de  la  cour  de  Nimes,  n  a  reconnu  au  mari,  qui  col- 
labore  au  commerce  de  sa  femme,  la  qualite  de  commis  de 
cette  derniere.  Ne  se  croyant  pas  autorises  k  denier  k  la 
femme  la  qualite  de  commergante  que  les  tiers  lui  recon- 
naissent,  ne  pouvant  pas,  d*autre  part,  admettre  qu'uu 
mari  soit  le  prepose  de  sa  femme,  contrairement  au  pria- 
ci[)e  affirme  par  Tart.  5  c.  com.,  ces  arrets  s'accordent  i 
voir  dans  la  situation  nee  de  la  collaboration  des  deux 
epoux  une  association  de  fait,  irreguliere  sans  doute,  mais 
suffisante  pour  rendre  le  mari  commercant  et  passible  de 
la  faillite,  sans  que  la  femme  perde  d'ail leurs  la  qualite  de 
commergante  qu'elle  avait  seule  ab  initio  (Paris,  12  aoAt 
1873,Rennes,  18  mars  1879,  rapportes  suprd,  v^  Commercant, 
no  94;  Req.  17  janv.  1881,  aff.  Poyet,  femme  Chaize,  D.  P. 
81.  1.  225.  Conf.  supra,  v^  Faillites,  n»  205). 

414.  L'annulation  de  toute  societe  ayant  fonctionne 
entre  conjoints  laisse  subsister  d*ailleurs  une  soci^t^  de  fail 
qui,  n'ayant  aucun  caractere  illicite,  doit  etre  liquidee  sur 
les  bases  des  statute,  en  tant  du  moins  que  les  conventions 
matrimoniaies  ne  paraissent  pas  devoir  etre  vioiees  par 
cette  repartition.  Juge  en  ce  sens  que  la  nullite  ffui  enta- 
chait  cette  societe  n'empeche  pas  qu'elle  n'ait  proauit,  par 
son  fonctionnement,  des  rapports  de  fait  entre  les  deux 
epoux,  rapports  dont  le  regfement  doit  etre  effcctue  sans 
que  Tun  s^enrichisse  aux  depens  de  Tautre  (Civ.  rej.  7  mars 
1888,  aff.  Legendre,  D.  P.  88.  1.  349).  A  plus  forte  raison 
ce  mode  de  liquidation  devrait-il  prevaloirsi  la  societe  avail 
existe  entre  les  deux  epoux  et  im  tiers.  Si  meme  il  avait  eie 
stipule  que  la  societe  continuerait  4  subsister  entre  la  femme 
et  les  tiers  associ6s  en  cas  de  predec^s  du  mari,  rex6cution 
de  cette  clause  par  les  deux  parties  interessees  ferait  dispa- 
raitre,  par  une  sorte  de  confirmation,  le  vice  qui  affectau 
la  societe  du  vivant  des  deux  epoux,  et  mettrait  desormais 
obstacle  k  toute  action  en  nullite,  la  cause  meme  de  la  nui- 
lite  ayant  pris  fin  avec  le  mariage  (Req.  6  fevr.  1888,  au. 


SOClfiTE.  —  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  5. 


279 


YeissUre,  D.  P.  88.  1.  4ai.   Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  4« 
§337,  p.  265,  texte  et  note  16). 

Mais  la  liouidation  de  la  soci6t^  annul^e  ne  saurait,  en 
ancun  cas,  fournir  aux  6poux  un  moyen  d*eluder  una  pres- 
cription legale.  En  consequence,  lorsqu'il  est  constats  en 
fait  que  la  soci^t^  annul^e  avait  eu  pour  but  de  d^^uiser, 
sous  les  apparences  d'un  partage  de  benefices,  les  lib^ra- 
lit^  excessives  faites  par  T^poux  veuf  avec  enfants  au 
profit  de  I'autre  ^poux,  la  nullity  de  cette  soci^t6  entraine 
eomme  cons^uence  la  nul1it6  de  la  liquidation  qui  en  a 
tt^  f&ite  et  celie  des  actes  qui  s'v  rattachent,  notamment 
des  engagements  contractus  par  r^poux  ayant  des  enfants 
d'on  premier  lit  envers  son  conjomt  pour  le  remplir  de 
ses  pr^tendus  droits  et  de  sa  part  pr^tendue  dans  les  b6n6- 
ficea  (Paris,  9  mars  1859,  afif.  Pomier,  D.   P.  60.  2.  12). 

Am.  5.  —  Forme  exirinsique  de  la  soci^i6  cwnmerciale ; 
n^cessiU  d'un  ecriL 

415.  Aux  termes  des  art.  39  c.  civ.  et  2i  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  toutes  les  soci6t^8  commercialese  &  Texcep- 
tion  des  associations  en  participation,  sont  soumises  ^  la 
Q^ssit^  d'un  acte  ^crit,  acte  authentique  ou  acte  sous 
seing  priv^  r^dig^  conformement  k  I'art.  1325  c.  civ,,  en 
autant  d'originaux  ou'il  y  a  de  parties  ayant  un  int^rdt  dis- 
tinct (sous  r^^erve  aes  prescriptions  sp^ciales  (^dict6es  par 
I'art.  1  in  fine  de  la  loi  de  1867  au  sujet  des  soci^t^s  par 
actions,  en  commandite  ou  anonymes). 

L'existence  d'un  6crit  quelconque  constatant  I'existence 
d*Tm  contrat  de  soci^t^  ne  satisferait  pas  aux  exigences  de 
la  loi.  L'art.  39  exi^e  en  eflet  un  acte  authentique  ou  sous 
seing  priv^ ;  d*oii  il  suit  que  I'existence  d'une  soci^t^  en 
nom  ooUectif  ou  en  commandite  par  exemple  ne  pourrait 
Atre  6tiJi)lie  h  I'aide  de  la  corresponaance  des  parties,  moyen 
de  preave  nsit^  Mquemment  au  commerce  (Gonf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  176).  —  Notons  cependant  que, 
d'apres  nne  jurisprudence  peut^^tre  plus  ^^uitable  que  ju-* 
ridioue,  la  oorrespondance  des  parties  suffirait,  non  pas  h,  6ta- 
blir  r existence  duconlrat,  maisdu  moins  &  faire  preuveen- 
tie  les  parties  des  modifications  anportees  apr^s  coup  i  Tacte 
de  society.  Jug^,  en  ce  sens,  que  Tart.  41  c.  com,  ne  met  pas 
obstacle  k  ce  que  la  preuve  des  modifications  apport^es  k 
IB  acie  de  society,  en  ce  qui  touche,  par  exemple,  r6valua* 
tkm  de  Tapport  de  Tun  des  associ6s,  soit  puisne  dans  les 
Mtures  des  livres  $ociaux,  ces  livres  constituant,  aux 
termes  de  Tart.  109  c.  com.,  une  preuve  ^crite  plac^e  sur  la 
mftme  ligne  que  celle  resultant  de  la  correspondance  qu 
det  actes  pnv^s  (Req.  21  juin  1864,  afif.  Boldorlni,  D.  P. 
».  1.  416). 

416.  Lorsque  les  parties  optent  pour  la  forme  authenti- 
que, Tacte  doit  dtre  r^dig^  en  minute.  £n  effet,  les  notaires 
n'ont  pas  k  d^iivrer  d'expedition  des  actes  dress<^s  en  brevet; 
or  Tart.  55  de  la  loi  au  24  juill.  1867  suppose  qu'il  doit 
pouvoir  6tre  d61ivrd  des  expeditions  des  actes  de  $oci6te, 
poisqu'il  exige  le  d^pdt  d'une  expedition  de  Tacte,  s'il  est 
notarie,  aux  grefles  de  la  justice  ae  paix  et  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  dana  lequel  est  etablie  la  society  (Gonf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<>  177). 

417.  Si  Tacte  de  society  est  redig6  par  acte  sous  seing 
prive,  Tart.  39  c.  com.  subordonno  la  regularity  de  recrit  4 
ta  redaction  d'autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
imiiiteret  distinct,  conformement  a  Tart.  1325.  Cette  dispo- 
sition a  ete  modifiee,  en  ce  qui  concerne  les  societes  par 
actions,  par  Tart.  1,  in  fine,  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
leqael  decide  que  Tacte  sous  seing  prive,  quel  que  soil  le 
Mmbre  des  CLSsoeiiSf  sera  fait  en  double  original,  dont  I'un 
sera  annexe  k  la  declaration  de  souscription  du  capital  et 
de  versement  du  quart,  et  Tautre  restera  depose  au  siege 
social  (V.  infra,  chap.  8).  Mais  elle  n'a  pas  cesse  de  regir 
les  societes  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple.  On 
Ta  conteste  cependant,  en  ar^mentant  de  Tart.  55  de  la 
loi  de  i867,  qui  present,  k  titre  de  publicite,  le  dep6t  de 
deox  originaux  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de 
la  justice  de  paix  du  siege  de  la  societe.  Depuis  la  promul- 
gation de  cette  loi,  dit-on,  trois  originaux  suffiraient ;  Tun 
impose  au  sie^e  social,  les  deux  autres  afTectes  aux  forma* 
lites  de  [vublicite  prescrites  par  Tart.  55  (Gonf.  Pont,  n*  1122). 

Mais  rienn'est  plus  conjectural  que  cette  interpretation  de 


I'art.  55,  et  nous  croyons  ^'il  est  plus  juridique  et  plus 
simple  d'appliquer  cumulativement  les  deux  dispositions  : 
pour  faire  preuve  complete  de  I'acte  de  societe,  il  faudra 
dresser  autant  d'originaux  qti'il  y  a  d'associes,  conforme- 
ment k  Tart.  39  ;  pour  satisfaire  aux  formalites  de  publicite« 
il  faudra  rediger  (icux  originaux  suppiementaires.  Cette  diffe- 
rence entre  les  societes  par  actions  et  les  societes  par  interftt 
se  justifie  d'ailleurs  rationnellement :  les  associes  sont  pen 
nombrcux  dans  les  societes  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, tandis  que,  dans  les  societes  par  actions,  le  nombre 
desactionnaires  est  tres  considerable,  gencralement  dumoins, 
et  qu'il  e^t  ete  tres  complique  et  tres  coilteux  de  dresser 
des  originaux  en  nombre  egal  k  celui  des  souscripteurs 
(Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<»  178).  —  II  convient 
toutefois  d'apporter,  au  principe  formuie  ci-dessus«  un  tem- 
perament. Le  depdt  de  Tacte  de  societe  aux  greffes,  confor- 
mement k  la  loi  de  1867,  lorsqu'il  est  effectue  par  tons  les 
associes  ou  par  le  representant  regulier  de  tous  les  associes, 
doit  etre  considere  comme  un  acte  d'execution  du  contrat, 
rendant  les  interesses  non  recevables  k  se  prevaloir  desor- 
mais  de  I'inobservation  de  la  formalite  des  doubles 
(art.  1325,  §  4  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  179.  Gonf.  Aubry 
et  Ran,  t.  8,  §  756  et  note  43  ;  Demolombe,  t.  29,  n^  442  ; 
Demante  et  Golmet  de  Santerre»  Cours  analytique  de  code 
civil,  t,  5,  n«  288  bU-W), 

418.  La  loi  frangaise  a  neglige  de  preciser,  e.  la  diff^ 
rence  de  certaines  lois  etrangerea  (art.  88  c.  eom.  italien, 
art.  125  c.  com.  espagnol,  etc...)»  les  enonciations  qui 
doivent  figurer  dans  I'acte  de  societe  ;  les  parties  sont  done 
libres  de  s'en  referer  tacitement  aux  dispositions  de  la  loi 
ou  du  code  de  commerce  susceptibles  de  suppieer  k  leur 
silence.  Juge»  en  ce  sens,  que  la  constitution  d'une  societe 
commerciale  resulte  suffisamment  d'un  ecrit  sous  seing 
prive  constatant  Taccord  des  parties  sur  la  formation  de 
cette  societe  pour  un  objet  determine,  son  point  de  depart, 
sa  raison  sociale,  et  les  apports  que  devait  faire  chacun  des 
contractants,  sans  qu'il  soit  besom  de  rediger  d'autres  actes 
(Paris,  8  mars  1884,  aflf.  Armand  Laufer,  D,  P.  85.  2.  247). 
Et,  en  ce  cas,  la  duree  de  Tassociation  et  le  partage  des 
benefices  sont  regies,  dans  le  silence  du  contrat,  par  les 
art.  1 853  et  1 865  c.  civ.  L'un  des  associes pretendrait  vainement 
que  ces  conventions  n'ont  d' autre  caractere  que  celui  d'une 
simple  promesse,  n'engendrant  qu'une  obligation  reciproque 
de  realiser  ulterieurement  un  acta  de  societe,  sous  peine  de 
dommages^interets  (Mdme  arret).  Juge  toutefois,  en  sens 
oontraire,  que  Tart.  1844  etant  inapplicable  aux  societes 
commercialese  la  societe  commerciale  dont  la  duree  n'a  pas 
ete  fixee  par  la  convention  est  radicalement  nulle  ;  en  con- 
sequence, le  refus  d'executer  une  promesse  de  societe  com- 
merciale faite  sans  indication  de  duree  ne  pent  pas  mo- 
tiver  une  condamnation  k  des  dommages-interets  (Lyon, 
24  juin  1870,  aft.  Camus,  D.  P.  72.  2.  198),  Mais  cette  solu- 
tion rigoureuse  nous  parait  devoir  etre  rejetee  sans  hesita*- 
tion.  II  est,  en  elTet,  de  principe  que  les  dispositions  du 
code  civil  sur  les  societes  sont  applicables  aux  societes 
commerciales  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  loia  et  usages  du  commerce  ;  or  la  regie  formuiee  par 
Tart,  1844,  aux  termes  de  laquelle  la  convention,  dont  la 
duree  n'a  pas  ete  fixee,  est  censee  contractee  pour  toute  la 
vie  des  associes  (sauf  le  droit  pour  chacun  de  dissoudre  la 
societe  auparavant  par  sa  seule  volonte,  art,  1869),  ou,  s'il 
s'agit  d'une  affaire  dont  la  duree  soit  Umitee,  pour  tout  le 
temps  que  doit  durer  cette  affaire,  est  une  presomption  par- 
faitement  rationnelle  et  conciliable  avec  les  necessites  de 
la  pratique  commerciale  (Gonf.  Brevard  et  Demangeat,  1. 1 , 
p.  404  ;  Troplong,  no  852;  i^P-  n*  641). 

419.  En  principe,  les  parties  ontle  choix  entre  la  forme 
authentique  et  la  forme  sous  seing  prive.  EUes  devraient 
toutefoiSy  par  exception,  d'apres  Topinion  dominante  soun 
Tempire  de  la  loi  ae  1867,  recourir  a  la  form«  authentique 
dans  le  cas  otx  elles  se  proposeraient  d'inserer  dans  le  pacta 
social  des  clauses  qui«  envisageea  isoiement*  W  seraient  va- 
lablea  qu'4  la  condition  d'etre  revetues  de  la  forme  notariee, 
Juge,  en  ce  sens,  anterieurement  k  la  loi  du  i"  aoiit  1893, 
que  Tacte  de  sooiete  doit  etre  passe  devant  notaire,  si  cet 
acte  confere  au  gerant,  contrairement  au  droit  commun,  le 
pouvoir  d'bypQtbequer  les  immeubles  sociawx  (Req.  23  dec. 
m^,  a£r.  Gaisae  industrieile  du  Nord,  D.  P,  86.  1. 97).  II  est. 
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en  e(Tet,  de  principe  que  I'on  doit  observer  pour  le  mandat  les 
formes  requises  pour  Tacte  lui-m6me  (M6me  arrSt,  motifs. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  18:*).  La  these  inverse, 
d'aprds  laquelle  Tacte  de  soci6t6  pourrait,  m6me  en  ce  cas, 
6tre  r6dig6  par  acte  sous  seing  priv6,  comptait  cependant  en 
doctrine  des  d6fenseurs  autoris^s  (Rataud^  Examen  doctrinal 
de  jurisprudence  commerGiale^  Revue  crilique,  1882,  p.  2H  ; 
Labb^,  note  sous  l*arrdt  prScitg  du  23  d6c.  1885).  Ges  auteurs 
s'appuyaientprincipalement  sur  le  principe  d'aprds  lequel  la 
forme  d'un  acte  se  d6terminerait  exclusivement  par  Fob  jet 
principal  dudit  acte,  abstraction  faite  des  clauses  accessoires 
qu'il  pent  contenir;  cc  principe  s'induirait  notamment  de 
I'art.  1973  c.  civ.,  et  de  la  disposition  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  afTranchissant  les  contrats  de  mariage  de  la  n^- 
cessit6  de  la  presence  efTective  du  notaire  en  second,  mdme 
quand  ces  contrats  contiennent  des  donations.  —  Cette  th^se 
lib^rale  a  6t6  formellement  consacr^e  par  I'art.  60  nouveau 
(L.  1"  aoM  1893)  de  la  loi  de  1867,  lequel  decide  qu' «  il 
pourra  3tre  consent!  hypoth^que  au  nom  de  toute  soci6t6 
commerciale  en  vertu  de  ses  actes  de  formation  m^me  sous 
seing  priv6  ».  —  Pour  le  commentaire  de  celte  disposition, 
V.  infra,  chap.  6,  7  et  8. 

II  6tait  ^galement  admis,  par  identity  de  motifs,  sous 
Tempire  de  la  loi  ancienne,  que  Facte  de  soci6t6  doit  Stre 
r6dig^  par  acte  notari6,  s'il  contient  une  cession  de  brevet; 
Tart.  20  de  la  loi  du5  juill.  1844  subordonne,  en  elTet,  &la 
redaction  d'un  acte  authentique,  la  r6gularit6  de  la  cession 
(Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  184).  Cette  solution 
semble  beaucoup  plus  douteuse  en  presence  de  la  solution 
inverse,  consacr6e  par  la  loi  de  1893  relativemeot  4  Thypo- 
th^que. 

420.  —  D^faut  d'acte  icrit;  effet  entre  les  associ^s.  — 
C'est  une  question  vivement  controvers6e  que  celle  de 
savoir  si  F6crit  est  exig6  par  I'art.  39  c.  com.  ad  solemnita- 
tern,  c'est-^-dire  k  peine  ae  nullit6  du  contrat,  on  seulement 
ad  probaiionem  comme  en  mati^re  civile.  On  a  admis  au 
Rip,,  n°»  812  et  1122,  et  la  jurisprudence  dominante  parait 
encore  admettre  aujourd'hui  que  Tr^xrit  est  exig6  ad  solem- 
nitatem  (Req.  20  d6c.  1852,  aff.  Duchatel,  D.  P.  53.  1.  96, 
sol.implic.;21juinl864,aff.Boldorini,D.P.64.1.416,motifs; 
Toulouse,  22  juin  1872,  aff.  Epoux  de  Saint-Lary,  D.  P.  72. 
2.  156.  Conf.  Pont,  t.  2,  n<»  1112 ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  378, 
p.  549,  note  3;  Pardessus,  n°  1005;  Alauzet,  t.  2,  n«  392  ; 
B6darride,  t.  2,  n*  347;  Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  162 
et  184).  L'^crit^tant  exig6  k  peine  de  nullity,  il  en  r^sulte : 
1<»  que  Facte  6crit  ne  pent  6tre  suppl^6  ni  par  des  conven- 
tions veroaies,  ni,  que«  que  soit  le  chiiTre  de  Fobjet  mis  en 
soci6t6.  au  moyen  de  la  preuve  par  t^moins,  mdme  avec  un 
commencement  de  preuve  par  6crit  (V.  R^.  n^  848] ;  — 
2<*  Que  Fim  des  associ^s  pent,  sans  se  rendre  passible  de 
dommageH'inUritSf  opposer  cette  nullity  aux  autres  associ^s, 
...  ou  refuser  de  passer  6crit  d'une  promesse  verbale  de 
80ci6t6,  alors  mdme  que  Fassociation  aurait  eu  un  commen- 
cement d'ex6cution  (Toulouse, 22  juin  1 872,  pr6cit6);.. .  ou  me- 
connaltre  tout  changement  au  pacte  primitif  non  constats 
par  6crit  (Req.  21  juin  1864,  pr6cit6,  sol.  implic). 

4^i .  Plusieurs  auteurs   se   sont   61ev6s,  dans   ces  der- 
ni6res    ann^es,   centre  cette  interpretation   de   Fart.  39 
c.  com.  (Lyon-Caen  et   Renault,  t.  2,   n^   171  ;    Namur, 
t.  2,  no  809).  D'apr^s  ces  auteurs,  Fart.  39  c.  com.  au- 
rait tranche  simplement,  comme  Fart.  1834  c.   civ.,  une 
question  de  preuve ;  la  society  non  constat^e  par  ^crit  ne 
serait  pas  nulle  de  ce  chef,  la  preuve  en  serait  simplement 
rendue  plus  difficile,  les  int^resses  ne  pouvant  en  etablir 
Fexistence  qu'au  moyen  de  Faveu  et  du  serment,  4  moins 
qu*il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par  6crit,  auquel 
cas  la  preuve  testimoniale  deviendrait  recevable.  II  est  vrai 
que,lorsque  Fexistence  de  la  society  est  prouv^e  seulement 
par  Fun  de  ces  derniers  moyens,  cette  society  ne  pourra  pas 
etre  rendue  publique,  faute  d'Scrit  r^gulier,  et  sera  par  con- 
sequent entachee  de  nullite  pour  defaut  de  publicity.  Mais  il 
n'est  pas  indifferent,  dit-on,  de  rattacher  la  nullite  de  la 
societe  au  defaut  de  publicite  plutdt  qu'&  Fabsence  d'ecrit : 
une  societe  nulle  pour  defaut  de  publicite  a  une  existence 
juridique,  et  le  vice  qui  Faffecte  n'empeche  qu'entre  les 
associes  elle  doive  etre  liquidee  sur  les  bases  des  statuts, 
comme  une  societe  dissoute;  une  societe  nulle  par  Fabsence 
d'ecrit,  au  contraire,  si  Feorit  devait  dtre  considere  comme 
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exige  k  peine  de  nullite,  serait  inexistante  et  ne  pounrait 
produire  aucun  eflet,  memo  dans  le  passe  (V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  171  in  fine). 

Certains  arrets  recents  se  sont  inspires  de  cette  interpre> 
tation  nouvelle  de  Fart.  39  c.  com.  Cest  ainsi  que  la  cour 
de  Paris  a  decide  que  Fart.  41  c.  com.,  qui  proscrit  la 
preuve  par  temoins  centre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes 
de  societe,  ne  s'opposait  point  k  Fadmission  d'une  preuve 
par  ecrit,  et  que,  s'il  existait  un  commencement  de  preuve 
par  ecrit,  les  presomptions  pouvaient  etre  admises  i  Feffet 
d'etablir  telles  modifications  que  ce  idi  au  pacte  social,  ou 
meme  de  suppieer  k  Fabsence  d'ecrit  constatant  ledit  acte 
(Paris,  26  janv.  1883,  aff.  Societe  des  Pldtrieres  du  bassm  de 
Paris,  sous  Civ.i^ej.  4nov.  1885,  D.  P.  86.  1.  302). 

43JJ.  —  Defaut  d'acte  icrit:  effeU  d  V^gard  des  tiers.  — 
La  nullite  d'une  societe  commerciale,  a  defaut  d'acte  ecrit, 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  par  les  associes.  (Sur  cette 
regie,  commune  aux  cas  od  11  y  a  nullite  de  la  societe  k  de- 
faut d'acte  ecrit  et  nullite  pour  defaut  de  publicite.  V.  L. 
24  juill.  1867,  art.  55  a  60,  et  infra  art.  6.  —Les  tiers  qui 
ont  ainsi  le  droit  de  se  pre valoir  centre  les  associes  de  Fexis- 
tence de  la  societe,  malgr6  Fabsence  d'un  acte  ecrit,  peu- 
vent,  vis-i-vis  des  associes,  la  prouver  par  tons  les  moyens 
possibles,  m6me  par  temoins  ou  par  des  presomptions,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur  de  la  societe,  et  encore  que 
Fobjet  en  excede  150  fr.  (V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets  et 
les  auteurs  rapportes  au  R^.,  n«»  874  k  876  :  Besan^n, 
9  juin  1850.  aff.  Munier,  D.  P.  59.  2. 168 ;  Toulouse,  5  juill. 
1867,  aff.  Fuld,  D.  P.  67.  2.  117;  Req.  23  fevr.  1875,  alf. 
Le  Bastard,  D,  P.  75. 1.  370;  21  mai  1878,  aff.  Poiese.  D.  P. 
78.  1.  456  ;  12  juill.  1888,  aff.  Basso,  D.  P.  89.  1.  148.  - 
Conf.  Pont,  n«  1117;  Boistel,no  344;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  173;  Masse,  t.  6,  n«»  187  et  suiv.;  Delangle,  t.  2, 
n"  507  et  suiv. ;  Dictionnaire  de  Couder.  v«  Soci^ti,  n»  251). 


de  la  confusion  des  capitaux  verses  pour  Fexploitalion  dela 
maisonde  commerce,  et  enfin  des  enonciationsdelacorres- 
pondance  (Arret  precite  du  5  juill.  1867).  —  Juge,  de  mdme, 
qu'un  marche  pass6  avec  Fun  des  membres  d'une  societe 
commerciale  dont  Fexistence  est  notoire,  quoique  non  cons- 
tatee  par  ecrit,  oblige  solidairement  chacun  des  associes 
alors  que  le  contrat  fait  dans  Finteret  de  la  societe  a  ete  re- 
vetu  de  la  signature  sociale  (Arret  precite  du  21  mai  1878). 


publics  (Lyon,  6  aoftt  1850,  aff.  Montel,  D.  P.  54.  5.  714; 
Nancy,  25  avr.  1853,  aff.  Maguin,  D.  P.  55.  2.  349.  Conf. 
H^.,  n°876).  Ainsi, les  tiers  peu vent  faire  r6sulter  la  preuve 
de  Fexistence  d'une  societe  en  nom  collectif  pour  la  foumi- 
ture  des  fourrages  militaires  d'un  departement,  entre  Fad- 
judicataire  de  cette  fourniture  et  plusieurs  personnes  quil 
s'est  adjointes  pour  les  operations  auxquelies  elle  devait 
donner  lieu,  de  cet  ensemble  de  circonstances  :  que,  par  un 
acte  qu'elles  refusent  de  montrer,  ces  diverses  personnes  se 
sont  engagees  a  faire  chacune  une  raise  de  funds  qui  a  ete 
realisee;  que  toutes,  sous  une  raison  sociale,  ont  fait  des 
achats  et  con  cour  u  k  Fapprovisionnement  des  magasms ; 
qu'elles  avaient  un  siege  social  od  etaient  le  bureau  de 
Fentreprise  et  la  residence  de  Fagent  principal  (autre  que 
Fadjudicataire),  lequel  agent  avait  entre  les  mains  la  caisse 
sociale,  les  registres  k  souche,  la  comptabilite,  le  cachet  de 
la  societe,  et  voyageait  pour  Fentreprise,  stipulant  partout 
avec  les  cultivateurs,  chefs  militaires,  fournisseurs,  pr^F' 
ses  et  banquiers,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  societe 
qu'il  repr6sentait.  Par  suite,  tons  les  membres  d'une  telle 
societe  sont  solidairement  tonus  des  engagements  contrac- 
tes  par  un  seul  d'entre  eux,  sous  la  raison  sociale,  alors  sur- 
tout  que  ces  engagements  ont  toume  au  profit  de  la  societe 
(Nancy,  25  avr.  1853,  precite).  . 

Decide  de  meme  que  les  juges  du  fond  ont  pu  induire  1  exis- 
tence d'une  societe  en  nom  collectif  entre  deux  individus  de 
cet  ensemble  de  circonstances  que  ceux-ci  ont  acquis conjoin- 
tement,de  deniers  par  eux  empruntes solidairement,  une  usine 
qu'ils  ont  ensemble  exploitee  commercialement  sous  une  rai- 
son sociale  oomprenant  le  nom  de  Fun  d'eux,  qu'ils  se  sont  pre- 
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sent^s  aux  tiers  comme  associ^s  sous  ladite  raison  sociale, 
et  qu'ils  en  ont  fait  usage  dans  leurs  effets  de  commerce  et 
leur  correspondance  (Arrfit  prdcit6  du  i2  juill.  1888). 

423.  Les  cr6anciers  sociaux  n'ont  pas  seuls  la  quality  de 
tiers,  admis  comme  tels  k  prouver,  contre  les  associ6s, 
Tcxistence  de  la  soci6t6  non  constat6e  par  6crit,  oar  tous 
les  moyens.  L'administration  de  rEnregistrement,  elle  aussi, 
lorsqu*elle  poursuit  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et 
de  transmission  sur  les  actions  d'une  soci6t6,  ainsi  que  d'a- 
mendes  encourues  pour  infractions  aux  lois  qui  ont  6tabli 
ces  impOts,  est  r^eliement  un  tiers  vis-a-vis  de  la  soci^t^ 
dont  elle  a  k  prouver  Texistence,  sauf  les  conditions  de 
preuve  qui  lui  sent  sp^ciales^mais  qui  u'impliquentaucune- 
ment  pour  elle  1' obligation  de  produire  Tacte  constitutif  de 
I'&ssociation  (L.  5  juin  1850,  art.  14,  16  et  18;  23  juint857, 
art.  6.  7  et  10;  Deer.  17  iuill.  1857,  art.  1,  9  et  12).  Elle 
peat  ^tablir  i'existence  de  la  soci6t6  en  se  fondant  sur  des 
laits  et  documents  personnels  a  ceux  qu'elle  poursuit  com- 
me responsables  des  infractions  k  la  loi  fiscale  constat^es 
par  ses  agents,  ou  qui  leur  sont  opposables  (Req.  23  f6vr. 
1875,  afr.  Le  Bastard,  D.  P.  75.  1.  370.  Gonf.  lUp.,  v"  En- 
Ttgistremeni,  n«»  154,  306  et3192,  et  supra,  eod.  v»,  n«»  896 
et  suiv. ;  Championni6re  et  Rigaud,  Trai(6  des  droits  d'enre- 
ffistremeni^  n<>"  413  et  652).  Elle  pent,  k  Tinverse,  comme 
tout  creancier,  si  tel  est  son  int^rfit,  tenir  pour  inexistante  la 
soci^te  non  constat6e  par  6crit,  ou  la  soci6t6  qui,  constat^e 
originairement  par  6crit,  aurait  6t6  prorogue  par  simple 
convention  verbale  (Civ.  cass.  14f6vr.  1870,  aff.  Tamboise, 
D.  P.  70.  1.  394,  sol.  implic;  Civ.  rej.  13  nov.  1872,  aff. 
Teisserenc,  D.  P.  73.  1.  126;  19  janv.  1881,  aff.  Veuve  Le- 
blond-Barelte,  D.  P.  81.  1.  265). 

Mais,  toutes  les  fois  qu'une  soci^td  a  6t6  constitute  par 
acte  6crit,  son  existence  ne  pent  6tre  d^ni^e  par  Tadminis- 
tntion  de  TEnregistrement,  quelle  que  soit  la  valeur  juri- 
dique  de  T^crit  (Trib.  de  Valenciennes,  27  d6c.  1872,  aff. 
Datemple,  D-  P.  73.  5.  220.  Comp.  Civ.  rej.  9  mars  1831, 
Jk^.,  v»  Enregistrementy  n®  3603).  II  en  est  ainsi,  alors 
meme  que  I'acte  de  soci^t^n'a  pas  6t6  public  (Jugement  pr6- 
cit6du27  d6c.  1872;  Trib.  de  Largentiere,  11  oct.  1870, 
dt6t6td.  V.  aussi  suprd,  v*  Enregislrementy  n<»  1963).  — 
D'autre  part,  Tadministration  de  TEnregistrement  ne  pent 
plus  contester  Texistence  d'une  80ci6t6  constitute  par  sim- 
ple convention  verbale,  alors  qu'elle-mdme  I'a  reconnue 
pour  r^tablissement  d'une  perception  (Civ.  rej.  6  mars 
1872,  aff.  Paul,  D.  P.  72.  1.  169). 

Abt.  6.  —  Publicity  des  sociit^s  commercialese 
§  I*'.  —  Formalit^s  l^gales. 

424.  —  I.  Publicity  initials.  —  L'art.  42  c.  com.,  com- 
pl^t6  par  la  loi  du  31  mars  1833,  exigeait,  pour  les  soci6t6s 
eo  nom  collectif  et  pour  les  soci^t^s  en  commandite  :  1<>  la 
remise  d'un  extrait  de  Facte  de  soci6t6  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Tarrondissement  du  sidge  social  (c.  com. 
ut,  42,  §  1.  H^).,  n"  815  et  1122);  —  2«  La  transcription 
de  cet  extrait  sur  les  registres  du  greffe  (c.com.  art.  42,  §1), 
tTccaffichedudit(B^.,no«815  etll22);raffiche  du  mfimeex- 
tnit,  pendant  trois  mois,  dans  lasalle  des  audiences  (c.  com., 
art.  42,  §  1,  iH^p.,  n"  815  et  1122);  —  3«  L*insertion  d'un 
extrait  de  Tacte  de  soci6t6  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
que,  chaque  annee,  dans  la  premiere  quinzaine  de  jan\ier, 
lestribunaux  de  commerce  ^taient  charges  de  designer,  au 
chef-lieu  de  leur  ressort,  et  k  leur  d^faut,  dans  la  ville  la 
plus  voisine  (lUp.,  n®  828).  Lors(][u'il  s'agissait  de  soci6t6s 
anoDymes,  c'6tait  non  pas  un  simple  extrait,  mais  Tacte 
d'association  lui-mdme,  avec  Tordonnance  d^autorisation, 
qui  devait  dtre  remis  au  greffe,  transcrit  et  afOch^  (c.  com., 
art  45.  B^.,  n<»  1488). 

Les  art.  42  et  45  c.  com.  ont  6t6  abrog^s  par  la  loi  du 
^  juill.  1867,  et  remplac^s  par  les  art.  55  k  60  de  ladite 
loi,  dont  les  r^dacteurs  se  sont  propose,  d'une  part,  d'am^- 
liorer  le  syst&me  de  publicity,  en  le  rendant  k  la  fois  plus 
efficace  et  moins  coilteux,  d'autre  part,  de  Tunifier,  en  6dic- 
tant  des  dispositions  conmiunes  k  tous  les  types  de  soci6t6s 
eommerciales,  sans  prejudice  de  quelques  formalit^s  addi- 
tionnelles  speciales  aux  soci^t^s  par  actions  (Sur  les  forma- 
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Iit6s  additionnelles,  V.  infra,  chap.  8).  Dans  ce  but,  la  loi 
de  1867  a  supprim^  la  formality  de  la  transcription  au  greffe 
et  de  Taffichage  dans  la  salle  des  audiences  (Rapport,  D.  P. 
67.  4.  120,  note  5),  et  maintenu  les  deux  autres,  en  leur 
faisant  subir  toutefois  diverses  modifications. 

45^5.  — 1»  D^pdt  de  Vacte  de  soddU  aux  greffes  de  la  justice 
de  paix  el  du  tribunal  de  commerce.  —  La  loi  nouvelle  substi- 
tue  k  la  remise  au  greffe  d'un  simple  extrait  de  Tacte  de  soci^t^ 
en  nom  collectif  et  en  commandite,  le  d^pdt  de  Tacte  consti- 
tutif de  la  soci^t^,  k  savoir  d'un  double  de  cet  acte,  s'il  est 
sous  seing  priv6,  ou  d'une  expedition,  s'il  est  notari6  (Rap- 
port, D.  P.  67.  4.  120,  note  5).  Dans  les  soci6t6s  anonymes, 
il  n'y  a  plus  6galement  lieu  qu*au  d6p6t  de  Tacte  d'associa- 
tion, ces  soci6t6s  ayant  cess6  d'etre  soumises  i  I'autorisation 
du  Gouvernement  (an.  21  et  55.  V.  toutefois,  art.  66  de  la 
pr6sente  loi,  infrd,  chap.  8).  —  En  outre,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  society  par  actions,  a  I'acte  d^pos^  doivent  dtre  an- 
nexes les  pieces  et  documents  constatant  Taccomplissement 
des  conditions  relatives  k  la  formation  du  capital  social, 
c'est-^-dire  :  i^  ime  expedition  de  la  declaration  notari6e 
de  la  souscription  int^grale  des  actions  et  du  versement  du 
quart;  2<»  une  copie  de  la  deliberation  approbative  desapports 
non  faits  en  numeraire  et  des  a  vantages  particuliers,  et,  de 

Elus,  lorsque  la  societe  est  anonyme,  une  copie  de  la  deii- 
6ration  sur  la  sincerite  de  ladite  declaration  notariee,  ainsi 
que  la  liste  des  souscripteurs  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  120, 
note  5). 

426,  Le  depdt  doit  etre  fait  non  plus  seulement  au  greffe 
du  tribunid  de  commerce  de  I'arrondissement  dans  lequel  la 
societe  est  etablie,  mais  tout  k  la  fois  k  ce  greffe  et  a  celui 
de  la  justice  de  paix  du  canton  oii  siege  la  societe  (Rapport, 
D.  P.  67.  4.  120,  note  5).  Si  la  societe  a  plusieurs  maisons 
de  commerce,  le  depdt  doit  avoir  lieu  dans  chacun  des  ar- 
rondissements  od  elles  existent,  comme  sous  le  code  de 
commerce.  —  L'arrondissement  dont  il  est  ici  question  n'est 
point  I'arrondissement  admini8tratif;ce  termeaesigne,dans 
le  premier  alinea  de  l'art.  59,  la  circonscription  du  tribunal 
de  commerce,  qui  ne  se  confond  pas  tou jours  avec  la  cir- 
conscription administrative  ainsi  aeoommee,  et,  dans  le  se- 
cond alinea,  le  ressort  d'une  justice  de  paix,  c'est-&-dire  le 
canton.  D'od  il  suit  ^e,  lorsque  les  maisons  d  une  societe 
ressortissent  k  la  fois  de  plusieurs  trihunaux  de  commerce 
et  de  plusieurs  justices  de  paix,  le  depdt  doit  regulierement 
etre  effectue  au  greffe  de  cnacune  de  ces  juridictions ;  &  la 
condition,  bien  entendu,  que  la  societe  ait  reellement,  dans 
des  arrondissements  distincts,  un  domicile  social,  une 
maison  de  commerce  :  il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  cue 
cette  societe  edt,  dans  un  autre  arrondissement,  des  rela- 
tions avec  les  tiers.qu'elle  y  execut&t  des  operations  rentrant 
dans  le  commerce  ou  I'industrie  qu'elle  exploite,  pour 
qu'elle  fdt  obligee  d'y  faire  des  publications  (Adp.,  n<>826; 
Lyon-Caenet  Renault,  t. 2,  n®  195;  Pont,no  1140;  Delangle, 
n«  529). 

On  doit  egalement  decider,  par  identite  de  motifs,  que 
lorsque  les  divers  etablissements  se  rattachant  k  une  m6me 
societe  sont  situes  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal  de 
commerce,  mais  dans  des  iocalites  ressortissant  k  plusieurs 
justices  de  paix,  le  depdt  devra  etre  fait  au  greffe  de  cha- 
cune  de  ces  justices  de  paix.  Toutefois,  ce  principe  com- 
porte  une  exception  en  ce  qui  concerne  les  villes  divisees 
en  arrondissements  cantonaux,  comme  Paris  et  Lyon  ;  pour 
les  etablissements  situes  dans  divers  arrondissements  (rune 
meme  ville,  le  depdt,  d'apres  l'art.  59,  al.  2,  doit  etre  fait 
seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal  etablis- 
sement  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  120  et  note  5  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n°  196). 

Le  depdt,  en  tout  cas,  doit  etre  reQu  par  le  greffier  sans 
examen.  Ce  dernier  pourrait,  sans  doute,  officieusement, 
faire  des  observations  aux  parties  sur  Tirregularite  des  pieces 
deposees ;  mais  il  excederait  ses  pouvoirs  en  refusant 
derecevoir  Tacte  depose,  k  raison  de  cette  irregularite, 
qu'il  n'a  pas  qualite  pour  constater  ni  apprecier  (Vavas- 
seur,  t.  2,  n<^  1023;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  192  in 
fine), 

427.  Dans  quels  lieux  Tacte  de  societe  doit-il  etre  publie, 
lorsque  la  societe  possede  des  etablissements  tant  en  France 
'^u'd  VHranger  ?  La  solution  de  la  question  depend  du  point 

ie  savoir  si  le  siege  social  de  la  societe  se  trouve  en  France 
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ou  en  pays  stranger.  La  soci6t^  a-t-elle  son  si^ge  social  en 
France,  s'agit-il  en  d'autres  termes  d'une  soci^t^  frangaise 
ayant  h  I'^tranger  une  simple  succursale  (sur  le  crit^rium  de 
la  nationality  des  soci6t^s,V. in/Vd,  chap.  43),  il  suffira,  pour 
que  la  soci^t^  soit  opposable  k  tous,  mdme  aux  strangers 
en  France,  que  les  formalit^s  l^gales  aient  ^t^  accomplies 
au  si^ge  social.  On  peut  invoquer,  en  faveur  de  cette  solu- 
tion, un  argument  de  texte,  et  un  argument  de  principe  : 
Targument  de  texte  se  d^duit  de  Tart.  59,  lequel  ne  se 
ref^re,  in  lei'minis,  qu*aux  soci6t68,  ayant,  en  FrancCy  une  ou 

Slusieurs  succursales ;  Targument  de  principe  est  ainsi 
^velopp6  par  Foelix  dans  son  traits  de  droit  mternational 
priv6  (t.  2,  p.  31) :  «  Les  forraalit6s  concernant  la  publicity 
des  actes  de  socik^,  dit  Foalix,  sont  regies  par  la  loidulieu 
oil  se  trouve  le  siege  de  la  soci6t^.  C'est  dans  ce  lieu  que 
les  lois  exigent  Taccomplissement  des  m6mes  formalites ; 
c'est  dans  ce  lieu  que  les  associ^s  ont  conclu  leurs  conven- 
tions entre  eux  et  avec  des  tiers,  ou  qu'ils  doivent  dtre 
census  les  avoir  conclues.  C'est  aussi  dans  ce  lieu  qu'ils  sont 
tonus  d'accpitter  ces  obligations.  De  1^,  il  suit  qu'il  suffit, 
pour  la  validity  des  obligations  contract^es  par  les  associ^s 
ou  par  Tun  d'eux,  que  les  formalit6s  prescrites  pour  la 
publicity  aient  M  remplies  au  si^ge  de  la  soci^t^  :  Taccom- 
plissement  d'autres  formalites  ne  saurait  dtre  requis,  et  il 
ne  suppl^erait  pas  4  I'observation  des  premieres  ». 
S'agit-ild'une5od^£^^^rang^e,dontlesi^ge  social  se  trouve 
ar  consequent  en  pays  stranger,  la  question  de  savoir  si 
es  statuts  de  cette  society  doivent  dtre  publics  en  France  est 
des  plus  controversies.  En  faveur  de  la  negative,  oninvoque 
en  premier  lieu  la  r^gle  locus  regit  actum;  en  second  lieu,  le 
principe  que  les  personnes  morales  6trang6res  doivent  avoir 
comme  les  individus  strangers  un  statut  personnel  qui  les 
suit  mdme  en  pays  stranger ;  des  Tinstant  que  ces  soci^tes 
sont  r^gulierement  constitutes  suivant  la  loi  de  leur  pays 
d'origine,  qu'elles  ont  satisfait  aux  mesures  de  publicity 
d6termin6es  par  cette  loi,  et,  s'il  s'agit  de  soci^t^s  par  actions, 
qu'elles  ont  M  autoris^es  par  le  Gouvernement  k  operer  en 
France,  conform^ment^  la  loi  du  30  mars  i857,  elles  doivent 
6tre  admises  k  fonctionner  librement  sur  le  territoire  fran- 
gais  (Paris,  22  f6vr.  1866,  Gazette  des  tribunaux^  9  mars 
1866 ;  Req.  14  f6vr.  1872,  Journal  de  droit  international,  1874, 
p.  79,  motifs;  Civ.  cass.  16  juin  1885,  a£f.  Rog^s,  D.  P.  86. 
1.  153,  motifs  ;  Paris,  4  aoiit  18S6,  aff.  Trinidad  Garcia  et 
huUeSjAnn.de  droit  commercial,  iHS^, 2. 62.--Conf. :  Weiss, 
Droit  international  priv^,  p.  725  ;  Foalix,  t.  2,  n^'  31 1 ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1120 ;  Yavasseur,  t.  2,  p.  184  et 
Journal  de  droit  inte^mational  priv6,  1875,  p.  350  ;  Surville 
et  Arthuys,  Cours  de  droit  international  privi,  n<>  466 ;  Le- 
f^vre  :  Des  publications  a  faire  par  une  sociM  commerdale 
constitute  en  France,  mais  fonctionnant  en  France  et  d  Ve- 
tranger,  Journal  de  droit  international^  t.  2,  p.  31). 

La  jurisprudence  beige,  consid^rant,  au  contraire,  que  les 
formalites  de  publicity,  auxquelles  sont  assujetties  les  societes 
fonctionnant  en  Belgique,  sont  des  prescriptions  d'ordre  pu- 
blic international,  au  mdme  titre  que  les  lois  fi scales  ou 
penales,  que  tout  le  monde  s'accorde  a  appliquer  aux  societes 
etrang^res,  impose  ces  formalites  k  toutes  les  soci^tes  6tran- 
gdresquiseproposent  de  fonder  une  succursale  en  Belgique 
ou  d'y  poursuivre  leurs  operations  (Gand,  8  dec.  1886,  Jour- 
nal de  droit  international,  1887,  p.  95';  C.  cass.  de  Belgique, 
S  d^c.  iSSl ,  Belgique  judiciaire  du  18  mars  1888,  p.  360; 
Trib.  Anvers,  2  f6vr,  1888,  Pasicrisie,  1888,  3.  199).  Les 
redacteurs  du  projet  de  loi  frauQais  sur  les  societes,  vote 
par  le  Senat  en  1884  (art.  94),  se  sont  rallies  k  ce  syst^me, 
afin  de  sauvegarder  plus  eFficacement  les  int6rets  frangais, 
ies6s  par  le  fonctionnement  plus  ou  moins  clandestin  d'une 
societe  commerciale  etrangere. 

428.  La  combinaison  de  Tart.  55  de  la  loi  de  1867  avec 
Tart.  63  de  la  meme  loi  a  fait  naitre  une  question  assez 
delicate.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  societe  en  commandite  par 
actions  ou  anonyme,  Tart.  63  decide  que  toute  personne  a 
le  droit  de  prendre  communication  des  pieces  deposees  aux 
grefTes  de  la  justice  de  paix  ct  du  tribunal  de  commerce, 
ou  raftme  de  s'en  faire  deiivrer  k  ses  frais  expedition  ou 
extraits  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  detenteur  de  la 
minute.  Cette  mdme  faculte  ne  doit-elle  pas  etre  reconnue 
aux  interesses  dans  le  cas  d'une  societe  en  nom  coUectif  ou 
en  commandite  simple?  En  faveur  de  Taffirmative,  on  a 


fait  observer  que,  sans  cette  faculty  reconnue  aux  interesses, 
le  depdt  de  I'acte  constitutif  seraitune  formality  absolument 
inutile.  L'art.  42  c.  com.  autorisait  d'ailleurs  tons  les  inte- 
resses k  prendre  communication  de  Textrait  de  I'acte  social 
transcrit  sur  le  registre  k  ce  destine;  or  la  loi  de  1867  a  eu 
pour  but  de  completer,  et  non  de  restreindre  la  publicite 
organisee  par  le  code.  Ce  raisonnement  est  parfaitement 
deduit ;  mais  il  a  le  tort  de  se  heurter  au  texte  manifesto- 
ment  restrictif  de  Tart.  63 :  cet  article  n'autorisant  in  termir 
nis  la  communication  qu'en  matiere  de  80ci6t^  par  action, 
il  nous  paratt  impossible  de  I'admettre  pour  les  societes  par 
interets  :  il  n'appartient  pas  en  eilet  k  Tinterprdte  de  corriger 
la  loi. 

Les  greffes  des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de 
paix  ne  suivent  pas,  k  cet  egard,  une  pratique  uniforme.  C'est 
ainsi,  notamment,  qvJk  Paris  mSme,  les  greffes  des  justices 
de  paix  communiquent  les  actes  de  societes  en  nom  collectif  et 
en  deiivrent  des  expeditions  k  tout  requ6rant ;  tandis  aue  le 
grefTe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ne  aonne 
communication  ou  ne  deiivre  expedition  que  des  clauses 
des  actes  de  societes  en  nom  collectif  dont  les  art.  57  et 
58  de  la  loi  de  1867  iprescrivent  Tinsertion  dans  les 
journaux  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  193  et 
p.  137,  note  1). 

420.  —  2°  Publication  par  extrait  dans  les  journaux.  — 
La  loi  nouvelle  a  maintenu  la  necessity  de  Tinsertion,  par 
extrait,  dans  les  journaux,  enTetendant  aux  societes  ano- 
nymes  qui  dispensees  en  effet  d'autoriaation,  se  trouvent 
naturellement  placees  sous  le  regime  de  publicity  organist 
pour  les  autres  societes  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  120,  note  5). 
A  la  diirerence  du  code  de  commerce,  la  loi  de  1867  rend 
la  publication  dans  les  journaux  obligatoire  dans  chacun 
des  arrondissements  oil  la  societe  a  une  maison  de  commerce, 
aussi  bien  que  le  depdt  au  grefTe  (art.  59)  (Rapport,  D.  P. 
67.  4.  120,  note  5). 

Les  journaux  oix  les  insertions  doivent  etre  faites  ne  sont 
plus  design  es  par  les  tribunaux  de  commerce.  L'art.  56porte 
que  rinsertion  a  lieu  dans  un  des  journaux  designes  pour 
recevoir  les  annonces  16gales  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  120, 
note  5).  Avant  le  decret  du  28  dec.  1870,  ces  journaux  etaient 
designes  par  le  prefet,  conformement  au  decret  du  17  fevr. 
1852  (D.  P.  52.  4.  56.  Il^p.,  v«»  Veniepublique  d'immeubles, 
899).  Et,  si,  dans  le  departement,  plusieurs  journaux  etaient 
designes  pour  les  annonces  legales,  lea  parties  avaient  le 
droit  de  cnoisir,  parmi  ces  journaux,  celui  qui  leur  parattrait 
le  plus  propre  k  rendre  public  les  actes  qu'elles  ont  interSt 
k  faire  connaitre  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  120,  note  5 ;  Comp. 
Req.  30  juill.  1868,  afif.  Badigue-Lavaliee,  D.  P.  71.  5.  361 ; 
Comp.  Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  loi  de 
1867,  n*»  3«4 ;  Delangle,  t.  2,  n«  530).  II  resultc  du  decret 
precite  du  28  dec.  1870,  que  les  publications  peuvent  etre 
faites  dans  tout  journal  du  departement,  quel  qu'il  soit.  Ce 
decret,  applicable  aux  annonces  en  matiere  de  societe, 
comme  en  toute  autre  matiere,  porte,  en  effet :  «  Provisoire- 
ment,  et  jusqu'k  ce  qu'il  en  ait  et6  autrement  decide,  les 
annonces  judiciaires  et  legales  pourront  etre  inserees  au 
cboix  des  parties,  dans  Tun  des  journaux  publies  en  langue 
frangaise  dans  le  departement  »  (D.  P.  71.  4.  14). 

Malgre  son  caractere  provisoire,  ce  decret  n'ayant  jamais 
ete  abroge,  doit  etre  considere  comme  toujours  en  vigueur ; 
mais  il  importe  de  faire  remarquer  qu'il  n'a  jamais  M  exe- 
cutoire  k  Paris,  le  decret  precite  ayant  6t6  rendu  k  Bor- 
deaux par  le  gouvernement  de  la  Defense  nationale,  qui  ne 
legiferait  que  pour  la  province  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
p.  138,  note  3) ;  d'od  il  suit  que,  dans  le  departement  de  la 
Seine,  c'est  encore  le  prefet  qui  designe  annuellement  les 
journaux  d'annonces  legales. 

430.  —  A.  Justification  de  Vinsertion.  —  D'apres  la  loi 
de  1867,  comme  d'apres  I'ancien  art.  42  c.  com.,  rinsertion 
doit  etre  justifi6e  par  un  exemplaire  du  journal,  certifi6par 
I'imprimeur,  legalise  par  le  maire  et  enregislre  dans  les 
trois  mois  de  sa  date  (fi^).,  n«  815).  Et  I'enregistrement, 
dans  les  trois  mois,  d'un  exemplaire  du  journal  contenant 
I'extrait  de  Tacte  de  soci6t6  est  valable,  alors  mtoe  que 
cet  enregistrement  a  eu  lieu  k  la  requite  d'une  personne 
etrangere  k  la  societe  (Req.  30  juill  1868,  aff.  Radigue-U- 
valiee,  D.  P.  71.  5.  369).  Le  voeu  de  la  loi  est  assurement 
que  rinsertion  figure  dans  tons  les  exemplaires,  sans  excep- 
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tioD,  du  journal  choisi  par  les  parties.  Toutefois,  la  loi  ne 
contenant  k  cet  6gard  aucune  disposition  expresse,  il  ne 
semble  pas  que  Tomission  de  Tinsertion  dans  un  Ms  petit 
nombre  d'exemplaires  suffise  k  vicier  la  publication.  Jue6 
ence  sens  que  la  disposition  de  Tart.  56  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  prescnvant,  pour  toute  soci^t^  commerciale,  la  publi- 
cation d'un  extrait  de  Tacte  constitutif  et  des  pieces  an- 
nex6es  dans  Tun  des  journaux  d^sign^s  pour  recevoir  les 
annoDces  l^gales,  est  congue  en  termes  e^n^raux  qui  ne 

Sennettent  pas  de  pr^tendre  que  la  publication  doit  dtre 
^lar6c  nuile  si  Tinserlion,  qui  en  est  Tinstrunient,  ne  se 
letrouve  pas  absolument  dans  tons  les  exemplaires  du  jour- 
nal. En  nareil  cas,  il  ai>partient  aux  tribunaux  d'appr^cier 
si  la  condition  de  publicity  est  ou  non  remplie  (Req.  10  nov. 
{%!%  aff.  Marcaillou-L6pine,  D.  P.  80.  1.  127). 

431.  —  B.  Enondations  que  doit  renfermer  Vextrait. 
—  L'extrait  public  dans  les  journaux  doit  6nonoer:...  1*  les 
noms  des  associ^s  autres  que  les  actionnaires  ou  commandi- 
taires :  la  loi  nouvelle  n'exige  plus,  comme  le  faisait  Tart.  43 
c.  com.,  r^nonciation  de  la  qualit^  et  de  la  demeure  de  ces 
associ68(art.  57) ;...  2*»  la  raison  de  commerce,  et,  en  outre, 
rindication  du  sidge  social :  cette  derni^re  mention  n'6tait 
pas  exig^e  par  Tart.  43  c.  com.  (art.  57) ;...  3*  la  denomi- 
nation adoptee  par  la  soci6te,  et  son  caract^re  de  soci6t6  en 
nom  collectif,  en  commandite  simple,  en  commandite  par 
actionSi  anonyme  ou  k  capital  variable,  mentions  qui  ne 
sont  pas  exig^es  par  le  code  de  commerce  (art.  57  et  58, 
§  1) ;...  4®  comme  sous  Tart.  43  c.  com.,  les  noms  des  as- 
sod^s  autoris^s  k  g^rer,  administrer  et  signer  pour  la  so- 
ci^t^  (art.  57)...  Et,  si  le  gerant  est  Stranger  k  la  society  (ce 
qui  peut  arriver  dans  les  soci6t68  autres  que  les  soci^t^s 
anonymesj,  rindication  de  sa  quality  de  simple  mandataire 
Don  as80ci6  {Rip,,Ti?  895) ;...  5*^16  montant  du  capital  social, 
ce  que  n'exigeait  pas  Tart.  43  c.  com.  (art.  57)...  Avec  indi- 
cation, si  la  sociM6  est  anonyme,  du  capital  en  numeraire, 
et  da  capital  en  autres  objets,  ainsi  que  de  la  quotit6  k  pr6- 
kTer  sur  les  benefices,  pour  former  le  fonds  de  reserve 
(art.  58,  §  2)...  £t,  si  la  soci^t^  est  k  capital  variable,  de  la 
somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  6tre 
rtduit  (art.  58,  §  3). 

432.  Sous  Tempire  de  la  loi  ancienne,  la  cour  de  cassa- 
tion avait  lug^  qu'il  n'^tait  pas  besoin  d'ins^rer  dans  Tex- 
trait  publie  la  clause  de  Facte  constitutif  de  societ6  6non- 
(ant  soil  les  apports  des  associes  en  nom  collectif,  soit  les 
charges  qui  les  grevaient,  et,  sp^cialement,  la  clause  qui 
mettait  k  la  charge  de  la  soci6t6  le  passif  d*une  maison  de 
commerce  formant  Tapport  de  Tim  des  associes  en  nom 
collectif:  cette  clause  pouvait,  d^s  lors,  Stre  invoqu^e  par 
les  cr6anciers  de  cet  associ6,  quoiou'elle  n'e^t  pas  6t6  men- 
tioon^e  dans  Textrait  public  de  racte  de  soci6t6  (Giv.  rej. 
28  juin  1865,  aff.  Faillite  Ballereau  jeune,  D.  P.  65.  1.  360 ; 
Req.  13  iuin  1866,  aff.  Paquin,  D.  P.  68.  1.  37). 

Mais  eUe  decide  au  contraire,  depuis  la  loi  nouvelle,  que 
la  publication  d'une  soci6t^  en  nom  collectif  doit  ^noncer  le 
capital  social  de  cette  soci^t^  et  les  apports  foumis  par  chaque 
as5oci6,  avec  les  charges  qui  en  diminuent  la  valeur  (Req. 
JOjuill.  1870,  afi.  Bertrand  et  Ruch,  D.  P.  71. 1.  339.  Observ. 
conf.,  D.  P.  68.  1.  37,  note).  Cette  solution  ne  r^sulte  pas 
seolement,  conune  le  dit  Tarr^t,  des  termes  g^n^raux  de  la 
rubrique  du  litre  4  de  la  loi  du  24  iuill.  1867 :  dispositions 
relatives  a  la  publication  des  actes  de  soci^te;  de  Tart.  58 : 
« L'extrait  doit  6noncer  que  la  soci^t^  est  en  nom  collectif 
on  en  commandite  simple,  etc...  »,  et  de  Tart.  65,  qui  abroge 
les  art.  42-46  c.  com.,  mais  encore  des  travaux  pr^para- 
toires  de  la  loi.  c  Simplifier  la  publicity,  la  faire  k  la  fois 
plus  efficace  et  moins  on^reuse,  la  ramener  k  un  systeme 
unique  et  applicable  k  toute  esp^ce  de  sociM^s  commer-* 
dales  »,  tel  est,  d'aprSs  le  rapport  du  Corps  l^gislatif,  le  but 
de  la  loi  du  24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  120) ;  adde,  Mathieu 
et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  loi  sur  lessociH^s,  n®304. 
L'extrait  k  publier  de  Tacte  d'une  soci6t6  en  nom  collectif 
doit  done  6noncer  aujourd'hui,  ce  que  n'exigeait  pas  Tart.  43 
c.  com.,  le  montant  du  capital  social,  Tapport  fourni  par 
chaque  associ6,  et  les  stipulations  particuli^res  qui  modifient 
les  termes  g6n^raux  de  Tacte  de  soci^t6.  Conf.  B^darrides, 
Cmmentaire  de  la  loi  de  1867,  t.  2,  n*  597  ;  Pont,  n^  1158 ; 
Lron-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  198 ;  Vavasseur,  t.  2,  n^  101 6. 
V.  cependant  en  sens  contraire :  Trib.  com.  Seine,  16  oct. 


1873,  Le  Droit,  num6ro  du  18  d6c.  1873  ;  Mathieu  et  Bour- 
guignat, n<»  311. 

433.  Comme  sous  le  code  de  commerce,  l'extrait  doit 
6noncer  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  k  fournir  par 
les  actionnaires  ou  commanditaires  (art.  57)...  Et,  en  outre: 
soit  la  clause  des  statuts  de  la  soci6t^,  qui,  dans  les  soci^t^s 
en  commandite  par  actions  et  dans  les  soci^t^s  anonymes, 
autorise,  conformement  aux  art.  3  et  24,  la  conversion, 
par  deliberation  de  Tassemblee  gen^rale,  des  actions  nomi- 
natives en  actions  au  porteur,  apr^s  liberation  de  moiti6, 
reffet  de  cette  clause  6tant  d'atfranchir  les  souscripteurs, 
qui  n^gocieraient  leurs  actions,  de  la  responsabilitd  du 
payement  de  la  seconde  moiti^,  apres  deux  ann^es  ^coul^es 
depuis  la  deliberation  qui  les  a  declar^es  susceptibles  de 
conversion  (D.  P.  67.  4.  121,  note  2;...  Soit  la  clause  qui 
limite  la  commandite  Si  la  somme  devant  revenir  aux  com- 
manditaires dans  la  liquidation  d'une  soci6t6  prdcedente 
foim6e  entre  les  mSmes  associes  (Lyon,  7  avr.  1865,  aff, 
Grizard-Delaroue,  Arles-Dufour  et  autres,  D.  P.  65.2.  178)... 
limitation  qui  n'est  pas  contraire  k  la  rdgle  d'apr^s  laquelle 
la  mise  du  commanoitaire  doit  consister  dans  une  valeur 
determinee.  V,  art.  26  c.  com.  (in/rd,  chap.  7)...  fepoque 
oil  la  societe  commence  et  celle  oix  elle  doit  linir,  et,  en 
outre,  ce  que  n'exigeait  pas  le  code  de  commerce,  la  date 
du  dep6t  fait  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribu- 
nal de  commerce  (art.  57). 

434.  La  liste  des  mentions  que  doit  renfermer  Textrait 
est-elle  limitative  ou  ^nonciative  ?  La  question  est  contro- 
versee.  Cette  liste  serait  limitative,  d'apr^s  la  chambre  des 
requdtes  (Req.  2  mars  1885,  aff.  Choveaux,  D.  P.  85.  1. 
441),  et  la  cour  supreme  en  a  conclu  notamment  qu'il  n'etait 

f)as  necessaire  de  mentionner  dans  Textrait  la  clause  stipu* 
ant  la  prolongation  de  la  society  en  nom  collectif,  apr^s  le 
d6c6s  d'un  associ6,  entre  ses  heritiers  et  les  associes  survi- 
vants  (M6me  arr6t).  Nous  inclinons,  au  contraire,  k  consi- 
d6rer  cette  enumeration  comme  enonciative ;  la  publicite 
etant  avant  tout  edictee  dans  Tinteret  des  tiers,  il  semble  en 
effet  rationnel  d'exicer  Tinsertion,  dans  Textrait,  de  toutes 
les  clauses  susceptibles  de  nuire  aux  tiers  (Conf.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  nM99  ;  Deloison,  t.  1,  n^  52). 

Etant  donne  ce  criterium,  on  devra  notamment  considerer 
comme  assujetties  k  rinsertion :.  1**  la  clause  de  prolon- 
gation de  la  societe,  apres  dec^s  H'un  associe,  entre  les  sur- 
vivants,  contrairement  k  la  decision  de  la  cour  supreme; 
2°  la  clause  attribuant  la  g6rance  k  un  tiers,  seul  invest!  de 
la  signature  sociale  (Paris,  15  fevr.  1831,  aff.  Plan^on.D.P. 
51.  2.  78) ;  3<'  toutes  les  clauses  ayant  pour  objet  ou  pour 
resultat  de  diminuer  ou  de  modifier  le  capital  social  (Req.  20 
juill.  1870,  aff.  Bertrand,  D.  P.  71.  1.  339),  et  speciale- 
ment  la  clause  conferant  aux  associes  le  droit  de  percevoir 
rinteret  de  leurs  mises  mdme  en  Tabsence  de  benefices, 
cette  clause  ayant  pour  effet  necessaire  de  deduire  annuelle- 
ment  le  capital  primitif,  tant  que  les  benefices  restent  infe- 
rieurs  au  montant  des  inierets  stipules  (Beudant,  note  sous 
D.  P.|67.  1.  195  ;  Labb6,  note  sous  Pans,  9  aoOt  1877,  cite 
plus  loin,  meme  numero ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t,  2,  n^  199. 
—  V.  cependant,  en  sens  contraire,  relativement  k  cette 
derniere  clause :  Civ.  rej.  8  mai  1867,  aff.  Faillite  Carron, 
D.  P.  67.  1.  193  ;  Paris,  9  aoOt  1877,  aff.  Fare,  Guerin  et 
comp.,  D.  P.  79,  2.  193).  Sur  les  clauses  non  susceptibles 
de  nuire  aux  tiers,  et  par  consequent  exempt6es  de  publi- 
cite,  V.  note  de  M.  Beudant  sous  D.  P.  67.  1.  195. 

435.  —  C.  Certification  et  signature  de  Vexfrait.  — • 
L'extrait  k  publier  dans  les  journaux  de  Facte  de  societe 
depose  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  des  pieces  an- 
nexees  se  rapportant  aux  enonciations  que  doit  contenir 
cet  extrait  est  signe,  si  Tacte  de  soci6t6  est  public,  par  le 
notaire  qui  Ta  regu  (art.  60) ;  et,  s'il  est  sous  seing  priye, 
par  tons  les  associes,  pour  les  societes  en  nom  collectif : 
la  loi  ne  se  contente  plus  de  la  signature  du  gerant, 
comme  le  faisait  Tart.  43  c.  com.  (art.  60)...  mais,  comme 
sous  le  code  de  commerce,  pair  le  gerant,  pour  les  societes 
en  commandite  simple  ou  par  actions  (art.  60)...  par  les 
administrateurs,  pour  les  societes  anonymes  (art.  60).  Sur 
les  personnes  responsables  du  defaut  de  publication  ou  de 
I'irregularite  de  la  publication,  V.  B^p.,  n**  840  et  1491,  et 
v«  Bfisponsabiliti,  n»  307-2®. 

436.  —  3»  D^lai  de  publication.  —  D'apres  le  code  de  com- 
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merce,  la  publication  devait  dtre  faite  dans  la  quinzaine  de 
la  date  de  Tacte  de  soci6t^,  pour  les  soci^t^s  en  nom  collec- 
tif  ou  en  commandite  (c.  com.  art.  42,  §  1  ct  3 ;  Rdp.^  n«»  8i5 
et  1122),  et  dans  la  quinzaine  de  Tordonnance  d'autorisa- 
tion,  pour  les  soci6t6s  anonymes  (R^.,  n*  i492).  Ce  d^lai 
courait  a  partir  de  Tacte  de  soci^tt^,  conform^menta  Tart.  42 
c.  com.,  m6me  pour  les  soci6tes  en  commandite  par  actions, 
ouoique,  dcpuis  la  loi  du  17  juill.  1856,  cette  soci^t^  ne  (hi 
d^finitivement  constitute  qu'apr^s  raccomplissement  des 
conditions  prescrites  par  les  art.  1  et  4  de  cette  loi  (Agen, 
10  mars  1858,  alT.  Gary,  D.  P.  58.  2.  1J6). 

Sous  la  loi  nouvelle,  le  d^lai  de  publication  des  societ6s 
commerciales,  c'est-a-dire  le  d^lai  dans  lequel  doivent  6tre 
remplios  la  formality  du  depftt  aux  greffes  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce,  ordonnee  par  Tart.  55,  et 
celle  de  l*insertion  dans  les  journaux  prescrite  par  Tart.  56, 
estd'un  mois,  et  non  nlusde  quinze  jours  (art.  55,  §  1,  et  56, 
§  1)...  Et  le  point  de  a^partde  cedelai  est,  non  plus  la  date 
de  Tacte  de  soci^t^,  mais  ceile  oii  la  soci^te,  d'apr^s  les  regies 
[ui  lui  sont  propres,  pent  Atre  consid6r6e  comme  constitute 
^art.  55).  Cette  loi  tranche  ainsi  la  difficult^  qu'avait  fait 
iiaitre  la  loi  de  1856  k  regard  des  soci6t6s  par  actions,  en 
ne  faisant  courir  le  d^lai  de  la  publication  qu'ii  partir  de  la 
constitution  de  la  soci^t^.  Pour  les  soci6t6s  commerciales 
dont  le  capital  est  divis^  en  actions,  le  d^Iai  ne  court  done 
qu'i  compter  du  jour  ou  elles  sont  d^clar^es  constitutes 
conform6ment  aux  art.  ^ ,  4  et  25.  V.  infra,  chap.  8.  — 
G'est  seulement  quand  la  soci6te  n'est  pas  form^e  par 
actions  qu'elle  est  r6put6e  constitute  par  le  seul  effet, 
et,  d6s  lors,  k  la  date  de  Facte  de  soci^tS  :  c'est  seule- 
ment dans  ce  cas  que  la  date  de  Tacte  de  soci6t6  doit  ^tre 
le  point  de  depart  du  d^laide  la  publication  (A^p.,  n<»  815)... 
et  ce,  alors  mdme  que  les  operations  de  la  society  ne 
devraient  commencer  qu*k  une  6poque  ulterieure  (Lyon, 
5  avr.  1881,  aff.  Danjean,  D.  P.  82.  2.  32.  V.  cependant 
R^p.,  no  824,  et  Deloison,  t.  1,  no  46). 

437.  La  publication  pent  6tre  faite  valablement  apr^s  le 
d^lai  i^gal,  pourvu  qu'elle  soit  ojp^ree  avant  que  Taction  en 
nullity  ait  et6  intent^e  pour  defaut  de  publication  (Paris, 
27  janv.  1855,  aff.  Bertrand,  D.  P.  55.  2.  196.  Conf.  Hip., 
n«  817  et  821).  Toutefois,  la  tardivet6  du  d6p6t  a  pour 
consequence  de  priver  les. operations  anterieures  de  la  vali- 
dity retroactive  aue  la  loi  leur  attribue  lorsque  la  publication 
a  eu  lieu  dans  le  cieiai  voulu,  et  de  ne  donner  effet  a  la  societe, 
entre  les  associes  et  k  regard  des  tiers,  que  du  jour  ou  elle 
aetepubliee  (Arret  precite  du  27  janv.  1855).  —  D'od  il  suit 
que  tons  les  creanciers  anterieurs  k  la  publication,  ay  ant 
un  droit  acquis  k  Taction  en  nullite,  pourront  s'ils  y  ont 
interet,  intenter  cette  action,  k  Texclusion  des  creanciers 

Sosterieurs  k  la  publication,  au  regard  desc[uels  la  societe 
oit  avoir  la  meme  valeur  quo  si  la  publication  eilt  ete 
faite  dans  les  deiais  legaux  (Civ.  rej.  20  dec.  1882,  aff. 
Societe  fonciere  caiedonienne,  D.  P.  83.  i.  301,  motifs. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  214). 

L'expiration  du  deiai  produit  encore  un  autre  effet  im- 
portant :  c'est  de  donner  ouverture  k  Taction  en  nullite.  Or, 
une  fois  que  la  demand e  en  nullite  a  ete  formee,  la  publi- 
cation ne  pent  plus  etre  utilement  faite,  et  la  nullite  doit 
etre  prononcee  (fl^.,  n*  820).  Ainsi,  la  nullite  resultant  du 
defaut  de  publicite  ne  pent  etre  couverte  par  une  publica- 
tion qui  serait  faite  depuis  la  demande  en  nullite  (Paris, 
27  janv.  1855,  precite ;  Lyon,  2  fevr.  1882,  Revue  dessocii- 
Us,  1883,  p.  315.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  214). 

438.  Les  formalites  de  publicite  edictees  par  la  loi  de 
1867  sont  les  seules  obligatoires.  C'est  ainsi  notamment 
qu'en  cas  d'apport  d'immeubles  par  les  associes,  la  trans- 
cription est  necessaire  sans  doute  pour  la  publicite  de  la 
transmission  de  propriete,  mais  nuUement  pour  la  publicite 
de  la  societe  elle-meme ;  le  defaut  de  transcription  n'en- 
trainerait  done  pas  la  nullite  de  la  societe  (Civ.  cass.  26  avr. 
1880,  aff.  Compagnie  d'assurances  La  Creole,  D.  P.  80.  1. 
268).  La  seule  sanction  consisterait  dans  le  droit,  pour  les 
tiers  determines  par  Tart.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  de 
tenir  pour  non  avenu  k  leur  egard  Tapport  immobilier  non 
transcrit  (Conf.  Lyon  Caen  ei  Renault,  t.  2,  n*  207). 

430.  —  IL  Modifications  aux  statut.s,actkskt  d&librra- 
TiONs  souuisA  PUBLICITE. —  Aux  tcrmes  de  Tart.  61  de  la  loi 
du24  juill.  1867,  «  sont  soumis  aux  formalites  et  aux  pena- 


lites  prescrites  par  les  art.  55  et  56,  tous  actes  et  delibera- 
tions ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  conti- 
nuation de  la  societe  au  del^  du  terme  6x6  pour  sa  duree, 
la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout 
changement  ou  retraite  d'associes  et  tout  changement  k  la 
raison  sociale.  Sont  egalement  soumises  aux  dispositions 
des  art.  55  et  56,  les  deliberations  prises  dans  les  cas  pre- 
vus  par  les  art.  19,  37,  46,  47  et  49  ci-dessus  ».  Etudions 
successivement  les  diverses  applications  de  cet  article. 

440.  -—1°  Modificntion  aiix  statuts.  —  La  loi  de  1867 
exigeant  le  depdt  au  greffe  d'un  double  de  Tacte  constitutif, 
il  semble  logique  de  decider  qu'il  y  a  lieu  au  depdt  de  tout 
acte  modificatif  des  statuts,  le  changement  filt-il  relalif  aux 
seuls  rapports  des  associes  entre  eux.  Sinon,  le  texte  serait 
vioie,  puisqu'il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  (ju'une  expedition 
integrale  se  trouve  deposee  aux  greffes  designee  par  Tart.  55. 
La  question  est  du  reste  sans  interet  pour  les  societes  en 
nom  collectif,  si  Ton  admet  que  les  actes  constitutifs  deces 
societes  deposes  aux  greffes  ne  sont  pas  communicables 
(Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  201).  La  publication  de 
I'acte  constitutif  par  voie  d'insertion  dans  les  jouruaux 
n' ayant  lieu  au  contraire  que  par  extrait,  ne  serontassu- 
jettis  k  cette  publication  les  changements  apportes  aux  star 
tuts,  qu'autant  que  ces  chan^ements  modifieraient  une 
clause  des  statuts  primitifs  sujette  elle-meme  k  publicite 
(V.  /l^.,  n«  845).  La  determination  des  changements  soumis 
k  publicite  est  done  subordonnee  k  la  solution  donnee  k 
la  question  controversee  du  caractere  limitatif  ou  6nonciatif 
de  la  liste  de  Tart.  57  c.  com. 

Si  Ton  considere  cette  liste  conune  simplement  inoneia- 
tive,  ainsi  que  nous  Tavons  admis  supr&f  n®  434,  on  devra 
exiger  la  publication  par  extrait  de  toutes  les  modifications 
susceptibles  d'interesser  les  tiers,  alors  meme  qu'aucun 
texte  n'en  ferait  mention  (Conf.  en  ce  sens,  travaux  prepa- 
ratoires  de  Tart.  61,  rapport,  D.  P.  67.  4.  120,  n«  5  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  202 ;  Alauzet,  t.  2,  n»  836;  Va- 
vasseur,  t.  2,  p.  628).  Juge  en  ce  sens,  sous  Tempire  de  la 
loi  ancienne,  que  toute  modification  aux  statuts,  de  nature 
k  interesser  les  tiers,  devait  etre  publiee  conformement  k 
Tart.  42  alors  meme  que  la  clause  nouvelle  ne  porterait  pas 
sur  Tune  des  enonciations  enumerees  dans  Tart.  43.  Ainsi, 
devait  etre  publiee,  pour  6tre  opposable  aux  tiers,  soit  la 
deliberation  qui,  contrairement  aux  statuts  de  la  societe, 
autorisait  le  geraht  a  contractor  des  emprunts  hypothecaires 
(Lyon,  26  nov.  1863,  aff.  Crochet,  D.  P.  64.  2.  233)...  soit 
la  convention  qui,  pendant  le  cours  d'une  societe  com- 
merciale,  adjoignait  un  nouveau  gerant  k  ceux  dej&  nom- 
mes  dans  Tacte  de  societe^  nonobstant  la  publicite  deja 
regulierement  donnee  k  Tacte  primitif,  qui  autorisait  une 
telle  adjonction  (Paris,  23  juill.  1857,  aff.  Botta,  D.  P.  57. 
2.  208).  £t  le  defaut  de  publicite  des  modifications  appor- 
tees  k  Tacte  de  societe  emporte  nullite  de  ces  modifications, 
meme  entre  les  associes  :  par  suite,  le  commanditaire  desi- 
gne  dans  Tacte  de  societe  publie  a  interet  et  qualite  pour 
demander  la  dissolution  de  la  societe,  dans  le  cas  de  perte 
prevu  par  Tacte  de  societe,  alors  meme  que,  par  une  con- 
ventfon  non  publiee,  il  aurait  ete  degage  des  obligations 
apparentes  qu'il  a  contractees,  une  telle  convention  etant 
nulle  k  Tegard  des  tiers  et  meme  k  Tegard  des  interesses 
(Civ.  rej.  13  avr.  1870,  aff.  Demessieux,  D.  P.  71.  1.  218). 

441.  Doivent  au  contraire  etre  consideres  conmieaffraa- 
chis  de  toute  publicite,  attendu  qu'ils  n'interessent  que  les 
tiers:  l^'  les  actesl  additionnels  ayant  pour  unique  objet  de 
regler  k  nouveau  les  rapports  des  associes  entre  eux,  et  par 
exemple  d'etablirun  nouveau  mode  de  repartition  des  profits 
et  pertes  (^eq.  15  juill.  1878,  aff.  Boutourlinn  Pimpinelli, 
D.  P.  79.  1.  361)  ;  2»  Tacte  par  lequel  un  associe  en  nom 
collectif  cede  sa  part  d'interet  k  une  tierce  personne,  cette 
cession  ne  devant  avoir  d'effet  qu'entre  cedant  et  cession- 
naire  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  no  202).  —A  for- 
liori  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  publier  les  conventions  qui  n'iin- 
pliquent  aucune  modification  k  Tacte  de  societe  (A^> 
n«  1138).  Specialement,  lorsque  la  societe  commerciale  en- 
vers  laquelfe  un  associe  s'est  engage  k  apporter  un  immeu- 
ble  dont  il  devait  faire  T acquisition,  a  achete  direclement 
cet  immeuble,  faute  par  Tassocie  de  remplir  son  engagement, 
et  a  obtenu  de  ce  dernier  le  remboursement  du  prix  d  a- 
chat,  ce  remboursement  constitue  non  pas  un  versement 
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tamment,  le  gerant  n'en  a  pas  pay6  le  prix,  les  cr^ar 
ne  sont  pas  londes  k  exiger  de  rassoci6,  qui  s'6tait  ei 
k  en  faire  Tapport,  Tex^cution  de  son  obligation, 


en  numeraire  impliquant  une  modification  k  Tacte  de  so- 
ciety, mats  le  simple  payement  de  Tindemnitd  due  pour 
inez^cution  de  Tengagement  mdme  qui  a  ^\A  contracts 
dans  cet  acte  (Civ.  rej.  9  d^c.  1863,  alT.  Synd.  Mines  Saint- 
Pierre  d'Allevard,  D.  P.  64.  i.  460). —  En  consequence  si  la 
socieW  est  plus  tard  6vincee  de  Timmeuble,  parce  que,  no- 
tamment,  le  gerant  n'en  a  pas  pay 6  le  prix,  les  cr^anciers 

engage 

^  tt,  sous 
pr^texte  que  soh'versement  en  numeraire  constituerait  une 
convention  nouvelle,  nulle  k  regard  des  tiers  k  d^faut  de 
pubiicite  (MSme  arrSt).  De  m^me,  n'est  pas  assujettie  k  la 
publication  la  convention  intervenue  entre  le  conseil  de 
surveillance  d'une  soci6te  en  commandite  et  un  tiers,  por- 
tant  engagement,  de  la  part  de  ce  conseil,  de  soumettre  k 
Tassembiee  gen6rale  des  actionnaires  une  clause  modifica- 
tive  des  statuts  n'entrainant  en  elle-m^me  aucune  modifi- 
cation dans  Tacte  de  society  (Req.  9  mai  i860,  aff.  Richard, 
D.  P.  60.  1.  279)...  et  notamment  une  clause  conf6rant  k 
cette  assemblee  le  droit  de  revocation  (M^me  arret). 

442.  —  2«  Prorogation  de  la  socHU.  —  L'art.  61  de  la 
loi  de  1867  subordonne  expressement  k  lapublicite  les  actes 
et  deliberations  ay  ant  pour  objet  la  continuation  de  la  societe 
au  deld  du  terme  fixe  pour  sa  duree.  Les  raisons  qui  exigent 
que  les  tiers  soient  instruits  de  la  constitution  d'une  societe 
nouvelle  exigent  en  elTet  avec  la  m^me  force  que  ces  tiers 
soient  instruits  de  la  continuation  d'une  societe  au  dei&  du 
terme  qui  lui  avait  ete  primitivement  assigne  (V.  A^p., 
n»  959) . 

443.  —  3®  Dissolution  de  la  society  avant  Vexpiration 
du  temps  Jix^  pour  sa  durie.  —  A  tort  ou  k  raison,  la  loi 
n'exige  pas  la  publicite  dans  tous  les  cas  de  dissolution. 
L'art.  61  n'assujettit  en  eiTet  k  la  publicite  que  les  actes  et 
deliberations  portant  dissolution  de  la  societe  avant  le  terme 
fixe  pour  sa  duree  par  Tacte  qui  Tetablit.  D'od  il  suit  qu'au- 
cune  publicite  n'est  requise  lorsque  la  societe  se  dissout  k 
repoque  fixee  par  les  statuts ;  tout  au  moins  lorsque  Tacte 
de  societe  a  ete  regulierement  publie,  cette  publication  ini- 
tiale  ayant  suffisamment  renseigne  les  tiers  sur  la  duree  du 
pacte  social  [R^.,  n*  958). 

Cetait  au  contraire  ime  question  vivement  controversee 
sous  I'ancien  art.  46,  et  la  con tro verse  s*est  perpetuee 
sous  Tart.  61  de  la  loi  nouvelle,  que  celle  de  savoir  si 
lanecessite  de  la  publication  ne  doit  pas  etre  restreinte 
a  la  eonvention  par  laquelle  les  associes  dissolvent  la 
societe  avant  le  terme  qu'ils  lui  avaient  assigne,  ou  si 
elle  s'etend  au  contraire  &  tous  les  faits,  meme  involon- 
t&ires,  qui  operent  cette  dissolution.  £t  specialement  est-il 
necessaire  de  publier  la  dissolution  arrivee  avant  le  terme 
fttrledeces,  Tinterdiction,  ou  La  faillite  de  I'un  des  asso- 
eies?  —  Dans  un  premier  systeme,  I'obligation  de  publier 
la  dissolution,  hors  le  cas  ot  elle  s'opere  naturellement 
an  terme  fixe,  est  absolue  et  s'applique,  non  seulement  au 
cas  od  cette  dissolution  est  le  resultat  d'une  convention, 
mais  encore  aux  cas  od  elle  a  pour  cause  un  evenement  de 
force  majeure,  comme  le  deces,  Tinterdiction  ou  la  faillite  de 
I'm  des  associes  (il^p.,  n«»  981).  —  Dans  un  second  systeme, 
on  reconnatt  oue  la  publication  de  la  dissolution  n'est  pas 
absolument  obligatoire  lorsqu'elle  arrive  par  le  deces,  lin- 
terdiction  ou  la  faillite  de  i'un  des  associes,  et  que  la  loi  n'a 
entendu  Timposer,  en  principe,  que  lorsque  la  dissolution 
anticijpee  est  le  resultat  de  faits  volontaires  de  la  part  des 
associes.  Mais,  d'apres  ce  second  systeme,  si  la  dissolution, 
m^me  par  Tune  des  causes  de  force  majeure  dont  on  s'oc- 
cupe,  n'a  pas  ete  publi6e,  11  y  a  continuation  fictive  de  la 
societe  k  regard  des  tiers  qui  ont  traite  avec  la  societe  dans 
Tignorance  de  cette  dissolution  (A^.,  n®  981).  —  Enfin,  dans 
on  troisieme  systeme,  adopte  par  la  cour  supreme,  on  de- 
cide que  la  publication  n'est  reprise  que  lorsoue  la  dissolu- 
tion provient  d'un  fait  volontaire  des  associes.  La  dissolution 
par  deeds,  interdiction  ou  faillite  est  au  contraire  presumee 
coDnue  de  tous,  et  pent  des  lors  etre  opposee  aux  tiers, 
mdme  k  ceux  qui  en  fait  auraient  ignore  Texistence  de  cette 
eause  de  dissolution  (Civ.  cass.  10  juill.  1844,  rapporte  au 
Rip.,  n®  981 ;  Req.  15  dec.  1880,  aff.  Legendre,D.  P.  82. 1. 
393.  Comp.  Pont,  t.  2,  n«»  1194  et  suiv.).  —  II  conviendrait 
tontefois,  selon  nous,  d'assimiler  k  la  dissolution  provenant 
de  la  volonte  des  associes  la  dissolution  prononcee  par  ju- 
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^ement,  et  d'exiger  en  consequence  la  publication  dudit 
jugement ;  il  s'agit  \k  en  effet  d'une  cause  de  dissolution 
aue  les  tiers  peuvent  aisement  ignorer ;  la  formula  generate 
du  texte  actes  el  dHib&rations,  paratt  bien  d'ailleurs  com- 
prendre  les  jugements  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t,  2, 
n<*  356).  II  a  ete  juge  cependant,  en  sens  contraire,  queTef- 
fet  du  jugement,  qui  prononce  la  nullite  ou  la  dissolution 
d'une  societe  commerciale,  n'est  pas  subordonne  k  la  pu- 
blication de  ce  jugement,  surtout  vis-i-vis  de  I'associe  qui 
a  demande  et  obtenu  la  dissolution  (Paris,  18  juin  1867, 
aff.  Louis,  D.  P.  67.  B.  406). 

444.  Du  principe  que  Tobligation  de  publier  les  faits  qui 
modifient  les  societes  commerciales  ne  s'applique  qu'aux 
faits  de  I'homme,  ou,  en  d'autres  termes,  aux  seules  modifi- 
cations qui  sont  Toeuvre  de  la  volonte  des  associes,  k  Tex- 
clusion  des  faits  involontaires  ou  de  force  majeure,  tels  que 
le  deces  ou  la  faillite  de  Tassocie,  11  resulte  notamment  que, 
en  cas  de  cessation  de  payements  de  Tassocie  survivant, 
c'est  lui  (ou  la  societe  formee  par  les  survivants),  et  non  la 
societe  dont  I'associe  predecede  faisait  partie,  qui  doit  seul 
etre  mis  en  faillite  (Civ.  cass.  10  juill.  1844,  rapporte  au 
Rip.,  n»  983  ;  Lyon,  5  janv.  1849,  aff  Freydier  Dubreuil, 
D.  P.  49.  2.  99).  Les  choses  se  passeront,  en  pareil  cas, 
comme  si  la  societe  avait  ete  constituee  pour  un  temps 
limite  et  que,le  terme  etant  arrive,  la  societe  avait  continue 
k  fonctionner  clandestinement ;  or  il  est  de  jurisprudence 
constante  qu'une  telle  societe  n*a  plus  qu'une  existence  de 
fait,  qu'elle  ne  pent  etre  dedaree  en  faillite  que  pour  la  pe- 
riode  du  temps  oix  elle  a  legalement  existe  conmie  etre 
moral,  et  que  pour  le  temps  ecouie  depuis  sa  prorogation 
iliegale,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'^  une  declaration  de  fail- 
lite individuelle  de  chacun  des  associes  solidaires  (Poitiers, 
27  mars  1874,  aff.  Societe  commerciale  Bourru,  Sureau  et 
Arnaud,D.P.76.2. 15).— II  en  est  ainsi,  du  moins,  toutes  les 
fois  que  les  creanciers  personnels  des  associes,  interesses  k 
contester  le  droit  de  preference  des  creanciers  sociaux,  exci- 
pent  de  Tirregularite  de  la  prorogation  (Sur  ce  dernier 
point,  et  plus  generalement  sur  la  question  de  savoir  dans 
quels  cas  et  sous  quelles  conditions  une  societe  annuiee 
pour  defaut  de  publicite  peut  neanmoins  etre  dedaree  en 
faillite,  V.  swprd,  v»  Faillites,  n»  231). 

445.  Le  principe  de  la  publicite  obligatoire  de  toute 
cause  de  dissolution  provenant  du  fait  volontaire  des  asso- 
cies est  absolu,  et  ne  comporte  meme  pas  d' exception  pour 
le  cas  ot  Tacte  constitutif  de  la  societe  n'aurait  pas  ete  pu- 
blie. Des  rinstant,  en  effet,  que  la  nullite  pour  defaut  de 
publicite  n'est  pas  opposable  par  les  associes  aux  tiers, 
ces  derniers  ont  le  droit,  s'ils  y  ont  interet,  de  con- 
siderer  la  societe  non  publiee  comme  reguliere,  et  comme 
existant  toujours,  tant  que  sa  dissolution  n'a  pas  ete 
publiee  dans  les  formes  legales  (Req.  9  juill.  1833,  rap- 
porte par  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  p.  237,  note  3). 

44o.  En  principe,  la  publication  ae  la  dissolution  d'une 
societe  est  subordonnee  k  Taccomplissement  des  memos 
formalites  que  la  publication  de  Tacte  constitutif.  Cependant, 
elle  peut  resulter  suffisamment  de  la  publication  des  statuts 
nouveaux  de  la  societe  qui  a  succede  k  la  societe  dissoute, 
k  regard  des  anciens  associes  qui  n'y  ont  pas  adhere  (Civ. 
rej.  14  dec.  1869,  aff.  Dusseron,  D.  P.  70.  1.  179,  sol.  im- 
plic). 

447.  —  4«  RetraUe  d^associ^.  —  Parmi  les  actes  assu- 
jettis  expressement  k  publicite,  figurent  les  changements  ou 
retraites  d'associes,  que  les  tiers  ont  interet  k  coonaltre,  le 
credit  de  la  societe  etant  lie  au  credit  personnel  des  associes 
en  nom  qui  la  composent.  II  est  generalement  admis,  tou- 
tefois,  que  la  loi  n^a  en  vue  quo  les  retraites  volontaires 
d'associes,  ainsi  que  les  hypotbeses  de  substitution  d'un 
nouvel  associe  k  Tancien  par  la  volonte  de  ce  dernier ;  la 
publicite  ne  serait  done  pas  requise  en  cas  de  deces  d*un 
associe,  remplace  statutairement  par  ses  heritiers,  ou  en 
cas  d'interdiction  ou  de  faillite  d*un  associe,  lorsque  les  sta- 
tuts sociaux  decident  que  I'interdiction  ou  la  faillite  de 
Tun  de  ses  membres  n'emporteront  pas  dissolution  de  la 
societe. 

La  question  de  savoir  si  les  formalites  de  publicite  de* 
vraient  etre  remplies  meme  en  cas  d'adjonctiim  d'un  nou- 
vel associe  aux  anciens  est  beaucoun  plus  delicate.  Les  pre- 
cedents semblent  favorables  k  Taffirmative  (Lyon-Caen  et 
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Renault,  t.  2,  n®  204] ;  mats  une  telle  exigence  ne  paratt  pas 
coriforrae  k  Tesprit  ae  la  loi.  Le  but  du  i^gislateur  a  6t6,  en 
effet,  d'assujettir  k  publicity  tons  les  cbangements  survenus 
dans  le  personnel  des  associ6s  susceptioles  de  porter  at- 
teinte  au  gage  des  cr^anciers  sociaux ;  or  Tadjonction  dun 
nouvel  associ^  ne  fait  que  renforcer  cegage  (G.  cass.de  Bel- 
gique,  !'•  ch.,  25  ianv.  1889,  Revue  pratique  des  soci^Us, 
1889,  p.  128.  Sur  les  autres  actes  soumis  k  publicity,  Y. 
art.  19,  37,  46  et  47  de  la  loi  du  24  juill.  1867). 

448.  —  5°  D6lai  de  la  publication.  —  Bien  que  la  loi  de 
1867  ne  fixe  express^ment  aucun  d^iai*  pour  la  publication 
des  modifications  aux  statuts  et  autres  actes  int^ressant  les 
tiers,  le  renvoi  fait  par  I'art.  61  aux  art.  55  et  56  est  g6n6- 
ralement  interpr^t^  dans  le  sens  de  T extension,  k  cette  pu- 
blicity ex  post  factOy  du  d61ai  d'un  mois  imparti  par  la  loi 
pour  la  publication  initiale  (Pont,  t.  2,  n°  1204).  Certains 
auteurs  contestent  cependant  cette  interpretation,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  la  publicity  de  la  dissolution,  attendu  que  la 
retroactivity  serait  quelque  peu  contradictoire  avec  le  but 
de  la  publicity.  II  faudrait  un  texte  formel  pour  admettre 
TelTet  retroactif  des  formalit6s  de  publicity  ;  or  non  seule- 
ment  ce  texte  n*existe  pas,  mais  rart.  64  c.  com.  paralt 
incompatible  avec  la  retroactivity.  Get  article  decide,  en  efTet, 
que  la  prescription  de  cinq  ans,  applicable  aux  actions  des 
creanciers  sociaux  contre  les  associ6s,  ne  courra  que  du 
jour  de  la  publication,  et  non  de  la  date  m^me  de  Tacte  de 
dissolution  :  n'est-il  pas  logique  d'assigner  le  mdme  point 
de  depart  k  tons  les  autres  efiets  de  la  dissolution  ?  Gonf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  358.  II  est  du  reste  cons- 
tant en  jurisprudence  aue  la  i)ublication  exigee  par 
Tart.  61  pent,  comme  celle  prescrite  par  les  art.  55  et  56 
pour  Vacte  de  soci^t^  lui-mdme,  dtre  valablement  faite 
apres  r expiration  du  deiai  legal,  si  elle  a  eu  lieu  avant 
qu'aucune  action  en  nuUiteait  et6  intentee  (V.  JF^p.  n®"  968 
et  979). 

§  2.  —  Sanction  des  formalites  de  publicite. 

449.  La  sanction  des  formalites  de  publicite  est  indi- 
quee  en  ces  termes  par  i'art.  56  in  fine  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  lequel  n'est,  du  reste,  que  la  reproduction  de  I'art.  42 
c.  com. :  «  Les  formalites  prescrites  par  Tarticle  precedent 
et  par  le  present  article  seront  observees,  k  peine  de  nul- 
lite,k  regard  des  interesses ;  mais  le  defaut  d'aucune  d'elles 
ne  pourra  etre  oppose  aux  tiers  par  les  associes  ».  Nous 
aurons  k  etudier  successivement,  au  sujet  de  cette  nullite  : 
1*  dans  quel  cas  la  nullitepeut  etre  prononcee ;  2<>  dans  quelles 
formes  et  dans  quels  defais  la  nullite  pent  etre  demandee ; 
3<^  par  qui  et  contre  qui ;  4<^  quels  sont  les  effets  du  juge- 
ment  d'annulation. 

450.  —  I.  Gas  dans  lesqukls  il  y  a  nullit4.  —  II  y  a  in- 
contestablement  nullite  lorsque  Tune  des  formalites  pres- 
crites par  les  art.  55  et  suiv.  a  ete  omise.  II  y  aura  done 
nullite,  soit  de  la  societe,  soit  de  la  clause  modiiicative, 
lorsque  Tacte  de  societe,  ou  Facte  modificatif,  n'aura  ete 
depose  ni  au  grefTe  du  tribunal  de  conmierce,  ni  k  celui 
de  la  justice  de  paix,  ou  qu'il  n'aura  ete  depose  qu'^  Tun 

(i)  (Obers,  syndic  de  la  Societe  Dufils  et  comp.  C.  Maillard, 
syndic  de  la  societe  I'Union  syndicale  des  baDquiers.)  —  La  cour; 
—  Considerant  que,  pourrrepousser  la  demande  intentee  contre 
lui,  Maillard,  Obers,  en  sa  qualite  de  svodic  de  la  faillite  de  la 
Societe  Dufils  et  comp.,  invoque  la  nullite  de  la  societe  I'Union 
syndicale  des  banquiers,  par  le  motif  qu'elle  n*avait  pas  ete 
uubliee  k  f  ille,  conformemeDt  aux  dispositions  de  Tart.  59  dela 
loi  du  24  juill.  1867 ;  —  Considerant,  tout  d'abord,  que  ce  moyen 
de  nullite,  quoique  formuie  pour  la  premiere  fois  en  cause  d'appel, 
ne  peut  etre  repousse  par  une  nn  de  non-recevoir,  puisqu'il 
n'est  qu'un  moyen  de  defense  k  Taction  principale  (c.  proc.  civ. , 
art.  464);  —Considerant,  d'autre  part,  que  le  merite  ne  saurait 
en  etre  serieusement  conteste ;  (|u  en  eflet,  il  est  constant  que  la 
Banque  lilloise,  connue  sous  la  raison  sociale  Duflls  et  comp. ,  n'etait, 
aux  termes  memedeTacteconstitutifde  la  societe  TUnion  syndicale 
des  banquiers,  qu'une  succursale  k  Lille  de  cette  derniere  societe, 
et  que  les  depdts  et  publications  presents  k  peine  de  nullite  par 
les  art.  55  et  36  de  la  loi  du  24  iuill.  1867,  n*ont  point  ete  effec- 
tues  dans  Tarrondissement  de  Lille ;  que  si  Tart.  59  de  la  loi  pre- 
citee,  qui  present  ces  formalites  dans  les  divers  arrondissements 
oil  une  societe  a  des  maisons  de  commerce,  ne  reedite  point  la 
peine  de  nullite  comme  sanction  de  leurs  omissions,  on  ne  saurait 
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des  deux  grefifes,  ou  que  Tinsertion  d'un  extrait  des  statuts 
dans  les  journaux  n'aura  pas  ete  faite.  II  y  aura  6galement 
nullite,  si  rinsertion  par  extrait  a  eu  lieu,  mais  qu'elle  ne 
soit  pas  justifiee,  conformement  &  I'art.  56  de  la  loi  de  1867, 
au  moyen  d*un  exemplaire  certifie  par  rimprimeur ;  cette 
formalite  est  en  efTet  le  complement  indispensable  de  Tin- 
sertion  elle-mfime.La  jurisprudence  s*etait  prononcde  en  ce 
sens  sous  Tempire  de  Tart.  42  c.  com.  (Agen,  10  mars  1858, 
aff.  Gary,  D.  P.  58.  2.  116) ;  la  mfime  solution  doit  preva- 
loir,  par  Identite  de  motifs,  sous  le  regime  de  la  loi  de 
1867.  Mais  la  nullite  doit-elle  etre  egalement  prononcee 
pour  inaccomplissement  des  formalites  legales  dans  un  ar- 
rondissement  ot  la  societe  possede  une  succursale,  alors 
d'ailleurs   que  les   statuts  ont   ete  reguli^rement  publies 
dans  le  ressort  du  siege  social?  —  La  jurisprudence  s'est  pro- 
noncee pour  raffirmative  (Paris,  29  dec.    1885)  (1);  on  se 
prevaut,  en  faveur  de  cette  solution,  de  Tintdret  des  tiers, 
domicilies  dans  le  ressort  de  la  succursale,  auxquels  la  clan- 
destinite  relative  de  la  societe  pourrait  porter  prejudice  si 
Tobligation  de  publier  les  statuts  dans  le  ressort  de  chaque 
succursale  demeurait  depourvue  de  sanction  (Conf.  Pont, 
n°  1223;  Rousseau,  t.  1,  no  238).  La  plupart  des  auteurs 
adoptent,  au  contraire,  la  negative.  Leur  doctrine  s'appuie 
essentiellement  sur  le  principe  gu'il  n'existe  pas  des  nullites 
sans  texte  ;  or  Tart.  59  de  la  loi  de  1867,  k  fa  difTerence  de 
Tart.  41  c.  com.,  ne  prononce  pas  expressement  la  nullite. 
Tbeoriquement,  cette  difference  de  sanction  entre  les  cas  de 
clandestinite  dans  le  ressort  de  Tetablissement  principal,  ou 
dans  le  ressort  d'une  simple  succursale,  est  d'ailleurs  facile 
k  justifier :  c'est  au  siege  social  que  se  traitent  les  affaires 
importantes,  et  par  consequent  c'est  principalement  dans 
ce  ressort  que  les  tiers  songeront  k  se  renseigner  sur  les 
statuts  de  fa  societe  ;  le  defaut  de  publication  dans  le  res- 
sort d'une  simple  succursale  n'y  engendre  qu'une  clandes- 
tinite restreinte,  que  !e  legislateur  de  1867  apu  considerer 
k  bon  droit  comme  trop  peu  grave  pour  justifier  Tannula- 
tion  de  la  societe  (Beudant,  De  la  publiciU  des  actes  de 
socUt^  d'aprts  la  loi  du  U  juUU  1867,  n^"  41  et  44,  Revue 
pratique^  t.  25,  p.  338  et  suiv.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n^  212).   On  aurait  pu,  k  I'instar  de  certaines  lois  eiran- 
geres,    sanctionner    cette    irregularity   par    une    amends 
(art.  178  et  suiv,,  211  etsuiv.,  c.  com.  allemand) ;  le  legis- 
lateur de  1867  ayant  neglige  de  le  faire,  il  n'appartient  pas 
k  Tinterprete  die  combler  cette  lacune.  L'art.  59  n'est  cepen- 
dant pas  absolument  depourvu  de  sanction ;  les  parties 
lesees  puisent  en  effet  dans  le  droit  commun  la  faculte 
d'agir  en  dommages-interets  contre  les  personnes  respon- 
sables  de  Tirregularite  qui  leur  a  cause  prejudice  (art.  1382 
c.  civ.). 

451.  II  y  a  egalement  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  la  nullite  serait  encourue,par  cela  seul  que  I'extrait  insert 
dans  les  journaux  ne  contiendrait  pas  toutes  les  mentions 
exigees  par  la  loi.  La  cour  de  cassation  se  prononce  pour  la 
solution  la  plus  rigoureuse,  et  sanctionne  par  la  nullite  dela 
societe  toute  omission  d'une  de  ces  mentions,  sous  le  pretexte 
qu'il  y  aurait  une  connexite  etroite  et  indissoluble  entre  les 
prescriptions  de  Tart.  56,  et  celles  des  art.  57  et  58,  et  que 
,  -  II 

meconnattre  que  telle  a  ete  neanmoins  la  volonte  des  legislateurs;  ^ 
quo  la  publicite  organises  par  la  loi  pour  proteger  les  interets 
des  tiers,  doit  etre  consideree  comme  etant  de  i'essence  des 
societes,  qu'il  s'agisse  des  dep6ts  et  publications  presents  au  lieu 
du  siege  social  ou  au  lieu  dans  lequel  sont  etablies  les  succor- 
sales;  qu'aii  surplus  la  disposition  de  Tart.  59  de  la  loi  da  24  juilK 
1867  n'est  quele  rappcl  des  formalites  prescrites  dans  le  meme  but 
etdans  lememe  esprit,i\peinedenullite,parranclen  art.42c.com., 
que  le  legislateur  de  1867  a  manifestement  vonlu  s'approprier: — 
Considerant,  des  Iors,qu'Ober8,  en  sa  qualite  de  syndic  de  la  faillite 
de  la  Societe  Dufils  et  comp.,representant  la  masse  des  creancfers 
de  cette  societe,  a  Tinterdt  le  plus  direct  &  invoquer  la  nullite  dont 
il  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soitbesoio  d'examiner  les 
autres  moyens  invoques  par  Obers,  lesqueis,  k  raison  de  la  deci- 
sion qui  va  etre  prononcee,  sont  inutiles  ou  inoperanls ;  —  Con- 
flrme  la  decision  des  premiers  juges,  en  ce  qu'i^  se  sont  declares 
competents ;— Et  statuant  au  fon<f:  —  Declare  nulled  regard  de  /a 
masse  des  creanciers  de  la  faillite  Dufilset  comp.,  la  societe  TUnion 
syndicale  des  banquiers,  pour  defaut  de  dep6t  et  de  publication, 
prescrits  par  les  art.  55,  56  et  59  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  etc. 
Du  29  dec.  1885.-C.  de  Paris,  !?•  ch.-MM.  Perivier,  1"  pr.- 
Manuel,  av.  g^n.-Pannier  et  Worms,  a  v. 
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par  suite,  la  sanction  de  la  nullity,  ezpress^ment  attach^e  k 
fa  violation  de  Tart.  56,  devrait  6galement  dtre  attach6e  k 
hnobservation  des  articles  suivants;  Req.  8  mars  1881,  aff. 
Far^Gu^rio,  D.  P.  81. 1.  198 ;  2  mars  1885,  aff.  Consorts 
Cboveaux,  D.  P.  85. 1.  445,  sol  implic.  Comp.  Pont,  n"  1223  k 
1227).  Mais  cette  solution,  d*une  rigueur  excessive  et  d6pas- 
sant  l*esprit  de  la  loi,  nous  semble  condamn^e  par  le  texte 
mtoe  que  Ton  invoque.  Le  rapprochement  de  Vart.  56  in 
fiUy  qui  sanctionne  par  la  nullity  Tomission  du  d^pdt  de 
I'acte  de  soci6t^  aux  greffes  ou  de  Tinsertion  dans  les  jour- 
naux,  et  des  articles  suivants,  muets  sur  la  sanction,  d6- 
montre  clairement  que  le  16gislateur  a  entendu  proportionner 
la  repression  de  I'infraction  k  sa  gravity.  La  publicity  fait- 
elle  compl^tement  d^faut,  la  soci6t^  sera  nuUe  ;  la  publicity 
est-dle  simplement  insuffisante,  la  sanction,  adequate  au 
prejudice,  consistera  non  pas  dans  la  nullity  de  la  soci6t6, 
mais  dans  le  droit  pour  les  tiers  de  tenir  pour  non  avenues 
les  clauses  non  mentionn^es  dans  I'extrait  (Conf.  Beudant, 
Revue  Tpratique^  t.  25,  p.  341 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*  213).  11  convient  du  reste  de  remarquer  qu'en  fait  la  con- 
troverse  n*a  au'un  int^rdt  pratique  assez  limite ;  effectivement, 
la  nullity  de  la  soci6t6  pour  d^iaut  de  publicity  dtant  inoppo- 
sable  par  les  associ^s  aux  tiers  (V.  infrd^  n^  456),  il  est  Evi- 
dent que  ceux-ci,  m^me  en  admettant  la  doctrine  de  la  cour 
wprtme,  auront  toujours  le  droit  (dont  ils  feront  le  plus 
sou?ent  usage)  de  tenir  la  soci6t6  pour  valable,  sauf  k  md- 
connaltre  les  clauses  non  publi6es.  Ainsi  s'expliquent  toute 
une  B^rie  d' arrets  de  la  courde  cassation,  anterieurs  a  la  loi 
de  1867,  qui  semblent  k  premiere  vue  favorables  k  notrc 
interpretation,  bien  que  la  iurisprudence  se  iiXi  nettement 
prononc^e,  sous  Tempire  du  code  de  commerce,  pour  la 
Duliite  integrate  de  la  soci6t6  incompietement  publiee  (A^p. 
n«  836).  Ces  arrfits  formulent  un  principe  6galement  vrai 
dans  les  deux  systdmes,  k  savoir  que  la  society  ne  pent, 
lorsque  Textrait  public  n'en  fait  pas  mention,  invoquer 
contre  ceux  qpl  ont  trait6  avec  elle:..  ni  la  clause  de  I'acte 
social  determmant  k  qui  appartient  la  signature  sociale,  k 
d^faut  de  publication  de  cette  clause,  toute  obligation  con- 
tract^e  par  Tun  des  associ^s,  sous  la  signature  sociale,  lie  la 
sociae  (Req.  24  juin  1829,  Rep.  n«»  915  et  462);...  ni  la 
clause  par  laquelle  la  signature  sociale  aurait  6t^  r^servee 
dans  I'acte  de  soci6t4  k  un  associd  autre  aue  celui  qui  a 
ooQtracterengagement;...  encore  que  la  puDlicit6  de  racte 
de  society  ne  fi!Lt  point  impos^e  par  la  legislation  en  vigueur 
U'^poque  de  la  formation  de  la  society  (Ordonn.  de  1673; 

C.  dela  Martinique,  30  aoftt  1847,  aff.  Roques,  D.P.  50.  1. 
86).  De  mSme,  Tengagement  souscrit  par  un  associ^,  sous  la 
raisoQ  sociale,  a  pu  6tre  declare  obligatoire  pour  la  society, 
par  le  motif  que  le  or6ancier  a  pu  croire  que  les  autres  asso- 
ci^  ont  consenti  k  cet  emploi  de  la  raison  sociale,  quoique  le 
pacte  social  6nonQ&t  que  les  dettes  personnelles  des  associ6s 
resteraient  k  la  charge  de  I'associ^  qui  les  a  contractees,  si 
cette  clause,  non  reproduite  dans  Textrait  public,  demeurait 
ignorte  des  tiers  (Req.  21  f^vr.  1860,  aff.  Dubrust  et  Provost, 

D.  P.  60. 1.  121).  —  Sur  la  question  controversee  de  savoir  si 
ron  doit  considerer  les  commanditaires  comme  indefiniment 
obliges,  k  i'instar  des  associ^s  en  nom  coUectif,  lorsque  Tex- 
trait  publie  ne  fait  pas  connaltre  le  montant  de  leur  mise, 
V.  infrd,  n*  469. 

452.  —  n.  Sous  QUELLE  FORME  ET  DANS  QUELS  dAlaIS  PEUT 

ftru  invoquAe  la  nullit^.  —  La  nullity  pent  ^tre  in* 
Toqute,  soit  par  voie  d' action,  soit  par  voie  d'exception.  Cette 
exception  a  le  caract^re  d'un  moyen  de  defense,  tir6  du  fond 
etnon  d'unc  simple  exception  de  procedure;  aussi  peut-elle 
to  oppos6e  en  tout  6tat  de  cause.  Mais  elle  ne  pent  6tre  in- 
Toqo^  devant  la  eour  de  cassation  quand,  apres  avoir  6t6 
propo86e  en  premiere  instance,  elle  n'a  pas  ti6  reproduite 
en  appel  (Civ.  rej.  21  mai  1862,  aff.  Tamizet,  D.  P.  62. 1. 
212;  Req.  24  janv.  1872,  aff.  Jarre,  D.  P.  72.  1.  300.  Comp. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  215).  —  Cette  nullit6  est  une 
nullity  absolue  et  d'ordre  public,  et  ne  pent  dds  lors  dtre 
couverte,  ni  par  I'ex^cution  volontaire  du  pacte  social,  ni 


ont  pas  moins  le  droit  de  renoncer  quand  il  leur  plait  k  leur 
action  en  nal)it6.  Jug6,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  ont  un 
poQvoir  souverain  d'apprdciation  k  Teffet  de  decider  que. 


dans  le  cas  od  une  soci^t6  commerciale  est  entach^e  de  nul- 
lity, un  tiers  creancier  a  renonc6  sciemment  au  droit  de 
poursuivre  Tannulation  de  cette  society.  A  ce  cas  ne  s'appli- 
quent  pas  les  regies  sp6ciales  ^dict^es  par  Tai-t.  1338  c.  civ., 
au  sujet  de  la  ratification  ou  de  I'ex^cution  volontaire  des 
obligations  paries  parties  contractantes  (Req.  1«'  mars  1882, 
aff.  Cabibel,  D.  P.  83. 1.  130.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.2,  no  216).  En  fait,  cette  faculty  de  renonciation  reconnue 
aux  tiers  pent  aboutir  au  m^me  r^sultat  qu'une  confirmation 
veritable  ;  il  suffit  d'imaginer,  pour  ou'if  en  soit  ainsi,  que 
tons  les  tiers  admis  k  se  pr^valoir  de  la  nullity  y  renoncent, 
et  que  les  formalit^s  de  publicity  soient  remplies,  tardivement 
il  est  vrai,  mais  avant  que  d'autres  personnes  traitent  avec 
la  soci6t^ ;  en  ce  cas,  les  associ^s  ne  peuvent  opposer  la 
nullity  aux  tiers,  la  soci6t6  se  trouvera  desormais  k  I'abri  de 
Tannulation,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  cr^anciers  pos- 
t^rieurs  k  la  publication  ne  sont  pas  admis  k  en  critiquer 
la  tardivet6  (V.  5uprd,  n«  437 ;  Comp.arrfet  pr6cit6  du  i"mars 
1882,  motifs,  et  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit.). 

453.  L'annulation  de  la  soci6t^  deviendrait  6galement 
impossible  si  tons  les  ayants  droit  k  la  nullity  venaient  k 
perdre,  par  Teffet  de  la  prescription,  le  droit  sur  lequel  leur 
mt6r6t  se  fonde ;  il  est  Evident,  en  effet,  qu'un  cr6ancier 
dont  le  droit  de  cr6ance  est  present  perd  ipso  facto  le  droit 
d'agir  en  nullity  de  la  soci6t6  d^bitrice.  Mais  Taction  en  nul- 
lity elle-m^me  n'est-elle  pas  susceptible  dune  prescription 
directe?  —  La  question  est  tr6s  delicate.  En  legislation,  la 
necessity  d'une  prescription,  et  m6me  d'une  courte  pres- 
cription, s'impose  ;  hen  n'est  plus  contraire  au  credit  et  k  la 
s^curit^  commerciale  que  cette  incertitude  prolong^e  sur  le 
sort  d'une  soci6t6  commerciale ;  le  fait,  pour  une  soci6t6, 
d'avoir  v^cu  et  fonctionn^  ostensiblement  pendant  un  laps 
de  temps  assez  long,  devrait  6tre  consid6r6  comme  r^quiva-^ 
lent  d'une  publication  r6guli^re.  Mais,  en  droit  positif,  nous 
croyons  au  contraire  devoir  consid6rer  Taction  en  nullity 
pour  d^faut  de  publicity  comme  imprescripHble,  k  raison  de 
son  caract6re  d'ordre  public  (Pont,  t.  2,  n*  1239 ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n«  18;  Alauzet,  n*  472).  On  a  cependant 
propose  d'admettre,  en  pareil  cas,  soit  la  prescription  de  dix 
ans  (Vavasseur,  t.  2,  n*  710  ter),  soit  la  prescription  de  droit 
commun  ou  prescription  de  trente  ans  (B^darride,  n^  159). 
Mais  ces  deux  opinions  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte 
du  caract^re  special  de  Taction  en  nullity  dont  11  s'agit.  On 
peut  regretter  que  la  loi  du  1*'  aoAt  1893,  qui  a,  dans  son 
art.  3  (art.  8  nouveau  de  la  loi  de  1867),  soumis  k  une  pres- 
cription sp^ciale  Taction  en  nullity  pour  irr6gularit6  de 
constitution  de  soci^t^s  par  actions,  ne  se  soit  pas  pr6oc- 
cup^e  de  la  nullit6  pour  d^faut  de  publicity. 

454.  Mais,  de  ce  que  la  nullite  est  d'ordre  public,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'elle  op^re  de  plein  droit.  La  jurispru- 
dence et  la  doctrine  s'accordent  au  contraire  k  decider  que 
le  d^faut  de  publicit6  d*un  acte  de  soci6t6  n'entratne  pas  de 

Slein  droit  la  nullity  du  pacte  social ;  elle  doit,  pour  pro- 
uire  effet,  dtre  formellement  demand^e  par  un  tiers  ou  par 
un  int6ress6,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  de  le  supplier 
d'ol'fice  (Req.  16  mai  1859,  aff.  Conservateur  des  hypoth^ques 
d'Alen^on,  D.  P.  60.  1.  338;  Civ.  cass.  5  janv.  1886,  aff. 
Veuve  Carrd,  D.  P.  86.  1.  122.  Comp.  Pardessus,  t.  3,  n® 
1008;  Delangle,  t.  2,  n«»  536  et  suiv.;  B6darride,  n«  358; 
Mathieu  et  Bourguignat,no317;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  217;  Alauzet,  t.  2,  n«  812;  Vavasseur,  t.  2,  n«  1026.  V. 
aussi  Aubry  ei  Ran,  t.  1,  §  37,  p.  122). 

Une  soci6t6  non  publl6e  fonctionne  done  valablement 
comme  soci^l^  de  fait,  conform^ment  k  ses  statuts,  tant 
que  la  dissolution  n'en  a  pas  ^t6  judiciairement  pronon- 
cee  {Rep.  n°  862).  En  consequence^  le  directeur  d'une  societ6 
anonyme  peut,  quoiq|ue  les  statuts  n'en  aient  pas  6t6  pu- 
blics, user  du  pouvoir  que  lui  conf^rent  ces  statuts,  de 
recevoir  les  sommes  dues  k  la  society  et  de  donner  main- 
lev^e  des  hypothdques  inscrites  qui  en  garantissent  le  paye- 
ment :  le  conservateur  des  hypoth^aues  n'est  pas  fond^  k 
refuser  la  radiation  des  inscriptions  dont  la  mainlev^  a  M 
consentie  par  ce  directeur,  sous  le  pr^texte  <iue  Is  society,  k 
d6faut  de  publication,  n'aurait  pas  6t6  r^gulidrement  consti- 
tute (Req.  16  mai  1859,  pr6cit6;.  —  Ju^6  de  mdme  que,  le  d6- 
faut  ae  publicity  n'op6rant  pas  de  plein  droit,  Tinex^cution 
de  cette  formality  extrins^que  n'enftve  point  k  Tacta  le  ca- 
ract6re  que  les  parties  lui  avaient  r^ellement  donn^ :  le  con- 
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trat  de  soci^t^,  biea  que  non  public,  a  done  pu  deguiser 
utilement  una  donation  (ArrSt  pr6cU6  du  5  janv.  1886). 

455.  Que  faut-ii  decider  dans  le  cas  oti  la  soci6t^  a,  en 
fait,  cess^  de  fonctionner,  si  elle  a  6te  mise  en  dissolution 
avant  que  Taction  en  nullit6  ait  6t6  intent6e?  Cette  dis- 
solution suffit-elle  k  Clever  une  fin  de  non-recevoir  contre 
Taction  ?  La  question  doit  6tre  rdsolue  par  une  distinction 
essentielle  entre  les  associ^s  et  les  tiers.  Exerc^e  par  les 
associ^s,  Taction  en  nullity  devrait  6tre  d6clar^e  irreceva- 
ble,  comrae  d6nu6e  d*int6r6t,  attendu  qu'entre  les  associ^s 
la  nullity,  n'ayant  d'effet  que  pour  Tavenir,  6quivaut  k  une 
simple  dissolution  (Civ.  cass.  24  janv.  1872,  aff.  Jarre, 
D.  P.  72.  1.  300;  7  juill.  1873,  aff.  Jacomy,  D.  P.  73.  1. 
327).  —  Les  tiers,  au  contraire,  doivent  pouvoir  exercer 
Taction  en  nullit6  mdme  apr^s  la  dissolution.  lis  le  peu- 
vent,  tr^s  certainement,  si  la  dissolution  n'a  pas  M  pu- 
bli^e  conform^ment  k  I'art.  61  de  la  loi  de  1867,  attendu 
qu'une  dissolution  non  rendue  publique  n'existe  pas  k 
leur  6ffard  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  359;  Pont, 
n**  1207).  lis  le  pourraient  mfime,  croyons-nous,  si  la  disso- 
lution eHii  6t^  publico,  mais  non  suivie  encore  de  liquidation, 
afin  de  pouvoir,  s'ils  y  avaient  int6r6t,  empficher  que  la  li- 
quidation ne  s'op6r&t  sur  les  bases  des  statuts,  et  exiger 
qu'elle  ei^t  lieu  suivant  les  principes  des  soci6t^s  de  fait, 
(rest-3i-dire  d'apr^s  une  proportionnalit6  rigoureuse  aux 
apports. 

Mais  leur  action  en  nullity  ne  devrait-elle  pas  dtre  d^cla- 
r6e  irrecevable,  comme  tardive  et  d6nu6e  d*int6r6t,  si  elle 
n'<^tait  form^e  que  post^rieurement  a  la  liquidation  et  au 
partage?  La  jurisprudence  est  ind^cise  sur  ce  point. 
Dans  un  premier  syst^me,  les  cr^anciers  devraient  Stre  d^- 
Claris  irrecevables,  faute  d'int^rdt,  k  demander  la  nullity, 
pour  d^faut  de  publicity,  d'une  soci6t6  commerciale  d'ores 
et  d^j^  dissoute  et  liquid^e,  alors  d*ailieurs  que  cette  liqui- 
dation, affranchie  ainsi  que  le  partage  de  toute  publicity 
sp^ciale,  s'est  ef!ectu6e  sur  les  bases  des  statuts,  qu'elle  est 
compl^tement  achev^e,  et  ne  parait  avoir  donn6  lieu  k  au- 
cune  fraude  (Grenoble,  24  d6c.  1889,  aff.  Vallier,  D.  P.  92. 
1.  617).  — La  cour  de  cassation  estime  au  contraire,  k  bon 
droit,  selon  nous,  que  Tach^vement  de  la  liquidation  ne 
saurait  Clever  une  fm  de  non-recevoir  absolue  contre  Tac- 
tion en  nullity  ^mande  des  tiers,  et  notamment  des  crean- 
ciers  personnels  des as80ci6s(Req.  7  d6c.  1891,  mdme  affaire 
Vallier,  D.  P.  92. 1.  617,  ct  la  note.  Conf.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n^  220).  II  est  vrai  que  la  loi  ne  subordonne  la 
liquidation  et  le  partage  des  soci^t^s  commerciales  k  aucune 
condition  de  publicity  ;  mais  cette  circonstance,  k  tort  rele- 
v^e  par  les  juges  d'appel  comme  d^terminante,  ne  saurait 
empftcher  les  cr^anciers  d'attaquer,  pour  cause  de  clandes- 
tinit6,  Tacte  de  dissolution  ^ui  a  pr^c^de  et  motive  cette 
lijiuidation ;  or  si  cet  acte  initial  est  annuls,  toute  la  pro- 
cedure consecutive  doit  6tre  aneantie  ipso  facto.  Vainement 
la  cour  de  Grenoble  objecte-t-elle  que  Tach^vement  fait 
disparaftre  Tint^rSt  que  les  cr^anciers  pouvaient  avoir  k 
Tannulation  de  la  socidt^.  Cette  objection  ne  serait  exacte 
que  si  les  tiers  ^talent  li^s  par  les  statuts  de  la  society,  an- 
nuMe  pour  d^faut  de  publicity;  or  il  n'en  est  rien,  ainsi  que 
nous  1 6tablirons  infrd.  Les  tiers  ont,  au  contraire,  le  droit 
d'opter  suivant  leur  int^rSt,  entre  la  liquidation  sur  les  bases 
des  statuts,  et  la  liquidation  du  fonds  social,  conform^ment 
au  droit  commun  des  soci^t^s  de  fait. 

Etant  donn6  ce  droit  d'option,  la  cour  supreme  a  pu 
ais^ment  determiner  dans  quels  cas  ils  auront  int^ret  k 
agir  en  nullit6,  malgr^  Tach^vement  de  la  liquidation,  et, 
par  consequent,  dans  quels  cas  leur  action  sera  rece- 
vable.  Les  statuts  contiennent-ils  certaines  clauses  avan- 
^geuses  pour  le  coassocie  ?  D6rogent-ils  en  favour  de 
celui-ci  k  la  r^gle  du  partage  des  benefices  et  du  fonds 
social  proportion nellement  aux  apports  respectifs  de  cha- 
cun?  Les  creanciers  de  Tassocie  lese  par  ce  mode  de  repar- 
tition ont  un  interet  evident  k  attaquer  la  societe  afin  de 
faire  tomber  le  partage,  et  d'arriver  k  une  nouveUe  liquida- 
tion, dans  laquelle  il  sera  fait  abstraction  des  clauses  des 
statuts.  Geux-ci,  au  contraire,  autorisent-ils  cbacun  des 
associes  k  reprendre  ses  apports  avant  partage?  Le  partage 
du  reliquat  demeure  disponible  apres  ce  preievement  de- 
vant  s'eliectuer  proportionnellement  auxapports  de  chacun, 
les  creanciers  personnels  de  cbaque  associe  doivent  etre  de- 


clares irrecevables  k  agir  en  nullite,  faute  d'interM,  attenda 
que  le  nouveau  partake  auquel  il  devrait  6tre  precede  k  la 
suite  de  celte  annulation  aboutirait  k  une  repartition  iden- 
tique  (Arret  precite  du7  dec.  1891,  motifs). 

456.  —  lU.  Par  qui  kt  contre  qui  la  nullite  peut 
£tre  dbmandeb.  —  Le  principe  est  que  la  nullite  de  la  so- 
ciete pour  defaut  de  publicite,  etant  une  nullite  d'ordre  pu- 
bliCy  peut  etre  invoquee  par  toute  personne  ayant  interftt  k 
tenirta  societe  pour  non  avenue,  k  Tencontre  de  toute  per- 
sonne interessee  k  se  prevaloir  du  pacte  social  (Keq. 
25  mars  1890,  aff.  Campa,  D.  P.  90.  1.  475,  motifs).  Ce 
principe  ne  comporte  cju'une  seule  exception :  les  associes 
ne  peuvent  se  prevaloir  de  la  nullite  k  Tencontre  des  tiers 
(Sur  les  motifs  de  cette  exception,  V.  R4).n»  874).  L'interet 
s*entend  ici,  manifestement,  d'un  interet  p^cuniaire.  Mais 
tout  interet  pecuniaire  ne  pourrait  servir  de  base  k  Taction, 
il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  interet  juridique,  c'est-ii-dire  d'un 
interet  avant  pour  base  un  acte  juridique  intervenu  contre 
Tayant  droit  et  la  societe  ou  Tim  des  associes  (Beslay  et 
Lauras,  n^  580 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  224). 

457.  Doivent  etre  consideres  comme  des  intiressis,  dans 
le  sens  de  la  definition  ci-dessus  :  1<»  les  creanciers  sociaux, 
—  Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  les  creanciers  sociaux  auront 
plutdt  interet  k  tenir  la  societe  pour  reguUere,  k  raison  du 
droit  de  preference  dont  ils  sont  investis  sur  le  fonds  social. 
Leur  interet  apparaitra  surtout,  lorsque  les  statuts  contien- 
dront  des  clauses  derogatoires  au  droit  commun,  telles  que 
la  clause  attribuant  k  un  seul  des  associes  le  droit  de  gerer; 
les  tiers  qui,  dans  Tignorance  de  cette  clause,  auraient  traite 
avec  jun  autre  associe,  auront  evidemment  interet  a  exciper 
de  sa  non-publication  k  Teffet  de  poursuivre  le  payement 
tant  sur  les  biens  sociaux  que  sur  ceux  des  autre  associes 
(V.  R&p,  n*  869). 

458.  ...  2*  Les  creanciers  personnels  des  associes.  —  he 
droit  pour  les  creanciers  personnels  d'opposer  la  nullite  aux 
associes  est  k  peu  pres  universellement  reconnu  (V.  en  ce 
sens,  outre  les  arrets rapportes  au  lUp.,  n«"  869,883  ctU30; 
Civ.  cass.  18  mars  1851,  aff.  De  Bragelonge,  D.  P.  51.  1. 51, 
et  sur  renvoi,Paris,  21  juin  1852,  D.  P.  54.  3.  714;  Civ.  rej. 
13  fevr.  1855,  aff.  Poriquet,  D.  P.  55.  1.  308;  Angers, 2aout 
1865,  aff.  Nussard,  D.  P.  66.  2.  189;  Rennes,  6  mars  1869, 
aff.  Thebaud,  D.  P.  70.  2.  224;  Lyon,  28  janv.  1873,  afl. 
Demoiselle  Robert,  D.  P.  73.  2.  38;  Grenoble,  11  juill.  1873, 
aff.Ligonet,D.  P.  74.2.  167).  — Cette  nullite  peut  etre  invo- 
quee, notamment,  par  la  femme  de  Tun  des  associes,  crean- 
ciere  personnelle  de  son  mari,i  raison  de  ses  reprises  (Rouen, 
15  avr.  1839,  Paris,  4  mars  1840,  cites  au  R^.,  n«»869  et 
880;  Req.  18 mars  1846, aff.  Tresca,  D.  P.46. 1.  241;18mars 
1851, 21  juin  1852  et  6  mars  1869  precites)...  Et  les  creanciers 
personnels  d'un  associe  sont  fondes  k  invoquer  la  nullite  de  la 
societe  4  raison  du  defaut  de  constatation  par  ecrit  et  de  pu- 
blication reguUere  de  cette  societe,  malgr6  la  connaissance 
personnelle  qu'ils  ont  eue  de  son  existence.  Ce  n'est  pas  au 
fait  de  cette  connaissance,  c*est  k  Taccomplissement  des 
formalites  de  publication  qu'est  attacb6e  la  validite  du  con- 
trat  (Arrets  precites  des  21  juin  1852,  6  mars  1869  et 28 janv. 
1873).  Cest  au  contraire  une  question  vivement  controver- 
see,  au  moins  en  doctrine,  que  celle  de  savoir  si  les  crean- 
ciers personnels  de  cbaque  associe  ont  le  droit  de  deman- 
der, de  leur  chef»  et  en  leur  nom  personnel,  la  nullite  de 
la  societe  dont  fait  partie  leur  debiteur,  k  raison  de  Tomis- 
sion  des  formes  de  publicite  requises  par  la  loi.  La  raison 
de  douter  pro  vie  nt  de  ce  que  ces  formes  ne  semblent  pas 
avoir  ete  edictees  dans  Tinter6t  des  creanciers  personnels 
des  associes,  attendu  que  Tart.  56  dela  loi  du  24  juill.  186;, 
k  la  difference  de  Tart.  43  c.  civ.,  n'exige  point  que  Textrait 
publie  de  Tacte  social  mentionne  le  montant  des  apports  de 
cbaque  associe,  mention  essentielle  cependant  pour  rensei- 
gner  les  creanciers  personnels  sur  la  valeur  des  biens  4®  K"'^ 
debiteur  soustraits  k  leur  gage  general ;  Taction  en  nullite  de- 
vrait done  etre,  dit-on,  reservee  aux  creanciers  ou  aux  de- 
biteurs  sociaux  (Conf.  Bravard  et  Demangeat,  p.  201  et 
suiv.).  Telle  n'est  pas  cependant  la  solution  qui  a  prevalu 
dans  la  pratique.  S'appuyant  sur  les  termes  generaux  du 
texte  de  Tart.  56  de  la  loi  de  1867,  lequel  prescrit  Tobser- 
vation  des  formes  de^uh\ic\X^dpeinedenuUU6idCigaraa6S 
int^ess^s  (sous  cette  unique  restriction  que  la  nullite  ne 
saurait  etre  oppos6e  aux  tiers  par  les  associes),  la  jurispni" 
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deoce  D'hesite  pas  aujourd'hui  k  declarer  recevable  Taction 
en  nullity  6manant  des  cr^anciers  personnels  de  chaque 
3sso€i6  k  rencontre  des  coassoci^s  de  leur  d^biteur,  ou 
mime  k  rencontre  des  cr6anciers  80ciaiix{Giv.cass.  18  mars 
i851  et  Gv.  rej,  13  f6vr.  1855  pr6cit^s;  Civ.  cass.  11  mai 
1870,  aff.  Schwabacher,  D.  P.  70.  1.405;  Grenoble,  11  juill. 
1873,  pr6cil6;  Paris,  12  f6vr.  1885,  aff.  Chevresson,  D.  P. 
86.2. 19i;  Grenoble,  24  d^c.  1889.  afF.  Vallier,  sous  Req. 
7(I6c.  1891,  D.  P.  92.  1.  617.  Conf.  Pont,  n»  1249;  Beu- 
dant,  Revw  pratique,  t.  25,  p.  335;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.2,  D"  228).  On  ne  saurait  en  eftet  d6nier  aux  cr^anciers 
personnels  la  quality  dHnt^ress^s  :  soit  qu'ils  opposent  la 
Dullit6  aux  associ^s,  a£in  de  pouvoir  saisir,  par  exemple, 
un  bien  apport^  dans  la  soci6t6  par  leur  d6biteur,  et  reven- 
diqa§  par  ses  associ^s  comme  faisant  partie  du  fonds  social, 
ouplus  g6iieralement  exercer  leurs  droits  tant  sur  les  valeurs 
apport^es  par  leurdebiteur  dans  lasoci6t6,  que  sur  la  part 
revenant  a  celui-ci  dans  les  b6n6fices  r6alis6s  de  Texploi- 
Ution  comoiune...,  soit  qu'ils  opposent  la  nullit6  aux  cr6an- 
ciers  sociaux  afin  d'an^antir  le  fonds  social  et  cons^quem- 
ment  le  droit  de  pr6f6rence  de  ces  cr6anciers  sur  les  biens 
ajant  compost  lesdits  fonds,  et  de  pouvoir  ainsi  concourir 
sur  ces  biens  avec  lesdits  cr^auciers  sociaux. 

459.  —  3®  Les  asson^s.  —  Si  lesassoci^s  ne  peuvent  op- 
poser  la  nullity  aux  tiers,  du  moins  peuvent-ils  se  Toppo- 
sermutuellement,ou  s'en  pr6valoir  &  1  encontre  de  la  soci6t6. 
Cc  droit  leur  avait  6te  originairement  contest6,  sous  le  pr6- 
texte  que  la  publicity  n'est  institute  que  dans  Tint^rdt  des 
tiers  (Delvincourt,  t.  2,  p.  45) ;  mais  cet  argument  ne  pou- 
raik  pr^valoir  centre  le  texte  g^n^ral  de  Tart.  56  de  la  loi 
de  1867,  qui  coiifere  k  lous  les  int^ressds  le  droit  d'agir.  Les 
tssocies,  en  effct,  sont  ^videmment  int^ress^s  k  demander 
la  nullity  k  raison  de  la  situation  pr6caire  qui  leur  est  faite 

rr  la  menace  de  voir,  k  tout  instant,  la  nullity  prononcee 
la  requite  des  tiers,  et  de  Timpossibilit^  ou  se  trouve,  d6s 
iois.  la  soci^t^  de  mener  k  bien  les  speculations  en  vuedes- 
quelles  eile  a  61^  constitute.  Aussi  la  jurisprudence  est-elle 
IrRTocablement  iixee  dans  le  sens  de  la  recevabilil^  de 
Taction  des  associ6s  (V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets  rappor- 
tesaufl/p.,  n»  854:  Req.  22  nov.  1869,  afT.  Bourgeois,  D.  P. 
70  1.  23;  Civ.  cass.  5  janv.  1886,  aff.  Veuve  Carr^,  D.  P. 
86. 1. 122  ;  Conf.  Boistel,  n"  355  et  358;  Pont,  I.  2,  n»  1247, 
Lj'on-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  225). 

460.  La  nullite  d'une  soci6t6  commerciale  pour  d6faut 
dc  publicity  6tant  une  nullit6  d'ordre  public,  I  associ6  qui 
sen  prevaut  ne  fait  qu'user  d'un  droit  absolu,  non  suscep- 
tible de  restrictions  conventionnelles  :  d  oil  il  suit  qu'il  ne 
saorait  6tre  d6clar6  passible  de  domniages-lnl6rSts,  soit  k 
raison  de  sa  demande,  soit  k  raison  de  son  refus  ou  de  son 
retard  a  execuler  les  obligations  resultant  de  Tacle  declare 
naliav.  cass.  5  janv.  1886,  cit6  supra,  n«  459.  Conf.  lUp. 
o'8il5)...  £t  il  en  est  ainsi,  alors  m^me  que  Facte  de  soci^te 
renfennerait  une  clause  p^nale  contre  Tassoci^  qui  refuserait 
d'executer  le  contrat,  ou  qui  voudrait  se  retirer  avant  Texpi- 
rationde  la  duree  qui  lui  est  assignee.  La  nnllit4,pour  defaut 
depuhlicite,  6tant  d'ordre  public,  les  associes  ne  peuvent  vala- 
btement  se  soumettre,  pour  le  cas  oti  ils  Tinvoiiueraient,  k 
}^1&t  des  dommages-int^rSts.  Jug6,  en  ce  sens,  que  la  nullite 
f  oae  sociele  commerciale  pour  defaut  de  publication  en- 
tn]Qe,par  voie  de  consequence,  la  nullity  des  clauses  p^naies 
stipulees  dans  Tacte  de  soci6t6,  et,  par  exemple,  la  nullit6 
de  la  clause  par  laquelle  les  associ6s  ont  stipule  une  cer- 
taioe  somme  de  dommages-interdts  contre  ceux  qui  s'int^res- 
»aient  dans  une  entreprise  pouvant  faire  concurrence  a  la 
soeiete  (Civ.  cass.  4  ianv.  1853,  aff.  Paturel,  D.  P.  53.  1.5). 
Cette  nullity  s'6tena  ^galement  k  la  clause  de  Tacte  social 
pv  laquelle  les  associes  se  sont  interdit  d'interjeter  appel 
^  d^sions  k  intervenir  sur  leurs  contestations  (Aix.  27  nov. 
iS49,  aff.  Dervieu,  D.  P.  54.  5.  715).  ...Et  cette  nullit6  pent 
ftre  invoqu6e  par  les  int^ress^s,  m6me  apr^s  la  dissolution 
^  la  society  arriv^e  par  Texpiration  du  temps  pour  lequel 
efle  avait  6t6  form6e  (M6me  arrdt).  Mais,  de  ce  que  la  de- 
iBuide  en  nullity  ne  saurait,  par  elle-m^me,  servir  de  base  k 
6&  recours  en  dommages-inter^ts,  il  ne  s'ensuit  pas  que  I'as- 
>ocie  ne  puisse,  pour  d'autres  causes,  6tre  constitu^  en  faute 
ct  d^lar6  passible  de  dommages-int^rdts.  En  consequence, 
farrtt  qui  a  condamne  k  des  dommages-interdts  un  associe 
CBQuoe  ayant  rompu,  sans  motifs,  le  pacts  social,  ne  pourrait 

SvpFi.  AV  Rto.  —  Toms  XVL 


Stre  def6re  k  la  cour  de  cassation,  sous  pr6texte  que  la  so- 
ciety etait  nuUe,  faute  d'avoir  re<;u  la  publicity  prescritepar 
la  loi,  si  d'ailieurs  les  agissements  dudit  associ6  justitiaient 
suffisamment,  en  fait,  cette  condamnation  (Comp.  Civ.  rej. 
21  mai  1862,  aff.  Tamiset,  D.  P.  62.  1.  212). 

461.  De  I'application  des  m^mes  principes  aux  cas  de 
modification  des  statuts,  dissolution  anticip^e,  retraite  d'as- 
socles,  etc.^  il  resulte  aue  la  nullite  desdits  actes  pour  cause 
d'inaccomplissement  aes  formalit^s  l^gales,  peut  etre  invo- 
qu6e  par  les  associes  eux-memes.  Ceux-ci,  en  particulier, 
peuvent  se  pr^valoir  de  la  nullite  de  Tacte  de  dissolution, 
lorsqu'ils  y  ont  interet,  et  notamment  lorsque,  rcstes6tran- 
gers  k  cet  acte,  ils  veulent  faire  tomber  I'alienation  de  Tac- 
tif  social  consentie  par  le  liquidateur  en  verlu  des  pouvoirs 
qu'il  en  a  regus  (Civ.  rej.30juill.  1856,  aff.  Delille  deSalles, 
D.  P.  56.  1.  308).  Mais  si  le  defaut  de  publication  du  cban- 
gement  ou  de  la  retraite  de  Tun  des  associes  peut  etre  in- 
voque,  mftme  par  les  associes  entre  eux,  neanmoins,  lors- 
que  ces  modifications  aux  conventions  primitives  ont  regu 
leur  pleine  et  entiere  execution  du  consentement  de  tons 
les  associes,  la  nullite  resultant  de  leur  non-publication  est 
couverte  par  cette  execution,  dans  les  relations  mutuelles 
des  associes  et  loi-sque,  k  la  dissolution,  il  s'agit  de  proceder 
au  reglement  des  inierets  sociaux  (Req.  27  mai  1861,  aff. 
Cailleret,D.P.  61.  1.  330,  motifs.  Conf.  R^.  n^'  978  et  971). 
—  De  mfime,  I'associe  dont  la  retraite  a  amene  la  dissolution 
de  la  soeiete  et  le  reglement  de  ses  droits,  ne  peut  se  pre- 
valoir  du  defaut  de  publicite  de  cette  retraite  pour  faire  re- 
constituer  la  soeiete,  et  annuler  les  faits  de  dissolution  et 
de  partage  qui,  de  sa  part,  ont  ete  librement  et  volontaire- 
ment  consommes  (Mfime  arret). 

462.  —  4<»  ...  Les  d^biteurs  sociaux.  —  Les  debiteurs  de 
la  soeiete,  comme  ses  creanciers,  peuvent  agir  en  nullite 
lorsqu'ils  y  ont  interet.  Ainsi,  par  exemple,  un  d6biteur  social 

Sourrait  demander  la  nullite  &  Teffet  de  se  degager  des  liens 
'un  contrat  onereux  conclu  avec  les  representants  de  la  so- 
eiete (Req.  10  fevr.  1879,  aff.  Hants  rourneaux  de  Micbe- 
ville,  D.  P.  79.  1.  266),  ...  ou  d'etre  admis  k  opposer  k  un 
associe  la  compensation  qu'il  n'eClt  pu  opposer  k  la  soeiete 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  227.  —  Contrd  :  Pont,  t.  2, 
n»  1248).  —  Serait  effalement  recevable,  par  identite  de 
motifs,  faction  en  nullite  formee  par  le  dMteur  personnel 
de  Tun  des  associes,  devenu  par  la  suite  creancier  de  la 
soeiete;  ce  debiteur  a  evidemment  interet  k  I'annulation, 
puisque,  une  fois  la  soeiete  disparue,  il  sera  considere 
conmie  ayant  traite  directement  avec  les  associes,  et  pourra 
leur  opposer  en  compensation  sa  creance  contre  la  soeiete 
(Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  227  6is). 

463.  Toutes  les  personnes  enumerees  ci-dessus  sont  des 
tiers,  et  peuvent  k  ce  titre  exciper  de  la  nullite,  mais  les 
associes  ne  peuvent  s'en  prevaloir  contre  elles.  II  peut  en 
effet  surgir  telles  circonstances  oil,  les  associes  ayant  in- 
teret k  la  nullite,  les  tiers  .auront  au  contraire  interet  k  son 
maintien;  c'est,  en  ce  cas,  i'interet  des  tiers  qui  doit  1' em- 
porter  (L.  1867,  art.  56).  II  est  m6me  certains  tiers  qui, 
par  la  nature  meme  de  leurs  relations  juridiques  avec  la  so- 
eiete entacbee  de  nullite,  auront  necessairement  interet  k 
son  maintien;  tel  serait  notamment  le  cas  d'une  soeiete 
nouvelle,  cessionnaire  de  Tactif  de  I'ancienne  soeiete.  Cette 
nouvelle  soeiete,  n'etant  pas  cbargee  de  publier  la  dissolu- 
tion de  Tancienne,  ne  pouvant  par  consequent  etre  dedaree 
responsable  du  defaut  de  publication,  alors  surtout  que  son 
mode  de  constitution  lui  a  assure  une  personnalite  inde- 
pendante  et  que  ses  interets  sont  demeures  distincts  de  ceux 
de  Tancienne  et  paraissent  meme  contraires,  peut  k  bon 
droit  revendiquer  fa  qualite  de  tiers  dans  le  sens  de  I'art.  56; 
la  nullite  resultant  du  defaut  de  publication  reguliere  de 
Tacte  de  dissolution  de  la  soeiete  ancienne  ne  saurait  done 
lui  etre  opposee  par  les  ayants  droit  de  cette  derniere  (Civ. 
rej.  31  dec.  1889,  aff.  Saulet  et  Moreau-Dufie,  D.  P. 
90.  1.253). 

464.  —  IV.  Effbts  du  juoemknt  d'annulation.  — 
1°  Entre  quelles  persohnes  le  jugement  produit-il  effet? 
—  II  est  incontestable  que  les  jugements  qui  rejettent  une 
demande  en  nullite  n'ont  d'autorite,  conformement  au  prin- 
cipe  general  de  Tart.  1351  c.  civ.,  qu'entre  les  personnes 
ayant  figure  k  Tinstance.  Mais  ce  principe  ne  doit-il  pas  re- 
cevoir  echec  dans  le  cas  contraire,  et  ne  doit-on  pas  consi* 
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d6rer  coimne  ayant  eflfet  ergd,  omne^  les  jugements  pronon- 
(;ant  la  nullit6.  a  la  requite  d'lin  ou  de  plusieurs  interess^s? 
La  jurisprudence  s'est,  k  plusieurs  reprises, prononcee  pour 
raflirmative,  et  a  reconnu  au  jugement  de  nullity  uo  eiTet 
absolu  (Keq.  2iuiU.  1873,  aff.  Rodocanachi,  I).  P.  74. 1.49; 
Trib.  corr.  de  V  Seine,  22  mars  1886,  Revue  des  sociAUs, 
i886,i.  272;  Gand,  23iuill.  1887,  aff.  Tant,  D.  P.  89.2.  89. 
Conf.PQnt,t.  2,  d°  1242).  —  En  legislation,  ce  systenxe  serait 
assur6ment  pr6ferable ;  puisqu'U  supprimerait  les  inconve- 
nients  tr6s  graves  pouvant  resulter  de  d6cisions  judiciairos 
contradictoires,  les  unes  admettant,  les  autres  rejetant  la 
nullit^i  Mais  ces  inconv^nients  ne  sont  pas  sp^ciaux  k  la 
mati^re  des  soci^t^s,  ils  sont  la  consequence  fatal^  du  prin- 
cipe  m^me  de  la  relat,ivit6  de  la  chose  jug^e;  et,  ce  prin- 
cipe  6tant  general,  il  parait  difficile  deTecarter  en  Tabpen/je 
d'un  tQxte  formel.  Si  le  l^gislateur  eM  voulu  recoonaltre 
aux  jugements  pronouQant  la,  nullity  un  elTet  absolu,  il  au- 
rait  pris  soin,  par  un  texte  special,  comme  en  mati^re  de 
faillite.  de  reconnaitre.  ^  tous  les  inter  ess^s,  menxe  no  a  par- 
ties k  rinstance,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  lesdite  juge- 
ment^  par  les  voies  de  recoups  ordinaires.  Son  silence  im- 
pljique  qu'il  n'a  pas  entendu  deroger  au  droit  commun  (Conf. 
tyan-Caen  et  Renault,  t  2,  n°  231).  Tout  au  plus  pourrait- 
on  reconnaitre  aux  tribunaux  la  faculty  de  remedier,  dans 
une  cextaine  mesure,  aux  inconveniente  de  la  relativite  de 
leuirs  decisions,  en  exigeant  la  mise  en  cause  de  tons  les  re- 
presentants  de  la  society  (Conf.  Paris,  1«^  aoAt  18158,  aff. 
Administration  du  Credit  mobilier,  Pereire  et  autrea,  D.  P. 
69.  2.  6j5;  Agen,  19  mars  1886,  Kevue  des  socUUs^  1886. 
i.  600). 

46o.  —  2<»  Quels  sont,  enire  les  parties  auaiqu^lles  le 
JUgew^nt  de  nulUt^  est  opposable,  les  effets  dudU  jugement  ? 
—  Ai,  Entre  les  assocUs,  —  Ainsi  qu'on  Ta  6Uibli  au 
tUp,,  iK^  862,  Tannulation  d^  la  society  n'a,  entre  les  asso- 
cies,  d'autre  effet  qua  de  dispenser  ceux-ci  d'ex^cuter  leurs 

(1)  (Briant  G.  Payan  et  Gtussen.)  —  Le  tribunal  de  commerce 
de  Ntmes  a  rendu,  le  30  ianv.  1867,  un  jugement  ainsi  con^u:  — 
tt  Alteodu  qjje  le  tribunal  a  k  statuer  sur  deux  demandes:  1«  la 
demande  en  nullite  de  la  soci^t^  et  en  partage  de  Tactif  commun, 
introduite  par  la  ffii^me  Briant ;  2o  la  demande  en  dissolution 
de  sociSt^  et  en  r^glement  de  comptes  entre  parties,  iatroduite 
par  Payan  et  Gaussen ;  —  Que  ces  deux  demandes.  6tant  con- 
nexes,  il  y  a  lieu  d'ordonnerla  jonction;  —  En  ce  qui  touche 
la  validity  de  I'acte  de  sociSte  en  nom  coUectif  contract^e  entre 
Briant,  Payan  et  Gaussen,  sous  la  date  du  23  juiil.  1857:  —  At- 
tenda  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu  par  les  parties,  que 
ledit  acte  cp;i$Ututif  n'a6t6  soumis  4  auQune  des  formalit^s  eii- 
g^es  par  Tart.  42  c.  con^.,  k  peine  de  nullit^;  —  Sur  la  demande 
en  partage  de  Tactif  commun,  introduite  par  la  dame  Briant;  — 
Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que,  depuis  T^poque  susmen- 
tionn^e  jusqu^lt  une  date  r^cente,  Briant,  Payan  et  Gaussen  ont 
ensemble  et  de  concert  exploiie  le  commerce,  objet  de  leur  pr^- 
tendue  association:  que  ce  fait  a  n^cessairement  cr66  entre  eu-x 
une  communaut^  d'iut^r6ts  dont  le  reglement  est  ii  op6rer  ;  — 
Attendu.  que  si  les  liens  resultant  de  cette  communaut^  sont 
beaucoup  moins  ^troits  que  ceux  r^ultant  d'une  veritable  asso- 
ciation commerciate  r^gulierement  ^tablie,  on  ne  saurait  en  con- 
dure  qu'ils  sont  absolumenl  nuls;  que,  par  exemple,  k  Tegard 
des  tiers,  qui  de  bonne  foi  ont  contracts  avec  la  pr^tendue  so- 
ci^t6,  ils  se  manifestent  ^nergiquement,  puisqu'on  reconnalt  k 
ces  tiers  le  droit  de  poursuivre  Tactif  social  entre  les  mains  des 
anciens  associSs  avec  solidarity  contre  eux ;  que,  pour  faire  ainsi 
ooDsiderer  les  membres  d'une  communaute  comme  des  cooblig^s 
solid  iires.  il  fai^t  les  reconnaitre  tous  particuli^rement  unis  ;  — 
Attendu  que,  k  la  v6riie,  les  creanciers  pr^tendus  sociaux  se 
trouvent,  pour  ce  qui  concerne  chacun,  des  communistes,  en 
presence  de  ses  creanciers  personnels,  et  doivent  concourir  au 
marc  le  franc  avec  ces  derniers,  sur  la  part  d'actif  social  attri- 
bute k  leur  d^biteur  commun ;  —  Mais  attendu  que  ce  droit  pa- 
rallele  du  cr^ancier  personnel  de  Tun  des  associes  ne  pent  etre 
applicable  qu'au  cr^ancier  de  bonne  foi  et  non  k  celui  qui,  6tant 
do  connivence  avec  cet  associ^,  se  remplirait  au  detiriment  des 
creanciers.  pr^teodgs  sociaux,  pour  partager  ensuite  avec  les  d6- 
biteurs  le  profit  de  sa  d-^loyale  speculation;  —  Attendu,  i  cdt 
Gerard,  que  la  cause  presente  des  caract^res  qui  perm  e  it  en  t  Fa  p- 
pficatibn  de  ces  principes  d'6quit6;  que,  en  effet,  la  dame  Briant 
ne  pouvait  ignorer  nl  les  engagements  de  son  mari,  ni  la  situa- 
tion de  la  8oei6t4  dont  il  faisait  partie;  qu  elle  connaissait  4gaie- 
ment  Tedooploi  des  sodomes  objet  de  la  creance  dont  elle  se  pr6^ 
vnut  agiourd'bui;  quQ  Texei^cic^^  du.  droi^  qu'elle  invoqujB  n'a 
d^autre  oat  que  de  soustraire  Bfiant,  sop  man,  auxconsequencej^ 
de  sa  dette  'spcialp ;  —  Ajtteijdu,  d'aiUeurs,  qu^  les  d^roits^  tai^ 
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obliKUtions,  si  le  jugement  de  nullity  intervient  avant  qu'elle 
ait  fonctionn^,  et  de  leur  conf6rer  la  faculty,  si  elle  a  deji 
fonctianne,  d*y  mettre  fin  quand  bon  leur  semble.  Dans  ee 
dernier  cas,  la  nullity,  n'operaut  que  pour  Taveuir,  n'a  done 

Sas  plus  d'efficacit^   qu'un    iugement   de   dissolution ;  en 
'autres  termes,  la  nullite  de  la  society  lais$e  subsister,  entre 
les  parties,  une  association  ou  communautd  de  fait,  dont 
toutes  les  operations  engag^es  ant6rieurement  au  jugement 
de  nullite  doivent  6tre  consid^ir^s  conmie  reguli^res,  et  qui, 
par  suite, doit  ^tre  Uquidee  entre  eux  coHform^mentd  rinten- 
lion  ccfmmwie  des  parties  contractantes,  telle   qu'elle  peui 
s'iadi4re  d^s  6nonciations  contenues  daas  des  actes  authen- 
tiques,  ou  m6me  de  simplea  pr^somptions,  s'il  n'existe  pas 
de  statuts  Merits  (Req-   11  nov.   1873,  aff.  Bron  et  Audrat, 
D.  P.   74.   1.  375)^...  et,  si  des  statuts  ooi  et4  dresses,  sur 
la  base  m^rne  de  ces  statuts  (V.  eoi  ce  sens,  outre  les  arrets 
cit^s  au  JB4p.,  n"  8^a  et  suiy. :  Req.  16  mai  1859,  aff.  Con- 
servateur  des  hypothequas  d'Alen^on,  D.    P.   60.   1.  338; 
Civ.  rej.   19  mars  1862,  aff.  Defrance,  D.  P.  «2.    1.  407; 
Angers,  2  aoCit  1865,  aff.  De  Nussard,  D.  P.  66.  2.  189;  « 
Nimes,  14  mars  1868  (1) ;  Civ.  rej.  22  nov.  1869,  aflf.  Bourgeois, 
D.  p.  70.  1.23;  Civ.  cass.  11  mai  1870,  aff.   Scbwabacher, 
D.   P.    70.   1.  406;    Lyon,   27   juill.    1871,    aff.    Nicolas, 
D.   P.  71.   2.   141;  Req.  7  juill.  1873,  aff.  Jacomy,  D.  P. 
73.    i.    327;    Angers,   5  d6c.    1873,    aff.     Hardy,    D.    P. 
77.    5.  415;   Req.    7   juill.   1879,  aff.    Gontadeur,   D.  P. 
80.  1.  123  ;  Civ.  cass.  5  janv.  1886,  aff.  Veuve  Carr6,  D.  P. 
86.  1.   122.  Conf.  Pardessus,  n*»  1117;  Delangle,  n»539; 
B^darride,  n*  364 ;  Alauzet,  t.  1,  n®  231  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  no  236  ;  Pont,  t.  3,  n"  1263,  1264 ;  Bravard  et 
jpemangeat,  1. 1,  p.  193  ;  Vavasseur,  t.  1,  n«  253;  Rousseau, 
t.  1,  no"  206  et  suiv.).  II  a  6l6  jug6,  en  ce  sens :  l®  que  les 
apports  de  chacune  des  parties  doivent,  aussi  bien  que  les 
valeurs  acquises  en  commun,  dtre  compris  dans  Tactif  4 
partager  suivant  les  bases  d^termin^es  par  I'acte  de  society, 

du  cr^ancier  personnel  aue  des  creanciers  pr^tendus  sociaux, 
sont  supposes  de  bonne  foi,  ne  sauraient  se  produire  avant  le 
partage  de  la  commuuaut^  et  la  fixation  des  lots  revenant  k  cha- 
que  associ^;  -^  Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  juge,  auquel  la 
partage  incombe  lorsqu'il  a  un  caractere  litigieux,  de  proceder 
en  prenant  pour  base  les  conditions  et  circonstaoces  de  la  cause, 
les  regies  de  T^quit^,  les  agissements  respectifs  des  associes 
pendant  la  communaut^  et  rmterpr^tation  du  pacte  social,  9ui, 
pour  n'fttre  plus  obligaloire  entre  eux,  n'en  demeure  pas  moms, 
comme  le  reflet  de  teurs  communes  intentions;  —  Attendu, daas 
Tesp^ce,  que  les  trois  associte,  ayant  des  droits  et  des  apports 
^gaux,  ne  peuvent  supporter  des  charges  inhales;  et  que  I'an 
d'eux  etant  seul  d&biteur,  tandis  que  les  autres.  sont  creanciers, 
il  serait  d6raisonnabie  de  ne  pas  tenir  compte  au  premier  du 
montant  desa  dette;  —  Attendu  que  cette  dette  a  un  caractere 
essentiellement personnel;  qu'elle  r^^uUe  de  prel^vements  coa- 
sid^rables  faits   par  Briant,  au  cours  de  la  communaute,  pour 
ses  besoins  particuliers;  qu'^  ce  titre  elle  etait  connue  de  la 
femme  Briant  et  que  cetie  deriiiere  a  dO  en  profiter;  qo'il  se 
trouve  dans  ce  fait  un  motif  de  pJus  pour  ^carter  ses  preten- 
tions ;  —  Attendu   de  ce  qui  precede  q^  il  a  paru  equitable  aa 
tribunal  de  faire  tomber  daus  le  lotde  Briant  la  totalite  dessom- 
mes  par  lui  dues  k  la  communaute  de  fait,  saut  compensalioo, 
s'il  y  a  lieu,  jusqu'i  due  concurrence  avec  la  part  d'actif  qui 
pourra  lui  revenir  ;  que  le  tribunal  n'a  point,  en  I'etat,  ii  juger 
cette  question  de  compensation,  mais,  qu'il  doit  se  borner  i 
regier  la  communaute  de  fait  entre  les  associes;  —  £n  ce  qui 
touche  la  demande  en  reglement  de  compte  de  Briant,  Payon  et 
Gaussen :  —  Attendu  que,  la  socieie  anouiee,  il  y  a  lien  de  faire 
droit  a  la  demande  de  Payan  et  Gaussen,  et  d*ordonner  ie  regie- 
ment  de  comptes  des  associes  entre  eux  :  —  Declare  nulle  la  pre* 
tendue  societe  ayant  existe  entre  Briant,  Payan  et  Gaussen;  — 
Et  sans  avoir  k  s  occuper  autrement  de  la  situation  de  la  femme 
Briant,  faisant   droit  pour    partie;  ordonne  que  Tactif  social 
sera  divise  par  tiers  entre  les  trois  communistes ;  dit  que  la  dette 
de  Briant  entrera  dans  son  lot  et  sera  en  entier  supported  par 
lui,  etc.  ».  —  Appel  par  la  dame  Briant. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  nullite  de  la  societe  Briant,  PayaA 
et  Gaussen,  prononcee  par  les  premiers  jujres,  n'est  coJitest^a 
'levant  la  cour  par  aucune  des  parties,  qui  s  accordent  k  recon- 
naitre par  suite  qu'il  n'a  existe  entre  les  preiendus  associes 
qu'une  communaute  de  fail,  devant  eire  regiee  comme  telle;  — 
Que  la.  demande  en- partage  de  Pactif  de  cette  communaute  et  en 
reglement  de  comptes  entre  les  communistes  n'e)$t  pas  non  pl^s 
contestee;  —  Qu'il  en  est  de  rodme  de  la  demands  de  1»  dame 
Briant  de  prendre  part  a  Tactif  revenant  k  son  maridiu^s  Up^ 
tage,  en  co^po^rs  ayep  c^i  de  droit,  la  liquidation  enJU'e  \^W 


fet  noD  pas  repris  en  nature,  s'il  r^sulte  de  Tex^cution  don- 
_  nee  au  pacie  social  que  les  parties  out  entendu,  ea  fait,  se 
eozisiderer  comme  copropri^taires  de  leurs  apports,  at  prendre 
ainsi  i  leors  profits  ou  risques  les  ^ventualit^s  d'am^liora- 
tioa  ou  de  d6pr^iation  qui  pourraient  survenir  durant  leur 
comoHinMite  (Arrets  pr^citd  du  19  mars  1862 ;  Grenoble, 
11  juiU.  1873,  aff.  Ligonet,  D.  P.  74.  2.  167} ;  —  2°  Que 
dios  le  partake  eons^eutif  k  la  mise  en  liquidation  de 
Udite  aoci^l^,  les  dettes  de  Tiw  des  associSs  envers  la 
coDUXMtfiauM  doivent  dtre  mises  dans  le  lot  dudit  associ^ 
par  compensation  avec  la  portion  de  Tactif  k  laquelle  il 
peftt  aroir  droit  (Arrdt  pr^cit^  14  mars  i868h  —  3o  Que  la 
clause  portant  que,  dans  le  cas  de  d^c^s  <run  associ6,  la 
ptrt  reveaant  k  ses  hi^ritiers  sera  r^gl^e  d'apr^s  la  dernier 
mTOitaire,  est  oblif^atoire  pour  lesassoci^s,  alors  m6me  que 
la  soci^te  s'est  continu^e  en  fait  au  del&  du  terme  fix6  par 
U  €<MiTention  primitive  (Arrdt  pr^cit6  27  juijl.  1871)  ;  — 
4*  Qu'nn  des  associ^s  pent  se  fonder  sur  Tai^t.  1847  c.  civ., 
el  SOT  une  clause  des  conventions  sociales  qui  rappelait  la 
disposition  de  cet  article  en  interdisant  aux  membres  de  la 
society  de  se  livrer  avec  des  tiers  a  des  operations  semblables 
k  eeiles  qui  faisaient  Tobjet  de  Tassociation,  pour  former 
une  demande  en  lii^uidatioa  et  rdglement  de  comptes  centre 
Km  coaasoci^  k  raison  d*op^rations  de  cette  nature  prati- 
aa6es  clandestinement  par  ce  dernier  et  lui  ayant  rapports 
des  ben^Gces  (Arra  pr4cit6  7  juill.  1879j. 

4ttB.  Si  toutefois  Tintention  des  parties,  r^v^lde  pu  les 
actes  d'ex^cution  qui  ont  suivi  le  pacta  social,  avait  ^t^  de 
deroger  k  certaines  clauses  dudit  pacte,  le  juge,  n'^tant  pas 
rigoureusement  11^  par  les  statuts  d'une  soci^t^  d^'^lar^e 
nulle,  devrait  tenir  compte  avant  tout  de  cette  intenuon 
cLairement  manifesto  (Req  20  janr.  1875,  afT.  Pr^vel,  D.  P. 
76.  i.  14).  Cette  restriction  importante  au  principe  d'apr^s 
leaael  la  liquidation  des  soci^t^s  annuls  pour  d^faut  de 
publicity  doit  s'eilectuer  sur  la  base  des  statuts  (restriction 
nproduite,  ouoiaue  sous  une  forme  moins  nette,  dans  Tar- 
rtt  de  la  chanu>re  des  requites  du  7  juill.  1879,  ainsi 
que  dans  TarrSt^e  la  cour  d'Aogers  du  2  aoilt  1865,  cit^s 
iiipr^,  n'>465).  nous  parait  devoir  6tre  approuv^e.  La  doctrine 
qui  se  d^gage  de  cet  ensemble  de  decisions  aboutit,  en 
iomoie,  k  envisager  la  communaut(§  qu'il  s'agit  de  r^gler 
et  de  liquider  oomme  d^limitde  plutdt  par  les  faits  d'ex^cu- 
tion  pasterieurs  k  la  formation  du  pacte,  que  par  les  termes 
precis  des  statute.  Ces  faits  sont-ils  Tex^cutioi^  pure  «t 
limpie  de  Tacte  de  60ci6t6,  la  convention  dont  ils  im^ 
pliqaeot  i'existence  ne  sera  autre  chose  que  la  repro- 
duction de  la  convention  sociale  dans  les  termes  qui 
d^terminent  la  constitution  de  la  chose  commune^  at  les 
parts  respectives  des  copropri^taires.  R6velent-ils,  au  con- 
traice)  Tintention  de  donner  k  la  communaut^  une  autre 
base,  il  se  (ormera  une  convention  distincte  qu'il  sera  n^- 
cessaiie  d'examiner  pour  en  r^gler  les  effets  et  Tex^cution. 
Attssi,  I'arrdt  de  pnncipe  du  19  mars  1862,  tout  en  decla- 
rant que  la  communaute  d'int^rdts,  qui  a  surv^cu  dans  Ves- 
pece  k  la  soci6t6  annuls,  comprenait  hds  apports,  comme 
les  benefices  et  les  pertes,  ne  pose-t^il  pas  une  ^egle  abso-  . 
lue.  11  releve  les  faits  constates  et  la  volenti  qui,  d'apr^s  les 
^noQciations  de  TarrSt  attai^u6,  ont  preside  a  la  formation 
de  la  communaut^  et  k  son  fonctionnement,  G'est  par  appli- 
cation de  ces  faits  et  de  Tintention  des  parties  que  la 
chambre  civile  determine,  d'une  part#  TMendue  de  la  pro- 
ph6t^  k  partager,  et,  d'autre  part,  le  mode  de  liquidation 
et  de  partage  de  la  masse  commune.  Sa  decision  laisse, 
comme  on  le  voit.  avx  tribunaux,  un  pouvoir  d' appreciation 
qui  sauvegarde  les  int^r^ts  des  associ^s,  et  permet  de  don- 
ner satisfaction  aux  exigences  de  requit6  dont  les  juges 

ta^eants  etant  op6r6e,  et  de  meme  aossi  des  compensations  qiie 
Bnant,  ou  ta  femme,  de  son  chef,  pourront  avoir  k  faire  op^rar 
BilMevrement  daoa  leur  interdt,  le  cas  ech^ant.  ce  dont  la  cour 
n'a  pas  k  8*occuper,  doq  plus  que  ne  Tont  rait  les  premiers 
jQges,  qui  ont  implicitement  reserve  tous  les  droits  des  ioteres- 
i&  a  cet  dgard ;  —  Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  le  juge- 
meot  dont  est  appel,  en  date  du  30  jaov.  1867,  ordonne  que  la 
dette  de  Briant  covers  Payan  et  Gaussen,  k  raison  delacommu- 
naut^  de  fait  ayant  exists  entre  eux,  entreradans  le  lot  de  Briant, 

r' eompenBation  avec  Tactifauquel  il  peot  avoir  droit  et  pour 
compoaitioa  de  cet  acUf;  que  Briant  ne  pent  avoir  dactif 
fi'aif^  avoir  wi>ji  fa  datta  envers  cbacaa  des  commuaistes ;  ^ 
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Sourront  toujours  s'inspirer  dans  la  recherche  deTintention 
es  parties,  puisqu'ils  nc  sent  p.as  6trictemej>]t  U6s  par  les 
stipulations  au  pacte  social. 

467.  —  B.  Effets  du  jugement  entre  la  soci^t^  et  les  cnian- 
ciers  sociaux.  —  Dc  ce  que  les  associ^s  n'ont  pas  le  droit 
d'opposer  la  nullit6  aux  tiers,  il  r^sulte  que  les  cr6anciers 
sociaux  sent  maitres  du  sort  de  la  soci6t6  ;  ils  peuvent,  k 
leur  gr6  et  suivant  leur  int6r6t^  se  pr6valoir  de  le^  nullit6, 
ou  tenir  la  80ci6t6  pour  r^guh^re.  S'ils  font  prononcer  la 
nullity,  TefTct  de  cette  nullity  judiciairement  constat^e  est 
d'an6antir  les  conventions  intervenues  entre  eu?  et  la  so- 
ci6t6,  laquelle  se  trouve  n'avoir  eu  qu'une  existence  fictive. 
Se  r^f^rant  a  cette  hypoth^se,  la  cnambre  des  requites  a 
done  pu  decider,  sans  m6connailre  le  principe  que  la  nul- 
lity pour  defaut  de  publicity  n'op6re  pas  de  pfein  droit,  que 
le  concours  de  deux  volont^s  etant  indispensable  pour 
Texistence  et  la  formation  d'une  convention,  une  soci6t6 
en  commandite,  avec  laquelle  une  autre  soci6t6  de  m6me 
nature,  mais  non  publiee,  pretend  avoir  pass6  une  conven- 
tion, pent,  k  raison  de  Tinaccomplissement  par  celle-ci  de$ 
formalit^s  de  publicity  qui  lui  ^taient  imposees,  lui  declarer 
Qu'elle  ne  maintient  pas  sa  proposition,  et  qu'elle  la  consi- 
aere  comme  non  avenue,  aucun  lien  de  droit  n'ayant  pu, 
dans  ces  circonstances,  se  former  entre  les  deux  soclA^s 
(Req.  10  f6vr.  1879,  afT.  Hants  Fourneanx  de  MicheviUe, 
D.P.79.1.26ii).  —  II  importerait  m6me  pen  que  les  forraali- 
t6s  prescrites  par  la  loi  eussent  M  accomplies  post6rieure- 
ment  k  cette  declaration  (M^me  arrSt).  Effectivement,  si  les 
eflets  de  la  publication,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  le$  d^lais 
l^eaux,  remontent  It  la  date  mdme  de  Facte  de  8oci6t6,  da 
telle  sorte  que  les  operations  ant^rieures  de  la  societe  se 
trouvent  validees,  il  en  est  autrement  lorsque  les  formalit^s 
de  publicity  n'ont  et6  remplies  qu'aprds  le  d^lai  legal.  Soit 
k  regard  des  tievs,  soit  k  regard  des  associes,  la  society  est 
consider^e  comme  n'ayant  pris  naissance  qn  au  moment  od 
elle  a  ete  publi6e.  On  ne  jpourra,  il  est  vrai,  opposer  aux 
tiers  la  tardivete  de  la  pubhcation,  pas  plus  qu'on  ne  pour- 
rait  leur  opposer  le  defaut  mfime  de  cette  formaJit6.  Mai3 
les  tiers  auront  le  droit  de  s'en  pr6valoir,  s'ils  y  ont  int6ret, 
et  de  priver  ainsi  les  operations  sociales  de  la  validite  re- 
troactive que  la  loi  leur  attribue  lorsque  la  societe  s*est 
contormee  k  ses  prescriptions  (Conf.  Paris,  27  janv.  1855, 
aff.  Bertrand  et  ToUu,  D.  P.  55.  2.  196).  Par  suite,  la  con- 
vention demeuree  imparfaite  jusqu'^  la  publication  n'a  pu 
etre  validee  par  Taccomplissement  de  cette  formalite,  lors- 
que, aj(Lterieurement  k  la  publication,  Tune  des  parties  con- 
tractantes  a  declare  retirer  une  olTre  qui  n'etait  pas  encore 
et  no  pouvait  etre  acceptee.  Si,  au  contraire,  les  creanciers 
sociaux  n'invoquent  pas  la  nuUite,  et  qu'ils  ne  se  la  voient 
pas  opposer  par  les  creanciers  personnels  des  associes,  les 
choses  se  passeront  conmie  si  la  societe  etait  pleinement 
valable,  et  ils  pourront  faire  valoir,  tant  centre  la  societe 
que  contra  les  associe^,  tous  les  droits  inherents  k  la  qua- 
lite  de  creanciers  sociaux  d'une  societe  commerciale  vala- 
blement  constituee  et  dAment  publiee  (Gonf.  outre  les  arrets 
cite^  au  ilt/p.,  no  87"  :  Paris,  16  janv.  1858,  aflf.  Syndic  Thur- 
neyssen,  D.  P.  59.  2.  166 ;  Besangon,  9  juin  1859,  afT.  Mu- 
nier,  D.  P.  59.  2.  168). 

468.  De  la  regie  que  la  nullite  de  la  societe  n'est  pas 
opposable  aux  tiers  (;^ui  ont  traite  avec  elle,  il  suit:  i^  que 
Tannulation  de  la  societe  faute  de  publicite  laisse  subsister 
pour  I'avenir  les  conventions  passees  entre  ces  tiers  et  les 
associes  (Req.  28  fevr.  1859,  aff.  Lebouvier,  D.  P.  59.  1, 
232) ;  —  2'*  Qu'une  societe  en  nom  collectif  dont  Tacte  n'a 
pas  ete  publie  est  tenue  envers  les  tiers  des  obligations  que 
son  gerant,  agissant  dans  les  limites  du  mandat  qui  lui 
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Que  ce  n'esi  qu'apr<)8  que  sa  dette  aura  ^te,  par  reffet  d'une 
compensation  virtuelle,  imputee  sur  sa  part  d'actif,  que  Ton 
poarra  coonaltre  en  quoi  cet  actif  consiste,  lorsque  tous  comptes 
entre  les  commuoistes  auront  ete  regies:  —  Attendu  que  les 
pretentions  de  la  dame  Briant  sent  diametralement  contraires. 
aux  principes  de  la  compensation,  qui  ont  ete  justement  appli- 
quees  par  les  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  dujage- 
meot  qui  n*est  pas  contraire,  sans  s^arrfiter  k  ceux  tir^s  de  la 
connivence  et  de  la  mauvaise  foi  de  la  dame  Briant,  demet  las 
maries  Briant  de  leur  appel,  etc. 

Du  14  mars  1868.>C.  de  Nimes,  3«  cb.-MM'  Uqui^>  <pr.-Serre, 
av.  geQ.-Berignou,  Penchinatj  av. 
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avait  6t^  donn^,  a  contract^es  pendant  sa  dur^e,  sans  que 
les  tiers  aient  k  justiQer  qu'au  moment  du  contrat  ils 
avaient  connaissance  de  1' existence  de  la  soci^t^  et  stipu- 
laient  en  consequence  (Civ.  rej.  43  mars  1854,  aff.  Arram- 
gaud,  D.  P.  54.  1.  130);  —  3®  Que  tons  les  membresd*une 
society  en  nom  coUectif  non  publi^e  sont  solidairement 
tenus  des  engagements  contractus  par  un  seul  d'entre  eux 
sous  la  raison  sociale,  alors  surtout  que  ces  engagements 
ont  tourn^  au  profit  de  la  soci6t6  (Nancy,  25  avr.  1853, 
aff.  Maguin,  D.  P.  55.  2.  349).  Cette  soci6t6  est  m6metenue 
de  ce  qui  a  et6  fait  depuis  sa  dissolution^  si  ce  n'^tait  que  la 
suite  de  Tex^cution  a'obligations  contract^es  pendant  son 
existence  fArr^t  pr^cit^  du  13  mars  1854).  Mais  elle  ne  Test 
pas  des  obligations  nouveiles  que  son  ancien  g^rant  a  con- 
tract^es,  depuis  cette  ^poque,  en  son  propre  nom  et 
pour  son  compte  personnel  (M6me  arrfit);  —  4o  Que  les 
commanditaires,  nonobstant  le  defaut  de  publication, 
demeurent  tenus,  envers  les  cr^anciers  sociaux,  au  ver- 
sement  de  la  mise  (Paris,  29  janv.  1863,  aff.  Petit,  D.  P. 
63.  2.  38). 

469.  Les  associ^s  commanditaires,  ou  les  membres 
d'une  soci6t6  anonyme,  ne  sont-ils  m6me  pas,  comme  con- 
sequence de  la  non-publicit6  de  Facte  de  soci6t6,  obliges 
au  delk  de  leur  mise  ?  La  question  est  controvers^e.  n  a 
ete  decide,  dans  le  sens  de  raffirmative,  qu'en  cas  de  nullity 
d'une  society  commerriale  par  actions  qui  n'a  ete  ni  publi^e 
ni  m6me  constat^e  par  aucun  acte  authentique  ou  priv^, 
aucun  des  associ6s  ne  pent  r6clamer,  vis-^-vis  des  cr6an- 
ciers,  la  quality  de  commanditaire,  pour  se  soustraire  k  la 
solidarity  des  engagements  pris  au  nom  de  la  society ;  que 
tons  les  associ^s,  dans  ce  cas,  se  trouvent  places  sous  1  em- 
pire d'une  society  de  fait,  qui,  ayant  pour  but  des  op6ra- 
tions  commercial es,  a  pour  effet  de  les  rendre  responsables 
au  mdme  titre,  c'est-^-dire  solidairement,  des  dettes  de  la 
soci6te  (Lyon,  7  aoC^t  1851,  aff.  De  Lagor^e,  D.  P.  54.  2. 
85).  —  Juge  dans  le  m6me  sens  que  la  80ci6t6  en  nom  collec- 
tif  est  la  society  commerciale  de  droit  commun,  et  les 
regies  6dictees  pour  cette  espece  de  society,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilit6  illimit^e  des  associ^s,  doi- 
vent  6tre  appliqu^es,  quand  les  faits  de  la  cause  ne  per- 
mettent  pas  d'assigner  k  une  society  commerciale  le  carac- 
t^re  specifique  et  exceptionnel  d'une  autre  espece  de 
soci6te  reconnuepar  le  code  de  commerce.  Par  consequent, 
en  l'al)sence  de  la  redaction  d'un  acte  de  societe  et  des  pu- 
blications legales,  les  associes  ne  sauraient  pretendre  qu'ils 
sont  de  simples  commanditaires,  tenus  jusqu'^  concurrence 
du  montant  de  leur  mise  seulement,  lorsque  la  societe, 
dont  ils  font  partie,  n'a  pas  divise  son  capital  en  actions  et 
s'est  produite  avec  un  nom,  un  siege  social  et  un  gerant 
assiste  d'un  conseil  d'administration,  alors  mdme  qu'ils 
n'avaient  pas  entendu  s'engager  au  del&  de  la  somme 
qu'ils  avaient  dA  verser  pour  entrer  dans  la  societe  (Lyon, 
21  dec.  1883,  aff.  Pelletier,  Gonnard,  Lassarre  et  autres, 
D.  P.  86.  2.  113).  Un  seul  temperament  pourrait  etre 
apporte,  par  des  motifs  d'equite,  k  la  rigueur  de  cette  doc- 
trine ;  les  commanditaires  echapperaient  k  la  responsabi- 
lite  solidaire  qui  leur  incombe  pour  n'avoir  pas  satisfait 
aux  conditions  extrinseques  qui  s'imposent  aux  societes, 
lorsque  les  tiers  qui  ont  contracte  avec  la  societe  ont  ete 
avertis  de  sa  nature  commanditaire  par  un  ensemble  de 
circonstances  significatives  et  saisissantes  au  point  de  ne 
pas  laisser  subsister  de  doutes  dans  leur  esprit  sur  la 
situation  des  associes  (Memes  arrets,  motifs). 

470.  Mais  Topinion  contraire,  dej^  soutenue  par  nous  au 
ilrfp.,  n«  1132,  parait  avoir  definitivement  prevalu.  Lorsqu'il 
existe  un  acte  ecrit  non  publie,  ou  mdme  lorsque,  &  defaut 
d'acte  ecrit,  les  parties  ont  ouvertement  manifeste  leur  in- 
tention de  constituer  une  societe  en  commandite,  les  tiers 
peuvent,  k  leur  choix,  ou  considerer  la  societe  comme 
nulU  en  s'interdisant  par  cela  mdme  toute  action  contre  les 
commanditaires  qu'ils  ne  conoaissent  point,  ou  tenir  la 
societe  pour  valable  en  reconnaissant  aux  societaires  le 
caractere  que  leur  imprime  la  convention  ecrite,  c'est-^- 
dire  en  reconnaissant  comme  simplement  obliges,  jusqu'^ 
concurrence  de  leur  mise,  ceux  qui  ne  figurent  dans  Facte 
qu'&  titre  de  commanditaires ;  mais  il  ne  leur  appartient 
pas  de  denaturer  le  caractere  de  la  societe,  et  de  faire  con- 
siderer les  commanditaires  comme  des  associes  en  nom  col- 


lectif  (Paris,  16  janv.  1858,  aff.  Syndic  Thurneyssen,  D.  P. 
59.  %  166,etsurpourvoi,Req.  28  fevr.  4859,  D.  P.  59. 1.408; 
Riom,  14  janv.  1862,  aff.  Boulangier,  D.  P.  62.  2.  183; 
Paris,  29  lanv.  1863,  aff.  Petit,  D.  P.  63.  2.  38  ;  Trib.  corr. 
Seine,  7  janv.  1887,  La  Lot,  21  juill.  1887.  Conf.  Pont, 
I.  2,  no  1255  ;  B6darride,  n^  368 ;  Bravard  et  Demangeat, 
t.  1,  p.  226  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n"*  527  ;  Alauzel, 
t.  2,  n^'  816).  —  Ainsi,  et  specialement,  les  creancicrs  d*une 
societe  en  commandite  qui  n'a  pas  ete  publiee,  et  qu'ils 
n'ont  pas  connue  au  moment  ou  ils  contractaient,  ne  peu- 
vent pretendre  k  la  garantie  solidaire  de  Tassocie  reste  i 
recart,  s'il  resulte  de  I'acte  de  societe  qu'ils  invoquent  eux- 
memes  contre  lui  que  cet  associe  n'a  voulu  etre  que  com- 
manditaire, jusqu'i  concurrence  d'une  sorame.  determinee ; 
au'en  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  diviser  k  son  preju- 
dice Tacte  ou  ils  puisent  la  preuve  de  sa  c[ualite  d'associe 
pour  ecarter  celle  de  commanditaire  qui  lui  a  ete  en  meme 
temps  attribuee  (ArrSt  precite  du  28  f6vr.  1869). 

471.  Mais  ils  ne  peuvent  actionner  les  commanditaires 
comme  associes  solidaires  qu'en  prouvant:  ...  ou  qu'iis  out 
agi  ostensiblement  comme  associes  en  nom  collect!  f  (Arret 
precite  du  14  janv.  1 862); ...  ou  que  la  societe  s'est  revelee  aux 
tiers  sous  Tapparence  d'une  societe  de  fait,  que  la  produc- 
tion d'un  acte  demeure  secret  ne  peut  alors  restreindre 
dans   les  limites  d'une    simple    societe    en    commandite 
(Arret  precite  du  28  fevr.  1859).  — Ces   deux  arrets  nous 
paraissent  conlenir  la  veritable  solution  du  probleme.  U 
solidarite  ne  saurait  exister,  dans  tons  les  cas,  puisqu'clle 
n'est  pas  edictee  par  le  legislateur ;  mais  elle  pourra  etre 
prononcee,  k  titre  de  peine,  lorsque,  en  dehors  de  remis- 
sion des  formalites  requises,  il  y  aura   eu  des  agissements 
de  nature  k  induire  les  tiers  en  erreur  sur  les  vrais  carac- 
teres  de  la  societe.  Cest  Tapplication  de  la  regie  que  celui 
qui,  par  son  imprudence,  a  cause  un  prejudice  k  autmi, 
est  tenu  de  lereparer  (c.  civ.  art.  1382,  4383,  c.  com.  art.  25, 
27  et  28).  II  est  done  juste  que  les  commanditaires  qui,  en 
dehors  memo  d'actes  d'immixtion  les  rendant  passibles  de 
Tart.  28  c.  com.,  ont,  par  leurs  agissements,  donne  k  penser 
aux  tiers  qu'ils  etaieut  des  associes  en  nom  collectif,  soient 
traites  comme  tels,  car,  s'il  en  etait  autrement,  ils  leur 
causeraient  un  prejudice   reel.  En  ce  qui    concerns  les 
societes  en  commandite  par  actions,  les  regies  que  nous 
venons  d'exposer  sont  confirmees  par  la  loi  du  24  juill. 
1867.  Cette  loi,  apres  avoir  exige    dans    son    art.    1  Ja 
redaction  d'un  ecrit,  edicte,  dans  son  art.  7,  la  nuUite  de  la 
societe  formee  contrairement  aux  dispositions  de  Tart.  1, 
et  Tart.  8  decide  qu'en  cas  d'annulation,  les  membres  du 
premier  conseil  d'adminislration  peuvent  etre  declares  res- 
I)onsables  avec  le  gerant  du  dommage  resultant  pour  les 
tiers  de  Tannulation  de  la  societe.  Ainsi  la  loi  de  1867  nedit 
pas  que  la  nuUite  de  la  societe  aura  pour  consequence  la 
responsabilite  solidaire,  sinon  de  tons  les  actionnaires,  du 
moins  de  ceux  qui  etaient  plus  specialement  charges  de  veil- 
ler  k  ce  que  les  formalites  requises  soient  accomplies ;  elie 
laisse  aux  tribunaux  le  droit  de  decider  si  les  membres  du 
premier  conseil  d'administration  doivent  etre  declares  soli- 
dairement responsables  avec  le  gerant  des  engagements 
sociaux,  et  c'est  evidemment  dans  le  droit  commun,  lei 
qu'il  resulte  des    art.   1382  et  suiv.,  que  les   tribunaux 
devront  trouver  leur  raison  de  decider.  Relativement  au 
defaut  de  publicite,  la  loi  de  1867  se  borne  a  disposer,  dans 
son  art.  56,  que  les  societes  non  publiees  seront  nulles ; 
d*ou  la  conclusion  que  c'est  encore  du  droit  commun  qu'ii 
faudra  s'inspirer  pour  determiner  retendue  de  la  responsa- 
bilite de  ceux  qui  avaient  pour  mission  de  veiller  k  raccom- 
phssement  des  publications.  Et  ce  sont  evidemment  ces 
regies  qu'il  faut   applicmer   aux  societes  en  commandite 
simple,  avec  cette  modification  que^  dans  ces  societes,  tous 
les  commanditaires  doivent  6tre  traites  comme  les  mem- 
bres du  conseil  d'ad ministration  des  societes  en  comman- 
dite par  actions,  dont  ils  ont  tous  les  droits. 

47)2.  Les  associis,  lorsqu'ils  traitent  avec  la  societe  comme 
tiers  et  en  dehors  de  leur  qualite  d'associes,  sont  assimiiesides 
tiers  veritables  et  ont  les  memos  droits  (lUp,  n«  H31).  Ainsi, 
Tassocie  envers  lequel  la  societe  a  contracte,  soit  dans  un 
acte  separe,  soit  dans  Tacte  meme  de  societe,  des  engage; 
ments  creant  k  son  profit  des  droits  distincts  de  ceux  qui  iui 
appartiennent  comme  associe,  doit  etre  considere  comxne  un 
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I  tiers,  dans  le  sens  de  TancieD  art.  42  c.  com.  et  de  Tart.  56 
de  la  loi  de  1867  qui  Ta  remplac6  :  par  suite,  la  nullity  de 
I'acte  de  socidt^,  pour  defaut  de  publication,  ne  iui  est  pas 
opposable,  et  il  conserve,  centre  chacun  des  associ^s  (en 
nom  coUectif),  Taction  solidaire  6tablie  par  Tart.  22  c.  com. 
(Rcq.  28  f6vr.  1859,  aff.  Lebouvier,  D.  P.  59.  1.  232). ...  Et 
)i  solidarite  pent,  en  ce  cas,  Stre  prononc6e  sans  motif 
special,  cette  solidarity  d^rivant  directement  de  Tart.  22 
c.  com.  (M^me  arrSt).  ...  Sp^cialement,  le  bail  consent!  par 
ran  des  associ^s  a  la  soci6t(§,  dans  Tacte  qui  la  constitue  et 
poor  toute  sa  duree,  pent  Stre  maintenu  au  ^ToVii  de  Tas- 
soci6  bailleur,  malgrd  Tannulation  de  la  socidt^  faute  de 
publicity,  s'il  est  constats,  en  fait,  que  ce  bail  formait  une 
eoavention  enti^rement  distincte  de  la  soci^t^,  et  cr^ait, 
au  profit  du  bailleur,  des  droits  independants  de  ceux  atta- 
ches i  sa  qualite  d'associ^  (Mdme  arr6t). 

473.  La  mdme  faculty  d'option  doit  6tre  reconnue  aux 
tiers,  dans  le  cas  de  no n>publi cation  de  Tacte  de  dissolu- 
tion anticip^e  d'une  soci^te .  lis  peuvent  done,  selon  qu'ils 
y  ont  int^r^t,  ou  tenir  la  soci^t^  pour  dissoute  par  la  con- 
TeotioQ  non  pubii6e,  ou,  au  contraire,  cousid^rer  la  society 
eomme  subsistaiit  toujours,  nonobstant  cette  convention 
(A^.,  n<^  967).  Juge,  conform^ment  a  ces  principes,  que  la 
sod6t^  non  publico  prend  fin  dans  les  rapports  des  associ6s 
entre  eux  au  moment  oil  se  constitue  la  soci6t4  r^guli^re- 
ment  form^e  qui  Iui  est  substitute  ;  mais,  vis-&-vis  des  tiers, 
die  subsiste  jusqu'^  ce  que  Tacte  qui  donne  naissance  i 
eette  soci6t6  ait  6t6  publi^  conform^ment  k  la  loi  (Lyon, 
!i  dec.  1883,  aff.  Pelletier,  D.  P.  86.  2.  U3).  —  En  conse- 
quence, les  associ^s  primitifs  ne  sauraient  se  d^gager  d'une 
partie  du  passif  cr66  ant^rieurement  k  cette  publication,  en 
^blissant  qu'ils  ont  refuse  d'adherer  k  la  8oci6t6  nouvelle  et 
enprouvant  que,  ant^rieurement  k  sa  constitution,  ils  ont 
agnifie  au  gerant  leur  volenti  de  ne  plus  faire  partie 
de  la  society  de  fait  qui  Ta  pr^ced^e,  s'ils  n'ont  pas  entourd 
cette  rupture  d'une  publicity  suffisante  (MSme  arrSt). 

474.  Pour  qu'un  tiers  soit  admis  k  se  pr^valoir  de  la 
nallite,  soit  de  Tacte  de  soci6t6,  soit  de  sa  dissolution,  est-il 
necessaire  qu'il  ait  ignore  Texistence  dudit  acte,  ou  le  fait  de 
h  dissolution?  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en 
desaccord  sur  ce  point.  La  majority  des  auteurs,  s'attachant  k 
Tesprit  de  la  loi ,  attache  au  defaut  de  publicity  legale  une  pr^- 
somption  absolue,  juris  el  dejure,  d'ignorance  de  la  part  des 
iuteress^s;  lesassoci^s  ne  pourraient  done  pas  faire  rejeter 
la  demande  en  nullity,  m6me  en  ^tablissant  directement  la 
maavaise  foi  du  tiers  demandeur  (Gonf.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n«  230  et  359 ;  Pont,  t.  2,  n«  1207).  La  juris- 
prudence, au  contraire,  distingue  entre  la  non-publicit6  de 
Ticte  constitutif  et  la  clandestinit^  de  la  dissolution.  Ella 
parait  admettre,  en  cas  de  non-publicit6  ou  de  publicity 
incomplete  de  Tacte  constitutif,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'at- 
tacher  au  fait  incertain  et  toujours  contestable  de  la  con- 
naissance  personnelle,  mais  uniquement  au  fait  de  la  publi- 
ealion(/l^.,  n®  917).  Mais  elle  decide,  au  contraire,  que  les 
tiera  qui  ont  eu  personnellement  connaissance  de  la  disso- 
lution de  la  soci6l6,  et  ont,  dans  cette  connaissance,  trait6 
avec  son  ancien  g6rant,  sont  irrecevables  k  se  pr6valoir  de 
rirr^gularit^    de   la  publication   de   Tacte  de   dissolution 
(Y.encesens,  outre  les  arrfits  cit6sau  R^p.,  n^"  969  et  970  : 
Civ.  rej.  13  mars  1854,  alf.  Armingaud,  D.  P.  54.  1.  130, 
motifs ;  Paris,   1*'  juin  1854,  a(T.  De  Coasnon,  D.  P.  56.  2. 
230;  Bordeaux,  12  juin  1873,  aff.  Syndic  Montouroy,  D.  P. 
H.  5.  414.  Conf.  D.  P.  72.  1.  239,  note  3).  —  Jug6,  dans 
le  mftme  sens,   que  si  la  soci6t6  dissoute  n'avait  pas  elle- 
indme  6t6  publico,  les  associ^s  ne  seraient  pas  tenus  des 
obligations  nouvelles  que  Tancien  gerant  aurait  contractees 
en  son  propre  nom  et  pour  son  compte  personnel :  les  tiers, 
dans  ce  cas,  ne  pourraient  se  pr^valoir  du  defaut  de  publi- 
cation de  la  dissolution  qu'autant  qu'ils  prouveraient  avoir 
en  coDnaissance  de  Texistence  de  la  soci6t6  et  avoir  cm 
trailer  avec  elle  dans  Tignorance  de  sa  dissolution  (Arrets 
pr^cit^s  des  13  mars  1854  et  12  juin  1873). 

475.  —  C.  Efftts  de  la  nullity  entre  lasocUU  et  les  crian- 
f^i  personnels  des  associ^s,  —  Ainsi  qu'on  Ta  6tabli  pr6c6- 
demment  {svprd  u^  458),  les  er^anciers  personnels  des  asso- 
^  sont,  comme  ceux  qui  ont  traits  avec  la  society,  des 
tiers  dans  le  sens  des  art.  42  c.  com.  et  56  de  la  loi  de 
1867;  par  suite,  ils  peuvent,  aussi  bien  que  ces  derniers,  se 
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pr^valoir,  centre  les  associSs,  de  la  nullity  delasoci^t^  resul- 
tant du  defaut  de  publicity,  ou  la  tenir  pour  valnble^  selon 
qu'ilsy ontint6r6t(il^p.,  n«  1130).  — S'ils  invoqnentla  nullit6, 
les  cboses  doivent  se  passer  k  leur  6gard  comme  s'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  soci6t6  ni  fonds  social ;  ils  peuvent 
done  revendiquer  comme  faisant  partie  de  leur  gage  les 
biens  transmis  par  leur  d^biteur  k  la  soci6t6  k  titre  d^apport, 
et,  s'il  reste  un  reliquat  disponible  supr^s  pr^levement  dudit 
apport,  exiger  le  partage  de  cet  actifsocial  proportionnelle- 
ment  aux  ap ports,  abstraction  faite  des  dispositions  con- 
traires  des  statuts. 

476.  De  la  disparition  du  fonds  social,  il  r^sulte  6gale- 
raent  que  le  syndic  de  la  faillite  de  Tun  des  associ6s 
a  le  droit,  une  fois  la  nullity  prononcee,  de  s'opposer 
a  ce  qu'un  autre  associ6  se  remplisse,  par  voie  de  pr^Uve- 
ment  sur  Tactif  de  la  pr^tendue  soci6t6,  des  avances 
au'il  aurait  consenties  k  un  coassoci6  pour  la  gestion 
aes  affaires  communes  (Req.  25  mars  1890,  aff.  Campa, 
D.  P.  90.  1.  475).  Mais  les  cr6anciers  personnels  n'ont  de 
droit  que  sur  la  part  de  leur  debiteur  dans  Tactif  social,. et, 
d^s  lors,  les  autres  associ^s  sont,  de  leur  cdt6,  recevables  k 
prouver  centre  eux  que  la  soci^t^  a  eu  une  existence  r^ elle, 
et  k  revendiauer  leur  droit  de  copropri6t6  sur  les  valours 
qui  en  d6penaent  (M^me  arr^t,  motifs,  et  R6p.,  n»  873).  — 
De  mdme,  les  creanciers  personnels  du  gerant,  auxquels  ce 
dernier  a  hypothequ6  des  immeubles  par  Iui  acquis  au  nom 
de  la  soci6t6,  ne  peuvent  exercer  leur  hypolh^que  que  sur 
la  part  qui  revient  k  celui-cidans  les  immeubles  communs, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  selon  le  mode  du  partage.  Et 
si  la  part  de  ce  gerant  dans  le  prix  de  licitation  se  trouve 
absorb^e  par  la  cr^ance  privil^gi^e  du  vendeur,  ou'il  avait 
pnse  k  sa  charge  exclusive  dans  Facte  de  soci6t6,  les  crean- 
ciers hypothecaires  du  g6rant  n'ont  aucun  droit  sur  le  sur- 
plus du  prix  (Grenoble,  11  juill.  1873,  aff.  Ligonet,  D.  P. 
74.  2.  167). 

477.  —  D.  Effets  de  la  nullity  entre  les  creanciers  sociaux 
et  les  creanciers  personnels  des  associ^s.  —  Du  droit  pour  les 
creanciers  personnels  des  associ^s  d'opposer,  de  leur  propre 
chef,  la  nullite  aux  creanciers  sociaux,  decoulent  les  conse- 
quences suivantes  :  1^  une  societe  commerciale,  dedaree 
nulle  pour  defaut  de  publication,  constitue  une  simple 
communaute  d'interets,  sur  Tactif  de  laquelle  les  creanciers 
sociaux  ne  peuvent,  k  Tencontre  des  creanciers  personnels 
de  chaque  associe,  invoquer  Taction  solidaire  oui  leur  appar- 
tiendrait,  au  cas  oti  la  societe  aurait  ete  regulierement  eta- 
blie  (Rennes,  6 mars  1869,  aff.Thebaud.  D.  P.  70.  2.  224),... 
et  qui,  d*ailleurs,  continue  k  leur  appartenir  k  Tencontre  des 
associes,  en  tant  qu'elle  ne  doit  pas  prejudicier  aux  crean- 
ciers personnels  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  238 
in  fine),  Les  creanciers  d'une  societe  dedaree  nulle,  comme 
non  regulierement  publiee,  ne  peuvent  m6me  pas,  vis-ii-vis 
des  creanciers  personnels  des  associes,  se  dire  creanciers 
solidaires  de  ceux-ci,  k  raison  du  quasi-deiit  qu'ils  auraient 
commis  k  leur  egard,  en  se  nresentant  conmie  associes,  la 
solidarite  centre  les  auteurs  a'un  quasi-deiit  ne  s'appliquant 
qu'aux  restitutions  et  aux  dommages-interets,  et  la  negli- 
gence de  ces  creanciers  k  s'assurer  de  Texistence  legale  de 
la  societe  constituant,  d'ailleurs,  une  faute  dont  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  faire  peser  les  consequences  sur  des  tiers 
qui  n'ont  rien  k  se  reprocher  (Memo  arret) ;  —  2'*  Les  crean- 
ciers d'une  telle  societe  ne  peuvent  davantage  invoquer 
centre  les  creanciers  personnels  des  associes  le  droit  de  pre- 
ference qui  leur  est  reconnu  dans  lessocietesreguliirement 
formees.  D'ou  il  suit  que  les  creanciers  personnels  des 
associes  doivent  etre  admis  k  exercer  leurs  droits  sur  la  part 
revenaut  k  leur  debiteur  dans  Tactif  social :  soit  par  concur- 
rence et  au  marc  le  franc  avec  les  creanciers  de  la  societe 
(V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets  rapportes  au  R^p.,  n«  881  : 
Civ.  rej.  13f6vr.  1855,  aff.  Poriquet,  0. P.  55.1.308;  Angers, 
2aoiitl865,  aff.  Nussard,  D.  P.  66.  2.  189;  Rennes,  6  mars 
1869,  precite;  Lyon,  28  janv.  1873,  aff.  Demoiselle  Robert, 
D.  P.  73.2.38;  Grenoble,  11  juill.  1873,  cite  supra,  n»  476; 
Paris,  12  f6vr.  1885,  aff.  Chevresson,D.  P.  86.  2.  191.  Conf. 
Alauzet,n°380;  Bedarrides,no369;  Boistel, p.  246;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n*>  238.  V.  toutefois  Orleans,  14  mars  1883, 
aff.  Mechin,  D.  P.  85.  2.  25); ...  soit  d'apres  le  ran«  attache 
aux  droits  hypothtcaires  ou  priviUgies  des  uns  el  des  autres 
(Rennes,  6  mars  1869,  precite).  Ainsi  la  femme  de  Tun  des 
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associ6s  peut  exercer  avec  priority,  sur  les  cr^anciers  so- 
ciaux  purement  chirographaires,  son  hypoth^qne  Impale  sur 
la  part  de  son  mari  dans  les  immeubles  de  la  soci6t6  (M6me 
arrfet). 

478.  Les  cr6anciers  personnels  de  Tun  des  assocl6s,  lops- 
que  la  soci6t6  est  nulle  comme  non  publi6e,  peurent  done 
exercer  leur  droit  de  concurrence  avec  les  cr^anciers  so- 
ciaux  :  1*  sur  la  mise  sociale  de  leur  d^biteur  mdme  non 
encore  versde  (V.  R&p,,  n»  881);  —  2»  Sur  la  part  de  leur 
d^biteur  dans  les  biens  acquis  au  cours  du  fonctionnement 
de  la  soci6t6  (R^.,  ibid.);  —  3«  Sur  les  b6n6flces  sociaux 
compris  dans  la  part  de  Tassoci^  d^biteur,  la  portion  qui 
revient  k  TassociA  d6biteur  dans  les  b6n6fices  r6sultant  des 
op6rations  faites  en  commun  faisant  partie  de  son  patri- 
moine  au  mferae  titre  que  les  apports  qu'il  a  versus  k  la 
soci6t6  (Civ.  rej.  13  f6vr.  1855,  cit6  suprd,  n<»  477).  Les  creaii- 
ciers  personnels  du  g^rant  d'une  soci6t6  en  commandite  ont 
6galement  le  droit  de  venir  en  concurrence  sur  la  part  reve- 
nant  i  leur  d^bitcur  dans  Tactif  social,  sans  qu'ily  ait  lieu, 

Sour  former  cettepart:..,nideretrancherdecetactif,  par  voie 
e  pr^lfevement,  les  sommes  representatives  des  mises  des 
commanditaires,  les  fonds  verses  entre  les  mains  du  g6rant 
par  les  commanditaires  sont  r^put^s  ne  provenir  que  d'un 
pr6t,  et,  en  consequence,  tout  Tactif  poss6d6  par  ce  g6rant 
au  jour  de  la  liquidation  est  le  gage  de  ses  cr6anciers  per- 
sonnels ;  le  droit  des  commanditaires  se  borne  done,  quant 
au  remboursement  de  ces  fonds,  k  venir  en  concurrence, 
au  marc  le  franc,  aVec  les  autres  cr6anciers  du  g^rant 
(Lyon,  15  ianv.  1856,  aff.  Gounet,D.P.  56.  2.223);  ...  Ni  de 
retrancher  de  Tactif,  d'apr^s  lequel  est  fix6e  la  part  de  Tas- 
80ci6  debiteur,  le  monlant  des  sommes  remises  k  la  socl6t6 
&  litre  de  cautionnement  ou  de  mandat  (Arrftl  pr6cit6  du 
13  f6vr.  1855) ; ...  Nl  de  tetrancher  du  mftme  actif  le  montant 
des  sommes  que  Tassocife  d6biteur  doit  lui-m6me  k  la  society, 
sauf  le  droit  qui  reste  k  ses  coassoci6s  de  se  pr6valoir,  lors 
de  la  formation  des  lots,  de  la  compensation  qui  s'est  oper6e 
de  plein  droit  entre  la  dette  de  cet  as8oci6  envers  la  soci6t6, 
ct  ce  qui  lui  revient  dans  I'actif  social  (Arrftt  pr6cit6  du 
13  f6vr?  1855).  —  Sur  le  droit,  pour  les  creanciers  sociaux,  de 
venir,  k  titre  de  juste  r6ciprocit6,  en  concurrence  avec  les 
cr6anciers  personnels  sur  les  bien$  particulXLTS  de  rassoci*, 

V.  Rep.,  n°  882.  .     ,     ^  •  ,    *  i     j:      ^ 

479  L'an6antissement  du  fonds  social  et  la  disparl- 
tion  du  droit  de  preference  dont  les  creanciers  sociaux  sont 
investis  dans  une  societe  rAguliere  aboutit,  en  cas  de  cessa- 
tion des  payements  de  la  societe  nulle  par  defaut  de  publi- 
cite  k  cette  consequence  flfecessaire  que  laditc  societe  ne 
saurait  6tre  declar6e  en  6tat  de  faillite  nonobstant  Topposi- 
tion  des  creanciers  personnels  des  associes.  II  est  assez  gene- 
ralement  admis,  il  est  vrai,  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
qu'une  societe  nulle,  d'une  nullite  inopposable  aux  tiers  par 
les  associes,  peut  etre  dedaree  en  faillite  k  la  requftte  des 
creanciers  sicfaux  (Bordeaux,  8  dec.  1870,  aff  Brissaud  et 
SmU  D  P.  72.  2.  22 ;  Paris,  5  fevr.  1872,  aff.  Latruffe  et 
Muriel  D  P.  74.  2.  235  ;  Req.  15  mars  1875,  aff.  Wtinsch, 
D  P  76  1.312;  Lyon,  21  dec.  1883,  aff.  Pelletier,  Gonnard, 
Lassarra  et  autres,  D.  P.  86. 2. 113 ;  18  mars  1884,  aj.  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire;  8  mai  1884,  aff.  Dailly, 
D  p/84.  2.  219,  motifs  ;  Conf.  Boistel,  n»  894,  Lyon-Caen 
et  Renault,  Prdcis  de  droit  commercial^  t.  2,  n»  3133  bis. ; 
Deloison,  n»  95  ;  Thaller,  Revue  critique^  1885,  p  298  ;  Pic, 
^42.  -  ConirA:  Paris,  3  mars  1870,  aff.  CherpU,  D.  P.  70. 
2.  103;  Trib.  com.  Nantes,  14  juin  1882,  Journal  des 
faiUiUil  1883,  p.  165 ;  Caraberlin,  p.  376).  Mais  tous  ces 
arrets  et  auteurs  ontsoin  de  reserver,  expressement  ou  impli- 
cltement,  aux  creanciers  personnels  des  associes,  la  faculie 
de  s'opposer  k  la  declaration  de  faillite  de  ladite  societe,  en 
excipant  de  sa  nullite,  et  d'exiger  une  declaration  mdivi- 
duelie  pour  chacun  des  associes  solidaires,  aQn  de  venir  en 
concours  sur  leurs  biens,  grossis  de  la  part  de  chacun  dans 
Tactif  social  considere  comme  une  masse  indivise,  avec  les 
creanciers  sociaux  (Adde  Ciy.  cass  24  aoAt  1863,  aff.  Lorn- 
bard  D  P  63.  1.  353  ;  Poitiers,  27  mars  1874,  aff.  Societe 
comierciale  Boun-u,  Sureau  et  Arnaud  D.  P.  ^e.  2.  15 ; 
V  sunrd,  v°  Failliies,  n°  231).  Et,  la  nullite  etant  de  droit 
pour  tout  interesse,  il  suffira  de  Tppposition  d'un  seul  crean- 
cier  nersonnel  ou  meme  creancier  social,  pour  rendre  im- 
possible la  declaration  de  la  faillite  sociale,  et  necessiter  la 
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liquidation  de  la  societe  annniee  suivant  les  principes  des 
soci6t6s  de  pur  fait  (Conf.  Pont,  t.  2,  n®  1277;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n«  240).  L'interetde  la  majority,  en  presence 
de  ce  droit  individuel  a  Taction  en  nullity  reconnupar  laloi 
de  1867  a  tous  les  interesses,  peut  ainsi  se  trouver  sacrifie 
k  des  interets  particuliers  ou  mfime  k  des  rancunes  privies. 
Un  tel  resultat  peut  sembler  fAcheux  surtout  quand  il  s'agit 
d*une  socif-te  ayant  fonctionn6  pendant  plusieurs  annees ; 
mais  an  changement  de  legislation  pourrait  seal  y  reme- 
dier. 

480.  Le  systeme  francjais  actael  de  publicity  n'est  pas 
seulement  critiquable  en  ce  (ju'il  laisse  planer  indefiniment 
sur  la  societe,  qui  n'a  pas  satisfait  pleinement  aux  formalites 
legates,  assez  complexes,  une  menace  d'annulation,  et  para- 
lyse ainsi  son  fonctionnement,  au  grand  detriment  desinte- 
rdts  multiples  lies  a  son  existence ;  il  a  an  d6faut  non  moins 
grave,  celui  de  ne  renseigner  les  tiers  que  lr6s  imparfaite- 
ment  sur  ce  qu*ils  auraient  interet  k  connaitre  avec  precision. 
D'une  part,  en  effet,  la  publicite  initiale,  par  voie  d'inser- 
tion  d'un  extrait  dans  les  journaux,  est  une  publicite  illu- 
soire,  tant  k  raison  du  mnd  nombre  de  journaux  dans  les- 

Suels  peuvent  figurer  les  annonces  judiciaires,  que  de  la 
ifflculte  d'effectuer  des  recherches  dans  lesdits  journaux, 
dont  la  plupart  ne  possedent  mftme  pas  de  table  analytiqne 
annuelle.  D'autre  part,  le  legislateur  de  1807  ne  s^estmeme 
pas  preoccupe  d'organiser,  pour  les  societes  en  nom  collectif, 
de  publicite  permanente  :  le  dep6t  de  Tacte  de  societe 
et  des  actes  modificatifs  aux  greffes  de  !a  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  conunerce  n'a  pas  ce  caract^re,  puisque  les 
greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  deiivrer  copie  des  extraitf 

deposes. 

A  ces  divers  points  de  vue,  d'utiles  emprunts  pourraient 
etre  faits  k  certaines  lois  etrangeres,  notamment  aux  lois 
belge^  allemnnde,  ou  meme  anglnise  dont  il  nous  semble 
utile  de  resumer  ici  brievement  les  dispositions,  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  societes  par  int6rets  tout  au  moins.  Nous  reviefl- 
drons  ult6rieurement  {infr/tj  chap.  8),  sur  les  formes  de 
publicite  auxquelles  les  principales  lois  6trangeres  subor- 
donnent  la  constitution  des  societes  par  actions. 

En  AngUtejre,   les  joint-stoeki  companies  (societes  par 
actions)  sont  assujetties  di  un  double  systeme  de  publicite  : 
publicite  au  siege  social,  et  publicite  of6cielle  par  Vinterme- 
diaire  d'un  office  general,  office  of  enrolment ^  ayant  son 
siege  k  Londres.  La  loi  du  14  aoCkt  1890  (Annuaire  de  UgiS" 
lalion  Hrangdre,  1891,  p.  74  et  suiv  ),  sur  la  partnership  ((fn 
correspond  k  la  societe  en  nom  collectif  de  droit  frangais, 
bien  que  la  partnership  anglaise  puisse  etre  constituee  sans 
6crit,  et  qu'elle  ne  joulsse  pas  —  en  Angleterre,  du  moins,  il 
en  est  autrement  en  Ecosse,  —  de  la  personnalite  morale)  n'a 
organise  au  contraire  pour  ce  type  de  societe  aucun  mode 
regulier  de  publicite  initiale.  Mais,  si  les  statuts  peuvent 
n'etre  pas  publies,  du  moins  les  modifications  apportees 
apres  coup  au  ^acte  social  originaire  ne  deviennent-elles 
opposables  aux  tiers,  qui  ont  traite  avec  la  societe  sur  la  foi 
des  statuts  dont  ils  ont  eu  connaissance,  qu'^  dater  de  leur 
publication.  Cette  regie,   conforme   k  un  usage  ancien, 
est  aujourd'hui  expressement  consacree  par  Tart.  36  de  la  loi 
de  1 890,  ainsi  congu :  «  Lorsqu'un  tiers  contracte  avec  une 
societe  qui  a  change  ses  statuts  sans  le  faire  savoir,  11  a 
droit  de  considerer  les  membres  apparents  de  Tancienne 
societe  comme  engages,  jusqu'i  ce  qu'il  ait  regu  avis  du  chan- 
gement. Un  avis  publie  dans  la  Gazette  de  Londres  pour  les 
societes  d'Angleterre  et  de  Galles,  dans  la  Gazette  d'Edim- 
bourg  pour  celle  d'Ecosse,  dans  la  Gazette  de  Dublin  pour 
celle  dlrlande,  sera  pour  les  tiers  un  suffisant  avis  ». 

481.  La  loi  beige  du  13  mai  1873  a  organise  un  systeme 
de  publicite  centralisee,  emprunte  pour  partie  k  laloifran- 
caise,  et  pour  partie  k  la  loi  anglaise,  mais  bien  preferable 
a  Tune  et  k  Tautre.  Les  statuts  des  societes  par  interet  sont 
publies  par  extrnit,  au  Moiiiteur  beige ;  ces  extraits  (conte- 
uant  la  mention  de  la  raison  de  commerce,  des  noiiis  des 
associes,  de  la  raison  sociale,  de  repoque  oil  la  societe  doit 
commencer  et  de  celle  oil  elle  doit  finir)  sont  impriraes  sur 
des  feuilles  sp6ciales  ou  annexes,  lesqnelles  sont  expediecs 
aux  greffes  des  cours  et  Iribunaux  oil  tout  interesse  peut  en 
prendre  connaissance.  Ces  annexes  reunies  ferment  un 
Recueil  special,  mis  6galement  it. la  disposition  du  public 
Le  dep6t  de  Textrait  doit  etre  effectue  dans  les  quinze  jours 
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de  la  date  de  i'acte  constittitif  de  la  soci^t^,  blxxx  mains  du 
greffier  du  tribunal  de  coramerce,  qui  lui-ni6me  doll  faire 
publier  ledit  extrait  au  Moniteur,  dans  les  dix  jours  du  d6- 
pdt,  sous  peine  de  dommages-int^rfits.  La  publication  tar- 
dive est  frapp^e  d'un  droit  special  d'enregistrement,  d'un 
pour  tnille  du  capital  social,  sans  qu'il  puisse  6tre  inf6riear 
i  50  fr.  ni  exceder  1000  fr.  Le  droit  d'ester  en  justice  est 
refuse  a  loute  soci6t6  non  r^gulierement  publi^e,  Les  asso- 
ci^s  ne  peuvent  se  pr6valoir  du  d6faut  de  publicit6  h  Ten- 
contre  des  tiers  ;  ceux-ci,  au  contraire,  peuvent  s'en  pr6va- 
loir  contrc  les  associ^s.  La  publication  n'a  jamais  d'effet 
retroactif ;  elle  ne  produit  m6me  pas  effet  imm^diatement, 
mais  seolement  k  compter  du  cinqui^me  jour  de  Tinsertion 
an  Mmiteur  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  244 ;  Deloi- 
son,  I.  i,  p.  109). 

En  Ailemagne^  tous  les  documents  int^ressant  les  tiers 
sont  ^galement  centralists,  grAce  k  I'institution  du  registre 
du  commerce,  Toute  soci6te  commerciale  qui  se  cons- 
lilue  doit,  comme  tout  commerQant,  faire  enregistrer 
son  nom  commercial  (firma)  au  grelTe  du  tribunal  de  son 
domicile.  La  loi  allemande  n'exigeant  pas,  pour  les 
soci^t^s  en  nom  collectif,  la  redaction  d*un  6crit,  n'a  pu  exi- 
ger  le  d^p6t  de  i'acte ;  mais  la  formalit6  du  d6p6t  est  rem- 
plac6c,  pour  les  soci^t^s  de  ce  type,  par  une  declaration 
orale  6man6e  des  associ6s.  Cette  declaration,  portant  sur 
tons  les  faits  que  les  tiers  ont  int6r6t  k  connattre  (nom, 
prtnoms,  6tat  et  domicile  de  chaque  associ6,  raison  sociale 
et  si^ge  social,  dpoque  ofi  la  society  a  commence)  est  ins^- 
ree  in  exUnso  dans  le  registre  de  commerce  du  ressort,  au 
folio  special  consacre  k  la  nourelle  soci6t6.  La  loi  n*ayant 
pas  fixe  de  d^lai  pour  raccomplissement  des  formalites  lega- 
tes, c'est  aux  tnbunaux  qu'fl  appartient  d'apprecier  si  la 
publicite  est  ou  non  tardive ;  ils  peuvent  prononcer  des 
amendes  contra  les  associ6s  en  cas  de  fonctionnement  clan- 
destin  (art.  89  c.  com.  allemand);  mais  le  defaut  de  publi- 
city n'est  pas  sanctionne  par  la  nutlite.  Les  modifications 
apportees  aux  statuts  ne  sont  au  contraire  opposables  aux 
tiers  da  bonne  foi  qu'i  la  condition  d'avoir  6t6  dAment 
pobliees  sur  le  registre  de  commerce.  A  ce  double  point 
de  vue,  la  l^gisUtion  allemande  se  rapproche  de  la  loi  an- 
glaise  de  i890  sur  le  partnership » 

11  existe  des  registres  de  commerce  dans  un  certain  nombre 
d'Etats  de  TEurope,  notamment  en  Autriche,  en  Hongrie, 
enSfrfjse,  en  Esitagne,  en  Roumanie  fV.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n»  194  his)\  dans  ces  difTerents  Etats,  la 
pubiicite  des  societes  commerciales  est  soumise  k  des  regies 
analogues. 

Kn  Halit,  les  formes  de  pubiicite  presentent  la  plus 
grande  analogic  avec  celles  6dict6es  pat  la  loi  frangaise  de 
1W7  (Conf.  art.  90  et  suiv.,  c.  com.  italien  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  244  in  finf). 

482.  Le  projet  de  loi  frangais,  destine  k  remplacer  la  loi 
dn  24  juin.  4867  et  vote  par  le  Senat  le  29  nov.  1884, 

(1)  La  plu])art  des  legislations  etranff^res  consacrent  expres* 
sonent  le  principe  de  la  personnalite  aes  societes  de  commerce 
(Codes  de  commerce  italien^  art.  77  ;  espagnol,  art.  116  ;  roumain^ 
art.  78;  loi  beige,  18  mai  1873,  art.  2)  Les  lois  allemande  et 
^glaite  se  distinguent  tre«  nettement  des  aulres  lois  europeen- 
OM  par  une  conception  tout  k  fait  particuliere  et  origlDale  des 
soci^s  par  interets. 

,  Seules,  en  droit  allemand,  les  societes  anonymes  jouissent 
ificontestablement  de  la  personnalite  civile  (art.  913  c.  com.) ; 
I'opiDion  dominante  refuse  au  contraire  toute  personnalite  aux 
societes  en  commandite  ou  e»  nom  collectif  (V.  Thaller,  Des  fail- 
lites  en  droit  compart,  I.  2,  m»  211  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nanlt,  t.  2,  n*  125,  p.  89 ;  Pic,  p.  21).  Mais  il  importe  de  reraar- 
<iuer  que  les  juriscon suites  allemands  sont  parvenus  k  echapper 
tox  consequences  gdnantes  de  la  non-person nalite,  k  Taide  d  une 
t^orie  subtile  qui  consiste  k  isoler  le  foods  social  de  la  fortune 
particuliere  des  associes,  sans  cependant  rattacher  ce  fonds  k 
tucune  entite  juridique.  lis  envisagent  ce  fonds,  constitue  par 
I'ensemble  des  apports  individuels  grossi  de  benefices,  comme 
on  gage,  an  nantts>ement  affects  specialement  et  en  bloc  k  la 
^rantie  des  dettes  sociales.  D'oii  if  suit  que,  dans  la  theorie 
allemande  comme  dans  la  theorie  frangaise  de  la  personnalite, 
les creanciers  sociauz  sont  invesiis  dun  droit  de  preference  k 
I'encontre  des  creanciers  personnels.  11  est  meme  unanimeraent 
reconnu  en  AUema^ne  :  !<>  que  les  societes  en  commandite  ou 
£a  nom  collectif,  bien  que  ne  constituant  pas  des  personnes  mora- 
les, peuvent  intenter  une  action  en  justice  ou  y  defendre  sous 


apporte  ati  systeme  de  pubiicite  actuel  dertaines  modifica- 
tions beureuses,  bien  que  tout  k  fait  incompletes  et  insnffi- 
santes.  L*art.  73,  §  1,  du  projet  etend  k  toutes  les  societes 
le  droit  pour  les  interesses  de  demander  communication  et 
de  se  faire  deiivrer  expedition  des  statuts  deposes  au  grefFe. 
De  plus,  le  projet  present  Tinsertion,  dans  un  recueil  special 
mis  k  la  disposition  du  publi(i,  de  toutes  les  pieces,  statuts 
actes  modificatifs,  etc.  concernant  les  societes  par  actions. 
On  salt  du  reste  que  ces  dispositions  n'ont  pu  trouvet  place 
dans  la  loi  du  1"  aoiit  1893. 

§  3.  —  Personnalite  morale  deS  societes  commerciales. 

4S8.  il  est  tiniversellement  admis,  eti  doctiind  et  en 
jurisprudence,  que  les  societes  commerciales,  k  rexception 
toutefois  des  associations  en  participation^  afffancbies  de 
pubiicite  et  depourvues  de  toute  existence  legale  au  regard 
des  tiers  (V.  infrd.,  chap.  9),  constituent  des  per/;onn^s  mora- 
les,  ayant  un  patrimoine  propre,  distinct  de  celui  des  asso- 
cies.  Aucun  texte,  il  est  vrai,  ne  formule  express6ment  cette 
regie  ;  mais  ainsi  qu'on  Ta  etabli  au  Mp.yW^  182.  uH  certain 
nombre  de  textes,  notamment  les  art.  529  c.  civ.,  69-6°  c. 

f>roc.  civ.,  438  6.  com.,  etc.,  en  presupposent  l*existence 
Conf.  Aubry  et  ftau,  t.  4,  §  383 ;  Lautent,  t.  26,  il«  358  ; 
Pont,  no«  660  et  suiv. ;  Lyoii-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n**  i2S ; 
Boistel,  n«  165;  Lautin,  n«  305;  Cassagnade,  Etude  curies 
personnes  morales  et  sur  Vapptication  de  la  theorie  de  lA 
personnalite  aux  soci^t^s  civiles  et  commerciales,  p.  430  et 
suiv.  —  V.  cependant  van  den  Heuvel,  De  la  situation  legale 
des  associations  sans  but  lucratif  en  trance  et  en  Belgi- 

4S4.  De  la  personnalite  des  societes  de  commerce  decoule 
toute  une  serie  de  consequences  pratiques,  dont  plusleurs 
ont  dejSt  6t6  mentionnees  au  R4).,  n^"  182  et  suiv.,  mais 
qu'ulie  iurisprudence  recente  a  de  nouveau  affirm6es,  en 
les  precisant : 

A.  La  societe  etant  unepersonne  civile,  est propnitaire 
exclusive  du  fonds  social ;  ce  fonds,  en  d'autres  termes,  loin 
d'appartenir  indivisement  k  tous  les  associes,  appartient  en 
propre  k  la  soci6t6,  sous  reserve  de  Taccomplissement,  par 
celle-ci,  des  formes  de  pubiicite  requises,  pour  rendre  oppo- 
sables aux  tiers  les  transmissions  immobilieres,  ou  les  ces- 
sions de  droits  incorporels(V.  suord,  n^  370).  D'odil  suit  que 
les  parts  d'associes,  actions  ou  int6r6ts,  doivent  etre  Consi- 
derees  comme  des  biens  purement  mobiliers  (art.  529  c.  civ.) 
alors  mfime  que  Tactif  social  comprendrait  aes  immeubles 
(Req.  29  mai  1865,  aff.  Bigot-Duval,D.P.65.1.380)...et  ce, 
iusqu'i  la  dissolution,  ou  m6me  apres  la  dissolution,  Jusqu'i 
ractevement  de  la  liquidation  (MSme  arret).  V.  infra,  chap.  6. 
Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  165,  p.  25;  Demolombe,  t.  9, 
p.  415  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  108.  V.  aussi,  suprd, 
v*»  Action,  n*  hlfBiBiens-distiriction  des  biens,  n*  46. 

Du  caractere  mobllier  de  la  part  d'associe,  dans  toute 


leur  raisen  sociale,  firma^  sans  qn'il  soil  necessaife  de  mettre 
en  cause  chacun  des  afliociesindividuellefiient;  2o  que  ces  socie- 
tes peuvent,  comme  telles,  etre  declarees  en  fail  lite.  La  thfese  qui 
refuse  i  ces  societes  la  personnalite  morale  n'est  done  guere 
qu'une  subtllite  d'ecole. 

La  theorie  anglaise  presenle  la  plus  grafide  arialogie  avec  la 
theorie  allemande.  En  droit  anglais,  la  personnalite  Civile  n'est 
reconnue  qu'aux  corporations,  ou  societes  cOnstituees  en  vertu 
d^un  act  du  pouvoir  et  aux  Joint-itocks  companies  (soeietes  par 
actions).  Les  partnerships,  au  oontraife,  ne  sont  pae  des  per- 
sonnes morales,  tout  au  moins  en  pur  droit  anglais  ;  eDeS  jouis- 
sent au  contraire  de  la  personnalite  civile  en  Ecosse  (art.  4 
de  la  loi  du  14  aoat  i890).  Au  surplus,  mfime  en  droit 
anglais,  les  creanciers  sociaox  sont  investis  d'un  droit  de 
preference  sur  le  fonds  social  k  I'encontre  des  creanciers 
personnels  de  chaque  asaocie  (art.  44  de  la  tn^thH  loi) ;  da 
plus,  la  societe  peut  e»ter  en  justice  sous  sa  raison  iociale. 
Toutefois,  ni  la  loi  de  1813  sur  la  faillite,  ni  la  loi  Organique 
de  1890  sur  les  partnerships  ne  paraissent  admetlre  que  les 
societes  de  ce  type  puissenl  faire  Fobjet  d'une  declaration  de 
faillite  distincte ;  il  n'est  en  effet  question  dans  ces  deuX  lois 
que  de  la  faillite  individuelle  des  associes  (Thaller,  loc,  nt., 
n»  213).  Les  antres  types  de  Societes  anglaises  echappent 
d'ailleurs  egalement  k  la  failHte,  I'acte  fondafnental  sur  \e%jotnU 
stocks  du  7  aoAl  4862  ayant  organise,  pour  le  cas  de  cessation  de 
payements  d'une  societe,  une  procedure  speciale  de  Itquidatwh 
[the  wending  up).  V.  suprit,  v<»  Faillites,  n©  223. 
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SOClfiTE.  —  Chap.  5,  Sect.  %  Art.  6,  §  3. 


8oci6t6  dou^e  de  la  personnalit^  morale,  il  r^sulte :  1°  que 
les  int^rSts  ou  actions  appartenant  a  Tun  des  6poux  au  jour 
du  manage,  ou  a  lui  6cnu  par  la  suite,  torn  bent  en  commu- 
naut6  (Giv.  cass.  9  mai  1864,  aff.  Tamboise,  motifs  D.  P. 
64.  1.  232.  Conf.  Rodi^re  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  1. 
n«407;  Aubry  et  Rau,t.  5,§  507, note  14,p.285;  de  Folleville, 
Contrat  picumaire  de  mariage,t.  1 ,  n®  147 ;  Guillouard,  Contrat 
de  mariage,  1. 1,  n<»  371 .  V.  aussi  supr^i,  v  Contrat  de  maringe, 
n®  ISO  ;  —  2<>  Que  les  immeubles  sociaux  6chappent  iThy- 
poth^que  legale  de  la  femme  ou  du  pupilie  de  Tassoci^ 
(Arrfit  pr6cit6  29  mai  1865) ;  —  3*'  Que  les  actions  ou  parts 
d*int6r6t  appartenant  k  un  mineur  dans  une  soci6t6,  dont 
le  folids  social  comprenait  des  immeubles,  ont  pu,  jusqu'i 
la  loi  du  27  f^vr.  1880,  dtre  ali^n^es  par  le  tuteur  seul,  sans 
aucune  autorisation  (Trib.  Seine,  14  janv.  1859,  aff.  Meu- 
nier,  D.  P.  59.  3.  47.  Conf.  Aubry  etRau,  t.  1,  §  113,  p.  461 ; 
Demolombe,  t.  7,  n«  595  ;  Buch^re,  Traite  des  valeurs  mobi- 
lUreSy  n**  375,  V.  supra,  v«  MinoriU,  tutelle,  ^manciii>ation, 
n«  358),  et,  depuis  la  loi  de  1880,  avec  la  simple  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  sans  homologation  de  justice, 
tout  au  moins  lorsque  les  titres  n'exc6deront  pas  1500  fr.  en 
capital  (V.  supra,  v*  Minorite,  n°»  409  etsuiv.) ;  —  4*>  Que 
la  cession  d'une  part  d'associ^  dans  une  soci^td  de 
commerce  ne  donne  jamais  lieu  k  la  perception  des  droits 
de  mutation  immobili^re.  Les  cessions  d  actions  sont  simple- 
ment  soumises  b,  un  droit  de  50  cent,  pour  100  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69 ;  23  juin  1857,  art.  6  ;  16  sept.  1871,  art.  11 ; 
30  mars  1872,  art.  1).  Quant  aux  parts  d'mt^rfit,  ily  aeon- 
troverse  :  jusqu'en  1860,  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  a  consid^r^  les  cessions  d'int^rSts  comme  passi- 
bles  du  droit  de  vente  mobili6re  de  2  pour  100  (V.  arrets 
cit^s  suprdy  v®  Enref/istremmt,  n°  892) ;  maiselle  estaujour- 
d'hui  fix^e  dans  le  sens  de  Tassimilation  de  Tint^r^t  et  de 
Taction  au  point  de  vue  de  la  taxe  applicable,  et  decide  que 
le  droit  de  50  cent,  pour  100  s*appliqued*une  mani6reg6n6- 
rale  k  toutes  les  divisions  d*un  capital  social,  quelle  qu'en 
soit  la  denomination,  pourvu  que  leur  transmission  puisse 
avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meubleset  d£S  immeubles 
appartenant  aux  sodit^s  et  compagnies  (V.  en  ce  sens  la  s6- 
rie  des  arrfets  rapport^s  suprdy  v®  Enregistrement,  n°  893,  et 
sp6cialement :  Ch.  r6un.,  cass.,  29  d6c.  1868,  aff.  Parent, 
D.  P.  69.  1.73;  Civ.  rej.  6  mars  1872,  aff.  Paul,  D.  P. 
72.  1.  169;  Req.  15  avr.  1872,  aff.  Li6vin  et  aff.  Roy, 
B.  P.  72.  1.  322.  Conf.  Demasure,  Traill  du  regime  fiscal 
des  sociH^s,  n»  70 ;  Naquet,  Traiti  des  droits  d*enregistre- 
menty  t.  2,  n°  649.  —  Contrd:  Demante,  Principes  de 
Venregistrement,  t.  2,  n®»  508  et  suiv. ;  Beudant,  note  sous 
D.  P.  69.  1.  73;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  i08}. 

485.  —  B.  Les  creanciers  sociaux  ont,  sur  le  ronds  so- 
cial, un  droit  de  pr6f6rence  k  Tencontre  des  creanciers  per- 
sonnels de  chaque  associ6.  Le  fonds  social,  en  d'autres  ter- 
mes,  est  le  gage  exclusif  des  creanciers  sociaux,  et  les 
creanciers  personnels  des  associ^s  ne  peuvent  pr^tendre  se 
faire  payer  sur  ledit  fonds  qu'apr^s  d^sinteressement  integral 
des  premiers  (Lyon,  22  f6vr.  1882,  aff.  Puthod,  D.  P.  83.  2. 
43.  Conf.  Rip,  no*  182  etsuiv.).  Mais  les  creanciers  person- 
nels, en  revanche,  ne  doivent-ils  pas  6tre  consid^res  comme 
investis  d'un  droit  de  preference  sur  les  biens  propres  de 
leur  debiteur?  Telle  est  effectivement  la  solution  consacree 
)ar  plusieurs  legislations  etrang^res  (loi  anglaise  sur  la 
ailiite,  de  1883,  art.  40;  loi  des  Indes  anglaises  sur  les  con- 

trats,  art .  262) ;  mais  elle  ne  parait  pas  pouvoir  etre  admise 
en  France.  Un  tel  droit  de  preference  reconnu  aux  crean- 
ciers personnels  sur  des  biens  qui  font  incontestablement 
partie  du  gage  des  creanciers  sociaux  affecterait  en  effet . 
tons  les  caracteres  d*un  veritable  privilege ;  or  il  n'existe 
pas  de  privilege  sans  texte  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  110.  Conf.  Loi  allemande  sur  la  faillite  de  1877;  c.  fed. 
Suisse  des  obligations,  art.  568). 

486.  —  C.  La  societe  commerciale,  ayant  une  existence 
independante,  a  un  domicile  distinct  de  celui  de  chacun  des 
associes.  Ce  domicile  est  au  lieu  du  principal  Hablissement 
de  la  societe,  lequel  se  confond  en  principe  avec  le  si^gc.  so- 
cial ou  statutaire.  La  determination  du  veritable  domicile 
de  la  societe  presenle  toutefois  des  difficultes  partieulieres 
lorsque  le  siege  social  et  le  centre  d' exploitation  se  trouvent 
situes  dans  deux  ressorts  differents ;  et  specialement  lorsque 
Tun  de  ces  deux  centres  d'attraction,  autour  desquels  gra- 
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vitent  les  interfits  sociaux,  se  trouve  situ6  en  pays  6tranger. 
La  solution  du  probieme  offredans  cette  dernifere  hypothese 
un  interet  tout  particulier,  puisque  la  nationality  de  la  so- 
ciete en  depend;  aussi,  comme  la  question  se  pose  exactc- 
ment  dans  les  memes  termes  lorsque  le  si^ge  social  et  le 
centre  d*exploitation  sont  Tun  et  Tautre  situes  en  France, 
mais  dans  deux  ressorts  ditferents,  nous  parait -il  preferable 
d*en  renvoyer  I'etude  au  chapitre  13  du  present  traite,  con- 
sacre  aux  'soci6tes  etrangeres  (Conf.  sur  cette  question  lUp» 
ri«  190,  et  supra,  v'*  Action,  n®  56;  Competence  civile  des  tri- 
bniaux  (farrondissement  et  des  cours  d'appely  n®*  43  et  suiv.; 
Comp^lence  commerciale,  n*"  93  et  suiv. ;  FailliteSf  n*»»  276  et 
suiv.). 

C'est  k  ce  domicile  que  la  societe  doit  etre  assignee  en 
la  personne  de  ses  representants  legaux,  sans  qu'il  soit 
neccissaire  de  mentioinier,  dans  les  actes  de  procedure, 
les  nom  et  domicile  des  membres  qui  la  composent  {V.  ar- 
rets ct  auteurs  cit6s  au  li&p.,\'^  Competence  civile,  n®  HO, 
et  au  Rep.,  cod.  v^,  n"  43  a  45)...  sans  prejudice  du  droit 

Sour  les  interesses  d'assigner  la  societe  devant  le  tribunal 
u  ressort  de  chacune  des  succursales,  oh  elle  entretient  un 
agent  superieur,  ayant  qualite  pour  la  representer  et  Tobli- 
ger  k  regard  des  tiers  (Sur  Tapplication  de  ce  principe  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  compagnies  d'assu- 
rances,  V.  la  serie  d'arrets  rapportes  supra,  v*»  Competence 
civile,  n*"  47^71).  —  Mais  le  tribunal  du  domicile  est  seul 
competent,  k  Texclusion  des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 

?[uels  peuvent  se  trouver  des  succursales,  pour  declarer  ia 
ailiite  de  la  societe  (V.  supra,  v°  Faillites^  n®*  276  et  suiv., 
et  282.  Conf.  supra,  w^  Competence  civile,  n°  72;  R^p.,v^  So- 
ciete, n^  1723).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  de 
r  unite  de  la  faillite  ne  doit  pas  recevoir  6chec  lorsque  les 
divers  etablissements  exploites  par  la  societe  constituent, 
non  pas  des  succursales  dependant  d'un  centre  unique, 
mais  des  etablissements  distincts  et  autonomes,  V.  suprdy 
vo  Faillites,  n**  289  et  suiv. 

487.  — D.  La  societe,  constituant  une  personne  distincte 
de  celle  des  associes,  ne  saurait  etre  admise  k  opposer  en 
compensation,  k  son  creancier,  la  dette  de  celui-ci  envers 
Tun  des  associes,  di moins  toutefois  que  ce  dernier  n'autorise 
la  societe  k  faire  usage  de  sa  creance  et  ne  lui  deiegue  ses 
droits  (Rouen,  26  janv.  1877,  aff.  Boujiard,  D.  P.  77.  2.90; 
Trib.  civ.  de  Perpiignan,13  mai  1884,  La  Loi^  20  juin  1885). 
Invcrsement,  Tassocie  actionne  en  payement  par  un  de 
ses  creanciers  personnels  ne  saurait  etre  admis  k  opposer 
en  compensation  la  creance  de  la  societe  contre  le  deman- 
deur  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n**  li6). 

488.  —  E.  La  societe  pent,  en  principe,  conclure  par 
Tentremise  de  ses  representants  toutes  les  operations  juri- 
diques,  tons  les  contrats  se  rattachant  k  son  commerce. 
Elle  pourrait  meme  faire  acte  dHntercesnion,  notamment  se 
porter  caution,  une  telle  operation,  desinteressee  en  appa- 
rence,  pouvant  etre  dictee  par  des  considerations  commer- 
ciales  impericuses,  notamment  par  la  necessite  de  sauver 
d'un  desastre  une  maison  engagee  envers  elle  (Paris,  3  aout 
1 867 ,  aff.  Societe  anonyme  des  cb  an  tiers  et  ateliers  de  TOcean, 
D.  P.  68.  2.  U  ;  iO  mai  1875,  aff.  Bernstein,  D.  P.  75.  2.  240). 
—  II  est  egalement  admis  qu'une  societe  commerciale, 
specialement  une  societe  en  nom  collectif,  peut,  k  titre  de 
personne  civile,  entrer  comme  associee  dans  une  autre  so- 
ciete du  m6me  genre  (Req.  10  dec.  1878,  aff.  Lafour,  D.  P. 
79.  1.  5,  etla  note  de  M.  Beudant.  Conf.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  no  114).  —  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
pouvoirs  necessaires  aux  gerants  ou  admin  is  trateurs  pour 
ligurer  au  nom  de  la  societe,  dans  un  contrat  de  cette  na- 
ture, et  sur  les  difPcuUes  particulieres  que  souldve  la  ques- 
tion des  fusions  de  societes,  V.  infra,  chap.  6. 

489.  Mais  une  societe  commerciale  pourrait-elle  recevoir 
une  liberaliie  entre  vifs  ou  testanaentaire?  La  question, 
sommairement  indiquee  supra,  n°  171,  k  Toccasion  des 
societes  en  general,  est  vivement  controversee,  et  n'a 
pas  donne  lieu  k  moins  de  trois  systemes.  Un  premier 
systdme  refuse  absoluraent  aux  societes  de  commerce  la 
capacite  de  recevoir  k  titre  gratuit,  attendu  que  la  per- 
sonnalite  morale  n'a  d'autre  objet  que  de  permettre 
aux  societes  de  realiser  le  but  en  vue  duquel  elle  se  sont 
fondees,  etque  la  capacite  de  recevoir  des  dons  etlegs  n'est 
auounement  necessaire  k  sa  realisation.  «  Les  hommes  seuls, 
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dit  en  ce  sens  M.  Laurent  (Principes  de  droit  civily  t.  i , 
D**  287,  291),  sont  des  personnes  et  ont  des  droits.  Quant 
aux  pr^tendues  personnes  civiles,  la  loi  reconnait  bien  leur 
existence  par  opposition  aux  «  particuliers»  (c.  civ.  art.  537, 
6i9,  910,   937,  2045,  2227,  etc.)  ;  mais  nulle  part  elle  ne 
leur  donne  ni  le  caract^re,  ni  la  qualification  de  personne, 
nalle  part  surtoui  elle  ne  les  met  sur  la  mdme  ligne  que  les 
personnes  naturelles.  C'est  que,  si  elles  ont  unc  personnalit^, 
c'est  une  personnalit^  fictive,  et  par  ]k  mdme  restreinte;  ce 
sont  moins  des  personnes  que  des  institutions  charg6es  d*un 
certain  service,  autoris^es  a  exercer  certaines  fonctions,  qui 
n'ont  pas  d' existence  en  dehors  de  leur  mission,  qui  doi- 
vent  restreindre  leur  action  dans  Ic  cercle  que  cette  mission 
leur  trace  ;   elles  n*ont  de  droits  que  juste  ce  qu'il  en  faut 
pour  atteindre  le  but  qui  leur  est  assigne  :  elles  n'ont  que 
t  des  droits  vincul^s  »,  c'est-i-dire  limit^s  par  une  affecta- 
tion exclusive  (op  c*"<.,t. l,n°"30i,303etsuiv.).  D'unepartjil 
est  de  tradition  que  les  personnes  dites  civiles  sont  aosolu- 
ment  6trangeres  aux  relations  iuridiques  qui  constituent  le 
droit  de   famille ;  elles  n'ont  de  capacite  que  relativement 
aox  droits  et  obligations  qui  se  r^f^rent  au  patrimoine :  c'est 
I'idee  romaine  (V.  de  Savigny,  Traits  de  droit  romain,  trad. 
Guenoux,  t.  2,  p.  232;  Accarias,  Precis  de  droit  romain^ 
2«  6dit..  t.  1 ,  p.  411;  Ch.  Gide,  Du  droit  d' association  en  ma- 
titrereligiettse,  p.  93,  263).D'autre  part,  m6me  dans  I'ordre 
des  droits  de  patrimoine,  leur  capacity  artificielle  est  cir- 
conscrite  dans  le  domaine  assigne  k  leur  fonctionnement 
par  Tacte  qui  les  a  constitutes.  Vainement  on  invoquerait 
en  leur  nom  les  art.  8  et  1  i  23  c.  civ.^  qui  consacrent  au 
profit  des  personnes  la  pleine  capacity  civile,  la  faculty  illi- 
mit^e  de  contractor;  en  elTet,  (rapr^s  M.  Laurent,  elles  ne 
Bont  pas  des  personnes,  dans  le  sens  technique  du  mot  : 
«  Leur  droit  de  contractor  est  strictement  limits,  comme 
Test  le  service  qui  leur  est  confid ;  elles  ne  peuvent  contrac- 
ter  que  dans  les  limites  de  leurs  attributions.  Hors  de  ces 
litnites,  elles  sont  frapp6es  d'une  incapacity  radicale,  car 
elles  n'existent  plus,  c'est  le  n6ant,  et  le  n^ant,  certes,  ne 
peul  .contractor   »  {op.  cU..  t.  i6,  n»  62.  Conf.  Labb6,  note 
sur  un  juffement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  30  mars  1881 ; 
CassagTiade,  Etude  sur  les  personnes  morales,  p.  130).  Conf. 
art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1884,  lequel  6rige  les  syndicats 
professionnels  en  personnes  morales,  et  ne  leur  reconnait 
cependant  qu'une  capacity  restreinte  (Jay,  La  personnalit^ 
ciciU  des  syndicats  professionnels;  Sauzet,  De  la  personnalU^ 
civile  des  syndicats  professionnels;  Dufourmantelle,  Precis 
de  ligislation  industrielle,  p.  45  et  suiv. ;  Pic,  Tiraitd  de 
UgUlation  industrielle,  t.  1,  p.  132  et  suiv.)- 

Dans  un  second  syst^me,  on  decide  au  contraire  que 
touts  society  investie  de  la  personnalit^  morale  pent  vala- 
blement  recevoir  une  jdonation  ou  un  legs  :  la  loi,  en  con- 
f^i-ant  k  certains  types  de  soci^te  la  personnalit^  civile ,  au- 
rait  accord^  ipso  faHo  k  ces  personnes  de  creation  purement 
i%ale,  tons  les  droits  dont  sont  investis  les  personnes  physi- 
ques ou  naturelles,  k  Texception  seulement  de  ceux  qu'un 
texte  formel  leur  retire,  ou  qui  seraient  incompatibles  avec 
leur  nature  ;  or  la  faculty  de  recevoir  des  dons  et  legs  n'a 
rien  d'incompatible  avec  Tobjei  des  soci^t^s  de  commerce, 
attendu  que  de  telles  lib^raht^s  peuvent  avoir  pour  but  et 
pour  effet  de  favoriser  et  de  stimuler  leur  essor  commercial 
(Conf.  Trib.  civ.  Seine,  l'«  ch.,  30  mars  1881,  aff.  Leymarie, 
D.P.  83.  3.  31.  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  54,  p.  191  ; 
Pi^bourg,  De  quelques  questions  sur  les  personnes  cm/t'S, 
p.  34  et  43  ;  Lyon-Caen,  De  la  condition  des  soci^t6s  Hran- 
gtmen  France,  i^.  13  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  119  ; 
VaTasseur,  La  Loi,  nurnero  du  13  janv.  1882).  Certains  au- 
teurs  ont,  eniin,  propose  un  syst^me  mixte,  d'aprds  lequel 
les  societ^s  personnes  morales  pourraient  recevoir  des  lib^- 
ralil^s,  mais  seulement  avec  I'autorisation  du  Gouvernement 
(Camberlin,  La  Loi,  num^ro  du  27  avr.  1881).  En  legisla- 
tion, ce  dernier  systdmo  serait  peut-6tre  preferable  aux  deux 
autres  ;  car  il  aurait  le  double  avantage  :  1<^  de  rendre  im- 
possibles les  interpositions  de  personnes  k  Taide  desquelles, 
sous  le  convert  de  la  doctrine  liberale  du  jugement  de  1881 
prtcite,  pourraient  se  dissimuler  des  lib^ralites,  s'adres*-ant  en 
reality  k  des  individus  ou  k  des  associations  incapables  de 
recevoir,  par  exemple  k  des  congregations  non  autorisees ; 
2*  d'obvier  k  la  reconstiiution,  en  France,  de  biens  de  main- 
morte ;  danger  pen  serieux  si  la  personnalite  morale  n'est 
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reconnue  qu'aux  societes  de  commerce,  danger  rfeel  au  con- 
traire si  la  jurisprudence  persistait  k  reconnaltre  la  person- 
nalite  morale  k  de  simples  societds  civiles,  memo  a  celles 
qui  n'ont  point  adopte  la  forme  commerciale,  ainsi  que  pa- 
rait  I'avoir  admis  la  cour  de  cassation  dans  son  arret  du 
23  f6vr.  1891.  cite  infra,  n*  490. 

Mais,  en  droit  positif,  cette  solution  est  beaucoup  plus 
difficile  ^justifier.  Si  les  etablissements  publi<-s  ou  duti- 
lite  publique  ont  besoin,  pour  recevoir  des  liberalites, 
de  se  pour  voir  d'une  autorisation  des  pouvoirs  publics, 
c'est  que  ces  etablissements  sont  assujcttis,  k  raison  de 
leur  objct.  mfime,  k  une  sorte  de  tutelle  administrative. 
Or  les  societes  commerciales.  au  contraire,  etablisse- 
ments purement  prives,  sont  afTranchies  de  toute  tutelle ; 
elles  jouissent  de  la  personnalite  morale  k  la  seule  condi- 
tion d'avoir  satisfait  aux  conditions  de  forme  et  de  pu- 
blicite  requises  par  la  loi ;  n'ayant  besoin  d'aucune  autori- 
sation administrative  pour  se  constituer,  il  semble  bien 
qu'elles  doivent  6tre  egalement  afTranchies  de  toute  tutelle 
pour  tons  le^^  actes  iuridiques  rentrant  dans  leurs  attribu- 
tions. Si  la  faculte  de  recevoir  des  liberalites  n'est  pas  incon- 
ciliable  avec  leur  objet,  ce  que  nous  inclinerions  pour  notre 
part  k  admettre  avec  le  tribunal  de  la  Seine,  ces  societes 
doivent  done  pouvoir  accepter  en  toute  liberte  les  dons  ou 
legs  qui  leur  sont  faits. 

490.  On  a  jusquMci  raisonne  comme  si  la  personnalite 
morale  etait  un  privilege  reserve  aux  societes  commerciales. 
II  ne  nous  appartient  pas  de  disculer  ici,  avec  les  develop- 
pements  qu'elle  comporte,  la  delicate  question  de  la  person- 
nalite des  socxMs  civiles,  affirmee  par  un  recent  arret  de  la 
chambre  des  requetes  (Req.  23  fevr.  1891,  afif.  Banque  gene- 
rale  des  Alpes-Maritimes,  D.  P.  91.  1.  337),  mais  combattue 
energiquement  par  une  fraction  importante  de  la  doctrine. 
.Nous  nous  bornons  k  renvoyer,  pour  la  critique  de  la  theo- 
rie  jurisprudentielle,  aux  developpements  donnes  k  cette 
question  supra,  n*»"  164  et  suiv.,  ainsi  qu'i  la  note  publiee 
sous  D.  P.  91. 1.  337  (Conf.  dissertations  de  MM.  Meynial  et 
Mangin  sous  I'arrfit  du  53  fevr.  1891,  et  la  note  des  Annates 
de  droit  commercialj  1891,  1.  113  et  suiv.,  sur  le  m6me  ar- 
ret. —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  la  personnalite  des  societes 
civiles  :  Civ.  cass.  9  raai  1864,  aff.  Tamboise,  D.  P.  64.  1. 
232,  motifs;  Orleans,  26  aoiit  1869,  aff.  Du  Patural,  D.  P. 
69.  2.  185 ;  R^p.  n^  182 ;  Troplong,  SociMs,  n°  58;  Duver- 
gier,  n»  316;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n^  2065 ;  Duranton, 
t.  17,  n«  334;  Larombiere,  Obligations,  t.  3,  p.  620;  Demo- 
lombe,  t.  9,  n*»  415  ;  Pardessus,  n®  975  ;  Vavasseur,  n<>*  27 
et  suiv.;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  p.  464 ;  Champion- 
niere  et  Rigaud,  Droit  d'enregtstrement,  t.  3,  n*'  2753  ;  Pas- 
caud.  La  personnalite  des  soci^t^s  civiles.  Revue  des  soci^lis, 
1892.  2.  202.  —  Conlrd:  Civ.  rej.  29  juin  1853,  aff.  Conseil 
d'administration  du  Pont  de  Viviers,  D.  P.  54.  1.  288  ;  Nancy, 
18  mai  1872,  afl"  Husson,  D.  P.  73.  2.  103;  Thiry,  Revne 
critique,  1854,  t.  5,  p.  414;  Demangeat  sur  Bravard,  t.  1, 
p.  174;  Fremery,  Etudes  de  droit  commercial,  p.  30;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  377,  texte  et  note  16  ;  Colmet  de  Santerre, 
art.  1864,  n°  53  615-II ;  Boistel,  n*  163  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n*  126  et  suiv.;  De  Gouder,  Dictionnaire,  v®  So- 
ci^U,  n«  97 ;  Guillouard,  n*  23  et  suiv.;Ca8sagnade,  p.  174). 

Sans  revenir  sur  cette  grave  contro verse,  il  nous  paralt 
cependant  necessaire  d'indiquer  ici  la  repercussion  possible 
de  la  these  de  la  personnalite  morale  des  soci'tes  civiles 
sur  diverses  theories  speciales  aux  societes  commerciales, 
et  notainment  sur  la  theorie  de  la  nullite  des  societes  pour 
defaut  de  publicite.  On  a  etabli  supra,  n^  458,  que  les  crean- 
ciers  personnels,  d'apres  une  jurisprudence  constante,  figu- 
reut  parmi  les  interesses  admis  ^  se  prevaloir  de  la  nullite  : 
eh  bien,  si  cette  jurisprudence  ctait  parfaitement  logique, 
sous  Tempire  de  la  theorie  qui  ne  reconnaissait  la  person- 
nalite morale  qu'aux  societes  commerciales,  comme  un  co- 
rollaire  de  la  publicite  dont  leur  constitution  est  entouree, 
pejit-etre  sera-t-elle  plus  difficile  k  concilier  avec  le  prin- 
cipe  contraire  proclame  par  I'arret  de  la  chambre  des  requetes 
du  23  fevr.  1891,principe  d'apres  lequel  les  societes  civiles, 
malgr6  leur  clandestinit^,  constitueraient  des  personnes 
morales.  Si  les  societes  civiles,  affranchies  de  toute  publicite, 
constituent  des  personnes  morales,  ay  ant  un  fonds  social, 
affecte  par  preference  aux  creanciers  sociaux,  n'est-il  pas 
logique  d'aidmettre  que  I'annulation  d'une  societe  commer- 
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dale  pour  dSfaut  de  publicity,  doit  Bimplement  faire  d£g6n^- 
rer  cette  soci6t6  en  soci6l6  civile,  mais  qu'elle  n*aneanlit 
pas  le  fonds  social,  et  n'apporte  par  consequent  aucun  chan- 
ffement  k  la  position  respective  des  cr^anciers  sociaux  et 
aes  creanciers  personnels  relativement  au  *:age?  S'il  en  est 
ainsi,  rint6r6t  des  cr6anciers  personnels  k  demander  la  nul- 
lity &  rencontre  des  creanciers  sociaux  ne  dispara!t-il  pas, 
et,  par  suite,  ne  doit-on  pas  leur  refuser  Taction  ?  V.  note 
sous  D.  P.  92.  1.  617.  Conf.  Pic,  Chronique  de  jurisprudence y 
Annates  de  droit  commercial,  1892. 2,  p.  219. — Autre  question : 
si  Ton  admet  la  personnalitd  des  soci6t6s  civiles,  autres  que 
les  soci6t68  civiles  ti  forme  commerciale,  lesquelles  sont  pu- 
bli6es  et  jouissent  d^s  lors,  de  Tavis  unanime,de  la  person- 
nalit6  morale  (V.  in/Vti,  chap.  iO),  comment  parvlendra-t-on 
k  justifier  le  principe,  consacr6  par  une  jurisprudence  cons- 
tante,  de  la  non-personnaliU  des  associations  en  participation 
(V.  infra,  chap.  9),  6tant  donn6  que  ce  principe  est  essen- 
tiellement  fonde  sur  la  clandestinit^  desdites  associations  1 
Ce  sont  la  des  antinomies  gfinantes  pour  I'interpr^te,  que 
la  jurisprudence  de  U  cour  supreme,  si  elle  pers^v^re  dans 
la  voie  tracee  par  Tarrfit  de  1891,  devra  s*appliquer  a 
r^soudre. 

491 .  Sur  les  conditions  auxquelles  est  subordonn^e  la 
reconnaissance  legale  des  soci6t6s  commerciales  6trangeres 
en  France,  V.  infra,  chap.  13.  —  Sur  les  diff6rents  types  de 
soci^t^s  commerciales,  v.  R^p,  n*  801. 

CHAP.  6.  —  De  la  8ooi6t6  en  nom  collectif . 

(R^p.  n<»  802  k  1082.) 

49)2.  Aux  termes  de  Tart.  20  c.  com.,  u  la  society  en 
nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes,  ou 
un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale  ».  Ainsi  qu'on  Ta  fait  observer 
au  A^.,  n"*  802,  cette  definition  est  incomplete  ;  elle  ne  met 
pas  en  eflFet  en  relief  le  caractere  vraiment  distinctif  de  la 
societe  en  nom  collectif,  k  savoir  Tobligation  personnelle, 
indeiinie  et  solidaire,  de  tons  les  associ^saupassif  social  (1). 
En  tant  qu'elle  fait  peser  sur  tous  les  associ^s  sans  exception 

(1)  La  definition  de  la  societe  en  nom  collectif  par  le  code  de 
commerce  allemand  (art.  85)  est  beaucoup  plus  precise :  «  11  y 
a  societe  en  nom  collectif,  lorsque  deux  ou  plusieurs  personties 
foot  le  commerce  sous  une  raison  sociale  commune,  et,  lorsque 
la  responsabiiiU  d^aucun  des  axsociia  n'esl  limitie  h  un  apport » 
(Comp.  art.  15  loi  beige  du  18  mai  1873;  art.  76-1°  c.  com. 
xtalien;  art.  105,  §  1,  c.  com.  portugais;  art.  552  code  federal 
suvtse  des  obligations,  art.  64,  c.  com',  hongrois). 

(2)  (Dame  Dumarest  C.  Dejey  et  Igonet.)  —  A  la  date  du  20  juill. 
1887,  est  inter venu  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ainsi  congu  :  —  «  Attendu  qu'ajoutant  k  ses  conclusions 
introductives  d'instaiice  tendant  k  voir  declarer  nulle  la  societe 
Dejey  et  Igonet,  comma  constituee  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  dame  veuve  Dumarest  demande,  k  titre 
subsidiaire,  la  nullite  de  ladite  societe  pour  inobservation  des 
art.  55,  56  et  61  de  ladite  loi ;  qu'il  convieut  d'examiner  chacun 
des  chefs  dont  se  composent  les  conclusions  de  la  demanderesse ; 
—  Sur  la  nullite  tiree  de  Tinapplication  des  art.  1,  2,  3,  4  et 
5  de  la  loi  du  2't  juill.  1867  :  —  Attendu  qu*a  Tappui  de  ses  pre- 
tentions, dame  veuve  Dumarest  soutient  que  la  societe  Dejey  et 
comp.,  declarde  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  serait 
reellement  une  societe  en  commandite  par  actions;  qu'aucune 
des  formaliies  edictees  par  la  loi  du  24  juill.  1867  navait  ete 
observee;  qu'en  consequence  elle  serait  entachee  de  nullite, 
laquelle  devrait  etre  prononcee;  —  Mais  attendu  que  la  societe 
Dejev  el  comp.  a  bien  ete  denomm6e  en  nom  collectif  el  en  com- 
m  an  elite  simple;  que,  si  la  veuve  Dumarest,  pour  justifier  qu'elle 
est  une  veritable  societe  par  actions,  s'appuie  sur  la  faussete  de  la 
qualification  de  societe  en  commandite,  puisque  aucun  commandi- 
taire  ne  figure  iTacte  conslitutif  de  la  societe,  et  sur  Tart.  7  des 
statuts,  slipulant  que  I'acte  est  divist^  en  deux  mille  parts  de  pro- 
priete  et  d  intereis  attriba^es  par  moitie  k  chacun  des  associes  et 
cessibles,  conformement  k  la  lot,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  1869  et  suiv.  c.  civ.,  k  charge  par  les'gerants  de  composer 
un  conseil  de  gerance  des  que  lesoiies  parts  seront  devenues  la 
propriete  de  dix  personnes  au  moins,  on  ne  saurait  voir  dans  les 
stipulations  de  ces  articles  Tindication  de  la  creation  d'actions 
dans  les  termes  edicU'^s  par  la  loi  de  juillet  1867  pour  les  societes 
par  actions;  —  Attendu  qu*on  ne  peut  davaniage  IrOuver,  dans 
la  cessibilite  des  parts  representanl  I'actif  social,  leur  asslmiilation 
a  des  actions;  qu*en  effet,  nn  assocle  en  nom  eo!l#Ctif  a  totijoufft 
le  droit  de  ceder  une  fraction  de  la  part  qu'ii  poss^de  dans  une 


une  obligation  personnelle  et  indefinie,  la  societe  en  nom 
collectif  se  rattache  aux  soci6tes  civiles  (art.  1862  et  2092  c. 
civ.)  ;  elle  s'en  distingue  au  cont^airepar  lasolidariie  qu'elle 
etablit  entre  eux. 

La  solidarity  entre  debiteurs,  exceptionnelle  en  droit  civil 
(art.  1202  et  1862  c.civ.),  est  la  regie,  au  contraire,  en  ma- 
tiere  d'engagements  commerciaux  ;  aussi  doil-on  considerer 
la  societe  en  nom  collectif  comme  la  societe  commerciale 
de  droit  commun  (Lyon,  ^6  dec  1883,  aff.  Pelletier,  Gon- 
nard,  Lassarraet  autres,  D.  P.  86.  2.  113).  En  consequence, 
pour  qu'une  societe  soil  reputee  en  nom  collectif,  et  qu'il  y 
ait  lieu  k  Tapplication  des  regies  edictees  par  ce  type  de 
societe,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  responsabilite 
illimitee  des  associes,  11  n'est  nullement  necessaire  que  les 
associes  aient  insere  dans  les  statuts  une  clause  indiquant 
expressement  leur  volonte  de  constituer  entre  eux  une 
societe  en  nom  collectif.  U  n*est  mftme  pas  necessaire  que 
les  statuts  etablissent  contre  tous  les  associ6s  une  obligation 
personnelle  et  indefinie  aux  dettes  ;  il  suffit  que  lesdits  statuts 
ne  limitent  pas  expressement  Tobligation  des  associes  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  auquel  cas  il  y  aurait  societe  en 
commandite ;  le  silence  des  statuts  sur  la  mesure  de  Tobli- 
gallon  des  associes,  ne  permettant  pas  d'assigner  k  la  societe 
le  caractere  specifique  et  exceptionnel  de  ce  dernier  type, 
equivaut  k  la  constitution,  entre  eux,  d'une  societe  en  nom 
collectif  (Arret  precite  26  dec.  1883  ;  Trib.  civ.  Tunis,  12  a^T. 
1889,  La  Loi,  n°  du  24  mal  1889.  Comp.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  150). 

493.  Le  fond,  en  pareil  cas,  doit  I'emporter  sur  la  forme; 
il  importe  done  pen  que  leS  parties  aient  donne  k  la  society 
la  qualification  de  societe  en  commandite,  si  d'ailleurs  les 
termes  des  statuts  laissent  subsister  Tobligation  indefinie  de 
tous  les  associes.  Juge  en  ce  sens  qu'une  societe  qualifiee 
commandite  sim]ple  n'en  constitue  pas  moins  une  societe  en 
nom  collectif,  si  les  statuts,  loin  d'affecter  une  partie  du 
capital  k  une  ou  {)lusieurs  commandites,  divisent  au  con- 
traire la  propriete  integrate  du  capital  social  entre  tous  les 
associes,  sans  limiter  I'ob ligation  d!e  Tun  quelconque  d'entre 
eux  k  un  certain  chifTre  (Paris,  22  nov.  1890)  (2;.  Et  il  im- 

societe;  que  la  difference  de  cessibilite  d'une  part  dans  une 
societe  en  nom  collectif,  ou  d*une  action  dans  una  societe  en  com- 
mandite par  actions,  reside  principalement  dans  ce  fait  que  la 
part  de  la  societe  en  nom  collectif  est  toujours  cessible  par  voie 
de  signification  ou  d'acceptaiion  dans  un  acte  authentique,  alors 
que  "action  est  cessible  par  voie  de  transfert;  qu'il  n'est  eiabli, 
ni  meme  alieffu6,  qu*aucune  des  parts  dc  propriete  et  d'inter6ts  de 
la  societe  Dejey  et  comp.  ait  jamais  ete  ceclee  sous  la  forme  de 
transfer!;  ^  Attendu,  au  surplus,  que  la  veuve  Dumarest  ne  sau- 
rait tirer  argument  de  la  constitution  d'un  conseiJ  de  gerance; 
au'en  eifet,  la  const!  to  lion  par  les  statuts  des  societes  ordinal  res 
6  conseils  de  surveilla:ice,  dans  le  seul  interet  des  participants, 
n'a  pas  pour  ellet  de  soumettre  les  membres  de  ces  conseils  aux 
obligations  et  k  la  responsabilite  edictees  par  les  articles  du  tit.  1 
de  la  loi  de  1867.  puisque,  k  raison  de  leurs  actes  de  contrdle  et  de 
leurs  conseils,  iis  ne  sauraient  etre  engages  vis-a-vis  des  tiers;  — 
Attendu,  enfin,  que  la  fausse  qualification  de  commandite  simple 
donnee  k  la  societe,  k  raison  de  situation  speciale  et  eo  vue 
d'interets  particuliers,  dont  il  n'ecbet,  d'ailleurs,  d'apprecier  la 
moralite,  ne  peut  etre  une  cause  de  nullite,  puisqu'elle  ne  louche 
en  rien  la  vahdite  de  la  societe  qui  reste  constituee  regulierement, 
en  tant  que  societe  en  nom  collectif;  qu'i  tous  egards  doncily* 
lieu  de  declarer  dame  veuve  liumarest  mal  fondee  en  son  instance 
de  ce  chef;  —  Par  ces  motifs  »».  Sur  appel  principal  interjeie  par 
la  dame  Dumarest  et  appel  incident  des  sieurs  Dejey  et  Igonet, 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  rendu  Tarrdt  suivant : 

La  cour  ;  —-  Au  fond  :  —  Considerant  que  les  statuts  de  ia 
societe  tels  qu'ils  sont  relates  dans  Tacte  sous  seings  prices 
du  l*"-  iuin  1883  ont,  dans  leur  art.  1,  qualifie  ladite  societe 
de  societe  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple  sans 
qu*aucune  disposition  du  pacte  social  puisse  reveler  I'mtcntion 
de  constituer  une  commandite  par  actions;  que  Taclifde  la 
societe  a  ete  divide  en  2000  parts,  dites  parts  de  propriete  et  dm- 
terets,  numi^rotees  de  1  a  2000  et  toutes  nominatives,  lesdites 
parts  immediatement  attribuees  par  moitie  k  Dejey  et  k  Igonet; 
qu'en  execution  de  I'art.  8,  Igonet  a  re^u  les  parts  numerotees  ae 
I  k  1000,  et  Dejey  les  parts  numerotees  de  1001  k  2000;  —  Con- 
siderant que  ces  parts  n'ont,  dans  les  statuts,  aucune  valeor  notni- 
nale;  qu'il  ne  s'aeit  point  d'actions  k  transferer  en  vertu  de  »» 
loi  de  1867;  que  le  pacte  social  a  soin  de  preciser  qu'elles  soni 
cessiHIed  suivant  les  formalltes  edictees  par  la  ioi  civile  (art.  i6»^ 
gt  soif.  c.  civ.);  <|IM,  d*«n  autre  e^te,  le  Dubli«  a'^iait  pom| 
appeie  k  concourir  k  leur  emission ;  que  si  Dejey  et  Igonet  oni 
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dit  en  ce  sens  M.  Laurent  [Principes  de  dr:>i3  nrs..  t.  ^, 

n*  287,  291),  sontdes  personnes  et  ont  des  dr:..i&.  i^k:lza 

lux  prttendues  personnes  civiles,  la  loi  reconna:;  r  ho:  jf»u: 

eiislence  par  opposition  aux  «  particuliers  ••  c,  cir.ar:  r::*, 

619,  910,  937,  2045,  2227,  etc.)  ;   mais  nuiie  j.&r;  <t.»t  m 

leur  donne  ni  le  caract^re,  ni  la  qualification  6e  i^essriir** . 

nulle  part  surtout  elle  ne  les  met  sur  la  mcn^t  l.j--t  q^t  >f> 

personnes  natnrelles.C'estque,  si  elles  ont  u:k  jitts  i.T.i.  ;*» 

c'est  une  personnalit6  fictive,  et  par  la  m^me  re-saM-L.t ;  ct 

sonl  moins  des  personnes  que  des  institutions  cb&rrt*t^  c  ll 

certain  service,  autoris^es  a  exercer certain es  f-jr-Lni,*  ru. 

n'ont  pas  d' existence  en  dehors  de  leur  miss-: l.  c^.  z  >.- 

vent  restreindre  leur  action  dans  le  cercit  qut  cr;:t  i^.r^.«: 

leur  trace;   elles  n'ont  de  droits  que  juste  t-r  qi-i  cr  ftr: 

pour  atteindre   le  but  qui  leur  est  assiene  :  f^t*  i.  :.:l".  cut 

I  liis  droits  vincul^s  »,  c*est-Ji-dire  limiUr*  p&r  iinr  tf -.  .i- 

Uon  exclusive  {op  c*<.,t.l,no»301,303etsu:v.  ,  li  ^ti.Lr.  . 

est  de  tradition  que  les  personnes  dites  civies  ?»:•-:  ti-  .l- 

ment  6trangferes  aux  relations  iuridiques  qu:  ciTf^Li'ii-.  ,f 

droit  de  famille;   elles  nonl  de  capacite  qjt  re^r-trmt:.- 

aui  droits  et  obligations  qui  se  referent  au  piS-^Hi^.^t  t  tr=r 

Hdee  romaine  (V.  de  Savigny,  TraiU  de  drii  rxmian.,  r-aL 

Guenoux,  t.  2,   p.  232;  Accarias,  Prids  de  d-^uti  -r»fi<c.-, 

^fedit.,  t.  l,p.  411;  Ch.  Gide,  Du d rot/ tfoj^^n £:/»•««* &- 

iierereligieiisey  p.  93,  263).D'autre  part,  m^me  csps  rcrn'-fr 

des  droits  de  patrimoine,  leur   capacile  aitiicitljt  is:  mr- 

conscrile  dans  le  domaine  assigne  k  leur  foncuoLjieiDeii: 

par  I'acte  qui  les  a  constitutes.  Vainemenl  on  iiit  :»cii*^ur 

en  leur  nom  les  art.  8  et  1123  c.  civ.,  qui  oons&OTir  hL 

I^rofitdes  personnes  la  pleine  capacity  civile,  la  fwnm*  ^- 

i«ilee  de  contracter;  en  effet,  (Tapr^s  M.  Laurent,  clitf  nt 

iOBt    pas  des  personnes,  dans  le  sens  technique  ct  mv 

*  Leur  droit  de  contracter  est  strictemwit  linLn* .  t'tmaiK: 

Test  le  service  qui  leur  est  confi6;  elles  ne  peurei.:  t:L»i.:ni*.- 

ter ,  <rae  dans  les  limites  de  leurs  attributions.  Ho^  ot  w* 

limities,  elles  sont  frapp6es  d'une  incapadle  ncjsu*^.  ttr 

eMes     n'existent  plus,  c^est  le  n6ant,  et  le  neanl,  Ksnet.  th 

peut   _<ontracter  »  (op,  cU„  t.  16,  n»  62.  ConL  Lth^t.  lant 

mm  -m  juffement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ^*iiiisn  -  *•  - 

wssa^^gnade.  Etude  sur  les  personnes  maraUs.  p.  1^»..  -^^m: 

art.  ^      de  la  loi  du  21  mars  1884,  lequel  €ngt  let  vj-wmm^ 

profess  -«annel8  en  personnes  morales,  et  ne  lenr  lir? 

cepencr^r^t  qu*une  capacity  restreinte  (Jay,  Ls  j 

cwije  c3fe-«  syndicatsprofessUmnels;  Sauzet,  JBe  fm  i 

mU  cM^^  syndicats  professionnels ;  DufounBan1c&.  r-r-i 

ae  Ugi^^^Mtion  industrielle,  p.  45  et  suiv. ;  Pit-    j^ati^  .j. 

mlaU^zm-^  industnelky  t.  1,  p.  132  et  suit... 

Dans     -mjmn  second  syst^me,  on   decide  a  ctaxsaMP^  rt^ 

Me  so«aet6  investie  de  la  personnalit^  BMnk  ^ 

Wement  j]k— ecevoir  une  donation  on  un  leg* :  la  J   -a. 

ftranl  k  c=t  jeriains  types  de  societe  la  persomulne  «*!#► 

nit  accor  ^^^^  ^pso  fa"to  k.  ces  personnes  de  C7««ti«.  i 

le^Ic,  tov^^K'ies  droits  dont  sont  investis  les  yemoaku:  ;••-  ,^ 

qufts  o\i  i^£.  turelles,  i  Texception  seukmeiis  ^  ^yaz  V-Jt 

\fcxtfc  lorm  ^  *  J®^^  retire,  ou  qui  seraient  iMu^tasmuiH^  "»t 

leur  nature    ^  ^f.  J*  faculty  de  recevoir  d»  fiw  «  jqt    • 

hen  d'incon^Pfi^^^?  *^ec  Tobjei  des  sockte  i 

tUciidu  nu!^      ,    ^^"^^  lib^ralit^s  peuveat 

'Wi  ^V  ^^  lavoriser  et  de  stimuler  lear  *  _ 

W\T^,  civ.  Seine,  i«ch.,  30  ma«l*^.aC  ^. 

tt  V  83    3    31-  Comp.  Aubry  et  Raa,  L  i.  ;  ^ 

Kibourg,  De  quelques  questions  sur  ta 

p.  U  et  43 ;  hyon-CAein,  De  la  condfUom  act , 

^en  France,  p.  13  ;  Lyon-Caen  el  IksaHc:. 

hrasseur,  Lm.  Loi,  num^ro  du  13  janr.  5«c!: 

teanoat,  enfmn,  propose  on  sytttee  moki  : 

1m  wciet^s  porsonnes  motaiei  jwiin  v«p 

nliito,  mais   i  iili  iiiiint  minr  rnrtwiMUM  i^  « 

pmberilo,  Za   Lot,  nomteVL  Hk  t3  mr 

mm,  ce  denier   sysi^oio 

Intel ;  car  U  ^yam%  te 

ite/i^ofierf 
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—  ■  "    '^'  lienault, 

^       ^jfr-    --  -  dtion  sous 

'^  --^       -  ,)n  de  cette 

'  ^  I  prise  ou  au 

-    '*  me  simple  ap- 

1  ^  ^  /i'?,  etc.),  n'est 

•    -    -  Misceptible  d'6tre 

'=■  0  la  raison  sociale. 

^■=3?^  -I  nom  apr^s  la  dis- 

pres  rali6nation  que 

-    "  Marseille,  8  aoat  1861, 

-  —  K  Gonf.  Lyon-Gaen    et 

-^^•-  .^  203  ;  R^p,  n»  803).  Sup 

»■     "  lintien  indu  d'un  associd 

■    >nsabilit6  tant  des  associfis 

~=^  s  ou  de  leups  h^ritiers  com- 

>,  n«  810,   et  ibid.,  v»  Faux, 

iits  de  concurrence  d^loyale  sus- 

hous  une  raison  sociale,  Y.  A<fp. 

.  fi^''  381  et  suiv.,  ei supra,  eod.  v®, 


i'UBUClTK  DES  ACTES   DE   SOCl^Ti  £N  NOU 

.iiF(A<p.  n<"812&884). 
i(ii6  supra  (chap.  5,  sect.  2),  les  regies 

t  dame  Dumarest  ne  justifle  d'aucun  del  pra- 

1 ;  qu'elle  a  eu  connaissance,  tant  par  elle  que 

lire,  des  staluts  sociaux;  que  consJquemment, 

u.lt^e  dans  sa  demande  en  dommages-int^r^ts ;  — 

>urplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  ea  tant 

•  (lit  aux  motifs  du  present  arr^t. 

.  1890.-C.  de  Paris,  7«  ch.-MM.  Fauconneau-Dufrosne, 

V.  g(5n.-Le  Brasseur,  de  la  Barre  etLe  Senne,  av. 

tis  les  legislations  ^trang^res  connaissent  la  raison 

.1  importe  toutefois  de  remarquer  que  le  mot  firma,  en 

mand,  et  firme  en  droit  beige,  a  un  sens  plus  compr^- 

,110  Texpression  fran^aise  raison  sociale;  if  d^signe   en 

Horn  sous  lequel  le  commerce  est  fait  par  une  personne 

Mque,  Individu  ou  soci4t^. 
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avait  ^{6  donn^,  a  contract6es  pendant  sa  dur^e,  sans  que 
les  tiers  aient  k  justiBer  qii'au  moment  du  contrat  ils 
avaient  connaissance  de  ['existence  de  la  soci6t6  et  stipu- 
laient  en  consequence  (Civ.  rej.  13  mars  1854,  aff.  Armin- 
gaud,  D.  P.  54.  1.  130);  —  3<»  Que  tous  les  membresd'une 
society  en  nom  collectif  non  publi^e  sont  solidairement 
tenus  des  engagements  contractus  par  on  seul  d'entre  eux 
sous  la  raison  sociale,  alors  surtout  que  ces  engagements 
ont  tourn6  au  profit  de  la  soci6t6  (Nancy,  25  avr.  1853, 
aff.  Maguin,  D.  P.  55.  2.  349).  Gette  soci6t6  est  mdme  tenue 
de  ce  qui  a  6t6  fait  depuis  sa  dissolution,  si  ce  n'^tait  que  la 
suite  de  T execution  a'obligations  contract^es  pendant  son 
existence  fArr§t  pr6cit6  du  13  mars  1854).  Mais  elle  ne  Test 
pas  des  obligations  nouvelles  que  son  ancien  g^rant  a  con- 
tract6es,  depuis  cette  6poque,  en  son  propre  nom  et 
pour  son  compte  personnel  (M6me  arrfit);  —  4®  Que  les 
commanditaires,  nonobstant  le  d^faut  de  publicalion, 
demeurent  tenus,  envers  les  cr^anciers  sociaux,  au  ver- 
sement  de  la  mise  (Paris,  29  janv.  1863,  aff.  Petit,  D.  P. 
63.  2.  38). 

469.  Les  associ^s  commanditaires,  ou  les  membres 
d'une  soci6t6  anonyme,  ne  sont-ils  mdme  pas,  comme  con- 
sequence de  la  non-publicite  de  Tacte  de  society,  obliges 
au  de\k  de  leur  mise  ?  La  question  est  controvers^e.  II  a 
6te  decide,  dans  le  sens  de  Taffirmatiye,  qu'en  cas  de  nullity 
d'une  soci6t6  commerriale  par  actions  qui  n'a  6t6  ni  publi6e 
ni  m6me  constat^e  par  aucun  acte  authentique  ou  priv^, 
aucun  des  associ^s  ne  pent  r^clamer,  vis-^-vis  des  cr^an- 
ciers,  la  quality  de  commanditaire,  pour  se  soustraire  k  la 
solidarity  des  engagements  pris  au  nom  de  la  society;  que 
tous  les  associ^s,  dans  ce  cas,  se  trouvent  places  sous  Tem- 
pire  d*une  society  de  fait,  qui,  ay  ant  pour  but  des  opera- 
tions commerciales,  a  pour  effet  de  les  rendre  responsables 
au  mdme  titre,  c'est-^-dire  solidairement,  des  dettes  de  la 
society  (Lyon,  7  ao^t  1851,  aff.  De  Lagor^e,  D.  P.  54.  2. 
85),  —  Juge  dans  le  m6me  sens  que  la  8oci6t6  en  nom  collec- 
tif est  la  soci6t6  commerciale  de  droit  commun,  et  les 
regies  6dictees  pour  cette  esp^ce  de  society,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilit6  illimit^e  des  associ^s,  dol- 
vent  dtre  appliqu^es,  quand  les  faits  de  la  cause  ne  per- 
mettent  pas  d*assigner  a  une  soci6t6  commerciale  le  carac- 
t^re  sp6cifique  et  exceptionnel  d'une  autre  esp^ce  de 
society  reconnue  par  le  code  de  commerce.  Par  consequent, 
en  r absence  de  la  redaction  d'un  acte  de  societe  et  des  pu- 
blications legales,  les  associes  ne  sauraient  pretendre  qu'ils 
sont  de  simples  commanditaires,  tenus  jusqu'&  concurrence 
du  montant  de  leur  mise  seulement,  lorsque  la  societe, 
dont  ils  font  partie,  n'a  pas  divise  son  capital  en  actions  et 
s'est  produite  avec  un  nom,  un  siege  social  et  un  gerant 
assiste  d'un  conseil  d'administration,  alors  mSme  qu'ils 
n'avaient  pas  entendu  s'engager  au  del&  de  la  somme 
qu'ils  avaient  diH  verser  pour  entrer  dans  la  societe  (Lyon, 
21  dec.  1883,  aff.  Pelletier,  Gonnard,  Lassarre  et  autres, 
D.  P.  86.  2.  113).  Un  seul  temperament  pourrait  6tre 
apporte,  par  des  motifs  d'equite,  k  la  rigueur  de  cette  doc- 
trine ;  les  commanditaires  echapperaient  k  la  responsabi- 
lite  solidaire  qui  leur  incombe  pour  n'avoir  pas  satisfait 
aux  conditions  extrinseques  qui  s'imposent  aux  societes, 
lorsque  les  tiers  qui  ont  contracte  avec  la  societe  ont  ete 
avertis  de  sa  nature  commanditaire  par  un  ensemble  de 
circonstances  signiflcatives  et  saisissantes  au  point  de  ne 
pas  laisser  subsister  de  doutes  dans  leur  esprit  sur  la 
situation  des  associes  (Memos  arrets,  motifs). 

470.  Mais  Topinion  contraire,  dej&  soutenue  par  nous  au 
R^p.,  n«  1132,  parait  avoir  definitivement  pr6valu.  Lorsqu*il 
existe  un  acte  ecrit  non  pubiie,  ou  mdme  lorsque,  k  defaut 
d'acte  ecrit,  les  parties  ont  ouvertement  manifeste  leur  in- 
tention de  constituer  une  societe  en  commandite,  les  tiers 
peuvent,  k  leur  choix,  ou  considerer  la  societe  comme 
nulle  en  s'interdisant  par  cela  meme  toute  action  centre  les 
commanditaires  qu'ils  ne  connaissent  point,  ou  tenir  la 
societe  pour  val'ible  en  reconnaissant  aux  societaires  le 
caractere  que  leur  imprime  la  convention  ecrite,  c'est-^- 
dire  en  reconnaissant  comme  simplement  obliges,  jusqu'^ 
concurrence  de  leur  mise,  ceux  qm  ne  iigurent  dans  Tacte 
qu'&  titre  de  commanditaires ;  mais  il  ne  leur  appartient 
pas  de  denaturer  le  caractere  de  la  societe,  et  de  faire  con- 
siderer les  commanditaires  comme  des  associes  en  nom  col- 


lectif (Paris.  16  janv.  1858,  aff.  Syndic  Thurneyssen,  D.  P. 
59.  2. 166,etsurpourvoi,Req.  28  fevr.  1859,  D.  P.  59. 1.408; 
Riom,  14  janv.  1862,  aff.  Boulangier,  D.  P.  62.  2.  183; 
Paris,  29  janv.  1863,  aff.  Petit,  D.  P.  63.  2.  38 ;  Trib.  corp. 
Seine,  7  janv.  1887,  La  Loi,  21  juill.  1887.  Conf.  Pont, 
t.  2,  no  i255  ;  Bedarride,  n^  368  ;  Bravard  et  Demangeat, 
t.  1,  p.  226  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  527  ;  Alauzet, 
t.  2,  n<^  816).  —  Ainsi,  et  specialement,  les  creanciers  d*une 
societe  en  commandite  qui  n'a  pas  ete  publiee,  et  qu'ils 
n'ont  pas  connue  au  moment  o(i  ils  contractaient,  ne  peu- 
vent pretendre  k  la  garantie  solidaire  de  Tassocie  reste  i 
recart,  s'il  resulte  de  Tacte  de  societe  qu'ils  invoquent  eux- 
memes  contre  lui  que  cet  associe  n'a  vouiu  etre  que  com- 
manditaire, jusqu'&  concurrence  d'une  somme.  determinee ; 
au'en  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  diviser  k  son  preju- 
aice  Facte  oh  ils  puisent  la  preuve  de  sa  ^ualite  d'associe 
pour  ecarter  celle  de  commanditaire  qui  lui  a  ete  en  meme 
temps  attribuee  (Arret  precite  du28  f6vr.  1859). 

471.  Mais  ils  ne  peuvent  actionner  les  commanditaires 
comme  associes  solidaires  qu'en  prouvant:  ...  ou  qu'ils  cot 
agi  ostensiblement  comme  associes  en  nom  collectif  (Arret 
precite  du  14  janv.  i  862 ' ; . . .  ou  que  la  societe  s'est  reveiee  aux 
tiers  sous  Tapparence  d'une  societe  de  fait,  que  la  produc- 
tion d'un  acte  demeure  secret  ne  pent  alors  restreiudre 
dans  les  limites  d'une  simple  societe  en  commaadite 
(Arret  precite  du  28  fevr.  1859).  —Ces  deux  arrets  nous 
paraissent  contenir  la  veritable  solution  du  probieme.  La 
solidarite  ne  saurait  exister,  dans  tous  les  cas,  puisqu'elle 
n'est  pas  edictee  par  le  legislateur  ;  mais  elle  pourra  etre 
prononcee,  k  titre  de  peine,  lorsque,  en  dehors  de  I'omis- 
sion  des  formalites  requises,  il  y  aura  eu  des  agissements 
de  nature  k  induire  les  tiers  en  erreur  sur  les  vrais  carsc- 
teres  de  la  societe.  C'est  Tapplication  de  la  regie  que  celui 
qui,  par  son  imprudence,  a  cause  un  prejudice  \  autrui, 
est  tenu  de  lereparer  (c.  civ.  art.  1382, 1383,  c.  com.  art. 25, 
27  et  28).  II  est  done  luste  que  les  commanditaires  qui,  en 
dehors  meme  d'actes  d'immixtion  les  rendant  passibles  de 
Tart.  28  c.  com.,  ont,  par  leurs agissements,  donne  k  penser 
aux  tiers  qu'ils  ctaient  des  associes  en  nom  collectif,  soient 
traites  comme  tels,  car,  s'il  en  etait  autrement,  ils  leur 
causeraient  un  prejudice  reel.  En  ce  qui  concerns  les 
societes  en  commandite  par  actions,  les  regies  que  nous 
venons  d'exposer  sont  confirmees  par  la  loi  du  24  juill. 
1867.  Gette  loi,  apres  avoir  exige  dans  son  art.  1  la 
redaction  d'un  ecrit,  edicte,  dans  son  art.  7,  la  nuUite  de  la 
societe  formee  contrairement  aux  dispositions  de  Tart.  1, 
et  Tart.  8  decide  qu'en  cas  d'annulation,  les  membres  du 
premier  conseil  d'adminislration  peuvent  etre  declares  res- 
ponsables avec  le  gerant  du  dommage  resultant  pour  les 
tiers  de  Tannulation  dela  societe.  Ainsi  laloide  1867  nedit 
pas  que  la  nullite  de  la  societe  aura  pour  consequence  la 
responsabilite  solidaire,  sinon  de  tous  les  actionnaires,  du 
moins  de  ceux  qui  etaient  plus  specialement  charges  de  veil- 
ler  k  ce  que  les  formalites  requises  soient  accomplies ;  elle 
laisse  aux  tribunaux  le  droit  de  decider  si  les  membres  du 

Sremier  conseil  d*administration  doivent  etre  declares  soli- 
airement  responsables  avec  le  gerant  des  engagements 
sociaux,  et  c'est  evidemment  dans  le  droit  commun,  tel 
qu'il  resulte  des  art.  1382  et  suiv.,  que  les  tribunaux 
aevront  trouver  leur  raison  de  decider.  Relativement  au 
defaut  de  publicite,  la  loi  de  1867  se  borne  k  disposer,  dans 
son  art.  56,  que  les  societes  non  publiees  seront  nuUes; 
d'oii  la  conclusion  que  c'est  encore  du  droit  commun  qu'il 
faudra  s'inspirer  pour  determiner  I'etendue  de  la  responsa- 
bilite de  ceux  qui  avaient  pour  mission  de  veiller  k  I'accom- 
plissement  des  publications.  Et  ce  sont  evidemment  ces 
regies  qu'il  faut  appliquer  aux  societes  en  commandite 
simple,  avec  cette  modification  que,  dans  ces  societes,  tous 
les  commanditaires  doivent  etre  traites  comme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  des  societes  en  commaa- 
dite par  actions,  dont  ils  ont  tous  les  droits. 

412.  Les  associes,  lorsqu'ils  traitent  avec  la  societe  comme 
tiers  et  en  dehors  de  leur  qualite  d'associes,  sont  assimiies^des 
tiers  veritabies  et  ont  les  memos  droits  (H^p.  n^  1131).  Ainsi, 
Tassocie  envers  lequel  la  societe  a  contracte,  soit  dans  un 
acte  separe,  soit  dans  Tacte  meme  de  societe,  des  engage- 
ments creant  k  son  profit  des  droits  distincts  de  ceux  qui  lui 
appartiennent  comme  associe,  doit  etre  considere  comme  on 
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tiers,  dans  le  sens  de  Tancien  art.  42  c.  com.  et  de  Tart.  56 
de  la  loi  de  1867  qui  Ta  remplacS  :  par  suite,  la  nullity  de 
Facte  de  soci^t^,  pour  defaut  de  publication,  ne  lui  est  pas 
opposable,  el  il  conserve,  contre  chacun  des  associ6s  (en 
nom  coUectif))  Taction  solidaire  6tablie  par  Tart.  22  c.  com. 
(Req.  28  f6vr.  i859,  aff.  Lebouvier,  D.  P.  59.  1.  232).  ...  Et 
U  solidarity  peut,  en  ce  cas,  dtre  prononcde  sans  motif 
special,  cette  solidarity  d^rivant  directement  de  Tart.  22 
c.  com.  (MSme  arrSt). ...  Spdcialement,  le  bail  consenti  par 
Ton  des  associ^s  i  la  socidte^  dans  Facte  qui  la  constitue  et 
poor  toute  sa  dur^e,  peut  Stre  maintenu  au  i>rofit  de  Tas- 
soci6  bailleur,  malgr^  Tannulation  de  la  soci^t^  faute  de 
publicity,  s'il  est  constats,  en  fait,  que  ce  bail  formait  une 
convention  enti^rement  distincte  de  la  soci^t^,  et  cr^ait, 
an  profit  du  bailleur,  des  droits  independants  de  ceux  atta- 
ches k  sa  quality  d'associ^  (Mdme  arrdt). 

473.  La  ludme  faculty  d'option  doit  Stre  reconnue  aux 
tien,  dans  le  cas  de  non-publication  de  Tacte  de  dissolu- 
tion anticip^e  d'une  soci^te .  lis  peuvent  done,  selon  qu'ils 
y  ont  int^r^t,  ou  tenir  la  soci^t^  pour  dissoute  par  la  con- 
TeotioQ  non  publi6e,  ou,  au  contraire,  cousid^rer  la  society 
eomme  subsistaiii  toujours,  nonobstant  cette  convention 
(A^.,  n<^  967).  Jug^,  conform^ment  k  ces  principes,  que  la 
soei^t^  non  publi6e  prend  fin  dans  les  rapports  des  associ6s 
entra  eux  au  moment  oil  se  constitue  la  soci^t^  r^guli^re- 
ment  form^e  qui  lui  est  substitute  ;  mais,  vis-&-vis  des  tiers, 
elle  subsiste  jusqu'&  ce  que  Tacte  qui  donne  naissance  i 
cette  80ci6t^  ait  6t6  public  conform^ment  k  la  loi  (Lyon, 
H  d6c.  1883,  afT.  Pelletier,  D.  P.  86.  2.  113).  —  En  cons6- 
qoeoce,  les  associ^s  primitifs  ne  sauraient  se  d^gager  d'une 
partie  du  passif  cr^6  ant6rieurement  &  cette  publication,  en 
hablissant  qu'Lls  ont  refuse  d'adherer  k  la  soci6t6  nouvelle  et 
en  prouvant  que,  ant^rieurement  k  sa  constitution,  lis  ont 
signifi6  au  gerant  leur  volenti  de  ne  plus  faire  partie 
delasoci^t^  de  fait  qui  Ta  pr^c^d^e,  s'ils  n'ont  pas  entourd 
cette  rupture  d'une  publicity  suffisante  (Mdme  arrSt). 

474.  Pour  qu'un  tiers  soit  admis  k  se  pr^valoir  de  la 
nollit^,  soit  de  Tacte  de  soci6t6,  soit  de  sa  dissolution,  est-il 
D^saire  qull  ait  ignor6  Texistence  dudit  acte,  ou  le  fait  de 
la  dissolution?  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en 
desaccord  sur  ce  point.  La  majority  des  auteurs,  s'attachant  k 
I'espht  de  la  loi ,  attache  au  defaut  de  publicity  legale  une  pr^- 
somplion  absolue,  juris  el  dejure,  d'ignorance  de  la  part  des 
interess^s ;  les  associ^s  ne  pourraient  done  pas  faire  rejeter 
la  demande  en  nullit6,  m6me  en  6tablissant  directement  la 
maovaise  foi  du  tiers  demandeur  (Gonf.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n«  230  et  359 ;  Pont,  t.  2,  n»  1207).  La  juris- 
prodence,  au  contraire,  distingue  entre  la  non-publicit6  de 
I'acte  constitutil  et  la  clandestinit^  de  la  dissolution.  Elle 
parait  admettre,  en  cas  de  non-publicit6  ou  de  publicity 
incomplete  de  Tacte  constitutif,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'at- 
tacher  au  fait  incertain  et  toujours  contestable  de  la  con- 
naissance  personnelle,  mais  uniquement  au  fait  de  la  publi- 
cation (K^.,  n»  917).  Mais  elle  decide,  au  contraire,  que  les 
tiers  qui  ont  eu  personnellement  connaissance  de  la  disso- 
lution de  la  soci6t(§,  et  ont,  dans  cette  connaissance,  traits 
avec  son  ancien  g6rant,  sont  irrecevables  k  se  pr^valoir  de 
rirr^gularit^  de  la  publication  de  Tacte  de  dissolution 
(Y.cncesens,  outre  les  arrets  cit6s  au  ildp.,  n««  969  et  970  : 
Civ.  rej.  13  mars  1854,  atf.  Armiugaud,  D.  P.  54.  1.  130, 
motifs ;  Paris,  1*'  juin  1854,  all.  De  Coasnon,  D.  P.  56.  2. 
230;  Bordeaux,  12  juin  1873,  afT.  Syndic  Montouroy,  D.  P. 
7".  5.  414.  Conf.  D.  P.  72.  1.  239,  note  3).  —  Jug6,  dans 
le  mftme  sens,  que  si  la  soci6t6  dissoute  n'avait  pas  elle- 
mfime  M  publi^e,  les  associ^s  ne  seraient  pas  ten  us  des 
obligations  nouvelles  que  Pancien  gerant  aurait  contract^es 
en  son  propre  nom  et  pour  son  compte  personnel :  les  tiers, 
dans  ce  cas,  ne  pourraient  se  pr^valoir  du  defaut  de  publi- 
cation de  la  dissolution  qu'autant  qulls  prouveraient  avoir 
en  connaissance  de  Texistence  de  la  society  et  avoir  cm 
tftiter  avec  elle  dans  I'ignorance  de  sa  dissolution  (Arrets 
pr^cit^  des  13  mars  1854  et  12  juin  1873). 

475.  —  C.  Effets  de  la  nulliU  entre  lasodM  et  les  crian- 
ciers  personnel  des  associis,  —  Ainsi  qu'on  I'a  6tabli  pr6c6- 
demment  {supra  n*  458),  les  cr6anciers  personnels  des  asso- 
cite  sont,  comme  ceux  qui  ont  traits  avec  la  soci6t6,  des 
^ieT$  dans  le  sens  des  art.  42  c.  com.  et  56  de  la  loi  de 
1807;  par  suite,  lis  peuvent,  aussi  bien  que  ces  derniers,  se 


pr^valoir,  contre  les  associSs,  de  la  nullity  delasoci6t6  resul- 
tant du  defaut  de  publicity,  ou  la  tenir  pour  valnble,  selon 
qu'ils  y  0 n t  int6r6t  fft^p. ,  n»  1 1 30) . — S'ils  in voqii ent  la  nullitd , 
les  choses  doivent  se  passer  k  leur  6gard  comme  s'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  soci6t6  ni  fonds  social ;  ils  peuvent 
done  revendiquer  comme  faisant  partie  de  leur  gage  les 
biens  transmis  par  leur  d^biteur  k  la  soci6t6  k  titre  d'apport, 
et,  s'il  reste  un  reliquat  disponible  apr^s  pr^l^vement  dudit 
apport,  exiger  le  partage  de  cet  actif^social  proportionnelle- 
ment  aux  ap ports,  abstraction  faite  des  dispositions  con- 
traires  des  statu ts. 

476.  De  la  disparition  du  fonds  social,  il  r6sulte  6gale- 
ment  que  le  syndic  de  la  faillite  de  Tun  des  associ^s 
a  le  droit,  une  fois  la  nullit6  prononcee,  de  s'opposer 
k  ce  qu'un  autre  associ6  se  remplisse,  par  voie  de  pr616ve- 
ment  sur  Tactif  de  la  pr6tendue  soci6t6,  des  avances 
au'il  aurait  consenties  k  un  coassoci^  pour  la  gestion 
aes  afTaires  communes  (Req.  25  mars  1890,  aff.  Campa. 
D.  P.  90.  1.  475).  Mais  les  cr6anciers  personnels  n'ont  de 
droit  que  sur  la  part  de  leur  d^biteur  dans  Tactif  social,  et, 
d6s  lors,  les  autres  associ^s  sont,  de  leur  c6t6,  recevables  k 
prouver  contre  eux  que  la  soci^t^  a  eu  une  existence  r^elle, 
et  k  revendiauer  leur  droit  de  copropri6t6  sur  les  valours 

Sii  en  d^penaent  (M^me  arr6t,  motifs,  el  R^.,  n»  873).  — 
e  mdme,  les  cr6anciers  personnels  du  gerant,  auxquels  ce 
dernier  a  hypoth^qu^  des  immeubles  par  lui  acquis  au  nom 
de  la  soci6t6,  ne  peuvent  exercer  leur  hypoth^que  que  sur 
la  part  qui  revient  k  celui-ci  dans  les  immeubles  communs, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  selon  le  mode  du  partage.  Et 
si  la  part  de  ce  gerant  dans  le  prix  de  licitation  se  trouve 
absorb^e  par  la  creance  privil6gi6e  du  vendeur,  ou'il  avait 
prise  k  sa  charge  exclusive  dans  Facte  de  soci6t6,  les  cr6an- 
ciers  hypoth6caires  du  g6rant  n'ont  aucun  droit  sur  le  sur- 
plus du  prix  (Grenoble,  11  juill.  1873,  aff.  Ligonet,  D.  P. 
74.  2.  167). 

477.  —  D.  Effets  de  la  nullity  entre  les  cr^anciers  sociaux 
et  les  cr^anciers  personnels  des  assocUs.  —  Du  droit  pour  les 
creanciers  personnels  des  associ6s  d'opposer,  de  leur  propre 
chef,  la  nullity  aux  creanciers  sociaux,  d^coulent  les  conse- 
quences suivantes  :  1*  une  soci6t6  commerciale,  ddclaree 
nulle  pour  defaut  de  publication,  constitue  une  simple 
communaute  d'interdts,  sur  Tactif  de  laquelle  les  creanciers 
sociaux  ne  peuvent,  k  I'encontre  des  creanciers  personnels 
de  chaqueassocie,  invoquer  Taction  solidaire  oui  leur  appar- 
tiendrait,  au  cas  od  la  soci6t6  aurait  6t6  regulierement  6ta- 
blie  (Rennes,  6 mars  1869,  aff.Thebaud.  D.  P.  70.  2.  224),... 
et  qui,  d'ailleurs,  continue  k  leur  appartenir  k  Tencontre  des 
associes,  en  tant  qu'elle  ne  doit  pas  prejudicier  aux  crean- 
ciers personnels  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n**  238 
in  fine),  Les  creanciers  d'une  societe  dedaree  nulle,  comme 
non  re^uUerement  publi6e,  ne  peuvent  m6me  pas,  vis-it-vis 
des  creanciers  personnels  des  associes,  se  dire  creanciers 
solidaires  de  ceux-ci,  k  raison  du  quasi-deiit  qu'ils  auraient 
commis  k  leur  egard,  en  se  nresentant  comme  associes,  la 
solidarite  contre  les  auteurs  a'un  quasi-deiit  ne  s'appliquant 
qu'aux  restitutions  et  aux  dommages-interSts,  et  la  negli- 
gence de  ces  creanciers  k  s'assurer  de  Texistence  legale  de 
la  societe  constituant,  d'ailleurs,  une  faute  dont  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  faire  peser  les  consequences  sur  des  tiers 
qui  n'ont  rien  k  se  reprocher  (MSme  arrfit) ;  —  2®  Les  crean- 
ciers d'une  telle  societe  ne  peuvent  davantage  invoquer 
contre  les  creanciers  personnels  des  associes  le  droit  de  pre- 
ference qui  leur  est  reconnu  dans  lessocietesreguliirement 
formees.  D'od  il  suit  que  les  creanciers  personnels  des 
associes  doivent  etre  admis  k  exercer  leurs  droits  sur  la  part 
revenant  k  leur  debiteur  dans  Tactif  social :  soit  par  concur- 
rence et  au  marc  le  franc  avec  les  creanciers  de  la  societe 
(V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets  rapportes  au  R^,f  n«  881  : 
Civ.  rej.  13  fevr.  1855,  aff.  Poriquet,  O.P.  55.1. 308;  Angers, 
2aoi!ltl865,  aff.  Nussard,  D.  P.  06.  2.  189;  Rennes,  6  mars 
1869,  pr6cite;  Lyon,  28  janv.  1873,  aff.  Demoiselle  Robert, 
D.  P.  73.2.  38;  Grenoble,  11  juill.  1873,  cit6  suprd,  n^  476 ; 
Paris,  12  fevr.  1885,  aff.  Che vresson,  D.  P.  86.  2.  191.  Conf. 
Alauzet,n'>380;  B6darrides,no369;  Boistel, p.  246;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n<»  238.  V.  toulefois  Orleans,  14  mars  1883, 
aff.  Mechin,  D.  P.  85.  2.  25); ...  soit  d'aprds  le  rm^  attache 
aux  droits  hypothicaires  ou  pHviUgi^s  des  uns  et  des  autres 
(Rennes,  6  mars  1869,  precite).  Ainsi  la  femme  de  Tun  des 
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associ6s  peut  exercer  avec  priority,  sur  les  cr^anciers  so- 
ciaux  purement  chirographaires,  son  hypoth^que  Impale  sur 
la  part  de  son  mari  dans  les  immeubles  de  la  soci6t6  (M^me 
arrfet). 

478.  Les  cr6anciers  personnels  de  Tun  des  associ6s,  lors- 
que  la  soci6t6  est  nulle  comme  non  publi6e,  peurent  done 
exercer  leur  droit  de  concurrence  avec  les  cr6anciers  so- 
ciaux  I  4*  sur  la  mise  sociale  de  leur  d^biteur  mftme  non 
encore  versde  (V.  R&p.,  n»  881);  —  2»  Sur  la  part  de  leur 
d^biteur  dans  les  biens  acquis  au  cours  du  fonctionnement 
de  la  soci6t6  (R^.,  ihid,);  —  3«  Sur  les  b6n6flces  sociaux 
compris  dans  la  part  de  Tassoci^  d^biteur,  la  portion  oui 
revient  k  I'associft  d^biteur  dans  les  b6n6fices  r6sultant  aes 
op6rations  faites  en  commun  faisant  partie  de  son  patri- 
moine  au  mfirae  titre  que  les  apports  qu'il  a  verses  k  la 
social  (Civ.  rej.  13  f6vr.  1855,  cit6  suprd,  n»  477).  Les  cr^an- 
ciers  personnels  du  g6rant  d'une  80ci6t6  en  commandite  ont 
6galement  le  droit  de  venir  en  concurrence  sur  la  part  reve- 
nant  k  leur  d^biteur  dans  Tactif  social,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 

Sour  former  cettepart : . . ,  ni  de  retrancber  de  cet  actif ,  par  voie 
e  pr^l^vement,  les  sommes  representatives  des  mises  des 
commanditaires,  les  fonds  verses  entre  les  mains  du  g6rant 
par  les  commanditaires  sont  r6put6s  ne  provenir  que  d'un 
pr6t,  et,  en  consequence,  tout  Tactif  poss^de  par  ce  g6rant 
au  jour  de  la  liquidation  est  le  gage  de  ses  cr6anciers  per- 
sonnels ;  le  droit  des  commanditaires  se  borne  done,  quant 
au  remboursement  de  ces  fonds,  k  venir  en  concurrence, 
au  marc  le  franc,  aVec  les  autres  cr6anciers  du  g6rant 
(Lyon,  15  ianv.  1856,  aff.  Gounet,D.P.  56.  2.223);  ...  Ni  de 
retrancber  de  I'actif ,  d'aprfts  lequel  est  fix6e  la  part  de  Tas- 
80ci6  debiteur,  le  montant  des  sommes  remises  k  la  soci6t6 
&  titre  de  cautionnement  ou  de  mandat  (Arrfil  pr6cit6  du 
13  f6vr.  1855); ...  NI  de  retrancber  du  mftme  actif  le  montant 
des  sommes  que  Tassocie  d^biteur  doit  lui-mftme  k  la  society, 
sauf  le  droit  qui  reste  k  ses  coassoci6s  de  se  pr6vaIoir,  lors 
de  la  formation  des  lots,  de  la  compensation  qui  s'est  op^r^e 
de  plein  droit  entre  la  dette  de  cet  associd  envers  la  soci6t6, 
ct  ce  qui  lui  revient  dans  I'actif  social  (Arrfit  pr6cit6  du 
13  f6vr;  1855).  —  Sur  le  droit,  pour  les  cr^anciers  sociaux,  de 
venir,  k  titre  de  juste  reciprocity,  en  concurrence  avec  les 
cr6anciers  personnels  sur  les  biens  particuliLTS  de  FassociA, 

V.  Rep.,  n°  882.  .     ,     ^  •  ,    »  i     ^j      -i 

479.  L'aa6antissement  du  fonds  social  et  la  disparl- 
tion  du  droit  de  preference  dont  les  creanciers  sociaux  sont 
investis  dans  une  soci6te  reguiiere  aboutit,  en  cas  de  cessa- 
tion des  payements  de  la  societe  nulle  par  defaut  de  publi- 
cite,  k  cette  consequence  flfecessaire  que  laditc  societe  ne 
saurait  6tre  dedaree  en  etat  de  faillite  nonobstant  ropposi- 
tion  des  creanciers  personnels  des  assocl6s.  II  est  assez  gene- 
ralement  admis,  il  est  vrai,  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
qu'une  societe  nulle,  d'une  nullite  inopposable  aux  tiers  par 
lea  associes,  peut  etre  dedaree  en  faillite  a  la  requite  des 
creanciers  sociaux  (Bordeaux,  8  dec.  1870,  aff  Bnssaud  et 
S  D  P.  72.  2.  22 ;  Paris,  5  f6vr.  1878,  aff.  Latruffe  et 
Murie\  D  P.  74.  2.  235  ;  Req.  15  mars  1875,  aff.  Wtinsch, 
D  P  76  1.312;  Lyon, 21  dec.  1883,  aff.  PcUetier,  Gonnard, 
Lassarra  et  autres,  D.  P.  86. 2. 113 ;  18  mars  1884,  aff.  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire;  8  mai  1884,  aff.  Dailly, 
D  p/84.  2.  219,  motifs;  Conf.  Boistel,  n<»  894,  Lyon-Caen 
et  Renault,  Precis  de  droU  commercial,  t.  2,  n»  3133  bis,; 
Deloison,  n^  95  ;  Thaller,  Revue  critique,  1885,  p.  298  ;  Pic, 
D.  42.  -  Contra:  Paris.  3  mars  1870,  aff.  Cherpit,  D.  P.  70. 
2.  103  •  Trib.  com.  Nantes,  14  juln  1882,  Journal  des 
faiUiteil  1883,  p.  165 ;  Camberlin,  p.  376).  Mais  tous  ces 
arrets  et  auteurs  ontsoin  de  reserver,  expressement  ou  impli- 
cltement,  aux  creanciers  personnels  des  associes,  la  faculte 
de  s'opposer  k  la  dedaration  de  faillite  de  ladite  sodete.  en 
exdpant  de  sa  nullite,  et  d'e^dger  une  dedaration  indivi- 
duelie  pour  chacun  des  associ6s  solidaires,  afin  de  venir  en 
concours  sur  leurs  biens,  grossis  de  la  part  de  chacun  dans 
Tactif  social  considere  comme  une  masse  indivise,  avec  les 
creanders  sociaux  (Adde.  Civ.  cass.  24  aoftt  1863,  aff.  Lom- 
bard D.P  63.  1.  353  ;  Poitiers,  27  mars  1874,  aff.  Societe 
commerdale  Bourru,  Sureau  et  Arnaud  D.  P.  •76-  2.  15 ; 
V  5ui)rd.  vo  Faillites,  n«  231).  Et,  la  nullite  6tant  de  droit 
pour  tout  interesse,  il  suffira  de  ^opposition  d'un  seul  crean- 
cier  personnd  ou  meme  creander  social,  pour  rendre  im- 
possible la  dedaraUon  de  la  faillite  sociale,  et  necessiter  la  | 


liquidation  de  la  societe  annuiee  suivant  les  principes  des 
societes  de  pur  fait  (Conf.  Pont,  t.  2,  n^  1277;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n*  240).  L'interetde  la  majorite,  en  presence 
de  ce  droit  individuel  k  Taction  en  nullite  reconnu  par  laid 
de  1867  k  tous  les  interesses,  peut  ainsi  se  trouver  sacrifie 
k  des  interets  particuliers  ou  m^me  k  des  rancunes  privies. 
Un  tel  resultat  peut  sembler  fftcheux  surtont  <|uand  ll  s'agit 
d'lme  socit^te  ay  ant  fonctionnd  pendant  plusieurs  annees ; 
mais  mi  changement  de  legislation  pourrait  sen]  y  reme- 
dier. 

480.  Le  svsteme  frangais  ftctuel  de  publicite  n'est  pas 
seulement  critiquable  en  ce  qu'il  laisse  planer  indeOniment 
sur  la  societe,  qui  n'a  pas  satisfait  pleinement  aux  formalitis 
legates,  assez  complexes,  une  menace  d'annulation,  et  para- 
lyse ainsi  son  fonctionnement,  au  grand  detriment  des  inte- 
rets multiples  lies  a  son  existence;  il  a  und6fautnonmoins 
grave,  celui  de  ne  renseigner  les  tiers  que  trds  imparfaile- 
ment  sur  ce  qu'ils  auraient  interet  k  connaitre  avec  precision. 
D'une  part,  en  effel,  la  publicite  initiale,  par  voie  d'inser- 
tion  d'un  extrait  dans  les  journaux,  est  une  publicite  illti- 
soire,  tant  k  raison  du  grand  nombre  de  journaux  dansles- 

Suels  peuvent  Hgurer  les  annonces  judiciaires,  que  de  la 
ifficulte  d'effectuer  des  recherches  dans  lesdits  journaux, 
dont  la  plupaft  ne  possedent  meme  pas  de  table  analytiqne 
annuelle.  D'autre  part,  le  legislateur  de  1867  ne  s^estmeme 
pas  preoccupe  d'organiser,  pour  les  societes  en  nom  coUectif, 
de  publicite  permanente  :  le  dep6t  de  Tacte  de  societe 
et  des  actes  modlGcatifs  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce  n'a  pas  ce  caractere^  puisque  les 
greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  deiivrer  copie  des  extraitt 
deposes. 

A  ces  divers  points  de  vue,  d'utiles  emprunts  pourraient 
etre  faits  k  certaines  lois  etrangeres,  notamment  aux  loii 
beige,  allemnnde,  ou  mftmc  anglnise  dont  il  nous  semble 
utile  de  resumer  ici  brievement  les  dispositions,  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  societes  par  interets  tout  au  moins.  Nous  revieo- 
drons  ulterieurement  {infrfi,  chap.  8),  sur  les  formes  de 
publicite  auxquelles  les  principales  lois  etrangeres  subor- 
donnent  la  constitution  des  societes  par  actions. 

En  Angleterre,  les  joint-stocks  companies  (societes  par 
actions)  sont  assujetties  k  tin  double  systems  de  publicite  : 
publicite  au  siege  social,  et  publicite  officielie  par  Vinterme- 
diaire  d*un  office  general,  office  of  enrolment,  ayant  son 
siege  k  Londres.  La  loi  du  14  aoCit  1890  (Annuaire  ds  Ugi*- 
lation  Hrangdre,  1891,  p.  74  et  suiv  ),  sur  la  partnership  (c^ 
correspond  k  la  societe  en  nom  collectif  de  droit  fran^aiB, 
bien  que  la  partnership  anglaise  puisse  etre  constituee  sans 
6crit,  et  qu'elle  ne  Jouisse  pas  —  en  Angleterre,  du  moins,  il 
en  est  autrement  en  Ecosse,  —  de  la  personnalite  morale)  n'a 
organise  au  contraire  pour  ce  type  de  societe  aucun  mode 
regulier  de  publicite  initiale.  Mais,  si  les  statuts  peuvent 
n'etre  pas  publies,  du  moins  les  modifications  apportees 
apres  coup  au  pacte  social  originaire  ne  deviennent-eUw 
opposables  aux  tiers,  qui  ont  traite  avec  la  societe  sur  la  foi 
des  statuts  dont  ils  ont  eu  connaissance,  qu!k  dater  de  leur 
publication.  Cette  regie,  conforme  k  un  usage  ancien, 
est  aujourd'hui  expressement  consacree  par  Tart.  36  de  la  loi 
de  <  890,  ainsi  congu  :  «  Lorsqu'un  tiers  contracte  avec  una 
societe  qui  a  change  ses  statuts  sans  le  faire  savoir,  il  a 
droit  de  considerer  les  membres  apparents  de  Tancienne 
societe  comme  engages,  jusqu'i  ce  qu'il  ait  regu  avis  du  chan- 
gement. Un  avis  publie  dans  la  Gazette  de  Londres  pour  les 
societes  d'Angleterre  et  de  Galles,  dans  la  Gazette  d'Eiiim- 
bourg  pour  celle  d'Ecosse,  dans  la  Gazette  de  Dublin  pour 
celle  dlrlande,  sera  pour  les  tiers  un  suffisant  avis  ». 

481.  La  loi  beige  du  13  mai  1873  a  organise  un  systeme 
de  publicite  centralisee,  emprunte  pour  partie  k  laloifran- 
gaise,  et  pour  partie  k  la  loi  anglaise,  mais  bien  preferable 
a  Tune  et  k  Tautre.  Les  statuts  des  societes  par  interet  sont 
publies  par  extrait ,  au  Moniteur  beige ;  ces  extraits  (conte- 
nant  la  mention  de  la  raison  de  commerce,  des  noma  des 
associes,  de  la  raison  sociale,  de  I'epoque  od  la  societe  doit 
commencer  et  de  celle  o(i  die  dolt  finir)  sont  impriraes  sur 
des  feuilles  speciales  ou  annexes,  lesquelles  sont  expediees 
aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  oh  tout  interesse  peut  en 
prendre  connaissance.  Ces  annexes  reunies  ferment  lUi 
Recueil  special,  mis  6galement  k  la  disposition  du  public. 
Le  depdt  de  Textrait  doit  etre  effectue  dans  les  quinze  Joars 
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de  la  date  de  i'acte  constitutif  de  la  soci^t^,  aux  mains  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  qui  lui-m6me  doit  faire 
publiep  ledit  extrait  au  Mnniteur,  dans  les  dix  jours  du  d6- 
p6t,  sous  peine  de  dommages-int^r^ts.  La  publication  tar- 
dive est  frappde  d'un  droit  special  d'enregistrement,  d*un 
pour  mille  du  capital  social,  sans  qu'il  puisse  6tre  inf6rieur 
k  50  fr.  ni  exceder  1000  fr.  Lc  droit  d'ester  en  justice  est 
refuse  a  loute  soci6l6  non  r6gulierement  publi^e.  Les  asso- 
ci6s  ne  peuvent  se  pr^valoir  du  d6faut  de  publicity  h  Ten- 
eontre  des  tiers ;  ceux-ci,  au  contraire,  peuvent  s'en  pr6va- 
loir  centre  les  associ6s.  La  publication  n'a  jamais  d'effet 
r^troactif ;  elle  ne  produit  m6me  pas  effet  imra^diatement, 
mais  seulement  k  compter  du  cinqui^me  jour  de  Tinsertion 
au  Mtmiteur  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  244 ;  Deloi- 
son,  t.  4,  p.  109). 

En  AilemagnCy  tous  les  documents  int^ressant  les  tiers 
sent  ^galement  centralists,  grftce  k  Tinstitution  du  registre 
du  commerce,  Toute  soci6t6  commerciale  qui  se  cons- 
tilue  doit,  conmie  tout  comraergant,  faire  enregistrer 
son  nom  commercial  (firma)  au  grefte  du  tribunal  de  son 
domicile.  La  loi  alleraande  n'exigeant  pas,  pour  les 
societ^s  en  nom  collectif,  la  redaction  d*un  6crit,  n  a  pii  exi- 
ger  le  d^pdt  de  Tacte ;  mais  la  formalit6  du  d6p5t  est  rem- 
plac6e,  poup  les  soci^les  de  ce  type,  par  une  declaration 
orale  ^man^e  des  associ^s.  Gette  a^claration,  portant  sur 
tous  les  faits  que  les  tiers  ont  int6r6t  a  connaitre  (nom, 
pr^noms,  6tat  et  domicile  de  chaque  associd,  raison  sociale 
et  si^ge  social,  6poque  oti  la  soci6t6  a  commence)  est  ins6- 
p6e  in  exttnso  dans  le  registre  de  commerce  du  ressort,  au 
folio  special  consacr6  k  la  nouvelle  soci6t6.  La  loi  n'ayant 
pas  fix6  de  d6lai  pour  Taccomplissement  des  formalit^s  l^ga- 
les,  c'est  aux  tribunaux  qu'ii  appartient  d'appr^cier  si  la 
publicity  est  ou  non  tardive ;  ils  peuvent  prononcer  des 
ameades  centre  les  as8oci6s  en  cas  de  fonctionnement  clan- 
destin  (aft.  89  c.  com.  allemand);  mais  le  d^faut  de  publi- 
city n'est  pas  sanctionn^  par  la  nullit6.  Les  modifications 
apport^es  aux  statuts  ne  sont  au  contraire  opposables  aux 
tiers  da  bonne  foi  qu'^  la  condition  d'avoir  et6  d6ment 

Sublines  sur  le  registre  de  commerce.  A  ce  double  point 
e  vue,  la  legislation  allemande  se  rapproche  de  la  loi  an- 
glaise  de  1890  sur  le  partnership, 

11  existe  des  registres  de  commerce  dans  un  certain  nombre 
d'Etats  de  TEurope,  notamment  en  Autriche,  en  Hongrie, 
en  Suisse,  en  Espagncy  en  Roumanie  fV.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n»  194  bis);  dans  ces  difTerents  Etats,  la 
publicity  desi  soci6tes  commerciales  est  soumise  k  des  regies 
analogues. 

Bn  //d/tV,  les  formes  de  publicit6  pr^sentent  la  plus 
grande  analogic  avec  celles  edict^es  pat  la  loi  frangaise  de 
4867  (Conf.  art.  90  et  suiv.,  c.  com.  italien  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n'*  244  in  fine), 

482.  Le  proiet  de  loi  frangais,  destinfi  k  remplacer  la  loi 
du  24  juill.  1867  et  vot6  par  le  S6nat  le  29  nov.  1884, 

(1)  La  plupart  des  legislations  etraoff^res  consacrent  expres* 
sement  le  principe  de  la  personnalite  des  societea  de  commerce 
(Codes  de  commerce  italien,  art.  77  ;  espagnoly  art.  116  ;  roumain, 
art.  78 ;  loi  belge^  18  mai  1873,  art.  2)  Les  lois  allemande  et 
ttnglaise  se  distingueut  tr^!^  nettement  des  aatres  lois  europeen- 
oes  par  une  conception  tout  k  fait  particulidre  et  origiDale  des 
societes  par  intcrets. 

Seules,  en  droit  allemand,  les  societ^s  anonymes  jouissent 
incoiitestablement  de  la  personnaiite  civile  (art  313  c.  com.) ; 
ropiDion  doroJnante  refuse  au  contraire  toute  person nalite  aux 
wciet^s  en  commandite  ou  en  nom  colleciif  (V.  Thaller,  Des  fail- 
lites  en  droit  compart,  t.  2,  n"»  211  et  suiv. ;  Lyon-Caen  et  Re- 
DaoU,  t.  2,  n«  125,  p.  89 ;  Pic,  p.  21).  Mais  il  imporle  de  remar- 
qoer  que  les  juriscon suites  allemands  sont  parvenus  k  echapper 
aax  consequences  g^nantes  de  la  non-personnalite,  k  Taide  drune 
theorie  subtile  qui  consisie  a  isoler  le  fonds  social  de  la  fortune 
particuU^re  des  associ^s,  sans  cependant  rattacher  ce  fonds  k 
aucune  entite  juridique.  lis  envisagent  ce  fonds,  constitue  par 
I'eosemble  des  apports  individuels  grossi  de  benefices,  comme 
un  gage,  an  nantlssement  affects  specialement  et  en  bloc  &  la 
garantie  des  dettes  sociales.  D'od  if  suit  que,  dans  la  th^orie 
allemande  comme  dans  la  th^orie  frangaise  de  la  person nalit^, 
les  cr^anciera  sociauz  sont  invesiis  dun  droit  de  preference  k 
rencontre  des  cr4anciers  personnels.  11  est  m6me  ttnaoimeraent 
reconnu  en  AUema^ne  :  !«  que  les  soci^t^s  en  commandite  ou 
ea  nom  collectif,  bien  que  ne  constituant  pas  des  personnes  mora- 
le, peuvent  intenter  une  action  en  justice  ou  y  d^fendre  sous 


a|)porte  aa  syst^me  de  publicity  actuel  (Jertaines  modifica- 
tions heureuses,  bien  que  tout  k  fait  incompletes  et  insuffi- 
santes.  L'art.  73,  §  1,  du  projet  §tend  k  toutes  les  soci6t6s 
le  droit  pour  les  int^ress^s  de  demander  communication  et 
de  se  faire  d^livrer  expedition  des  statuts  d6pos6s  au  grefFe. 
De  plus,  le  projet  present  insertion,  dans  un  recueil  special 
mis  k  la  disposition  du  public,  de  toutes  les  pieces,  statuts 
actes  modificatifs,  etc.  concernant  les  soci6tes  par  actions. 
On  sait  da  reste  que  ces  dispositions  n'ont  pu  trouvef  place 
dans  la  loi  du  i**  aoilt  1893. 

§  3.  —  Personnallte  morale  des  soci^tda  commerciales. 

4S8.  II  est  tiniversellement  admis,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  que  les  soci6t6s  commerciales,  k  Tcxception 
toutefois  des  associations  en  participation,  afffancbies  de 
publicity  et  depourvues  de  toute  existence  legale  au  regard 
des  tiers  (V.  infrd,  chap.  9),  constituent  des  personnes  mora- 
les, ayant  un  patrimoine  propre,  distinct  de  celui  des  asso- 
ci^s.  Aucun  texte,  il  est  vrai,  ne  formule  express6ment  cette 
regie  ;  mais  ainsi  qu'on  Ta  6labli  au  hdp.,n^  182.  uii  certain 
nombre  de  textes,  notamment  les  art.  529  c.  civ.,  69-6o  c. 

f>roc.  civ.,  438  c.  com.,  etc.,  en  prdsupposent  l*existence 
Conf.  Aubry  et  ftau,  t.  4,  §  383 ;  Lautent,  t.  26,  n"  358  ; 
Pont,  n*-*  660  et  suiv. ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  123 ; 
Boistel,  n«  165  ;  Laurin,  n'*  305 ;  Cassagnade,  Etude  sur  les 
personnes  morales  et  sur  Vapptication  de  la  thSorie  de  Id 
personnalit^  aux  soci^tH  civiles  et  commerciales,  p.  130  et 
suiv.  —  V.  cependant  van  den  Heuvel,  De  la  situation  Idgale 
des  assaciationB  sans  but  lucratif  en  France  et  en  Belgi- 
que)  (1). 

4S4.  De  la  personnalit^  des  soci^t^s  de  commerce  d^coule 
toute  une  s6rie  de  consequences  pratiques,  dont  plusieurs 
ont  d^]k  6t6  mentionnfees  au  il<p.,  n°»  182  et  suiv.,  mais 
qu'une  jurisprudence  r^cente  a  de  nouveau  affirm6es,  en 
les  pr6cisant  : 

A.  La  soci6t6  6tant  une  personne  civile,  est  »rop7*t^/aire 
exclusive  du  fonds  social ;  ce  fonds,  en  d'autres  termes,  loin 
d'appartenir  indivis^ment  k  tous  les  associ^s,  appartient  en 
propre  k  la  soci6t6,  sous  reserve  de  Taccomplissement,  par 
celle-ci,  des  formes  de  publicity  requises,  pour  rendre  oppo- 
sables aux  tiers  les  transmissions  immobilidres,  ou  les  ces- 
sions de  droits  incorporels(V.  suord,  n®  370).  D'od  il  suit  que 
les  parts  d'associ6s,  actions  ou  int6r6ts,  doivent  6tre  consl- 
d^r^es  comme  des  biens  purement  mobiliers  (art.  529  c.  civ.) 
alors  mfime  que  Tactif  social  comprendrait  des  immeubles 
(Req.  29  mai  1865,  aff.  Bigot-Duval,D.P.65.1.380)...et  ce, 
iusqu'k  la  dissolution,  ou  mdme  apr^s  la  dissolution,  Jusqu'i 
racn^vement  de  la  liquidation  (M§me  arrfit).  V.  infra,  chap.  6. 
Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  165,  p.  25;  Demolombe,  t.  9, 
p.  415  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  108.  V.  aussi.  suprd, 
v*»  Action,  n*  hi ,  ei  Biens-distinction  des  Mens,  n*  46. 

Du  caractfere  mobilier  de  la  part  d'associe,   dans  toute 

1  u^^^ 1  I 

leur  raisGD  sooiale,  firmUi  sans  q[n'il  soil  n^cessaire  de  mettre 
en  cause  chacun  des  afltfoci^sindividaeUeinent;  2o  que  ces  soci6- 
t^s  peuvent,  comme  telles,  fitre  d^clar^es  en  faillite.  La  thfese  qui 
refuse  i  ces  soci^t^s  la  personnalit6  morale  n'est  done  guere 
qu'une  subiilite  d'6cole. 

La  th^orle  anglaise  pr^senle  la  plus  grafide  aiialogie  avec  la 
th^orie  allemande.  En  droit  anglais,  la  personnalit6  civile  n'est 
reconnue  qu'aux  corporations,  ou  soci^ttis  constitutes  en  vertu 
d'un  act  du  pouvoir  et  aux  Joint-itocks  companies  (soei^t^s  par 
actions).  Les  partnershipst  au  contraire,  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes morales,  tout  au  moins  en  pur  droit  anglais  ;  elkS  jouis- 
sent au  contraire  de  la  personnalit6  civile  en  Ecosse  (art.  4 
de  la  loi  du  14  aoat  i890).  Au  surplus,  m6me  en  droit 
anglais,  les  cr^anclers  sociaux  sont  investls  d'un  droit  de 
preference  sur  le  fonds  social  k  Tencontre  des  cr^anciers 
personnels  de  chaque  associ*  (art.  44  de  la  tototf  loi) ;  de 
plus,  la  soci^d  peut  ester  en  justice  sous  sa  raison  iociale. 
Toutefois,  ni  la  loi  de  1813  sur  la  faillite,  ni  la  loi  erganique 
de  1890  sur  les  partnerships  ne  paraissent  admettre  que  les 
soci6t6s  de  ce  type  puissenl  faire  robjet  d'une  declaration  de 
faillite  distincte ;  il  n'est  en  effet  question  danS  ces  deuX  lois 
que  de  la  faillite  individuelie  des  associ^s  (Thaller,  loc.  cit,, 
no  213).  Les  autres  types  de  8oCl6t6s  anglaisfs  ^chappent 
d'ailleurs  ^galement  A  la  failHte,  I'acte  fondamental  sur  \MjotnU 
stocks  du  7  AO(ki  4862  ayant  organist,  pour  le  cas  de  cessation  de 
payements  d'une  soci6t6,  one  procedure  sp^ciale  de  liquidation 
(the  wending  up).  V.  suprd,  vo  Faillites,  n®  223. 
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Vengagement  contracts  par  le  g^rant  Va  iU  sous  la  raison 
socials,  alors  mSme  qu'en  fait  le  g<^rant  ^s  qualit^s  aurait 
exc^d^  son  mandat,  ou  m6me  se  serait  oblige  dans  son  inU- 
rM  personnel et  exclusif?  —  On  a  expose  au  fl^p.,n«  922,  les 
considerations  qui  militent  en  faveur  de  la  solution  affirma- 
tive et  qui  ont  determine  la  jurisprudence  k  admettre  que 
lorsqu*un  associ6,  ay  ant  le  pouvoir  de  gerer,  a  pris  un  enga- 
gement sous  la  raison  sociale,  la  soci6t6  est  obligee,  alors 
mAme  qu'il  serait  d^montr^  ou  que  le  signataire  s'est  appro- 
pri6  le  b6ndfice  de  reparation,  ou  qu'il  a  appliqu6  la  signa- 
ture sociale  k  des  affaires  ^trang^res  k  la  80ci6t6  (Civ.  cass. 
28  mai  1889,aff.  Candelon,  syndic  Chavaux,  D.  P.  90.  1.  385- 
387:  Trib.  com.  Seine,  13  mars  1890,  Gazette  des  tribunaux, 
n*  du  28  mars  1890)....  II  en  serait  ainsi,  mdme  dans  le  cas 
oil  Tassocie  aurait  assure  par  une  traite  ainsi  revStue  de  la 
signature  sociale,  le  payement  des  marchandises  k  lui  four- 
nies",  k  moins  cependant  qu'il  ne  ftlt  etabli  que  ces  mar- 
chandises faisaient  parlie  de  Tapport  dudit  associ6,  et 
qu'ainsi  les  engagements  par  lui  contractus  avaient  eu  pour 
effet  de  r^duire  arbitrairement  ses apports, et  deles  mettre, 
contrairement  au  pacte  social,  k  la  charge  de  la  soci6t6 
(Arr6t  pr6cit6  du  28  mai  1889). 

518.  Ce  principe,  toutefois,  est-il  absolu,  et  ne  convien- 
drait-il  pas  de  distinguer  entre  les  actes  de  gestion  cou- 
rante,  et  les  actes  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  ordinaire 
des  operations  sociales?  —  Lajurisprudenceparalt  hostile  k 
cette  distinction ;  telle  est  du  moins  la  conclusion  qui  semble 
d^couler  des  termes  de  Tarr^t  de  la  chsuubre  des  requites, 
du  18  d6c.  1878(aff.Lafoux,  D.  P.  79. 1.  5.).  Get  arrftt  decide, 
en  effet,  dans  les  termes  les  plus  gen^raux,  qu'une  society 
en  nom  coUectif  pent,  a  litre  de  personne  civile,  entrer 
comme  associ^e  dans  une  autre  society  du  m6me  genre,  et 
au'elle  est,  en  ce  cas,  soiidairement  responsable  des  dettes 
ae  la  nouvelle  society  contract^es  sous  la  raison  sociale ;  or 
11  est  manifeste  qu'une  telle  operation,  bien  que  conclue  par 
le  g^rant  sous  la  signature  sociale,  est  tout  k  fait  eu  dehors 
des  operations  courantes.  Qu'une  societe  en  nom  collectif 
puisse,  en  tant  qu'individualitejuridique,  entrer  comme  asso- 
ci6  dans  une  autre  societe,  cela  ne  nous  paralt  pas  contes- 
table (V.  suprdf  n^  488) ;  mais,  ainsi  que  Fa  tr^s  justement 
fait  observer  M.  Beudant  (D  P.  79.  1.  15,  note),  encore 
faut-il,  pour  que  cette  association  produise  la  plenitude  de 
ses  effets  au  regard  des  tiers,  «  aue  les  operations  projetees 
par  les  fondateurs  de  la  nouvelle  societe  rentrent  dans  le 
cadre  de  celles  en  vue  desquelles  la  premiere  s'etait  etablie 
et  avait  annonce  son  existence.  D'une  part,  en  effet,  c'est  la 
loi  des  personnes  civiles  de  n'exister  et  de  ne  pouvoir  agir 
({ue  dans  le  cercle  restreint  que  determine  le  nut  de  leur 
institution;  d'autre  part,  les  administrateurs  ne  peuvent 
engager  la  societe  quils  representent  que  dans  les  limites 
du  mandat  qu'ils  ont  regu,  ou  qui  resulte  de  Tobjet  de  la 
Bociete.  Quand  il  s'agit  de  simples  engagements,  on  com- 
prend  qu'il  suffise,  conformement  &  Tart.  22  c.  com.,  pour 
que  la  societe  spit  obligee,  qu'ils  aient  ete  pris  sous  la  raison 
sociale.  On  peut  du  moins  T admettre  en  principe,  car  les 
tiers  ne  connaissent  ni  Torigine  ni  le  but  des  engagements 
pris  entre  eux,  et  ils  sent  autorises  k  les  considerer,  quand 
ils  sent  signes  sous  la  raison  sociale,  comme  se  referant 
aux  affaires  communes.  Mais  quand  il  s'agit  d'actes  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  operations  journalieres  de  la  societe, 
comme  par  exemple,  d  enter  une  societe  nouvelle  sur  Tan- 
cienne,  remploi  de  la  raison  sociale  ne  suffit  plus  k  couvrir 
les  tiers ;  il  faut,  en  outre,  que  Toperation  rentre  dans  les 
limites  du  mandat.  Or,  les  administrateurs,  s'il  en  a  ete 
nomme,  k  leur  defaut  les  associes,  n'ont  pouvoir  que  quant 
aux  biens  et  aux  affaires  de  la  societe  ;  c'est  \k  un  point  de 
droit  certain  :  «  Uetendue  des  pouvoirs  de  Tassocie  adminis- 
trateur,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  et  la  nature  des  actes  qu'il 
est  autorise  k  faire,  se  determinent,  k  defaut  de  stipulation 
expresse  dans  la  procuration  qui  lui  a  ete  donnee,  d'apres 
Toojet  de  la  societe  et  le  but  dans  lequel  elle  a  ete  contrac- 

(1)  (Martin  C.  Weil  es  qualites.)  —  Le  tribunal  ;  —  Becoil 
Weil  es  qualites,  opposaut  en  la  forme  au  jugement  par  deraut 
rendu  centre  la  societe  A.  Rach  et  comp..  en  ce  tribunal,  le 
22  janv.  1886 ;  —  Et,  statuant  au  fond  sur  le  merite  de  cette 
opposition  ;  —  Attendu  que  Martin  reclame  au  liquidateur  de  la 
societe  A.  Rach  et  comp.  le  payement  d'un  effet  de  5000  fr.,  qui 


tee  »  (t.  4,  §  382,  p.  562).  V.  aussi  Pont,  p.  362;  Pardessus, 
t.  4,  no  1014;  Alauzet,  t.  1,  n<»»  194  et  suiv.;  Boistel,  n^»  161 
et  suiv.).  Par  consequent,  la  societe  formee  par  un  associe 
administrateur,  en  dehors  du  but  de  la  societe,  fAt-ce  au 
nom  de  la  societe  cousideree  comme  personne  civile  etsous 
la  raison  sociale,  devrait  etre  consideree  comme  im  acta 
personnel  k  Tassocie  ». 

Nous  adherens  k  ces  conclusions  de  M.  Beudant,  sous  une 
legere  reserve  toutefois  :  selon  nous,  pour  savoir  si  Tasso- 
ciation  contractee  par  Tassocie  gerant  lie  ou  non  la  so- 
ciete, il  conviendrait  de  rechercher  en  fait  si  le  gerant  pui- 
sait,  soit  dans  les  statuts,  soit  dans  une  autorisation  ex- 
presse de  I'assemblce  generate,  le  droit  de  conclure  une 
operation  de  cette  nature  (V.  suprd,  n*  506).  S'il  y  etait 
reguUerement  autorise,  la  societe  devrait  etre  considered 
comme  Uee,  alors  meme  que  Toperation  apparatlrait  comme 
ayant  6te  faite  avant  tout  dans  Tinteret  personnel  des 
gerants ;  dans  le  cas  contraire,  la  societe  ne  serait  pas 
tenue,  et  les  creanciers  sociaux  pourraient  6carter  les 
creanciers  de  la  societe  nouvelle,  qui  seraient,  quant  k 
eux,  de  simples  creanciers  personnels.  Cette  solution  nous 

Sarait  d'autant  plus  rationnelle  que,s'il  est  difficile  aux  tiers 
e  savoir  si  le  gerant  contracte  dans  Tinteret  social  ou  dans 
son  interfit  propre,  ils  peuvent  aisement  se  rendre  compte 
que  certains  actes,  particulierement  graves,  ne  rentrent  pas 
dans  les  attributions  ordinaires  d'un  gerant. 

519.  Le  principe  d'apres  lequel  la  society  doit  fetre  con- 
sideree comme  liee  par  tout  engagement  contracte  par  le 
gerant  sous  la  raison  sociale,  fi)[t-ce  dans  un  interet  per- 
sonnel, ne  reijoit-il  pas  echec  dans  le  cas  oil  le  tiers,  qui  a 
traite  avec  le  gerant  serait  convaincu  d'avoir  connu  le  veri- 
table caractere  de  Tengagement  ?  —  On  a  indiqu6  au  ft^., 
n«  927,  les  raisons  pour  lesquelles  il  semblait  juridique, 
en  pareil  cas,  d'affranchir  la  societe  de  toute  obligation 
(Conf.  Pardessus,  n^  1023 ;  Delangle,  n*>»  247  et  suiv.;  B6- 
darride,  n»»  159  et  suiv.;  Alauzet,  t.  5,  n»  54).  Mais  il  con- 
vient  de  faire  observer  que  cette  opinion  n'a  pas  prevalu, 
pas  entierement  du  moins.  La  jurisprudence  et  une  fraction 
importante  de  la  doctriae  r6solvent  en  effet  la  question  par 
ime  distinction,  analogue  k  celle  consacree  par  I'art.  447 
c.  civ.,  en  matiere  de  faillite,  c*est-i-dire  basee  sur  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  du  tiers.  Le  tiers,  malgre  sa  connaissance 
du  caractere  veritable  de  I'operation,  doit-il  etre  considere 
comme  de  bonne  foi,  a-t-il  cru  ou  pu  croire  que  Tassocie 
agissait  avec  le  consentement  expres  ou  tacite  de  ses  coas- 
socies  par  suite  d*arrangencents  int6rieurs,  la  societe  sera 
uee  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  292).  Ainsi,  sont 
obligatoires  pour  la  societe  :.,.  1°  ^engagement  souscrit  par 
un  associe,  sous  la  raison  sociale,  envers  un  creancier  per- 
sonnel, lorsque  ce  creancier  a  pu  croire  aue  son  debiteur 
n'usait  ainsi  de  la  signature  sociale  que  du  consentement 
de  ses  associes  et  dans  TinterSt  concerte  de  la  soclet6  (Req. 
21  f6vr.  1860,  aff.  Dubrut  et  Pr6vost,  D.  P.  60.  1.  121); ... 
Suptout  quand  il  s'agit  d'une  dette  d'une  precedente  societe 
dont  la  societe  nouvelle  n'est  que  la  continuation,  les  tiers 
ayant  pu  croire  que  cette  nouvelle  societe,  en  prenant  I'ac- 
tif  de  Tancienne,  se  chargeait  aussi  de  son  passif  (Meme 
arret);  —  2»  ...  L'hypotheque  consentie,  m6me  pour  siiretd 
d'une  dette  personnelle  au  gerant :  elle  est,  des  lors,  oppo- 
sable aux  creanciers  sociaux,  alors  surtout  que  ces  derniers 
n'ont  traite  avec  la  societe  que  posl6rieurement  k  cette 
hypotheque,  exempte,  d'ailleurs,  ae  tout  caractere  fraudu- 
leux  (Req.  27  janv.  1868,  aff.  Poupillier,  D.  P.  69.  1.  410); 
—  3°  ..  Les  lettres  de  change  valeur  en  compte  que  le  crean- 
cier personnel  d'un  associe,  a,  avec  Tautorisation  de  ce  der- 
nier, tirees  sur  la  societe,  en  I'acquit  de  sa  creance,  et  que 
I'associe  debiteur  a  acceptees,  m6me  frauduleusement,  sous 
la  raison  sociale,  si  le  tireur  n'a  pas  participe  k  la  fraude 
(Req.  7  mai  1851,  aff.  Esnault,  D.  P.  51.  1.  254.  Comp. 
Trib.  com.  Seine,  25  aoiit  1887)  (1).  Des  lors,  le  rembourse- 
ment  que  la  societe  en  a  fait  au  tiers  porteur  ne  peut  servir 

lui  avait  et6  souscrit  par  cette  derniere  ;  —  Attendu  que  Weil 
es  quahtes  soutient  que  Martin,  creancier  de  Rach  pe«onneiie- 
ment  et  ant6rieuremenl  ila  formation  de  la  societe  A.  ***c"^ 
comp.,  se  serait  entendu  avec  Rach  pour  se  faire  garantir  j^  - 
creance  par  la  societe;  —  Que  Rach  n'ava it  pouvoir,  en  ven" 
de  I'art.  4  du  pacte  social,  d'engager  la  societe  que  pour  les  ai 
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de  base  ni  k  une  action  en  r^p6tition  centre  le  tireur  qui  a 
regu  ce  que  la  80ci6t6  lui  devait,  ni  &  un  recours  motive 
sar  le  d^faut  de  provision,  la  provision  consistant  dans  la 
dette  de  rassoci6  (Arr^t  pr^cit^  7  mai  1851,  et  Jugement  du 
25  aoillt  1887,  motifs). 

Jug6  mSme  que  le  tiers  qui  a  roQu  en  depdt,  pour  le 
compte  d'une  soci^t^,  des  effets  souscrits  par  Tun  des  as- 
socies  et  constituant  son  apport,  avec  obligation  d'en  re- 
mettre  la  valeur  au  g^rant  au  fur  et  k  mesure  des  besoins 
sociaux,  n'est  point  tenu  de  surveiller  Temploi  des  som- 
mes  qu'il  avance  en  vertu  de  cette  convention ;  d^s  lors, 
il  a  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement,  bien  que  le 
rarant  ait  d^toum^  lesdites  sommes  de  leur  destination,  et 
les  ait,  par  exemple,  employees  k  des  operations  de  bourse 
(Civ.  cass.  28  janv.  1861,  aff.  Veuve  Geay,  D.  P.  61.  1.  56, 
et,  sor  renvoi  apr^s  cassation.  Angers,  15  juin  1861,  D.  P. 
64.  2.  430).  Cette  solution  doit  dtre  approuvde;  en  effet,  le 
tiers  qui  prdte  des  fonds  k  un  associ^,  aeissant  r^guli^re- 
ment  au  nom  social,  n'a  aucun  moyen  de  contr61er  Tem- 
ploi  de  ces  fonds.  II  ne  pent,  notamment,  exiger  un  emploi 
pr^alable  au  versement,  comme  le  pourrait,  par  exemple, 
le  d^iteur  de  sommes  dues  k  une  femme  marine  sous  le 
r^me  dotal  et  soumises  k  remploi.  On  ne  comprendrait 
done  sa  responsabilit6  que  si,  s  6tant  r6serv6  ce  contr61e, 
il  avait  formellement  consent!  k  subir  les  consequences  dc 
d^toumements  ou  de  dissipations  qu'il  aurait  eu  le  pouvoir 
d'smpdcher. 

5^.  Mais  si  le  tiers  est  manifestement  de  mauvaise  foi, 
s^il  a  su  que  Tintention  de  Tassocie  etait  de  s'approprier  le 
b^efice  de  rop^ration  et  de  s'enrichir  au  detriment  de  la 
lodete,  s'il  a  volontairement  parlicipe  k  cet  acte  dlmpro- 
bite,  il  n'est  pas  admis  k  poursuivre  centre  la  society,  ni, 
par  suite,  contra  les  associes,  Texecution  de  Tengagement, 
bien  ou'U  ait  eteprissous  lasignatuM  sodalc  (V.  en  ce  sens, 
oQtre  les  arrdts  rapport^s  au  A^.,  n<*  928,  Trib.  com.  Seine, 
25aoat  1887,  suprd,  n^  619). 

5!Si.  —  ^  Engagemenis  corUracUz  par  un  cusocii  en  son 
nm  propre  et  pour  son  compte.  —  Lorsqu'un  associe  non 
gtant  contracte,  soit  en  son  nom  propre,  soit  mdme  au 
nom  de  la  soci6te,  ces  engagements  ne  sauraient  Her  la 
society,  puisqu'il  n'a  pas  quality  pour  parler  en  son  nom. 
Ce  pnncipe  ne  comporte-t-il  pas  exception  dans  le  cas  ot 
Tengagement  contracts  par  Tassocie  en  son  nom  propre 
tiendiuit  ^tourner  au  profit  de  la  SoH^t^?— 11  est  incontesta- 
ble que  le  tiers,  creancier  de  Tassocie,  pourrait  user  de 
1'action  oblique  de  Tart.  1166  et  intenter,  du  chef  de  son 
debiteor,  une  action  tendant  k  obtenir  de  la  society  compte 
da  profit  qu'elle  a  retire  de  Toperation ;  mais  la  question  est 
de  savoir  s'il  ne  pourrait  pas,  jusqu'di  concurrence  de  ce 
profit  diiment  constate,  intenter  centre  elle  une  action  directe 
et^chapper  ainsi  au  concours  des  autres  creanciers  de  son 
d|&iteur.  Certains  auteurs  accordent  en  effet  aux  crean- 
ciers une  action  directe,  et  s'appuient  pour  justifier  cette 
solution  sur  les  principes  de  Faction  de  in  rem  verso,  derivee 
do  droit  remain  (Merfin,  Questions  de  droUj  v<»  SocUtS^  §  2 ; 
Dmrergier,  n»  404;  Duranton,  t.l7,  n«  449).  —Mais  il  nous 
parait  plus  juridique  de  decider,  avec  la  jurisprudence,  que 
le  tiers  creancier  n'a  pas  d'action  directe  et  personnelle  cen- 
tre la  societe,  des  rinstant  que  les  representants  de  celle-ci, 
seols  qualifies  pour  lobliger,  ne  sent  pas  intervenus  &  Tacte. 
Ce  tiers  ne  peutd'ailleurs  se  pretendre  lese,  puisqu*il  ignorait 
p«  hypothese,  lorsqu'il  a  contracte,  que  1  We  diit  profiter 
i  la  societe  (Besangon,  6  f6vr.  1865,  aff.  Veuve  Jourdain, 
nevcu  et  Auguste  Jourdain,  D.  P.  65.  2.  51;  Lyon,  22  fevr. 
1882,  aff.  Puthod;  D.P.  83.  2.  43;  Comp.  Aubry  et  Rau, 
t  4,  §  383,  n«  2;  Pont,  t.  1,  n*  651 ;  Lyon-Caen,  et  Re- 


laires  la  concemant ;  —  Mais  attendu  que  cette  clause  n'est  pas 
opposable  anx  tiers ;  —  Que  la  signature  sociale  engage  la  so- 
ciete sauf  le  recours  reciproqne  des  assoctes  entre  euz  ;  ~  Que, 
111  est  Trai,  ce  qui  n'est  pas  dennontre,  qu*il  y  ait  eu  abut  de  la 
fignatore  sociale  en  favour  de  Martin,  il  n'est  pas  juttifle  qu*il 
n  ait  ea  connaissance ;  —  Que,  de  plus,  Rach  avait  apporte 
<BOs  la  societe  A.  Rach  et  comp.,  le  fonds  de  commerce  qu'il 
cxploitait;  «  Que  celle-ci  prenait  ainsi  k  charge  le  passif 
cMun*  Faetii  de  son  predecesseur ;  —  Qu'il  est  etabli  que  les 
eogagemenu  qoMl  avait  contractes  avec  Martin  avaient  eu  pour 
«ase  les  besoms  da  sa  maison  d§  commerce ;  —  Que  Martin  a 
WDC  agi  de  bonne  foi  en  recevant  la  valeur  dent  s'jjfit ;  •—  Qu'il 
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nault,  t.  2,  n»  294).  Ainsi,  et  specialement,  le  pret  consent! 
k  des  associes  en  nom  coUectif,  avant  que  la  societe 
soit  regulierement  formee,  devant  etre  considere  comme 
une  dette  personnelle  des  associes,  alers  mfime  que  la 
somme  pret6e  leur  aurait  servi  k  r6aliser  leurs  apports,  et 
qu*il  aurait  ete  convenu  dans  Facte  censtitutif  que  la  societe 
supporterait  les  interdts  de  la  somme  prdtee,  aucune  action 
ne  saurait  etre  donnee  au  preteur  centre  la  societe  (Arret 
precite  du  22  fevr.  1882). 

Cette  solution  est  absolument  juridique;  d'une  part,  en 
effet,  la  societe  en  nom  collectif,  constituant  une  personne 
morale,  ne  saurait  etre  tenue  des  dettes  contractees  par  les 
associes  en  leur  nom  personnel,  soit  avant,  soit  m6me 
depuis  sa  constitution.  Elle  a  im  patrimoine  distinct  des 
patrimoines  des  associes,  et  son  aotif,  qui  se  compose 
notamment  des  apports,  forme  le  gage  exclusil  de  ses 
creanciers.  Elle  ne  pent  dene  etre  consideree  comme  de- 
bitrice  de  ces  apports,  alers  meme  que,  pour  les  effectuer 
les  associes  auraient  eu  recours  k  un  emprunt.  D'autre  part. 
Taction  de  in  rem  verso,  admise  comme  sanction  de  cette  regie 
d'6quite  qu'en  ne  pent  s'enrichir  au  detriment  d'autnii,  ne 
saurait  avoir  lieu  que  «  dans  les  cas  oil,  le  patrimoine  d'lme 
personne  se  trouvant,  sans  cause  legitime,  enrichi  au  detri- 
ment de  celui  d'une  autre  personne,  celle-ci  ne  jouirait. 
Sour  obtenir  ce  qui  lui  appartient  eu  ce  qui  lui  est  dd, 
'aucune  action  naissant  d'un  centrat,  d'un  quasi-contrat, 
d*un  deiit  ou  d'un  quasi-deiit »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  578, 
p.  246,  texte  et  notes  8,  9  et  10;  c.  civ.  art.  548,  554  k  556, 
570,  571, 1241,  etc.j.  Or,  dans  Tespece  ci-dessus,  ces  condi- 
tions ne  se  treuvaient  nullement  reunies;  la  societe,  en 
encaissant  les  apports,  n'avait  regu  que  ce  qui  lui  etait  dii, 
et  le  preteur  n'etait  pas  depourvu  de  meyens  d*agir,  puis- 
que,  en  vertu  de  la  convention,  il  avait  une  action  solidaire 
contra  les  associes.  Quant  k  i'objection  tiree  de  ce  qu'il 
avait  ete  convenu  que  les  interets  seraient  supportes  par  la 
societe,  elle  est  sans  valeur.  Les  associes,  11  est  vrai,  peu- 
vent  convenir,  lors  de  la  formation  de  la  societe,  qu'elle 
acguittera  des  dettes  qui  leur  sent  personnelles ;  mais  il  est 
evident  qu'une  clause  de  ce  genre  doit  etre  interpretee  res- 
trictivement.  Aussi,  de  ceque  dans  Facte  censtitutif  il  est  dit 
que  la  societe  payera  les  interets  d*une  dette  personnelle 
aux  associes,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'elle  est  debitrice 
du  capital  de  la  dette. 

522.  —  3«  Actes  dilictueux  du  g^ant.  —  Si  la  societe|est 
tenue  des  engagements  contractis  par  le  gerant  sous  la  signa- 
ture sociale,  meme  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  du  moins  ne 
saurait-elle  repondre  en  principe  de  ses  d^lits  ou  de  ses 
quasi-diHtSf  k  moins  cependant  que  Facte  deiictueux  ne  se 
rattache  par  une  lei  de  connexite  necessaire  aux  operations 
sociales  (par  exemple,  les  actes  de  concurrence  deieyale), 
auquel  cas  la  societe  et  les  associes  devraient  repondre  de  la 
fraude  cemmise  (Civ.  cass.  15  janv.  1872, aff. Rernard,  D.P. 
72. 1.  165).  En  dehors  de  cette  hypothese,  la  societe  et  les 
associes  sent  exempts  de  toute  responsabilite,  le  gerant 
etant  un  mandataire,  et  non  pas  un  prepose,  k  Fexception 
toutefois  du  cas  od  ils  auraient  implicitement  autorise  ou  ra- 
tifie  Facte  deiictueux  (Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  296). 

523.  —  II.  QUBLLB  1ST  LA  MBSURE  DE  L'OBLIGATION  DB  LA 
SOCliTi  TANT  ENVERS  LES  CRiANCIBRS  SOCIAUX  QU'eNVBRS  LES 
CREANCIERS  PERSONNELS  DES   ASSOCIES?  —  La  repOUSe  k  COttO 

question  decoule  de  la  persennalite  morale  de  la  societe.  La 
societe  en  nom  collectif  constituant  une  personne  civile,  il 
en  resulte :  — 1<>  Que  la  societe  a  im  patrimoine  distinct  de 
celui  des  associes,  qui  echappe,  tant  qu'elle  dure  et  qu'elle 
n'a  pas  ete  liquidee,  k  Faction  des  creanciers  personnels  de 

a  fait  confiance  k  ladite  societe;  —  Qnli  est  fonde  a  redamer  le 
payement  dadit  billet ;  —  Et  attendu  que  foi  est  due  au  titre  ; 
~  Que  A.  Rach  et  comp.  n'opposent  aucune  compensation 
liquide  et  exigible  et  ne  justifient  pas  de  leur  liberatiou  ;  — 
Qu*ll  y  a  lieu,  en  consequence,  d'obliger  Weil  68  qualites  an 
payement  qui  lui  est  reclame  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Deboute 
Weil  es  qualites  de  son  opposition  au  jogement  dudlt  jour 
22  janv.  1886;  ^      .     , 

Ordonne,  en  consequence,  que  ce  jngement  sera  execute  seion 
sa  forme  et  teneur.  ^    ^      . 

Du  25  aoAt  i887.-Trib.  com.  Seine.-MM.  Girard,  pr.-Garbe  et 
Mazoyhie,  agrees. 
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oes  deroierg,  et  qjMt  deft  lore,  les  or6auciers  de  la  8oci6t6 
sont  pr^r^rables,  sur  tous  lea  biens  de  la  B06i6t6,  aux 
cr^ancien  piirUculiert  des  assooi^s  (Lyon,  22  f^vr.  1882, 
air.  Puthod,  D.  P.  83.  2.  43.  Gomp.  SUp.  d<^  629  et  $upra, 
n^  485).  Les  crtoiciers  personnels  ne  peuvent  done  ni  sai« 
sir  ni  faire  vendre  la  part  nociale  de  leur  d^bitenr  au  cours 
de  la  sod^td,  ni  i  plus  forte  raison  saisir  les  biens  sociauz, 
qui  appartiennent  exolusivement  ^  la  aoci6t^  eUe-m6me, 
envisag6e  comme  personne  civile.  U  leur  eat  ^galemant 
interdit  de  s^immiscer  danslagestion  sociale,  et  notamment 
de  demander  communication  des  livres  (Trib.  oorr.  Seine, 
28  f^vr.  i887,  La  Loi,  iO  mars  1887).  Usauraient  simple- 
mentlafaouft^  d'exeroer  les  droits  de  leur  d^biteur,  qui  ne  se- 
raient  point  exolusivement  attacb^s  h  sa  personne  et  ne  d^ri- 
veraient  point  de  sa  quality  de  |[6rant;  par  example  de  pra* 
tiquer  une  saisie-arret  sur  le  dividende  ou  k  leur  debiteur  par 
la  sod^t^,  ou  d'intervenir,  apr^s  la  dissolution,  au  partage 
du  fonds  social  (c.  civ.  art.  882  et  1872.  Gomp.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n*'  273). 

514.  — '  2^  Que  les  membres  d'une  8oci6t6  en  nom  col- 
lectif  n'ont  sur  les  immeubles  sociaux,  tant  que  la  8ooi6t6 
existe  et  n'est  pas  liquid^e,  qu'un  droit  de  luUure  mobiiUre, 
et  non  un  droit  indivis  et  pnvatif  de  copropri6td,  qui  pout 
les  autoriser  k  demander  la  licitation  (Req.  29  mai  1865)ai7. 
Bigot-Duval,  D.  P.  65.  1.  380;  15  nov.  1887,  aff.  Guignier, 
D.  P,  88.  1.  293.  V.  sur  le  prinoipe.  stipr(l,n<>  484;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  165,  p.  29;  Demolombe,  t.  9,  n^  413;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<»  109).  En  consequence,  la  femme 
de  Tun  des  a8soci4s  ne  pent,  durant  la  meme  p6riode 
de  temps,  exercer  ni  inscrire  sur  ces  immeubles  son 
hypoth^ue  16gale,  et  rinscription  par  elle  prise  4tant 
radicalement  nulla,  le  liquidateur  de  la  soci6t6  est  fond6 
b.  en  poursuivre  la  radiation,  k  Teffet,  par  exemple,  de 
rendre  libre  le  prix  des  biens  qui  s'en  trouvent  grevte, 
et  qu'il  a  vendus  k  des  tiers  en  sa  quajiit6  de  liquidateur 
(Arrdt  prMt6  du  29  mai  1865). 

Par  suite  encore,  racqu6reur  de  oes  immeubles  nepeutf  rap- 
per de  tierce  opposition  le  jugement  qui,  k  la  diligence  du 
liquidateur,  a  ordonn^  la  radiation  de  rinscription  dont  il 
s'agit,  sons  pr6texte  que  cette  radiation  serait  susceptible 
d'etre  critiqu6e  oomme  frauduleuse  par  les  cr^anciers  de  la 
femme,  rinscription  ainsi  radi^e  ne  pouvant,  k  raison  de  la 
nullity  radicale  qui  en  a  fait  prononcerUffalement  la  radia-< 
tion,  devenir  pour  lui  une  cause  de  trouble  et  de  prejudice 
(Mdme  arr4t).  -^  Sur  Pimpossibilit^  pour  les  assooi^s  de 
grsYer  les  immeubles  sociaux  d'hypotb^ues,  V.  Rip.  v^"  Pri- 
viUgea  et  hypoth^que$,  n^  773  et  935;  suprd,  eod.  ▼•jU'*  434, 
et  Pont,  Pri^Ug$s  et  hypoth^quBS,  n*  512.  —  Quid,  apr^s  la 
dissolution,  etjusqu'^rach^vementde  la  liquidation?  V.  infra, 
art.  6). 

625.  Les  prinoipes  formulas  oi<dessu8  s'appliquent  alors 
m6me  qu'au  nombre  des  associ^s  se  trouveralent  des  mi- 
neurs,  n^ritiers  d'un  assooi6,  avee  lesquels  la  soci^t^  s'est 
continu6e.  En  consequence,  la  tutrice  de  ces  mineurs  a  pu, 
avant  la  loi  du  27  f^vr.  1880,  disposer  de  leur  droit  pure- 
ment  mobilier  dans  la  sooiete,  et  le  faire  entrer  dans  une 
society  nouvelle  k  laquelle  TaQcienne  a  apporte  tout  son 
actif,  y  compris  les  immeubles  qui  en  faisaient  partio ;  et 
lesdits  mineurs  ne  peuvent  se  pretendre  coproprietaires  de 

(1)  (Schmitz  C.  Potez  et  Durieux.)  —  La  cour  ;  —  Gonsidirant, 
en  droit,  qae  dans  les  soci^t^s  commerciales,  comme  dans  les 


stlpuler  qu*iU  n'eo  seront  pas  tenus  sur  leursapports,  il  leur  est 
permis,  aa  contraire,  de  s'en  aflfranchir  sur  les  bieng  qu'ils  pos- 
sddent  en  dehors  de  leur  mise  sociale ;  —  Consid^ranl,  en  fait, 

Sue  par  Tacte  de  soci^td  arr6t^  antra  les  parties  le  6  aodt  1862, 
evant  Brugnon,  notaire  k  Vincennes,  pour  Texploitation  du  bre- 
vet appartenant  k  Schmitz,  il  a  6i6  convenu,  sulvant  I'art.  6,  que 
les  benefices  et  les  perles  se  distribueraient  par  tiers  entre  les 
trois  assooi(^s  ;  et,  suifantTart.  8,  que  Schmitz  ne  pourrait  Jamais 
dtre  engage  au  del^  de  sa  mise  consistant  dans  la  valeur  du 
brevet ;  ^  Consid^rant  que  ces  deux  dispositions  ^galement  clai- 
res  et  precises,  repoussent  I'interpr^tation  qui  leur  a  4t6  donn^ 
par  le  jugement ;  ^  Qu'en  effet,  i'une  pose  la  r4gle  g^n^rale  de 
r6galil6  enlre  les  associ^s  pour  la  contribution  aux  dettes,  ainii 
que  pour  le  partage  des  b^n^fices ;  que  Tautre  y  apporte,  en 
favear  de  Schmitz,  une  derogation  formelle  qui  la  reduit,  la 


ces  unmeublesy  al'effet  d'en  demander  la  licitation  centre  la 
nouvelle  soeiM  (Req.  15  nov,  1887,  Qit4  supra,  n^  524).  — 
Gette  solution  n'^tait  pas  s^rieusement  contestable,  S'U  est . 
vrai,  ainsi  qu'on  T^tablira  in/Vd,  <}ue  le  caract^re  purement 
mobilier  du  droit  de  Tassoci^  survive  m4me  k  la  dissolutioiij 
et  subsiste  jusqu'^  rach^vemenl  de  la  liouidation,  a  fortiori 
devait'Onuonsid^rer  comme  purement  mobilier  le  droit  du  mi- 
neur,  dans  une  hypotb^se  oil  la  8oci6td  n'avait  mdmepas  subi 
de  liquidation  veritable.  Ainsi  que  Ta  fait  observer  tr^  juste-* 
ment  M.  le  conseiller  rapporteur  G.  Lemaire,  elle  avait  plu- 
tdt  6t6  transform^e  que  dissoute ;  «  Lapropn^t^  desimmeu-^ 
bles  sociaux,  lisons-nous  dans  ce  rapport,  qui  appartenait  k 
r^tre  moral,  k  la  personne  civile  de  la  premiere  society,  n'a 
pas  M  transf^r^e  aux  associte  indiviauellement ;  elle  n'a 
pad  repos^  sur  leur  tdte.  Elle  n'a  oess6  d'appartenir  k  1» 
premiere  soci6t6  que  pour  6tre  transf^r^e  immddiatemeat  9K 
par  le  mdme  acta  k  la  seconde ;  il  n'y  a  pas  eu,  comme 
semblerait  Tindiquer  la  formule  du  moyen,  une  dissolution, 
puis  une  liquidation  et,  ensuite  de  oette  liquidation,  une 
constitution  de  soci^t^  nouvelle.  II  n'y  a  eu  qu'un  seul  et 
m6me  acta,  la  transformation  de  la  soci6t4,  Vapport  k  la 
nouvelle  de  tout  Tactif  de  Tancienne,  dans  lequel  les  immeu- 
bles ^taient  compris  et  eonfondus  avec  le  reste.  A  oe  mo- 
menta ces  immeubles  n'^taient  pas  la  pronri6t4  de  tel  ou  tel 
as6oci4,  ni  mtoe  la  copropri4te,  dans  tefle  ou  telle  propor- 
tion, des  divers  associ4s.  Les  associ^s,  et  les  mineurs  comme 
les  autres,  n'avaient  toujours  dans  Tancieime  soQi4t6  que  le 
mdme  droit  qu'ils  allaient  avoir  dans  la  nouvelle^  un  droit 
purement  mobilier  >>. 

5)26.  -^  III.  Quelle  est  la  matdhe  de  L'Obuoation  sou* 
DAiRE  IMPOSES  A  T0U8  LBS  Associis.  ^  Daus  les  socl^t^s  oom- 
meroiales,  les  dettes  se  r^partissent  entre  les  assooi6s  comme 
dans  les  sooi6t6s  civiles ;  mais,  k  regard  des  tiers,  les  asso- 
ci6s  sont  engages  $oUdaiirenent.  Ainsi  qu'on  I'a  6tabli  au 
H^p.,  n^"  901,  la  solidarity  est  del'essenee  des  soci^t^  eom- 
merciales,  et  d^s  lors,  les  assooiis,  m6me  ceux  dont  lee 
noms  ne  figurent  pas  dans  la  raison  sociale,  ne  pourraient 
s'en  alTranchir  en  ms^rant  dans  Tacte  de  soci^t^  une  clause 
e^Lpresse  portent  qu'ils  ne  seraient  tenus  que  ebaeun  pour 
sa  part,  alors  m^me  que  cette  clause  aurait  re^u  la  m^me 
publicity  que  Tacte  de  socidt4.  D6s  lore,  une  telle  olauae, 
introduite  dans  Facte  social,  n'est  point  opposable  aux  tiers 
quine  se  seraient  pas  expresa6ment  soumia  k  cette  derogation 
au  droit  eommun(V.  Rip.  n<»*904et  suiv.) 

Ainsi  encore,  la  clause  par  laquelle  un  assQci4  stipule  son 
affranohissement  vis*&-vis  de  ses  coassoci^s  de  toute  oontri- 
bution  aux  dettes  exc^dant  Tactif  social,  ou  la  clause  6quiva* 
lente  par  laquelle  Tassodi  stipule  qu'il  ne  pourra  jamais  lui 
^tre  fait  de  uemande  de  fonds,  pour  etre  licite  et  obligatoire 
entie  lea  parties  (Pans,  15  mars  18e6)  (1),  est  sans  auoune 
efiicacit4  a  regard  dea  tiers;  elle  ne  saurait  avoir  pear  effet  de 
Texon^rer  de  Tobligation  solidaire  resultant  des  efifets  de 
commeroe  cr66a  par  le  g^rant  pour  'aire  face  aux  engage^ 
menta  contractus  pour  le  payement  du  mobilier  acquis  dana 
rint^rdt  de  la  8oci6t6 ;  cette  clause  donne  seulement  i  Tas- 
soci6  un  droit  de  reooura  centre  le  g^vant,  dans  le  cas  od  il 
serait  poursuivi  comme  debiteur  solidaire  de  oes  effete  (MAme 
arr^t^  motifs.  Gonf.A^).  n<'d0d).-^fist4galementinopposa- 
ble  aux  tiers  toute  convention  po6t4rieure  k  la  dissolution  et 

limits  et  n*en  laiase  peser  sur  lui  les  effets  que  jusau'i  concur- 
rence de  sa  mise  ;  qu'au  deU  il  n'en  est  point  passible,  etne  pent 
jamais  ^tre  soaroii  k  un  appel  de  fonds ;  ^  Que  les  termea 
abftolus  de  Tart,  8  ne  oomportent  ni  exception  ni  r4Mrva ;  el 
que  la  distinction  admise  par  le  tribunal,  entre  les  pertes  rAsul* 
tant  du  fonctionnement  de  la  soci^td  st  la*  engagements  de  la 
g^rance,  n'est  pas  seulement  arbitraire  et  en  opposition  flagrante 
avec  le  sens  littoral  de  la  stipulation,  mais  qu'elle  est,  en  outre, 
d'une  application  impossible,  puisque  les  engagements  de  la  so^ 
ci6te  ne  sont  que  le  produit  passif  de  son  foactlonnsmant,  et 
qn'elle  ne  viole  pas  moins  Tesprit  da  oontrat  qui,  poor  respecter 
les  craintes  pniaentes  de  I'associ^  le  moins  riche  das  trois,  a 
voulu  pr^servsr  de  4outo  contribution  pteuniaire  eelui  qui  ne 
pouvait  mettre  dans  Tentreprise  qiie  son  brevet  et  son  Industrie 
personneUe;  —  R6formant,  dit  et  jugequa  Schmits  ne  peutdtre 
recbercb6  par  ses  associte  pour  les  pertes  de  la  80ci6t^  aa  <i«M 
de  sa  mise  sociale,  limite  k  cette  mise  les  pertes  de  i'appe- 
lant,  etc.  .... 

Du  18  mar8.1866.-C.  de  Paris,  »•  ch.-MM.  Ouillemard,  pr.- 
Genreau,  sobst.-^e  la  Salle  ct  Nogaret,  a  v. 
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tendant  k  afifranchir  tel  ou  tel  associ^  de  ses  obligations 
sociales;  une  telle  convention  conf^  simplement  &  Tasso- 
Gi6  exon^r6  le  droit  de  recourir,  apr^s  la  liquidation,  oontre 
ses  coassoci^s,  juBou'^  concurrence  des  sommes  par  lui 
pay6es  en  Tacquit  ae  la  soci6t6  (Alger,  2S  f6vr.  1891,  aff. 
Legembre,  Revue  algirienne,  1891,  p.  286). 

527.  Les  associ^s  nouveaux  qui  entrentdans  une  soci6t6 
en  nom  coUectif  pendant  sa  dur^e  sont  solidairement  obli- 
ge, m6me  4  raison  des  engagements  sociaux  ant^rieurs,  k 
moins  toulefois  qu'il  n'ait  ^te  formellement  convenu  qu'ils 
ne  r^pondraient  que  des  dettes  post^rieures  k  leur  entree  (1). 
Qiumt  atix  associ6ft  qui,  pour  une  cause  quelconque,  cessent 
de  (aire  partie  de  la  80cl6t6,  lis  restent  tenus  de  toutes  les 
dettes  sociales  contract6e8  jusqu'au  jour  oil  leur  retraite  a 
dtt  port6e  k  la  connaissance  des  tiers  par  raccomplissement 
des  formalit^s  Ugales  de  publicity,  6dict6es  par  1  art.  61  de 
U  loi  de  1867  (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  SI,  n«*  277 
61278). 

588.  La  solidarity  entre  les  roembres  de  la  8oci6t6  en 
nom  coUectif  n'est  pas  simplement  Tobllgation  in  solidum 
m  la  loi  impose  dans  certams  cas  k  certaines  personnes  ; 
^est  la  solidarity  proprement  dite,  qui  repose  sur  la  pr^somp- 
tioa  d'un  mandat  r^ciproaue,  et,  d^s  lors,  tons  les  effets 
ordinaires  de  la  solidarity  aoivent  recevoir  ici  leur  applica- 
tion (R^.  n«  911,  no»  588  et  suiv).  —  Sur  la  distmction 
eDtre  robligation  solidaire  et  Tobligation  in  solidum^  Y.  su- 
pra^^  Ohligalions),  Ainsi  les  poursuites  exerc6es  centre  Tun 
des  associ^s  interrompraient  la  prescription  k  regard  des 
autres  et  k  regard  de  la  80ci6t6  (V.  c.  civ.,  art.  1206,  2249 
et  2250).  —  II  en  serait  de  m^me  de  la  reconnaissance  de 
la  dette  qui  serait  faite,  avant  I'expiration  du  d^lai,  par  Tun 
desassocito  (c.  civ.,  art.  2249).  —  Mais  si  la  prescription 
^  acquise,  la  reconnaissance  de  la  dette  ne  serait  obliga- 
toire  pour  les  autres  associ^s  qu'autant  qu'elle  serait  con- 
seniie  par  un  associ^  ayant  le  droit  d'administrer(c.  civ., 
ait.mOet  2225).  —  Enhn,  la  demande  d'int6r6ts  oui  serait 
fonnte  centre  un  seul  des  associ^s  les  feraitcourir  a  regard 
detous  (c.  civ.  art.  1207.  V.  Rfy.  n«  911). 

5M.  De  Texistence  d'un  lien  de  solidarity  parfaite  entre 
lei  aseoci^s,  il  rdsulte  aussi  que  Tappel  interjetd  par 
I^m  d'eux  profite  k  tons  les  autres  (Limoges,  12  mai  1880, 
JmruU  des  socUMs,  1880,  p.  289.  Gonf.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t  2,  n»  279).  C'est  6galement  sur  le  principe 
de  robligation  personnelle  et  solidaire  des  associ6s  que 
ia  iurisprudence  a  Mifid  sa  thdorie  relative  k  Teffet  de 
iafaillite  sociale  k  Tenoontre  des  associes.  On  avu  en  effet, 
«prd,  v«  PaUliies,  n»  233,  que  la  jurisprudence,  partant 
de  ce  principe  que  les  associes,  tenus  solidairement  et  in- 
dAfiniment  de  tout  le  passif  social,  sont  commergants 
Gomme  la  soci6t6  elle-mdme,  d6cide  que  la  faillite  de  la 
soci6t6  entralne,  de  droit,  celle  de  cbacun  desdits  associes 
(Req.  23  aoAt  1853,  aff.  Holland,  D.  P.  55.  1.  59 ;  Limoges, 
2«  nov.  1859,  aff,  Deschamps,  D.  P.  60.  2.  39 ;  Req.  17  avr. 
iWl,  air.  Parel,  D.  P.  61.  1.  254 ;  Paris,  9  aoAt  1869,  aff. 
Duffo,  D.  P.  70.  2.  10 ;  Giv.  cass.  7  janv.  1873,  aff.  Larti- 
gue,  D.  P.  73.  4.  287 ;  Req.  13  mai  1879,  aff.  Goldschmidt, 
D.P.  80.  1.  29.  Gonf.  H^.,  v*  Faillites,  n"  81  et  suiv.,  et 
outre  les  auleurs  cit6s  au  Repertoire:  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Prim,  t.  2,  n^  3117;  Boistel,  n*  894  ;  Rousseau,  t.  2, 
nM951 ;  Demangeat  sur  Bravard,  t.  5,  p.  677).  -^  V.ausur- 
ptos.  sur  les  controverses  et  les  difflcultes  d'application  aux- 
queues  cette  jurisprudence  a  donn6  lieu,  B^.  v^  Faillites, 
n- 233^238. 

580.  De  ce  que  les  associes  sont  soHdaires  entre  eux  k 
raison  des  dettes  sociales,  s'ensuit-il  quils  soient  cod6biteurs 
solidaires  de  la  soci6t^,  ou  n'est-il  pas  plus  exact  de  dire  qu'ils 
ne  sont  tenus  vis-ft-vis  des  cr6anciers  sociaux  que  subsi- 
diairement,  et  k  d^faut  de  la  soci6t6?  —  Tb^oriquement,  il 
paratt  ind^niable  que  la  80ci4t4  est  la  principale  oblige,  et 
line  les  associes  ne  sont  en  quelaue  sorte  que  des  oofld^- 
jnsseurs  solidaires,  deB  garants  ou  aes  cautions(l^p.  n^  910). 
Mais  ce  point  de  vue,  th^oriquement  exact,  est-il  r^ellement 
<*!m  de  la  loi,  oune  faut-ilpas  reconaaltre,  au  contraire,  quo 
pour  justifltr  le  droit  de  poursuite  des  cr^anciers  sociaux  le 
legislateur  a  entendu  laisser  k  ceux-ci  une  faculty  d'option 

{i\  Certaines  lois  6trang^res  considerent  cette  convention  com- 
me  inopposable  aux  tiers  (Gonf.  art.  113  c.  com.  allemand; 


entre  la  soci^t^  et  les  associ6s,  envisages  par  une  sorte  de 
fiction  legale  conune  de  v^ritables  cod6blteurs  solidaires 
de  la  soci^t^  ?  Gette  question  des  conditions  exig^es  pour 
que  les  associ6s  en  nom  coUectif  puissent  Mre  poursuivis  k 
raison  des  dettes  sociales  est  aussi  vivement  controvers6e  au- 
iourd'hui  qu'i  T^poque  du  Repertoire ;  elle  n'a  pas  donn6  lieu 
a  moins  de  cina  opinions  difflrentes,  entre  lesquelles  se  par- 
tagent  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Ges  opinions  ont  6t^ 
tr^s  compl^tement  expos^es  et  discut^es  par  M.  Boistel  dans 
une  dissertation  sur  un  arrdt  de  la  chambre  des  requites 
du  14  mai  1890  (D.  P.  91.  1.  241) ;  nous  les  r^sumerons 
briftvement. 

531 .  Dans  un  premier  systdme^  on  decide  que'  les  asso- 
cies sont  vraiment  codibiteurs  solidaires  de  la  soci6t6,  d'oti 
il  suit  que  les  cr6anciers  peuvent  les  poursuivre  directement 
sans  aucune  condition  prdalable  (V.  en  ce  sens  Bravard,  t.  1 , 
p.  210).  Ge  premier  syst^me,  contraireauxprincipes,puisque 
la  society  est  le  principal  oblig6,  contraire  6galement  au 
texte  de  Tart.  22  c.  com.,  est  aujouidTiui  k  pen  pr^s  aban- 
donn^. 

532.  Un  second  sys<^me,diam6traiementoppos6,  d^fendu 
par  nous  au  H^p.,  n«  910,  decide  que  les  cr^anciers  ne  peu- 
vent poursuivre  les  associ6s  personnellement  qu'apres  epui- 
sement  complet  du  fonds  social,  et  en  cas  d'insufflsance 
dudit  fonds ;  il  en  est  ainsi,  alors  mdme  que  la  soci6t6  se- 
rait d6}k  dissoute  et  en  liquidation  (Toulouse,  30  mai  1873, 
aff.  H6rail,  D.  P.  74.  2.  187 ;  Amiens,  3  avr.  1886,  Recueil 
d" Amiens,  1887,  p.  243  ;  Trib,  com.  Nantes,  28  f6vr.  1891, 
Recueil  de  Nantes,  1891, 1. 109.  Gonf.  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  Commission,  n»  240  ;  Demangeat,  t.  4,  p.  210  ;  Deloi- 
son,  t.  1,  n»  208).  Ge  systtoe  s'appuie  prinoipalement  sur 
les  termes  de  Tart.  22  c.  com.,  qui  declare  bien  les  asso- 
cies solidaires  entre  eux,  mais  non  pas  solidaires  avec  la 
soci6t6. 

533.  D'apr^s  un  troisidme  systime,  aul  n'est  qu'une  va- 
riante  du  precedent,  les  associes  poursuivis  seraient  investis 
du  benefice  de  discussion  confer^  k  la  caution,  sous  les  con- 
ditions ddtermin^es  par  les  art.  2021  ^i  2024  c.  civ.  (Trib. 
com.  Le  Havre,  7  diSc.  1881,  Recueil  de  Jurisprudence  du 
Havre.  1881,  1,  21).  Gette  doctrine  est  moins  favorable 
aux  associes  que  la  pr^cedente,  puisqu'elle  impose  aux 
associ6s  qui  veulent  6chapper  k  des  poursuites  imm^dia- 
tes  robligation  de  satisfaire  k  toutes  ^^^  nnnrlitinns  exi- 


g6es  par  Tart.  2023  c.  civ.,  tandis  aue,  dans  le  second 
syst^me,  rassoci6  poursuivi  pent,  de  plein  droit,  refuser  de 
payer  les  cr6anciers  tant  que  la  preuve  de  Tinsufflsance  du 
fonds  social  n'est  pas  rapport6e  :  k  moins  toutefois  qu'il 
n'ait  consenti  k  6changer  sa  situation  legale  d'associ6,  debi- 
biteur  subsidiaire  sui  generis,  centre  celle  de  caution,  et  4 
se  laisser  presenter  par  les  garants  de  la  soci6t6  comma 
caution  legale  de  ladite  soci6t6,  auquel  cas  il  n'aurait  d'autres 
droits  que  ceux  dHine  caution  oroinaire,  et  n'aurait  d6s  lors 
d'autre  moyen  d'6chapper  aux  poursuites  que  de  renvoyer 
le  cr6ancier  k  discuter  les  biens  situ68  dans  Tarrondisse- 
ment  de  la  cour  d'appel  et  non  litigieux  (Toulouse,  30  mai 
1873,  cit6  suprd,  n<»  532).—  Ge  troisi6me  systtoe  est,au  sur- 
plus, moins  aistoent  d^fendable  que  le  pr6c6dent ;  car,  si 
ron  envisage  les  associfis  comme  de  v^ritables  cautions  de 
la  socl*t6,  et  non  comme  des  d6biteurs  subsidiaires  sui  gene- 
ris,  ildevient  bien  difficile,  en  prdsence  du  texte  de  I'art.  22 
c.  com., dene  pas  les  traiter comme  des  cautions  solidaires; 
or  les  cautions  solidaires  n'ont  pas  le  b^n6floe  de  discussion 
(c.  civ.  art.  2021). 

534.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  parait  s  etre 
ralli6e  d^finitivement  k  un  quatrUme  systeme,  moins  favo- 
rable encore  aux  associes,  mais  offrant  cet  avantage  pra- 
tique incontestable  desimplifierlaproc6dure  ensimprimani 
les  lenteurs  inb^rentes  aux  exeeptions  de  disoussion 
admises  par  les  deux  systdmes  pr^cAdents,  et  d'assurer  plelne 
efficacit6  au  principe  de  Tobligation  ind^finie.  Dans  ce  sys- 
tfeme,  les  as8oci6s  peuvent  dtre  directement  poursuivis  par 
les  cr^anciers  sociaux,  sans  fitre  admis  k  opposer  le  b6n6- 
fice  de  discussion;  leur  droit  se  borne  k  exiger  que  les 
cr6anciers  justifient  contradictoirement  avec  les  repr6sen- 
tants  de  la  soci6t6,  que  leur  cr6ance  est  bien  une  dette 


art.  78  c.  italien  ;  art.  89  c.  hongrois),  U  loi  anglaise,  au  con- 
traire, tienl  cette  convention  pour  opposable  aux  tiers. 
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sociale  (Req.  14  mai  1890,  afif.  Lemonnier,  D.  P.  91. 1. 241). 
En  d'autres  tennes,  et  pour  employer  une  formule  plus 
exacts  que  nous  empruntons  k  des  arrets  ant^rieurs  de  la 
chambre  civile,  dont  la  doctrine  ne  semble  pas  au  fond 
difT^rente  de  celle  de  la  chambre  des  requites,  les  associ^s 
poursuivis  en  payement  d'une  dette  sociale  ne  peuvent  se 
refuser  k  Tacquitter,  sous  le  pr^texte  que  le  fonds  social 
n'aurait  pas  pr^alablement  6i^  discut^ ;  mais  ils  peuvent  du 
moins  exiger  au'il  soit  sursis  aux  poursuites  juscru^  ce  que  la 
80ciM6  ait  6te  reconnue  dibitrice  de  la  *dette  aont  le  pave- 
ment leur  est  r^clam^,  et  condamnie  en  cette  quality  (Civ. 
cass.  14  ao/it  1858,  aff.  Foumiol,  D.  P.  59.  1.  179;  10  avr. 
1877,  aff.  Chirat,  D.  P.  77.  1.  347.  V.  dans  le  mftme  sens  : 
Delangle,  n^  263  ;  Boistel, n^  189  et  D.  P.  91.  1. 241,  note; 
Pont,  n<»  1406;  Alauzet,  t.  1,  n»  130  ;  Rodifere,  Solidariti  et 
indivisibiliUf  n^  257  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  v<»  So- 
ciiU.n^  302-40). 

II  n'imporle,  du  reste,que  la  condamnationprononc^e  cen- 
tre la  soci^t^  I'ait  6t^  en  la  presence  ou  hors  la  presence  des 
associ6s ;  le  g^rant  6tant  le  mandataire  des  associ^s  comme 
de  la  8oci6t6,  et  tout  jugement  rendu  centre  le  mandataire 
devant  6tre  consider^  comme  rendu  centre  le  mandant  lui- 
m6me,  il  en  r^sulte  n^cessairement  que  les  jugements  ren- 
dus  centre  le  g^rant  ont  de  plein  droit  autorit^  de  chose 
'ug^e  contre  les  associ^s  (Req.  12  juill.  1888,  aff.  Basso, 
).  P.  89.  1. 148.  Gonf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n"  283; 
Pont,  t.  2,  n<»  1407). 

Les  mdmes  principes  s'appliquent,  et  Tassoci^  pent  exi- 
jer  une  condamnation  pr^alable  de  la  soci^t^,  mdme  apr^s 
a  dissolution  de  la  soci^td,  tant  que  celle-ci  n'est  pas  li- 
quid6e,  par  application  dn  principe  qu'une  80ci6t6  dissoute 
subsiste  comme  personne  civile  pour  les  besoins  de  la  li- 
quidation (Civ.  rej.  10  avr.  1877,  aff.  Epoux  Chirat,  D.  P. 
77.  1.  347).  Hais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque  la  soci6t6 
a  cessd  d'exister  et  n'a  plus  de  repr^sentant  l^gal;  la  liqui- 
dation 6tant  close,  la  personnalite  de  la  soci^te  s'6vanouit, 
et  les  cr6anciers  n'ont  plus  en  face  d'eux  que  les  associ^s 
(BMme  arrdt,  motifs.  Conf.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3, 
n«  26;  Alauzet,  t.  1,  n«  130;  Boistel,  n^  189;  Delangle, 
no  263;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  191,  note  3 ;  Pont, 
t.  2,  no  1406). 

535.  Enfin,  plusieurs  auteurs  ont  propose  un  cinquUme 
syst^mcy  qui  n'est  k  vrai  dire  qu'une  variante  du  pr^c^dent. 
Dans  ce  syst^me,  les  cr^anciers  sociaux  pourraient  agir 
contre  les  associ^s  sans  6tre  tenus  de  faire  condamner  au 
pr^alable  la  soci6t6  comme  d^bitrice  principale ;  11  leur  suffi- 
rait  de  justifier  d'une  mise  en  demeure  pr^alable  de  la  soci6t6, 
non  suivie  d'effet.  Gette  mise  en  demeure  pourrait  dtre  cons- 
tat^e,  conform^ment  au  droit  commun,  par  une  sommation, 
un  protdt,  tm  commandement  ou  une  demande  en  justice 
(Rouen,  18  nov.  1881,  Recueil  de  jurisprudence  du  tfawe, 
1881,  2.  256.  Conf.  Molinier,  n®  354;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n®  281  in  fine). 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  solidarity  entreles  asso- 
ci^s,  pour  les  cr6ances  comme  pour  les  dettes  tociales, 
V.  Rip.,  no  954. 

586.  —  IV.  COMICBNT  SB  REGLKNT   LBS  RAPPORTS  DBS  A8S0- 

ci4s  BNTRi  lux.  —  Les  obligations  des  associ^s  entre  eux 
peuvent  6tre,  soit  contemporaines  de  la  formation  de  la  so- 

(1)  (Glady  C.  Martini.)  —  Le  21  janv.  1865,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  ainsi  conQU  :  —  «  Attendu 
qu'il  existait  entre  les  parties  une  soci^t^  pour  le  commerce  de 
la  quincaillerie  et  la  fabrication  de  la  ferblanterie ;  que  Martini 
devait  amender  deux  tiers  dans  cette  soci^t6,  et  Glady  seulement 
un  tiers;  que,  de  plus,  11  avait  ^t^  dit  que  chacun  aes  associ^s 
pr^liverait  une  somme  qui  ne  pourrait  pas  6tre  au-dessus  de 
400  fr.  pour  ses  besoins  particuliers ;  -~  Attendu  que,  lorsque 
cette  soci^t^  a  pris  fin,  dans  le  r^glement  qui  a  eu  lieu  entre  les 
parties,  les  pr^I^vements  faits  par  celles-ci  en  execution  de  la 
clause  ci-dessus  ont  M  port^s  aux  frais  g^n^raux;  mais  qu'au 
bas  de  Tinventaire  dressy  k  cette  occasion,  Martini  fit  pr^^der 
sa  signature  de  ces  mots  :  «  Sauf  erreur  ou  omission  de  quelque 
«  espece  qu'elles  puissent  6tre  »,  et  qu'aajourd^hui,  pr^tendant 

2ue,  ^r  suite  de  la  maniire  vicieuse  ddnt  ce  r^glement  aurait 
l^  fait,  Glady  aurait  pr^lev^  plus  qu'il  ne  devait  le  faire,  il  de- 
mande que  celui-ci  soit  condamn^  k  lui  rendre  compte  d'une 
somme  de  3  733  fr.  85  cent.;  —  Attendu  que,  de  son  c6t^,  Glady 
pretend  que  les  pr^ldvements  fkits  par  les  associ^s  ^talent  d4fi- 
nitifs  et  en  dehors  de  tout  partage,  et  que  ce  qui  le  prouve,  dit- 
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ci6t6,  soit  post6rieures.  Les  premieres  concement  la  dette 
d'apports  grevant  chaque  associ6  envers  la  soci6t6  fV. 
sur  ce  point  suprd, n®*  112  et  suiv.,  367  et  suiv.  Les  secondes 
peuvent  r^sulter  notamment :  1*  de  payements  re^us  par 
run  des  associ^s  pour  la  soci6t6  (c.  civ.  art.  1848  et  1840. 
V.  a^).,  n®»  571  et  suiv.  et  suprd,  n»»  239  et  suiv.) ;  — 
2*  Des  avances  faites  par  un  associ6  k  la  soci^t^,  oudes  frais 
exposes  par  lui  pour  le  compte  de  la  soci6t6  (V.  Code  dvU 
annot^y  art.  1852;.  Ainsi,  lorsque  les  membres  d'une  soci6t6 
commerciale  ont  obtenu  leur  liberation  en  abandonnant  aux 
creanoiers  de  la  soci^t^  Tactif  social,  celui  qui  a  contribu^, 
pour  une  plus  forte  part,  k  la  formation  de  cet  actif,  pent 
recourir,  contre  ses  coassoci^s,  k  raison  de  cette  difference, 
et  conformement,  d'ailleurs,  aux  stipulations  de  Tacte  de 
society,  sur  les  mises  sociales  (Civ.  rej.  85  aodt  1869,  aff. 
Depouilly,  D.  P.  69.1.  467).—  Cet  arr6t  semble,  k  premiere 
vue,  inconciliable  avec  la  doctrine  expos^e  par  nous  aulUfp., 
no  993,  doctrine  d'apr^s  laquelle,  lorsquune  80ci6t6  est 
tomb^e  en  faillite,  et  que  chacun  des  associ^s  a  fait  aban- 
don aux  cr^anciers,  non  seulement  de  sa  mise  sociale,  mais 
de  son  avoir  particulier,  Tun  des  associ6s,  qui,  par  TefTet 
de  cet  abandon,  se  trouve  avoir  pay6  plus  que  rautre,  ne 
pent  n^anmoins  exercer  contre  celui-ci  un  recours  pour 
la  difference,  s'il  n*a  fait  aucune  reserve  contre  ses  coasso- 
cies,  et  si  le  payement  effectu6  par  celui  qui  a  pave  le  plus 
n'excede  point  fa  part  dont  11  etait  tenu  dans  les  aettes.  En 
realite,  cependant,  les  deux  theses  peuvent  aisement  se 
concilier  k  I'aide  d'une  distinction  parfaitement  rationnelle  : 
Lorsque  les  associes  ont  cede  k  leurs  creanciers  tous  leurs 
biens,  auctm  d'eux  ne  saurait  exercer  contre  les  autres  une 
action  qui  aurait  tme  engine  anterieure  k  la  cession,  puis- 
que,  par  I'effet  de  la  cession,  chacun  s'est  depouilie  de  tous 
ses  droits  et  actions  au  profit  des  creanciers,  et,  pourvu  que 
les  valours  abandonnees  par  I'un  des  associes  ne  soient  pas 
supeheures  k  sa  part  dans  la  dette  commune,  aucun  n'a  de 
recours  k  exercer  contre  les  autres  k  raison  de  Tabandon 
au'il  a  fait  de  ses  biens,  puisque,  par  cet  abandon,  chacun 
s^est  simplement  libere  de  sa  propre  dette,  de  sa  part  dans 
la  dette  commune.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les 
associes  n'ont  abandonne  aux  creanciers  que  VacHf  social. 
D'une  part,  chacun  des  associes  a  conserve  ses  droits  et 
actions  personnels,  et  d'autre  part,  chacun  des  associes  a 
ete  libere  par  Tabandon  d'une  chose  commune,  de  i'actif 
social.  Si  cette  chose  commune  qui  a  libere  egalement  tous 
les  associes  n'a  pas  ete  formee  par  des  mises  egales,  n'est- 
il  pas  juste  d'accorder,  k  celui  qui  a  contribue  pour  une 
plus  forte  part  k  la  constitution  de  cette  chose  commune, 
im  recours  contre  les  autres  k  raison  de  cette  difference  ? 
Cost  preoisement  ce  qu'a  decide  la  chambre  civile  dans  son 
arret  precite  du  25  aotit  1869  (Gonf.  note  sousD.  P.  69.  1. 
467) ;  —  3<^  Des  avances  faites  par  la  societe  k  un  associe. 
Juge,  en  ce  sens,  que  les  preievements  effectues  par  les 
associes  mensuellement  pour  leurs  besoins  particuliers, 
iusqu'4  concurrence  d'une  certaine  somme  determinee  par 
les  statuts,  ne  doivent  pas  etre  consideres  comme  definitive- 
ment  acquis  k  chacun  d'eux,  mais  comme  de  simples 
avances  a  valoir  sur  la  part  qui  leur  reviendra  lors  de  la 
repartition  des  benefices,  avances  dont  ils  sent  comptables 
vis-^-vis  de  la  societe  (Bordeaux,  1"  aoC^t  1865)  (1) ;  —  4«  De 

il,  c'est  Texecution  qu'aurait  denude  Martini  lui-meme  k  la  con- 
vention, en  acceptant  le  reglement  fait  entre  les  parties  4  la  fin 
de  la  societe;  qu'il  eieve  par  suite  une  fin  de  non-recevoir  a 
rencontre  de  la  demande  de  Martini;  —  Mais  attendu  que  Mar- 
tini a  signe  ce  r^glement  avec  reserves,  et  que  la  fin  de  non- 
recevoir  proposee  est  d^s  lors  sans  valeur;  quils'agit  done  sim- 
plement de  rechercher  quel  est  celui,  de  Martini  ou  de  Glady, 
qui  donne  k  la  convention  le  sens  qu'elle  a  reellement;  —  At- 
tendu, ainsi  qull  a  dej&  ete  dit,  que  Martini  avait  droit  a  deux 
tiers  dans  la  societe,  et  Glady  seulement  k  un  tiers,  et  que,  s*il  a 
ete  convenu  que  chacun  des  associes  preieverait  mensuellement 
une  somme  qui  ne  serait  pas  au-dessus  de  400  fir.,  pour  ses 
besoins  particuliers,  il  est  certain  que  ces  preievements  n'etaient 

2u'une  avance  qui  lui  etait  faite  sur  ce  qui  devait  lui  revenir  lors 
u  partage  des  benefices,  et  qulls  n*avaient  rien  de  d^flnitif; 
que  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  devaient  pas  etre  portes  en  frais 

generaux,  c'est  qu*une  somme  fixe  n'a  pas  ete  determinee;  que 
lady  Ta  si  bien  compris  lui-meme,  qu  il  n*a  pas  toigours  pris 
les  400  fir.  qu*il  avait  le  droit  de  preiever,  et  qua,  si  les  preieve- 
ments eussent  dO  etre  definitifs,  on  ne  saurait  comprendre  une 
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li  responsabilit^  des  dommages  causes  iJL  la  8oci6t6  par  un 
associd,  et  sp^cialement  des  domma^es-int^rdts  dus  h  la 
80ci6t6  par  on  associ^  qui«  ayant  promis  son  industriein'au- 
rait  pas  consacr6  tout  son  temps  et  fait  part  de  tous  ses 
gains  k  la  sod6t6,  contrairement  au  prinoipe  pos6  dans 
Tart.  1847  c.  civ.  Remarquons,  du  reste,  <iue  cet  article 
^tablit  une  distinction,  peut-6tre  difficile  k  justifier,  entre 
rapporteur  en  industrie  et  rapporteur  en  nature  ou  en 
niundraire  (1).  Ge  dernier  pent,  en  effet,  sans  encourir  au- 
cone  responsabilit^,  et  k  moins  de  clause  contraire  des 
statuts,  effectuer  pour  son  compte,  ou  entrer  dans  une  so- 
ci6tA  ayant  pour  objet,  des  operations  similaires. 

537.  La  solidarity  ^dict^e  par  I'art.  22  n'existe  que  dans 
les  rapports  entre  les  associ^s  et  les  tiers :  elle  n'existe  pas 
dans  les  rapports  respectifs  des  associ^s  (A<p.  n*  950).  Si 
doQc  Tun  des  associ6s  a  un  recours  contre  ses  coassoci^s, 
soitiraison  d'avances  faites,  soit  k  raison  de  dettes  payees 
par  lui  pour  le  compte  de  la  soci^t^,  soit  pour  toute  autre 
eause  analogue,  il  ne  pent  Texercer  contre  chacun  de  ses 
coassoci6s  que  pour  la  part  qui  doit  d^finitivement  tomber 
I  sa  charge  (Req.  16  f6vr.  1874,  aff.  Larcher,  D.  P.  74.  1. 
194).  Ainsi,  rassocid,  creancier  de  la  society  pour  avances 
(ailes  dans  i'int^rdt  commun,  n'a  pas  d^action  solidaire  con- 
tre les  associds  pour  le  remboursement  de  sa  creance ;  mais 
ceax-ci  sont  tonus  de  contribuer,  proportionnellement  k 
lenr  part  dans  la  society,  k  la  parte  resultant  de  i'insolva- 
bilit^  d'un  on  de  plusieurs  d'entre  euz  f  Mdme  arrdt).  —  Gette 
contribution,  qui  est  la  consequence  des  rapports  d'^galite 
qui  existent  entre  certains  cooblig^s,  exista  entre  cod^bi- 
teurs  solidairement  (c.  civ.  art.  1215),  mais  elle  est  ind^- 
pendante  de  la  solidarit6.  Ainsi  elle  existe  6galement,  par 
ezemple,  entre  les  coh^ritiers,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  so- 
fidairement  tonus,  ni  entre  eux,  ni  a  regard  des  tiers,  tant 
pour  le  recours  exerc^  par  Tun  d'eux  qui  a  pay^  en  entier 
one  dette  herdditaire  (c.  civ.  art.  876),  que  pour  le  recours 
en  garantie  en  cas  d'^viction  (c.  civ.  art.  885).  Gette  contri- 
bution n'6tablit  pas  non  plus  la  solidarity,  et  I'engagementdes 
divers  associ^s  reste  toujours  non  solidaire,  en  ce  sens  que 
chacun  d'eux  ne  pent  6tre  poursuivi  que  pour  sa  j^art.  Jug6, 
par  application  aes  mdmes  principes,  (pie  Tassocie  en  nom 
collectii  qui  paye,  de  ses  propres  deniers,  les  dettes  de  la 
Bodete  nuse  en  liquidation,  ne  pent  r^clamer  contre  son 
coas8oci6  que  la  part  de  celui-ci  dans  ces  dettes,  quoiqu'il 
art  d6clar6  les  acquitter  en  quality  de  liquidateur;  et,  par 
suite,  les  syndics  de  sa  faillite  ult^rieurement  prononc^e  ne 
sont  pas  fond^s  k  soutenir  qu'il  s'est  trouvd  subrog^,  comme 
Teiit  etd  un  liquidateur  stranger,  k  Taction  solidaire  que  les 
cr^ciers  d6sint^ress^s  auraient  eue  contre  son  coassoci^, 
avec  simple  faculty  pour  ce  dernier  d'exercer,  apr^s  rem- 
boursement integral,  une  action  r^cursoire  contre  Tassoci^ 
liquidateur,  jusqu'&  concurrence  du  dividende  produit  par 
la  faillite  de  cet  associ6  (c.  civ.  art.  1214;  c.  com.  art.  18  et 
22;  Civ.  rej.  8  janv.  1862,  aff.  Syndic  Boitard,  D.  P.  63. 
1.  75). 

588.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  soci6t6  avait  traits 
ftvec  un  de  ses  membres,  agissant  en  son  nom  propre,  en 
tant  que  tiers,  et  non  comme  associ6 ;  en  ce  cas,  la  creance 
nee  au  profit  dudit  associ6  lui  conf6rerait  des  droits  identi- 
oues  k  ceux  des  autres  cr^anciers  de  la  soci6t6  (Req.  28  f6vr. 
1859,  cit6  au  A^).,  n<>  950;  29  juill.  1863,  aff.  Alazard,  D.  P. 

pareille  g^n^rosit^  de  sapart;  qa'il  faut  done  interpreter  la  con- 
Tention  en  ce  sens  qae  Martini,  a^yant  droit  k  deux  tiers  dans  la 
Mci^t^,  en  devrait  compte  k  rautre;  —  Qu'ii  y  a  done  lieu  de 
&ire  droit  k  la  demande  de  Martini  sauf  justification,  toutefois, 
de  la  somme  due  par  Glady ; 

Par  ces  motifs,  etc.  ». 

Appel  par  le  sieur  Glady. 

U  cocr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages;  —  Gon- 
flrme,  etc. 

Du  1»  aoi^t  1865.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  D4grange-Touzin, 
pr.-Gombeau  et  Laroze,  av. 

(1)  Eq  droit  allemandt  an  contraire,  un  associS  ne  peut,  quelle 
que  soit  la  nature  de  ses  apports,  tenter  des  affaires  pour  son 
compte  ou  m6me  pour  le  compte  d*autrui,  se  rattacnant  k  la 
bnaiche  de  commerce  exploits  par  la  socidt^,  ni  figurer,  comme 
assod^  on  non,  dans  aucnne  autre  soci^t^  commerciale  ayant  un 
objet  similaire,  k  moins  d'y  avoir  M  formellement  autoris^  par 
ses  coassocite.  En  cas  de  contravention  k  cette  prohibition,  la 
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64.  1.  27- Civ.  cass.  11  avr.  1883,  aff.  Faillite  Dhommd-Chan- 
teau,  D.  P.  83.  1.  318.  Ck)nf.  B6darride,  1. 1,  n*  167;  Mass^, 
t.3,  n«  1960;  Delangle,  t.  1,  n«  264;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n«  163 ;  Namur,  t.  2,  n*  874).  —  Par  suite,  Tassoci^  en- 
vers  leoruel  la  soci6t^  a  contracts  des  engagements  errant  k 
son  profit  des  droits  distincts  de  ceux  oui  lui  appartiennent 
comme  associ6  peut  exercer  contre  cnacun  de  ses  coasso- 
ci6s  Taction  solidaire  6tablie  par  Tart.  28  c.  com.  (Heq. 
28  fSvr.  1859  et  29  juill.  1863,  pr^cit6s).  Jug6,  de  m6me, 
au'en  cas  de  faillite  d'une  soci6t6  en  nom  collectif,  Tassoci^ 
aevenu  cr6ancier  de  la  soci^t^,  en  dehors  de  son  apport, 
doit  6tre  admis  de  ce  chef  au  passif  de  la  faillite,  concur- 
remment  avec  les  autres  cr^anciers;  et,  s'il  a  M  aussi  d^- 
clar^  en  faillite,  ses  cr^anciers  personnels  peuvent  eux- 
mdmes  r^clamer  en  son  nom  cette  admission,  ainsi  que  Tat- 
tribution  du  dividende  auquei  il  a  droit,  sans  que  les  cr^an- 
ciers  sociaux  aient  aucun  droit  de  pr6f6rence  de  nature  k 
faire  obstacle  k  leur  r6clamation  (Civ.  cass.  11  avr.  1883, 
aff.  Dhomm^-Chanteau,  D.  P.  83. 1. 318)...  Mais  le  dividende 
ainsi  obtenu  doit  6tre  r^parti,  au  marc  le  franc,  entre  les 
cr^anciers  personnels  de  Tassoci^  et  ceux  de  la  soci6t6 
(M6me  arrftt.  Gonf.  suprd,  v«  PaiUUes,  n**  1089  et  suiv.). 
Dans  Tesp^ce  rapport^e  ci-dessus,  la  cour  d' Angers  avait 
d6cid6,  au  contraire,  que  Tassoci^  ne  pouvait  exiger  le  rem- 
boursement de  ce  qui  lui  ^tait  dd  tant  oue  les  autres  dettes 
n'6taient  pas  int^gralement  acquitt^es.  fr^tait  \k  une  erreur 
6vidente  :  elle  provenait  d'une  confusion  entre  la  creance 
resultant  de  Tapport  effectu6  par  I'associ^  et  les  autres 
cr6ances  qui  peuvent  nattre  contre  la  soci6t6  k  son  profit. 
Les  apports,  laisant  partie  du  fonds  social,  sont  naturelle- 
ment  graves,  k  ce  titre,  du  passif  de  la  80ci6t6,  et  la  resti- 
tution n'en  peut,  d^s  lors,  Mre  exig^e  qu'apr^s  Textinction 
totale  de  ce  passif  (V.  Req.  10  avr.  1854,  aff.  Groizat  et 
cons.,D.  P.  54.  1.  183}.  Mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
6tendre  la  m6me  solution  aux  cas  oil  la  soci6t6  est  devenue 
d^bitrice  de  Tassoci^  dans  les  termes  du  droit  commun. 

539.  Le  r^glement  des  parts  des  associds  dans  les  b^n^fi- 
ces  et  dans  les  pertes  entre  les  associ6s  s'op^re  conformd- 
ment  au  code  civil  (V.  $uprd,  n»»  184  et  suiv.;  k  moins 
cependant  que  les  statuts  n'^tablissent  un  autre  mode  de 
repartition,  ne  contiennent  par  exemple  ime  clause  attri- 
buant  aux  associ^s  un  interftt  fixe  (2)  (Y.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n«  248). 

540.  —  De  la  cession  des  parts  d^associSs  en  nom  coUeo 
tif;  des  croupiers,  —  La  soci6t6  en  nom  collectif  est,  comme 
la  soci4t6  civile,  une  8oci6t6  constitute  intuitu  persons;  le 
principe  formula  par  Tart.  1861  c.  civ.,  d'apr^s  lequel  un 
associe,  g^rant  ou  non,  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
ses  coassoci^s,  c6der  tout  ou  partie  de  sa  part  dans  la  so- 
ciety, s'applique  done  sans  aucun  temperament  k  la  soci6t6 
en  nom  collectif  (V.  lUp,  n«»  583  et  suiv.,  et  suprd,  b?  242. 
V.  aussi  Guillouard,  n«»  253  et  suiv. ;  Aubry  et  Ran,  t.  4, 
§  581,  texte  et  note  11,  p.  559;  Laurent,  t.  26,  n»  332; 
Pont,  no  609;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n"  270  et  suiv.). 
—  D'oil  il  suit  que  la  cession  de  part  ne  saurait  avoir  d'effet, 
au  regard  des  coassocies  du  c^dant,  qu'A  la  condition 
d'avoir  ete  accept6e  expressement  ou  implicitement,  par 
I'unanimite  desdits  assocws ;  s'agissant  d'une  veritable  mo- 
dification au  pacta  social,  le  consentement  de  la  majorite 
ne  suffirait  pas  (Mdmes  auteurs). 


8oci6te  a  le  choix  de  s'approprier  le  beDeflce  des  operations 
indues  de  I'associe,  ou  de  ractionner  en  dommages-interets  ;  ce 
double  droit  se  present  par  trois  mois  (art.  96  et  97  c.  com,  alle- 
mand).  —  MSmes  dispositions  dans  le  code  de  commerce  italien 
(art.  112  et  113),  et  dansle  code  nuisse  dos  obligations  (art.  118). 
Ce  dernier  code  est  m^me  plus  rigoureux,  en  ce  qu'il  interdit  k 
Tassocie  de  faire  partie,  m^me  comme  simple  comYnandiiaxre, 
d'une  societe  ayant  un  objet  similaire  (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  2,  no  250). 

(2)  Gertaines  lois  etrangires  assurent  au  contraire  aux  associes 
un  interet  fixe,  k  moins  de  convention  contraire.  Cet  int^ret 
est  fixe  par  le  code  aliemand  (art.  106  k  109)  et  par  le  code 


Suisse  des  obligations  (art.  556  et  557),  k  4  pour  100  du  chiffre 
des  apports.  Tout  associe,  k  lacl6ture  de  Texercice  annuel,  est 
credite  des  intereu  k  4  pour  100  du  chiffire  de  son  apport  accru 
des  benefices  realises  ou  diminue  des  pertes  eprouvees;  et  cha- 
cun, en  revanche,  est  debite  au  mftme  taux  des  ioterets  des 
fonds  par  lui  preieves  sur  son  apport  au  cours  de  Texercice. 


310 

541.  M6me  r^guli6re  dans  les  rapports  des  associ6s 
entro  eux,  cette  mftme  cession  ne  deviendrait  opposable 
aux  tiers  qu'k  la  condition  d^^tre  rendue  publique  dans  les 
formes  determin^es  par  Tart.  61-2*  de  la  loi  du  24  juilL 
1867 ;  ainsi  publi^e,  la  cessioi\  garantira  le  c^dant  contre 
tout  recours  de  la  part  des  cr^anciers  post^rieurs,  mais  elle 
ne  saurait  avoir  pour  eifet  de  Taffrancnir  de  ses  obligations 
sociales  au  regard  des  cr^anciers  sociaux  ant^rieurs  k  la 
publication;  les  dettes,  en  eifet,  ne  se  cedent  pas.  Le  con*- 
sentement  des  associSs  k  la  cession  de  part  pourrait  6tre 
donn6  par  avance  dans  les  statuts;  il  suffirait  d'ins^rer 
dans  Tacte  de  8oci6t6  une  clause,  d^ailleurs  sujette  k  publi- 
cit6  pour  dtre  opposable  aux  tiers,  portant  que  cnaque 
associ6  en  nom  coilectif  aura  la  faculty  de  se  substituer  un 
cessionnaire,  qui  prendra  son. lieu  et  place  dans  la  soci6t6 
(Mdmes  auteurs).  Nous  recbercherons  ult6rieurement  {infrdy 
chapitre  8),  si,  par  TefTet  d'une  telle  clause,  la  80ci6t6  en 
nom  coilectif  ne  se  transforme  pas  ipo  facto  en  une  soci6t^ 
par  acUons  sui  generis  dont  les  actionnaires  seruient  tonus 
au  delk  de  leur  mise,  et  si,  en  admettant  rafflrmative,  les 
80ciM6s  par  actions  de  ce  type  n'6ohappent  point  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  24  mill.  1867.  La  clause  des  statuts 
autorisant  les  associ^s  k  c^der  leurs  parts  est  assez  fr6quem- 
ment  att^nu6e  par  une  clause  dite  de  retrail  social,  conf6- 
rant  k  la  soci^td  un  droit deprif&rence^  c'est-i-dire  le  droit  de 
reprendre  pour  elle  le  march^  conclu  par  Tassoci^  avec  un 
tiers,  et  d^6carter  ainsi  ce  dernier  de  Tassociation  (V.  sur 
les  elTets  et  la  port^e  de  cette  clause ;  Rouen,  2  janv.  1847, 
D.  P.  51.  2.  232;  Req.  24  nov.  1856,  aff.  Mallez,  D.  P.  56. 
1.  429;  Guillouard,  n^"  256  et  sulv.;  Pont,  n^"  612,  Laurent, 
t.  26,  n*  336). 

542.  Mais,  si  les  associ6s  ne  peuvent,sans  I'assentiment 
de  leurs  coassocids,  se  substituer  un  tiers,  chacun  d'eux,au 
contraire,  a  le  droit  de  oonsentir  une  cession  totale  ou  par- 
tielle  de  sa  part,  dont  les  effets  soient  restreints  entre  luiet 
son  cessionnaire  ;oe  cessionnaire  ou  ce  sous-assooi6  occulte, 
suivant  que  la  cession  porte  sur  la  totality  ou  sur  une  frac- 
tion de  sa  part  sociale,  est  d^sign^  dans  la  pratique  sous  le 
nom  de  cfoupier  (Y.  Bip.  n^^  583  et  suiy.,  et  stipd,  n<>  242). 

La  Idgitimit^  d'une  telle  operation  ne  saurait  6tre  con- 
testae,  attendu  qu'elle  n'apporte  aucun  cbangement  efTec- 
tif  au  pacta  social,  et  ne  pent  causer  prejudice,  ni  aux 
coassoci^s  du  c6dant,  ni  aux  crdanciers  sociaux.  En  effet, 
d'une  part,  le  croupier  est  priv^  de  toute  action  directe 
contre  la  soci^t^  ou  contre  les  associds;  il  ne  pent,  ni  par- 
ticiper  k  la  gestion,  ni  contr61er  cette  gestion,  mdme  dans 
le  cased  son  cedent aurait  la  quality  deg^rant;  il  n'a  mdme 
pas  le  droit,  ayant  6t6  repr^sent6  par  son  c6dant  lors  de  Ta- 
purement  des  comptts,  de  demander  communication  sur 
copie  des  documents  ayant  servi  de  base  k  la  confection  des 
bilans  (Comp.  Giv.  cass.  8  juill.  4887,  aff.  Dreyfus,  Le  Lroit, 
16  juill.  1887).  — D'autre  part,  la  soci6t6  ou  les  associ^s  sont 
6^alement  priv^s  de  tout  droit  d'action  directe  contre  le  crou- 
pier, celui-ci  n'^tant  juridiquement  116  qu'envers  sonc^dant, 
ne  saurait  en  effet  6tre  tenu  d'une  obligation  personnelle 
quelconque  vis-i-vis  de  la  soci6t6  ou  des  associes,  lesquels 
ignorent  ou  sont  census  ignorer  la  cession,  et  ne  peuvent 
d^s  lors  pr6tendre  leur  avoir  fait  credit  (Trib.  com.  Seine, 
8  aoClt  1889,  aff.  Bonneaux,etc.,  Annalesd€  droit  commercial 
1889.1.271).I1  importerait  m6me  peu,  pour  Tapplication  de 
ces  principes,  que  le  cessionnaire  ait,  en  fait,  jou^  dans  la 
gestion  sociale  un  rdle  actif  que  ne  comporte  pas  d'ordinaire 
la  situation  de  croupier;  d6s  rinstant  que  la  cession  est  in- 
tervenue  entre  ce  dernier  et  son  c^dant,  sans  le  concours 
ou  tout  au  moins  Tapprobation  tacite  des  coassoci^s,  elle 
n'a  pas  fait  nattre  de  rapport  juridique  direct  entre  Tassocid 
et  le  cessionnaire,  rapport  n^cessaire  pour  servir  de  base  k 
des  actions  directes  r^ciproques  (Trib.  com.  de  la  Seine, 
14  d6c.  1891,  aff.  Robin,  Rondel  et  comp.-M.  Dervill^, 
ir.).  Une  telle  cession,  res  inter  alios  acta  k  Tfegard  de 
a  soci6t^,  ne  pent  done  avoir  pour  effet  de  modifier  la 
qualification  legale  de  celle-ci.  fin  consequence,  lorsqu'il 
appert  des  statuts  d'une  society  que  ladite  soci^t^  se  com- 

Fose  exclusivement  de  deux  fondateurs,  propri6taires  de  tout 
actif  social,  divis^  en  un  certain  nombre  de  parts  attri- 
bu6es  pour  moiti6  k  chacun  d'eux  en  representation  de  leurs 
apports,  sans  adjonction  de  commanditaires,  la  cession  par 
les  associes  d\in  ou  de  plusieurs  de  leurs  apports  ne  saurait 
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avoir  pour  r^sultat  de  transformer  la  soci^td,  cr^^e  en 
nom  coilectif,  en  une  society  en  commandite  (Trib.  civ. 
Seine,  2  juin  1886,  Gazette  des  trihunaiix  du  28  juill. 
1886). 

548.  Dans  ses  rapports  avec  son  c6dant,  le  cessionnaire 
a  au  contraire  tons  les  droits  d'un  acheteur,  si  la  cession 
est  totale,  ou  d'un  as60ci6,  si  la  cession  est  partielle.  La 
cession  partielle  ^quivaut,  en  effet,  k  une  veritable  sous- 
association,  liinitee  aux  rapports  du  c6dant  et  du  cession- 
naire, association  dont  les  regies  ont  6t6  tr6s  exactement 
formuiees  par  Ulpien  dans  cette  double  r^gle:  qui  admUtitur 
sociusei  tantumsocius  est  qui  admisit,et  socii  mei  sodus  mens 
sociusnon  est  (Ulp.,  L.  19  et  20,  Dig.  Fro  socio^  xvii-2.  V.  en 
ce  sens,  outre  les  auteurs  rapport^s  au  H^.,  n^"  583  et  sulv.: 
Guillouard,  n«  260;  Pont,  n''"  618  et  suiv. ;  Laurent,  t  26, 
n<>  337,  Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  271.  Conf.  Civ.  cass. 
8  juill.  1887,  cit6  auprit,  n<»  542,  motifs;  Trib.  com.  Seine, 
14  d6c.  lS9i,  cite  supriif  n^  542.  Y.  aussi  art.  98  c.  com. 
allemandf  art.  86  c.  hongroiSf  art.  79  c.  italien,  art.  80  c. 
roumaih). 

La  distinction  propos6e  ci-dessus  entre  le  cas  de  ces- 
sion totale  et  le  cas  de  cession  partielle  aboutit  k  une  diffe- 
rence correspondante  dans  les  lormes  extrinsdques  requises 
pour  la  regularite  de  Toperation.  La  cession  totale,  ayant  le 
caractere  d'une  vente,  sera  soumise  k  la  formalite  de  Tac- 
ceptation  ou  de  la  signification  dans  les  termes  de  Tart.  1690 
c.  civ.,  pour  peu  qu'il  y  ait  des  creances  au  nombre  des 
droits  ainsi  cedes  par  lassocie;  la  cession  partielle,  au 
contraire,  devant  etre  assimiiee  k  une  societe,  sera 
affranchie  de  ces  formalites,  si  Ton  admet  toutefois  la  iheo- 
rie,  contestee  d'ailleurs  par  nous  (V.  suprAj  n^  370),  de 
rinapplicabilite  de  Tart.  1690  aux  societ^s  (Bordeaux,  5 aoilt 
1868,  aff.  Piper  et  Dotti,  D.  P.  69. 2.  HI ;  Guillouard, n« 261; 
Pont,  n*  637).  Les  droits,  tels  quels,  du  croupier  k  regard 
du  cedant,  lui  permettront  mdme  d  affir  k  Tencontre  de  la 
societe  ou  des  associes,  par  le  moyen  de  Taction  oblique  de 
Tart.  1166.  G'est  egalement  au  moyen  de  cette  action  quels 
society  ou  les  associes  pourront  agir  contre  lui,  notamment 
en  restitution  des  sommes  appartenant  k  la  societe,  et  qu'il 
pourrait  detenir  par  suite  de  la  sous-association  existant 
entre  lui  et  son  cedant  (Trib.  com.  Seine,  8  aotlt  1889,  cite 
suprd,  n«  542.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  271 ; 
Guillouard,  n^  262). 

<  544.  II  est  de  principe  certain  ^e  le  mariage,  sous  le 
regime  de  communaute,  d'lm  associe  en  nom  coilectif,  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  entrer  la  femme  dans  la  societe.  En 
admettant  mdme,  contrairement  k  une  jurisprudence  cons- 
tante,  que  deux  epoux  puissent  former  entre  eux  une  so- 
ciete commerciale  reguliere,  du  moins  avec  adjonction  d'un 
tiers  (V.  suprd^  n°  418  et  suiv.),  il  est  incontestable  que  le 
seul  fait  du  mariage  d'une  personne  dej&  engagee  dans  les 
liens  d'une  societe  preexistante  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  modifier  le  pacte  social :  les  droits  que  son  conjoint 
acquiert  sur  sa  part  d'associe  par  Teffet  de  Tadoption  du 
regime  de  communaute  ne  peuvent  done  6tre  plus  etendus 
que  ceux  conferee  k  un  croupier  ordinaire,  dans  les  termes 
de  Tart.  1861  c.  civ.,  par  reffet  d'une  cession  ou  sous-asso- 
ciation non  accepteeaescoassocies  du  cedant.  — La  femme 
commune,  coproprietaire  de  son  marl  pour  la  part  qui  lui 
appartenait  dans  la  societe  au  jour  du  mariage,  n'a  done 
aucun  droit  d'ingerence  dans  les  affaires  de  cette  societe. 
Elle  ne  saurait  intervenir,  soit  par  elle-meme,  soit  par 
ses  beritiers  ou  ayants  cause,  dans  le  partage  de  Tactif 
social.  De  leur  cdte,  ces  beritiers  ne  sont  que  les  associ6s 
de  leur  pere  dans  la  communaute  et  ne  peuvent  agir  en 
qualite  de  membres  de  la  societe,  alors  surtout  que  Tacte 
social  a  prevu  le  cas  de  la  dissolution  de  la  communaute  et 
interdit  aux  parties  interessees  de  s'immiscer  d'une  manifere 
quelconaue  dans  les  a^aires  de  la  societe.  Le  mari  a  done 
seul  qualite,  meme  dans  le  cas  oil  la  communaute  vient  a 
se  dissoudre  par  le  d6ces  de  la  femme,  pour  ceder  la  pari 
qui  appartient  k  cette  communaute  dans  la  societe,  et  n  a 
nul  besoin  du  consentement  de  ses  enfants  soit  pour  traiter 
avec  ses  coassoci6s,  soit  pour  toucber  les  sommes  qui 
seraient  le  prix  d'une  cession  intervenue  entre  lui  et  ces 
demiers.  ^      . 

Ges  principes,  fondes   sur  le   droit  comman*  s'appii- 
queraient,    en  Tabsence  de  toute    stipulation   formeue: 
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a  fortiori  devront-ils  recevoir  efifet  en  presence  d'ane 
claase  ezpresse  des  statuts  portant  que  la  dissolution  de  la 
commonaut^  cxistant  entre  Tun  des  associ6s  et  sa  femme 
n^apportera,  hors  le  cas  du  d^c^s  du  mari,  aucune  modifica- 
tion au  contrat,  et  que,  dans  ce  cas,  la  situation  des  parties 
demeurera  ^irang&re  aux  affaires  eociales ;  une  telle  clause 
s*oppose  k  oe  quun  associ6,  cessionnaire  des  parts  de  ses 
coassoci^.  conteste  la  validity  de  cette  cession,  sous  pr6- 
texte  qu'elle  n'a  pas  iii  ratifi^e  par  les  h^ritiers  de  la 
femme  commune  ae  Tun  de  ces  coassocl^s.  Et  il  est  inutile 
que  ces  h^ritiers  interviennent  dans  les  actes  qui  sent  la 
eons^quence  de  ladite  cession  {Rouen,  30  d^c.  1878^  aff. 
Hartmann,  D.  P.  80.  2.  22).  —  Par  suite,  Tassoci^  cession- 
naire qui  a,  sans  droit,  rems6  d'exdcuter  les  engagements 
r^ultant  de  la  cession,  est  tenu  de  supporter  seul  les  frais 
d*enre^strement  de  Tacte  de  cession  occasionnds  par  sa 
taute  (c.  proc.  civ.)  (Utoie  arr6t). 

Sect.  8.  —  Dfc  tA.  Dissonrrton  des  socitris  en  noi  coLtKCti?. 
(RSp.  n«"  957-996.) 

545.  Ainsi  qu*on  Ta  fut  observer  au  H^.,  n^  957, 
Tart.  1865  c.  civ.,  qui  determine  d'une  mani^re  g^n^raleles 
eauses  de  dissolution  des  soci^t^s,  est  applicable,  en  principe, 
anx  soci^t^s  commerciales  connne  aux  soci^tAs  civil^s, 
saof  certaines  modifications,  assez  notables  en  ce  qui  con- 
cerne  les  soci6t6s  en  commandite  ou  anonjmes.  tr^s  peu 
importantes  au  contraire  relativement  aux  soci^tes  en  nom 
collectif.  Ces  pauses  ayant  6t6  ^tudi^es  suprd.  n^  261  et 
saiv.,  nous  n'y  revenons  ici  que  pour  signaler  les  quelques 
particularit^s  que  pr^sente  la  dissolution  des  soci^t^s  en 
nom  coUectif,  et  faire  connaftre  les  decisions  jurispniden- 
tielles,  assez  nombreuses  d'ailleursi  qui  se  r^f^rent  k  oet 
objet. 

546.  —  I.  Expiration  du  tihps  Fixt  poua  Lk  oqajIh  db  la 
sociM.  —  Les  soci6t6s  commerciales,  comme  les  soci^t^s 
eivilesi  praxment  iin  de  plein  droit  par  Texpiration  du  temps 
poor  lequel  elles  ont  m  contract6es  (A^.  n«*  958  et  1420); 
mais  les  associ^s  peuvent,  d'un  accord  unanime,  dissoudre  la 
soci6t6  avant  le  terme  fix6  pour  sa  dur6e  (J^p.  n«"  652  et 
958).  La  simple  miyorit^  des  associ^s,  par  centre,  n'aurait 
pas  ce  droit;  attendu  que  la  dissolution  anticip^e  de  la 
soci6tft  est  une  convention  modifioative  des  statute,  et  que 
tottte  modification  aux  statuts,  ainsi  qu'on  Ta  d^montrd 
pr^c^demment,  presuppose  le  consentement  de  tons  les 
membres  de  la  society  (Paris,  20  mai  1869,  aff.  Noisel, 
D.  P.  70.  2.  12.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^"  301 ; 
Guillouard,  n^  281 ;  Laurent,  t.  26,  n»  367). 

547.  Toutefois  les  statuts  pourraient,  par  une  clause 
ezpresse,  attribuer  oe  pouvoir  k  la  majority.  Jug^  m^me 
que  Ton  doit  tenir  pour  valable  la  clause  d'un  acte  de 
toci6t6  en  nom  collectif  qui  conf^re  k  Tun  des  associ6$, 
eharg6  de  foarnir  presque  seul  les  fonds  n^cessaires,  le 
droit  de  demander  la  dissolution  de  la  soci6t6  avant  le 
tenne  fix6  (Metz,  6  mars  1860,  aff.  Wauthier,  D.  P.  62.  2. 
158).  Toutefois,  la  demande  en  dissolution  formde  par  cet 
ag8od6  devrait  6tre  rejet6e  s^il  dtait  6tabli  qu'en  amrmant 
que  les  affaires  sociales  sont  mauvaises  il  manque  de  sinc6- 
M,  ou  tombe  dans  une  erreur  si  6vidente  et  si  grossi^re 
qn'elle  6quivaut  k  la  mauvaise  foi  (Mftme  arr6t).  £t  dans  le 
MS  ot  cette  exception  de  mauvaise  foi  est  oppos6e  &  la 
demande  en  dissolution,  le  tribunal  neut  ordonner  une 

Sertise  afin  de  verifier  T^tat  des  anaires  de  la  sooi6t6 
me  arrdt). 

548.  Est  6galement  valable  la  clause  des  statuts  d'une 
Bod^t6  en  nom  colleotif  compos^e  de  deux  membres, 
portant  que  chacun  des  deux  associ^s  aura  le  droit  de  se 
retirer  k  la  condition  de  laisser  son  compte  de  fonds  k  son 
coas8oci6  josqu'au  terme  assign^  k  la  soci6t6  (Lyon,  3  f^vr. 
1872,  aff.  Gleizal,  D.  P.  74.  2.  14).  Gette  clause  auto- 
rise  celui  ^  a  le  droit  de  garder  ladite  mise  de  fonds  k 
continuer  immddiatement,  et  k  lui  seul,  le  commerce  dans 

(i)  La  prorogation  taeite  est  admise  par  plasieurs  codes  ^tran- 
Ken,  notamment  par  le  code  de  commerce  allemand  (art.  123- 
n  et  le  code  ftd^ral  misse  des  obligations  (art.  545-5«) :  la 
lod^  tacitement  prorogte  est  cens^e  reformte  poor  une  dur^e 
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le  local  mdme  de  la  8od6t6|  sauf  liquidation^  dans  ce  m^me 
local,  de  Taneienne  soci6t6 ;  mais  cette  liquidation  devra  se 
faire  suivant  les  r^^les  ordinaires  du  droit,  en  Tabsence  de 
conventions  sp6ciales  (M6me  arr^t)...  En  consequence, 
Tassocid  qui  continue  le  commerce  ne  saurait  6tre  admis  k 
se  charter  des  merchandises  au  prix  fix6  dans  le  dernier 
inventaire :  ces  marcbandises  doivent  6tre  vendues  de  la 
mani^re  la  plus  avantageuse  pour  les  deux  parties  (Mtoe 
arrfit). 

540.  Si  les  associ6s  peuvent  dissoudre  la  soci6t6  avant 
terme,  ils  peuvent  k  1  inverse,  sous  la  mdme  condition 
d'unanimit^,  proroger  la  soci6t6  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long.  Aux  termes  de  Tart.  1866  c.  civ.,  u  cette  proro- 
gation ne  pent  dtre  prouvie  que  par  un  icrit  revMu  des 
mdmes  formes  que  le  contrat  de  soci^t^  ».  Mais  cette  exi- 
gence ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que  oelle  d'un  6crit 
pourTacte  constitutif  de  la  soci6t6  primitive;  d'oti  11  euit, 
Gonform^ment  auxprincipes  expo86spr^cedemment(chap.  5, 
sect.  2,  art.  5),  que  si  lea  associ^s  ne  peuvent  prouver  la 
prorogation  k  Tencontre  des  tiers  autrement  que  par  ^crit, 
ceux-ci,  au  contraire,  peuvent  en  6tablir  Texistence  par  tons 
les  moyens  (Guillouard,  n^  282  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n^  302).  —  Sur  la  publication  des  deliberations  portant  dis- 
solution anticipee,  ou  prorogation  d'une  soci6t6  en  nom  col- 
lectif,  V.  stipra,  chap.  2,  sect.  2,  art.  6. 

Leprincipe  de  la  necessity  d'un  ecrit  ne  comporte-t^il  pas 
une  exception,  etne  devrait-on  pas  voir  un  cas  deprorogation 
lacite,  regulidre  et  opposable  aux  tiers  deplanOf  dans  lliypo- 
these  oti  la  softi6te  viendrait  k  entreprendre,  apres  le  terme 
fix6  pour  sa  dissolution,  des  operations  nouvelles.  En  elle- 
mdme,  pourvubienentendu  quelle  resulte  de  Tunanimite  des 
associes,  cette  prorogation  taeite  est  parfaitement  admissible ; 
mais  elle  ne  saurait,  k  notre  avis,  avoir  plus  de  valeur  au  re- 

£ard  des  tiers  qu'une  societe  nouvelle  non  constat6epar  ecrit. 
as  tiers  pourront  done,  selon  leur  interdt,  tenir  la  societe 
pour  prorogee  ou  pour  dissoute  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2| 
no  304.  y.  aussi  Guillouard,  n<»*  283-et  284.  —  Contrd,  Pont, 
n*690Hl). 

550.  G'est  une  question  controversee  que  celle  de  savoir 
si  la  prorogation  de  la  societe  fait  ou  non  de  la  sooiete  une 
$ociM  nouvelle.  Gertains  auteurs,  s'appuyant  sur  les  tra- 
vaux  preparatoires,  y  voient  une  sooiete  nouvelle  (V.  rap- 
port auTribunat,  Fenet,  t.  14,  p»  4i4).D'autre8  deoident  au 
contraire  que  la  societe  prorogue,  subsistant  sans  interrup- 
tion entre  les  mdmes  personnesi  aveo  le  mdme  capital  et 
les  memos  moyens,  est  ton  jours  Tanoienne  sooiete  (Trop- 
long,  t.  2,  n<»  95;  Pont,  n^  686).  Nous  estimons,  avec 
MM.  Laurent  (t.  26,  n^  371)  et  Guillouard  (n^  286),  aue  la 
question  doit  fttre  resolue  par  une  distinction :  si  la  so- 
ciete a  ete  prorogee  avant  le  terme  assigne  k  sa  duree,  il 
est  parfaitement  exact  de  dire  que  c'est  la  mdme  sooiete  qui 
subsiste,  sans  interruption,  avec  tons  ses  elements  oonstitu- 
tifs ;  mais  si  la  prorogation  n'intervient  qu'apres  cette  date, 
Tarrivee  du  terme  ayant  ipso  facto  mis  fin  k  la  societe,  il 
sen]l)le  impossible  de  tenir  pour  non  avenu  un  fait  accom- 
pli, et  la  societe  reconstituee,  mdme  avec  tous  ses  elements 
primitifs,  doit  etre  consideree  oomme  une  sooi^^^  nouvelle 
(Gomp.  code  civil  espagnol,  art.  1703 ;  Lehr,  Eliments  de 
droit  civU  tspagnol,  t.  2,  p.  305 ;  Leve,  Code  oivil  espagnol, 
p.  322«323).  Au  surplus,  mdme  dans  le  cas  oil  la  prorogation 
ne  fait  naltre  auoune  sooiete  nouvelle,  il  ne  serait  pas  abso- 
lument  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  chanffe  dans  Tdtre 
social :  la  proroffation  necessite  en  effet  des  declarations  de 
volonte  et  des  formalites  qui,  en  fait,  sinon  en  droit,  eta- 
blissent  une  ligne  de  demarcation  tr^s  nette  entre  la  so- 
ciete primitive  et  la  societe  prorogee ;  aussi  doit-on  deci- 
der, par  interpretation  de  la  volonte  des  parties,  qu'une 
participation  aux  benefices,  stipuiee  pour  toute  la  durie 
d'une  ioci^U  d  terme  fixe,  n'a  d(i  subsister  que  Jusqu'^  Texpi- 
ration  du  terme,  nonobstant  la  prorogation  de  ladite  societe, 
alors  surtout  que  le  proces-verbal  d'une  assemblee  ^enerale, 
tenue  avant  cette  date,  qui  a  modifie  le  taux  primitif  de  la 
participation,  n'a  pas  prevu  reventualite  d'une  prorogation 

indeterminee  ;  elle  peut  done  etre  dissoute  par  la  volonte  d'nn 
senl  coassocie. 

Elle  est  exclae,  au  contraire,  par  les  codes  UaH^n  art.  190)  et 
espagnol  (art.  223). 
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de  la  loci^t^  (Paris,  8  juill.  1886,  aff.  H^ritiers  de  Yillemes-  i 
sant,  La  lot,  9  juill.  1886).  II  s'agissait,  en  I'esp^ce,  d'line 
commandite  par  actions ;  mais  la  mdme  interpretation  de- 
vrait  Stre  admise,  par  identity  de  motifs,  pour  ime  soci6t4 
en  nom  collectif. 

551.  —   II.    YOLONTE   d'uN  OU  DB   PLD8ISURS  DES  ASSOGlis 

DE  NB  PAS  BISTER  EN  soaAiE  (art.  1865-5*  c.  civ.).  —  La 
cause  de  dissolution  resultant,  pour  les  80ci6t6s  sans  dur^e 
limit^e,  de  la  volenti  que  Tun  des  associ^s  exprime  de  n'^tre 
plus  en  soci^td.  est  applicable  aux  soci^t^  commerciales 
comme  aux  soci6t^s  civiles  (R^p.  n^  994  et  stiprd,  n*  291j. 
Mais  quand  peut-on  dire  d'une  soci6t6  qu'elle  est  contractde 

Sour  ime  dur6e  illimit6e  ?  La  doctrine  qui  pr6vaut  aujour- 
'hui,  tant  en  jurisprudence  qu'en  doctrine*  est  qu'uine  so- 
ci6t6  doit  dtre  consid6r^e  comme  ayant  une  dur^e  illimUie, 
non  seulement  lorsque  les  statuts  ne  lui  assignent  aucun 
terme,  mais  encore  lorsqu'elle  est  contract^e  pour  toute  la 
dur^e  de  la  vie  des  associ^s  (Civ.  rej.  i«'  juin  1859,  aff. 
Granier,  D.  P.  59.  1.  343;  Guillouard,  n»  324;  Pont, 
no  737 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  330 ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  13,  p.  570 ;  Laurent,  t.  26, 
n^  395.  —  V.  cependant,  Bravard  et  Demangeat,  t.  1, 
.  404).  —  Sur  les  conditions  reauises  pour  que  la  volont6 
e  Tun  des  associ6s  puisse  op6rer  dissolution  de  la  soci6t6 
k  dur^e  illimit^e,  V.  BA).  n«»  993  et  suiv.,  et  suprd^ 
n*  291. 

Le  droit,  pour  chaque  associ6,  de  demander  k  son 
gr6  la  dissolution  de  la  soci6t6  contract4e  pour  une  dur^e 
illimit6e,  sous  les  seules  restrictions  formul6es  par  les 
art.  1869  et  suiv.,  est  une  faculty  essentielle  et  d'ordre  pu- 
blic qui  ne  satrait  lui  6tre  enley^e,  mdme  par  une  clause 
expresse  des  statuts  (Gonf.  Guillouard,  n<>  332 ;  Pont,  1. 1 , 
n<»  742 ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  384 ;  lUp.  n*  1427.  —  V.  ce- 
pendant,  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  328].  Jug6,  en  ce 
sens,  que  la  renonciation  des  associ^s  au  droit  de  demander 
la  dissolution  d'une  soci6t6  contract6e  pour  une  dur^e  illi- 
mit^e  n'est  valable  que  lorsque  la  liberty  de  sortir  de  Tas- 
sociation  est  pleinement  assur6e  &  ces  associ^s,  k  raison,  par 
exemple,  de  la  faculty  pour  chacun  d'eux  de  transmettre  sa 
part  d'int6r6t  (Civ.  rei.  1«'  juin  1859,  pr6cit6).  Une  telle 
renonciation  est  nulle  lorsque  cette  faculty  de  transmission 
n'existe  pas  ou  est  subordonn^e  k  des  conditions  qui  eo 
entravent  Texercice,  et  notamment  k  Tagr^ment  du  conseil 
d'administration  et  k  la  n^cessitd  d'une  offre  prdalable  de 
cession  k  tous  les  associ6s,  soit  individuellement,  soit  col- 
lectivement  (M6me  arrSt). 

552.  —  III.  D^cts  DE  L*UN  DES  AssoQ^s.  —  Daus  la  so- 
ci6t6  en  nom  collectif  comme  dans  les  soci6t^s  civiles,  le 
d^cH  de  Tun  quelconque  des  associ^s,  g^rant  ou  non,  est 
une  cause  de  dissolution  de  la  soci6t6,  soit  que  ladite  so- 
ci6td  ait  6t6  contract^e  pour  une  dur^e  limit^e,  soit  qu'elle 
ait,  d*apr^s  les  statuts,  une  dur6e  illimit^e  (V.  Rfy.  n^  983, 
et^wprd,  n»«  274  et  suiv. ;  Guillouard,  n®  255.  Comp.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  384). 

Une  simple  promesse  de  soci^tS  en  nom  collectif  est  6ga- 
lement  r6sili6e  par  la  mort  de  Tun  de  ses  auteurs  survenue 
avant  Tfepoque  od  elle  devait  recevoir  son  ex6cution  (Paris, 
24f6vr.  1860,  aff.  Guin,  D.  P.  60.  2.  84). 

558.  La  dissolution  resultant  du  d6cds  de  l*un  des  asso- 
ci6s  a  lieu  de  plein  droit,  aussi  bien  entre  les  associfis  qu'Ji 
regard  des  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  publier,  la  pu- 
blication n'^tant  exig6e,  ainsi  qu'on  Ta  6tabli  ^tiprd  (cbap.  5, 
sect.  2,  art.  6),  que  dans  le  cas  oil  la  dissolution  provient 
du  fait  volontaire  des  associds  (Req.  15  d6c.  1880,  aff.  Le- 
gendre,  D.  P.  82.  1.  393  ;  Pont,  t.  1,  n«  704 ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*  356;  Guillouard,  n«  308;  Vavasseur,  t.  2, 
n*  1038). 

554.  Operant  de  plein  droit,  la  dissolution  arr^te  d^fi- 
nitivement  les  operations  de  la  society  k  la  date  du  d^c^s 
(Civ.  rej.  25aoAt  1879,  aff.  Mehl  et  Picard,D.  P.  79.  1.  465), 
et  entrune  ipso  facto  la  clAture  du  compte  courant  ouvert  k 
un  commer^ant  par  ladite  soci6t6  (Rouen,  17  d^c.  1877, 
aff.  Leblond,  D.  P.  78.  2.  47).  Par  suite,  la  remise  de  fonds 
faite  k  ce  commer^ant,  depuls  la  dissolution,  par  les  admi- 
nistrateurs  charges  de  la  gestion  provisoire  des  affaires  so- 
ciales,  a  les  caract^res  d'un  payement,  dont  Teffet  est 
d'6teindre  jusqu*^  due  concurrence  la  dette  resultant  du 
compte  courant  k  la  charge  de  la  society...  Alorsm^me  que 


les  administrateurs  auraient  6t6  autoris^s  par  justice  k  con- 
tinuer  les  operations,  et  notamment  k  a^livrer  des  fonds 
aux  tiers  oui  ^talent  en  compte  courant  avec  la  maison  de 
banque  (Mdme  arrdt). 

555.  D'autre  part,  la  dissolution  pouvant  d*ores  et 
d^j^  6tre  invoqu6e  par  les  tiers,  notanmient  par  les  cr6an- 
ciers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  requ6rir,  avec  rautorisation 
du  juge,  Tapposition  des  scelUs  sur  Tactif  social  (c.  civ., 
art.  820,  1872 ;  Req.  23  juill.  1872,  afl.  Ricardo  et  de 
Briey,  D.  P.  73. 1.355)...  £t,  en  cas  de  d6c^s  de  Tun  des  as- 
soci^^,  ce  droit  ne  saurait  leur  6tre  contests,  par  le  motif 
aue  les  statuts  sociaux  auraient,  en  stipulant  la  continuation 
ae  la  soci6t6  entre  les  associ6s  survivants,  probib6  Tapposi- 
tion  des  scell^s,  une  telle  clause  ne  pouvant  6tre  oppos6e 
k  des  tiers  (Mdme  arrdt).  —  On  ne  pourrait  pas  davanta^e  se 

})r6valoir  centre  eux  de  T^tat  de  liquidation  de  la  soci6t6, 
a  nature  m6me  de  Tapposition  des  scelUs  ne  permettant 
pas  d'attendre  la  fin  de  cette  liqmdation,  et  le  juge  pou- 
vant prescrire  les  mesures  n^cessaires  pour  en  assurer  la 
continuation  (Mdme  arrdt). 

556.  Mais  le  d^c^s  du  g^rant  non  associi  a-t-il  ^galement 
pour  effet  de  dissoudre  le  contrat?  La  question  doit  dire  r^- 
solue,  semble-t-il,  par  une  distinction :  s'agit-il  d'un  g^rant 
statutaire,  la  mort  entralne  la  dissolution  de  la  soci6t6,  a 
moins  que  tous  les  associ6s  ne  se  mettent  d'accord  sur  le 
choix  dim  nouveau  g^rant ;  il  ne  saurait  6tre  question,  en 
effet,  en  cas  de  disaccord,  de  consid^rer  tous  les  associ^s 
comme  des  cog^rants,  puisque,  en  d^signant  un  g^rant  sta- 
tutaire, les  fondateurs  de  la  soci^t^  ont  pp^cis^ment  entendu 
exclure  cette  gestion  indivise.  —  S'agit-il,  au  contraire,  d'un 
g^rant  d^signe  par  im  acte  post^rieur  k  la  constitution  de  la 
sooi6t4,  son  d^ces  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  Qnk 
la  soci^t^.  Les  cboses  sent  simplement  ramen^es  au  statu 
quo  ante,  c'est-^-dire  que  tous  les  associ6s  participeront  k  la 
gestion,  s'ils  neparviennent  pas  k  s'entendre  sur  le  cboix  d'un 
g6rant  unique  (Pont,  t.  2,  n»  1900 ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  313). 

557.  En  principe,  la  dissolution  donne  imm^diatement 
ouverture  k  une  liquidation.  Toutefois,  cette  liquidation 
immediate  n'a  rien  d'obligatoire,  et  on  doit  consid^rer 
comme  licite  la  clause  d'un  acte  de  soci6t6  qui,  sans  pres- 
crire la  continuation  de  la  soci6td  entre  Tassoci^  survivant 
et  les  b^ritiers  du  pr6d6cdd6,  ajournerait  aimplement  la 
liquidation  k  une  6poque  d6termin6e,  et  autoriserait  le  sur- 
vivant k  poursuivre  les  operations  commerciales  jusqu'^  cette 
date  sous  le  m6me  nom  et  avec  le  m6me  capital,  k  ses  profits 
et  risques  exclusifs  et  sans  aucim  contrdle  de  la  part  des  re- 
pr^sentants  de  Tassocig  d6cede  (Req.  17  aoC^t  1868,  st^prd, 
n*  193). 

II  n'importerait  mdme  que  les  risques  ne  fussent  plus  en 
rapport  avec  les  avantages,  les  h^ritiers  du  pr6d6c6d6  se 
trouvant  exposes  aux  poursuites  des  tiers  k  raison  des  opera- 
tions du  survivant,  lequel  doit  s'en  approprier  tous  les 
benefices;  la  clause  6tant  r^ciprocpie  ^qiuvaut  k  une  sorte 
de  cautionnement  mutuel  et  conditionnel  qui  n'a  rien  d'ilii- 
cite  ni  mdme  de  contraire  k  requite  (Mdme  arrdt). 

558.  La  dissolution  consecutive  au  d^c^s  de  Tun  des 
associes  n'a  elle-m^me  rien  d'essentiel :  elle  est  exclusive- 
ment  fondle  sur  une  interpretation  rationnelle  de  la  volont^ 
des  parties,  et  pent  des  lors  dtre  ecartee  par  une  clause 
expresse  des  statuts,  decidant  que  la  societe  continuera,  soit 
entre  les  survivants  et  les  heritiers  du  predecede.  soit  entre 
les  survivants  seulement,  avec  ou  sans  participation  des 
hehtiers  du  predecede  aux  benefices  ulterieurs  (Rip.  n?  984, 
et  supra,  n<*  275  et  suiv.).  Examinons  successivement  ces 
deux  h^otheses. 

Les  statuts  peuventd'abord  contenir  une  clause  prescrivant 
la  continuation  de  la  societe  entre  les  survivants  et  Us  Mritiers 
du  pridicid^.  Deux  questions  principales  s'eievent  au  sujet 
de  cette  clause :  une  question  de  forme,  une  question  de  ca- 

Sacite.  —La  premiere  question  est  celle  desavoir  si  la  clause 
oit  etre  inseree  dans  Textrait  de  Facte  de  societe,  k  publier 
par  la  voie  de  la  presse  conformement  k  Tart.  56  de  la  loi  du 
24  juill.  1867.  Partant  du  principe  que  le  legislateur  a  de- 
termine limitativement  les  mentions  k  inserer  dans  Textrait 
du  pacta  social,  la  jurisprudence  a  resolu  cette  question  par 
Pafnrmative.  D6cid6  en  ce  sens :  d'une  part,  qu'une  societe 
ne  pent  etre  annuiee  ab  initio,  sous  le  pretexts  que  la  clause 
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de  continuation  6ventuelleentreles  as80ci6s  n'auraitpas  figure 
dans  I'extrait  (Req.  2  mars  i885,  aff.  Ghoveaux,  D.  P.  85.  i . 
444)...  d'autre  part,  que  la  nullity  de  cette  soci4t6  ne  saurait 
davantage  6tre  prononc6e,  k  partir  de  sa  continuation, 
r^toement  d'une  continuation  apr^s  d^c^s  ne  pouvant  ren- 
trer,  lorsqu'il  a  6t6  prdvu  au  pacte  social,  dans  les  faits  pos- 
t^euTB  et  impr^vus  qui  doivent  6tre  port6s  k  la  connais- 
sance  des  tiers  par  une  publication  annuelle  (Mdme  arrdt). 
^  Ayant  contests  le  point  de  depart  (V.  suprA^  n«  434),  nous 
sommes  logiquement  amends  k  contester  les  conclusions,  et 
nous  estimons  au  contraire  que,  les  tiers  ayant  int6r6t  k 
fttre  fixds  sur  la  dur^e  de  la  soci6t6,  la  clause  dont  il  s^agit 
doit  6tre  mentionnde  dans  Textrait  (Gomp.  Lyon-Gaen  et 
Renault^  t.  2,  n«  318).  Par  centre,  nous  admettons,  avec 
rarrftt  pr^it^,  qu'il  est  inutile  de  publier  les  noms  des  h^ri- 
tiers  de  I'associ^  ^r^d^c^d^ :  nous  avons  6tabli  en  effet  que 
Fart.  61  n'assujettit  k  la  publicity  que  les  faits  post^rieurs  et 
impr^ms  venant  porter  atteinte  au  pacte  social  (Y.  suprd^ 
n**  443  et  447] ;  r^vtoement  pr^vu  au  pacte  social,  d'une 
continuation  aprds  d^c^s,  ne  rentre  ^videmment  pas  dans 
cette  cat^gorie.  Devrait,  au  contraire,  6tre  publi^e  la  conti- 
nuation stipul^e  en  vertu  d'une  convention  conclue,  apr^s 
le  dk^s  de  Tassocid,  entre  ses  h^ritiers  et  les  associ^s  sur- 
viTants  (Vavasseur,  t.  2,  n<>  1039;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
L2,  n»  318  &t«). 

559.  La  question  de  capacity  concerne  les  hMtiers  mi- 
MtBTB  de  I'associ^  pr^d^c^dJ.  D'apr^s  la  jurisprudence  et  une 
fraction  importante  de  la  doctrine,  lorsque  les  statuts  d'une 
9odM  stipulent  formellement  que  le  dec6s  de  Tun  des  asso- 
d6s  n'entrainera  pas  la  dissolution  de  cette  80ci6t6,  qui  se 
Gontinuera  avec  ses  h^ritiers,  cette  continuation  s*op^re  de 
plein  droit,  alors  mdme  qu'il  se  trouverait  des  mineurs  parmi 
ces  h^ritiers,  et  que  ces  mineurs  n'auraient  pas  atteint  i'kge 
de  dix-huit  ans,  avant  lequel  le  mineur  ne  saurait  6tre 
habilit^  k  faire  le  commerce  (Aix,  16  d^c.  1868,  afif.  Roura, 
D.  P.  71.  2.  70;  Riom,  21  mai  1884,  aff.  Houlder,  D.  P.  85. 
2. 86 ;  Req.  2  mars  1885,  cit6  supra,  n®  558,  et  10  mars  1885. 
aff.LherbotetDouce,D.P.  85. 1.  441;  Paris,  7  avr.  1887, 
suprd,  n*  276.  Gomp.  R4j.n0  954 .  Tpoplong,  t.  2,  n^  954;  Au- 
bryetRau,t.4,  §  384,  texte  et  note  8,  p.  569;  Pont,no  716; 
Laurent,  t.  26,  n«  380;  Guillouard,  n®  298) ; . ..  soitque  la  con- 
tinuation de  plein  droit  avec  des  h^ritiers  mineurs  ait  6t6  pr6- 
▼ue  (Arrdt  pr6cit6  du  2  mars  1885) ;...  soit  m6me  que  la  clause 
relative  k  cet  objet  soit  coni^ue  en  termes  g^n^raux,  sans  dis- 
tinction entre  des  h^ritiers  majeure  ou  des  h^ritiers  mineurs 
(Airdt pr^cit^  du  10  mars  1885);...  et  ce,  alors m6me  que  I'as- 
8oci6  pr6d^c^d6  se  trouverait  ^tre  leg^rant  de  la  80ci6t6,  d^po- 
sitaire  de  la  signature  sociale,  pourvu  toutefois  que  les  par- 
ties aient  pris  soin  de  d6cider,  en  vue  de  cette  eventuaiit6, 
qua  les  fonctions  de  Tassoci^  d^c^d^,  non  susceptibles  d'etre 
exerc6es  par  des  h^ritiers  mineurs,  seraient  confines  k  un 
tiers  (Arrdt  pr6cit6  du  7  avr.  1887). 

Cette  doctrine  s'appuie,  d'une  part,  sur  la  tradition  histori- 
iJe,  d'autre  part,  sur  le  principe  que  les  conventions  font  la 
foi  des  parties.  M.  Troplong,  dont  M.  le  conseiller  Lepelletier 
paralt  s'fttre  principalement  inspire  dans  son  rapport  sur 
raffaire  Lherbet  et  Douce  (D.  P.  85. 1.441),  rappelle  en  effet 
que,  dans  Tancien  droit,  les  soci^t^s  taisibles  se  continuaient 
sans  ^fQcult6  avec  les  bdritiers  mineurs  de  Tassoci^  d6c6d6, 
bien  qu'on  ne  pftt  commencer  ime  soci6t6  taisible  avec  un 
nuneur,  et  rienn'indique  que  le  droit  nouveau  ait  voulu  d^ro- 
ser  sur  ce  point  aux  anciennes  coutumes.  II  ajoute  que  la 
tn^  contraire  serait  d^sastreuse  pour  les  soci6tes  qui,  pour 
mener  k  bonne  fin  leurs  entrepnses,  ne  se  sont  form^es 
qu'i  la  condition  de  n'dtre  pas  dissoutes  par  la  mort  et  qui, 
sous  pr^texte  de  la  minority  de  Tb^ritier  d'un  as80ci6 
d^fuQt,  se  verraient  enlever  leb^n^fice  d'un  pacte  n^cessaire 
i  leur  prosp6rit6,  et  il  conclut  ainsi:  «  La  continuation  de 
la  8oei6t6  ne  saurait  6tre  jug6e  du  mdme  cell  que  la  consti- 
tution de  la  soci6t6.  GeUe-ci  est  une  ceuvre  de  la  volenti; 
celle-I&  est  la  cbarge  de  lli^ritage.  G'est  un  pacte  legale- 
ment  form6  qui  se  transmet  avec  la  succession.  Tarn  hssre- 
dU)u$  nostris  quam  nobismei  ipsU  cavemus  ». 

500.  La  tb^se  contraire  compte  cependant,  en  doctrine, 
des  partisans  autoris^s  (Duvergier,  n^  241 ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n<>  319;  Delangle,  t.  2,  n*  650-652;  Testoud, 
Betmc  critique  de  Ugislaiion,  1889,  p.  167).  Ges  auteursfont 
observer  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d*une  simple  interpretation 
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de  volenti,  mais  d'une  question  de  capacity,  qui  6cbappe  au 
principe  de  la  liberty  des  conventions.  II  etlt  6i6  d6sind)le, 
sans  doute,  que  le  Ugislateur  francaiSi^tTinstar  de  plusieurs 
lois  6trang^re8  (L.  beige  du  15  d^c.  1872,  art.  8;  c.  com. 
italien^  art.  12),  se  filt  pr^occup^  de  faciliter  aux  mineurs  la 
continuation  du  commerce  de  leurauteur.Mais,  en  Tabsence 
des  dispositions  de  cette  nature,  on  se  trouve  en  presence 
du  texte  imp^ratif  de  Tart.  2  c.  com.,  le<{uel  n'autorise  le 
mineur  iJL  faire  le  commerce  qu*&  la  condition  d'6tre  6man- 
cip6,  ftg^  de  dix-buit  ans,  et  dtiment  habilit6  dans  les  for- 
mes qiril  determine.  Tout  associ6  en  nom  collectif  6tant 
commer^ant,  il  semble  bien  que  la  clause  de  continuation 
de  la  soci6t6  avec  les  b^ritiers  mineurs  doive  rester  ineffi- 
cace,  et  oue  la  dissolution  s'impose,  tout  au  moins  lorsque 
ces  h^ritiers,  n*ayant  pas  dix-buit  ans,  ne  peuvent  pas  6tre 
babilit^s  k  faire  le  commerce;  la  loi ne  reconnaltpas,  en  ef- 
fet, au  tuteur,la  faculty  de  faire  le  commerce  pour  le  compte 
de  sonpupille(V.  suprd,  n«  443). 

Yainement  objecte-t-onquele  mineur,  ne  pouvant  accepter 
la  succession  ^i  lui  est  d^volue  que  b^nificiairementj  ne  sau- 
rait 6tre  consider^  comme  tm  commergant,  m6me  quant  il 
continue  k  faire  partie  de  la  soci6t6,  puisque  cette  quality 
d'bdritier  b^ndficiaire  lui  vaut  de  n'dtretenudes  dettes  sociales 
que  Jusqu'dL  concurrence  de  Tactif  successoral.  II  y  a  U  une 
v^ritaJble  confusion  :  sans  doute,  pour  les  dettes  de  la  suc- 
cession, llieritierbeneficiairen'est  tenu  que  jusqu'^  concur- 
rence d6  Tactif  qu'il  recueille ;  mais,  s'il  demeure  ensoci6t6  en 
vertu  d*une  clause  du  pacte  social,  il  devient  commerQant  et 
s'engage  in  infinitum  k  raison  de  toutes  les  dettes  k  naltre ;  et 
c'est  pr^cis^ment  pour  ce  motif  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  s'accordent  k  faire  valoir  la  clause  de  continuation 
de  la  soci6t6  avec  les  b^ritiers,  m6me  quand  les  b^ritiers 
sont  b6n6ficiaires  (Riom,  21  mai  1884,  cit6  suprd,  n"*  559  ; 
Guillouard,  n»  295;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<»  319).  La 
vdrit6  est,  par  consequent,  que  tout  mineur  qui  continue  4 
faire  partie  de  la  soci6t6  en  nom  collectif  dont  son  auteur 
etait  membre  devient,  ipso  facto,  commer^ant,  et  doit  par 
consequent  pouvoir  dtre  nabilit6  dans  les  termes  de  Tart.  2, 
k  moins  cependant  que  les  statuts  ne  contiennent  une  clause 
portant  que  la  soci6t6  continuera  avec  les  b^ritiers, 
mais  qu'elle  sera  en  commandite  k  regard  des  b^ritiers 
mineurs.  Une  telle  clause  supprime  toute  aifficult6,les  com- 
manditaires  n*6tant  pas  des  commerQants  (Y.  suprd, 
n»  408). 

661.  La  clause  des  statuts  prescrivant  la  continuation  de 
la  soci6t6  entre  les  survivants  et  les  b^ritiers  du  pr^d^c^de, 
est-elle  obligatoire  pour  les  lUritiers,  ouceux-cine  peuvent- 
ils  pas,  au  contraire,  tout  en  acceptant  la  succession  de 
rassoci6,  se  refuser  ientrer  dans  la  8oci6t6? —  Deux  situations 
doivent  6tre  distingu^es  :  i^  Tassocid  a  stipule  sonrempla- 
cement,  de  droit,  en  cas  de  d6c^s,  par  Tim  de  ses  enfants 
qu'il  d^signe,  et  qui,  par  hypoth^se,  est  rest6  stranger  au 
contrat.  II  est  certain  que,  dans  le  premier  cas,  Tenfant  d6- 
signd  est  absolument  libre,  conform^ment  aux  principes 
g^n^raux  des  stipulations  pour  autrui,  d*invoquer  ou  de  r^- 
pudier  le  b6n6fice  de  la  stipulation  faite  en  sa  favour  par  le 
de  cujus,  sans  que  cette  repudiation  pr^juge  en  aucune  ma- 
ni^re  le  parti  qu'il  doit  prendre  sur  Tacceptation  de  la 
succession  (Gaen  10  nov.  1857,  aff.  Dubourg,  D.  P.  59.  2. 
50) ;  —  2<»  L'associe  a  stipule  son  remplacement  par  ses  A^- 
ritiers,  sans  designer  Tun  d'eux  specialement.  Gertains  au- 
teurs  envisagent  cette  clause  comme  ime  veritable  cbarge 
de  la  succession;  d'oti  il  suit  que  les  heritiers,  s'ils  veulent 
accepter  la  succession,  devronten  subir  les  cbarges  et  entrer 
dans  la  succession  (Guillouard,  n<»301).—  L'opinion  contraire 
est  cependant  professee  par  la  majorite  des  auteurs  (Pont, 
n""  594  et  714;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  8, 
p.  569|. 

^62.  On  a  jusqu'ici  suppose  que  les  statuts  contenaient 
une  clause  expresse  ordoimant  la  continuation  de  la  societe 
entre  les  survivants  et  les  beritiers  du  predecede.  Mais  cette 
continuation  ne  pourrait-eUe  pas  dtre  tacite  et  s'induire  des 
circonstances?  La  jurisprudence  resout  la  question  par  une 
distinction: lorsqu'il  n'existe,  dans  les  conventions  sociales, 
aucune  clause  de  continuation  anoc  les  beritiers,  I'adjonc- 
tion  de  ces  demiers  apres  la  mort  de  leur  auteur,  qu'elle 
doive  etre  consideree  comme  une  societe  nouvelle  ou  comme 
tme  continuation  de  Tancienne,  constitue  un  contrat  de  so- 
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ci^t^y  au  moins  tacite^  entre  ies  associ^s  suryivants  et  les 
h^ritterfl  du  pr6d4c^d6  :  lea  associ^s  sunrivants  et  Th^ritier 
de  Tassoci^  d^c^d^  peuvent,  en  effet,  continuer  la  soci^t4 
dans  laquelle  Th^ritier  de  Tassocid  d<5c6d6  prend  la  place 
du  d^fiint  (Giv.  rej.  10  et  li  janv.  1870,  aff.  Anduze  et  aff. 
Maul^on.  D.  P.  70.  4.  60.  Gonf.  Guillouard,  n°  297).  Mais 
il  fauty  aans  ce  cas,  que  les  uns  et  les  autres  soient  ma- 
jeurs  et  maltres  de  leurs  droits. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  d'ailleurs,  supplier,  par  Tap- 
prteiation  des  faits  et  des  circonstances,  k  une  sti^julation 
formelle  de  continuation  de  soci^t^  ayec  les  hdritiers,  en 
oas  de  mort  de  Tun  des  associ^s,  lorsque  les  heritiers  de 
rassoci^  d^c^d^  se  trouvent^  lors  de  son  d^c^s^  en  6tat  de 
minority :  des  mineurs  ne  peuvent  pas,  en  enet,  k  d^faut 
d'une  stipulation  formelle  faite  par  lem*  auteur,  Atre  enga- 
ges dans  la  suite  et  les  oons^qriences  d'une  soci^t^  commer- 
dale  &  laquelle  ils  n'ont  pris  et  nepouvaient  prendre  aucune 
part  k  raison  de  leur  incapacity  (Civ.  cass.  10  nov.  1847, 
aff.  Syndic  TivoUier,  D.  P.  47.  4.  353). 

II  a  M  jug6,  dans  le  m6me  sens,  que  le  consentement  des 
associ^B,  majeurs  et  maitres  de  leurs  droits,  k  la  continua- 
tion de  la  soci^t^  peut  r^sulter,  non  seulement  d'un  acte 
formal,  mais  encore  du  mode  de  fonctionnement  de  la  so- 
ci6t^,  et  de  la  part  prise  k  ce  fonctionnement  par  les  repr^- 
sentants  du  d6funt  (Req.  16  janv.  1884,  aff.  Mailliet,  D.  P. 
84.  1.  122] ;  ceux-ci  doivent  done  dtre  compris  dans  la  de- 
claration ae  faillite  prononc^e  centre  la  sod^t^  qu'ils  ont 
Yolontairement  consenti  k  continuer  (Mdme  arret.  Conf. 
Pont,  no  710;  Delangle,  n«  B81;  Vavasseur,  t.  1,  n"  224  et 
suiv.)- 

563.  II  peut  e^alement  4tre  convenu  qu'apr^s  le  d6c^s 
de  rassoci6,  la  soci^t^  continuera  entre  les  survivants  seuls  \ 
en  ce  cas,  les  h^ritiers  du  pr^d^c^d^  deviennent,  pour  Ta- 
venir.  strangers  aux  affaires  sociales,  k  Texception  toute- 
fois  de  celles  qui  se  rattachent  par  un  lien  n^cessaire  aux 
operations  engag^es  du  vivant  de  leur  auteur  (art.  1868).  lis 
ont  le  droit  de  participer  aux  benefices  resultant  des  affaires 
de  cette  demi^re  eategorie,  dans  la  proportion  determinde 

Ear  les  statuts  (Req.  1*'  mars  1886,  aff.  Jean  Cavallier, 
I.  P.  87.  1.  66,  et  la  note  de  M.  Thaller);  et  cetU  mdme 
participation  pourrait  dtre  r^clamee  en  cas  de  d^c^s  d'un 
croupier,  par  les  heritiers  de  celui-cl  ii  Tencontre  de  Tasso- 
ci6,  qui  se  le  serait  adjoint  comma  sous-associd  occulte 
(M6me  arr6t.  Conf.  Guillouard,  n«  305 ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  no  316). 

564.  [En  principe,  il  est  n^oessaire,  pour  determiner  les 
droits  des  heritiers  exclus  de  la  society,  de  proc^der  k  une 
liquidation  etablissant  la  consistance  actlTe  et  passive  du 
fonds  social  au  jour  du  d6ces.  Mais  le  plus  souvent,  afin  de 
faciliter  le  rdgfement,  Facte  de  societe  contient  une  clause 
portant  que  la  valeur  dela  partdeTassocid  pred^cede,  sur 
laquelle  se  calculeront  les  droits  de  ses  heritiers^  sera  eta- 
blie  sur  les  bases  du  dernier  inventaire  social.  La  validity 
d'une  telle  clause  ne  saurait  etre  conte8tee,le8  associes  pou- 
vant  librement  d^roger  aux  prescriptions  de  Tart.  1868  c. 
civ.,  k  la  seule  condition  de  ne  pas  insurer  dans  leurs  con- 
ventions des  clauses  leonines  ou  contraires  k  Pordre  public 
(Trib.  com.  de  la  Seine,  18  avr.  1889,  la  Loi,  n^du  8  mai 
1889.  Conf.  Guillouard,  n*  306;  Pont,  n*  920;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  316).  Mais  cette  clause  ne  doit  s'entendre 
que  du  dernier  inventaire  dresse  du  vivant  de  Tassocie  de- 
cide et  signe  par  lui,  et  non  de  I'inventaire  que  oelui-ci  au- 
rait  simplement  prepare,  mais  dont  Tach^vement  serait 
d'une  date  posterieure  k  son  d^c^s  :  et  ce,  alors  mdme  que 
les  associes  pretendraient  que  ce  dernier  inventaire  aurait 
d(i  regulierement  dtre  dresse  k  ime  date  fixe,  anterieure  au 
d6c6s  (Lyon,  8  mai  1891,  Moniteur  de  Lyon,  10  juill.  1891). 
—  Au  surplus,  la  clause  portant  que,  dans  le  cas  de  d6c6s 
d'un  associe,  la  i)art  revenant  k  sa  succession  sera  r^giee 
d'aprds  le  dernier  inventaire,  a  seulement  pour  objet  de  d6- 
roger  k  Tobligation  de  prendre  pour  base  de  la  liquidation 
la  situation  de  la  soci6te  au  moment  du  d6c^s»  et  ne  peut, 
par  suite,  donner  aux  heritiers  le  droit  de  r^damer  un 
payement  en  argent  au  lieu  d'un  rdglement  en  valeurs 
d'inventairefCaen,  10  nov.  1857, aff.  Dubourg,D.P.  59.2.50). 

La  seule  difficult^  est  de  determiner  sur  quelles  valeurs 
doit  porter  ce  r^glement,  lorsqu'il  a  ete  constitue  un  fonds 
de  reserve.  La  jurisprudence  paratt  admettre  que  la  stipula- 


tion, dans  les  statuts  d'une  societe,  que,  lors  du  dec^s  d'un 
associe,  la  sodete  se  continuera  entre  les  survivants^  et  qua 
les  hehtiers  du  predecede  auront  le  droit  de  retirer  sa  mise 
de  fonds  et  sa  part  dans  les  benefices  constates  par  TinTen- 
taire  precedent,  n'autorise  pas  ces  behtiers  k  prendre  une 
part  de  la  reserve  sociale,  du  moins  tant  que  dure  la  society 
(Dijon,  22  janv.  1877,  aff.  De  Beuvrand,  D.  P.  79.  2. 73).  — 
Cette  interpretation  de  volonte  nous  semhle  tr^s  rationneUe ; 
le  fonds  de  reserve  est,  sans  doute,  constitue  au  moyen  de 
preievements  annuals  sur  les  benefices  :  les  benefices  en 
sent  la  source;  mais  une  fois  constitue,  il  cesse  de  faire 
partie  des  benefices ;  il  ne  peut  plus  6tre  considere  comme 
tel  dans  les  rapports  des  associes  et  dans  Tapplication  des 
statuts.  Ceux-ci  lui  out  imprimeun  caractere  nouveau.  Toni 
range  dans  ime  categoric  a  part,  et  Font  soumisiiuii  regime 

Sarticulier.  Les  sommes  qm  le  constituent  ne  doivent  pas, 
ans  les  icritures,  6tre  portees  au  compte  des  ben^oes; 
elles  ne  peuvent  figurer  k  ce  titre  dans  les  inventaires.  — 
L'arret  n'a  pas  Quk  decider  ce  que  serait  devenu  le  fonds  de 
reserve,  s'il  avait  encore  exisie  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  societe.  En  effet,  dans  Tespece,  il  avsdt  ete  absorbe 
par  les  pertes^  avant  cette  epoque.  II  nous  semble  indubita- 
ble qu'a  la  dissolution  de  la  societe  les  heritiers  du  pr^de^ 
cede  auraient  pu  prendre  leur  part  proportionnelle  dans  le 
fonds  de  reserve ;  car  cette  reserve  est,  en  definitive,  une 
part  du  fonds  social,  une  augmentation  de  ce  fonds,  sou- 
mise  sans  doute  k  un  regime  particulier  pendant  la  dur66 
de  la  societe,  mais  ne  perdant  pas  pour  cela  son  caractdre 
fondamental. 

565.LaquestionpeutsepresenteT  k  un  autre  point  de  vue. 
II  peut  se  faire  que  les  statuts  aient  ordonne  la  continuation 
de  la  societe  entre  les  associes  survivants,  sans  s'expliquer 
4  regard  des  reprises  k  exercer  par  les  heritiers  du  prede- 
cede :  quels  seront  alors  les  droits  de  ceux-ci  sur  le  fonds  de 
reserve?  L'art.  1868  c.  civ.  decide  one  «  Theritier  du  decide 
n'a  droit  qu'au  partage  de  la  societe,  eu  egard  k  la  situa- 
tion de  cette  societe  lors  du  deces  »•  Toute  la  question  re- 
vient  k  savoir  si  le  fonds  de  reserve  fait  partie  de  I'actif 
social.  Qui  pourrait  en  douter?  Si  Ton  dressait  la  situation 
de  la  societe  au  moment  du  deces,  est-ce  que  cette  reserve 
n'y  figurerait  pas  k  son  actif?  Done,  d'apres  Tart.  1868,  les 
heritiers  de  Tassocie  predecede  auront  droit  de  la  partager 
avec  le  reste  du  fonds  social. 

La  destination  spedale  du  fonds  de  reserve  ne  devrait- 
elle  pas  au  moins,  mdme  en  Tabsence  de  stipulation  formelle, 
empecher  les  heritiers  de  Tassocie  predecede  de  retirer  leur 
part  de  ce  fonds  pendant  le  coursde  la  societe?  Ne  devront- 
ils  pas  attendre  que  la  societe  se  dissolve  compietement,  ergd 
omnes?  insqiie-tk,  dirait-on,  le  fonds  de  reserve  ne  doit  pas 
etre  detoume  de  sa  destination ;  les  coassocies  ont  le  droit  de 
conserver  la  garantie  qu'il  leur  assure.  Nous  ne  pensons 
pas  que,  dans  le  silence  des  statuts,  les  associ6s  puissent 
pretendre  k  un  pareil  droit.  lis  auraient  pu  sans  aoute  se 
preoccuper  de  Tavenir,  et  stipuler,  soit  expres8ement,8oit  im- 
plicitement,  comme  dans  Tespece  sur  laquelle  a  statue  Tar- 
ret  du  22  janv.  1877,  cite  suprd,  n^  564,  que  le  fonds  de 
reserve  resterait  intact  jusqu'&  la  fin  des  operations  sodales. 
Mais,  s'ils  ne  Tontpas  fait,  on  ne  peut  le  faire  pour  eux,  et  il 
ne  semble  pas  que  cette  intention  doive  se  sous-entendre 
comme  resultant  inevitablement  de  la  nature  du  fonds  de  re- 
serve (Gonf.  note  sousD.  P. 79. 2. 73.  —  Conird  :  Guillouard, 
n*  306). 

56o.  Les  deux  clauses  precedemment  etudiees,  clause 
de  continuation  de  la  societe  avec  les  heritiers  du  predecede, 
clause  de  continuation  entre  les  survivants  seulement  k  I'ex- 
clusion  des  coheritiers,  ne  sent  pas  les  seules  combinaisons 
licites.  La  pratique  oifire  des  exemples  de  plusieurs  autres 
combinaisons,  parfaitement  licites,  parmi  lesquelles  nous 
relevons  notamment  les  suivantes  :  1*  la  stipulation  portant 
que  la  societe  continuera  avec  les  heritiers  du  predecede, 
mais  qu'elle  sera  en  commandite  k  leur  egard.  Les  statuts 
reservent  parfois,  en  ce  oas,  aux  heritiers,  la  faculte  de  rester 
associes  en  nom  coUectif  avec  Tadhesion  de  la  majority  des 
societaires  survivants  (Amiens,  3  avr.  1886,  Recueild'Amims, 
1887,  p.  243) ;  cette  faculte  d'option,  faisant  partie  du  paote 
social,  ne  pourrait  leur  etre  enlevee  que  par  une  delibera- 
tion prise  a  Tunanimite  des  voix,  y  compris  oelles  des  inte* 
resses  (Meme  arrtt) ;  —  2*  La  clause  portant  que  la  societe 
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oontinuera  entre  lea  surviyants,  mais  mie  Tapport  du  pr^^« 
c^d^  ne  sera  pas  restitu^  aux  h^ritiers  ae  Tassoci^  pr6d6c6d^, 
iesquels  auront  droit  k  une  certaine  part  dans  les  b^n^fices 
correspondant  au  chiffre  de  Tapport.  Les  coh^riiiers,  en  ce 
cas,  ne  sont  point  associ^s,  6tant  afib>anchis  des  pertes ;  la 
soci^tA  se  transfonne  k  leur  6gard  en  un  contrat  de  pr6t  sui 
9#nms(Y.  suprd,  n*  395).  A  plus  forte  raison,  lesdits  h^ri- 
tiers  devront-ils  6tre  consid^r^s  comme  de  simples  prdteurs 
oa  bailleurs  de  fonds,  et  non  comme  des  associ^s,  lorsque 
les  statuts  portent  qu'  «  en  cas  de  d^cis  d*un  des  as80ci6s,  la 
smM  ne  sera  pas  dissoute,  et  ou'il  sera  allou6  &  la  veuve 
on  aux  heritiers  de  Tassoci^  d^c6a6  im  appointement  annuel 
d^tennin^  et  nn  int^rdt  de  tant  pour  cent  sur  les  sommes 
formant  la  part  de  leur  6poux  et  pdre  »,  sans  aucune  parti- 
cipation anx  b^n^fices  et  aux  pertes  (Lyon,  3  d6c.  1885» 
MimUeur  judiciaire  de  Lyon^  10  avr.  1886) ;  —  3<^  La  clause 
coDf6rant  aux  survivants  le  droit  d'opter  entre  trols  partis,  k 
tavoir  la  dissolution  immediate,  la  continuation  ae  la  so- 
ei^t^  avecles  heritiers  de  rassoci6d6c6d6,  ou  la  continuation 
aTec  exclusion  des  heritiers,  ceux-ci  devant  Stre  remplis  de 
leors  droits  sur  la  base  du  dernier  inventaire  (Req.  20  juin 
i887(Aiprd,n<»  279).  Vainementobjecterait*on  que  cette  clause 
est  nolle,  comnfe  constituant  une  obligation  purementpotes- 
iolm  de  la  part  des  survivants ;  11  s'a^it  \k  en  r^alit^,  non 
pfas  d'mie  obligation  purement  potestative,  maisd'une  obliga- 
tion simplement  potestative,  et  par  consequent  valable  aux 
tennes  de  Tart.  1170  c.  civ.;  d*autre  part,  Talternative  laiss^e 
aux  parties  ne  supprime  pas  le  lien  de  droit  (art.  1189 
e.  civ.),  rien  ne  s  oppose  done  k  rei£cacit6  de  la  clause 
(Arrfit  pr^cite,  motifs ;  Gonf.  Guillouard,  n<>  304,  V.  aussi 
SOT  la  condition  potestative  en  g^n^ral :  Demolombe,  t  25, 
n*  ai4 ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  66 ;  Larombidre,  t.  1, 
art.  1174,  n*  6). 

567.  —  IV.  Intirdigtion  db  l'dn  des  Assocrts ;  dation  dk 
coHSHL  lUDiciAiax.  —  SuT  Tassimilatlon  de  Tinterdiction  au 
d§c^  et  sur  les  difficult^s  concernant  Tassoci^  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  pour  prodigality  ou  faiblesse  d'esprit,  V. 
suprft,  n"**  285  et  suiv.  Y.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n«  320  k  328  his. 

568.  —  Y.  REVOCATION  db  l'assogie  GtoANT.  —  En  oas  de 
ntraite  de  Tassoci^  g^rant,  la  seule  obligation  impos^e  par 
la  loi  est  la  publication  de  cette  retraite,  sans  qu'elle  ait 
d'ailieurs  pour  effet  d*'entrainer  la  dissolution  de  la  soci6^ 
nl  la  n6cessit6  d'une  liquidation  (Giv.  cass.  12  janv.  1852, 
aff.De  S6didres,  D.  P.  52.  1.  53).  La  retraite  d*un  associ^  en 
nom  coUectif  ou  en  commandite,  quand  elle  est  permise, 
c'est-^-dire  quand  elle  a  lieu  du  consentement  de  tons  les 
associ^,  n'est  pas  davantage  une  cause  de  dissolution  de  la 
BOci6t6 :  elle  est  simplement  soumise  aux  publications  l^gales 
(V.  L.  24  juill.  1867,  art.  61;  IWp.  n^*  971  et  suiv.  Gonf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<**  345  et  suiv.). 

La  (acultd  poui  chaque  associ^  de  se  retirer  librement, 
sans  que  sa  retraite  mette  fin  k  la  soci6t6  dans  les  rapports 
des  autres  associ^s  en^  eux,  est  mdme  de  droit  dans  les 
sod^t^s  d  capital  variable  (L.  24  juill.  1867,  art.  54.  \.  infra, 
ebap.  11). 

569.  Mais  la  revocation  pour  cause  Ugitime  d'un  g^rant 
nomm6  par  Tacte  de  society  est  au  contraire  une  cause  de 
dissolution  (Rip,  a^  1290)...  A  moins  que  les  statute  de  la 
8oci6t6  ne  diisent  formellement  que  la  society  ne  sera  pas 
dissouteparrempdchement  personnel  du  gerant,quelle  qu'en 
soit  la  cause,  et  r^glent  ce  qui  devra  6tre  fait  pour  son  rem- 
placement  provisoire  ou  d^nnitif  (Paris,  28  fevr.  1850,  aff. 
Gaveian,  D.  P.  50.  2.  204).  —  Toutefois  la  revocation  du 
g^rant  d'une  society  en  commandite  n'est  pas  une  cause  de 
dissolution,  quand  ce  g^rant  est  r&oocable  k  la  volont6  des 
858oci6s,  ou  lorsquUl  a  et6  r^voqu^  par  application  de  Tune 
des  clauses  des  statuts  sociaux  (Req.  9  mai  1860,  aff.  Ri- 
chard, D.  P.  60.  i.279). 

570.  —  VL  DfeCONFITURB,  FAILLITE  OU  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE DB  L*UN  DES  AssoGiAs.  —  Sur  la  dissolutiou  dela  soci^t^ 
par  Teffet  de  la  diconfUure  de  Tun  des  associ^s,  V.  suprd, 
n«*  287  et  suiv.  U  est  universellement  admis,  bien  que  le 
code  civil  (art.  1865«4<>)  ne  mentionne  qrue  la  d^conuture, 
<iue  la  faiUite  de  tout  associ^  personnellement  oblige  en- 
tratne  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  8oci6t^  (Paris, 
5  janv.  1853,  aff.  Valade,  D.  P.  54.  5.  708  ;  Req.  7  d6c. 
1858,  aff.  Giraud,  D.  P.  59.  1.  135;  4  aoiit  1880,  aff.  Mallet, 


Prat  et  comp.,  D.  P.  81.  1.  464;  Riom,  21  mai  1884,  aff. 
Houlder,  D.  P.  85.  2.  86 ;  et  sur  pourvoi,  Req.  10  mars 
1885,  D.  P.  85.  1.  441,  motifs.  Gonf.  Mp.  n*  988,  et  suprd, 
\° Faillites,n^'  432  et  433  ;  Duranton,  t.  17,  no  474;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  10,  p.  570 ;  Pont,  n^  726  ; 
Laurent,  t.  26,  n^  386  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  323; 
Guillouard,  n^*  316  et  suiv. ;  Pic,  FaiUite  dessociitis,  p.  75). 
Pour  qu'une  soci6t6  puisse  fonctionner,  il  est,  en  effet, 
indispensable  que  les  apports  de  ses  membres  demeurent  k 
sa  disposition;  or  la  premiere  mesure  k  laquellc  recourra  le 
syndic  de  la  faillite  de  Tassoci^  sera  g^n^ralement  de  mettro 
la  main  sur  ces  apports,  s'il  s'a^it  du  moins  d'apports  en 
jouissance,  et  4'exi^er  la  realisation  des  droits  appartenant 
au  failli  dans  la  6oci6t6.  Gette  realisation  supoose  une  liqui- 
dation pr^alable  de  Tactif  social,  done  une  dissolution.  Ge 
systeme  pr^sente  cependant  un  danger :  11  risque  de  sacriGer 
Pavenir  d'une  society  prosp^re  aux  interdts  des  cr^anciers 
d'un  seul  associe.  Le  code  aXlemand  des  faillites  y  porte 
remdde  au  moyen  de  la  disposition  suivante  (art.  128)  : 
(c  Les  coassoci68  ont  le  droit  de  r^clamer  du  tribunal,  en 
presence  des  cr^anciers  de  Tun  d'entre  eux  r^clamant  la 
dissolution,  I'exclusion  de  la  soci6te  de  Tassocie  poursuivi 
pour  dettes  impay^es ;  le  consentement  unanime  de  tons 
les  coassoci^s  non  d^biteurs  est  d'ailleurs  requis,  sinon,  la 
dissolution  s'impose.  Le  tribunal,  en  pronon^ant  Texclusien, 
determine  par  une  expertise  la  part  revenant  k  Tassocie  exclu, 
et  la  societe  subsiste  avec  les  autres  ». 

G' est  dans  lemdme  esprit  que  la  jurisprudence  frangaise  a 
admis  que  la  cause  de  dissolution  edictee  par  Tart.  1865  n'est 

Soint  d  ordre  public,  et  a  autorise  Tinsertion  dans  les  statuts 
'une  clause  portant  que  la  society  continuerait^malgre  la  fail- 
lite  del'un  des  asBOcies  (Arrets  pr^cites  des  7  dec.  1858, 21  mai 
1884  et  10  mars  1885.  Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  texte  et 
note  12, p. 570; Pont, no 729 ; Laurent,  t.26,no391  ;Lyon-Caen 
et  Renault,  Precis^  t.  2,  n^  2644.  p.  639,  note  2;  Guillouard, 
n<>  318).  Les  juges  du  fond  apprecient  souverainement,  k  cet 
egard,  Tintention  des  parlies,  reveiee  tant  par  leur  serrements 
que  par  les  termes  des  statuts  (Arrdts  precites  des  21  mai  1 884 
et  10  mars  1885).  G'est  ainsi  qu'un  associe  a  pu  fttre,  k  bon 
droit,  repute  avoir  consent!  k  cette  continuation  de  soci6te, 
lorsque,  malgre  la  connaissance  par  lui  acquise  de  la  faillite 
de  Tun  de  ses  coassocies,  il  a  rcQu,  pendant  plusieurs  annees, 
sans  protestations  ni  reserves,  sa  part  de  benefices  dans  la 
societe,  au  lieu  de  demander  la  dissolution  de  cette  societe. 
Par  suite,  cet  associe  est  non  recevable  k  poursuivre  ulte- 
rieurement  la  dissolution  de  la  societe  et  la  liquidation  de 
sa  part  dans  Tactif  social  (Arret  precite  du  7  dec.  1858)...  Et, 
la  societe  continuant  k  fonctionner  comme  par  le  passe,  la 
declaration  de  faillite  dudit  associe  ne  met  point  oostacle  k 
ce  que  le  gerant  de  la  societe  k  laquelle  il  avait  fait,  ante- 
rieurement  k  la  cessation  de  ses  payements,  I'apport  d'une 
promesse  de  vente,  poursuive  centre  lui  la  realisation  de 
cette  promesse  (Arret  precite  du  21  mai  1884). 

571.  Mais,  en  Tabsence  d*\me  clause  semnlable  dans  les 
statuts,  la  faillite  de  Tassocie  comporte  de  plein  droit  disso- 
lution de  la  societe.  £n  consequence,  les  elfets  adresses  par 
un  tiers  valeur  en  compte  k  une  societe  commerciale,  dans 
rignorance  od  il  etait  de  sadissoltition  par  la  fuiteet  la  ces- 
sation de  payements  d'un  de  ses  membres,  n'ont  pu  etre 
transmis  k  cette  societe,  qui  avait  cesse  d'exister,  et  par  suite 
demeurent  la  propriete  de  Texpediteur  (Req.  4  d^otX  1880, 
cite  suprd,  n»  570).—  Vainement  avait-on  cherche  i  exciper, 
centre  cette  solution,  de  la  jurisprudence  d'apres  laquelle  les 
perfionnes  qui  ont  envoye  k  un  banquier  des  valeurs  en 
compte  courant  dans  Tignorance  oti  elles  etaient  de  safuite, 
ne  peuvent  redamer  la  restitution  de  ces  valeurs  4  la  masse 
des  creanciers  du  banquier  depuis  declare  en  faillite  (Giv. 
cass.  5  aodt  1874,  aff.  Syndic  de  la  Gaisse  d'escompte  de 
MouUns,  D.  P.  75.  1.  105). 

Gette  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  Terreur  com- 
mise  par  Texpediteur,  dans  ce  cas,  porte  uniquement  sur 
la  solvabilite  du  banquier,  et  non  sur  un  fait  substantiel 
capable  de  vicier  le  consentement  et  d'invalider  le  contrat 
de  pret,  car  le  compte  courant  n'est  qu'une  sehe  de  prets 
et  d'emprunts  respectifs.  Dans  Tespece  actuelle,  0  ne 
s'agissait  pas  d'une  operation  de  compte  courant,  et  Ter- 
reur  ne  portait  pas  seulement  sur  la  solvabilite  du  ban- 
quier recepteur  des  effets.  II  s'agissait  de  billets  transmis 
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valeur  en  compte^  k  titre  de  propri^t^,  et  I'erreur  portait 
sur  Tezistenoe  indme  de  la  soci6t6  k  laquelle  la  trans- 
mission 6tait  faite.  Or,  cette  80ci6t6  6iali  dissoute  au 
moment  de  cette  transmission.  L'erreur  6tait  done  subs- 
tantielle  au  premier  chef  et  viciait  le  consentement  de  I'ex- 

66diteur  (V.  Qv.  rej.  25  aoilt  1879,  aif.  Mehl  (trois  arrdts), 
•.P.  79.  1.467). 

572.  La  liquidaiion  judiciaire  organis^e  par  la  loi  du 
4  mars  1889  parait  devoir  produire,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  les  mtoes  enets  que  la  faillite  ;  Touyer- 
ture  de  la  liqmdation  judiciaire  d'un  associ^  emportera  done 
dissolution  de  la  soci^t^,  k  moins  de  convention  contraire 

SConf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  324).  Gette  solution 
l^coule  lodquement  des  motifs  mdmes  invoqu68  en  favour 
de  Tassimilation  de  la  faillite  k  la  d^confiture ;  la  liquida- 
tion judiciaire  est,  en  effet,  comme  la  faillite,  subordonn^e 
k  la  cessation  des  payements  du  d^biteur ;  et,  si  elle  n'en- 
tratne  pas  les  mftmes  incapacit^s  que  la  faillite,  elle  n'en 
place  pas  moins  le  liquid^  dans  une  situation  de  demi-des- 
saissement,  qui  Tempdcherait  le  plus  souvent  d*ex6cuter  ses 
engagements  vis-^-vis  de  ses  coassoci^s,  et  mettrait  presque 
fatalement  obstacle  k  la  bonne  gestion  des  affaires  sociales 
(V.  supra,  y^Faillite$  et  banqueroute$t  liquidations  judiciair  eg, 
n<>»  93  et  suiv.). 

578.  —  VII.  Faillite  ou  liquidation  judigIairk  db  lk  so- 
citit,  —  Le  silence  des  textes  sur  la  faillite  des  soci^t^s  a 
fait  naltre  dans  la  pratique,  en  ce  qui  conceme  la  gestion 
du  patrimoine  social  apr&s  la  declaration  de  faillite,  des  dif- 
ficmt^s  s^rieuses.  Dans  une  premiere  opinion,  consacr6e  par 
quelques  arrdts,  la  faillite  entralnerait  de  plein  droit  la  dis- 
solution de  la  society  et  la  cessation  des  pouvoirs  des  g6- 
rants  ou  administrateurs  (Amiens,  30  janv.  1867,  aff.  Mon- 
tagnac,  D.  P.  69.  1.  98).  On  invoque  en  ce  sens :  I'l'art.  1865 
c.  civ.,  aux  termes  duquel  la  faillite  personnelle  de  Tasso- 
ci6  entralne  la  dissolution  de  la  society  ;  2<*rart.  2003  c.  civ., 
d'aprds  leauel  le  mandat  estr6voqu6  par  la  faillite  du  man- 
dant  (Pardessus,  n^  1060  ;  Deloison,  t.  1,  n<»  89).  Mais  cette 
opinion  est,  avec  raison,  repouss^e  par  la  majority  de  la 
jurisprudence  et  dela  doctrine ;  et  la  cour  supreme  n'h^site 
pas  a  admettre  la  survie  de  la  personnalit^  juridicpie  de  la 
society  k  la  faillite  (Giv,  rej.  9  mai  1854,  aff.  Syndic  faillite 
Canal  Zola,  D.  P.  54.  1.  204  ;  Lyon,  3  juill.  1862,  aff.  Per- 
rat,  D.  P.  63.  2.  95 ;  Paris,  12  juill.  1869,  aff.  Faillite  che- 
min  de  fer  de  Lyon  k  Sathonay,  D.  P.  70.  2.  7.Comp.Pont, 
n»  1907  ;  Pic,  p.  77  et  suiv.;  Rip.  n»  988,  et  suprd,  v«  Fail- 
lite$,  n^  446). 

La  m6me  solution  devrait,  k  plus  forte  raison,  6tre  admise 
dans  le  cas  oil  la  society  en  6tat  de  cessation  de  payements 
b^n^ficierait  du  regime  de  faveur  institud  par  la  loi  du 
4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

574.  II  est,  en  effet,  inadmissible  (ju'une  simple  suspen- 
sion de  payements,  peut-dtre  temporaire,  puisse  k  elle  seule 
entralner  I'extinction  d'une  personnalit^  juridique.Un  tel  sys- 
tdme  aurait  pour  cons^auence  de  mettre  les  soci^t^s  en  fail- 
lite dans  rimpossibilit6  a'obtenir  un  concordat,  car  im  concor- 
dat ne  se  couQoit  qu'  au  profit  d'une  socidt^  l^galement  existante ; 
or  le  code  de  commerce  ayant  fait  de  la  procedure  du  con- 
cordat Tune  des  phases  essentielles  de  la  faillite,  il  serait 
contraire  k  son  esprit  de  la  supprimer  pour  toute  une  classe 
de  failliles  (fi&p.  v®  FaHlites,  n'>666,  et  suprA,  eod.  v^,  n«»997 
et  suiv.).  Au  surplus,  les  arguments  tir^s  des  art.  1965  et 
2003  ne  sent  que  sp6cieux ;  il  est  parfaitement  logique  que 
la  faillite  de  1  associ6  entralne  la  dissolution  de  la  society, 
attendu  que  cette  faillite  a  pour  consequence  n^cessaire  la 
realisation  de  la  part  sociale  du  failli ;  mais  il  en  est  tout 
autrement  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
societe.  Get  evenement,  produisant  au  regard  de  tons  les 
associes  les  mdmes  effets,  ne  faisant  surgir  aucune  opposi- 
tion d*int6rets  entre  eux,  a  dt.  entrer  dans  leurs  previsions 


(1)  Plusieurs  lois  etrangeres  sent  en  ce  sens.  Cast  ainsi  ({ue  le 
code  de  commerce  italien,  qai  cependant  consacre  le  principe  de 
la  dissolation  forcee,  maintient  les  administrateurs  en  fonctions 
tant  qa*il  n*Y  a  pas  eu  jafl;ement  ipScial  de  dissolution  (art.  837). 
II  en  est  de  meme,  d'apres  la  loi  analaise  ;  il  est  k  remarquer 
d'aillears,  qu'en  droit  anglais,  la  liquidation  (qui  pour  les  socie- 
tes  par  actions  remplace  la  faillite)  precede  la  dissolution ;  la 


lors  dela  formation  du  contrat,  etetre  envisage  comme  une 
eventualite  possible,  susceptible  de  paralyser  temporaire- 
ment  Texploitation,  mais  non  d'y  mettre  fin,  puisqu'un  failli 
pent  toujours  esperer  un  concordat (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n<>  325,  in  fne). 

Quant  i  rargument  deduit  de  Tart.  2003,  nous  en  irou- 
vons  la  refutation  dans  les  considerants  de  Tarrftt  du 
12  juill.  1869  cite  suprdj  n^  573  :  «  La  faillite,  dit  la  cour  de 
Paris,  ne  dissout  pas  la  societe;  la  societe  continuant  de  sub- 
sister  malgre  la  faillite  continue  aussi  d*avoir  pour  re- 
presentants  ses  administrateurs  en  exercice,  le  mandat  de 
ceux-ci  n'ayant  pas  pris  fin  par  la  faillite  du  mandant,  aox 
termes  de  Tart.  2003  c.  com.,  attendu  que  le  mandant  se 
compose,  en  Tespece,  de  tons  les  bailleurs  de  fonds,  et  se 
distingue  de  la  personne  morale  de  la  societe,  seule  en  Hail- 
lite  ».  Gertains  auteurs  proposent  unsysteme  aux  termes  du- 
quel la  faillite  de  la  societe,  sans  etre  une  cause  de  disso- 
lution, aurait  cependant  pour  effet  de  mettre  fin  de  nlano  au 
mandat  des  administrateurs,  en  sorte  qu'il  deviendrait  n6- 
cessaire  de  faire  representor  la  societe  dans  les  operations 
de  la  faillite  od  la  presence  du  failli  est  requise  par  des 
liquidateurs  nommes  ad  hoc  (Lyon-Gaen  et  Renault,  Prids^ 
t.  2,  n^  3114}.  Mais  ce  s^stdme  mixte  repose^  k  notre  avis, 
sur  une  ventable  confusion  entre  le  dessaisissement  et  la 
dissolution.  Sans  doute,  il  pourra  devenir  necessaire  de 
nommer  un  liouidateur  si  la  societe  en  fiullite  est  ensuite 
judiciairement  dissoute ;  mais,  tant  que  la  dissolution  n'est 
pas  prononcee,  c'est  k  ses  representants  legaux,  les  admi- 
nistrateurs, qu'il  appartient  d*exercer  de  son  cbef,  au  cours 
de  la  procedure,  les  droits  que  la  loi  reconnatt  au  failli  (V. 
supra,  v«  FaillUes,  n*»  446,  827  et  suiv*)  (1). 

575.  —  VIII.  Piete  di  la  chose.  —  Si  la  faillite  de  la 
societe  n'entralne  pas,  de  plein  droit,  sa  dissolution,  du 
moins  en  est-elle  frequemment  la  cause  determinante,  en 
ce  qu'elle  reduit  k  niant  le  capital  social.  Effectivement, 
lorsque,  au  lieu  de  se  terminer  par  un  concordat,  la  faillite 
aboutit  k  une  cloture  pour  insufnsance  d'actif  ou  k  la  cons- 
titution de  retat  d'union,  la  societe  prend  fin,  faute  d'ali- 
ment,  par  Vextinction  dela  chose,  conformement&l'art.  1865-2<> 
c.  civ.  (R^,  n^"  988).  Gette  solution  n'a  rien,  d'aillemrs,  de 
special  a  la  faillite;  toutes  les  fois  que,  par  une  cause  (pel- 
con  que,  le  fonds  social,  meme  dependant  d*une  societe  tnte- 
gri  status,  se  trouve  reduit  k  un  cbiffk^  insignifiant,  le  juge 
pent  et  mftme  doit  prononcer  la  dissolution  de  la  societe,  k 
raison  de  Textinction  de  la  chose,  en  vertu  de  Tart.  1865, 
§  2,  c.  civ...  Alors  surtout  que  d*autres  circonstances,  telle 
qu'une  mesintelligence  profonde  entre  les  associes  et  le  def aut 
d'un  fonds  de  roulement  indispensable  k  Texploitation,  pre- 
seiitent  une  cause  legitime  de  mettre  fin  &  la  societe  avant 
Texpiration  du  terme  convenu  (Req.  16  juin4873,  aff.  Phili- 
bert,  D.  P.  74.  1.  61.  Gomp.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n"  307  k  310;  Pont,  t.  1,  n»  294).  Si  la  perte,  tout  en 
etant  considerable,  laissait  subsister  un  actif  appreciable, 
cette  perte  pourrait  servir  de  base  k  une  demande  en  dis- 
solution judiciaire,  conformement  k  Tart.  1871  c.  civ.;  mais 
il  ne  pourrait  plus  dtre  question  de  dissolution  legale  etobli- 
gatoire  (Guillouard,  n*289). 

576.  —  IX.  In  execution  do  contrat.  —  L'inexeoution 
des  clauses  de  Tacte  de  societe  est  une  cause  de  resolution 
(J^p.  n^  1586).  Mais  il  appartient  aux  juges  du  fond  d*ap- 
precier  souverainement,  dans  chaque  espece,  si  les  man- 
quements  releves  k  la  charge  de  Tun  des  associes  ou  des 
gerants  sent  assez  graves  pour  constituer  un  juste  motif  de 
dissolution  (Req.  15  no  v.  1876,  aff.  Beurnel,  D.  P.  78.  1. 
124;  15  mars  1881.  aff.  De  Fleurieu,  D.  P.  82.  1.  421).  Cost 
en  faisant  usage  de  ce  pouvoir  d*appreciation  que  la  cour 
de  Bordeaux  a  pu  decider  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
dissolution  d'une  societe  pour  inexecution  des  engagements 
de  Tun  des  associes  lorsque,  s'etant  engage  k  apporter  des 


cour  ne  declare  la  societe  dissoute  que  lorsqae  la  liquidation  est 
achevee,  tandis  qu*en  droit  frauQais  et  dans  les  autres  legisla- 
tions europeennes,  la  liquidation  est  le  corollaire  de  la  dissolu- 
tion. ,    .  .„. 

D'apres  le  code  allemand  (c.  123-lo),  au  contraire,  la  ikilhte 
seule  emporte  de  plein  droit  dissolution  de  la  societe,  et  met  fin 
au  mandat  des  gerants. 
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marcbandises  de  provenance  et  quality  d6termlD6es,  il  en 
a  apportd  d'one  autre  provenance  et  de  quality  inf6rieure 

gordeaux,  29  juill.  1857,  alf.  De  Bussy,  D.  P.  58.  2.  115). 
I  dernier  ne  pent  exciper  de  ce  <]ue  ces  marcbandises  au- 
laient  M  agreees  par  son  coassoci6,  alors  qu'elles  n'ontfait 
que  passer  de  ses  propres  magasins  dans  ceux  de  la  soci^t^ 
(Mtoie  arrftt). 

Par  centre,  le  fait  par  le  g^rant  d'avoir  acbetS  un  immeu- 
ble  avec  I'intention  de  le  c6der  k  la  soci^td  pour  un  prix  sup^- 
rieur  au  prix  par  lui  pay6,  bien  que  I'acte  social  interdise 
remploi  des  fonds  sociaux  en  constructions  pouvant  im- 
mobiliser  le  capital,  pent,  k  raison  des  circonstances,  ne 
Das  constltuer  un  manquement  de  nature  k  entratner  la 
aissolution  de  la  soci6t6  (Arr6t  pr6cit6  15  mars  1881).  — 
11  en  est  de  mdme  du  refus  qu'a  oppos6  le  g^rant  de  com- 
muniquer  la  comptabilit^  k  un  commanditaire  malgr6  la 
prescription  des  statuts,  si  ce  refus  s'est  produit  au  cours 
ci'ime  instance  pendante  entre  le  g^rant  et  le  commanditaire 
(M£me  arr^t).  Gette  mdme  interpretation  devrait  6tre  admise 
si  la  8oci6t^  6tait  en  nom  coUectif,  les  g^rants  on  comman- 
dite devant  dtre  consid^r^s  comme  de  y^ritables  associds 
en  nom  collectif. 

577.  —  X.  Causes  legitimes  db  dissolution.  —  Podvoir 
]>*APPRiciATioif  DO  JUGE.  —  Ou  a  6tabliau  Rip.,  n°  1422,  aue 
Tart.  1871  c.  civ.  est  applicable  auz  soci^tes  commerciales 
comme  aux  80ci6t6s  civiles  (Amiens,  12  d^c.  1885,  Recueil 
d'AmienSy  1886,  p.  16;  Cbamb^iy,  14  mars  1887,  Revue 
desioMtiSf  1887,  p.  377).  La  l^gitimit6  et  la  gravity  des  cas 
non  pr6vus  express^ment  par  ce  texte  sent  abandonn^es  k 
rappr6ciation  des  juges  du  fond ;  au  nombre  de  ces  cas  figure 
notamment  la  mdsintelligence  entre  associ^s  (Mdmes 
arrtts). 

579.  Les  associ^s  ne  pourraient  m^me  pas  renoncer, 
par  avance,  k  la  faculty  de  demander  la  dissolution  ju- 
didaire  pour  un  juste  motif;  une  telle  renonciation, 
n'^tant  pas  faite  en  coimaissance  de  cause,  ne  saurait 
fitre  prise  en  consideration  par  le  juge  (V.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n*  322).  II  en  serait  de  m6me,  par  iden- 
tity de  motifs,  de  la  clause  portant  que  les  associ^s  ne 
pourraient  demander  la  dissolution  que  pour  telle  ou  telle 
cause  sp^cifi^e  k  Tavance,  notanmient  pour  le  cas  de  perte 
de  la  moiti^  au  moins  du  capital  social.  Gette  clause  n  aura 
d'aatre  effet  que  d'interdire  au  juge  de  prononcer  la  disso- 
lotion  k  raison  d'une  perte  de  capital  inf^rieure  k  la  moi- 
ti6;  mais  elle  lui  laisse  toute  latitude  pour  prononcer  la 
dissolution  en  vertu  d'une  autre  cause  non  prevue  au  con- 
trat  (Paris,  12  aotlt  1885,  Journal  des  socUUs^  1886,  p.  337). 
—  Jag6,  par  application  des  mdmes  principes,  que  les  juges 
peuvent  prononcer  la  dissolution  immediate  d'une  8oci6t6 
et  nommer  un  liquidateur,  bien  que  le  fonds  social  (un 
journal,  dans  Fespdce)  ait  et6  Fob  jet  d'un  bail  qui  doit 
dorer  jusqu'au  terme  primitivement  assign^  k  Texistebce  de 
cette  soci6t6 ;  il  peut  seulement  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas, 
i  ordonner  certames  mesures  destinies  k  permettre  k  tons 
les  int6ress6s  de  suivre  la  marcbe  de  la  liquidation,  et  k 
statuer  k  la  fin  du  bail  sur  Temploi  k  faire  ult6rieurement 
daleur  propri6t6  (Paris,  28  nov.  1874,  alf.  Delorme,  D.  P. 
77.2.  141). 

L'une  de  ces  mesures,  auxquelles  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  dissolution  de  80ci6t6  form^e  centre  Tun  des 
associ^s  pour  cause  legitime  sera  tou jours  libre  de  proc6- 
dtr,  consiste  dans  la  faculty  d'ordonner  la  mise  en  cause 
des  autres  associ^s  (Bourges,  21  aoC^t  1871,  aff.  M6tairie,  D.P. 
73.  2. 34). 

579.  — XL  Fusion  DB  sociiTEs;  substitution  d'unbsogi^A 

NOUYBLLI  A  UNE  SOCIETi  DISSOUTB.   —   La  fuSiOU  dO  SOCl^t^S 

cousiste  essentiellement  dans  la  reunion  de  deux  ou  plu- 
sieurs  sod^t^s,  jusqu'alors  distinctes,  reunion  ayant  pour 
but  et  pour  effet,  au  moins  inter  partes,  de  les  transformer 
en  une  soci^t^  unique.  La  fusion  proprement  dite  pr6sup- 
pose  done  la  dissolution  de  cbacune  des  soci^t^s,  et  la  crea- 
tion d'une  society  nouvelle,  issue  du  groupement  des 
Taleurs  composant  le  patrimoine  propre  desdites  soci^t^s. 
La  fusion,  toutefois,  peut  aussi  se  r^aliser  par  annexion  de 
Tone  des  soci^tds  k  T  autre ;  en  ce  cas,  Tune  des  soci^t^s,  la 
ioci4t6  annex6e  ou  absorb^e,  est  seule  dissoute ;  I'autre  sub- 
siste  an  contraire,  mais  avec.  majoration  de  son  capital, 
accTu  d^sormais  de  Tactif  de  la  premiere    (€onf.  Lyon- 


Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«*  337  et  suiv. ;  Deloison,  n^*  152  et 
Suiv.). 

La  loi  francaise,  k  la  difference  de  certaines  lois  etrangires, 
n'ayant  6dicte  au  sujet  de  la  fusion  aucune  disposition  ex- 
presse,  cette  operation  complexe  reste  soumise  au  droit  com- 
mun ;  il  convientdonc  d'appliqruer  distributivement,  aux  deux 
formes  de  fusion,  les  regies  6dictees  par  le  code  de  commerce 
et  par  la  loi  de  1867  au  sujet  de  la  constitution  ou  de  la 
dissolution  des  societ^s,  et  de  la  publicit6  des  actes  qui  les 
concernent.  Faisons  Tapplication  de  ces  principes,  en  rd- 
servant toutefois  Texamen  des  difficult^s  sp^ciales  que 
souldve  la  fusion  de  deux  societ^s  par  actions,  ou  de  deux 
societes  appartenant  k  des  types  din^rents  (Y.  in/Vd,  chap.  7 
et  8). 

580.  Toute  fusion  implique,  par  definition  m^me,  dis- 
solution d'une  societe  au  moins,  et  modification  des  statuts 
de  Pautre.  D'oii  il  suit  que  la  validity  de  I'operation  doit 
etre  consideree  comme  subordonnee,  dans  tons  les  cas,  k 
Tapprobation  unanime  des  associes  de  cbacune  des  societ6s ; 
ces  associes  doivent  deiib^rer  separ^ment,  en  assembiee 
generale  extraordinaire,  et  ce  n^est  qu'autant  que  les  assem- 
blies representant  cbaque  groupe  approuvent  k  Tunani- 
mite  le  projet  de  fusion,  que  ce  projetpeut  dtremis  k  execu- 
tion, et  qu'il  peut  etre  precede  k  la  constitution  de  la 
societe  nouvelle  ou  agrandie,  apr^s  publication  reguliere 
des  deliberations  des  societes  fusionnees  (Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n<>*  335  et  343;  Deloison,  n®  153}.  II  pourrait 
etre  convenu,  toutefois,  par  une  clause  speciale  et  expresse 
du  pacte  social,  qu'il  suffira  d'une  certaine  majorite  en 
nombre  ou  en  sommes  pour  consentir  k  la  fusion;  cette 
clause  vaudrait,  en  ce  sens  one  Topposition  de  la  minorite 
des  membres  de  la  societe,  aont  les  statuts  contiennent  une 
telle  clause,  serait  impuissante  k  faire  ecbouer  la  combi- 
naison ;  mais  elle  ne  suffirait  pas  semble-t-il,  k  imposer  aux 
dissidents  Tobligation  d'entrer  dans  la  societe  nouvelle  ;  s'ils 
n'y  consentent  pas,  nous  estimons  avecM.  Deloison  (n<>  154) 
qu'ils  pourraient  exiger  leur  remboursement  au  prorota  du 
bilan  de  liquidation. 

581.  En  ce  qui  eonceme  la  procedure  consecutive  au 
vote  separe  de  cbacune  des  assembiees  generales,  elle 
varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une  fusion  proprement  dite  ou 
d'une  annexion.  Y  a-t-il  fusion,  et  par  consequent  dissolu- 
tion prealable  de  toutes  les  societes  anciennes,  la  societe 
qui  prend  leur  lieu  et  place  est  une  societe  entierement 
nouvelle,  subordonnee  pour  sa  constitution  k  toutes  les 
conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  la  formation  regu- 
liere des  societes  du  memo  type.  Ces  conditions,  au  con- 
traire, ne  sent  point  requises  lorsque  Tune  des  societes  sur- 
vit,et  s'annexe  Fautre  societe;  11  suffira,  en  ce  cas,  d'obser- 
ver,  en  cequiconcerne  la  societe  absorbee,  les  conditions  de 
publicite  preserites  par  la  loi  pour  le  cas  de  dissolution  vo- 
lontaire.  La  fusion,  en  eSet,  dans  cette  derniere  bypothese, 
n'entraine  pas  legalement  creation  d'une  societe  nouvelle, 
meme  au  cas  de  cbangement  de  la  raison  sociale  et  des 
gerants  de  la  societe  annexante,  alors  surtout  que  cette  6ven- 
tualite  avait  ete  prevue  par  les  statuts  (Paris,  24  mars  1859, 
aff.  Ralu,D.  P.  59.  2.  146;  Aix,  5  juill.  1871,  aff.  Societe 
des  forges  d'Alais,  D.  P.  73.  1.  73 ;  Gonf.  lUp.  n«  1423 ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  340  ;    Deloison,  t.   i, 

•  154). 

58)IS.  Quant  aux  creanciers  de  cbacune  des  societes  fu- 
sionnantes,  la  fusion  est  k  leur  egard,  en  principe,  res  inter 
alios  acta.  Ce  principe  est  rigoureusement  exact  pour  le  cas 
de  fusion  proprement  dite.  Bien  que  les  deux  societes 
soient  virtuellement  dissoutes,  les  creanciers  de  cbacune 
d'elles  ont  le  droit  de  les  considerer  comme  legalement 
existantes,  et  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  societe 
obligee  vis-i-vis  d'eux,  sans  avoir  k  subir  le  concours  des 
creanciers  de  Tautre  societe.  Gette  solution  decoule  logique- 
ment  du  principe  que  les  creanciers  ne  peuvent  etre  con- 
Iraints  d'accepter  un  nouveau  debiteur  au  lieu  et  place  de 
I'ancien.  En  fait,  cette  attitude  des  creanciers  mettra  fre- 
quemment  obstacle  k  la  fusion,  mdme  dans  les  cas  oil  cette 
operation  parattrait  justifiee  par  I'interet  bien  entendu  des 
societes ;  mais,  la  loi  frangaise  n'ayant  organise  aucun 
moyen  de  contrainte  k  I'encontre  des  creanciers,  les 
associes  n'auront  d'autre  ressource,  s'ils  veulent  fau^  abou- 
tir  la  fusion,  que  de  traitor  avec  tons  les  creanciers,  d'obte- 
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nir  leur  consentement  ou  de  les  d^sint^resBer  int6grale- 
ment  (1). 

Dans  le  cas  d*aiiaexion,  le<«  cr^anciers  de  la  8oci6t6 
dissoute  ont  le  m6me  droit;  ils  conservent  done  la  fa- 
cult6  de  SB  faire  payer,  par  pr6f6rence  aux  cr^anciers  de 
la  BOoi6t6  anneiante,  sur  le  patrimoine  de  leur  d^biteur. 
Ges  demiers,  au  contraire,  devront  subir  le  concours  dee 
premiers  sur  le  patrimoine  primitif  de  la  soci6t6  «  grossi 
desormais  de  Tactif  apport6  par  la  80ci6t6  absorb^e ;  s'ils 
estiment  que  cette  absorption  leur  est  prdiudiciable,  le  pas- 
sif  de  cette  demi^re  paraissant  d^passer  ractif,  ils  auront 
la  ressource  d'attaquer  reparation  comme  frauduleuse  par 
la  voie  de  Taction  paulienne  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n«  341  in  fine;  Deloison.  t.  i,  n®  125  bis). 

588.  La  fUiion  ne  aoit  6tre  confondue  ni  avec  le  fait, 
par  une  soci^t^  d6termin6e,  d'entrer  conmie  associ^e  dans 
ime  autre  soci^t^,  ou  comme  participante  dans  un  syndicat 
ou  union  de  soci6t^8  (V.  Deloison,  t.  l,n*  lBl),auquelcaselle 
conserve  son  individuality  propre,  et  n'acquiert  dans  la  so- 
ciety ou  la  participation  d'autres  droits  que  ceux  appartenant 
aux  individus  faisant  partie  de  la  m6me  toci^t^  ;...  ni 
avec  Tacte  portant  substitution  (Tune  socUti  a  une  autre. 
Dans  ce  dernier  cas,  k  Tinverse  du  pr^cddent,  il  y  a 
n^cessairement  et  simultan^ment  dissolution  d'une  so- 
ci6t6,  et  naissance,  par  une  sorte  de  novation  sui  generis, 
d'une  Boci6t^  nouveue  constitute  en  vue  de  reprendre  la 
suite  des  affaires  de  Tancienne.  L'op^ration  diif^re  de  la 
fusion  proprement  dite,  en  oe  ^u'elle  suppose,  non  pas  la 
reunion  de  deux  soci^t^s  prdexistantes  en  une  seule,  mais 
r extinction  d'lme  socidt^  unique  servant  de  cause  k  la 
creation  d'une  soci6t6  enti^rement  nouvelle,  soumise  pour 
sa  constitution  &  toutes  les  regies  de  forme  et  de  publicity 
des  soci^t^s  du  mdme  type.  Gette  sooi6t^  nouvelle  recueille 
Taotif  et  se  charge  g^neralement  d'aoquitter  le  passif  de  la 
soci6ld  disparue ;  mais,  sur  oes  deux  pomts,  et  sp^cialement 
sur  le  second,  la  mesure  et  T^tendue  des  droits  et  obliga- 
tions de  la  nouvelle  socidt^  dependent  essentiellement  des 
accords  intervenus,  des  termes  de  ses  statuts,  et  de  toutes 
les  circonstances  particuli^res  de  la  cause  (Trib.  comm.  Seine, 
16  janv.  1888,  aff.  Warral  Elwel  et  Middelton  ;  ^  M.  Her- 
vieu,  pr.). 

En  tant  que  cessionnaire  de  Tactif,  elle  acquiert  le  droit 
de  poursuivre  les  d^biteurs  de  Tancienne  soci^t^  (Bor- 
deaux, 5  aodt  1868,  afif.  Piper  et  Dotti,  D.  P.  69.  2.  111).  — 
Sur  les  conditions  requises  pour  rendre  oe  transport  d'actif 
opposable  aux  tiers,  et  sp6cialement  sur  la  question  de  sa- 
voir  si  la  sooi6t6  nouvelle  n'est  pas  tenue,  pr^alablement 
k  toutes  poursuites,  de  signifier  la  cession  aux  d^biteurs 
de  Tancienne  80ci6t6,  oonform^ment  k  Tart.  1690  o.  civ., 
V.  suprdy  n**  370. 

La  nouvelle  soci6t6  succdde  mdme  k  la  clientele  et 
^  Tachalandage  de  la  soci6t6  anoienne,  k  moins  toutefois 
que  les  circonstances  particuli^res  de  la  cause  ne  d^montrent 
que  la  cession  a  eu  exdusivement  pour  objet  les  valeurs 
actives  mobili^res  ou  immobili^res  dependant  du  fonds  so- 
cial, deduction  faite  de  la  clientele;  cette  derni^re  interpre- 
tation devrait  pr^valoir  si,  dHine  part,  on  avait  omis  de 
donner  une  valeur  estimative  k  la  clientele  et  k  Tachalan- 
dage, et  si,  d'autre  part,  chacun  des  membres  de  Tancienne 
soci6t6  s'etait  reserve,  par  une  clause  ins^r^e  au  contrat, 
la  facult6  de  se  r^tablir  dans  la  mdme  Industrie  (Jugement 
prdcit6  du  16  Janv.  1888). 

584.  En  tant  que  chargde  de  Tacquittement  du  passif, 
la  Boci6t6  nouvelle  s'oblige  directement  envera  les  crdan- 
ciers  de  la  socidtd  dissoute.  Geux^ci,  oonformdment  aux 
principes  exposes  pr^c^demment  k  propos  de  la  fusion  (V. 
supra^  no  582),  conservent  d'ailleurs  tons  leurs  droits  sur 
Tactif  c6d6 ;  k  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  adhdr^  k  la 
substitution  et  accepts  la  nouvelle  soci^td  pour  d6biteur. 


(1)  Cerlaines  lois  etrangeres  se  sent  preoccupies  de  faclHter  les 
fasions  de  soci^t^s,  tout  en  sauvegardant  les  droits  des  tiers. 
C'est  dans  cet  esprit  que  sent  concus  les  art.  195  et  196  du 
code  italien ;  —  la  fusion  ne  pout  produire  effet  qu'aprdstrois  mois 
^compter  de  la  pubhcation  legale  de  l^acte  qui  la  consacre,  k 
moins  que  cet  acte  ne  constate  que  tous  les  cr^anciers  ont  €i6 
d^sint^ress^s  ou  ont  adh^r^  &  Toporation.  Durant  ce  delat  de 
trois  mois,  lea  cr^anciers  de  chaque  soci^td  sent  admis  k  former 


auquel  oas  on  se  trouve  en  presence  d*une  novation  par 
changement  de  ddbiteur,  dont  Teffet  est  d'op6rer  ddcha^e 
au  profit  de  Tancienne  socidtd  (V.  sur  le  principe,  Req. 
28  mars  1877,  aff.  Prdvost,  D.  P.  77.  1.  501.  Gomp.  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  359  6is,  et  Ma.j  v^  Obligations,  n»"  2461  et 
2464). 

Mais,  de  ce  que  la  soci6t6  ancienne  est,  dans  cette  der- 
ni4re  hypoth^se,  d^charg^e  envers  les  cr^anciers,  il  ne 
s'ensuit  pas  n^cessairement  qu'elle  soit  6galement  libMe  de 
tout  engagement  envers  la  soci6t6  nouvelle;  celle-ci  peut  en 
effet  n'avoir  entendu  Tacquitter  qu!k  litre  d'avance  rem- 
boursable,  comme  negotiorum  gestor.  Ainsi  s'explique  la 
decision  de  lacour  de  Poitiers,  portant  que  la  substitution  4 
une  soci^t^  dissoute  d*une  society  nouvelle,  qui  doit  r^gler 
Tactif  et  le  passif  de  la  premiere  sous  la  direction  de  ses 
liquidateurs  devenus  les  gdrants  de  la  seconde,  n'exonire 
pas  Tancienne  de  Tobligation  de  rembourser  k  la  nouvelle 
leg  sommes  que  cellen;!  a  payees  aux  or^anciers  de  la  so- 
ci^t^  dissoute,  bien  ou'ils  aient  accepts  la  seconde  associa- 
tion comme  unique  a^bitrice,  s'il  est  6tabli  que  les  parties 
n'ont  jamais  entendu  confondre  Tactif  et  le  passif  des  deux 
soci6t6s  (c.  civ.  art.  1271;  Poitiers,  13Juin  1881,aff.Gharron, 
D.  P.  82. 2. 100).*--  Gette  substitution  constitue,  non  un  eon- 
trat  k  forfait  moyennant  Tabandon  de  Tactif  de  Tancienne 
soci^td,  mais  une  novation  par  chanrement  de  d^biteur, 
qui  ne  d^chargepasla  premiere  soci6t6  die  Tobligation  detenir 
compte  k  la  seconde  des  avanoes  effectivement  faites  par 
elle  en  quality  de  negotiorum  gestor  (c.  civ.  art.  1271, 1214, 
i37B)...  Et  si  la  soci6t^  nouvelle, devenue  d6bitrice  par  Teflfet 
de  la  novation,  vient  k  tomber  en  faillite,  le  syndic  ne  peut 
r^p^ter  de  Tancienne  soci6t^  que  le  montant  des  dividendes 
pay6s  aux  cr6anciers  de  celle-ci  et  aprSs  justification  des 
payements  effectu^s  (Mdme  arrdt),  —  Les  circonstances  de  la 
cause  permettent  de  justifier  cette  decision.  Effectivement, 
dans  Tespdee,  si  la  volont^  de  never  iiaiX  constante,  celie 
desubstituer  enti4rement  la  nouvelle  80oi4t6  4  Tancienne  dans 
son  actil  comme  dans  son  passif  n'apparaissait  pas  clai- 
rement ;  elle  4tait  au  contraire  d^mentie  par  ce  fait  que Tacto 
constitutif  de  la  seconde  association  contenait  una  al- 
lusion 8p4ciale  k  la  liquidation  de  la  premiere,  ce  qui  sup- 
posait  6videmment  que  les  g^rants  de  Tune,  qui  cumnlaient 
aveo  leurs  fonctions  eellesde  liquidateurs  de  Tautre,  n'^taient 
charges  que  de  rdgler  la  situation  de  la  8oci6t4  dissoute,  et 
d'6tablir  pap  consequent  un  compte  enlre  les  deux  assoaa- 
tions.  En  poursuivant  le  remplacement  des  anciens  liquida- 
teurs et  en  demandant  le  r^glement  de  leur  compte  person- 
nel, les  h^ritiers  de  Tas80ci6  d6oed6  avaient  peut-fttre  encore 
mieux  d6montrd  que  la  confusion  des  deux  sooi^t^s  n'etait 
pas  entree  dans  1  intention  des  parties.  La  consequence  a 
tirer  de  oe  fait  etait  que,  si  la  seoonde  soci^te  etait  devenue 
ladebitrioe  des  creanciers  de  la  premiere,  elle  avait  paye 
ses  dettes  en  quality  de  gdrant  d'affaires,  et  devait  etrerem- 
bours^e  par  elle  des  avances  ainsi  faites  pour  son  compte, 
par  application  de  Tart.  1375  c.  civ.  —  V.  au  surplus,  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  un  liquidateur  peut  apporter, 
soit  k  une  society  nouvelle,  soit  k  une  society  pr^existanta, 
Tactif  de  Tancienne,  infrd,  sect.  6. 

Sect.  6.  —  Liquidation  kt  partagk,  —  PRxscaiPTioN. 
(B4>.  no«  997  k  1082.) 

Aai.  1».  —  Liquidation. 

585.  Une  fois  la  soci4t6  dissoute,  il  est  ordinairemeDt 
n^cessaire  de  laliquidcr,  avant  de  ppoc6der  au  ?^^^^ 
valeurs  sociales,  actives  et  passives  (Civ.  cass.  8  f4vT.  18w> 
aff.  Yidal,  D.  P.  82. 1. 317.  Comp.  A^).  n*  1429).  La  ^««»*»^ 
tion  est  une  operation  complexe  qui  a  pour  objet  de  meiue 

opposition  ;  il  est  sursis  k  Texecution  de  la  C^^sion  jusqu'aujuge* 


tion,  ou  apr 

fornixes  en  ^^J^,Myc  «..mv,  .«-.x.«-.w..  (.«—  «.^.-  — ^-,  -  .  ,  > 
qui  a  absorb^  les  aulrcs,  ou  celle  qui  est  Issue  de  la  ™*'2r«ai 
toutes  le8  80ci4t69  anciennes,  succMe  erga  omnes,  k  tous  WS"';^^ 
ainsi  qu'aux  obligations  des  socidt6s  dissoules  <Gqiu.  coae  rw- 
main,  art.  197  et  198;  code  portugais,  art.  125-127). 
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ijour,  avant  parUge,  les  affaires  de  la8od6t6,  d'6tablir  net* 
tement  sa  situation,  d'^teindre  le  passif ,  et  de  r^oiiir  lea  616- 
ments  disperses  de  Tactif,  de  mani^re  k  en  former  une 
masse  homog^ne,  dont  le  partage  puisse  s'op^rer  ais6ment 
(Blip.  n»  997).  Cette  operation  est  particuli6rement  utile  au 
commerce,  h  raison  de  la  multiplicity  deg  rapports  juridiques 
dans  lesquels  la  soci6t6  dissoute  a  d^  se  trouver  engages, 
mais  elle  n'est  Dependant  pas  obligatoire.  Aucune  disposition 
legale  n'interdit  aux  associ^s,  »*ils  le  pr6f6rent,  de  convenir 
qu'il  n^  aura  pas  de  liquidation,  et  que  le  partage  se  fera 
inunediatement  apr6s  la  dissolution,  dans  T^tat  od  les  choses 
se  trouveront  k  cette  6poque  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n*  365  ;  Deloison,  n^  iOO). 

La  liquidation  serait  6galement  rendue  inutile,  poit  par 
I'attributlon  int6grale  de  raoUf  k  un  assooid,  k  oharge  de 
payer  le  passif  et  de  remettre  aux  autreg  associ^s  une  cer- 
taine  somme  arbitr^e  k  forfait,  soit  par  le  transport  de 
ractif  k  une  soci6t6  nouvelle,  sous  les  mfimes  conditions 
etmoyennant  Taccord  unanime  des  associ6s,  maieurs  et 
maitres  de  leurs  droits  (Trib.  civ.  Pouai,  li  juill.  1888, 
Lb  Droit,  n^  du  i7  nov.  1888).  —  Sur  les  cas  dans  lesquels 
une  soci6t6  annul6e  pent  n6anmoins  donner  ouTerture  a  une 
liqaidation,  V.  5wprd,  n"  302,  349,  320, 477  et  suiv. 

586.  Ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  au  R&p.,  n»  957,  11 
n'existe  dans  les  lois  frangaises  aucune  disposition  legisla- 
tive r6glementant  les  formes  de  la  liquidation.  Cette  proc6- 
dare,  bien  qu'ayant  une  base  legale  (puisque  }e  code  de 
coinmerce,  aana  son  art.  61,  en  presuppose  re^igtence,  et 
one  la  loidu  24  Jaill.  1867  la  mentionne  eaipress6ment),  a 
it  fttre  orgaais6e  de  toutes  pieces  par  la  jurisprudence. 
Acet  6gard,  la  loi  frangaise  diff^re  de  la  plupart  des  lois 
^trangeresy  qui  ont  plus  ou  moins  r6glement6  la  li^- 
(iatioQ  (1). 

$  i«.  _  Continuation  fictive  de  la  soci6t6  pour  sa  liquidation. 

58V.  En  vertu  d*une  fiction  cr66e  par  Ihisage  oommercial 
et  universellement  admise  par  la  doctrine  et  la  jurispm- 
deoce,  la  sooi6t6  dissoute  est  consid6r6e,  tant  que  dure  la 
liquidation,  comme  ayant  conserve  une  certaine  existence 
partielle  et  relative.  Elle  subHste,  en  tant  qu'etre  moral, 
jmr  9a  liquidation^  c'est-^-dire  qu'elle  conserve  la  capacit6 
jari(]^que  n6cessaire  pour  lever  les  obstacles  juridiques  mul- 
tiples que  la  dispariuon  immediate  de  sa  personnalite,  et 
rmdivision  du  ipnds  social  entre  les  associeg,  auraient 
apport68  aux  operations  dites  de  liquidation  (V.  sur  le  prin- 
cipe,  Req.  27  juill.  4863  :  aff.  Lerestif  des  Tertres,  D.  P.  63. 
t.460;  16  aoilt  1880,  aff.  Siore,  D.  P.  82.  1.  80 ;  Civ.  rej. 
11  mars  1884,  aff.  Gail  et  comp.,  D.  P.  84.  1.  499;  Paris, 

6  r6vr.  1891,  afl.  Wormser,  D.  P.  92.  2.  385  et  la  note  de 
M.  Boiatel.  Gonf.  Boistel,  n<»  379 ;  Lyon-Caen  et  Renault, 

(Ij  Code  hoilandais,  art  33-39 ;  code  allemand,  art.  433-149 ; 
loi  beige  du  48  mai  4879,  art.  441-421;  code  hongrois,  art.  108- 
120;  code  federal  Suisse  des  obligations,  art.  580-984;  code  ita- 
lieD,  art.  197-218;  code  espaguol,  art.  217  et  suiv.;  code  rou- 
raaiD,  art.  199-220;  code  portugais,  art.  130-444;  loi  anglaise  du 

7  K(M  1862  sur  les  societes  (art.  79-192),  modifiee  par  la  loi  du 
18  aodt  1890,  en  ce  qui  coneerne  les  joint-Uockg  companies,  et  loi 
do  14  aoiit  1890,  sur  la  partnership.  La  reglementation  anglaise 
est  prticalierement  minntieuse ;  mais  ii  convient  d'observer  k 
eel  egard  qae  la  procedure  ordinaire  de  la  faillite  est  inappli- 
cable aux  societes.  Les  societes.  en  droit  anglais,  ne  eomportent 
que  la  liquidation  Iwinding'Up)  dont  les  rdgles  variant  sulvant 
qa'il  s*ant  de  liquidatioH  volontaire  (voluntary  winding-up),  de 
(i^vi^fion  volontaire  a9€c  surveillanoe  des  ttiHmaux  (win- 
dpig^p  sutgeet  to  ike  supervision  of  the  eouri),  et  de  liqnida- 
tioB  forcee  ou  ji^dioiaire  {winding-up  by  court);  oette  derniere 
est  soumise  k  des  re^es  analogues  k  celles  de  la  faillite  des  indi- 
vidus.  lurtoQt  depuis  la  loi  du  18  aoAt  1890  (V.  sur  le  mecanisme 
iie  cette  procedure  :  Tballer,  FaiUites  en  droit  tompmr€,  t.  2, 
^  S14,  p.  323  et  suiv.;  Wahl,  notice  sup  la  loi  du  18  aoAt  1890, 
Annuaire  de  Idgislation  itranghre,  1891, p.  89  et  suiv.;  Deloison, 
I.  1,  p.  165;  Pie,  p.  9.  —  Gonf.  suprh,  v«  Faillites,  n»  228). 

9)  (Ory,  liquidateur  de  la  societe  Weber,  Nioot  et  oomp., 
Volmerange  et  autres  0,  Nieot.]  —  La  gocr;  —  Sur  la  receva* 
bitite  de  llntervention;  —  Attenau  que,  par  jugement  du  7  janv. 
1880,  le  tribunal  de  eommeroe  de  Nancy,  ayant  prononee  la 
dissolution  de  la  societe  Weber,  Nicot  et  comp.,  a  nomme  liqui- 
dateur M.  Ory,  avec  le  pouvoir  notamment  de  «  plaider,  transi- 
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t.  3,  n9  366;  Vavasseur,  t.  2,  n«  Si49 ;  Deloison,  t.  1,  n«  112 ; 
Rousseau,  t.  1,  n^  628  et  suiv;  Bictionnaire  de  Couder, 
v<>  Soci^t^ennom  oolUitif,  n^*  536 et  suiv.  —  V.  cependant 
Delangle,  t.  2,  n^  687;  Alauzet,  t.  1,  n^*  421  etsuiv.). 

wS.  De  cette  fiction,  suivant  laquelle  la  societe  conti- 
nuera  de  subsister  pour  sa  liquidation,  il  resulte  :  -^  A.  Que 
les  creanciers  sociaux  oonservent,  sur  le  fonds  social,  un  droit 
de  gage  exclusif,  qui  leur  permet  d'ecbapper  au  concours  des 
oreanciers  personnels  des  associes.  Juge  en  ce  sens  :  1«  que 
la  mise  en  liquidation  d'une  societe  laisse  s\:d)sister  les  uis- 
positions  des  statuts  destinees  k  faciliter  le  reglement  des 
obligations  sociales^  et  notamment  celle  qui  autorise  Tassi- 
gnation  des  associes  au  domicile  par  eux  eiu  (Bourges, 
21  aoM  1871,  aff.  Metairie,  D.  P.  73.  2.  34).  —  S«  Que  les 
societes  dissoutes  (dans  Tespece,  une  societe  en  oomman- 
dite)  etant  oonsiderees  eomme  subsistantes  pour  les  besoins 
de  la  liquidation,  les  partages  qui  peuvent  mtervenir  Qntre 
les  associes  ne  sont,  jusqu'&  la  cloture  de  cette  operation. 
Que  des  actes  anticipes  qui  ne  produisent  que  des  droits 
eventuels,  et  ne  peuvent  porter  atteinte  au  gage  des  orean- 
ciers sociaux,  ni  ii  leur  droit  de  preference  sur  Tactif  social, 
k  rencontre  des  oreanciers  personnels  des  associes  (Giv.  rej. 
2dec.l885,  aff.  Htie  es  noms,  D.  P.  86.  4.  357).  Speciale- 
ment,  lorsque  la  dissolution  d'une  societe  a  ete  suivie  de  la 
fondation  a'une  societe  nouvelle  creee  pour  le  memo  objet, 
la  saisie-arret  formee  par  les  oreanciers  de  Tim  des  associes 
sur  toutes  les  sommes  qui  pouvaient  etre  dues  par  la  nou- 
velle societe  k  leur  debiteup,  k  raison  de  son  apport,  ne  peut 
frapper  que  IMmolument  eventuel  qui  reviendfrait  k  celui-ci, 
apres  la  liquidation  terminee;  par  suite,  elle  demeure  sans 
enet,  si  les  sommes  saisies-arretees  sont  absorbees  par  les 
besoins  de  cette  liquidatioA  (Mdme  arret). 

588.,.  —  B.  Que  Tactif  social  est  repute  appartenir  tou«> 
jours  k  la  societe,  etre  moral  capable  de  posseder,  at  non 
paa  indivisement  aux  associes.  ^-  Juge  en  ce  sens  :  4^  que 
suivant  le  principe  formuie  par  T^rt.  929,  les  droits  de 
ohaque  associe  demeurent  purement  mobitiers  nonobstant 
la  dissolution  de  la  societe,  Jusqu'^  sa  liquidation;  oue 
par  suite,  lors(]pi'imQ  societe  nroprietaire  d'immeubtes 
est  dissoute,  mais  non  liqui4^Q>  Jies  associes,  n'etant  point 
coproprietaires  desdits  immeubles,  n'en  peuvent  deman- 
der  la  licitation  :  le  liquidateur  peut  seul  les  vendre 
(Bordeaux,  30  mars  4886,  aff.  Rousseau,  D.  P.  86.  2.  284. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  366 ;  Pont,  Privi- 
Uqes  ethypothiques^  n^  512;  BolsteU  n^  379 ;  Laurent,  t.  30, 
n®  365;  Diclionnaire  de  Couder,  v*  SaoiM^  n»»  453  et  suiv,); 
—  2<*  Que  lesdits  immeubles  alienes  par  le  liauidateur  ne 
sauraient  etre  graves  de  rbvpotheque  legale  ae  la  femme 
d'un  assooie  (Req.  29  mai  1865,  aff.  Bigot-Duval,  D.  P.  65. 
1.  380;  Nancy,  19  fevr.  1881(9}.  Gonf .  les  auteurs  precites,  et 
R^p.  n'«765  et  suiv.,  et  v«  Prwiliges  et  hypothdques,  n"  773 
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ger,  oompromettre  »;  —  Attendu  qu'une  societe  commereiale, 
memo  dissoute,  subsiste  encore  pour  sa  liquidation  en  conser^ 
vant  sa  peraonnalite  morale;  que,  dans  oette  situation,  elle  est 
admise  k  ester  en  justice  par  I'orgaae  de  son  liquidateur,  et 
qu'elle  se  Irouve  ainsi  juridiquement  en  cause  dans  toutes  les 
instances  od  il  figure  pour  elle ;  —  Attendu,  des  lors,  que,  devant 
le  tribunal  civil  de  Nancy,  o'etait  la  societe  Weber,  Nicot  et  comp. 

Sui  demandait  la  mainlevee  de  I'hypotheque  inscrite  dans  lln- 
&ret  d\m  tiers  sur  les  immeubles  sociaux)  —  Attendu  que, 
devant  la  cour,  o*est  elle  aussi  qui  est  appelante,  et  que  ses 
oreanciers  chirographaipes,  Volmerange  et  consorts,  intervien- 
nent  aux  debats  pour  reproduire  ses  eonclusions ;  —  Attendu 
que,  suivant  les  prineipes  generaux  du  droit,  le  debiteur  repre- 
sente  Ini-meme  ses  oreanciers  toutes  les  fois  qu*il  s*agit,  non  pas 
de  resoadre  k  leur  egard  des  difiicultes  respectives  pouvant 
s*eiever  entre  eux,  mais  de  defsndre  centre  le^  pretentions  d^un 
tiers  leur  gage  commun  et  leurs  interets  coUectifs;  —  Attendu 
que  tel  est  prdoisement  le  but  du  Iiti|e  actual ;  que  voln^erange 
et  ooBsoTts  etaient  done  representes  dans  Tespece;  qu'&  ce  tilre, 
Part.  474  e.  proc.  ne  leur  permettrait  point  de  former  tierce 
opposition  centre  Tarret,  et  qu'ils  sont,  en  consequence,  non 
recevables  k  intervenir,  aux  termes  de  Tart  466* 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  societe  en  nom  collectif  formee  le 
40  levr.  4873,  entre  Weber  et  son  beau-frere  Nicot,  a  ete  rem- 
plaoee,  le  26  janv.  1878,  par  une  societe  nouvelle,  k  la  fois  en 
nom  collectif  et  en  commandite  par  actions,  sous  la  raison 
sociale  Weber,  Nicot  et  comp. ;  —  Attendu,  en  effet,  que  tons  les 
documents  de  la  cause,  et  particulierement  le  texte  meme  des 
statuts  (art.  1  et  6),  les  deliberations  de  Tassembiee  generale 
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et  suiy.).  Mai6  ces  imzneubles  n'6chappent  &  Thypoth^que 
legale  que  si  ieur  caract^re  de  propri6U  sociale  est  dement 
6tabli;  ne  sauraient,  d^s  lors,  ^tre  consid^r^s  comme  im- 

des  actionnaires,  les  ^Donciations  du  grand-livre  et  du  livre 
joarnal,  d^montrent  Texistence,  non  pas  d'une  soci^t^  unique, 
cT66e  en  1873,  transform^e  en  1878,  etdissoute  en  1880,  maisde 
deux  soci^tto  successives,  dont  Tune  a  pris  naissance  an  moment 
crd  Tautre  a  pris  fin;  —  Attendu  que  le  tribunal  a,  dans  les 
motifs  de  sa  decision,  forraellement  reconnu  cette  quality;  mais 
qa*tl  a  tir^  de  premisses  exactes  une  conclasion  inadmissible  en 
affirmant  que,au  25  au  26  jany.  1878,  c*e8t-&-dire  entre  la  fin  de 
la  premiere  soci^t^  et  la  naissance  de  la  seconde,  un  instant  de 
raison  s*^tait  forc^ment  6coul4,  pendant  lequel  les  immeubles, 
transmis  par  la  premiere  k  la  seconde,  ^taient  devenus,  k  titre 
privatif,  la  propn^td  de  Weber  et  Nicot ;  —  Attendu  qu*une 
soci6t6  commerciale  conservani  pour  sa  liquidation  la  personna- 
lit6  morale  k  laquelle  fait  allusion  Tart  529  c.  ciT.,  sa  dissolu- 
tion ne  saurait  evidemment  suffire  pour  attribuer  aux  associ^s, 
sur  les  biens  sociaux,  un  droit  de  propri6t^  privative;  que  ce 
droit  suppose,  non  seulement  la  liquidation  termin^e,  mais  apr^s 
d^action  du  passif,  le  partage  accompli;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
que  Nicot,  en  faisant  usage  de  la  signature  sociale,  a  clos  le 
livre  journal  de  la  premiere  soci^td  par  la  mention  suivante, 
inscrite  k  la  date  du  25  janv.  1878:  «...  A  partir  de  ce  jour,  la 
soci6t4  Weber  et  Nicot  est  dissoute;  compte  fait  par  les  deux 
associ^,  Tavolr  de  M.  Weber  est  flx^  k  9  861  fr.,  et  Tavoir  de 
M.  Nicot  k  61 777  fr.  45  cent. ;  en  consequence,  c'est  dans  ces 
proportions  que  I'usine  de  Xeuilley  Ieur  appartient,  et  qn'apr^ 
declaration  aet  dettes  et  charges^  le  prix  de  vente  Ieur  sera 
attribu^  » ;  ~  Mais  attendu  que  cette  mention  ne  peut  4quiva- 
loir  ni  k  une  liquidation,  ni  surtout  k  un  partage;  qu*elle  d^i- 
gne,  en  effet,  Tusine  de  Xeuilley  comme  n'appartenant  k  Weber 
et  Nicot,  dans  les  proportions  determines,  qu^apris  deduction  k 
faire  de  dettes  et  de  charges  dont  elle  n*indique  pas  le  mon- 
taut;  —  Attendu  que,  suivant  les  conclusions  adverses  de  Tinti- 
m^e,  Tactif  de  la  premiere  society  s'est  trouv^  enti^rement 
absorb^  par  le  passif,  etqu'en  outre  une  somme  de  35  558  fr.  est 
rest^e  encore  due ;  qull  n*y  avait  done  pas  mati&re  k  un  par- 
tage, soit  le  25  janv.  1878,  soit  post^rieurement  avec  efifet  r^- 
troactif ;  et  que  rusine  de  Xeuilley  a  directement  passe,  sans  nul 
intermediaire,  des  mains  de  la  jpremi^re  societe  entre  les  mains 
de  la  seconde;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  promesse  d*apport, 
consignee  dans  Tacte  authentique  du  29  dec.  1877,  subordonnee 
elle-meme  k  la  constitution  definitive  de  la  societe  nouvelle  et 


personnellement  i 


que 

de  propriete,  qu'ils  ne  pouvaient  par  suite  figurer  dans  cet  acte 
k  titre  particulier  ni  en  ieur  propre  nom,  et  qu'ils  y  ont  necessai- 
rement  comparu  en  Ieur  seule  gualite  de  gerants  solidaires,  au 
nom  d'une  personne  morale  qui  etait,  k  ce  moment  encore,  pro- 
prietaire  unique ;  qu'ainsi  Ton  s'explique  pour  quel  motif  les  163 
actions  liberees  de  1000  fr.  chacane,  stipuiees  comme  prix  de 
vente  de  Tusine,  ont  ete,  non  pas  reparties  entre  Weber  et  son 


droit  ne  s'oppose  k  ce  que,  prevoyant  sa  dissolution,  une  societe 
commerciale  souscrive  un  acte  comme  celui  du  29  dec.  1877 ;  — 
Attendu,  en  resume,  que,  du  25  au  26  janv.  1878,  meme  pendant 
un  simple  instant  de  raison,  aucun  immeuble  n*est  entre  ni  dans 
le  patrimoine  de  Nicot,  ni  dans  Tactif  de  la  communaute  Nicot- 
Rouff,  et  n*a  pu  etre  atteint  par  Thypotheque  legale  de  Fintimee ; 
que  le  jugement,  de  ce  chef,  doit  done  dtre  reforme;  —  Mais 
attendu  que,  narmi  les  diverses  parcelles  de  terrains  sur  les- 
quelles  repose  retablissemeni  industriel  de  Xeuilley,  une  premiere, 
portant  le  n^  496  du  plan  cadastral,  a  ete  achetee  par  Weber  et 
Nicot,  moyennant  la  somme  de  1426  fr.  payee  comptant,  le 
18  janv.  1873,  comme  le  constate  un  acte  sous  seing  prive,  enre- 
gistre  le  25  janv.  suivant;  —  Attendu  que  Nicot  seul  en  a  achete 
une  seconde,  portant  le  n^  495,  au  prix  de  180  fr.  paye  comp- 
tant, le  10  fevr.  1873,  comme  le  constate  un  acte  sous  seing 
prive,  enregistre  le  24  fevr.  suivant;  —  Attendu  que  •ces  deux 
acquisitions  sont  anterieures  k  la  naissance  juridlque  de  la  societe 
en  nom  collectif  Weber  et  Nicot,  constituee  par  un  acte  sous  seing 
prive  du  10  fevr.  1873.  qui  a  ete  enregistre  seulement  le  3  mars  el 
publie  le  5 ;  qu*il  est  impossible  de  ne  pas  les  considerer  comme 
faites  par  Weber  et  par  Nicot  personnellement ;  — Attendu,  sans 
doute,  qu'en  realite  elles  ont  eu  lieu  dans  la  prevision  et  dans  Tin- 
teret  de  la  societe  commerciale  projetee  entre  les  deux  beaux- 
f  reres,  et  qu*elles  reveient  incontestablement  les  traces  d'une  asso- 
ciation dej&  formee  par  eux  ;•  Mais  attendu  que  les  associations  de 
fait  ne  sauraient  avoir  legalement  le  caractere  de  personnes  mo- 
rales, distinctes  de  la  personne  mtoe  des  associes ;  que  les  parcel- 
les 495  et  496  sont,  par  consequent,  entrees  tout  a'abord,  sinon 
dans  le  patrimoine  propre  de  Nicot,  du  moins  dans  la  masse  active 
de  la  communaute  d'acqudts  existant  alors  entre  sa  femme  et  lui ; 


Tart.  2175  est  k  tous  les  points  de  vue  inapplicable,  du  moins,  quant 
k  present;  que  le  tiers  detenteur  actual  pourra  seul  en  exciper,  s'il 
delaisse  ou  s'il  subit  rexpropriation ;  et  que  la  cour  n'a  point  k 
rechercher  si,  contormement  ^1 'opinion  de  certains  auteurs,il  sera 
alors  admis  k  repeter,  en  sa  quaiite  d'ayant  cause,  les  impenses  et 
ameliorations  enectuees  par  ses  auteurs  (la  premiere  et  la  seconde 
societes  commerciales)  qui  ont  ete  tiers  detenteurs  avant  lui;  — 


echeant,  en  vertu  de  I'art.  757  c.  proc,  dans  Tordre  k  ouvrir  ulte- 
rienrement; 

Par  ces  motifs ;...  —  Declare  Volmerange  et  consorts  non 
recevables  k  Intervenir  dans  la  cause ;..:  —  Au  fond ;  —  Reforms 
le  jugement  attaque;  —  Dit  que  rhypolhegue  legale  de  la  dame 
Nicot,  inscrite  au  bureau  de  Nancy,  le  3  dec.  1879,  vol.  824, 
no  62,  greve  seulement  les  parcelles  495  et  496  du  plan  cadas- 
tral et  les  constructions  eievees  sur  ces  deux  parcelles,  mais 
non  le  materiel  industriel  qui  s'y  trouve ;  —  Dit  quil  n'y  a 
pas  lieu  de  proceder,  en  I'etat,  k  la  verification  demandee  par 
les  conclusions  subsidiaires  de  I'intimee ;  —  Dit  que,  sur  le  vu 
d'une  expedition  du  present  arret,  le  conservateur  sera  tenu 
d'operer  la  radiation  d'hypotheque  legale  en  tant  qu'elle  greve 
les  immeubles  autres  que  les  parcelles  495  et  496  et  les  cons- 
tructions qui  y  sont  edifiees,  appartenant  en  dernier  lieu  a  la 
societe  Weber,  Nicot  et  Comp.,  etc.        ,    _^^    ^  „    «        x 

Du  19  fevr.  1881.-C.  de  Nancy,  1"  ch.-MM.  Ballot-Beaupre, 
!•»  pr.-Sadoul,  av.  gen.,c.  conf.-Mettet  de  la  Fontaine.  Cuiton 
et  Lallement,  av. 


meubles  sociaux,  et  devraient  au  contraire  6tre  atteints  par 
rhypotheque  les  immeubles  acquis  avant  la  constitution  re- 
guliere  de  la  societe  par  les  futurs  associes,  alors  m6me  que 

—  Attendu  que  la  communaute  a  ete  dissoute  par  la  separation  de 
biens  le  8  mars  1880,  et  que  la  dame  Nicot  a  declare  y  renoncer  le 
16  fevr.  1881 ;  que  I'hypotheque  legale  de  celle-ci  a  done  frappe, 
depuis  1873,  les  deux  parcelles  495  et  496  reputees,  par  suite  ae  la 
renonciation,  avoir  ete,  des  Torigine,  la  propriete  du  mari ;  que 
cette  hvpotheque  garantit,^  partir  soit  de  la  celebration  du  manage, 
soit  de  1  ouverture  des  successions  recueillies  avant  1873,  les  repri- 
ses de  rintimee,  conformement  k  i'art.  2135  c.  civ. ;  et  gu*aux  ter- 
mes  de  I'art.  2133  elle  s'etend  «  k  toutes  les  ameliorations  surve- 
nues  aux  biens  hypotheques  » ;  — -  Attendu  que,  d'apr^s  une  doc- 
trine et  une  jurisprudence  aujourd'hui  constantes,  la  disposition 
de  I'art.  2133  est  applicable  aux  constructions  eievees,  mftme  sur 
un  terrain  nu,  non  seulement  par  le  debiteur,  mais  par  les  autres 
proprietaires  successifs  bien  quils  aient  ete  ou  qu'ils  soient  desim- 

f>les  tiers  detenteurs,  sauf  pour  eux  le  droit  d'invoguer,  s'il  y  a  lieu, 
e  benefice  de  I'art.  2175  c.  civ. ;  —  Attendu  qu'ainsi  Thypotheque 
legale  de  Pintimee,  ^revant  directement ,  k  retat  de  terrains  nus, 
les  parcelles  495  et496,  greve  accessoirement  les  constructions  qui 
y  ont  ete  faites,  soit  par  la  premiere  societe  Weber  et  Nicot,  soit 
par  la  seconde  societe  Weber,  Nicot  et  comp. ;  —  Attendu  que  le 
mot  constructions,  auquel  se  bornent,  dans  les  conclusions 
de  premiere  instance  et  d'appel,  les  pretentions  mftmes  de  Tinti- 
mee,  designs  sans  contredit  tous  les  objets  immobiliers  incorpo- 
res  au  sol  des  deux  parcelles  dont  ils  deviennent  Taccessoire, 
suivant  la  regie  poke  par  I'art.  546  c.  civ. ;  —  Mais  quMl  ne 
saurait  juridiquement  comprendre  le  materiel  industriel  apporte 
dans  Tttsine;  —  Attendu,  en  effet,  que  ce  materiel,  meuble  par 
nature  et  immeuble  seulement  par  destination,  n'est  Taccessoire 
ni  des  terrains  hypotheques,  ni  de  la  partie  des  b4timents  consi- 
deres  en  eux-memesqui  s'y  trouvent  edifies;  —  Attendu  que,  si 
une  fiction  de  la  loi  I'immobilise,  uniquement  k  cause  de  sa 
destination,  c'est  par  rapport  k  Tusine  envisages  dans  son  en- 
semble, c'est  en  consideration  d'un  etablissement  industriel  qui, 
d'une  part,  ne  repose  pas  en  entier  sur  les  seules  parcelles  495 
et  496,  et  qui,  d'autre  part,  n'est  pas  directement  assujetti  k  I'hy- 
potheque  legale,  la  cour  n'ayant  pas  admis  qu'entre  la  premiece 
et  la  seconde  societe  un  droit  de  propriete  privative  rOt  ne  eh 
laveur  de  Nicot ;  —  Attendu  que,  par  tous  ces  motifs.  Tart.  2133, 
applique  k  I'espece  doit  se  restreindre  aux  constrtictions  propre- 
ment  dites,  dans  les  termes  d'ailleurs  precisement  adoptes  par  les 
conclusions  de  Tintimee;  —  Mais  qu'il  reste  k  examiner  si,  pour 
les  constructions  etablies  sur  les  deux  parcelles,  Tappelant  est 
recevable  k  se  prevaloir  de  I'art.  2175  c.  civ.,  d'apres  lequel  le 
tiers  detenteur,  somme  par  le  creancier  de  payer  ou  de  deiaisser, 
et  ayant  fait  le  deiaissement,  peut  repeter  «e«  impenses  et  amelio- 
rations jusqu'i  concurrence  de  la  plus-value  par  lui  creee  sur 
rimmeuble  hypotheque ;  —  Attendu,  sans  doute,  qu'au  moment 
ou  la  presente  instance  a  ete  introduite,  le  21  jsnv.  1880,  la 
societe  Weber,  Nicot  et  comp.  avait  la  quaiite  de  tiers  detenteur, 
puisqu'elle  possedait  encore  rusine  de  Xeuilley,  vendue  k  la  barre 
du  tribunal  par  le  liquidateur  Ory,  le  2  fevrier  suivant;  —  Mais 
attendu  que  ni  centre  elle,  ni  contre  Tadindicataire  tiers  detenteur 
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ces  acquisitions,  faites  dans  iin  int6r6t  commun,  r^T^le- 
nientincoDtestableinent  Texisteace  d'une  association  defait 
d^j&  constitute  entre  eux ;  une  association  de  fait  ne  jouis- 
sant  pas  de  la  personnalit6  morale,  ces  immeubles  ne  peu- 
Tent  6tre  consider6s,  en  effet,  comme  appartenant  en  propre 
anx  acqu^reurs  (Mdme  arr6t).  —  Les  memos  immeubles  so- 
Giaux  seraient  6galement  affranchis,  sous  la  m6me  condition, 
de  rhypoth^ue  legale  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  in- 
terdits  dont  les  associ^s  auraient  la  tutelle  (Arr^t  pr^it6  du 
29mai  1865),  ainsi  que  de  Thypoth^que  judiciaire  attach^e 
aox  jugements  rendus  personnellement  centre  les  associ6s ; 
—  30  Que  la  cession  des  droits  d'un  associd  dans  une  so- 
ciety en  liquidation  ne  participe  pas  du  caract^re  immobilier 
des  biens  composant  le  fonds  social,  qu'elle  constitue  au 
eontraire,  abstraction  faite  de  la  nature  desdits  biens,  une 
transmission  purement  mobili^re,  sujette  au  droit  rdduit  de 

0  fr.  50  cent,  pour  100,  conform^ment  k  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  2,  n<>  6,  k  la  condition  toutefois  queTeffetde 
cette  cession  ne  soit  pas  de  mettre  fin  ipso  facto  a  la  liquida- 
tion (Civ.  cass.  13  janv.  1892,  aff.  Henry,  D.  P.  92.  1.  587). 

Get  arr^t  de  la  chambre  civile  nous  paratt  avoir  rdsolu 
tr^s  heureusement  la  controverse  qui  s'etait  61eY6e  sur  le  ca- 
rtci^re  de  ces  cessions  de  parts  d'int^r^t  intervenues  en  cours 
de  liquidation.  La  cession  mtervient-elle  avant  I'achdvement 
de  la  liquidation,  et  celle-ci  se  prolonge-t-elle,  fdt-ce  de 
aoelques  jours  seulement,  apr^s  la  transmission  du  droit, 

1  operation  est  mobili^re  et  doit  dtre  tax6e  comme  telle,  puis- 
qn  tu  moment  od  elle  intervient  I'dtre  moral  subsiste  en- 
eaie,  et  que  les  associ6s  ne  poss^dent  et  par  suite  nepeuvent 
tnmsmettre  qu'un  droit  incorporel,  qualifid  mobiiier  par 
Tart.  529  c.  civ.  La  cession  a-t-elle,  au  contraire,  pour  effet  d« 
(iissoudre  la  8oci6t6  en  rendant  toute liquidation  mutile(il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  si  toutesles  parts  d'associ^s  ^taien} 
ced^es  k  un  seul  d'entre  eux),  ou,  ce  qui  revient  au  m6me, 
la  cession  met-ellefin  ipso  facto  k  la  liquidation  commenc^e? 
r^tre  moral  s'^vanouit,  et  le  droit  incorporel  des  associ^s  fait 
place  k  on  droit  r^el  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  com- 
posant le  foods  social ;  les  droits  de  mutation  ordinaires,cor- 
respondant  k  la  nature  des  i>iens,  devront  6tre  per^us  (Civ. 
re].  8  nov.  1864,  aff.  Anceaux,  D.  P.  64.  1.  473 ;  Req.  7i6vr. 
im,  aff.Salabon,  D.  P.  72. 1.  109;  Civ.  cass.  7  f6vr.  1881, 
aff.  Mary,  D.  P.  81. 1.  267.  Gonf .  Cbampionni^re,  Traiti  des 
droits  d'enregistreTneTU,  t.  4,  n<*  3688).  —  II  importe  pen,  du 
reste,  pour  Tapplication  de  ces  principes,  que  Ton  soit  en 
pr^ence  d'une  cession  unique,  ou  de  plusieurs  cessions 
successives.  Dans  cette  seconde  hypothdse,  la  demi^re  ces- 
sion devra  seule  Stre  tax6e  suivant  le  tarif  correspondant  k 
!a  nature  des  biens,  attendu  que  c'est  de  cette  cession  seu- 
lement que  date  la  rupture  du  lien  social,  et  la  transforma- 
tion correlative  du  droit  incorporel  mobiiier  de  Tassoci^  en 
an  droit  de  copropri6t6  indivise  (Arrdt  pr^citd  du  13  janv. 
1892,  motifs.  —  Y.  d'ailleurs,  pour  plus  de  d^veloppement, 
apra,  V*  Enregistrementf  n«»  902  k  907). 

590.  ^  C.  Que  la  soci6t6  dissoute  conserve  son  domicile 
Mcio/,  et  pent  6tre  assignee  r^guli^rement  k  ce  domicile, 
eonformdment  k  Tart.  59  c.  proc.  civ.,  tant  que  la  liquida- 
tion n'est  pas  termin^e  ;les  tiers  peuvent  done,  k  leurchoix, 
signifier  Texploit  d'ajournement  a  la  soci6t6,  au  si^ge  social, 
ou  au  domicile  personnel  du  liquidateur  (Civ.  cass.  3  janv. 
et  26  f6vr.  1872,  aff.  Riche  et  Soci6t6  des  Eaux  du  Midi, 
D.  P.  72.  1. 10  et  11 ;  Req.  16  aotit  1880,  aff.  Picre,  D.  P. 
82.  i.  80;  Paris,  15  nov.  1886  (1).  Gonf.  Lyon-Gaen  etRe- 
naalt,  t.  2,  n«  366.  V.  aussi  suprdy  v^  Eosploit^  n^*  137  et 
sniv.). 

(i)  (Marcel  C,  Montet  ^9  qualit^s.)  —  La  cour  ;  —  Consid^rant 
que  ia  soci^t^  dont  la  dissplution  a  ^t^prononc^e  estr^put^eexister 
encore  entre  les  associ^s  ou  leurs  repr^sentants  pour  les  besoins 
desa  liquidation,  taut  que  sa  liquidation  n*est  pas  achev^e;  qu'en 
i'absence  d*uoe  stipulation  formelle  du  pacts  social  ou  d'une  con- 
tention qui  la  modifierait,  dOment  publico,  r^v^nement  de  la 
dissolution  d'une  socidt^  n'op^re  point  de  dessaisissement  qui 
Iransfire  ses  droits  et  ses  obligations  au  liquidateur  et  qui  soit 
opposable  aux  tiers;  que  le  liquidateur  design^  par  la  soci^t^ 
(|ai  se  met  en  liquidation  n*est  qu'un  maodataire,  que  I'^tre  mo- 
ral dont  il  est  le  repr^sentant  subsiste  toujours  k  c6{j&  de  lui 
comme  son  mandant;  qu'en  consequence,  les  cr^anciers  de  la 
soci^te  qui  se  liquide,  qui  n'ont  traits  qu'avec  elle,  ne  peuvent 
voir  leors  droits  contre  elle  diminuer  par  un  fait  auquelils  restent 
strangers,  celni  de  la  dissolution;  qu'apr^s  cette  dissolution,  ils 
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591 .  —  D.  Que  le  liquidateur  repr6sente  la  soci^t^  dans 
toutes  les  operations  necessities  par  la  liquidation  (V.  sur 
le  principe :  Paris,  6  f6vr.  1891,  aff.  Wormser,  D.  P.  92.  2. 
385  et  la  note  de  M.  Boistel).  Cost  au  liquidateur  seul  que 
doivent  etre  payees  les  cr^ances  sociales ;  les  payements 
faits  k  Tim  des  associes,  et  non  au  liquidateur  constitue 
du  consentement  de  tons  les  associes  pour  representor  I'etre 
collectif  de  la  societe,  sent  done  nuls,  mdme  pour  la  part  de 
I'associe  qui  les  a  regus  (Req.  27  juill.  1863,  alT.  Lerestif 
des  Tertres,D.P.  68.1.  460).  —  D'autre  part,  et  k  I'inverse, 
la  societe  est  valablement  obligee  par  le  fait  du  liquidateur, 
et  tant  (ju'il  s'agit  d'obligations  contestees  pour  les  besoins 
de  la  liquidation ;  ces  creanciers  nes  apres  la  dissolution 
sent  done  investis,  sur  le  fonds  social,  d'un  droit  de  preference 
opposable,  non  seuhement  aux  creanciers  personnels  de 
cnaque  associe,  mais  mftme  aux  creanciers  de  la  societe 
nes  anterieurement  k  la  dissolution;  leurs  avances,  ayant  le 
caractere  de  frais  faits  dans  Tinterdt  commun  des  creanciers 
pour  la  liquidation  du  gage,  doivent  etre  assimiiees  en  effet 
k  des  frais  de  justice^  priviie^ies  aux  termes  de  Tart.  2101- 
1°,  k  rinstar  des  creances  de  la  masse,  nees  des  obliga- 
tions contractees  par  les  syndics  de  faillite  (Gonf.  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  260,  p.  128 ;  et  supra,  v»»  Faillite^ 
n<»*  1184  et  suiv.,  et  Privileges  et  hypothiques, passim),  — Juge 
en  ce  sens  que  ceux  qui,  apres  la  dissolution  d'une  societe 
commerciale,  ont  fait  au  liquidateur  des  fournitures  qui  ont 
servi  k  maintenir  en  activite  une  usine  appartenant  k  la 
societe  et  ont  ainsi  empSche  sa  depreciation,  ont  droit  it  etre 
payes  desdites  fournitures  sur  Tactif  social  par  preference 
aux  creanciers  de  la  societe,  alors  d'ailleurs  que  le  liquida- 
teur, nomme  par  le  tribunal  de  commerce  k  la  suite  d'une 
contestation  dans  laquelle  etaient  intervenus  les  principaux 
de  ces  creanciers,  avait  veqa  du  jugement  de  nomination  le 
pouvoir  de  representor  tons  les  creanciers  sociaux,  et  au'au 
surplus  sa  nomination  n'avait  6te  contestee  par  aucuna'eux 
(c.  civ.  art.  2102-3« ;  Dijon,  17  mars  1862,  aff.  Avril,  D.  P. 
62.2. 94).  Le  privilege  des  fournisseurs  s'etend  meme,dans  ce 
cas,  aux  fournitures  qui,  ayant  ete  demandees  par  le  gerant 
avant  la  dissolution  de  la  societe,  ont  et6  regues  apres  la 
dissolution  par  le  liquidateur  (Memo  arrdt). 

G'est  egaiement  au  liquidateur  qu'il  appartient  de  repre- 
sentor la  societe  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  defen- 
dant (Y.  infra,  §  3) ;  et,  comme  il  represente  la  societe,  etre 
moral,  et  non  pas  les  associes,  individuellement  envisages, 
son  mandat  ne  saurait  cesser  par  la  mort,  T  interdiction  ou 
la  faillite  de  Tun  quelconque  a' entre  eux. 

59)2.  —  E.  Qu'une  societe  dissoute  pent,  tant  que  la  liqui- 
dation n'est  pas  terminee,  faire  Tobjet  d*une  declaration  de 
faillite  (Req.  29  juin  1875,  texte  cite  suprA,  v»  Faillites, 
n*  229.  Gomp.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Precis,  t.  2,  no  3133, 
et  Traill,  U  2,  n^  366  ;  Thaller,  Revue  critique ^  1885,  p.  298; 
Pic,  p.  33). 

593.  Mais  la  fiction  de  survie  de  la  personnalite  morale 
ne  saurait  etre  etendue  en  dehors  de  son  objet  exclusif,  qui 
est  de  faciliter  la  liquidatit>n.  Juge  en  ce  sens  que,  si  la 
societe  dissoute  est  reputee  fictivement  exister  iusqu'& 
Tachevement  de  la  liquidation,  dans  la  mesure  ou  cette 
fiction  est  necessaire  pour  sauve^arder  les  droits  des  tiers 
et  faciliter  la  realisation  de  Tactif,  la  realite  reprend  son 
empire  dans  les  rapports  des  coassocies  entre  eux,  les- 
quels  doivent  etre  consideres  comme  coproprietaires  d'une 
masse  indivise,  dont  la  nature  mobiliere  ou  immobiliere 
sera  determinee  par  Teffet  du  partage  ou  de  la  licitation, 
avec  retroactivite  au  jour  de  la   dissolution   (Giv.  cass. 

conservent,  en  consequence,  le  choix  ou  d'assi^^ner  le  manda- 
taire  qui  leur  a  ete  indique  au  domicile  qui  lui  a  ete  designe, 
ou  la  societe,  sa  mandame,  encore  existante  i,  leur  egard,  au 
siege  social,  c*est-&-dire  au  lieu  od  ils  avaient  traite  avec  elle. 
conformement  k  Tart.  69;  —  Considerant  que,  dans  Tespece,  il 
n'apparait  pas  que  la  societe  en  nom  collectif  L.  Bollack  et 
comp.  se  soit  aessaisie  de  ses  droits  entre  les  maind  de  son 
liquidateur  Montet  au  moment  de  sa  liquidation ;  que  I'appelant 
etait  done  en  droit  de  I'assigner  personneHement,  memo  apres 
sa  dissolution  prononcee  et  la  nomination  de  son  liquidateur  k 
I'ancien  sieffe  social,  et  que  c'est  k  tort  que  les  premiers  juges 
ont  annuie  1  assignation  du  22  jaill.  1884; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  nov.  1886.-0.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Pradines,  pr.-Bloch, 
av.  gen.,  c.  contr.-Villetard  de  Prunieres  et  Touchais,  av, 
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12  l^vr.  iS90»  aff.  S&tra«  {).  P.  00*  i*  904).  U«  m^mes 
principes  g'appiiquent  tux  rapports  des  0OM8Oci6s»  mari^s 
sous  ie  regime  de  oommanaut6,  avoc  leurs  oonjoiaU ;  par 
suite,  si  le  surviyarit  de  deux  6poux  dont  Tun  e«t  memore 
d'une  «oci6t6  en  Uquidatiooi  se  rend  a^judioataire  deg  biens 
composant  Taetif  social,  le  droit  de  mutation  sera  dO  tant 
sur  fa  part  acquise  du  coassoci^  que  sur  la  moiti6  revenant 
aux  heritiers  du  conjoint  pr6d^o6d6  dans  la  part  tomb^e  en 
communaut^  (Mdme  arr^t). 

594.  Du  prinoipe  que  ia  soci^i^  ne  subsiste  que  pour  sa 
liquidation,  il  r^ulta  ^galement  que  l*on  doit  en  principe 
tenir  pour  inopposables  k  la  soci6t6  les  operations  nouvelles 
post^rieures  k  fa  dissolution  ;  ces  operations  n'obligent  que 
ceux  qui  les  ont  faites,  mais  non  pas  la  soci^t^,  k  moms 
bien  entendu  qu'elles  n'^manent  du  4iquidateur  et  n'aient 
une  correlation  n^cessaire  avec  la  liquidation  (Civ.  cass. 
25  aoat  ^879,  aff.  Mehl  et  Pioard.D.P.  79.  i.  465.  Gomp. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n"  366,  tit  fine ;  Fr^mery* 
p.  69).  Lesdites  operations  ne  pourraient  done  fi8:urer  au 
compte  courant  ouvert  k  la  soci^te  par  un  banquier,  ce 
compte  s'etam  trouve  virtuellement  clos  par  le  (ait  de  la 
disiolution  (Arrdt  pr6cit6  du  &5  aoUt  1879). 

g  2.  —  Nomination  et  r^YOcation  des  liquidafears. 

695.  La  liquidation  peut  6ire  faiie  par  iou$  let  oisoct^s 
conjoiatement.  Mais  ce  mode  de  liquidation  ne  se  eoagoii 

Sue  dans  les  soci^t^s  comprenant  un  tr^s  petit  nombre 
'associ^s ;  dans  toute  society  un  pen  nombreuse^  le  con* 
cours  acUf  de  tons  les  associ^  a  la  liquidation  entralnerait 
de  trop  grandes  complications,  pour  que  les  int^resses  ne 
designeni  paS|  ou  ne  sollicitent  pas  du  tribunal  ia  de&igna«- 
tion  de  deux  ou  de  plusieurs  Uquidateurs,  s'ilsn'ontpaspris 
soin  de  les  nonuner  k  Tavanee  par  une  clause  formelle  des 
statuts.  Trois  sortes  de  liquidateurs  dot vtfti done  6tredistin<- 
gu^s  :  liquidateurs  nomm^s  par  les  statuts,  liquidateurs 
cboisis  par  les  aseoei^s  et  liquidateurs  ddsign6s  par  le  tri* 
bunal  de  commerce  (Gomp.  R^.  n"»  998  et  suiv.).  Mais  il 
Q'existepa6>  en  droit  fran^ais^  de  liquidateurs  d#|iJetii4rot<, 
comma  dans  certaines  legislations  6trang^re6  (0- 

$99.  £n  principe%  le  ou  les  liquidateurs  designee  par  les 
statuts  entrant  en  lonctions  de  plein  droit  par  le  fait  mdme 
de  la  dissolution.  Toutefois,  il  pourrait  y  avoir  lieu,  excep- 
tioanellement,  4  la  designaiioB  d'un  liquidateur  judiclaire, 
au  lieu  et  place  de  liquidateur  statuiaire,  si  rmnameat 
prevu  par  les  statuts  ne  se  realisait  point,  ou  se  r^alisait 
dans  des  conditions  differentes  de  eelles  pi^vues;  par 
exemple,  dans  le  cas  od  la  liquidation  vicndrait  k  Mre  renaue 
necesiaire  par  Taonulation  de  la  societ^»  k  moins  oependant 
que  rannulation  ne  laisse  subsister  une  society  de  fait  dont 
-  I"—— — - ^^— -^^ >    —   - ■  .... 

D'apr^s  la  loi  beige  de  1873  (art.  il3)  et  le  code  federal 
Suisse  des  obligations  (art.  580),  le  gerant  est  de  plein  droit 
investi  ^les  foactions  de  liquidateur,  4  moins  dune  clause  oon- 
traire  des  statuts.  Teatefois,  (teque  associe  a  la  faculty  de 
demander  que  ie  liquidateur  soit  nomme  par  la  jusUce.  —  V. 
Ljon-Caen  et  tlenault,  t.  2,  no  371. 

(2)  Les  codes  allemand  (art.  133),  hongrois  (art.  108),  italien 
(art.  197,  !$  2),  roumain  (art.  198-2*),  et  le  code  federal  Suisse  des 
oWlgationg  (art.  580)  exigent  runanimiie.  —  Au  contralre,  d'apr^s 
la  loi  beige  de  1818  (art.  112)  et  le  code  de  commerce  portagais 
(art»  lll)«  le  U^idateur  est  nomme  par  la  moiiie  desassocies 
representant  au  moios  les  trois  quarts  de  Tactif  social* 

(3)  (Masson  C.  Cremieux.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que 
TramolQ,  Milon,  Cremieux  et  consorts  exposent  que  lesmembres 
de  la  Societe  ea  commandite  Masson  et  comp.,  ayant  pour  objet 
Texploiuaon  des  eublissemente  de  Cabourg,  ont  M  r^unis  en 
assembles  generals  les  24  nov.  1891  et  14  janv.  1892;  qu'ils  soo- 
tiennent  que  ces  anembiees  auralent  ete  regnUeres  et  que  Cre- 
mieux, I'un  d'eux,  aurait  ete  ^alablement  nomme  liquidateur  de 
lasociete  par  la  seconde  de  oes  assembiees;  —  Attendu  que  Cre- 
mieux^ %xcipant  de  la  qualite  a  lui  ainsf  conKree,  pretend  que 
Masson  deiiendrait  d4s  lors  sans  droit  les  litres  et  documents  inte- 
rsssant  la  societe  doht  s*agit;  qu1l  y  avait  lieu  deTobliger  It  la 
remise  desdits  documents  et  de  le  condamner  a  payer  une  somme 
de  1 006  fr.  par  previi^n  sur  dommages-intereto  4  fixer  par  etat ; 
—  Mais  attendu  qu'il  est  etabli  que  Masson  a  ete  nomme  gerant 
de  la  societe  susvisee  pour  une  peri  ode  de  trois  annees  expirant 
le  31  dec.  1891  ( que  si  Vart.  22  des  statuts  de  la  societe  decide  qu'^ 
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la  liquidation  doit  s'operer  sur  las  bases  des  statute  (Req. 
15  janv.  1889,  aff.  Dcgand*Sauterne»  D.  P.  90. 1.  471 ;  Oi^ 
leans,  24  juill.  1890» aif.Bougenaux,D.  P.  91. 2.337.  V.aussi 
supra,  chap.  5,  sect.  8,  art.  ti)...  ou  dans  le  cas  d'una  disso* 
lution  avant  terme  (Lyon,  15  mai  1881,  JoutnaitUssoeUt^s^ 
1883,  p.  62 ;  Gomp.  Pont,  t.  2,  n*  1940 ;  Lyon-Gaen  at  Re- 
nault, t.  2,  n""  368). 

507.  En  cas  de  silence  des  statuts,  les  liquidateurs  soot 
nommds  par  les  associes ;  mais  runanimitd  est-*eUa  ndoes- 
saire  en  pareil  cas?  La  question,  n'etant  resolue  par  auoun 
texte,  est  controversee ;  d'apres  certains  auteurs,  la  liqui- 
dation  etant  un  acte  normal,  qui  a  dA  entrer  dans  les  pro- 
visions des  fondateurs,  cette  nomination  pourrait  se  faire  & 
la  majorite  (Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  430;  Boistal, 
n^  330).  Mais  il  nous  semble  plus  iuridigue,  ainsi  qu'on  Ta 
etabli  au  lUp.,  n*  1001,  d'exiger  runanimite,  k  moins  que 
les  statuts  sociaux,  sans  designer  eux-memes  le  liqui- 
dateur, ne  portent  qu'il  sera  ulterieurement nomme  Ilia  ma- 
jorite des  voix  ;  le  mandat  du  liquidateur  nait  en  effet  d'un 
conlrat  nouve^u  qui,  d'apres  les  principes  generaux,  ne 
peut  se  former  que  par  le  concours  de  toutes  les  Tolont^s 
(Gonf.  Pont,  t.  2,  n«  1940 ;  Lyon*<Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n»  367)  (2). 

Par  identite  de  motife,  si  le  liquidateur  designe  par 
les  statuts  refusait  d'aocenter  les  fonctions  qui  lui  sont  d^- 
f4rees,  la  deliberation  da  rassembiee  generals  nommant  un 
liquidateur  en  son  lieu  et  place  devrait,  k  peine  da  nullity, 
etre  prise  k  I'unanimite  des  voix  (Trib.  com.  Seine,  21  avr. 
1892)  (3).  11  s'agissait,  dans  oatta  espece,  d'une  commantiite 
simple ;  mais  la  m6me  solution  s'imposerait  evidamoaant 
dans  une  societe  en  nom  coUectif .  •*-  Sur  le  mode  de  vota- 
tion  des  coberitiers  d'un  assooie  prddecede,  V.  Lyott^Oaen 
et  Renault,  t.  8,  n«  367. 

59S.  Eniin,  c'est  au  tribunal  (iffcommerre  qu'il  appariisnt 
de  nonuner  les  liquidateurs,  s'il  y  a  parmi  les  coparta^eants 
des  mineurs  ou  des  incapables,  ou  s'il  y  a  dissentiment 
entro  les  associes  {R4p.,  n»*  998  et  1429.  --*  Sur  la  oapmcM 
requise  des  Uquidataurs,  V.  lUSp.,  n«  1006). 

509.  Tout  liquidateur  peut  dtre  r6voqui,  male  11  convient 
k  cat  egard  d'etablir  une  distinction  essentielle  entre  les 
liquidateurs  statutaires  etles  autres.  Ainsi  qu'on  I'a  etabli  au 
(A^.,  n*  1008),  Tassocie  nomme  liquidateur  par  Taela  de 
societe  ne  peut  etre  revoque,  memo  par  la  volonte  unanima 
de  see  ooassooies,  cette  nomination  etant  alors  oonsideree 
comma  una  condition  de  son  entree  dans  la  societe...  Saof 
aux  Goassocies  k  demander  la  reyocation  en  justioe  pour 
cause  legitime.  —Si  c'est  un  tiers  etranger  k  la  societe  qui  a 
ete  nomme  liouidateur  par  les  statuts,  il  peut  etre  revoque 
par  les  assodes ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  unanimite  antra 
ces  demiers.  En  effet,  s'il  y  avait  des  dissidents,  ilsaaraieat 
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son  expiration,  de  quelque  maniere  qu'elle  arrive,  le  gerant  en 
exercice  sera  liquidateur,  il  n*apparalt  en  lesdits  statuts  aucune 
disposition  relative  a  )a  nomination  dHin  liquidateur  aut^e  que  le 
geranten  exercice;  qu'il  en  rSiolte  que  Masson  ayant  crn  devoir 
refuser  les  fonctions  de  liquidateur  qu'il  tenait  du  paele  social, 
la  designation  dun  autre  liquidateur  ne  pouvait  valablamani 
resulter  que  d'une  decision  prise  k  Tunanimite  par  les  associes ; 
—  D'oii  il  suit  que  les  decisions  des  assembiees  des  24  nov.  1891 
et  14  janv.  1892  n'ayant  point  reunl  Tunanimite  des  societaires, 
sont  nuHes  du  chef  susmentionne;  —  Attendu  qu'cn  ce  qui 
concerne  la  dissolution  de  la  societe  prononcee  par  la  premiere 
de  ces  assembiees,  il  convient  de  remarquer  qu*4  la  date  du 
24  novembre  le  bail  concede  k  la  societe  et  dont  la  duree,  aux  tor- 
mes  de  Tart.  1,  §  3,  des  statuts,'  limitait  celle  de  ladite  socidte, 
n'etait  point  expire;  que  Tassembiee,  eOt-elle  ete  valablement 
convoquee  en  la  forme,  ne  pouvait  dfes  lors  prononcer  une 
dissolution  qui  ne  constitualt  point  un  fWt;  —  Attendu,  toute  fois, 
qu'A  la  date  de  la  deuxi^me  assembiee,-  c'est-^^ire  au  141anv. 
1892,  le  bail  etait  expire;  que  la  societe  etait  des  lors  dissoate  de 
plein  droit,  aux  termes  de  rartlcle  statutaire  susvise ;  qu*i1  n'echet 
pour  ce  tribunal  de  prononcer  une  dissolution  qui  etait  un  fait 
virtuellement  accompli ;  qu'il  y  a  lieu  unlquement  de  nojnmer  k 
ladite  societe,  et  ce  contormement  k  ce  chef  de  demande  de 
Masson,  un  liquidateur  etranger,  en  rejetant  I'ensemble  de  la  de- 
mande reconventionnelle  de  Cremieux,  ce  dernier  exdpant  BMne 
qualite  qu'il  ne  saurait  valablement  exercer,  d'apris  ce  qui  a 
ete  el-dessesexpliqiieet  en  declarant  common  k  Sicre,  de  Breilfa, 
Loote  Rnault  et  autres,  le  present  jugement :  --  Par  ceS  motifs,... 
Du  2T  avr.  1892.-Trib.  com.  Seine.-MH.  Hugo,  pr.-8abatier  et 
Meignen,  av. 
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fondds  k  pr^tendra  que  la  designation  du  liquidaieur  a  6t6 
I'lme  desraisons  de  leur  entr6e  dans  Usoci^t^. 

Quant  au  liquidatenr  nonun^  apr^s  la  dissolution,  s'il  a 
6td  d^signe  par  ces  associ^s,  il  pent  dtre  r^voqud  par  eux» 
comme  pent  Tdtre  le  g^rant  nomm^  apr^s  la  constitution 
de  la  80Ci6t*  (B^a,,  n«  <009),  —  Jug6,  en  ca  sens,  qu'en  cas 
de  disaccord  entrc  ies  liquidateurs  d'une  society  nomm^s 
par  Tassembl^e  g^nirale,  c'est  cette  mAme  assemble  g^n^- 
rale  qui  doit  prononcer  leur  revocation  ou  leur  maintien. 
On  ae  pourrait  recourir  aux  tribunaux  que  si  I'assemblee 
gtotoia  ne  voulait  pas  ou  ne  pouvait  pas  6tablir  un  accord 
ei  sauYegarder  Ies  int^r^ts  de  tons  Ies  associ^s  (Aix,  il  nov. 
187i,  aff.  Agniel,  D.  P.  73.  2.  78). 

Si,  au  contraire,  il  a  ^U  d^signd  par  justice,  il  ne  peut 
dtrer^voque  que  par  le  tribunal  qui  Ta  nomm^  (A^.,  n^  1000); 
Ies  associ^s  auront  cependant  en  ce  cas  un  moyen  de  revo- 
cation indirect ;  en  elTet,  il  suffit  qu'ils  cboisissent  d'un 
eommun  accord,  pourvu  qu'ils  soient  toua  majeurs  at  capa* 
bles,  un  liquidatenr  de  leur  choix  pour  que  Ies  fonctions  du 
liquidatenr  judiciaire  cessent  ipso  facto  (Gonf.  Lyon-Gaen 
etHeoault,  n^*  369  et  374). 

600.  Leg  tiers  ont  le  plua  ffrand  interSt  k  connattre  la  ou 
Ies  personnes  charg^es  de  la  liquidation.  Aussi  la  loi  de  i867 
a*t-elle  present  la  publication  des  actes  et  ddib^roHona 
aysfU  pottf*  objet  k  mode  de  liquidation.  A  d^faut  de  publi- 
cation, lea  tiers  auraient  le  dn)it  de  supposer  que  la  liqui- 
dation est  faite  concurremment  par  tons  Ies  associes;  la 
ngnature  sociale  donn^e  par  Tun  quelconque  d'entre  eux, 
ipr66  la  dissolution,  o^ais  avant  la  publication,  obligerait 
doM  la  soci6te  au  regard  des  tiers  de  bonne  foi  (Trib.  com. 
Maneille,  28  juin  1888,  AeeueU  de  Marseille,  1888,  1,  330). 
Serait  egalemeoi  sujet  k  publication,  sous  Ies  mdmes  sane* 
tioQs,  le  choix  de  tout  nouveau  liquidateur  appeie  4  rem- 
piacar,  poor  une  cause  quelconque,  le  premier  liquidateur 
desjpe  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t  2,  n»  376). 

§  3.  —  PoQYoirs  da  liquidateur. 

601.  Le  liquidateur  n'a  pas,  comme  le  g^rant,  le  pou-» 
Toirdefaire  toutes  ies  operations  qui  rentraient  dans  I'ob- 
jet  da  la  societe.  U  est  simplement  un  mandataire  dont  la 
nussion  et  let  pouvoirs  sont  limites  ^  ce  qui  est  necessaire 
poor  conduire  la  liquidation  h  bonne  fin  (il^.  n^  1018).  Son 
maadat,  qui  peut  d'ailleurs  eti«  restreint  ou  eiargi  par  ies 
statBts,  consiste  essentiellement  k  realiser  Taotif,  i  solder  le 
passif,  et  k  ester  en  justice  au  nom  de  la  societe  dissoute 
doat  il  est  le  representant;  mais  11  doit  se  placer  exclusive- 
nent,  daas  raccomplissement  de  ce  mandat,  au  point  de 
me  de  Tinteret  des  associes,  abstraction  faite  de  Tinteret 
des  creanciers,  qu'il  n'a  pas  qualite  pour  represeoter.  U  ne 
sanrait  €tre  admis,  notamment,  k  ester  en  justice  au  nom 
de  la  masse  des  creanciers;  ies  ciHganciers  ne  ferment  en 
e&t  one  masse,  une  sorte  d'universalite  juridique,  qu'en  cas 
de  faillite,  et  dans  cette  hypothese,  c'est  au  syndic  et  non 
pas  au  liquidateur  qu'il  appartieut  d'agir  en  leur  nom.  G'est 
oa  point  de  droit  sur  lequel  tous  Ies  auteurs  sont  d'accord 
(V.  0.  P.  74.  2.  209,  note,  et  la  dissertation  de  M.  Boiatel, 
D.  p.  91. 1.  241).  Un  liquidateur^  qualites  ne  pourrait  done 
poursuivre,  centre  un  assoeie  ea  nom  coliectif,  et  dans 
lint^r^  des  creanciers  de  ia  societe,  le  payen^nt  des  dettes 
sociales  auxquelles  ledit  assoeie  se  trouverait  personnelle- 
meat  oblige  (Req.  14  mai  1890,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  01. 
1.  Uii 

wa.  La  jurisprudenoe,  obeissant  k  d«s  considerations 
pntiquea,  dont  if  est  impossible  de  oontester  la  valeur,  et 
desiituse  de  simpliiier  et  d*activer  la  procedure,  apporte 
oeptndant  k  c%  principe  un  double  temperament,  et  tend 
i  leconnaitre  au  liquidateur  le  droit  d'a^  au  nom  da  la 
oasie  des  creanciers  dans  le  cas  oti  la  majorite  d'ontre  eux 
toiait,  seit  conoouru  4  la  designation,  soit  approuve  aprds 
coup  leeboixdu  liquidateur  par  Ies  associes.  —  Jn^e,  en  ce 
seas,  que  Ies  liquidateurs  d'une  societe  oommerciale  qui  a 
cesae  ses  payaments,  oat  qualite  pour  exercer,  au  nom  de 
la  masse  des  creanciers,  une  action  en  responsabilite  centre 
lea  membres  du  conseil  de  surveillance,  alors  que  Ies  cr6aii- 
ciers  out  concouru  au  jugement  qui  a  nomme  ies  liquida- 
(«U8,  que  ce  jugement  a  conferj  k  ces  derniers  Ies  pou- 
Toirs  Ies  plus  etendtts  pour  la  realisation  et  la  repartition  de 
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Tactif  entre  Ies  creanciers  d'abord,  puis  entre  Ies  action- 
naires,  et  qu'un  nombre  considerable  de  creanciers  a  ratifie 
cemandat(Lyon,  lijuill.l873,aff.Jonviq,D.P.74.2.209),— 
Juge,  de  meme,  que  Ies  creanciers  ont  le  droit  de  constituer 
Ies  liquidateurs  pour  mandataires,  et  de  leur  donner  ainsi  le 
pouvoirdepoursuivre  en  leur  nom  centre  Ies  associes  en  nom 
coliectif  le  pavement  des  dettes  sociales  par  eux  dues  (Req. 
14  mai  1890,cite  supra,  n^  OOi).  Gette  th^se nous parait  diffi- 
cilement  acceptable  dans  sa  generalite  ;  des  Tinstant  que  la 
loi  ne  considere  pas  Ies  creanciers  d'une  societe  en  liquida- 
tion, mais  non  declaree  en  failliie,  comme  formant  une 
masse,  le  liquidateur  ne  saurait  etre  fonde  k  agir  au  nom  de 
la  coUeotivite ;  il  pourrait  simplement  etre  envisage  comme 
le  mandataire  inaividuel  des  creanciers  qui  ont  formelle- 
ment  adhere  k  sa  nomination,  k  Texclusion  des  dissidents. 
G'est  k  cette  solution  mixte  que  nous  sembie  plut6t  se  ratr 
tacber  I'arret  de  la  cour  de  Houen,  du  1"  avr.  1881,  portant 
que  Ies  liquidateurs  judiciaires  ne  peuvent,  en  leur  oualite  de 
mandataires  des  associes,  demander,  dans  Tinteret  oes  crean-< 
ciers,  la  nullite  de  la  societe ;  mais  qu'il  en  est  autrement 
lorsque  Ies  creanciers  sociaux  ont  adbere  k  la  liquidation; 
Ies  liquidateurs  deviennent  alors  en  mdme  temps  mandaj 
taires   individuals  des  tiers  (Rouen,    l^''^  aoiit  1881,  aif, 

Greditindustinel,  D.  P.  82.  2.  92) A  plus  forte  raison, 

Ies  liquidateurs  ainsi  aoceptes  par  Ies  creanciers  ont<ils  le 
droit  de  provoauer  la  nomination  d'un  administrateur  pro* 
visoire  charge  ae  gerer  des  etablissements  lointains  depen* 
dant  de  la  societe  et  d'en  realiser  Tactif  (Mteoie  arret.  Gonf. 
Lyon*Gaen  et  Renault,  t.  2,   n«379). 

603.  Les  pouvoirs  ffeneraux  du  liquidateur  comprennent 
en  somme,  amsi  qu'on Ta  fait  observer  preoedemment,  trois 
ordras  d'operations  distinctes :  i^  constatation,  oonserva- 
tioQ  et  realisation  de  Tactif ;  2<>  acquittement  du  passif  et 
achevement  dec  operations  sociales ;  3<»  exeroice  des  actions 
sociales,  actives  et  passives. 

!•  Owistataiion,  eon$ervaiion  et  riaiiSAtim  de  VaeHf.  — 
Dans   oe  but,  le  liquidateur  doit  tout  d'abord  reoevoir  le 
compte  du  gerant,  ou,  si  o'est  le  gerant  qui  devient  lui-mdme 
liquidateur,  dresser  son  propre  compte  de  gestionet,  e'il  est 
possible,  le  f aire  apurer  immediatement,  avant  de  comment 
cer  les  operations  de  liquidation  proprement  dites  (A^p. 
^oi  1022  et  1430).  ^  Puis  il  dresse  (le  plus  ordinairement 
du  moins,  la  loineluien  faisant  pae  une  obligation  atricte, 
JUp.  n^*  166  et  1020)  uninventaire  desbiens  appartenant  a 
la  societe.  En  Tabsenoe  d'un  inventaire  reguiier,  les  interest 
ses  pourraient  etablir  contra  iui,  par  toutes  ies  voies  de 
droit,  la  consistanoe  et  ia  valeur  des  biens  sociaux.  lis  pour- 
raient mdme,  selon  nous,  pour  faire  cette  preuve,  recourir 
k  la  commune  ranommee  (V.  au  surplus,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  preuve  par  commune  renommee  peut  dtre  admi- 
se  an  dehors  des  hypotheses  expressement  prevues  par 
un  texts  :  Aubry  et  Ran,  t.  8,  §  761,  p.  298,  et  note  17  ; 
Bonnier,  Traits  des  preu9es,^d,  Larnaude,  n«*241  eteuiv.). 
Le  liquidateur  peut,  pour  la  confection  do  I'inventaire  et  le 
depouiUement  des  livres  sociaux,  se  faire  assister  par  des 
hommes  speoiaux  operant  sous  son  contrdle  ;  mais  le  con- 
oours  d'un  notaire  n'est  pas  indispensable,  les  usages  com- 
meroiaux  sont  menae  en  sens  contraire  (Lyon-^aen  et  Renault, 
t.  2,  no  380).  li  doit  egalamant  constater  sur  un  renstreact 
Aeo  toutes  ies  operations  de  la  liquidation,  afin  4'ACre  en 
mesure  de  rendra  ses  comptes  avant  cloture,  et,  s'it  est  com- 
mergant,  tenir  les  livres  prescrits  par  Tart.  8  c.  com.  Gette 
qualite  de  commergant  paratt  devoir  Mre  reconnue  k  tous 
les  liquidateurs  de  profession ;  les  operations  auxquelles  ils 
se  livrent  ont  en  ejGkt  le  caractere  d'une  entreprise  d'agenoe 
d'affaires  (V.  aufBrd,  v*"  Aote  de  commiree,  n«*  215  et  suiv.; 
e(Comi)Kr^fU,a<*13.Gonf.  Ly on-Gaenet Renault, t. l,n<»  140). 
004.  La  loi  frangaise,  k  la  difference  des   iois  6tran- 
feres  recentes  (V.  art.  201,  code  italien),,  n'exige  des  liqui- 
dateurs auoune  garantie  speoiale.   Ilais  Ies  associes  ou  le 
tribunal  peuvent  suj^ieer  au  silence  de  la  loi,  et  imposer 
aux  liquidateurs,  soit  la  prestation  d>an  cautionnement  (V. 
R^p.   n«   1091),  soit  le  depdt  des  sommes  recouvrees,  k 
partir  d'un  certain  chifOre,  k  la  Gaisse  des  depdts  et  consi- 
gnations. —  A  Paris,  afin  de  faciliter  le  contrdle,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  s'est  attache,  k  titre  de  liquidateurs-admi' 
nistrateursi  un  certain  nombre  d'agents  df'affaires,  parmi 
iesquels  les  liquidateurs  de  societe  eont  choisis  de  preferenoe 
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bien  qulls  n'aient  pas  un  monopole  de  fait  aussi  complet 
que  les  agr^Ss  prds  le  m^me  tnbuna].  Ges  iiquidateurs 
ont  6tabli  entre  eux  une  soci^t^  ou  compagnie,  dont  les 
statuts  ont  M  homologuds  par  le  tribunal,  et  constitud  uq 
fonds  comiDun  destin6  k  servir  de  garantie  de  leur  gestion ; 
ces  statuts  pr^sentent  une  grande  analogic  avec  ceux  de  la 
corporation  des  syndics  de  faillite,  6j?alement  organises  au- 
pr^s  du  tribunal  de  commerce  delaSeine,  qui  possdde  aussi 
une  bourse  commune^  garantie  solidaire  de  la  f^estion  de  ses 
membres  (Sur  les  avantages  pratiques,  et  les  inconv^nients 
de  ces  corporations  extra-l^gales  d'agr66s,  Iiquidateurs  ou 
syndics,  V.  suprd^  v**  Agr^is^  et  Faillites  et  banqueroutes,  liqui- 
dations  judiciaires,  n^*  127,  780  et  suiv.,  790).  —  II  existe 
toutefois,  entre  Iiquidateurs  et  syndics  de  profession,  cette 
difference,  que  les  syndics,  k  raison  de  leur  caract^re  nette- 
ment  caract^ris^  de  mandataires  de  justice^  d^sign^s  par  le 
tribunal  seul  et  pour  cbaque  affaire,  ne  sauraient  6tre  con- 
8id6r6s  comme  des  comniergants  (V.  *uprd,  y^  Faillites^ 
n*  789). 

605.  Ayant  mandat  de  conserver  I'actif,  le  liquidateur  a 
naturellement  quality  pour  procdder  k  tons  actes  conserva- 
toires, notamment  pour  interrompre  les  prescriptions  en 
cours,  prendre  ou  renouveler  les  inscriptions  hypoth^cai- 
res,  etc.  (V.  B^.  n«  1022  et  suiv.).  Ces  divers  actes  conser- 
vatoires ne  sont,  k  vrai  dire,  que  le  pr^liminaire  de  repara- 
tion essentielle,  qui  consiste  a  r^aliser  les  valours  actives 
dependant  de  la  society,  c'est-&-dire  k  les  convertir  en  argent 
liquide,  en  tant  du  moins  que  cette  realisation  est  n^cessaire 
pour  faire  face  au  passif.  D  o^  il  suit  que  le  liquidateur  puise, 
dans  le  mandat  g^n^ral  dont  il  est  investi,  le  pouvoir  li^de 
recevoir  le  payement  des  sommes  dues  k  la  society,  et  d'en 
donner  quittance  (A^.  n*>  1025) ;  —  2«  De  poursuivre,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  le  recouvrement  des  cr6ances 
sociales  (A^.  n<>*  1052  et  suiv.),  ...voire  m^me  de  c^der  les- 
dites  cr^ances,  si  ce  proc6d6  lui  paratt  plus  avantageux 
qu'une  poursuite  directe  (Lyon-Caen  et  Renault,  n^  389 ; 
Deloison,  n^  115).  —  II  pourrait  m6me,  surtout  s'il  a  6t6 
nomm^  avec  les  pouvoirsles  plus  6tendus,poursuivrerea;pro- 
priation  forde  et  Tadjudication  d'un  immeuble  ayant  appar- 
tenu  k  la  soci^t^  et  dont  le  prix  n'a  pas  ^t^  pay6,  surtout 
quand  il  est  reconnu,  en  fait,  que  cet  immeuble  est  impar- 
tageable  (Req.  24  juill.  1871,  aff.  Loubet,  D.  P.  71.  1.  199). 

606.  Mais  pourrait-il  iransiger  ou  compromettre  sur  une 
cr^ance  sociale  ?  La  question,  d^j^  discut^e  k  T^poque  du 
R^p.,  n^  1056,  est  aussi  controvers^eaujourd'hui ;  cependant 
la  majority  de  la  doctrine  semble  aujourd'hui  favorable  k  la 
validit6  de  la  transaction.  On  fait  valoir  en  ce  sens  que  la 
transaction  n'est,  en  somme,  qu'une  vari^t^  de  cession ;  et 
quant  au  compromis,  ilpeut  6tre,  dans  certains  cas,le  moyen 
le  plus  rapide  et  le  plus  ^conomique  de  trancher  une  con- 
testation susceptible  de  mettre  obstacle  k  la  realisation  de 
J'actif ;  il  est  done  logique,  etant  donn^  le  but  de  la  liqui- 
dation, de  reconnaitre  au  liquidateur  le  pouvoir  de  transi- 
ger  ou  de  compromettre,  sous  sa  responsabilite,  lorsqu'il  le 
croit  nScessaire  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.2,n«  392;  Alauzet, 
t.  1,  n«  287;  Pont,  t.  2,  n«  1959;  Pardessus,  t.  3, 
n<>1074  bis;  Deloison,  n^  121).  Cette  doctrine  reste  cepen- 
dant tr^s  discutable  ;  en  effet,  d*une  part ,  nos  lois  ne  se 
montreot  pas  favorables  au  compromis,  d'autre  part  la  tran- 
saction est  UD  acte  danffereux  par  ses  consequences,  que 
les  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui  ne  peuvent  g^ne- 
ralement  pas  consentir  sans  autorisation  sp^ciale  (Y.  Rdp. 
no  1056  ;  Bravard  etDemangeat,  t.  i,  p.  433)  (1). 

607.  Ce  n'est  pas  seulement  centre  les  tiers,  c'est  aussi 
contre  les  associ^s  que  le  liquidateur  pent  agir,  si  ces  asso- 
ci68  detiennent  une  partie  de  Tactif,  specialement  s'ils  n'ont 
pas  efTectue  ou  complete  le  versement  de  leur  mise  (Paris, 
19  fevr.  1885,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  85. 2.  181).  Mais,  k  ce  bu- 
jet,  une  grave  question  s'eieve  :  Le  liquidateur  est-il  tenu 
de  justifier  de  la  necessite  du  versement  integral  de  Tapport 
pour  faire  face  au  passif  7  Tbeoriouement,  la  Question  est 
assez  delicate,  soit  qu'il  s'agisse  d^actions  non  liberees  (V. 
infrti,  chap.  8),  soitqu'il  s'agisse  d'une  part  d'interM  dans 

(1)  Les  lois  etrang^res  sont  divisees  sur  la  question.  La  plu- 
part  confferent  an  liquidateur  le  pouvoir  de  transiger  on  de  com- 
promettre (code  aliemand,  art.  137  ;  loi  beige,  art.  114  ;  code 
Italian,  art.  203 ;  code  Suisse  des  obligations,art.582).— D'autres 


une  Bociete  en  nom  coUectif.  —  D'une  pari,  en  effet,  si  ron 
reconnatt  au  liouidateur  la  faculte  de  rdclamer,  k  Tinstar  du 
syndic  des  faillites  (V.  supra,  y  FaiUiles,  n*  542),  le  mon- 
tant  integral  des  apports  de  chaque  associ6,  sans  avoir  k 
justifier  ae  la  necessite  de  cet  appel  de  fonds,  on  risque 
d'imposer  aux  associes,  dans  Tinteret  exclusif  desquels  la 
liquidation  est  cependant  organisee,  tm  versement  inutile 
qui  devra  ulterieurement  leur  etre  restitue  (Conf.  Boistel, 
note  sous  D.  P.  87.  i.  383);  mais,  d'autre  part,  le  liquida- 
teur pent  se  trouver  dans  Timpossibilite  de  faire  actudle- 
ment  cette  justification,  et  ses  operations  risauent  d'etre 
entravees  par  les  fins  de  non-recevoir  opposees  a  son  action 
par  les  associes.  —  Cette  derniere  consideration  a  paru  d6ci- 
sive  k  la  jurisprudence ;  aussi  n'hesite-t-elle  pas  k  recon- 
naitre au  liquidateur  le  droit  d'exiger  de  chaque  associe, 
sans  justification  prealable,  le  versement  integral  de  sa 
mise  (Req.  26  mai  1886,  aff.  Bodereau,  D.  P.  87.  1.  383; 
Paris,  4  mai  1888,  aff.  Pelletier,  D.  P.  89.  2.  i.  Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n*  384)  ...  sauf  ^  restituer  4 
la  cldture  de  la  liquidation  I'excedent  reste  disponible. 

608.  Par  contre,  le  liquidateur  ne  saurait  ^tre  admis  k 
poursuivre  les  associ6s  au  delk  de  leur  mise,  en  tant  que  per- 
sonnellement  et  solidairement  responsables  du  passif  social,  i 
moins  de  justifier  de  Tinsuffisance  de  Tactif  realisable  pour 
faire  face  au  passif;  et  ce,  quelque  parti  cue  Ton  adopte  sur 
le  point  de  savoir  si  les  creanciers  ont  le  aroit  de  poursuivre 
indifferemment  la  societe  ou  les  associes,  ou  s'ils  ne  peuvent 
poursuivre  ces  derniers  qu'en  cas  d'insuffisance  ae  Tactif 
social  (V.  suprCt,  sect.  4):  le  liquidateur  ne  saurait  en  effet  se 
comporter  comme  le  representant  des  creanciers.  —  Le  liqui- 
dateur devrait  toutefois,  par  exception,  etre  admis  4  poursui- 
vre les  associes,  sans  justification  prealable,  mdme  au  delk  de 
leur  mise,  dans  les  deux  cas  suivants:  1«  s'ilavait  eteautorise 
k  cet  effet,  expressement  ou  implicitement,  par  deliberation 
de  Tassembiee  generale,  alors  surtout  que  les  statuts  con- 
tiennent  une  clause  conferant  k  cette  assembiee  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  la  liquidation  (Req. 
16  f6vr.  1874,  aff.  Tilliez,  D.  P.  74.  1.  414.  Conf.  Boistel, 
note  sous  D.  P.  87.  1.  383);  —  2<»  Si  le  liquidateur  6tait, 
concurremment  avec  son  mandat  de  representant  de  la  so- 
ciete et  des  associes,  investi  d'un  mandat  des  creanciers,  ce 
double  mandat  n'etant  pas  interdit  par  laloi(RoueD,l«'aYT. 
1881,  aff.  Credit  industriel,  D.  P.  82.  2.  92). 

609.  Si  le  liquidateur  peut  reclamer  aux  associes  ce 
complement  de  leur  mise,  ceux-ci  ont  en  revanche  le  droit 
d'exiger  la  restitution  de  tons  les  apports  dont  les  statuts 
leur  reserveraient,  expressement  ou  implicitement,  la  re- 
prise en  nature,  tels  que  le  brevet  dlnventioo,  ou  le  droit 
au  bail,  apportes  k  la  societe  pour  la  jouissance  seulement 
(Trib.  com.  de  la  Seine,  15  oct.  1885,  Journal  destribunaux 
de  commerce,  1887,  p.  25;  Civ.  rej.  16  nov.  1870,  aff.  Veave 
Roublot,  D.  P.  70.  1.  350;  Toulouse,  13  mai  1882,  aff. 
Ledeuil,  D.  P.  83.  2.  37).  —  Cette  reprise  ne  peut  soule- 
ver  aucune  difficulte  lorsque  les  statuts  ont  expressement 
reconnu  k  Tassocie  le  droit  deTeffectuer;  rapporteur,  en 
ce  cas,  recouvre  tons  ses  droits  sur  Tapport  retire  de  la  soci^t^ 
dissoute,  notamment  sur  le  brevet  d'invention,  et  pourrait 
meme  le  ceder  k  une  societe  nouvelle,  alors  surtout  que  la 
liquidation  s'est  derouiee  entre  les  associes,  aucun  creancier 
social  ne  s'etant  reveie  (Jugement  precite  du  15  oct. 
1885J. 

610.  Adefaut  de  clause  de  reprise  d'apport  insereedans 
les  statuts,  c'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  d'uiteipr^- 
ter  souveraihement  le  caractere  aes  apports  effectues.  Jug^ 
en  ce  sens  :  1<^  que  lorsqu'un  associe  a  apporle  dans  une 
societe  commerciale  YutiliU  d'lm  bail  d'immeubles,  il 
doit  etre  repute  avoir  mis  en  commun  non  le  droit  au  bail, 
mais  Tusage  de  ce  bail  pendant  la  duree  de  la  soci^t^, 
et,  par  suite,  lors  de  la  dissolution  de  cette  tocietd,  decia- 
ree  nulle  faute  de  publication,  il  est  fonde  k  reprendre 
son  apport  en  nature,  sans  attendre  Tachevement  de  la  li- 
quidation, sauf  recompense  pour  les  ameliorations  apportees, 
au  cours  de  Tassociation,   k  Timmeuble  ioue  (Toulouse, 

font  une  distinction ;  ainsi,  le  code  portugais  (art.  134)  subor- 
donne  la  validite  des  transactions  immobiUeres  consenties  jiar 
le  liquidatear  &  Tautorisation  prealable  de  la  moitie  des  associes 
representant  les  troit  quarts  du  capital  social. 
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13  mai  1882,  cit6  stfprd,  n«  609) ;  —  2«  Qu'il  appartientau  juge 
da  fond  de  d^eider  soaverainement,  par  interpretation  de  1  acte 
social,  aue  le  bailpassd  par  I'associ^  g^rantd.  son  profit  per- 
nonnel  au  local  od  est  ezerc^e  Tindustrie  de  la  soci^t^,  n'est 
pas  r6put6  avoir  M  stipule  dans  I'int^r^t  de  la  society  et  ne 
doit  pas  dtre  compris  dans  Tactif  social  k  liquider  entre  les 
associ6s,  lorsque  ce  bail  ne  doit  commencer  a  courirou'apr^s 
que  la  BOci6t6  aura  pris  fin  (Civ.  rej.  16  nov.  1870,  cite  suprd, 
n^  609)...  Et,  encas  pareil,  aucune  indemnity  n'est  due  par 
Tassoci^  g^rant  &  ses  coassoci^s  k  raison  du  prejudice  que 
ce  bail  leur  ferait  6prouver  en  les  privant  de  la  part  <]ue  leur 
attnbuait  Tacte  de  80ci6t6  dans  la  valour  de  la  clientele, 
8*il  est  declare  par  le  juge  que  la  clientele  qui,  d'apr^s  cet 
acte,  devait  se  partager  entre  les  associ^s  k  Vexpiration  de 
la  80ci6t6,  ne  pent  s'entendre  de  celle  qui  ^tait  attach^e  k 
Toccupation  du  local,  la  m6me  dur^e  6tant  assignee  et  k  la 
soci^te  etaubaii  qu'eile  avait  stipul6  (Mime  arrdt).  —  Gette 
solution,  toutefois,  est  peut-dtre  con^ue  en  termes  trop  ab- 
solus.  En  effet,  rien  ne  s'oppose,  en  droit,  k  ce  qu'une  so- 
ci^t^  contracte  un  bail  et  surtout  un  renouvellement  de  bail  ^ 
^ui  ne  commencera  qu'apr^s  Tepoque  fix^e  pour  la  dissolu- ' 
tion  de  la  society.  Le  droit  au  bail  sera  compris  dans  Tactif 
k  liquider  et  aura  le  sort  que  la  liquidation  lui  assignera. 
Done,  mdme  dans  ce  cas,  Tunique  question  est  celle  de  sa- 
voir  si,  en  fait,  il  aurait  et6  de  Tint^rdt  de  la  soci^t^  et  du 
devoir  de  Tassocie  administrateur  que  le  bail  ou  le  renou- 
Tellement  de  bail  tdi  fait,  si  cela  etait  d'ailleurs  possible, 
pour  le  compte  de  la  society  et  non  pour  le  compte  de  Tas- 
8od6  administrateur.  On  devra  prendre  en  consideration 
respSce  d'industrie  exerc^e  par  la  society,  TinterSt  qu'elle 
avut,  m6me  en  vue  d'une  dissolution  definitive,  k  obtenir 
un  renouvellement  de  bail  qui  aurait  fi^re  dans  Tactif  a 
liquider,  et  aussi  Tesprit  de  Tacte  de  societe,  qui  pourrait 
paraftre  exclure  Tidee  d'une  prolongation  du  bail,  comme 
dans  Tespece  pr^citee,  od  Tacte  de  soci^te  fixait  pour  terme 
de  la  societe  le  terme  mdme  du  bail  anterieur(v.  sur  cette 
question.  Rip.  n*  542). 

Mais  on  ne  saurait  considerer  la  clause  de  reprise  des  ap- 
ports  en  nature  comme  sous*entendue  dans  les  statuts  d'une 
societe  portant  que,  malgre  Tinegalite  des  apporls,  les  bene- 
fices et  pertes  se  r6partiront  egalement  entre  les  associes. 
Gette  clause  a  au  contraire  pour  effet  de  transferer  k  la  so- 
ci^te  la  pleine  propriete  des  apports,  et  d'interdire  couse- 
quemment  aux  associes  la  faculte,  lors  de  la  dissolution,  de 
preiever  ieurs  apports,  ou  de  se  faire  tenir  compte  sous  quel- 
que  forme  que  ce  soit  de  Tine^alite  desdits  apports ;  il  n'en 
serait  autrement  que  si  Tacte  de  societe,  par  tme  disposition 
formelle,  avait  reserve  k  chacun  la  propriete  de  sa  mise 
(Orleans,  13  aotlt  1890)  (1). 

61 1.  Le  liquidateur  n'a  pas  seulement  oualite  pour  faire 
le  recouvrement  des  cr6ances  ;  il  pent  6gatement  convertir 
en  argent  les  autres  effets  mobiliers,  corporels  ou  incorpo- 
rels,  faisant  partie  de  Tactif  social.  II  a  done  le  pouvoir, 
meme  en  raosence  de  toute  clause  speciale  inseree  k  cet 
effet  dans  le  jugement  ou  Tacte  qui  I'a  investi  de  ses  fonc- 
tioQs  :  1*  d'aliener  les  marchandises  et  le  materiel,  soit  aux 
encheres,  soit  mftme  k  Tamiable  {Rip,  n^  1029.  Gomp.  Lyon- 

(1)  (Dame  Gillet  C.  Sullier.)— La  codr  ;— ...  En  ce  qui  touche  le 
rapport  de  76o00  fr.:  —  Attendu  qu*auz  termes  d*uQ  acte  sous 
seing  prive  du  24  juin  1875,  Sullier  p^re  et  fils  ont  forme  eotre 
eux  QD6  societe  en  nom  collcctif  au  capital  de  400  000  fr. ;  que 
poor  constituer  ce  capital,  ils  ont  apporte  k  la  societe :  Sullier 
pere  250  000  fr.  et  Sullier  fils  110  000  fr. ;  qu'il  a  ete  stipule  que 
les  benefices  et  les  pertes  se  partageraient  par  moitie  entre  eux; 
qu'ils  ont  iiquide  leur  societe  de  1  annee  1878  4rannee  1883 ;  que 
le  passif  s'eievait  k  372000  fr.,  chiffre  inferieur  au  capital  social 
forme  des  apports  reunis  de  Sullier  pere  et  fils ;  qu'ils  ont  par- 
tage  par  moitie  Texcedent  de  ce  capital  et  se  sent  donne  respec- 
tivement  quittance  pour  solde  le  4  janv.  1887  ;  ~  Attendu  que  la 
dame  Gillet  pretend  que  le  passif  devait  etre  supporte  par  moitie 
ou  186  000  fr.  pour  chaque  associe  ;  que  Sullier  fils  n*a  paye  que 
110  000  fr.,  que  Sullier  p^re  a  ac()uitte  le  surplus  du  passif ;  qu'il 
a  ainsi  paye  en  acquit  de  son  fils  76  000  fr.,  et  que  celui-ci  en 
doit  le  rapport  k  la  succession  aux  termes  de  Tart  829  c.  civ.; 
—  Mais  attendu  que  Sullier  pere  et  fils  n'ont  paye  personnellement 
aucon  passif ;  que  des  lors  la  clause  relative  au  payement  des 
dettes  par  moiti6  entre  eux  est  inapplicable  dans  la  cause  ;  que 
c'est  la  societe  qui  a  fait  lace  aux  dettes  avec  son  capital;  qu^elle 
constituait  un  etre  moral  proprietaire  de  ce  capital ;  —  Attendu 


Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  384  ter) ;  —  2<»  De  ceder  le  fonds 
de  commerce  exploite  par  la  societe  dissoute,  k  moins  toute- 
fois qu'il  n'ait  ete  convenu  que  I'inventaire  et  la  liquidation 
seraient  faits  par  Tun  des  associes,  mais  que  les  operations 
delaliouidationdevraientetreapprouvees  par  les  autres  as- 
socies (Trib.  com.  Marseille.  31  mars  1886,  Recueil  deMar- 
seUle,  1886,  p.  149). 

61  d.  Mais  pourrait-il  alienor  les  immeubles  sociaux? 
Gonformement  k  la  doctrine  exposee  au  Jft^p.,  n<'  1031,  la 
jurisprudence  resout  la  question  par  une  distinction.  EUe 
reconnalt  au  liquidateur  le  droit  d'aliener  les  immeubles, 
soit  dans  le  cas  od  ces  immeubles  seraient  reconnus  imnar- 
tageables ;...  soit  dans  le  cas  od  la  societe  avait  pour  objet 
Tacbat  et  la  vente  des  immeubles  (Adp.n*  1034); ...  soit  eniin 
dans  le  cas  oil  le  liquidateur  aurait  ete  nomme  avec  les  pou- 
voirs  les  plus  e'fendus  (Comp.  Req.  24  juill.  1871,  afif.  Loubet, 
D.  P.  71.  1. 199].  —  Maiselle  exige  dans  toutes  les  autres 
hypotheses  que  le  liquidateur  ait  re^u  k  cet  effet  un  mandat 
special  et  formel  des  associes ;  cette  solution  se  fonde  prin- 
cipalement  sur  Tart.  1988  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le 
mandat  couqu  en  termes  generaux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration  (Boistel,  n^  302;  Pardessus,  n^  1074  ;  Bre- 
vard et  Demangeat,  1. 1,  p.  434).  Certains  auteurs  contestent 
cependant  cette  distinction,  et  decident  oue  i'alienation  des 
immeubles  rentre  dans  les  pouvoirs  orainaires  du  liquida- 
teur. Son  mandat,  disent-ils,  n'est  point  un  mandat  general 
dans  le  sens  de  Tart.  1988,  mais  un  mandat  special,  bien 
deiimite,  ayant  pour  objet  principal  la  realisation  de  I'actif, 
et  impliouant  par  suite  le  pouvoir  de  convertir  en  argent 
tousies  elements,  memo  immobiliers,  de  cet  actif  (Pont,  t.  2, 
n«  1957  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  385).  Ces  mSmes 
auteurs,  par  identite  de  motifs,  reconnaissent  au  liquidateur 
le  droit  de  proceder,  k  son  gre,  k  la  vente  aux  encheres  ou  k 
la  vente  amiable.  On  a,  au  contraire,  admis  au  R6p., 
n9  1033,  conformement  k  I'opinion  de  M.  Bedarride,  que  la 
vente  doit,  en  principe,  6tre  faite  judiciairetneni ;  elle  ne 
pourrait  etre  faite  de  gre  k  gre  que  si  les  associes  avaient 
formellement  autorise  ce  mode  de  vente.  II  n*en  serait 
autrement  que  s'il  s^agissait  d'une  societe  formee  pour  Tachat 
et  la  revente  des  immeubles  [Rdp,  n«  1034). 

Au  reste,  il  n'est  pas  necessaire,  au  cas  oti  des  mineurs 
sent  interesses  dans  la  liquidation,  de  recourir  aux  formes 
nrescrites  pour  Talienation  des  immeubles  appartenant 
a  des  mineurs  (A<p.  n<»  1015)  (2).  Juge,  cependant,  que 
ces  formes  devraient  etre  observees  s  il  s'agissait  d'une 
societe  de  fait ;  ainsi,  la  vente  des  immeubles  dependant 
de  I'actif  d'une  societe  de  fait,  et  notamment  d'une  societe 
commerciale  dissoute  sans  avoir  ete  valablement  cons- 
tituee,  k  defaut,  par  exemple,  de  souscription  integrale 
du  capital  social  dans  une  societe  par  actions,  ne  pent 
etre  faite  valablement,  lorsque,  parmi  les  communistes, 
se  trouvent  des  mineurs,  si  ce  n'est  avec  I'observation  des 
formalites  judiciaires  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles 
appartenant  k  des  mineurs  (Civ.  rej.  13  mars  1866,  aff. 
Liquidat.  Rousseau  et  comp.,  D.  P.  67.  1.  222).  Bien  que 
cet  arret  soit  intervenu  k  I'occasion  d'une  societe  par  actions, 
la  memo  solution  devrait  etre  donnee^  par  identite  de  motifs, 

que  ia  pretention  de  la  dame  Gillet  ne  serait  bien  fondee  en  prin- 
cipe que  si  le  fonds  social  avait  ete  iosuffisant  pour  eteindre  le 
passif  et  si  Sullier  pfere  avait  dA  payer  rexcedent,de  ses  deniers, 
en  Tacquit  de  son  fils;  que  Tappelant  conTond  le  fonds  social 
avec  Tavoir  personnel  des  associes ;  que,  par  suite  de  Tabandon 
fait  par  ceux-ci  k  retre  moral  de  la  societe,  ils  avaient  cesse 
d'etre  proprietaires  de  Ieurs  apports  respeclifs  qui  se  sont  con- 
fondus  dans  ia  masse  commune,  qu'&  det'aut  dune  clause  parti- 
culiere  de  Tacte  de  societe,  ils  n'avaient  aucun  droit  de  repetition 
ou  de  preievement  k  raison  de  ces  apports  ;...  —  Par  ces  motifs... 
Du  13  aoOt  1890.-C.  d'Orieans.-MSl.  Dubecs,l«'pr.-Lafontaine 
et  Rousseau,  av. 

(2)  La  plupart  des  legislations  etrangeres  (code  allemand, 
art.  137  ;  code  Suisse,  art.  182  ;  code  hongrois,  art.  112;  code 
italien,  art.  203)  exigent  que  la  vente  soit  faiie  aux  encheres; 
la  vente  de  gre  a  gre  n'est  possible  qu'avec  le  consentement  una- 
nime  des  associes.  La  loi  beige  de  1873  (art.  115)  exijce  simple- 
ment,  pour  la  vente  amiable,  Tassentiment  de  la  moitie  des  as- 
socies representant  les  trois  quarts  du  capital  social.  Mais  aucune 
loi,  k  notre  connaissance,  n'autorise  le  liquidateur  k  proceder 
seul  k  une  vente  amiable. 


AU 
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bien  qu'ils  n'aient  pas  un  monopole  de  fait  aussi  complet 
que  les  agr^Ss  prds  le  mdme  tnbunal.  Ces  liquidateurs 
ont  6tabli  entre  eiix  une  soci6t^  ou  compagnie,  dont  les 
statuts  ont  6t^  homologuds  par  le  tribunal,  et  con8titu6  uq 
fonds  commun  destine  k  servir  de  garantie  de  leur  gestion ; 
ces  statuts  pr^sentent  une  grande  analogic  avec  ceux  de  la 
corporation  des  syndics  de  faillite,  6jQ:alement  organises  au- 
pr^g  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  quiposs^de  aussi 
une  bourse  commune^  garantie  solidaire  de  la  f^estion  de  ses 
membres  (Sur  les  avantages  pratiques,  et  les  mconvtoients 
de  ces  corporations  extra-l^gales  d'agr66s,  liquidateurs  ou 
syndics,  V.  suprdy  v*»  Agriis,  et  FaUlites  et  banqueroutes,  IvjuU 
dations  judiciaires,  n®«  127,  780  et  suiv.,  790).  —  II  existe 
toutefois,  entre  liquidateurs  et  syndics  de  profession,  cette 
difference,  que  les  syndics,  k  raison  de  leur  caract^re  nette- 
ment  caract^risd  de  mandataires  de  justice,  design^s  par  le 
tribunal  seul  et  pour  chaque  affaire,  ne  sauraient  dtre  con- 
sid^r^s  comme  des  commergants  (V.  suprii,  y^  FaUlites, 
n«  789). 

605.  Ayant  mandat  de  conserver  Tactif,  le  liquidateura 
naturellement  quality  pour  proc^der  k  tons  actes  conserva- 
lotres,  notamment  pour  interrompre  les  prescriptions  en 
cours,  prendre  ou  renouveler  les  inscriptions  hypoth^cai- 
res,  etc.  (V.  R^,  n«  1022  et  suiv.).  Ces  divers  actes  conser- 
vatoires ne  sont,  k  vrai  dire,  que  le  pr^liminaire  de  repara- 
tion essentielle,  qui  consiste  a  r^aliser  les  valours  actives 
dependant  de  la  soci^t^,  c'est-&-dire  k  les  convertir  en  argent 
liquide,  en  tant  du  moins  que  cette  realisation  est  n^cessaire 
pour  faire  face  au  passif.  D  oti  il  suit  que  le  liquidateur  puise, 
dans  le  mandat  g^n^raldont  il  est  investi,  le  pouvoir  li^de 
recevoir  le  payement  des  sommes  dues  k  la  soci^t^,  et  d'en 
donner  quittance  (H^j.  n«  1025) ;  —  2«  De  poursuivre,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  le  recouvrement  des  cr6ances 
sociales  (A^.  n^*  1052  et  suiv.),  ...voire  mdme  de  c^der  les- 
dites  cr6ances,  si  ce  proc^d^  lui  parait  plus  avantageux 
qu'une  poursuite  directe  (Lyon-Gaen  et  Renault,  n<»  389 ; 
Deloison,  n^  115).  —  II  poorrait  mdme,  surtout  s'il  a  6te 
nomm^  avec  les  pouvoirsles  plus  6tendus,  poursuivre  Vexpro- 
priation  forage  et  Tadjudication  d'un  immeuble  ayant  appar- 
tenu  k  la  soci^t^  et  dont  le  prix  n'a  pas  ^t^  pay6,  surtout 
quand  il  est  reconnu,  en  fait,  que  cet  immeuble  est  impar- 
tageable  (Req.  24  juill.  1871,  afT.  Loubet,  D.P.  71,  1.  199). 

606.  Mais  pourrait-il  transiger  ou  compromettre  sur  une 
cr^ance  sociale  ?  La  question,  d^j^  discut^e  k  T^poque  du 
R4p.y  n«  1036,  est  aussi  controversde  aujourd'hui ;  cependant 
la  majority  de  la  doctrine  semble  aujourd'hui  favorable  k  la 
validit6  de  la  transaction.  On  fait  valoir  en  ce  sens  que  la 
transaction  n'est,  en  somme,  qu'une  variety  de  cession ;  et 
quant  au  compromis,  ilpeut  dtre,  dans  certains  cas,  le  moyen 
le  plus  rapide  et  le  plus  6conomique  de  trancher  une  con- 
testation susceptible  de  mettre  obstacle  k  la  realisation  de 
J'actif ;  il  est  d^nc  logique,  etant  donn^  le  but  de  la  liqui- 
dation, de  reconnaltre  au  liquidateur  le  pouvoir  de  transi- 
ger ou  de  compromettre,  sous  sa  responsabilite,  lorsqu'il  le 
croit  n^cessaire  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.2,n«  392;Alauzet, 
t.  1,  no  287;  Pont,  t.  2,  n»  1959:  Pardessus,  t.  3, 
noi074  bis;  Deloison,  n^  121).  Cette  aoctrine  reste  cepen- 
dant tr^s  discutable  ;  en  effet,  d*une  part ,  nos  lois  ne  se 
montrent  pas  favorables  au  compromis,  d'autre  part  la  tran- 
saction est  un  acte  dansereux  par  ses  consequences,  que 
les  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui  ne  peuvent  g6ne- 
ralement  pas  consentir  sans  autorisation  sp^ciale  (Y.  R^, 
no  1056  ;  Bravard  etDemangeat,  t.  1,  p.  433)  (1). 

607.  Ce  n'est  pas  seulement  contre  les  tiers,  c'est  aussi 
contre  les  associ6s  que  le  liquidateur  peut  agir,  si  ces  asso- 
cies  detiennent  une  partie  de  Tactif,  specialement  s'ils  n'ont 
pas  effectue  ou  complete  le  versement  de  leur  mise  (Paris, 
19  fevr.  1885,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  85. 2.  181).  Mais,  k  ce  8U- 
jet,  une  grave  question  s'eieve  :  Le  liquidateur  est-il  tenu 
de  justifier  de  la  necessite  du  versement  integral  de  I'apport 
pour  faire  face  au  passif?  Theoriauement,  la  Question  est 
assez  delicate,  soit  qu'il  s'agisse  d^actions  non  liberees  (Y. 
infrCiy  cbap.  8),  soit  qu*il  s'agisse  d*une  part  dUnteret  dans 

(1)  Les  lois  etrang^res  sont  divisees  sar  la  question.  La  plu- 
part  coDf^rent  au  liquidateur  le  pouvoir  de  transiger  on  de  com- 
promeltre  (code  allemand,  art.  137  ;  loi  beige,  art.  114  ;  code 
italien,  art.  203 ;  code  Suisse  des  obligations,  art.  582).— D*autres 


une  Bociete  en  nom  coUectif.  —  D'une  part,  en  effet,  si  Ton 
reconnalt  au  liauidateur  la  faculte  de  reclamer,  k  Tinstar  du 
syndic  des  faillites  (Y.  supra,  v^  FaiUiles,  n^  542),  le  mon- 
tant  integral  des  apports  de  chaque  associe,  sans  avoir  k 
justifier  ae  la  necessite  de  cet  appel  de  fonds,  on  risque 
d*imposer  aux  associes,  dans  Tinteret  exclusif  desquels  la 
liquidation  est  cependant  organisee,  un  versement  inutile 
qui  devra  ulterieurement  leur  etre  restitue  (Gonf.  Boistel, 
note  sous  D.  P.  87.  1.  383);  mais,  d'autre  part,  le  liquida- 
teur peut  se  trouver  dans  Timpossibilite  de  faire  actuelle* 
ment  cette  justification,  et  ses  operations  risauent  d'etre 
entravces  par  les  fins  de  non-recevoir  opposees  a  son  action 
par  les  associes.  —  Cette  derniere  consideration  a  paru  deci- 
sive k  la  jurisprudence ;  aussi  nliesite-t-elle  pas  k  recon- 
naitre  au  liquidateur  le  droit  d'exiger  de  chaque  associd, 
sans  justification  prealable,  le  versement  integral  de  sa 
mise  (Req.  26  mai  1886,  aff.  Bodereau,  D.  P.  87.  1.  383; 
Paris,  4  mai  1888,  aff.  Pelletier,  D.  P.  89.  2.  i.  Conf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2.  n*  384)  ...  sauf  ^  restituer  k 
la  cldture  de  la  liquidation  I'excedent  reste  disponible. 

608.  Par  centre*  le  liquidateur  ne  saurait  etre  admis  k 
poursuivre  les  associes  au  delk  de  leur  mise,  en  tant  que  per- 
sonnellement  et  solidairement  responsables  du  passif  social,  k 
moins  de  justifier  de  i'insuffisance  de  I'actif  realisable  pour 
faire  face  au  passif;  et  ce,  quelque  parti  aue  Ton  adopte  sur 
le  point  de  savoir  si  les  creanciers  ont  le  droit  de  poursuivre 
indifferemment  la  societe  ou  les  associes,  ou  s'ils  ne  peuvent 
poursuivre  ces  derniers  qu'en  cas  d'insuffisance  ae  i'actif 
social  (V.  suprit,  sect.  4):  le  liquidateur  ne  saurait  en  effet  se 
comporter  comme  le  representant  des  creanciers.— Le  liqui- 
dateur devrait  toutefois,  par  exception,  etre  admis  &  poursui- 
vre les  associes,  sans  justification  prealable,  meme  au  de\k  de 
leur  mise,  dans  les  deux  cas  suivants :  1  ^  sll  avait  ete  autorisd 
k  cet  effet,  expressement  ou  implicitement,  par  deliberation 
de  Tassembiee  generale,  alors  surtout  que  les  statuts  eon- 
tiennent  une  clause  conferant  k  cette  assembiee  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  la  liquidation  (Req. 
16  f6vr.  1874,  aff.  Tilliez,  D.  P.  74.  1.  414.  Gonf.  Roistel, 
note  sous  D.  P.  87.  1.  383);  —  2<»  Si  le  liquidateur  etait, 
concurremment  avec  son  mandat  de  representant  de  la  so- 
ciete et  des  associes,  investi  d'un  mandat  des  creanciers,  ce 
double  mandat  n'etant  pas  interdit  par  laloi(RoueD,f  avr. 
1881,  aff.  Credit  industriel,  D.  P.  82.  2.  92). 

609.  Si  le  liquidateur  peut  redamer  aux  associes  ce 
complement  de  leur  mise,  ceux-ci  ont  en  revanche  le  droit 
d'exiger  la  restitution  de  tons  les  apports  dont  les  statuts 
leur  reserveraient,  expressement  ou  implicitement,  la  re- 
prise en  nature,  tels  que  le  brevet  d'inventioo,  ou  le  droit 
au  bail,  apportes  k  la  societe  pour  la  jouissance  seulement 
(Trib.  com.  de  la  Seine,  i5  oct.  1885,  Journal  des  iribunatix 
de  commerce,  1887,  p.  25;  Civ.  rej.  16  nov.  1870,  aff.  Yeuve 
Roublot,  D.  P.  70.  1.  350;  Toulouse,  13  mai  1882,  aff. 
Ledeuil,  D.  P.  83.  2.  37).  —  Cette  reprise  ne  peut  soule- 
ver  aucune  difficulte  lorsque  les  statuts  ont  expressement 
reconnu  &  Tassocie  le  droit  de  Teffectuer ;  rapporteur,  en 
ce  cas,  recouvre  tons  ses  droits  sur  Tapport  retire  de  la  society 
dissoute,  notamment  sur  le  brevet  d'invention,  et  pourrait 
meme  le  ceder  k  une  societe  nouvelle,  alors  surtout  que  la 
liquidation  s'est  derouiee  entre  les  associes,  aucun  creancier 
social  ne  s'etant  reveie  (Jugement  precite  du  15  oct 
1885J. 

610.  Adefaut  de  clause  de  reprise  d'apport  insereedans 
les  statuts,  c'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  d'interpre- 
ter  souveraihement  le  caractere  dfes  apports  effectues.  Juge 
en  ce  sens  :  i'*  que  lorsqu'un  associe  a  apporte  dans  une 
societe  commerciale  VutiliU  d'un  bail  a'immeubles,  il 
doit  etre  repute  avoir  mis  en  commun  non  le  droit  au  bail, 
mais  Tusage  de  ce  bail  pendant  la  duree  de  la  societe, 
et,  par  suite,  lors  de  la  dissolution  de  cette  societe,  deda- 
ree  nulle  faute  de  publication,  il  est  fonde  k  r^rendre 
son  apport  en  nature,  sans  attendre  Tachevement  de  la  li- 
quidation, sauf  recompense  pour  les  ameliorations  apportees» 
au  cours  de  Tassociation,  k  Timmeuble  loue  (Toulouse, 

foot  une  distinction ;  ainsi,  le  code  portugais  (art.  134)  subor- 
donne  la  validite  des  transactions  immobilieres  consenties  f^ 
ie  liquidateur  k  I'autorisation  prealable  de  la  moitie  des  associes 
representant  les  trois  quarts  du  capiul  social. 
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13  mai  1882,  cit6  stfprd,  n«  609) ;  —  2*  Qu'il  appartient  an  juge 
dn  fond  de  decider  soaverainement,  par  interpretation  de  1  acte 
social,  <me  le  bailpass^  par  Tassocid  g^rantd.  son  profit  per- 
sonnel du  local  od  est  ezerc^e  Tindustrie  de  la  soci^t^,  n'est 
pas  repute  avoir  6te  stipule  dans  rint6r§t  de  la  soci6t6  et  ne 
doit  pas  6tre  compris  dans  Tactif  social  k  liquider  entre  les 
associ^,  lorsque  ce  bail  ne  doit  commencer  a  courirqu'apr^s 
que  la  soci6t6  aura  pris  fin  (Civ.  rej.  16  nov.  1870,  cite  supra, 
n*  600)...  Et,  encas  pareil,  aucune  indemnity  n'est  due  par 
Tassocie  g^rant  k  ses  coassoci^s  k  raison  du  prejudice  que 
ce  bail  leur  ferait  ^prouver  en  les  privant  de  la  part  que  leur 
attribuait  Facte  de  8oci6t6  dans  la  valeur  de  la  clientele, 
sHl  est  ddclar6  par  le  juge  que  ia  clientele  qui,  d'apr^s  cet 
acte,  devait  se  partager  entre  les  associ6s  &  Vexpiration  de 
la  society,  ne  pent  s'entendre  de  celle  qui  6tait  attach^e  k 
Toccupation  du  local,  la  mdme  dur^e  6tant  assignee  et  k  la 
sod^t^etaubaii  qu'eile  avait  stipul6  (Mime  arr6t).  —  Gette 
solution,  toutefois,  est  peut*6tre  congue  en  termes  trop  ab- 
solus.  En  effet,  rien  ne  s'oppose,  en  droit,  k  ce  qu'une  so- 
ciety contracte  un  bail  et  surtout  un  renouvellement  de  bail  ^ 
({oi  ne  commencera  qu'apr^s  T^poque  fix^e  pour  la  dissolu- ' 
tiOQ  de  la  society.  Le  droit  au  bail  sera  compris  dans  Tactif 
i  fiquider  et  aura  le  sort  que  la  liquidation  lui  assignera. 
Done,  mime  dans  ce  cas,  Tunique  question  est  celle  de  sa- 
Toir  si,  en  fait,  il  aurait  6X^  de  rint6r6t  de  la  sooiSt^  et  du 
devoir  de  Tassocie  administrateur  que  le  bail  ou  le  renou- 
Tellement  de  bail  fdt  fait^  si  cela  ^tait  d'ailleurs  possible, 
pour  le  compte  de  la  soci^t^  et  non  pour  le  compte  de  I'as- 
soci6  administrateur.  On  devra  prendre  en  consideration 
Teep^  d'induBthe  exerc^e  par  la  society,  Tinterdt  qu'eile 
avut,  mdme  en  vue  d'une  dissolution  definitive,  k  obtenii* 
on  renouvellement  de  bail  qui  aurait  fig[ure  dans  Tactif  a 
liquider,  et  aussi  Tesprit  de  Tacte  de  societe,  qui  pourrait 
paraftre  exclure  Tidee  d'une  prolongation  du  bail,  comme 
dans  Tespece  precitee,  od  Tacte  de  soci^te  fixait  pour  terme 
delasociete  le  terme  mdme  du  bail  anterieur(V.  sur  cette 
question,  Rip.  n*  542). 

Mais  on  ne  saurait  considerer  la  clause  de  reprise  des  ap- 
ports  en  nature  comme  sous-entendue  dans  les  statuts  d'une 
Bociete  portant  que,  malgre  rinegalite  desapporls,  les  bene- 
fices et  pertes  se  repartiront  egalement  entre  les  associes. 
Gette  clause  a  au  contraire  pour  effet  de  transferer  k  la  so- 
ci^te  la  pleine  propriete  des  apports,  et  d'interdire  coose- 
quemment  aux  associes  la  faculte,  lors  de  la  dissolution,  de 
pceiever  leurs  apports,  ou  de  se  faire  tenir  compte  sous  quel- 
qoe  forme  que  ce  soit  de  Tineealite  desdits  apports ;  il  n'en 
serait  autrement  que  si  Tacte  ae  societe,  par  ime  disposition 
foraielle,  avait  reserve  k  chacun  la  propriete  de  sa  mise 
(Orleans,  13  aom  1890)  (1). 

6tt.  Le  liquidateur  n'a  pas  seulement  oualite  pour  faire 
le  recouvrement  des  creances ;  il  pent  egalement  convertlr 
en  areent  les  autres  eflets  mobiliers,  corporels  ou  incorpo- 
lels,  faisant  partie  de  Tactif  social.  II  a  done  le  pouvoir, 
mdme  en  I'aosence  de  toute  clause  speciale  inseree  &  cet 
efiet  dans  le  jugement  ou  Facte  qui  Ta  investi  de  ses  fonc- 
tions :  1«  d'ahener  les  marcbandises  et  le  materiel,  soit  aux 
eucheres,  soit  meme  k  Tamiable  (A^p.  n^  1020.  Gomp.  Lyon- 

(l)  (Dame  Gillet  C.  Sullier.) — La  cour  ;  — ...  En  ce  qui  touche  le 
rapport  de  76  uOO  fr. :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous 
teing  prive  du  24  juio  1875,  Sullier  p^re  et  flls  ont  forme  eotre 
eox  une  societe  en  nom  collcctif  au  capital  de  400  000  fr. ;  que 
p<}ar  constituer  ce  capital,  ils  ont  apporte  k  la  societe :  Sullier 
pere  250000  fr.  et  Sullier  fils  110  000  ir. ;  qu'il  a  ete  stipule  que 
ies  benefices  et  les  pertes  se  partageraient  par  moitie  entre  eux; 
qu'ils  ont  liquide  leur  societe  de  1  annee  1878  k  Tannee  1883  ;  que 
ie  passif  B'eievait  k  372000  fr.,  chiffre  inferieur  au  capital  social 
forme  des  apports  reunis  de  Sullier  pere  et  fils ;  qu'ils  ont  par- 
tag^  par  moitie  I'excedent  de  ce  capital  et  se  sont  donne  respec- 
tiTement  quittance  pour  solde  le  4  janv.  1887  ;  —  Attendu  que  la 
dame  Gillet  pretend  que  le  passif  devait  etre  supporte  par  moitie 
oa  186  000  fr.  pour  chaque  associe  ;  que  Sullier  nis  n'a  paye  que 
110  000  fr.,  que  Sullier  p^re  a  acquitte  le  surplus  du  passif ;  qu'il 
a  ainsi  pay6  en  acquit  de  son  fils  76  000  fr.,  et  que  celui-ci  en 
doit  le  rapport  k  la  succession  aux  termes  de  Tart  829  c.  civ.; 
--  Mais  attendu  que  Sullier  pere  et  flls  n'ont  paye  personnellement 
ancon  passif ;  que  d^s  lors  la  clause  relative  au  payement  des 
dettes  par  moitie  entre  eux  est  inapplicable  dans  la  cause  ;  que 
c'estla  societe  qui  a  fait  lace  aux  dettes  avec  son  capital;  qu'eile 
eoMtituait  un  etre  moral  proprietaire  de  ce  capital ;  —  Attendu 


Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  384  ter) ;  ^  2®  De  ceder  le  fonds 
de  commerce  exploite  par  la  societe  dissoute,  ^moins  toute- 
fois qu'il  n'ait  ete  convenu  que  Tinventaire  et  la  liquidation 
seraient  faits  par  Tun  des  associes,  mais  que  les  operations 
de  la  liouidation  devraient  etreapprouvees  par  les  autres  as- 
socies (Trib.  com.  Marseille,  31  mars  1886,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1886,  p.  149). 

61^.  Mais  pourrait-il  aliener  les  immeubles  sociaux? 
Gonformement  k  la  doctrine  exposee  au  Jft^p.,  n*  1031,  la 
jurisprudence  resout  la  question  par  une  distinction.  Elle 
reconnalt  au  liquidateur  le  droit  d'aliener  les  immeubles, 
soit  dans  le  cas  od  ces  immeubles  seraient  reconnus  impar- 
tageables  ;...  soit  dans  le  cas  od  la  societe  avait  pour  objet 
Fachat  et  la  vente  des  immeubles  (A^p.n*  1034); ...  soit  enfin 
dans  le  cas  od  le  liquidateur  aurait  ete  nomme  avec  Us  pou- 
voirs  les  plus  ^tendus  (Gomp.  Req.  24  juill.  1871,  aff.  Loubet, 
D.  P.  71.  1. 199).  —  Mais  elle  exige  dans  toutes  les  autres 
hypotheses  que  le  liquidateur  ait  roQU  k  cet  effet  un  mandat 
special  et  formel  des  associes ;  cette  solution  se  fonde  prin- 
cipalement  sur  Tart.  1988  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le 
mandat  couqu  en  termes  generaux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration  (Boistel,  n*  302;  Pardessus,  n«  1074  ;  Bra- 
vard  et  Demangeat,  1. 1,  p.  434).  Gertains  auteurs  contestent 
cependant  cette  distinction,  et  decident  oue  I'alienation  des 
immeubles  rentre  dans  les  pouvoirs  orainaires  du  liquida- 
teur. Son  mandat,  disent-ils,  n'est  point  un  mandat  general 
dans  le  sens  de  Tart.  1988,  mais  un  mandat  special,  bien 
deiimite,  ayant  pour  objet  principal  la  realisation  de  I'actif, 
et  impliquant  par  suite  le  pouvoir  de  convertir  en  argent 
tous.les  elements,  meme  immobiliers,  de  cet  actif  (Pont,  t.  2, 
n«  1957  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  385).  Ces  mSmes 
auteurs,  par  identite  de  motifs,  reconnaissent  au  liquidateur 
le  droit  ae  proceder,  k  son  gT6,  k  la  vente  aux  encberes  ou  k 
la  vente  amiable.  On  a,  au  contraire,  admis  au  A^p., 
n?  1033,  conformement  ^  I'opinioD  de  M.  Bedarride,  que  la 
vente  doit,  en  principe,  6tre  faite  judiciairemeni ;  elle  ne 
pourrait  etre  faite  de  gre  k  gre  que  si  les  associes  avaient 
formellement  autorise  ce  mode  de  vente.  II  n*en  serait 
autrement  que  s'il  s'agissait  d'une  societe  formee  pourrachat 
et  la  revente  des  immeubles  (Rep.  n«  1034). 

Au  reste,  il  n'est  pas  necessaire,  au  cas  od  des  mineurs 
sont  interesses  dans  la  liquidation,  de  recourir  aux  formes 
prescrites  pour  Talienation  des  immeubles  appartenant 
a  des  mineurs  (A<p.  n®  1015)  (2).  Juge,  cependant,  que 
ces  formes  devraient  6tre  observees  s'il  s'agissait  d'une 
societe  de  fait ;  ainsi,  la  vente  des  immeubles  dependant 
de  Tactif  d'une  societe  de  fait,  et  notamment  d'une  societe 
commerciale  dissoute  sans  avoir  ete  valablement  cons- 
tituee,  k  defaut,  par  exemple,  de  souscription  integrale 
du  capital  social  dans  une  societe  par  actions,  ne  peut 
etre  faite  valablement,  lorsque,  parmi  les  communistes, 
se  trouvent  des  mineurs,  si  ce  n'est  avec  Tobservation  des 
formalites  judiciaires  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles 
appartenant  k  des  mineurs  (Civ.  rej.  13  mars  1866,  aif. 
Liquidat.  Rousseau  et  comp.,  D.  P.  67.  1.  222).  Bien  que 
cet  arret  soit  intervenu  k  Toccasion  d'une  societe  par  actions, 
la  meme  solution  devrait  etre  donnee^  par  identite  de  motifs, 

que  la  pretention  de  la  dame  Gillet  ne  serait  bien  fondee  en  prin- 
cipe que  si  le  fonds  social  avait  ete  insufflsant  pour  eteindre  le 
passif  et  si  Sullier  pfere  avait  dO  payer  I'excedent,  de  ses  deniers, 
en  Tacquit  de  son  fils;  que  Tappelant  cooTond  ie  fonds  social 
avec  Tavoir  personnel  des  associes ;  que,  par  suite  de  Tabandon 
fait  par  ceux-ci  k  I'fitre  moral  de  la  societe,  ils  avaient  cess6 
d'etre  propri^taires  de  leurs  apports  respectifs  qui  se  sont  con- 
fondus  dans  ia  masse  commune,  qu'k  det'aut  d  une  clause  parti- 
cuUere  de  I'acte  de  societe,  ils  n'avaient  aucun  droit  de  repetition 
ou  de  preievement  k  raison  de  ces  apports  ;...  —  Par  ces  motifs... 
Du  n  aoOt  1890.-C.  d'Orleans.-MSl.  Dubecs,l«fpr.-Lafontaine 
et  Rousseau,  av. 

(2)  La  plupart  des  legislations  etrangeres  (code  allemand, 
art.  137  ;  code  Suisse,  art.  182  ;  code  hongrois,  art.  H2;  code 
italien,  art.  203)  exigent  que  la  veute  soit  faite  aux  enchires; 
la  vente  de  gre  a  gre  n'est  possible  qu'avec  le  consentement  una- 
nime  des  associes.  La  loi  beige  de  1873  (art.  115)  exijce  simpie- 
ment,  pour  la  vente  amiable,  I'assentiment  de  la  moitie  des  as- 
socies representant  les  trois  quarts  du  capital  social.  Mais  aucune 
loi,  k  notre  connaissance,  n'autorise  Ie  liquidateur  k  proceder 
seul  k  une  vente  amiable. 
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en  cas  de  liquidation  d'une  B0ci6t^  en  nom  coliectif  irrdgu*- 
li^r«. 

613.  Si  le  Uquidateur  pent  aligner  le  mobilier,  s'il  pent 
m^rne,  sous  certaines  conditions,  ali6ner  ies  immeubles, 
s'ensuit-il  quil  puisse  c^der,  de  gr^  h  gr^,  Ies  universalit^s 
des  biens,  meubles  ou  immeubles,coniposant  Tactif  social? 
Peut-il,  en  d'autres  termes,  c6der  Tactif  brut,  soit  ^  une 
ftoci^t^  nouvelle,  soit  k  un  individu  d^termin^,  soit  ^  forfait 
et  moyennant  le  payement  d'une  certaine  somme,  soit  en 
^change  deTengagement  prispar  le  cessionnaire  de  solder  le 
passif  de  la  soci^t^  dissoute  ?  -—  II  est  adcnis,  par  la  grande 
majority  des  auteurs,  m^me  par  ceux  oui  reconnaissent  k 
tout  Uquidateur  le  droit  d'ali6ner  amiablement  Ies  immeu- 
bies,  qu'ime  cession  en  bloc  de  Tactif  exc^derait  Ies  pou- 
voirs,  m^me  du  Uquidateur  invest!  du  mandat  le  plus  6tendu ; 
une  combinaison  de  ce  genre  est  en  effet  tout  k  fait  en  dehors 
du  but  de  la  liquidation,  puisqu'eUe  pent  avoir  pour  r^sultat 
de  diminuer  consid^rablement  Tactii,  ou  mdme  de  Tan^an- 
tir,  si  le  cessionnaire,  pour  se  charger  du  passif,  stipule 
Tabandon  total  de  Tactif  brut,  alors  que  la  principale  mis- 
sion du  Uquidateur  est  au  contraire  de  constater,  conserver 
et  r^aliser  cet  actif  (Bravard  et  Demangeat,  p.  435  et  suiv.; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  384  bis.  —  V.  cependant 
Deloison,  t.  1,  n^  125  bis).  Aussi  le  Uquidateur  nc  pourrait-il 
consentir  pareille  cession  que  du  consentement  unanime 
des  associ6s  (M6mes  auteurs).  —  Jug6  en  ce  sens :  1*»  que  Ies 
biens  d'une  soci6t6,  rafime  grev^e  d'un  passif,  peuvent  fetre 
apport^s  k  une  8oci6t6  nouveUe  le  jour  m^me  de  la  disso- 
lution de  Tancienne,  mais  &  la  condition  que  cet  apport 
^mane  de  tons  Ies  membres  de  ladite  soci6t6  (Trib.  civ. 
Douai,  11  juiU.  1888,  Le  i>roi^  num^ro  du  17  nov.  1888); 
—  2*>  Que  Ies  associ6s  investis,  par  Tacte  de  dissolution  d'une 
soci6t6,  du  pouvoir  de  revendre  Ies  terrains  dependant  de 
la  soci^t^,  avec  droit,  pour  Tun  des  associ^s  demeur^  stran- 
ger k  cette  operation,  de  se  faire  attribuer  une  portion  d6- 
termin^e  des  b6ndfices,  ne  peuvent  opposer  k  cet  associS 
Ies  actes  ultSrieurs  par  lesquels,  au  lieu  de  revendre  ces 
terrains,  ils  Ies  ont  apport6s  dans  une  soci6t6  nouveUe,  pour 
en  faire  Tobjet  de  speculations  autres  que  ceUe  pr^vue  dans 
Tacte  pass6  avec  leur  coassoci6,  et,  par  exemple,  pour  ies 

(1)  (Uquidateur  de  la  Soci^tdLc  C...  dc  K...  C.  P...)  —  Le 
tribunal:  — Attendu  que  la  society  en  commandite /<eC...  de  V... 
a^te  dSclar^e  en  faillite  le  13  nov.  1878  ;  qu'&  la  suite  de  diverses 
repartitions,  Ies  creanciers  ayant  touche  100  pour  100  sur  le 
capital  de  leur  cr^aDce,  ladite  faillite  a  ete  cl6tur6e  le  18  mars 
1887 ;  qu'il  restait  n6anmoins  k  acquitter,  au  moyen  de  fonds  k 

{>rovenir  de  la  liberation  des  actions,  un  passif  consiitant  dans 
es  interets  desdites  cr^ances,  lesquels  intdr^ts  avaient  bien  ete 
arrfttes  au  regard  de  la  masse,  par  I'effet  de  la  faillite,  mais 
avaient  continue  au  regard  de  la  societe  ;  que  M.  M....  aprfes 
avoir  ete  syndic  de  la  faillite,  a  ete  nomme  Uquidateur  judiciaire 
de  la  societe ;  que  des  contestations  ayant  ete  soulevees  sur  le 
taux  des  interets,  il  est  intervenu  plusieurs  arrets  de  la  cour  de 
Paris  dont  Tun  condamne  M.  M...  esnoms,  k  payers  M.  P... 
cr^ancier  de  la  societe,  Ies  interets  au  taux  de  5  pour  100  de  la 
somme  deposee  par  ce  dernier  dans  la  caisse  de  la  societe  ;...  — 
Sur  la  demande  principale :  —  Attendu  qu'il  est  pretendu  par 
M.  M...  qu'etant  pris  seulement  en  sa  qualitede  Uquidateur  judi- 
ciaire, 11  ne  pourrait  s'agir  vis-dt-vis  de  lui  d'execution  par  Ies 
voies  ordinaires  ;  que  la  seule  fa^on  de  proceder  pour  un  liquida- 
leur  iudiciaire  consisterait  k  payer  d'abord  Ies  creanciers  chlro- 
(^rapnaires ;  que,  sMl  ob^issait  k  xxn  commandement  et  payait 
mteffralement  la  premiere  creance  chirographaire  qui  se  pr&eute, 
il  detruirait  regalite  qui  doit  presider  aux  pavements  k  faire  aux 
creanciers  du  meme  rang;  —  Attendu  que  M...  est  reste  sous 
rimpression  des  droits  et  des  devoirs  que  lui  avait  conferes  et 
imposes  la  mission  de  syndic  de  la  faillite ;  qu'il  reste  k  recher- 
cher  si  ces  droits  et  ces  devoirs  sont  Ies  memes  pour  le  Uquida- 
teur ;  —  Attendu  que  la  declaration  de  faillite  dessaisit  le  failli 
de  Tadministration  de  ses  biens  et  suspend  Taction  entre  Ies 
mains  de  chaque  creancier;  que  le  syndic,  qui  represente  k  la 
fois  la  failHte  et  la  masse  des  creanciers,  prend  Tadministration 
des  biens  du  failli,  opere  le  recouvrement  de  Tactif  et  en  fait  la 
repartition  entre  tous  Ies  creanciers  au  marc  le  franc ;  qu'il  s'ac- 
quitte  de  sa  mission  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire ; 
que  la  cl6ture  de  la  faillite  met  fin  aux  fonctions  du  juge-com- 
missaire et  du  syndic,  et  ^  retre  de  raison  que  constitue  la  masse 
des  creanciers;  qu'elle  rend  au  failli  Taaministration  de  ses 
biens  et  k  chacun  des  creanciers  Texercice  de  son  droit  d'action; 
que  chaque  creancier  pent  done,  dans  son  interet  individuel  et 
sans  avoir  k  se  preoccuper  des  autres  creanciers,  signifier  com- 
mandement au  lailU,  et  proceder  aux  dilterents  actes  d'execution 
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echanger,  et  n'en  operer  la  revente  qa'apres  y  avoir  61eve 
des  constructions  (Req.  20  mars  1860,  aff.  Bardey»  D.  P. 
60.  1.  398). — Ces  solutions  ne  paraissent  pas  contestables, 
en  droit  positif ;  mais  peut-etre  en  legislation  serait-il  pre- 
ferable de  n'exiger,  pour  la  regularite  de  cette  operation, 
parfois  avantageuse,  qu'une  certaine  majorite  en  nombre  et 
eu  Bommes,  k  Tinstar  de  certaines  lois  etrang^res,  notam- 
ment  de  la  loi  beige  (art.  115),  d'apr^s  iaqueUe  la  cession 
'd'actif  pent  etre  votee  par  Tassemblee  generale,  k  la  majo- 
rite absolue  des  associes  representant  Ies  trois  quarts  de 
Tactif  sociaL  Ainri  qu'on  Fa  etabU  Buprd,  (n«  582),  Ies 
creanciers  sociaux  n'ont  pas  k  souffrir  d'une  telle  cession, 
lis  conservent,  en  effet,  tous  leurs  droits  sur  Tactif  cede,  k 
moins  qu'ils  n'aient  adhere  k  la  substitution  et  accepte  la 
nouveUe  societe  pour  debiteur. 

614.  —  2<»  AcquiJUemmi  6u  passif,  et  ach^Mieni  des 
operations  sodales.  —  Le  liouidateur  doit  affecter  toutes  Ies 
ressources  disponibles  k  Vacquittement  du  passif  (JUp. 
n^  1036).  Mais,  k  ce  sujet,  une  observation  essentieUe  s'im- 
pose.  La  liquidation,  k  la  difference  de  la  faillite,  n'ayant 

Sas  pour  effet  de  suspendre  le  droit  de  poursmtes  inaivi- 
uelles  des  creanciers  (A^p.  n^  1044),  laisse  au  Uquidateur 
la  faculte  de  payer  Ies  creanciers  dans  Tordre  ot  lis  se  pre- 
sentent,  sans  aucune  formalite  sneciale :  il  est  k  cet  egard 
dans  une  situation  identique  k  celle  de  Theritier  beneliciaire, 
lequel,  aux  termes  de  Tart.  808  c.  civ.,  paye  Ies  creanciers 
et  legataires  dans  Vordre  oii  ils  se  prisentent,  s'il  n'y  a  pas 
de  creanciers  opposants  (Trib.  civ.  de  Versailles,  !•'  aoiil 
1889)  (1)...  Et,  bien  que  la  loi  ne  soumette  cette  opposition  i 
aucune  forme  sacramentelle,  la  connaissance  personneUeque 
le  Uquidateur  pourrait  avoir  acqtiise  de  I'existenoe  de  crean- 
ciers autres  que  celui  qui  reclame  son  payement  serait 
insufiisante  pour  constituer  une  opposition,  et  obUger  le 
Uquidateur  k  ne  payer  que  sur  Torare  du  juge-(Meme  juge- 
ment).  —  Cette  derniere  solution  ne  nous  parait  pas  serieuse- 
ment  contestable.  II  est  bien  vrai  que  Vart.  808  c.  civ.  ne 
soumet  Topposition  k  aucune  forme  determinee ;  d'oti  il 
suit  que  tout  acte  juridique  emane  du  creancier  et  ayant 
pour  objet  de  denoncer  son  existence  ^  Theritier  (significa- 
tion de  titres,  opposition  k  une  vente,  denonciation  de  sai- 

que  comporte  la  nature  des  biens  et  dont  il  est  seul  k  recueillir 
le  benefice,  k  moins  que  d*autres  creanciers  n'aient  forme  des 
oppositions  ;  —  Attendu  qu'il  pent  arriver  que  le  debltenr  soit 
une  societe,  qui,  bien  que  dissoute,  continue  neanmoins  k  sob- 
sister  encore  pour  Ies  besoins  de  sa  liquidation,  qui  ne  peutfonc- 
tionner  que  par  Targent  d'un  representant,  et  qu'a  cette  fin  la 
societe  ait  ete  pourvue  d'un  Uquidateur  charge  specialemeat  de 
recouvrer  Tactii  et  d'acquitter  le  passif ;  que  la  nominaUon  du 
Uquidateur,  lequel  represente  exclusivement  la  societe,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  situaUon  juridique  et  respeciiTe 
des  parties,  de  cftnferer  k  la  societe  des  droits  qu'elle  ne  possd- 
dait  pas  avant  cette  nomination,  ni  d'enlever  aux  creanciers  one 
partie  des  droits  que  leur  avait  rendus  la  cl6ture  de  la  faillite ; 
qu'en  consequence,  chaque  creancier  est  en  droit  de  signifier  au 
Uquidateur  aes  commandements  et  de  prescrire  contre  le  liqoi- 
dateur  Ies  actes  d'execution  qu'il  aurait  pu  signifier  et  prescrire 
contre  le  debiteur  lui-mSme  ;  que,  d'autre  part,  il  est  en  droit 
de  se  refuser  k  partager  le  benefice  de  ces  diligences  avec  Ies 
autres  creanciers ;  que  le  Uquidateur  est  done  teuu,  au  meme 
titre  que  I'heritier  beneficiaire,  de  payer  Ies  creanciers  a  mesure 
qu'ils  se  presentent,  k  moins  qu'il  n'y  ait  des  oppositions  de  la 
part  d'autres  creanciers ;  —  Attendu  qu'A  la  verite  il  est  pretendu 
par  M...,  Uquidateur  de  la  societe,  que  Ies  productions  des 
autres  creanciers  k  la  faillite  vaudraient  une  opposition ;  qu'il 
est  etabli  qu'aucune  forme  n'est  imposee  pour  la  validity  des 
oppositions  en  pareille  mati^re ;  mais  que,  d'autre  part,  la  con- 
naissance que  le  debiteur  ou  le  Uquidateur  peut  avoir  des  crean- 
ciers est  insuffisante  pour  constituer  1 'opposition ;  qu'il  est 
necessaire  que  le  creancier  ait  manifeste  sa  volonte  sous  une 
forme  quelconque,  mais  d'une  maniere  certaine ;  que  dans  la 
cause  Ies  productions  k  la  faillite  ue  remplissaient  pas  cette  con- 
dition ;  que  Ies  productions  k  la  faillite  ne  peuvent  avoir  effet 
que  pour  le  capital  des  creances,  et  doi vent  etrerepu tees  n'ayoir 
ete  faites  qu'en  vue  du  capital ;  que  dans  la  faillite  de  la  societe 
du  C...  de  F....  le  capital  ayant  ete  integralement  rembourse, 
I'effet  des  productions  est  epuis6 ;  qu'il  ne  s^agit  actuellement  que 
des  interets  des  creances  au  sujet  desquelles  M...,  Uquidateur  de 
la  societe,  ne  peut  invoquer  aucune  manifestaUon  speciale  de  la 
part  des  creanciers  ;... 

Par  ces  motifs... 

Du  1«'  SiOtLi  1$89-Trib.  civ.  de  Versailles. -MM.  Durand,  pr.- 
Servin,  subst.-Georges  Fabre  et  Ernest  Besnier,  av. 
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sie-arrit,  lnt«nr«fition  anx  Bcell^B  ou  k  Finventaire)  vaut 
opposition  dans  le  sens  de  Fart.  808  (Req.  i3  mars  4866, 
aff.  Delaruo,  D.  P.  66.  1.  S57.  Gonf.  Demoiombe,  t.  3, 
A^"  t99 ;  Laurent,  t.  iO,  n<*  157 ;  Ghabot,  Commentaire  sur  la 
kn  des  successions,  sur  Tart.  808,  n<>  i  ;  Bilhard,  Trai(^  du 
Mn^fice  (JTinventaire  €t  de  fi'aeceptution  diis successions^  n«  72). 
Mais  encore  faut*i]  que  le  cr^ancier  alt  manifesto  sa  volontd 
de  se  faire  paver  par  un  acte  queleonque,  non  Equivoque ; 
U  ne  saurait  done  suMre  que  rh^ritier)  ou  le  liquidateur, 
ait  eonnu  son  existence  par  une  TOie  indireote. 

615.  Le  tribunal  pourrait  cependant,  en  nommant  le 
liquidatenr,  prendre  des  mesures  destin6es  k  maintenir  une 
certaine  6giuit6  entre  les  cr^anciers,  et  lui  prescrire  d'effec- 
tuer  one  repartition  proportionnelle  de  I'aotif  entre  tous  les 
cr^aneiers  oonnus.  Telle  est,  en  tout  oas^  la  pratique  suivie 
par  les  tribunaux  les  plus  importants,  sp^cialement  par  le 
liibunal  de  commerce  de  la  Seine,  dont  la  jurisprudence 
trehit  d'ailleurs  une  tendance  k  ^tendre  aux  liquidateurs  les 
r^les  6dict^eB  par  la  loi  oommeroiale  au  sujet  des  syndics. 
Mais  le  tribunal  excMerait  manifestement  ses  pouvoirs  en 
declarant  les  poursuites  individuelles  des  cr^anciers  suspen- 
dues  par  le  fait  de  la  liquidation.  Ghaque  or^anoier  pent 
done,  k  toute  ^pcque  de  la  liquidation,  prendre  jugement 
eontre  le  liqaidateur  ds  qualit^s,  et  poursuivre  Tex^cution 
de  la  condamnation  par  lui  obtenue,  sans  se  pr^oocuper  du 
point  de  savotr  si  les  fonds  rest^s  disponibles  aprds  Tac- 
qnittement  de  ce  qui  lui  est  dA  pourront  ou  non  sufflre  k 
Mquitter  les  autres  dettes.  Tout  ce  que  pourrait  faire  le  tri- 
banal,  pour  remddier  k  I'inconv^nfent  de  ces  poursuiles 
isoltes,  qui  sont  de  nature  k  entraver  s^rieusement  la 
liquidation,  serait  d*aocorder  au  liqiiidateur  un  d^lai  de 
giice,  pendant  lequel  il  serait  sursis a  toute  condamnation; 
ea  qui  permettrait  aux  cr^anciers  retardataires  de  faire  uti- 
lament  opposition  dans  les  termes  de  Tart.  808  c.  civ.  Une 
opposition  unique  sufflrait  i  sauvegarder  les  droits  de  tous, 
attendu  qu'en  presence  d'un  ou  de  plusieurs  cr^anciers 
opposanU,  le  liquidateur  est  tenu,  it  Tinstar  d'un  h6ritier 
Mndficiaire,  de  ne  payer  que  dans  Tordre  Hg\6  par  le  juge, 
an  moyen  d'une  procedure  de  distribution  par  contribution 
(c.  proc.  civ.  art.  900),  k  moins  toutefols  que  les  cr^anciers 
ne  s'entendent  pour  rdgler  k  Tamiable  la  distribution  des  de- 
niars.—  y<  au  surplus,  sur  la  mission  du  juge  en  pareil  oas : 
Aobry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  457;  Demolombe,  t.  19, 
Q*  S94;  Baudry-Lacantlnerie,  Precis  de  droit  civiL  t.  2. 
p.  134. 

618.  Ce  droit  d'opposition  appartient  d'ailleurs,  non 
seolement  aux  crdanciers  dont  le  droit  est  exigible,  mats 
mAme  aux  cr^anciers  A  terme,  Jug^  en  ce  sens  que  les 
crianders  k  terme  d'une  society  en  liquidation  doivent  6tre 
compris  dans  la  distribution  deTactif  social,  sauf  k  ne  rece- 
voir  leur  dividende  qu'i  T^ch^ance  du  terme.  En  conse- 
quence, le  liquidateur  qui,  pour  diminuer  d'autant  les 
avaacesdont  11  etait  personnellementtenu,  a  refuse  de  com- 
prendre  un  de  oes  oreanciers  dans  la  distribution  de  Tactif, 
doitdtre  oondamne  k  reparer  le  prejudice  qu'il  lui  a  cause 
parcerefus  (Req.  24  nov.  1869,  aft.  Balay,  D.  P.  71.  1. 
H9).—  Ce  droit  d'opposition  n'est  d'ailleurs  qu'unemesure 
conservatoire;  mais  il  subsiste  relativement  aux  dettes  k 
tonne,  entre  le  oas  de  liquidation  et  le  cas  de  faillite,  une 
doable  differenoe  :  !<>  la  liquidation  n'emportant  pas  de- 
chdance  du  terme,  le  creancier  k  terme  ne  pent  exiger  le 

Syement  immediat;  ses  droits  se  bomentft  pouvolrreciamer 
B  garanties  de  payement,  par  exemple  la  consignation  de 
la  somme  [Arr6t  precite,  motifs) ;  2«  le  liquidateur  ne  serait 
pas  plus  fonde,  si  le  terme  est  dans  Tinteret  du  crean- 
cier, k  obliger  celui-ci  k  recevoir  un  payement  immediat, 
mftme  sans  deduction  de  Tescompte.  Ce  pavement  pourrait, 
il  est  vraiy  simplifier  la  liquidation  ;  mais  il  faudrait  un  texte 
fonnel  pour  Tautoriser  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n'409)(l). 

617.  Le  liquidateur  n'a  pas  seulement  qualite  pour  sol- 
der le  passif;  il  doit,  d'une  maniere  generate,  parachever 
tontes  les  operations  commencees  par  la  societe  avant  sa 
dissolution.  II  lui  est  interdit,  au  oontraire,  en  principe, 

(1)  Aux  termes  de  I'art.  117  de  la  loi  beige,  les  liquidateurs 
onus  droit,  et  roame  I'obligation,  de  payer  toutes  les  dettes  de  la 
wciete,  au  marc  le  franc,  et  sans  distinction  entre  les  dettes 


d'entreprendre  des  operations  nouvelles  (Jl^'*  a*  10S3)...  k 
moins  cependant  que  ces  operations  ne  soient  indispensa- 
bles  pour  mettre  fin  k  cellos  qui  etaient  de]&  commencees 
au  moment  de  la  dissolution :  le  liquidateur  pourra  les  faire, 
parce  que,  des  qu'elles  sont  un  moyen  necessaire  pour 
terminer  tme  operation  commenoee,  elles  rentrent  dans  les 
actes  de  la  liquidation.  La  question  de  savoir  si  une  opera- 
tion engagee  par  un  liquidateur  est,  ou  non,  nonvelle,  est 
d'ailleurs  une  question  de  pur  fait  laissee  k  Tappreoiation 
des  tribunaux,  iesquels  doivent,  avant  tout,  recnercher  s'il 
exiate,  ou  non^  un  lien  de  oonnexite  necessaire  entre  les 
aotes  anterieurs  du  gerant  et  la  gestion  actuelle  du  liqui-* 
dateur.  Cest  par  application  de  ces  principee  qui!  a  ete 
deoide  :  1«  que  la  defense  faite  au  liquidateur  de  se  llvrer  & 
des  operations  nouvelles  ne  s'etend  pas  k  Texecutlon,  par 
les  tiers,  des  marches  quils  avaient  passes  avec  la  societe... 
nl  aux  fvurnitures  faitee  au  liquidateur,  apres  la  dissolution 
de  la  societe,  qui  ont  servi  k  maintenir  en  activite  une 
usine  appartenant  k  cette  societe  (Dijon,  17  mars  1862,  aff. 
Avril,  D.  P.  62.  2.  94) ;  —  2°  Qu'il  y  a  lieu  de  preiever  sur 
Tactif  social  les  honoraires  dus  au  defenseur  qui  a  plaide 
pour  la  societe,  dans  une  instance  neeessitee  par  les  ope- 
rations de  la  liquidation  (Trib.  oorr.  Marseille,  15  nov.  1887 
Recueil  de  Marseille,  1888,  p.  70).  —  Mais  11  a  ete  decide,  k 
rinverse,  que  les  comptes  courants  ouverts  k  un  tiers  par 
une  societe  commerciale  creee  pour  Texploitation  d'une  mal- 
son  de  banque  et  dissoute  par  la  mort  des  assooies,  s'arre* 
tant  au  jour  de  la  dissolution  de  la  societe,  la  remise  da 
fonds  faite,  posterieurement  k  cette  date,  en  compte  courant 
aux  liquidateurs  de  la  societe,  oonstitue  debiteurs  des  fonds 
verses  les  liquidateurs  seulement  en  ladite  qualite,  et  non  la 
sooiete  ni  les  successions  des  associes  (Civ.  rej.  13  mars 
1854,  aff.  Armlngaud,  D.  P.  54.  1.  130;  25  aodt  1879, 
aff.  Mebl  et  Picard,  D.  P,  79.  1.  465).  II  en  est  de  meme 
k  regard  de  oelui  qui,  n'ayant  pas  de  compte  courant  dans 
la  maison  de  banque,  y  verse,  apres  la  dissolution  de 
la  societe,  une  somme  d'argent  en  compte  (Civ.  rej. 
25  aot:it  1879,  aff.  Mebl  et  Picard,  D.  P.  79.  1.  465).  —  Les 
solutions  consacrees  par  ces  divers  arrets  de  la  cbambre 
civile  nous  paraissent  devoir  etre  approuvees.  En  effet, 
I'ouverture  d^^n  credit,  d'un  compte  courant,  ou  la  recep- 
tion de  fonds  verses  k  ce  dernier  litre  dans  la  caisse  de  la 
societe  dissoute  ou  plutet  dans  oelle  de  la  liquidation,  ne 
sont-elles  pas  des  operations  nouvelles?  Peut-on  soutenlr 
qu'elles  sont  liees  necessairement  aux  operations  qui  out 
precede  et  qui  avaient  pour  but  d'entretenlr,  d*aocroitre  la 
clientele  de  la  maison  de  banque  et  d'augmenter,  par  1&, 
ses  benefices  ?  Si  le  liquidateur  d'une  maison  de  commerce 
ne  peut,  ainsi  que  le  reoonnalt  la  doctrine,  aobeter  des 
marchandises  pour  les  revendre,  parce  que  ce  serait  conti* 
nuer  le  commerce  de  la  societe,  comment  celui  d'une  mai* 
son  de  banque  pourrait-il  recevoir  des  fonds  verses  en 
compte  courant,  au  nom  de  la  societe  dissoute,  encore  bien 
que  le  deposant  ait  dej&  son  compte  ouvert  k  la  societe  ? 
Ghaque  depet  nouveau  constitue.  en  effet,  une  creance 
nouvelle,  et  on  ne  saurait  pretenare  qu'il  est  necessaire  de 
creer  de  nouvelles  obligations  k  la  charge  de  la  societe 
pour  per  mettre  aux  liquidateurs  d'etelndre  les  anciennes. 

018.  II  arrive  frequemment  que  Tactif  disponible  est 
absolument  insuffisant  pour  faire  face  aux  necessites  de  la 
liquidation  et  specialement  pour  contlnuer  Texploitation, 
alors  cependant  que  cette  continuation  provisoire  paratt 
indispensable  pour  realiser  dans  des  conditions  favorables, 
soit  qu'il  reste  un  stock  considerable  de  marchandises  k 
ecouler,  soit  que  la  depreciation  actuelle  du  fonds  n'en  per- 
mette  pas  la  cession  immediate.  Commenty  dans  ces  diffe- 
rents  casi  le  liouidateur  pourra4-il  se  procurer  les  ressources 
indispensables  7  Lui  sera-^t-il  permis  a^empruntery  en  sa  qua- 
lite de  representant  de  la  societe  dissoute  ?  La  question  est 
assez  delicate ;  il  semble  en  effet,  k  premiere  vue,  que  le  liqui- 
dateur, dont  la  mission  est  d'amortir  le  passif,  ne  saurait 
pui&er  dans  son  mandat  la  capacite  necessaire  pour  grever 
ractif  social  d*un  passif  nouveau  fV.  lUp.  n^  lOtO).  La  pra- 
tique actuelle  tend  neanmoius  k  lui  reconnaltre  oa  droit,  k 

exiglbles  et  les  dettes  k  terme  sauf  deduction  de  Tescompte  pour 
ces  dernieres. 
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la  condition  que  Temprant  soit  fait  dans  le  but  d*achever 
des  operations  commenc^es,  ou  d' assurer  le  r^glement  de 
dettes  exigibles,  et  d'6viter  ainsi  une  realisation  n^tire  eta 
vil  prix :  la  regularity  de  Toperation  d^pendra  done,  dans 
chaque  espece,  des  circonstances  particuUeres  de  la  cause 
(Req.  5  mars  1850,  aff.  Rodouan,  D.  P,  50.  i.  467.  Conf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  387;  Deloison,  t.  1, 
n®  120;  Comp.  art.  203  code  tta/ien.  —  Contra:  art.  il5, 
loi  beige). 

619.  Ayant  la  faculte  d'emprunter,  il  doit  pouvoir  ofihrir 
aux  preteurs  des  garanties,  gag^es  sur  I'actif  social.  II  pent 
done,  lorsqu'il  emprunte  en  vue  de  la  liquidation,  soit  cons- 
tituer  un  gage  sur  des  valours  mobili6res  appartenant  k  la 
societe  (Req.  5  mars  1850,  cite  suprd,  n®  618.  V.  aussi 
Paris,  17  mars  1849,  aff.  Grandjean,  D.  P.  49.  2.  76);... 
soit  meme  hypothequer  les  immeubles  sociaux  (Mimes 
arrets,  arg.  d  analogie.  Gomp.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  no  386;  Pont,  t.  2,  n«»  1958.  —  Contra  :  R^p. 
no  1038,  et  v«  PriviUges  ethypotk^ques,  n**  1223-2<»;Delangle, 
no  688;  Alauzet,  n«  430). 

e>^0.  L^  liouidateur  pent  egalement,  dans  le  mime  but, 
negocier  les  eflets  de  commerce  pouvant  se  trouver  dans  le 
portefeuille  de  la  societe,  ou  meme  souscrire  des  effetsnou- 
veaux,  au(^uel  cas  le  porteur  de  Teffet  aura  pour  garante  ou 
pour  principale  obligee  la  societe  elle-meme,  pourvu  que  les 
effets  aient  ete  crees  en  vue  de  la  liquidation  (Paris,  27  dec. 
1878,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^  1879,  p.  526. 
Gomp.  Deloison,  t.  1,  n®  115  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
no  389 ;  Pont,  t.  2,  no  2955.  —  Contra  :  Fr6mery,  p.  70; 
Alauzet,  no  430).  —  Juge  meme  que  la  societe  est  obligee  au 
payement  de  I'effet  souscrit  par  V associe  liquidateur  avec  la 
signature  de  la  raison  sociale  en  liquidation j  alors  meme 
qu'il  aurait  souscrit  ledit  effet  dans  son  interet  propre,  les 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  n'ayant  pas  k  s'enquenr  de  la 
cause  juridique  reelle  de  Teffet  souscrit  ou  endosse  k  leur 
profit  (Arret  precite  du  27  dec.  1878). 

621.-30  Exercicedesactionssociales,  actives  ou  passives. 

—  Le  liquidateur  pent  intentef  toutes  les  actions  qui  se  ratta- 
chent  k  son  mandat,  et  il  a  aussi  qualitepour  representor  la 
societe  dans  toutes  les  instances  introduites  centre  alio 
(Nancy,  19  fevr.  1881,  insere  suprd^  sous  le  no  589)...  les 
associes  conservant  du  reste  le  droit  d'a^r  en  justice  indi- 
viduellement.  V.  au  surplus,  sur  les  attributions  judiciaires 
des  liquidateurs,  A^p.  no*  1052  et  no  1434. 

62^. —  40  Plurality  de  liquidateurs, — Lepriucipeformuie 
par  i'art.  1837,  d'apres  lequel  ohacun  des  associes  gerants 
pent,  k  moins  de  clause  contraire,  faire  separement  tons  les 
actes  d'administration,  ne  saurait  etre  etendu  aux  coliqui- 
dateurs.  Geux-ci,  au  contraire,  ne  peuvent  valablement  agir 
({u'en  commun,  k  moins  que  Tacte  par  lequel  ils  ont  ete 
investis  de  leur  mandat  ne  les  autorise  k  aRir  separement. 
La  vente  des  valours  mobilieres  dependant  ae  I'actif  social, 
consentie  par  Tun  des  liquidateurs  seulement,  devrait  done 
etre  consiaeree  comme  nulle ;  et  cette  nullite,  en  tout  cas, 
ne  saurait  etre  contestee  si  Tacte  de  dissolution,  portant 
nomination  de  deux  liquidateurs,  avait  expressement  stipule 
que  lesdits  liquidateurs  ne  pourraient  engager  la  societe 

?[u'en  usant  de  leur  pouvoir  collectivementn\eq.2i  avr.1886) 
1).  Le  liquidateur  demeure  etranger  k  la  vent«  pourrait 
toutefois  la  valider  par  son  approbation,  donnee  ulterieu- 
rement,  mais  cette  ratification  ne  saurait  avoir  aucun  effet 
retroactif  (Meme  arret).  L'application  des  memos  principes 
aux  actions  en  justice  interessant  la  liquidation  conduit  k 
decider  que  les  significations  doivent  etre  adressees  a  tons 

(1)  (GuilhoD  C.  Paillite  de  la  Societe  metallurgique  des  Asturies}'. 

—  La  cour  ;...'  Sur  le  deaxieme  moyen,  tire  de  la  violation  des 
art.  1108, 1134, 1179, 1998  c.  civ.:  —  Attendu  que,  dans  une  vonte 
qui,  d'apres  les  termes  du  mandat,  ne  pouvant  etre  consentie 
que  collectivement  par  deux  mandataire8,est  nulle  pour  avoir  ete 
consentie  par  Tun  dreux  seulement,  Tapprobalion,  aonnee  poste- 
rieurement  k  la  vente  par  Tautre  mandataire,  la  rend  valable, 
mais  sans  effet  retroactif ;  que  la  retroactivite  ne  peut  resuller 
que  d'une  confirmation  emaoee  de  celui  qui  avait  interet  k  se 
prevaloir  de  la  nullite  de  la  convention  et  le  droit  de  la  confirmer 
ou  de  la  ratifier ;  —  Attendu  qa*il  resuUe,  en  fait,  des  constata- 
tions  du  jugement,  que  les  deux  liquidateurs,  Gadrat  et  Bouinais, 
mandataires  de  la  societe,  ne  pouvaient  I'en^^ager  qu*en  usant  de 
leurs  pouvoirs  coUectivement  et  non  individuellement ;  que  la 


les  liquidateurs  en  fonctions :  en  cas  d'assignation  signifiee 
k  Tun  des  liquidateurs  seulement,  la  procedure  ser^t  enta- 
chee  de  nullite  (Trib.  civ.  Seine,  27  sept.  1883,  Le  Droit, 
no  du  12  oct.  1883  ;  Gomp.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
no  394}. 

623.  —  50  Syndics  de  faillite  et  liquidateurs,  amiables  ou 
judidaires.  —  Les  developpements  donnes  precedemment 
sur  les  pouvoirs  des  liquidateurs  font  ressortir  les  differences 
caracteristiques  existant,  d*une  part,  entre  les  syndics  de 
faillites,  agents  de  la  masse  des  creanciers,  et  les  liquida- 
teurs, representants  de  la  societe  et  des  associes ;  et,  d  autre 
part,  entre  les  liquidateurs  proprement  dits,  amiables  on 
judiciaires,  nommes  par  les  associes  ou  par  le  tribunal, 
apres  dissolution  de  la  societe,  pour  realiser  Tactif  et  solder 
le  passif,  et  ces  liquidateurs  judiciaires  sut  generis  nomm^ 
par  le  tribunal  en  cas  de  cessation  des  payements  d'une 
societe  admise  au  benefice  de  la  liquidation  judiciaire  con- 
formement  k  la  loi  du  4  mars  1889,  dont  le  mandat  veritable 
n'est  pas  de  liquider,  mais  bien  d'assister  la  societe  dans  le 
reglement  de  ses  affaires,  et  de  lui  faciliter  Tobtentiond'un 
concordat. — La  conclusion  logique  des  differences  essentielles 
constitu6es  entre  ces  trois  categories  d'agents  est  que  Ton 
doit  admettre  la  legitimite  du  concours,  dans  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  d'une  societe  en  6tat  de  cessation  de 
payements,  d'un  syndic  ou  d'un  liquidateur  judiciaire,  agent 
des  creanciers,  et  d'un  liquidateur  ordinaire,  agent  de  la 
societe  et  des  associes,  soit  que  la  dissolution  de  ladite 
societe  ait  precede,  soit  qu'elle  ait  suivi  la  declaration  de 
faillite  ou  I  ouverture  de  la  liquidation  judiciaire.  La  ques- 
tion de  la  legalite  du  concours  d'un  liquidateur  et  d*un  syn- 
dic s'est  posee  k  plusieurs  reprises,  tant  sous  Tempire  de  la 
loi  de  1838  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  devant  la  cour  de  cassation,  qui  Ta  toujours  resolue 
dans  un  sens  favorable  au  concours  des  deux  agents.  La 
solution  consacree  par  les  decisions  concordantes  de  U 
chambre  civile  et  de  la  cbambre  des  requdtes  peut  se  resu- 
mer  dans  les  deux  propositions  suivantes :  lo  lorsqu'une 
societe  anterieurement  dissoute  et  pourvue  d'un  liquidateur 
vient  k  etre  dedaree  en  faillite,  rorganisation  du  syndicat  . 
de  la  faillite  ne  dessaisit  pas  le  liquidateur,  qui  doit  au  con- 
traire demeurer  en  fonctions  pour  exercer,  k  Tencontre  de 
la  masse,  representee  par  le  syndic,  les  droits  et  actions  que 
la  loi  confere  k  tout  failli,  individu  ou  societe  (Req.  21  janv. 
1874,  aff.  Jacob  Petre,  D.P.  74.  1.  312;  — 2o  La  declaration 
de  faillite  d*une  spciete,  et  le  fait  que  cette  societe  est  dej& 
pourvue  d'un  syndic,  ne  font  pas  obstacle  k  ce  que  le  tri- 
bunal prononce  ulterieurement  la  dissolution  de  fa  societe, 
et  nomme  un  liquidateur  k  cette  societe,  jus(iu'alors  repre- 
sentee &  rencontre  de  la  masse  par  ses  administrateurs  ou 
gerants  (Giv.  rej.  9  mars  1854,  aff.  Faillite  canal  Zola,  D.  P. 
54.1.203). 

II  est  facile  de  justifier,  sur  le  terrain  des  principes,  cette 
double  proposition.  Puisque  la  societe,  etre  fictif,  ne  peut 
agir  que  par  representant,  il  est  necessaire  qu'une  fois  en 
etat  de  faillite  dedaree,  elle  ait  un  autre  mandataire  que  le 
syndic,  un  representant  special  appeie  k  jouer  le  rdle  lega- 
lement  devolu  au  failli.  S'agit-il  d'une  societe  en  nom  col- 
lectif  ou  en  commandite,  ce  mandat  appartiendra  aux  gerants; 
il  sera  devolu  aux  administrateurs,  si  la  societe  est  ano- 
nyme.  —  Si  la  societe  est  k  la  fois  en  faillite  et  en  etat  de 
dissolution,  soit  que  la  dissolution  ait  precede,  soit  qu'elie 
ait  suivi  le  jugement  dedaratif,  elle  n'en  a  pas  moins 
besoin  d'un  representant  special,  attendu  que,  bien  que 
dissoute,  elle  est  censee  subsister  pour  les  besoins  de  la 

vente  des  actions  de  chemins  defer  de  Langree  par  Gadrat  seul,  le 
30  oct.  1870,  n*a  ete  appronvee  par  Bouinais,  son  coliquidateur, 
que  le  17  janv:  1872 ;  que  I'arret  declare  que  c*est  &  cette  ^poque 
seulement  que  la  vente  est  devenue  parSaite  et  definitive ;  que 
jusque-li,  Guilhon  etait  sans  droit  k  percevoir  les  dividendes 
afferents  aux  annees  1870-71.  encaissees  par  lui ;  que  telle  est  la 
base  legale  du  jugement  et  de  Tarret ;  qu'il  n'y  est  fait  noUcment 
mention  d'une  ratification  tacite  de  la  vente  en  1 875,  par  le  syndic 
Prudhomme;  que  cette  ratification  alieguee  par  le  pourvoi  nest 
point  jusiiflee  ;  que  par  suite,  en  condamnant  le  demaodeur  a 
payer  k  Barbot  es  nom  les  dividendes  dont  il  s'agit,  I'arrfit  n  a 
vioie  aucun  des  articles  precites,  -—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  avr.  1886.-Gh.  req.-MM.Bedarrides,  pr.-Rivifere,  rap. 
Chevrier,  av.  gen.-Moret,  av. 
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Ifipidation  (V.  suprd,  §  i).  Ge  repr^sentant  ne  pent  Mre 
mie  le  liquidateur,  le  mandat  des  g^rants  ayant  pris  fin  par 
refiet  da  jugement  de  dissolution ;  c'est  au  liquidateur,  en 
d'autres  termes,  qu'il  appartiendra  d^sormais  de  repr^senter 
r^tre  moral  au  cours  de  la  procedure,  de  s'acquitter  des 
obligations  que  la  loi  impose,  ou  de  faire  valoir  les  droits 
que  la  loi  confdre  au  failli  k  Tencontre  de  la  masse  (Gonf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Precis,  t.  2,  n«  3114;  Rousseau, 
a*  2045;  Pic,  Faillite  des  socieUs^p.  154-165,  et  Duconcours 
dans  une  faillUe  de  soei^U  d'un  liquidateur  et  d*un  syndic, 
(Armales  de  droit  commercial,  1887,  t.  1,  p.  130  et  suiv.). 
V.  aussi  stiprA,  v®  PaiUUes,  n*  828.  —  V.  toutefois  le  rapport 
de  If.  Larombi^re,  au  nom  de  la  commission  de  la  cour 
de  cassation  charg6e  de  Tezamen  du  projet  de  r^forme 
de  la  loi  des  faillites,  Journal  des  faiuites^  1885,  p.  581 
et  suiv.). 

924.  Si  le  concours  d'un  liquidateur  et  d'un  syndic  dans 
une  faillite  de  soci6t6  est  legitime,  k  plus  forte  raison  ne  sau- 
nit'on  contester  la  Ugalit6  du  concours  dun  liquidateur 
amiable  et  d'un  liquidateur  iudiciaire,  en  cas  de  liquidation 
judiciaire  d'une  soci^t^,  d6ciar6e  conform^ment  k  la  loi  du 
4  mars  1889,  et  nr6c6d6e  ou  suivie  d'une  dissolution  amiable 
on  judiciaire.  Eliectiyement,  le  liquidateur  hoc  sensu,  d^sign^ 
par  le  jugement  d'ouverture  de  liquidation,  n'est  au  fond 
({a'un  simple  conseil,  cbarg^  d*assister  le  failli  et  non  de  se 
sabstituer  k  lui ;  la  soci^t^,  n'6tant  pas  dessaisie  par  Teffet 
da  jugement  d6claratif  du  faillK  ne  pent  se  passer  d'un 
repr^sentant  special ;  or  ce  repr^sentant  ne  pent  dtre  que  le 
liquidateur  (au  sens  veritable  du  mot)  choisi  par  les  asso- 
d6s  ou  design^  par  le  jugement  de  dissolution.  Telle  est  la 
solution  qui  s'imposerait,  selon  nous,  mdme  en  Pabsence  de 
texte  statuant  sur  la  question.  Mais  ce  texte  existe,  ainsi 
qa'on  Fa  6tabli  svprd,  v^  FaillUes  et  liquidations  judidaires, 
n^  130  et  131.  L*art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  4  mars  1889  est  en 
effet  ainsi  con^  :  «  Dans  le  cas  oil  une  soci6t^  est  ddclar^e 
en  6tat  de  liquidation  judiciaire,  sHl  a  H6  nomm6  un  liquida- 
teur, celui'Ci  reprisente  la  sociM  dans  les  op&rations  de  la 
liquidation  judiciaire  ».  Les  d^bats  qui  ont  pr6c6d6  Tadop- 
tion  de  ce  texte  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  Tes- 
prit  dans  lequel  il  a  6t6  r^dig^.  Effectivement,  le  projet  pri- 
mitif  portal!  que,  dans  le  cas  od  une  soci^t^  dissoute  et  pour- 
Tue  d*un  liquidateur  amiable  (cette expression  sert  k  designer, 
fante  de  mieux,  tout  liquidateur  de  droit  commun,  m6me 
nomrn^  par  justice,  par  opposition  au  liquidateur  judiciaire 
ip^ial  oe  la  loi  du  4  mars  1889)  viendrait  k  6tre  d^clar^e  en 
itat  de  liquidation  judiciaire,  les  fonctions  de  liquidateur 
amiable  prendraient  fin  imm^diatement.  Mais  la  commission 
s^natoriale  n'admit  pas  ce  syst^me:  «...  Pourquoi,  fit  jus- 
tement  observer  M.  DemAle,  dans  son  rapport  du  21  f^vr. 
1889,  les  pouvoirs  de  ce  mandataire  prendraient-ils  fin  par 
ce  seul  fait  que  la  soci^t^  a  demands  et  obtenu  son  admis- 
sion k  la  liquidation  judiciaire  ?  Nous  demandons  (au  con- 
traire)  que  le  mandataire  de  la  soci6t^,  k  savoir  le  lic^uida- 
teur  amiable,  soit  admis  au  cours  de  la  liquidation  judiciaire, 
iremplir  son  mandat  dans  les  termes  oti  illui  a  ^t^conf^rd, 
avec  les  modifications  que  Touverture  dela  liquidation  judi- 
ciaire y  a  apport6es.  II  nous  semble  ou'en  6mettant  cette 
proposition,  nous  atteignons  ce  double  but:  assurer  k  la 
liooidation  judiciaire  le  concours  des  deux  volont^s  qu'elle 
admet  comme  son  principe  et  rester  dans  les  termes  du  droit 
commun...  ».  Ges  considerations  ayant  paru  d^cisives,  le 
S6nat  vota  le  nouveau  texte  propos6  par  la  commission, 
texte  qui,  accept^  par  la  Gbambre,  est  devenu  Tart.  4,  §  2, 
dela  loi  du  4  mars  1889. 

Ce  texte  et  les  travauz  pr^paratoires  que  nous  venous 
derdsumer  d^montrent  p6remptoirement  que,  dans  Tes- 
prit  du  l^gislateur  de  1889,  non  seulement  la  presence 
du  liquidateur  judiciaire  nomm^  en  execution  de  la  loi 
nefait  pas  obstacle  au  maintien  du  liquidateur  amiable 
ant^rieurement  d6signd,  mais  que  la  presence  d'un  agent 
sp^ial  de  la  soci^t^,  errant,  administrateur  ou  liquida- 
teur amiable,  en  face  au  liquidateur  judiciaire,  agent  des 
crianciers,  est  n^cessaire  au  fonctionnement  r^gulier  de 
It  procedure  nouvelle ;  cette  procedure  admettant  comme 
8on  principe,  —  suivant  Texpression  tr6s  juste  du  rappor- 
teur, —  le  concours  de  deux  volont4s :  volenti  du  d^biteur, 
agissant  dans  son  int6r6t  propre,  volont6  du  liquidateur 
jtidiciaire  agissant  dans  Finter^t  de  la  masse.  —  II  n'y  a,  d^s 
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lors,  aucun  argument  a  contrario  k  tirer  du  texte  de  Tart.  4, 
lequel  ne  statue  in  terminis  qu*en  vue  d6  ThypothSse  d'une 
soci^t^^  d^clar^e  en  6tat  de  liquidation  judiciaire,  post^rieu- 
rement  k  sa  dissolution  et  k  la  nZtmination  d'un  liquidateur 
amiable,  consecutive  k  cette  dissolution.  La  v^rite  est  que  la 
mdme  solution  s'impose,  par  identity  de  motifs,  au  cas  ou 
la  dissolution  n'intervient  que  post6rieurement  au  jugement 
d'ouverture  de  liquidation  judiciaire :  ainsi  qu'on  I  a  vuprd- 
c^demment,  la  jurisprudence  ne  fait  aucune  difi'6rence  entre 
les  deux  bypotn^ses  au  cas  de  faillite  d^claree,  et  cette  diS^ 
rence  se  justifie  moins  encore  au  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire. DesTinstant,  en  effet,  que  la  dissolution  de  la  society 
met  fin  aux  pouvoirs  du  g6rant,  I'dtre  moral  se  trouverait 
sans  reprise ntant,  si  le  tribunal  ne  choisissait  un  liquida- 
teur sp^cialement  cbarg^  de  la  defense,  k  Tencontre  de  la 
masse,  des  int6rlts  sociaux  {V,  supra,  v*  Faillites  et  liquida- 
tions  judiciaires,  n««  132  et  133  ;  Bailly,  La  loi  de  mars  1889 
sur  les  liquidations  judiciaires.  Annates  de  droit  commercial, 
1889,  t.  2,  p.  62 ;  Pic,  Dissertation  sous  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  25  f6vr.  1891,  Annales,  1891, 
1.  102  et  suiv.). 

625.  II  a  6t6  jug^  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les 
membres  d'une  society  d^clar^e  en  6tat  de  liquidation  judi- 
ciaire sent  irrecevables  k  demander  la  dissolution  judiciaire 
de  ladite  soci6t6  et  la  nomination  d'un  liquidateur,  attendu 
one  la  designation  de  ce  liquidateur  non  judiciaire  ferait 
aouble  emploi  avec  celle  du  liquidateur  judiciaire  nomm6 
par  le  jugement  d'ouverture  (Trib.com.  Seine,  25  f6vr.l891, 
aff.  Geepaert,  Annuaire  de  droit  commercial,  i99iyiA02),  — 
Mais  cette  decision  ne  saurait  faire  jurisprudence;  il  est  visible, 
en  effet,  que  le  tribunal  a  6t6  induit  en  erreur  par  une  ik- 
cheuse  synonymic  de  termes,  correspondant  ideux  fonctions 
absolument  diif6rentes.  Ainsi  qu'onra6tabli5wprA,v»  Faillites 
et  banqueroutes, liquidations judiciaires,u?*9Z  et  125, il  n'y  a, 
au  fond>  rien  de  commun  entre  un  liquidateur  veritable, 
amiable  ou  Judiciaire  design^  par  les  associ6s  ou  par  le  tri- 
bunal k  Tenet  de  licjuider  la  situation  active  et  passive  d'une 
soci6t6  en  dissolution,  et  cet  agent  special  institu6  par  la 
loi  du  4  mars  1 889  et  qualifi^  aussi,  mais  improprement,  de 
liquidateur  judiciaire.  Malgr^  son  nom,  cet  agent  n'a  pas 

Sour  fonctions  de  liquider,  de  r^aliser  le  patrimoine  du 
^biteur,  mais  simplement  d'assister  celui-ci  jusqu'au  con- 
cordat dans  la  gestion  de  ses  inl^r^ts ;  il  a  si  pen  mission  de 
liquider  que  tons  ses  efforts,  combines  avec  ceux  du  d6bi- 
teur  lui-mdme,  doivent  tendre  k  faire  obtenir  k  celui-ci  un 


liquidatio 

judiciaire  (V.  supra,  n^  573),  mais  serait  la  consequence 
forc6e  du  rejet  des  propositions  concordataires  (V.  supra, 
n^  575).  Rien  n'est  done  plus  inexact  que  de  pr^tendre  que 
^le  concours  de  ces  deux  agents  constituerait  un  double 
*  emploi. 

§  4.  —  Responsabilite  du  liquidateur.  —  Effet  de  ses  actes,  tant 
au  regard  des  associ^s  qu'au  regard  des  tiers. 

6)26.  La  mesure  de  la  responsabilite  des  liquidateurs  en- 
vers  les  associ^s  se  determine  d'apr^s  les  regies  ordinaires 
du  mandat.  lis  sont  par  consequent  responsables  :  1<>  de 
leur  del,  Les  manoeuvres  frauduleuses  dont  le  liquidateur 
pourrait  se  rendre  coupable  Texposent  k  des  poursuites 
civiles  en  dommages-int6rets,  sans  prejudice  des  peines 
qu'il  pourrait  encourir  si  ces  fraudes  aiTectaient  le  caractere 
d'un  deiit  correctionnel,  et  du  droit  pour  le  tribunal  de  pro- 
noncer  sa  revocation,  mdme  dans  le  cas  od  son  mandat 
resulterait  des  statuts.  Juse,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas 
oti  Ton  reprocbe  k  un  gerant  liquidateur  des  malversa- 
tions, la  deliberation  de  rassemblee  generale,  qui  accepte 
la  compensation  de  sa  dette  avec  une  dette  sociale,  ne 
ratifie  pas  n6cessairement  les  actes  de  ce  gerant.  EUe  ne 
saurait  empecher  le  juge  de  lui  enlever  la  liquidation  des 
que  ce  magistral  constate  qu'k  raison  de  ses  agissements 
anterieurs,  le  gerant  ne  presente  pas  les  garanties  necessaires 
pour  sa  gestion  (Req.  30  avr.  1873,  aff.  Deheaulme,  D.  P. 
75. -1.  32);  —  2«  De  toute  faule,  m6me  legere,  dont  re - 
pondrait  un  mandataire  salarie  ordinaire.  Sur  le  fait  dont 
repond  le  mandataire  salari4,  V.  suptdj  v«  Mandat,  n"  77- 
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^l).  II  y  auraii  faiit9»  notammant,  engageant  la  regponsabi^ 
lit6  du  liquidateur  dans  le  fait  de  s'appliquer  exolusivement 
les  avantages  d'une  operation  qu'il  n'a  pu  faire  que  oomme 
membra  de  la  soci^U  (Giv.  cass.  5  nov.  1873,  afT.  Maiifredy, 
D.P.73. 1.454,  motils.  Conf.  B<?p.,no  1059).  — Mais  le  liqui- 
dateur d'une  ftoci^t^  commerciale  n'est  pas  n^cessairement 
en  faute  d'avoir  n6gli^6  de  placer  les  sommes  par  lul 
reoouvr^es  pour  leur  faire  produire  des  int6rdts ;  il  ne  doit 
done  pas  dtre  condamn^  au  remboursement  des  int^rdts 
desdites  sommes,  s'il  n'est  pas  6tabli  qu'il  les  a  employees  k 
son  profit  (Arrdt  pr6cit6  du  5  nov.  1873).  Le  retard  apport^ 
par  lui  au  recouvrement  des  cr^anoes  sociales  peut  egale- 
ment  se  justifier  dans  certains  cas ;  la  question  de  savoir 
si  ce  retard  engage  sa  responsabilit^  est  done  une  pure 
question  de  fait.  Juge,  en  ce  sens,  aue  Tassoci^  liqmdateur 
qui,  depuis  I'ouverture  de  la  liquiaation,  a  oontinud  des 
affaires  avec  des  d6bit6urs  de  la  80ci6t6,  ne  doit  pas  n6an- 
moins  dtre  d6clar6  comptable  envers  la  80ci^t6  des  sommes 
non  payees  par  oes  derniers,  alors  que,  d'une  part,  on  ne 
peut  imputer  k  sa  negligence  le  ddfaut  de  payement,  et 
que,  d'autre  part,  cet  associ^  a  agi  moins  dans  son  int^rdt 
que  dansTint^rdt  de  la  liquidation  (Lyon,  29Juill.i852,aff. 
Ciirat,  D.  P.  54.  2.  101). 

627.  Etant  tenu  des  obligations  d'un  mandataire,  le 
liquidateur  doit  aussi  en  avoir  les  droits.  II  a  done  ime 
action  pour  obtenir,  soit  le  remboursement  des  d^penses 
ar  lui  faites  pour  Tex^cution  du  mandat,  soit  le  payement 
^es  bonoraires  convenus  entre  les  parties  ou  fix6s  par  le 
tribunid.  Gette  action  peut  dtre  intent^e,  soit  centre  lasoci4t4, 
soit  centre  cbacun  des  associ^s,  solidairement  tenus  du  pas- 
sif  social.  Ainsi  le  liquidateur  stranger  k  la  soci6t6,  qui 
paye  de  ses  propres  aeniers  les  dettes  de  la  soci^t^,  est 
subrog^  aux  droits  des  cr6ancier8  d^sint^ress^i,  et,  no  tarn- 
ment,  au  benefice  de  la  solidarity  existant  a  leur  profit 
centre  les  associ^s (Giv.  rej.  8  janv.  1862,  alT.  Boitard,  D.  P. 
63. 1.75,  motif).  — Mais  VassocU  liquidateur  qui  paye  de  ses 
propres  deniers  les  dettes  de  la  society,  ou  les  frais  de  la 

Srooddure,  aurait-il  6Ralement  le  droit  de  poursuivre  soli- 
airement  ses  coassoci^s?  La  jurisprudence  parait  fix^e  dans 
le  sens  de  la  n6gativc  :  elle  decide,  par  application  de 
I'art.  1214  c.  civ.,  que  Ta^soci^  liquidateur  ne  peutreclamer 
contre  son  coassoci6  que  la  part  ae  celui-cl  dans  ces  dettes, 
quoiqu'il  ait  d6clar6  les  acquitter  en  sa  quality  de  liquida- 
leur ;  d4s  lors,  s'il  tombe  en  faillite,  son  syndic  ne  peut 
exiger  du   coasBOci6    un    remboursement  integral,    avec 
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sa  faillite  (M6me  arrfet. Conf. Pont,  t.  2,n»  2976).  —Certains 
auteurs,  au  contraire,  distinguent,  suivant  la  quality 
prise  par  le  liquidateur.  L'associ6  a-t-il  agi  en  quafit6  de 
liquidateur,  il  aura  les  mdmes  droits  quW  6tranger,  et 

Fourra  se  faire  rembourser  la  lotalit6  de  ses  avances  par 
un  quelconque  des  autres  associ^s,  deduction  faite  toute- 
fois  de  sa  part  dans  les  d^penses  sociales ;  a-t-il  agi  en  qua- 
lit6  d*associ4,  de  cod^biteur  solidaire,  il  ne  pourra  r^clamer 
k  cbacun  de  ses  coassoci6s  qu'une  part  virile  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*  399). 

028.  Les  tiers  qui  ont  contracts  avec  le  liquidateur, 
agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ou  le  liquidateur 
lui-mdme,  en  tant  qu'il  a  des  cr^ances  k  faire  valoir  contre 
la  society  pour  frais,  d^bours,  ou  bonoraires,  6ont>ils 
investis  d*un  droit  de  prdf^renoe  sur  le  fonds  social,  soit  k 
rencontre  des  cr^anciers  personnels  de  cbacun  des  associ^s, 
soit  m6me  k  Tencontre  descr^anciers  sociaux,  qui  ont  traits 
avec  le  g^rant,  ant^rleurement  k  la  liquidation  ?  --  II  n'est 
pas  douteux  que  les  cr^anoiers  de  la  liquidation  et  le  li^- 
dateur  lui-mdme  priment,  sur  Tactif  social,  les  cr^anciers 
personnels,  attendu  qu'ils  ont  incontestablement  la  quality  de 
cr<§anciers  sociaux,  par  application  du  principe  que  la  per- 
8onnalit6  morale  de  la  soci^td  survit  k  sa  dissolutidn  pour 
les  besoins  de  la  liquidation  (V.  suprdy  n<>  591) ;  mais  la 
question  de  savoir  s'ils  priment  les  cr^anciers  sociaux  eux- 
mdmes,  ou  s'ils  doivent  subir  la  loi  du  concours,  est  beau- 
coup  plus  delicate.  La  raison  de  douter  provient  de  ce  que 
les  cr^anciers  ne  constituent  pas,  en  cas  de  liquidation 
comme  en  cas  de  faillite,  una  masse,  une  collectivity  au 
nom  de  laquelle  contracta  le  liquidateur;  celui-oi  est  avant 


tout  Tagent  de  la  soci^t^  et  des  aasooito,  et  ne  repr^sente 
les  cr^anoiers  qu'autant  que  ceux-ci  Iiju  en  ont  formeUement 
et  individuellement  donn4  le  mandat  (V.  suprA,  n*  602).  II 
semble  done  difficile  de  transporter  dans  la  mati^  de  la 
liquidation  la  tb^orie  des  crianciers  de  la  masse,  or^e  sd 
vue  de  la  faillite  et  fondle  pr6cis6ment  sur  Texistence  de 
cette  collectivity  juridique  (V.  suprA,  y  Faillites,  n**  1184 
et  suiv. ;  Tballer,  Examen  doctrincdf  Bevue  critiquet  1886, 

E.  291  ;  Bonfils,  Examm  doctrinal,  ibid.f  1889,  p.  377; 
yon*Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<>  402). 
Mais,  ainsi  qu'on  Ta  6tabli  suprA,  la  jurisprudenoe,  imbue 
de  rid^e  de  la  faillite  virtu  elle,  existant  ind^pendamment 
de  tout  declaration  et  par  le  seul  fait  da  la  cessation  des  paye- 
ments  (V.  stiprd.  v»  Faillites,  n«  362  et  suiv.,  et  1185), 
admet  que  les  creanciers  d'une  society  en  6tat  de  oesiation 
de  payements  peuvent  former  une  collectivit6  m6me  avaot  * 
tout  ju^ement  d^claratif,  et  que  cette  collectivity  peut  choi- 
sir  le  liquidateur  pour  son  mandataire  (V.  supra,  n<>  603) 
—  D'oti  cette  conclusion  logique  que  le^  avances  faites  4  la 
liquidation,  comme  les  avances  faites  au  syndicat  en  casde 
faillite,  doivent  dtre  colloqu6es  sur  I'aotif  social  par  pHlh' 
rence  aux  creanoes  sociales  ordinaires.  Jug6,  en  ce  sens,  que 
si  les  avances  faites  k  la  liquidation  d'une  society,  dans  un 
intdrdt  general  et  pour  pr^venir  la  faillite  survenue  po8- 
terieurement,  ne  donnentpas  k  la  cr^ance  le  caractire  %al 
de  creance  privil6gi6e,  elles  doivent  atre  rembours^es  par 
preference  aux  cri§anciers  oomme  frais  de  liquidation  et 
comme  representant  des  avances  consenties  non  seulemont 
k  la  societe,  mais  encore  d  la  masse  des  creanciers  (Paris, 
24  janv.  1889,  L«  Droit,  n^  du  20  sept.  1889).  Surpour- 
voi,  la  cour  de  cassation  a  adopte  la  mdme  these,  mais  en 
se  plagant  sur  le  terrain,  beaucoup  plus  solideknotre  avis, 
du  privilege  pour  frais  de  justice  de  I'art.  2101-1®  (Req. 
!•'  avr.  1890,  aff.  Mercier,  D.  P.  91.  1.  364).  Partant  du 
principe  que  le  privilege  pour  frais  de  justice  s'etend  k  tous 
les  frais  faits  dans  Tinteret  commun  des  creanciers  pour  la 
conservation,  la  liquidation  et  la  realisation  des  biens  du 
debiteur,  mdme  lorsque  oes  frais  n'ont  pas  ete  faits  dans 
une  instance  judioiaire  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260  ; 
Valette,  FrivH^ges  et  hypoth^ques,  p.  23  et  suiv.),  la  cour 
accorde  une  collocation  priviiegiee,  non  seulementau  liqui- 
dateur Judioiaire  ou  amiable  (solution  approuvee  par  lama- 
jorite  des  auteurs  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<*  398. 
V.  cependant  Tballer  et  Bonfils,  loe.  cit.),  mais  aossi,  et 
par  iUentite  de  motifs,  aux  tiers  qui  ont  fait  des  sTanees 
au  liquidateur,  en  vue  et  pour  les  besoins  de  la  liquida- 
tion. 

'629.  En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  la  solution  adopUe 
sur  le  principe,  il  semble  bien  que  Ton  doive  tout  au  moins 
colloquer  par  privilege,  oonformement  k  I'art.  2102-3®,  soit 
le  liquidateur,  soit  les  tiers  qui  auraient  fait  des  frais  pour 
la  conservation  de  biens  dependant  de  Tactif  social  (Dijon, 
17  mars  1862,  aff.  Avril,  D.  P.  62.  2,  94;  Trib«  oom.  de  la 
Seine,  17  oct.1888,  La  Xoi,  n«  du  23  nov.  1888).  Ainsi,  ceux 
qui,  apres  dissolution  d'une  societe  commerciale,  ont  fait 
au  liquidateur  des  foumitures  qui  ont  servi  k  maintenir  en 
aotivite  une  usine  appartenant  a  la  societe  et  ont  ainsi  em- 
pdcbe  sa  depreciation,  ont  droit  k  etre  payes  desdites  foiu^ 
nitures  sur  I'actif  social  par  preference  aux  creanciers  de 
la  societe,  alors  d'ailleurs  que  le  liquidateur  nomme  par  le 
tribunal  de  commerce  k  la  suite  d'une  contestation  dans 
laquelle  etaient  intervenus  les  principaux  de  ces  creanaers, 
avait  regu  du  jugement  de  nomination  le  pouvoir  de  repre* 
senter  tous  les  creanciers  sociaux,  et  qu'au  surplus  sa  nomi- 
nation n'avait  ete  contestee  par  aucun  d'eux  (Arrdt  P^^^ 
du  17  mars  1862).  —  Le  privilege  des  fournisseurs  s'etena 
meme,  dans  ce  cas,  aux  fournitures  qui,  ayant  ete  deman- 
d6es  par  le  g6rant  avant  la  dissolution  de  la  sooieie.  oni 
ete  regues  apres  la  dissolution  par  le  liquidateur  (Heme 
arret). 

630.  L'effet  des  actes  accomplis  par  le  liquidateur  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  se  determine  egaiement  d  apres 
les  principes  generaux  du  mandat.  D'oCi  u  suit :  1^  q^^ 
toutes  les  obligations  regulierement  contractees  par  lui.dans 
I'interet  de  la  liquidation,  et  sous  les  conditions  determinees 
precedemment,  obligent  la  societe,  au  mdme  titre  que  les 
obligations  contractees  par  les  gerants  avant  la  dissoluuon, 
2*  qu'il  n'est  pas  tenu  personnellement  des  engagtm^^" 
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par  lui  contractus  en  oetie  quality  envers  les  tiere  (Trib. 
com.  de  Dijon,  2i  janv.  1864,  aJBT.  Avril,  D.  P.  62.  2.94. 
Conf.  fl^i.,  n°  1060). 

§  5.  —  Cloture  de  la  liquidation. 

631.  II  importe  de  determiner  avec  precision  la  date 
de  la  cloture  de  la  liquidation,  attendu  ^ue  cette  cl5ture 
met  fin  non  seulement  aux  oouvoirs  du  liouidateur,  mais 
aussi  k  la  fiction  de  survie  ae  la  personnatit^  morale.  La 
liquidation  est  close  lorsque  les  associ^B  ont  re^u  le  compte 
da  liquidation ;  mais  une  reddition  de  coinptes,  partielle  ou 
provisoire,  ne  saurait  avoir  le  m6me  e£[et.  —  Jug6  en  ce 
sens :  i^  qu'uno  liquidation  ne  doit  pas  6tre  consid^r^e 
comme  termin^e,  malgr^  le  partage,  lorsque  la  convention 
avait  r^serv6  &  Tune  des  parties  un  d^lai  pour  rectifier 
les  bases   du  partage,   qu'avant  Texpiration  de  ce  d61ai 

I  instance  a  ^t^  introduite  et  que.  d^s  lors.  le  partage,  de 
provisionnel  qu*il  dtait,  n'est  pas  aevenu  definitif  (Giv.  rej. 

II  mars  1884,  aff.  Gail  et  comp.,  D.  P.  84.  1.  199);  — 
2«  Que  lorsqu'un  arrdt  a  determine  la  somme  dont  le  g^rant 
d'une  society  devait  compte,  en  vue  des  cas  oil  il  cesserait 
ses  foDctiona,  xm  second  arrdt  ne  viole  pas  Tautorit^  de  la 
chose  jug^e  parle  premier,  en  modifiant  le  chiffre  du  d^bit 
du  g^rant  &  raison  dee  ^v^nements  post^rieurs  de  la  liqui- 
dation mi'il  a  continue  k  diriger  (Req.  20  janv.  1875,  aff. 
Pr6vel,D.  P.  76.  1.  14)...  Ni  en  retrancnant  du  m§me  soldo 
d^biteur  une  somme  correspondant  k  des  creances  portees 
dans  le  comple  sanctionn6  par  le  premier  arr6t  comme  va- 
leurs  devant  Stre  recouvr^es,  mais  qui  n'ont  pu  T^tre  sans 
aucune  fautedu  g^rant  ou  liquidateur  (Mdme  arret).  —  G'est 
d'tilleura  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient,  en  cas  de 
difficult^,  d'appr^cier  le  veritable  caraot^re  de  la  reddition 
de  comptes  intervenue,  et  de  decider  souverainement  si  la 
liquidation  doit  ou  non  ^tre  d^clar^e  close  (Req.  18  d6c. 
1883.  aff.  Leclercet  Lemaire,  D.  P.  84.  1.  402). 

632.  La  cldture  de  la  liquidation  n'est  assujettic  par  la 
loi  k  aucune  publicity ;  k  ce  point  de  vue,  la  loi  frangaise 
diff^re  de  plusieurs  lois  6trang6res,  notamment  de  la  loi 
beige  (art.  lOl-S'^).  Gette  clandestinit^  est  re^ettable;  elle 
est  en  elTet  de  nature  k  porter  prejudice  aux  tiers  (V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  404). 

633.  L'art.  842  c.  civ.»  aux  termes  duquel  a  les  titres 
communs  k  toute  rbdr^dit^  sent  remis  a  celui  que  tons  les 
h^ritiers  ont  choisi  pour  Stre  le  d6positaire  (ou  que  le  tri- 
bunal a  design^,  en  cas  de  disaccord),  k  la  charge  d'en 
aider  ses  copartageants  k  toute  requisition  » ,  doit  Atre  ^ten- 
da  k  Thypothese  d'une  liquidation  de  sociSte ;  Tassocie  ou 
le  tiers  d^positaire  pent  done  §tre  mis  en  demeure  de  com- 
muniquer  les  titres  qu'il  d6tient  dans  tons  les  cas  oil  un 
coheritierd6positaire  des  titres  h^reditaires  pourraitStre  tenu 
d'effectuer  cette  communication,  sauf  au  tribunal  k  r^gler  le 
mode  de  cette  communication,  afin  de  lui  enlever  tout  ca- 
ract^re  inquisitorial.  V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<>  406. 
Comp.  art.  209  c.  italien  et  145  c.  allemand. 

Art.  2.  —  Partage, 

634.  Le  partage  dont  il  doit  dtre  traits  ici  est  le  partage 
en  nature,  c  est-ii-dire  le  partage  des  elements  de  Tactif 
social  non  convertis  en  argent  par  les  soins  du  liquidateur, 
ou  le  partage  deTactif  brut  cons^cutif  &  la  dissolution,  dans 
les  cas  exceptionnels  oti  il  n'y  a  pas  de  liquidateur.  Effecti- 
vement,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  resides  disponibles 
apr^s  apurement  du  passif,  il  ne  saurait  dtre  question  de 
partage  au  sens  propre  du  mot,  mais  d'une  simple  r^arti- 
tion  entre  les  associ6s  au  prorata  des  droits  de  cnacun,ren- 
trant  dans  les  attributions  normales  du  liquidateur,  pr^ala- 
ble  k  la  reddition  des  comptes  de  ce  dernier  et  par  conse- 
quent k  la  cldture  de  la  liquidation.  —  Jug6,  d'ailleurs,  au 
sujet  de  cette  rdparlition,  que  lorsqu'il  a  6t6  convenu  entre 
les  associ^s  que  le  liquidateur,  §i  mesure  qu'il  recevrait  des 
fonds,  leur  donnerait  des  acomptes  et  continuerait  la  liqui- 
dation, sauf,  k  fin  de  compte,  k  imputer  les  sommes  par  lui 
d^Iivr^es  au  d^bit  de  chacun  en  execution  de  ses  droits  d'as- 
8oci6,  les  versements  ainsi  faits  sent  des  payements  provi- 
soires  jusqu'&  la  fixation  des  droits  des  parties,  mais  ils  de- 
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viennent  ddflnltifs  d^s  cette  fixation,  et  Aks  lors,  led  intdr^ts 
cessent  d'en  6tre  dus  i  la  masse  (Giv.  rej.  27  mai  1872,  aff. 
Gaboureau,  D.  P.  73.  1.  143^  —  Sur  les  bases  de  cette 
repartition,  lorsque  les  statute  n'ont  pas  d^termind  la  part 
de  ohaque  associd  dans  les  benefices  (V.  supra,  n^*  184 
etsuiv). 

635.  Le  partage  des  biens  sociaux  non  convertis  en 
argent,  rest^s  indivis  entre  les  associ^s  par  suite  de  la  dis- 
parition  de  Tdtre  moral,  conoomitante  de  la  cloture  de  la 
liquidation,  est  r6gi  par  l*art.  1872  c.  civ.  ainsi  congu  :  «  Les 
regies  concernant  le  partage  des  sucoessions,  la  forme  de  ce 
partage  et  les  obligations  qui  en  r^sultent  entre  les  coh^ri^ 
tiers  s'appliquent  aux  partages  entre  associ^s  ».  Quelle  est, 
exactement,  la  port^e  de  ce  renvoi  au  titre  des  successions? 
L'assimilation  est*elle  complete,  ou  ne  convient-il  pas  au 
contraire  de  proposer  certaines  distinctions?  —  La  jurispru- 
dence et  la  doctrine  s'accordent  &  reconnaitre  que  cette 
assimilation  concerne  seulement  les  formes  du  partage 
ainsi  que  les  obligations  qui  en  ddcoulent,  mais  qu'i  tous 
autres  egards,  lamati^re  du  partage  des  soci^t^s  estsoumise 
k  des  regies  propres,  d6coulant  de  la  nature  juridique  des 
rapports  n6s  du  contratde  80ci6t6(V.  H^.,  n*  1064,  etsuprd, 
n^  325  et  sulv.).  —  Faisons  bridvement  Tapplication  de  ces 
deux  regies  aux  BociM6s  commerciales,  et  sp6cialement  k  la 
soci6t6  en  nom  collectif.  Du  principe  oue  le  partage  des  so- 
cidt^B  doit  dtre  assimild  au  partage  des  successions  quant 
k  sa  forme,  d6coulent  notamment  les  consequences  sui- 
vantes : 

636.  —  1«  Tout  Associd  en  nom  collectif,  en  sa  qualitfe 
de  coproprietaire  du  fonds  social,  apr^s  dissolution,  a  droit 
de  demander  le  partage,  dans  les  termes  des  art.  815  et816 
c.  civ.  (Conf.  Guillouard,  n*  341 ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n*  414  bis;  Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  462;  Pont, 
n*  778).  Mais  ce  partage  dolt,  en  g6n6ral,  fttre  pr6c6d6  d'une 
liquidation  pr^afable,  destinde  k  r^gler  la  situation  des  co- 
partagants  les  uns  vis-i-vis  des  autres  (Giv.  eass.  8  f6vr. 
1882,  aff.  Vidal,  D.  P.  82.  1.  317).  Un  arrftt  de  la  chambre 
civile  du  15  mai  1872  (aif.  Daviel,  D.  P.  72.  1.  197)  avait 
d6cid6,  dans  le  mdme  sens,  que  chaque  ^poux  n'est  cr^an- 
cier  ou  d6biteur  de  la  communaut^  que  d'apr^s  le  r^sultat 
de  la  balance  faite  entre  le  total  des  reprises  et  le  total  des 
recompenses.  L'arrdt  ci-dessus  declare  la  mdme  doctrine 
applicable  au  partage  des  soci6t6s  commerciales.  Les  droits 
de  chamie  copartageant  dans  I'actif  social  ne  doivent  pas 
dtre  Isolds  de  ses  dettes  envers  le  mftme  actif.  La  liquida- 
tion fait  apparaltre,  par  la  combinaison  de  ces  divers  Ali- 
ments, quelle  est  la  situation  exacte  de  chaque  as80ci6  : 
jusque-la,  cette  situation  forme  un  tout  complet  qu'il  n'est 
pas  permis  de  scinder,  pour  faire  k  I'associd  une  situation 
double,  de  cr^ancier  d'une  part,  de  d^biteur  de  I'autre  (V. 
aussi  Amiens,  16  mai  1877,  aff.  Prud'homme,  D.  P.  80.  2. 
215,  et  la  note). 

Th^oriquement,  le  liquidateur  ne  puise  pas,  dans  son  man- 
dat  normal,  le  pouvoir  de  proc^der  au  partage  de  sa  propre 
autoritA;  mais  il  convient  d'observer  que,  dans  la  pratique, 
les  associ^s  ou  le  tribunal  lui  conf&rent  le  plus  souvent  ce 
pouvoir,  k  raison  de  la  oonnexitA  existant  entre  ces  deux 
operations.  Gertalnes  legislations  etrang^res  lui  reconnais- 
sent  meme  ce  droit,  en  dehors  de  tout  mandat  special 
(art.  208  code  italien,  art.  142  code  allemand,  —  Comp. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»391). 

637.  —  2«  Par  analogic  de  Tart.  822  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession 
connait  de  Taction  en  partage  et  des  contestations  conn  exes. 
Taction  en  partage  d'un  associe  centre  son  coassocie  doit 
etre  portee  devant  le  tribunal  du  lieu  oti  la  society  avait  son 
siege  social  (Pont,  n»  798;  Guillouard,  n«  351). 

638.  —  3<»  G'est  egalement  le  titre  des  successions  qui 
determinera  la  marche  k  suivre  pour  la  formation  des  lots 
et  les  comptes  entre  coheritiers.  Ainsi,  et  specialement, 
doit  etre  etendue  au  partage  des  societes  la  regie  du  rapport 
en  moinsprenant,  formul6e  paries  art.  829  et  830  c.  civ. 
Juge  en  ce  sens  que, les  regies  sur  le  partage  des  successions 
etant  applicables  entre  associes,le  principe  essentiel  de  Tega- 
lite  entre  copartageants  comporte  necessairement  Tapplica- 
tion  au  partage  entre  associes  de  la  disposition  de  Tart.  829 
sur  le  rapport  des  dettes  (Civ.  cass.  8  fevr.  1882,  aff.  Vidal, 
D.  P.  82.  1.  317;  Orleans,  14mars  1883^  aff.  Syndic M6chin, 
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D.P.85.2. 25).  —  En  consequence,  chaque  associddoit  rap- 
port k  la  masse  des  sommes  dont  il  est  d^biteur  envers  ses 
coassoci6s :  Tassoci^  cr^ander  a  le  droit  de  pr^lever  sur  Tactif 
la  somme  qui  lui  est  due  par  la  soci^t^,  et  i'associ^  d^biteur 
doit  tenir  compte  de  sa  dette  en  moins  prenant  k  la  masse, 
m^me  dans  le  cas  od  il  aurait  M  declare  en  failllte  avant 
le  partage  (Mdmes  arrets.  Gomp.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n®  418  bis;  Guillouard,  n®  347.  V.  aussi  sur  le  principe :  De- 
molombe,  t.  4,  n»  475;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  627,  et  R^). 
v«  Succession,  n«  1235).  Ge  proc6dd  du  rapport  des  dettes 
en  moins  prenant  6(iuiyaut  k  radmission,  au  profit  des  copar- 
ta^eants,  d'un  veritable  droit  de  pr6f4rence  k  Tencontre  des 
creanciers  personnels  de  Tassoci^  d^biteur,  puisque  la  part 
revenant  k  ce  dernier  dans  Tactif  social,  laquelle  fait  partie 
du  ^age  desdits  creanciers,  se  trouve  diminuee  d'une  somme 
^galea  la  dettedont  il  est  tenu.  Mais  ce  r^sultat,  impost 
d^Biilleurs  par  le  texte  de  Tart.  829,  decoule  logiquement 
du  principe  d*6galite  qui  domine  la  mati^re  du  partage,  ainsi 
que  Ta  nettement  6tabli  la  cour  supreme  dans  les  motifs, 
reproduits  ci-aprds,  de  son  arrdt  de  principe  du  8  f^vr. 
1882:  c  Attendu  qu'aux  termesde  Tart.  1872  les  regies  con- 
cernant  le  partage  des  successions  s'appliquent  aux  partages 
entre  associ6s,  k  Texception  des  dispositions  qui,  par  leur 
nature,  sont  exclusivement  propres  aux  partages  de  succes- 
sion ;  attendu  qu'en  r^gle  g^n^rale  tout  partage  d'un  actif 
social  doit  s'operer  au  moyen  d'une  liquidation  pr^lable 
dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  r^gler  d'abord  la  situation  de 
chacun  des  ayants  droit  vis-k-vis  des  autres  int6ress6s; 

Sue  si  Tun  des  associ^s  d6tient  ou  a  regu  pr^c^demment 
es  sommes  ou  valeurs  faisant  partie  de  I'actif  commun,  le 
principe  essentiel  de  I'^galit^  entre  les  copartageants  exige 
qu'il  en  fasse  compte,  en  moins  prenant,  aux  autres  ayants 
droit,  lesquels  doivent  6tre  admis  k  pr^lever,  sur  les  Liens 
composant  la  masse,  tme  part  6gale  k  celle  dont  ledit  asso- 
ci6  est  d^j^  saisi ;  qu'enfin  les  attributions  ainsi  faites  aux 
copartageants  des  divers  elements  de  Tactif  k  r^partir  sont 
reQues  par  eux,  non  k  titre  de  creanciers,  mais  k  titre  de 
copropri^taires ;  attendu  que  la  failllte  personnelle  de  Tun 
des  associ^s  d^clar^e  avant  le  partage  ne  saurait  cbangei 
ou  modifier  Tapplication  de  ces  principes:  qu'en  eilet  le 
mode  de  partage  ius-indiqu6  s'impose  au  syndic  qui  repr^- 
sente  Tassocie  tombe  en  failllte,  et  ne  pent  avoir  plus  de 
droits  qu'iln'en  aurait  lui-mdme...  etc.  ». 

639.  II  y  a  lieu  de  renvover  ^galement  au  titre  des  suc- 
cessions (art.  827)  pour  la  determination  des  cas  dans  les- 
Quels  la  licitation  doit  dtre  substitu6e  au  partage  en  nature 
(Lyon,  23  juill.  1856,  aff.  Toussiaux,  D.  P.  58. 2.  214.  Gomp. 
Guillouard,  n®  352;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n*  424).  —  Au 
sujet  du  partage  en  nature,  une  difficult^  8*est  cependant 
eievde;  certains  auteurs  ont  contests  T^xtension,  au  par- 
tage des  societes,  du  principe  formula  par  Tart.  826  c.  civ., 
aux  termes  duquel  chacun  des  coheritiers  pent  demander 
sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion »,  et  pretendu  qu*en  matidre  de  societe  le  juge  est 
investi  d*un  libre  pouvoir  d'appreciation,  qu'il  pent  auto- 
riser  la  vente  suivie  de  partage  du  prix;  ce  mode  de 
repartition  de  Tactif  lui  semblait  plus  avantageux,  k  raison 
des  circonstances  (Bravard,  t.  1,  p.  472).  —  Mais  cette  opi- 
nion n'a  pas  prevalu;  Tart.  826  se  justifiant  par  cette  con- 
sideration juridique  que  tout  coproprietaire  d'une  chose 
indivise  a  le  droit  d'exiger  sa  part  en  nature,  et  Tassocie 
ayant  sur  le  fonds  social  un  droit  de  copropriete  identique 
&  celui  dont  le  coheritier  est  investi  sur  I'actif  hereditaire 
(Arret  du  8  fevr.  1882,  cite  suprd,  n»  638),  Tapplication 
audit  article  au  partage  entre  coassocies  ne  saurait  etre 
serieusement  contestee  (Arret  precite  du  23  juill.  1856, 
motifs.  Gomp.  Pont,  t.  1,  n»  788;  Pardessus,  t.  3,  n**  1082 
et  1084;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  423). 

640.  Du  j^rincipe  que  les  obligations  decoulant  du  partage 
de lactif  social  s'apprecient  d'apres  les  regies  admises  en 
matiere  de  succession,  il  resulte  notamment:  1*  que  les 
associes  doivent  etre,  au  memo  titre  que  les  coheri tiers, 
consideres  comme  reciproquement  ^arants  des  evictions  ou 
des  troubles  ayant  une  cause  anteneure  au  partage  (Demo- 
lombe,  t.  17,  n««  329  et  suiv.;  Laurent,  t.  26,  n<»  417;  Guil- 
louard, n»  357;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n®  425).  —  Sur 
retendue  et  le  fonctionnement  pratique  de  cette  obligation 
de  garantie,  sur  le  privilege  attache  a  la  creance  du  copar- 


tageant,  sor  la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lesion  de 
plus  du  quart,  V.  Bip.,  y^  Succession,  n^*  2139  et 
suiv.,  2184  et  suiv.  ;  suprA,  v^  PrioiUges  et  hypothSqius, 
n<»»  219  et  suiv.);  —  2«  Que  le  partage  est  dedaraUf  de 
droits,  dans  les  termes  de  Tart.  883  c.  civ.,  d'ou  il  suit  que 
chaque  associe  est  cense  avoir  toujours  ete  proprietaire 
des  objets  mis  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  ae  droits 
sur  les  objets  compris  dans  le  lot  de  ses  coassocies  (Metz, 
3  dec.  1867,  aff.  Bidault,  D.  P.  68.  2.  145;  Gomp.  Trolong, 
n*  1066;  Pont,  n"  793  et  suiv.;  Laurent,  t.  26,  n«  4<8; 
Guillouard,  n^  356  ;  Lyon-Gaen  et  Renault  n*  425). 

641 .  Mais  Teffet  declaratif  du  partage  ne  saurait,  logique- 
ment, remonter  dans  le  passe  au  delik  deTepoque  oh  a  com- 
mence rindivision:  or,  rindivision  ne  commeuQant  pour  les 
societes  commerciales,  investies  de  la  personnalite  morale, 
qu'au  jour  de  la  dissolution  (c.  civ.  art.  529j,  c'est  ^partir  de 
ce  jour  seulement  que  les  actes  de  disposition  accomplispar 
un  associe  relativement  k  des  objets  dependant  de  Tactif  social 
qui  ulterieurement  seront  compris  dans  son  lot,  sont  sus- 
ceptibles  de  produire  effet;  les  droits  reels,  et  notamment 
les  hypotheques  constituees  par  un  associe  au  cours  de  la 
societe  devraient  done  etre  consideres  comme  nuls,  quel 
que  puisse  etre  le  resultat  du  partage  (Bravard  et  Deman- 
geat,  t.  1,  p.  465;  Dcmolombe,  t.  9,  n*  421 ;  Mourlon,  Be  la 
transcription,  1. 1,  n"  293  et  suiv. ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  no  425  bis  ;  Guillouard,  n<»  356.  Contrd,  Troplong,  t.  2, 
n*  1066).*  —  V.  aussi,  sur  la  question  controversee  de  savoir 
si  Tacquisition  ulterieure  de  la  propriete  par  le  constituant 
de  rhypotheque  ne  couvre  pas  la  nullite  attachee  k  toute 
constitution  dliypotheque  a  non  domino:  Aubry  etRau,  t.3, 
§  266  et  note  4;  Golmet  de  Sauterre,  Cours  de  code  eivilj 
t.  9,  92  &ts-iy.  En  tout  cas,  les  biens  mis  dans  le  lot  de 
chaque  copartageant  ne  peuvent  y  entrer,  nonobstant  la  fic- 
tion du  partage  dedaratir,  que  greves  des  droits  reguliere- 
ment  constitues  par  les  gerants  dans  la  limite  deleurspou- 
voirs  (Lyon,  16  juill.  1881,  aff.  Foumeyron,  D.  P.  82.  2. 
175,  mofi/S?.  —  Guillouard,  n«  356  in  Hne) ;  ...  ou  meme  par 
les  liquidateurs  pour  les  besoins  ae  la  liquidation  (Pont, 
t.  2,  n«  1987;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  426). 

D'autre  part,  la  fiction  du  partage  declaratif  est  inappli- 
cable aux  b&timents  de  mer  dependant  de  I'actif  social  et 
^eves  d'hypotheques.  L'art.  17  do  la  loi  du  10  juill.  1885 
dispose  en  effet  que  «  dans  tons  les  cas  de  copropriete,  par 
derogation  k  Tart.  883  du  code  civil,  les  hypotheques 
consenties  durant  rindivision,  par  un  ou  plusieurs  des 
coproprietaires,  sur  une  portion  du  navire,  continuenta 
subsister  apres  le  partage  ou  la  licitation  (Gomp.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n«  427). 

64^.  Pour  toutes  les  <}uestions  etrangeres  k  la  forme 
du  partage  ou  aux  obligations  qui  en  decouient,  le  par- 
tage des  societes,  et  specialement  des  societes  commer- 
ciales, est  regi  d'apres  ses  regies  propres,  et  non  d'apres  les 
principes  du  droit  successoral.  D'ou  il  suit  notamment: 
10  que  I'apposition  des  scelies,  prescrite  par  les  art.  819  a 
821  c.  civ.  en  mati6re  de  succession,  n'est  pas  de  droit  en 
cas  de  partage  de  societe.  Une  telle  mesure,  suscepUble 
d'entraver  les  operations  de  la  liquidation,  ne  doit  mfime 
etre  ordonnee  par  le  juge  q\x*k  titre  exceptionnel,  lorsque 
les  creanciers  justifient  (Tun  interet  serieux,- et  k  la  condition 
de  prescrire  les  mesures  propres  k  faciliter  la  continuation 
des  operations  sociales  (Giv.  cass.23  juill.  1872,  aff.  Ricardo, 
D.  P.  73.  1.  355.  Gomp.  Laurent,  t.  26,  n«  412;  Guillouard, 
n«  342).  II  importe  pen,  du  reste,  k  ce  point  de  vue,  que  les 
statute  contiennent  une  clause  prohibant  formellement  lap- 
position  des  scenes  apres  dissolution;  une  telle  ^^J*^^®;^?/^ 
gatoire  pour  les  associ6s  et  leurs  heritiers,  ne  saurait  aire 
opposee  aux  tiers  (Heme  arret);  —  2*  Qu'il  ne  saurait  eu« 
question  d^etendre  au  partage  des  societes  la  disposiuon 
exceptionnelle  de  Tart.  841  c.  civ.  sur  le  retrait  suceessorah 
les  considerations  qui  ont  determine  les  redacteurs  du  cooe 
civil  au  maintien  de  ce  retrait,  deduites  principalemeni  oe 
I'interet  des  families,  etant  etrangeres  k  la  matiere  des  so- 
cietes, surtout  des  societes  commerciales,  constituees  en 
personnes  le  plus  souvent  etrangeres  les  unes  aux  *^*[^  » 
et  dans  un  but  de  lucre  (Troplong,  t.  2,  n«  *74;  ^-om, 
n«  783  ;  Laurent,  t.  26,  n*  411 ;  Lyon-Gaen  et  RejiauU,  Wj 
n»  416:  Guillouard,  n»  348;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  38b.  ton 
trd:  Pardessus,  t.  3,  n«  1015;  Bravard  et  Demangeat,  i- »» 
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p.  474) ;  —  3<>  Que  Tart.  792,  aux  termes  dnquel  les  h6ri- 
tiers  qui  aoraient  diverti  ou  redle  des  effets  d'une  succession 
sont  Drives  de  tout  droit  dans  lesdits  objets,  ne  saurait  dire 
^tendu  h.  Tassod^  aui  aurait,  pendant  1  mdivision,  d6toum6 
una  valeur  dependant  de  I'actif  social  (Giv.  cass.  28  aodt 
1865,  aff  Domaines,  D.  P.  65.  1.  352.  V.  aussi  D.  P. 
85.  4.  359,  note.  —  Gomp.  Aubry  et  Ran,  t.  4,  §  385; 
Pont,  t.  1,  n«  787  ;  Laurent,  t.  26,  n«  214  ;  Bravard  et  De- 
mangeat,  t.  1,  n«  477 ;  Lyon-Gaen  el  Renault,  t.  2,  n<»  421 ; 
GoiUouard,  n<>  348.  —  Contrd:  Pardessus,  t.  4,  n^  1087). 
Gette  solution  pent  ais^ment  se  justifier  par  une  double 
consideration  :  d'une  part,  les  p^nalit^s  sont  de  droit 
toit,  et  ne  sauraient  d6s  lors  6tre  6tendues  en  dehors  du 
cas  express6ment  pr^vu  par  la  loi ;  quand  le  l^gislateur  a 
Toulu  6tendre  les  p^nalit6s  attach^es  au  recel  a  d'autres 
personnes  qu'aux  h^ritiers,  il  a  oris  soin  de  le  dire  formel- 
lement  (V.  art.  1477  c.  civ.  sur  le  divertissement  des  effets 
de  la  communaut^  par  Tun  des  6poux).  D'autre  part,  le 
divertissement  est  beaucoup  moins  h,  craindre  lors  de  la  dis- 
solution d'un6  soci^t^  commerciale  qu'&  Touverture  d'une 
saccession  ou  k  la  dissolution  d'une  communaute ;  les  asso- 
d6s  trouvent  en  efTet,  dans  les  livres  et  documents  de  comp- 
tabilite  de  la  soci^t^,  un  moyen  facile  de  reconstituer  les 
^Uments  de  Tactif  social  et  de  pr6venir  les  d^toumements 
(Y.  arrets  et  auteurs  pr^cit^s) ;  —  4^  Que  Tart.  882,  aux  ter- 
mes  duquel  les  cr^nciers  de  la  succession  ne  peuvent  atta- 
quer  un  partage  consomm^,  &  moins  qu'il  n'y  ait  6t6  proc^dS 
Qors  de  leur  presence  et  au  prejudice  a  une  opposition  qulls 
aaraient  form^e,  est  applicable  aux  cr^anciers  d'une  soci^t6 
en  liquidation  16s6e  par  un  partage  de  Tactif  social  entach^ 
defraude  (Req.  9  juill.  1866,  aff.  Brunaud,  D.  P.  66. 1.  369), 
sans  qu'il  v  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  soci6t6s  civiles  et 
les  socidtes  commerciales  (Troplong,  t.  2,  n^  1061  ;  Pont, 
t.  1,  n*  785  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  573,  note  6;  Guillouard, 
n«  350 ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t,  2,  n^  418).  En  effet,  si  Tou- 
Terture  d*une  succession  ou  d'une  communaut6  est  un  fait 
notoire,  suffisant  pour  mettre  en  demeure  les  cr^anciers  de 
Teilleri  la  conservation  de  leurs  droits,  il  n'en  est  pas  de  mdme 
de  la  dissolution  d*une  8oci6t6,  laquelle  restera  fr^quemment 
incoonue  des  tiers.  La  dissolution  des  soci6t^s  commerciales 
est,  il  est  vrai,  assujettie,  dans  certains  cas,  aux  formes  de 
publicity  6dict6es  par  la  loi  de  1867,  d'o^  quelques  auteurs 
out  conclu  que  rart.  882  est  applicable  aux  soci^t^s 
commerciales  (Boistel,  n»  386 ;  Demangeat  et  Bravard,  t.  1, 
p.  416) ;  mais  cette  conclusion  ne  nous  parait  pas  ac- 
ceptable. Dds  rinstant  que  la  dissolution  des  soci^t^s  com- 
merciales demeure  clandestine  dans  un  certain  nombre  de 
cas  (V.  iuprd,  n««  443  et  suiv.),  il  semble  plus  juridique 
d'^carter  compl^tement  Papplication  de  Tart.  882.  Gette  in- 
terpretation est  d'ailleurs  la  plus  conforme  au  texte  de 
Tart.  1167  c.  civ.,  qui,  apr^s  avoir  pos6  le  principe  de  Tac- 
tion paulienne,  renvoie  pour  les  exceptions  au  principe  au 
titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage,  mais 
noQ  pas  au  titre  des  SocUUs,  Goncluons  done  que  les  cr^an- 
clers  personnels  des  associ^s  peuvent  attaquer  le  partage 
fait  en  fraude  de  leurs  droits  par  la  voie  de  Taction  pau- 
lienne, dans  les  termes  du  droit  commun,  sans  que  leur 
non-intervention  aux  operations  du  partage  puisse  6tre 
oppos^e  k  leur  action  comma  une  fin  de  nou-recevoir. 

643.  La  jurisprudeuce  refuse  6galement  d'^tendre  au 
partage  entre  associ^s  la  disposition  de  Tart.  856  c.  civ., 


(1)  La  plupart  des  iois  6trangeres  soumetteDt  jiune  courte  pres- 
cripUon,  de  cin^  ans  generalement  comme  en  droit  francais,  Jes 
acUons  en  matiere  de  society.  Mais  ces  legislations  different  tant 
SOT  la  portee  d'application  de  cette  courte  prescription  que  sur 
son  point  de  depart.  Le  code  allemand  (art.  146-149)  soumet  k  la 
prescription  de  cinq  ans  les  actions  n^es  contre  un  associ6  des 
obligations  sociales,  sans  distinction  entre  les  associes  liquida- 
tears  et  les  non  liguidateurs.  Cette  prescription  court,  en  principe, 
da  iour  de  Tinscnption  au  registre  du  commerce  de  la  dissolution 
de  la  societe,  de  la  retraile  ou  de  Texclusion  d'un  associe.  Cette 
prescription  n'est  pas  suspendue  au  profit  des  incapables,  mais 
elle  peul  etre  interrompue  par  des  acles  fails  contre  les  liquida- 
teurs  (Conf.  art.  121  et  suiv.  code  hongrois,  art.  585  el  suiv.  code 
luisse  des  obligations).  —  Les  Iois  beige  et  italienne  ont  notable- 
meal  eiendu  le  domaine  de  la  prescription  quinquennale,  D'apr^s 
Urt.127  de  la  loi  beige,  sont  prescrites  pour  cinq  ans:  lo  toutcs 
actions  contre  les  associ^s,  m6me  liquidateurs;—  a®  Toutes  actions 
contre  les  liquidateurs  actionn6s  en  cette  qualild  t  compter  de  la 
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aui  fait  courir  les  interdts  des  sommes  dont  les  coheritiers 
doivent  le  rapport  du  jour  de  Touverture  de  la  succession. 
Cette  disposition,  d'apres  la  cour  supreme,  devrait  6tre  con- 
sider^e  comme  8p6ciale  aux  relations  des  coberitiers  entre 
eux ;  Tassocie  qui,  par  le  r^sultat  de  la  liquidation,  est  cons- 
titue  debiteur  au  profit  d*un  de  ses  coassocies,  ne  devrait 
les  interets  de  cette  dette,  conformement  au  droit  commun, 
qu'&  partir  de  la  demande  en  justice  (Giv.  cass.  24  f^vr. 
1879,  aff.  Bourreau,  D.  P.  79.  1.  103.  Gomp.  Guillouard, 
n«  349). 

Mais  une  fraction  importante  de  la  doctrine  se  pro- 
nonce  au  contraire  pour  Textension  de  Tart.  856  k  la  ma- 
tiere des  societes.  On  fait  I'emarquer,  k  Tappui  de  cette 
interpretation  extensive,  que  Tart.  856  est  applicable,  d*apres 
la  cour  de  cassation  elle-meme,  au  rapport  des  dettes 
comme  au  rapport  des  dons  (Giv.  cass.  1 5  f evr .  1865,  aff.  Brouil- 
let,  D.  P.  65.  1.  430.  Gomp.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §627; 
Demolombe,  t.  16,  n<*  462.  —  Contra:  Deschampt,  Du  rap- 
port des  dettes,  n<*  119) ;  et  c^ue,  le  principe  du  rapport  des 
dettes  s'appliquant  aux  soci^t^s  comme  aux  successions, 
toutes  les  rdgles  de  ce  rapport,  notamment  celles  concer- 
nant  le  point  de  depart  des  int^rgts,  doivent  logiquement 
s'appliquer  dans  Tun  et  Tautre  cas  (Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n«  419). 

Art.  3.  —  Prescription. 

644.  L'art.  64  c.  com.  laisse  sous  Tempire  dela  prescrip- 
tion du  droit  commun,  c'est-ii-dire  de  la  prescription  tren- 
tenaire,  les  actions  exerc^es  contre  Vassoci^  liquidateur  k 
raison  des  engagements  de  la  soci^td  dissoute  envers  les 
tiers;  il  soumet,  au  contraire,  ces  actions  k  une  prescription 
particuli^re  de  cinq  ans,  k  T^gard  des  associ6s  non  liquida- 
teurs, de  leurs  veuves,  heritiers  ou  ayants  cause.  En  ce  qui 
concerne  les  motifs  de  cette  derogation  au  droit  commun. 
V.  iWp.,no  1066(1). 

645.  —  L  GONDITIONS  DR  CETTB  PRBSCRIPTION  PARTlCULliRR. 

—  1*  Gette  prescription  s'applique-t-elle  k  tons  les  types  de 
society  et  k  toutes  les  categories  d'associ^s  ?  II  est  certain 
(lu'elle  s'appliaue  k  tons  les  associ6spersonnellement  et  soli- 
aairement  obliges;  c'est  prdcisement  afin  d'attenuer  la 
rigueur  de  leurs  obligations  que  la  prescription  a  M  r^duite 
k  cinq  ans.  Tons  les  associ^s,  dans  les  soci^t^s  en  nom  col- 
lectif,  et  tons  les  commandit^s  ou  g^rants  (assimil^s  k  des 
associ^s  en  nom  collectif)  dans  les  soci^tes  en  commandite, 
pourront  done  s'en  pr^valoir.  La  question  de  savoir  si  lea 
commanditaires  ou  les  actionnaires,  tonus  seulementjusqu'ii 
concurrence  de  leurs  mises,  peuvent  opposer  la  prescription 
de  cinq  ans  k  Taction  en  payement  de  non-verse,  est  au  con- 
traire vivement  controversee  :  nous  Texaminerons  ulterieu- 
rement,  k  Toccasion  de  la  society  en  commandite. 

646.  —  2«  Gette  prescription  speciale  n'est  etablie  qu'apris 
dissoluHon^  ainsi  que  le  d^montre  le  point  de  depart  assignd 
k  ladite  prescription  par  Tart.  64  c.  com.  D'od  la  conse- 
quence qu'elle  n'est  applicable...  ni  au  cas  od  il  y  aurait 
simple  transformation  ie  la  societe  (Rennes,  31  dec.  1867, 
aff.  Dupuy-Fromy,  D.  P.  70.  2.  14],  comme  par  exemple, 
en  cas  de  fusion  de  deux  soci6tes  n  impliquant  pas  dissolu- 
tion des  deux  societes  (V.  suprd,  n<»  579  et  suiv.) :  dans  cette 
hypotbese,  Ta  prescription  ne  courra  qu'au  profit  des  mem- 
bres  de  la  societe  annexee ;...  ni  mdme  au  cas  de  substitu- 

publication  de  la  cloture  de  la  liquidation,  comme  detenteurs  de 
valeurs  dependant  de  Tactif  social;  —  3o  Toutes  actions  contre  les 
gerants  et  liquidateurs  pour  faits  de  leur  mandat  k  partir  de  ces 
faits.— -  D*apreslecode  italien  (art.  919),  toutes  les  actions  derivant 
du  contrat  de  societe  ou  dea  operations  sociales  sont  prescrites 
par  cinq  ans,  pourvu  que  Tacte  de  societe  ait  ete  regulierement 
pubiie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  actions  des 
associes  entre  eux  et  les  actions  des  tiers  contre  les  associes  oa 
la  societe.  Cette  prescription  court  du  jour  de  Tecbeance  de  Tobli- 
gation,  ou  du  jour  de  la  publication  de  Tacte  de  la  dissolution,  si 
robligation  n*est  pas  encore  echue  k  cette  date.Toutefois,  en  cas 
de  dissolution  avant  le  terme  fixe,  la  dissolution  n'ayant  d'effet  k 
regard  des  tiers  qu'nn  mois  apres  la  publication  de  Tacte  de 
dissolution,  la  prescription  ne  courra  egalement  qu*&  dater  deTex- 
piration  de  ce  dernier  deiai  (Gomp.  code  portugais,  art.  150,  et 
code  roumaio,  art.  941.  —  V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
no  445). 
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Hon  d'ane  soci6t6  uouvelle  h  une  soci^t6  ancienne,  si  d'ail- 
leurs  ies  associ^s  n'ont  pas  fait  mention  expresse  do  la  dis* 
solution  de  Tancienne  80ci6t6  (Giv.  rej.  14  d^c.  1869,  afif. 
Dusseron,  D.  P.  70.  1.  179). 

Toutefois,  11  n'est  pas  necessaire  que  la  dissolution  soit 
absolue;  la  prescription  del'art.  64  peut  profiter  h.  rassoei^  dont 
la  reiraite  de  la  soci^t^  est  r^guli^re(il<p.  n<>  1077.  Gonf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  430).  Les  cnoses  se  passeront  k  son 
6gard  comme  si  la  soci^t^  6tait  dissoute.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta 
6tabli  pr6c6demment  (V.  suprd,  n<»  573),  la  faillite  de  la  80ci6t6 
n'entraine  pas,  de  pleia  droit,  sa  dissolution  ;  d'oti  11  suit 
que  les  actions  centre  les  associ^s  demeurent,  en  pareil 
oasy  soumises  k  la  prescription  ordinaire  pour  le  payement, 
soit  des  dividendes  aprds  concordat,  soit  des  dettes  int^- 

g rales  apr^s  contrat  drunion  (Giv.  cass.  23  mai  1853,  aff.  De 
ourson,  D.  P.  54.  5.  714). 

64y.  —  3^  II  faut,  en  outre,  que  la  dissolution  ait  ^t^ 
publide  quand  11  s'agil  d'un  mode  de  dissolution  soumis  k 
publication  (V.  mprd,  chap,  b,  sect.  2,  art.  6).  Sur  les  con- 
sequences pratiques  de  cette  rdgle,  V.  iUp.,  n^*  1075,  1078. 

v4S.  -*-  4°  La  dissolution  ddment  publi^e,  d'apr^s  cer- 
tains auteurs,  ne  suffirait  mdme  pas  pour  donner  ouverture 
k  la  prescription  sp^ciale  de  Tart.  64 ;  11  faudrait  en  outre 
que  cette  dissolution  etii  ^i6  suivie  d'une  liquidation.  EUe 
serait  done  inapplicable  au  cas  od,  sans  liquidation  pr^a- 
lable,  les  associes  auraient  fait  imm^diatement  entre  eux  le 

f)artage  des  valeurs  actives  ainsi  que  des  dettes  k  payer 
B6darride,nw  661  et  664.  V.  aussi  R^p.,n°  1072).  —  Une  frtc- 
tian  importante  de  la  doctrine  decide,  au  contraire,  que  i'art. 
64  doit  recevoir  son  application  mdme  dans  les  cas  excep- 
tionnela  oil  la  dissolution  est  imm^diatement  suivie  d'un 
pariage*  L'art.  64,  en  eifet,  n'a  fait  allusion  aux  liquida- 
teurs  que  pour  les  assujettir  k  la  prescription  du  droit  com- 
mun,  contrairement  aux  autres  associ^s  ;  mais  rien  dans  le 
texte  n'indique  que  la  recevabilit^  de  la  prescription  abrdgee 
6tablie  au  profit  de  ces  derniers  doive  dtre  subordonnde  k 
I'ouverture  d'une  procedure  de  liquidation  (Req.  15  d^c. 
1880,  ai!.  Legendre,  D.  P.  82.  i .  393.  Gonf.  Pont,  t.  2,  n*  2004; 
Lyon-Gaea  et  Renault,  t.  2,  n^  431). 

649.  •—  &**  Non  moins  controvers^e  est  la  question  de 
savoir  sHl  est  necessaire,  pour  que  Tart.  64  s'applique,  que 
la  liquidation  ait  M  oonfiee  k  un  ou  kplusieurs  des  associ^s, 
Un  premier  systeme  exige  rigoureusement  cette  condition  ; 
d'od  il  suit  que  la  prescription  particuli^re  de  Tart.  64  se- 
rait inapplicable  au  cas  oil  la  liquidation  est  oper^e  par  tcu$ 
les  associee :  tous  les  associ^s  6tant  liquidateurs  sent  soumis 
au  droit  commun  (V.  lUp.,  n«  1070). 

Dans  un  second  systeme,  diam^tralement  oppose,  on 
decide  que  cette  prescription  peut  etre  invoqu^e  par  tous 
les  associes  pour  les  actions  exercees  centre  eux  en  cette 
qualite  (Lyon^Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<>  437). 

La  veritable  solution  reside,  i  notre  avis,  dans  un  sys- 
teme mixte,  implioitement  eonsacre  par  un  arret  de  prin- 
cipe  de  la  chambre  des  requfttes  du  15  dec.  1880  (aff.  Le- 
gendre, D.  P.  82.  1.  393),  sur  lequel  nous  reviendrons 
ulterieurement  en  recherchant  si  rassocie  liquidaleur  ne 
peut  pas  opposer  la  prescription  quinquennale  lorsqu'il 
est  aotionne,  non  pas  comme  liquidateur,  mais  bien  comme 
associe.  —  Si  la  prescription  de  cinq  ans  est  irreoevable, 
soit  dans  le  cas  ou  la  dissolution  a  ete  immediatement  sui- 
vie de  partage,  sans  liquidation  apparente,  soit  dans  le  cas 
.oti  aucun  liquidateur  n'a  ete  specialement  designe,  bien 
qu'il  y  ait  eu  une  li(^uidation  proprement  dite,  on  n*en 
peut  donner  qu'un  motif  rationnol :  a  savoir  que,  dans  cette 
nypothese,  tous  les  associes  representant  au  mdme  titre  la 
societe  dissoute,  tous  et  chacun  en  particulier  dolvent  etre 
eonsideres  en  quelque  sorte  comme  aes  iiauidateurs  et  trai- 
tes  comme  tels,  le  partage  mdme  immediat  supposant  au 
fond  une  liquidation  concomltante  plus  ou  moins  mssimuiee. 
Or,  si  Ton  admet  que  Tassocie  expressement  investl  du 
mandat  de  liquidateur  peut  se  prevaloir  de  la  prescription 
quinquennale  lorsqu'il  est  actionne  en  sa  qualite  d'associe, 
et  tel  est  bien,  ainsi  qu'on  le  verra,  le  point  de  vue 
de  la  chambre  civile>  pourquoi  ne  pas  reconnattre  le  m^me 
droit  aux  associes  coliquidateurs  ?  (Gonf.  arret  precite, 
motifs  et  notedeM.  Poncet  sous  D.  P.  82.  1.  393).  —  A  plus 
forte  raison,  ce  point  de  depart  6tant  admis,  convient-il  de 
reconnaitre  le  droit  d'invoquer  la  prescription  quinquennale 


aux  hehtiera  de  Tassooie  par  le  dec^s  duquel  la  societe  s'est 
trouvee  dissoute,  alors  que  lesdits  heritiers  n'ont  eu  aucune 
part  active  k  la  liquidation  et  au  partage  (Arret  precite  du 
15  dec.  1880). 

650.  Que  faudrait-il  decider  pour  le  cas  oil  la  liquidation 
aurait  ete confiee 4  des  liquidateurs  strangers  k  la  societe? 
Dans  un  premier  systeme,  on  decide  que,  cette  hypothese 
etant  exclusive  de  la  distinction  faite  par  I'art.  64  entre  les 
associes  liquidateurs  centre  lesquels  la  loi  a  entendu  re* 
server  la  prescription  ordinaire  et  les  associes  non  liquida- 
teurs, tous  les  associes  doivent,  en  pareil  cas,  dtre  traites 
comme  des  associes  li<iuidateurs,  et  ne  peuvent  des  lors  se 
prevaloir  de  la  prescription  quinquennale  (Paris,  26  avr. 
1877,  alf.  Bartheiemy, D.  P.  79.  2.  Sl.Conf.  Vavasseur,t.  1, 
n«  254;  Rousseau,  t.  1,  n<»  756.  V.  aussi  B^.,  n*  1071). 

Mais  la  ohambre  civile  de  la  cour  de  cassation  a  decide, 
au  contraire,  k  juste  titre,  que  tous  les  associes  indistinc- 
tement  peuvent  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  lorsque 
la  liquidation  a  ete  confiee  a  un  tiers  etranger  k  la  society 
(Giv.  rej.  27  janv.  1880,  aff.Rempain,  D.  P.  80. 1.  104.  Gonf. 
Pont,  t.  2,  n«  2005  ;  Demangeat  sur  Bravard,  t.  1,  p.  448; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  435).  La  doctrine  de  la  cour  de 
Paris  repose  en  effet  sur  une  confusion  manifesto :  que  le  li- 
quidateur soit  designe  par  les  associes  ou  par  le  tribunal,  il 
ne  represente  jamais  que  la  societe,  et  non  les  associes ; 
tous  les  associeiB  sent  done  des  associes  non  HquidaUurs,  dans 
le  sens  de  Tart.  64,  lorsque  le  liquidateur  n'est  pas  choisi 
parmi  eux. 

651.  —  II.    ACTlOffS  DBS    TIERS  GONIAB    L*AS80Cli    LIQ0IDA- 

TBUft.  —  La  question  de  savoir  si  Tassocie  liquidateur  est 
soumis  k  la  prescription  ordinaire,  non  seulement  lorsqull 
est  poursuivi,  en  sa  qualite  de  liqtndaieur  detenant  les 
deniers  sociaux,  et  charge  de  payer  les  dettes  de  la  societe, 
mais  encore  lorsqu'il  est  actionne  comme  assoei^  personnelle- 
ment  et  solidairement  oblige  k  raison  des  engagements 
sociaux,  est  aussi  vivement  oontroversee  aujouI^d'nui  qu'& 
repoque  du  A^?.,  n*  1067. 

tin  parti  considerable  dans  la  doctrine,  argumentant 
a  contrario  des  termes  de  Tart.  64  c.  com.,  decide  que 
le  liquidateur,  dans  oe  cas,  ne  peut  se  prevaloir  de  la 
prescription  quinquennale  etablie  par  cet  article,  quHl 
soit  actionne  comme  liquidateur  ou  poursuivi  en  sa  qua- 
lite d'associe.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  societe  en 
nom  collectif  comprenant  quatre  associes,  dont  Tun  a  ete 
charge  de  la  liquidation,  le  creancier  retardataire,  au- 
quel  11  serait  dA  une  somme  de  40  000  fr.,  pourra,  dans  ce 
systeme,  se  faire  payer  ces  40  000  fr.  par  rassocie  liquida- 
teur, sur  ses  biens  personnels,  alors  memo  qu'il  se  serait 
ecouie  plus  de  cinq  ans  depuis  la  dissolution  de  la  society. 
Mais,  comme  il  n'est  tenu  de  pajrer  cette  somme  qu'en  sa 
qualite  de  liquidateur,  c'est-ii-dire  de  mandataire  de  ses 
coassocies,  il  aura  le  droit  de  redamer  k  chacun  d'eux  sa 
part  dans  la  dette,  soit  10  000  fr.  L'art.  64  serait  done 
entendu  en  ce  sens  yie  les  associes  non  liquidateurs,  cinq 
ans  apres  la  dissolution,  ne  peuvent  plus  etre  poursuivis 
directement  par  les  creanciers  sociaux  et  ne  sont  plus 
tonus  solidairement  des  dettes  de  la  societe  ;  mais,  dans  ce 
syst^^me,  le  liquidateur,  actionne  par  les  creanciers,  pour- 
rait  encore  les  forcer  k  contribuer,  pour  leurs  parts  et  por- 
tions, au  payement  des  dettes  sociales.  Le  code  de  commerce, 
en  effet,  n'aurait  en  vue  que  d'abreger  la  duree  de  la  respon- 
sabilite  solidaire,  pesant  sur  les  associes,  qui  est  exorbi- 
tante  du  droit  commun.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncee  tout  d'abord  la  chambre  des  requetes.  Elle  a  decide 
que  rassocie  en  nom  collectif  qui  s'est  immisce  dans  la 
liquidation,  et  qui,  par  consequent,  doit  etre  tralte  comme 
un  liquidateur,  ne  peut  pas  se  prevaloir  de  la  prescription 
quinquennale  etablie  par  Tart.  64  c.  com.  (Req.  28  mai 
1872,  D.  P.  72.  1.  247.  V.  aussi  Pardessus,  t.  3,  n«  1090; 
Yincens,  t.  1,  p.  372  ;  Troplong,  n<»  1051  ;  Bedarride,  t.  2, 
n<»»  676  et  suiv.;  Lombard,  Des  engagements  des  sodMis  avec 
les  tiers^  p.  159  ;  Boistel,  n"  387  et  suiv.). 

Dansun  second  systeme,  qui  paratt  de  voir  Temporter  dans 
la  doctrine,  la  difficulte  se  resoudrait  par  une  distinction :  1  as- 
socie liquidateur  cumulant  deux  qualites  distinctes,  pourraif, 
en  tant  qu'associe,  opposer  la  prescription  quinquennale  ;iDais 
il  resterait  tenu,  dans  les  termes  du  droit  commun,  desowi- 
gations  qui  lui  incombent  en  tant  que  liquidateur.  Comme 
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le  font  remarquer  MM.  Lyon-Caen  el  Renault  (t.  fS,  ii«  436), 
a  I'art.  64  n'implique  nullement  que  toutes  lea  actlonB  oon- 
tre  ies  associto  liquidateurB  se  prescrivent  partrente  ans.  II 
dit  que  toutes  actions  contra  Ies  aBsoci^s  non  liquidateurs  se 
prescrivent  par  cinq  ans ;  il  en  r^suite  seulement,  par 
a  contrario,  que,  contre  Ies  asBOoi^s  liquidateurs,  toutes 
actions  ne  sont  pas  soumiees  k  la  prescription  de  cinq  ans, 
autrement  dit,  que  certaines  actions  seulement  se  prescri- 
vent par  ee  laps  de  temps  ».  Gomme  associ^,  le  liquidateur 
ne  saarait  etre  t«nu  d'obligationa  plus  ^tendues  que  celles 
qui  p^sent  sur  Ies  autres  associ^s.  Pourquoi,  d^s  lors,  le 
retenir  dans  Ies  liens  de  Tobligation,  quand  ses  coassoci^s 
sont  lib^r^?  Une  pareilie  solution  aurait  pour  r^sultat 
d'aggraver  singulii^rement  sa  situation,  puisque  Ies  cr6an- 
ciers,  an  lieu  de  s'adresser  indiff^remment  k  lui  ou  aux 
autres  associ^s,  ne  pourraient  plus  s'adresser  qu'&  lui,  cinq 
ans  apres  la  dissolution.  D*apr^s  le  premier  syst^me,  il  est 
mi,  il  aurait  on  reooure  contre  Ies  autres  associ^s.  Mais  ce 
Koours  ne  se  justifle  pas  au  point  de  vue  des  principes. 
L'assoei^  liquidateur,  en  effet,  ne  saurait  se  pr^valoir  de  sa 
quality  de  liquidateur  pour  agir  contre  ses  coassoci^s,  puis- 

Sue  c'est  comme  aisoci6  qu'll  a  6i6  poursuivi  par  Ies  tiers. 
I  ne  saurait  davantage  se  fonder  sur  sa  quality  d'associ^, 
car  o'est  dans  son  intMt  ezclusif  qu'il  a  agi,  et  non  dans 
Gelai  des  autres  associ^)  qui  auraient  oppose  la  prescrip- 
tion qninquennale  s'ile  avaient  M  actionn^s  par  Ies  tiers. 
L'srt.  64  c.  com.,  enfin,  suppose  quils  sont  compl^tement 
libMs  au  bout  de  cinq  ans,  et  ce  serait  violer  cet  article 
pe  de  Ies  forcer  k  contribuer  au  payement  des  dettes 
Mciales.  Le  prenouer  syst^me  entratne  aonc  des  consequences 
injustifiables ;  il  conduit  4  ce  singuUer  r^sultat  que  Ies  asso- 
cies  non  liquidateurs  eeraient  dans  une  situation  toute 
diififerente,  suivant  que  la  liquidation  a  4t^  confine  k  vn 
Mraoger  ou  i  un  assooi^,  puisque,  dans  le  premier  cas,  ils 
Mraient  compUtement|  lib^r^s  au  bout  de  cin^  ans,  tandis 
que,  dans  le  seoond,  ils  resteraient  tonus,  pour  leur  part  et 
portion*  dans  Ies  dettes  sociales ;  aussi  ne  saurait-il  dtre 
idmis  (Malepeyre  etJoardan,  d.  343  et  suiv.;  Bravard  et 
Demangeat,  p.  SOS  et  suiv.;  Aiauzet,  t.  1,  n^*  433  et  suiv.; 
Doles,  Etudes  sur  la  soci6t^  en  eammanditey  p.  268  et  suiv. ; 
Ljon-Gaen  et  Renault,  loc.  ctl.,  Pont,  n<>*  3010  et  suiv.; 
Diloison,  t.  i,  n^  146). 

Lachambre  civile  de  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu 
h  se  prononcer  direetement  sur  la  question  que  nous  ve- 
DOts  de  discuter,  male  elle  a  d^cid^  par  son  arr^t  du 
Saeatl84(K  aif.  Parkins,  D.  P. 40*  1.309,que  rassociS liqui- 
dateur^  ionqu'il  s'est  d^ttiis  de  ses  fonctions  et  s'est  dessaisi 
dss  titree  et  vitleurs  de  la  Boci4t4,  a,  comme  Ies  autres  as- 
lOGi^  «  le  droit  d'opposer  &  Taction  des  cr^anciers  de 
la  soci4t^  la  prescription  de  cinq  ans,  en  lui  donnant 
pour  point  de  depart  sinon  la  4iss6iutwn  m^me  de  la  so- 
(My  du  moins  sa  retraite  de  la  liquidation  <«.».  Attendu, 
dit  rarr6i,  que  ni  ia  lettre  ni  Tesprit  de  i*art.  64  ne  permet- 
tent  d'attribuer  k  cette  gestion  momentan4e,  pas  pius  qu'& 
OB  simple  fait  dlmmixtion,  Vetttt  de  prolonger  au  de\k  de 
la  limite  de  la  prescription  admise  en  f^veur  des  associ^s 
DOQ  liquidateurs,  la  aui^e  des  obligations  dont  il  est  tenu 
solidalrement  avec  Ies  autres  associ^s  ».  La  chambre  civile 
Q'admet  done  pas  la  doctrine  qui  r^sulte  de  Tarr^  rendu  le 
28  mai  1872  par  la  chambre  des  requites,  et  elle  tend  k 
mettre  le  liquidateur,  en  tant  qu'associ^,  sur  la  mdme  ligne 
que  Ies  associ6s  non  liquidateurs  (Y.  Dissertation  de 
H.Poncetsous  D.  P.  82.  1.  393). 

La  chambre  des  requites  parait  d'ailleurs  s'6tre  rallide, 
dans  son  arrdt  du  15  d6c.  1880(cit6  suprity  n«  649),  k  la  doc- 
trine de  la  chambre  civile.  Elle  a  d6cid6,  en  efTet,  que 
la  prescription  de  Tart.  64  pent  6tre  invoqu6e,  au  cas  od 
il  Q'y  a  pas  eu  de  liquidation,  par  Ies  h^ritiers  de  Tas- 
8oci6  dont  la  mort  a  provoqu^  la  dissolution,  lorsque.  de- 
puis  la  dissolution,  ils  n'ont  eu  entre  Ies  mains  ni  ractif 
•ocisl,  ni  la  gestion  de  cet  actif.  Cette  solution,  vive- 
BMAt  eombattue  par  las  auteurs  qui  admettent  le  pre- 
mier des  syetemes  que  nous  avons  exposes,  d(^coule  neces- 
•urement  du  second  de  ces  syst^mes.  Lorsqu'il  nV  a  pas  eu 
de  liquidateur  nomm4,  la  soci6t^  en  nom  collectii  continue 
iUrereprteent4e  vis^^-vis  des  tiers  par  tons  Ies  associ6s 
ou  leurs  iiMtiert.  Ghacun  d'eux  doit  dtre  consid6r^  oomme 
VI  liquidateur ;  d^oti  la  consequence^  dans  le  premier  sys- 


t^me,  qu'il  ne  peut  se  pr^valoir  de  la  prescription  quinquen- 
nale  ^tablie  par  Tart.  64  c.  com.,  tandis  que,  dans  le 
seoond,  il  peut  opposer  cette  prescription  toutes  Ies  fois 
qu'il  est  acUonn^  comme  associ^,  et  non  oomme  liquida-^ 
teur. 

652.  En  ce  qui  concerne  le  liquidateur  ^tremger  k  la  so- 
ci^t^,  aucune  dnflcult^  s^rieuse  ne  saurait  s'^lever.  En  tant 
que  mandataire,  il  n'est  pas  oblig6  personnellement  envers 
Ies  tiers  k  raison  des  dettes  par  lui  t^ontract^es  dans  ia 
limite  de  ses  pouvoirs  et  pour  Ies  besoins  de  la  liquidation; 
il  r^pond  simplement  de  ses  fautes  de  gestlon,  et  deplus,il 
est  comptable  des  valours  sociales  d^pos^es  entre  ses  mains. 
De  ce  double  chef,  il  est  tenu  envers  la  society,  er  mandatOy 
et  Ies  cr^anciers  sociaux  pourraient,  en  vertu  de  Taction 
oblique  de  Tart.  1166,  Tobliger  ^  justifier  qu'il  ne  ddtient 
plus  de  biens  appartenant  k  la  soci^td,  et  le  forcer  k  leur 
tenir  compte  des  deniers  qu'il  aurait  employes  k  son  usage 
personnel  (V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*4d5).Or,  auoun 
texte  n'ayant  assujetti  Taction  directe  de  mandat  apparte- 
nant k  la  soci^t^  k  une  prescription  sp^ciale,  cette  action 
reste  sous  Tempire  du  droit  oommun,  o'est«^-*dire  qu'elle  ne 
se  present  que  par  trente  ans.  II  serait  du  reste  contradic- 
toire  de  couvrir  le  tiers  liquidateur  par  une  prescription 
quinquennale,  alors  que  Tassooi6  liquidateur  n^sst  admis  k 
se  prdvaloir,  en  cette  quality,  que  de  la  prescription  trente- 
naire. 

058.  —  III.  Actions  dies  tiers  contub  les  assogiAs  non 
LIQUIDATEURS.  —  Ccst  OU  vuc  de  COS  aotious  qu*%,  ^U  sp^cia- 
lement  6dict4e  la  prescripUon  de  faveur  de  Tart.  64.  Le  mot 
action  doit  etre  pris,  d'ailleurs,  dans  son  acception  la  plus 
large;  c'est  ainsi  one  la  jurisprudence  autorise  les  associ^s 
non  liquidateurs  a  opposer  la  prescription  quinquennale, 
m6me  lorsqu'ils  sont  actionn^s  en  execution  d'un  jugement 
rendu  contre  la  soci^t*  (Req.  l**"  fAvr.  1886,  aff.  Lucas, 
D.  P.  86.  1.  70,  et  la  note.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n*  433).  Cette  solution  ne  peut  qu'etre  approuv6e.  Sont 
presorites  par  cinq  ans,  dit  Tart*  64,  «  toutes  actions  centre 
les  associds  non  liquidateurs  ».  Or,  n'est-ce  pas  une  action 
que  Ton  exeroe,  quand  on  poursuit  oontre  une  partie  Tex6- 
cution  d*un  Jugmnent?  La  doctrine,  d'accord  avec  le  droit 
remain,  Taffirme  express^ment.  «  Tout  jugement  qui  pro- 
nonce  une  condamnation,  engendre  une  action  sp^oiale 
ayant  pour  objet  Tex^cution  de  ia  condamnation.  Cette 
action  est  appel^e  actio  judicati.,.  La  nature  d' une  condam- 
nation judioiaire  et  de  Taction  qui  en  d^coule  est  la  m^me, 
quels  que  soient  les  caract^res  et  la  cause  de  Tobligtition 
en  vertu  de  laquelle  la  condamnation  a  6td  prononc^e  » 
(Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  769,  p.  40i,  Conf.  Larombi^re, 
art.  13B1,  et  R4p,  v«  Jugement,  n»  315).  L'art.  64  admettant 
uniquement  la  courte  prescription  «  de  toules  les  actions  » 
exerc^s  contre  les  associ^s  non  liquidateurs,  il  parattrait 
absolument  arbitrairede  faire  aucune  distinction  et  de  iaisser 
V actio  judioati  en  dehors  du  regime  de  cette  disposition. 
L'esprit  de  la  loi  en  cette  mati^re  militedans  le  mdme  sens. 
Si  Vtietio  judicati  dure  trente  ans,  quelle  que  soit  la  pres- 
cription applicable  k  la  cr^ance  primitive,  c'est  parce  qu'il 
y  a  eu  novation  de  titre.  On  oomprend  tr^s  bien,  d^s  lors, 

Sue  \k  oil  la  nature  du  titre  avait  6t6  la  cause  de  la  bridvet^ 
e  prescription  adoptee  par  le  Ugislateur,  cette  bridvet^  n'a 
§lus  aucune  raison  d'etre  quand  le  jugement  a  pns  la  place 
u  titre  (ex.  :  art.  189  c.  com.).  Mais,  dauB  Thypothdse  de 
Tart.  64,  ce  n'est  pas  en  consid^ratiMi  du  oaract^re  du 
titre  de  Tobligation  que  la  presonption  a  6t^  abrdg^e,  c'est 
simplement  en  oonsid^ration  de  la  quality  du  d^biteur. 
Or,  Tintervention  d'un  jugement  se  substituant  i  la  or^ance 
primitive  ne  change  pas  la  quality  du  d^biteur,  qui  reste 
tou jours  le  m6me.  II  demeure  done  n^cessaire,  pour  que 
le  but  de  la  loi  soit  rempli,  que  Vaetio  judicati  soit  limit^e 
k  cinq  ans  de  dur^e,  comme  Tetait  Taction  resultant  de 
Toblii^tion  elle-mAme. 

054.  Male  Tassoca^  qui  a  particip^  k  la  liquidation  par 
divers  actes  de  concours  ne  peut  invoquer  la  prescription 
de  cinq  ans  (Civ.  rej.  28  mai  1872,  aff.  Sigaudy,  D.  P. 
72.  1.  247).  Gelui-U  mSme  qui  n'aurait  pris  aucune  part, 
m^me  indirecte,  k  ia  liquidation  serut  ^gaiement  irrece- 
vable  4  opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  s'il  s'agissait, 
non  pas  d'une  action  d^coulant  direetement  de  sa  quality 
d'associ4,  mais  d'une  action  relative  k  une  obligation  per- 
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sonnelle  et  volontaire,  telle  qu'une  constitution  d'hypo- 
thdque  sur  ses  biens  propres...,  alors  surtout  qu'il  a  M 
convenu  avec  le  cr6ancier  que,  quelles  que  fussent  les  trans- 
formations de  la  soci^t^  en  liquidation,  ses  membres  reste- 
raient  solidairement  responsables  du  payement  de  la  cr^ance 
(Trib.  de  Bordeaux,  24  fevr.  4872,  aflf.  Moitessier,  D.  P.  13. 
3.  36).  Ne  doit-on  pas,  du  moins,  accorder  le  b^n^fice  de  la 
prescription  quinquennale  k  tout  as80ci6  poursuivi  k  raison 
d'obligations  par  lui  contract6es  en  sa  quality  d'associ^,  k 
quelque  titre  et  pour  quel(j[ue  cause  que  ce  puisse  6tre?  Telle 
est  eiiectivement  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation.  Jug6, 
en  elTet,  que  la  prescription  de  cmq  ans  ^dict^e  par  Tart.  64 
c.  com.  s'applique  k  toutes  les  actions  qui  peuvent  6tre  diri- 
g^es  par  les  cr^anciers  sociaux  centre  I'associ^  hon  liqui- 
dateur,  sans  qu'il  y  ait  k  distiuguer  entre  les  actions  ayant 
pour  but  de  contraindre  ce  dernier  k  Tex^cution  des  obliga- 
tions personnelles  qu'il  aurait  contract^es  conune  associ6, 
et  celles  tendant  k  lui  faire  restituer  les  sommes  qu'il  aurait 
indtlkment  reQues  sur  Tactif  social.. .  sauf  le  droit  qui  pourrait, 
selon  les  cas,  appartenir  au  liquidateur  d'agir  centre  I'as- 
80ci6  qui  aurait  touch^  ce  qu'il  n'avait  pas  ie  droit  de  rece- 
voir  (Req.27  janv.  1873,  ail.  Serre,  D.  P.  73.  1.  371).  —  En 
d'autres  termes,  d'apr^s  la  jurisprudence,  les  cr^anciers 
l^s^s  par  une  repartition  indue  de  Tactif  social  efTectu6e  par 
le  liquidateur  au  prejudice  de  leur  droit,  ont  sans  doute  une 
action  directe  centre  les  associ^s  pour  les  contraindre  a  rap- 
porter  h  I'actif  les  sommes  indCiment  distributes,  de  mdme 
qu'ils  ont  une  action  directe  pour  exiger  le  versement  des 
apports  promis  et  non  realises ;  mais  cette  action  se  present 

§ar  cinq  ans,  attendu  que  Tart.  64  ne  comporte  aucune 
istinction.  Pass^  ce  d^iai,  les  cr6anciers  sociaux  ont  encore 
la  ressource  de  poursuivre  le  liquidateur,  lequel  est  tenu 
envers  eux  pendant  trente  ans ;  celui-ci  pent  k  son  tour 
recourir  centre  les  actionnaires,  et  les  cr^ancierspourraient 
mdme  exercer,  de  son  chef,  cette  action  r^cursoire  confor- 
m^ment  k  Tart.  4166.  Mais  il  ne  leur  reste  plus,  k  cet  effet, 
ou'une  action  oblique,  qui  les  expose  k  subir  le  concours 
aes  cr^anciers  personnels  de  chaque  associ6  poursuivi. 

Un  certain  nombre  d'auteurs  d^cident,  au  contraire,  que 
cette  action  directe  ouverte  au  profit  det  cr^ancierd  sociaux  cen- 
tre les  associ^s,  detenteurs  de  valours  sociales,n'est  pas  sou* 
mise  k  la  prescription  de  cinq  ans,  mais  k  la  prescription 
trentenaire.  Cette  doctrine  s'appuie  sur  ce  que  la  prescrip- 
tion abr^g^e  n'aurait  d'autre  objet  que  d*aUinuer  les  rigueurs 
de  V obligation  personnelle  et  sohdaire;  or,  dans  Tesp^ce,  les 
cr^anciers  n'invoquent  pas  cette  obligation,  ils  se  prevalent 
uniquement  de  leur  droit  de  gage  sur  I'actif  social,  m^connu 
par  une  repartition  pr^maturee,  faite  au  prejudice  de  ieurs 
droits  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  438 ;  Pont,  t.  2, 
n*  2009 ;  Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  147). 

055.  —  IV.  Actions  bntre  les  Associfts.  —  La  prescrip- 
tion quinquennale  s'applique  seulement  k  Taction  que  les 
tiers  peuvent  exercer  centre  les  associ^s  non  liquidateurs ; 
elle  n'est  point  applicable  aux  actions  que  les  associds 
peuvent  avoir  k  intenter  les  uns  contre  les  autres  (Rouen, 
8  mars  1871,  aff.  Delafaye,  D.  P.  72.  5.  418.  Conf.  Bravard 
et  Demangeat,  t.  1,  p.  445  ;  Alauzet,  t  1,  p.  604;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  432  bis.  V.  aussi  fl^.  n**  1067  et 
suiv.).  Ainsi,  elle  n'est  applicable,  ...  ni  au  recours  que 
Tassocie  liquidateur  qui  a  pay6  de  ses  deniers  une  dette 
sociale,  comma  associ6  solidaire,  exerce  contre  les'associds 
non  liouidateurs  (A^p.  n®  1067)...  encore  que  ce  payement 


dateur  ne  pourra  r^clamer  de  ses  coassoci6s  non  liquida- 
teurs que  la  part  dechacun  dans  la  dette,  sans  solidarity  et 
k  la  charge  de  subir  toutes  les  exceptions  qui  lui  tent  per- 
sonnelles (B^p.  ibid.);...  ni  k  Taction  form^e  par  Tassoci6 
liquidateur  contre  uncoas8oci6,  k  fin  de  restitution  de  sommes 
indiiment  regues  par  ce  dernier  sur  Tactif  social  (Comp.Req. 
27  janv.  1873,  cit6  supra,  n«  654.  V.  au  surplus,  R^. 
no*  1069  et  1439). 

656.  —  V.  Point  db  depart  dk  la  prbscription;  — 
L'art.  64  c.  com.  pr^voit  deux  cas,  celui  od  ia  soci^t^  prend 
fin  par  Texpiration  du  terme  fix6  pour  sa  dur^e,  et  celui  od 
elle  finit  par  une  dissolution  anticipee.  Dans  le  premier  cas, 
pour  quela  prescription  coure  en  laveur  de  Tancien  associ6 


non  liquidateur,  11  soffit  que  Tacte  de  soci^t^  ait  M  origi- 
nairement  public  dans  les  conditions  d^termin^s  par  la  loi; 
les  tiers  sent  suffisamment  avertis  par  \k  de  T6poque  od 
finira  la  soci^t^,  et  il  n'est  pas  besoin  d'une  publication 
nouvelle  et  sp6ciale  qui  vienne  la  leur  faire  connaitre.  En 
un  mot,  la  soci6t6  commerciale  finit  de  plein  droit  par 
Texpiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  6t6  contract^e 
rv.  suprd,  no  546).  Au  contraire,  en  cas  de  disso- 
lution anticipee,  les  tiers  doivent  fitre  avertis  d'un  6v6ne- 
ment  qu'ils  n'ont  pu  ni  soupgonner  ni  prdvoir;  la  dissolution 
ne  leur  est  opposable,  et,  par  suite,  ne  pent  devenir  le 
point  de  depart  de  la  prescription  quinquennale,  qu'autant 
(^ue  Tacte  qui  Ta  constat6e  a  regu  la  mftme  pubncit6  que 
1  acte  constitutif  de  la  soci6t6.  Autremcnt,  ils  n'auraient 
pas  pour  agir  le  d6Iai  de  cinq  ans  que  la  loi  a  voulu  leur 
accorder  (V.  en  ce  sens,  outre  les  autorit^s  cities  au  Rip. 
no  1075  ;  Pont,  t.  2,  n-  2014  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  439  bis  et  suiv.).—  Jug6,  conform^ment  k  ces  principes, 
que  la  dissolution  anticipee  de  la  soci^t^  ne  fait  pascourir 
la  prescription  quinquennale  ^dict^e  par  Tart.  64  c.  com.  en 
favour  des  anciens  associ6s,  lorsque  Tacte  de  dissolution 
n'a  pas  6t6  16galement  public,  et  notamment  lorsque  le 
journal  contenant  un  extrait  de  cet  acte  n'a  pas  M  enre- 
gi8tr6  (Trib.  com.  de  ChAtillon-sur-Seine,  13  d6c.  1880,  aflf. 
Truchat,  D.  P.  81.  3. 47).— Maiseette  prescription  poatfitre 
invoqu6e  par  ces  anciens  associ6s,  nonobstant  la  nullity  i 
T6gard  des  tiers  de  la  dissolution  anticipee,  lorsqu'il  s'est 
6couU  jplus  de  cinq  ans  depuis  T6poque  fix^e  par  Tacte  cons* 
titutif  de  la  soci^te  comme  devant  dtre  le  terme  normal  de 
la  dur^e  de  cette  soci6t6,  alors  d'ailieurs  que  cet  acte  aregu 
la  publicity  requise  par  la  loi  (Mtoe  jugement). 

o57.  —  VL  Causes  DiNTBRRumoN  ou  de  suspensioit.  — 
L'art.  64  c.  com.,  oui  6nonce  comme  mode  d'interruption 
de  la  prescription  ae  cinq  ans  Stabile  en  faveur  des  asso- 
ci6B  non  liquidateurs,  les  poursuites  judiciaires  intent^es 
contre  eux  post^rieurement  k  la  publicity  denude  k  la  disso- 
lution de  la  soci^t^,  n'est  pas  exclusif  de  tons  autres  modes 
d'interruption  de  prescription  emprunt^s  au  droit  commun 
(Civ.  cass.  19  janv.  1859,  aff.  Chovo,  D.  P.  59.  1.  72;  Bor- 
deaux, 10'  mars  1889,  aff.  Simon,  D.  P.  90.  1.  89.  Conf. 
Alauzet,  t.  2,  no  630;  Pont,  t.  2,  no  765;  Boistel,  no395; 
Bravard  et  Demangeat,  t.  5,  p.  459;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  443  bis ;  Untnxc,  Dictionnaire  du  contentieux  em- 
mercial,  t.  2,  vo  Soci^^^,  no  662;  Vavas8eur,t.  1,  no254; 
Ruben  de  Couder,  Di^tionnairey  vo  Soeiitd  en  nom  eollectift 
i.  6,  no  671 ;  Laurin,no  275;  Riviere,  no  171).Sp6cialement, 
la  prescription  quinquennale  de  Tart.  64  est  interrompuepar 
la  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  ie  d^biteur  (art. 2248), 
resultant  par  exemnle  du  payement  d'acomptes  (M6mes  ar- 
rets et  auteurs).  Par  contre,  la  prescription  quinquennale 
n'est  suspendue  que  par  les  causes  qui  atteignent  les  cour- 
tes  prescriptions  (terme  ou  condition,  art.  2257).  II  n'y  au- 
rait done  pas  suspension  k  raison  de  Tincapacit^,  et  specia- 
lement^  raison  de  la  minority  du  cr(§ancier  (art.  2278.  Conf. 
Trib.  com.  du  Havre,  20  juill.1886,  Recueil  du  flaw,1886, 
p.  160.  Conf.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  no  444). 

Sur  les  effetsas  la  prescription,  V.  R^.  no  1082. 

CHAP.  7.  -~  De  la  8O0i«t«  en  oommandlte 

{R^.  no*  1083  il440). 

Sect.  l^o.  —  De  la  commandite  en  cANiaAL  (Rip.  no»  1083 
i  1097,  1118  i  1440). 

Art.  10'.  —  Caract^res  giniraux  de  la  soeiHi  en  cotmandiie 
(Rjip.  no«  1083  k  1097). 

658.  Ainsl  qu'on  Ta  fait  observer  au  R&p.,  no«  1083  et 
suiv.,  la  soci^t^  en  commandite  tient  en  quelque  sorte  Ie 
milieu  entre  la  soci6t6  en  nom  collectif,  et  la  soci6t6  ano- 
nyme.  Cost,  comme  la  soci6t^  en  nom  collectif , une  soci6tA 
de  peii'sonnes^  en  ce  sens  que  toute  soci6t^  en  commandite 
implique  la  or^sence  d'un  ou  de  plusieurg  associ6s  solidai- 
res  (commanditis),  ind^finlment  tonus  du  passif  social  sur 
Ieurs  biens  presents  et  k  venir.  Elle  se  rapproche  au  con- 
traire de  la  soci6t6  anonyme,  c'est-i-dire  de  la  pure  soci6t^ 
de  capitaux,  en  ce  que  quelques-uns  de  ses  membres,  dits 
commanditaireSf  ne  sent  passibles  des  pertes  que/iw^'d 


SOGI6t6.  —  Chap.  7,  Sect.  4,  Art.  I. 


337 


eoneurrence  de  leur  mise,  II  y  a  ainsi,  dans  toute  soci^t^  en 
commandite,  deux  cat^^ories  d'associds  :  i^  les  associ^s 
solidaires,  ou  commandit^s,  souvent  ooalifito  de  grants, 
bien  qu'en  pratique  tons  ies  associ^s  soudaires  ne  soientpas 
n^cessairement  cogSrants,  et  que  la  ff^rance  puisse  dtre  vala- 
blement  confine  4  un  tiers.  Cesassocies  doiventdtreconsid^r^s, 
dans  leurs  rapports  respectifs,  comme  de  v^ritables  assocl^s 
en  nom  collectif  (art.  24  c.  com.);  —  2*^  Les  associ6s  tenus 
seolement  jusqu'i  concurrence  de  leur  mise  ou  commandi; 
taires,  d^signes  parfois,  mais  k  tort  sous  le  nom  de  bailleuri 
de  fends,  expression  dquivoque  (fm  sert  k  d^sigper  6gale- 
ment  les  simples  prdteurs  de  deniers.  Sur  les  origines  his- 
toriques  dela  commandite,  V.  l^p.  n<^*  26  et  suiv.,  eti086. 

650.  Les  r^les  de  la  commandite  d^rogent  au  droit 
commun  k  un  double  point  de  vue :  —  1®  En  ce  qu'elles  im< 
ptiqoent  Texistence  de  deux  categories  d'associes  (V.  A^. 
B^  1087).  La  coexistence  d'associes  en  nom  responsables  et 
solidaires,  ou  commandit^s,  et  d'associes  tenus  seulement 
jusqu'i  concurrence  de  leur  mise,  ou  commanditaires,  est  de 
ressence  mdme  de  la  commandite.  En  consequence,  une 
lociftte  en  commandite  se  trouve  transformee  en  une  simple 
soctete  de  fait,  si  I'unique  commandite  gerant  responsable 
se  retire  de  la  societe,  y  est  rempiace  par  un  tiers  ^erant 
noQ  associe  et  ne  participant  ni  dans  les  benefices,  ni  dans 
les  partes  (Amiens,  2  juiU.  1892,  aff.  Bosquette,  D.  P.  93. 
2. 505)...  Ou  si  les  actionnaires  s'engagent  a  faire  leur  affaire 
personnelle  des  obligations  de  la  societe  (Mdme  arret)...  Ou 
rib  decident  que  la  societe  sera  desormais  geree  et  admi« 
nistree  par  le  president  du  conseii  de  surveillance,  sans 
aaome  responsabilite,  et  qu'elle  prendra  une  raison  sociale 
impersonnelle  (dans  I'espece,  filature  d'Esquiheries)  (Meme 
arret).  —  Lorsqu'une  societe  en  commandite  se  trouve  trans- 
formee  en  une  societe  de  fait,  celle-ci  doit  etre  regie  par  les 
rtgles  de  la  societe  en  nom  collectif;  par  suite,  les  action- 
DaiTes  de  la  societe  primitive  se  trouvent  solidairement  res- 
ponsables de  tons  les  engagements  sociaux  (Meme  arret)... 
Aiors  sortout  que  leur  inmuxtion  dans  les  affaires  sociales  a 
el6  la  cause  directe  de  la  mine  de  la  societe,  et,  par  suite 
dn  prejudice  souflertpar  les  creanciers  sociaux  (Mdme  arret). 
—  V.  cependant  ce  qui  sera  dit  sur  les  societe  constituees 
entre  armateurs  en  vue  de  la  course,  infrd,  n^  665. 

660.—  2® ...  En  ce  <]pelles  apportent,en  faveur  des  com- 
minditaires,  une  exception  aupnncipe  «  qui  s'oblige,  oblige 
le  sieu  i>.  Du  caractere  exceptionnel  de  ce  type  de  societe, 
dkoule  logiquement  cette  consequence  que  la  commandite 
IK  doit  pas  se  pr^sumer.  Cest  k  celui  (jui  pretend  n'etre 
dans  la  societe  qu'un  simple  commanditaire,  et  non  un  as- 
sode  en  nom  collectif,  a  le  prouver  (A^p.  n«  1089 ;  Trib. 
dv.de Tunis,  13  avr.  1889,  La  Loi,  numero  du  21  mai  1889. 
Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  457;  Deloison,  t.  1, 
D*S16).—  Si  cette  preuve  n'est  pas  faite,  la  societe  doit  etre 
consideree  comme  constituant  une  societe  en  nom  collectif, 
duLs  laquelle  tons  les  associes  sont  solidairement  tenus. 
Ainsi,  doit  etre  considere  comme  associe  en  nom  collectif 
Tassocie  se  disant  commanditaire,  qui  s'est  soumis  k  sup- 
porter les  pertes  de  la  societe  ^  concurrence  d'une  quotite 
o^rminee,  et  non  k  concurrence  de  sa  mise  de  fonds  (Trib. 
dr.  de  Tunis,  precite.  Conf.  R^.  n?  1095).  —  Jug6  de 
mftme  ^e,  pour  qu'il  y  ait  societe  en  commandite,  il  est 
n^ssaire  que  la  mise  de  fonds  ^  commanditaire  soitfixee 
par  mi  chifrre;  en  consequence,  ooit  etre  considere  comme 
associe  solidaire,  et  non  comme  commanditaire,  Tassocie  qui 
apromis  d*apporter,  k  mesure  des  besoins,  les  fonds  neces- 
sairesau  commerce  social,  lors  m6me  que  sa  part  dans  les 
benefices  et  les  pertes  serait  fixee  k  ime  quotite  determinee 
(Grenoble,  24  mars  1874,  afi*.  Allard,  D.P.  77.  5.  411).    . 

II  n'y  a  point,  d'ailleurs,  de  termes  sacramentels  k  em- 
ployer pour  radoption  de  cette  forme  de  societe ;  il  suffit 
que  rintention  des  parties  ressorte  clairement  de  I'ensemble 
des  stipulations  (R^).  n^  1089).  G'est  aux  juges  du  fond 
qu'il  appartient  d'apprecier  souverainement  si  Tintention 
des  parties  a  ete  de  creer  une  societe  en  commandite  (Req. 
Sjanv.  1872,  aff.Beurron,  D.  P.  73.  1.  194;  28  mars  1892, 
«ff.  E.  Morel  et  Aliegre,  D.  P.  92.  1.  165).  Le  pouvoir  de 
contr6le  de  la  cour  de  cassation  s'exercerait  exclusi vement,  le 
cas  echeant,  sur  la  qualification  legale  donnee  k  la  societe, 
les  faits  enonces  dans  la  decision  attaquee  etant  tenus  pour 
itablis  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  457  in  fine), 
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661 .  La  mission  du  juge  ne  consiste  pas  seulement  k 
determiner,  en  presence  d'un  contrat  de  societe  d'ores  et 
dej&  prouve,  quelle  est  la  mesure  de  I'obligation  imposee  k 
chacun  des  associes.  II  doit  aussi  rechercher,en  s'attachant 
plutdt  au  fond  qu'&  la  forme,  k  Tintention  veritable  des 
parties  qu'aux  qualificatifs  employes,  si  le  contrat  litigieux 
constitue  bien  reellement  une  societe,  ou  si  les  pretendus 
commanditaires  ou  baiileurs  de  fonds  ne  sont  pas  en  realite 
des  prileurs  de  deniers. 

La  solution  de  cette  question,  en  cas  de  doute,  sur  le 
caractere  veritable  du  contrat,  presente  un  double  Interet 
pratique  :  i*  le  preteur,  etant  un  creancier  doit,  en  cas  de 
faillite,  etre  admis  k  concourir  sur  le  fonds  social  concur- 
remment  avec  les  autres  creanciers  sociaux,  tandis  que  les 
commanditaires  ne  peuvent  faire  valoir  aucun  droit  sur  ledit 
fonds  tant  que  les  creanciers  ne  sont  pas  integralement 
desinteresses  (V.  suprCi,  v<»  Paillites  et  liquidations  judi- 
ctflirw,n«  310);  —  2°  Le  commanditaire,  etant  un  associe,  a 
droit  k  une  quote-part  des  benefices,  quote-part  essentiel- 
lement  variable,  et  susceptible  de  disparaltre  entierement 
si  Texercice  se  soldo  en  perte  ;  le  preteur,  au  contraire,  n'a 
jamais  droit  qu'aux  inter6ts  stipules,  mais  il  pent  en  exiger 
le  payement,  k  tout  evenement,  quel  que  soit  le  resultat  de 
I'exploitation.  Toutefois,  cette  deuxieme  difference  pent  ne 
pas  exister;  en  effet,  la  suppression  de  limitation  dutauxde 
r interet  conventionnel  en  matiere  commerciale  (L.  12  janv. 
1886)  a  laisse  aux  parties  toute  latitude  pour  stipuler  au 
lieu  et  place  d'un  inter6t  fixe,  une  quote-part  variable  du 
benefice  net. 

66)2.  Qaant  au  criterium,  on  Ta  indique  precedemment, 
en  traitant  des  societes  commerciales  en  general  (V.  5uprd, 
chap.  5,  sect.  2,  art.  2).  Les  conditions  essentielles  du  con- 
trat de  societe  sont  Tintention  des  parties  de  s'associer,  une 
chose  mise  en  commun,  et  la  participation  aux  benefices 
et  aux  pertes  de  Tentreprise  (Req.  8  janv.  1872,  afif.  Beur- 
ron,  D.  P.  72.  1.  194;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  366 ; 
Pont,  n«  91  et  446 ;  Vavasseur,  n«»  32  et  suiv.).  En  conse- 
quence, on  doit  considerer  comme  constituant  un  pret,  et 
non  une  commandite,  le  versement  fait  k  un  commerQant,  k 
titre  de  pret,  d'une  certaine  somme,  quoique  le  preteur  se 
soit  reserve,  jusqu'au  remboursement  et  pour  lui  tenir  lieu 
d'interets,  une  part  des  benefices  nets  que  remprunteur 
realiserait  dans  son  commerce  (Bordeaux,  3  juill.  1860, 
aff.  Norman,  D.  P.  61.  5.  458);— Ou  le  versement  fait  k  un 
commergant,  pour  Tacquisition  d'un  fonds  de  commerce  ou 
Texploitation  d'une  industrie,  de  canitaux  remboursables 
avec  interets  le^aux,  quoique  le  bailleur  de  fonds  se  soit 
reserve,  en  sus  des  interets,  soit  une  part  dans  les  benefices 
de  ce  commergant  (Grenoble, 29  janv.  1870,  aff.  Gassond, 
D.P.  71.2.  76;  Req.  8  janv.  1872,  precite),  soit  une  prime 
fixe  payable  par  annuites  (Giv.  rej.  16  juin  1863,  aff.  veuve 
Gauchois,  D.  P.  63.  1.  295). 

Juge  k  Tinverse,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1807,  limitative 
du  taux  de  Tinteret,  et  conformement  aux  memos  principes, 
que  le  contrat  par  lequel  une  partie  s'engage  k  verser  k  des 
associes  en  nom  collectif  une  certaine  somme  d' argent  comme 
mise  sociale,  sans  remboursement  stipule,  et  k  titre  de  com- 
mandite, en  leur  cedant  k  forfait  sa  part  dans  les  benefices  fu- 
turs  de  la  societe,  constitue  non  un  pret  usuraire,  mais  une 
convention  valable  de  societe,  alors  que  le  commanditaire 
conserve  ses  droits  sur  le  fonds  social  et  en  a,  d'ailleurs, 
reQU  sa  part  k  la  liquidation  (c.  civ.  art.  1832, 1833  ;  Req. 
9  juill.  1885,  aff.Brissetfreres,  D.  P.  86.1.301).  — Gette  so- 
lution n'est  nullement  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence anterieure  de  la  chambre  des  requetes.  line  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que  la  condition  essentielle  du  contrat  de 
societe  est  une  chose  mise  en  commun.  Or,  lorsqu'une  par- 
tie  verse  dans  la  caisse  sociale  une  somme  d'argent  qui  doit 
rester  commune  aux  associes  jusqu'i  Texpiration  du  pacte, 
lorsque  cette  partie  conserve  sur  le  fonds  de  la  societe  tons 
ses  droits,  qu  elle  participe  aux  benefices  et  aux  pertes  de 
I'entreprise,  meme  en  cedant  sa  part  dans  les  benefices  k 
run  de  ses  associes  en  echange  d'une  prestation  fixe  (V. 
Pont,  op.  c«.,  n»  446;  R^.,  n'>  418),  il  est  impossible  de 
meconnaltre  dans  une  convention  de  cette  nature  le  carac- 
tere du  contrat  de  societe,  parce  qu'en  ce  cas,  non  seule- 
ment les  parties  ont  eu  Tintention  de  s'associer,  mais  ont 
encore  manifeste  cette  intention  en  creant  un  fonds  social 
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qm  devra  se  r^pariir  entre  elles,  k  la  liquidation,  propor- 
tionnelldment  k  leurs  mises. 

063.  Que  si,  au  contraire,  le  pr^tendu  commanditaire  ne 
doit,  aux  iermes  du  contrat,  participer  qu'auxb^n^fioas  sans 
avoir  i  supporter  aucune  partie  des  pertes,  et  si  en  parti- 
cuiier  la  somme  vers4e  par  lui  est  stipuUe  remboursable, 
Boit  k  une  6poque  fixe,  soit  k  volont^,  le  contrat  n'est  plus 
qu'un  contrat  de  pr^t  ordinaire  d^guis^  sous  I'apparence 
d'un  contrat  de  soci6t^  (Grenoble,  29  janv.  4870,  et  Req. 
8  janv.  i872,  cit^s  $uprd,  n«  662 ;  Trib.  com.  Seine,  6  mai 
1868,  La  Loif  num^ro  du  25  mai  1882.  Gonf.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n*"  446).  Jug^  en  ce  sens :  i^  que  la  conven- 
tion intervenue  entre  une  agence  ilnanci^re  et  ses  clients, 
par  laquelle  ladite  agence  s'engage  k  servir  aux  d^posants 
un  inter^t  fixe  des  sommes  versdes,  et  les  autorise  k  r^cla- 
mer  d  tout  iv^iement  le  remboursement  de  leur  capital, 
constitue  un  contrat  de  prAt,  et  non  pas  une  commandite 
(Paris,  21  f6vr.  1891,  Gazette  des  tribunaux,  num^ro  du 
30  aoAt  1890) ;  -^  2<»  Que  Ton  doit  consid^rer  comme  un 
prdt)  et  non  comme  un  versement  &  titre  de  commandite, 
fa  somme  remise  k  un  n6ffociant  par  un  bailleur  de  fonds, 
avec  stipulation  d'un  interdt  de  5  pour  100  plus  une  part 
dans  les  b6n6fices,  et  droit  au  remboursement  integral  du 
capital  pour  le  cas  od  Tinventaire  annuel  ferait  ressortir 
des  pertes  ne  laissant  audit  bailleur  de  fonds  que  I'int^rftt 
de  son  arffent  (Trib.  com.  Marseille,  24  nov.  1890,  Recueil 
de  Marseille,  1891,  1,  p.  45).  Jug6  toutefois  que  la  clause 
d'un  acta  de  sooi^t^  aux  termes  de  laquelle  un  bailleur  de 
fonds  doit  rester  stranger  aux  pertes  comme  aux  b6n4fices 
de  la  soci^t^  et  recevoir  seulement  I'int^rdt  Idgal  des  fonds 

Sar  lui  apport^,  n'empdche  pas  au'il  ne  puisse  6tre  consi- 
6r6  comme  un  assocte  conmianaitaire,  par  interpretation 
des  diverses  stipulations  de  Taote  de  society.  II  en  est  ainsi 
spteialement  si  le  bailleur  de  fonds  a  pris  dans  les  conven* 
tions  sociales  le  titre  da  commanditaire,  et  a  stipule  qu'il 
aurait  la  faculty  de  prendre  communication  de  tons  les  re- 
gistres,  Ventures,  joumaux  et  correspondances ;  si  Tacte  de 
society  porta  que  le  d^cds  de  Tun  des  associds  en  nom  col- 
lectif  ou  commanditaires,  pendant  la  durde  de  la  society,  ne 
sera  point  une  cause  de  dissolution,  et  qu*eile  continuera 
avec  les  veuve,  h^ritiers  ou  ayants  cause  au  d^c^d^ ;  enfln, 
si  le  bailleur  de  fonds  est  mtervenu  dans  un  acte  fixant 
r^poque  de  la  dissolution  de  la  soci6t6  (Gaen,  27  d6c.  1864, 
alT.  Pains,  D.  P.  66.  2.  461^  Maisil  nous  paralt  impossible 
de  souscrire  k  la  thdse  jundiqueaffirm^e  par  cette  decision. 
Quel  est  en  effet  le  caractdre  essentiel  du  contrat  de  soci6te? 
Nous  le  trouvons  indiqu6  dans  la  definition  que  Tart.  1852 
c.  civ.  a  donn^e  de  ce  contrat :  c'est  la  mise  de  quelque 
cbose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bdnence  qui 
pourra  en  r^sulter.  Tel  est  le  principe  fondamental  sur  le- 
quel  repose  toute  la  legislation  relative  aux  socidtes,  et 
lart.  1855  c.  civ.  en  tire  une  consequence  evidente  lors* 
au'il  probibe  et  declare  nulles,d'une  part,  la  stipulation  qui 
aonnerait  k  Tun  des  associes  la  totalite  des  benefices,  et, 
d'autre  part,  celle  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aux  pertes  la  mise  de  I'un  des  associes.  Ges  deux  stipula- 
tions, en  effet,  sont  contraires  &  Tessence  du  contrat  de 
societe.  Lors  done  qu'une  personne,  en  apportant  des  fonds 
dans  une  societe,  stipule  quil  lui  sera  paye  Hnterftt  de  son 
argent,  mais  qu'elle  ne  participera  ni  aux  benefices  ni  aux 

gertes,  une  telle  convention  considerde  dans  les  rapports  du 
ailleur  de  fonds  avec  les  autres  parties,  n'a  de  fa  societe 
que  le  nom,  puisqu'en  realite  rien  n'est  mis  en  commun  et 
qu'il  ne  doit  y  avoir  nul  partage  de  benefices.  II  nW  a  \k 
qa'un  pret  k  interet,  et  le  bailleur  de  fonds  n'est  qu'un 
simple  preteur,  un  simple  creancicr.  Quant  aux  stipulations 
de  I'aote,  elles  n'ont  rien  d'lncompatible  avec  Texistence 
d'un  pret  k  interet.  Ainsi  un  preteur  pent  fort  bien,  pour 
sa  garantie,  se  rdserver  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  ecritures  et  de  la  correspondance ;  il  pent  convenir  de 
ne  pas  retirer  ses  fonds  tant  que  la  societe  durera.  De  pa- 
reilles  clauses  n'ont  rien  qui  repugne  k  I'essence  dn  prfit 
D*ailleur»,  lorsque  les  caract4res  essentiels  du  contrat  de 
society  font  defaut,  les  clauses  accessoires  de  ce  contrat  ne 
peuvent  faire  que  ce  soit  reellement  une  societe  (V.  an  snr- 
phis,  snr  la  question  de  savoir  si  on  commanditaire  pour- 
rait  n^appoit«T  en  society  que  la  jmissmce  de  sa  mise  et 
slipnter  en  consequence  le  droit  de  rsprendre  le  capital  en 


cas  de  liquidation^  et,  plus  seneralement,  sur  la  valeur  )uh- 
dique  des  clauses  tendaat  a  txonerer  en  tout  ou  partie  un 
commanditaire  des  pertes,  ui^rd,  art.  5). 

604.  Le  meme  criterium  permettrait,  en  cas  de  doute 
sur  le  veritable  caraotere  du  contrat  de  participation  aux 
benefices  intervenus  entre  un  patron  et  son  commis,  em- 
ploye ou  ottvrier,  de  decider  si  le  participant  doit  ou  non 
etre  envisage  comme  un  associe  commanditaire,  ou  si  I'op^ 
ration  ne  constitue  qu'une  variante  du  contrat  de  louage  de 
services.  lei  encore,  la  participation  aux  pertes  est  Tindice 
le  plus  it^  de  I'existenoe  d'une  societe  veritable  entre  les 
parties  et  spedalement  d*une  conunandite.  Juge  en  ce  sena, 
one  doit  etre  consideree,  non  comme  un  contrat  de  louage 
de  services,  d'apres  lequel  les  benefices  constitueraient  un 
supplement  de  salaire,  mais  comme  une  societe  en  oomman- 
dite,  la  convention  portant  qu'une  personne  entrera  dans 
une  maison  de  commerce  comme  cc  employe  interesid  >  k 
raison  de  25  pour  100  dans  les  benefices  et  dans  les  pertes, 
moyennant  1  apport  d'une  somme  determinee,  egale  k  la 
somme  que  le  gerant  s'engage  lui*meme  k  verser.  En  con- 
sequence, le  commanditaire  doit  etre  debite,  dans  14  pro* 
portion  determinee  par  le  contrat,  de  toutes  les  pertes 
eprouvees,  k  quelque  epoque  que  ce  soit,  soit  dans  la  gee- 
tion  de  retablissement  principal,  soit  dans  celle  des  sue- 
cursales  etablies  par  la  gerance  pour  ie  compte  de  la 
societe  (Lyon,  23  janv.  1891,  aff.  Chaise,  D.  P.  92.  2.  401 
et  la  note.  Gomp.  Req.  17  avr.  1872,  aff.  Jigouzo,  D.  P.  73. 
1.  311).  ^  Ges  deux  solutions  nous  paraisient  deoouler 
logiquement  des  principes  generaux,  exposes  twprd,  chap.  5, 
sect.  2,  art.  2.  Des  Tinstant  que  le  commis  stipule  son  en- 
tree dans  la  maison  k  raison  d'un  tant  pour  cent  dans  les 
benefices  et  dans  les  pertes,  sans  salaire  fixe,  et  qu'on  lui 
reconnalt,  expressement  ou  tacitement,  un  droit  de  contr61e 
sur  les  operations  de  la  maison,  il  y  a  manifestement  so- 
ciete entre  le  chef  de  la  maison  et  le  stlpulaat :  la  premiere 
clause,  en  effet,  presuppose  Texistence  d'un  apport  social 


seau,  SoeUtis,  t.  1,  n»  291  bis ;  Pic,  Traits  SUmentaire  de 
Ugislation  industrielU,  t.  1,  p*  585  et  note  1). 

Or,  tels  etaient  pr6cisement  les  caracteres  de  la  coAven- 
tion  sur  le  caractere  de  laquelle  la  cour  de  Lyon  avait  ete 
appeiee  k  se  prononcer.  II  y  avait  tout  d'abord  une  mise 
soeiale,  et  I'importance  de  cet  apport  (e^al  i  Tapport  du 
gerant)  etait  h  elle  seule  la  preuve  de  T'existence  d'une 
association  entre  les  contractants.  Le  pretendu  commis  in- 
teresse  ne  devait,  de  plus,  recevoir  aucun  salaire  fixe,  sa 
remuneration  consistent  uniquement  dans  un  tant  pour  cent 
sur  les  benefices  eventuels.  II  devait,  d'autre  part,  suppor- 
ter les  pertes  dans  la  memeproportion.  Enfln,  la  correspon- 
dance des  parties  demontrait  qu^il  avait  exerce,  en  fait,  tons 
les  droits  d'un  commanditaire.  Get  ensemble  de  circonstan- 
ces  etait  de  nature  k  demontrer,  de  la  maniere  la  plus  evi- 
dente, I'exlstence  d'une  association  entre  les  parties ;  peut- 
etre,  il  est  vrai,  pouvait-il  y  avoir  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  association  etait  bien  une  commandite,  on  si 
elle  ne  constituait  pas  plut6t  une  association  en  participa- 
tion, vu  son  caractere  occulta.  Mais  la  question  nwait  au- 
cun interftt  pour  la  solutiop  du  litiee,  puisque,  dans  I'une  et 
dans  Tautre  interpretation,  rassocle,  commanditaire  ou  par- 
ticipant, devait  contribuer  aux  pertes,  dans  la  proportion 
determinee  au  contrat,  jusqu'i  concurrence  du  montant 
integral  de  son  apport. 

Aucun  doute  serieux  ne  pouvait  s'eiever  non  pms,  le 
principe  de  la  contribution  etant  admis,  sur  Tobligation  pour 
fe  commanditaire  de  contribuer,  non  seulement  aux  pertes 
provenant  de  la  gestion  de  retablissement  principal,  mais 
encore  k  cellcs  nees  du  fonctionnement  des  succursales 
creees  par  le  g6rant  es  qualites,  c'est-i-dire  dansTint^ret  et 
pour  le  compte  de  I'association.  La  question  de  savoir^  quel 
titre  le  gerant  avait  ari  en  cette  circonstance  etait  d'ailleurs 
une  question  de  pur  fait,  laissee  k  la  libre  appreciation  des 
juges  du  fond.  ,    ,    j  ^ 

665.  S'il  appartient  en  principe  aux  juges  du  fond  de  se 
prononcer  souverainement  sur  I'existence  et  le  caraotere  de 
fa  societe,  et  de  decider  si  les  associes  doivent  etre  oonsi- 
deres  ou-non  comme  des  commanditaires,  tonus  seulement 
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jiuqu'&  coDcurrence  de  leur  mise,  ce  principe  comporte 
une  double  exception,  relativement^deux  types  particullers 
de  80Ci^t4s,  k  savoir  :  les  socidtds  constitutes  pour  la  course 
maritime^  et  las  soci6t6s  pour  Texploitation  d'une  charge 
d^agent  de  change.  Les  soci6t69  du  premier  type,  auz  termes 
da  rarr6t6  du  2  prair.  an  11  (art.  1),  Staient  r^ut^es  en 
commandite^  h  moins  de  stipulation  contraire.  Cr^tait,  du 
reste,  un  type  tout  parlicuber  de  commandite,  different  des 
sod^tSs  en  commanmte  ordinaire  K  un  double  point  de  vue : 
1*  !e  g^rant  lui-m^me,  dans  les  sociSt^  form^es  pour  la 
course,  n'i§tait  tenu  que  jusqu'&  concurrence  du  cautionne- 
ment  auquel  Stalt  assujetti  toute  personne  b^n^ciaire  de 
lettres  de  marque;  2^  11  n'^tait  pas  interdit  aux  comman- 
ditaires  de  s'immisoer  dans  lagestion(A^.  n^  1087) . — Depuis 
la  d6claration  de  Paris  du  16  avr.  1856  (D.  P.  56.  4.  51), 
portant  suppression  de  la  course,  Tarrdt^de  prairialn'aplus 
qn'une  port6e  d*appIication  tr6s  restreinte.  L'armement  en 
course  de  navires  de  commerce  ne  serait  aujourd'hui  au- 
toris4  par  le  droit  des  gens  que  dans  deux  hypotheses  :  k 
rencontre  des  Etats  ayant  refusd  d'adh^rer  h  la  declaration 
de  Paris  (Espaffne,  £tats-Unis  de  TAm^rique  du  Nord, 
Hexique),  et  a  rencontre  d*un  £tat  adherent  qui  aurait, 
contrairement  k  ses  engagements,  d^livr^  des  lettres  de 
marque  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  458;  Desjardins, 
Traits  de  droit  commercial  maritime,  t.  2,  n**  316;  Despagnet, 
C<niTs  de  droit  international  public ,  p.  642.  V.  suprdt  y^  Droit 
mrilime^  a»  1413). 

866.  Quant  aux  soci6t^B  constitutes  pour  I'acquisition  et 
reiq)loitation  des  charges  d'agent  de  cJumge^  ces  soci6t^s  na 
eomportent  qu'un  seul  type,  ainsi  d^finl  par  Tart.  75  c.  com. 
[modifi^  par  la  loidu  2  juill.  1862) :  <i  Les  agents  dechange 
pT^  les  bourses  pourvues  d*un  parquet  pourront  s*adjoindre 
des  baiUeurs  de  fonds  int6ress6s»  participant  aux  b^n^fices 
et  aux  j)ertes  resultant  de  Texploitation  de  roflice  et  de  la 
liquidation  de  sa  valeur.  Ges  bailleurs  de  fonds  ne  seront 
passibles  des  partes  que  jusqu'4  conourrence  des  capitaux 
qn'ils  auront  engages.  Le  titulaire  de  Toffice  doit  toujours 
§tre  propri^taire  en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins 
de  la  somme  repr^sentant  le  prix  de  Toffice  et  le  montaut 
da  cautionnement  ».  Ges  societds  pr^sentent,  avec  la  so- 
d^  en  commandite  ordinaire,  une  analogie  ^vidente,puis- 

S^elles  eomportent  6galement  deux  cat^eories  d'associ^s, 
uns  tenus  in  infinitumy  les  autres  jusquli  concurrence  de 
leur  mise.  Mais  il  n'en  existe  pas  moins,  entre  la  comman- 
dite et  la  soci6t6  dont  il  s'agit,  des  differences  caract^isti- 
ques  qui  permettent  de  renyisaffer  plutdt  oomme  unesoci^t^ 
»»  generis^  ainsi  que  I'avait  (ormellement  affirm^  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1872  :  1®  le  seul  associ6  tena  in  infini- 
tum est  Tagent  de  change  titulaire.  Les  autres  associ^s  ne 
peuTent  toe  que  des  commandilaireSy  tenus  jusqu'i  con- 
currence de  leur  apport ;  il  est  mdme  tr6s  douteux  que  la 
ssnctioD  ^dict^e  par  les  art.  27  et  28  c.  com.  pour  les  oas 
d'iomiiztion  des  commanditaires  dans  la  gestion  leur  soit 
^jllcable;  — 2^  Bien  que  la  soci^t^  constitute  pour  Texploi- 
tation  d'une  charge  d*agent  de  change  soit  sujette  k  publi- 
city (c.  com.,  art.  75  in  fine),  eUe  ressemble  lb  une  associa- 
tiou  en  participation,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  de  raison  so- 
eiale,  Tagent  de  change  titulaire  aocomplissant  toutes  les 
op^tions  en  son  nom  comme  s'il  n'avait  point  d'associ^s; 
7  3«  L'apport  social  de  Tagent  n'est  pas  abandonn^  k  sa 
libre  appreciation;  cet  apport  doit  dtre  au  moins  6gal  k 
la  somme  repr^sentant  le  prix  de  I'office  et  le  montant  du 
cautionnement  (V.  au  surplus,  sur  le  fonctionnement  de 
ces  soci^t^s,  suprdy  y<>  Bourse  de  commerce,  n<»'  115  it  125. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  458,  et  4,  n«  871). 

Art.  «.  —  nation  sodale  (H^.  n«*  1118  et  suiv,). 

•67.  —V-  B^.  !!••  1118  k  1121. 

^ —  --■--,  ^ 

(1)  Les  lois  ^trang^res,  k  Tin&tar  de  la  loi  fran^se,  assimi- 
lent,  en  principe,  la  societe  en  commandite  simple  k  la  soci^t6 
en  oom  coliectif  an  point  de  vue  des  conditions  de  forme  et  de 
pnbKciK  (V.  art.  150,  §  3,  c.  com.  allemand;  art.  87-l»  c.  itallen ; 
in.  4.  Si,  toi  beige  du  19  mat  187S).  Remarqnons  (ootefois  qu'^ 
la  dUierenee  dn  droit  francs  eertaines  legislations  dtrangeres 
wunettiQl  4  la  imbliciti  ies  nmnt  des  simples  commanditairei 
(art.  IM^  &  com.  altomand;  art.  126-2o  c.  com.  hongrois; 


AxT.  3.  —  Forme  et  publiciti  des  soci^tis  sn  oom$Mmdiie  (1). 
(A^p.  n»>  1122  k  1138.) 

668.  Les  soci^t^s  en  commandite  simple  sont  soumises 
aux  mAmes  conditions  de  forme  et  de  publicity  que  les  so« 
elites  en  nom  coliectif  (V.  su^d,  chap.  6,  sect.  2).  II 
suffira  done  de  signaler  ici,  bri^vement,  certalncs  particu- 
lar t^s  d^coulant  de  la  presence,  dans  toute  commandite,  de 
deux  oat^gories  d'associ^s. 

669.—  I.  FoaMB.  --En  ce  qui  concerne  la  forme  des  socidt^s 
en  commandite  simpleton  discute  encore  aujourdliui,  comme 
k  r6poque  du  R&p.y  n~  1123  et  suiv.,  la  question  desavoir 
si  Facte  sous  seing  privd  destin6  k  constater  une  society  de 
cette  nature  doit  fttre  dress*  simplement  en  double  original, 
un  pour  les  conmiandit^s,  un  pour  les  commanditaires  en- 
visages in  gloho,  ou  s'il  ne  convient  pas  de  dresser  autant 
d'onginaux  quMl  y  a  d'associ^s,  commandit6s  ou  commandi- 
taires. La  loi  a  r^BOlu  la  difficult*,  en  ce  qui  concerne  les 
B0ci*t*s  en  commandite  nar  actions,  en  n'exigeant  qu'un 
double  original  (L.  24  juul.  1867,  art.  1);  mais  nous  esti- 
mons,  conirairement  aux  decisions  de  la  cour  de  cassation 
rapport^es  au  ft«fp.,  n*  1123,  cruHl  est  plus  iuridique  d'exi- 
g;er,  pour  la  commandite  simple,  la  redaction  d*un  nom- 
bre  <roriginaux  *gal  au  nombre  aes  as80ci6s.  II  est  inexact^ 
en  elTet,  de  pr6tendre  qu'il  n*y  a,  dans  ime  80ci6t6  en 
commandite,  que  deux  int^rSts  distincts,  celui  des  g6- 
rants  et  celui  des  commanditaires;  la  v*rit*  est  au  con- 


traire que  ehaque  associ*.  individuellement  envisage,  a  ou 
pent  avoir  des  intdr^ts  distincts  de  ceux  de  ses  coasso- 
cl*8,  et  qu'il  doit  par  suite  6tre  en  mesure  de  produire,  en 
cas  de  contestation,  un  exempiaire  de  Tacte  de  soci^t*.  Ce 
principe  paratt  difficilement  contestable  au  regard  des  com- 
mandit^s,  auxquels  la  loi  elle-m^me  reconnalt  la  qualit6 
d'assocfes  en  nom  coliectif  (art.  23) ;  mais  la  mftme  solution 
semble  devoir  ^tre  admise  relativement  aux  commanditaires, 
par  identity  de  motifs.  La  loi  du  24  juill.  1867  ne  fournit 
aucun  argument  centre  cette  solution;  en  effet,  dans  la 
commandite  par  actions,  les  actionnaires  n*ont  pas  besoin 
d'etre  individuellement  nantis  d*un  exempiaire  de  Facte  de 
socl6t6,  I'exemplaire  unique  qui  leur  est  affect*  6tant  d*- 
pos*  chez  un  notaire  et  restant  aussi  k  la  disposition  de 
tons  les  int6ress*s  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,n'>524; 
Demaneeal  sur  Bravard,  t.  1,  p.  234,  note  1).—  Sur  toutes 
autres  difflcult*s  relatives  k  la  forme  extrinseque  des  socl*- 
t6s,  V.  suprd,  chap.  5,  sect.  2,  art.  5,  et  chap.  6,  sect.  2. 

610.  —  II.  PuBLiciT*.  —  Les  formes  de  publicitA  sont  les 
m*mes,  en  principe,  que  pour  les  soci*t*B  en  nom  coliectif; 
elles  consistent  uniquement  dans  le  d*p6t  de  Tun  des  originaux 
de  I'acte  de  soci6t6  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tri- 
bunal de  commerce  du  si*ge  social,  et  dans  la  publication 
d'un  extrait  de  cet  acte.  Renvoyant,  pour  r6tude  d6taill6e 
de  ces  formalit*s  et  des  sanctions  que  comporte  leur  inob- 
servation  aux  chapitres  pr6c6dents  (ch.  5,  sect.  2,  art.  6,  et 
ch.  6,  sect.  2),  nous  nous  bomerons  k  signaler  lei  eertaines 
difficult*s  relatives  kla.  commandite  simple. 

671 .  —  {•Quedoit'Onpublier?—  Les  art.  57  et  R8  delaloi 
du  24  juill .  1 867  r*pondent  k  cette  question.  L'extrait  doit  6non- 
cer  que  la  socl*t*  est  en  commandite  simple  (art.  58).  De  plus, 
il  doit  mentionner  «  les  noms  des  assocl6s  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  commanditaires ;  la  raison  de  commerce  ou  la 
denomination  adopt6e  par  la  soci6t*  et  Tindication  du  si6ge 
social ;  la  designation  des  assoclfes  autoris6s  k  g*rer,  admi- 
nistrcr  et  signer  pour  la  8ocl6t6:  le  montant  du  capital  so- 
cial et  le  montant  des  valours  fournies  ou  k  fournir  par 
les  actionnaires  ou  commanditaires;  T^poque  oti  la  soci6t* 
commence,  celle  oii  elle  doit  flnir,  et  la  date  du  d*p6t  fait 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce)). — Logiquement,lel6gislateur  eAtdA  exiger  la  publi- 
cation mdme  des  noms  des  commanditaires,  attendu  qu'en 
cas  de  non-r*alisation  des  apports,  ou  en  cas  de  dissolution, 

art.  88-40  6i  90  c.  eom.  italien;  art.  591  et  suiv.  c.  f*d*r.  saisse 
des  obligations).  La  loi  belee  du  18  mai  1873  (art.  7)  *tablit  k 
cet  *gard  une  distinction  tres  rationnelle  :  doivent  *tre  publics 
les  noms  des  commanditaires  qui  ont  un  apport  deffectuerou  d 
computer;  sont  au  contraire  dispenses  de  toute  publicity  les 
noms  de  ceux  qui  versent  lmm*diatement  dans  la  caisse  sodale 
le  montant  int^al  de  lear  commaadite. 
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les  tiers  pourraient  avoir  int^r^t  k  connattre  le  nom  des 
d^biteurs  de  ces  apports,  afin  d'en  obtenir  plus  ais6ment  et 
plus  rapidement  le  payement.  Mais,  k  tort  ou  k  raison,  il  a 
paru  contraire  k  Tesprit  mdme  de  la  commandite  de  r^v^ler 
ainsi  au  public  le  npm  d'associ^s  qui,ne  devant  jamais  s'im- 
miscer  dans  la  gestion,  peuvent  tenir  k  demeurer  inconnus 
des  tiers  (Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n*  525). 

67!2.  Aux  termes  de  i'art.  61  dela  loi  de  1867,  les  forma- 
lit^s  pr6c6dentes  sont  6galement  exig^es  pour  tous  actes  et 
deliberations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts  (V. 
supra,  ch.  5,  sect.  2,  art.  6).  Mais  Tobligation  impos^e  par 
la  loi  de  1867,  de  publier  Facte  constitutif  ainsi  que  les 
actes  modificatifs,  ne  s'6tend  pas  aux  actes  additionnels  (jui 
ont  pour  unique  objet  de  r^gler  les  rappoi*ts  des  associ^s 
entre  eux  (Req.  15  juill.  1878,  aflf.  Boutourlinn  Pimpinelli, 
D.  P.  79.  1.  361).  — Jug6,  par  application  des  mdmes  prin- 
cipes,  que  la  convention  intervenue  entre  leconseil  de  surveil- 
lance d'une  society  en  commandite  et  un  tiers,  portant  enga- 
gement de  la  part  de  ce  conseil  de  soumettre  k  rassembUe  g^ 
n^rale  des  actionnair.es  une  clause  modificative  des  statuts,  et 
notamment,  une  clause  conf6rant  k  cette  assembl^e  le  droit 
de  revocation  du  g^rant,  n'est  pas  soumise  k  la  publication 

Srescrite  par  Tart.  46  c.  com.  (aujourd'bul  Tart.  61  de  la  loi 
u  24  juill.  1867),  une  telle  convention  n'entratnant  en  elle- 
mtoe  aucune  modification  dans  Facte  de  society  (Req. 
9  mai  1860,  aS.  Ricbard,  D.P.  60.  1.  279). 

673.  —  2*  A  gwt  incombe  robligation  de  publier.  — 
Tandis  que  dans  les  societ^s  en  nom  collectif  Tobligation  de 
veiller  k  Taccomplissement  des  formes  de  publicity  incombe 
k  tous  les  associ6s,  dans  les  societ^s  en  commandite,  au  con- 
traire, cette  obligation  ne  p^se  que  sur  les  g^rants.  La  re- 
daction de  Tart.  60  ne  laisse  subsister  aucun  doute  k  cet 
6^ard ;  cet  article  dispose  en  effet  que  Textrait  des  actes  et 
pieces  deposees  est  signe,  pour  les  actes  publics,  par  le 
notaire,  et  pour  les  actes  sous  seing  prive,  par  les  associes 
en  nom  collectif,  par  les  gerants  des  societes  en  comman- 
dite, ou  par  les  admin istrateurs  des  societes  anon^es. 
En  designant  limitativement  les  signataires  de  Textrait,  cet 
article  fait  connattre  par  1^  mdme  les  auteurs  officiels  et 
seuls  responsables  de  la  redaction  de  cet  extrait.  La  publi- 
cation incombe  naturellement  aux  representants  de  la 
Bociete  gui  seuls  ont  mission  d'en  assurer  la  constitution  et 
le  fonctionnement.  A  quel  titre,  d^ailleurs,  le  commanditaire 
procederait-il  k  cette  publication  ?  II  ne  pent  evidemment 
emprunter  la  signature  des  fferants.  Fera-t-il  la  publication 
sous  sa  signature  personnelle  ?  Mais,  d'une  part,  cet  acte 
pourrait  etre  considere  comme  un  acte  de  gestion,  et  les  ac- 
tes de  cette  nature  lui  sont  formellement  interdits  (c.  com. 
art.  27);d'autrepart,le  commanditaire  enapposant  sa  signa- 
ture reveierait  son  nom,  alors  que  la  loi  Tautorise  formelle- 
ment k  ne  pas  le  faire  connattre  (L.  24  juill.  1867,  art.  57  ; 
R^p.  v^SocUU^  n*  H33).  Juge  en  ce  sens  oue  Tassocie  com- 
manditaire n'est  tenu  ni  d'efTectuer  la  publicatio'n  de  Pex- 
trait  de  Facte  de  societe  ni  de  surveiller  cette  publication. 
En  consequence,  lorsque  la  publication  dans  les  jour- 
naux  d'un  extrait  de  Facte  de  societe,  faite  dans  des  ter- 
mes qui  ne  sont  pas  conformes  k  Facte  de  societe,  a 
permis  k  des  tiers,  devenus  creanciers  de  la  societe,  de 
croire  k  une  commandite  plus  considerable,  ces  tiers  ne 
sont  pas  fondes  k  actionner  le  commanditaire  en  verse- 
ment  d'une  somme  superieure  k  celle  qu'il  a  reellement  pro- 
mise... Alors  du  moins  quo  la  publication  inexacte,  qui  a 
induit  les  tiers  en  erreur,  a  ete  efTectuee  sans  connivence  et 
sans  participation  du  commanditaire  (G.  civ.  art.  1381, 
1383;  Civ.  rej.  16  nov.  1887,  aff.  Stobo  et  Gayron,  D.  P. 
88.  1.  124). 

674.  —  3*  Consequences  du  d^faui  depubliciU,  —  Ainsi 
que  nous  Favons  etabli  precedemment,  en  traitant  des 
societes  commerciales  en  general  (V.  supra,  ch.  5,  sect.  2, 
art.  6),  la  societe  non  reguUerement  publiee  doit  etre  con- 
sideree  comme  nulle,  mats  d'une  nullite  opposable  par  les 
tiers  aux  associes  ou  par  les  associes  dans  leurs  rapports 
respectifs.  mais  inopposable  aux  tiers  par  les  associes.  Juge, 
par  application  du  principe  que  la  nullite  est  opposable  par 
les  tiers  aux  associes,  que  les  depdts  et  publications  or- 
donnes  par  les  art.  55  et  56  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  dans 
un  interet  d'ordre  public,  sont  une  condition  essentielle  de 
Fexistence  legale  d'une  societe;  que,  par  suite,  la  societe  qui 


n'a  pas  accompli  ces  formalites  est  incapable,  ei^  qualite 
de  societe,  de  s'engager  valablement  par  son  gerant  (Motifs, 
Nancy,  16  mars  1878,  aflf.  Hants  Fourneaux  de  Micneville, 
D.  P.  79. 1.  265).  En  tout  cas,  le  concoxirs  de  deux  volontes 
etant  indispensable  pour  Fexistence  et  la  formation  d'une 
convention,  une  societe  en  commandite,  avec  laquelle  one 
autre  societe  de  mftme  nature,  mais  non  publiee,  pretend  avoir 
passe  une  convention,  pent,  k  raison  de  Finaccomplissement 
par  celle-ci  des  formalites  de  publicite  qui  lui  etaient  impo- 
sees,  lui  declarer  qu'elle  ne  maintient  pas  sa  proposition  et 
qu'eUe  la  considere  comme  non  avenue,  aucun  lien  de  droit 
n'ayant  pu,  dans  ces  circonstances,  se  former  entre  les  deux 
societes;  et  il  importe  pen  que  les  formalites  prescrites par 
la  loi  aientete  accomplies  posterieurement  k  cette  declaration 
(Req.10  fevr.l879,meme  affaire,D.  P.  79. 1.265). 

675.  Juge,  d'autre  part,  par  application  du  principe  qae 
la  nullite  resultant  du  defaut  de  publication  de  la  societe 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  par  les  associes  :  1«  qu'au  cas 
oil  il  n'existe  pas  d'actes  consultant  les  conventions  sociales, 
les  tiers  peuvent  prouver,  par  tous  les  moyens  de  droit 
commun,!' existence  de  la  societe  k  Fegard  des  associes  non 
denommes.  Mais,  s'il  existe  un  acte,  et  que  les  tiers  s'en 
prevalent  k  Fencontre  de  Fun  des  pretendus  associes,  ils  ne 
peuvent  divisor  la  preuve  en  resultant  pour  ecarter  la  qua- 
lite  de  commanditaire  quiyseraitattribuee  &celui-ci,  imoins 
qu'ils  n'etablissent  que  cet  acte  n'est  ni  serieux,  ni  sincere 
(Paris,  16  janv.  1858,  aflf.  Syndic  Tbumeyssen,  et  BesanQon, 

9  juin  1859,  aflf.  Syndic  Munier,  D.  P.  59. 2. 166);  —  2«Qu'un 
associe  en  commandite  ne  pent  se  prevaloir  contre  les  tiers 
de  la  nullite  de  l»  societe,  a  raison  du  defaut  de  publication 
de  Facte  de  societe  au  greflTe  du  tribunal  de  commerce, 
pour  se  dispenser  de  verser  sa  mise.  Mais  le  commanditaire, 
auquel  d'aiileurs  aucun  acte  d'immixtion  n'est  impute,  ne 
peut  etre  declare  indefiniment  responsable  envers  les  tiers, 
alors  mdme  que  les  extraits  de  Facte  de  societe  publies  dans 
les  journaux  ne  feratent  pas  connattre  le  chiffre  de  la  com- 
mandite (Paris,  29  janv.  1863,  aflf.  Petit,  D.  P.  63.  2.  38}; 
—  Z^  Que  Fextrait  d*un  acte  de  societe  en  commandite 
insere  dans  les  journaux,  conformement  k  la  loi,  fixe  la 
position  du  commanditaire  vis-&-vis  des  creanciers,  sans 
que  ces  demiers  soient  tenus  de  consulter  Facte  de  societe ; 
peu  importe  des  lors  que,  dans  Facte  de  societe,  le  com- 
manditaire se  soit  reserve  le  droit  d'eflfectuer  le  versement 
de  sa  commandite  par  la  liquidation  d'une  societe  qui  avait 
precede  la  societe  nouvelle ;  ime  telle  stipulation  ne  pour- 
rait modifier  la  nature  et  Fetendue  de  ses  obligations  envers 
les  tiers  (Lyon,  7  avr.  1865,  aff.  Grizard-Delaroue,  D.  P. 
65.  2.  178) ;  —  4o  Que  Facte  par  loquel  un  industriel,  aprfts 
la  mort  de  sa  femme,  convient  avec  ses  enfants  de  laisser 
en  commun  les  biens  maternels  et  les  valours  de  la  com- 
munaute  pour  les  affecter  k  Fexploitation  industrielle  qu'il 
dirige  sous  une  raison  sociale  et  dont  il  se  reserve  la  g^- 
rance,  en  stipulant  que  les  benefices  de  Fexploitation  seront 
partages  entre  les  int^resses  et  que  les  pertes  seront  limitees 
pour  chaque  enfant  k  sa  part  dans  les  biens  hereditaires, 
constitue  non  une  simple  convention  d'indivision,  mais  une 
societe  en  commandite,  dans  laquelle  les  enfants  jouent  le 
r61e  de  commanditaires..,et  ce,  bien  que  ladite  societe  n'ait 
recu  aucune  publicity  (Req.  28  mars  1892,  aff.  Emile  Morel 
etAliegre,  D.P.  92.  1.265).  _ 

676.  Mais  les  tiers,  k  defaut  de  publication  d'une  societe 
en  commandite,  n'ont  d'autre  alternative  que  d'opter  entre 
Fannulation  et  le  maintien  integral  des  statuts  (V.  R^* 
n<»  1132,  et  supra,  chap.  «,  sect.  2,  art.  6).  Juge  en  ce  sens: 

10  qu'i  defaut  de  publication  d'une  soci6t6  en  commandite, 
les  tiers  peuvent,  k  leur  choix,  ou  considerer  la  societe 
comme  nulle  en  s'interdisant  par  cela  mdme  toute  action 
contre  les  commanditaires  ouils  ne  connaissent  point,  on 
tenir  la  societe  comme  valable  en  reoonnaissant  aux  socie- 
taires  le  caractere  que  leur  imprime  la  convention  ecnw, 
c'est-i-dire  en  reoonnaissant  comme  simplement  obliges 
iusqu'ii  concurrence  de  leur  mise  ceux  qui  ne  figurent  dans 
Facte  qu'k  titre  de  commanditaires;  mais  ils  ne  peuveni 
actionner  ces  demiers  comme  associ6s  solidaires  quen 
prouvant  qu'ils  ont  agi  ostensiblement  comme  associes  en 
nom  collectif  (Riom,  14  janv.  1862,  aff.  Boulangier,  v.r. 
62.  2.  183 ;  Tnb.  com.  Seine,  7  janv.  1887,  La  IM.  n*  f 
21  janv.  1887) ;  —  2«  Que  la  nullite  resultant  du  defaut  ae 
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SOClfeTlE.  —  Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  4. 


publication  d'une  soci^t^   en  commandite  ne  pent  avoir 

EouT  r^sultat  de  faire  attribuer  aux  associ^s  commanditaires 
L  qualification  d'associ^s  en  nom  coilectif,  qu'autant  que 
cette  8oci6t6  se  serait  r6v6l6e  aux  tiers  sous  Tapparence 
d'une  80ci6t6  de*  fait  que  la  production  d'un  acte  aemeur^ 
secret  ne  pourrait  alors  restreindre  dans  les  limites  d'une 
simple  society  en  conmiandite.  —  En  consequence,  si  la  80ci6t6 
en  commandite  non  publico  a  6t^  g^r^e  par  Tun  des  associ^s 
en  son  nom  personnel,  sans  que  hen  fit  connaitre  Texis- 
tence  de  cette  soci^t^,  les  tiers  doivent  accepter  ou  repousser 
Dour  le  tout  Facte  non  public,  et  ne  peuvent,  notamment, 
fiDToquer  comme  preuve  de  Texistence  de  la  soci^l^  pour 
exciper  contre  les  commanditaires  des  obligations  d6rivant 
de  leur  quality  d'associ^s,  et  le  rejeter  quant  k  la  qualifica- 
tion de  la  ftoci^t^  pour  faire  peser  sur  les  mdmes  associ^s  la 
responsabilitd  ina^finie  des  engagements  soclaux,  k  raison 
de  la  nullity  de  Tacte  qui  constate  qu*ils  ne  sont  que  des 
associ^sen  commandite  (Req.  28  f^vr.  1859,  aff.  Thurneyssen, 
D.  P.  59.  1.  408.  Gonf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n*  527). 

A&T.  4.  —  Droits  et  obligations  des  associ^s  commandit^s. 
—  Gestion.  —  Solidant^  {R^.  n«»  1287  k  i323). 

677.  —  I.  Diss  Gil^RANTs.  —  Nomination  kt  e^vocation.  — 
Ainsi  qu'on  Ta  Stabli  au  A^.,  n^*  1287  et  suiv.,  la  situation 
des  associ^s  commanditSs  ou  fondateurs  pr^sente  la  plus 
^bt>ite  analogic  avec  celle  des  associ^s  en  nom  collectif. 
Cest  k  eux  ^u'appartient,  k  d^faut  de  choix  d'un  gerant,  la 
gestion  des  int^rSts  sociaux.— De  m6me  aue  dans  les  soci^ 
t^s  en  nom  collectif,  la  gestion  peut  6tre  d6i6r6e  k  ua  seul  ou 
&^lques-uns  d'entre  eux,  soit  par  Tacte  m6me  de  soci6t6, 
soit  par  un  acte  post^rieur  (A^.,  no*436  et  suiv.).  --  S'il 
n'y  a  qu'un  seul  associ^  commandite,  c'est  k  lui,  en  prin- 
cipe,  qu'appartient  la  gestion.  S'il  y  en  a  plusieurs,  la  ges- 
tion, en  pnncipe,  leur  appartient  k  tons  ^galement,  comme 
dans  les  soci6t6s  civiles  et  les  soci^tds  en  nom  collectif.  — 
Toutefois,  11  n'est  pas  indispensable  que  le  g^rant  soit  un 
eommandit^.  La  loi  interdit  aux  conimanditaires  de  prendre 
part  k  la  gestion  (art.  27) ;  mais  aucune  disposition  legale 
n'interdit  de  confier  la  gestion  k  un  tiers  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n^  485). 

678w  —  Revocation  du  g&rant,  —  La  situation  du  g^rant 
an  regard  des  autres  associ^s  diff&re  essentiellement,  suivant 
qa'il  ragit  d'un  g^rant  statutaire,  ou  d'un  g^rant  non  sta- 
tutaire.  Quant  au  g^rant  non  statutaire  d'une  soci^td  en 
commandite,  il  est  revocable  au  gr^  des  actionnaires,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cause  legitime  de  revocation 
(A^.  n«  1288-1<».  V.  aussi  ibid,,  n<»  437,  445  et  suiv.j. 
Ainsi,  le  g^rant  nomm^  par  une  deliberation  de  Tassemblee 
g^erale  des  actionnaires  posteheure  k  la  formation  de  la 
societe  est  revocable,  comme  tout  mandataire,  k  la  diffe- 
rence du  gerant  dont  la  nomination  a  eu  lieu  dans  les  sta- 
tats  memes  de  la  societe  (Req.  28  avr.  1863,  aff.  BoBuf, 
D.P.  63.  1.  408)...  Et  le  gerant  peut  etre  revoque  k  raison 
de  la  simple  constatation  qu'il  est  en  desaccord  avec  les  ac- 
tionnaires, qu'il  a  neglige  les  interets  de  la  societe,  et  que 
sa  resistance  k  la  revocation  dont  U  a  ete  frapp  e  ne  peut 
s'ezpliquer  que  par  un  interlt  personnel  insuflisant  pour 
faire  tomber  cette  revocation  (Memo  arret). 
,  679.  Le  gerant  statutaire,  au  contraire,  est  en  principe 
irrevocable.  Ou,  plus  exactement,  sa  revocation  ne  peut 
to  prononcee  que  par  justice,  et  pour  cause  legitime,  con- 
fonnement  k  Tart.  1856  c.  civ. ;  cet  article  est,  en  effet, 
general  et  applicable  k  tons  les  types  de  societes,  meme 
uix  societes  en  commandite  (Sur  les  causes  legitimes  de 
revocation,  V.  R^.  n»*436  et  suiv.)...  Et  le  droit  de  demander 
It  revocation  du  gerant  pour  cause  legitime  n'est  pas  limite 
aox  assoctes  personnels  et  solidaires ;  il  appartient  egale- 
nient  aux  simples  commanditaires  (B^p.  n*«  1289  etl366-l«)... 
£t  cheque  assode  commanditaire  a  le  droit  de  demander, 
poor  cause  l^time,  la  revocation  du  gerant,  sans  ^u'il  soit 
necessaire  ou  une  telle  demande  emane  de  la  societe  tout 
entiere  ou  de  Tassembiee  generale  qui  la  represente,...  lors 
meme  que  les  ttatuts  porteraient  que  Tassembiee  generale 
poorrait  seule  remplacer  le  gerant  (Paris,  23  dec.  1848, 
aff.  Gavelan,  D.  P.  49.  2.  242). 
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Toutefois,  il  pourrait  etre  deroge  au  principe  de  Tirre- 
vocabilite  du  gerant  statutaire  par  une  clause  formelle 
des  statuts.  G  est  ainsi  que  le«  statute  peuvent  conferer 
k  Tassembiee  generale  le  droit  de  revoquer  le  gerant  pour 
certaines  causes  llmitativement  determinees.  fuge,  en  ce 
sens,  que  la  clause  d'un  acte  de  societe  en  commandite 
ar  actions  qui  reserve  k  Tassembiee  ^enerale  le  droit 
ie  prononcer  la  revocation  du  gerant  de  la  societe  est  li- 
cite,  comme  constituant  une  mesure  d'administration  in- 
terieure  qui  ne  rentre  pas  necessairement  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux,  et  ne  tombe  pas  des  lors,  davanta^e 
sous  Tempire  de  la  regie  prohibitive  des  compromis 
consentis  sur  des  contestations  eventuelles  et  en  favour 
d'arbitres  non  designes  (Req.  9  mai  1859,  aff.  Sailly,  D.  P. 
59.  1.  497).  —  Est  egalemement  licite  et  obligatoire  la 
clause  des  statuts  d'une  societe  en  commandite  simple,  qui 
autorise  les  commanditaires  k  revoquer  le  gerant  de  la  so- 
ciete, nomme  par  I'acte  constitutif,  si  des  dissidences  graves 
viennent  e,seproduireentre  lui  et  ses  coassocies  (Req.  8  mars 
1892,  aff.  Verstraet,  D.  P.  92.  1.  236)...  ou  meme  la  clause 
qui  autorise  la  revocation  ad  nutum  dudit  gerant(Req.  25  nov. 
1872,  aff.  Bouquet,  D.  P.  75. 1.  479).  —  Juge,  meme,  que  Tar- 
ticle  des  statuts  sociaux  portant  que  le  gerant  qui  y  est  desi- 
gne  sera  revocable  par  1  assembiee  generale  pour  infraction 
aux  statuts  et  pour  fautes  graves  dans  sa  gestion,  et  que 
cette  revocation  ne  pourra  6tre  prononcee  que  dans  certaines 
conditions  de  majorite,  autorise  Tassemblee  generale  k 
revoquer  le  gerant  ad  nutum,  et  sans  qu'il  soit  etabli  que 
Tune  des  deux  causes  prevues  de  revocation  se  soit  realisee 
(Meme  arret)...  Et  I'arret  qui  interprete  en  ce  sens  les  sta- 
tuts sociaux  echappe  au  contr61e  de  la  cour  de  cassation, 
les  statuts  d'une  societe  n'etant  que  des  conventions  phvees 
dont  rinterpretation  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond  (Meme  arret.  V.  cependant  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.2,  n«.*>09).  —  Ce  pouvoir  de  revocation  appartient  d'ailleurs 
k  Tassembiee,  quoique  le  gerant  eieve  contre  sa  revocation 
une  contestation,  et  que  les  statuts  de  la  societe  deferent 
aux  tribunaux  la  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
raient  survenir  entre  le  gerant  et  la  societe,  cet  article  ne 
s'appliquant  ciu!k  des  contestations  proprement  dites,  et  non 
k  fa  revocation  du  gerant  (Req.  9  mai  1859,  precite).  — 
Ce  droit  de  revocation  peut  etre  confere  k  T assembiee  par 
voie  de  modiQcation  aux  statuts  primitifs,  avec  Tadhesion 
du  gerant  (Req.  9  mai  .1860,  aff.  Richard,  D.  P.  60.  1.  279). 

680.  II  y  a  correlation  exacte  entre  le  droit  par  le  tribu- 
nal de  revoquer  pour  cause  legitime  le  gerant  statutaire,  et 
le  droit  pour  celui-ci  de  d^issionner.  Les  associes  sont  lies 
envers  le  gerant  (tout  au  moins  dans  le  cas  oil  les  statuts  ne 
oontiennent  pas  de  clause  de  revocation  ad  nutum),  tant 
qu'une  raison  serieuse  et  reconnue  telle  n*existe  pas  de  lui 
retirer  ses  fonctions,  en  vertu  du  caractere  tynallagmatique 
du  mandat  qui  lui  est  confere  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  509).  Le  gerant,  de  son  cdte,  est  evidemment  lie 
dans  la  meme  mesure  par  les  stipulations  du  contrat,  et  ne 
peut  renoncer  k  son  mandat  que  dans  les  conditions  oti  les 
associes  peuvent  le  revoquer.  11  faut  done  admettre  mill 
ne  pourrait  y  renoncer  sans  cause  legitime,  mais  qu'u  le 
peut  lorsque  cette  cause  existe  (Conf.  Req.  8  dec.  1890,  aff. 
Liquidation  Moiteissier,  D.  P.  91.  1.  458). 

Sans  doute  le  mandataire  ne  peut  renoncer  unilateralement 
au  mandat  <^u'il  a  accepte  comme  condition  d'une  convention 
synallagmatique  passee  avec  le  mandant,  de  meme  qu'en 
pareil  cas  le  mandant  ne  pourrait  lui  retirer  ses  pouvoirs 
(Aubry  et  Ran,  Cours  de  droit  civil  firan^ais,  4«  ecut.,  t.  4, 
§  652-653),  il  y  a  a  cet  egard  reciprocite  complete.  Mais 
I'art.  1856  disposant  qu'en  matiere  dfe  societe,  les  pouvoirs 
du  mandataire  peuvent  lui  etre  retires  par  le  mandant  lors- 
qu'il  existe  une  cause  legitime  de  ce  retrait,  il  est  evident 
que  la  reciproque  est  vraie  et  que  la  cause  legitime  doit 
aussi  bien  permettre  au  mandataire  de  resigner  ses  fonc- 
tions qu'au  mandant  de  les  retirer.  D'autre  part,  la  question 
de  savoir  s'il  existe  une  cause  legitime  de  la  demission  sou- 
leve  des  questions  de  fait  et  d'appreciation  qui  sont  du  res* 
sort  exclusif  du  juge  du  fait  (Meme  arret,  motifs). 

€^f.  C'est  une  question  controversee  que  celle  de  savoir 
si  la  revocation  du  gerant  statutaire  emporte  ipso  fa^to  dis- 
solution de  la  societe.  Certains  auteurs  estiment  que  la  revo- 
cation du  gerant  statutaire  entraine  la  dissolution  de  la  so- 
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ci6t^,  attendtt  ^'op  na  peut  oootrftiodre  lea  assocu^t  pour 
qui  la  disigzxaUoD  du  gtoant  4Uit  tme  condition  de  Tasso* 
ciatioQ,  k  accepter  un  autre  g^rant  (Duvergier,  Soci4ti$^ 
n<>  295;  Delangle,  n*'"  173  et  8uiv.;  Lyon-Caen  el  Renault, 
t.  2,  n«  508  in  fm;  Pont,  t.  1,  n**  503  ot  suiv.).  D'aprAs  la 
cour  de  cassation,  au  contraire,  la  revocation  du  g^rant, 
specialementdans  les  commanditespar  actions,  n'entrainerait 
pas  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  sociMe  (Req.  9  mai 
1860,  air.  Richard,  D.  P.  60. 1.  879.  Conf.  Troplong,  SociVWi, 
no  677). 

En  tout  cas,  les  statuts  peuvent  valablement  declarer  que 
la  revocation  du  g^rant  n'entratnera  pas,  oonune  eon- 
sequence  n^cessaire,  la  dissolution  de  la  society  (Req. 
8  mars  1892,  aff.  Verstraet,  D.  P.  92. 1.  236.  Gomp.  Beudant, 
^ww  criiiqwy  \,  31,p.  417).  II  peut  Mre  aussi  r^guh^re- 
ment  stipule  que,  en  suite  ae  la  revocation,  la  situation  du 
gerant,  assooie  en  nom  coUectif,  sera  transformee,  par  le 
vote  de  tous  les  associ^s,  en  celle  d'asaocie  commanditaire 
(Mdme  arrdt).  --  Surla  question  de  savoir  si  le  ^erant  revo- 
;u6  qui,  apr^t  son  remnlacement,  se  pretendrait  oreancier 
t  la  Bodete,  a  un  droii  ae  retention  jusqu'k  parfaitpayement 
de  sa  oreance,  sur  les  livres,  papiers  et  documents  apparte- 
nant  h  la  soci^te,  V.  suprii,  v«  Mandai. 

€MS2.  —  11.  PouvoiRS  ou  GjiRANT.  —  1^  Les  statuts  sodaux 
ont  MermM  ks  pauvoirs  du  girant.  —  En  pareil  cas,  c'est 
d'apr^a  les  stipulations  licites  du  pacta  socisu  que  doit  s*ap^ 
precier  retenaue  des  pouvoii's  du  gerant.  Cest  ainsi  que  les 
statuts  tociaux  peuvent  lui  interdire  d'emprunter;  mais  ces 
restrictions  ne  sent  obligatoires  pour  les  tiers  qu'autant 
qu'elles  ont  ete  mentionnees  dans  I'extrait  publi6;...  sans 
que  la  soci6te  soit  recevable  &  opposer  aux  preteurs  la  oon- 
naiasance  personnelle  qu'ils  auraient  eue  de  oette  limitation 
de  i)ouvoirs  (Paris,  26  juin  1841,  A^.  n*  1299).  Gette  inter- 
diction d'emprunter  est  plxis  ou  moins  rigoureuse  suivant  les 
circonstances :  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  declarer 
par  une  appreciation  souveraine  que  des  statuts  sociaux 

Eortant  que  les  emprunts  doivent  Atre  autorises  pari'assem* 
lee  generale  des  actionnaires  n'interdisaient  pas  au  gerant 
de  se  procurer  les  aommes  quHm  grand  mouvelnent  d'affaires 
exigeait,  par  des  operations  de  credit  i  courte  echeance 
et  specialement  par  des  reports  (Giv.  rej.  18  juin  1872,  aff. 
Faillite  Rostand,  D.  P.  72. 1.  268). 

688.  Parfois  les  statuts  determinent  eux^mdmes  avec 
precision  le  chifin:^  au  delk  duquel  le  gerant  ne  pourra  em- 
prunter  sans  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  rassembiee 


S0GI6t£.  —  Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  4. 


clause  d'un  acta  da  societe  qui  autorise  le  gerant  k  faire  des 
emprunts  n'exoedant  pas  une  certaine  fraction  du  capital 
souscrit  a  pu  etre  interpretee  en  ce  sens  qu'elle  devait  ren« 
tendre  du  capilal  souscrit  et  non  du  capital  realise,  sans 
qu'une  telle  mterpretation  tombe  sous  le  contrdle  de  la  cour 
de  cassation  (Req.  4  janv.  1870,  aff.  Goerg,  D.  P.  72. 1.  21). 

684.D'autre8  fois,  les  statuts  ne  se  boment  pas  k  interdire 
Temprunt;  ils  limitent,  d'une  fa^on  generals,  le  droit  pour 
le  gerant  de  contractor,  sous  quelque  denomination  que  ce 
soit,  des  engagements  susceptibles  d'engager  la  societe. 
D'apres  la  jurisprudence,  la  clause  des  statuts  qui  interdit 
au  gerant  de  s'engager  au  del&d*une certaine  somme  sans  le 
oonsentement  de  Tassembiee  generals  des  actionnaires  est 
licite  et  opposable  aux  tiers,  si,  d'ailleurs,  elleaete  reculie- 
rement  piibliee(V.  en  ce  sens  Giv.  rej.  2fr  mai  1859,  aff.  Hebert 
et  comp.,  D.  P.  59.  1.  242).  -— Juge  egalement  que,  dans  un 
acta  de  societe  en  commandite,  la  clause  qu'ii  ne  pourra 
jamais  etre  cree  de  billets,  ni  fait  aucune  traite  pouvant 
engager  la  societe,  mdme  avec  le  concours  et  la  signature 
des  deux  associes  en  nom  collectif,  sous  peine  de  nuUite 
pour  les  tiers,  est  obligatoire  entre  les  associes,  et  mdme  op- 
posable aux  tiers,  pourvu  que  la  societe  ait  ete  reguliere- 
ment  publiee  (Giv.  cass.  22  dec.  1874,  aff.  Ranvier,  D.  P. 
75.  1.  255).  Et  Tacceptation  des  lettres  de  cbange,  equiva- 
lant  k  leur  souscription,  tombe  sous  I'application  de  cette 
clause ;...  alors  d'allleurs  que  la  societe  n'a  pas  regti  la  va- 
laur  de  oes  lettres  de  change  (Mftme  arret). 

Est  egalement  valable,  et  opposable  aux  tiers,  k  la  con- 
dition d'etre  regulierement  publiee,  ia  clause  de  Facte  social 
portant  que  tout  achat  fait  par  le  gerant  autrement  qu'au 


comjoiani  n'obligera  que  lui  seul,  et  n'engagera  en  anetme 
maniere  la  responsabilite  de  la  soo!4te  (V.  en  ce  sens,  oixtre 
les  arrets  rapportes  au  Rip,,  n^  1800,  Donai,  19  dec.  1877, 
aff.  Credit  du  Nord,  D.  P.  79.  2.  32.  Gomp.  Boistd, 
n*  187). 

68Si.  — *  2^  Les  statuts  sociaux  S(mt  wuets  sur  Us  pouvairs 
du  gerant,  --  Dans  le  cas  oti  les  statuts  sent  muets  snr  les 
pouvoirs  du  gerant,  c'est  dans  ce  qui  a  ete  dit  sur  ce  sujet, 
relativement  aux  sodMs  eiviles  et  aux  soditis  en  nom  col- 
lectif ,  qu*i\  faut  chercher  les  regies  determinant  I'etendue^et 
les  limites  des  pouvoirs  dont  u  s'agit  (V.  Rep,,  n*  1295,* et 
supra,  chap.  6,(.8ect.3  et  4.  Gomp.  A^p.,  n««  462  et  sniv.). 
Cest  &  Taide  de  ces  principes  que  le  juge  determine  les 
aotes  interdits  au  gerant,  eeux  qu'il  peut  toujours  faire,  et 
oeux  qull  ne  peut  faire  qu'en  vertu  a*un  manoant  special  et 
formel. 

686.  —A.  Actes  que  le  girant  ne  peut  jamais  faire.— Le  ge- 
rant d'une  societe  en  commandite  n'a  pas  le  droit  d*en  mo- 
difier les  statuts  (A^p.,  n*  1296);...  ni  d*en  chancer  Tobjet, 
au  cours  de  Texploitation.  Ainsi,  lorsque  les  membres  diine 
premiere  societe  se  sont  substitue,  pour  la  m6me  operation, 
une  societe  nouvelle  dont  ils  sont  aevenus  commanditaires 
jusqu'^  concurrence  de  la  moitie  du  capital  social,  les  ge- 
rants  de  cette  nouvelle  societe  ne  peuvent  consentir,  sans 
leur  participation,  des  modifications  k  un  traite  relatif  k  la 
m6me  entreprise,  aucuel  les  membres  de  la  premiere  societe 
ont  ete  parties ;...  alors  surtout  que  eeuxncl  avaient  con- 
serve, k  divers  points  de  vue,  un  mteret  k  Texecution  de 
Tentreprise  (Req.  14  dec.  1874,  aff.  Parent,  Schaken  et 
comp.,  D.  P.  75. 1.  337).  Et  que  ces  modifications  ont  lien 
en  favour  d^une  troisieme  societe  ayant  les  mdmes  g^rants 
que  la  seconde  (Paris,  9  aoAt  1873,  aff.  Parent,  meme 
affaire,  D.  P.  ibid). 

687.  —  B.  Actes  qu'il  peut  toujours  faire.  —  Le  gerant 
d'une  societe  en  commandite  a  un  pouvoir  absoln  en  ce  qui 
conoerne  le  ohoix  et  le  remplacement  des  employes  de  cette 
societe.  Ainsi,!)  a  le  droit  (surtout avec  le  concours  du  con- 
seil  de  surveillance),  de  revoquer  I'lngenieur  de  la  societe, 
encore  bien  que  ce  dernier  ait  ete  invest!  de  ses  fonction$ 
par  une  clause  speclale  des  statuts,  alors  d'ailleurs  qull  ne 
resulte  point  de  cette  clause  que  sa  nomination  ftt  obliea- 
toire  pour  toute  la  duree  de  la  societe  (Lyon,  26  aotit  1857, 
aff.  Gauliard,  D.  P.  58.  2.  69).  —  Mais  lonque  Paete  qui  a 
motive  la  revocation  aeteaccompli  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu,  k 
raison  de  Timportanee  de  Temploi  et  de  la  difQculte  de  &*en 
procurer  un  autre  de  meme  nature,  d^accorder  k  ringenieur 
un  deiai  suffisant,  et,  k  defaut  de  ce  deiai,  une  indemnite ' 
correspondent  aux  avantages  attaches  k  Temploi  dont  il  a 
ete  brusquement  prive  (Meme  arret.  V.A^.,  n»  1295.  Comp. 
nouvel  art.  1780  c.  civ.;  L.  27  dec.  1890). 

688.  Le  gerant  a  egalement,  dans  le  silence  des  statuts, 
le  droit  de  contractor  des  emprunts  pour  le  compte  de  la 
societe  {R6p.,n*  1299.  V. aussi  ibid,,  n<»  480  et  481  et  suiv.]. 
—  Sur  le  droit  pour  le  gerant  de  transigereX  de  compromettre, 
relativement  aux  choses  dont  il  lui  est  permis  de  dispo- 
ser, V.  JUp.,  n«  1301.  Gomp,  Rip.,  v*  Ar6i<ragfe,  n*«  271 
et  suiv. 

680.  Le  gerant  d'une  societe  en  commandite  a  qualite, 
oomme  le  gerant  d'une  societe  en  nom  collectif,  pour  repre- 
sentor la  societe  dans  les  contestations  enfagees  en  Justice 
entre  elle  et  les  tiers  (V.  ce  qui  est  dit  k  Tegard  de  la  societe 
en  nom  collectif,  suprd,  chap.  6,  sect.  3). 

690.  Le  gerant  pent  egalement,  en  cette  qualitd,  deposer  le 
bilan  de  la  societe,  et  sollielter  pour  elle  le  benefice  de  la 
liquidation  judieiaire  ou  provoquer  sa  declaration  de  faillite. 
Le  droit  de  faire  I'aveu  de  la  cessation  des  payements  de  la 
societe  appartient  d'allleurs  k  tout  assocte  commandite, 
meme  non  gerant ;  souls  les  commanditaires  sont  prives  de 
cette  faculte  (V.  suprd,  v«  Faillites  et  liquidations  judiciaires, 
n"  295,  297  et  310.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  FrScis  de 
droit  eommercialf  t.  2,  n*  3119). 

Mais  I'ancien  gerant,  personnellement  en  faillite,  d'une  so- 
ciete en  commandite  dissoute,  est  sans  droit  pour  deposer, 
sans  Fassentiment  du  Hquidateur  nomme  par  le  tribunal  et 
du  commanditaire,  )e  bilan  de  cette  societe  et  pour  provoquer 
ainsi  une  declaration  de  faillite,  qui  anrait  pour  effetd'entraver 
les  operations  de  la  liquidation  (Req.  11  mai  1891,  aff.  Gos- 
selin,  D.  P.  92.  1.  213).  Gette  solution  peut  aisementsejusti- 
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fier  au  point  de  vue  des  principes.  Sans  donte,  la  seule  eir- 
constance  quelasoei^U  a  M  aissoateet  poiirvue  d'nnliqni- 
datenr  n'empftchepas  que  les  associ^s  soliaaires,^  sont  eon- 
damn^s  et  ponrsoivis  pour  des  dettes  80ciale6,puissentd6po- 
ser  le  bilan  de  leur  society  et  la  f aire  declarer  en  f  alllite  {siqn-^y 
▼•  FcnlHtes,  n«  228).  Mais,  dansTespdce,  la  80ci6t6  en  com- 
mandite avait  6t6  dissoute,  un  liqmdateur  ayait  616  nomm6 
par  le  tribunal ;  et  de  plus,  le  g6rant  de  la  soci6t6  6tait  per- 
sonnellement  en  faillite.  Ce  dernier,  frapp6  ainsi  dMncapa-* 
Git6,  se  trouYait  sans  droit  pourd6poserle  oilan  et  proyoq[uer 
nne  declaration  de  faillite  qui  aurait  entraY6  Ie6  operations  de 
la  liquidation.  Le  llquidateur  avait  seul  ^alit6,  k  Texclusion 
du  gtrant  failli,  pour  repr6senter  la  80ci6t6  et  r6pondre  aux 
demandes  des  creanciers.  En  effet,  la  faillite  personnelle  du 
^rant  a  mis  fin  au  mandat  dont  il  se  trouvait  investi 
(art.  2003,  dernier  paragraphe  c.  civ. ;  suprd,  v«  faillites, 
n«  298). 

Wi.  —  C.  Actes  que  le  g^ant  ne  pevtt  fairey  enprinevpe^ 
qti^en  vertu  d'un  mandat  expris.  —  Le  g6rant  d'une  soci6t6 
en  commandite  n'a  pas  qualit6  pour  vendre  ouhypoth6quer 
les  immeubles  de  la  8oci6t6,  k  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait 
6t6  conf6r6  par  Facte  social  (JUj?.,  n®  1297,  et  PriviUges  et 
hypotMques^  n*  1223-3*).  Mais  il  n'est  pas  n6cessaire  que 
rautorisation  d'hypoth6quer  soit  conf6ree  au  g6rant  dans 
Tacte  mdme  de  soci6t6 ;  rassembl6e  g6n6rale  des  action- 
naires  a  qualit6  pour  donner  cette  autorisation,  encore  que 
dans  sa  constitution  r6guli6re  elle  ne  comprenne  pasTuni- 
Tersalit6  des  associ68  (H^.,n«  4298).  D68  lors,  Thypoth^que 
consentie  par  le  g6rant  d'une  soci6t6  en  commanaite,  avec 
rautorisation  de  rassembl6e  g6n6rale  des  actionnaires  r6gu- 
liirement  constitu6e,  a  pu  6tre  d6ctar6e  valable,  lorsque  les 
]Qges,usant  de  leur  droit  d*interpr6tation,  ont  reconnu  que 
eette  autorisation  n'6tait  pas  contraire  aux  statuts  sociaux 
]Req.  3  mai  1853,  aft.  Bam6,  D.P.53. 1.186).  Specialement, 
il  en  est  ainsi  k  r6gard  d'une  hypoth6que  6tabliepour  stret6 
d'cmpruntfi  utiles  a  la  soci6t6,  en  ce  que,  par  exemple,  les 
sommes  emprunt6es  ont  6t6  employ6es  &faire  des  construc- 
tions n6G6Ssaires  k  Texploitation  de  rindustriemise  en  soci6t6 
(Mtoe  arr^t). 

La  loi  n  a  present,  d'ailleurs,  aucune  expression  sacra- 
menteUe  pour  conf6rer  le  mandat  expr6s  a'hypotb6quer  ; 
par  suits,  rattributionaug6rantnon  seulement  des  pouvoirs 
d'administration,  mais  encore  du  droit  de  trailer  tout  ce  qui 
serait  relatif  k  la  marcbe  des  affaires  et  k  r6t&blissement  de 
la  soci6t6,  pent  6tre  interpr6t6e  comme  conf6rant  au  g6rant 
la  faculty  <rhypoth6quer  les  immeubles  sociaux  k  la  garantie 
d'uD  emprunt  fait  au  nom  de  la  80ci6t6  (Req.  8  nov.  1869, 
afr.Jouart,  D.  P.  72.  1.  195). 

692.  Loraque  le  g6pant  est  autoris6  k  ali6ner  ou  k  hypo- 
ih§quer,  non  par  les  statuts,  mais  par  une  d61ib6ration8p6- 
ciale  de  rasseinbI6e  des  soci6taires  ou  des  actionnaires,  suf- 
fil-il,  pour  la  r6gTiilarit6  de  rop6ration,  que  la  d61ib6ration 
soit  pnse  k  la  majorit6,  ou  Tunanimitd  est-elle  n6cessaire  ? 
D  est  admis,  en  jurisprudence,  que  la  maforit6  sufiit  (Req. 
3  mai  1853,  cit6  suprdj  n*  691).  Jug6,  il  est  vrai,  que  le  g^- 
rant  d^une  soci6t6  commerciale  pent  ali6ner  ou  bypotbdquer 
les  immeubles  sociaux,  avec  le  conoours  de  tous  ses  coasso- 
eids;  et,  en  ce  cas,  Thypoth^que  pent  Aire  valablement  con- 
sentie, m6me  pour  stlretd  d^medette  personnelle  aug6rant, 
et  die  est,  d6s  lors,  opposable  aux  oreanciers  sociaux,  alors 
surtout  que  ces  demiers  n'ont  trait6  avec  la  80ci6t6  que 
po8t6rieurement  k  cette  hypoth6que,  exempte,  d'ailleurs,  de 
tout  caractdre  frauduleux  (Req.  27  janv.  1868,  aff.  Liquida- 
tion Poupillier,  D.  P.  69.  1.  410).  Mais  la  contradiction  n'est 

(1)  (Bernard  C.  BocqueU)  —  La  cour  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  g^rant  d*une  soci^te  en  commandite  n'est  ni  un  manda- 
taire  ordinaire,  auquel  s*appliqnent  les  r6gles  du  mandat,  ni  Tune 
des  personnes  dont  lefoit  peut  entratner  la  responsabiHt6  sp6eiale 
jprftTM  par  Fart.  1382,  e.  oiv. ;  --  Qa*aiix  termes  des  art.  23  et 
z4  e.  com.,  la  g6raiit  d*one  SQci6t6  en  cominandita  est  ar^ard 
das  tMn  la  peraonoiflcation  l^a&e  de  oatta  sooi^,  qui  se  oon- 
find  avec  son  repr^aantant,  comme  si  elle  avait  agl  eUa*m^me 
pour  tou&  lea  aotea  de  sa  gerance  accomplis  dans  la  umite  de  sea 
poirroirs;  —Que,  par  suite,  la  soci6t6  est  directement  et  person- 
iMllMiieiit  responsable  des  actes  de  dol  et  de  fraude  commis  par 
ion  g^nnt.  at  qa'eUe  eet  tenoe  envers  lea  tiers  ^  rentiira  r^pa- 


qu'apparente  entre  ces  deux  decisions.  Sans  doute,  ce  der- 
nier arr^t  constate  que,  dans  Tacte  litigieux,  la  soci6t6  6tait 
r6pr6sent6e  par  tous  les  assoei6s.  Seulement,  il  convient  de 
remarquer  que  eette  unanimit6  6tait,  en  elTet,  n6cessaire 
dans  resp6ce,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  hypoth6que  oons- 
titu6e,  non  dans  rint6r6t  de  la  soci6t6,  mais  dans  rint6r6t 
personnel  de  Tun  des  as80c!6s.  Une  telle  convention,  6tran- 
g6re  k  rint6r6t  social,  ne  pent  6tre  Toeuvre  de  rassembl6e 

Eroc6dant  par  voie  de  d61ib6ration  ordinaire.  Cette  assem- 
16e  n'a  d*attributions  que  dans  le  cercle  de  ce  qui  constitue 
v6ritablement  une  op6ration  soeiale.  Alors  il  lui  est  permis 
de  statuer  k  la  majorit6,  quand  elle  ne  se  trouve  pas  en  pr6« 
sence  de  statuts  restrictifs  (V.  TarrSt  pr6cit6  du  3  mai  1853). 
Dans  le  cas  contraire,  radh6sion  de  ruttaniinit6  des  asso- 
ci6s  est  indispensable  (V.  il4>-»  i^*  *298,  et  tn/^A,  chap.  8). 
Ant6rieurement  ^  la  loi  dul**  aoiit  1893,  il  6tait  admis  en 
jurisprudence  oue  tout  acte  destin6  k  conf6rer  au  g6rant 
pouvoir  d'bypotn6quer,  aote  de  soci6t6  ou  d61ib6ration  pos- 
t6rieure  et  sp6ciale,  devait  fttre  pass6  par-devant  notatres. 
Cette  solution  d6coulait  loffiquement  dn  principe  qu'on  doit 
observer  pour  le  mandat  les  formes  requises  pour  la  vali- 
dit6  m6me  de  Tacte  auquel  le  mandat  s'applique  (Civ.  cass. 
23  d6c.  1885,  aff.  Caisse  industrielle  du  Word,  D.P.  86.  1. 
97.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n«  183;  Thaller, 
dissertation  sous  Civ.  cass.  23  d6c.  1885,  Annales  de  droit 
commercial,  iSBl,  p.  3.  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Ra- 
taud,  Examen  doctrinal,  Revue  critiauey  1882,  p.  24 ;  Labb6, 
dissertation  suf  I'arrftt  pr6cit6,  23  dec.  1885).  Ainsi  qu'on  Fa 
indiqu6  supra,  k  Toccasion  de  la  soci6t6  en  nom  colleetif 
(V.  sttprd,  chap.  8,  sect.  2  et  3),  cette  exigence,  consid6r6e 
comme  trop  on6reuse  par  la  pratique,  a  6t6  formellement 
abrog6e  pour  toutes  les  soei6t£B  commerciales  par  la  loi  du 
!•'  aoAt  1893,  qui  a  compl6t6  la  loi  du  24  juill.  1867  par  un 
art.  69  ainsi  congu  :  «  Il  pourra  6tre  consenti  hypoth6que 
au  nom  de  toute  soci6t6  commerciale  en  vertu  des  pouvoirs 
rdsultant  de  son  acte  de  formation  mAnesous  seingprivSy  ou 
des  d6Iib6rations  ou  autorisations  constat6e8  dans  les  formes 
r6gl6es  par  ledit  acte.  L'acte  d'hypoth6que  sera  paa86  en 
forme  au^entigue,  conform6ment  al'art.  2427  c.  civ.  ». 

69«l.  —  in.  £fFETS  DR3  ElfOAdfeVBNTS  CONTRACTUS  PAR  LXS 
G^RANTS,  KT   RE3PONSABILIT4  DE   CBUX-CI.  —  1*   DanS  quels  COS 

la  sod^t^  est-elle  tenue  envers  les  tiers  du  ehef  des  grants  ? 
—  La  soci6t6  en  commandite,  simple  ou  par  actions,  est 
engag6e  envers  les  cr6anciers  sociaux,  surl'aetif  social,  dans 
les  mdmes  conditions  que  la  soci6t6  en  nom  colleetif.  Elle 
a  en  efTet,  comme  la  80ci6t6  en  nom  colleetif,  un  patrimoine 
sp6cial,  distinct  des  biens  personnels  de  chacun  des  asso- 
cfes,  —  A  r6gard  de  la  80ci6t6  en  nom  colleetif,  V,  suprit, 
chap.  6,  sect.  3  et  4.  —  D'otl  la  cons6quence  que  les  crean- 
ciers  de  la  soci6t6  ont  un  droit  de  pr6f6rence,  sur  les  biens 
composant  Tactif  social,  k  Tencontre  des  cr6ancier8  person- 
nels des  a9soci6s. 

Sur  la  d6termination  des  cas  dans  lesquels  les  engagements 
contract6s  par  le  g6rant  doivent  6tre  consid6r6s  comme  des 
engagements  sociaux,  il  convient,  pour  la  soci6t6  en  com- 
mandite comme  pour  la  socl6t6  en  nom  colleetif,  d'envisager 
quatre  hypotheses. 

604.  —  A.  Engagements  sociaux  contractus  par  le  g&ant, 
sous  la  raison  sodale  ou  m&rne  sous  son  nom  propre,  mais 
pour  le  compte  de  la  soc\it6,  —  Le  g6rant  d*une  soci6t6  en 
commandite  est  le  repr6sentant  I6gal  de  ladite  soci6t6; 
il  la  personnifle  au  regard  des  tiers  (Grenoble,  4  f6vr. 
1874)  (1).  Aussi  n*est-ir  pas  n6cessaire  pour  que  le  ge- 
raat  d'une  8oci6t6  en  commandite  soit  r6put6  avoir  con- 

1853,  et  qu'il  importe  pen  que  Subtil,  dans  eel  acte,  soit  inter- 
vena  k  la  fois  comrae  gerant  de  la  Soci^t4  des  Tourbi^res  (com- 
pagnie  de  Paris]  et  comme  g6rant  de  la  Soci6t6  des  TourfoiSres 
de  France  (compagnie  du  Midi),  Subtil  ayant  agi  en  deux  qua- 
rit6s  diffiSrentes^  et  les  deaz  8oci6l6s  forinant  denx  parsonneamo- 
ralea  ayant  eontract6  ellas^mtoiaa  Tuna  comme  rantra; «-  Qu'en 
ee  qui  toueha  les  actes  ant^riaors  an  traits  du  2  mai  1853,  il  a 
agi  en  quality  de  gerant  de  la  soci^t6  da  Paris,  puisqua  c*4tai( 
dans  rint6r6t  de  cette  derniere  qu'^tait  cr6^ela  socim  de  Mar- 
seille ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  premiers  juges  ont  sainement 
appr6ci6  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  qu*il  y  a  lieu 
dadopler»  sur  tous  lea  points,  les  motifs  qui  ont  sarvi  da  base  k 
la  decision;-  Confirma,etc.  ^       ^      ^       ,...«. 

Ou  4  f6vr.  1874.-C.  de  Grenoble,  ch.  r^un.-MH.  Bonafousj 
!•'  pr,-Debanne,  av.  gen.-Michal  el  Gueymard,  av. 
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tracts  au  nom  de  la  soci6t^,  qu'il  ait  sign^  sous  la  raison 
sociale  (R^p.f  n«  1308)  ...  Ni  m6mc  qu'il  ait  formellement 
declare  agir  pour  le  compte  de  la  society.  —  D6s  Tinstant 
qu'il  se  trouve  avoir  agi,  en  fait,  pour  le  compte  de  celle-ci, 
et  dans  la  sphere  de  ses  attributions,  c'est  la  soci^te  elle- 
m6me  qui  doit  6tre  r6put^e  avoir  contracte,  et  qui,  par 
consequent,  est  obligee  envers  les  tierB(Arr6t  pr^cit6, motifs). 
605.  —  B.  Engagements  contracts  par  te  g^ant  sous  la 
signature  sociale,  mais  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  —  Lorsaue 
le  g6rant,  ou  un  associ^  ayant  le  pouvoir  de  g^rer,  a  fait 
au  nom  de  la  society  un  acte  qui  exc6dait  la  iimite  de  ses 
pouvoirs,  la  8oci<§t^  n'est  pas  eugagee,  a  moins  que  la  chose 
u'ait  tourn6  k  son  profit  (Rdp,,  n°  1306)^  Ainsi,  les  tiers  qui 
ont  contracte  avec  le  gerant  d'une  soci^t^  en  commandite 
en  dehors  des  termes  des  statuts  sociaux  ont  action  centre 
cette  soci6te,  lorsque  la  chose  a  tourn6  k  son  profit  (Greno- 
ble, 19  ianv.  1854,  aff.  Quiquandon,  D.  P.  55.  2.  291).  De 
m6me,  les  empi-unts  contractus  par  le  gerant  d'une  soci^t^ 
en  commandite,  sous  la  raison  sociale,  en  dehors  de  ses  pou- 
voirs, obligent  la  soci6t6,  s'ils  lui  ont  profits  (Req.  7  juill. 
1868,  aff.  Syndic  Rostand,  D.  P.  69.  1.  319).  •—  Par  centre, 
les  engagements  contractus  sous  la  signature  sociale,  par  le 
gerant  d'une  soci^t^  en  commandite,  envers  ses  cr^anciers 
personnels,  n'obligent  pas  la  soci6t^,  lorsqu'il  est  ^tabli  que 
ceux-ci  ont  agi  de  mauvaise  foi,  et  que,  notamment,  ils  sa- 
vaient  que  ces  engagements  6taient  souscrits  au  detriment  de 
la  soci6t6  et  dans  runique  but  de  les  avantager  (Req.24  janv. 
1853,  aff.  Daufresne,  D.  P.  53.  1.  12;  24  janv.  1853,  aff. 
Bossi^re,  D.  P.  53.  1.  13). 

696.  Lorsque  des  doutes  s^rieux  viennent  k  s'61ever  sur 
le  caract^re  a'un  engagement  contracts  par  le  gerant,  c'est 
aux  b6n6ficiaires  de  Tengagement  qu'incombe  Tobligation 
de  ju^tifier  de  leur  quality  de  creanciers  sociaux.  —  Jug^ 
en  ce  sens  que  les  creanciers  d'une  sociStS  en  commandite 
n'ont  d'action  centre  les  associSs  gerants  qu'autant  qu'ils 
ont  fait  pr^alablement  declarer,  contradictoirement  avec  les 
rej^rSsentants  ISgaux  de  cette  soci6t6,  c'est-^-dire  avec  ceux 
qui  sent  charges  de  son  administration  quand  elle  existe, 
que  les  engagements  dont  ils  sent  porteurs  constituent  des 
engagements  sociaux  (Gi^  rej.  24  aoilt  1858,  aff.  Four- 
niol,D.  P.  59.  1.  179). 

697.  —  C.  Engagements  contractus  par  le  gjtrant  en  son 
nom  et  dans  son  inUrit  personnel,  —  line  8oci6t6  en  com- 
mandite n'est  pas  plus  obligee  que  la  soci6t6  en  nom  collec- 
tif  par  les  actes  que  le  ^^rant  a  passes  dans  son  intSr^t 
privS  et  en  son  propre  nom  ;  le  gerant  dune 80ci6t6  en 
commandite  n'est  pas  tellement  la  personnification  de  la 
soci6t6  qu'il  ne  puisse  faire  en  son  propre  et  priv6  nom,  des 
acLes  dont  la  responsabiiitS  ne  doit  nas  d^s  lors  retomber 
sur  la  soci6t6(A^p.,  n^  1303).  I/actif  d'une  soci6t6  en  com- 
mandite ne  se  confond  pas,  en  effet,  dans  le  patrimoine 
personnel  du  gerant,  et,  a^s  lors,  cet  actif  n'est  pas  le  gage 
des  creanciers  personnels  dece  dernier  (Req.24  janv.  1853, 
cits  supra,  n<>  695). 

698.  Par  suite,  les  dettes  du  gSrant  antSrieures  k  la  for- 
mation de  la  80ci6t6  lui  restent  personnelles  et  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  6tre  mises  k  la  charge  de  la  sociStS.  Ainsi, 
la  dette  personnelle  k  i'associS  failli,  antSrieure  k  la  cons- 
titution dme  sociStS  en  commandite,  n'est  pas  opposable  k 
la  masse  des  creanciers  de  la  faillite  de  la  sociStS ;  on  ne 
saurait  soutenir  que  cette  dette  est  devenue  une  dette  sociale 
comme  ^revant  I'apport  de  I'associS  failli,  lorsque  I'acte 
constitutif  de  la  sbciStS  portS  k  la  connaissance  des  tiers  par 
la  publication,  a  omis  de  faire  connaitre  le  passif  qui  gre- 
vait  rapport  de  TassociS  (c.  civ.  art.  1321  ;  c.  com.  art.  41). 
11  en  est  ainsi  notamment  dansle  cas  ou  il  s'agit  d'une  dette 
de  TassociS  failli  resultant  d'un  bail  dont  la  soci6t6  est  ces- 
sionnaire  et  a  bSnSficiS  (Civ.  cass.  14  d6c.  1886,  aff.  Faillite 
Chavaux  (deux  arrSte),  D.P.  86.  1.  163). 

Cette  solution  se  justifie  Sgalement  par  les  principesgSnS- 
raux  du  mandat,  et  dela  publicit6  des  sociSlSscommerciales. 
En  effet,  la  loi,  pour  Sclairer  les  tiers,  a  mis  au  nombre  des 
mentions  dont  la  publication  est  requise  le  montant  du  ca- 
pital social  (L.  24  juill.  1867,  art.  57).  Danstoute  sociStS, 

(i)  (Ghagot  et  comp.  C.Degeurse.)— La  cour;  —  . ..  Consid^raut 
que,  le  8  nov.  4872,  une  exploaionde  grisou  s*est  produite  dans 
le  puits  Saial-£ug6nie,  situ4  k  Montceau-les -Mines,  et  d^pen- 
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mdme  dans  celles  od  lesassoci68  sent  personnellementetso- 
lidairement  responsables  des  engagements  sociaux,  les  crean- 
ciers sociaux  ont  en  efiet  int^ret  k  connattre  le  montant  de 
ce  capital  qui  devient  leur  gage  exclusif  (Vavasseur,  Societ6s, 
no  1016;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  198  ;  Pont,  So- 
ci^t^s,  no  1158).  Par  consequent,  toute  clause  affectant  le 
capital  social  doit  6tre  publi6e,  autrement  les  tiers  pour- 
raient  dtre  induits  en  erreur  sur  lar^alitd  de  ce  capital;  et 
parmi  ces  clauses,  celles  qui  grSvent  le  capital  d'un  passif 
sent  les  plus  importantes  k  publier,  car  un  capital  greve 
d'une  dette  n'est  plus  le  m^me  capital.  L'omission,  dans 
I'extrait  public,  de  toute  disposition  tendant  k  d^sint^resser 
avec  les  Tends  sociaux  des  creanciers  personnels  d'un  asso- 
ci6  est  une  violation  directe  de  I'art.  57  de  la  loi  de  1867 
D.  P.  68.  1.  37,  note;  Req.  20  juill.  1870,  aff,  Bertrand, 
P.  71.  1.  339).  Mais,  quand  il  y  a  eu,  comme  dans  I'es- 
p^ce,  une  dissimulation  par  centre- lettre,  les  creanciers 
sociaux  peuvent  puiser  ailleurs  que  dans  cet  art.  57,  et 
dans  la  sanction  qui  y  est  attachee  par  la  jurisprudence 
(V.  I'arrfit  pr6cit6),  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
clauses  ^ui  n'ont  pas  6t6  publi6es,  si  elles  alt^rent  le  ca- 
pital social.  Ce  droit  rSsulte  pour  eux  des  art.  1321  c.  civ. 
et  41  c.  com.  Les  conventions  secretes  ou  les  contre-Iettres 
ne  sent  pas  opposables  aux  tiers,  notamment  aux  creanciers 
des  parties  (V.  Mp.,  v®  Obligations,  n®  3204;  Req. 
18  aoCll  1874,  aff.  Sebire,  D.  P.  75.  1.  123,  et  la  note;  Gv. 
cass.  29  juin  1881,  aff.  Faill.  Society  des  Thermes  d'En- 
ghien,  D.  P.  82. 1.  106).  Tout  arrangement  ant6rieuroupos- 
teheur  k  I'acte  social,  Intervenu  entre  les  associ^s  dans  le 
but  ou  k  I'effet  de  grever  I'apport  de  I'un  d'eux  d'une  dette 
k  lui  personnelle,  est  compietement  inefficace  k  regard  des 
creanciers  sociaux  qui  ne  I'ont  pas  connu  etqui  ont  le  droit 
de  r^clamer  I'apport  franc  et  quitte  (Arrdt  pr^cite  du  29  juin 
1881);  ils  peuvent  repousser  la  contre-lettre  etlaregarder 
comme  sans  existence  k  leur  ^gard. 

699.  La  society  en  commandite  qui  a  profits  des  enga- 
gements personnels  du  gerant  est-elle,  jusqu'^  concurrence 
de  ce  profit,  tenue  directement  envers  le  cr^ancier,  ou  celui- 
ci  ne  peut-il  I'actionner  que  du  chef  de  son  debiteur?  — 
La  question  est  controvers^e  (Code  civil  annotd,  art.  1864, 
n*"  6  et  suiv.,  et  supra,  en  ce  qui  concerne  la  society  en 
nom  collectif,  chap.  6,  sect.  4).  La  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  a  vari6  sur'ce  point.  Elle  a  jug6  tout  d'abord, 
par  arrfit  du  1 2  mars  1850  (aff.  Roques,  D.  P.  50.  1 .  86),  dans 
rhypoth^se  d'une  soci^t^  en  commandite,  et  par  arrSt  du 
16  f6vr.  1853  (aff.  Calmels,  D.  P.  53. 1.  47),  dans  I'hypoth^se 
d'une  soci^t^  civile,  que  les  Uers  n'ont  pas  d'action  directe 
centre  la  soci^t^  &  raison  des  engagements  pris  en  son  nom 
personnel  par  un  des  associ6s,  et  ne  peuvent  a^ir  centre  elle 
qu'en  vertu  de  I'art.  1166  c.  oiv.,  quand  m6me  le  r^sultatde 
ces  engagements  aurait  toum^  k  son  profit.  Telle  est  I'opi- 
nion  de  la  majority  des  auteurs  (Delvincourt,  Coursde  droit 
civil,  t.  3,  p.  225 ;  Troplong,  t.  2,  n*«  772  et  suiv.;  Delangle, 
t.  1,  no  233;  Bravard  et  Demangeat,  p.  64 ;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  2,  n*  250;  Aubry  et  Hau,  4*  6dit.,  t.  4,  p.  564). 

Mais  un  revu'ement  semble  s'dtre  produit  dans  la  juris- 

Srudence  de  la  cour  supreme  depuis  un  arrdt  de  la  chajnbre 
es  requites,  du  8  juin  1869,  aff.  Baser!  (D.  P.  72. 1. 135)t 
duquel  il  ressort  qu'une  soci^t^  en  commandite  est  direc- 
tement tenue  des  engagements  contractus  par  le  gerant  en 
son  nom  personnel,  sll  est  ^tabli  qu'elle  en  a  profits. 
Quelques  auteurs  admettent  ^galement  que  la  soci^td  est 
tenue,  soit  par  application  de  la  loi  82,  D.,  pro  soc.,  soit  en 
vertu  du  principe  de  Taction  de  in  rem  verso  (B^;  n""  612 
et  suiv.;  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Sod6t^,  §  2 ;  Duranton, 
Cours  de  droit  civil,  t.  17,  n*  449  ;  Duvergier,  n®  404). 

700.  —  D.  Obligations  d^Uctuelles  du  g&ant.  —  Le 
gerant  d'une  soci6t^  en  commandite  6tant  le  repr6sentant 
l(^gal  de  la  soci6t6  vis-k-vis  des  tiers,  la  soci^t^  est  respon- 
sal^le  du  prejudice  qu'il  a  pu  causer  k  ces  derniers  par 
ses  quasi-cUliis  (Civ.  cass.  15  janv.  1872,  aff.  Bernard, 
D.  P.  72.  1. 165),  notamment  par  des  actes  ou  des  omissions 
revdtant  le  caract^re  d'lme  faute  dans  les  tennes  de 
I'art.    1382    c.   civ.  (Dijon,   24  juiU.    1874)  (1);  ou  par 

dant  de  la  concession  des  mines  de  Blanzy,  exploit^e  par  J.  Gba- 
got  et  comp. ;  —  Que  cette  explosion  a  caus6  la  mort  de  qua- 
rante  et  un  ouvriers ;  —  Que  les  rapports  des  ing^nieurs  aes 
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ses  diHts,  notamment  par  les  actes  de  dol  et  de  fraude 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  au  prejudice  des  tiers 
(Grenoble»  4  f^vr.  1874,  supra,  n^  694.  —  V.  au  surplus, 
sur  la  responsabilit^  de  la  soci^t^  en  commandite  k  raison 
des  faits  illicites  du  gerant :  R^,^  y^  ResponsabilU^^  n^  625, 
6S8;  suprd^  eod.  v^,  n<>  787). 

70i.  —  2®  Dans  quelle  mesure  les  commandiUs  sont- 
Us  lenws  des  engagements  sodaux.  —  Les  associ^s  com- 
maDdit^s  sont,  comme  les  associds  dans  les  soci6t6s  en 
nom  coUectif,  solidairement  obliges  envers  les  tiers,  k  rai- 
son des  engagements  sociaux  {R6p,^  n^  1287).  Lorsqu'il 
n'eziste  qu'un  seul  associ^  commandite,  cet  associ6,  qui  est 
en  m6me  temps  gerant  de  la  soci^t^,  est  personnellement 
et  ind^finiment  responsable,  sur  ses  biens  propres,  de  tons 
les  engagements  sociaux.  Et  s'il  y  a  plusieurs  associds  com- 
mandites,  soit  qu'ils  g^rent  tous,  ou  que  la  gestion  ait  6t6 
def6r6e  k  un  seul,  ils  sont  tons  solidairement  responsabies. 
Gette  solution  d^coule  logiquement  du  principe  que,  dans 
lenrs  rapports  respectifs,  les  commandit^s  doivent  6tre  con- 
sid^r^s  comme  des  associ^s  en  nom  coUectif;  or,  ainsi  que  nous 
Favons  6tabli  suprd^  chap.  6,  sect  4,  entre  associ^s  en 
nom  coUectif,  la  solidarity  a  lieu  de  plein  droit ;  d'o^  il  suit 
que  ies  condamnations  prononc^es  centre  la  soci^t^  sont 
exteutoires  contre  tons  les  associ^s,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  nottveau  jueement  k  regard  de  ceux  dont  les  noms  ne 
fieoreraient  pas  dans  la  raison  sociale  (Req.  12  iuiU.  1888, 
aS.  Basso,  D.  P.  89.  1.  148). 

702.  L'obligation  solidaire  des  commandit^s  ne  con- 
eeme  que  leurs  rapports  avec  les  tiers.  Dans  leurs  rapports 
respectifs,  conmianditaires  et  commandit^s,  6tant  les  uns  et 
les  autres  des  associ^s,  doivent  contribuer  aux  partes  pro- 
DortionneUement  k  la  part  qu'Us  prennent  dans  les  bend- 
nces,  k  d^faut  de  stipulation  expresse  des  statuts  fix  ant  un 
autre  mode  de  contribution ;  avec  cette  seule  difference  que 
les  eommanditaires  ne  sauraient  en  aucim  cas  etre  tonus  de 
contribuer  au  passif  pour  une  somme  sup6rieure  k  leur  ap- 
port,  tandis  que  les  commanditds,  persoimellement  obliges, 
8ont  tonus  sur  tous  leurs  biens  de  leur  part  contrU)utoire 
(Gomp.  Lyon,  13  janv.  1877,  aff.  Grizard-Delaroue,  D.  P. 
79.  1  195). 

Gette  n§cessite,  pour  les  commandit^s  de  contribuer  au 
besoin  sur   leur  fortune   personnelle,   au  payement  des 

mioet  et  les  depositions  revues  dans  rinformatlon  criminelle,  no- 
tamment celle  de  Gustave  Petit-Jean,  ing6nieur  en  cbef  de  la 
Compagnie  de  Blanzy,  et  d*Antoine  Saulnier;  chef  de  poste  au 
poits  Sainte-Eugenie,  demontrent  avec  une  certitude  complete 
que  rexplosion  a  ete  d6terminee  par  un  coup  de  mine  pr^paree 
et  ailumee  par  un  ouvrier  de  ce  puits,  le  sieur  Mongenot;  —  Que 
ce  fait  ^taot  reconnu  constant,  il  y  a  Uou  de  recnercher  si  la 
responsabiliie  civile  de  J.  Chagot  et  comp.  est  eneagee,  et  par 
suite  ti  la  demande  de  dommages-int^rdts  formee  contre  eux 
par  (a  veuve  Degueurse  est  bieo  fondde;  —  Ck>n8iderant  que  la 
presence  du  (prisou  etait  depuis  longtemps  signaUe  daus  les  ga- 


\  y  avaient  trouv6  la  mort ;  ^  Que  cette  situation  pleine  de 
perils  Imposait  k  radministration  de  la  Compagnie  de  Blanzy,  si 
eiie  continuait  Textraction  da  charbon  dans  ce  puits,  des  pr^cau- 
tioos  exceptionnelles  et  une  surveillance  incessante  pour  eviter 
le  relour  de  pareilies  catastrophes :  —  Que  les  depositions  revues 
dans  rinformatlon  criminelle  etablissent  que  Texistence  du  gri- 
loa  avait  ete  signaiee  recemment  et  k  plusieurs  reprises,  dans 
les  galeries  Sainte-Eugenie,  et  notamment  le  21  oct.  1872  ;  que 
laiiamme  qui  revile  sa  presence  avait  ete  aper^ue  immediate- 
meot  apres  la  detonation  de  coups  de  mine ;  —  Qu*e  la  suite  de 
eeicoQstatations  menaQantes,  Tiogenieur  en  chef  de  la  compagnie 
etrin^nieur  special  du  puits  Sainte-Eugenie  avaient  juge  indis- 
pensable d'interdire  d'une  maniere  absolue  remploi  de  la  pondre 
dans  ces  chantiers  dan^reux ;  mais  qu*au  bout  de  trois  ou  qnatre 
jours,  BUT  les  reclamations  des  ouvners  dont  cette  interdiction 
reodait  le  travail  moins  lucratif,  ils  se  sont  homes  k  reglementer 
Tttsage  de  la  poudre  et  k  prescrire  que,  dans  le  cas  ou  un  coup 
de  mine  serait  reconnu  necessaire,  ce  coup  de  mine  serait  pre- 
pare sous  la  surveillance  immediate  d*un  de  leurs  agents,  et 
allom^  avec  de  Tamadou  et  non  k  feu  nu,  par  un  homme  specia- 
lemeat  charge  de  ce  soin ;  —  Que  ces  roesures  de  precaution, 
pent-^tre  insuffisantes  en  presence  de  danger  imminent,  ne  pou- 
^nieot  etre  efBcaces  qu'autant  qu'une  surveillance  Incessante  en 
torait  assure  la  stricte  observation  ;  *  Que  notamment,  Tadmi- 
Bistration  de  la  Compagnie  pouvait  et  devait  veiller  k  ce  que  les 
oavriers,  pendant  leur  sejourdans  la  mine,  n*aient  pas  de  poudre 
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dettes  sodales,  est  une  consequence  necessaire  de  leur  qua- 
lite  d'associes  en  nom  coUectif ;  aussi  n'existe-t-il  pour  eux 
aucun  moyen  legal  de  s'y  soustraire.  Etant  un  associ6  en 
nom  coUectif,  le  gerant  ne  pent,  sous  pretexte  qull  est  pos- 
sesseur  d'un  certain  nombre  d'actions,  limiter  sa  part  dans 
la  parte  k  celle  qui  a  ete  subie  par  les  actions  dont  il  etait 
porteur.  A  plus  forte  raison,  le  gerant  d'une  societe  en  com- 
mandite ne  peut-il,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  recevait  un 
traitement  fixe  en  outre  de  sa  part  dans  ies  benefices,  pre- 
tendre  que,  vis-&-vis  des  eommanditaires,  il  n'est  qu'un 
simple  mandataire,  non  tenu  des  pertes  sociales  (Lyon, 
13  janv.  1877,  precite).  —  L'arret  fait,  en  effet,  tr^s  luste- 
ment  remarquer  que  la  pretention  des  gerants  ne  tendait  k 
hen  moins  qu'&  faire  considerer  la  societe  comme  une 
societe  anonyme  entre  les  associes,  et  comme  une  societe 
en  commandite  k  regard  des  tiers.  Or,  une  pareille  situa- 
tion serait  inadmissible  lors  memo  qu'elle  aurait  fait  Tobjet 
d'une  stipulation  formelle  dans  le  pacte  social.  A  plus  forte 
raison  devait-elle  dtre  ecartee  lorsque  rien  dans  les  statuts 
ne  pouvait  lui  servir  de  base.  Des  lors,  les  gerants  ne  pou« 
vaient  s'exonerer  de  toute  contribution  aux  pertes  (c.  civ. 
1855).  Mais  comment  re^ler  cette  contribution?  La  deter- 
mination n'en  etant  pas  faite  dans  les  statuts,  et  ne  pouvant 
etre  faite  d'apres  un  apport  en  capital  qu'iis  n'avaient  ni 
promis  ni  realise,  11  n'y  avait  d'autre  base  possible  pour  la 
contribution  que  la  part  qui  leur  avait  ete  attribuee  oans  les 
benefices.  —  La  possession  d'un  ceitain  nombre  d'actions 
qui  leur  etait  imposee  par  les  statuts  etait-elle  de  nature  k 
modiGer  ces  principes  ?  D'abord,  la  legalite  de  leur  souscrip- 
tion  k  ces  actions  pouvait  etre  contestee  en  vertu  de  Tart,  i 
de  la  loi  du  24  juiU.  1867,  ou  de  celle  du  17  juill.  1856, 
d'apres  lesquelles  le  capital  annonce  dans  les  statuts  doit 
etre  souscrit  en  entier;  d*oti  Ton  pourrait  conciure  que 
toutes  les  actions  doivent  etre  souscrites  en  debors  de  la 
fortune  personnelle  des  gerants,  qui  doit  etre  toute  entiere 
engagee  aux  dettes  sociales  {BJ^.f  n^  1162).  En  ecartant 
cette  question  controversee,  Texistence  de  ces  actions  entre 
leurs  mains  pouvait  sans  doute  aj outer  k  leur  qualite  de 
commandites  celle  de  eommanditaires ;  mais  elle  ne  pou- 
vait leur  enlever  la  qualite  d'associes  en  nom,  qui  leur  est 
imposee  par  les  principes  de  la  commandite,  ainsi  qu'on  Ta 
vu  plus  haut.  Leur  contribution  aux  pertes,  en  tant  que 

k  leur  disposition  afin  de  les  defendre  contre  leurs  entratne- 
ments  et  leur  propre  imprudence ;  ~  Qu'il  n*apparait  d'aucnn 
document  de  la  cause  que  cette  sage  precaution  ait  ete  ordonnee; 

—  Qu^il  est  certain  que,  dans  la  matinee  du  8  nov.  1872,  I'ou- 
vrier  Mongenot  a  prepare  et  ailum6  lui-meme  le  coup  de  mine 
qui  a  determine  Texplosion  ;  ~  Qu'il  ne  peut  sulfire  k  radminis- 
tration de  la  compagnie,  pour  dega^er  sa  responsabilite,  d'etablir 
que  le  chef  de  poste  Saulnier  avait  fait  k  Mongenot,  une  henre 
avant  raccldent,  la  defense  de  donner  un  coup  de  mine;—  Qu'elle 
aurait  dd  faire  piUv<,  et  veiller  k  ce  qu'une  infraction  k  de  pa- 
reilies defenses  ne  puisse  se  produire,  ce  qui,  evidemment  etait 
possible,  d*abord  en  ne  laissant  pai%  de  poudre  k  la  disposition  des 
ouvriers  dans  ces  chantiers  dangerenx,  puis  en  exer^ant  sur  ces 
memos  chantiers  une  surveillance  plus  active  ;  —  Que,  la  prepa- 
ration d'un  coup  de  mine  exigeant  necessairement  un  certain 
temps,  on  pouvait, avec  un  certain  nombre  de  8urveillants,empe- 
cher  qu'il  nefdt  prepare  et  allume  par  un  ouvrier,  contrairement 
au  reglement;  —  Que  ces  faits  demontrent  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  die  I'administration  de  la  compa^^nie  une  faute  directe  et 
sufQsante  pour  engager  sa  responsaoihte  civile,  aux  termes  des 
art.  1382  et  1383  c.  civ. ;  —  Que,  pour  dediner  cette  responsabi- 
lite directe,  J.  Chagot  et  comp.  objectent  que  leur  societe  est  un 
etre  moral  qui  ne  saurait  etre  directeroent  responsable  des  acci- 
denu  survenus  dans  Texploitation,  mais  seulement  responsable 
civilement  du  fait  de  ses  ingenieurs,  affents  et  preposes ;  — 
Considerant  que,  si  une  societe  en  commandite  est,eneffet,unetre 
moral,  elle  est  administrde  par  un  gerant  qui  la  represente  et 
Toblige  directement  vis-i-vis  des  tiers  ;  ^  Que  si,  par  des  actes 
ou  des  omissions  revetant  le  caractere  d'une  faute,  radministra- 
tion du  gerant  a  ete,  pour  autrui,  la  cause  d'un  prejudice,  la  so- 
ciete est  tenue  de  le  reparer,  puisqu'elle  est  obligee,  par  l*enga- 
gement  qui  nait  du  fait  personnel  de  son  gerant,  accompli  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs ;  —  Que  c'etait  bien  au  gerant  de  la 
societe  J.  Chagot  et  comp.  qu'il  appartenait  de  prescrire  les 
mesures  exceptionnelles  de  precautions  et  de  surveillance  neces- 
sities par  retat  perilleux  des  galeries  Sainte-Eugenie,  etdont 
remission  a  ete  I'une  des  causes  de  I'accident  du  8  novembre;... 

—  Par  ces  motifs,  etc... 

Du  24  juill.  1874.-C.  de   Dijon,  1'"  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
l*'pr.-Legoux,  sub8t.-MassiU|  Lombart,Gouget,  Ally  et  Kockiav. 
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commandiUdreft  pouvait  6tre  coiusid^6e  coaune  me&ur^e 
aux  pertes  subies  par  leura  actions,  mais  elle  ne  lea  dispen- 
sait  Das  de  contribuer  aussi  comme  commandite 

VOd.  Vanden  g&raniy  devenu^  dto  son  remplacement, 
stranger  h.  la  soci^t^,  n'est  pas  tenu  des  dettes  post^heures, 
pourvu  toutefois  que  sa  retraite  ait  6t6  pori^e  4  la  connais- 
sance  destiersau  moyen  des  publications  preacrites  (R^., 
n°  i3id>.  Ainai,  le  g^rant  d'une  soci^t^  en  commandite, 
dont  la  demission  a  6t6  accapt^e  par  i'assembl^e  g^n^rale 
des  actionnairesy  et  public,  de  m6me  que  son  remplace- 
ment»  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  n'est  point  rea- 
ponsable  des  engagements  contractus  post^rieurement  k  sa 
retraite,  par  le  g^rant  qui  I'a  remplac^,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  eu  k  cette  ^poque  d'acte  de  liquidation  (Civ.  case. 

12  janv.  1852,  aff.  De  Sedi^res^D.  P.  52. 1.52).—  De  mdme, 
Tancien  g^rant  d*une  soci6t6  en  commandite  par  actions  qui 
a  sign6,  comme  g^rant,  des  obligationa  destinies  k  ^tre 
6mises  par  la  80ci^6,  n'est  paa  dibiteur  du  montant  de  eelles 
qui  ont  6t^  6mises  post^rieurement  k  sa  demission  et  k  son 
remplacement  r^guli^rement  publics,  du  moins  envers  lea 
porteurs  qui  les  ont  revues  directementde  la  wa&Xk  (CiT.  rej. 
8avr.  1872,  aff.  Debrousse,  D.  P. 72.1.  107); ...  Alorssurtout 
que  le  jporteur  desdites  obligations,  ayant  sn  que  celui  qui 
les  avau  sign6es  comme  g^rant  n'avait  plus  cette  quality,  ne 
pent  6tre  r^put6  avoir  eu  Tintention  de  Tavoir  pour  oblig6 
(Paris«  14  mai  1859,  aff.  Debrousse,  D.  P.  72.  1.  107). 

Mais,  pour  que  Taneien  ^^rant  soit  ainsi  exon^r^  de  toute 
responsabilit6  pour  TaTemr,  il  faut  que  les  publications  aient 
fait  connaitre,  non  pas  seulement  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions  de  g6rant,  mais  sa  retraite  dela  soci^t^.  Pen  impor- 
terait,  eneffet,  qu'il  eOit  cess6  deg^rer,  s'il  6tait  rest^  membre 
de  la  80ci6t6  collective  (L.  24  juill.  1867,  art.  61.—  Gonf. 
R4>.,  n^  1320|.  —  Sur  la  responsabilit^  du  ncuveau  g&atUy 
k  raiftOtt  des  aettes  socialea  ant^rieures  k  Teiercice  de  ses 
fonctions,  dana  le  cas  oti  ancun  inventaire  n'aurait  6t6 
dres96  lors  de  la  transmission  des  pouvoirs  d'une  adminis- 
tration 4  Tautre,  V.  Rip.y  n«  1317. 

'704.  Si  les  anciens  g^ranta  sent  exon^rto  au  regard  des 
tiers  de  toute  responsanilit^  pour  Tavenir,  sous  les  condi- 
tions de  publicity  d6termin^es  siiprd,  k  plus  forte  raison 
doivent*ils  pouvoir  se  pr^vaioir  de  cette  exoneration  an 
regard  (tea  commanditaires.  Juffd,  en  ce  sens,  que  les  g6« 
rants  qui  ont  successivement  airig^  une  society  en  com- 
mandite et  qui  contribuent  aux  pertes  de  la  sooi^t^,  ne  sent 
pas  tonus  solidairement  de  cette  contribution  envers  lea 
cemmanditaires.il  en  est  ainsi,  alors  mdme  que  la  substitu- 
tion d*un  g^rant  k  Tautre  n'aurait  pasdt^  pr^c^d^e  de  toutes 
les  formaut^s  prescrites  par  les  statuts,  si  elle  a  6te  vot6e 
en  assemblee  g6ti6rale  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
et  approuv^e    depuis   tacitement  par   les  autres  (Lyon, 

13  )anv.  1877,  aff.  Grizard-Delaroue,  D.  P.  79.  2.  195). 

II  convient,  pourjustifier  cette  solution,  de  remarquer  que 
le  d6bat  s'agitait  uniquement  dans  TintMeur  de  la  society, 
entre  les  g^rants  et  les  actionnaires ;  c'est  dans  ces  condi- 
tions que  rassembl6e  ^^n^rale  pouvait  6tre  consid^r^e 
comme  souveraine  et  avait  pu  valablement  couvrir  les  irr6- 
gularit6&  commises;  ces  irr^gularit^s  avaient  donn^  ouver* 
ture  k  une  action  sociale  a  laquelle  la  society  pouvait 
renoncer  (Gomp.  pour  la  soci^t^  anonyme :  Paris,  16  avr. 
1870,  aff,  Monnot,  D.  P.  70.  2.  421 ;  Giv.  rej.  13  mars  1876, 
aff.  Peyrelongue,  D.  P.  77.  1.  49 ;  20  f6vr.  1877,  aff.  Ma- 
gasins  g6n6raux  de  Bordeaux,  D.P.  77.  1.  201).  Si  des  tiers 
avaient  6t6  en  cause,  comme,  par  exemple,  si  des  cr^an- 
ciers  sociaux  avaient  invo()u6  la  responsabilit^  soUdaire 
des  associ^s  en  nom,  le  droit  des  tiers  n'aurait  pas  pu  6tre 

!>aralys6  par  la  ratification  6man6e  de  Tassemblee  gen^rale 
Gomp.  Paris  16  avr.  1870,  pr6cit6;  Req.  7  mai  1872,  aff. 
Pereire,  D.  P,  72.  1.233). 

705.  —  3»  Responsabiliti  des  grants  d  raisun  de  leur 
gestion.  —  Dans  ses  rapports  avec  la  soci6t6  ou  les  associ6s, 
le  g^ant  d'une  society  en  commandite  est  un  mandataire 
(Pont,  t.  2,  n^  1434,  p.  459),  si  bien  qu'on  lui  applique,  au 

Soint  de  vue  de  la  responsabilit^  p6nale,  les  rdgles  de  Tabus 
e  confiance  (V.  notre  Codep4nal  (mnot^^  art.  408,  n«  224). 
—  Au  point  de  vue  de  la  responsabilit^  civile,  on  lui  fait^  de 
m^me,  application  des  pnncipes  du  mandate  c'est-i-dire 
que,  conformtoent  k  Tart.  1992  c.  civ.,  il  est  responsable 
non  seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  la  faute  qu'il 


SOClfiTfi.  ^  Chaf.  7,  Sect,  i,  Art.  4. 


n'aurait  commise  dans  sa  gestlon  (Pont,  t.  2,  n*  1513, 
p.  532).  La  faute,  d'ailleurs,  est  n6cessaire  poor  que  sa 
resi>onsabilit6  soit  en^g6e,  et  il  ne  sufflrait  pas  qu^e 
affaire  par  lui  entreprise  edt  mai  tourn6,  s^il  n  y  avait  pas 
de  faute  k  lui  reprocher  {Ibid.).  Gette  derni^re  distinction 
est  essentielle,  et  la  cour  de  cassation  se  reserve  le  droit  de 
v4rifier  si  le  fait  invoqu^  comme  base  d'une  acUon  en  res- 
ponsabilit6  pr^sente  les  caraot^res  juridiques  de  la  fauie 
(Giv.  casa.  15  avr.  1873,  aff.  Gomp.  d*0rt6ans,  D.  P.  73. 
1.  262). 

iugOypar  application  de  cesprincipes  :  i^  ^eles  associ^s 
g^rants  r^pondent,  vis-i-vis  de  la  commandite,  des  vols  et 
d^toumements  commis  par  un  employ^  de  Tentreprise,  si  ces 
volssontler^sultat  deleur  faute,  alors  d'ailleurs  que  le  choix 
et  la  direction  du  personnel  leur  appartient  exciusivement, 
sans  eontr61e  des  commanditaires  (c.  civ.  art.  1850  et  1859; 
c.  com.  art.  27).  Par  suite,  la  parte  provenant  de  ces  vols 
ne  pent  6tre  imput6e  que  sur  la  part  de  b^o^fioes  revenant 
aux  grants  (Lyon,  3  d6c.  1857,  aff.  Figoier,  D.  P.  59.  S. 
171);  —  2*  Que  le  g^rant  d'une  soci6t6  en  conunandite  se 
rend  coupable  d'nne  faute  lourde  qui  Toblige  k  r^parer  le 
prejudice  par  lui  caus^,  lorsqu*il  engage  t6m6rairement  la 
8oci6t6  dans  des  operations  aventureuses,  ouvrant  k  certains 
clients  des  credits  nors  de  proportion  avec  leurs  ressources, 
qvL'en  outre  11  a  recours  k  des  artifices  d'6eritures  pour  dis- 
simuler  ses  imprudences  et  tromper  la  bonne  foi  du  conseil 
de  surveillance,  et  qu'enfin  il  refuse  de  tenir  compte  des 
injonctions  de  ce  conseil  (c.  civ.  art.  1992;  Req.  28  mai 
1889,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  90.  1.  414). 

706.  Dans  le  oas  oil  la  g^rance  d'une  soei^t^  de  com- 
merce en  commandite  appartient  k  deux  associ^,  11  y  a 
obligation  pour  cbacnn  de  contr61er  les  operations  de  son 
cog^rant ;  et  si,  par  suite  du  d^faut  de  surveillance,  Fun 
d'eux  a  pu,  k  Finsu  de  Tautre,  d^toumer,  pour  Tappliquer 
k  ses  affaires  personnelles,  une  partie  des  fonds  sociaux, 
Paction  en  restitution  qui  appartient  aux  bailleurs  de  fonds 
pent  dtre  exercde  solidairement  centre  tons  deux  (Paris, 
21  janv.  1852,  aff.  Gbaronat,  D.  P.  52.  2.  278). 

707.  Gomme  tout  mandataire,  le  g6rant  ae  commandite 
est  oblige  de  rendre  compte  k  Texpiration  de  sa  gestion.  11 
se  pent,  d'ailleurs,  qu'apr^s  la  cessation  de  ses  fonctions 
comme  g^rant  il  continue  k  administrer  les  affaires  de  Iff 
society  k  un  autre  titre,  par  exemple,  en  quality  de  liquida- 
teur  de  la  society  dissoute.  £n  pareil  oas,  une  nouvelle  red- 
dition  de  compte  sera  necessaire ;  et,  si  &  ce  moment  le 
premier  compte  n'^tait  pas  encore  apurd,  il  pourrait  y  avoir 
lieu  k  compenser  le  soldo  d^biteur  du  premier  avec  le  solde 
cr^diteur  au  second,  ou  inversement.  /ug^,  en  ce  sens,  que 
lorsqu'un  arrSt  a  d^termin^  la  sonmxe  dont  le  g^rant  devrait 
compte,  pour  le  cas  oti  il  cesserait  ses  fonctions,  un  second 
arr^t  peut  modifier  le  cbiffre  du  d^bit  de  ce  g^rant,  a  raison 
des  ^venements  post^rieurs  de  la  liquidation  qu'il  a  continue 
^  dinger,  et  retrancber  du  mime  solde  d^biteur  une  somme 
correspondant  k  des  cr^ances  port^es  dans  le  compte  sanc- 
tionn^  par  le  premier  arret  comme  valours  k  recouvrer,  et 
qui  n'ont  pu  1 6tre  sans  aucune  faute  du  g^rant  liquidateur 
(Req.  20  janv.  1875,  aff.  Prevel,  D.  P.  76.  1.  14). 

708.  Si  Ton  appliquait  purement  et  simplement  k  lared- 
dition  des  comptes  oil  g^rant  de  commandite  les  regies  da 
mandat,  il  faudrait  decider  que,  de  m6me  qu'un  manda- 
taire ne  peut  se  donner  k  lui-m6me  quUus  et  d^charsfe,  de 
mdme  le  g^rant  ne  saurait  dtre  admis  k  participer  k  ladiscus- 
sion  ouverte  sur  les  approbations  de  ses  comptes.  G'est 
cependant  la  solution  contraire  qui  a  pr^valu  en  jurispra- 
dence^  et  la  cour  suprdme  a  d^cid6  que  les  juges  du  fond, 
investis  d'un  pouvoir  souverain  pour  interpreter  les  conven- 
tions et  rintention  des  parties,  peuvent  declarer  en  se  fon- 
dant sur  les  dispositions  combin^es  des  statuts  d'une  societe 
en  conunandite  simple,  que  le  gerant  de  cette  soci^t^  avait 
le  droit  de  prendre  part,  comme  associl,  k  la  discussion  et 
k  Tapprobation  des  comptes  de  la  g^anoe ;  la  convtn^po 
ainsi  interpr^tee  n'a  rien  de  contraire  k  Tordre  publw, 
Tapprobation  donn^e  dans  ces  conditions  par  rassembl^c  nc 
faisant  pas  obstacle  k  ce  que  les  associ^s  s'adressent  aux 
tribunaux,  en  cas  de  fraude  ou  de  do!  de  la  part  du  g«ani 
(Gv.  rej.  27  juiU.  1881,  aff.  Gntract,  D-  P.  83, 1.  25), 

G'est  qu'en  effet,  Tassimilation  entrele  g4rant  d'une  soa^^ 
en  commandite  et  un  mandataire  ordinaire  est  loin  devt 
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absolne  (Civ.  cms.  S9  aov.  i87i,  aff.  Soo.  deaeauz  de  Calaie 
et  Saint-Merfe-lez-Galais,  D.  P.  7i.  1.  200,  xnotifa;  Pont, 
n««  1948  et  suiv.).  II  na  faut  point  perdre  de  vue  que, 
dans  toute  sociit^  en  commandite,  leg  e^rants  sent  n^ 
eeesairement  des  atsoci^s  en  nom  collectil  puis<][ue  le  code 
de  commerce  refuse  aux  commanditaire&  le  droit  de  faire 
aucmi  acte  de  gestion.  lis  r^miis^nt  deux  qualit^a,  qui 
coexistent  sans  s'absorber  ni  se  confondre,  celle  d'as- 
8oei6  et  celle  de  g^rant,  celle  de  mandant  et  oelle  de  man- 
dataire.  U  y  a  lieu  en  toute  oirconstance  et  h  tous  lea 
points  de  vue,  de  tenir  compte  de  ce  double  titre.  £n  8a 
quality  d*as$ooi6,  un  g^rant  est  tenu  de  contribuer  aux  partes 
sodales,  et  il  invoquerait  vainement  sa  quality  de  manda- 
tairepour  se  soustraire  k  cette  obligation  (V.  Lyon,  13  janv. 
1877,  aff.  Grizard-Delaroue,  D.  P.  79.  2.  195).  De  m6me, 
eette  quality  d'associ^  lui  donne  le  droit  de  prendre  part 
aux  assemblies  g^n6rales  appel^es  k  approuver  lea  comptes 
de  gestion,  et,  en  Tabsence  d*une  exclusion  formelle  pro- 
nonc^e  par  les  statuts,  son  r61e  de  mandataire  n'y  saurait 
faire  obstacle  :  ce  serait,  au  contraire,  violer  le  pacta  aoeial 
que  de  d^pouiller  le  garant  de  son  droit  de  vote  comma 
associd,  car  on  arriverait  ainsi  k  supprimer  la  repr^senta* 
tiondes  parts  'd'int^rdt  qu'il  poss^de.  --  Sur  le  droit  pour  les 
commanditaires  de  contrdler  la  gesUon  des  Qommandit6s» 
sans  eependant  enconrir  les  peines  de  Timmixtion,  V.  infra, 
!!•■  759  el  soiv. 

V09.  —  IV.  AssemblAbs  otfiNftBALss.  —  Ce  roaage  impor«- 
tanl  des  oommandites  sera  6tudi6,  k  Toccasion  des  sooiM^ 
en  commandite  par  actions  (infrd,  chap.  8,  seet.  3). 

Art.  5.  —  ObligatimSi  et  droits  des  commanditaireB 
{R^p.,  n«»  1324  k  1400). 

VIO.  Tout  oommanditaire  est  tenu  de  deux  obligations  : 
line  obligation  positive,  Tobligation  de  verser  sa  mise, 
ayant  pour  coroUaire  Tobligation  de  oonthbuer  aux  partes 
jusqu'it  concurrence  de  cette  mise;  et  une  obligation  n6ga* 
tive,  Tobligation  de  s*abtenir  de  toute  immixtion  dans  la 
g^rance.  II  a,  en  retour,  certains  droits :  droit  k  une  quote- 
part  des  dividendesy  droit  aux  interMs  de  sa  mise  dans  cer- 
tains cas,  droit  de  eontr^le  et  de  surveillance  sur  les  actes 
des  serants.  Ces  diff^rents  droits  seront  ^tudi^s  ult^rieure- 
menx,  le  droit  aux  dividendes  dans  la  sect.  2  oonsacr^e 
k  la  commandite  simple,  le  droit  6ventuel  aux  int^dts 
k  Toccasion  de  la  commandite  par  actions  [infrd,  chap.  8); 
quant  au  droit  de  oontr61e  reconnu  aux  commanditaires,  il 
en  sera  traits  acoessoirement  k  T^tude  des  art.  27  et  28,  sur 
la  defense  de  slmmiscer  dans  la  gestion  {infrdy  §  3, 
etseet.  2). 

§!•»  -—  Vcrsement  de  la  mise  (ilrfp.,  nw»  13 J5  k  1349). 

Tf  1 .  —  I.  Nature  db  la  misb.  —  La  mise  ou  apport  du 
commanditaire  pent  consister,  comme  tout  autre  appoH  so- 
cial :  soit  en  argent,  soit  en  nature  (V.  suprdy  cnap.  5, 
sect.  2,  art.  1).  L'^va^^uation  des  apports  en  nature  se  fait 
librement  dans  la  soci^t^  en  commandite  simple,  oomme 
dans  la  soei6t6  en  nom  coUectif ;  elle  est  au  contraire  en- 
tour^e,  dans  la  commandite  par  actions  comme  dans  ia  so- 
dM  anonyme,  de  f  ormalitds  complexes  qui  seront  Mudi^es 
infrd  (chap.  8).  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*  468. 

Jf2.  L'apport  du  commanditaire  doit  ^ire  diterminSy  et 
non  pas  incertain  dans  ses  ^antumy  ou  al^atoire  (Grenoble, 
24  mars  1874,  aff.  Gratteau,  D.  P.  77. 5.441.  V.  Jr<?».,n«18U). 
Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  sociM6  en  commandite,  il  est  ndoes- 
saire  oue  la  mise  de  fonds  du  commanditaire  soit  jQx4e  par 
Tin  chinVe  (c.  com.  art.  23) ;  en  consequence,  doit  Mre  consi- 
d^r^  comme  associ6  solidaire,  et  non  comme  commandi- 
taire, Tassoci^  qui  a  promisd'apporter,4mesuredesbe8oins, 
les  fonds  n^cessaires  au  commerce  social,  lors  mfcme  que  sa 
part  dans  les  b6n6fices  et  les  pertes  serait  fix6e  k  one  quo- 
tit6  d4termin6e  par  un  tiers  (ArrAt  pr^cit6  du  24  roars 

Mais  rapport  en  valeurs  k  provenir  d'une  8oci6t^  dissoute> 
fait  k  la  soci6t^  qui  lui  succ^de,  est  valable,  si  ces  valeurs 
sont  d*un  recouvrement  certain  (B^j?.,  n»  1344).  Ainsi,  le  ca- 
pital d'une  soci6t6  en  commandite  par  actions  pent  ^trecons- 
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titu4  par  Taetif  d'une  ancienne  sociM^d^duetionfaite  desnon- 
valeurs,  sauf  approbation  de  cette  nature  d'apportet  appre- 
ciation de  la  valeur  de  cet  actif  conform^ment  k  Tart,  i  de 
la  loi  du  24  juill.  1867,  alors  surtout  qu'il  est  certain  que 
randenne  ao€i6t6  6tait  dans  une  situation  prosp^re,  et  que 
les  valeurs  qui  composaient  son  actif  ^taient  bonnes  (Gre- 
noble, li  dec.  1872,  alf.  Galo&e,  D.  P.  74.  2.  33).  --  De 
mftme,  lamised'un  commanditaire  doit6tre  consid^r^e  comme 
sufflsamment  d^termin^e,  lorsque  le  chiffre  pent  en  6tre  fix6 
au  moyen  d'un  compte  k  faire,  et  que,  par  exemple,  cette 
mise  consiste  dans  les  sommes  ^  revenir  au  commanditaire 
aprda  liquidation  d^une  Boci6t6  pr^c^dente  formde  entre  les 
m^es  associ^s  (Paris,  16  janv.  1858,  alf.  Synd.  Thur- 
neyssen.  D.  P.  59.  2.  166,  et  sur  pourvoi,  Req.  28  f^vr. 
1859,  D.  P.  59.  1.  408).  —  Pen  importe  mdme  oue  Tapport 
dent  il  s'aflfit  n'ait  pu  ^tre  r^aiia^,  si  le  commanaitaire  a  cru 
de  bonne  loi  k  sa  realisation.  Sp^cialement,  lorsque,  au  cas  de 
prorogation  d'une  soGt6ti  dissoute.  Tun  des  commanditaires 
s'engage  k  apporter  k  la  soci^t^  prorogue  un  supplement  a 
samise  originaire  dedar^  intaote  dans  I'inventaire  de  ran- 
denne BOGiktk,  il  n'est  tenu,  mtoe  vis-^-vis  des  tiers,  qn'k 
verser  le  suppl^ent  par  lui  promis,  alors  mtoe  que  Ton 
pr^tendrait  que  Tinventaire  ^tait  frauduleux  et  mensonger, 
et  qu'en  r^alitd  la  premiere  mise  se  trouvait,  au  moment  de 
la  prorOt^tioB,  absorb^e  an  tout  ou  an  partie,  si  le  com- 
manditaire a  cru  de  bonne  foi  k  la  sinc^ht^  de  oet  inventaire 
(Lyon,  7  avr.  1865,  afif.  Grizard,  D,  P.  65.  2^  178). 

913.  -"  U.  Cahacterb  civil  ou  gommircul  db  l'obugation 
DU  coMMARDiTAiBB.  —  V.  GO  qui  sera  dit  mfird,  au  chapitre  8 
(sect.  2),  sur  la  commerdalit^  de  la  souacription  d'une  part 
d'int^rdt  ou  d'actiona  dans  une  8od6ti4  commerdale. 

■714.  -^  in.  ExiGiBiLrri  db  la  misb.  —  Ainsi  qu'on  Ta  d^j^ 
6tabli  suprd,  chap.  5,  sect.  1^  art.  1,  Tactionnaire  en  re- 
tard de  verser  sa  mise  est  tenu  de  plein  droit  des  itUMts  de 
cette  mise,  nan  pas  sans  doute  a  dater  de  l'6ah6ance  fixSe 
par  les  statute,  le  conseil  d^administraUon  ou  de  gSrance 
pouvant  tou jours  reculer  k  son  gr^  Tanpel  de  fonds,  mais  k 
compter  du  jour  m^ma  de  cet  appel  de  fonds,  intervenu 
par  hypothese  postteieurement  &  T^ch^ance  statutaire  (Civ. 
rej.  6  aoilt  1862,  aff.  Luiliier,  D.  P.  62.  1 .  427,  motif ;  Paris, 
15  juill.  1871,  afif.  Marpon,  D.  P.  71. 2. 142.Gonf.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»*  30  et  468).  —De m6me,lor8que,  malgr6 
la  nullity  d'une  soci6t6  en  commandite  par  actions  consti- 
tute contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  des  souscrip- 
teurs  d'actions  ont  6t6  eondamn^s  envers  les  crt^anciers  k 
verser  le  montant  des  sommes  foAnant  leura  souscriptiona, 
comme  s'6tant  eux-mdmes  rendus  complices  des  infractions 
du  garant,  les  int^rftts  ds  ees  sommes  oourent  de  plein  droit 
k  partir  du  jour  oti  le  versement  des  mises  sociales  aurait 
dt  hire  op6r4  en  vertu  des  statuta  sociaux  et  non  pas 
seulemeni  a  partir  de  la  demande  en  justice  (Civ.  rej. 6  aoOt 
1862,  pr6cit6). 

715.  Mais  les  int6rto  ne  sont  pas  dus  de  plein  droit  par 
le  commanditaire  qui  ne  verse  pas  inmi^diatement  le  mon- 
tant de  sa  mise,  alors  que  Tacte  de  BOciM  a  pr6vu  la  pos- 
sibility de  ce  retard  et  eependant  n'a  pas  stipule  d'int^rMs, 
et  que  notamment  Tacte  de  sooi^t^  permettait  d'effectuer 
ledit  versement  par  la  liquidation  des  operations  d'une  so- 
oiMe  pr^6dente  qui  arrivait  i  terme,  el  ajoutait  ces  mots.; 
«  sans  qu'il  soit  rien  distrait  jusqu'k  son  oompltoient  » 
(Lyon,  7  avr.  1865,  aff.  Griaard-Ddaroue,  D.  P.  65.  2. 
178)...  Ni  lorsque  le  versement  de  la  commandite  n'est  exi- 
gible qu*au  jour  oh  le  passif  de  lasod6t6  exc6dera  son  aotif ; 
si  une  soci6t6  nouvelle,  apr^s  avoir  adh^r^  k  cette  stipula- 
tion, devient  ordanci^re  ae  la  premise  qu'elle  a  continu6e 
et  liquid^e,  die  n'a  droit  aux  int6r6ta  du  capital  de  la  com- 
mandite qu*4  partir  de  la  demande  en  justice,  et  non  pas 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  sod6t6  primitive  (Civ.  rej. 
29  avr.  1872,  aff.  Gindriea,  D.  P.  72.  1.  191)...  Ni  quand 
le  versement  anticip^  de  la  commandite  a  M  poursuivi 
centre  les  aotionnaires  par  suite  de  la  faillite  de  la  sod6t6 ; 
les  int^r^ts  ne  peuvent  ^tre  reclames  que  du  jour  de  la 
demande  judieiaire  (Paris,  23  juin  1859,  aff.  Ghenet,  D«  P. 
60.  5.  3f7). 

7fS.  La  faillite  de  la  sodM  rend  eoiigibles  toutes  les 
sommes  rettant  dues  par  ses  commanditaires,  sans  que 
ceux-d  puissent  exciper  des  conventions  soddes  relatives  a 
I'exigibilit^  de  la  commandite  (Paris,  23  juin  1859*  aff. 
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Ghenet,  D.  P.  60.  5.  367.  V.  suprii.y^  FaiUUes  et  liquida- 
tions judiciaires,  n^  538).  Le  jugement  d^laratif  de  la  faillite 
a  ^galement  pour  efPet  d'aneantir  les  clauses  de  I'acte  de 
soci^t^  relatives  au  taux  des  int6rdts  dus  pour  les  verse- 
ments  tardifs  et  d'y  substituer  les  regies  qui  d^tenninent  le 
taux  commercial.  Ainsi,  en  cas  de  faillite  de  la  soci^t^,  les 
actionnaires  ne  peuvent  exciper  des  conventions  sociales 
qui  fixaient  k  5  pour  100  les  int^rdts  k  payer  en  cas  de  re- 
tard dans  le  versement  de  la  mise,  et  les  syndics  peuvent 
exiger  que  les  int6r6ts  soient  pay6s  au  taux  commercial  de 
6  pour  100  (Paris,  23  juin  1859,  pr6cit6). 

717.  —  iV.  Des  conventions  bblatives  au  versement; 
CLAUSES  D'exoNERATioN.  —  Alusi  qu'ou  Ta  d^']k  fait  observer 
«uprd,  k  propos  des  soci^t6s  commercialeseng^n6ral(chap.  5, 
sect.  1,  art.  1),  les  mises  des  commanditaires  font  par  tie 
du  ^age  des  cr^anciers  sociaux;  inform^s  par  la  publicity 
legale  de  Timportance  et  de  la  consistance  de  ce  gage, 
ceux-ci  ont  le  droit  de  tenir  pour  nulles  et  non  avenues 
toutes  conventions  pass^es,  soit  entre  im  commanditaire  et 
le  g^rant,  soit  entre  les  commanditaires  et  la  soci6t6  elle- 
m6me,  k  Teffet  d'aifranchir  iesdits  commanditaires,  en 
tout  on  en  partie,  de  leur  obligation  du  versement,  ou  de 
leur  garantir,  directement  ou  indirectement,  la  restitution 
totale  ou  partielle  de  leur  mise.  Ge  crit6rium  nous  per- 
mettra  d'appr^cier  la  r6gularit6  des  diverses  conventions  re- 
latives au  payement  ou  au  remboursement  de  la  mise 
dont  la  pratique  nous  oOhre  des  exemples. 

718.  —  1^  Conventions  tendant  a  d4lier  le  commanditaire 
de  son  obligation  de  versement,  —  Ne  sont  pas  valables  les 
conventions  particuli^res  intervenues  entre  le  g^rant  etTun 
des  commanolitaires  ou  actionnaires,  oui  auraient  pour  eilet 
dbrect  ou  indirect  de  le  duller  de  l*obli^ation  de  verser  le 
montant  de  sa  commandite  ou  de  son  action  (Il^.,n*  1328). 
Detelles  stipulations  sont  d'ailleurs  formellementprohibees, 
depuis  la  loi  du  17  juill.  1856,  dans  les  soci^t^s  en  com- 
mandite par  actions  (Gonf.  L.  24  juill.  1867,  art.  3.  \,  infra, 
cbap.  ^). 

Amsi,  ne  sont  pas  opposables  k  la  soci6t6  ou  aux  cr^an- 
ciers  de  la  soci^te  :  la  contre-lettre  sign^e  par  le  g^rant  et 
constatantqu'un  commanditaire,  bien  qu'il  ait  adher^^racte 
social,  n'a,  en  r6alit6,  jamais  ^t6  associ6  (A<p.,  n<»  1328)... 
Ni  les  contre-lettres  et  autres  actes  intervenus  entre  les 
associ^s,  et  qui  sont  de  nature  k  modifier  les  61^ments  de 
la  soci6t6,  tels  qulls  ressortent  des  pieces  de  publication 
(notamment  le  montant  des  apports  et  du  capital  social 
(Giv.  cass.  14  d^c.  1886,  afT.  Gandelon,  D.  P.  90.1.  385).  — 
£n  consequence,  si  Tapport  d'un  associ6  apparalt  des  pi^es 
de  publication  comme  iranc  et  quitte  de  toute  charges,  les 
associ^s  ne  peuvent,  soit  au  moyen  de  contre-letres,  soit 
par  un  acte  quelconc[ue,  et  notamment  par  Tacceptation 
sous  la  signature  sociale  de  traites  couvrant  une  dette  per- 
sonnelle  de  ras80ci6,  diminuer,  au  detriment  des  tiers,  le 
montant  du  capital  social  (M^me  arrdt).  Mais  s'il  appert  en 
fait  que  ces  traites  ont  eu  pour  obje(,  non  d'^teinore  une 
dette  grevant  Tapport  de  Tassoci^,  mais  de  solder  une  dette 
socide,  Tacceptation  donn^e  sous  la  signature  sociale  oblige 
la  8oci6t6,  et  cette  obligation  est  opposable  aux  tiers  (Giv. 
rei.  28  mai  1889,  mSme  affaire,  D.  P.  90.  1.  385). 

La  solution  qui  s'induit  de  la  combinaison  ae  ces  deux 
arrets  de  la  cour  de  cassation,  rendus  dans  la  mdme  affaire, 
nous  parait  facile  &  justifier.  Dans  son  premier  arrSt,la  cour 
fait  k  Tesp^ce  qui  lui^tait  soumise  Tapplication  de  ce  double 
principe,  a  savoir:  i^  que  les  contre-lettres  intervenues  entre 
associes  sont  inopposables  aux  tiers;  2^  que  les  clauses  mo- 
dificatives  du  pacte  social  doivent  6tre  publi^es,  toutes  les  fois 
que  ces  clauses  sont  susceptibles  de  modifier  les  rapports  de 
la  society  aveo  les  tiers.  £n  consequence,  non  seulement 
toute  clause  non  publi6e  qui  affecte  le  capital  social  est 
nopposable  aux  tiers,  mais  mdme  toute  operation  ayant 
pour  effet  de  r^duire  ce  capital  ou  de  le  modifier,  sans 
I'observation  des  m6mes  formalit6s  de  oublicite,  est  nuUe 
et  non  avenue  en  ce  qui  les  concerne.  Gela  est  vrai  notam- 
ment des  actes  oui  greveraient  d^un  passif  impr^vu  le  capi- 
tal social :  de  tels  actes  doivent  6tre  declares  nulsau  regard 
des  tiers  jLvon-Gaen  et  Renault,  Precis  de  droit  commercial, 
n«  309).  Si  la  cour  de  renvoi  avait  m^connu  ces  principes, 
pos6s  de  la  fagon  la  plus  nette  par  Tarrdt  de  cassation,  elle 
n'edt  pu  6chapper  k  une  cassation  nouvelle.  Mais,  bien  loin 


de  les  violer,  elle  les  a,  au  contraire,  formellement  procla- 
m^s.  Aussi  a-t-elle  declare  nulles  toutes  les  conventions 
annexes  de  Tacte  de  society  qui  n'avaient  pas  ete  nubli^es. 
Seulement  aprfts  s'dtre  ainsi,  en  droit,  separ6e  ae  TarrM 
casse,  elle  s'en  s^pare  encore  en  fait,  dans  des  conditions 
qui  lui  permettent  de  laisser  de  c6te  ces  principes,  comme 
ne  trouvant  pas  leur  application  dans  la  cause.  D^s  lors, 
c'est  un  proces  tout  nouveau  qui  s'offre  k  juger.  II  ne  s*a^t 

Plus  de  mettre  k  la  charge  de  la  society  une  dette  grevant 
apport  d'un  associ6 :  il  s'agit  de  faire  supporter  par  la  so^ 
ciet6  ime  dette  contract6e  par  elle.  La  seule  question  qui 
subsiste  (et  qui  n'a  nullement  trait  aux  principes  affirm^s 
par  i'arrdt  de  cassation)  est  celle  de  savoir  si  la  soci^t^  a, 
ou  non,  contracts  cette  dette.  Or  il  est  constant,  en  fait,  que 
la  traite  du  demandeur  a  ^t^  accept6e  sous  la  signature  so- 
ciale; il  n'est  pas  moins  constant,  en  droit,  que,  sauf  lecas 
de  fraude  ou  a'abus,  la  signature  sociale  engage  la  soci^t^, 
mdme  pour  le  payement  des  dettes  personnelles  de  Tun  des 
associes  (Pont,  t.  2,  n«  1398;  Req.  7  mai  1851,  aff.  Esnault- 
Pelterie  D-  P.  51.  1.  254.  Gomp.  Req.  25  janv.  1853,  aff. 
Gharvin  et  Fischer,  D.  P.53. 1. 12).  La  cour  de  renvoi  declare 
souverainement  que  Tobligation  prise  par  la  soci6t6,  sans 
doute  dans  Tintdrdt  de  Tassoci^,  Ta  6te  aussi  dans  on  in- 
t^rdt  social  de  premier  ordre,  el  ce  sans  dol  ni  fraude,  et 
qu'elle  a  de  meme  M  accept^e  par  le  cr^ancier  de  bonne 
foi.  Elle  en  conclut  que  cette-  obligation  liait  la  soci6t6  et 
devait  6tre  ex^cuUSe  par  elle.  Gette  decision  6iait  parfaitc- 
ment  juridique,  et  la  cour  de  cassation  ne  pouvait,  d^s  Ion, 
que  rejeter  le  second  pourvoi. 

7t9.  Doivent  6galement  6tre  tenues  pour  nulles  eUon 
avenues, 
tion  par  I 

affranchi  i ^ „ ,   ,      ,    j   •. 

tant;  le  syndic  de  la  soci6t6,  tomb6e  en  faillite,  a  le  droit 
d'exigerle  versement  du  montant  de  ces  actions,  nonobstant 
une  telle  convention  (Giv.  cass.  i  1  mai  1853,  aff.  Synd.  Poussin, 
D.  P.  53.  1.  297;  18  f6vr.  1868,  aff.  Gomptoir  d'escomptede 
Nevers,  D.  P.  68.  i.  503 ;  Riom,  "22  ttvr.  1870,  m6me  affaire, 
D.  P.  71.  2.  66)...  Alors,  d'ailleurs,  que  Tacte  de  sociele 
n'autorisait  pas  une  pareille  convention  et  que  le  bulle; 
tin  de  souscription  n'en  faisait  point  mention  (Arrfet  pr^cile 
du  11  mai  1853);  —  2»  Ou  Tacceptation,  par  le  g^rant  d ac- 
tions d6pr6ci6es  de  la  soci6t6,  en  payement  de  la  com- 
mandite: les  syndics  de  la  8oci6t6  en  faillite,  investis,  comme 
repr^sentant  les  actionnaires  et  les  cr6anciers,du  droit  de 
faire  proceder  au  redressement  de  tons  comptes  irr6guhere- 
ment  arrfet^s  par  I'ancicn  gerant,  peuvent  r6clamer  de  1  ac- 
tionnaire  ainsi  Iib6r6  la  difference  entre  le  prix  de  ces  actions 
au  taux  d*6mission  et  leur  valeur  r^elle  au  jour  de  la  dation 
en  payement  (Rennes,  31  d6c.  1867,  aff.  Dupuy,  D-  P.  70. 
2.  14)...  Encore  que  les  statuts  donnent  au  g6rant  lau- 
torisation  d'admettre  la  liberation  des  actions  au  moyen 
de  billets  ou  autres  valours  quelconques  (Gomp.  «*•» 
no  1180). 

7550.  Est  aussi  nulla,  et  cons6quemment  sans  effet  menic 
k  regard  de  la  soci6t6  qui  demeure  creanciere  du  non-verse, 
Tannulation  par  le  gerant  de  la  souscription  du  commanoi- 
taire  (Paris,  13  nov.  1880,  aff.  BourseljD.  P.  82.  2.  H^;- 
Ainsi,  dans  le  cas  oti  une  soci6te  en  commandite  n  a,  en 
dehors  des  associ6s  en  nom,  qu'un  seul  commanditaire,  les 
sommes  rembourses  k  celui-ci  sur  le  montant  de  sa  com- 
mandite par  tons  les  associ6s  en  nom  sont  rapportables  a  la 
soci6t6,  apres  sa  mise  en  liquidation,  bien  que  tons  les  asso- 
cies aient  individuellement  concouru  k  la  convention  ae 
remboursement,  sauf  recours  du  commanditaire  bendliciaire 
de  cette  convention  centre  les  associ6s  qui  Tout  c^^^®^?-?' 
la  societe  est  alors  demeuree  cr6anciere  de  la  commanaiw 
indAment  remboursee,  en  sa  qualite  d'etre  moral  d^s^PJxS^ 
la  personne  de  chacun  des  associes  (Giv.  cass.  16  n^*^*^' 
aff.  Naudhi,  D.  P.  78.  1.  81)...  Et  il  en  est  ainsi,  m«njf/J^ 
Tabsence  de  toute  poursuite  de  la  part  des  cr^^^ciers  qu 
se  sont  seulement  reserve,  en  provoquant  la  nonunw*" 
d'un  liquidateur  de  poursuivre  le  rapport  de  la  P<^^"?,°  ^f 
commandite  remboursee,  s'il  y  avait  insuffisance  a  at 
pour  eteindre  le  passif  (Mfime  arret,  sol.  impl.).   ...  ,^^*ioii 

721.  —  2«  Conventions  concernant  le  mode  ae  y^^*^*Z^ 
de  la  mise.  —  Les  considerations  qui  militent  en  '*^®^^j:. 
la  nullite  des  conventions  tendant  a  affranchir  le  ooromaB"' 
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taire  dii  versement  de  sa  mise,  conduisent  ^galement  k  an- 
nuier  les  conventions  tendant  k  Tautoriser  k  se  lib^rer  par 
Toie  d«  datio  in  solutumy  c'est-&-dire  par  une  prestation 
autre  que  la  somme  ou  la  chose  promise. —Ainsi,  est  nuUe  la 
convention  par  laquelle  le  g^rant  autoriserait  les  actionnai- 
res  k  se  liberer  d'un  apport  qui  devait  6tre  fait  en  numeraire 
par  des  valeurs  autres  que  du  numeraire,  (Paris,  29  avr. 
1845,  aff.  Gauthier,  D.  P.  45.  2. 138;  Req.  25  juiu  1846,  aff. 
Synd.  Chcvrct,  D.  P.  46.  1.  314;  Rennes,  3  mai  1849,  aff. 
Groquevielle,  D.  P.  51.  1.  93;  Civ.  cass.  11  mai  1853,  aff. 
Synd.  Poussin,  D.  P.  53. 1.  297)...  Notamment,  la  conven- 
tion pass^e  entre  le  g^rant  d'une  soci^t^  en  commandite  et 
on  actionnaire,  par  derogation  aux  statuts  sociaux,  qui  con- 
Biste  k  Sttbstituer  au  pavement  de  Taction  en  numeraire  une 
foumiture  de  marchandises,  dont  la  soci6t6  faisait  la  com- 
mande  k  I'actionnaire  (Arrets  pr^cit^s.  Gonf.  R^,  n^  1179. 
Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  482).  —  Pour  les  so- 
ci^t^spar  actions,  la  question  a,  d'ailleurs,  6t6  tranch^epar 
les  lots  de  1856  et  de  1867,  qui  exigent  Tapprobation,  par 
rassembl^e  g^n^rale,  des  apports  sociaux  faits  autrement 
qu'en  num6raire  (V.  inflrd,  chap.  8). 

n2,  Toutefois,  on  doit  consid6rer  comme  valables  et 
obligatoires,  dans  les  rapports  des  associ^s  entre  eux  tout  au 
moins,la  convention  concernant  non  pas  Tobjet  mdme  de  la 
prestation  due,  mais  simplement  le  moae  de  liberation.  Ainsi, 
iorsqu'il  a  6te  stipule  entre  les  associ^s  que  la  somme  pro- 
mise k  titre  de  commandite  sera  prise  exclusivement  sur  les 
biens  d'une  origine  determinee,  et  notamment,  sur  ceux  de- 
pendant de  la  liquidation  d'une  societe  dissoute,  dont  le 
commanditaire  faisait  partie,  le  payement  de  la  comman- 
dite ne  pent  etre  poursuivi  par  le  gerant  que  sur  ces  biens : 
le  commanditaire  ne  pourrait  etre  tenu  sur  Tuniversalite  de 
son  patrimoine  qu'au  cas  oil  une  faute  personnelle  resultant, 
par  exemple,  du  detoumement  d'une  partie  desdits  biens, 
luiserait  imputable  (Civ.  rej.  4  janv.  1887,  afT.  Jtirs,  D.  P. 
811.124). 

7!^.  —  3«  Retrait  de  la  mise  par  le  commanditaire,  —  La 
mise,  one  fois  versee  dans  la  caisse  sociale,  devient  la  pro- 
pri^te  commune  de  tons  les  associes  et  le  gage  des  creanciers 
sociaux.  Elle  ne  peut,  des  lors,  en  etre  retiree  qa'k  la  suite 
d*(me  liquidation  dans  laquelle  les  creanciers  auraient  obtenu 
leur  payement  (Paris,  16  janv.  1862,  aff.  Lesne,  D.  P.  62. 
2.184,  motifs.  Conf.  R6p,  n»  1342;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  480).  On  doit  mdme  decider,  d'une  maniere  gene- 
rale,  que  toute  convention  intervenue  entre  le  ^erant  d*une 
societe  en  commandite  et  Tun  des  commanditaires,  qui  au- 
nit  pour  resuUat,  m^e  indirect,  de  rembourser  k  celui-ci, 
sous  une  forme  quelconque,  avec  les  fends  sociaux,  la  mise 
par  lui  versee,  est  nulle  comme  contraire  k  Tessence  mdme 
de  la  societe  en  commandite,  alors  surtout  qu'elle  entraine 
une  reduction  du  capital  social  affecte  k  I'execution  des  en- 
gagements sociaux  aans  le  double  interet  des  tiers  et  des 
associes  (Arret  precite  du  16  janv.  1862  ;  Civ.  rej.  6  nov. 
<865,  aff.  Louvner,  D.  P.  65.  1.  479;  Civ  cass.  18  f6Yr. 
186B,aff.  Comptoir  d'escompte  de  Nevers,  D.  P.  68.  1.  503, 
el  sur  renvoi,  Riom,  22  f6vr.  1870,  D.  P.  71. 2. 66  ;  Civ.  rej. 
Udec.  1869,  aff.  Ousseron,  D.  P.  70. 1. 179 ;  Bourges,  26  dec. 
1870,  aff.  Metairie,  D.  P.  72.  2.  222 ;  Paris,  2  juin  1876,  aff. 
Rererdin,  D.  P.  78.  2. 134  et  135;  13  nov.  1880,  aff.  Boms- 
sel,  0.  P.  82.  2.  143;  Grenoble,  26  janv.  1881,  aff.  Bar- 
den,  D.  P.  82.  2.  143;  Liege,  5dec.l888,  Pasicrisie,  1889. 
I.  77). ...  juge,  par  anplication  des  mdmes  principes,  que 
la  clause  des  statuts  <rune  commandite,  portant  que,  mal- 
gr6  Tinegalite  des  apports,  les  pertes  se  repartiront  par 
moitie  entre  les  commandites  et  les  commanditaires,  a 
poor  effet  de  confondre  les  apports  dans  la  caisse  sociale 
dont  Us  constituent  le  capital  et  suivent  la  fortune ;  d'od  il 
suit  que  les  commanditaires  qui  ont  apporte  la  plus  forte 
somme  n*ont  pas  d'action  en  repartition  de  la  difference  en- 
tre lo  montant  de  leur  commandite  et  leur  part  contribu- 
tive  dans  les  pertes  (Paris»  25  juin  1890,  La  Loi,  n«  du 
18  sept  1890)...  k  moins  cependant  que  les  statuts  ne  con- 
tiennent  une  autre  clause  portant  attribution  inigale,  enfre 
commanditaires  et  commandites,  de  la  propriete  du  fonds 
social  (If erne  arret}.  Sur  Tapplication  de  ces  principes,  soit 
an  rachat  d'actions  par  le  gCrant,  soit  aux  deliberations  de 
I'assembiee  generate  tendant  k  la  reduction  du  capital  social 
par  divers  precedes,  tels  que  rachat  d'une  certaine  quantite 
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d'actions,  distribution  de  dividendes  flctifs^  allocation  iHnt^- 
rits  fixes  aux  actions,  etc.,  V.  infrd^  chap.  8^  sect.  2 
et  3. 

724.  L'action  en  rapport  de  ce  qui  aurait  etre  distrait  de 
la  mise  sociale  appartient,  non  seulement  aux  creanciers  de 
la  societe,  mais  aussi  aux  coassoci^s,  qui  sont,  en  effet,  fon- 
des  k  exiger  qui  toutes  les  mises  contribuent  proportionnel- 
lement  k  Tacquittement  des  dettes  et  charges  de  la  societe 
{RSp,  n«  1343}.  —  Lorsquele  gerant  a,  dans  la  pensee  de  les 
ne^ocier  k  un  nouvel  acquereur,  consenti  k  rembourser  des 
actions  que  le  souscripteur  lui  a  remises  k  cet  effet  avec  un 
transfert  en  blanc,  la  societe  est  fondee,  dans  le  cas  oti  cette 
negociation  n'a  pu  s'effectuer,  a  poursuivre  I'actionnaire, 
tant  en  restitution  de  la  somme  touchee  qu'en  versement  de 
celle  qui  serait  encore  due  pour  le  complement  de  ces 
actions  (Civ.  cass.  18  fevr.  1868,  et  sur  renvoi,  Riom, 
22  f6vr.  1870,  D,  P.  71.  2.  66,  cites  suprii,  n«  723)...  Et 
cela.  alors  meme  que  le  conseil  de  surveillance  aurait 
connu  Toperation  et  ne  Taurait  pas  critiquee  (Mdmes 
arrets).  —La  convention  dont  il  s'agit,  atteinte  d'une  nul- 
lite  absolue,  n'est,  en  effet,  susceptible  d'approbation  ou 
de  ratification  ni  par  le  conseil  de  surveillance,  ni  par  Tas- 
sembiee  generate  des  actionnaires  (Memes  arrets;  Civ.  rej. 
14  dec.  1869,  Bourges,  26  dec.  1870,  cit6s  supra,  n«»  723). 

7)^5.  Mais  I'associe  qui,  pour  realiser  ou  completer  sa 
mise  dans  une  societe  en  commandite,  a  contracte  un  em- 

Erunt  sous  la  garantie  du  ^eranl,  est,  si  ce  dernier  a  rem- 
ourse  le  preteur,  soumis  a  son  action  recursoire,  quoique  la 
societe  ait  ete  declaree  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite, 
et  comme  formee,  par  exemple,  pour  Texploitation  d'un 
office  d' agent  de  change :  la  nullite  de  la  societe  laisse  sub- 
sister,  en  ce  cas,  les  effets  du  cautionnement  intervenu  entre 
les  deux  associes,  sauf  liquidation  ulterieure  de  leurs  droits 
respectifs  dans  la  societe  annuiee  (Req.  14  aodt  1862,  aff. 
Samuel  Alexandre,  D.  P.  62. 1. 458).  —  H  n'y  a  pas  antinomic 
entre  cette  decision  et  les  arrets  rapportes  jprecedemment. 
En  effet,  le  gerant  d'une  societe  en  commandite  qui  se  porte 
caution  du  remboursement  des  deniers  pretes  par  un  tiers  k 
un  commanditaire,  pour  la  realisation  de  la  mise  de  ce  der- 
nier, a,  vis- ^- vis  du  commanditaire  qu'il  a  cautionne,  une 
double  situation.  D'une  part,  il  est  investi  de  tous  les  droits 
decoulant  du  cautioimement,  et,  par  suite,  il  a  Taction  re- 
cursoire qui  appartient  k  la  caution,  quand  elle  paye  le 
creancier;  d' autre  part,  il  est  soumis  aux  obligations  du  ge- 
rant k  regard  des  commanditaires,  et,  notamment,  il  peut 
se  trouver,  en  cette  qualite,  comptable  envers  eux  du  mon- 
tant de  leurs  apports,  pour  le  cas  od  la  societe  serait  annu- 
iee. Dans  Tespece,  le  commanditaire  cautionne  soutenait 
que  le  gerant  n'etait  pas  recevable  k  lui  demander,  par 
action  recursoire  comme  caution,  le  payement  d'une  somme 
oue,  comme  gerant,  il  etait  oblige  de  lui  restituer  par  suite 
de  Tannulation  de  la  societe ;  quen  d'autres  termes,  ce  ge- 
rant, iorsqu'il  avait  rembourse  le  tiers  bailleur  du  fonds, 
n'avait  fait  autre  chose  qu'operer  la  restitution  de  Tapport 
indAment  rcQu.  Ce  raisonnement  pourrait  etre  fonde  si  le 
gerant  etait  purement  et  simplement  debiteur,  envers  le 
commanditaire,  de  la  mise  de  ce  dernier,  car,  alors,  il  s'ope- 
rerait  une  compensation  entre  sa  dette  et  la  creance  nee  de 
Texecution  du  cautionnement.  Mais  la  somme  k  restituer  au 
commanditaire,  apres  annulation  de  la  societe,  est  subor- 
donnee  k  un  compte  dont  les  elements  resident  dans  Tappre- 
ciation  des  faits  <rex6cution  de  la  societe  annuiee  (Civ.  rej. 
19  mars  1862,  aff.  Defrance,  D.  P.  62.  1.  407).  Le  droit 
du  commanditaire,  non  liquide  dans  sa  quotite,  incertain 
meme  dans  son  existence,  ne  saurait  done  paralyser  Texer- 
cice  d'une  action  oui  repose  sur  un  contrat  auquel  satis- 
faction doit  etre  oonnee  avant  toute  liquidation  de  la  so- 
ciete f rappee  d'annulation.  * 

§  2.  —  Obligations  des  commanditaires  k  regard  des  tiers. 

720.  —  L  Limits  dk  l'obligation  dr  chaqub  associA  com- 
HANorrAiRS  ENVBRs  LES  CR^ANCIRRS  SOCIAUX.  —  Chaquo  associe 
commanditaire  n'est  tenu  des  dettes  de  la  societe  envers  les 
creanciers  sociaux  que  jusqu'^  concurrence  du  montant  de 
samtse  personnelle  (Lyon,  21  juill.  1859,  aff.  Goolen  et  Reve- 
nant,  D.  P.  60.  2.  112).  Par  suite,  les  commanditaires  ne 
peuvent  etre  condamnes  solidairement  au  payement  des 
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dettes  sodftles  jusipi'^  concurrence  de  la  totality  du  capital 
de  commandite  par  euz  souscrit ;  il  y  a  seulement  lieu  d*or- 
donner  que  chacun  d*eux  payera  ces  dettes  dans  les  limites 
de  sa  propre  commandite;  sauf,  si  quelques-uns  d'eux 
sont  insolvables,  la  repartition  eutre  lea  commanditaires 
solvables,  proportionnellement  &  leur  intdrdt  dans  la  soci^t^ 
de  la  part  de  dettes  que  les  insolvables  auraient  dil  suppor- 
ter (Arr^t  prdcit6)...  Sans  que,  toutefois,  cette  repartition 
proportionnelle  puisse  avoir  pour  r^sultat  d'impof  er  a  chaq^ue 
commanditaire  solvable  une  obligation  exc6dant  sa  mise 
(D.  P.  60.  1.  112,  note  3).  —  Jug^,  dans  le  mdme  sens,  aue 
dans  une  societ6  en  commandite,  la  r^gle  d'^galite  qui  aoit 
ezister  entre  tons  les  associ^s,  dans  les  pertes  comme  dans 
'  les  benefices  sociaux,  impose  la  repartition  proportionnelle 
&  leur  part  du  surcrott  du  deficit  social  provenant  de  Tinsol- 
vabilite  d*un  ou  de  plusieurs  d'entre  eiu,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer,  k  cet  egard,  entre  les  associis  en  nom 
collectif  et  les  associes  en  commandite.  Ces  derniers  objec- 
teraient  vainement  qvL*k  la  difference  des  associes  en  nom 
collectif,  qui  sont  tenus  solidairement,  k  regard  des  tiers, 
pour  tons  les  enga^ments  de-la  societe,  lis  ne  sont  passi- 
nles  des  pertes  sociales  que  iusqu'^  concurrence  des  fonds 
qu'ils  out  mis  ou  dt  mettre  dans  la  societe :  le  seul  eJffet  de 
ce  principe  est  de  limiter  k  leur  apport  realise  ou  encore  dCi 
leur  participation  proportionnelle  k  Texoedent  de  pertes  re- 
sultant de  rinsolvabilite  d'un  ou  plusieurs  associes  en  nom 
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lien  solidaire  entre  les  associes  en  nom  collectif,  d'une  part, 
et  Tassocie  commanditaire,  d'autre  part,  est  indifferente  k 
cet  egard :  en  effet,  la  solidarite  n'existe  reellement  et  ne 
pent  produire  ses  consequences  legales  que  dans  les  rap- 
ports des  debiteurs  solldaires  avec  leur  creancier  commun  ; 
c'est  vis-^-vis  de  lui  seul  que  les  associes  en  nom  collectif 
sont  obliges  in  infinitum^  tandis  que  le  commanditaire  n'est 
tenu  que  jusqu'^  concurrence  de  sa  mise.  Mais  les  rapports 
des  debiteurs  entre  eux  se  reglent  suivant  des  principes  dif- 
ferents :  aux  termes  de  Tart.  1213  c.  civ.,  robligation  con- 
tractee  solidairement  envers  les  creanciers  devient  simple- 
ment  conjointe  entre  eux  (V.  Demolombe,  TraiU  des  con- 
trats^  t.  3.  n«  419),  et  la  perte  qu'occasionne  Tinsolvabilite 
de  Tun  d  eux  se  repartit  par  contribution  entre  tous  les 
codebiteurs  solvables,  conformement  k  Tart.  1214.  Cette 
regie  recoit,  notamment,  son  application  en  matiere  de  ga- 
rantie,  dans  le  cas  d'eviction  aprds  partage  (c.  civ.  art.  885), 
en  vertu  du  principe  de  regalite  entre  coheritiers :  la  garantie 
deviendrait  illusoire  si  les  consequences  de  Tinsolvabilite  de 
Tun  des  garants  n'etaient  pas  supportees  proportionnelle- 
ment par  tous  les  autres  (V.  iWp.,  v«  Succession,  n*  2173). 
Mdme  regie  d'egalite  domine  les  rapports  entre  associes;  le 
seul  avantage  dont  puisse  se  prevaloir  Tassocie  commandi- 
taire est  celui  de  ne  pas  etre  tenu  an  del4  de  son  apport 
(Gomp.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  484). 

11^7.  Les  commanditaires  ne  sont  tenus  que  dans  les 
limites  du  montant  de  leur  commandite,  mdme  quant  aux 
engagements  nes  des  quasi-^Uls  qui  auraient  et6  commis 
par  le  gerant,  ce  dernier,  quoique  cnoisi  par  eux,  ne  devant 

I»as  etre  considere  comme  leur  prepose  dans  le  sens  de 
'axL  1384  c.  civ.,alors  surtout  que  1  acte  de  societe  ne  leur 
reserve  pas  le  pouvoir  de  le  revoquer.  De  teis  engagements 
obligent  directement  la  societe,  et  ne  sauraient,  dds  lors, 
greyer,  pas  plus  que  tous  autres  engagements,  les  biens  per- 
sounds  de  ceux  des  associes  qui  ne  sont  responsables  des 
dettes  sociales  que  jusqu'&  concurrence  de  leur  apport  (Bor- 
deaux, 14  mars  1890,  aff.  Gbamborand  et  consorts,  D.  P. 
91.  2.  63},  Specialement,  le  tiers,  victime  d'un  accident 
suryenn  dans  un  etablissement  industriel  exploite  par  une 
societe  en  conimandite  simple,  ne  pent  actionner  en  repa- 
ration du  prejudice  qu'il  a  eprouve  les  commanditaires  qui 
ont  fait  le  versement  integral  de  leur  mise  dans  la  caisse 
commune,  et  ne  se  sont  point  immisces  dans  la  gestlon  par 
eux  confiee  au  gerant  (Meme  arret)... Et  il  importerait  peu 
que  la  societe  eti  ete  mise  en  liquidation,  les  engagements 
anterieurs  devant  etre  regies  cooformement  au  pacte  social 
(Arret  precite  du  14  mars  !890).  On  a  etabli  en  effet  (V.  su- 
jprd,  chap.  6,  sect.  6,  art*  i),  qu'une  societe  mise  en 
liquidation  continue,  par  une  fiction  qu'acreee  Tasage  com- 


1*  lorsque  le  commanoiuure  s  es4  immisce  aans  la  ^esui 
fV.  in/rA,  §3);  2»  lorsqull  s'est  rendu  coupable  d'u: 
faute  personnelle,  ou  complice  du  dol  du  gerant  -  3*  loi 
qu'il  a  formellement  consent!  k  s'obliger  envers  les  tic 


mercial,  de  subsister  pour  le  reglement  de  ses  affaires  et 
Tapurement  de  ses  engagements  anterieurs :  le  liquidateur 
est  charge  de  dresser  le  comptt  de  la  societe,  soit  avec  les 
tiers,  soit  avec  chacun  des  associes  individuellement  (V.  Rip. 
u9  1050).  Toutefois  si,  apres  la  mise  en  liquidation  d*une 
societe  en  commandite,  les  commanditaires  s'etaient  reparti 
Tactif  social  avant  le  payement  integral  du  passif,  chacun 
d'eux  serait  solidairement  tenu  des  dettes  encore  subsis- 
tantes;  mais  cette  obligation  ne  lui  incomberalt  quejusqu'^ 
concurrence  seulement  de  la  somme  par  lui  indument  reti- 
ree de  la  liquidation  sociale  (Civ.  cess.  9  fevr.  1864, 
aff.  Duparchy,  D.  P.  64.  1.  73). 

72S.  II  ne  pent  etre  fait  exception  au  principe  que  les 
commanditaires  ne  repondent  des  dettes  sociales  que  jus- 
qu*k  concurrence  de  leur  apport  que  dans  trois  hypotheses : 
1*  lorsque  le  commanditaire  s'est  immisce  dans  la  gestion 

"'une 
lors- 
qu'il  a  formellement  consenli  a  s'obliger  ^vers  les  tiers 
pour  ime  somme  determinee,  superieure  au  chiffre  de  ses 
apports.  Jufi^e  par  application  de  ces  principes:  l^  que 
les  commanoitaires  d^une  societe  formee  pour  rexploitation 
d'un  cercle  ne  peuvent  6tre  Tobjet  d'aucune  reclamation  en 
dehors  de  leur  apport  social,  sauf  le  cas  oti  ils  se  seruent 
immisces  dans  la  gestion  dela  societe  (Paris,  24  ianv.  1888, 
aff.  De  Mandat-Grancey,  Charles  et  Paul  Franckei,  Deluogo 
et  Ernest  Moreau,  administrateurs  provisoires  du  Hew- 
Club,  D.  P.  89.  2.  141.  Conf.  sur  le  principe,  Req.  21  dec. 
1863,  aff.  Dupuis,  D.  P.  64.  1.  156;  Rouen,  9  juin 
1875,  aff.  Couste,  D.  P.  75.  2.  205) ;  —  2«...  Que  lors- 
qu'une  convention  stipule  que  la  somme  promise  a  titre  de 
commandite  sera  prise  exclusivement  sur  des  biens  d'une 
engine  determinee,  le  payement  de  la  commandite  ne  peui 
etre  poursuivi  que  sur  ces  biens;  le  commanditaire  ne 
pourrait  etre  tenu  sur  Tuniversalite  de  son  patrimoine 
qu'en  cas  d'une  faute  personnelle  qui  lui  serait  imputable 
(Civ.  rei.  4  janv.  1887,  aff.  Jurs,  D.  P.  87.  1.  124)  ;  — 
3*  Que  la  regie  en  vertu  de  laqueUe  les  commanditaires  ne 
sont  passibles  des  pertes  que  jusqu'&  concurrence  de  leur 
mise  pent  etre  momfiee  par  la  vofonte  des  parties  (Rouen, 
9  juin  1875,  precite.  —  Toutefois,  cette  volonte  ne  saurait 
se  presumer ;  elle  doit  etre  formellement  exprimee  ou  s*in- 
duire  dairement  de  leurs  actes ;  ainsi,  serait  insufiisante, 
en  principe,  comme  impliquant  pour  les  commanditaires 
obligation  au  payement  de  toutes  les  dettes  sociales ,  la 
stipulation  de  pacte  social  portant  qu'en  cas  de  perte  les 
commanditaires  verseront  dans  la  caisse  de  la  societe,  un 
mois  apres  la  cl6ture  de  Tinventaire  annuel,  la  somme  repre- 
sentant  leur  part  dans  la  perte  (Arret  precite  du  9  juin  1875). 

729.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  limitation  du  droit  de  poiu^ 
suite  des  creanciers  sociaux  au  montant  de  la  mise  du 
commanditaire,  il  faut  que  son  apport  ait  ete  fixe  en  chiffre. 
En  consequence  doit  etre  considere  comme  associe  soli- 
daire, et  non  comme  commanditaire,  Tassocie  qui  a  pro- 
mis  d'apporter,  au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  les  fonds 
necessaires  au  commerce  social,  encore  que  sa  part  dans 
les  benefices  et  les  pertes  soit  fixee  a  une  quotite  deter- 
minee (Grenoble,  24  mars  1874,  aff.  Allard,  D.  P.  77. 
5.  411).  Au  surplus,  la  mise  d'un  commanditaire  doit  etre 
consideree  comme  determinee,  selon  le  voeu  de  Tart.  43 
c.  com.,  lorsque  le  chiffre  en  pent  etre  ^x^  au  moyen  d'un 
compte  k  faire,  et  que,  par  exemple,  cette  mise  consiste 
dans  lea  sommes  k  revenir  au  commanditaire  apres  liqui- 
dation d'une  societe  precedente  formee  entre  les  mdmes 
associes  (Paris,  16  janv.  1858,  aff.  Thumeyssen,  D.  P.  59. 
2.  166,  et  sur  pourvoi,  Req.  28  fevr.  1859,  D.  P.  59.  1. 
408). 

730.  Si  les  statuts  sociaux  peuvent  imposer  aux  com- 
manditaires une  contribution  superieure  k  leur  apport,  il 
est  egalement  loisible  aux  parties,  par  des  conventions  for- 
melles,  de  restreindre  la  part  contributoire  de  tel  ou  tel 
commanditaire  dans  les  dettes  sociales  k  une  fraction  de  sa 
cdmmandite.  L'art.  26  c.  com.,  qui  veut  que  le  capital 
d'une  commandite  soit  entierement  engage  k  regard  des 
tiers,  ne  s'oppose  en  effet  nullement  k  ce  que  la  contribu- 
tion de  I'assooie  commanditaire  soit,  dam  ses  rapports  a\>ec 
ses  assod^s,  t^glke  par  une  stipulation  du  pacte  social 
(Req.  11  juill.  1892,  aff.  Plantier,  D.  P.  92.  1.  485).  —  Par 
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soHe,  si  aprte  liqpiidation  du  p«ssif  da  la  soci^  lea  fonda 
da  la  eosunaudita  totalemaot  perdaa  ezcddaat  au  detriment 
da  commanditaire  la  part  contribuiive  convenue  e&tra  lui 
at  ses  caas80ci4s,  11  a  contra  eux  una  action  en  r^p^tion 
poor  faire  r^duire  sa  parte  d'apr^s  la  convaatkm  particu- 
fi^re  (M6me  arrdt). 

Mais,  dans  la  cas  oh  les  oommanditaires  ont  ceas^  d'etre 
obliete  entra  eux  jusqu'^  concurrence  de  leur  commandite, 
par  Teffet  d'une  reduction  du  capital  aocial  ori^inaire  vot^ 
par  Taasambl^e  gen^rale,  Pannulation  de  oette  reduction 
fur  la  damande  dea  tiers  n'a  pas  pour  eifet  de  mettre 
a  la  charge  dea  associ^a  commanait^s  et,  notamment, 
da  ^rant»  la  portion  du  paasif  aocial  que  lea  oomman- 
ditaires ont  di!^  eteindre  au  deU  de  leur  commandite  ainsi 
rMoite,  si  cette  annulation  a  ^t^  prononc^  tant  au  regard 
d«s  tiers  que  centre  la  socl^t^  elle-mdme,  par  le  motif 
gas  le  nouToau  capital  ^tait  inf^rieur  au  pasaif  alors 
ezistant  et  que  la  reduction  dont  il  s'agit  dtait  destrue- 
tire  du  f onda  social ;  les  oommanditaires  n'ont  done  alors 
aacoa  racoura  contra  le  g^rant  afin  de  se  faire  rem- 
boarser  par  lui  dea  sommes  qu'ils  ont  vers^  aux  crdan^ 
tiers  sociaux  en  dehors  de  la  commandite  qui  a  fait  Tob- 
iet  d'une  telle  reduction  (Paria^  6  f^vr.  1891,  aff.  Yormser, 
~ .  P.  92.  2.  385). 

7dl.  La  portion  contributoire  du  commanditaire  dana  les 
dsttas  pent  mAma  se  r^duire,  d'apr^s  la  jurisprudence,  4 
one  simple  privation  ^yentueUe  d  mt^r^ts,  lorsque  Tinten- 
tioa  de  ne  mettre  en  soci^t4  que  la  /omstance  du  capital  de 
is  commandite  reasort  olairement  dea  stipulations  intenre* 
nass  (iUfp.  n*'  iiOO).  —  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  una  per* 
Sonne  s'engage  4  rembourser  k  une  autre  le  montant  mt^ 
gial  das  aommes  que  celle-ci  lui  a  avanc^es  pour  I'exploi- 
Ution  d*un  fonds  de  commerce,  sans  dtre  en  droit  de  lui 
fuie  supporter  les  pertes  pouvant  r^sulter  de  I'exploitation 
dadit  fonda,  n'est  pas  contralre  k  la  r^gle  de  Tart.  1855 
e.  civ.,  et,  par  suite,  n'est  pas  ezolusiye  du  contrat  de 
8od6t6,  alora  que  les  sommes  avanc^es  et  mises  en  oom- 
mun  consistaient  dans  la  iouissance  d'un  capital  dans  les 
termes  de  I'art.  1851  c.  civ.,  laquelle  restait  n^ceasaire- 
ment  soumise  aux  pertes  qui  vieadraient  affliger  la  soci6t4^, 
la  partie  qui  avait  avanc^  les  fonds  6tant  ezpos^e  k  ne  rien 
ntffsr  deVint^rdt  de  ses  fonds  (c.  civ.,  art.  1851, 1855);  d^s 
Ion,  les  jugea  peuvent,  sans  violer  la  loiy  attribuer  a  une 
convention  de  cette  nature  les  effets  d'une  soci^t^  et  non 
ceox  d*un  prdt  (Req.  20  d^c.  1893,  aff.  Ghoiselat,  D.  P.  94. 
1. 2S4.  y.  suprd^  chap.  5,  sect.  2). 

78)^.  Mais  la  clause  qui  afiCranchirait  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  les  aommes  ou  efieta  mis  dans  la  soci^t^  par 
Ton  des  associ^s  doit  dtre  consid^r4e  comme  nuUe  et  de 
nol  affet.  Le  veritable  motif  de  cette  nullity,  ^dict^e  par 
Tut.  1855,  §  2,  paralt  dtre  cette  id^e,  consider6e  par  le 
l^slateur  comme  6tant  de  I'essence  du  contrat  de  soci^t^, 
et  d  apr^s  laquelle  cheque  associ6  doit  dtre  expos6  k  perdre, 
afin  que  tons  soient  int^ress^s  k  la  bonne  gestion  de  la 
uci^ti  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  u?  40).  -^  La  nullit6 
serait  certainement  encourue  si  la  mise  de  1  un  des  associds 
lui^tait  garantie  directementetpersonnellement  parsescoaa- 
soci4s  (Req.  14  juin  1882,  aff.  Schmitt,  D.  P.  84. 1.  222 ;  9  juilL 
1885,  aff.  Brisset,  D.P.  86.  1.  301)...  alors  mftme  que  la  sti- 
pulation serait  contenue  dans  un  acta  distinct  de  Tacte  de 
8od4t6,  qu'elle  n'obligerait  vis-4-vis  derassociistipiilantque 
quslques-unsde  ses  coassoc>6set  qu'elle  ne  serait  consentie 

2ae  pour  un  temps  limits  (Req.  14  juin  1882  pr6cit6.  Gonf. 
iv.  cass.  11  juill.  1894,  aff.  Cottu,  D.  P.  94. 1.  531 ;  Lyon- 
Caon  et  Renault,  t.  2,  n^  46;  Pont,  t.  1,  n«  439;  Aubry  et 
Rao,  t.  4,  §  377,  p.  545  ;  Laurent,  t.  26,  n»  293). 

783.  Est-ce  4  dire  quHl  n'existe  aucun  moyen  licite,pour 
le  commanditaire,  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  aurait  dil  verser  sur  la  poursuite  des  cr^anciers  ?  Un 
preniier  moyen,  ineontestablement  licite,  consisterait  en 
mb  convention  de  garantie,  dans  laquelle  l'associ6  se  ferait 
i  ses  propres  frais  assurer  par  un  tiers  centre  les  risques 
qu'il  court  du  fait  mftme  de  sa  quality  d'associ^  (M6mes 
antenrs).  Mais  pourrait-on  6Ralement  tenir  pour  rdgu- 
li^  laconventiond'assuranced^aprtelaquellelesirais  del'as- 
snrance  devront  6tre  support^s  par  le  g^rant?  La  cour  8u- 


prtffle  a  admia  la  validity  d'une  telle  convention;  d'aprds 
impose  au  g^rant  d'une  soci6t4  Tobliga- 


elle,  la  clauaa  qui  impose  ; 
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iion  4e  oontracter  une  assurance  aur  la  vie  dont  le  ca- 
pital sera  payable  aprea  aon  d6c^  4  i'un  dea  assooi^, 
au  cas  oil  oelui-ci  ne  pourrait  retire  sa  mise,  n'est  pas 
contraire  k  la  di6i>osition  de  la  loi  qui  interdit  4'affiratt- 
cbir  de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets 
apport6s  par  I'un  des  aasoci^s  (Civ.  rej.  9  mara  1890,  aff. 
Soci^i^  Dotta  et  comp.,  D.  P.  90.  1.  409 ;  et  la  dissertation 
de  M.  Planiol).  —  Cette  solution  nous  parait  en  oppoai« 
tion  manifeate  avec  les  principes  mdmes  du  oontrat  de  so- 
ciety (y«  suprA,  chap.  5,  sect.  2,  art.  1  et  2),  Sans  doute, 
oomme  le  fait  remarquer  Tarr^t,  Tacte  de  soci4t6  ne  per« 
mettait  pas  au  commanditaire  de  retirer  sa  mise,  de  la 
reprendre  sans  contribution  aux  pertes,  au  cas  od  la  soci^t^ 
ferait  de  mauvaises  affaires;  les  sommes  apport^s  par  lui 
^taient  conserv^es  par  les  liquidateurs  et  restaient  anect^es 
au  payement  des  dettes  sociales.  Sans  doule  encore  la 
aomme  qui  devait  lui  dtre  vers^  k  titre  d'indemnit^  ne  eor- 
tait  pas  de  la  caisse  sociale ;  elle  lui  6tait  due  non  par  la 
aoci^t^,  mais  par  un  tiers,  Tassureur  avec  lequel  la  police 
avait  6t4  pasate.  Tout  cela  est  vrai«  mais  oe  qui  ne  Test  pas 
moins,  c'est :  i^  que  Tassurance  avait  M  pass^  par  le  g^- 
rant  en  vertu  d*uae  obligation  k  lui  impos^e  par  I'acte  de 
aooiM^.  et  que  cette  obligation  paratt  avoir  6M  une  clause 
essentielle;  2^  que  \os  primes  oevaient  ^tre  payees  par  le 
g^rant,  sans  repetitions  quoi  qu'il  piXt  arriver ;  3o  qu'au  cas 
oik  la  liquidation  de  la  aooi6t4  ae  serait  faite  dana  des  condi- 
tions assez  favorables  pour  permettre  au  commanditaire  de 
retirer  sa  miae,  le  benefice  de  rasaurance  devait  revenir  au 
g^rant.  N'etait«^)e  pas,  d^  iors>  le  g^rant  qui,  k  ses  frais  et 
par  ses  soins,  avut  pria  les  meaares  a^oeasairaa  pour  ecu* 
vrir  son  commanditaire  eontra  la  perte  des  fonds  vereis? 
Tout  se  paaaait  comme  si  le  g^rant,  ayant  eu  4  aa  dispoai*- 
tion  la  somme  promise,  Telkt  cM^e  en  nantissement  k  son 
eoa88oci4;  Le  pourvoi  avait  bien  interprets  ainsi  la  conven* 
tion,  qu'il  qualifiait  mdme  expreasSment  de  nantiaaement» 
La  defense  lui  r^pondit  ^e,  pour  donner  une  valeur  en 
nantissement  11  faut  Tavoir  dana  son  patrimolne  et  que  le 
gSrant  n'avait  jamais  M  creanoier  de  la  compagnie  d  assu*^ 
ranees,  puisque,  d'apr^s  une  jurisprudence  certaine*  la  po^ 
lice  passde  au  nom  d*un  tiers  a  pour  effet  de  randre  imme*- 
diatement  celui^^i  creancier  du  capital  promis  par  la  com* 
paraie.  Le  commanditaire  n'avait  done  pas  beSoin  <iu'on  lui 
ced&t  cette  creanca  en  nantissement,  et  le  nantissement 
etait  meme  loi  impossible  it  concevoir.  La  rSponse  n'est  paa 
peremptoire.  On  pourrait  repliquer  que  si  lea  parlies 
n'avaient  pas  eu  besoin  de  recourir  au  nantissement,  o'est 
que  le  rtoultat  voulu  par  ellesSe  trouvait  attaint  directement 
et  d'une  mani^re  bien  plus  simple,  gr&ce  aux  solutions 
donnees  par  la  jurisprudence  Sur  cette  sorte  de  stipulation 
po\ir'  autrui.  Au  fona,  il  n'est  pas  niable  que  c'^tait  \k  ce 
qu'elles  avaient  voulu  et  qu'elles  auraient  employe  le  nantis* 
sement,  si  cela  eilt  ete  necessaire.  La  combmaison  adoptee 
par  elles  en  etait  T  equivalent  exact,  puisque  le  capital 
*  assure  devait  revenir  au  gerant,  au  cas  od  il  edt  ete  inutile 
d'iademniser  son  aasooie.  Qu'importe  que  lei  fonds  formant 
I'indemniteversee  au  commanditaire  fussent  foumis  par  un 
tiers,  puisqu'ils  n*etaient  ptomis  par  ce  tiers  ou'en  echange 
des  primes  payees  par  le  gerant?  La  forme  ae  TassUranc^ 
n'etait  entre  les  mams  du  gerant  qu'un  mOyen  de  reconsti<* 
tuer  en  caa  de  parte  le  capital  fourni  par  son  assooie.  On 
etait  dono  bien  loin  de  la  pure  convention  d'aSsurance 
passee  entre  Tassocte  et  un  tiers  :  1®  paroe  que  ce  n'etait 
pas  I'associe  garanti  qui  devait  payer  les  primes;  2*  parce 
que  le  montant  de  rassurance  ne  devait  pas  profited  k  lui 
seul;  S**  parce  que  Tobjetde  I'assurance  n'etait  pas  le  risque 
couru  par  le  commanditaire.'^  A  tons  egards^  I'arrangement 
intervenu  entre  les  parties  paratt  bien  renfermer  la  clause 
prohibee  par  I'art.  1855,  al.2.  Si  la  jurisprudence  inauguree 
par  I'arrdt  rapporte  devait  dtre  maintenue,  il  resterait  bien 

geu  de  chose  de  la  prohibition  6onte  dans  la  loi.  Gette  pro- 
ibition  signifierait  simplement  que  les  sommes  et  effets 
apportes  k  la  societe  par  Tun  des  associes  ne  peuvent  pas 
etre  distraits  du  capital  social  pour  lui  etre  restitues,  mais 
que  rien  n'empdche  les  autres  associes  de  pourvoir,  k  laurs 
aepens,  k  la  capitalisation  des  sommes  necessaii'es  pour  le 

garantir  contra  tous  risques  (Conf.  Dissert. deMiPlaniol sous 
I.  P.  90.  1.  409,  et  de  M.  Thaller  (AnnaUi  da  draU  com- 
mercial, 1892.  2.  297). 
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734.  En  tout  cas,  et  s'il  est  vrai  qu'un  tel  arrangement 
puisse  valablement  interyenir  entre  commanditaife  et  fi^^- 
rant,  il  n'en  constitue  pas  moins  une  convention  d'un 
caract^re  exceptionnel,  dent  les  stipulations  ambigues  doi- 
vent  s'interpr^ter  au  profit  de  la  soci^t^  et  k  rencontre  de 
I'associ^  b^ndficiaire  de  Tassurance.  —  Jugd,  par  application 
de  cette  id6e,  que  Tarrdt  qui,  par  interpretation  a*un  aote 
de  soci^te,  decide  qu'une  assurance  sur  la  vie  contract^e, 
en  execution  de  cet  acte,  par  le  g^rant  de  la  society,  au 
nom  et  k  I'ordre  d*un  commanditaire,  pour  une  somme 
sup^rieure  k  la  commandite,  ne  garantissait  k  ce  dernier 
que  le  remboursement  de  sa  commandite,  et  que  ie  surplus 
appartenait  aux  liquidateurs  de  la  soci^t^,  6chappe  k  la 
censure  de  la  cour  de  cassation,  s'il  n'a  point  denature  la 
volonte  des  parties...  Et,  pour  se  faire  attribuer  la  somme 
qui,  dans  le  contrat  d 'assurance,  d^passe  le  montant  de  sa 
commandite,  le  commanditaire  invoquerait  vainement,  en 
soutenant  que  cet  exc^dent  ne  constitue  qu'une  cr^ance  des 
liquidateurs  centre  lui-m6me,  une  pr^tendue  compensation 
legale  entre  cette  somme  et  une  cr6ance  existant,  k  son 
profit,  centre  la  licpiidation  de  la  society,  s'il  est  constats, 
par  une  appreciation  souveraine  des  luges  du  fond,  qu'il 
n'etait  point  d^biteur,  envers  la  liquidation,  de  la  somme 
formant  r6cart  entre  la  commandite  et  le  benefice  de  la  police 
d*assurance  (Req.  6  janv.  1891,  aff.  Gallet,  D.  P.  91. 1.  422). 

735.  Si  les  commanditaires  i)euyent,  dans  leurs  rapports 
respectifs  et  au  regard  des  associ^s  en  nom,  limiter  le  mon- 
tant de  leur  part  contributoire,  ou  mdme  stipuler,  par  des 
combinaisons  d'assurance,  le  remboursement  integral  de  ce 
qu'ils  ont  pu  payer  k  la  d^cbarge  de  la  society,  ces  clauses 
derogatoires  &  1  art.  26,  qui  sent  valables  entre  associ^s  et 
conferent  k  celui  qui  en  est  b^neSciaire  une  action  person- 
nelle  centre  ses  coassoci6s  (Req.  11  juill.  1892,  air.  Plan- 
tier,  D.  P.  92.  1.  485),  doivent  6tre  consideries  conmie 
inopposables  aux  tiers  (R4p,  n^  1349).  Ainsi,  Tassoci^  com- 
manditaire aula  stipule  que,;iris-li-vis  de  ses  coassocies,  il  ne 
serait  tenu  aes  dettes  de  la  soci^te  que  pour  une  portion  de 
sa  commandite,  et  qui  se  trouve  creancier  de  la  society  pour 
tout  I'excedent,  ne  pent  pas  exercer  cette  creance  au  detri- 
ment des  creanciers  sociaux  (Civ.rej.  9  mai  1865,  aff.  Lelong 
D.  P.  65.  1.  277J;  ...  au  moins  tant  que  la  liquidation  des 
affaires  sociales  n  a  pas  determine  sapart  contributoire  dans 
le  passif  de  la  societe  (Req.  1*'  dec.  1856,  aff.  Lelong,  D.  P. 
56.  1.  451).  —  Juge  meme  que  la  clause  d'un  acte  de 
societe  en  commandite  portant  que  le  commanditaire  aura 
droit  au  remboursement  d'lme  portion  de  sa  comman- 
dite sur  les  biens  personnels  des  associes  an  nom  col- 
lectif  est  sans  effet  ii  regard  des  creanciers  sociaux,  qui, 
des  lors,  n'ont  pas  k  subir  le  concours  de  ce  comman- 
ditaire, meme  dans  la  distribution  de  deniers  dependant  de 
Tactif  personnel  des  associes  avec  lesquels  une  telle  stipu- 
lation est  in  tervenue...  Et  Tarret  oui  a  reserve  au  commandi- 
taire son  droit  dMnvoquer  la  clause  dont  il  s'a^it,  ai)res 
extinction  des  dettes  sociales,  ne  pent,  au  cas  oil  la  societe  < 
dedaree  en  faillite  a  obtenu  un  concordat,  recevoir  son  exe- 
cution qu'apres  le  payement,  sinon  de  Tintegralite  des 
creances  reduites  par  le  concordat,  du  moins  des  dividendes 
dont  la  societe  a  ete  constituee  debitrice  (Arret  precite  du 
9  mai  1865).  —  Toutefois,  la  solution  consacree  par  la  cour  de 
cassation  relativement  k  Tactif  personnel  des  coassocies  du 
stipulant  ne  paratt  pas  exempte  de  critiques.  II  est  incontes- 
table que  le  commanditaire  ne  pourrait  pas  se  prevaloir 
d'une  telle  stipulation,  pour  se  faire  rembourser  cette  por- 
tion de  sa  commandite  sur  Tactif  social,  par  concurrence 
avec  les  creanciers  de  la  societe.  II  n'a  centre  ses  coasso- 
cies qu'ime  creance  personnelle  qu'il  ne  pent  produire,  au 
detriment  des  creanciers  sociaux,  dans  la  distribution  de 
Tactif  de  la  societe,  soit  parce  qu'en  principe  les  creanciers 
de  la  societe  priment  les  creanciers  personnels  sur  les  va- 
lours appartenant  k  la  societe  (V.  R^p.  n?*  882  et  suiv.), 
soit  parce  qu'en  tons  cas  la  stipulation  invoquee  par  le  com- 
manditaire est,  quant  aux  creanciers  sociaux,  reputee  non 
existante,  comme  portant  atteinte  k  rintegralite  de  Tapport 
enonce  dans  Taote  de  societe  publie.  Mais  le  commandi- 
taire doit-il  etreegalement  prive  de  tout  droit  sur  I'actif  per- 
sonnel de  ses  coassocies,  vis-^-vis  des  creanciers  sociaux 
qui,  non  integralement  desinteresses,  s'adressent  k  cet  actif 
personnel?  Ces  demiers  devront-ils  encore  lui  etre  preferes 


comme  lorsqu'il  s'agissait  dela  distribution  deTactif  social? 
La  cour  de  cassation  decide  que  la  clause  dont  on  s'occupe 
est  sans  effet  k  regard  des  creanciers  de  la  societe,  meme 
poursuivant  leur  payement  sur  les  biens  propres  aux  asso- 
cies. L'opinion  contraire,  defcndue  par  nous  au  Rd|p.,  n<>  882, 
nous  semble  plus  juridique,  par  le  motif  que  les  creanciers 
sociaux  (pii  usent  du  recours  que  leur  accorde  la  loi  contre 
les  associes,  personnellement  responsables  envers  eux,  ne 
sent  plus  que  de  simples  creanciers  personnels  de  ces  der- 
niers.  Or,  si  la  clause  litigieuse  est  reputee  inexistante  vis- 
k-yis  des  creanciers  de  la  societe,  ce  n'est  qu'en  tant  qu'on 
les  envisage  comme  creanciers  sociaux,  et  non  lorsou'ils  n'ans- 
sentque  comme  tons  autres  creanciers  personnels  aes  associes. 

736.  Le  principe  que  les  conventions  tendant  k  res- 
treindre  la  part  contributoire  du  commanditaire  dans  les 
dettes  sociales  sent  inopposables  aux  tiers,  conduit,  en  cas 
de  liquidation  de  Tancienne  societe  suivie  de  la  constitution 
d'une  societe  nouvelle,  aux  consequences  suivantes  :  l°]es 
creanciers  de  la  societe  en  liquidation  ne  doivent  pas  voir 
leur  gage  diminue  par  le  fait  des  associes.  En  consequence, 
lorsque,  apres  la  mise  en  liquidation  d*une  societe  en  com- 
mandite, les  commanditaires  ou  actionnaires  se  sont  reparti 
Tactif  social  avant  le  payement  integral  du  passif,  cbacun 
d'eux  est  solldairement  tenu  des  dettes  encore  subsistantes, 
jusqu'k  concurrence  de  la  somme  par  lui  indilment  retiree 
de  la  liquidation*  soclale  (Civ.  cass.  9  fevr.  1864,  aff.  Herit. 
Duparcby,  D.  P.  64. 1.  73) ;  —  2^  Le  droit  des  creanciers  de 
la  nouvelle  societe  au  regard  des  associes  est  determine  par 
les  statuts  publies,  abstraction  faite  des  accords  particuliers 
intervenus  entre  lesdits  associes.  L'extrait  d'un  acte  de  societe 
en  commandite  insere  dans  les  joumaux,  confonnement  k 
Tart.  43  c.  com.,  fixedonc  la  position  du  commanditaire  vis-&- 
vis  des  creanciers,  sans  que  ces  demiers  soient  tenus  de 
consulter  I'acte  de  societe ;  peu  importe  des  lors  que,  dans 
Facte  de  societe,  le  commanditaire  se  soit  reserve  le  droit 
d'effectuer  le  versement  de  sa  commandite  par  la  liquidation 
d'une  societe  qui  avait  precede  la  societe  nouvelle ;  une  telle 
stipulation  ne  pourrait  modifier  la  nature  et  I'etendue  de 
ses  obligations  envers  les  tiers  (Lyon,  7  avr.  1865,  aff.  Gri- 
zard-Delaroue,  Aries-Dufour  et  autres,  D.  P.  65.  2.  177). 
Le  commanditaire  qui,  sur  la  foi  d'un  inventaire  constatant 
que  sa  mise  etait  intacte,  s'est  engage,  dans  un  acte  de 
prorogation  de  societe,  k  porter  sa  commandite  k  un  cbiffre 
superieur,  n'est  tenu,  vis-i-vis  des  tiers,  qu'i  verser  le  sup- 
plement par  lui  promis.  Vainement  on  pretendrait  que  Tin- 
ventaire  etait  frauduleux  et  mensonger  et  qu'en  realite  la 
premiere  mise  se  trouvait,  au  moment  de  la  prorogation, 
absorbee  en  tout  ou  en  partie,  si  le  commanditaire  a  cru  de 
bonne  foi  k  la  sincerite  de  cet  inventaire  (Meme  arret) ;  — 
3<*  Mais  il  n'y  a  obligation  aux  dettes,  vis-&-vis  des  crean- 
ciers de  la  nouvelle  societe,  que  pour  les  associes  ayant 
adhere  k  ses  statuts.  Les  commanditaires  d'une  societe 
dissoute  a  laquelle  a  succede  une  societe  nouvelle  dont  les 
statuts  ont  ete  regulierement  publies  ne  sont  pas  tenus  des 
dettes  de  cette  seconde  societe  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  adhere 
(Civ.  rej.  14  dec.  1869,  aff.  Dusseron,  D.  P.  70.  1.  479)... 
Bien  que  la  dissolution  de  la  societe  preexistante  n'ait  pas 
reQu  elle-meme  la  publicite  legale  (Meme  arret.  V.  observ. 
D.  P.  70.  1.  179,notes  2  et  3.— V.  au  surplus,  sur  ces  diff6- 
rents  points,  supra,  chap.  6,  sect.  5  et  6  et  infrd,  art.  6). 

737.  —  II.  Action  directk.  —  1®  Exercice  de  I'aetion 
direete  par  les  tiers,  —  Les  creanciers  d'une  societe  en  com- 
mandite peuvent,  pour  con  train  dre  les  commanditaires  au 
versement  de  leur  mise,  exercer,  du  chef  de  la  societe,  leur 
debitrice,  en  vertu  de  I'art.  H66  c.  civ.,  Taction  qui  appar- 
tient  k  cette  derniere  contre  les  commanditaires  (B^. 
n<>  1329).  Mais  ont-ils  contre  ces  commanditaires  une  action 
direete  qu'ils  puissent  exercer  de  leur  chef?  Avant  le  code 
de  commerce  et  sous  I  ordonnance  de  1673,  le  contrat  de 
societe  en  commandite  n'engendrant  de  rapports  qu'entre 
les  commanditaires  et  le  gerant,  il  n'existait  entre  les  com- 
manditaires et  les  tiers  ou  creanciers  aucune  action  direete, 
ni  active  ni  passive.  —  Sous  le  code  de  commerce,  qui,  k  la 
difference  de  Tancien  droit,  exige  pour  les  commandites  la 
condition  d'une  raison  sociale,  la  question  de  savoir  si  les 
tiers,  creanciers  de  la  societe,  ont  une  action  direete  contre 
les  commanditaires,  en  payement  de  leurs  mises,  soit  pen- 
dant Texistence  de  la  societe,  au  cas  oti  le  gerant  n'a^rait 


SOGIETE.  —  Chap.  7.  Sect.  1,  Art.  5,  §  2. 


353 


pas,  soit  apr^s  la  faillite  ou  la  dissolution  de  la  &oci6t6,  est 
controver86e  (fldp.  n»  1331).  Trois  systtoes  principaux  ont 
6t6  proposes  (1). 

738.  —  Premier  sysiime  {$y$thne  de  Vaction  oblique  de 
Tflrt.  H66).  —  Dans  un  premier  systfeme,  aujourdliul  k  peu 
prto  abandonne  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  les 
creanciers  n'auraient  pas  d'action  directe  centre  les  com* 
manditaires  pour  les  obliger  a  r^aliser  le  montant  de  leurs 
mises  sociales,  quoique  le  g^rant  on  le  liquidateur  ait  et^ 
constitu6  en  demeure  d*acquitter  les  engagements  de  la  so- 
ci^te  envers  les  tiers.  lis  ne  pourraient  agir  centre  les  com- 
maoditaires  que  comme  exer^ant  les  droits  du  g^rant  ou  du 
liquidateur  (R^p.  W*  1338)...  M^me  au  cas  oil  la  society  serait 
lomb6e  en  faillite  (Douai,  11  juill.  1846,  aff.  Morel-Fatio, 
D.P.46.  2.  170). 

78».  —  Deuxi^me  systime  {sysUme  de  Vaelion  directe,  soit 
ou  tours,  soit  apris  la  dissolution  de  la  soci^t^),  —  D'apr^s 
ce  second  systime,  consacr^  par  la  cour  de  cassation,  et  qui 
nous  paralt  pr6f^rable,  les  creanciers  d'une  society  en  com- 
mandite sent  investis  d'une  action  directe  contre  les  associ^s 
eommanditaires  ou  les  actionnaires  alin  de  les  contraindre 
au  payement  de  leurs  mises  ou  de  leurs  actions,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distioguer  entre  la  society  encore  subsistante 
et  in  bonis,  et  la  societe  en  liquidation  ou  en  faillite.  L'exis* 
teace  de  cette  action  directe  est  un  coroUaire  logique  du 
principe  de  la  publicity  des  soci^t^s ;  dds  I'instant  que  la  pu- 
olicite  i^le  mentionne  les  sommes  k  fournir  par  les  eom- 
manditaires, les  tieis  ont  le  droit  de  compter  sur  ces  ver- 
sements,  et  la  loi  doit  mettre  k  leur  disposition  un  moyen 
direct  d'en  obtenir  le  recouvrement  (Civ.  rej.  28  fevr. 
1844,  aff.  Beaulieu,  et  aff.  Mouret,  D.  P.  45.  2.  138;  Req. 
25  juin  1846,  aff.  Seilli^re,  D.  P.  46.  1.  3U  ;  Paris, 
6  die.  1850,  air.  Moulin,  D.  P.  51.  2. 20;  Req.  30  juill.  4851, 
aff.  Oppenheim,  D.  P.  52.  1.  22;  Grenoble,  lOjanv.  1854, 
aff.  Guiquandon,  D.  P.  55.  2.  291  ;  Aix,  13  aoAt  1860,  aff. 
Lhuillier,  D.  P.  60.  2. 223  ;  Paris,  '^6  avr.  et  9  mai  1877,  aff. 
Damigny  et  Barth^lemy,  D.  P.  79.  2.  81  et  la  note ;  Civ. 
ca&s.  4  janv.  1887,  aff.  Jiirs,  D.  P.  87.  1.  124.  Conf.  Rip., 
n«  1334;  Pardessus,  t.  3,  n»  1034 ;  Vavasseur,  n<»  326;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  473  ;  Pont,  t.  2,  n«  1450). 

740.  Ainsi,  peuvent  agir  par  action  directe :  !<*  les  crean- 
ciers d'une  Boci^te  en  commandite  par  actions  en  liquida- 
tion, pour  contraindre  les  eommanditaires  k  eilectuer  le 
payement  integral  de  leurs  actions  (Aix,  13  aot!lt  1860,  pr^- 
citd) ;  —  2*  Les  creanciers  d'une  society  en  commandite 
to2m)6e  en  faillite,  pour  contraindre  les  eommanditaires  k 
Terser  le  complement  de  leur  mise  (Arr6ts  precit^s.  —  Y. 
Rip.  n«  1235).  £t  les  creanciers  peuvent  exercer  leur  action 
directe,  d'aprds  le  droit  commun,  par  I'intermediaire  des 
syndics  (Arrets  des  28  fevr.  1844  et  4  janv.  1887,  cit6s 
nprd,  n^  739).  En  consequence,  cette  action,  ne  constituant 
pais  une  contestation  entre  associes,  n'etait  pas  de  la  com- 
petence des  arbitres  forces  (avant  la  loi  du  17  juill.  1856, 
abolitive  de  I'arbitrage  force)  (Paris,  23  fevr.  1833  ;  Rouen, 
21  dec.  1841  ;  Rep,,  no*  1335;  Arreu  des  28  fevr.  1844, 
SSjuiD  1846, 6  dec.  1850,  30  juill.  1851,  cites  suprd,  n<>739). 

741.  Les  creanciers  de  la  societe  en  faillite  ne  sent  pas 
dichus  de  leur  action  directe  par  I'effet  du  concordat  qu'ils 
ontconsenti  au  profit  de  la  societe,  si  ce  concordat^  loin  de 
remettre  la  societe  sur  pied,  a  opere  sa  dissolution  complete 
et  definitive  par  I'abandon  de  tout  son  actif,  et  a  rendu 
inipossible  Texercice  d'une  action  de  la  part  de  ses  an- 
ciens  gerants.  U  en  est  sur  tout  ainsi,  quand  Taction  directe 
des  creanciers  a  ete  reservee  dans  le  concordat  (Paris, 
6  dee.  1850,  aff.  Moulin,  D.  P.  51.  2.  20,  et  sur  pour- 
voi,Req.  30  juill.  1851,  D.  P.  51.  1.  22)...  Et,  en  cas  de 
concordat  par  abandon  d'actif  consent!  k  une  societe,  avec 
reserve  au  profit  des  creanciers  de  leur  action  directe  contre 
les  eommanditaires  en  retard  de  verser  leur  mise,  les  com- 
nussaires  nommes  pour  Texecution  de  ce  concordat  ont  qua- 
lite  pour  iotenter  cette  action  coUectivement  au  nom  des 
creanciers:  on  ohjecterait  vainement  qu'ils  ne  representent 
les  creanciers  que  relativement  aux  actions  sociales  com- 

(i)  La  question  est  egalement  controversee  en  droit  allemand. 
JA  jorispnideuce  la  resout  generalement,  comme  en  France,  en 
BTeor  uerafflrmaiive  <Lyon-Caen  et  Renault,  I.  2,  no  476 ;  En- 
<wmaon.  Das  deuUche  HandeUrecht,  g  57,  p.  174).  En  Belgique 


*tin  Suisse,  la  question  est  branched  par  un  texte.  L'actton  di-  )  la  dissolution  de  la  society. 
SupVu  au  Tlif.  —Tom  XVl, 


prises  dans  I'abandon  d'actif  opere  par  le  concordat,  ce 
concordat  constituant  la  masse  des  creanciers  en  etat 
d'union,  et  investissant  les  liquidateurs  du  pouvoir  d'exer- 
cer  toutei  les  actions  qui  appartiennent  k  cette  masse  (Ar- 
ret precite  du  30  juill.  1851). 

74)2.  —  Troisieme  systime  {systime  qui  rCadmet  Vaelion 
directe  qu'apr^s  dissolution  de  la  sociM),  —  Quelques  au- 
teurs  et  arrets  ont  cru  devoir  proposer  un  systeme  interme- 
diaire  entre  les  deux  precedents.  Dans  ce  systeme,  les  crean- 
ciers d'une  societe  en  commandite,  tant  qu^elle  existe,  n'au- 
raient action  que  contre  le  gerant ;  c'est  seulement  apres 
sa  dissolution  qu'ils  pourraient  agir  directement  contre  les 
eommanditaires  pour  les  contraindre  au  payement  de  leur 
mise  (Lyon,  7  avr.  1865,  aff.  Grizard-Delaroue,  D.  P.  65.  2. 
177.  Conf.  Troplong,  no83 ;  Alauzet,  n'>  159).  —  Juge  en  ce 
sens  :  que  les  creanciers,  qui,  tant  que  dure  la  societe,  ne 

f)euvent  intenter  leur  action  que  contre  le  gerant,  ont,  apres 
a  dissolution,  le  droit  de  recnercher  individuellement  si  les 
eommanditaires  ont  opere  dans  la  caisse  le  versement  par 
eux  promis,  ou  si,  apres  avoir  effectue  ce  versement,  lis 
n'auraient  pas,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  retire 
tout  ou  partie  de  leur  mise :  ces  creanciers  peuvent  done 
en  poursuivre  la  restitution  k  leur  profit  (Poitiers,  30  janv. 
1867,  aff  Huet  et  Pignon,  D.  P.  67.  2.  142)...  Ou'en  conse- 
quence, le  tribunal  saisi  de  cette  action  individuelle  des 
creanciers  ne  pent  les  renvoyer  k  se  pourvoir  en  nomination 
d'un  liquidateur,  charge  d'exercer,  dans  Tinteret  de  tons  et 
au  nom  de  la  caisse  sociale,  les  repetitions  dont  les  action- 
naires pourraient  etre  tonus :  cette  voie  peut,  sans  doute, 
etre  suivie  par  les  creanciers ;  mais  elle  n'a  rien  d'obliga- 
toire  pour  eux,  et  lis  sent  libres  de  donner  la  preference  k 
Taction  individuelle  (Memo  arret). 

Ce  systeme  mixte  nous  paralt  inacceptable  au  point  de  vue 
iuridique.  En  effet,  ainsi  au'on  Ta  justementremarau6,  la  fail- 
lite ou  la  dissolution  de  la  societe  ne  cree  pas  de  droits  nou- 
veaux  au  profit  des  creanciers,  mais  constituesimplementun 
6venement  secondaire  dont  la  realisation  met,  a  fortiori,  en 
mouvement,  Taction  directe  des  creanciers,  sans  etre  elle- 
meme  la  cause  oui  donnenaissancei  cette  action.  Si  done  il 
existe,  dans  la  publicite  mdme  4  laquelle  la  loi  assujettit  la  com- 
mandite, ime  raison  suffisante  pour  justiflerlareconnaissance 
d'une  action  directe  au  profit  des  creanciers  sociaux,  cette 
action  doit  leur  appartenir  meme  au  cours  de  lasociete,  et  non 
pas  seulement  lorsque  Tetre  moral  a  pris  fin  par  Teffet  de  la 
dissolution  (V.  A^.  n^  1332.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.2,n»474).  — Toutefois,  les  creanciers  ne  jouissent  de  Tac- 
tion directe  qu'autant  qu'ils  ont  contracte  regulierement 
avec  le  gerant  dans  les  termes  des  statuts  sociaux ;  et,  spe- 
cialement,  ils  ne  sauraient  dire  admis  k  Texercer  dans  le 
cas  oil  ils  ont  traite  avec  celui-ci  en  dehors  du  conseil  d'ad- 
ministration  et  de  la  commission  de  surveillance  des  eom- 
manditaires, alors  •  que  les  statuts  interdisaient  au  eerant 
d'obliger  la  societe  sans  Tautorisation  de  ce  conseil  et  de 
cette  commission  (Grenoble,  19  janv.  1854,  aff.  Guiquan- 
don, D.  P.  55.  2.  291.  V.  R^.,  u*  1339), 

*743.  —  2®  Effets  de  Vaction  directe,  —  Les  creanciers 
etant  investis  d*une  action  directe,  les  eommanditaires  sent 
irrecevables  k  leur  opposer  les  exceptions  ou  moyens  de 
defense  dont  ils  auraient  pu  faire  usage  &  Tencontre  de  leurs 
coassocies  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  473  ;  Delangle, 
n«  276  ;  Rip.  n®  1346).  Ainsi  les  eommanditaires  ou  action- 
naires d'une  societe  qui  a  ete  publiee  conformement  k  la 
loi,  ou  qui,  meme  sans  avoir  ete  publiee,  a  fonctionne  pen- 
dant un  certain  temps,  puis  est  tombee  en  faillite,  ne  peu- 
vent se  prevaloir,  vis-&-vis  des  creanciers,  pour  se  dispenser 
de  verser  le  complement  de  leur  mise,  des  manoeuvres  em- 
ployees par  le  gerant  pour  surprendre  leur  adhesion.  lis 
sent  au  contraire  tenus  de  verser  ii  la  masse  le  montant  de 
leurs  actions,  malgre  le  del  k  Taide  duquel  le  gerant  dela 
societe  en  a  obtenu  des  souscriptions  en  vers  cette  societe, 
sauf  leurs  recours  contre  le  gerant  qui  les  a  trompes  (Req. 
10  fevr.  1868,  aff.  Obitz,  D.  P.  68.  1.  381). 

Juge  dans  le  mdme  sens  que  le  dol  et  la  fraude  k  Taide 

recte  est  reconnue  aux  creanciers  dans  les  commandites  par 
actions  (L.  18  mai  1873,  art.  21,  §  1  ;  Namur,  t.  2.  no  902; 
Goiliery,  t  2,  n^*  422  et  suiv.).  D'apr^s  le  code  Suisse  des  obli- 
gations (art.  603).  les  creanciers  n'ont  une  action  directe  qu'apr^s 
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desquels  ie  g^rant  d^une  dooi^M  a  obtenu  des  souBcriptionB 
d'actions  n'entraine  pas  la  nuUit^  de  ces  souscriptions  k  re- 
gard des  cr^aiiciers  de  la  soci^t^  tomb^e  en  faillite,  et^  d^s 
lors,  les  souscripteurs  poursuivis  en  payement  du  montant 
de  leurs  aetions  par  les  cr^anciers  repr^sent6s  par  le  syndic 
ne  peuvent  leur  opposer  cette  nullity  \Paris,  26  avr.  1877, 
aff.  Damigny,  et  9  mai  1877,  all".  Barth61emy,  D.  P.  79. 
2.  81;  Lyon,  30  mars  1886,  aff.  Dode,  D.  P.  87.  2.  205); 
...  nl  aglr,  par  vole  de  consequence,  en  nullit6  de  la 
sOci^te  elle-mdme  et  en  retractation  du  jugement  d^cla- 
ratif  de  la  faiUite  (Paris.  30  juill.  1859,  alT.  Belligny,  D.  P. 
69.  2.  165).  —  Pareillement,  les  actionnaires  d'une  so- 
ciete  en  commandite  d^claree  en  faillite  ne  peuvent,  alors 
m^me  qu'une  condamnation  correctionnelle  prononc^e 
contre  le  fondateur  g^rant  etablit  qu'ils  ont  M  trompea, 
demander  la  nullity  de  la  societeet  la  restitution  des  so nimes 
vers^es  par  eux  sur  le  montant  de  leur  souscription  (Paris, 
30  juill.  1859,  pr^cite).  Juge  ^galement  qu'en  admettant 
quWe souscription  d'actions  ait  M  obtenueau  moyen  dema- 
noBuvresfraiiduleuses employees,  soit  par  les  repr^sentants 
de  la  sooiete,  soit  par  eeux  d*un  syndicat  fonctionnant  au- 
pres  d'elle,  cette  souscription  n'en  est  pas  moins  obligatoire 
vis-ii-vis  des  cr^ancierB  sociaux ;  le  sou&cripteur  ne  peut,  en 
consequetice)  au  cas  de  falUite  de  la  society,  revendiquer, 
eontre  le  syndic  de  cette  faillite,  les  sommes  qu*il  a  vers^es 
pour  lib6rer  partiellemeot  ses  actions  (Req.  25  mai  1886, 
air.  EpouK  Dalbin,  D.  P.  87.  1.  379). 

744.  Mais,  la  compeiisulion  6quivalant  a  un  double  pa][e- 
ment,  il  est  incontestable,  ouelle  que  soit  I'opinion  admise 
sur  rexistenco  de  Taction  direote,  que  les  commanditaires 
poursuivis  par  les  creanciers  de  la  society  en  payement  de 
fours  mises  peuvent  opposer  k  ces  creanciers  Texception  de 
compensation  qui  serait  opposable  au  girant  en  tant  que 
representant  de  la  soci^e  (Atfp.  n^M340et  1326).  Ainsi,  un 
associ^  commanditaire  peut,  mdme  en  cas  de  faillite  de  la 
Bociete,  et  vis-i-vis  des  creanciers  social,  eompenser  le 
montant  de  sa  commandite,  etj  par  exemple,  le  prix  dei 
actions  q;u*il «  sousorites,  avee  une  or^ance  contre  lasoci^te, 
lorsque  cette  eompentotion  Be  trouvait  d^ji  acoomplie  au 
moment  de  Touverture  de  la  faillite  (Req.  4  mars  1867,  aff. 
Sabatier^  D.  P.  67.  1.  425  ;  Observ.,  ibid,^  note.  Conf. 
Lyon«-GaenetRenauh,  t.  2»  n*  475)...  Alors,  notamment,  que 
la  er^ance  de  cet  associe  provenait  de  la  vente  par  lui  faite 
k  la  80cii6te  de  rimmeuble  pour  racquisitloii  et  Texploita- 
Uon  duquei  eeUe  soei6te  avait  ete  fdrm^e  (Meme  arr6t).  £n  ce 
oas,  la  compensation  doit  dtre  oonBideree  comme  equivalent 
au  payement  en  numeraire,  exigi  pour  la  validity  du  paye* 
ment  des  actions  daas  les  Bocietes  en  commandite  par  ae-» 
lions  (IMme  arrdt.  Y.  infrd^  chap.  8). 

'940.  II  n'eet  paa  moins  certain  que  le  commanditaire 
actionne  par  les  ereaneiefs  en  complement  du  non-verse  ne 
eburait  etre  admis  k  exiger  la  dUcnssten  prealable  de  Tactif 
social  et  de  la  fortune  persdtineile  des  commandites.  L'ex- 
ception  de  discussion  ne  saurait  dtre  opposee,  ni  k  Taction 
direcle  des  ereanciers  sociaux,  ni  mdme  k  Taction  oblique 
Ittercee  par  ceux-ci  du  chef  de  la  societe  creanciere  du  non- 
Tisrse  :  et  ce,  par  cette  consideration  decisive  que  la  mise 
des  commanditaires  fait  partie  integrante  de  TactiF  social  et 
doit,  par  suite,  dtre  k  tout  instant  de  la  societe  (et  sous  la 
eeule  condition  de  respecter  les  echeances  statutaires  tant 
que  la  Bociete  est  integri  status),  k  la  disposition  de  la  ge- 
rance^  ou  des  creaneiers  dont  le  droit  est  liquide  et  exigible 
(Civ.  eass.  20  ocl.  1886,  aff.  Faillite  du  Gomptoir  financier 
et  induetriel  de  Parie,  D.  P.  87.  1.117,  motifs ;  Gonf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  474,  in  fine). 

Ainei,  le  syndic  d'une  societe  tombee  en  faillite  a  le  droit 
de  demander  k  cheque  commanditaire  le  montant  integral 
de  sa  mise  sociale,  par  eela  seul  que  sa  demande  ne  depasse 
as  la  mise  non  encore  versee  de  Tassocie ;  sauf  k  celui-ci 

exercer,  lors  du  partage  final  de  Taotif  social,  son  action 
en  repetition  de  Texcedent  par  lui  paye  k  la  decharge  de 
M$s  doias90cl6B  (Mtaie  arret].  En  consequence,  la  demande 
du  evndic  ne -saurait  ^tre  reduite  souspretexte...  soit  queoe 
eyndic  ne  juetifie  pas  de  la  necessite  d'une  liberation  inte-* 
grale  pour  Tacquit  des  dettes  de  la  soeiet<^  en  faillite,  soit 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'exiger  de  Tun  des  commandi- 
taires liberation  plus  cmnpl^te  que  celle  k  reclamer  aiix  au- ' 
tree  assooi^B  (M6me  arret).  Le  syndib  ne  saurait,  en  cffet. 
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etre  astreint,  plus  que  le  gerant  ou  les  administrateun 
la  societe,  k  justifier  de  la  necessite  du  recduvrement  du 
montant  de  la  commandite  ou  de  Taction,  pour  faire  face 
au  passif  social ;  et  il  n'a  pas  plus  que  les  creaneiers  k  se 
preoccuper  du  point  de  savoir  si  rexercice  de  sa  pour- 
suite  rompt  ou  ne  rompt  pas  Tegalite  entre  associ^s,  la 
regie  de  I  egalite  n'existant  que  dans  le  rapport  des  asso- 
cies  entre  eux  et  ne  s'imposant  pas  aux  creaneiers  dans  leure 
rapports  avec  ces  derniers  (Y.  la  note  sous  Tarret  preciU. 
V.aussi  in/T'i.  chap.  8).  —  SurTapplication  de  la  memer^^le 
aux  appels  de  fonds  faits  par  le  liquidateur  d'une  societe  dis- 
Boute  en  vue  de  Testimation  du  passif  social,  V.  luprd, 
chap.  3,  sect.  6. 

746.  C'est  au  commanditaire  actionn6  en  versement  in- 
tegral du  montant  de  sa  commandite,  par  le  syndic  d'ime 
societe  en  commandite  tombee  en  faillite,  k  etablir  qu'il  en 
est  libere;  la  preuve  que  ce  versement  a  ete  faitne  peut  dtre 
mise  k  la  charge  du  syndic  (Civ.  cass.  4  jaov.  1887,  aff. 
Jlirs,  D.  P.  87. 1.  124)...  £t  la  cassation  de  la  partie  de  Tar- 
ret,  posant  un  principe  errone  en  ce  qui  concerne  le  far- 
deau  de  le  preuve,  entratne  la  cassation  du  chef  de  Tarrdt 
qui  a  ordoniie  une  expertise  ayaat  pour  obiet  cette  preuve 
(keme  arret). 

g  8t  -^  Defense  de  fiMn^miscer  d&ns  la  geiUon. 
(Mp.  no*  1980  k  iSSi.) 

747.  La  prohibition  legale  eat  inscrite  dans  les  art.  S7 
et  Q8  0.  com.,  ainsi  modifies  parlaloidu  6  mai  1863  (V. 
rapport  et  discussion  au  Corps  legislatif,  sous  D.  P.  63.  4, 
p.  52  et  suiv  ) :  u  L'associe  commanditaire  ne  peut  faire  au- 
cun  acte  de  gestion,  memo  eki  Vertu  de  procuration  » (art.  37). 
cc  En  cas  de  contravention  k  la  probibition  mentionoee  dans 
Tarticle  precedent,  Tassooie  commanditaire  est  oblige  soli- 
dairement  avec  les  associes  en  nom  colleotif,  pour  les  dettes 
et  engagements  de  la  societe  qui  deriventdes  aetes  de  ges- 
tion qu'il  a  faits,  et  il  peut,  suivant  le  nombre  ou  la  grayite 
de  ces  actes,  etre  declare  soUdairement  oblige  pour  tous  les 
engagemente  de  la  societe  ou  pout  quelques-ans  Beulement. 
—  Les  avis  et  les  conseils,  les  actes  de  contrdle  et  de  sur- 
veillance, n'engagent  point  Tassocie  commanditaire  » (art.  S8). 

Lee  anciens  articles  commentes  au  Rip*^  n**  1350-1382, 
portaient:  a  Art.  27.  L'asBocie  commanditaire  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  etre  employe  pour  les  affaires 
de  la  Bociete,  meme  en  vertu  de  procuration.  -^  Art.  S8.  fin 
cas  de  contravention  k  la  prohibition  mentionnee  dans  rar; 
tide  precedent,  Tassocie  commanditaire  est  oblige,  solidai- 
rement  avec  les  associes  en  nom  eellectif,  pour  toutes  m 
dettes  et  engagements  de  la  societe  »>.  -^  La  loidu  6  mai  1843 
a  modifie  le  premier  de  ces  articles  en  supprimant,  pour 
Tassocie  commanditaire,  la  prohibition  d'etre  employe  boar 
les  affaires  de  la  societe,  et  le  second,  en  diminuant  TstBD* 
due  de  la  sanction  mise  k  la  defense  faite  au  commanditaife 
de  se  livrer  k  aucun  acte  de  gestion. 

t48.  —  L  CARAGTftHK  BR8  ACTBs  o'lMMiXTiow.  **-  La  prohi- 
bition pour  les  commanditaires  de  gerer  peutse  justifier  par 
une  double  consideration.  En  interdisant  aux  commandi- 
taires de  gerer  en  leur  propre  nom^  le  legislateur  a  eu  surtout 
en  vue  Tinteret  des  tiers,  qui  auraient  pu,  trompes  par  leur 
attitude,  se  faire  illusion  sur  leur  veritable  quallte*  et  les 
prendre  pour  des  associes  en  nom  collectif.  IndeDnlment 
responsables  du  passif  social.  En  leur  interdisant  de  gerer, 
meme  en  vertu  d  une  procuration  dH  g^ant,  la  loi  s'estpia- 
tet  preoccupee  de  Tinteret  de  leurs  coassooies ;  il  etall  ^cram- 
dreen  effetque  de  simples  commandstairesi  ne  risquaiit  que 
leur  mise,  ne  fussentportes  II  engager  laseeietedans  dee  spe- 
culations aventureuseB(V.  Lyon-Caen  ^Aetiault,  n«487,  et 
iWp.no  1350). 

Mais,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite,  la  jurisorudcnoe 
a  generalement  perdu  de  vue  ce  second  motif  de  la  proi"* 
bition,  elle  a  une  ten«lanoe  nettement  aceusee  k  ne  consi* 
derer  comme  acte  d'immixtion  prohibde    que  les  (fries 


de  gestion  extMeure,  c*est-ii-dire  les  actes  suseep 
d'induire  les  tiers  en  erreur  sur  leur  veriUble  situation  cans 
la  socl'^te.  Cette  solution,  peut-etre  difflcileA  coneiliprayej 
le  lexte  de  Tart.  27,  ijul  ne  comporte  aucune  <i»s"'^J^^? 
entre  les  actes  dc  gestionintMeure  et  les  actes  (^^^^,^^^^^^ 
rieure,  se  justifie   par  des   considerations  praliqtics  in's 
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sMeus^,  surtout  tn  fiiati^re  dd  commandite  par  action. 
Dans  cette  forme  de  commandite,  la  responsabilit6  illimit^e 
du  g6rant  6sl  souvent  illu-oire,  &  raison  de  r6normit6  des 
capitaux  engages :  la  particination  des  commanditaires  k  la 
geslion  intervenue  pent  servir  d'utile  contrepolds  k  Tomni- 
potence  des  g^rants  (Pont,  t.  2,  n*  1461.  Conf.  Lyon-Caetl 
felRenault,  t.  2,  nM95)(l). 

749.  Le  point  de  depart  consacr6  par  la  jurisprudence, 
sur  la  port6e  d' application  des  art.  27  et  2^  c.  com.,  6!ant 
admis,  nous  p6uvons  maintenant  passer  en  revue,  pour  en 
aopr^cier  la  validit6,  les  diverses  categories  d'actes  suscep- 
tibles  d'etre  accomplis  par  un  commanditaire. 

i«  Actes  passes  avec  les  ti^$.  —  Constituent  des  actes 
d^lmmixtion,  dans  le  sens  de  Tart.  27,  les  actes  qui  met- 
tent  les  associSs  commanditaires  en  rapport  avec  les  tiers, 
et  quUs  feraient  «  en  repr^seiitant  la  soci^t^  comme  g^ant 
la  maison  comrnandit^e  »  (Av.  Cons.  d*£t.  20  avr.  1809, 
approuv^.  le  17  mai  suivant,  R^p,  n*  1352).  —  Ainsi,  11  y  a 
immijLtion  de  la  part  des  commanditaires  ou  actionnaires 
dans  toute  participation  active  aux  conventions  quel- 
cooques  passees  entre  la  soci^te  et  des  tiers,  telles  que 
achats, veotes ,baux,  emprunts^  etc.;...  et  i^p^cialement  de  la 
part  d*un  commanditaire  qui  use  de  toute  son  influence 
poor  dinger  lea  operations  de  la  society  et  fait  des  actes  de 
nature  k  tromper  les  tiers  sur  sa  quality  et  k  lui  donner  Tap- 
parence  dun  cog^rant,  qui|  notamment,  en  vertu  d'un  pou- 
Yoir  du  g^rant,  concourt  k  un  acta  par  lequel  ce  dernier 
ouvre  k  on  tiers  un  credit  sur  la  soci6t(§,  ou  qui  fait  des 
d-marches  pour  trouver  des  banquiers  qui  consentenl  k 
escompter  lea  papiers  que  le  g6rant  a  en  portefeuille  (Caen, 
ISaoiil  1864,  alT.  Syndic  LecoBur,  D.  P.  65.  2.  192). 

750.  —  I2*>  Actes  se  rapportant  aux  ddlib^rations  de  la 
s$eUU*  —  Les  commanditaires  ou  actionnaires  ne  contre- 
Tiemient  pas  k  la  prohibition  de  s'immiscer  dans  la  gestion 
de  la  society,  lorsqu'ils  font  partie  des  assemblees  genera- 
les  :  ils  usent  en  cela  de  leur  droit  (/l^p.  n<^  1384),  droit 
qui,  dans  les  societ^s  en  commandite  par  actions,  leur  est 
fonnellement  reconnu  par  la  loi  pour  les  assemblies  g^nS- 
rales  r^unies  pr^alablement  a  la  constitution  definitive  de 
la  BOci6t6  (L.  24  juill.  1867,  art.  4  et  5.  V.  infra,  chap.  8, 
sect.3)...Nilorsqu'ilsparticipentauxmodiflcation8reconnues 
D^cessaires  dans  Torganisation  primitive  de  la  society  (R^p. 
ii«  1365,  ei  infra,  chap.  8)...  Ni  lorsqu'ils  se  r^servent,  dans 
hciB  social,  le  droit  de  dissoudre  la  society  (Req.  25  juin 
1846,aff.Syn.i.Chevret,D.P.46.1.3l2.  V.Rdp  noi366-4«)... 
Et  les  actionnaires  d'une  society  en  commandite,  qui,  pour 
mettre  fin  k  des  difGcultes  exisiant  entre  eux  et  le  g^rant, 
eonsent^nt  k  la  dissolution  anticipee  de  la  society  et  cedent 
i  ce  dernier  les  actions  qu'ils  ont  dans  cette  society,  en  re- 
cevant  de  lui  une  portion  du  prix  de  ces  actions,  ne  com- 
mettent  pas  une  faute  qui  engage  leur  responsabilite  envers 
les  creanciers  de  ladite  society,  tombee  depuis  en  faillite, 
alors,  d*ailleurs,  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi  (Poitiers,  30  jaov. 
iS67,  aff.  Buet,  D.  P.  67.2.  142)...  Ces  actionnaires,  encon- 
MQtant  k  la  dissolution  anticipee  de  la  society,  ne  font 
qa'user  d'un  droit  legitime^  et  ne  se  rendent,  par  I'efiet  de 
ceconsentement,  passibles  d'aucuns  dommages-inierets  en- 
vers les  cr^anciers  de  cette  m^me  society,  alors  d'ailleurs, 

$11  n'en  est  results  aucun  prejudice  pour  ces  derniers 
ftme  arrlU). 

751.  Les  juges  du  fond  sont  investis,  en  pareille 
matiere,  des  pouvoirs  d'apprecialion  les  plus  etendus. 
Cast  ainsi  ^qu  ils  peuvent  valablement  decider  en  fait, 
e4  d'apr^  les  circonstances,  que  Tassistance  et  la  participa- 
tion de  certains  associes  en  commandite  k  des  deliberations 
socidles,  oil  ne  devaient  figurer  que  les  associes  en  nom, 
u'ont  pas  constiUie,  de  leur  part»  des  artes  de  gestion  bus- 
ceptibles  d'engager  leur  responsabilite  dans  les  termes  de 
Tart.  28  c.  com.  (Civ.  r^|.  28  fevr.  1888,  all.  Marignac, 
ft.P.  M.  I.4i7). 

^ — _ — , . — . — . — .. — ^ — ^^.^ _ .      ,    ■      ■ 

(1)  La  dIfacuM  da  «onoilier  le  prfndpe  de  la  probibitien  avec 
HI  a<kieaail^  ^  €0Blr61e  dans  ka  cuoisaadiies  par  action^  a 
muuMiA  «Miaines  Mgiaiaiaen^  ^aogeres  4  resCreiAdre  la 
tnUbOion  aw^^deies  ^a  edmmandlta  par  interet  (CoaC 
W.  U7  A  m»  §3.  :c  iiietsAad).  D>pres  la  loi  hejge  du  18  nvai 
wis  (tot,  22  tft  81),  la  prohibttion  fexiste  pour  les  deux  tvpe^  & 
ttmfbabdite,  mais  cite  «w  pltis  eiendue  pOur  les  coftimkndites 
par  ioterit :  dans  ces  demi^res,  11  est  interdit  aux  commanditai- 
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758.  —  3»  Ades  toncevaant  rorganisation  da  la  girance. 

—  Les  commanditaires  ou  actionnaires  ne  doivent  pas  etre 
consideres  comme  se  livrant  k  des  actes  de  gestion  prohibes 
lorsqu'ils  se  reservent,  dans  Tacte  de  societe,  le  droit  de 
nommer  le  gerant  et  de  le  remplacer  en  cas  de  dec^s  ou  de 
retraite  voloniaire  (V.  supra,  art.  4)...  Ni,  k  plus  forte 
raison,  lorsqu'ils  nomment  un  nouveau  gerant  en  remplace- 
ment  de  Tancien  gerant  demission Aaire,  s'il  est  etabli  que 
cette  nomination,  faite,d*ailleurs,  en  vertu  de  Tactedesociete, 
a  6te,  de  leur  part,  un  acte  de  necessite  accompli  pour  con- 
server  les  interets  sociaux  qui,  sans  cette  mesure,  seraient 
demeures  k  Tabandon  (Req.  23  mars  1846,  alf.  Breton, 
D.  P.  46.  1.  308.  V.  Rip,  n<»  1366-3*)...  Ou  lorsque,  apr^s  re- 
traite du  gerant,  ils  nomment  des  gerants  provisoires  avec 
I'unique  mission  de  surveiller  et  de  conserver  les  interets 
de  la  societe  ^Req.  22  dec.  1845,  aff.  Despechers,  D.  P.  46. 

1.  30.  V.  A^p.  n°  1366-2<»)... Mission  que  ii'excede  pas  le  fait, 
par  ces  gerants t  d'avoir  passe  une  transaction  avecun  four- 
nisseur  de  la  societe,  s'il  est  etabli  que  cette  transaction  a  eu 
pour  but  d'e  viler  4  la  societe  une  perte  plus  considerable  (Meme 
arret)...  Ni  lorsqu'ils  autorisent,  eu  qualite  de  membres  du 
conseil  de  surveillance  d'une  societe  en  commandite  par 
actions,  Tun  des  actionnaires  k  gerer  provisoirement  la  so- 
ciete a^res  suspension  du  gerant,  un  tel  acte  rentrant  dans 
les  attributions  de  oe  conseil  de  surveillance  (Req.  30  avr. 
1862,  aflf.  Berthier,  D.  P.  62.  1.  527). 

753.  lis  ne  font  pas  davantage  acte  d^mmixtion  lors- 
qu'ils se  reservent  le  droit  de  destituer  le  gerant  nomme 
par  Tacte  de  societe  ou  posterieurement  k  cet  acte  (Req. 
25  juin  1846,  aff.  Syndic  Ghevret,  D.  P.  46.  1.  312.  V.  R6p. 
no  l366-4<';  Paris.  11  nov.  1848.  alT.  Batie^noliaises,  D.  P.  49, 

2.  82.  S.Mp.  n°  1366-5*; Req.  9  mai  i860, aff.  Richard,  D.  P. 
60.  1.  279)...  Ni  lorsqu'ils  provoquent  le  remplacement 
du  gerant  (Memes  arrets,  motifs,  Comp.  Rj6p,  n«  1366.  V. 
auss^  supra,  ch.  3,  sect.  3  et  6,  et  ch.  4, art.  4)...  Ni  lorsqu'ils 
interviennent  dans  une  poursuite  (de  saisie  immobihere) 
interessant  la  societe  et  dirigee  centre  son  pretendu  gerant, 
et  contestent  cette  qualite  k  la  personne  poursuivie  (Pau, 
4  aoAt  1837,  aff.  Montmorency.  D.  P.  57.  2.  178.  V.  Ri^p. 
n*»  1367)...  Si.  d'ailleurs,  la  societe  n'a  pas  d'autre  gerant  que 
celui  centre  lequel  est  dirigee  la  poursuite  et  dont  les  asso- 
cies commanditaires  contestent  la  qualite  (Meme  arret,  motifs). 

754.  —  4<*  Actes  concernant  2  administration  du  gerant, 

—  Les  commanditaires  ou  actionnaires  ne  font  pas  actes 
d^immixtion  lorsqu'ils  se  reservent  le  droit,  en  assemblee  ge- 
nerate, de  tracer  au  gerant  certaines  regies  de  conduite 
dans  les  cas  prevus  par  le  pacte  social,  pourvu  toutefois 
que,  malgre  les  instructions  de  Tassemblee,  le  gerant  demeure 
independent  et  seul  responsable  (Req.  23  mars  1846,  aff. 
Breton,  D.  P.  46.  i.  3u8.  V.  K^p.  n^  1356)...  Et  qu'il  est 
constate  que  cette  direction  s'est  tou jours  produite  en  de- 
hors des  tiers,  et  qu'elle  n'a  jamais  engendre  la  foi  de  ces 
derniers  (Req.  21  dec.  1863,  aff.  Dupuis,  D.  P.  64.  1.  156). 

755  ...Ni  lorsqu'ils  subordonnent  certains  actes  du  gerant 
et,  par  example,  les  engagements  excedant  une  somme  de- 
terminee,  k  Vauiori^iion  pr6alahle  de  Tassembiee  des  com- 
manditaires (Civ.  cass.  24  mai  1859,  aff.  Hebert  et  comp.  et 
Bigot-CoUace,  D.  P. 59. 1. 242 ;  Rouen,  9  juin  i875,  aff.  Cous- 
te,  D.  P.  75. 2. 205).—  Specialement,  la  clause  qui  interdit  au 
gerant,  sans  autorisalion  prealable  et  par  ecrit  des  associes, 
de  faire  des  emprunts  et  des  ventes  k  credit  au  del^  d'une 
certaine  somme,  ou  meme  des  achats  dont  Topporlunite 
aura  ete  contestee  par  ecrit  par  I'un  des  commanditaires,  k 
moins  que  T autre  n'ait  approuve  par  ecrit  ces  achats,  n'a 
pour  but  que  de  limiter  les  pouvoirs  du  gerant  et  de  favori- 
ser  la  surveillance  des  commanditaires  dans  le  gouverne- 
ment  interieur  de  la  societe,  mais  n'imphque  point  une 
participation  k  radministration  de  cetle  societe  (Rouen, 
9  juin  1875,  precite). 

756...  Ni  lorsque,  reunis  en  assemblee  generale,ils  auto- 

■     ■'  ■■       t '■ 

res  de  fairs  aucun  acte  do  gestieHf  'mime  en  vertu  de  orocura- 
tion,  tandis  que,  dans  iss  commandites  par  aciions,  les  com- 
maudilaires  peaiwxt  agir  ^^his  la  raison  sociale,  comme  maada- 
taires  du  jK^rant,-^  la  condition  de  rev^r  laor  quaiiie.  Les  lois 
aUerngjide  0^.  167),  hongroiSe  (art  141),  suisse  (c.  desoblig., 
art.  198)  n6  prohfhentqueies  actes  de  gestion  accomplis  par  Ic 
commanditaire  eh  son  propre  nom. 
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risent  le  g6rant  k  faire  certains  actes  qui  d^passent  sespoa- 
voirs,  par  exemple,  k  ali6ner  tin  immeuble  de  la  80ci6t6,  k 
contracter  un  emprunt  hypoth^caire,  autorisation  sans 
laquelle  la  soci^t^  ne  serait  pas  li6e  (Trib.  com.  Seine, 
7  janv.  1887,  La  Loi, 21  janv.  1887.  Conf.fl^.n<»  1355)...  Ni 
lorsque,  r6unis  en  assembI6e  g6n6rale,  ils  donnent,  sup  la 
demande  du  g^rant,  leur  approbation  ou  leur  adhesion,  soit 
k  des  actes  consomm6s  ou  en  cours  d'ex^cution,  soit  k  des 
op6ration8  k  faire...  Alors  qu'il  est  certain  que  le  g6rant  exer- 
Qait  une  gestion  s^rieuse,  que  son  ind^pendance  n'a  pas 
cessd  d'etre  complete,  et  que,  s'il  a  demand^  Tavis  des  ac- 
tionnaires,  ce  n'a  6t6  que  dans  le  but  de  mettre  sa  respon- 
sabilit6  k  convert,  de  telle  sorte  que  la  deliberation  n'avait 
pour  le  g^rant  d'autre  valeur  que  celle  d'un  conseil,  a  6t6 
purement  int^rieure,  et  ne  s'est  iraduite,  k  regard  des  tiers, 
par  aucun  acte  ext6rieur  et  apparent  qui  pClt  leur  faire  sup- 
poser  que  le  credit  personnel  des  deiib^rants  etait  offert  kleur 
confiance  (Req.  23  mars  1846,  aff.  Breton.  D.  P.  46.  1.  308). 
757...  Ni  mdme  lorsqu'ils  stipulent,  dans  Tacte  de  society, 
que  toutes  les  questions  importantes  concernant  la  gestion 
devrontetre  I'objet  de  deliberations  prises  par  tons  lesasso- 
cies,  et  obligatoires  pour  les  gerants,  bien  qu'il  s'agisse 
d'operations  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  gerant  et  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  oblige  de  demander  k  Tassemblee  des 
commanditaires  une  autorisation  speciale...  Et,  notamment, 
que  les  depenses  du  gerant,  autres  que  les  depenses  d'entre- 
tien,  seront  subordonnees  k  Tavis  prealable  et  obligatoire 
du  conseil  d'administration ;  les  societaires,  membre  du 
conseil,  ne  peuvent  pas  6tre  consideres  comme  personnelle- 
ment  engages  en  vers  les  tiers  par  Teffet  de  cette  approba- 
tion, une  telle  clause  etant  uniquement  destinee  k  regie- 
menter  le  regime  interieur  de  la  societe,  et  n'affectant  pas 
les  rapports  du  gerant  envers  les  tiers,  lesquels  sout  avertis 
d'ailleurs,  par  la  publicite  donnee  aux  statuts  de  la  societe, 
du  veritable  caractere  de  Tapprobation  emanee  du  conseil 
d'administration  (Req.  29  juin  1858,  aff.  Rocher,  D.  P.  58. 
1.  455.  V.  Rip,  n*  1356;  Rouen,  9  juui  1875,  aCf.  Couste, 
D.  P.  75.  2.  205). 

758.  Et,  des  lors,  le  fait  de  I'associe  commanditaire 
d'avoir,  en  vertu  d'une  delegation  de  Tassemblee  generale 
des  actionnaires,  pris  des  renseignements  et  fait  des  demar- 
ches au  sujet  d'un  engagement  de  gerance  pour  lequel  T au- 
torisation avait  ete  demandee  et  obtenue,  ne  constitue  pas 
un  acte  d'im mixtion ;  du  moins  Tarret  ^i  le  decide  amsi 
echappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  24  mai 
1859,  aff.  H6bertet  comp.D.  P.  59.  1.  242).  —  A  la  verite, 
dans  Tespece,  les  commanditaires  s'etaient  mis  en  rapport 
avecles  tiers  pour  prendre  les  renseignements  necessaires  k 
I'exercice  du  pouvoir  de  surveillance  et  du  droit  d'autori- 
sation  prealable  reserves  ii  Tassembiee  generale.  Mais  Tar- 
ret  attaque  constate  qu'ils  n'avaient  ete  en  cela  que  de  sim- 
ples deiegues  de  cette  assemblee ;  qu'ils  n'etaient  point  sor- 
tis  de  leur  rdle  de  surveillants;  que  les  tiers,  qui  etaient 
reputes  connattre  les  statuts  de  la  societe,  ne  pouvaient  igno- 
rer  le  veritable  caractere  des  actes  des  commanditaires  qui 
s'adressaient  k  eux  pour  s'edairer  sur  Timportance  aes 
operations  soumises  a  Tavis  prealable  de  Tassembiee;  qu*ils 
n  avaient  done  jamais  dd  compter  sur  leur  engagement  per- 
sonnel. En  presence  de  ces  constatations  de  fait,  iietait  eta- 
bli  que  les  commanditaires  n'avaient  fait  que  mettre  k  exe- 
cution  une  convention  sociale,  legalement  form6e  dans  un 
acte  de  societe  en  commandite.  La  responsabilite  de  ces 
commanditaires  ne  se  trouvait  done  pas  plus  engagee  par 
Texecution  donnee  k  la  clause  des  statuts  que  par  cette 
clause  elle-mdme. 

759.  —  5«  Avis,  conseils  et  contrdle,  —  Ne  constituent 
pas  une  immixtion  enga^eant  solidairement  le  commandi- 
taire «  les  avis  et  conseils,  les  actes  de  contrdle  et  de  sur- 
veillance des  operations  du  gerant  »  (Rouen,  0  juin  1875, 
aff.  Couste,  D.  P.  75.  2.  205).  Ce  droit  de  contrdle,  de 
surveillance  et  de  verification  est,  au  reste,  formellement 
consacre  par  le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  27,  et 
resulte,  poup  les  societes  par  actions,  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  (V.  L.  24  juill.  1867,  art.  10  et  12,  infrd,  ch.8). 

Decide  egalement,  mdme  avant  la  loi  de  1863,  que  les  com- 
manditaires n'etaient  pas  reputes  s'immiscer  dans  la  gestion 
de  la  societe,  lorsqu'ils  se  Dornaient  i  donnerdes  conseils 
au  gerant  (Trib.   com.   de   la   Seine,  27  oct.  1841,  Hip. 


n««  1354  et  1365-1«»),  ce  que  le  nouvel  art.  27  dit  d'ailleure 
en  termes  formels...  Ou  k  exercer  de  simples  actes  de  surveil- 
lance et  k  donner  des  insti^uctions  sur  radministration  du 
gerant...  Ou  k  surveiller  I'administration  de  la  societe  pen- 
dant Tabsence  du  gerant,  alors  qu'il  n'est  point  etabli  que 
les  soins  pris  k  cet  egard  aient  jamais  depasse  le  droit  de 
surveillance  qui  appartient  k  tout  commanditaire  (Hiom, 
14  janv.  1862,  aff.  Boulangier,  D.  P.  62.  2. 183)...  Ou  ains- 
pecter  les  livres,  ecritures,  ateliers  et  magasins  do  la 
societe...  droit  emportant  celuide  verifier  le  livre  de  caisse 
et  la  caisse  elle-meme  (Rouen,  9  juin  1875,  precite.  Gomp. 
A^.  n<>  1 361 ).  —  Les  commanditaires  ne  s'immiscent  pas,  d^s 
lors,  dans  la  gestion  de  la  societe,  en  se  reservant  le  droit 
d'examiner  les  inagasins,  les  livres  et  la  caisse  sociale,  etde 
demander  la  situation  hebdomadaire  de  la  societe,  alors 
qu'ils  s'sJ)stiennent  de  tout  fait  de  gestion  (Meme  arret). 

760.  II  n'y  a  pas  non  plus  immixtion  des  commanditaires^ 
lorsquHls  deieguent  k  un  tiers  le  droit  qui  leur  appartient 
de  verifier  les  livres  et  ecritures  de  la  societe,  i  1  cffet  de 
contrdler  les  operations  du  gerant;  ce  n'est  pas  li,  de  leur 
part,  se  substituer  un  nouvel  associe  (Poitiers,  22  mars 
1854,  aff.  Babret,  D.  P.  55.  2.  133.  V.  R6p,  n^  1363)...  Ou 
lorsqu'ils  ont  un  commis  k  leur  choix  dans  retablissement 
social,  notamment  un  caissier,  sans  le  visa  duquel  le  gerant 
ne  pouvait  faire  certaines  operations  (Req.  25  juin  1846,  aff. 
Syndic  Chevret,  D.  P.  46.  1.  312.  V.  Rip.  nM366-4*; 
arrets  des  14  janv.  1862  et  9  juin  1875,  cites  supra,  n*  759 
(Motifs)  Comp.  Rip.  n«  1361). 

7«I .  —  6«  Actes  concernant  les  comptes  du  girant.  — 
Les  commanditaires  ne  sont  pas  reputes  faire  acte  de  gestion 
lorsqu'ils  demandant  aux  gerants  le  compte  de  leur  aominis- 
tration,  Texercice  de  ce  droit  etant  entierement  etranger 
aux  tiers  et  ne  concernant  que  les  affaires  interieures  de 
la  societe  (Req.  5  janv.  1859,  aff.  Michelet,  D.  P.  B9.1.  H*. 
V.  Rip.  n«  1369.  —  Comp.  art.  4  suprd.).  En  conse- 
quence, Tassembiee  generate  des  commanditaires,  en  pro- 
cedant  au  remplacement  du  gerant  de  la  societe,  pent, 
en  memo  temps,  recevoir  son  compte,  k  Texclusion  du  nou- 
veau  gerant,  qui  n'est  pas,  des  lors,  fonde  k  exiger  une 
seconde  reddition  de  compte  de  son  predecesscur  et  a 
refuser,  apres  sa  revocation,  de  rendre  son  propre  compte 
jusqu'a  ce  que  le  compte  de  Tancien  gerant  lui  ait  6t6  rendu 
(Heme  arret).  ...  Alors  surtout  qu'il  etait  present  k  Tassem- 
blee  qui  a  regu  le  compte  de  I'ancien  gerant  (Meme  arrfit). 
...  Et  il  en  est  ainsi  encore  que  le  droit  de  recevoir  ce 
compte  lui  ait  et6  deiegu6  lors  de  sa  nomination,  une  telle 
delegation  constituant  im  mandat  revocable  (Meme  arrfit).  — 
En  tout  cas,  le  gerant  revoque  de  ses  fonctions  n'a  pas  qua- 
lite  pour  demander  que  Tancien  gerant  lui  rende  compte 
de  saeestion  (Meme  arret).  . 

762.  —  7»  Actes  de  conservation  apris  dissolution  (tela 
sociiti.  —  II  n'y  a  pas  actes  d'immixtion  de  la  part  des 
commanditaires  ou  actionnaires,...  lorsque,  la  socwte 
etant  dissoute,  ils  veillent  k  la  conservation  de  ^^^  f^l 
priiti  commune;  ils  peuvent,  entre  eux,  et  en  evitaJW 
tout  rapport  avec  des  tiers,  discuter  les  interfits  sociaw 
et  les  defendre  contre  le  gerant.  ...  Et,  par  ?»®°^P\®»  ,•  ^' 

3u'ils  concourent,  apres  dissolution  de  la  societe,  a  la  iiquj* 
ation,  et  meme  en  se  chargeant  de  la  gestion  P^^^l 
des  interets  de  cette  societe  :  dans  un  cas  parcil,  la  sociew 
n'existant  plus,  les  commanditaires,  en  administram,  ne 
font  pas  des  actes  de  gestion  sociale ;  ils  travaillent aw 
conservation  de  la  chose  commune  et  indivise  (Req.  ^  jan  • 
1888,  aff.  Societe  des  fonderies  et  forges  d'Aubrives,  v^J- 
89.  1.201  (motifs)..  t6id.;Lyon-Caenet  Renault,  t. 2,  n  ♦»^- 

Comp.  Rip.,  n«»  1371).  ^ 

...  Ni  lorsqu'ils  ont  charge  quelques-uns  <*?°,  ...  ^e 
et  Tun  des  gerants  de  vendre  I'etablissement  ?o"*''.°g  et 
former  une  nouvelle  sociiti  sur  des  bases  i"^^"^  J^. 
que  cette  deliberation  a  ete  suivie  d'effet  (Req.  ^^,^  ' 
1842,  rap.  m  hip.,  n**  1371,  et  arret  precite  du  »ja^^^ 
18«8).  —  Specialement,  la^  procuration  donn6e  pay  ^^ 
commanditaires  k  la  societe  qui  a  succede,  par  ^°  ^„. 
transformation  en  societe  anonyme,  ^  la  societe  en  com 
dile  dont  ils  etaient  membres,  de  liquider  la  societe  aissu^ 
ne  saurait  6tre  consideree  comme  un  acte  d'i^°" ,  \^gs  de 
les  affaires  de  cette  derniere  societe,  lorsque,  des  ^J^^^^^i 
I'acle  intervenu,  spuverainement  apprecies  par  les  pb 


SOGIETE.  —  CuAP.  7,  Sect,  i,  Art.  5,  §  3. 


357 


fait,  i]  r^sulte  que  ces  commaaditaires  n'ont  pas  agi  an  nom 
de  la  80ci6t6  it  liquider,  mais  en  leur  quality  exclusive  de 
commanditaires,  sans  entendre  engager  leur  responsabilitd 
personnelle ;  en  consequence,  la  soci^t^  nouvelle  qu*ils  ont 
ainsi  constitute  liquidalrice  de  la  soci^t^  primitive,  n'est  pas 
fondee  k  leur  rdclamer  personnellement  et  solidairement  le 
remboursement  de  sesavances  (ArrSt  pr^cit^,  9  janv.  1888). 

763.  —  8**  Cos  ofi  le  commandilaire  a  agi  comme  employ 6 
de  la  tocUti.  —  L'ancien  art.  27  c.  com.,  qui  consid^rait 
comme  un  acte  d'immixtion  le  fait,  par  un  commanditaire, 
d'dtre  employ^  pour  les  affaires  de  la  soci6t^,  a  6t6  modifi^ 
par  la  loi  da  6  mai  1863,  qui  supprime  ces  mots  et  interdit 
seulement  au  commanditaire  d'accepter  une  procuration 
pour  les  actes  de  gestion  (Rapport,  D.  P.  63.  4.  52,  note  4. 
Discussion  au  Corps  l^gislatif,  D.  P.   63.  4.  53,  note  1), 

Avant  cette  loi,  la  disposition  dont  il  s'agit  6tait  d^j^  in- 
terpr^t^e  en  ce  sens  qu'elle  n'^tait  applicable  qu'au  coni- 
maDditaire  qui  ferait  un  acte  de  gestion,  en  repr6sentant 
comme  g^ant  la  maison  commandit6e,  en  vertud^une  procu- 
raiion  (Av.  Cons.  d'Et.  29  avr.  1809,  TUp,  n'  1372). 
...  Qu'en  consequence,  elle  ne  concernait  pas,  lorsqu'ils  ver- 
saient  des  fonds  dans  la  80ci§t6  &  titre  de  commandite  ou  y 
apportaient  leur  travail  con) me  mise  k  laquelle  6tait  donn^e 
\me  certaine  Evaluation,...  les  ouvriers  travaillant,  dans  les 
ateliers  de  la  soci^tE,  k  Tindustrie  qu'elle  exploite  (A^p., 
n»  1172)  ...  Ni  les  commis  de  commer^ants  (H^p.  n«»  1372  et 
1376) . . .  Et,  par  exemple ,  un  commis  aux  6critures,  employ 6  du 
g^rant,  encore  qu'il  ait  6mis  des  traites  sur  un  ordre  du 
g^rant  absent,  ou  qu'il  ait  surveill^  des  travaux  exEcut^s 
par  suite  d'un  marcnE  fait  entre  le  g^rant  et  un  entrepre- 
neur, alors  que  ces  difl<6rents  actes  ont  6t6  accomplis  dans 
Texercice  patent  de  ses  functions  d'employ6  aux  Ventures 
(Req.  15  mars  1847,  aff,  Lehagre,  D.  P.  47.  1.  155.  V.  Rfp. 
n"  1376).  —  V.  au  surplus,  sur  la  nature  de  la  convention 
iatervenant  entre  le  commis  int^ressi^  et  la  soci6t6,  et  sur 
les  cas  oti  ce  commis  pent  dtre  consid^rd  comme  un  veritable 
assoclE  commanditaire,  suprdj  chap.  5,  sect.  2,  art.  2,  et 
chap.  7,  sect.  1^  art.  1. 

764.  Ne  fait  pas  non  plus  acte  d'immixtion  le  commandi- 
taire qui  se  charge,  en  sa  quality,  par  exemple,  de  notaire, 
d'^tendre  dans  sa  clientele  les  relations  de  la  society,  et, 
notamment,  d'une  soci^t^  d' assurances  et  de  rem  placements 
militaires,  sans  que  les  tiers  aient  jamais  vu  en  lui  qu'un 
simple  agent  ou  interm6diaire  (Req.  9  f6vr.  1864,  aflf.  Syndic 
Balmefr6sol,  D.  P.  64.  1.  138)...  Ni  le  commanditaire  qui 
fait  des  affaires  pour  le  compte  de  la  society  en  quality  de 
conunissionnaire,  mais  est  plutot  occupy  de  ses  propres 
affaires  et  de  son  n6goce  personnel  (Civ.  rej.  17  janv.  1855, 
aff.  Proharam,  D.  P.  55.  1.  259.  Conf.  B^.  ii°  1373  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  494). 

765.  Mais  il  y  a  immixtion  de  la  part  du  commanditaire 
qui,  &  VextMeur,  traite  avec  les  tiers,  et  remplace  ainsi  le 
g6rant,  en  cherchant,  par  ce  travail  ext^rieur,  a  augraenter 
16  credit  de  la  soci^t^  (H^p.  n^  1 376)... Et,  notamment,  de  la 
part  du  commanditaire  oui  use  de  toute  son  influence  pour 
dinger  les  operations  ae  la  soci^t^  et  fait  des  actes  de 
nature  k  tromper  les  tiers  sur  sa  quality  et  se  donner  Tap- 
parence  d'un  cog^rant,  qui,  notamment,  en  vertu  d'un  pou- 
Toir  du  g^rant,  concourt  k  un  acte  par  lequel  ce  dernier 
ouvre  k  un  tiers  un  credit  sur  la  soci^t^,  ou  qui  fait  des 
demarches  pour  trouver  des  banquiers  consentant  k  escomp- 
ter  les  papiers  que  le  g^rant  a  en  portefeuille  (Caen, 
10aoAtl864,  aff.  Syndic  LecoBur,  D.  P.  65.  2.  194). 

7M.  —  90  Cos  oil  le  commanditaire  agit  comme  tiers. 
—  Aux  termes  de  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  29  avr.  1809, 
les  art.  27  et  28  c.  com.  ne  sent  pas  applicables  aux 
traosactiona  commerciales  que  la  maison  commandit^e  pent 
faire  po\ir  son  compte  avec  le  commanditaire  {H(^p.n*  1358). 
...  Et,  r^ciproquement,  k  celles  que  le  commanditaire  ferait 
avec  la  maison  commandit^e,  comme  avec  toute  autre 
maison  de  commerce  (ftdp.  n»  1358).  Par  suite^  nest  pas 
repute  s'unmiscer  dans  la  gestion  de  la  soci6te  Tassoci^ 
commanditaire  qui  fait  pour  son  compte  des  operations 
commerciales  avec  la  soci6te  (Colmar,  4  f^vr.  1819;  Bor- 
deaux, 16  avr.  1832,  et  29  aoAt  1838,  R^p.y  n<»*  1358-10  et 
1361-I*). ...  Nile  commanditaire  qui  prend  Tengagement  de 
tavoriser  les  ventes  et  de  faire  en  fabrique  I'achat  des  mar- 


chandises  qui  ne  seraient  pas  dtrang^res  k  son  commerce 

Sarticulier ;  un  tel  engagement  a  pu,  eu  dgard  k  Tintention 
es  parties  et  aux  faits  posterieur8a'ex6cution,  dtre  consid^r^ 
comme  ne  constituant  pas  Timmixtion  prohib^e  dans  la 
gestion  (Mdme  arrdt).  ...  Ni  le  commanditaire  qui  a  vers6 
dans  la  caisse  sociale  des  fonds  d6 passant  le  cniffre  de  sa 
commandite  (Riom,  14  janv.  1862,  aff.  Boulangier,  D.  P.  62. 
2. 183)....  Ou  qui  s'est  rendu  garant  d'un  compte  ouvert  k 
la  socidt^  par  une  maison  de  banque  (Mdme  arrSt). 

76T.  —  10*  Cas  ou  le  commanditaire  est  en  m^ie  temps 
commandite.  — -  II  arrive  assez  fr6quemment,  surtout  dans 
les  commandites  par  actions,  que  la  m6me  personne  cumule 
les  deux  qualit^s  de  commanditaire  et  commandite.  En  pareil 
cas,  la  prohibition  n'a  plus  de  raison  d'etre,  et  aucun  obsta- 
cle legal  ne  s'oppose  k  ce  que  cet  associ^  prenne  k  la  ges- 
tion une  part  plus  ou  moins  active  (Com.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*  500). 

768.  —  II.  Preuvr  de  l'immixtion.  —  L'immixtion  du 
commanditaire,  etant  ime  fraude,  pent  6tre  prouv^e  par 
timoins.  L'art.  109  c.  civ.  suffirait,  d'ailleurs,  toute  ques- 
tion de  fraude  mise  k  part,  k  justifier  cette  solution  fil^p. 
n«>  1378 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  498). 

769.  Les  juges  du  fond  ont,  en  ce  c[ui  concerne  les  faits 
conslilutifs  des  actes  de  gestion,  un  droit  d' appreciation  sou- 
veraine  (Civ.  rej.  28  f6vr.  1888,  aff.  Marignay,  D.  P.  88. 
1. 427).  Ainsi,  la  decision  qui  reiette  Toffre  de  prouver  I'im- 
mixtion  des  associSs  commanditaires  par  le  motif  que  les 
faits  ne  sent  pas  precis  ni  pertinents,  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Y.  les  arrets  cites  au  hep. , 
n«  1370,  et  ibid.,  v«  Preuve,  no  58). 

770.  —  III.  Epfets  db  l'immixtion.  —  1®  Effets  de  Vim- 
mixtion  avant  la  loi  du  6  mai  1863.  ■—  D'apres  Tancien 
art.  28,  les  commanditaires  qui  contrevenaient  k  la  defense 
de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  la  societe  etaient 
tenus  solidairement,  avec  les  associes  en  nom  collec- 
tif,  de  toutes  les  dettes  et  de  tons  les  engagements  de  la 
societe  (R^p.  no  1379)...  Responsabilite  indefinie  et  solidaire 
qui  existait  deji  sous  I'ordonnance  de  1673.  —  Et  la  respon- 
sabilite edictee  par  I'ancien  art.  28  embrassait  aussi  bien  les 
dettes  anterieures  aux  actes  d'immixtion  que  celles  poste- 
rieures  {R^p.  n^  1380). 

771 .  —  2*  Effets  de  Vimmixtion  depuis  la  loi  du  6  mai  1863. 
—  Le  nouvel  art.  28,  substitue  ii  I'ancien  par  la  loi  du  6  mai 
1863,  ne  declare  en  principe  le  commanditaire  qui  a  fait  un 
acte  de  gestion,  oblige  solidairement  avec  les  associes  en 
nom  collectif,  que  pour  les  dettes  et  engagements  de  la 
societe  derivant  des  actes  de  gestion  qu*ii  a  faits,  sauf  la 
faculte,  pour  le  juge,  d'etendre  cette  obligation  solidaire, 
selon  le  nombre  et  la  gravite  des  cas,  k  tons  les  engage- 
ments de  la  societe  ou  k  quelques-uns  seulement  ^Rapport 
de  la  commission,  D.  P.  63.  4. 52,  n«6  ;  Discussion  au  Corps 
legislalif,  D.  P.  63.  4.  53,  note  2). 

772.  Encore  le  droit  pour  le  juge  de  declarer  le  com- 
manditaire coupable  d'immixtion  solidairement  responsable 
de  tout  ou  partie  du  passif  social  n'existe-il  que  dans  les  so- 
cietes  en  commandite  ordinaire.  Dans  lessocieles  constituees 
pour  rexploitation  d'une  charge  d'agent  de  change,  I'im- 
mixtion  des  bailleurs  de  fonds  ne  saurait  leur  faire  encourir, 
en  aucun  cas,  la  responsabilite  du  passif  de  la  charge  (Trib. 
com.  Marseille,  15  mai  1891,  Recueil  de  Marseille,  1891,  1. 
208). 

773.  —  3*  Des  personnes  admises  4  se  pr&valoir  de  rim* 
mixtion  d  Vencontre  des  commanditaires.  —  Les  tiers,  c'est- 
d.-dire  les  creanciers  sociaux.  ont  inconte8tcd)lement  le 
droit  de  se  prevaloir  des  art.  27  et  28  c.  com.  pour  faire 
declarer  im  commanditaire  solidairement  responsable 
de  tout  ou  partie  des  dettes  sociales.  C'estordinairementen 
cas  de  faillite  de  la  societe  que  les  creanciers  ont  interet  k 
se  prevaloir  de  ces  dispositions ;  c'est  aux  syndics,  repre- 
sentants  legaux  de  la  masse,  qu'appartient  en  pareil  cas 
I'exercice  des  actions  k  intenter  centre  les  commanditaires 
(Orleans,  23  janv.  1861,  aff.  Lecerf,  D.  P.  61.  2.  160 ;  R^p. 
n*  1342).  Toutefois,  le  droit  pour  les  syndics  d'a^ir  comme 
representants  de  la  masse  n  est  pas  exclusif  de  Faction  in- 
dividuelle  des  creanciers.  Juge  du  moins,  en  ce  sens,  que 
les  creanciers  d'une  societe  tombee  en  faillite  peuvent  indi- 
yiduellement  exercer  centre  des  associes  commanditaires 
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une  action  ayant  pour  but  de  les  faire  d6clarer,  pour  cause 
d^immixtion,  obliges  solidaireroent  avec  les  associ^s  en  nom 
collectif  au  payement  des  dettes  et  engagements  de  la  so- 
ci6t6  (Orleans,  23  janv.  1861 ,  pr6cit6.  —  V.  cependant,  en 
sens  contraire,  les  arrets  rapport^s  au  ft^.,  n«  1432.  — 
Y.  au  surplus,  sur  la  mesure  dans  laquelle  les  cr^anciers 
conservent  Texerclce  de  leurs  actions  individuelles  apr^s  la 
declaration  de  faillite,  suprH^  v*  FaiUUes  et  liquidaticmsjudi- 
ciaireSy  n"  447  et  suiv.). 

714.  —  4*  E/feis  de  I'immixHon  entre  les  assocUs.  —  La 
solidarity  resultant  de  Tart.  28  est-elle  prononc^e  seulement 
au  profit  des  tiers  et  cr^anciers  de  la  soci^t^,  ou  bien  les 
coassoci6s  du  commanditaire  peuvent-ils  6galement  s'en 
pr^valoir  centre  lui  et  lui  refuser,  d^s  lors,  le  droit  de  r^cla- 
mer  vis-4-vis  d'eux  le  remboursement  de  ce  qu'il  aura  4t6 
oblige  de  payer  au  delk  de  sa  mise  ?  La  question  est  con- 
trovers6e,  comme  il'^poque  du  Rep.  (n®  1381). 

Dans  un  premier  sysUme,  profess^  par  une  fraction  im- 

Sortante  de  la  doctrine,  le  commanditaire  qui  s'est  immisc^ 
ans  la  gestion  est  d6chu  de  sa  quality  de  commanditaire, 
et  d^s  lors,  devientun  veritable  associ^  en  nom  collectif; 
d*oiiil  suit  qu'il  perd  Ub6n6fice  de  Tart.  26,  non  seulement 
i  regard  des  tiers,  mais  encore  k  regard  de  ses  coassoci6s... 
D^cb^ance  qui  devrait,  en  tout  cas,  6tre  limit^e  i  la  res- 
ponsabilite  dont  le  commanditaire  est  frapp6  par  le  nouvel 
art.  28  (Conf.  Lyon-Caenet  Renault,  t.2,  n**  504;  Delangle, 
n«»  412  et  suiv.;  Bravard  et  Demangeat,  1. 1,  p.  249,  note  2 ; 
Pont,  t.  2,  n*  1472).  Ces  auteurs  s'appuient  sur  les  motifs 
qiai  ont  servi  de  base  k  la  probibition  legale ;  cette  prohibi- 
tion ayant  6t6  6dict6e  aussi  bien  dans  Tint^rfet  de  la  socl6t6 
et  des  associ^s  que  dans  Tint^rdt  des  tiers,  il  a  paru  logiqu  e 
de  reconnattre  le  droit  d'agir  aux  associ^s  comme  aux  cr^an- 
ciers. 

Dans  un  second  systSme,  qui  paraft  avoir  pr^valu  on 
jurisprudence,  les  tiers  ont  seuls  quality  pour  faire  de- 
clarer Tassocie  commanditaire  qui  s'est  immisc^  dans  la 
festion,  solidairement  res[|onsabIe  des  engagements  sociaux 
regard  des  autres  associes  :  le  commanaitaire  reste  tou- 
jours  un  simple  associ6  en  commandite  et  conserve  les 
prerogatives  attachees  k  sa  qualite  (Bordeaux,  4  dec  1860, 
aff.  Robin  et  Perignon,  D.  P.  61.  5.  463 ;  Caen,  16ao<it  1864, 
aff.  Syndic  LecoBur,  D.  P.  65.  2.  192;  Paris,  6  juill.  1865, 
aff.  Mercier,  D.  P.  66.  5. 443.  Conf.  Pardessus,  t.  3,  n*  1038 ; 
Alauzet,  n*  325).  D'oti  ilsuit:  1«  que  la  d6cbeance  resultant 

Sour  un  associe  en  commandite  de  ce  qu'il  s'est  immisce 
ant  la  gerance  ne  pent  lui  etre  opposee  par  un  associe  en 
nom  collectif  k  Teffet  de  lui  faire  supporter  dans  les  dettes 
sociales  une  portion  superieure  k  sa  mise  (Paris,  6  juill. 
1865,   precite) ;  —  2*  Que  le  liquidateur  judiciaire  de  la 

Bociete  est  sans  qualite  pour  agir  centre  les  commandi- 
taires  qui  so  seraient  immisces,  et  que  les  cr6anciers  sociaux 
ont  seuls  qualite  pour  Taotionner  sur  ses  biens  personnels 
(Lyon,  27  mai  1859,  R^p.  n»  1381  ;  Trib.  com.  Seine,  21  f6vr. 
1888,  Le  Droit,  n**  des  12-13  mars  1888];  —  3o  Que  les  action- 
naires  ne  sent  pas  fondes  &  demanaer  que  le  commandi- 
taire qui  s'est' immisce  soit  declare  responsable  de  la  perte 
qu'ils  pourraient  eprouv^r  sur  leurs  actions  (Caen.  16  aoOt 
1864,  aff.  beccBur,  D.  P.  65.  2.  194) ;  —  4«  Que  les  com- 
manditaires  qui,  par  TefTet  de  la  solidarite,  payeraient  au 
del^  de  leur  mise,  peuvent  recourir  centre  leurs  coassocies, 
comme  legalement  subroges  aux  droits  des  tiers  crean-* 
ciers  qu'ils  auront  payes  (Arret  precite  du  27  mai  1859.  Conf. 
Pardessus,  et  Alauzet,  Iqq.  cit,  —  Contra:  Lyon-Caen  et 
Renault,  t,  2,  n^  505)  (1). 

775.  —  5*  Consequences  diver  ses  de  la  condamnation  du 
commanditaire  pour  fails  di'immixtion ;—  A.  Au  point  devue 
de  la  survie  de  ses  criances  personnelles  coJitre  la  societi*  — 
L'associe  commanditaire  devenu  creancier  personnel  de  la 
societe  par  suite  des  contrats  passes  entre  cette  societe  et 
lui,  et  notamment  par  TefTet  d'un  compte  courant,  conserve 
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(1)  Au  point  de  vue  de  la  sanetion,  des  differences  importan- 
tes  separent  les  legislations.  La  loi  beige  contient  une  diaposi- 
tion  anrilogua  rux  art  27  et  28  frauQaii,  modifies  par  ia  loi  de 
18U3.  Le  code  Italian,  au  contraire*  &  Tiastar  de  I'anci^n  art,  38 
fran^ajs,  declare  solidairement  responsable  d«j  pa^sif  social  t'Ut 
commanditaire  convaincu  de  s'fitre  immisce  dans  la  gestion; 
toutefois,  par  exception,  le  commanditaire,  qui  n'auralt  accom  • 


sa  creance,  mSme  apres  avoir  6t6  declare  solidairement  res- 
ponsable, pour  cause  d'immixtion,  de  tons  les  engagements 
de  la  societe.  En  consequence,  il  est  admis  k  se  faire  payer, 
par  contribution  avec  les  creanciers  sociaux,  de  la  somme  i 
lui  due  par  la  societe,  sauf  k  ces  derniers  4  exercer  leurs 
droits  sur  les  deniers  qui  lui  seront  attribues,  mais  k  la 
cbarge  par  eux  de  subir  le  concours  de  ses  creanciers  per- 
sonnels, ces  deniers  ayant  legitimement  cesse  de  faire  i;ar- 
tie  de  l*actif  social  exclusivement  affects  aux  creanciers 
sociaux  (Civ.  rej.  25  juin  1862,  aff.  Syndic  Meven  frercsct 
comp.,  D.P.  62.  1.  417). 

Les  creanees  personnelles  de  Tassoeie  commanditaire 
centre  la  societe  ne  pourraient  etre  dedarees  eteintes  par 
suite  des  iaits  dUmmixtion  qui  ont  eu  pour  resultat  de  placer 
le  commanditaire  dans  la  situation  d*un  associe  en  nom 
collectif,  qu'autant  qu'il  resulterait  de  cette  situation  nou- 
velle  un  moyen  de  compensation  ou  de  confusion.  Or,  point 
de  compensation,  oar  si,  d'un  c6te,  Tassocie  se  trouvait,  an 
moment  de  sa  decheance,  creancier  de  la  societe,  d'un 
autre  cOte,  cette  decbeance  ne  Ta  pas  rendu  debiteur  de 
la  memo  socieie ;  il  n'est  obligi  qu'envers  les  creanciers 
sociaux.  En  d'autres  termes,  la  societe  n'a  acquis  centre 
lui  aucune  creance  qui  p(lt  etre  compensee  avec  sa  dette ; 
elle  reste  toujours  sa  debitrice,  comme  elle  Test  de  tons 
ses  autres  creanciers;  Timmixtion  n'a  pas  produit  de 
cbangement  dans  la  position  du  commanditaire,  vis-i-yis 
des  creanciers  de  la  societe;  ellene  Ta transformee  aiievi«- 
k-vis  des  creanciers  de  la  societe,  creanciers  dont  Taction 
s'etend  desormais  aux  biens  personnels  de  cet  associe  an 
lieu  d'etre  limitee  k  sa  mise.  une  extinction  par  confusion 
est,  par  cela  meme,  e^alement  inadmissible.  En  effet,  pour 
qu'il  y  eftt  confusion,  U  faudrait  que  le  commanditaire,  re8t6, 
comme  on  vient  de  le  voir,  creancier  de  la  societe  mal^r^ 
son  immixtion,  pilt  etre  considere  comme  etant  devenu 
creancier  de  lui-m6me,  ou  qu'en  d'autres  termes,  la  situa- 
tion d'associe  en  nom  collectif  que  lui  a  faite  son  inamix- 
tion  ridentifi&t  compietement  avec  la  societe,  sa  debitrice. 

Mais  une  societe  commerciale  a  une  existence  qui  lui  est 
propre.  Les  associes  qui  en  font  nartie  peuvent  etre  crean- 
ciers ou  debiteurs  de  cette  societe,  sans  qu'on  ait  k  distin- 
guer  s'ils  ont  un  titre  qui  les  oblige  envers  les  associes  so- 
ciaux jusqu'&  concurrence  seulement  de  leur  apport,  ou 
mdme  sur  leurs  biens  personnels.  Dans  les  deux  cas  ils  n'en 
ont  pas  moins  im  patnmoine  separe  de  oelui  de  la  societe, 
et  c'est  \k  precis6ment  ce  qui  rend  possible  entre  les  asso- 
cies et  la  societe  les  relations  de  creancier  et  de  debiteur.  D 
n'est  done  pas  permis  de  faire  sortir  de  la  circonstance  que 
le  creancier  d'une  societe  commerciale  est  devenu,  comnie 
associe  en  nom  collectif.  Tun  des  membres  de  cette  societe, 
le  mode  particulier  d'extinction  des  obligations,  qu'on  appclle 
la  confusion.  ■—  Du  principe  que  le  commanditaire,  mftme 
depouilie  de  sa  qualite,  conserve  ses  creanees  personnelles 
centre  la  societe, Tarret  precite  a  tire  une  conclusion  parfai- 
tement  exacte.  Les  deniers  que  Tassocie  creancier  touchers 
dans  la  repartition  de  Tactif  social  font  partie  de  ses  biens 
personnels.  Les  creanciers  sociaux  fondes  k  le  poursuivre 
sur  le  patrimoine  qui  lui  appartient  en  propre,  k  raison  de 
la  responsabilite  personnelle  qu'il  a  encourue,  devrontdonc, 
quant  k  ces  valours,  subir  le  concours  des  creanciers  pe^ 
sonnets  du  commanditaire,  concours  qu'ils  n'auraient  pas  eu 
k  craindre  si  ce  commanditaire  avait  dd  laisser  le  montani 
de  sa  creance  dans  Tactif  social,  gage  exclusif  de  ses  crean- 
ciers. , 
776.  —  B.  Au  point  devue  de  la  repercussion  des  actes  w 
commanditaire  sur  le  passif  social,  —  L'art.  28  n'a  eu  pour 
but  que  de  regler  les  rapports  des  tiers  avec  le  commanai- 
taire foupable  d'immixtion;  mais  il  est  muet  sur  la  question 
de  savoir  dans  quels  cas  ou  dans  quelle  mesure  la  sociew 
est  obligee  par  le  fait  du  commanditaire.  II  convient  aonc 
d'appliquer  ici,  par  identite  de  motifs,  les  regies  admises 
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pli  un  acte  de  restion  ffu'en  vertq  d'une  procuration  W^]*!^"' 
dil  acU  n'est  oBlge  qu*a  raison  des  dettes  sQCialftS  en  F^^J^, 
En  oe  qui  concerne  les  prtrsonnes  admisesi  se  prevaiojr  ac  yi 
mixtion,  la  loi  beke  de  1^73  (art.  23)  et  le  code'ltajien  («"•*.•: 
decident  formellement  quQ  la  responsabil.te  person neiie  e*»v^ 
daire  du  commanditaire  en  cas  d'immixtion  n'a  lieu  qua" 
gard  des  tiers. 
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relativement  aiix  actes  de  gestion  d'un  associ6  en  nom  col- 
iactif  Qon  g^rant ;  la  seci^t^  ne  sera  obligee  que  f  i  le  com- 
Bianditaire  a  a^i  en  vertu  d'un  mandat  social,  ou  si  Tacte 
effeetud  par  (ui  a  tourne  k  son  proGt  (V.  supra,  art.  4.  Canf. 
Lyen-Caen  ei  Renault,  t.  2,  no  S07). 

7Ty.  —  C  Au  point  d9  vus  de  la  quaHtS  de  cornmen^ani 
4u  eommandiiaire.  —  C'^tait  une  question  eontrovers^e, 
avast  la  loi  de  1863,  que  celle  de  savoir  si  Ton  devait  con- 
sid^rer  comma  un  commercanty  passible  de  la  failUte,  le 
eoaunaaditaire  tenu  personnellement  du  passif  social  k  rai- 
MB  de  faits  d'immlxtion.  Certains  auteurs  s'^taient  prononc^s 
pour  Pafflrmative,  par  le  motif  que  le  commanditaire  qui 
eontrevenait  aux  prohibitions  de  Tart.  97  devait  6tre  consi- 
ders comme  d^chu  de  sa  quality  et  traits  comme  un  com- 
mandite diguis^  (RMarriae,  t.  1,  n*  269;  Bravard  et  De* 
mangeat,  t.  1,  p.  240;  Pont,  t.  8,  n^  1173).  Toutefois,  plu- 
sieurs  auteurs  s'^tait^nt  refusis  k  admettre  oette  doctrine, 
difSdlement  coneiliable  avec  la  definition  mdme  du  com- 
mer^nt,  contenue  dans  I'art.  1  o.  com.,  et  d^cidait  au  con- 
traire  que  Tassocil  commanditaire  non  eomrMn^anf,  qui  a 
fait  quelques  actes  de  gestion,  ne  peut  Mre  consider^  comme 
commer^an/,  ni,  dds  lors,  declare  en  faillite :  des  actes  isoUs 
de  commerce  ne  sauraient  constituer  oommerQant  le  com- 
manditaire qui  s'y  est  livr6  (Pardessus,  n*  1037;  Troplong, 
n*  438;  Rip,  n*  i382).  Gette  dernidre  solution  est  incontes- 
table, depuis  la  loi  du  6  mai  1863,  pour  le  oas  od  la  res- 
ponsabilite  du  commanditaire  ne  serait  pas  etendue  par  le 
Iribunal  k  lous  les  engagements  de  la  soei^te.  La  difficult^ 
tubsiste,  au  contraire,  dans  rhvpothese  ot  le  commandi- 
taire, k  raison  de  la  ffravite  ou  de  la  frequence  de  ses  actes 
d'immlxtion,  est  declare  responsable  de  tout  le  passif  so« 
eial.  Mala,  m6me  dans  oe  dernier  cas,  il  nous  paralt  pen 
juridique  de  traiter,  ipso  facto,  le  commanditaire  oomme 
commer^ant  passible  de  la  faillite.  II  faudrait,  pour  justifler 
one  solution  aussi  rigoureuse,  un  texte  formel ;  4  d^faut 
d'une  disposition  semblable,  il  convient  de  s'en  r^fdrer 
an  droit  common.  Le  commanditaire  ne  devra  done  dtre 
traite  comme  un  commergant  qu'autant  qu'il  sera  convainou 
d'sYoir  fait  des  actes  de  commerce  sa  profession  kabUueiie; 
orle  fait  d'avoir  M  d^olar^  par  justice  personnellement 
responsable  de  tout  le  passif  social  n'^qaivaut  nuUement  k 
cette  eonsiatation,  etant  donn^  que  le  juge,  pour  statuer 
aiasi.  est  autoris^  k  tenir  compte,  non  seulement  de  la  fre- 
quence ou  de  la  repetition  des  actes  d'immixtion,  mais  aussi 
de  la  graxfiti  d'un  acte  d*immixtion  isoie  (art.  28)  (Comp. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  506). 

La  question  de  savoir  si  le  commanditaire  oondamne 
pour  faits  d*lmmixti  n  doit  etre  tenu  pour  commergant  est 
done  une  pure  question  de  fait,  qui  doit  ^tre  tranchee  par 
le  juge  conformement  au  droit  common  de  Tart.  1  c.  com. 
—  Juf^e,  en  ce  sens,  que  Tarret  qui  constate  que  le  com- 
maaduaire  d'aoe  societe  commerciale  s'est  frequemment 
immisce  dans  la  gestion  des  atlaires  sociales  et  s'est  livre, 
pour  son  compte  personnel,  k  des  achats  et  reventes  de 
marehandises  qui,  par  teur  importance,  leur  m\iltiplieite 
et  les  chiflres  cpi'ils  repr^sentent,  etaient  de  veritables  ope- 
rations comcperciales,  indiaue  suffisamment  qu'il  faisait  du 
eoramerce  sa  profession  haoituelle  (Grim.  rej.  13  mai  1883, 
aff.  Le  Sens  de  Morsan  D.  P.  8^.  1.  487). 

AaT.  6.  ~  De  la  dissolution  des  soeidt^s  en  commandite,  et  de 
quflques-unes  de  ses  suites  (A^.n<»*  1419  k  1440). 

7TO.  V.  tn/Vd,  sect.*  2.  Adde:  infrd,  chap.  8,  sect.  3. 

Sect.  2.  ^  Des  divbrsss  bsp^ces  db  covmanditbs. 
{R^.  n"  1098  &  1117.) 

Air.  l**.  —  De  la  teeHfd  en  commandite  simple  ouparintMts. 

TI9.  Ainsi  qu'on  I'a  fait  observer  au  R^.,  n^"  1099  et 

(1)  Certaines  l^jdslalions  <5irang^res,  sans  instituer  de  conseU 
4?  surveillance  dans  les  commandites  simples,  ont  pris  soin  de 
determiner  avec  precision  les  actes  de  surveillance  qu'an  com- 
mandiiaire  peut  accomplir  sans  s'exposer  k  etre  poursuivi  pour 
immixtion.  Ainsi  I'art.  160  c.  com.  ailemand  autorise  tout  com- 
nanditaire  k  exiger  copie  du  bilan  annuel»  et  k  veriQer  inexacti- 
tude dttdiii  biis^  p«r  rii^pfctiPQ  (ie«  livr^s.  Aux  term«4  d^B 


suiv.,  la  societe  en  commandite  simple  est  la  forme  la  plus 
aneienne  de  oommandite.  G'est  en  effet  eelle  qui  se  rap« 
proche  le  plus  de  la  societe  de  personnes  par  «xcellenoe, 
c'est-i-dire  de  la  societe  en  nom  ooUectif ;  elle  en  differe  en 
ce  que,  pour  eertains  aasocies,  ies  commanditairea,  Tobliga* 
tion  aux  partes  est  limitee  au  montaat  de  leur  apport,tan- 
dis  que  tout  associe  en  nom  collectif  est  personnellement  et 
solidairement  oblige;  mais  elle  s'en  rapproche  par  la  nature 
meme  du  droit  de  cheque  associe,  attendu  que  la  societe  en 
eommandite  simple  est,  comme  la  societe  en  nom  collectif, 
rniB  societe  par  intirdts,  dans  laquelle  Vintuitus  pers^nss 
joue  un  rdle  preponderant.  D'ot  cette  oonsequenee  essen- 
tielle  que  la  part  du  commanditaire,  dans  les  commandites 
par  interets,  est  incessible  en  principe,  tandis  que  dans  la 
oommandite  par  actions  la  eessibilUif  smon  la  nigociabiUU, 
du  titre  est  de  Tessence  meme  de  la  societe.  — -  V.  au  surplus, 
sur  les  caracteres  distinctifs  de  Vintirit  et  de  Vaetion,  et 
sur  les  interets  multiples  de  eette  distinction,  les  develop- 
pements  donnes  tn/rd,  chap.  8,  sect.  1,  art.  1. 

La  question  des  formes  extrinseques  et  de  la  publieUe 
des  societes  en  commandite  ayant  ete  etudiee  suprA  (sect,  i, 
art.  1,2  et  3),  Petude  du  criterium  de  Tinteret  et  de  Vaction 
etant  reservee,  nousnous  bomerons  k etudier  ici,  dans  deux 
paragraphes  distincts,  cerUines  particularites  relatives,  soit 
au  fonctionnement,  soit  k  la  dissolution  et  k  la  liquidation 
de  la  societe  en  commandite  simple  ou  par  interets. 

§  !•'.  —  Fonctionnement  de  la  soeieid  en  oommandite  simple. 

180.  -r-  I.  Constitution  ok  la  soci^tx;  NomiiATioif  it 
aevocATioN  DES  GtisANTs.  ^  La  constltutiou  de  la  societe  en 
commandite  simple,  pas  plus  que  eelle  de  la  societe  en 
nom  collectif,  n  est  soumue  k  aucunes  conditions  spe^ 
oiales.  Las  fornuilitea  de  la  loi  de  1867  sur  la  verification 
des  apports,  le  versement  du  quart  sur  ehaque  titre,  la 
eomposition  des  aasembiees,  eto.,  sent  en  effet  speciales 
aux  societes  par  aetiona,  anonymes  ou  en  commandite,  et 
ne  sauraient  etre  etendues,  par  voie  d'analogie,  aux  oom« 
mandites  simples  (Paris,  20  mai  1879,  aff.  Synd.  Regnault, 
D.  P.  80.  9.  42,  motifs;  Civ.  cass,  22  fevr.  1892,  Revue  des 
societesy  1892,  p.  179).  Q'otl  11  suit  que  les  associes  peuvent, 
k  leur  gre.  fixer  la  date  k  laquelle  la  societe  commencera  k 
exister  legalement  et  k  fonctionner  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n°  528).  ^  Sur  la  nomination  et  la  revooation  des  ge- 
rants,  V.  suprd,  sect.  1,  art.  4). 

78 1 .  —  II.  Obligations  it  oxoits  des  coMHANDiTAiaxs*  -^ 
Sur  les  obligations  des  commanditaires,  tant  envers  la  so- 
ciete (versement  de  la  mise)  qu'onvers  les  tiers,  et  sur  la 
defense  de  s'immiscer  dans  la  gestion,  V.  suprd,  sect.  1, 
art.  5. 

Quant  aux  droiti  des  commanditaires,  nous  les  elas* 
serons  sous  les  chefs  suivants  : 

782.  — 1«  Droit  de  contrdUr  la  gestion.  -^  Ainsi  qu'on  Ta 
etabli  suprd  (sect.  1,  art.  9),  si  le  eommanditaire  ne  peut 
s'immisoer  dans  la  gestion,  du  moin$  a*t*il  le  droit,  en  sa 
oualite  d'assooie,  de  contrdler  et  de  surveiller  la  gestion 
des  commandites  (art.  27  c.  com.,  modifie  par  la  loi  de  1863). 
Mais,  tandis  que  la  loi  du  24  juill.  1867  (art.  5)  institue  ebli- 
gatoirement,  dans  les  societes  en  commandite  par  actions, 
un  ronsHl  de  surveillance,  dont  elle  determine  avee  precision 
les  pouvoirs  et  la  responsabilite,  auoune  disposition  legale 
ne  reglemente  la  surveillance  dans  les  societes  en  eomman- 
dite simple.  D*oix  oette  double  consequence  : 

1<>  que  les  tribunaux  ont  un  pouvou*  souverain  d'apprecia- 
tion  pour  decider  quels  sent  les  modes  de  contrAle  autorises 
(examen  des  livres,  bilans  ou  inventaires),  et  tracer  une 
ligne  de  demarcation  entre  les  aotes  d'immixtlon  prohibes, 
et  les  actes  de  sinaple  surveillance  ou  de  contr61e,  auto- 
rises  par  la  loi  (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  8. 
n»  533)  M).  '  ' 

...  2«  Que  les  statuts  peuvent  regler,  en  toute  liberte, 

art.  541  et  R98  c.  fed-  Suisse  «  tout  assocje,  encore  qu'i|  pe  spit 
pas  administraleur,  a  le  droit  de  se  repseigner  personnellement 
sur  la  marche  des  affaires  sociales,  de  prendre  connaissance  des 
livres  et  des  pieces  concernant  ia  soeif te,  et  de  dresser  d'apris 
ces  donnees  et  pour  son  usage  partiouiier,  un  etat  sommaire  de 
la  situation  flnanciere  de  la  societe  ;  touie  clause  contraire  est 
nulle  »  (LyoQ-CaeP  et  {tenaalt.  t.  8.  no  m)- 
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rorganisation  de  la  surveillance.  Gelle-cl  sera,  tant6t  de- 
volue  h,  tous  les  comraanditaires,  tantdt  r^serv6e  a  certains 
d' antra  eux  (Paris.  20  mai  1879,  aff.  Syndic  Regnault, 
D.  P.  80.  2.  42,  at  sur  pourvoi  Req.  27  janv.  1880,  D.  P. 
80.  1.  247.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  533  ;  Va- 
vasseur,  t.  1,  n*  311).  —  Jug6  m6me  que  le  droit  de  sur- 
veillance pent  6tre  valablement  d^l6gue  h  un  tiers,  d^signe 
k  cet  effet  par  un  ou  plusieurs  commanditaires  (Trib.  com. 
de  la  Seine,  6  d^c.  1889,  Le  Droit,  n*  du  8  d^c.  1889).  Mais 
cette  derni^re  solution  nous  parait  incompatible  avec  les 

Srincipes  essentiels  qui  r^gissent  les  soci^t^s  de  personnes. 
>ans  les  soci^t^s  contractdes  intuitu  personae,  rintrusion  des 
tiers  dans  le  fonctionnement  de  la  soci^t6  ne  saurait  en 
principe  ^tre  admis ;  d'oii  cette  double  consequence  qu'un 
g^rant  ue  peut  d^l^guer  k  un  tiers  le  mandat  quil  tient  des 
a88oci6s,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  davantage  conf6rer 
k  un  tiers  le  mandat  d'exercer  sur  les  operations  sociales  le 
droit  de  contr61e  qu'ils  tiennent  deleur  quality  (Conf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  p.  340,  note  2). 

783.  L'organisation  d'un  conseil  ou  comil6  de  surveil- 
lance dans  une  soci^td  en  commandite  simple  etantpure- 
ment  facultative,  il  s'ensuit  logiquement  que,  lorsc^u'en  fait, 
Tacte  constitutif  de  la  80ciet6  a  institu^  un  conseil  de  sur- 
veillance, il  convient,  pour  determiner  la  responsabilite  des 
membres  de  ce  cooseil,  d'^carter  Tapplication  de  la  loi  de 
1867,  et  de  se  ref^rer  au  droit  commun.  Tandis  que,  dans 
les  societes  en  commandite  par  actions,  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  peuvent  6tre  poursuivis  directement  en 
responsabilite,  non  seulement  par  les  actionnaires,  mais 
encore  par  les  creanciers  (Y.  infra,  chap.  8,  sect.  3),  dans 
une  soclete  en  commandite  simple,  au  contraire,  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  sont  exclusivement  les 
mandataires  des  associ^s  g^rants  et  des  commanditaires :  ils 
ne  peuvent  done  pasencourir  de  responsabilitevis-^-visdes 
tiers,  k  moins  qu*une  clause  formelle  des  statuts  portee  k 
la  connaissance  du  public  ne  stipule  express^ment  que  le 
conseil  de  surveillance  a  ete  6tabli,  non  seulement  dans 
Finter6t  des  associes,  mais  encore  dans  Tint^ret  de  tous  ceux 
qui  peuvent  contractor  avec  la  society  (Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  534;  Vavasseur,  t.  1,  n<»*  662  et  suiv. ; 
Pont,  t.  2,  n"  1537  et  suiv. ;  Boistel,  n«>  289;  Rataud,  Revue 
critique,  t.  26,  p.  6). 

Juge,  en  ce  sens:  !<>  que  Torganisation  d'un  comite 
de  surveillance  etant  purement  facultative,  Tinstitution 
d'un  tel  comite  par  les  statuts  sociaux  constitue  une 
mesure  d'ordre  interieur  dont  les  tiers  qui  ont  traits 
avec  la  societe  ne  peuvent  se  prevaloir  pour  intenter 
une  action  en  responsabilite  centre  les  membres  de  ce  conseil ; 
alors  surtout  que  Textrait  de  i'acte  de  society  public  dans 
let  joumaux  ne  contient  aucune  mention  concernant  reta- 
blissement  d'un  comite  de  surveillance  (Paris,  20  mai  1879, 
aff.  Syndic  Regnault,  D.  P.  80.  2.  42);  —  2<>Que  les  mem*, 
bres  du  conseil  de  surveillance  d'une  society  en  comman- 
dite simple  institue,  par  les  statuts  de  cette  societ6,  dans  le 
seul  interet  des  commanditaires,  ne  sont  passoumis  aux 
obligations  et  k  la  responsabilite  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  24  juill.  1867  imposent  aux  membres  des  conseils  de 
surveillance  des  societes  en  commandite  par  actions ;  et  qu'ils 
peuvent  invoquer  le  benefice  de  Tart.  28  c.  com.  portant 
que  les  avis  et  les  conseils,  les  actes  de  contrdle  et  de  sur- 
veillance, n'engagent  point  les  associds  commanditaires  ; 
§ar  suite.  Taction  en  responsabilit6  dirig^e  par  les  syndics 
e  la  faillite  de  cette  society  centre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  n'est  pas  fond6elors(Tue  les  syndics  all^guent 
la  negligence,  Timprevoyance  ou  1  incurie  des  defendeurs 
dans  I'exercice  de  leur  contrdle,  sans  alieguer  aucun  acte 
de  dol  ou  de  mauvaise  foi  ni  aucun  fait  constitutif  d'un 
quasi-deiit  (Req.  27  janv.  1880,  mdme  affaire,  D.  P.  80.  1. 
247).  II  importe  pen,  au  point  de  vue  de  retendue  de  la 
responsabilite  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  que 
les  tiers  aient  pu  prendre  etaient  pris  communication  de 
Facte  de  societe  depose  aux  grefTes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce,  si  cet  acte,  apr^s  avoir  stipule  que 
le  comite  a  ete  constitue  uniquement  pour  representor  les 
associes  dans  leurs  rapports  avec  V administration  des  ge- 
rants,  ajoute  que  les  fonctions  de  commissaire  seront  gra- 
tuites  et  ne  devront  entrainer  aucune  garantie  (L.  24  juill. 
1867,  art.  63;  Paris,  20  mai  1879,  prdcite}.  En  effet  la 


faculte  de  prendre  communication  aux  greffeb  de  la  justice 
de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  des  actes  de  societe  ne 
s'applique  pas  aux  &oci6tes  en  commandite  simple.  L'art.  63 
de  la  loi  du  24  juill.  1867  ne  present  que  la  communication 
des  statuts  en  commandite  par  actions  et  des  societes  ano- 
nymes.  II  y  a  1^  sans  doute  une  lacune  dans  la  loi ;  mais 
le'^  tribunaux  ne  peuvent  suppieer  au  silence  du  legislateur 
(V.  supra,  sect.  1,  art.  3). 

784.  —  2®  Droit  au  partage  des  b^n^fices.  —  Dividmdes 
fictifs.  —  La  repartition  des  benefices  entre  les  commandi- 
taires et  les  commandites  s'effectue  conformement  au  droit 
commun  (c.  civ.  art.  1853  k  1855).  Les  benefices  distribues 
doivent  etre  des  benefices  reels,  c'est-4-dire  correspondant  i 
un  excedent  disponible  deS  recettes  realisees  sur  les  dettes 
sociales  devenues  exigibles  avant  la  cldture  de  I'exercice. 
Cost  \k  une  condition  necessaire  et  suffisante  pour  la  rega- 
larite  des  repartitions.  —  Condition  suffisante :  dfoii  il  suit  que 
les  benefices  periodiques  realises  pour  dtre  distribues,  etque 
les  commanditaires  sont  reputes  avoir  consommes  apr^s  les 
avoir  regus,  ne  sont  pas  sujets  k  restitution,  alors  m6me 
que,  posterieurement  k  ces  distributions,  la  societe  eprouve- 
rait  des  pertes,  tomberait  en  faillite,  et  qu'ainsi  son  actif 
deviendrait  inferieur  k  son  passif .  Lors  de  la  discussion  de 
l'art  26  c.  com.  au  conseil  d'Etat,  M.  Berruyer  avail  pro- 
pose de  soumettre  en  ce  cas  les  commanditaires  k  I'obliga- 
tion  de  rapporter  les  sommes  qu'ils  auraient  touchees  k 
litre  de  benefices ;  mais  sa  proposition  rencontra  de  vives 
resistances,  et  il  la  retira  (Locre,  Ugislation  civile,  1. 17, 
p.  259  et  260;  Esprit  du  code  de  commerce,  t.  1,  p.  82, 143J. 
11  est  done  certain  (pie  les  benefices,  regulierement  repartis 
entre  les  commanditaires,  leur  sont  irrevocablement  acquis. 
Theoriquement,  il  etui  sembie  plus  logique  de  decider  que 
les  repartitions  de  benefices  faites  pendant  la  duree  de  la 
societe  sont  essentiellement  provisoires,  et  doivent  etre  con- 
siderees  comme  non  avenues  lorsqu'il  y  a  deGcit  dans  la 
societe  et  jusqu'&  concurrence  de  ce  deficit.  Mais,  pratique^ 
ment,  ce  systeme  est  impraticable,  puisiju'il  ne  tendrait  k 
hen  moins  (ja'k  faire  considerer  comme  irreguUeres  toutes 
les  distributions  de  dividendes  anterieures  k  la  dissolution  de 
la  societe.  Aussi  les  statuts  sociaux  fixent-ils  presque  toujours 
une  certaine  periode,  dite  exercice  social  (generalement  d'une 
annee),  k  I'expiration  de  laquelle  la  gerance  etablit  le  compte 
des  profits  et  pertes;  cet  usage  est  devenu  telle  ment  gene- 
ral que,  meme  en  cas  de  silence  des  statuts,  les  societes 
sont  presumees  avoir  entendu  adopter  I'exercice  annuel 
comme  base  de  la  repartition  des  benefices  (Fremery,  p.  53; 
Troplong,  n*  846  ;  Delangle,  n^  345  ;  Bedarride,  1. 1,  n«226; 
Alauzet,  t.  1,  n^  156  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  56). 

785.  Le  commanditaire  a  done  le  droit  de  retirer  cbaque 
annee  le  divide nde  qui  lui  est  regulierement  alloue,  sans 
avoir  k  se  preoccuper  des  eventualites  ulterieures  qui  pour- 
raient,  dans  les  exercices  suivants,  constituer  la  societe  en 
perte.  Mais  s'il  s'avise,  au  lieu  de  toucher  etfectivement  ce 
qui  Itii  revient,  de  laisser  dans  la  caisse  sociale  tout  ou 
partie  des  benefices  realises,  il  peut  etre  considere  comme 
ay  ant  renonce  k  son  preievement  et  comme  ayant  laisse 
confondre  avec  sa  mise  les  benefices  non  preieves  (Douai, 
27  janv.  1873,  aflf.  Veuve  Deirenne,  D.  P.  74,  1.  126).  — 
En  consequence,  si  la  societe  a  subi  posterieurement  des 
pertes,  il  ne  peut  r6clamer  les  benefices  ainsi  accumuies, 
non  seulement  k  Tencontre  des  creanciers  sociaux,  mais 
m6me  k  Tenconlre  de  I'associe  en  nom  collectif  (Mfime  ar- 
ret)... Ou  du  moins,  Tarrftt  aui  inteiT)rete  ainsi  les  conven- 
tions des  parties  echappe  k  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Req.  5  aoftt  1873,  meme  affaire,  D.  P.  74.  1.  ^26. 
Comp.  Paris,  14  aoQt  1868,  aff.  Champs,  Tesson  et  comp., 
D.  P.  68. 5.  376).  On  avail  deji  admis  au  R^p.,  n*  1400.  con- 
formement k  la  these  consacree  par  les  arrets  precites,  que 
les  dividendes  laisses  par  le  commanditaire  dans  la  oaisse 
sociale  doivent  etre  consideres  comme  Taccessoire  de  is 
commandite  et  ne  donnent  pas  un  droit  de  creance ;  on  peut 
ajouier,  dans  ce  sens,  un  argument  tlr6  de  Tart.  10  de  » 
loi  du  24  juill.  1867,  qui  ne  conserve  aux  commanditaires 
que  les  dividendes  pergus  de  bonne  foi.  —  Dans  notre  espwe, 
c'etait  k  Tencontre  de  son  coassocie,  et  apres  le  d6sinteres- 
sement  des  creanciers,  que  le  commanditaire  redamait  ces 
benefices ;  il  avail  encore  besoin  d'6tablir  qu'il  etait  ven»- 
blement  creancier  de  ces  sommes,  puisqu'il  pretendait  Jei 
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recouvrer,  noD  seulement  sur  le  foods  social  qui  etait  insuf- 
fisant,  mais  mdme  sur  les  biens  personnels  ae  son  associ^. 
Pour  r^tablir,  il  pr6tendait  que  le  montant  de  la  comman- 
dite est  fix6  par  les  statuts  (c.  com.,  39)  et  public  par  ex- 
traits  (art.  43),  qu'il  ne  pent  dtre  modifi6  que  par  une  con- 
vention expresse  (art.  39  et  41),  publi6e  dans  la  mftme 
{orffle  (art.  46).  et  que,  par  consequent,  il  n'est  pas  suscep- 
tible d'augmentation.  D  oil  il  suit,  disait-oo,  ou  il  n'est  pas 
possible  de  considerer  les  sommes  laiss^es  dans  la  caisse 
sociale  com  me  Taccessoire  de  la  commandite ;  elles  n'y  peu- 
vent  dtre  que  comme  un  prdt  ou  un  d^pdt  dont  le  commandi- 
taire  est  ci^ancier.  —  Les  arrdts  ci-dessus  rapport^s  d^cident 
<iae  les  parties  ont  pu,  par  leurs  conventions,  rattacher  k  la 
commandite  les  sommes  ainsi  laiss^es  sur  les  b6n66ces,  et 
interprdtent  dans  ce  sens  leurs  agissements,  surtout  en  I'ab- 
sence  d'un  compte  special  consacr^  k  ces  sommes.  lis  nous 
paraissent  avoir  fait  nonne  justice.  En  effet,  ils  ned^cident 
Das  formellement  aue  le  commanditaire  n'est  pas  cr^ancier 
ae  ces  sommes,  qu  elies  ont  augments  la  commandite ;  par 
exemple,  ils  n'auraient  pas  admis,  qu'en  cas  de  pro8p^nt6, 
OD  aurait  dd  prendre  pour  base  de  la  distribution  du  fonds 
Bodalla  commandite  amsi  accrue.  Tout  ce  qu'ils  veulentdire, 
c'est  que  ces  sommes  sont  resides,  k  Tinstar  de  la  comman- 
dite, affect^es  aux  cbances  de  gains  et  de  pertes,  et  que  ces 
b^Q^fices  ont  cess^  d'etre  d^finitivement  acquis,  de  former 
one  cr^ance  certaine  et  liquide,  et  ont  pu  ult6rieurement 
^tre  absorb^s  par  les  pertes.  La  question  6tant  ainsi  pos^e^ 
les  arguments  du  commanditaire  sur  Timpossibilite  d'ac- 
croitre  la  commandite  n'avaient  plus  de  port6e.  Et  il  nous 
parait  juste  et  conforme  aux  usages  d*admettre  que,  si  les 
parties  avaient  voulu  donner  aux  sommes  gaffn^es  comme 
MD^fices  le  caract^re  d*une  dette  certaine  et  liquide,  elles 
anraient  ouvert  un  compte  special  pour  ces  sommes,  et  qu'en 
les  laissant  se  confondre  dans  le  compte  essentiellement 
aleatoire  de  la  commandite,  elles  ont  entendu  les  soumettre 
au  m$me  aUa, 

786.  L'existence  d'un  b6n6fice  net  et  liquide  apres  clo- 
ture de  I'exerclce  n'est  pas  seulement  une  condition  suffir 
sanUf  c'est  aussi  une  condition  n^cessaircj  en  principe,  de 
la  regularity  des  distributions  effectu^es.  D'ou  il  suit  que  les 
tiers  ont  incontestablement  le  droit  d  assigner  en  restitution 
des  dividends  fictifSj  c'est-^-dire  des  sommes  distributes 
Bous  couleur  de  dividendes  et  ne  correspondent  k  aucun 
benefice  r6el,  les  commanditaires  qui,  de  mauvaise  foi,  au- 
raient  louche  des  sommes  qu'ils  savaient  pr^lev^es  sur  le 
capital.  Mais  les  cr^anciers  auraient-ils  le  droit  d'exiger  le 
rapport  des  dividendes  fictifs  pergus  de  bonne  foi  par  les 
commanditaires  ?  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  question  est 
vivement  controvers^e.  Dans  un  premier  syst^me,  adopts 
Dar  line  fraction  de  la  doctrine,  il  conviendrait  d*appliquer 
ici  la  solution  express^ment  admise,  pour  les  soci^t^s  par 
actions,  par  Tart.  10  de  la  loi  du24  iuill.  1867,  aux  termes 
du^el  la  repetition  n'est  pas  admise  a  rencontre  des  action- 
naires  de  bonne  foi.  Sans  doute,  dit-on,  la  loi  de  1867, 
n'est  pas  applicable  aux  soci6ies  en  commandite  simple ; 
mais  la  solution  consacr^e  par  Tart.  10  de  cette  loi  n'est 
que  I'expression  du  droit  commun.  Si  les  dividendes  indtk- 
ment  distribute  doivent  6tre  envisages,  par  rapport  k  la 
8oci6t6,  comme  une  fraction  de  son  capital,  ces  mSmes  di- 
videndes ont  le  caract^re  de  fruits  au  regard  des  comman- 
ditaires de  bonne  foi ;  ces  derniers  doivent  done  dtre  admis 
a  exciper,  comme  Gn  de  non-recevoir  centre  toute  action 
en  repetition,  du  principe  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
fait  les  fruits  siens  (c.  civ.,  art.  549  et  550.  Conf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  539). 

787.  Dans  un  second  syst^me,  consacr6  par  la  jurispru- 
dence. Taction  en  repetition  des  dividendes  fictifs  serait 
recevable,  m6me  k  Tencontre  des  commanditaires  de 
bonne  foi  (Req.  25  nov.  4861,  aff.  Domenjod,  D.  P.  62.  1. 
166:  22  juin  1880,  aff.  Herit.  Fontaine,  D.  P.  81.  i.  18).  Us 

(1)  La  plupart  des  lois  etrang^rds  ont  r^glement^  exprpss^- 
meot  la  question  de  la  repetition  des  dividendes  lictifs  (fans  la 
commandite  simple.  D'apres  les  codes  de  commerce  allemand 
(art.  165),  Italian  (art.  117},  bongrois  (art.  HI),  aucune  action 
en  r^peutiun  n'est  admise  k  Tencontre  du  commanditaire  qui 
a  louche  de  bonne  foi  des  dividendes  fictifs,  sur  les  bases  d'uo 
inventaire  dresse  de  bonne  foi  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
a*  441).  —  Aux  termes  de  la  loi  beige  du  12  mai  1813  (art.  21,  ' 
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devraient  mdme  les  interets  des  sommes  indi^ment  nergues 
ipartir  du  jour  de  leur  perception  (Civ.  cass.  21  juill.  1884, 
aff.  Colette,  D.  P.  85.  1.  471).  Snecialement,  en  cas  de 
faillite  d'une  societe  en  commandite,  les  commanditaires 
sont  tonus  de  rapporter  les  sommes  qrulls  ont  revues,  k 
titre  de  benefices,  au  deli  des  interets  au  capital  de  leur 
commandite,  lorsqu'il  est  etabli,  au  moyen  des  ecritures 
et  inventaires  presents  par  la  loi,  que,  lors  de  la  reception 
de  ces  sommes,  Tactif  de  la  societe  ne  presentait  pas  de 
benefices  (Req.  25  nov.  1861,  precite). 

Cette  solution  nous  semble  la  plus  conforme  aux  prmcipes. 
Ainsi  que  le  fait  observer  tres  justement  la  ^our  supreme , 
dans  ses  arrets  des  22  juin  1880  et  21  juill.  1884,  il  est 
absolument  inexact  d'envisager  les  dividendes  fictifs  comme 
des  fruits,  mdme  au  regard  des  associes  de  bonne  foi ;  des 
rinstant  que  les  sommes  ainsi  distribuees  ne  correspondent 
Il  aucun  benefice  r6rl,  elles  ne  sont  qu'un  remboursement 
total  ou  partiel  de  la  mise  sociale,  remboursement  auquel 
les  associes  ne  sauraient  pretendre  en  aucun  oas, 
(V.  suprdy  sect.  1,  art.  5,  §  Ij,  et  qu'ils  sont  des  lors 
tonus  de  restituer,  conformement  au  principe  general  de 
Tart.  1376  sur  le  payement  de  Tindu.  Mfime  de  bonne  foi, 
ils  ont  du  reste  une  negligence  tout  au  moins  k  se  repro- 
cher,  et  peuvent  etre  consideres  comme  en  faute  d'avoir 
choisi  im  gerant  capable  de  tromper  les  tiers  par  des  ma- 
noeuvres deiictueuses.  Telle  etait  la  solution  admise  par  la 
jurisprudence,  avant  la  loi  de  1867,  pour  toutes  les  societes 
(V.  infrdf  cbap.  8) ;  la  loi  de  1867  a  fait  prevaloir  une 
autre  solution  pour  les  societes  par  actions,  mais  la  solution 
consacree  par  Tart.  10  de  cette  loi  est  une  regie  de  favour, 
c[ui  ne  saurait  etre  etendue  par  analogic  aux  societes  par 
interets  (Memos  arrets,  motifs;  Conf.  Boistel,  n«  213; 
Vavasseur,  n**  629  et  638  ;  Deloison,  n<»  227)  (1). 

188.  L'action  en  repetition,  dans  les  cas  oil  elle  est 
admise,  tend  au  rapport  integral  des  sommes  indAment 
payees  aux  commanaitaires,  alors  memo  que  ces  sommes 
excederaient  le  montant  de  leur  mise ;  fa  responsabilite 
limitee  de  ces  derniers  ne  se  refere  en  effet  qu'aux  obliga- 
tions nees  des  operations  de  la  societe  (Comp.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n^  539  bis). 

789.  Les  membres  d'une  societe  en  commandite  simple 
ne  peuvent  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  etablie  par 
Tart.  10  de  la  loi  du  24  juill.  1867  sur  led  societes  par 
actions  pour  repousser  Taction  en  repetition  des  dividendes 
indAment  pergus.  II  est  en  effet  de  principe  que  les  disposi- 
tions exceptionneiles,  edictees  par  la  loi  de  1867  en  vue  des 
societes  par  actions,  ne  sauraient  etre  etendues  par  voie 
d'analogie  aux  commandites  simples.  D'od  il  suit  que  la 
seule  prescription  opposable  par  les  commanditaires  a  Tac- 
tion en  repetition  des  creances  est  la  prescription  de  droit 
commun.  c'est-lt-dire  la  prescription  trentenaire  (Douai, 
24  mai  1879,  aff.  Heritiers  Fontaine,  D.  P.  81.  1.  18).  Vai- 
neraent  se  prevaudrait-on,  a  Tappui  de  la  prescription  quin- 
quennale,  de  la  disposition  de  favour  inscnte  dans  Tart.  2277 
c.  civ.,  attendu  qu'il  s'agit  en  pareil  cas,  «  non  d*une 
demande  en  payement  d*annuit^j  mais  de  la  r(;petition  de 
Tindu  paye  k  des  creanciers  pour  qui,  d  ailleurs,  les  in- 
ventaires etaient  invisibles,  et  dont  le  syndic  n'a  eu  la  re- 
velation que  depuis  et  par  Tevenement  de  la  faillite  » 
(Memo  arret,  motil's.  —  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n<*  540).  Sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  etre  alloue,  k 
tout  evenement,  un  intMt  fixe  aux  commanditaires,  V.  in- 
frdf  chap.  8. 

790.  —  3«  Droit  pour  les  commanditaires  de  traiter  avec  la 
sociH^,  —  II  est  incontestable  que,  lapersonne  des  associes 
demeurant  distincte  de  la  personnalite  juridique  de  la 
societe,  tout  associe,  et  specialement  tout  commanditaire, 
peut,  comme  un  etranger,  traiter  avec  la  societe,  et  memo 
entretenir  avec  elle  des  rapports  suivis  d'affaires.  La  loi  de 
1867  s'occupe  specialement  de  ce  dernier  cas  k  propos  des 

§  2),  <i  Tassocie  commanditaire  peut  etre  contraint  par  les  tiers  de 
rrpporter  les  interets  et  dividendes  qu'll  a  repus,  s'iis  n'ont  pas 
ete  preleves  sur  les  ben^^tlces  reels  ae  la  societe.  Mais,  s'll  y  a 
fraude,  mauvaise  foi  ou  negligence  grave  de  la  part  du  ge- 
rant, le  commanditaire  pourra  le  poursuivre  en  payement  de 
ce  qu'il  aura  dA  restituer  »  (Guillery,  t.  2,  nw  430  et  suiv., 
Namur,  t.  2,  n®*  906  et  suiv.). 
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admfnistrateurs  de  la  soci^i^  anonjine  (art  40).  Or,  ceux-ci 
80nt  n<^cc8sairemcnt  dcs  associ^s,  puisqu'ils  doivent  fttre 
proppiAtaires  d'uri  certain  nombre  d  actions  (art.  ^6) ;  et  la 
loi  de  1867  n'interdit  aucunoment  les  trait^s  de  ce  genre  ; 
elle  exige  seulement  que  les  trait^s  et  marches  soient  ap^ 

Srouvds  par  Tassembl^e  g6n6rale.  Cclte  exieence  est  6vi- 
emment  sp^ciale  aux  80ci6t68  anonymes.  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  asBori^s  peuvent  librement  trailer  avec  la 
8oei<^t6.  Ainsi,  rien  n'empdche  un  banquier  d'escompter  les 
billets  de  la  sociAt^  dont  il  fait  partie,  ou  un  commercant 
de  porter  ses  billets  k  Tescompte  de  la  soci^td  dont  il  est 
merobre.  (Comp.  Paris,  9  bloM  1873,  aff.  Parent,  Schaken  et 
comp.,et8urpourvoi,  Req.  14d6c.  1874,  D.  P.  75.  1.  337), 
arrets  rendus  dans  une  esp&ce  oh  rapplication  de  cesnrin- 
cipes  soulevait  des  difficult^s  spdciales.  V.  aussi  la  note  de 
M.  Boistel,  D.  P. ibid,). 

791 .  —  4«  Droit  }>(mr  les  commandUaires  de  Mer  leur 
part,  dans  les  conditions  d^lermin^es  par  les  statuts,  -^  La 
soel^t^  en  commandite  simple  ou  par  xnt&rHs  est  une  soci6t6 
dans  laquelle  domine  la  consideration  des  personnes,  Vin- 
tuitus  personam,  Un  commanditaire  ne  saurait  done,  pas  plus 
que  i'associd  dans  la  8oci6te  civile,  que  Passoci^  en  nom 
colleclif  ou  le  commandite,  se  substituer,  par  une  cession, 
un  a^socie  nouveau  succ^dant  k  ses  droits  et  k  ses  obliga- 
tions, et  se  d^ffager  ainsi  de  Tobligation  de  verser  sa  mise  ; 
k  moins  toutefois  que  cette  substitution  ne  soit  formellement 
autorisee  par  PunanimitA  de  ses  coassoci^s  (Pont,  1. 1,  n«"  594 
etsuiv.;  Lvon-Caenet  Renault,  t,  2,  n"270etsuiv.  etn^SSC). 

798.  Mais  on  peut  concevoir  Texistence  d'une  cession 
porlant,  non  sur  le  litre  d'associe,  mais  seulement  sur  les 
benefices  peeuniaires  dependant  de  ce  litre,  dont  les  effets 
seraient  restreints  entre  le  commanditaire  et  son  cession- 
naire  et  n'existeraient  pas  dans  les  rapports  desassocies  entre 
eux.  Une  telle  cession  sera-t-elle  aussi  defeudue?  ne  sera- 
t-elle  pas  au  contraire  possible,  mdme  sans  le  consente- 
ment  des  associes  du  cedant?  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  se  prononcent  les  auteura.  «  Tout  associe,  dit  M.  Pont 
(t.  1,  n«  616),  est  parfaitement  libra  de  trailer,  par  sa 
seule  volonte,  de  son  droit  aux  benefices,  c'est- It-dire  de 
s'assocler  une  lierce  personne  relativement  k  la  part  qu*il  a 
dans  la  societe.  Cest  \k  un  droit  certain,  express^ment  con- 
sacre  par  Tart.  1861  c.  civ. ;  il  est  la  conseauence  du  droit 
de  tout  associe  de  disposer,  pour  sa  part,  aes  choses  de  la 
societe  ». —  «  Une  pareille  operation,  declarent  k  leur  tour 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (op.  cit.,  t.  2.  n°*  271  et536),  est 
permise  parco  qu'elle  ne  nuit  ni  aux  associes  du  cedant,  ni 
aux  creanciers  de  la  societe  k  regard  desquelles  elle  est 
non  avenue  soit  pour  le  passe,  soit  meme  pour  Tavenir  ». 
Ge  sous-associe,  oui  demeure  en  quelque  sorte  dans  la 
coulisse,  ignore  aes  coassocies  de  son  auteur,  porte 
dans  la  pratique  le  nom  de  crou\mr  (V.  suprd^  chap,  3, 
sect.  3). 

La  jurisprudence  se  prononce  egalement  pour  la  validite 
de  cette  sous-association.  Ainsi,  juge  que  le  commanditaire 
peut  valabiement  ceder  k  un  tiers  sa  part  dans  le  capital 
et  les  benefices  d*une  societe  en  commandite  simple,  pourvu 
qu'il  conserve  sa  qualite  de  commanditaire  vis-&-vis  de  Tas- 
socie  en  nom  (Bordeaux,  10  mars  1892,  aff.  Leon  Devnaud, 
D.   P.  92.  2.  35f). 

793.  L'impossibilite  pour  le  commanditaire  de  ceder  sa 

Sart  sans  Tassentiment  de  tous  ses  coassocies  n'est  pas 
'ordre  public ;  la  cessibilite  des  parts  de  commandite  peut 
etre  stipuiee  dans  les  statuts  sociaux  (Trib.  com.  Marseille, 
24  janv.  1889,  Journal  de  jurisprudewe  commtrciale  et  ma- 
rilimey  1889,  1.  14i).  —  Mais  m^me  en  presence  d'une 
clause  statutaire  de  cette  nature,  il  u'en  subsiste  pas 
moins  entre  la  commandite  simple  et  la  commandite  par 
actions  une  difference  esseQtielle  au  point  de  vue  des 
formes  de  cession.  En  efTet,  tandis  que,  dans  la  comman- 
dite par  actinns,  racUon  est  de  plein  droit  susceptible  de 
cession,  soit  par  voie  de  transport  civil,  soit  par  voie  de 
negociation  commerciale  (sous  les  conditions  determinees 
par  la  loi  de  1867),  dans  la  commandite  simple,  au  contraire. 

(1)  La  loi  bfllge  du  18  m  »l  1873  prohibe  implicitpment  la  remise 
aux  commanditaites,  dans  la  commandite  simple,  d'un  litre  com- 
mercial quelcouque,  k  ordre,  nominatif  ou  au  portaur.  Cette 
prohibition  •'iaduit  de  Tart.  24,  alnsl  oon^u :  n  La  cession  dts 


la  cession,  meme  lorsqu'elle  est  formellement  autorisee  par 
les  statuts,  n'est  opposable  aux  tiers  qu'&  la  condition  pour 
le  concessionnaire  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
I'art.  1690  c.  civ.,  sur  les  cessions  civlles  (Meme  jugement, 
motifs.  —  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  536  bis),  n 
ne  serait  fait  exception  k  oette  regie  que  dans  le  cas  od 
les  associes  auraient  re^u  des  litres  k  ordre  ou  nominatifs; 
hypothese  peu  pratique,  attendu  que,  dans  les  commandites 
simples,  les  associes  n'ont  generalement  pas  de  litres  dis- 
tincts  de  Tacte  meme  de  societe,  et  que,  lorsqu'il  leur  ea 
est  deiivre  un,  ce  litre  est  presque  toujours  d  personne 
dinommie  (1).  Que  si  les  associes  avaient  re^u  des  litres  au 
porteur,  on  se  trouverait  necessairement  en  presence  d'une 
societe  en  commandite  par  actions  mal  qualiOee,  l^n^goeia* 
bilit^  des  litres  au  porteur  etant  incompatible  avec  VinUH- 
tus  pers&nm  qui  car.icterise  la  commandite  simple  (Conf. 
Lyon-Caen  et  Rpnault,  t.  2,  p.  342,  note  2). 

794.  La  cession,  quand  elle  a  lieu  en  verti}  des  statuts 
sociaux,  produit  les  eft'ets  determines  par  ces  statuts,  et, 
dans  le  silence  de  Tacte  de  societe,  le  nouvel  associe  est 
subroge  aux  droits  et  aux  obligations  du  cidant.  Mais 
affranchit  elle  ivAo  facto  le  cedant  de  I'obligation  de  verser 
sa  mise,  et  la  fait-elle  peser  exelusivement  sur  le  cession- 
naire?  V.  dans  le  sens  de  la  negative,  suprA^  n»*  745  etsuiv. 

Sur  la  faculte  de  retrait  que  les  statuts  peuvent  reserver 
k  la  societe,  lorsqu'ils  reconnaissent  aux  associes  le  droit 
de  ceder  leur  part  sociale,  V.  ii^.,  n«*  458,  1173  et  1512. 

{  2.  -^  Dissolution  et  liguldation  de  la  SQciete  ^ 
commandite  simple. 

79SI.  —  L  DissoLUTfON.  —  La  societe  en  commandite 
simple,  ayant  pour  base  Vintuitus  persons,  doit  6tre  assi- 
miiee,  en  principe,  k  la  societe  en  nom  collectif,  au  point 
de  vue  des  caus'S  de  dissolution.  V.  supra,  chap.  6,  sect.  5, 
et  R^.f  n«»  1419  et  suiv.  —  Faisons  brievement  rapplication 
de  ce  principe,  avec  les  temperaments  qu'il  comporle,  aux 
diffdrentes  causes  de  dissolution. 

796.  — ■  !•  Causes  de  disfiolution  tenant  A  la  personne  dti 
assocUs,  —  Ces  causes  de  dissolution  (mort,  interdiction, 
faillite,  liquidation  judiciaire,  deconfiture)  entratnent  incon- 
testable ment  la  dissolution  de  la  commandite  simple,  Igrs- 
qu'elles  se  produisent  en  la  personne  d*un  commandite. 
Mais,  quidy  si  i'une  de  ces  causes  se  realise  en  la  perionne 
d'un  commanditaire?  Certains  auteurs  soutiennent  qu'eo 
pareil  cas  la  societe  subsiste  (Conf.  Alauzet,  t.  1,  n«  237). 
Mais  cette  doctrine  nous  paralt  inconciliable  avec  la  nature 
meme  de  la  commandite  simple,  dans  laquelle,  k  la  diffe- 
rence de  la  commandite  par  actions,  la  consideration  de  la 
personne  des  simples  commanditaires  est  preponderante. 
bes  I'instant  que  la  part  de  commanditaire  est  incessible  ds 
sa  nature,  il  est  logique  d'envisager  comma  une  cause  de 
dissolution  du  pacta  social  le  deces  ou  le  mpitis  deminutio 
du  commanditaire.  Telle  est  du  reste  la  solution  qui  tend  & 
pr6valoir  aujourd'hui  (Pardessus,  t.  3,  n«  1057;  Bravard  et 
Demangeat,  t.  1,  p.  413;  Pont,  t.  2,  n<»  1895;  Lyon-uen 
et  Henault,  t.  2,  n«  348). 

797.  Mais  la  dissolution  de  la  societe  par  le  dec^$  <ie 
Tun  quelconque  des  asspcies,  g;erant  ou  commanditaire,  n'est 
point  une  regie  d' ordre  public.  Ainsi  qu*on  Ta  fait  observer 
suprd,  chap.  6,  segt.  5,  les  statuts  peuvent  toujours  d^ciw 
que  la  societe  continuera,  soit  entre  les  survivants  seule- 
ment, soit  meme  entre  les  survivants  et  les  Writiersdu 
pred6cede.  En  presence  d'une  telle  clause,  le^  b^ritiers  onl 
le  droit  de  revendiquer  leur  qualite  d'^^ssocies,  et  de  refuser 
lo  remboursemeftt  de  la  part  de  leur  auteur  que  les  wsoj 
cies  survivants  voudraieut  leur  ioiposer;  leur  droit,  >  c^* 
egard,  ne  saurait  etre  compromis  par  le  fait  d'un  aaminw- 
traieur  judiciOiire  de  la  succession,  dont  les  pouvoirs  se  po^ 
nent  aux  «  actes  puremei^t  gonservatoires,  de  suryeuiance 
ou  d'administration  provisoire  >>.  Mandataire  de  la  justice  ei 
nofi  representant  de  Theriticr,  Tadministrateur  Judiciaire 
(ou  le  sequestra  judiciaire,  s'il  y  a  liligej  a*a  pas  quauw 

parts  ou  interfets  que  le  contrat  autorise  ne  peut  ^^"^  '^'^'^j??! 
d  aprds  les  formes  du  droit  civil  »•  (Conf.  Namur,  t.  »»  P»  **' ' 
Lyun-Caen  tt  Renault,  t.  2,  p.  343,  note  1). 
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pour  engager  ce  dernier,  ni  surtout  pour  transig^r  ou 
eempromettre  sur  ses  droits.  La  cour  d'Aiyiiens  a  done 
mge  avcc  rai-on  « tie  le  fail,  par  i'adminislrateup  judiciaire 
Vune  succession,  d'avoir  consenti  sans  protestation  au  rem- 
boursement  par  ies  coa880ci6»  survivanls  de  la  part  du  Dr6- 
66cM  dans  le  capital  social,  ne  sauralt  6tre  invoque,  k 
tjtre  dc  fin  dc  non-recevoir,  centre  Th^ritier  qui,  nonobstant 
le  d4368de  son  auteur,  pretend  Aire  demeur^  membre  de  la 
wdM  en  execution  d'une  clause  statutaire ;  ledit  h^ritier 
peat  done  se  refuser  k  consid^rer  le  versement  indQment 
accept^  par  Tadministrateur  comme  non  lib^ratoire  k  son 
6garS  (Amiens,  18  f^vr.  1878,  afT.  Mazier)  (i). 

TO8.  —  2«  Autres  causes  de  dissolution.  —  Ces  causes 
sont  Ies  mfimes  pour  la  soci^t^  en  nom  coUectif  et  pour  la 
soci^U  en  commandite  simple;  Telles  sont  notamment : 
Texpiration  du  temps  pour  lequel  la  socifttd  a  6t6  constitute, 

■■■■*-»  pii  ■    t,    I  ■      II I "I  

f  {{]  (l^a^nier  C  Bgssel^t  et  g^ngnier.)  -^  Le  33  mai  1877,  le  tri- 
bnqkl  civil d'Abbevilloarendu  lejy^ementsuivant :  —  «  Attendu... 
qua  Ies  payements  fails  auz  ipams  de  M*  £11  um  par  Ies  soci^- 
laires,  en  execution  de  Tacte  modilicatif.  ne  peuvent  6tre  opposes 
k  la  dame  Emile  Magnier,  comme  una  execution  voloniaire,  pour 
e«ttd  raison  surtout  que  M«  Eliuin,  en  recevant,  n'a  pas  agi 
eomrae  mandataire  dt  eette  dame,  mais  simplement  oomme 
&4miaistrateur  judiciaire  de  la  succession,  ayant  en  ceUe  qua- 
lit4  tous  pouvoirs  pour  recevoir,  au  iioni  d^  tous  Ies  int^ress^s 
i  la  luccesiion,  ce  qui  lemhlait  appartenir  a  ladite  suc- 
cession;  que,  quand  U  serait  vrai  que  M«  EUuin  aurait 
refas6  de  recevoir  le  dernier  tiers  de  la  commandite,  en  nb^is- 
sant  anx  inspirations  ou  defenses  de  la  dame  Magnier,  il  ne  s'en- 
suifrait  nullement  comme  cons<^quence  qu'il  aurait  agi  prec6- 
dsfflttent  en  quaiit4  de  ton  mandatairei  lorsqu'il  recevait  Ies 
dsoi  premiers  tiers;  -r-  Attendu,  en  ce  qui  louche  la  valeur  de 
I'Mla  de  1873...  et  Ies  consequence^  h  tirer  du  d^faut  de  pul^li- 
dt^  dan9  Ies  d^lais  de  droit,  que  I'art.  60  de  la  loi  du  24  juill. 
1S67  soum^t  aux  formalit^s  et  aux  pSnalii^s  prescrites  par  Ies 
art.  55  et  56  de  la  m^me  loi,  tous  actes  et  delibi^ralions  ayant 
poor  objet  la  modification  des  statuts  et  spi^cialement  tous  chan- 
gements  ou  reiraites  d'associ^s ;  —  Qu'alusi,  dans  Tespfece,  il  y 
avail  tieu  de  publier  la  modification  conditiounoDo,  introduite 
daasles  ttaiatf  et  subordoon^e  a  I'^ventualit^  possible  du  d(^c^ 
ds  Tun  ou  des  deux  associ^s  cummanditaires,  puisqiren  ce  oas, 
au  lieu  de  la  continuation,  jusqu'en  1884,  de  la  society  entre  ies 
soci^taires  survivants  et  le  ou  ies  rcipr^sentaots  de  i'associ^  com- 
manditaird  d^c^dd,  ou  de  chacua  des  deuX  associ^s  coinmandi- 
taires  dMd^s,  il  ^tait  stipul6  que  la  socii^td  ne  serait  continu^e 
qu'eatre  lee  survivants,  k  resdusion  du  repr^sentant  de  I'assoei^ 
AiM€  aoquel  serait  rembouri^^e  sa  conmiandite,  aussitdt  rem- 
placto  par  una  tfgale  miae  de  fonds  dans  Tactif  social  par  lesdits 
larnvanu;  qu'amsi  il  j  avail,  comme  modifieaiiun  ^ventuelle 
poQ\ani  advenir  par  decfes  avanl  r^poque  fli^e  pour  la  dissolu- 
tion de  la  80ci6t6|  le  d^faut  d*admls^ion,  en  ladite  soci^ie,  du 
repr^utanl  de  ou  des  a^soci^s  defunts,  ce  qui  ^quivaiail  k  la 
retraite  da  oo  des  associ^s  commanditaires  avant  le  terme  pri- 
mitivement  fix6  poor  cette  reiraite;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
I'art  5$,  c'est  dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  socl^t^  com- 
mercialeque  I'extrait  de  Tacie  constiiutif  doit  dtre  publii  dansle 
journal;  que,  par  voie  de  consequence,  o'esl  aussi  dans  le  mois 
de  la  constitution  de  la  modification  que  celie  modiljcation  doit 
^republi^e;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  mSme  art.  56,  Ies 
formalit6s  prescrites  par  Ies  art.  55  et  56  doivent  6tre  observ6es 
k  peine  de  nullity,  k  I'^ffard  des  int^ress^s,  et  que  le  d^faut 
d'aacane  d'elles  ne  peut  etre  oppose  aux  tiers  par  Ies  associ^s ; 
—  Qu'en  fait,  comme  on  Ta  vu,  Tacte  de  modification  du  22  mai 
ills  Q'a  614  public  que  post^rieurtment  aux  ddiais  i^gaux,  puis- 

3Q'il  ne  Ta  6t^  que  le  4  no  v.  1873,  et  lorsque  rassoete  com  man- 
itaire,  Emile  Ma^ui^r,  6taild^c4d^  depuis  le  26 juin  de  la m^me 
aante;  —  Qu'il  faul  cooclure  de  1&  que  I'acle  d^  1^78  se  Iruuvail 
frapp6  de  nullity  au  moment  oi)  gmile  Magnier  est  dec^d^  et 
toal  partlculi^rement  qu'il  n^auraitpu  6tre  oppose  aux  tiers;  mais 
qoe  cela  n'implique  pas  que,  suivant  certaines  circonstances,  ii 
ne  puisse  6tre  oppos6  par  i'un  ou  Tautre  des  associ^s  auz  autres 
assoei^s,  si,  par  aiemple,  la  nulliid  resultant  du  d^faut  de  publi- 
eaUon  dans  ies  Journaux  a  M  ultdrieuroment  couvorte  avant 
tOBte  action  des  tiers  cpntre  la  soQi^U;  -^  Attendu  que,  vaine- 
laeDt  on  object^rait  que  Ies  p^pdificalions  ^ventueUes  ne  doivent 
6tre  publ|4es  qu  au  moment  ou  elles  out  r^ellemeut  lieu,  c'est-i- 
dire  dans  le  mois  k  dater  de  ce  moment,  parc^  que,  tant  que  la 
condition  pr^Tuc  n'est  pas  arriv6e,  il  n'y  a  pas  modification,  et 
que  si.  dans  Tesp^ce.  aucun  des  commanditaires  n'^tait  d^cid6 
avant  le  1*'  janv.  1884,  il  n'y  aurait  eu  aucune  modifioaiion 
dans  la  soet4td  form^e  en  '1871;  que  eel  argument  ne  saurait 
Atre  accueiUi,  pui^que  le  but  de  la  loi  de  1867  a  M  de  mettre 
Ies  tiers  au  couranl  de  ce  qui  pouvail  Ies  int^resser  dans  Ies 
statuts  d'une  sgci^t^  avec  laquelle  ils  pouvaient  6tre  ^ppel^s  k 
trailer;  qu'^videmment  la  clause  ^veuiu^lle  de  laqyeUe  il  d^cou- 
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Textinction  de  la  chose,  ia  volont^  exprim^^  ^ar  un  ou 
plusieurs  a$soci6s  de  ne  plus  demeurer  en  society,  TexiiJ- 
tence  d'une  cause  legitime  de  dissolution  dt^ment  constat^e 
par  justice.  II  nous  paratt  superflud'^tudiersuccessivement 
ces  difT^rentes  causes,  dej^  ^tudi^es  k  I'oocasion  de  ia  so- 
ci6t6  en  nom  collectif.  Nous  nous  bornerons  k  presenter 
quelques  observations  sur  Ies  efTets  de  la  prorogation  de  la 
soci^t^^  de  la  retraite  volonLaire  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ci68,  et  sur  Ies  conditions  de  recevabilit^  de  raction  en  dis- 
solution pour  cause  Ugitime. 

790.  —  Froroqalion,  —  La  convention  de  prorogation, 
intervenue  avant  rexpiration  du  temps  fix6  pour  la  dur^e 
de  la  soci^td  entre  ies  associ6s,  et  di^ment  publi6e,  a  jo 
caract6re  d'une  simple  convention  modificative  des  statuts: 
son  eiTet  est  uniquement  de  prolonger  1' existence  de  la  so- 
cl6t6  ancienne,  et  non  de  donner  naissance  k  une  soci^td 

lait  que,  la  d^cis  de  Tun  des  commanditaires  ou  des  deux  com- 
manditaires arrivanl,  la  soci^i^  contiuuerait  seulemeni  entr^  Ies 
survivants,  et  qu'un  cornmandi:aire  de  400  000  fr.  serait  eubsti- 
tu4  k  dtuj  commanditaires  de  chacuo  300  000  fr.,  ou  m^me  qae 
Ies  deux  com  man  <li  la  ires  k  responsablUtd  limit^e  cesseraienl 
d*6tre,  dans  la  soci^t4,  eux  et  leurs  commandites,  et  que  Ies 
deux  g^rants,  associ6s  en  nom  collectif,  resteraient  seuls  alors, 
fournissant  au  fon<1s  social  Timportance  enliere  de  la  mise  des 
ooramaodit^ures,  qu'ane  telle  clauie,  doit-on  dire,  avail  un  tri^s 
grand  int6rdt  i^our  Ies  tiers ;  qu'^lle  ooQstitua|t  uqe  niodificat|9i|, 
d^s  I'instant  ou  eil§  ^tait  slipul(&e  et  pouvait,  un  jour  ou  r9,utrt, 
se  r^aliser  en  aCTeciant Ies  ioi^r^ls  des  tiers;  —  Attendu  que val- 
nement  on  dirait,  en  ce  cas,  de  la  realisation  de  la  clause  pr^vue, 
que  le  capital  social  devait  ^tre  imm^dialemeittreconstitu^dans 
son  int^alit^  par  le  commanuitaire  f^iirvivant  et  Ies  deux 
associ^s  en  i&om  collectif;  qu'on  ne  pent  pr^tendre  aiAs|  qu'il 
soil  indifferent  pour  ceux  qui  ont  k  trailer  avec  la  sooi^U  de  ne 
plus  avoir  qu'un  seul  commanditaire  de  400  000  fr.  au  lieu  de 
deux  ayant  fourni  cbacun  300  000  fr.,  car,  la  dill^renee  dOtr^lle 
6tre  vers^e  par  l^^s  associ^s  en  nom  collectif,  ce  versement  ne 
pourrail,  matgr^  la  puissante  solvability  de  ces  derniers,  6quiva- 
loir  k  la  ^arantie  de  la  premi^r^  soci4l6,  puisque,  Ies  soci^laires 
en  nom  collectif  4tant  d^J&  lenusind^flniment,  n'augmentent  pas 
la  garanlie des  tiers  en  nuitanl  dans  le  funds  social  une  somme 
tuppUmentaire  prise  k  m6me  de  leur  lorlune  personnelle ;  que, 
d'ailleurs,  Cd  qui  d^iiiontre  euQore linter^t  des  tiers  k  O0|ina|tre 
Ies  cbangements  pouvanl  6lre  appends  aux  statuts  primitifs,  p'est 
que,  par  exemple,  ceux  qui  ont  k  trailer  par  cgmpt^s  CQUranls 
ont  besoin  de  savuir  si  la  solvability  qu'a  la  $oci6l^  au  juur  oi^ 
ilii  traiteot  avec  elle  durera  encore  au  iour  oil  leurs  comptes 
pourront  prendre  fln;  —  Atleidu  que  la  const^quence  de  tout 
cela  est,  comme  il  a  M  dit,  que  I'acte  de  1878  devait  n^cesaire- 
ment  dire  pubb6,  et  ce,  nou  pas  seulement  comme  il  Ta  M^  dans 
ranu6e  du  ddcis  et  avant  le  remboursement  du  premier  tiff^  de 
la  commandite  du  d^cdd^,  mais  bien  dansle  mois  k  dater  du  jour 
de  la  stipulation  de  la  modification,  c*esl-A>dire  avant  le  2i  iuin 
1873;  —  Attendu  que  la  nullit^  provenanl  du  d^faul  de  pubfica- 
tlon  dans  le  mois  de  la  constitution  de  Tacte  modificatif  de  la 
800^16  Hosselet,  Sanguierel  comp.,  nullity  prononc^e  par  la  loi 
de  1867,  n'est  point  unenullitd  tellemenl  absolue  qu'elle  n*aitpu 
6ire  cou^erte  par  ia  publicity  po^terieure  donn^e  k  Tacte  dont 
s'agit;  —  Qu'il  faul  reconnailre  que,  seuls,  las  a*  us  donl  Ies 
dispositions  sont  conlraires  k  Turdre  public  el  aux  bonnes  mosurs 
lonl  d'ordinaire  et  g^n^ralement  irapp^s  d'une  nullity  abs^lu^  ; 
mais  que  Ies  actes  n'int^ressant  que  la  fortune  des  partiQuliers 
el  dont  la  loi  ne  prononce  la  nullity  que  dans  certains  cas,  peu- 
venl  subsister  quand  cette  nullity  est  couverte  par  une  caq^e  ou 
une  autre  et  notamment,  lorsque  ledit  acte  ne  met  pas  en  p^rii 
la  fortune  des  tiers;  -^  Que,  notamment,  Ies  furmalit^s  de  la  loi, 
•Q  matiere  de  soci^t^,  sont  loin  d*avoir  visr^^vis  des  ^ioei<taire8, 
rimponance  quVlles  out  pour  Ies  tiers;  qu'en  eilel,  si  la  nvlUl^ 
prononc^e  pi^r  Tancien  art.  43  c.  com.,  el,  maiutenue  par 
I'art.  56  de  la  loj  du  24  juill.  18rt7,  est  d'ordre  pubUc,  c'est  spr- 
iQUi  k  regard  dts  tiers;  que  rien,  dans  le  lexte  ni  aans  I'^sprit 
de  la  loi,  n'autorise  k  p^nser  qu*il  en  doive  Hr^  de  m^me  k 
regard  des  assoei'^'S  entre  eux ;  qu'on  admet,  au  contraire,  que 
Ies  publications  tardivement  faites  par  Ies  asiecids  doivent  6tre 
utiles  pour  ces  derniers  et  valider  la  soci^l^  fi,  avant  qu'elles 
aient  eU  faitM,  aucune  action  en  nullit^  n'a  j^t^  intent^e;  — 
Attendu  que,  dan9  I'fsp^c^,  bicn  que  la  publication  de  Tacte 
modiiicatit  n'ail  ^t^  taite  que  le  4  fiov.  1873,  plus  d'un  mpis 
apre^  sa  constitution,  elle  sest  irouv^e,  n^a»moins,  falte  avant 
toute  demande  en  nyllil^  dudit  act*...  etc-  ». 

Appel  par  le  sieur  Paul-Emile  Magnier,  devenu  majeur. 

La  cour;  —  Adoptant  Ies  motifs  des  premiers  joges:  -»  Con- 
firme,  etc. 

Uu  18  f^vr.  1878.-C.  d'Amieqs,  1^9  cb.-MM.  SaudbreuU,  l«rpr.r 
l4arUer,  av,  g^.,  c.  c9)^f.-Maiaier,  du  barr^au  d^  jparis,  et  Di^u- 
pbio>  av. 
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nouvelle  (Req.  24  mai  1869,  aff.  Couvet,  D.  P.  69.  i, 
323.  Conf.  Pont,  t.  1,  n®  686 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n<^  301).  —  Mais  il  en  serait  autrementsi  la  convention  n'inter- 
venait  qu'aprfes  Texpiration  du  terme  fix6,  ou  si,  mfime 
vot^e  avant  cette  date,  elle  se  compliquait  d'un  changement 
d'objet  ou  d'un  changement  dans  la  situation  respective  des 
associ^s  les  uns  vis-a-vis  des  autres.  La  soci^te  rdgiemen- 
t^e  par  une  telle  convention  doit,  en  pareil  cas,  dtre  consi- 
d^r^e  comme  une  soci^t^  nouvelle,  dont  la  validity  s'appr^- 
ciera  isol^ment,  abstraction  faite  des  conditions  differentes 
dans  lesquellesavaitpufonctionnerranciennesoci^t^,  dores 
et  d^j^  dissoute.  Jug6,  par  application  de  ces  principes,  que 
rassoci6  en  nom  collectif  a  une  80ci6t6  arriv6e  au  terme 
fix6,  qui  n'est  entr6  qu'en  qualit6  de  commanditaire  dans  la 
soci6te  nouvelle  cr6ee  pour  la  continuation  de  la  m§me 
entreprise,  ne  pent,  en  cas  de  faillite,  6tre  compris  person- 
nellement  dans  la  declaration,  alors  mdme  que  la  plus 
grande  partie  des  dettes  proviendrait  du  passif  de  la  soci^td 
pr^cddente...  Sauf  le  droit  des  crtonciersde  r^p^ter,  au  cas 
ot  des  benefices  ont  et6  irr^guli^rement  pergus  par  le  com- 
manditaire, les  sommes  qui  auraient  d(i  6tre  allect6es  k  I'ex- 
tinction  de  ce  passif  (Pans,  16  janv.  1858,  aff.  Syndic  Thur- 
neyssen,  D.  P.  59.  2. 166). 

800.  —  Reiraite  de  Vassoci^.  —  Si  les  associ^s  ont  le 
droit  dans  les  soci^t^s  k  dur^e  illimit6e  de  mettre  fm  au 

Sacte  social  par  un  acte  imilat^ral  de  volont^,  cette  cause  de 
issolution  n'a  lieu  qu'autant  que  les  autres  associ^s  ne 
s'entendent  point  avec  lui  pour  substituer,  h  cette  dissolu- 
tion peut-6tre  intempestive,  une  simple  retraite  de  I'associ^ 
ra^content,  non  suivie  de  liquidation.  En  pareil  cas,  Fasso- 
ci6  qui  se  retire  regoit  une  somme  d'argent  calcul^e  sur  la 
valeur  intrins^que  de  sa  part  d'apr^s  le  dernier  bilan;  mais 
la  society  subsiste,  sans  autre  modification,  entre  tons  ses 
coassoci6s. 

Ge  maintien  de  la  soci6t6,  nonobstant  le  depart  de  Tun 
des  associ^s,  n'est  possible  aue  par  un  accord  unanime  de 
tons  les  associ6s,  commandit^s  ou  commanditaires.  Les 
juges  du  fond  ne  pourraient  done,  sans  exc^s  de  pouvoir, 
declarer  non  dissoute  une  society  dont  Tun  des  membres 
aurait  us^  de  la  faculty  de  rompre  le  lien  social  par  sa 
seule  volenti,  sans  que  ses  coassoci^s  eussent  de  leur 
cdt6  adh6r^  k  sa  retraite  et  declare  maintenir  le  pacte 
social.  Jug6  en  ce  sens  que  la  retraite  d'un  associ^  en  nom 
collectif,  dont  le  nom  figurait  dans  la  raison  sociale,  autorise 
les  commanditaires  a  demander  la  dissolution  de  la  soci6t6, 
k  raison  des  modiiications  essentielles  que  cette  retraite  ap- 
porte  aux  conditions  dans  lesquelles  avait  6t6  form^e  la  so- 
ci6t6.  Et  I'arrfit  qui,  d'une  part,  met  hors  de  cause  Tassoci^ 

3ui  s'est  retir6,  et  qui,  d'autre  part,  refuse  de  prononcer  la 
issolution  de  la  soci6t6,  en  se  Dornant  k  declarer  que  cette 
retraite  a  ^t^  connue  et  d^sir^e  par  les  commanditaires, 
manque  de  base  legale  (Civ.  cass.  21  mai  1889,  alT.  Cote  et 
Lambert,  D.  P.  91.  1.  80).  On  s'explique,  du  reste»  difficile- 
ment  que,  dans  les  conditions  particuii^res  oil  le  d^bat 
s'engageait,  les  juges  du  fond  (Bourges,  4  aoi!it  1887,  aiT. 
D.  F.  ibid.)  aient  pu  decider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ^ 
dissolution,  et  que  la  soci^t^  devait  6tre  continu6e 
comme  elle  avait  fonctionn6  jusqu'i  ce  jour,  c'est-i-dire, 
en  d'autres  termes,  qu'ils  aient  impos6  k  des  contractants 
la  continuation  d'un  contrat  reconnu  nul  envers  les 
tiers.  Les  constatations  de  I'arrfit  ne  pouvaient  justi tier  cette 
solution :  il  en  rdsultait  en  effet,  simplement,  que  les  com- 
manditaires avaient  connu  la  retraite  de  I'associ^;  mais, 
loin  de  declarer  qu'ils  avaient  consenti  k  ce  quecet  associ6 
se  retir&t  et  fiit  d^j^ag^  de  la  responsabilit^  solidaire  qui 
lui  incombait,  Tarrdt  constatait  qxik  la  suite  de  cette  re- 
traite, ils  avaient  refuse  de  consentir  k  la  dissolution  volon- 
taire  qui  leur  6tait  propos^e. 

80 1.  —  Conditions  de  recevabilit^  de  T action  en  di$so' 
lution  pour  motifs  Ugitimes.  —  On  a  vu  suprH,  n*  577,  k 
1' occasion  des  soci^t^s  en  nom  collectif,  que  la  question  de 
savoir  dans  quels  cas  il  y  a  lien  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  soci^U  par  application  de  Tart.  1271  esl  abandonn^e  k 
rapprecidtion  des  juges  du  fond.  Le  m6me  principe  est  ap- 
plicable aux  soci^t^s  en  commandite.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne  ces  sociM^s,  le  mode  d'exercice  de  Taction,  lorsqu'il 
existe,  comme  dans  la  soci^t^  en  commandite,  deux  classes 
d'associ^Sfn^cessitequelquesobservations.  On  concevrait,  en 
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legislation,  unsyst^me  d'apr^s  iequei  Taction  ne  pourraitMre 
intent^e  par  Tun  quelconaue  des  int^ress^s,  associ^  en  nom 
ou  commanditaire,  qu'&  la  condition  de  mettre  en  cause 
tons  les  associ^s.  En  eflet,  la  demande  en  dissolution  form^e 
par  un  ou  plusieurs  associ^s  int^resse  n^cessairement  Um 
les  autres,  sans  distinction  entre  les  associ^s  en  nom  collec- 
tif et  les  commanditaires.  Tel  n'est  pas  cependantle  point  de 
vue  du  code  civil  et  du  code  de  commerce  frangais.  Ces  codes 
6tant  muets  sur  les  conditions  de  recevabilit^  de  Taction,  il 
convient  d'appliquer  le  droit  commun,  d'apr^s  lequel  tout  de- 
mandeur  est  libre  de  diviser  son  action «  et  de  ne  mettre  eo 
cause  qu'une  partie  de  ceux  centre  lesquelsil ale  droit d'agir. 
Ainsi,  et  sp^cialement,  les  commanditaires  qui,  pour 
de  justes  motifs,  demandant  la  dissolution  de  la  society  en 
commandite  simple  dont  ils  font  partie,  ne  sent  pas  tenus 
d'assigner,  outre  les  associ^s  en  nom  collectif  dont  ils  inch- 
minent  la  gestion,  les  autres  commanditaires  qui  ont  refuse 
d'agir  concurremment  avec  eux(C.  civ.  art.  1871 ;  Req.  9 juill. 
1883,  aff.  Beautempet  Dupont,  D.  P.  84.  1.  203).  Au  reste, 
les  associ^s  laiss^s  en  dehors  de  Tinstanceseraient  recevablea 
k  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait  d^clar^  la 
society  dissoute.  G  est  ce  que  reconnalt  formellement  I'ar- 
r^t  attaqu6  de  la  cour  de  Rouen  (Rouen,  8  mars  1883,  aff. 
Beautemp,  D.  P.  84.  1.  203),  dans  Tespdce  ci-dessus  rap- 
porti&e.  —  D'autre  part,  et  par  voie  de  consequence,  la  mise 
en  cause  de  ces  associ^s  pourrait  dtre  ordonn^e  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  dissolution  (Bourges,  21  aodt 
1871,  aff.  M6taipie,  D.  P.  73.  2.  35).  —  Sur  les  effets  dela 
dissolution,  V.  supra,  chap.  3,  sect.  5. 

802.  —  Fusion.  —  A  T^tude  des  causes  de  dissolution, 
se  rattache  T^tude  des  cons^aueoces  iuridiques  de  \&fmim 
de  deux  ou  plusieurs  soci6tes.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  loin  d*dtre  iix^es  sur  le  point  de  savoir  quelles 
sont  les  modifications  des  soci6t6s  qui  ont  pour  efet  de 
substituer  une  soci6t6  nouvelle  k  une  soci6t6  ant^rieure. 
D'apr^s  le  tribun  Boutteville,  la  simple  prorogation  consti- 
tuerait  une  soci6t6  nouvelle  ;  mais  cette  id^e  est  ^vidern- 
ment  inadmissible,  ainsi  qu'on  Ta  fait  remarquer  pr^c^dem- 
ment  (n*  799).  —  La  jurisprudence  tend  k  risoudre  la  diffi- 
cult6  d'apr^s  les  circonstances  et  Tintention  des  parties; 
ainsi  il  a  ^t6  jugd  que  Taugmentation  du  capital  d'une 
8oci6t6,  d'ailleurs  autoris6e  par  les  statuts,  le  cnangement 
de  qualification  de  la  soci6t6,  et  mdme  les  modiGcalions 
apport^es  aux  statuts  dans  le  but  d'^tendre  Tobjetdela 
soci6t6  sans  en  alt6rer  Tessence,  n'impliquent  pas  n^cessai- 
rement  la  constitution  d'une  soci^te  nouvelle  (Paris,  28  mai 
1869,  aff.  Syndic  Soci6t6  des  credits  g6n6rdux  de 
Saint-Nazaire,  D.  P.  69.  2.  145.  V.  aussi  Paris.  24  mars 
1859,  aff.  Rolu.  D.  P.  59.  2.  146).—-  Pournous  attacher 
specialement  aux  soci^t^s  en  commandite,  comme  ces 
80ci6t6s  sont,  en  ce  qui  concerne  le  g6rant  et  les  associes 
en  nom,  des  80ci6t6s  de  personnes,  les  causes  de  dissolu- 
tion provenant  de  changements  survenus  dans  la  situation 
de  ces  personnes  ont  pour  effet  de  dissoudre  la  soci6l6.  V. 
supra,  n»  796.  Enfin,  relativeinent  4  Taugmentation  du  capi- 
tal et  au  changement  d'objet  de  la  soci6t6,  il  semble  m 
ces  modifications  ont  pour  r^sultat  la  creation  d*une  societe 
nouvelle,  mais  seulement  dans  le  cas  od  elles  n'^taient  pas 
autoris6es  par  les  statuts  primitifs  (V.  la  note  2  sous  T arret 
pr6cit6  de  Paris,  du  28  mai  1869;  Aix,  9  avr.  1867,  aff.  Ab- 
decoa,  D.  P.  70.  i.  402  ;  Civ.  rej.  14  d6c.  1869,  aff.Dusse- 
ron,  D.  P.  70.  1.  179). 

803.  Faut-il  appliquer  le  m6me  principe  a  Thypothese 
d'une  fusion  de  plusieurs  80ci6l6s  en  une  seule,  c'est-i-diw 
au  cas  od,  comme  dans  Tesp^ce  du  present  arrfit,  u  y  * 
eu  transformation  k  la  fois  dans  la  raison  sociale,  dans  la 
personne  des  g^rants,  dans  le  capital  social,  dans  Tobjet  ei 
Torganisati(m  de  la  society?  L'opinion  la  plus  *^^,  P*'J", 
fttre  de  d6cider,*vec  les  motifs  d'un  arrfit  de  la  cbambre  aes 
requites  du  18  juill.  1865,  aff.  Comp.  g6n6rale  de  naviW- 
tion,  D.  P.  66.  1.  88),  que,  «  en  g6n6ral,  la  soci6t6  "1  tp 
est  un  6tre  moral  distinct  des  societes  dont  elle  represenie 
la  fusion  ».  En  effet,  les  soci6t6s  ant6rieures  constituajem 
des  personnalites  juridiques  s6par6es,  qui,  en  se  j^^^^. 
ensemble,  ont  fait  place  k  une  autre  personne  ^o^*'®  *^^g 
des  con«iitions  d'existence  et  d'organisation  differentes  a 
celles  de  chacune  des  associations  primitives.  . 

Cependant,  il  ne  faudrait  point  trop  g^neraliser  ce  pnn- 
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cipe,  et  la  solution  sera  susceptible  de  varier  selon  les  cir- 
eonstances,  alors  surtout  que  la  fusion  a  M  pr^vue  par  les 
statuts  d'une  des  soci6t^s  originaires.  Les  circonstances  de 
fait  et  d'intention  des  parties  pourraient  amener  k  recon- 
n^tre,  soit  que  I'une  des  deux  sociSt^s  a  survecu,  Tautre 
s'dtant  trouY^e  absorb^e  dans  la  premiere,  dont  le  capital  a 
simplement  regu  une  augmentation  (V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n<*  340},  soit  mdme  que  les  deux  soci^tes  fusion- 
nees  ont  continue  idgalement  de  subsister,  les  conditions  de 
leur  existence  se  trouvant  seulement  modifiees  {Rip.,  n^*  1187 
et  1423  ;  Vavasseur,  Questions  flscalesy  p.  60  et  suiv.;  Rap- 
port de  M.  le  conseiller  Guillemard  sous  D.  P.  73.  1.  73.  — 
V.  au  surplus,  sar  les  consequences  diverses  que  la  fusion 
peut  entrainer,  suivant  les  circonstances,  supra,  cbap.  6, 
sect.  5,  et  infrd,  chap.  8,  sect.  2,  art.  4  et  5). 

804.  C  est  par  de  telles  considerations  de  fait  que  peut  s'ex- 
pliquer  un  arrfitdelacour  d'Aix,  du  5  juill.  1871  (alf.Soci6te 
des  forges  d'Alais,  D.P.  73. 1.  73),  d^cidant  que  le  change- 
mentde  la  raison  sociale  et  des  g^rants  d'une  societe  en  com- 
mandite, et  sa  fusion  avec  une  autre  society  pr^vue  par  les 
statuts  originaires,  n'entralnent  pas  l^ealement  la  creation 
d'une  soci6t6  nouvelle.  —  En  tout  cas,lem^rch6de  fourni- 
tures  passe  avec  une  socidte  en  commandite  peut  etrevalable- 
mentcede  par  elle,  ^titre  d'apport,  k  une  autre  societe  avec 
laquelle  elle  s'est  fusionn6e,  aiors  que  le  droit  confere  par  le 
marche  n'est  pas  exclusivement  personnel  aux  membres  de 
Tancienne  association,  et  que  le  fournisseur  trouve  de  nou- 
▼ellesgaranties  dans  les  apportsreunis  des  deux  8ocietes(c.  civ. 
art.  1598;  Req.  16  avr.  1872,  ai!.  SociMe  des  forges  d'Alais, 
D.P.  73.  1.  73).  Cette  decision  est  une  ie<>itime application 
du  principe  que  tout  droit  ou  toute  action  portant  sur  une 
chose  ({ui  est  dans  le  commerce  peut  etre  cede,  k  moins  que 
la  cession  n'en  soit  contraire  k  quelque  prohibition  expresse 
on  implicite  de  la  loi.  Quant  k  la  question  de  savoir  si  le 
transport  d'nn  droit,  sur  rincessibilite  duquel  la  loi  ne  s'est 
pas  formellement  expliquee,  se  trouve  ou  non  implicitement 
prohibe,  elle  ne  peut  etre  resolue  qu'en  s'attachant  k  la  na- 
ture et  aux  caract^res  particuliers  de  ce  droit,  au  but  dans 
leqael  U  a  6te  etabli  par  la  loi  ou  la  convention,  aux  con- 
ditions de  son  exercice,  et  k  Tanaiogie  qu'il  peut  presenter 
avec  d*autres  droits  dont  la  loi  a  expressement  autorise  ou 
interdit  la  cession  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  359,  p.  422,  etie 
rapport  de  M.  le  conseiller  Guillemard,  reproduit  ci-dessus). 

W&.  —  II.  Liquidation.  —  i^  SociH^s  mscepiibies  d'itre 
reprisenties  par  un  liquidateur,  -—  Sur  le  principe  que  la 
nomination  aun  liquidateur,  appeie  k  remplacer  le  gerant 
de  la  societe  apres  sa  faillite  et  sa  dissolution,  n'est  pas  in- 
conciliable  avec  Texistence  d*un  syndicat  representatif  des 
interdts  sociaux,  principe  applicable  k  la  societe  en  com- 
mandite conmie  aux  autres  types  de  Hociete,  V.5tiprd,chap.  6, 
sect.  6,  et  v«  FaUUies,  n^*  427  et  suiv. 

806.  —  2^  Caracttre  facultatif  de  la  mise  en  liquidation. 
—  Ainsi  qu'on  Ta  etabli  supra  (chap.  5,  sect.  6,  art.  1),  la 
liquidation  des  affaires  sociales  prealablement  au  partage 
n'est  pas  obligatoire :  il  n'y  a  Ik  pour  les  associes  qu'une 
facultd  k  laquelle  lis  sont  libres  ae  recourir.  lis  peuvent, 
s'ils  le  preferent,  convenir  qu*il  n'y  aura  pas  de  liquidation 
et  que  le  partage  se  fera  immediatement  apres  la  dissolu- 
tion, dans  retat  od  les  choses  se  trouveront  k  cette  epoque. 
Mais  la  faculte  d'exiger  une  liquidation  judiciaire  appartient 
individuellement  k  tout  associe,  mdme  aux  associes  non 
personnellement  obliges.  Ainsi,  les  commanditaires  action- 
nes,  apres  la  dissolution  de  la  societe,  en  versement  ou  en 
restitution  de  tout  ou  partie  de  leur  mise,  peuvent  demander 
la  nomination  d'un  nquidateur  (Poitiers,  30  janv.  1867, 
aff.  Huet,  D.  P.  67.  2.  142). 

807.  —  3*^  Continuation  fictivfi  de  la  soci^tipour  sa  liqui- 
datum,  —  En  vertu  d'une  fiction  creee  par  Tusage  commer- 
dal.  tant  que  dure  la  liquidation,  la  societe  est  consideree 
eomme  avant  conserve  une  certaine  existence  partielle,  re- 
lative. Elle  ne  subsiste  plus  pour  les  operations  en  vue  des- 
quelles  eUe  avait  ete  constituee,  pour  vendre,  acheter,  faire 
le  commerce ;  mais  elle  subsiste  pour  regler  ses  affaires  et 
se  liquider.  C'est  ce  qu'on  exprime  par  cette  formule,  que 
la  tociete  subsiste  pour  sa  liquidation. 

On  a  eu  Toccasion  d'indiquer  dej^,  k  propos  de  la  societe 
en  nom  coilectif,  les  principales  consequences  de  cette  fic- 
tion, n  nous  suffira  at  revenir  ici  sur  deux  de  ces  conse- 


quences, k  raison  del  difficultes  speciales  qui  se  sont  eie- 
vees,  en  matiere  de  commandite  simple,  sur  la  portee  de  la 
fiction  legale. 

808.  —  A.  —  Les  creanciers  sociaux  demeurentinvestis, 
pendant  la  liquidation  comme  au  cours  de  la  societe,  d*un 
droit  de  preference  surle  fonds  social  4  Tencontre  des  crean- 
ciers sociaux.  Juge  en  ce  sens  qu'une  societe  en  comman- 
dite simple,  dissoute,  etant  consideree  comme  subsistante 
pour  les  besoins  de  la  liquidation,  les  partages  qui  peuvent 
mtervenir  entre  les  associes  ne  sont,  iusqu'&  la  cloture  de 
cette  operation,  que  des  actes  anticipes  qui  ne  produisent 
que  des  droits  eventuels,  et  ne  peuvent  porter  atteinte  au 
gage  des  creanciers  sociaux,  ni  k  leur  droit  de  preference 
sur  Tactif  social,  k  V  encontre  des  creanciers  personnels  des 
associes.  Specialement,  lorsque  la  dissolution  de  ladite  so- 
ciete a  ete  suivie  de  la  fondation  d'une  societe  nouvelle 
creee  pour  le  mdme  objet,  la  saisie-arret  formee  par  les 
creanciers  de  I'un  des  associes  sur  toutes  les  sommes  qui 
pouvaient  etre  dues  par  la  nouvelle  societe  k  leur  debiteur, 
a  raison  de  son  apport,  ne  peut  frapper  que  remolument 
evenluel  qui  reviendrait  k  celui-ci  aprSs  la  liquidation  ter- 
minee;  par  suite,  elle  demeure  sans  effet,  si  les  sommes 
saisies-arretees  sont  absorbees  par  les  besoins  de  cette  li- 
quidation (Civ.  rej.  2  dec.  1885,  aff.  HQe,  0.  P.  86.  1. 
357).  Dans  I'espece  sur  laquelle  a  statue  cet  arret,  le  de- 
mandeur  en  cassation  objectait  que  le  droit  de  preference 
des  creanciers  sociaux  ne  comporte  aucun  droit  oe  suite,  et 
que,  cessant  de  s'exercer  sur  les  biens  alienespar  la  societe, 
par  cela  seul  que  ces  biens  ne  font  plus  partie  de  I'actif  social, 
il  cesse  egalement  de  s*exercer  sur  les  biens  de  la  societe, 
lorsque,  par  TelTet  du  partage,  lis  sont  passes  sans  fraude, 
du  patrimoine  social,  dans  le  patrimoine  des  associes  (V. 
Pont,  n*>  1994 ;  Boistel,  n®  388).  Mais,  si  Ton  comprend  que 
le  droit  de  preference  des  creanciers  sociaux  disparaisse, 
lorsque  la  cloture  de  la  liquidation  a  mis  fin  k  la  personna- 
iite  de  la  societe,  il  n'en  est  plus  de  meme,  lorsque  la  per- 
sistance  de  la  liquidation  conserve  k  la  societe  une  person- 
nalite  distincte ;  ce  droit  subsiste  tant  que  Tetre  moral  con- 
tinue d'exister  pour  les  besoins  de  la  liquidation ;  en  effet, 
le  droit  au  partage  de  Tactif  social  ne  commence,  pour  lea 
associes,  gu  apres  le  degagement  complet  de  cet  actif,  et 
aucune  distribution  ne  peut  leur  en  etre  faite  tant  que  le 
passif  tout  entier  n'est  pas  acquitte  (V.  Civ.  cass.  9  fevr. 
1864,  afif.  Duparchy,  D.  P.  64.  1.  73;  14  avr.  1869,  aff. 
Duparchy,  D.  P.  69.  1.  407;  Pont,  n'>M990  et  suiv.;  Boistel, 
op.  cit,y  n«  381 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n"  413  et  suiv.). 

809.  —  B.  — -  Tant  que  la  liquidation  n*est  pas  terminee, 
Tactif  social  doit  etre  considere  comme  appartenant  toujours 
k  la  societe,  personne  morale  capable  de  droits  et  d'obliga- 
tions,  et  non  pas  aux  associes  indivisement.  Les  droits  de 
chaque  associe,  commandite  ou  commanditaire  pen  importe, 
sur  les  biens  composant  cet  actif  social,  demeurent  done 
purement  mobiliers  jusqu'^  Tachevement  de  cette  liquida- 
tion, quelle  qu'en  soit  la  nature  intrinseque.  Ainsi,  et  spe- 
cialement,  les  associes  ne  doivent  pas,  dans  la  mesure  aes 
biens  de  la  liquidation,  etre  consideres  comme  coproprie* 
taires  des  immeubles  dependant  de  la  societe  k  liquider,  et 
ne  peuvent,  notamment,  en  provoquer  la  licitation :  c'est  au 
liquidateur  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  le  vendre 
(Req.  29  mai  1865,  a£r.  Bigot-Duval,  D.  P.  65.  1.  380;  Bor- 
deaux, 30  mars  1886,  aff.  Rousseau,  D.  P.  86.  2.  284,  et 
la  dissertation  de  M.  Bresillon,  D.  P.  87.  2.  233;  Civ. 
rej.  22  f6vr.  1892,  aff.  Pichot,  D.  P.  94.  1.  147  (motifs). 
V.  suprd,  chap.  6,  sect.  6,  art.  1,  et  v»  Biens,  n««  45 
et  46).* 

810.  Mais  le  principe  d'aprds  lequel  une  societe  en  liqui- 
dation demeure  proprietaire  des  valeurs  mobilieres  et  im- 
mobilieres  composant  le  fonds  social  ne  saurait  aller  jus- 
c[Q!k  falre  disparattre  les  droits  qui  peuvent  appartenir  en 
propre  aux  associes  envisages  ut  singuli,  et  aux  tiers,  sur 
ces  valeurs,  et,  tant  aue  la  liquidation  n*est  pas  terminee, 
jusqu'di  les  empecher  ae  disposer  de  ces  droits,  par  exemple 
en  les  apportant  dans  une  societe  en  formation.  Par  suite, 
les  juges  du  fond  ont  pu  decider,  sans  violer  aucune  loi, 
que  rapport  d*immeubles  dans  une  nouvelle  societe  par  les 
membres  de  Tancienne  societe  qui  en  etaient  proprietaires, 
et  bien  que  la  part  revenant  k  chacun  d'eux  n'eQt  pas  ete 
determinee  par  une  liquidation  definitive,  constituait  un 
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apport  r^el  et  non  flotit  (Civ.  rej.  2S  fivr.  iSOft,  citi  suprd^ 
n«  809). 

Le  fait  que  les  immeubles  apport^s  6taient  grev^s  a*hy- 
poth^ques  a  justement  M  consid^r^  par  les  juges  du  fond 
oomme  nc  vioiant  pas  de  nullity  la  constitution  de  la  soci6t^, 
d'une  part,  parce  que  les  hypoth^ques  ne  fiappaient  les 
immeubles  que  pour  une  partie  de  leur  valeur ;  d  autre  part, 
parce  que  la  society  nouvelle  ne  prenait  pas  k  sa  charge 
racquitlement  du  passif  hypothecaire  iM^me  arrdt). 

81  i .  —  4®  tiigtes  concernant  lapersonne  du  liquidaleur, 
—  A.  Nominalion  du  liquidateur.  ^  Sur  les  diff^rents  modes 
de  nomination  du  liquidateur,  et  sur  les  circonstances  dans 
ietquelles  le  ou  les  liquidateurs  doivent  dtre  designes  par 
iuRtice (V.tuprd,  chap.  6,  sect.  6,  art.  1,  g  2).  —  Nous  nous 
Lomerons  a  constaler  ici  que,  dans  une  &oci6t^  en  com- 
mandite, tons  ies  associ6s,  y  compris  les  commanditaires, 
ont  quality  pour  concourir  k  la  designation  des  liquidateurs, 
ocie  consei-vaioire  que  les  tiers  ue  sauiaient  6tre  admis  4en- 
visaget  comme  un  acte  de  gestion  int^rieure  impliquant 
immixtiont  et  responsabilit^  personnelle  des  commandi- 
taires (V.  euprd,  n°*  76i  et  suiv.).  Les  juges  du  fond  sent, 
d'ailleurs)  investis  d'un  pouvoir  souverain  pour  appr^cier  les 
actoB  des  commanditaires  d'une  soci^te  et  les  termes  de  la 
procuration  par  eux  donnee  pour  en  op^rer  la  liquidation;... 
speeiaiementf  iorsqu'iis  d6clarent  que  ceux-ci  ne  se  sont  nul- 
lomant  immiscesdans  une  gestion  qui  leur  ^tait  interdite,  et 
que  c'est  exciusivement  dans  la  limite  des  droits  que  leur 
ooilf^rait  leur  quality  de  commanditaires  qu'ils  ont  coustitu^ 
leur  maadataire...  Et  c'est  4  bon  droit  qu'ils  dicident  que, 
dans  ces  eirconstances,  ces  commanditaires  n  ont  encouru 
aucu&e  respoQsabilil^  personnelle  (Keq.  0  janv.  1888,  alf. 
Soci^t^  des  forges  et  fouderies  d'Aubrives,  D.  P.  89.  1.  201). 
Dans  Tesp^ce  pr^cit^e,  les  associ^s  commanditaires  d'une 
sooiM  avaient  fond6  una  sooi^t^  nouvelle  sous  la  forme 
anonymt,  et  ^taient  intervenus  dans  la  redaction  de  ses 
statutiy  qui  conf^raient  k  cette  nouvelle  society  le  mandat 
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(1)  (thoury  et  consorts  C.  Morel.)  «>- Les  sieurs  Abot  et  oon«orts 
ereanciers  de  la  soci6t6  dile  Caisse  commercials  de  la   Barthe 
out  t«r«lid  une  deuiaude  en  revocation  du  sieur  Morel  qui  avail 
M  nommtf  liquiuateur  de  cette  soci^t^,  pi-^teudant  qu'il  avail 
fait  divers  acies  pr^udiciables  aux  ioi^r^ts  de  ceile-cL  Le  sieur 
Murel  a  oppus6  k  ceiie  action  uue  tin  de  aon-recevoir  Ur^e  de  ce 
que  tous  les  cr^ciers  et  aoiiouaaires  de  la  Caisse  comnierciale 
ae  la  Sarthe  ne  tigurkieiitpasauptocfes,  pr6tendantque  ie  roandat, 
lul  a^ant  ete  dunue  en  commun,  ne  pouvait  6tre  revoqu^queeur 
la  demaade  de  tou^  ceut  doiit  il  6manait.  Le  iribuoal  de  Keuues 
a  aeeueilii  eeite  tin  de  nou-recevoir  par  uu  iugemeni  ainsi  con^u  : 
— >  R  Cotiiid^rani  que  pourqu'ilpuiise  6tie  dt;dd6  si  ies  parties  Oe 
M*  f^uigaii  {\ti  demaudeurs)  sont  ou  ne  sunt  pas  recevables 
dans  leur  demaode,  ii  est  mdispensable  que  le  caract^re  parli- 
cuiier  du  iiianaat  auquel  iU  veulent  qu'il  suit  apport6  tin  par  le 
jugemenl  du  tribunal  et  que  la  poriee  des  conclusions  qullS  pr6-> 
senteat  devatit  lui  soient  lout  d^abord  d^termiuds;— Qullnesuf^ 
firtit  pas,  en  etiet,  que  ce  mandai  edt  M  conttd  en  mStne  wmps 
k  Morel  par  ^lusieurs  iateresv^s,  aiin  qu*il  g^rit  et  mil  a  fin  uue 
altaire  qui  leur  Aiail  oummune)  pour  qu'il  t'Ot  fuiiU^  a  pr^tendre 
quesa  ^evocaiiuti  ue  peaiaire  rosuTre  coliecUve  de  tous  ceuz  qui 
ravaieut eoDetituA  leur  maadaiaire;  —  Quit  est  cenain,  au  con- 
traire,  qu'en  priucipe  a^nerai  le  toandat  ^tant  toujours  revoca- 
ble de  sa  nature,  et  le  maadat  doiiuS  par  plusieurs  k  un  seul 
mandaiatre,   pour  une  affaire  commune,  se  composant  d'autant 
de  mandaiS  paltiCuliers  qu'il  J  a  de  mandants,  cbaoun  a'eux, 
mattre  de  riut^r^i  distinct  quMl  peui  avoir  daus  i'attairt  oom*- 
mUae,  et  a'ayant  concouru  a  i'iiabiibsemeat  du  mandat  et  au 
aholK  du  maadataire  commua  que  parce  que  lelie  ^tait  sa  voloni^, 
pourra  toujours,  par  sa  seuie  volont^,  r6>oquer  le  man«lataire  ; 
et  le  soutuettre  par  suite  k  robligacion  de  lui  reudre  conipia  de 
Tezercice  da  mandat  r6voqu6 ;  —  Mais  considerant  que  par  le 
dlspositit  de  rajoumement  donn6  par  t\xx  k  Morel,  comme  celui 
des  condusiODs  a  prendre  devaAile  tribunal,  Thoury,  Aboi  et 
(K)nsotts  ne  ueittanmnl  pas  seulement  que  MQtel  soil  teuu  pour 
YalaMemeal  Mvoqtt^  pa^  chacun  d'eux,  ou  mdme  par  eux  tuus, 
en  ea  qui  lea  «waveraapaiti6uli4rement|  da  mandat  qu*ils  lui 
avaient  doaa6,  ei  qu'il  «eit  coadauaii  k  leur  «C(  r«ndr«  cumpie ; 
qae  si  tels  eu^s^i  ei6,^an  eHet,  Tubjet  et  la  upiii^  u^  leuf  d^» 
Diaude,  Us  auca^ut.^A  1^  r^mre  au  second  cbei  de  leurs  con- 
tlusious^  la  r^viieaUun  qu^^  pouVaienl  I'aire  ad  yiu^um  d  ayant 
has  bsftom,  pour  prod'lre  v^flet.  d 6ire  accotki)^gni&  da  la  sana^ 
tion  d'uQ  jugemeiil  elM  Ihieirx^tiiion  dun  irlbulialua  divaiil^tre 
nAcesiaire  que  pottr  conQaiuber  Moral  a  reiidre  compte  de  64tt 
fliandat  ravoqu^, til  eat  refuea  4e  le  faire »  «-  Gousi4«rao(  qua, 
las  demandes  de  Thoury,  Abot  et  consorts  contra  Morel  a  una 


de  liquider  la  soci^tS  ancfenne.  La  deconde  socidt^,  ayftnt 
fait  des  avances  pour  Tex^cution  de  ce  mandat,  en 
r^clamait  le  remboursement  integral  aui  commanditaires  de 
la  soci6t6  primitive,  et  pr^tendait  les  enfermer  dans  le 
dilemma  suivant ;  ou  ces  commanditaires  avaient  donn6  le 
mandat  au  nom  de  la  soci^td  en  comtt)andit6,  et  alors  lis 
avaient  accompli  un  acte  d'immixtion  qui  les  rendait  soli- 
dairement  responsables,  aux  termes  de  I  art.  28  c.  com.,  de 
toutes  les  consequences  de  cet  acte'  ou  lis  s'6talent  angag^s 
personneliement,  en  se  constituant  eux-Caemes  les  man- 
dants, et  alors  ils  devenaient  personnellement  responaables, 
vis-i-vis  de  leur  mandataire,  la  soci6t6  nouvelle,  du  rem- 
boursement de  ses  avances,  conform^ment  auX  airt.  1999  et 
2002  c.  civ.  L'arrdt  attaqu^  avait  r^pondu  qu*en  se  pr^tant 
de  bonne  gr&ce  k  la  transformation  de  la  sdci6t6  qui  iaur 
avait  M  propos^e  et  presentee  comme  avantageuse  pour  le 
d^vetoppement  de  ses  affaires,  les  anciens  assod^s  n'avaieni 
point  entendu  perdre  leur  quality  de  commanditaires,  s'im- 
miscer  dans  la  gestion  des  affaires  sociales.  ni  encourir  per- 
sonnellement la  responsabilit^  de  la  transformation  op&r^e 
et  de  la  liquidation  qui  en  6tait  la  consequence.  Ces  consta- 
tations  de  pur  fait,  d'ailteurs  parfaitement  conformes  aux 
principes  qui  rdgissent  la  liquidation  des  8dcl6tds,  ^chap- 
paient  nScessairement  k  la  censure  de  la  c6Ur  supreme 
(V.  5uprd,  v**  Cassation,  tx^*  330  et  suiv.;  Mandat,  n"*^  14  et 
suiv.). 

SIS.  —  B.  Revocation  du  Hquidateut,  —  Le  mandat 
donn6  en  commun  par  les  associ6s  ne  pent  6tre  rdvoqu^, 
en  principe,  que  par  le  concours  de  tous  les  mandants.  Si 
le  premier  li^^uidateur  d'une  soci^t6  en  commandite  S*est 
fait  autoriser  par  les  comman'litaires  et  les  cf^anci^rs  k  se 
substituerun  tiers  pour  Tacb^vement  delaliquidation,  le  man- 
dat donn6  k  ce  dernier  ne  saurait  §tre  valaolement  r^voqud 
qu'avec  T  adhesion  de  tous  ceux  qui  y  ont  concouru  (Rennes, 
7juinl865)(l)...  Ou,  si  la  revocation  est  poufsuivie  en  Jus- 
tice, k  raison  d'un  disaccord  survenu  entre  les  mandants, 
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port^e  bien  plus  etendue,  puisqu'ils  conduant  expressement  k  oe 
que  le  tribunal  causd  cognild^  rdvoque  iui-ineme  Morel  d'une 
mani^re  absolue  de  ses  fonciions  de  liquidateur  de  la  tiaisse  de 
la  6arihe,  ei  le  remplaoe  par  un  autre  liquidateur  qui,  indepen- 
daminent  des  pouvoirs  que  lui  confere  le  tribuDal  pour  \k  conti- 
nuation d'une  administration  dont  Morel  Serait  Juge  indigna  ea 
incapable,  serait  autorlsd  par  le  tribunal  lui-m#me  k  poUrsnivre 
c6ntre  ce  mandataire  r^voqui  la  reddition  dd  f^n  compte  H  le 
recuuvrement  de  toutes  les  sominee  qu'il  pourrait  devoir  a  la 
liquidation,  k  ia  charc[e  de  les  verser  k  ia  Gaisse  des  d4p0tset 
euhsignations;  —  Consid^rant  qu*une  telle  demAnde  ne  pouvait 
6tre  valabiement  form^e  par  les  sieurs  Tboury,  Abat  ei  consorts, 

au'avec  le  concours  de  tuus  ceuxdc  leurft  cotmeress^s  qui  avaiedt, 
irectement  ou  iudirectement,  particip4  c6mme  ^UX  k  I'^tabliiSe- 
ment  et  au  ch*>iz  d'un  premier  mandataire  c6mmun,  et  qui 
seraient  engag'S  comme  eux  envers  le  mandataire  qui  lul  eerait 
substiiu^  (  —  Consideraiit  qu*il  risalte  du  rappri'Chemant  des 
deliberations  et  des  acies  servis  au  tribunal  pour  rappraoiation 
du  caraciire  partiouiier  du  mandat  coofid  k  Morel,  qu*il  ^tait 
indivisible  de  ceux  qui  aVaient  ooncouru  k  son  etablisseiiient  et 
que  le  contrat  qui  I'avait  constitu^  6tait  indissolument  lift  k 
I'existence  d*uoe  elp^ce  de  pacte  d'unioo,  par  lequel  it  avllt  M 
precede  et  prepare,  et  qui  ne  pouvait  etre  rompu  que  dtt  coASen^ 
temeiit  de  tous  les  associes,  ou  que  par  un  Jugemf  nt  oakilradfc* 
toire  entre  eux.  en  cas  qu'ilS  hissent  en  dissldenca  tur  ce  potot; 
*^  ConSid^rant  qu 'encore  bien  que  le  traits  autbenUque  de 
28  mars  1S51  n'ait  4t6  conclu  oireetement  qu'entra  Trouv^ 
Ghauvel,  prac6dent  liquidateur  de  ia  soci^t^  commerciale  dite 
Gaisse  de  la  Saribe  et  mandataire  pour  ce  des  aciionnaires  de 
cette  Caisse,  ei  Murel,  qu'il  se  substiiuait  pour  cette  liquidation, 
la  substitution  d'uil  mandataire  commun  charge  d'achever  ladite 
liquidation,  6laient  k  l*avaice  agr^ees  par  tous  des  craanciers 
de  la  Caisse  qui  avaient  adhere  k  sa  proposition  dlscut^etsou- 
mise  au  vote  dans  la  reunion  du  3  f^vr  t851,  et  qu'eiies  la 
fureftt,  depuls  ca  traits,  par  I'approbaUon  axpresse  qu'y  donn^raat 
lei  trois  commisaaires  nukimes  (»ar  eux  dans  leur  reunion  da 
2a  mars  mdma  ann^e  ;  —  Gonsid4rant  que,  par  Teffet  du  traits 
du  ^8  mars  pr^cite  at  das  actes  qui  Tout  pr6ced6  el  sUiVi,  Mor^l 
est  devenu  )e  manAatair^  Commun  deS  actionnaires  tia  la  CaiM 
de  la  Sartha  au  moyen  de  la  transmission  que  TrOuv^Giiaum 
lui  a  fk^xt  des  pouvoirs  qu*il  tenalt  d'eux,  la  mandataire  da 
Trouve-Chau^el  lui*mAme  et  oalui  des  o^^a1lciers  ou  depoMUiti 
de  ladiia  Caissa>  uar  le  mo^en  la  plus  ezpddiiif  at  le  moios  dis- 
pandiaux,  un  retuitat  qul^sousoa  rapport,  laur  impofiaii  a  tous 
au  ui^ma  point,  encore  bien  que  les  int^rets  qui  s^y  troavaient 
engagte  pour  chacun  d*eux  pusseni  kite  distincts  Ou  mtoe  op- 
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da  de  I'ine&p&citd  dft  cdYtalnd  d'dntfd  eujt»  il  dgt  indispen- 
sable ^ne  tou^  ids  mftddants  soient  mtj  en  causB;...  alors 
^rtout  que  les  demandeurs  en  revocation  d^clarent  a^ir  au 
torn  de  la  tnas^^,  et  nOD  pas  seulement  dans  lour  itiiMi 
ifidlviduftl,  et  qu'ati  surplus  il  ressort  des  termes  des  accords 
intervenus  que  I'objet  du  mandat  4tait  indivisible  (M6me 
arr§l). 

8lS.  —  5*  Mode  di  liquidalion,  —  V.  supth,  chap.  6, 
sect.  6,  art.  4>|  3. 

814.  -—  6«  Pouvoirs  dn  liquidateur,  —  Le  ou  les  liquida- 
teurs,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  agissent  unique- 
ment  en  quality  de  repr^sentants  de  la  Boci^tS,  et  non  des 
creanciers  sociaux  ni  des  associ^s  pris  individuellement.  De 
cette  quality  d^coulent  tons  les  pouvoirs  du  liquidateur,  que 
nous  avons  6tudi6s  suprd,  avec  quelques  d^veloppements,  k 
propos  de  la  soci^t^  en  liom  collectif  (V.  chap.  6,  sect.  6, 
art.  1,  §  3),  mais  sur  lesquels  il  convient  de  revenir  brieve- 
ment  ici  au  point  de  vue  special  de  la  liquidation  des  socl6- 
t§s  en  commandite  simple.  Ces  pouvoirs  peuvent  se  grouper 
Bouslesprjdcipaux  chefs  suivants : 

A.  —  A^cepiion  des  comptes  de  la  sociiU  (V.  chap.  6,  suprd, 
loc  ct/.). 

815.  —  B.  t)ip6t  du  hilan,  en  cas  de  faillite  delasocieti, 
—  L^ancien  g^rant,  personnellement  en  faillite,  d*une  soci6t6 
en  commandite  dissoute,  est  sans  droit  pour  deposer,  sans 
Ttssentiment  du  liquidateur  nomm^  par  le  tribunal  et  du 
commanditaire,  le  bilan  de  cette  soci^t^  et  provoauer  ainsi 
une  declaration  de  faillite  qui  aurait  pour  ellet  aentraver 
les  operations  de  la  liquidation  (Req.  11  mai  1891,  afl.  Cos- 
sello;  D.  P.  92.  1.  213,  V.  supra,  ¥<>  faillUes  et  liquidations 
jtididaires,  n<»'  Wo  et  "''"' 


|Kis<f  ;  -^  Gonsidertnt  qa'une  f6vooation,  qu'ane  modificatioo  du 
Oiodat  itabii  avec  ces  conditions,  qu'un  ohangement  m6me  du 
maodaUure  ainsi  oonstitu^,  t'lls  devaient  s'op^rer  par  la  teuie 
Toloot^  des  mandants,  et  sans  disoussion  de  motifs,  exifferaient 
le  ojQCOurs  de  tons,  et  que  pour  6tre  oblige  de  cinder  k  Teur  vo- 
Idold,  le  mandataire  6iliit  etl  drOii  d'exiger  la  preuve  de  ce  con*> 
coors,  mais  que,  V\\  ne  lui  en  aait  point  justifl^,  ou  quMI  exls- 
Ut  dissidi^ace  sur  ce  point  entre  les  mandanis,  le  tribunal,  que 
qttelqueft^tttlB  d'eatre  euk  teuiement  voudraient  appeler  i  pro^ 
Doaeer,  ne  pourrait  ^ire  valabiement  saisi  que  si  lea  int^ress^s 
Stiieot  appell§«  devant  lui ;  —  Consid^raal  que  malgr^  i*analogie 
qui  iKiste  entre  la  position  de  Morel,  mandataire  a  la  fuis  de  la 
ioci£i6  cummerciafe  de  la  Cai^se  de  la  Zariba  ayant  suspendu 
sas  p&tf'i&ents  et  de^  (Tenders  de  ceile  Caisse,  et  le  syndic 
d'ane  faillite  aai  repr^sente  k  la  fois  le  flaiili  et  la  masse  deS 
drteDciers  A6tA  un  feeut  pent  provoquer  sa  nlvocation  s.ma 
niattre  en  cause  les  auirel  ^rianciers,  la  disposition  exceptlon- 
beile  de  Tart.  461  c.  com.  qui  le  prescrit  ainsi,  ne  peut  dtre 
iQvoqu6e,  bors  le  cas  pour  iequef  elle  a  H6  express^meni 
Mietto ;  —  Coiieid^rant  que  c'est  au  demandeur  qu'incombe  en 
giadral  Tobligation  de  mettre  sa  cause  en  6tal,  et  qu'on  objecte- 
raiten  vaia,  daus  Tespece^  que  Morel,  alUguant,  comme  moyen 
fle  defense  k  une  demande  que  quelques-una  de  ses  mandants 
^tilemeat  formpAt  cuntre  lui,  ie  silence  que  gardentlesautres, 
ttt  tenii  de  proaver  ieur  dissidenee,  et  que,  pour  ce,  il  doit 
nettre  lai-nHftme  ea  cause,  pour  appu^er  sa  d^rense,  ceux  qu'i! 
^tend  etre  opposants ;  —  QuUl  lui  sulflt,  eo  eflet,  de  pr^eenter 
toat  d'abord,  comme  moyen  de  defense  k  cette  demande  Isolde, 
qae  le  coocours  de  votont^  sans  lequel  son  niaudat  ne  peut  lui 
kn  retire  ne  lui  dtant  point  prouv^,  il  ne  peut  se  regarder 
eomme  valabtemeut  r^voqu^,  el  s'il  doii  Tdire  en  execution  du 
JQfement  du  tribunal,  apr^  appreciation  des  motifs  sur  lesquels 
teas  ses  mandaais  ne  seraient  ^kls  d'aecurd,  c'est  k  ceux  qui  pr^- 
teDdraiflQt  faife  pr6domiaer  ieur  volontC  qu'iurombe  t*obtigation 
d'appeier  a  exposer  et  k  soutenir  la  ieur  ceux  qui  n*ont  pu  s'ad- 
joiDdre  poitr  une  demande  commune ;  ^  (k>nsid<iraDt  que  les 
damandeurs  objectent  encore  en  vain  que  Morel  seui  oonnatt  toua 
sss  ttumdants  ou  leurs  rSpr^sentania  actuals, et  qu'il  a  seul  moyen 
de  les  appeler  en  cause ;  qu'ils  peuvent,  en  elTel,  se  procurer  la 
fittede  lous  les  creanciers  ou  deposant  de  la  caisse,  qui  oni  pris 
aart  k  la  resetutiou  du  8  f^vr.  1861,  et  que,  poar  ce  qui  conceme 
iai  aotioaoairesv  Troavd-Chauvel,  qui  les  repr^sente,  a^te  mis  en 
auae  et  s'eiiplfque  pour  eu^  sur  la  demande  ;  -«  Consid^rant 

Eibaeua  dee  mandanta  de  Morel^  et  apecialement  les  deman- 
,  peuvent  ^ire  foad^s  k  exiger  de  lui,  mdme  pendant  la 
deson  mandat,  qu^il  Ieur  fasseconnalire  V^iui  da  la  liqul* 
daUOn,  el  qu*n  accompagne  1^  bompte  provisoire  qu*il  doit  k 
chatao  d'aux  des  pieces  Justificatives  de  son  administratiotl, 
Aala  qa'il  e^^t  donne  sufOsante  satisfaction  A  ce  droit,  pat*  la 
declaration  conteoue  dans  les  conclusions  prises  par  Murel  le 
l**jain  1964,  declaration,  dont  le  tribunal  doit  dunneracte,  etc.». 
—  Appel  pap  les  sieurs  Thoury,  Abot  et  autres : 
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816.  —  C.  HetdU'ottni^t  de  Vaetif  ioHal.  —  a.  Ctiai\ces 
de  la  sotUli  coMt^  les  tiers,  —  V.  siip>*A,  chap,  ft,  l6c.  ciL 

HlH.^b,  Cr^ances  de lasociiUeontre  les  nssnd^s .  —  « . Ver- 
sement  du  montnnt  tie  la  comman'iite  on  de  Vaclion,  —  Les 
liquidateurs  d*une  soci6l6  en  commandite  simple  ontqu4lit6 
pour  poursuivre  au  nom  de  la  sociAti^n  liquidation  (font  la 
personnalite  morale  continue  k  suhsister  dans  Tlnt^rdt  de 
la  liquidation,  les  assncl^s  cdmmanditaiies  en  payement  de 
Ieur  mise  ou  en  verscment  de  leurs  apports  (Lyon,  2  fAvr. 
1864,  aff.  Griaard  et  Ari^s-Dufour,  et  7  avr.  1865,  mAmes 

Rarties,    D.    P.   65.  2.  17S;  Civ.  cass.   16  .mai  1877,  aff. 
audin,  D.  P.  78.  1.  81). 

...  Ou  pour  inter^enir,  en  appel,  dans  Tinstance  engag^e 
par  certalfis  creanciers  de  le  soci6t6  centre  des  assod^s 
commanditaires,  k  I'efTet  d*obtenir,  au  proflt  exclusif  des 
demandeurs,  le  versement  ou  la  rdltitutioti  de  tout  ou 
partie  de  la  mise  des  ddfendeurs  (Poitie^a,  30  JanV.  1867, 
air.  Huet,  D.P.  67.2.  142. 

Le  liquidateur  d*une  60ci6t6  ett  commandite  form^e 
entre  plusieurs  associ^s  en  notn  et  un  seul  commanditaire, 
a  quality  pour  poursuivre  au  nom  de  la  soei^td,  centre  ce 
commanditaire  ou  ses  lieritiers,  le  versement  de  la  comman- 
dite,  nonobstant  toute  convention  coutraire  pass^e  entre  lui 
et  les  commandit^s,  et  notamment,  pour  lui  rdclamer  la 
restitution,  soit  du  pr^l^vem^nt  qu'il  a  indt^ment  exercd  sur 
le  fonds  social,  soit  du  prix  de  la  cession  qu'il  a  faite  de  sa 
part  aux  associds  en  nom,  sauf  le  droit,  pour  le  commandi- 
taire dont  il  s'agit,  de  recourir  en  garantie  centre  les  com- 
manditcs  qtii  avaient  consent!  k  ces  operations  (Civ.  cass. 
16mail877,afr.Routin,D.P.  78.  1.  61.).  On  objecteraitvai- 
nement  que  les  conventions  Intervdnues  entre  le  commandl- 

La  cooa;  ^  Godsiderant  que  les  appelants  demandant^  tant 
pour  euxi  que  pour  les  autres  creanciers,  la  revocation  de  Morel, 
son  remplai-ement,  et  par  suite,  un  compte  general  de  sa  gestion 
rendu  k  son  rem  placement :  —  Considerantqu*a  raison  du  grand 
nombre  des  creanciers  et  des  difficultds  que  prisentait  la  liqui- 
dation, tout  morcellement  des  operations  etalt  impossible,  etqu*il 
dtait  n^tessaire  de  lea  sou  mettre  k  une  direction  unlqye  ;  que  le 
liquidateur  ne  pouvalt  rester  enbutte  k  TaotiuD  dea  m^contente- 
ments  individuels  ou  des  intlrdts  froiss^a  de  aei  mandante,  de 
maniere  que  cbacun  eOt  le  droit  de  provoquer  des  decisions  qui 
n^obligeraient  que  les  autres  creanciera,  et  de  changer  la  liquid 
dation  en  un  dMale  inextricable  de  proces ;  —  Considerant  qu'en 
consentant  k  la  nomination  d*un  liquidateur  k  la  suite  des  condi« 
tious  mises  par  le  conseil  g^n^ral  de  la  Sarthe  k  la  continuation 
du  credit  ouvert  au  Gomptoir  national  d^escompte  pour  ftieiUter 
la  liquidation,  les  creanciers  ont  alien4  et  voulu  aligner  une 
partie  de  Ieur  liberie  d'action  an  proflt  commim,  et  aue,  dis 
lors,  ils  se  sont  inierdit  un  droit  de  reclamer  individuellement) 
bors  la  presence  de  tous  les  cr^anoiers,  la  revocation  du  lijuida- 
teur;  — Cousid^rant  que  lesappelauts  argumentaienten  vain  de  la 
dirAcultd  de  mettre  en  cause  un  nombre  considerable  de  cf^an<> 
cierS;  que  cette  difflculte  n'autoHse  pas  k  S*ecarter  dtt  prinCipe^ 
et  quelle  donnerait  lieu  k  la  ditficult^  plus  gfande,  ou  meme  k 
rimpoasibilite  de  faire  boune  justicei  eh  rabsonce  du  plus  grand 
nombre  de  criadciera,  ou  au  danger  de  prendre  una  mesure 
coutraire  k  Tini^ret  general  k  linstigation  d*un  interet particu- 
lier;  ^  QuMl  en  doit  dtre  surtout  ainsi  lorsque,  au  lieu  de  Tab- 
sence  de  quelques  creanciers  isoies,  dont  les  in terets  seraient 
conformes  k  ceux  qui  soni  deja  en  cause,  on  signale  celie  des 
creanciers  les  plus  import mtS,  lorsque  leS  appelanis  ont  neglige 
de  mettre  en  cause  devant  laCour  Trouve-Chauvel  etleGomptoir 
natiunal  d*escompte,  contre  lesquels  ils  prenaient  en  premiere 
ioaianoe  des  conclusions  correlatives  ou  meme  iodiviaiblea  de 
eailea  qui  subsistent  auiourd'hui  oontre  Morel;  -^  Conaiderani 
quUi  n  y  a  aucuoe  assimilation  k  fairs  entre  Taction  d^'irappelants 
et  celle  que  peut  exercer  un  criancier  unique  en  veriu  de 
Part.  467  c.  com. ;  que  cet  article  edicte  une  regie  SLidciale,  qui 
ne  peut  etre  etendue  k  deS  cas  autres  que  celofquMl  preVolt,  et 
que  si  un  syndic  nomine  par  un  tribunal  de  commerce  peu I  etre 
revoque  par  lui.  Morel,  nomme  en  vertu  d'une  deiibefation  pMae 
par  tous  les  creanciers,  ne  peut  etre  r4voque  qn'apr^s  qUe  toua 
auront  eie  mis  en  demeure  ae  eonclure  Sur  ee  cbet  (  que  de  plua 
les  creanciers  d'une  faillite  ferment,  d  apr^s  la  loi,  une  masse 
suffisamment  representee  dans  le  debet  qu*un  seul  oreanoier 
porierait  devant  le  tribunal  de  commerce,  ta^dis  qu'il  eA  est 
tout  autrement  dans  Tespe^^e  \  —  Con|iderant  que  les  abpelants 
ne  demandnrtt  fias  4  meitre  en  c  lUse  lea  autres  creanciers ;  •^ 
Par  ot'S  inutifs  el  adoptaut  au  surplus  oeut  des  prtmMre  Jugei  $ 
-^  Conflrme,  etc« 

Du  7  Jain  1865. -a  de  Rennes,  i^  oh.<>MM.  Gamefaoesei  t^'pr.*' 
Poulieac,  av.  gen.,  4.  conf . -ChamaiUard  (du  barreflba  de  Paris)  et 
Ferre  (du  barreau  d^Angers),  av. 
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^aire  ainsi  actionn^  et  tous  les  commandit^s  Mant  dman^es 
de  tous  les  associ^s,  le  b^n^ficiaire  de  ces  conventions  se 
trouvait  k  Tabri  de  toute  action  du  chef  de  la  soci6t6,  et 
n*eiit  pu  6tre  poursuivi  que  par  les  cr^anciers  sociaux  ddnt 
le  liquidateur  n'a  pas  mission  d'exercer  les  droits  :  le  liqui- 
dateur  d*une  8oci6t6  agit,  en  effet,  commerepr^sentant,  non 

f)as  des  cr6anciers  sociaux,  mais  de  la  soci^te  en  lic^uidation, 
orsqu'il  ezige  le  r^tablissement  dans  I'actir  social  d'une 
commandite  qui  en  a  M  indAment  distraite  (Mdme  arrSt)... 
£t  la  commandite  doit  6tre  consid^r^e  comme  en  ayant  6t^ 
indf^ment  distraite,  k  regard  de  T^tre  moral  de  la  soci^t^ 
qui  en  est,  d^s  lors,  demeur^e  cr^anci^re,  malgr^  le  con- 
cours  individuel  de  tous  les  associ^s  k  cette  distraction  (Mdme 
arr6t.— V.au  surplus,  sur  la  nullity  des  conventions  tendant 
k  assurer  au  commanditaire  le  remboursement  total  ou 
partiel  de  sa  mise,  supra,  n*»  723  et  suiv.). 

818.  On  ^tablira  uU^rieurement  (chap.  8)  que  le  liqui- 
dateur d'une  soci^t^  par  actions  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il 
poursuit  les  actionnaires  en  versement  du  solde  de  leurs 
actions,  d'6tablir  pr^alablement  la  n^cessite  d'un  appel  de 
fonds  pour  Textinction  du  passif  subsistant.  Les  actionnaires 
poursuivis  en  payement  du  solde.  integral  de  leurs  actions 
ne  peuvent  demander  que  le  liquidateur  6tablisse  par  la 
production  des  comptes  que  le  passif  social  I'emporte  sur 
ractif,  ni  mdme  conclure  k  n'dtre  condamn^s  que  jusqu'a 
concurrence  du  passif  existant,...  pas  plus  que  s'ils  6taient 
poursuivis,  en  cas  de  faillite  de  la  80ci6t6,  par  le  syndic 
agissant  au  nom  de  la  8oci6t6.  lis  n'ont  d'autre  droit  que 
d  obliger  le  liquidateur  k  faire  ultdrieurement  entre  eux,  si 
leurs  versements  excA>dent  la  somme  n^cessaire  pour  faire 
face  au  passif,  la  repartition  proportionnelle  de  I'actif  rest6 
disponible.  —  Mais  il  paralt  tr^s  douteux  que  ces  solutions 
doivent  dtre  ^tendues,  des  soci^t^s  par  actions,  aux  soci^t^s 
par  int^r^ts,  et  sp^cialement  k  la  soci6t6  en  commandite 
simple.  Elles  se  justifient,  en  effet,  par  deux  considerations 
principales,  I'uneet  Tautre  sp^ciales  aux  soci^t^s  par  actions, 
a  savoir  :  1*  par  ladifliculte  pour  le  liquidateur,  vule  grand 
nombre  des  actionnaires,  d'etre  exactement  renseign^  sur 
la  solvability  de  tous  les  dSbiteurs  du  non-verse,  et  Timpos- 
sibilite  od  11  se  trouve,  par  suite,  d'op^rer  entre  eux  la 
repartition  prealable  des  henefices  et  des  pertes  ;  2^  par  la 
loi  d'egalite  qui  regit  les  societes  par  actions,  loi  que  le 
liquidateur  enTreindrait  s'il  lui  etait  loisible  d'afifecter  inte- 
gralement  les  versements  des  actionnaires  compietement 
liberes  k  I'acquittement  du  passif  social,  alors  que  d'autres 
actionnaires  n'auraient  k  verser,  sur  le  solde  dont  lis  sont 
encore  debiteurs,  que  la  portion  necessaire  k  Textinction  du 
meme  passif.  Cette  loi  d'egalite  etant  etrang^re  k  la  societe 
en  commandite  simple  et  la  repartition  prealable  entre  les 
associes  des  benefices  et  des  pertes  etant  presque  toujours 
possible,  k  raison  du  petit  nombre  des  associes,  ne  serait-il 
pas  plus  juridique  dereconnaitre  aux  commanditaires,  pour- 
suivis en  payement  du  solde  integral  de  leur  part,  le  droit 
d'obliger  le  liquidateur  k  etablir  par  la  production  des 
comptes  que  le  passif  social  Temporte  sur  ractif?  V.  en  cc 
sens  la  dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P.  89.  2.  2. 

819.  —  /3.  lUpHition  de  dividendes  indilment  disMbu^s. 
—  V.  suprdt  n»»  804  et  suiv. 

820.  —  y.  Action  concemant  la  part  contributive  des 
associis  en  nom  dans  les  dettes  sociales,  en  dehors  du  montant 
de  leurs  apporls.  —  La  question  de  savoir  quelle  est,  k  ce 
point  de  vue,  retendue  des  pouvoirs  du  uquidateur,  est 
controversee.  Dans  un  premier  systeme,  on  decide  que  le 
liquidateur  d'une  societe  en  commandite  ayant  pour  mis- 
sion, comme  representant  de  la  societe,  de  repartir  entre  les 
associes  le  solde  de  I'actif  social  apres  payement  du  passif, 
a  qualite  pour  faire  re^ler,  en  vue  de  cette  repartition  defi- 
nitive, les  droits  et  obligations  de  chacun  des  associes  au 
regard  les  uns  des  autres,  et,  notamment,  pour  reclamer 
centre  Tassocie  gerant  les  sommes  par  lui  dues  k  raison  de 
sa  contribution  dans  les  pertes  de  la  societe  (Lyon,  13  janv. 
1877,  aflf.  Grizard-Delaroue,  D.  P.  79.  2.  195).  Dans  un  se- 
cond systeme,  adopte  par  la  cour  supreme,  on  decide  au 
contraire  que  les  liquidateurs,  etant  uniquement  les  manda- 
taires  des  associes  oont  lis  tiennent  leur  mandat,  ne  peuvent 
exercer  contre  un  associe  en  nom  collectif,  sur  les  biens  per- 
sonnels de  celui-ci.  Taction  solidaire  quiappartientauxcrdan- 
ciers  sociaux  (Req.  16  fevr.  1874,  at!.  Tillier,  D.  P.  74.  i. 


414;  Civ.  cass.  16  mai  1877,  motifs,  aff.  Naudin,  D.  P.  78.  i. 
8i  ;  Rea.  14  mai  1890,  aff.  Lemonnier,  D.  P,  91.  1.  241).  - 
Cette  solution  nous  paraft  seule  con  forme  k  la  nature  da  man- 
dat dont  les  liquidateurs  sont  investisde  droit  commuo;  man- 
dataires  de  la  societe  et  des  associes,  mais  non  des  crean- 
ciers,  ils  ont  sans  doute  qualite  pour  reconstituer  Pactif 
social  et  peuvent  k  cet  eiret  contraindre  chaque  associe  a 
par  faire  ses  apports;  mais  leur  droit  ne  va  pas  au  del^Jes 
associes  en  nom  collectif  eux  memes  etant  afTranchis  de 
toute  obligation  vis-i-vis  de  la  societe,  des  Tinstant  que 
leurs  apports  sont  integralement  verses  (Memes  arrets,  mo- 
tifs. Conf.  Dissertation  de  M.  Boistel,  sous  D.  P.  91  1.  42i) 
et  les  developpements  donnes  ulterieurement  sur  la  liquida- 
tion des  societes  par  actions  (V.  tnfrd,  chap.  8,  sect.  2, 
art.  5,  et  sect.  3,  art.  5). 

84^  1 .  Mais  les  creanciers  sociaux  peuvent  les  choisir  pour 
mandataires  et  les  investir  ainsi  du  pouvoir  d*agir  en  leur 
nom  contre  les  associes  soli dairement  obliges  (Memes  arrdtsj. 
Le  meme  droit  appartiendrait  aux  liquidateurs,  si  Tassem- 
biee  generale  des  associes  avait  pris  soin  d'ordonner  I'ac- 
quittement  des  dettes  sociales,  im  tel  mandat  impliquant 
necessairement  pour  ceux  qui  en  sont  investis,  le  droit  de 
faire  rentrer,  par  toutes  les  voies  de  droit,  les  sommes  ne- 
cessaires  au  payement  du  passif,  el  de  poursuivre  par  con- 
sequent, en  cas  de  necessite,  les  commandites  sur  leur  for- 
tune personnelle  (Req.  16  fevr.  1874,  cite  suprd,  n»  820 ; 
Douai,  23  mars  1878,  aff.  Lefevre,  D.  P.  79.  2.  109.  V. 
infrdy  chap.  8,  loc.  cit.). 

82^.  A  moins  de  s'etre  immisces  dans  la  gestion,  les 
commandiiaires  ne  sauraient  au  contraire  etre  tenus  de 
contribuer  au  payement  du  passif  social  pour  une  somme 
superieure  k  leur  apport,  leur  obligation  vis-^-vis  des  tiers 
eux-memes  etant  ngoureusement  Timitee  k  cette  quotite. 
Mais  les  commanditaires,  pas  plus  que  les  associes  en  nom, 
n'ont  droit  k  aucune  partie  de  Tactif  social,  tant  que  les 
creanciers  sociaux  ne  sont  pas  integralement  desinteresses. 
Aussi  les  commanditaires  d^une  societe, noise  en  liquidation, 

2ui  se  sont  reparti  Tactif  social,  avant  le  payement  integral 
u  passif,  ,sont-ils  obliges  ou  de  retablir  dans  la  caisse  so- 
ciale  ce  qu'ils  en  ont  prematurement  retire,  ou  de  subir,  cha- 
cun pour  le  tout,  jusqu'^  concurrence  de  la  somme  indA- 
ment  prise.  Taction  des  creanciers  (Civ.  cass.  9  f6vr.  1864, 
aff.  Rentiers  Duparchy,  D.  P.  64. 1.  72;  Req.  28  janv.  1884, 
aff.  De  Mare,  Donnat  et  autres,  D.  P.  84. 1. 145;  2  dec.  1891, 
aff.  Societe  des  mines  et  fonderies  de  la  Vieille-Montagne, 
D.  P.  92.  1.  154).  Les  creanciers  sociaux  sont  investis  k  cet 
egard  k  Tencontre  de  chacun  des  associes  IndAment  nanti 
d'une  fraction  de  Tactif  social,  d'une  action  directe  et  soli- 
daire (Memes  arrets.  Conf.  Boistel,  n<>"  165,  188  et  suiv.,  200 
et  suiv.). 

823.  Mais  les  commanditaires  d'une  societe  qui  ont  fait  k 
une  societe  nouvelle  I'apport  de  I'actif  de  la  premiereetTont 
chargee  de  sa  liquidation  n'ont  ni  rapport  k  effectuer,  ni 
sommei  k  restituer  k  la  societe  primitive,  lorsqu*ils  n'ont  re- 
tire aucune  partie  de  la  commandite  par  eux  integralement 
versee ;  ils  peuvent  valablemeni  se  liberer,  au  regard  de  la 
liquidation,  en  reintegrant  dans  la  caisse  sociale,  jusqu'^ 
Tissue  de  la  liquidation,  les  actions  que  la  nouvelle  societe 
leur  avait  remises  en  representation  de  leur  apport;  on  ob- 
jecterait  vainement  aue  cette  reintegration  a  le  caractere 
d'lm  payement  fait  a  une  societe  avec  ses  propres  actions 
(Req.  9  janv.  1888,  aff.  Societe  des  Forges  et  fonderies 
d'Aubrivcs,  D,  P.  89.  1.  201 ;  V.  la  note  sur  cet  arrftt). 

S'Z^.'-U.  Extinction  du  passif  social;  actes  conservatoires, 
de  gestion  et  de  liquidation  (alienations^  emprunts,  transac- 
tions, compromis,  operations  nouvelles^  etc.  —  V.  supra^ 
chap.  6,  sect.  6,  art.  1,  §  3). 

825.  —  E.  Actions  judiciaires,  —  Le  liquidateur  peutin- 
tenter  toutes  les  actions  qui  se  rattachent  k  son  mandat,  et 
il  a  aussi  qualite  pour  representer  la  societe  dans  toutes  les 
instances  introduites  contre  elle.  Mais,  si  le  liquidateura 
qualite  pour  representor  en  justice  la  societe  en  liquidation, 
les  associes  ne  sont  pas  toutefois  dessaisis  du  droit  d'agir  en 
justice  individuellement ;  8p6cialement,  les  commanditaires 
conservent  le  droit  de  poursuivre  ut  singiUi,  et  par  action 
individuelle,  la  reparation  du  prejudice  qu'une  raauvaise 
administration  a  pu  leur  faire  eprouver  (V.  hep.,  n?  1434). 

826.  Si  les  associes  ont  qualite  pour  agir  individtteUt- 
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ment  contre  les  tierSf  r^ciproquement,  les  tiers  qui  ont  des 

Soarsuites  k  exercer  contre  la  soci6t6  ne  sont  pas  obliges 
e  s'adresser  au  liquidateur :  ils  psuvent  actionner  direcle- 
ment  les  membres  de  la  sociAtd  dissoute,  et  specialement 
les  comznanditaires  jusqu'^  concurrence  du  montant  de  leur 
misc  (Poitiers,  30  janv.  1867,  afT.  Huet  et  Pignon,  D.  P. 
67.2. 142).  —  Sur  ie  droit  d'action  directe,  V.  suprit,  n<»  737 
et  suiv. 

827.  —  7*  ResponsabilUd  du  liquidateur  :  $es  droits 
contre  Us  associ^s,  —  A.  Engagements  envers  les  tiers.  — 
Le  liquidateur  d'une  soci^t^  dissoute  n'est  pas  tenu  person- 
nellement  des  engagements  qu'il  contracte  en  cette  qualit6 
eavers  les  tiers,  k  moins  cependant  qu'il  n'ait  consenti  k 
gerer  et  administrer,  sous  sa  responsabilit^  personnelle  (V. 
stcpfd,chap.  6,  sect.  6,  art.  1,  §  4).  —  Ainsi,  et  specialement, 
Ie  commanditaire  qui  s'est  charg6  de  la  liquidation  de  la 
society  dissoute  et  s*est  rendu  cessionnaire  de  Tactif  social, 
k  la  charge  d'en  payer  le  passif,  se  trouve  substitu^  com- 
pl^tement  k  la  soci6t^  et  pent  dtre  actionn6  en  rapport  des 
creances  payees  k  la  soci^t^  par  des  d6biteurs  faitlis  con- 
ir&lrement  aux  dispositions  des  art.  446  et  447  c.  com. 
(Bordeaux,  17  d6c.  1868,  aff.  Veuve  de  Saint-Ours,  rapport6 
sous  av.  rej.  18  juill.  1870,  D.  P.  70.  1.  348).  —  L'obliga- 
tion  de  rapporter  &  une  faillite  des  payements  reQUs  par  une 
society  contrairement  aux  dispositions  des  art.  446  et  447  c. 
com.  fait  partic  du  passif  de  cette  soci^td  mis  k  la  charge  du 
cessionnaire  de  Tactif  de  ladite  soci6t6...  Ou  du  moins,  les 
decisions  qui  le  jugent.  ainsi,  par  interpretation  des  con- 
ventions des  parties,  6chappent  k  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Civ.  rej.  18  juill.  1870,  pr6cit6). 

82S.  —  B.  Droits  du  liquidateur  contre  les  associ^s.  —  Le 
liquidateur  d'une  society  conmierciale  est,  en  g^n^ral,  le 
mandataire  commun  des  associds,  et,  d^s  lors,  ceux-ci  sont 
teuus  solidairement  envers  lui  du  payement  de  ses  frais  et 
salaires.  Toutefois  ce  principe  n'est  vrai  que  des  associ^s  en 
nom.  Les  associ^s  commanditaires,  au  contraire,  ne  sont 
pas  tenus  des  charges  de  la  liquidation  de  la  soci6te  :  ils  ne 
seraient  obliffds  de  contribuer  a  ces  charges  qu'autant  (^u'ils 
auraient,  k  la  dissolution  de  la  society,  donn^  k  im  tiers, 
sous  leur  nom,  le  mandat  special  de  li(}uider,  k  leurs  ris- 
qaes,  les  operations  de  la  soci^te ;  et  spdcialement,  les  com- 
manditaires ne  sont  tenus  de  payer  ni  indemnity  ni  salaires 
aa  gerant,  devenu  liquidateur  de  la  society  apr^s  sa  dissolu- 
tion, k  raison  de  la  liquidation...,  alors  que  cette  liquidation 
n'a  pas  eu  lieu  en  vertu  d'un  mandat  emane  d'un  tiers,  et 
surtout  si  elle  a  et6  mise  k  la  charge  du  g^rant  par  I'acte 
mtene  de  societe  (Req.  24  dec.  1862,  aff.  Worms  deRomilly, 
D.  P-  63.  1.  66). 

S29.  ^  8®  Partage  entre  les  associ^s.  —  V.  supra, 
chap.  6,  sect.  6,  art.  2. 

830.  — ■  9»  Prescription  quinquennale  des  actions  des 
tiers  contre  les  associis  non  liquidateurs.  —  Tout  associe 
non  liquidateur,  dans  une  societe  en  nom  collectif,  a  le  droit 
dlnvoquer  contre  les  tiers,  apres  dissolution  de  la  societe, 
la  prescription  quinquennale  edictee  par  Tart.  63  c.  com. 
Les  commandites  jouant,  dans  une  societe  en  commandite, 
le  m6ine  rdle  que  les  associes  en  nom  collectif,  doivent 
incontestablement  etre  admis  k  se  prevaloir  k  Tencontre  des 
tiers  de  la  prescription  de  cinq  ans.  Mais  Ie  mdme  droit 
appaxtient-il  aux  commanditaires?  £n  d'autres  termes,  les 
commanditaires,  actionnes  directement  par  les  associes 
sociaux  en  versement  de  leur  mise  plus  de  cinq  ans  apres 
la  dissolution,  peuvent-ils,  comme  les  autres  associes,  oppo- 
ser  la  prescription  de  faveur  de  Tart.  64  ?  La  question  est 
TiTement  controversee. 


(i^  (^aret  C.  Paillet.)— La  covr  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
applic&Jon  da  Tart.  64  c.  com.  :  —  Altendu  queTarret  attaque 
eoDState,  en  fait,  qae  rexpiration  de  la  duree  de  la  societe  Bersat 
ain^  et  comp., Placate  du  31  mai  1878, a  donne lieu, le  16 du  meme 
mois,  entre  tous  les  associes,  k  un  pacte  liquidatif  par  lequel  les 
eonrnianditaires  ont  ete  tenus  pour  quittes  de  leurs  engage- 
meats,  et  que  plus  de  cinq  ans  se  sont  ecouies  avant  que  la  so- 
ci6c6  ait  ete  declaree  en  faillite;  —  Attendu  qu'&  la  verite,  le 
syndic  de  la  faillite  d*une  societe  reunit  dans  sa  personne  les 
deax  qoalites  de  mandataire  leeal  de  la  masse  des  creanciers  et 
de  representant  de  cette  societe  elle-merae;  mais  que  si,  dans 
Tespece,  le  syndic  agissait  contre  les  commanditaires,  en  vertu 
In  droit  propre  des  creanciers,  il  etait  passible  de  la  prescrip- 


831 .  Dans  un  premiei;systeme,soutenu  par  une  fraction 
importante  de  la  doctrine,  les  commanditaires  devraient  etre 
declares  irrecevables  k  opposer  k  Taction  des  tiers  la  pres- 
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invoquee  k  I'encontre  des  tiers  (Bravard 
mangeat,  t.  1,  p.  456,  art.  1 ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.2, 
n*  545).  Ces  auteurs  font  valoir,  k  Tappui  de  leur  doctrine, 
un  ar^ment  de  principe,  tire  des  motifs  memes  c[ui  ont 
determine  le  legislateur  k  introduire  dans  notre  legislation 
commerciale  cette  prescription  de  faveur.  II  resulte,  dit-on, 
des  travaux  preparatoires  du  code  de  commerce  que  le  seul 
but  du  legislateur  a  ete  de  temperer  la  rigueur  de  Tobliga- 
tion  personnelle  et  solidaire  au  passif  social ;  aussi,  dans  la 
discussion  au  conseil  d'Etat,  fut-il  toujours  question  de 
Vaction  solidaire  des  creanciers.  II  serait  du  reste  contradic- 
toire,  ajoute-t-on,  d*admettre  la  prescription  quinquennale 
au  profit  des  commanditaires  ou  des  actionnaires,  dont  la 
responsabilite  est  limitee  au  montant  de  leur  apport,  et 
d'en  refuser  le  benefice  aux  associes  d'une  societe  civile, 
dont  la  responsabilite  est  beaucoup  plus  lourde,  puisqu'ils 
sont  obliges  sinon  solidairement,  du  moins  personnellement 
et  sur  tous  les  biens.  Si  les  membres  d'une  societe  civile 
ne  peuvent  invoquer  que  la  prescription  trentenaire,  a  for- 
tiori doit-il  en  etre  de  meme  des  commanditaires  dans  une 
societe  en  commandite  simple  ou  par  actions,  ou  des  action- 
naires dans  une  societe  anonyme. 

832.  Dans  un  second  systeme,  consacre  par  la  jurispru- 
dence et  par  la  majorite  des  auteurs,  on  deciae,  au  contraire, 
que  Tart.  64  c.  com.  embrasse,  par  la  generalite  de  ses  ter- 
mes, tous  les  genres  de  societe  commerciale,  et  specialement 
la  commandite  simple ;  que  par  suite,  Tassocie  simplement 
commanditaire  est  en  droit  d'invoquer  la  prescription  de 
cinq  ans  edictee  par  cet  article,  alors  du  moins  qu'il  n'est 
releve  contre  lui  aucun  acte  d'ingerence  dans  les  operations 
de  la  liquidation  (V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets  rapportes 
au  JR4).  n»  1439;  Req.  27  janv.  1873,  aff.  Serre,  D.  P.  73. 
1.  371;  Bordeaux,  22  fevr.  1892,  aflf.  Paillet,  D.  P.  94.  2.  . 
184,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  janv.  1894(1).  Conf.  Bedarride, 
t.  3,  no  659;  Alauzet,  t.  2,  n<»  629  ;  Boistel,  n^  390;  Pont, 
n«  2007 ;  Vavasseur,  t.  i,  n<»  255).  Ce  systeme  pent  s'ap- 
puyer  sur  un  double  argument :  1*  sur  la  generalite  des 
termes  de  Tart.  64,  lequel  n'etablit  aucune  distinction 
entre  les  associes  personnellement  obliges  et  les  associes 
tenus  seulement  jusou'^  concurrence  de  leur  apport  ; 
2*  sur  un  argument  d'analogie  tire  des  art.  10  et  52  de  la 
loi  de  1867.  En  soumettant  k  la  prescription  quinquennale, 
soit  Taction  en  repetition  des  dividendes  fictifs  accordee  aux 
creanciers  contre  les  actionnaires,  soit  Taction  donnee  con- 
tre les  anciens  associes,  dans  les  societes  &,  capital  variable, 
le  legislateur  de  1867  semble  bien  etre  parti  de  cette  idee 
primordiale,  que  la  prescription  abregee  de  Tart.  64  est 
edictee  en  faveur  de  tous  les  associes.  Les  travaux  prepa- 
ratoires de  la  loi  de  1867  ne  font  d'ailleurs  que  confirmer 
cette  induction  (V.  infrdy  chap.  8). 

Tel  est  aussi  le  point  de  vue  des  principales  legislations 
etrang6res.  D'apres  les  codes  de  commerce  allemand  (art.  172), 
itaiien  (art.  919),  et  d'apres  la  loi  beige  de  1873  (art.  127), 
la  prescription  abregee  profite  k  toutes  les  categories  d'as- 
socies,  dans  tous  les  types  de  societes  conmierclales  (V. 
Guillery,  t.  2,  n«"  471  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2. 
n«  546). 

833.  On  a  etabli  suprd,  chap.  6,  sect.  6,  art.  3,  que 
Tart.  64  n'est  relatif  qu'aux  actions  intentees  contre  un  as- 
socie  par  im  tiers,  et  non  k  celles  qui  fs'agitent  entre  asso- 

tion  quinquennale  edictee  par  Tart.  64  c.  com.,  dont  les  termes 
generaux  ne  se  preteot  k  aucune  distinction  entre  les  differeotes 
espeoes  de  societes  commerciales ;  que  s'il  entendait  prooeder 
en  vertu  des  droits  de  la  societe  en  liquidatioD,  les  defendeurs 
eventuels  etaient  fondes  k  lui  opposer  le  guiius  resultant  d'une 
convention  passee  entre  tous  les  associes  comme  base  du  rdgle- 
ment  de  leurs  interets,  dont  ils  etaient  mattres  k  T^poque  oil  cet 
accord  est  intervenu  ;  qu  en  Ie  decidant  ainsi,  la  cour  de  Bor- 
deaux n'a  vioie  aucune  loi;  —  Rejettele  pourvoi  forme  par  le 
syndic  de  la  faillite  Bersat  et  comp.  contre  Tarret  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  22  fevr.  1892. 

Du  24  janv.  1894. -Ch.  req.-MM.  Tanon,  pr.-Gotelle,  rap.-Ber- 
nard,  f.  f.  av.  gen.-M^  Morillot,  a  v. 
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ci^s  (Comp.  Rouen,  8  mars  1671,  aff.  Delafaye,  D.  P.  72.  5. 
418;  Paris,  26  avr.  1877,  aff.  Damiguy,  D.  P.  70.  8.  81). 
Mais  que  faut-il  decider,  si  Inaction  est  intenUe  par  une  per- 
sonne  cumulant  sur  sa  tftle  ia  double  qualite  de  repr^sentant 
de  la  soci^t^  ou  des  associ^e,  et  de  repr^sentant  des  cr^an- 
ciers  sociaux,  sp^cialement  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
society  ou  de  la  faillite  personnelle  de  I'un  des  associ^s  en 
nom  collectif  ?  II  convient,  en  pareil  cas,  de  rechercher  en 
<|uelle  qualite  le  syndic  a  actionn^  les  associ^s.  La  prescrip- 
tion derart.  64  est  opposable  k  Taction  formi^e  contre  le 
commanditaire  par  le  syndic  dc  la  faillite  de  la  80ci6t6  d6- 
clarde  plus  de  cinq  ans  apres  sa  dissolution ,  ou  de  la  faillite 
personnelle  de  Tun  des  commandit^s,  lorsque  ledit  syndic 
a^rit  aunom  de  la  masse  crdanci^e  et  non  pas  au  nom  du 
failli  (Bordeaux,  22  f6vr.  1892,  etsurpourvoi,  Req.  24  janv. 
1804,  supn)^  n*  832).  —  Kile  serait  au  contraire  inop- 
posahle  k  Taction  forinee  centre  im  commanditaire  par  le 
syndic,  agissantau  nom  et  comma  repn^sentant  de  la  socidt^ 
(MSmes  arrets,  motifs). 

Art.  2.  —  De  la  sod^te  en  commandite  pat*  aciions. 

834.  —  V.  infrdf  chap.  8,  sect.  3. 

CHAP.  8.  —  Des  socUtes  par  actions  (1)  {Rep.  a<»  IJOi 
k  lin,  1139  a  1286,  1441   k  1448). 

Sect.   l*"®.  —  Des  societAs  par  actions  «n  okncral  (R^p. 
n»-  1102  4  1117)  1139  4  1286). 

8^5.  La  80ci6t^  par  int^r^ts,  society  en  nom  collectif  ou 
m6me  en  oommandite  simple,  ae  convient  qu'aujc  entreprises 
de  moyenne  envergure ;  la  6oci6i6  par  actions  seule  peut 
s'adapter  sux  grandee  entreprises,  commerciales  ou  indus- 
trielles.  Seui,  en  elTet,  oe  aemier  type  d'assodation  com- 
merciale  permtt  de  grouper  una  somme  de  capitaux  suffi- 
sante  ;  Tactionnaire  qui  n'ezpose  qu'une  fraction  limit6e  da 
sa  fortune,  et  qui  revolt  en  6ch[ange  de  son  apport  social  des 
litres  susceptibles  de  eirculer  de  main  en  main,  et  dont  il 
pourra,  en  cas  de  n6oessit6,  reiser  la  valeur  sans  auoun 
risque  pour  Tentreprise,  im^ ersonnelle  de  sa  nature^  a  n6- 
cessairoment  plus  de  hardiesse  que  Tassoci^  tn  nom,  qui 
8*engage  personnellement  et  sur  tous  ses  biens  presents  et  k 
venir,  ou  m^me  que  le  simple  commanditaire,  dont  Tap- 

rTt  sans  doute  est  limits,  mats  qui  nest  pas  libra  de  sortiir 
son  gr6  de  la  soci^t^  Ces  considerations,  joiates  k  Tes- 
sor  eonsid^pable  du  mouvement  industriel  dans  la  seoonde 
moiti^  du  19«  si^e,  sulfisent  k  cxpUquer  le  d^veloppament 
si  important  4e8  socb^lds  par  aetions  depuis  la  puolieatiiOQ 
du  Riperlovre^  et  la  n6cessit6  od  le  l^gisiateur  s'est  irouv^ 
de  rdglementer  k  neuveau  ee  type  de  80ci6i6s. 

Art.  I*''.  —  Cara(^&re$  distinctifs  des  uocHtis  par  acHons,  — 
Diners  iUments  du  capital, 

I  lir.  ^  De  Taction. 

836.  —  I.  CARAGTSaBS  DISTINCTIFS  OE   l'aCTION  ET  DE  l'iN- 

TiiR^T.  —  On  oppose  g^n^ralemeat  YinUrH  k  Vaclion,  sur- 

(1)  Les  transfermations  profoades  inUroduites  dans  le  regime 
des  soci^t^  par  actions  par  les  loi«  successives  de  1863,  1867  et 
1893  nous  OQt  impost  1  obligation  d'abaDdonner  ici  le  plan  du 
R6pertoire^  et  de  repartir  la  matiere  des  societSs  par  actions  en 
quatre  sections :  1<>  soci^t^  par  actions  en  g^n^ral ;  2o  socl^t^s 
anonymes  ordinaires ;  3o  soci^t^s  en  commandite  par  actions  ; 
40  soci^t^s  anonymes  d'assuranoes,  et  soci^t^s  d'assuranoes  fnu- 
tuelles.  >—  il  noQS  a  para  preferable,  pour  l^xpositioo  logiqoe  da 
suiet,  de  trailer  tout  d'abord,  contrairement  au  plan  de  la  loi  de 
1867,  de  la  soci6te  par  actions  type,  c'est-4-dire  de  la  sociiti  ano- 
nyme^  avant  d^tuoier  la  toci^te  en  commandite  par  aetrons,  ^ 
nVBSt  au  fond  qu'un  hybride,  une  combinaison  des  principes  de  la 
societe  par  int^r^ts  et  de  la  societe  par  actions. 

(2)  La  meme  question  se  poeem  pour  les  eocUUs  anQnymeSj 
gi  Ten  adraet,  avec  ia  majerite  des  auteurs,  qu'une  society  ane- 
nyme  peut  etre  par  int^rSis  (Gonf.  Alauset,  n«  S29  ;  Vavasseur, 
no  716 ;  fioisul,  n«  304;  LyonCaen  et  RsDaalt,  t.  2,  «•  679  hi»; 
RiTiere,  Lei  du  24  juUL  1867,  n«  180  ;  Beudant,  Revue  crUiaae, 
4669,  t.  84,  p.  141 ;  Lacoar,  Aem#e  eritim,  1885,  b.  4Gft.  —  Coft- 
ird :  Rep.  n^  1496 ;  Troplonff,  no  447  ;  BMarride,  Loi  du  24  fuiU. 
1867,  n*  380  ;  Pont,  n«  1689,  l^roiei  de  loi  ntr  les  socHtes  voli 
en  1884,  par  le  S^nat.  art.   108.  V.  pour  la  discussion  de  cette 


tout  en  mati&re  de  commandite.  La  question  de  savoir,  en 
cas  de  doute,  si  la  part  d'associe,  dans  telle  soctete  en  com- 
mandite (2),  constitue  un  int^rk  ou  une  action,  n*a  pas 
d'ailleurs  un  simple  int^r^t  theorique ;  elle  presente  au  con- 
traire im  interSt  pratique  considerable,  tant  au  point  de  vue 
de  la  constitution  et  du  fonctionnement  de  la  societe  qu'au 
point  de  vue  fisoal. 

837.  —  a.  La  constitution  des  societ^s  en  commandite 
simple  n'est  assujettlc  k  aucune  regie  speciale,  tandis  que  la 
constitution  et  le  fonctionnement  des  soci6tes  par  actions, 
en  commandite  ou  anonymes,  sent  soumis  k  une  reglemen- 
tation  minutieuse,  eJiclee  par  la  loi  du  24  juill.  1887,  r6- 
cemment  amendee  par  la  loi  du  1*^'  aofit  1893.  On  aura 
aussi  k  constaler  ccrtaines  diff6rences,  tant  au  point  de  vue 
de  la  publicity  que  des  causes  de  dissolution. 

838.  —  6.  L  impot  sur  le  revenu  des  valeurs  mobili^res 
attaint  les  actions  et  les  parts  des  commandit^s  dans  les 
soci6t^s  en  commandite  simple;  dans  les  commandites  sim- 
ples, au  contraire,  cet  impot  ne  frappe  que  les  parts  d'inte- 
r^t  des  commanditaires  (L.  29  juin  1872,  art.  1 ;  L.  l*""  d6c, 
1875.  V.  infrdy  v°  Valeurs  mobilieres).  —  De  plus,  les  socf6t6s 
en  commandite  par  actions  sent  assujetties,^  la  difT^rence  des 
$oci6tes  par  int6rSts,  k  un  contrAle  de  Tadministration  dc 
TEnregistrement,  destin6  k  assurer  la  perception  r^guli^re 
des  taxes  qui  frappent  les  actions  (V.  suprd^  v**  Enregistre- 
meni). 

839.  A  un  autre  point  de  vue,  au  contraire,  les  socl6t^ 
par  intSrSts  sont  plus  rigoureusement  trait^es  ^ue  les  so- 
ci6tes  par  actions.  En  effet,  les  cessions  de  parts  d'int6r6ts  ac- 
quiltent  le  droit  proportionnel  de  2  pour  100«  afferent  k  touts 
cession  k  titre  onereux  de  droits  mobiliers  (L.  22  frim.  an  7); 
les  cessions  d'actions  ne  supporlent  qu'un  droit  de  50  cent. 
pour  100  (L.  29  juin  1872,  art.  3). 

840.  L'int§r&t  fiscal  considerable  attach^,  depuis  la  loi 
de  1872,  &  la  distinction  de  Tint^r^t  et  de  Tactioft,  a  donD6 
naissance  k  une  jurisprudence  longtemps  incertaine  sur  le 
crit6rium  de  cette  distinction.  Apres  bien  des  hesitations, 
qu'un  texte  precis  qU  pu  faire  cesser  en  partic  (3),  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  proc6dant  par  voie  d'^li- 
minations  successives,  est  parvenue  k  constrmre  un  syslgiXDe 
satisfaisant,  que  nous  r6sumons  ci-apr^s,  en  eiiminant  & 
notre  tour  les  theories  divergentes  propos^es  par  les  au- 
teurs ou  les  arrets. 

841.  II  est  certain^  tout  d'abord*  que  le  criterinm  de  la 
distinction  entre  Taction  et  rinterSt  ne  reside  pas  dans  la 
seule  qualiRcation  donn^e  aux  parts  dlnt^rdts  par  les  fon- 
dateurs.  Des  Tinstant,  en  effet,  que  les  societSs  par  aciions 
sont  assujetties  k  une  r6glementation  rigoureuse,  au  point 
de  vue  de  leur  constitution,  et  qu'elles  sont  soumises  k  eer- 
taines  taxes  speclales,  il  est  Evident  que  les  fondateurs  ne 
sauraient  dtre  admis,  par  de  simples  artifices  de  lan^psm, 
par  une  redaction  plus  ou  moins  habile  des  statute,  &  Slu- 
der  les  prescriptions  imperatives  de  la  loi  civile  ou  fiscale. 
C'est  done  aux  caract^res  intrinseques  de  la  part  d'assocl§, 
et  non  point  k  la  denomination  employee  dans  les  staluts 
qu'il  convient  de  s'attacher.  La  chambre  civile  semblait,  il 
est  vrai,  avoir  admis  ce  criterium  dans  un  arrit  du  8  juill. 
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controverse,  m/rd,  sect.  2].  >-  La  question  seposerait  mftme  poar 
tous  les  types  as  societe  si  Ton  adnettait,  avec  certains  auteurs, 
pen  nombreux  il  est  vrai  (V.  Vavasseur,  n^  354},  que  les  soci^^ 
en  nom  collectif  peuvent  revetir  la  forme  par  actions. 

(3)  Le  legislateur  s'est  jusqa'ici  refiise  k  iadiqiiar  aa  jiupe  m 
oriterium  precis.  Lors  de  la  discussion  au  SAo^U  ea  18iu,  d« 
projet  de  loi  destine  k  remplacer  la  loi  de  1867,  M.  Batbie  r^ 
clama  un  texte  precis,  raais  le  rapporteur  M.  Bozerian,  s'opposa 
k  cette  motion  «  dans  la  crainte  que  les  fondateurs  des  societ^s 
n'arri^assent  4  isaaginer  des  combinaisons  qui  ne  rentrsraient 
pas  dans  les  termes  de  la  definition,  et  par  suits  L4La6er  las 
prescriptions  de  la  loi  n .  II  'fit  cependant  k  la  tribua^  daae  im 
seance  du  29  nov.  1884,  une  declaration  tendant  4  predaer  I'opi* 
nion  de  la  commission :  «  Maiatenant,  qu*est-ce  oa'ooa  actioa  ? 
J'ai  declare,  noa  sealement  ea  men  nom  personam,  amm  eao«re 
au  Dom  de  la  ooramission,  que,  poor  nous,  raction,  e'est  la  titee 
representatif  de  I'inteoet  ».  Makve  rautoriii  iahenata  aux  46- 
claittAioBS  du  rapporteur,  noaa  o^hestlons  pas  acoosiiirar  oeUe 
idoctriaa  eerooM  laaecaplaMe ;  de  oe  qn'aa  ImiSfU  ait  niifti 
par  un  titra  distinct,  il  ne  a'ensaii  miUaiaent  qu^ii  fsailhm  was 
action,  si  d'ailleurs  il  ne  revet  certains  caim^eres  que  ooai  prt- 
cisons  au  texte. 
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1868  (Giv.  rej.  aff.  Domiogo,  D.  P.  68.  i.  480),  reietant 
U  pourvoi  form6  contre  un  arrM,  qui  avait  d^clar6  la  loi  du 
I7juill.  1856,  sur  leB  cammandites  par  actionit,  inapplicable 
^  one  toci^ti  an  commandite^  dont  les  statuts  relataient  une 
d^Iaration  par  laquelle  les  associ^s  se  d^fendaient  d'avoir 
«Dt6ndu  former  une  soci^t^  par  actions  (Comp .  aussi  Gand, 
m  avr.  1884,  Belgique  judictaire,  1884,  n<>  36,  p.  568).  Mais 
ttt  arrSt  de  1868  ne  doit  6tre  consid^r6  que  comme  une 
simple  decision  d'eso^ce,  d^ailleurs  justified  en  fait  par  cette 
c«D«deratioDj  Ur6ede  la  nature  intrins^ue  du  titre^que  les 
parts  d'aasoci^  n'^taient  transmistibles  d'apr&s  les  statuts 
qu'&  des  personnes  agr66es  par  les  autres  associ6s,  ce  qui 
inpliquaii  intuitus  personam.  Au  surplus,  toutes  les  decisions 
ftontes  de  la  oour  de  cassation,  relat^es  plus  loin,  mettent 
en  relief  robligation  pour  le  juge  de  se  r6f6rer  k  la  nature 
intrios^ue  du  titre,  et  k  Tintention  r6elle  des  parties,  plu- 
t^tqu'&la  denomination,  peut-6tre  mensong^re  et  fantai- 
aiste,  employee  dans  les  statuts  (Lyon-Gaen  et  Renault,  1 2, 
n*  516 ;  Boupin,  TraiU  th4arique  etpratiq%ie  des  sacUUspar 
aHions,  t.  1,  p.  8). 

842.  Le  crit4num  cherch^  ne  reside  pas  davantage  dana 
la  mnur^  de  Vobligation  da  Vas&oci6  au  pavement  du  passif 
social  Ge  s^stdme,  d'apr^s  lequel  la  part  de  Tassoci^  cons- 
tituerait  un  mt6rdt,  quand  11  est  tanu  du  passif  social  sur  tons 
sas  biens  presents  et  k  venir,  et  une  action,  quand  11  n'est 
obligi  qua  Juaqu'it  conourrenoa  de  son  apport,  a  6t6  easel- 
ga6  nagu^re  par  quelquas  civiUates  (Conf.  Demolombe, 
t.  9,  a*  411 ;  Ducaurroy,  Bouvier  et  Roustain,  Cquts  de  code 
cMly  i  2,  p.  23).  Maia  il  est  auiourd'hui  completement 
abaiidono6,  attendu  qu'U  est  en  contradifition  manifeste 
avee  notra  legislation  sur  la  commandite ;  le  command!- 
taiie*  dana  la  commandite  simple,  n'est  oblige  au  passif 
aoeiai  que  dans  la  meaura  de  son  apport,  et  cependant  sa 
part  est  un  int4r6t  par  dAfinition  mdma. 

848.  D'aotraa  auteura  oat  propose  pour  criterium  IVg^o- 
UU  de$  €oupure$.  Las  actions  devraient  6tre  du  mAma  chinlre 
tons  les  aaaociesy  de  100  ou  500  fr.  par  exemple ;  tan- 

;  qua  laa  paita  d'interdta  pourraiant  etre  d'une  quotite 
diflita^nta  pour  cbacun,  d'un  dixieme  pour  Fun  das  asso-* 
cite,  d'nn  trentiema  pour  yautra,  eto.  Ge  systema  s'appuie 
ior  la  taite  da  Tart.  34  c.  eaia.,aux  termes  duquel  la  capi- 
tal da  La  soeiete  ammyme  sa  divise  en  actions  at  mema  an 
ceopoDa  d'aotiona  d'una  voicur  ^ffoU  (Demanta,  Cours  de 
dnil  ewil,  t.  2»  n^  357  6ts ;  Tropiong,  SotHUs^  L  1,  n*  128 ; 
lUlapayta  et  Jourdaiar  8oei4U$  par  aaiorUj  p.  109.  Comp. 
Rip.  a«  1103).  -^  Maia  catte  intaj^rdUtioa  da  Part.  34  c.  civ. 
ml  aoioiivd'nui  geaaeialemaat  abandonnea.  Sana  doute,  letf 
aetiana  sont  k  pan  pres  des  fractions  egales  du  capital* 
tandia  qua  lea  parts  d'inter^t  sont  vanablaa  paur  chaqua 
Msoaid.  Ga  mode  de  Oi^aotionnament  du  capital  social  par 
oaopuraa  ejgalas  presanta  aa  aflat  le  double  avaotaga  de  fa« 
eilitar  la  airoulation  d^  titraa,  tous  ayant  la  mtena  cote,  et 
la  lepartitian  das  bdnefioaa  antra  les  ay  ants  droit*  Maia»  da  ca 
oa  ae  moda  da  fraetionnament  est  generalamant  uaite,  et 
^  oa  (m'il  eat  avantageio,  il  na  a'ansuit  nullemeat  qu'il 
ilk  attigatotft,  Qt  que  la  loi  dera|[e,  pour  laa  actions,  a  la 
feauitd  da  €Tiwt  dM  parts  d'assooie  inegalea,  facuUe  inscrita 
dans  I'dt  li93  a.  cf^.  11  arrive  parfois  qua  lea  actions  sont 
ijU^ea;  aa  fait  est  surtonl  frequent  dans  les  eocietda  mi- 
ai4iaa»  dant  la  capital  se  divise  souvent,  non  pas  an  actiona 
d'uoa  aamma  fixe,  maia  en  actions  da  qmUU  dont  cbaeune 
laprdaenta  una  ^oote-part  du  capital  social  (Comp.  actions 
da  la  ean^agAie  d'Anain,  etc.) ;  et»  k  i'inversa,  las  parts 


parWiil  aatvrai, 
la  rinterpreta- 


d*inter6ts  sont  parfoia  egalaa.'L'art^  34 
d'aalioaa  d'tuta  viUmtr  iqaU ;  maia  il  resulta  da 
tiais  le^ialaliya  donnee  k  oa  taxta  an  18^  at  en  1867  qua 
•alia  diapoaition  n'a  auaun  oaraatAfa  imndiatU^  at  que  la  16- 
gialatattr  de  1807  a  simplemeol  entandu  indiqaer  Tun  des 
aaiaalidPea  9r4in0we%  da  L'aetiMa*  Sa  affat»  d'una  pait^  la  loi 
du  5  jiuA  tS50»  dana  "^  son  art  14iraoaii]M4iformeUamanA 
la  wOiditd  diA  (Mtimia  da.  giMlt^d^  at  d'autrapi^t,  U  a  dtd 


4  Mfencf  dR  Cctrps  Ij 
§n  ces  tetnie?  a^  nom 


d9  9jiuft| 
iTefnemdBt  r 


vs^plieiM.  legahst  se  tnraVe  Vtri,  $4  crai  dft  que 

dNMe  (Snactlods  «b  valeur«gale:  e'tai  k  fcrmola 

h  liaida  da  laqoalla )»  eapitat  est  fbrmd  et  diviae.  Oelta 

da  IVMrtiaka  e«^la  imperaH^?  Bst-eUa  eWigalaira  ? 
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formellement  affirme,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
de  4867,  que  I'art.  34  c.  com.  n'avait  hen  d'imperatif  (1) 
(Gomp.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,no  519.  —V.  cependant, 
art.  108  du  projet  vote  en  1884  par  le  Senatjf. 

844.  Le  droit  pour  les  fondateurs  d'une  societe  de  divisor 
le  capital  en  actions  inegales  a  pour  coroUaire  le  droit,  pour 
ces  memes  fondateurs,  de  creer  diverses  categories  d'aotions, 
avec  des  droits  et  des  avantases  difTerents,  teUes  par  exemple 
que  des  actions  d'apport,  et  aes  actions  de  capital,  ces  der- 
nieres  devant  faire  place  elles'^memes,  au  fur  et  k  meaura 
de  Tamortissement  du  capital,  k  des  actions  de  jouissanoa*. . 
ou  des  actions  de  priorite,  dont  les  porteurs  ont  le  droit  da 

freiever  avant  tous  autres  une  quota-part  des  benefices.  — 
uge  en  ce  sens  qu'aucuna  disposition  legislative  n'interdit 
de  creer,  dans  les  statuts  d*une  aociete  par  actions  (en  I'es- 
pece  une  societe  anonyme),  diverses  categories  d  actions, 
conferant  des  droits  differants,  telles  qua  des  actions  da  ca- 

Sital,  d'apport  et  de  jouissance,  et  des  parte  beneficiairea  ou 
a  fondateurs.  Ainsi,  est  licita  la  societe  dont  las  statute 
comportent  la  repartition  suivanta  des  benefioas  sociaux : 
10  6  pour  100  au  capital  numeraire ;  2«  formation  d'une  re- 
serve ;  3<>  formation  d'un  fonds  d*amortissatnent»  destine  au 
remboursament  das  actions  da  capital,  at  k  laui  rempUce- 
ment  par  des  actiona  de  jouissance ;  4<»  distribution  du  sur^ 
plus  du  produit  net  d'apres  les  bases  suivantes :  5  pour  100 
aux  administrateurs,  iO  pour  100  aux  actions  da  capital, 
10  pour  100  aux  actions  d  apport,  10  pour  100  4  un  action- 
naire  en  raison  d'un  apport  en  industne»  le  surplus  k  con- 
currence d'une  somme  determinee  k  certainea  parts  benefi-* 
Claires,  et  enfin  le  reliquat  davant  sa  repartir  egalamant 
entre  les  parts  beneficiaires  at  les  fondateurs  (Lyon,  4  mara 
1891,  Uimiieur  jiuimaire  de  Lyon^  du  2^  juin  1891). 

Ob  reviendra  ulterieurement  sur  cea  divera  types  d'aetionat 
dant  la  Ugallte  est  reoonnue  par  la  doctrine  at  la  jurisptu- 
dance. 

645.  Signalona  toutafois,  entre  Taction  et  Tinterdt  una 
difference  certaina  au  point  de  vue  du  moda  da  fraetionna- 
ment du  capital.  Auoune  disposition  legale  nintanfit  aux 
fondateurs  d  una  societe  en  eommaadita  aimpla  d*an  ^iaer 
la  capital  en  parts  arbitrairemant  fixeas,  tandia  qua  la  loi 
a  fix4  pour  lea  societes  uionjmas  ou  en  commandite  par 
actions,  un  minimum  au^asaoua  duquel  le  taux  de  Taetian 
na  saurait  etre  abaisse  (Trib.  com.  aema,  29  mai  1886,  aff. 
Fonteiniar,  jQwmal  das  sact^^,  1887,  p.  797).  --  L'inter^ 
pratigua  da  catta  diatinction  a,  du  reste,  beaueoup  diminue, 
depuis  qua  la  loi  du  i^  aoftt  1893,  amandant  1«  loi  da  1867« 
a  reduit  la  taux  minimum  da  Taction  da  100  4  2&  fr.,  paur 
laa  sooietds  dont  le  capiUl  n'axe^de  paa  20a  000  fr.,  et  da 
SOO  4  100  fr.  pour  las  soeiet6a  poasedant  un  aapital  plus 
eiavd. 

S46»  Dans  un  quatriema  systema,  W  eavaetere  du  droit 
da  Tassaoie  dependrait  de  son  mode  de  trammiision.  Eat-il 
fUgodablBy  c'est-a-dire  transmissible  par  les  modes  commer- 
ciaux,  transfert,  endossament  ou  tradition  maauelle  (art.  35 
et  36  e.  oooi*)«  c'est  une  action;  est-il incaasibla^  ou  n'eat-il 
ceaaibla  qua  par  les  modes  de  droit  oivil,  caaaion*trans- 
port,aucoeasion  ou  testament,  c'ast  ua  imter&t  •—  Ga  systeme, 
^*on  a  admia  au  iUp.,  n^  1101„  a  longtempa  prdvalu  «i 
jurisprudenca ;  et  il  aet4  maintes  f(HS  juge  qu'une  sacietd 
constitue  une  oommandita  par  actiona  lac^iue  ses  titreasont 
deoiaree  par  las  statute  tranamissiblesy  tant  aux  asaooiee 
qu'aua  tiers  etraogers  k  la  societe,.  au  moyan  d'un  tramfert 
sur  lea  regiatres  dela  societe  (Req.  27  mara  1878,  aff.  Seaidtd 
de  la  BaUe  Jardiniere,  D.  P.  7a«  1.  dm,  et  13  mara  1882^ 
air.  Deaciea,  D.  P.  83.  1.  83 ;  Trib.  eiv.  Laon»  14  juin  18S4, 
at  Trib.  civ.  Saina^  26  nov.  18M»  Jowrml  des  eodMe^ 
1886,  p«  59d  at  601 ;  Paris,  3  -  juiU.  188&,  }<mnmX  d$9 
soMtis^  188d,  p*  469.  Gomp«  Trib.  com*  Selna^  24  iuUl*. 
1882«  lSt2  inin  1883,  4  mara  1S8&,  Jemnai  4«a  aa^M^y 
1886,  p.  604,  621,  61U  Oanf.  Vavasaeur^  eip.  oil.^  n^  7 
at  Jiwua  dai  swAtUs^  1889*  p,  60a;  liomard,  Ik  la  s^oHU 
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socftd?  ^  i<A^  me  ou'ejj  rellitt  actuef  des  cftQte5»en  dehors 

menie  dM  qatotiOM  db  sode^  ecpoperatives,  Hen  dana  la  legis- 
latioA,  flen  dana  Is  doattitttt  Hen  (ians  la  jorfspradence  ner 
daiuie  4^  oitia  pffasccqption  de  VweU  84,  llnqwrtaQee  d*«n  tatia 
Impevatit*. 
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en  commandite  par  actions,  p.  30 ;  Lacour,  Revue  critique, 
1885,  p.  456 ;  Deloison,  n«  258). 

U  a  6t6  jue^,  notamment,  conform^ment  k  ces  principes, 
et  k  propos  de  rapplication  aux  soci6t6s  en  commandite  de 
la  taxe  sur  le  revenu  6tablie  par  la  loi  du  28  juin  i872  :  1*>  que 
la  80ci6t6  en  commandite  dont  le  capital  est  divisd  en  parts 
^gales,  representees  par  une  seule  s^ric  de  titres  ayant  cha- 
cun  un  num^ro  et  une  individuality  distincte,  et  transmis- 
sibles  soit  entre  les  associ^s,  soit  k  Teeard  des  tiers,  au 
moyen  d'un  transfert  sur  les  registres  de  la  soci6t6,  a  le 
caract^re  d'une  society  en  commandite  par  actions,  et  non 
d'une  society  en  commandite  par  int^rSts,  alors  m^me  que 
la  transmission  de  ces  parts  serait  subordonn^e  k  Tapproba- 
tion  de  Tassembl^e  gen^rale,  cette  restriction  limit^e  k  un 
cas  determine  laissant  subsister,  pour  les  parties  qui  en 
sent  Tobjet,  Texistence  de  la  libre  n^gociabUit^  qui  est  inhe- 
rente  k  la  nature  de  Taction  (Rea.  27  mars  1878,  precite) ; 
—  2«  Qu'il  y  a  lieu  de  qualifier  ae  societe  en  commandite 
par  actions,  et  non  de  societe  en  commandite  simple,  la  so- 
ciete dont  le  capital  est  divise  en  parts  egales,  representees 
§ar  des  titres  separes,  et  transmissibles,  avec  leur  caractere 
'individualite,  au  moyen  d'un  transfert  sur  les  registres  de 
la  societe,  bien  que  les  statuts  aient  reserve  au  gerant  sta- 
tutaire,  tant  ou'lf  resterait  charge  de  la  gerance,  la  faculte 
de  retrait  vis-a  vis  des  tiers  cessionnaires  dans  un  deiai  fixe, 
une  telle  faculte,  restreinte  ainsi  k  certains  cas  et  subor- 
donnee  k  des  conditions  determinees,  ne  portant  pas  atteinte 
k  la  libre  transmissibilit^  qui  derive  de  la  nature  de  Taction 
(Re({.  13  mars  1882,  precite);  —  3<>  Que  la  societe  dont  le 
capital  a  ete  divise  en  un  tres  grand  nombre  de  parts  egales, 
representees  par  des  titres  individuels,  et  transmissibles 
tant  aux  tiers  qu'aux  associes  dans  les  formes  du  droit  com- 
mercial,  et,  notamment,  sans  autre  formalite  qu'une  notifi- 
cation au  comite  de  direction,  constitue,  non  une  societe 
avec  parts  d'tnterdts  formee  intuitu  personw^  mais  une  so- 
ciete par  actions,  bien  qu'elle  ait  ete  qualifiee  de  societe  en 
Sarticipation  (Req.  0  fevr.  1887,  aif.  Societe  civile  de  Tisthme 
e  Panama,  D.  P.  87. 1 .  439 .  V.  infra,  v  Valeurs  mobilises). 

847.  Mais  ce  systeme  est,  comme  les  precedents,  k  peu 

Eres  abandonne  par  la  jurisprudence  la  plus  recente.  II  se 
eurte,  en  effet,  k  une  double  objection,  une  objection  de 
principe,  et  une  objection  de  texte  : 

!•  '—  Une  objection  da  principe :  ca  systeme  impliquerait 
en  effet,  ainsi  que  le  font  observer  justement  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  (t.  2,  n^  518)  «  que  les  formes  de  trans- 
mission rapide  de  transfert,  de  Tendossement,  de  la  tradi- 
tion ne  conviennent  q\i*k  certaines  esneces  de  droits  ».  Or 
il  est  universellement  reconnu  aujourd'hui  que  ces  formes 
sont  inherentes  k  la  forme  du  titre,  et  non  pas  k  la  nature 
du  droit  qu'elles  constatent ;  des  Tinstant  que  le  litre  est 
nominatif,  k  ordre  ou  au  porteur,  11  pent  etre  regulierement 
transmis  par  vole  de  transfert,  d'endos  ou  de  tradition  ma- 
nuelle. 

2^  —  Une  objection  de  textes :  il  existe,  en  effet,  toute  une 
serie  de  textes,  desquels  il  ressort  qu'une  part  d'interet  peut 
etre  negociable,  et  qu'une  action  peut  ne  pas  Tetre.  En  effet, 
tout  d'abord,  Tart.  91,  §  3,  c.  civ.  (L.  29  mai  1863)  prevoit 
expressement  la  constitution  d*un  gage  sur  des  parts  d'inte- 
rets  transmissibles  par  voie  de  transfert;  tandis  qu'di  Tin- 
verse,Tart.  25  de  la  loi  du  5  juin  1850  declare  le  droit  de 
timbre  inapplicable  aux  actions  dont  la  cession  n'est  par- 
faite  d  Vigard  des  tiers  qu'au  moyen  des  conditions  d^termi^ 
miniespar  I' art.  1690  c.civ.  (V.tn/VA,v«  rim6re).D 'autre  part, 
la  loi  du  24  juill.  1867  interdit  la  negociation  des  titres  jus- 
qu'apres  le  versement  du  quart,  la  loi  du  1«'  aoiit  1893  in- 
terdit la  negociation  des  actions  representant  des  apports 
pendant  deux  ans  k  partir  de  la  constitution  de  la  societe  ; 
et  cependant  il  est  manifeste  que  ces  titres  ont  le  caractere 
d'actions  des  le  jour  de  leur  creation,  bien  que  temporaire- 
ment  non  susceptibles  de  negociation. 

848.  Quelques  auteurs  ont  propose  comme  criterium 
absolu,  non  plus  la  negociabilite,  mais  la  cessibiliti  du  titre. 
La  part  d'associe  est-elle,  d'apres  les  statuts,  susceptible 
d'etre  cedee,  d'etre  transmise  k  un  tiers  qui  prendra  dans  la 
societe  les  lieu  et  place  du  cedant,  cette  part  constituera 
une  action,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  de  transmis- 
sion, civil  ou  commercial,  autorise  par  les  statuts;  cette 
part  est-elle  incessible,  elle  constitue  un  interet  (Bravard, 


t.  1,  p.  261 ;  Pardessus,  n»  973;  Riviere,  n®  176;  Emile  Olli- 
vier,  Moniteur  des  6  et  9  juin  1867  ;  Batbie,  Revue  erUique^ 
1869,  t.  34,  p.  328  et413).  Ce  criterium,  i  lui  seul,  n'est 
pas  plus  acceptable  que  les  precedents.  II  est  parfaltement 
exact  que  la  cessibilite  est  de  Tessence  de  Taction ;  tel  parsdt 
bien  etre,  du  moins,  le  point  de  vue  du  legislateur,  puisqne 
c'est  k  Toccasion  de  la  societe  anonyme  que  le  code  de 
commerce  traite  des  formes  de  la  transmission  (art.  35  et 
36).  Mais  la  reciproque  n'est  pas  exacte.  L-incessibilite  est 
de  la  nature,  mais  nullement  de  Tessence  de  la  part  d'int^- 
ret;  il  peut  en  effet  etre  deroge  k  la  disposition  deTart.  1861, 
portant  que  les  associes  ne  peuvent  ceder  leur  part;  nous 
en  trouvons  la  preuve  peremptoire  dans  les  art.  57  et  61 
de  la  loi  de  1867  prescrivant  de  publier  les  changements 
d'associes.  II  est  certain  ou'il  ne  s'agit  point  ici  d'action- 
naires,  puisque  les  noms  aes  actionnaires  ne  sont  pas  pu- 
blies  par  la  voie  de  la  presse. 

849.  Si  tout  criterium  absolu  est  inacceptable;  si  tous 
les  systemes  precedemment  exposes  ont  pour  defaut  com- 
mun  de  prendre  pour  element  essentiel  de  Taction  ce  qui 
n'en  est  (ju'un  caractere  ordinaire  ou  meme  accidentel, 
la  conclusion  est  que  le  point  de  savoir  si  une  part  d'as- 
socie  constitue  un  mteret  ou  une  action  est  plutdt  une  ques- 
tion de  fait  qu'une  question  de  droit.  II  appartiendra  done 
aux  iuges  du  fond  de  la  resoudre  dans  chaque  espece  d'apr^s 
les  circonstances,  en  tenant  compte  toutefois  de  cette  double 
regie,  affirmee  dans  tous  les  arrets  recants  de  la  cour  de  cas- 
sation, 4  savoir  que  toute  action  est  plus  ou  moins  cessible, 
tandis  qu'une  part  d'interet  peut  etre  incessible,  et  que  les 
societes  par  interets  sont  formees  intuitu  persons,  tandis 
que  dans  les  societes  par  actions,  societes  de  capitaux  au 

EvemieT  chef, VintuituspersonsB  fait  place  kVintuituspecunisB. 
e  systeme  qui  a  prevalu  en  jurisprudence,  apres  avoir  ete 
developpe  notamment  par  M.  Beudant  {Revue  critique,  W9, 
i,  34,  p.  134  et  suiv.,  et  dissertation  sous  D.  P.  69.  1.  73), 
repris  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  {Precis,  p.  172  et  Traits j 
t.  2,  p.  332),  et  precise  par  M.  Tavocat  general  Desjardins, 
dans  des  conclusions  sur  lesquelles  a  ete  rendu  un  arret  de 
la  chambre  civile  du  10  aoiit  1887  (D.  P,  87.  1.  441),  peut 
se  resumer,  en  somme,  dans  la  formule  suivante  :  Lidto 
de  cessibilite  doit  etre  consideree  comme  la  base  de  la  dis- 
tinction entre  Taction  et  Tinteret;  mais  cette  idee  doit^tre 
combinee  avec  la  recherche,  dans  chaque  espece,  deTinten- 
tion  des  parties.  II  ne  suffit  done  pas  que  fa  part  d'as80ci6 
soit  cessible  pour  etre  qualifiee  d'action,  il  faut  encore  que 
les  dispositions  du  pacta  social,  interpretees  dans  leur  ensem- 
ble, fassent  ressortir  Tinteation  detablir  simplement  une 
association  de  capitaux,  et  non  une  societe  constituee  tntuim 
personse  :  d'oti  Tobligation  pour  le  juge  de  rechercher,  sui- 
vant  la  formule  de  M.  Lyon-Caen  et  Renault  «  si  la  cession 
des  parts  d'associe  a  ete  consideree  comme  quelque  chose 
d'exceptionnel  ou,  au  contraire,  comme  im  acta  normal  et 
ordinaire.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  des  interets;  dans  le 
deuxieme,  ce  sont  des  actions  »  (Req.  2  aoAt  1886,  aff.Des- 
ciee,  D.  P.  87.  1.  167;  Civ.  rei,  10  aoftt  1887,  aff.  Vion, 
D.P.  87.  1.  440,  et  les  observations  de  M.  Tavocat  general 
Desjardins;  Req.  5  nov.  1888,  aff.  Bourgeois,  liquidateur 
de  la  Societe  L6on  Vafflard,  D.  P.  89.  1.  453;  Civ.  re. 
22  f6vr.  1892,  aff.  Pichot,  D.  P.  94.  1.  147.  Conf.  Boistel, 
no  219 ;  Pont,  n«  1586 ;  Rousseau,  t.  1,  n«990;  Dictionnaire 
de  Couder,  v»  Sociit^  en  commandite.  no73 ;  Houpin,  1. 1, 
p.  9  ;  Fauchille,  dissertation  sous  Req.  2  aoAt  1886,  Annates 
de  droit  commercial^  1886,  2.  86 ;  Mahoudeau,  dissertation 
sous  Paris,  22  nov.  1890,  Annates,  1891. 1.  77). 

Dans  cette  doctrine,  qui  seule  permet  de  tenir  compte 
de  Tinfinie  vari6te  des  combinaisons  possibles,  les  dine- 
rentes  circonstances  signaiees  comme  decisivespar  les  autres 
systemes,  insuffisantes  lorsqu'on  les  envisage  isol6ment, 
acquierent  par  leur  concours  une  valeur  de  fait  souveni 
decisive ;  la  qualification  donnee  aux  parts  d'associes  par 
les  statuts,  la  division  du  capital  en  un  certain  nombre  ae 
coupures  ^ales,  la  negociabilite  des  titres  individuellement 
deiivres  aux  associes,  les  restrictions  plus  ou  moins  graves 
apportees  par  les  statuts  k  la  transmission  des  titres,  sont 
autant  d'indices  qui  permettront  aux  juges  du  fond  d  asseoir 
leur  conviction  et  de  restituer  k  la  societe  son  ventaJ)ie 
caractere.  Ainsi  peuvent  se  concilier  certaines  decisions, 
contradictoires  en  apparence,  puisque  les  unes  s'attaohent  a 
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r^galit^  des  coupons,  les  autres  k  la  n^gociabilit^,  les  aa- 
tres  k  la  cessibilit^,  mais  au  fond  proc^dant  ioutes  do  cette 
id^  primordiale,  affirm^e  par  la  cour  de  cassation,  k  savoir 
Goe  les  juges  du  fond  doivent  puiser  dans  les  circonstances 
de  la  causo  les  ^Uments  de  leur  decision  sur  le  veritable 
caract^re  de  la  soci^t^. 

850.D6cid6,  par  application  de  ccs  principes  :  —1**  Que  ia 
cessibilit^  de  Taction  et  la  non-cessibilit^  de  la  part  d'int6- 
r^t  n'^tant  pas  un  crit^rium  absolu  de  la  distinctpn,  les 
juges  du  fond  ont  pu  reconnaltre  k  une  80ci6t6  le  caract^re 
de  commandite  par  int^rdt,  en  s'attaohant  aux  trois  consi- 
d^ralions  suivantes,  a  savoir  :  a.  que  la  soci6t6  avait  le  ca- 
ractere  d^une  association  de  personnes,  et  non  de  capitaux; 
—6.  que  les  parts  d'int6r6t  n'etaient  representees  par  aucun 
litre  individuel  ou  s^par^  du  pacte  social ;  —  c.  que  le  trans- 
port des  parts  d'interdt  exigeait  Tagrement  des  gerants(Giv. 
rej.  iO  aoiit  i887,  aff.  Yion,  D.  P.  87.  i.  440).  II  s'agissait, 
d&DS  Tespece,  d'une  society  en  commandite  par  actions 
transformde.  La  question  6tait  de  savoir  s'il  ne  convenait 
pas  de  Tenvisager  d^sormais  comme  une  society  en  com- 
mandite simple,  par  ce  double  motif  que,  contrairement 
aux  statuts  primitifs,  les  nouveaux  statuts  ne  permettaient 
pas,  pour  la  representation  des  parts  des  commanditaires, 
la  delivrance  de  titres  individuels  et  distincts  du  pacte  so- 
dal,  sur  lesquels  pent  Stre  appos^e  Tempreinte  du  timbre 
exige  par  la  loi  du  5  juin  1850,  et  qu'en  outre,  la  cession 
des  parts  sociales,  soumise  aux  formes  de  Tart.  4690  c.  civ., 
n'y  etait  autorisee  qu'avec  I'agrement  des  gdrants,  c'est-k- 
diredes  associ^sdont  ces  gerantssont  constitues  lesmanda- 
taires.  La  chambre  civile  a  decide,  k  bon  droit,  que  la  nouvelle 
soclMe  ne  se  trouvait  plus  alors  contractee  qu  en  considera- 
tion de  la  personne  des  anciens  actionnaires,  quel  qu'en  iti 
le  nombre,  et  devenait  ainsi,  comme  toute  societe  en  com- 
mandite simple,  une  societe  existant  intuitu  personae,  Lc 
grand  nombre  des  associes  n'est  pas,  en  ellet,  necessaire- 
ment  exclusif  du  fait,  pour  ces  associes,  de  s'etre  recipro- 
ment  choisisni  agrees,  ni  des  lors  de  la  condition  inherente 
Ua  societe  contractee  intuitu  personam.  Et  il  u'importeque  le 
d^c^  ou  rincapacite  d*un  des  commanditaires  ne  doive  pas 
entrainer  la  dissolution  de  la  societe,  Tabsence  de  ce  mode 
de  dissolution  pouvant  se  rencontrer  dans  la  societe  en  com- 
mandite simple  aussi  bien  que  dans  les  societes  par  actions; 
...  ni  que  Tinstitution  d'un  conseil  de  surveillance  ait  ete 
maintenue  dans  les  nouveaux  statuts,  cette  institution  n'ayant 
rien  d'iaconciliable  avec  la  commandite  simple,  od  elle  est 
seolement  facultative,  &la  difference  du  cas  od  il  s'agit  d'une 
societe  par  actions  (V.  les  motifs  de  Tarret,  et  les  conclu- 
sionsdeH.  Tavocat  general  Desjardins). 

2*  Qu'une  societe  doit  etre  consideree  comme  constituee 
en  commandite  par  actions,  bien  que  ^alifiee  en  comman- 
dite simple,  lorsquele  fonds  social  est  divise  en  un  tres  grand 
nombre  de  parts  representees  par  des  titres  individuels,  tons 
dememequotite,separes  du  pacte  social,  transmissibles  par 
voie  de  transport,  conformement  k  Tart.  1690  c.  civ.,  aux 
tiers  aussi  bien  qu'aux  associes,  sans  le  consentement  des 
eoastocies  (Req.  2  aodt  1886,  aff.  Desclee,  D.P.  87.  1.  167; 

5  nov.  4888,  aff.  Bourgeois,  liquidateur  de  la  Societe  L.  Vaf- 
flard,  D.  P.  89.  1.453). 

3<*  Qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi  dans  la  teneur  d*un 
arr&t  (jui,  pour  refuser  k  une  societe  le  caractere  d'une  com- 
mandite par  actions,  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
24 jui]1.1867,s'estappuyesur cette triplecirconstance  :  i*que, 
pour  les  fonds  necessaires  au  fonctionnement  de  la  societe, 
ses  fondateurs  ne  s'etaient  adresses  ni  au  public,  ni  auxetran- 
gers;  2<»  que  les  parts  nominativement  attribuees  k  chaque 
sodetaire  n'etaient  pas  representees  par  des  titres  flguratifs 
eitratts  d'un  registre  a  souche^  signes  par  les  serants  et  cons- 
tituent par  eux-memes  un  droit  negociable  a  volonte,  mais 
par  un  extrait  succinct  de  Tacte  de  societe  deUvre  par  le 
notaire  depositaire  des  statuts;  3<>  que  le  transport  des  parts 
d'associes  k  tous  autres  qu'aux  associes  eux-mfimes  etait 
soumis  par  les  statuts  k  des  restrictions  rigoureuses ;  la  de- 
liberation qui,  longtemps  apres  la  creation  de  la  societe,  a 
autorise  exceptionnellement  Tun  des  associes  k  ceder  libre- 
ment  ses  parts,  ne  saurait  modifier  le  caractere  originaire 
de  la  societe;  en  consequence  de  ces  constatations,  Tarret 

6  pn  declarer  k  bon  droit  que  Tapprobation  des  apports  par 
tons  les  souschpteurs  en  numeraire,  et  que  celle  donnee 


par  les  simples  commanditaires  quant  aux  avantages  pro- 
poses en  favour  des  gerants  et  aux  comptes  de  ces  derniers, 
avait  eu  lieu  conformement  aux  statuts  et  repondait  com* 
pietement  &  la  volonte  de  toutes  les  parties  pour  la  consti- 
tution de  la  societe  (Civ.rei.  22  fevr.  1892,  aff.  Pichot,D.  P. 
94. 1. 147).  —  Dans  cette  decision,  la  chambre  civile  a  tres 
judicieusement  applique  le  principe  d'interpretation  affirme 
dans  son  arret  precite  du  10  dLotui  1887.  En  effet,  sans  ne- 
gliger  absolument  dans  ses  appreciations  la  circonstance 
que  les  parts  sont  ou  non  cessibles,  elle  prend  e^alementen 
consideration  d*autres  circonstances  de  haute  importance, 
telles  que  la  deiivrance  ou  non-deiivrance  des  titres  indivi- 
duels et  separes,  ou  encore  le  montant  meme  des  parts 
dont  reievation  pent,  sans  faire  absolument  obstacle  k  la 
circulation  de  ces  parts,  en  rendre  plus  difficile  la  transmis- 
sion. En  ce  qui  concerne  specialement  le  caractere  de  cessi- 
bilite,  Tarret  du  10  aof^t  1887  avait  admis  que  Texigence, 
par  les  statuts,  de  Tagrement  des  gerants  au  transport  des 
parts  d'associes,  suffisait  pour  imprimer  k  la  societe  le  ca- 
ractere de  commandite  par  interets.  Dans  Tespece  actuelle, 
un  peu  differente  k  cet  egard,  Tentrave  apportee  k  la  libre 
cession  des  parts  se  traduisait  par  un  droit  de  preference 
expressement  reserve  par  les  statuts  k  la  societe,  puis  aux 
associes  individuellement,  sur  les  cessionnaires  etran- 
gers.  Cette  difference  de  fait  ne  devait  pas,  par  elle-meme, 
entrainer  Tapplication  k  Tespece  d'une  solution  differente  : 
dans  les  deux  cas,  il  y  a  cessibilite,  mais  dans  les  deux  cas 
aussi,  cette  cessibilite  est  entravee ;  elle  n'aboutit  pas  k  la 
libre  circulation  du  titre  qui  seule,  dans  la  doctrine  actuelle 
de  la  cour  de  cassation,  serait  de  nature  k  faire  prevaloir  le 
caractere  d'action. 

4<»  Qu'il  convient,  au  contraire,  de  considerer  comme 
une  societe  en  commandite  par  actions,  bien  que  qualifiee 
commandite  simple,  la  societe  commerciale  dont  le  fonds 
social  est  divise  en  parts  nominatives  egales  representees 
par  des  titres  individuels  distincts  transmissibles,  par  voie 
de  transport,  aux  tiers  aussi  bien  qu'aux  associes,  sans 
que  le  consentement  des  coassocies  soit  necessaire  encore 
bien  que  les  titres  deiivres  aux  gerants  en  representation 
de  leurs  apports,  doivent  etre  n*appes  d'incessibilite  et 
deposes  k  la  Banque  de  France  pendant  toute  la  duree  de 
leur  gestion  (Req.  31  ianv.  1893,  aff.  Gcneste  fils,  D.  P. 
93.  1.  356).  —  Cette  solution  ne  saurait  plus  etre  contestee 
aujourd'hui,  la  loi  du  1"  aoClt  1893  (nouvel  art.  3  de  la  loi 
de  18&7)  ^yant  present  cette  incessibilite  pour  toutes 
actions  d'apporl  (V.  infrtiy  art.  2). 

851.  Juge,  dans  le  meme  sens  :  1<*  qu'une  societe  quali- 
fiee par  les  statuts  de  commandite  simple,  divisee  en  un 
certain  nombre  de  parts  que  tous  les  associes  ont  souscrites 
intuitu  personsBj  en  raison  de  leurs  aptitudes  techniques 
ou  de  leur  solvabilite  et  de  leur  honorabilite  reciproques, 

—  parts  expressement  stipuiees  incessibles  sans  1' approba- 
tion de  Tassembiee  generate,  —  ne  saurait  degenerer  en 
societe  en  commandite  par  actions,  assujettie  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1867,  k  raison  de  ces  seules  circonstances 
que  les  statuts  auraient  institue  un  conseil  de  surveillance, 
que  les  associes  auraient,  dans  certains  articles,  regu  la 
qualification  d'actionnaires,  et  enfin  que  ces  memos  statuts 
contiendraient  ime  clause  portant  qu'en  cas  de  contesta- 
tions les  associes  designeraient  des  commissaires,  dans  les 
conditions  determinees  par  Tart.  17  de  la  loi  de  1867,  pour  les 
representor  en  justice  (Douai,  13  mai  4887,  aff.  Patin  C.  Dia- 
nee,  etc.-MM.  Duhem,  pr.-de  Savignon,  av.  gen.-Delarue, 
Allaert,  Dubron  et  Maillard,  av.) ;  —  2®  Que  Ton  doit  envi- 
sager  comme  une  societe  en  commandite  par  interets  la 
societe  dont  les  statuts  n'autorisent  la  cession  des  parts 
d'associes  que  par  une  signification  notifiee  au  ^erant,  et 
sous  reserve  ae  Tapprobation  de  celui-ci  (Trib.  corr. 
Marseille,  15  mai  1888,  Recueit  de  Marseille,  1888,  1.  268); 

—  30  Que  les  parts  d*associes  ne  constituent  pas  des  actions, 
mais  bien  des  parts  d'interet,  lorsqu'elles  n'ont  dans  les 
statuts,  aucune  valeur  nominale,  que  le  public  n'a  point  ete 
appeie  k  concourir  k  leur  emission,  et  enfin  que  les  statuts 
n  en  autorisent  la  cession  que  dans  les  formes  de  la  loi 
civile  (Paris,  22  nov.  1890,  7«  ch.,  aff.  Dame  Dumarest, 
Annates  de  droit  commercial,  1891,  1.  77).  A  premiere  vue, 
cet  arret  semble  plutdt  favorable  k  la  these  d'apres  laquelle 
le  criterium  de  Taction  residerait  dans  la  negociabilite ;  au 
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fond  e&pmdanif  il  nous  partit  proe^dtr  <l«  U  doctrios  de  U 
cour  doeatsatkm,  d'aprte  laquslU  il  eonTieoi  de  reehereh^r 
dans  eha^pia  esp^ea  at  d'aprds  i'examen  des  sUtuU  ti  ia 
session  des  parts  a  M^  oonsidMe  par  le  fondateur  comma 
tm  fait  normal,  ou  aomme  nne  ^TenftualiU  axceptionoalie, 
snbordonn^e  k  des  conditions  plus  ou  moins  restrictives. 
SffectiTenani,  dans  VanH  pr^cit^,  ca  n'est  pas  unique- 
mant  snr  la  fait  que  las  parts  ^taiant  simplament  cassibias 
at  non  n^ooiabies,  qua  la  eoor  da  Paris  s'est  appuy^e  pour 
laur  diniar  la  cacaotara  d'actions^  mais  aussi  sur  ca  double 
fait  ^a  laa  statnts  n'aasignaiani  aux  parts  aucune  vaieur 
nommaia  at  que  ia  public  n'aTait  pas  ^t^  appall  k  souscrira : 
airconstances  da  fait  suffisantes  4  6tablir  que,  dans  la 
panste  das  fondataurs  de  la  soci6t^,  la  cession  des  parts 
n'ayait  oas  M  envisa^^e  comma  un  acta  normal  et  ordi- 
naira  (Conf.    Dissertation  da  M.  Mahoudeau,  sous  Paris, 

(i)  (Enregistrement  C  Moreau  63  quality.)  --  Li  tmbwial  ;  — 
Attendn  qae,   si   ia  BociM  Alphonse    Millaad   et  comp.  est, 
comme  le  pretend  la  R^gie,  une  soci4t6  en  commandite  par 
actions,  la  taxe  de  3  pour  100  doit  6tre  per^e  sur  lee  diri- 
dendes  r^ls,  oonformdment  aux  art.  1  et  2,  g  1,  de  la  loi  des 
89  et  90  juin  1812;  mais  que,  si  la  fioci^  Alphonse  Millaud  at 
camp,  est  une  soci4t^  en  commandite  simple  00  une  soci^t^ 
sui  gtneri$  k  paru  d'int^ra,  11  y  a  des  distinctions  k  faire  en 
yerta  des  art*  1  et  2,  §  3,  de  la  mdme  lol;  qu'en  eifet  dans  ce 
demfer  cas  la  taxa  de  3  pour  100  est  encore  due  sur  la  totality 
do  dlvidende  ou  du  prodnit,  si  la  sociAt^  k  parts  d*int4rM  est 
pourYue  d*nn  conseil  d'administration  des  interess^s,  et  s'il  y  a 
des  deliberations  de  ce  conseil;  <*  Mais  qn'a  d^faut  de  oe  con- 
sail  d'administration  et  de  ses  d^lib^ations,  on  si  la  soci^t^  est 
purement  et  simplement  une  commandite  simple,  la  taze  de 
3  pour  iOO  doit  ^tra  ^vatu4e  k  raison  de  5  pour  100  du  capital 
social  ou  de  la  commandite  ou  du  prix  moyen  des  cessions  de 
parts  d'int^r^t  consenties  pendant  Tannic  prec^dente;  —  Attendu, 
en  outre.  qu*il  y  a  la  question  de  savoir  si,  en  admettant  que  la 
8oci6te  Alpnonse  Mitlaud  et  comp.  soit  une  soci^t^  en  comman* 
dite  simple  ou  bian  une  sooi6t4  $ui  generis  k  parts  d'intdrdt,  las 
parte  appartanant  au  g^rant.  mais  Tendues,  sou  par  lui,  soit  i  la 
requite  da  son  syndic,  b^n^cient  des  exemptions  existant  dans 
la  commandite  simple  en  faveur  des  parts  du  g^rant;  —  Attendu 
que  c'est  aux  tiers  a  prouver  que  la  denomination  prise  par  la 
society  ne  correspona  pas  exactement  k  son  caractSre  r6el;  — 
Attendu,  k  ce  point  de  vue,  qu'on  ne  saurait  prendre  unique- 
ment   comme   criterium    la  n^gociabillte   qui  peot  6tre  trap 
4troite  ou  la  simple  cessibilite  qui  peut  Mre  trop  large;  ^ 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'au  point  da  Tue  fiioal,  I'art.  8,  S  3,  de  la 
loi  des  29  et  30  juin  187S»  s^appliquant  uniquement  aux  parts 
d'interfit  et  de  commandite,  suppose  qu'elles  peuveot  etre  ces- 
sibles;  que.  d^s  lors,  il  s'agit  plutOt  de  rdunir  toutesles  circons- 
tances  eUblissant  Tintention  qu'ont  pu  avoir  les  fondateurs  de 
la  society  de  constituer  une  society  intuitu  persona  et  de  faire, 
en  coosequence^  ^mettre  par  elie-mdme,  des  titres  indistincta< 
ment  r^pandus  dans  le  public;  —  Attendu  que,  si  la  nuliitft  das 
sooietfe  par  actions  ne  peut  dtre  oppos4e  aux  tiers,  si  enfin 
rAdmioistratioo  peut  percevoir  les  droits  sur  les  acUs  nuls,  tant 
qu'ile  o*Qnt  pas  M  aonuUs  en  justice,  ces  principes  ne  s*oppo- 
sent  pas  k  ce  que  le  tribunal  recherche  dans  les  formes  adoptees 
pour  la  marche  de  la  soci^te  la  veritable  intention  des  parties, 
a  Teffet  de  caract^riser  le  pacte  social;  —  Attendu   que,  la 
society  en  commandite  simple  4tant  plut6t  par  sa  nature  una 
societtf  de  personnes,  il  en  results  que  le  g6rant  concentre  entra 
ses  mains  tons  les  pouToirs  de  ladministraiion,  et  que  les  asso- 
ci^s  oommanditaires  exeroent  individuellement  leur  droit  de 
surveillance  sans  pouvoir  s'immiscer  dans  Tadministration ;  -^ 
Attendu  d'un  autre  c6t4  que,  la  %(KiM  en  commandite  et  par 
actions  etant  plut6t  une  society  de  capitaux  faite  intuitu  per- 
sonstt  les  statuts  doivent  soumettre  I'administration  du  g^rant  & 
une  as8embl6e  g^n^rale  des  actionnaires  et  k  un  conseil  de  sur- 
veillance, lequel  n'est  qu'une  emanation  de  Tassembiee  generate ; 
—  Attendu  qu*en  respeea  la  societe  a  ete  coostitule  intuitu  per^ 
•01141,  qua  cala  results  des  pouvoirs  etendus  doones  au  gerant; 
qu'en  effet,  le  gerant  pouvait  foire  tout  ce  qui  est  Hcite  k  un 
commeroant  de  faire  pour  ses  propres  affaires;  qu*il  pouvait  se 
passer  oe  Tapprobation  du  conseil  des  interesses,  institue  en 
vertu  des  statuts;  que  la  societe  n'avait  ni  assembiee  generate, 
nl  conseil  de  surveillance  ou  d'administration  emanant  de  Tas- 
sembiee  generate;  que  le  conseil  des  intercsses  etait  choisi  et 
compose  uniquement  de  manibra  ^servir  le  pouvoir  et  la  volonte 
du  gerant;  que  dta  lors  les  associes  porteurs  de  parts  n'avaient 
au  fond  que  ia  surveillance  individuelle  qu*ont  les  associes  dans 
les  SQCietes  en  commandite  simple,  tandis  que  le  gerant  avalt 
Tautorite  qu'ont  les  gerants  dans  ces  mdmes  societes ;  —  Attendu, 
d'uu  autre  c6te,  que  les  parts  n'ont  meme  pas  ete  emises  par  la 
societe;  qu'en  ett^i  Tidee  prlmordiale  des  deux  fondateurs  etait, 
d*nn  edte,  de  s^assocler  pour  exploiter  le  Petit  Journal,  d'on 
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22  nov.  iSM.  Atmaks  de  drMi  eommcraial.  i«»Ki.  77):  ^ 
4»  Qua  les  parts  d'assoeite  sont  des  inWrAte,  at  non  das 
actions,  lorsque  les  statuts  n'an  autorisent  la  cession  que 
suivant  las  modes  du  droit  civil,  qu'il  y  est  stipule  au  sV 
plus  que  las  cessions  seront  snbordonn6es  k  PapprobsUoQ 
du  directeur  g6rant,  et  enfin  que  les  tennes  du  pacte  soeial 
demontrent  que  la  societe,  dans  la  pens^e  de  ses  fondateurs, 
etait  una  socieu  constituec  intuitu  penonx,  et  k  raisoa 
des  opinions  politiques  notoires  des  mambres  de  la  societe 
(Paris,  30  dec.  1890,  1"  ch.,  aflf.  Society  du  TrilmUL 
AnruUes  de  droit  eommercialt  1891.  1.  53);  —  5» ...  Que 
pour  differancier  une  societe  par  interets  d'une  societe  per 
actions,  il  convient  de  s'attacher  avant  tout  k  Tinten- 
tion  des  parties,  abstraction  faite  de  la  oessibilite  des 
parts,  ou  de  leur  represenUtion  par  des  titres  distincts  de 
1  acta  social  (Trib.  civ.  Seine,  1 1  aoAt  1893)  (i),  Ainsi, doU  etre 

autre  o6ie  de  faire  diviser  par  le  pacte  social  leurs  apporti  sn 
parts,  afin  d'emettre  eux-memes  ces  parts  dans  le  public;  qos 
c  ei4Ut  meme  pour  faciliter  ces  cessions  qu'il  etait  dit  que  ia 
societe  etait  faite  en  commandite  simple  avec  toutes  les  per- 
sonnes qui  possederont  une  ou  plusieurs  parts  d'interfits;  que 
dailleors  cette  emission  indistincte  dans  le  public  faite  par  la 
societe  elle-meme,  et  a  son  debut,  eAt  ete  contraire  non  seole- 
ment  aux  formes  adoptees  au  fond  pour  la  societe,  mais  k  lis- 
tention  meme  des  fondateurs,  lesqoels  entendaient  dun  edt^ 
consanrer  la  direction  de  la  societe  en  attnbuant  des  pouvoin 
specialement  etendus  au  gerant,  et  d'un  autre  c6te  etre  par  ce 
moyen  meme  maitres  du  moment  auquel  ils  emettraient  eoz- 
memes  les  parts  dans  le  public;  —  Attendu  que  les  titres  n'ayaot 
point  ete  crees  par  la  societe  elle-mftme,  il  n'y  a  pas  d'inda^ 
tion  sufflsante  k  tirer  de  ia  circonstance  que  les  titres  des  arqn^ 
reurs  de  parts  sont  nuroerotes  et  independents  du  pacte  sodal, 
ni  de  la  circonstance  qo'ils  sont  transmissiblas  par  les  vmn 
ciTiles  sans  Tassentiment  das  autres  associes,  ni  eofln  de  ee 

3u  il  existe  une  indivisibilite  entre  la  commandite  et  le  capital 
e  la  gerance;  —  Attendu,  il  est  vrai,  qull  est  dit  dans  les 
statuts  que  la  societe  ne  serait  pas  dissoute  par  le  deeds  00  la 
demission  du  gerant,  et  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  des  int^ 
resses  nommerait  un  successeur  au  gerant  decede  ou  demission- 
naire;  —  Mais  attendu  que  cette  disposition  combinee  avee 
Tensemble  et  I'esprlt  des  sutuu  existait  pour  permettre  aox 
heritiers  d'Alphonse  Millaud  soit  de  continner  ou  de  faire  eonti* 
nuer  pour  eux  la  gerance  de  TalTaire,  grice  au  mode  de  compo- 
sition et  de  vote  du  conseil  des  interesses,  grAce  au  nooibre  de 
leurs  titres  et  au  nombre  de  ceux  de  Molise  Millaud,  soit  i  I'effet 
aussi  de  permettre  &  ces  memes  heritiers  ou  k  Alphonse  Miilasd, 


deux  associes,  Alphonse  et  Moise  Millaud,  de  vendre  leurs  droits 
en  les  substituant;  que  c'est  meme  dans  cet  ordre  dld^  et 
pour  faciliter  ces  ventes  que  les  statuts  n*opereot  pas  de  dis- 
tinctions entre  les  cessionnaires  des  parts  du  gerant  et  les  ces^ 
sionnaires  de  Tassocie  commanditaire,  mais  oisent  simpleroeat 
que  les  cessionnaires  de  parts  deviendront  simples  commafldi- 
taires|  —  Attendu  que  la  mise  en  liquidation  de  la  societe  cos- 
eourait,  il  est  vrai,  avec  la  circonstance  que  le  syndic  de  la  fail- 
Uu  d'Alphonse  Millaud  avait  fait  vendre  les  dernieres  parU  dudit 
Alphonse  Millaud,  et  que  ce  dernier  cessait  k  la  fois  d'etre  gerant 
et  de  possederdes  parts;  queioutefois  cette  circonsUnce  ne  pou- 
vait changer  la  nature  de  la  societe  et  faire  de  tons  les  porteurs 
de  parts  uinterdt  des  porteurs  d'actions;  qu*une  societe,  en  effet, 
ne  se  transforme  pas  au  moment  de  sa  liquidation;  —  Attendu 

Sue  Tassembiee  generate  des  porteurs  de  parts  instituee  par  Tarret 
u  U  nov.  1874  dans  le  but  de  regulariser  ia  liquidation  et  de 
mettre  le  liquidateur  en  contact  periodique  avec  lesdits  portaors 
de  parts  pour  les  resolutions  k  prendre  ne  peut  egalement  av<nr 
change  la  nature  de  la  societe  au  point  d'en  faire  use  societe  par 
actions;  . 

Attendu  d'alUeurs  que,  par  toutes  les  decisions  judicialresjos- 
gu'ici  rendues,  la  Societe  Alphonse  Millaud  et  comp.  a  ^te  opa"- 
liee  de  societe  en  commandite  simple ;  que  mftme  cette  Q?*!*"'?." 
tion  a  ete  reconnue  k  la  suite  d'un  litige  entre  la  societe  et » 
sieur  Richard,  lequel  demandait  la  nullite  de  la  societe  'D  ts»> 
qu'elle  constituait  une  commandite  par  actions,  et  que  les  f^^*^ 
n  avaient  pas  ete  observees  (Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  7  avr.  1870);  —  Attendu  qu'en  supposant  que  i» 
societe  susdite  ne  soit  pas  une  societe  en  commandite  simple,  euc 
est  tout  au  molns  une  societe  sui  generis  t  parts  dMnter^t  et  q« 
Tart.  2,  $  8,  de  la  lol  des  29  et  30  juin  1872  prevoit  iegale»n«"V«« 
dividendes  de  ces  societes;  ^  Attendu  que  la  societe  ^tapt  one 
societe  en  commandite  simple  soumise  a  la  surveillance  ^^^^ 
duelle  des  associes,  ne  peut  par  sa  nature  mdroe  avoir  de  eon»^ 
d'administration^  qu'en  consequence,  1^  taxe  ne  peut,  anx  i«""'* 
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flBfiMg^  coinme  luit  8oci6t6  en  commandite  simple,  ou 
comme  una  soci6t^  sui  generis  k  parts  d'int6r4i8»  une 
sodM  dent  le  ff^rant  est  investl  des  pouvoirs  les  plus 
iaigas,  et  affrancni  de  tout  oontrdle  collectif  par  suite  de 
raaseoce  de  toute  assembl^e  g^n^rale  et  de  tout  conseil  de 
sunreillance ;  et  ce,  alors  mAme  que  les  parts  sociales 
senient  representees  pardestitres  individuels  num^rot^s,  et 
traosmissibles  par  les  voles  civiles  (M6me  jugement). 

852.  II  est  cependant  un  point  sur  lequel  la  jurispru- 
dence ne  paralt  pas  encore  trte  nettement  arrftt^e ;  c'est 
la  question  de  la  representation  de  ehaque  part  d'assoct^ 
par  un  titre  ittdividuel^  ind^pendant  de  I'acte  de  8oci6t6. 
Le  veritable  signe  distinctif  de  la  part  d^int6r^t  et  de  Taction 
rMde-t-il  dans  rindiTidualitd  du  litre,  repr§sentant  cheque 
part  sociale,  ou  Taction  se  con^oit-elle  en  Tabsence  d'une 
telle  Amission  de  titres  circulants  ?  La  plupart  des  arrets 
de  la  cour  de  cassatioo,  sp6cialement  de  la  chambre  civile, 
semblent  ne  consid6rer  comme  des  actions  v^ritables  que 
les  parts  d'aasoei^s  representees  par  des  titres  individuels 
et  lepares  (Y.  en  ce  sens  arrftts  de  la  chambre  des  requites 
to  27  mars  1878,  9  f^vr.  1887,  5  nov.  i888,  et  de  la  cham- 
bre civile  des  40  aoftt  4887,  22  f^vr.  1892,  cites  supra, 
B*>846,  849,  850).  Gette  solution,  dej^  indiquee  au  i^p., 
D*  1103,  def endue  au  Senat,  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  societes,  par  le  rapporteur,  M.Bozerian(Senat, 
debuts  parlementaires  1884,  p.  1796),  peut  s'appuyer  sur  un 
doable  argument :  i^  sur  ce  que  la  delivrance  aux  associes 
de  titres  individuels  facilite  la  cession  de  leurs  droits; 
2*  sur  ce  qu'elle  assure  Tapplication  des  lois  fiscales ;  Tap* 
position  du  timbre  exige  par  la  loi  du  8  aoilt  1850  presup- 
pose la  delivrance  de  titres  individuels  (Gv.  cass.  10  aot]it 
(887,  motifs). 

853.  On  trouve  toutefois,  dans  un  arrdt  de  la  chambre 
des  requMes  du  2  aodt  1885,  aff.  Desciee,  D.  P.  87.  1.  167, 
indication  d*une  doctrine  un  pen  differente,  adoptee 
depnis  lors  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (11  aodt 
1893,  suprd,  n®  851-5^).  D*apres  ce  systeme,  la  delivrance 
immediate  de  titres  individuels,  distincts  du  pacte  social, 
ne  serait  pas  absolument  indispensable ;  les  actions,  tant 
qa'elles  doivent  rester  nominatives,  seraient  suffisamment 
individualisees  par  le  numerotage  des  parts,  cheque  part 
representant  une  fraction  egale  du  capital  social,  aveo  un 
cmffre  unitaire  qui  ferait  de  ladite  part  le  titre  distinct 
etindividuel  caraoteristique  de  Taction,  et  chac^ue  associe 
OQ  cessionnaire  d'action  ayant  le  droit  de  se  faire  deiivrer 
par  Tadministratlon  un  extrait  des  statuts  mentionnant  les 
nnraeros  des  parts  k  eux  attribuees  ou  transmises.  —  Juge, 
dans  le  mftme  sens,  (pie  les  certifieats  collectifs  et  nomine* 
lib  remis  aux  souscripteurs  constatent  regulidrement  leurs 
Bouscriptions  et  la  propriete  des  actions  souscrites,  bien 
oa'nne  disposition  des  statuts  porta  gu'il  doit  exister  autant 
06  titres  que  dactions,  oette  prescription  n'etant  pratique- 
ment  obligatoire  que  lors  de  la  mise  des  actions  au  por- 
teor  (Paris,  28    avr.  1887,  aff.  Labat,  D.  P.  88.   2.  107). 

de  I'art.  2,  §  3,  de  la  loi  des  29  el  30  iuin  1873,  Hre  percue  sur  les 
divideodes  reels;  —  Attendu  qu'en  admettant  rn^me  que  la  Socidte 
ne  soitqa'unesoci6t65«t<7ene7n«iparis  d'inl^r^t,  11  ne  s'agit  ici  que 
d'on  conseil  des  ioteresses,  ayant  de  simples  pouvoirs  consultatifs 
et  Don  d'un  conseil  d*ad  ministration  des  interess^s  pr6vu  par  I'article 
ei-dessQS  vise;  que  Tart.  2,  §  3,  ne  prevoit  que  les  deliberations 
des  ronseils  d'administrateurs,  et  que  si  Tart.  2,  §  2,  prevoit  les 
comptes  rendus  et  autres  documents  analogues,  cela  ne  s'appli- 
qoe  qu'aux  societes  par  actions;  —  Attendu  qu'enfin  Tassembiee 

IJenerale  des  porteurs  de  parts  instituee  en  vertu  de  Tarrdt  de 
a  cour  du  28  nov.  1814,  existent  dans  un  simple  but  de  liquida- 
tion, ne  peut  etre  assimil^e  aux  assemblees  gen^rales  des  action- 
naires  des  societes  par  actions;  —  Attendu,  qu'en  Tespece,  la 
societe  etant  en  commandite  simple,  il  s'agit  de  savoir  si  les  parts 
da  girant  cedees  par  lui,  ou  vendues  pour  lui  par  son  syndic, 
beoeficienlde  la  dispenFe  de  la  loi  du  1"  dec.  1875;  —  Attendu, 
k  cet  egard,  que  les  statuts  pre voyaient,  sans  aucune  distinction, 
que  les  cessiounaires  de  parts  deviendraient  associes  commandi- 
taires,  c*est-&-dlre  associes  d*une  maniere  limitee;  >- Attendu,  en 
consequence,  que  les  parts  du  gerant  ne  devaient  etre  dispen- 
sees  de  la  taxe  que  tant  qu'il  les  possedait ;  —  Attendu  que  la 
taxe  ne  pouvait,  en  Tespece,  etre  perdue  sur  les  dividendes  reels 
en  raison  de  la  nature  meme  de  la  societe,  et  le  montant  du 
eapital  social  ou  de  la  commandite  n 'ayant  pas  ete  fixe,  la  per- 
cepiion  doit,  dans  Tespece,  aux  termes  de  1  art.  2,  §  3,  de  la  loi 
des  ^  et  30  juin  1872,  se  faire  sur  un  revonu  de  5  pour  100  estime 


Go  temperament  au  principe  de  Tindividualisation  des 
actions  par  des  titres  separes  ne  nous  paratt  pas  en  con- 
tradiction evec  le  crit6rium  admis  precedemment,  sur  les 
caracteres  distinctifs  de  Taction  etde  Tinterfit.  Rien  ne  s'op- 
pose  en  effet,  dans  Thypothese  prevueparla  chambre  des 
requetes,  k  la  transmission  meme  commerciale  des  actions 
par  voie  de  transport  sur  les  registres  de  la  societe.  Reste 
Tobjection  tiree  de  la  loi  fisoale ;  il  est  incontestable  qu'une 
telle  pratique  est  implicitement  condamnee  par  la  loi  de 
1850,  et  que  la  societe,  en  precedent  ainsi,  s'expose  & 
Tamende  edictee  par  Tart.  18  de  ladite  loi ;  mais  cette  con- 
sideration, invoquee  par  la  chambre  civile  dans  son  arret 
du  iOaodt  1887,n'estpeut-etre  pas  suffisante  pour  resoudre 
la  question  de  principe  que  nous  etudions  ici.  11  est  en  efTet 
abusif,  croyons-nous,  de  se  placer  exclusivement  au  point 
de  vue  du  droit  fiscal  pour  resoudre  une  question  de  |pur 
droit  civil,  alors  surtout  que  la  solution  de  cette  question 
presente  des  interets  multiples,  dont  plusieurs  n'ont  aucune 
correlation  avec  le  droit  fiscal  (1). 

854.  -^  II.  Des  divbrses  espies  d'actions,  et  des  naoiTS 
qo'bllbs  conferbnt.  —  Toutes  les  actions,  (piel  qu'en  soit 
le  type,  presentent  deux  caracteres  communs :  1^  Taction, 
tant  que  la  societe  dure«  ou  plut6t  tant  aue  la  liquidation 
n'est  pas  achevee,  est  un  pur  droit  mooilier,  une  simple 
creanoe  de  dividendes  centre  la  societe,  et  non  pas  uu 
droit  de  copropriete  dont  la  nature  mobiliere,  immobiliere 
ou  mixte  depende  de  la  consistence  du  fonds  social.  Sur  le 
principe,  et  les  applications  pratiques  au'il  comporte, 
v.  suprdf  chap.  5,  sect.  2,  art.  6,  §  3  et  chap.  6,  sect.  6 
art.  1,  §  1,  et  v^*  Biens,  n^*  43  et  suiv, :  —  2<»  L'action 
Qh% indivisible  k  Tegard  de  la  societe;  d^oti  cette  conse- 
quence que  les  representants  d'un  actionnaire  decede  ne 
laissant  qu*un  seul  titre,  ou  lee  coacquereurs  d'une  seule 
action  ne  peuvent  exercer  divisement  centre  la  societe  les 
droits  attaches  k  Taction,  et  notamment.  redamer  indivi- 
dueliement  la  part  qui  appartient  k  chacun  d'eux  dans  les 
interets  et  dividendes,  lesqueis  ne  sent  dus  qu'k  Taction* 
...  sauf  k  eux  k  s'entendre  pour  designer  celui  qui  les 
representera  tous  pendant  Tindivision  (V.  R^p,  n<>  1113; 
Lyon*Gaen  et  Renault,  t.  2,  n««  596  et  596  bis). 

Mais  il  n'en  existe  pas  moins  diverses  especes  d'ac- 
tions,  qu'il  importe  de  distinguer  avec  soin,  attendu  qu'elles 
ne  conlerent  pas  toutes  des  droit?  aussi  etendus. 

855.  —  l°Ac/tons  de  capital.^'  Le  type  normal  ordi- 
naire de  Taction  est  Taction  dite  de  capital.  On  entend 
par  actions  de  capital,  ou  actions  sails  autre  qualificatif 
(attendu  que  Texpression  de  capital  n'est  employee 
qu'exceptionnellement,  lorsqu'il  s'agit  de  les  opposer  aux 
autres  types),  Tensemble  des  parts  egales,  representees  par 
une  seule  serie  de  titres  ayant  chacun  im  numero  et  une 
individualite  distincts,  dont  Tensemble  constitue  le  capital 
social,  tout  au  moins  le  capital-argent  (non  compris  les 
apports  en  nature),  et  dont  le  montant  a  ete  verse  en  espe- 
ces, integralement  ou  partiellement.  C'est  k  ces  actions  que 

aprioiH  sur  la  valeur  moyenne  des  cessions  pendant  Tannee  pre- 
cedente ;  que  le  tribunal  n'a  pas  les  elements  pour  determiner 
cette  valeur  sur  laquelle  le  debet  n'a  pas  porta ; 

Par  ces  motifs,  etc... 

Du  11  aoet  1898.-Trib.  civil  de  la  Seine,  2ech.-M.  Thureau,  p/. 

(1)  Aucune  loi  etrang^re  n'a  formellement  resolu  la  question 
du  criterium  de  la  distinction  de  Taction  et  de  Tinteret.  La  loi 
allemande  semble  bien  cependant  envisager  la  cessibiliti  comme 
le  caract^re  essentiel  de  Taction  (art.  182  et220  c.  com. allemand). 
Mais,  si  Taction  est  cessible  de  son  essence,  du  moins  la  cession 
peut-elle  etre  entouree  de  certaines  restrictions  ou  garanties ; 
c*est  ainsi  que  les  statuts  peuvent  valablement  decider  que  les 
actions  nominatives  ne  pourront  etre  cedees  qu'avec  le  consente- 
ment  de  la  societe  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  522).  En  droit 
beige,  le  criterium  consacre  par  la  cour  de  cassation  frangaise 
paralt  avoir  prevalu;  la  societe  oar  actions  est  une  societe  formee 
sine  intuitu  persons  et  dont  les  parts  sont  envisafi^ees  comme 
normalement  cessibles  (Guiiiery,  t.  2,  no  465  et  468 ;  Namur,  t.  2, 
n«  928).  Toutefols,  tandis  qu'en  droit  francais,  les  parts  dlnte- 
ret  pourraient,  par  une  disposition  formelle  des  statuts,  etre  de- 
clarees  cessibles  par  les  voies  commercial es,  en  droit  beige  les 
actions  seules  sont  negociables;  les  parts  dinteret,  lorsque  les 
statuts  en  autorisent  la  cession,  ne  peuvent  etre  transmises  qu*en 
observant  les  formalites  prescrltes  par  Tart.  1690  (art.  24,  loi  du 
18  mal  1873;  Conf.  Gulllery,  t.  9,  n»  467  ;  Namur,  t.  2,  n«  929). 
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se  r^f^rent  exclusivement  les  prescriptions  de  la  Ipi  de  i867 
sur  la  souscription  int^grale,  le  versement  du  quart  sur  cha- 
gue  tfete,  etc.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  560,  p.  365 ; 
Houpin,  t.  1,  n<*  15;  Deloison,  t.  1,  n<>  260.  Gont.  A^., 
n«  4106;  Civ.  rej.  22  f6vr.  1892,  afif.  Pichot,  D.  P.  94.  i.  147 


856.  Les  droits  appartenant  aux  actionnaires  proprement 
dita,  c'est-i-dire  aux  kgitimes  d^tenteurs  d'actions  de  capi- 
tal, peuvent  se  grouper  sous  les  quatre  chefs  suivants : 
1"  droit  aux  dividenaes,  c'est-^-dire  k  une  quote-part  des 
b6n6fices  nets,  mis  annuellement  en  distribution,  propor- 
tionnelle  au  nombre  de  leurs  titres  ;  —  2<»  Droit  h  une  frac- 
tion du  capital.  En  principe,  Tactionnaire  ne  fait  valoir  ce 
droit  qu'apr^s  dissolution.  Lorsque  la  liquidation  est  termi- 
n^e,  que  les  cr^anciers  sociaux  sont  int6gralement  desint^- 
ress^s,  les  actionnaires  pr^levent  d'abord  sur  la  masse  exis- 
tante  le  montant  nominal  de  leurs  actions ;  puis,  s'il  y  a  un 
exc6dent,  ils  se  le  partagent  au  prorata  deleurs  actions,  Par- 
fois  mdme,  le  remboursement  des  actions  commence  k  s'ef- 
fectuer  au  cours  mdme  de  la  soci^t^,  par  le  proced6  de 
I'amortissement,  proced6  absolument  licite,  k  la  condition 
toutefois  que  les  sommes  affect^es  k  Tamortissement  du 
capital  actions  soient  exclusivement  pr^lev^es  sur  les  b^n^- 
fices  annuels,  et  que  le  fonds  social  demeure  intact.  En 
g6n^ral,  c'est  par  voie  de  tirage  au  sort  que  sont  d^sign^es 
les  actions  k  amortir  au  cours  de  Texercice  ;  toutefois,  la 
soci^t^  pent  ^galement  afTecter  une  quote-part  de  ses  b^n^- 
fices  nets  k  racheter  en  bourse  mi  certain  nombre  de  ses 
propres  actions,  qui  sont  alors  annul^es.  Ce  second  proc^d^ 
a  un  double  avantage,  lorsque  le  cours  des  titres  est  au- 
dessoup  du  pair  :  il  co(ite  moins  cber,  puisaue  les  actions 
amorties  par  voie  de  tirage  au  sort  sont  rembours^es  k  leur 
taux  nominal,  et  il  accrott  le  chiffre  des  reserves  futures  de 
la  soci^t^,  puisqu'il  diminuele  chiffre  des  ayants  droit  k  la 
repartition  ult^rieure  des  dividendes,  tandis  que  les  actions 
amorties  ne  sont  point  annuUes,  mais  simplement  trans- 
form^es  en  actions  de  jouissance,  admises  k  la  repartition 
des  dividendes,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientdt  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  551) ;  —  3<»  Droit  de  c6der  ou  n6go- 
cier  les  actions,  sous  reserve  des  restrictions  apport^es  par 
les  statuts  k  la  n^gociation  des  titres  (V.  suprd,,  n<>*  849  et 
suiv.) ;  —  4®  Droit  de  prendre  part  aux  diff^rentes  assemblies 
d'actionnaires,  appelees  k  deiib^rer  sur  la  formation  (assem* 
biees  constitutives),  la  gestion  (assemblies  ordinaires),  ou 
la  transformation  de  la  society  {assemblies  extraardinaires). 
Sur  la  question  de  savoir  si  les  actionnaires  n'ont  pas  6gale- 
ment  droit  aux  int^4ts,  V.  infra,  sect.  2,  art.  1. 

857.  L'6numeration  pr^cedente  des  droits  de  Tactionnaire 
appelle  quelques  observations.  L'action,  par  definition  m^me, 
quel  qu'en  soit  le  type,  ne  se  couQoit  pas  sans  le  droit  aux 
dividendes,  et  la  cessibilite.  Mais  il  n'en  est  pas  de  mdme 
des  deux  autres  droits.  Une  action  pent  ne  pas  conf^rer  de 
droit  au  partage  de  fonds  social ;  tel  est  le  cas  des  actions 
de  jouissance  et  des  actions  individuelles,  6tudi6es  infra, 
sans  parler  des  parts  de  fondateurs.  D 'autre  part,  une  action 
isoiee  ne  confere  general^tnent  pas  le  droit  de  prendre  part 
aux  assemblies  g^nerales,  tout  au  moins  aux  assemblces 
ordinaires,  les  statuts  subordonnant  d' ordinaire  le  droit  dV 
figurer  k  la  possession  d'un  nombre  minimum  de  titres.  II 
est  vrai  que  rart.  27  de  la  loi  de  1867,  modifie  par  la  loi  du 
1"  aotit  1893,  decide  que  «  tons  propri6taires  a'un  nombre 
d'actions  inferieur  k  celui  determine  pour  etre  admis  dans 
Tassembiee  pourront  se  reunir  pour  former  le  nombre  ne- 
cessaire  et  se  faire  representor  par  Tun  d'eux  ».  Mais,  d'une 
part,  cette  disposition  protectrice  des  petits  actionnaires  est 
speciale  &la  sociMe  anonyme,  par  suite  d'une  inadvertance 
du  legislateur  de  1893  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault.  Lot  du 
1«'  aoUt  1893,  n*  43);  d'autre  part,  elle  ne  paralt  susceptible 
d'etre  invoquee  que  par  les  porteurs  d 'actions  de  capital, 
la  loide  1867  n'ayant  vise  interminis  que  cette  categoric  de 
titres.  Enfin,  mftme  lorsqu'il  s'agit  d'actionsde  capital  dans 
une  societe  anonyme,  le  droit  pour  les  petits  actionnaires  de 
se  grouper  afin  d  atteindre  au  minimimi  statutaire  ne  sau- 
rait,  en  aucune  fagon,  suppieer  k  Tabsence  de  tout  droit  de 
vote  individuel ;  attendu  que  ce  groupement  pent  se  heur- 
ter  k  des  obstacles  de  fait  insurmontables.  et  que,  mSme 
lorsqu'il  s'efTectue,  I'influence  de  chaque  actionnaire,  ainsi 

.represente  par  un  mandataire  collectif,  sur  le  vote  final, 


pent  etre  considere  comme  infinitesimale.  Sur  les  assembiees 
generates,  Y.  infrd,  sect.  2,  art.  4. 

858.  Aux  actions  de  capital,  actions  type,  on  oppose, 
tantdt  les  actions  dites  de  jouissance,  tantdt  les  actions  d^ap- 
port,  dont  les  actions  industrielles  sont  une  variete.  II  oon- 
vient  6galement  de  comparer,  aux  actions  de  capital,  les 
parts  de  fondateurs  ou  parts  b^nefieiaires,  ies  actions  de  pri- 
me, et  les  actions  de  priority  ou  privil^gUes. 

859.  —  20  Actions  de  jouissance,  —  Les  actions 
dites  de  jouissance  sont  deiivrees  k  ceux  dont  les  actions 
de  capital  ont  ete  eteintes  par  le  remboursement  de  Tap- 
port  (^u'elles  representent,  k  raide  d'un  fonds  forme  sur  les 
produits  de  la  societe  et  destine  k  I'amortissement  de  ces 
actions,  par  voie  de  tirage  au  sort  annuel.  EUes  ne  repre- 
sentent plus  une  part  dans  la  propriete  du  capital  social, 
mais  donnent  droit,  tant  que  dure  la  societe,  k  une  part  de 
benefices,  et  en  outre,  lors  de  la  liquidation  qui  suivra  sa 
dissolution,  au  partage  des  valeurs  actives  qui  resteront 
apres  remboursement  complet  des  actions  de  capital,  qui 
toutes  n'avaient  pas  ete  entierement  amorties  avant  cette 
liquidation  {E^,  n«  1109).  Ce  procede  d'amortissement  est 
specialement  pratique  par  les  grandes  compagnies,  compa- 
gnies  de  chemin  de  fer,  compagnie  du  canal  de  Suez,  etc. 

Les  actions  de  capital  emises  par  les  societes  qui  prati^ 
quent  le  systeme  de  Tamortissement  sont  ordinairement 
munies  (il  en  est  ainsi  du  moins  des  actions  au  porteur  on 
mixtes,  Y.  infra,  art.  2,  §  1)  de  deux  series  de  coupons : 
coupons  dHnterit  et  coupons  de  dividende,  Les  coupons 
d'interet  representent  la  remuneration  normale,  k  un  taux 
fixe  k  Tavance  par  les  statuts,  du  capital  effectivement 
verse  sur  les  titres ;  les  coupons  de  dividendes  correspon- 
dent aux  benefices  eventuels,  et  leur  valeur  est  determin^e 
chaque  annee  par  Tassembiee  generale,  d'aprds  les  resul- 
tats  de  Texercice.  Les  certificats  ou  actions  de  jouissance 
deiivres  aux  associes  en  echange  de  leurs  actions  de  capital 
amorties  ne  possedent  que  des  coupons  de  la  seconde  cate- 
goric, c'est-&-dire  des  coupons  de  dividende  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«*  560  et  602 ;  Houpin,  t.  1,  n^  18 ;  Deloi- 
son, t.  1,  no  262). 

860.  —  30  et  40  Actions  d'apports  et  actions  indus- 
trielles, —  On  designe  sous  le  nom  d'acHons  d'apporton 
actions  de  fondatioii  (ainsi  denommees  parce  qu'elies  sont 

generalement  attribuees  k  des  fondateurs,  mais  qu'il  importe 
e  ne  pas  confondre  avec  les  parts  de  fondateurs,  qui  con- 
ferent  des  droits  beaucoup  plus  restreints,  V.  infra,  n*»  863  et 
suiv. ,  les  titres  jrepresentatifs  des  apports  en  nature,  mobiliers 
ou  immobiliers,  apports  evalues  et  approuves  par  les  assem- 
biees  generales  constitutives,  dans  les  formes  determinees 
par  la  loi  de  1867  (Y.  infra,  sect.  2,  art.  1).  Si  Tapport 
consiste  simplement  en  industrie,  si  rapporteur,  en  d'autres 
termes,  au  lieu  de  verser  dans  le  fonds  social  des  valeurs 
susceptibles  d'e valuation  pecuniaire  durecte,  apporte  simple- 
ment sa  competence  technique,  son  credit  commercial,  ies 
titres  qui  lui  sont  remis  en  echange  de  cat  apportsontdesi- 
gnes  sous  le  qualificatif  d'actions  industrielles.  On  les  desi- 
gne aussi  pariois  sous  le  qualificatif  d'actions  non  payantes, 
le  terme  d^aciion^  payantes  6tant  reserve  aux  actions  de 
capital  et  aux  actions  d'apport  (Conf.  R^,  n*  1108). 

II  importe  essentiellement  de  distinguer  Taction  d'apport 
proprement  dite  de  Taction  industrielle.En  efl*et.  Taction d  ap- 
port  correspondant  k  un  apport  materiel  susceptible  d'eva- 
luation  directe,  et  compris  des  lors  dans  le  capital  social, 
confere  au  porteur  les  memos  droits  qu'une  action  de  capital 
correspondant  k  un  versement  en  numeraire.  Les  actions 
industrielles.  au  contraire,  n'ayant  pas  contribue  k  la  forma- 
tion du  capital  statutaire,  ne  donnent  droit  qu'^  une  part 
dans  les  dividendes,  mais  nullement  k  une  quote-part  du 
foods  social  {R^.  n^  1107;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  560;  Deloison,  t.  1,  n*  261).  D'oti  cette  consequence 
pratique  qu'en  cas  de  liquidation  les  porteurs  d'actions 
industrielles  ne  sauraient  etre  admis  k  exiger  des  porteurs 
d'actions  de  capital  non  liberecs  lepayement  du  non  verse, 
k  Tefi'et  de  parfaire  le  capital  sujet  k  repartition,  aprea 
payement  de  dettes  sociales.  Toutefois,  rienn'empeched'in- 
serer  aux  statute  une  clause  portant  que  les  actions  indus- 
trielles donneront  droit  k  une  quote-part  determinee  du  fonds 
social.  Un  tel  procede  est  evidemment  licite,  puisquele 
legislateur  lui-mdme  a  donne,  dans  Tart.  1853,  Texemple 
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d'une  6yaluation  a  priori  dono^e  aux  apports  en  Industrie. 
Mais  le  droit  pour  les  porteurs  d'actions  mdustrielles  de  figu- 
reraupartage  del'actif  social,  ^tant  contraire  aux  usages  du 
commerce,  ne  saurait  dtre  admis  qu'en  presence  d'une  clause 
formelle  des  statuts.  De  plus,  ces  actions  industrielles,  con- 
f6rant  un  droit  sur  le  capital,  ne  devront  pas  constituer  une 
division  du  capital,  afin  oue  les  tiers  ne  soient  pas  induits  en 
erreur  sur  le  chifTre  total  du  numeraire  vers^  dans  les  cais- 
ses.  Gette  restriction  nous  paratt  impos6e  par  le  principe  de 
la  souscription  integrate  du  capital  (L.  1867,  art.  1]  ainsi 
qa*on  r6Uul}lira  infrd,  k  propos  des  actions  de  prime,  qui  ne 
sont  au  fond  qu'une  vari^t^  d'actions  industrielles. 

861.  Le  principe  de  Fassimilation  des  actions  d'apport 
aux  actions  de  capital,  au  point  de  vue  des  droits  qu  elles 
confi^rent,  comporte,  depuis  la  loi  du  l<"'aotit  1893,  un  tem- 
perament en  ce  qui  concerne  la  faculty  de  c6der  lesdites 
actions.  Tandis  que  les  actions  de  capital  sont  n^gociables 
imm^atement  apr^s  le  versement  du  quart,  les  actions 
d'apport  (qui  du  reste  doivent  6tre  tou jours  int^gralement 
lib&'ees,  art.  3  nouveau,  §  i)  «  ne  peuvent  dtre  d^tach(^es 
de  la  soci^t^  et  ne  sont  n^gociabUs  que  deux  ans  apr^s  la 
constitution  definitive  de  le  soci6t^  >».  Le  l^gislateur  de  1893, 
par  eette  disposition,  sur  laquelle  nous  reviendrons  ult^- 
neurement  (mfrd,  art.  2,  §  2),  s'est  propos6  de  garantir  le 
public  centre  les  fraudes  auxquelles  donne  lieu  trop  sou- 
vent  revaluation  exag^r^e  des  apports  en  nature.  U  arrivait 
sottvent,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1867,  que  les  fondateurs 
majoraient  revaluation  de  leurs  apports,  puis,  apr^s  avoir, 
par  des  renseignements  inexacts  ou  tronau^s,  donn^  le 
change  k  Tassembiee  constitutive  sur  la  valeur  r^elle  des- 
dits  apports  et  fait  approuver  par  elle  leur  Evaluation,  s'em- 
pressaient  de  n^gocier  leurs  actions  d'apport  dans  les  hauts 
cours  a  des  tiers  trop  confiants,  qui  se  trouvaient  quelque 
temps  apr^s  en  possession  de  titres  d^precies,  et  en  presence 
d'ane  society  dont  le  capital  r^el  Etait  tr6s  inf6rieur  au  capi- 
tal nominal,  dont  le  credit  Etait  par  ce  fait  mdme  tr^s  ebrante, 
et  la  mine  presque  certaine.  Le  le^islateur  de  1893  a  pensE 
que  le  meilleur  moyen  de  pr^venir  de  telles  fraudes  etait 
ainterdire,  non  pas  toute  cession  des  abtionsd'apports  (elles 
demeurent  cessibles  par  les  voles  civiles),  mais  la  n^^ocia- 
tions  en  -  bourse  desaites  actions  pendant  deux  ans ;  nvEs  k 
la  society  pendant  un  d^lai  relativement  long,  plus  que  suf- 
fisant  en  tout  cas  pour  que  les  maj orations  frauduleuses 
apparaissent  au  grand  jour  et  que  les  responsabilit^s  s'Eta- 
biissent,  les  fondateurs  h^siteront,  dans  la  pens^e  de  Tau- 
leur  de  Tamendement,  M.  Poirier  (et  du  S^nat,  qui  a  fait 
entrer  cet  amendement  dans  la  loi,  malgr6  Topposition  du 
rapporteur,  M.  Th6venet),  k  employer  des  manoeuvres  frau- 
duleuses dont  ils  risqueraient  a6tre  les  premieres  victimes 
(Stance  du  S6nat,  3  juill.  1893). 

SQ2.  Gette  disposition  est  exorbitante  du  droit  commun, 
puisqu'elle  d^roge  gravement  au  principe  de  la  liberty  des 
conventions ;  aussi  a-t-il  616  entendu,  au  cours  de  la  discus- 
sion, qu'elle  devait  dtre  appliqu^e  restrictivement.  Elle  ne 
prohibe  que  la  n^gociation,  done  la  cession  par  les  actes  civils 
reste  permise  (Lyon-Caen  et  Renault,  Lot  !•'  aoUt  1893, 
!!•  21  his  ;  Genevois,  Commentaire  de  la  loi  de  ^893,  p.  71 
et  suiv.).  Elle  ne  se  ref6re  in  terminis  qu'aux  actions  d'ap- 
port,  c'est-i-dire  aux  actions  correspondant  k  des  apports  en 
nature;  nous  en  conclurons  qu'elle  est  inapplicable  aux 
actions  industrielles,  lesquelles  restent  n^gociables  aussi t6t 
apres  la  constitution  de  la  society.  Gette  difl6rence  pent 
ais^ment  se  justiHer  par  cette  consideration  que  les  actions 
industrielles  ne  correspondent  k  aucune  fraction  du  capital, 
et  ne  conferent  d^s  lors  qu'un  simple  droit  aux  dividendes. 
Toutefois,  comme  les  actions  industrielles  negociables 
peuvent  servir  de  base  k  un  agiotage  dangereux  pour  le 
credit  de  la  society,  les  statuts  peuvent,  par  ime  clause  for- 
melle, interdire  cette  negociation,  et  decider  qu'elles  reste- 
JonXdiposees  pendant  toute  la  duree  de  la  societe,  k  Tins- 
^^■^■^— ^—  III  t    ».^— ^1— — — — — 

:i)  (Goudchaoz  et  comp.  C.  liquid,  de  la  Societe  Havre-Paris- 
Lyon.)  —  Lb  tribunal;  —  Sur  la  demande  introduite  par 
exploit  du  17  fevr.  1894:  ~  Atlenduquelesdemandeurs  exposent 
que  le2l  nov.  1892  suivant  proces- verbal  de  M^Dufour  el  Lavoi- 
gnatDotaires  aParis,ils  sesontrendus  adjudicataires  de  5817  bons 
ae  dividendes  de  la  Societe  de  navigatioii  Havre-Paris-Lyoo; 
qu^aoz  termes  des  statuts  de  cette  societe  "chacun  df>  ces  titres 
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tar  des  actions  appartenant  aux  administrateurs  dans  les 
societes  anonymes  (L.  1867,  art.  26).  Gette  combinaison 
a  un  autre  avantage :  elle  permet  k  la  societe  de  s'assurer 
oue  les  associes  dont  le  travail  est  indispensable  k  la  marche 
des  affaires  ne  refuseront  pas  leur  concours  tant  que  la  societe 
durera  (V.  ikfp.  n*  ii07).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
probibition  s'etend  aux  actions  dites  mixtesy  c*est-a-dire  aux 
actions  correspondant  pour  partie  k  un  versement  en  espece, 
et  pour  partie  k  des  apports  en  nature,  V.  infrd,  art.  2,  §  2. 

863.  —  5®  Paris  de  fondateurs  ou  parts  b^^ficiaires. 
—  On  designe  sous  le  nom  de  parts  de  fondateurs  ou  parts 
binSAciaires  Tallocation,  par  les  statuts,  d'un  tant  pour  cent 
sur  les  benefices  (deduction  faite  des  frais  generaux  et  d'un 
certain  interet  attribue  aux  actions  de  capital  ou  d'apports), 
aux  fondateurs  de  la  societe,  k  titre  de  remuneration  ae  leur 
entremise,  de  leurs  soins  et  peines,  lors  de  la  constitution 
de  la  societe.  Ces  parts,  generalement  constatees  par  des 
titres  nominatifs  ou  au  porteur,  analogues  k  ceux  remis  aux 
actionnaires  proprement  dits,  se  rapprochent  des  actions 
indu^frieUes  en  ce  qu'elles  remunerent  des  services,  et  non  des 
apports,  en  argent  ou  en  nature,  comme  les  actions  du 
capital  ou  d'apport. 

Hien  ii'est  plus  deiicat,  en  presence  du  Silence  ab- 
solu  de  la  loi  sur  cette  categoric  de  titres,  que  d'en  deter- 
miner la  nature,  ainsi  que  les  droits  et  obligations  qui  y 
sont  attaches.  Les  parts  de  fondateurs  etant  une  creation  de 
la  pratique,  c'est  dans  la  pratique,  c'est-^-dire  dans  les  deci- 
sions de  la  jurisprudence  que  nous  les  etudierons  tout 
d'abord,  afin  d'en  de^ager  les  caracteres  distinctifs  ;  puis, 
passant  k  Tetude  critique  de  ces  donnees  fournies  par  les 
tribunaux,  nous  rechercberons  quelle  est,  en  droit,  la  valeur 
de  cette  creation,  si  cette  nature  de  titres  est  conforme  &la 
loi,  et  s'il  convient  de  leur  appliauer,  sous  certains  tempe- 
rament, le  droit  des  actions,  ou  ae  les  envisager  comme  des 
parts  sui  generis,  affranchies  des  formalites  exigees  pour  les 
actions. 

864.  Dans  la  pratique,  Texpression  part  de  fondateurs 
designe  deux  categories  de  titres,  conferant  d'ailleurs  les 
memes  droits :  i^  les  titres  deiivres  aux  fondateurs  veritables 
de  la  societe,  en  raison  du  concours  actif  prdte  par  eux  &sa 
constitution ;  2^  les  parts  beneficiaires  attribuees,  k  titre  de 
prime  en  quelque  sorte  (bien  qu'il  ne  faille  pas  les  confondre 
avec les ac^'ons  de  prime  etudies m/rd),  soit  auK  souscripteurs 
d'un  certain  nombre  d'actions  (Paris,  19  avr.  1886  et  4  juin 
1885,  Journal  des  soci^t^s,  1887,  p.  17  et  193),  soit  aux 
anciens  actionnaires,  en  cas  d'emission  d'actions  nouvelles, 
afin  de  leur  assurer  une  situation  meilleure  qu'aux  nouveaux 
actionnaires  (Trib.  com.  Seine,  28  juill.  1884,  aff.  Ralu, 
Journal  des  sociH4s,  1885,  p.  363.  Conf.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  p.  366,  note  1 ;  Neymarck,  Revue  des  socUtis^ 
1887,  p.  160  et  suiv.). 

865.  Les  parts  de  fondateurs,  ne  correspondant  k  aucun 
versement  en  espece  ou  apport  en  nature,  ne  conferent,  k 
la  difference  des  actions  du  capital  ou  d'apport,  aucun  droit 
sur  Tactif  social.  Elles  conferent  simplement,  comme  I'in- 
dique  du  reste  le  qualificatif,  sous  lequel  elles  sont  frequem- 
ment  designees,  de  parts  b&n^flciaires,  un  droit  k  une  quote- 
part  des  benefices  nets,  determinee  par  les  statuts.  Et  encore 
convient- 11  d'observer  au'au  point  de  vue  de  la  participa- 
tion aux  benefices,  il  ny  a  pas  egalite  complete  de  traite- 
ment  entre  les  actionnaires  et  les  porteurs  de  parts  de  fon- 
dateurs ;  les  benefices  sur  lesauels  se  calcule  le  dividende 
afierent  k  chaque  action,  c'est-a-dire  les  benefices  nets  laisses 
par  Texploitation  apres  deduction  des  frais  generaux,  du 
service  des  emprunts  et  de  la  reserve  legale,  doivent  aussi 
etre  diminues,.  pour  le  calcul  de  la  quote-part  eventucUe 
attribuee  aux  parts  de  fondateurs,  de  la  somme  necessaire 
pour  assurer  aux  actionnaires,  sur  les  fonds  par  eux  verses, 
un  certain  interet,  5  ou  6  pour  100  en  general  (Trib.  com. 
Seine,  24  sept.  1894)  (1).  A  Texpiration  de  la  societe,  les 


leur  donnait  droit  k  une  attribution  de  1/29000  dans  les  benefi- 
ces annuels,  apres  les  preievements  statutaires  et  ^  fin  de  societe 
dans  la  meme  proportion  de  Tactif  social  apres  le  remboursement 
au  pair  des  actions; que,  par  decision  de  I'assembiee  generate  des 
actionoaires  en  date  du  11  dec.  1893,  la  societe  aete  dissoute  et 
fUsionnee  avec  la  Compagnie  lyonnaise  de  navigation  sans  que 
le  sort  des  porteurs  de  parts  de  dividendes  eut  ete  regie,  que 
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actioiinaires  se  partagent  Id  capital  social  au  prorftta  da 
Qombre  de  leurs  litres,  apr^s  apufement  du  passif ;  et  Vbx- 
cedent  ($'il  reste  quelque  Chose,  une  fois  tous  les  cr^anciers 
d^sint^ress^s  et  le  capital  nominal  int^gralement  distribud 
aux  actionnalres),  repr^sentant  le  b^ndflce  net  accutnul^, 
doit  6tre  r^parti,  suivant  la  proportion  indiqu6e  aux  statuts, 
entre  ces  m6mes  actionnalres  et  les  porteurs  de  parts 
(Mdme  jugement ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*'  560  bis ; 
Houpin,  n"  19  et  20 ;  Genevois,  p.  92  et  suiv.). 

Goudcbaux  et  comp.  r^clameot  aujourd'hui  aux  liquidateurs 
de  la  Socidt^  Havre-Paris-Lyon  payement  de  la  somme  de 
145  425  fr.,  soil  le  remboursement  de  leurs  litres  k  25  fr.  Tun, 
tanx  auquel  ils  ^valuent  la  valeur  desdits  litres  au  jour  de  la 
dissolution  de  la  soci6t6;  —  Au  fond :  —  Attendu  que  les  liguida- 
leurs  de  la  Compagnie  Havre-Paris-Lyon  dans  leurs  plaidoiries  k 
la  barre  ont  soutenu  que  quel  que  soil  le  nom  attribn^  aux  litres 
qui  donnent  lieu  au  proc6fl,titres  de  Jouissance,  parts  de  fondateurs, 
parts  d'intdrdts,  parts  de  b^n^Hces  ou  pariH  de  dividendes,  la 
nature  raftme  de  ces  litres  excluait  les  d^tenteurs  de  toutcontr61e 
dans  la  direction  de  la  Soci^t^,  que  ces  d^tenteurs  Strangers  aux 
r^olutions  de  la  soci^t^  ^taient  impuissants  a  faire  obstacle  aux 
droits  des  actionnalres  et  k  emp^cher  Tex^cution  de  leurs  d^i- 
siOQs  r^^uli^rcs,  m^me  de  celle  qui,  ayant  pour  objet  la  dissolu- 
tion anticip^e  deia  soci6t^,auraifpour  consequence  rao^ntisse- 
ment  de  leurs  droits ;  gue  leur  soumission  complete  k  ces  deci- 
sions d6coulait  d'une  situatioD  n4e  en  mdme  temps  que  les  litres 
repr^sentatifs  desdits  droits  et  qu*en  I'esp^ce  Goudcbaux  et  comp. 
ne  sauraient  se  plaindre  des  consequences  d'un  al^a  qu'ils  ont 
connu  et  inherent  aux  titres  dont  ils  se  sontrendasacqu^reurs; 
qu'enfm  Tassembl^e  des  actionnaires,  maltresse  de  ses  decisions, 
ayant  incontestablementagi  dans  la  plenitude  de  ses  attributions^ 
ses  resolutions  n'ont  pu  en^endrer  un  quasi-deiit  susceptible 
d'entratner  une  responsabilite  quelconque  pour  la  society ;  — 
Attendu  que  la  demande  dont  le  tribunal  est  saisi  par  Goudcbaux 
et  comp.  appelle  tout  d'abord  I'exatnen  des  titres  en  vertu  dei- 
quels  it  est  precede,  que,  dans  leurs  discussions  k  la  barre,  les 
parties  leur  ont  taotOt  attribue  le  caractere  de  veriiables  actions 
et  tant6t  celui  de  simples  creances  contre  la  societe,  qu'il  est  des 
lors  necessaire  de  fixer  la  nature  desdits  titres  pour  decider 
retendue  des  droits  qui  y  sent  attaches ;  —  Attendu  que  les  ac- 
tions d'une  societe  anonyme  sent  la  representation  exacte  de  la 
division  du  fonds  social ;  qu'elles  conferent  anx  detenteurs  le 
droit  de  choisir  les  mandataires  qui  auront  la  direction  des  afTai- 
res  de  la  societe;  que  leur  forme  nominative  ou  au  porteur  est 
reffiee  par  les  prescriptions  legates  qui  regissent  les  societes ; 
qu  elles  sont  meubles  par  la  determination  de  la  loi  et  que  la  so- 
ciete ne  pent  faire  obstacle  k  la  transmission  des  titres  qui  sont 
cessibles  dfes  le  jour  de  la  constitution ;  —  Attendu  que  les  parts 
beneflciaires  ne  representent  aucune  fraction  du  capital  social; 
qu'elles  ne  conferent  aucun  droit  d'ingerence  dans  les  affaires  de 
la  societe,  que  leur  forme  n'est  pas  definie  par  la  loi  qui  est 
muetle  k  Jeur  egard,  que  la  societe  est  maitresse  d'en  fixer  le 
nombre  et  la  valeur  aussi  bien  que  d'en  regler  la  cession  soil 
dans  la  forme  applicable  aux  actions,  soil  dans  la  seule  forme 
prescrite  par  le  code  civil  pour  la  realisation  des  droits  Incorpo- 
rels,  d'ou  il  suit  que  les  titres  dont  s*agitne  sont  pas  des  actions; 
—  Attendu  que  les  parts  beneflciaires,  sous  quelaue  nom  qu'eiles 
existent  ne  constituent  pas  davantafe  une  creance  sur  la  so- 
ciete, qu'elles  ne  representent  que  des  droits  eventuels  qui  ne 
peuvent  etre  exerces  qu'apres  ceux  des  associea,  qu'elles  ne  per- 
mettent  pas  au  detenteur  de  venir  k  contribution  sur  Tactif  social 
en  concurrence  avec  les  creanciers,  qu'elles  n'ont  ^ aucun  degr4 
le  caractere  d'une  creance;  —  Attendu  que  tout  autre  est  le  ca- 
ractere des  parts  beneflciaires ;  que  soil  que  ces  titres  aient  ete 
crees  pour  remunerer  un  concours  donne  k  la  societe  lors  de  sa 
constitution  ou  qu'ils  representent  des  droits  antlrieurs  aban- 
donnes  k  la  societe  et  dont  celle-ci  a  profile,  droits  qui  ne  cons- 
tituaient  pas  des  apports  susceptibles  d'etre  representes  par  des 
actions,  soil  que  ces  titres  aient  ete  au  cours  de  la  societe  deii- 
vres  k  d'anciens  actionnairesenremplacement  d'actions  annulees 
par  voie  d'amortissement  ou  de  reduction  du  fonds  social,  les 
parts  beneficiaires  sont  des  titres  d'interets  et  les  detenteurs  de 
ces  parts  des  interesses ;  —  Attendu  que  ces  titres  d'interets  ne 
jouisscnt  que  de  droits  eventuels,  qu'ils  ne  viennenta  contribution 
sur  les  benefices  annuels  qu'apres  que  tons  les  preievements  sta- 
tutaires  ont  ete  operes;  que  les  detenteurs  n'ont  droit,  k  fin  de 
societe,  au  partage  de  ractif  liquide  avec  les  actionnalres  qu'apres 
que  non  seulement  le  passif  aura  ete  eteint  mais  que  toutes  les 
actions  auront  ete  remboursees  k  leur  valeur  nomiiiale ;  que  celle 
siluation  est  la  meme  pour  les  litres  denommes  «  actions  de 
jouissance  •  et  qui  ont  perdu  leur  caractere  legal  d'actioiis  du 
jour  du  remboursement  par  voie  d'amortissement ;  —  Attendu 

Sue  la  loi  est  muetle  en  ce  qui  louche  le  nombre,  la  valeur  et  les 
roits  des  parts  beneflciaires  et  que  c'est  intentionnellement  que 
le  leflrislateurne  leur  a  applique  aucune  reglementation  speciale, 
qu*elles  ne  sont  regies  que  par  les  statuts  sociaux ;  que  les  sta- 
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866.  D'aprAs  tin  usage  constant^  resultant  de  rinsertion 
dans  les  statuts  d'une  clause  deveniie  de  style,  les  porteuM 
de  parts  beneflciaires  sont  dgalement  places,  Tis-li-vis  des 
actionnalres,  dans  une  situation  d'inferiorite  k  un  seooiid 
point  de  vue :  il  leur  est  interdit  de  prendre  part  atix 
assembiees  generates  et  de  contr61er  Ibs  comptes  des  admi- 
nistrateurs  ou  gerants  (Trib.  com.  Seine,  24  juin  18M, 
Revue  des  socUUs,  1886,  p.  603 ;  Houpin.  n»  22 ;  Lyon«€aen 
et  Renault,  loc.  cU. ;  Bousquet,  Joumal  des  Soei^tiSj  188S, 

tuts  en  coQstatent  le  nombre,  en  fixent  la  valeur  et  en  deterou- 
nent  les  droits  dans  Tune  et  I'autre  societe;  gu'iln'v  a  done  pas 
d'autres  regies  k  leur  appliquerque  cellesqmdecoulentdespfes> 
criptions  statulaires;  —  Attendu  que  les  statuts  etant  en  resp6ce 
la  convention  qui  a  ete  passee  enlre  la  societe  et  les  detenteun 
de  parts,  c'est  non  dans  le  texte  de  la  loi  mais  dans  les  seolst 
enonciations  des  statuts  de  la  Societe  Havra-Paris-Lyon  qull 
convient  de  chercher  la  solution  du  litige  actuel ;  —  Alteadv 
que  Tart.  6  des  statuts  de  la  societe  indique  qn'en  dehors  dei 
21  000  actions  representant  la  division  du  fonds  social  il  estcr^ 
8000  parts  de  dividendes,  que  I'art.  38  leur  attribue  ichacuna 
1/29000  des  benefices  apresles  preievements  statutairesetle pave- 
ment d'un  interei  de  5  pour  10()  auz  actions  que  I'art.  42  present; 
qu'^  Texpiration  de  la  societe  et  dans  le  cas  de  dissolution  ftntfeip4« 
il  leur  sera  attribue  1/29000  de  Tactif  rett^  libre  aprte  le  paye- 
ment du  passif  et  le  remboursement  du  capital  nominal  das  actions; 
Attendu  que  la  Compa^aie  Havre- Pans-Lyon  a  ete  constkn^ 
suivant  acte  passe  le  22  julQ  1881  en  retude  de  M«  Massioo,  oo- 
taire  k  Paris,  et  que  Tart.  3  des  statuts  fixe  k  soixante-quinte 
annees  la  duree  de  la  societe  sauf  les  cas  de  prorogation  oo  de 
dissolution  anticipee  prevus  aux  statuts,  que  ces  cas  de  dissolQ* 
lion  sont  limitativement  indiques  k  Tart.  42  :  «  Dissolotioo 
facultative  pour  les  actionnalres  en  cas  de  perte  dela  meitiedo 
fonds  social  et  dissolution  de  plein  droit  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  de  ce  fonds  social  »,  d'ou  il  suit  que,  sauf  le  cas  de  disso- 
lution anticipee  pour  Tun  des  motifs  enonces  aux  statuts  et  ea 
dehors  des  circonstances  de  fail  qui  iroposeraient  sa  dissolution, 
les  porteurs  des  parts  des  dividendes  de  la  Societe  Havre-Paris- 
Lyon  etaient  assures  de  jouir  des  droits  que  leur  accordtient  les 
statuts  pendant  une  duree  de  soixanie-qumze  annees ;  —  Attendo 
que  la  nature  mftme  des  operations  sociales  comportait  des  aieu 
considerables  qui  etaient  un  obstacle  k  la  fixite  et  k  la  regalarite 
des  revenue  de  la  Societe^  que  les  resultats  annuels  de  Texploitap 
tion  d'une  entreprise  de  navigation  fiuviale  peuvent  etre  Ires 
dissemblables ;  qu'en  dehors  de  la  concurrence  avec  les  industrials 
similaires,  la  Compagnie  Havre-Paris-Lyon  pouvalt  rencontrer 
des  difficultes  d'exploitation  soil  en  raison  des  modiflcations  da 
regime  des  transports,  soil  en  raison  du  chdmage  plus  ou  moins 
long  resultant  des  saisons  rigoureuses,  que  c'est  a  cause  de  ces 
aieas  qu'en  dehors  de  la  reserve  legale  les  statuts  de  la  Societe 
ont  prevu  la  constitution  de  reserves  extraordinaires  et  d'un  fonds 
de  prevoyance  forme  au  moyen  de  preievements  annuels,  avani 
toute  distribution  de  dividendes;  —  Attendu  par  contre  que  la 
Societe  devait  necessairement  faire  naitre  Chez  les  detenteurs  dc 
parts  Tesperance  de  voir  succeder  des  annees  fructuecises  i  d'ao- 
tres  moins  favorisees,  et  que  Ton  ne  saurait  affirmer,  contraire- 
ment  k  ce  que  les  defendeurs  ont  plaide,  que  I'abseuce  de  distri- 
butions de  benefices  aux  porteurs  de  parts  depuis  )a  fondation 
de  la  Societe  entratnerait  la  demonstration  de  la  sterilite  absolue 
de  leurs  droits,  que  cette  affirmation  ne  repose  sur  aucune  base 
certaine,  qu'il  n'est  pas  contesie  que  la  Societe  a  toujours  remu- 
nere  le  capital-actions  par  une  mise  en  distribution  d'interets 
annuels  plus  ou  molns  importants  et  que  Tespoir  de  voir  les 
parts  de  aividendes  jouir  k  leur  tour  de  cette  distribution  n'^lait 
pas  chimerique;  qu'il  echet  d'ailleurs  de  tenir  compte  des 
reserves  et  du  fonds  de  prevoyance  crees  avec  les  benefices  non 
distribues ;  —  Attendu  que  si  la  Societe  representee  par  ses  action- 
naires  eiail  maitresse  de  ses  destinees  et  si  les  resolutions  prises 
le  11  dec.  1893  etaient  en  elles-memes  reguUeres,  il  convient 
toulefois  de  remarquer  que  les  motifs  de  la  dissolution  n'etaieot 
point  prevus  aux  statuts  et  qu'ils  n'ont  pu,  dfes  lors,  eire  <>nvi- 
8ag6s  par  ceux  qui,  anterieurement,  avaient  re(ju  ou  acquis  des 

{)arts  de  dividende,  que  la  dissolution  n'etait  pas  imposee  par 
'etat  de  la  Societe  ou  les  difficultes  qu'elle  traversait ;  — Attendu 
que  les  resolutions  qui  ont  consacre  la  fusion  avec  la  Compagnie 
lyonnaise  entrainant  la  dissolution  de  la  Societe  Havre-Pans- 
Lyon  paraissaient  etre  indiquees  par  une  intelligente  apprecia- 
tion des  conditions  alors  actuellesaerindustrieetdelabatellene; 
que  cette  fusion  devait  profiler  aux  actionnaires  des  deux  socie- 
tes qui  en  recueilleraient  les  avantages  dans  ravenlr#  sans  pou- 
voir  toutefois  meconnattre  des  droits  preexistants,  nes  en  meme 
temps  que  leurs  propres  droits  et  qui  devaieiit  avoir  la  noeme 
duree;  —  Alendu  qu'il  ne  suffil  pas,  jpour  justifier  cette  mecon- 
naissance  des  droits  des  porteurs  de  parts  de  la  Compagme 
Havre-Paris-Lyon,  de  dire  que  la  Compagnie  lyonnaise  en  IS 
preiant  a  la  fusion,  a  refuse  d'en  tenir  compte  daos  la  combi- 
naison  preparee  entre  les  deux  Societes ;  que  c'est  egalement 
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8o7.  Las  propri^taires  de  parts  ne  sont  cependant  pas 
alwolumeiit  d^sarmds,  contre  les  f  raudes  possibles  de  la  part 
des  acliomuires,  dont  le  but  ser&it  de  rendre  illusoire  leur 
pariieipation  statutaire.  De  la  jurisprudence  qui  s'est  ^tablie 
acet  ^ard»  dans  oes  demi^res  ann^s,  il  ressort :  i^  que, 
dans  le  cas  od  les  statute  d'une  soci6t6  par  action  attribuent 
aox  paKs  de  fondateurs  une  quote-part  des  b^n^ficeS)  et 
nMnnsussent  en  m^me  temps  4  I'assembl^  |;6n^rale  des 
aetionnaires  la  faculty  de  dissoodre  par  anticipation  la  socUt6 
a  Texistence  de  la<}uelle  sont  li^s  les  droits  des  fondateurs, 
il  appartient  aux  tnbunaux  d'appr^cier,  en  pr^ence  d'une 
dissolution  aaticip6e,  si  TasseinbUe  g6n6rale  a  fait  un  usage 
Ugitiffle  on  abusu  de  la  faculty  qui  lui  est  reoonnue  par  les 
statute  (GIt.  rej.  89  f^vr.  i888»  Journal  des  90ciM$,  1889, 
p.  5;  Gir.  eass.  4  juill.  4893,  aff.  Banque  franco-4gyptienne, 

eo  vain  que  les  d^fendeurs  ont  soutena  k  la  barre  que  les  d6- 
tentsars  ae  parts  ne  sauraient  rien  r^lamer  k  la  liquidntion, 
qoe  celle-ci  aarait  d6sint^ress6  compl^tement  les  actionnaires ; 
qo'en  effet  la  sitaation  actuelle  n*a  pas  M  cr44e  par  les  statuts 
et  ne  provient  pas  de  Tex^cution  de  la  conyentioD,  qu'elle  n*a  ^t^ 
proToqu^e  que  par  le  d^sir  de  procurer  aux  associ^s  de  nouYeaox 
el^ffieDts  de  prosp^ritd  dont  lis  seront  seuls  k  proflter ;  —  Attendu 
qoe  depuis  la  fusion  les  actions  ont  acquis  une  plus-value  s^- 
nease,  qu*en  effet,  Paction  Havre-Paris-Lyon  cot^e  k  362  fr.  le 
joor  de  la  fusion  ressort  k  432  fir.  en  tenant  compte  des  r^parti- 
tioos  actuellement  op6r6es  et  que  le  nouveau  titre  cot6  k  430  fr. 
fiait  ressortir  rancienne  action  Havre-Paris-Lpn  k  454  fr.  soit 
use  plus  value  de  22  fr. ;  —  Attendu  que  la  fusion  est  un  fait 
sccompli  et  que  de  la  fusion  r^sulte  pour  ravenir  ran^antissenient 
des  droits  des  porteurs  de  parts,  que  c'est  done  avec  raison  que 
Goodchaux  et  comp.,  r^clament  aux  d^fendeurs  assigo^s  la  rdpa- 
raUoD  dn  prejudice  qu'ils  ont  ^prouv^  du  fait  de  la  Soci6t6  dont 
Us  ^t^ent  les  int^ress^s ;  —  Attendu  que  Taction  exerc^  est 
bien  cellequi  d^coule  de  Tapplication  de  Tart.  1382  c.  civ., action 
qui  engendre  une  cr6ance  contre  la  Soci6t6,  mais  dont  le  recou- 
vremeot  ne  pent  cependant  en  TespSce  f)stire  ^cbec  aux  droits  des 
tiers  cr^anciers  et  qu'il  n*est  n^cessalre  pour  la  justifier  que  de 
la  presence  simultan^e  du  fait  de  la  faute  et  da  prejudice ;  que 
la  »tutevientd*dtred4montr6e,qu'il  n*y  a  plus  lieu  que  d^tablir 
Tetendue  dn  pr^udice  6prouv^  par  Goudchaux  et  comp. ;  —  Sur 
Is  montant  de  la  somme  r^damSe ;  —  Attendu  que  Goudchaux  et 
comp.  pnStendent  (|ne  le  prejudice  quMls  ont  soufTert  serait  4ga] 
i  la  valeur  des  titres  qui  auraient  dA  leur  6tre  attribute  dans 
Vopirationde  fusion  si  leurs  droits  n'avaient  pas  6t^  m^connus  ; 
qoils  ^valuent  k  18  fr.  13  cent,  pour  chaque  part  la  plus-value 
qoe  leurs  titres  auraient  acquis  en  raison  de  la  fusion  et  qu'a- 
joatant  cette  somme  k  celle  de  6  fr.  87  cent,  montant  de  leur 
acquisition,  lis  r6clament  k  titre  de  dommages-int^r^ts  une  allo- 
cation de  25  fr.  par  part ;  —  Mais  attendu  que  les  droits  poss^ 
dte  par  Goudchaux  et  comp.  sont  limits  par  les  statnts  k  la 
durte  de  Vexistence  de  la  Socidt^ ;  quails  ne  peuvent  done  lui 
sonivre ;  qoe  les  porteurs  de  parts  ne  sauraient  ^tablir  la  valeur 
de  leurs  titres  en  Oaisant  entrer  dans  la  capitalisation  un  6I4ment 
dont  la  provision  n*a  jamais  exists ;  que  c*est  au  moment  oil  la 
faote  qui  a  engendr^  le  prejudice  a  et^  commise  que  ce  preju- 
dice doit  6tre  ^valu^  en  tenant  compte  des  seuls  Elements  qui 
d^coulent  de  droits  consacrds  et  d^finis  par  les  statuts;  — 
Attendu  que  la  situation  de  la  Soci^t^  ^tait  sensiblement  la  m^me 
Is  11  d^.  1893,  date  de  la  resolution  de  la  dissolution,  que  le 
21  nov.  189S,  date  de  Pacquisition  par  Goodchaux  et  comp.,  que 
le  prix  flx6  par  TadjudicaUon  etait  necessairement  Texpression 
exacts  de  ToOre  et  de  la  demand e  et  qu'il  est  manifests  que  ce 

Srix  accords  k  des  titres  qui  n'avaient  encore  rien  produit  etait 
zsk  sur  TespSrance  legitime  d'un  rSsultat  meilleur;  —  Attendu 
que  la  Society  etait  prosp^re  et  que  cette  prosperity  etait  attestee 
noo  seulement  par  les  administrateurs  de  la  Society,  mais  par 
les  commissaires  de  la  Compaffoie  lyonnaise  et  que  Tesperance 
derisnltats  eventuels  qui,  en  1892,  permettait  une  realisation  4 
6  fr.  87  cent  par  partde  dividende  n'etait  pas  plus  bypothetique 
en  1893 ;  que  la  valeur  du  titre  aogmentait  chaque  annee  en  rai- 
son de  raccroissement  des  reserves,  lesquelles  en  1893  s'eievaient 
sous  les  diverses  denominations  k  pris  de  1  200  000  fr.  et  qu'a  ce 
moment  la  Societe  avait  encore  k  parcourir  plus  de  soizante 
annees  avant  d'epuiser  sa  vie  sociale ;  que  faisant  etat  de  tous  les 
documents  verses  aux  debats,  il  convient  pour  ce  tribunal  de  fixer 
i  12  fr.  50  cent,  par  titre  soit  k  la  somme  totals  de  72  712  fr. 
50  cent  le  montant  du  prejudice  souffert  par  les  demandeurs  au 
proc^,  que  cette  allocation  doit  leur  etre  accordee  non  k  titre  de 
rembonrsement  de  leurs  titres,  mais  comme  dommages-interets 
et  sans  prejudice  de  la  repartition  qui  pourra  leur  etre  faite,  si 
le  passii  eteint  et  le  remboursement  des  actions  effectne,  la 


D.  P«  93.  1.  565  ;  Trib.  oom.  Sein«»  24  sept  i894«  MQird, 
no  865.  Gonf.GeneTois,p.l04  etsulv.;  Houpin,n*  28).— S'U 
resulte  des  documents  verses  aux  debate  que  le  vote  de 
dissolution  n'etait  justifie  ni  par  la  situation  de  la  80ciei4, 
qui  6tait  prosp6re,  ni  par  la  situation  politique  de  TEtatsur 
le  tertitoire  duquel  se  traitent  les  operations  sociaies,  et 
qu'il  n'avait  414  emis  que  pour  porter  atteinte  aux  droito  des 
fondateurs,  il  y  a  abus«  et  les  juges  du  fond  ont  pu,  sans 
exc4der  leur  pouvoir,  allouer  aux  proprietaires  des  parts  des 
dommages-int4r4ts  (M4mes  arrets). 

2*  Que  les  d41ib4rations  de  Tassembiee  g4nerale  au  sujet 
de  rsSrectation  des  benefices  nets  ne  s'imposent  aux  fonda- 
teurs qu'autant  qu'elles  sont  prises  en  conformite  des  sta- 
tuts ;  en  consequence,  rassembiee  gen4rale  ne  pent  valir 
blement  decreter  que  la  fraction  des  benefices  reservee  aux 
fondateurs  par  le  pacte  social  sera  afTect^e  aux  profito  des 
resultats  generaux  dfe  Texercice  suivant  (Trib.  com.  Seine, 
21  nov.  1892  (1) ;  Neymark,  Aevue  dessoci^tiSy  1887,  p.  160; 
Vavasseur,  n»  564). 

liquidation  dispose  d*nne  somme  k  repartir  conformement  aux 
statuts  entre  les  actionnaires  et  les  porteurs  de  parts  ;  —  Par  ces 
motifs. 
Du  24  sept.  1894.-Trib.  com.  de  la  Seine.*M.  Goy,  pr. 

(1)  (Lachevre  C.  Comptoir  d'escompte.)  —  Lb  TanuiiAL;  ~ 
Attendu  que  Lach4vre  se  prdsente  porteur  de  25  parts  de  fondar- 
teurs  du  Comptoir  national  d'escompte,  et  qu'en  cette  qualite  II 
reclame  audit  Comptoir  le  payemeot  d*une  somme  de  15  fr. 
19  cent,  representant,  k  raison  de  0  fr.  608  par  titre,  la  portion 
des  benefices  de  Texercice  1891  k  laquello  il  pretend  avoir  droit; 

—  Attendu  que  les  droits  attribues  par  le  pacte  social  aux  6  000 
parts  de  fondateur  qui  ont  ete  creees  par  le  Comptoir  d*es- 
compte  au  moment  de  sa  constitution  se  trouvent  regis  par  les 
art.  40  et  51  des  statuts  qui  sont  ainsi  congus  :  «  Art.  40. 
Les  produits  nets,  deduction  faite  de  toutes  les  cbarges,  consti- 
tuent les  benefices ;  —  Sur  ces  benefices  il  est  preieve  :  lo  5  pour 
100  pour  former  le  foods  de  reserve  legale.  Ce  prei&vement 
deviendra  facultatif  lorsque  le  fonds  de  reserve  aura  atteint  le 
quart  du  capital  social  ou  augmente;  il  reprendra  son  courssila 
reserve  vient  k  etre  entamee.  En  dehors  de  cette  reserve,  Tas* 
sembiee  generale,  sur  les  propositions  du  conseil  d'administra- 
tion,  pent  preiever  en  outre,  avant  toute  distribution  de  bene- 
fices, une  somme  destinee  4  la  creation  d*un  fonds  de  prevoyance 
ou  de  reserve  dont  elle  determine  le  montant;  —  2o  La  somme 
suffisante  pour  payer  k  chaque  action  un  premier  dividende  ou 
interet  de  5  pour  100  sur  le  montant  du  capital  social  realise, 
sans  que,  si  les  benefices  d*une  annee  ne  permettaient  pas  ce 

Sayement,  les  actionnaires  puissent  le  reclamer  sur  les  benefices 
es  annees  subsequentes.  Toutefois,  cet  interet  de  5  pour  100 
pourra  etre  preieve  ou  complete  sur  la  reserve  legale,  k  la  con- 
dition que  cette  reserve  ne  soit  pas  inferieure  au  dixieme  legal. 

—  Sur  Texcedent:  il  sera  atlribue  5  pour  100  au  conseil  d^ad- 
ministration.  Le  soldo  se  repartira  comme  il  suit:  70  pour  100 
aux  actions;  30  pour  100  aux  parts  de  fondateur,  qui  sont  ici 
creees  conformement  aux  accords  preiiminaires  k  la  constitu- 
tion de  la  presente  societe  et  dont  la  repartition  sera  faite  par 
le  conseil  ({'administration.  —  «  Art.  41.  En  representation  des 
30  pour  100  de  benefices  ci-dessus  attribues  aux  parts  de  fon* 
dateurs,  il  sera  cree  60  000  titres  au  porteur,  portant  les  nume- 
ros  1  4  60  000,  donnant  droit  chacun  4  1  pour  60  milliemes  de 
ladite  part  des  benefices,  et  dont  la  forme  sera  determinee  par 
le  conseil  d'administration.  lis  ne  donneront  4  leurs  porteurs 
aucun  droit  de  sMmmiscer  dans  Tadministration  ni  d'apporter 
aucun  obstacle  4  Texecution  des  deliberations  des  assembiees 
gene  rales  prises  en  conformite  des  statuts.  Dans  le  cas  ofi  le 
capital  social  serait  augmente,  lesdits  titres  continueront  k  exer- 
cer  leurs  droits,  mais  seulement  dans  la  proportion  du  capital 
initial  par  rapport  au  capital  augmente  » ;  —  Attendn  que  dans 
Tassemoiee  generale  des  actionnaires  du  Comptoir  d*escompte 
qui  s'est  reunie  le  28  mars  1892  4  Tefiet  d'approuver  les  comptes 
et  statuer  sur  la  repartition  des  benences  (le  I'exercice  1891,  il  a 
ete  resolu,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  que, 
sur  la  somme  de  2  235  591  fr.  69  cent,  balanyant  en  benefices  le 
compte  de  profits  et  pertes  arret'e  le  31  dec.  1891,  il  serait  pre- 
ieve d'abord  5  pour  100,  soit  107  669  fr.  88  cent  en  favour  de  la 
reserve  legale,  puis  au  profit  des  actionnaires  une  somme  de 
2  000  000  de  francs  representant  5  pour  100  du  capital  verse,  et 
que  le  reliquat,  soit  127  924  fr.  49  cent,  serait  integralement 
reporte  au  debit  de  Texercice  suivant  sans  qu'aucune  fraction 
en  soit  distribuee  aux  parts  de  fondateur ;  —  Attendu  que  dans 
les  termes  oil  elle  a  ete  prise,  cette  resolution  est  contraire  aux 
dispositions  statutaires  susrappeiees ;  que  sans  doute  il  eOt  ete 
loisible  aux  actionnaires  d'operer  «  avant  toute  distribution  de 
benefices  nlepreievement  de  127  924  fr.  49  cent  pour  la  creation 
d'un  fonds  de  prevoyance,  comme  cela  a  ete  fait  Tannee  prece* 
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868.  Mais  les  fondateurs  ne  sauraient  dtre  admis  k  se 
plaindre  de  ce  que,  par  Teffet  d'une  deliberation  de  I'assem- 
Dlee  gen^rale  extraordinaire  augmentant  le  capital  social, 
la  fraction  des  benefices  h  eux  attribute  se  serait  trouv^e 
r^duite,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  cette  augmentation 
du  capital  a  et6  d^cr^tee  uniquement  dans  un  but  d'inter^t 
social,  et  non  dans  le  but  de  fnistrer  les  porteurs  de  parts 
(Trib.  com.  Seine,  21  nov.  1892,  supra,  n«»  867).  Est  6ga- 
lement  r^guliirc,  et  opposable  aux  fondateurs  la  delibe- 
ration de  Tassemblee  generale  des  actionnaires  portant 
que,  sur  les  excddents  realises  et  constates,  11  sera  pre- 
leve  somme  suffisante  pour  constituer  im  fonds  de  re- 
serve special  destine  k  compenser  la  diminution  momen- 
tanee  du  fonds  social  (Trib.  com.  Seine,  14  janv.  1893 
(1).  Les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  en  eHet  pre- 
tendre  qu*k  une  quote-part  des  benefices  efFectifs  rea- 
lises dans  Texercice  precedent ;  or  le  fait  de  la  diminution 
de  Tactif  social,  vise  dans  la  deliberation  de  Tassem- 
biee,  demontre  que  les   benefices  pretendiiment  realises 

dente;  mais  que  sur  Tezcedent  declare  disponible,  apres  attribu- 
tion de  5  pour  IGO  au  capital  verse,  les  actionnaires  ne  conser- 
vaient  la  libre  disposition  que  de  la  fraction  devant  leur  revenir 
et  n'etaient  pas  maitres  d'affecter  comme  ils  Tent  fait,  au  profit 
des  resultats  geoerauz  de  Texercice  suivant,  la  fraction  r^servee 
aux  parts  de  londateur ;  —  Attendu  que  la  soci^te  defenderesse 
oppose  Yainement  k  Lachevre  une  fin  de  non-  reccvoir  tiree  de  ce 
que  les  porteurs  de  parts  de  fondateur  ne  peuvent  faire  obsta- 
cle k  Texecution  des  deliberations  des  assembiees  generates ;  que 
cette  interdiction  ne  vise  que  les  deliberations  prises  en  confor- 
mite  des  statuts,  ce  qui  n  est  pas  le  cas ;  qu'il  echet  done  d'ac- 
cueillir  le  principe  de  la  demande ;  —  Attendu  que  pour  deman- 
der  0  fr.  608  par  titre,  Lach^vre  pretend  que  la  somme  k  parta- 
ger  entre  les  60  000  parts  de  fondateurs  devrait  etre  tixee  k 
36  430  fr.  45  cent.,  c'esl-i-dire  k  30  pour  100  du  reliquat  dispo- 
nible,  ramene  de  127  924  fr.  89  cent,  a  121  528  fr.  17  cent,  apr^s 
distraction  de  5  pour  100  au  profit  du  conseil  d'administration  ; 

—  Attendu  que  cette  pretention  ne  serait  fondee  que  si  le  capital 
initial  du  Comptoir  national  d'cscompte  n'avait  pas  ete  aug- 
mente ;  mais  que  le  capital  social  a  ete  porte  de  40  000  000  de  francs 
k  80  000000  et  qu'une  restriction  a  ete  apportee  aux  droits  des 
parts  de  fondateur  en  presence  d'une  augmentation  du  capital 
par  Tart.  41  des  statuts,  qui  a  stipule  qu  en  pareille  occurence 
ces  droits  ne  pourraient  s^exercer  que  dans  la  proportion  du  capi- 
tal initial  par  rapport  au  capital  social,  ce  qui,  dans  Tespece 
reduit  de  30  pour  100  ^15  pour  100  le  ouanium  reserve  aux 
parts  de  fondateur ;  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si, 
comme  le  pretend  Lach^vre,  Part.  41  des  statuts  n'est  pas  la  tra- 
duction fidele  de  certaines  conventions  preliminaires  qui  seraienl 
intervenues  entre  les  promoteurs  de  la  societe  et  les  mandataires 
des  actionnaires  de  I'ancien  Comptoir  d'escompte,  auxquels  ont 
ete  remises  une  partie  des  parts  de  fondateur,  if  est  constant  que 
les  statuts  forment  le  seul  lien  de  droit  existant  entre  le  porteur 
de  parts  de  fondateur  et  la  societe  defenderesse,  telle  qu'elle  a  ete 
constituee ;  qu'ils  sent  formels  et  doivent  recevoir  leur  application ; 

—  Attendu  que  Lach^vre  objecte  que  Tart.  41  serait  une  clause  po- 
testative sans  valeur,  puisqu'elle  permettait  aux  actionnaires  de 
reduire  k  leur  gre,  par  voie  d'augmentalions  successives  du  capi- 
tal, rimpor  lance  des  avantaj^es  concedes  aux  parts  de  fondateur ;  — 
Mais  attendu  que  cette  objection  ne  meriterait  examen  que  s'il 
etait  demontre  que  le  doublement  du  capital  a  eu  lieu  dans  le 
but  de  frustrer  les  parts  de  fondateur,  ce  qui  n'est  ni  etabli,  ni 
meme  aliegue;  que  Taugmentation  du  capital  n'a  ete  realisee 
que  dans  un  but  d'interet  social  et  que  les  porteurs  de  parts  de 
fondateurs  doivent  en  accepter  les  consequences  prevues  par 
leurs  statuts ;  —  Attendu  que  Lach^vre  objecte  encore  en  vain 
que  le  doublement  du  capital  n'aurait  dd  avoir  lieu  qu'apres 
versement  integral  du  capital  initial;  que  Hen  de  semblable 
n'est  present  par  les  statuts;  —  Attendu  qu'en  consequence  la 
quotite  de  la  part  des  benefices  de  Tannee  1891  k  laquelle  les 
porteurs  de  parts  de  fondateur  peuvent  pretendre  doit  etre  fixee 
a  15  pour  100  seulement  du  reliquat  disponible  apres  les  preie- 
vemeots  operes  conformement  aux  statuts,  d'od  il  suit  que  la 
reclamation  de  Lachevre  ne  doit  etre  accueillie  qu*a  concur- 
rence de  7  fr.  50  cent. ;  —  Par  ces  motifs,  —  Condamne  le 
Comptoir  national  d'escompte  k  payer  k  Lach6vre  7  fr.  50  cent, 
avec  interets  de  droit  pour  les  causes  susenoncees ;  —  Declare 
Lachevre  mal  fonde  dans  le  surplus  de  ses  conclusions,  Ten 
deboute:  et  condamne  le  Comptoir  national  d'escompte  aux 
depens. 

Du  21  nov.  1892.-Trib.  com.  Seine.-M.  Richemond,  pr. 

(1)  (Meyer  C.  Banque  de  Sain^Domingue.)  —  Le  twbohal  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ses  statuts,  la  Banque  nationale  de 
Saint-Domingue  s'est  constituee  au  capital  de  4  millions  de  francs, 
pour  rexpioitation  d'ane  concession  accordee  par  la  Republique 


dans  Texercice  n'etaient  qu'apparents,  et  que  leur  mise 
en  distribution,  loin  d'etre  reguUere  et  atatutaire,  etait  sus- 
ceptible d'engager  la  responsabilite  du  conseil  d'administra- 
tion,  en  tant  que  constituant  une  distribution  de  dividendes 
fictifs  (Mftme  jugement.  Conf.  Genevois,  p.  110  et  suiv.; 
Houpin,  n^  22).  —V.  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  deliberation  de  I'assembiee  generals  prescrivant,  en 
dehors  de  toute  prevision  des  statuts,  la  constitution  d'un 
fonds  (Tamortissement  est  opposable  aux  porteurs  de  parts 
de  fondateurs  :  infra,  sect.  2,  art.  3,  §  4. 

869.  Toui  les  arrets  rapportes  precedemment  prejugent 
la  question  de  la  legalite  de  remission  des  parts  de  fondateur; 
mais  aucun,  k  Texception  toutefois  du  jugement  precite  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  24  sept.  1894,  ne  se 
prononce  nettement  sur  le  veritable  caractere  de  ce  titre. 
Abordant  la  question  de  droit,  et  nous  plagant  sur  le  ter* 
rain  des  priDcipes,nousdevonsmaintenant  rechercher :  1®  si 
cette  creation  de  la  jurisprudence  est  licite  ;  2*  en  admet- 
tant  que  les  parts  de  fondateur  soient  licites,  quelle  est  la 

de  Saint-Domingue  et  consistant  dans  le  privilege  exclasif 
d'emettre,  sous  Te  contrdle  du  gouvernement  de  la  R^publigue 
dominicaine  :  l^  jusqu'^  concurrence  du  double  de  son  capital 
eftectif,  des  billets  au  porteur,  remboursables  sur  presentation, 
en  especes,  aux  guichets  de  la  banque  dans  iadite  Republique ; 
20  des  cedules  bypotbecaires  amortissables  en  representation  de 
prets  fonciers  ou  sur  droits  reels,  et  ne  pouvant  exceder  les  deux 
tiers  de  la  valeur  du  gage ;  3o  dans  le  privilege  exclusif  de  la 
frappe  de  la  monnaie ;  —  Attendu  que  Iadite  Societe,  bien  que 
constituee  en  France  oil  le  capital  social  a  ete  verse,  k  da  con- 
vertir  ce  capital  en  piastres  mexicaines,  c'est-a-dire  en  monnaie 
du  pays  oh  ont  lieu  ses  operations ;  —  Attendu  qull  est  etabli  aux 
debats  que  ce  change  de  monnaie  a  ete  eflfectue  en  1890  au  taax 
de  4  fr.  278  par  piastre,  et  qu*^  la  date  du  29  juin  1892,  lorsque 
le  conseil  d  administration  a  rendu  compte  de  Texercice  1891  k 
Tassembiee  ^enerale  des  actionnaires,  le  cours  du  change  de  la 
piastre  mexicaine  etait  de  beaucoup  inferieur  k  ce  taux  et  que, 
par  mesure  de  prudence,  cette  assembiee  a  decide  sur  la  propo- 
sition dudit  conseil,  que  pour  faire  face  k  cette  depreciation  de 
cours,  qui  peut  n'6tre  que  momentanee,  il  sera  preieve,  sur  le 
montant  des  benefices  realises  pendant  cet  exercice,  une  somme 
de  320  000  fr.,  qui,  ajoutes  k  celle  de  30  000  fr.  preievie  ant6- 
rieurement  dans  le  mdme  but,  serait  portee  dans  an  compte 
ayant  pour  litre  «  Reserve  pour  change  »  ;  —  Attendu  que,  lors 
de  la  constitution  de  ladile  societe,  il  a  ete  cree,  en  outre  de 
8000  actions  de  500  fr.  chacuneformantle  capital  social  efi'ectif, 
10  000  parts  de  fondateur  auxquelles  il  a  ete  attribue  50  pour  100 
des  benefices  nets  realises ;  —  Attendu  que  Meyer,  qui  justifle 
etre  porteur  de  100  de  ces  parts,  critique  la  decision  susenonc^ 
et  pretend  que  si,  aux  termes  de  Tart.  46  des  statuts  sociaux, 
I'assembiee  generale  des  actionnaires,  a  le  droit  de  constituer  ud 
fonds  de  prevoyance,  elle  ne  peut  le  faire  qu'au  moyen  de  pr^le- 
vements  sur  les  50  pour  100  revenant  aux  actions  et  non  sur  les 
50  pour  100  attribues  aux  parts  de  fondateur;  qu'ainsi  cette  deci- 
sion serait  antistatutaire  et  qu'il  serait  fonde  oes  lors  k  se  faire 
verser  par  la  societe  le  dividende  lui  revenant  pour  Texercice 
1891  sur  les  100  parts  qu'il  possfede  ;  —  Mais  attendu  qu'il  estcons- 
tantque  le  conseil  d'administration  ne  pouvait considerer  comme 
constituant  des  benefices  nets  et  distribuables  Texcedent  ne 
recettes  de  Texercice  1894,  deduction  faite  des  charges  sociales, 
qu'autant  que  le  capital  de  la  societe  eAt  et6  intact,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  puisque  ce  capital  converti  en  piastres  mexicaines  se 
roodifie  necessairement  suivant  les  variations  du  cours  ducban^ 
de  cette  valeur,  laquelle  avait  subi,  comme  il  vient  d'etre  dil, 
une  forte  depreciation  au  moment  de  I'assembiee  g^n^rale  du 
29  join  1892;  qu'il  s'ensuit  que  I'actif  social  etait  k  ce  moment 
diminue  dans  la  proportion  de  la  difference  du  taux  de  la  valeur 
qui  le  compose  et  que,  par  suite,  les  benefices  realises  pendant 
cet  exercice  n'etaient  qu'apparents  et  que  le  conseil  d'adminis- 
tration n'aurait  pu  en  proposer  la  distribution  aussi  bien  aux 
porteurs  de  parts  de  fondateur  qu'aux  actionnaires,  qu'en  satu- 
rant  le  reproche  d'avoir  distribue  des  dividendes  fictifs;  -* 
Attendu,  au  surplus,  que  la  somme  ainsi  preievee  n'a  nullement 
ete  portee,  comme  le  pretend  le  demanaeur,  au  fonds  de  pre- 
voyance prevu  par  Tart.  46  des  statuts,  lequel  reste  la  propn^^ 
exclusive  des  actionnaires,  mais  constitue  un  fonds  specialemeni 
destine  k  compenser  la  diminution  momentanee  du  capital  social, 
par  suite  de  rabaissement  du  taux  de  la  piastre  mexicaine; 
qu'ainsi  les  porteurs  de  parts  de  fondateur  n'ont  nullement  ete 
leses  au  profit  des  actionnaires  par  la  decision  critique,  <]u»  « 
ete  prise  par  I'assembiee  generale  des  actionnaires  dans  la  Pj^^*' 
tude  de  ses  droits ;  que  par  suite,  la  demande  est  mal  fondee  ei 
doit  etre  repouss^e ;  ^    r  n 

Par  ces  motifs,  declare  Meyer  mal  fond6  en  sa  demande,  le" 
deboute  et  le  condamne  aux  depens. 

Du  14  janv.  1893.-Trib.  com.  Seine. 
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SOClfeiife.  —  Chap.  8,  Sect.  1,  Art.  4,  §  1. 
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nature  juridiqoe  de  ce  titre  ?  Sur  la  premiere  question,  il  y 
a  uDAmmit^  entre  les  auteurs.  Tous  s^accordent  k  recon- 
Dutre  que  remission  de  parts  de  fondateurs  est  licite,  et 
que  hen,  ni  dans  le  texte  de  la  loi  de  1867,  ni  dans  son  es- 
prit, ne  s'oppose  k  leur  creation,  concurremment  avec  les 
actions  de  capital  ou  d'apport  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n»  560  bis;  Houpin,  t.  i,  n»  19  ;  Deloison,  n**  266;  Pont, 
n»  866 ;  Vavasseur,  n®  534 ;  Ruben  de  Couder,  v*  SociHi 
monyme^  n**  92  et  suiv.;  Bousquet,  Journal  des  sociMs, 
1885,  p.  746  et  suiv.;  Genevois,  p.  91  et  suiv.].  II  r^sulte  en 
effet  du  texte  ifl6me,  et  des  travaux  pr^paratoires  de  la  loi 
de  1867,  art.  4,  que  ladite  loi,  contrairement  k  certaines 
l^slations  ^trang6res  (Y.  infrdy  sect.  2,  art.  i,  §  5^,  laisse 
toute  liberty  aux  associ^s  en  ce  qui  concerne  la  a^termi- 
nation  des  avantages  particuliers ;  elle  ne  probibe  aucune 
esp^ce  de  ces  avantages,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  remise 
d'ime  certaine  somme  en  esp^ces,  allocation  d'un  traitement 
annuel,  ou  de  jetons  de  presence,  remise  d'actions  Iib6r6es 
(L'art.  3  nouveau  —  L.  l^'aoiit  1893,—  exige  lalib6ration 
int^grale  des  actions  repr^sentant  des  apports,  ou  m6me 
d^obugations,  participation  aux  b^n^fices  constat^e  unique- 
ment  par  une  clause  des  statuts,  participation  aux  b6n6fices 
constat^e  par  la  remise  de  parts  ndgociables,  parts  de  fon- 
dateur  ou  parts  b6n6ticiaires.  II  a  paru  suffisant,  pour  pr6- 
venir  les  abus  possibles  et  empAcber  la  mai oration  abusive 
des  apports  ou  avantages,  an  detriment  de  la  masse  des 
actions  payantes,  de  les  sonmettre  k  la  verification  et  au  con- 
tr6le  d'lme  double  assembl^e  g6n6rale,  dont  nous  6tudierons 
le  fonctionnement  infra ;  il  n'appartient  pas  k  Tinterpr^te 
d'ajouter  k  la  loi,  et  d*6dicter  une  prohibition,  non  formulae 
par  un  texte,  et  derogatoire  au  droit- commun  de  la  liberty 
aes  conventions.  Sans  doute,  la  loi  prescrit  aux  soci^t^s  de 
diviser  leur  capital  en  actions  ayant  telle  ou  telle  forme  ; 
mais  les  titres  qui  ne  constituent  pas  une  subdivision  du  ca- 
pital restent,  en  principe,  en  dehors  de  ses  prescriptions. 
Ainsi  que  le  fait  observer  tr^s  justement  M.  Genevois  (p.  95) 
« vis-^-vis  des  tiers,  le  capital  social  est :  soit  la  principale 
garantie,  dans  les  soci^t^s  en  commandite,  soit  I'unique 
nrantie  dans  les  soci^t^s  anonymes.  Les  titres  qui  sont  le 
facteor  de  ce  capital  pr^occupent  done  justement  le  l^gis- 
lateur.  Mais  ces  deux  motifs  (protection  de  Facheteur  de 
titres,  garantie  des  tiers)  n'ont  pas  paru  n6cessiter  la  r^gle- 
mentation  des  parts  de  fondateurs,  qui  ne  portent  aucune 
affirmation  de  valeur  chiffr^e  et  qui  n'entrent  pas  dans  la 
composition  du  capital  affich^  >». 

870.  La  l^gitimit^  de  remission  des  parts  de  fondateurs 
a  du  reste  b6n^fici6  d'une  reconnaissance  semi-offlcielle,  soit 
de  la  part  des  chambres  syndicales  d'agents  de  change,  soit 
de  la  part  de  Tadministration  de  Tenregistrement.  La  chambre 
syndicate  des  agents  de  change  de  Paris  fait  fi^urer  dans 
son  ByUetin  oMciel,  parmi  les  valours  n^goclables,  vingt- 
huit  vari^t^s  de  titres  rentrant  sous  la  denomination  eend- 
nqae  de  parts  de  fondateurs  ou  parts  ben^ficiaires  (Gene- 
vois, p.  100,  et  note  1).  D'autre  part,  sur  les  deux  formules 
d^livr^es  par  Tadministration  de  TEnregistrement  et  du 
Timbre  k  tontes  les  soci^t^s  anonymes,  formules  dont  gn 
indiquera  nlt6rieurement  la  destination  (V.  infrd,  v^  Ttm- 
brtf),  les  parts  de  fondateurs  sont  mentionn^es  k  pari. 
Observons  enfin,  en  favour  de  cette  l^gitimite  des  parts  de 
fondateurs,  que  si  le  Parlement  n'a  pas  encore  donn6  force 
de  loi  k  la  disposition  du  projet  de  loi  vot6  en  1884  par  le 
SAnat  portant  reconnaissance  expresse  de  cette  nature  de 
titres,  le  l^gislateur  a  eu  maintes  lois  Toccasion  de  se  pro- 
noncer  sur  leur  l^^lit6,  notamment  dans  la  discussion  de 
certains  projets  d'mt^rdt  local,  contenant  approbation  des 
statnts  d  entreprises  constitutes  pour  Tex^cution  de  travaux 
d utility  puhlique  (i)  (Genevois,  p.  101). 

871.  Si  les  auteurs  s'accordent  sur  le  principe,  c'est-k- 
dire  sur  la  l^galit6  des  Amissions  de  parts  de  fondateurs,  ils 
se  divisent,  an  contraire,  sur  la  nature  juridique  de  ces 
titres.  Dans  une  premiere  opinion,  les  parts  de  fondateurs 

(i)  On  citera  notamment,  dans  le  sens  d'nne  reconnaissance 
impiidte  de  la  l^ffalite  des  titres  dont  s'a^it,  la  disposition 
tUTante,  ins^r^  dans  ane  loi  d*int^r6t  local  da  13  d^c  1893  : 
«  Le  panagraphe  3  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  juill.  1892,  ayant 
pour  objet  la  declaration  d'utilit^  publique  d'une  distribution 
d'inergie  Alectrique  prodaite  par  une  cnute  d'eau  d^rivte  da 


constitueraient  de  simples  cr^ances  centre  la  soci6te.  On 
fait  remarquer  k  Tappui  de  ce  syst^me  :  !•  qu'en  pratique 
les  parts  ne  sont  jamais  qualifi6es  d*actions  par  les  statuts ; 
2<*  qu'en  fait  elies  different  esseutiellement  des  actions  en 
ce  qu'elles  ne  conf^rent  aucun  droit  sur  le  fonds  social  et 
aucun  droit  de  vote  dans  les  assemblies  gen^rales  (Deloi- 
son, t.  1,  n»  266,  et  t.  2,  n»  325  ;  Rousseau,  Questions  nou- 
velles  sur  les  sociHis^  p.  159 ;  Bouvier-Bangillon,  La  Ugisla- 
tion  nouvelle  sur  les  soci^tds,  p.  147  et  suiv.). 

Suivantun  second  systtoe,  les  parts  defondateur  seraient 
de  v^ritables  actions.  Cette  doctrine  est  d6fendue  en  ces  ter- 
mes  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  366 :  «  II  faut, 
pour  determiner  la  nature  dun  droit,  le  consid^rer  en  lui- 
m6me,  sans  s'attacher  au  nom  parfois  inexact  ou  arbitraire 
qui  lui  est  donn6 .  Le  droit  au  partage  du  fonds  et  le  droit  de 
participer  aiix  assemblies  g^n^rales  ne  sont  pas  de  I'essence 
de  Taction.  Les  seuls  droits  sans  lesquels  Taction  nese  con- 
(;oit  pas  sont  ceux  de  toucher  des  dividendes  et  de  se  subs* 
tituer  des  tiers  par  voie  de  cession...  Ceux  k  qui  des  parts 
de  fondateur  sont  attribu6es  out  bien  les  deux  droits  qui 
caract6risent  Taction,  ils  participent  aux  benefices  et  peu- 
vent  c^der  ce  droit  k  leur  gr6  »  (Conf.  Thaller,  Revue  cri- 
tique de  Ugislationy  188«,  p.  534,  et  1887,  p.  220;  Bousquet, 
Journal  des  soddt^s,  1885,  p.  748  et  suiv.;  Ghavegrin,  disser- 
tation sous  un  arret  de  la  cour  de  Paris,  du  16  juin  1885). 

87J1J.  Avant  de  prendre  parti  entre  ces  deux  systemes,  il 
est  necessaire  de  determiner  Tinteret  pratique  de  la  ques- 
tion. Or,  k  vrai  dire,  il  nous  semble  qu'un  examen  appro- 
fondi  de  la  nature  intrinseque  de  la  part  de  fondateurs, 
telle  que  la  pratique  ou  plutot  telles  que  les  necessites  pra- 
tiques Tout  faite,  ne  laisse  subsister  aucun  des  pretendus 
interets  de  la  controverse.  Nous  estimons,  en  effet,  qu'il  y  a 
lieu  de  decider,  quelle  que  soit  la  nature  juridique  de  la 

Sart,  qn'elle  constitue  une  veritable  action  ou  un  simple 
roit  de  creance  centre  la  societe  :  1®  que  Tart.  4  de  la  loi 
de  1867,  instituant  une  procedure  de  verification  des  ap- 
ports en  nature  et  avantages  particuliers,  est  applicable  aux 
parts  de  fondateur.  Sans  cette  application  extensive  de 
Tart.  4,  les  dispositions  tuteiaires  de  la  loi  de  1867  reste- 
raient  lettre  morte,  et  les  fondateurs  pourraient  k  leur  gre, 
avec  quelques  artifices  de  terminolo^ie,  et  en  ayant  soin  de 
ne  pas  donner  le  qualificatif  d'actions  aux  parts  qui  leur 
seraient  remises,  se  faire  allouer  des  avantages  excessifs, 
dont  ils  ne  devraient  aucun  compte  k  Tassemblee  generale. 
Une  telle  conclusion  est  inacceptable  ;  la  loi  n*ayant  pas 
donne  de  liste  limitative  des  avantages  particuliers,  il  con- 
vient  de  les  tenir  tous  pour  licites  (V.  suprd,  n<»  869),  mais 
aussi  de  les  soumettre  tous,  sans  exception,  k  la  regie  do 
contrdle  par  les  deux  assembiees  generales  que  prevoit  et 
organise  Tart.  4  de  la  loi  de  1 867  (Conf.  sur  la  solution : 
Lyon-Caen  et  Renault,  p.  367;  Thaller,  loc.  cit.  —  Contrd: 
Houpin,  n«  21,  in  fine;  Bousquet,  loc.  cit,);  —  2*  Que  les 
parts  de  fondateurs  ne  sont  pas,  mdme  si  on  les  envisage 
comme  de  simples  creances,  negociables  avant  la  constitu- 
tion definitive  de  la  societe,  cette  constitution  devant  etre 
envisa^ee  comme  une  sorte  de  condition  suspensive,  d*oti 
depena  Texistence  juridique  des  titres  6mis  par  elle  (V.  ce- 
pendant  Lyon-Gaen  et  Renault,  n*  560  bis  in  fine) ;—  3*  Que 
les  parts  de  fondateur  sont  negociables  aussitdt  apres  la 
constitution  definitive  de  la  societe,  contrairement  aux  ac- 
tions d'apport,  lesquelles  ne  sont  negociables  que  deux  ans 
apres  cette  memo  date  (art.  3,  §  2,  loi  de  1867,  modifle  par 
la  loidu  l^i*  aoiit  1893).  Ici  encore,  la  solution  k  laquelle 
nous  nous  arrdtons  ne  depend  nullement  du  point  de 
savoir  si  la  part  de  fondateur  constitue  ou  non  une  action : 
si  nous  considerons  la  part  de  fondateur  comme  immediate- 
ment  ne^ociable,  c'est  que  la  disposition  de  Tart.  3,  §  2 
nouveau  est  une  regie  exceptionnelle,  et  qu'en  pareille  ma- 
tiere  Tinterpretation  restrictive  s'impose.  La  loi  de  1893  ne 
se  referant  %n  terminis  cp'aux  actions  representant  des  ap- 
ports en  nature,  la  prohibition  qu'elle  edicte  ne  saurait  6tre 

Rhdne,en  amont  de  Lyon,  est  modifie  comme  suit  :  «  Les  concea- 
«  sionnaires  ou  les  fondateurs  de  la  societe  n*auront  droit  qa^aa 
«  remboarsement  de  leurs  avances  dont  le  compte,  appuye  de 
«  pieces  justlflcatives,  aura  ete  accepte  par  Tassemblee  generale 
it  des  actionnaires.  Toutefois  ils  poarront  se  reserver  une  port 
<c  dans  let  b^ifiees  nets  de  la  societe  ». 


382 


S0GI£t6.  —  Chap.  8,  Sect.  1,  Art.  1,  §  1. 


4tendue  aux  titres  qui  scat  uniquement  la  representation 
d*UD  service  rendu  (concours  donn^  k  la  soci^td,  abandon 
profitable  k  la  soci^te,  mais  non  susceptibies  d'6valuation 
ad  argent)  mais  qui  ne  correspondent  &  aucune  fraction  du 
fends  social,  tels  que  les  actions  industrielles  (V.  supraj, 
ou  les  parts  de  fondateurs»  qui  presentent  aveo  les  nr6ce- 
dentes  une  analogic  6vidente  (Conf.  Trib.  com.  Iseine, 
5  nov.  1894,  aff.  Smith,  D.  P.  95,  2«  partie ;  Genevois, 
p.  402;  Bouvier-Bangillon,  p.  449);  —  4«  Que  les  porteurs 
qe  parts  ne  sauraient  Atre  adxnis,  soit  individuellement,  soit 
m^a  coUecti^ement  et  par  Tinterm^diaire  d*un  repr^sen- 
tant  eommun,  k  rassemnlde  ^^n6rale  des  actionnaires,  k 
moina  d'una  dause  formelle  des  statuts  les  autorisant  k  y 
prandra  part.  Vainement  objecterait-on  que,  sous  Tempire 
de  la  loi  nouvelle  (art.  27,  §  4,  modiG6  par  la  loi  de  1893), 
la  droit  pour  tons  les  actionnaires  de  figurer  k  Tassemblce 
soit  personnellement,  s'ils  poss^dent  le  nombre  de  titres  mi- 
niiaum  fix6  par  les  statuts,  soit  par  Tintermediaire  d'un 
rapr^sentant  commun  k  plusieurs  d'entre  eux  dans  le  cas 
eontraira,  est  un  droit  essentiel,  qui  ne  saurait  Icur  6tre  en- 
laiv6  mdme  par  une  clause  formelle  des  staluts.  II  rdsulte 
on  e£ret  du  taxte  mdme  de  cette  disposition,  et  des  travaux 
pdT^paratoires,  qua  le  l^gislateur  n'a  eu  en  vue  que  les  actions 
ayant  concouru  k  la  formation  du  capital  social.  Quant  aux 
titraa  destines  k  r^mun^rer  de  simples  services,  tels  que  les 
parts  de  fondateurs,  le  droit  eommun,  qui  est  la  liberte,  re- 
pend  son  empire,  et  les  statuts  peuvent,  sans  violer  aucune 
iQir  refuser  aux  porteujra  de  ces  titres  tout  droit  de  partici- 
Ijation  aux  assemnldes.  L'usage  doit  m6me,  en  pareille  ma- 
ti4re,  supplier  au  silence  des  statuts ;  et  le  droit  de  figurer 
aux  asaambl^es  doit,  an  consequence,  6tre  refuse  aux  pro- 
prietaires  de  titres  da  cette  nature,  s'il  ne  leur  est  formelle- 
meat  raooanu  par  le  pacte  social. 
973.  On  decidera  4galamant,  mais   toujoura  en  s'ap* 

K^ant  sur  la  destination,  sur  la  fonction  propre  de  la  part 
n6fUiaira«  et  abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  ca 
titre  doit  o«  non  6tre  classe  parmi  les  actions :  1*  qu'une 
iociete  ne  pent  emettre  des  parts  de  fondateur  partielle- 
miant  liberees,  pas  plus  qu'elle  ne  pent  emattre  d'actiona 
d'apport  non  inte^Tuement  liberies  (art.  3,  §  4  nouveau). 
£b  effet,  par  definition  meme,  la  part  de  fondateur  est  un 
tUre  depourvu  de  mention  de  va&aur  detarminee,  c'est  un 
siaaple  cartifioat  constatant  le  droit  k  une  quote-part  daa 
b^&efioes  eventuels  de  Tentreprisa,  dont  la  valeur  venale  est 
aj^p^ee  necessairtmant  k  subir  le  contre-coup  de  toutes  lea 
fliietuationa  par  lesquelles  passera  la  societe  elle-meme. 
Une  part  de  fondateur  portant  imprimee  la  mention  d*une 
iialeur  determinee  n'est  plus  qu'une  action  d'apport; 
deiivree  non  liberee,  ce  n'est  plus  qu'une  action  mixiey  cor- 
rea^ndant  pour  partie  i  un  apport  en  nature,  et  pour  par- 
tie  k  on  vereement  en  numeraire,  elle  tombe  done  sous 
rapplioation  de  I'art.  3,  §  4  (V.  infra,  sect.  2,  §  3) ;  -r. 
2«  Que,  par  identite  de  motifs,  les  dispositions  de  Tart.  1 
de  la  loi  de  4867,  modifie  par  la  loi  du  4*'  aoiit  4893,  sur 
la  minimum  du  taux  des  actions,  sont  inapplicables  aux 
parts  de  fondateurs^  qui  ne  correspondent  a  aucune  va« 
leur  nominale,  di  aucune  fraction  du  oapital»  et  n*ont  qu*una 
valeur  aieatoite,  subordonnea  au  succes  ou  4  Tinsucces  de 
renteaprise  saoiale  (Houpin,  n«>  %i  \  Alauset,  n<>  638 ;  Be- 
darrida,  art.  1,  b<»  13;  Ruben  de  Couder,  v^"  SoaUUs 
ftiianyfn««,  n<>  47;  Matbieu  et  Sourguignat,  n««  9etl82; 
8ufipi4m£tU  au  DiGtiaimair$  du  notariaiy  v«  Sodit^^  par  acr 
t«Mw,  B«»  40) ;  — .  3«  Qua  les  parts  de  fondateur,  toujours 
integiraJLament  libAreea  par  definition  meme,  peuvent  etre 
miaeft  au  porieur  avant  la  liberation  integrala  de  toutes  las 
aaUena*  at  ea»  xaema  an  presence  da  Tart.  3  nouveau,  deci- 
dant  qu»  fos  actions  soh$  nominatives  iusau^d  leur  entiirs 
iiM-aliatt.  Lestermasmdmesda  eatte  di^K)8Uion  demontrant 
que  Le  leffislateur  a  au  excluaivemant  en  vue  las  actiooa 
cofre^^ndant  k  une  fraolion  du  eapital,  ayant  one  vaJLeur 
nemiaala  eonnue ;  d^s  Viastant  que  ea  taxte  s^'iaterdit  pas 

(1)  Le  trtt)unal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  l^  jqgemei^tda 
24  sept.  It94,  cite  suprdk^n^  H9,  envisage  egalement  1%  piirt  b^e- 
ftciatta  ou  p^t  df  fondateui*  comma  un  titre  d'interM  svi  generis^ 
quUl  importe  d^  distin^uer,  soit'  de  Taction,  soit  de?  creances  drdi- 
asdres  contre  la  societe.  M^s  le  tribunal  conclut  de  ce  fait',  et  du 
defant  de  regldmentation  )ega)a«  qa'il  consij^re  pomme  intention- 
nel ,  qae  les  parts  beneficiaires  sont  exelusivement  regies  par  tes  sh- 


de  convertir  en  titres  au  porteur  les  titrea  nomioatifs  ne  re- 
presentant  qu'une  partbeneficiaire,  —  tant  que  les  actions  da 
capital  ne  sont  pas  integralement  fiberees  at  par  consequent 
convertibles,  —  cette  conversion  doit  6tre  tenue  pourhcite, 
toute  probibition  etant  de  droit  6troit  (Houpin,  t.  I,  n«  J2). 

874.  Les  developpemenls  qui  precedent  demontrent,  sc- 
ion nous,  qu'il  n'est  pas  indispensable,  pour  determiner  les 
caracteras  et  les  effets  de  la  part  de  fondateur,  de  prendre 
parti  sur  la  question  de  savoir  si  el(e  conatitue  une  action 
veritable,  ou  une  simple  creance  contre  la  societe.  Depoor- 
vue  ainsi  da  toute  portee  pratique  reelle»  la  controverse  a's 
plus  guere  qu'un  interSt  de  terminologie.  A  notreavis,mal- 
gre  ses  analogies  tre&reelles  avec  Taction^la  part  de  fonda- 
teur n'est  k  vrai  dire  ni  une  action^  ni  una  obli^tion;  {c'est 
un  titre  k  part,  ne  se  conf ondant  ni  avec  Taction,  ni  avec 
Tobligation  ou  toute  autre  creance  contre  la  societe,  ob^is- 
aant  a  ses  regies  propresj  lesquelles  decoulent  de  son  objel 
mftme,  et  de  sa  fonction  particuliere  dans  Teconomie  g6n^ 
rale  du  corps  social  (Conf.  Houpin,  Journal  des  socUtii, 
avril  4894)  (4).  Tel  paratt  bien  6tre  le  point  de  vue  des  r^ 
dacteurs  du  projet  de  loi  sur  les  societea  adopte  par  le  Senat 
dana  sa  seance  du  29  nov.  1884;  Part.  8  da  ee  projet,  con- 
sacre  aux  parts  de  fondateurs,  est  en  efTet  ainsi  conQU : 
u  Les  avantagas  consentis  aux  fondateurs  ou  k  toute  autrs 
personna  peuvent  etre  representee  par  des  titres  cessibles 
ou  negociables.  Ces  titres  ne  donnent.  droit  qu^^  une  part 
dans  les  benefices^  lesquels,  sauf  stipulation  contraire*  sont 
calcuies  aprds  preievement  de  5  pour  400  auprvfU  des  ac- 
tions iu  Le  texte  etabllt  une  antitliese  entre  les  parts  da 
fondateura  et  les  actions;  11  envisage  done  bien  les  premi^ 
rea  comma  un  titre^  sui  generis^  obdissant  k  ses  regies 
proprea. 

875.  —  6^  AsLions.  de  prme.,  —  n  importe  da  ne  pas 
confondre  les  parta  de  fondaiauiaavec  les  actions  de  pnme, 
bien  que  ces  deux  sortes  de  titres  soientcreea  Tun  et  faatre 
an  vue  da  remuneier  les  fondateura  ou  m6me  las  tiers  de  leurs 
servicea,  du  temps  et  deademarcbea  ({ulls  ontconsacreaa 
la  constitution  et  k  Torganisation.  initiale  de  la  societe.  &i 
eJffat,  tandis  qua  lea  parts  da  fondateurs  ne  conferent  de 
droit  que  aur  les  benefices,  et  que  les  parteurs  de  parts  sent 
axclua  dea  aasembtees,  lea  propcietaires  d'acUons  da  prime» 
d'apres  la  pratique  couraota*  out  la  droit  de  prendre  part, 
non  seulemant  dws  les  beneikes»  mai&mema  oans  la  capi- 
tal, k  rinstar  dos  actiona  pay  antes,  (actions  de  capital  ou  aa- 
tions  d' apport),  bien  que  lesdites  actiona  leur  aient  ete  deli- 
vrees  gratuitsment, 

CesI  una  question  tr^a  controveraea  <iua  caUe  da  savoir 
si  Ton  doll  considerar  les  actiona  de  prime  comma  licitea. 
Une  fraction  importanta  de  la  doctrine  sa  prononca  co^ 
laur  legalitii,  par  la  motif  aue  Tart.  4  de  la  loi  da  4M7» 
qui  exige  la  souacrijition  inte^p'ale  du  oapital  social,  s(^- 

r«rait  ipsa  fixfitjD^  k  remiasion  diaclians  nan  payaf^ 
Poat,  notammentj  estime  que  lea  services  raodus  a  la 
aociete,  lor&qu'ila  no  constituent  pas  daa  appocti  ^^tO^- 
ture  dans  le  sans  de  la  loi  da  4867,  doiv^nt  fitra  rtoa- 
neres,  soit  en  argent^  soit  par  laa  attributions  da  parts  ee 
fondateura  ne  eonfexant  qu'un  droit  aux  benefices,  maia 
qu'ils  ne  peuvent  Tetre  par  la  remise  gratuite  d'actiontu* 
bereas  (Poat,  n'  8a& ;  Yavasseur,  n«»  529  ;  Beudant,  aem 
critifue,  t.  36,  p.  446;  Alauzet,  n*  6.a9i  Houpin,  n*  17^. 
CettA  doatrina  nous  paralt  trop  abaolue,  et  nous  estimonj 
avec  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  et  Ruben  da  Couder,  qua  » 
question  doit  etre  resolue  par  une  distinction,  deji^pwpossa 
par  nous  k  I'occasion  des  actions  industrielles,.  dont  las  acr 
tiona  da  prima  na  sont  au  fond  qu'une  ^arieta  :  racUon  «*■ 
dustriella  est  en  effet  destinee  k  remuneret  ^appoiteur  ea 
industric;  or  le  fondateur  ou  le  tiara  qui  consaacasoB.teH^ 
et  ses  soins  k  la  constitution  de  la  societe  lul  fv^r  ^^ 
certain  sans,  ua  apport  en  indtafttrie,,  au  mema titre  ^PJJM^ 
socle  qui  mat  m  service  de  cetta  aoaiite  sa  <50ioP**Pv 
taahaiiiuaou  sqa  g^4iA  com^^claL  r^oua  decidarona^^ 

tuts  sociaux  qui  fixe^t  lea rnqmbre; leur  valeurjles  ^^j^^^ 
conf6r«nt,  'aipsi  "qiie  Feur  mode  de  tran«miawpn.  CetletjrojgM ^ 
tion,  selon  nous^  est  irop  absoloej  et  notw  erojW»  a^JSLSwrt 
an  texte  que,  malgr^  la  tr*8  grandlfe  lib<5l^toiwees«*'™2SSnt 
des  statuts  en  pe^eiile  matiere,  les  parts  dcfondWttirt'cvw^ 

4  certaiues  r^^jfii  qui  dsfcoulent  de  leur  objet  mftnae* 
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poor  Vaelicn  de  prime^  comme  ^omtY action  industrielle  dont 
le  lilulaire  est  admi$  k  prendre  \me  part  dans  le  capital  so- 
cial, en  verttt  d'une  clause  expresse  des  statuts,  que  la  Us&- 
Ut6  de  remission  depend  du  point  de  savoir  si,  d'apr^s  les 
stfttuts,  COS  litres  doivent  ou  non  constituer  une  i^fivision  du 
eapUal  social.  S'ils  ponstituent  une  division  du  capital  social, 
sll  est  dit  par  exemple  dans  les  btatuts  que  la  soci^t^  est 
fond6e  au  capital  de  500  000  fr.  divise  en  millc  actions  de 
500  fr.  et  que  cent  de  ccs  actions  seront  distributes  gratui- 
tement  et  a  titre  de  prime  k  certaines  personnes,  remission 
^  ilWgale,  puisqu'elle  9^  pour  r6sultat  de  produire  ab  initio 
on  deficit  de  50  000  fr.  dans  la  caissc  sociale,  contrairemcnt 
an  priucipe  de  la  souBcription  int^grale  du  capital  social 
(Sur  ce  principe,  V.  infra,  sect.  2,  art.  1,  §  i). 

Ifais  S^U  est  dit,  au  contraire,  dans  les  statuts,  que  la  so- 
ci^t^  est  fondle  au  capital  social  de  450  000  fr.  divis^  en 
neuf  cents  actions  de  500  fr.  et  qu'en  outre  cent  actions  de 

Snmes  seront  attribuees  k  diverses  personnes,  le  principe 
8  la  souscriptjon  inl^grale  du  capital  est  respects,  et  re- 
mission doit,  h  notre  avis,  6tre  consid^r^e  comme  licita 
(lyon-Caen  at  Renault,  t.  2,  n«  560  ter  jjt  690 ;  Ruben  de 
Couder,  v*  Soci^U  anonyme,  n<»  105;  de  Muralt,  De  la 
((nidation  des  so(MU$  anonymes,  §S  52  et  105.  Conf» 
K^,  n*  1188;  Riviere,  lot  de  1867,  n*  35;  Ameline,  Hevue 
ptotique,  1. 124,  p.  3W)\ 

87©.  —  7«  Actions  de  priority  ou  priviUgi^es,  —  Si  la 
l^lit^  des  actions  de  prime  est  vivement  contest6e,  la 
mnspradance  et  la  doctrine  s'accordent  k  tenir  pour  lieite 
ftoission  d'aclions  de  priority  ou  privi}6gi6es,  d'ailleurs 
assei  rares  en  France  (ij.  Noijs  avons  ^tabli  en  effet  supra, 
n^  860  et  859,  que  la  disposition  de  Tart,  34  c.  com.,  mK 
tennes  de  laquelle  «  le  capital  de  la  spci^t^  anonyme  se 
divise  en  actions  (Fune  valeur  tgale  »  n'.a  aucun  caract^re 
imp6rattr,  el  qu'iJ  convient  au  cpntraire  4'appliquer  i  la  re- 
partition des  b6n<§fices  et  des  pertes  entre  les  associ^s,  m^me 
rind  les  parts  d'associ^s  sont  des  actions,  le  principe  de 
tibert^  des  conventions  affirm^  dans  Tart.  1853  c.  civ. ; 
la  seole  restriction  k  ce  principe  est  consignee  dans  Tart. 
IS55  c.  civ.,  qui  prohibe  les  80cl6l6s  l6onines,  c*est-S.-dira 
les  sociit^s  aont  les  statuts  attribueraient  a  Tun  des  associ68 
tousles  b^n^fices,  onalfranchirai^ntsa  mise  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  (Paris,  10  janv.  1867,  alT.  Duchadoz, 
D.  P.  69.  2.  239 ;  19  avr.  1875,  aff.  Oudin,  D.  P.  75.  2.  161 ; 
28  mai  1884,  aff.  j§oci6t6  dt^  fonderies  et  iaminoirs  de 
Romilly,  D.  P.  86.  t,  177,  el  dissertation  de  JI.  Levillain ; 
C.  Cass,  dfi  Florence,  iO  o^c,  1885,  Revue  des  socv^t^s,  1885, 
p.  283.  Conf.  Pont,  n*  1^85 ;  Vavasseur,  n*«  173,  473,  530; 
Deloison,  n*  364;  Lygn-Caenet  Renault,  t.  ?,  n®  558;  Rou- 
pin,  1. 1,  n*  16 ;  Jlarnard,  p.  37). 

!l*7.  h^s  actions  de  priority  on  privif^gi^es  sont  ainsi 
ito^omm^es  parce  qifelles  conf^rent  it  ieurs  propri^talres 
tm  droit  de  prdf^r^nce  h  rencontre  des  autres  actionnaires, 
soil  au  point  4a  vue  de  la  repartition  des  bi^n^fices,  soil 
mtant  au  point  de  vue  da  U  repartition  dn  capital, 

he  ptu$  apuvent,  le  privilege  eonsiste  dans  rattribntlnn 
4"un  revenn  fixe,  d*un  int^r^t,  pr41ev6  sur  les  b^neDces, 
dont  le  surplus  se  partage  6galement  ejitrf^  toutes  les  actions, 
pfivil§gi6es  ou  non.  Parfois  cependant,  Taction  priyil6gi6e 
est  k  revenn  fixe ;  c'est-^-dire  que  la  portion  de  ce  litre  a 
dfoil  k  un  inl^rfil  determine  pay6  par  privjUge  avant  toute 
repartition  de  b^n/feHcas,  tanais  que  le  surplus  du  b^n^llce 
net  sMl  y  en  a,  est  aUribu6  eyclusivement  aux  actions  ordi- 
naires.  Cette  -action  privil^gi^e  a  revenu  Jice  (prefer^Qe 
ihAre  du  droit  angLais)  ^r^sente  nne  granne  analogie  avec 

fbbUgation,  pnisgue  I'actipnnaire  de  cette  cat6gprie,  comme 
OWlgataire,  pr^iere  la  quasi-certitude  d'un  revenn  fixe, 
mais  nioflerte,  k  riventualite  d'un  dividende  6lev.6,  mais 


(1)  ^s  mctiom  de  prioriid  aont  beaiKOup  plus  usil^s  k  V'Mraa- 
|lr  ^*eB  FraBfle;4p4eial6ineiit  qd  Allejnagne,  en  iLogled^rre,  ^n 
Afltncha,  mb  Uali«,  ^n  BaJgiqua^  c'est  dans  les  «ociites  de  (ge- 
nual de  fer  qu'on  |^s  rencontre  le  plus  fr6Q.u.emm^Qt  [LyonrCaen 
ft  Rettaqll,  t.  2,  po  558  bis;  Houpin,  n«  16  ;  Guitlery,  i.  2, 
n**iRJ"6  at  SW  ;  namur/t.  5,  n«  991).  Le  Code  de  commerce  afle- 
MikI  ne^MK  par  la  iol  ^u  4^  juilT.  1864,  oooMkcre  filusienrs 

ftTtifll?S  JMX   y^t*^S'  ^9  prinrif,^^  ^\  gn/^piinlftmont   niir  ^QJldiXLOnS 

doUidit^  des  ^missioD^  d'actioas  pnvil^gi^s  au  cours  de  la  so- 
mite, lohique  las  stalnts  ne  les  onl  point  aetermin6es  (V.  art.  175 
a  4,  art.  180  g,  al.  2  et  3,  art.  209  a  4;~iart.  215,  a1.  "5  el  6  et 
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aMatoire.  W  existe  toutefois,  m^me  en  pareil  cas,  une  diffe- 
rence oapltale  entre  Paction  privil4gi6e  et  I'obligation :  les 
actionnaires  m6me  priviUgi^s,  conservant  leur  aualit6  d'as- 
soci6s,  ne  peuvenl  faire  valoif  Ieurs  droits  sur  nnt6r<6t  fixe 
qui  leur  est  attribu^,  ou,  le  cas  6ch6ant,  sur  le  fonds social, 
qu'apr^s  les  obligataires,  lesquels  en  leur  quality  de  cr6an- 
ciers  priment  tous  les  associ6s  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n**  563  his). 

H7S.  Le  privilege  pent  consister  aussi  dans  le  droit 
au  remboursement  du  capital  nominal,  avant  dissolution, 
droit  refus6  par  hypolhi^se  aux  actions  ordlnaires ;  le  privi- 
lege, toutefois,  pent  6tre  en  pareil  cas  plus  apparent  que 
r6el,  tout  au  moins  si  les  actions  rembours^es  sont  annulees, 
et  non  remplac6es  par  des  actions  de  jouissance.  Juge,  rela- 
tivemcnt  k  cette  combinaison  particuli6re,  que,  bien  qu'aux 
termes  de  Tart.  34  c.  com.,  le  capital  des  soci6l6s  anonymes 
doive  se  divisor  en  actions  d'^gate  valeur,  il  n'y  apas  nuilit6 
de  la  society  par  cela  seul  quo  ses  statuts  cr^enl  aes  actions 
dites  de  priorit^^  en  vertu  desquelles  certains  actionnaires 
out  une  situation  privil6gi6e,  en  ce  sens,  notamment,  que 
Ieurs  actions  seront  amortissables,  au  cours  de  la  socUt^,  en 
capital  et  int^r^ts.  De  telles  actions,  d'ailleurs  peu  usit6es, 
n'ont  rien  de  contraire  k  I'ordre  public  (Paris,  28  mai  1884, 
cite  suprdj  no  876).  II  pent  6tre  stipule,  dans  Tacte  de 
society,  que  la  totality  des  premiers  benefices  sera  affect^e 
k  eel  amortissement,  dont  le  r^sultat  sera  d'6teindre 
lout  droit  des  souscripteurs  privil^gids,  soil  aux  b6n6fl3es 
ult6rieurs,  soil  sur  le  funds  social,  et  de  faire  accroitre  leur 
part  aux  autres  associSs  :  el  on  ne  saurait  objecter  qu^me 

f)areille  clause  est  destructive  de  tout  lien  social  entre 
es  coint6ress68  fM6me  arrftt)...  Ni  qu'clle  6quivaut  k  I'at- 
tribution  de  rintegralit6  des  b6n6flces  k  ime  carlaine  cat6- 
gorie  d'associ^s^i  contrairemenl  It  la  prohibition  6dict^e  par 
Part.  1855  c.  civ.  (Mftme  arrfit.  V.  la  dissertation  de  M.  Le- 
villain, et  note). 

879.  Les  actions  de  priorit6  ne  sont  pas  ndcessairament 
creees  par  les  statuts,  dSs  I'origine  de  la  soci6t6!  Le  plus 
souvcnt,  au  contraire,  ce  sont  des  actions  nouvelles.  Onuses 
par  la  spci6t6  en  execution  d'un  vote  de  Tassembjee  gto6- 
rale  extraordinaire  sur  raugmentation  du  capital ;  les  actions 
ainsi  offertes  au  public  sont  dol^es  de  certains  avantages 
speciaux,  lels  qu*un  int^dt  fixe  payable  sur  les  b^^fices 
nets  par  pr^f^rence  au^  actions  anciennes,  susceptible  de 
determiner  le  public  k  souscrire  les  nouveaux  litres.  Nous 
examinerons  uit^rieurement  k  quelles  conditions  pent  avoir 
lieu  cette  augmentation  du  capUal  social,  par  voie  d'^mis- 
sion  d'aptions  nouvelles  privif6gi6es  ou  actions  de  priority, 
lorsque  aucune  clause  des  statuts  n'a  regie  par  avance  cello 
emission  (V.  inffd,  sect.  2,  art.  4,  §  4).  —  Sur  fa  distinction  des 
actions  nominatives  el  actions  au  porteur,  actions  liberies 
et  actjppg  Jipn  liberies  V.  in/^rd^  ajl.  2. 

$  2.  -^  Da  robligation. 

880.  La  developp^ment  des  emprunta  par  voie  i^obliga- 
Hons  an  cours  du  iv  si^de  (2)  et  surtout  dans  la  second^ 
moitie  de  ce  si^cle,  est  une  consequence  direpte  de  Texten- 
sion  du  mouvemenl  comni^rcial  el  industriel,  el  de  la  cons- 
titution, sur  tous  les  points  du  territoire,  de  sgcietes  par 
actions,  anonymes  ou  en  commandite,  ayant  besoin  de 
capilaux  de  roulemenl  considerables.  Lorsque  les  fonda- 
teurs  de  ces  socieies  veulent  agrandir  leur  cnamp  d'gp era- 
lions,  ou  reconstituer  le  fonds  social  partiellement  immobi- 
lise, ou  diminye  par  des  exercices  se  soldant  en  partes, 
Toption  leur  est  laissee  entre  Teniissipn  d'actions  nouvelleB 
et  remprunt  public,  sons  fprm^  d*en^ission  ^obligations 
representees  par  des  titres  n6gociables,  dont  chacun  a  le 

'  '  '     '  '  "•  "       "       '    '         i  

art.  248).  Sur  Tafiaira  des  actions  privliegi^et  dea  cfaemina  de 
fer  romaios  V.  ia  serie  d'avreta  rendua  pair  la  cour  da  ea««aiion 
de  Florence,  11  fevr.  1834,  Rm'iL9  d$s  soci4t^,  m^f  9.  i99,  %i 
10  dec.  1885,  Revue  des  sodiUi.  p.  188a,  p.  283,  el  par  la  cour 
d'appel  de  Venise;  1«»  dec.  1884,  Revue  des  focUUs,  l^JS; 
p.  438. ^        .,,... 

(2).  Sur  les  origines  historiques  da  robligalion,  et  sp4eiaia- 
ment  de  robligation  bypotbecaije  av  18*  sifecle,  V.  Wahl, 
Traiti  t^^qrlg^fi  et  pratique  des  ntres  auporieur,  t..  1,  n***  j^QS 
ct,  2?J!. 
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caract^re  d^une  cr^ance  contre  la  soci^t^,  tandis  que  Tac- 
tion est,  par  definition  mftme,  une  part  d'associ^.  G'est  k 
cette  derm^re  combinaison  que  les  soci^t^s  ont  recours  de 
preference,  attendu  qu'elle  pr^sente  sur  remission  d'actions 
nouvelles  un  double  avantage :  1**  Temprunt  reussit  plus 
aisement  que  Taugmentation  du  capitaUactions  aupres  du 
public,  les  capitalistes  preferant  souvent  la  situation  privi- 
legiee  d'obligataires,  avec  un  interSt  modique,  mais  fixe,  et 
souvent  garanti  par  un  gage  hypothecaire,  &  la  situation 
aieatoire  d*actionnaires  ;  2<*  lorsque  Taffaire  a  des  chances 
de  reussite,  les  actionnaires  primitifs  ont  tout  avantage  k 
remission  d'obligations,  dont  les  interfits  n'absorberont 
vraisemblablement  (ju'ime  faible  partie  des  beneflcesescomp- 
tes,  tandis  que  remission  d'actions  nouvelles  augmenterait 
le  nombre  des  participants  aux  dividendes  et  diminuerait 
d'autant  la  part  de  cnacun,  en  admettant  mSme  que  les 
nouveaux  actionnaires  ne  redament  pas  une  situation  privi- 
legiee  comme  prix  de  leur  concours  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  662;  Delolson,  t.  1,  n"  285  et  suiv. ;  Houpin, 
t.  1,  n«  74;  Wahl,  t.  1,  n«  238). 

Employe  d'abord  par  les  departements  et  les  commu- 
nes (1),  puis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  so- 
ciet6s  de  credit  foncier,  les  soci6t6s  minidres  et  les  compa- 
gnies de  navigation,  I'emprunt  par  obligation  s'est  gene- 
ralise ;  la  plupart  des  societes  importantes  y  ont  eu  re- 
cours, si  bien  qu'auiourd'hui  le  marche  des  obligations  a, 
en  bourse  et  en  coulisse,  une  importance  au  moins  egale  k 
celui  des  actions.  Aussi  est-il  indispensable  de  consacrer  cer- 
tains developpements  k  retude  du  capitalobligations  dans 
les  societes,  bien  que  le  legislateur  frangais  de  1867  et 
meme  de  1893  n'ait  pas  cru  devoir  s'en  preoccuper. 

881 .  —  I.  GARACT^RESGlfcNiRAUX  DE  L*OBLIGATION.  —  N^ES- 

siTE  d'unb  reglehentation  LEGALE.  —  Lo  termo  d'obligation 
designe,  soit  le  droit  meme  appartenant  au  prdteur,  soit 
le  titre  negociable  constatant  ce  droit.  On  I'emploiera 
indifferemment  sous  cette  double  acception,  au  cours  de 
la  comparaison  entre  Tobligation  et  Taction,  le  mot  action 
etant  pris,  egalement,dans  les  deux  sens.  Nous  indiquerons 
d'abord  les  ressemblances  formelles,  puis  nous  preciserons 
les  diflerences  fondamentales  qui  separent  Taction,  part 
d'associe,  de  Tobligation,  droit  de  creance. 

882.  —  A.  Ressemblances  entre  robligaiion  et  Vaction. — Ges 
ressemblances  se  referent,  non  pas  au  fond  du  droit,  mais  k  la 
former  k  Tapparence  du  titre  qui  le  constate.  En  effet: 
i^  actions  et  oDligations  sont  representees  par  des  titres  de 
meme  nature,  nominatifs  ou  au  porteur,  et  ne^ociables 
suivant  les  modes  inherents  k  leur  forme  extrinseque; 
2^  les  obligations,  comme  les  actions,  sont  indivisibles ; 
3<*  elles  ont  un  caractere  ezclusivement  mobilier,  meme 
lorsque  le  payement  en  est  garanti  par  un  gage  hypothe- 
caire ;  4®  les  principes  de  la  loi  de  1872  sur  la  perte  ou  le  vol 
de  titres  au  porteur  s'appliquent  indifferemment  aux  actions 
et  aux  titres  constatant  des  obligations ;  5^  Tart.  70  de  la 
loi  de  1867  (loi  du  1®'  aoiit  1893),  sur  les  consequences  du 
payement  des  interets  ou  dividendes  consecutifs  a  Tamortis- 
sement  des  titres  par  voie  de  tirade  au  sort  s'applique  aux 
deux  categones  de  titres ;  6*^  actions  et  obligations  sont 
soumises  au  meme  regime  fiscal  (V.  infra,  art.  2.  Gomp. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  595 ;  Houpin,  no  77  ;  Deloison, 
n»»288et289). 

883.  —  B.  Differences  entre  Vobligation  et  Vaction.  —  II 
eziste,  entre  ces  deux  droits,  une  dilTerence  essentielle, 
fondamentale,  d*o(i  decoulent  toutes  les  autres:  Taction- 
naire  est  un  associe,  Tobligataire  un  creancier,  un  preteur. 
L'emission  d*oblieations  n'est,  aufond,  qu'un  emprunt,  sous 
one  forme  plus  Targe,  plus  impersonnelle  et  generalement 
plus  avantageuse  pour  Temprunteur  que  Temprunt  ordi- 
naire. Lorsqu'une  societe  (ou  ime  personne  morale  quel- 
eon({ue,  departement,  commune,  etablissement  public,  car 
Tobligation,  k  la  difference  de  Taction,  ne  suppose  nulle- 
ment  Texistence  d*une  societe),  a  besoin  de  capitaux  consi- 
derables,  il  lui  est  difficile  ou  m6me  impossible  de  les  em- 
prunter  k  personne  denommee;  elle  s'adresse  alors  au 
public,  directement  par  voie  d*affiches  ou  par  Tinterme- 

(1)  L'Etat  fran^is  a,  loi  aussi,  en  recours  au  systeme  des  em- 

5 runts  par  obligations.    Les  rentes  8  pour  iOO  amortissables 
miset  depuifl  1879,  sont  en  effet,  de  veritables  obligatioDs, 
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diaire  d*un  banquier  emetteur  ou  d'un  syndicat  d'6mission, 
fidctionne  la  somme  k  emprunter  en  un  certain  nombre  de 
parts  negociables,  generalement  egales,  et  offre  ces  parts 
ou  fractions  d'emprunt  k  qui  viendra  les  souscrire,  sous  les 
conditions  indiquees  dans  le  prospectus  d'emission  (Deloison, 
t.  1,  n«»287  et  290;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*563). 
De  cette  difference  fondamentale  entre  Taction  et  Tobliga- 
tion, decoulent,  comme  autant  de  coroUaires,  les  con^- 
quences  suivantes : 

884.  l**  Les  obligataires,  en  leur  qualite  de  creanciers, 
de  preteurs,  sont  toujours  preferes  aux  actionnaires  sur  le 
fonds  social.  Aucune  repartition  ne  pent  etre  regulierement 
faite,  apres  dissolution,  entre  les  associ6s,  tant  que  les  obli- 
gataires ne  sont  pas  inte^alement  desinteresses.  On  ezpli- 
que  generalement  cette  idee  par  la  formula  suivante :  Le 
capital'Obligations  a  pour  gage  fe  capttal-actions;  —  2*  L'obli- 

ritaire,  en  sa  qualite  de  creancier  a  droit,  quoi  qu'il  arrive, 
un  interet  fixe,  dont  le  taux  est  determine  k  Tavance  par 
les  conditions  de  Temission.  II  a  droit  k  cet  interet,  meme  si 
la  societe  est  en  perte,  mais  il  ne  pent  pretendre,  en  revan- 
che, k  aucune  augmentation  de  revenu  si  Tentreprise  est 
prospere,  tandis  que  les  dividendes  afferents  aux  actions, 
preieves  sur  les  benefices  nets,  suivent  toutes  les  fluctua- 
tions du  compte  proGts  et  pertes.  Lorsque  des  avantages 
particuliers,  tels  que  Teventualite  d'un  remboursement  avec 
prime  ou  avec  lots,  sont  ofTerts  aux  obligataires,  meme  en 
ce  cas,  il  serait  inexact  de  dire  qu'ils  participent  aux  bene- 
fices sociaux,  attendu  que  regulierement,  la  somme  neces- 
saire  au  payement  des  primes  de  remboursement  ou  des 
lots  est  preievee  sur  Tensemble  des  interets  dus  aux  obli- 
gataires, et  diminue  d'autant  le  taux  annuel  de  ces  interets; 
—  3*  L'obligataire,  n'etant  pas  un  associe,  est  exclu  de  U 
gestion  des  affaires  sociales.  Les  porteurs  d'obligations  ne 
sauraient  etre  admis  k  prendre  part  aux  assembiees  genera- 
les  d'actionnaires,  meme  k  titre  consultatif,  k  moins  d'une 
disposition  formelle  k  cet  egard  dans  les  statuts,  ou  dans  la 
loi.  Deux  legislations  seulement  donnent  entree  aux  obliga- 
taires avec  voie  consultative  dans  les  assembiees  generales, 
la  loi  beige  (art.  70,  loi  du  18  mai  1873)  et  la  loi  poriugaise 
(art.  185  c.  com.  1888).  On  examuiera  ulterieurement  la 
question  de  savoir  si  les  obligataires  ne  peuvent  pas  s'orga- 
niser  en  association  parallele,  et  discuter  dans  des  assem- 
biees speciales  leurs  interets  particuliers ;  —  4*  Les  adminis- 
trateurs  ou  gerants  de  la  societe  ne  representent  que  les 
actionnaires ;  les  obligataires  n'ont  d'autres  repiesentants 
que  ceux  qu'ils  designent  eux-mdmes.  soit  ab  tni^o,  soit  en 
cas  de  failhte  ou  de  liquidation  et  pour  la  defense  de  leurs  in- 
terets communs.— 5<^  Gomme  tons  autres  creanciers,  les  obli- 
gataires peuvent,  individuellement  ou  collecti  vement,  deman- 
der  la  faillite  de  la  societe,  droit  refuse  aux  actionnaires  (Y.  su- 
prdy\^PaiUites,n^*  297,301  et  suiv.); — 6«»  L'amortissementdes 
actions  est  exceptionnel ;  Tamortissement  des  obligations, 
creances  k  terme,  est  la  regie.  De  plus,  tandis  ^e  les  actions 
amorties  subsistent,  en  ^eneral,  comme  actions  dejouis- 
sance,  Tamortissement  des  obligations,  faisant  disparattre 
la  creance,  emporte  extinction  absolue  et  immediate  des 
droits  des  porteurs  de  titres  amortis,  sous  reserve  de  la  dis- 
position inscrite  dans  Tart.  70  de  la  loi  de  1867. 

Les  differences  caracteristiques  enumerees  ci-dessus 
rendent  generalement  toute  confusion  impossible  entre 
Tobligation  et  Taction.  Gertaines  difflcultes  se  sont  cepen- 
dant  eievees  dans  la  pratique  au  sujet  de  titres  emis,  notam- 
ment,  par  des  societes  de  capitalisation  ou  d'assurance  sur 
la  vie,  sous  la  denomination  de  bons  d'amortissement.  Ces 
titres  presentent  cette  particularite  de  donner  droit  k  un 
interet  fixe  et  au  remboursement  au  pair  suivant  un  tableau 
d'amortissement  transcrit  sur  les  titres,  mais  seulement  dans 
le  cas  oti  les  benefices  nets  de  la  compagnie  suffiraient  a 
parfaire  Tannuite  representative  des  interets  et  de  Tamor- 
tissement des  bons  emis ;  en  cas  d'insuffisance  des  benefi- 
ces nets,  le  soldo  non  amorti  et  ses  interets  sont  report6s 
de  droit  aux  exerclces  suivai^s,  et  preieves  en  plus  des  som- 
mes  afferentes  k  ces  annees,  si  les  benefices  netedesdites 
annees  permettent  ce  preievement  cumulatif ;  mais,  en  au- 

puisque  le  capital  en  est  exigible,  ce  qui  est  contraire  A  Fessence 
de  la  rente  (V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  no  563). 
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cun  cas,  les  porteurs  de  bons  ne  sauraient  pr^tendre  au 
remboursement,  k  I'expiration  de  la  soci^t^,  8ur  le  fonds 
social,  en  cas  d'insufflsance  des  bdn^fices  nets,  r^v^l^e  par 
la  liquidation,  pour  couvrir  ramortissement. 

Les  litres  dont  onvient  de  determiner  les  caract^res  g6n6- 
rauxne  doivent  6tre  considdr^sni  comme  des  actions, puisaue 
les  annuit^s  repr^sentant  Tint^r^t  de  ramortissement  desalts 
litres,  doivent  6tre  pr6lev6es  sur  les  b6n6fices  nets  avant 
toutpr^levementd'int^rgtoudedividende  aux  actionnaires;... 
nl  comme  des  obligations^  puisque  les  obligations  ont  droit 
k  rint^rdt  et  k  ramortissement  k  tout  6v6nement,  mdme  si 
ia  society  est  en  perte,tandis  que  le  pay ement  des  int^r^ts,  et 
ramortissement  des  bons,  sont  subordonn^s  k  Texistence 
de  benefices;...  ni  conune  des  parts  b^n^ficiaires  ou  de  fon- 
dateurs,  puisque  les  porteurs  de  bons  sont  pay6s  avant  tout 
preldvement,  mdme  d'inl^rftts,  au  profit  des  actionnaires 
(Pahs,  10  aoi^t  1893,  afif.  Boissin,  etc.,  Journal  des  sociiUs, 
1894.  1.  25).  lis  constituent  done  des  titres  sui  generis,  non 
r^glement^s  par  la  loi  et  les  droits  qu'ils  conf^rent  doivent 
s'appr^cier  exclusivement  d'apr^s  les  statuts  de  la  soci^t^ 
qui  les  a  ^mis,  et  les  conditions  particuli^res  de  fonctionne- 
ment  de  cette  soci^td  (M^me  arr^t).— Ainsi,  et  sp^cialement, 
les  porteurs  debons  d'aroortissementne  sauraient  6tre  admis 
i  critiquer  un  cbangement  de  comptabilit^  de  la  compagnie 
d'od  est  r^sult^e  une  diminution  des  benefices  nets,  et  par 
suite  one  insuffisance  des  annuit^s  afT^rentes  aux  int6rSts 
et  a  ramortissement  pr6vu  sur  les  titres,  si  d'ailleurs  il  r6- 
Bulte  des  statuts  (}ue  fa  compagnie  n'avait  jamais  pris  T en- 
gagement d*6tablir  ses  bilans  sur  des  bases  invariables, 
engagement  qu'au  surplus  une  compagnie  d'assurances  sur 
la  vie  ne  saurait  jamais  prendre  valablement,  en  raison  de 
la  nature  de  ses  operations,  de  la  necessite  oil  elle  se  trouve 
de  tenir  compte  des  fluctuations  dconomiques  et  de  la  con- 
currence des  entre prises  rivales,  ainsi  que  des  conditions 
imposees  danBledecretd'autorisation(Meme  arrdt). —  Gette 
derniere  solution  nous  parait  absolument  justifiee  en  fait ; 
mais  nous  aurions  des  reserves  a  formuler  sur  le  caract6re 
assign^  par  la  cour  de  Paris  aux  bons  d'amortissement. 
Sans  doute,  ces  bons  ne  sont,  ni  des  obligations,  ni  des  parts 
b^n^liciaires ;  mais  ii  nous  paraissent  r^unir  tous  les  carac- 
teres  distinctifs  des  actions  de  priority  :  le  propre  de  ces 
actions  est  en  effet  de  conf^rer  aux  porteurs,  k  rinstar  des 
bons  d  amortissement  dont  s'agit,  un  droit  de  preference 
opposable  aux  porteurs  d'actions  ordinaires  {W.  supra,  no»876 
et  suiv.]. 

885.  Les  obligations  proprement  dites  comportent,  comme 
les  actions,  plusieurs  varietes.  On  en  pent  distinguer  cinq 
types  principaux  :  P  les  obligations  remboursables  a 
echeance  fixe  et  au  taux  d'emission,  recheance  etant  le 
mftme  pour  tous  les  titres.  Ges  obligations,  qui  produi- 
sent  des  interets  assez  eieves,  sont  usitees  surtout  pour 
les  emprunts  &  court  terme;  n'offrant- pas  aux  porteurs 
des  chances  de  plus-value,  ce  type  ne  Sdurait  convenir  aux 
emprunts  consiaerables,  qui  ne  peuvent  reussir  que  par  un 
drainage,  savamment  organise,  des  economies  d'un  grand 
nombre  de  capitalistes  en  quftte  de  placements; —2*  Les  obli- 
gations remboursables  au  moyen  d*annuites  representant 
tout  i  la  fois  les  interets  et  une  fraction  du  capital ;  de  telle 
sorts  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'annees  Temprunteur 
est  libere.  Ge  type  d'obligations  est  rarement  ofTert  au  pu- 
blic; ce  precede  de  remboursement  par  annuites  est  oiiert 
par  le  Credit  fonder  aux  proprietaires  de  biens  fonds  qui  lui 
cmpnintent  de  Targent  sur  premiere  hypotheque ;  mais  les 
obl^Uons  representatives  de  ces  avances  du  Gredit  foncier, 
ou  obligations  hypothecaires,  ne  demeurent  qu'un  instant 
de  raison  dans  les  caisses  du  Gredit,  et  sont  immediatement 
placees  dans  le  public,  mais  sous  la  forme  habituelle  k  la- 

Suelle  nous  arrivons  maintenant,  d'obligations  productives 
'interets,  et  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  k  un 
taux  Buperieur  au  taux  d*emission  (V.  tn/rd,  v«  Soditis  de 
credit  foncier) ;  — -  3°  Les  obligations  dprime,  c*est-i-dire  rem- 
boursables en  un  long  espace  de  temps,  k  un  taux  supe- 
rieur  au  taux  d'emission,  suivant  un  tableau  d'amortisse- 
raent  par  voie  de  tirage  au  sort  mentionne  sur  le  titre.  G'est 
le  type  ordinaire  des  obligations  emises  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer.  On  appelle  prime  la  difference  entre  le 
tmx  d'^mission,  c'est-a-dire  lasoinmereellement  versee  par 
I  obligature,  et  le  taux  de  remboursement,  ou  capital  nomi- 
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nal,  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pas  exemple,  emet 
des  obligations  k  300  fr. ,  c'est  le  prix  d'emission.  Gelui  qui 
verse  cette  somme  regoit  un  titre  par  lequel  la  compagnie 
s'engage  k  lui  rembourser  500  fr.,  au  lieu  de  300  fr.,  et  k 
lui  payer  les  iaterSts  k  3  pour  100  du  capital  de  500  fr., 
qui  est  le  capital  nominal.  Le  capitaliste  prdteur  a  Tespoir 
de  recevoir  en  remboursement  500  fr.  au  lieu  de  300  qu'il 
a  verses.  C'est  cette  difference  entre  la  somme  versee  et  la 
somme  promise  par  la  compagnie  qu*on  appelle  la  prime  de 
remboursement.  Ghaque  annee,  un  tirage  au  sort  determine 
les  obligations  oui  seront  ainsi  remboursees,  et  la  combi- 
naison  a  lieu  de  fagon  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
soixante  ans  par  exemple,  toutes  les  obligations  sont  rem- 
boursees avec  la  prime. — L'interet  paye  aux  obligataires  est, 
en  general,  inferieur  au  taux  legal  qui  serait  de  6  pour  100, 
puisque  la  compagnie  est  commergante  ;  elle  economise 
done  1  pour  100  sur  Tinterdt  qu'elle  paye  k  tous  ses  obliga- 
taires ;  et  c'est  avec  la  somme  ainsi  economisee  qu'elle 
constitue  et  paye  la  prime  de  remboursement  de  ses  tirages 
annuels,  le  nombre  des  obligations  k  rembourser  annuelle- 
ment  etant  calcuie  pour  absorber  seulement  cette  somme  ; 
—  4®  Les  obligations  d  lots,  ou  plut6t  a  prime  et  a  lots, 
attendu  que  les  obligations  a  lots  sont  presque  tou jours  rem- 
boursees k  un  taux  superieur  au  taux  d'emission,  de  telle 
sorte  que  les  obligations  auxquelles  n'ecboient  aucun  lot 
beneficient  tout  au  moins  d'une  prime.  Le  lot  differe  en  effet 
essentiellement  de  la  prime,  en  ce  qu'il  n'echoit  qu!k  un  trds 
petit  nombre  d'obligations  favorisees  par  le  sort,  generale- 
ment  k  celles  dont  les  numeros  sortent  les  premiers  aux 
tirages  periodiques,  tandis  que  toutes  les  obligations  ont 
droit  a  la  prime  ;  le  seul  aiea  pour  les  obligations  k  primes 
reside  dans  la  date  du  reoQboursement,  le  taux  nominal  etant 
connu  k  Tavance.  Lorsqu'un  lot  ecboit  k  une  obligation,  ce 
lot,  necessairement  superieur  au  taux  de  remboursement, 
comprendlecapitalnominal,^  moins  de  clause  contraire  inse- 
ree  dans  les  conditions  de  Temprunt,  en  sorte  que  le  paye- 
ment  du  lot  seul  libere  la  compagnie.  Le  systeme  des  obli- 
gations k  lots  s'est  considerablement  developpe  dans  ces 
dernieres  annees.  Inaugure  par  la  societe  du  Gredit  foncier 

f)Our  les  obligations  foncieres  et  les  obligations  communa- 
es,  il  a  ete  etendu  aux  emprunts  des  grandes  villes,  villes 
de  Paris,  de  Lyon,  de  Marseille,  etc.,  et  des  grandes  com- 
pagnies, canal  de  Suez,  canal  de  Panama,  etc.  On  exami- 
nera  ulterieurement  les  difficultes  de  droit  considerables  que 
souievent  les  emissions  de  valours  k  lots;  ^  5<»  Les  bons 
d  lots,  ou  obligations  k  prime  et  k  lots,  mais  ne  pro- 
duisant  pas  d'interdt  :  obligations  des  villes  de  Tour- 
coing  et  de  Roubaix,  bons  fonciers,  bons  algeriens,  bons 
de  Panama,  etc.  Ges  bons  ne  sont  pas,  comme  on  le  pre- 
tend parfois,  de  simples  billets  de  loterie,  puisque  le  por- 
teur  aes  bons  a  la  certitude  d'etre  rembourse  au  taux  nomi- 
nal, dans  un  deiai  plus  ou  moins  Ion? ;  ce  sont  de  veritables 
obligations,  dans  lesquelles  la  part  draiea  est  plus  conside- 
rable, le  porteur  ayaat  echange  le  droit  aux  interdts  annuels 
centre  les  chances  de  lots  qui  lui  sont  ofTertes  (Gonf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  575  ;  Deloison,  n®  291,  in 
fine). 

886.  —  G.  McessitS  d'une  r^glementation  Ugale.  —  II  sem- 
ble  qu'en  presence  du  developpement  considerable  de  cette 
categoric  de  titres,  et  de  leur  importance  comme  base  de  la 
fortune  mobiliere,  le  legislateur  edt  dA  se  preoccuper  de 
regie  [neuter  les  obligations,  d'en  soumettre  remission  k 
certaines  regies,  etde  prevenirles  fraudes  qu'il  s'etait  preoc- 
cupe  de  reprimer  dans  les  emissions  d'actions.  Toutes  les 
lois  etrangeres  recentes  sont  entrees,  plus  ou  moins  resolu- 
ment,  dans  cette  voie,  et  leur  intervention  s'est  manifestee 
notamment  aux  divers  points  de  vue  suivants  :  etablisse- 
ment  d'lm  certain  rapport  de  proportion  entre  le  capital- 
obligations,  et  le  capital-actions,  formes  et  conditions  de 
remission,  reglementation  du  remiboursement,  specialement 
en  matiere  d'obligations  k  primes  et  k  lots,  regies  speciales 
au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  de  la  societe,  emission 
des  obligations  hypothecaires,  representation  des  obliga- 
taires (Gonf.  sur  ces  differents  points  :  loi  allemande  du 
8  juin  1871,  loi  autrichienne  du28  mars  1889,  loi  beige  du 
18  mai  1873,  art.  68  et  suiv.,  c.  com.  italien,  art.  171  et 
suiv.,  c.  com.  romain,  art.  173  et  suiv.,  c.  com.  portugais, 
art.  19B  et  suiv.).  Le  legislateur  fran^ais  parut,  ily  a  dix 
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ans,  favorable  k  une  r^glementation  de  cette  nature,  et  le 
projet  sur  les  soci^t^s  par  actions  adopts  en  1884  parleS^nat 
consacrait  tout  un  titre,  le  titre  5,  k  la  mati^re  des  obliga- 
tions. La  r^forme  d^ensemble  de  la  loi  de  1867  ^labor^e 
par  le  S6nat  ayant  6t6  ajourn6e  k  une  date  ind^finie,  et  le 
Parlement  s'6tant  born6  k  certaines  r^formes  fragmentaires, 
consignees  dans  la  loi  du  i^'  aotit  1893,  aunombredesquel- 
les  ne  figure  pas  le  regime  des  obligations,  Tinterprete  se 
trouvc  aujoura'hui  encore,  pour  toutes  les  dimcult6s 
relatives  aux  obligations,  r^auit  k  supplier  aux  lacunes  des 
textes  par  des  emprunts  au  droit  commun  des  contrats  de 
pr6t  et  d'association,  ainsi  qxi'k  la  loi  de  1867,  pour  certaines 
dispositions  g^n^rales  susceptibles  d'application  extensive. 

On  a  soutenu,  et  cette  doctrine  lib^rale  parait  avoir  reu- 
ni  un  assez  grand  nombre  de  suffrages  au  congr^s  des  so- 
ci6t6s  par  actions  en  1889,  qu'cn  mati^re  de  societes  la 
r^glementation  Ugale  devait  dtre  r^duiteau  strict  minimum, 
et  (ju'il  convenait,  en  particulier,  de  laisser  aux  societes  toute 
latitude  pour  se  procurer  les  capitaux  dont  elles  peuvent 
avoir  besoin,  quelle  que  soit  la  forme  d'empruot  adoptee. 
Le  projet  du  S6nat  en  est  inspire,  et  c'est  pour  ne  pas  im- 
poser  aux  soci6t6s  des  entraves  gfinantes  que  ce  projet  avait 
refuse,  soit  d'interdire  remission  d'obligations  avant  la 
liberation  int^grale  des  actions,  soit  d*6tablir  ime  proportion 
legale  entre  le  capital -actions  et  le  capital-obligations.  Mais 
il  etait  manifestement  utile  et  conforme  aux  int^rMs  g^n^- 
raux  d'intervenir  pour  r6primer  la  fraude  dans  les  Mis- 
sions, pour  organiser  la  representation  des  obligataires,  et 
leur  permettre  de  se  concerter  en  vue  de  la  defense  de 
leurs  int6r3ts  communs,  et  surtout  pour  r^soudre  les  pro- 
blemes  tr^s  ddlicats  n6s  de  la  pratique  des  obligations 
hypoth^caires  (V.  Texpos^  des  motifs  du  projet  de  loi  pre- 
sents au  Senat  par  le  Gouvernement  Journ.  off.  docum. 
parl.,Senat,  1884,  annexe,  n^  72|.  A  ces  divers  points  de 
vue,  il  est  regrettable  que  le  projet  du  Senat,  malgr6  ses 
imperfections  et  ses  lacunes,  n'ait  pas  about! . 

887.  —  II.  Emission  bt  ni^gociabilit^  des  obligations.  — 
La  question  des  formes  et  des  conditions  de  validity  de 
remission  des  obligations  suppose  resolue  une  question 
prealable  ;  Lorsqu'une  soci«^t6  fait  appcl  au  public,  pour 
remission  d'un  emprunt  global  dont  le  chiffre  est  annonce 
k  ra\  ance  dans  les  prospectus  d'emission  et  dont  le  mon- 
tant  doit  se  diviser  entre  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
derable de  souscripteurs,  ces  souscripteurs  demeurent-ils, 
legalement,  compietement  etrangers  les  uns  aux  autres, 
sans  cohesion,  sans  droits  susceptibles  d'etre  exerces  col- 
lectivement,  ou  n'existe-t-il  pas  au  contraire  entre  ces 
obligataires,  k  raison  m6me  ae  Tunite  de  Temprunt  et  de 
la  communaute  des  interets,  une  association  veritable,  asso- 
ciation virtuelle  et  tacite,  mais  susceptible  neanmoins  de 
produiro  certains  effets  juridiques,  sans  prejudice  des  droits 
plus  considerables  qui  pourraient  decouler  pour  les  por- 
teurs  de  titres  d'une  association  formelle,  constituee  entre 
eux  au  moment  de  remission,  ou  k  une  epoque  posterieure  ? 
—  A  cette  question  generale,  ainsi  posee,  nous  n'hesitons 
pas  k  repondre  par  Taffirmative,  bien  que  Topinion  con- 
traire soit  soutenue  par  lamajorite  desauteurs,  qui  d'ailleurs 
professent,  sur  la  representation  des  obligataires  par  un 
mandataire  commun,  des  doctrines  difficiles  k  justifier  sans 
Tadmission  de  ce  postulat  d*une  association  virtuelle 
(Y.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  593  et  suiv.).  Nous 
empruntons  i  retude  de  M.  Thaller  sur  la  construction  du 
droit  des  obligataires  ,  Texpose  des  arguments,  decisifs 
k  notre  avis,  qui  militent  en  favour  de  Texistence  de 
cette  association  :  «  Toutes  les  explications  passees  de- 
pendaient  de  I'idee  que  le  souscripteur  d'obligation  traite 
sans  iuterposition  avec  la  compagnie  k  laquelle  il  apporle 
son  argent,  que  chaque  obligataire  ignore  1  obligataire  voi- 
sin,  fait  un  contrat  independant  da  celui  de  chacun  des  au- 
tres,  que  tons  ces  porteurs  de  titres  n'ont  pour  s'unir  en- 
semble aucun  lien,  aucun  vinculum  juris.  Or,  ce  point  de 
depart  qui  commande  tons  les  systemes  admis  est  ccrtaine- 
ment  inexact.  Le  seul  fait  des  emissions  publiques  et  des 
prospectus  qui  les  appuient  lui  donne  dementi.  On  ne  prdte 
pas  k  part  soi  500  fr.  k  une  compagnie,  on  participe  k  un 
ensemble  de  souscriptions  portent  sur  un  million...  On  prete 
en  consideration  d'un  agrandissement  d' exploitation  que 
projette  IVmprunteur  et  pour  lequel  il  lui  faut  un  capital 
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serieux,  le  million  demande.  L'obligataire  croit  li  la  reussite 
de  cet  agrandissement  sur  le  chiffre  pScuniaire  d'ensembU, 
il  n'agit  pas  k  la  maniere  du  deposant  en  banque  qui  apporte 
ses  500  fr.  pour  etre  noyes  dans  un  fonds  de  roulement  (les 
bons  k  echeance  fixes,  avec  coupons  d'interets,  quoique  n^- 
gociables,  different  du  toutau  tout  des  obligations).  Il  s'as- 
socic  done  positivement  avec  d'autres  pour  constituerieux 
tous  les  ressources  neccssaires  au  succes  de  remission: 
moyennant  ^uoi,  ils  deviendront  k  eux  tous  les  contre-par- 
ties  de  la  societe  qui  leur  emprunte  »  (Tnaller,  Construetion 
du  droit  des  obligataires  sur  la  notion  d'une  socUti  qui  em- 
terait  entre  eux  {Annates  de  droit  commercial^  1894,  t.  2,  p.  65 
et  suiv.). 

888.  II  y  a  done  bien  association  virtuelle  entre  tons  les 
porteurs  d'obligations  faisant  partie  d'un  meme  emprunt 
public,  et  de  cette  idee  d'association  decoulent,  selon  nous, 
deux  consequences  piatiques  importantes  : 

1°  La  souscription  de  chaque  obligataire,  faisant  partie 
d'lm  emprunt  global  sur  la  realisation  integrale  duauel  tous 
les  participants  k  Temprunt  ont  le  droit  de  faire  fond,  les 
souscriptions  ne  deviennent  definitives  que  lorsaueremprunt 
est  integralement  convert ;  jusau'^  ce  moment,!' engagement 
des  souscripteurs  demeure  conditionnel.  etaffecte  d'une cause 
tar>.ite  de  resolution.  II  en  est  ainsi,  k  cet  egard,  des  obliga- 
tions comme  des  actions  (art.  1  dela  loi  de  1867.Gonf.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  566).  —  Yainement  objecte-t-on 
qu'une  societe  doit  etre  libre  d'emprunter  quand  et  comme  il 
lui  platt,  aucune  loi  n'ayant  restreint  cette  faculte  pour  les 
societes  par  actions.  Ce  principe  est  exact  pour  les  emprunts 
k  personne  denommee,  voire  meme  pour  les  emprunts  dont 
la  societe  n'a  pas  fait  connattre  le  chiffre  k  Tavance,  se  r^- 
servant  de  ieter  k  son  gre  sur  le  marche,  lorsque  roccaslon 
lui  semble  bonne,  le  nombre  des  titres  correspondant  a  ses 
besoins  financiers  (ainsi  precedent  notamment  les  compa- 
gnies  de  chemins  de  fer  depuis  les  conventions  de  1883) 
(Thaller,  he,  cit,,  p.  86).  Mais  I'objection  cesse  d'etre exacte 
pour  les  emprunts  dont  le  chiffre  est  connu  k  I'avance  etes- 
compte  par  les  souscripteurs;  par  cela  seul  quo  ce  chifire 
global  est  annonce  au  public  et  mentionne  sur  tous  les  pros- 
pectus d 'emission,  la  compagnie  emissionnaire  est  virtuelle- 
ment  tenue  de  placer  tous  les  titres,  ou  de  restituer  Targent 
aux  souscripteurs.  Telle  n'est  pas  la  solution  generalement 
admise  en  pratique,  c'est  ainsi ;  notamment,  ({ue  les  obliga- 
tions k  lots  de  Panama  ont  ete  k  plusieurs  reprises  remises  en 
emission,  et  que  les  titres  souscrits  n'ont  pas  ete  rembour- 
ses,  bien  qu'une  fraction  importante  de  Temprunt  n'ait  ja- 
mais ete  couverte.  II  y  a  la,  selon  nous,  une  pratique  irr^- 
guliere,  et  pleine  de  dangers  pour  le  public,  trop  aisement 
trompe  sur  Tavenir  reel  d'une  entreprise,  capable  de  jeter 
sur  le  marche  un  nombre  considerable  de  titres,  qu'elle 
ecoule  ensuite  peniblement  en  cas  d'insucces  des  la  pre- 
miere emission.    * 

2«  Les  obligataires,  formant  une  association  virtuelle,  ont 
le  droit  de  choisir  des  representants  ayant  qualite  pour 
agir  en  leur  nom  et  prendre  la  defense  de  leurs  interets,de 
tenir  des  assembiees  speciales,  voire  meme  de  constituer 
entre  eux  une  veritable  societe  civile,  investie  de  la  person- 
nalite  morale'  tout  au  moins  lorsque  cette  societe  revdt  une 
forme  commerciale  et  que  sa  constitution  est  portee  k  la 
connaissance  des  tiers  par  la  publication  de  ses  statuts, 
conformement  k  la  loi  de  1867.  Nous  nous  bornons  i  poser 
ici  le  principe,  nous  reservant  de  revenir  ulterieurement,  en 
detail,  sur  cette  delicate  question  de  la  representation  des 
obligataires,  et  sur  les  formes  diverses  qu'elle  pent  affccter 
dans  la  pratique. 

889.  Gonvient-il  d'aller  plus  loin,  et  d'envisa^er  I'asso- 
ciation  des  obligataires  comme  constituant,  independam- 
ment  de  toute  clause  des  statuts  et  de  tout  accord  expres 
entre  les  porteurs  de  titres,  une  veritable  societe  anonyme, 
fonctionnant  paralielemeiit  k  la  societe  emprunteusc,  et 
Boumisc  exactement  aux  memos  regies  de  constitution?  — 
M.  Thaller,  dans  retude  precit6p,  n'h6site  pas  k  se  pronon- 
cer  pour  I'aFfirmative  et  k  considerer  Tassociation  des  por- 
teurs de  titres  d'un  meme  emprunt  public  comme  une  so- 
ciete civile  k  forme  anonyme,  construite  sur  lesflancs  de  la 
sociM  emprunttus'ij  et  soumise  aux  regies  edictees  par  la 
loi  de  1867  pour  la  constitution  des  societes  par  actions, 
quoique  civile  par  son  objet,  tout  au  moins  si  ellesecons- 
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titue  post^rieurement  k  la  promulgation  de  la  loidu  1"  aoiit 
(893,  laquelle  qualifie  de  commerciales,  quel  que  soit  leur 
objet^  loutes  les  soci6t6s  par  actions  (art.  68  nouveau). 
Cette  construction  juridique  est  assur^ment  ingenieuse,  et 
de  plus  elle  a  Tavadtage  de  soumettre  k  une  procedure 
oniforme  susceptible  de  sauvegarder  efficacement  les  droits 
des  tiers,  toutes  les  Amissions  de  titres  sociaux,  sans  dis- 
tioction  entre  les  obligations  et  les  actions.  Mais  elle  a  le 

nd  tort,  k  notre  avis,  de  manquer  de  base  legale ;  la  loi 
S67n'a  r^glement6  que  remission  des  actions;  ce  serait 
ajouter  a  la  loi  et  mdconnaitre  le  principe  de  la  lib^rt^  des 
conventions,  que  d'dtendre  k  remission  de  titres  enti^re- 
ment  diff&rents,  pujsque  Tobligation  est  un  titre  de  creance 
et  non  point  une  part  d'associ6,  im  regime  16gal  6dict6  seu- 
lementpour  les- actions.  L'association  dont  nous  avons cons- 
tats Texistence  entre  les  obligataires  n'est,  au  fond,  qu'une 
association  de  defense  mutuelle,  nous  dirions  presque  une 
association  de  secours  mutuels ;  elle  n'a  aucun  des  caract^- 
res  de  la  soci6t6  anonyme  proprement  dite,  et  nous  ne  sau- 
rions  la  consid6rer  des  lors  comme  assujettie  ;aux  prescrip- 
tions des  lois  de  1867  et  1893.  Tel  parait  bien  Stre,  au  sur- 
plus, le  Doint  de  vue  du  16gislateur  :  si  le  projet  vot6  en 
1884  par  le  S^nat  a  soumis  remission  des  obligations  k  une 
ccrtaine  r6glementation,  c*est  qu'apparemment  les  regies 
Mict^es  par  la  loi  de  1867  pour  les  actions  ne  paraissaient 
pas  susceptibles  d'dtre  6tenaues  aux  obligations.  De  cette 
absence  de  r^glementation  Ugale  des  Amissions  d'obliga- 
liona,  dans  r6tat  actuel  de  notre  legislation,  decoulent  no- 
tamment  les  consequences  suivantes  : 

890.  —  1®  L'^mission  d'obligations,  nominatives  ou  au 
porleur,  par  les  societ^s,  n*est  subordonnee  en  principe  k 
aacune  autorisation  gouvernementale,  k  T exception  toute- 
lois  des  obligations  a  lots,  dont  l'6mission  non  autoris6e 
parait  bien  devoir  tomber  sous  Tapplication  de  la  loi  du 
21  mai  1836  (V.  infra)  (1). 

891 . — 2*  L'6mission  est  r^guli^re,  alors  m6me  que  le  chiffre 
de  rempruntexc6deraitlemontant  des  actions,  la  loi  n'ayant 
etabli  aucun  rapport  obligatoire  entre  le  capital-obligations 
et  k  caf'ital-aetions,  Seules  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  ou  les  soci^tes  qui  d^sirent  6mettre  un  emprunt  k  lots, 
soot  soumises  de  ce  chef  ll  une  certaine  reglementation  ;  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'interfet  local  et  les  tram- 
ways en  execution  de  la  loi  du  11  juin  1880  Tart.  18),  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  d'inter^t  general,  en  execu- 
tion des  conventions  fmancieres  intervenues  entre  elles  et 
TEtat,  lesquelles  conventions  subordonnent  k  Tautorisation 
da  ministre  des  travaux  publics,  sur  I'avis  du  ministre  des 
finances,  toute  nouvelle  emission  d'obligations,  dont  le  re- 
saitat  est  d'augmenter  les  charges  annuelles  de  la  compa- 
^ie,  et  par  suite,  eventuellement,  le  chiffre  de  la  garantic 
duf  par  rEtat.  En  fait,  -et  malgr6  ce  contr61e  administratif, 
les  obligationa  des  compagnies  depassent  actuellement  de 
beaucoup  leur  capital-actions  (Aucoc,  Confirenees  sur  Vad- 
mnistration,  t.  3,  n»  1694;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
»•  594;  Slatistique  des  chemins  de  fer  franpais  au  Zi  d^c, 
1W9,  p.  454  et  suiv.).  Plusieurs  legislations  etrang^res  li- 
mitent  au  contraire,  soit  pour  toute  espice  d' obligations, 
soit  pour  les  obligations  k  primes  seulement,  la  faculte  d'e- 
mission  (2).  A  quel  systeme  convient-il,  en  legislation,  de 
serallier?—  Les  partisans  de  la  limitation  font  observer  qu'il 
y  a  un  veritable  danger  k  permettre  aux  societes  d'6mettre 
des  obligations  pour  un  chitl're  supeheurau  capital-actions; 
ce  capital  6tant,  par  definition,  le  gage  du  capital-obliga- 
tions, il  est^  craiodre  que  le  gage  ne  soit  tout  k  fait  illu- 
Mire,  ou  en  tout  cas  insufflsant  k  la  liquidation,  si  la  so- 
ciete,  abusant  d'un  credit  factice,  obtenu  peut-fitre  k  Taide 

(i)  Plusieurs  lois  etrang6res  subordonnent  lavaliditedesemis- 
fions  d'obligations  au  porteur  A  la  necessite  d'une  autorisation 
gooTemementale.  II  en  est  ainsi  en  Prasse  (L.  17  iuin  1833), 
m  Saxe  (code  civil  de  1863,  §  297),  dans  le  grand-duche  de  Bade 
(L.  Sinin  1860),  etc.  poar  toute  espece  d'obligations  au  porteur,  et 
dans  rAllemagne  enti^re  pour  les  obligations  k  primes  (loi  fede- 
rateda  8  juin  1874).  Ctonf.  Wahl,  1. 1,  no  463). 

(2)  Les  codes  italien  (art.  171,  §  i);  roumain  (art.  173,  §  1) 
et  portugais  (art.  196)  interdisent  d^emettre  des  obligations  pour 
Q&e  eomme  superieure  au  capital  verse,  et  encore  existant  k  la 
dale  du  deruier  bilan  approuve.  Toulefois,  d'aprfts  les  codes  ita- 


d'une  publicite  mensongere,  a  reussi  k  j^lacer  dans  le  public 
des  obligations  pour  une  somme  sensiblement  superieure 
au  fonds  social.  Les  obligations,  en  pareil  cas,  ne  sontplus, 
suivant  I'expression  de  M.  Pirmez  dans  son  rapport  sur  la 
loi  beige,  que  des  actions  a  h^n^fice  limits, 

Cette  these  n'a  pas  prevalu,  et  le  Gouvernement  d'abord, 
dans  r expose  des  motifs  du  projet  vote  en  1884  par  le 
Senatjle  congres  des  societes  par  actions  de  1889  ensuite,  se 
sent  nettement  prononces  en  faveur  de  la  liberte  absolue 
d'6mission,  k  raison  de  Timpossibilite  pour  le  legifilateur 
d* adopter  une  limite  generale  maxima,  mftme  superieure  au 
montant  du  capital-actions,  oui  ne  fdt  pas  susceptible  d'en- 
traver,  k  un  montant  donn6,  le  developppement  normal  des 
societes.  «I1  y  a  sans  doute,  fitobserverM.  Lyon-Caen  dans  la 
quatrieme  seance  du  congres,  bien  des  cas  o{i,  k  raison  de 
la  nature  et  de  la  situation  d'une  societe,  il  serait  impru- 
dent et  dangereux  pour  elle  d'emettre  des  obligations  depas- 
sant  son  capital-actions.  II  y  a  des  cas  aussi  oti  cela  ne  pre- 
sente  pas  d'mconvenients ;  il  y  a  des  societes  assez  pros- 
peres.  dont  Tavenir  est  assez  assure  pour  qu'elles  puissent 
avoir  la  presque  certitude,  k  I'aide  de  leurs  benefices  annuels, 
de  remunerer  le  capital -obligations.  On  a  cite  dans  la  sec- 
tion Fexemple  degrandes  compagnies  frangaises  de  chemins 
de  fer;  leur  capital-obligations  depasse  dans  des  pro- 
portions enormes  leur  capital-actions.  II  n'y  a  done  aucun 
mconvenient  pour  ces  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  ont  un  revenu  assure,  et  il  est  bien  certain  qu'a 
moins  de  cas  tout  k  fait  extraordinaires,  elles  parviendront 
k  remunerer  le  capital-obligations,  bien  superieur  au  ca- 
pital-actions. Cest  pour  cela  que  la  section  vous  propose 
de  voter  que  la  loi  ne  doit  pas  limiter  le  droit  pour  les  so- 
cietes d'emettre  des  obligations.  II  y  a  peut-etre  des  distinc- 
tions k  faire;maiscela  serait  tr^s  difficile  »  [Congrts  interna- 
tional  des  soci^t^s  par  actions,  comple  rendu,  sten.,  p.  175. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  594;  Deloison,  n^  295). 

892.  —  3»  L'emission  n'est  entouree  d*aucune  publicity 
Ugale,  k  la  difference  de  remission  d*actions  nouvelles.  lei, 
nous  nous  trouvons  en  presence  d'une  lacune  grave  de  notre 
legislation,  signaiee  en  ces  termes  dans  Texpose  des  motifs 
du  projet  de  loi  vote  en  1884  par  le  Senat  :  «...  Les  lois  de 
1856, 1863  et  1867  ont laissece mode  d'empruntsousrempire 
des  regies  ordinaires  et  ne  s'en  sent  aucunementoccunees... 
Et  cependant,  chaque  souscripleur  d'obligations  ne  discute 
pas  avec  Temprunteur  comme  un  creancier  ordinaire.  Les 
mfimes  supercheries,  les  reticences  qui  peuvent  se  produire 
dans  remission  des  actions  sent  k  prevoir  dans  celle  des 
obligations ;  d'od  la  necessite  d'organiser  un  systeme  de  pu- 
blicite analogue  k  celui  des  souscriptions  d'actions  »>.  Cette 
publicite  des  emissions  d'obligations  a  ete,  en  consequence, 
organisee  par  Tart.  77  du  projet;  cette  disposition,  qu'il etit 
ete  Ires  desirable  de  voir  consacrer  legislativement  par  la 
loi  du  1«^  aoClt  1893,  est  ainsi  congue  :  «  Avant  toute  emis- 
sion d'obligations,  les  administrateurs  ou  les  gerants  doivent 
publier  dans  le  RecueU  officiel  un  avis  enongant  :  1°  I'objet 
de  la  societe  ;  2^  la  date  de  I'acte  de  societe  et  cello  de  la 
publication  au  Recueil  officiel,  soit  de  I'extrait  de  cet  acte, 
soit  des  modifications  apportees  aux  statuts ;  3^  le  montant 
des  obligations  dej^  emises  par  la  societe ;  4®  le  nombre  et 
la  valeur  nominale  des  obligations  k  emettre,  I'interet  k 
payer  pour  chacune  d'elles,  I'epoque  et  les  conditions  du 
remboursement ;  5®  le  dernier  bilan  ou  la  mention  qu'il  n'en 
a  pas  ete  dresse  encore.  Dans  le  cas,  soit  d' emission,  soit  de 
mise  en  vente  publique  d'obligations,  non  ordonnee  par 
justice,  les  afficnes,  prospectus,  insertions  dans  les  jour- 
naux,  circulaires,  ainsi  que  les  bulletins  de  souscription  ou 
d'achat,  les  titres  d'obligations  provisoires  ou  definitifs, 

lien  et  roumain,  remission  d'obligations  pour  une  somme  supe- 
rieure au  capital-actions  reellement  verse  et  existant  est  auto- 
risee,  k  titre  exceptionnel,  lorsque  Texcedent  est  garanti  par  des 
titres  nominatifs  emis  par  TEtat,  les  departements  ou  les  com- 
munes, dont  recheance  correspond  k  celle  des  obligations,  et  qui 
8ont  deposes  jusqu*au  remboursement  de  celles>ci  a  la  Caissedes 
depots  et  consignations.  —  La  meme  prohibition  figure  dans  la 
loi  bel^e  du  18  mars  1873  (art.  68-30),  mais  seulement  pour  les 
obligations  k  primes  (Lyon>Caen  et  Renault,  t.  2,  no  594  his  ; 
Guillery,  t.  2,  n**  818  et  suiv.;  Bing,  La  toci€t6  anonyme  en  droit 
italien  p.  167. 
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doivent  contenir  les  mSmes  6nonciations,  St  Texception  de 
celles  mentionnees  sous  le  n°  5  (4). 

893.  —  4<»  II  n'exisle  pas  de  taux  16gal  pour  les  obliga- 
tions :  tandis  que  le  taxix  minimum  des  actions  ou  coupures 
d'action  est  de  100  fr.  pour  les  soci6t6s  dont  le  capital 
exc6de  200  000  fr.,  et  de  25  fr.  pour  celles  dont  le  capital 
est  inf6rieup  k  ce  chifFre,  les  obligations  peuvent  6tre  6mises 
k  un  taux  quelconque,  ind^pendant  du  chifTre  du  capital- 
actions  (Gonf.  Deloison,  1. 1,  n^  294;  Wahl,  t.  1,  n<»  416 ; 
Houpin,  n<»  76).  De  plus,  aucun  versement  imra6diat  mini- 
mum n*esl  exig6 ;  tandis  que  la  soci6t6  n'est  pas  r6guli6re- 
ment  constituee  tant  que  les  souscripteurs  n'ont  pas  vers6, 
en  principe,  un  quart  sur  chaque  action,  le  premier  ver- 
sement appel^  sur  les  obligations  peut  6tre  d'une  quotite 
quelconque,  du  dixi^me  par  exemple,  ou  m^me  d'une 
quotit6  inf^rieure  (M6mes  auteurs). 

894.  —  5<>  Les  obligations  peuvent  6tre  6mises  avant  la 
liberation  des  actions.  Toutes  les  legislations  autorisent  les 
emissions  d'obligations  pr^alables  k  la  liberation  integrale 
des  actions.  «  Comment  defendre,  en  effet.  remission 
d'obligations  avant  la  liberation  integrale  des  actions?  La 
facuUe  d'emprunler  pour  une  personne  (juelconque,  natu- 
relle  ou  artiticielle,  est  necessaire ;  la  loi  est  obligee  de  la 
reconnaitre,  dans  la  mesure  indispensable,  mdme  k  ceux 
qu'elle  declare  incapables.  G'est  done  Temprunt  Sous  une 
forme  determinee,  celle  d'obligations,  qui  seraitseul  inter  dit; 
et  pourquoi,  s'il  est  le  plus  avantageux  pour  le  debiteur?  II 
trouve  k  emprunter  k  5  pour  100  sous  cette  forme,  k  6  pour 
100  et  au  delk  sous  forme  de  billets  de  commerce,  et  le 
legislat  ;ur  Tobligerait  k  se  servir  du  mode  le  plus  onereux, 
contrairement  k  la  tendance  generale  du  droit  qui  est  de 
favoriser  le  debiteur  !  Enfin,  Tinterdiction,  fiit-elle  possible 
pour  certaines  societes,  ne  conviendrait  pas  k  toutes,  et  ne 
peut,  des  lors,  trouver  place  dans  une  loi  j;enerale.  Par 
exemple,  une  societe  anato^e  k  celle  du  Credit  foncier  doit 
pouvoir  emprunter  par  obligations  k  mesure  qu'elle  prfite, 
sans  etre  forcee  d'appeler  les  versements  de  ses  action- 
naires  »  (Projet  de  1884,  expose  des  motifs.  Conf.  Lyon- 
Caen,  Congr^s  des  socidtds,  1889,  p.  176;  Houpin,  n<>  76; 
Deloison,  n»  294).  II  convient  toutefois  de  remarquer  que 
les  lois  qui  etablissent  une  certaine  proportion  entre  le 
capital-actions  et  le  capital-obligations  limitent  par  \k 
meme,  indirectement,  la  faculte  d'emission  de  la  societe 
avant  liberation  integrale  des  actions.  En  effet,  la  proportion 
etablie  par  ces  lois  se  refere,  non  pas  au  capital  social  nomi- 
nal, mais  au  capital-actions  rMlement  vers^  au  jour  de 
remission  des  obligations  (art.  68,  loi  beige  de  1873;  art.  17i 
c.  com.  iialien),  D'apres  cette  derniere  aisposition,  on  ne 
doit  m6me  tenir  compte  du  capital-actions  reellement  verse, 
que  s'il  est  encore  existant:  Une  societe  dont  les  actions 
seraient  liberees  dun  quart,  et  qui  aurait  depuisle  versement 
perdu  les  trois  quarts  du  capital  verse  ne  pourrait  done 
emettre  d'obligations  que  jusqu'i  concurrence  du  seizUme 
de  son  capital  nominal  (Bing,  p.  171 ;  Guillery,  t.  2,  p.  546 
et  suiv.). 

895.  —  6**  Tandis  que  les  actions  doivent  rester  nomina- 
tives jusqu'^  leur  entidre  liberation  (art.  3  nouveau,  loi  de 
1867), les  obligations, meme  non  liberees,  peuvent  Premises 
au  porteur.  La  creation  d'obligations  au  porteur  est,  pour  la 
societe,  une  simple  question  d'opportunite  (Houpin,  n°  76  ; 
Deloison,  n«  294 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*567). 

896.  —  III.  Da  coNTRAT  de  sousgription  d'obligations  ; 

OBLIGATIONS  JURIOIQUBS  ET  DROIT  DU  SOUSCRIPTEUR  AU  REGARD  DE 

LA  socifeTi.  —  On  entend  par  souscription  Facte  par  lequel 
une  personne  s'engage  k  verser,  en  echange  de  la  livraison 
des  titres,  aux  echeanccs  et  sous  les  conditions  indiquees 
dans  les  prospectus  d'emission,  une  somme  determinee  par 

(1)  L'art.  77  du  projet  fran^ais  parait  manifestement  inspire 
des  dispositions  suivantes  du  code  de  commeree  italien  : 
«  Art.  173  :  Pour  proceder  k  remission  d'obligations  par  sous- 
cription publique,  les  administrateurs  doivent  publier  un  pros- 
pectus qui  enonce  :  1^  le  nom,  Tobjet  et  le  siege  de  la  societe ; 
§0  ie  capital ;  3«  la  date  del'acte  constitutif  et  de  ceux  qui  appor- 
tent  des  changements  k  cet  acle  ou  au  statut,  et  k  la  date  de 
leur  publication  ;  4^  la  situation  de  la  societe  suivant  le  dernier 
bilan  approuve ;  S^  le  montant  total  des  obligations  k  emettre  et 
de  celles  dej&  emises,  le  mode  de  payement  et  de  remboursement 
et  la  valeur  nominale  de  chacane,  indiquant  I'interet  qa'elles 
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titres.  Le  contrat  de  souscription  doit  etre  oonsidere  comme 
un  contrat  synallagmatique  parfait,  attendu  qu'il  engendre 
des  obligations  k  la  cbarge  de  chacune  des  parties :  obliga- 
tion pour  le  souscripteur  de  verser  les  sommes  promises, 
aux  ecbeances  convenues,  et  de  se  conformer  k  toutes  les 
conditions  du  prospectus,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tattribution  de  competence  k  tel  tribunal  pour  toutes  les 
contestations  futures  entre  la  societe  et  les  obligataires ; 
obligation  pour  la  societe  de  livrer  les  titres,  d'en  payer 
regulierement  les  interets,  et  de  se  conformer  au  tableau 
d'amortissement  annexe  au  cahier  des  charges  deremprunt 
et  reproduit  frequemment  sur  les  titres  eux-memes  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  562  et  564).  Nous  etudierons  suc- 
cessivement  les  obligations  et  les  droits  du  souscripteur  au 
regard  de  la  societe. 

897.  —  A.  Obligations  du  souscripteur  envers  la  sacUli. 
—  Le  souscripteur  est  personnellement  tenn,  envers  la 
societe,  du  montant  nominal  des  titres.  Mais  quels  sent  les 
caracteres  de  cet  engagement?  G'est  un  engagement  civil, 
et  un  engagement  sous  condition.  Un  engagement  civil ;  en 
effet,  tandis  que  Tactionnaire,  en8ouscrivant,se  propose  de 
realiser  un  benefice  commercial,  Tobligataire  s'enga^e  sim- 
plement  k  preter  de  T argent  k  la  societe,  moy^nnant  un 
interet  fixe  et  sans  pretendre  k  aucune  remuneration  sup- 
piementaire  k  raison  des  benefices  eventuels  que  pourra 
realiser  la  societe  (Lyon-Caen  et  Renault,  t. 2,  n«  565)...  Un 
engagement  sous  condition  :  en  effet,  dans  toute  emission 
publique  d'obligations,  chaque  souscripteur  s'oblige,  non 
pas  d'une  fagon  ferme  et  comme  un  preteur  de  deniers 
ordinaires,  mais  sous  la  condition  que  toutes  les  ^noncia- 
tions  du  prospectus  d'emission  se  realiseront,  et  speciale- 
ment  que  tout  Temprunt  annonce  sera  convert  (Trib.  civ. 
Seine,  26  juill.  1885,  La  Loi,  30  oct.  18851. 

L'engagement  des  souscripteurs  est  egalement  condition- 
nel,  lorsque  remission  est  contemporaine  de  la  creation  de 
la  societe,  en  ce  sens  que  les  souscripteurs  ne  peuvent  etre 
consideres  conune  lies  que  si  le  capital  action  est  entiere- 
ment  souscrit.  Une  societe  n'est,  en  effet,  valablement 
constituee  que  lorsque  toutes  ses  actions  sent  souscrites ; 
or  on  ne  congoit  pas  un  emprunt  emanant  d'une  societe  en 
formation,  qui  n'a  pas  encore  d'existence  juridique  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  566  ;  Deloison,  t.  1,  n«  294). 

898-  C'est  envers  la  societe  seulement  que  les  souscrip- 
teurs d'obligations  sont  obliges,  k  la  difierence  des  souscrip- 
teurs d'actions,  lesquels  sont  egalement  tenus  de  versements 
au  regard  des  creanciers.  Ces  derniers  ne  sauraient  done 
etre  admis  k  poursuivre  les  obligataires  en  payement  de 
non- verse  que  par  le  moyen  de  Taction  oblique  de  Tart.  1166 
c.  civ.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  a^  565). 

899.  Les  souscripteurs  sont,  en  principe,  rigoureusement 
tenus  de  payer  aux  ecMances  convenuesy  ou  au  moment  de 
Tappel  de  fonds,  lorsque  la  societe  s'est  reserve  le  droit 
d'appeler  le  non-verse  au  fur  et  k  mesure  de  ses  besoins, 
en  prevenant  les  obligataires  par  voie  d'avertissement  col- 
lectif  un  certaui  temps  k  Tavance.  Le  defaut  de  payement  & 
recheance  peut  etre  sanctionne  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment, suivant  les  clauses  et  conditions  de  remission.  La 
sanction  peut  consister  tout  d'abord  dans  la  condamnation 
de  Tobligataire  en  retard  aux  int^rits  moratoires ;  s'il  n'a 
pas  ete  stipule  que  les  interets  moratoires  courraient  de 
plein  droit  par  la  seule  echeance  du  terme,  il  convient  d'ap- 
pliquer  ici  le  droit  commun  de  Tart  1153  c.  civ.,  d'apres 
lequel  les  interets  ne  courentqu'&  dater  de  la  demande  en  jus- 
tice (Trib.  civ.  Seine,  21  juill.  1885,  la  Loi,  n^  du  30  oct.  1885). 

Mais  il  ne  saurait  6tre  question  d'etendre  k  Tobliga- 
taire,  par  analogic,  la  disposition  de  I'art.  1846,  §  3,c.  civ., 
d'apres  lequel  rassocie  en  retard  de  verser  sa  mise  peut 

produisent  et  si  elles  sont  nominatives  ou  au  porteur;  6«  la  date 
a  laquelle  fut  publiee  la  decision  deTassembiee  generate  appron- 
vant  remission... 

«  Art.  174  :  Les  souscriptions  des  obligations  doivent  etre 
recueillis  sur  un  ou  plusleurs  exemplaires  du  prospectus  d'emis- 
sion. 

•c  Art.  175  :  Les  titres  des  obligations  doivent  contenir  les  enon- 
cialions  prescrltes  pour  le  prospectus  et  la  table  des  payements  en 
capital  et  interets  ». 

Pour  le  commentaire  de  ces  dispositions,  V.  Bing,  La  sodiU 
anonyme  mt  droit  italien,  p.  174  et  sniv. 
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etre  condamn^  &  des  dommages-int^rdts  envers  la  80ci6t6,  * 
sans  prejudice  des  int^rdts  moratoires.  Gette  disposition  est  j 
de  droit  ^troit ;  6crite  en  vue  des  associ^s,  elle  ne  saurait 
ktte  ^tendue  di  des  cr^anciers  (M6me  jugement  (motifs).  Gonf. 
Ljon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  568). 

900.  S'il  s'agit  d'obligations  d  lots^  le  retard  apport^  au 
payement  du  non-vers4  pent  avoir  aussi  pour  consequence 
fa  d^ch^ance  da  droit  a  I'altribution  des  lots ;  de  mdme 

u'one  clause  ezpresse  ins6r6e  dans  le  cahier  des  charges 
ie  Temprunt  pent  faire  courir  les  inUr^ts  moratoires  k  dater 
de  r^cheance  du  terme,  de  mdme  il  peut  6tre  valablement 
stipule,  dans  les  conditions  de  S'empmnt,  par  une  disposi- 
tion port^e  k  la  connaissance  des  souscripteurs  au  moment 
de  rlmissioD  et  reproduite  sur  les  titres,  que  les  obligations 

Srovisoires  qui  n'auraient  pas  6te  liberies  des  termes  exigi- 
les,  seraient  d^chues  du  droit  aux  lots.  En  pareil  cas,  le 
porteur  d'une  obligation  ddsign^e  au  tirage  pour  Tattribu- 
tion  d'un  lot  ne  peut  r^clamer  ce  lot  si,  &  Vepoque  du  tirage, 
il  etait  en  retard  pour  un  ou  plusieurs  versements  (Paris, 
9  janv.  4890,  aflf.  Bourdon  et  Provot,  D.  P.  90.  2.  204)...  Et 
la  d^cheance  est  encourue  sans  qu'il  soit  besoin  pour  la 
society  de  mettre  en  demeure  le  porteur  en  retard  (MSme 
arr^t).  —  Cette  solution  nous  parait  absolument  juridique  et 
conforme  aux  principes  g^n^raux  des  obligations  coodition- 
nelles ;  dans  Tespdce,  le  versement  des  termes  de  Temprunt 
ani  6cheances  fix^es  etait  une  condition  du  droit  k  I'acqui- 
sition  des  lots ;  par  cela  seul  que  le  porteur  de  I'obligation 
s'etait  mis  en  retard,  il  ne  remplissait  plus  les  conditions 
Toulues  pour  avoir  droit  aux  lots ;  et  aucune  mise  en  de- 
meure n'^tait  n6cessaire  de  la  part  de  la  compagnie,  puis- 
que,  par  le  seul  fait  du  d^faut  de  payement  k  1  dcheance,  le 
porteur  d'obligation  avait  fait  d^faillir  la  condition  k  laquelle 
6tait  subordonne  son  droit  au  lot.  —  Mais  la  cause  de  d^- 
ch^ance  stipul^e  en  termes  g^n^raux  Test  au  profit  exclusif 
de  la  B0ci6t^ ;  par  suite,  les  obligataires  ne  sauraient  s'en 
pr6valoir  pour  faire  proc6der  k  un  nouveau  tirage  du  lot  entre 
les  autres  porteurs  d*obiigations  du  mdme  emprunt  (Trib. 
civ.  Seine,  6  janv.  1887,  mdme  affaire,  D.  P.  90.  2. 204). 

II  en  est  ainsi,  du  reste,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  non- 
reclamation  des  lots.  Le  Credit  foncier  n'est  tenu,  par  son 
cahier  des  charges,  que  d*une  seule  obligation,  k  savoir 
d'appeler  au  remboursement  avec  attribution  de  lots  un  cer- 
taiD  nombre  d'obligations  k  chaque  tirage  ;  mais  il  n'est  pas 
tenu  de  proceder  a  un  tirae^e  suppiementaire  pour  les  lots 
noQ  reclames,  soit  que  le  defaut  de  reclamation  provienne 
de  perle  de  titre,  ignorance  de  T  ay  ant  droit  ou  toute  autre 
raison  de  pur  fait,  soit  qu'il  resulte  de  la  decheance  encou- 
rae  par  le  porteur ;  le  montant  des  lots  non  reclames  cons- 
titue  un  benefice  legitime  pour  la  societe,  et  non  pas  une 
chance  suppiementaire  de  gain  pour  les  autres  obligataires. 

901 .  Est  egalement  licite  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
une  societe  se  reserve,  lors  d'une  emission  de  titres,  le  droit 
d*executer  les  titres  en  bourse,  en  cas  de  retard  dans  les 
Tersements  par  les  souscripteurs ;  et  il  u'est  pas  necessaire, 
pour  sa  validite,  que  cette  clause  soit  mentionnee  dans  les 
prospectus  et  les  publications  primitives  de  la  societe ;  11 
anffii  qu*elle  soit  inseree  aux  titres  provisoires  de  la  societe 
(Paris,  30  juin  1892,  aff.  Pellorce,D.  P.  92.  2. 476).—  Cette 
procedure  de  Texecution  en  bourse,  applicable  aux  obliga- 
tions aussi  bien  qu'aux  actions,  par  identite  de  motifs,  n'a 
besoin  ni  d'etre  precedee  dune  mise  en  demeure  speciale, 
ni  d  etre  consacree  par  justice  (Memo  arret).  Sur  les  ques- 
tions tranchees  par  TarrSt  ci-dessus,  V.  la  dissertation  de 
M.  Thaller,  sous  Paris,  15  avr.  1885,  aff.  Liquidateur  de 
fEpargne  populairCy  D.  P.  86.  2.  89,  et  la  note  sous  Civ. 
rej.  8  dec.  1891,  aff.  Mame,  D.  P.  92.  1.  539.  Gomp.  Req. 
«4fevr.  1872,  aff.Remy,  D,  P.  72.  1.244;  Civ.  cass.  31  oct. 
1887,  aff.  La  Mitropole,  D.  P.  88.  i.  476,  et  la  note  ;  Paris, 
26  nov.  1887,  aff.  La  Metropok,  D.  P.  88.  2.  307 :  Civ.  rej. 
20  (evr.  1888,  aff.  Miegeville,  D.  P.  89.  1.  361  ;  Civ.  cass. 
4  dec.  1888,  aff.  La  M^lropole,  D.  P.  88.  5.  453.  V.  encore 
Lyon-Caen  et  Renault,  PrMs  de  droit  commereialy  t.  1, 
n»  375,  et  Trait6  de  droit  commercial,  t.  2,  n»  739;  Boistel, 
3«  ed.,  n»  227 ;  Pont,  n"  949  et  suiv. ;  Rousseau,  1. 1,  n"  306, 
307, 1114  et  1469).  La  jurisprudence  et  la  doctrine  n*avaient 
jusqu'ici  prevu  le  droit  dVxecution  en  bourse  que  relative- 
meat  aux  actions ;  mais,  comma  le  dit  la  decision  ci-dessus 
rappoitee,  on  ne  voit  aucun  motif  de  ne  pas  appliquer  ce 


droit  k  regard  des  obligations.  Toutefois,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  mai  1885  {Revue  des  sod^- 
t^s^  1886,  p.  115)  semble  avoir  refuse  d'admettre  la  proce- 
dure d'execution  en  bourse  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions. 

Des  lors  que  la  clause  reglantrexecution  en  bourse  des  obli- 
gations en  retard  est  licite,  la  societe  peut  prendre  les  mesu- 
res  necessaires  pour  en  assurer  i'execution  a  son  profit ;  elle 
peut  notamment  operer  les  versements  en  retard,  non  k  Tac- 
q[uit  du  souscripteur,  mais  dans  le  seul  but  de  rendre  les 
titres  n6gociables  en  bourse  (Paris,  30  juin  1892,  precite). 
La  vente  en  bourse  des  obligations  serait  valable  quand 
memo  la  societe  n'aurait  pas  effectu6  de  ses  deniers  les  ver- 
sements en  retard,  la  clause  inseree  aux  titres  provisoires 
donnant  k  la  societe  le  droit  de  faire  proceder  k  la  vente 
des  obligations  en  indiquant  simplement,  conformement  au 
reglement  de  la  compagnie  des  agents  de  change,  que  les 
obligations  sent  mises  en  vente  «  comme  si  elles  avaient 
ete  libereesde  tons  les  versements  alors  echus  »  (Meme  arret 
du  30  juin  1892). 

Si  la  societe  peut  remettre  sur  lemarche,  contrelavolonte 
des  porteurs  negligents,  les  titres  sur  lesquels  des  verse* 
ments  sont  dus,  il  lui  est  egalement  loisible,  k  Tin  verse,  de 
recheter  en  bourse  les  titres  emis  par  elle,  et  de  diminuer 
ainsi  le  chiffre  de  sa  dette.  Si  Ton  a  pu  contester  aux  socie- 
tes  anonymes,  au  nom  du  principe  de  la  fixite  du  capital, 
le  droit  de  racheter  leurs  propres  actions  (Y.  infrd,  sec- 
tion, 2),  il  n'existe  au  contraire  aucune  raison  pour  leur  con- 
tester,  pas  plus  (lu'aux  simples  pafticuliers,  celui  de  rache- 
ter sur  un  marcne  public,  et  en  se  soumettant  aux  lois  et 
aux  regies  de  ce  marche,  les  titres  qui  peuvent  constituer 
une  creance  centre  elle  et  notamment  les  obligations 
qu*elles  ont  emises  (Arret  precite  du  30  juin  1892). 

902.  A  qui  incombe  la  dette  du  non-verse,  en  cas  de 
cession  du  titre?  Cette  dette  demeure-t-eUe  fixee  sur  la  tete 
du  souscripteur  primitif,  ou  se  transmet-elle  au  cession- 
naire,  et  sous  qu elles  conditions  ou  reserves?  Nous  traite- 
rons  cette  delicate  question  in  fret  j  sous  I'article  2,  lors- 
que  nous  aurons  expose  le  systeme  adrais  par  la  loi  del867, 
modifiee  par  la  loi  de  1893  (art.  3  nouveau),  relativement 
aux  consequences  juridiques  de  la  negociation  d'actions  non 
liberees. 

903.  —  Causes  de  nullity  ou  de  resolution  de  V engagement 
du  souscripteur,  —  La  souscription  doit  etre  consideree 
comme  nulle  :  i^  dans  le  cas  oti  la  compagnie  se  refuse  k 
livrer  les  titres  promis.  Ainsi,  doivent  etre  rembourses 
comme  se  rapportant  k  une  souscription  d'obligations  inexis- 
tantes  les  sommes  versees  k  une  compagnie  (jui,  mise  en 
demeure  par  un  souscripteur  de  livrer  les  titres  dontle 
montant  avait  ete  solde,  sV  est  refusee  sous  le  pretexte  que 
remission  de  son  emprunt  avait  ete  limitee  k  trois  de  ses 
agents,  et  qu*il  n  avait  pas  ete  cree  de  titres  speciaux  (Paris, 
11  juill.  1885,  Journal  des  socUtes^  1886,  p.  676).  —  Devrait 
d'aiUeurs  dtre  consideree  comme  tardive,  et  non  susceptible 
de  relever  la  compagnie  des  consequences  de  Tinexecution 
de  ses  engagements,  Toffre  faite  par  celle-ci  de  livrer  les 
titres  d'al)ord  refuses  au  souscripteur  (Meme  arret). 

904...  2<»  Dans  le  cas  od  les  obligations  ont  ete  fraudu- 
leusement  emises,  au  nom  dela  societe,  par  des  personncs 
ayant  usurpe  les  pouvoirs  d'un  conseil  regulier.  Les  obliga- 
tions au  porteur  emises  dans  de  telies  conditions  sont  affec- 
tees  d'une  nullite  substantielle  qui  les  prive  de  toute  valeur, 
meme  entre  les  mains  d'un  acheteur  de  bonne  foi;  par 
suite,  elles  ne  peuvent  etre  admises  au  passif  de  la  societe 
tombee  en  faillite  (Req.  4  juin  1878,  aff.  Gouty.  D.  P.  79. 
1.  132);  ...  Alors  meme  qu'elles  auraient  ete  comprises  dans 
une  emission  anterieure  et  reguliere,  si,  k  defaut  de  sous- 
cription, elles  etaient  restees  k  la  souche  dans  les  registres 
de  la  societe  (Motifs,  Paris,  11  mai  1877,  aff.  Union  metal- 
lurgique,  D .  P.  ihid.) ;  —  Et  le  possesseur  de  ces  obli- 
gations pretendrait  vainement  que  Tarret  qui,  dans  ces 
circonstances,  decide  que  des  obligations  ainsi  emises 
n'ont  aucune  valeur  legale  et  n'engagent  pas  la  societe, 
meconnalt  son  droit  depropriete  et  les  privileges  qui  y  sont 
attaches  (Arr6t  precite  du  4  juin  1878).  —  A  plus  forte  rai* 
son  en  est-il  amsi  lorsque  le  porteur  des  titres  ainsi  de- 
clares sans  valeur  ne  les  a  pas  achates  sur  le  marche  pu- 
blic de  la  bourse,  a  traite  en  particulier  avec  les  auteurs 
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de  la  fraude,  et  que  rensemble  des  circonstances  d6- 
montre  sa  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  sa  tr^s  grave 
imprudence  (M6me  arrftt).  —  Mais  si  lasoci6t6  a  regu  cer- 
taines  sommes  en  ^change  des  titres,  elle  en  doit  le  rem- 
boursement  dans  la  mesure  de  ce  dont  elle  a  profits  (Arr^l 
pr6cit6du  11  mai  1877). 

905. ...  3<>  Dans  lecas  od  la  souscriplion  des  obligations, 
m6me  r6guli6rement  6mises  par  la  society,  a  et6  d6terminee 
par  les  manoeuvres  dolosives  de  la  soci^t^,  attest^es  tant 
par  la  forme  des  prospectus  d'6mission  que  par  les  .6non- 
ciations  mensong^res  qui  s'y  trouvaient  formul6es  (Alger, 
17  janv.  1888,  lievue  algeiienne,  1888,  p.  195;  Houpin, 
n*>  78  bis).  En  pareil  cas,  Taction  en  nullit6  et  en  restitution 
des  sommes  vers^es  sur  les  titres  doit  6tre  intent^e  contre 
la  soci6t6  elle-m6me.  Elle  pent  6galement  6tre  intentde 
contre  les  adminislrateurs,  si  leur  responsabilit^  peut  dtre 
stabile  dans  les  conditions  que  nous  pr^ciserons  infra,  mais 
non  pas  contre  le  banquier  6metteur,  tout  au  moins  lorsque 
ce  banquier  a  simplement  pr6t6  son  concours  b.  la  soci6t6 
pour  le  placement  des  titres,  sans  d'ailleurs  se  substituer  k 
elle  et  sans  entrer  en  relations  directes  avec  les  souscrip- 
teurs,  lesquels,  en  versant  leur  argent  aux  guichels  de  la 
banque  ont  entendu  faire  credit  k  la  soci^t^,  et  non  pas  au 
banquier  (Paris,  12  d6c.  1893,  D.  P.  95,  2^  parlie).  — 
U  importe  peu,  k  cet  6gard,  que  le  banquier  6metteur 
ait  fait  partie  du  syndicat  d'^mission  de  Temprunt;  en 
efTet,  la  constitution  d'un  syndicat,  inconnu  du  public, 
et  en  tout  cas  non  public,  dans  le  but  d'assurer  la 
soci6t^  contre  Valea  a'une  souscription  publique,  et  de 
lui  procurer  k  tout  6venement  le  capital  qui  lui  est  n^ces- 
saire  pour  fonctionner,  est  une  convention  6trang^re  aux 
souscripteurs  d'obligations,  qui  n'ont  pas  plus  le  droit 
de  s'en  prdvaloir  qu'elle  ne  pourrait  leur  6tre  oppos6e 
(M6me  arrSt).— Le  seul  contratauquel  les  souscripteurs  aient 
6t6  parties  est  un  contrat  depr^t.  intervenu  directement  entre 
eux  et  la  soci^t^ ;  (juant  au  banquier,  simple  participant  du 
syndicat,  garant  vis-k-vis  de  la  soci^ld  du  nombre  d  obliga- 
tions correspondant  au  taux  de  saparticipation,il  nesaurait 
fetre  consid6rd  comme  vendeur,  au  regard  des  souscripteurs, 
soit  de  la  totality  des  obligations  ^mises,  soit  mdme  du  cbif- 
fre  d'obligations  correspondant  k  sa  part  :  est,  par  suite, 
irrecevable  Taction  en  nullity  d'une  pr6tendue  vente,  pour 
dol  ou  pour  erreur  sur  la  substance,  mtent^e  contre  lui  par 
les  obligataires  (Mdme  arr^t). 

906.  La  responsabilit^  du  ban<j[uier  ^metteur  ne  saurait 
fttre  engag6e  vis-i-vis  des  souscripteurs  au*autant  qu'il  se 
serait  rendu  coupable,  lors  de  I'^mission,  d'un  dol  ou  d'une 
faute  caract^ris^e,  tombant  sous  T application  du  droit  com- 
mun  de  Tart.  1382  c.  civ.  (Pans,  12  d6c.  1893,  cit6 
supra,  no  905.  Gonf.  Paris,  5  d6c.  1887,  ai7.  Faillite  de  la 
Soci6t6  de  Grenelle,  D.  P.  89.  2,  185).  —  Cost  ainsi  que  le 
banquier  ^metteur  pourrait  6tre  d6clar6  responsable,  vis-4- 
vis  des  obligataires,  aes  affirmations  mensong^res  r^pandues 
par  lui  dans  le  public,  des  prospectus  inexacts  r^dig^s  par 
lui  en  connaissance  de  cause,  ainsi  que  de  Texistence  des  ga- 
ranties  mentiotin^es  au  cabier  des  charges  de  Temprunt 
(Paris,  22  mars  1877,  aff.  Dauphin,  et  25  juin  1877,  aff. 
Dreyfus,  D.  P.  79.  2.  40  et  157;  Arrets  prdcitds  des  5  d6c. 
1887  et  12  d6c.  1893 ;  Bruxelles,  20  mai  1886,  Journal  des  m- 
leurs  mobilises,  1886,  p.  483.  Conf.  Louis  Lucas,  dissert, 
sous  Paris,  5d^c.  1887,  Annates  de  droit  commercial,  1888.  1. 
101  et  suiv.).  Mais  s'il  ripond  de  Texistence,  il  ne  r6pond 
nullement  de  Tefficacit^  des  garanties  olTertes  par  la  soci6t6, 
k  moins  qu'il  n'en  connCit  parfaitement  le  caract^re  illusoire, 
ni  de  la  realisation  et  de  Tefficacit^  des  engagements,  con- 
tractus par  des  tiers  dans  Tint^rdt  de  la  r^ussite  de  Tem- 
prunt, alors  surtout  qu'il  a  de  bonne  foi  fait  connaitre  ces 
engagements  dans  le  prospectus  d'^mission  (Arrftt  pr6cit6  du 
12  d6c.  1893).  Par  contre,  il  r^pond  6galement  du  tort  qu'il 
a  caus6  k  la  8oci6t6,  et  par  consequent  k  ses  cr6anciers, 
dont  le  gage  s'est  trouv6  diminu6  d'autant,  par  la  percep- 
tion de  commissions  et  de  courtages  exagdr^s,  hors  de 
proportion  avec  Timportance  r^elle  des  services  par  lui 
rendus. 

907.  La  responsabilite  des  administrateurs  de  la  soci6t6 
au  regard  des  obligataires  n'est  pas  d'une  autre  nature  que 
celle  du  banquier,  qui  a  concouru  activement  k  T6mission ; 
c'est  aussi  une  responsabilit^  d61ictuelle»  dans  les  termes  du 
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droit  commun  do  Tart.  1382.  II  n'existe  en  eHet,  enlrc  les 
obligataires,  simples  cr^anciers^  et  les  administrateurs, 
aucun  rapport  contractuel,  analogue  k  celui  qui  les  oblige 
au  regard  de  la  soci^te  et  cons^quemment  des  actionnaires ; 
n'^tant  pas  les  mandataires  des  obligataires,  lesdits  admi- 
nistrateurs ne  sauraient  6tre  condamn^s  k  des  dommages- 
int6r6ts  envers  eux  que  si  Ton  parvient  k  6tablir  k  leur 
charge  une  faute  positive,  ayant  eu  pour  eflet  de  causer  pre- 
judice aux  cr6anciers  (V.  en  ce  sens :  Req.  4  janv.  1870,  aff. 
Goerg,  D.  P.  72.  1.  21;  Paris,  22  juin  1886,  La  Loi,  n*  du 
3  juill.  1886).  —  Mais  le  r61e  preponderant  jou6  par  les  ad- 
ministrateurs dans  toute  emission  d' obligations  permet  de 
leur  imputer  k  faute  des  faits  quine  suffiraient  point  k  justifier 
une  condamnation  contre  le  banquier  6metteur.  G'est  ainsi 
que  la  non-realisation  ou  Tinexecution  des  promesses  faites, 
lors  de  remission,  engage  necessairement  leur  responsabi- 
lite,  sans  (ju'ils  puissent  aiieguer  leur  bonne  foi,  des  Tinstant 
qu'un  prejudice  en  est  resuUe  pour  les  tiers  (Arret  du  12  dec. 
1893,  cite  supra,  n®  905)...  k  moins  cependant  que  la  non- 
realisation  de  certaines  clauses  de  Temprunt  ne  soit  la  con- 
sequence d'evenements  fortuits,  ou  de  force  majeure.  Ainsi, 
le  montant  d'obligations  souscrites  k  une  societe  en  vue  de 
travaux  qui  n'ont  pas  et6  executes  ne  peut  fttre  repete  con- 
tre les  administrateurs,  alors  qu'il  est  declare,  en  fait  et 
souverainemenl,  par  les  premiers  juges  :  1°  que  Tinexecu- 
tion des  travaux  est  due  k  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure non  imputables ^ faute  aux  administrateurs;  2<*  que  le 
montant  de  ces  obligations  a  ete  affecte  par  eux  aux  besoins 
de  la  societe  ;  3^  que  leurs  depenses  ont  eie  reguli^rement 
approuvees  par  les  assembieee  generates  (Req.  4  janv.  1870, 
precite). 

908.  II  ne  sufflt  pas,  d'ailleurs,  qu'une  faute  soil  relevee 
k  la  charge  des  administrateurs  pour  que  le  tribunal  puisse 
condamner  ceux-ci  a  une  reparation  civile  envers  les  obli- 
gataires ;  il  faut  encore  que  ceux-ci  soient  en  mesure  d'eta- 
blir  Texistence  d'un  rapport  de  cause  k  effet  entre  la  faute 
prouvee  et  le  prejudice  aliegue.  Aucune  condamnation  ne 
saurait  done  juridiquement  intervenir  si,  par  suite  des  cir- 
constances, la  non -realisation  des  promesses  du  prospectus 
(en  Tespece,  les  promesses  visaient  la  constitution  d'une 
premiere  hypotheque  sur  des  lignes  de  chemins  de  fer) 
parait  avoir  ete  sans  influence  appreciable  sur  le  prejudice 
eprouve  par  les  souscripteurs  d'oDUgations  (Paris,  12  dec. 
1893,  cite  supra,  n^  905).  —  Juge  de  mftme  que  les  sous- 
cripteurs d'obligations  emises  par  une  societe  ne  sent  fondes 
k  intenter  une  action  en  dommages-interets  contre  les  ad- 
ministrateurs et  les  banquiers  de  la  societe  qui  ont  participe 
k  Temission  de  ces  titres,  k  raison  de  la  publication  d'un 
prospectus  dans  lequel  la  veritable  situation  de  la  societe  etait 
dissimuiee,  qu'en  etablissant  que  la  lecture  de  ce  prospectus 
les  a  seuls  determines  k  souscrire  (Paris,  23  mars  1887,  aff. 
Huart  et  cons.,  D.  P.  87.2.  251.  V.  aussi  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  28  nov.  1884,  ibid.,  note). 

909.  Givilement  responsables  dans  les  termes  du  droit 
commun,  les  administrateurs  doivent-ils,  en  outre,  6tre 
consideres  comme  p^nalement  responsables  des  emissions 
frauduleuses,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  indiquees 
dans  Tart.  15  de  la  loi  du  24  juill.  1867?  La  iurispnidenoe 
admet,  sans  hesitation,  Taffirmative.  La  cour  de  Pariss'6tait 
d'abord  prononcee  en  ce  sens  (Paris,  18  fevr.  1881,  Journal 
des  sociMs,  1881,  p.  654);  et  la  chambre  criminelle  a  defi- 
nitivement  consacre  cette  interpretation  (Grim.  rej.  30  avr. 
1887,  aff.  Lambert,  D.P.  88.  1.  334J. 

Pour  etablir  queTart.  15  de  la  loi  du  24  juill.  1867,quipunit 
des  peines  de  Tart.  405  c.  pen.  ceux  qui,  par  simulation  de 
souscriptions  ou  de  versements,  ou  par  publication  faite  de 
mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'exis- 
tent  pas,  ont  obtenu  ou  tented'obtenirdes  souscriptions  ou 
des  versements,  s'applique  aussi  bien  au  cas  oti  les  faits  in- 
crimines  ont  eu  pour  resultat  d*entratner  la  souscription 
d'obligations  qu'au  cas  oti  Us  ont  servi  k  obtenir  frauduleu- 
sement  des  souscriptions  d*actions,  la  cour  supreme  invoque 
un  double  argument :  la  generalite  du  texte,  et  Tesprit  de 
la  loi  :  a  Attendu,  dit  la  cour,  que  cette  disposition  est  ge- 
nerate et  absolue  et  s'applique  aussi  bien  aux  souscriptions 
d'obligations  qu'aux  souscriptions  d'actions ;  que  les  unes  et 
les  autres  etant  exposees  aux  entreprises  de  la  fraade,  I'es* 
prit  de  la  loi  de  1867,  d'accord  avec  la  generality  da  ses  ter- 
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meSf  est  de  leur  assurer  contra  ces  entreprises  la  ludme 
protection  exceptionnelle  )>(Conf.  Houpin,  n**  78  bis;  Thal- 
ler, Annales  de  droit  commercial,  1894.  2,  p.  77). 

En  legislation,  cette  extension  de  la  disposition  tut^laire 
de  i'art.  15  de  la  loi  de  1867  ne  pent  6videmment  qu'dtre 
approuY^e.  Mais  elle  nous  parait  difiicilement  Justifiable  au 
point  de  Yue  du  droit  positif.  Sans  doute,  la  g^n^ralit^  des 
termes  de  Tart.  15  fournirait -un  argument  s^rieux  k  la  th^se 
de  la  cour  suprdme,  si  r^ellement  I'esprit  de  la  loi  6tait  favo- 
rable k  Textension,  aux  6mission8»d' obligations,  des  disposi- 
tions 6dictees  en  vue  de  pr^venir  les  fraudes  dans  les  emis- 
sions d'actions ;  mais  une  telle  affirmation  est  au  moins 
temi^raire,  en  presence  d'une  loi  qui,  k  I'inverse  de  la  plu- 
part  des  lois  dtrang^res,  s'est  compl^tement  abstenue  de 
reglementer  lamati^re  des  obligations  et  n'en  a  pas  mdme  pro- 
nonc6  le  nom.  Au  surplus^  le  rapport  pr6sente  au  Corps 
l^gislatif  sur  I'art.  13  de  la  loi  du  17  iuill.  1856,  dont 
Tart.  15-1<>  de  la  loi  de  1867  est  la  reproduction  textuelle, 
d6montre  peremptoirement  que,  dans  I  esprit  du  l^gislateur 
de  1867,  les  p^nalit^s  6dict6es  par  1  art.  15  ne  visaient  que 
les  fraudes  commises  au  prejudice  des  actionnaires  :  «  D*au- 
tres  faits,  lisons-nous  dans  ce  rapport,  ont  encore  paru  k 
votre  commission  devoir  6tre  frapp^s  de  la  p6nalit6  de 
Tart.  405  c.  p^n.  Ainsi,  le  g^rant  qui,  simulant  des  sous- 
criptions,  attire  des  actionnaires,  lindividu  qui,  dans  le 
m^me  but,  publie  de  mauvaise  foi  et  contrairement  k  la 
T^t^,  les  iloms  des  personnes  qui  doivent  6tre  attach^es  k  la 
soci6t^,  commettent  de  v^ritables  d^lits  »  (Conf.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  805  ;  Vavasseur,  t.  1,  n"  486  et  494 ; 

(1)  (Liquidateur  de  la  Soci6t<^  de  Panama  C.   S^questre  de 
cette   soci6t6    el   autres.)  —  La   tribunal  :  —  Joint,  i  raison 
de  leur  conoexit^,   la  demande  priacipale  form^e   par  Brutiet, 
comme  liquidateur  de  la  Gompagnie  du  canal  de  Panama  contre 
Gaien  et  Hue,  ks  qualit^s,  et  fa  demande  principale  form6e  par 
D^trotat  et   flls  et  par  Sans6p6e  et  Brunet,  ks  noms,  Hue,  6s 
qoalites  et  la  Soci6t6  civile  d  amortissement  des  obligations  k 
lots  du  canal  de   Panama,  ^mises   en  juin  18S8;   —  Et   sta- 
taant  par  un  seul  et  mdme  ju^cement:  sur  la  recevabilit^  des 
interyentions:  —  Attendu  one  Fromond  et    Dascut,    Me^land 
et  Bidault  sont  intervenus  oans  I'instance  introduite   par  Bra- 
net,  k%  noms,  les  deux  premiers  comme  porteurs  d'obiigations 
noQ  lib^r^es  du  canal  de  Panama,  Amission  de  juin  1888,  les 
deux  autres  comme  porteurs  d'obiigations  lib6r^es  de  la  m6me 
Amission ;    qu'ils  prennent  au    d6bat  les    m6mes  concluiions 
queGaieo,  ayant  tons  un  int6rM  commun  k  repousser  la  de- 
mande de  Brunet  ks  noms,   et  que,  dds   lors,  leur  intervention 
esirecevable;  —  Attendu  qu'il  en  est  diffdremment  d'Hourn6  qui 
interrient  6galement  dans  Tinstance  introduite  par  le  liquida- 
tear;  que  s'il  est   porteur    d'obiigations  non  lio^r^es  comme 
Gaien,  Fromond  et  Dascut,  ses  conclusions  ne  se   rattachant 
directement  ni  aux  pretentions  soutenues  par  le  demandeur,  ni 
aox  fins  poursuivies  par  les  autres  parties  en  cause;  que  son 
action,  pour  6tre  r^guli^re  en  la  forme,  devait  6tre  engag6e  par 
Toie  principale,  et  que,  d^s  lors,  son  intervention  n'est  pas  rece- 
vable ;  —  Au  fond :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale 
de  Brunet,  h%  noms:  —  Attenaa  que  cette  demande  a  pour  but 
de  faire  declarer,  d'une  manifere  gen^rale,  que  les  porteurs  d*obli- 
gatioDs  k  lots  du  Canal  de  Panama,  Amission  du  26  juin  1888, 
dont  les  titres  ne  sont  pas  lib^r^s,  sont  tenus  de  s'acquitter  int^- 
eralement  Ax  mains  du  liquidateur,  k  chacune  aes  ^poques 
nx^  par  le  prospectus  de  remprunt,  et  qu'il  ne  leur  est  pas 
loisible  de  verser  seulement  sur  le  montant  de  chaque  ^ch^ance 
la  somme  qui,  d'aur^s  les   conditions  de  remission,  doit  dtre 
attribute  k  la  society  civile  constitute  pour  Tamortissement  des 
obligations ;  que  la  demande  de  Brunet,  ^s  noms,  tend  k  faire 
ordonner,  d'une  mani^re  sp^ciale,  que  Hue,  ^squaiit^s,  seratenu 
de  verser  k  la  liquidation  toutes  les  sommes  dont  il  a  M  cons- 
titu4  s^questre  par  ordonnance  de  r^f^r^  du  29  janv.  1889,  etqui 
repr^sentent  les  versements  op^rSs  par  Guien  et  par  d'autres 
obligataires,  en  Tacquit  de  leur  dette  ^ventuelle  envers  la  Gom- 
pagnie, soit  pour  r^ch^ance   de  f^vrier  dernier,  soit  pour  une 
eeh^ance  ult^rieure;  —Attendu  que  les  reclamations  de  Brunet, 
h  noms  sont  contestees  k  la  fois  par  Hue,  ^s  qualites,  par  les 
obligataires   que  ce  dernier  a  appel^s  au  proces  ou  ^ui  y  sont 
intervenus,  par  Guien  et  par  la  society  civile  d'amortissement ; 
aa*il  y  a  lien  n^anmoins  de  distinguer  parmi  les  obligataires, 
i'anfit  part,  Guien,  Valine,  Dfitroyat  et  flls,  Sans6p6e  et  les  inter- 
venants  qui  ont  kii  d^sign^s  ci-dessus,  et,  d'autrepart,  Saulnier 
et  comp.,    les  6i>oux  Adrien  d'Anne,  Plangon  et  la  demoiselle 
Aueouton,  dont  les  conclusions  doivent  faire  I'objet  d^un  examen 
special ;  —  Attendu,  quant  k  Guien,  Vallde,  D6troyat  et  fils.  Sans- 
ep^e,  Fromond  et  Dascut,  quUls  se  pr^tendent  d^Ii^s  de  leurs 
engagements  envers  la  Gompagnie  du  canal  de  Panama,  ladlte 


Lyon-Caen,  dissertation  sous  Tarrdt  du  20  avr.  1387  ;  Ru- 
ben de  Gouder,  v^  Sod^teen  commandite^  n<*  186). 

910.  —  Causes  de  resolution  de  la  souscription.  —  Cost 
une  questicm  vivement  controvers6e  que  celle  de  savoir  si 
I'obligataire  pent  6tre  contraint  d*effectuer  les  versements 
dus  sur  les  titres  non  lib6r^s  dont  il  est  porteur,  lorsoue  la 
soci^t^  a  6t6  d^clar^e  en  faillite  ou  en  6tat  de  liquidation 
judiciaire  s'il  s'agit  d'une  soci6t^  commerciale^  ou  lorsqu'elle 
est  en  d6confiture  notoire,  s'il  s'agit  d'une  soci^t^  civile. 
La  jurisprudence  se  prononce,  avec  raison  selon  nous,  pour 
la  negative,  en  se  fondant  principalement  sur  ce  principe 
que,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  ou  la  deconfiture 
coraportant  d^ch^ance  du  terme,  la  soci^t6  ddbitrice  ne  sau- 
rait  6tre  admise  k  cxiger,  k  titre  de  versement  compl^men- 
taire  sur  les  titres,  une  somme  qu'elle  serait  imm^diatement 
tenue  de  restituer.  —  Juge  notamment  en  ce  sens  qu'une 
soci^t^  civile  k  forme  anonyme,  dont  la  deconfiture  est  judi- 
ciairement  constat^e,  ne  pent  contraindre  les  obligataires  a 
lib^rer  leurs  titres,  attendu  que,  d'une  part,  tout  obligalaire 
est  un  prfiteur  qui  s'engage  a  6chelonner  ses  versements  en 
^change  de  certaines  garanties,  dont  la  principale  est  la  sol- 
vability de  la  soci6t6  emprunteuse,  et  que,  cette  garantie 
disparaissant,  son  engagement  est  r6solu,  —  et  que,  d'autre 
part,  on  ne  concevrait  pas  qu'un  empninteur,  d^chu  du 
b6n^fice  du  terme  par  le  fait  m6me  de  sa  deconfiture,  pdt 
6tre  admis  k  r^clamer  de  son  bailleur  de  fonds  des  verse- 
ments qu'il  devrait  rembourser  imm^disrtement  (Trib.  civ. 
Seine,  26  juill.  1889  (1)  et  6  d^c.  1889,  Revue  des  sociitds, 
1890,  p.  427). 

Gompagnie  ne  rcmplissant  ses  engagements  k  leur  ^gard  et 
ayant  interrompu  notamment  le  service  des  int^r^ts  afferents  k 
remprunt  de  1888,  son  6tat  de  deconfiture  etant  certain  et 
entratnant  la  dech^ance  des  termes  stipules  en  sa  faveur ;  qu'ils 
concluent  done,  en  premidre  iigne,  au  rejet  de  la  demande  de 
Brunet,  ^s  noms,  et  que,  de  ce  chef,  leurs  conclusions  sont 
appuy^es  par  celles  de  Mejland  et  de  Bidault;  —  Attendu  que 
I  art.  1184  c.  civ.  ne  saurait  £tre  invoqu^  dans  la  cause;  quen 
effet,  chaque  versement  op^r^  par  les  obligataires  porteurs  de 
titres  non  Iib6r6s,  Ta  toujours  €16  sous  deduction  des  int^rdts  k 
4  pour  100  de  la  somme  vers^e  au  jour  de  Tencaissement ;  que, 
d^s  lors,  le  seul  engagement  dont  rex^cution  pourraii  ilre 
actuellement  exig^e  de  la  Gompagnie  aurait  6tk  rempli  par  anti- 
cipation; —  Attendu  quUlen  est  autrement  de  I'art.  1188  c.  civ. 
alors  que  T^tat  de  deconfiture  de  la  Gompagnie  du  canal  de 
Panama  a  dt^  iudiciairement  dtabli  par  la  ddcision  de  cetle 
chambre  du  4  idvr.  1889,  qui  a  prononce  sa  dissolution  et  a 
pourvu  k  sa  liquidation ;  que,  par  suite,  si  les  obligataires  pou- 
vaient  6tre  astreints  k  opdrer  un  versement  entre  ses  mains,  ils 
auraient  en  m^me  temps  le  droit  de  lui  recianier  la  restitution 
de  la  somme  vers^e,  en  se  fondant  sur  I'absence  des  garanlies 
qui,  a.  Torigine,  en  assuraient  le  remboursement  dans  un  deiai 
plus  ou  moins  eloign^,  de  telle  sorte  que  le  payement  de  la 
somme  en  ddterminerait  Texigibilitd  immediate;  —  Attendu,  en 
effet,  que  Tobligataire  porteur  de  titres  non  liberes  est,  k  vrai 
dire,  un  preteur  qui  s'est  engasd  k  verser  la  somme  prSt^e  par 
fractions  et  k  des  echeances  adterminees,  en  vue  de  garanlies 
dont  la  premiere  est  evidemment  la  solvability  de  Temprunteur, 
qu'il  serait  inadmissible,  en  droit,  que,  Temprunteur  venant  k 
tomber  en  deconfiture,  le  prdteor  mt  contraint  de  verser  les 
sommes  prdtees,  alors  que  la  decheance  du  terme,  Tautoriserait 
k  les  reclamer  aussitOt  qu'il  les  aurait  versees ;  que,  dans  un  cas 
analogue,  eipar  application  du  m^me  principe,  Part.  1613  c.  civ. 
deiie  le  vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  lorsqu'il  a  accorde  un 
deiai  pour  le  payement  du  prix,  si,depuis  la  vente,racheteur  est 
lombe  en  deconnlure ;  —  Attendu  que  vainement  Brunet,  es  noms, 
oppose  que,  dans  la  combinaison  qui  a  or^side  k  Temprunt  de 
1888,  la  charge  du  remboursement  des  obligations  u'incomberait 
pas  k  la  Gompagnie  du  canal  de  Panama,  mais  bien  k  la  societe 
civile  d'amortissement;  qu'il  ne  ressort,  en  aucune  fagon,  des 
travaux  pr^paratoires  de  la  loi  du  8  juin  1888  qui  a  autorise 


remprunt,  ni  des  actes  qui  sont  intervenus  pour  son  execution, 
que  la  Gompagnie  ait  ete  dechargee,  par  la  constitution  de  la 
societe  civile,  du   remboursement  des  titres  emis  ;  qu'il  ressort, 


au  contraire,  des  statuts  de  ladite  societe  civile  (art.  3)  qu*au  cas 
ou  la  totalite  des  obligations  emises  ne  serait  pas  couvertc  a 
I'ouverture  de  la  souscription.  la  Gompagnie  du  canal  devrait 
assurer  le  service  regulier  de  I'amortissement  et  depicts,  et  que, 
d'une  maniere  generate,  le  remboursement  du  capital  et  le  pave- 
ment des  lots  seront  directement  garantispar  elle  en  dehors  aes 
securites  offertes  par  I'organisation  de  la  Societe  civile ;  que  ces 
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911.  Gette  solution,  tr^s  avantageuse  pour  les  obligatai- 
res,  qu'elle  soustrait  k  la  loi  du  dividende  en  ce  qui  concerne 
le  non-yers^,  et  par  consequent  pr^judiciable  aux  autres 
cr^anciers,  dont  eUe  diminue  le  gage,  est  vivement  criti- 
qu6e  par  certains  auteurs.  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  no- 
tamment,  estiment  «  qu'elle  m^connatt  Tint^rdt  des  cr^an- 
ciers,  et  qu'elle  ne  serait  juste  que  si  les  ^v^nements  dont 
11  s'agit  entrainaient  la  resolution  des  contrats  (aits  par  le 
d6biteur  »  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  568  bis),  —  Gette 
double  objection  ne  nous  parait  nuUement  decisive :  11  est 
incontestable  que  la  th^orie  jurisprudentielle  est  rigoureuse 
pour  les  autres  creanciers,  mais  cette  consideration  de  pur 
fait  n'infirme  en  rien  la  justesse  de  cette  proposition,  inise 
en  relief  par  les  decisions  judiciaires  pr^citees,  k  savoir 
qu'une  societe  d6chue  du  benefice  du  terme,  pouvant  6tre 
mise  en  demeure  de  restituer  immediatement  les  versements 
d^'jk  pergus  par  elle  sur  les  obligations,  ne  peut  evidemoient 
pas  reclamer  un  versement  compiementaire,  dont  le  rem- 

la  Compagnie,  lui  ierait  pr^sentement  d6faut;  —  Attendu,  en 
second  lieu,  que  Bninet,  es  noms,  nVst  pas  fonde  davantage  k 
pretendre,  au  regard  soit  des  obligataires,  soit  de  la  Socidte 
civile,  que  le  contrat  qui  lie  la  Goropagnie  et  les  porteurs  d'obli- 
gation  est  indivisible,  et  que  ceux-ci,  fassent-ils  deii^s  covers 
lui,  le  seraient  par  suite  et  necessairement  envers  la  society 
civile,  II  laquelle  ils  ne  pourraient  verser  distinctement  etexclu- 
sivement.  lors  de  chaque  echeance,  la  somme  destio^e  au  ser- 
vice de  1  amortissement  des  lots ;  que  I'indivisibilite  du  contrat, 
qui  ne  ressortirait  pas  ici  de  la  nature  de  son  objet,  ne  decouie 

Pas  non  plus  de  la  volonte  des  contractants,  qui,  pour  reudre 
Obligation  indivisible,  auraient  dH  Tenvisager  sous  un  rapport 
tel  qu'elle  n'aurait  pas  M  suseeptible  d'execution  partielle,  dans 
les  termes  de  Tart.  1217  c  civ. ;  —  Attendu,  en  efTet,  que  le  legis- 
lateur  de  1888,  lorsqu'il  a  autorise  Temprunt,  n'a  pas  subor- 
donne  I'existence  de  la  society  civile  aufonctionnement  r^gulier  de 
la  Compagniede  Panama;  que,  s'il a  envisage  principalementune 
situation  normale,  dans  laquelle  la  Compagnie  demeurerait  in 
bonis,  et  lasociete  civile  assurerait  paralieiement  Tamortissement 
des  obligations  et  le  payement  des  lots,  11  n*a  point  exclu  la 
prevision  d'un  etat  de  choses  oil  les  affaires  de  la  Compa^pie 
seraient  gravement  compromises;  que,  tout  au  contraire,  il  a 
eu  en  vue  une  semblable  bypothese,  comme  en  t^moignent  les 
paroles  du  rapporteur  de  la  loi  devant  le  Senat,  disant  textuel- 
lement  (|ue  «  le  patrimoine  du  foods  de  garaotie  serait  constam- 
ment  distinct  du  patrimoine  de  Tentreprise,  de  telle  sorte  que 
les  desastres  de  Tun,  si  desastre  ily  a,  nepuisseot  avoir  de  reper- 
cussion sur  le  patrimoine  de  Tauire  » ;  —  Attenda,  d'autre  part, 
gue  le  prospectus  de  remissioo,  qui  est  Toeuvre  directe  de  la 
ompagoie,  sigoale  comme  une  des  securites  offertes  aux  sous- 
cripteurs  le  depOt  de  rentes  fran^aises  ou  de  titres  ayaot  la 
garantie  do  Gouvernement  fraogais,  et  ajoute  formellemeot  que 
ce  depdt  sera  administre  par  une  societe  civile  speciale,  indepen- 
dante  de  la  Compagnie  de  Panama ;  que,  d'apres  le  mdme  pros- 
pectus, la  sousenption  k  Temprunt  em porte  adhesion  aux  statuts 
de  la  socii^te  civile,  lesquels  sont  encore  vises  dans  le  bulletin  de 
sousenption,  ou  il  est  ae  plus  mentioone  formellemeot  que,  sur 
le  mootaot  de  chaque  obligation,  soit  360  francs,  la  societe  civile 
d'amortissemeot  encaispera  60  francs,  conformement  au  pros- 
pectus de  remission  et  aux  statuts  de  ladite  societe ;  —  Attendu 
Sue  les  enonciations  gui  precedent,  en  attribuani  une  existence 
istiocte  k  la  societe  civile  par  rapport  k  la  Compagnie  de 
Panama,  reveieot  esalemeot  la  nature  du  cootrat  qui,  dis  Tori- 
gine,  a  fait  la  loi  des  parties ;  que,  si  la  convention  originaire 
apparatt  comme  cooteoant  un  engagement  unique  entre  le  souii- 
cripteur  et  la  Compagnie,  qui,  seule,  emet  I'emprunt,  cet  enga- 
gement com  porte  une  execution  distincte  et  separee  k  regard 
ae  deux  personnes  morales  ayant  leur  existence  propre,  dont 
Tune  revolt  300  francs  pour  en  disposer  suivaot  ses  interets, 
et  I'antre  60  francs,  en  vue  d'un  emploi  determine ;  qu'en  outre, 
si  la  societe  civile  ne  contracte  pas  directement  avec  le  sous- 
cripteur,  la  Compagnie  stipule  k  son  profit,  de  telle  maoiere 
gue  la  stipulation  dont  s*agit  est.  la  condition  de  celle  qu'elle 
fait  pour  elle-mdme,  dans  les  termes  de  Tart.  Ii21  e.  civ.; 
que,  des  lors,  cette  stipulation  etant  devenue  irrevocable  par  la 
coostitntioo  de  la  societe  civile,  celle-cl  est  definitivement  liee 
avec  le  souscripteur  comme  le  souscripteor  avec  elle  quel  que 
soit  le  sort  des  enj^agemeots  pris  par  la  Compagnie  ou  k  son 
egard;  qu'&aucun  titre  lasociete  civile  ne  sauraitetre  consider^e 
comme  ayant  re^u  de  la  Compagnie  un  mandat  pour  rem  plir  en  son 
lieu  et  place  la  partle  des  engagements  qui  lui  incombe ;  —  At- 
tendu qu'on  ne  peut  exciper,  dans  uo  sens  contraire,  de  I'art.  10 
des  statuts  de  la  societe  civile,  aui  prevoit  les  cas  oil  les  verse- 
ments ne  sont  pas  effectues,  et  irappe  alors  les  obliffatioos  qui 
sortiraieot  au  tirage  d'uoe  decheaoce  absolue  aux  lots  et  k  la 
prime  de  remboursement,  que  cette  clause  a  en  vue  le  fonctiou- 
nement  paralieieetregulier  de  la  Compagnie  et  de  la  societe  civile. 
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boursement  pourrait  lui  6tre  reclame  aussitdt.  On  objecte 
contre  cette  solution  que  la  faillite  n'entralne  pas  necessai- 
rement  la  resolution  des  contrats  faits  par  le  debiteur.  Cest 
parfaitement  exact ;  mais  la  faillite  peut  etre,  en  cas  de  con- 
trat engendrant  des  obligations  successives  et  rMproques, 
une  cause  de  r6siliation  du  contrat  (V.  supra,  v»  FailliteSy 
n<»  427  et  428).  Or,  tel  est  precisement  le  caractere  du  con- 
trat intervenu  entre  la  societe  et  les  obligataires ;  les  obli- 
gataires sont  tonus  d'effectuer  des  versements  aux  epoques 
con  venues,  mais  la  societe  doit  en  retour  payer  I'interet  des 
sommes  versees  et  rembourser  les  obligations  dans  les  de- 
lais  prevus  au  tableau  d'amortissement.  La  faillite  rendant 
impossible,  de  la  part  de  la  societe,  Texecution  de  ces  obli- 
gations successives  de  la  societe,  le  contrat  de  souscription 
doit  etre  tenu  pour  resilie,  et  les  porteurs  de  titres  ne  peu- 
vent  plus,  des  lors,  etre  contraints  k  effectuer  des  verse- 
ments dont  la  contre-partie  a  disparu. 
912.  —  B.  Droits  du  souscripteur.  —  a.  Droit  aux  inU- 

les  obligataires  demeurant  lies  simultanement  envers  Tune  et 
Fautre,  et  manquant  k  ikir  engagement  par  un  fait  personnel 
dont  ils  assument  seuls  la  responsabilite ;  —  Attendu  que  le 
liquidaleur  invoque.  enfin  la  convention  qui  est  intervenue  ie 
15  juin  1888  entre  la  Compagnie  de  Panama  et  la  societe  civile, 
pour  regler  leurs  rapports  dans  I'execution  de  la  loi  du  8  juiu, 
etqui  porte  textuellemeot  que,  surle  capital  d^emission,  U  Com- 
pag[nie  touchera  une  somme  de  300  francs  par  obligation,  et  la 
societe  civile  une  somme  de  60  fr.  destinee  au  payement  des 
lots  et  k  I'amortissement  de  Temprunt;  qu'en  d'autres  termes, 
le  droit  de  la  Compagoie,  celui  de  la  societe  civile  seraient  cor* 
reialifs,  et  que  1  un  ne  pourrait  sVxercer  sans  Tautre ;  —  At- 
tendu que  les  stipulations  renfenmees  dans  la  cooveoiioQ  do 
15  min  doiveot  etre  enteodues  d'apres  les  engagements  origi- 
naires  des  souscripteurs,  tels  qu'ils  ont  ete  precises  ci-dessus ; 
que  le  veritable  lieo  de  droit  qui  existe  entre  eux  et  la  Compa- 
gnie derive  de  leur  bulletin  de  souscription,  dont  la  convention 
elle-meme  rappelle  les  termes  lorsqu  elle  parle  de  la  retenue 
que  le  souscripteur  fera  par  chaque  obligation  d'une  somme  de 
60  fr.  pour  la  verser  k  la  societe  civile,  et  qui  comports  ^videm- 
ment  1  existence  distincte  et  separee  de  celle-ci,  pour  le  service 
des  lots  et  Tamortissement  de  Temprunt;  que,  d'aiileurs,  Texis- 
tence  distincte  et  separee  des  deux  societies  saccuserait  encore, au 
besoin,  dans  Tart.  1  de  ladite  convention,  par  lequel  la  societe 
civile  donne  mandat  4  la  Compagnie  de,  pour  elle  et  en  son 
nom,recevoir  les  sommes  qui  lui  appartiendraient  sur  lempnint, 
en  caoital  et  interets ;  —  Attendu,  en  dernier  lieu,  qu'il  n'^chel 
de  s'arreter  k  cette  consideration  invoquee  par  le  liquidateur, 
que  la  loi  du  8  juin  1888  aurait  admis  une  derogation  k  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  loteries,  dans  des  conditions  partica- 
Ueres,   qui  seraient  entierement  meconnues  si  les  obligataires 

f)0uvaient  separer  leurs  engag'^menis  envers  la  societe  civile  de 
eurs  engagements  envers  la  Compagnie,  les  titres  dont  ils  sont 
porteurs  devenant  ainsi  de  veritanles  billets  de  loterie;  qu^en 
eflfet,  dans  cette  hypothese,  les  obligations  ne  represeuieot  pas 
seulement  un  droit  aux  lots,  mais  encore  un  litre  poor  I'amor- 
tissement; qu'au  surplus,  comme  ila  ete  dit  ci-dessus,  le  legisla- 
teur  a  envisage  la  situation  avec  toutes  ses  eventualites,  sans  en 
exclure  aucune,  et  qu'il  a  pariiculierement  accepie  celle  quiM 
produit  actuellement;  —  Attendu  que  detout  ce  qui  precede  il 
resulte  que  Brunet,  es  noms,  n'est  pasfonde  k  reclamer  des  por- 
teurs d'obligations  k  lots  de  la  Compaj^nie  le  versement  des 
sommes  qu'ils  lui  devraient  si  elle  etait  in  boni^  et  que  ces 
memes  porteurs,  deiies  envers  la  Compagnie,  demeurentli^avec 
la  societe  civile;  que,  des  lors,  la  demande  principale  du  liquida- 
teur  n'est  pas  justifiee  tant  au  regard  des  obligataires  susd^- 
gnes,  que  de  Hue,  es  qualites,  et  de  la  societe  civile  et  que,  par 
suite,  elle  ne  saurait  etre  accueillie;  —  En  ce  quitoucheles 
conclusions  reconveotionnellement  prises  par  Hue,  es  quality 
par  la  societe  civile,  par  Guien,  Fromond,  Dascut,  Valiee,  Mey- 
land  et  Bidault,  et  la  demande  principale  de  Detroyat  et  fils,  et 
de  Sansepee  :  —  Attendu  que  Brunet,  es  noms,  oppose  k  toos  les 
obligataires  susnommes  qu'ils  seraient  sans  qualite  pour  agir 
personnel  lement  et  que  ce  droit  appartiendrait  seulemeul  k  la 
societe  civile,  qui  seule  les  represente  dans  leurs  rapports  avec 
la  Compagnie  de  Panama;  quk  la  verite,  par  leurs  souscriptions 
memes,  les  obligataires  ont  adhere  aux  statuts  de  la  soci^t^ 
civile  et  abdiqueieur  personoalite  juridique  entre  ses  mains,  en 
sMnterdisant  par  suite  d'agir  isoiement ;  mais  que  leur  abdica- 
tion se  limite  k  Tobjet  du  mandat  qu'il*  lui  ont  confere,  r/esl-A- 
dire  k  la  gestion  du  fonds  qu'ils  etaient  tenus  de  lui  remetlre  en 
vue  de  I'amortisRemeot  etdu  payement  des  lots;  qu'il  ne  s'affitpas 
au  proces  de  difflcultes  touchant  k  Tad  ministration  de  ce  fonds, 
et  que  le  litlge  porte  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  Brunet, 
es  noms,  est  en  droit  de  s^opposer  k  la  remise  des  sommes  qoi 
le  constituent,  par  cela  senl  quHl  ne  toucherait  pas  concurrem- 
ment  les  sommes  dues  k  la  Compagnie  de  Panama ;  que,  des 
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fits.  —  Les  obligataires  sont  des  pr^teurs ;  lis  ont  done  droit 
k  rint^rdt  de  Targent  pr6t6,  sous  reserve  des  limitations  de 
taux  impos^es  par  la  loi.  C*est  ainsi  qu'avant  la  loi  du 
12  janv.  1886,  qui  a  6tabli  la  liberty  du  taux  de  rint^rSt  en 
matidre  commerciale,  les  soci^t^s  ne  pouvaieut,  sans  con- 
trevenir  aux  lois  du  3  sept.  1807  et  du  19  d6c.  1850,  offrir 
aux  obligataires  un  int^rftt  sup^rieur  k  6  pour  100,  et  qu'au- 
jonrdliui  encore  une  soci6t6  civile  {k  moins  de  s'Mre  cons- 
titute par  actions,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  pour  les  soci6- 
t^s^mettant  des  obligations,  auquel  cas  elle  deviendrait 
eommerciale,  L.  1"  aoiit  1893,  art.  6]  ne  pourrait  ser- 
vir  un  int6r6t  sup^rieur  au  taux  civil,  soit  5  pour  100. 
Ces  deux  propositions  ont  6t6  contest6es,  et  la  jurispru- 
dence s'est  g^n^ralement  refus^e  k  appliquer  les  lois  limi- 
Utives  du  taux  de  Tint^rdt  aux  obligations  6mises  par 
les  soci^t^s  et  amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort, 
par  ie  motif  qu'un  emprunt  r6alis6  sous  cette  forme  serait 

lors,  et  sous  ce  rapport,  les  obligataires  ont  conserve  une  entiere 
liberty  d*action,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  est  oppo- 
s^e  par  le  liquidateur  doit  6tre  repouss^e;  —  Attendu  que  les 
coaclusions  reconTentionnelles  de  Froinondtendent&,faire  decla- 
rer qa*il  pourra,  comme  tous  les  porteurs  d*obligations  non  libe- 
ra verser  directement  k  la  soci^t^  civile  la  somme  qui  lui 
reriedt  sur  chaque  6cb4ance,  et  que  Hue,  ^s  qualit^s,  seraautoris^ 
a  faire  le  m^me  versemeut  k  ladite  soci^t^  sur  les  dealers  qui 
soDt  entre  ses  mains,  le  surplus  de  ces  dealers  devant  lui  dtre 
restiiu^  par  le  s^questre :  que  Guien  conclut  dans  le  m^me  sens 
et  que,  quant  a  Dascut,  il  se  borne  k  solliciter  pour  Hue,  is  qua- 
lit^s,  Tautorisation  de  verser  k  la  soci^t^  civile  dans  les  termes 
sus  ^Qonc^s;  que  Meyland  et  Bidault,  porteurs  d'obligations 
liMr^,  demandent  ^aiement  qu*ii  soit  fait  droit  aux  conclu- 
sions de  Guien,  de  Fromont  et  de  Dascut,  avant  avec  eux  un 
int^r^t  commun  au  fonctionneroent  de  la  society  civile  qui  doit 
assurer  aux  uns  et  aux  autres  le  remboursement  des  titres  ei  le 
payement  des  lots;  quMls  s'en  rapporteiit  d'ailleurs  k  justice  sur 
rempioi  ou  la  restitution  des  sommes  exc^dant  celles  qui  revien- 
draieot  k  la  soci^t^  civile;  —  Attendu  que  ces  diverses  conclu- 
sioQs  sont  justifl^es  d*apr4s  tout  ce  qui  a  ^t^  dit  ci-dessus,  et 
qo'il^het  d^y  faire  droit ;  —Attendu,  quant  4  Valine,  qu*il  a  fait 
offire  k  Hue  te  qualit^s  de  la  somme  revenant  k  la  society  civile, 
poor  r^heance  de  f^vrier  1889,  sur  les  titres  dont  il  est  porteur, 
laos  olTrir  ^alement  la  somme  qui  pouvait  revenir  k  la  Compa- 
gnie  de  Panama  pour  la  mdme  ^cheance;  que,  d'apr^s  ce  qui 
pr^^de,  ses  offres  sont  valables  et  qu'^  cbarc'e  de  les  r^aliser 
aux  mains  de  Hue,  ^  qualit^s,  ilest  autori8^Aaemander,comme 
il  ^  conclut,  que  le  sequestre  en  verse  le  montant  k  la  soci^t^ 
ciTile;  —  Attendu  que  les  conclusions  de  Valine  tendent,  en 
oatre,  k  faire  decider  qu'il  est  auitte  et  lib^r^  envers  la  Compa- 
gnie  de  Panama,  pour  cause  a'inex^cution  du  contrat,  et  pour 
caose  de  d^conflture  du  d^biteur;  qu'il  declare,  en  outre,  se 
r^server  le  droit  de  poursuivre  la  nullit6  de  la  premiere  6mis- 
aon  de  juin  1888,  la  restitution  des  versements  par  lui  eftectues 
4  la  Gompa^iiie  et  lecompte  de  Temploi  des  sommes  d^pos^esau 
CrMit  foncier  par  la  soci^t^  civile ;  que,  dans  le  m6me  ordre 
d'id^es,  D^troyat  et  flls  et  Sans^p^e  demandent  la  resolution  du  ' 
coDtrat  intervenu  eutre  eux  et  la  Compagnie  de  Panama,  la  res- 
titution des  sommes  gulls  ont  versees  au  sequestre  pour  le 
oompte  ^ventuel  de  ladite  compagnie,  se  r^servant  d'agir  centre 
la  society  civile  en  dissolution  et  en  restitution  des  sommes  d^j^ 
versees,  au  cas  ou  le  service  d'amortissement  et  des  lots  n'au- 
rait  pas  lieu  ^eonform^ment  k  la  loi  et  au  contrat ; 

Attendu  aull  ressort  de  tout  ce  qui  a  ^t^  pr^c^demment  ^ta- 
bli  que  Valine,  D^troyat  et  fils  et  Sans^p^e  ne  sont  pas  fond^s  a 
requ^rir  la  resolution  du  contrat  pour  cause  d'inex6cution  des 
conditions,  par  application  de  Tart.  1184  c.  civ. ;  que  Tart.  1188 
du  m6me  code  ne  comporte  pas  directement  la  resolution  de  la 
convention,  mais  seulement  la  d^cheance  du  terme,  alors  sur- 
tout  que,  comme  dans  Tespece,  le  remboursement  du  capital 
a?ec  prime  est  garanti  pour  le  present  par  le  fonctionnement 
d'ane  society  constitute  k  cet  effet,  que,  quant  aux  reserves, 
eUes  sont  de  droit;  — -  Attendu  que  Hue,  es  qualites,  apr^s  s'en 
dtre  rapporte  k  justice  sur  la  demande  principale  de  Brunet,  es 
nooQs,  sollicite  Tautorisation.  au  ca<s  ou  cette  denMinde  ne  serait 
pas  accueillie,  de  verser  directement  k  la  societe  civile  les 
sommes  qu'il  a  re(;ues  pour  son  comote  k  ia  suite  de  Tordon- 
nance  de  refere  du  29  ianv.  1889,  et  de  restituer  le  surplus  aux 
iot^resses;  quelasocietl  civile  appeiee  par  lui  en  jugementcommun 
prend  des  conclusions  semblables;  qu'il  est  done  sans  interdt 
d'examiner  si,  comme  elle  Ta  soutenu.  Hue,  es  qualites,  devait  lui 
verser  immediatement  les  sommes  dont  s'agit,  suivant  les  pres- 
criptions de  Tordonnancc  du  29  janv.  1889,  alors  qu'il  nN^tait 
constitoe  sequestre  que  des  sommes  auxquelles  la  Compagnie  de 
I^uiama  preteodait  droit:  qu^en  tout  cas,  et  specialement  au 
point  de  vae  des  depens,  11  y  a  lieu  de  reconnattre  que,  lors  des 
piemiers  versements  operes  entre  ses  mains,  les  choses  n'etaient 

SoppL,  AU  R6p.  —  Tom  XVT. 


un  pr4t  aUatoire  (Douai,  24  janv.  1873,  aff.  Society  des 
houilieresde  Fiennes,  D.  P.  74.  2.  203 ;  Civ.  rej.  18avr.  1883, 
aff.  Synd.  Dbemins  de  fer  des  Charentes,  D.  P.  84.  1.  25). 
Mais  la  plupart  des  auteurs  repoussent,  k  bon  droit  selon 
nous,  cette  extension  dela  notionjuridique  du pr^fa/^a(oire. 
Le  seul  prdt  vehtablement  aieatoire  est  celui  dans  lequel 
«  le  creancier  se  trouve  expose  k  perdre,  dans  telle  ou  telle 
6ventualit6,  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  son  capi- 
tal ;  mais  de  simples  risques  de  fait  resultant,  soit  de  la 
situation  embarrass6e  de  Tempninteur,  soit  de  la  nature 
plus  ou  moins  chanceuse  des  operations  en  vue  desquelles  se 
fait  une  avance  de  fondt,  n'autorise  pas  le  pr^teur  k  stipu- 
ler  des  bonifications  superieures  k  I'interet  legal  »  (Aubry 
et  Hau,  t.  4,  §  396,  p.  608,  texte  et  note  32  ;  Pont,  Petits 
Contrats,  t.  1,  n<»  285).  Cette  definition  etant  admise,  lepret 
k  la  grosse,  ou  la  constitution  de  rente  via^^rc,  pourront 
bien  dtre  consideres  comme  des  prdts  aieatoires,  mais  non 

()lus  au  meme  et  semblable  etat,  qu'i)i  la  date  du  29  ianv.  1889, 
a  Compagnie  de  Panama  ayant  ete  dissoute  dans  Vintervalle 
par  un  jueement  de  cette  chambre  du  4  fevrier,  qui  pourvoyait 
k  sa  liquiaation;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prices  par 
Saulnier  et  comp.,  par  les  epoux  Andrieu  d'Anne,  par  Plan^on 
et  par  la  demoiselle  Aucouton  :  —  Attendu  que  ces  divers  inte- 
resses,  porteurs  d'obligations  k  lots  non  liberees  de  I'emprunt  de 
1888,  et  appeies  en  cause  par  Hue,  es  qualites,  concluent  seule- 
ment centre  ce  dernier,  centre  Brunet,  ds  noms,  centre  la 
societe  civile,  et  en  outre  contre  le  Credit  foncier  de  France; 
que  le  Credit  foncier  n'etant  pas  au  proems,  ils  ne  pouvaient  pro- 
ceder  contre  lui  que  par  voie  d'action  principale;  —  Attendu, 
quant  aux  autres  parties,  qu'elles  excipent  en  premier  lieu  de 
Tincompetence  du  tribunal,  basee  sur  ce  que  les  prescriptions 
de  la  loi  du  8  juin  1888  ayant  ete  mecoiinues  dans  son  applica- 
tion et  la  n^cessite  s'imposant  de  la  modifier,  de  la  completer  ou 
de  rinterpreter,  c'est  au  pouvoir  legislatif  seul  qu'il  appartien- 
drait  de  le  faire;  qu'en  tous  cas,  le  pouvoir  legislatif  etant  saisi 
par  les  concluants  d'un  projet  de  loi  dans  ce  but,  le  tribunal 
devrait  surseoir  jusqu'&  sa  decision;  qu'enfin  un  sursis  s'impose- 
rait  encore  k  raisou  d'une  plainte  que  les  concluants  auraient 
deposee  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris  contre  les  admi- 
nisirateurs  et  le  liquidateur  de  la  Compagnie  pour  des  actes 
deiictueux  se  rattachant  k  Texecution  de  la  loi  du  8  juin  1888; 
—  Attendu  que  ces  exceptions  sont  denuees  de  tout  fundement 
juridique;  qu'il  appartient  (a  I'autorite  judiciaire  de  statuer  sur 
Tapplication  et  sur  Tinterpretation  d'une  loi  quelle  qu'elle  soit, 
et  que,  suivant  Tart.  5  c.  civ,  le  juge  ne  peut  s'y  refuser  sous 
pretoxte  du  silence,  de  I'obscurite  ou  de  I'insuf Usance  de  ses  dis- 
positions sans  commettre  un  deni  de  justice;  qu'^  un  autre 
point  de  vue,  la  loi,  quel  qu'en  soit  le  caract^re,  conserve  sa 
force  obligatoire  tant  qu'elle  n'a  pas  ete  abrogee,  Texecution 
n'en  pouvant  etre  suspend ue,  m^me  par  la  proposition  d'une 
autre  loi  qui  en  contiondrait  Tabrogation;  qu'enfin  le  depdt 
d'une  plainte  au  ministere  public  ne  sufOt  pas  k  mettre  Taction 
publique  en  mouvement  et  a  entralner  la  suspension  de  Taction 
civile  dans  les  termes  de  Tart.  3  c.  instr.  crim. ;  ^  Attendu  que, 
sur  le  fond,  les  pretentions  de  Saulnier  et  consorts  tendent  k 
faire  modifier,  par  jugement,  les  conditions  dans  lesquelles  s'ope- 
rent  les  tirages  des  obligations  emises  en  juin  1888,  leur  nombre 
et  leur  date,  Timportance  des  lots,  et  Temploi  du  capital  qui 
doit  etre  constitue  par  la  societe  civile ;  qu  en  outre,  elles  ten- 
dent k  Tannulation  du  contrat  du  15  juin  1888,  qui  aurait  etabli 
la  societe  civile  sur  des  bases  illogales  et  qui  serait  Tceuvre  du 
dol  et  de  la  frauds;  qu'elles  ont  encore  pour  but  de  faire  regler 
Temploi  des  sommes  ou  valeurs  deposees  au  Credit  foncier  par 
la  meme  societe  civile,  sous  la  surveillance  de  trois  per>onne8 
que  les  concluants  deslgnent  k  Tavance  et  qui  auront  mandat 
ae  presider  aux  tirages  des  lots  et  de  contr61er  generalement 
toutes  les  operations  sociales;  que  les  concluants  demandent 
egalement  Tannulation  de  tous  les  tirages  qui  ont  eu  lieu  jus- 
quMci,  Tallocation  de  dommages-interets  contre  les  administra- 
teurs  de  la  soci6te  civile  et  contre  le  liquidateur,  ainsi  que  la 
revocation  de  ce  dernier  et  son  remplacement  immediat;  — 
Attendu  que  le  simple  enonce,  dans  leurs  cbefs  principaux,  des 
pretentions  ainsi  emises  par  Saulnier  et  consorts  sufHt  k  demon- 
trer  qu'elles  ne  sont  pas  recevables  au  proems  dans  la  lorme 
parliculiere  qu'elles  ont  affect ees;  que  sous  aucun  rapport,  elles 
ne  peuvent  constituer  des  demandes  reconvention nelles  qui 
seraient  une  defense  opposee  II  la  demande  principale;  qu'k 
aucun  titre  elles  ne  viennent  ^  Tappui  de  reclamations  sembla- 
bles ou  analogues  qui  se  seraient  produites  regulierement  au 
debat;  qu'il  y  a  done  lieu  de  les  ecarter  purement  et  siniple- 
ment; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  juill.  1889.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  1»«  ch.-MM.  Aubepin, 

Br.-Boulloche,  subst.-Duver,  Devin,  du  Buit,  Gondinet,  Lacoin, 
lartin-Feuiliee  et  Bouchez,  av. 
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SOGI6t6.  —  Chap.  8,  Sect.  I,  Art.  1,  §  2. 


1 


Si 


pas  rempnint  sous  forme  d'obligations  remboursables  k 
long  terme,  puisque  Tobligataire,  au  moment  oix  il  souscrit, 
stipule  le  remboursement  de  son  capital  h  tout  ^vdnement, 
et  que  les  risques  qu'il  court  sont  ceux  auxquels  tout  prft- 
teur  de  deniers  est  expose  (Gonf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n°  569). 

L'obligataire,  en  sa  qualilo  de  cr6ancier,  doit  recevoir  le 
payement  int6gral  des  int<^r6ts  stipules,  avant  toute  repar- 
tition de  dividendes  entre  les  actionnaires.  Les  porteurs 
d' obligations  dont  les  coupons  sont  demeur^s  impay^s  ont 
done  le  droit  d'intenter  une  action  en  repetition  des  divi- 
dendes indiiment  distribu§s  aux  actionnaires  (Trib.  civ.  Seine, 
2«  ch.,  10f6vp.  1882, aff.  Mayeur,  MM.  Mulle,  pp.;Debacq  et 
Lent6,av.). 

913.  Lorsque  les  obligations  sont  auportcur,1e5  coupons 
constituent  au  profit  du  porteur  un  titre  de  cr6ance  liquide 
et  exigible  k  Tencontre  de  la  society,  tant  que  les  obligations 
dont  ils  sont  d6tach^s  n'ont  pas  6t6  declarees  nulles  par 
une  decision  de  justice  ;  jusqu'i  ce  moment,  provision  est 
due  au  titre.  Doit  en  consequence  6tre  rejet6e  comme  mal 
fond6e  ou  tout  au  moins  pr6matur6e,  Texception  opposie 

ar  une  societ6  au  porteur  de  coupons  6chus,  exception  fon- 

ee  8ur  ce  au'une  instance  serait  engag^e  par  la  society  k 
Teffet  d'etablir  la  nullit6  de  Tassembiee  g^nerale  dans  la- 
mielle  remission  a  ete  decidee,  et  consequemment  la  nullite 
de  remission  (Trib.  com.  Seine,  30  janv.  1894)  (i).  —  Sur  le 
droit  pour  la  soci6t6  de  repeter  les  interftts  pay6s  par  elle 
apres  Tamortissement  du  titre,  V.  infrd^  art.  2,  §  4. 

914. — b.  Droit  auremboursementdu capital:  micanisme  de 
Vamortisiement.  —  L'obligataire  a  droit  au  remboursement 
de  son  capital,  aux  echeances  stipuiees.  Le  plus  souvent, 
la  date  de  recheance  n'est  pas  connue  k  I'avance  de 
roblig^taire,  tons  les  titres  em  is  par  la  societe  devant  etre 
amortis  dans  un  certain  deiai,  trente,  cinquante,  soixante- 
quinze,  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  le  sort  designant  cha- 
que  annee,  ou  plusieurs  fois  par  annee,  les  numeros  des 
obligations  remboursables.  Dans  le  silence  de  la  loi,  les 
societes  peuvent  regler  k  leur  gre  les  conditions  de  I'amor- 
tissement ;  elles  peuvent  done,  soit  amortir  chaque  annee 
un  mdme  nombre  de  titres,  soit  augmenter  progressivement 
le  nombre  des  remboursements ;  soit  mdme  (quoique  ce 
precede  soit  peu  pratique,  puisqu'il  a  pour  resultat  de  pri- 


(1)  (Valette  C.  Societe  centrale  de  produils  chimiques.)  —  Lb 
tribunal;  —  Sur  la  recevabilite  de  la  demande  :  —  Attendu  que 
la  societe  defenderesse  developpant  k  la  barre  les  moyens  par 
elle  exposes  en  ses  conclusioos  modvees,  soutieDt  et  fait  plaider 

Sue  la  demande  de  Valette  tendrait  aa  payement  de  coupons 
'obligations  emises  par  une  socieie,  dite  Societe  de  fabrication 
de  ppoduits  chimiques  dont  elle  a  contmue  les  operations;  que 
Valette  ne  I'avait  point  acceptee  comme  debitrice;  que  la  preuve 
en  ressortirait  d'un  regu  delivre  le  15  juill.  1892  par  le  deman- 
deur  lors  de  la  remise  qui  lui  a  ete  fai(p  de  feuilles  de  coupons 
se  rapportantauxdites  obligations;  qu'aucun  lien  de  droit  n'exis- 
terait  done  entre  elle  et  Valette,  dont  la  demande  par  suite  serait 
non  recevable  et  devrait  etre  repoussee;  —  Mais  attendu  que  des 
pieces  versees  au  proces  il  appert  que  la  societe  defenderesse  a 
rachete  le  fonds  de  commerce  de  la  Societe  de  fabrication  de 
ppoduits  chimiques  et  pris  charge  de  I'actif  ainsi  que  du  passif 
exipble  de  ladite  societe;  que  le  re^u  du  15  jufll.  1892  dont 
excipe  la  societe  defenderesse  est  ainsi  congu  :  «  Je  soussigne, 
Valette,  proprietaire  de  guarante  et  une  obligations  de  la  Societe 
de  fabrication  de  produits  chimiques  pour  les  sciences  et  I'in- 
dustrie  (ancienne  maison  Rousseau  et  ses  fits),  reconnais  avoir 
regu  des  mains  de  Tadministrateur  deiegue  de  la  Societe  cen- 
trale  de  produits  chimiques,  substituee  dans  tous  les  droits  ot 
charges  de  la  Societe  anon y me  de  fabrication  de  produils  chi- 
miques ci-dessus  citce,  quarante  et  une  feuilles  de  coupons 
n»»  13  ^  54  m;  qu'en  substituant  cette  formule  dc  re9U  k  celle  qui 
lui  etait  presentee  et  dans  laquelle  il  etait  mentionne  que  la 
remise  des  feuilles  de  coupons  lui  etait  faite  par  le  liquidateur 
de  la  Societe  de  fabrication  de  produits  chimiques,  Valette,  loin 
de  refuser  d'accepter  la  societe  defenderesse  comme  debitrice,  a, 
au  contraire,  clairement  manifeste  son  intention  de  la  consi- 
derer  comme  engagee  k  lui  payer  les  coupons  de  ses  obligations 
lit  k  lui  en  rembourser  en  temps  opportun  le  monlant;  qu'il 
existe  done  bien  un  lien  de  droit  entre  la  Societe  centrale  de 
produits  chimiques  et  Valette,  dont  la  demande  est  par  suite 
recevable;  —  Surlesursis  :  —Attendu  que tres subsidiairement, 
la  societe  defenderesse  soutient  qu'une  instance  serait  pendante 
apres  cassation  devant  la  cour  d'Orieans.  instance  dans  laquelle 
la  nullite  des  obligations  emises  par  la  Societe  de  fabrication  de 


ver  la  societe,  des  les  premieres  annees,  d'une  fraction  im- 

Eortante  de  son  capital-obligations)  adopter  pour  les  rem- 
oursements  une  progression  decroissante. 
Pratiquement,  le  meilleur  procede  consiste,  semble-t-il,  k 
elTectuer  cbaque  annejB  la  meme  somme,  en  bloc,  au  ser- 
vice des  interets  et  k  Tamortissement.  Ce  procede  assure  au 
budget  de  la  societe  une  grande  fixite  et  permet  d'adopter 
pour  le  remboursement  une  progression  ascendante,  la  somme 
aftectee  aux  remboursements  croissant  au  fur  et  a  mesure 
que  decrolt  celle  affectee  au  service  des  interets.—  Gertaines 
legislations  ont  rendu  obligatoire  ce  mode  d'am'ortissement. 
II  en  est  ainsi,  notamment,  en  droit  beige.  Aux  termes  de 
Tart.  68  de  la  loi  beige  du  18  mai  1873,  «  ie  montantde 
Tannuite  comprenant  Tamortissement  et  les  interets  doit 
etre  le  mftme  pendant  toute  la  duree  de  I'emprunt  »  (Na- 
mur,  t.  2,  n«  1158  et  suiv. ;  Guillery,  t.  2,  n'>8i5;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  no  571). 

915.  Le  montant  des  obligations  designees  par  le  sort 
est  payable,  soit  le  lendemain  meme  du  tirage,  soit  k  une 
date  tres  rapprochee,  fix6e  par  le  cabier  des  charges  de 
Temprunt.  Si  les  conditions  de  Temprunt  n'ont  pas  regie  la 
question  de  prescription,  la  societe  ne  peut  opposer  ^  Taction 
en  remboursement  de  i'obligataire  que  la  prescription  extinc- 
tive de  droit  commun,  o'est-4-dire  la  prescription  trente- 
naire,  les  trente  ans  commen(^nt  &  courir  &  compter  du  jour 
oix  le  porteur  du  titre  sorti  au  tirage  aurait  eu  le  droit  de  se 
presenter  k  la  caissc.  Mais  Tobligation  pour  les  societes  de 
lenir  pendant  un  aussi  long  temps  les  sommes  remboursa- 
bles k  la  disposition  des  porteurs  de  titres  leur  imposerait 
une  gdne  excessive  et  necessiterait  un  luxe  d*ecritures  hors 
de  proportion  avec  Tinteret  en  jeu;  attendu  que  les  por- 
teurs qui  ont  neglige  de  se  presenter  dans  les  dix  annees 
qui  suivent  le  tirage  ne  se  representeront  jamais,  selon 
toute  vraisemblance.  Aussi  les  statuts  de  la  plupartdes  so- 
cietes edictent-ils,  k  rencontre  des  porteurs  oui  ne redament 
point  le  remboursement  de  leurs  titres  dans  les  dix  ans,  une 
decheance  absolue,  dont  il  importe  de  determiner  la  portee. 

916.  La  jurisprudence  qui  s'est  formee,  en  rabsence 
de  textes,  sur  cette  delicate  matiere,  peut  se  resumer  dans 
les  trois  propositions  suivantes:  1*  tout  acquereur  de  litats 
d'une  societe  accepte  implicitement,  par  son  acquisition 
meme,  Tobligation  de  se  soumettre  aux  dispositions  statu- 

produits  chimiques  serait  deinandee;  qu'il  conviendrait  en  con- 
sequence de  surseoir  k  statuer  jusqu'^  ce  que  la  decision  de  la 
cour  soit  intervenue,  en  lui  donnant  acte  de  ce  au'elle  offre  da 
consigner,  jusqu*^  ce  que  Tarr^t  de  la  cour  d'drieans  ait  ^te 
rendu,  entre  les  mains  ae  telle  personne  qu'il  plaira  au  tribunal 
de  designer  et  au  profit  de  qui  il  appartienora,  la  somme  de 
307  fr.  50  cent,  representant  les  coupons  echus  dont  Valette 
reclame  le  payement  et,  au  besoin,  le  montant  des  nouveaux 
coupons  k  echoir;"^—  Mais  attendu  que  dans  I'instance  dont  il 
est  excipe,  le  debat  s'agite  entre  le  hquidateur  de  la  Soci^t^  de 
fabrication  de  produits  chimiques  et  les  consorts  Rousseau,  bdn^- 
ficiaires  des  obligations  de  ladite  societe,  k  Tencontre  desquels 
ledit  liquidateur  requiert  la  nullite  des  obligations  emises  en 
execution  de  deliberations  d'assembiees  d'actionnaires  qu'il  pr6- 


peuvent  exister  entre  les  beneficiaires  originaires  des  obligations 
et  la  societe  qui  les  a  emises  ne  sauraient  faire  obstacle  au  paye- 
ment par  qui  de  droit  au  porteur  de  bonne  foi  des  coupons  des- 
dites  obligations;  qu'en  effet  les  coupons  echus  dont  Valette  se 
presenie  porteur  constituent  k  son  profit  un  titre  de  creance 
liquide  et  exigible  sur  la  societe  defenderesse;  que  tant  que  la 
nullite  n'en  aura  point  ete  prononcee,  les  obligations  emises  par 
la  Societe  de  fabrication  de  produits  chimiques  forment  une 
partie  du  passif  de  la  Societe  centrale  de  produits  chimiques  am 
s'est  obligee  k  satisfaire  aux  engagements  pris  par  la  societe  a 
laquelle  elle  a  succede;  qu'elle  est  done  tenue  au  payement  des 
coupons  dont  s'agit;  qu'il  echet  en  consequence  de  rejeter  le 
sursis  oppose,  et  sans  s'arreter  ni  avoir  egard  aux  ofTres,  les- 

3uelle8  sont  inoperantes  en  I'espece,  d'obliger  la  societe  defen 
eresse  k  paver  a  Valette,  la  somme  de  307  fr.  50  cent.,  mon- 
tant verifie  dies  coupons  echus  dont  payement  est  requis;  —  raf 
ces  motifs,  reiette  le  sursis;  —  Condamne  la  Societe  centrale  de 
produits  chimiques  k  payer  k  Valette  la  somme  de  307  fr.  50  cent, 
avec  interets  de  droit; 
Et  la  condamne  aux  depens. 

Du  30  janv.  1894.-Trib.  com.  de  la  Seine.-MM.  Dufresne,  pr.- 
Meigner  et  Mazoybie,  ag. 


SOCI]6t6.  —  CuAP.  8,  Sect.  1,  Art.  1,  §  2. 


395 


taires  qui  regissent  cet  elablissement,  et  qui  deviennent 
ainsila  loi  des  parties  (Trib.  com.  Seine,  14  mars  1888, 
aff.  Lefevre-Pontalis,  D.  P.  90.  1.  327;  26  janv.  1889, 
Revue  des  socUUs,  1889,  p.  i5i  ;  Nancy,  28  ocl.  1890,  aff. 
Banque  centrale  du  Cp^dit  foncier.  de  Russie,  D.  P.  91.  2. 
365;  Civ.  rej.  14  janv.  1890,  aff.  Lef^vre-Pontalis,  D.  P. 
90. 1.  326).  Ce  principe  r6git  sp^cialement  les  clauses  por- 
tant  prescription  ou  ddcheance  conventionnelle,  dont  le 
caract6re  licile  est  certain  (Monies  jugements  et  arrdts).  — 
Ainsi,  et  specialement,  le  porteur  a  obligations  amortis- 
sables  sorties  k  un  tirage  remontant  h,  plus  de  dix  ans,  est 
d^chu  du  droit  de  s'en  faire  rembourser  le  montant  par  la 
soci6t6  d^bitrice,  si  les  statuts  de  cette  soci^td  ont  6dict(^ 
une  dScheance  absoiue,  relativement  aux  rembourscments 
non  r6clam68  dans  les  dix  ann^es  de  Tamortissement  (Civ. 
rej.  14  janv.  4890,  et  Nancy,  28  oct.  1890,  pr6cit6s). 

917.  ...  2<*  La  reconnaissance  expresse  ou  tacite  de  la 
dette  interrompt  la  prescription  (Aubry  et  Rau,t.  2,  §  215),  et 
00  doit  6galement  admettre,  par  assimilation  avec  I'inter- 
ruption  de  la  prescription  du  droit  commun,  que  la  d6ch6an- 
ce  de  bref  d^lai,  stipul^e  relativement  k  une  action,  pourra 
ne  pas  Stre  encourue,  si,  avant  T expiration  du  delai,  le 
d^biteur  accomplit  un  acte  qui  implique  la  reconnaissance 
du  droit  du  cr^ancier.  II  y  aurait  Ik,  le  cas  6ch^ant,  une 
veritable  interruption  utile,  au  sens  de  Tart.  2248  c.  civ. 
(Conf.  swprd,  v®  Assurances  terreslreSy  n*  270). 

918....  3°  Si  le  payement  des  int^rgts  constitue,  en  g6n6- 
ral,  de  la  part  du  a^biteur  une  reconnaissance  que  le  prin- 
cipal est  dd  par  lui,  ce  principe  n'a  rien  d'ansolu,  et  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  decider,  dans  chaque 
espdce,  si  Tacte  invoqud  a  la  signification  d'une  reconnais- 
sance intemiptive  de  prescription  (Civ.  rej.  29  aoAt  1860, 
aff.  H6dbin,  D.  P.  60.  1.  428;  14  janv.  1890,  cit6  stfprd, 
n«  916].  Ainsi,  le  fait  oue  le  payement  des  coupons  aurait 
cependant-  6t6  continue  par  la  corapagnie  pendant  plus  de 
dix  ans  apr^s  Tamortissement.  ne  saurait  §tre  consid^r6 
comme  ay  ant  la  signification  d'une  reconnaissance,  par  la 
soci^l^,  au'elle  restait  d^bitrice  de  la  valeur  nominate  des 
titres,  si  les  parties  contractantes  avaient  elles-mfimesprdvu 
eet  indil  payement,  et  lui  avaient  imprim^  k  Tavance  le 
caract^  d'une  simple  erreur  de  caisse,  k  r^parer  d^s  qu'on 
s'en  serait  aper^u  (Nancy,  28  oct.  1890,  cit6  supra, 
n«  916).  —  Jug6,  de  m6me,  que  la  d^cb^ance  statutaire  est 
encourue,  alors  m6me  que,  pendant  les  dix  ans  6coul^s  depuis 
la  sortie  des  obligations  au  tirage,  la  80ci6t6  a  continue 
d*eQ  payer  les  coupons  d'int6rdt,  si,  d'apr^s  les  statuts  et  le 
libell6  des  quittances  sign^es  par  le  porteur,  les  coupons 
pergus  ^taient  d^clar^s  restituaoles,  pour  le  cas  od  ils  au- 
raient  6t6  pay^s  sans  ^tre  dus  ;  ou  du  moins,  le  juge  du 
fond  qui  le  decide  ainsi,  par  une  appreciation  souveraine 
des  termes  et  du  sens  de^  statuts  et  des  actes,  ne  viole  au- 
eune  loi,  et  donne  une  base  legale  k  sa  decision  (Glv.  rej. 
14  janv.  1890,  pr6cit6).  Cet  arrlt  m^rite  de  retenir  I'atten- 
tion,  k  raison  de  son  importance  doctrinale.  II  s'agissait,  en 
Tespice,  d'un  porteur  d'obligations  du  Credit  foncier  russe, 
qoi  malgr6  des  listes  de  tirage  publi^es  et  afficb^es,  mais 
larement  lues  par  certains  int^ress^s,  avait  ignore  que  ses 
titres  ^taient  devenus  remboursables  depuis  dix  ans.  Le 
Credit  foncier  russe,  par  inadvertance,  continuait  cbaque 
Min6e,  depuis  cette  6poque,  k  payer  les  coupons  d'int6r6t 
ttt  porteur.  Celui-ci  croyait  done  ne  courir  aucun  risque 
quant  au  capital,  d'une  part,  le  payement  des  coupons  lui 
paraissant  Stre  ime  preuve  que  ses  obligations  n'^taient  pas 
sorties  au  tirade,  et  d'autre  part,  ce  mdme  payement  ^tant 
susceptible,  suivant  lui,  de  constituer  une  reconnaissance, 
par  le  d^biteur,  de  la  dette  du  principal.  Mais  maiheureu- 
sement  pour  le  porteur,  certaines  mentions  imprim^es  de 
ses  titres  d'obligations,  qu'il  6tait  cens^  connaitre,  6tablis- 
saient,  d'accord  avec  les  statuts  du  Credit  foncier  russe,  des 
conditions  particuli^res  qui  faisaient  la  loi  des  parties.  Non 
leolement,  d'apr^s  Tensemble  de  ces  actes,  le  montant  des 
obligations  .<%orties  depuis  plus  de  dix  ans  ne  pouvait  plus 
4tr8p6clara6  par  le  porteur  de  la  80ci6te;  mais,  de  plus.  La 
continuation  du  payement  des  coupons  en  ce  cas,  par  inad- 
vertance, etait  vis^e  comme  chose  possible,  et  il  ^tait 
expressement  stipule  aue  les  sommes  amsi  touch^es  seraient 
restituablea  au  Credit  foncier  russe.  Dans  cette  situation,  ce 
payement  de  coupons  continue  ne  pouvait  plus  6tre  consi* 


d^rd  comme  ayant  la  signification  d*une  reconnaissance^ 
par  la  society,  qu'elle  restait  debitrice  du  capital  du  litre 
d'obligation,  puisque  la  soci6|^  elle-mdme,  en  son  pacte 
avec  le  porteur,  avait  pr6vu  cet  mdii  payement,  et  lui  avait 
imprim6,  k  Tavance,  le  caract^re  d'une  simple  erreur  de 
caisse  sans  portee,  k  r6parer  d6s  qu'on  s'en  serait  aper^u. 
Tel  etait  le  contrat  particulier  qui  iiait  les  parties,  ou  du 
moins  telle  6tait  I'interprfetation  souveraine  qu'en  avait  den- 
ude le  juge  du  fond.  En  cet  6tat,  la  cour  de  cassation  devait 
rejeter  le  pourvoi.  Le  juge  du  fond  a,  en  effet,  une  influence 

Sr^pond^rante  en  mati^re  de  reconnaissance  tacite  pr6ten- 
ue,  puisqu'il  s*agit  principalement  derechercher  si  lei  ou 
tel  agissement  du  d6biteur  implique  chez  lui  lapens^e  de  re- 
connaitre  la  persistance  du  droit  des  creanciers.  — Quoi  qu'il 
en  soil,  la  pr6sente  solution  doit  6tre  un  s6rieux  avertissc- 
ment  pour  les  porteurs  d'obligations  amortissables,  ^ui  bien 
souvent  ne  s'enquidrent  pas  des  conditions  particuliferes  de 
leur  pacte  avec  la  soci6t^,  et  qui  comptent  sur  le  refus  du 
payement  des  coupons  pour  les  avertir  que  tel  ou  tel  de  leur 
litre  est  sorti  au  tirage.  Cette  mani^re  de  proc^der  pent  ne 
pas  6tre  pour  eux  sans  p6ril. 

919.  Les  obligataires  se  prdvaudraient  en  vain,  pour 
^cbapper  k  la  decheance  ^dict^e  aux  statuts,  de  la  dis- 
position de  Tart.  70  nouveau  de  la  loi  de  1867  (L.  1"  aoAt 
1893)  portant  que,  dans  les  cas  od  les  societ^s  ont  continud 
k  payer  les  int^rSts  ou  dividendes  des  actions,  obligations 
ou  tons  autres  titres  remboursables  par  vole  d'un  tirage  au 
sort,  elles  ne  peuvent  r6peter  ces  sommes  lorsque  le  litre 
est  pr^sent^  au  remboursement  ».  II  r^sulte  en  effet  des 
travaux  pr^paratoires  de  la  loi  de  1893,  ainsi  qu'on  T^ta- 
blira  ulterieurement  (in/VA,  art.  2),  queTart.  70ne  prohibe 
nullement  les  conventions  contraires  k  la  rdgle  au'il  6dicte.« 
Lors  done  que  la  soci6t^  aura  eu  soin  de  stipuier,  dans  le 
cahier  des  charges  de  Femprunt,  que  les  int6r6ts  pay6s 
indQment  aux  obligataires  apr^s  r6poque  fix6e  par  le  rem- 
boursement, devront  lui  6tre  restitu6s  (or,  une  clause  sem- 
blable  deviendrait  ais^ment  de  style,  et  nous  avons  vu 
qu*elle  figurait  dans  les  arrftts  pr6c6demment  rapport^s), 
robligataire  se  pr^vaudrait  vamement  du  service  des 
int6rdt8,  continue  indiiment  par  la  caisse  sociale,  pour 
6chapper,  soil  k  Tobligation  de  rapporter  k  la  caisse  sociale 
les  int^rftts  par  lui  touches  depuis  la  designation  par  le  sort 
de  ses  titres  pour  le  remboursement,  soil  k  la  d^ch^ance 
du  droit  au  capital  par  T expiration  du  d^lai  de  dix  ans  ins- 
crits  dans  les  statuts.  Ou  du  moins,  il  n'^chapperait  k  cette 
obligation  ou  k  cette  decheance  que  s'il  ^tait  en  mesure 
d'^tablir  que  la  society,  en  continuant  le  service  des  int^rSts, 
s'etait  rendue  coupable  d'un  dol  ou  d*une  faute  lourde  assi- 
milable au  dol,  et  sp6cialement,  aue  le  long  silence  gard6 
par  la  soci6t^,  et  sa  persistance  k  acquitter  des  arr^rages 
non  dus  6taient  de  sa  part  le  r6sultat  d  un  calcul  frauduleux 
et  dolosif  (Nancy,  28  oct.  1890,  aff.  Banque  centrale  du 
Credit  foncier  de  Russie,  D.  P.  91.  2.  365.  Conf.  conclu- 
sions de  M.  Tavocat  g6n6ral  Falcimaigne,  sous  Paris,  2  juill. 
1891,  La  Loi,  n«  du  21  aoAt  1891;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  662). 

930.  Dans  les  soci6t6s  anonymes,  la  soci6t6  seule  r6pond 
du  payement  r6gulier  des  int6r6ts  et  de  Tamortissement  du 
capital.  Dans  lei  soci^t^s  en  commandite,  au  contraire,  les 
gerants,  6tant  tonus  in  infinitum  du  passif  social,  doiyent 
6tre  consider6s  comme  garants  solidaires  de  Tamortisse- 
ment,  dans  les  conditions  pr6vues  au  cahier  des  charges. 
Toutefois,  les  g6rants  ne  r6pondent-ils  que  des  Amissions 
effectu^es  pendant  leur  g6rance?  Ainsi,  Tancien  g6rant  d'une 
society  en  commandite  par  actions  qui  asign6,  en  sa  quality 
de  gerant,  des  obligations  destinies  k  6tre  6mises  par  la 
society,  n*est  pas  d6biteur  du  montant  de  celles  qui  ont  et6 
6mises  post^rieurement  k  sa  demission  et  k  son  remplace- 
ment  r6guli6rement  publi6s,  du  moins  envers  les  porteurs 
qui  les  ont  regues  directement  de  la  soci6t6  (Civ.  rej.  8  avr. 
1872,  afr.  Debrousse,  D.  P.  72.  1. 107)...  alors  surtout  que 
le  porteur  desdites  obligations,  ayant  su  que  celui  gui  les 
avait  sign6es  comme  g6rant  n'avait  plus  cette  quality,  ne 
pent  6tre  r6put6  avoir  eu  Tintention  de  I'avoir  pour  oblig6 
(Paris,  14  mai  1869,  m6me  affaire,  D.  P.  ibid). 

921.  —III.  Des  OBLIGATIONS  A  PRIMES  ou  A  LOTS.— L'6mis- 
sion  des  obligations  k  primes  ou  k  lots,  dont  nous  avons 
d6crit  le  m^canisme  (V.  9uprA,  n"  902  et  suiv.),  a  soulevd 
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certaines  difficult^s  juridiques,  qu'il  convient  d' examiner  ici. 

Premise  question.  —  L  Amission  des  obligations  k  primes 
ou  k  lots  ne  tombe-t-elle  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du 
3  sept.  1807  sur  le  taux  de  lintMt  ? Cettb  question  n'a  pas 
un  simple  int^r^t  historique,  mdme  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  12  janv.  1886,  ^tablissant  la  liberty  du  taux  de 
Tint^rfit  en  mati^re  commerciale.  En  eflet,  cette  loi  n'a 
d'effet  que  pour  Tavenir,  d'od  il  suit  que  la  question  reste 
enti^re  pour  toutes  les  Amissions  ant^rieures  k  1886 ;  de 
plus,  elle  ne  concerne  que  les  soci6t6s  commerciales.  Les 
soci^t^s  civiles  par  actions,  tout  au  moins  celles  constitutes 
ant6rieurement  k  la  loi  du  1«'  aoiit  1893,  qui  a  d6cret6  la 
commercialitd  des  soci^t^s  par  actions,  m6me  civiles  par  leur 
objet,  restent  done  soumises  au  regime  restrictif  6dict^  par 
la  loi  de  1807.  Si  les  obligations  k  primes  ou  k  lots  tombaient 
sous  Tapplication  de  la  loi  de  1807,  il  en  r^sulterait  logi- 
quement  que  toute  Amission  devrait  dtre  autoris^e  par  une 
loi  sp^ciale ;  que  les  administrateurs,  qui  proc^deraient  k  une 
Amission  sans  s'6tre  pourvus  au  pr^alable  d'une  autorisation 
legislative,  seraient  passibles  des  peines  ^dict^es  par  ces  lois; 
enfin  que  les  obligataires  n'auraient  aucune  action  en  justice 
k  I'effet  de  r^clamer  le  payement  des  primes  ou  des  lots. 
Les  rares  auteurs  qui  soutiennent  ce  syst^me,  et  envisagent 
comme  usuraire  toute  emission  susceptible  de  procurer,  soit 
a  tons  les  obligataires  par  la  reunion  de  la  prime  et  des 
int6rdts  pergus,  soit  k  certains  obligataires  favoris^s  du 
sort,  par  la  reunion  du  lot  et  des  int^rSts  pergus,  un  avan- 
tage  sup^rieur  &  5  ou  6  pour  100  des  sommes  effectivement 
vers^es  par  eux  dans  la  caisse  sociale,  invoqut^nt  k  I'appui 
de  cette  solution  rigoureuse  les  principes  g^n^raia  du  con- 
trat  de  pr6t.  Tout  obliffataire,  dit-on,  est  un  pr6teur ;  la 
circonstance  que  le  nombre  des  pr6teurs  est  considerable  ne 
modifie  en  rien  la  nature  essentielle  du  contrat,  et  par  suite 
un  obligataire  ne  peut  stipuler  valablement  k  son  profit  des 
avantages  qui.  stipules  par  un  prdteur  isoie,  auraient  incon- 
testablement  im  caract^re  usuraire  (Pont,  Petits  Conirats, 
t.  1,  n«  286,  sous  Part.  1907  c.  civ. ;  Berr,  Eludes  sur  Us 
obligations;  Grivet,  p.  146). 

9Z2.  La  jurisprudence,  au  contraire,  et  la  grande  majo- 
rity des  auteurs  se  refusent,  avec  raison  selon  nous,  k 
admettre  cette  extension  excessive  de  la  loi  de  1807,  et 
d^cident  que  remission  des  obligations  k  primes  (ou  k  lots 
la  question  de  la  loi  du  21  mai  1836  etant  r^servee)  est 
licite  en  principe,  mdme  lorsque  les  obligataires  ou  certains 
d'entre  eux  se  trouvent  avoir  retire  de  leur  titre,  par  le 
cumul  de  la  prime  ou  du  lot  et  de  la  somme  des  interdts 
pergus  de  remission  au  remboursement,  divises  par  le 
nombre  d'annees  ecouiees  depuis  remission,  un  avantage 
annuel  supeheur  au  taux  legal  de  5  ou  6  pour  100  (5  pour 
100  pour  les  societes  civiles,  6  pour  100  pour  les  societes 
commerciales)  (Douai,  24  janv.  1873,  afir.  Soc.  civ.  des 
houill.  de  Fiennes,  D.  P.  74.  2.  203  ;  Civ.  pass.  18  avr. 
1883,  aff.  Ch.  fer  des  Charentes,  D.  P.  84.  1.  25  (motifs) ; 
Rennes,  14  mai  1884,  Journal  des  sod^tds,  1888,  p.  614 ; 
Conf.  Boistel,  n«  214;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  573  ; 
Vavasseur,  n®  547  ;  Deloison,  t.  1,  p.  351  et  suiv. ;  Hou- 
pin,  t.  1,  n»  77;  Dictionnaire  de  Couder,  v«  Soei^ti  ano- 
nymet  n»  203).  Cette  solution,  d'aprds  la  jurisprudence, 
pourrait  se  justifier  par  deux  motifs  principaux  :  !•  les 
emissions  d'obligations  au-dessous  du  pair  sont  entrees 
dans  la  pratique  commerciale,  elles  repondent  k  des  neces- 
sites  pratiques  evidentes  ;  or,  en  pareille  matiere,  le  droit 
strict  doit  ceder  devant  Tusage  (Douai,  24  janv.  1873,  precite; 
Deloison,  loc.  cit.);  —  2*  Les  empnints  de  cette  nature  sont 
aieatoires,  tant  k  raison  de  rechelonnement  des  rembourse- 
ments  sur  im  long  espace  de  temps,  que  de  la  determina- 
tion par  la  voie  du  sort  des  obligations  k  rembourscr. 

9»3.  Nous  admettons  la  solution  de  la  jurisprudence, 
sous  une  reserve  que  nous  indiquons  infra,  mais  non  les 
motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie.  Nous  nous  refusons  tout 
d'abord  k  admettre  qu'un  simple  usage  commercial,  si  inve- 
tere  qu'il  puisse  6tre,  doive  jamais  prevaloir  sur  le  texte  ira- 
peratif  d'une  loi  non  abrogee ;  admettre  sur  de  point  la  iheorie 

iurisprudentielle  serait  ouvrir  la  porta  k  Tarbitraire  des  tri- 
lunaux,  et  substituer  au  droit  coaiiie  une  veritable  legisla- 
tion pretorienne. 

Le  second  motif,  tire  du  pretendu  caractere  aieatoire  de 
l*emprunt  par  obligations,  n'est  pas  plus  admissible.  En 


eflet,  le  seul  pret  vraiment  aieatoire,  dans  le  sens  de  la  loi 
civile,  est  celui  dans  lequel  le  creancier  se  trouve  expose 
k  perdre,  dans  telle  ou  telle  6ventualit6  pr^ue  au  contrat^ 
tout  ou  partie  du  capital  prete ;  or  telle  n'est  pas  la  situa- 
tion des  obligataires. 

La  veritable  raison  pour  laquelle  les  lois  sur  I'usure  ne 
sont  pas  applicables  aux  emissions  d'obligations  au-dessous 
du  pair,  reside,  selon  nous,  dans  I'esprit  mdme  de  ces  lois. 
Le  legislateur,  en  edictant  un  taux  maximum  pour  Tinter^t 
conventionnel,  s'est  preoccupe  exclusivementdela  situation 
de  remprunteur,  trop  aisement  porte,  par  la  necessite,  k 
souscrire  k  des  conditions  trop  onereuses ;  k  tort  ou  k  raison, 
la  loi  le  protege  done  centre  lui-meme.  Si  tel  est  le  motif 
des  lois  restrictives  de  la  liberte  du  taux  de  Tinteret,  ces  lois 
sont  respectees,  des  Tinstant  que  la  cbarge  annuelle  assumee 
par  remprunteur  n'excede  pas  le  taux  legal ;  il  importe  peu, 
si  les  preteurs  sont  une  collectivite,  que  tel  ou  tel  d'entre 
eux  ait  la  chance  de  toucher,  &  repoque  du  remboursement, 
un  supplement  de  capital  representant  un  avantage  supe- 
rieur  au  taux  legal.  Ce  point  de  depart  etant  admis,  il  est 
aise  d'etablir  que  la  tres  grande  majorite  des  empnints, 
meme  emis  avant  la  loi  de  1886,  echappent  k  laloidel807. 
M.  Thaller  (Annales  de  droit  commercial,  1894,  2,  p.  82), 
dit :  «  L'usure  ne  peul  entacher  qu'un  prfit,  en  tant  que  les 
charges  de  ce  pret  depasseraient  le  maximum  legal.  Or,  au 
regard  de  remprunteur,  la  prime  n'existe  pas,  elle  est  res 
inter  alios  acta.  La  societe  des  obligataires  a  livre  un  capi- 
tal d'un  million.  L'emprunteur  s'est  engage  k  le  renore 
par  annuites.  A  Tamortissement  s'ajoute  le  fardeau  des 
interets,  dans  ces  interets  sont  comprises  les  primes  pour 
les  obligations  qui  vont  sortir  au  tirage.  L'emprunteur  ne 
le  salt  pas,  ou  n'a  pas  k  le  savoir.  Du  moment  aue  le  total 
de  sa  prestation  ne  dipaase  pas  6  pour  100  sur  le  montant 
des  obligations  encore  dues,  et  chiffrees  d'apres  le  capital 
verse,  tout  soupgon  d'usure  doit  etre  ecarte  :  la  charge  de 
Temprunt  reste  dans  les  limites  que  la  loi  assigne  ou  assi- 
gnait  au  rapport  de  Targent  »  (Comp.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n<»  573;  Boistel,  n»  214;  Kuben  de  Couder,  Die- 
tionnaircy  y^  Soci^t^  anonyme,  n*  203). 

II  n'est  pas  indifferent  de  rattacher  k  tel  ou  tel  motif  la 
solution  du  probieme  juridique  que  nous  etudions.  En  effet, 
si  Ton  part  de  I'idee  que  toute  emission  d'obligations  estun 
emprunt  aieatoire,  il  faut  decider  que  Tempnint  n'est  jamais 
usuraire  ^V.  les  arrets  cites  supra,  n<>  922).  Si  Ton  admet, 
au  contraire,  la  justification  proposee  par  la  doctrine,  il  faut 
au  contraire,  considerer  comme  usuraire  tout  emprunt  emis 
dans  des  conditions  telles  que  le  service  des  interets,  joint 
au  montant  des  primes  ou  des  lots,  impose  k  la  society 
une  charge  annuelle  superieure  au  taux  le^al  (Conf. 
Boistel,  Lyon-Caen  et  Renault,  Dictionnaire  oe  Coader, 
loc.  eit.). 

9!24.  —  Seconde  question.  —  L'emission  d'obligations  k 
primes  ou  k  lots  ne  tombe-t-elle  pas  sous  le  coup  des  disjHH 
sitions  penales  edictees  par  la  loi  du  21  mai  iB26,prohibitm 
des  loteries  de  toute  espace  ?  —  Cette  question  a  donne  lieu 
k  deux  systemes  principaux.  Dans  un  premier  systeme, 
consacre  par  la  cour  supreme  et  auquel  nous  nous  rallions, 
le  probieme  doit  etre  resolu  par  ime  distinction  essentielle 
entre  les  empnints  k  primes  et  les  empnints  k  lots :  les 
emprunts  k  lots  non  specialement  autorises  par  une  loi 
tombant  toujours,  les  emissions  d'obligations  a  primes  ne 
tombant  jamais,  sous  le  coup  de  la  loi  de  1836^sur  les  lote- 
ries (Crim.  cass.  14  janv.  1876,  alf.  Delbreil,  D.  P.  76. 
1.  185.  Conf.  Boistel,  n«  214  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  2, 
n<»  574 ;  Houpio,  n»  78  ;  Buot  de  I'Epine,  Be  Vempruntpar 
voie  d* obligations.  Cette  distinction  nous  paratt  absolument 
conforme  k  Tesprit  de  la  loi  de  1836,  voire  mfimeau  texte 
de  Tart.  2  >»  sainement  interprete,  aux  termes  duquel  « sont 
reputes  loteries  et  interdites  comme  telles...  toutes  opera- 
tions offertes  au  public  pour  faire  naitre  Tesperance  d*un 
gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  ».  Pour  C[u'il  y  ait 
loterie  dians  le  sens  de  Tart.  2,  deux  conditions  doivent  etre 
reunies  :  i^  une  operation  faisant  nattre,  dans  Tesprit  de 
ceux  qui  la  pratiquent,  Tesperance  d'un  gain,  purement 
hypothetique  et  aieatoire ;  2«  Fattribution  du  gain  par  la  voie 
du  sort.  Ces  deux  conditions  sont  incontestablement  reunies 
dans  tout  empnint  k  lots;  en  effet,  nul  obligataire  n'est  cer- 
tain d*obtenir  un  lot,  c'est  une  simple  chance  qui  lui  est 
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offerte  en  souscrivaat ;  et  d'autre  part,  c'est  par  le  sort  que 
sont  designees  les  obligations  gagnantes.  Ges  conditions 
font  d^faut,  au  contraire,  dans  les  empruots  k  prime :  la 
prime  n'est  point  al^atoire,  puisque  tout  obligataire  est 
certain  d'dtre  rembours^  au  pair,  t6t  ou  tard,  et  son  attribu- 
tion par  consequent  ne  depend  point  du  hasard  d'un  tirage 
an  sort ;  le  sort  u'intervient  ici  qu'k  titre  subsidiaire  et  acces- 
scire,  pour  fixer  T^poque  du  remboursement.  Gette  part 
d*al^a  est  trop  faible  pour  qu'il  soit  permis  de  qualifier  de 
loteries  les  Amissions  d'obligaUons  k  primes.  —  M.  Deloison, 
tout  en  proc^dant  d*un  point  de  depart  different*  aboutit  aux 
mdmes  conclusions.  A  ne  considerer  que  le  texte  de  la  loi 
de  1836,  11  estime  que  les  Amissions  d'obligations  k  primes 
derraient  6tre  consid^r^es  comme  des  loteries,  mais  il  fait 
observer  que  Tusage  est  contraire ;  or,  conclut-il,  «  c'est 
encore  un  de  ces  usages  qui  nous  semblent  avoir  la  force 
de  la  loi,  parce  qu*ils  sonig^n^raux,  frequents  etinviUr6s,  et 
qui  subsistent  jusqu'a  ce  que  Tautorit^  legislative  leur  octroie 
la  consecration  legale  ou  les  detniise  par  un  texte  formel  » 
(Deloison,  t  1,  n<*  293  in  fine).  On  a  d^jk  fait  observer  pre- 
cederoment  combien  nous  parait  pen  juridique  cette  concep- 
tion d*un  usage  commercial,  assez  fort  pour  abroger  la  loi 
6crite. 

925.  Sui vant  un  second  systeme,  admis  par  quelques  deci- 
sions judiciaires,  et  soutenu  k  plusieurs  reprises  par  le  Gou- 
vemement  imperial  lors  de  la  discussion  des  lois  tendant  k 
antoriser  l*emission  de  valeurs  k  lots  par  certaines  societes  sur 
certaines  villes  (V.  travaux  preparatoires  de  la  loi  du  4  juill. 
1868  sur  Temprunt  de  Suez),  la  loi  de  1836  sur  les  loteries 
s'appliquerait  k  toute  emission  n'ayant  pas  le  caractere 
d'on  placement  serieux,  specialement  aux  emissions  d'obli- 
gilions  k  primes  ne  produisant  pas  dlnterSt  annuel  (Paris, 
23  mars  1870,  aff.  De  Fontbouilland,  D.  P.  70.  2.  165),  et 
serait  au  contraire  inapplicable  aux  emissions  d'obli^tions 
i  lots  produisant  un  interet  tel  que  la  somme  mise  en 
reserve  annuellement  pour  le  payement  des  lots  soit  infe- 
rieure  a  la  somme  affectee  au  service  des  interets  (Conf. 
Thaller,  loc.  cU.,p.  83;  Grivet,p.  148).— Ainsi,  constituerait 
uneloterieprohibee  remission,  a  87  fr.,d'obligation8  nonpro- 
ductives  d'mterets  et  remboursables  en  soixante  ans  au  taux 
nniforme  de  150fr.  (Arret  precite  du  25  mars  1870).  Ge  systeme 
pourrait  tr^s  aisement  se  justifier  en  legislation.  II  a  ete  con- 
sacre,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  la  necessite  d'un  inte- 
ret annuel  serieux,  oar  plusieurs  legislations  eirangeres,  no- 
tamment  par  la  loi  beige,  et  par  le  projet  de  loi  vote  en  1884 
par  le  S6nat,  projet  dont  Tart.  75  est  ainsi  congu  : «  Les  socie- 
ty ne  peuvent  emettre  d'obligations  remboursables  par  voie 
du  tirage  au  sort  k  un  taux  superieur  au  prix  d*emission,  qu'4 
la  eondilion  que  ces  obligations  rapportent  3  pour  100  d  in- 
teret  au  moins,  et  que  toutes  soient  remboursables  par  la 
mdme  somme,  k  peine  de  nullite  » .  Mais  si,  theoriquement,  ce 
systeme  est  acceptable  (et  encore  pourrait-on  critiquer 
comme  excessif,  eu  egard  au  bon  marche  actuel  de  Targent, 
le  taux  minimum  de  3  pour  100),  il  nous  paratt  inadmis- 
sible au  point  de  vue  du  droit  positif.  En  elfet,  d'lme  part, 
la  circonstance  qu'un  emprunt  k  primes  n'est  pas  productif 
d'interets  ne  transforme  pas  cet  emprunt  en  une  loterie  des 
Tinstant  que  tons  les  obligataires  ont  droit  4  la  prime,  la- 
quelle  repr^sente  les  interets  retenus  par  la  societe,  et  capi- 
talises. D^autre  part,  le  fait  qu'un  interet  serieux  est  offert  aux 
obligataires,  dans  un  emprunt  k  lots,  n'exclut  nullement 
Tidee  de  loterie,  puisqu'au  jour  de  remission,  nul  n'a  la 
certitude,  et  chacun  a  1  espoir  de  gagner  un  lot  (Conf.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  575). 

926.  Dans  la  pratiaue,  et  pour  se  couvrir  centre  Tappli- 
cation  possible  ae  la  loi  de  1836,  lessocietes,  oules  villes, 
mii  desirent  emettre  un  emprunt  k  lots,  ontsoin  de  se  munir 
a'une  autorisation  legislative.  G'est  ainsi  qu'en  execution 
de  Tart.  8  du  decret  reglementaire  du  21  dec.  1853,  portant 
«  qu'en  dehors  des  200  000000  d'obligations  emises,  en  exe- 
cution de  la  convention  du  10  no  v.  1852,  le  Gredit  foncier 
de  France  ne  pourra  attacher  des  lots  k  ses  emprunts 
^'avec  Tautorisation  du  Gouvemement  »,  toutes  les  emis- 
sions successives  d'obligations  k  lots  effectuees  par  cette 
societe  priviiegi6e  ont  fait  Tobjet  d'one  loi  speciale.  G'est 
ainsi  egalement  que  des  lois  speciales  ont  autorise  Tern- 
prant  mexicain  f  1865),  I'emprunt  de  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez  (L.  4  juill.  1868,  D.  P.  68.  4.  84),  Temprunt  de  la 


Gompagnie  du  canal  de  Panama  (L.  8  juin  1888,  D.  P.  88. 
4.  3:2).  Par  ces  diiferentes  lois,  le  legislateur  ne  se  borne 
pas  k  autoriser  purement  et  simplement  remission;  il  regie* 
mente  cette  emission,  et  subordonne  son  autorisation  k 
toute  une  seric  de  conditions  relatives  au  taux  de  Tinteret,  k 
la  proportion  k  etablir  entre  la  somme  affectee  au  payement 
des  interets  et  la  somme  aiierente  aux  lots,  au  taux  et  au 
deiai  du  remboursement,  etc.  —  V.  k  titre  de  specimen  de 
ces  lois,  la  loi  du  8  juin  1888,  intervenue  au  profit  de  la 
Gompagnie  du  canal  dc  Panama,  D.  P.  88.  4.  32). 

II  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  ces  autorisations 
n'impliquent  aucune  garantie  de  la  part  de  TEtat.  Gette  idee 
a  ete  nettement  mise  en  relief  dans  le  rapport  de  M.  Bozerian 
au  Senat,  sur  le  projet  deloi  tendant  k  autoriser  la  Gompagnie 
de  Panama  k  emettre  des  valeurs  k  lots  :  u  Suivant  les  ad- 
versaires  dela  proposition,  le  vote  de  T  autorisation  sollicitee 
par  la  Gompagnie  de  Panama  devrait  etre  subordonne  k  la 
certitude,  d'une  part,  que  les  travaux  du  canal  seront  ache- 
ves  dans  les  delais  indiques  en  dernier  lieu  par  la  Gompagnie, 
c'est-&-dire  au  1*'  juill.  1890;  d' autre  part,  que  les  sommes 
qui,  sur  celles  provenant  de  Temprunt  projete,  seront  em- 
ployees k  I'execution  de  ces  travaux  (474  millions),  suffi- 
ront  pour  leur  achevement,  et,  d'autre  part,  enlin,  que  les 
recettes  provenant  de  Texploitation  du  canal  permettront 
de  remunerer  les  capitaux  engages  dans  rentreprise. 
IS  ayant  pas  cette  certitude  ils  ne  sauraient  approuver  cette 
autorisation.  —  Gette  opinion  n'a  pas  ete  partagee  par  la  ma- 
jorite  de  la  commission.  Suivant  elle,  tout  ce  que  Ton  pent 
exiger  des  partisans  de  la  loi,  c'est  leur  croyance  au  carac- 
tere  serieux  de  I'entreprise,  c'est  leur  conviction  qu'on  ne  se 
trouve  pas,  comme  cela  a  ete  dit  et  ecrit,  devant  une  de  ces 
entrepnses  dont  la  realisation  serait  certainemeni  impos- 
sible. Or,  la  majorite  de  la  commission  a  cette  croyance  ; 
elle  a  cette  conviction.  D'ailleurs,  tout  en  reconnaissant  la 
loyaute  et  la  sincerite  des  declarations  faites  devant  elle  par 
les  representants  de  la  compagnie,  elle  ne  saurait  se  porter 
garante  du  succis  difinitif  de  V entre f  rise.  A  cet  6gard,  les 
documents  qui  sont  de  nature  k  edairer  cette  question  ont 
ete  depuis  longtemps  livres  k  la  publicite  ;  ils  ont  ete  dis- 
cutes  par  les  partisans  et  par  les  adversaires  de  Tentreprise 
avec  une  egale  ardeur ;  TafTaire  a  ete  compietement  plaidee 
devant  le  tribunal  de  Topinion  :  le  jugement  appartient  au 
public  »  (V.  aussi  le  discours  precite  de  M.  Vuitry,  D.  P.  68. 
4.  86,  col.  3). 

9)27.  £n  general,  le  legislateur  n'autorise  que  les  emis- 
sions d'obligations  k  lots  productives  d'interets.  Toutefois, 
et  II  titre  exceptionnel,  quelques  emissions  d'obligations  ou 
bons  a  lots  sans  interet  ont  ete  autorisees ;  nous  citerons 
notamment  la  loi  du  i6  juill.  i860  autorisant  les  villes  de 
Tourcoing  et  de  Roubaix,  k  emettre  des  obligations  de  cette 
nature,  et  la  loi  du  15  iuill.  1889  (D.  P.  90.  4.  89J),  autori-^ 
sant  le  liquidateur  de  la  Gompagnie  du  canal  de  Panama  k 
negocier,  sans  limitation  de  prix  et  sans  intuits,  celles  des 
obligations  k  lots  dont  remission  avait  ete  autorisee  par  la 
loi  du  8  juin  1888  et  qui  n'avaient  pas  encore  ete  placees  le 
4  fevr.  1H89,  date  de  la  dissolution  et  de  la  mise  en  liquida- 
tion de  la  societe  (V.  le  texte  de  la  loi  des  15-16  juill.  1889. 
D.  P.  90.  4.  89).  Gette  autorisation  ne  fut  accordee  qu'i  rai- 
son  de  Timportance  exceptionnelle  des  capitaux  irangais 
engages  dans  I'entreprise,  et  de  la  necessite  pour  le  liquida- 
teur d'entretenir  les  travaux  faits,  ainsi  que  le  materiel 
existant  dans  Tisthme,  jusqu'&  la  constitution  d'une  com- 
paifnie  d' achevement. 

028.  Les  obligations  k  lots  sont  negociables,  comme  tons 
les  autres  titres ;  elles  peuvent  etre  valablement  alienees, 
comme  toutes  autres  valeurs  cotees,  soit  par  Tentremise 
d'agents  de  change,  soit  diroctement  et  par  la  simple  tradi- 
tion du  litre,  du  vendeur  k  Tacheteur,  s'il  s'agit  de  valeurs 
au  porteur.  Mais  I'attrait  exerce  sur  le  public,  et  speciale- 
ment sur  la  petite  epargne,  par  les  valeurs  k  lots,  a  donne 
naissance  k  de  nombreuses  speculations,  dont  la  validite 
est  plus  ou  moins  contestable. 

L  une  des  plus  couramment  pratiquees  est  celle  connue 
sous  le  nom  de  vente  a  iemp&rament  des  valeurs  a  lots,  qui 
consiste  k  vendre  les  titres  k  credit,  moyennant  un  prix 
sensiblement  superieur  au  cours  de  la  Bourse,  payable  en 
un  certain  nombre  d'annuites,  avec  faculte  pour  le  vendeur 
de  faire  executor  les  titres  en  bourse  k  defaut  du  payement 
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aux  6ch4ances.  II  est  incontestable  que  ce  mode  de  vente, 
auquel  ont  souvent  recours  des  8oci6t69  financi^res  peu  scru- 

Suleuses  afin  d'6couler  k  des  prix  excessifs,  par  Tappet 
'un  gain  hypothetlque,  des  valeurs  souvent  douteuses, 
engendre  de  graves  abus,  et  qu*il  serait  peut  6tre  opportun 
de  le  r^glementer  i^gislativemenl  (i).  Mais  la  plupart  des 
auteurs  estiment  qu'en  l'6tat  actuel  de  notre  legislation,  le 
principe  de  la  liberty  des  conventions  doit  pr6valoir;  et  que 
ces  ventes  doivent  Mre  tenues  pour  licites,  pourvu  que  la 
combinaison  olTerte  au  public  ne  modifie  pas  ies  conditions 
dans  lesquelles  remission  a  dt^  autoris^e,  et  sp^cialement  que 
Ies  acheteups  devenus  pleinspropri6taires  des  litres  par  Tenet 
du  contrat,  acqui^rent  en  m^me  temps  le  droit  aux  int^r^ls 
et  le  droit  aux  lots  (L6chopi6,  Dela  vente  d  credit  des  valeurs 
a  lots.  Revue  des  socUtes,  1885,  p.  433etsuiv.;  Lyon-Caenet 
Renault,  t.  2,  n°577).  —  Cette  doctrine  a  *t6plusieuP8  foisconsa- 
cr6e  par  la  cour  supreme,  tant  par  la  chambre  criminelle  que 
par  la  chambre  civile  (Grim.  cass.  29  janv.  1887,  aff.  L6ger, 
D.  P.  87.  i.  463;  8  juin  1888,  aff.  Renaud,  D.  P.  88.  1.489  ; 
Civ.  cass.  14  mars  1894,  aff.  Croux  et  Magncret,  D.  P.  94. 1. 
477).  D^s  Tinstant  que  la  propri6t6  des  litres  est  immediate- 
ment  acquise  k  Tacneteur,  le  vendeur  peut  valablement  sti- 
puler  (jue  le  litre  demeurera  entre  ses  mains,  k  litre  de 
garantie,  jusqu'^  parrait  payement  du  prix  slipul6 ;  une  telle 
stipulation,  ne  conf^rant  au  vendeur  qu'un  simple  droit  de 
retention,  ne  modifie  nullement  Ies  conditions  du  central 
(M6mes  arrets).  -—  II  peut  6gale ment  se  r^server  le  droit  de 
vendre  en  bourse  au  cours  moyen  le  litre  par  lui  detenu, 
en  cas  de  non-payement  des  mensualites  6chues  (Arrfit  pr6- 
cit6  du  14  mars  1894)...  k  moins  toutefois  que  la  clause 
d'ex6cution  en  bourse  ne  doive  6tre  interpr6t6e,  k  raison 
de  ses  termes  et  des  circoastances  sp^ciales  de  la  cause, 
noD  comme  une  clause  r^solutoire  de  la  vente  k  d^faut  de 
payement  (c.  civ.  art.  1654),  mais  comme  unmode  de  reali- 
sation d'un  gage  anteheurement  constitu6,...  auquel  cas 
rop6ralion  tomberait  sous  le  coup  de  Tart.  2078,  qui  defend 
de  s'approprier  le  gage  ou  d*en  effectuer  la  vente  sans  auto- 
risation  de  justice  (Giv.  cass.  4  juin  1894,  aff.  Keller,  An- 
nates de  droit  commercial,  1894.   1.  107). 

929.  Mais  la  vente  doit  6tre  consid^r^e  comme  nullO)  et 
comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  21  mai  1 836  sur 
Ies  loteries,  si  le  marche  contient  des  clauses  accessoires 
modifiant  Ies  conditions  de  remission  primitive.  «  Etablir 
une  loterie,  en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  cr^er  une 
loterie  nouvelle,  c'est  aussi  offrir  au  public  la  possibility  de 
prendre  part  k  une  loterie  preexistante,  mais  apris  en  avoir 
modifie  Ies  conditions  »  (Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  eil. ; 
L6ehopie,  loc.  cit. ;  Mack,  De  la  n^gociation  des  valeurs  a 
lotSt  P-  23 ;  Rousseau,  Vente  a  cr^it  des  valeun  d  lot$, 
p.  67  ;  P6ri6,  Etude  sur  Ies  venter  a  temperament  {Droit  Jinan- 
cier,  1873,  p.  13).  Ainsi,  la  nullit6  serait  encourue,  et  Ies 
vendeurs  seraient  passibles  des  peines  edict^es  par  la  loi 
de  1836  :  1<>  si  la  combinaison  adoptee  etait  telle  que  Ies 
chances  de  lots  dussent  eire  s^par^es  du  droit  aux  int6r6t8, 
soil  definilivement,  soil  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
(Grim.  cass.  10  f6vp.  1866,  aff.  Goullct,  D.  P.  66.  1.  282; 
29  janv.  1887,  cit6  supra,  n«>  928 ;  9  d6c.  1887,  aff.  Meiffdy, 
D.  P.  88.  1.  492);  —  2<»  Si  des  avantages  speciaux 
eiaient  ajout^s  par  le  vendeur  aux  chances  de  gain  d6ter- 
min^es  par  le  prospectus  d'^mission  et  Ies  enonciations 
du  litre  (Civ.  cass.  8  juill.  1882,  aff.  Lamarre,  D.  P.  83.  1. 
89;  Nancy,  1«'  avr.  1886,  aff.  L^^ger,  D.  P.  86.  2.  231); 
—  3«>  Si  le  transfcrt  de  la  propri6t6  du  litre  etait  ex- 
press6ment  ou  implicitement  retard^  jusqu'au  parfait  paye- 
ment de  la  somme  convenue.  Ainsi,  serait  nulle  touto 
vente  k  temperament  non  accompagn^e  de  la  remise 
k  Tacheteur  des  numdros  des  litres  vendus,  altendu  que 
le  transfert  immMiat  de  la  propri6t6,  exigo  k  peine  dc 
nullit6,  suppose  cette  remise,  qui  seule  permettra  a  Tache- 
teur,  m6me  avant  liberation  complete,  de  faire  valoir  son 
droit  aux  primes  et  lots  qui  pourraient  lui  6choir  par  Teffet 
des  tirages  (Giv.  cass.  8  juill.  1882,  precite ;  9  (fee.  1887, 
precite  ;  8  juin  1888,  cite  supra,  n«  928)  ;  —  4«  Si  le  ven- 

(1)  Un  projet  en  ce  sens  a  ete  depose  le  25  ocl.  1890  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  deputes  ( Journ.  oyf.* sess.  de  1890,  Ch., 
p.  336,  annexe,  n«  940).  Un  projet  de  mfime  nature,  mais  appli- 
cable k  toutes  Ics  ventes  par  annuiies  de  chores  mobilieres,  a 
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deur,  bien  qu'ayant  fait  connaltre  k  Tacheteur  Ies  numeros 
de  ses  litres,  s'etait  reserve  la  faculte  de  mettre  Ies  litres 
en  gage  en  mains  tierces,  k  litre  de  ^aranties  d'avances  i 
lui  consenties;  une  telle  faculte  vicie  necessaii^menl  la 
vente,  puisqu'elle  met  eventuellement  obstacle  i la  tradition 
du  litre,  dont  I'acheteur  doit  pouvoir  exiger  la  remise  i 
volonte,  en  payant  le  prix  convenu  mdme  avant  Ies 
echeances  stipuiees.  Juge  eo  ce  sens,  que  la  vente  k  credit 
de  valeurs  k  lots  dans  laquelle  le  vendeur  se  reserve  expres- 
sement  la  faculte  de  donner  Ies  litres  en  gage,  k  son  profit 
et  seloQ  sa  seule  volonte,  faculte  qui,  s'il  en  etait  fait  usage, 
rendrait  Ies  litres  indisponibles  et  mettrait  peut-etre  le  ven- 
deur dans  rimpossibilite  de  ies  livrer  lorsqu'il  serait  tenu  de 
le  faire,  contient  une  condition  potestative  et  par  suite  doit 
etre  consideree  comme  nulle  ;  et  cette  nullite  est  encourae, 
alors  mdme  qu'en  fait  le  vendeur  n'aurait  pas  use  dela 
faculte  reservee  dans  Tacte  (Paris,  2  nov.  1892,  aff.  Delval, 
Annates  de  droit  commercial^  1893,  1.  41). 

930.  Juge  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  vente  d'o- 
bligations  a  lots  peut  avoir  lieu,  moyennant  un  prix  payable 
par  acomptes  successifs,  alors  memo  que  la  reunion  de  ces 
acomptes  consliluerait  un  prix  supeheur  au  cours  de  la 
Bourse,  et  que  le  vendeur  se  serait  reserve  la  faculte,  non 
seulement  de  retenir  Ies  litres  jusqu*i  parfait  payement, 
mais  memo  de  ies  deposer  en  gage  chez  des  tiers,  en  ga- 
rantie d'avances  k  lui  consenties  (Giv.  cass.  14  mars  1894, 
cite  supra,  n»  928).  Si  cette  doctrine  devait  pr6valoir, 
elle  n'aboulirait  k  rien  moins  qp!k  legitimer  Ies  pires 
pratiques  des  banques  vereuses,  qui,  sans  capital  et  sans 
credit,  mettent  en  vente  k  des  prix  excessifs  des  litres 
qu'elles  ne  possedent  point,  mais  qu'elles  achetent  au  fur  et 
k  mesure  des  placements  par  elles  effectues,  et  dont  elles 
soldent  le  prix  k  leurs  propres  vendeurs  en  mettaat  ces 
litres  en  report,  au  risque  de  n'etre  pas  enjnesure  d'en 
operer  la  livraison  lorsque  leurs  clients  ont  integralement 
solde  Ies  annuites  stipuiees  au  contrat. 

II  nous  sembleau  contraire  qu'une  operation  de  cette  nature 
doit  necessairement  torn  her  sous  le  coup  de  la  loi,  soil  qa'on 
Ten  visage  avec  la  cour  de  Paris  comme  une  vente  entachee. 
d'une  condition  potestative,  soil  qu'on  la  considere,  avecla 
jurisprudence  beige,  comme  un  pret  demise,  fait  k  un  taux 
usuraire,  et  tombant,  non  pas  sous  rapphcation  des  loispro- 
hibant  la  loterie,  mais  des  lois  pronibant  Tusure  (Liege, 
13  fevr.  1890,  PasicrisU,  1890.  2.  203;  Bruxelles,  25  fevr. 
1890,  iftid.,  1890.  2.  203;  10  fevr.  1890,  ibid.,  1892.  2.  156). 
M.  Hanssens  resume  en  ces  termes  la  doctrine  de  la  juris- 
prudence beige  :  «  elle  a  consider6,  dit-il,  que  le  ventable 
vendeur  n'etait  pas  la  BOci6t6  qui  procurait  Ies  litres  aux 
clients,  mais  bien  Ies  tiers  auxquels  elle  lea  achetait  pour  le 
compte  de  ces  derniers.  Elle  n'a  vu  dans  cette  socieie  qu'un 
intermediaire,  pr6tant  au  public  Ies  sommes  necessaires  au 
payement  des  litres  achetes,  se  faisant  autoriser  par  Ies 
emprunteurs  k  mettre  Ies  litres  dont  ils  venaient  d'acquerir 
la  propriete,  en  report,  pour  couvrir  provisoirement  Tavance 
faite,  et  sobligeant  a  Ies  restituer  k  leurs  nouveaux  propri6- 
taires  des  le  remboursement  integral  du  principal  et  des 
interets  de  cette  avance.  Or,  la  somme  des  mterdts  stipules 
au  profit  de  la  soci6t6,  en  consequence  d'un  prftt  dont  la  du- 
ree  ne  depasse  gen6ralement  pas  vingt  mois,  atteint  le  plus 
souvent  ae  40  k  50  pour  100  du  montant  du  capital  prftte, 
bien  que  le  remboursement  de  ce  capital  se  fasse  d^s  Ies 
premiers  jours,  par  remboursements  mensuela  d'lm  ving- 
lieme.  La  promesse  de  payer  un  interet  aussi  exorbitant  ne 
peut  evidemmcnt  se  con  ce  voir  que  par  la  faiblesse  et  I'igno- 
rance  des  emprunteurs,  gens  genfTalemenl  peu  eolair6s  ct 
iricapables  d'apprecicr  la  veritable  port6e  des  engagements 
qu'ils  prennent,  auxquels  Ies  habiletes  de  la  socieie  font 
cntrevoir  le  gain  de  primes  importanles,  moyennant  quel- 
qt^es  vcFsements  modiques.  II  n'en  faul  certes  pas  davan- 
tage  pour  justifier  rapplicalion  de  Tart.  494  c.  pen.  {beige) 
sui"  Tusiire  »  (Hanssens,  Chronique  de  juris frudcme  beige, 
Annates  de  droit  commercial,  1893,  2,  p.  242  el  suiv.). 

Sur  Ies  questions  de  droit  civil  relatives  k  rattribution  oe 


ete  depose  la  meme  annee  par  le  Gouvemement  autrichien  «ur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  deputes  du  Reichsralti  (Lyon-Caen  ei 
Renault,  t.  2,  p.  382,  note  3). 
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propri^t^  des  primes  ou  des  lots  aff^rents  k  des  obligations 
grev^es  d'usufruit,  et  sp^cialement  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prime  ou  le  lot  afftTents  k  des  obligations  qu'un 
6poux  s'est  r6serv6es  en  propre  appartiennent  k  la  com- 
munautd  ou  k  Tfepoux  (V.  suprd,  v<>  Contrat  de  mariage, 
n«  956). 

931.  —  i^  Remhoursement  anticipi  des  obligations  en  cas 
defaillite  oud^confUure  de  la  sociiU,  —  Lorsqu'une  soci6t6 
commerciale  se  voit  obligee,  par  T^tat  de  ses  affaires,  de 
suspendre  Tamortissement  rfe^ulier  des  obligations  par  ello 
^mises,  ou  le  payement  des  tirages  effectu^s,  cette  B0ci6t^ 
peut  6tre  consia6r6e  d'ores  et  dejS  comme  en  6tat  de  cessa- 
tion de  payements,  justifiant  sa  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire,  ou  sa  declaration  de  faillite.  On  a  pu  decider,  il  est 
vrai,  que  le  mode  d'amortissement  de  ses  obligations,  par 
voie  de  tirage  au  sort,  (ju*une  compagnie  de  chemins  de  fer 
a  mis  en  pratique  depuis  plusieurs  annSes,  ne  constitue  pas, 
n^anmoins,  une  rdgle  inflexible,  lorsque  les  statuts  ne  flxent 
ni  le  delai  dans  lequel  le  tirage  devra  commencer  et  6tre 
mis&Gn,ni  le  nombre  d'obligations  k  amortir  (Paris, 2 mars 
1870,alf.Cheminsde  fer  remains,  D.  P.  70. 2. 107). ...  Par  suite, 
la  suspension  du  tirage,  k  la  suite  d'6v6nemenls  publics  et 
Yiolents  qui  ont  affecte  la  marche  de  renlreprise  et  soumis  le 
lerritoire,  en  partie,  k  ime  domination  politique  nouvelle, 
peut  §tre  consid^r^e  comme  ju6tiQ6e  par  une  veritable  force 
majeure ;  et  c*est  le  cas  d'accorder  k  la  compagnie,  en  vue 
d'^viter  la  faillite,  un  d^laipour  la  reprise  de  I'amortissement, 
d'apr^s  un  tableau  approuv6  par  les  gouvernements  aux  lois 
deaquels  elle  se  trouve  sou  mise  (M6me  arrfet.  —  Contrii : 
Trib.  de  la  Seine,  20  janv.  4869,  aff.  Renaudeau,  D.  P. 
69.3.  53,  inGrm^  par  Tarr^t  ci-dessus).  Mais  il  convient  de 
ne  voir,  dans  cet  arr^t,  qu*une  decision  de  pur  fait,  justifi6e 
par  des  circonstances  exceptionnelles.  II  n'en  reste  pas 
moins  vrai  au'en  thSse  g6n6rale,  la  suspension  de  Tamortis- 
sement,  sur  lequel  les  omigatairesavaient  le  droit  de  compter 
CQ  vertu  de  leur  contrat,  est  un  acte  grave,  suffisantpar  lui 
sen!  pour  l^gitimer  une  declaration  de  faillite. 

m*Z.  La  declaration  de  faillite  de  la  society,  survenant 
aucours  de  la  p^riode  d'amortissement,  donne  naissance  k 
dTeux  questions  d^licates :  —A.  La  faillite  donne-t-elle  lieu  au 
remboursement  immddiat  des  obligations,  ou  I'amortissement 
n*est'U  pas,  en  ce  qui  les  conceime,  susceptible  de  suivre 
son  cours  nonobstant  la  procedure  de  faillite  ?  Cette  derni^re 
th^se  a  6t6  soutenue,  mais  la  jurisprudence  I'a  rejet6e,avec 
raison  selon  nous.  En  efTet,  a'une  part,  les  syndics  ne  sau- 
raient  imposer  aux  obligataires  un  remboursement,  en  mon- 
naie  de  faillite,  echelonn6  sur  im  certain  nombre  d'ann^es, 
car  ce  serait  les  priver  du  b6n6fice  de  Tart.  444,  §  1"  c. 
com.,  qui  declare  leurs  croances  immediatement  exigibles 
par  le  fait  de  la  faillite.  D'autre  part,  les  obligataires  ne 
peuvent  exiger  des  syndics  la  continuation  de  Tamortisse- 
menl,  sous  le  pr^texte  qu'ils  y  ont  un  droit  acquis  en  vertu 
de  la  convention  primitive  intervenue  entr«  eux  et  la  com- 
pagnie; car,  en  admettant  mftme  que  la  faillite  n'entralne 
pas  i  sa  suite  la  dissolution  de  la  soci6t6,  ce  qui  est  le  cas 
ordinaire,  elle  a  tout  au  moins  pour  r6sultat  d'interrompre  ses 
operations  rciv.  cass.  2  f^vr.  1887,  aff.  Malno6,  D.P.  87.  1. 
97;  10  mai  'l887,  aff.  Ferra^,  D.  P.  87. 1.  334) ;...  et  de  tarir, 
en  tout  cas,  I'amortissement  dans  sa  source,  puisque  le 
(ondi  d'amortisscment  est  aliments  k  I'aide  de  retenues  an- 
nuelles  op6r6es  par  la  compagnie  sur  les  int6r6ts  k  payer 
mix  obligataires,  et  que  la  faillite  arrfite  le  cours  desint^rfits 
(V.  simri,  v^  Faillites  et  banquerouteSy  n«>  560). 

983.  —  B.  Pour  quelles  sommes  les  porteurs  d* obligations 
pement'ils  produire  a  la  faiUite?  —  La  question  ne  se  pose 
Que  pour  les  porteurs  d'obligations  non  amortics ;  car  le 
«oit  pour  les  porteurs  d'obligations  sorties  lors  d'un  prece- 
dent tirage  et  non  rembours6es,  de  produire  &  la  faillite 
pour  le  montant  nominal  de  Tobligation,  c'cst-^-dirc  pour 
le  capital  d'emission  grossi  de  la  prime,  et  s'il  y  alien,  pour 
le  lot  attache  au  titre,  ne  saurait  6tre  contests  (Douai, 
24  janv.  1873,  aff.  Soci6t6  civiledes  houill^res  de  Fiennes, 
D.  P.  74.  2.  203). 

Relativement  aux  porteurs  d'obligations  non  amorties,  h 
question,  au  contraire,  a  donn6  lieu  k  trois  systemes  princi- 
paux. 

Dans  un  premier  systtoe,  Tobligataire  aurait  le  droit 
de  produire  pour  tout  le  capital  de  remboursement,  comme 


un  cr^ancier  ordinaire  (Lyon,  8  aotit  1873,  aff.  Rapp,  D.  P. 
74.  2.  201,  et  Paris,  23  mars  1876,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  1876,  p.  511;Regnault  et  Valframbert,  Du 
droit  des  obligataires  sur  le  prix  de  r achat  des  chemins 
de  fer),  Ce  syst^mc  ne  nous  parait  pas  juridique.  Si  le 
cr6ancier  k  terme  ordinaire  peut  produire  k  la  faillite  pour 
tout  le  capital  de  sa  crdance,  sans  escompte,  cette  regie  se 

i'ustifie  par  cette  consideration  que  le  terme  n'a  vraisembla- 
)lement  6t6  conc6d6  (ju'en  vue  des  int6r6ts  dont  la  "faillite 
suspend  le  cours ;  mais  elle  ne  peut  plus  6tre  invoqu^e 
si  1  on  supppose,  au  contraire,  un  capital  de  remboursement 
conslitu6  comme  en  matiere  d*obligations  k  prime,  par  Tad- 
jonction  au  capital  originaire  des  int^rSts  accumul6s  que  le 
pr6teur  s'est  abstenu  de  r6clamer  pendant  un  d6lai  d^ter- 
min^.  La  faillite  arr^tant  le  jeu  dc  1  amortissement,  et  met- 
tant  obstacle  k  cette  capitalisation,  il  serait  inique  que  les 
obligataires  fussent  admis  k  produire  k  la  faillite  pour  la 
prime  enti6re,  au  detriment  des  autres  cr6anciers  (Civ.  rej. 

10  aom  1863,  aff.  Van  Landen,  D.  P.  63.  1.  349;  Paris, 
28  janv.  1879,  aff.  Delamotte,  D.   P.  80.  2.  25,  motifs). 

934.  Le  second  syst^me,  diam^tralement  oppose,  n'au- 
torise  les  obligataires  k  produire  que  pour  le  capital  d'^mis- 
sion  (Grivet,  p.  266).  —  Ce  syst^me,  consacr^  par  certaines 
legislations  etrang^res  (c.  com.  italien,  art.  829),  n'est  pas 
plus  acceptable  que  le  precedent;  celui-14  etait contraire  aux 
droits  de  la  masse  ;  celui-ci  enrichit  injustement  la  masse 
aux  depens  de  Tobligataire,  qui  n'a  consent!  k  recevoir  des 
interSts  minimes  qu'en  vue  de  la  prime,  et  se  voit  d^pouilie 
de  la  plus-value  d^j^  acquise  par  les  titres  au  jour  de  la 
faillite. 

935.  Ces  deux  systemes  absolus  6tant  eiimin^s,  la  juris- 
prudence et  la  grande  majority  des  auteurs  se  sont  arrftt^s 
k  im  systeme  mixte,  susceptible  de  concilier  les  interSts 
opposes  de  la  masse  et  des  obligataires.  Ceux-ci,  en  conse- 
quence, auront  le  droit  de  produire  une  somme  moyenne, 
comprise  entre  le  capital  verse  lors  dc  la  souscription  et  le 
capital  stipule  remboursable  lors  de  la  sortie  des  obligations 
dans  im  tirage  au  sort  (Paris,  23  mai  1862,  et  sur  pourvoi. 
Civ.  rej.  10  aoiit  1863,  aff.  Van  Landen,  D.  P.  63.  1.  349  ; 
Paris,  25  mars  1868,  aff.  Chemins  de  fer  de  Libourne  k  Ber- 
gerac,  D.  P.  74.  2.  202,  en  note;  Douai,  24  janv.  1873,  aff. 
Societe  civile  des  houill^res  de  Fiennes,  D.  P.  74.  2.  203 ; 
Paris,  15  mai  1878,  aff.  Faillite  des  societ6s  des  thermos 
d'Enghien,  D.  P.  82.  1.  106 ;  28  janv.  1879,  aff.  Delamotte, 
D.  P.  80.  2.  25  et  18  mars  1881  (suprii,  y^  Faillites,  n»  563; 
Trib.  de  la  Seine,  21  dec.  1885,  Journal  des  socUt6s,  1888, 
p.  532.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  581 ;  Boistel, 
n<»»  241  et934;  Alauzet,  t.  7,  n*  2486;  Deloison,t.  1,  n«  301 ; 
Houpin,  t.  1,  n*  80 ;  Buchere,  Traiti  des  valeurs  mobiliires, 
n"  445  et  446;  Pic,  Faillite  des  sociH6St  p.  107etsuiv.; 
Lacour,  Dissert,  dans  Anna/«  de  droit  commercial,  1889.  1. 
65.  V.  aussi  swprd,  v°  Faillites  et  banqueroutes,  n®  563). 

Mais  comment  determiner  pratiquement  cette  moyenne? 
Plusieurg  systemes  ont  ete  proposes  (Conf.  dissert,  de  M.Le- 
villain,  sous  D.  P.  80.  2.  25).  D'apr^s  TarrSt  de  la  chambre 
civile  au  10  aoAt  1863,  les  obligataires  auraient  simplement 
droit,  en  sus  du  prix  d'6mission,  aux  interfitsmis  en  reserve 
par  la  compagnie  pour  faire  face  k  Tamortissement,  c'est- 
a-dire  k  la  difference  entre  les  interets  touches  par  eux 
depuis  le  jour  de  remission,  et  les  interSts  au  taux  legal  de 
6  pour  100.  Les  arrets  recents  sont  plus  favorables  aux  obli- 
gataires, et  leur  donnent  le  droit  de  produire,  en  sus  du 
taux  d'emission  :  !<>  pour  les  fractions  d'interet  reservees 
en  vue  de  constituer  la  prime;  2<*  pour  une  indemnitere- 
presentant  Taccroissemeut  progressii  de  la  valeur  des  titres 
(Paris,  15  mai  1878,  precite;  Rennes,  25  juill.  1887,  aff.Ma- 
bit,D.P.  88.  2.  153).— La  cour  de  Paris,  dans  ses  arrets  les 
plus  r6cents  (28  janv.  1879  et  18  mars  1881,  precites)  a 
fusionne  ces  deux  elements,  et  donn6  une  formule  precise, 
au  moins  en  apparence,  pour  calculer  la  somme  k  raison  dc 
laquelle  les  obligataires  peuvent  produire  k  la  faillite  : 
«  Pour  6valuer  la  somme  qui  doit,  k  ce  dernier  titre,  etre 
attribu6c  aux  obligataires,  il  y  a  lieu,  d'une  part,  de  recher- 
chcr  le  moment  ou,  d'apivs  le  tableau  d'amortissement,  il 
y  aurait  autant  d'obligations  remhoursees  que  d'obligations 

11  rembourser,  do  maniere  k  etablir  entre  le  dernier  tirade 
reellement  effectue  et  le  tirage  extreme  prevu  au  contrat,  le 
temps  moyen  ot  tons  les  porteurs  actuels  so  trouveraient 
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avoir,  au  jour  de  la  faillite,  des  chances  6gales  de  rembour- 
sement;  il  convient,  d*autre  part,  de  determiner  la  somme 
qui,  sur  line  capitalisation  annuelle  d'int6r6ts  conduitejus- 
qu'au  temps  moyen,  produirait  une  somme  6gale  au  mon- 
tant  de  la  prime  ».  Pfusieurs  auteurs  croient  pr6f6rable  de 
renoncer  h  ces  formulas  math(^matique8,  dont  la  precision 
est  plus  apparente  que  rftelle,  si  Ton  en  juge  par  la  diver- 
site  des  combinaisons  propos(^es.  lis  estimeotque  «  dans  le 
silence  de  nos  lois,  les  tribunaux  doivent  apprecier  ex  sequo 
et  bono  le  supplement  k  aj outer  au  capital  a*6mission,  d'a- 
pr^s  le  taux  de  rint6r6t,  le  temps  ^coul^  depuis  remission  et 
le  temps  restant  k  courir  jusqu'i  Texpiration  de  la  p6riode 
de  remboursement,  sans  qu'on  puisse  poser  de  regies  pre- 
cises sur  ce  point  (1). 

930.  Ni  la  faillite,  ni  la  production  des  obligataires  pour 
une  somme  calcul^e  sur  les  bases  indiqu^es  pr^cedemment 
n'ont,  par  elles-m6mes,  pour  effet  d'emporter  r6siliation  du 
contrat  intervenu  entre  la  society  et  les  souscripteurs.  Ge 

Srincipe  a  ete  mis  nettement  en  relief  dans  le  rapport  de 
[.  le  conseiller  Riviere,  sur  les  conclusions  duquel  a  6te 
rendu,  par  la  chambre  des  requites,  TarrM  du  25mail891, 
aff.  Veuve  Rossella  et  sieur  de  Joly  (D.P.  91.  1.  371).  —  On 
ne  saurait  pr^tendre ,  lisons-nous  dans  Tarr^t  de  la  cour 
supreme,  que  la  stipulation  d'une  prime  de  remboursement 
au  profit  des  obligataires  donne  au  d^bireur  en  faillite  le 
droit  de  rSsilier  le  contrat,  et  que  les  obligataires,  en  pro- 
duisant  a  la  faillite  pour  le  montant  de  leur  pr6t  et  la  prime 
partielle  de  remboursement,  auraient  reconnu  que  le  con- 
trat etait  r^silie,  le  d^biteur  ne  pouvant  se  pr^valoir  de  son 
fait  ou  de  sa  faute  pour  obtenir  la  r^siliation  d'un  contrat 
forme  par  lui  lorsqu  il  etait  in  bonis.  Le  fait  que  les  obli- 
gataires ont  produit  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant 
du  prix  d'emission,  pour  une  part  de  la  prime  et  pour  les 
interets  ecbus  au  jour  du  jugement  dedaratif  de  faillite, 
n'implique  nullement  qu*ils  ont  reconnu  que  le  contrat  etait 
resilie,  ni  qu'ils  ont  renonce  aux  interdts  courus  depuis  ce 
jug:ement,  en  ne  demandant  pas  dans  leur  production  ces 
interets  qui,  aux  termes  de  Tart.  445  c.  com.,  ne  couraient 
pas  k  regard  de  la  masse...  En  consequence,  les  obligataires 
a  une  compagnie  de  chemin  de  fer  declaree  en  faillite  qui 
ont  ete  admis  au  passif  pour  le  prix  d'emission  des  obliga- 
tions, ainsi  que  pour  une  prime  partielle  d'amortissement 
et  les  interets  ecnus  au  jour  du  jugement  dedaratif  de  la 
faillite,  ont  droit,  sur  le  capital  restant  libre  apres  la  cldture 
des  operations  de  cette  faillite  et  remis  4  un  liquidateur 
pour  etre  reparti  entre  les  ayants  droit,  aux  interets  courus 
depuis  le  jugement  dedaratif  jusqu'au  payement  (Mdme 
arret. 

937.  —  2<»  Remboursement  aniicipi  des  obligations^  en  cos 
de  dissolution  et  de  mise  en  liquidation  de  la  sociM.  —  Une 
societe,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  par  exemple, 
vient  k  se  dissoudre  et  entre  en  liquidation,  &  la  suite  d'un 
vote  de  Tassembiee  generale  des  actionnaires  pronongant  la 
dissolution,  ou,  ce  qui  re  vient  au  meme,  approuvant  la  ces- 
sion complete  du  reseau  exploite  par  la  compagnie  k  une 
autre  compagnie,  ou  le  rachat  dudit  reseau  par  la  personne 
morale  concedante,  Etat,  departement ou  commune.  Quel  va 
etre  TelTet  de  la  mise  en  liquidation  de  la  societe  sur  le 
contra t  intervenu  entre  la  societe  et  les  obligataires?  Ce 
contrat  peut-il  encore  recevoir  son  execution,  et,  s'il  est 
resilie,  sur  quelle  bases  devra  s'effectuer  le  remboursement 
des  porteurs  de  titres  ? — A vant  d'examinerles  divers  systemes 
auquel  a  donne  lieu  .cette  delicate  question,  remarquoDS 
tout  d*abord  que  la  situation  d'une  societe,  volontairement 
dissoute,  difiere  essentiellement  de  celle  creee  par  la  faillite 
ou  la  deconGture.  Dans  ce  dernier  cas,  le  passif  excedant 
Tactif,  en  these  gen6rale  tout  au  moins,  les  actionnaires 

(i)  Certaines  legislations  etrangeres  ont  prevu  la  difficuUe. 
Ainsi,  la  ioi  beige  du  18  mai  1873  (art.  69)  decide  que  «  en  cas 
de  liquidation,  les  obligations  remboursables  par  voie  de  tirage 
au  sort  a  un  laux  superieur  au  prix  d'emission  ne  seront  admi- 
ses  au  passif  que  pour  une  somme  totals  egale  au  capital  qu*on 
obtiendra  en  ramenant  d  la  valeur  actuelle,  au  taux  de  5  pour  100, 
les  annuites  d'interets  et  d'amortissement  qui  restent  k  echoir. 
Cha^^ue  obligatiun  sera  admise  pour  une  somme  egale  au  quotient 
de  ce  capital,  divis^  par  le  nombre  des  obligations  non  encore 
eteinies  »  (V.  sur  ce'tie  disposition  :  Guillery,  I.  2,  n»»  828  et 
6uiv. ;  Namur,  t.  2,  n<»  1168  et  suiv.).  A  rapprocher,  dt  Tart.  69 


n'ont  rien  k  pretendre  sur  le  fonds  social,  et  le  conflit  se 
circonscrit  aux  rapports  des  obligataires  avec  les  autres 
creanciers ;  en  cas  de  dissolution  volontaire,  au  contraire, 
Tactif  realisable  etant  par  hypothese  au  moins  egal  au  passir 
(sinon,  nous  rentrerions  dans  Thypothese  precedente  dune 
deconfiture,  ou  dune  faillite,  virtuelle  ou  declaree),  le  conflit 
n'existe  plus  entre  les  obligataires  et  les  autres  creanciers, 
puisqu'il  y  a  de  quoi  les  desinteresser  tons,  mais  entre  les 
obligataireF,  qui  ont  int6ret  k  Fexecution  legpale  et  complete 
du  contrat,  et  les  actionnaires,  dont  Tinteret  est  de  liquider 
les  engagements  en  cours  aux  meilleures  conditions  pos- 
sible. —  Sur  la  solution  de  ce  conflit,  trois  systemes  princi- 
paux  ont  ete  soutenus. 

938.  Dans  un  premier  systtme,  on  decide  que  la  liquida- 
tion, ay  ant  pour  resultat  necessaire  de  diminuer  les  silretes 
firomises  aux  obligataires,  emporte  decheance  du  terme 
art.  1188),  et  confere  aux  obligataires  le  droit  d*exigerle 
remboursement  immediat  des  titres  au  taux  nominal  (Paris, 
23  mars  1876,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1876, 
p.  511.  Conf.  Regnault  et  Valframbert,  Du  droit  des  obliga- 
taires sur  le  prix  de  rachat  des  chemins  de  fer;  Lechoppie, 
Ret)ue  des  socidt^s,  1885,  p.  213;  Grivet,  p.  260...).  Ou  tout 
au  moins  le  depdt,  dans  un  etablissement  designe  par  le 
juge,  d'un  capital  sufGsant  pour  assurer,  pendant  toute  la 
periode  prevue  au  contrat,  le  service  regulier  de  Tamortis- 
sement  (Caen,  16  aoAt  1882,  aff.  Societe  des  chemins  de 
fer  nantais,  D.  P.  84.  2.  30).  On  argumente  en  ce  sens, 
par  analogic,  de  la  disposition  del'art.  1978  sur  la  rente  via- 
gdre  (V.  Dissertation  de  M.  Labbe  sur  un  arret  de  la  chambre 
civile  du  18  avr.   1883,  aff.  Comp.  des  Charentes). 

Ce  premier  systeme  nous  paralt  difficilement  accepta- 
ble. Les  porteurs  d'obligations  sent,  en  general,  et  k  moins 
qu*il  ne  s'agisse  d'obligations  hypothecaires,  de  simple 
creanciers  chirographaires  de  la  societe,  n'ayant  8tipul6 
aucunes  sdretes  speciales,  ils  nc  semblent  pas  en  situa- 
tion d'invoquer  utilement  Tart.  1188,  ecrit  en  faveur  des 
creanciers  a  gage  special.  II  ne  nous  semble  roeme  pas 
qu'ils  puissent,  alors  que  le  liquidateur  fait  offre  de  conti- 
nuer  le  service  de  Tamortissement,  faire  ordonner  par  justice 
le  depdt  dans  une  banque  d*un  capital  de  garantie ;  en 
effet,  lorsqu'un  creancier  a  fait  credit  k  son  debiteur  sans 
exiger  de  garanties,  il  s'engage  k  suivre  sa  foi,  et  renonce 
k  redamer  aucune  s<iret6  spedale.  Reste  1  argument  d'ana- 
logie  tire  de  Tart.  1978  ;  mais  Tanalogie  invoqu6e  n'est 
qu'apparente ;  si  I'art.  1978  confere  au  cr6diFentier  le 
droit  d'exiger,  en  cas  de  non  payement,  le  depdt  d'un  capital 
su  fisant  pour  le  service  des  arr6rages  de  la  rente  viagfere, 
c*est  k  titre  de  compensation  du  droit,  qui  lui  est  refuse,  de 
demander  la  r6siliation  et  le  remboursement  du  capital ;  ce 
droit,  refuse  au  credirentier,  appartenant  k  Tobligataire, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  ne  saurait  se  cumuler 
avec  la  faculte  exceptionnelle  inscrite  dans  Tart.  1978  (Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  583>. 

939.  Dans  un  second  systeme,  consacr6  par  la  cour 
supreme  et  par  la  majorite  des  cours  d'appel,  les  obligataires 
n'auraient  jamais  le  droit,  mfime  en  presence  d'une  li(juids- 
tion  purement  volontaire,  ni  d'obliger  la  societe  i  conlmuer 
le  service  des  coupons  et  de  Tamortissement,  ni  d'exiger  le 
remboursement  immediat  des  titres  au  taux  nominal ;  les 
principes  de  la  liquidation  etant  incompatibles  avec  lejeu 
de  Tamortissement,  et  les  obligataires  ayant  droit  neaumoiiK 
k  une  indemnite  de  resiliation,  la  compagnie  ou  societe  en 
liquidation  devrait  etre  condamnee  k  rembourser  immeoia- 
tement  aux  porteurs  de  titres  le  capital  d'emission,  augmenw 
d'une  somme  variable,  mais  tou jours  inferieure  aumoniam 
de  la  prime,  calcuiee  sur  les  memos  bases  que  dans  le  cas 
de  faillite  ou  de  deconfiture  (Civ.  cass.  2  fevr.  188/,  an. 

de  la  Ioi  beige,  I'art.  76  du  projet  vol6  oarle  senat  en  i^fj'Ynns 
couQu  ;  «  En  cas  de  liquidation  ou  de  faillite,  ces  ob"g*"?"| 
sonl  admises  au  passif  pour  une  somme  totale  egale  au  cap 

3u'on  obtiendra  en  ramenant  k  leur  valeur  actuelle,  au  ^*JJii  ^ 
e  rinteret  de  Temprunt,  les  annuites  d'interet  el  damorussjj; 
ment  qui  restent  i  courir.  Chaque  obligation  sera  aomiseF"^ 
une  somme  egale  au  quotient  obtenu  en  divisant  ce  capHai  f 
le  nombre  des  obligations  non  encore  eteinies.  Touieiois,  u 
le  cas  oil  les  obligaiions  comprises  dans  une  mfime  senene 
pas  emises  k  des  conditions  identiques,  le  taux  de  1  cscompw 
annuites  k  echoir  est  fixe  4  5  pour  100  ». 
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Malno6,  D.  P.  87.  1.  97;  10  mai  1887,  aif.  Ferm6,  D.  P.  87. 
1,  334;  Conf.  Paris,  21  f6vr.  1881,  rapports  par  Deloison, 
t.  2,  p.  893  ;  17 mars  1883,  aif.  Chemins  de  fernantais,  D.  P. 
84.2.  100;  Rennes,  23  juill.  1887,  afif.  Chemins  de  fer 
nantais,  D.  P.  88.  2.  153  ;  Trib.  civ.  Seine,  28  nov.  1888, 
Annales  de  droit  commercial,  1889,  p.  65  ;•  Houpin,  n®  80  ; 
Lacour,  disserlation  dans  les  Annates  de  droit  commercial, 
1887,  2,  157  ei  1889.  1.  65). 

Cette  doctrine,  qui  a  pour  r^sultat  d'Mendre  k  la  li- 
quidation volontaire  les  solutions  g6n6ralement  admises 
poor  le  cas  de  faillite  (avee  cette  dilr^rence,  toutefois,  que 
les  obligataires  resolvent,  en  cas  de  liquidation,  la  somme 
int^grale  arbitr^e-  par  le  juge,  sur  les  bases  indiqu^es  plus 
haul,  tandis  qu'il  ne  touchent  qu'un  dividende  en  cas  de 
faillite),  s'appuie  sur  ce  double  argument:  1**  sur  Tinjuslice 
qu'il  y  aurait  k  contraindre  la  soci6ti  k  rembourser  int^gra- 
lement  la  prime,  alors  que  cette  prime  se  constitue  norma- 
lement  par  un  pr^l^vement  sur  les  int^rSts,  6chelonn6  sur 
une  longue  periode  ;  2°  sur  la  nature  intrins^que  de  la  liqui' 
dation:  u  Qui  dit  liquidation,  dit  realisation  immolate  de 
Tactif,  rdglement  imm^diat  du  passif.  Les  operations  des 
iiquidateurs  ne  doivent  durer  que  le  temps  mdispensable 
pour  atteindre  ce  double  r^sultat.  II  s'agit  d'une  situation 
temporaire  et  provisoire,  qui  ne  saurait  se  prolonger  ind6fl- 
niment.  Se  figure-t-on  la  liquidation  d*une  society,  avec 
tous  les  frais  qu'elle  entraine,  durant  80  ou  90  ans?  « 
(Lacour,  Annales  de  droit  commercial,  1887,  2,  p.  158). 

940.  Cette  argumentation  ne  nous  semble  pas  convain- 
cante  Sans  doute,  ce  syst^me,  qui  autorise  le  liquidateur  a 
se  liberer  immediatement  envers  les  obligataires,  en  leur 
remboursant  simplement  le  prix  d'^mission,  augments  d'une 
indemnite  de  r6siliation,  representative  de  la  plus-value 
actuelle  des  titres,  calcuUe  comme  en  cas  de  faillite  ou  de 
d6con£[ture,  a  ce  grand  avantage  pratique  de  faciliter  nota- 
ble ment  les  operations  de  la  liquidation.  Mais  il  est  absolu- 
meat  inique  et  contraire  k  ce  principe  essentiel  de  notre 
droit,  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties.  II  n'appar- 
tient  pas  au  debiteur  de  se  delier  de  ses  engagements,  sous 
ce  pretexte  commode  qu'il  lui  est  devenu  plus  difficile,  ou 

f>lus  onereux,  de  les  tenir  ;  or  tel  est  le  raisonnement  que 
ait  im  liquidateur  qui,  ayant  k  sa  disposition  une  somme 
suffisante,  soit  pour  assurer  dans  Tavenir  le  service  r6ffu- 
lier  de  Tamortissement  par  telle  combinaison  financiSre 
qu'il  lui  plaira  de  choisir,  soit  pour  rembourser  immediate- 
ment  les  obligations  au  taux  nominal,  impose  aux  porteurs 
de  titres  un  remboursement  partiel.  Ce  proc6de  se  justifie 
en  cas  de  faillite  ou  de  decontiture,  attendu  qu'en  pareil  cas 
les  obligataires  ont  en  face  d'eux  d'autres  crdanciers,  aussi 
favorables ;  nous  Tadmettrions  mdme  k  la  rigueur  dans  les 
cas  exceptionnels  oh  la  dissolution  de  la  society,  mSme 
integri  statu,  proviendrait  d'un  cas  de  force  majeure  qui 
ne  lui  est  pas  imputable,  d'un  fait  du  prince,  pa.T  exemple 
dans  le  cas  oil  TEtat  userait,  d'autorite  et  sans  en  avoir  ete 
soUicit^  par  la  compagnie,  de  la  faculty  de  rachat  inscrit 
dans  le  cahier  des  charges  (Conf.  Deloison,  n^  302).  Mais 
cette  pratique  cesse  d'etre  juridique  lorsqu'elle  emane  d'une 
societe,  qui  s'est  voiontairement  dissoute  par  anticipation. 
Or,  dans  les  dififerentes  hypotheses  sur  lesquelle  sont  inter- 
venus  les  arrets  precites,  il  s'agissait  de  dissolution  pure- 
ment  volontaire ;  I'Etat  n'avait  impose  le  rachat  ni  k  la 
Compagnie  desCharentes  (Paris,  21  f6vr.  1881),ni  k  la  Compa- 
gnie des  Chemins  defer  nantais  (Civ.  cass.  2  fevr.  et  10  mai 
1887),  qui,  tout  au  contraire,  avaient  soUicite  et  obtenu  ce 
rachat. 

941.  Aussi  adoptepons-nous,  avec  plusieurs  auteurs,  un 
troisieme  systeme,  qui  nous  semble  plus  juridique,  et  sus- 
ceptible de  concilier  tous  les  interets.  D'apres  ce  systeme, 
la  dissolution  volontaire  de  la  societe  ne  met  pas  fm  au 
contrat;  les  obligataires  peuvent  done  exiger  que  Tamor- 
tissement  continue,  saui  au  liquidateur  a  recourir  k  la 
combinaison  financiere  qui  lui  semblera  la  plus  conforme 
aux  interets  des  associes  qu'il  represente.  Si  le  liquida- 
teur y  consent,  le  contrat  regoit  son  execution  conmie 
par  le  passe,  et  les  obligataires  n'ont  aucune  reclama- 
tion k  formuler  :  ils  ne  peuvent  ni  exiger  le  rembourse- 
ment immediat,  ni  exiger  le  dep6t  d'un  capital  de  garantie, 
puisque  ce  serait  modifier  les  conditions  du  contrat  primi- 
tif,  sauf  k  aviser  si  par  la  suite  le  liquidateur  ne  tenait  pas 
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ses  engagements.  Si  le  liquidateur  se  refuse  au  contraire  k 
continuer  Tamortissement,  les  obligataires  peuvent  alors 
exiger  le  remboursement  immediat  au  taux  nominal,  sans 
aucune  deduction.  Les  actionnaires  seraient  mai  venus  k 
se  plaindre  de  cette  solution,  puisque,  si  cette  combinaison 
leur  semblait  trop  onereuse,  ils  n'avaient  qu'k  s'abstenir  de 
dissoudre  la  societe  sans  raison  majeure,  ou  meme,  la  societe 
une  fois  dissoute,  qa'k  donner  mandat  au  liquidateur  de 

Erendre  les  mesures  propres  k  assurer  Tamortissement  (Conf. 
yon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n**  583;  Lecourtois,  France 
judiciaire,  1881,  p.  372  et  suiv.;  Deloison,  t.  1,  p.  363).  — 
Sur  les  difficultes  speciales  auxquelles  donne  lieu  le  rem- 
boursement immediat  d'un  emprunt  k  lots,  V.  infrdj  n^  947. 

942.  —  3»  Remboursement  anticip6  et  volontaire  des  obliga- 
lions,  par  une  societe  non  dissoute.  —  Lorsqu'une  ville  ou 
une  societe  emet  un  emprunt,  le  cahier  des  charges  con- 
tient  toujours  un  tableau  d'amortissement  determinant  le 
deiai  dans  lequel  le  capital  emprunte  doit  etre  amorti,ainsi 
que  le  nombre  d'obligations  k  rembourser  annuellement, 
par  voie  de  tirage  au  sort.  La  societe  ne  saurait  done  etre 
tenue  de  rembourser,  k  chaque  echeance,  un  nombre  d'obli- 
gations superieur  au  chifTre  porte  au  tableau ;  mais  si  elle 
ne  pent  y  etre  contrainte,  n'a-t-elle  pas  du  moins  lafaculte 
d'exceder  les  chiffres  du  cahier  des  charges,  si  elle  y  a  un 
interet  quelconque,  voire  mftme  de  rembourser  par  antiei- 
patron,  k  I'6poque  qu'il  lui  plaira  de  fixer,  tout  ou  partie 
des  fonds  empruntes?  La  question  est  des  plus  deiicates,  et 
la  jurisprudence  ne  parait  pas  encore  6tre  arrivee  i  une  so- 
lution bien  nette. 

II  est  incontestable  que  les  societes  auraient  un  grand 
int6r6t  k  se  voir  reconnaitre  cette  faculte ;  en  presence  de 
cette  loi  economique  de  I'abaissement  continu  de  I'inte- 
ret  de  Targent,  les  societes  qui  ont  emis  un  emprunt  k 
4  ou  meme  3  et  demi  par  exemple,  il  y  a  dix  ou  quinze 
ans,  peuvent  avoir  interet  k  rembourser  immediatement 
les  obligataires,  certaines  qu'elles  sont  de  trouver  la  m6me 
somme  sur  le  marche  au  taux  de  3  pour  100  par  exem- 
ple, et  de  realiser  ainsi  une  6conomie  considerable.  En  ge- 
neral, la  personne  morale  qui  veut  rembourser  ses  obli- 
gataires par  anticipation,  ville,  compagnie  de  chemin  de 
fer,  ou  societe  quelconque,  offre  k  ceux-ci  I'option  entre 
le  remboursement  au  pair  et  la  deiivrance  de  titres  nou- 
veaux,  rapportant  un  interet  moindre,  calcuie  sur  le  taux 
moyen  de  I'inieret  k  repoque  de  la  conversion ;  car 
c'est  bien  au  fond  d'une  conversion^  semblable  aux  conver- 
sions des  emprunts  d'Etat,  qu'il  s'agit  en  pareil  cas.  Ce 
precede  est-il  licite?  Les  personnes  morales  emprunteuses 
peuvent-elles,  de  leur  propre  autorite,  imposer  la  conver- 
sion aux  obligataires? 

943.  En  favour  de  la  legitimite  de  ce  precede,  on  invo- 
que  deux  arguments  principaux  :  un  argument  d'analogie 
tire  de  I'exemple  des  Elats  emprunteurs,  qui  diminuent  fre- 
quemment  le  fardeau  de  leur  dette  en  ofirant  aux  porteurs 
de  titres  le  choix  entre  le  remboursement  au  pair  et  la  deii- 
vrance de  titres  nouveaux  rapportant  un  interet  moindre,  et 
un  argument  de  principe  fonde  sur  I'art.  1187  c.  civ.  Le 
terme  etant  toujours  presume  stipule  en  favour  du  debiteur, 
celui-cl  doit  avoir  la  faculte  d'y  renoncer,  et  de  rembourser 
le  creancier  par  anticipation.  —  Juge  en  ce  sens  :  1*»  qu'un 
debiteur  a  toujours  la  faculte  d'avancer  le  terme  du  rem- 
boursement, s'il  ne  resulte  ni  de  la  convention,  ni  des  cir- 
constances  que  le  terme  a  ete  consenti  en  favour  ducr6ancier ; 
que  sp6cialement,  le  d6partement  qui  a  contracte  un  em- 
prunt remboursable  en  vingt  annees  pent  se  liberer  par  an- 
ticipation lorsque  le  delai  de  remooursement  a  ete  stipule  k 
son  profit  exclusif  (Civ.  rej.  29  juill.  1879,  aff.  Fressengeas, 
D.  P.  80.  1.  38);  —  2»  Que  la  regie  de  Tart.  1187  c.  civ., 
d'apres  laquelle  le  terme  est  toujours  stipule  en  faveur  du 
debiteur,  a  moins  qu'il  ne  resulte  de  la  stipulation  ou  des 
cir Constances  qu'il  a  ete  aussi  convenu  en  faveur  du  crean- 
cier, est  applicable  au  pr6t  k  interet  comme  aux  autres  con- 
ventions; que  si,  dans  la  plupart  des  prfits  k  interet,  il  y  a 
lieu  de  decider,  k  raison  des  circon stances,  que  le  terme  est 
bilateral,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'obligations  a  long 
teime  remboursables  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  k  un 
prix  superieur  au  prix  d'emission,  I'obligataire  ayant,  en 
pareil  cas,  interet  a  etre  rembourse  dans  un  href  deiai  et 
ratermoiement  ne  pouvant,  des  lors,  etre  considere  comme 
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Btipul^  dffalement  en  sa  faveur;  qu'on  doit,  encettemati^re, 
pour  rechercher  la  commune  intention  des  parties,  se  re- 
porter au  moment  ou  s'est  form^  le  contrat,  les  premiers 
souscripteurs  n'ayant  pu  transmettre  k  leurs  cessionnaires 
plus  de  droits  au'ils  n'en  avaient  eux^mdmes;  que  le  fait 
qu'un  tableau  d  amortissement  determinant  le  nombre  des 
titresannuellement  remboursables  par  la  vole  dii  tirage  au 
sort  est  inscrit  au  verso  des  titres  6mi$  n'implique  nulle- 
ment  la  renonciation  de  la  compagnie  au  droit  de  rembour- 
ser  par  anticipation  ces  obligations  (Bruxelles,  18  f^vr.  1888, 
afr.  Van  der  Rest,  D.  P.  80.  2.  221). 

944.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient,  au  contraire, 
qu'en  thdse  g^n^rale,  dans  les  emprunts  k  long  terme,  le 
terme  doit  dire  con8id6p6  comma  stipuU  dans  Tint^rfit  com- 
mun  des  cr^anciers  et  de  I'emprunteur.  L'argument  d'ana- 
logie  tird  de  la  pratique  suivie  par  les  Etats  est,  dit*on,  sans 
aucune  port^e,  attendu  que  les  emprunts  d'Etat  sont,  en 
general,  des  emprunts  sous  forme  de  rente  perp^tuelle;  or 
les  rentes  perp^tuelles  sont  essentiellement  racnetables  (c. 
civ.,  art.  530  etl9U);  tandisque  les  emprunts  des  d6parte- 
ments,  des  villes  ou  des  socl^t^s  sont  des  emprunts  d  terme. 

On  6carte  6galement  Targument  detexte  tir^  de  Tart.  1187. 
Get  article,  suivant  les  partisans  du  second  syst^me,  n'apas 
la  port^e  absolue  qu'on  voudrait  lui  attribuer;  il  n'^dicte 
au'une  pr^somption  jum  tantum^  comme  le  prouvela  partie 
nnale  dudit  article  :  «  k  moins  qu'il  ne  r^sulte  de  la  stipula^ 
tion  ou  des  circonstances  qu'il  (le  terme)  a  M  aussi  convenu 
en  faveur  du  cr6ancier».  Or,  s'il  est  rare  que  les  statutspros- 
crivent  formellement  le  remboursementpar  anticipation,  du 
moins  les  circonstances  dans  lesquelles  interviennent  les 
emprunts  k  long  terme  demontrent-elles,  en  ^^n^ral,  de  la 
faQon  la  plus  nette,  que  le  terme  a  M  stipule  aussi  bien 
dans  rinl6r6t  des  cr^anciers,  des  obligataires,  que  dans  Tin- 
t6r6t  de  la  soci6t6  cmprunteuse.  Get  int6r6t  qu'ont  les 
obligataires  k  n'6tre  pas  rembours^s  avant  terme,  apparatt, 
a|oute*t-on,  k  un  double  point  de  vue  :  1®  la  conversion, 
impos6e  aux  obligataires,  diminue  le  revenu  annuel  sur  le- 
quel  ils  avaient  le  droit  de  compter,  jusqu* au  tirage  eflectu6, 
en  conformity  du  cahier  des  charges;  2'*  si  Tobligataire, 
place  en  presence  d'une  conversion  impos^e,  opte  pour  le 
remboursement,  il  subira  presque  fatalement  une  perte  sur  la 
valeur  v^nale  de  sa  cr^ance,  puisqne  le  remboursement  a  lieu 
au  pair,  et  que  les  conversions  ne  s'eifectuent,  en  general ,  que 
sur  des  titres  ayant  sensiblementdepass^  le  pair.  A  ce  double 
point  de  vue,  les  obligataires  ontun  inierSt  legitime  k  n'Stre 
pas  rembourn^s  par  anticipation  ni  obliges  de  subir  la  con- 
version ;  d'od  il  suit  que  les  personnes  morales  emprun tenses 
ne  sauraient  6tre  consid^rees  comme  foodies  k  leurimposer 
ce  remboursement  anticip6  ou  cette  conversion,  attendu 
que  let  conventions  doivent  etre  ex^cutees  de  bonne  foi 


(i)  (Ginot  et  Cr6pon  C.  Credit  foncier  de  France.)  —  Lb  tri- 
bunal;... —  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  parties  de  P6rard, 
avoue,  qui  reconoaissent  la  validii^  des  operations  anterieures^ 
1891,  contestent  la  legiiimite  des  lirages  de  1891  et  1892,  qui 
ont  amene  l^amortissement  successif  de  36  378  et  de  31  026  obli- 
gallons  de  1853,  alors  que  le  chiffre  des  deux  tirages  de  1890  ne 
8*etait  eiev^  qu*a  5  382;  qu'ils  soutiennent  que  ces  tirages  exces- 
sifs  tendent  k  la  suppression  des  tirages  de  lots  afferenis  k  cette 
emission,  alors  que,  cbaque  aaude  et  pendant  cinquante  ans, 
selon  eux,  il  doit  etre  tire  uu  nombre  d'obligations  correspon- 
dant  k  rimportunce  de  ramortisiement  normal  compris  dans 
les  annuites  et  a  rimportauce  des  remboursements  anticipes; 
—  Qu'en  Tctat,  il  convient,  pour  apprecier  les  operations  et  les 
actes  atlaques,  de  se  referer  aux  r^les  qui  regissent  la  matifere 
et  de  s*abstraire  de  toutes  impressions  et  considerations  exte- 
rieures  comme  aussi  de  toutes  declarations  etrangeres  au 
debat; 

Attendu,  en  droit,  qa'il  est  de  principe  que  le  terme  est  tou** 
jours  presume  stipule  en  faveur  du  debiteur,  k  moins  qu'il  ne 
resulte  des  circonstances  qu'il  a  ete  aussi  convenu  en  faveur  du 
creancier ; 

Attendu  que  le  decret  du  28  fevr.  1852,  qui  forme  la  loi  or- 
ganique  du  Crelit  foncier  de  France,  en  accordant  k  I'emprun- 
teur la  faculte  de  se  liberer  par  anticipation  et  en  iniposant 
k  la  societe  la  condition  que  la  valeur  des  lettres  de  gage  ou 
obligations  ne  pourrait  jamais  depasser  le  montant  des  prets, 
a  confere  k  celle-ci  le  droit  d^eteindre  la  quantiie  d'obliga- 
tions que  les  remboursements  anlicipes,  joints  k  I'amorlisse- 
menl  normal,  rendent  necessaires  pour  ne  pas  rompre  requi- 


(Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n~  579  et  suiv. ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  303,  p.  90,  note  21;  Larombiere,  Traits  des 
obligations,  t.  2,  art.  1187,  n<*  5;  Golmet  de  Santerre,  Droit 
civil,  t.  5,  n*  HO  bis;  Houpin,  t.  i,n<>  79.  V.  au  surplus,  sur 
la  poriec  de  Tart.  1187  :  Demolombe,  t.  25,  n^  628;  Lau- 
rent, t.  17,  n«  182;  B^p,,  v^  Obligations.  n»  507;  Braban- 
dere,  Du  remboursement  anticipatif  des  obligations  a  primes, 
Revue  jpratiqiLe  des  soMt^s,  1890,  p. 215  et  suiv.;  YilIez,L« 
obligations  de  la  Ville  de  Paris  peuvent-elles  Ure  converties? 
La  Loi,  no  du  30  mai  1891). 

II  a  etejuee  en  ce  sens  :  lo  que  la  societe  oommerciale 
qui  a  emis  aes  obligations  produisant  interdt  k  6  pour  100, 
remboursables  au  moyen  de  tirages  annuels,  et  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  ne  peut  rembourser  les  obli- 
gataires contra  leur  consentement,  par  anticipation  sur  les 
termes  convenus  (Nancy,  10  juill.  1882,  aff.  Michel,  D.  P. 
83.  2.  165^;  -—  2®  Qu'il  resulte  de  la  nature  du  contrat  de 
pret  k  interdt  que  lo  terme  est  stipule,  non  seulement  en 
taveur  du  debiteur,  mais  aussi  en  faveur  du  creancier;  que, 
en  consequence,  TEtat  qui  a  contracte  un  emprunt  sous  la 
forme  d'obligations  amortissables  par  tirages  successifs  ne 
peut  pas  se  liberer  par  anticipation  avant  les  epoques  fix^es 
par  le  tableau  d'amortissement  (Trib.  feder.  euisse,  I''' mars 
1890,  aff.  De  Riedmatten  et  comp.,  D.  P.  92.  2.  169.- 
y.  sur  la  question,  la  dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
ibid.). 

945.  II  est  une  oategorie  particuliere  de  socieies  qui, 
k  raison  de  la  nature  speciale  de  leurs  operations  et  des 
conditions  legales  de  leur  fonctionnement,  doivent  etre 
reputees  n'avoir  stipule  de  terme  qu'en  leur  faveur,  sans 
que  les  obligataires  puissent  etre  admis  a  se  nlaindre  d'un 
remboursement  anticipe,  alors  surtout  qu'il  s  a^it  de  rem- 
boursements partiels  superieurs  aux  previsions  du  tableau, 
mais  necessites  par  les  dispositions  imperatives  de  la  loi 
organique  desdites  societes.  Tel  est  le  cas  des  soeielis  de 
credit  foncier,  soumises,  k  raison  mftme  de  leur  monopole,  i 
une  reglementation  administrative  rigoureuse  (V.  infrd, 
vo  Soci^t^s  de  crMit  foncier).  —  Juge.  en  ce  sens,  que  lors- 
qu'une  8oci6t6  (specialement  le  Credit  foncier  de  France)  est 
obligee,  par  ses  statuts  ainsi  que  par  la  loi  organi(]ue  qui  a 
preside  k  sa  creation,  de  maintenir  un  certain  equilibre  entre 
le  montant  de  ses  prets  ou  avances  hypotliecaires  etcelui  des 
obligations  emises  par  elle  pour  y  faire  face,  cette  societe  a 
le  droit  d'etelndre,  par  voie  d«  tirage  au  sort,  la  quantite  dc 
titres  necessaire  pour  retablir  cet  6quilibre,  alors  surtout 
que  les  porteurs  ont  ete  prevenus,  par  des  mentions  inscri- 
tes  au  verso  des  titres,  que  le  remboursement  aura  iieu«  en 
cinquante  annees  au  plustard  »,  ce  qui  implique  evidcmment 
la  faculte  pour  la  societe  de  les  amortir  en  un  deiai  plus  bref 
(Trib.  civ.de  la  Seine,  15  f6vr.  1893)  (I)...  En  consequence, le 


libre  entre  le  montant  des  engagements  hypoih^caires  et  le 
moniant  des  obligations  en  circulation ;  —  Qu'il  ressopi  de  ces 
dispositions  que  le  terme  en  la  matiere  est  comme  en  droit 
commun  stipule  uniquemeut  en  faveur  de  la  societe  debitriee, 
puisqu'elle  ne  pourrait  les  observer  et  maintenir  requi valence 
qui  lui  est  commandee  si  elle  n'etait  autorisee  &  amortir  les 
tltres-obligations  avant  le  deiai  maximum  fixe  pour  le  rembour- 
sement; 

Attendu  que  le  texte  des  art.  10  et  14  du  decret  organique 
de  1852,  susvise,  publie  dans  les  formes  de  la  loi,  et  le  texts 
dos  an.  63,  76  et  82  des  statuis  de  la  societe  sont  formets  a 
eel  egard;  quils  consacrent  le  mode  d'equiliijre  ci  des^us  pres- 
crit  et  defiiii;  —  Que  leur  application  comporie  une  verita- 
ble correlation  entre  les  dettes  et  les  creances  de  la  societe, 
entre  la  valeur  des  obligations  et  la  valeur  des  rrets,  et,  ces 
vaieurs  devant  se  maintenir  en  rapport  constant,  il  faut,  quand 
les  emprunleurs  remboursent,  que  le  nombre  des  obliKalions  en 
circulation  diminue ;  —  Qu'il  s  ensuil  que  retendue  des  amor- 
tisse merits  est  determinee  par  Tetendae  des  pemboursetnenls 
anticipes  sans  qu'il  depende  de  I  administration  du  Credit  fon- 
cier de  la  disproportionuer,  et,  consequeroment,  sans  quon 
puisse  calculer  d'une  maniere  fixe  et  invariable  le  nombre  aes 
obligations  amortissables  chaque  aim^^e;  .  . 

Attendu  que  si  la  regie  de  la  proportiotinalite  obligp  1^  socieie 
du  Credit  foncier,  elle  oblige  aussi  les  souscripteurs  d  obligations, 
qu'elle  est  la  condition  evenluelle  du  contrat  intervenu  entre 
eux;  —  Que,  d'ailleurs,  les  tiires  primitifs  ou  renouveies de  1  emis- 
sion de  1833,  deiivres  aux  obligataires,  portent  qu'ils  sont  rem- 
boursables  en  cinquante  ans  au  plus  tard,  ce  qui  implique  P«- 
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portenrd'une  obligation  du  Credit  fonoier  amortie  par  voie  de 
tirage  au  sort  ne  saurait  Atro  d^clap^  recevable  k  demander 
Tannulation  du  tirage  oommeayant  port^  surun  aombre  deti- 
tres  superieur  au  obiffra  mentionnd  par  le  tableau  d'amortis- 
sement,  et  k  exiger  que  son  num^ro  soit  remis  dans  la  roue 
pour  partioiper  aux  tirages  ult^rieurs,  si  d'ailleurs  il  n'6ta- 
blit  pas  q[ue  ramortissement  ait  exced^  le  obiffre  des  rem- 
boursements.  II  ne  eaurait  davaotage  6lre  admis  k  partici- 
per  au  tirage  des  lots  pendant  les  oinquante  anuses  pr^vues, 
sous  le  pretexte  qu'il  n'a  eonsenti  k  reoevoir  un  int^rdt  r^- 
duit  qu'en  vue  de  nombre  integral  de  tirages  pr^vus  par 
remission,  puisque  la  soci^t^,  en  le  remboursant,  n'a  fait 
par  bypotb^se,  qu'user  de  son  droit,  et  qu'un  titrerembours^ 
n'a  pas  plus  droit  aux  lots  ou'aux  int6rets  (Mdme  jugement. 
Cam. Rep.,  \^  SooUUs  decrdait  fonoier ,  n»  116J. 

946.  Lorsque  le  remboursement  antieip6  aes  obligations 
est  Ucite,  soit  que  rempmnteur  se  soit  r^serv^  cette  faoult^ 
par  une  clause  formelle  de  rempniot,  soit  que  les  obliga- 
t&ires  aient  aooeptd  les  offres  qui  leur  6taient  faites  en  ce 
sens,  ii  reste  &  (^terminer  les  bases  sur  lesquelles  ce  rem- 
boursement  doit  s'effeetuer.  Aueune  difficult^,  s'il  s'agit  d'o 
bligalloos  reinboursables  au  taux  d'imission  ou  m^me  d'o- 
bligations  k  primes;  tous  les  titres  sans  exception  seront 
rembours^s  au  taux  fix6  par  le  cahier  des  ebarges,  c'est-^- 
dire  au  taux  d'^mission  ou  autaux  nominal,  suivant  les  cas. 

Mais  oomment  proc^dera4-on  pour  les  obligations  d  lots?l\ 
est  inadmissible,  la  soci^t^  6tant  integri  statm,  que  les 
obligatair»s  soient  priv^s,  par  le  fait  du  remboursement 
anticipatil,  des  chances  de  lots  en  vue  desquelles  ils  ont 
Muscht,  k  moins  toutefois  que  T^tablisseraent  emprunteur 
ne  se  soit,  par  una  clause  formelle  du  cahier  des  charges, 
r^erv^  de  diminuer  le  nombre  et  Timportanoe  des  tirages 
de  lots  dans  le  oas  od  il  ferait  usage  de  la  faculty,  qu'ils'est 
rtserv^e,  da  rembourser  les  titres  avant  r^oh^ance  (V.  une 
clause  de  oe  genre  dans  la  cahier  des  charges  de  Temprunt 
Uot8,6mi8  en  1886,  par  la  Ville  de  Paris).  Plusieurs  proc6« 
des  peuvent  6tre  employes,  k  Teffet  de  r^aliser  le  rembour« 
sement  imm^iat,  tout  en  respectant  lea  chances  de  gain  des 
portfiurs,  Le  proc^d^  le  plus  usit6«  employ^  notamment  il  y 

remptoirement  la  faculty  de  rembourser  plus  tdt,  avant  )a  der- 
ni^re  limite  do  terme  indiqu^;  —  Que  divers  prospectus  de  1853 
et  rapports  de  1856  produits  par  les  demandeurs  eux-m^mes,  et 
del  prospectus  da  1853  et  1834,  produits  par  le  Cri§dit  foncier, 
coiuieQaent  une  oiantion  oonforme; 

Mteoda  que  les  obligations  du  Credit  fancier  ayant  pour  gage 
comroun  la  responsabihte  des  cr^nces  hypoth^caires  et  le  capilal 
de  la  soci6t4.  celle-cj  a  le  droit  de  rembourser  ses  obligations  an-t 
dennes  k  Taide  des  fonds  provenant  des  remboursements  anticip^s 
des  prftts  nouveaux ;  —  Que  si  l'<^quilibre  qui  est  la  base  de  sa  cons- 
titotioq,  doit  toujours  6tre  mamtenu  entre  le  montant  de  ses 
prtu  bypotb^caires,  pris  dans  leur  ensemble,  quelle  que  soit  la 
p^oda  k  laquelle  ils  se  rattacbeut,  et  le  montant  de  ses  obli- 
gations mises  en  circulation,  calcul^es  aussi  dans  leur  eoaemble, 
aucone  disposition  legislative  ou  statutalre  ne  Tastreint  k  maiU'r 
teoir  cette  ^auivalence  entre  les  pr^ts  hypotb^caires  et  les  obli- 
gations de  lemprunt  qui  en  a  fourni  les  fonds;  —  Qu'il  faut 
coQclure  de  ce  qui  precede  que,  si  les  tirages  critiques  par  les 
deiaaadaurs  soot  proportiennels  aux  remboursements,  les  con- 
ditions du  contrat  ^tant  accomplies  et  r^ventualit^  pr^vue  ^tant 
realist,  raroorysaewent  dea  obligations  sorties  est  valable, 
rtoilier  et  difmitif ; 

ittendp  qu'il  est  manifesto  que  Textinciion  de  ces  obliga-r 
tions  emporte  avec  soi  Textinction  des  lots  y  attacb^s;  —  Que 
lelotoe  saurait  subsister  apres  Tobligation  reguliererpent  amor- 
tic  dont  il  n'est  que  Taccessoire  et  dont  il  suit  le  sort:  —  Que 
I'oblifation  dieparaissant  par  le  remboursement  stipule,  11  dis- 
pajait  avec  elie^  <»r  Qua  vainement  les  demandeurs  soqtien- 
draiaot  que  las  lots  ^Uni  oonstiiu^a  par  lea  pr^l^vements  eftee- 
taes^or les  int^r<&ts  servis  avf  obligatairas,  caux-ci  n'onl  eon- 
seati  k  une  dimiputioQ  d'ipt^rSts  qu'en  vue  du  nombre  int^-r 

rtl  de  (ira^es  fix^  par  le  reglement  de  remission ;  que  le  lot, 
la  v6ri(6,  repr^sente  une  partie  des  int^r^ts,  mais  que  roblit 
gatlon  reniboprs^  ne  produisant  pas  d'int^rks,  elle  ne  pent 
piis  produire  de  lots ;  —  Qn'k  cet  aspect,  il  convient  de  ne 
pu  confioodre  las  obligations  rachet^es  avec  les  obligations 
aoortiaa; 

Atteodu  qo'il  n^^chet  ^galement  de  s'arrdter  k  Targument 
qoe  lea  parties  de  Perard  entendent  tirer  de  Pindemnit^  dont 
Mot  grev^  les  r^^mboursements  anticip^s;  —  Que  si  cette  in- 
demnity est  destine  k  constituer  la  prime  d'araortissemcnt  et 
la  matiere  des  lots,  cela  s'entend  des  lots  l^gitimement  dus, 
aff^rents  k  des  obligations  existantes; 


a  quelquea  ann6os  par  tea  villes  d'Anvers  et  de  Bruxellee 
(Eoonomiste  franeau,  n^  du  30  oot.  1886),  consiste  k  efTec- 
tuer  imm^diatement  tous  les  tirages,  sauf  k  ne  payer  aux 
b6n6ficiaire8le  montant  des  lots  qu'aux  ^poques  oi^  le  tirage 
aurait  eu  lieu  sans  le  remboursement  anticip6.  En  pareil 
cas,  les  b6n6ficiaires  regoivent  ordinairement,  cemme  repre- 
sentation de  leur  droit  aux  lots,  des  titres  n6gociables,  sus- 
ceptibles  d*^tre  ali^nds,  ou  esoompt^s, soit  par  des  tier8,soit 
mdme  par  le  d^biteur,  s'il  consent  a  cette  combinaisonCLyon^ 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<*  580,  ei  p.  387,  notes  2  i  4}. 

941'.  —  IV.  Obligations  hypoth^oaibes.  —  De  droit 
commun,  les  obligataires  sont  des  cr^anciers  chirogra- 
phaires  ordinaires.  Lors  done  qu'une  society  dmet  successi- 
vement  plusieurs  series  de  titres,  les  porteurs  des  titres  des 
diff^rentes  s6ries  viennent  en  concours  les  uus  avec  les 
autres,  et  avec  les  or^anciers  de  toute  provenance,  sur  la 
gage  commun,  c'est-i-dire  sur  Tactif  social.  line  saurait,  en 
effet,  dtre  question  de  transporter  dans  le  domaine  des  obli- 
gations la  pratique  des  Amissions  de  titres  dits  de  priority ; 
la  convention  par  lacjuelle  une  soci^td  s'aviserait  de  cr6er 
des  obligations  dfe  priority  devrait  ^tre  consid^r^e  comme  nulle 
et  non  avenue,  k  moins  qu'une  loi  sp^ciale  n'autorise  unq 
telle  Amission,  attendu  qu'il  n'appartient  pas  plus  aux  so- 
ci^t^s  qu'aux  particuliers  de  cr^er  des  aroits  de  prefe- 
rence non  reconrtus  par  la  loi  civile  (L yon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  584),  —  Sur  la  possibilite  de  d^roger  k  ce  principe  par 
line  loi  spociale,  V.  dans  VEoonnmiste  frangois^  du  11  avr, 
1885,  Tarticle  intitule  Des  gages  spMaiix  pour  les  obliga- 
tions de  ohemins  de  fer, 

948.  Si  la  simple  convention  ne  pent  conferer  un  droit  de 
preference  aux  porteurs  de  titres  de  telle  ou  telle  serie, 
du  moins  la  societe  trouve-t-elle  dans  le  droit  commun 
le  moyen  d'assurer  le  suco^s  de  ses  emissions  par  la  con- 
cession k  ses  nouveaux  preteurs  de  garanties  speciales  ;  il 
lui  suffit,   pour  cela,  de  constituer  sur  les  valeurs  com- 

fiosant  le  fonds  social,  en  se  conformant  aux  formalites 
egales,  un  gage  ou  une  hypotbeque  k  leur  profit.  La 
pratique  oiTre  d  assez  nombreux  exemples  d' emissions  d'obli- 
gations  hypothecaires ;  cette  forme  d'emprunt  est  cepen-; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  inoumbaitau](  demandeurs  d'etablir  que 
les  tirages  de  1891  et  1892  quils  represenlent  comme  entacbes 
d*abus  et  d'exageration,  comprenaient  un  nombre  d'obligations 
excedant  le  montant  des  amortissements  successifs  operes,  soit  par 
TefTet  normal  des  annuites,  soit  par  I'eifet  des  remboursements 
anUcipes;  -^  Que,  loin  da  demontrer,  comme  ils  en  avaient  la 
cbarge,  que  le  Credit  foncier  a  accru  la  chiifre  des  tirages 
d'obllgation^  au  delk  de  la  valeur  das  remboursements,  ils  ont 
ete  mis  k  meme  de  reconnaitre  que  la  situation  generals  de  la 
societe  s'etablissait  comme  suit  au  30  novembre  1891  : 

Obligations  foncieres  en  circulation 1.983.912.822  04 

Prets  hypotbecaires  realis(^s i .  895 .  763 .  888  53 

Excedent  des  obligations  sur  les  prtils 68.U8.033  51 

Specialement  pour  Temprunt  de  1853,  qui  fait  Tobjetdu  litige  : 

Obligations  en  circulation , 73 .  538 .  231  59 

Solde  restant  dO  sur  prfits  en  provenant 23.039.060  37 

Excedent  des  obligations , 50.499.171  21 

Qu*apres  les  tirages  importants  de  1892;  necessites  par  cet 
etat  de  choses,  la  situation  s'etablit  au  30  novembre  1892  : 

Obligations  WZ  en  circulation 23.255.136  59 

Solde  restant  d\l  sur  les  pr<^ts  y  aiTerents. , . .         20.767.281  79 

Qu^ainsj,  k  cette  date  recente,  Tequilibre  normal  et  obligatoire 
n'etait  pas  encore  retabli,  puisque  le  nombre  des  obligations 
de  la'iite  emission  encore  en  circulation  etait  superieur  de 
2  487  854  fr.  50  cent,  au  montant  des  prSts  hypotb&aires  s> 
referant ; 

Attendu  qu'U  ressort  du  debat  que  la  societe  du  Credit  fon- 
cier de  Franca,  se  conformant  aux  lois  et  r^glements  qui  la 
regissent,  a  procede  reguUerement  et  valablement  aux  tirages 
du  22  sept.  1891  et  das  22  mars  et  22  sept.  1892;  —  Qu'elle 
n'a  pas  precede  en  les  effectuant  k  des  conventions  arbitraires 
par  des  amortissements  en  bloc,  mais  bien  k  des  amortisse- 
ments statutaires  par  la  voie  du  sort  et  par  concordance  entre 
le  cbiffre  des  obligations  et  celui  des  prets;  —  Que  son  orga- 
nisme,  consistant  dans  le  mouvement  parallele  des  prdts  et  des 
remboursements,  echappe  dans  son  application  aux  faits  de  la 
cause  aux  critiques  de  Ginot,  formulees  dans  son  assignation 
du  11  juille-t  dernier;  Par  ces  motifs  ;  —  D^boute,  etc. 

Du  15  fevr.  1893.-Trib.  civ.  de  la  Seine.-MM.  Gillet,  pr.- 
Lombard,  subst.  c.  conf.-Amb.  Rendu  et  Josseau  pere,  av. 
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dant  moins  usil6e  en  France  qu'k  T^tranger  (i),  par  suite  de 
rimpossibilit6  oil  se  trouvent  les  compagnies  de  chemins 
de  far  frangaises  d'hypoth^quer  les  voies  ferries,  qui  font 
partie  du  domaine  public  inalienable  et  sur  lequel  elles  ne 
poss^dent  qu'un  droit  temporaire  d* exploitation  (V.  infra, 
yo  Voirie  par  chemin  de  fer.  Conf.  Aucoc,  Conferences  sur 
r administration y  n°*  1443  et  suiv.). 

949.  Au  point  de  vue  6coaoraique,  la  pratique  des  obli- 
gations hypotli^caires,  sp6cialement  des  obligations  hypo- 
th6caires  au  porteur,  circulant  de  main  en  main  par  simple 
tradition  et  conf6rant  aux  porteurs  successifs  un  droit  6gal 
sur  le  gage,  aiTect6  in  globo  k  la  masse  anonyme  des  ayants 
droit,  pr6sente  les  plus  grands  avantages.  C"est  un  premier 
moyen  (le  plus  simple,  puisqu'il  -  adapte  aisement  m6me 
aux  legislations  congues  d'apr^s  les  principes  anciens,  telles 

Sue  la  loi  frangaise;  de  mobilisation  du  Credit  foncier,  que, 
'autre  part,  les  legislations  r^centes  s'appliquent  k  faciliter, 
soit  par  rintroduction  du  sysl^me  allemand  des  livres  fon- 
ciers  et  des  cedules  hypotliecaires,  soit  par  radoption  du 
syst^me  Torrens,  consistant  essentiellement  dans  la  repre- 
sentation du  sol  par  des  titres  n6gociables  (Gomp.  sur  ces 
divers  systemes  :  Besson,  Les  bons  fonder s  et  la  ri forme 
hypoth^caire;  Chauveau,  Essai  sur  la  mobilisation  de  la  pro- 
priM  foncidre;  Congr^s  de  la  proprvit^  bdtie  en  Prance,  ses- 
sion de  Lyon,  1894,  rapports  de  MM.  Deloison,  Brouilhet  et 
Pic,  etc.  V.  aussi  supra,  v®  PriviUges  et  hypothtqnes,  n"»  4 
et  suiv.).  Mais  comment  concilier  cette  pratique  d'une  hypo- 
theque  conbtitu^e  au  profit  des  possesseurs  anonymes  de 
titres  au  porteur  avec  les  principes  du  code  civil  sup  la  cons- 
titution et  inscription  de  Thypoiheque?  II  est  incontestable 
que  les  r6dacteurs  du  code  civil  n'ont  ni  pr^vu,  ni  pu  pre- 
voir,  cette  variety  d'hypoth^que,  mais  sa  legitimite  ne  nous 
parait  cependant  pas  douteuse.  Les  theories  de  la  jurispru- 
dence sur  I'hypotheque  garantissant  une  ouverture  de  credit 
et  sur  les  inscriptions  par  pr6te-nom  permettent,  en  effet,  de 
repondre  victorieusement  k  toutes  les  objections  juridiques 
fopmuiees. 

950.  —  i^ Constitution  de  VhypotMque»  —  Les  regies  appli- 
cables  k  la  constitution  d'une  hypotheque  an  proOt  de  tons 
les  porteurs  de  titres  d'une  s^rie  doivent  6tre  envisag^es 
successivement  au  regard  du  debiteur,  de  Tetablissement 
emprunteur,  et  au  regard  des  creanciers,  des  obligataires. 

A.  ^M  regard  du  debiteur.  —  Pour  que  remission  hypothe- 
cairesoitr6guli6re,  il  faut:  1°  que  rhypotMque  soit  constitu6e 
dans  les  formes  legales  ;  2^  que  les  repr6sentants  legaux  de 
retablissement  emprunteur  aient  pouvoir  sufiisant  k  VeSei 
de   consentir  une  hypotheque. 

951.  — a.  L'hypolheque  doit  Mre  constitute  dans  les 
formes  determin6es  par  le  code  civil,  c'est-i-dire  par  acte 
authentique  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  584 ;  Houpin, 
t.  i,  n<>  83).  Rappelons  toutefois  que,  d'apres  une  juris- 
prudence constante,  la  constitution  d'hypoth^que  est  valable, 
comme  si  elle  avait  ete  passde  par  acte  notarie,  lorsque, 
consentie  dans  un  acte  sous  seing  prive,  cet  acte  a  ete 
reconnu  devant  notaire  par  les  parties,  ou  lorsqu'il  a  ete 
depose  par  elles  entre  les  mains  d  un  notaire,  qui  a  dresse 
acte  du  depot  (V.  en  ce  sens  les  arrets  et  les  autorites  ci- 
tees  V®  Privileges  et  hypothdques,  n®  840). 

952.  —  6.  Les  representants  de  la  societe  doivent  etre 
munis  de  pouvoirs  suffisants  k  I'effet  de  constituer  hypo- 
theque  sur  le  fonds  social.  Mais,  sur  ce  point,  une  impor- 
tante  reforme  a  ete  realisee  par  una  disposition  de  la  loi 
du  1"  aoCit  1893,  deii  mentionnee  par  nous  iToccasion  des 
societes  en  nom  collectif  et  en  commandite.  Ayant  la  loi  de 
1893,  il  etait  generalement  admis  en  jurisprudence  :  1°  que 
la  deliberation  de  Tassemblee  generale  conferant  aux  admi- 
nistrateurs  ou  gerants  le  pouvoir  d'hypothequer  doit  6tre 
revetue  de  la  forme  authentique  (Paris,  5  juill.  1877,  aff. 
Synd.  des  sucreries  de  Sermaize,  D.  P.  77.  2.  168;  Req. 
15  nov.  1880,  aflf.  Marteau,  D.  P.  81.  1.  118;  27  juin  1881, 
aff.  Societe  civile  des  bons  hypothecaires  des  Forges  de 
Liverdun,  D.  P.  82.  1.  175;  Civ.  cass.  29  juin  1881,  aff. 
Faillite  de  la  Societe  des  thermes  d'Enghien,  D.  P.  82.  1. 
_  _ 


L'hypotheque    sur   les    voies 
Espagne;    les  obligations  sont  cotc^e^ 


ferrees  est  tr^s  usit6e  en 
^  la  bourse  d'apr^s  leur 
rahg^d'hypotheque'i  qui  va  dun  k  cinq.  — 11  en  est  de  meme  en 
Suisse,  ou  la  consiiiution  d'hypoth^que  sur  les  chemios  de  t'er 
est  reglemenie3  par  une  loi  federate,  du  24  Juin  187*  (Annualize 


106  et  sur  renvoi,  Orleans,  11  mai  1882,  D.  P.  83.  b.  288) ;  - 
2<'  Que  Facte  coastitutif  ou  modificatif  de  la  societe  ne  peut 
conferer  valablement  aux  admin istrateurs  ou  gerants  le  pou- 
voir d'hypothequer  qu*k  la  condition  d'etre  redige  par  acte 
authentique.  Vainement  objectait-on,  centre  cette  solu- 
tion rigoureuse,  que  la  loi,  en  permettant  de  constituer  une 
societe  par  acte  sous  seing  pnve,  a  par  cela  meme  perrais 
d'inserer  valablement  dans  les  contrats  de  societe  passes 
sous  une  telle  forme,  toutes  les  clauses  quirentrent  dans  la 
nature  de  cet  acte  (Rataud,  Revue  critique,  1882,  p.  209; 
Labbe,  note  sous  Giv.  cass.  23  dec.  1885,  cit6  ci-dessous). 
La  cour  de  cassation  n'en  tenait  pas  moins  pour  nulle  Thy- 
potheque  consentie  par  les  g6rants  ou  administrateurs  d'une 
societe  dont  les  statuts,  autorisant  la  constitution  hypothe- 
caire,  n'avaiimi  pas  ete  reQus  par  un  notaire.  El  e  consi- 
derait  que  les  administrateurs  ou  gerants  de  societes  ne 
tionnent  ni  de  la  loi,  ni  des  regies  generates  de  la  societe  par 
actions,  le  pouvoir  d*hypothequer ;  que  «  si  ce  pouvoir,  qui  de- 
passait  les  pouvoirs  ordinaires  d'admiuistration  d'un  gerant, 
leur  etait.  confere  par  la  volonte  sociale,  soit  dans  les  statuts,  soit 
dans  les  deliberations  des  assemblces  ou  des  conseils  de  la  so- 
ciete, Tacte  qui  exprimait  cette  volonte  consti tuai t  \mmanda< 
sp<?cia/)),...  lequel  doit  etre  authentique  >»  (Giv.  cass.  23  dec. 
1885,  aff.  Gaisse  industrielle  du  Nord,  D.  P.  86.  1.  97,etles 
conclusions  de  M.  I'avocat  general  Desjardins  ;  Paris,5d^c. 
1887,  aff.  Syndic  de  la  Fonderie  gen6rale  de  Crenelle,  D.  P.  89. 
2.  185  V. supra,  y^ Privileges  etkyputMqu€s,u^' Bio  &{smy.)^ 

953.  S'il  etait  necessaire  que  Facte  de  societe  qui  confe- 
rait  aux  gerants  le  pouvoir  d'hypothequer  filt  autbentique, 
fallait-il  encore  que  les  procurations  donnees  par  les  associ6s 
qui  n'avaient  pas  comparu  en  personne  k  cet  acte  eussent 
ete  egalement  passees  devant  notaire  ?  L'atfirmative  parais- 
sait  resulter  logiquement  du  systeme  de  la  jurisprudence. 
L'auLhenticite  de  Facte  de  societe  ne  pouvait,  en  effet, 
semble-t-il,  etre  complete  que  si  toutes  les  signatures  des 
as8oci6s  avaient  6te  revues  par  un  officier  public  (Houpin, 
t.  1,  n^  87).  —  La  cour  de  cassation,  en  raison  sans  doule 
des  inconvenients  pratiques  d*une  telle  doctrine,  n'avait 
pas  cru  devoir  pousser  jusque-li  son  systeme,  et,  cassant 
un  arret  de  la  cour  de  Douai  qui  Tavait  appliquee  stricte- 
ment,  elle  avait  decide  «  qu'il  importait  peu  que,  parrai  les 
personnes  qui  avaient  constitue  la  societe,  quelques-unes 
eussent  comparu  k  Facte  constitutif  par  des  mand«taires 
munis  de  pouvoirs  sous  seing  prive,  puisque  c'etait  la  so- 
ciete d anient  constituee  qui  avait  donne  au  gerant  le  pou- 
voir d'hypothequer  les  immeubles  de  cette  societe  »  (Civ. 
cass.  23  dec.  4885,  aff.  Gaisse  industrielle  du  Nord,  D.  P. 
86.  4.  97).  Gertaius  auicurs  s'etaient  rallies  k  cette  (loclrine 
et  avaient  cherche  k  la  justiiier  theoriquement.  MM.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  notamment,  avaient  exprime  Fopinion 
aue  «  les  principes  du  droit  permettent  de  ne  pas  exijer 

I  authenticite  des  mandats  des  actionnaires.  La  constitution 
d'hypotheque  est  faite  par  la  societe,  personne  civile.  La 
volonte  sociale  est  constatee  par-devant  notaire  des  que  la 
deliberation  de  Fassembiee  generale  est  passee  enlaiorme 
nolariee.  II  n'y  a  pas  k  se  livrer  k  des  recherches,  afin  d'cxa- 
miner  de  quel  element  cette  volonte  sociale  se  compose  » 
(t.  2,  n«  587  in  fine). 

954.  En  tout  cas,  les  questions  precedentes  sont  aujour- 
d'hui  resoluesiegislativement,  dans  le  sens  le  moins  forma- 
liste.  La  loi  du  !«'  aoftt  1893  (D.  P.  93.  4.  68)  a,  en  effet, 
ajoute  k  la  loi  du  24  juill.  1867  Farticle  suivant :  «  Art.  69. 

II  pourra  etre  consent!  hypoth^ue  au  nom  de  toute  society 
commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  resultant  de  son  acte  de 
formation,  m^.me  sous  seing  priv^^  ou  des  deliberations  ou 
autorisations  constatees  dans  les  formes  r^gUespar  ledilaete. 
L*acte  d'hypotheque  sera  passe  en  forme  authentique,  con- 
forraement  k  Fart.  2127  c.  civ.  ».  Gette  reforme  parait  avoir 
ete  motivee,  tant  par  le  desir  de  diminuer  les  frais  de  cons- 
titution d'hypotheque,  et  par  consequent  les  frais  des 
emissions  d'obligations  hypothecaires  lorsqu'il  s'agit  d'un 
emprunt  considerable,  que  par  celui  de  supprimer  une 
source  d'actions  en  nullite  :  u  II  est  devenu  presque  impos- 

de  Ugislaiion  itrangere,i^l^,p.  481).  Sur  les  emissions  d'obliga- 
tions'  hypothecaires  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  a 
Fetranger,  comp.  n')t;imnient  (iarnot,  Des  oblitjations  hifpoine- 
caires  au  porteur,  p.  75  (Th.  Lyon,  94). 
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sible,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  M.  Glausel  de  Gousser- 
gues  k  la  Ghambre  des  d^put^s,  aux  80ci(^t68  de  conslituer 
une  hypoth^que  innttaquable.  Une  simplification  est  r^cla- 
m^e  depuis  longtemps.  Cette  reclamation  se  justifie  d'au- 
tant  mieux  que,  pour  toute  autre  mati6re,  ies  actes  de 
sori^t6,  deliberations,  etc.,  mdme  sons  seing  priv^,  sont 
admis  comme  donnant  garantie  suffisante  ».  Le  nouvel 
art.  69  ne  comporte  pas  de  longs  commentaires,  la  rAgle 
(p'il  edicte  etant  des  plus  claires.  II  r^sulte  de  cette  dispo- 
sition que  desormais  on  devra,  dans  toute  society  commer- 
eta/e,  consid^rer  comme  valable  toute  hypoth^que  constitute 
en  conformity  des  statuts,  alors  m6me  aue  Ies  statuts  con- 
feraot  aux  admin istrateurs  ou  gerants  le  pouvoir  d'hypo- 
thequer  seraicnt  r^diges  par  acte  sous  seing  prive,  ou  que, 
dans  le  silence  des  statuts,  la  deliberation  de  rassemblcc 
generale  conferant  aux  gerants  le  pouvoir  d'hypotliequer  ne 
serai^asrevetue  de  la  formeauthentique.  — Quant  k  la  ques- 
tion de  savoir  si  Ies  procurations  donn^es  par  Ies  associ^s 
aux  tiers  qui  doivent  Ies  representor  k  Tasseroblee  peuvent 
§tre  sous  seing  prive,  cette  question  ne  se  pose  meme  plus. 
Des  Tinstant  que  la  deliberation  elle-meme  est  afTranchie 
de  la  regie  de  Tauthenticite,  a  fortiori  le  mandat  de  parti- 
ciper  k  Tassembiee  peut-il  6tre  sous  seing  prive  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Commcntaire  de  la  hi  da  1"  aoiU  1893, 
ri«  54  et  suiv. ;  Bouvier-Bangillon,  Commentaire,  p.  184  ; 
Garnot,  op,  ctt.,p.  114  et  suiv.). 

955.  —  B.  Conditions  de  validity  de  la  constitution  hypo^ 
ihecaire,  au  regard  des  creanciers.  —  Si  la  soci6t6  a  d*abord 
6mis  un  emprunt  chirographaire.  et  quelle  veuille  par  la 
suite  conceder  aux  porteurs  des  titres  de  T emprunt  des 
garanties  hypothecaires,  la  constitution  de  Thypotheque  ne 
presente  pas  de  difficuUes  bien  sericuses.  Tous  Ies  obliga- 
taires  forment  deja,  k  raison  mdme  de  leur  communaute 
d'interets,  une  association  virtuelle  (V.  suprft,  n°  887);  cette 
association  creanriere  formeralacontre-partie  naturelle  de  la 
societe  debitrice.  Nous  examinerons  ulterieurement  sous 
quelles  formes  diverses  cette  association  pent  se  manifester ; 
nous  eiablirons  que  Ies  obligataires,  reunis  en  assembiee 
generale  sur  Tinitiative  de  la  societe,  ont  alors  Toption 
entre  trois  partis :  ou  designer  simplement  des  representants 
ad  hoc,  ou  constituer  un  syndicat,  destine  k  se  perpetuer,  et 
auquel  sera  confiee  desormais  la  defense  de  leurs  interets 
communs,  ou  enfm  etablir  entre  eux  une  societe  veritable, 
societe  dont  la  validite  ne  saurait  etre  contestee,  en  presence 
de  Tarrftt  de  principe  de  la  chambre  civile  (3  dec.  1889, 
air.  Synd.  Societe  mt^tallurgique  de  Tarn-el-Garonne,  D.  P. 
90. 1. 105),  portant  que  Ies  souscripteurs  d'un  emprunt  emis 
par  une  societe  anonyme,  sous  la  forme  d'obligations,  peuvent 
Talablement  s'associer  soit  pour  la  defense  de  leurs  interdts, 
soitpour  la  realisation  de  riiypotheque  collective  qui  leur  a 
6te  promise  au  moment  de  remission.  Les  difficultes  ne  com- 
mencentque  lorsqu'il  s'agit  de  preciser  les  caracteres  juridi- 
ques  de  cette  soci6te ;  nous  les  examinerons  infra,  sect.  5.  — 
Lorsque  Tassembiee  des  obligataires  aura  choisi  des  represen- 
tantS|  constitue  un  syndlcat  ou  une  societe,  on  procedera, 
suivant  les  formes  ordinaires,  k  la  constitution  d'hypoth^- 
qae;  les  representants  deiogu6s  du  syndicat,  gerant  ou  direc- 
teur  de  la  societe  des  obligataires,  stipulcront  valablement 
pour  eux. 

956.  Mais  le  plus  souvent  Thypotheque  est  contemporaine 
de  remission.  L'etablissement  ^ui  desire  lancer  un  emprunt 
offre  a  ses  futurs  preteurs,  k  titre  d'appAt,  et  pour  provo- 
quer  les  souscriptions,  une  garantie  hypotliecaire  basee  sur 
certains  elements  de  son  actif  immobilier.  Est*il  possible 
de  constituer  ainsi  une  hypotheque,  k  TelTet  de  garantir  un 
emprunt  futur  au  profit  de  souscripteurs  eventuels?  La 
premiere  objection  contre  la  validite  d'une  telle  hypotheque 
se  deduit  de  I'inexistence  actuelle  de  la  creance.  Gette  ob- 
jection ne  saurait  nous  retenir  longtemps,  attendu  que  la 
jurisprudence  n'hesite  pas  k  tenir  pour  valable  les  bypothe- 
ques  constituees  en  vue  d'une  dette  future  et  specialement 
les  constitutions  bypothecaires  destinees  k  garantir  une 
outerture  de  crt^dit  (Gomp.  les  arrets  et  auteurs  rites  en  ce 
8CQS,  v»  Privileges  et  hypothdques,  n»  885).  La  constitution 
d'line  bypotheaue  destinee  k  garantir  un  emprunt  futur  doit 
done  etre.  paridentite  des  motifs,  tenue  pour  reguli6re{Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,n«  589.  V.  Gependant  Deloison,  t.  1, 
n«303). 
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957.  Mais  l4  validite  de  la  constitution  d'une  hypotheque 
en  vue  d'un  emprunt  par  voie  d'obligations  se  heurte  k  une 
autre  objection,  plus  grave  en  apparence.  Dans  le  contrat 
d'ouverture  de  credit,  le  creancier  futur  est  des  k  present 
connu,  et  pent  jouer  dans  Tacte  le  rdle  de  stipulant ;  en  cas 
d'emission  d'un  emprunt,  au  contraire,  les  futurs  souscrip- 
teurs sont  encore  inconnus,  et  on  se  demande  qui  pourra, 
des  lors,  stipuler  pour  eux.   L'etablissement  emprunteur 

f)eut-il  done  jouer  le  double  r61e  de  promettant  et  de  stipu- 
ant?  Gertains  auteurs  semblent  Tadmettre,  notamment 
M.  Thaller,  qui  rattache,  il  est  vrai,  cette  solution  k  la  con- 
ception, qui  lui  est  propre,  d'une  societe  anonyme  d' obli- 
gataires se  greffant  sur  la  societe  principale :  «  Du  moment, 
dit-il,  que  remprunteur  joue  k  la  fois  le  r6le  de  represen- 
tant  de  la  societe  des  obligataires,  il  est  qualifie  pour  con* 
fondre  les  deux  titres  de  constituant  et  de  beneficiaire,  tel 
im  gerant  de  societe  qui  s'acheterait  ou  se  vendrait  k  lui- 
meme  des  marchandises  de  la  compagnie  qu'il  repre- 
sente.  II  n'est  pas  besoin,  semble-t-il,  que  dans  la  con- 
vention notariee  le  colloque  s'echange  entre  deux  hommes, 
puisqu'un  seul,  Temprunteur,  incarne  les  deux  personnali- 
tes  opposees  »  (Ann.  de  droit  commercial^  1894.  2.  80). 
L'art.  85  du  projet  vote  en  1884  par  le  Senat  semble  s'etre 

fdace  au  meme  point  de  vue  en  empruntant  k  certaines 
egislations  6trangeres  le  systeme  de  la  pr^notaiion :  a  Lors- 
qu'un  emprunt  d  r^aliser  sous  forme  d' obligations  devra 
avoir  pour  siiret6  la  concession  d'une  hypotheque,  la  deli- 
beration ou  I'acte  autorisant  cette  hypotheque  sera  constate 
en  la  forme  notariee.  Les  admin  istrateurs  ou  gerants  de- 
vront  requerir  dans  les  formes  ordinaires  une  inscription 
eventuelle  au  profit  de  la  masse  de  futurs  porteurs  d'obliga- 
tions.  L'hypotheque  ulterieurement  constituee  prendra  rang 
du  jour  de  cette  inscription.  L'inscription  devra  etre  rendue 
definitive,  k  peine  de  peremption,  dans  le  deiai  de  six  mois 
par  la  mention  en  marge  du  nom  des  commissaires  nom- 
mes  conformement  a  Tart.  82,  et  de  la  date  de  Tacte  cons- 
titutif  d'hypotheque  ». 

958.  Au  fond,  les  solutions  qui  precedent  sont  exactes, 
mais  k  la  condition  de  partir  d'un  point  de  vue  un  peu 
different.  Lorsqu'une  hypotheque  est  ainsi  constituee  des 
avant  toute  souscription  des  titres,  le  debiteurne  joue  pas, 
k  vrai  dire,  dans  Tacte,  le  double  rdle  de  stipulant  et  de 
promettant;  il  n'est  que  promettant,  et  Tacte  authentique 
dresse  k  sa  requete  ne  mentionne  que  sa  promesse,  subor- 
donnee  k  la  realisation  de  i'emprunt.  Gette  promesse  ne  de- 
viendra  ferme  et  I'hypntheque  ne  sera  k  vrai  dire  constituee 
aue  lorsque  Temprunt  aura  ete  souscrit,  et  que,  par  le  fait 
ae  cette  souscription,  la  constitution  hypoth6caire  sera  de- 
venue  ferme  et  definitive  par  Tacceptation  tacite  des  sous- 
cripteurs. Sans  doute  cette  acceptation  nest  pas  concomi- 
tante  de  Tengagement  du  constituant,  et  depius,  elle  n'est 
pas  constatee  authentiquement.  Mais  ces  deux  circonstances 
ne  sauraient  en  aucune  maniere  infirmer  la  regularite  de 
la  constitution  hypothecaire.  II  est  en  effet  constant  en  juris- 
prudence: 1«  que  le  consentement  du  creancier  pent  mter- 
venir  apres  coup ;  2<»  aue  ce  consentement,  k  la  difference 
de  celui  du  debiteur,  lequel  doit  etre  constate  authentique- 
ment (c.  civ.  art.  2127),  pent  s'exprimer  d'lme  fagon  quel- 
conque,  et  pent  meme  s'induire  tacitement  des  circonstances, 
notamment  du  fait,  de  la  part  du  creancier,  d'avoir  reauis 
inscription  ou  d'avoir  proauit  dans  un  ordre  (Req.  4  aec. 
1867,  supra,  v°  Dispositions  entre  vifs,  n°  463;  Gham- 
bery,  20  janv.  1872,  aff.  Romoblet,  D.  P.  73.  2.  146;  Gomp. 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  266,  p.  275,  note  51 ;  Th6zard,  Pri- 
viUges  et  hypothiqueSy  n<>  58-3<»;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  588,  et  les  diverses  autorites  rapportees  *MprA,  v®  Privi^ 
liges  et  hypothiques,  n°  851). 

959.  De  I'application  de  ces  pringipes  k  remission  d'obli- 
gations  hypothecaires,  il  resulte  que  Tacte  constitutif  d'hypo- 
theque pent,  k  la  rigueur,  intervenir  sans  que  les  creanciers 
futurs  soient  representes  k  Facte;  pourvu  qu'ulterieurement 
une  inscription  soit  prise  en  leur  nom,  lorsque  les  souscrip- 
tions sont  couvertes,  Taccomplissement  de  cette  formalite, 
dont  TefTet  retroagira  aujour  dela  constitution  du  gage,  devra 
etre  considere  comme  une  acceptation  tacite,  juridiquement 
suffisante  (Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit,;  Garnot,  p.  188). 
En  fait,  cependant,  il  arrive  le  plus  souvent  qu'une  ou  plu- 
sieurs  personnes  figurent  k  Tacte  constitutif»  comme  repre- 
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sentant  des future obligataires.  Gene  peut  6trelenotair6(A^p. 
y  PriviUges  et  hypothiques,  n»  852) ;  inais  ce  pourra  6tre 
un  pr^te-nom  quelconque,  un  g^rant  d'afTaires,  aont  la  ges- 
tioQ  se  trouvera  ipso  facto  ratin^e  par  la  suite  par  la  prise 
de  rinscription;...  ou  le  repr^sentant  assign^  par  le  cahier 
des  charges  aux  futurs  obligataires  (Civ.  rej.  3  janv.  1888, 
aff.  Guyard  Simon,  D.  P.  89.  1.  203);...  ou  le  directeur  dela 
Booi^t^  constitute  par  les  obligataires,  dans  rintervalle 
compris  entre  remission  et  la  realisation  de  Thypoth^que. 
•—  Juge,  en  co  sens,  qu'une  telle  association,  sans  qu'il 
soit  n6cessaire  de  dire  si  elle  pr^sente  tous  les  caract^res 
d'une  soci^t^  civile,  a  ^ualitd  pour  se  constituer  un  direc- 
teur, et  pour  rinvestir  du  mandat  de  representor  ses 
coaBsoci6s  dans  les  li mites  de  rint6r6t  coramun,  notam- 
ment  d'accepter  pour  eux  la  concession  d'hypoth^que  col- 
lective promise  en  garantie  des  obligations  cr66es  (Civ. 
rej.  3  dec.  1889,  aff.  Soc.  m^tall.  Tarn-et-Garonne,  D.  P. 
90.  1.  105.  V.  en  ce  sens:  Houpin,  t.  i,  n»  83).  L'op6- 
ration  s'accomplit  plus  simplement  encore  si  le  sousorip** 
teur  primitif  est  un  6tablissement  financier,  qui  prend 
ferme,  k  son  compte,  Temprunt  tout  entier  et  se  cnarge 
d'dcouler  les  litres  dans  le  public.  En  pareil  cas,  r^iablisse- 
ment  ^mettant  figure  comme  cr^ancier,  soit  dans  Tacte 
constitutif,  soit  dans  rinscription  (Douai,  12  mai  1880,  afT. 
Synd.  Soc.  des  filatures  et  tissages,  D.  P.  82.  2.  243);  et 
rinscription  profite  k  tous  les  porteurs  futurs  (M6me  orrfit, 
Conf.  Houpin.  loo.  cit.,  Garnot,  p.  104  et  suiv.). 

960.  —  2°  lns(^\pl\on,  —  Lorsquer^tablissementemprun* 
teur  ne  trouve  pas  de  banquier  dispose  k  servir  d^interm^- 
diaire  entre  le  public  et  lui,  une  autre  difficult^  surgit : 
comment  pourra-t-on  sauvegarder,  par  une  inscription 
immediate,  les  droits  de  ces  cr^anciers  enoore  inconnus  ?  II 
paratt  impossible,  k  premiere  vue^  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  I'art.  2140  c.  civ.^  lequel  exige  que  Tins** 
cription  contienne  les  nom,  prdnoms  du  creancier,  son  domi- 
cile, etc.,  puisque  ces  cr^anciers  sent  legion,  et  qui  plus  est, 
legion  anonyme,  les  noms  des  soucripteursnedevant  6tre 
connus  qu^apr^s  cloture  de  remission.  Gette  objection, 
cependant,  n'est  pas  irrefutable.  Les  seules  mentions  re* 
quises  k  peine  de  nullite  dans  rinscription  hypothecaire 
sont  les  mentions  suhstantielles,  c'est^&^dire  les  mentions 
en  Tabsence  desquelles  rinscription  manquerait  son  but, 
qui  est  de  faire  connaltre  aux  tiers  ce  qu'iis  ont  int^rSt  k 
savoir.  Or,  la  mention  du  nom  du  ou  des  veritables  cr^an- 
ciers  n'est  pas  substantielle,  car  il  importe  pen  au  d^biteur 
ou  mdme  aux  tiers,  que  rinscription  soit  au  profit  de  tel  ou 
tel.  Pourvu  que  rinscription  contienne  le  nom  d'une  per- 
Sonne  k  qui  les  notifications  k  fin  de  payer  pourront  etre 
adress(^es,  le  voeu  de  la  loi  est  rempli ;  il  importe  peu  que 
cette  personne  soit  ou  non  creanci^re,  il  importe  mdme  peu 
qu^elle  soit  investle  d'un  mandat  r^gulier  du  creancier,  en 
Tesp^ce  des  obligataires.  La  jurisprudence  admet  en  effet 
que  I'inscription  peut  6tre  prise  par  un  simple  g^rant  d'af- 
faires, et  sous  le  nom  du  g6rant  (Lyon-Caen  et  Renault 
t.  2,  n<»  592;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  n»  276,  p.  350;  Houpin, 
n«  83  ;  Garnot,  p.  134). 

II  est  une  hypoth^se  oil  I'inscrivant  n'aura  6videmmcnt 
pas  de  mandat  des  cr^anciers,  c'est  le  cas  oh  rinscription 
pr^c^dera  la  cl6ture  de  la  souscription.  Les  futurs  obliga- 
taires ont  tout  inter^t  k  ce  aue  cette  inscription  soit  prise 
en  leur  nom  par  un  g^rant  d  affaires  d6s  le  lendemain  de 
la  constitution  d'hypoth^que,  car  ils  n'auront  plus  k  re- 
douter,  d^s  lors,  ni  la   constitution  d'autres  hypoth^ques 

f>ar  le  d^biteur,  ni  rali^nation  des  immeubles  hypothequ^s 
Pont,  PHvil^ges  et  hypoih^ques,  t.  2,  n«  934;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n«  591). 

961 .  Concluons  done  que  I'inscription  peut  fttre  prise, 
d6s  le  d6but  de  remission  :  1®  par  un  souscripteur  primitif, 
agissant  comme  g^rant  d'affaires  des  souscripteurs  futurs. 
Jug6  en  ce  sens  que  rinscription  prise  par  un  souscripteur 
primitif.  tant  en  son  nom  propre  que  comme  repr^sentant 
des  porteurs  futurs,  est  valaole,  et  qu'elle  doit  profiler  i  tous 
les  porteurs,  bien  que  leur  nom  ne  figure  pas  dans  rinscrip- 
tion (Civ.  cass.  29  juin  1881,  afT.  Soci6t6  thermale  d'Engbien, 
D.  P.  82.  1.  106;  Doual,  12  mai  1880,  aff".  Synd.  Soc.  des 
filatures  et  tissiges,  D.  P.  82.  2.  243;  Civ.  rej.  3  janv. 
1888,  cit6  suprd.  n**  959;  Garnot,  p.  136;  Grivet,  p.  224; 
Houpin,  1. 1,  n°  83);  —  2»  Par  le  repr^sentant  des  souscrip* 


teurs  futurs,  design^  par  la  sooiete  d6bitrioe  elie-m6me  dam 
Tacte  constitutif  de  Thypotheque  (V.  supra,  d»  959);  -^ 
3<>  Par  la  society  elie-mdme,  agissant  oonune  g^ranl  d'af- 
faires deses  futurs  cr^anciers.  Jug^en  ce  sens  que  le  main 
d'une  ville,  qui  ^met  un  emprunt  hypxthecaire.  peutrequ6- 
rir  lui^mdme  rinscription  de  Tbypotbeque,  pout  le  compte 
des  souscripteurs  k  venir  (Aix,  8  avr.  1878,  suprd^  v«  Pnti* 
Uges  et  hypothiques,  n<»  1109). 

962.  Une  fois  la  souscription  close,  rinscription  peut 
6tre  prise:  1°  par  Tun  quelconque  des  souscripteurs,  a^s- 
sant  tant  en  son  nom  propre  que  comme  g^rant  d*affaires 
des  autres  ;  2°  par  le  ou  les  repr^sentants,  d^sign^s  par  lo 
cahier  des  charges,  ou  par  assembl6e  g^n^rale  des  obli^- 
taires,  conformement  aux  stipulations  audit  cahier  des  char* 
ges ;  3®  si  les  obligataires  ont  constilu^  entre  eux  une  6oci6t^ 
civile,  ou  tout  au  moins  un  syndicate  rinscription  sera  prise 
par  le  g^rant  de  la  soci^t^,  ou  par  le  comity  directeur  da 
syndicat. 

963.  —  V.  Rkprbsentation  dbs  obligatairks.  ->  On  a 
fait  allusion,  supra,  aux  divers  modes  de  representation  pos- 
sible des  obligataires,  ainsi  qu'aux  diverses  formes  de  grou^ 
pement  susceptibles  d'Mre  adoptees  par  eux ;  mais  il  nous 
reste  k  pr^ciser  le  caract^re  Juridique  de  ces  groupements. 
Que  Temprunt  soit  hypoth^caire,  ou  simplement  chirogra- 
phaire,  tous  les  porteurs  de  titres  d'une  m6me  s^rie  out  des 
int6r6ts  communs  k  d^fendre ;  on  a  m^me  admis  (V.  stqn^t 
n°  887)  que  cette  communaut^  d'int^rdts  cr^ait  entre  eux 
une  association  virtuelle  impliquant  le  droit  de  tenir  del 
assemblies  g^n6rales,  et  de  choisir  dans  ces  r^unioos  dei 
del^gu^s  ou  repr^sentants  charges  de  la  defense  de  leurs 
int6rSts. 

Sur  ce  premier  point,  aucun  doute  s^rieux  ne  sau« 
rait  s'^lever.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  i 
admettre  que  les  obligataires  peuvent  se  r^unir  pour  choi- 
sir des  repr^sentants,  charges  de  pourvoir  41a  conserratioii 
et  au  besoin  k  la  defense  judicialre  de  leurs  droits  (inscrip- 
tion ou  renouvellementd'hypoth^que,  actions  en  justice,  etc.). 
La  faculty  reconnue  aux  repr^sentants  des  obligataires  d'et- 
ter  en  justice  en  cette  quality  semble,  k  premiere  vue,  con- 
traire  au  prinoipe  que  nul  en  France  neptavie  parprocureur; 
mais  ce  principe  n'est  pas  d'ordre  public.  Si  aonc  les  repr^- 
sentants  des  obligataires  plaident  centre  la  soci^t^,  et  cpie 
celle-ci  ait  consenti  k  leur  designation,  ou  m^me  qu'avis^e 
de  cette  nomination  elle  y  ait  acquiesce  hautement,  la  so** 
ciete  doit  etre  declar6e  irrecevablc  &  se  pr6valoir  de  I'irrA- 
gulahte  des  actes  de  procedure  sign^s  des  representants 
seuls,  es  qualites  (Civ.  rej.  19  fevr.  1884,  afT.  Hanssens  et 
Oddoz,  D.  P.  84.  1.  396);  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  593;  Houpin,  t.  1,  n<»  83;  Garnot,  p.  133). 

964.  Mais  les  obligataires  peuvent-ils  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  du  groupement,  et  constituer  entre  eux  une 
societe  veritable  ?  Ce  droit  leur  est  gen6ralement  reconnu 
dans  la  pratique  (Trib.  com.  Seine,  23  mars  1888,  La  Loh 
n<»  du  21  avp.  1888;  Paris,  4  nov.  1887,  Le  DroUt  n»  du 
14  nov.  1887  ;  Civ.  rej.  3  dec.  1889,  afT.  Soc.metall.  Tarn-el- 
Garonne,  D.  P.  90. 1.  lOo.V.cependant  Trib.  civ. Seine,22 avr. 
1886,  La  Loi,  n«  du  18  mai  1886).  Maisil  y  a  controverse  sur 
le  caractere  veritable  de  ces  soci6tes.  —  D'apres  certains 
auteurs,  dont  Topinion  semble  partagee  par  la  cour  supreme, 
bien  qu'elle  ait  6vite  de  se  prononcer  in  terminis,  cessocie- 
t6s  ne  constitueraient  ni  des  societes  comraerciales,  atlendu 
qu'elles  poursuivent  un  but  de  defense  commun,  et  non  pas 
un  but  de  speculation,...  ni  mdme  des  soci^t6s  civiles,  dans  le 
sens  de  Tart.  1832,  attendu  que«  lebut  des  obligataires,  «n 
s'associant,  n'est  pas  de  reahser  des  benefices,  mais  deiaire, 
commodement  et  k  moins  de  frais  que  s*ils  restaient  isoies, 
des  actes  conservatoires  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  *i 
n«  593  bis ;  Lyon,  6  mai  1 886,  Re\)ue  des  sociH4s,  1886,  p.  »9*i; 
Ces  Bocietes  seraient  de  simples  associations  de  defense 
mutuelle,  utiles  sans  doute  au  point  de  vue  de  la  conservar 
tion  des  droits  hypothecaircs  ^arantissant  remission,  maj* 
depourvues  de  toute  personnalite  morale,  et  ne  P®^°*®'^ 
pas  plus,  des  lors,  d'echapper  aux  inconvenients  ey^i^^uw 
de  la  regie  nul  ne  plaide  par  proeureur  que  la  designauo 
d'un  mandataire  commun.  .  ..  ^ 

965.  A  notre  avis,  la  question  de  savoir  si  I'^^ssociauon 
constitu6e  entre  obligataires  doit,  ou  non,  etre  ^^"''^^^jSg 
comme  une  veritable  societe  civile  n*est  pas  suscepu 
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d'tine  r^ponse  absolue.  D^s  Tinstant  que  Ton  n'a  pas  cm  pou- 
voir  se  rallier  k  la  thftse  ing^nieuse  d6v6lopp^e  parM.  Thal- 
ler [Annaies  de  droit  commercial,  4894,  2,  p.  o5  et  suiv.), 
d^aprte  laquelle  les  obligataires  d'une  m^me  s^rie  constitue- 
raient  toujours,  mfime  en  Tabsence  de  toute  manifestation 
de  volont6  de  leur  par*,,  une  soci6t6  civile  k  forme  anonyme, 
gjeffifee  sur  la  soci6t6  principale,    il   semble  que  la    solu- 
tion du  probl^me  doive  6tre  enerch^e  dans  Tintention  pr68U- 
m^e  des  parties,  r^v^l^e  par  les  clauses  de  Taccord  expr^s 
inlenrenu  entre  elles.  Les  obligataires  se  sont^ils  constltu^s 
simplement  en  syndicat  pour  Texerciee  de  leurs  droits  et 
actions,  on  se  trouve  en  presence  d'une  association  embryon- 
naire,  n'ayant  en  r4alit6  d'autres  droits  que  ceux  pouvant 
appartenir  aux  repr6sentants  design 6s  par  Tacte  d'emprunt 
oa  par  Taasembl^e  des  obligataires.  Le  comity  directeur  du 
syndicat  peut  done  se  voir  opposer,  s*il  n'est  agr66  par  la 
80ci6l6,  le  principe  nul  ne  plaide  par  procurenr.  Mais  si  les 
obligataires  ont  entendu  constituer  une  veritable  soci6t6, 
destin^e  k  durer  jusqu'au  remboursement  integral  de  Tern- 
prant,  il  nous  aemble  que  cette  soci6t6  doit  Mre  consid6r6e 
comme  une  veritable  socidti  civile.  Pourquoi  en  efTet,  leur 
association  ne  serait-elle  pas  consid^r^e  comme  r^unissant 
les  conditions  d'une  S0(i6t6  civile ?  Pour  qu'une  telle  60ci6tS 
cxiste,  il  faut  assur^ment  une  mise  et  un  avantage  k  reali- 
ser.  Mais  n*est-ce  pas  une  mise  que  Thypoth^que  collective 
dont  on  doit  leur  laire  attribution ;  et  la  division,  Tapplioa- 
tion  de  cette  hypoth^que  k  chacun  des  num^ros  de  leurs 
obligations,  n*esi-elle  pas  un  avantage,  un  b^n^flce  pour 
chacun  d'eux?  (Garnot,  p.  125;  Houpin,  n®  84).  Cette  solu- 
tion est  tr68  importante,  en  presence,  d'une  part,  de  Tarrftt 
de  la  cour  supreme  attribuant  aux  soci6t6s  civiles  la  per* 
sonnalit6  morale  (Req.  23  fevr.  4891,  afT.  Banque  g6n6rale 
des  Aipes-Maritimes,  D.  P.  91.  1.  337),  et,  d' autre  part,  de 
la  disposition  de  la  loi  du  !«'  aoiit  1893  declarant  commer* 
ciale  toute  soci6t6,  m6me  civile  par  son  objet,  constitute  par 
actions  post6rieurement  k  sa  promulgation.  D6sormais,  les 
societ^s  d'obligataires,  si  notre  point  de  depart  est  admis, 
non  seulement  devront  fitre  consid6r6e8  comme  des  per- 
sonnes  morales,  mais  elles  constitueront  m^me  des  soci6- 
tes  commerciales,  si  elles  adoptent  la  forme  anonyme  (Gar^ 
nol,  p.  130  et  suiv.). 

966.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  presence  des  contro verses 
d61icates  auxqpelles  donne  lieu  la  qualification  juridique  des 
8oei6t68  d'obligataires,  il  est  devenu  indispensable  de  sou- 
mettre  au  Parlement  une  r^glementation  d* ensemble  des  obli- 
gations. Gertaines  legislations  ^tran^^res  nous  ont  pr6c6d6 
dans  cette  voie  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  autrichienne  du  24  avr. 
1874  organise  la  representation  collective  des  obligataires. 

(1)   TRRB  V.   —   DlBPOBTnONS  RELATIVES    AUX  OBUGATIONS. 

Art.  75.  Les  societ^s  ne  peuvent  ^mettre  d'obligalions  rem- 
boarsables  par  voie  de  tirage  au  sort  k  un  taux  sup^rieur  au 
prix  d'emissioo,  qu^t  la  condition  que  ces  obligations  rapportent 
3  pour  100  d'interet  au  moins  et  que  toutes  soient  reniboursa- 
bles  par  la  m6me  somme,  k  peine  de  nullity. 

Art.  76.  En  cas  de  liauidation  ou  de  faillite,  ces  obligations 
seront  admises  au  passif  pour  une  somme  totale  ^gale  au  capi- 
tal qn'on  obtiendra,  en  ramenant  k  leurvaleur  actuplli»,  au  taux 
rtel  de  rinl6r6l  de  rpmprunt,  les  annuit^s  d'interetet  d'amortis- 
lement  qui  restent  k  Lenoir.  Chaque  obligation  sera  admise  pour 
une  somme  ^gale  au  quotient  obtenu  en  divisant  ce  capital  par 
le  nombre  des  obligations  non  encore  eteintes.  Toutefois,  dans  le 
cas  oil  les  obligations  comprises  dans  une  m6me  s^rie  ne  sont 
pas  4mis»'s  k  des  conditions  identiques,  le  taux  de  Tescompte  des 
annuit^M  k  6choir  est  f1x6  k  5  pour  100. 

Art  77.  Avant  toute  Amission  d'obli (rations,  les  administra- 
teurs  ou  les  g^rants  doiveni  publier  darts  le  Recueil  officiel  on 
avis  ^non^ani:  —  !<>  L'objet  de  la  Roci(5t6 ;  —  2o  La  date  de 
Tacle  de  soci^t^  et  celle  de  la  publication  au  Recueil  officiel^ 
soitde  Textrait  de  cet  acte,  soil  des  modifications  apport^es  aux 
statuls ;  —  30  Le  montant  des  obllgatlona  d6jA  6mfses  par  la 
8OCI6I6;  —  40  Le  nombre  el  la  valeur  nominale  des  obligations  k 
^mettre,  Tinlfirfit  k  payer  pour  chacune  d*elles,  I'^poque  et  les 
conditions  du  remboursement ;  —  6«  Le  dernier  bilanou  la  mention 
qoil  n'en  a  pas  M  dress^  encore.  Dans  le  cas,  soit  d'^mission, 
foil  de  mise  en  vente  publique  d'obllgation,  non  ordonn^e  par 
jostice,  les  affiches,  prospectus,  insertions  dans  les  ioumaux, 
circnlaires,  ainsi  que  les  bulletins  de  souscription  ou  d  achat,  les 
tltres  d'oblif^ations  provisoires  ou  d^finitifs,  doivent  contenir  les 
^Doncialions,  k  I'exception  de  celle  menlionnee  sous  le  num^roS. 

Art.  78.  Les  porteurs  d'obligations  ont  la  faculty  de  se  r^unir 
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La  France  n'a  encore  aucune  loi  de  eo  genre.  II  n'existd 
dans  cet  ordre  d'id^es  qu'une  loi  de  circonstance,  relative 
aux  porteurs  d'obligations  de  la  Gompagnie  de  Panama,  la 
loi  du  I*"' juill.  1893  (D.  P.  94.  4.  30).  La  disposition  essen- 
tielle  de  cette  loi  est  Tart.  2,  portant  que  les  actions  de 
toute  nature  appartenant  aux  porteurs  d  obligations  de  la 
Gompagnie  eoit  centre  le  liquidateur  ds  quality,  soit  en  rcs- 
ponsabilit^  contre  les  admin istrateurs,  soit  en  restitution 
pour  toute  autre  cause,  seront  exercies  par  un  mandataire 
nomm^  k  la  requite  du  procureur  de  la  R^publique  pr^s  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  rendu  en  chambre 
du  conseil. 

967.  Le  projet  votd  en  1884  par  le  Sdnat  contient  un  pro* 
jet  der^glementation  des  Amissions,  d'ailleurs  incomplet.  Led 
auteurs  du  projet  ont  en  efTet  6vit^  de  se  prononcer  sur  la 
question  des  soci^t^s  civiles  d'obligataires  ;  ils  ont  simple- 
ment  organist  une  representation  collective  des  obligataires, 
et  ddtermin^  les  fonctions  des  assemblies  g^nerales  d'obli- 
erataires,  facultatives  en  principe,  obligatoires  dans  le  cas  od 
remprunt  est  hypotbdcaire.  11  nous  est  impossible  d'dtu- 
dier  ici  un  projet  qui  ne  semble  pas  devoir  6tre  adopts  sans 
d'importantes  modifications  ;  nous  nous  bornerons  a  en  in- 
diquer  le  texte  (1)  (Gomp.  sur  le  syst^me  de  representation 
des  obligataires  organist  par  co  projet :  Villard,  Attributioni 
des  administrateurs  dans  les  soci^i^s  anonymes,  p.  223  et 
suiv.:  Pic.  Faillite  des  sooiH^Sy  p.  142  et  suiv.). 

968.  11  convient,  du  reste,  d'observer  que  la  jurispru** 
dence  s'est  applioude  k  determiner,  abstraction  faite  de  la 

auestion  de  savoir  ouelle  est  la  veritable  nature  juridique 
es  assemblies  d'obiigataires,  I'dtendue  des  pouvoirs  des 
assemblies  d'obligataires.  Ges  pouvoirs  se  determinenti 
tant  par  les  statuts,  que  par  Tobjet  meme  de  Tassociation. 
En  tbftse  gen^rale,  on  doit  tenir  pour  regulidres,  et  obliga- 
toires pour  tous  les  obligataires,  les  deliberations  ayant  pour 
but  d'assurer  la  conservation  des  droits  et  la  gestion  des 
interets  collectifs  des  porteurs.  II  en  serait  aimi,  notam* 
ment,  de  la  deliberation  d'une  assembiee  generale,  decidant 
que  les  titres  actuels  seront  annuies  et  remplaces  par  des 
tltres  nouveaux  (Paris,  4  nov.  1887,  Revue  des  soci^tis,  iS%Sy 
p.  131).  Mais  Tassembiee  n'a  pas  qualite  pour  alienor  ou 
compromettre  d'une  fagon  quelconque  les  droits  des  por- 
teurs. G'est  ainsi  que  Tassembiee,  &  moins  d'y  dtre  autonsee 
pas  une  clause  expresse  des  statuts,  ne  pourrait  pas  con- 
sentir  une  reduction  du  taux  des  interdts  des  titres  (Trib. 
Seine,  15  juin  1887,  Revue  des  sodMs,  1888,  p.  525  ;  Hou* 
pin,  t.  1,  n«  85). 

D'autre  part,  les  obligataires,  en  entrant  dans  une  societe 
civile  de  defense,  n'abdiquent  aucim  de  leurs  droits  indi« 

en  quelque  nombre  que  ce  soit  et  de  nommer  des  mandataires 
cbarR^s  de  representor  ceux  qui  se  sont  ainsi  reunis  ou  quelques- 
uns  a'entre  eux. 

Art.  79.  Les  porteurs  d*obligations,  formant  le  vingti^me  au 
moins  du  capital  represente  par  chaque  s^rie  d'obligations,  peu- 
vent aussi,  dans  un  interet  commun,  charger,  k  leurs  frais,  des 
mandataires  au  nombre  de  trois  au  plus,  de  les  representer  en 
justice,  et  de  soutenir  collectivement,  tant  en  demandant  qu'en 
defendant,  toutes  les  actions  qui  peuvent  les  concerner  comme 
creanciers. 

Art.  80.  Lorsque  la  convocation  d*une  assembiee  generale  des 
porteurs  d'obligations  a  ete  une  des  conditions  de  Temprunt, 
cette  assembiee  est  convoquee,  k  la  diligence  des  administrateurs  ou 
gerants  de  la  societe,  dans  le  mois  qui  suit  soit  le  commence- 
ment de  remii*8ion,  soit  lacl6ture  de  la  souscription.  EUe  designe 
un  ou  trols  commissaires  au  plus,  pris  ou  non  parmi  les  porteurs 
d^obligations.  A  defaut  de  nomination  de  commissaires  par  I'as* 
sembiee,  ou  en  cas  de  refus  d'un  ou  plusieurs  des  commissaires 
nommes,  il  est  precede  k  leur  nomination  ou  k  leur  remplace- 
ment  par  ordonnance  du  president  du  tribunal  de  commerce  da 
si^ge  de  la  societe.  k  la  requdte  de  tout  interesse.  Les  pouvoirs 
des  commissaires  diirent  jusqu*A  ce  qu'ils  aient  ete  remplaces  ou 
reeius  dans  une  assembiee  ulterieure. 

Art.  81 .  Les  commissaires  ne  peuvent  sMmmiscer  dans  la  (ges- 
tion des  affaires  sociales ;  ils  ont  droit  aux  memos  communica- 
tions, deiivrance  de  pieces  ou  de  copies,  que  les  actionnaires  et 
aux  memes  epoques ;  ils  peuvent  assister  a  toutes  les  assembiees 

Senerales  quelconques  des  actionnaires,  sans  participer,  ni  aux 
iscussions,  ni  aux  votes.  Les  mandataires  nommes  conforme- 
ment  k  Tart.  79  auront  les  m^mes  droits. 

Art.  82.  Les  commissaires  peuvent  demander  aux  administra- 
teurs ou  gerants  de  la  societe  de  convoquer  Tassembiee  despor* 
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viduels.  G'est  ainsi,  noUmment,  que  le  mandat  conf^r6 
par  les  statuts  &  radministrateur  de  la  soci6t^  n'enl^ve 
pas  aux  obligataires  le  droit  d'a^ir  individuellement  (Paris, 
4  f6vr.  1875,  aff.  Soci6l6  des  Thermes  d'Enghien  et  Des- 
champs,  D.  P.  76.  2.  185). 

Art.  2.  —  Regime  Ugal  des  litres  ^mis  par  les  sociiUs  par 
actions. 

§  lor.  _  Diverses  esp^ces  de  litres. 

009.  Les  droits  des  actionnaires  ou  des  obligataires  soDt 
represent^s  ext6rieurement  par  des  litres,  qui  en  facilitent 
la  nSgociation.  Ces  titres  qualifies  eux-m^mes  d 'actions  ou 
d'obligations,  par  suite  d'une  confusion  courante  entre  le 
droit  et  Vinstrumentum,  affectent  diff6rentes  formes ;  les 
deux  formes  usuelles  sont  le  titre  nominatif  et  le  titre  au 
porteur,  mais  il  existe  deux  autres  esp6ces  de  titres,  le  titre 
mixte  et  le  titre  k  ordre. 

970.  Le  titre  est  dit  nominntif  lorsque  le  nom  du  titulaire 
figure  k  la  fois  sur  le  titre  m6me  et  sur  les  registres  de  la 
soci^t^,  de  telle  sorte  que  la  quality  d'actionnaire  ou  d'obli- 
gataire  ne  puisse  apparlenir,  tout  au  moins  k  regard  de 
la  soci6t^  et  des  tiers,  qu'4  la  personne  ainsi  d6sign6e.  Prati- 
quement,  le  titre  consiste  dans  une  feuille,  d6tach^e  d'un 
registre  k  souche,  sur  laquelle  sont  mention n68  les  nom, 
pr6noms,  profession  et  domicile  du  b6n6ficiaire,  lenombre 
et  les  num^ros  des  actions  ou  obligations  qu'il  poss^de.  Au 
bas  et  au  dos  du  titre,  est  m^nag^e  une  partie  blanche,  divis^e 
en  un  certain  nombre  de  petites  cases  sur  lesquelles  est 
consign^,  k  I'aide  d'un  timbre  special,  le  payement  des 
dividendes  aux  actionnaires. 

Le  titre  au  porteur,  au  contraire,  est  caract6ris6  par  ce  fait 
qp!i\  ne  mentionne  aucun  nom,  et  qu'il  ne  se  difT^rencie  des 
titres  similaires  que  par  son  num6ro  d'ordre,  d'od  il  suit 
que  la  8oci6t6  doit,  en  principe,  consid6rer  le  porteur  actuel 
comme  legitime  propri^taire  du  titre.  En  la  forme,  le  titre 
au  porteur  ressemble  au  titre  nominatif,  sous  cette  double 
difference  toutefois  que  sa  partie  sup^rieure  porte,  au  lieu 
du  nom  du  titulaire,  les  mots  «  action  au  porteur  »  accom- 

§agn6s  d'un  num^ro  d'ordre,  et  que  la  partie  intoieure  est 
ivis^e  en  un  certain  nombre  de  petits  carr^s  appeles  cou- 
pons, repr^sentatifs  des  dividendes  ou  int^rdts,  destines  k 
dtre  d^tach^s  au  moment  de  chaque  ^cheance,  et  pouvant 
circuler,  eux  aussi,  de  la  main  k  la  main.  A  chaque  action 
ou  obligation  correspond  un  titre  au  porteur  distinct  (V.  R^, 
n<*  U44).  —  V.  pour  plus  de  d6veloppement  sur  les  titres 
nominatifs  ou  au  porteur,  WahI,Trai(^  ^A^ongwc  et  pratique 
des  litres  au  porteur  frangais  et  strangers.  Le  litre  mixte 
n'est,  au  fond,  qu'une  vari6t6  de  titre  nominatif,  plut6t 
(ju'un  type  distinct.  C'est  un  titre  nominatif,  puisqu'il  men- 
tionne le  nom  du  titulaire  ;  mais  un  titre  qui  ressemble  aux 
titres  au  porteur  en  ce  qu'il  est  muni  de  coupons  au  porteur, 
destines  k  6tre  detaches  k  I'^cheance  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  no  627  ;  Houpin,  n"  31  ;  Rataud,  Revue  critique, 
1882,  p.  215). 

teurs  d'obligations  autant  de  fois  cju'il  y  aura  des  assemblees 
g^n^rales  d'actionnaires  et  aux  frais  de  ia  soci^l^.  lis  peuveut 
aussi  convoquer  eux-m^mes  les  porteurs  d'obligations  hers  des 
cas  ci-dessus  prdvus,  mais  aux  frais  de  ceux  d'entre  eux  qui  com- 
posent  cette  assembl^e  speciale. 

An.  83.  Au  cas  special  oil  des  siiret^s  parliculi^res,  comme 
des  privileges  ou  hypoth^ques,  ou  d'autres  causes  legitimes  de 
pr6f6rence,  doivent  'apparlenir  aux  porteurs  d'obligations,  les 
commissaires  ont  ({uaht^  pour  provoquer  el  consentir,  au  nom 
de  I'assembl^e  desdits  porteurs,  lous  actes  relaiifs  k  ces  sOret^s. 
Dans  ce  cas,  la  convocation  de  Tassembl^e  des  porteurs  d'obliga- 
tions par  les  administrateurs  ou  g^rants  est  obligatoire,  quand 
bien  mfime  il  n'en  serait  pas  fait  mention  dans  les  conditions  de 
Temprunt. 

Art.  84.  Les  commissaires  doivent  surveiller  Temploi  des  fonds 
emprunt^s,  si  la  destination  des  fonds  a  416  indiqu^e  lors  de  re- 
mission des  obligations. 

Art.  85.  Lorsqu'un  emprunt  ar^aliser  sous  forme  d'obligations 
devra  avoir  pour  sArel6  la  concession  d'une  hypothfeque,  la  deli- 
beration ou  Vacie  autorisanl  cette  hypotheque  sera  constate  en 
la  forme  notariee.  Les  administrateurs  ou  ^erants  devront  reque- 
rir  dans  les  formes  ordinaires  une  inscription  eventuelleau  profit 
de  la  masse  des  futurs  porteurs  d'obligations.  L'hypoth^que 
ulterieurement  constitute  prendra  rang  du  jour  de  cette  inscnp- 


Le  titre  a  ordre,  d'ailleurs  tr^s  peu  usit^,  se  diff(§rencie 
nettement  des  precedents.  II  ressemble  au  titre  nomina- 
tif en  ce  qu'il  mentionne  un  nom  ;  il  se  distingue  de  Tun 
et  de  Tautre  en  ce  qu'il  est  cessible  par  voie  d'endossement, 
forme  plus  simple  que  le  transfert,  plus  compliqu6e  que  la 
tradition  manueile,  mais  aussi  plus  BAre  que  cette  derni^re, 
Tappropriation  indue  de  la  propri6t6  d'un  titre  k  ordre  n^ces- 
sitant  un  faux.  Tons  les  auteurs  s'accordent  k  reconnaftre 
la  legitimitd  des  titres  k  ordre  d'actions  ou  d^obligationa 
(Alauzet,  n®  590 ;  Boistel,  n»  746 ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  597;  Pont,  n*  911;  Houpin,  t.  1,  n«  32;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire^  v°  SocUt^  anonyme,n^  H4). 

971.  Tous  ces  titres  nominatifs,  au  porteur,  ou  k  ordre, 
sont  dits  nigociables  (art.  2,  loi  de  1867)  c'est-&-dire  trans- 
missibles  par  les  modes  commerciaux  (transfert,  tradition 
ou  endossement),  par  opposition  aux  parts  d'int^r^ts  ou 
aux  creancesciviles  ordinaires,  lesquelles  sont  incessibles,  ou 
cessibles  suivant  les  modes  du  droit  civil  (art.  1690,  c.  civ.). 
Toutefois,  si  la  n^gociabilit^  est  de  la  natiure  de  Taction  ou 
de  Tobligation,  elle  n'est  pas  de  son  essence.  Eneffet,  d'une 
part,  nous  avons  ^tabli  supra,  n<*  847,  ou'une  action  peut, 
exceptionnellement,  sans  cesser  pour  cela  d*6tre  une  action, 
n'fitre  pas  n6gociable.  Nous  verrons,  d'autre  part,  que 
les  actions  ne  sont  pas  toujours  n6gociables  d^s  le  iour 
de  leur  creation,  et  qu'il  pent  s'6couler  un  certain  a61ai 
pendant  lequel  les  titres  6rais  sont  simplement  cessibles.  — 
Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  ou  non  essentiel  que  les 
actions  emises  par  les  soci6tes  soient  representees  par  des 
litres  individuels,  V.  supra,  n*  852.  Les  regies  particuli^res 
aux  titres  k  ordre  ayant  6t6  expos6cs  suprd,  v*  Effetsde  com- 
merce,  nos  explications  ne  porteront  desormais  que  sur  les 
titres  nominatifs  ou  au  porteur. 

972.  Toutes  les  societes  ont  des  titres  nominatifs,  au 
moins  au  moment  de  leur  constitution.  Nous  etablirons  en 
effet  (injTra,  sect.  3)  que  les  actions  ne  peuvent  fetre  crepes  et 
emises  que  sous  la  forme  nominative,  alors  m6me  qu*au 
moment  de  leur  attribution  aux  souscripteurs  elles  se  trouve- 
raient  toutes  placees  dans  des  conditions  de  liberation  les 
rendant  immeaiatement  susceptibles  de  conversion  au  por- 
teur.— Toutes  les  societes,  au  contraire,  uont  pas  des  titres 
au  porteur.  Les  statuts  de  certaines  societes,  specialement 
des  societes  k  monopole  ou  privilege,  en  vue  de  soustraire 
les  valeurs  qu'elles  emettent  k  la  speculation  et  aux  varia- 
tions de  cours  qui  en  sont  la  consequence,  proscrivent  en 
effet  absolument  la  mise  au  porteur ;  c'est  ainsi  que,  statu- 
tairement,  toutes  les  actions  de  la  Banque  de  France  sont 
nominatives,  et  que  toutes  les  actions  du  Credit  fonder 
sont  mixtes.  -De  plus,  la  loi  clle-meme  subordonne  la  validite 
de  remission  des  titres  au  porteur,  ou  de  la  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  k  certaines  conditions, 
afin  de  limiter  le  champ  de  la  speculation  que  ce  type  de 
valeurs  favorise  :  d'apr^s  la  loi  ae  1893,  plus  severe  k  cet 
egard  que  la  loi  de  1867,  la  mise  au  porteur  des  actions 
nest  possible  qu'apres  liberation  integrale.  V.  infra,  para- 
graphe3). 

973.  Lorsque  les  statuts  et  la  loi  legitiment  la  creation 

lion.  L'inscriplion  devra eire  reodue  definitive,  k  peine  de  peremp- 
tion, dans  le  deiai  de  six  mois,  par  la  mention  en  marge  du 
nom  des  commissaires  nommes  conformement  k  Tart.  82,  et  de 
la  date  de  lacte  cunsliiutit  d'hypotheque. 

Art.  86.  L'as^embiee  lies  porteurs  d'obligations,  quand  elle  est 
obligatoire,  est  precede  de  deux  avis,  publies  k  huit  jours  d'in- 
tervalle,  dans  le  Recueil  officiel  Ces  avis  indiqueni  le  beu,  la 
date,  le  but  de  la  seance  et  le  dernier  deiai  pour  le  depdt  des 
litres  avanl  I'assemliiee.  Cette  assembiee,  pour  deliberer  valable- 
menl,  doit  reunir  un  nombre  de  porteurs  d'obligations  represen- 
tant  le  quart  du  montant  nominal  de  Temprunt.  Tout  porteur 
d'obligations  peut  y  prendre  part  avec  un  nombre  de  voix  6gal 
h.  celui  des  obligations  dunt  il  est  porteur  comme  proprietaire  ou 
maiidataire,  sans  que  ce  nombre  de  voix  puisse  etre  superieur  k 
vingt.  Si  une  premiere  ass»^rnbiee  ne  reunit  pas  un  nombre  suf- 
lisaut  de  porteurs  d'obligations,  une  seconde  assembiee  sera 
convoquee  dans  la  forme  prevue  au  paragraphe  1 .  Cette  seconde 
assembiee  pourra  deliberer  valaidement,  quelle  que  soil  la  por- 
tion du  capital  de  lemprunt  represente  par  les  obligataires 
pr^^sents. 

Art.  87.  Les  dispositions  du  present  titre  ne  font  pas  obstacle 
k  I'exercice  des  actions  individuelles  appartenaut  k  chaque 
porteur. 
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I  de  titres  au  porteur,  les  actionnaires  ou  obligataires  ont,  en 
I  principe,  le  choix  entre  les  deux  formes.  II  leur  est  done 
I  loisible,  soit  de  demander,  tt6  initio ,  tel  ou  tel  type  de 
valeurs,  soit  de  convertir  les  valeurs  nominatives  qu'ils 
poss^dent  en  valeurs  au  porteur,  ou  vice  versa.  Ce  principe 
n'est  cependant  pas  absolu,  et  la  loi  civile  apporte,  k  la 
faculty  d'option  des  ayants  droit,  certaines  restrictions,  bashes 
sur  le  danger  que  pr^sente  pour  les  incapables  la  posses- 
sion de  valeurs  au  porteur,  d*un  d^tournement  facile.  Cest 
ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  f^vr.  1880,  art.  5,  le 
tuteur  est  tenu  de  faire  convertir  en  titres  nominatifs  les 
titres  au  porteur  poss^d^s  par  le  mineur  ou  Tinterditlors  de 
son  entree  en  gestion,  ou  qui  lui  adviendraient  par  la  suite, 
de  quelque  mani^re  que  ce  iti  (V.  pour  le  commentaire  de 
celte  disposition,  swjprd,  v»  Minorite-tut ellCf  n<»«  395  etsuiv., 
et  infrd,  v»  Valeurs  mobilises) . 

974.  Le  regime  l^gal  des  titres  nominatifs  et  des  titres 
au  porteur  difif^re  essentiellement,  notamment  aux  points  de 
vue  suivants  : 

l<>La  cession  des  titres  nominatifs  s'efTectue  par  un  trans- 
fert  sur  les  registres  de  la  soci6t6,  celle  des  titres  au  por- 
teur se  realise  par  la  simple  tradition  (V.  infrd,  §  2). 

2<*  Les  droits  inh^rents  k  Taction  ou  k  Tobligation  ne 
peuvent  fttre  exerces,  en  principe,  que  par  le  titulaire  ou 
son  fond6  de  procuration,  lorsaue  le  titre  est  nominatif ;  il 
en  est  ainsi^  notamment,  du  aroit  de  toucher  le  capital, 
lorsquele  titre  est  devenu  remboursable  par  suite  du  jeude 
Tamortissement. —  Lorsquele  titre  est  auporteur,au  contraire, 
le  d^tenteur  du  titre  pent,  en  principe,  exercer  tous  les  droits 
attaches  k  cette  valeur,  et  notamment  toucher  le  capital 
exigible,  sans  dtre  tenu  de  fournir  aucune  justification  de 
sa quality  etde  Toriginede  sa  detention  (Houpin,  t.  1,  n^29; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n°  603).  II  est  cependant  un 
droit  qui  pent  6tre  exerc6  par  le  porteur,  mftme  quand  le 
titre  est  nominatif,  c'est  le  droit  de  toucher  les  int^rSts.  La 
personne  munie  du  titre  m6me,  si  le  titre  est  nominatif,  ou 
des  coupons  d6tach6s  du  titre,  si  celui-ci  est  au  porteur  ou 
mixte,  peat  toucher  les  dividendes  ou  int^rSis  ^chus,  sans 
avoir  a  justifier  de  sa  propri6t6  ou  k  produire  une  procura- 
tion quelconque  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  602). 

3®  Les  formalit^s  k  remplir  en  cas  de  perte  ou  de  vol 
de  titre  varient  suivant  la  nature  de  ce  titre  (V.  infrCi, 
§5). 

i^  Les  taxes  auxquelles  ces  deux  esp^ces  de  titres  sont 
assujetties,  sont  difif^rentes,  au  moins  quant  k  leur  assiette 
et  leur  mode  de  perception  (V.  infrd,  v'»  Timbre,  Valeurs 
mobilises), 

975.  5»  II  importe  enfin  de  distinguer  le  titre  au  por- 
teur du  titre  nominatif  au  point  de  vue  des  exceptions  oppo- 
sables  au  cessionnaire  du  chef  ducedant.  G'est,  en  effet,  uti 

Srincipe  reconnu  par  la  jurisprudence  que  le  possesseur 
'une  valeur  au  porteiir  6chappe  k  toutes  les  exceptions  qui 
auraient  pu  6tre  oppos6es  aux  porteurs ant^rieurs  (V.Paris, 
2d6c.l867,  aff.  Barrois,  D.  P.  68.  5.  461),  k  moins  qu'elles 
ne  r6sultent  du  titre  lui-m6me.  II  est  de  doctrine  que  si  les 
exceptions  sont  purement  ^ventuelles  et  exigent,  pour  6tre 
reconnues,  une  verification  ulterieure,  elles  ne  peuvent  6tre 
oppos^es  a  des  tiers  :  le  porteur  a  traits  sur  lafoi  d'apparen- 
ces  l^gales,  et  on  ne  pent  lui  en  faire  un  reproche  k  raide  de 
preuves  prises  hors  de  Facte  et  dans  les  vices  occultes  de 
cet  acte  (Alauzet,  Code  de  commerce,  3«  6d.,  t.  4,  n°  1549 ; 
Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  1,  n^  292;  de  Folleville, 
Titres  au  porteur,  n<>  75).  Ces  principes  sont  appliqu6s  par 
une  jurisprudence  constante  aux  clTets  de  commerce  (V. 
Nancy,  20  janv.  1870,  D.  P.  72.  2.  82,  supi-d,  v^  E/fets  de 
commerce,  n"  162  et  suiv.;  409  et  suiv.). 

976.  La  jurisprudence  n'h^site  pas  non  plus  k  appliquer 
lesmSmes  principes  aux  coupons  detaches  des  titres.  Decide 
notamment,  en  ce  sens,  qu'une  soci6t6  anonyme  ne  pent  dif- 
f6rer  le  payement  des  coupons  6chus  de  ses  titres,  sous  le 
prHexte  qu'elle  est  en  instance  pour  obtenir,  k  Tencontre  des 
souscripteurs,  Tannulation  de  remission  d'obligations  faite 
irrtguli6rement  par  Tassemblee  generate,  et  la  restitution 
des  sommes  par  elle  pajr^es  du  chef  do  cet  emprunt.  Les 
coupons,  constituant  un  titre  de  creance  liquide  et  exigible 
au  profit  du  porteur  centre  la  society  tant  qu'un  jugement 
d'annulation  n'est  pas  intervenu,  les  difficult^s  pendantes 
entre  la  soci6t6  et  les  b^n^ficiaires  de  Temprunt  ne  sauraient 
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dtre  oppos^es  aux  porteurs  de  bonne  foi  desdits  coupons 
(Trib.  corr.  de  la  Seine,  30  janv.  1894,  supnX,  n°  913). 

Mais  la  jurisprudence  est  plus  h^sitante  sur  Tapplication  de 
ces  principes  aux  titres  eux-m^mes.  G'est  ainsi  que  la  cour  de 
Paris,  et  sur  pourvoi  la  cour  de  cas*-ation,  ont  pu  decider  que 
les  obligations  au  porteur  6mises  frauduleusement  au  nom 
d'une  soci6t6,  par  des  personnes  ay  ant  U8urp6  les  pouvoirs 
d'un  conseil  r^gulier,  sont  aftect^es  a'une  nullity  substantielle 
qui  les  prive  de  toute  valeur,  mdme  entre  les  mains  d'un 
acheteur  de  bonne  foi;  par  suite,  elles  ne  peuvent  6tre  ad- 
mises  au  passif  de  la  society  tomb^e  en  faillite,  alors  m^me 
qu'elles  auraient  6t^  comprises  dans  une  Amission  ant6rieure 
et  r6guli^re,  si,  k  d6faut  de  souscription,  elles  6taient  rest^es 
k  la  souche  dans  les  registres  de  la  soci^t^  (motif  de  I'arrSt 
de  la  cour  d'appel);...  Et  le  posseseur  de  ces  obligations  pr6- 
tendrait  vainement  que  I'arr^t  aui,  dans  ces  circonstances, 
decide  que  des  obligations  ainsi  emises  n'ont  aucune  valeur 
legale  et  n'engagent  pas  la  soci^t^,  m^connalt  son  droit  de 
propri6t6  et  les  privileges  qui  y  sont  attaches  (Paris,  11  mai 
1877,  aff.  Gouty  et  Bonnetain,  et  sur  pourvoi,  Req.  4  iuin 
1878,D.P.79. 1.  132).—  Gette  solution  nous  inspire  des  dou- 
tes  s^rieux.  Une  soci6t6  desert^e  en  quelque  sorte  par  son 
administration  tombe  entre  les  mains  de  personnes  qui 
usurpent  les  fonctions  d'administrateurs,  et  qui,  trouvant 
dans  les  caisses  sociales  des  formules  d'obligations  rest6es 
k  la  souche  apr^s  une  Amission  autoris^e  conform^ment  aux 
statuts,  mais  r^alis^e  seulement  en  partie,  vendent  ces  obli- 
gations a  vil  prix.  Les  titres  ainsi  vendue  oiTrent  absolu- 
ment  les  m§mes  caract^res  ext^rieurs  que  ceux  qui  ont  6td 
r^guli^rement  6mis  ;  ils  font  nominalement  partie,  d'apr^s 
la  teneur  des  formules,  de  la  mdme  Amission ;  la  m^me  date 
de  creation  est  indiqu6e  dans  leur  contexte;  ils  portent  la 
signature  des  mdmes  administrateurs,  leurs  num^ros  sont 
si  bien  confondus  aue  des  titres  r^guli^rement  6mis  por- 
tent des  num^ros  plus  ^lev^s  que  ceux  des  titres  fraudu- 
leusement ali^n^s;  enfin,  les  obligations  r^guliferes  n'ayant 
jamais  6t6  6mises  k  la  cote  de  la  Bourse,  toutes,  quelle  que 
soit  leur  origine,  sont  n^goci^es  pendant  plusieurs  annees 
en  ban  que  au  m^me  cours  ^galement  aviti  par  suite  de  la 
situation  d^sastreuse  de  la  soci^t^.  Toutes  ces  circonstances 
se  rencontraient  dans  Tespece  pr6citee.  Gependant  la  cour 
de  Paris,  et  apr^s  elle  la  cour  de  cassation,  ont  d6cid6  que 
les  tiers  acqu^reurs,  m(^me  de  bonne  foi,  de  ceux  des  titres 

Sui  ont  6t6  d6tourn6s,  n'ont  aucune  action  contra  la  8oci6t6. 
lans  Tespece  rapport^e,  il  ne  s'agissait  pas  de  titres  fabri- 
qu^s  par  des  faussaires,  Tirresponsabilit^  de  la  soci6t6  n'eM 
pas  alors  fait  doute  (V.  NImes,  19  avr.  1875,  aff.  Rey, 
D.  P.  76.  2.  210,  et  la  note).  A  la  v6rit6,  la  soci6t6  n'avait 
pas  consenti,  ainsi  que  ledit  TarrSt  de  la  cour  d'appel,  u  soit 
a  emprunter,  soiti  rembourser  aucune  valeur  nommale  cen- 
tre la  representation  des  titres  litigieux  ».  Mais  celui  qui 
est  victime  d'un  abus  de  blanc-seing  n'a  pas  non  plus  con- 
senti k  rembourser  la  valeur  port6e  au  titre  dont  il  a  6t6 
fait  abus,  et  cependant  il  est  tenu  vis-i-vis  du  tiers  porteur 
de  bonne  foi  (Lyon,  13  aoiit  1851,  aff.  Tigaud,D.  P.  53.  2.30). 
977.  En  tout  cas,  remission  frauduleuse  doit  dtre  tenue 
pour  nulle  et  non  avenue  lorsque  le  porteur  des  titres  ainsi 
declares  sans  valeur  ne  les  a  pas  achet^s  sur  le  march6 
public  de  la  Bourse,  a  traits  en  particulier  avec  les  auteurs 
de  la  fraude,  et  que  I'ensemble  des  circonstances  d^mon- 
tre  sa  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  sa  trds  grave  impru- 
dence. Mais  si  la  society  a  regu  certaines  sommes  en  ^change 
des  titres,  elle  en  doit  le  rembourscment  dans  la  mesure  de 
ce  dont  elle  a  profits  (Mdmes  arrets).  —  Gette  derni^re  solu- 
tion, k  la  difference  de  celle  concernant  les  porteurs  de 
bonne  foi,  est  6videmment  command6e  par  les  principes. 
Des  I'instant  qu'il  etait  constats,  en  fait,  que  les  porteurs  de 
titres  frauduleusement  6mis  avaient  traite  sciemment  avec 
de  pretendus  mandataires,  qu'ils  etaient  de  mauvaise  foi,  ou 
que  tout  au  moins  ils  avaient  commis  une  grave  impru- 
aence,  la  solution  donnee  par  la  cour  de  Paris,  et  mainte- 
nue  par  la  cour  suprfime,  6tait  k  Tabri  de  toute  critique  (V. 
dans  le  mdme  sens  :  Metz,  10  janv.  1867,  aff.  Purirelli, 
D.  P.  67. 2.  14,  et  la  note,  et  Giv.  rej.  7  d6c.  1868,  aff.  Dan- 
toni,  D.  P.  69.   1.  83). 

§  2.  —  Transmission  et  n^gociation  des  titres. 

978. —  I.  Modes  db  transmission,  cession  ou  neqociation, 
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—  Aux  termes  des  art.  35  et  36  c.  com.,  la  cession  des 
actions  ail  porieur  8*op6re  par  la  tradiiinn  du  litre,  el  celle 
des  actions  nominatives  par  une  declaration  de  trans fert  ins- 
crilesur  lesregislres  de  la  soci^l^.elsignee  de  celui  qui  fait 
lelransportoud'unfond^  de  pouvoirs.  —  Mais  ii  ne  faul  pas 
attribuer  k  ces  formules  une  port^e  absolue.  D'une  part,  en 
eflet,  oes  articles  ne  se  r^f^rent  qu'aux  formalit6s  requises 
pour  rendre  la  cession  opposable  aux  tiers ;  inter  partes,  la 
transmission  de  propri6t6  s'opere,  conformdment  au  droll 
commun,  par  Ic  seul  6change  des  consenlements  (V.  inft'd, 
no  979).  D  autre  part,  ces  modes  de  validation  de  la  cession 
au  regard  des  tiers  n'cxduent  nullement  les  modes  civils : 
^  cdte  de  la  n^gociabilit^,  c*est-i-dire  de  la  cession  se  r^ali* 
sant  par  les  modes  commerciaux  du  transfert,  de  la  tradi- 
tion ou  de  Tendossemcnt,  subsiste  la  cesaibiliti.  En  d'autres 
termes,  tout  litre  negociable  est  ipso  fanio,  et  mftme  par  A 
fortiori,  cessible,  et  nous  itablirons  ull6rieurement  (jue  les 
restrictions  l^gales  apport^es  k  la  liberie  de  n^gociation  des 
litres  sonl  en  principe  inapplicables  k  la  cession  civile.  Ap- 
pliquons  successivement  ces  principes  aux  litres  nominatirs, 
ordinaires  ou  k  ordre,  et  aux  litres  au  porteur.  Nos  explica- 
tions se  r6f6reronl  principalement  aux  actions;  mais  les 
regies  exposees  inprd  sonl  applicables,  mutatis  mutandis, 
aux  obliyations  de  mfime  type. 

979.  -  !•  Actions  nominatives :  Transfert.  —  A.  Mode 
de  transmission  des  actions  nominatives  entre  les  parties,  — 
L'art.  36,  d'aprfts  lequel  la  cession  d*une  action  nominative 
s'op6re  par  une  declaration  de  transfert  inscrite  sur  les  re- 
gistres  ae  la  society  et  sign^e  du  c6danl  ou  de  son  fond^  de 
pouvoirs,  n'esl  une  condition  essentielle  de  la  transmission 
de  Taction  qu'&  I'dgard  des  tiers  :  entre  le  c6dant  el  le  ces* 
sionnaire,  la  propriety  d'actions  m6me  nominatives  est 
transmise  par  le  seul  effet  de  la  conven/foti,  conformement 
au  droit  commun  de  Tart.  1138  c.  civ.  (Req.  29  juln  1885, 
aff.  Lfhmann,  D.  P.  86.  1.  245;  Paris,  23  mai  1887,  Irois 
affaires,  Maillard,  syndic  falllite  de  la  compagnie  La  Pro- 
vincialef  Poulet  et  Lancel,  Clarard,  D.  P.  88.  2.  73,  el  sur 
pourvoi,  Req.  20  mai  1889  (trois  arrets),  D.  P.  90.  1.  250 
251.  Conf.  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n"  605 ;  Houpin» 
1. 1,  n<*66).  En  consequence,  la  transmission  directe  d*actions 
de  propri^taire  k  acqu6reur  pent,  en  Tabsence  d'un  trans- 
fert en  la  forme  officielle  et  exiceant  T intervention  d'un 
of Qcier  public,  Aire  etablie  par  tons  les  modes  de  preuve  6nu- 
meres  dans  Tart.  109  c.  com.(Memes  arrftts).  •—  C'est  alnsi, 
nolammenl^  que  le  juge  pent  faire  6lat,  lanl  des  explica- 
tions fournies  k  la  barre  par  les  parlies,  que  de  la  produc- 
tion des  bordereaux  de  negociation,  el  de  fa  remise  laite  au 
cessionnaire,  lanl  des  litres  vendus  que  d'un  transfert  en 
blanc  portanl  la  signature  du  c^dant  (Arr6t  pr^cite  du 
29  juin  1885). 

Ces  dernieres  solutions,  concernant  la  recevabilite  de 
preuves  commerciales  dans  les  rapports  respectifs  des 
cessionnaires  el  du  c^danl,  semblent  ft  preml6re  vue  difflci- 
lement  conciliables  avec  ta  theorie,  gen^ralement  admise 
aujourd'hui,  d'apres  laquelle  la  cession  d'actions,  entre  c6- 
danl  el  cessionnaire,  aurail  le  caract6re  d*une  operation 
puremenl  civile,  toutes  les  fois  du  moins  au'il  s'agirait  d'un 
placement  de  p6re  de  famille,  et  non  d  une  operation  de 
speculation  {V.  supra,  v«  Acte  de  commerce,  n"  49  el  suiv.). 
Celle  conciliation,  cependant,  n'esl  pas  impossible.  Effecti- 
vement,  si  la  cession  doit  en  general  6 Ire  envisagee  comme 
un  acte  civil  dans  les  rapports  du  cedanl  el  du  cessionnaire, 
du  moins  le  lien  juridique  ({Ui  unit  le  cessionnaire  a  la  so- 
ciete  est-il  commercial,  ft  raison  de  la  commercialite  de  I'en- 
gagement  du  souscripteur  primitif,  dont  les  cessionnaires 
successifs  du  litre  liennent  les  lieu  el  place  (V.  suprA,  V 
Acte  de  commerce,  n«>*  44  el  suiv,,  et  infrd,  sect.  1,  art.  1, 
§  1).  Lorsque  le  cedanl  s'esl  vu  oblige,  en  vertu  de  cet 

(1)  v.,  pour  plus  de  developpements  sur  la  negociation  des 
titres,  outre  le  Supplement,  v"  Boune  de  commerce,  Enre- 
gistremeni,  Titres  nominatift  ou  au  porteur,  Timbre,  Trisor 
public,  Valeun  mobiliires,  Vente,  les  ouvrages  suivanls  :  Crepon, 
De  la  negociation  des  effets  publics  et  autreside  Folleville,  Titres 
au  porteur ;  Wahl,  Traite  tMorique  et  pratique  des  titrex  au  por- 
teur; Buchere,  Traite  theorique  et  pratique  des  operations  ae  la 
Bourse ;  Bozerian,  !>e  la  Bourse ;  Deloison,  Traite  des  valeurs  mo- 
bilieres  et  des  operations  de  Bourse;  Barberol,  Monopole  des 
agents  de  change ;Dnyeri,  Traite  du  contentieux  des  trans ferts,  etc. 


engagement  commercial  qui  le  He  tout  au  moins  Jusqu'ft 
la  realisation  du  transfert,  de  verser  dans  les  caisses  de  la 
societe  les  sommes  appeiees  sur  les  titres,  et  qu'il  agrit  de 
ce  chef  en  garantie  centre  son  cessionnaire,  il  paratt  Equi- 
table de  Tautoriser  ft  prouver  centre  le  cessionnaire,  par 
tons  les  modes  commerciaux,  le  fail  de  la  cession.  Peut-etre 
y  a-t-il  dans  cette  solution,  implicitement  consacree  par  la 
cour  supreme,  une  extension  excessive  de  la  theone  de 
Taccessoire ;  mais  elle  se  justifie  par  des  considerations 
d'6quite  et  d'utilite  pratique  incontestables  (Comp.  Code  de 
commerce  annot^,  art.  109,  n«"  358  et  suiv.). 

980.  —  B.  Modes  de  transmisnon  des  actions  nominatives, 
tant  a  regard  des  tiers  qu'h  V^gard  de  la  society,  —  A  I'e^rd 
des  tiers,  ou  de  la  societe,  le  cessionnaire  n*est  invest!  de 
la  propriete  du  litre  que  par  I'accomplissement  des  formali- 
tes  enoncees  en  l'art.  36  c.  com.,  c'est- Jt-dire  par  une  de- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  si^nfee  de 
celui  qui  fail  le  transfert  ou  d'un  fonde  de  pouvoirs.  Le 
transfert,  pour  les  titres  nominalifs,  remplace  Facte  authen- 
tique  ou  la  signification  au  debiteur  cede,  auquel  l'art.  1690 
c.  civ.  subordonne  Tefficacite  de  la  cession  de  creance  civile 
au  regard  des  lien  {hep,,  n*  1495  ;  Lyon-Caen  el  Renault, 
I.  2,  no  605;  Houpin,  t.  1,  n*>  66)  (2).  En  fait,  la  jurispru- 
dence s'esl  toujours  prononcee  pour  une  interpretation 
large  de  l'art.  36  c.  civ.  C'est  ainsi,  notamment,  que  dans 
la  pratique  les  societes  se  dispensent  de  tenir  de  veritables 
registres  de  transfert.  Les  declarations  de  transfert  sonl 
consignees  sur  des  feuilles  volantes  que  Ton  groupe  ensuite, 
ft  la  fin  de  Texercice,  pour  en  former  des  registres  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  409,  note  2).  Cette  pratique,  consi- 
dereecornme  legitime  par  la  jurisprudence,  doit  etre  rappro- 
chee  d^une  decision  de  la  cour  de  Lyon  portanl  que  la 
negociation  d'actions  nominatives  pent  etre  operee  par  une 
declaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  so- 
ciete, el  accompagnee,  ft  defaut  de  la  signature  du  cedanl, 
d*une  lettre  de  lui  autorisanl  le  transfert  (Lyon,  8  aoftt  1873, 
aff.  Rapp,  D.  P.  74.  2.  201). 

De  ce  que  le  transfert  est  indispensable  pour  rendre  la 
cession  opposable  aux  tiers,  il  resulte  :  1°  qu*entre  deux 
cessionnaires  d'un  meme  litre  nominatif,  celui-lft  sera  pre- 
fere  qui  le  premier  aura  obtenu  de  son  cedanl  une  declara- 
tion de  transfert  (Bruxelles,  7  dec.  1885,  Journal  des  Iribu- 
nauaj,  24  dec.1885  el31  janv.l886j.  Le  cessionnaire  ayanl 
un  interftt  evident,  pour  6viler  une  eviction,  k  ce  que  cette 
formaliie  soil  accomplie  le  plus  Idt  possible,  ne  pent  resler 
ft  la  merci  de  son  cedanl ;  il  pent,  dans  le  cas  ot  celui-ci  se 
refuserail  ft  faire  la  declaration,  le  faire  condamner  par  jus- 
tice ft  y  proceder  dans  un  deiai  determine,  et  sous  une 
sanction  penale  (Comp.  Houpin,  t  1,  n"  66)...  ou  meme 
obtenir  centre  son  cedanl  un  jugement  destine  ft  tenir  lieu 
de  transfert,  qui  sera  inscrit  sur  les  registres  de  la  societe 
(Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n*  603) ;  —  2«  Que  le  transfert 
en  blanc  n'esl  pas  translalif  de  propriete  au  profit  de  celui 
ft  qui  les  litres  ont  ete  remis,  accompagnei  d'une  feuille  de 
transfert  signee  en  blanc.  Juee  en  ce  sens  que  le  propri6- 
laire  d'actions  nominatives  d^une  societe  commerciale  qui 
a  donne  ft  un  agent  de  change  mandal  de  les  vendre  ft  la 
Houpse,  et  lui  a  remis,  ft  eel  effet.  avec  le  certificat  d'ins- 
cription,  un  acte  de  transfert  signe  en  blanc,  en  reste  pro- 
prietaire  jusqu'au  transfert  regulierement  opere  sur  les 
registres  de  la  societe  et  peul,  en  consequence,  les  revendi- 
quer  centre  le  tiers,  mftme  de  bonne  foi,  auquel  ces  actions 
ont  ete  livrees  par  une  simple  tradition  manuelle  ce  trans- 
fert en  blanc  ne  su  fit  pas  pour  convertir  les  actions  dont 
il  s'agit  en  simples  litres  au  porteur  (Civ.  rej.  4juill.  1876, 
aff.  Lefevre,  D.  P.  77.  1.  33). 

981.  Le  transfert  regulier,  au  contraire,  c'est-ft-dire  le 
transfert  mentionnanl  le  nom  du  beneficiaire,  eieve  en 
faveur  de  celui-ci,  k  I'instar  de  I'endosscmenl  regulier  d'un 

(2)  Les  lots  beige  (L.  1873,  art.  87)  et  hollandaise  se  contenteni, 
comme  la  loi  francaise,  de  ia  signature  du  cedanl.  Mais  cer- 
taines  legislations  etrangeres  sent  plus  rigoureuseSi  C*ett  ainsi 

aue  le  code  de  comnoerce  italien  exige  la  signature  da  cedant  it 
u  cessionnaire  (art.  168).  Les  lois  allemande  (art.  220  c.  com.) 
el  Suisse  (an.  6:n,  Code  federal  des  obligations)  exigent  en 
outre  la  presentation  des  litres  pr(^alablomeni  au  transfert  sur 
les  Ilvres  sociaux  (Comp.  Cohendy,  Code  de  commerce,  note  sou^ 
Tart.  36  c.  com.). 
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effet  de  commerce)  un6  pr^somption  de  propri^t^.  Gette 
pr^somption  peut  ^gulement  6tre  mvoqu^e  oontre  lui :  il  ne 
saurait  done  dtre  admis,  en  I'absence  de  touie  preuve,  k 
r^pudier  cette  qualitiS  de  propri6iaire  pour  prendre  celle  de 
creancier  gagisle  (Lyon,  8  aoAt  4873,  aff.  Rapp,  D.  P. 
74.  2.  80t)...  ni  pr^tendre^  afln  d'6chapper  a  robliga- 
Uon  de  lib^rer  ses  actions,  qu'il  n'est  qu'un  cession  naire 
apparent  et  Simula,  oette  exception  de  simulation  n'6tant 
las  opposable  k  la  soci^td  (Parts,  5  d4o.  4882,  afT*  Gopin, 
I.  P.  84.  2.  78).  —  II  est  en  effet  de  jurisprudence  cons- 
tante  que  Tactionnaire  d'uiie  soci^t^  anotiyme  k  qui  est 
demand^  le  versement  de  sa  mise  nc  peut  opposer  k  une 
telle  demande  une  contre-lettre  qui  d6truirait  I'eQet  de  sa 
souscription,  surtout  4  regard  des  tiers  (R^p.,  n**  4328, 
4567.  V.  aussi  notre  Code  de  commerce  annate,  art.  26, 
n**  26  et  suiv.,  oti  sont  reley^es  les  decisions  relatives,  sur 
ce  pointy  aux  actionnaires  de  soci^t^s  en  commandite,  aux- 
quels  la  doctrine  et  la  jurisprudence  assimilent  k  cet  6gard 
les  actionnaires  des  60ci6t^s  anonymes).  On  doit  appliquer 
cetta  regie  aux  cessionnaires  apparetits  et  flctifs  qui  se  sont 
pr^sentds  aux  yeux  des  tiers  comme  titulaires  rdels  des 
actions  et  se  sont  comportds  comme  les  vdritablea  propria- 
taires  de  ces  tilres.  En  elTet^  la  simulation  tie  saurait  avoir 
pour  consequence  de  permettre  k  son  auteur  d'^luder  au 
prejudice  de  tiers  de  bonne  foi  les  suites  d'actes  accomplis 
par  lui  en  connaissance  de  cause,  et  qui  ont  engage  sares- 
ponsabilit<)  vis-ft-vis  de  ces  derniers.  On  peut  consulter 
pour  analogie  (Req.  42  juiU.  4880,  alT.  Hivi^re-Arnous, 
D.  P.  82.  i.  36,  et  la  note).  Toutefois,  si  Tinscription,  sur 
les  reglBtres  d'une  soGi6t6  anonyme,  du  transfert  d'une 
action  nominative,  constitue  la  preuve  ^crite  et  complete 
de  la  propriety  du  titulaire,  cette  preuve  peut  6tre  d^truite 

rla  preuve  contraire  (Req.  47  d^o.  4873,  aff.  Gcevoet, 
P.  74.  4.  445.  Gonf.  Paris,  9  mars  4860,  aff.  De- 
moiselle G...,  D.  P.  60.  5.  423);...  mais  de  dimples  pr6- 
somptions  ne  sufflraient  pas  (Giv.  cass.  43  nov.  4867,  aff. 
Juron,  D.  P.  67.  4.  445). 

98S^.  De  ce  que  le  transfert  est  iidcessaire  pour  rendre 
la  cession  opposable  41a  soci^td,  il  r^sulte  :  4<>  que  celle^ci 
peut  s'opposer  k  oe  que  le  cesdiontiaire  att  profit  duquel 
aucune  declaration  de  transfert  n'est  intervenue  exerce  led 
droits  inhdrents  aux  titres  d'aotions  ou  obligations  acquis  par 
ltd,  mdme  s'il  n'est  intervetiu  depuis  lors  aucune  autre  ced* 
sion  suivie  de  transfert  r^gulier  au  profit  d'un  autre  oes* 
sionnaire  (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  605) ;  •^ 
2*  Qu'en  I'absence  de  i'inscriptioti,  prescrite  par  Tart.  36 
c.  com.«  du  transfert  sur  le  registre  de  la  socidte,  le  cession- 
naire  ne  deviant  pas  associe,  et,  en  consequence,  la  socidte 
ne  peut  exercer  centre  lui  aucune  poursuite,  eti  se  fondant, 
par  exemple,  sur  Tattrlbution  qui  lui  aurait  6te  faite,  dand 
un  acta  de  partage  oU  de  liquidation,  des  actions  dont  elle 
reclame  la  liberation  (Req.  3  mars  4886,  aff.  Paul  Yaugeois, 
D.  P. 87. 4.32).  — Decide  ainsi,  notamment  sous  la  legisla- 
tion beige f  en  vertu  de  Tart.  37  de  ia  loi  du  48  mars  4873, 
ok  Tart.  36  c.  com.  fraUQais  est  Identiquement  reproduit 
(Meme arret). ^Lecessionnaire,quoique  la  cession  soft  vala« 
ole  entre  lui  et  son  cedant  (Y.  supra) ^  n'est  pas  davantage 
tenu  envers  la  societe  par  la  seule  application  des  art.  4l21 
et  4466  c.  civ.,  lorsqu'il  n'est  pas  justifie  d'une  stipulation 
speciale  qui  lui  impose  rooligation  de  satisfaire  aux 
coarges  de  la  souscription  au  lieu  et  place  du  souscrip«> 
teur  (M6me  arrftt).  —  Mais  le  cedent  qui  se  trouve  avoir 
acquitte  une  dette  du  cessionnaire  detenteur  actuel  du  titre, 
a  le  droit  de  recourir  centre  oe  dernier.  Gelui-ci  ne  saurait 
etre  admis,  pour  repoUsser  Taction  du  cedant,  k  exciper  de 
Tirregularite  de  la  cession,  la  transmission  de  propriete 
s'effectuant  inter  partes  par  le  seul  echange  des  consente- 
ments  (Bruxelles,  7  dec.  4885,  Buprdy  n^  980). 

983.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'applique  pas  trop 
striotement  Tart.  36  c.  com.  et  se  oontente,  au  regard  de  la 
societe  tout  au  moins,  d'un  transfert  incomplet.  iuge  en  ce 
sens:  4*  que  lorsque  Tinscription,  sur  les  registres  de  la 
societe,  du  transfert  d'une  action  nominative,  n'est  pas 
complete,  Texistence,  chez  celui  au  nom  duquel  elle  a  ete 
faite,delaqualite  d'associe  et  des  obligations  qui  en  resultent, 
peut  etre  etablie  k  Taide  de  tons  autrets  documents  de 
nature  k  suppieer  k  la  preuve  ecrite  nee  d'un  transfert 
Tegulier.(Part8,5dec.  1882,  aff.  Gopin,  D.  P.  84.  2.  78)i..  Bt 
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epeciaiement.  le  cesiionnaire  dont  le  nom  figure  dans 
1  inscription  du  transfert  sur  les  registres  de  la  societe  ne 
peut  exciper,  pour  repousser  sa  qualite  d'associe,  et  se  sous^ 
traire  aux  obligations  qui  y  sont  attachees,  de  ce  que  cette 
inscription  ne  porte  ni  sa  signature  ni  celle  du  cedant,  s'il 
est  constate,  en  fait,  que  des  certiflcats  d'actions  lui  ont  ete 
deiivres,  qu'il  en  a  fait  le  depdt  lors  des  assembiees  gene« 
rales,  et  qu'il  a  partioipe  k  ces  assembiees  personnellement 
ou  par  mandataire,  aussi  bien  qu'a  des  distributions  de 
dividendes  (Meme  arrftt) ;  *-  2®  Que  le  donoeur  d'ordre  ne 
saurait  dtre  admis  k  exciper  d'une  pretendue  irregularite 
coromise  dans  la  negociation  des  titres,  s'il  a  d'autre  part 
accepte  I'operation  en  signant  la  feuille  de  transfert  en  pre- 
nant  livraison  des  actions,  soit  en  personne,  soit  par  I'entre- 
mise  d'un  mandataire  non  desavoue,  et  enfm  en  donnant 
son  approbation  k  Tarrdte  du  compte  de  I'operation  (Trib. 
civ.  Seine,  23  juln  4886,  Gaz.  des  tribun.,  n«du30juln 
4886). 

984.  Decide  meme  :  l^  que  celui  auquel  des  actions 
nominatives  ont  ete  remises  avec  un  bordereau  de  negocia- 
tion et  un  transfert  demeure  en  blanc,  excipe  vainement, 
pour  pretendre  qu'il  n'a  pas  achete  personnellement,  de  ce 
Que  le  blanc  du  transfert  n'a  ete  rempli  qu'au  moyen  de 
1  inscription  dunom  d'lm  tiers,  si,  en  fait,  il  s'etait  presente 
au  vendeur  comme  acheteur  direct,  et  non  comme  mtcrme- 
diaire  et  si  c'est  seulement  ft  une  epoque  ulterieure  que  le 
nom  du  tiers  a  ete  appose  sur  le  transfert,  et  que  ce  trans- 
fert ainsi  complete  a  ete  inscrit  sur  les  livres  de  la  societe. 
Dans  de  telles  conditions^  cet  acheteur  a  pu  etre  considere 
comme  ayant  ete  en  realite  cessionnaire  des  titres,  entre  le 
moment  u£i  il  les  a  re^us  et  celui  oU,  ayant  rempli  le  trans- 
fert au  nom  d'un  tiers,  il  Ta  inscrit  sur  les  livres  de  la 
societe,  et,  des  lors,  il  est  tenu  des  versements  compiemen«> 
taires  indispensables  pour  la  liberation  totale  des  actions  qui 
lui  ont  ete  ainsi  oedees  (Req.  29  juin  4885,  aff.  Lehmann, 
D.  P.  86.  4.  245) ;  —  2*  Que  lorsque  les  statuts  d'une  societe 
subordonnent  le  transfert  des  titres  k  I'inscription  du  nom  deS 
noUveaux  titulaires,  tant  sur  les  titres  que  sur  les  registres 
de  la  societe,  avec  la  mention  de  I'agrement  du  conseil,  reve- 
tue  de  la  signature  de  deux  administrateurs,  un  acquereur 
d'actions  en  est  valablement  saisi,  quand  le  transfert  a  ete 
eigne  sur  les  titres,  alors  meme  qu'il  ne  le  serait  pas  sur  les 
registres,  par  suite  d'une  negligence  des  administrateurs. 
Le  nouveau  titulaire  a,  des  lors,  le  droit  d^assister  k  une 
assembiee  generale  portant  notamment  revocation,  dans 
une  societe  anonyme,  de  Tadministrateur  de  la  societe  en 
vertu  de  Tart.  22  de  la  loi  du  24  juill.  4867,  sans  que  Tad- 
ministrateur  revoque  puisse  arguer  de  nullite,  pour  compo- 
sition irreguliere  de  1  assembiee,  la  deliberation  k  laquelle 
ce  nouveau  titulaire  a  pris  part  (Req.  24  juill.  4887, 
aff.  Mer,  D.  P.  87.  4.  469).  Les  statuts  peuvent  sans  doute, 
ainsi  que  nous  I'indiquerons  in/VA,  subordonner  la  negocia* 
tion  aes  titres  k  certaines  conditions  restrict! ves;  mais, 
quelles  que  fussent  en  I'espece  les  formalites  imposees  par 
les  statuts,  il  est  bien  certain  que  I'omission  de  Tune  d'elles. 
du  moment  od  elle  etait  exclusivement  due  k  une  negll*^ 
gence  des  administrateurs,  en  dehors  de  toute  participation 
des  cessionnaires,  ne  pouvait  nulre  aux  droits  de  ceux-ci. 
Or,  les  cessionnaires  avaient  presente  les  titres  k  eux  cedes 
aux  administrateurs ;  et  ceux-ci,  donnant  leur  consente* 
ment,  avaient  revetu  de  leurs  signatures,  sur  ces  titres,  la 
mention  du  transfert  et  des  noma  nouveaux  y  inscrits. 
Remis  en  possession  de  leurs  titres  ainsi  formalises,  les  ces* 
sionnaires  avaient  evidemment  droit,  en  les  produisant, 
d'assister  k  I'assembiee  generale.  Et  si  la  mention  du  trans- 
fert de  ces  memes  titres,  preparee  et  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  la  societe,  n'y  avait  pas  re^u  la  signature  des  admi- 
nistrateurs, c'etait  lit  le  resultat  d'une  pure  negligence  int6- 
rieure,  qui  devait  etre  consideree  comme  inopposable  aux 
cessionnaires,  alors  que  ceux^ci  avaient  fait  tout  ce  qui  leur 
incombait  pour  etre  en  regie. 

985.  —  G.  Cas  de  transfert  de  certificats  eollecHfs  de  soua* 
cription.  — ^  Les  certiflcats  collectifs  signes  des  administra*^ 
teurs  de  la  societe  et  remis  aux  souscripteurs  primitifs  avec 
indication  tant  de  leurs  noms  que  des  numeros  des  actions, 
sont  susceptibles  de  transfert  de  la  part  de  ceux  qui  les 
tiennent  des  premiers  souscripteurs,  bien  que  les  noms  de 
ces  oedants  intermediaires  n'y  soient  pas  mentionnes  :  il 
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suffit  que  les  num^ros  des  transferts  par  eux  opdr6s  y  soient 
^nonces,  de  telJes  ^nonciations  permettant  <ren  connaftre 
les  auteurs  (Paris,  28  avr.  1887,  deux  arrets,  ail.  Labat  et 
aff.  Fernier,  D.  P.  88.  2.  iOo)...  Et,isupposer  que  les  certi- 
ficats  collectifs  et  nominatifs  aont  il  s*agit  soient  entach^s  d'ir- 
r6gularit6  vis-i-vis  des  cessionnaires,  faute  de  mention  du 
pom  de  leurs  c6dants,  aucune  disposition  de  la  loi  n'attache 
a  cette  irregularity  une  cause  de  nullite  des  actions  qui  ont 
6t6  Tobjet  des  transferts  intervenus  (Mfimes  arrets).  —  En 
consequence,  les  nouveaux  cessionnaires  doivent  fttre  con- 
sider^s  comme  associ^s,  et  sont  obliges  envers  la  soci6t6  k 
la  liberation  int6grale  des  actions  qui  Teur  ont  6te  transmises 
au  raoyen  du  transfert  de  ces  certificats  (MSmes  arrets). 

986. —  D.  Des  diverses  formes  de  transfert  mitres  en  prati- 
que. —  Le  transfert  dont  nous  venons  d'exposer  sommaire- 
ment  les  principes,  et  qui  fera  Tobjet  d*une  6tude  plus  d6- 
taill6e,  infra,  v^  Tr^sor  public,  est  g6n6ralement  d^nomme 
transfert  rM.  Mais,  k  c6te  du  transfert  riiel,  dont  Teffet  est 
de  faire  passer  la  propri6l6  du  titre,  de  la  t6te  du  vendeur 
sur  celle  de  Tacheteur,  tant  au  regard  de  la  soci6t6  qu'au 
regard  des  tiers,  la  pratique  a  organist  trois  autres  esp^ces 
de  transfert :  le  transfert  de  forme,  le  transfert  d'ordre,  et 
le  transfert  a  titre  de  garantie. 

On  d^signe  sous  le  nom  de  transferts  de  forme  les  trans- 
ferts de  propri6t6  efTectues  en  vertu  de  toute  mutation  autre 
qu'une  vente  :  donation  entre  vifs  ou  constitution  dotale, 
transmission  k  cause  de  mort,  ab  intestat  ou  testamentaire 
(V.  R4p.,  yo  Trdsor  public,  n°«  1195  et  suiv.,  et  infra,  eod.  v"). 

Le  transfert  d  titre  de  garantie,  au  contraire,  a  simple- 
ment  pour  but  de  realis^r,  et  de  rendre  opposable  aux  tiers 
la  mise  en  gage  d'un  titre  nominatif,  la  propri6t6  de  celui-ci 
continuant  k  demeurcr  surlatSte  du  constituant.  —  Sur  les 
formes  de  ce  transfert,  v»  5Mprd,v»JVan£issemen(,  n<>"  61  et 
suiv. 

987.  Quant  au  transfert  d'ordre,  il  ne  constate  qu'un 
d^placement  de  propriety  provisoire,  susceptible  toutefois 
de  devenir  d6finitif  par  Texpiration  d'un  certain  laps  de 
temps.  Ce  mode  de  transfert  est  un  corollaire  du  principe 
d'apr^s  lequel  les  agents  de  change  sont  tenus  au  secret  en- 
vers leurs  clients  (D6cr.  7  ort.  1890,  art.  40).  Pour  6viter  de 
mettre  en  rapports  directs  vendeur  et  acheteur,  Tagent  se 
fait  consentir  un  transfert  par  le  vendeur,  et  signe  k  son 
tour  un  second  transfert  au  profit  de  racqu6reur ;  le  premier 
transfert  est  dit  transfert  d  ordre.  Le  transfert  d'ordre  est 
purement  provisoire,  et  n'impose  k  Tagent  aucune  obliga- 
tion personnelle,  telle  que  I'obligation  de  lib^rer  les  titres 
en  cas  d'appel  de  fdnds  (Paris,  2  juin  1876,  afT.  Reverdin, 
D.  P.  .78.  2.  134).  Mais  il  devient  d^finitif  i  I'expiration 
d'un  d61ai  de  dix  jours,  conform6ment  k  Tart.  49  du  d6cret 
du  7  oct.  1890,  ainsi  congu  :  «  Les  agents  de  change  peu- 
vent  faire  effectuer  en  leur  nom,  sous  la  denomination  de 
transferts  d'ordre,  des  transferts  provisoires.  Ces  transferts 
ne  conservent  leur  caract^re  provisoire  que  pendant  un  deiai 
de  dix  jours,  k  Texpiration  duquel  lis  sont  consideres 
comme  deCnitivement  operas  au  nom  de  Tagent  de  change. 
Si,  avant  Texpiration  de  ce  deiai,  Tagent  de  change  ache- 
teur a  notifie  k  retablissement  emetteur,  par  acte  extra- 
judiciaire,  le  nom  de  son  donneur  d*ordre,le  transfert  effectu6 
au  nom  de  cet  agent  de  change  sera  consider^,  k  partir  du 
moment  od  le  transfert  aura  ete  realise  au  nom  du  donneur 
d'ordre  ainsi  designe,  comme  n'avant  jamais  6te  op^re.  Les 
transferts  d'ordre  peuvent  etre  effectues  mfime  au  profit  des 
agents  de  change  porteurs  de  la  procuration  du  vendeur  ». 
—  Jug6en  ce  sens,  anterieurement  au  d6cret  de  1890,  que 
I'agent  de  change  au  nom  duquel  ont  M  transferts  des 
titres  nominatifs  qu'il  etait  charge  de  vendre  pour  un  client 
doit  en  etre  repute  propri6taire,  soit  vis-ei-vis  du  fisc,  soit 
vis-k-vis  des  tiers,  s  il  ne  les  transfere  pas  lui-m6me  au 
nom  de  Tacheteur  dans  le  deiai  de  dix  jours  autorise  pour 
les  transferts  d ordre  sans  perception  de  droits;  et  que,  par 
suite,  comme  tout  souscripteur  ou  cessionnaire  de  titres 
nominatifs,  il  est  tenu,  le  cas  ^cheant,  de  faire  les  verse- 
ments  necessaires  pour  la  liberation  de  ces  titres  (Paris, 
8  mars  1850,  aff.  Veyrac,  D.  P.  50.  2.  164;  5  mail883,  aff. 
Copin,  D.  P.  84.  2.  9.  V.  Conf.  Cr6pon,  n<»«  250  et  suiv. ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  606 ;  et  supra,  v^  Bourse  de 
commerce,  n**  91  et  suiv.). 

988.  Dans  la  pratique,  les  transferts  d'ordre,  et  m^me 


reels  sont  devenus  assez  rares  par  suite  de  la  rdgle  edictee 
par  Tart.  47  du  decret  du  7  oct.  1890.  ainsi  conQu  :  «  Les 
agents  de  change  ne  se  livrent  entre  eux  que  des  valeurs 
au  porteur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne  peu- 
vent, d'apres  la  loi  ou  d'apr^s  les  statuts  de  retablissement 
emetteur,  affecter  d'autre  forme  que  la  forme  nominative  et 
les  autres  valeurs  qui  seraient  spccialement  determinees  par 
les  reglements  pr6vus  k  Tart.  82  ».  Lors  done  que  le  pro- 
prietaire  de  titres  nominatifs  veut  les  ali6ner,  il  y  aura  tou- 
jours  lieu,  pourvu  que  la  loi  ou  les  statuts  ne  s'y  opposent 
pas,  k  une  mise  au  porteurdes  titres,  et  non  pas  ^un  trans- 
fert d'ordre;  si  Tacneteur  desire  posseder  des  titres  nomi- 
natifs, il  devra  recourir  a  une  nouvelle  conversion  (Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  606). 

989.  —  2*  Actionfi  nominatives  a  ordre;  endossempnt.  — 
Les  actions  nominatives  peuvent  6tre  cre6es  d  ordre  (V.  su- 
pra); elles  sont  alors  negociables  par  voie  d*endossement. 
L'endos  regulier  op^re  transfert  de  propriete  ergA  omnes,  k 
moins  toutefois  aue  les  statuts  n'imposent  au  cessionnaire 
I'obligation  formelle  de  faire  viser  Tendossement  par  les 
admin istrateurs  de  la  societe,  et  de  faire  mention  du  visa 
sur  les  registres  sociaux.  Dans  cette  derniere  hypoth^se. 
Taction  n*est  transmise  au  regard  des  tiers  que  par  rinscrip- 
tion  du  visa  sur  les  registres  (Civ.  cass.  26  janv.  1869, 
aff.  Societe  houill6re  de  Lievin,  D.  P.  69.  1.  354;  Pont, 
no»  911  et  1588  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n**  607;  Hou- 
pin,  t.  1,  n«  65;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  \^  So- 
ciM  anonyme,  n«  123).  En  ce  cas,  la  seule  difl^rence  qui 
separe  la  mutation  du  titre  k  ordre  de  celle  d'un  titre 
nominatif  ordinaire,  c'est  aue  la  signature  du  cedant  figure 
au  dos  du  titre  au  lieu  d'etre  appose e  sur  la  feuiile  de 
transfert. 

990.  —  3<>  Actions  (ou  obligations)  auporteur;  traditim 
manuelle,  —  Dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  la 
transmission  de  propriete  des  titres  au  porteur  s'effeclue  par 
le  seul  echange  des  consentements  (c.  civ.,  art.  11 38), pour- 
vu toutefois  qu'il  s'agisse  de  titres  determines  in  specie.  Si 
la  vente  porte  sur  un  certain  nombre  de  titres  in  genere, 
par  exemple  sur  tant  d'actions  de  telle  societe,  ou  tant  d'o- 
nligations  de  telle  serie  emises  par  tel  etablissement,  la 
transmission  de  propriete  ne  s'effectue  qu'au  moment  de  la 
specification  ou  determination  individuelle  des  titres  ven- 
dus,  par  Tindication  de  leurs  numeros.  Des  que  cette  deter- 
mination individuelle  a  eu  lieu,  la  propriete  est  acquise  k 
I'acheteur,  alors  mfime  que  la  tradition  serait  difr6r6e ;  d  oil 
cette  double  consequence:  1°  que  Tache  teur  aura  le  droit 
de  revendiquer  les  titres  specifies  k  Tencontre  de  la  faillite 
de  I'agent  de  change  (Bucnere,  n°  800;  Wahl,  t.  2,n"949 
et  suiv. ;  de  Folleville,  n°  56;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n<»  604).  La  preuve  de  son  droit  de  propriete  resulterait  suf- 
fisamment,  soit  de  Tinscription  des  numeros  des  titres  sur 
les  livres  de  Tagent  de  change  au  nom  du  client,  soit  dela 
mention  mise  par  Tagent  sur  une  bande  entourant  les  titres 
(Conf.  Wahl,  t.  2,  p.  17,  note  7,et  les  autoritescitees  parlui); 
—  2®  Que  I'acheteur  a  droit,  des  le  moment  de  la  specifica- 
tion, k  tons  les  avantages  6ventuels  attaches  au  titre,  spe- 
cialement  aux  primes  ou  anx  lots. 

991.  En  fait,  les  ventes  de  titres  au  porteur  determinees 
in  specie  des  le  jour  du  contrat  sont  assez  rares ;  elles  n'in- 
terviennent  pratiquement  que  dans  les  negociations  directes 
entre  detenteur  et  acquereur,  le  detenteur  etant,  soil  un 
papticulier,  soit  un  changeur,  soit  un  banquier  oix  un  eta- 
blissement de  credit  qui  offre  au  public  certains  titres  ^^^^ 
par  lui  anterieurement  (operation  generalement  consideree 
comme  licite,  nonobstant Vart.  76  c.  com.,  5wprd,  v®  Bourse 
de  commerce,  n°  69)...  ou  au  cas  de  ventes  publiquesaux  en' 
chores  par  Tentremise  d'officiers  publics,  dans  les  cas  de- 
termines par  les  art.  986  et  suiv.  c.  proc.  civ.  (V.  supra, 
v«  Bourse  de  commerce,  n«  70).  ^   . 

Mais,  lorsque  le  vendeur  a  recours,  pour  la  n6gociation  de 
ses  valeurs,  &  Tintermediaire  d'un  agent  de  change,  celui-ci 
ne  pent  les  mettre  en  vente,  k  la  Bourse,  en  les  specialisant 
ab  initio.  EfTectivement,  aux  termes  de  I'art.  46  du  decrei 
du  7  Oct.  1890,  rendu  pour  Texecution  de  I'art.  90  c.  com., 
« les  negociations  ne  portent  que  sur  des  quantitds.  sans  au- 
cune specification,  par  voie  dMndication  oii  autrement,  des 
titres  negoci6s  i.  Les  principes  exposes  ci-dessus,  suria 
transmission  de  propriety  en  cas  de  vente  de  titres  m  gew' 
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re,  recevront  done  toujours  leup  application,  lorsque  la 
ne^ociation  s'effectuera  sur  le  marche  ofticiel. 

90^.  Si  la  negociation  a  lieu  en  banque  ou  en  coulissef 
autrement  dit  sur  le  march6  librej  la  question  de  savoir 
a  quel  moment  la  propriety  est  acquise  k  Tacheteur  se 
complique  dune  question  de  nullity  de  la  negociation,  tout 
au  moins  s'il  s'agit  de  valeurs  coUes  ou  susceptibles  de  I'^trey 
dans  le  sens  de  Tart.  76  c.  com.,  valeurs  dont  la  negocia- 
tion fait  Tobjet  d'un  monopole  au  profit  des  agents  de  change. 
—  Sur  le  sens  de  ces  expressions  effels  coUs  ou  susceptibles 
de  C^tre,  V.  supra,  v«  Bourse  de  commerce ^  n«  59.  —  Une 
telle  negociation  est  nulle  d*une  nullit6  d'ordre  public  (Req. 
28  fevr.  1881,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  81.  1.  97,  et  las6rie  des 
arrets  et  auteurs  cit6s  v^  Bourse  de  commerce,  n"  60  et  suiv.); 
d  oil  il  suit  que  le  donneur  d'ordre  pent,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  se  refuser  &  livrer  s'ii  est  vendeur,  et, 
s'il  est  acheteur,  k  prendre  livraison  des  titres,  auquel  cas 
la  specification  efTectu^e  par  les  soins  de  la  maison  de  cou- 
lisse doit  etre  consider^e  comme  n'ayant  e(Tectu6  aucun 
deplacement  de  propriety .  Pour  que  la  transmission  s'op6re, 
il  faut  necessairement  supposer  la  negociation  terminee, 
c'est-ii-dire  close  par  la  tradition  effective  des  valeurs  etpar 
un  reglement  de  compte  entre  la  maison  de  coulisse  et 
rhacun  de  ses  deux  mandants,  vendeur  et  acheteur ;  ce  p^gle- 
ment,  d'apr^s  la  jurisprudeuce  dominante  (Gomp.  auteurs  et 
arrets  cites  sujyra,  v«  Bourse  de  commerce,  n*»  61,  et  par 
M.  Wahl,  t.  i,p.  32,  note  6),  vaut ratification,  et  fait  dispa- 
raltre  ainsi  le  seul  obstacle  qui  s'opposait  au  transfert  de 
propriete  inter  partes, 

993.  A  I'egard  de  la  societe  ou  des  tiers,  la  transmission 
de  propriete  des  titres  au  porteur  est  regie  par  les  memos 
principes  que  la  transmission  de  propriete  des  meubles 
corporels  ;  c'est-^-dire  qu'elle  est  dominee  par  le  principe  : 
en  fait  de  meubles,  possession  vaut  tUre  (c.  civ.,  art.  1141  et 
2279;  Guillouard,  De  la  vente,  t.  2,  n<>  793;  de  Folleville, 
n*>  284 ;  Wahl,  t.  2,  n<»»  944  et  suiv. ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n*  604.  Gonf.  R^.,  n«  1144.  —  D*oii  cette  double  con- 
sequence :  1®  (ju'en  cas  de  conflit  entre  deux  cessionnaires 
du  titre,  celui-l4  devra  etre  considere  comme  proprietaire 
qui  en  aura  regu  tradition  effective,  pourvu  qu'il  soit  de 
bonne  foi.  Gette  restriction,  non  formuiee  expressement  par 
Part.  35  c.  com.,  qui  d'allleurs  semble  exiger  la  tradition 
m6me  pour  la  transmission  inter  partes,  ce  qui  est  evidem- 
roent  inadmissible,  resulte  expressement  aes  art.  1141  et 
2279  c.  civ.  combines;  —  2®  Que  la  societe  peut  refuser  au 
concessionnaire  la  Taculte  d'exercer  les  droits  inherents  aux 
titres  tant  qu'il  n'en  a  pas  obtenu  livraison  de  son  cedant.  — 
Sur  les  derogations  apportees  par  la  loi  du  15  juin  1872 
aux  art.  2279  et  22^0,  en  ce  qui  concerne  les  titres  au 
porteur  perdus  ou  voles,  V.  inftd,  v»  Valeurs  mobili^res. 

994.  Le  principe  que  les  titres  au  porteur  circulent  de 
main  en  main  par  simple  tradition  est  un  principe  d'ordre 
public,  car  la  circulation  est  de  Tessence  de  cette  forme  de 
litre,  d6s  Tinstant  que  les  conditions  de  negociabilite  deter- 
niinees  par  la  loi  sont  observees  Done,  il  ne  saurait  depen- 
dre  des  porteurs  actuels  de  frapper  les  titres  d'indisponi- 
bilite  par  des  mentions  manuscrites.  Juge,  en  ce  sens,  que 
la  loi  ne  reconoaissait  d'autres  instruments  d'actions  dans 
les  societes  aue  des  titres  au  porteur  et  des  titres  nominatifs, 
et  chacune  ae  ces  qualifications  emportant  par  elle-meme, 
quant  au  mode  de  transmission  des  titres,  des  consequences 
deierminees,  il  ne  peut  dependre  d'une  societe,  quand  ses  sta- 
tuts  admettent  le  titre  au  porteur,  d'en  restremdre  la  libre 
circulation,  en  exi^eant  du  detenteur  des  justifications  arbi- 
traires  de  son  droit  de  propriete  (Giv.  rej.  et  Giv.  cass.  31  mai 
1881  (deux  arrets),  aff.  Moreau  et  aff.  Neyrieu,  D.  P.  81. 
1.  289.  —  Ainsi,  les  mentions  inscrites  sur  un  titre  au 
porteur  par  son  proprietaire  ou  par  toute  autre  personne, 
et,  specialement,  les  parafes  apposes  par  des  ofliciers  pu- 
blics pour  les  rattacher  k  des  cotes  d'iQventaire,  ne  sau- 
raient  faire  obstacle  k  la  transmission  de  ce  titre  par  la 

'  simple  tradition,  et  par  suite,  4ie  peuvent  donner  k  la  societe 
debitrice  le  droit  de  contester  et  de  verifier  la  propriete  du 
detenteur  (Memos  arrets.  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Merville  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat  general  Desjardins, 
foc.ci/.)...£t,  dans  le  cas  oik  le  porteur  de  ce  titre  demande 
sa  conversion  en  un  titre  nominatif,  la  societe  debitrice  pre- 
tendrait  vainement  n'dtre  tenue  k  ne  deiivrer  le  certiucat 


que  sous  la  reserve  de  restituer  au  demandeur,  en  cas  de 
nouvelle  mise  au  porteur,  identiquement  le  m6me  titre  au 
porteur,  rev6tu  des  meraes  mentions  (Giv.  cass.  31  mai  1881 
(2«  espece),  ibid.),  —  Sur  la  negociation  d  actions  syndiquees 
(c'est-i-dire  acquises  par  im  syniicat  constitu6  en  vuc  de 
provoquer  la  hausse  des  titres),  V.  infrit,  sect.  2,  art.  1, 
§  1).—  Sur  la  cession  d'aclions  d'une  societe  non  ligalement 
constitute,  et  annulie  k  raison  des  vices  de  sa  constitution, 
V.  infra,  sect.  2,  art.  1,  §  6.  —  Sur  la  negociation  des  actions 
des  sociMs  ^trang^res,  V.  tn/rd,  chap.  10. 

995.  —  II.  GONDITIONS  INTRINSEQUKS  DE  VAL1DIT6  DE  LA  NE30- 

ciATioN  DES  ACTIONS.  -—  Avant  la  loi  de  1836,  les  actions  des 
societes  en  commandite  etaient  n6gociables,  sans  aucunes 
conditions  particulieres  autres  que  celles  librement  arret6es 
par  les  fondateurs  dans  les  statuts  de  la  societe  i^Rep,  n°  1 149). 
Cette  liberte  absolue  de  negociation  etait  un  encouragement 
a  I'agiotage.  ~  La  lacune  que  renfermait,  en  matiere  de  nego- 
ciation des  actions  de  societe,  le  code  de  commerce,  a  et6 
comblee,  des  la  loi  de  1856,  pour  les  societes  en  comman- 
dite. En  vertu  de  cette  loi,  les  actions  ou  coupons  d'actions 
des  societes  en  commandite  n'ont  plus  ete  negociables,... 
d'une  part,  qu'apres  emission  valable  de  ces  actions  ou  cou- 
pons (Tactions,  c'est-i-dire  qu'apres  constitution  reguliere  et 
definitive  de  cette  societe  (V.art.  1  et  4  de  la  loi  de  1856)... 
l^;it,d' autre  part,  qu'apres  versement  des  deux  cinquiemes.— 
'^les  restrictions  a  la  negociabilite  des  actions  des  societes  en 
commandite  ont  et6  empruntees  k  la  loi  du  15  juill.  1845, 
[ui  reglementait  la  negociation  des  actions  d'une  classe  par- 
iiculiere  de  societes  anonymes,  celles  formees  pour  Texploi- 
lation  des  chemins  de  fer. 

La  loi  de  1867  (art.  2),  moins  rigoureuse  que  celle 
\e  1836  quant  au  taux  du  versement,  autorise  la  negocia- 
lion  des  actions  des  societ6s  en  commandite  des  qu'elles 
:)euvent  etre  valablement  emises,  et,  par  consequent, 
\pres  le  simple  versement  du  quart  exige  pour  la  consti- 
lution  reguliere  de  la  societe...  Et  pourvu  que  les  autres 
conditions  necessaires  k  cette  emission,  c'est-k-dire  k  la 
constitution  valable  de  la  societe,  aient  6te  remplies.  La 
oi  du  1"  aoOt  1893  est  venue,  k  son  tour,  modifier  les  con- 
litions  anterieurement  exigees  pour  la  negociabilite.  D'une 
part,  en  effet,  la  reduction  du  taux  minimum  de  Taction  k 
lo  fr.  a  oblige  le  16gislateur  k  exiger,  pour  ce  type  d'actions, 
la  liberation  integrale  ab  initio,  et  par  consequent  k  n'ad- 
mettre  la  negociation  de  titres  de  cette  nature  qu'apres  leur 
entiere  liberation;  d'autre  part,  ila  paru  necessaire,  k  raison 
des  abus  auxquels  donnait  anterieurement  lieu  Tagiotage 
sur  les  actions  d'apport,  d'en  prohiber  temporairement  la 
negociation.  II  convient  done,  pour  connaitre  exactement  le 
regime  legal  actuellement  applicable  aux  negociations  de 
litres,  de  combiner  Tart.  2  de  la  loi  de  1867  avec  les  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  1"  aoiit  1893,  modificatifs  des  art.  1  et  3 
de  la  loi  de  1 867.  —  On  aura,  au  sujet  de  cette  reglementation 
legale,  trois  questions  principales  k  examiner  :  1°  k  quels 
modes  de  transmission  s'appliquela  reglementation  legale? 
2°  en  qiioi  consiste  la  reglementation  legale  ?  3«  quelle  en 
est  la  sanction  ? 

990.  —  1«  A  quels  modes  de  transmission  s' applique  la 
reglementation  Ugale,  —  Les  lois  de  1867  et  1893  n'ont 
aucunement  pour  obiet  de  frapper  les  actions  dHnali^nabilite 
jusqu'apres  Taccomplissement  des  formalites  constitulives, 
rnais  uniquement  d  en  interdire  la  negociation,  qui  seule  se 
prete  a  Tagiotage.  Or  la  negociation  d'une  action  s'entend, 
non  pas  de  toute  espece  de  cession,  mais  uniquement  de  la 
transmission  par  la  voie  commerciale,  c'est-i-dire  par  voie 
de  transfert,  de  tradition,  ou  d'endossement  (Pont,  t.  2, 
n<>  902;  Vavasseur,  n®  474;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
no  728;  Houpin,  t.  1,  n*  60 ;  fl^p.  n*'  1185  et  1197).  En 
d'autres  termes,  ce  que  le  legislateur  a  entendu  avant  tout 
prohiber,  c'es 
ou  en  banque 

de  change  ou ^         . 

synd.  faillite  Gompagnie  La  Provinciate,  D.  P.  88.  2.  73). 

Rigoureusement,il  semble  bien  que  Ton  devraitaussi  pro- 
hiber la  negociation  des  titres  intervenant  entre  les  parties 
elles-memes,  traitant  directement  entre  elles,  lorsque  cette 
negociation  se  realise  par  des  modes  commerciaux,  tels  que 
I'endos  et  la  tradition.  Toutefois,  la  jurisprudence  ne  parait 
pas  bien  fixee  sur  ce  point ;  elle  tient  pour  irregulier  tout 
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transfert  inlervenant  avant  la  constitution  de  la  80ci6t6. 
m6me  en  execution  d*un  accord  direct  entre  parties;  mais  11 
semble  qu'elle  admette  la  validity  des  cessions  directes 
s'efTectuant  par  la  simple  remise  du  titre  (Paris,  23  mai 
i887,  pr6cit6,  motifs).  —  Cette  tolerance,  peut-6tre  inspir^e 
par  la  rfegle  d'apres  laquelle  le  raonopole  des  agents  dc 
change  ne  concernerait  que  les  n6;>ociations  s'op6rant  par 
interm^diaire,  pent  s'expliquer,  pratiquement,  par  le  petit 
nombre  de  ces  cessions  directes,  et  leur  influence  insigni- 
fiante  sur  les  fluctuations  des  cours.  Mais  il  ne  nous  semble 
pas  molns  juridique  d'exiger,  pour  la  validity  de  la  cession 
au  regard  des  tiers,  m6me  lorsqu'il  s'agit  d'une  operation 
se  traitant  directement  entre  vendeur  et  acbeteur,  raccom- 

f^lissement  des  forraalit^s  prescrites  par  Tart.   1690  c.  civ. 
V.  Rf'p,,  V*  Vente,  no  1804). 

097.  Nous  opposerons  donc»  t  la  n6gociation  par  les 
modes  commerciaux,  prohlbee  par  la  loi  de  1867  jusqu'i 
robservation  des  conditions  inditjufees  dans  Tart.  2,  tousles 
modes  de  transmission  du  droit  civil :  cession  k  titre  on^- 
reux,  constat^e  par  un  acte  quelconque,  notari6  ou  sous 
seing  priv6,  et  rendue  publique  par  la  signification  h  r6ta- 
blissement  6metteur  ou  par  son  acceptation  authentique, 
transmission  k  titre  gratuit  par  succession,  donation  ou  tes- 
tament. Toutes  ces  mutations,  ne  se  pr^tant  pas  k  l^agiotaee, 
peuvent  valablement  intervenir  relativement  k  de  simples 

(1)  La  plupart  des  legislations  etrangdres  r^cantes  m  montrent 
plus  s^v^res,  Qt  prohibent  concurremment  la  nigociation  et  la 
cession  des  actions  d'une  soci^t^  non  deflnitivement  eouetituee. 
Loi  belffe  (art.  40),  code  italien  (art.  137),  code  roumain  (art,  139). 
Les  codes  italien  et  roumain  annulent  toute  cession  faite  aviint 
la  constitution  definitive  de  la  society,  m^me  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  condition nelle,  ou  vente  k  V^mission  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  732). 

(2)  (Labat  et  consorts,  actionnaires  de  la  Society  des  Reassu- 
rances g^nerales  C,  d'Erlanger  et  consorts.)  —  La  cour  ;  ~  Ctonsi- 
derant  que  les  appetatits,  acheteurs  d'actions  de  la  Societe  les 
Reassurances  ^en^rales,  demandent  que  les  intimes  soient  con- 
darnnes  solidairement  k  leur  restituer  le  prix  d*achat  de  leurs 
actions,  aiusi  oue  les  sommes  qu'ils  ont  du  payer  k  Bourgeois, 
liquidaieur  de  fa  societe.  et  k  les  garantir  de  tous  appels  de  fonds 
qui  seraient  fails  k  I'avenir  sur  lesdites  actions ;  que  leur  demande 
est  fondee  sur  divers  moyens  :  !<>  la  nullite  des  ventes  d'actions,  k 
raison  de  Tinexistence  de  la  cbose  vendue ;  2<^  la  resolution  du 
contrat,  par  suite  de  I'exisleuce  de  vices  caches ;  30  la  responsa- 
bilite  que  la  nullite  de  la  societe  aurait  fait  encourir  aux  fonda- 
teurs  et  premiers  administrateurs,  aux  termes  des  art.  41  et  42 
de  la  loi  du  24  juill.  1867;  40  la  responsabiliie  des  faitsdomma- 
geables,  en  vertu  des  art.  1382  et  1383  c.  eiv. ;  que  les  intimes 
ont  oppose  k  cett«  action  la  prescription  de  trois  ans,  edictee  par 
les  art  637  et  638  c.  instr.  crim. ;  mail  que  Taction  ne  prpcede  pas 
exclusivement  d'un  delit  ou  dune  contravention ;  qu'elie  prend  sa 
source  dans  un  contrat  preexistant  k  tout  fait  (teijctueux  et  k 
toute  contravention  et  dans  des  agissements  dolosifs  qui  auraient 
accompagne  ce  contrat;  que  la  prescription  doit  etre  ecartee  et 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  moyen.s  invoques  par  les  appelants ; 
—  L  -^  !•'  Moyen  :  Nullite  dea  ventes  d'actions,  k  raison  de 
rinexistence  de  la  chose  vendue,  de  Terreur  et  du  dol  :  -^  Con- 
siderant  que  la  Societe  des  Reassurances  generates  a  M  fondee 
le  26  juin  1879,  au  capital  de  35  millions  de  francs,  divise  eii 
70  000  actions,  qui  ont  ete  souscrites  par  173  actionnaires;  que 
ceux-ci  ont  syndique  leurs  actions  k  Tinstigation  de  d'Brlanger, 
qui  s'est  charge  de  les  revendre  avec  une  prime  de  125  f^.  devant 
revenir  aux  souscripteurs  pour  62  fr.,  aux  rondateurs  pour  13  fr., 
et  k  d'Erlanger  pour  50  fr.;  que  la  Credit  general  frangais, 
charge  de  remission,  a  place  67  700  actions  environ,  savoir  :  au 
debut,  51  100  appartenant  au  syndicat,  et,  depuis  que  son  traite 
avait  ete  proroge,  16  000  environ;  —  Considerant  que  la  societe 
a  commence  ses  operations  au  mois  daoQt  1879;  qu'eile  a  fait 
de  nombreux  contrats  de  reassurances  avec  di verses  societes; 

ue,  d'abord,  elie  a  eu  quel(iues  benefices;  mais  qu'au  mois 
'aoAt  1884  sps  pertes  depassaient  de  pres  d'un  million  le  capital 
realise  et  s'eievaient  k  9  500  000  fr. ;  qu'elle  a  ^  deolarea  dis- 
soute  et  roise  en  liquidation  k  la  requite  d'un  a4$tionnaire,  le 
sieur  Dubeux,  par  jugement  du  tribunal  de  comnierce  de  la  Seine 
du  23  aodt  1884;  aue  le  mdme  tribunal,  aux  termes  d'un  juge' 
meat  du  13  juill.  1885,  confirme  par  la  cour  de  Paris  du  2  d^c. 
1886,  a  prononce  la  nullite  de  la  societe  k  raison  de  sa  constitution 
irreguliere ;  que  les  appelants  excipent  de  cette  nullite  et  des 
agissements  qui  Cent  accompagnee  pour  pretendre  qu'ils  ont 
entendu  acheter  des  actions  d'une  societe  reguUerement  constl- 
tuee  et  non  d'une  societe  fictive,  que  la  vente  de  ces  actions  est 
nulle  et  qu'ils  ont  ete  induits  eu  erreur  par  le  dol  et  la  fraude 
de  leurs  vendeurs;  -*  Considerant  que  ce  moyen  ne  pent  etr^ 
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promegses  d'actions,  d^s  avant  U  constitution  definitive  de 
societe  (Paris,  23  mai  1887,  cit6  $upr(ty  n^  996.  Conf.  Pont, 
t.  2,  n*  902 ;  Vavasseur,  n®  474 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n^  728  ;  Malhieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  loi  de 
1867,  n®  26  ;  B6darride,  ibid,,  n'**  51  et  suiv. ;  Rousseau, 
no  1097;  Deloison,  t.  I,  n*  269;  Dictionnaire  de  Couder, 
vo  Socim  anonyme,  n<»  121 ;  Houpin,  1. 1 ,  n*  60  ;  Dictionnaire 
du  notariatj  v®  Soddt^  par  aQliom,  n»  13;  Rdp.  n<»  1197)  (1). 

Les  promesses  d'actions  sont  egalement  susceptibles  d'u- 
li^naiion  forcde,  par  exemple  en  cas  de  saisie,  de  succes- 
sion beneficiaire,  de  faillite  (R^p.  n®  1165).  Vainement 
obiecterait-on  que  Ton  ne  saurait  valablement  c^der  les 
actions  d'une  societe  qui  n'existe  pas  encore;  on  pent  en 
effet  ceder  une  creance  conditionnelle,  une  chose  future,  et 
m6me  un  droit  qui  n'exisV^  pas  encore,  une  esperance  iReq. 
16  fevr,  1887,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  87.  1.  208,  et  Paris, 
23  mai  1887,  aff.  Maillard,  D,  P.  88.  2,  73,  motifs;  Conf. 
Rip,  n°  1197).  —  Juge  en  oe  sens  que  Tart.  2  de  la  loi  de 
1867  n'a  pas  entendu  frapper  d'indisponibilit^  les  titres  non 
encore  liberes  du  premier  quart,  mais  seulement  en  inter- 
dire  la  negociation  par  les  voles  commerciales ;  d'od  11  suit 
que  Ton  doit  tenir  pour  valable,  et  opposable  aux  tiers,  la 
cession  de  ces  mSmes  titres,  elTectu^e  par  les  voieg  civiles 
(V.  les  arrets  pr6cites,  Adde  :  Orleans,  24  juill.  1890)  (2). 

098.  Nous  citerong  egalement,  en  ce  aena,  toute  la  serie 

oppose  par  les  appelants  qu'k  leurs  propres  vendeur.s,  et  que, 
s'il  etait  admis,  on  devrait  distinguer  parmi  ces  actions  eel  les 
qui  viennent  directement  des  intimes  et  celles  qui  leur  provien- 
nent  d'autres  vendeurs;  -^  Considerant  que  la  constitution  de  la 
Societe  des  Reassurances  generales  a  ete  une  realite  et  non  une 
fiction,  malgre  les  causes  de  nullite  qui  ont  vicie  sa  formation; 
que  pendant  pr^s  de  cinq  ann^es  elle  s'est  livree  k  des  operations 
considerables  ;  que  le  contrat  intervenu  entre  les  actionnaires  et 
les  intimes  avait  pour  objet  des  actions,  c'est-4-dire  des  parts 
d'inieret  dans  cette  societe;  que  les  titres  representant  ces  parts 
d'interet  leur  ont  ete  livres  avec  tous  les  droits  qui  y  etaient 
attaches;  que  cette  cession  de  titres  n'etait  pas  prohibee  par 
Tart.  14  de  la  loi  du  24  juill.  1867  qui  n'interdit  que  les  negocia- 
tions  de  titres  reveiant  eux-memes  les  causes  qui  doivent  empe- 
Cher  la  negociation,  c'est-i-dire  le  non-versement  du  quart  des 
actions  par  chaque  actionnaire;  qu'au  surplus,  la  loi  ne  prohibe 
que  la  negociation  des  titres  et  non  leur  cession ;  —  Consjddraat 
qu'il  resulte  des  documents  de  la  cause  que  le  quart  du  capital 
social  avait  ete  reellement  verse ;  qja  la  Credit  mobilier  a  porte, 
des  le  26  juin  1870,  au  credit  de  la  Societe  des  Reassurances 
generales  la  somme  de  8  750  000  fr.,  formant  le  quart  du  capital 
social ;  qu'Erlanger  avait  fait  crediter  de  cette  somme,  par  la 
Banque  de  France,  le  Credit  mobilier  et  qu*il  y  avait  provision; 
que  la  societe  a  ete  annuiee  par  I'arret  du  2  dec.  1886,  non  pas 
k  raison  du  defaut  de  versement  du  quart  du  capital  social,  mais 
uniquement  parce  que  ce  versement  n^avait  pas  ete  opere  par 
chaque  actionnaire.  et  que  les  8  750  000  (r,  etaient  testes  indis- 
poniples  dans  les  caisses  du  Credit  mobilier  duraot  un  raois  da 
jour  de  la  constitution  des  Reassurances  gi^nerales ;  qu'il  est  hors 
de  contestation  que  les  fonds  de  roulement  necessaires,  aux  yeqx 
du  legislateur,  au  fonctionnement  de  la  societe,  ont  ete  int<^gral^ 
ment  verses ;  —  Considerant  qu'il  est  aliegue  que  la  nullite  de  la 
societe  reiroagit  au  jour  meme  de  sa  constitution;  que  d^s  lors 
elle  n'a  jamais  eu  d'existenee;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  que 
la  nullite  d'une  societe  declaree  judicial  reman  t  ne  saurait  avoir 
pour  results t  d'effacer  son  existence  anterieure;  qu'il  est  cons* 
tant  qu'elle  doit  etre  liquidee  d'apr^s  les  statute  qui  Tout  regie 
pour  tout  le  passe  et  en  conformite  des  droits  resultant  pour 
chaque  interesse  du  pacte  social  quant  k  la  repartition  des  pertes 
et  des  benefices ;  que  c'est  en  raison  de  cette  existence  que  les 
actionnaires  sont  tenus  de  completer  leurs  versements  sur  leurs 
actions  non  Uberees,  si  ce  versement  est  necessaire  k  Tacquit  da 
passif ;  -»  Considerant  que,  s'il  en  etait  autrement,  un  action- 
naire pourrait  tenir  en  reserve,  pendant  les  deiaisde  la  prescrip- 
tion, une  action  en  resolution  sgspendue  sur  la  tete  dg  tout  veo^ 
deur  de  ses  titres,  ezercer  cette  action  selon  quUl  advieudrait  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  la  societe,  et  fajre  annu' 
ler  les  negociations  de  valeurs  qui  paraltraient  les  plus  irreyo- 
cables;  qu'une  telle  jurisprudence  porterait  un  troume  profond 
dans  la  fortune  publique;  que  les  actions  vendues  aux  appelants 
ont  done,  malgre  la  nullite  de  la  societe,  garde  leur  caraec^re 
essential;  que  la  vente  qui  leur  en  a  ete  consentie  n'est  pas  nulle 
pour  defaut  d'obiet;  -Considerant  qu'elle  ne  Test  pas  davanlags 
pour  erreur;  qu  aux  termes  de  I'art.  1110  q.  civ.,  I'erreur,  pour 
etre  une  cause  de  nullite  de  la  convention t  doit  porter  sur  14 
substance  de  la  chose  qui  en  est  Tobjet ;  qu'il  faut  entendre  p»r 
.substance  I'ensemble  des  uualites  d'une  chose  qui  servent  4 
rindiviiiualiser;  que  la  nullite  de  la  societe  n'a  pas  fait  perdra 
aux  actions  les  qualites  qui  les  IndividuaiisaieBt;  —  Considerant, 
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des  arrets  relatifs  &  la  validity  dee  ventes  dites  d  V6mission, 
D'aprds  une  jurisprudence  constante,  si  les  aegociationv  de 

Sromesses  d'actions  h  remission  et  avant  la  reconstitution 
e  la  soci^t^  par  augmentation  de  capital  peuvent  6tre  an- 
nulees 
banque, 
entre  " 

est  autrement 
les  parties  elles-m^mes,  soit  personnellement,  soit  par  leurs 

quant  aax  actes  dolosifs  imput<^s  auz  iiitim^s,  qu'ils  seraient 
impuissaDts  k  faire  prononcer  la  nullity  de  la  vente  d^s  Tinstant 
00  I'erreur  qu*iU  auraient  produite  ne  peut  dtre  retenue  aux 
d^ts;  mais  que  ces  actes  seront  particulierement  examines 
soas  le  moyen  tir(^  des  art.  1382  et  1383  c.  civ.,  moyen  auquel 

ventes 
que 

^o'i*  -    . 

uoD,  qui  vient  d'etre  refulee  est  coutradictoire  avec  le  nioyen 
pr^nte,  puisqu'il  implique  la  realil^  de  la  soci^t^etdes  aciious, 
dont  la  veute  ne  peut  Stre  resolue  qu'autant  qa'elles  ont  exists ; 
qa'ils  soutienoeut,  en  outre,  que  la  soci^t^  a  disparu  avant  le 
terme  statutaire,  non  par  cas  fortuit,  mais  par  suite  des  vices  de 
son  ori^ine,  que  ces  vices  caches  rendaient  les  actions  impropres 
a  ru6ag«  auquel  elles  ^taient  destinies  ou  en  diminuaient  telle- 
mentrusage  qu'ils  De  les  auraieut  pas  achet^s  s'iLs  les  avaient 
coaaus;  —  Considerani  que,  d^s  le  mois  d'avril  1882,  Passem- 
h\6e  g^drale  des  aciionnaires  de  la  soci^t^  avuit  et^  saisie  de  la 
quesuon  de  savoir  s*il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  sa  disso- 
luiion  ^  raisoa  des  pertes  6prouv^es  et  toqiours  grandissanles; 
que  li  majority  des  actionnaires  avait  ^t^  d  avis  de  continuer  ses 
operations  et  avait  nomm^  un  nouveau  conseil  d'adminisiration; 
que  la  soci^u^  avait  perdu,  au  31  juill.  1884,  9  500  000  fr.;  que 
ces  pertes  6taient  dues  k  des  sinislres  dont  le  oombre  et  Timpor- 
taoce  d^paisaient  dans  une  proportion  desesp^ran^e  les  provisions 
babiiuelles;  c[ue  le  nouveau  conseil  d'administration  avait  rOtro- 
c^^  k  la  SociO:^  Paris  les  contrats  des  reassurances  passees  avec 
les  soci^tes  Otrangeres,  et  quil  avait  Tintention  de  lui  rOtrocOder 
^alement  les  contrats  arrStOs  avec  les  sociOtOs  frangaises  et  4 
fairs  avec  eUe  un  trailc  pone  i  la  connaissance  des  actionnaires 

Par  circulaire  du  2  aoQt  1884 ;  que  ia  dissolution  de  la  society 
en  a  emp^cbe,  que  ce  traits  a  ete  r<^alis6  depuis  par  le  liqui- 
dateur;  quainsi,  ce  ue  sont  pas  les  vices  cacUOs  de  la  socieiO 
et  ses  uullites,  mais  des  cas  fortuits  qui  ont  M  la  cause  du  pre- 
judice eprouvO  par  les  actionnaires;  que  les  vices  caches  n  ont 
doQC  pu  reudro  les  actions  impropres  ^  Tusage  auquel  elles 
^laient  destinees,  ni  diminuO  cet  usage,  puisque  la  society  a 
fonctionne  exactement  com  me  si  les  vices  caches  n'avaieot  pas 
exists;  que  les  appelanis  ont  ete  induits  k  acheter  ces  actions 
par  des  espOrancas  de  beneiices,  Tavenir  heureux  dont  ils  augu- 
raient  pour  une  soci^te  de  reassurances  au  capital  de  35  mil* 
li'jas,  la  confiance  que  leur  inspiraient  les  membres  du  conseil 
d^administration.  la  croyance  k  la  bausse  des  tiires,  d'autant 
plus  deienuinante  qu'iis  ne  faisaient  pas  un  placement  de  pere 
de  iJuniUe;  que  rien  n'etablit  quMls  n^auraient  pas  acbete  ou 
'lu'ils  n'auraient  donne  qu*un  pnx  moindre  s'iis  avaient  connu 
les  irre^^ularites  qui  i>ouvaieot  n'etre  pas  invoquees,  qui,  dans 
tous  les  cas  ne  devaient  retre  qn'k  une  ecb^ance  eioignee  et 
iocertaine;  —  Considerant,  enfin,  que,  Jors  mtoe  que  les  appe^ 
lants  apportaraient  la  preuve  de  leurs  affirmations  ou  les  ren- 
draient  vraisemblables,cette  preuve  serait  legaiement  Inoperante, 
leur  action  n*ayant  ete  exercee  qu'apres  que  la  chose  qui  en 
faisait  Tobjet  avait  peri  par  cas  fortuit;  qu'ils  ne  peuvent  se 
plaindre  d*un  preiudice  quMls  auraient  subi  egalement  si  la 
tociete  avait  ete  reguiieremeut  constituee;  qu'au  cas  de  perte 
par  cas  fortuit,  Tart.  1647  c,  civ.  dispose  que  celte  perte  est 
pour  Tacheteur;  qu*il  n'y  a,  du  reste,  aucune  distinction  4  faire, 
eo  presence  des  termes  de  cet  article,  entre  la  bonne  ou  la  mau* 
vaise  foi  du  vendeur;  —  III.  -^  3®  Moyen  ;  Reparation  du  dom- 
mage  fonde  sur  le»  art.  41  et  42  de  la  loi  du  24  juill.  1867  et 
les  art.  1991  et  1992  c.  civ. ;  —  Considerant  que.  suivant  les 
appelants,  les  in  times  seraient  tenus,  aux  termes  des  art.  41  et 
42  de  la  loi  da  24  juill.  1867,  de  rOpondre  integralement  de  la 
perte  qu'ils  ont  subie  sans  qu'il  y  ait  k  rechercber  les  causes  de 
laruine  de  la  societe;  -*  Considerant  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tioguer,  quant  k  la  responsabilite  edictee  par  la  loi  de 
1867,  entre  les  actionnaires  et  les  tiers;  :;ua  la  responsa- 
bilite de  plein  droit  de  Tart.  42  de  cette  loi  p'a  lieu  qu'au 
profit  des  tiers;  que  les  creanciers  dune  societe  nulle  par  la 
uuite  des  fondateurs  ou  des  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  ou  cette  nuUite  a  ete  encourue,  n'ont  rien  k  demon- 
trer  pour  etre  indemnises  par  ceux-ci  des  consequence:*  de 
cetie  nnllite  dont  ils  sont  tenus  solidairement;  quUl  en  est 
autrement  des  a'^tionn aires,  qui  ne  sont  pas  des  tiers,  mais  des 
dC'biicurs  dei*  creanciers  k  concurriMiCc  du  moutant  de  leurs 
actions,  quaud  Tactif  social  tst  insutfisant;  que  ces  exceptions  de 
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fondes  de  pouvoirs  traitant  directement  entre  em,  (Paiis, 
23  mai  <887,  aff.  Poiilet  et  Lancel,  D.P.88.  2.73)...  Et  Tac- 
Quereur  de  ces  actions  ne  saurait  se  prevaloir  de  la  nuUite 
ae  leur  negociation,  alors  sur  tout  qu'il  a  fait  usage  des 
actions  apres  qu'clles  sont  devcnues  negociables,  en  en  tou- 
chant  les  coupons,  en  participant  comme  actionnaire  aux 
assembiees  generales  et  en  devenant  administrateur  de  la 
societe.  Cest  4  juste  titre,  d6s  lors,  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite  de  la  soci6te  poursuit  solidairement  le  souscripteur  et 

Tart.  42 ;  <«  sans  pn^udice  des  droits  des  actionnaires  »,  consa- 
crent  cette  distinction  et  ronvoient,  par  suite,  k  leur  egard,  aux 
regies  de  droit  commun;  que  les  actionnaires  ont  a  prouver 
que  le  prejudice  qu'iis  ont  subi  est  le  r^sultat  direct  et  non  pas 
seulement  occasionnel  de  la  rullite  de  la  socieie  et  qu  il  vient 
d'etre  etabli  qu'ils  nefont  pas  cetie  preuve;  —  Considerant  que 
les  art.  1991  et  1992  c.  civ.  sont  sans  application  dans  la  cause  ; 
que  les  fondatt^urs  et  premiers  administrateurs  de  la  societe 
n'avaient  aucun  mandat  des  actionnaires,  des  Tinstant  oii  ce 
n'est  qu'apres  la  constitution  de  la  societe  qu'ils  ont  contracte 
pour  la  oremierefois  avec  eux  en  leur  vendant  leurs  actions  ;  — 
[Y.—  4e  Moyen :  —  Reparation  du  dommage  fondee  sur  les  art  1382 
et  1383  c.civ.et  sur  la  chose  juff6e:  —  Considerant  que  les  appe- 
lants eiitendent  etablir  qu'ils  n  auraient  pas  achete  leurs  actions 
et  qu'ils  ne  se  seraient  soumis  k  aucune  eventualite  s'ils  avaient 
connu  les  irregularites  de  la  societt^ :  qu'^  ce  point  de  vue,  ils 
font  revivre  sous  une  autre  forme  leur  demande  en  resolution 
de  vente  pour  vices  caches ;  que,  d^s  I'iastant  oil  elle  est  dedaree 
mal  fondee  elle  ne  pourrait  se  transformer  en  une  action  en 
dommages-intereis,  si  elle  ne  reposait  sur  d'autres  elements ; 
mais  quils  concluent  k  ce  qu'il  soit  decide  que  leur  entree  dans 
la  societe  a  ete  determinee  par  I'ignorance  oil  ils  ont  ete  tenus 
des  vices  qui  ont  altere  saconstitution,  par  lesmanceuvres  dolo< 
sives  qui  s  y  sont  rattachees  et  qui  auraient  permis  aux  intimes 
d'emettre  des  actions  avec  une  majoration  de  125  fr.  sur  leur 
valeur  nominale;  qu'ils  preiendent  meme  qu'&  cet  egard  il  y  a 
chose  jugee  k  leur  profit  par  Tarret  du  2  dec.  1886  de  la  cour 
de  Paris,  qui  aurait  etabli  souverainement  les  faits  dolosifs  k 
I'aide  desquels  Us  intimes  auraient  induit  les  appelants  k  ache- 
ter leurs  actions;  -*-  Considerant,  en  ce  qui  concerne  la  chose 
jugee,  qu'il  p'y  a  entre  Tallaire  actuelle,  et  celle  sur  laquelle  a 
statue  la  cour  ae  Paris  le  2  dec.  1886,  ni  identitede  cause  ni  identlte 
d'objet;  que  la  cour  de  Paris  n'a  apprecie  les  faits  que  sous  le  rap 
port  de  la  n«.llite  de  la  societe,  qui  etait  seule  ^  juger;  que,  dans 
I'esp^ce  actuelle,  il  s'agit  de  determiner  les  consequt-nces  Juri- 
diques  qu'ont  pu  avoir,  pour  les  appelants,  I'annulation  de  la 
societe  et  les  actes  qui  Pont  fait  prononcer,  ce  qui  est  absolu- 
ment  different;  qu'il  y  a  done  lieu  de  rejeier  I'argument  tire  de 
I'art.  1351  c.  civ.,  et  d'examiner  les  douze  faits  exposes  par  les 
appelants  au  soutien  de  leur  derniere  pretention ;  que  dans  cet 
ezamen  il  faut  rechercber,  pour  Tapphcation  des  art.  1382  et 
1383  c.  civ.  non  seulement  s'il  y  a  eu  fauto  de  la  part  des  inti- 
mes, mais  encore  si  cette  faute  a  ete  prejudiciable  aux  action- 
naires et  si,  entre  elle  et  le  prejudice,  il  existe  un  rapport  direct 
de  cause  k  effet;  —  Sur  les  sept  premiers  faits  (but  de  la  fonda- 
tion  de  la  societe,  souscriptions  fictives,  defaut  d'indication  des 
qualites  des  souscripteurs  sur  les  listes  de  souscriptions,  verse- 
ment  fictif  du  premier  quart,  fondateur  fictif,  declaration  nota- 
riee  fausse,  assembiee  geoerale  fictive):  —  Considerant  que  ces 
faits  tendent  k  demontrer  dans  leur  ensemble  que  la  conception 
de  la  Socieie  des  Reassurances  generales  et  sa  fondatioo  n'ont 
ete  qu*une  machination  coupable  ayant  pour  but  de  permettre 
aux  defendeurs  de  vendre  leurs  actions  avec  une  majoration  et 
que  ce  but  aurait  ete  attaint  par  ledol  et  la  fraude;  --  Conside- 
rant qu'il  n'y  a  aucune  distinction  k  faire  entre  le  taux  de  re- 
mission des  actions  et  leur  pnx  de  vente  majore  k  625  fr. ;  que 
cedernier  chiffreaconstitue  leprix  indivisible  dela  vente ;  que  cette 
vente  est  vaiable  ou  nulle  pour  le  tout ;  qu'afin  de  justifier  les  dom  ma- 
ges-inte  retsquMsreclament.les  appelants  s'appuient  sur  des  moyens 
qui,  s'ils  etaient  admis,  feraient  considerer  leur  achat  comme 
ayant  et6  le  resultat  des  manoeuvres  de  leurs  adversaires  et  que 
le  prejudice  qu'ils  auraient  subi  serait  alors  de  la  totalite  et  non 
pas  seulement  d*une  partie  de  son  prix  d'achat ;  —  Considerant 
qu'il  est  manifeste,  ainsi  que  I'a  constate  I'arret  de  la  cour  de 
Paris  du  2  dec.  1886t  que  les  fondateurs  de  la  Societe  des  Reas- 
surances generales  se  sont  propose  un  but  de  speculation  et  d*a- 
giotage ;  mais  qu'il  n'appert  d'aucun  des  documents  soumis  k  la 
cour  que  ce  but  ait  ete  attaint  par  des  moyens  dolosifs  ou  quasi- 
deiictueux,  qui  aient  entralne  les  appelants  k  se  rendre  acque- 
reurs  de  leurs  actions  et  k  les  payer  k  un  prix  majore  de  125  fr,, 
ni  que  ces  actes  leur  aient  cause  un  prejudice ;  —  Considerant 

3ne  le  but  de  ia  societe  (i^^  fait)  la  speculation,  ne  serait  quaii- 
eiictueux,  qu'au tant  que  cette  speculation  aurait  ete  realisee 
par  dt^9  moyens  illicites  ou  frauduleux;  que  le  chiffre  eieve  du 
capital  de  cette  societe,  35  millions,  ne  constitue  pas  par 
lui-meme  une  manoeuvre,  bien  qu'il  ait  constitue  un  cntraine- 
ment;  que,  si  d'Erlanger  et  Berthier  frercs  out  et^les  veritables 
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son  cessionnaire  en  liberation  des  actions  ainsi  n^goci^es 
(Mfime  arrfet). 

9911.  La  seule  difficult^  consiste  h.  determiner  le  veritable 
caractere  juridique  de  ces  ventes.  On  pent  en  effet  envisa- 
ger  la  vente  k  remission  soil  comma  la  vente  conditionnelle 
d'une  chose  future  (I'action  d'une  soci6t6  qui  n'est  pas 
encore  constitute  et  qui  peut-^tre  ne  le  sera  jamais),  soit 
comme  la  vente  ferrae  d'une  chance,  d'une  esp^rance.  Les 
deux  combinaisons  sont  6galement  licites ;  et,  pour  savoir  si 

fondateurs  de  la  society  el  si  Martin  n'en  a  pas  ete  Tuniqae  fon- 
dateur  (5«  fait),  celte  situation  6tait  transparente  pour  tous  k 
raison  des  actes  d'im mixtion  et  de  direction  d'Erlanger  (centra- 
lisation des  sou^criptions,  direction  du  syndicai);  que  les  action- 
naires  qui  ne  se  sout  pas  renseign^s  sur  la  personnalite  de 
Martin  et  out  eu  foi  dans  un  inconnu,  auraient  senti  leur  con- 
fiance  s'accroitre  s'ils  avaieni  su  que  derridre  lui  se  trouvaient 
des  homnods  disposant  de  capitaux  considerables  et  qu'il  ne  leur 
serait  pas  venu  k  la  pens^e  de  les  suspecter,  parce  que  la  noto- 
TiM  des  membres  du  conseil  d'administration  et  Tid^e  mfime 
de  la  creation  de  la  society  leur  inspiraient  une  confiance  abso- 
lue;  quMls  ne  peuvent  avoir  ignore  d'ailleurs  que  Martin  n'etait 
pas  le  seui  fondateur,  les  orospectus  d'emission  r^pandus  dans 
le  public  annungant  que  les  actions  etaient  vendues   par  un 

fjroupe  de  fondateurs;  —  Considerant  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
es  souscriptions  irreguli^res  avec  les  souscriptions  fictives 
(2«  fait) ;  que  les  souscriptions  irreguli^res  ont  eie  ratifiees ; 
qu*elles  ont  ete  sans  influence  sur  Tacquisition  des  actions;  qu'il 
en  est  de  mftme  des  souscriptions  fictives;  qu'elles  ^talent  faites 

Sour  le  compte  de  tiers  dont  la  solvability  etait  incontestable  ;  — 
>ue  ces  tiers  les  ont  accept^es;  qu'une  garantie  indeniabie  s'est 
ainsi  substitute  k  cellede  la  premiere  heure;  que  led^faut  d*in- 
dication  des  quaiit^s  des  souscripteurs  sur  la  liste  de  souscrip- 
tion  (3«  fait)  n*est  entrS  pour  rien  dans  I'achat  des  appelants, 
parce  qu'ils  n*oiit  pu  connaltre  ces  listes  et  que,  s'ils  tes  avaient 
vues,  lis  Y  auraient  rencontre  des  noms  de  financiers  des  plus 
accredites  et  de  grandes  administrations,  qui  etaient  de  nature 
a  attirer  les  actionnaires  et  non  k  les  eloigner,  malgre  certaines 
souscriptions  emanant  d'inconnus ;  —  Considerant  qu'il  est  etabli, 
sous  le  premier  moyen,  que  le  versement  du  quart  (4«  fait)  du 
capital  social  n'avait  pas  ete  fictif,  mais  seulement  irreguiier,  et 
que  cette  irregularity  n'avait  en  rien  prejudicie  k  la  society  ; 
qu*on  ne  peut  comprendre  comment  les  appelants,  qui  n'ont 
achete  leurs  premieres  actions  ^u'apres  que  le  quart  verse  avait 
ete  reeliement  mis  k  la  disposition  de  la  societe,  auraient  refuse 
de  les  acheter  ou  n'en  auraient  donne  qu'un  prix  moindre  s'ils 
avaient  su  alors  que  16galemenl  le  versement  regulier  de  ce 
quart  avait  subi  un  retard  d'un  mois;  —  Que  la  nullite  de  Tacte 
notarie  du  26  juin  1819  (6*  fait)  n'est  que  le  resultat  des  irr^gu- 
iarit^s  dej^  reiev6es;  qu^elle  n'a  pas  eu  une  plus  grande  portee 
que  ces  irregnlarites  elles-memes;  (^ue  Tassembiee  g6n(^rale  cons- 
titutive de  la  societe  (l^  fait)  du  26  juin  1879  n'a  pas  ete  Active, 
mais  irr^guli^re;  (^ueles  appelants  pretendent  &tort  qu'il  en  est 
resulte  que  la  societe  n*a  jamais  eu  legalement  de  conseil  d'ad- 
niinistration,  parce  que  i'assembiee  du  26  juin  1879  a  nommeses 
administrateurs  dont  les  fonctions  devaient  durer  six  ans;  qu'il 
est,  au  contraire,  constant  au'en  1884,  deux  seulement  des  mem- 
bres ori^naires  du  conseil  d'administration  Blanche  et  de  Broves 
en  faissient  encore  partie;  aue  les  huit  autres  avaient  etenom- 
mes  k  difrerentes  epoques  depuis  le  26  juin  1879 ;  que  chaque 
assembiee  generale  a  ratifie  le  choix  des  membres  du  conseil 
d'administration;  qu'elle  avait  le  droit  de  les  revoquer;  que  de 
ce  chef,  ie^  appelants  n'ont  aucun  grief  k  articuler;  —  Sur  les 
8«,  9«,  10*,  11«  et  12«  faits  (syndicat  de  toutes  les  actions,  vente  des 
actions  par  le  Credit  general  fran^ais,  ventes  posterieures  au 
15  juillet  du  solde  des  actions  syndiquees,  irregufarite  des  litres^ 
manoBUvres  pour  faire  disparaitre  la  societe  et  faire  payer  le 
passif  par  les  actionnaires) ;  —  Considerant  que  le  syndicat  de 
toutes  les  actions  (8^  fait)  n'a  [>as  ete  cache  au  public;  qu'il  a 
ete  reveie  par  des  circulaires  imprimees  el  par  les  articles  du 
Moniteur  des  tirages  financiers,  que  le  prospectus  a  annonce 
formellement  la  vente  de  55  000  actions  par  le  groupe  de  fonda- 
teurs; qu'il  n'y  a  pas  eu  de  combinaison  dolosive  ou  prt^Judi- 
ciable  dans  I'annonce  de  la  vente  de  55  000  actions  sur  70  000 
syndiquees  pour  etre  vendues,  que  rien  n'autorisait  k  croireque 
ces  55  000  actions  seraient  seules  vendues;  que  le  syndicat  repro- 
che  aux  defendeurs  n'etait  prohibe  par  aucune  disposition  de  la 
loi;  que  rien  n'obligeait  meme  ses  membres  k  le  faire  connaltre, 
que  le  prospectus  de  la  societe  n'est  pas  sorti,  en  escomptant 
lavenir  k  son  profit,  de  la  redaction  habituelle  de  ces  sortes 
d'annonces,  centre  lesquelles  ceux  qui  les  lisent  peuvent  reagir 
et  se  tenir  en  garde;  que  la  vente  des  actions  par  le  Credit 
general  fran^ais  (9«  fait)  n'a  constitue  ni  une  manoeuvre  ni  un 
acte  prejudiciable  aux  actionnaires;  que  ie  Credit  general  fran- 
gais  a  ^te  charge  de  vendre  ces  actions  pour  le  compte  du  syn- 
dicat ;  qu'il  n'a  pas  joue  le  rdle  d'un  tiers  intervenant  pour  faire 
croire  au  succes  d'une  entreprise-chimerique;  qu«  les  ventes  faites 


les  parties  ont  eu  en  vue  Time  ou  Tautre,  11  faut  consulter 
les  termes  de  la  convention  intervenue  ainsi  que  les  cir- 
constances  particulieres  de  la  cause.  En  general,  c'est  la 
premiere  interpretation  qui  pr6vaut :  k  moms  d*une  clause 
contraire  explicite,  la  vente  des  titres  a  r^ission  est  consi- 
deree  comme  ay  ant  pour  objet  ces  titres  eux-memes,  en 
tant  qu'il  seront  6mis  efTectivement ;  c'est-a-dire  en  tantnon 
seulement  que  leur  emission  aura  6te  votee,  mais  que  leur 
deiivrance  materielle  aura  ete  eflectuee.  C'est  en  un  mot 

posterieurement  au  15  juillet  du  solde  des  actions  syndiqu^ 
(10«  fait)  auraient  constitue,  suivant  les  appelants,  une  manceuvre 
dolosive  k  raison  specialement  de  I'annonce  par  circnlaire  da 
23  aodt  1880  dun  benefice  net  par  la  societe  pendant  les  six  mois 
du   premier  exercice   de  693  930  fr.   63    cent  ;  —  Considerant 
qu'il  est  certain  que  ce  benefice  n'existait  pas ;  que  le  compte 
«  profits  et  pertes  »  indiquait  un  solde  crediteur  de  cette  somme 
provenant  de  la  difference  entre  le  montant  des  primes  encais- 
sees  et  les  depenses  de  I'exercice;  qu'il  avait  ete  attribu^  k  la- 
mortissement  et  aux  reserves  pour  risques  en  cours ;  que  ce  fait 
ne  peut  etre  invoque  par  les  actionnaires  qui  ont  achete  leors 
titres  anterieurement  au  23  aoQt  1880;  qu'il  a  ete  sans  influence 
sur  les  achats  posterieurs ;   que   les  appelants  n'alieguent  mdme 
pas  avoir  reQu  la  circulaire;  que,  Teussent-ils  reQue,  1  erreura^te 
immediatement  reciiliee  par  le  Moniteur  des  tirages  ^nanciers^ 
qui  a  fait  connaltre  que  I'excedent  de  recettes  de  693930  fr. 
63  cent,  avait  ete  port6  k  la  reserve  pour  risques  en  cours;  — 
Considerant  que  rirreguiarite  pretendue  des    tiires   (11^  fait) 
aurait  consiste  en  ce  que  les  certificats  nominatifs  remis  aux 
acheteurs  ne  portaient  pas   I'indicaUon  du  vendeur;  que  ce  fait 
n'etait  ni  dolosif  ni  dommageable,   les  certificats  etant  revfitus 
des  numeros  des  transferts  qui  permettaient  aux  acheteors,  en 
se  reportant  aux  regisires  des  transferts,  de  connaltre  le  nom  de 
leurs  vendeurs;  qu'iI  ne  peut  etre  considere  comme  rinexeculion 
du  contrat  ni  motiver  une  action  en  restitution  ou  dommages- 
interfits;  qu'il  n'appert  d'aucunes  manoeuvres  pour  faire  dispa- 
raitre la  societe  (12^  fait)  et  char^i^er  les  actionnaires  de  son 
passif;   que  si  les  manceuvres  pretendues  avaient  existe,  elles 
auraient  ete  de  beaucoup  posterieures   k  I'achat  des  actions  et 
n'auraient  eu,  des  lors,  aucune  influence  sur  leur  acquisition; 
que.  du  reste,  ces  manceuvres  n'ont  pas  ete  pratiquees ;  que  la 
liquidation  de  la  societe  a  ete  rendue  indispensable  par  les  pertes 
considerables  qu'elle  avait  eprouvees  et  qui  auraient  6U  moin- 
dres  si  les  actionnaires  avaient  consenti  plus  tdt  k  cette  liquida- 
tion ;  qu'un  des  trois  commissaires  censeurs  avait  propose  la 
dissolution  de  la  societe  au  commencement  de  Tannee  1883 :  que 
la  proposition  avait  ete  soumise  a  Tassembiee  g^n^rale  du26  avril 
de  la  meme  annee;  qu'on  a  vu  que  la  majority  des  actionnaires 
avait  voulu  continuer  les  operations,  mais  que,  les  pertes  s'etant 
aggravees,  la  liquidation  de  la  societe  s'etait  impos^e ;  qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  precede  que  les  appelants  n'ont  pas  4tabli  que 
leur  entree  dans  la  society  ait  ete  determioee  par  I'ignorance  oil 
ils  auraient  ete  de  vices  qui  auraient  afTecte  sa  constitution,  ni 
par  des  manoeuvres  dolosives  qui  les  auraient  decides  k  acheter 
des  actions  majorees  de  625  fr. ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptanl 
les  motifs  des  premiers  juges  non  central  res  k  ceux  du  present 
arret:  —  Dit  que  la  prescription  n'est  pas  opposable  k  lademande 
des  appelants:  —  Dit  que  la  vente  qui  leur  a  ete  faite  des  actions 
de  la  Societe  des  Reassurances  generales  n'est  pas  nulle  par  appli- 
cation des  art.  1109,  1110,  1111, 1131  et  1133  c.  civ.  etdeTart.  U 
de  la  loi  du  24  juill.  1867;  —  Dit  que  cette  vente  n'a  pas  ete  6c- 
tive  et  depourvue  d'objet;  qu'elle  n'a  pas  ete  infectee  de  dol  et  de 
fraude  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la  substance  de  la  chose 
vendue;  —  Dit  que  cette  vente  ne  peut  etre  resolue  en  verludes 
art.  1641,  1645  et  1647  c.  civ.;   que  les  vices  caches  dont  a  ete 
afiectee  la  societe  n'ont  en  rien  aiminue  Tusage  et  la  valear  des 
actions  vendues;  que  les  appelants,  s'il  les  avaient  connus,  o'en 
auraient  pas  donne  un  moindre  prix ;  que  la  mine  de  la  societe 
ne  provient  pas  de  vices  caches,  mais  de  cas  fortuits ;  que  la 
perte  de  la  chose  vendue  est  restee  pour  le  compte  des  acheteurs; 
—  Dit  que  les  art.  41  et  42  de  la  loi  du  24  juill.  1867  ne  rendent 
pas  les  fondateurs  et  les  premiers  administrateurs  d'une  societe 
aonuiee  pour  irregnlarites  dans  sa  con>titution,  responsables  de 
plein  droit  envers  les  actionnaires  de  cette  nullite;  que  ceux-ci 
dot  vent  etablir,  pour  redamer  des  dommages-interets,  la  faate 
des  fondateurs  et  administrateurs,  conTormement  au  droit  com- 
mun;  Declare  les  art.  1991  et  1992  c.  civ.  sans  application  dans 
la  cause:  —  Dit  que  Tarrftt  de  la  cour  de  Paris  du  2  dec  1886 
n'a  pas  dans  U  cause  I'autorit^  de  la  chose  jugee ;  —  Declare, 
en  consequence,   les  appelants  mal  fondes  dans  leur  appet  da 
ju^rement  du  tribunal  ce  commerce  de   la  Seine  du  22  mars 
1886; 

Confirme  ledit  jugement ;  dit  qu'il  sortira  effet. 

Du  24  juill.  1890.-C.  d'Orleans  (aud.  solenn.).-MM.  Dubec, 
ler  pr.-Cadot  de  Villemomble,  av,  gen.-M"  Couteau,  Cliquet, 
Lacointa,  Barboux,  Clausel  de  Conssergues,  Jullien,  Devin  et 
Rodolphe  Rousseau  (du  barreau  de  Paris),  av. 
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une  vente  conditionnelle,  subordonn6e  ^rezistence  efTeclive 
des  titres,  et  qui,  dans  rintention  |)r6sum6e  des  parties, 
doit  fitre  tenue  pour  non  avenue,  si  le  vendeur  se  Irouve 
dans  rimpossibiiitd  de  remettre  k  Tacheteur  le  requ^rant, 
les  titres  c^d^s  eux-m6me8,  faute  par  la  soci6t6  de  les  avoir 
d^livres  k  ses  souscripteurs  et  d'avoir  donn^  suite  k  son 
Amission  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  730;  Houpin, 
n*  61).  —  Jug6,  en  ce  sens,  que  les  ventes  d  Vimission 
sont  des  ventes  conditionnelles,  subordonn^s,  par 
suite,  &  la  realisation  pleine  et  enti^re  de  remission 
projet^e;  en  consequence,  si  remission  qui  y  a  donn^ 
lieu  est  r^duite  par  la  society,  et  si  le  vendeur  est  place 
ainsi  dans  rimpossibilit6  de  remettre  k  Tacheteur  les 
titres,  objet  du  contrat,  la  vente  stipul^e  doit  Mre  consid^- 
r^e  conune  non  avenue;  le  vendeur  ne  saurait,  d5s  lors, 
demander  valablement  k  I'agent  de  change,  intermediaire 
de  la  vente,  de  lui  en  solder  le  prix,  sous  TofTre  de  livrer 
audit  agent  de  change  les  titres  nouveaux,  que  la  society  a 
donnas  aux  souscripteurs  k  raison  de  deux  pour  trois,  en 
Change  de  leurs  bulletins  de  souscription  k  remission 
rdtractee  (Req.  6  juill.  1887,  aff.  Humbert  et  comp.,  D.  P. 
87.  i.  452). 

1000.  II  en  est  de  mSme  lorsque,  en  provision  de  Tau^- 
mentation  du  capital  d'une  soci6t6  et  de  la  creation  ulte- 
heure  d'actions  nouvelles  k  attribuer  aux  ancieas  actionnai- 
res,  la  vente  de  quelques-unes  de  ces  actions  par  Tund'en- 
tre  eux  k  un  acheteur  avec  lequel  le  cedant  a  directement 
traite,  en  personne  ou  par  mandataire,  doit  dtre  consid^ree 
comme  subordonn^e  k  la  condition  de  remission  et  de  la 
deiivrance  effective  des  titres  vendus  (Aix,  18  nov.  1884, 
D.P.86. 1.  260;  Req.  22  d^c.  1885,  aff.  Reg^io,  D.  P.  86. 
1.  260).  En  consequence,  la  cession  tombe  si  la  condition 
de  delivrance  des  titres  ne  pent  plus  etre  r^alisee,  k  raison 
par  exemple,  de  la  miseen  faillite  de  la  society  (Arret  precite 
do 22  dec.  1885)...  £t  il  en  est  ainsi  mdme  au  casodTinterme- 
diaire  de  la  negociation  en  aurait  verse  le  prix  au  vendeur 
par  anticipation :  ce  prix  est  alors  restituable,  le  payement 
anlicipe  qui  en  a  ete  fait  etant  conditionnel  comme  la  vente 
elle-meme  (Arret  precite  du  22  dec.  1885).  —  On  objecterait 
vainement  qu'un  tel  payement  implique  chez  les  parties  la 
Tolonte  de  transformer  la  cession  en  une  cession  pure  et  sim- 
ple: Tarretqui  decide  que,  malgre  ce  payement,  Tintention 
des  contractants  a  ete  de  maintenir  k  la  cession  son  carac- 
t^  conditionnel,  se  livre  k  un<3  appreciation  qui  renlre 
dans  le  domaine  des  iuges  du  fait  et  se  borne  k  appliquer 
la  regie  d*apres  laquelle  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
teiprete  centre  le  vendeur,  regie  que  le  juge  est  autorise  k 
olK^rver,  encore  qne  son  interpretation  ait  pour  resultat  dc 
donner  a  la  convention  un  sens  autre  que  celui  qui  en  as- 
sure Teffet  (Meme  arret). 

foot.  De  meme  encore, lorsgue  le  titulaire  d actions  an- 
dennes  d*une  societe  est  invest!  du  droit  exclusif  de  sous- 
crire  des  actions  faisant  Tobjet  d'une  emission  nouvelle,  la 
cession  de  ce  droit  doit  etre  consideree  comme  subordonnee 
k  la  condition  suspensive  de  remission  et  de  la  delivrance 
d^  tilres  ainsi  vendus  ;  par  suite,  si  remission  n'a  pas  lieu, 
la  condition  est  defaillie,  et  le  prix  de  la  cession  n'est  pas 
dt  faute  de  cause  juridique  (Giv.  cass.  24  nov.  1886,  aff. 
Societe  generale,  D.P.87. 1.228).  —  Mais  si  la  cession  d'ac- 
tions  ancieones  n'a  pas  ete  formellement  etendue  au  droit 
d'obtenir  des  actions  nouvelles,  ce  droit  ne  constitue  qu'une 
simple  eventualite,  dont  la  non-realisation, faute  d'enussion 
Qonvelle,  ne  saurait  entralner  la  resolution  de  la  cession  au 
proGt  de  I'acheteur  qui  entendait  speculer  sur  la  revente  des 
deux  categories  d^actions  apres  leur  unification ;  la  condition 
de  cette  emission  nouvelle,  k  laquelle  etait  soumise  cette 
Eventualite  etant  connue  de  I'acheteur,  n'a  pas  le  caractere 
d*im  vice  cache  dans  le  sens  de  i'art.  1641  c.  civ.  (Req. 
29  juin  1887,  aff.  Bonnet,  D.  P.  89.  1.  137). 

f  002.  II  n'existe,  d'ailleurs,  aucune  indivisibilite  entre 
Tachat  d'actions  anciennes,  meme  motive  par  le  desir  de 
beoeficier  du  droit  de  preference  reserve  aux  titulaires  d'ac- 
tions anciennes  pour  la  souscription  des  actions  nouvelles, 
et  Tachat  desdites  actions  nouvelles ;  le  caractere  condition- 
nel de  la  seconde  operation  n'enieve  pas  k  la  premiere  son 
caractere  de  vente  ferme.  Juge,  en  ce  sens,  que  Fachat  en 
bourse  et  au  comptant  d'actions  non  liberees  et  nominatives 
d'mie   societe  financiere  {I' Union  g^n&aU)  et  la  vente  k 
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remission  d'actions  nouvelles  liberees  et  au  porteur  de  la 
meme  societe  dont  le  capital  etait  eieve  de  cent  k  cent  cin- 

?uante  millions,  constituent,  bien  que  Tordre  d'achat  et 
ordre  de  vente  aient  ete  donnes  simultanement  au  meme 
agent  de  change,  deux  operations  distinctes  qui  ne  sauraient 
etre  assimiiees  k  un  report,  et  qui  ne  sont  indivisibles  ni  k 
raison  de  leur  objet,  ni  k  raison  de  leur  cause.  En  conse- 

Suence,  Timpossibilite  oil  s'est  trouve  Tagent  de  change 
'executor  I'ordre  de  vente  des  actions  nouvelles,  remission 
n'ayant  pas  eu  lieu  par  suite  de  la  mise  en  faillite  de  la 
societe,  n'a  pu  entralner  la  nullite  de  I'achat  des  actions  an- 
ciennes dont  le  transfert  avait  ete  reguUerement  effectue 
(Req.  29  iuin  1887,  aff.  Bonnet  et  aff.  Galland,  D.  P.  89. 
1.  137). 

Dans  Tespece  precitee,  le  pourvoi  forme  centre  I'arret 
de  la  cour  ae  Lyon  du  10  fevr.  1886  (I'un  des  nombreux 
arrets  nes  de  la  faillite  de  V  Union  ginirale)  s'attachait  k 
etablir  que  les  deux  operations  consistant  I'une  k  acheter 
des  actions  anciennes,  Vautre  k  vendre  des  actions  nou- 
velles de  la  meme  societe  etaient  lUes  entre  eUes  de  ma- 
niere  k  ne  former  qu'une  operation  indivisible  et  consti- 
tuaient  un  veritable  report.  La  jurisprudence  a  determine 
les  caracteres  du  rejport  (R^,  v*  Tr6$ov  fuhlic^  n«  1391). 
M.  Buchere  le  deHnit  une  operation  speciale  qui  consiste 
dans  un  achat  et  une  revente  simultanee  de  titres  de  meme 
nature  k  des  termes  differents  {Opirations  de  bourse,  n*  409. 
Conf.  de  Prat,  Des  reports).  «  Cette  operation,  dit  M.  le  con- 
seiller  Bresson  dans  le  rapport  qui  a  precede  I'arret  de  la 
chambre  criminelle  du  9  mai  1857  (Grim.  rej.  afi.  Lacaze, 
D.  P.  57.  1.  146),  s'offre  au  capitaliste  qui  veut  faire, 
pour  un  temps  ordinairement  court,  I'emploi  utile  d'un 
capital  disponible  entre  ses  mains.  II  achete  pour  le  mon- 
tant  de  ce  capital  de  la  rente  ou  des  valours  mdustrielles. 
Centre  les  titres  qu'il  reQoit,  il  verse  de  I'argent:  puis 
ces  memos  titres  dont  il  est  nanti,  il  les  revend  livrables 
k  la  quinzaine  suivante  ou  fin  du  mois  »  (V.  egalement 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Calmetes  sur  I'arret  de  la 
chambre  des  requetes  du  3  fevr.  1862,  aff.  Demollon, 
D.  P.  62.  1.  163,  etles  observations  de  M.  Beaune,  sous 
I'arret  de  Lyon,  du  26  juill.  1882,  dans  lesquelles  I'ope- 
ratien  du  report  est  tres  compietement  analysee,  D.  P.  83. 
2. 25).  —  Quels  que  soient  les  caracteres  juridiques  que  Ton 
attribue  k  cette  operation,  qu'on  la  considere  comme  un 
pret  sur  depdt  de  titres,  comme  une  vente  k  remere  k  court 
terme,  ou  comme  une  vente  de  nature  speciale,  il  est  incon- 
testable que  la  condition  essentielle  du  report  est  que  I'achat 
au  comptant  et  la  revente  k  terme  aient  pour  objet  sinon 
les  memos  titres  in  specie,  du  moins  des  titres  de  meme  na- 
ture. Or,  d'apres  les  constatations  souveraines  de  I'arret 
attaque,  cette  condition  ne  se  rencontrait  pas  dans  Tespece, 
puisque  la  premiere  operation  consistait  dans  I'achat  en 
bourse  et  au  comptant  de  titres  non  liberes  et  nominatifs 
d'une  societe  au  capital  de  100  millions,  tandis  que  la 
seconde  operation  consistait  dans  la  vente  k  remission  en 
coulisse  ou  en  banque  d'actions  liberees  etau  porteur  d'une 
societe  au  capital  de  150  millions.  Distinctes  par  leur  objet 

Suisqu'elles  portaient  sur  des  titres  de  nature  differente,  les 
eux  operations  etaient-elles  du  moins  indivisibles  k  raison 
de  leur  cause?  Suivantle  demandear  en  cassation,  la  clause 
de  I'obligation  ^u'il  avait  contractee  de  payer  le  prix  d'achat 
des  actions  anciennes  etait  I'avantage  qu'il  entendait  se  pro- 
curer, c'est-i-dire  la  difference  entre  le  prix  d'achat  et  le 
prix  de  revente.  Cet  avantage  n'ayant  pu  se  realiser,  il  sou- 
tenait  que  la  defaillance  de  la  condition  k  laquelle  etait 
subordonnee  son  obligation,  ouvrait  k  son  profit  la  condictio 
sine  causa.  Mais  cette  these  du  pourvoi  reposait  sur  une 
erreur  de  droit.  La  cause  de  I'obligation  ne  doit  pas  etre 
confondue  avec  le  motif  determinant  de  contrat  qm  ne  doit 
exercer  aucune  influence  sur  la  validite  de  la  convention,  k 
moins  que  les  parties  n'aientfait  dependre  cette  validite  de 
I'existence  du  motif  (Zachariae,  ed.  Masse  et  Verj^e,  t.  3, 
p.  559;  Larombiere,  Thiorie  et  pratique  des  obligations, 
art.  1131,  n»»  16  etsuiv.  ;Marcade,  J5a;plKaa*ondwcorfectm7, 
art.  1108,  n«  5 ;  R^).  v<»  Obligations,  n«  500),  ce  qui,  d'apres 
les  constatations  souveraines  de  I'arret  attaque,  n  avait  point 
eu  lieu  dans  I'espece.  En  matiere  de  vente,  la  cause  pour 
I'acheteur  est  la  transmission  de  la  propriete  de  la  part  du 
vendeur.  Cette  transmission   s'etait  efieotuee,  puisque  le 
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transfert  des  actions  au  aom  de  I'acheteur  avait  6t^  op6r6. 
II  n'^tait  done  pas  exact  de  pr^tendre  que  le  payement  de 
ces  actions  anciennes  avait  6t^  fait  sans  cause  et  pouvait 
donner  ouverture  k  la  condictio  sine  causa. 

1003.  Dans  le  cas  oil  une  association  constitute  en  vue 
de  preparer  la  fonnation  d'une  soci^t^  anonyme  pour  une 
entreprise  d6termin6e  a  c6dh  des  parts  defondateurs  k  un 
tiers,  le  jugs  du  fond  decide  souverainement,  par  apprecia- 
tion de  la  convention,  que  ladite  cession  a  pour  obiet  des 
parts  dans  i'association  pr^paratoire  qui  pent  6ventueliement 
devenir  fondatrice  de  la  80ci6t6  anonyme,  et  non  directe- 
ment  des  parts  dans  ladite  soci6te  anonyme,  qui  n'est  encore 
que  simplement  projet6e.  La  convention  dont  il  s'agit  ne 
constitue  done  m  un  contrat  ayant  un  objet  al^atoire,  ni  la 
vente  d' actions  futures  d'une  floci6t6  anonyme  non  consti- 
tute, mais  la  cession  d'une  participation  ferme  k  une  asso- 
ciation fonctionnant  actuellement,  avec  ses  chances  telles 
Suelles  de  r^ussite,  pour  preparer,  en  faisant  les  avances  et 
6penses  n^cessaires,  la  creation  iventuelle  d*une  soci6(6 
anonyme  ult6rieure  (Req.  16  f6vr.  1887,  afT.  Lefebvre  et 
autres,  D.  P.  87.  1.  208).  En  consequence,  lorsqu'i  la  suite 
de  l*abandon  du  projet  de  socidt^  anonyme,  Tassociation 
pr^paratoire  se  dissout,  le  cessionnaire  des  parts  dont  il  a 
6t6  question  ne  saurait  se  faire  rembourser,  dans  son  int6- 
gralit6,  le  prix  par  lui  vers6,  sous  le  pr6texte  que  les 
actions  de  la  soci6t6  anonyme  ne  peuvent  lui  dtre  livr6es ; 
il  n'a  droit,  au  contraire,  k  la  restitution  de  son  versement, 
que  sous  la  deduction  de  sa  contribution  proportionnelle 
aux  pertes  encourues,  pour  frais  et  avances,  par  les  mem- 
bres  de  la  8oci6t6  pr§paratoire  k  laqnelle  il  avait  6te  associ^ 
(M6me  arr6t). 

On  a  etabli  pr^cedemment  que  les  ventes  k  remission 
pouvaient  ^tre  envisag^es,  suivant  les  cas,  soit  comme 
fa  vente  ferme  d*une  esp^rance,  soit  comme  la  vente 
conditionnelle  d*une  chose  future,  pour  le  cas  od  cette 
chose  viendrait  k  nattre.  Mais,  dans  Tesp^ce  ci-dessus 
rapportee,  une  troisi^me  interpretation,  egalement  accep- 
table, avait  prevalu ;  les  juges  du  fond  avaient  decide 
qu'il  ne  s'agissait  ni  de  Tune  ni  de  I'autre  de  ces  conven- 
tions, et  que  la  cession  qui  avait  eu  lieu  etait  celle  d'une 
chose  exislant  actuellement,  et  ced6e  ferme,  avec  des  6ven- 
tualites  normales  de  pertes  ou  de  ben6Qces.  Gette  chose, 
c'etait  une  part  dans  une  association  form^e  pour  pr^j^a- 
rer,  k  Taide  des  frais  et  avances  n^cessaires,  la  creaUon 
eventuelle  d'une  80ci6t6  anonyme  d'entreprise  commerciale. 
Desfaits  ainsi  pos^s  r6sultait  forcement  la  consequence  que 
celui  qui  avait  achete  la  part  en  question  etait  devenu 
membre  de  Tassociation  preparatoire  ;  et  que  de  mSme 
qull  courait  la  chance  de  beneficier  plus  tard  de  la  fon- 
dalion  de  la  societe  anonyme  si  cette  fondation  se  reali- 
sait,  il  courait  aussi  celle  de  perdre,  quant  k  sa  quote-part, 
les  sommes  deboursees  en  frais  et  avances  pour  le  travail 
de  preparation,  si  le  projet  venait  k  echouer.  Sa  pretention 

(1)  (Credit  provincial  C.  De  Doncker.)  —  La  gour  ;  —  Gonsi- 
derant  que,  suivant  deliberation  de  Tassembiee  generate  des 
actionnaires  en  date  du  17  dec.  1881,  le  capital  du  Credit  provin- 
cial a  ete  eieve  de  12  500  000  fr.,  k  37  500  000  fr.,  par  la  creation 
de  50  000  actions  nouvelles ;  que,  pour  la  souscription  de  moitie 
de  ces  derni^res,  un  droit  de  preference  a  ete  reserve  aux  titu- 
1  aires  des  25  000  actions  anciennes ;  —  Que  de  Doncker,  posses- 
sear  de  37  actions  anciennes,  a  souscrit  37  actions  nouvelles  et 
a  venda  au  Credit  provincial,  75  actions  1882  k  remission,  c'est- 
a-dire  75  actions  de  la  nouvelle  societe  au  capital  de  37  500  000  fr. 
livrables  et  payables  k  leur  emission;  qu'^  raisonde  cette  operation, 
son  compte  avec  le  Credit  provincial  ressort  creancier  d'une  solde 
de  108  176  fr.  40  cent.,  dont  il  demande  payement ;  —  Considerant 
qu'il  n^est  pas  conteste  que  Toperation  dont  s^agit  a  ete  essen- 
tiellement  commerciale ;  qa'elle  s'est  produite  en  la  forme  com- 
merciale, et  que  de  Doncker,  en  la  faisant,  a  entendu  enter  une 
speculation  particuliere  sur  I'affiotage  effrene  auquel  le  Credit 
provincial,  dont  il  etait  le  representant  k  Bruxelles,  se  livrait  k 
cette  epoque  sur  ses  propres  actions ;  —  Considerant  que  la  vente 
des  75  actions  1882  a  eu  lieu  le  30  dec.  i881,  c'est-^ndire  aucours 
meme  de  la  souscription,  et  que  la  nouvelle  societe  au  capital  de 
37  500  000  fr.,  n'a  ete  constituee  que  le  12janv.  1882,  par  la 
declaration  faite  devant  le  notaire  Bazin  et  par  la  deliberation  de 
Tassembiee  generate  constitutive  tenue  le  meme  Jour ;  —  Consi- 
derant qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  au  24  juill.  1867, 
lei  actions  ne  sent  negociables  qu'apres  la  constitution  de  la 
societe  i  que  si  ces  articles  ne  prohibent  pas  expressement  toute 


de  ne  pas  contribuer  aux  frais  et  debours,  ^r^s  que  le  pro- 
jet de  creation  de  societe  eut  ete  aband.onne,  ne  pouvait 
done  ou'etre  reiet6e. 

1004.  —  2®  En  quoi  consiste  la  r^gUmentation  legale 
^dicUe  par  Us  lots  de  1867  et  1893.  —  La  question  doit 
etre  examinee  successivement  au  regard  des  actions  re- 
presentatives d'apports  en  numeraire  ou  actions  de  capi- 
tal, et  au  regard  des  actions  d'apports  (V.  les  developpe- 
ments  donnes  suprd^  art.  1,  §  1,  sur  les  differents  types 
d'actions). 

1005.  —A.  Actions  de  copWa!.— Aux  termes  de  Tart.  2 
de  la  loi  de  1867  «  les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  ne- 
gociables apres  le  versement  du  quart  ».  La  loi  du  1^'  aoiit 
4893  ne  semble,  k  premiere  vue,  avoir  apporte  k  cct  art.  2 
aucune  derogation.  Mais  il  suffit  de  se  reporter  k  Tart.  1  de 
ladite  loi  pour  constater  qu'elle  a  implicitementmodifierart. 
2,  relativement  aux  societes  dont  les  actions  sont  inf6rieures 
i  100  fr.  Get  art.  1,  en  effet,  dont  nous  presenterons  ulte- 
ricurement  le  commentaire  (V.  infra,  sect.  2,  art.  1,  §  2), 
tout  en  autorisant  la  creation,  dans  les  societes  dont  le  capi- 
tal n'excede  pas  200  000  fr.  d'actions  de  25  fr.,  en  exige  la 
liberation  integrale  au  moment  de  la  constitution  de  la  so- 
ciete. C'est  la  meme  somme  qui  doit  6tre  versee  obligatoi- 
rement  sur  les  actions  de  plus  de  25  fr.  et  de  moins  de  lOOfr., 
le  versement  proportionnel  d'un  quart  n'etant  exige  aue  pour 
les  actions  de  100  fr.  et  au-dessus.De  \k  ilfaut  conclureque 
ces  deux  classes  d'actions  ne  seront  negociables  qu'apres 
liberation  integrale  de  Taction,  pour  la  premiere,  et  unve^ 
sement  de  25  fr.,  c'est-4-dire  superieur  au  quart,  pour  la 
seconde,  les  actions  d'une  societe  n'etant  negociables  que  si 
elle  a  ete  valablemcnt  constitu6e  (V.  en  ce  sens,  en  ce  qui 
concerne  les  actions  de  25  fr.  :  Lyon-Gaen  et  Renault,  Ap- 
pendicCy  n**  U  ;  Bouvier-Bangillon,p.l33). 

1006.  Pour  que  la  negociation  des  actions  soit  possible, 
il  ne  sufflt  pas  que  celles  qu'on  veut  negocier  aient  ete  I'ob- 
jet  du  versement  present :  il  est  necessaire  que  ce  verse- 
ment ait  eu  lieu  pour  toutes  les  actions,  la  societe,  jusque- 
\k.  n'etant  pas  valablement  constitu6e.  Gette  solution,  deji 
admise  sous  Tempire  de  la  loi  de  1856  (BeJp.  n<»  1169), 
est  k  la  fois  conforme  au  texte  et  k  T  esprit  de  Tart.  2  de 
la  loi  de  1867;  elle  a,  du  reste,  ete  indiqu6e  expresse- 
ment au  cours  de  la  discussion  dudit  article  {Moniteur 
du  18  juin  1867,  p.  730,  3«  col.;  Gonf.  Pont,  t.  2.  n«  906; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  729;  BoisLel,  n«  260;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n®  478;  Houpin,  t.  1,  n®  59). 

lOOl^.  II  est  de  jurisprudence  constante  que  les  societes 
sont  soumises,  lors  de  Taugmentation  de  leur  capital,  aux 
mfimes  conditions  que  lors  de  leur  formation  primitive  (V. 
sect.  2,  art.  1,  §  7,  infra).  Les  actions  nouvelles  doivent 
done  etre,  conrnae  les  actions  primitives,  integralement 
souscrites,  et  liberees  du  premier  quart;  et  par  suite,  les 
actions  ne  sont  negociables  qu'une  fois  ce  versement  obli- 
gatoire  effectue  (Paris,  1"  juill.  1886  (1);  23  mai  1887,  aff. 

negociation  qui  serait  faite  anterieurement,  la  prohibition  ressort 
des  art.  13  et  14  de  la  meme  loi  qui  rangent  parmi  les  deiits 
correctionnels  remission  et  la  negociation  de  promesses  d'actions 
d'une  societe  constituee  contrairement  aux  art.  1,  2  et  3,  et,  i 
plus  forte  raison,  la  negociation  de  promesses  d'actions  d'une 
societe  qui  n'est  pas  encore  constituee  ;  —  Considerant  que  les 
resultata  d'une  souscription  en  cours  ne  sont  que  des  promesses 
d'actions  aussi  longtemps  que  la  souscription  n'est  pas  close  et 
que  la  societe  n'est  pas  regulierement  constituee  sous  sa  forme 
nouvelle ;  —  Considerant  que  la  loi  du  17  juill.  1856  d'abord,  el 
ensuite  celle  du  24  juiU.  1867,  afin  de  mettre  obstacle  k  Tagiota^, 
ont  repris,  en  la  generalisant,  la  disposition  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  qui  interdisait  la  negociation  aes  promesses  d'actions ;  que, 
dans  1  espece,  les  promesses  d'actions  de  la  societe  le  Credit  pro- 
vincial, au  capital  de  37  500  000  fr.,  ayant  et6  negoci6es  commer- 
cialement  avant  que  ladite  societe  fOt  reeulierement  constituee 
sous  sa  nouvelle  forme,  la  negociation  dont  s'agit  est  frappee 
d'une  nuUite  d'ordre  public  et  ne  peut  produire  aucon  effet ;  — 
Considerant,  au{surplus,  que  de  Doncker  n'a  fait  aucun  versemeut 
en  numeraire  sur  les  actions  par  lui  souscrites;  que  sa  sous- 
cription porte  la  date  du  9  janv.  1882;  que,  par  son  bulletin  de 
souscription,  il  s'est  engage,  pour  chaque  action  souscrite,  ji 
verser  325  fr,  le  11  du  meme  mois  et  125  fr.  le  11  aodl  sui- 
vant ;  qu'il  n'etait  creancier  d'aucune  somme  liquide  exigible 
et  susceptible  de  compensation;  que  son  compte  ne  pouvait 
ressortir  crediteur  qu'i  la  condition  d'y  faire  figorer  les  186  520  fr. 
40  cent.,  prix  des  75  actions  1882,  qu'iUegalement  il  avait  ven- 
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Maillardy  syndic  !de  la!fai]llte,  de  la  comp.  La  Provinciate^ 
D.  P.  88.  2.  73). 

lOOS.  Les  actions,  anciennes  on  nouvelles,  sont-elles 
n^ociables  aussit6t  apres  le  versement  present  par  la  loi, 
on  seulement  apr^s  raccomplissement  de  toutes  les  forma- 
lit^s  requises  pour  la  constitution  definitive  de  la  soci6t^ 
(declaration  notarise,  verification  des  apports  et  avantages 
particuliers,  nomination  des  premiers  administrateurs  et 
commissaires  de  surveillance  ?  V.  infrd^  sect.  2,  art.  1 .  — 
L'art.  2  de  la  loi  de  1867  semble  admettre  la  negociabilite 
des  titres  d^s  apr^s  le  versement  du  quart;  mais  Fesprit  de 
la  loi  et  les  iravaux  pr^paratoires  condamnent  cette  inter- 
pretation litterale  de  Tart.  2.  Un  amendement  depose  par 
M,  Millet,  amendement  portant  que  «  la  negociation  des 
actions  ou  des  coupons  d'actions  est  interdite  avant  la  cons- 
titution definitive  ae  la  societe  )>,fut,  il  est  vrai,rejet6  par  le 
Corps  legislatif,  mais  sur  Tobservation  du  rapporteur  que 
A  reconomie  dela  loi  dans  son  ensemble  ^indique  cette  idee  ». 
Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont-elles  d'accord 
pour  admettre  que  les  titres  ne  deviennent  negociables  qxHk 
partir  de  la  constitution  definitive  de  la  societe:  Lyon, 
8  mai  1884,  aff.  Dailly,  Cocheux,  CHianal  et  autres,  D.  P. 
84.2.  219;  Paris,  2  mars  1883  et  18  aoM  1884,  Revue 
des  socUtds^  1883.  236,  et  1885.  100;  Paris,  1"  mill. 
1886  et  23  mai  1887,  cites  suprdj  u?  1007.  Gonf.  Font, 
n«  007  et  908 ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n*  28 ;  Vavas- 
scur,  t.  1,  n<»  477;  Boistel,  n<^  960;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n<^  729;  Bedarride,  n"  56;  Houpin,  t.  1,  n^  95; 
Deloison,  t.  1,  n°  669;  Dictionnaire  de  Couder,  v®  So- 
diU  awmymef  n»»  118  et  suiv. ;  Dictionnaire  du  notariat, 
▼•  Sod^tis  par  actions,  n®  13  ;  Bouvier-Bangillon,  p. 
132). 

Juge,  notamment,  en  ce  sens  :  i^  qu'&  partir  de  la  consti- 
tution definitive  d'une  society  anonyme,  manifestee  par  rac- 
complissement en  la  forme  de  toutes  les  prescriptions  legaies, 

doei  i  remission,  d^s  le  30  decembre  precedent ;  — -  Que  c'est  sur 
hdite  jiiretendue  creance  k  terme  de  186  520  fr.  40  cent  que 
le  16  janv.  1882,  ii  s'est  fait  debiter,  par  compte,  du  montant 
de  la  souscription  ;  que  cette  imputation  a  ete  de  tous  points 
absolument  iliegaJe ;  —  Gonsiderant,  d'autrepart,  qu'alors  mftme 
aae  la  vente  des  75  actions  1882  aurait  eu  lieu  posterieurement 
l  la  constitution  reguli&re  de  la  nouvelle.  societe  au  capital  de 
3750O  000  fr.,  la  reclamation  de  de  Doncker  n'en  sorait  pas  moins 
mai  fondee ;  qu'a  la  v^rite  il  n'est  pas  etabli  que  la  societe  ait 
achete  pour  son  propre  compte  les  actions  a  elle  vendues  par  de 
DoQckeravaut  leur  liberation  integrals,  qu'au  contraire,du  bulletin 
dea^re  par  le  Credit  provincial,  le  30  dec.  1881,  il  resulte 
qa'4  la  Bourse  dudit  jour,  la  societe  avait  trouve  preneur  des- 
ditea  actions  si  2  800  fr.  Tune,  livrables  et  payables  a  remission; 
mais  qu'en  admettant,  comme  le  soutient  ae  Doncker,  que  le 
Credit  provincial,  n'ait  ete,  dans  cette  affaire,  qu*un  simple  mter- 
mediaire,  la  negociation  susdite  n'?n  serait  pas  raoins  inoperante; 
—  Gonsiderant,  en  effet,  <|ue  sll  est  pariaitement  exact,  ainsl 
one  Toot  constate  les  premiers  juges,  que  le  Credit  provincial  a 
foQctioone  au  regard  des  tiers  avec  un  capital  de  37  500  OOe  fr. 
do  12  janv.  au  10  juilL  1882,  etsi,  d^  lors^lesassociessonttenus 
des  engagements  sociaux  contractes  pendant  cette  periode, 
chacun  pour  aa  part  et  portion,  jusqu'a  concurrence  de  ladite 


ment  negociaUea ;  —  Qu'il  est  au  contraire  constant  que  remission 
n*a  jamais  en  lieu  ;  que  la  societe  avait  achete  et  vendu,  soit 
poor  son  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d^actionnairea  teis 
que  de  Doncker,  un  nombre  immense  ae  ses  propres  actions 
negociees  par  elle  k  remission,  clause  qui  suberdonnait  Texis- 
tence  et  Texecution  des  contrats  k  recheance  eventuelle  et  incer- 
Uiae  de  remission  des  titres,  et  pla^ait  par  consequent  lesdits 
contrats  sous  una  condition  suspensive;  que  la  criae  financi^re 
da  mois  de  Janvier  1882  etant  survenue,  et  les  acheteurs  de  la 
societe  etant  devenus  insoivables,  la  realisation  des  contrata 
nsdits  exposait  le  Credit  provincial  k  une  catastrophe  immediate, 
et,  par  suite,  les  actionnaires  k  des  appels  de  fonds  ruineux ;  — 
Que  I'assembiee  generate  du  10  juill.  1882,  afin  de  parer  k  ce 
peril  imminent,  a  decide,  k  Tunanimite  des  membres  presents, 
que  remission  des  actions  de  la  societe  au  capital  de  37  500  000  fr. 
n'aorait  pas  lieu,  et  que  le  capital  social  aerait  reduit  k 
^  500  000  fr.;  —  Qu'enBn  lea  titrea  de  la  societe  primitive  an  capi- 
tal de  12  500  000  fr..  ainsi  que  les  recepisses  des  aommes  sons- 
crites  pour  la  formation  de  la  societe  au  capital  de  37  500  000  fr. 
aeraient  echangea  contra  les  titres  de  la  societe  nouvelle  au 
capital  de  22  500000  fr. ;  —  Considerant  que,  par  I'effet  de  cea 
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les  actions  sont  dans  le  commerce ;  et  leur  negociation  par 
la  voie  de  la  Bourse  s'operant  par  Tintermediaire  d'agents 
de  change,  sans  que  le  cedant  et  le  cessionnaire  soient  en 
rapport  direct  et  se  connaissent,  est  valable,  sans  qru'il  y  ait 
iiaistinguer  entre  les  diverses  natures  d'actions,  et  arecner- 
cher  si  elles  ont  appartenu  k  un  fondatenr  ou  ^  un  sous- 
cripteur  ordinaire  (Lyon,  8  mai  1884,  precite);  —  2«  Que  la 
negociation  d'actions,  emises  par  une  societe  anonyme  iors 
de  Taugmentation  de  son  capital,  est  nulle  lorsqu'elle  a  ete 
effectuee  en  banque,  avant  la  deliberation  deVassembiee 
generale  qui  a,  posterieurement  k  Taugmentation  du  capi- 
tal, declare  la  societe  constitude  k  nouveau  (Paris,  23  mai 
1887,  precite).  Sur  V inalienability  des  actions  dont  les  admi^ 
nistrateurs  d*une  societe  anonyme  doivent  dtre  proprietairea 
en  vertu  des  statuts  (V.  infrd,  sect.  2,  art.  3,  §  l).  —  Sur  les 
conditions  particulieres  de  negociabilit6  des  actions  dans  les 
soci6tes  d*assMrance5,V.sect.4,tn/rd).—  Sur  les  conditions  de 
negociabilite  des  actions  dans  les  soeiit^s  d  capital  variable^ 
V.  infrdf  chap.  11).  Sur  la  question  de  savoir  si  Tart.  2  de  la 
loi  de  1867  est  ou  non  applicable  aux  sociMs  Hrangires,  V. 
infrd,  chap.  13). 

1(109.  La  negociabilite  est  dela  nature,  sinon  de  Tes* 
sence,  des  actions.  Gelles-ci  doivent  done  etre  considerees 
comme  negociables,  toutes  les  fois  qu'aucun  texts  ne  s'op- 
pose&  leur  negociation.  De  ce  principe  incontestable,  decou- 
lent  les  consequences  suivantes  : 

i^  L'appel  de  fonds  adresse  aux  actionnaires  d'une  societe 
n'a  pas  pour  consequence  de  frapper  les  titres  au  porteur 
d'indisponibilite  aux  mains  des  detenteurs  actuels,  lesqueU 
demeurent  libres  de  les  negocier,  nonobstant  rexigibilite 
du  versement,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  personnellement  tou- 
ches par  une  action  en  justice  (Trib.  com.  de  la  Seine, 
10  dec.  1886  (1) ;  Lyon,  25  avr.  et  2  mai  1888,  Moniteur 
judiciaire  de  Lyon, n<»  21  juin  1888);...  imoins  toutefois  que 
les  statuts  sociaux  ne  frappent  d'inalienabilite  les  titres  qui 

decisions,  toutes  les  negociations  stipniees  k  remission  ont  ete 
resolues  en  meme  temps  par  suite  de  Vimposslbilite  ou  les  divers 
veodeurs  ont  ete  mis  de  livrer  la  chose  vendue,  k  aavoir  les 
titres  de  la  societe  au  capital  de  37  500  000  fr. ;  —  Qu'en  ce  qui 
concerne  specialement  de  Doncker,  k  supposer  que  la  vente  par 
iui  faite  edt  ete  legale,  il  n*aurait  pu  rec lamer  le  prix  comme 
indemnite  de  resiliation  qu^autant  qu'il  y  aurait  eu  faute  commise 
k  son  prejudice  par  la  societe  dans  les  circonstances  qui  ont 
impose  I'inexecution  des  contrats ;  mais  qu'il  resulte,  au  con- 
traire, de  tous  les  documents  du  proces,  que  la  deliberation  de 
Tassemblee  generale  du  10  juill.  1882,  regotierement  votee  par  la 
majorite  dea  actionnaires,  conformement  aux  statuts,  a  ete  prise 
tout  autaot  dans  Tinteret  des  souscripteurs,  au  nombre  desquels 
est  de  Doncker,  que  dans  celui  de  la  societe  elle-meme^  et  qu*it 
aurait  ete  lie  par  ladite  deliberation ;  —  Gonsiderant  enfin  que 
de  Doncker  k  la  suite  des  incidents  qui  viennent  d'etre  rappefes, 
en  insiatant  pour  avoir  payement  de  sa  pretendue  creance,  et  en 
mena^ant  la  societe  en  termes  pen  mesures  d'un  proems  d*ail- 
leurs  denue  de  fondement,  a  pris  Tinitiative  d*une  rupture  qui  a 
rendu  impossible  la  continuaiion  de  son  mandat  comme  repre- 
sentant  de  la  societe  k  Bruxelles;  que,  par  suite,  le  retrait  dudit 
mandat  a  ete  justifie  et  ne  pent  dunuer  lieu  k  Tatlocation  de 
domma^es-interets;  —  £t  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les 
conclusions  aiffoifiees,  apr^s  les  plaidoiries  et  la  cl6ture  des 
debatSv  lesqueUes  sont  rejetees  comme  tardives;  —  Par  ces 
motifs... 

Dul«' juill.  1886.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Faure-Biguet,  pr.- 
Galary,  av.  gen.,  c.  conf.-Loustaunau  et  Weber,  av. 

(1)  (Pinet  es  qualites  C.  Termeuf.J  —  Le  tribunal;  —  Regoit 
Termeufopposant,  en  la  forme,  au  jugement  rendu  centre  Iui 
par  defaut  en  ce  tribunal  le  1"  oct  1886  et  statuant  au  fond 
sur  le  merite  de  cette  opposition;  —  Attendu  que  le  syndic 
expose  que  le  conseil  d'administration  de  la  societe  le  Gredit  de 
France,  aux  termes  d'une  deliberation  du  4  nov.  1881,  a  decide 
qu'il  serait  fait  aux  actionnaires  de  cette  societe  une  distribu- 
tion de  15  francs  par  action,  k  valoir  sur  le  divldende  afferent  k 
ladite  annee,  que  Termeuf  avait  presente  a  Pencaissement  80  cou- 
pons detaches  des  actions,  et  qui  sont  detailies  dans  sa  demande 
et  representant  une  somme  totale  de  1200  fr.,  que  le  dividende 
avait  ete  distribue  en  I'absence  de  tout  inventaire  et  de  benefl- 
ces  anffisants  pour  donner  lieu  k  cette  repartition;  que  les 
actionnaires  devaient  done  etre  obliges  k  la  restitution  de  ce 
dividende ;  —  Attendu  que  le  conseil  d'administration  du  Gredit 
de  France,  aux  termea  a*une  autre  deliberation  en  date  du  24  avr. 
1882,  publiee  le  29  du  mfime  mois,  avait  demande  Tappel  dea 
troiaieme  et  quatri^me  quarts  reslant  k  verser  sur   lesditea 
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ne  porteraient  point  Testampille  constatant  le  versement 
appeU  et  devenu  exigible  (Arrets  prteit^s  des  25  avr.  et  2  mai 
1888.  Ck)nf.  Houpin,  t.  1,  n<»  66  his.  V.  infra,  paragra- 
phs 3). 

1010...  2<^La  circonstance  qu'ime  soci6t6  est  au-dessous 
de  ses  affaires  et  grev^e  d'un  passif  notoirement  superieur 
k  son  actif,  et  par  consequent  sous  le  coup  d'one  faillite 
imminente,  est  sans  influence  sur  la  n^ffociaDilit^  des  titres 
de  cette  soci^t^.  Les  ventes  de  titres  aune  society  dont  la 
situation  est  telle  sont  valables  et  ne  sauraient  ouvrir  au- 
cune  action  en  garantie  au  profit  de  Tacheteur,  celui-ci 
n'ayant  k  s'imputer  (m*k  lui-m6me  de  ne  pas  s'dtre  rensei- 
gn6  sur  la  valeur  r6elle  des  titres  achet^s  (Trib.  civ.  Arcis- 
sur-Aube,  12  juill.  1888,  LaLoi,  n®  du  28  sept.  1888;  Nice, 
11  juill.  1888,  Gazette  deslrib.,n'*  du23  aoftt  1888).— Sur  la 
cession  des  titres  d'une  soci^t^  d^clarde  en  faillite,  ou  en 
6tat  de  liquidation  judiciaire,  V.  stiprd,  v^  Faillites  et  liqui- 
dations judiciaires,  n"  297,  387  et  suiv. 

1011.  Mais,  si  la  soci^t^  vient  kse  dissoudre,  la  n6go- 
ciabilit6  cesse  ipso  facto.  Du  jour  de  la  dissolution,  en  effet, 
le  droit  de  Tactionnaire  est  converti  en  un  droit  sur  le  ca- 
pital, et  doit  6tre  traits  comme  une  creance  ordinaire;  d'ou 
u  suit  qu*il  ne  pent  plus  6tre  c6d6  que  dans  les  formes  civi- 
les,  d6termin6es  par  Tart.  1690  c.  com.  (Buch6re,  n**  807  et 
861.  V.  cependant  Wahl,t.2,n«»  954  et  suiv.). 

101^.  —  B.  Actions  d'apport,  —  La  loi  de  1867  ne  con- 
tenait  aucune  disposition  sp^ciale  relative  k  la  n6gociation 

actions,  pour  le  payement  fttre  effectu6  au  plus  tard  le  !•«  juin 
suivant;  que,  sur  24  actions,  il  avail  k  verser,  pour  liberation, 
une  somme  de  250  fr.   par  titre,  soit  une  somme  de  6000  fr. ; 

3ue,  se  presentant  k  rencaissement  des  coupons,  il  serait  r^veie 
ernier  porteur  des  actions  dont  les  coupons  avaient  M  deta- 
ches ;  qu  il  reclame  done  le  payement  de  7200  fr.  an  total,  avec 
interets  sur  6000  fr.  du  1«  juin  1882,  jour  de  I'appel  de  fonds ; 
qu'il  ajonte  que  Termeuf,  aux  termes  des  declarations  contenues 
dans  son  exploit  d^opposition,  eiait  porteur  des  actions  du  Credit 
de  France  ct  ne  les  a  re  vendues  au  Credit  industriel  et  commer- 
cial, qu*il  appelle  en  garantie,  qu'^  la  date  des  2,  3,  4  et  5  mai 
1882,  c'est-a-dire  k  I'epoque  de  rappel  de  fonds;  qu'il  aurait  ete 
louche  par  le  fait  de  eel  acte  de  la  societe  et  de  sa  publication, 
qui  aurait  toule  la  valeur  d'nne  demande  en  justice  puisqu'il  a 
poureffet  de  faire  courir  les  interfits  centre  le  debiteur;  que  ces 
actions  auraient  ete,  dans  ses  mains,  frapp6es  d'indisponibilite, 
que  son  devoir  etail  alors  de  les  lib6rer;  qu'il  n'auraitpu  les 
ceder  de  bonne  foi,  comme  telles  au  porteur,  alors  que  Tappel  de 
fonds,  fait  statutairemeot,  les  grevait  du  payement  des  troisifeme 
et  quatrieme  quarts  restant  k  verser ;  que,  d6s  lors,  Termeuf,  por- 
teur au  moment  de  I'appcl  de  fonds,  et  ceux  qu'il  s'est  dAment 
substilues,  devaient  etre  tenus  individuellement  en  vers  la  societe, 
k  la  liberation  de  leurs  actions ; 

De  ce  chef :  —  Attendu  que  Termeuf  n'est  pas  souscripteur 
d'origine  des  actions  du  Credit  de  France,  dont  la  liberation 
lui  est  reclamee ;  qu'il  a  achete  ses  titres  alors  qu'ils  avaient 
ete  mis  au  porteur,  c'esl-i-dire  greves  de  la  charge  eventuelle 
de  la  liberauon ;  que  I'appel  de  fonds,  fail  en  la  forme  statu- 
taire,  a  eu  pour  effet  de  rendre  exigible  la  creance  de  la  so- 
ciete, mais  qu'elle  n'a  pas  eu  d'autre  effet;  qu'attribuer  k 
Fappel  de  fonus  la  valeur  et  les  consequences  d'une  mise  en  de- 
meure  ou  d'une  demande  en  justice  serait  une  erreur ;  que,  si 
I'appel  de  fonds  fait  courir  les  interets  des  sommes  appeiees, 
c'est  aussi  bien  en  vertu  de  I'art.  1840  c.  civ.  qu'en  conformite 
des  statuts  de  la  societe,  que  rien  ne  permet  de  decider  que  Tap- 
pel  de  fonds  a  eu  pour  etfet  de  frapper  d'indisponibilite  le  litre 
au  porteur;  '—  Attendu  que  la  societe,  en  faisant  deses  titres 
des  valeurs  de  circulation,  s'est  enlevee,  pour  I'avenir,  le  droit 
de  revenir  sur  cette  resolution:  una  via  electa  non  datur  regres- 
sus  ad  alteram;  que  malgre  I'appel  de  fonds,  les  litres  demeurent 
done  au  porteur  et  peuvent  etre  negocies,  comme  tels,  tent 
qu'une  demande  en  justice,  regulierement  formee,n'aurapas  oblige 
le  porteur  k  repondre  de  nonne  foi  au  contenu  de  cette  demande; 
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qu'elle  pouvait  -        ..    .  .      . 

cune  demande  en  justice  ;  que,  des  lors,  ce  dermer  a  pu  nego- 
cier  ses  litres,  demeures  au  porteur,  avant  comme  apres  I'appel 
de  fonds,  et  I'exigibilite  prononcee  des  troisieme  el  qualrieme 
quarts,  et  que  I'appel  de  fonds  n'avait  pas  la  propriete  d'enlever 
a  ses  litres  ni  leur  qualillcation  au  porteur,  ni  leur  disponibilite 
absolue,  ni  I'obligalion  pour  la  societe  de  s'adresser,  pour  leur 
liberation,  au  porteur,  c'est-i-dire  k  leur  detenteur  immediat, 
qui  seul,  fail  pilie  de  la  societe  et  est  tenu  envers  elle  k  raison 
de  la  detention  du  litre ;  —  Qu'enfin,  la  societe  a  perdu  tout 
droit  centre  Termeuf,  alors  qu'il  en  euit  dernier  porteur  ;  qu  il 


des  actions  d'apport,  c'est-k-dire  des  actions  correspondant, 
au  moins  pour  partie,  k  des  apports  en  nature,  Mais,  ainsi 
ou'on  Ta  indique  suprd,  n^  861,  le  legislaleur  de  18939  a^n 
de  mettre  fin  k  Tagiotage  auquel  donnaient  lieu  trop  fr6- 
quemment  ces  actions,  a  decide  qu'elles  devraient  toujours 
etre  integralement  liberees  (V.  infra,  sect.  2),  et  qu'elles  ne 
pourraient  itre  d^tachies  de  la  souche  et  ne  seraient  nigo- 
ciables  que  deux  ans  apris  la  constitution  definitive  de  la  «o- 
dite  (art.  3  nouveau,  §2,  3  et  4). 

Ces  paraeraphes  2,  3  et  4  du  nouvel  art.  3  de  la  loi  de 
1867  onl  ete  introduits  dans  le  projet  de  loi  (devenu  la  loi  du 
1  • '  aoftt  { 893)  sur  la  proposition  de  M.  Poirier.  La  commission 
du  Senat  avait  bien  admis  que  les  actions  d'apport  devaient 
etre  entiirement  liberees  au  moment  meme  de  la  constitution 
de  la  societe.  Mais  il  lui  a  paru  impossible  d'edicter  I'ina- 
lienabilite  pendant  deux  ans  des  actions  d'apport. «  L'indus- 
triel  ou  le  commergant  qui  met  en  actions  son  usine  ou  sa 
maison,  —  dit  M.  Thevenet  dans  son  rapport,  -—  a  generale- 
ment  pour  but  de  transformer  en  argent  liquide  une  valeur 
qu'il  avait  immobilisee.  Pounpioi  I'empecner  de  realiser  ce 

Srojel  honnetement  par  la  voie  de  Tanonymat?  II  n'est  pas 
outeux  que  cette  inalienabilite  des  actions  d'apport  paraly- 
serait  un  grand  nombre  de  societes  et  [nuirait  a  leur  deve- 
loppement.  Ajoutons  que  le  principe  de  la  libre  circulation 
des  biens  s'oppose  k  I'adoption  de  cette  mesure  ».  —  Mais, 
lors  de  la  premiere  deliberation  au  S6nat,  M.  Poirier,  de- 
fendant son  amendement,  rappela  qu'il  etait  la  reproduction 

convienl  de  remarquer  qu*il  existe  de  nombreuses  societes  coro- 
merciales,  dont  les  titres,  liberes  de  moitie,  onl  ete  mis  au  por- 
teur, et  qui,  par  leurs  statuts,  ont  fixe  des  epoques pour  le  paye- 
ment fractionne  des  troisieme  et  qiiatrieme  quarts;  que,  si  les 
conclusions  du  syndic  eteient  accueillies,  il  faudrail  en  tirer  ces 
consequences  gue,  bien  que  ces  titres  circulent  au  porteur,  une 
responsabilite  indeflnie  incomberait  encore  k  chaqne  tiers  porteur 
iusqu'^  la  complete  liberation,  ce  qui  serait  k  la  fois  contraire  k 
la  convention  des  parties  et  aux  prmcipes  poses  par  I'arrei  de  la 
cour  de  cassation  du  29  juin  1885.  —  Attendu  qu'il  est  etebli, 
dans  I'espece,  que  Termeuf  a  vendu  ses  titres  au  porteur ;  qa*il 
ne  fail  done  plus  partie  de  la  societe,  el  qu'aucnn  lien  de  droit 
ne  s'esi  etabfi  entre  son  acheteur  el  lui ;  qu'il  n'est  pas  assigne 
en  qualiie  de  dernier  porteur,  detenteur  acluel  el  immediai  du 
titre,  et  que  celui-li  seul  est  oblige,  k  regard  de  la  society,  k  la 
liberation  par  le  fait  de  la  detention ;  que  cette  pretention  du 
syndic  doit  etre  rejetee :  —  Attendu  que,  si  Termeuf  a  louche  le 
dividende  de  15  francs,  alors  qu'il  euit  action naire  el  detenteur 
des  litres  au  porteur,  il  ne  serait  passible  de  restitution  que 
s'il  y  a  eu  distribution,  en  I'absence  de  tout  invenlaire  et  si  le 
dividende  est  fictif,  c'est-&-dire  s'il  n'existe  pas  un  benefice  suffi- 
sanl  pour  auloriser  la  repartition ; 

Sur  le  defaut  d'inventaire:  --  Attendu  qu'il  ne  s'agit  en 
realiie  crue  d'un  acompte  sur  le  dividende  annuel ;  qu'il  exis- 
lail  au  Credit  de  France  des  balances  mensuelles  el  des  ecri- 
tures  permettent  de  se  rendre  compte  de  la  situation;  que 
rinventaire  qui  se  dresse  k  fin  d'exercice  a  ete  fail  au  31  dec. 
1881,  el  approuve  par  Tassembiee  generale  des  actioonaires 
du  28  join  1882;  que  les  enoncialions  de  eel  invenlaire  ne  con- 
tredisent  pas  i'eui  de  situation  sur  lequel  la  distribution  du 
dividende  de  15  francs  a  ete  autorisee;  —  Sur  la  fictivite 
du  dividende :  —  Attendu  que  ropinion  que  le  syndic  s*est  faite 
de  retel  des  affaires  de  la  societe  n'a  pu  manquer  de  subir 
I'influence  des  evenements  desastreux  qui  affectaient  ie  marche 

Sublic,  deux  mois  apres  la  distribution  du  dividende  k  compte 
e  15  francs;  mais  qu'il  faul  reconnattre  qu'au  mois  de  novem- 
bre  1881,  la  situation  des  affaires  du  Credit  de  France  eiail  difi'e- 
rente ;  que,  sans  etre  prosperes,  les  affaires  des  diverses  societes 
qu'elle  patronail  eiaienl  loin  de  paratlre  desastreuses,  que  les 
actions  de  la  Banque  d'epargne  et  de  credit,  notammeni,  avaient 
alors  une  valeur  certaine;  qu^elles  ont  ete  vendues  k  une  societe 
qui  etail  alors  in  bonis ;  qu*il  n'est  pas  etabli  que  la  venle  el  le 
benefice  n'aient  pas  ete  reels,  qu'enfin  la  societe  possedail  des 
reserves  considerables  ^  cette  epoque  el  que  la  distribution  d'un 
dividende  de  15  francs  n'apparait  pas  enlachee  d'exageration ' 
que,de  ce  chef,  la  demande  du  syndic  n'est  pas  suffisamment  jus^ 
tifiee  pour  etre  accueillie; 

Sur  les  demandes  en  garantie  de  Termeuf :  —Attendu  qu'il 
convienl  de  donner  acte  a  Planque  syndic  du  Compioir  finan- 
cier et  industriel,  des  declarations  contenues  en  ses  exploits : 
—  Et  attendu  qu'il  ne  ressort  de  ce  qui  precede  aucune  con- 
damnation  centre  Termeuf,  que  ses  demandes  en  garantie 
deviennenl  sans  objet; 

Par  ces  motifs ; ... 

Du  10  dec.  1886.-Trib.  com.  Seine.-MM.  Hervieu,  pr.-M«  Sa- 
batier,  Regnaul^  Caron,  Masoyhe,  agrees,  et  Antoine  Favre,  av. 
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d'an  article  vot^  par  le  S^nat,  en  1884 :  c(  L'adoption  de  cet 
amendement,  dit-il,  me  paratt  devoir  s'imposer  d'autant 
plus  que  la  commission  en  a  accepts  la  premiere  partie  : 
a  Les  apports  ne  peuvent  6ire  repr^sent^s  cpie  par  des 
actions  lib^r^es  en  totality  ».  Si  la  seconde  partie  ae  mon 
amendement  n'6tait  pas  adoptee,  il  en  r^sulterait  que  les 
fondateurs  d'une  soci6t6  (mi  regoivent  des  actions  enti^re- 
ment  liberies,  et  qui,  par  le  fait  de  leur  enti^re  liberation, 
peuvent  dtre  mises  au  porteur,  il  en  resulterait,  dis-je,  que 
certains  n'auraient  d'autre  preoccupation  que  de  fonder  des 
soci^t^s  k  grand  renfort  de  reclames,  derecevoir  des  actions 
Ubdr^es,  de  les  placer,  grdce  k  cette  reclame  et  de  se  d^sin- 
t^resser  compl^tement  de  la  soci6t6  qu'ils  auraient  fondle. 
Je  ne  vois  pomt  Ik  la  sinc6rit6  qui  doit  pr^sider  k  la  fonda- 
tion  des  soci6t6s.  On  fait  appel  k  la  petite  6pargne,  je  ne 
puis  trop  insister  sur  ce  point,  malgr^  ce  qu'en  a  dit  Tnono- 
rable  M.  Le  Royer.  J'estime  qu'on  ne  lui  donne  pas  asscz  de 
garantie  et  ie  persiste  k  penser,  sous  cette  reserve,  qu'il  est 
pr^f^rable  ae  voir  T^pargne  prendre  cette  direction  que  de 
la  voir  s'aventnrer  dans  des  placements  al^atoires  et  dan- 
gereux.  On  ne  pent  donner  trop  de  garantie  k  cette  6pargne 
qu'on  sollicite.  Or,  en  exigeant  que  les  actions  d'apport  res- 
tent  k  la  souche  pendant  cette  p^riode,  on  donne  la  meilleure 
garantie  possible  centre  Texag^ration  de  la  valeur  des  ap- 
ports. —  Je  le  r^p^te,  cet  article,  avait  6t6  vote  par  le  S6nat, 
et  voici  comment  s'exprimait  I'honorable  et  regrett6M.Ron- 
jat,  au  cours  de  la  discussion  sur  cet  article.  «  La  verifica- 
«  tionpar  une  assemblee  n'empdchera  pas  certaines  fraudes 
«  de  se  produire ;  elle  n'empdcherapas  que  les  apporteurs  en 
f  nature,  qui  sont  les  grands  artisans  de  ces  fraudes,  n'in- 
8  duisent  en  erreurles  souscripteurs  s^rieux,  ceux  qui  appor- 
« tent  leurs  capitaux  et  versent  r^ellement  en  espices.  En 
«  consequence,  la  commission  a  pens*  qu'une  derni6re  pre- 
« caution  6tait  k  prendre :  c'6tait  de  lier  pendant  un  certain 
8  deiai,  un  deiai  de  deux  ans,  les  apports  en  nature  et  de  leur 
I  dire  :  Malgre  la  verification  faite  par  Tassembiee,  nous 
«  n'avons  pas  en  vousune  pleine  connance,et  nous  exi^eons 
«  que  vos  actions  restent,non  pas  precisement  indisponibles, 
«  maisnon  negociables  pendant  ces  deux  ans,  parce  que  pen- 
«  dantcetemp8-l&,  si  vous  n'avez  pas  fait  un  apport  serieux, 
«  si  ce  que  vous  avez  apporte  ne  vaut  rien,  si  vous  avez 
« trompe  les  actionnaires  qui  versent  des  espdces,  la  fraude 
« seradecouverteetalors  vousserez  soumis  a  une  response- 
«  biliteveritablement  effective  ;de  plus  vousne  pourrez  pro- 
« fiter  vous-memes  de  la  fraude  que  vous  aurez  organisee  ». 
Je  suis  convaincu,  continue  M.  Poirier,  que  les  societes 
eoQstituees  en  fraude  sont  Texception^  mais  c'est  centre 
cette  exception  que  Ton  doit  se  precautionner.  C'est  preci- 
sement parce  que  les  societes  constituees  d'une  fagon  pen 
scrupuleuse  ne  sont  que  Texception,  que  la  clause  que  jc 
vous  propose  d'adopter  ne  sera  pas  un  obstacle,  une  gftne, 
un  inconvenient  pour  les  societes  qui  sont  fondees  d'une 
fa^n  honnete  ».  L'amendement  combattu  par  M.  Falci- 
maigne,  commissaire  du  Gouvemement,  mais  appuye  par 
M.  Lucien  Brun,  fut  adopte  par  le  Senat  le  3  juillet  i884. 

Cette  disposition  nouvelle  souieve  trois  questions  : 
1*  i  quels  titres  s'applique  la  prohibition?  2^  quelle  est  la 
portee  de  la  prohibition?  2^  quelle  en  est  la  sanction? 

1013.  —  a.  A  quels  titres  8*applique  la  prohibition. --L^ 
prohibition  s'applique  incontestablement  ^toutes  les  actions 
Tapports  correspondent  pour  ietout  k  des  apports  en  nature, 
et  ce,  alors  mdme  que  le  capital  social  se  composerait 
exdusivement  d'apports  en  nature.  Vainement  obiecterait- 
on  que  dans  des  societes  de  ce  type  la  fraude  que  la  prohi- 
tion  legale  a  pour  but  de  prevenir,  k  savoir  la  maioration 
des  apports,  ne  saurait  exister,  puisqu'il  n'v  a  pas  ae  sous- 
cripteurs en  numeraire.  En  realite,  meme  dans  les  societes 
de  ce  genre,  les  apporteurs  peuvent  avoir  interet  k  majo- 

(1)  Oq  peut  tirer  argument,  en  faveur  de  cette  solution,  d'un 
UT^t  rendu  par  la  cour  de  cassation  beige,  k  Toccasion  d'nne 
coosiitution  de  gage  sur  des  actions  charbonnieres,  constatees, 
non  par  des  titres  circulants,  mais  par  une  simple  mention  sur 
les  registres  (Sar  la  question  de  savoir  si,  en  droit  franQais,  des 
parts  d'associes  non  constituees  par  des  titres  peuvent  etre  qua- 
lifies d'acUons.  V.  suprd^  n<»  852  et  suiv.)*  —  La  remise  des 
regittres  au  creancier  gagiste  etant  impossible,  il  semblait  que  la 
constitution  da  gage  ne  fet  pas  reguhere.  La  cour  de  cassation 
l>elge  se  pronon^  cependant  pour  sa  validite,  par  ce  motif  que 


rer  leurs  apports  ;ils  grossissentainsilenombre  des  actions, 
qu'ils  se  hateront  ensuite  de  negocier  sur  le  marche,  avant 
que  le  public  ait  eu  le  temps  de  se  renselgner  sur  la  valeur 
reelle  dfu  fonds  social.  La  prohibition  de  negocier  rend  im- 
possible une  telle  fraude;  elle  doit  done  s'appliquer  en  Tes- 
pece,d'autant  plus  que  le  texte  ne  distingue  pas  (Lyon-Caen 
et  Renault,  Appendice,  n^  23). 

Mais  la  prohibition  vise-t-elle  egalement  les  actions  mixte$^ 
c'est-k-dire  les  titres  correspondent  pour  partie  k  un  verse- 
ment  en  numeraire,  et  pour  partie  a  un  apport  en  nature  ? 
L'affirmative  nous  paraft  egalement  conforme  k  Tesprit  de 
la  loi.  Les  actions  mixtes,  en  effet,  se  pretent  aux  mdmes 
majorations  frauduleuses,  aux  mdmes  pratiques  d'agiotage 
que  les  actions  d'apports  ordinaires.  De  plus,  si  ces  actions 
etaient  negociables  des  la  constitution  de  la  societe,  comme 
les  actions  du  capital,  il  serait  trop  facile  de  toumer  la 
prohibition  en  obligeant  les  apporteurs  k  un  versement  en 
numeraire  insignifiant.  Une  telle  clause  deviendrait  rapide- 
ment  de  style,  et  la  prohibition  legale  serait  eiudee  (Lyon- 
Caen  et  Renault, Appendtce,  n«  23;  Genevois,p.  77 ;  Bouvier- 
Bangillon,  p.  140).  — Sur  la  question  de  savoir  si  la  prohibi- 
tion s'applique  aux  actions  induslrielleSf  V.  suprdy  n*  862... 
ou  aux  parts  de  fondateurs^  V.  suprdy  n«  872. 

1014.  —  b.  Quelle  est  la  portie  de  la  prohibition  J  — 
L'art.  3  ne  se  refere  qa'k  la  nSgoeiabilit^  des  titres ;  d'oii 
I'on  doit  conclure,  par  a  eontrario,  les  prohibitions  etant  de 
droit  etroit,  que  la  cession  des  actions  d'apport,  nar  les 
voies  civiles,  demeure  licite  comme  auparavant.  En  tfautres 
termes,  il  y  a  correlation  exacte  entre  la  prohibition  ins- 
crite  dans  l'art.  2  pour  les  actions  de  capital,  et  la  prohibi- 
tion inscrite  dansrart.  3  pour  les  actions  d'apport;  la  non- 
negociabilite  des  actions  de  capital,  c*est-i-dire  I'interdic- 
tion  de  les  ceder  par  les  voies  commerciales  du  transfert, 
de  la  tradition  ou  de  Tendossement,  qui  cesse  pour  elles  des 
le  jour  de  la  constitution  definitive  de  la  societe,  se  pro- 
longe  simplement  pendant  deux  ans  k  dater  de  ce  jour  pour 
les  actions  d'apport ;  mais  la  prohibition,  plus  longue  dans 
sa  duree, a exactement  le  meme  champ  d'application.  —  L'au- 
teur  de  I'amendement,  M.  Poirrier,  s'est  du  reste  formelle- 
ment  explique  k  cet  egard  dans  la  seance  du  Senat,  du 
3  juill.  1893  :  «  On  nous  a  dit :  mais  enfin  vousne  pouvez 
pas  empecher  au'on  ne  dispose  d'une  propriete  qui  est  aussi 
respectable  quune  autre.  Nous  ne  aisons  pas  qu'on  ne 
pourra  pas  en  disposer ;  on  pourra  en  disposer  par  les  voies 
civileSy  seulement  nous  disons  <rue  ces  actions  ne  seront 
pas  n^flfociafc/es  pendant  une  perioae  de  deux  annees  »  (Conf . 
Lyon-Caen  et  Renault,  Appendice,  n«  21  bis;  Bouvier-Ban- 
gillon,p.  140;  Genevois,  p.  78  et  suiv.). 

1015.  L'art.  3  ne  prohibe,  in  terminis,  que  la  nigodation 
des  actions  d'apport ;  mais,  en  exigeant  qu  elles  restent  d  la 
souche  pendant  deux  ans,  ne  prohibe-t-il  pas  implicitement 
leur  mise  en  gage  J  L'affirmative  est  soutenue  par  une  frac- 
tion importante  de  la  doctrine,  attendu,  dit-on,  que  le  nan- 
tissement  ne  se  congoit  pas  sans  la  mise  en  possession 
effective  du  creancier,  laquelle  est  impossible  pour  des  titres 
non  mobilisables  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.2,  n«>  22).  •—  Mais 
la  negative  nous  paralt  plus  conforme  aux  principes  cene- 
raux.  Sans  doute,  la  constitution  de  gage  suppose  la  depos- 
session  du  debiteur ;  mais  il  n'est  pas  mdispensable  que  le 
creancier  detienne  par  lui-m6me  I'objet  greve  de  ^ge.  Cet 
objet  peut  etre  mis  ou  rester  en  la  possession  d'un  tiers  con- 
venu  entre  les  parties ;  mais  pourquoi  ce  tiers  ne  serait-il 
pas  la  soci^ti  elle-mimey  detentrice  forcee  des  titres?  (1).  II 
y  a,  croyons-nous,  une  certaine  antinomie  entre  la  solution 
qui  consiste  k  declarer  Taction  d'apport  ^-cessible  paries 
voies  civiles,  et  celle  qui  denie  au  titulaire  d'une  action 
d'apport  la  faculte  d'utiliser  ses  titres  comme  instrument  de 
credit.  Aussi  conclurons-nous  quel'actionnaireapporteur  peut 


«  la  societe  charbonniere  etait  un  tiers  k  regard  du  debiteur, 
comme  k  regard  du  creancier,  et  qu'etant  depositaire  du  registre 
formant  le  titre  du  debiteur  elle6tait  devenue,  du  consentement 
des  parties,  detentrice  de  ce  titre  pour  les  creanciers  gagistes ; 
ceux-ci  ^vaient  done  pris  possession  du  gage  par  i*entremise  de 
la  societe  charbonniere,  en  lui  faisant  signifler  Facte  de  nantis- 
sement  »  (art.  2075  el  2076)  C. cass.de Belcique.  26  dec.  1850  (Pcwt- 
crisie,  1851,  1.  324).  Conf*  Laurent,  Principes  de  droUcivtl  fran- 
paiSy  t.  28^  no  483. 
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donner  ses  litres  en  nantissement,  en  se  conformant  aux 
formalit^s  requises  par  Tart.  2075  c.  civ.  pour  le  ^age  civil, 
c'est-4-dire  par  une  constitution  de  gage  signifi^e  h.  la 
soci<^t^,  qui  cumulera  sa  situation  de  s^questre  conventionnel 
avec  celfe  de  d^positaire  n^cessaire  (Gonf.  Genevois,  p.  84  et 
suiv.;  Bouvier-Bangillon,  p.  141  et  suiv.). 

i0i6.  —  c.  QiLelU  est  la  sanction  de  la  prohibition,  — 
Th^oriquement,  la  sanction  est  la  mdme  que  celle  de  la  pro- 
hibition d'ali^ner  les  actions  de  capital  avant  la  constitu- 
tion de  la  soci6t4,  o'est-i-dire  la  nullity.  Mais,  pratioue- 
ment,  le  l^gislateur  s'est  pr6occup6  de  rendre  les  nego* 
ciations  d'actions  d'apport  impossioles  en  fait,  en  prescri- 
vant  aux  administrateurs  de  soci^t^s  anonymes  (ou  aux 
g^rants  de  commandite)  de  faire  apposer  sur  les  actions  de 
cette  cat6^orie  «  un  timbre  indiouant  leur  nature  et  la  date 
de  la  constitution  de  la  soci^t^.  )>  Par  la  simple  inspection  du 
timbre,  et  de  la  date  de  la  constitution  de  la  soci^t^,  les 
tiers  seront  pr6venus  de  la  non-n6gociabilit^  des  titres,  pour 
le  temps  restant  k  courir  jusqu'&  Texpiration  du  d^lai  de 
deux  ans. 

La  loi  n'exige  pas,  du  reste^  que  ces  actions  restent 
nominatives,  uest  une  difference  avec  les  actions  des  ad- 
ministrateurs  qui,  elles,  sont  frapp^es  d'une  inalienability 
complete,  c'est-4-dire  incessibles  mSme  par  les  voies  ci* 
viles,  et  qui,  de  plus,  sont  n^cessairement  nominatives 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  Appendice^  p.  1»,  note  3 ;  Bouvier- 
Bangilion,  p.  143).  —  Une  autre  difference  entre  les  actions 
des  administrateurs  et  les  actions  d'apport,  c'est  que  les 
premieres  sont  affeoUts  en  totaliti  d  la  garaniie  de  tous  les 
actes  de  gestion  desdits  administrateurs  (L.  ISai,  art.  26), 
tandis  que  les  actions  d'apport  ne  sont  grevees  d'aucun  pri- 
vilege au  profit  de  la  societe  pendant  les  deux  ans  qu'eiles 
restent  k  la  souche.  Les  privileges,  en  effet,  sont  de  droit 
etroit,  et  ne  sauraient  etre  admispar  analogic.  La  loi  n'ayant 
edicte  aucun  privilege  au  profit  de  la  societe,  celle-ci,  crean- 
ciere  de  rapporteur  pour  une  cause  quelconque,  doit  subir, 
sur  le  montant  des  actions,  la  loi  du  concours,  et  venir  au 
marc  le  franc  avec  les  aulres  creanciers  (Genevois,  p.  82). 

iOt'7.  —  3®  Sanction  des  prescriptions  Ugales  relatives 
a  la  n^gociation  des  litres.  —  Cette  sanction  est  double  : 
sanction  penale,  et  sanction  civile.  De  plus,  Tirregularite 
des  negociations  pent,  dans  certaines  hypotheses,  reagirsur 
la  validite  meme  de  la  societe. 

1018.  —  A.  Sanction  p^ale.  —  Aux  termes  de  Tart.  14 
de  la  loi  de  1867,  la  negociation  d'actions  ou  de  coupons 
d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux 
dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  presente  loi,  ou  pour 
lesquels  le  versement  du  quart  n'aurait  pas  Hi  effectui  con- 
form^ment  d.  Vart.  2  ci-dessus,  est  punie  d*une  amende  de 
600  fr.  e.  10  000  fr.  Sont  punis  de  la  m6me  peine  toute 
participation  k  ces  negociations  et  toute  publication  de  la 
valeur  desdites  actions. 

1010.  —  a.  Conditions  sur  lesquelles  une  nigociation 
daetions  est  punissable.  —  L'art.  i  4,  relatif  au  deiit  de  nego- 
ciation d'aclions,  reprime  la  negociation  portant  sur  des 
actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  pres- 
criptions des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867,  ou  pour  les- 
quelles le  versement  anterieur  k  la  constitution  de  la  societe 
n'a  pas  ete  opere ;  sans  ^u'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  la 
societe  anonyme  et  la  societe  en  commandite  par  actions.  Mais 
la  negociation  n'est  pas  illicite  par  cela  seul  qu'elle  a  pour 
objet  des  actions  d'une  societe  constituee  contrairement  aux 
prescriptions  des  art.  1,  2  et  3,  k  la  difference  d*un  fait  d*e- 
mission.  Elle  n'est  punissable  qu'autant  que  Tauteur  de  la 
negociation  a  dA  necessairement  savoir  que  Taction  nego- 
ciee  par  lui  provenait  d'une  societe  non  regulierement  cons- 
tituee, ou  qu'en  d'autres  termes,  ila  foro^ment  eonnu  le  vice 
de  la  constitution  de  cette  societe  (Houpin,  t.  1,  n"  59. 
V.  cependant  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  p.  537,  note  1. 
Gomp.  Rubat  de  M6rac  :  Des  d6lits  relatifs  aux  socidtis  par 
actions,  p.  190  et  suiv.).  ^ 

1020.  II  suit  de  \k  gu*en  principe  la  negociation  d'actions 
qui  n'ont  pas  et6  Tobiet  d'un  versement  obligatoire  n'en- 
gage  pas  la  responsabilite  penale  de  son  auteur,...  lorsque 
ce  defaut  de  versement  n'apparalt  pas  k  la  seule  inspection 
ttu  titre  lui-m6me  (Lyon,  8  mai  1884,  alT.  Banque  de  Lyon, 
D.  P.  84.  2.  249 ;...  Et,  k  plus  forte  raison,  lorsque  le  verse- 
inent  a  ete  eflectu6  sur  Taction  negoci6e,  bien  que  la  societe 
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soit  nulle  en  Tabsence  d'un  versement  sur  nn  certain  nombre 
d'autres  actions  (Paris,  10  mai  1883,  aff.  Gindre  Malherbe, 
D.  P.  84.  2.  1 ;  Lyon,  22  janv.  1884,  aff.  Picard,  D.  P.  84. 1. 
153).  La  negociation  est,  au  contraire  punissable,  malg^e  la 
constatation  sur  le  titre  du  versement  obligatoire  du  quart,... 
si  elle  emane  du  souscripteur  tenu  de  ce  versement  et  qui 
savait  ne  Tavoir  pas  reellement  efTectuee  (Lyon,  12  mars 
1885,  aff.  Perraud  et  autres,  D.  P.  8«.  2.  136};  ...  on  lors- 
qu'un  porteur  quelconque  Ta  faite  sciemment :  sa  mauvaise 
fol  rend  cette  negociation  deiictueuseaussi  bien  et  plus  encore 
qu'une  simple  negligence  commise  dans  la  venflcation  du 
titre  (Arret  precite  du  22  janv.  1884)  (motifs).  —  D'autrc 
part,  le  deiit  resultant  de  la  negociation  prevue  et  repri- 
mee  par  Tart.  14  de  la  loi  de  1867  n'est  pas  subor- 
donne  k  la  condition  ou'il  s'agisse  de  titres  admissibles  k 
la  cote  officielle ;  il  sumt  que  des  ventes  k  terme  se  soient 
conclues  dans  la  coulisse  sur  des  certificats  ou  promesses 
d'actions  fournissant  la  matiere  de  ces  marches  (Paris, 
19  mars  1883,  aff.  Bontoux  et  Feder,  D.  P.  83.  1.  425). 

lOH^l.  —  b.  Caract^re  de  I'infraction  pr^uepar  Vart.  14. 
—  La  prohibition  de  negociation  edictee  par  Tart.  14  est  une 
mesure  de  police,  et,  des  lors,  Tinfraction  k  cette  prohibition 
est  punissable,  meme  en  Tabsence  d'intention  delictueuse ; 
specialement,  Tamende  est  applicable  meme  au  souscrip- 
teur qui  aurait  negocie  ses  actions  avant  le  versement  pres- 
ent et  dans  Tunique  but  de  le  realiser,  et  qui  Tauralt,  en 
effet,  opere  ou  complete  k  Taide  des  deniers  provenant  de  la 
negociation  (Grim.  cass.  11  aoAt  1859,  aff.  Lauret,  D.  P. 
59. 1.  472. V.  B4p.  n*  1275)...  Et  la  bonne  foi  ne  fait  pas  dis- 
paraltre  Tinfraction,  meme  pour  les  intermediaires  de  la 
negociation,  sauf  Tadmission  des  circonstances  attenuantes 
aux  termes  de  Tart.  16  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  107,  note  2; 
Paris,  10  mai  1883  (4«  arret,  motifs)  aff.  Gindre  Malherbe, 
D.  P.  84.  a.  1). 

10;i$;2.  —  c.  Personnes  punissahles.  —  La  prohibition  de 
Tart.  14,  sous  la  sanction  penale  qui  y  est  edictee,  s'adresse 
k  tout  auteur  de  la  negociation,  souscripteur  originaire  ou 
cedant  posterieur,  Taspect  du  titre  impliquant  cette  prohibi- 
tion (Paris,  10  mai  1883,  cite  supra,  n*  1021).  L'art.  14  de  la 
loi  de  1867,  k  Tinstarde  la  disposition  correspondante  de  la 
loi  de  1856  (V.R^,  n»  1271J,  punit  egalement  tous  ceux  qui 
ont  directement  concouru  a  la  negociation  comma  interme- 
diaires, specialement  Tagent  de  change  ou  le  coulissier 
(Meme  arret,  motifs).  Enfin  les  lois  de  1856  et  de  1867  pu- 
nissent  egalement,  de  la  m6me  peine  que  la  negociation  et 
la  participation  k  Temission,  la  publication  de  la  valeur  des 
actions  dont  la  negociation  est  prohlbee.  Ainsi,  sont  p85- 
sibles  de  cette  peine :...  ceux  qui  ont  ordonne  la  publication, 
et  par  exemple,  les  fondateurs  ou  girants  de  la  societe ; 
Vimprimeur  de  la  maison  duquel  sont  sortis  les  affiches, 
prospectus  ou  le  journal  annon^ant  Temission  et  la  nego- 
ciation prohibees  ;...  ceux  qui  ont  apposi  ces  affiches  ou 
distribui  ces  prospectus;...  Le  ^erant  duioumdoti  aeulieu 
la  publication;...  ceux  qui, habituellement et intentiennelle- 
ment,  traduiraient  des  joumaux  Grangers  renferraant,  k 
Tegard  d'actions  frangaises,  la  publication  prohib6e  (£4). 
n"  1272  et  suiv.). 

102d.  La  loi  de  1893  n'a  ajoute  aucun  deiit  nouveau  i 
la  liste  de  ceux  vises  par  la  loi  de  1867.  L'art.  14  de  cette 
derniere  loi  n'erigeant  en  deiits  que  les  negociations  ant^- 
rieures  k  la  constitution  de  la  societe,  et  toute  penalite 
etant  de  droit  etroit,  11  s'ensuit  necessairement  one  la  nego- 
ciation d'actions  d*apport  avant  Texpiration  du  delai  de  deux 
ans  echappe  i  toute  repression  (Lyon-Gaen  etRenauU,  t.  2.  Ap- 
pendice.n^  27  ;  Bouvier-Bangillon,  p.  147 ;  Genevois,  p.  119j. 

1024.  —  B.  Sanction  civile.  —  Tandis  gne  la  loi  de 
1867  ^ge  en  deiits  correctionnels  la  negociation  d'actions 
faites  en  prohibition  de  Tart,  2,  aucune  sanction  civile  n'est 
expressement  edictee  centre  ce  meme  fait,  soit  par  la  loi  de 
1867,  soit  par  la  loi  compiementaire  de  1893.  —  De  ce 
silence,  certains  auteurs  ont  conclu  k  Tabsence  de  toute 
sanction  civile,  autre  que  la  sanction  eventuelle,  consistent 
dans  la  nuUite  de  la  societe  elle-meme,  sous  les  conditions 
indiquees  plus  loin.  «  La  loi  de  1867,  ecrivent  notamment 
MM.  Aubry  et  Ran  (t.  2,  n»  731),  ne  prononce  pas  la  nullite 
des  negociations  faites  avant  la  constitution  de  la  societe: 
celle-cl  ne  saurait  se  deduire  de  ce  que  les  ne^iatioos 
dont  il  s'agit  sont  des  deiits.  n  y  a  dans  nos  lois  des  cas 
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tamment,  art.  85  et  87  c,  com.  V.  aussi  c.  civ,  art.  50  et 
143). 

Mais  la  jorisprudence  se  prononce  unanimement  pour 
la  nullity  de  ces  n^gociations,  tout  au  moins  dans  tous 
les  cas  oti  les  pdnalit^s  ^dict^es  par  Tart.  14  de  la  loi  de 
1867  seraient  encourues,  c'est-i-dire  dans  toutes  les  hypo- 
theses od  la  simple  inspection  du  titre  suffit  ^r^v^lerrexis* 
tence  d*une  cause  jundioue  mettant  obstacle  k  la  n6gocia- 
tioD  (Civ.  rej.  11  f6vr.  1884,  aff.  Gonstantin,  D.  P.  85. 1. 99  ; 
3  juin  1885,  aff.  Boucher  Daillin,  D.  P.  86.  i.  25,  et  les 
conclusions  de  M.  I'avocat  g^n^ral  Desjardins  ;  Req.  29  juin 
1887,  aff.  Bonnet,  D.  P.  89. 1.  137;  Civ.  rej.  9  nov.  1892, 
aff.  Riguetetautres,  D.  P.  93. 1.  73  ;  Lyon,  8  mai  1884,  aff. 
DaiUy,  Cocheur,  Ghanal  et  autres,  D.  P.  84.  2.  219  ;  Paris, 
23  mai  1887,  aff.  Maillard,  syndic  Gompagnie  la  ProvinciaUf 
D.  P.  88.  2.  73.  Gonf.  Vavasseur,  t.  1,  n«  477 ;  Beslay  et 
Lauras,  Des  soci^t6Sf  t.  5,  n<^  1235 ;  Gr^pon,  p.  162  ;  Houpin, 
t.l,n<'59;  ThaMeTy  Revue  critique  de  legislation,  1883,p.321}. 
—  Cette  solution  nous  parait  seule  conforme  4  Vespnt 
de  la  loi.  La  nullit6  est  d  ailleurs  ezpress^ment  6dict6e  par 
I'art.  50  en  ce  qui  concerne  les  soci^t^s  &  capital  variable, 
ei  Ton  ne  concevrait  pas  que  la  sanction  filt  aiff^rente  lors- 
(jae  la  n6gociatiou  porte  sur  les  actions  d'une  soci6t6  ordi- 
naire. 

1025.  La  nullit6  qui  frappe  toute  n^gociation  d'actions 
d'une  soci6t^  non  encore  constitute  est  une  nullity  absolue. 
Le  cessionnaire  pent,  d^s  lors,  Topposer  k  son  c6dant,  soit 
pour  s'affranchir  de  Tobligation  de  payer  le  prix  de  la  ces-> 
sion,  soit  k  Teffet  de  le  r^p^ter  s'il  ra  vers6  (MSmes  arrets, 
motifs.  Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  note  26  et 
§442  bis).  De  ce  chef,  la  responsabilit^,  soit  p^nale  (V.  su- 
pr&),  soit  civile  des  agents  qui  prdtent  sciemment  leur  mi- 
nist^re  k  des  n^gociations  irr^guli^res  peut  se  trouver  gra- 
vement  engag^e  :  «  Gette  responsabilit^,  dit  M.  Gr^pon  {op. 
cit.y  p.  174),  se  traduit  d'abord  par  Tim  puissance  k  pour- 
saivre  conire  le  mandant  le  remboursement  des  avances 


change,  se  verrait  nanti  de  titres  que  celui-ci  savait  k  la 
veille  d'dtre  d^pr6ci68  ou  m6me  sans  valeur  >». 

Mais  le  donneur  d'ordre  serait  6videmment  mai  fond6  k  in- 
Toquer  le  oaract^re  illicite  de  la  n^gociation  dont  11  a  charge 
I'agent  de  change  pour  r^clamer  de  ce  dernier  des  domma- 
^es-int^rSts  liraison  de  Tex^cution  de  eette  n6gociation,aiors 
sortout  que  ce  donneur  d'ordre  est  un  «  sp^culateur  habitu6 
aux  operations  de  Bourse  ».  A  plus  forte  raison  cette  res- 
ponsaoilit^  serait-elle  k  convert  s'il  r^sultait  des  circonstan- 
ces  qu'aucune  faute  n*est  imputable  k  Talent.  Jug6  en  oe 
sens  qu'en  admettant  que  la  vente  des  actions  nouvelles  k 
remission  constitu&t  une  infraction  aux  dispositions  des 
art.  2  et  14  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  il  n'appartient  pas  au 
donneur  d*ordre  de  se  pr^valoir  de  cette  irr^gulahte  pour 
rdclamer  des  dommages-int^r^ts  centre  Talent  de  change 
qui,  en  execution  de  ses  ordres,  avait  oper^  cette  vente. 


uniquement  a  ce  que  i  emission  qui 
vente  est  devenue  irr^alisable  par  suite  de  cir Constances 
enti^rement  6trang^res  k  cet  agent  (Req.  29  juin  1887,  aff. 
Bonnet,  D.  P,  89. 1. 137).—  Dans  Fespice,  d'ailleurs,  uinsi 
one  le  declare  Tarrdt  ci-dessus,  le  prejudice  ^prouv6  par  le 
aonneur  d'ordres  ne  r^sultaitpas  de  la  vente  abactions  nou- 
velles ex6cut^e  conform^ment  k  ses  instructions,  mais  de 
I'impossibilit^  od  s'^tait  trouv^e  la  soci6t4  de  r^aliser  remis- 
sion annonc6e,  et  cette  impossibility  ne  pouvait  6tre  attri* 
bu^e  qu'&  des  circonstances  absolument  ^trang^res  k  I'agent 
de  change  qui  avait  ex6cut6  Tordre  de  vente.  La  demande 
de  dommages-int^r^ts  6tait,  d^s  lors,  sans  base  legale. 

1026.  Le  cessionnaire  peut  6galement  opposer  )a  nullity 
dont  il  s'agit  k  la  society,  et,  notamment,  au  syndic  de  sa 
faillite>  pour  ^chapper  aux  poursuites  exero^s  centre  lui  & 
fin  de  lio^ration  int^grale  des  actions  dont  il  s'est  ainsi  rendu 
acqu6reur  (Paris,23  mai  1887,citesuprd,n<»  1024)...  Amoins 
que,  denuis  la  declaration  portant  constitution  ult6rieure  de 
la  socieU,  il  n'ait  ratifi6  la  cession,  notamment  en  f  aisant  acte 


d'associe  (Paris,  23  mai  1887,  aff.  Poulet  et  Lanccl,  D.  P. 
88.  2.  74).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  n6^ociations 
d'actions  d6{)endant  d'une  society  dedarde  d^flnitivement 
constitute  doivcnt  dtre  maintenues,  lorsque  la  society  vient 
k  6tre  annul^e  par  la  suite  pour  vice  de  constitution,  V.  in- 
frd^  sect.  2,  art.  1,  §  6. 

1027.  La  question  de  savoir  si  la  n^gociation  d'actions 
d*apport  avant  Texpiration  du  d^lai  de  deux  ans,  pendant 
lequet  toute  cession  desdites  actions  par  les  voies  commer- 
ciales  est  prohib^e,  est  ou  non  sanctionn^e  par  la  nullity, 
depend,  selon  nous,  de  la  forme  ext^rieure  des  titres.  Si 
ces  titres  ont  M  frapp^s  d'un  timbre  indiouant  leur  nature 
et  la  date  de  la  constitution  de  la  society,  a  la  diligence  des 
administrateurs,  ainsi  que  I'exige  Tart.  3  nouveau  de  la  lot 
de  1867,  la  negociation  doit  Atre  consid^r^e  comme  nulle, 
attendu  que  la  seule  inspection  des  titres,  irreguUerement 
detaches  de  lasouche,  suffit  k  r6veier  aux  tiers,  et  aux  inter- 
mediaires,  Tobstacle  juridique  qui  s'oppose  k  la  transmission. 
La  negociation  devra,  au  oontraire,  6tre  tenue  pour  valable, 
si  les  titres  n'ayant  pas  ete  timbres,  aucun  signe  exterieur 
ne  vient  reveler  aux  interesses  Tirregularite  commise  (Gonf. 
Bouvier-Bangillon.p.l47;  GenevoiB,p.l22.  — V.  cependant, 
en  faveur  de  la  validite  des  negooiations  en  toute  hypothese, 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  Appendices  n«  26). 

1028.  —  G.  Effets  de  la  negociation  d'actions  non  Ugale" 
ment  lih&ries  sur  le  sort  de  la  socUti.  —  L'art.  7  de  la  loide 
1867  declare  nulle  et  de  nul  efiet  toute  societe  en  com- 
mandite par  actions  (ou  anonyme)  constituee  contrairement 
aux  prescriptions  des  art.  1,  2,  3,  4  et  5  de  ladite  loi.  Mais 
tousles  auteurs  s'accordent  k  n'admettrela  nuUite  qu'autant 
que  les  ne^jociations  irreguliires  ont  ete  autorisees  par  les 
statuts.  Doit  done  etre  declaree  nulle,  par  application  de 
Tart.  7,  la  societe  dont  les  statuts  decreteraient  les  actions 
negociables  avant  le  versement  du  quart  (art.  2).  Hen  etait 
de  meme,  sous  la  loi  de  1856,  pour  le  oas  oti  les  statuts 
portaient  que  les  actions  seraient  negociables  avant  le  ver- 
sement des  deux  cinquiemes  ( A^.,  n^  1255). . . Mais  non  quand 
la  negociation  etait  contraire  aux  statuts,  encore  que  cette 
negociation  eilt  ete  inscrite  sur  les  reg^stres  de  la  societe; 
rirregularite,  pour  entratner  nuUite,  doit  porter  sur  la  cons- 
titution mdme  de  la  societe,  et  des  faits  de  negociation  avant 
le  versement  present,  tout  iliegaux  au'ils  soient,  n'em^echent 
pas  cependant  qu£  la  constitution  ae  la  societe  ne  soit  regu- 
liere.  La  sanction  penale  de  Tart.  12  de  la  loi  de  1856  etait 
seule  encourue  (lUp.,  n«  1255).  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1867 
autorise  la  negociation  des  actions  des  que  le  versement  du 
quart  necessaire  k  I'existence  legale  de  la  societe  a  ete  opere 
(art.  2).  La  clause  de  negociabilite  avant  le  versement  en- 
tratnerait  done  la  nullite  de  la  societe  pour  infraction  tant  k 
Tart.  1«',  §  2,  qu'i  Tart.  2  (V.  ces  articles).  Quant  au  fait 
memo  de  la  negociation  avant  le  versement  present,  il  ne 
donnerait  lieu,  comme  sous  la  loi  de  1856,  s'il  n'etait  pas 
autorise  par  les  statuts,  qu'^  une  sanction  penale  contre  ses 
auteurs,  sans  prejudice  de  la  nullite  des  negociations  irre- 
gulieres  (Sur  cette  sanction  edictee  par  Tart,  14,  V,  stiprA ; 
Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t  2,  n»  731). 

Par  identite  de  motifs,  il  convient  de  decider  que  Tin- 
fraction  k  la  disposition  de  la  loi  de  1893,  interdisant  la 
negociation  des  actions  d'apport  pendant  deux  ans  k  partir 
de  la  constitution  definitive  de  la  soeiete,  ne  saurait  en- 
trainer  la  nullite  de  la  societe  elle-meme  qu'autant  que 
cette  infraction  serait  autorisee  par  les  statute  sociaux  (Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  Appendice^  n«  26 ;  Boavier-Bangil- 
lon,  p.  77.  •—  Sur  les  effete  juridigms  de  la  transmission 
des  titres  nominatifs  ou  au  porteur,  V.  infra,  §  3,  et  v^  Trf- 
sor  public,  Valeurs  mobilOres^  Vente. 

§  3.  —  Conversion  et  liberation  des  titrea. 

1029.  II  existe  une  etroite  connexite  entre  ces  deux 
questions :  i^  k  quel  moment  les  titrea  nominatifs  emis  par 
une  societe  sont-ils  susceptibles  de  conversion  en  titres  an 
porteur  ?  2<^  quelles  sent,  en  cas  d'alienations  successives  de 
titres  non  liberes,  les  peraonnea  obligees  envers  la  societe 
au  payement  du  nom  verse  ?  —  11  est  evident  en  effet  que  U 
conversion  des  actions  non  liberees  d'une  societe  en  titfea 
au  porteur  risque  de  rendre  tres  difficile,  poor  ne  pas  dire 
I  impossible,  la  realisation  complete  du  capital  nominal,  pre- 
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cis^ment  lorsque  ce  capital  eit  le  plus  n^cessaire  pour  faire  i 
face  k  des  ndcessit^s  urg^entes.  Comment  en  effet,  en  cas 
d'appel  de  fonds,  contraiodre  efficacement  les  d^tenteurs  k 
r^pondre  k  rappel,  et  k  lib^rer  des  titres  d^pr^cids  ?  Sans 
doute,  la  societe  a  la  ressource  de  Tex^cution  du  titre  en 
bourse,  dans  des  conditions  que  nous  pr^ciserons  ult^rieure- 
ment ;  mais  ce  proc6d6  de  realisation  est  illusoire  lorsque 
la  depreciation  du  titre  est  considerable.  II  faut  done  trou- 
ver  un  ou  plusieurs  debiteurs  personnels,  tenus  sur  tons 
leurs  biens  presents  et  k  yenir ;  mais  quels  seront  ces  debi- 
teurs ?  Sera-ce  uniquement  le  ditenteur  actuel  des  titres  ? 
Mais  11  pent  6tre  insolvable,  11  peut  mftme  6tre  inconnu  si 
les  titres  sont  au  porteur.  Seront-ce  les  cessionnaires  suc- 
cessifs  en  remontant  la  filiere  jusqu'au  souscripteur  primi- 
Cif  ?  Ce  dernier  sera  toujours  connu,  mais  comment  retrouver 
les  cessionnaires  intermediaires  si  les  cessions  se  sont  effec- 
tuees  par  voie  de  tradition  manuelle  ? 

Cest  pour  remedier  k  ces  difficultes  que  le  legislateur  a 
ete  amene,  d'une  part,  k  n'admettre  la  conversion  des 
titres  nominatifs  non  liberes  en  titres  au  porteur  que  sous 
certaines  restrictions,  voire  mdme  k  prohiber  toute  con- 
version jusqu'^  liberation  integrate,  ce  gui  fait  disparaltre 
la  plus  grave  difficulte;  d'autre  part^  k  imposer  i  ceux  aui 
se  sont  dessaisis,  Tobligation  personnelle  d'ac^tter  les 
versements  appeies,  au  moins  pendant  un  certain  temps  k 
dater  de  Talienation,  sauf  leur  recours  centre  le  detenteur 
actuel  des  titres.  A.  c^t  egard,  notre  legislation  a  passe, 
depuis  la  publication  du  Repertoire,  par  des  alternatives  de 
rigueur  et  de  tolerance  qui  compliquent  singulierement  le 
probieme,  attendu  que  chacune  de  ces  legislations  succes- 
sives  (lois  de  1856,  de  1863,  de  1867)  abrogee  pour  I'avenir 
par  la  loi  nouvelle,  est  demeuree  applicable  en  principe 
aux  societes  consti tuees  sous  son  empire.  D'od  la  necessite 
d*etudier,  k  propos  de  chacune  de  nos  deux  questions  (con- 
ditions de  validite  de  la  conversion,  determination  des  debi- 
teurs du  non- verse],  les  solutions  consacrees  par  chacun 
de  ces  regimes  legislatifs. 

f030.  —  I.  FORMB  NOHIIIATIVB  DE  l'ACTION  ",  CONDITIONS 
DB  8A  MISB  AUPORTBUR  ;  PORMALIT^S  KT  GARACTEBRS  JURIDIQURS 

DE  LA  coNVBBsioif.  —  1^  LigislatioH  antMeure  (i  la  loi  de 
1867.  —  A.  Soci^tH  en  commandite  par  actions,  —  Sous 
Tempire  du  code  de  commerce,  et  jusqu'&  la  loi  de  1856,  les 
actions  des  societes  en  commandite,  dans  le  systeme  qui 

Sermettait  i  ces  societes  d'avoir  des  actions  au  porteur  (sys- 
^me  qui  du  reste  avait  fini  par  etre  universellement  admis), 
etaient  emises  ou  converties  en  actions  ayant  la  forme  de 
titres  au  porteur,  au  gre  des  fondateurs  ou  de  Tassembiee 
ffenerale  (Rip.,  n^  1144).  Cette  faculte,  pour  les  fondateurs 
d'une  societe  en  commandite  par  actions,  de  creer  etd'emet- 
tre  celles-ci  sous  la  forme  au  porteur,  quelle  oue  ftX  la  pro- 
portion des  versements  eilectues  au  moment  de  la  souscrip- 
tion,  et  pour  les  assembiees  generales,  d'autoriser  la 
conversion  de  titres  nominatifs  non  liberes  en  titres  au  por- 
teur, etait  un  encouragement  k  Tagiotage  et  une  prime  k  la 
fraude.  Une  fois  les  titres  mis  au  porteur,  la  societe  se  trou- 
vait  trop  souvent  dans  Timpossibilite  de  faire  face  k  ses  en- 
gagements, par  suite  de  Tinsuffisance  des  moyens  pratiques 
mis  k  sa  disposition  pour  atteindre  les  detenteurs,  ou  mdme 
les  souscripteurs  de  titres.  —  La  loi  du  17  juill.  1856,  pour 
mettre  fm  radicalement  k  ces  abus,  decreta  que  les  actions 
ne  pourraient  etre  mises  au  porteur  qyaprislibH-ationinttf- 
grale,  Grftce  k  cette  severite  de  la  loi,  le  capital  des  socie- 
tes en  commandite  par  actions  devenait  une  realite,  la 
societe  ayant  en  face  d'elle,  jusqu'i  liberation  complete,  des 
souscripteurs  ou  detenteurs  connus,  gWlce  aux  formalites 
de  transfert,  et  responsables  des  versements. 

f08f .  —  B.  SociMs  anonymes,  —  Pour  les  societej* 
anonymes,  la  necessite  de  Fintertention  du  gouvernement 
et  de  son  approlmtion  pricdable  de  la  societe  et  des  statu  Is 
qui  la  constituaient  pouvait  6tre  consideree,  semble-t-il. 
comme  une  garantie  suffisante  de  la  moralite  de  Tentreprise 
et  de  la  securite  des  tiers  (V.  R(ip.,  n«  1507).  —  Cependant 
il  semble  bien  que  I'attention  du  gouvernement  se  soit 
rarement  portee  sur  la  question  de  la  conversion  ;  or,  dans 
le  silence  des  statuts,  il  est  incontestable  que  la  conversion 
de  titres  nominatifs  non  liberes  dependait  exclusivement, 
comme  dans  les  societes  en  commandite  par  actions,  de 
Tassembiee  generale. 


Une  premiere  restriction  aux  pouvoirs  de  rassembiee 
generale  en  cette  matiere  a  ete  mdirectement  edictee  par 
la  loi  du  15  juill.  1845  sur  les  societes  anonymes  de  chemins 
de  fer.  Ces  societes  n'etant  considerees  comme  coniiUtUes^ 
et  la  negociation  des  promesses  d'actions  par  elle  emises 
n'etant  aulorisee  qu'autant  que  la  maitU  ou  les  deux  cin- 
(|uiemes  de  chaque  action  avaient  ete  verses,  il  en  resoltut 
implicitement  que  ces  promesses  d'actions  toujours  creees 
sous  la  forme  nominative,  ne  pouvaient  etre  converties  en 
titres  au  porteur  qu'aprds  liberation  de  moiti6  ou  des  deux 
cinquiemes  (V.  R^.,  v®  Tr^aor  public^  n»  1278). 

La  loi  du  23  mai  1863  est  venue  ensuite,  pour  les  actions 
des  societes  d  responsabilUi  limitie,  substituer  aux  garanties 
de  rintervention  gouvemementale,  qu'elle  supprimait,  des 
mesures  de  precaution  identiques  a  cellos  etablies  par  la 
loi  de  1856  pour  les  actions  des  societes  en  commandite. 
D'od  il  suit  que  les  actions  emises  par  les  societes  consti- 
tuees  sous  Tempire  de  la  loi  de  1863  n'ont  pu  6tre  conver- 
ties en  titres  au  porteur  qu'apres  liberation  integrale. 

f  082.  —  2*  Loi  du  24  juill.  1867.  —  La  loi  du  24  juill. 
1867  est  venue  k  son  tour  soumettre  toutes  les  societes  par 
actions,  en  commandite  ou  anonymes,  k  une  reglementa- 
tion  identique,  au  moins  en  ce  qui  conceme  les  conditions 
essentielles  de  la  constitution  de  ces  societes,  et  les  condi- 
tions de  validite  de  la  conversion.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  le  seul  que  nous  ayons  k  examiner  ici,  le  systems  con- 
sacre  par  la  loi  de  1867  (art.  3  et  24)  est  un  systeme  tran- 
sactionnel  entre  la  liberte  excessive  laissee  aux  fondateurs 
par  le  code  de  commerce  et  la  severite  de  la  legislation  de 
1856.  L'impossibilite  pour  les  societes  par  actions  de  trans- 
former leurs  actions  en  titres  au  porteur  avant  liberation 
integrale  a  sembie  trop  rigoureuse  au  legislateur  de  1867, 
en  ce  qu'elle  mettait  obstacle  memo  k  la  speculation  le^^- 
time  sur  les  titres,  qu'il  ne  faut  pas  confonare  avec  I'agio- 
tage,  et  qui  le  plus  souvent  contnbue  k  fortifier  le  credit  de 
la  societe.  D'ou  I'adoption  d'un  systeme  destine  k  concUier 
les  interets  de  la  societe  et  des  associes  et  ceux  des  crean- 
ciers,  qui  peut  se  resumer  dans  les  deux  propositions  sui- 
vantes  :  1*  les  titres  doivent  etre  crees  sous  la  forme  nomi- 
native, k  rinstar  de  la  loi  de  1856 ;  —  2*  la  conversion  n'est 
possible  en  principe,  comme  sous  Tempire  des  lois  de  1856 
et  1863,  quapres  liberation  integrale;  mais,  tandis  que 
d'apres  ces  deux  demieres  lois  la  regie  est  absolue,  la  loi 
de  1867  admet  une  derogation  de  favour,  et  autorise  la  con- 
version apres  liberation  partielle  sous  trois  conditions: 
mention  expresse  de  la  faculte  de  conversion  dans  les  sta- 
tuts, liberation  prealable  de  toutes  les  actions  jusqu'&  con- 
currence de  la  moitie  au  moins  du  capital  nonunal,  delibe- 
ration speciale  de  Tassembiee  generale  autorisant  la  con- 
version. 

Le  legislateur  de  1867  estimait  que,  par  la  reunion  de 
ces  trois  conditions,  tons  les  interets  etaient  suffisamment 
sauvegardes :  «  II  est  desirable,  lisons-nous  dans  le  rapport 
supplementaire  de  M.  Matbieu,  que  la  societe,  si  elle  le  juge 
convenable  k  ses  interets,  k  la  circulation  plus  facile  de  ses 
titres,  ait  le  droit  de  les  convertir  en  actions  au  porteur 
apres  le  versement  de  la  premiere  moitie,  en  maintenant 
toutefois  la  responsabilite  des  premiers  souscripteurs  pen- 
dant le  deiai  que  la  loi  aura  determine.  L'intervention  de 
Tassemblce  generale  dans  cette  resolution,  combinee  avec 
la  publicite  des  statuts,  source  unique  de  la  resolution  eUe- 
meme,  ofTriront  &  la  societe  et  aux  tiers  des  garanties  nou- 
velles  et  previendront  toutes  les  surprises  ».  Les  evene- 
ments  devaient  bientet  donner  un  dementi  &  ces  previsions 
optimistes,  et  demontrer  la  sagesse  des  prescriptions  de  la 
loi  de  1856 ;  aussi  la  loi  de  1893  a-t-elle  consacre  k  nouveau, 
sans  exception  d'aucune  sorte,  le  principe  de  la  liberation 
integrale  des  titres  avant  conversion.  Mais,  avant  de  com- 
menter  la  loi  de  1893,  il  convient  de  presenter  tout  d'abord 
le  commentaire  de  la  loi  de  1867,  expressement  maintenu 
par  Tart.  7  de  la  loi  nouvelle  en  ce  qui  conceme  les  societes 
anterieures  k  sa  promulgation. 

f  088.  —  A.  Forme  nominative  de  Vaetion;  obligaUnre  a 
remission.  —  Les  actions  d*une  societe  en  commandite  ou  ano- 
nyme  ne  peuvent  6tre  creees  ou  emises  que  sous  la  forme  d'ac- 
tions nominatives,  alors  meme  qu'au  moment  oil  elles  ont  ete 
attribuees  aux  souscripteurs,  elles  se  trouveraient  toutes 
placees  dans  des  conditions  de  liberation  qui,  aux  termes 
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de  Tart.  3,  les  rend  susceptibles  d*6tre  converties  en  actions 
an  porteur,  et  qu*en  outre,  les  statuts  auraient  stipule  la 
faculty  de  conversion  pr^vue  par  cet  article  (Paris,  12  aoi!^t 

1885,  Revue  des  socUliSy  i885,  p.  697;  27  nov.  1885;  t&id., 

1886,  p.  93;  Paris,  26  iuill.  1887,  aff.  Pinet,  D.  P. 
88.  2.  145;  22  avr.  1891,  aff.  Soci6t^  du  Credit  industriel  et 
Compa^Qie  d'assurances  La  Nation,  D.  P.  03.  2.  65)...  En 
consequence,  est  nuUe  la  deliberation  portant  c[ue  les  actions 
representatives,  notamment,  d'une  augmentation  du  capital 
social,  seront  immediatement  mises  au  porteur  comme  rem- 
plissant,  d^s  leur  emission,  la  condition  de  conversion  pres- 
crite  par  la  loi  de  1867,  I'expression  conversion  employee 
dans  cette  loi  impliquant  qu'il  s  agit  de  titres  d'abord  nomi- 
natifs,  et  restant  k  convertir  en  titres  au  porteur;  il  faut, 
en  d'autres  termes,  que  Taction  soit  originairement  imma' 
trieuUe  au  nomd'un  ay  ant  droit  d^^ermirt^  (Paris,  22  avr.  1891 , 
precite).  —  Cette  solution  nousparaitcommandeenonseule- 
ment  par  le  texte,  mais  aussi  par Vesprit  de  la  loi;  d6s  Tinstant 
que  le  legislateur  de  1867  ne  se  contente  pas  du  fait  de  la' 
liberation  de  moitie  de  tons  les  titres  dflment  constates, 
mais  qu'il  exige  en  outre  une  deliberation  speciale  de  Tas- 
sembiee  generale  consecutive  k  cette  liberation  de  moitie, 
il  semble  bien  quHl  ait  entendu  proscrire  toute  emission 
directe  sous  la  forme  au  porteur  (Conf.  Pont,  t.  2,  n«*  922 
et  942 ;  Vavasseur,  t.  1,  n*  508  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  753). 

109MI.  Cette  interpretation  a  cependant  ete  combattue 
par  M.  Boistel,  dans  une  dissertation  inseree  sous  D.  P.  93. 
2.  65.  Rien  dans  la  loi,  dit  cet  auteur,  ni  dans  les  travaux 
preparatoires,  ne  justilie  cette  exigence.  « II  n'est  nuUement 
Question,  ajoute-t-il,  dans  Tart.  3  vise  par  T arret  de  la  cour 
de  Paris,  de  la  forme  anterieure  qu'ont  pu  ou  qu'auraient 
dd  avoir  les  titres  avant  cette  decision.  Un  seul  mot  pour- 
rait  foumlr  une  simple  conjecture,  et  mSme  une  conjecture 
assez  hasardee,  sur  la  necessite  d'une  forme  materiellement 
nominative ;  c'est  le  mot  de  conversion  en  actions  au  por- 
teur «etre  converties  en  actions  au  porteur  ».  Cela  implique, 
dirait-on,  qu'elles  ont  eu  la  forme  nominative;  car  une 
conversion,  un  changement  n'est  possible  que  si  Ton  sup- 
pose un  autre  etat  preexistant.  Ce  raisonnement  repose  sur 
une  base  assez  fragile;  car  le  legislateur  n'a  bien  silrement 

Sas  pense  k  toutes  les  consequences  que  Ton  pretend  tirer 
a  mot  u  convertis  ».  Ce  mot,  d'ailleurs,  pent  tr6s  bien  se 
justifier,  sans  pousser  Texigence  aussi  loin  que  I'arrdt  ac- 
tuellement  rapporte.  Gar  les  actions  ou  coupons  d*action 
Bubiraient  une  conversion,  un  changement  encore  plus 
grands,  s'ils  n'existaient  pas  anterieurement  sous  la  forme 
nominative :  il  y  avait  des  actions  attribuees  nominative- 
ment  pour  un  certain  nombre  k  chacun  des  souscripteurs, 
sans  designation  de  numeros ;  lors  de  la  deiivrance  des 
titres  au  porteur,  il  y  aura  k  la  fois  specification  des  nume- 
ros et  attribution  d'un  certain  nombre  de  titres  determines 
i  chaque  souscripteur.  Le  mot  de  conversion  n'est  pas  im- 
propre  pour  designer  cette  double  operation. 

II  y  a  une  autre  reponse  ^  f  aire  ^I'argument,  et  cette  reponse 
sera  conunune  liun  autre  raisonnement  qui  semble  pouvoir 
6tre  tire  du  deuxieme  alinea  de  Tart.  3.  Cet  alinea 
suppose  q[ue  les  actions  peuvent  rester  nominatives  apres  la 
deliberation :  a  soit  que  les  actions  restent  nominatives 
apres  cette  deliberation  ».  Pour  rester  nominatives,  il  faut, 
dira-tH>n,  qu'elles  le  soient  anterieurement.  Voici  la  reponse 
commune  aux  deux  arguments.  Cost  que  le  legislateur 
s'est  refere  k  ce  qui,  dans  sa  pensee,  devait  avoir  lieu  le 
plus  souvent,  aux  diverses  etapes  que  supposent  les  trois 
premiers  articles  de  la  loi  dans  la  constitution  des  societes  : 
souscription  du  capital  entier,  versement  du  quart,  consti- 
tution de  la  societe,  commencement  de  son  fonctionnement 
S&rt.  1),  deiivrance  de  titres  negociables  (art.  2),  c'est-&- 
iire  de  titres  nominatifs ;  puis  apres  un  certain  temps,  apr^s 
le  developpement  des  affaires  sociales,  versement  du  second 
quart  et  aeliberation  autorisant  la  mise  des  actions  au  por- 
teur. Dans  cette  marche  normale,  les  actions  auront  existe 
sous  forme  de  titres  nominatifs ;  c'est  ce  que  suppose  le 
legislateur.  Mais,  comme  on  Ta  dit  souvent,  supposer  n'est 
pas  disposer.  Nulle  part  il  n'est  formuie  dans  la  loi  que  les 
actions  doivent  passer  par  la  phase  nominative  ;  et,  si  dans 
Is  developpement  de  la  societe,  on  brdle  une  etape,  parce 
qu'on  a  besoin  tout  de  suite  de  la  moitie  du  capital,  et  parce 
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3ue  les  actionnaires  sont  prets  k  le  verser,  rien  n'indiqiie 
ans  la  loi  qu'on  doive  s  attarder  k  ramplir  une  formaiite 
inutile  pour  pouvoir  dire  apres  coup  que  les  actions  ont  eu, 
un  «  instant  de  raison  »  (comme  dit  I'arret),  le  caractere 
d'actions  nominatives. 

La  mdme  reponse  devrait  etre  faite  k  Targument  que 
r arret  pretend  tirer  des  travaux  preparatoires.  Certainement 
on  a  suppose  maintes  fois  que  les  titres  seraient  nominatifs 
avant  d'etre  mis  au  porteur,  on  a  parie  bien  souvent  de 
convertir  du  nominatii  au  porteur.  Mais  toujours  c'cst  parce 
qu'on  se  plai^ait  dans  Thypothese  d'une  evolution  lente  et 
progressive  de  la  societe  ;  et  nuUement  avec  la  pensee  de 
faire  de  la  phase  nominative  une  condition  imperieuse  et 
essentielle. 

II  semble  bien,  en  tout  cas,  que  la  forme  nominative  ini- 
tiale  ne  soit  pas  indispensable  pour  les  aqtions  integrale- 
ment  liberees  des  I'origine  (V.  infrii,  n»  1047). 

1035.  —  B.  Conditions  de  la  conversion  des  actions  au 
porteur.  —  a.  Nic€ssil6  d'une  reserve  dans  les  statuts  consti-- 
iutifs.  —  Cette  premiere  condition  est  exigee,  d'abord,  dans 
Vint&r^t  des  tiers,  k  Teffet  de  les  prevenir  que  le  capital 
nominal  de  la  societe  n'est  realise  que  pour  moitie,  et  que 
la  realisation  de  la  seconde  moitie  est  suiette  k  un  certain 
alea,  k  raison  de  la  mise  au  porteur  facultative  des  titres  ; 
s'ils  font  credit  k  la  societe,  ils  ne  le  feront  du  moins  qu'en 
connaissance  de  cause,  et  parce  ^'ils  tiendront  ce  gage 
pour  suffisant;  ensuite,  et  subsidiairement,  dans  VintMt 
des  assoeUs :  s'il  edt  ete  permis  k  Tassembiee  generale  de 
voter  la  conversion  avant  liberation  integrale  sans  y  etre 
autorisee  par  avance  par  ime  disposition  ae  statuts,  la  mi* 
norite  clairvoyante,  opposee  k  la  conversion,  aurait  pu  se 
trouver  victime  d'un  vote  de  surprise ;  tandis  que,  des  i'ins- 
tant  que  la  clause  autorisant  la  conversion  figure  dans  les 
statuts,  chaque  actionnaire  y  adhere  volontairement  par  le 
fait  de  sa  souscription ;  Tassembiee  generale  n'a  plus  k  de- 
liberer  surle  principe,  mais  seuiement  sur  Topportunite  de 
la  conversion  (Conf.  Wahl,  t.  i,  n*  503 ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n»  746). 

1036.  Cost  dans  les  statuts  constitutifs  que  doit,  4  peine 
de  nuUite,  iigurer  la  clause  autorisant  la  conversion  avant 
liberation  integrale.  Cette  solution  a  pour  elle  le  texte  et 
Tesprit  de  la  loi.  Elle  s'appuie  d'abord  sur  le  texte  meme 
de  Part.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867  :  «  II  peut  etre  stipule, 
mais  seuiement  par  les  statuts  constitutifs  de  la  societe, 
que...  ».  Cette  formuie  restrictive  ne  peut  avoir  qu'un  sens, 
c'est  d'exclure  la  possibilite  de  cette  stipulation  meme  dans 
les  statuts,  si  ces  statute  ne  sont  pas  les  statuts  primitifs, 
les  statute  constitutifs,  lors  meme  aue  leur  redaction  nou- 
velle  serait  entouree  de  toutes  les  lormalites  exigees  pour 
les  modifications  k  la  redaction  primordiale,  lors  meme 
qu'elle  aurait  reuni  une  majorite  plus  forte  que  celle  exigee 
par  Tart.  31  de  la  loi,  lors  meme  qu'elle  aurait  ete  consen- 
tie  par  i'unanimite  des  actionnaires. 

Et  cette  solution  est  eminemment  conforme  k  Tesprit 
de  la  loi  dans  ses  dispositions  relatives  aux  actions  au 
porteur.  Cos  regies  sont  evidemment  edictees  dans  Tin- 
teret  des  tiers  qui  traitent  avec  la  societe  ;  on  veut  que 
le  gage  sur  lequel  ils  ont  compte  leur  soit  assure  dans 
son  integrite  complete  et  ne  puisse  pas  etre  reduit  apres 
coup.  II  est  evident  que  la  majorite  ou  meme  Tuna- 
nimite  des  actionnaires  est  impuissante  k  imposer  aux 
creanciers  sociaux  le  sacrilice  centre  lequel  la  loi  a  voulu 
les  premunir.  La  publicite  meme  donnee  k  la  modification 
des  statuts  (L.  24  juill.  1867,  art.  61)  est  insuffisante 
pour  justifier  cette  atteinte  portee  aux  droits  des  tiers. 
Outre  que  cette  publicite  suppiementaire  pourrait  k  bon 
droit  etre  jugee  beaucoup  moins  efficace  que  la  publicite 
primordiale,  puisque  les  tiers  qui  ont  bien  pu  etudier  les 
garanties  que  leur  presentait  la  societe  avant  d'entrer  en 
relations  avec  elle,  peuvent  bien  plus  difficilement  se  tenir 
k  VdSStil  des  modifications  qui  seront  publiees  plus  tard,  il 
y  a  surtout  k  considerer  que  toute  une  categorie  de  crean- 
ciers echapperait  aux  bienfaits  de  cette  publicite,  ce  sont 
ceux  qui  auraient  traite  avec  les  representants  de  la  societe 
avant  la  modification  du  capital  qui  leur  sort  de  garantie. 
II  est  impossible  que  ceux-la,  qui  ont  compte  sur  ce  capi- 
tal, meme  non  encore  verse,  parce  que  les  actionnaires  res- 
ponsables  du  versement  compiementaire  etaient  connus  et 
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pouvaient  6tre  facilemeni  recherch^s,  voient  leur  gage 
s'^vanouir  parce  qu'il  plaira  k  leurs  d^biteurs  de  se  declarer 
d6gag6s  vis-i-viB  d'eux. 

II  a  6t6  jug6,  en  ce  sens,  que  la  clause  de  conversion  i)e 
peut  dtre  ins^r^e  dans  les  statuts  de  la  soci6t6  par  voie  de 
simple  modification  k  ces  statuts,  m6me  k  la  suite  d'une 
augmentation  du  capital  social  que  I'assembl^e  g^n^rale 
porterait  k  plus  de  douze  fois  les  chiffres  originaires,  alors 
surtout  qu'il  ^tait  dit  dans  les  statuts  ainsi  modifies  que  les 
actions  non  lib^rdes  resteraient  nominatives  jusqu  &  leur 
enti^re  liberation  (Req.  30  nov.  1892,  aff.  Defoer  C.  Banque 
g^ndrale  des  assurances,  deux  arrets,  D.  P.  93.  1.  481. 
Conf.  sur  le  principe  :  Boistel,  n°»  264  et  269,  et  dissert, 
sous  D.  P.  93.  1.  481;  Pont,  no»  918  et  944;  Beudant, 
Revue  aritique,  t.  33,  p.  29  et  dissert,  sous  D.  P.  79.  1.  320; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  746  ier;  Vavasseur,  t.  1, 
no  487;  Wahl,  t.  1,  n«  503;  Beslay  et  Lauras,  n«  333; 
Alauzet,  n^  646;  B6darride,  La  Loi  de  1867,  n«  79;  Mathieu 
et  Bourguignat,  n*  30,  Houpin,  t.  1,  n»  39;  Dictionnaire 
Ruben  de  Gouder,  v*  SocUt^s  anonymeSy  n*  151 ;  deS6gogne, 
Revue  des  socUUSy  1885,  p.  255.  —  Contra  :  Riviere,  La  Loi 
de  1867,  p.  97). 

fOB7.  Ge  oui,  dans  Tesp^ce  sur  laquelle  est  intervenu 
Tarr^t  pr^citede  lachambre  des  requites  du  30  nov.  1892, 
pouvait  Jeter  quelque  doute  sur  la  ld^itimit6  de  rapplication 
rigoureuse  des  principes,  c'est  ce  fait  que  Tassembfee  g6n6- 
rale,  dans  la  mdme  deliberation  od  elle  avait  insure  la  clause 
que  les  actions  pourraient  dtre  mises  au  porteur  apr^s  libe- 
ration de  moitie,  avait  consid^rablement  augments  le  fonds 
social.  Elle  Tavait  port*  duchiffre  de  deux  millions,  repre- 
sents par/  quatre  mule  actions,  au  chiffre  de  vingt-cinq  mil- 
lions, represents  par  clnquante  mille  actions.  Ne  pouvait-on 
pas  dire  que  les  creanciers  ant6rieurs  k  la  deliberation  au- 
raient  bien  mauvaise  gr&ce  k  se  plaindre,  puisque  Tensemble 
des  decisions  de  Tassembiee  augmentait  considerablement 
la  partie  assuree  de  leur  gage,  bien  loin  de  la  diminuer. 
Avant  cette  deliberation,  ils  pouvaient  compter  sur  Tinte- 
grite  du  capital  social  primitif,  soit  deux  millions;  mais 
apr^s  cette  deliberation,  lis  pouvaient  compter  sur  la  moitie 
du  nouveau  capital,  soit  sur  douze  millions  et  demi.  lis  ne 
perdraient  pas  sdrement  au  change.  L'arrSt  n'a  pas  cm  de- 
voir repondre  k  cet  argument  de  raison  qui  se  presentait  de 
lui-mdme ;  il  se  retranche  uniquement  derriere  le  texte  de 
la   loi  qui  est  absolu  et  ne  distingue  pas. 

II  est  d'ailleurs  facile  de  justifier  au  point  de  vue 
rationnel  le  caractere  absolu  de  la  regie  appliquee  dans 
Tespece.  Sans  doute  une  augmentation  du  capital  social 
peut  bien  souvent  compenser  et  mdme  au  dem  la  perte 
resultant  pour  les  tiers  de  la  conversion  des  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur.  Mais  une  augmen- 
tation nominate  du  capital  n'est  pas  tou jours  une 
augmentation  reelle  des  sQretes  dont  jouissent  les  crean- 
ciers. Si,  par  exemple,  cette  augmentation  de  capital 
n'avait  pour  but  que  de  faire  face  k  un  passil  au  moins  egal 
dont  la  societe  serait  actuellement  grevee  par  les  actes  ante- 
rieurs  de  ses  gerants  ou  administrateurs,  il  est  evident  que 
les  creanciers  ne  trouveraient  pas  une  silkrete  suffisante  dans 
cette  augmentation.  Et,  si  le  capital  augmente  n'est  pas 
supeheur  k  deux  fois  le  passif,  la  mise  des  actions  au  porteur 
apres  liberation  de  moitte  enievera  encore  aux  creanciers  la 

Sossibilite  de  se  faire  payer  integralement  ce  qui  leur  est 
ti.  Le  le^islateur  ne  devait  done  pas  autoriser  a  I'aveugle 
la  conversion  m6me  combin6e  avec  une  augmentation  suf- 
fisante  du  capital.  Et,  comme  on  ne  peut  confier  k  personne 
le  soin  de  contrdler  avant  la  deliberation  de  Tassembiee  si 
la  societe  est  r6ellement  solvable  et  dans  quelle  mesure,  la 
conversion  devait  raster  prohibee  absolument  mfime  dans 
ces  conditions  (Gomp.  dissert,  de  M.  Boistel,  sous  D.  P.  93. 
1.  481). 

1038.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  cru  cependant  devoir 
interpreter  ce  terme  statuts  constitutifs  d'une  manifere  trop 
stricte.  Elle  a  juge,  en  effet,  qu*on  doit  entendre  par  statuts 
constitutifs  d'une  societe  anonyme,  non  I'acte  primitif  par 
lequel  une  soci6te  a  ete  fondee  avec  un  faible  capital  simple- 
ment  destine  k  des  etudes  preparatoires,  mais  les  sta- 
tuts, qui,  k\A  suite  de  ces  etudes,  lent  definitivement  etablie 
et  Tont  mise  reellement  en  activite.  En  consequence,  lors- 
que  ces  statuts  dedarent  que  les  actions  de  la  societe  seront 


susceptibles  de  conversion  en  actions  au  porteur,  cette  con- 
version est  valablementeffectuee,bien  que  la  clause n'exist&t 
pas  dans  Tacte  primitif  (Giv.  rej.  20  janv.  1885,  aff.  Banque 
de  Gaiedonie,  D.  P.  85.  1.  453).  —  Gette  interpretation 
large,  destinee  k  ecarter  de  frSquentes  causes  de  nullite 
de  la  conversion,  peut  se  justifier  aisement  par  des  consi- 
derations pratioues  ;  mais  il  est  permis  de  se  demander  si 
elle  est  bien  conforme  a  Tesprit  de  la  loi.  Nous  estimons, 
avec  M.  Wahl,  qu'en  statuant  ainsi  «  elle  s'est  eioignee  du 
sens  naturel  des  mots  et  s'est  peut-etre  mal  souvenue  du 
motif  auquel  a  obei  le  legislateur  :  la  loi  n'a-t-c^e  pas 
voulu  que  les  tiers  fussent,  d6s  la  formation  de  la  societe, 
avertis  que  peut-etre  le  capital  ne  sera  pas  realise?  » 
(Wahl,  t.  1,  n«  503;  de  Segogne,  Revue  des  socUt^s,  85, 
p.  255.) 

1089.  A  plus  forte  raison  devrait-on  considerer  comme 
irreguliere  une  deliberation  de  Tassembiee  gen^rale,  mdme 
prise  d  I'unanimitS  des  membres  presents,  autorisant  la  con- 
version, si  les  statuts  constitutifs  ne  conticnnent  aucune 
clause  k  cet  6gard  ou  s'ils  prohibent  la  conversion  avant 
liberation  integrale.  Vainement  objecterait-on  que  Tunani- 
mite  des  associes  ay  ant  le  droit  d'apporter  au  pacta  social 
des  modifications  essentielles,  il  doit  lui  6tre  loisible  de 
modifier  notamment  ce  pacte  en  tant  qu'il  interditla  conver- 
sion avant  liberation;  cette  objection  doit  d'autant  moins 
prevaloir  centre  le  texte  de  Tart.  3,  qu'elle  meconnait  le 
motif  essentiel  de  la  prohibition,  qui  est  de  sauvegarder 
I'interet  des  tiers  (Pans,  17  aoM  1878,  afi*.  Gredit  rural 
de  France,  D.  P.  79.  1 .  321 ;  Giv.  rej.  20  janv.  1885,  cit6 
suprdf  no  1038,  motifs.  Gonf.  Pont,  n«  944;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n*  746  ter;  Wahl,  t.  1,  n"  504;  Houpin, 
t.  1,  n'*  39.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Trib. 
com.  de  la  Seine,  5  dec.  1889,  Le  Droits  n«  du  27  dec. 
1889^. 

f  040.  II  nesuffit  memepas,pourquela  conversion soitre- 
^liere,queles  statuts  constitutifs  Tautorisent  expressement, 
il  faut  encore  mills  ne  Tautorlsent  que  dans  les  conditions 
specifiees  par  la  loi.  Devrait,  en  consequence,  etre  tenue 
pour  nulle  la  clause  des  statuts  autorisant  la  conversion  des 
titres  non  liberes  dans  des  conditions  plus  faciles  que  les 
conditions  legates,  par  exemple  apres  versement  du  quart  on 
du  tiers.  —  Par  centre,  les  statuts  pourraient  incontestable- 
ment  substituer  aux  conditions  legales  des  exigences  plus 
rigoureuses,  par  exemple  subordonner  la  faculte  de  conver- 
sion k  la  liberation  pr6alable  des  irois  quarts  du  capital  no- 
minal de  chaque  titre  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n®  747; 
Wahl,  t.  1,  n-  502). 

1041.  L'insertion  de  la  faculte  de  conversion  daiisles 
statuts  etant  exigee  principalement  dans  Tinteret  des  tiers, il 
s*ensuit  que  cette  clause  doit  fitre  portee  k  la  connaissance 
du  public  par  voie  d'extrait  publi6  dans  les  journaux,  con- 
formement  aux  prescriptions  des  art.  55  et  suiv.  de  la  loi 
de  1867.  Le  ministre  du  commerce  s'est  du  reste  formelle- 
ment  prononce  en  ce  sens  au  cours  de  la  discussion  du  pro- 
jet  devant  le  Gorps  iegislatif(Pont,  t.  2,  n<»  1163  ;  Tripier, 
Commentaire  de  la  loi  de  1 867,  t.  2,  p.  582  et  suiv. ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t,  2,  n*  746  bis). 

1042.  —  b.  N^cessit^  dune  lib^ationpr Salable  de  totUes 
les  actions  jusqu' a  concurrence  de  la  moitie  du  montant  de  cha- 
cune  d'elles,  —  Le  vote  deTassembiee  ffen6raleen  fayeur  de 
la  conversion  ne  peut  intervenir  que  lorsque  le  capital  so- 
cial est  libere  de  moitie,  afin  que  la  decision,  si  elle  inter- 
vient,  soit  prise,  non  pas  sous  I'empire  des  exigences  impo- 
sees  ou  des  illusions  de  la  premiere  heure,  mais  alors  que 
la  societe  est  en  possession  d'elle-meme  et  fonctionne,  alors 
qu'elle  est  en  mesure  d*appr6cier  si  le  capital  deji  verse  lui 
donne  une  situation  assez  solide  pour  qu'elle  puisse,  sans 
inconvenient,  exposer  I'autre  moiti6  aux  risquesde  la  form® 
au  porteur  (Beudant,  dissertation,  D.  P.  79.  1. 32. 1 ;  Boistel, 
dissertation  sous  D.  P.  93. 1.  481).  —  line  suffit  mfime  pas, 
pour  que  la  conversion  soit  r6guli6re,  que  la  moitie  du  capi- 
tal social  soit  effectivement  entr6e  dans  les  caisses  de  la 
societe  au  moment  oti  cette  operation  s'effectue ;  la  loi  exige 
quelque  chose  de  plus.  II  resulte  en  effet  du  texte  et  oe 
Tesprit  de  Tart.  3  :  }*>  q"e  la  liberation  de  moitie  doit  pre- 
ceder  la  deliberation  de  Tassembiee  generale;  2°  q"?.  J^g 
cune  des  actions  emlses  doit,  individuellement,  etre  UiJere 
de  moitie. 
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1043.  II  faut  d'abord,  disons-nous,  qu6  la  liberation  de 
moiti6  8oit  pr^alabie  k  la  deliberation  de  Tassembiee  ^eoerale 
en  faveur  de  la  conversion.  Cette  deliberation  serait  nulle, 
en  consequence,  si  i^assembiee  s'ayisait  d'autoriser  la  con- 
Tersion  poar  I'epoque  k  iaquelle,  dans  raveniff  toutes  les 
actions  se  trouveront  liberees  de  moitie.  Le  texte,  k  cet 
egard,  est  formel :  m  II  pent  etre  stipule,  dit-il,  mais  seule- 
ment  par  les  statuts  constitutifs  de  la  societe,  que  les  actions 
ou  coupons  d'actions  pourront,  aprts  avmr  iU  lib^ies  de 
moilt^,  etre  oonvertis  en  actions  au  porteur  par  deliberation 
de  I'kssembiee  generale  »  ;  done  1  assembiee  generale  ne 
pent  deiiberer  valablement  qu'aprfts  le  versement  de  la  pre- 
miere moitie.  S'il  subsistait  un  doute,  11  serait  leve  par  les 
explications  donnees  au  Corps  legislatif  par  le  rapporteur 
de  la  commission  :  u  L'amendement  de  M.  Guiifaumin, 
disait-il,  donne  k  la  prescription  une  duree  de  cinq  ans  au 
lieu  de  deux  ans  proposee  par  la  commission ;  mais  comma 
le  Corps  legislatif  le  remarquera,  le  systeme  de  la  commis- 
sion fait  intervenir  un  element  bien  autrement  serieux :  c'est 
le  YOte  de  Tassembiee  generale,  juge  de  Tinteret  et  des 
besoins  de  la  sooiete.  La  deliberation  attestera  deux  choses : 
la  premiere,  oue  la  moitie  du  capital  a  ete  riellement  ver- 
sie ;  la  seconae,  que  la  societe  est  dans  une  situation  pros- 
p^re ;  car,  sans  cela,  comment  viendrait-elle  degager  les 
soiucripteurs  primitifs  ou  leurs  cessionnaires  apres  un  deiai 
de  deux  ans  »  ?  (2«  rapport  suppiementaire,  p.  €)  Gonstate-t- 
on  tme  chose  avant  qu'elle  soit  accomplie  t 

1044.  II  faut,  en  second  lieu,  que  chacune  des  actions 
emises  soit  individuellement  liberee  de  moitie.  En  d'autres 
termes,  la  conversion  ne  pent  etre  autorisee  par  Tassembiee 
generate  quViutant  que  ioute$  les  actions  representatives  du 
capital  social  ont  ete  liberees  de  moitie.  En  Tabsence  de 
eette  condition,  le  vote  de  conversion  est  nul,  mdme  k 
regard  de  oelles  des  actions  qui  etaient  dej&  liberees  de 
moitie.  Vainement  oblecte-t-on  (Wahl,  t.  1,  n«  493),  qu'il 
se  pent  que  la  moitie  au  capital  soit  versee  sans  que  toutes 
les  actions  soient  liberees  de  moitie,  si  queloues-unes  le 
sent  d'one  somme  plus  forte,  et  que  la  loine  dit  pas  qu'au- 
cune  action  ne  puisse  etre  convertie  en  titre  au  porteur 
avant  que  toutes  le  puissent ;  11  est  de  Tessence  des  societes 
par  actions,  dont  les  titres  sent  negociables,  que  toutes  les 
actions  aient  une  condition  egale  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilite  qu'elles  entratnent.  Le  systeme  de  la  loi,  dans 
Tart.  3,  est  le  meme  que  dans  Tart.  1 :  aux  termes  de 
celui-ci,  la  societe  ne  peut  etre  constituee  qu'apres  le  ver- 
sement du  quart,  et  il  faut  entendre  par  \k  «  le  versement 
par  chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montant  des 
actions  par  lui  souscrites  »;  aux  termes  de  Tart.  3,  les 
actions  ne  peuvent  6tre  convertles  en  actions  au  porteur 
qa'apres  avoir  ete  liberees  de  moitie,  il  faut  e^alement  en- 
tendre par  \k  qu'apres  qu'elles  sont  toutes  liberees  de  moi- 
tie. L'interet  des  tiers  Texige  imperieusement ;  «  si  chaque 
action  liberee  de  moitie  pouvait  etre  convertie  en  action  au 
porteur,  dit  fort  bien  M.  le  procureur  general  en  ses  con- 
clusions, les  tiers  n'auraient  pas  la  certitude  que  la  moitie 
du  capital  social  est  realise  ;  ils  ne  sauraient  pas  s'ils  sont 
en  face  d'une  societe  solide,  k  la  tete  d'un  aetii  serieux,  ou 
si  la  societe  k  Iaquelle  ils  ont  affaire  ne  compte  que  quel- 
ques  societaires  empresses  de  payer  la  moitie  de  leur  dette 
pour  se  deoharger  au  surplus  »  (V.  en  ce  sens,  sur  les  deux 
points :  Beudant,  loo,  cit, ;  B6darride,  n<>*  69  et  suiv. ; 
Riviere,  n®  31  ;  Boistel,  n<»  264  et  note  sous  D.  P.  93.  i .  48i  ; 
Lyon-Oien  et  Renault,  t.  2,  n<»  749 ;  Rousseau,  1. 1,  n<»  llOS ; 
Wahl,  t.  1,  n»  B0«  ;  Pont,  n«  906  ;  Beslay  et  Lauras,  n»  298; 
Ruben  de  Couder,  BictiGnnaire,  v«  SodHi  anonyme,  n«  449  ; 
Houpin,  t.  1,  n<>  40;  Labbe,  DUsertalion  sous  rarret  de  la 
cour  de  Paris  du  17  aoiit  4878,  cite  suprH,  n®  1039;  Thaller, 
Revue  critique^  1883,  p.  334).  —  La  jurisprudence  est  egale- 
ment  formelle  en  ce  sens  (V.  notamment  i  Civ.  rej.  21  juill. 
4879,  aff.  Credit  rural  de  France,  D.  P.  79.  1.  321  ; 
Trih.  com.  Seine,  28  aodt  1879,  aff.  Copln,  syndic  falllite 
Credit  rural,  D.  P.  79.  3.  87,  et  28  mai  1886,  Revue  des 
BOcUUs,  1886,  p.  387). 

f  045.  Juge,  dem6me,  que  la  conversion  en  actions  au 
porteur  qui  ne  sont  liberees  que  d'un  quart  ne  peut  etre 
valablement  votee,  meme  dans  une  deiioeration  od  il  est 
declare  que  le  capital  social  sera  reduit  d'un  chiff^^e  qui  per- 
tnettra  de  consiaerer  chaque  action  comma  liberee  de  la 
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moitie  prescrite  par  Tart.  3,  surtout  sHl  existait,  k  repoaue 
de  cette  deliberation,  des  creanciers  auxquels  une  semblaole 
reduction  ne  pouvait  etre  opposee  (Req.  30  nov.  1892,  aff. 
DefoBr,D.  P.  93. 1.  481,  et  la  note  de  M.  Boistel).  —  Le  vote 
de  la  conversion  apres  versement  du  quart  est  directement 
contraire  au  texte  de  Tart.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  et 
la  reduction  du  capital  social  ne  pouvait  couvrir  cette  irre- 
gularite,  car  elle  n  etait  qu'un  moyen  detourne  pour  eiuder 
la  loi.  Cette  reduction  est  licite  en  general,  mais  pourvu 
qu'elle  se  fasse  dans  des  conditions  absolument  normales, 

Sar  une  vue  des  interets  bien  entendus  des  actionnaires  et 
es  creanciers  sociaux.  Elle  cesse  de  retre  si  la  decision  est 
prise  en  fraude  des  regies  legales.  Et  elle  est  entachee  en 
outre  d*une  seconde  cause  de  nullite,  si,  comme  dans  I'es- 
pece,  elle  est  votee  au  prejudice  des  droits  des  creanciers, 
qui  ont  un  droit  absolu  a  ce  que  le  gage  sur  lequel  ils  ont 
compte  ne  soit  pas  diminue  par  la  volonte  arbitraire  de  leur 
debiteur,  alors  meme  qu'il  serait,  au  moment,  suffisant  pour 
couvrir  leurs  creances,  parce  auc  des  pertes  uUerieures  peu- 
vent  le  compromettre.  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles 
les  modifications  aux  statuts  peuvent  avoir  lieu,  V.  infrdy 
sect.  2,  art.  3,  §  4. 

f  046.  Les  regies  restrictives  exposees  precedemment 
doivent-elles  recevoir  leur  application  meme  relativement 
aux  actions  enti^rement  libMest  —  L'art.  3  ne  parle  pas  des 
actions  compietement  liberees.  Son  silence  a  leur  egard 
signifie-t-il  que  leur  transformation  en  actions  au  porteur 
n'est  possible  que  dans  le  cas  od  elle  le  serait  egalement 
pour  les  actions  liberees  de  moitie,  c'est-il-dire  apres  Tac- 
complissement  des  trois  conditions  qui  viennent  d'etre  expo- 
sees  ?  Faut-il  admettre,  au  contraire,  la  conversion  des  ac- 
tions compietement  liberees,  alors  meme  que  les  statuts 
constitutifs  de  la  societe  n'auraient  pas  prevu  la  transforma- 
tion des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  ?  et,  en 
cas  d'affirmative,  y  a-t-il  lieu  de  decider  que  les  actions 
pourront  etre  transformees  en  titres  au  porteur  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  liberation?  ou  faudra-t-il  n'autoriser  la  con- 
version qu'apres  le  versement  de  tout  le  capital  social  ?  —  II 
resulte  de  Tetude  des  travaux  preparatoires  que  le  legisla- 
teur  de  1867,  en  ediclant  Tart.  3,  n'a  pas  entendu  restrein- 
dre  la  faculte  qui  appartenait  incontestablement  aux  action- 
naires sous  la  legislation  anterieure  de  convertir  leurs 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur  apres  le  verse- 
ment integral  du  capital  social.  La  question  de  la  conversion 
des  actions,  en  effet,  n*a  jamais  ngure  qu'au  second  plan 
dans  les  preoccupations  du  legislateur,  dont  le  but  a  ete  de 
limiter  eouitablement  la  responsabilite  des  souscripteurs 
primitifs  d'actions. 

Mais,  en  raison  meme  des  precautions  prises  centre  le 
souscripteur  pour  qu'il  ne  puisse  pas  trop  aisement  degager 
sa  responsabilite,  la  loi  lui  accorde  des  facilites  plus  granaes 
pour  la  negociation  de  ses  actions  en  Tautorisant,  sous  cer- 
taines  conditions,  k  les  transformer  en  actions  au  porteur 
apres  qu'elles  ont  ete  liberees  de  moitie.  L'art.  3  constitue 
done,  a  ce  point  de  vue,  une  disposition  de  faveur ;  il  ne 
regit  quHm  mode  anticipe  de  transformation  des  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur  et  n'a  pas  entendu  prohi- 
ber  plus  severement  que  les  lois  de  1856  et  de  1863  la  con- 
version des  actions  nominatives,  compietement  liberees,  en 
actions  au  porteur.  Que  conclure  de  l£,  sinon  que  les  actions 
compietement  liberees,  echappent  aux  prescriptions  de 
I'art.  3,  sont  soumises  au  droit  commun  et  placees  sous  le 
regime  de  liberie  consacre  par  Tart.  35  c.  com.?  Cette  solu- 
tion n'est  pas  contestee  dans  I'hypothese  oti  le  capital  social 
a  ete  inteCTalement  verse,  et  il  est  admis  oue,  sous  I'empire 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  la  conversion  aes  actions  nomi- 
natives en  actions  au  porteur  est  possible,  apres  le  verse- 
ment integral  du  capital  social,  alors  meme  que  les  statuts 
sont  muets  sur  la  question  de  conversion,  pourvu  toutefois 
qu'ils  ne  I'interdisent  pas ;  nul,  en  effet,  ne  saurait  contester 
la  validite  d'une  clause  d'apres  Iaquelle  les  actions  devraient 
rester  nominatives  (Conf.  Wahl,  t.  1,  n«  492 ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  p.  548,  note  4 ;  Rousseau,  Questions  nouvelles 
sur  les  sodii^Sf  p.  162;  Houpin,  t.  1,  n*  36.  V.  cependant, 
Dictionnaire  Ituben  de  Couder,  v®  Soci^l^  anonyme^  n*«  47 
et  suiv.). 

f  047.  r^e  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  decider  que 
la  conversion  des  actions  est  possible  au  fur  et  k  mesure 
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de  leur  entiire  liberation?  Certains  auteurs  soutiennent 
6nergiquement  la  n^ative  (Riviere,  n<^  32,  et  R^HUions 
6crites  sur  le  code  de  commerce^  8®  6dit.,  p.  99 ;  Rous- 
seau, t.  1,  n«  1108;  Femand  Worms,  Journal  des  soci^t^s, 
1882,  p.  333;   Buch^re,   Joutmal   des  valeurs  mobiliireSf 

1882,  p.  385).  Apr^s  avoir  cherch^  k  6tablir,  que  la  loi 
de  1856  sur  les  soci^t^s  en  commandite  par  actions  et 
celle  de  1 863  sur  les  soci^t^s  k  responsabilit^  limit6e  n'au- 
torisaient  la  conversion  qu'apr^s  le  versement  int^^l 
du  capital  social,  ces  auteurs  soutiennent  que  la  loi  du 
24  juiil.  1867  n'a  pas  entendu  innover  sur  ce  point. 
Pas  plus  que  ses  devanci^res,  en  effet,  elle  n'a  entendu 
tol^rer  Tagiotage  k  Torigine  des  soci6t6s  et  n'a  voulu  pro- 
curer k  leurs  fondateurs  un  moyen  qui  leur  permit  d'aliener 
plus  facilement  les  actions  compl^tement  liberies  qu'ils  ont 
reQues  en  representation  de  leurs  apports  et  de  se  d6sint6- 
resser  de  la  marche  et  du  r^sultat  des  operations  sociales. 
N'est-il  pas  conforme,  d'ailleurs,  k  Tesprit  de  la  loi  de  1863, 
que  toutes  les  actions  soient  traitees  de  mdme?  Elles  ne 
sont  negociables  que  lorsqu*elles  sont  toutes  liberees  du 
quart ;  elles  ne  peuvent  etre  transformees  par  anticipation 
en  actions  au  porteur,  mSme  en  vertu  des  statuts  et  d*un 
vote  de  Fassembiee  gen^rale  des  actionnaires,  que  lors- 
qu'elles  sont  toutes  liberies  de  moitie  (art.  3).  Aussi  fautril 
decider,  par  analogic,  que  les  actionnaires  ne  doivent  pas 
avoir,  de  plein  droit,  la  faculte  de  convertir  leurs  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur  qu'autant  qu'elles  sont 
toutes  liberees. 

Gette  argumentation  ne  nous  semble  pas  decisive. 
II  suffit  de  se  reporter  au  texte  et  aux  travaux  preparatoires 
des  lois  de  1856  et  1863  pour  reconnaltre  que  ces  lois  ne 
proscrivaient  pas  la  conversion  des  actions  aprds  leur  libe- 
ration individuelle  (Y.  dissertation  sous  D.  P.  86.  2.  125). 
La  loi  de  1867,  du  reste,  les  a  expressement  abrogees  par 
ses  art.  20  et  47.  Les  actionnaires,  k  moins  de  stipulations 
contraires,  rentrent  done  sous  Tempire  du  regime  de  liberte 
consacre,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  actions,  par 
Tart.  35  c.  com.,  a  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  le  cas 
prevu  par  Tart.  3  de  la  loi  de  1867,  c'est-ii-dire  qu'ils  ne 
veuillent  convertir  des  actions  partiellement  liberees.  Cel 
art.  3  est  interprete  sans  doute  en  ce  sens  que  toutes  les 
actions  doivent  etre  liberees  de  moitie  pour  que  la  conver- 
sion soit  possible  ;  mais  on  comprend  aisement  le  motif  de 
cette  restriction.  Le  legislateur,  en  accordant,  dans  certains 
cas,  au  souscripteur  primitif  de  n'etre  tenu  que  du  payement 
de  moitie  de  ses  actions,  a  entendu  oue  la  conversion,  base 
de  sa  liberation,  ne  (Hi  possible  que  lorsqfue  la  societe  aura 
un  capital  suffisant  et  aura  prouve  sa  vitalite.  II  n'y  a  pas 
d' argument  k  tirer  de  l&  centre  la  ne^ociation  des  actions 
compietement  liberees,  negociation  qui  ne  pent  avoir  pour 
resultat  d'amoindrir  le  capital  de  la  societe  et,  par  conse- 
quent, le  gage  de  ses  creanciers.  Des  Tinstant  que  Taction 
ne  doit  plus  rieny  qaerien  nepeut  plus  etre  demande,  quelle 
que  puisse  etre  la  marche  ulteheure  de  la  societe  ou  Tim- 
portance  de  son  passif,  ni  au  souscripteur,  ni  aux  cession- 
naires  intermediaires,  ni  au  detenteur  actuel  de  Taction  li- 
beree,  il  est  indifferent  qu'elle  revete  telle  ou  telle  forme. 

Goncluons  done  avec  la  jurisprudence,  et  la  majorite  des 
auteurs,  que  les  actions  d'une  societe  anonyme  ou  en  com- 
mandite, peuvent  etre  converties  en  titres  au  porteur  des 
qu'elles  sont  compietement  liberees,  sans  qu'il  soit  neces- 
saire  que  les  autres  actions  soient  egalement  liberees  et 
qu'une  assembiee  generale  des  actionnaires  ait  autorise  la 
conversion  (Paris,  30  janv.  1882,  aff.  Voynant,  D.  P.  86.  2. 
125;  Trib.  com.  Lyon,  13  juill.  1882,  Revue  des  soci^tds, 

1883,  p.  43.  Conf.  Pont,  t.  2,  n"  924  et  925;  Lyon-Caen, 
dissertation  sous  Paris,  30  janv.  1882;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n<»  750  ;  Wahl,  t.  1,  n»  492  ;  Houpin,  t.  1,  n«  36; 
Rousseau,  p.  162).  —  II  en  est  ainsi,  specialement,  des  actions 
d'apport  enlUrement  lihMeSy  Tapport  realise  et  approuve 
dans  les  formes  determinees  par  la  loi  de  1867  (V.  infra. 
sect.  2,  art.  1,  §  4),  ayant  ete,  par  hypothese,  consider6 
conmie  equivalent  au  montant  integral  des  actions.  Ces 
actions  pourront  done  etre  deiivrees  immidiatement  sous  la 
forme  au  porteur,  alors  meme  que  les  actions  de  capital, 
liberees  simplement  d'un  quart,  ne  seraient  pas  encore  sus- 
ceptibles  de  conversion  (Memes  arrets  et  auteurs] . 

1048.  Sous  quelle  forme  la  liberation  de  moitie,  exigee 


par  Tart.  3  de  la  loi  de  1867,  doit-elle  intervenir?  Le  ver- 
sement du  premier  quart,  requis  pour  la  validite  de  la  cons- 
titution meme  de  la  societe^  doit  avoir  lieu  en  esp^ces  (V. 
tn/VA,  sect.  2,  art.  1,  §  2).  Mais  la  jurispnidence  se  montre, 
avec  raison,  moins  rigoureuse  pour  le  second  versement 
prealable  k  la  conversion :  pourvu  que  la  liberation  de  moi- 
tie soit  reelle  et  sincere,  le  voeu  de  la  loi  est  rempli.  Doit 
en  consequence  etre  tenue  pour  reguUere  la  liberation  sous 
forme  de  compensation,  ou  de  dation  en  payement,  tout  au 
moins  si  les  valeurs  remises  en  payement  sont  des  valeurs 
de  tout  repos  et  d'une  realisation  certaine,  telles  que  les 
bons  du  Tresor  (Civ.  rej.  20  janv.  1885,  aS.  Bangue  de  Caie- 
donie,  D.  P.  85. 1 .  453 ;  "mb.  com.  Seine ,  24 mars  1 88S,  Journal 
des  soeietes,  1889,  p.  262;  Wahl,  t.  1,  n^  490 ;  Thaller,  An- 
nates de  droit  commereialy  1886-87.  I,  p.  168).  Mais  la  libe- 
ration ne  saurait  resulter^  ni  d'une  novation,  attendu  que  la 
novation  n'entratne  pas  liberation  reelle  ;...  ni  d'une  remise 
de  dette,  les  administrateurs  ou  gerants  n'ayant  pas  quaHte 
pour  consentirune  telle  remise,...  ni  d*un  simple  jeud'ecri- 
tures  sur  les  livresde  la  societe  (Wahl,  foe.  ci^.|.  —  Mais,  si 
Tactionnaire  est  en  meme  temps  le  banquier  ae  la  societe, 
11  suffit  qu'il  se  debite  sur  ses  proares  livres  de  la  somme 
dont  il  est  redevable  pour  parfaire  la  moitie  (Arret  predte 
du  20  janv.  1885). 

f  <Ki9.  La  personne  du  solvens  est  egalement  indifferente. 
Le  versement  compiementaire  de  moitie  exige  pour  la  con- 
version en  actions  au  porteur  des  actions  nominatives  d*ane 
societe  peut  incontestablement  etre  opere  par  un  tiers,  aussi 
bien  que  le  versement  du  premier  ouart  auquel  est  subor- 
donnee  la  validite  de  la  societe  et  la  negociabilite  de  ses 
actions  (Lyon,  11  aoiit  1882,  aft.  Jacquinot,  D.  P.  83.  2. 
121)  (sol.  impl.).  Et  il  n'importe  que  le  tiers  soit  intervenu 
d*omce  pour  completer  des  versements  de  moitie  alors  en 
souffrance  de  la  part  dun  certain  nombre  d'actionnaires, 
dans  le  but  de  rendre  la  conversion  possible,  s'ils  oot  eu 
lieu  sans  fraude  (Meme  arret.  Conf.  Wahl.  t.  1,  n<>  491.  — 
V.  cependant  notes  2-4,  sous  D.  P.  83.  2.  122). 

f  050.  —  C.  N4cessit4  d'une  dilih^ation  de  VassembUe 
g^n6rale  autorisant  la  conversion  en  execution  des  statuts.  — 
II  ne  suffit  pas,  pour  que  la  conversion  des  actions  non  li- 
berees soit  reguhere,  que  les  statuts  contiennent  une  clause 
formelle  k  cet  egard,  et  qu'en  fait  toutes  les  actions  se  trou- 
vent liberees  de  moitie,  u  faut  encore  que  cette  conversion 
fasse  Tobjet  d'une  deliberation  speciale  de  Tassembiee  ge- 
nerale des  actionnaires.  Celle  intervention  de  TassembMe 
generale  a  une  double  utilite  :  i^  elle  est,  en  quelque  sorte, 
une  sanction  des  deux  premieres  conditions,  Tassembiee 
etant  tenue  avant  de  deiiberer,  de  rechercher  si  ces  condi- 
tions (insertion  d  une  clause  dans  les  statuts,  liberation  de 
moitie)  sont  realisees ;  2®  elle  est  conforme  aux  interets  ge- 
neraux  de  la  bociete ;  il  importe  en  effet  que  la  societe  efle- 
meme,  qui  est  le  meilleur  juge  de  ses  interets  et  de  ses 
besoins,  que  Ton  ne  peut  pas  soupconner  de  se  f rapper 
sof-meme,  apprecie,  eu  egard  k  Tetat  actuel  de  ses  af- 
faires, aux  probabilites  de  I'avenir,  s'il  lui  est  utile  ou  non 
de  liberer  les  souscripteurs  et  leurs  ay  ants  cause,  et  d'acti- 
ver  la  circidation  de  ses  titres  en  leur  donnant  la  forme  au 
porteur  (Beudant,  dissertation  sous  D.  P.  79.  1.  321 ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  748 ;  Wahl,  t.  1,  n«*  495  et  496).- 
Ces  motifs  demontrent  d'ailleurs,  peremptoirement,  qu'une 
deliberation  quelconque  de  Tassembiee  ne  suffirait  pas.  Ge 
que  la  loi  exige,  c'est  une  deliberation  favorable^  un  vote 
ferme  en  favour  de  la  conversion  (Conf.  auteurs  precites; 
de  Chauveron,  Des  actions  non  libir6es  dans  les  soci^tis  ano- 
nymeSj  p.  174 ;  Pont,  n*  945;  Rataud,  Revue  critique,  t.  32, 
p.  382.  —  Contrd :  Rivi6re,  p.  68).  , . 

f051.  La  necessite  d'une  deliberation  de  Tassembiee 
s'imposerait,  meme  dans  le  cas  oil  toutes  les  actions 
seraient  liberees  de  moitie  au  moment  de  la  constitution  ae 
la  societe.  Sans  doute,  en  pareil  cas,  Tassembiee  generale 
n'a  plus  k  constater  un  fait  d'ores  et  deji  certain  et  acquis, 
le  fait  de  la  liberation  de  moitie,  auquel  les  stotut8SUD0^ 
donnent,  par  hypothese,  la  faculte  de  conversion:  mais  la 
deliberation  de  Tassembiee  est  encore  utile,  i  1' efl^*  ?® 
se  prononcer  sur  Vopportunit^  de  la  conversion  (T*2f» 
19  fevr.  1885,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  85.  2. 181 ;  27  nov.  im 
(cite  suprd,  n«  1033).  Conf.  Pont,  t.  2,  n"  922  et  mi 
Vavasseur  1. 1,  n»  508 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  "^^ 
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Sarrut,  D.  P.  88.  2.  145,  note ;  Wahl,  U  1,  n*  495 ;  Rous- 
seau, Que$Hon$  nouveUeSf  p.  162,  n^  13  bis;  Houpin  t,  1, 
n*  41 ;  B^darride,  n*  39  ;  Ruben  de  Gouder,  IHcUonnaire, 
ySoeiiU  anonyme^  n®  156). 

Quelques  auteurs  d6cident  qu'il  n'est  pas  n6cessaire  de 
r^unir  une  assembl^e  sp^ciale  k  cat  eflet,  et  que  Tassem- 
blto  constitutive  aurait  qpalit^  pour  decider  la  creation, 
au  porteur,  des  actions  lib^r^es  de  moiti6  (Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n*  753  ;  Pont,  n*  922  ;  Wahl,  t.  1,  p.  343, 
note  1.  Gonf.  Trib.  Seine,  24  aoilt  1876,  Le  Droit,  n*  du  7  sep- 
tembre  1876).  — >  Mais  cette  solution  nous  parait  inconci- 
liable  aveo  le  principe,  affirm^  par  la  jurisprudence,  que 
la  forme  nominative  est  obligatoire  k  remission  (V.  su- 
prUy  n*  1033) ;  nous  estimons,  en  consequence,  qu'une 
assemble  g^n^rale  doit  dtre  r^unie  k  cet  effet,  post6neure- 
ment  k  la  constitution  de  la  soci6t6  (Vavasseur,  1. 1 ,  n<»  508 ; 
Houpin,  t.  1,  n<>  41). 

105ll(.  —  Quelles  sent,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  con- 
ations de  Tassembl^e  gen^rale,  rdunie  k  I'effet  de  d^lib^rer 
sor  la  conversion?  II  est  certain  tout  d'abord  que  cette 
assembl^e  ne  peut  se  r^unir  valablement  que  lorsque 
la  liberation  de  moiti6  de  tons  les  titres  est  un  fait  accom- 
pli (V.suprd,  n<*  1043).  II  est  certain  ^galement  queTobjetde 
rassemblee  doit  figurer  sur  la  convocation  (Gomp.  Req.  23 
f6vr.  1885,  aff.  Perron  et  Gollin,  D.  P.  85.  1.  413.  Wahl, 
1. 1,  n<>  498),...  sans  qu'il  soit  indispensable,  toutefois,  d' em- 
ployer des  termes  sacramentels,  ni  de  tenir  une  assembl^e 
g^erale  exclusivement  en  vue  de  cet  objet.  Ainsi,  la  con- 
version des  actions  nominatives  d'une  society  en  actions  au 
portenr  peut  6tre  d^cidee  par  deliberation  de  Tassembiee 
g^neraledesactionnaires,  sans  que  cette  assembieesoitspe- 
dalement  convoqu6e  k  cet  eflet  en  des  termes  particuliers, 
lorsque,  d'ailleurs,  Tordre  du  jour  de  la  reunion  appelle 
saflisamment  Tattention  des  actionnaires  sur  ce  point,  en 
ce  que,  notaroment,  la  verification  k  faire  du  versement  des 
deux  premiers  quarts  sur  le  montant  des  actions,  et  la  con- 
fenance  de  modifier  les  statuts  sent  mentionnees  (Giv.  rej. 
SOjanv.  1885,  aff.  Banque  de  Gaiedonie,  D.  P.  85.  1. 
453). 

1053. 11  y  a  controverse,  au  contraire,  sur  le  caractere, 
et  par  consequent  sur  la  composition  de  Tassembiee.  D^apres 
certains  auteurs,  Tassembiee  appeiee  k  deiiberer  sur  la  con- 
version devrait  etre  assimiiee  k  une  assembiee  constitutive 
et  par  consequent  satisfaire  aux  conditions  requises  par  les 
art.  27  et  30  de  la  loi  de  1867  (admission  de  tousles  action- 
naires, quel  que  soit  le  nombre  des  titres  possedes  par  eux, 
representation  k  Tassembiee  de  la  moitie  au  moins  du  capital 
social)  (Pont,  n«>  920 ;  B6darride,  n»  78  ;  Deloison,  n®  274 ; 
Ruben  de  Gouder,  IHctionnaire.y^SociMs  anonymesyti^  154). 
D'autres  croient  devoir  Tassimiler  k  une  assembiee  extraordi- 
naire appeiee  k  modifier  les  statuts,  et  appliquent  en  conse- 
quence 1  art.  31  de  la  mdme  loi  (representation  de  la  moiti6 
au  moins  du  capital  social)  (Houpin,  t.  1,  n*  41).  —  Mais  au- 
cun  de  ces  deux  systemes  ne  nous  parait  acceptable.  II  ne 
s'agit,  en  effet,  en  1  esp^ce,  ni  de  constituer  la  societe,  puisque 
lasocieteestd'ores  et  dej&  constituee,  ni  mdme  de  modiner 
les  statuts  :  il  s'a^t  tout  au  contraire  de  mettre  k  execution 
une  clause  inscnte  dans  les  statuts  primitifs,  et  publiee 
conformement  k  la  loi.  Cost  dans  une  simple  mesure  d'ordre 
interieure,  sc  rattachant  au  fonctionnement  de  la  societe, 

Claquelle  Tassembiee  generale  ordinaire  est  competente. 
•  appliquerons,  en  consequence,  k  cette  assembiee  les 
prescriptions  de  I'art.  29  de  la  loi  de  1867,  aux  termes  du- 
quel  Tassemblce  ffen6rale  doit,  pour  deiiberer  valablement, 
6tre  composee  d^un  nombre  d'actionnaires  representant  le 
quartan  moins  du  capital  social;  nous  appliquerons  egalement 
lapartie  finale  de  cet  article,  portant  que,  si  Tassembiee  ne 
reunit  pas  le  nombre  present,  une  nouvelle  assembiee  est 
eonvoquee,  dans  les  formes  et  avec  les  deiais  presents  par 
les  statuts,  et  cette  assembiee  deiibere  valablement  quelle 
que  soit  la  portion  du  capital  representee  par  les  action- 
naires presents  (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n»  751 ; 
Vavasseur,  t.  1,  n«  488  ;  Wabl,  t.  1,  n*  499  ;  de  Ghauveron, 
p.  182.  —  V.  au  surplus,  sur  les  conditions  de  validite  des 
assembiees  generales  d'actionuaires,  infra,  sect.  2,  art.  3, 
§3). 

1054.  La  deliberation  de  Tassembiee  generale  en  favour 
de  la  conversion  n'ayant,  k  aucun  titre,  le  caractere  d'une 


modification  aux  statuts,  nous  en  concluons  qu'elle  n'est 
sujette  k  aucune  publicite  (Gonf.  Paris,  26  juill.  1887,  Revue 
des  sociH^s,  1887,  p.  582  ;  Wahl,  t.  1,  n®  500).  Vainement 
objecte-t-on  que  la  publicite  du  vote  de  Tassembiee  est  le 
complement  necessaire  de  la  publicite  de  la  clause  des  sta- 
tuts autorisant  la  conversion  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n<*  752 ;  Houpin,  t.  1,  n<»  40).  Les  tiers,  en  effet,  sent  suffi- 
samment  prevenus,  par  la  publicite  donnee  aux  statuts,  de 
I'imminence  d'une  conversion,  dont  il  leur  sera  toujours 
facile  de  contrdler  la  reedisation  (Paris,  26  juill.  1887,  pre- 
cite  (motifs) ;  Wahl,  he,  cit,). 

i055.  Le  principe  d*apres  lequel  toute  conversion  de 
titres  nominatifs  en  titres  on  porteur,  pour  etre  regulidre, 
doit  etre  precedee  d'une  deliberation  favorable  de  I'assembiee 
generale,  cesse  de  s'appliquer,  par  les  motifs  deduits  supra, 
(n<>*  1046  ft  1048),  k  regard  de  celles  des  actions  qui  seraient 
liberees  non  pas  seulement  pour  moitie,  mais  pour  le  tout. 
A  plus  forte  raison  serait-il  superflu  que  la  conversion  ttii 
autorisee  par  une  deliberation  de  Tassemblee  generale, 
conformement  k  Tart.  3,  si  la  liberation  integrale  portait 
sur  toutes  les  actions  (Paris,  30  janv.  1882,  aff.  Yoynant, 
D.  P.  86.  2.  125 ;  Trib.  com.  Lyon,  13  juill.  1882,  Revue 
des  sociMs,  1883,  p.  43).  V.  en  ce  sens  les  autorites 
citees  suprd,  n»  1047).  —  Sur  les  conditions  speciales 
de  validite  de  la  conversion  dans  les  societes  d'assurances 
et  dans  les  societes  k  capital  variable,  V.  infra,  sect.  4 
et  chap.  11. 

f  056.  —  3»  Loi  du  I*'  aoM  1893  (art.  1).  —  La  loi  du 
1«'  aoAt  1893  porte,  dans  sa  disposition  modificative  de 
Tart.  3  de  la  loi  de  1867  :  «  Les  actions  sent  nominatives 
jusqu'&  leur  entiere  liberation  ».£lle  reproduit  ainsi  la  con- 
dition de  mise  au  porteur  au'edictaient  anterieurement;... 
pour  la  societe  en  commanaite,  la  loi  du  17  juill.  1856,  et, 
en  ce  qui  conceme  les  societes  anonymes  libres  dites  k 
responsabilite  limitee,  la  loi  du  23  mai  1863.  —  Les  motifs  de 
ce  retour  aux  dispositions  rigoureuses  des  lois  anterieures 
sent  nettement  indiques,  d'une  part,  dans  Texpose  des 
motifs  du  projet  de  loi  depose  endecembre  1883  par  M.  Mar- 
tin Feuiliee,  ministre  de  la  justice,  sur  le  bureau  du  Senat 
(Senat,  Doc.  parlem.,  1884,  annexe,  n^  72)  et  dans  le  rap- 
port de  M.  Bozerian  au  nom  de  la  commission  senatoriaie 
(la  disposition  precitee  de  la  loi  de  1893  est  en  effet  em- 

Sruntee  k  Tart.  5  du  projet  vote  en  1884  par  le  Senat) ; 
'autre  part,  dans  les  rapports  de  M.  Thevenet  au  Senat  et 
de  M.  Glausel  de  Goussergues  k  la  Ghambre  en  1893. 

«  La  loi  de  1867,  lisons-nous  dans  Texpose  des  motifs  de 
M.  Martin-Feuiliee,  avait  cm  pouvoir  permettre  k  I'assemblce 
generale  d*autoriser  la  conversion  au  porteur,  si  les  statuts  la 

Erevoyaient,  des  que  les  actions  seraient  liberees  de  moitie. 
'experience  n'apas  ete  favorable.  Si  la  societe  prospere,  les 
versements  s'effectuent  sans  difficulte ;  si  elle  decline,  si 
ses  actions  sent  depreciees,  ce  qui  peut  arriver  aux  societes 
les  plus  viables  dans  la  periode  de  premier  etablissement, 
c'est-&-dire  si  elle  a  plus  que  jamais  besoin  de  ses  verse- 
ments, les  obstacles  surgissent ;  les  porteurs  sent  insaisis- 
sables,  et  la  societe  n'a  d*autre  ressource  que  d'executer 
Taction  elle-meme,  qui  peut  ne  plus  valoir  la  moitie  de  son 
capital  nominal ;  d'ou  if  resulte  que  les  creanciers  finissent 
par  n'avoir  pas  le  ga^epromis  ».  —  « Imaginez,  par  exemple, 
un  capital  de  10  millions,  sur  lequel  5  millions  auront  ete 
verses,  supposez  que  la  societe  tombe  en  faillite.  Le  syndic 
aura  pour  premier  devoir  d'appeler  tout  ou  partie  du  capi- 
tal promis  par  les  associ6s  et  qui  devient  indispensable  aiin 
d*eteindre  le  passif.  Or,  k  qui  pourra-t-il  s'adresser  si  les 
titres  ont  et6  mis  au  porteur  7  Le  titre  au  porteur  circule  de 
mains  en  mains  presque  comme  le  billet  de  banque.  II  est 
impossible,  k  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  de 
savoir  quels  ont  et6  ses  detenteurs  successifs,  et  surtout 
quel  est  oelui  qui  le  possede  au  moment  de  la  faillite.  Le 
porteur  de  cette  action  cpi  ne  donne  plus  maintenant  droit 
a  un  benefice,  mais  qm  soumet  k  une  perte,  s'empressera 
de  la  faire  disparaftre,  et  le  syndic  ne  trouvera  plus  aucun 
de  ces  associes  qui  avaient  promis  une  mise  de  fonds  deter- 
minee,  mais  dont  la  promesse  peut  etre  si  facilement  eiudee. 
Dans  notre  hypothese,  les  creanciers  de  la  societe  avaient 
compte  sur  un  capital  de  10  millions.  lis  n'en  auront  que  la 
moitie,  dej&  absoroee  par  les  operations  sociales  qui  ont  ete 
mauvaises.  Le  congres  des  societes,  tenu  en  1889,  sous  la 
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E residence  de  M.  Larombi^re,  avait  signal^  cet  abus  avec 
eaucoup  de  force.  Tout  le  monde  est  d'avis  qu'il  est  ur- 
gent d'y  metttre  uq  terme  »  (Rapport  de  M.  Th6venet  au 
S6nat). 

Reste  Targument  tir6  de  I'avantage  de  la  faculty  de  con- 
version avant  liberation  complete  au  point  de  vue  de  la  cir- 
culation des  titres,  d'autant  plus  facile  que  lavaleur  r^elle 
du  titre  est  moindre.  Mais  M.  Clausel  de  Coussergues.  rappor- 
teur de  la  loi  k  la  Chambre  des  d6put6s,  a  r6ponau  victo- 
rieusement  k  cet  argument,  en  faisant  observer  que  la  loi 
de  1893,  par  Tabaissement  du  taux  minimum  de  Taction, 
avait  coutnbu6  plus  sllrement  et  plus  efficacement  k  activer 
cette  circulation  des  titres,  favorable  au  d6veloppement  des 
entreprises  commerciales  ou  industrielles.  En  effet,  dit-il, 
d6s  Tinstant  qu'apr^s  le  vote  de  conversion  la  seconae  moi- 
116  du  capital  6tait  k  peu  pres  irr6alisable,  «  on  faisait, 
ou  k  bien  peu  de  chose  pr^s,  des  actions  de  250  fr.  aulieu 
d'actions  de  500  fr.,  taux  normal  exig6  par  la  loi...  Du 
moment  que  nous  abaissons  le  taux  minimum  jusqu*au 
chiffre  de  25  fr.,  il  n*y  a  plus  de  motif  pour  r6clamer 
la  mise  au  porteur  des  actions  avant  leur  liberation  int6- 
grale  »  (1). 

1057.  La  loi  du  1"  aoAt  1893  contient  des  lacunes 
reprettables,  qu'il  eiit  6t6  facile  d'6viter  en  adoptant  le  texle, 
mieux  6tudi6,  du  projet  senatorial.  Le  legislateur  de  1893 
B*6tant  manifestement  inspire  de  ce  projet,  il  nous  paralt 
conforme  k  Tesprit  de  la  loi  nouvelle  d  en  combler  les  lacu- 
nes k  Taide  des  art.  5  et  40  du  projet  vote  en  1884  par  le 
S6nat,  ainsl  congus  :  a  Art.  5.  Les  actions  ne  sent  n6gociabIes 
qu'apres  la  constitution  definitive  de  la  societe.  EUes  sont 
nommatives  jusqu'ii  leur  entiere  liberation.  Toute  action 
liber6e  pent  fitre  convertie  en  action  au  porteur,  si  les  sta- 
tuts  autorisent  la  conversion,  et  en  se  conformant  aux  con- 
ditions qu'ils  etablissent.  —Art.  40.  Est  nulle  et  de  nul 
efifet  i  regard  des  interesses  toute  societe  constituee  contrai- 
rement  aux  dispositions  des  art.  2, 3, 5, etc.  ».— De  la  com- 
binaison  des  art.  5  et  40  du  projet  senatorial,  il  reesort  que 
la  regie  d'aprds  laquelle  la  conversion  n'est  possible  qu'a- 

Sres  liberation  int6grale  est  imp^atwe^  et  il  ne  saurait  y  §ire 
eroge  par  une  clause  formelle  des  atatuts.Bien  que  la  loide 
1893  n'aitpas  conserve  le  dernier  paragraphedu  projet,  qui 
accentuaitle  caractere  imperatif  de  la  regie  inscrite  dans  le 
nouvel  art.  3,  aucun  doute  serieux  ne  saurait  s'61ever  sur 
ce  point.  Tout  d'abord,  I'art.  7  de  la  loi  de  1867  declare  nulle 
et  de  nul  effet  toute  societe  constituee  contrairement  aux 
prescriptions  de  I'art.  3.  De  plus,  les  motifs  mftme  de  cette 
regie  demontrent  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  d'ordre 
public,  k  laquelle  les  parties  ne  peuvent  deroger;  et  d'ail- 
leurs,  la  solution  contraire  se  condamne  d'elle-meme  par 
les  consequences  absurdes  auxquelles  elle  aboutirait.  S'il 
n'etait  pas  virtuellement  interdit  de  deroger,  dans  une  me- 
sure  quelconque,  au  principe  de  la  liberation  integrate,  la 
loi  de  1893  n'ayant  pas  indiqu6  dans  quelle  mesure  ilserait 
loisible  d'y  d6roger,  il  s'ensuivrait  logiquement  que  les 
statuts  pourriaient  subordonner  la  faculte  de  conversion  au 
versement  le  plus  minime;  les  derogations pourraient  ainsi 
etre  plus  larges  que  celles  admises  par  la  loi  de  1867, 
alors  cependant  que  I'objectif  avou6  de  la  reforme  a  6te  de 
faire  disparaitre  une  liberte  reconnue  dangereuse  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  16;  Genevois,  p.  7^. 

1058.  Le  projet  del884  r6sout  aussi  expressement  deux 
Questions  importantes,  la  question  de  savoir  k  quelles  con- 
ditions la  conversion  d'actions  int6gralement  liberees  est 
possible,  et  celle  de  savoir  s'il  est  permis  de  convertir  les 
actions  liberees  lorsque  toutes  les  actions  ne  le  sont  pas 
et  que,  par  suite,  la  conversion  ne  saurait  etre  g6n6rale, 
Sur  le  premier  point,  le  projet  senatorial  se  prononce 
en  favour  de  la  faculte  de  conversion  sous  une  seme  condi- 
tion, Tinsertion  dans  les  statuts  d'une  clause  autorisant  la 


(1)  La  loi  de  1893,  en  n'autorisant  la  conversion  qu'apres  libe- 
ration integrale,  s'est  conformee  k  la  tendance  generale  des 
legislations  earopeennes  recentes.  Une  disposition  identique 
figure  dans  lea  codes  de  commerce  allemand  (modifle  par  la  loi 
de  1884,  art.  181  a  et  183  a,  italien,  art.  165,  portugais,  art.  166, 
§  1,  boUandais,  art.  41,  ain^i  que  dans  les  iois  anglaise  (80  et 
31  victoria, chap.  131, art.  27)  et  beige  (L.  1873, art.  40,  §  3).  —  Le 
systeme  de  la  loi  fran9aise  de  1867,  c'es^jt-dire  la'facul^^  de 


conversion ;  des  Tinstant  que  les  statuts  Tautorisent,  eelle-ci 
pent  avoir  lieu  de  piano ,  sans  deliberation  de  Tassemblee 
generate,  k  moins  que  les  statuts  n'en  disposent  autrement. 
La  solution  donnee  par  I'art.  5  a  la  secondeqaestion  estun 
corollaire  de  celle  admise  sur  le  premier  point ;  des  rinstant 
que  la  conversion  n'est  pas  envisagee  comme  une  naesure 
collective  du  ressort  de  Tassembiee  generale,  il  s'ensuit  d6- 
cessairement  que  la  question  de  savoir  si  les  conditions 
determinees  par  la  loi  sont  realisees  doit  etre  examinee 
relativement  k  cbaque  titre  individuellement  envisage,  et 
que  par  suite  toute. action  entierement  liberee  est  converti- 
ble, au  gre  de  son  proprietaire,  alors  mdme  que  d'a*utres 
actions  de  la  mdme  societe  ne  seraient  pas  integralenaent 
liberees,  et  par  consequent  ne  seraient  pas  encore  suscepli- 
bles  de  conversion. 

Sur  ces  deux  points,  le  legislateur  de  1893  a  n^lig^ 
de  se  prononcer.  Quelle  solution  adopter,  en  preseace  de 
ce  mutisme  du  seul  texte  regissant  la  matiere?  La  ne- 
cessite  d'une  clause  dans  les  statuts,  autorisant  la  con- 
version, ne  nous  parait  pas  douteuse.  II  est  vrai  que  cette 
clause  n'a  plus  pour  but  d'informer  les  tiers  des  difflcult^s 
probables  oe  la  realisation  integrale  du  capital,  comme  sous 
rempire  de  la  loi  de  1867,pui&que  la  loi  nouvelle  n'autorise 
plus  la  conversion  des  titres  partiellement  liberes.  Mais  la 
conversion,  memo  anres  liberation  integrale,  pent  encoura- 
ger  Tagiotage ;  elle  ne  doit  done  etre  consideree  comme  licite 
qu'autant  que  les  statuts  Tautorisent  expressement  ^Goaf. 
Bouvier-Bangillon,  p.  55).  —  Toutefois,  U  ne  nous  paraii  pas 
indispensable  que  cette  clause  fi^re  dans  les  statuts  cons- 
titutifs.  Cette  exigence  de  la  loi  de  1867  n'a  qu'un  but  : 
informer  les  tiers,  des  Torigine  du  fonctionnement  de  la  so- 
ciete, de  Taiea  qui  menace  la  realisation  de  leur  gage ;  cet 
aiea  n'existant  plus  dans  le  systeme  de  la  loi  de  1893, 11  n'y 
a  plus  aucune  bonne  paison  pour  exiger  que  la  clause  figure 
dans  les  statuts  constitutifs.  Elle  pourrait  done  etre  ins6r6e, 
apres  coup,  k  titre  de  modification  aux  statuts,  par  une 
assembiee  generale  extraordinaire  dans  les  conditions  deter- 
minees par  I'art.  31  de  la  ioi  de  1867  (Bouvier-Bangillon, 
p.  56). 

f059.  Plus  delicate  est  la  question  de  savoir  s'il  suffit, 
pour  legitimer  la  conversion,  d  une  clause  dans  les  statuts, 
ou  s'il  est  egaJementnecessaire,  sous  Tempire  de  la  loi  nou- 
velle comme  sous  la  loi  de  1867,  qu'un  vote  de  Tassembiee 
generale  Intervienne  en  execution  des  statuts?  Certains  au- 
teurs  ont  cru  devoir  se  prononcer  pour  la  necessite  d^une 
deliberation  de  Tassembiee  :  «  Evidemment,  aujourd'hui, 
depuis  la  loi  de  1893,  le  r61e  de  Tassembiee  generale  va  se 
trouver  diminue;  la  conversion  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'a- 
pres  liberation  totale,  I'etat  des  alTaires  sociales  ne  presen- 
tera  plus  d'interet  k  ce  sujet,  mais  il  y  aura  toujours  k  pro- 
ceder  k  certaines  verifications,  4  voir,  non  plus  si  les  actions 
sont  liberees  de  moitie,  mais  si  elles  sont  integralement 
liberees  »  (Bouvier-Bangillon,  p.  55). 

Cette  solution  nous  paralt  inconciliableaveole  principe,  af* 
firme  par  la  jurisprudence  sous  I'empire  de  la  loi  de  1867 
(V.  suprCi,  n®  1046  et  1047),  que  toute  action  entiiremeni 
libMe  pent  etre  mise  au  porteur,  poorvu.  qu'une  clause  des 
statuts  autorise  la  conversion,  sans  qu'il  soit  neeessaire 
de  faire  intervenir  Tassembiee  generale.  Ce  principe  6tant 
admis,  la  deliberation  de  i'assembiee  avait  pour  unique 
objet  de  donner  effet  k  la  clause  des  statuts  autorisant 
la  conversion  avant  liberation  integrale ;  des  Tinstant  que 
cette  clause  ne  pent  plus  figurer  dans  les  statuts  des  so- 
cietes  constituees  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
1893)  la  convocation  d'une  assembiee  est  devenue  sans  ob jet. 
II  est  vrai  que  le  texte  vote  en  1893  ne  contient  plus  la  ois* 
position  du  projet  de  1884  consacrant  expressement  cette 
faculte  de  conversion  individuelle  des  titres  au  fur  et  k  me- 
sure de  leur  liberation  integrale.  Mais  rien,  ni  dans  les  tra- 

conversion  apris  liberation  de  moitie  est  consacre,  sous  certai- 
nes conditions  et  restrictions,  par  les  codes  de  commerce  espa- 
gnol  (art.  164),  hongrois  (art.  153),  et  par  le  code  federal  Suisse 
des  obligations  (art.  636  et  637).  D'aprfes  le  code  de  commerc6 
autrichien  (art.  223),  les  statuts  peuvent  autoriser  la  conversion 
apres  liberation  de  25  pour  100).  Lyon- Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  769). 
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yaox  pr^paratoires  de  la  loi,  ni  dans  le  texte  actueU  n'indi- 
que  que  le  l^gislateur  de  1893  ait  entendu  condamner  une 
jarisprttdence  bien  stabile,  et  d'ailleurs  fondle  sur  des  con- 
siderations thdoriquesy  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  auto- 
rite.  Nous  estimons  en  consequence  que,  pourvu  que  la 
conversion  soit  autoris^e  par  les  statuts,  toute  action  nomi- 
native liberie  int^gralement  est  susceptible,  de  piano,  au 
gre  de  son  possesseur.  de  conversion  en  titre  au  porteur. 
Nos  solutions  concordent  ainsi,  sur  tons  les  points,  avec 
celles  express^ment  consacrees  par  le  pro  jet  senatorial  de 
1884. 

1060.  —  Sanction,  —  L'art.  7  de  la  lot  de  1867,toujours 
en  vigueur,  declare  nulle  et  de  nul  elTet  k  regard  des  inte- 
ress^s  toute  society  en  commandite  par  actions  (ou  anonyme) 
constitute  contrairement  aux  prescriptions  des  art.  \ ,  2, 
3^  etc.—  Sous  quelles  conditions  cette  nullite  sera-t-elle  encou- 
rue?  Sous  Tempire  de  la  loi  de  1867,  il  etait  admis  qu'une 
conversion  autoris^e  par  I'assembiee  g^n^rale,  avant  libe- 
ration de  moitie,  ne  devenait  une  cause  de  nullite  de  la 
societe  qu'autant  que  les  statuts  Tauraient  permise,  et  que 
si,  au  contraire,  ces  statuts  se  ref^raient  aux  conditions  de 
la  conversion,  il  v  avait  simplement  lieu,  tout  en  laissant 
subsister  la  society,  d'enlever  aux  actions  irregulierement 
converties  le  benefice  de  cette  conversion  et  de  leur  resti- 
tuer  le  caract^re  d' actions  dont  la  liberation  integrate  con- 
tinuait,  d6s  iors,  a  dtre  a  la  charge  des  actionnaires  qui  les 
avaient  successivement  alienees  (Lyon,  11  aoilit  1882,  aff. 
Jacquinot,  D.P.  83.  2.  121 ;  Paris,  23  avr.  1884,  ajff.  Soc.des 
Acieries  de  Greil,  D.  P.  84.  2.  206). 

Une  distinction  analogue  doitetreproposee  sous  I'empire  de 
la  loi  de  1893.  Sans  doute,  si  Ton  admet  avec  nous  que  Tas- 
sembiee  generale  n'a  plus  k  intervenir  pour  autoriser  la  con- 
versioadetitres  liber6s,  Thypothese  de  lanuUite  d'une  deli- 
beration de  conversion  ne  peut  plus  se  poser,  pour  les  socie- 
ty coastitu6es  depuisla  loi  nouvelle,  et  avec  elle,  a  pareille- 
ment  cesse  Tinteret  qu'il  y  avait  ken  apprecier  la  regularite 
pour  determiner  les  enets  de  ses  annulations  sur  le  sort  de  la 
societe.-— Mais  deux  autres  hypotheses  restent  k  envisager,  k 
savoir :  l*le  cas  od  lasociete  autoriserait  la  conversion  des 
litres liberes,  alors  que  les  statuts  ne  contiennent  aucune  clause 
acetegard.Cette  conversion  seraitirreguliere,  k  moinscepen- 
dantque  I'assembiee  g6nerale  qui  a  vote  la  conversion  n'ait 
satisfait  aux  conditions  requises  par  Tart  31  de  la  loi  de  1867 
pour  les  modifications  aux  statuts.  Mais  cette  irre^larite, 
posterieure  k  la  constitution  de  la  societe,  ne  saurait  vicier 
celle-ci; —  2^  Le  casod  les  statuts  constitutifs  contiendraieut 
une  clause  autorisant,  contrairement  aux  prescriptions  im- 
peratives du  nouvel  art.  3,  la  conversion  des  titres  apres 
liberation  de  moiti6  seulcment,  Dans  cette  seconde  hypo- 
thise,  la  societe,  que  nous  supposons  par  bypothesc  cons- 
tituee  posterieurement  k  la  promxilgation  de  la  loi  nouvelle, 
devrait  dtre  consideree  comme  nulle,  par  application  de 
I'art.  7  de  la  loi  de  1867. 

1061.  —  Non  rHroacliviU  de  la  loi  de  1893.  —  Aux  ter- 
mes  de  Tart.  7  (dispositions  transitoires)  de  la  loi  de  1893, 
«  pour  les  societes  par  actions  en  commandite  ou  anony- 
mes  dej&  existantes,  sans  distinction  entre  celles  anterieures 
a  la  loi  du  24  juill.  1867  et  celles  posterieures,  il  n'est  pas 
d^roge  k  la  f aculte  qu'elles  peuvent  avoir  de  convertir  leurs 
actions  avant  liberation  integrale  ».  —  Cette  disposition  est 
une  application  pure  et  simple  du  principe  de  la  non  retro- 
activite  des  lois.  Le  legislateur  de  1893  «ne  pouvait  en  bonne 
justice  contraindre  k  liberer^  conformement  k  Tinnovation 
de  la  loi  de  1893,  des  titres  crees  sous  Tempire  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  »  (Rapport  Glausel  de  Goussergues).  Ge  pas- 
sage des  travaux  preparatoires  demontre  que  le  legislateur 
n'a  entendu  maintenir  la  legislation  en  vigueur  que  relati- 
Tement  aux  actions  anciennes,  gmises  avant  le  vote  de  la 
loi ;  ces  actions  resteraient  susceptibles  de  conversion  sous 
les  conditions  determinees  par  la  loi  de  1867  IV.  suprd)  et 
la  conversion  effectuee  continuera  k  produire  les  e£fets  de- 
termines par  cette  loi  (Y.  infrd),  Mais  si  la  societe,  consti- 
tuee  sous  Tempire  de  la  loi  de  1867,  veutemettre  des  actions 
nouvelles  posterieurement  k  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
1893,  cette  loi  regirala  nouvelle  emission,  et  par  consequent 
lesdites  actions  ne  pourront  etre  converties  en  titres  au 
porteur  qu'apres  liberation  integrale  (Bouvier-Bangillon, 
p.  74). 


1062.  —  4*  Forme  extrins^que  et  caractires  juridiques 
de  la  conversion,  —  Le  terme  de  conversion,  lato  sensu^  s  ap- 
plique k  tout  changement  dans  la  forme  du  titre ;  c'est-a- 
dire  k  la  substitution  d'un  titre  nominatif  k  un  titre  au  por- 
teur, comme  k  la  substitution  d'un  titre  au  porteur  a  un 
titre  nominatif,  la  seule  dont  nous  ayons  traite  jusqu'lci,  la 
seule  6galement  que  le  legislateur  ait  cm  necessaire  de  re- 
glementer  avec  quelques  details. 

1063.  —  A.  conversion  de  titres  au  porteur  en  titres  no- 
minatifs.  —  En  la  forme,  la  conversion  s'efTectue  dans  les 
formes  determinees  par  les  lois  et  reglements  pour  la  con- 
version des  rentes  sur  TEtat  (V.  infrd,  V*  Tr^sor  public).  Au 
fond,  la  conversion,  ay  ant  pour  resultat  de  fortifier  le  droit 
du  titulaire  ou  du  moins  de  le  soustraire  aux  risques  inhe- 
rents  k  la  forme  au  porteur,  est  un  simple  acte  uadminis- 
tration ;  la  capacite  necessaire  pour  accomplir  les  actes  de 
pure  administration  est  done  necessaire  et  sufflsante  (Wahl, 
t.  1,  n<>  802).  Requise  par  le  porteur  ou  son  representant 
legal,  la  conversion  est  obligatoire  pour  la  societe,  aux  ter- 
mes  de  la  loi  du  23  juin  1857,  art.  7  fWahl,  t.  i,  n»  S81. 
V.  inftd,  v*»  Tr^sor  public,  Valeurs  mohilidres,) 

1064.  —  B.  Conversion  des  titres  nominatif s  en  titres  au 
porteur.-—  a.  Forme extrins^que.  — Les formalites auxquelles 
est  assujetti  ce  second  type  de  conversion  ont  un  double 
objet:  i«  empScher  que  le  titre  nominatif  converti  ne  de- 
meure  dans  la  circulation  ;  2^  verifier  Tidentite  de  la  per- 
sonne  qui  se  presente  comme  titulaire  du  litre.  P our  obtenir 
le  premier  resultat  indique,  Ton  exige  en  general  le  depdt 
prealable  du  titre  nominatif  (Ordonnance  du  25  avr.  1831 
sur  les  rentes) ;  exceptionnellement,  le  dep6t  est  remplace 
par  Tannulation  ou  amortissement  du  titre.  La  remise  du 
titre  au  porteur  destine  k  remplacer  le  titre  nominatif  retire 
dela  circulation  est  faite  dans  un  deiai  variable.  Pour  s'as- 
surer  de  Tidentite  du  porteur  de  titre,  les  societes  exigent 
ordinairement,  k  Tinstar  du  tresor  public,  une  procuration 
notariee(Wahl,  1. 1,  n^"  583  et  suiv.j. 

1065.—  b.  Capacity  requise.  —  La  conversion  des  titres 
nominatifs  entiti'esau  porteur,  a  la  difference  de  Toperation 
inverse,  est  generalement  envisagee  comme  un  acte  de  dis- 
position; non  qu'elle  constitue  une  alienation  veritable, 
Suisqpi'elle  ne  fait  rien  perdre  theoriquement  au  proprietaire 
u  titre,  mais  parce  que,  si  elle  etait  traitee  conmieimacte 
d* administration,  elle  faciliterait  toutes  les  fraudes,  et  per- 
metLrait  trop  aisement  ^  Tin  capable  ou  k  ses  representants 
d'aliener  des  actions  ou  des  obligations,  en  faisant  la  tradi- 
tion manuelle  des  titres  k  des  ac(iuereurs  de  bonne  foi,  qui 
echapperaient  k  tout  recours  en  vertu  de  la  regie  «  en  fait 
demeubles  possession  vaut  titre  ».  —  L'applicationdece  prin- 
cipe a  ete  faite  k  certains  incapables,  mmeurs  et  interdits, 
par  la  loi  du  27  f6vr.  1880,  qui  soumet  expressement  la  con- 
version des  titres  appartenant  a  ces  personnes  aux  mdmes 
conditions  et  formalites  que  Talienation  proprement  dite. 
Mais  la  plupart  des  auteurs  s'accordent  k  generaliser  cette 
solution  et  refusent  en  consequence,  soit  aux  incapables 
investis  de  la  capacite  d'administrer,  soit  aux  administra- 
teurs  de  la  fortune  d'autrui  (personne  pourvue  d*un  conseil 
judiciaire,  mari  administrateur  de  la  fortune  de  sa  femme, 
usufruitier,  heritier  boneiiciaire,  etc.),  le  droit  de  proce- 
der  seuls  k  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au 
porteur  TWahl,  t.  1,  n^  576;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n^  608.  V.  au  surplus,  pour  le  commentaire  de  la  loi  du 
27  f6vr.  1880,  v®  Minorxti,  tutelle^  Emancipation,  n®*  397  et 
suiv.,  suprci,  et  v'»  Titres  nominatifs  ou  au  porteur,  valeurs 
mobilieres,  infrd). 

Par  identite  de  motifs,  les  administi-ateurs  et  directeurs 
de  societes  anonymes  ne  sauraient  etre  admis  k  convertir 
en  titres  au  porteur  les  actions  nominatives  appartenant 
k  ces  societes  qu'en  se  conformant  aux  conditions  prescri- 
tes  par  les  statuts  pour  Talienation  desdites  valeurs.  Juge 
en  ce  sens  que  le  directeur  d'une  societe  anonyme,  auto- 
rise  par  une  clause  statutaire  k  effectuer,  avec  la  signa- 
ture d'un  administrateur,  le  transfert  de  rentes  sur  TEtat 
et  autres  valeurs  appartenant  k  la  societe,  peut,  sous  la 
mdme  condition,  et  sans  etre  tenu  de  se  munir  d'une  au- 
torisationdu  conseil  d'administration,  proceder  i  la  conver- 
sion des  titres  nominatifs  faisant  parti  e  du  fonds  social  en 
titres  au  porteur ;  alors  surtout  que  les  titres  sont  revdtus  de 
la  mention  «  avec  faculte  de  transfert  par  le  directeur  assist^ 
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d'un  admiaistrateur  »  (Paris,  4  julil.  1878  (1).  Goaf.  Wahl, 
loc.  cit. ;  Buch6re,  n®  831), 
f  066.  —  II.  Obligation  db  libi^rer  l'action  intrgralk- 

MKNT.    —    SOUSCRIPTBURS    PRIMITIFS,    CESSIONN AIRES    INTBRMA- 

DiAiRES,  D^ENTBUR  ACTUEL.  —  i^  ExigihUiU  de  I'ohligation, 

—  Modes  de  lib^ation  et  de  recouvrement.  —  A.  Exigibilit^. 

—  La  detle  du  non-vers6  est  une  dette  a  terme  certain  ou 
incertain^  suivant  aue  les  statuts  fixent  eux-m6mes  la  date 
de  l'6ch6ance,  ou  des  ^ch^ances,  si  la  liberation  doit  s'efTec- 
tuer  en  plusieurs  annuit^s,  ou  qu'ils  laissent  aux  repr^sen- 
tants  sociaux  (administrateurs,  ou  assembl^e  g^n^rale,  sui- 
vant les  cas)  la  faculty  d'appeler  les  sommes  restant  dues 
sur  les  titres,  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  de  la  soci^t^. 

—  Dans  cette  demi^re  hypoth6se,la  plus  fr6qaente,  I'action- 
naire  ne  pent  dtre  consider^  comme  tenu  <rune  dette  exi- 
gible  qu'a  dater  du  jour  od  Tappel  de  fonds  aura  6i6  d^- 
Crete  par  le  pouvoir  competent.  Sa  dette  etant  affectee 
jusque-U  d'un  terme  incertain,  la  compensation  ne  saurait 
s'6tablir  avant  cette  ^poque  entre  ladite  dette  et  la  cr6ance 
qu'il  viendrait  k  acqu6rir,  ex  alid  causd  k  I'encontre  de  la 
society  creanci6re  du  non-verse.  Ainsi,  et  Bp6cialement,  les 
representants  de  cette  socidte,  dedar^e  en  faillito  avant 
d'avoir  ordonne  Tappel  de  fonds,  et  assign^s  par  un  action- 
naire  en  payement  a*une  somme  avanc^e  par  ce  dernier  et 
d6s  maintenant  exigible,  ne  sauraient  opposer  en  compen- 
sation les  sommes  6ventuellement  dues  par  cet  actionnaire 
sur  les  titres  dont  il  est  detenteur ;  et  cette  compensation 
doit  mdme  6tre  consideree  comme  impossible  dans  Tavenir, 
la  faillite  y  mettant  obstacle  (Trib.  com.  Seine,  i9  oct.  1889, 
afT.  Pinet,  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  ncUionode,  An- 
nales  de  droit  commercial^  1890, 1.  99). 

(1)  (Compagnie  d' assurances  g^nircUes  contre  Vincendie  C,  C hemin 
de  fer  Pari8-Lyon-M6dilerranee.)  —  Du  11  janv.  1877,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  con^u :  —  «  Atteadu  que  la  X^ompa- 
gnie  SaMSurances  ginirales  contre  I'incendie^  voulant  convertir 
dix  oblieatioDS  nominatives  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et 
k  la  Mediterranee  en  diz  obligations  au  porteur,  a  presents  k  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  une  feuille  de 
transfert  sign^e  par  son  directeur  et  un  administrateur,  et  de- 
mande  au'elle  sott  tenue  d'operer  cette  conversion;  —  Attend u 
que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  s'y  refuse 
et  exige  une  deliberation  du  conseil  d'ad ministration  de  la  Com- 
pagnie d*assurances  ginirales  autorisant  cette  conversion;  ~ 
Atlendu  que  la  Compagnie  ^assurances  generates  invoque,  k 
I'appui  de  sa  demande,  I'art.  26  de  ses  statuts,  qui  declare 
que  les  transferts  des  rentes  sur  r£tat  ou  autres  valeurs 
appartenant  k  la  societe,  les  mandats  sur  la  Banque,  et 
ennn  tous  autres  engagements  de  la  compagnie,  sont  signes  par 
un  administrateur  et  par  le  directeur;  —  Attendu  qu'elie  sou- 
tient  que  cet  art.  26,  qui  donne  au  directeur  assiste  uan  admi- 
nistrateur  les  pouvoirs  de  disposition  les  plus  etendus,  ne  per- 
met  pas  k  la  Compagnie  de  Pans  k  Lyon  de  refuser  une  conver- 
sion de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  qui  ne  constitue 
u^un  simple  acte  d'administration;  —  Alais  attendu  que  Tart.  23 
es  statuts  de  la  Compaqnie  d' assurances  ginirales  decide  que 
le  conseil  d'ad ministration  statue  sur  toutes  leg  affaires  de  la 
compagnie,  determine  I'emploi  des  fonds  disponibles,  vend  et 
aliene  les  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  k  la  compagnie, 
suivant  le  mode  determine  dans  rart.  26 ;  —  Attendu  que  le 
conseil  d'administration  maltre  absolu  des  affaires  de  la  compa- 
gnie, est  charge,  par  cet  article,  de  tous  ses  interets  et  doit 
decider  toutes  les  mesures  qui  peuvent  lui  etre  utiles;  —  At- 
tendu que  Tart.  26,  auquel  renvoie  I'art.  25,  a  uniquement  pour 
but  d'assurer  le  mode  d'ezecution  des  decisions  prises  par  le 
conseil  d'ad  ministration,  et  present  k  cet  effet  la  signature  d'un 
directeur  et  d'un  administrateur ;  —  Attendu  que  cet  art.  26  de- 
clare que  tous  les  engagements  de  la  compagnie  seront  siffnes 
par  les  administrateurs  et  le  directeur,  et  que  le  systeme  de  la 
Compagnie  d' assurances  generates  aurait  pour  resultat  d'enlever 
au  conseil  d'administration  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confies 
par  Tart.  25  et  de  rendre  le  directeur  maltre  de  disposer  k  son 
gre,  avec  la  signature  d'un  administrateur,  de  tous  les  interets 
de  la  compagnie  ;  —  Attendu  que  la  conversion  des  titres  nomi- 
natifs en  titres  au  porteur,  si  elle  ne  constitue  pas  un  acte  d*a- 
uenation,  a  pour  resultat  de  la  faciliter  et  de  rendre  les  fonds 
disponibles  et  doit  etre  autorisee  par  le  conseil  d'administration; 
—  Attendu,  en  consequence,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  d  Lyon  et  d  la  Midtterranee  etait  en  droit  d'exiger  de 
la  compagnie  d' Assurances  generates  qu'elie  se  conform&t  k 
I'art.  25  de  ses  statuts  et  de  lui  refuser  la  conversion  demandee 
de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  jusqu'ii  ce  qu'elie  eCit 
justifle  de  I'autorisation  du  conseil  d'administration,  etc.  h  Sur 
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106*7.  Le  terme,  dans  la  dette  du  non-verse,  doit  etre 
considere  comme  stipule  dans  Tinteret  des  deux  parties: 
dans  I'interet  de  Tactionnaire,  qui  a  tout  avantage  k  parti- 
ciper  aux  avantages  de  Tentreprise  en  ne  versant  ab  initio 
qu'un  tres  faible  capital ;  dans  Tinteret  de  la  societe,  qui 
pent  n'avoir  pas  Temploi  immediat  de  tout  son  capital  no- 
minal et  serait  g^nee  dans  son  fonctionnement  si  les  action- 
naires  pouvaient,  a  leur  gre,  et  sans  attendre  Tappel  de 
fonds,  verser  dans  ses  caisses  la  somme  restant  due  sur  les 
titres.  Cheque  associe,  individuellement  envisage,  n'a  done 
aucun  moyen  legal  d'obliger  la  societe  k  accepter  ses  ver- 
sements  avant  Tarrivee  du  terme  statutaire,  ou  k  defautde 
terme  statutaire,  avant  Tappel  de  fonds  (Argument,  art.  1187 
c.  civ.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  736 ;  Vavas- 
seup,  n«  490 ;  Houpin,  n»  44.  V,  suprd^  v»  Obligations, 
n<»»  506  et  suiv.). 

1068.  L'actionnaire  en  retard  d'effectuer  les  versements 
est  passible  des  interets  le^aux,  et  mdme,  eventueUement, 
de  Qommages-interets,  conformement  au  droit  commun  de 
Tart.  1846  c.  civ.  Ges  interdts  sont  encourus  de  plein  droit, 
independamment  de  toute  demande  en  justice,  k  compter 
du  jour  fixe  par  les  statuts  pour  le  payement,  ou  de  I'appel 
de  fonds  (Qv.  rej.  6  aodt  1862,  aff.  Lhuillier,  D.  P.  62.  i. 
427 ;  Aix,  1"  mars  1869,  a£f.  Padova  di  Serra,  D.  P.  70.  2. 
219;  Paris,  45juill.  1871,  aflf. De  Marpou,  D.  P.  71.  2.142; 
18  fevr.  1888,  Revue  des  5octV^^s,1888,  p.  200  ;  14  juinl888, 
ibid.j  1888,  p.  467.  Conf.  Vavasseur,  n«  178;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  733  ;  Houpin,  t.  1,  n»  47.  Comp. 
R^p,  n»  338...,  k  moins  toutefois  que  Tacte  de  societe 
ne  contienne  une  derogation,  form  elle  ou  tacite,  k  ce 
principe  (Lyon,  7  avr.   1865,  Grizard,  D.   P.  6o.  2.  178). 

I'appel  intei^jete  par  la  compagnie  d'assurances  g^nerales,  estia- 
tervenu  I'arret  suivant: 

La.  cour  ;  —  Considerant  que  la  Compagnie  d'assurances  gini- 
rales,  voulant  convertir  diz  obligations  nominatives  do  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mediterranee  en  dix  obligstioDS 
au  porteur,  a  presente  k  cette  demiere  compagnie  une  feuille  de 
transfert,  signee  par  son  directeur  et  un  administrateur,  et  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  exige  la  production  d'une  deli- 
beration du  conseil  d'administration,  autorisant  cette  conver- 
sion; que,  par  exploit  du  26  aoAtl876,  la  compagnie  d'assuran- 
ces  a  assigne  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  pour  s'entendre 
condamner  a  operer  laoite  conversion  sur  la  seule  presentation 
de  la  feuille  de  transfert,  et  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  de< 
boute  la  compagnie  d'assurances  de  sa  demande,  en  se  foodant 
sur  ce  qu'aux  termes  de  Tart.  2o  des   statuts  de  cette  compa 
gnie,  le  conseil  d'administration  a  seul  le  pouvoir  de  determiner 
I'emploi  des  fonds  disponibles,  de  vendre  et  d'aliener  les  rentes 
et  autres  valeurs;  —  Mais  considerant  que  cet  art.  25ajoutece8 
mots :  «  Suivant  le  mode  determine  par  I'art.  26,  ci-apres, »  et 
que  I'art.  26,  qui  precise  les  formalites  qui  doivent  accompagner 
1  execution  des  actes  d'administration,  se  borne  k  dire:  «  Les 
transferts  de  rentes  surl'etat,  ou  autres  valeurs  appartenant  &  la 
societe,  sont  signes  par  le  directeur  ou  par  un  administrateur*; 
que  cette  disposition,  qui  a  pour  objet  I'execution  pratique  des 
transferts  k  operer,  constitue  un  mandat  general  donne  aa  direc- 
teur, assiste  d  un  membre  du  conseil  d'administration,  etdevieot 
la  regie  de  conduite  de  la  societe  k  regard  des  tiers ;  d'ou  ii 
suit  que  ceux-ci  ne  peuvent  eiever  la  pretention  d'exiger  pins 
qu'il  n'est  demande  par  la  societe  elle-meme ;  que  cette  inter- 
pretation de  I'art.  26  des  statuts  s'impose  davantage,  quand  on 
remarque  que  la  signature  du  directeur  doit  toujoursetre  accom^ 
pagnee  de  la  signature  d'un  ou  de  deux  administrateurs,  cequi 
serait  evidemment  une  precaution  superflue,  s'il  etait  necessaire 
de  produire  encore  une  deliberation  du  conreil ;  qu'enfin,  dans 
I'espece,  le  titre  nominatif  dont  on  demande  la  conversion  porte 
cette   immatricule  :    «  La    Compagnie  d'assvrances  geniraUh 
avec  faculte  de  transferer  par  le  directeur  assiste  d'un  adminis- 
trateur » ;  que  cette  immatricule,  qui  existe  aussi  sur  les  autres 
titres  nominatifs  de  la  compagnie,  determine,  en  se  conformant 
aux  termes  de  I'art.  26  des  statuts,  les  seules  formalites  i  rem- 
plir,  et  qu'on  pent  ajouter  qift  cette  immatricule  a  ete  consentje 
par  le  conseil  d'administration  lui-meme,  puisque,  la  caisse  de 
fa  compagnie  etant  fermee  k  deux  clefs,  et  I'une  d'elle  se  troa- 
vant  successive ment  entre  les  mains  de  tous  les  administrateare, 
suivant  leur  tour  de  service,  aucun  titre  nominatif  ne  pententrer 
dans  la  caisse  ou  en   sortir,  sans  passer  sous  les  yeux  de  ses 
administrateurs ;  qu'il  y  a  done  lieu  de  declarer  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  mal  tondee  dans  sa  pretention,  et  de  la  con- 
iraindre  k  op6rer  la  conversion  demandee  sur  la  scale  presen- 
tation de  la  feuille  de  transfert,  etc.  „     , 
Du  4  juill.   1878.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Salmon,  pr.-Harel, 
subst.-Clausel  de  Coussergues  et  Peronne,  av. 
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1069.  Certains  6v6nements  peuvent  survenir,  soit  dans 
la  condition  juridique  de  Tassoci^  d^biteur,  soit  m6me, 
d'apr^s  la  jurisprudence,  dans  le  fonctionnement  de  la  so- 
eietd  elle-mdme,  dont  I'effet  sera  de  rendre  exigible,  avant 
rarriv6e  du  terme,  ies  versements  dus  sur  les  titres.  Ces 
ev^nements  sent,  relativement  i4*associe,  Ies  faits  empor- 
tant  de  droit  commun  la  d^cheance  du  terme,  tels  que  la 
faillite,  la  liquidation  judiciaire,  ou  la  d^confiture  dudit  as- 
socie  (art.  1188  c.  civ.,  444  c.  com.).  Lorsqu'un  actionnaire 
vieni,  par  exemple,  k  6tre  declare  en  faillite,  il  est  incon- 
testable que  la  8oci6t6  pent  imm^diatement  produire  k  la 
faillite  pour  le  montant  des  versements  dus  sur  les  titres 
dont  il  est  propri^taire. 

1070.  Cue  decider,  au  cas  oh  c'est  la  soci6t6  creanci6re, 
et  non  pas  I'actionnaire  debiteur,  qui  vient  k  6tre  declar^e 
en  faillite?  La  jurisprudence  tend  k  assimiler  lea  deux  situa- 
tions, et  k  declarer  exigibles,  par  suite  de  la  faillite  sociale, 
les  sonimes  reslant  dues  sur  les  actions,  encore  bien  que, 
d'apres  les  statute,  les  versements  fussent  payables  par  an- 
naites,et  qu'une  ou  plusieurs  annuit^s  ne  fussent  pas  encore 
echues  (Paris,  1"  aoat  1850,  aff.  Marmoyet,  D.  P.  50. 2. 147  ; 
14  aoiit  1850,  afif.  Armenault,  D.  P.  51.  5.  255;  23  juin 
1839,  aff.  Ghenet  et  consorts,  R^p.,  no*  1325  et  D.  P.  60.  5. 
367;  Bordeaux,  3  mars  1884,  Revue  des  sorUl^s,  1885,  p.  84. 
Conf.  Vavasseur,  n*  523  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaii'e^ 
v«  Sod^Us  en  commandUe,  n"*  422  et  suiv.;  Houpin,  t.  1, 
n®  48).  Mais,  ainsi  qu'on  I'a  fait  observer  suprd^  v<>  Paillites, 
Q°  538,  cette  tb^se  de  Texigibilit^  des  versements  consecu- 
tive k  la  faillite  sociale  parait  contraire  k  Tesprit  et  au  texte 
mSme  de  Tart.  444  c.  com.  A  quelles  dettes  s*applique  en 
cffet  le  principe  de  la  d6cheance  du  terme  ?  Aux  dettes  du 
failli,c*est-i-dire  aux  dettes  sociales :  quant  aux  actionnaires  et 
coramanditaires,  ils  6cbappent  k  la  faillite  et  doivent  plutdt 
fitre  envisages,  en  tant  qu'obligds  au  payement  du  non-vers6 
dans  les  delais  statu taires,  comme  des  d^biteurs  a  terme  de 
la  faillite ;  or  il  est  6vident  que  le  syndic  n'a  pas  le  droit  de 
poursuivre  les  d^biteurs  de  la  faillite  avant  Tarriv^e  du 
terme  (Conf.  Boistel,  n<»  933  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Prdci.s, 
t.2,  n»  3123,  et  TraU6,  t.  2,  n°  735 ;  Thaller,  Revue  critique, 
1885,  p.  295  ;  Pic,  Faillite  des  soci^t^s,  p.  117.  —  V.  aussi 
Civ.  cass.  18  avr.  1877,  aff.  Comptoir  d'escompte,  D.  P.  78. 
1.  87,  motifs). 

1071  Mais  il  en  serait  autreraent  si  Texigibilite  dunon- 
vers^  sur  les  actions  ^tait  subordonn^e  k  un  ^v^nement  in- 
certain  dont  la  faillite  rend  la  realisation  d^sormais  impos- 
sible. En  pareil  cas,  les  actions  deviennent  immediatement 
exigibles.  G'est  ainsi,  notamment  que  les  souscripteurs 
d'actions  qui,  d'apres  le  pacte  social,  ne  sont  tenus  de  com- 
pleter leurs  versements  que  centre"  la  remise  de  titres  lib6- 
res  et  detinitifs,  deviennent  debiteurs  purs  et  simples  de 
leurs  derniers  versements,  lorsque,  la  societe  6tant  tombee 
ea  faillite,  la  deiivrance  des  titres  est  de  venue  impossible 
(Civ.  cass.,  18  avr.  1877,  cite  supra,  n*»  1070)...  En  conse- 
quence, cette  dette  des  souscripteurs  a,  jusqu'apres  la  fail- 
lite de  la  socie te,  constitue  entre  leurs  mams  fa  provision 
d'une  lettre  de  change,  tiree  sur  eux  par  le  gerant,  et  dont 
leporteuretait,des  lors,fonde  k  leur  redamer  le  payement 
(M6me  arret).  —  ^'ous  n'hesitons  pas  i  approuver  cette  solu- 
tion. La  promesse  de  la  deiivrance  des  titres,  au  moment 
de  leurs  derniers  versements,  ne  rendait  pas  leur  obligation 
conditionnelle  ;  c'etait  plutdt  une  condition  de  forme  qu'une 
condition  de  fond.  Sans  doute,  tant  qu'ils  y  avaient  interet, 
les  actionnaires  ne  pouvaient  etre  contraints  k  payer  que 
coDtre  deiivrance  des  titres.  Mais  apres  la  faillite  de  la  so- 
ciete,  cet  interet  n'existait  plus  ;  la  possession  de  ces  titres 
ne  pouvait  plus  etre  d'aucune  utilite  pour  eux,  alors  qu'ils 
n'avaient  plus  Tespoir  de  toucher  aucun  dividende,  ni  a'ob- 
tenir  un  remboursement  quelconque.  L'absence  d'interet 
paralysait  done  leur  exception. 

II  est  une  autre  hypothese  oil  le  syndic  aurait  le  droit  de 

Soursuivre  immediatement  les  actionnaires  en  pavement 
u  non-verse,  c'est  le  cas  od  les  statuts  n'auraient  fixe  aucun 
terme  pour  le  payement,  laissant  aux  administrateurs  ou  k 
Tassembiee  generale  le  droit  de  proceder  aux  appels  de 
fends  quand  Tinteret  social  le  commandera.  Le  syndic  re- 
pr6sentant  la  societe  succede  aux  droits  des  administrateurs, 
ou  de  I'assemblee  gen6rale,  et  doit  les  exercer  avec  la  mSme 
6tendue  (V.  supra,  v»  Faillites,  n°  540). 
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1072.  —  B.  Mode  de  payement.  -—  Si  le  versement  du 
premier  quart  doit  avoir  lieu  en  especes  (V.  infra,  sect.  2, 
art.l,§  2,),  on  a  etabli suprA  (n^  1048), que  la  jurisprudence 
se  montre  moins  rigoureuse  pour  le  second  versement, 
prealable  k  la  conversion,  et  plus  generalement  pour  tout 
versement  compiementaire.  Toute  liberation,  reelle  et  sin- 
cere, est  tenue  pour  reguliere ;  ainsi  est  liberatoire,  non 
seulement  le  payement  en  numeraire,  mais  aussi  le  payement 
en  valeurs  dquivalentes,  telles  que  les  bons  du  Tresor,  les 
lettres  de  credit  payables  k  vue  chez  un  banquier  (Civ.  rej. 
30  juin  1891,  afr.  Le  Sueur,  D.  P.  92.  1.  153)...  Ou  le 
payement  par  voie  de  compensation  (Paris,  7  f6vr.  1885 
Journal  des  sociH^s,  1886,  p.  686).  —  Ainsi,  lorsque  les  sta- 
tuts d'une  societe  en  formation  portent  que  cette  societe 
achetera  le  stock  de  matieres  premieres  et  produits  fabri- 
qiies  appartenant  k  une  societe  dissoute  dont  les  mem- 
bres  sont  souscripteurs  d' actions  de  la  nouvelle,  la  com- 
pensation peut  s'etablir  jusqu'^  due  concurrence  entre  le 
prix  des  marchandises  et  les  versements  dus  sur  les  titres 
par  les  creaneiers  du  prix.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  737;  Houpin,  t.  1,  n«  45;  Vavasseur,  n*  397 
bis;  Pont,  n»  897  ;  Wahl,  t.  1,  n*>  490).  Mais  la  loi  exige 
tout  au  moins  un  payement  effectif  et  reel  :  la  remise 
d'un  effet  de  commerce  pour  lequel  provision  n'a  pas  ete 
faite  chez  le  tire  ne  satisfait  done  pas  au  voeu  de  la  loi.  Au- 
cune  convention  contraire  ne  saurait  prevaloir  en  pareille 
matiere ;  c'est  ainsi,  notamment.  que  le  detenteur  actuel  ne 
saurait  se  dire  valablement  libere  par  le  pretendu  payement 
que  son  cessionnaire  aurait  fait  &  la  societe  au  moyen  d'un 
cheque  accepte  par  cette  societe  et  porte  comme  encaisse 
sur  ses  livres,  si  ce  cheque  n'avait  pas  provision  chez  le  tir6 
(Civ.  rej.  30  juin  1891,  pr6cite).  Sans  doute,  le  cheque  peut 
valoir  payement,  mais  a  la  condition  qu'il  y  ait  provision, 
ce  que  I'art.  1,  §  1,  de  la  loi  du  14  juin  1865  exprime  en 
disant  que  les  fonds  tires  au  moyen  du  cheque  doivent  etre 
disponibles.  L'existence  de  la  provision  est  ime  condition 
essentielle  de  la  liberation,  car  il  est  de  toute  evidence  que 
ce  n'estrien  donner  que  de  remettre  un  mandat  de  payement 
sur  \m  tiers  qui.  ne  doit  rien  au  tireur.  D 'autre  part,  il  est 
incontestable  que  la  remise  d'un  cheque  n'opere  point  nova- 
tion, et  que  son  effet  extinctif  est  subordonne  k  son  acquit- 
tement  (Pont,  t.  1,  n^  895;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n«»  567  et  suiv.;  Orleans,  15  fevr.  1888,  Revue  des  soci^tis, 
1888,  p.  310).  Or,  il  etait  constate  souverainement,  dans 
I'espece  rapportee  ci-dessus,  que  le  cheque  remis  a  la  so- 
ciete, en  payement  des  versements  compiementaires  sur 
actions  k  liberer,  par  la  compagnie  qui  s'etait  rendue  ces- 
sionnaire de  ces  actions  n'avait  jamais  eu  qu'ime  existence 
fictive,  et  que,  dans  tons  les  cas,  le  tire  ne  Tavait  point 
acquitte  et  n'aurait  jamais  pu  I'acquitter  soit  en  argent,  puis- 

3u'il  n'etait  pas  solvable  k  cette  epoque  et  ne  I'a  jamais  ete 
epuis,  soit  au  moyen  d'une  compensation,  puisqu'il  etait 
lui-meme  non  point  creancier,  mais,  au  contraire,  debiteur 
pour  une  somme  considerable  de  la  societe  porteur  du 
cheque. 

Juge,  par  application  des  memes  principes :  i^  que  I'enon- 
ciation,  dans  un  acte  de  societe  par  actions,  et  notam- 
ment dans  un  acte  de  societe  k  responsabilite  limitee,  que 
le  capital  social  s'clevant  k  un  certain  chiffre  a  ete  fourni  en 
valeurs  d'une  precedente  societe  dissoute  et  tombee  en 
faillite,  par  ses  commanditaires  et  ses  creaneiers,  n'affran- 
chit  pas  ceux-ci  de  Tobligation  de  verser  le  monlant  total 
du  capital  indique,  et,  par  suite,  les  creaneiers  de  la  societe 
nouvelle  ont  le  droit  d'en  exiger  le  versement  integral,  en 
cas  d'insuffisance  des  valeurs  reellement  apportees,  alors, 
d'ailleurs,  que  les  apports  dont  ils'agitn'ont  ete  ni  apprecies 
ni  approuves  en  assembiee  generale,  conformement  a  Tart.  5 
de  la  loi  du  23  mai  1863  (Req.  10  mai  1869,  aff.  Henon  et 
cons.,  D.  P.  69.  1.  523) ;  —  2^  Que  le  syndic  de  la  faillite 
sociale  peut  tenir  pour  nulle  la  liberation  qu'un  actionnaire 
aurait  stipuiee  en  echange  de  la  remise  k  la  caisse  sociale 
de  titres  ^obligations  non  echues  emises  par  la  societe,  et 
reprises  par  elle  k  un  taux  majore  (Trib.  com.  Seine, 
22  mars  1888,  Journal  dessocUUs^  1889,  p.  282). 

1073.  —  C.  Bes  actions  appartenant  a  la  sodM  cr^anciere 
du  non^vers^.  —  a.  Qui  peut  agvr  du  chef  de  la  soci^ti,  — 
Lorsque  la  societe  est  integri  status,  c'est  k  ses  representants 
legaux,  gerants  ou  administrateurs,  qu'il  appartient  de  proce- 
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der  aux  appels  du  fonds,  dans  lea  conditions  d^termin^eB  par 
les  statuts,  et  d'exercer  les  poursuites  n^cessaires  contre  les 
actionnaires  en  retard.  Pourvu  qu'ils  agissent  dans  les 
limites  des  pouvoirs  que  les  statuts  qu'ils  conf^rent,  lis  n'ont 
aucune  justiOcation  k  fournir,  et  ne  sauraient  se  voir  utile- 
ment  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tir6e  de  Tinopportu- 
nit6  du  versement,  ou  de  son  inutility,  dans  I'^tat  present 
des  ressources  sociales.  Lorsque  la  soci6t6  est  en  faillite, 
c'est  au  syndic,  repr^sentant  commun  de  la  masse  des 
creanoiers  et  de  la  soci^t^,  qu'il  appartient  de  proc^der  aux 
appels  de  fonds,  soit  imm^diatement,  soit  en  se  conformant 
aux  d^lais  statutaires,  suivant  le  parti  que  Ton  adopte  sur 
la  controverse  relat^e  swprA,  n*>  1070.  Mais  le  syndic  a-t-il, 
de  ce  chef,  des  pouvoirs  aussi  6tendus  que  les  adminislra- 
teurs?  Nous  n'h^sitons  pas  k  nous  prononcer  pourl'affir- 
mative,  et  k  decider,  avec  la  majority  des  auteurs  et  des 
arrets,  que  les  actionnaires  ne  sauraient  6tre  admis  a  exiger 
du  syndic,  pr^alablement  aux  poursuites,  la  justification  de 
rinsufGsance  des  fonds  d^j^  recouvr^s  pour  faire  face  a  la 
liquidation  (Trib.  com.  Seine,  1«'  d^c.  1884  et  2  mai  1884 
Journal  desfaillites,  1883,  p.  99,  et  1884,  p.  343;  Trib.  Le 
Havre,  9  janv.  1884,  Journal  des  soeUt^s,  1884,  p.  725;  Paris, 
8  d6c.  1885,  Journal  des  faillites,  1886,  p.  120  ;  Civ.  cass. 
20  oct.  1886,  aff.  Gomptoir  financier  et  industriel  de  Paris, 
D.  P.  87. '1.  117.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Precis,  t.  2, 
n^  3123  et  Traits,  t.  2,  n<»  738 ;  Pont,  n<»  1966 ;  Houpin,  1. 1, 
n^  48),  ni  k  se  plaindre  de  ce  que  le  syndic  aurait,  dans  ses 
poursuites,  m^connu  la  loi  d'6galit6  entre  les  actionnaires,  et 
demand^  k  certams  d'entre  evix  plus  qu'il  ne  reclame  aux 
autres  (M^mes  arrMs  et  auteurs.  Adde :  dissertation  de 
M.Boistel,  D.  P.  89.  2.1). 

luge  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  syndic  n'a  le 
droit  d'agir  contre  Tactionnaire  en  payement  du  non-Ters6 
que  jusqu'^  concurrence  des  sommes  necessaires  pour 
acquitter  le  passif  social  (Paris,  8  f6vr.  1884,  cit6  suprd, 
v»  PaUlites,  n°  541 ;  Trib.  com.  Seine,  12  oct.  1888,  Revue 
des  $oci6t^,  1889,  p.  31)...  Par  suite,  lorsque  le  syndic  ou 
son  cessionnaire  reclame  k  un  actionnaire  le  montant 
de  sa  souscription,  11  y  a  lieu  d*6tablir  le  eompte  du  passif 
restant  dil,  de  mani^re  k  determiner  tout  d'abord  la  somme 
dont  chaque  actionnaire  est  encore  tenu  (M6me  arrdt).  —  En 
legislation,  ce  syst6me  serait  assur^ment  preferable  ;  car  si 
Ton  reconnalt  au  syndic  la  faculte  de  reclamer,  soit  k  tons 
les  actionnaires,  soit  k  certains  d'entre  eux,  le  montant  inte- 
gral de  leurs  souscriptions,  sans  etre  tenu  de  justifier  de  la 
necessite  de  cet  appel  de  fonds,  il  est  evident  qu'il  faudra 
restituer  aux  actionnaires,  apres  la  cldture  de  la  faillite  et 
I'apurement  du  passif,  Texcedent  demeure  libre ;  or  si  Tap- 
pel  eilt  ete  ah  initio  iimite  aux  besoins  de  la  liquidation,  ce 
mouvement  de  fonds  inutile  et  frustratoire  ei^t  ete  evite. 
Mais^  en  droit  positif,  les  principes  du  dessaisissement 
paraissent  inconciliables  avec  cette  exception  dilatoire  ima- 
ginee  par  certaines  cours  d'appel ;  le  syndic,  subroge  k 
Tassemblee  ^enerale,  doit  pouvoir,  comme  celle-ci,  exiger 
la  liberation  mtegrale  des  titres  sans  6tre  tenu  d'en  justifier 
Tutilite,  sauf  aux  interesses  4  reclamer  devant  le  juge  contre 
les  mesures  prises  par  le  syndic,  si  eUes  leur  semblent  con- 
traires  aux  regies  d'une  bonne  gestion  (Gonf.  Thaller,  Revue 
critique,  1885,  p.  295  ;  Ghoi)pard,  Revue  des  sociMs,  1887, 
p.  40;  Pic,  p.  116.  V.  aussi  suprd,  v»  Faillites,  n"  540  et 
suiv^. 

'1074.  Plus  delicate  est  la  question  de  savoirs'il  con- 
vient  de  reconnaltre  au  Uquidateur  d'une  societe  dissoate 
les  memos  droits  qu'au  syndic  de  la  societe  en  faillite.  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  resolvent  generalement  la  ques- 
tion par  ime  distinction  :  elles  reconnaissent  au  liquidateur 
le  droit  d'exiger  les  versements  dus  sur  les  titres,  sans  avoir 
k  justifier  de  la  necessite  de  Tappel  de  fonds,  mais  lui 
imposent  tout  au  moins  Tobligation  de  respecter  le  principe 
d'egalite  entre  les  actionnaires.  Ainsi,  juge,  sur  le  premier 
point,  que  le  liquidateur  d*une  societe  par  actions  qui 
puise  dans  sa  qualite  de  representant  de  la  societe  le  droit 
de  poursuivre  contre  les  actionnaires  le  versement  du  solde 
de  leurs  actions,  n'est  pas  tenu,  lorsou'il  exerce  ce  droit, 
d'etablir  prealablement  la  necessite  d  im  appel  de  fonds 
pour  Textmction  du  passif  encore  subsistant,  le  liquidateur 
ne  faisant  en  cela  que  se  conformer  k  la  regie  d^egalite  qui 
ne  permet  pas  que  les  versements  de  ceux  des  actionnaires 


compietement  liberes  puissent  etre  affectes  pour  le  tout  en 
payement  du  passif  justifi 6,  alors  que  d*autres  actionnaires 
n'auraient  k  verser  sur  le  solde  dont  ils  sont  encore  debi- 
teurs,  que  la  portion  necessaire  k  Textinction  du  meme  pas- 
sif (Douai,  24  dec.  1883,  D.  P.  85.  2.  105;  Paris,  9  mai 
1884,  aff.  Barbier,  D.  P.  86.  2.  116  ;  19  dec.  1884, 
air.  De  Ghantemesle,  ibid. ;  Lyon,  25  avr.  1885,  afl. 
Halgrain,  ibid.;  Req.  26  mai  1886,  aff.  Bodereau,  D.  P.  87. 
1.  383;  Paris,  4  mai  1888,  aff.  Peilotier,  D.  P.  89.  2.  1  ; 
Trib.  com.  Seine,  12  oct.  1888,  D.  P.  90.  2.  269,  note ; 
Paris,  6  fevr.  1891 ,  aff.  Wormser,  D .  P.  92. 2. 385 .  V. la  disser- 
tation de  M.Boistel, en  note  de  rarretdu4mail888,et  D.P. 
91.  1.  241, note)...  Saufau  liquidateur  k  faire  ulterieurement 
entre  les  associes  une  repartition  proportionnelle  de  Tactif 
reste  disponible  (MSmes  arrets).  — En  consequence,  les  ac- 
tionnaires poursuivis  en  payement  du  solde  integral  de  leurs 
actions  ne  peuvent  demander  que  le  liquidateur  etablisse  par 
la  production  des  comptes  que  le  passif  social  Temporte 
sur  I'actif,  ni  meme  conclure  k  n'etre  cotidamnes  que  jus- 
qu'&  concurrence  du  passif  existant  (Memos  arrets)...  ni 
obliger  le  liquidateur  k  exercer  au  prealable  des  poursuites 
contre  les  actionnaires  insolvables  (Paris,  4  mai  1888^  pre - 
cite)...  Pas  plus  que  s'ils  etaient  poursuivis,  en  cas  de  faillite 
de  la  societe,  par  le  syndic  agissant  au  nom  des  creaociers 
(Memes  arrets).  11  nous  parait  facile  de  justifier  ces  solu- 
tions au  point  de  vue  des  principes.  II  est  juste  que,  dans 
une  societe  par  interets,  composee  d'un  petit  nonibre  d'as- 
socies  tous  connus,  dont  on  pent  apprecier  la  solvabilite,  le 
Uquidateur  ne  puisse  fixer  des  appels  de  fonds  sans  justifier 
au  prealable  de  la  necessite  de  ces  fonds  pour  faire  face  au 
passif  social  (V.  stiprd,  chap.  6,  sect.  6,  art.  1»  §  3).  Mais 
une  telle  justification  serait  incompatible  avec  le  caractere 
meme  des  societes  par  actions.  Dans  ces  societes,  le  nombre 
des  associes  est  tres  considerable.  Us  neuvent  etre  dissemines 
dans  la  France  entiere,  meme  k  Tetranger ;  si  les  actions 
sont  au  porteur,  on  ne  connalt  meme  pas  les  noms  des 
associes  et  on  ne  saurait  oti  les  prendre ;  les  actions  fus- 
sent-elles  nominatives,  il  est  impossible  de  rechercher,  i  un 
moment  donne,  combien  des  associes  sont  solvables,  s'ils 
seront  pr6ts  k  faire  leur  versement,  si  des  difficultes  se- 
rieuses  ne  seront  pas  soulevees  par  plusieurs  d'entre  eux, 
et  ne  retarderont  pas  indefiniment  les  rentrees  necessaires, 
au  grand  detriment  des  interets  de  tous,  puisque  cela  pro- 
longera  la  liquidation  et  augmentera  considerablement  les 
frais.  II  est  done  materiellement  impossible  d'etablir  d priori 
le  eompte  exact  de  la  quote-part  qui  incombera  definitive- 
ment  k  chaque  actionnaire  dans  le  passif  social.  II  ne  faut 
pas  non  plus  s'exposer  k  etre  oblige  de  recommencer  plu- 
sieurs fois  des  appels  de  fonds,  en  cas  d  insuffisance  des 
premiers ;  ce  seraient  des  frais  et  des  lenteurs  encore  tres 
prejudiciables.  II  est  done  de  toute  n6cessit6  que  les  action- 
naires se  resignent  k  verser,  sur  Tappel  qui  leur  est  fait, 
une  somme  qui  probablement  depassera  la  quote-part  atfe- 
rente  k  chacun  dans  les  pertes,  sauf  k  recouvrer  plus  tard, 
sous  forme  de  partage  au  reliquat  d'actif,  ce  quils  auront 
paye  en  trop  (Orleans,  16  aodt  1882,  aff.  Synd.  de  la 
Soc.  de  constr.  du  Loiret,  D.  P.  84.  2.  36,  et  Lyon, 
25  avr.  1885,  precite,  motifs). 

II  convient,  d'ailleurs,  deremarquer  que,  dans  les  socie- 
tes par  actions,  les  actionnaires  ont,  bien  moins  que  dans  les 
autres  societes,  le  droit  d'influer  sur  la  direction  de  rentre- 
prise,  et  de  se  faire  rendre  eompte  des  operations  sociales.  A 
raison  de  leur  nombre,  ce  serait  une  gene  absolument  intole- 
rable pour  r administration,  une  entrave&tout  travail  utile, 
si  les  bureaux  etaient  continuellement  encombres  par  les  ac- 
tionnaires demandant  des  explications.  Et,  par  suite  de  la  fa- 
cilite  qu'a  toute  personne  de  se  procurer  une  action,  ce  serait 
livrer  au  public,  et  plus  specialement  aux  etablissements 
rivaux,  tous  les  secrets  de  Tentreprise.  Et  cette  situation 
acceptee  par  eux,  se  prolonge  k  leur  6gard  mftme  aprds  la 
dissolution  et  pendant  la  liquidation,  puisque  le  pacte  social 
doit  etre  respecte  jusqu'i  la  fin  de  cette  liquidation.  Lesrai- 
sons  qui  viennent  d'etre  donnees  subsistent  d'ailleurs  pour 
la  plupart  pendant  eette  periode.  Sans  doute,  le  secret  sur 
les  aJQTaires  sociales  presentera  souvent  moins  d'importance; 
mais  neanmoins  la  divulgation  detailiee  de  la  situation  peut 
encore  offirir  de  graves  inconvenients  pour  les  operations 
encore  en  cours  et  qui  doivent  etre  menees  k  bonne  fin  par 
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les  liquidateurs  (Gonf.  Boistel,  dissertation,  D.  P.  89.  2.  i  ; 
Ljon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  738 ;  Pont,  n*  1966;  Houpin, 
t.  i,n°48). 

1075.  Au  surplus,  et  h  supposer  mdme  que  les  action- 
naires  poursuivis  puissent  exiger  du  liauidateur  certaines 
justifications,  celui-ci  serait  toujours  en  aroit  de  r^clamer  k 
cbaque  actionnaire  la  liberation  int^grale  de  ses  actions,  du 
moment  oh  il  n'apparalt  pas  des  documents  dela  cause  que 
la  liquidation  ait  besoin  d'une  somme  moindre  que  celle 
aaiest  r^clam^e  pour  r^tablir,  apr^s  payement  des  dettes, 
1  ^galiti  des  situations  entre  les  associes  (Paris,  9  f^vr.  i888, 
aff.  Epoux  Juin,  D.  P.  90.  2.  265). 

1076.  Mais  cette  id^e  d'^galiU  k  maintenir  entre  les 
associes  a  determine,  sur  un  autre  point,  la  jurisprudence 
i  s'^carter  des  principes  admis  relativement  au  syndic  de  la 
faillite  sociale.  Effectivement,  les  m^mes  arrets  qui  assi- 
milent  le  liquidateur  au  syndic  au  point  de  vue  des  justifi- 
cations k  fournir,  imposent  au  contraire  au  liquidateur 
Tobligation  de  respecter,  dans  les  appels  de  fonds,  le  prin- 
ciped'6galit6 entre associ6s,  obligation  dontils  affranchissent 
le  syndic.  Cest  ainsi,  en  particulier,  que  la  cour  de  Paris,  dans 
les  arrets  des  9  mai  et  19  d6c.  1884,  cit6s  suprti,  n^  1074, 
d^nie  formellement  au  liquidateur  le  droit  de  faire  verser 
par  certains  actionnaires  une  quote-part  plus  forte  que 
celle  demand^e  aux  autres.  Cette  solution  nous  paraft  abso- 
lument  conforme  aux  principes  essentiels  du  contrat  de 
soci^te,  au  nombre  desquels  figure  le  principe  d'^galit^ 
proportionnel  entre  les  associ6s.  Cette  6galit6  est  consacr^e 
tris  e^ress^ment  par  Tart.  1853  c.  civ.  :  «  Lorsque  Tacte 
de  society  ne  determine  point  la  part  de  chaque  as8oci6  dans 
les  benefices  ou  pertes,  la  part  de  cbacun  est  en  proportion 
de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  soci^t^  ».  II  est  done  absolu- 
ment  inadmissible  que  les  repr^sentants  de  la  soci6te,  le 
limiidateur  notamment,  demandent  k  un  actionnaire  plus 
ouaux  autres,  m6me  en  lui  offrant  la  perspectiye  d'etre,  lors 
OQ  partage  du  fonds  social,  rembours^  le  premier  de  ce  qu'il 
aurait  pay6  en  plus.  L'associ6  n'est  pas  oblig6  de  faire  cette 
avance  &ses  coassoci^s.  II  peut  tr^s  I^gitimement  refuser  de 
s'exposer  aux  risques  du  femboursement  ult6rieur  qu'on  lui 
promet.  Suppose  que  les  fonds  r6unis  actuellement  entre  les 
mains  du  liquidateur  ne  soient  pas  suffisants,  apr^s  avoir 
acqnittd  le  passif  social,  pour  op^rer  le  remboursement  des 
sommes  payees  en  trop  par  cet*  actionnaire,  il  faudrait 
adresser  aux  autres  un  nouvel  appel  de  fonds,  et,  si  quel- 
(lues-uns  sont  dcvenus  insolvables  pendant  Tintervalle, 
1  actionnaire  en  avance  serait  expose  k  ne  pas  rentrer  com- 
pUtement  dans  ce  qui  doit  lui  etre  restitu6.  On  n'a  pas  le 
droit  de  lui  imposer  k  lui  seul  ces  chances  d6favorabies. 


ment  toute  id^e  de  solidarity  en  ce  qui  concerne  les  asso- 
cies. 

1077.  Du  principe  d'6galit6,  il  r6sulte  que  le  liquidateur 
doit  s'attacher  k  decouvrir  les  v6ritables  propri6taires  des 
litres,  mfime  lorsqu'ils  se  dissimulent  sous  un  pr6te-nom. 
Ainsi,  le  liquidateur  d*une  soci^td  en  commandite  par  ac- 
tions peut  se  pr6valoir  de  conventions  secretes  d'ou  il  r6- 
sulte  qu'un  certain  nombre  d'actions  de  cette  80ci6t4  ont 
ete  souscrites  par  leurs  titulaires  apparents  pour  le  compte 
d^m  tiers,  et,  par  suite,  r6clamer  de  celui-ci  la  liberation 
desdites  actions  ;  et  ce  tiers  n*est  pas  recevable  k  6carter  la 
rtclamalion  dont  il  s'agit  sous  pr6texte  que  la  nomination 
du  liquidateur,  k  laquelle  d'ailleurs  il  a  lui-m§meconcouru, 
serait  nulle  comme  ayant  eu  lieu  sans  la  participation  des 
actionnaires  qui  sont  reconnus  n'fitre  que  ses  pr6te-noms 
(Req.  8  aoAt  1876,  aflf.  Simon,  D.  P.  78.  1.  131). 

1078.  —  b.  Des  actions  imparties  aux  repr^sentants  de 
lasdti^U  a  Veffet .  d'obtenir  le  payement  du  non-vers^. — 

[1)L68  codes  de  commerce  allemand,  art.  184-a ;  italien,  art.  167; 
^pagnol,  art.  164-4®,  etc.,  reconnaissent  formellement  k  la  so- 
Citte,  en  cas  dlnsolvabilitd  ou  de  disparition  des  actionnaires, 
00  m^me  de  simple  retard  dilment  constats,  le  droit  de  faire 
vendre  les  actions  non  lib^r^  en  bourse  au  risqne  et  poor  )e 
*®™Pto  desdits  actionnaires  (V.  Gohendy,  Code  de  commerce, 
P- ivi,  note  2).  L'art  167  da  code  italien  est  ainsi  congu  :  «  Quand 
lactionnaire  n'eflectue  pas  le  payement  des  fractions  encore 
flues,  la  80ci6t6,  sans  prejudice  de  la  poursuite  contre  les  sous-  | 


Toute  soci^t^  a,  pour  contraindre  ses  actionnaires  &  la  libe- 
ration de  leurs  titres,  deux  actions  distinctes :  une  sorte  d'ac- 
tion  vielle,  d6rivant,  soitdes  statuts,  soit  du  principe  general 
de  Tart.  1184  c.  civ.,  et  une  action  personnelle,  contre  les 
d^tenteurs  acluels  et  m6me  contre  les  anciens  propri^taires 
de  titres,  sous  les  conditions  d6termin6esm/rd(Pont,n®949; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«>  739;  Houpin,  n®  49).  Exa- 
minons  successivement  ces  deux  actions. 

'1079.  —  a.  ActionrMle  :  execution  en  bourse,  —  La  so- 
ci^t^  est  tout  d'abord  investie,  disons-nous,  d'une  action 
rMky  c'est-li-dire  d*un  moyen  de  contrainte  sommaire  diri- 
g^  contre  le  titre  d^biteur  iui-m^me,  abstraction  faite  des 
personnes  qui  peuvent  kire  personnellement  tenues,  sur 
tons  leurs  biens  presents  et  k  venir,  du  payement  du  non- 
vers^.  Ce  moyen  ae  contrainte  est  g^n^ralement  connu  dans 
la  pratique  sous  le  nom  d'exieution  en  bourse^  attendu  qu'il 
consiste,  pour  les  valeurs  cot^es  tout  au  moins.  k  faire 
vendre  en  bourse,  sur  duplicatay  aprds  constatation  du  re- 
tard, les  actions  dont  les  porteurs  n'ont  pas  r6pondu  k  Tap- 
pel  de  fonds,  -afin  d'appliquer  le  produit  de  la  vente,  jus- 
qu  &  due  concurrence,  a  solder  les  versements  appel^a  :  les 
actions  ex6cut4e6  sont  annuUes,  et  les  duplicata  circulent 
d^sormaia  sur  le  march6,  sous  lea  mdmesnum^ros,  k  moins 
qpe  la  soci^t^  ne  rach^te  elle-m^me  ies  titres,  et  n'immobi- 
lise  les  duplicata  dans  ses  caisses.  S'il  s'a^t  de  valours  non 
cot^es,rex6cution  pourrait,semble-t-il,  avoir  lieu  en  coulisse, 
le  march^  en  banque  pouvant,  sans  contrevenir  k  la  loi, 
s'entremettre  pour  la  n^gociation  des  valeurs  non  cot^es 
soustraites  au  monopole  des  agents  de  change ;  mais,  en 
g^n6ral,  Tex^cution  a  lieu  de  pr6f6rence,  aux  ench^res  pu- 
bliques,  en  T^tude  et  par  I'entremise  d'un  notaire,  aux  frais 
et  risques  des  retardataires.  Le  plus  souvent,  les  statuts  r6- 
fervent  formellement  k  la  soci6t6  le  droit  de  proceder  k 
rex6cution  en  bourse  des  titres  en  retard,  et  determinent 
les  conditions  sous  lesquelles  cette  execution  pourra  avoir 
lieu  (publication  des  num^ros  des  titres  dans  I'un  desjour- 
naux  d'annonces  l^gales  du  sidge  social,  expiration  d'un 
certain  d6Iai  k  compter  de  la  publication,  parfois  m6me, 
mais  plus  rarement,  mise  en  demeure  pr^alable  notifi6e  au 
d^tenteur  s'il  est  connu).  Au  surplus,  dans  la  pratique,  les 
soci^t^s  mSme  dont  les  statuts  sont  muets  sur  la  faculty 
d'ex^cution  en  bourse  se  reconnaissent  le  droit  d'y  pro- 
ceder, en  se  conformant  aux  usages  commerciaux  de  la 
place,  et  aux  pratiques  courantes  de  la  bourse. 

1080.  La  loi  franQaise,^  la  difference  des  lois  etrang^res 
les  plus  r^centes  (1),  n'ayant  pas  r^glemente  I'execution 
en  bourse,  la  pratique  dScrite  pr6cedemment  a  soulevd  une 
double  difficult^ :  1  °  la  clause  des  statuts  autorisant  la  society  k 
faire  executor  en  bourse  les  titres  en  retard  est-eUe  licite? 
2®  k  defaut  d'une  clause  dans  les  statuts,  la  soci6t6  peut-elle 
n^anmoins  recourir  k  cette  vole  de  contrainte,  et  sous  quel- 
les  conditions?  Sur  ces  deux  questions,  la  jurisprudence 
tend  k  se  prononcer  en  faveur  de  Taffirmative  :  tr^s  nette 
sur  la  legalite  de  cette  clause  statutaire,  elle  semble  6gale- 
ment  admettre  la  possibility,  pour  une  society  dont  les  sta- 
tuts n*ont  pas  r6gie  la  question,  de  recourir  k  la  procedure 
d'ex^cution  en  bourse,  en  se  conformant  aux  usages  de  la 
place.  Cette  derni^re  solution  n'est  pas  formulae  avec  pre- 
cision dans  les  arrets,  mais  elle  s'lnduit  des  considerants 
del  decisions  relatives  k  Tapplication  de  la  clause  statutaire. 
Juge,  notamment,  dans  le  sens  des  propositions  ci-dessus 
formuiees  :  1*  que  Ton  doit  tenir  pour  licite  et  valable  la 
clause  des  statuts  d'une  societe  par  actions,  en  vertu  de  la- 

Suelle,  en  cas  d'appeld'iinversement  determine,  les  actions 
es  retardataires  peuvent  etre  vendues  en  duplicata  k  la 
bourse,  apres  mise  en  demeure,  et  sans  aucune  interven- 
tion de  justice  (Req.  14  fevr.  1872, aff.  Remy,  D.  P.  72. 1 .  244 ; 
Paris,  15  avr.  1885^  aff.  Liquidateur  de  L'Epargne 
populaire,  D.  P.  86.  2.  89  ;  Civ.  cass.  31  oct.  1887,  aff.  La 

cripteurs  et  cessionnaires  pour  le  payement,  peut  faire  vendre 
les  actions  au  prix  courant,  aux  risques  et  pour  le  compte  de 
ractionnaire,  qumse  jours  apres  la  publication  d'ane  sommation 
dans  la  gazette  officielle  da  royaume.  Quant  la  vente  ne  peut 
avoir  lieu  faute  d'acheteur,  la  societe  peut  declarer  Taction  de- 
cJiue  et  retenir  les  versements  dej^  faits  sur  elle,  ou  exercer 
contre  le  souscrinteur  et  les  cessionnaires  les  droits  d^rivant  de 
leur  responsabilite  ». 
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MHropole,  D.  P.  88.  1.  476;  Paris,  26  nov.  1887,  aff.  La 
MHropole,  D.  P.  88.  2.  307;  Trib.  com.  de  la  Seine,  3  d6c. 
4888,  aff.  Buron,  D.  P.  92.  1.  539  et  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.  8  d6c.  4891,  D.  P.  92.  4.  539;  Paris,  30  juin  1892, 
aff.  Pellorce,  D.  P.  92.  2.  476.  Comp.  Civ.  rej.  20  f6vr. 
4888,  aff.  Mi^geville,  D.  P.  89.  4.  361);  -~  2<>  Que  les 
statuts  peuvent  m^me  decider  que  le  d^faut  de  payement 
dans  les  d^lais  impartis  aux  actionnaires  pour  la  libera- 
tion de  leurs  litres  ouyrira  au  profit  de  la  soci6t6  la  fa- 
culty de  proceder,  sans  sommation  prMablCj  a  ['execution 
en  bourse  des  litres  non  liber^s,  le  contrat  qui  unit  I'ac- 
tionnaire  &  la  soci6t6  devant  6lre  consid6r6,  en  par  ell  cas, 
comme  r6solu  de  plein  droit  par  la  seule  ichiance  du  terme, 
en  verlu  d'un  pacte  commissoire  expr^s  (Paris,  arr6tpr6cit6 
du  30  juin  4892); ...  el  ce,  alors  mdme  que  la  clause  r^solu- 
toire  ne  figurerait  que  sur  les  litres  provisoires  de  lasoci6t6 
(M6me  arret.  Conf.  sur  les  deux  points  :  Boislel,  n*  227 ; 
Thaller,  dissertation,  D.  P.  86.  2.  89;  Lyon-Caen  elRenault. 
1.  2,  n»  739  ;  Houpin,  t.  1,  n^  49  ;  Pont,  t.  2,  n^  949; 
Vavasseur,  t.  1,  n'**  371  et  519;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire,  V*  SociHi  anonyme,  n«*  468  et  suiv. ;  Rousseau,  t.  1, 
n"306  etsuiv.,  4114  et  1469;  Mathieu  etBourguignat,p.  32). 

1 08f .  Si  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordenl  en 
principe  a  tenir  pour  valable  et  r^guli^re  la  clause  des  sta- 
tuts aulorisant  Tex^culion  en  bourse,  nous  ne  conslatons 
plus  la  mSme  unanimity  dans  les  motifs  invoqa^s  k  Tappui 
de  cette  solution.  II  importe  cependant,  au  point  de  vue 
pratique,  de  prendre  parti  sur  la  qualification  juridique  de 
cette  voie  de  conlrainte,  les  effets  qu'on  lui  atlribue 
variant  suivant  la  solution  adoptee. 

Dans  un  premier  sysl^me,  admis  par  Tarrfit  de  la  cour  de 
Paris,  du  45  avr.  4885,  cit6  suprd^  n°  4080,  Tex^cution  en 
bourse  aurait  le  caracl^re  d'une  expropriation  du  litre 
(Conf.  Houpin,  t.  1,  n°  49;  Thomereau,  l)e  C expropriation 
des  actionnaires  dans  les  sodHis  anonymes,  Messager  de 
Paris,  du  3i  juill.  1893). L'aclion  est  saisie  sur  son  titulaire, 
publiauement  vendue,  adjugee  au  meilleur  offrant,  qui 
succeae,  dans  la  possession  du  droit  social,  au  d6bileur 
exproprie.  —  Cette  decomposition  de  I'op^ralion  se  heurle 
k  une  objection  grave.  Toule  saisie,  toute  expsopriation 
n6cessite  un  litre  ex6cutoire  (c.  proc.  civ.  art.  545),  or  ce 
titre,  dans  Tespece,  n'existait  pas.  Le  president  du  tribunal 
avail  sans  doute  rendu  une  ordonnance,  precaution  qu'on 
ne  rencontre  pas  en  pratique  dans  toutes  les  circonstances 
analogues,  mais  cette  ordonoance  libell^e  au  bas  d'une 
requ6te  et  revalue  de  la  signature  du  juge  n'a  pas,  k 
beaucoup  pr^s,  les  caract6res  d'un  jugement  en  r^gle, 
donl  la  grosse  renferme,  k  Tadresse  des  agents  de  la 
force  publique,  le  mandement  d'ob^issance.  L'intervention 
du  president  n'avait  probablemenl  d'autre  but  que  de  couvrir 
la  responsabilite  de  Talent  de  change  charge  de  realiserles 
actions.  Quand  mdme  il  serait  loisiblede  voir,  dans  cetacte 
judiciaire,  T^quivalent  d'un  jugement,  la  saisie  doit  dire 
pr6ced6e  d'un  commandemcnt,  avec  notification  du  titre  (c. 
proc.  civ.  art.  583),  lequel  faisait  certainement  defaul.  Ce 
premier  point  de  vue  6cart6,  ne  serait-on  pas  en  presence 
d'une  execution  en  nature  de  la  convention,  oper^e  deforce 
&  la  requdle  de  la  soci^ld?  Le  cr^ancler,  d'aprds  Tart.  4444 
c.  civ.,  pent,  en  cas  d*inex6cution,  6tre  autoris6  a  faireex6- 
cuter  iui-m6me  Tobligation  aux  depens  du  debiteur.  Le 
si^ge  social  ne  reprochail  pas  seulement  au  porteur  de  s'ab- 
stenir  de  paver  une  somme  d' argent,  il  lui  imputait  &faute 
de  ne  pas  faire  office  d'actionnaire,  de  d^daigner  son  litre 
en  s'abslenant  de  r^pondre  k  Tappel  lib^ratoire.  A  Taclion- 
naire  qui  se  d^robe,  il  convienl  de  substituer  un  actionnaire 
qui  pr6te  k  Tentreprise  son  concours  :  c'est  un  remplace- 
menl,  non  uno  saisie.  Ce  point  de  vue  offre  dej4  plus  crexac- 
lilude,  mais  la  difficulte  n'en  est  point  surmontde.  Le  com- 
mandement  el  les  textes  8p6ciaux  concernanl  les  saisies 
pourront  deraeurer  k  I'^carl,  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  se 
soustraire  k  Tobligalion  d'un  titre  execuloire.  L'arl.  4444  ne 
menlionne,  il  est  vrai,  que  la  n^cessit^  d'une  autorisation 
pr^alable,  d'une  autorisation  judiciaire  apparemment.  Mais 
I'arl.  545  c.  proc.  civ.  pose  une  rdgle  aussi  g6n6rale  que 
possible,  en  subordonnant  la  mise  k  execution  de  tout 
jugement,  de  lout  acte,  a  I'intituie  des  lois  et  k  Tapposilion 
du  pareatis.  La  commission  donnee  par  un  juge  k  un  agent 
de  change  determine  ne  saurait  tenir  lieu  d'un  mandement 


coUectif  adress^  k  tons  les  officiers  de  justice.  D^s  rinstant 
qu'il  s'agit  de  prendre  contre  le  d6biteur  une  mesure  de 
violence  et  de  contrainte  legale,  la  formule  executoire  s'im- 
pose,  quelle  que  soit  la  manifestation  exl^rieure  de  cette 
contrainte.  On  invoque  un  usage  de  bourse  contraire.  Les 
usages  ne  peuvent  pr^valoir  sur  les  lois  d'ordre  public.  Un 
autre  point  de  comparaison  se  pr6sente  k  Tespril.  On  songe 
a  la  realisation  du  gag^  commercial.  La  situation  de  la 
society  vis-^-vis  de  I'aclionnaire  en  retard  paratl  compara- 
ble k  celle  d'un  creancier  nanti  d'un  gage  vis-^-vis  de  son 
debiteur.  Or,  d'apres  les  r^formes  inlroduites  par  la  loi  dn 
23  mai  1863  et  par  le  nouvel  art,  93  c.  com.,  le  creancier 
pent  proceder  k  la  vente  publique  du  gage,  hull  jours  apr^s 
signincalion,  sans  le  concours  de  la  justice.  Mais  tout 
autre  est  la  condition  de  la  socieie  creanci^re  du  montanl 
des  actions  souscriles  fPonl,  op,  cit,,  n®  950)  :  la  deposses- 
sion  du  litre,  condition  fondamenlale  du  nantissement,  faisait 
defaut.  Aussi  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrdl  du  8  dec. 
1891,  cite  supra,  n«  4080,  s'esl-elle  formellement  prononcee 
centre  toute  application,  k  Tesp^ce,  des  priocipes  du  gage 
commercial. 

1082.  Selon  nous,  c'est  au  principe  general  de  I'art.  4  484 
c.  civ.  qu'il  convient  de  raltacher  la  theorie  de  I'execution 
en  bourse  (Conf.  Paris,  30  juin  4892,  cite  supra,  n*>  4080). 
La  condition  resolutoire  est  sous-entendue  dans  tons  les 
contrats  synallagmatiques.  Si  Tactionnaire  n'accomplit  pas 
son  devoir,  la  socieie  a  le  droit  de  I'exclure  de  son  sein, 
elle  efface  reiroactivement  la  relation  juridique  qui  i'alta- 
chait  k  elle.  Ce  n'esl  pas  une  expropriation,  suivant  le  sens 
qu'on  atlribue  habituellemenl  k  ce  terme,  car  T expropria- 
tion agil  ex  nunc,  el  enlraine  mutation  d'une  personne  ;JL 
une  autre.  C'est  une  resolution  qui  detruit,  m6me  dans  le 
passe,  la  qualite  d'actionnaire  chez  celui  qu'on  execute.  Les 
premiers  versements  son!  conserves,  il  est  vrai,  mais  pour 
cause  de  dommages  et  intereis :  la  partie  defaillante,  malgre 
la  fiction  legale  qui  abolil  sa  delte  jusque  dans  son  prin- 
cipe, continue  k  devoir  une  indemnite  pour  le  prt^judice 
qu'elle  a  determine.  Mais,  k  cela  pres,  i'action  est  pr^sumee 
n'avoir  jamais  eu  de  titulaire,  elle  est  restee  vacante.  Le 
siege  social,  une  fois  la  resolution  operee,  cherche  un  sous- 
cripteur  k  cette  part  de  capital  qui,  legalement,  n'avait  pas 
encore  ete  appropri6e.  Au  lieu  de  proceder  par  voie  d' emis- 
sion, elle  donne  un  ordra  de  bourse  k  un  agent  de  change. 
L'altributaire  du  litre  n'est  pas,  k  vrai  dire,  un  acheteur, 
mais  un  aClionnaire  de  premiere  main,  Iraitant  avec  la  so- 
cieie aux  cours  actuels  du  marche  (Conf.  Thaller,  disser- 
tation I).  P.  86.  2.  89:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  739). 

1083.  Du  sysieme  d'apres  lequel  I'execution  en  bourse 
ne  serait  qu'une  application  du  principe  general  de  Tart,  i  484, 
decoulenl  les  consequences  suivantes,  toutes  consacr6es  par 
des  decisions  de  jurisprudence:  —  1°  L'insertion  d'une  clause 
dans  les  statuts  aulorisant  I'execution  en  bourse  dispense  la 
socieie  de  se  pourvoir  d'un  litre  execuloire.  L'art.  1484  dit 
bien  que  le  contrat  ne  resout  point  de  plein  droit,  qu'il  faul 
obtenir  un  jugement.  Mais  une  stipulation  contraire  sortirait 
cflet  farg.  c.  civ.  art.  1656);  les  parties  pourraient  convenir 
que,  laute  d' execution  volonlaire  aux  6cheances,  le  debiteur 
sera  dechu,  avec  ou  mfime  sans  sommation  (V.  en  ce  sens 
la  sehe  des  arrets,  rappories  suprA,  sous  n^  4080).  Comme 
Ton  se  trouve  ici  en  matiere  commerciale,  il  semble  meme 
que  I'usage  pourrait  suppieer  une  clause  expresse.  Le  debat 
se  ramenera  en  fail  kun  examen  allenlif  de  cet  usage,  la 
socieie  devra  s'y  conformer,  mais  ne  sera  tenue  k  rien  de 
plus.  Elle  s'etail  pourvue  d'une  ordonnance  presidentielle, 
peut-eire  meme  cette  formaliie  passerail-elle  pour  surabon- 
danle  aux  yeux  des  personnes  connaissant  les  pratiques  cou- 
ranles  de  la  Bourse  (Thaller,  loc.  cit.  V.  cependant,  Lyon, 
Caen  et  Renault,  1.  2,  n^  739). 

Mais  les  usages  de  la  place  ne  sauraient  prevaloir  contre 
les  prescriptions  formelles  des  statuts.  Si  les  statuts 
exigent  une  sommation  prealable,  et  que  la  socieie  pro- 
cede  k  la  vente  sans  se  conformer  aux  prescriptions 
slatulaires,  Taclionnaire  poursuivi  en  -  payement  de  la 
difference  entre  les  versements  appeies  et  la  somme  pro- 
duite  par  la  vente  aura  le  droit  d^opposer  une  exception 
tiree  de  i'irregulariie  de  Texeculion,  si  toutefois  il  peut 
justifier   d'un    prejudice   personnel  eprouve  de   ce   chef 
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(Civ.cass.  31  oct.  1887,  aff.  La  M^tropole,  D.  P.  88. 1.476).  — 
Au  reste  la  soci6t6  qui  seconforme  aux  dispositions  des  statuts 
Da  pas  k  s*expliquer  sur  l*opportunit6  de  la  mesure  de 
contrainte  prise  par  elle,  dds  Tinstant  qu'elle  se  borne  k 
faire  asage  de  son  droit.  Ainsi,  lor8<)ue  Tappel  defends  a ^t6 
di^ment  public  par  la  voie  des  joumaux,  que  i'actionnaire 
en  retard  a  6t6  mis  en  demeure,  dans  ies  formes  prescri- 
tes  par  Ies  statuts,  d'efifectuer  Ies  versements  appel^s  et 
qu'il  n'a  pas  r^pondu  k  cette  injonction,  la  vente  aux  enche- 
res,  par-aevant  notaire,  des  litres  non  liber6s,  pratiqu6e  k  la 
muiie  de  la  soci^t^  et  aux  risaues  et  perils  de  Taction- 
4iaire  retardataire  doit  6tre  consia6r6e  comme  absolumenl 
rtguli^re,  alors  surtout  qu'il  n'est  justifl6  d'aucunes  combi- 
naisons  frauduleuses  concerts es  par  Ies  administrateurs  en 
vue  de  r^duire  clandestinement  le  capital  social  (Paris, 
2^d6c.  1885,  Journal  des  socUUs^  1886,  p.  684). 

(I)  [la  M^tropole  C.  Delavalle.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu 
que  la  soci6l6  d  assurances  La  Mitvopole^  fondee  le  20  mai  1879, 
au  capita/  de  20  millions  repr^sent^s  par  40  000  actions  de 
500  fr.,  sur  le^quelles  avail  6t^  versS  seulement  le  premier 
quart,  fit,  le  12  juill.  t8$^2,  I'appel  du  second  quart  pour  hs 
versements  ftlre  effeclu^s  du  l«f  au  15  septembre  suivant;  — 
Attendu  que  la  r^ularit^  dudit  appel  est  constante;  —  Altendu 
que  8923  actions  ne  furent  point  lib<Srees  de  ce  second  quart  dans 
Ies  d^Iais  imuartis,  que  parmi  Ies  retardataires  se  Irouve  un 
sieur  Peyrauo,  d<^lenteur  de  7  actions  nominatives  portant  ies 
n»32  610  k  32  616;  —  Atteudu  qu'apr^s  une  mise  en  demeure 
notiQ^e  au  sieur  Peyraud,  par  letlre  recommand^e^  en  date  du 
18  nov.  1882,  La  M^tropole  nt  vendre  ses  actions  en  Bourse,  sur 
duplicata,  le  26  juin  1882.  sous  la  forme  d*actions  lib^r^t^s  de 
250  fr.,  au  cours  de  260  fr.,  que  pratiquaient  a  cette  date  Ies 
actions  lib^rees  de  cette  somme;  qu'ainsi  Tacqu^reur,  qui  se 
trouvait  ^ventuellement  tenu  des  derniers  versements,  a  gard^ 
la  somme  de  250  fr.  par  titre,  n^cessaire  pour  v  faire  face,  et 
n'a  consequemment  d^bours6,  lors  de  Tacliat,  qu  une  somme  de 
10  fr.  par  tilre:  —  Allendu  que  la  venle  des  7  actions  du  sieur 
Peyraud  s'est  soMt^e  par  un  deficit  de  809  fr.  55  cent,  comme 
sail  : 
Principal  du  second  quart  appele  sur  Ies  7  actions    k  raison 

de  125  fr.  p.ir  actions Fr.        873    » 

A  deduire  de  la  vente  de  ces  7  actions Fr.    70    » 

Moins,  frais  de  vente 4  55         65  45 

Deficit Fp.        809  55 

Que  Ies  int^r^ts  k  5  pour  100  du  deficit  pendant  Ies 
cinq  ann^es  qui  ont  pr^ced^  la  demande  en  justice 
s*61event  k 202  38 

Attendu  que  le  sieur  Peyraud  tenait  lesdites  actions 
de  Delavalle  qui  en  avail  6te  lui-mfime  ( essionnaire 
suivant  transfert  en  date  du  8  mars  18S0;  que  la 
compapnie  se  retourne  auj'jurd'hui  vers  ce  dernier 
et  lui  reclame  le  rejjlement  du  compte  de  la  reali- 
sation de  ^es  actions  comme  dessus,  soil  la  somme 
de Fr.    l.OH  93 

Attendu  que  Delavalle  demande  tout  d'abord  au  tribunal  de  sur- 
seoirjusqu'^  ce  que  lacour  de  cassation,  d'ailleurs  saisie  depuis, 
ait  appr^cie  Ies  decisions  de  premiere  instance  et  d'appel  qui 
ont  declare  r^gulieres  des  executions  similaires;  —  Mais  altendu 
({u'il  n'est  point  justifi^  que  la  decision  de  la  cour  supr(^me  soil 
imminente;  —  Altendu  que  jusqu'^  cetle  decision  le  pourvoi 
dont  il  est  fait  motif  pent  ^Ire  retir6  par  Ies  parties  (itranceres 
au  proems)  qui  Tont  introduit;  qu'en  r^tat,  il  n'^chet  de  diff^rer 
le  ju^^ement  que  reclame  la  compagnie  pour  recourir  aux 
mesures  conservatoires  de  la  cr^ance;  —  Par  ces  motifs;*  — 
Rejette  ie  sursis  oppose ;  —  Et  au  fond  :  —  Attendn  que  Dela- 
valle fait  plaider  qu'il  ne  m(^connait  point  qu'aux  termes  de 
I'art.  21  de  ses  statuts,  La  MHropole  avail  conlre  Ies  souscrip- 
leurs  ou  cessionnaires  d'actions  non  libi'r^es  du  second  quart  un 
double  droit,  celui  de  vendre  Ies  actions  en  cas  de  retard  dans 
leur  liberation,  et  celui  de  poursuivre  centre  leg  action naires 
lepayement  de  la  part  appel^e  et  non  vers^e  sur  le  montant  du 
prix  demission;  qu'il  pretend  toulefois  que  la  compagnie  ne 
terait  pas  contre  lui  recevable  dans  la  seconde  de  ces  deux 
actions,  parce  qu*en  la  vente  du  26  juin  1883,  elle  aurait  irr^gu- 
liirement  us^  de  la  premiere;  qu'il  soulient,  en  effel,  qu'en  ven< 
dant  tes  actions  liberies  de  moitid  alors  qu'elles  ne  r^taient 
effectlvemeDt  que  d*un  quart,  la  society  aurait  arbitrairement 
modifie  le  gagff  qu*elie  d^tenait  aux  termes  de  Tart.  21  des 
statuts;  que  cette  modification  ne  se  serait  nullemont  impos^e, 
poisque  Ies  agents  de  change  de  Paris  negocieraienl  joumelle- 
ment  des  litres  dans  Ies  conditions  ou  se  trouyalent  alors  ceux 
de  Tesp^ce;  d*ou  il  suivrait  que  Ies  realisations  litigieuses 
seraieoi  irregnli^res,  el  que  la  compagnie  ne  saarail  valable- 


1084.  —  2°  La  80ci6l6  a  le  droit,  en  vertu  de  la  clause 
statutaire,  de  vendre  Ies  litres  comwe  lib&^s  des  versements 
appeUSf  comme  lib^r^s  du  second  quart,  si  c'est  le  second 
(piart  dont  le  versement  a  6t6  vainement  r6clam6  k  I'action- 
naire.  L'acqu6reur  sur  execution,  r6guli6rement  investi  de 
la  propri^t^  des  litres,  est  done  quitte  envers  la  soci^t^,  en 
payant  son  prix  d'acquisilion,  et  ne  doit  pas  en  outre  r^cart 
entre  ce  prix  et  le  montant  de  I'appel  de  fonds ;  en  conse- 
quence, ce  prix  formant  l'6quivalenl  de  ce  qui  reste  dd  par 
le  titre,  Tacqu^reur  a  le  droit  de  participer  aux  assemblies, 
no  nob  slant  la  clause  des  statuts  mil  refuse  aux  actionnaires 
qui  n'ont  pas  Iib6r6  leurs  litres  d^y  concourir  (Paris,  15  avr. 
1885,  Trib.  com.  Seine,  3  d6c.  1888,  Civ.  rej.  20  f6vr. 
1888,  8  d6c.  1891,  cil6s  supra,  n«  1080;  Trib.  com.  Seine, 
8  juill.  1891  (i),  Conf.  Thaller,  dissertation,  D.  P.  86, 
2.  89;  note,  D.  P.  92.  1.  535;  Houpin,  t.  1,  n«  49). 

ment  demander  le  r^glemenl  du  compte  ainsi  cr^^ ;  —  Mais 
altendu  que  la  compagnie  La  Metropoie^  ne  detenanl  point  Ies 
actions  dont  il  s'agit,  ne  saurait  6tre  consid6r6e  comme  cr6an- 
ciere  gagisie;  qu'il  n'y  a  done  point  lieu  de  rechercher  si,  dans 
la  vente  du  26  juin  1883,  elle  s'est  ou  non  conform^e  aux  regies 
de  realisation  en  matiere  de  gage,  et  que,  de  ce  chef,  Tirr^gu- 
larite  plaid6e  n'existe  point;  —  Allendu  qu'en  I'esp^ce  il  s'agil 
purement  et  simplemenl  de  Tapplication  d'un  central  el  qu'il 
6chet  de  rechercher  si  I'ex^culion  criliquee  a  M  faite  en  viola- 
tion dudit  central  ou  des  principes  essentiels  des  societ^s;  — 
Allendu  qu'en  ce  qui  concerne  I'observation  des  conditions  du 
central,  il  echel  de  relever  que  Ies  regies  de  I'execution  sent 
poshes  par  I'art.  21  des  statuts;  que  cet  article  est  ainsi  congu  : 
rt  A  defaut  de  payement  aux  ^poques  d^termindes,  rinl^r^t  est 
dil  par  chaque  jour  de  retard,  k  raison  de  5  pour  100  par  an. 
La  soci(^te  pent  exercer  raction  personnelle  conlre  Ies  retarda- 
taires; elle  pent  aussi  soil  distinctemenl  de  la  poursuite  person- 
nelle, soil  concurremmenl  avec  elle,  faire  vendre  Ies  actions  des 
retardataires,  sans  autre  formality  qu'une  simple  mise  en 
demeure  adress^e  par  lettre  charg^e  au  domicile  eiu,  huit  jours 
a  I'avance  et  reside  sans  effel.  Ces  actions  sonl  vendues  simulta- 
n^menl  ou  successivement  sur  duplicata,  k  la  Bourse  de  Paris, 
par  le  minislere  d'un  agent  de  change,  pour  le  compte  et  aux 
frais,  risques  et  perils  des  retardataires.  Les  nouveaux  litres 
d^livr^s  aux  acqu^reurs  portent  les  mdmes  numeros  que  Ies 
liires  primilifs  qui  sont  annul^s  et  cessent  d'avoir  aucune  valeur 
entre  les  mains  des  propri^taires  d^poss^d^s.  Sur  le  produit  de 
la  venle  on  impute  d'abord  les  int^rels  el  les  frais,  puis  les  plus 
anciens  versements  en  retard;  le  deficit  reste  k  la  charge  de 
Taction naire  d^poss^d^  et  de  ses  cooblig^.s  et  la  soci^l^  en  pour- 
suit  le  recouvrement  par  loules  les  voies  de  droit;  I'exc^dent,  s'il 
y  en  a,  appartienl  a  I  actionnaire.  Mention  de  Taccomplissement 
de  ces  formalit^s  sera  faile  par  le  direcleur  sur  le  re^istre  k 
souche  des  actions  » ;  ~  Altendu  que  le  pacte  social  derogeait 
ainsi  valablement  aux  regies  ^dicK^es  par  I'ari.  1184  c.  civ.  pour 
la  resolution  des  conlrats,  el  qu'une  demande  en  justice  n^gtail 
done  point  n^cessaire  pour  la  validity  de  Tex^culion ;  —  Attendn 

au'en  fail  La  MHropoie,  dans  les  conditions  de  I'art.  21  precite  a 
ikmenl  mis  en  demeure  le  sieur  Peyraud,  d^tenteur  des  litres 
litigieux;  que,  si  cette  mise  en  demeure  n'a  pas  etenotifi^e  par- 
ticuliferement  k  Delavalle,  cooblig6  du  retardataire,  la  n6cessit6 
de  CPtte  notification  ne  resulle  ni  de  la  loi,  ni  du  contrat?:  — 
Allendu  qu'en  vendant  en  bloc  tous  les  liires  dont  la  liberation 
restail  en  souffrance.  La  Mitropole  n'a  point  davantage  enfreint 
i'art.  21 ;  que  cet  article  stipule,  en  efTet,  que  les  actions  des 
retardataires  seront  vendues  «  simultanement  ou  successive- 
ment » ;  —  Altendu  qu'en  parlanl  de  la  venle  des  actions  «  sur 
duplicata  »  lemdme  art.  21  enlend  expliquer  que  les  tiers  acqu^- 
reurs  k  rex^cution  ne  peuvent  pas  r^rlamer  les  litres  eux-m^mes, 
puisque  la  compagnie  n'en  est  pas  d^tenleur;  qu'onne  doit  point 
en  induire  robligalion  pour  la  compagnie  de  deiivrer  une  copie 
textuelle  du  titre  originaire,  pareille  obligation  pouvant  steriliser 
en  fait  les  autres  dispoj^itions  du  m^me  article;  d'ou  il  suit  que, 
suivant  les  usages  de  la  Bourse  de  Paris,  la  compagnie  a  pa 
valablement  etsiDlir  les  duplicatas  conformes  k  retat  normal  el 
regulier  des  litres  en  circulation,  c'est-^-dire  liberes  du  verse- 
ment appeie ;  qu*il  resulle  de  ce  qui  precede  que  les  conditions 
mises  par  le  central  k  Tex  ecu  lion  des  actions  du  sieur  Peyraud 
ont  ete  respectees  par  la  compa^ie  demanderesse;  —  Attendu 
qu'en  ce  qui  conceme  I'observation  des  principes  essentiels  des 
societes,  I 'execution  en  bourse  des  actions  litigieuses  ne  saurait 
6lre  consideree  comme  portant  atteinte  k  I'integralite  du  capital, 
puisque,  si  quittance  est  donnee  par  le  duplicata  aux  nouveaux 
acquereurs  pour  le  second  quart  appeie,  le  deficit  doit,  aux 
termes  des  statuts,  eire  convert  par  ractionnaire  depossede  et 
ses  cooblig^s;  —  Attendu  que,  si  les  nouveaux  acquereurs  n'ont 

{>as  paye  I  appel  du  second  quart  et  se  trouvent  cependant  dans 
a  meme  situation  que  Ies  actionnaires  qui  ont  satisfail  k  cet 
appel,  cetle  in6galite  de  fait,  resultat  d'une  execution  en  bourse, 
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Ges  solutions,  conformes  aux  n^cessit^s  de  la  pratique,  se 
justifient  ais^ment  dans  le  systeme  de  la  resolution.  Si  Ton 
souscrit  k  Tid^e  d'une  saisie,  d'une  expropriation,  d'une  mu- 
tation du  titre,  on  peut  a  la  rigueur  pr6tendre  que  Tacqu^reur 
succ^de  aux  obligations  de  son  auteur,  et  doit  comme  lui 
lib^rer  Taction,  sauf  h.  se  retourner  centre  sa  personne  pour 
lui  r^clamer  le  prix  eifeetif  du  march^.  Cette  pretention, 
contraire  k  l'6quit6,  et  m6me  au  sens  commun,  puisqu'il  est 
inadmissible  a  priori  qu'un  acheteur  en  bourse  soit  oblig6 
de  d^bourser  ime  somme  sup6rieure  au  cours  officiel,  n'est 
m6me  plus  d^fendabie  dans  la  th^orie  de  la  resolution.  D^s 
rinstant  que  racqu6reur  sur  execution  n'est  pas  un  ayant 
cause  du  precedent  proprietaire,  mais  un  souscripteur  nou- 
yeau,qut  souscrit  au  rabais,aux  cours  actuels  de  la  bourse, 
il  est  bien  evident  qu'il  est  quitte  envers  la  societe  des  qu'il 
s'est  acquitte  du  prix  determine  par  le  cours  du  jour.  II  faut 
bien  se  p6netrer  d'ailleurs  de  la  maniere  pratique  dont  les 
choses  se  sont  passees.L'acheteur  n'a  pas  expnme  le  desir 
d'acquerip  des  actions  expropriees,  il  a  seulement  donne  k 
Tagent  de  change  Tordre  de  lui  procurer,  au  prix  de  125  fr. 
payes  une  fois  pour  toutes,  des  titres  pleinement  liberes  de 
la  societe.  L'interposition  de  Tagent  et  le  secret  professionnel 
le  mettent  dans  1  impossibilite  de  savoir  de  qui  il  tient  les 
actions.  On  lui  a  deiivre  des  certificats  portant  la  mention 
que  la  part  sociale  est  quitte,  et  a  solde,  comme  on  dit  par- 
fois,  la  totalite  de  son  import.  Ilserait  pour  le  moins  etrange 
'^u'on  Vint  ensuite  faire  dependre  son  entree  aux  assembiees 

u  payement  d'une  somme  suppiementaire.  Ce  supplement 
incombera  k  Texproprie,  non  k  lui-meme.  II  convient  de 
dissiper  un  dernier  doute.  On  a  annonce  aux  tiers,  par  le 
dep6t  ^u  greffe  de  I'acte  de  societe,  par  une  insertion  dans 
les  journaux  charges  des  publications  legates,  un  capital 
determine.  Les  creanciers  ont  droit  k  ce  capital  dans  son 
integralite  :  tout  arrangement  qui  aurait  pour  effet  de  le  re- 
duire  et  ne  serait  point  porte  k  leur  connaissance  demeure 
nul  k  leur  6gard  (L.  24  fuill.  1867,  art.  56  et  61).  Si  le  nou- 
vel  actionnaire  doit  moins  que  I'ancien,  ce  principe  domi- 
nant des  societes  se  trouve  vioie.  II  y  a  dans  cette  apprecia- 
tion une  certaine  part  de  verite,  dans  Tordre  de  la  critique 
legislative  tout  au  moins.  Voil^  pourquoi  le  code  italien,  qui 
exige  chaque  annee  la  publication  de  T^tat  des  versements 
avec  la  mention  des  actions  expropriees,  mehte  d'etre  pre- 
fere  k  notre  loi.  Mais  encore  ne  ^aut-il  pas  pousser  les  cno- 
ses  k  Textreme,  aucune  diminution  ne  s'est  en  droit  operee 
dans  le  capital,  malgre  la  substitution  d'actionnaire  par  le 
fait  de  I'execution.  La  portion  du  non-verse,  que  le  cours 
du  marche  n'arrive  pas  k  couvrir,  demeure  toujours  k  la 
charge  personnelle  du  defaillant  (laissons  de  c6te  les  cas  ex- 
traordinaires  oil  Tart.  3  de  la  loi  de  1867  entrafnerait  eifec- 
tivement  son  exoneration) :  le  siege  social  conserve  done  le 
moyen,  plus  ou  moins  efficace,  de  completer  le  capital  pro« 
mis  aux  tiers. 

f  0S5.  —  30  Au  regard  de  Tactionnaire  evince  par  Teffet 
de  Texecution  en  bourse,  celle-ci  opere  egalement  conmie 
une  resolution,  non  pas  a  Teffet  de  I'exonerer  de  Tobliga- 
tion  personnelle  de  par  faire  la  difference  entre  le  produitde 
la  vente  et  le  montant  des  versements  appeies  (car,  s'il  ne 

n'a  rien  d'anorraal  et  de  contraire  aux  regies  des  societes;  -> 
Attendu  enfin  que  La  Miiropole  n'ayant  point  vioie  ses  statuts 
et  la  fraude  n^etant  pas  alieguee,  il  n'importe  d*examiner  si  la 
compagnie  demanderesse  avait  ou  non  interet  k  user,  comme 
elle  Ta  fait,  de  ses  droits;  qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  de  recher- 
cher  si  Tezecution  a  cause  prejudice  k  Delavaiie,  un  prejudice  ne 
pouvaot  servir  de  base  k  une  demande  en  dommages-ioterets 
qu'en  cas  de  faute  et,  dans  I'espece,  cette  faute  n'ayant  point  ete 
justifiee;  —  Et  attendu  que  Delavaiie  soutient  que,  pour  mettre 
en  vente  comme  liber6s  du  second  quart  des  titres  qui  n'etaient 
liberes  que  du  premier,  la  societe  aurait  dO  necessairement 
OQvrir  au  retardataire  un  credit  de  somme  egale  au  montant  de 
son  arriere,  et  appUquer  le  produit  do  cette  avance  k  la  libe- 
ration des  titres ;  que  cette  liberation  par  jeu  d'ecritures  aurait 
substitue  une  dette  en  compte  courant  k  la  creance  sociale 
resultant  de  la  possession  du  titre  social,  seule  creance  dont  la 
loi  aurait  permis  k  la  societe  de  se  prevaloir  pres  de  1  action- 
naire anterieur ;  que  cette  substitution  equivaucfrait  k  une  veri- 
table novation  non  acceptee  par  les  ancieos  porteurs  de  titres, 
et  que  la  societe  ne  saurait  plus  poursuivre  centre  ces  derniers 
le  recouvrement  d'une  avance  faite  k  ses  risques  et  perils,  les 
titres   circulant    actuellement   liberes   de  tous  les  versements 


les  devait  plus  comme  souscripteur,  il  les  devrait  k  titre  de 
dommages-interets  k  raison  du  prejudice  cause  k  la  Bociete 
par  son  retard  injuste, prejudice  egal  k  cette  difference) ; ... 
mais  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  pretendre  k  Texercice 
d'aucun  droit  derivant  de  sa  qualite  d'associe,  retroactive- 
ment  aneantie  par  Teffet  de  la  resolution.  Ainsi  raction- 
naire  evince  serait  non  recevable  :  P  i  s'immiscer  k  un 
titre  quelconque  dans  les  affaires  sociales,  et  notamment  k 
agir  en  nullite  de  la  societe  k  Teffet  d'intenter  ensuite  centre 
les  fondateurs  et  administrateurs  une  action  en  responsa- 
bilite  (Giv.  cass. 23  dec.  iSS^,  Revue  des  soci^Us,  1886,  p.  86); 
—  2°  A  reclamer,  dans  Thypothese  d'ailleurs  peu  pro- 
bable oix  Texecution  en  bourse  aurait  produit  une  somme 
superieure  au  montant  des  versements  appeies,  la  plus- 
value  restee  disponible.  La  resolution  operant  avec  effet  re- 
troactif,  le  profit  de  Toperation  doit,  logiquement,  demeurer 
acquis  k  la  societe  (Conf.  Thaller,  loc,  eit.). 

1080. — 3,  Action  personnelle.  —  Desdeveloppements  qui 
precedent,  il  ressort  que  la  societe  n'est  pas  reduite  k  ua 
simple  droit  d'option  entre  I'execution  du  titre  et  1  action 
personnelle  centre  le  ou  les  debiteurs  personnels  du  non- 
verse.  Si  Taction  reelle  ne  procure  k  la  societe  qu'une  partie 
de  la  somme  due,  la  societe,  qui  aiurait  pu  agir  inunooiate- 
ment  centre  les  debiteurs,  conserve  incontestablement  le 
droit  dei  les  poursuivre,  sur  toute  leur  fortune  personnelle, 

Sour  la  difference,  pour  le  solde  non  recouvre.  La  seule 
ifficulte  est  de  preciser  quels  sont,  en  cas  d'alienations  suc- 
cessives,les  debiteurs  du  non-verse  (V.  infrd); meAs  le  droit 
pour  la  societe  d*aRir  centre  les  ex-actionnaires,  dont  les 
titres  ont  ete  executes,  pour  le  solde  non  recouvre,  ne  paraft 
pas  contestable.  Soit  qu'on  envisage  Texecution  comme 
une  sorte  d'expropriation,  soit  qu'on  I'envisage  comme  une 
resolution,  Tex-actionnaire  reste  tenu :  tenu  en  vertu  de  son 
contrat,  dans  le  premier  systeme;  tenu, ii  titre  de  dommages- 
interets  k  raison  du  prejudice  que  son  retard  fautif  a  cause 
k  la  societe,  dans  le  second  systeme  (Paris,  15  juill.  1871, 
aff.  De  Marpon,  D.  P.  71.  2.  142).  Comp.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  739;  Beudant,  dissertation,  D.  P.  79.  1 
321 ;  Thaller,  loc,  cit. ;  Pont,  t.  2,  n^*  949  et  suiv. ;  Vavas- 
seur,  n«  519.  Comp.  JR>p.,  n««  1153  et  1154. 

1087.  — c.  Des  exceptions  opposables  aux  actions  sociales 
en  payement  du  non-vers^,  —  La  question  doit  etre  resolue 
differemment,  suivant  tpie  raction  est  intentee  du  chef  de 
la  societe  par  le  syndic  de  la  faillite  sociale,  representant 
des  creanciers  sociaux^  ou  par  les  representants  reguliers 
de  cette  societe,  administrateurs  ou  liquidateurs.  Si  Taction 
est  intentee  par  le  syndic,  agent  des  creanciers  sociaux,  il 
faut  partir  de  cette  idee  que  les  creanciers  et  le  syndic  qui 
les  represente  ont,  pour  contraindre  les  associes  au  verse- 
ment  de  leurs  apports,  une  action  directe  et  independante, 
k  certains  egards  de  celle  de  la  societe  (Giv.  cass.  20  oct. 

1886,  aff.   Credit  fin.  industr.,   D.  P.  87.  1.  117;  4  janv. 

1887,  aff.  Jurs,  D.  P.  87.  1.  124;  Civ.  rej.  20  fevr.  1894, 
aff.  Faillite  Credit  viager,  D.  P.  94.  1.  289).  D'ou  il  suit  que 
les  actionnaires  ne  sauraient  etre  admis  k  opposer  k  cette 
action  aucune  des  exceptions  qu'ils  auraient  pu  opposer  uti- 
lement  k  Taction  de  la  societe  integri  status.  C  est  ainsi,  no- 

appeies;  —  Mais  attendu  qu'en  fait  le  jeu  d'ecritures  aliegue 
nexiste  point  sur  les  registres  de  la  compagnie;  —  Et  attendu 
que  Delavaiie,  cessionnaire  interm^diaire,  avait  regu  du  trans- 
fert,  en  meme  temps  ({ue  les  avantages,  les  char&^es  du  droit 
acquis  de  la  sorte;  qu'il  est  par  cela  responsable  de  la  libera- 
tion de  %;es  actions  apres  appel  regulier ;  que  cette  obligation  in 
solidum,  anterieure  k  I'execution  des  titres,  est  independante  de 
la  regularitede  cette  execution  et  que  Delavaiie  ne  peut,  enpre- 
tendant  qu'elle  est  irreguliere  ou  nulle,  esquiver  sa  responsabi- 
lite  conventionnelle  et  legale ;  —  Et  attendu,  d'ailleurt,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  novation ;  que  rien  dans  la  loi  ni  dans  les  statuts  ne 
s'opposait  au  mode  d'execution  employe  dans  Tespece  par  La 
Metropole;  que  ce  mode  se  trouvait  conforroe  aux  usages  du 
marche  commercial  et  qu'il  etait  le  seul  pratique;  qu'e.  tous 
egards,  Delavaiie  doit  etre  tenu  de  payer  la  somme ; 

Par  ces  motifs ; 

Condamne  Delavaiie  k  payer  k  la  Compagnie  La  M^tropoU 
la  somme  de  1011  fr.  93  cent,  avec  les  mierets  k  5  pour 
100  Tan,  suivant  la  loi;  —  Et  le  condamne  en  outre  aux 
depens. 

Du  8  juill.  1891. -Trib.  com.  de  la  Seine. -MM.  Dervilie,  pr.- 
Sabatier  et  Richardiere,  agr4 
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tamment,  que  les  actionnaires  ne  peuvent,  ni  critiquer  Vex^ 
cution  en  bourse  conforme  aux  statuts,  ni  se  soustraire  h. 
Inaction  personnelle  en  payetnent  du  non-vers^  dirig^e  contre 
eux  par  le  syndic,  en  excipant  ;...soit  du  vice  de  constitution 
de  la  soci^t^,  la  nullite  de  la  society  n'6tant  pas  opposable 
aux  tiers  (Req.  24  juin  1861,  aff.  Lhuillier,  D.  P.  61.  1. 
435 ;  Paris,  16  janv.  1862,  aff.  Lesne-Avenet,  D.  P.  62.  2. 
184;  Req.  10  fevr.  1868,  aff.  Obitz,  D.  P.  68.  1.  379  ;  Or- 
igans, i6  aoi^t  1882,  aff.  Syndic  de  la  soci6t6  de  construc- 
tion du  Loiret,  D.P.  84.2.  36;  Civ.  cass.S  janv.  1887, Aevue 
de$  soei^t^s,  1887,  p.  64.  Gomp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  781 ;  Pont,  n«  1243  ;  Vavasseur,  n*  706  ;  Houpin,  n^  50. 
V.  aussi  Rep.,  n^  1295.  —  Sur  les  consequences  de  la  nul- 
lity de  la  society  pour  vice  de  constitution,  V.  sect.  2, 
art.  1,  §  6,  ei  supra,  v«  Paillites,  n*  543,  infra,  et  R^p., 
Q«  1264) ;...  soit  du  dol  ou  des  manoeuvres  frauduleuses  dont 
les  fondateurs,  administrateurs  ou  gerants  se  seraient  ren- 
dus  coupables  envers  eux  pour  extorquer  leurs  souschp- 
tioas,  ce  dol  n'^tant  pas  le  fait  des  creanciers  (Req.  10  f6vr. 
1868,  aff.  Obitz,  D.  P.  68,  1.  380;  Paris,  9  mai  1877,  aff. 
Barth61emy,  et  26  avr.  1877,  aff.  De  Damigny,  D.  P.  79.  2. 
81;  Req.  25  mai  1886,  aff.  Dalbin,  D.  P.  87.  1.  379.  Conf. 
Boistel,  n«  226  ;  Lyon-C^en  et  Renault,  t.  2,  n»  689  ;  Va- 
vasseur, t.  1,  n^  365.  V.  au  surplus,  sur  les  consequences 
de  Tannulation  des  souscriptions  d'actions  pour  cause  de 
dol,  in/'rA,  sect.  2,  art.  1,  §  1). 

II  a  6t6  juge,  par  application  des  m^mes  principes,  que  le  11- 
qaidateur  d  une  soci^te  commerciale  n'a  pas  le  droit  d'annu- 
ler  des  souscriptions  d'actions,  au  prejudice  des  creanciers ;... 
alors  m6me  qu'il  s'agit  de  souscriptions  impos^es  k  des  em- 
ployes de  la  societe  comme  garantie  de  leur  gestion  (Giv. 
cass.  9  tLOtii  1869,  aff.  Liquidateurs  de  la  societi  le  Chaptal, 
J).  P.  69. 1. 404)...  Mais  le  droit  d' action  directe  qui,  d'apr^s 
la  jurispnidence,  appartient  aux  creanciers,  ne  saurait  aller 
jusqa'^  leur  permettre  de  tenir  pour  non  avenue  la  libera- 
tion des  debiteurs  de  ces  apports,  accomplie  par  un  mode 
l^gal  et  dans  les  conditions  prevues  par  les  statuts  sociaux. 
Ainsi,  la  decharse  des  versemente  compiementaires  resul- 
tant, pourle  titulaire  des  actions  d' one  societe,  de  la  cession 
de  ces  actions  operee  dans  les  conditions  permises  par  les 
statuts,  est  opposable  non  seulement  vis-^-vis  de  la  societe 
elle-meme,  mais  encore  au  regard  des  creanciers  de  la  societe 
tombee  en  faillite  ou  du  syndic  qui  les  represente  (Civ.  rej. 
20  fevr.  1894,  precite).  —  Gette  solution  ne  saurait  etre  serieu- 
sement  contestee.il  est  evident  que  cette  action  du  syndic,  si 
directe  qu'eUe  soit,  nepeuttendre  &  exi^erdes  actionnaires 
phs  ou  autre  chose  que  ce  aue  ceux-ci  se  sent  engages  k 
loumir,  coiome  mise  sociale,  aapres  les  statuts  de  la  societe. 
Cest,  en  effet,  un  principe  fondamental  que,  tant  quils  ne 
derogent  point  k  une  prescription  imperative  de  la  loi,  les 
statuts  sociaux,  qui  ferment  la  lot  des  associes  entre  eux, 
ferment  egalement  la  loi  k  regard  des  tiers  et  leur  sent 
opposables,  des  qu'ils  ont  ete  legalement  publies  (V.  Civ. 
cass.  2-2  dec.  1874,  aff.  Ranvier,  D.  P.  75.  1.  255). 

1088.  Si  Taction  en  payement  du  non-verse  est  intentee 

f»ar  les  representants  de  la  societe,  la  question  de  savoir  si 
'actionnaire  poursuivi  pent  exciper  utilement  de  la  nullite 

(I)  (Societe  VAbeille  C.  de  Garsiguies.J  —  La  codr;  —  Au 
fond  :  —  GoDsiderant  que  Royer,  v^terinaire  k  Saint-Jean-de- 
Losne,  et  associe  fondateur  de  la  Compagnie  anoDymeL'^66t7/e, 
branche  maritime,  a  reguUerement  transmis  k  de  Garsiguies, 
proprietaire  au  Chateau  de  Beaufort  (Somme),  le  26  mars  1864; 
deux  actions  nominatives  sous  les  no»  1946  et  1947  ;  —  Que  cette 
transmission  s*est  operee  aux  termes  de  I'art.  13  des  statuts,  par 
une  declaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  tenus  k 
cet  effet,  sous  Its  no»  1217  et  1218,  et  certifi^e  au  dos  de  Taction, 
apres  admission  prealable  dn  cessionnaire,  par  la  double  signa- 
ture da  directeur  et  d'un  administrateur ;  —  Qu'elle  a  done  eu 
pour  effet  imm^diat  de  subroger  le  cessionnaire  dans  tons  les 
droits,  et  devoirs  du  cedant ;  —  Que  non  seulement  de  Garsi- 
guies  a  rembourse  k  Royer  la  somme  de  400  fr.  comme  premier 
cinquieme,  mais  que  sur  un  appel  de  fonds  uiterieurs  ilapaye  iui- 
meme  une  somme  de  500  fr.  le  16  aotit  1864  ;  —  Que,  proprietaire 
legal  et  regulier  de  cestitres,  il  ne  peut  se  soustraire  aux  obliga- 
tions du  contrat  quMl  a  execute  en  partie,  et  que  les  liquidateurs  de 
VAbeille  sont  fondes  k  luiredamer  le  soldo  restant  dA  sur  les  deux 
actions  qui  lui  apparliennent ;  —  Qu'il  pretend,  iilaverite,  quele 
contrat  est  entacbe  de  dol  et  de  fraude,  ainsi  que  le  conseil  d'ad- 
ministration  Taurait  reconnu  lui-mdme  par  une  deliberation  du 
8  oct.  1864,  relative  au  placement  de  plusieurs  actions  dans  Tar- 


439 

de  la  societe,  ou  du  dol  des  administrateurs  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  reponse  absolue.  En  ce  qui  concerne  les 
consequences  de  la  nullite  de  la  societe  pour  vice  de  consti- 
tution, on  etablira  plus  loin  que  la  nullite,  une  fois  judi- 
ciairement  prononcee,  affrancbit  les  actionnaires  de  toute 
obligation  pour  Tavenir,  et  les  exonere  par  consequent  de 
Tobligation  de  parfaire  les  ver^ements  (V.  infrii,  sect.  2, 
art.  1.  §  7). 

Quant  au  dol  commis  par  les  fondateurs,  administrateurs 
ou  gerants,  Tactionnaire  poursuivi  en  payement  du  non- 
verse  serait-il  recevable  k  en  exciper  pour  se  refuser  au 
pavement?  La  solution  affirmative  ne  serait  fondee  que 
si  le  dol  pouvait  etre  considere  comme  imputable  k  la  so- 
ciete, c*est-i-dire  aux  fondateurs,  k  lagerance,  ou  au  conseil 
d'administration  envisage  dans  lelir  ensemble.  II  en  est 
autrement  lorsque  le  dol  est  le  fait  de  quelques  adminis- 
trateurs seulement  (Dijon,  10  avr.  1867)  (1) :  en  pareil  cas, 
Tactionnaire  reste  oblige  vis-^-vis  de  la  societe,  et  se 
trouve  reduit  k  une  action  en  dommages-interets  contre  les 
administrateurs  coupables.  —  II  a  ete  juge  en  ce  sens  :  1^  que 
les  combinaisons  dolosives,  attribuees  k  certains  adminis* 
trateurs  seulement  et  dans  leur  interet  personnel,  ne  pen* 
vent  faire  obstacle  k  Taction  exercee  au  nom  de  la  societe 
contre  les  actionnaires  retardataires  (Civ.  rej.  8  dec.  1891, 
aff.  Mame  et  Quehan,  D.  P.  92.  1.  539);  —  2*>  Que  le 
cessionnaire  d'actions  d'une  societe  anonyme  en  disso- 
lution, actionne  par  les  liquidateurs  en  j^ayement  du  non- 
verse,  ne  peut,  pour  s'y  soustraire,  exciper  de  la  fraude 
dont  la  cession  qui  lui  a  ete  consentie  serait  entacbee,  la 
societe  ne  pouvant  etre  dedaree  responsable  d'un  fait  qui 
lui  est  entierement  etranger  :  et  ce,  alors  m6me  que  la  ces- 
sion se  serait  effectuee  par  Tenttemise  d'un  agent  du  direc- 
teur-gerant  ou  du  conseil  d'administration,  s'il  existait  dans 
les  statuts  ime  clause  portant  que  la  societe  ne  i>ouvait  etre 
engagee  par  les  gerants  ou  le  conseil  d'administration  au 
deli  des  actes  de  simple  gestion  et  en  violation  des  regies 
constitutives  de  ladite  societe  (Dijon,  10  avr.  1867,  precite). 

1089.  L'inexecution,  par  la  societe,  des  obligations  par 
elle  contractees  vis-4-vis  des  actionnaires  peut,  si  ces  obli- 
gations sont  exi^ibles  et  si  elles  ont  un  objet  licite,  justifier 
lerefus  par  Tactionnaire  poursuivi  de  solder  les  versements 
appeies ;  il  peut,  soit  opposer  sa  creance  en  compensation 
si  elle  est  liquide,  soit  refuser  de  payer  jusqu'&  ce  que  la 
societe  ait  execute  ses  obligations.  II  suffit,  en  pareii  cas, 
d'appliquer  le  droit  commun  des  contrats  synallagmatiques 
(art.  1184,  c.  civ.),  en  tenant  compte  toute  fois  de  ce  prin- 
cipe essentiel  que  les  souscriptions,  tout  au  moins  depuis  la 
loi  de  1867,  doivent  6tre  fermeSfC*es\-k-^epureset  simples, 
toute  condition  apposee  k  Ten^agement  etant  incompatible 
avsc  le  principe  de  la  souscription  integrale.  —  Sur  ce 
principe,  V.  infrd^  sect.  2,  art.  1,  §  2. 

1090.  Par  contre,  les  actionnaires  ne  sauraient  etre  ad- 
mis  k  exciper  de  la  violation  des  staluts  par  les  adminis- 
trateurs pour  se  refuser  k  liberer  leurs  titres ;  cette  violation 
peut  servir  de  base  k  des  actions  en  responsabilite,  dont 
on  precisera  ulterieurement  le  mode  d'exercice,  mais  non 
pas  legitimer  le  refus  par  les  actionnaires   de  repondre 

rondissement  de  Montdidier,  et  qu'aux  termes  de  cette  delibera- 
tion sa  souscription  devant  etre  annuiee  et  le  remboursement 
opere,  il  est  libere  de  son  obligation  et  n-est  plus  reeUement 
actionnaire ;  —  Mais,  que  demandeur  en  exception,  c'est  k  lui 
k  offrir  et  ft  faire  preuve  des  faits  de  dol  contre  qui  de  droit  — 
Que  les  liquidateurs,  ou  la  societe  qu'ils  representent,  ne  lui  ont 
rien  transmis,  puisqu'il  n'existait  dans  la  caisse  aucune  action 
sociale,  et  qa*aUX  termes  de  Tart.  7  des  statuts,  les  2  000  actions 
de  1000  fr.  chacune  qui  ferment  le  capital  de  deux  millions 
avaient  ete  immediatement  souscrites  par  les  fondateurs,  notam- 
ment  par  Royer,  qui  en  avait  pris  vin^ft  en  son  nom ;  —  Que  si 
Royer  a  trompe  de  Garsiguies  en  ne  lui  donnant  pas  des  rensei- 
gnements  safnsants  sur  la  situation  de  la  compagnie  au  moment 
oil  il  operait  le  transfert  de  ses  deux  actions,  c'est  au  cedant  et 
k  son  mandataire  apparent  aue  le  cessionnaire  doit  imputer  une 
faute  qui  leur  est  personnelle,  mais  que  la  societe  ne  peut  ac- 
cepter la  responsabilite  d'un  fait  qui  lui  est  compietemeot  etran- 
ger ;  —  Qu'en  supposant  meme  que  Mangy  ne  tdt  pas  le  man- 
dataire de  Royer,  mais  Tagent  du  directeur-g^rant  ou  meme  dn 
conseil  d'administration,  cet  agent  n'a  pu  engager  la  societe 
qu'il  ne  representait  k  aucuo  titre ;  —  Qu'elie  n'aurait  pu  d'ail- 
leurs  etre  en^agee,  soit  par  son  directeur,  soit  par  son  conseil 
d'administration  au  delft  des  actes  dune  simple  gestion,  et  con- 
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aux  appels  de  fonds  r6gulidrement  elTectu^s.  Et  cette  r^gle 
s'applique,  m6me  relativement  aux  actions  des  soci^t^s  au- 
toris^es  par  le  Gouvernement,  et  investies  d'un  monopole 
d'exploitation  sur  une  dependance  du  domaine  public,  telles 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ainsi  les  action- 
naires  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  se 
refuser  k  lib^rer  leurs  titres,  par  le  motif  que  la  compagnie 
n'aurait  pas  ex^cut6  les  travaux  k  elle  concedes  dans  les 
delais  imputes,  sous  peine  de  d6ch6aiice  de  la  concession, 
par  le  cahier  des  charges,  tant  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  cm  devoir  user  de  ses  droits  centre  elle  et  prononcer 
la  dech^ance.  La  compagnie  fautive,  mais  non  d^clar^e  d^- 
chue,  conserve  done  le  droit  d'executer  en  bourse,  dans  les 
conditions  d^termin^es  par  les  statuts,  les  titres  des  action - 
nairesen  retard  d'effectuer  les  versements  appel^s  {CAv.  cass. 
iO  mai  1859.  aff.  Chemin  de  fer  de  TOuest,  D.  P.  59.  1. 
369.  V.  aussi  R6p,,  no  1153). 

1091.  A  plus  forte  raison,  le  droit  pour  les  actionnaires 
de  controler  et  de  critiquer  k  Tassembl^e  generate  les 
comptes  des  g^rants  ou  adniinistrateurs  ne  saurait  consti- 
tuer  en  leur  faveur  une  exception  dilatoire,  et  leur  fournir 
\m  pr6texte  valable,  k  Teffet  de  diff6rer  le  payement  des 
versements  appel^s.  Ainsi,  lorsque  le  g6rant  d'une  soci6t6 
en  commandite,  r^guii^rement  autoris^  par  le  conseil  de 
surveillance  k  faire  Tappel  du  dernier  versement  du  mon- 
tant  des  actions,  a  adress6  une  mise  en  demeure  aux  ac- 
tionnaires en  retard  et  rempli  les  formalit6s  exig6es  pour 
lui  permettre  de  faire  vendre  leurs  actions  k  leurs  risques 
et  perils,  cette  vente  ne  pent  pas  6tre  annuUe,  et  le  gerant 
ne  pent  pas  ^ire  condamn6  k  restituer  ces  titres  ou  leur 
valeur,  par  le  seul  motif  que  ladite  vente  ne  serait  pas  un 
acte  de  bonne  administration  (G.  civ.  art.  1 134. 1845;  Civ.  cass. 
24  aoAt  1875,  aff.  Maldant,  D.  P.  76.  i.  13).  On  ne  saurait 
consid^rer  comme  une  manoeuvre  dolosive,  ni  conmie  un 
fait  susceptible  de  paralyser  les  droits  du  g6rant  ou  de  sus- 
pendre  les  obligations  des  actionnaires,  la  circonstance  que 
ce  gerant  avait  proc^d6  a  la  vente  des  titres  malgrd  les  pro- 
testations des  actionnaires  en  retard,  k  la  veille  du  jour  ou 
Tassemblee  g6n6rale  allait  6tre  appel^e  k  d61ib6rer  sur  les 
comptes  du  gerant,  et  aprds  avoir  Icrit  k  Tun  d'eux  que  la 
vente  des  titres  ne  pourrait  6tre  efTectuee,  k  raison  du  d^lai 
k  observer,  avant  Tassembl^e  qui  devait  se  r^unir  k  un  jour 
indique,  auquel  jour  elle  n'avait  pu  avoir  utilement  lieu 
(MSme  arrSt.  Conf.  R^p.,  n^*  1325  et  suiv.;  Mathieu  et  Bour- 
guignat,p.32). 

Sur  les  exceptions  opposables  par  les  adherents  d'un  syn- 
dicat  d'^mission,  relativement  aux  actions  plac^es  par  eux 
dans  le  public  avant  Tassembl^e  g^u^rale  constitutive,  V. 
infrii,  sect.  2,  art.  1,  §  2. 

109)^.  —  2<*  Quels  sont,  en  cas  d* alienations  successives 
de  litre y  les  d^biteurs  personnels  du  non-verse?  —  Ainsi 
qu'on  Va  fait  observer  pr6c6demment  (n*  1029),  la  solution 
de  cette  question,  intimement  li(^e  k  celle  du  droit  de  con- 
version des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  avant  libe- 
ration int6^rale,  a  vari6  plusieurs  fois  depuis  le  code  de 
commerce  jusqu'k  la  loi  du  1"  aoiHt  1893,  seule  applicable 

trairement  aux  bases  constitutives  de  son  existence  mfime ;  — 
Et  que  Tart.  24  des  gtatuts,  qui  conf^re  au  comity  de  direction 
le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  afTaires  de  la  Compagnie,  ne 
peul  s*interpr6ter  qu'en  ce  sens  ;  —  Que  Garsigui^s,  qui  n'a  mis 
en  cause  ni  Royer,  ni  son  agent,  ni  le  directeur,  ni  le  conseil 
d*administration  ne  peut  exciper  centre  la  soci6t6  ou  ses  liqiii- 
dateurs  d'une  annulation  d'actions  k  laquelie  elle  n'a  pas  con- 
couru ;—  Qu'il  importe  peu,  Aks  lors,  d'examiner  si  la  deliberation 
du  8  Oct.  1864  est  nulle ;  —  Aux  termes  de  Tart.  23  des  statuts, 
par  le  motif  que  les  membres  qui  y  ont  pris  part  n'ont  pas  lous 
sign6  ;  —  Que,  fOt-elle  riguliere  en  la  forme,  le  conseil  d'admi- 
nistration  n'avait  pas  le  pouvoir  de  n^gocier  des  titres  apparte- 
uant  l^ffalement  k  auirui,  et  d'annuler  des  transferts  pour  sub- 
stituer  la  soci6t6  soit  aux  cessionnaires  soit  aux  souscripteurs 
primitifs ;  ~  Que  tout  ce  qui  ne  tend  pas  au  but  legitime  de  la 
society  lui  etait  interdit,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  r^- 
duire  ainsi  ou  de  detourner  le  fonds  social  au  prejudice,  soit  des 
tiers,  soit  des  autres  actionnaires;  contrairement  aux  conditions 
essentielles  sur  la  foi  desquelles  ils  avaient  souscrit;  —  Qu'alors 
m^me  que  Garsiguies  aurait  assist^  par  Henri  Degre,  son  fond^ 
de  pouvoirs  k  rassembiee  g^nerale  des  actionnaires  qui  a  ap- 
prouve  les  comptes  de  gestionle  19  aoAt  1865,  et  en  supposant 
qu'il  aurait  eu  connaissance  k  cette  ^poque  de  la  deliberation 


aux  soci^tes  constituees  depuis  sa  promulgation,  et  partielle- 
ment  aux  societes  ant^rieures. 

1093.  —  A.  D^biteurs  du  non-vers^  avant  la  loi  de  1867. 
—  Sous  Tempire  du  code  de  commerce,  il  6tait  g^n6- 
ralement  admis  que  les  statuts,  librement  vot6s  s'll 
s'agissait  d'une  society  en  commandite,  approuv^s  par 
le  Gouvernement  s'il  s'agissait  d'une  soci6t6  anonyme, 
pouvaient  determiner  k  leur  gre  la  mesure  de  Tobliga- 
tion  incombant,  k  raison  du  non  verse,  tant  aux  soas- 
cripteurs  primitifs  qu'aux  cessionnaires  interm^diaires  qui 
avaient  ali^n6  les  titres,  et  mdme  r^duire  k  n^ant  cette 
obligation  {H^p.,  n<»  1151).  Ce  nrincipe  a  6t6  maiates  fois 
affirme  par  la  jurisprudence,  depuis  la  publication  du  Re- 
pertoire, et  m6me  depuis  les  lois  de  1867  et  de  1893,  relati- 
vement k  des  societes  constitu6e8  sous  Tempire  de  Tan- 
cienne  legislation.  —  Juge  en  ce  sens  que, dans  les  soci6t^B 
anonymes  constituees  anteheurement  a  la  loi  du  24  juUl. 
1867,  les  statuts,  dAment  approuves  et  publi6s  conform^- 
ment  k  la  legislation  de  repoque,  ont  pu  autoriser  les  titu- 
laires  d'actions  non  liberees  a  se  decharger  de  T obligation 
de  r6pondre  aux  appels  ulterieurs  de  fonds  en  c^dant  leurs 
titres,  et  determiner  les  conditions  moyennant  lesquelles  le 
transfert  de  ces  actions,  operant  novation  par  changement 
de  debiteur,  deiierait  le  cedant  de  ses  engagements  envers 
la  societe  (Req.  19  f6vr.  1878,  aff.  Societe  la  Caisse  g^nSrale 
des  assurances  agricoles,  0.  P.  79.  1.  332;  Req.  4  janv. 
1888,  aff.  Chevreau,  liquidateur  de  la  Caisse  g^neraU  des 
reassurances,  D.  P.  88.  1.  37  et  les  observations  de  M.  le 
conseiller  Cotelle,  rapporteur ;  Civ.  rej.  20  fevr.  1894,  aff. 
Faillite  du  Credit  viager,  D.  P.  94.  i.  289  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Roussellier).  Ainsi,  le  souscripteur  d'actions 
nominatives  d'une  societe  cesse  d'etre  responsable  de  leur 
liberation,  m6me  en  cas  d'insolvabilite  du  cessionnaire, 
lorsque,  s'agissant  d'une  societe  anterieure  k  la  loi  du 
24  juill.  1867,  cette  societe  en  a,  conformement  k  ses  sta- 
tuts, accepte  la  cession  sans  reserves,  et  que  les  formality 
du  transfert  exigees  par  ces  m^mes  statuts  ont  6t6  r6gu- 
lierement  accomplies  (Arrftt  precite  du  19  f6vr.  1878). 

1004.  II  appartient  k  la  cour  de  cassation  de  verifier  si 
les  circonstances  relevees  par  les  juges  du  fond  reunissent 
les  caracteres  legaux  de  la  novation  ;  mais  les  juges  du  fait 
sont  souverains  pour  interpreter  les  actes  et  conventions  au 
point  de  vue  de  la  constatation  de  la  volonte  manifesle  du 
cr^ancier  d' accepter,  non  pas  seulement  Tengagement  du 
nouveau  debiteur,  mais  son  entiere 'substitution  au  debiteur 
primitif  (Req.  4  janv.  1888,  Civ.  rej.  20  fevr.  1894,  cites 
supra,  n^  1093).SpeciaIement,  quand  les  statuts  portent  que 
le  transfert  des  actions  d'une  societe  s'opere  sur  un  registre 
special  et  n'est  valable,  au  regard  de  la  societe,  qu'autant 
que  le  cessionnaire  se  soumet  k  I'agrement  du  conseil  d' ad- 
ministration, si  mieux  il  n'aime  deposer,  en  garantie  des 
versements  restant  a  effectuer,  des  titres  dont  la  nature  et 
la  valeur  sont  specifi6es,  les  juges  du  fond,  staluant  en  ma- 
tiere  commerciale,  peuvent  decider  par  voie  d 'interpretation 
souveraine,  et  sans  etre  limites  dans  leur  pouvoir  d' appre- 
ciation par  les  art.  1273  et  1275  c.  civ.,  qu'il  y  a  novation 

du  8  Oct.  1864  que  Tassembl^e  g^nerale  n'a  point  ete  mise  en 
demeure  de  ratifler,  la  majorite  n'aurait  pas  eu  quail t^  pour 
lier  les  autres  actionnaires  en  dehors  de  la  convention  sociale 
telle  qu'elle  avait  eie  primitivement  consentie ;  —  Que,  manda- 
taire  eile-meme  pour  as:>urer  I'execution  de  la  loi  commune, 
elle  etaii  sans  autorite  centre  les  statuts  et  n'aurait  pu  couvrir 
de  son  approbation  les  actes  fails  en  violation  des  regies  fonda- 
mentales;— Qu'auireroent,  et  surtout  dans  les  societes  anonymes 
ou  les  interets  de  tous  dependent  trop  souvent  de  la  direction 
d'un  seul,  il  n'y  aurait  plus  aucune  securite  pour  les  associes, 
si.  enchainees  par  de  pretendues  approbations  auxquelles  ils 
n'ont  point  participe,  ils  etaient  obliges  de  respecter  des  exces 
de  pouvoirs  ruineux ;  —  Qu'en  agissant  coUectivement  et  au 
nom  de  Tunanimite  des  actionnaires,  les  liquidateurs  peuvent 
done  opposer  ces  moyens  de  defense  a  la  demande  reconvention- 
nelle,  comme  chaque  associe  pourrait  le  faire  individuellement 
dans  la  mesure  de  son  droit  et  de  son  interdt;  ~  Qu'il  y  a  lien, 
des  lors,  de  reformer  la  sentence  des  premiers  juges,  sauf  a 
Tintime  k  former  recours  centre  qui  de  droit;  —  Par  ces 
motifs, 

Reforme,  etc. 

Du  10  avr.  1867.-C.  de  Dijon,  1"  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
l^'  pr.-Proust,  !«'  av.  gen.-Mercrette,  Ally  et  Levfique,  av. 
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par  changement  de  d^biteur  et  d^charge  enti^re  du  c^dant 
quant  aux  verscments  compl^mentaires,  du  moment  od  un 
transfert  a  ^Xh  op6r6  et  agr^^  dans  les  conditions  susindi- 
qu6es  (Req.  4  janv.  4888,  et  Civ.  rej.  20  f6vr.  1894,  pr6- 
cit^s).  La  novation,  en  effet,  bien  qu'elle  ne  se  presume 
pas,  n*est  assujettie  k  aucun  mode  de  preuve  d6termin6  et 
en  mali^re  commerciale,  ellepeutfttre  prouv^e  par  des  pr6- 
somptioDS  graves,  precises  et  concordantes  (V.  supra, 
T«  Obligations,  n^  1042). 

1095.  Mais,  dans  le  silence  des  statuts,  il  y  avait  con- 
troverse  sur  ie  point  de  savoir  si  un  souscripteur  pouvait, 
en  aliquant  son  action,  s'ezon6rer  de  I'obligation  de  laiib^- 
rer.  Trois  systdmes  principaux  avaient  ete  proposes.  Dans 
an  premiere  syst^me,  les  sommes  encore  dues  au  moment 
de  la  cession,  sur  Taction  ced^e,  qu'elle  fiit  nominative  ou 
au  porteur,  ne  pouvait  6tre  r^clam^es  que  centre  le  proprie- 
taire  actual  de  cette  action.  Le  souscripteur  primitif  n'en 
etait  done  plus  d^biteur  (ii^p.,  n"  1 149).  Amsi, dans  les  soci6- 
tes  par  actions  transmissibles  k  la  simple  volenti  des  action- 
naires,  le  droit  de  recueillir  les  b^n^fices  de  la  societe  et 
I'obligation  d'en  supporter  les  charges  etaient  attaches  a 
Taction  seule,  et  non  k  la  personne  de  I'actionnaire ;  par 
suite,  la  cession  de  son  action,  consentie  par  Tun  des  asso- 
ci^  au  proQt  d'lm  tiers,  avait  pour  effet  de  substituer  celui- 
ci  k  son  lieu  et  place  vis-^-vis  de  la  soci^t^,  mdme  k  regard 
des  benefices  et  des  charges  ant^rieurs  k  la  cession ;  d6s  lors, 
ia  soci^t^  ne  pouvait,  en  pareii  cas,  former  de  demande  en 
contribution  aux  charges,  quelle  que  liii  T^poque  k  laquellc 
elles  avaient  pris  naissance,  <{ue  contre  le  cessionnairc, 
et  noQ  contre  ie  cedant,  qui  lui  ^tait  devenu  stranger  (Pa- 
ris, 22  mai  1852,  aff.  Marlhiou,  D.  P.  55.  2.  265  ;  Trib.  com. 
Seine,  25  juin  4891,  Le  Droity  W"  des  15-16  juill.  1891).  — 
Suivant  cette  opinion,  le  fait  seul  de  la  division  du  capital 
social  en  actions  emportait  virtuellement  le  consentement 
anticip^  de  la  soci^t^  k  toutes  les  cessions  qui  pourraient 
6tre  fai'tes  de  ces  actions,  et  k  la  substitution  du  cession- 
naire  au  c6dant.  u  Cette  opinion,  dit-on,  est  conforme  a 
I'intention  prt^sum^e  des  parties ;  on  ne  pent  gu^re  pr^sumer 
raisonnablement  que  des  souscripteurs  ont  consenti  k  rester 
tenus  ind^flniment  de  iiberer  leurs  actions,  alors  qu'ayant 
cess6  d'dtre  actionnaires,  ils  ne  jouissent  plus  d'aucun  des 
avantages  attaches  k  cette  quality  »  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n'  741 ;  Hravard,  t.  1,  p.  294). 

Dans  un  autre  syst^me,  on  d^cidait,  au  contraire,  que  la 
cession  d^actions  dans  une  societe  commerciale,  m6me 
traasmissible  au  porteur,  n'avait  pas  pour  effet  de  substi- 
tuer le  cessionnaire  au  souscripteur  pnmitif  vis-^-vis  de  la 
societe :  que  le  souscripteur  primitif  n'en  continuait  pas 
moins  a  dtre  tenu  de  ses  engagements  personnels  vis-a- 
vis de  celle-ci ;  qu'en  consequence,  il  ne  pouvait  se  fonder 
sur  cette  cession  pour  se  refuser  au  payement  du  comple- 
ment de  sa  souscription  {Rdp.,  n^  1 150;  Paris,  16  janv.  1862, 
aff.  Lesne-Avenet,  D.  P.  62.  2. 184  ;  2  juin  1876,  aff.  Rever- 
din,  D.  P.  78.  2.  134).  Ce  syst^me  se  fonde  essentiellement 
sur  le  principe  de  Tart.  1273  c.  civ.,  aux  termes  duquel  la 
novation  ne  se  presume  pas  et  doit  r^sulter  clairement  de 
I'acle  (Conf.  Vavasseur,  Loi  de  1856,  n°  66  ;  Alauzet,  t.  2, 
n»  582;  Boistel,  n"  263  et  suiv. ;  Bouvier-Bangillon,  p.  154, 
et  les  auteurs  cit6s  au  A^.,  ibid), 

Mais  la  cour  de  cassation  semblait  s'dtre  ralli^e  k  un 
systeme  transactionnel,  base  sur  une  distinction  d'apres 
la  forme  du  titre :  si  le  titre  cede  etait  au  porteur,  le  sous- 
cripteur primitif  demeurait  oblige  ;  si  le  titre  etait  nomina- 
tif,  au  contraire,  la  societe  etait  consideree  comine  ay  ant, 
en  laissant  operer  le  transfert,  accepte  implicitement  le  ces- 
sionnaire pour  debiteur  et  consenti  k  decharger  le  cedant. 
Celui-ci  se  trouvait  des  lors  libere  de  toute  obligation,  en 
vertu  d'une  sorte  de  novation  (Civ.  cass.  29  fevr.  1878,  aff. 
Societe  Caisse  ght^rale  des  assurances  agricoles,  D.  P.  79. 
L  332 ;  Paris,  17  janv.  1885,  Retme  des  soMUs,  1886,  p.  13 ; 
et  5  juill.  1889,  aff.  Societe  Crmt  viager,  D.  P.  94.  1.  289). 
Cette  presomption  de  novation  n'est  peut-dtre  pas  tres  con- 
forme  au  principe  de  Tart.  1273  c.  civ. ;  mais,  romme  on 
Ta  rappeie  precedemment,  n^  1094,  en  matiere  commerciale, 
les  tnbunaux  ne  se  considerent  pas  comme  lies,  dans  leur 
pouvoir  d'interpretation,  par  les  art.  1273  et  1275  c.  civ.  (V. 
sur  ce  point  les  rapports  de  MM.  Cotelle  et  Roussellier,  sous 
D.  P.  88.  1. 37  et  94. 1.  289).  II  convient  du  reste  de  remar- 
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quer  oue,  dans  les  trois  especes  precitees,  la  presomption  de 
novation  etait  fortifi6e  par  cette  circonstance  de  fait,  que 
les  statuts  subordonnaient  la  regularite  du  transfert  i  Tagre- 
ment  du  conseil  d  administration. 

Quant  aux  cessionnaires  intenntdiaires,  on  admettait 
assez  generalement  quails  n'avaient  qu'&  retroceder  leurs 
titres  pour  cesser  d'etre  obliges.  lis  n'etaient,  en  d'autres 
termes,  obliges  que  propter  rem. 

1006.  Le  liberalisme  excessif  de  cette  legislation  ne  tapda 
pas  k  engendrer  de  graves  abus,  signales  par  nous  au  lidp., 
n®  1151,  surtout  en  ce  quiconccrne  les  societdsen  comman- 
dite par  actions,  o^  la  liberte  des  fondateurs  n'etait  pas  res- 
treinte  par  la  necessite  d'obtenir  Tautorisation  du  Gouverne- 
ment.  La  plupart  du  temps,  les  statuts  reduisaient  dans 
des  proportions  excessives,  et  supprimaient  parfois  compie- 
tement  pour  le  cas  de  cession,  la  responsabilite  personnelle 
des  souscripteurs ;  aucun  frein  seheux  n'etait  ainsi  apporte  a 
la  fievre  de  la  speculation  et  de  Ta^iotage. 

Ces  abus  motivferent  toute  une  serie  de  lois  de  reaction,  et 
de  reglementation  plus  ou  moins  rigoureuse  du  droit  des  fon- 
dateurs :  loi  du  15  juill.  1845,  speciale  aux  compagnies  de 
ckemins  defer,  decidant  que  u  les  souscripteurs  seront  respon- 
sables  jusqu'^  concurrence  des  dnqdian^ies  du  versement  du 
raontant  des  actions  par  cux  souscrites  »  (V.  sur  cette  loi, 
R^p.y  n*"  1151  et  1508);  —  Loi du  17  juill.  1856, speciale  aux 
soci6l^s  en  commandite  par  actions,  portant  que  «  les  sous- 
cripteurs d'actions  dans  les  st)cietes  en  commandite  sont, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables  du  mon- 
tant  total  des  actions  par  eux  souscrites  »  (art.  3) ;  —  Loi  du 
23  mai  1863,  etendant  aux  societes  anonymes  litres  k  respon- 
sabilite limitee  la  reglementation  edictee  par  la  loi  de  1856. 
— En  cequi  concerne  les  societes  anonymes  autorisees,  ni  la 
loi  de  1856,  ni  la  loi  de  1863,  n'avaient  porta  atteinte  k  la 
facult*^  pour  les  fondateurs  de  ces  societes  de  limiter  ou  meme 
de  reduire  k  neant  la  responsabilite  des  fondateurs  par  une 
clause  formelle  des  statuts ;...  ni  a  la  limitation  de  respon- 
sabilite edictee,  k  regard  des  souscripteurs  d'actions  de  che- 
min  de  fer,  par  la  loi  de  1845,  limitation  que  le  projet  du 
Gouvernement  avait  tente  vainement  d'etablir  dans  la  loi  de 
1856  (Rapport,  D.  P.  56.4.  110.  Conf.  il(Jp.,  n»»  1151  i  1508). 

i007.  L'art.  3  de  la  loi  du  17  juill.  1856  est  une  disposi- 
tion d'ordre  public.  Le  souscripteur  d'actions  dans  une 
societe  en  commandite  regie  par  cette  loi  ne  pent  done, 
quelles  que  puissent  etre  les  clauses  stalutaires  relatives  k 
la  responsabilite  du  non-verse,  se  soustraire  k  Tobligation 
de  verser  le  montant  total  de  ses  actions,  en  les  cedant  k 
un  tiers.  Specialement,  le  souscripteur  n'est  pas  decharge 
de  Tobligation  de  payer  le  montant  integral  de  ses  actions  k 
raison  de  ce  que  le  gerant  de  la  societe,  auquel  il  les  a  ven- 
dues, a  ete  accepte  comme  nouveau  debiteur  par  la  societe 
(Paris,  15  juill.  1871,  aff.  De  Marpou,  D.  P.  71.  2.  142,  et 
sur  pourvoi,  Req.  20  fevr.  1872,  D.  P.  72.  1.  238).  Vaine- 
ment objecterait-on  que  cette  responsabilite  du  souscripteur, 
posterieure  k  Talienation  de  titre,  n'existe  au'au  regard  des 
tiers,  mais  non  point  au  regard  de  la  societe.  Sans  doute,  la 
loi  de  1856  a  ete  principalement  edictee  dans  I'interet  des 
tiers,  mais  elle  a  eu  egalement  pour  but  d'assurer  la  fixite 
du  capital  social,  qui  importe  aussi  bien  au  bon  fonctionne- 
ment  de  la  societe  qn'k  la  security  des  tiers.  Nous  retrou- 
vons  cette  pensee  nettement  formuiee  dans  le  rapport  de  la 
loi  de  1867,  qui  a  reproduit,  tout  en  I'attenuant,  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1856:  «  La  Chambre  a  cru,  dit  le  rappor- 
teur, prevenir  les  cessions  anticipees  et  frauduleuses,  et 
creer  a  la  societe  et  aux  tiers,  en  meme  temps,  la-iireleaiyil 
'etait  dans  la  pensee  generale  de  la  Chambre  de  leur  aon- 
ner  »  (D.  P.  67.  4.  103.  Conf.  fl^p.,  n^*  1148  et  suiv. ;  Civ. 
rej.  22  nov.  1869,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  70.  1.  23). 

1008.  Si  la  loi  de  1856  annule  la  clause  exonerant  le 
souscripteur  en  cas  d'ali6nation,  bien  qu'il  n'y  ait  en  pareii 
cas  que  substitution  d'un  debiteur  k  un  autre  et  non  pas 
extinction  de  la  dette,  sans  compensation  pour  la  societe,  a 
fortiori  doit-on  tenir  pour  nulles  toutes  conventions  tendant 
k  rexon6ralion  pure  et  simple,  en  tout  ou  partie,  de  cer- 
tains commanditaires.  La  nullite  de  tels  accords,  interve- 
nus  entre  le  gerant  et  les  associes,  n'a  du  reste  rien  de  spe- 
cial k  la  commandite  par  actions ;  c'est  Tapplication  de  ce 
principe  general  que  le  capital  social  ne  saurait  etre  ditni- 
nue  clanoestinement.  —  Sur  les  applications  de  ce  principe 
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aux  Boci6t^s  par  int6r6t,  V.  supra,  chap.  5,  sect.  2,  art.  i , 
et  chap.  7.  sect.  1,  art.  5,  §  i,  et  sur  les  coDditions  de  vali- 
dit6  de  la  reduction  du  capital  dans  les  soci^t^s  par  actions, 
V.  inftd,  sect.  2,  art.  3,  §  4.  Ainsi,  jug6 :  i^  que  les  sous- 
cripteurs  d'actions  dans  une  soci6t6  en  commandite,  obliges 
jusqu'^  concurrence  des  fonds  par  eux  pay68  ou  promis,  ne 
peuvent  opposer  aux  tiers  les  conventions  pass^es  avec  le 
g^rant  qui  auraient  pour  r^sultat,  soit  la  restitution  desmi- 
ses  vers^es,  soit  I'exon^ration  des  mises  k  verser  (Giv.  cass. 
6  nov.  1865,  all.  Louvier,  D.  P.  65.  1.  479).  II  n'importe 
d'ailleurs,  que  ces  conventions  aient  eu  lieu  sous  forme  de 
retrocession,  au  g^rant,  des  actions  souscrites,  lorsqu'il  est 
constate,  en  fait,  qu'elles  constituent  im  veritable  mode 
d'extinction  de  ces  actions  (Mftme  arret)...  Et  le  rapport  des 
sommes  qui  ont  ete  Tobjet  de  la  restitution  ind^ment  con- 
sentie  par  le  gerant,  n'est  pas  subordonne  k  la  remise  prea- 
labie  aux  actionnaires  des  titres  de  leurs  actions,  sauf  le 
droit  reserve  k  ceux-ci  de  se  les  faire  remettre  si  elles  sont 
ulterieurement  decouvertes  (Mdme  arret).  La  solution  de  la 
cour  supreme  sur  ce  dernier  point  nous  paratt  absolument 
conforme  aux  principes.  Les  tiers  n'ontpas  &  se  preoccuper 
du  sort  des  actions  que  le  g^rant  a  etemtes  ou  fait  dispa- 
rattre  sous  Tapparence  d'une  retrocession.  Leur  droit  derive 
du  fait  de  la  souscription,  et  le  souscripteur  n'a  qo!k  s'im- 
puter  une  depossession  contre  les  consequences  de  laquelle 
il  ne  pent  etre  reintegre  one  par  le  gerant  &  qui  il  a  remis 
ses  actions,  ou  par  tout  detenteur  quelconque  des  mdmes 
actions.  Ge  souscripteur,  actionne  par  les  creanciers  de  la 
societe  en  nullite  de  la  pretendue  retrocession,  et  en  paye- 
ment  desa  commandite,  n'est  done  pas  fonder  exigerd'eux 
la  representation  prealable  de  ses  titres  d^actions,  sauf  k  lui 
k  s'adresser  au  gerant  avec  c^ui  il  a  traite.  En  serait-il  de 
meme  s'il  s'agissait  d'une  veritable  cession  d'actions,  faite 
au  gerant  par  les  associes,  et  annuiee  par  des  raisons 
n'impiiquant  pas  sa  non-sincerite  ?  La  cour  de  cassation, 
dont  Tarret  reieve  cette  derniere  question,  n*a  pas  vouiu 
la  resoudre.  On  serait  tente  d'etendre  la  solution  ci-des- 
sus  k  cette  seconde  hypothese,  par  la  double  raison  (jue 
les  souscripteurs  ont  toujours  k  s'imputer  une  operation 
qui  a  amene  la  disparition  de  leurs  titres,  sans  les  aeiierde 
leurs  obligations,  et  que  les  creanciers  de  la  societe  ne  sau- 
raient  etre  desarmes  en  presence,  d'une  part,  de  la  mauvaise 
volonte  du  gerant  qui  refuserait  de  rendre  les  actions,  et, 
d'autre  part,  de  Timpossibilite  od  lis  pourraient  etre  d'ope- 
rer  eux-memes  cette  remise;— 2«  Que  fa  transformation  dun 
apport  d'immeuble  dans  une  societe  en  commandite  par 
actions  en  une  creance  hypothecaire,  par  la  substitution 
d'un  certain  nombre  d'obligations  hypoth^caires  aux  actions 
qui  representaient  cet  apport,  bien  qu'elle  ait  6te  autorisde 
}ar  les  statuts  publies,  constitue  une  infraction  k  Tart.  3  de 
a  loi  du  17  juiil.  1856,  aux  termes  duauel  les  souscripteurs 
d'actions  dans  les  societes  en  commandite  sont,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  responsables  du  payement  du 
montant  total  des  actions  par  eux  souscrites  (Giv.  rej. 
22  nov.  1869,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  70.  1.  23).  —  On  remar- 
quera  que  la  stipulation  que  le  present  arret  declare  illicite 
n'etait  pas  de  nature  k  nuire  aux  tiers,  puisque  Tacte  de 
societe  publie  leur  apprenait  qu'une  partie  des  actions  allait 
etre  immediatement  remplacee  par  des  obligations.  Cette 
clause  singuUere  n'avait  eu  peut-etre  pour  but  que  d'eviter 
des  droits  de  mutation,  en  dissimulant  une  vente  d'immeu- 
ble  k  la  societe,  sous  Tapparence  d'un  apport  en  societe, 
suivi  d'une  emission  d  ooligations  hypothecaires  devant 
etre  substituees  aux  actions  qui  representaient  Tapport  de 
Timmeuble.  Mais  cette  clause  n'en  etait  pas  moins  contraire 
k  Tart.  3  de  la  loi  du  17  iuill.  1856,  dont  la  disposition  impe- 
rative ne  comporte  pas  de  distinctions. 

1009.  La  loi  de  1856  n'annule  pas  seulement  la  clause 
statutaire  autorisant  la  liberation  au  souscripteur  avant  le 
versement  integral  de  sa  souscription.  EUe  annule  la  societe 
eUe-meme.  Telle  est  du  moins  I'interpretation  consacree  par 
la  cour  supreme  (V.  en  sens  contraire,  il^.,  n«  1255). 
Ainsi,  juge  que  Tart.  6  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  de- 
clare nulle  et  de  nul  effet,  k  regard  des  inieresses,  toute 
societe  en  commandite  par  actions  constituee  contrairoment 
k  Tune  des  prescriptions  enoncees  dans  les  articles  qui  i)t^- 
cedent,  se  refere  k  Tart.  3  de  la  meme  loi  comme  k  tous  les 
autres  articles  qui  precedent  \e&\  article:  en  consequence, 
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lorsmi'il  a  ete  contrevenu  aux  dispositions  de  Tart.  3  de  la 
loi  du  17  juill.  1856,  d'apres  lequel  les  souscripteurs  d'ac- 
tions dans  les  societes  en  commandite  sont,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  responsables  du  payement  du 
montant  total  des  actions  par  eux  souscrites,  la  nullite  de 
la  societe  doit  etre  prononcee  ;  et  cette  nullite  pent  etre  de- 
mandee  par  le  ^erant  (Giv.  rej.  22  nov.  1869,  cite  ftcprd, 
n®  1098).  —  Les  stipulations  d'un  acte  de  societe  en  comman- 
dite par  actions  qui  8ontcontraires4  la  loiet  qui,  par  cette  rai- 
son, ont  entratne  la  nullite  de  la  societe,  ne  doivent  pas 
etre  observees  pour  la  liquidation  de  la  societe  defaitayant 
existe  entre  les  parties;  specialement,  il  en  est  ainsi  de  la 
clause  qui  autorisait  un  souscripteur  d'actions  dans  une  so- 
ciete en  commandite  k  se  degager  de  la  responsabilite  du 
payement  du  montant  total  des  actions  par  lui  souscrites 
(Meme  arret).—  Vainement  objecterait-on, contre  cette  sola- 
tion,  le  principe,  commente  par  nous  suprd,  chap.  5,  sect.  2, 
art.  6,  etchap.6,  sect.  6,  art.  1,  ^e,  pour  regler  la  liquidation 
d'une  societe  annuiee,  qui  a  existe  de  fait,  le  juge  doit  se  re- 
ferer  aux  stipulations  de  Tacte  de  societe.  Ge  principe,  enef- 
fet,  n'arien  d'absolu,  et  il  serait  evidemment  contradictoire 
deprescrireTexecution  d'une  clause  UieRale,  dont  I'insertion 
dans  les  statuts  a  motive  Tannulation  de  la  societe  (Y.  A^., 
n®  1264).  Toutefois,  les  actionnaires  dont  les  actions  ont  ete 
ainsi  indiiment  remboursees  ou  afTranchies  de  tout  verse- 
ment ulterieur,  ne  restent  lies  par  leurs  souscriptiens  que 
vis-^-vis  des  creanciers  de  la  societe  existante  au  moment 
de  ces  souscriptions,  et  non  vis-&-vis  des  creanciers  d'une  so- 
ciete nouvelle  k  la  constitution  de  laquelle  Us  n'ont  pas  adhere; 
en  consequence,  en  cas  de  faillite  de  la  nouvelle  societe, 
ces  actionnaires  ne  peuvent  etre  condamnes  au  payement 
de  leur  commandite  qu'&  regard  des  creanciers  de  1  ancienne 
societe,  et,  des  lors,  qu'apres  liquidation  distincte  de  cette 
ancienne  societe  (Civ.  cass.6nov.  1865,  citestiprd,  n*1098). 

11 00.  La  loi  de  1856  a  neglige  de  se  prononcer  sur  la 
situation  faite  aux  eessionnaires  intemUdiaires.  Mais,  comme 
la  rigueur  de  la  loi  de  1856,  vis-^-vis  du  souscripteur  pri- 
mitif,  etait  generalement  consideree  comme  une  dferogation 
aux  principes  generaux,  non  susceptible  d'interpretation 
extensive,  on  admettait  generalement  qu'ils  n'etaient  pas 
plus  obliges  personnellement  que  sous  Tempire  du  code 
de  commerce  mais  seulement  tonus  propter  rem  tant  qu'ils 
detenaient  les  titres  non  liberes  (Giv.  cass.  19  aoilt  1863, 
afT.  Jonquier,  D.  P.  63.  1.  357.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.2,  n«742).  .    ^ 

1 101 .  —  B.  Debiteurs  du  non-versi  d^aprts  la  /oidu 
247m//.  1867.— La  loide  1856  etait  eminemment  favorable 
aux  tiers  ;  ceux-ci  etant  certains  de  trouver  en  face  d'eux 
des  debiteurs  personnels,  responsables  de  payement  des 
versements  appeies,  nonobstant  les  alienations  successives 
des  titres,  le  capital  social  etait  devenu  une  realite,  tandis 
qu'auparavant  il  n'etait  guere  qu'une  fiction  dangereuse.  Par 
contre,  les  societes  protestaient  generalement  contre  cette 
legislation  rigoureuse  ^i  n'ecartait  pas  seulement  les 
agioteurs,  mais  detournait  parfois  de  souscrire  les  specula- 
teurs  serieux,  effrayes,  non  pas  tant  par  Tobligation  person- 
nelle  de  liberer  les  titres,  meme  apres  alienation,  que  par 
la  dur6e  excessive  de  cette  obligation  personnelle,  la<p®)!® 
n'etait  prescriptible  que  par  trente  ans  k  dater  de  Texigibi- 
lite  des  versements.  Trop  severe  pour  les  commandites  pm 
actions,  la  loi  etait  au  contraire  beaucoup  trop  liberals  ft 
I'egard  des  societes  anonymes  autorisees,  ainsi  que  nous 
Tavons  indique  precedemment.C'est  ainsi  que  le  legislateur 
de  1867  s'est  trouve  amen6  k  soumettre  toutes  les  societfts 
par  actions,  en  commandite  ou  anonymes,  k  une  ^^}^^^l 
tation  uniforme,  tenant  un  juste  milieu  entre  la  sevente  ae 
la  loi  de  1856  et  le  liberalisme  ducode  de  commerce,  rtgie- 
mentation  consignee  dansl'arl.  3  de  la  loi  du24  juill.  l»»j» 
ainsi  couqu  :  «  II  pent  etre  stipule,  mais  seulement  par  les 
statuts  constitutifs  de  la  societe,  one  les  actions  ou.fW/I^ 
d'actions  pourront,  apres  avoir  ete  liberes  de  "^***V^J^. 
convertis  en  actions  au  porteur  par  deliberation  de  1  *8seiu- 
bieegenerale.  —Soit  que  les  actions  restent  nominaUvesapres 
cette  lib^^ration,  soit  qu'elles  aient  ete  converties  en  J^aons 
au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  ^*^°®  * 
actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont  cedees  avant  '^  ^!^[j 
ment  de  moitie,  restent  tenus  au  payement  du  ™<>^r5  1. 
leurs  actions  pendant  un  deiai  de  deux  ans  ipartiraei 
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deliberation deTassembl^e  g6n6rale».  —  Get  art.  3,dontnous 
BYoas  dej^  comments  le  premier  alin^a,  relatif  k  la  faculty 
de  conversion  avant  liberation  int^gralcsupprim^e  en  1856, 
et  r^tablie  sous  certaines  conditions  par  le  I^gislateur  de 
1867,  avait  la  pretention  de  trancher  les  contro verses  ant6- 
rieures,  et  de  r^gler  la  situation  des  cessionnaires  interm^- 
diaires,  jusqu'alors  mal  d6finies.  Mais  il  a  suscit6  beaucoup 
plus  de  controverses  nouvelles,  qu'il  n*en  a  risolo.  II  est  en 
effet,  difficile  de  d6couvrir,  dans  tout  Tarsenal  de  nos  lois, 
una  disposition  plus  obscure;  son  obscurity  est  mdme  telle, 
que  certains  commentateur^  de  la  loi  la  consid^rent  comme 
intentionnelle. 

La  loi  de  1893  a  supprim^  ces  difficult^s  d'interpr^tation 
pour  les  soci^t^s  constitutes  depuis  sa  promulgation,  mais 
la  loi  de  1867reste  en  vigueur  pour  les  tres  nombreuses  so- 
ci^t6s  constitutes  dans  Tmtervalle  de  vingt-six  ann6e8  com- 
pris  entre  les  deux  lois;  I'expos^  complet  de  la  jurispru- 
dence issue  des  controverses  soulev6espar  Tart.  3  conserve 
done  un  int^r^t  pratique  consid6rabIe. 

1102.  Le  syst^me  g^n^ral  de  la  loi  de  1867,  d6gag64es 
controverses  qui  i'obscurcissent,  pent  se  r^sumer  dans  la 
formule  suivante  —  :  Les  souscripteurs  primitifs  et  cession- 
naires intermediaires  sont,  en  principe,  obliges  personnelle- 
ment  aupayement  du  non-versi^,  et  I'ali^nation  de  leurs  titres 
ne  les  lib^re  point  de  cette  obligation ;  toutefois  cette  obli- 
ntion  personnellepeut  dlsparaitre  par  Teffet  de  Tali^nation, 
lorsaue  les  titres  sont  liber^s  de  moiti6  et  que  Tassembl^e  g^- 
D^ralea  autoris<§la  conversion  de  ces  titres  auporteur  en  con- 
formity d'une  clause  formelle  des  statuts  (Y.  supra,  n°*  i035 
etsuiv.].  L'exon6ration  consecutive  k  Talienation  est  imme- 
diate pour  les  actionnaires  qui  n'ont  acquis  les  titres  qu'apr^s 
levotede  conversion;  elle  n'est  acquise,  au  contraire,  aux 
ftouscripteurs  primitifs  et  aux  cessionnaires  anteheurs  k  la 
d61ib6ration  que  lorsque  deux  annees  se  sont  dcouiees  depuis 
cette  deliberation.  De  renonce  de  cette  formule,  il  r6sulte 
qu*au  point  de  vue  de  I'obligation,  au  non  vers6,  deux  si- 
tuations principales  doivent  &tre  distinguees  tout  d'abord : 
1^  rhypothese  d'une  alienation  ayant  pour  objet  une  action 
non  susceptible  d'etre  mise  au  porteur,  en  T absence  des 
conditions  de  conversion  prescrites  par  I'art.  3  et  enumerees 
pr6cedemment  (V.  sifprd,  n<»»  1035  et  suiv.);  2*  Thypo- 
tb^se  d'une  alienation  a^^ant  pour  objet  une  action  dedaree 
susceptible  de  conversion  en  action  au  porteur  par  une 
deliberation  prise  dans  les  conditions  de  Tart.  3. 

1103.  —  a.  Cas  ou  I'alUnation  a  pour  objet  une  aclion 
non  susceptible  de  conversion  en  fabsence  des  conditions  re- 
quises  par  Vart.  3.  —  Les  statuts  sont  muets  sur  la  faculte  de 
conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  avant 
liberation  integrale,  ou  bien,  les  statuts  autorisant  cette 
conversion,  Tasseinbiee  generale  a  refuse  de  la  decreter,une 
fois  les  titres  liberes  de  moitie.  Quelle  sera,  en  pareil  cas, 
la  situation  des  actionnaires  gui  ont  aliene  leurs  titres,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilite  du  non-verse  ? 

«.  Souscripteur  primitif.  —  Le  souscripteur  primitif  de- 
meure,  en  pareil  cas,  responsable  du  non  verse  jusqu'4 
entire  libirationj  conmie  sous  Tempire  des  lois  de  1856  et 
1863.  Decide  en  ce  sens  que  Tobligation,  pour  le  souscrip- 
teur primitif,  de  liberer  les  actions  qu'il  a  souscrites,  reste 
pleine  et  entiere  conformement  au  droit  commun,  nonobs- 
tant  toute  cession,  mdme  realisee  par  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  societe,  lorsqu'il  s'agit  d'actions  dont  la  con- 
version en  titres  au  porteur  n'a  pas  ete  autorisee  selon  les 
previsions  de  I'art.  3  de  la  loi  de  1867  (Paris,  2  juin  1876, 
afT.  Reverdin,  D.  P.  78.  2. 134).  —  II  en  est  notamment  ainsi, 
lorsau'il  n'a  pas  ete  stipule  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
societe  (Tue  les  actions  pourront.  apres  avoir  ete  liberees  de 
moitie,  etre  converties  en  actions  au  porteur  par  delibera- 
tion de  Tassembiee  generale  (Civ.  rej.  27  juin  1887,  aff. 
Comite-Union,  D.  P.  87.  1.  489). 

1104.  —  3.  Cessionnaires  intermediaires.  —  La  loi  de 
IS67  assimile  formellement  au  souscripteur  primitif  lot  ces- 
sionnaires ulterieurs  qui  ont  revendu  les  actions  k  eux 
cedees,  lorsqu'il  s'agit  d*actions  devenues  susceptibles  de 
conversion  anterieurement  k  leur  acquisition.  Les  mdmes 
cessionnaires  doivent  egalement  subir  cette  assimilation  en 
ce  qui  concerne  les  actions  dont  la  mise  au  porteur  n'a  pas 
ete  autorisee.  Juge,  en  eflet,  que  les  cessionnaires  d'actions 
qui  ne  peuvent,  en  Tabsence  des  conditions  prescrites  par 


Tart.  3  de  la  loi  de  1867,  6tre  transformees  en  titres  au 

Sorteur,  sont  responsables,  comme  le  souscripteur  primitif^ 
e  Tentiere  liberation  de  ces  actions,  bien  qu'ils  les  aient 
re  vendues  (Arrets  des  2  juin  1876  et  27  juin  1887,  cites 
supra,  no  1103.  Conf.  Req.  12  avr.  1881, aff.  Gautreau,  D.  P. 
81.  i .  433.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*«  755  et  756  ; 
Boistel,  n*  263 ;  Alauzet,  n*»  453  et  suiv. ;  Beslay,  n**'  342  et 
suiv.;  Vavasseur,  t.  1,  n«"  512  et  suiv.;  B6darride,  n°  65  ; 
Matbieu  et  Bourguignat,  n^*  29  et  suiv. ;  Bouvier-Bangillon, 
p.  156.  —  V.  Cependant  Riviere,  p.  76). 

1105.  Mais  que  faut-il  entendre  par  cessionnaire  inter- 
m^diaire?  —  Toute  personne  sous  le  nom  de  laquelle  s'ef- 
fectue  un  transfert  sur  les  registres  de  la  societe  doit-elle 
etre  consideree  comme  cessionnaire,  et  k  Tinverse  ne  peut- 
on  considerer  comme  cessionnaire  que  celui  dont  le  nom 
figure  sur  lesdits  registres  ?  La  jurisprudence  apporte  k  ces 
deux  regies,  certains  temperaments.  —  D'une  part,  en  effet, 
nous  avons  etabli  que  le  transfert  d'ordre^  au  nom  de  Tagent 
de  cbange  cbarge  (Teffectuer  une  negociation,  ne  faisait  pas 
immediatement  passer  la  propriete  du  titre  sur  la  tete  de 
Tagent,  et  que  celui-ci  devait  etre  consider^  comme  n*en 
ayant  jamais  ete  proprietaire,  meme  en  instant  de  raison, 
lorsqu'il  trouvait  preneur  pour  le  titre  dans  le  deiai  de  dix 
jours(V.swpr&,n«987).--D  autre  part,  la  jurisprudence  tient, 
au  contraire,  pour  cessionnaire  veritable,  mSme  en  Tabsence 
d'un  transfert  regulier,  Tacquereur  qui  a  possede  animo  do* 
mini  le  titre  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Juge  en 
ce  sens  que  la  partie  k  laauelle  ont  ete  remises  des  actions 
nominatives  d'une  societe  anonyme  non  entierement  libe- 
rees, avec  un  bordereau  de  negociation  et  un  transfert 
demeure  en  blanc,  excipe  vainement,  pour  pretendrequ'elle 
n'a  pas  acbete  personnellement,  de  ce  que  le  blanc  du 
transfert  n'a  ete  rempli  qu'au  moyen  de  L'inscription  du 
nom  d*un  tiers,  si,  en  fait,  ladite  partie  s'etait  presentee  au 
vendeur  comme  acbeteur  direct,  et  non  comme  intermediaire, 
et  si  c'cst  seulement  k  une  epoque  ulterieure  que  le  nom 
du  tiers  a  ete  appose  sur  le  transfert,  et  que  ce  transfert 
ainsi  complete  a  ete  inscrit  sur  les  livres  de  la  societe;...  ou, 
du  moins,  Tarret  qui  le  juge  ainsi  contient  une  appreciation 
de  faits  et  de  circonstances  en  matiere  commerciale,  qui 
ecbappe  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation;...  dans  ces 
conditions,  cet  arret  pent  valablement  decider  que  la  partie 
en  question  a  ete  en  realite  cessionnaire  des  titres,  entre  ie 
moment  oil  elle  les  a  re^us  et  celui  oil,  ayant  rempli  le 
transfert  au  nom  d'un  tiers,  elle  Ta  inscrit  sur  les  livres  de 
la  societe,  et  que,  d6s  lors,  ladite  partie  est  tenue  des  verse- 
ments  compiementaires  indispensables  pour  la  liberation 
totale  desdites  actions  (Req.  29  juin  1885,  aff.  Lehmann, 
D.  P.  86. 1 .  245).  —  Cette  solution  est  un  corollaire  logique  du 
principe  que  la  propriete  des  titres  nominatifs  se  transmet 
inter  partes  par  la  simple  convention.  II  est  vrai,  qu'^  regard 
des  tiers  la  declaration  de  transfert  est  une  condition  essen- 
tielle  de  la  mutation ;  mais  ce  second  principe  ne  semblait 
pas  susceptible  d'etre  invoque  en  Tespece.  En  effet,  dequoi 
s'agissait-il?  Non  pas  d'une  societe  qui  refuse,  faute  de 
transfert  effectue,  de  reconnaltre  la  transmission  de  propriety 
de  I'acbeteur  ;  mais,  au  contraire,  d'un  syndic  qui  s  arme 
de  cetto  transmission,  comme  etant  valable  entre  le  sous- 
cripteur primitif  et  son  cessionnaire,  et  comme  substituant 
ce  dernier  k  I'obligation  du  premier,  de  faire  les  versements 
compiementaires  sur  les  actions  vendues.  Ces  conditions 
etant  donnees,  la  decision  rapportee  a  estime  k  juste  titre 
que  la  propriete  des  actions,  dans  les  relations  entre  les 
aeux  contractants  precisement  invoquees  comme  base  de  la 
demande,  avait  ete  acquise  au  cessionnaire,  des  le  moment 
oil  ces  actions  lui  avaient  ete  remises  avec  I'intention  de 
Ten  investir,  et  noiiobstant  la  non  realisation  du  transfert  k 
son  nom.  Et,  comme  il  a  ete  constate  en  fait,  que  c'etait 
seulement  six  mois  apres  que  I'acbeteur  avait  inscrit,  sur 
les  livres  de  la  soci6te,un  transfert  au  nom  d'un  tiers,  il  en 
resultait  ^ue,  dans  I'intervalle,  cet  acheteur  avait  ete  «  le 
cessionnaire  intermediaire  )>  que  la  jurisprudence  retient 
comme  responsable  de  la  liberation  totale  des  titres. 

Sur  la  mesure  de  la  responsabilite  des  banquiers  et  gene- 
ralement  des  membres  d'un  syndicat  d'emission  constitue  k 
Teffet  d'ecouler  dans  le  public  les  titres  d'une  societe  en 
formation  (V.  infrii,  sect.  2,  art.  1,  §  2).  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  le  cedant  reste  oblige  au  payement  du  non- 
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versjS,  mfitoe  lorsque  les  litres  sont  rachet^s  pap  la  soci6t6 
eUe-mftme,  ou  s'il  y  a  extinction  de  la  delte  du  non  vers6 
par  confusion,  tout  au  moins,  lorsque  le  vendeur,  ayant 
ali6n^  ses  titres  par  rinterm^diaire  d'un  agent  de  change, 
a  ignor6  que  la  contre-partie  fftt  la  soci6t6  elle-m6me,  V. 
infra,  sect.  2,  art.  3,  §  4. 

if  06.  La  Joi  de  1867  ne  seprononcepas  sur  lasituation 
faite  aux  dHenleurs  actuels  des  titres  sur  lesquels  des  ver- 
sementB  sont  appel^s.  Mais  11  est  Evident  qu'ils  doivent  Stre, 
par  A  fortiori,  consider68  comme  personnellement  obliges, 
puisquHls  cumulent  en  leur  personne  la  quality  de  cession- 
naires,  et  celle  de  d^tenteurs  du  titre,  ^  Toccasion  duquel  la 
delte  estn6e.—  Quant ila  dur6e  de  robligation  de  ces  diff6- 
rentes  personnes,  souseripteurs  primitifs,  cessionnaires  in- 
term^diaires,  d^tenteurs  actuels,  elle  doit  ^tre  consid6r6e 
comme  r6gie  par  la  prescription  du  droit  commun,  c'est-4- 
dire  par  la  prescription  de  trente  ans,  la  seule  dont  il  fut 
question  ant^rieurement  k  la  loi  de  1867.  D'apr^s  I'opinion 
g^n6rale,  le  d61ai  de  trente  ans  ne  court  que  du  jour  de 
rexiffibilit6  du  versement,  fix6e  par  les  statuts  ou  d6termin^e 

f)ar  1  appel  de  fonds  k  d^faut  de  clause  statutaire  fixant  a 
*avance  la  date  des  versements  (V.  cependant  Bouvier- 
Bangillon,p.  156). 

Ces  principes  ne  s'appliquent  toutefois,  d'apr^s  la  jurispru- 
dence, que  pendant  la  aur^e  de  la  soci6t6;  attendu  quapp^s 
sa  dissolution,  les  action naires  sont  admis  k  exciper  de  la 
prescription  quinquennale  de  Tart.  64  c.  com.  V.  supra, 
chap.  6,  sect.  6,  art.  3  et  infra,   sect.  1»,  art.  4). 

Ii07.  —  b.  €as  oh  I'aluhiation  a  pour  ohjet  vne  action 
ddclar^e  susceptible  de  conversion  par  une  Mib^ralion  de 
VassemhUe  g^n^ale  prise  en  conformite  de  l*art.  3.  —  a. 
SouscrijUeur  primilif,  —  Soit  qu'il  ait  ali6n6  son  titre  au 
moment  du  vote  de  conversion,  soit  qu'il  le  poss^de  encore 
k  cette  date,  le  souscripteur  demeure  responsable  de  Tint^- 
gralite  des  versements  compl6mentaires  pendant  deux  ans 
a  partir  de  la  deliberation  de  Tassemblee  gen^rale.  L'art.  3, 
pris  k  la  lettre,  semble,  il  est  vrai,  ne  se  r^f^rer  qu'aux 
souseripteurs  primitifs  qui  ont  ali^n^;  mais  il  est  6vident 
qull  faut  entendre  ce  texte  comme  s'il  6tait  redige  ainsi  : 
«  les  souseripteurs  primitifs,  meme  s'ils  ont  ali6n6  leurs 
titres,  sont  tenus  pendant  deux  ans,  etc.  »  Si  en  effet  la  loi 
fait  peser  sur  les  souseripteurs,  qui,  ayant  ali6ne  leurs 
titres  lors  du  vote,  n'ont  pu  peser  sur  les  deliberations,  une 
responsabilite  personnelle  assez  lourde,  afin  de  les  deter- 
miner k  surveiller  d'un  pen  pres  la  marche  des  affaires  so- 
ciales  au  lieu  de  profiler  de  la  premiere  occasion  favorable 
pour  se  dessaisir  de  leurs  titres  au  profit  d'un  acqu6reur 
naif,  a  fortiori  la  loi  doit-elle  se  montrer  rigoureuse  pour 
les  souseripteurs  qui,  n'ayant  pas  encore  aliene  leurs  titres 
lors  de  la  deliberation  de  Tassemblee  generale,  ont  vote  la 
conversion :  si  ce  vote  avait  eu  pour  effet  de  les  affranchir 
immediatement  de  toute  responsabilite  en  cas  d'alienation, 
ils  se  fussent  empresses,  en  presence  d'une  situation  sociale 
perilleuse,  de  voter  la  conversion  et  de  negocier  leurs  titres 
aussit6t  apres,  avant  que  la  divulgation  de  cette  situation 
n'ait  amene  une  depreciation  de  ces  valeurs. 

if  08.  —  /3.  Cessionnaires  interm^diaires,  ant&rieurs  d 
la  deliberation  de  conversiorC.  —  Ces  cessionnaires  sont, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilite  du  non-verse,  assimi- 
les  a  des  souseripteurs  primitifs,  c'est-^-dire  qu'ils  ne  sont 
liberes  que  deux  ans  apres  la  deliberation  de  Tassemblee 
generale,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui 
ont  cede  leurs  titres  avant,  et  ceux  qui  ne  les  ont  ceaes 
(lu'apres  ladite  deliberation.  Ici  encore,  il  a  paru  impossible 
d'appliquer  le  texte  k  la  lettre.  L'art.  3,  en  effet,  ne  vise 
in  terminis  que  ceux  qui  ont  cede  leurs  actions  avant  le  ver- 
sement de  moitie;  si  Ton  raisonnait  par  a  contrario,  il  fau- 
drait  done  tenir  pour  immediatement  liberes  ceux  qui  ont 
aliene  leurs  actions  apres  le  versement,  c'est-i-dire  ceux 
dont  Tattitude  doit  etre  particuUerement  suspectee,  puisqu'ils 
ont  pris  part  au  vote  de  conversion.  Aussi  la  plupart  des 
auteurs  s'accordent-ils  k  introduire  dans  le  texte  une  cor- 
rection necessaire,  analogue  k  celle  indiquee  supra  pour  les 
souseripteurs  primitifs.  Les  cessionnaires  anterieurs  k  la 
deliberation  restent  obliges  pendant  deux  ans,  mMne  s'ils  ont 
aliene  avant  le  versement  de  moitie  (lisez  avant  la  delibd- 
ration,  le  legislateur  ayant  ici  confondu  le  versement,  qui 
precede  obligatoirement  la  deliberation,  avec  la  deliberation 


elle-meme) ;  quant  k  ceux  qui  detiennent  encore  les  titres  k 
ce  moment,  ils  sont,  k  plus  forte  raison,  obliges  person- 
nellement au  payement  du  non-verse  pendant  le  meme 
temps,  pour  les  motifs  enonces  plus  haut  en  ce  (pii  con- 
cerne  le  souscripteur  primitif  (Pont,  t.  2,  n<»»  49  et  suiv. ;  Ma- 
thieu  et  Bourguignat,  n«  34 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n'»758;  Vavasseur,  n**  517;  Boistel,  n«  267;  Bouvier-Ban- 
gillon,  p.  158 ;  Houpin,  n«  54;  Deloison,  p.  336.  V.  ce- 
pendant   Lechopie,  Le  Droit,  n®  du  6  juill.  1882). 

fi09.  Le  point  de  depart  de  la  prescription  biennale 
edictee  par  I'art.  3  est,  contrairement  au  aroit  commun, 
d'apres  lequel  la  prescription  ne  court  que  du  jour  du  paye- 
ment, la  deliberation  de  I'assembiee  glnerale  autorisant  la 
conversion.  Ce  point  de  depart  est  uniforme;  il  s'appliqne 
meme  aux  actions  d'apport,  liberees  de  moitie  des  le  jour 
de  leur  deiivrance  (Paris,  27  nov,  1885,  Revue  des  soeUt^s, 
88,  p.  93;  Wahl,  t.  1,  n«  708). 

ilfO.  La  prescription  pent  etre  interrompue  par  une 
mise  en  demeure  de  la  societe.  Mais  d'od  resulte  cette  mise 
en  demeure?  On  consid^re,  en  general,  I'appel  de  fonds 
intervenu  dans  le  deiai  de  deux  ans  comme  suf6sant  a 
interrompre  la  prescription  (Paris,  15  juill.  1887  et  24 mars 
1888,  Revue  des  societds,  1887,  p.  482,  et  1888,  p.  342.  Conf. 
Pont,  t.  2,  n»  898 ;  Buchere,  n"  365;  Beudant,  dissertation, 
D.  P.  79.  1.  321 ;  Vavasseur,  t.  1,  n<»  96;  Houpin,  t.  i, 
n»  54;  Wahl,  t.  1,  n^  709;  Choppart,  Revue  des  socUt^s, 
1888,  p.  395).  —  Ju^e  cependant  (jue  I'interniption  ne  pent 
resulter  que  d*une  demand e  en  justice  (Trib.  com.  Seine, 
10  dec.  1886,  Revue  des  sociUes,  1887,  p.  153).  En  tout  cas, 
il  est  evident,  quel  que  soit  le  systeme  adopie,  qu'une  action 
en  justice  constituera  toujours  une  interruption  suffisante. 
Juge,  en  ce  sens,  que  la  prescription  speciale  cre6e  par 
I'art.  3  est  interrompu^  par  une  demande  judiciaire  en 
payement  du  complement  ae  Taction  intentee  au  cours  des 
deux  annees  qui  ont  suivi  la  deliberation  de  conversion, 
par  une  compagnie  avec  laquelle  la  societe  avait  fusionn^, 
encore  que  le  traite  de  fusion  ait  ete  ulterieurement  resili6 
(Paris,  13  mai  1885,  aff.  Tessereau,  D.  P.  86.  2.  201). 

iOii.  Le  principe  de  la  liberation  du  souscripteur  ou 
des  cessionnaires  intermediaires  anterieurs  k  la  deliberation 
par  Tefl'et  de  la  prescription  biennale  est  independant  du 
point  de  savoir  si  le  souscripteur  ou  Tun  quelconque  des 
cessionnaires  ulterieurs  a  fait  usage  de  la  faculte  de  conver- 
sion resultant  de  la  deliberation,  ou  si  les  titres  ont  con- 
serve la  forme  nominative.  L'art.  3  de  la  loi  de  1867  n*eta- 
blissant  de  ce  chef  aucune  distinction  entre  les  titres  au  por- 
teur  et  les  titres  nominatifs,  tons  les  actionnaires  doivent, 
au  point  de  vue  de  robligation  du  non-verse,  etre  trait6s 
sur  un  pied  d'egalite,  sans  egard  k  la  forme  du  titre  (V.  rap- 
port D.  P.  67.  4.  102,  notes  2  et  3.  Conf.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n«  759;  Bouvier-Bangillon,  p.  159).—  Toutefois, 
le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  qui  aurait  depose  des  va- 
leurs k  titre  de  garantie  de  payement  resterait,  mftme  apres 
deux  ans  6couies,  responsable  des  versements  jusqu'a  con- 
currence des  valeurs  ainsi  donnees  en  gage  (Comp.  en  ce 
sens  R6p,,  n®  1508) 

f  ii;^.  —  y.  Cessionnaires  posterieurs  a  la  deliberation  de 
conversion,  suivie  ou  non  d'une  transformation  effective  de 
Vaction  en  action  au  pw^teur,  —  Aux  termes  d'une  jurispru- 
dence constante,  la  disposition  de  Tart.  3  de  ia  loi  du 
24  juill.  1867,  aux  termes  de  laquelle  les  souseripteurs  pri; 
mitifs  et  leurs  cessionnaires  anterieurs  a  la  deliberation  qui 
a  autorise  la  conversion  des  actions  nominatives  en  titres 
au  porteur  restent  garants,  en  cas  d'alienation  de  Taction, 
des  versements  compiementaires  pendant  deux  annees  a|)res 
le  vole  sur  la  conversion,  ne  s'applique  pas  k  celui  qui  n  es* 
devenu  cessionnaire  que  posterieurement  k  ce  vote :  un  teJ 
cessionnaire  est  immediatement  decharge  par  la  transmission 
qu'il  fait  de  ses  titres,  meme  avant  I'expiration  du  d^iai 
de  deux  ans  (Civ.  cass.  21  juill.  1879,  atT.  Credit  rural  ae 
France,  D.  P.  79.  1.  321 ;  Lyon,  2  juill.  1882,  Revue  desso- 
cietes,  1883,  p.  147,  et  13  aoflt  1884,  La  Loi,  25aoiit  im^ 
Civ.  rej.  29  juin  1885,  aff.  VOmnium  marseillais  et  an. 
Desgeorges,  D.  P.  85.  i.  385;  Paris,  26  juill.  1887,  an. 
Pinet,  D.  P.  88.  2.  145;  Civ.  rej.  10  fevr.  1892,  trois  ar- 
rets, aff.  Syndic  Societe  du  Credit  de  Paris,  Syndic  Socieie 
frangaise  des  mines  de  cuivre,  Syndic  faillite  du  Creaw  " 
la  Seine,  D.P.  93,  1.  137.  Conf.  Boistel,  n**  265;  Beudani, 
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Rewe  eriliqiie,  <868,  p.  33  et  suiv.;  Pont,  n^*  930  et  939  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  I.  2,  n*  759  ;  B6damde,  t.  1  ^  83  ; 
Rousseau,  n"  lil3;  Choppart,  Revue  des  soci^Us,  1883, 
p.  625 ;  Thaller,  Revue  critique ^  4886,  p.  254 ;  Sarrut,  dis- 
sertalion  sous  D.  P.  88.  2.  121;  Ruben  de  Couder,  Die-- 
tionnaire,  v"  SociiU  unonyme,  n^  179;  Houpin,  t.  1,  n®  55. 
V.  aussi  La  Loi^  n^  du  24  mai  1885). 

1113.  Cette  th^se,  k  peu  pr^s  unanirnement  admise  en 
jurisprudence,  compte  en  doctrine  quelques  dissidents.  Cer- 
tains auteurs  appliquent,  m^me  au  cessionnaire  post^rieur  k 
la  deliberation,  le  delai  pr6fi:ie  de  deux  ann^es,  et  ne  tien- 
nent  le  cessionnaire  pour  lib^r^  qu'^  Texpiration  de  ce  dSlai 
(Riviere,  n*»  85;  Alauzet,  n"*  456;  de  Ghauveron,  Actions  non 
/t5^^es,p.430).— D'autres  d6cident  que.  Tart.  3  n'ayaut  pas 
pr^vu  le  cas  de  ce  cessionnaire,  ledit  cessionnaire  reste  tenu, 
comme  le  souscripteur  sous  Tempire  de  la  loi  de  1856,  pen- 
dant trente  ans  a  dater  de  I'appel  de  fonds  {Wahl,  t.  1, 
n?  703).  Mais  aucune  de  ces  deux  opinions  ne  nous  parait 
acceptable.  La  premiere  est  manifestement  conlraire  au 
texte  de  Tart.  3,  lequel  ne  declare  tenus  pendant  deux  ans 
que  ies  souscripteurs  primitirs  et  ies  cessionnaires  ant^rieurs 
au  vote  de  conversion.  La  seconde  est  contraire,  sinon  au 
texte,  tout  au  moins  k  T  esprit  de  la  loi ;  si  Ies  souscripteurs 
primitifseux-mSmes  ne  sunt  plus,  sous  Tempire  dela  legis- 
lation de  1867,  tenus  que  pendant  deux  ans,  il  est  a  priori 
inadmissible  que  de  simples  aotionnaires,  ^ui  n'ont  contracts 
aucun  engagement  au  d6but  de  la  society,  puissent  dtre 
tenus  pour  une  dur^e  plus  longue.  S'ils  ne  sont  tenus,  ni 
pour  deux  ans,  ni  pour  trente  ans,  il  faut  n^cessairement 
decider,  avec  la  jurisprudence  et  la  grande  majority  des  au- 
teurs, qu'ils  ne  sont  tenus  qu'en  tant  que  d6lenteursdu  litre, 
et  qulls  sont  des  lors  imm^diatement  lib^r^s  par  le  fait  de 
son  alienation . 

Iii4.  La  liberation  acquise  au  cessionnaire  quia  retro- 
c6de  Ies  titres  est  definitive,  quels  que  puissent  6tre  Ies  agis- 
sements  ulterieurs  de  son  acqu6reur.  Cette  liberation  est 
opposable  par  Tex-cessionnaire,  soit  au  Liquidateur  de  la 
Mciete  (Trib.  com.  Seine,  15  oct.  1885,  La  Loi,  27  oct.  1885) 
soitmSme,  peut-on  ajouter,  au  syndic  de  La  faillite  sociale.  — 
Ces  priocipes  s'appliquent  aussi  bien  a  la  commandite  par 
aclions  qu'^  la  soci6t6  anonyme.  Jug^  en  ce  sens  que  la 
cession  (Tactions  liberies  est  valable  en  Tabsence  m^me  de 
toutepublicite;  ellene  rend  pas  le  commanditaireresponsable 
du  retrait  total  on  partiel  de  sa  mise,  op6r6  par  son  cession- 
naire (Rouen,  !•'  mai  1869,  aff.  Syndic  Haas  et  comp. 
D.  P.  71.  2.  68).  —  Toutefois,  lorsque  la  commandite, 
i  raison  de  rhonorabilit6  et  de  la  solvability  du  com- 
manditaire,  6tait  un  element  de  credit  pour  la  societe, 
le  consentement  par  lui  donne  k  ce  que  la  cession  demeu- 
rM  occulte  et  k  ce  que  son  nom  continu&t  de  flgurer 
sur  Ies  ecritures  de  la  societe,  constitue  une  imprudence 
dont  il  doit  repondre  cnvers  Ies  creanciers  de  la  8oci6t6 
(c.  civ.  1383) ;  —  en  consequence,  Ies  syndics  dela  faillite  de 
la  societe  sont  fondes  k  redamer  du  commanditaire  le  rem- 
boursement  des  sommes  retirees  de  la  societe  par  son  ces- 
sionnaire, sauf  son  recours  centre  ce  dernier  (MemearrM). — 
Cette  demiere  solution  ne  contient,  en  realite,  aucune  dero- 
gation au  principe  de  la  liberation  immediate  de  Taction- 
naire  par  le  fait  de  la  cession  de  ses  titres,  alors  surtout  que 
le  litre  cede  etait  une  action  entierement  liberee.  EfTecti- 
vement,  la  decision  de  la  cour  est  fondee  uniquement  sur 
la  responsabilite  que  doit  en  trainer  la  participation  prise 
par  un  associ^  commanditaire  solvable  k  une  combmai- 
sondestiu^e  k  inspirer  unefausse  confiance  aux  creanciers  de 
la  societe. — Sur  la  question  desavoir  si  le  cessionnaire  inter- 
mediaire  est  k  Fabri  de  tout  recours  de  la  part  de  son  cedant, 
loreque  ce  dernier  n'est  liber6  que  par  deux  ans,  V.  infrd. 

1115.  —  i.  D^tenteur  aciuel.  —  II  existe,  entre  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  une  divergence  complete  sur  la 
portee  et  le  sens  de  la  disposition  de  Tart.  3  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  aux  termes  duquel,  lorsque  Tassembiee  gene- 
^le  a  pris,  contormement  aux  statute,  une  deliberation  au- 
torisant  la  conversion  des  actions  liberees  de  moitie  en  titre 
AU  porteur,  «les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  aliirU  Ies 
actions  et  ceux  auxquels  ils  Ies  ont  ced6es  avant  le  verse- 
{ncnt  de  moitie  restent  tenus  au  pavement  du  montant  de 
leurs  actions  pendant  un  deiai  de  deux  ans,  k  partir  de  la 
deliberation,  de  Tassembiee  generale  ».  La  plupart  des  au- 


teurs interpretent  cet  article  dans  le  sens  de  la  suppression 
de  toute  obligation  personnelle  k  Texpiration  du  deiai  de 
deux  ans:  Ies  soubcripteurs  primitifs  qui  n'ont  pas  alieneou 
ies  cessionnaires  qui  n'ont  pas  retrocede  Ies  titres,  en  un 
mot,  Ies  (Utenteurs  acluels  des  actions  ne  seraient  eux- 
memes  tenus  d'aucune  obligation  personnelle,  et  la  societe 
n'aurait  de  recours  que  sur  Les  titres  sous  forme  d'execution 
en  bourse  des  titres  non  liberes  (Paris,  16  mai  1878,  alf. 
Chemin  de  fer  de  Seine-et-Marne,  D.  P.  79.  2.  208.  Conf. 
Beudant,  Revue  critique 9  t.  33,  1868,  p.  18  et  suiv.,  et  dis- 
sertation, D.  P.  79.  1.  321;  Valette,  Le  Droit,  n«du31  mai 
1869;  Mathieu  et  Bourguignat,  p.  452;  Riviere,  p.  76; 
Beslay  et  Lauras,  t.  5,  p.  261 ;  Bedarride,  1. 1,  n<*  80;  Boistel, 
u°  265 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  760  ;  Pont,  n»  936  ; 
Rousseau,  n°  1113).  Les  auteurs  qui  soutiennent  ce  pre- 
mier systeme  s'appuient  essentiellement  sur  ] 'esprit  de 
la  reforme  r6alisee  en  1 867  et  sur  les  travaux  preparatoires. 
Pour  comprendre  la  redaction  actuelle  de  Tart.  3,  redaction 
improvisee  a  la  derniere  heure,  k  la  suite  de  longs  d6bats, 
il  faut,  d'apres  MM.  Beudant,  Duverger  et  Valette,  accepter 
certaines  habitudes  de  langage  que  1  on  avail  fmi  par  adop- 
ter aucours  de  la  discussion.  En  droit,  il  est  certain  que  la 
forme .  de  Taction  nominative  ou  au  porleur,  ne  se  lie  pas 
necessairement  k  la  nature  des  garanties  qui  assurent  le 
versement  de  la  mise.  Un  titre  pent  etre  nominatif  sans 
qu'il  y  corresponde  aucune  obligation  personnelle,  recipro- 
quement  il  peut  etre  au  porleur  alors  que  le  souscripteur 
est  encore  tenu  personnel  le  ment ;  la  loi  de  1867  elle-meme 
le  prouve :  d'une  part,  en  cilet,  de  Tavis  de  lout  le  monde, 
les  souscripteurs  qui  ont  ali6n6  leurs  titres  sont  lib6res  deux 
ans  apres  la  deliberation  qui  autorise  la  conversion,  quand 
meme  Taction  serait  restee  nominative;  d'autre  pai*t,  mal- 
gre  la  conversion  des  titres,  qui  est  possible  des  qu'a  eie 
prise  la  deliberation  de  Tassemblee  gen6rale,  les  souscrip- 
teurs et  ceux  auxquels  ils  les  out  cecfes  avant  le  versement 
de  moitie  restent  encore  tenus  pendant  deux  ans.  En  fait 
cependant,  on  congoit  que  la  correlation  ait  ete  acceptee 
comme  reelle ;  car  les  aclions  au  porleur  circulent  sans  lais- 
serde  trace,  etil  faut  con venir  que  le  droit  de  creance  main- 
tenue  centre  un  porleur  inconnu,  qui  peut  facilement  se  de- 
rober,  est  plus  theorique  que  pratique.  Toujours  est-il  que 
dans  le  langage,  sinon  dans  la  pensee  des  membres  de  la 
commission  et  de  la  Chambre,  voter  la  conversion,  c'etait 
voter  la  liberation.  La  confusion  a  ete  continuelle  pendant 
la  discussion;  elle  s'est  mSme  perpetuee  dans  Tesprit  de 
ceux  (}ui  y  ont  pris  part.  Ainsi  M.  Mathieu,  rapporteur  de  la 
commission,  dans  le  commentaire  qu'il  a  publie  de  la  loi 
avec  M.  Bourguignat,  dit  que  Tassemblee  des  actionnaires, 
dans  Thypothese  de  I'art.  3,  est  appeiee  k  voter :  1^  sur  la 
conversion  en  actions  au  porleur ;  2°  sur  la  liberation  des 
souscripteurs  et  cessionnaires  [Commentaire,  n»»  24  et  29).  G'est 
inexact;  Tassemblee  n'est  appeiee^  voter,  aux  termes  mSmes 
delTart.  3,  que  sur  la  conversion;  c'est  la  loi  elle-meme  qui 
fait  resulter  la  liberation  du  vote  autorisant  cette  conversion, 
ce  qui  prouve  que,  dans  le  systems  de  la  loi,  Ies  deux  idees 
se  tiennent.  Et  alors  le  sens  et  la  portee  de  Tart.  3  sont  des 
plus  simples.  Cet  article  a  deux  dispositions  distioctes,qu'il 
faut  se  garder  de  confondre  :  Tunc,  le  paragraphe  1 ,  qui 
autorise  Tassemblee  generate,  si  les  statuts  lui  en  conferent 
le  droit,  k  voter  la  conversion  et  par  \k  la  liberation  d'es 
souscripteurs,  ou  plus  generalement  des  actionnaires  ;Tautre, 
le  paragraphe  2,  qui  restreint  les  effets  de  cette  liberation 
relativement  k  certains  souscripteurs  et  cessionnaires,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  leur  est  acquise  qu'au  bout  de  deux  ans  et 
non  immediatement  comme  en  vertu  du  paragraphe  1 .  Ce 
serait  s*egarer  absolument  que  d'appliquer  k  la  liberation, 
pour  en  determiner  Tetendue.  les  termes  du  paragraphed 
qui,  au  contraire,  lalimitent  aans  un  cas  particulier.  G'est 
le  paragraphe  1  qui  contient  la  regie ;  quand  il  dit  que  les 
statuts  peuvent  conferer  k  Tassemblee  generale  le  droit  de 
voter  la  conversion,  il  sous-entend:  et  par  \k  mdme  la  libe- 
ration; or,  cette  liberation,  que  la  loi  fait  risuUer  du  vote 
autorisant  la  convertion,  est  absolue:  elle  se  produit  k  Te^ard 
des  souscripteurs,  des  cessionnaires  successifs  et  des  deten-. 
leurs,  sans  quHl  faille  distinguer  parmi  les  souscripteurs 
ceux  qui  ont  conserve  leurs  titres  et  ceux  qui  les  ont  ali^nis^ 
ni  parmi  les  cessionnaires,  ceux  qui  ont  acquis  leurs  litres 
avant  le  vote  de  conversion  et  ceux  qui  Ies  ont  acquis  apr6s. 
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Le  paragraphe  2  contient  une  restriction,  et  cette  restriction 
est  relative:  elle  concerne  les  souscripteurs qui  ont conserv6 
leurs  actions,  et,  en  outre,  seule  hypothese  express^ment 
pr^vue  parce  que  la  premiere  ne  pouvait  faire  doute,  ceux 
«  qui  ont  ali6n6  les  actions  et  ceux  aux quels  ils  les  ont 
ceases  avant  le  versement  de  moiti6  »,  ou  plutot  avant  le 
vote  de  conversion ;  elle  concerne  en  d'autres  termes  tons 
ceux,  mais  ceux-U  seulement,  qui  ont  etd  actionnaires,  soit 
par  Bouscription,  soit  par  acquisition  de  titre,  alors  que 
faction  entralnait  engagement  personnel  d'en  payer  le  mon- 
tant  ou  le  complement.  Au  surplus,  ajoute-t-on,  le  syst^me 
qui  regarde  les  actionnaires  actuels  comme  tou jours  tenus 

fiersonnellement  est  condamn6  par  ses  consequences  m^me. 
1  aboutit  en  effet  k  cr^er  une  in^galite,  contraire  k  Tessence 
mdme  des  soci^tes  des  capitaux,  entre  les  actionnaires  dont 
les  titres  sont  nominatifs,  et  ceux  qui  se  seraient  fait  d^li- 
vrer  des  titres  au  porteur.  Supposons  la  society  en  faillite. 
Sur  les  actions,  la  moiti6  a  6t6  vers6e;  la  conversion  a  dth 
autorisee  par  Tassemblee  g6n6rale;  parmi  les  actionnaires, 
les  xms  ont  profit^,  les  autres  non,  de  la  faculty  d'avoir  des 
titres  au  porteur.  Pour  payer  les  cr^anciers  il  suffirait  d*ap- 
peler,  par  exemple,  un  quart  sur  toutes  les  actions;  mais 
les  actions  au  porteur  se  d^robent  et  ne  r^pondent  pas  k 
i'appel  de  fonds:  voil&  les  titulaires  d'actions  nominatives, 
que  Ton  connaft  toujours,  dans  la  necessity  par  la  faute  de 
leurs  coassocids  de  verser  le  quatri^me  quart.  N'est-il  pas 
certain,  cependant,  que  la  condition  de  Tactionnaire  qui 
n'use  pas  de  la  faculty  d'avoir  un  titre  au  porteur  ne  doit 

§as  Mre  pire  que  celle  de  Tactionnaire  qui  s'est  empress^ 
'eu  proiiter  (Conf.  Beudant,  Boistel,  Lyon-Caen  ot  Renault, 
loc.  cit,), 

1116.  Mais  ce  syst^me,  d'dpr^s  laquel  le  titre  seul  doit, 
et  non  le  porteur,  est  formellement  condamn6  par  la  juris- 
dence  de  la  cour  supreme.  D'aprds  la  cour  de  cassation, 
I'art.  3  aurait  eu  seulement  pour  but  d'alTranchir  les  sous- 
cripteurs ou  cessionnaires,  qui  ont  ali^ne,  de  la  ^arantie  du 
non  verse  ;  mais  cette  disposition  n'aurait  eu  ni  pour  but, 
ni  pour  effet  d'an^antir  1  obligation  personnelle,  pour  le 
ditenteur  acittel,  de  faire  les  versements,  laquelle  obligation 
serait  au  contraire  Vaccessoire  du  titre,  et  se  transmettrait 
avec  lui  (Civ.  cass.  21  juill.  1879,  aff.  Soci6t6  du  Credit 
rural  de  France,  deux  arrets,  et  26  aoiit  d878,  huit  arrdts 
identiques,  D.  P.  79.  1.  32i  et  suiv. ;  et  les  conclusions 
conf.  de  M.  le  procureur  ^en^ral  Bertauld  ;  24  no  v.  1880, 
aff.  Compagnie  des  chemms  de  fer  de  Seine-et-Marne, 
D.  P.  81.  1.  70;  Req.  3  avr.  1883,  aff.  Prince  de  Bearn- 
Viana,  D.  P.  84.  i.  101  ;  Civ.  rej.  16  f6vr.  1892,  aff.  Credit 
de  Paris  et  Credit  de  France,  D.  P.  93. 1.  137.  Adde  .-Paris, 
20  nov.  1883,  aff.  De  Montlaur,  D.  P.  84.  2.  207;  13mai 

(1)  (Liquidateurs  du  Credit  luxembourgeois  C.  Andre  Giraud.) 
—  La  cour;  —  Considerant  qu'aax  termes  de  Tart.  1845  c.  civ., 
chaque  associe  est  debiteur  envers  la  societe  de  ce  qu'il  a  pro- 
mis  d'apporter;  —  Considerant  que,  par  le  fait  de  sa  souscrip- 
tion  ou  de  la  possession  d'une  action  k  titre  de  proprietaire,  le 
detenteur  de  Paction,  devenu  associe,  s^est  oblige  k  verser  ce  qui 
peut  etre  dH  sur  cette  action ;  qu'il  y  a  entre  lui  et  la  societe  un 
contrat  formal,  une  obligation  certaine,  et  que,  pour  eteindre 
cette  oblip;ation,  le  porteur  n'a  que  deux  moyens  :  la  liberation 
de  ce  qui  peut  etre  dO  k  la  societe,  ou  la  transmission  de  son 
action  k  un  tiers,  conformement  aux  statuts,  et  regulierement 
operee   avant  les   appels   de   fonds  reclames;  —  Considerant 

2u*aux  termes  de  Tart.  1315  c.  civ.,  celui  qui  se  pretend  libere 
oit  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  rextinction  de 
son  obligation;  —  Considerant  que,  dans  la  cause,  il  est  joslifie 
par  les  liquidateurs  du  Credit  fonder  luxembourgeois  qu  Andre 
Giraud  a  ete  acquereur  de  cinq  actions  du  Credit  fonder 
luxembourgeois ^eX  qull  est  ainsi  devenu  debiteur  de  fa  societe; 
qu*il  lui  appartient  done  de  justifier  sa  liberation  ou  de  prouver, 
s  il  y  a  lieu,  quMl  n*etait  plus  posspsseur  des  titres  lors  de  la 
reclamation  des  liquidateurs;  —  Considerant,  en  effet,  que  la 
societe,  en  autorisant,  par  la  mise  au  porteur  de  ses  titres,  les 
actionnaires  qui  possederaient  des  actions  au  porteur  a  se 
degager  de  toute  ooligation  envers  elle  par  la  transmission  des- 
dites  actions,  mdme  de  la  main  k  la  main,  n'a  pas  degage  les- 
dits  actionnaires  de  leur  obligation,  resultant  du  droit  commun, 
de  justifier  de  leur  liberation;  —  Considerant  qu'en  principe  nul 
ne  peut,  par  son  propre  fait  et  par  sa  propre  voionte,  se  degager 
d*une  obligation;  —  Considerant  que  rooligation  constateepar 
le  titre  au  porteur  est  reciproqne,  donnant  des  droits  k  Taction- 
naire  et  k  la  societe;  qa'elle  est  on  contrat  synallagmatique  et 


1885,  aff.  Tessereau,  D.  P.  86.  2.  201 ;  20  dec.  1893,  aff. 
Syndic  Banque  nationale,  D.  P.  94.  2.  314 ;  31  oct.  1894  (1). 
Conf.  Wahl,  t.  1,  n**  247  et  698  ;  Bouvier-Bangillon,  p.  161 ; 
Houpin,  no  53.  V.  aussi  Labbe,  dissert,  sous  Civ.  cass.  21  juill 
1879,  et  Vavasseur,  1. 1 ,  no  502  et  503).  —  En  d'autres  termes, 
d'apres  la  jurisprudence,  lorsque  la  conversion  a  ete  regu- 
lierement  autorisee  par  Tassemblee  generale,  les  souscrip- 
teurs primitifs  ou  leurs  cessionnaires  qui  ont  aliene  leurs 
actions  sont  seuls  affranchis,  deux  ans  apres  la  deliberation, 
de  Tobligation  de  payer  le  solde ;  les  actionnaires  membres 
de  la  societe  au  moment  d*un  appel  de  fonds,  souscripteurs 
primitifs  ou  cessionnaires,  sont  toujours  personnellement 
tenus  d'acquitter'  les  versements  suppiementaires  (Mdmes 
arrets).  Par  identite  de  motifs,  on  doit  egalement  consi- 
derer  comme  obliges  au  payement  du  solde  de  leurs  titres, 
meme  les  detenteurs  en  vertu  de  cessions  posterieures  k  la 
deliberation  qui  a  rendu  les  actions  susceptibles  de  conver- 
sion, bien  que  de  tels  cessionnaires  n'appartiennent  pas  k 
la  classe  des  actionnaires  que  Tart.  3  assujettit,  des  I'ori- 
gine,  k  une  obligation  personnelle  survivant  k  toute  alie- 
nation pendant  le  deiai  de  deux  ans  fixe  par  le  mdme  ar- 
ticle (Bordeaux,  3  mars  1884,  aff.  Perraud,  D.  P.  86. 
2.  68). 

Le  systeme  de  la  jurisprudence  peut  s'appuyer  tout 
d'abord  sur  les  principes  generaux  du  contrat  ae  societe,  et 
specialement  sur  Tart.  1845  c.  civ.,  qui  fait  peser  sur  Tas- 
socie  Tobligation  personnelle  de  verser  sa  mise.  Pour  que 
Tactionnaire  pilt  etre  considere  comme  exonere  de  cette 
obligation  personnelle,  il  faudrait  une  disposition  for- 
melle;  or,  aucune  disposition  de  ce  genre  ne  figure  dans  la  loi 
de  1867,  dont  Tart.  3  n'affranchit  de  toute  obligation  per- 
sonnelle, soit  immediatement,  soit  k  la  suite  d'un  certain 
deiai  de  garantie,  que  les  anciens  actionnaires,  ceux  qui  ont 
aliene  leurs  titres  lorsque  T appel  de  fonds  intervient.  A 
priori,  d'ailleurs.  Ton  a  peine  k  concevoirqu'un  titre  puisse 
etre  creancier  ou  debiteur ;  une  creance  ou  une  dette  ne 
peut  reposer  que  sur  la  tete  d'une  personne,  physiqne  oa 
morale,  et  non  s'incorporer  k  un  morceau  de  papier  (wahl, 
t.  1,  n^  247).  La  vehte  est  que  la  dette  du  non-verse  repose 
sur  la  tete  du  porteur,  mais  il  faut  toujours  un  debiteur 
pour  repondre,  sur  tons  ses  biens,  des  versements  dus  et 
susceptibles  d'etre  appeies.  Ce  systeme,  conforme  k  la  fois 
aux  principes  generaux  des  obligations  et  du  contrat  de 
societe,  a,  en  outre,  cet  avantage  incontestable  d'offrir  aux 
creanciers  sociaux  de  seheuses  garantles,  puisque  ces 
creanciers  n'ont  pas  k  craindre,  comme  dans  le  systeme  de 
la  doctrine,  le  risque  d'une  depreciation  soudaine  des  titres, 
susceptible  de  rendre  illusoire  la  faculte  d'execution  en 
Bourse  reconnue  k  la  societe. 


qu'il  est  de  la  nature  et  de  Tessence  meme  de  ce  contrat  de  ne 
pouvoir  etre  rompu  par  la  seule  voionte  de  Tune  des  parties  qui 
V  ont  figure;  que,  s  il  suffisait  au  debiteur  de  nier  sa  dette,  la 
aestruction  du  titre  par  le  porteur  aurait  cependant  ce  resultat 
d*amener  la  liberation  d'un  des  contractants  par  sa  volonto 
seule,  lorsque,  par  son  contrat,  il  6tait  tenu  envers  la  societe 
iusqu'au  moment  du  payement  qui  eteint  toute  obligation  oa  de 
la  transmission  reelle,  etablie  et  prouvee,  du  titre,  transmissloQ 
qui  donne  k  la  societe  un  nouveau  debiteur ;  —  Considerant  au  li 
appartient  k  la  justice  d*apprecier  les  circonstances  dans  les- 
quelles  la  transmission  a  ete  operee,  et  que  les  tribunaox  ont, 
sur  le  point  de  savoir  si  une  alienation  a  tu  lieu,  les  ponvoirs 
d'appreciation  les  plus  etendus ;  mais  que  I'acUonnaire  ne  peut 
pas  etre  libere  par  le  seol  fait  qu'il  s'est  dessaisi,  ou  par  son 
silence,  laissant  k  la  societe  la  necessite  d'une  prtuve  8<><i7^']:> 
presque  toujours  meme,  impossible,  et  reduisant  k  n^ant  robli' 

ation  qui  est  imposee  k  Tactionnaire  par  Tart.  1845  c.  civ.;  -; 

lonsiderant  qu'en  fait  I'intimA,  Andre  Giraud,  ne  justifle  ^ni 


avoir  lfber6  ses  titres,  ni  avoir  c6de  les  cinq  actions  dont  les 
liquidateurs  du  Credit  fonder  luxembourgeois  justifient  quil  a 
ete  acquereur,  et  sur  lesquelles  les  versements  des  trois  ouarts 
restani  dus  sont,  k  juste  litre,  reclames;  que,  par  suite,  il  eon 
etre  condamne  aux  flns  de  la  demande;  ,  , 

Par  ces  motifs;  —  Met  I'appellation  et  ce  dont  est  aPP*' * 
neant;  —  Emendant,  dechar^e  les  liquidateurs  du  Cridtt  f'l^'^ 
luxembourgeois  des  dispositions  et  condamnations  leur  fJ**J"] 
grief;  —  Etfaisant  droit  par  decision  nouvelle,  condamne Anfl™ 
Giraud  h  payer  aux  liquidateurs  la  somme  principale  de  1875  ir. 
avec  interets.  ^   ^  ^. 

Du  31  oct.  1894.-C.  de  Paris,  3«  ch.-MM.  Boucher-Cadart,  pr.- 
Ayrault,  subst.  proc.  gen.-Deloison  et  Terrasse,  av. 
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Chap.  8,  Sect,  1,  Art.  2,  §  3. 
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f  ii7.  Ua  6t^  juge,  par  application  de  ces  principes:  — 
I*  que,  lorsque  certains  actioonaires  n'ont  donne  leur  adhe- 
sion k  la  fondation  d'une  society  anonyme  que  sous  la  con- 
dition expresse  qulls  n'auraient  k  op^rer  de  leurs  deniers 
personDBls  aucun  versement,  et  qu'ils  auraient  la  faculty  de 
se  liberer  des  sommes  fournies  en  leur  acquit  par  le  fon- 
dateur  en  lui  abandonnant  les  titres  qui  leur  seraient  attri- 
bute, cemoded'adh^sionm^connaitla  i  dgle  d*apr&s  laquelle 
Tactionnaire  ne  pent  dtre  affranchi  de  Tobligation  de  lio^rer 
int^gralement  ses  actions  que  dans  les  conditions  d'ali^na- 
tion  pr^vues  par  Tart.  3,  et  entndne,  en  cons^auence,  la 
nullity  de  la  soci^t^  pour  d6faut  de  souscription  ae  la  tota- 
lity dtt  capital  social  (Poitiers,  26  juilU  1886,  aff.  Fessard  et 
Dayras,  D.  P.  89.  4.  245)  ;  —  Si»  Que,  tout  d^tenteur  d'une 
action,  par  suite  de  cession,  6tant  substitu^  aux  droits  et 
obligations  inh^rents  k  Taction,  il  s'ensuit  qu'il  est  tenu  des 
Tersementscompi^mentaires  vis-^-vis,  notamment,  du  syndic 
qui  repr^sente  tout  k  la  fois  la  soci^t^  en  faillite  et  les 
crtonciers  sociauz  (Lyon,  8  mai  1884,  aff.  Banque  de  Lyon, 
D.  P.  84.  2.  219) ;  —  3®  Que  le  dernier  d6tenteur  pent  6tre 
appeU  en  garantie  par  celui  des  detenteurs  ant^rieurs  qui  a 
etrectu6  en  tout  ou  en  partie  aux  mains  du  syndic  de  la 

(1)  (Syndic  faillite  CrMit  maritime  C.  Hincelin  et  Bassom- 
pierre.)  —  Lb  tribokal;  —  Attendu  que  des  documents  de  la 
clause  11  appert  que  les  25  avrii  et  18  mai  1881,  veuve  de 
Vaaembras  a  souscrit  pour  225  actions  de  530  fr.  chacune  k 
remission  faite  par  le  Cridit  maritime  de  France;  que  cette 
Boci^td  a  M  declar^e  en  6tat  de  faillite  par  jugemenl  de  ce  tri- 
baoal  en  date  du  12  mars  1885;  que  veuve  de  Vanembras  a 
vers6  sur  le  montanl  de  ses  actions  le  premier  quart,  soit  125  fr. 
par  titre;  que  par  testament  olographe,  en  datedu  2  nov.  1879, 
modifi^par  un  codicille  du  15  avr.  1881,  elle  a  insiitu^  Hincelin 
soQ  l^gataire  universel  et  a  16gu^,  k  litre  particuUer,  au  mineur 
Basiompierre  ces  225  actions ;  que  depuis  son  d^c^s,  survenu  le 
11  dec.  1881  les  trois  derniers  quarts  restant  dus  sur  ces  actions 
et  reprteeatant  une  somme  totale  de  84  375  fr.,  ont  ^te  r^guli6- 
remeutappel^s  par  le  liquidaleur  du  CrMt  maritime  de  France; 
que  sur  les  poursuites  dirig^es  centre  lui,  comma  administrateur 
leffal  des  biens  de  son  flls  mineur,  Bassompierre  es  qualities  a 
<t6  condamnj^  par  d^faut  en  ce  tribunal,  le  14  aoilt  1884,  ao 
payemeDt  d*une  provision  de  3000  fr.;  que  cette  somme  de 
3000  fr.  a  M  pay^e;  qu'une  nouvelle  instance  a  et6  introduite 
Door  les  mdmet  causes  par  le  syndic,  contre  Hincelin  et  dame 
Basiompierre,  ceiie  derni&re  prise  a  tort  comme  h^riii^re  de 
veuve  de  Vanembras,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin ;  que  sur  cette 
assignation  il  est  intervenu  a  la  date  du  25  mars  1887,  entre  le 
syndic  et  les  6noax  Bassompierre,  une  transaction  homologu^e 
par  jagement  ae  ce  sifege,  le  31  mars  de  la  m6me  aon^e,  et  aux 
termes  de  laquelle  les  ipoux  Bassompierre  se  sont  engages  k 
payer  dans  le  d^lai  de  six  mois  une  somme  de  77  000  fr. ;  qu'^ 
valoir  sur  ladite  somme  lis  ont  vers4  celle  de  12  000  fr.;  — 
Attendu  qae  les  parties  au  proems  sont  d'accord  pour  consid^rer 
la  transaction  de  1887  comme  4tant  devenue  caduaue,  faute  par 
lv>  ^poux  Bassompierre  d'avoir  rempli  dans  le  delai  stipule  les 
obligations  contract^es  par  eux ;  —  Attendu  gu'au  proems  actuel 
le  syndic  soutient  que  Hincelin,  l^gataire  universel  de  veiiYe  de 
Vanembras  et  Bassompierre,  pris  comme  administrateur  l^gal 
des  biens  de  son  fils  mineur,  i4gataire  particulier  de  la  sus- 
nommto,  devrftieot  6tre  obliges  coi\)ointement  et  solidairement 
4  payer  un  solde  de  69  375  fr.  restant  d^  sur  la  somme  de 
84  375  fr.,  montant  des  appels  de  fonds;  qu'il  leur  reclame,  sous 
la  m^me  solidarity,  les  int^rftts  de  retard  au  taux  de  6  pour  100 
i  compter  des  dates  d*exigibilit6  port^es  en  Tassignation ; 

Sor  le  premier  cbef  de  demande  :  —  En  ce  qui  louche  Hin- 
celin: -  Attendu  que  Hincelin  fait  plaider  que  les  actions 
legates  au  mineur  de  Bassompierre  par  veuve  de  Vanembras 
seraient  devennes,  au  jour  m6me  du  d6c6s  de  cette  derni^re,  par 
transmisfiion  directe  et  dks  avant  d^livrance,  la  propri^t6  dudit 
mineur;  que,  par  suite,  les  charges  afTerentes  k  ces  actions  ne 
coDstitueraient  point  une  dette  de  la  succession;  qu'elles  incom- 
beraient  exclusivement  au  l^gataire  particulier,  titulaire  des 
valeurs  et  seul  propri6taire  an  moment  des  appels  de  fonds; 
qu'enfin,  et  la  succession  de  veuve  de  Vanembras  pOl-elle  se 
tronver  tenue  de  la  liberation  requise,  elle  ne  saurait  6tre 
actionnto  de  ce  chef  que  sous  forme  de  recours,  exerce  contre 
tons  ses  repr^entants,  par  Bassompierre,  agissant  au  nom  de 
son  fils  mineur;  qa'k  tons  ^gards,  la  demande  telle  qu'elle  est 
introduite  par  le  syndic  contre  Hincelin  devrait  done  ^tre 
repouss^e;  —  Attendu  qa'il  convient  tout  d*abord  pour  le  tri- 
bunal d'examiner  la  fin  de  non-recevoir  oppos^e  par  Hincelin  k 
la  demande  du  syndic;  —  Attendu,  sur  ce  point,  que  Hincelin 
invoqne  vainement  Tart.  874  c.  civ.  pour  sontenir  qu'il  ne  sau- 
rait Itre  recherche  que  sous  forme  d'action  r^cursoire  exerc^e 
par  Ic  l^gataire  particulier;  qu'en  effet  Tart.  874  vise  exclusive- 


soci^t^  les  versements  compl^mentaires  dont  il  est  d6biteur 
definitif  et  qui  s'est  ainsi  trou  v^  subroge  aux  droits  de  cette 
society  (Paris,  20  nov.  1883,  aff.  De  Monllaur,  D.  P.  84.  2. 
207) ;  —  4<>  Que  le  cessionnaire  apparent  qui  s'est  pr6sent6 
aux  yeux  des  tiers  efde  la  soci6t6  comme  porteur  a*uncer- 
tificat  d*actions  delivr^  en  son  nom,  qui  a  concouru  aux  as- 
semblees  generales  des  actionnaires  et  a  exerc6  les  droits 
exclusivement  attaches  k  la  propri^t^  de  ces  titres,  ne  peut 
invoquer  le  caract^re  Hctif  et  simuld  de  cette  cession  pour  se 
soustraire  k  la  liberation  des  actions  dont  il  a  fait  usage 
(Paris,  5  d6c.  1882,  aff.  Leroy,  D.  P.  84.  2.  78). 

1118.  Le  ddtenteur  des  titres  6tant  tenu  personnelle- 
ment  au  payement  du  non-vers^,  cette  dette  se  transmet  aux 
hc^ritiers  et  l^gataires,  concurremment  avec  les  autres  ele- 
ments du  passif.  Juge,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  d^c^s  du 
souscripteur  Tobligation  de  liberer  les  actions  demeurees 
en  sa  possession  fait  partie  du  passif  hereditaire  dont  le 
legataire  universel  est  tenu,  sans  prejudice  du  droit  pour  la 
societe  de  poursuivre  concurremment,  en  payement  des 
versements  appeies,  le  legataire  particulier  porteur  des 
titres  (Trib.  com.  Seine,  2  mai  1892)  (1). 

ii  19.  —  Qu'entend'On  par  d6lenteur  acluel? —  Le  sys- 

ment  les  charges  grevant  les  immeubles  le^u^s,  sans  imputation 
de  ces  charges  au  debit  du  legataire;  au'il  ne  trouve  point  son 
application  dans  la  cause;  que  le  debat  s'agite  k  roccasion 
d'actions  nominatives  d'une  societe  commerciate,  souscrltes  par 
la  de  cujus;  que  dans  ces  conditions  et  apres  appel  reguher, 
Taction  en  liberation  d'actions  peut  fitre  exercee  par  la  societe 
contre  le  souscripteur  originaire  ou  ses  representants  et  coutre 
les  tiers  qui  en  sont  devenus  successivement  titulaires ;  que  des 
lors  la  demande  formee  par  le  syndic  contre  Hincelin  est  rece- 
vable  en  la  forme;  —  Et  attendu  qu'en  souscrivant  les  actions 
liiigieuses,  veuve  de  Vanembras  s'est  engagee  k  verser  le  mon- 
tant des  trois  derniers  quarts  restant  dus  sur  les  valeurs  nomi- 
natives dont  elle  devenait  titulaire ;  que  s'il  est  vrai  que  les  dates 
d'eiiffibilite  de  ces  versements  n'ont  ete  determiiiees  qu'apres 
son  deces  et  posterieurement  k  la  delivrance  du  legs  au  mineur 
Bassompierre,  cette  circonstance  ne  saurait  faire  echec  aux 
droits  resultant,  pour  le  Cridit  maritime  de  France,  de  Tobliga- 
tion  prise  uar  veuve  de  Vanembras,  en  sa  souscription ;  qu'il 
s'agit  done  bien,  en  Tesp^ce,  d'une  dette  de  succession,  incom- 
bant  aux  ayants  droit  de  veuve  de  Vanembras;  —  Attendu  qu'il 
est  acquis  aux  debats  qu'Hiiicelin  a  ete,  sur  sa  requete  et  par 
ordonnance  de  M.  le  president  du  tribunal  civil  de  Falaise,  en 
date  du  26  dec.  1881,  envoye  en  possession  du  legs  universel  k 
lui  fait  par  veuve  de  Vanembras ;  —  Attendu  qu'4  ce  titre  il  est 
tenu  des  dettes  de  la  succession  (art.  1009  c.  civ.)  et,  par  conse- 
quent, de  la  liberation  des  actions  dont  il  s*agit;  qu'il  ne  saurait, 
en  I'espece.  se  prevaloir  des  dispositions  testament  aires  de  veuve 
de  Vanembras,  suivant  lesquelles  le  nassif  de  la  succession 
devrait  etre  supporte  moitie  par  Hincelin  et  moitie  par  dame 
Bassompierre,  cette  derniere  ayant  ete  instituee  legataire  k  titre 
particulier  et  non  k  titre  universel ;  que  les  dispositions  conte- 
nues  dans  le  testament  de  la  de  cuius  ne  sont  opposables  aux 
tiers;  qu*a  regard  de  ceux-ci,  Hincelin  reste  oblige  en  sa  qualite 
de  legataire  universel;  —  Et  attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  pre- 
cede que  sur  les  actions  en  litige  il  reste  du  en  principal,  deduc- 
tion faite  des  versements  effectues,  la  somme  de  69  375  fr. ;  qu'il 
y  a  lieu,  en  consequence,  d'obliger  Hincelin  au  payement  de 
cette  somme;  —  En  ce  qui  toucbe  Bassompierre  es  qualites  :  — 
Attendu  qu'il  a-fait  plaider  qu'aux  termes  de  I'art.  461  c.  civ., 
Tacceptation  d'une  liberalite  testamentaire  faite  k  un  mineur  ne 
pourrait  etre  que  beneflciaire;  —  Mais  attendu  que  I'article  sus- 
vise  aaquel  renvoie  Tart.  776  du  mdme  code,  determine  les  pou- 
voirs  d^]n  tuteur  en  ce  qui  conceme  I'acceptation,  pour  le 
compte  de  son  pupille,  d'une  heredite,  d'un  Iors  universe!  ou  k 
titre  universel;  qu'il  ne  saurait  done  s'appliquer  en  I'espece  au 
defendeur,  assigne  comme  administrateur  legal  des  biens  de  son 
fils,  legataire  k  titre  particulier  de  veuve  de  Vanembras ;  —  Et 
attendu  quMl  n'est  Justifle  d'aucune  prohibition  legale  de  nature 
k  infirmer  I'acceptation  par  Hincelin  es  qualites,  du  legs  fait  k 
son  fils;  que  cette  acceptation  pure  et  simple  ressort  (Tun  acte 
re^u  par  m«  Bellencontre,  notaire  k  Falaise,  le  !«'  iuill.  1882; 
que  le  legs  a  ete  deiivre  au  defendeur  es  qualites  a  la  meme 
epoque,  sous  forme  de  certificat  provisoire;  que  Bassompierre 
ainsi  devenu  porteur  de  ces  titres  a  paye  k  valoir  sur  leur  libe- 
ration une  somme  de  3000  fr. ;  qu'u  resulte  de  ce  qui  precede 
que  le  mineur  Bassompierre  est  demeure  proprietaire  de  ces 
titres  et  que  son  administrateur  legal  demeure  es  qnalitds  comp- 
table-  da  surplus  des  sommes  appeiees  et  s'eievant  k  la  somme 
de  69  375  fr. ;  qu'il  echet,  eo  consequence,  de  faire  droit  k  cette 
partie  dela  demande; 

Bur  les  inters  de  retard  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  sta- 
tuts  de  la  societe  le  Cridit  maritime  de  France  (art.  8  et  9),  les 
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t^me  de  la  jurisprudence  6tant  admis,  il  est  indispensable 
de  fixer  avec  precision  le  sens  de  I'expression  d^tentcur 
actuelj  de  determiner  en  d'autres  termes  le  moment  exact 
ou  I'obligation,  jusqu'alors  floltante  et  sujette  k  changer  de 
sujet  passif  au  fur  et  k  mesure  des  cessions,  se  fixe  sur  la 
t^te  d'un  d^biteur  certain,  qui  n'aura  pas  la  faculty,  comma 
les  porteurs  interm^diaires,  de  se  soustraire  par  une  cession 
k  robligation  de  completer  les  versements. 

Dans  un  premier  syst^me,  lorsque  la  conversion  des  actions 
nominatives  d'une  society  anonyme  en  litres  au  porteur  a 
6t6,  apr^.s  versement  demoiti6,  reguliferement  autoris6e  par 
Tassemblee  g6nerale,  on  doit  considerer  comme  d^tenteurs 
actuels,  personnellement  tenus  en  cette  quality  d'eiTectuer  les 
versements  compl6mentaires,  tons  ceux  qui  d^tiennent  les 
actions  au  moment  du  vote  de  rassembltie  gen^rale  ou  du 
conseil  d'administration  prcscrivant  un  appel  de  fonds ;  I'ali^- 
nation  qulls  pourraienl  consentir  apr6s  cet  appel  de  fonds 
ne  les  affranchit  que  des  appels  de  fonds  ulterieurs  (Aix, 
25  f6vr.  1889,  alL  Syndic  de  la  Soci^t^.  frangaise  des  mines 
decuivre,  D.  P.  93.  2.  153  ;  Paris,  8  janv.  1891,  aff.  Syndic 
de  la  Banque  nationale,  D.  P.  93.  2.  153,  sol.  impl.  Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  760  bis  ;  Houpin,  t.  1,  n<>b4 ; 
Pic,  dissert.  sousD.  P.  93.  1. 153).  —  Toulefois,  si  un  terme 
a  6t^  fix6  pour  le  versement  par  la  deliberation  contenant 
I'appel  de  fonds,  Talienation  avant  Tarriv^e  de  ce  terme 
pent  6tre  utilement  invoqu6e  par  le  c6dant  (Lyon,  2  mai 

1888,  aff.  Syndic  Soci6t6  fran(;aise  des  mines  de  cuivre, 
D.  P.  93.  2.  153.  V.  au  surplus,  sur  cette  variante  du  pre- 
mier systeme,  les  d6veloppements  donn6s  infr(i,n^  1122). 

1120.  Dans  un  second  systime,  la  situation  do  d6lenteur 
acluel  ne  doit  toe  attribute  qu'a  celui  qui  ne  s'etait  pas 
encore  dessaisi  du  titre  au  moment  oil  la  society  iui  a 
r6clara6  individuellement  les  versements  au  moyen  d'une 
mise  en  demeure  directe  et  personueile  (Paris,  30  mars  1889, 
aff.  syndic  Soci6t6  du  Credit  de  Paris,  D.  P.  93.  1.  137  ; 
23  juill.  1889,  aff.  syndic  du  Credit  de  France,  D.  P.  93.  2. 
153).  C'est  ce  second  systeme  que  la  cour  de  cassation  a 
consacre,  dans  quatre  arrets  du  m6me  iour  oti  il  est  d6cid6 
que  ^obligation  de  r^pondre  aux  appels  de  fonds  incombe 
exclusivement  k  celui  qui  d^tient  ce  titre  au  moment  ou  la 
society  reclame  les  versements  et  que  cette  reclamation 
n'est  susceptible  d'attacher  la  dette  du  non-verse  k  la  per- 
sonne  du  porteur  et  de  I'y  fixer,  que  le  jour  od  ce  porteur 
est  Tobjet  d'une  mise  en  demeure  personnelle  etfectuee 
conformement  k  Tart.  H39  c.  civ. ;  d'oii  il  suit  que  Taction- 
naire  n'est  pas  tenu  des  versements  compiementaires,  si  la 
vente  qu'il  a  faite  de  ses  titres  est  anterieure  k  toute  mise  en 
demeure  ou  k  toute  demande  en  justice,  k  Iui  personnelle- 
ment adressee,  encore  qu'elle  n'ait  eu  lieu...  qu'apres  la 
deliberation  ordonnant  I'appel  de  fonds  (Civ.  rej.  16  f6vr. 
1892,  aff.  Faillite  du  Cr6ditde  Paris,  D.  P. 93.  1.137etl40)... 
Et  m6me,  qu'apres  i'epoque  fix^e  dans  la  deliberation  pour 
la  realisation  de  cet  appel,  quoiqu'une  mise  en  demeure  Fait 
devancee (Civ.  rej.  16  fevr.  1892,  aff.  Soc.  franQ.  des  Mines 
de  cuivre,  D.  P.  93.  1.  140).  —  De  ces  quatre  arrets,  deux 
ont  rejete  les  pourvois  formes  contre  les  deux  decisions 
conformes  de  la  cour  de  Paris  des  30  mars  et  23  juill. 

1889,  pr6cites).  Untroisieme  a  maintenu  T  arret  de  la  cour  de 
Lyon,  du  2  mai  1888,  cite  supra,  n<»H  19,  mais  sans  enapprou- 
ver  les  motifs  en  ce  qu'il  ne  considerait  comme  etant  faite 
en  temps  utile  I'alienation  dont  excipait  Tactionnaire  pour- 
suivi  que  parce  qu'elle  etait  anterieure  au  terme  fix6  pour 
les  versements  dans  la  deliberation  portant  appel  de  fonds ; 
I'actionnaire  avait,  k  plus  forte  raison,  le  droit  de  s'en  pre- 

appels  de  fonds  doivent  etre  annonces  un  mois  avant  repoque 
fixes  pour  les  versements  et  qu'a  defaut  de  payernent  k  cette 
epoque  les  sommes  appelees  seront  productives  d'interet  k  6  pour 
100  Tan  k  compter  du  jour  de  leur  exigibilii6;  —  Attendu  qu'en 
ce  qui  concerne  le  deuxieme  quart  appeie  et  reduit,  par  suite 
des  acomptes  verses,  k  13125  fr.,  les  interets  de  retard  susvises 
doivent  eire  calcuiet  non  point  k  partir  du  30  juin  1884,  comme 
le  requiert  Ponchelet  ^s  qualites,  mais  seulemeni  k  compter  du 
7  juill.  1884,  date  posterieure  d'un  mois  k  celle  de  Tavis  insere 
dans  le  journal  Les  Petitet  Affiches,  le  7  juin  precedent;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  troisieme  et  quatrieme  quarts, 
que  Tappel  de  fonds  insere  dans  le  journal  general  d'afficaes  du 
!•«•  f6vr.  1885,  porte  que  le  payernent  du  troisifeme  quart  devra 
etre  effectue  du  l*"*  mars  au  3U  avr.  1885,  et  celui  du  quatrieme 
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valoir,  des  qu'il  e(Lt  pu  la  faire  mdme  posterieurement  k  ce 
terme,  en  Tabsence  d'une  mise  en  demeure  individuelle.  — 
L'arret  qui,  en  repoussant  la  pretention  du  syndic  de  fairs 
declarer  le  vote  de  Tappel  de  fonds  comme  fixant  sur  le 
detenteur  la  dette  du  non-verse,  donne  pour  raison  que 
cette  fixation  a  eu  lieu  seulement  iors  de  fa  summation  ou 
de  I'assignation,  renferme  des  motifs  implicites  propres  k 
justifier  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires,  par  lesquelles 
le  syndic  demandait  qu'il  fdt  tout  au  moins  reconnu  que  la 
cession  des  actions  ne  liberait  pas  Tactionnaire  comme 
etant  posterieure  k  la  date  fixee  pour  les  versements  compie- 
mentaires (Civ.  rej.  16  f6vr.  1892,  precite,  D.  P.  93.  1.  137). 
Le  systeme  consacre  par  les  arrets  precites  de  la  cour  de  cas- 
sation s'appuie  avant  tout  sur  la  destination  du  titre  au  por- 
teur, qui  est  de  circuler  librement  de  main  en  main  ;  le  seul 
fait  d'lme  deliberation  autorisant  un  appel  de  fonds,  mais 
susceptible  de  n'etre  mise  k  execution  qu'apres  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  long,  ne  saurait  avoir  pour  r^sultat 
d'immobiliser  en  quelaue  sorte  les  titres  et  dlnterdire  vir- 
tuellement  au  porteur  de  s'en  dessaisir  utilement.  Seule,  la 
notification  individuelle  de  Tappel  de  fonds,  c'est-li-dire  la 
mise  en  demeure  dftment  adressee  au  retardataire,  a  un 
caractere  suffisamment  imperatif  pour  modifier  la  situation 
iuridique  de  ce  porteur,  et  Iui  imprimer  irrevocablement 
la  qualite  de  debiteur  du  non-verse  (Comp.  en  ce  sens  la 
dissertation  sous  D.  P.  93.  1.  137  et  suiv.). 

il2i.  Cette  argumentation  nous  panut  plus  spMeuse 
que  juridique;  et  nous  croyons  devoir  nous  rallier,  en  prin- 
cipe  et  sous  reserve  d'une  distinction  qui  sera  uiterieure- 
ment  formuiee,  au  premier  systeme,  affirme  par  les  arrets 
des  cours  d*Aix  (4°  espece)  et  de  Paris  (1"  espece).  Ce  sys- 
teme nous  parait,  en  effet,  iustifie,  et  par  la  nature  de 
robligation  qui  pese  sur  le  detenteur,  et  par  Tesprit  de  la 
loi  de  1867,  telle  que  I'interprete  la  jurisprudence.  — Par  la 
nature  de  ^obligation  :  —  la  dette  du  non-verse  a,  en  effet, 
jusqu'&  la  deliberation  autorisant  Taptpel  de  fonds,  le  double 
caractere  d'une  dette  k  terme  incertain,  au  regard  de  la  so- 
ciete  creanciere,  et  d'une  dette  condition nelle,  au  regard 
de  chacun  des  porteurs  successifs  d'actions  :  dette  a  terme 
au  regard  de  la  societe,  puisque  celle-ci  ne  peut  reclamer 
le  complement  des  versements  qu'apres  la  deliberation  prcs- 
crivant un  appel  de  fonds ;  dette  conditionnelle  au  regard 
de  cbaque  porteur  successif,  puisque  chacun  d'eux  n'est 
personnellement  oblige  de  ce  chef  que  sous  la  condition 
resolutoire  d'une  cession  liberatoire  intervenue  en  temps 
utile,  c'est-4-dire  avant  Tappel  de  fonds.  Le  vote  de  Tappel 
de  fonds,  sorte  de  notification  collective  adressee  &  toub  ies 
porteurs,  a  ainsi,  logiquement,  ce  double  elfet  de  rendre 
exigible  la  creance  k  terme  de  la  societe,  et  de  transformer 
en  une  dette  pure  et  simple  la  dette  conditionnelle  des  de- 
tenteurs  actuels  d'actions.  —  Ce  systeme  n'est  pas  seulement 
le  plus  juridique ;  c'est  aussi  le  seul  conforme  k  Vesprit  de 
la  loi  de  1867,  telle  que  I'interprete  la  jurisprudence.  S'il 
est  vrai,  ainsi  que  i'afiirme  la  cour  de  cassation,  qu'a  tout 
titre  non  libere  correspond  legalement  une  obligation  person- 
nelle d'acquitter  le  non-verse,  obligation  personnelle  se  de- 
plai^ant  avec  le  titre,  mais  reposant  toujours  sur  ta  tete 
d'une  personne  au  moins,  —  qui  est  le  detenteur  actuel,  —  si 
cette  conception  est  exacte,  il  faut  necessairement  que  la 
societe  ait  un  moyen  pratique  de  fixer,  quand  elle  le  ju- 
gera  k  propos,  cette  dette  jusque-I^  flottante.  Ce  moyen 
cqnsistera  dans  Tappel  de  fonds,  si  Ton  attache  k  la  delibe- 
ration qui  Tordonne  la  valeur  d'une  mise  en  demeure ;  la 
societe  au  contraire  sera  desarmee,  et  son  action  person- 
quart,  du  ier  juin  au  1«'  juillet  meme  annee ;  —  Attendu  que 
les  interets  ne  sont  dus  qu*a  partir  du  dernier  jour  accorde  p<.»ur 
le  payernent,  soit  k  compter  du  l**"  avr.  1885  pour  le  troisieme 
quart,  et  du  1"  juillet  suivant  pour  le  quatn^me  quart;  que 
cette  partie  de  la  demande  doit  done  etre  accueillie  dans  ces 
conditions  ; 

Sur  la  solidarite  demandee  par  Ponchelet  es  noms;  —  Attendu 
qu'Hincelin  et  ie  mineur  Bassompierre  sont  tenus  du  payernent 
k  des  titres  diff6rents,  le  premier  comme  legataire  umversel,  le 
second  comme  porteur  d'actions;  qu'il  n'exisie  entre  eux  aucun 
lien  de  solidante  resultant  des  titres  ou  de  la  loi ;  qu*il  n'y  a 
done  lieu  de  les  condamner  solidairement;  —  Par  ces  motifs... 

Du  2  mai  1892.-Trib.  com.  de  la  Selne.-MM.  Derviile,  pr.- 
Garbe  et  Fleuret,  agr. 
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nelle  pourra  devenir  illufloire,si  Ton  permet  aux  d^tenteurs 
d'khapper  aux  poursuites  par  une  cession,  tant  que  Tappel 
de  fonds  ne  leur  a  pas  6t6  individuellement  notifi6. 

Ce  demier  syst^me  aboutit,  d'ailleurs,  pratiquement,  h  des 
complications  qui  ne  peuvent  qu  entraver  la  realisation  du  ca- 
pital social.  Les  dates  des  sommations  ou  assignations  indi- 
vidttclles  sont,  en  effet,  des  plus  variables :  certains  action- 
Daires  Mant  inconnus  au  d6but  des  poursuites,  une  enqudte 
parfois  assez  longue  devra  6tre  faite  pour  les  d6couyrir, 
tandis  que,  d6s  les  premiers  jours,  les  titulaires  d'actions 
nominatives  seront  atteints  par  les  assignations ;  avec  le 
sjsteme  de  la  chambre  civile,  il  serait  cependant  n^cessaire, 
poor  dresser  la  liste  des  actionnaires  personnellement  obli- 
ges, de  tenir  compte  de  toutes  ces  dates  multiples,  corres- 
pondant  aux  dates  diverses  des  assignations  individuelles. 
Avec  notre  syst^me,  au  contraire,  c*est  une  date  uniforme 
et  precise,  la  date  de  Tappel  de  fonds,  qui  a  pour  effet  im- 
m^diat  de  transformer  tous  les  porteurs  actuals  en  d^bi- 
teurs  personnels  du  non-vers6 :  solution  assur6ment  plus 
simple  que  la  pr^cedente  et  plus  conforme  aussi  k  Tesprit 
de  Tart.  3  de  la  ioi  de  1867,  lequei  fait  partir  d'une  date 
uniforme  le  d^lai  de  deux  ans  k  Texpiration  duquel  les  sous- 
cripteurs  qui  ont  ali6n6  les  titres  cessent  d'Mre  oblig<§s.  II 
nous  reste  k  examiner  et  r6futer  une  derni^re  objection  que 
Ton  oppose  parfois  k  notre  systeme.  S'il  est  vrai,  dit-on, 
gue  tout  d6tenteur,  au  jour  de  Tappel  de  fonds,  se  trans- 
forme  ipso  facto  en  un  d^biteur  personnel  du  non-vers^,  il 
en  r^sultera  logiquement  que,  dans  les  soci^t^s  dont  les 
statuts  fixent  eux-m^mes  la  date  de  chaque  appel  de  fonds, 
jamais  les  souscripteurs  ne  pourront  se  libcrer  en  c^dant 
leurs  actions,  puisqu'en  ce  cas  Tappel  de  fonds,  resultant 
des  statuts,  est  contemporain  de  la  fondation  de  la  society. 
11  est  ais^  de  r^futer  cette  argumentation  trop  specieuse : 
si  Ton  a  admis,  en  effet,  que  Tappel  de  fonds,  dans  les  so- 
ci^t6s  dont  les  statuts  sont  muets  sur  la  date  de  Tappel  de 
fonds,  constituait  les  actionnaires  actuels  d^biteurs  person- 
nels du  non-vers^,  c'est  en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  que  Tappel  de  fonds  rend  exigibley  en  principe,  cette 
dette  jusqualors  affect^e  d'un  terme  incertain.  Si  I'exigibi- 
M  de  la  dette  est  Tunique  cause  de  Tobligation  person- 
nelle  impos^e  ddsormais  au  detent eur,  il  s'ensuit  que,  dans 
les  soci^t^s  dont  les  statuts  determinent  la  date  des  appels 
de  fonds,  substituant  ainsi  un  terme  certain  au  terme  in- 
certain  du  droit  commun,  cette  ^cheance  statutaire  doit 
avoir  exactement  la  mdme  efficacit6  que  Tappel  de  fonds, 
dans  la  premiere  hypoth^se ;  les  cessions  ant^rieures  k  la- 
dite  6ch6ance  auront  done  uncaract^re  lib6ratoire.  ■—  V.  en 
ce  sens  la  dissertation  de  M.  Pic,  D.  P.  93.  2.  153. 

1123.  L'importance  capitale  assignee,  dans  notre  inter- 
pretation de  I'art.  3,  k  Tarriv^e  du  terme  certain  ou  incer- 
tain fix6  pour  les  versements,  nous  oblige  toutefois  k  ap- 
porter  au  principe  affirm^  par  les  cours  d'Aix  (25  f^vr.  i  889) 
et  de  Paris  (8  janv.  1891)  cit^s  supra,  n*  1119,  une  restric- 
tion n^cessaire,  dont  nous  empruntons  la  formule  k  i'arr^t 
de  la  Gourde  Lyon  du2  mai  1888,  cit^  suprd,  ibid  -—  Nous 
admettons  que  Ton  doit  consid^rer  comme  d^tenteurs  ac- 
tuels tous  les  porteurs  d*actions,  au  jour  de  la  decision  du 
conseil  d'administration  ordonnant  un  appel  de  fonds,  lors- 
aue  cette  decision  constitue  une  mise  en  demeure  imme- 
diate d*avoir  k  completer  les  versements.  Mais  il  ne  saurait 
en  6tre  de  mdme,  selon  nous,  lorsque  la  deliberation,  or- 
donnant Tappel  de  fonds,  fixe  une  epoque  ulterieure  pour 
les  versements  :  en  ce  cas,  nous  estimons  avec  la  cour  de 
Lyon  que  la  qualite  de  detenteurs  actuels  appartiendra, 
non  point  k  ceux  qui  detiennent  les  titres  au  jour  de  la 
d61iberation,  mais  k  ceux  qui  les  detiendront  k  I'arrivee  du 
terme,  c'est-di-dire  au  dernier  jour  du  deiai  imparti  aux 
actionnaires  pour  effectuer  les  versements.  Vainement  ob- 
jecterait-on  que  cette  solution  va  favoriser  les  fraudes, 
attendu  que  les  detenteurs  de  titres,  au  jour  de  la  delibera- 
tion, s'empresseront  de  les  ceder  avant  Tarrivee  du  terme  : 
cet  inconvenient  est  certain,  mais  en  fait  11  est  bien  moindre 
que  dans  le  premier  systeme,  le  deiai  imparti  aux  action- 
naires etant  generalement  tr^s  bref ;  et  d  ailleurs,  il  se  pre- 
sente  ^alement  dans  le  cas  ou  les  statuts  eux-memes  de- 
terminent la  date  des  versements,  ce  qui  n'empeche  pas  les 


partisans  du  systeme  absolu,  d'apres  lequei  la  date  de  Tap- 


.      .  -  ap- 

pel de  fonds  devrait  seule  etr«  prise  en  consideration,  de 
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reconnaitre  en  ce  cas,  aux  souscripteurs,  la  faculte  de  ceder 
utilement  leurs  titres  jusqu'au  terme  fixe  par  les  statuts. 
L'essentiel  est  que  Tobligation  personnelle  d'effectuer  les 
versements  se  fixe  sur  la  tete  de  tous  les  detenteurs  k  une 
date  uniforme:  or,  ce  resultat  se  produit,  soit  que  Ton 
tienne  compte  uniquement  de  la  date  de  Tappel  de  fonds, 
soit  que  Ton  s'attache  de  preference  &  la  date  de  Texigibi- 
lite  des  versements,  lorsqu'elle  ne  se  confond  pas  avec  la 
premiere  (Conf.  Bonfils,  Revue  critique^  1890,  p.  G80,  Exa^ 
men  doctrinal,  et  Pic,  loc.  cit.  V.  cependant,  Lyon*Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  760  bis),  Remarquons,  au  surplus,  que, 
dans  un  grand  nombre  ae  cas,  le  systeme  mixte  que  nous 
empruntons  k  Tarrftt  de  la  cour  de  Lyon  aboutira  pratique- 
ment aux  memos  consecjuences  que  la  doctrine  de  la 
cbambre  civile,  c'est-e-dire  k  la  liberation  d'actionnaires 
qui  n'ont  aliene  leurs  titres  qu'apres  Tappel  de  fonds  :  c'est 
ainsi  que  la  cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  formd  centre 
Tarret  precite,  a  pu  rejeter  le  pourvoi,  sans  cependant  ap- 
prouver  la  these  doctnnale  afnrmee  dans  les  considerants 
audit  arret.  On  a  jusqu'ici  suppose  qu'une  date  unique  avait 
ete  fixee  pour  Fexigibilite  du  non-verse.  Mais  il  arrive  le 
plus  souvent,  en  fait,  que  les  statuts,  ou,  k  defaut  des  sta- 
tuts, la  deliberation  de  Tassemblee  generale  prescrivant  un 
appel  de  fonds,  fractionnent  la  dette  en  plusieurs  echeances 
echelonnies.  Les  considerations  developpees  precedemment 
nous  determinent  k  admettre,  conformement  k  la  cour  de 
Lyon  et  contrairement  k  la  cour  d'Aix,  qu'en  pareil  cas 
la  question  de  savoir  quels  sont  les  associes  personnelle- 
ment obliges,  en  tant  que  detenteurs  actuels,  devra  s'ap- 
precier,  k  chaque  echeance,  eu  egard  aux  seuls  action- 
naires actuellement  nantis  de  titres;  d^oti  il  suit  que  tei 
actionnaire,  considere  comme  debiteur  personnel  du  premier 
versement,  n'en  conservera  pas  moms  la  faculte  de  se 
soustraire  k  Tobligation  d*acquitter  les  versements  ulterieurs, 
en  cedant  les  titres  avant  la  date  fixee  pour  les  echean- 
ces suivantes. 

11)^3.  II  en  serait  ainsi,  croyons-n9us,  meme  dans  le 
cas  oil  la  societe  viendrait  k  etre  declaree  en  faillite  apres 
Tappel  de  fonds,  mais  avant  Texigibilite  du  ou  des  derniers 
versements.  Nous  estimons,  en  effet,  avec  la  majorite  des 
auteurs,  que  la  faillite  d'une  societe  par  actions  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  rendre  exigibles  les  versements  dus  sur 
les  titres.  La  jurisprudence  des  cours,  toutefois,  est  genera- 
lement opposee  a  cette  distinction,  ainsi  qu'on  la  etabli 
suprdy  n«  1070,  et  paralt  de  plus  en  plus  fixee  dans  le  sens 
de  Texigibiiite,  par  Fetfet  seul  de  la  faillite,  de  Tintegralite 
des  versements  restant  k  courir  avant  le  terme  primitive- 
ment  fixe  pour  le  payement.  Ge  point  de  depart  etant  admis, 
les  cours  d'Aix,  25  fevr.  1889,  cite  supra,  n®  1119,  et  de 
Paris,  30  mars  1889,  aff.  Faillite  du  Credit  de  Paris  (D.  P. 
93.  4. 137),  sesonttrouvees  logiquement  induites  k  consi-* 
derer  comme  detenteurs  actuels,  personnellement  tonus  des 
versements,  tous  les  actionnaires  convaincus  de  n'avoir  pas 
aliene  les  titres  anterieurement  au  jugement  dedaratif  de 
faillite:  solution  moins  rigoureuse  pour  les  actionnaires  qu'il 
ne  semble  k  premiere  vue,  si  Ton  admet  avec  la  cour  d  Aix 
et  la  chambre  civile  (dont  nous  discutons  la  solution  infra) 

Sue  le  fardeau  de  la  preave  incombe  k  la  societe  creanciere 
u  non-verse,  tout  au  moins  lorsqu*il  s^agit  d'acquereurs 
posterieurs  au  vote  de  conversion. 

1124.  —  Preuve  de  la  detention  actuelle. —  La  theorie 
de  la  jurisprudence,  faisant  peser  sur  tout  detenteur  actuel 
une  obligation  personnelle  au  payement  du  non-verse,  sou- 
leve  une  double  question  de  preuve  fort  delicate,  lorsque  lo 
titre  est  au  porteur,  les  mutations  des  titres  de  cette  categorie 
ne  laissant  aucune  trace  sur  les  registres  de  la  societe.  Pour 
qu'une  personne  quelconque  puisse  etre  poursuivie  comme 
actionnaire,  il  faut  qu*il  soit  etabli  :  i'*  qu'elle  a  acquis  des 
actions  non  liberees ;  2^  qu'elle  est  encore  en  possession 
des  titres  acquis  par  elle.  Or,  comment  la  societe  prouvera- 
telle  le  fait  de  racqutsition?  Et  k  qui,  ce  fait  etant  etabli, 
incombera  la  charge  de  prouver  que  ces  titres  sont  ou  non 
demeures  en  la  possession  du  souscripteur  ou  du  cession*- 
naire  poursuivi?  La  question  de  savoir  comment  la  societe 
pent  etablir,  en  cas  de  contestation,  le  fait  meme  de  Tacqui- 
sition  par  le  detenteur  presume  de  titres  non  liberes,  est 
resolue,  en  jurisprudence,  par  une  distinction  tres  ration- 
nelle  entre  le  souscripteur  primitif  et  le  simple  cessionnaire. 
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Loraqu'une  dem^nde  en  payement  du  solde  de  1  action  est 
exerc^e  contre  le  souscripteur  qui  en  est  rest^  d^tenteur,  la 
$ocii§t^  n'efit  tenue  que  de  prouyer  le  fait  de  ia  souBcription, 
sans  6tre  oblid^^e,  en  oulre,  de  specifier,  autnmenl  que  par 
leur  nombre,  Tes  litres  qui  donnent  lieu  k  ia  reclamation 
d'un  versement,  la  creance  de  la  society  6tant  nee  de  la 
souscription  elle-m^me ;  11  est  done  indififdrent  que  ce  sous- 
cripteur  ait  n^glig^  de  retirer  ses  titres  (Paris,  19  f6vr. 
188b,  aff.  Credit  de  France,  D.  P.  85.  2.  181);.,,  h 
moins  cependant  que  le  gouscripteur  ne  se  soit  trouv^  dans 
rimpossioilit^  de  retirer  ses  titres,  par  suite  du  fait  de  la  so- 
Ci6t6.  Jug^  en  ce  sens  que,  si  la  signature  appos^e  k  un  bul- 
letin de  souscription  cf  actions  fait  pr^sumer  que  les  titres 
d'actions  out  6te  remis  au  sou^cripteur,  et  qu'u  est  cons6- 
quemment  tenu  de  les  liberer,  cettepr^somptionn'a  rien  dab- 
solu,et  le  signataire  du  bulletin  peut  dcbapper  a  cette  obliga- 
tion, en  justiliant  que  les  titres  correspondant  i  cette 
souscription  out  ^t^  remis  k  des  tiers.  II  importe  de  blen 
pr^ciser  la  port^e  r^elle  de  cette  derogation  au  prinoipe  que 
la  souscription  seule,  ind^pendamment  du  fait  de  la  prise 
de  possession  des  titres,  obliffe  le  signataire  au  payement 
du  non-vers^.  En  th^se  g^nerale,  Tactionnaire  s'oblige  irrd- 
vocablement  par  le  fait  de  sa  souscription  (Y*  infi'd,  sect.  2, 
art.i,§  2,).  X}uand  mtoe  une  circonstance  quelconque 
viendrait,  apr^s  les  souscriptions,  empScber  la  d^livrance 
des  titres  defmitifs  ou  amener  certains  souscripteurs  4  ne 
pas  les  retirer,  la  detta  tendant  au  payement  de  Taction  ne 
$'e6t  pas  moins  formee,  Tactionnaire  ne  peut  se  soustraire 
It  son  ex6cution  (V.  conf.  Civ.  cass.  18  avr.  1877,  aff.  Comp- 
toir  d'escoropte,  D.  P.  78.  i.  87,  et  la  note;  Paris,  19  f6vr. 
4885,  pr^cite,  et  la  note  joiote  i  cet  arr4t,  D.  P.  ibid). 
Si  les  souscripteurs  ont  commence  par  verser  le  montant 
total  des  actions,  ils  ne  peuvent  le  r^p^ter.  {dt-oe  en  cas 
de  faillite  ou  de  nullity.  S'ils  n'ont  n^n  vers^  encore,  ils 
seront  appel^s  k  en  faire  les  fonde,  le  oas  6cb6ant.  Mais 
il  peut  arriver,  et  TarrSt  ci-dessus  en  fait  foi,  que  malgr6  la 
souscription  ou  la  promesse  de  souscription  future,  les 
titres  soient  attribu^s  k  d*autres,  agissemeni  d*ailieurs  irr^- 
ffulier  et  contre  lequel  le  souscripteur  6oart(§  pourrait  pro- 
tester. Si  un  fait  pareil  se  produit,  le  signataire  du  bulletin 
de  souscription  (gcnappe  k  bon  droit  aux  appels  de  fonds,  un 
autre  ayant  pris  sa  place.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire 
que  toute  souscription  est  ailect^e  d'une  clause  condition- 
nolle  par  laquelle  la  society  s'oblige  h  ne  pas  d^livrer  les 
titres  n^gociables  k  des  tiers  sans  droit.  Et,  bien  qu'on 
s'accorde  en  general  k  ne  pas  donner  eflet  aux  conditions 
ins^r^es  dans  un  bulletin  de  souscription,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  cette  condition,  qui  ne  fait  .en  somme  grief  ni  aux 
cr^anciers  ni  aux  autres  actionnaires,  serait  tenue  pour  non 
avenue. 

«  1195.  n  est  indiffi^rent,  en  tout  cas,  que  les  actions 
d6livr6es  au  souscripteur,  apr^s  avoir  M  prt&alablement 
num(§rotees,  ne  figurent  pas  sur  la  lisle  des  actions  non 
liberies  dont  la  publication  a  pr^c^d^  Tappel  de  fonds,  si 
elles  sent  inscrites  sur  les  livres  de  la  sool^t^  au  nombre 
des  actions  non  encore  enti^rement  liberies  :  on  ne  saurait 
conclure  d'une  telle  publication  Texistence  d'une  pr^somp- 
tion  de  payement  dispensant  le  souscripteur  de  la  preuve  da 
Tex^cution  de  son  engagement  (Paris,  19  f6vr.  1885,  cil^ 
supra,  n"  1124).  —  Jug6,  de  mtoe,  que  c'est  au  souscripteur 
contre  lequel  on  reclame  le  complement  de  Taction,  et  qui 
se  dit  exon^re,  4  justifier  des  num^ros  des  titres  qui  lui  ont 
6te  deiivr^s,  et  a  prouver  ensuite  la  liberation  des  ni6mes 
titres  (Paris,  13  mai  1885,trois  arrftts,  aflt.  Tessereau,  veuve 
Juteau-Poyard,  et  Houis,D.P,8a.  %,  201).—  C'est  encore  au 
souscripteur  qui  soutient  que  ses  titres  ont  ^te  raobet^s  par 
la  society,  et  qui  entend  se  faire  de  ce  rachat  un  moyen 
lib^ratoire,  d'^tablir  que  les  num^ros  des  titres  racbet^s  par 
la  soci'^te  sent  ceux-14  mfimes  qui  lui  ont  6te  remis  en 
representation  de  sa  souscription  (Paris,  13  mai  1885,  aff. 
Houis,  D.  P.  86.  2.  201).  —  Sur  les  effets  du  rachat  par  une 
soci^te  de  ses  propres  actions,  pour  le  cas  od  le  dessaisisse- 
ment  qui  en  decoule  serait  ^tabli.  Y.  infrdy  sect,  fi,  art.  3, 

1126.  Lorsque  la  sooi^t^  pourauit  en  payement  du  solde 
de  Taction  un  detenteur  autre  que  le  souscripteur,  et,  par 
exemple,  un  cessionnaire  par  vole  d'achat,  c'est  4elle 
qu'iucombei  par  application  de  Tart.  1315  c.  civ.,  la  ebarge 


d'etablir  non  seulement  que  oe  detentaur  a  fait  un  aalmi 
d'aotions  in  genere,  mais  qu'il  a  bien  achete  les  titres  md- 
mes  qui  donnent  lieu  k  la  reclamation  d'un  versement ;  il 
ne  suflit  pas  que  ia  societe  specifie  les  actions  par  leur 
nombre,  aucune  d'elles  ne  fut-elle  specialisee  au  luoyen 
d'un  numero;  un  simple  detenteur  se  rattacbe,  en  tiT^i,  k 
la  societe  non  par  le  lien  personnel  de  la  souscription,  mais 
par  une  obligation   inherente  an  titre  lui-meme  (Paris, 

19  fevr.  1885,  n^otifs,  D.  P.  85. 2. 181)  et  les  conclusiona  da 
M.  Tavocat  general  Sarrut;  Bruxelles,  11  mai  1889,  La  Itoij 
n*"  du  14  juin  1889.  —  Conf,  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
p.  557.  note  1). 

1 1 21,  Reste  k  determiner  par  quels  moyens  la  aoeidt^ 
etablira  le  fait  de  Taobat.  Sur  oe  point,  les  tribunaux  jouis- 
sent  d'un  tr^s  large  pou voir  d*appreciation.  La  societe  pourra 
prouver  ce  fait,  sou  en  etablissant  qu'4  una  date  deteroii- 
nee  le  defendeur  a  depose  les  actions  dans  la  caisse  aociale 
en  vue  dune  assembiee  generale  (Trib.  com.  da  la  Seine, 

20  sept.  1887,  GaieU9  de$  tribunaux,  8  oct.  1887);...  »oit  ea. 
prouvant  par  ses  livres  qu'4  telle  date  le  defendeur  a  par- 
tiellement  libere  les  titres,  en  son  nom  personnel  (Trib.  de 
la  Seine,  4  fevr,  1886,  La  loi,  10  fevr.  1886).  II  y  aurait 
egalement  preuve  suffisante  si  la  societe  etait  en  me^ure 
d  etablir,  soit  que  le  defendeur  a  fait  Tapport  dei  titres  dans 
une  societe,  ou  dans  un  syndieat  (Pans,  9  fevr.  1888,  La 
Loi,  21  sept.  1888) ;.,.  soit  qu'il  a  donne  mandat  k  ua  tiers 
de  le  representer  dans  une  assembles  generate  (Paris, 
17  mars  1888,  Droit  financier,  1888,  p.  124);...  soit  qu'il  a 
participe  k  une  entreprise  queloon  {ue  concertee  entre  les 
proprietaires  de  titres  (Paris,  11  juin  1886.  Revue  des  socU- 
Ui,  1886,  p.  523.  Gonf.  Wabl,  t.  1,  no  722).  Mais  il  eat  in- 
dispensable de  prouver  la  detention  du  titre  principal ;  cells 
du  coupon  serait  insuffisante,  atteodu  que  le  ooupon,  mal- 
gre  son  caractere  accsssoire,peut  circuler  independamment 
du  titre,  et  fonctionner  comme  monnaie  (V,  Wabl,  t.  1, 
n«  724). 

1  im.  Plus  delicate  est  la  question  de  savoir,  le  fait  de 
la  souscription  ou  de  Tacbat  etant  etabli,  si  c'est  a  la  societe 
qu'incombe  T obligation  de  prouver  que  le  defendeur  est 
encore  detenteur  des  titres  au  moment  de  la  poursuite,  ou 
au  moment  de  Tappel  de  fonds  (suivant'la  solution  adoptee 
sur  une  autre  question  oontroversee  examinee  suprd),...  ou 
si  c'est  au  contraire  k  iassooie.  qui  se  pretend  libera  par 
une  retrocession  de  ses  titres  eflectuee  eu  temps  utile,  k  en 
rapporter  la  preuve. —  Aprds  avoir  paru  tout  d'abord  se  pro* 
noncer  dune  maniere  generale  en  faveur  de  la  society,  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tout  au  moins  do  la 
cbambre  civile,  sembie  s'etre  aujourd'hui  arretee  4  la  distinc- 
tion suivante  :  si  I'alienation  liberatoirs  est  invoquee  par  le 
souscripteur  ou  un  cessionnaire  anierieur  au  vote  de  con- 
version, c'est-4-dire  par  un  actionnaire  qui,  en  souscrivant 
ou  en  entrant  dans  la  societe  k  une  epoque  od  les  actions 
etaient  encore  forcement  nominatives,  s'est  oblige  k  libersr 
integralement  Taction  qu'il  a  souscrite  ou  qui  lui  a  ete  cedes, 
cet  actionnaire  ne  peut  se  prevaloir  d'une  alienation  devenue 
liberatoire  par  Tefl'et  duvote  de  conversion  et  de  Texpiration 
des  deux  annees  de  responsabilite  etablies  dans  Tart.  3, 
qu'en  iustitiant  de  cette  cause  d'extinction  de  son  obligation 

Srimitive :  ici  s'appliaue  la  disposition  de  Tart.  1315  c.  civ., 
'apres  laquelle  toutdebiteur  qui  se  pretend  libere  est  tenu 
de  prouver  sa  liberation.  11  faudra  done  que  Tactiotinatre 
poursuivi  rapporte  la  preuve  qu'il  a  aliene  et  que  Taliena* 
tion  a  eu  lieu  en  temps  utile  (Req.  3  avr.  1883,  aff.  Prince 
de  eearn-Yiana,  D.  P.  84.  1.  101;  Paris,  13  mai  1885, 
deux  arrets,  aff.  Laboulbene,  etGibaud,  Larsillier  et  autres, 
D.  P.  86.  2.  201  ;  23  juill.  1889.  aff.  Syiidiic  du  Credit  de 
France,  D.  P.  93.  2.  153;  8  jan v.  1891,  aff.  Syndic  de  la 
Banque  naUonale,  I).  P.  93.  2.  153). 

1129.  Uuant  au  cessionnaire  d' actions  dei4  mises  au 
porteur  en  vertu  d'un  vote  de  conversion  anterieur  k  sss 
acquisitions,  c'est*4-dire,  quant  k  Tactionnaire  qui  n'est  et 
n'a  jamais  ete  tenu  de  liberer  Taction  k  lui  cedee  qu'4  rai* 
son  de  sa  qualite  de  detenteur,  la  question  de  preuve 
dont  on  s'occupe  s'est  presentee  devant  la  cour  d'Aix, 
qui  a  fait  une  distinction  entre  le  cas  oti  i'alienatioii  invo- 
quee est  anterieure  et  oslui  od  alls  est  posterieure  k  Tappsl 
de  fonds.  Si  elle  est  anterieure,  c'est  la  societe  qui  doit 
en  prouver  T  existence,    sa  demands  etant  subordonnee 


SOGljfeTE.  —  Chaf.  8,  Sect.  1,  Art.  2,  §  8- 


i  la  penistance  Jusqn'k  l'a^p«l  de  foods  d'une  dateniion  qui 
en  est  ia  Dase  essentielle  (Aix,  25  f6vr.  d889,  aff.  Syndio  de 
la  Soci6t6  francaise  dea  mines  de  cuivre,  D.  P.  93. 2.  i  53).  —  Si 
rali^nation  all6gu6e  est  post^rieure  &  I'appel  de  fonds,  la 
cour  d'Aix  commence  par  lui  refuser  un  caract^re  lib^ratoire, 
la  dette  du  non-versd  qui  fait  Tobjet  de  cet  appel  6tant  irr6« 
vocablement  fix^e  sur  la  tAte  df  s  actionnaires  encore  d^ten- 
teun  de  leurs  actions,  au  moment  du  mdme  appel,  ou  tout 
an  moins,  au  moment  oil  arrive  le  terme  indiqu^  pour  sa 
Malisation  (V.«u)9rd,no«  iH9et  li22).L'ef6caeit^  d'une  telle 
alitoatioD,  par  cela  seul  qu'elle  a  pr6o6d6  une  mise  en  de^ 
meure  direete  et  individuelle,  r^sulte,  au  eontraire,  d'une 
juiispnidence  g^n^ralement  adoptee  (V.  suprd,  u^  1120).  La 
cour  d'Aix  accordant  hypoth^tiquement  que  Tali^nation  est 
lib^ratoire  jusqu'A  une  mise  en  demeure,  la  tient  pour  suih 
pecte,  et  veut  que  I'actionnaire  qui  en  ezcipe  en  rapporte  la 
preuve  (MSme  arrdt).  —  Dans  Tesp^ce  qm  lui  ^tait  soumise, 
la  cour  d'Alx  6tait  en  presence  d'un  actionnaire  appel^  k  r6< 
pondre  k  deux  appels  de  fonds.  Sa  quality  de  d^tenteur 
etait  Gonstante  lors  du  premier,  et  non  6tablie  lors  du  se- 
cond. Conform^ment  k  la  distinction  qu'il  venait  de  formu- 
ler,  Tarrdt  intervenua:...  d'une  part,  rejet^  la  reclamation 
delasoci^tA  vii-&-yis  de  Tactionnaire  qui  prdtendait  avoir 
alidad,  avant  Tappel  de  fonds,  faute  par  elle  de  prouver 
qnll  itait  encore  d^tenteur  da  ses  actions  au  moment  de 
cet  appel (MSme  arr6t)...£t,  d' autre  part,  condamnd  Taction- 
naire  qui  se  pr^valait  uniquement  d'une  alienation  faite 
depuis  I'appel  de  fonds,  k  y  donner  satiafaction,  faute  par 
lui  de  iustifier  de  Tali6nation  qu'il  invoquait  (Ibid,),  La  society 
a  seule  d^f^re  cet  arrdt  k  la  cour  de  cassation,  en  ce  qua 
I'obligation  de  prouver  toute  alienation  liberatoire  aurait  dd 
fttre  mise  k  la  cbarge  de  Taotionnaire.  La  cour  supreme, 
tout  en  repoutsant  la  distinction  de  la  cour  d'Aix,  a  juge 
qne  la  preuve  incombait  k  la  society  et  non  pas  k  Taction" 
naire.  Decide,  en  effet,  que  la  revente  de  titres  acquis  par 
le  cedant  comma  titres  au  porteur  etant  intimement  liee  k 
lanr  detention  au  moment  de  la  mise  en  demeure  effective 
qui  a  dft  suivre  Tappel  de  fonds,  c'est  k  la  societe  i  prou- 
TerTexistence,  au  meme  moment,  de  catte  detention,  quand 

(1)  (Liquidateurs  du  Credit  luxembourgeois  C.  Pierre  Vincent.) 
-  La  cocr  ;  —  Statuant  aar  Tappel  interjete  par  Klein,  Lieb- 
fried  et  Urbany,  liquidaleurs  de  la  Societe  dite  le  Credit  fonder 
/uMm6our9eot«,dniugeinent  rendu  par  le  tribunal  da  eommerca 
de  la  Seine  le  25  join  1891  :  —  DoDno  acta  k  Liebfriad  et  Urbany 
de  ce  qa'en  leur  qualite  de  seuU  liquidateurs  de  ladite  societe  du 
Cri<tit  fonder  luxembouraeoiSj  ils  ont  declare  reprendre  Tins- 
tance  pendante  sur  Tapper;  —  Et  aucun  moyen  de  nullite  nl  fla 
de  DOD-recevoir,  en  la  forme,  n'ayant  d'aiileurs  ete  precise  ni 
plaid6  centre  ledit  appel,  —  Re^it  Tappel  en  la  forme;  et  fai- 
taot  droit  aor  les  eonelusions  reapectivea  des  parties  :  —  Consi- 
dirant  qua  c^est  k  tort  que  les  premiers  jngas  ont  sursis  k  sta- 
toer  inaqu'a  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  fixe  d'une  maniere 
ddfiaitive  la  jurisprudence  k  adopter  sur  la  question  objet  du 
litiga;  qnll  y  a  lieu  de  trancher  le  differend  soumis  k  la  justice 
par  les  conclusions  des  parties;  —  Considerant  que  la  cause  est 
eo  6tat  de  recevoir  solution  definitive ;  —  Dit  que  les  premiers 
JQges  ont  k  tort  sursis  k  statner;  —  Evoquant  et  faisant  droit 
vx  food  :  —  CoDSidepant  qu'aux  termes  de  Tart.  1845  c.  civ., 
chaque  associe  est  debiteur  en  vers  la  societe  de  ce  qu'il  a  pro- 
mii  d*apporter ;  —  Considerant  que,  par  le  fait  de  la  sousorip-' 
tioQ  ou  de  la  possession  d'une  action  k  titre  de  proprietaire,  le 
d^teotear  de  Taction,  devena  associe,  s'est  oblige  a  v^rser  ce 
qui  peut  etre  dO  sur  oette  action;  qu'i)  y  a  cntre  lui  et  la  societe 
QD  contrat  formel,  une  obligation  certaine,  et  que,  pour  eteindre 
cette  obligation,  le  porteur  n'a  que  deux  moyens  :  la  liberation 
de  ee  qui  peat  etre  dA  k  la  sooete,  ou  la  transmission  de  son 
action  a  an  tiers,  conformement  aux  statuts,  et  regulierement 
op^r^e  avant  les  appels  de  fonds  reclames;  —  Considerant 
qiiaui  termes  de  I'art.  1316  c.  civ.,  celui  qui  se  pretend  Ubere 
doit  jufitifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  Textinction  de 
son  oblieation ;  —  Considerant  que,  dans  la  cause,  il  est  justifie 
par  les  ilquidateurs  du  CrMit  fonder  luxembourgeois  que  Tin- 
tim6,  le  sienr  Pierre  Vincent,  a  ete  acqnereur  de  dix  actions  de 
la  soeiete  do  Cr^it  fondsr  lussembourgeois,  portent  les  n««  3380 
^3158,  et  qu*il  a  ete,  dk%  lors,  debiteur  de  la  societe;  qu'il  lui 
sppartieoi  done  de  JusUfiar  sa  liberation,  ou  de  prouver,  s'il  y  a 
liaa,  (piMl  n*etait  plus  possesseur  des  litres  lors  de  la  reclamation 
de9  (liquidateurs ;  —  Considerant,  en  effet,  que  la  societe,  en 
aotorisant,  par  la  mise  au  porteur  de  ses  titres,  les  actionnaires 
({Qi  po!>8ederaient  des  actions  au  porteur,  k  se  d^gager  de  toute 
obligation  envers  elle  par  la  transmission  des  titres,  meme  de 
Is  main  k  la  main,  n'a  pas  degage  lesdits  actionnaires  de  leurs 
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elle  est  deniee  (Civ.  re].  16  fevr.  liOfi,  aflf.  Syndic  de  la  So* 
ciete  franQaise  des  mines  de  cuivre,  D.  P.  93. 1. 137).  — Des 
termes  de  cet  arret,  il  faut  oonclure  que,  si  Taotionnaire 
avail,  de  son  c6te,  frappe  de  pourvoi  la  decision  attaquee 
par  la  societe,  il  aurait  ete  afrranchi  de  la  preuve  de  son 
dessaisissement,  non  seulement  k  Tegard  des  actions  qu'il 
devait  avoir  dei^  alienees  lors  de  Tappel  de  fonds,  mais 
encore  pour  celles  dont  il  pretendait  avoir  cesse  d'etre  de* 
tenteur  anterieurement  k  toute  mise  en  demeure.  La  cham- 
bre  civile,  en  d'autrea  termes,  a  condamne  implioitement  la 
distinction  de  la  cour  d*Aix,  et  a  virtuellement  admis  que  le 
fardeau  de  la  preuve  inoombe  k  la  sooiete,  toutes  les  fois 
que  le  defendeur  k  Taction  est  un  cessionnaire  posterieur 
au  vote  de  conversion,  c'e8t-4--dire  un  cessionnaire  qui  n'est 
et  n'a  jamais  ete  debiteur  du  non- verse  qu'^  raison  de  sa 
qualite  de  detenteur  (Conf.  dissertation,  D.  P.  93.  1.  137; 
Wahl,  t.  1,  n*  727;  Buchere,  no  8<5). 

f  130.  Les  distinctions  proposees,  soil  par  la  courd'Aix, 
soil  par  la  chambre  civile,  nous  semblent  difflcilement  aocep- 
tables,  en  droit,  et  nous  persistons  k  croire,  aveo  lamajoritd 
des  auteurs,  et  aveo  une  fraction  importante  de  la  jurispru- 
dence des  cours  d'appel,que  le  fardeau  de  la  preuve  ineombe 
dans  tons  les  oas  k  Taotionnaire  qui  se  pretend  libere,  mftme 
quand  il  s'agit  d'un  oessionnaire  posterieur  au  vote  de  con- 
version, qu  une  alienation  libera  instantanement  (Paris, 
31  Oct.  1894,  swprd,  n'  1116;  9  nov.  1894  (1);  Conf.  Lyon- 
Caen  et  JRenault,  t.  a,  n»  761 ;  Houpiu,  t.  1,  n^  54;  Naquet, 
dissert,  sous  Tarrftt  de  la  cour  d'Aix,  du  3  dec.  1888,  Pic,  dis- 
sertation, D.  P.  93.  B.  153). 

S'il  est  vrai,  ainsi  que  Taffirme  la  cour  supreme,  que 
tout  detenteur  actual  soit  tenu  envers  la  societe  d'une 
obligation  personnelle,  dont  il  ne  lui  serait  plus  loisible  de 
s'affrancbir  par  une  cession  ulterieure,  le  droit  commun  des 
preuves  (art.  1315  e.  civ.),  conduit  necessairement  ^  mettre, 
en  tout  cas,  k  la  oharge  du  detenteur  presume,  aotionne  en 
payement  du  non-verse,  la  preuve  du  fait  lib6ratoire  qu'il 
aliegue.  La  societe  n'aura  dona  qu'une  chose  k  prouver,  k 
aavoir  que  la  personne  de  qui  elle  reclame  le  payement  du 
non-verse  a  ete,  A  un  moment  donne,  en  possession  des 

obligations,  resultant  du  droit  commun,  de  justifier  do  leur  libe- 
ration; —  Considerant  qu'en  principe  nul  ne  peut,  par  son 
propre  fait  et  par  sa  propre  volonte,  se  degager  d'une  obligation; 
que  Tobligalion  conslatee  par  le  titre  au  porteur  est  reciproque, 
donnant  des  droits  k  Taotionnaire  et  k  la  societe;  qu*elle  est  un 
contrat  synallagmatique  et  qu'il  est  de  la  nature  et  de  Tessence 
meme  de  ce  contrat  de  ne  pouvoir  etre  rompu  que  par  la  seule 
volonte  de  Tune  des  parties  qui  v  ont  Pgure;  que,  a'il  8ufi9sait 
au  debiteur  de  nier  sa  dette,  la  destruction  du  titre  par  le  por- 
teur aurait  cependant  ce  resultat  d'amener  la  liberation  d'un  des 
contractanls  par  sa  volonte  seule,  lorsque,  par  son  contrat  mSme, 
il  etait  tenu  envers  la  societe  jusqu'au  moment  du  payement 
qui  eteint  toute  obligation,  ou  jusqu'au  moment  de  la  transmis; 
sion  reelle,  etablie  et  prouvee  du  titre,  transmission  qui  donne  i 
la  societe  un  nouveau  debiteur;  —  Considerant  qu'il  appartient 
k  la  justice  d'apprecfer  les  circonstances  dans  lesquelles  la  trans* 
mission  a  ete  operee,  et  que  les  tribunau][  ont,  sqr  le  point  de 
savoir  si  une  alienation  a  eu  lieu,  les  pouvoirs  d'appreeiation  les 
plus  etendus;  mais  que  Tactionnaire  ne  peut  6tre  libere  par  le 
seul  fait  de  son  affirmation  qu'il  s'est  dessaisi,  ou  par  son 
silence,  laissant  k  la  societe  la  neeessite  d'qne  preuve  sonvent, 
presque  toujours  meme  impossible,  et  reduisant  &  neant  Tobli- 
gation  qui  est  imposee  k  Tactionnaire  par  Tart.  1845  c.  civ.;  — 
Considerant  qu^en  fait  Tintime  Pierre  Vincent  ne  fait  pas  la 
preuve  quUl  ait  serieusement  veodq,  ainsi  qu'il  le  pretend,  les 
titres  dont  11  s'agit  k  un  sieur  Tabanon;  qu'il  doit  done  etre  tenu 
aux  termes  de  Tengagement  qu'il  a  contracte  en  se  rendant  pro- 
prietaire des  titres  obiel  du  litige;  que,  par  suite,  il  doit  etre 
condamne  aux  fins  de  la  demande ; 

Par  ces  motifs,  —  Met  k  neant  {'appellation  et  ee  dont  est 
appel;  emendant,  decbar^e  les  liquidateurs  du  Cridit  fonder 
luxembourgeois  des  dispositions  et  condaronations  leur  faisant 
grief;  et  faisant  droit  par  decision  nouvelle  :  —  Dit  Pierre  Vin- 
cent roal  fonde  en  son  opposition  aq  jugement  contra  lui  rendu 
far  deiiaut  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  19  p^ars 
891 ;  —  L'en  deboute ;  —  Dit  que  ledit  jugement  sortira  effet 
pour  etre  execute  selon  sa  forme  et  teneur;  —  Ordonne  la  resti- 
tution de  Tamende  consignee  sur  Tappel;  —  Condamne  Pierre 
Vincent  en  tous  les  depeus  fiiits  sur  les  causes  de  premiere  ins- 
tance et  d'appel. 

Du  9  nov.  (894.-C.  de  Paris.-MM.  Boucher- Cadart,  pr.-Laffon, 
av.  gen.-Deloison  et  Simon,  av. 
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litres.  Les  faits  k  Taide  Sesquels  elle  I'^tablira  (souscription, 
d6pdt  d'actions  en  vue  d'line  assembl6e  g^n^rale,  etc.)  ne 
prouvent)  il  est  vrai,  que  la  possession  d'autrefois,  et  non  la 
possession  actuelle;  mais  il  n'importe,  puisque  le  seul  fait 
pour  une  personne  d' avoir  poss^d^  un  titre  non  libera  lui 
imprime  fa  quality  de  d6biteur  ^ventuel  du  non-vers^, 
quality  dont  elle  ne  pourra  s'aiTranchir  qu'en  cedant  son 
titre  en  temps  utile,  c'est-4-dire  avant  i'appel  de  fonds.  — 
Gette  cession  ^(luivaut  k  une  esp&ce  de  novation  par  chan- 
ffement  de  debiteur;  mais  c'est  une  novation  qui,  k  raison 
de  la  forme  au  porteur  du  titre,  peut  intervenir  k  Tinsu  du 
cr^ancier,  c'est-4-dire  k  Tinsu  de  la  soci^t^,  et  en  vertu 
d'une  aulorisation  g^n^rale  donn^e  k  Tavance  par  celle-ci, 
et  resultant  ipso  facto  du  vote  de  conversion  des  titres.  — 
Logiquement,  le  dernier  porteur  connu  de  la  society  n'a 
done  qu'un  moyen  d*6chapper  aux  poursuites,  c'est  de  prou- 
ver*qu*il  n'est  plus  porteur,  d*6tablir  en  d'autres  termes  la 
cession  novatoire  par  laquelle  il  s'est  dessaisi  du  titre  et 
d^charg^  simultan^ment  de  Tobligation  inb6rente  au  titre. 
Gette  solution  n'est  pas  seulement  la  plus  juridique,  elle  est 
aussi  la  plus  Equitable  et  la  plus  pratique.  En  eifet,  sauf 
auelques  nypoth^ses  exceptionnelles  (perte  ou  destruction 
du  titre,  tradition  manuelle  effectu^e  sans  I'interm^diaire 
d'aucun  agent,  et  n'ayant  pas  laissd  de  trace  ^crite),  Tan- 
cien  porteur  pourra  toujours  ^tablir  assez  facilement  qu'il 
s*est  dessaisi  du  titre.  II  n'aura,  pour  en  justifier,  qu'^  pro- 
duire  la  lettre  par  laquelle  I'agent  ou  le  banquier  1  avise  de 
Tex^cution  de  ses  ordres  de  vente ;  cette  production  ne  por- 
tera  aucune  atteinte  au  principe  du  secret  professionnel  de 
I'agent,  puisqu'elle  ne  mentionne  pas  le  nom  du  cession- 
naire  (en  admettant  que  ce  principe  puisse  6tre  invoqu6  en 
Tesp^ce,  comme  Taffirme  la  cour  de  cassation  dans  son  arrdt 
du  29  juin  i885,  aff.  VOmnium  marseiliais,  D.  P.  85. 1.  385), 
et  elle  n'en  fera  pas  moins  preuve  du  fait  lib^ratoire  all^gu6 
par  le  defendeur,  k  savoir  le  fait  d'une  cession  ant^eure  k 
rappel  de  fonds.  II  serait,  au  contraire,  presque  impossible  k 
la  soci6t6,  si  le  fardeau  de  la  preuve  lui  incombait,  de  prou- 
ver  centre  le  cessionnaire  interm^diaire  qu'il  est  encore  d6- 
tenteur.  Comment  6tablir,  en  elTet,  qu'une  personne  qui  a 
achet^  des  titres,  qui  les  a  cus  en  sa  possession  k  une 
6poque  d6termin6e,  ne  les  a  jamais  revendus?  —  II  y 
aurait  1^  une  preuve  a  pen  pr^s  impossible,  comme  toule 
preuve  negative,  preuve  que  Ton  ne  saurait  exiger  qu'en 
presence  d  une  disposition  formelle,  laquelle  fait  d^faut  en 
resp^ce  (V.  en  ce  sens  les  arrets  precit^s  de  la  cour  de  Paris, 
et  Lyon-Caen  et  Renault,  Naquet,  Pic,  loc.  cit,). 

1  i  31 .  —  Caraclere  de  Vaction  ouverte  a  la  socUU  conire  les 
d^biUurs  du  non-versi  :  solidarity,  recours,  —  Le  souscrip- 
teur  primitif  et  les  cessionnaires  interm^diaires  antSrieurs 
k  la  deliberation  sur  la  conversion  sent  obliges  solidaire- 
ment  entre  eux  et  avec  le  d6tenteur  actuel  de  Taction  en- 
vers  la  society.  Par  suite,  celle-ci  peut,  k  son  cboix,  dinger 
sa  demande  en  payement  du  solde  des  actions  non  comply- 
tement  liberies,  soit  centre  le  souscripteur,  en  sa  quality 
d'actionnaire  originaire,  soit  centre  les  actionnaires  inter- 
mediaires  ou  Tun  d'eux,  soit  centre  tous  ensemble  (Paris, 
2  juin  i876,  aff.  De  K6ratry,  D.  P.  78.  2.  134;  Req.  3  avr. 
1883,  Journal  des  valeurs  mobili^eSt  1883,  p.  437;  Paris, 
13  mai  1885,  aff.  Veuve  Juteau-Poyard  et  veuve  Hardhuio! 
D.  P.  80.  2.  201;  Trib.  com.  Seine,  4  avr.  1889,  La  Loi^ 
27  avr.  1889;  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  763; 
Beudant,  Revue  critique^  t.  33,  p.  18  et  suiv. ;  Boistel,  p.  177 ; 
Pont,  n»  946  et  947;  Vavasseur,  n*»  497  et  suiv.;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire,  v«  Sociiti  anonyme,  n»»  170  et  suiv. ; 
Wabl,  t.  1,  n"  704  et  suiv.;  De  Cbauveron,  p.  222.  — 
V.  cependant:  Labb6,  dissertation  sous  Req.  12  avr.  1881, 
aff.  Cautreau).  —  Ni  le  souscripteur,  ni  les  cessionnaires 
poursuivis  ne  sauraient  d^s  lors  6tre  admis  k  opposer 
a  Taction  une  exception  de  discussion,  k  Teffet  de  con- 
traindre  la  80ci6t6  k  poursuivre  d'abord  les  d^tenteurs 
actuels  des  titres.  (Trib.  com.  Seine,  4  avr.  1889,  pr^cite).  — 
II  n'est  mfime  pas  n6cessaire  que  la  soci6t6,  lorsqu'elle  agit 
conire  les  souscripteurs  ou  les  cessionnaires  interm6diaires, 
appelle  en  cause  le  dernier  porteur.  Le  projet  de  loi  vote  en 
1884,  par  le  Senat,  contenait  un  art.  6  obligeant  la  society  qui 
exerce  Tappel  de  fonds  isoliment  centre  un  des  debiteurs, 
ou  simultan^ment  centre  cedant  et  cessionnaire,  k  toujours 
mettre  en  cause  le  dernier  porteur;  mais  cette  disposition 
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n'a  pas  trouvd  place  dans  la  loi  du  i*^  ao6t  1893  qui,  ainsi 
que  nous  le  verrons  infrd.,  a  express^ment  consacre  le  prin- 
cipe de  la  solidarity  entre  les  souscripteurs,  les  cessionnaires 
intermediaires  et  les  titulaires  actuels. 

1  i  S2.  Plus  delicate  est  la  question  de  savoir  k  quelles 
actions  recursoires  peut  donner  lieu  le  payement  du  non- 
verse  effectue  par  un  anciea  actionnaire  qui  s'est  dessaisi  du 
litre.  II  est  incontestable  que  le  dernier  porteur  ne  saurait 
6tre,  apres  avoir  libere  le  titre,  investi  d*aucune  action 
recursoire,  attendu  qu'il  n'a  fait  que  payer  sa  propre  dette. 
Cest,  en  effet,  le  detenteur  actuel  qui  est  le  veritable  debi- 
teur des  versements,  puisqu'il  a  pay6  le  titre  k  son  taux 
nominal,  deduction  faite  des  sommes  restant  dues ;  les  pro- 
prietaires  anterieurs  du  titre  n'etant,  par  rapport  k  lui,  que 
des  cautions,  il  est  bien  evident  qu'il  ne  saurait  etre  admis, 
en  aucun  cas,  k  exercer  centre  son  cedant  une  action  en 
garantie,  si  ce  n'est  dans  Thypothese  de  nullite  des  nego- 
ciations  (Lyon,  8  mai  1884,  aff.  Dailly,  Cocheux,  Cbanal  et 
autres,  D.  P.  84. 2.  219 ,  Paris,  4  mars  1886,  aff.  Galland,  D.  P. 
87.  2.  105.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  764).— Juge 
meme  que,  vu  la  solidarite  qui  existe,  pour  tous  les  titulaires 
successifs  d' actions  non  entierement  liberees,  quant  au  solde 
restant  dQ,  il  resulte  egalement  que  le  dernier  cessionnaire 
reste  debiteur  envers  la  societe  Je  TintegraFite  du  solde,  en- 
core que  celle-ci  ait  libere  Tun  des  autres  codebiteurs  solidai- 
res  centre  le  versement  d'une  somme  inferieure;  ilobjecte- 
rait  vainement  qu'une  telle  liberation  lui  proGle  au  regard  de 
la  societe  qui  Ta  consentie  et  ne  le  laisse  plus  soumis  qu'au  re- 
cours  de  Tancien  tituiaire,  recours  qui  devraii  alorsdlreliniite 
au  montant  du  versement  accepte  par  la  societe  comme  libe- 
ratoire  de  Inaction  (Paris,  4  mars  1886,  precite)...  Et  le  deten- 
teur est  tenu  de  verser  k  la  societe  le  montant  total  du 
solde  encore  dti  sur  ses  actions  au  moment  ou  il  en  est 
devenu  acquereur,  sans  qu'il  soit  fonde  k  le  faire  r^duire 
des  sommes  que  la  societe  a  pu  recevoir  sur  le  mdme  solde 
des  porteurs  intermediaires  en  leur  qualite  de  cautions ;  il 
y  a  lieu  seulement,  pour  la  societe  payee  du  solde  entier  par 
le  detenteur,  k  restitution  aux  porteurs  intermediaires  des 
acomptes  qu'ils  auraient  verses.  En  consequence,  c'est  k 
tort  que,  dans  une  instance  en  liberation  des  actions,  pen- 
dante  entre  la  societe  et  le  dernier  detenteur,  un  expert  a 
ete  charge  de  rechercher  quelles  sommes  ont  puetreversees 
par  les  titulaires  intermediaires  pour  liberer  d'autant  le  der- 
nier detenteur  (Meme  arret).  —  Gette  derniere  solution  nous 
paratt  contestable.  Le  detenteur  d'une  action  poursuivi  en 
liberation  pretend  que  le  titre  est  debiteur  d  une  somme 
inferieure  k  celle  qu'on  lui  reclame  ;  il  aliegue  notamment 
que  des  versements  ont  ete  operes  par  les  acquereurs  inter- 
mediaires et,  par  exemple,  qu'il  n'est  tenu  qu  k  concurrence 
de  125  fr.  par  titre  au  lieu  de  la  somme  de  250  fr.,  objetde 
Tassignation.  Gette  allegation  souieve  un  moyen  de  libera- 
tion, une  cause  d'extinction,  pro  parte  du  moins,  de  la 
creance,  et  la  plus  decisive  de  toutes,  le  payement.  Sans 
doute,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  repousser  de  piano 
cette  allegation,  d'en  refuser  la  preuve  par  le  motif  qu'elle. 
est  contredite,  d'ores  et  dej4,  par  les  documents  verses  au 
proces,  mais  il  est  impossible  an  juge  du  fait  de  declarer 
cette  offre  en  preuve  irrecevable  en  principe,  et  de  contester 
au  detenteur  du  titre  le  droit  de  se  prevaloir  des  payements 
operes  par  des  tiers.  Ce  detenteur  est  un  debiteur,  et  tout 
debiteur  a  inconlestablement  le  droit  de  soutenir  que  la 
creance  est  reduite  ou  eteinte  par  des  payements  anteneurs. 
Un  creancier  ne  peut  jamais  exiger  de  quiconque  au  del& 
de  ce  qui  lui  est  effectivement  d(i  (Comp.  Civ.  cass.  20  oct. 
1886,  aff.  Faillite  du  Comptoir  financier  et  Industrie!  de 
Paris,  D.  P.  87.  1.  117). 

1133.  II  n'est  pas  moins  certain  que  lorsque  Tavance 
des  versements  est  faite,  sur  les  poursuites  de  la  societe, 
par  un  souscripteur  ou  un  cessionnaire  intermediaire  qui  a 
aliene  les  actions,  le  solvens  a,  conune  toute  caution,  le  droit 
de  recourir  centre  le  debiteur  principal,  c'est-i-dire,  en  Tes- 
pece,  centre  le  tiers  detenteur;  et  ce  recours  s'exercera  par 
Taction  mdme  de  la  societe,  k  laquelle  il  est  subroge  lega- 
lement,  par  application  de  Tart.  1251-3<»  c.  oiv.  (Paris, 
20nov.l883,  aff.  De  Montlaur,  D.  P.  84.  2.  207). 

Mais  ce  droit  d'actionner  directement  en  garantie  est  sou- 
vent  illusoire,  tout  au  moins  lorsque  les  titres  sent  au  por- 
teur, cette  forme  de  titres  facilitant  les  mutations  ciandestines. 
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n  faud/ait,  pour  rendre  efficace  le  droit  de  recoups  du  sol- 
venSf  raatonser  k  recourir  contre  son  cessionnaire  direct, 
dont  fagent  de  change  vendeur  lui  ferait  connaitre  le  nom  si 
la  negociation  s'est  faite  en  bourse ;  ce  cessionnaire  recour- 
rait  k  son  tour  conlre  son  propre  ayant  cause,  et  onabou- 
tirait  ainsi  &  reconstituer  toutelafili^redesmutationsjusqu'au 
dernierporteur,d6biteurv6ritabledunon-vers6. — Maiscepro- 
e^d^  est-il  licite?  —  II  est  certain  que,  dans  les  cas  ob.  I'art.  3 
est  ioapplicable,  les  conditions  requises  pour  la  validite  de  la 
eonyersion  avant  liberation  int^graLe  n'etant  pas  r6unies,  le 
souscripteur  ou  le  cessionnaire  interm^diaire  qui  a  pay6  a  le 
d^it  de  recourir,  soil  contre  le  titulaire  actuel,  soit  contre 
tei  des  cessionnaires  subst^quents  au'il  lui  plaira  de  choisir. 
Ge  droit,  qui  ne  se  heurte  k  aucun  obstacle  ae  fait,  les  actions 
6tant  par  hypoth^se  toutes  nominatives,  decouJe  d'une  part 
de  rooligation  de  garantie  virtueliement  contract^e  par 
chaque  cessionnaire  envers  son  cedant,  et  d'autre  part,  de 
Taction  subrogatoire  acquise  au  solvens  par  application  de 
Tart.  1251  c.  civ.  (Pont,  n*  952 ;  Mathieu  et  Bouguignat, 
n<»  35;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  764;  Houpin, 
n»57). 

1134.  Mais  il  y  a  doute,  au  contraire,  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  actions  r^cursoires  successives  sont  rece- 
yables,  lorsque  la  conversion  des  actions  en  titres  au  porteur 
a  6t6  vot^e  par  Tassemblee  g^n^rale,  en  conformity  des  sta- 
tuts  et  des  prescriptions  de  I'art.  3.  La  raison  de  douter 

Erovient  de  rimpossibilitd  d'appliquer  ici  les  principes  de 
i  subrogation  legale  :  pour  avoir  droit  au  benefice  de  la 
subrogation  legale  contre  les  cod^biteurs  dont  on  a  pay6 
la  dette,  il  faut  que  ces  cod6biteurs  ne  puissent  pas  invoquer 
nne  cause  de  liberation ;  or  tel  est  precis^ment  le  cas  des 
souscripteurs  et  des  cessionnaires  ant^rieurs  au  vote  de 
conversion  lorsque  deux  ans  se  sont  ^coul^s  depuis  le  vote, 
et,  mdme  avant  deux  ans,  des  cessionnaires  post^rieurs  k  la 
deliberation,  que  la  revente  du  titre  a  pour  effet  de  liberer 
instantanement.  Si  la  societe  s'avisait  de  poursuivre  Tun 
qoelconque  des  anciens  actionnaires,  auxquels  la  liberation 
est  acquise,  son  action  serail  declar^e  irrecevable,  par 
application  de  I'art.  3 ;  le  droit  que  la  loi  refuse  k  la 
aoci6te,  peut-on  le  reconnaltre  au  souscripteur  ou  au 
cessionnaire  anterieur  au  vote  de  conversion,  qui,  aciionne 
ea  payement  avant  Texpiration  du  deiai  de  deux  ans,  et 
ne  connaissant  pas  le  detenteur  actuel,  voudrait  agir  en 
garantie  contre  son  propre  cessionnaire,  ce  dernier  pos- 
ferieur  au  vote  de  conversion? 

Certains  auteurs  ont  cm  devoir  se  prononcer  pour 
Mfirmative,  et  reconnaltre  au  solvens  le  droit  de  recourir 
contre  tons  cessionnaires,  non  pas  sans  doute  comme 
subrose  aux  droits  de  la  society,  qui  par  hypoth^se  n'a 
plus  d'action  contre  eux,  mais  de  son  chef,  et  en  vertu 
d'une  interpretation  rationnelle  de  la  volonte  des  parties 
contractantes.  «  L'art.  3,  dit-on  en  ce  sens,  s'est  occupe 
seulement  des  rapports  des  actionnaires  avec  la  societe 
on  les  creanciers  sociaux,  parce  qu'ils  derivent  du  con- 
trat  de  socieie.  Mais  Tart.  3,  comme  toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1867,  a  laisse  de  cdte  ce  qui  concerne 
les  rapports  des  cessionnaires  d*actions  avec  leurs  cedants  ; 
c'est  un  point  qui  se  rattache  k  la  vente  des  actions  non 
lib^rees.  Comment  cette  vente  n'engendrerait-elle  pas 
I'obligation  pour  Tacheteur  de  rembourser  au  vendeur  le 
montant  des  versements  faits  par  celui-ci  ?  Sans  cette  obli- 
gation, le  vendeur  ferait  un  marche  de  dupe  ;  il  abandon- 
nerait  ses  droits  au  cessionnaire,  mais  conserverait  les 
obligations  qui  pourtant  semblent  y  etre  correlatives.  II 
n'est  pas,  du  reste,  etonnant  que  des  personnes  qui  ont 
ce8s6  d'etre  obligees  envers  la  societe  et  les  creanciers  so- 
ciaux, demeurent  tenues  envers  leurs  cedants.  Des  situations 
analogues  se  rencontrent :  ainsi,  quand  des  droits  successo- 
raux  sont  vendus  par  un  hehtier,  celui-ci  demeure  seul  tenu 
envers  les  creanciers  de  la  succession  de  payer  les  dettes 
b^reditaires,  mais  il  a  un  recours  contre  son  acheteur  qui 
doit  les  supporter  en  definitive  »  (Lyon-Caen,  disser^ 
tationsurTarret  de  la  cour  de  Lyon,  du  3  juill.  1883.  V. 
aussi  les  conclusions  de  M.  le  procureur  general  Baudouin 
wus  Giv.rej.  29iuin  1885,  aff.  L'Omnium  marseillais,  D.  P. 
85.1.385). 

ii85.  Cette  opinion  n'a  pas  prevalu  en  jurisprudence, 
0t  la  COOT  de  caaaatioa  decide,  au  contraire,  que  le  cession- 


naire intermediaire  qui  n'a  acquis  les  actions  qu'apres  le  vote 
de  conversion  est  k  Tabri  de  tout  recours,  non  pas  seulement 
de  la  part  de  la  societe,  mais  aussi  de  la  part  du  cedant 
qui,  non  protege  par  la  prescription  biennale.  a  ete  contraint 
de  repondre  aux  appels  de  mnds  de  la  societe  :  ce  cedant 
n'a  de  recouri  que  contre  le  detenteur  actuel  du  titre,  sur 

aui  repose  la  charge  definitive  de  la  liberation  de  Taction 
Lyon,  3  juill.  1883,  aff.  UOmnium  marseillais,  et  13aout 
1884,  aff.  Desgeorges,  etsur  pourvoi,  Civ.  rej.  29  juin  1885, 
deux  arrets,  D.  P.  85. 1.  385.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n®  764;  Houpin,  t.  1,  n"  57  ;  Buchere,  Journal  des  so- 
ciMs^  1885,  p.  481  et  suiv. ;  P.  Vil lard,  Des  cessionnaires 
intermidiaires  d*  actions  au  porteur  (Monit.judieiaire  de  Lyon, 
n»  du  {•'  mai  1884).  —  Cette  solution  paraltjuridique .  C'est  k 
tort,  en  elTet,  qu'on  invo  }ue  les  principes  generaux  du  con- 
trat  de  vente,  attendu  qu'ii  ne  saurait  etre  ici  question  de 
garantie^  au  sens  propre  du  mot.  D'apres  les  regies  gene- 
rates sur  la  vente,  Tacheteur  ne  contracte  jamais  envers  le 
vendeur  aucun  engagement  semblable ;  ses  obligations 
se  reduisent  aux  objets  suivants  :  i^  payer  le  prix  con- 
venu ;  2«  prendre  livraison  de  la  chose  vendue.  C'est  le 
vendeur  qui  doit  garantie  k  1' acheteur.  Aussi  se  place-t-on  k 
un  autre  point  de  vue  pour  justifier  le  recours  que  Ton  pre- 
tend reserver  au  souscripteur  originaire.  La  cession  a'un 
objet  quelconque  implique,  dit-on,  necessairement  la  trans- 
missioiv  des  charges  dont  le  proprietaire  pouvait  etre  tenu  k 
raison  de  cet  objet.  L'acquereur  contracte  done  tacitement, 
par  le  fait  meme  de  la  vente,  Tobligation  de  supporter  ces 
charges,  et  il  est  tenu,  par  suite,  dindemniserle  vendeur 
au  cas  oil  celui-ci  serait  oblige  de  les  acquitter.  Ce  principe 
a  ete  applique  specialement  aux  ventes  d^heredite  (art.  1698 
c.  civ.) ;  mais  il  convient  de  retendre,  par  voie  d'analogie, 
aul  hypotheses  analogues.  Ce  raisonnement  ne  nous  paratt 
pas  concluant.  La  pretendue  regie  que  Ton  invoque  n'existe 
pas  en  effet,  au  moins  avec  la  portee  generale  qu'on.  lui 
attnbuey  et  on  ne  saurait  poser  en  principe  que  les  charges 
afferentes  k  I'objet  vendu  passent  toujours  necessairement 
sur  la  tete  de  Tacheteur.  Meme  dans  les  ventes  d'heredite, 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi :  l'art.  1698  ne  fait  qu' inter- 
preter la  volonte  des  parties ;  et  il  appartient  au  juge  d'en 
ecarter  I'application,  torsqu'il  resulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  la  charge  du  passif  hereditaire  n'avait  pas  dA 
etre  assumee  par  Tacquereur  (V.  Civ.  rei.  14  t6vr.  1854, 
afi".  De  Saint-Blancard,  et  28  avr.  1860,  aff.  Sedille,  D.  P. 
54.  1.  53 ;  60.  1.  228).  11  n'y  a  done  li,  au  fond,  qu'unc 
question  d'intention,  dont  la  solution  doit  varier  suivaAt 
les  difierents  cas  oil  elle  pent  se  presenter.  Comment 
doit-elle  etre  resolue,  lopscnril  s'agit  de  la  cession  d'une 
action  non  liberee?  Par  la  negative,  selon  nous,  lors- 
que la  vente  est  posterieure  au  vote  de  conversion.  En  pareil 
cas,  le  cessionnaire  n'acquiert  la  quail te  d'associe,  et  ne  se 
soumet  aux  charges  inherentes  k  cette  qualite,  que  d'une 
fagon  purement  provisoire  et  conditionnelle,  puisqu'il  de- 
pend de  lui  de  se  liberer  k  son  gre,  en  transmettant  le  titre 
k  un  tiers.  Dans  de  telies  conditions,  peut-on  admettre  que 
ce  cessionnaire  ait  entendu  garantir  son  cedant  contre  les 
poursuites  auxquelles  celui-ci  pourrait  se  trouver  expose, 
alors  qu'il  n'aurait  plus  lui -meme  Taction  entre  les  mains, 
et  se  trouverait,  par  suite,  degage  de  tout  lien  avec  la  so- 
ciete ?  En  se  soumettant  k  une  pareille  obligation,  il  se  pri- 
verait  entierement  de  Tavantage  que  la  loi  lui  assure  de 
n'etre  responsable  qu'^  raison  de  la  detention  du  titre ;  et  sa 
situation  ne  differerait  pas  de  celle  de  son  cedant,  ouplutdt, 
elle  serait  pire,  car,  tandis  que  le  souscripteur  primitif  doit 
etre  affranchideux  ans  apresie  vote  sur  la  conversion,  il  res- 
terait  pendant  trente  ans  sous  le  coup  de  Taction  reeursoire 
de  ce  %ouscripteur,  si  celui-ci  avait  ete  oblige  d'operer  les 
versements  compiementaires. 

La  chambre  civile,  dans  les  considerants  de  ses  deux 
arrets,  reieve  cette  circonstante  que  les  titres  vendus 
etaient  des  titres  au  poneur;  elle  declare  que  cette  forme 
est  exclusive  de  Tengagement  aliegue  par  le  pourvoi,  «  qu'il 
est,  en  efl^et,  de  Tessence  des  titres  au  porteur  de  n'etablir 
aucun  lien  entre  les  porteurs  successifs  ».  Est-ce  k  dire  que 
la  solution  eftt  ete  differente,  que  le  recours  du  cedant  aurait 
dt  etre  admis,  si  la  cession  avait  eu  pour  objet  des  titres 
restes  nominatifs  meme  apres  le  vote  sur  la  conversion  ? 
Une  pareille  distinction  serait  difficile  k  justifier.  Suivant 
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I'opinion  gda^ralO)  11  importe  peu,  pour  I'applioatioa  de 
Tart.  3,  que  la  coaversion  autoris^  par  raBeembl^  gen^rale 
aitf  ou  non,  6i6  r^aiisde.  Cb  qui  modifie  la  siUiation  des 
actionnaireB,  ce  n'est  pas  le  fait  que  letm  titres  ont  revHu 
la  forme  au  porteur ;  c'est  la  decision  derassembh^e  g^n^rale 
qui  permet  do  leur  donner  oeUe  forme  :  il  nous  sembl6 
done  indifferent,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  que  les 
titulaires  des  acttona  aient  ou  non  fait  usage  de  la  faculty 
de  conversion  que  ce  vote  ieur  conf6rait. 

1180.  Plus  delicate  est  la  question  de  savoir  si  leso/vens 
ne  peut  pas  tout  au  moins,  afin  de  parvenir  k  d^couTrir  le 
dernier  porteur,  d^biteur  des  versements,  contraindre  son 
eessionnaire  imm^iat,  qui  a  reyendu  les  titres,  &  lui  faire 
eonnattre  bon  propre  eessionnaire.  Gette  question  est  parti- 
culiferement  eompiexe,  si  le  litre  a  6t^  vendu  en  bourse ; 
attendu  qu'en  pareil  cas  le  cedant  ne  connatt  mdme  pas  son 
eessionnaire  imm^iat,  Tagent  de  change  6tant  teau  au 
secret,  et  ne  devant  pas  reveler  au  vendeur  le  nom  de 
Facheteur.  Certains  auteurs  estiment  qu'il  conrient  d'6carter 
ioi  ['application  de  Tart  19  da  TarrSt^  du  27  prairial  an  10 
sur  le  secret  professionnel,  et  lis  argumentent  ence  sens  du 
texte  mftme  de  oet  article,  lequel  apporte  au  principe  du 
secret  professionnel  qu'il  6dicte  une  double  a^roffation : 
i^  quand  les  parties  ont  consent!  k  6tre  nomm^es  ;  2«  lorsque 
la  nature  des  operations  Texige.  Les  termes  dans  lesquels 
estexprim^e  la  seconde  eiceptiom  n'en  indiquentpasnette- 
ment  la  port^e.  La  jurisprudence  tend  k  Tinterpr^ter  en  ce 
sens  que  le  secret  ne  doit  plus  dtre  gard^,  s'il  r^suite  du 
marche,  conclu  par  Tinterm^diaire  de  I'agent  de  change, 
le  principe  d'une  action  au  profit  de  Tun  des  contractants 
contre  Tautre  (V.  notamment :  Req.  8  aoClt  1882,  afif.  Audous* 
set,  D.  P.  83. 1.241, et  la  note  ;  Douai,  26nov.  lS84,afr.  Caplain, 
D.  P.  85.  2«  167.  Conf.  iuprdy  v»  Bourse  de  commerce^ 
&«*  154  et  suiv.).  Or,  dit  on.  telle  est  pr6cis6ment  not  re 
bypoth^se ;  attendu  que  reparation  intervenue  contient  le 
principe  d'une  action  en  justice,  ^ventuelle,  au  profit  du 
eddant  oontre  le  eessionnaire,  m^diat  ou  imm^dlati  du  titre 
ali6n6.  II  serait  d'aiUeurs  unique  de  refuser  aux  souscrip- 
teur«  ou  cessionnaires  le  droit  de  contraindre  Tagent  4 
indiquer  le  nom  du  client  pour  lequel  11  a  op^r^,  puisqu'^ 
d^faut  de  cette  indication,  il  se  verra  dans  la  presque  impos- 
sibility de  d^couvrir  le  porteur  actuel  (Lyon- Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«»  765  et  766).  Cette  opinion  n'a  pas  pr6valu,  et  la 
iurisprudence  decide  au  contraire  que  le  cedant  n'est  pas 
londe  k  exiger  que  Tagent  de  change,  par  Tinterm^diaire 
duquel  a  6t6  faite  la  ndgociation  de  ses  titres,  lui  r^v^le  le 
nom  du  eessionnaire  interm6diaire  auquel  les  actions  ont 
6t^  transmises  (Civ.  rej.  29  juin  1885,  cit^  suprdf  n^  1134 ; 
Paris,  20  mars  1889,  Gazette  des  tribunnux^  n<>  du  25  aoiit 
1889).  II  ne  semble  pas  en  effet  que  Ton  se  trouve  dans 
Thypothdse  de  Texception  prtivua  par  Tart.  19  de  Tarrdtd 
du  27  prairial  an  10 ;  sans  doute,  le  eolvens  a  un  recours  k 
exercer  centre  le  dernier  porteur.  mais  ce  recours  ne  derive 
pas  du  contrat  de  cession,  auquel  Tagent  a  prdtd  son  minis- 
hrt,  maisuniquement  de  la  subrogation  du  solvens  aux  droits 
de  la  society  qu'il  a  d^slnt^ress^e.  Cette  solution  prdsente 
du  reste  beaucoup  moins  de  danger  pour  le  iolvens  si  Pon 
admet,  avec  la  cour  de  Paris  et  contrairement  k  la  doc- 
trine  de  la  cour  de  cassation,  que  c'est  au  eessionnaire 
poursuivi,  soit  par  la  soci^t^,  soit  par  le  souscripteur  ou  ees- 
sionnaire inlerm^diaire  subrog^  k  ses  droits,  qu'incombe 
Tobligation  de  prouver  qu'il  a  r^trocedd  les  titres. 

il87.  —  Conversion  irrtgulUre;  $es  effets  au  regard 
du  souscripteur  et  des  cessionnaires  successifs  de  I' action.  — 
Lorsaue  la  mise  au  porteur  des  actions  d'une  soci6t6  est 
annut^e,  le  souscripteur,  poursuivi  en  cette  quality  apr^s 
alienation  de  son  action,  ne  peut,  afin  de  se  souStraire  k 
Tobligation  d'op^rer  les  versements  compUmentaires,  invo- 
quer  la  prescnption  6tablie  par  Tart.  3  de  la  Ioi  de  1867, 
cette  prescription  ne  comritenc^ant  ii  courir  qu'i  partir  d'un 
vole  de  conversion  rdgulier  (Paris,  26  juill.  1887,  nff.  Pinet, 
D.  P.  88.  2.  145).  £t  la  situation  du  eessionnaire  ant^rieur^ 
la  deliberation  de  conversion  etant  identique  k  celle  du  sous- 
cripteur primitif,  il  a  6i6  juge  de  mdme,  dans  une  espece  oti 
la  conversion  avait  6te  annuiee  comme  ayant  ete  autorisee 
avant  liberation  de  moitie  de  toutes  les  actions,  que  ce  ees- 
sionnaire demeure  oblige,  conformement  au  droit  commun, 
au  payement  integral  du  montant  de  Taction,  sans  qu'il  lui 
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soit  permis  de  redamer  le  benefice  de  la  prescription  excep- 
tionnelle  de  Tart.  3  (Req.  12  avr.  1881,  atf.  Gautreau,  D.  P. 
81 . 1 .  431 .  V.  les  observations  de  M.  le  conseiller  rapporteur 
Petit,  ibid,),  —lien  est  autremenl,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ees- 
sionnaire posteheur  k  la  deliberation  de  conversion  m£^me 
annuiee :  la  revente  de  Taction  qui,  en  principe,  a  pour 
efi'et  d'exonerer  un  tel  eessionnaire  de  toute  responsabilit^ 
personnelle  des  versements  compiementaires,  conserve  cet 
effet,  quoique  le  vote  de  conversion  ait  ete  annuie,  parce  que, 
notamment,  il  etait  intervenu  avant  ia  liberation  pour  moiii6 
de  toutes  les  actions  representatives  du  capital  social,  la 
societe  ne  pouvant  exciper  contre  lui  d'une  semblable 
nullite  qui  constitue  tme  vice  cache  non  opposable  aux 
actionnaires  qui  ont  achete,  puis  revendu  sur  la  foi  de  la 
conversion  (Paris,  26  juill.  1887,  afT.  Pinet,  D.  P.  88.  2. 
145.  y.  sur  ces  divers  points  la  dissertation  de  M.  Sarrut, 
ibid.,  note.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  767 ; 
Houpin,  t.  1,  n»  58). 

1138.  La  nullite  de  la  deliberation  a-t-elle  aussi  le 
caractere  d'un  vice  cache  donnant  ouverture,  au  profit  du 
eessionnaire  qui  serait  reste  detenteur  de  Taction  et  se 
trouverait  ainsi  tenu  de  repondre  aux  appels  de  fonds,  i 
une  action  en  garantie  contre  son  cedant? —  On  Ta  pretendu ; 
le  vicecacMj  dans  Tespece,  residerait  dans  Tirregulahte  de  la 
conversion.  Les  actions  vendues  n'avaient  que  Tapparence 
de  titres  au  porteur ;  en  realite,  elles  etaient  demeurees 
nominatives.  Le  souscripteur  est  responsable  de  la  nullite 
vis-ii-vis  des  acheteurs  qui  ont  cru,  sur  la  foi  de  la  delibe- 
ration, acquerir  des  titres  au  porteur  ne  les  obligeant  plus, 
deux  ans  apres  cette  deliberation,  au  versement  du  prix  des 
actions  lorsqu'ils  ont  cede  leurs  titres.  II  est  tenu  de  les 
garantir  des  consequences  de  ce  vice  cache ;  par  suite,  il 
n'a  pas  d'action*  contre  eux. 

Mais  la  jurisprudence  a  condamne  ce  systeme,  et  decide, 
au  contraire,  que  lorsqu'une  decision  souveraine  de  justice 
a  annuie,  pour  contravention  k  Tart.  3  de  la  Ioi  du  24  juill. 
1867,  la  deliberation  d'une  assembiee  generale  des  action- 
naires d'une  societe  anonyme,  qui  a  autorise  la  conversion 
des  actions  nominatives  en  titres  au  porteur,  quoiqu'elles 
n'eussent  pas  encore  ete  liberees  de  moitie,  I  actionnaire 
qui  a  vendu  lesdits  titres  au  porteur  ne  saurait  etre  considere 
comme  garant  du  vice  cacne,  et  peut  recourir  contre  Tac- 

Suereur  pour  le  payement  de  ce  qui  reste  dd  sur  le  montant 
es  actions  ainsi  cedees.  De  son  cOte,  cet  acquereur,  qui  a 
vendu,  par  ministere  d'un  agent  de  change,  lesdites  actions 
k  un  tiers  inconnu  auquel  une  remise  a  ete  faite  sur  le  prix 
d'achat,  k  charge  de  parfaire  les  pavements  non  encore 
effectues,  peut  exiger  que  Tagent  de  change  lui  fasse  eon- 
nattre, dans  un  delai  determine,  le  nom  de  ce  second 
acquereur,  faute  de  quel  Tagent  devra  le  garantir  des  con- 
damnations  prononcees  au  profit  du  premier  cedant  (Req. 
8  aoiit.1882,  aff.  Andousset,  D.  P.  83.  1.  241).—  Cette  solu- 
tion nous  paraft  absolument  juridique.  L'objection  tiree  de 
Texistence  d'un  pretendu  vice  cache  doit  6tre  repoussAe, 
d'une  part,  parce  que  le  vice  pretendu  porte  seulement  sur 
la  qualite  de  la  chose,  et  non  sur  sa  sunstance  meme,  con- 
dition indispensable  pour  qu'il  y  ait  erreur  viciant  le  con- 
trat, aux  termes  de  Tart.  1116  c,  civ.,  et,  de  Tautre,  parce 
que  la  nullite  de  la  deliberation  qui  a  autorise  la  conversion 
ne  peut  consiiiuer  un  vice  cache  au  regard  des  acheteurs, 
dont  elle  ne  modifie  pas  la  situation.  En  eifet,  ainsi  que 
nous  Tavons  expose  precedemment,  deux  classes  seulement 
d'actionnaires,  les  soiiscripteurs  primitifs  qui  ont  aliene 
leurs  actions  et  ceux  aulquels  ils  les  ont  cedees  avant  le 
versement  de  moitie  peuvcnt  invoquer  la  prescription  bien- 
nale  exceptionnellement  edict6e  par  Tart.  3  de  la  foi  de  1887, 
mais  tons  les  autres,  notamment  ceux  qui  ont  acquis  les 
actions  posterieurement  k  la  deliberation  de  Tassemblet 
generate  (ce  qui  etait  le  cas  dans  la  presente  espece)  restent 
personnellement  tenus  du  versement,  tant  qu'ils  detiennent 
les  titres,  sans  pouvolr  invoquer  cette  prescription  de  deux 
ans,  mais  seulement  celle  du  droit  commun  (c.civ.  art.l845j. 
Des  lors,  la  nullii6  de  la  deliberation  de  Tasserabiee  gene- 
rale  leur  importe  peu.  lis  sont  ten  us  du  versement  du  solde, 
parce  qu'ils  sont  devenus  et  demeures  actionnaires,  et  non 
parce  que,  raalgre  la  deliberation,  les  titres  sont  restes 
nominatifs.Donc,  point  de  vice  cache. -r-  Quant  au  droit  pour 
Tacquereur  d'obliger  Tagent  de  change  ii  reveler  le  nom  du 
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coQCessionnaire,  ce  droit  d^coule  des  princlpes  mftmes 
afflrm^s  par  Tarrfetd  de  prairial  an  10.  11  s'agit  fci  d'un 
recoursayant  son  oriffinedans  une  n^goclation  Irr6ffuli6re^ 
laquelle  1  agent  a  pr6te  sonconcours ;  cerecours  dolt  s  exercer 
librement,  sans  que  Tagent  puisse  dire  admis  k  exciper, 
pour  le  paralyser,  du  secret  professlonnel  (Conf.  Lyon-Caen 
el  Renault,  t.  2,  n°  767  615).  —  Sur  les  effets  de  la  transforma- 
tion d'tine  socl6t^  anonyme  ancienne  en  une  soci6t6  r^gie 
pap  la  loi  de  1867,  V.  infrdf  sect.  5. 

1139.  —  C.  Loi  du  1«  aoHit  1893.  —  Nous  avons  indiquA 
supra,  n«  IO06,  les  motifs  des  modifications  apporlfies  par 
celte  loi  au  texte  de  Tancien  art.  3.  Nous  n'y  reviendrons 
que  pour  opposer,  k  la  complexity  du  syst^me  de  la  loi  de 
1867,  la  simplicit6  du  syst^me  inaugur6  pour  Tavenir  par  la 
loidel893,manlfestementinspir6e  des  legislations  6trang6res 
rficentes,  ainsique  nousl'avons  fait  observer  pr^c^demment 
(n*  1075,  note).  D'apr^s  Tancien  art.  3,  toujours  applica- 
ble aux  soci6t6s  anciennes,  sous  certains  temperaments 
que  nous  indiquerons  plus  loin,  le  souscrlpteur  et  les 
cesslonnaires  successifs  d'actions  qui  conservaient  obllga- 
toirement  leur  caract6re  d*actions  nominatives,  tant  qu'elles 
n'^taient  pas  int6gralement  Iib6r6es,  devaient  faire  face, 
nouobstant  toute  alienation,  aux  versements  compiemen- 
taires,  en  verlu  d'une  obligation  sotidaire  n^e  de  la  na- 
ture mftme  de  Taction.  —  Quant  aux  actions  declardes  fius- 
ceptlbles  de  conversion,  11  fallait  distinguer  :  le  souscrlp- 
teur et  les  cessionnaires  successifs  anterieurs  k  la  delibera- 
tion sur  la  conversion  etaient  aussl  tonus,  solidairement 
aprSs  alienation,  aux  versements  compiementaires,  mais 
seulemen!  pendant  deux  ans  k  partir  de  cette  deliberation, 
c'est-&-dire  pendant  plus  de  deux  ans  k  dater  du  fait  de 
ralieaation,  si  elle  etait  elle-mdme  anterieure  k  la  delibera- 
tion... Et  pendant  moins  de  deux  ans,  si  elle  lul  etait  poste- 
rieure.  Les  cessionnaires  posterieurs  k  la  deliberation  de 
conversion  se  trouvaient  liber6s  par  16  seul  effet  de  Talie- 
nation.  Enfin,  le  detenteur  actuel  de  Taction,  souscripteur 
primilif  ou  cessionnaire  ulterieur,  etait  oblige  de  la  llberer 
pour  le  lout,  quelle  qu'en  fdt  la  nature,  lant  qu'il  gardait 
sa  qualite  d'associe. 

La  loi  de  1893  a  mis  fin  k  ces  complications  en  ce  qui 
concerne  le  cas  d*alienation  de  Taction.  Le  systeme  qu'eile 
aadopte  est  d'une  extreme  simplicite,  et  le  texte  en  est  tre$ 
clalr  :  «  Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermediaires  et 
les  souscripteurs  sont  tenus  solidairement  du  montant  de 
Taction.  Tout  souscripteur  on  actionnaire  qui  a  cede  ses 
litres  cesse,  deux  ans  apres  la  cession,  d*etre  responsable 
des  versements  non  encore  appeies  ». 

1140.  11  est  d*abord  de  nombreuses  actions  &Tegard 
desquelles  la  societe  n'aura  pas  k  demander  des  versements 
compiementaires.  Ce  sont  les  actions  representatives  d'ap- 
ports  en  nature.  En  effet,  la  loi  de  1893,  tranchant  une  con- 
troverse  que  Ton  exposera  infra  {sect.  2,  art.  1,  §2)  decide 
que  «  ces  actions  devront  toujours  etre  inUgraletnent  libe- 
ries \i\i  moment  de  la  constitution  de  la  societe  ».  —  Quant 
aux  actions  de  capital,  elles  peuvent,  en  general,  n'filre 
liberees  que  du  quart  au  moment  de  la  constitution  de  la 
societe,  sous  certagies  distinctions  relatives  aux  actions  Infe- 
rieures  k  100  fr.,  que  Ton  exposera  infrd  (sect.  2,  art.  1, 
i  i) ;  mais,  aux  termes  du  nouvel  art,  3,  les  actions  dolvent 
rester  nominatives  jusqu'd  leur  enti&re  liberation.  Cette  dis- 
position imperative  et  absolue,  renouveiee  dela  loi  de  1856, 
fait  disparailre  pour  Tavenir  loutes  les  difficultes  de  recou- 
vrement  auxquelles  avait  donne  lieu  la  disposition  de  la  loi 
de  1867  autorisant  sous  certaines  conditions  la  conversion 
entitresau  porteur  d'actions' nominatives  simplement  libe- 
rees de  moltie.  Desormais,  ]plus  d'actions  au  porteur  non  libe- 
ries, Les  effete  de  Talienation  d'une  action  non  liberee  ne 
varient  done  plus  selon  que  Taction  aura  ete  alienee...  par 
le  souscripteur  et  par  un  cessionnaire  anterieur  k  T6poque 
od  une  deliberation  de  i'assembiee  generale  Taura  rendu 
susceptible  de  conversion  au  porteur..  ou  par  un  cession- 
naire posterieur  k  cette  deliberation.  Toute  alienation,  depuis 
laloinouvelle,  ne  produit,  en  principe,  que  les  effets  atta- 
ches k  Talienation  d'actions  qui,  sous  la  loi  de  1867,  ne 
pouvaient  recevoir  la  forme  d'actions  au  porteur  ju,squ'^ 
entifere  liberation  (Lyon  Gaen  et  Renault,  At^pendicCf  n^  16 ; 
Bouvier-Bangillon,  p.  I60;  Genevois.  p.  75). 

il4l.  La  regie  qui  determine  les  effets  de  Talienation, 


sotiB  Templre  du  nouvel  art.  B,  est  d'ailietirn  express^ment 
formulee :  les  souscripteurs  et  cesslontiaires,  d' apres  le  texte 
lui-meme,  sont  tenus  solidairement  avec  le  detenteur  actuel 
du  montant  de  l*&ction.  comme  Tetaient,  sous  la  loi  de  1867, 
soit  le  souscripteur  et  16s  cessionnaires  intermediaires  d'ao^ 
tions  non  susceptibles  de  conversion  eh  titres  au  porteur, 
soit  le  souscripteur  ou  les  cessionnaires  ftnterietirs  k  une 
deliberation  les  rendant  susceptibles  de  cohversion,  et  qui 
avaient  aliene  leurs  actions  avant  Texpiration  des  deuX  an» 
nees  de  responsabilite  dont  etait  sttivle,  h  leur  egetrd>  cette 
deliberation  de  Tancien  art.  3. 
En  vertu   de  cette  solidarite,  la  sociiete  a  le  droit  de 

Soursuivre  indilf6remment  Ttin  quelconque  dee  coobligdf . 
[ais  aucun  doute  ne  sauralt  etre  emis,  comme  sous  Tem^ 
pire  de  Tancien  article,  sur  le  droits  pour  le  cooblige 
poursuivi,  k  moins  gue  ce  cooblige  ne  soit  le  detenteur 
actuel,  veritable  debitcur  du  non-verse,  de  reoourir  oon- 
tre  son  cessionnaire,  n6cessairement  connu,  vu  la  forme 
nominative  du  titre  non  libere.  Ce  premier  reoourt  peut 
ainsi  determiner  toute  une  flliere  d'actions  recursoires, 
k  moins  qu'il  ne  plaise  au  sohens  de  poursuivre  directs- 
ment  le  dernier  porteur.— A  ce  point  de  Vue^  11  est  regrettable 
que  le  legislateur  de  1893  n'ait  pas  cru  devoir  maintenir  la 
aisposition  du  proiet  senatorial  de  1884  (art.  6),  destine  i 
empecher  ce  circuit  d'actions,  inutile  et  coflteux,  disposition 
ainsi  congue :  «  Les  titulaires,  les  cessionnaires  lnterme«- 
diaires  et  les  souscripteurs  sont  responsables  chacun  pour 
le  tout  du  montant  ae  Taction.  Le  souscripteur  et  les  oes^ 
sionnaires  ne  peuvent  etre  appeies  isoiement  ou  concurrem* 
ment  que  dans  Tinstance  engagee  contre  le  titulaire,  en 
payement  des  versements  non  effectues.  Dans  tons  les  cas, 
('exploit  introductif  d'instance  doit  contenir,  sous  peine  de 
nulflte,  Tindicatlon  des  noms  et  du  domicile  du  sousorip'- 
teur  primitif  de  Taction  et  des  divers  cessionnaires  interme- 
diaires avec  la  date  des  transferts,  Toute  partie  appel6e  dans 
Tinstance  a  le  droit  d'exiger  la  communication  du  registre 
des  transferts  ». 


1142.  La  loi  de  1893,  bien  qu'elle  ait  declare  forcement 
nominative  toute  action  non  liberee,  n'a  pas  cru  devoir 
aller  jusqu'au  bout  de  son  principe,  comme  Tavait  fait  le 
legislateur  de  1856,  et  laisser  les  derniers  actiohnaires  sous 
le  coup  d'une  responsabilite  indeflnie,  lorsque  les  statuts 
n'ont  pas  fixe  la  date  des  versements,  ou  meme  d'tme  res* 
ponsabilite  limitee  k  trente  ans,  duree  de  la  prescription  de 
droit  commun,  lorsque  les  statuts  ont  fixe  les  ecbeances. 
Elle  a  emprunte  k  Tancien  art.  3  la  prescription  de  detix 
ans  qui  protegeait  Tactionnaire  pour  le  cas  oU  11  aurait  aliene 
des  actions  acqulses  par  lui  k  une  epoque  oti  elles  ne  pou- 
vaient encore  etre  Tobjet  d'une  mise  au  porteur,  alors  sen- 
lement  6ventuelle.  — Cette  disposition  du  nouvel  art.  3  ayant 
ete  empruntee  au  projet  senatorial  de  1884,  nous  emprun-^- 
tons  k  M.  Bozerian,  rapporteur  dudlt  projet,  les  motifs  qui 
militent  en  favour  de  cette  attenuation  ae  responsabilite : 
(c  ...  En  droit  strict,  ii  est  certain  que  le  souscripteur  qui 
s'est  oblige  directement  vis-i-vis  de  la  societe  et  le  cession* 
naire,  qm  par  suite  de  la  cession  est  soumis  &la  mdme  obli« 
gallon  que  son  cedant,  devraient  etre  tenus  du  payement 
jusqu'^la  liberation  complete  de  Taction;  mais  de  graves 
considerations  s'opposent  k  cette  application  rigoureuse  du 
droit.  D'une  part,  dans  bien  des  cireonstances,  speoialement 
lorsque  le  capital  social  a  le  caractered'un  capita)  de  garan- 
tie,  ce  qui  a  lieu  dans  un  grand  nombre  de  societes  d'assu* 
ranees,  les  appels  de  fonds  sont  rares  et  11  arrive  sou  vent 
que  les  actions  ne  sont  jamais  liberees  entierement;  con- 
viendrait-il,  dans  ce  cas,  de  soumettre  indefmiment  k  la 
responsabilite  eventuelle  du  versement  les  souscripteurs,  les 
cessionnaires,  leurs  heritiers  ou  successeurs  ?  D 'autre  part, 
lorsqu'une  personne  consent  k  devenir  actionnaire  a*une 
societe  anonyme,  son  consentement  a  pu6tre  determine  par 
la  conflance  que  lui  inspirait  en  ce  moment  la  composition 
du  conseil  d'administration.  Or,  dans  les  societes  anonymes, 
les  administrateurs  sont  toujotirs  revocable^  ;  ils  sont  k  la 
merci  de  Tassembl6e  generate  ;  or,  lorsque,  par  im  coup  de 
majorite,  le  conseil  se  trouve  brusquement  motifld,  serait-il 
juste  de  relenir  dans  des  liens  aussi  etroits  celui  qui,  ayant 
perdu  confiance.  desire  se  degager  de  ses  Hens?  « 

ii4:i.  Si  la  loi  de  1893  a  conserve  la  prescription  bien- 
nale,  du  moins  a-t-elle  dA  modifier  le  point  de  depart  de 
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cette  prescription.  II  ne  pouvait  plus  6tre  question  de  lui 
assigner  pour  point  de  depart  la  deliberation  de  conversion, 
la  loi  nouvelle  ayant  enlevd^rassembl^e  g^n^rale  la  faculty 
de  voter  cette  conversion  avant  liberation  int^grale.  Une 
seule  date  pouvait  y  etre  rationnellement  substitute  :  c'est 
le  jour  oh  Tactionnaire  a  cess^  de  faire  partiede  la  society, 
c'est-i-dire  le  iour  de  Vali^nation. 

Le  nouveau  aeiai  de  la  prescription  qui  est  de  deux  ans 
court  ainsi  du  jour  fixe  de  rali6nation,  et  n'est  plus, 
comme  celui  de  la  loi  de  1867,  tant6t  de  plus,  et  tant6t  de 
moins  de  deux  ans,  selon  qne  Talienation  pr^eedait  ou  sui- 
vait  la  deliberation  k  partir  de  laquelle  il  commengait  k 
courir.  II  est  commun  k  tout  actionnaire  qui  a  aliene,  alors 
que,  sous  la  loi  de  4867,  il  ne  concernait  que  I'actionnaire 
dont  Talienation  etait  anterieure  k  une  deliberation  deconver- 
sion, mais  etait  etranger  k  celui  cpii,  entre  dans  la  societe  pos- 
terieurement  k  cette  deliberation,  se  trouvait  affranchi  de 
Tobligation  de  liberer  ra4ion  alienee,  des  le  jour  mdme  de 
Talienation, 

1144.  La  prescription  biennale  sera  acquise  k  Tancien 
actionnaire,  lorsque  deux  annees  se  seront  ecouiees  entre 
la  date  de  son  alienation  et  le  moment  oil  la  societe  lui  re- 
clamera  des  versements  compiementaires.  On  8  signaie  plus 
h&ut  la  contro verse  qui  s'etait  eievee  sur  la  determination 
du  jour  oti  la  reclamation  de  la  societe  a  fixe  Tobligation 
de  liberer  Taction  sur  la  tftte  de  Tactionnaire,  nonobstant 
toute  alienation  posterieure.  La  mftme  controverse  s'appli- 
que  au  cas  d'une  alienation  devenue  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle, liberatoire  apres  deux  annees  seulement.  Les  deux 
annees  de  la  loi  nouvelle  cesseront  de  courir...  dans  Tun 
des  systemes  qui  se  sont  produits  k  propos  de  I'alienation 
immediatement  liberatoire,  le  jour deTappel  de  fonds...  dans 
un  autre  systeme,  k  I'arrivee  du  terme  auquel  Tappel  de 
fonds  devra  etre  realise ;...  dans  un  dernier  systeme,  qui  a 
prevalu,  au  jour  seulement  od  Tancien  actionnaire  aura  ete 
I'objet  d'une  mise  en  demeure  directe  et  individuelle. 

1145.  La  preuve  de  Texistence  d'une  alienation  etde  sa 
date  rencontrait  aussi  des  difficultes  quand  Taction  pouvait, 
k  raison  de  sa  forme  d'action  au  porteur,  etre  transmise  au 
moyen  d'une  simple  tradition  nouvelle.  On  se  demandait  si 
c'etait  k  la  societe  k  etablir  que  Tactionnaire  poursuivi  etait 
encore  detenteur  de  Taction  au  moment  de  sa  reclamation, 
ou  k  cet  actionnaire  k  prouver  qu'il  Tavait  alienee  en  temps 
utile.  La  jurisprudence  dominante  decidait  que  la  preuve  k 
faire  incombait  k  la  societe  quand  il  avait  acquis  Taction 
sous  la  forme  nominative,  Teut-il  alienee  apres  conversion, 
et  k  la  societe  quand  elle  etait  dej^  susceptible  de  conversion 
lors  de  son  acquisition.  La  loi  de  1893  ayant  imprime  la 
forme  nominative  k  toute  action  non  liberee,  et,  des  lors, 
encore  soumise  k  des  versements  compiementaires,  la 
preuve  de  son  alienation  et  de  la  date  de  cette  alienation 
sera  ton  jours  k  la  charge  de  Tactfonnaire.  La  cession  de 
Taction,  en  effet,  n'est  opposable  k  la  societe  ou  aux  tiers 
que  si  elle  a  ete  operee  au  moyen :...  soit  d*une  declaration 
oetransfert  sur  lesregistres,...  soit  d'une  cession  civile  suivie 
d'une  signification  de  Tacte  de  transport  k  la  societe  (V.  su- 
prA,  n«»  978  et  suiv.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Appendice, 
n®  19; Bouvier-Bangillon,n°  167).  —La  preuve  de  I'alienation 
et  de  sa  date  devrait,  ce  semble,  etre  mise  k  la  charge  de 
Tactionnaire,  lorsqu'il  s'agira  d'une  action  transmissible  par 
voie  d'endossement,  mode  de  transmission  compatible  avec 
la  forme  nominative  de  Taction  aujourd'hui  obiigatoire. 

1146.  La  prescription  biennale  edictee  par  le  nouvel 
art.  3  court,  comme  toutes  les  courtes  prescriptions,  meme 
k  Tencontre  des  incapables,  mineurs  ou  interdits.  Mais  elle 
est  susceptible  des  causes  d'interruption  du  droit  commun 
(art.  2242  k  2250  c.  civ.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
n*  18). 

1147.  Mais  cette  courte  prescription  n'est-elle  opposable 
qu'a  Taction  en  versement  emanee  de  la  societe,  ou  est-elle 
egalement  applicable  aux  actions  en  garantie  nees  du  paye- 
ment  effectue  par  un  cooblige  autre  que  le  dernier  porteur? 
II  ne  nous  parait  pas  douteux  que  la  prescription  triennale 
soit  opposable  aux  actions  en  garantie  comme  k  Taction  so- 
ciale ;  la  jurisprudence  considerant  dej^  cette  prescription 
comme  applicable  aux  actions  en  garantie  sous  I'empire  de 
Tancicn  art.  3,  d  fortiori  cette  interpretation  extensive  doit- 
elle  prevaloir  en  presence  des  termes  absolus  de  la  redac- 


tion nouvelle.  Le  legislateur  a  voulu  qu'au  bout  de  dexix 
ans  k  compter  de  Talienation  de  son  titre,  Tancien  cession- 
naire  fiit  libere  de  toute  obligation  se  rattachant  au  paye- 
ment  du  non-verse ;  or  le  vqbu  de  la  loi  serait  meconnu  s'il 
demeurait,  passe  ce  deiai,  expose  aux  actions  recursoires 
des  cessionnaires  anterieurs.  —  Par  le  mfime  motif,  nous 
n'admettrons  pas  iciT application  de  Tart.  2257  c.  civ.,  aux 
termes  duquel  Taction  en  garantie  ne  se  prescrit  que  du 
jour  de  Teviction,  attendu  que  Tadmission*  de  ce  principe 
aboutirait  k  ne  faire  courir  le  deiai  de  deux  ans,  relative- 
ment  k  chaque  actionnaire,  qu'e,  dater  du  jour  oti  il  a  ete 
lui-meme  actioune  :  solution  contraire,  et  au  texte,  et  k  Yes- 
prit  du  nouvel  art.  3  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  20.  — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Bouvier-Bangillon,p.  168). 

1148.  —  Dispositions  transitoires,  —  La  situation  des 
societes  anciennes,  c'est-li-dire  des  societes  par  actions 
existant  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  est  ainsi 
regiee  par  Tart.  7  de  la  loi  du  !•'  aoAt  1893 :  «  Pour  les 
societes  par  actions  en  commandite  ou  anonymes  dej&  exis- 
tantes,  sans  distinction  entre  celles  anterieures  k  la  loi  du 
24  juill.  1867  ei  celles  posterieures,  il  nest  pas  d4rogi  a  la 
faculty  qu'eltes  peuvent  avoir  de  convertir  leurs  actions  en 
litres  au  porteur  avant  liberation  intigrale. —  Quant  aux  ac- 
tions nominatives  des  memes  societes,  les  deux  ans  apres 
lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cede  son 
titre  cesse  d'etre  responsable  des  versements  non  appeies 
ne  courront,  k  Tegard  des  creanciers  anterieurs  k  la  presente 
loi,  f\\x'k  partir  de  i*entree  en  vigueur  de  la  loi,  et  sauf  ap- 
plication de  Tart.  2257  c.  civ.  pour  les  creances  condition- 
nelles  ou  k  terme  et  les  actions  en  garantie  ».  De  celte 
disposition,  il  resulte  qu'une  distinction  essentielle  doit  etre 
faite  entre  les  societes  aui  ont  fait  usage  ou  se  sont  reserve 
dans  leurs  statuts  le  aroit  de  faire  usage  de  la  faculte  de 
conversion  avant  liberation  integrale  inscrite  dans  Tart.  3, 
et  les  autres  societes.  Les  premieres,  soit  qu'elles  aient  dej4 
vote  la  conversion,  soit  qu'elles  se  reservent  de  la  voter 
ulterieurement,  demeurent  regies  par  Tancien  art.  3,  dont 
on  a  presente  supra,  le  commentaire.  —  Les  secondes  etaient 
dej&  privees,  par  suite  du  silence  de  leurs  statuts,  du  droit 
de  convertir  leurs  actions  en  titres  au  porteur,  avant  libera- 
tion integrale  ;  la  loi  de  1893  n'ajoute  hen,  k  cet  egard,  k  la 
prohibition.  Mais  la  loi  nouvelle  a  resolu,  dans  un  sens 
liberal,  la  question  de  prescription.  Sous  Tempire  de  la  loi 
de  1867,  il  n'y  avait  pas  de  prescription  speciale  pour  les 
actionnaires  ayant  aliene  leurs  actions,  dans  les  societes 
non  soiimises  au  regime  de  favour  edicte  par  Tancien 
art.  3 ;  et  par  suite,  le  droit  de  leur  redamer  le  payement 
du  non-verse  se  prolongeait  indefiniment  ou  se  prescrivait 
par  trente  ans  selon  que  les  statuts  fixaient  ou  non  la  date 
des  versements.  Le  legislateur  de  1893  a  cm  devoir  res- 
treindre  k  deux  ans  la  duree  de  la  responsabilite  pesant  sur 
les  anciens  actionnaires.  Mais,  afin  de  sauvegarder  les  droits 
des  creanciers  du  non -verse  anterieur  k  la  promulgation 
(c'est-&-dire  de  la  societe,  ou  des  creanciers  sociaux,  in- 
vestis  d'une  action  directe  centre  les  debiteurs  du  non- verse), 
il  a  decide  que  la  prescription  triennale  ne  courrait,au  pro- 
fit desdits  actionnaires,  qu'^  compter  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1893,  ou  seulement  k  partir  de  la  realisation  de 
la  condition  ou  de  Tarrivee  du  terme,  s'il  s'agissait  de 
creanciers  sous  condition  ou  k  terme,  conformement  k 
Tart.  2257  c.  civ.  (Lyon-Caen  et  Renault,  Appendice^  n»  60; 
Bouvier-Bangillon,  p.  169  et  suiv.). 

La  creance  du  non-verse  est  k  terme  si  les  statuts  fixent 
une  date  precise,  et  que  cette  date  ne  doive  6choir  que  pos- 
terieurement  a  la  promulgation  de  la  loi.  Par  contre,  il  est 
impossible  de  donner  un  seul  exemple  de  creance  condi- 
tionnelle,  les  souscriptions  etant  toujours  fermes^  ainsi 
qu'on  Tetablira  ulteheurement.  C'est  k  tort,  semble-tril, 
que  le  legislateur  de  1893  a  reproduit  la  formula  de  Tart. 
2257,  la  creance  du  non-verse,  par  sa  nature  memo,  etant 
exclusive  de  tout  caractere  conditionnel  (Conf.  Bouvier- 
Bangillon,  p.  171.  —  V.  au  surplus,  pour  plus  de  develop- 
pements  sur  Tart.  7  et  les  dispositions  transitoires,  infra, 
sect.  5). 

1149.  —  III.  Obligations.  —  Ni  Tart.  3  ancien,  ni 
Tart.  3  nouveau,  modifie  par  la  loi  de  1893,  ne  se  preoccu- 
pent  des  obligations  non  liberees.  Dans  le  silence  des  textes, 
la  question  de  savoir  si  les  obligations,  emises  sous  la  forme 
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nominative,  peuvent  dtre  converiies  en  titres  au  porteur,  et 
si  ies  porteurs  de  litres  d' obligations  non  lib^r^es  demeu- 
rent  ou  non  responsables  du  non-vers6  lorsqu'ils  ont  ali^n^ 
Ies  titres  doit  done  6tre  r^solue  d'apr^s  Ies  principes  g6n^- 
raux,  comme  elle  retail  pour  Ies  actions  elles-m^mes  sous 
Tempire  du  code  de  commerce,  ant6rieurement  k  la  loi  de 
i856  pour  Ies  commandites  par  actions,  aux  lois  de  1863  et 
1867  pour  Ies  soci6t6s  anonymes.  —  De  Tapplication  des  prin- 
cipes g6neraux  k  cette  double  question,  il  r6sulte  :  i^  que 
Ies  soci^t^s  peuvent  indifT^remment  cr^er  Ies  titres  d'obli- 
gations  sous  la  forme  nominative  ou  au  porteur,  et  h  plus 
forte  raison  autoriser  la  conversion  en  titres  au  porteur  des 
obligations  6mises  sous  la  forme  nominative,  quelle  que 
soit  la  quotit^  du  non-vers6 ;  2^  que  Ies  statuts  peuvent 
r^gler  librement  la  question  de  la  responsabilite  des  sous- 
cripteurs  et  cessionnaires  intermddiaires  qui  ont  c^d6  leurs 
titres,  et  mftme  exon^re  de  toute  responsabilite  Ies  anciens 
porteurs. 

1150.  Dans  le  silence  des  statuts,  la  question  de  savoir 
si  et  dans  quelle  mesure  Ies  anciens  porteurs  sont  tenus  de 
la  dette  du  non-vers^,  k  titre  de  cautions  du  d^tenteur  ac- 
tuel,  fait  Tobjet  d'une  controverse  semblable  k  celle  qui 
s'est  eiev^e  pour  Ies  actions  des  soci^t^  constitutes  sous 
Tempire  du  code  de  commerce.  On  admet  g^n^ralement 
que  Ies  cessionnaires  intermi^.diaires  sont  liber^s  imm^dia- 
tement  par  Tali^nation  (V.  supra,  n«  i093).  Mais,  pour  Ies 
souscripteurs,  on  a  vu  que  la  cour  de  cassation  s'6tait  ralli^e 
iun  systdme  transactionnel,  bas6  sur  la  forme  du  titre  :  si 
le  titre  c^d^  est  au  porteur,  le  souscripteur  primitif  reste 
oblige ;  si  le  titre  est  nominatif,  la  soci^t^  est  consid6r6e 
comme  ay  ant,  en  consentant  au  transfert,  accepts  le  ces- 
sionnaire  pour  d^biteur  et  d^cbarg^  le  c^dant  {supra, 
n"  i095).  II  est  vnusemblable  que,  si  la  question  se  posait 
devant  la  cour  de  cassation  pour  Ies  obligations,  comme  elle 
s'est  pos6e  pour  Ies  actions,  elle  la  r^soudrait  de  la  m6me 
fagon.— Notons  cependant  qu' en  doctrine  la  Ih^se  de  la  libe- 
ration immediate  des  souscripteurs  qui  ont  ali6n6  semble 
avoir  pr^valu  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  768 ;  Chau- 
veron,  Des  obligations  non  libMes ;  Vavasseur,  Le  Droit, 
num^ro  du  9  d6c.  1891). 

1151.  En  dehors  des  actions  personnelles  dont  la  sociSl^ 
peut  6tre  investie  centre  Ies  porteurs  actuels  et.sauf  contro- 
verse, contre  Ies  souscripteurs  aui  ont  ali^n^,  la  society  a 
6galement  le  droit,  mSme  en  Taosence  de  clause  formelle 
dans  Ies  statuts,  de  proc^der  k  V execution  en  bourse  des 
titres  non  llb^r^s  en  cas  de  retard  des  versements  appel6s. 
Ge  droit,  universellement  admis  relativement  aux  actions, 
s'npplique  incontestablement  aux  obligations  ;  etTexScution, 
tout  au  moins  lorsque  Ies  statuts  s'expriment  formellement 
k  cet  ^gard,  ne  n6cessite  ni  jugement  ni  mise  en  demeure 
prialable  (V.  supra,  n«»  1080  et  suiv.  Adde:  Paris,  30  juin 
1892,  aff.  Pellorce,  D.  P.  92.  2.  476).  Aucun  obsUcle 
I6gal  ne  s'oppose  mdme  i  ce  que  la  society  rach^e  elle- 
m6me  Ies  titres  sur  le  march^.  En  effet,  si  la  validity  du 
rachat  des  actions  par  Ies  soci6t6s  a  pu  6tre  contest^e  (Y. 
infrd),  on  ne  saurait  leur  contester,  pas  plusqu'auxparticu- 
liere,  le  droit  de  racheter  sur  un  march^  public,  et  en  se 
soomettant  aux  reglements  de  ce  marche,  Ies  titres  des 
cr^ances  pouvant  exister  contre  elle  (MSme  arr^t). 

§  4.  —  Amortissement. 

1152.  On  a  eu  i'occasion  d*etudier  pr^c^demment,  k 
Toccasion  des  obligations,  le  m^canisme  de  Pamortissement 
(Y.  suprfi,  n«»  914  et  suiv.).  Ce  proc6d6  de  remboursement  est 
igalement  applicable  aux  actions,  tout  au  moins  lorsque  Ies 
statuts  i)r6voient  la  constitution,  k  cdt6  du  fonds  de  reserve 
obligatoire,  d'un  fonds  d'amortissement  destin6  au  rembour- 
sement progressif  des  actions.  II  subsiste  toutefois,  mdme 
enpareil  cas,  entre  Tamortissement  des  actions  etcelui  des 
obligations,  une  double  difr6rence  :  !•  Tamortisseraent  des 
obligations,  ayant  le  caract^re  d'une  dette  sociale,  peut  6tre 
cffectu6  nar  un  pr616vement  sur  toutes  Ies  ressources  r6a- 
lisables  ae  la  soci^t^  ;  tandis  que  Tamortissement  des  actions 
n'est  r6gulier  que  s'il  v  est  pourvu  par  un  pr61everaent 
sur  Ies  b6n6fices  nets  de  Texercice.  Tout  amortissement 
op6r6  au  moyen  d'un  pr6l6vement  sur  le  capital,  m6me  s*il 
est  present  par  ies  statuts,  constitue  une  r^auction  clandes- 
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tine  du  capital,  et  doit  dtre  consider^  comme  illegal  (V.  ce 
qui  sera  dit  sur  Ies  divers  modes  de  reduction  du  ca- 
pital, infrd,  sect.  2,  art.  3,  §  4) ;  —  2«  L'amortissement 
des  obligations  met  fin  au  droit  des  oblie^taires,  puisqu*il 
constitue  un  mode  de  remboursement  de  leur  creance  ; 
Tamortissement  des  actions,  au  contraire,  ne  met  pas  fin  au 
droit  des  actionnaires,  il  Ies  transforme  simplement ;  et  cette 
transformation  se  manifesto  ext^rieurement  par  la  substi- 
tution, aux  actions  de  capital,  donnant  droit  a  des  int^r^ts 
et  k  des  dividendes,  d'actions  de  jouissance  ne  donnant  droit 
qu!k  une  quote-part  des  dividendes  (V.  suprd,  n»  877). 

1153.  Aucune  distinction,  au  contraire,  ne  doit  £tre 
faite  entre  Ies  actions  et  Ies  obligations  sujettes  k  amortis- 
sement, pour  la  solution  de  la  question  de  savoir  quels  sont 
Ies  droits  respectifs  de  la  society  et  des  porteurs  de  titres, 
dans  le  cas  oti  ceux-ci  auraicnt  continu6  k  toucher,  par 
suite  d'une  erreur  commune  et  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  apr^s  le  tirage  au  sort  d^signant  leurs  titres  au 
remboursement,  Ies  int^rdts  ou  Ies  dividendes  correspon- 
dant  k  ces  titres. 

Cette  (juestion,  r^solue  en  favour  des  obligataires  ou 
actionnaires  par  Fart.  70  nouveau  de  la  loi  de  1867  (ajoutd 
k  cette  loi  par  la  loi  du  i«'  aoiit  1893),  ^tait  vivement  con- 
trovers^e  sous  i'empire  de  la  loi  ancienne.  La  question  pr6- 
sentait  un  int^rM  pratique  considerable,  surtout  en  ce  qui 
concerne  Ies  titres  au  porteur,  dont  Ies  propri6taires,  incon- 
nus  de  la  society,  ne  peuvent  6tre  avisos  des  tirages  par 
voie  d*averlissement  individuel.  Si  Ton  decide  que  Ies  por- 
teurs qui  ont,  par  erreur,  continue  k  toucher  Ies  int^rSts  ou 
dividendes  afT6rent8  a  leurs  titres  amortis  doivent  restituer 
k  la  soci6t6  rint^gralit^  des  sommes  pergues  de  ce  chef  depuis 
la  date  du  tirage  au  sort,  et  si  1  on  reconnait,  en  conse- 
quence, k  la  society  le  droit  d'imputer  lesdites  sommes  sur 
le  capital  de  remboursement  dont  elle  est  comptable  envers 
eux,  il  pourra  se  produire  ce  fait  6trange,  qu'au  bout  de 
plusieurs  ann^es  la  society  pourra  se  pr^tendre  enti^rement 
liberie,  peut-6tre  mdme  cr^anci^re  de  rexc^dent  des  sommes 
indCiment  payees  par  elle  et  totalis^es  sur  le  capital  de  rem- 
boursement. Si  Ton  decide,  au  contraire,  que  la  society  doit 
s'imputer  k  faute  k  elle-m6me  d'avoir  continue  k  payer  Ies 
coupons  afrerents  a  des  titres  amortis  dont  ses  agents 
devaitnt  connaitre  Ies  numeros,  Ies  societes  apporleront 
plus  de  diligence  et  de  soin  dans  la  verification  des  tirages, 
et  Ies  actionnaires  n'auront  plus  k  redouter  cette  perspec- 
tive d'une  spoliation  plus  ou  moins  complete  d*un  capital  sur 
lequel  lis  avaient  le  droit  de  compter. 

1154.  Pour  Texpose  de  la  controverse  k  laquelle  le 
legislateur  de  1893  a  voulu  mettre  fin,  nous  envisagerons 
successivement  deux  hypotheses  :  — 1<>  Les  statuts  sont  muets 
sur  les  droits  de  la  societe  qui  a  continue,  par  erreur,  k 
payer  les  interets  ou  dividendes  afierents  k  des  titres 
amortis.  Quels  seront  ses  droits  en  pareil  cas?  —  Dans  un 
premier  systeme,  qui  paralt  avoir  les  preferences  de  la  ju- 
risprudence, bien  que  laplupart  desarrets  statuentenvue  de 
la  seconde  hypothese,  ce  payement  constituerait  un  paye- 
ment  de  Tindu,  et  la  societe  serait  fondee  k  en  reclamer  la 
restitution,  sous  forme  de  remboursement  en  espices  ou, 
plus  ordinairement,  d'imputation  sur  le  capital  du  titre  sort! 
au  tirage  (Req.  29  iuill.  1879,  aCf.  Fressengeas,  D.  P.  80. 
1.  39;  Trib.  civ.  Seine,  15  mai  1885,  Joui-nal  des  vateurs 
mobilitres,  1886,  p.  188;  Civ.  rej.  14  janv.  1890,  afT.  Lc- 
fevre-Pontalis,  D,  P.  90.  1.  326;  Nancy,  28  oct.  4890,  afT. 
Banque  centrale  du  Credit  foncier  de  Hussie,  D.  P.  91.  2. 
365.  Conf.  Laun-t,  Des  obtigations  imises  par  les  sociH^s, 
p.l40.—  V.aussi  Wahl,t.l,  n«*  788  et  suiv.).—  Ce  systeme 
s'appuie  sur  deux  arguments  principaux  :  1®  c'est  au  por- 
teur de  titres  amortissables  qu'incombe  le  soin  de  verifier, 
sur  Ies  listes  de  tirages  pubUees  conformement  aux  statuts, 
si  aucun  de  ses  numeros  u'est  sorti  ;  il  est  done  en  faute  de 
n'avoir  pas  fait  cette  verification,  alors  surtout  qu' aucune  dis- 
position des  statuts  n'obligeait  la  societe  krinformer person- 
nellement  de  la  sortie  de  ses  titres  (Nancy,  28  oct.  1890,  pre- 
cite],  ou  que  la  forme  au  porteur  des  titres  rendait  toute 
notification  individuelle  impossible;  2<*  le  mecanisme  de 
Tamortissement  militeen  faveurdu  droit  de  la  societe.  D'apres 
le  tableau  d'amortissement,  la  societe  sait  qu'elle  n'aura  k 

ayer  d'interets  ou  dividendes  que  sur  xm  nombre  determine 
'obligations,  et  son  budget  est  6tabli  en  consequence.  II  est 
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done  k  supposes  qu'elle  n'a  pas  entendu  BUpportor  l^s 
consequences  de  fa  negligence  des  porteurs  de  titfes  k 
r^clamer  leur  remboursement. 

f  1S5    Dans  un  second  syst^me,  au   contraire,  sys- 
tdme  admis  par  la  presque  unanimity  des  auteur»,  et  qui 
nous  paraft  le  plus  Juridique,  les  int^r^ts  ou  dividendes 
payAs  apr^s  ramortissement,  resteraienl  acquis  aux  obliga- 
taires  et  actionnaires  (Trib.  corr.  Nantes,   3   janr.   1885, 
Revue  des  soeietis^  1885,  p.  298  ;  Justice  de  paix  du  9»  arr. 
de  Paris,  25  aotit  1886,  Journal  de  droit  intemaHonalprivi, 
1889,  p.  289.  Conf.  Guillard,  Revue  pratique  de  droit  ffan- 
^aiSf  1860,  p.  401 ;  Montagnon,  De  la  continuation  du  Ser^ 
i)ice  des  int&r^ts  apr^s  amortissement  des  obligations,  Annales 
de  droit  commercial,  188?,  t.  1,  p.  75  et  suiv. ;  Lechopid, 
Revue  des  sociitis,  1885,  p.  298  et  640;  Vavasseuf,  t'6/(l., 
1889,  p.  473  et  suiv.  ;  Chavegrin,  dissertation  sous  Tar- 
r6t  de  la  cour  de  Rennes,  du  16  nov.  1885  ;  de  Folleville, 
TraiU  de  la  possession  des  meubles  el  des  titres  au  por* 
tetir,  n»  366;  Buchire,  n"*  811  et  suiv.;  Lyon-Caen  et 
Renault, t.  *2,no  661  bis;  Bouvier-Bangillon,  p.  187  et  suiv.). 
—  Nous  empruntons  i  ce  dernier  auteur  une  refutation, 
qui  nous  semble  decisive,  de  la  thc^orie  de  la  jurisprudence : 
«  En  fait,  dit-il,  qui  est  le  plus  coupable  lorsqu*il  y  a  paye- 
ment  des  Int^rSts  ou  dividendes  d'un  titre  sort!  au  tirage  au 
sort?  Qui  pent  le  mieux  verifier  les  tirages,  Tactionnaire  ou 
la  society?  Evidemnient  la  society  :  que  n'a-t-elle  refus6  de 
payer  les  intdrfets  ou  dividendes?...  D'autre  part,  le  paye- 
ment  valable  des  int6r6ts  et  dividendes  fait-il  plus  de  tort  k 
la  society  que  la  repetition  de  ces  memes  interdts  ou  divi- 
dendes ne  causerait  de  dommage  k  Taction naire  ou  k  Tobli- 
gataire?  Sur  ce  pointy  le  doute   n'est  pas  possible.   Les 
revenus  servant  a  vivre,  Tactionnaire  ou  obligataire  tou- 
chant  ses  interets  et  dividendes  les  a  depenses  au  jour  le 
jour  et  vous  allez  lui  apprendre  qu'en  croyant  depenser  ses 
revenus  11  a  depense  une  partie  de  son  capital.  Quel  preju- 
dice pour  lui!  Declarer  le  pavement  des  interets  valable ^ 
est-ce  causer  un  grand  prejuaice  aux  societes?  La  societe 
paye  les  Interets,  mais  elle  a  la  jouissance  du  capital;  elle 
ne  le  garde  pas  improductif...  Mais,  serrant  la  question  de 
plus  pres  et  se  plagant  sur  le  terme  des  textes,  on  dit  qu'il 
y  a  indu  et  par  consequent  action  en  repetition  de  Tindu. 
Nous  declarons  :  quand  un  pret  est  prociuctlfd' interets,  la 
seule  arrivee  du  terme  fixe  pour  le  remboursement  ne  fait 
pas  cesser  le  cours  des  interets.  LesintirSts  nesont  done  pas 
tndus  ». 

1156.  —  20  Les  statuts  contiennent  une  stipulation 
expresse  portant  cue  les  interets  cesseront  de  courir  k  partir 
du  tirade,  et  que  les  actionnaires  ou  obligataires  sont  tenus 
de  verifier  eux-meme&  les  listes  de  tirage  k  leurs  risques  et 
perils,  et  de  garantir  k  la  societe  le  remboursement  des 
coupons  Indfiment  payes.  Cette  clause  est-elle  valable,  et 
quelle  en  est  la  portee?  —  La  jurisprudence  n*hesite  pas  k 
admetlre  la  pleine  validite  de  cette  clause  qui,  etant  donn6 
le  syst^me  admis  par  elle  sur  la  premiere  question,  ne  fait 
que  confirmer  le  droit  commun  (Req.  29  juill.  1879,  alT. 
Frcssengeas,  D.  P.  80.  1.  38;  Trib.  com.  Seine,  13  avr. 
1882,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1883,  p.  10 ;  Trib. 
civ.  Seine,  i^rndLiiSS^,  Journal  des  valeursmobilieres,  1886, 
p.  188 ;  Rennes,  16  nov.  1885,  aff.  Levesque,  D.  P.  90.  i. 
277  ;  Trib.  corr.  Seine,  28  janv.  1889,  Revue  des  soci^t^s, 
1889,  p.  151  ;  Civ.  rej.  13  mai  1889,  afT.  L6vesque,  D.  P. 
90.  <.  277;  14  janv.  1890,  afT.  Lefevre-Pontalis,  D.  P.  90.  1. 
326 ;  Nancy,  28  oct.  1890,  aff.  Banque  centrale  du  Credit 
foncier  de  Russie,  D.  P.  91.  2.  365;  Trib.  civ.  Seine, 
24  fevr.  1892,  Pandectes,  1893,  1.  161,  et  dissert,  de 
M.  Buch6re).  —  La  clause  ne  devrait  6tre  consideree 
comme  nulle,  et  les  actionnaires  ou  obligataires  ne  pour- 
raient  etre  afTranchis  de  Tobligation  de  restituer  les  in- 
terets perQus,  (}ue  s'il  etait  etabli  que  le  long  silence 
garde  par  la  societe,  et  sa  persistance  k  acquitter  des  arre- 
rages  non  dus,  etaient  de  sa  part  le  resultat  d'un  calcul 
frauduleux  et  dolosif  (Nancy,  28  oct.  1890,  predte).  Devrait 
^tre  considere  conune  particulierement  suspect,  k  cet  egard, 
le  precede  liabituel  consistant,  de  la  part  de  la  societe,  k 
continuer  le  payement  des  coupons  pendant  tout  le  temps 
que  court  la  prescription  convent! onnclle  du  capital,  afln  de 
tromper  la  confiance  des  porteurs  de  titre  et  de  pouvoir 
opposer  ensuite,  k  Taction  de  Tayant  droit  tardivement 


informe  du  tirage,  une  fin  de  Hdn-feeevoir  absolue  Urte 
de  la  prescription  du  cupltal  (Conf.  note  sous  D.  P.  9<.j2. 
365). 

f  1 5V.  La  phipart  des  auteurs  considerent  cett6  restric- 
tion au  prlncipe  de  la  validite  de  la  clause  statutaire  comme 
trop  etrolte,  etdecident  qu'il  convient  k  cet  egard  d'assimiler 
au  dol  la  faute  lourde  de  la  societe.  Or,  11  v  €  faute  lourde 
si  la  societe  continue  pendant  lonrtemps  le  payement  des 
Interets,  de  telle  sorte  que  Tavant  droit  n'ait  meme  plus  la 
pensee  de  verifier  les  tirages ;  11  y  a  egalement  faute  louf de 
s'il  s'aglt  de  titres  nomlnatifs  ou  rnixtes,  attendu  que  la 
soeiete  dolt  envoyer,  en  cas  de  tirage  au  sort  du  num^ro 
de  ces  tUres,  un  avis  Individuel  aux  proprietaires  de  ces 
titres,  dont  les  noms  flgurent  sur  les  registres  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  662;  Bouvier-Bangillon,  p.  192;  Monta- 
gnon  et  Cbavegrin,  loc.  dt.). 

1158.  C'est  pour  conjurer  le  peril  resultant  pour  les 
actionnaires  el  obligataires  de  la  jurisprudence  exposee  ci» 
dessus,  et  trancher  la  controverse  par  une  solution  favorable 
aux  porteurs  de  titres,  que  le  legislateur  de  1893  a  incorpore 
k  la  loi  de  1867  Un  art.  70  ainsl  concu  :  «  Dans  tes  cas  ot 
les  societes  ont  continue  k  payer  les  interets  ou  dividendes 
des  actions,  obligations  ou  tous  autres  titres  remboursables 
par  suite  d'un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent  repeter  ces 
sommes  lorsque  le  titre  est  present*  au  remboursement  ». 

Cette  disposition  est  due  k  un  nmendement  deM.  Poirfier. 
La  commission  du  Senat  Tavait  reietee,  comme  contraire  4 
requite  :  «  Si  une  societe,  par  rinadvertance  de  ses  em- 
ployes, dit  M.  Thevenet,  dans  son  rapport,  a  paye  des  in- 
terets ou  des  dividendes  qui  n'etaient  pas  dus,  on  ne  com* 
prendrait  pas  qu'elle  ne  pftt,  conformement  au  droit  com- 
mun, les  repeter  contre  celui  qui  les  atirait  regus  (art.  1235 
c.civ.)  ».  —  Mais  lors  de  la  premiere  deliberation,  M.Polrrier 
soumit  son  amendement  au  senat :  c(  L'amendement  que  je 
vous  propose,  dit  M.  Poirrier,  est  repousse  par  votre  com- 
mission parce  que,  dit-elle,  il  n'est  pas  con  forme  k  requite. 
J*avoue  que  j*ai  6te  un  peu  surpris  de  voir  cet  argument 
donn.e  par  la  commission.  II  me  semble,  au  contraire,  que 
le  manque  absolu  d'equlte  dolt  etre  reproche,  dansTesp^ce, 
k  la  societe  recalcitrante.  Le  porteur  pent  Ignorer  que  son 
titre  est  sort!,  mais  la  societe  le  salt  certainement,  car  je 
n*admets  pas  qu'une  societe  dont  la  comptabllite  est  je  ne 
dirai  meme  pas  bien  tenue,  mais  qu'une  societe  quelconque 
ne  sache  pas  exactement  quel  est  le  montant  des  coupons 
qu'elle  a  k  payer.  Or,  il  est  arrive,  et  meme  assei  frAquem- 
ment,  que  des  porteurs  dont  le  titre  etait  sorti  ont  continue 
k  se  presenter  pour  toucher  les  coupons  d*intereis  ;  on  a 

§ay6  pendant  un,  deux,  trois.  quatre  trimestres^  pendant 
es  annees  meme.  Puis,  un  oeau  jour,  on  a  dit :  «  Mais 
votre  obligation  est  sortie !  Nous  aliens  vous  la  rembourser, 
sous  deduction  des  Interets  que  nous  vous  avons  payes  pen- 
dant trois  mois,  six  mois,  un  an,  deux  ans  »>.  La  jurispru- 
dence aadopte  cette  maniere  de  voir  (V.Nancy.28  oct.  1890, 
D.  P.  91.  1.  365).  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  la 
trouve  absolument  Injuste.  Une  societe  conserve  par  aevers 
elle  le  montant  du  titre ;  elle  en  dispose  comme  elle  Ten- 
tend  ;  elle  le  fait  fructlfler;  puis,  lorsque  le  norteur  est  avise 
que  le  titre  est  sortl,  on  a  la  pretention  de  lui  retenir  le 
montant  des  interets  payes  pendant  une  certaine  periode. 
Cela  ne  me  paralt  point  admissible.—  Voici,  d'ailleurs, quelle 
etait  sur  ce  point  Topinlon  de  Thonorable  rapporteur  du 
senat ;  ie  n'innove  point :  mon  article  est  la  reproduction 
de  celui  ile  la  loi  de  1884.  M.  Bozerian,  disalt :  n  Depuis 
quelaues  annees,  Tusage  suivant  s'etait  etabli  dans  un 
grand  nombre  de  societes  qui  emettent  des  actions,  obliga- 
tions ou  autres  titres  remooursables  par  vole  de  tirage  au 
sort  :  lorsque,  dang  Tlgnorance  di5  sa  situation,  le  proprie- 
taire  du  titre  sortl  se  presentalt  pour  toucher  des  interets  ou 
des  dividendes,  il  en  recevait  le  payement,  et  ce  payement 
se  contlnuait  quelquefois  pendant  plus  leurs  semestres  et 
meme  pendant  plusieurs  annees.  Lorsque  plus  tard  ce  pro- 
prietaire  renseigne  sur  son  droit  au  remboursement  du 
capital,  venait  le  redamer,  on  eievait  la  pretention  de  lui 
retenir  le  montant  des  intefCts  ou  des  dividendes  qui  lui 
avaient  et6  pay6s  depuis  repoque  od  il  aurait  eu  le  droit 
d'exiger  ce  remboursement.  11  objectait  vainement  que 
puisque,  depuis  cette  6poque,  la  societe  avait  eu  la  jouis- 
sance  de  son  capital,  il  etait  injuste  qu'elle  cumulftt  cette 
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jouissance  avec  la  perception  des  fruits ;  on  iui  r^pondait 
qa*k  partir  de  T^poque  oil  le  remboursement  6tait  exigible 
la  80ciet6  avait  cess^  d'etre  d^bitrice  des  Int^rdts -ou  det 
dividendes  ;  qu'en  les  payant  elle  avait  pay6  I'indu,  et  que 
le  payement  de  i'iadu  est  sujet  k  r^pMitlon.  Le  Gouterne- 
meat  et  la  commission  estiment  que  cet  usage  constitue  un 
abus.  Suivanteux,  les  art.  4376  et  suiv.  c.  civ.  n'ont  rittik 
faire  dans  la  question.  Lorsque  le  payement  des  int6r6ts  et 
dc8  diviiiendes  a  continu6  post6rieurement  It  T^poque  du 
remboursement,  la  situation  est  certainement  Irr6guli6re, 
et  cette  irr6gularil6  r^sulte  d'une  faute.  Mais,  6*11  y  a  faUta 
de  la  part  de  Tactlonnaire,  11  y  a  faute  plus  grave  encore 
de  la  part  de  la  8oei6t6,  qui  pent  mieux  que  le  premier  se 
se  rendre  compte  du  v6ritfiible  6tat  des  choses.  Celui-ci  pent 
raisonnablement  invoquer  I'excuse  de  Tignorance  ;  la  so- 
ci6t^  pent  Tlnvoquer  plus  difflcilement ;  la  plupart  du  temps 
m^me  elle  est  inexcusable  ». 

1 159.  II  convient,  d'ailieurs,  dene  pas  se  mdprendre  sur 
la  portie  pratique  de  Tinnovation  r6alis6e  par  Tart.  70. 
M.  Falcimaigne,  Commissaire  du  Gouvernement  et  adver- 
saire  de  Tamendement,  a  tr^s  nettement  mis  en  relief,  dans 
les  observations  suivantes,  le  pen  d'efflcacitd  pratlaue  de 
la  disposition,  ainsi  rddig^e  :  «  Lorsqu'on  pr6spnte  a  I'en- 
caissement,  dit-il,  des  coupons  d*actions  ou  d'obligations  et 
(iu'on  dresse,  avant  de  toucher,  un  bordereau  r6capitulatif 
aes  coupons  qu'on  va  presenter  au  cuichet,  m6vitablement, 
dans  tons  les  6tablissements  de  cf6dit  qui  font  le  service  des 
coupons  d'actions  ou  d'obligations,  se  trouve  sur  le  borde- 
reau que  le  cr6ancler  remplit  et  signe  cette  mention  expresse : 
« Je  declare  avoir  pris  connaissance  des  listes  d6  tirage  et  je 
«m'engage  k  reinbourser  les  inl6r6ts  qui  m'auraient  6t6  pay6s 
« indtiment  ».  fl  y  a  14  un  accord,  et  permettez-moi  de  vous 
dire  que, si  vous  vouliezarriver  k  un  resultal  utile,  il  faudrait 
ajouler  k  I'amendcment  de  M.  Poirrler  ces  mots  :  «...  non- 
ce obstaut  toute  stipulation  contralre  ».  Or,  pour  ajouter  au 
texte  de  la  loi  les  mots  qui  prohiberaicnt  toute  stipulation 
eontraire,  il  faudrait  reuonnattre  k  cette  stipulation  le 
carftct6re  d'une  stipulation  eontraire  aux  lots  ou  aux  bonnes 
mceurs.  Je  mets  en  fait  qu'il  est  absolument  impossible 
d'affirmer  que  la  stipulation  que  jc  vous  signale  pr6sente  un 
caract^re  permettant  de  Texclure  et  de  la  d6clarer  illicite. 
Si  vous  ne  vous  reconnaissez  pas  le  droit  de  proscrire  cette 
stipulation,  comme  elle  deviendra  pour  ainsi  dire  de  style, 
Taraendement  qui  vous  est  prdsent6  ne  produira  aucune 
csp^ce  d'elTetj). 

II  y  a  une  part  de  v6rit6  dans  ces  observations :  cepen- 
dant,  nous  les  croyons  trop  absolues.  Sans  doute,  le  texta 
de  Tart.  70  ne  condamne  pas  cat^goriquement  la  clause  des 
statuts  par  laquelle  une  soci6t6  se  r^serverait  la  faculty  de 
r^p^ter  les  int6r6ts  ou  dividendes  par  elle  pay^s  sur  des 
titres  amortis  (Lyon-Caen  et  Renault.  Appendice,  n«>  36  ; 
Bangillon,  p.  192;  Genevois,  p.  182).  Mais  i^esprit  de  la  loi 
est  hostile  k  ces  clauses :  et  la  jurisprudence  devra  d^sor- 
mais,  pour  s'y  conformer,  refuser  effet  aux  clauses  statutai- 
res,  toutes  les  fois  qu'elle  constatera  k  la  charge  de  la  soci^td, 
DOQ  seulement  des  manoBUvres  dolosives  caract^ris^es,  mais 
une  simple  negligence  pouvant  dtre  consld^r^e  conmie  une 
faute  lourde. 

1160.  On  pent  regretter  que  le  texte  de  I'art.  70  ne 
8'applique  ni  aux  titres  6mis  par  TEtat,  les  d6parte- 
ments  ou  les  villes,  nl  sur  tout  aux  titres  6mis  par  les  socl6- 
t^B  6trang6re8,  dont  les  tlrages  seront  plus  difflcilement  con- 
nus  des  porteurs  fran^ais,  et  donneront  lieu  plus  aisdment 
h  des  manoeuvres  frauduleuses  de  la  part  de  I'^tablissement 
d^biteur,  int6ress6  k  laisser  les  ayants  droit  dans  Tignorance 
des  tirages  les  concernant  (Lyon-Caen  et  Renault,  Appen- 
pice,  n'*  37  et  38;  Bouvier-Bangillon,  p.  493). 

§  8.  —  Perte  ou  vol  des  litres  (L.  du  15  juin  1872). 

1161.  Pour  le  commentaire  de  cette  loi,  applicable  aux 
litres  ^mis  par  les  d6partementB,  les  communes  et  les  6ta- 
blifisements  publics,  comme  aux  titres  des  soci6t6s,  V.  5»prA, 
v«  Boune  de  commerce^  n«»  175  et  suiv.,  et  infrdf  v«  Tr^sor 
fublk, 

\\)  Sur  la  foDction  ^conomique  des  soci^t^s  anonymes,  V.  Co- 
heaay,  NoUi)eau  dictiOnnaire  d*iconomie  polilique,  v<^  SocUU, 


S  6.  >-  Kigime  fiscal  des  titres  ^mis  par  les  80ci6t6s  par  actions. 

f  162.  —  V.  sMprA,  v«  JBnrggt«remcn<,  et  vnfra^  v»»  Tim- 
bft^  Triior  publio,  Vakure  mo6«i^is,  Vente. 

SKCt.  2.  ^  DbB  BOOtlTtfi  AN0M¥llBd  OMDINAlftESt 

1 1 68.  On  pent  ddfinir  la  tocUU  anonyme :  une  soci^t^, 
d^pourvue  de  ralson  sooiale,  dont  le  capital  se  divise  en  un 
certain  nombre  de  parts  n^gociables  ou  tout  au  moins  cessi^ 
bles  (V.  Buprdf  sect.  1),  et  dans  laquelle  auoun  dea  asso- 
ci6s  n'est  tenu  au  dela  da  son  apport,  o'est-^-dire  au  deli 
du  montant  nominal  das  actions  par  iui  souscrites  ou  ac^ 
quises  (1)»  Gette  defmition  met  en  relief  les  trois  caract^res 
Qomlnants  de  la  soci6t6  anonyme :  absence  de  raison  soolala, 
division  du  capital  en  actions,  responsabilit^  iimit^e  k  Tap- 
port  par  tons  les  assocl^s.  Ces  trois  caract^res  se  rencon- 
trent  dans  la  tr^s  grande  g6n6ralit^  des  socidt^s  anonymes ; 
mais  sont-ils  absolument  essentials,  ou  conQoit-on  qu'une 
soci^t6  reste  anonyme,  Tun  de  ces  caraot^res  venant  k 
manquer? 

Le  premier  caractdre,  absence  de  raUon  ^ociale^  mention- 
nant  les  noms  des  principaux  associ^s,  pent  bien  Mre  de 
Tessence  de  la  sooi6t4  anonyme,  ainsi  qu'ii  r^sulte  des  textes 
imp^ratlfs  des  art.  89  et  80  c.  com. :  «  La  socUte  anonyme 
n'existe  point  sous  un  nom  social ;  elle  n'est  designee  par  la 
nom  d'aucun  des  associds.  ^  Ella  est  qualifi6e  par  la  desi- 
gnation de  rob  jet  da  son  entreprise  ».  G' est  ainsi  qu'on  dit: 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  d  Lyon  et  d  la  Medi- 
terran^e,  Banque  de  France,  Compagnie  dee  mines  de  kt 
Loire,  etc.  Si  plusieurs  sooii^t^s  exercent  une  mdme  branche 
d'industrie  ou  de  commerce,  elle  se  diff6rencient  par  deft 
noms  de  fantaisie,  qui  permettent  de  les  distinguer  et  qui 
par  suite  doivent  dtre  consid^rds  comme  formant  k  leur 
profit  Tobjet  d'wnt  propriety  exGlusii)^,  Exemple:  Compagnie 
d'assurmioes  g^n^aUsJaNationaley  le  PhSnia;,  etc.--Le  fait, 
de  la  part  d'une  soci6t6  anonyme  en  formation,  d'usurper 
lenom  d'une  Boci6t6  existante,  ou  mame  de  prendre  un 
nom  presque  similaire  susceptible  de  cr^er  une  confusion 
dans  resprit  du  public,  constituerait  un  acte  da  concurrence 
d^loyale^  susceptible  de  servir  de  base  k  tme  action  en  dom- 
mages-intdr^ts  et  en  modification  du  nom  usurps  de  la  part 
de  la  compagnie  Us^e  (Pouillet,  Train  des  marques  de 
fabrique  et  de  la  concurrence  d^loyale,  n**  463  et  464 ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  679). 

Mais  le  l^gislateur  fran^ais  n'a  pris  aucune  mesure  pour 
pr6venir  oe  genre  de  fraudes.  D'apr^s  la  loi  anglaise  de  1862 
sur  les  60ci6tds,  le  fonctionnaire  pr6posd  k  Tenregistrement 
des  actes  de  sooidt^  est  tenu  de  refuser  Tenregistrement,  si 
le  nom  choisi  par  la  sooi^td  nouvelle  a  d6']k  6t^  adopt6 
par  une  autre  compagnie,  ou  s'il  ressemble  assez  k  un  nom 
d^|&  enregistr6  pour  faire  naltre  des  confusions. 

1164.  La  condition  d' absence  de  raison  sooiale  dtant 
imp6rative,  il  faut  en  conclure  que  si  une  soci^td,  qualifl^e 
de  soci6t6  anonyme  par  ses  fondateurs,  avait  une  raison 
sociale,  elle  deviendrait  soci6td  ordinaire,  soit  en  nom  col- 
lectif,  soit  en  commandite,  avec  toutes  les  consequences 
attachees  k  ces  sortes  d'associations,  dans  lesquelles  Vintui- 
tus  personse  pr^vaut,  et  determine  tout  une  sdrie  de  'bauses 
de  dissolution,  6trang(ires  aux  BOci6t6s  anonymes  v^rita- 
bies  (V.  R^.  n*  1442.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*  679). 

En  droit  alkmand,  la  raison  sociale  est  ^galement  prohi- 
b^e  dans  les  soci^t^s  anonymes  (c.  com.  art.  18).  11  en  est 
diff^remment  en  droit  anglais  :  les  soci^tds  qualifi^es  de 
limited  by  share  peuvent  choisir  pour  denomination  les 
noms  d'un  ou  plusieurs  associ6s ;  mais  T indication  da  ces 
noms  doit  toujours  dtre  suivie  de  la  mention  limited,  qui 
suffit  k  pr^venir  toute  confusion  avec  les  autres  types  de  so- 
ci*t6s(L.  1862,  art.  8et41). 

llo5.  Le  second  caractAre  indiqu6  dans  notre  defi- 
nition, division  du  capital  en  actions,  est-il  egalement  essen- 
tiel?  On  acru  devoir  admettre  Taffirmative  au  hep,  n»  1496, 
et  argumenter  en  ce  sens  de  la  difference  de  redaction 
des  art.  34  et  38 :  d'apres  Tart.  38,  le  capital  des  societes 

8ur  le  mouvement  le^islatif  k  retranger,  V.  Lyoa-Gaen,  Anna^^ 
les  de  droit  commercial,  1886,  p.  6S,  et  salv.]. 
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en  commandite  peul  se  diviser  en  actions,  d'aprts  jrart.  34, 
au  contraire,  le  capital  des  80ci6t6s  anonymes  se  divise  en 
actions ;  formule  imperative  qui  semble  bien  exclusive  de 
la  faculty  pour  les  fondateurs  <r  une  soci6t6  anonyme  de  di- 
viser le  capital  en  parts  d'int^rftts  (Conf.  Troplong,  SocUUSj 
n«  447;  Pont,  t.  2,n«  1585;  Bravard  et  Demangeat,  t.  1, 
p.  348,  545)  .—  Mais  cette  interpretation  est  actuellementre- 
pouss^e  par  une  fraction  importante  de  la  doctrine.  L'art.  34, 
dit-on,  na  pas  la  signification  restrictive  qu'on  lui  pr6te;  il 
a  simplement  statu6  de  eo  quod  plerumgue  fit  (Valette,  Me- 
langes de  droity  t.  1,  p.  633 ;  Boistel,  p.  208 ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t,  2,  u?  679  bis  ;  Vavasseur,  t.  «,  n<»  776).  —  Et  ce 
qui  tend  k  justifier  cette  interpretation  lib6rale,  ajoute-t-on, 
c'est  qu'il  est  impossible  d'apercevoir  «  quels  inconvenients 
pent  presenter  une  soci6ie  anonyme  par  intMts,  qu'on  en- 
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ceptionnel,  ou  avec  d'autres  auteurs,  une  societe  dans  la- 
quelle  les  titres  des  associes  ne  sent  pas  negociables  » 
(Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cU.  —V.au  surplus,  surlecrit6- 
rium  de  la  distinction  entre  Tinterdt  et  Taction,  supra, 
sect.  1,  art.  1). 

Le  projet  de  loi  vote  par  le  Senat  le  29  nov.  1884  resol- 
vait  la  question  dans  le  sens  prohibitif.  L'art.  108-2*  du 
projet  est  en  effet  ainsi  congu :  «  Les  societes  anonymes  ne 

Seuvent  diviser  leur  capital  qu'en  actions  ou  en  coupures 
'actions  d'une  valeur  egale  ».  Mais  cette  disposition,  qui 
aurait  mis  fin  k  la  controverse,  n'a  pas  trouve  place  dans 
la  loi  de  1893. 

II  convient  d'ailleurs  d'observer  que  la  question  a  plut6t 
un  interftt  doctrinal  au'un  inter^t  pratique  reel,  attendu  que 
les  auteurs  qui  consicterent  comme  valables  les  societes  ano- 
nymes par  mterets  decident  que  les  societes  de  ce  type,  s'il 
B'en  creait,seraientsoumisesaux  dispositions  imperatives  de 
la  loi  de  1867,  la  reglementation  legale  ayant  pour  but 
essentiel  de  remedier  aux  dangers  de  la  limitation  de 
responsabilite  k  Tapport,  limitation  independante  de  la 
forme  extrinseque  de  cet  apport. 

f  f  66.  Quant  au  troisieme  caractere,  limitation  de  la  res- 
ponsabilite de  Vactionnaire  au  montant  de  son  apport,  k 
premiere  vue,  il  semble  bien  que  ce  caractere  soit  essen- 
tiel. Cest  en  effet  cette  limitation  de  responsabilite  qui  dif- 
ferencie  nettement  la  societe  anonyme  des  autres  types  de 
societes,  dans  lesquelles  une  fraction  au  moins  des  associes 
est  tenue  in  infinitum  du  passif  social.  Certains  arrets  de  la 
cour  de  cassation  semblent  donner  raison  k  ce  point  de  vue. 
Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  juse  que  Ton  ne  doit  pas  con- 
siderer  comme  anonyme  la  societe  dans  laquelle  les  associes 
sont  tonus  des  pertes  au  delk  du  montant  de  leur  interdt  dans 
la  societe  et  dans  le  capital  social  (Civ.  rej.  8  dec. 
1862,  aflf.  Gilliot,  D.  P.  63.  1.  34).  Specialement,  la  societe 
formee  entre  proprietaires  de  bateaux  faisant  le  service 
de  la  navigation  fluviale,  pour  la  garantie  r6ciproque 
de  leurs  bateaux  et  de  leurs  chargements  centre  tons  dom- 
mages,  ne  constitue  pas  une  societe  anonyme,  lorsqu'il  re- 
sulte  des  statuts  que  les  associes  sont  tenus  personnelle- 
ment  de  ces  dommages,  mftme  au  deU  du  capital  social, 
par  Tobligation  soit  de  verser  une  cotisation  extraordinaire, 
si  elle  etait  exigee  par  les  evenements,  soit  de  concourir 
au  payement  des  dettes, au  cas  od  ils  useraient  dels  faculte 
reservee  k  chaque  associe  de  se  retirer  k  Texpiration  de 
Tune  des  periodes  fixees  pour  la  duree  de  la  societe  (Meme 
arret).  En  consequence,  Tautorisation  du  Gouvemement  k 
laquelle,  avantla  loi  du  24  juill.  1867,  setrouvaitassuiettie 
toute  societe  anonyme,  n'etait  pas  necessaire  k  la  validite 
d'une  semblable  societe,  et,  quoiou'elle  n'edt  point  ete  auto- 
risee,  les  syndics  charges  de  Taaministrer  ont  pu  aeir  en 
son  nom,  meme  en  justice,  en  vertu  de  leur  mandat(Meme 
arret).  — Mais  i]  paralt difficile  deconcilier  cette  these  avec  la 
jurisprudence  de  la  meme  cour,  qui  tient  les  societes  ano- 
nymes, civiles  par  leur  objet,  pour  non  soumises  k  la  regie- 
mentation  de  la  loi  de  1867,  et  assujettit  en  revanche  les 
actionnaires  desdites  societes  civiles  k  forme  anonyme  k  la 
Tesponsabilite  indefinie  du  passif,  conformement  aux 
art.  1862  et  1863  c.  civ.^  et  nonobstant  les  enonciationsdes 
statuts  (V.  sur  cette  jurisprudence,  infra,  chap.  10). 

En  tout  cas,  d'aprds  certains  auteurs,  la  limitation  de  la 


responsabilite  de  Tactionnaire  au  montant  de  son  apport 
serait  de  la  nature,  mais  non  de  Tessence  de  la  societe.  «  On 
pent  concevoir,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n<>  679  ter,  une  societe  dans  laquelle,  les  associes  6tant 
tenus  personnellement  et  solidairement  des  dettes  sociales, 
leurs  parts  sont  des  actions  ou  parts  d'associes  cessibles  k 
volonte.  Cette  combinaison  est  prevue  par  les  lois  anglaises; 
les  societes  de  cette  sorte  sont  appeiees  en  Angleterre  com- 
panies unlimited  with  shares,  Ell^  n'est  pas  contraire  aux 
regies  du  droit  frangais.  Rien  n'empeche  des  associes,  tenus 

Sersonnellement  des  dettes  sociales,  de  convenir  par  avance 
'accepter  comme  coassocies  les  personnes  que  chacun  d'eux 
pourra  se  substituer  par  voie  de  cession  »  (Argument, 
art.  1861  c.  civ.). 

Mais  utie  societe  anonyme  de  ce  type  serait-elle  soumise 
k  la  reglementation  edictee  par  la  loi  de  1867?  La  raison  de 
douter  provient  de  ce  que  cette  reglementation  a  surtout 
pour  but  de  remedier  aux  dangers  de  la  limitation  de  res- 
ponsabilite. Toutefois,  comme  la  loi  de  1867  a  un  obiet 
plus  complexe,  et  qu'elle  a  aussi  pour  but  de  reprimer  les 
abus  divers  que  pent  engendrer  Tagiotage  sur  les  actions, 
il  parait  plus  jundique  de  soumettre  k  cette  loi  toutes  les 
societes  par  actions,  mdme  k  responsabilite  illimitee  (Lyon- 
Caen  et  Renault^  t.  2,  n^  179  ter), 

1167.  En  fait,  les  deux  varietes  de  societes  anonymes 
etudiees  ci-dessus,  societe  anonyme  par  interets,  societe 
anonyme  par  actions  sans  limitation  de  responsabilite,  sont 
k  peu  pres  inconnues  dans  la  pratique.  II  est  done  vrai  de 
dire,  en  these  generale,  que  la  societe  anonyme  realise  le 
type  le  plus  complet  et  le  plus  usuel  de  la  societe  par  actions 
&  responsabilite  limitee.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
le  grand  nombre  de  documents  judiciaires  relatifs  aux  so- 
cietes anonymes,  relativement  au  chiiTre  relativement  res- 
treint  des  arrets  relatifs  aux  societes  en  commandite  par 
actions.  Aussi  avons-nous  cm  devoir,  contrairement  au  plan 
du  legislateur  de  1867,  et  conformement  k  celui  du  projet 
senatorial  de  1884,  etudier  la  societe  par  actions  type  ou  so- 
ciete anonyme,  avant  la  societe  en  commandite  par  actions, 
societes  hybride  participant  tout  k  la  fois  de  la  societe  de 
personnes  et  de  la  societe  de  capitaux. 

1168.  Aux  trois  conditions  precedemment  enum^rees, 
il  convient  d'en  aj outer  une  quatrieme,  qui  ne  decoule  pas 
d'ailleurs  de  la  nature  intrinseque  de  la  societe  anonyme, 
mais  uniquement  d'une  disposition  imperative  de  la  loi  de 
1867  :  aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
Tadminititration  de  cette  societe  ne  peut  etre  conferee  qu'd 
des  associes, 

Avant  la  loi  de  1867,  la  societe  anonyme  differait  aussi 
des  autres  societes  commerciales,  d'une  part  en  ce  quelle 
devait  etre  constatee  par  acte  public,  condition  supprimee 
par  Tart.  2i  de  la  loi  de  1867 ;  d'autre  part,  en  ce  qu'elle 
ne  pouvait  exister  legalement  qu'avec  Vaulorisation  du  Gou- 
vemement ;  condition;  egalement  supprimee,  en  priocipe, 
par  la  loi  de  1867,  art.  21,  et  maintenue  pour  certaines 
societes  seulement,  k  savoir  les  societes  d'assurances  sur  la 
vie,  mutuelles  ou  k  prime  (art.  66). 

1169.  —  i^  Objet,  —  Toute  operation  industrielle,  non 
contraire  k  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mceurs,  peut  de- 
venir  Tobjet  d'une  societe  anonyme.  A  ce  principe,  la  loi 
du  14mai  1791  avait  apporte  une  exception,  par  la  prohi- 
bition d'exploiter  les  brevets  dinvention  et  de  perfecttonne- 
ment  sous  forme  de  societe  par  actions ;  mais  on  a  vu  au 
Rep.,  n»  1448,  et  v«  Brevet  dHnvention,  n«  182  et  suiv,,  et 
supra,  eod.  v<>,  n^*  156  et  suiv.,  que  cette  prohibition  a  ete 
abrogee  par  le  decret  du  26  nov.  1806. 

En  principe,  la  reglementation  des  societes  anonymes  est 
identique,  quel  que  soit  leur  objet.  Ce  principe  ne  comporte 
d*exception,  ainsi  que  nous  retablirons  infra,  que  relative- 
ment aux  societes  d'assurances,  aux  societes  etrangeres,  et 
aux  societes  civiles,  constituees  anterieurement  k  la  loi  du 
1"  aoM  1893. 

1 170.  —  2»  DomicUe  des  societes  anonymes,  —  Sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  domicile  legal  d'une  societe 
anonyme,  et  si  les  societes  anonymes  peuvent  avoir  plu- 
sieurs  domiciles,  V.  infid,  chap.  12  (competence)  et  chap.  13 
(condition  en  France  des  societes  etrangeres). 

1 171 .  —  3«  Legislation  applicable  aux  sodetis  anonytnes, 
—  Anterieurement  k  la  loi  organique  des  societes  par  actions 
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loi  du  24  juill.  1867,  les  80ci6t6s  anonymes  ^talent  soumi- 
ses  au  regime  de  Vautorisation  gouvemementalef  ^tabii  par 
Tart.  37  c.  com. ;  elles  n'existaient  l^galement  qu'en  vertu 
d'un  d^cret  du  chef  de  TEtat  rendu  dans  les  formes  des  r^- 
glements  d'administration  publique.  Ce  principe  ne  recevait 
exception  que  relativement  aux  soci6t68  dites  d  reuponsabi- 
liU  UmiUe,  organis^es  par  la  loi  du  23  mai  1863,  et  pour 
lesquelles  ladite  loi,  calqu6e  sur  la  loi  du  17  juill.  1856  re- 
lative aux  80ci6t68  en  commandite  par  actions,  avait  rem- 
plac^  le  regime  de  Tautorisation  gouvemementale  prdalable 
par  celui  de  la  r^glementation  legislative  (D.  P.  63.  4.  66 
et  sttiv.). 

Le  regime  de  liberU,  dont  la  loi  de  1863  avait  fait  Tessai 
en  instituant  les  soci^tds  it  responsabiliU  limiUe  dont  le 
capital  social  ne  devait  pas  d^passer  20  millions  de  francs, 
et  avec  la  garantie  de  la  r6glementation  6tablie  par  la 
m^ine  loi,  a  6t6  purement  et  simplement  ^tendu  par  la  loi 
du  24  juill.  1867  (Expos6  des  motifs  et  rapport,  D.  P.  67.  4. 
109  et  suiv.),  k  toutes  les  soci^t^s  anonymes,  qui  ne  sont 
plus  des  lors  soumises,  quelque  61ev6  ou'en  soit  le  capital, 
oi  i  lauloriscUion  du  Gouvernement,  ni  a  la  surveillance  que 
le  Gouvemement  exergait  sur  ces  80ci6t6s,  en  plagant 
aupr^s  d'elle  un  commissaire  qui  devait  dtre  pay6  par  la  so- 
ci6t6(Expos6  des  motifs,  D.  P.  67. 4. 110  et  suiv.).  — Seules, 
les  tocUi^s  (Tassurances  6chappent  k  la  rdgle  gen6rale  :  les 
unes  (soci^t^s  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  k  pri- 
me, et  associations  de  la  nature  des  tontines)  demeurent 
soumises  au  regime  de  Tautorisation  (art.  66,  loi  de  1867); 
les  autres,  dispens^es  derautorisation,sont  soumises  k  une 
r^lementation  sp6ciale  (art.  66,  loi  1867,  et  d^cret  du 
22  jaov.  1868,  combines). 

Aux  statuts  qui  devaient  recevoir,  pour  chaque  8oci6t4, 
Tapprobation  du  Gouvemement,  la  loi  de  1867  a  substitu^ 
unsyst^me  de  r6glementation  formula  dans  des  disposi- 
tions empfunt6es  en  grand  nombre  k  la  loi  de  1863  (V.  supr&f 
chap.  1).  —  La  loi  du  1«'  aoilt  1893,  dont  la  plupart  des  dis- 
positions ont  6t6  incorpordes  k  la  loi  de  1867,  a  maintenu, 
dans  ses  grandes  lignes,  la  r6glementation  de  1867;elle 
s'est  content6e»  ainsi  que  nous  le  verrons  ult^rieurement, 
de  Vamender  sur  un  certain  nombre  de  points  de  detail »  afin 
de  donner  satisfaction  k  certains  desiderata  de  T opinion, 
Tappel^s  dans  Texpos^  des  motifs  de  ladite  loi  (D.  P.  93.  4, 
68  etsuiv.  et  supra,  chap.  1,  n®  6). 

1172.  Nous  n'msisterons  pas  sur  les  motifs  de  la  subs- 
titution du  regime  de  la  r6glementation  au  regime  de  Tau- 
tohsation,  ces  motifs  ayant  et6  exposes  en  detail  dans  les 
tnvaux  pr^paratoires  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4. 
98  etsuiv.).  L'intervention  obligatoire  del'Etatdans  la  cons- 
titution des  soci6t^B  anonymes  a  un  double  inconvenient ; 
elle  est  inefficace  et  elle  est  trompeuse  pour  les  tiers  : 
tnef/lcoce,  en  ce  sens  que  les  bureaux  charges  d'exa- 
minerles  statuts  n'ont  g^n^ralement  pas  les  documents  n6- 
cessaires  pour  contrdler  la  r^alit6  des  assertions  des  fonda- 
teurs  et  pour  s'assurer  du  caract^re  s^rieux  de  Tentreprise ; 
trmpeuse  pour  les  tiers,  en  ce  sens  que  les  tiers  sont  trop 
ais^ment  disposes  k  faire  credit  k  une  soci^t^  autoris^e, 
revfitue  de  Testampille  officielle,  de  telle  sorte  que  TEtat  se 
fait  ainsi  le  complice  inconscient  des  fraudes  organis^es 
par  les  fondateurs.  —  Le  syst^me  de  la  r^glementation,  au 
contraire,  a  ce  double  avantage  de  mettre  un  obstacle  s6* 
rieuxauxcombinaisonsdolosives  des  fondateurs,  en  obligeant 
ceux-ci,  sous  des  sanctions  s^vdres,  k  se  conformer  k 
un  ensemble  de  formalit^s,  destinies  k  prot6^er  tout  k  la 
fois  les  souscripteurs  ou  cessionnaires  d'actions  et  les 
cr^aociers  sociaux,  et  de  d6gager  la  responsabilitd  de  TEtat 
qui,  d6charg6  de  Tobligation  de  contr6ler  les  statuts,  ne 
peut  plus  6tre  tax6  de  negligence  ou  de  complaisance  en 
cas  de  ruine  de  la  society.  G'est  aux  int^ress^s  a  se  prot6fi[er 
eux-mfimes,  en  veillant  k  I'observation  stricte,  par  les  fonda- 
teurs ou  administrateurs,  des  formalites  Ugales. 

CTest  en  Angleterre  oue  le  syst^me  de  la  r^glementation 
apparut  tout  d'abord  (V.  supra,  n^  14) ;  mais,  i  partir  de 
1867,  ce  systdme  se  rdpandit  de  proche  en  proche,  si  bien 
qu'aujourd'hui  le  systdme  de  Tautorisation  pr^alable  a  dis- 
paru  dela  plupart  des  legislations  (sur  le  droit  compare,  V. 
iuprit,  n«  8  et  suiv.).  —  En  droit  frauQais,  un  premier  essai 
timide  de  reglementation  fut  fait  en  1863 ;  la  loi  du  23  mai 
1863|  sur  les  societes  d  responsabiliti  limiM,  dispense  en 


46i 

efiPet  de  Tautorisation  les  societes  anonymes  dont  le  capital 
n'excederait  pas  20  millions,  et  qui  consentiraient  k  se  cons- 
tituer  dans  les  formes  determinees  par  ladite  loi,  formes 
analogues  k  celles  edictees  par  la  loi  de  1856  pour  les  so- 
cietes par  actions. 

La  loi  du  24  juill.  1867  a  generalise  le  systeme  inaugure 
par  la  loi  de  1863,  et  substitue  le  regime  de  la  reglementa- 
tion h  celui  de  I'autorisation  prealable  pour  toutes  les  so- 
cietes anonymes,  k  I'exception  toutefois  des  societes  d'assu- 
rances  sur  la  vie,  qui  presentent  des  dangers  speciaux  k 
raison  du  caractere  aieatoire  et  du  lon^  terme  de  leurs  ope- 
rations. La  reglementation  qu'elle  edicte  est,  en  principe, 
commune  aux  societes  en  commandite  par  actions  et  ano- 
nymes, sauf  certaines  differences  de  detail  que  nous  signa- 
lerons  ult6rieurement. 

1173.  Le  fonctionnement  dela  loi  de  1867  a  reveie, 
surtout  k  la  suite  de  la  crise  financiere  de  1882,  certaines 
imperfections  et  certaines  lacunes,  qui  determinerent  le  le- 
gislateur  a  proceder  k  une  reforme  d'ensemble  de  notre  le- 
gislation sur  les  societes  par  actions.  Gette  reforme  d'ensemble 
n'a  pas  encore  abouti,  la  Ghambre  des  deputes  n'ayant  pas 
cm  devoir  discuter  le  projet  vote  par  le  Senat  en  1884  (Y. 
suprd,  no6).  LeParlement  s'est  bome  k  voter,  en  1893,  une  loi 
de  reforme  partielle,  dont  les  principales  dispositions  ont  ete 
incorporees  k  la  loi  de  1867,  toi  destinee  k  faire  disparaitre 
les  imperfections  ou  les  lacunes  les  plus  saillantes  de  cette 
derniere,  et  k  trancher  certaines  contro verses...  II  est  diffi- 
cile de  degager  Tesprit  veritable  de  la  loi  du  1"  aoAt  1893 : 
plus  liberale  que  la  loi  de  1867  sur  certains  points,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  le  taux  minimum  de  Taction,  la 
mesure  et  la  duree  de  la  responsabilite  des  fondateurs  et 
administrateurs,  elle  se  montre,  au  contraire,  plus  riffou- 
reuse  (aussi  rigoureuse  que  la  legislation  de  1856),  A  d'au- 
tres  points  de  vue,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  mise 
au  porteur  des  actions,  Tinalienabilite  temporaire  des  ac- 
tions d'apports,  etc.. ^  Mais  il  convient  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  la  loi  de  1893  n'est  qu'une  pierre  dattente,  et 
qu'elle  doit  etre  envisagee,  suivant  Texpression  du  legisla- 
teur  lui-m6me,  comme  «  la  preface  de  la  reforme  generate 
des  societes  ». 

1174.  De  cette  succession  de  lois  modificatives  du  re- 
gime des  societes  anonymes,  lois  dont  chacune  ne  statue 
en  principe  que  pour  I'avenir,  il  resulte  que  Ton  voit  aujour- 
d'hui,  malgre  la  generalite  apparente  de  la  loi  de  1867,  mo- 
difiee  par  la  loi  de  1893,  fonctionnersimultanementplusieurs 
types  de  societes  anonymes.  En  tenant  compte,  d*autre 
part,  soit  de  Tobjet,  soit  de  la  nationalite  des  societes,  on 
arrive  k  distinguer  dix  types  differents  de  societes  anony- 
mes, chacune  regie  par  sa  legislation  propre,  k  savoir : 
i^  les  societes  anonymes  constituees  sous  Tempire  du  code 
de  commerce,  avec  Tautorisation  du  Gouvemement ;  2^  les 
societes  anonymes  dites  k  responsabilite  limitee,  regies  par 
la  loi  du  23  mars  1863;  3<»  les  societes  anonymes  ordi- 
naires  constituees  sous  Tempire  de  la  loi  du  24  juill.  1867; 
4<*  les  societes  en  commandite  par  actions,  anterieures  k  la 
loi  de  1867  etconverties  en  societes  anonymes  en  execution 
de  I'art.  19  de  ladite  loi ;  5*  les  societes  anonymes  ordi- 
naires  constituees  sous  Tempire  de  la  loi  du  1*'  aoilt  1893  ; 
6*  les  societes  civiles  constituees  sous  la  forme  anonyme 
anterieurement  i  la  loi  de  1893;  7<*  les  societes  civiles 
anterieures  transformees  en  societes  anonymes,  confor- 
mement  k  Tart.  7  de  la  loi  de  1893 ;  8<»  les  societes  ano- 
nymes d*assurances  sur  la  vie  soumises  au  regime  de 
Tautorisation  prealable  (art.  66,  loi  de  1867);  Q^  les  autres 
societes  d'assuraoces,  regies  concurremment  par  la  loi  de 
1867,  modiliee  par  la  loi  de  1893,  et  par  le  decret  organique 
du  22  janv.  1861 ;  10<*  les  societes  anonymes  etrangeres, 
assuietties  en  France  &un  regime  d'autorisation  sui  generis^ 
par  la  loi  du  30  mai  1857.  « 

La  presente  section  sera  consacree  exclusivement  k  retude 
de  la  reglementation  actuelle  des  societes  anonymes  ordi- 
naires,  telle  qu'elle  resulte  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  amendee 
par  la  loi  du  1«'  aoilt  1893.  Nous  traiterons,  tn/Vd,  dans  la 
sect.  4,  des  societes  d' assurances;  dans  la  sect.  5  (questions 
transitoires)^  des  diverses  categories  de  societes  anterieures 
i  la  loi  de  1893;  dans  le  chap.  10,  des  societes  civiles  k 
forme  commerciale,  et  enfin,  dans  le  chap.  13,  des  societes 
etrangeres. 
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Art.  !•»,  —  ConsHluHon  des  sociiUs  anonymes, 
§  l«r.  •—  Statuts:  preuve  du  pacte  social. 

ttJJS,  Les  statuts  de  la  sociSt^  projet^e  sont  r^di^^s 
et  sign6s  par  les  fondateurs,  qui  ont,  en  principe,  ToptioTi 
entre  la  forme  aut^entique  et  la  forme  sous  seing  priv6. 
L'art.  40  c.  civ.,  qui  exigeait  un  acta  authentique,  a  en  elTet 
M  abrogj^  par  les  art.  21,  §  2,  et47,  §  2,  combm^sde  la  loi 
de  1867.  De  cette  abrogation,  il  r^sulte  qu'au  point  de  vue 
de  la  forme  extrins^que  de  i'acte  destine  i  faire  preuve  du 
pacte  social,  la  soci^t^  anonyme  est  aujourdliui  assimil^e  aux 
autres  types  de  6oci6t6s  commerciales,  etque  la  forme  authen- 
tioue  n'est  exig^e  que  dans  les  hypotheses  exceptionnelles  oh 
elle  serait  requise  pour  une  society  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  (1).  Cest  ainsiqu'ant^rieurement&laloide  1883, 
il  6tait  g4n6ralement  admis,  en  jurisprudence,  que  les  sta- 
tuts d'une  80ci6t^  commerciale  quelconque  devaient  6tre  r^- 
dig68  par-devant  notaire  lorsqu'ils  conf^raient  au  g^rant  ou 
an  consall  d'administration  le  pouvolr  d'hvpoth6quer  (V, 
suprA,  chap.  6  et  7).  Mais  cette  r^gle  a  et6  abrog^e  par 
Tart.  69  nouveau  de  la  loi  de  1867,  lequel  dispose  «  qu'il 
pourra  6tre  consent!  hypoth^que  au  nom  de  toute  soci6t^ 
commerciale  en  vertu  aes  pouvoirs  resultant  de  son  acte  de 
formation,  m4me  nous  seing  privi  ».  Get  article,  qui  a  6t4 
comments  suprd  (chap.  6,  7  et  8,  sect.  1,  art.  1,  §  3),  doit 
Atre  consid6r^  plut6t  comme  une  disposition  interpretative, 
d^stin^e  i  m«ttre  fin  k  une  jurisprudence  dont  la  pratique 
avait  t6\6\6  les  inconv6nients,  que  comme  une  innovation 
vMtable.  Nous  en  conclurons  logiquement  que  Ton  doit 
tenir  d^sormais  pour  r^guli^res  les  clauses  des  statuts  r^di- 
ff^es  en  la  forme  sous  seing  priv^,  ant^rieurement  k  la  loi 
au  l*'  aoAt  1893.  confirant  au  conseil  d'administration  le 
pouvolr  d'hypotWquer. 

En  presence  de  cette  disposition,  iHie  subsisteplus  qu'une 
Beulebypoth^se  oh  la  forme  authentique  s'imposerait  pour  la 
redaction  des  statuts  :  c'est  le  cas  od  ceux-ci  contien- 
draientune  constitution  d'hypoth^que,  soit  sur  lesbiens  so- 
ciaux,  soit  sur  les  biens  des  administrateurs,  au  profit  de 
cr^anciers  sociaux,  d'obligataires  par  exemple  (V.  supray 
sect.  1). 

Cette  r6forme  de  la  loi  de  1867  ne  paralt  pas  tr^s  heu- 
reuse.  Dds  Tinstaut  que  les  statuts  doivent,  a  un  moment 
donn^,  fetre  d6pos6s  chez  un  notaire  (V.  mfrd),  il  eiHt  M 
plus  simple  d'exiger  la  redaction  des  statuts  ps^r  acte  nota- 
n6. 

If  76.  De  droit  commun,  les  actes  sous  seing  priv6  doi- 
vent 6tre  r6dig6s  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  oe  parties 
ayant  un  Int^rftt  distinct  Tart.  1325  c.  civ.,  39  c.  com.).  L'ap* 
plication  stricte  de  ces  pnnclpes  aux  soci6t^s  anonymes  eut 
entrain^  des  frais  et  cles  complications  inutiles,  d'autant 
plus  que  Tart.  63  de  la  loi  de  1867  fournit  k  tons  les  intd- 
ress^s  un  moyen  facile  et  peu  coOteux  de  se  procurer  un 
exemplaire  de  I'acte  social,  Aussl  Tart,  21,  reproduisant  la 
r^gle  consacrie  par  Tart.  1  rel?itivement  aux  8oci6t68  en 
commandite  par  actions,  d6cide-t-il  que  «  les  soci^t^s  ano- 
nymes pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  asBoci6s,  are 
formdes  par  un  acte  sous  seing  priv6  fait  en  double  original » 
dont  I'un  est  annex6  k  la  declaration  de  souscription  du  ca- 

Sital  et  de  versement  du  quart  {infrd)^  et  I' autre  restera 
6pos6  au  sidge  social. 

Certains  auteurs  critiquent  cette  expression  de  double  ori- 
^nal:  la  v6rit6,  dit-on,  estqu'il  faut  an  moins  r6diger  Tacle 
en  auatre  originaux,  puisque  Tart.  55  de  la  loi  de  1867  exige 
le  depftt,  h  titre  de  mesure  de  publicity,  d'un  double  de  Tacle 
oonstitutif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  d'un  autre 
double  au  grene  de  la  justice  de  p^ix.  Mais  cette  critique 


(1)  La  plupart  des  lois  dtrangferes  exigent  la  forme  authentique, 
qui  pr6sente  plus  de  garanties  (Coat  art.  ao9-io  code  allemand: 
loi  beige  de  1873,  art.  30  et  31 ;  coda  italisn,  art.  87  ;  code  hoi- 
landais,  art.  38 ;  code  egpagnol,  art.  119;  code  portugais,  art.  164 

code  roumaio,  art.  88.  V.  cependant  code     *       '       

art.  615. 


!  Suisse  des  obligations 


(2)  La  plupart  des  l^islations  ^trangftres  ne  flxent,  pour  les 
actions,  aucun  taux  minimum ;  il  en  esl  ainsi  d'aprds  les  lois 


ne  nous  paralt  pas  absalument  justifl^e.  DAa  TinstantMi 
effet  qu'un  des  deux  originaux  doit  dtre  depos6  chez  la 
notaire  qui  a  reQu  la  declaration  exig^e  des  fonaateurs,  rien 
n'empAche  oe  notaire  de  d^livrer,  de  Tacte  ddposd  en  son 
6tude,  deux  expeditions  qui  serviront  aux  dep6ts  prescrita 
par  Tart.  55  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  68i;  Houpin, 
t.  I,n*  94). 

V.  au  surplus,  en  ea  qui  concerne  les  conditions  de  pu- 
blicity speciale  aux  sociMds  anooymes,  infrdy  art.  2. 

1197.  II  oonvient  d'appliquer,  lorsque  les  statuts  aont 
r6dig6s  par  acte  authentique,  toutes  les  prescriptions  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11.  Cest  ainsi,  notamment,  qu'un  notaire 
ne  pent  recevoir  les  statuts  d'une  society  par  actions  qui 
eompte,  au  nombre  des  fondateurs  ou  souscriptaurs  Tun 
de  ses  parents  ou  allies  au  degr6  prohib4,  ou  dont  il  aurait 
lui-mdme  souscrit  des  actions  (Uomp.  dissertation,  art. 
21281 ,  Journal  des  notaires;  Defr^nois,  Ripertoire  du  notariai^ 
art.  4521  ;Houpin,  t.  1,  n*  96).--Jug6  mAme  queTacte  oons- 
titutif d'une  society  anonyme,  repu  par  un  notaire  qui  aurait 
sousorit  des  actions  par  1  entremise  d'un  pr6te-nom,  est  nul 
etentratoe  la  nullit4  de  la  society  (Civ.  cass.  11  dAo.  1888, 
Rivue  des  Sociit48, 1889,p.  11 9.  ~V.  cependant  ei  senscon- 
traira,  pour  le  cas  oCi  le  notaire  n'aurait  souscrit  qu'un 
petit  nombre  d'aetions,  Rouen,  14  d^o.  1875,  afif.  Simon, 
D.  P.  77.  2.  37). 

1178.  Les  statuts  une  fois  r6dig6s,  les  fondateuri  n'ont 
plus,  oomme  sous  I'empire  du  code  de  oonmierce,  k  sollici- 
ter  un  d4cret  d'autorisation ;  mais  ils  doivent  en  revanche 
satisfaire  k  un  certain  nombre  da  conditions  r6glementairaa 
an  Tabsanca  desquelles  la  soci6t6  ne  saurait  dtre  conBid6r4e 
comme  r^guli^rement  constitute.  Ces  conditions  peuvent  ae 
^oupar  sous  cinq  chefs:  1*  la  capital  social  doit  6tre  frac- 
tionn6  en  actions  d'un  certain  type,  et  souscrit  int4grala- 
ment,  par  un  nombre  de  personnes  au  moins  ^gal  4  sept; 
2°  ca  capital  doit  Stre  verse,  en  tout  ou  en  partie,  suivant 
le  taux  aes  actions  6mises,  le  versement  minimum etant  d'un 
quart;  3<*  I'accomplissement  de  ces  deux  conditions  doit  6tre 
authentiquement  constate  par  une  declaration  des  fondateurs 
roQua  par  un  notaire;  4«  les  apports  en  nature -et  avan- 
tagas  particuliers  doivent  etra  approuves  par  una  assemhiee 
ffenerala ;  5«  Tassembiea  generate  constitutive  doit  nommer 
les  administrateurs  et  les  oommissaires  de  surveillanoe.  «— 
Tant  que  ces  cinq  conditions  ne  sont  pas  reunies,  la  societe 
n'est  pas  oonstituee ;  elle  n'axiste  pas  legalamant,  et  ne  pent 
oommencer  ses  operations.  A  ca  point  da  vue,  les  societes 
par  actions  different  assentiellement  des  societes  de  per- 
sonnes, lesqualles  commanoent4  exister  k  la  date  fixee  linre- 
mant  par  las  statuts  (V.  iuprd^  ohap.  6  et  7). 

^2,  -^  Souscription  integrale  du  capital  social,  par  un  nombre 
minimum  de  personnes,  et  fractionnemeDt  de  ce  capital. 

1179.  Cette  premiere  condition  a$t  complexe  et  peat 
s'analyser  dans  les  trois  propositions  suivantes:  i^  la  capital 
social  doit  eire  fractionne  an  un  certain  nombre  d  actions 
d'una  valeur  minima  fixee  pitr  la  loi,  ce  minimum  evoluant 
d'ailleurs  suivant  I'importaupe  du  ohiflre  global  du  capital ; 
2°  le  nombre  des  souscripteurs  ne  doit  pas  etre  inferieur  k 
sept;  3*  le  capital  doit  etre  integralement  etreellement  sous- 
ont.  Reorenons  sucoassivement  ces  trois  propositions. 

1180.  —I.  Fractionnemrnt  du  capital.—  Anterieure* 
ment  k  la  loi  da  1867,  U  loi  ne  lixait,  pour  le  taux  des  ac- 
tions, aucun  minimum  4egal  (2} ;  mais  cette  absence  de 
reglemantation  ne  presents^it  pas  de  grands  inconvenients, 
las  statuts  etant  alors  soumis  i  Tapprobation  du  Gouverne- 
ment,  et  celui-ci  n'autorisant  jamais  les  coupures  tres  fai- 
bias,  sortas  de  billets  da  loterie  trop  aisemant  accesaibies 
auxpatitei  boursas  IA4'm  n^  iHi)-  —  Lorsque  le  legislateur 


m»  miw^rwt**- 


anglaise,  beige,  espagnole,  italienne,  suissa,  ate.  La  loi  allemande, 
an  contraire,  est  plus  severe  que  la  loi  fraoQaise,  la  mittimnm 
•St  de  IQOO  marks  (1S50  fr.),  k  moins  qu'il  na  s'asissa  d'ona 
Gdnvra  d'utUiU  publique,  auquel  cas  le  conseil  federal  peot  auto- 
riser  remisiion  d'actions  de  200  marks  au  moins.  ou  qu'il  ne 
s'agisse  d'actiQna  dont  la  cession  est  subordonoee  a  Tairrement 
de  la  societe;  dans  cette  derni^re  hypothese,  le  taux  minimum 
est  egalement  de  200  marks  (art.  173,  c.  com.  allemand,  modi- 
fie  par  la  loi  du  26  juin  1884). 


SOGII^TE:,  -^  Chap.  8,  SecTi  2,  Art.  I,  §  2. 
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Cjfto  des  socj^t^s  anonymes  librei,  di^peas^en  de  Fautorisa* 
tion  (^ci6t6s  h  responsabilite  limiUe,  loi  du  23  mai  I8t)3), 
il  eut  soin  d'emprunter  ^  la  toi  du  17  juiil.  1856  le  tauK  irn* 
Qjmum  ^dict6  par  elle  puur  les  poci6te8  en  commandite  par 
autijQi,  h  savoir  100  fr.  pour  les  eoci^t^s  doat  le  capital 
o'e^ede  pa«  200000  fr.;  et  500  fr.  pour  lee  soci6t6s  d'un 
capital  suporieur.  Le  taux  minimum  ^tait  exig6  non  seule* 
ment  pour  lee  actions,  mais  ausei  pour  les  coui^tir^^  (letexte 
dit,  mais  k  tort,  coupons)  d'actions.  C'est  seulemant  dans  le 
cas  oil  1^  actions  auraient  M  cr666»  k.  un  taux  sup^riour  au 
minimum  l^^al  que  la  division  de$  actions  en  coupures  6ga^ 
Iss  ou  supeneures  k  ca  minimum  ^tait  autoris^e.  Ainsi,  une 
society  toise  au  capital  de  500  000  fr.  pouvait  ^rnattro  des 
actions  de  5000  fr.,  et  divisar  chaque  aotion  ou  autoriser  la 
division  de  chaoune  d'elles  an  coupures  de  500  fr.,  mais  il 
lui  etait  interdit,  les  actions  ^tant  4mises  k  500  fr.  de  frao-> 
tionner  lesditas  actions  en  coupures  de  100  fr.,par  exemple 
{hep.,  n«  1142).-^  Jug6,d'aiUaur8,  sous  Tampiredela  loi  de 
1863,  que  remission  de  litres  uniques  et  indivisibles  conte* 
nant  cnacun  xm  groupa  de  plusieurs  parts  d'actif  social, 
sans  aucune  expression  de  capital  nominal,  ne  pent  6tre 
assimilde  4  une  Amission  de  titres  inf^riaurs  k  500  fr,, 
quoique  le  cbiffra  de  obaque  part  n'atteigne  pas  ce  cbiQ'ra, 
81  Tensembla  des  parts  qui  opnstitue  le  titre  lui  est  ^gal  ou 
supirieur  (Civ.  raj.  29  mars  mky  ftff-  Kalb,  D,  P.  65. 

f  ISf .— 1«  IM  4u  2*  juili  1867  (art.  i  et  24).  -  Le  16- 
gislateur  da  1867  a  purement  et  simplement  g^n^ralis^  la 
eolation  de  la  loi  de  1863,  et  etendu  i  toutes  les  soci^t^s 

r  actions,  en  commandite  (aFtr  i)  ou  anonymes  (art.  24), 
priocipe  du  taux  Ugal  minimum  de  100  ou  de  500  fr,, 
suivant  que  le  capital  social  est  au  plus  4gal,  ou  suporieur 
&  200000  fr,  M.  ii:mile  Ollivier  s'Mant  ^lav^,  au  cours  de 
la  discussion,  contra  la  fixation  par  la  loi  d'un  taux  mini- 
mum, M.  Forcade  da  la  Hoquetta,  mioistra  du  Qommarce, 
defsadit  en  ces  termes  devant  le  Corps  legislatif  le  principe 
de  la  r4glementation :  «  ie  dis  (quand  un  pareil  taux  n'est 
fu  ddict^)  que  Taction  descend  k  un  taux  si  infima  Que 
cen'estplus  una  formation  du  capital*  que  ca  n'estquun 
billet  da  loterie  qu'on  ^e  transmet  pour  touober  una  prime, 
Dour  faire  un  bto^fica  purement  aUatoira  »  (Tripier,  lot  de 
1867, 1. 1,  p.  351).— il  est  certain  d'ailleurs  que  oatte  limi- 
tatioa,  ainsi  qua  la  limitation  nouvelle  6dicti^e  par  la  loi  de 
1893,  dont  U  sera  question  infra,  n'est  4dict^e  qu'en  vue  des 
actions  de  capital,  composant  le  fonds  ou  capital  social, 
Elle  n'est  done  applicable,  ainsi qu'onTa fait  observer  $upra, 
sect.  1,  ni  aux  parts  de  fondateur  ou  parts  b^n^Ociaires,  ni 
aux  actions  de  jouissanoe,  ni  aux  obligations  (Realay  et 
Lauras,  n*>»  89  at  suiv.;  Alau»et,  n»  638;  B6darride,  art.  1, 
U°  13;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  ¥<>  SoQUt^  Qnonymej 
u*  47;  aivi^re,  n«»  13  Pont,  n^  866  ;  Houpin,  n**  25), 
,  1182,  Cast  le  capital  6miSi  le  capital  nominal,  men- 
tio&n6  aux  statuts,  et  non  le  capital  r^allement  vers6  qui 
doit  servir  de  base  i  la  fixation  du  taux  minimum  des  ac- 
tions. Mais  encore  faut^il  qu'il  y  ait  ^mission  ferme,  et  non 
pas  seulemant  Amission  projetle  et  6veotuelle.  Ainsi,  dans 
le  cas  oil  Tassemblee  generate  d'un^  ioci6t(&  anonyme,  dont 
le  capital  est  inf^rieur  4  200  000  fr- ,  a  donne  mandat  i  ses 
sdounistrateurs  da  porter  ce  capital  jusqu'au  cbiffre  de 
500000  Ir.f  mais  les  a  autoris^s  en  m^nio  temps  k  Umiter 
I  aapnentation  4  un  cbifTre  moins  ^lev^i  s'ils  la  jugeaient 
opportun,  il  y  a  lieu  da  tenir  compte  uniquement  du  oapi- 
fsl  ri^ellament  6mi6  pour  determiner  le  cbiffre  minimum 
jusqu'auquel  on  peut  abaisser  la  division  du  capital  en  ac- 
tions. En  consequence,  si  le  capital  r^ellement  6mis  ne 
d^passe  pas  200  000  fr.,  ca  capital  peut  dtre  valablement 
WV1I6  en  actions  da  100  fr.  (Civ.  rej,  %  f^vr.  1892,  aff. 
Duchot  file,  D.  P.  93,  i,  a2|>), 

Gette  solution  parait  e^acte.  Eneffet,dans  raspSca,  Tassem- 
l)leeavait  simplement  donni  mandat  i  ses  administrateurs  de 

Sorter  le  capital  jusciu'au  cbiffre  de  500  OOO  fr.  Elle  n'avait 
oncpaspris  la  decision  elle-m^ma,  mais  alia avaitdonn^ man- 
wt  de  la  prendre  suivant  les  circonstances  uU^rieures.  Or,  il 
w  6l6mentaire,  m  droit,  qu'un  aeta  qui  doit  *tra  fait  par 
^aataira  n'est  pas  oaos^  r4allpe  par  cela  seul  qua  le  man* 
wt  est  donn6 ;  il  faut  encore  que  la  wandataire  use  du  pou» 
yoir  4  lui  conf^rd  at  formalise  Tacta  propose  :  auoun  effet 
lundiqua  n'e^t  produit  jusqu'au  momant  oix  oette  damiiira 


condition  est  remplie.  Sans  doute,  la  loi  exige  quelquefois, 
pour  la  validitd  du  mandat,  des  formes  solenoelfes  pareilles 
a  celles  dont  doit  6tre  rev6tu  Tacte  lui-m6me  (c.  civ  art.  36, 
933,  2^^  al.) ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  confonde  et 
identifie  les  deux  operations ;  cela  signine  seulenient  que 
vuulant,  entre  autres  choses»  proteger  le  futur  contractant 
contra  un  consentement  donn6  k  la  U)gire,  elle  exige  la  for- 
mality protectrice,  au  moment  ou  il  donne  ce  consentement. 
Ces  considerations  seraient  exactes,  alors  meme  que  les 
termes  du  mandat  seraient  absolument  precis  et  imp^ratifs, 
et  qu'aucune  liberty  d' appreciation  ne  serait  laissee  au  man- 
dataira  sur  Topportunite  de  Tacte  h  faire  ou  sur  le  cbiffre 
das  valeurs  qu^il  conviendrait  d'y  engager.  A  plus  forte  rai- 
sont  doit"On  appliq^uer  cette  doctrine,  lorsque  la  mission 
donnee  au  manaataira  implique  ime  confiance  plus  grande, 
lorsque  le  mandant  s'en  rapporte  k  lui  pour  une  partie  des 
decisions  k,  prendre,  pour  tenir  compte  des  circonstances  et 
des  besoins  de  Taffaire  qui  lui  est  contiee,  en  determinant 
seulemant  un  maximum  qui  ne  devra  pas  etre  depasse.  Or, 
c'etaient  precisement  des  pouvoirs  aussi  etendus  que,  dans 
Tespece  actuelle,  Tassembiee  generate  avait  entenau  confier 
aux  administraieurs  de  la  societe;  c'est  ce  qu^elle  avait 
exactameut  exprime,  en  donnant  le  mandat  de  porter  le  ca- 
pital social  jusQu'au  cbiffre  de  500  000  fr.;  ca  cbiffire  n* etait 
pas  un  cbitfra  lerma,  mais  un  maximum  limitant  les  pou- 
voirs conferes  aux  mandataires(Gonf.  dissertation  de  M.Bois- 
tel  sousD.  P.  92.  1.  225). 

f  iSd.  Loraqu'une  societe  se  propose  d'augmenter  son 
capital  primitif,  c'est  le  capital  social  nouveau  dans  son 
ensemble,  et  non  pas  seulement  le  montant  nominal  des 
actions  nouvelles  emises  qui  doit  servir  de  base  4  la  deter- 
mination du  taux  minimum  desdites  actions.  Soit  une  so- 
ciete constituee  au  capital  de  200  000  fr.,  divise  en  actions 
de  100  fr.;  si  cette  societe  emet  pour  100  000  fr.  d'actions 
nouvelles,  ces  actions  devront  etre  emises  k  500  fr.  On 
objectarait  vainement  que  cette  solution  aboutit  k  creer, 
dans  le  capital  social,  deux  types  differents  d'actions,  des 
actions  anciennes  de  100  fr.,  et  des  actions  nouvelles  de 
500  fr. ;  cetta  objection  est  sans  portee,  TegaUte  des  actions 
n'etant  nuUement  une  disposition  d*ordre  public  (V.  suprd, 
sect.  1), 

La  violation  das  prescriptions  imperatives  de  Tart,  i, 
sur  le  taux  des  actions,  a  pour  sanction  la  nuUite  de  la  so- 
ciete, tout  au  moins  lorsqu'il  s'agit  du  capital  initial.  Juge 
en  ce  sens  qu'une  societe  anonyme  par  actions  est  nulle 
lorsque,  le  capital  social  n'excedant  pas  200  000  fr.,  le  cbiflVe 
de  Taction  a  ate  fixe  k  moins  de  100  fr.,  et  cela,  alors  mSme 
que  le  capital  social  serait  susceptible  d'etre  augmente,  s'il 
ne  peut  jamais  etre  diminue  par  la  reprise  totale  ou  par- 
tielle  des  apports^  circonstance  qui  ne  permet  pas  de  consi- 
derer  la  societe  comme  etant  k  capital  variable  (Lyon, 
12  janv.  4872,  aff.  Perret,  D.  P.  72.  2, 175.  — V,  cepdndant 
Matbieu  et  Bourguignat,  n*  269). 

1IS4.  •*-2<'£ot  du  l«'ao22t  iS92i,modifieative  de  la  loi  de 
1867.  —  La  loi  de  1893  a  substitue  k  Tancien  art.  1,  §  1, 
da  la  loi  de  1867  une  disposition  ainsi  oongue :  «  Les  so- 
cietes  en  commandite  (ou  anonymes,  art,  24)  na  peuvent 
diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupures  d*actlons  de 
moins  de  25  fr.  lorsque  le  capital  n'excede  pas  200  000  fr.; 
de  moins  da  100  fr.  lorsque  le  capital  est  superieur  k 
200  000  fr.  ». 

L'adoption  da  oa  texte  a  donni  lieu  k  de  vifs  debats,  que 
nous  resumons  ci  apres.  L'art.  i  du  projet  du  Gouveme- 
ment,  d'abord  vote  par  la  Cbambre  des  deputes,  portait : 
u  Les  societes  en  commanditB,  auel  que  soit  leur  capital, 
peuvent  la  diviser  en  actions  de  25  fr.  au  moins  ».  Mais  en 
premiere  deliberation,  le  Senati  sans  s'arreter  davantage 
au  montant  du  capital  social,  s'est  born 6  k  eiever  &  100  fr. 
la  taux  minimum  de  Taction  (D.  P.  93.  4.  68,  note  3).  Lors 
de  la  seconde  deliberation,  M.  la  senateur  Poirrier,  repro- 
duisant  un  amandement  qu'il  avait  presente  au  cours  de  la 
premiere  deliberation,  a  propose  de  reduire  ce  taux  mini- 
mum k  25  fr.  pour  les  societes  dont  le  capital  n*excederait 
Dftf  ^  QOO  fr.  et  de  na  maintenir  celui  de  100  fr.  que  pour 
laf  societes  qui  auraiant  un  capital  depassant  200  000  fr.  II 
Juatifiait  aipsl  ea  proposition:  «  D'anrea  la  loi  de  1867,  les 
societes  comprennent :  celles  dont  le  capital  est  inferieur 
k  200  000  (r.  et  celles  dont  la  capital  est  superieur  k 
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200  OOOfr.  Pour les premieres,  aujourd'hui,  le  laux  minimum 
est  de  100  fr.  Gr^ce  k  ce  taux,  un  grand  nombre  de  petites 
soci6t6s  par  actio qs  se  sont  form6es.  On  se  figure  en  g6n6- 
ral  que  la  soci6t6  par  actions  est  une  soci6t6  h  gros  capital. 
Ehbien,  d'apr^s  le  relev6  du  bulletin  de  statistique  et  de  le- 
gislation compar^e,  publi6  par  le  ministfere  des  finances, 
vous  verrez  quVn  1889,  sur  365  soci6t6s  par  actions,  192  sont 
form^es  k  un  capital  inf^rieur  k  200  000  fr.,  c'est-i-dire  plus 
de  moiti^.  Eiles  se  d^composent  ainsi :  102  soci^t^s  dont  le 
capital  est  de  50  000  fr.  et  moins  ;  37  dont  le  capital  est  de 
50  k  100  000  fr.;  53  dont  le  capital  est  de  100  k  200000  fr.; 
au  total,  192  societ^s  sur  365,  dont  le  capital  est  infdrieur 
k  200  000  fr.  Je  crois  (ju'on  a  int6r6t  k  d6velopper  la  crea- 
tion de  ces  petites  Boci6t68  par  actions,  qui,  en  g6n6ral,  au 
moment  de  leur  formation,  pr^sentent  dans  les  apports 
toute  la  sinc6rit6  que  nous  devons  desirer.  Or,  si  vousadop- 
tiez  la  proposition  de  votre  commission,  vous  n'avantage- 
riez  plus,  sous  le  rapport  du  taux  de  Taction,  ces  8oci6t6s  k 
petit  capital,  puisqu'on  vous  propose  de  les  soumettre  toutes 
au  taux  uniforme  de  100  fr.  U  y  a  li  un  tr6s  grave  incon- 
venient que  je  tiens  k  vous  signaler  :  vous  autorisez,  etc'est 
ce  que  je  trouve  absolument  inadmissible,  les  societ^s  etran- 
g^res  qui,  elles,  peuvent  se  constituer  d'apr^s  les  regies  de 
la  legislation  de  leur  pays,  regies  qui  n*offrent  pas  toujours 
toutes  les  garanties  que  presentent  nos  lois ;  vous  les  auto- 
risez, dis-je,  k  emettre  et  k  n6gocier  en  France  des  actions 
de  25  fr.  et  mfime  au-dessous.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que 
repargne  se  tient  k  recart  de  ces  societes  etrang^res.  Elles 
ont  souvent  fait  de  vastes  reclames  en  trance  pour  leurs 
actions  de  25  fr.  et  repargne  s*y  est  malbeureusement  lais- 
see  prendre.  Aujourd'hui,  vous  avez  une  quantite  conside- 
rable de  societes  etrangeres,  de  societes  anglaises,  en  par- 
ticulier,  doni  le  taux  de  Paction  est  d'une  livre  et  dont  les 
titres  se  negocient  couramment  dans  notre  pays.  lis  ne  se 
negocient  pas,  il  est  vrai,  sur  le  marche  officiel.  Nous  avons 
en  eflet,  le  decret  de  1880  qui  n'autorise  la  n6gociation  en 
bourse  que  d*actions  dont  le  taux  est  de  100  ou  de  500  fr., 
selon  Timportance  du  capital.  Mais,  en  dehors  du  marche 
officiel,-  vous  savez  tons  qu*il  existe  un  marche  libre  dont 
on  s'est  beaucoup  entretenu  ici  au  moment  de  la  discussion 
du  dernier  budget.  G'est  l^  que  se  negocient  ces  actions  des 
societes  etrangeres,  dont  le  taux  est  inferieur  i  100  fr.  Je 
me  demand  e  pourquoi  nous  laisserions  benevolement  notre 
epargne  grande,et  petite, aller  k  des  societes  etrangeres  qui, 
je  le  repete,  presentent  beaucoup  moins  de  garanties  que 
nos  societes  frangaises,  et  pourquoi  nous  ne  chercherions 
pas,  au  contraire,  k  les  retenir  et  k  les  attirer  vers  nos  so- 
cietes. 

«  Mais,  il  y  a  d'autres  raisons  qui  me  portent  k  admettre 
le  minimum  de  25  fr.  pour  les  societes  dont  le  capital  n'est 
pas  tres  eieve.  Dans  notre  preihiere  discussion,  il  n'a  pas 
ete  fait  d' objections  bien  seneuses  k  ce  taux  de  25  fr.  Les 
objections  ont  surtout  ete  formuiees  centre  le  projet  de  la 
Ghambre  des  deputes,  qui  admettait  Taction  de  25  fr.  et 
Tappel  eventiiel  par  quart, c*est-k-dire  Tappel  de  6  fr.  50  cent. 
Nous  avons  ete  a'accord  avec  la  commission  pour  repousser 
un  semblable  projet.  D'autre  part,  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  combattu  la  disposition  que  j'avais  Thon- 
neur  de  presenter,  parce  oue,  a-t-il  dit,  j'admettais  Taction 
de  25  fr.,  mais  en  demandant  la  liberation  immediate.  Or, 
au  point  de  vue  economique,  il  serait  f&cheux  pour  une  so- 
ciete  d'etre  obligee,  au  moment  de  sa  formation,  d'appeler 
immediatement  le  montant  total  du  capital  souscrit.  A  cela, 
j'ai  repondu  k  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  qu'en 
these  generate  pour  les  grandes  societes,  ce  raisonnement 
etait  vrai,  mais  qu'il  etait  absolument  inapplicable  aux  pe- 
tites societes  au  capital  de  50  000  ou  100  000  fr.  comme  il  s  en 
forme  beaucoup  aujourd'hui.  On  les  constitue  en  raison  de 
leurs  besoins  probables,  je  dirai  meme  certains,  et  j'ajou- 
terai  que,  dans  Tinteret  des  petits  souscripteurs,  il  serait 
fd.cheux  de  laisser  ceux-ci  deoiteurs  de  sommes  pour  les- 
quelles  on  pourrait  faire  appel  k  un  moment  tres  moppor- 
tun. 

a  II  n'a  done  pas  ete  fait  d'objections  serieuses  centre 
Tabaissement  du  taux  de  Taction  k  25  fr.  pour  les  petites 
societes  dans  les  conditions  (jue  j'ai  indiquees.  A-t-on  craint 
que  la  petite  6pargne  ne  s'lnteresse  plus  qu'elle  ne  le  fait 
aux  societes  anonymes?  Pour  ma  part,  ja  ne  la  crois  pas  ; 
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mes  preoccupations  sont  absolument  differentes,  ^,  ^_.- 
leurs,  si  ces  craintes  etaient  reellement  fondees,  on  devrait 
pouvoir  constater  les  funestes  resultats  d*un  pareil  6tat  de 
choses  dans  les  pays  ou  la  limitation  de  Taction  est  de 
25  fr.,  ou  meme  dans  les  pays  oil  il  n*y  a  point  de  limita- 
tion. Or,  je  ne  sache  pas  que  ces  pays  songent  k  modifler 
leur  legislation.  Je  dirai  mJme  qu^en  Angleterre,  un  trts 

nd  nombre  de  societes,  formees  k  un  capital  considerable 
00  000  livres,  de  80  000  livres.  de  75  000  livres,  admet- 
tent  tres  bien  le  minimum  de  25  fr.,  c'est-a-dire  d*une  livre. 
II  faut  done  ecarter  cette  crainte  de  voir  la  petite  epargne 
attiree  vers  Tanonymat.  Je  le  repete,  il  ne  &ut  point  sV 
frayer  de  voir  la  petite  6pargne  aller  vers  les  societes.  Ce 
sont  des  placements  qui,  il  est  vrai,  presentent  des  aieas, 
conune  tout  ce  qui  touche  au  commerce,  k  Tindustrie.mais 
qui  en  offrent  beaucoup  moins  cependant  que  certains 
autres  qu'elle  n'hesite  pas  k  faire  » (Seance  du  13  juill.  1893). 
1 185.  M.  Thevenet,  rapporteur,  combattit  en  ces  termes 
Tamendement  de  M.  Poimer :  «  La  loi  du  24  mill,  1867  a 
divise  les  societes  en  deux  categories,  au  point  de  vue  de  la 
constitution  du  capital.  Les  societes  dont  le  capital  est  su- 
perieur  a  200  000  fr.  ne  peuvent  avoir  que  des  actions  de 
500  fr.;  celles  dont  le  capital  est  inferieur  k  200  000  fr.  peu- 
vent avoir  des  actions  de  100  fr.  Telle  est  la  legislation  ac- 
tuelle.  La  Ghambre  des  deputes,  dans  la  disposition  qui  vous 
est  soumise,  a  modifie  Tart.  1  de  la  loi  de  1 867  en  ce  sens 
qu'il  ny  a  plus  deux  categories  de  societes  anonymes ;  il 
n*y  en  a  plus  gu'une  seule,  et  le  morcellement  du  capital 
social  est  autorise  jusqu'&  25  fr.  par  action  pour  toutes  les 
societes  anonymes.  La  commission  du  Senat  a  examine  la 
modification  proposee  par  la  Ghambre  et  elle  n'a  pas  cm 
devoir  aller  jusqu'i  ce  morcellement  qu'elle  a  trouv6  exces- 
sif ;  elle  a  pense  qu'il  etait  plus  sage  d'admettre  seulement 
le  taux  de  100  fr.  Voici  ces  raisons  :  Nous  n'avons  pas  voulu 
faire  une  reforme  generale  de  la  loi  des  societes,  mais  une 
reforme  partielle,  et  nous  avons  laiss^  subsister  la  plupart 
des  articles  de  la  loi  de  1867.  D'oii  la  consequence  qu'ilfal- 
lait  necessairement  que  notre  reforme  partielle  cadrit  avec 
les  dispositions  principal es  de  cette  loi.  Or,  parmi  ces  dis- 
positions principales,  je  dois  vous  en  rappeler  une  qui  a  son 
importance.  La  loi  exige,  pour  la  constitution  des  societes 
anonymes,  que  les  actions  soient  liberees  du  quart.  Le  quart 
de  25  fr.  etant  6  fr.  25  cent.,  il  suffirait,  si  Ton  adoptaitla 
proposition  de  la  Ghambre,  de  verser  6  fr.  25  cent,  en  ar- 
gent pour  entrer  dans  une  societe  anonyme  et  en  deveoir 
actionnabe.  Nous  avons  pense  que  c'etait  aller  trop  loin ; 
nous  avons  cm  (]u'il  n'etait  pas  prudent  d*assimiler  Taction 
k  un  simple  billet  de  loterie,  et  nous  nous  sommes  arr^tes 
au  taux  de  100  fr,  dont  le  quart  est  de  25  fr.,  representant 
une  somme  qui  pent  etre  k  pen  pres  k  la  portee  de  toutes 
les  bourses  et  qui  nous  paratt  suffisamment  faible  pour  favo- 
riser  I'acces  des  societes  anonymes  mdme  aux  ouvriers.  Telle 
a  ete  la  pensee  de  votre  commission. 

«  Voyons  maintenantles  objections  deThonorableM.Poir- 
rier.  Dans  son  amendement,  notre  honorable  collegue  veut 
revenir  aux  categories  de  la  loi  de  1867  ;  au  lieu  a*unifor- 
miser  les  societes  au  point  de  vue  de  la  constitution  de  leur 
capital  et  de  son  morcellement,  il  propose  de  divisor  les  so- 
cietes en  deux  categories,  conmie  le  faisait  la  legislation 
actuelle.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au  Senat  qu'il  y  a  l^une 
complication  absolument  inutile.  II  faut  faire  une  loi  simple 
et  Claire  et  il  vaut  mieux,  k  notre  sens,  —  c'est  I'avis  de  la 
commission  que  j'exprime  en  ce  moment,  —  il  vaut  mieux 
adopter  une  regie  uniforme  pour  toutes  les  societes  ano- 
nymes. M.  Poirrier  voudrait  qu*on  reduisit  le  taux  des  ac- 
tions k  25  fr.  pour  les  societes  dont  le  capital  serait  inferieur 
k  200  000  fr.  Quelles  sont  les  raisons  qii  il  invoque  ?  Si  j'ai 
bien  compris  le  raisonnement  de  notre  honorable  collegue, 
elles  se  resument  en  deux  considerations  principales,  dont 
la  premiere  est  tiree  des  legislations  etrangeres.  L'hono- 
rable  M.  Poirrier  nous  dit :  «  En  Angleterre  et  en  Belgique, 
on  pent  creer  des  actions  dont  le  tiux  est  inferieur  ou  egal 
4  25  fr.  Par  consequent,  ajoute-t-il,  du  moment  oil  les  ac- 
tions des  societes  etrangeres  circuJent  en  France  et  y  sont 
negoci6es  sur  le  marche  libre,  il  n*y  a  pas  de  raison  pour 
ne  pas  creer  en  France  des  actions  de  25  fr.  Je  ne  crois  pas 
qu*on  puisse  comparer  notre  pays,  au  point  de  vue  de  la 
constitution  de  Tepargne,  aux  pays  etrangers,  k  TAngleterre 
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et  i  la  BelRique  notamment.  Dans  aucun  pays  du  monde 
r^pargne  n  a  autant  d'importance  qu'en  France,  et  nulie 
part  elle  n*est  sollicit^e  avec  plus  d'instance.  II  faut  done  la 
prot^ger  mieux  qu'ailleurs.  Nous  pensons  que  I'exemple 
tir6  des  legislations  ^trang^res  n'est  pas  concluant  par 
un  autre  motif:  c'est  que  ces  If^gislations  sont  tr^s  dif- 
f6rentes  de  la  ndtre,  notamment  sur  les  conditions  de  la 
publicity  et  sur  le  versement  k  op6rer  sur  chaque  action  au 
moment  de  la  constitution.  En  Angleterre,  on  pent  verser 
one  somme,  mdme  tr^s  minime  sur  Taction  ;  la  loi  anglaise 
se  pr^occupe  surtout  de  la  publicity  faite  par  les  fondateurs. 
Done,  k  ce  point  de  vue,  aucune  assimilation  entre  les  deux 
legislations... ». 

1  i86.  Malgr^ces  observations,  conformes  a  I'opinion  sou- 
lenue  par  le  Gouvernement  lors  de  la  premiere  deliberation, 
I'amendement  Poirrier  fut  adopte  par  le  S6nat,  par  la 
Ghambre  des  deputes,  sur  le  rapport  de  M.  Glausel  de  Cous- 
sergues,  et  prit  place  dans  le  texte  d^fmitif.  Mais  il  convient 
de  remarquer  que  la  disposition  du  paragraphe  2  du  nouvel 
art.  1,  prescrivant  la  liberation  integrate  des  actions  de 
25  fr.,  a  fait  disparaitre  le  danger  de  remission  d' actions 
sur  lesquels  un  capital  insigniuant  (6  fr.  25  cent.)  serait 
Terse,  danger  signaie  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Senat 
dans  le  passage  precite. 

Le  nouvel  art.  1  de  la  loi  de  1867  conserve  done  la  dis- 
tinction one  faisait  Tancien  entre  les  societes  au  capital  de 
200000  fr.  ou  au-dessous,  et  les  societes  au  capital  de 
plus  de  200  000  fr.;  il  ne  modifie  cette  loi  qu'en  ce  qui  con- 
•  cerne  le  taux  minimum  de  Taction.  II  Tabaisse...  pour  les 
societes  dont  le  capital  n'excede  pas  200  000  fr.,  de  100 
i  25  fr.,  et  pour  les  societes  dont  le  capital  est  superieur 
i  200  000  fr.,  de  500  &  i  00  fr.  —  La  disposition  de  la  loi  de 
1893  qui  modifie  ainsi,  quant  au  taux  mmimum  de  Taction, 
la  disposition  correspondante  de  la  loi  de  1867,  ne  vise, 
comme  cette  derniere,  que  la  societe  en  commanditr-..  Mais 
elle  est  rendue  commune  k  la  societe  anonyme  par  TefTet 
du  renvoi  contenu  dans  Tart.  24  de  la  loi  dc  1867,  renvoi 
(jui  comprenait  et  comprend  encore  Tarticle  revise. 

Le  texte  nouveau,  comme  Tancien,  est  applicable  auxcou- 
pures  d'actions.  Le  legislateur  de  1893,  corrigeant  la  termino- 
logie  defectueuse  du  legislateur  de  1867,  a  substitue  le 
mot  eoupure  au  mot  coupon^  expression  equivoque,  plus 
geaeralement  employee  pour  designer  les  bulletins  cons- 
tatant  le  droit  aux  interns  ou  dividendes,  annexes  aux 
titres  au  porteur  ou  mixtes,  et  susceptibles  d'etre  detaches  k 
recheancc.  —  Pas  plus  que  le  legislateur  de  1867,  celui  de 
1893  a'a  defini  et  precise  T6tendue  et  le  mode  d'exercice 
des  droits  des  porteurs  de  coupures  d'actions :  silence  qui, 
dans  la  pratique,  est  susceptible  d'engendrer  des  difficuites 
(V.  Geaevois,  p.  50). 

1187.  Comme  sous  Tempire  de  la  loi  de  1867,  le  taux 
d'emission  des  actions  nouvelles,  en  cas  d*augmentation  du 
capital,  doit  etre  fixe  eu  6gard  au  montant  integral  du  capi- 
tal social  nouveau,  et  non  pas  en  tenant  simplement  compte 
du  chifTre  de  Temission.  Mais  il  convient  d'observer  que, 
pour  toute  emission  posterieure  k  la  promulgation  de  la  loi 
de  1893,  le  taux  sera  le  taux  reduit  edicte  par  le  nouvel 
art.  1,  alors  m6me  qu'il  s'agirait  d*une  societe  constituee 
anteneurement  k  la  loi  de  1893,  et  dont  les  actions 
pritnitives  ont  ete  necessairement  emises  k  Tancien  taux 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  Appendices  n<»  57 ;  Genevois, 
p.  56). 

.  Pius  delicate  est  la  question  de  savoir  si  une  societe  cons- 
tUnee  anterieurement  k  la  loi  nouvelle  aurait  le  droit,  par 
^e  deliberation  speciale,  d'abaisser  le  taux  de  ses  actions 
ancienncs  au  chifi're  fixe  par  la  loi  de  1893,  de  diviser,  par 
exemple,  chaque  action  anciennc  de  500  fr.  en  une  action 
nouvelle  de  100?  Certains  auteurs  decident  que  cette  modi- 

(!)  La  roeme  regie  figure  dans  les  legislations  anglaise 
(L..  1862,  art.  6),  beige  (L.  1873,  art.  29)  et  helv6tique  {.Code 
^«e  des  obligations^  arU  640,  649  et  655).  Les  autres  legisla- 
"Dug  D'^dictent  aucun  minimum.  —  En  droit  anglais,  le  concours 
ues  sepUssocies  fondateurs  (chifire  minimam)  ameme  une  vertu 
particulifere,  qu'il  n  a  pas  au  meme  degre  dans  les  iois  franca  ise, 
W'ge  ou  Suisse.  En  eilet,  non  seulement  ce  concours  est  indis- 
pensable a  la  validiie  de  la  societe,  mais,  tandis  qu'en  droit 
jraD^'Bjpar  exemple,  la  societe  n'est  constituee  qu'apres  Taccom- 
piiaieinaDt  de  formalites  multiples,  en  droit  anglais,  le   seul 
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dification  dans  le  fonctionnement  du  capital  n'est  licite  c^u'k 
la  condition  d'etre  votee  par  Vunanimit^  des  actionnaires 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  ciiX  D*autres  auteurs  estiment, 
au  contraire.  qu'il  ne  s'agit  pas  \k  d'un  changement  touchant 
k  la  substance  m6me  du  parti  social,  des  Tinstant  que  le 
chiilre  global  du  capital  reste  le  meme,  mais  bien  d'une 
simple  modification,  pour  laquelle  Tassembiee  ff^nerale 
extraordinaire  est  competente,  dans  les  conditions  determi- 
nees  par  Tart.  31  de  la  loi  de  1867  (Genevois,  p.  53  et  suiv. 
—  V,  au  surplus,  sur  les  changements  et  modifications  au 
pacte  social,  infra j  art.  3,  §  4). 
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termes  de  Tart.  23  de  la  loi  de  1867,  la  sodHi  ne  pent  itre 
constitute  si  le  nombre  des  associ^s  est  infitieur  a  sept  (1).  II 
est  assez  difficile  de  donner,  de  cette  exigence,  une  iustifica- 
tion  rationnelle.  On  a  cherche  k  Texpliquer  par  diuerentes 
considerations,  deduites  les  unes  de  1  importance  des  entre- 
prises  auxc^uelles  convient  la  forme  anonyme,  les  autres  de 
la  complexite  des  roua^es  administratifs  de  la  societe  ano- 
nyme. Ces  societes,  dit-on,  ne  convenant  qu'aux  grandes 
entre  prises,  necessitant   des  capitaux  considerables,  sup- 

Sosent  un  fonds  social  reparti  entre  un  certain  nombre 
es  associes  ;  si  deux  ou  trois  personnesseulementveulent 
s'associer,  elles  ont  tout  interet  k  recourir  k  Tune  des  deux 
autres  formes :  la  societe  en  nom  collectif  ou  la  commandite. 
D'autre  part,  ajoute-t-on,  le  fonctionnement  regulier  d'une 
societe  anonyme  comporte  des  rouages  complexes :  conseil 
d'administration,  commissaires  de  surveillance,  etc. ;  une 
telle  organisation  se  heurterait  k  des  impossibilites  ma- 
terielles  si  le  nombre  des  associes  etait  trop  faible. 

Aucune  de  ces  raisons  ne  nous  paraft  concluante.  Pour- 
quoi  cinq  personnes,  par  exemple,  disposant  de  capitaux 
considerables,  et  desireuses  d*aiiecter  ces  capitaux  a  une 
entreprisecommerciale  ou  industrielle -commune,  n'auraient- 
elles  pas  le  droit  d'adopter  franchement  la  forme  anonyme, 
si  cette  forme  leur  parait  plus  apte  k  realiser  leurs  desseins? 
Pourquoi  les  contraindre  a  recourir  k  la  forme  de  la  societe 
en  no 'II  collectif  ou  en  commandite,  qui  ne  leur  semble  pas 
aussi  bien  appropriee  au  but  qu'elles  poursuivent?  En  fait, 
d'ailleurs,  la  prohibition  legale  ne  sera  jamais  observee ; 
les  interesses  pourront  tr^s  aisement  se  procurer  deux 
hommes  de  paille,  qui  figureront  les  deux  souscripteurs 
manquants.  Sans  doute,  si  la  simulation  est  etablie,  la 
societe  pourra  fitre  annuiee  ;  mais  la  preuve  de  la  simula- 
tion est  difficile,  et  le  plus  souvent  nul  n'aura  interet  k  se 
prevaloir  de  cette  irregularite.  C'est  seulement  dans  le  cas 
od  la  societe  viendrait  k  pericliter,  ou  en  cas  de  dissenti- 
ment  entre  les  associes,  que  Tun  d*eux  pourrait  etre  tente 
d'exciper  de  cette  cause  de  nul  lite  ;  mais  il  est  precisement 

Eermis  de  regretter  qu'aux  causes  de  nullite,  dej^  si  nom- 
reuses,  mais  basees  sur  des  irregularites  graves,  le  legisla- 
teur ait  cm  devoir  en  aj  outer  une  dont  la  raison  d'etre  est 
difficile  k  degager.  —  La  verite  est  que  Tart.  23  ne  s'explique 
pas  logiquement,  mais  historiq^uement ;  le  legislateur  de 
1863  s'est  inspire  de  la  loi  anglaise,  et,  trouvant  dans  cette 
loi  ce  minimum  de  sept  associes,  il  Ta  reproduit,  sans 
meme  se  demander  s'il  correspondait  &  une  necessite  reelle 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^-  674  ter  et  683 ;  Deloison, 
t.  2,  p.  384). 

1189.  L'art.  23,  etant  ime  disposition  exorbitante  du 
droit  commun,  doit  etre  interprete  strictement,  et  non  pas 
etendu  par  voie  d'analogie.  Partant  de  ce  principe  d'inter- 
pretation,  nous  deciderons  avec  la  jurisprudence  :  1*  que 
Tart.  23,  se  servant  de  Texpression  associes  et  non  de  celle 
d*actionnaires,  celui  qui,  en  representation  desonapport 
(un  brevet  d'invention),  regoit  une  part  dans  les  beneiiccs 
de  la  societe,  sans  qu'il  lui  soitattribue  d'actions,  doit,  bien 
qu'il  ne  soit  pats  actionnaire,  etre  compte  au  nombre  des 

accord  des  volontes  des  sept  fondateurs,  dOnient  constate,  cree 
ventablemenl  la  societe.  Suivant  la  formule  de  M.  Ostrorog 
(De  la  constitution  des  sociHis  anonymes  en  France  dans  VEm- 
pire  allemandet  en  Grande- Bretagne,  p.  72),  «  il  faut  et  il  sullit 
que  sept  personnes  se  reunissent,  sijjnent  un  acle  constaiant 
qu'elles  dt^sireiit  fonder  one  societe  limitee  par  actions,  y  decla- 
rent  prendre  chacune  une  action  (qui  pent  etre  d'une  livre  ou 
m6me  d'un  shilling),  et  fassent  enregistrer  cet  acte,  pour  que  la 
societe  soit  legalement  constituee  ». 
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associ^s  et  peut  servir  k  completer  le  nombre  de  sept  asso- 
ci6s  exig^  par  la  loi  de  1867  pour  la  constitution  des  soci6- 
t^8  anonymes  (Paris,  43  janv.  i882,  aff.  Gauche,  D.  P.  83. 
2. 73) ;  —  2«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  declarer  tictive  la  sous- 
cription  de  la  totality  du  capital  d'une  8oci6t6  anonyme,  ni 
de  constater  Tabsence  du  nombre  minimum  de  sept  action- 
naires,  alors  m6me  qu'une  banque  unique  a  6t(^  ai6bit^e  de 
toute  la  moiti6  vers^e  du  capital,  s'il  est  reconnu  que,  sous- 
cripteur  elle-mdme  pour  une  portion,  elle  a  pu  6tre  d^bit^e 
pour  le  reste  comme  d^positaire  des  fonds  verses  par  les 
autres  souscripteurs  ;  que  ceux-ci  ^taient,  non  pas  des  em- 
ployes subalternes  ou  des  hommes  d*une  solvability  douteuse, 
mais  des  capitalistes  iouissant  d'un  large  credit,  en  situation 
de  se  rendre  compte  des  obligations  qu'ils  assumaient  et  de 
les  remplir  exactement ;  eniin  qu'ayant  appose  leurs  signa- 
tures sur  des  feuiiles  de  presence  aux  premieres  assemblees, 
en  regard  du  nombre  d'actions  par  eux  souscrits,  ils  ont 
contracts  les  engagements  les  plus  formels  et  les  plus  s4- 
rieux.  11  importe  peu,  a  ce  point  de  vue,  que  la  plus  grande 
par  tie  des  actions  de  cette  soci6t6  se  soic  trouv^e  cinq  ans 
plus  tard  en  la  possession  de  la  m6me  banque,  ces  actions 
ayant  pu  et  ayant  dCi  m6me,  selon  toute  vraisemblance, 
changer  de  mains  dans  cet  intervalle  (Paris,  22  avr.  1891, 
aff.  Soci^td  de  Credit  industriel  et  Gompagnie  d*assurances 
La  Nation,  J).  P.  9d.  2.65). 

1190.  Mais,  s'il  est  prouv6  qu'il  y  a  eu  simulation^  et 
que  sur  les  sept  souscripteurs  apparents,  plusieurs  n'^taient 
que  despr^te-noms,!!  est  impossible  d'^chapperii  Tapplica- 
tion  de  rart.  23.  Ainsl,  est  nolle,  comme  ne  pr^sentauL  pas 
le  minimum  d'actlonnaires  exig6  par  la  loi,  une  soci6t6 
anonyme  dans  laquelle,  sur  sept  actionnaires  nominaux, 
trois  n'ont  jamais  6t6  souscripteurs  s^rieux  (L.  24  juiU. 
1867,  art.  23  et  41).  II  en  est  aiasi  lorsqu'il  est  constats  que 
les  fonds  leur  avaient  6t6  fournis  par  le  principal  action- 
naire,  que  la  pleine  et  enti^re  propri6t6  des  actions  par  eux 
souscrites  avait  M  retenue  par  celui-ci,  et  que  les  pr^ten- 
duB  souscripteurs  6taient  seulemem  aptes  k  acqu^rir  la  pro- 
pri6t6  de  ces  titres  moyennant  Taccomplissement  de  cer- 
taines  conditions  qui  en  fait  ont  d^failli.  En  consequence, 
les  souscripteurs  iictifs  et  Tactionnaire  souscripteur  re^l  sent 
responsables  envers  un  actionnaire  posterieur  du  prejudice 
resultant  de  lanulllt6  de  la  society  (L,  24  juill.  1867,  art.  42; 
Civ.  rej,  28  d6c.  1891,  aff.  Cott6  et  consorts,  D. P. 93. 4. 173). 

Ces  solutions  sont  impos^es  par  Tart.  23  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  qu'il  aurait  M  par  trop  facile  d'61uder  si  les 
tribunaux  n'avaient  pas  mission  de  distinguer  entre  les 
actionnaires  r6els  et  les  actionnaires  fictifs.  On  serait  ainsi 
parvenu  k  un  r6sultat  que  la  loi  a  voulu  proscrire,  de  per- 
mettre  k  un  individu  de  faire  seul  le  commerce  avec  ses 
capitaux  k  lui,  en  limitant  T^tendue  de  sa  responsabilit6 
aux  valeurs  qu'il  lui  plairait  d'engager  dans  Tentreprise. 
G'est  presque  ce  qui  avait  6te  realise  dans  Tespdce,  puisque 
le  principal  actionnaire  poss^dait  a  lui  seul  4750  actions  sur 
5000,  soit :  4600  souscrites  directement  par  lui,  et  150  sous- 
crites nominalement  par  deux  de  ses  anciens  employes^ 
mais  avec  ses  fonds  et  pour  son  compte. 


(1)  La  plupart  des  legislations  etrang^res  recentes,  k  Texcep- 
tiOD  cependant  da  code  espagnol  de  1886,assujetti8sent  k  certai- 
nes  former  obligatoires  la  redaction  du  buUeiin  de  souscription, 
G*est  ainsi  que  d'apr^s  la  loi  beige  (L.  1873,  modifiee  par  la  loi 
de  1886,  art.  31),  le  bulletin  de  souscriptioo  doit  etre  redige  en 
double  el  mentionner  les  dispositions  essentieiles  des  statuts;  a 
savoir  :  la  date  de  Tacte  authentique  de  society  et  de  sa  pubii> 
cation,  Tobiet  de  la  8oci6te,  le  capital  et  le  nombre  d'actions,  les 
apports  et  les  coudiiions  auzauelles  ils  sont  fails,  les  avantages 
particuliers  attribu^s  aux  fondateurs.  Le  bulletin  doit  aussi  enon- 
cer  robligation  l^ale  du  versement  du  dizieme  sur  chaque  litre, 
et  de  la  convocalion  des  souscripteurs  en  assembiee  constitutive. 
—  La  loi  allemande  (c.  civ.  modifie  par  la  loi  de  1884,  art.  175  c 
et  209  «),  ezige  les  mAmes  ^n(jnciations  sur  le  bulletin,  et  pres- 
crit  en  outre  la  mention  d'un  terme  de  constitution  de  la  socieie 
k  dater  duquel,  si  la  souscription  n'est  pas  integralemeni  ecu- 
verte,  les  souscripteurs  se  trouveront  d^lies  de  tout  engagement 
(Comp.  code  de  commerce  portug ais ,  a.rt  175).  -  Le  droit  i7a/ien 
est  encoi  e  plus  rigoureux :  aui  term^s  de  Tart.  129  de  ce  code, 
les  souscriptions  doivent  ^tre  recueiliies  au  bas  dun  ou  de  plu- 
sieurs exemplaires  du  pro>pectus  d*emission  ou  du  projet  de  sta- 
tuts; elles  mentionnent,  k  peine  de  nullite,  les  noms  et  pr^noms, 
ou  la  mise  sociale  et  le  domicile  du  souscripteur,  le  nombre  en 


1 1 01 .  G'est  seulement  au  debut,  et  lors  de  la  constitution 

de  la  societe  que  la  presence  effective  de  sept  assaci^s  an 
moins  est  indispensable.  Si  ce  nombre  vient  k  dtre  r6duit 
ulterieurement,  par  suite  de  cessions,  de  confusion,  etc.,  la 
societe  n'est  pas  dissoute  de  plein  droit;  la  dissolution  doit 
etre  demandee  par  Tun  des  associes,  et  encore  cette  de- 
mande  n'est-elle  admissible  que  si  plus  d'un  an  s*est  ecouie 
depuis  que  la  societe  s'est  trouvee  reduite  k  un  chifTre  d'as- 
socies  uiferieur  k  sept  (art.  38). 

1  10!^. —  lILSoUSGRlPriON  RiBLLR  ET  liNTEGRALB  DU  CAPITAL 

SOCIAL.  —  La  souscription  est  Tenga^ement  pris  par  une 
personne  d'acauerir  un  ou  plusieurs  titres  emis  par  une  so- 
ciete en  voie  de  constitution,  et  de  verser  le  capital  appeie 
sur  les  titres,  si  la  societe  se*constitue  efifectivement.  Le 
plus  souvent,  les  fondateurs  de  la  societe,  redacteurs  des 
statuts,  ne  conservent  pour  eux-mftmes  qu'un  certain  nom- 
bre de  titres,  et  font  appel  au  public  pour  le  surplus  :  ce- 
pendant, ce  precede  n'est  pas  indispensable,  et  11  arrive 
parfois  que  les  fondateurs  se  repartissent  entre  eux  tous  les 
titres,  et  constituent  ainsi  le  capital  social  sans  souscrip- 
tion publique.  Ges  deux  hvpotheses  doivent  etre  distiDg[u6es 
avec  soin,attendu  que,  si  dans  la  premiere  hypothese,  11  est 
evident  que  les  fondateurs  doivent  se  conformer  scnipu- 
leusement  k  toutes  les  prescriptions  imperatives  de  la  loi  de 
1867,rapplication  de  cette  loi  comporte  certains  tempera- 
ments dans  le  second  cas. 

1 193.  —  1®  Emission  d'actions  par  voie  de  souscription 
publifue.  —  A.  Du  contrat  de  souscrifdion.  —  La  souscrip- 
tion d'actions  a  le  caractere  d'un  contrat  synallagmatique 
entre  les  fondateurs,  gerants  d'affaires  de  la  sooiete  projetee, 
persona  incerta,  qui  ne  prendra  corps  que  si  la  souscription 
reussit  et  pour  le  compte  de  laquelle  ils  stipulent  et  pro- 
mettent,  d'une  part,  et  chacun  des  souscripteurs,  d'autre 
part.  Par  ce  contrat,  les  fondateurs  s'engagent  personnelle- 
ment  k  attribuer  k  chaque  souscripteur,  sinon  toutes  les 
actions  souscrites,  du  moins  un  nombre  d'actions  propor- 
tionnel  k  sa  souscription,  et  ils  s'engagent  de  plus,  au  nom 
de  la  societe,  k  satisfaire  k  toutes  les  obligations  decoulant 
des  statuts  ;  les  souscripteurs,  de  leur  cdte,  s'engagent  sous 
la  condition  suspensive  de  la  formation  regulidre  de  la  so- 
ciete, k  effectuer  tous  les  versements  qui  pourront  etre 
appeies  sur  les  titres  jusqu'4  concurrence  de  leur  montant 
nominal,  et  adherent  implicitement  k  ces  mftmes  statuts, 
charte  commune  de  tous  les  associes,  portee  k  la  connais- 
sance  du  public  par  les  prospectus  d'emission,  et  supposee 
connue  des  souscripteurs  dans  toutes  ses  stipulations  (Lvon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  686  bis;  Deloison,  t.  2,  n*  320; 
Ostrorog,  p.  72  et  suiv.). 

1104.  A  la  difference  de  la  plupart  des  legialatlbns 
etrangeres  recentes  (1),  la  loi  frangaise  n'assujettit  la  sous- 
cription k  aucune  forme  speciale,  ni  k  aucune  condition  de 
publicite,  destinees  k  renseigner  exactement  le  public  sur 
rob  jet  de  la  societe,  sur  T  importance  de  son  capital,  sur  la 
personnalite  et  sur  les  apports  des  fondateurs,  et  gen^rale- 
ment  sur  toutes  les  clauses  essentieiles  des  statuts  auxquels 
le  souscripteur  adhere  implicitement  par  sa  signature.  II  y 

toutes  lettres  des  actions  souscrites,  la  date  de  la  souscription  et 
enfin  la  declaration  que  le  souscripteur  a  pris  conoaissance  du 
prospectus  ou  du  prujet  des  statuts  et  en  apcepte  toutes  les  clau- 
ses.— Le  code  federal  suisse  des  obligations  exige  simplement  one 
declaration  ecrite  du  souscripteur  se  referant  aux  statuts  sociaux. 
—  Le  droit  anglais  ne  reglemenie  pas  la  souscription  elle-meme, 
attendu  que,  dans  le  systeme  augiais,  la  souscription  est  consecu- 
tive k  la  constitution  de  la  societe  entre  les  fondateurs;  maisil 
reglemente  minutieusement  les  enonciationi  que  doit  contenir 
le  prospectus  d'emission,  lequel  n'est  pas  plus  refflemente  en 
France  que  la  souscription  elle-meme.  Aux  termes  de  Tart.  6  du 
Companies  act  de  1862,  le  Memorandum  of  association,  dont 
Tenregistrement  k  la  requete  des  fondateurs  donne  naissance  4 
la  socTete,  doit  faire  connaitre  :  l^  le  nom  de  la  compagnie; 
2«  son  domicile;  3o  son  objet;  4o  la  limitation  aux  apports  ae  la 
responsabiUte  des  associes ;  So  le  montant  du  capita!  et  le  nom- 
bre des  actions  en  lesquelles  il  doit  dtre  fractionne.  De  plus,  cha- 
que souscripteur,  signataire  du  memorandum,  doit  ecrire  en 
regard  de  son  nom  le  nombre  des  actions  qu'il  souscrit  (Cohend j, 
Code  de  commerce,  p.  191,  note  3;  Lyon-Caen  et  Renault,!.  2. 
n«  687  bis;  Ostrorog,  p.  72  et  suiv. ;  Blag,  Sociiti  anonyme  en 
droit  italien,  p.  66).  « 
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a  la  une  lacune  qui  avait  6t6  combine  par  le  projet  senatorial 
de  1884  (1),  mais  que  le  l^gislateur  de  1893  a  laiss6  subsister. 

1195.  La  souscription,  en  droit  frangais,  6tant  un  con- 
trat  synallagmatique  affranchi  de  toute  forme  solennelle,  le 
conlrat  doit  6tre  consid6r6  comme  form6,  d6s  qu'il  y  a  offre 
el  acceptation  dflment  6tablies  (ft^).,  n®  1503).  Ainsi,le  fait 
de  la  souscription  r6sulte  suffisamment  de  I'inscription  des 
noms  des  souscripteurs  sur  la  liste  de  souscription  depos^e 
dez  le  notaire,  en  vertu  de  i'art.  1  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  alors  mdme  que  les  bulletins  de  souscription  seraient 
infonnes,  s'il  ne  se  produit  aucune  protestation  de  la  part 
de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  cette  liste  (Paris,  18  mars  1887, 
all.  Actionnaires  du  Credit  g^n^ral  frangais,  D.  P.  88. 2. 129). 
—  On  doit  6galement  r6puter  actionnaire  celui  qui,  apres 
avoir  sign^  un  bulletin  de  souscription,  a  6t^  inscrit  comme 
telsurles  registres  de  la  society,  et  a  ratiiid  ses  engage- 
ments en  versant  une  partie  du  prix  des  actions  souscrites 
par  liii  (Bordeaux,  3  mars  1884,  afT.  Perraud,  D.  P.  86.  2. 
68)...  ou  en  assistant  k  Tassembl^e  constitutive,  et  en  sere- 
eonnaissant  sur  la  feuille  de  presence  comme  souscripteur 
d'un  nombre  ddtermin6  d'actions  (Poitiers,  24  f6vr.  1886, 
Rtvue  lies  SocUiis,  1886,  p.  265.  Conf.  Houpin,  1. 1,  n»  106). 

Jug6  par  application  des  mdmes  principes  :  1<*  que  la 
sipiature  appos6e  par  le  souscripteur  au  bas  de  certifi- 
cats  faits  doubles  et  sign^s  par  le  g6rant,  et  mentionnant 

nles  titres  provisoires  des  actions  que  ce  souscripteur  a 
land^es  lui  ont  ^t^  remis,  constltue  un  engagement  syn- 
allagmatique, k  Tex^cution  dnquel  celui-ci  ne  peutse  refuser, 
surtout  lorsque  sa  quality  d'actionnaire  a  6t6  reconnue  dans 
unjugement  qu'il  n'a  pas  attaqu6  (Paris,  22  janv.  1853,  aff. 
Devenois,  D.  P.  54.  2.  258.  V.  H^p.,  n»  1505);  —  2«Qu'une 
souscription  d'actions  faite,  non  pas  au  g^rant,  mais  k  un 
mandataire  de  la  soci6t6,  est  valable,  et  le  souscripteur  est, 
d^s  lors,  oblige  d'en  verser  le  montant  aux  syndics  de  la 
»ci6l6  d6clar6e  en  faillite,  quoique  la  procuration,  en  vertu 
de  laquelle  a  traits  Tagent,  n'ait  pas  M  produite,  le  man- 
datpouvant  6tre  donn^  verbalement,  surtout  en  mati6re 
commerciale  (l\eq.  14  mars,  1860,  aff.  Roure,  D.  P.  60. 
I.  258)...  En  tout  cas,  la  souscription  ne  pent  6tre  atta- 
qu6e  sous  pretexte  que  Tagent  qui  Pa  regue  n'avait  pas  de 
pouvoirs  sufflsants,  s'il  est  constats,  en  fait,  qu'elle  a  6t6 
accept^e  et  ratifiee  par  le  g6rant  (c.  civ.  art.  1998)  (MSme 
arrfit) ;  —  3®  Que  la  souscription  d'actions  dans  une  soci6t6 
est  valable  et  obligaloire  pour  le  souscripteur,  bien  que  for- 
m^e  entre  les  mains  d'un  mandataire  de  la  soci6t6  dont  les 
pouvoirs  ne  seraient  pas  iustifi^s,  alors  que  la  soci^t^,  en 
poarsuivant  Tex^^cution  du  contrat,  a  par  cela  mdme  ac- 
cepts et  ratifi6  les  operations  faites  en  son  nom  par  son 
agent  (Qv.  cass.  12  nov.  1867,  aff.  Crouillebois,  D.  P.  67. 1. 
408);  —  40  Que  la  promesse  faite,  par  celui  qui  a  ouvert  une 
souscription  d'actions  dans  une  soci6t6  ou  compagnie 
industnelle,  de  d^livrer  des  actions  n'ayant  point  encore 
circuit,  est  r6put6e  accomplie  par  la  d61ivrance  d'actions 
retirees  de  la  circulation,  lorsqu  il  est  reconnu  que  ces  der- 
ni^res  actions  ont  la  m6me  valeur  que  les  premieres,  et 
qu'ainsi  les  souscripteurs  n'ont  pas  d'interSt  k  refuser  de 
les  recevoir(Req.  14  juill.  1862, aff.  Brulin,D.  P.  62.  1.  429). 

1196.  Mais  il  n'y  a  pas  contrat  tant  que  la  preuve  d'un 
accord  de  volont^  entre  les  fondateurs  et  les  pr^tendus 
souscripteurs  n'est  pas  rapport6e.  Ainsi  n'est  pas  repute 
actionnaire  I'individu  qui  a  demand^  des  actions  par  lettres 
tant  que  Tacceptation  de  sa  demande  ne  lui  a  pas  €16  noti- 
fi^eparune  r^ponse  spSciale  (Paris,  16  f^vr.  1850,  aff. 
Menotti,  D.  P.  50.  2.  150 ;  10  hoM  1850,  aff.  Leduc,  D.  P. 
52.  2.  197  ;  22  janv.  1853,  aff.  hevenois,  D.  P.  54.  2.  258  ; 
16  nov.  1853,  aff.  Degrandchamp,  D.  P.  55.  2.  126 ; 
11  jany.  18ri4,  aff.  Ledoux,  D.  P.  54.  2.  139) ;  ...  Ni  I'indi- 
vidu qui  a  envoys  au  g^rant  une   souscription  sur  bulletin 

(1)  Projet  senatorial  de  1884  :  —  «  Art.  4,  Tout  bulletin 
de  souscription  d'une  soci^t^  doit  contenir  :  !<>  rindication  som- 
maire  de  robjet  de  la  soci^t^  ;  29  le  montant  du  capital  social ; 
30  la  partie  du  capital  social  representee  par  des  apports  en  na- 
ture; 40  la  partie  du  capital  k  r^aliser  en  esp^ce;  5o  les  avanta- 
ges  particuliers  reserves  aux  fondateurs ;  60  la  date  de  la  publi- 
cation du  projet  d'acte  de  soci^t^  au  Recueil  des  sodiUs,  Les 
affichcs,  prospectus,  insertions  dans  les  journauz,  circulaires, 
doiveut  contenir  les  monies  ^nonciations.  L'omitision  totale  ou 
parti*»He  des  indications  proscrites  par  le  present  article  donne 


imprim^  impliquant  de  sa  part  adhesion  aux  statuts  de  la 
soci6t6,  tant  qu'une  acceptation  de  la  souscription  ne  lui  a 
pas  et6  notifi6e  par  une  r^ponse  speciale,  alors  surtout  que, 
d'apr^s  les  statuts  sociaux,  les  engagements  r^ciproques  de 
la  society  et  de  Tactionnaire  ne  sont  r6gulierement  consta- 
t6s  que  par  im  certificat  d'actions  pass6  dans  les  bureaux, 
dans  la  forme  d'un  contrat  bitat^ral  (Paris,  17avr.  1852,  aff. 
Gazette,  D.  P.  52.  5.381). 

Et  la  preuve  de  Tacceptation  ne  saurait  r6sulter :  de  ce  que 
le  g6rant  a  inscrit  cet  individu  comme  actionnaire  sur  les 
registres  de  la  soci§t6,  surtout  si  cette  inscription  n'est  pas 
dat6e  (Arrets  pr6cit6s  des  16  f6vr.  et  10  aoAt  1850);...  Ni  de  ce 
que  le  g6rant  a  appose  son  visa,  k  ^uelque  6poque  que  ce 
soit,  sur  les  lettres  de  demande  d'actions,  surtout  si  ce  visa 
n'est  pas  dat6  (Arrfet  pr^cit^  du  17  avr,  1852) ;...  Ni  de  ce  que 
le  gerant  a  appose  son  visa  sur  la  lettre  de  demande  ou  sur 
les  registres  de  la  soci6t6,  k  I'insu  du  souscripteur,  alors 
ra6me  que  les  statuts  sociaux  porteraient  qu'im  simple  visa 
liendrait  lieu  d'une  telle  declaration  (ArrMs  pr6cit6s  des 
22  janv.  et  16nov.  1853);...  Ni  m6me  de  ce  que  le  gerant, 
apf^s  avoir  port6  lenom  du  souscripteur  sur  les  registres, 
lui  a  adress^  une  demande  deversement,  si,  k  cette  ^puque 
la  soci6t6  n'^tait  encore  qu'en  projet,  et  s'il  r6 suite  des  sta- 
tuts que  les  demandeurs  d'actions  ou  les  souscripteurs  n'ont 
pu  6tre  consid6r68  comme  actionnaires  s6rieux  que  lors  du 
versement  du  premier  dixi^me  (Arr§t  pr6cit6  du  16  f6vr. 
1850;;...  Ni  de  ce  que  le  gerant  de  la  soci6t6  ^tablirait  par  ses 
registres  qu'il  a  fait  preparer  une  oirculaire  contenant  cette 
acceptation ,  s'il  ne  prouve  pas  qu'elle  est  parvenue  au  sous- 
cripteur (ArrM  pr6cit6  du  11  janv.  1854.  V.  /{«?p.,  no  1125). 

De  m6me,  lorsque,  d'apres  les  statuts  d'une  soci6te  de 
commerce,  la  qualit6  d'actionnaire  n'est  r6guli6rement 
acquise  qu'apr^s  versement  du  montant  de  charjue  action 
souscrite  et  remise  de  titres  nominalifs  ou  au  porteur,  au 
choix  du  souscripteur,  cette  qualit6  ne  pent  r6sulter  du  sim- 
ple engagement,  par  un  souscripteur,  de  prendre  im  certain 
nombre  d'actions,  sous  la  condition  d'en  payer  le  prix  k  sa 
volont6,  contre  la  remise  des  titres ;  en  cons6quei)ce,  ce 
souscripteur,  rest6  6tranfl;er  k  la  soci6t6  pendant  plusieurs 
annees,  ne  pent,  quand  elle  est  tombee  en  liquidation,  6tre 
contraint  de  verser  le  montant  de  sa  souscription  entre 
les  mains  des  liquidateurs  (Req.  27  ddc.  1853,  afi.  Comptoir 
VVnit^  de  Ghaumont,  D.  P.  54.  1.  142).  —  V.  JR^p. 
n»»  1503  k  1506. 

1 1 07.  —  B.  Souscripiions  Y>ar  intei^mddiaire.  —  Lorsque  la 
souscription  a  lieu  par  interm6diaire,  et  sp^cialement  par 
i'entremise  d'un  banquier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  person- 
nellement  du  payement  des  premiers  versements  sur  les 
actions  qu'il  s'est  engage  k  placer,  mais  k  une  condition, 
c'est  qu'il  rapporte  en  temps  utile  la  preuve  des  engage- 
ments fermes  contractus  par  un  ou  plusieurs  souscripteurs 
k  raison  desdites  actions ;  sinon,  il  doit  6tre  traits  comme 
souscripteur  personnel.  Juge,  en  ce  sens,  que  le  banquier 
qui  s'est  charge  de  placer  un  certain  nombre  d'actions  d'une 
soci6t6  en  formation,  n'est  pas  tenu,  vis-2i-vis  de  cette  so- 
ciety, du  payement  des  actions  souscrites  par  les  actionnai- 
res dont  il  a  d6clar6  les  noms,  qui  ont  6t6  accept6s  comme 
tels  par  rassembl6e  g6nerale  et  ont,  k  ce  titre,  personnelle- 
ment  figur6  dans  les  reunions  des  associes  (Orleans, 
16  aoAt  1882,  aff.  Syndic  de  la  Society  de  constructions  du 
Loiret,  D.  P.  84.  2.  36).  II  est,  au  contraire,  tenu  du  paye- 
ment des  actions  port^es  par  lui  sur  la  liste  annex^e  4  racte 
de  constitution  de  la  soci6te,  sous  les  noms  des  personnes 
dont  il  ne  rapporte  pas  I'engagement  r6gulier,  et  qui  n'ont 
pas  figur6  aux  assemblees  (Mtoe  arrfit,  Gonf.  Wahl,  t.  1, 
no  351). —  Sur  les  difficult^s  sp6ciales  relatives  i  la  souscrip- 
tion par  un  s^yndicat,  V.  inPrd, 

1198.  Tout  autre  est  la  situation  du  pr^te-nom.  A  la  dif- 

lieu  k  une  responsabilit^  civile  ou  penale,  soit  contre  les  auteurs 
de  cette  omission,  soit  contre  ceux  cjui  leur  auront  sciemment 
pr6t6  leur  concours.  Cette  responsabilit^  est  limit^e  k  une  ann^e 
a  partir  de  la  publicationde  I'acte  constitutif  fait  couformement 
il'art.  65  de  la  pr^sente  loi.  —Art.  64.  Quand  la  soci6te  se 
constitue  au  moyen  de  souscnptions  publiques.le  projet  d'acte  de 
society  doit  6tre  public  dans  ce  recueil  (Recueil  ofjiciel  des  so- 
ci^teSj  cre6  par  le  projet)  dix  jours  au  moins  avant  Touverture 
de  la  souscription  ». 
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f6rence  du  mandataire,  il  est  personnellement  oblige  envers 
les  tiers,  et  n'a  pas  la  ressource,  pour  dchapper  aux  obliga- 
tions qui  r^suUent  pour  lui  de  sa  quality  de  souscripteur 
apparent,  de  nommer  les  personnes  pour  le  compte  des- 
quelles  il  agit  (Toulouse,  18  janv.  1887,  aff.  Durban,  D.  P. 
87,  2.  131).  II  est  vrai  qu'en  revanche,  le  pr6te-nom  peut, 
en  certains  cas,  k  la  difference  du  mandataire,  beneiicier 
personnellement  des  avantages  attaches  au  titre.  Ainsi,  le 
propri6taire  apparent  d' actions  dependant  d'une  soci6t^  qui, 
lors  d'une  Amission  nouvelle,  a  accord6  aux  porteurs  des 
actions  anciennes  la  faculty  de  souscrire  h  cette  Amission 

f)ar  pr6f6rence  k  lout  autre  souscripteur,  n'est  pas  tenu, 
orsqu'il  a  pris  part  en  son  nom  k  la  nouvelle  Amission,  d*en 
procurer  le  b^n^Gce  au  veritable  propri6taire  des  actions 
anciennes  qu'il  d^tenait  pour  le  compte  de  celui-ci,  le  droit 
de  pr6f6rence  dont  il  a  us6  ne  pouvant  6lre  consid6r6 
comme  un  accessoire  inseparable  des  actions  primitives  aux- 
<][uelles  il  etait  attache,  et  conmae  profitant  a6s  lors,  exclu- 
Bivement  et  de  plein  droit,  au  propri^taire  des  m^mes  ac- 
tions (Req.  12  luill.  1880,  aff.  Rividre-Arnous,  D.  P.  82. 
1.36). 
if  90.  On  a  jusquici  suppose  une  souscription  dont  la 

f>reuve  r6sulte  de  Tattitude  m6me  du  souscripteur,  6quiva- 
ente  k  un  aveu  tacite,  k  une  reconnaissance  de  sa  quality 
d'actionnaire.  Mais,  si  par  hypoth^se,  le  pr^tendu  souscrip- 
teur n'a  accompli  aucun  acte  impliquant  de  sa  part  aveu 
de  sa  quality,  comment,  par  quels  modes  de  preuve ,  la  so- 
ciety pourra-t-elle  6tabljr  centre  lui  la  r6alit6  de  son  enga- 
gement ?Devra-t-il  produire  une  preuve  6crite,  ou  pourra-t- 
elle  recourir  k  la  preuve  testimoniale,  k  la  correspondance 
des  parties,  ou  mdme  aux  pr^somptions  ?  La  r^ponse  k  cette 
question  depend  du  point  de  savoir  si  Tengagement  du 
souscripteur  est  commercial  ou  civil.  S'il  est  civil,  une  preuve 
6crite,  ou  tout  au  moins  un  commencement  de  preuve  par 
6crit  est  indispensable  ;  s'il  est  commercial,  ainsi  que  nous 
r^tablissons  infra,  tous  les  moyens  de  preuve  autoris^s 
par  Tart.  109  c.  com.,  sent  recevables. 

1200.  —  CCommercialit^  de  la  souscription.  — La  ques- 
tion de  savoir  si  la  souscription  d'actions,  dans  une  society 
commerciale,  est  un  acte  civil  ouun  acte  de  commerce,  pr^- 
sente  de  rint^rSt,  au  triple  point  de  vue  de  la  competence, 
de  la  preuve,  et  de  la  capacity  requise  en  la  personne  du 
souscripteur.  Au  point  de  vue  de  la  competence,  le  souscrip- 
teur sera  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  si  son  en- 
gagement est  commercial,  des  tribunaux  civils  si  son  enga- 
gement es.t  civil.  Au  point  de  vue  de  la  preuve,  le  fait  mtoe 
de  la  souscription  pourra  6tre  ^iabli  par  tous  les  modes  de 
preuve  reconnus  par  Tart,  109  c.  com.,  si  Tengagement 
est  commercial ;  smon,  le  contrat  de  souscription  doit  dtre 
dresse  en  double  original,  conform^ment  k  Tart.  1325  c. 
civ.,  et,  plus  gen^ralement,  les  seules  preuves  admissibles 
seront  celles  reconnues  et  r^glement^es  par  les  art.  1341  et 
suiv.  c.  civ.  Eniin,  au  point  de  vue  de  la  capacity,  la  capa- 
city de  faire  le  commerce  sera  requise  en  la  personne  du 
souscripteur  si  Facte  est  commercial,  tandis  qu  il  lui  suffira 
de  la  capacity  de  s'obliger  si  Facte  est  civil.  Sur  cette  ques- 
tion de  capacity  vient  en  outre  se  grelTer  une  question  Ires 
delicate  depouvoirs  en  ce  qui  concerne  notammentle  tuteur 
du  mineur  ou  de  Tinterdit,  question  dont  la  solution  depend 
egalement,  sauf  contro verse,  de  la  solution  adoptee  sur  la 
commercialite  de  Tengagement. 

1201.  Quant  k  la  solution  elle-mfime,  elle  est,  tout  au 
moins  en  doctrine,  serieusement  controversee.  On  a  expose 
suprd,  V®  Acte  de  commerce,  n°  45,  les  considerations  juri- 
diques  trfes  serieuses  qui  militent  en  faveur  de  la  non-com- 
mercialite  de  la  souscription,  et  mentionne  les  quelques 
arrets  de  cour  d'appel,  amsi  que  les  auteurs  favorables  k 
cette  these.  —  Mais  on  a  dil  reconnaitre  que  la  these  con- 
traire  de  la  commercialite  de  la  souscription,  consacree  par 
une  serie  d'arrets  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  plupart 

(1)  La  souscription  integrale  du  capital  social  est  exigee  k 
peine  de  nullitepar  les  legislations  suivantes :  codes  de  commerce 
allemand,  art.  209-c. ;  hotlandais,  art.  51  ;  hongrois,  art.  159,  §  1 ; 
italien,  art.  130 ;  portugais,  art.  162 ;  roumain,  art.  132 ;  loi 
beige  de  1873,  art.  29  ;  code  Suisse  des  obligations,  ait.  618,  Cette 
condition,  au  contraire,  ne  se  retrouve,  ni  dans  la  loi  anglaise, 
nl  datis  la  loi  espagnole.  Nous  avons  vu  deji,  en  effet,  qu'en 
droit  nnglais^  la  societe  est  constituee  par  l6  mit  soul  do  TfJire- 


des  cours  d'appels,  rapportes  v«  Acte  de  commerce,  n»  45, 
et  supra,  n^  407),  pouvait  etre  consideree  comme  etablie 
en  jurisprudence,  etqu'elle  avait  egalement  rallie  lamajo- 
rite  des  auteurs  (Y.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cites  au 
il^p.,  no  1346,  et  supra,  n^  407  :  Boistel,  n«*  211  et  228 ;  de 
Folleville,  n«  165;  Wahl,  t.  1,  n^  361  j  Houpin,  t.  1, 
n«  107.  Conf.  Paris,  21  mai  1884,  aff.  De  Brant^s,  D.  P. 
85.  2.  177 ;  8  dec.  1885,  Revue  des  socUt^s,  1886,  p.  201). 

1202.  II  convient  toutefois  de  remarquer  que,  si  la  ju- 
risprudence a  exactement  deduit  les  consequences  de  la 
commercialite  tant  en  ce  qui  concerne  la  competence  de  la 
juridiction  consulaire  que  Tadmissibilite  des  preuves  com- 
merciales  pour  les  litiges  nes  de  T  engagement  du  souscrip- 
teur, elle  ne  parait  nuUement  dispos^e,  au  contraire,  k  ad- 
mettre  ces  memes  consequences  en  ce  qui  concerne  la  ca- 
pacite  requise  en  la  personne  du  souscripteur.  Cest  ainsi 
que  la  cour  de  Paris,  dans  son  arret  du  21  mai  1884,  cit^ 
supra,  n«  1201,  au  lieu  d'exiger  chez  le  souscripteur  la 
capacite  de  faire  des  actes  de  commerce,  et  de  denier 
en  consequence  au  tuteur  du  mineur  non  emancipe  la 
faculte  de  souscrire  des  actions  pour  le  compte  du  pupille, 
—  le  droit  de  faire  le  commerce  ou  meme  des  actes  de 
commerce  isoies  n'etant  pas  susceptible  de  delegation, 
art.  5  c.  com.,  —  decide  au  contraire  que  le  tuteur  pcul 
valablement,  en  tant  que  charge  du  placement  des  capi- 
taux  du  pupille,  souscrire  des  actions  dans  une  sociit^ 
commerciale  pour  le  compte  du  pupille  (Gomp.  Req.  28  mars 
1892,  aff.  Morel,  D.  P.  92.  1.  265). 

Cette  solution  nous  paratt  inconciliable,  soit  avec  la  these 
de  la  commercialite  de  la  souscription,  soit  mfime,  —  abstrac- 
tion faite  de  la  question  de  savoir  si  la  souscription  est  un 
acte  civil  ou  commercial,  —avec  les  principes nouveaux con- 
sacres  par  la  loi  du  27  fevr.  1880  sur  les  pouvoirs  du  tuteur. 
Ainsi  quele  fait  observer  ju8tementM.Bucnere,«rengagement 
qui  contient  une  obligation  de  payer certaines  sommes  k  une 
epoque  indeterminee  ne  peut  pas  etre  considere  comme  un 
simple  acte  d'administration,  et  bien  qu'aucune  disposition 
precise  du  code  civil  ne  defende  au  tuteur  de  contractor  un 
acte  de  cette  nature,  cet  engagement  devrait  etre  dedari 
nul,  comme  de  passant  les  pouvoirs  du  tuteur,  qui  ne  peut 
contracter  seul  des  obligations  personnelles  au  nom  du  mi- 
neur... Sans  doute,  les  sommes  versees  au  moment  de  la 
souscription  semblent  etre  un  emploi  regulier  des  capitaux 
appar tenant  au  mineur;  mais  cette  souscription  entraine 
robligation  de  payer  ulterieurement  les  sommes  n6cessaires 
k  la  liberation  des  actions  souscrites,  et  ce  payement  peut 
etre  exigible  k  une  6poque  oil  le  mineur  n'aura  aucun  capi- 
tal disponible  » (Buchere,  Sousci^iption  d'actions  non  Ubiries 
comme  emploi  des  deniers  d'un  mineur,  Annates  du  droit  cm- 
mercial,  1888,  2,  p.  157  et  suiv.).  —  Une  telle  obligation  pou- 
vant k  un  moment  donne  n6cessiler  un  emprunt,  il  semble 
logique  de  subordonner  la  r6gularite  de  la  souscription 
d'actions  non  liberees  par  le  tuteur  comme  subordonn^c  k 
la  double  condition  de  Tautorisation  du  conseil  de  famille 
et  de  rhomologation  du  tribunal,  dans  les  termes  des 
art.  457  et  458  c.  civ.;  un  emprunt  6ventuel  presenie  en 
effet  les  memes  dangers  qu'un  emprunt  actuel,  de  mfime 
que  la  constitution  (Fhypotheque,  alienation  differ6e,  pr6- 
sente  les  memes  risques  que  I' alienation  directe.  —  Seule,  la 
souscription  d'actions  liberees  devrait  etre  consideree  comme 
un  acte  de  pure  administration,  permis  au  tuteur ;  et  encore 
cette  solution,  admise  par  la  jurisprudence,  n'est-eUe  lo- 
gique que  dans  le  systeme  ^ui  envisage  la  souscription 
d'actions  comme  un  acte  civil  (Buchere,  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«»  470  et  470  bis), 

1203.  —  D.  Principe  de  la  souscription  int^graU.  —Une 
societe  par  actions,  en  commandite  ou  anonynae,  ne  peut 
etre  definitivement  constituee  qu'apr^s  la  souscription  de  la 
totality  du  capital  social  (L.  1867,  art:  1  et  24).  Cette  con- 
dition, que  Ton  retrouve  dans  la  plupart  des  legislations  (ij, 

gistrement,  pourvu  qu'il  y  ait  au  moins  sept  assocife ;  la  sous- 
cription publique,  k  supposergue  les  fondateurs  ne  se  distriDuem 
§as  tout  le  capital  social,  est  done  consecutive  i  la  consuiuwua 
efinilive  de  la  societe.  D'autre  part,  Je  code  de  commerce  «*?«- 
gnol  de  1886  (art.  183)  n'exige  la  souscription  i"}^g,™^J"  f'*' 
pital  social  que  pour  les  compagnies  de  chemins  de  ler  ci  a»«- 
tres  travaux  publics. 
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se  justifie  ais^ment  tant  par  Tint^rftt  des  tiers,  oue  par 
celui  des  souscripteurs  eux-mdmes.  Les  tiers,  tout  a'abord, 
les  cr^anciers  sociaux,  n'ayant  d'autre  gage  que  le  capital 
social,  tout  au  moins  dans  la  soci^t^  anonyme,  doivent  pou- 
voir  compter  sur  tout  le  capital  annonc^  dans  les  prospec- 
tus d'6Qiission  et  les  statuts ;  les  souscripteurs,  d'autre  part, 
sont  6galement  int^ress^s  k  la  souscription  int^grale,  qui 
scale  assure  k  la  soci6t^  en  formation  les  capitaux  recon- 
nus  n^cessaires  par  les  fondateurs  eux-m<^mes  pour  donner 
va  operations  sociales  projet^es  Textension  qu'elles  com- 
portent 

L'inobservation  de  cette  condition,  essentielle  k  Texis- 
tence  m6me  de  la  society,  comporte  une  double  sanc- 
tion :  nullity  de  la  society  (Sur  le  caract^re  de  cette  nullity, 
V.  infrdy  §  8),  nullit6  de  i' engagement  contracts  par  cha- 
cun  des  souscripteurs.  Ghaque  souscription  doit  toe  consi- 
der^ comme  virtuellement  subordonn^e  k  la  condition  rd- 
lolutoire  suivante :  «  k  moios  que  le  capital  ne  soit  pas 
int^gralement  souscrit ».  Si  cette  condition  vient  k  d^faillir, 
c'est-^-dire  si  la  souscription  r^ussit,  Tengagement  des  sous- 
cripteurs devient  pur  et  simple ;  si  elle  se  realise,  c'est- 
i-dire  si  la  souscription  ouverte  dans  le  public  par  les 
fondateurs  n'est  pas  entidrement  couverte,  Tengagement  de 
tons  les  souscripteurs  est  ipso  facto  r^solu,  et  les  fondateurs 
sont  tenus  de  restituer  k  chacun  d'eux,  les  sommes 
qu*il  a  vers^es  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  688 ;  de  Mu- 
ralt,  he  la  fondation  des  socUt^s  anonymes,  p.  84). 

VZ04,  Mais  quand  pourra-t-on  dire  que  la  condition  est 
rtolis^e  ou  d^faillie  ?  La  loi  frauQaise,  k  la  difT^rence  de  la 
loi  allemande,  n'ayant  pas  impose  de  d61ai  maximum  pour 
la  r^lisation  de  la  souscription,  la  question  de  savoir  si  la 
souscription  doit  ou  non  Mre  consid^r^e  comme  r6alis6e  est  une 
Question  de  pur  fait,  k  moins  cependant  que  le  prospectus 
d'^mission  n'ait  fix^  un  d61ai,  pass6  lequel  les  versements 
pr^paratoires  devront  6tre  restitu6s  aux  souscripteurs,  si  le 
capital  n'est  pas  int6gralement  souscrit  conform^ment  k  la 
loi.  En  tout  cas,  la  condition  de  la  souscription  du  capital 
devrait  6videmment  6tre  consid^r^e  comme  meconnue,si  la 
soci^te  commengait  ses  operations  avec  un  capital  souscrit 
inf6rieur  au  capital  nominal  (V.  au  surplus  ce  qui  sera  dit 
infra  sur  les  souscriptions  par  sMes). 

1205.  A  rhypothese  de  la  souscription  non  couverte,  il 
convient  d'opposer  I'hypotbdse  inverse,  celle  od  les  sous- 
criptions d^passent  le  montant  du  capital  appeie.  Quelle 
sera,  en  pareil  cas,  la  situation  faite  aux  souscnpteurs  ?  La 
soci^te  ne  pent  certainement  pas  conserver  toute  la  somme, 
i  moins  que  Tassembiee  constitutive  ne  decide  d'augmenter 
le  capital  de  tout  Texcedent  des  souscriptions,  et  qu'elle  ne 
prenne  cette  deliberation  dans  les  formes  et  conaitions  de 
majorite  que  nous  preciserons  ulterieurement.  Mais,  si  cette 
augmentation  n'est  pas  votee,  comment  procedera-t-on  au  re- 
glement  des  droits  respectifs  des  souscripteurs?— A vant  de 
r^pondre  a  cette  question,  il  est  une  question  prealable  que 
nous  devrons  examiner  tout  d'abord  :  une  societe  pourrait- 
elle,  derogeant  aux  conditions  du  prospectus  d'6mission  qui 
dfeclare  la  souscription  publique  ouverte  jusqu'k  telle  date, 
arreter  ladite  souscription  et  la  declarer  close  des  que  le 
>  capital  social  sera  convert,  ce  qui  supprimerait  les  dimcul- 
tes  de  la  repartition?  A  cette  premiere  question,  la  juris- 
prudence repond  affirmativement.  II  a  ete  juge,  en  ce  sens, 
qu'une  societe  par  actions  en  voie  de  formation  a  toujours 
le  droit,  hors  le  cas  de  fraude,  de  clore  la  souscription  pu- 
blique qu'elle  a  ouverte  pour  la  constitution  du  capital  so- 
cial, des  que  le  nombre  d'actions  fixe  par  les  statuts  a  ete 
souscrit,  bien  que  le  deiai  fixe  pour  la  souscription  ne  soit 
pas  encore  expire  (Lyon,  19  juill.  i882,  aflf.  Berthoud  et 
comp.,  D.  P.  84.  2.  183).  En  effet,  le  but  de  la  souscription 
publique  est  d'appeler  les  engagements  destines  k  former  le 
capital  social ;  des  que  le  capital  est  forme,  I'ouverture  de  la 
Mucription  n'a  plus  d'objet  et  sa  cldture  doit  avoir  lieu. 
Par  consequent,  si  un  souscripteur  se  presente  tardivement, 
la  societe  n'est  pas  tenue  de  lui  livrer  les  litres  qu'il  de- 
mande,  parce  qu  elle  ne  pent  en  emettre  au  del&  du  chiffre 
fixe  par  les  statuts.  Elle  n'a  done  pas  le  droit  de  lui  donner 
wn  acceptation,  qui,  seule,  pent  consommer  le  contrat 
synallagmatique  (Memo  arret,  motifs).  D'oii  il  suit  que  Tin- 
termediaire  qui  n'a  re^u  T  engagement  d'un  souscripteur 
quapres  cette  cl6ture  anticipee  ne  saurait,  alors  d'ailleurs 


qu*il  n*a  commis  aucune  faute  et  n*a  contracte  aucune  obli- 
gation personnelle,  etre  tenu  de  livrer  k  ce  dernier  les  ac- 
tions tardivement  souscrites  ou,  k  defaut  de  livraison,  de 
lui  payer  des  dommages-interets  (Menie  arret). 

La  cour  deLyon,  dans  rarretprecite,fait  toutefois  exception 
pour  le  casoti  remission  seraitentacbee  de  fraude,  par  exemple 
ouand  la  societe  a  ecarte  des  souscriptions  reguUeres  afin 
de  favoriser  d'autres  souscripteurs,  ou  encore  lorsque  la 
cieture  a  ete  mensongerement  annoncee.  Le  souscripteur 
aui  se  presenterait  alors,  memo  tardivement,  serait  fonde  k 
aemander  Texecution  de  la  convention  malgre  une  cldture 
supposee,  parce  qu'en  realite  celle-ci  n*a  pas  eu  lieu,  et  qu'il 
reste  encore  des  actions  k  emettre. 

\20S.  Pratiqucment,  le  precede  declare  licite  par  Tar- 
ret  precite  n'est  pas  toujours  realisable.  Lorsqu'il  s  agit,  en 
effet,  d'un  capital  important,  remission  est  ouverte  le 
meme  jour  sur  un  certain  nombre  de  places  differentes, 
frangaises  ou  memos  etrangeres,  par  Tintermediaire  d'une 
ou  de  plusieurs  banques  d'emission  et  de  lours  succursales. 
On  ne  connaitra  done,  le  plus  souvent,  le  chifTre  exact  des 
souscriptions  que  lorsque  cette  souscription  sera  close,  par 
Tarrivee  du  terme  indique  dans  le  prospectus-  En  pareil  cas, 
tons  les  souscripteurs  ont  droit  k  un  traitement  egal,  en 
principe,  et  par  suite,  les  fondateurs  devront  proceder  iune 
reduction  proportionnelle,  dite  ripartition^  de  toutes  les 
souscriptions,  sans  tenir  compte  de  leurs  dates  respectives : 
seuls  les  souscripteurs  d'une  seule  action  ecbapperont  k 
toute  reduction.  La  repartition  ne  s'analyse  point,  selon 
nous,  en  une  resolution  partielle  du  contrat  de  souscription 
jusqu'^  concurrence  des  actions  souscrites  et  non  livrees  ; 
il  nous  paraft  plus  juste  de  dire  que  le  contrat  synallagma- 
tique de  souscription  ne  se  forme  qu'au  moment  de  la 
repartition,  et  seulement  pour  les  actions  definitivement 
attribuees.  Jusqu'e  ce  moment,  il  n'y  a  pas  encore  contrat, 
mais  seulement  promesse  unilaterale  de  la  part  du  souscrip- 
teur. II  ne  sufflt  done  pas  d'avoir  signe  un  bulletin  de  sous- 
cription pour  etre  repute  actionnaire,  il  faut  encore  avoir 
ete  inscrit  comme  actionnaire  sur  les  registres  de  la  societe, 
or  cette  inscription  n'est  possible  qu'apres  la  repartition 
(Gomp.  Bordeaux,  3  mars  1884,  aff.Perraud,  D.  P.  86. 2.  68). 

1  ISO!.  —  E.  Consequences  pratiques  du  principe  de  la 
souscription  integrate.  —  Du  principe  que  le  capital  social 
doit  etre  integralement  souscrit,  decoulent  les  consequences 
suivantes  : 

a.  Les  souscriptions  doivent  etre  fermes^  ou  pures  et 
simples  i  c'est-i-ifire  que,  si  les  souscriptions,  envisagees 
in  gtobo,  sont  toutes  afTectees  de  la  condition  tacite  «  si  la 
souscription  est  couverte  »,  aucune  d'elles,  isoiement  envi- 
sagee,  ne  pent  etre  affectee  d'une  condition  expresse,  dont 
la  realisation  pourrait  avoir  pour  resnltat  de  diminuer  le 
chifTre  du  capital  social  sur  lequel  les  tiers  ont  le  droit  de 
compter.  A  cet  egard,  la  loi  de  1867  a  formellement  con- 
damne  la  jurisprudence  qui  s'etait  formee  sous  Tempire  du 
code  de  commerce,  et  que  la  loi  de  1856  avait  dej&  condam- 
nee  pour  les  societes  en  commandite  par  actions,  jurispru- 
dence d'apres  laquelle  les  souscriptions  pouvaient  etre 
affectees  de  conditions  non  potestatives,  pourvu  qu'elles 
eussent  ete  publiees,  telle  que  la  condition  de  la  realisation 
d'un  benefice  net  minimum  (Req.  12  ao&t  1863,  aff.  Vau- 
daux,  D.P.  64.  1.  380). 

11^8.  En  consequence,  11  a  ete  juge  :  l"*  aue  le  sous- 
cripteur d*action8  dans  une  societe  en  commandite  ne  pent 
faire  annuler  sa  souscription  par  le  motif  que  cette  sous- 
cription n'aurait  eu  lieu  que  comme  condition  accessoire  de 
conventions  principales  intervenues  entre  lui  et  la  societe 
en  formation,  et  que  ces  conventions  n*ont  pas  6te  exe- 
cutees  par  la  gerance  (Paris,  9  mai  1868,  aflf.  Tarbe  des 
Sablons,  D.  P.  68.  2.  173);  —  2»  La  societe  anonyme  k  la 
fondation  de  laquelle  certains  actionnaires  n'ont  adhere  que 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  n'auraient  k  operer,  de 
leurs  deniers  personnels,  aucun  versement,  etqu'ils  auraient 
la  faculte  de  se  lib6i  er  des  sommes  fournies  en  leur  acquit 
par  un  fondateur  en  lui  abandonnant  les  titres  qui  leur 
seraient  attribues  (Poitiers,  26  juill.  1886,  aff.  Fessart  et 
Dagras,  sous  Req.  9  mai  1888,  D.  P.  89.  1.  245)...  et 
generalement  toute  societe  dans  laquelle  certains  souscrip- 
teurs se  seraient  reserve  la  faculte  de  se  liberer  par  Taban- 
don  des  versemente  partiels  deji  eflfectues  par  eux  ou  au- 
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raient  stipule  des  administrateurs  le  remboursement  total  ou 
partiel  de  leurs  mises  (M6mes  arrfets,  motifs).  Conf.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  689.  V.  aussi  dissert,  de  M.  Le- 
villain,  sous  D.  P.  90. 1.  266).  —  Sur  I'application  du  m6me 

SFincipe,  -soit  aux  souscriptions  effectu^es  par  Tentremise 
'un  syndicat,  soit  aux  souscriptions  en  vue  de  I'augmenta- 
tion  du  capital  primitif  d'une  soci6U  existante,  V.  infrd.  — 
Sur  la  prohibition  pour  les  60ci6t6s  de  racheter  leurs  pro- 

!)re8  actions,  si  ce  nWparunpr^l^vementsurlesb^n^tices 
V.  infra,  art.  3,  §  4). 

iS09.  Le  principe  expose  pr^c^demmentrecevraittoute- 
fois  exception,  au  cas  oil  la  nature  particuli^re  de  la  soci6t6 
impliquerait  Texistence  d'une  condition.  Ainsi,  une  sociM^ 
anonyme  formde  pour  Texploitation  de  cbemins  de  fer 
d'int^rdt  local,  dont  les  statuts  r^guli^rement  publics  por- 
tent que  c(  le  montant  du  premier  versement  des  actions 
sera  ddpos^  k  la  Banoue  de  France  pour  dtre  mis  k  la  dis- 
position du  conseil  a'administration  le  jour  de  la  declara- 
tion d*utilit6  publique  »  doit  6tre  r6put6e  n'avoir  6t6  cons- 
titu6e  que  sous  une  condition  suspensive.  Et,  lorsque  la 
condition  ne  s'est  pas  r^alis^e,  par  suite  du  refus  de 
declaration  d'utilite  publique,  le  contrat  de  society  doit 
etre  consider^  comme  n'ayant  jamais  exists.  Mais  les 
administrateurs  de  la  society  peuvent  Mre  declares  person- 
nellement  responsables  du  payement  de  travaux  faits  pour 
le  compte  de  cette  society,  lorsque  les  fonds  affect^s  k 
ce  payement  par  une  convention  sp6ciale  n*ont  pas  rcQu  la 
destination  fix6e,  et  que  les  administrateurs  n'ont  pas  rempli 
Tobligation  qui  leur  incombait  de  contrdler  les  operations  et 
de  surveiller  Taffectation  des  sommes  pergues  (Toulouse, 
5  juill.  1887,  air.  Liquidateurs  et  administrateurs  de  la  so- 
ciety des  chemins  de  fer  d'int^ret  local  de  la  Haute-Garonne, 
D.  P.  88.2.234). 

i210.  Mais,  de  ce  que  les  souscriptions  doivent  dtre 
irr^vocables,  il  ne  s'ensuit  nullementque  chaque  souscrip- 
teur  n'ait  pas  le  droit  de  se  pr^valoir  des  causes  de  nullity 
de  droit  commun,  vice  de  consentement  ou  incapacity,  qui 
peuvent  affecter  son  engagement.  C'est  ainsi,  notamment, 
que  les  tribunaux  pourront  annuler  la  souscription  et 
ordonner  la  restitution  des  sommes  versees  :  !•  pour  cause 
d!incaf>aciU  du  souscripteur.  Ainsi,  est  nuUe  la  souscription 
contract6e  par  un  mineur,  mdme  §mancipe,  ou  par  un  tu- 
teur  agissant  seul,  tout  au  moins  si  Ton  envisage  la  sous- 
cription comme  un  acte  de  commerce ;  est  nulle  6galement 
la  souscription  faite  par  une  femme  marine  non  autoris^e 
(Paris,  4  nov.  1887,  Revue  des  socieUs,  4888,  p.  71) ;  ~  2°  A 
raison  de  manoeuvres  dolosives  pratiqu^es  par  les  fonda- 
teurs  k  I'effet  de  provoquer  des  souscriptions  (Req.  14  juill. 
1862,  aff.  Brulin,  D.  P.  62.  1.  429  ;  10  fevr.  1868,  aff.  Obitz 
D.  P.  68.  1.  380).  —Mais  le  dol  n'est  une  cause  de  nul- 
lity de  la  convention  qui  en  est  entach^e  que  lorsque  les 
manoeuvres  pratiquees  par  Tune  des  panics  sont  telles  qu'il 
est  Evident  que,  sans  ces  manoeuvres,  Tautre  partie  n'aurait 
pas  contracts  (c.  civ.  art.  1116).  Ainsi,  une  souscription  a 
des  actions  industrielles  ne  pent  6tre  annulee  pour  cause 
de  dol,  sur  le  motif  que  les  prospectus  qui  I'annonQaient 
renfermeraient  des  allegations  mensongeres,  et  que,  par 
exemple,  il  y  serait  dit  faussement  que  les  actions  aient  6tc 
r6servees  k  la  France,  et  6mises  par  la  compagnie  elle- 
m6me,  tandis  qu'elles  appartenaient  personnellement  i  I'au- 
teur  des  annonces  qui  les  offrait  au  public,  s'il  est  constate 
que  ces  allegations  n'ont  pas  exerce  une.  influence  decisive 
sur  Tesprit  des  souscripteurs  qui  ont  souscrit  k  ces  actions 
sans  mdme  verifier  les  faits  annonces,  bien  qu'ils  en  eussent 
les  moyens  h  leur  disposition  (Arret  pr6cite  du  44  juill.  4862). 
Juge  de  meme  qu'il  n'y  a  pas  dol  justifiant  Tannula- 
tion  des  souscriptions  dans  Tinsuffisance  des  enonciations 
des  statuts  relativement  k  I'objet  de  la  societe  et  k  I'^tendue 
des  droits  que  celle-ci  se  propose  d'exploiter,  si  ces  enon- 
ciations, rapprocliees  des  circonstances  de  la  cause,  etaient 
cependant  assez  explicites  pour  renseigner  les  souscripteurs 
sur  la  fragiliie  de  ces  droits  et  sur  leur  caractere  aieatoire 
(Paris,  27  juin  1888,  Revue  des  socWes,  4888,  p.  483 ;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n"  689;  Houpin,  t.  1,  n°  405:  Wahl. 
t.  4,  no  364). 

iSJfi.  Mais  la  nullite  pour  cause  de  dol,  ne  pouvant 
^tre  invoquee  que  centre  Pauteur  des  manoeuvres  Iraudu- 
leuses  (c.   civ.  art.  4416),   ne  saurait  etre  opposee  par  les 


souscripteurs  victimes  desdites  manoeuvres  k  Taction  directe 
des  creanciers  sociaux,  et  specialement  k  Taction  du  syndic 
de  faillite  en  versement  de  leurs  mises  (Req.  40  f6vr. 
4868,  afT.  Obitz,  D.  P.  68.  4.  380;  Trib.  comm.  Seine, 
48  sept.  1891,  La  Loi,  n^  du  l'**  oct.  1891).  La  nullite  pour 
cause  de  dol  serait,  au  contraire,  opposable  au  liquidateur 
de  la  societe,  attendu  que  le  liquidateur  ne  represente  que 
retre  social,  responsable  des  agissements  de  ses  agents 
dont  elle  a  pronte,  et  non  pas  les  creanciers  sociaux 
(Trib.  corr.  Seme,  19  avr.  4888,  Journal  des  soci6t6s,  i889, 
p.  81). 

t2t2.  --b.  Est  egalement  nulle,  pour  violation  du  prin- 
cipe  de  la  souscription  integrale,  la  societe  dans  laquelle 
les  fondateurs  n'ont  realise  le  capital  statutaire  qu'en  ayant 
recours  k  des  souscriptions  fictives.  Toute  societe  est  nulle, 
en  effet,  faute  d'objet,  lorsque  les  apports  en  nature,  en 
numeraire  ou  en  Industrie,  destines  a  en  composer  I'actif, 
sont  purement  ficlifs  (V.  Req.  44  juin  4887,  aft.  Societe 
de  Treport-Terrasse,  D.  P.  87.  4.  447;  Paris,  44  avr.  4883, 
aif.  De  Mare  et  autres,  D.  P.  84.  2. 122).  Mais,  en  ma- 
tiere  de  societes  par  actions,  la  loi  de  1867  exigeant  de 
plus  que  les  actions  representatives  du  capital  social  enonce 
dans  racte  de  societe  aient  ete  integralement  souscrites,  il 
suffit  que  quelques-unes  des  souscriptions  soient  fictives, 
c'est-i-dire  non  realisables  en  nature,  en  numeraire,  ou  en 
apport  d'industrie,  pour  que  la  societe  soit  frappee  d'une 
nullite  qui  aura  alors  sa  cause,  non  dans  le  defaut 
d'objet,  mais  dans  Tinexistence  d'une  souscription  integrate 
dont  la  realite  est  de  Tessence  d'une  soci6t6  oil  les  tiers  ont 
pour  unique  gage,  quant  aux  actionnaires,  le  montant  des 
actions  souscrites  (Paris,  19  mars  1883,  aft.  Bontoux  et 
Feder,  D.  P.  83.  4.  425 ;  Riom,  45  d6c.  4886,  aff.  Barre  et 
Pellorce,  D.  P.  87.  2.  246;  Req.  9  juin  4894,  aff.DucDccaze, 
D.  P.  92.  4.364). 

1^13.  Une  societe  par  actions  doit  done  etre  dedaree 
nulle  pour  defaut  de  souscription  integrale  du  capital  social, 
lorsqu'il  resulte  des  documents  produits  k  Tappui  de  la  de- 
mande  en  nullite,  et  non  serieusement  contestes,  que,  sur  la 
liste  des  souscripteurs  d'un  syndicat  financier  charge  de 
recueillir  des  souscriptions,  figurent  des  souscripteurs  fictifs 
(Paris,  28  juin  1888,  aff,  Moreau,  D.  P.  90.  2.  325). 

1214.  Specialement,  une  societe  par  actions  doit  6tre 
annulee  pour  defaut  de  souscription  de  la  totalite  du  capi- 
tal social,  lorsque,  parmi  les  souscripteurs,  figurent  un  grand 
nombre  des  employes  de  Tun  des  fondateurs,  que  plusieurs  de 
ces  souscripteurs  sont  notoirement  insovables  et  ont  signe  en 
blanc  les  feuilles  de  souscriptions  sans  connaftre  le  nombre 
des  actions  qu'ils  ont  souscrites  (Req.  9  juin  1894,  aff.  Due 
Decazes,  D.  P.  92.  4.  364;  Paris,  44  avr.  4892,  aff.  Gold- 
schmidt,  D.  P.  92.  2,  347,  et  sur  pourvoi  Req.  47  dec.  1894, 
D  P.  95.  4.  104)...,  alors  sur  tout  que  ces  employes,  sans 
interet  personnel  dans  Tentreprise,  ont  donne  leurs  noms 
uniquement  pour  constituer  un  groupe  de  pretendus  adhe- 
rents k  une  societe,  dont  les  actions  dfevaient  etre  partagees 
entre  les  membres  d'un  syndicat  et  vendues  au  public  avant 
meme  que  les  versements  eussent  ete  faits  (Arrets  precites 
des  14  avr.  4892  et  47  dec.  4894.  Gonf.  Lyon-Gaenet Renault, 
t.  2,  no  693 ;  Vavasseur,  t.  4,  no  380 ;  Pont,  t.  2,  n*  885 ; 
Houpin,  t.  4,  no  105).  Juge  de  meme  ^e  Ton  doit  tenir 

f)our  nulle,  comme  constituee  en  violation  de  Tart.  4  de 
a  loi  de  1867,  la  societe  dans  laquelle  plusieurs  souscrip- 
tions emanent  de  personnes  sans  solvabilite  reelle  qui  ne 
sont  quo  des  prete-noms  des  fondateurs,  la  fiction  dans  la 
souscription  ou  Taliegation  mensongere  dans  la  declaration 
notaries  equivalant  k  Tinexistence  meme  des  formalites 
legates  (Poitiers,  26  juin  4894,  aff.  Maurain,  D.  P.  4895, 
20  partie.  Ainsi,  doit  6tre  considere  comme  un  souscrip- 
teur lictif  Touvrier  ou  Temploye  du  fondateur  qui  a  sous- 
crit un  certain  nombre  de  titres,  sur  lesquels  il  appert 
one  les  premiers  versements  ont  ete  faits  par  ledit  fon- 
dateur au  moyen  de  traites  que  celui-ci  a  fait  escomp- 
ter  et  qui  n'ont  pas  ete  acquitt6es  k  Techeance  (Meme 
arret).  —  II  en  est  de  m6me  du  souscripteur  qui,  avant 
de  signer,  a  exige  une  contre-lettre  lui  garantissant  un  emploi 
dans  la  societe  et  la  restitution  des  fonds  par  lui  verses 
k  defaut  de  I'emploi  stipule  (Meme  arretj.— Est  egalement  de 
nature  k  vicier  la  societe  le  bulletin  dans  lequel  un  sous- 
cripteur se  refuse  ill  couvrir  un  chiffre  quelconque  d'actions, 
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et  66  borne  k  fixer  sa  souscription  k  une  somme  maxima 
infdrieure  au  montant  des  actions  qui  lui  sont  attributes 
par  ies  foadaleurs  k  la  repartition.  Aiors  mdme  que  la  pre- 
sence de  ce  soubcripteur  k  une  assembiee,  avec  ^marge- 
ment  sans  reserves  sur  la  feuille  de  presence  en  regard  du 
nombre  d'actions  porte  sur  ies  registres  de  la  soci6t6  k  son 
nom»  vaudrait  reparation  du  vice  depuis  la  loi  du  1^'  aoikt 
1893  (art.  3  et  7),  cela  ne  ferait  pas  disparaitre  le  vice  re- 
sultant des  indications  mensongeres  portees  sur  la  lisle 
notariee  (M^me  arretj. 

1/Si5.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  declarer  fictives  Ies  sous- 
criptions  d'actions  dont  une  maison  de  ban({ue  a  ete  debitee 
du  chef  de  tons  souscripteurs,  apr^s  avoir  souscrit  elle- 
meme  Ies  autres  actions,  lorsqu'il  est  constate,  en  fait,  que 
ceux  qui  ont  souscrit  par  rintermediaire  de  cette  maison 
de  banque  etaient,  non  pas  des  employes  subalternes,  ou 
des  hommes  d'une  solvabiiite  douteuse,  mais  des  capitalis- 
tes  jouissant  d  un  large  credit,  en  situation  de  se  rendre 
compte  des  obligations  qu'ils  assumaient  et  de  Ies  remplir 
ezactement ;  qu'ayant  appose  leurs  signatures  sur  Ies  feuil- 
Ies  de  presence  aux  premieres  assemblces,  en  regard  du 
nombre  d'actions  par  eux  souscrites  ils  ont  contracte  Ies 
engagements  Ies  plus  formels  et  Ies  plus  serieux.  Et  il  n'im- 
porte  que  la  plupart  des  actions  ainsi  souscrites  soient  plus 
tard  en  possession  de  la  mdme  maison  de  banque,  ces  ac- 
tions n'ayant  pu  lui  arriver  dans  rintervalle  que  oar  voie 
de  negociation  (Paris,  22avr.  i891^  afT.  Societe  ae  credit 
industriel,  D.  P.  93.  2.  65). 

La  question  de  savoir  si  une  souscription  est  serieuse  ou 
fictive  est  d'ailleurs  une  pure  question  de  fait,  abandonnee 
k  Tappreciation  souveraine  des  juges  du  fond  (Civ.  rej. 
29aoi!it  1839,  aff.  Compayre,  D.  P.  60.  1.  383 ;  20  nov.  <888, 
aff.Conzar,Thomeetconsorts,  D.P.  90.i.  157;  Req.  17  dec. 
1894,  aff.  Goldschmidt,  D.  P.  95.  1.  101).  —  Ainsi,  Ies  juges 
du  fond  constatent  souverainement,  par  I'apprecialion  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  des  porteurs  d'actions 
Qui  ont  pris  part  aux  deux  premieres  assembleesgenerales 
d'lme  societe  etaient  des  souscripteurs  veritables,  et  non 
fictifs,  ayant  pris  leurs  actions  pour  eux-memes  et  non 
poor  des  tiers,  et  ayant  reellement  verse  ou  fait  verser 
poor  leur  propre  compte,  le  montant  du  premier  quart  des 
actions  dont  us  etaient  porteurs  ;  par  suite,  c'est  k  bon  droit 
qulls  decident,  en  donnant  ces  constatations  pour  motifs  k 
leur  sentence,  que  la  societe  u'a  point  ete  constituee  en 
contravention  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 
—  Arret  precite  du  20  nov.  1888. 

1216.  Lorsque,  dans  Tacte  par  leauel  deux  societes  se 
sent  fusionnees  en  une  societe  nouvelle  dont  le  capital  se 
compose  exclusivement  d'apports  en  nature,  il  a  ete  stipule 
que  ies  actions  representatives  de  ces  apports  seraient 
atlribuees  pour  le  tout  aux  apporteurs,  avec  aflectation  du 
produit  d'un  certain  nombre  (Pentre  elles  k  Tacquitdes  det- 
tes  de  Tune  des  deux  societes  fusionnees,  11  n'en  resulte 
pas  que  le  capital  social  doit  etre  repute  n'avoir  ete  que  £c- 
tivement  souscrit  par  Ies  apporteurs,  pour  la  partie  corres- 
pondante  aux  actions  qu'ils  n'ont  regues  qu'e  la  charge 
d'une  semblable  afTectation,  ce  capital  restant  intact  malgre 
robligation  ainsi  imposee  aux  apporteurs  depuis  la  nego- 
ciation des  actions  k  eux  delivrees  en  representation  de  leurs 
apporls  ^Req.   9  nov.  1887,  afT.  haffard,  D.  P.  88.  1.  202). 

On  objbcterait  vainement  que  revaluation  des  apports 
en  nature  se  trouvait  necessairement  diminuee  de  la  dette 
qui  Ies  prevait,  d6s  que  cette  dette  a  ei6  eteinte  par  voie  de 
negociation  d'actions  attribuees  aux  apporteurs,  et  que,  d^s 
iors,  le  foods  social  en  a  ete  libere  par  ces  derniers  sur  le 
montant  d'actions  qui  leur  apnartenaient  (Meme  arret^.  —  En 
tout  cas,  et  k  supposer  que  la  dette  dont  il  s'agit  adt  etre 
consideree  comme  ayant  ete  preievee  sur  le  foods  social 
de  fagon  k  en  diminuer  le  montant,  on  ne  saurait  en  con- 
dure  ({ue  ce  fonds  social  etait  fictif  pour  partie,  si  la  pu- 
blication de  la  stipulation  qui  concern  ait  la  dette  dont  il 
s'agita  mis  Ies  tiers  it  meme  de  se  rendre  compte,  avant  de 
faire  foi  et  credit  de  la  societe,  de  la  diminution  partielle 
du  patriraoine  de  cette  societe  (Meme  arret).  —  Dans  de  telles 
conditions,  la  nullite  de  la  societe  ne  pent  done  etre  vala- 
blement  demandee  sous  le  pretexte  que  Ies  apports  seraient 
fictifs  pour  partie,  et  que,  Ies  actions  emises  en  representa- 
tion desditB  apports  ne  correspondant  pas  k  une  valeur 


reelle,  le  capital  social  n'aurait  point  ete  int6gralement 
souscrit  (Meme  arret). 

1217.  Le  capital  social  doit,  de  meme,  etre  regarde 
comme  integralement  et  deiinitivement  souscrit,  bien  que 
Tapport  en  representation  duquel  des  actions  ont  ete  attri- 
buees au  fondateur,  apres  appreciation,  conformement  k 
Tart.  4,  de  la  valeur  de  cet  apport,  ftlt  greve  d'un  passif 
eventuel,  si  son  auteur  en  a  pris  la  charge,  et  est,  des  lors, 
demeure  tenu  de  la  liberation  integrale  de  ses  actions  (Req. 
22   dec.   1886,  aff.   Leclerc,    D.    P.    87.  1.  445)...  Alors 


passif  qui  _ 

(Meme  arret).  —  On  ne  saurait,  non  plus,  considerer  comme 
nctifs  Ies  apports  faits  par  Ies  fondateurs  d'une  societe  en 
formation  dictions  d'une  autre  societe  valable,  alors  que 
ces  actions,  quelle  qu'en  pfit  etre  la  valeur,  existaient  toutes 
en  realite  au  moment  de  la  constitution  de  la  nouvelle  so- 
ciete (Paris,  26  iuill.  1887,  aff.  Pinet,  D.  P.  88.  2. 
145)...  Sauf  la  verification  prescrite  par  Tart.  4  de  la  loide 
1867  relativement  aux  apports  faits  autrement  qu'en  nume- 
raire (Meme  arret),...  veriH cation  &  laquelle  n^etaient  pas 
d'ailleurs,  soumises,  aux  termes  du  m6me  article,  Ies  ac- 
tions dont  il  s'agissait  dans  Tespece,  la  societe  n'ayant  ete 
formee  qu'entre  Ies  coproprietaires  de  ces  actions  (Meme 
arret).  —  Sur  la  nullite  qui  frapperait  la  soci6t6  faute  de  fonds 
social,  c'est-i-dire  faute  d'objet,  pour  le  cas  oil  la  valeur 
des  apports  en  nature  formant  1' unique  actif  de  la  societe 
serait  absorbe  tout  entiere  par  le  passit  qui  Ies  grevait  lors 
de  la  creation  dela  societe,  V.  suprd,  n«»  1212  et  suiv. 

Juge,  de  meme,  qu'un  souscripteur  ne  peut  6tre  repute 
souscripteur  fictif  par  cela  seul  qu'il  a  cede  ses  droits,  quel- 
ques  jours  seulement  apres  la  constitution  de  la  societe,  k 
aiverses  personnes,  moyennant  une  prime.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  meme  que  la  souscription,  operee  lors  de  I'aug- 
mentation  du  capital  de  la  societe,  n'a  ete  faite  qu'avec 
['intention  de  transmettre  Ies  actions  souscrites  k  d'anciens 
actionnaires  qui  u  etaient  pas  en  mesure  d'user  du  droit  de 
preference  que  leur  reservaient  ces  statuts  (Paris,  18  mars 
1887,  aff.  Credit  general  frangais,  D.  P.  88.  2.  129.  —  V. 
au  surplus  ce  qui  sera  dit  m/V6,  sur  Ies  syndicats  d'emis- 
sion  et  ies  actions  k  primes.  —  Sur  la  sanction  penale  des 
emissions  frauduleuses,  V.  infra,  §  7). 

1218.  —  c.  Doit  egalement  etre  considere  comme  con- 
traireau  principe  de  la  souscription  integrale  le  systeme 
des  Amissions  par  sMes.  La  clause  des  statuts  autorisant  re- 
mission de  Tensemble  des  actions  composant  le  capital  par 
series  successives  serait  en  effet  inconciliable  avec  la  dis- 
position de  Tart.  1,  lequel  exige,  k  peine  denulliie,  la  sous- 
cription immediate,  integrale  et  ferme  du  capital  social. 
Cette  prohibition  de  remission  du  capital  social  par  series 
successives  estadmise  par  tousles  auteurs  (A^.  a^  1183  ; 
Komiguiere,  Commentaire  de  laloi  du  M  juill,  1856,  n»»  13, 
44 ;  Vavasseur,  n*  373 ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n^  12  ; 
Riviere,  n"'  14, 16 ;  Ameline,  Soci^Us  en  commandite  par  ac- 
tions,  no  4  ;  Bedarride,  n*  12  ;  Beslay  et  Lauras,  n'*'  159-162; 
Alauzet,  3*  edit.,  n«  640;  Beudant,  Hevue  critique,  t.  36, 
p.  117;  Pont,  n«»887;  Boistel,  n'>249;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  692  ;  Houpin,  t.  2,  n»  101).  --  Et  il  est  reconnu  egale- 
ment que  la  prohibition  s'applique,  non  seulement  lorsque 
la  mesure  incriminee  est  edictee  par  Ies  statuts  sociaux  au 
debut  de  la  societe,  mais  encore  lorsou'elle  a  6te  prise  k  une 
epoque  uUerieure,  par  une  decision  de  rassemblee  generale 
ordonnant  une  augmentation  du  capital  social  nar  voie 
d'emissions successives  (H^p.  n»  1183,  et  la  note  de  M.  Grio- 
let,  D.  P.  69.  2.  145  ;  Civ.  cass.  27  janv.  1873,  aff.  Societe 
des  Credits  generaux  de  Saint-Nazaire,  D.  P.  73.  1.  331 ; 
Req.  5  nov.  1879,  aff,  Lamouroux,D.  P.  80. 1. 126;  Alauzet, 
3«  edit.,  no  640;  Beudant,  op.  cif.,  p.  121 ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  ibid. ;  Boistel,  n«  254.  Adde:  note  de  M.  Boistel,sous 
D.  P.  92.  1.  225.  — V.  en  sens  contraire,  Paris,  28  mai  1869, 
aff.  Societe  des  Credits  gen6raux  de  Salnt-Nazaire,  D.  P. 
69.  2.  145,  casse  par  Tarret  precite  du  27  janv.  1873). 

V.  au  surplus,  sur  Ies  conditions  de  validite  de  1' augmen- 
tation du  capital,  art.  3,  §  4. 

1219.  —  d.  Doit  enfin  6tre  consideree  comine  nuUe 
toute  deliberation  de  Tassemblee  generale  constitutive  por- 
tant  rMucliont  en  cas  de  souscription  partiellementcouverte, 
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du  capital  social  k  un  chiflre  correspondant  au  chiffre  r^el- 
lament  souscrit.  Pour  que  cette  reduction  fOt  r^guli^re,  elle 
devrait  dtre  vot6e  par  lunanimiU  des  souscripteurs,  attendu 
qu'elle  touche  aux  bases  m6mes  du  pacte  social.  Mais,  si 
cette  unanimity  ne  pouvait  6tre  obtenue,  i1  faudrait  neces- 
sairement  envisager  comme  non  avenues  les  souscriptions 
obtenues,  puisqu'elles  sont  toutes  subordonn^es  tacitement 
k  la  condition  de  la  souscription  integrate  (Y.  supra) ^.,, 
sauf  aux  fondateurs  k  reconstituer  la  80ci6t^  sur  des  bases 
nouvelles,  avec  le  concours  des  seuls  souscripteurs  adhe- 
rents k  la  reduction  (Gonf.  B^darride,  n<>  21 ;  Boistel,  n<>  252; 
Beslay  et  Lauras,  n«  108  ;  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  2, 
n»  691 ;  Alauzet,  n<»  640 ;  Vavasseur,  n»«  388  et  389  ;  Deloi- 
son,  t.  2,  n«»  320;  Pont,  n<»  886  ;  Houpin,  n»  186.  —  Comp.,  en 
sens  divers,  sur  les  conditions  de  validity  de  Passemblee 
appel6e  k  se  prononcer  sur  la  reduction,  trois  arrets  de  la 
cour  de  Paris,  des  9  f6vr.  et  24  avr.  1888  {Journal  des  tri- 
bunaux  de  commerce,  1889,  p.  327  et  348).  Mais  les  fonda- 
teurs, semble-t-il,  auraient  le  droit  de  parer  au  danger  en 
insurant  dans  les  statuts  une  clause,  port^e  a  la  connais- 
sance  des  int^ress^s  dans  le  prospectus  d'6mission,  portant 
^ue  Tassembl^e  g^n^rale  aura  le  droit,  en  cas  de  souscrip- 
Uon  partielle  du  capital,  de  r^duire  le  capital  social  k  la 
somme  rdellement  souscrite,  par  une  deliberation  speciale 
prise  k  la  majority  absolue  [Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n®  691  in  /Inc ;  Vavasseur,  n®  390;  Beudant,  Revue 
critique,  t.  36,  p.  114 ;  Boistel,  n*  752  ;  Alauzel,  n'*  640.  — 
Contra:  B6darride,  n*  21 ;  Pont,  n»  886;  Mornard,  Comman- 
dite par  actions,  p.  54 ;  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire, 
v»  SociM  en  comm'inditey  n^  93;  VfoTms,  Journal  des  soci^t^s, 
1880,  p.  193;  Houpin,  t.  2,  n»  102). 

1220,  Par  iaentit6  de  motifs,  doit  6tre  consid^r^e 
conmie  nulla  et  susceptible  d'annuler  la  soci6t^  elle-m6me, 
l'6mission  d'actions  au-dessous  du  pair,  par  exemple  r6mis- 
sion,  au  taux  de  400  fr.,  d'actions  amortissables  k  500.  Cette 
combinaison,  parfaitement  licite  lorsqu'il  s'agit  d'obligations 
^mises  au-dessous  du  pair  afin  de  provoquer  les  souscrip- 
tions par  TappAt  d'une  prime,  est,  en  effet,  inconciliable 
avec  le  j[)rincipe  de  la  souscription  r^elle  et  int6grale  du  ca- 

Sital.  Soit  une  soci^tt^  constitute  au  capital  de  500  000  fr., 
ivis^  en  1000  actions  de  500  fr. :  il  est  de  toute  Evidence 
que,  si  les  actions  sont  6mises  4  400  fr.,  le  capital  r^el  de  la 
societe  se  trouvera  r6duit  k  400  000  fr.,  et  que,  par  conse- 
quent, la  loi  sera  viol^e  (Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n«  688  bis).  La  plupart  des  legislations  etrang^res  prohibent 
expressement  cette  combinaison  (V.  code  allemana,  art.  209 
a;  code  italien,  art.  131).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  Ton 
ne  doit  pas  consid6rer  comme  nulle,  pour  le  mdme  motif, 
les  emissions  d'actions  dites  actions  de  prime,  destinees  k 
remunerer  certaines  personues  du  concours  prete  par  elles 
k  remission,  V.  supra,  n<»  875. 

Si  les  emissions  d*actions  au-dessous  du  pair  sont 
nulles,  11  n'en  est  pas  de  meme  des  emissions  au-dessus  du 
pair,  puisque  de  teiles  emissions  procurent,  au  contraire,  k 
la  societe  un  capital  elTectif  superieur  au  capital  nominal; 
la  difference  permet,  soit  de  retribuer  en  especes,  soit,  en 
cas  d'augmentation  du  capital,  d'avantager  les  actionnaires 
primitifs  qui  ont  couru  les  risques  des  debuts,  toujours  aiea- 
toires,  de  la  societe.  Les  emissions  de  cette  nature  ne  sont 
pas  cependant  sans  danger ;  elles  donnent  k  la  speculation 
et  k  Tagio  un  aliment  parfois  perilleux.  Aussi  diverses  legis- 
lations etrangeres  ont-elles,  k  la  difference  du  droit  frangais, 
pris  des  mesures  pour  prevenir  ces  abus.  C'est  ainsi  que  le 


que 


sion  aura  lieu  au-dessus  du  pair :  2*  que  les  bulletins  de 
souscription  doivent  mentionner  le  taux  d'emission  ;  3«  que 
le  quart  k  verser  sur  chaque  titre  doit  etre  calcuie  sur  un 


(1)  L'art.  128  du  code  italien  decide  que,  iorsqu^une 
societe  anonyme  se  coostitue  sans  faire  appel  au  public,  cetle 
societe  peut  etre  constituee  par  un  ou  plasieurs  actes  authentic 
ques,  signes  de  tous  les  associes,  ou  de  leurs  fondes  de  procura- 
tion speciale  et  authentique.  L'acte  de  societe  doit  conienir  men- 
tioa  expresse  de  raccomplissement  des  formalites  legales,  ainsi 
que  les  noms  des  premiers  admlnisiratears  et  commissaires  de 
surveillaDce. 


taux  majore  ;  4®  que  le  gain  encaisse  par  la  societe  du  chef 
de  cette  maj  oration  doit  etre  verse  &  la  reserve  obligatoire 
(art.  185,  209,  210  et  239  c.  com.  allemand,  V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n*  725  his), 

it$2i.  Le  defaut  de  souscription  integrale  du  capital  so- 
cial a,  comme  les  autres  conditions  etudiees  infrd,  pour 
sanction  la  nullite.  Cette  cause  de  nuUite,  edictee  dans 
Tart.  7  de  la  loi  de  1867,  subsiste  sous  Tempire  de  la  loi 
de  1893,  mais  cette  loi  la  declare  couverte,  comme  toutes 
les  autres  nuUiies  prononcees  par  le  mdme  article  pour  vice 
de  constitution  de  la  societe,  si  elle  a  cess6  d'eocister  avant 
I'introduction  de  la  demande  en  nullite.  II  est  done  desor- 
mais  permis  de  completer  la  souscription  tant  que  PaiiDu- 
lation  n'en  a  pas  ete  judiciairement  poursuivie ;  la  nullity  en 
est,  au  contraire,  irrevocablement  acquise  aux  interess^s, 
lorsqu'on  est  en  presence  d'une  souscription  encore  par- 
tielle au  jour  ou  elle  a  ete  attaquee,  bien  que  durant  Hns- 
tance  elle  ait  ete  regularisee  (Argum.  art.  8  de  la  loi  du 
l"aoi!lt  1893.  V.  tn/rA,  §  7). 

1222,  —  2»  Emission  d^actions  sans  sousaiption  publique . 
—  Des  syndicats  d'emission.  —  II  arrive  parfois  qu'une  so- 
ciete par  actions  se  constitue  sans  appel  au  public,  les  fon- 
dateurs de  ladite  societe  se  repartissant  tous  les  titres  dans 
Tacte  meme  de  societe.  Ge  lait  se  presentera  notamment 
dans  les  circonstances  suivantes  :  1*  en  cas  d'absorption  de 
tous  les  titres  par  un  syndicat  d'^ission,  dont  Tobjectif  est 
de  revendre  les  titres  au  public  avec  benefice  (V.  infrA,n^  1225 
et  suiv.);  —  2«£n  cas  de  transformation  d'une  society pr^exis- 
tante  en  une  societe  anonyme,  constituee  aumdme  capital,... 
a  la  condition  toutefois  que  le  capital  de  la  societe  ancienne, 
apporte  a  la  nouveile,  soil  un  capital  reel,et  non  pas  settle- 
ment nominal.  Juge,  en  ce  sens,  aue  la  transformation,  en 
dehors  des  previsions  des  statuts,  d'une  societe  en  comman- 
dite par  actions  en  societe  anonyme,  equivaut  k  la  formation 
d'une  societe  nouveile  ;  et,  par  suite,  quand  le  nouveau  ca- 
pital social  fixe  est  d'un  montant  egal  k  Tancien,  la  societe 
anonyme  se  trouve  entachee  de  nullite,  si  le  capital  de 
Tancienne  societe,  qui  compose  seul  Tapport,  n'existait  plus 
dans  son  integralite  (Req.  12  mars  1888,  aff.  Payen,  D.  P. 
88.  1.  407).  Mais  cette  nullite  ne  peut  etre  invoquee  par  le 
creancier  de  F  ancienne  societe,  qui  obtient  condamnation 
centre  1-ancien  gerant  et  a  pour  ga^e  Tactif  parvenu  a  la 
societe  nouveile,  du  moment  oil  ledit  creancier  ne  justifie 
pas  d'un  prejudice  qui  soit  resulte  pour  lui  de  la  transfor- 
mation operee  (c.  civ.  art.  1382)  (M6me  arr6t),  —  La  solution 
aurait  ete  necessairement  differente,  si  le  creander  avait 
demontre,  en  fait,  qu!k  la  suite  et  comme  consequence  de 
ia  transformation^  ractif  transmis  avait  subi  des  pertes  et 
diminutions  dans  la  societe  anonyme,  auxquelles  if  a'aurait 
pas  ete  soumis  dans  la  societe  en  commandite.  Cette  demons- 
tration aurait  fait  apparattre  le  caraciere  d^nocuiY^  de  la 
transformation  fautive,  d'oii  serait  resulte  le  droit  k  repara- 
tion. Mais  dans  Tespece,  le  creancier  n'ayant  pas  administre 
cette  preuve,  il  en  resultait  qu'il  ne  pouvait  tirer  aucun  pro- 
fit de  la  nullite  de  la  societe,  et  par  consequent,  il  n'avait  ni 
qualite,  ni  interet  pour  la  demander;  —  3^  En  cas  de  fusion 
ae  deux  societes  en  une  seule  societe  anonyme,  dont  le  ca- 
pital-actions sera  compose  exclusivement  de  Tactif  des  deux 
societes  fusionnees.  Sur  les  caracteres juridiques  de  infusion 
de  societes  (V.  suprii,  n®«  579  et  suiv.);  —  4*  Dans  le  cas  oil  le 
capital  social  se  compose  exclusivement  d'unapporten  nature 
dont  les  associes  etaient  coproprietaires  par  indivis  (L.  1867, 
art.  4,  in  fine),  V.  inA^d,  §  5). 

1^23.  La  loi  frangaise,  k  la  difference  des  principales 
legislations  etrangeres  (t),  ne  s'est  pas  expliquee  sur  les  con- 
ditions de  validite  d'une  societe  ainsi  constituee.  II  est  cer- 
tain que  ce  mode  de  constitution  est  licite,  puisque  aucun 
texte  ne  le  prohibe  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  les 
societes  de  cette  nature  sont  assujetties,  malgr6  I'absence 


La  loi  beige  de  1873,  modiflee  par  la  loi  du  22  mai  1886  (art.  30}, 
contieat  une  disposition  analogue,  ainsi  con^ue  :  «  La  societe 
peut  etre  constituee  par  un  ou  plusieurs  actes  authentiques  daos 
iesquelles  comparaissent  tous  les  associes  en  personne  ou  par 
porteurs  de  mandats  auttientiques  ou  prive^.  Les  comparants  k 
un  acte  sont  consideres  comme  fondateurs  de  ia  societi^.  Toute- 
fois, si  les  actes  designent  comme  fondateurs  un  on  plubieurs 
actionnaires  possedantau  moinsun  tiers  du  capital  social,  les  autres 


SOCIETY.  —  Chap.  8,  Sect.  2.  Art.  1,  §  2. 


de  Bouscription  publique,  k  toutes  les  conditions  auxquelles 
la  loi  du  24  juill.  i867  subordonne  la  constitution  des  so- 
ci6t^s  par  actions.  La  jurisprudence  estime  que  ces  condi- 
tions, exig^es  uniquement  dans  i'inl^r^t  des  souscripteurs, 
ne  sauraient  6tre  consider^es  comme  obligatoires,  d^s  I'ins- 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  souscripteurs ;  la  r6union  d'une 
assenoJDlee  constitutive  serait  d'ailleurs,  ajoute*t-on,  compl^- 
tement  supertlue,  puisque,  par  hypoth^se,  tous  les  action- 
naires  sont  fondateurs  et  apporteurs,  et  que  tous  ont  con- 
couru,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  k  la  redaction 
des  statuls  (La  Reunion,  16  juin  1876,  afiT.  Gompagnie 
d'assurances  Xa  Cr^olCy  D.  P.  78.  2.202,  et  sur  pourvoi 
Gv.  rej.  26  avr.  1880,  D.  P.  80.  1.  268;  Trib.  corr.  Seine, 
28  juiil.  1887,  La  Loi,  n»  du  13  aoAt  1887). 

Nous  estimons  au  contraire,  avec  plusieurs  auteurs, 
que  le  fait  de  la  non-publicit6  de  la  souscription  est 
indifferent  au  point  de  vue  de  Tapplication  des  dispositions 
imperatives  de  la  loi  de  1867.  £n  effet,  d'une  part,  cette 
loi  ne  distingue  pas,  et  d'autre  part,  les  formalit^s  qu'elle 
6dicte  ont  autant  pour  but  de  prot^ger  les  tiers,  sp6cia- 
lament  les  futurs  cessionnaires  et  les  futurs  cr^anciers 
sociaux,  que  les  souscripteurs  eux-mftmes,  contre  les  ma- 
noeuvres destinees  a  les  abuser  tant  sur  Timportance  r^elle 
du  capital  social  que  sur  Tobjet  de  Tentreprise.  Avec  le  sys- 
teme  de  la  jurisprudence,  il  est  par  trop  facile  de  toumer 
la  loi ;  les  fondateurs  s'entendent  entre  eux  pour  garder  les 
titres  pendant  quelques  jours,  puis  ils  les  fancent  dans  le 

Sublic  avec  une  forte  prime,  et  jettent  ainsi  sur  le  marche 
es  titres  dont  remission  n'a  6t6  entourde  d'aucujie  des  ga- 
ranties  exig6es  par  la  loi.  Un  tel  r^sultat  suffit  k  condamner 
la  th^se  de  la  jurisprudence  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n'  724;  Levillam,  dissertation  sous  D.  P.  90.  2.  265  ;  Thal- 
ler, I)es  nouvelles  pratiqi^s  financi4reSy  Amissions  d'actions 
a  primes,  p.  10). 

tZ24.  Quelle  que  puisse  dtre  la  cause  de  la  constitution 
de  la  soci^t^  sans  appel  imm^diat  au  public,  nous  d^cide- 
rons  en  consequence  que  la  r^^ularit^  de  cette  constitution 
sera  subordonnee  a  i'observation  des  conditions  suivantes, 
^nonc^es  dans  la  loi  de  1867 :  souscription  integrale,  c'est- 
i-dire  repartition  de  tous  les  titres  emis  entre  les  fonda- 
teurs ou  syndicataires ;  versement  du  quart  sur  chaque 
titre ;  declaration  notarise ;  approbation  des  apports,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  pr6vu  par  Tart.  4  in  fine,  Le  petit  nombre 
des  souscripteurs  et  Texistence  des  rapports  d'affaires  ante- 
heurs  entre  eux  permettra  sans  doute  de  simplifier  et 
d'accel^rer  Taccomplissement  de  ces  formalites ;  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  requises  k  peine  de  nullite  (Trib.  com. 
Seine,  20  juill.  1886,  Le  Droits  n»  du  25  juill.  1886.  Conf. 
auteurs  precit6s). 

1225.  Faisons  I'application  de  ces  principes  gen^raux 
aux  emissions  d*actions  d,  primes  par  les  syndicats  Imanciers 
dits  tyncUcats  d'^mission,  D'une  mani6re  generate,  on  pent 
definir  un  syndicat  d' emission  :  une  association  sui  generis 
form^e,  entre  les  fondateurs  d'une  societe  nouvelle  ou  de 
concert  avec  eux,  k  Teffet  de  souscrire  tout  I'actif  social,  et, 
aussitet  les  formalites  constitutives  accomplies,  de  revendre 
au  public  avec  b^nifice  (d'oii  le  nom  d'emission  d'actions  a 
jprimes  donne  k  cette  combinaison)  tout  ou  partie  des  titres 
souscrits.  L'absence  de  reglementation  legale  des  syndicats 
d'emission  fait  surgir  immediatement  deux  questions : 

A.  Quelle  est  la  nature  juridique  de  ce  syndicat?  —  Est-ce 
une  societe,  une  simple  participation,  ou  un  groupement  sui 
generU  de  souscripteurs,  chacun  d*eux  conservant  son  indi- 
vidualite  propre  et  sa  situation  personnelle  de  souscripteur 
responsable  vis-ii-vis  de  la  80ci6t6  ?  II  est  universellement 
admis  que  ces  syndicats  ne  sont  pas,  k  proprement  parler, 
des  societes,  et  ou'ils  sont  par  consequent  depourvus  de 
toute  personnalite  civile.  D'abord  il  n'existe  pas  de  fonds 

cofflparants  qui  se  bornent  &  souscrire  des  actions  contre  especes, 
Mns  recevoir  aucun  avantaffe  particulier,  seront  tenus  pour 
Jfmples  souscripteurs  »  (Guillery,  t.  2,  p.  213  el  sui  v. :  Lyon- 
Caenet  Renault,  t.  2,  n*  724  bis), 

Auxt«rmes  de  J'art.209  du  code  allemand,  lorsque  les  fonda- 
wttre  Se  repartisseni  toutes  les  actions,  la  soci6t6  exisle,  ind6- 
pendairirnent  de  toutc  assembles  g^nerale,  par  le  seul  fait  de 
leorcKistrement  de  I'acte  de  societe  sur  les  registres  du  com- 
joerce.  Mais  les  apports  en  nature  doivent  etre  verifies  dans  les 
wrmes   ordinaires. 
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commun,  de  capital  social ;  les  mises  effectu6es  par  chaque 
syndicataire  ne  sont  pas  reunies  k  I'effet  de  pourvoir  k  un 
achat  collectif,  elles  sont  employees  distributivement  k  I'ac- 
quisition,  pour  le  compte  personnel  des  divers  copartici- 
pants,  d'un  nombre  d'actions  ou  d'obligations  determine 
qu'ils  esperent  revendre  avec  benefices.  Les  syndicataires 
n'apparaissent  pas  davantage  aux  yeux  des  tiers  comme  co- 
operant  k  la  realisation  d'operations  entreprises  dans  un 
interet  commun.  Le  syndicat  est,  en  effet,  soigneusement 
maintenu  dans  l' ombre  et  le  but  poursuivi  par  ses  adherents 
loujours  dissimuie.  Le  directeur  du  syndicat,  bien  quagis- 
sant  en  realite  dans  I'interet  de  tous,  se  presente,  ouand  11 
achete,  puis  quand  il  re  vend  les  valeurs  nouvellement 
emises,  comme  operant  pour  son  compte  personnel,  ou  bien 
les  syndicataires  achetent  et  revendent,  en  apparence,  cha- 
cun pour  son  compte  particulier.  Ainsi,  aux  yeux  des  tiers, 
rien  ne  reveie  I'existence  d'une  societe  entre  les  adherents; 
il  n'y  a  d'entente  qu'entre  eux  pour  agir  de  concert,  pour 
combiner  mutuellement  leurs  efforts  de  fagon  a  faire  obtenir 
plus  sdrement  et  plus  facilement  aux  actions  ou  obligations 
qu'ils  souscrivent  la  plus-value  dont  ils  esperent  beneficier; 
or  une  association  ainsi  constituee  presente  simplenient 
les  caracteres  d'une  participation  (Conf.  Alauzet,  t.  2,  n*'*  596 
et  suiv.;  Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  364;  Pont,  t.  2, 
n»"  n73  et  suiv.;  Boistel.  n»»  364  et  suiv.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n®  1053.  —  Comp.  sur  les  caracteres  distinctifs 
de  I'association  en  participation,  infra,  chap.  9). 

f  226.  Etant  depourvu  de  personnalite  au  point  de  vue 
juridique,  le  syndicat  ne  saurait  devenir  proprietaire  des 
actions  ou  obligations,  objet  de  la  souscription.  Ces  der- 
nieres  ne  peuvent  done  appartenir  qu'aux  membres  du  syn- 
dicat, et  alors  elles  seront  attribuees  k  chacun  en  nombre 
proportionnel  k  la  quotite  relative  de  sa  mise,  ou  bien  elles 
appartiendront  en  totalite  au  chef  du  syndicat  qui,  ostensi- 
blement  tout  au  moins,  a  seul  procede  k  la  souscription, 
sauf  reddition  de  compte  uUerieure  k  ses  colnteresses. 

II  convient  toutefois  de  remarauer  que,  toutes  les  fois 
que  les  tribunaux  ont  ete  appeles  k  se  prononcer  sur  la 
question,  c'est  la  premiere  de  ces  deux  solutions  (attribution 
personnelle  k  chaque  syndicataire,  et  non  pas  attribution 
en  bloc  au  gerant  du  syndicat),  qui  a  prevalu  en  jurispru- 
dence. Ju^e,  notamment,  en  ce  sens,  que  le  syndicat  forme 
entre  capitalistes  qui  ont  charge  une  maison  de  banque  ou 
de  credit  de  souscrire  au  nom  des  syndicataires,  et  k  I'aide 
de  capitaux  composant  leurs  apports  respectifs,  4  une  emis- 
sion d'actions  d'une  soci6t6  de  commerce,  en  vue  d'en  as- 
surer le  placement,  d'en  soutenir  les  cours,  et  de  realiser 
des  gains  par  la  revente  des  mdmes  actions,  ne  constitue 
pas  un  etre  moral  qui  representerait,  comme  gerant,  la  mai- 
son k  laquelle  les  syndicataires  ont  donne  un  tel  mandat: 
chaque  syndicataire  est  oblige  directement  en  vers  la  societe 
emissionnaire  des  actions  syndiquees  pour  le  montant  de 
celles  des  memes  actions  qui  correspondent  au  capital  par 
lui  remis  au  gerant  du  syndicat  (Paris,  19  fevr.  1885,  aff. 
Bonnaud  et  comp.,  D.  P.  85.  2.  181  ;  28  avr.  1887,  motifs, 
aff.  Labat,  D.  P.  88.  2.  105;  24  avr.  1888,  aff.  Maiilard, 
D.  P.  88.  2.  288). 

Decide  meme  que,  la  formation  d'un  syndicat  n'ayant  pu 
dormer  naissance  k  une  entite  juridique  distincte  des  adhe- 
rents, les  pouvoirs  donnes  au  gerant  de  souscrire  des 
actions  au  nom  du  syndicat  doivent  etre  interpretes  en  ce  sens 
que  la  souscription  serait  faite,  au  prorata  des  sommes  ver- 
sees  par  chaque  adherent  dans  la  caisse  syndicate,  au  nom 
des  indivi'iualites  composant  ledit  syndicat  (Brux elles, 
11  mai  1889)  (1).  On  objecterait  vainement  que,  si  un  sem- 
blable  syndicat  n'a  pasle  caractere moral,  on  doit  au  moins 
y  voir  une  association  en  participation  et  que,  par  applica- 
tion des  principes  concernant  ce  genre  d' association ,  la  maison 

(1)  (Credit  de  France  C.  Otlet.)  —  La  cour:  —  Attendu  que  Ic 
syndic  a  la  faillite  du  Credit  de  France  reclame  de  Tintim^  les 
versements  appel6s  en  1882  par  le  conseil  d'administration  de  la 
soci6i6  faillie  sur  857  actions  souscrites  en  son  nom  ;  —  Attendu 
qu'en  prenant  le  28  mars  1881  trois  parts  dans  un  syndicat  ayant 
pour  objet  la  garantie  de  la  souscription  au  pair,  plus  90  fr. 
pour  les  reserves,  des  actions  de  la  sixieme  (Amission  de  la  So- 
ci6t6  generaie  frangaise  du  credit,  Pachat  d'actions  soit  anciennes, 
soit  nouvelles  de  cette  societe,  et  la  realisation  en  commun  des 
actions  qui  seraient  attribuees  au  syndicat,  soit  par  suite  de 
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seiUe  chargie  de  souscrire  an  nom  du  syndicat  doit  dire 
r^put6e  I'unique  souBcripteur  des  actions  syndiqu^es,  sans 
que  la  80ci6t^  puisse  agir  directement  contre  ses  copartici- 
pants ;  la  participation  ainsi  cre^e  porte,  en  eifet,  noa  pas 
BUT  la  souscription,  mais  sur  les  reventes  d'actions  qui,  d^s 
(pi'elles  ont  et^  souscrites,  sont  dovenues  la  propriety  dis- 
tincte  de  chacun  des  syndicataires  dans  la  mesure  de  sa 
mise  (Arrets  pr^cit^s  de  la  cour  de  Paris,  28  avr.  1887,  et 
de  la  cour  de  Bruxelles,  11  mai  1889}. 

1  ^Si^T.  La  r^gle  absolue  formulae  par  cesderniers  arrets 
nous  parfldt  difficilement  acceptable.  Sans  doute,  il  arrivera 
fr^quemment,  en  fait,  que  Tintention  des  adherents  aura  ^t^ 
de  s'obliger  personnellement  et  directement  envers  la  so- 
ci^t^y  et  cette  intention  devra  6videmment  dtre  respect^e. 
G'est  par  des  considerations  de  cette  nature  que  peuvent 
s'expliquer  les  solutions  admises  par  les  arrets  susmen- 
tionn6s,  notamment  par  celui  du  28  avr.  1887.  C'esi 
^galement  en  tenant  compte  des  circonstances  parti- 
ouli^res  de  la  cause  quo  la  cour  de  Paris  a  pu  decider,  par 
arrdten  date  du  9  f6vr.  1888  (aff.  Epoux  Juin,  D.  P.  90.  2. 
265),  que  Tadh^sion  k  un  syndicat  cr66  dans  un  pareil  but 
implique  chez  tout  adherent  la  quality  d'actionnaire  oblige 
envers  la  society,  sur  tout  lorsq^ue  la  souscription  person- 
nelle  d*un  certain  nombre  d^actions,  par  chaque  syndica- 
taire,  a  ^td  le  pr^liminaire  necessaire  de  son  adhesion  au 
syndicat.  Dans  Tespece  soumise  &  la  cour  (syndicat  du 
Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris),  la  quality  de 
souscripteur  chez  chaque  adherent  d^coulait,  tant  des  ter- 
mes  de  Tacte  au  has  duquel  les  adherents  avaient  appose 
leur  signature,  que  de  la  souscription  personnelle,  par  cha- 
cun d'eux,  d'un  certain  nombre  d'actions  comme  pr^limi- 
naire  necessaire  de  leur  adhesion  au  syndicat. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  que  les  adherents  soient, 
a  priori t  trait^s  comme  des  sou  scrip teurs,  mdme  quand  les 
faits  d^montrent  que  telle  n'a  pas  ete  leur  intention.  A  notre 
sens,  toutes  les  fois  que  les  bulletins  de  souscription  sont 

souscription,  soit  par  suite  d*achat,  Tintime  donnait  k  la  Banque 
d'^pargne  et  de  credit  les  pouvoirs  les  plus  etenduR  pour  la  ges- 
tion  des  operations  dont  eile  avait  la  direction  et  l*autorisau  k 
faire,  au  nom  du  syndicat,  toute  souscription  aux  actions  nou- 
veiles  dd  la  Societe  gen^rale  fran^aise  de  credit,  k  operer  tous 
versements,  k  Wire  tous  achats,  soit  d'actions  nouvelles,  soit 
d'actions  anciennes,  k  vendre  au  mieux  des  inteiets  du  syndicat 
lesdites  actions  par  telle  forme  et  k  tel  taux  qu*elle  jugerait  con- 
venable,  soit  par  emission  publique,  soit  par  vente  ^  la  Bourse, 
cession,  en  bloc  ou  detail,  k  une  seule  ou  a  plusieurs  personnes ; 
^  Attendu  que  le  mandat,  ainsi  detiui,  donne  par  Tintime  k  la 
Banque  d'epargne  et  de  credit,  impliquait  pour  le  gt^rant  du 
syndicat  le  pouvoir  de  souscrire  au  nom  des  syndicaiaires  per- 
sonnellemeni ;  —  Qu'eo  speciflant  en  effet  les  pouvoirs  domies, 
riatime  precise,  en  ce  qui  concerne  la  souscription  des  actions, 
qu'elle  se  fera  «  au  nom  du  syndicat  »  ;  que  ces  termes  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  signification  que  de  dire  aue  la  souscription 
serait  faite  »u  nom  de  chacune  des  indiridualites  qui  le  compo- 
saient,  la  formation  d*un  syndicat  n'ayant  pas  <lonne  naissaiice 
k  une  entite  Juridique  listincte  des  personnes  qui  y  participaient ; 
—  Atiendu  que  pour  soutenir  que  la  banque  gerante  n'avait 
re^u  qu*un  nrnndat  limite,  celui  de  s'obliger  seule  vis-a-vis  des 
tiers,  sans  reveler  les  noms  des  syndicataires,  Tintime  est  oblige 
de  traduire  les  termes  «  au  nom  du  syndicat  »  par  ceux  «  pour 
le  syndicat,  pour  le  compte  et  dans  rinier^t  du  syndicat  »,  ce 
qui  enieve  k  ces  expressions  toute  signification  et  toute  portee, 
puir'que  toutes  les  operations  devaient  necessairemeot  se  faire 
pour  le  compte  et  dans  Tinteret  des  syndicataires ;  —  Que  le 
mandat  de  souscrire  au  nom  d'un  tiers  emporte  Tobligation 

Eour  le  mandataire  de  souscrire,  non  pas  en  son  nom,  mais 
ien  au  nom  des  syndicataires,  les  mandants ;  —  Attendu  que 
ce  serait  meconnaitre  le  caract^re  et  les  exigences  de  la  comoi- 
naison  svndicataire,  que  de  pr^tendre  que  la  Banque  d'^pargne 
et  de  credit  dAt  seule  flgurer  en  nom  sur  la  liste  des  souscrip- 
teurs ;  —  Atiendu  que  I'objet  et  le  but  du  syndicat  etaient  bien 
moins  de  garaniir  la  souscription  des  actions  nouvelles  du  Cre- 
dit de  France,  que  d'assurer  la  revente  des  actions  souscrites, 
en  provoquant  dans  un  dSlai,  que  les  syndicataires  avaient  fixe 
au  31  d^cembre  1881,  une  hausse  sur  ces  valeurs;  —  Que  pour 
la  realisation  de  ce  but  reel  et  vrai  du  syndicat,  il  fallail  assurer 
le  credit  des  actions  dans  le  public  par  le  fait  m^me  du  grand 
nombre  des  souscripteurs  ;  qu'il  fallait  dfes  lors,  comme  Tun  des 
administrateurs  du  Credit  de  France  le  faisait  remarquer  k  Tas- 
sembl^e  gen^rale  du  5  juill.  1881,  d^montrer  «  par  le  nombre 
des  souscripteurs,  combien  les  actions  etaient  classees  et  repan- 
dues  dans  le  pays  » ;  ^  Que  si  la  Banque  d*epargne  et  de  cre- 


revMus  de  la  signature  des  divers  syndicataires,  ou  nxftme 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  sigoes  du  gerant  agissant  comme 
mandataire  des  syndicataires  dont  le  nom  est  mentionn^, 
plus  generalement  toutes  les  fois  que  les  souscriptions  6iiia- 
nent  visiblement  des  divers  cointeresses,  il  y  a  lieu  de  con- 
siderer  ces  derniers  comme  etant  personnellement  action- 
naires  ou  nbligataires,  chacun  k  proportion  de  Timportance 
de   sa  souscription.    11    en  est    autrement,    selon   nuus, 
quand  la  souscription  totale  des  actions  prises  par  le  syadi- 
cat  est,  en  fait,  PoBuvre  person  nelle  et  exclusive  du  gerant ; 
nous  estimons  qu'alors,  iui  seul  doit  etre  repute  actionnaire 
ou  obligataire  au  regard  de  la  societe.  Vis-4-visdes  tiers,  les 
seuls  membres  d*une  participation  qui,  k  raison  des  operations 
contractees  dans  Tinteret  commun,  deviennent  creanciers  ou 
debiteurs,  sont  ceux  qui  ont  figure  dans  cette  operation  en  tant 
que  parties  contractantes;  cette  proposition  decoule  inevitable- 
ment,  en  effet,  du  caractere  distinctif  de  la  participation,  qui 
n'a  pas  d'existence  juridique  au  regard  des  tiers  et  laisse 
chaque  coparticipant covers  eux  dans  la  situation  ou  il  serait 
s'il  etait  reste  livre  k  lui-mSme  (Civ.  cass.  21  mars  1876«  afT. 
Dumont,  D.  P.  76.  1.  198;  Paris,  27  janv.  1876,  afT.  Hirsch, 
D.  P.  79.  2.  74;  Civ.  cass.  26  aoOt  1879,  afif.  Galinou,  D.  P. 
80.  1.  120;  Civ.  cass.  et  Civ.  rej.  27  fevr.  1883  (aff.  Russell, 
aff.   Jumont    et   aff.   Dabigeon),  D.  P.  84.    1.  29;   Req. 
30  mars  1883,  aff.  Carrence,D.  P.  86. 1.  110;  114>.  n»  1611; 
Bravard  et  Demangeat,  p.  368  et  369;  Alauzet,  n***  603  et 
604;  Pont,  n«  1792;  Boistel,  n^"  366;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  1053,  et  les  autorites  citees  par  ces  auteurs.  V.  infra, 
chap.    9).   Les  syndicats  n'etant   que  des  associations  en 
participation,  ilfautdonc  decider  que,  parrapportaux  tiers,  et 
specialement  par  rapport  &la  societe  emission naire,  il  u'y  a 
d  autre  souscripteur  que  celui  de  qui  emane  la  souscription, 
sans  qu'il  y  ait  i  se  preoccuper  de  ceux  qui,  par  suite  d'ar- 
rangements  particuliers  et  tonus  occultes,  seront  appeies  k 
en  beneficier.  Du  moment  par  consequent  od,  comme  nous 
le  supposons,  la  souscription  totale  emane  du  gerant,  Iui 

dit  etait  apparue  apr^s  ia  souscription  comme  seul  souscripteur 
de  la  majorite  des  actions  emises,  cette  circonstance  eilit  eveilie 
la  defiance  du  public  et  rendu  difficile,  sinon  impossible,  la 
revente,  dans  des  conditions  promptes  et  fructueuses,  des  actions 
souscrites ;  —  Attendu  que  Texecutioa  donnee  au  pacte  du  syn- 
dicat ne  permet  pas  de  douter  que,  dans  rintentioo  commune 
des  parlies,  la  souscription  dilt  etre  faite  au  nom  de  chaque  syn- 
dicataire,  pour  un  nombre  d'actions  limiie  seuleraent  par  le  ca- 

f)ital  confie  par  chacun  d'eux  k  ia  banque  gerante,  pour  operer 
es  versements  ;  —  Qu'il  n*est  pas  aliegue,  en  effei,  que  lors  de 
la  publication  des  noma  des  souscripteurs,  apr^s  la  cidture  de 
la  souscription,  I'intime  ou  Tun  des  syndicataires  ait  reclame 
contre  Tabus  qui  aurait  ete  fait  en  son  nom  ;  ~  Qu  il  se  voit, 
au  contraire,  que  lors  de  ia  liquidation  du  syndicat,  au  3i  dec. 
1881,  chaque  reglement  mentionne  un  chiffre  de  repartition  de- 
termine par  action,  sur  le  nombre  de  ceiles  qui  ont  ete  attri- 
butes au  syndicataire ;  ^  Que  i'intime  notamment  reconnais- 
salt  les  8  octobre,  22  novembre  et  21  dec.  188i,  vis-e-vis  de  la 
Banque  d'epargne  et  de  credit,  que  les  sorames,  qui  etaient 
tenues  k  sa  dispos  tion,  formaient  les  repartitions  sar  les  857  ac- 
tions «  qu'il  poss^dait  »,  disait-il,  dans  le  syndicat  de  rente  des 
actions  du  Credit  de  France ;  —  Qu*en  recevant,  sans  protesta- 
tions, ces  comptes  oil  le  nombre  d'actions,  qui  Iui  etaient  attri- 
buees,  etait  inscrit,  Tintime  a  reconnu  comme  normale  et  regn- 
li^re  rattribution  personnelle  qui  lul  etait  faite  des  actions 
souscrites  en  son  nom. 

Attendu  q^ue  Tintime  est  assigne,  non  comme  detenteur  d'ac- 
tions specialisees  par  leurs  nameros,  mais  bien  comme  souscrip- 
teur de  857  actions,  lors  de  la  sixieme  augmentation  du  capital 
social  du  Credit  de  France  ;  —  Que  Tappelant  representant,  en 
sa  qualite  de  syndic,  tant  la  societe  faillie  que  les  tiers,  crean- 
ciers de  la  societe,  n*a  pas&  rapporterla  preuve  de  rattribution, 
qui  aurait  ete  faite  k  i'intime,  d'actions  determinees ;  —  Que 
1  obligation  du  souscripteur,  lors  de  la  constitution  de  la  societe, 
comme  au  cas  d'augmentation  du  capital  par  Toie  d^emission 
d'actions  nouvelles  est  celle  d'apport,  definie  par  Tart.  1845  c. 
civ.,  etindependante  de  toute  attribution  ou  repartition  d'actions; 
—  Que  la  loi  fran^aise  du  24  Juill.  1867  exige  en  effet,  pour  la 
constitution  des  soci^tes,  la  souscription  de  la  totalite  da  capital 
social  et  le  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins 
des  actions,  et  prescrit,  dans  I'interet  des  tiers,  que  cettp  sous- 
cription et  ces  versements  soieni  constates  par  une  declaration 
du  gerant  ou  des  fondateurs  de  la  socii^te  dans  un  acte  notarie 
auquel  seront  annexes  la  liste  des  souscripteurs,  I'etat  des  verse- 
ments effectues  et  les  statu  ts  sociaux.  mais  n'impuse  pas  de 
constater,  dans  Tacte  notarie,  rattribution  des  actions,  la  confec- 
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seul  revdt  la  qualiU  d'aciionnaire  ou  d*obligataire  (Gonf. 
Thaller,  Annales  de  droit  commercial,  1887, 1"  part.,  p.  468). 
\22S.  La  question  qui  vient  d'dtre  examinee,  at  que  nous 
avons  r6solue  par  une  distinction  tir6e  de  Tintention  ^tablie 
ou  pr^sum^e  des  parties,  offre  de  Tint^r^t  notamment  aux 
divers  points  de   vue   suivants:   {^  en  ce  qui  concerae  la 
determination  des  d^biteurs  du  non-vers6  en  cas  d'appel  de 
fonds  sur  les  titros  non  lib^r^s.  Lorsque  tons  les  adherents 
au  sjndicat  figurent  au  nombre  des  souscripteurs,  la  soci6td 
6mi8sionnaire  a  action  contre  chacun,  proportionnellement 
an  nombre  des  actions  quil  a  personnellement  souscrites, 
car  c'est    aux    souscripteurs   qu'incombe  respectivement 
I'obligation  de  lib6rer  leurs  actions ;  si,  au  contraire,  il  n'y 
a,  yis-^-Yis  de  la  society,  d'autre  souscripteur  que  le  g6rant, 
la  80ci6t^  n'a  d*action  directe  que  contre  ce  dernier ;  elle  ne 
pent  exercer  tout  au  plus  contre  ses  coparticipants  que 
Taction  oblique  de  Fart.  1166,  et  alors  les  exceptions  sus- 
ceplibles  d'Mre  invoqu^es  contre  le  g6rant  lui  sont  opposa- 
bles;  en  outre,  elle  vient,  sur  les  sommes  k  payer,  en  con- 
cours  avec  tons  les  cr^anciers  du  g^rant;  2<»  au  point  devue 
de  la  question  de  savoir  si  chaque  titre  a  4t6  libera  du  quart 
conform^ment    ^    la    loi.    Nous    avons    en    effet    6tabli, 
contrairement  k  la  jurisprudence,  q[ue  les  prescriptions  impe- 
ratives de  la  loi  de  1867  sont  applicables,  m^me  auxsoci^t^s 
anoDymes  constitutes  sans  souscription  publique,  et  sp^- 
cialement  aux  soci^t^s  constitu6es  par    Tentremise   d  un 
syndicat.  Ge  principe  6tant  admis,  si  la  quality  de  souscrip- 
teur n'appartient  qu'au  g^rant  du  syndicat,  11  sufGra  qu'il  ait 
vers6  une  somme  6quivalente   au  quart  du  montant  total 
des  actions  qu'il  a  souscrites,  tan d is  que,  s'il  y  a  autant  de 
souscripteurs  que  de  syndicataires,  il  y  aura  lieu  de  recher- 
cher  quelle  a  6te  la  quotit^  proportionnelle  -des  versements 
op6r§s  par  chacun  ou  pour  le  compte  de  chacun. 

3«  La  question  pr6sente  aussi  de  Fint^rM  quand  il  s'agit  de 
s'assurer  que  la  80ci6t6,  constitute  sous  forme  anonyme, 

tion  des  litres  et  leur  repartition  entre  les  aclionnaJres  etant 
sans  ioter6t  vis-ft-vis  des  tiers  ;  —  Attendu  que  robligatlon,  dont 
TexicutioQ  est  poursuivie,  r^sulte  dans  le  chef  de  rintime  du 
bien  personnel  derivant  de  la  souscription  et  est  ind^pendante 
de  toute  detention  d'actions ;  —  Que  ne  justifiant  p?is  que  le 
versement  des  troisi^me  et  quatri^me  quarts  du  capital  ait  M 
opM  en  son  acquit  par  des  tiers  portnurs,  sur  tout  ou  partie 
des  litres  dont  la  liberation  est  demandee,  la  responsabilite  de 
rinllme  resle  enpagee  ;  —  Qu'il  iraporte  peu  que  le  syndic  ait, 
dans  son  exploii  mtroductif  d'instance,  admis  la  liberation  d'un 
cerlain  nombre  de  titres,  parmi  ceux  souscrits  par  I'intime,  et 
qo'accessoirement  il  ail  donne  les  numeros  dont  la  liberation  est 
poursuivie,  pareille  concession  ne  pouvant  modifier  ni  la  nature 
de  Taction  ni  ceile  de  Tobligation  incombant  t^  rintime,  relative- 
meni  k  Tordre  legal  des  preuves ;  —  Attendu  que  Tintime  ne 
peul  se  prevaloir  du  benefice  de  Tart.  3  de  la  loi  frangaise  de 
1867,  aux  termes  duquol  les  souscripleurs  primitifs  et  leurs 
cession naires  ne  seront  plus  tenus  au  payement  de  leurs  actions 
apres  un  deiai  de  deux  ans,  k  pariir  ae  la  deliberation  de  Tas- 
sembiee  generate  qui  aura  autorise,  conformement  aux  statuts, 
« la  conversion  »  des  actions  nominatives,  liberees  de  moiiie,  en 
actions  au  porteur;  —  Attendu  que  les  actions  de  la  sizi^me 
Amission,  dont  linlime  est  souscripteur,  ont  M  immediatement 
^mises  sous  la  forme  d'action?  au  porteur  et  n*ont  jamais  eu  k 
an  moment  quelconque  le  caractere  nominatif ;  —  Attendu  que 
I'arl.  3  de  la  loi  susvisee,  en  autorisant  la  «  conversion  »  du 
litre  nominatif  en  titre  au  porteur,  n'a  pas,  en  consequence, 
admis  que  le  litre  fi!kt  cree  au  porteur  d^s  t'origine ;  que  la  loi  a 
voqIu,  en  effet,  garantir  les  droits  des  tiers  en  assurant,  d'une 
manifere  eflicace,  Tobligalion  d'apport  dans  le  chef  des  souscrip- 
teurs et  le  recouvrement  integral  du  montant  des  actions  sous- 
crites ;  —  Que  c'est  par  application  de  ces  principes  que  I'arrfit 
de  la  cour  de  Paris  du  26  juill.  1887  a  declare  nulle,  pour  infrac- 
tions k  la  loi,  la  deliberation  du  5  juill.  1881,  en  vertu  de  laquelle 
ont  ete  mises  au  porteur  les  90  000  actions  s'appliquanl  k  la 
siii^me  augmentation  du  capital  social ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui 
precede  que  la  condition  dont  le  legislateur  a  fait  dependre  le 
benefice  ae  la  prescription  ne  s'etant  pas  realisee,  cette  prescrip- 
tion n'a  pu  prendre  cours  ;  —  Attendu  que  vainement  Tintime 
soutient  qull  ne  pent  etre  tenu  au  deU  des  trois  parts  de 
100  000  fr.,  qu'il  a /ait  prises  dans  le  svndicat ;  —  Attendu  que 
la  souscription  par  la  banque  eerante  du  syndicat,  au  nom  de 
PiDtime,  de  857  actions  du  Cre^dit  de  France  pour  la  somme  de 
299  950  fr..  n'a  ete  que  Texecution  du  mandat  donne  le  28  mars 
1881 ;  —  Attendu  que  les  sommes  vers^es  dans  le  syndicat  n'ont 
jamais  eu  pour  objet  un  placement  en  actions  du  Credit  de  France, 
mais  etaient  affectees  k  la  souscription  d'actions  permettant  de 
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comprend  le  nombre  minimum  d*as80cies  exige  par  Tart.  23, 
ou  bien,  que  tons  ceux  qui  doivent  y  figurer  ont  ete  portes 
sur  les  listes  annexes  k  dresser  ou  k  deposer,  dans  toutes  les 
societes  par  actions,  conformement  k  Tart.  1,  4*  alin.,  et 
dans  les  societes  anonymes,  conformement  k  Tart.  55, 
^^  alin.fde  la  loi  precitee;  de  m^me  encore,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  determiner  les  personnes  qui,  k  titre  d'action naires, 
sont  susceptibles  de  demander  la  nullite  de  la  societe,  non 
seulement  pour  incapacite  ou  pour  vice  de  consentement, 
mais  aussi  pour  inaccomplissement  des  formalites  constitu- 
tives  ou  pour  defaut  de  publicite,  en  supposant,  d^ailleurs, 
que  leur  action  ne  doive  pas  r6fiechir  contre  les  tiers,  au- 
quel  cas  elle  serait  irrecevable  (art  1,  ii,  S6,  3«  alin.). 
—  v.  pour  plusdedeveloppements,  la  note  de  M.Levillain, 
D.  P.  90.  2.  265. 

12129.  Les  solutions  precedemment  indiquees,  sur  la 
necessite  d'appliquer  a  la  societe,  dont  toutes  les  actions 
sont  ab  initio  reparties  entre  les  membres  d'un  syndicat, 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1867,  presuppose  resoluedans 
le  sens  de  Taffirmative  la  question  de  savoir  si  les  syndica- 
taires, envisages  ut  singuli  ou  ut  universi^  sont  les  veritables 
souscripteurs  du  capital  social.  Mais  ce  point  de  vue  n'est 
pas  celui  de  tous  les  auteurs,  et  M.  Thaller,  notamment, 
dans  son  etude  prAcitee  sur  les  imissions  d'aclions  a  primes, 
p.  12  et  suiv.),  a  defendu  une  autre  these,  d'apres  laquelle 
les  syndicataires  n'agissent  pas  en  leur  nom  propre,  mais 
pour  le  compte  des  acquereurs  k  remission,  lesquels 
auraient  seuls  la  qualitede souscripteur:  a  Les  souscripteurs 
a  I'^mission  sont  les  premiers  preneurs  des  titres,  et  la  societe 
ne  sera  definitivement  constituee  que  lorsqulls  auront  verse 
le  quart  du  taux  des  actions.  Quant  au  versement  ant6rieur 
de  pareille  somme  de  la  part  du  syndicat,  il  est  indifferent. 
Le  syndicat  est  un  simple  intermediaire  entre  la  societe  et 
les  actionnaires:  il  fait  acte  de  procuration,  et  pas  plus  qu'un 
mandataire  n'a  la  propriete  des  titres  qu'il  detient,  pas  plus 

realiser  Toperation  que  Tintime  et  ses  colnteresses  poursuivaient, 
k  savoir  la  revente  immediate,  sous  la  direction  unique  du  gerant 
du  syndicat,  operant  sur  le  marche  en  vue  de  la  realisation,  dans 
un  deiai  determine,  du  plus  grand  benefice  possible ;  —  Attendu 

3ue  de  la  circonstance  vantee  par  Tintime  que  les  proprietaires 
es  actions  anciennes  avaienl  le  droit  de  souscrire  le  nouveau 
capital  dans  une  proportion  determinee,  on  ne  pent  d^duire  que 
la  Banque  d'epargne  et  de  credit  auraii  excede  les  limites  de  son 
mandat ;  que  si  des  actions  anciennes  avaient  ete  acheiees,  elles 
ne  Tauraient  ete  que  pour  atteindre,  par  la  souscription  des 
actions  nouvelles  et  par  leur  realisation  dans  les  conditions  qui 
ont  ete  detinies,  le  out  des  operations  syndicataires ;  —  Que  si 
la  banque  gerante  n'avait  pas  affecte  k  la  souicription  toutes  les 
sommes  versees  par  les  syndicataires,  elle  n'aurail  pas  realise  le 
but  poursuivi  par  Tintime  et  ses  coTnteresses,  et  n'aurait  pas 
rempli  les  conditions  de  son  mandat ;  —  Qu'il  est  inadmissible 
enfin  de  supposer  que  Tintime  ait  pu  ignorer  que  les  actions 
emises  n'etaient  liberees  que  de  moiiie;  qu'en  adberant  au  syn- 
dicat, rintime  avait  donn6  mandat  de  souscrire  les  actions  de  la 
sixidme  emission  dans  les  conditions  oil  ces  actions  seraient 
presentees  au  public  lors  de  remission ;  —  Qu'il  ne  pent  des 
lors  preiexter  de  Tignorance  dans  laquelle  il  pretend  s'etre 
trouv6  des  conditions  de  la  souscription  pour  souienir  que  les 
300  000  fr.  formaient  son  engagement  total;  qu'il  lui  incombait 
en  effet,  si  telle  avait  ^te  son  intention,  de  hmiter  le  mandat 
qu'il  avait  donne  k  la  Banque  d'epargne  et  de  credit,  ou  toutau 
moins  d'en  pr^ciser  les  termes  au  moment  de  la  souscription  des 
actions  ;  —  Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  i'intime  :  —  Attendu 
que  renonciaiion  dans  Texploit  introductif  d'instance,  que  les 
actions  liberees  etaient  au  nombre  de  371,  est  le  result  at  d'une 
erreur  de  calcul ;  que  le  syndic  a.  par  ses  conclusions  devant  le 
premier  juj?e,  reciifie  cetie  erreur  en  subsiltuant  au  chiflTre  de 
371  celui  de  341 ;  qu'elle  se  rectifie  d'ailleurs  par  la  diflTerence 
entre  le  chiflre  des  actions  souscrites  857  et  celui  des  actions 
dont  la  liberation  est  demandee,  comme  egalement  par  renume- 
ration  des  numeros  deces  actions  et  par  Tindicationde  la  somme 
de  129  000  fr.,  representant  des  versements  &  concurrence  de 
250  fr.,  sur  516  actions  ; 

Par  ces  motifs,  —  Met  le  iugement  dont  ^peUneant,  declare 
I'intime  non  recevable  ni  fonde  en  ses  fins  de  non-recevoir, 
et,  faisant  droit  sur  racti»n,  c^ndamne  rintime  k  paver  k  I'ap- 
pelant  qualitale  qua,  la  somme  de  129  000  fr.,  avec  les  interets 
a  5  pour  100  depuis  le  !«'  juin  1882,  jusqu'au  1"  mars  1881, 
le  condamne  aux  interets  judiciaires  et  aux  depens  des  deux 
instances 

Du  11  mai  1889.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch.-MM.  Motte,  !•»  pr.- 
Guilmont,  av.  gen. -Constant  Soelaert  et  Emile  De  Mot,  av. 
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notre  groupe  de  fondateurs.  L'attribution  des  primes  a  ce 
groupe  s'explique  fort  ais6ment  comme  une  commission  sti- 
puUe  par  le  syndicat  sur  I'avoir  social  comme  la  r6mun6- 
ratioD  des  services  qu'il  rend  k  la  80ci6t6  en  lui  permettant 
deseconstituer..,)).  — L'admission  de  ce  syst^me,  qui  nous 
pardl  d'ailleurs  difficilement  conciliable  avec  les  engagements 
personnels  g6n6ralement  exig6s,  dans  la  pratique,  des  adhe- 
rents k  un  syndicat  d'6mission.  pr6senterait  les  plus  graves 
dangers.  Efiectivement,  la  loi  frauQaise  n'ayant  pas  cm 
devoir  rfeglementer  les  syndicats  d'6mission,  k  la  difference 
de  ceptaines  lois  etrangires  (1),  il  en  r6sulterait  que  les 
g^rants  des  syndicats  pourraient  k  pen  pr^s  impun^ment,  et 
sans  mdme  courir  ou  faire  courir  aux  adherents  le  risque 
d'etre  poursuivis  en  payement  du  non-vers6,  se  livrer  k  des 
manoeuvres  destinies  a  faire  monter  les  titres  k  une  valeur 
absolument  factice,  alln  de  liquider  la  participation  dans 
les  hauts  cours. 

1230.  —  B.  Ce  danger  d'une  hausse  factice  due  aux 
manoeuvres  du  syndicat  d'^mission,  particuJiferement  grave 
dans  le  systeme  propose  par  M.  Thaller,  rnais  tres  r6el 
meme  dans  le  systeme  consacre  par  la  jurisprudence,  a  fait 
naitre  une  autre  question,  connexe  de  la  precedente  : 
Les  syndicats  d*6mission  ne  tombent-ils  pas  sous  I'application 
de  Varl.  419  c.  p^n.?  —  Si  le  syndicat  a  uniquement  pour 
but  de  faciliter  remission  des  titres  d'une  soci6t6  nouvelle 
et  leup  ecoulement  dans  le  public,  meme  avec  une  prime 
moderee,  il  ne  semble  pas  que  Tart.  419  c.  pen.  puisse  etre 
invoqae.  Soit  une  societe  k  la  veille  de  se  constituer  en  vue 
d'une  Industrie,  d'un  negoce  dont  I'utilite  est  incontestable ; 
les  fondateurs  sont  des  hommes  d'un  m6rite  6prouve  et 
d'une  probite  au-dessus  de  toute  discussion,  mais  I'entre- 
prise  pent  ofTrir  quelque  al6a  et  la  notoriete  de  ceux  qui 
president  k  son  installation  n'est  pas  suffisante  aupres  du 
public  pour  qu'il  y  ait  certitude  que  les  capitalistes  repon- 
dront  k  Tappi-l  qui  leur  est  adresse.  Une  entente  intervient 
alors  entre  les  cp6ateur8  de  la  societe  et  im  groupe  de  finan- 
ciers qui  se  syndiquent  pour  souscrire  les  actions  k  emettre 
avec  la  pensee  de  r6aliser  un  benefice  sur  la  plus-value  que 
ces  aciions  acquerront  16gitimement  le  jour  oil  le  succes  des 
operations  viendra  4  s'afnrmer;  estce  que  cette  combinai- 
son  offre  rien  de  reprehensible?  peut-on  mfime  contester 
qu'elle  soit  avantageusc? 

Malheureusement,  si  des  syndicats  se  sont  formes  quel- 
quefois  k  ces  fins,  il  en  est  qui  souvent  se  sont  etablis 
en  vue  de  speculations  moins  avouables.  On  sait  qu'une 
societe  vereuse  ou,  du  moins,  sur  I'avenir  de  laquelle 
il  n'y  a  pas  d'illusion  possible,  est  sur  le  point  de  pren- 
dre naissance;  des  speculateurs  se  concertent  afin  de 
souscrire  leb  actions  emises  k  un  taux  relativement  faible ; 
puis,  k  grand  renfort  de  reclame,  ils  provoquent  une  hausse 
factice,  et,  profitant  de  la  naivete  du  public,  ils  ecoulent, 
avec  des  beneUces  souvent  considerables  mais  injustifiables, 
les  actions  qu'ils  se  sont  ainsi  procur6es ;  plus  tard  sur- 
vient  la  debacle  et  les  acquereurs  sont  dupes  de  leur  con- 
fiance.  Kn  pareil  cas,  c'est-i-dire  quand  ils  ont  pour  unique 
objectif  de  faire  monter  d'une  fagon  purement  factice  le 
cours  des  actions  ou  obligations  et  de  fournir  aux  syndica- 
tairesle  moyeu  de  r6aliser  des  benefices  sur  les  ventes  dont 
ces  actions  ou  obligations  feront  ulterieurement  Tobjet,  les 
syndicats  ne  tombent-ils  pas  sous  I'application  de  Tart.  419 
c.  pen.  et  ne  sont  ils  pas  empreints,  des  lors,  d'un  carac- 
tere  illicite?  Get  article  est  ainsi  congu  :  «  Tons  ceux  qui,... 
par  reunion  ou  coalition  entre  les  principaux  deienteurs 
d'une  m6me  marchandise  ou  denree.  tendant  i  ne  pas  la 
vendre  ou  k  ne  la  vendre  au'a  un  certain  prix,  ou  qui,  par 
des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  op6re 
la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrees  ou  marchandi- 
ses,  ou  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au-des- 

(1)  Aux  termes  de  Tart.  213  6  du  code  de  com.  allemand,  doi- 
vent  etre  consideres  comme  solidairement  responsables  du  pre- 
judice par  eux  cause,  ceux  qui  precedent,  dans  les  deux  ans  de  la 
constitution  dune  societe  anonyme,  &  la  vente  publiquedes  actions 
lorsque  les  indications  fournies  par  eux  sont  inexactes,  et  que 
cette  inexactitude  provient  d'un  dol  ou  meme  d'une  simple  faute 
de  leur  part.  —  A  rapprocher  de  cette  dispoiition  I'art.  44  du  pro- 
jet  vote  par  le  Senat  en  1884,  ainsi  convu:  «  Dans  le  cas  de  mise 
en  vente  publique  d'actions  nonordonn6e  par  justice,  les  aifiches 
prospectus,  insertions  dans  les  journaux,  circulaires,  ainsi  que  les 


sous  des  prix  qu'aurait  determines  la  concurrence  naturelle 
et  libre  du  commerce,  seront  pun  is,  etc.  ». 

Le  texte  ne  visant  que  les  coalitions  ou  reunions  tendant 
k  provoquer  une  hausse  ou  une  baisse  factive  sur  le  prix 
des  denrees  ou  marchandises,  d'une  part,  des  papiers  et 
effets  publics,  d'autre  part,  on  s'est  demande  si  les  actions 
ou  obligations  de  societes  particulieres,  qui  ne  rentrent 
certainement  pas  dans  la  seconde  de  ces  deux  categories, 
pouvaient  rentrer  dans  la  premiere.  La  cour  de  Paris  et 
celle  de  Lyon  s'etaient  tout  d'abord  prononcees  dans  le 
sens  de  laffirmative  (Paris,  19  mars  1883,  afl.  Bontoux, 
D.  P.  83.  \.  426;  27  dec.  1884,  afl".  Saunier  et  Koenig, 
D.  P.  86.  1.  389,  et  la  note;  Lyon,  12  mars  1885,  aff. 
Lielinski,  D.  P.  86.  2.  136). 

Mais,  quelle  que  filt  la  valeur  doctrinale  de  cette  solution, 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  cm  devoir  I'adopter ;  elle  declare 
que  les  actions  ou  obligations  emises  par  des  societes  ne 
rentrent  pas  plus  sous  la  denomination  de  marchandises 
qu'elles  ne  rentrent  sous  celle  d'effets  publics ;  que  les  reu- 
nions ou  les  coalitions  operees,  les  manoeuvres  pratiquees 
pour  amener  une  hausse  factice  sur  ces  valeurs  ne  tombent 
pas  sous  I'application  de  I'art.  419  c.  pen. ;  que  les  syndi- 
cate organises  en  vue  de  leur  souscription  et  de  leur  ecou- 
lement avec  benefices  ne  presentent  aucun  caractere  illicite 
(Grim.  cass.  30  juill.  1885,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Auger,  D.  P.  86.  i.  389.  Gonf.  Bozerian,  La  Bourse^  t.  1, 
n»  412  ;  Buchere,  Traits  des  op^ations  de  la  Bourse,  n«  479 
et  suiv.  Ruben  de  Gouder,  Dictionnairey\^  Jeux  de  Boune^ 
n«  96.  V.  aussi  Gosson,  L' agiotage  et  les  syndicats  financiers], 

1231 .  Les  cours  d'appels,  et  la  cour  de  Paris  elle-meme, 
ont  fini  par  se  rallier  k  cette  opinion.  Decide,  en  effet,  que  la 
formation  de  syndicats  organises  en  vue  de  placement  et  de 
la  revente  avec  benefice  des  actions,  d'une  societe  de  com- 
merce, n'a  en  elle-meme  rien  de  contraire  k  I'art.  419  c.  pen. 
et,  d6s  lors,  rien  d'illicite,  quelaue  pen  honorable  qu'en 
soit  generalement  le  but,  et  quelque  alteration  qui  puisse 
en  resulter  ence  qui  conceme  lasmcerite  du  cours  des  va- 
leurs detenues  par  les  associations  de  cette  nature  (Paris, 
18  mars  1887,  afi.  Gredit  general  francais,D.  P.  88.2.  129; 
28  avr.  1887,  aff.  Labat,  D.  P.  88.  2.  105  ;  Orleans,  24  juill. 
1890,  afl".  Erlanger,  D.  P.  9i.  2.  337y  Par  suite,  les  n6gocia- 
tions  des  actions syndiquees  auxquelles  s'est  livreie  svndicat, 
afin  de  beneficier  de  la  hausse  en  vue  de  laquelle  il  s'etait 
constitue,  ne  pen  vent  etre  attaquees  par  les  cessionnaires  sur 
I'unique  motif  qu'elles  sont  necessairement  entachees  de 
dol :  une  articulation  de  manceuvres  dolosives  caracterisees 
est  indispensable (Memes  arrets).  Et  le  moyen  tendant  k  faire 
prononcer  pour  cause  de  dol  la  nullite  de  la  vente  des  actions 
ainsi  syndiquees  ne  pent  etre  oppose  par  le  cessionnaire  qu'^ 
son  propre  vendeur  :  il  ne  saurait  Vetre  au  syndicat  iui- 
meme,  ce  syndicat  n'etant  pas  un  etre  moral  distinct  de  la 
personne  de  chacun  des  syndicataires  (Arret  precite  du 
28  avr.  1887). 

II  est,  d'ailleurs,  hors  dedoute  que  rintervention  d'une 
maison  de  credit  dans  la  vente  (Tactions  syndiquees  ne 
saurait  etre  consideree  comme  une  manoeuvre  prejudiciable 
aux  acheteurs  d'actions,  lorsqu  le  tiers,  simple  mandataire 
du  syudicat,  n'a  joue  aucim  rdle  de  nature  &  faire  croire  au 
succes  d'une  entreprise  chimerique  (Arret  precite  du 
24juill.l890).  — Et  Tannonce par circulaired'un  benefice  net 
qui  n*existait  point  en  realite  ne  saurait  vicier  les  ventes, 
meme  posieheure-,  des  actions  syndiquees,  lorsque 
I'erreur  a  ete  immediatement  rectifiee  par  le  journal  finan- 
cier qui  etait  Torgane  de  Tetablissement  charge  de  la  vente 
(Meme  arret).  —  II  en  est  de  meme  de  la  creation  de  cerlifi- 
cats  nominatifs  d'actions,  au  nom  des  acquereurs,  sans  de- 
signation des  souscripteurs  primitifs  entre  lesquels  avail  ete 
forme  le  syndicat,  cette  mesure  n'etant  ni  dolosive,  ni  dom- 

bulletins  de  souscription  ou  d'achat  doivent  contenir  les  enon- 
ciaiions  prevut'S  en  I'art  4  et,  en  outre,  la  date  de  Tassembiee 
constitutive  de  la  societe,  ou,  si  le  capital  a  ete  augmente,  la 
date  de  I'assembl^e  gen^rale  qui  a  vote  cette  augmentation,  et 
"       "-  '     ^  r.  Les  air 


bles  dans  ce  cas. 
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mageable  (MAme  arr^t).  —  Sur  les  syndicats  d'^mission  d'ac- 
tions  nouvelles,  en  cas  d'augmentation  du  capital  d'une  so- 
ci6t^  prtexistante,  V.  infra,  art.  3,  §  4. 

§  3.  ~  Versement  pr^alable  k  la  constitation  d^finilWe 
de  la  90ci^t6. 

12312.  —  I.  QuoTiT^  DU  VERSEMENT.  —  i'*  Legislation  an- 
Urieure  a  la  loi  de  1893.  —  Aux  termes  de  Tart.  \  de  la 
loi  de  1867,  les  soci^t^s  en  commandite  par  actions  (ou 
anoDymes)  ne  peuvent  dtre  d^finilivement  constitutes 
qu'apr^s  la  souscription  de  la  totality  du  capital  social,  et  le 
versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  aumoins  du  man- 
tant  des  actions  par  lui  souscrites.  Gette  condition  du  ver- 
sement du  quart,  emprunt^e  par  la  legislation  de  i  867  k  la 
loi  du  23  mai  1863,  qui  elle-m6me  Tavait  emprunt^e  k  la 
loi  du  17  juill.  1856  sur  les  societ6s  en  commandite  par 
actions,  se  justifie  par  une  double  consideration  :  1<*  il  !a 
paru  n^cessaire  de  d6courager  les  coureurs  de  primes,  c' est- 
a-dire  les  sp^culateurs  sans  surface  quiach^tent  des  titres  k 
remission  dans  le  but  de  les  revendre  presque  immediate- 
nent  avec  benefice  en  profitant  d'une  hausse  factice,  provo- 
au6e  par  leurs  manoeuvres  dolosives ;  or  le  meilleur  moyen 
ae  couper  court  k  ce  genre  de  speculation  est  ^videmment 
d*imposer  k  tout  souscripteur  un  sacrifice  s^rieux  et  imm^- 
diat  ;  —  2*  Toute  ? oci6t6  a  besoin,  pour  fonctionner  avec 
quelque  chance  de  succ^s,  non  pas  sans  doute  de  tout  son 
capital  nominal,  mais  d'une  fraction  importante  de  ce  ca- 
pital, destin^e  k  lui  servir  de  fonds  de  roulement  et  k  lui 
permettre  de  faire  face,  k  I'aide  de  ses  propres  ressources, 
aux  ^ventualit^simpr^vues. 

tZS3,  —  2«  Loidu  1«'  aout  1893.  —  Le  versement  du 
quart  sur  chaque  titre  pouvait  6tre  consid6r6  comme  suffi- 
sant  sous  I' empire  de  la  loi  de  1867,  qui  n'autorisait  pas  la 
creation  de  titres  inf^rieurs  &  100  fr.  Mais  cette  m^me  quo- 
tit6  devenait  tout  k  fait  insuffisante,  et  mdme  illusoire,  en 
presence  de  la  legislation  nouvelle,  qui  antorisait  la  crea- 
tion, par  les  societ^s  constitutes  au  capital  de  200  000  fr. 
au  maximum,  d'actions  de  25  fr.  D'oti  la  distinction  essen- 
tielle  6tablie  par  la  loi  nouvelle,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe^  entre  les  actions  de  100  fr.  ou  plus,  emises  par  les 
grandessocietes,  lesquellesn'ont  besoin,  comme  precedem- 
ment,  d'etre  liberees  que  du  quart,  et  les  actions  de  25  fr. 
creees  par  les  petites  societes,  lesquelles  doivent  etre  Integra- 
lament  liberees  des  le  debut  de  la  societe.  Cette  distinction 
results  de  Tart.  1  nouveau,  §  2,  ainsi  concu  :  <<  Elles  (les 
Bociet^s)  ne  peuvent  6tre  definitivement  constituees  qu'apres 
la  souscription  de  la  totalite  du  capital  et  le  versement  en 
especes,  par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions 
ou  coupures  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excedent  pas 
25  fr.  et  du  quart  au  moins  des  actions  lorsqu' elles  sont 
de  100  fr  et  au-dessus. 

En  proposant  ce  systeme,  M.Poirrier,  auteur  de  Tamen- 
dement  reduisantk  25  fr.  pour  les  petites  societes  le  taux 
uniformement  etabli  k  100  fr.  par  le  projet  primltif,  fii  dis- 

Sarattre  la  principale  objection  formuiee  par  le  rapporteur 
e  la  loi  au  Senat  contre  cette  reduction  du  taux  minimum  : 
des  Pinstant  que  nous  exigeons  la  liberation  iiitegrale,  on 
ne  peut  plus  nous  objecter,  disait-il,  ni  le  chiflre  derisoire 
du  versement  (6  fr.  25  cent,  pour  des  actions  de  25  fr.),  ni 
les  frais  excessifs  que  pourrait  occasionner  le  recouvrement 
du  solde,  ni  le  danger  pour  les  petits  capilalistes  de  con- 
tracter,  en  souscrivant,  des  engagements  pour  Tavenir  qu*ils 
ne  seront  peut-etre  pas  en  mesure  de  tenir.  L'action  k  25  fr. 
integralement  liberee,  a  pour  les  petites  bourses  cette 
grande  superiorite,  sur  Taction  de  100  fr.  Iiber6e  du  quart, 
seule  admise  par  le  projet  primitif,  de  procurer  aux  sous- 
cripteurs  un  titre  ay  ant  une  valeur  actuelle  identiquc  et 
n'impliquant  aucun  engagement  pour  Tavenir.  Quant  aux 
societes  importantes,  dont  les  actions  sont  emises  au 
taux  minimum  de  100  fr.  elles  n'ont  generalement  besoin,  k 

(1)  La  plupart  des  legislations  etrangeres  sont  moins  rigou- 
reuses  que  fa  loi  fran^aise.  Cast  ainsi  que  la  loi  Mnglaise  etle 
code  de  commerce  espagnol  n'exigent  aucun  versement  preala- 
ble  :  qne  le  code  federal  Suisse  des  obligations  n'exige  qu'un 
cinquieine  (art.  618),  la  loi  beige  (art.  31),  les  codes  de  commerce 
nolkndais  (art.  51)  et  portugais  (arl.  162),  un  dixieme.  La  loi 


leurs  debuts,  que  d'un  capital  de  roulement  bien  inferieur 
k  leur  capital  nominal ;  d'od  le  maintien,  par  la  loi  de  1893, 
pour  les  actions  de  100  fr.,  et  au  de\k,  de  la  regie  ancienne 
du  versement  du  quart  (ij.  (V.  sur  les  motifs  de  la  distinc- 
tion consacree  par  la  loi  ae  1893  :  Lyon-Gaen,  et  Renault-, 
Appendiccj  n<»  8  ;  Bouvier-Bangillon,  p.  50  et  suiv. ;  Gene- 
vois,  p.  59  et  suiv). 

1234.  Mais  il  est  une  categoric  d'actions  qui  a  complete- 
ment  echappe  aux  previsions  du  legislateur  :  ce  sont  les 
actions  de  plus  de  25  fr.  et  de  moins  de  100  fr.  Quel  sera  le 
versement  k  faire  sur  ces  actions,  et,  par  exemple,  sur  celles 
dont  le  montant  aura,  comme  cela  arrivera  freauemment, 
ete  11x6  k  50  fr.?  Sera-t-il  du  montant  integral  de  Taction, 
par  assimilation  aux  actions  de  25  fr.,  ou  d'un  quart,  par 
assimilation  aux  actions  de  100  fr.  etau-dessus?  Aucune  de 
ces  deux  alternatives  ne  nous  paraft  acceptable.  P^npareil 
cas,  le  versement  sera  de  25  fr.,  <^uel  que  soit  le  montant 
nominal  de  Taction,  lequel  peut  varier,  tn6oriquement,  entre 
26  et  99  fr.  Pour  Tetablir  nous  raisonnerons  ainsi : 

Le  souscripteur  dune  action  de  50  fr.  ne  peut  manifeste- 
ment  etre  tenu  d'en  faire  un  versement  integral,  alors  que 
le  souscripteur  d'une  action  de  100  fr.  n'aurait  k  verser  que 
25  fr.  II  ne  peut  davantage  etre  autorise  k  n*en  verser  que  le 
quart,  c'est-a-dire  12  fr.  50  cent.,  alors  qu'un  versement  de 
25  fr.  s'impose  au  souscripteur  d'une  action  n'excedant  pas 
25  fr.  Si,  dans  Thypo these  oil  Ton  se  place,  un  versement 
ne  saurait  etre  ni  inferieur  ni  superieur  au  versement  de 
25  fr.  declare  obligatoire  par  la  loi  nouvelle  pour  les  actions 
de  25  fr.  et  de  100  fr.,  la  conclusion  k  en  tirer  est  forcee  : 
le  taux  minimum  du  versement  se  referant  aux  actions 
intermediaires  que  cette  loi  a  omis  de  viser  sera  necessai- 
rement  de  25  fr.  Le  versement  de  25  fr.  au  moins  devient 
done  commun  :...  aux  actions  de  25  fr.  qu'il  liberera  inte- 
gralement ;...  aux  actions  qui  excedent  25  fr.  et  n'atteignent 
pas  100  fr.,  qu'il  liberera  partiellement,  mais  au  delk  d'un 
quart;...  aux  actions  de  100  fr.  qu'il  liberera  jusqu'i  concur- 
rence du  quart  present  par  la  loi,  quant  k  ces  actions  (Gonf. 
Genevois,  p.  59  et  suiv. ;  Houpin,  Gazette  des  tribunaux, 
20  dec.  1893). 

1235.  Le  legislateur  aurait  prevenu  ces  difficultes  d'in- 
terpretation  en  rangeant  dans  une  premiere  categoric  les 
actions  soumises  k  un  versement  nxe  de  25  fr.,  et,  dans 
une  seconde,  les  actions  assujetties  &  un  versement  propor- 
tionnel  de  plus  de  25  fr.  II  lui  eti  suffl  de  dire  que  le  taux 
du  versement devra  etre  de  25  fr.  pour  les  actions  de  25  fr. 
k  100  fr.  inclusivement,  et  d'un  quart  pour  les  actions  supe- 
rieures  k  100  fr.,  au  lieu  de  dire  qu'il  devra  etre  de  25  fr. 
pour  les  actions  de  25  fr.  et  d'un  quart  pour  celles  de  lOOfr. 
et  au-dessus.  Une  telle  redaction  est,  en  effet,  douhlement 
vicieuse.  Si  on  la  met  en  regard  des  actions  deplus  de  25  fr. 
et  de  moins  de  100  fr.,  actions  qui,  k  la  favour  de  la  loi 
nouvelle,  sont  appeiees  k  devenir  tres  nombreuses,  par  la 
creation  tres  fr6quente,  notamment,  d'actions  de  50  fr., 
d'une  part,  en  effet,  elle  ne  comporte  ni  la  necessite  d'un 
versement  integral  qui  ne  concerne  que  les  actions  de  25  fr., 
ni  Tapplication  du  versement  proportionnel  d'un  quart  dont 
la  loi  nouvelle  ne  se  contente,  4  Texemple  de  la  loi  de  1867, 
que  dans  la  supposition  d'une  action  atteignant  ou  depas- 
sant  100  fr.,  ce  qui  Teicve  encore  k  un  chiffre  d'au  moins 
25  fr. 

D'autre  part,  le  versement  de  25  fr.  va  prendre  un  carac- 
tere  multiple.  II  devra  etre  afTecte  :  i^  k  titre  de  versement 
integral,  pour  les  actions  de  25  fr. ;  2^  k  titre  de  versement 
parliel,  sans  etre  limite  au  quart,  pour  les  actions  supe- 
rieures  a  25  fr.  et  inferieures  i  100  fr. ;  3^  k  litre  de  verse- 
sement  proportionnel  du  quart y  pour  les  actions  de  100  fr. 
Ge  meme  versement  proportionnel  du  quart  s'appliquera 
ensuite,  avec  un  taux  qui  lui  sera  propre,  et  variera  selon 
le  taux  de  Taction,  quand  on  arrivera  aux  actions  de  plus 
de  100  fr.  La  formule  proposee  ci-dessus  reduit  k  deux  ces 
diverses  categories  d'actions :  Tune  composee  des  actions 

allemande  (art.  210)  exige  un  versement  du  quart,  k  Tinstar  de 
la  loi  fran^ise  de  1861.  Quelques  legislations,  cependant,  sout 
plus  severes:  le  code  italien  (art.  1:15^  exi^e  un  versement  des 
trois  dixiemes;  le  code  hongrois  (irl.  159;  un  versement  de 
30  pour  100. 
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assujetties  au  versement  de  25  fr.,  et  Tautre  des  actions 
donnant  lieu  k  un  versement  proportionnel  excedant  cette 
somme,  et  devenant  ainsi,  avec  scs  variations  de  chiifre, 
un  versement  veritablement  proportionnel. 

f  1236.  Le  systfeme  pr6c6demment  expos6,  qui  nous 
semble  seul  conforme  k  i'esprit  de  la  loi,  n'est  cependant 
pas  admis  par  tous  les  auteurs,  et  deux  autres  opinions  ont 
6t6  6mises.  Dans  une  premiere  opinion,  soutenue  par 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  {Appendices  n«  9),  le  versement 
du  quart  sera  suffisant,  sur  les  titres  superieurs  k  25  fr.  et 
inf^rieurs  k  100  fr.  II  faut,  enefiet,disent-ils,  dans  le  silence 
de  la  loiy  se  r^f^rer  au  droit  commun ;  or  le  droit  commun 
en  notre  mati^re,  c'est  le  versement  du  quart,  et  non  le  ver- 
sement integral.  Sans  doute,  le  l^gislateur  a  d^rog6  k  ce 
Srincipe  pour  un  cas  particulier,  mais  toute  exception  est 
e  droit  6troit  :  le  texte  n'exigeant  la  liberation  int6grale 
que  pour  les  actions  de  25  fr.,  le  droit  commun  reprend 
son  empire  pour  tous  les  autres  types  d'actions.  Cette  th^se 
nous  semble  inadmissible,  pour  deux  motifs  principaux  : 
1*  elle  est  manifestement  contraire  k  Tesprit  de  la  loi.  II 
r6sulte,  en  efFet,  nettement,  des  declarations  de  M.  Poirrier, 
auteur  de  Tamendement  introduisant  dans  la  loi  les  actions 
de25  fr.,  que  Ton  a  entendu  prohiber  tout  versement  initial 
iDf6rieur  k  ce  chiffre,  k  raison  des  dangers  que  des  actions 
d'une  valeur  effective  de  6,  7  ou  10  fr.,  par  exemple,  pri- 
senteraient  pour  les  petits  capitalistes.  Or,  avec  le  syst^me 
de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  en  supposant  des  actions 
de  30  fr,,  il  suflirait  de  verser  7  fr.  50  cent,  par  titre  au 
moment  de  la  constitution  de  la  society ;  2°  cette  th^se 
repose  sur  un  argument  de  principe  contestable.  Sans  doute, 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1867,  le  versement  partiel  etaitla 
rdgle  ;  mais  11  n'en  est  plus  de  mSme  sous  la  loi  de  1893. 
D'apr^s  la  loi  nouvelle,  la  rSgle  varie  suivant  le  type  d*ac- 
tions  ;  pour  les  actions  de  25  fr.,  la  r^gle  est  la  liberation 
integrate,  pour  les  actions  de  100  fr.  la  regie  est  la  libera- 
tion partielle ;  nous  ne  sommes  done  nullement  en  presence 
d'une  regie  unique  et  d*une  exception  k  cette  regie. 

D^ST.  Reste  im  dernier  systeme,  d'apres  lequel  les 
actions  superieures  k  25  fr.  et  inferieures  a  100  fr.  devraient 
etre  integralement  liber6es,  k  Tinstar  des  actions  de  25  fr. 
(Bouvier-Bangillon,  p.  62  et  suiv.;  Wahl,  Etude  sur  Vaug- 
mentation  du  capital  dans  les  societ^s  anonymes  et  les 
socUtis  en  commandite  par  actions ^  appendice),  «  Lorsqu'on 
a  cree  les  actions  de  25  fr.,  fait  observer  M.  Bouvier-Ban- 
gillon, pourquoi  a-t-on  exige  leur  liberation  int6grale? 
Entre  autres  raisons  on  a  dit :  les  actions  de  25  fr.  s'adres- 
sent  k  la  petite  epargne,  et  il  est  mauvais  d'oflfrir  k  la 
petite  eparpe  des  titres  non  liberes.  D'ou  le  legislateur  a 
pose  la  reele  :  petite  epargne,  titres  integralement  liberes. 
Pourquoi  le  legislateur  de  1893  a-t-il  admis  un  autre  type 
d*actions  que  les  actions  de  25  fr.  integralement  liberees? 
C'est  qu'il  a  considere  quil  etait  mauvais  pour  les  grandes 
spcietes  d'avoir  necessairement  tout  leur  capital  en  caisse 
du  jour  de  leur  constitution.  D'oti  la  distinction  des  petites 
societes  oil  le  versements  des  actions  doit  etre  integral,  et 
des  grandes  socieies  od  11  pent  n'etre  que  partiel...  Nous 
arrivons  k  la  conclusion  de  notre  argument.  Quelles  sont 
les  petites  societes?  Ce  sont  les  societes  dont  le  capital  n'ex- 
cede  pas  200  000  fr.  Les  titres  de  ces  societes  sont  les  titres 
de  25  &  100  fr.  Done  les  titres  de  25  &  100  fr.  s'adressent 
k  la  petite  epargne  et  doivent  etre  liber6s  integralement  ». 

Cette  these  ne  nous  semble  pas  plus  acceptable  que  la 
precedents  En  efTet,  d*une  part,  elle  se  concilie  difficile- 
ment  avec  le  texte  de  Tart.  1  nouveau,  lequel  n'assujettit 
k  la  liberation  integrale  que  les  actions  de  25  fr.;et,d'autre 
part,  elleaboutit  k  cette  consequence  singuUere  d'exiger 
une  liberation  integrale  sur  des  actions  de  50  fr.  par  exemple, 
alors  qu'il  suffit  d'une  liberation  du  quart,  soit  25  fr.  sur  les 
actions  de  100  fr.  —  Seul  le  premier  systeme,  d'apres  lequel 
un  versement  uniforme  de  25  fr.  serait  exige  sur  tous  les 
titres  inferieurs  ou  au  plus  6gaux  k  100  fr.,  nous  parait  sus- 
ceptible de  resoudre  les  difncultes  soulevees  par  la  redac- 
tion defectueuse  de  Tart.  1,  §  2. 

1238.  —  Lib&ation  integrate  des  actions  d'apport,  —  II 
est  une  autre  hypothese  od,  d'apres  la  loi  de  1893,  les  ac- 
tions doivent  etre  integralement  liberees  des  le  debut  de  la 
societe.  Le  nouvel  art.  3  de  la  loi  de  1867  (redaction  de 
1893),  tranchant  une  controverse  pendante  depuis  1867,  de- 


cide en  efTet  que  «  les  actions  reprisentant  des  apports  de^ 
vront  toujours  Hre  integralement  libMes  au  moment  de  la 
constitution  de  la  societe  ».  II  convient  toutefois  de  bien  pr6- 
ciser  le  champ  de  la  controverse  k  laquelle  le  texte  nouveau 
a  mis  fin.  La  validite  des  actions  d'apport  proprement  dites, 
c'est-i-dire  des  actions  correspondant  pour  le  tout  k  un  ap- 
port  en  nature,  n'avait  jamais  ete  contestee.  Effectivement, 
pour  les  actions  de  cette  categoric,  la  formalite  de  la  sous- 
cription  integrale  et  du  versement  du  quart,  exigee  unique- 
ment  pour  les  actions  consistant  en  num^aire  {a,Ti.  25,  §  1), 
etait  remplacee  par  la  necessite  d'une  approbation,  emanee 
de  Tassembiee  generale  des  actionnaires,  conformement 
aux  art.  4  et  24  de  la  loi  de  1867.  Des  Tinstant  que  cette 
approbation  etait  obtenue,  les  actions  representatives  des 
apports  doivent  6tre  considerees  comme  integralement  libe- 
rees, absolument  comme  si  le  montant  de  chacune  d'elles 
avait  ete  solde  en  numeraire  par  les  attributaires  desdites 
actions  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  702;  Pont,  t.  2, 
no  893).  —  La  controverse  ne  visait  que  les  actions  mixtes^ 
c'est-^-dire  les  actions  correspondant  pour  partie  k  un 
apport  en  nature,  et  pour  le  reliquat  k  un  versement  en  nu- 
meraire (V.  supra,  sect.  1).  II  s'a^^issait  de  savoir  si,  dans 
le  silence  de  la  loi,  cette  categoric  intermediaire  de  titres 
ne  devait  pas  etre  consideree  comme  illicite,  et  si,  en  admet- 
tant  la  legitimite  des  actions  mixtes,  les  beneficiaires  des- 
dites actions  n'etaient  pas  obliges  tout  au  moins  de  verser, 
en  especes,  le  quart  de  la  valeur  ne  correspondant  point  k 
un  apport  en  nature  ?  Cette  question  n'avait  pas  donne  lieu 
a  moins  de  trois  systemes. 

1239.  Dans  un  premier  systeme,  consacre  par  quelques 
cours  d'appel,  les  actions  mixtes  etaient  considerees  comme 
illlcites  ;  les  apports  en  natm*e  ne  pouvaient  etre  represen- 
tes,  en  d*autres  termes,  que  par  des  actions  entidrement 
liberies ;  d'ou  il  suit  que  rapporteur  ne  pouvait,  en  echange 
de  son  apport,  recevoir  des  actions  dites  d' apports  que  pour 
un  nombre  correspondant  exactement  au  montant  de  reva- 
luation present  par  Tart.  4  de  la  loi  de  1867  (Paris,  18  fevr. 
188i,  aff.  Paz,  et  4  avr.  1881,  afif.  Huet,  D.  P.  84.  2.  I). 
Ce  premier  systeme  se  fonde  sur  un  double  argument: 
1°  un  argument  de  texte  :  la  loi  de  1867  ne  parait  avoir 
envisage  que  deux  categories  d'actions,  les  actions  de 
capital,  correspondant  pour  le  tout  k  un  capital-especes, 
partiellement  verse  ab  initio,  et  les  actions  d  apports,  cor- 
respondant pour  le  tout  k  un  apport  social  ev&Iue  et 
approuve  des  Torigine  de  la  societe  par  Tassembiee  g6nerale 
reunie  k  cet  effet ;  2°  \m  argument  de  principe :  remis- 
sion d'actions  mixtes,  ne  correspondant  que  pour  partie  aux 
apports,  a  le  grave  danger  de  multiplier  le  nombre  des 
actions  attribuees  aux  fondateurs^  et  de  rtstreindre  dans 
des  proportions  excessives  le  nombre  des  actions  ofTertes 
au  public,  les  seules  qui  ne  se  pretent  pas  aux  combinai- 
sons  frauduleuses,  (jue  la  procedure  de  la  verification  des 
apports  est  souvent  impuissante  k  prevenir. 

11^40.  Dans  \m  second  systdme,  qui  n'est  ^  vrai  dire 
qu'une  attenuation  du  precedent,  les  actions  mixtes  ne  se- 
raient  pas  illicites,  a  proprement  parler ;  mais,  I'apport  de- 
vant  etre  alTecte  pour  le  tout  k  la  liberation  inte^ale  des 
aclions  dites  d'apport,  rapporteur  qui  s'est  fait  attribuer  un 
nombre  d'actions  ^^n  depassant  la  valeur  ne  pourrait  repar- 
tir  le  montant  total  de  son  apport  sur  Tensemble  de  ses  ac- 
tions pour  les  liberer  toutes  du  quart  dont  le  versement 
doit,  aux  termes  de  I'art.  1  de  la  loi  de  1867,  pr^ceder  La 
constitution  de  la  societe ;  il  serait  tenu,  en  tout  cas,  de 
verser  en  numeraire,  avant  la  constitution  de  la  societe,  le 

?uart  de  la  partie  non  liberee  de  ses  actions  (Paris,  10  mai 
883,  aff.  Gindre-Maiberbe,  D.  P.  84.  2.  1).  En  supposant, 
par  exemple,  que  I'un  des  fondateurs  ait  apporte  k  la  so- 
ciete une  usine  evaluee  100000  fr.,  et  qu'il  ait  regu  en 
retour  800  actions  de  500  fr.  liberees  du  quart,  cet  appor- 
teur  devrait  en  outre,  sur  chaque  Utre,  verser  un  quart  die  la 
portion  non  liberee  par  I'apport,  soit  un  quart  des  trois 
quarts,  autrement  dit  trois  seiziemes  du  montant  nominal 
de  Taction.  Ce  sy-teme  s'appuie  avant  tout  sur  Tesprit  de  la 
loi ;  le  legislateur,  dit-on,  en  exigeant  le  versement  du 
quart  sur  le  c  ^pilal  consistant  en  numeraire,  a  voulu,  d'une 
part,  assurer  aux  tiers  un  gage  serieux  des  le  debut  des 
operations  sociales,  et  d'autre  part,  mettre  k  la  disposition 
de  la  societe  un  fonds  de  roulement  suffisant.  Or  la  volonte 
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du  Ugislateur  serait  m^connue,  k  ce  doiible  point  de  vue, 
si  les  actions  mixtes,  dont  une  fraction  rentre  dans  le  capi- 
tal-espdces,  ^chappaient  k  la  r^gle  du  versement  du  quart 
(Poncet,  dissertation  sous  D.  P.  84.  2.  1 ;  Rataud,  Revue 
critiquey  1882,  p.  215). 

Is41.  Enfin  un  troisiime  sysUme,  consacr6  par  la  cour 
de  cassation  et  profess^par  la  majority  des  auteurs,  ddclarait 
inapplicable  aux  actions  mixtes  le  principe  du  versement 
pr^Iable  en  num<iraire.  Dans  ce  syst^me,  non  seuJement 
lattribution  d^actions  lib^r^es  partieilement  aux  fondateurs 
d'une  80ci6t^  anonyme,  en  repr^seotation  de  lews  apports, 
n'^tait  pas  illicite,  et  susceptible  de  vicier  la  constitution 
de  la  soci6t6,  mais  les  fondateurs  u'^taient  nuUement  tonus 
de  verser  en  esp^ces  le  quart  des  sommes  dont  ils  restaient 
debiteurs  en  numeraire  sur  le  montant  des  actions  partieile- 
ment lib^r^es  qui  leur  avaient  6t6  attributes,  et  n'avaient, 
d6s  lors,  aucun  versement  k  faire  avant  la  constitution  dr 
la  Boci^t^,  d^s  Tinstant  que  leurs  actions  avaient  6t6  libe* 
r^es  d'un  ouart  au  moins  en  representation  d'apports  de- 
ment v^rifi&s  et  approuv^s  (Trib.  com.  Seine^  1^'  mai  4861, 
Journal  d^s  tribunatuc  de  commerce,  1861,  p.  387;  Paris, 
1~  eh.,  28  avr.  1883,  aff.  Maratu,  D.  P.  84.  2.  5  ;  Crim.  cass. 
15  f6vr.  1884,  aff.  Gindre-Malherbe,  D.  P.  85.  1.  325  et  oon- 
eluB.  conf.  de  M.  le  procureur  g^n^ral  Barbier;  Req.  22  d^c. 
1886,  aff.  Leclerc,  D.  P.  87.  1.  445.  Gonf.  Vavasseur,  Le 
DroU,  n~  1,  2,  4-5  et  24  avr.  1884  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
I  2,  n«  703  ;  Houpin,  t.  4,  n»  110). 

On   trouve,  dans  les    conclusions   pr^cit^es  de   M.   le 
procureur  gdn^ral  Barbier,  ime  demonstration,  decisive  k 
QOtre  avis,  de  ce  troisi6me  systems.  «  II  est  certain,  dit-il, 
que  la  loi  de  1867,  dont  les  divers  articles  out  trait  k  la 
creation  et  k  la  negociation  des  actions,  a  eu  surtout  en  vue 
celles  qui  sent  emises  centre  especes ;  c'est  ainsi  qu'elle 
ordonne  le  versement  du  quart  avant  la  constitution  de  la 
lociete   (art.    4),  comme    aussi  avant   toute  negociation 
(art.  2) ;  et  qu'elle  defend  la  conversion  en  titres  au  por- 
teur  avant  la  liberation  de  moitie  (art.  3).  Mais  les  actions 
imises  contre  especes  ne  sont  pas  le  seul  type  des  titres 
reprdseotant  le  capital  social ;  Tart.  4,  dej&  cite,  en  fait  foi. 
Ce  capital  peut  se  composer  de  trois  manieres  differentes  : 
1*  ezclasivement  par  des  souscriptions  d'actions  en  nume- 
raire :  \kj  pas  de  difficulte  possible ;  2^  exclusivement  par 
des  souscnptions  d'actions  d'apport;  3*  d'une  fa^on  mixta, 
par  des  actions  d'apport  et  des  actions  en  numeraire.  Ge 
dernier  cas  se  subdivise  en  deux  hypotheses :  ou  bien  attri- 
bution d'actions  d'apport  entierement  liberees  a  c6te  d'ac- 
tioos  souscrites  en  numeraire,  ou  bien  attiibution  d'actions 
d'apport  partieilement  liberdes,  ou  pour  moitie  ou  pour  un 
quart  au  minimum.  G'est  dans  cette  derniere  hypothese 
seulement  que  la  difficulte  se  presente  et  que  le  debat 
s'agite.  —  Cette  demi6re  combinaison,  dit-on,  est  illicite,  et 
on  argumente  en  ce  sens  des  art.    4,  §  2,  4  et  25  de  la 
loi  de  1867.  Mais  pasun  des  trois  articles  ne  dit  ce  que  I'on 
fait  dire  k  la  loi.  Que  resulte-t-il,  en  effet,  des  diverses  dis- 
positions de    ces  trois  articles?  4*  que  le  versement  du 
quart  au  minimum  est  exige  pour  la  constitution  de  la  so- 
ciete,  sur  chacune  des  actions  souscrites  ;  2«  qu'il  faut  une 
approbation  donnee  en  connaissance  de  cause  des  apports 
en  nature ;  3*  qu'i  cet  effet,  posterieurement  k  Tacte  cons- 
tatant  le  versement  du  quart,  il  faut  une  assembiee  gene- 
rale  convoquee  dans  des  conditions  et  avec  des  garanties 
sp^ciales.  Voili  tout ;  mais  rien,  ni  explicitement  (on  le  re- 
connalt),  ni  implicitement,  n'autorise  k  tirer  de  ces  textes 
la  conclusion  que  Tarret  en  tire.   La  loi,  dit-on,  n'a  pas 
voulu  qu*il  Itii  permis  de  restreindre  la  souscription  publique. 
Mais  elle  permet  de  la  supprimer  totalement,  comme  dans 
Taffaire  du  Batelage  de  Saint-Pierre  (Civ.  cass.  26  avr.  1880, 
D.  p.  81.  4.  269).  Et  cartes,  c'est  bien  perilleux ;  la  possibi- 
lity de  la  fraude  par  les  fondateurs  pouvant  faire  appel  aux 
capitaux  au  moyen  d'obligations  ou  par  negociation  de 
leurs  actions,  et  cela  sans  contrdle  de  la  valour  des  apports, 
cette  possibilite  de  fraude  est  evidente :  mais  elle  ne  sufflt 
pas  Dour  enchalner  la  liberte  des  transactions  des  que  1h 
loi  nt^dicte  pas  de  prohibition  formelle. 
^ «  Etant  aamis  que  Tattribution  en  representation  d'apports 
d'actions  partieilement  liberees  est  licite,  ces  actions  ne 
corresponaant  que  pour  partie  aux  apports  en  nature,  la 
Talidite  de  la  constitution  de  la  socieie  est-elle  subordonnee 


au  versement  du  quart  en  argent  k  faire  par  ces  actions?  Je 
Boutiens  qu'il  n'y  a  aucun  versement  k  faire  en  numeraire, 
d6s  que  Tapport  en  nature,  dement  verifie  et  accepte,  cor- 
respond au  moins,  pour  sa  vaieur,  au  quart  du  montant 
total  de  chaque  action.  Pourquoi  ?  Parce  que  ce  versement 
est  fait  et  qu'on  ne  peut  obliger  i'actionnaire  apporleur  k 
verser  deux  tois !  Pretend'On  qu*on  ne  peut  verser  qu'en 
especes  ?  Mais  c'est  insouienable.  Versement,  redlisation  de 
Tapport,  paycment,  soluiio,  terme  genehque  dans  le  droit 
remain  ;  woiik  diverses  appellations  du  memo  fait  juridique; 
c'est  Texeoution  de  Tobligation  contractee  par  Tassocie. 

«  Le  systeme  de  la  loi  est  bien  simple  :  versement  du  quart 
sur  chaque  action,  sur  le  total  de  chaque  action  prise  comme 
unite,  sans  qu'il  soit  possible  de  la  decomposer.  Au  con- 
traire,  la  cour  de  Paris  morcelle  et  decompose  Taction.  Que 
demandet*elle,  en  effet,  k  Taction  iiberee  du  quart,  est-ce 
le  versement  d'un  second  quart,  c'est«i-dire  la  moitie  du 
total  ?  11  ne  paralt  pas  qu'on  ait  ose  aller  jusque-I^ ;  mais 
on  demande  le  versement  du  quart  sur  le  numeraire  que 
I'actionnaire  apporteur  devra  realiser  lors  des  appels  de 
fonds  ulterieurs.  Les  consequences  de  ce  systeme  sont  sin- 
guUeres  et  il  faut  les  toucher  du  doigt.  La  question  se  pose 
ainsi :  Sur  quelle  quotite  portera  le  versement  du  quart  ? 
Dans  notre  espece,  apparemaient  sur  les  trois  quarts  non 
liberes.  L'actionnaire  apporteur  devra  verser  le  quart  des 
trois  quarts,  c'est-4-dire  les  trois  sei^iemes,  soit  93  fr. 
75  cent.,  au  lieu  de  425  it,  Mais,  si  Taction  etait  Iiberee  de 
moitie,  le  versement  dii  serait  d'un  ouart  de  la  moitie  k 
payer  plus  tard,  soit  un  huitieme,  o'est-a-dire  62  fr.  50 cent.; 
et  si  Taction  etait  Iiberee  des  trois  quarts,  il  serait  d'un 
quart  du  quart  restant  dCi,  soit  un  seixieme,  c'est-&-dire 
31  fr.  25  cent.  Qui  ne  voit  que  ce  n'est  pas  \k  ce  que  la  loi 
a  voulu,  CO  qu'eile  a  pu  vouloir?  Que  devient  le  type  de 
Taction  livree  au  public  ?  GomprendH>n  la  negociation  d'ac* 
tions  de  nature  aussi  diverse,  liberees  de  sommes  ainsi 
fractionnees  dans  des  proportions  variables  ?  Gertes,  on  peut 
Taffirmer,  ce  n'est  pas  la  Tezecution  de  la  prescription  si 
Claire  de  la  loi,  en  son  art.  4  :  «  Versement  du  quart  du 
montant  des  actions  souscrites  »,  c'est-4-dire  d*une  quotite 
fixe,  invariable,  sur  le  montant  integral  de  Taction  »• 

1242.  Les  difficulies  que  nous  venous  d'exposer  subsis- 
tent  entieres  pour  les  emissions  d'actions  mixtes  anterieures 
k  la  loi  de  4893.  Mais  la  loi  nouvelle  a  suppnme  toute  oon- 
troverse  tant  pour  les  soci6tes  nouveiles  c  est-i-dire  qui  se 
constitueraient  apres  sa  promulgation,  que  pour  les  emis- 
sions d'actions  nouveiles,  mdme  concernant  des  societes  an- 
ciennes,  par  Tinsertion,dans  le  nouvel  art.  3,  d'une  disposi- 
tion ainsi  conQue :  «  Les  actions  representant  des  apports 
devront  toujours  etre  integralement  liberees  au  moment  de 
la  constitution  de  la  nooiete  »,  compietee  par  une  prohibi* 
tion,  qui  a  ete  etudi6e  plus  haut :  c  les  actions  d'apport 
ne  peuvent  etre  detachees  de  la  soucbe,  et  ne  sont  nego- 
ciables  que  deux  ans  apres  la  constitution  de  la  societe  »• 
Par  cette  double  derogation  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  actions  cTapport  et  les  actions  mixtes,  qu'il 
convient  k  cet  egard  d'assimiler  k  des  actions  representant 
pour  le  tout  \m  apport  en  nature,  le  legislateur  de  4893  s'est 
propose,  d'une  part,  de  mettre  un  terme  a  Ta|^otage  dont 
les  actions  d'apport  etaient  trop  souvent  Tobjet,  et,  d'autre 
part,  de  rendre  plus  difficiles  et  plus  dangereuses  pour  leurs 
auteursles  majorations  frauduleuse&d*apport,trop  frequentes 
sous  Tempire  de  la  legislation  ancienne  (Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, Appendice,  n^  43  ;  Bouvier-Bangilion,  p.  67). 

1243.  —  II.  Epoquib  a  laqubllb  doit  avoir  lieu  lb  vbrsb- 
MBNT.  —  Sous  la  loi  de  1867,  il  etait  admisque  le  versement 
du  quart  pouvait  etre  effectue  posterieurement  k  la  souscrip- 
tion, mais  qu'il  devait,  k  peine  de  nuUite  de  la  societe, 
intervenir  avant  la  constitution  definitive  de  celle-ci  (Paris, 
9  fevr.  4883,  afif.  Savary,  D.  P.  83.  2.  443;  Lyon,  26  juill. 
4887,  afr.  Pinet,  D.  P.  88.  2.  445 ;  Paris,  24  nov.  4887,  aflf. 
Liquidateurs  de  la  Gompagnie  d'assurance  La  Reassurance, 
D.  P.  88.  2.  293  ;  Req.  47  dec.  1894,  aff.  Goldschmidt,  D.  P. 
95.  4.  404  ;  Alauzet,  t.  2,  n*  447 ;  Pont,  n*  894;  Boistel, 
p.  478 ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  697  ;  Houpin,  t.  4, 
n«441). 

La  societe  devait,  en  consequence,  etre  consideree  conune 
nulle,  s'il  n'etait  pas  justifie  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  des 
souscripteurs,  des  versements  en  especes,  et  s'il  etait  etabli 
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au  contraire  que  le  premier  fonds  de  roulement  de  la  soci6t^ 

Srovenait,  d'lme  part,  du  prix  de  la  vente  au  public 
'actions  non  encore  iib^r^es  du  quart,  et  d' autre  part, 
de  versements  effectu^s  post^rieurement  k  la  constitu- 
tion de  la  soci^t^  (Arrets  pr^cit^s  du  26  juill.  1887  et  17  d^c. 
1894).  —  Et,  d6s  Tinstant  que  le  versement  du  quart  n'e- 
tait  pas  absolument  contemporain  de  la  constitution, 
ce  retard,  si  l^ger  qu'il  fdt,  suffisait  k  entrafner  la  nullity 
radicate  et  absolue  de  la  soci^t^  (Paris,  arr6t  pr^cit^  du 
24  nov.  1887). 

1244.  En  ce  qui  concerne  T^poque  de  la  constitution 
definitive  de  la  soci^t^,  la  jurisprudence  ^tablissait  une  dis- 
tinction entre  les  deux  types  de  soci^t^s  par  actions.  Pour 
la  society  en  commandite,  cette  ^poque  se  confondait  avec 
la  date  de  la  declaration  notarise  prescrite  par  Tart.  1  de 
la  loi  de  1867.  Dans  la  80ci6t6  anonyme,  au  contraire,  on 
d^cidait  g^neralement  que  la  society  n'ctait  constitute  qu'au 
jour  de  Pacceptation,  par  les  premiers  administrateurs  et 
les  premiers  commissaires  de  surveillance,  du  mandat  que 
leur  avait  confer^  Tassemblee  g^n^rale  des  actionnaires. 
'Jug6,  en  consequence,  que  le  versement  k  op^rer  sur  les 
actions  d'une  soci6t6  anonyme  pent  6tre  effectu6  valable- 
ment  jusqu'di  ce  que  les  premiers  administrateurs  aient 
accepts  leur  mandat,  et  non  pas  seulement  jusqu'^T^poque 
oh  a  6te  faite  la  declaration  notarise  vis^e  dans  Tart.  1  de 
la  loi  de  1867,  et  constatant  ce  versement :  11  y  a  seulement 
lieu,  en  ce  cas,  de  completer  par  renonciation  d'lm  verse- 
ment ^ost6rieur  la  declaration  d'abord  faite,  qui  ne  devieot 
definitive  et  non  susceptible  de  revision  qu'apres  la  consti- 
tution legale  de  la  societe  (Lyon,  11  aoiit  1882,  afT.  Jacqui- 
notetautres,  D.  P.  83.  2.  121). 

Cette  distinction  nous  paralt  fondee.  En  effet.  Tart.  1 
de  la  loi  de  1867  dit  qu'elle  ne  pent  etre  defmitivement 
constituee  qu'apres  la  souscription  de  la  totalite  du  capital 
social  et  le  versement  du  quart.  De  son  cdte,  Tart.  25  de 
la  meme  loi  ajoute  qu'elle  est  constituee  k  partir  de  Tac- 
ceptation  des  administrateurs  nommes  par  la  premiere 
assembiee  generate.  Est-il  question  dans  ces  deux  textes  de 
la  declaration,  faite  par  les  fondateurs  devant  notaire,  qui 
constate  la  souscription  des  actions  et  le  versement  du 
quart  ? 

Non.  Sans  doute,  il  est  bon  que  ce  versement  precede 
cette  declaration,  puisque  celle-ci  a  pour  objet  de  le  consta- 
ter,  11  est  mdme  plus  correct  de  rexiger.  Mais  sera-ce  k 
peine  de  nullite?  La  peine  de  nullite  n'est  attachee  qu'k  la 
constitution  iliegale  de  la  societe.  Si  done  celle-ci  n'est  pas 
constituee  par  la  declaration  elle-mdme,  le  defaut  de  verse- 
ment avant  cette  declaration  n'entratnera  pas  la  nullite  de 
Tassociation,  et  jusqu'au  moment  decisif  de  la  constitution, 
les  versements  pourront  etre  efTectues,  pourvu  qu'ils  le 
soient  reellement ;  la  declaration  pourra  etre  rectifiee,  corri- 
gee,  augmentee  sans  que  la  validite  de  la  societe  puisse  en 
souffrir,  parce  que,  j  usque- li,  la  societe  n'est  encore  qu'en 
projet  ou  en  preparation.  Or,  repetons-le,  Tart.  25  de  laloi 
de  1867  fixe  ce  moment  decisif  d'une  maniere  formelle : 
c'est  I'acceptation  des  administrateurs.  A  ce  moment-l& 
seulement,  en  efTet,  la  societe  pent  fonctionner,  et  c'est  k 
partir  de  ce  jour  seul  qu'elle  a  besoin  de  fonds  pour  ses 
premieres  operatic n6.Jusqu'alors,elle  n'avait  passes  organes 
au  complet ;  elle  n'etait  qu'un  embryon ;  elle  n'avait  re^u  ni 
la  vie  legale  ni  la  vie  effective,  parce  qu'elle  n'avait  a  sa 
tete  aucune  administration  responsable  de  ses  actes,  et,  par 
consequent,  offrant  une  garantie  k  ses  actionnaires  conmie 
aux  tiers. 

Si  la  declaration  notariee  etah  le  point  de  depart  fatal  de 
la  constitution  de  la  societe,  il  faudrait  en  conclure  que 
celle-ci  ne  pourrait  reparer  les  erreurs  ou  les  omissions  qui 
s'y  seraient  glissees  et  qu'elle  serait,  sans  remede  possible, 
frappee  de  nullite  dans  le  cas.  par  exemple,  oii  les  decla- 
rants auraient  inexactement  constate  un  versement  complet. 
La  loi  aurait  ainsi  condamne  la  societe  meme  avant  sa 
naissance,  et  I'aurait  atteinte  d'une  peine  inevitable.  Or,  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1867,  M.  Matnieu,  declare  lui-mdme 
que  le  legislateur  a  voulu  «  ecarter  les  rigueurs  inutiles  » 
(D.  P.  67.  4.  102,  en  note),  «  qu'il  a  pre:6re  pr6venir  les 
nullites  et  permettre  de  les  r6parer  que  de  les  rendre  inevi- 
tables »  (D.  P.  67.  4.  104,  note  a),  et  M.  Bedarride  {Com- 
mentaire  de  la  loi  du  24  juilL  1867,  n»  153)  ajoule  qu'un  tel 


rigorisme  serait  inconciliable  avec  I'lntention  si  souvent  eC 
si  clairement  manifestee  de  favoriser  le  developpement  des 
societes.  De  plus,  la  loi  elle-meme  (art.  24)  autorise  Tas- 
semblee  generale  k  verifier  la  sincerite  de  la  declaration 
faite  par  les  fondateurs,  et,  en  lui  donnant  le  pouvoir  de 
verification,  c'est-&-dire  de  contrdle,  elle  Ta  necessairement 
autorisee  k  reparer  les  erreurs  ou  les  omissions  commises  ; 
car  son  droit  de  verification  serait  inutile,  si  les  irregularit^s 
que  Tassemblee  viendrait  k  constater  devaient  raster  irr6pa- 
rabies  et  vicier  forcement  la  societe. 

1245.  11  amemeetejuge  que,  lorsqu'au  jour  de  la  cons- 
titution de  la  societe,  toutes  les  actions  se  trouvaient  lib^r^es 
de  la  portion  prescrite  par  la  loi,  le  gerant  de  la  society  a  pu 
faire  a  quelques-uns  des  actionnaires  notoirement  solve btes 
i'avance  momentanee  de  leur  premier  versement,  alors  qae 
cette  avance  n*a  ete  dissimulee  k  aucun  des  actionnaires ; 
qu'elle  ne  pouvait  etre  ignoree,  notamment  de  celui  qui  la 
reieve  comme  equivalant  k  un  defaut  de  versement  et  qu'elle 
a  ete  suivie  d'lm  remboursement  presque  immediat ;  on  ne 
saurait  faire  resulter  d'une  avance  faite  dans  de  telles  condi- 
tions, et  de  repoque  od  la  somme  qui  en  est  I'objet  a  ete 
remboursee  au  gerant,  Texist'^jce  d'lm  versement  tardif, 
non  susceptible  de  couvrir  une  nullite  qui  n'a  jamais  ete 
acquise   (Bordeaux,  24  mai  1886,  afT.  De  Baillet  et  autres, 
D.  P.  87.  2.  115).  —  Mais  cette  decision,  motivee  par  des  cir- 
constances  d'espece  particulierement  favorables,  ne  saurait 
etre  approuvee;  elle  est  en  efTet  inconciliable  avec   le  voeu 
de  la  loi,  qui  est  de  mettre  k  la  disposition  immediate  de 
la  societe,  des  qu'elle  est  constituee,  le  quart  au  moins  de 
son  capital  nominal,  en  espece  ou  en  eqmvalent. 

1246.  Depuis  la  loi  du  1"  aoii3it  1893  (art.  8  nouveau  de 
la  loi  de  1867),  on  n'a  plus  k  se  demander  si  le  versement 
prescrit  pour  la  validite  de  la  societe  est  ou  n'est  pas  ante- 
rieur  k  sa  constitution  definitive.  11  suffit  que  ce  versement 
ait  devance  la  demande  en  nullite  fondee  sur  le  vice  de 
constitution  dont  est  affectee  la  societe.  Comme  pour  le  cas 
d'absence  de  souscription  integrale,  la  loi  nouvelle  consi- 
dere  I'infraction  comme  couverte,  quand  I'infraction  a  cesse 
anterieurement  k  cette  demande. 

II  suit  de  Ik  que,  dans  les  especes  citees  suprd,  n*  1244,  le 
versement  ou  I'avance  suivis  de  remboursement  qu'on  sou- 
tenait  etre  posterieurs  k  la  constitution  definitive  de  la 
societe,  n'eussent  pas,  sous  I'empire  de  la  loi  de  1893, 
entraine  la  nullite  de  la  societe,  a  supposer  meme  one  le 
grief  fOt  justi&e,  Tinfraction  ayant  cesse  d'exister  a  une 
epoque  oil  cette  nullite  n'avait  pas  encore  ete  demandee 
(V.  inM,  §  8). 

1247.  —  in.  Versembnt  par  chaque  actionnaire.  — Aux 
termes  de  Tart.  1  de  la  loi  de  1867,  reproduit  sur  ce  point 

f)ar  la  disposition  correspondante  de  la  loi  du  l**"  aoQt  1893, 
e  versement  prealable  a  la  constitution  de  la  societe  est 
impose  k  chaque  actionnaire.  Le  legislateur  a  voulu  que  la 
societe  ne  se  compos(\t  que  de  personnes  ayant,  chacune  et 
individuellement,   libere  sa  souscription  dans   la  mesure 

2u'il  a  determine.  La  societe  est  done  nulle,si  quelques-uns 
es  souscripteurs  n'ont  pas  fait  sur  leur  propre  souscription 
le  versement  exige  d'eux,  alors  meme  que  les  versements 
des  autres  souscripteurs  mettraient  k  sa  disposition  une 
somme  egale  ou  meme  superieure  &  la  portion  du  capital 
social  que  la  loi  a  entendu  assurer  k  la  societe  au  debut  de 
ses  operations  (Paris,  19  mars  1883,  aff.  Bontoux,  D.  P. 
83.  1.  425  ;  26  juill.  1887,  aff.  Pinet,  syndic,  faillite  Credit 
de  France,  D.  P.  88.  2.  145 ;  28  juin  1888,  afT.  Syndicat 
financier  lyonnais,  D.  P.  90.  2.  325.  Conf.  Bedarride, 
n»  20 ;  Boistel,  n»  250  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  696 ; 
Pont,  n®  892 ;  Vavasseur,  n»  391 ;  Houpin,  t.  1,  n®  109). 

Tout  versement  d'un  actionnaire  k  un  autre,  dans  le  ver- 
sement dont  il  s'agit,  est,  en  consequence,  interdit  (Arret 
precite  du  26  juill.  1887,  et  les  observations  de  M.  Sarrutsous 
cet  arret).  Juge,  de  meme, que  Ton  doit  tcnir  pour  irreguliere 
la  remise,  par  Tun  des  actionnaires  k  la  societe,  d'un  effet  de 
commerce  escompte  par  une  maison  debanque,  en  payement 
de  sa  propre  souscription  et  de  celle  de  plusieurs  autres 
actionnaires,  alors  que  cette  operation  ne  fait  nullement 
ressortir  la  solvabilite  personnelle  et  distincte  des  autres 
actionnaires,  et  que  le  souscripteiur  et  Tescompteur  parais- 
sent  avoir  affi  surtout  dans  leur  interet  propre,  afin  de  hftter 
la  constitution  d'une   societe  au  resultat  de  laquelle  il$ 
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avaient   le    plus    grand    int6p6t    (Chamb6ry,    28    janv. 
8181  (1). 

f  ^48.  —  IV.  Vkrsement  infkuieur  au  taox  minimuu.  — 
Le  versement  exig6  par  la  loi  pour  la  constitution  r6guU6re 
de  la  80ci6t6  ne  peut  dtre  consid6r6  comme  r^ellement 
efiectue  lorsqu'une  parlie  a  6t6  pr^levde  directement  par  un 
tiers,  en  vertu  des  statuts,  pour  retribution  du  placement 
^^n^ral  des  litres,  au  lieu  d'entrer  dans  la  caisse  sociale 
(Req.  2  mai  1887,  alT.  Gompagnie  d'assurance  La  Repara- 
tion, D.  P.  87.  1.  198  ;  Conl.  Houpin,  t.  1,  n^  11.1).  Ainsi, 
le  versement  du  premier  quart  de  chaque  souscription  ne 
peut  Stre  consid^r^  comme  int^gralement  effectu6,  selon  la 
prescription  de  I'art.  1,  lorsqu'une  partie  de  la  somme 
vers6e  a  6t6  pr61ev6e  par  uji  courtier,  k  titre  de  commission 
allou^e  par  la  soci^t^  pour  le  placement  des  actions :  on 
objecterait  vainement  qu'il  n'y  a  1^  qu'un  mode  d'emploi 
des  deniers  repr^sentatifs  de  ce  premier  quart,  la  soci^t^ 
n'ayant  pas  encore  d'existence  et  ne  pouvant,  des  lors,  fonc- 
tionner  au  moment  ou  se  place  un  tel  emploi  (Grim.  cass. 
17  juill.  1885,  aff.  Bouchet,  D.  P.  86.  1.  273,  et  notes 
4  et  5).  Et  le  soin  au'ont  pris  le  g^rant  ou  le  fondateur  de  la 
soci6t6  de  r^tablir  dans  la  caisse  sociale,  k  Taide  de  deniers 
fournis  momentanemenl  par  im  tiers  au  jour  de  la  verifica- 
tion des  apports,  la  somme  pr^lev^e  dans  ces  conditions, 
poor  faire  croire  aux  actionnaires  aue  le  (juart  du  capital  a 
kh  r^ellement  vers6,  ne  saurait  faire  disparaltre  le  vice 
originei  dont  la  soci6t6  est  aiTectSe  (M^me  arrSt),  comme  le 
ferait,  depuis  la  loi  de  1893,  un  versement  r6el,  sous  la 
seule  condition  qu'il  fut  ant6rieur  a  la  demande  en  nullit6 
de  la  80ci6te  (V.  supra,  n«  1246.  V.ce pendant,  en  sens  con- 
traire:  Paris,  4«  ch.,  1"  aoAt  1888,  Revue  des  socUUs,  1889, 
p.  10;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  700). 

1949.  A  plus  forte  raison,  la  clause  aes  statuts  portant 
que  le  premier  quart  vers6  sera  attribu6  pour  le  tout  au 
fondateur,  k  titre  de  remuneration,  doit-elle  faire  tenir  ce 
premier  quart  pour  non  reellement  verse  k  la  societe,  et 
entraine-t-elle  la  nullite  de  cette  societe  (Paris,  16  juill. 
1885,  afT.  Agoel  et  autres,  D.  P.  86.  2.  205).  Au  surplus,  la 
nullite  de  la  societe  aurait  pu  etre  prononcee  pour  un  motif 
different.  L'attribution  des  sommes  au  fondateur  k  titre  de 
remuneration  formait  un  avantage  particulier,  dans  le  sens 
de  Tart.  4  de  la  loi  de  1867.  II  y  avait  lieu  a  une  procedure 
de  verification  dans  deux  assembh'es  de  souscripteurs  suc- 
cessives.  On  avait  neglige  de  se  conformer  k  cette  procedure. 
Dfes  lors  la  societe  n'avait  pas  ete  r6gulierement  constituee 
(Comp.  Civ.  rej.  13  mars  1876,  air.  Peyrelongue,  D,  P. 
77.  1.49.  V.  inrrdy  §5). 

Le  souscripteur  d*actions  ne  saurait,  non  plus,  imputer 
sur  son  versement  des  depenscs  faites  par  lui  dansTinteret 
de  la  societe,  fussent-elles  anterieures  a  la  constitution  defi- 
nitive de  cette  societe,  alors  qu'elles  n'ont  ete  ni  evaluees 
ni  approuv6es  conformement  a  Tart.  4  de  la  loi  de  1867 
(V.  infra,  n°  1252-1"). 
1250.  —  V.  Modes DK VERSEMENT.  —  i^Sysleme  delaloi  de 

(1)  (Lemaire  et  comp.  C.  Forgeot.)  —  La  cour;  —  Attendu 

Sue  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacts  et  saine  appreciation 
es  fails  et  circonstances  de  la  cause;  qu'il  resulte,  en  effet,  des 
documents  soumis  a  la  cour,  que  si,  k  la  date  du  2i  sept.  1874, 
Ion  de  la  premiere  assembiee  generate  de  la  Societe  du  Credit 
collectif  de  Lyon,  la  totalite  des  actions,  formant  le  capital  de 
cette  societe,  etait  souscrite,  un  certain  nombre  d^actionnaires 
oavaienl  pas  effectue,  en  conformite  de  Tart.  1  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  le  versement  du  premier  quart  des  actions  sous- 
crites  par  eux ;  qu'il  n'est  pas  possible,  en  efTet,  de  considerer 
comrae  un  versement  regulier,  fait  au  nom  et  pour  lecomptede 
ces  actionnaires,  ni  la  declaration  du  sieur  veral  et  Tenet  de 
49000  fr.  souscrit  par  lui  en  suite  de  cette  declaration,  et  en- 
doss6  k  la  caisse  Lemaire  et  comp.,  ni  la  passation  d'ecritures 
eflectuee  par  ladite  caisse  au  credit  de  la  Societe  du  Credit  col- 
lectif de  Lyon;  que  le  versement  du  quart,  present  par  Tart.  1 
de  la  loi  da  24  juill.  1867  pour  la  validite  de  la  constitution 
d'une  societe  en  commandite  ou  anonyme  par  actions,  doit  etre 
fait  en  numeraire;  que  les  exigences  de  cette  loi  ne  sont  pas 
rooins  formelles  que  celles  de  la  loi  du  23  mai  1863 ;  que  son 
^nomie,  Tensemble  de  ses  dispositions  et  les  termes  precis  de 
son  art.  4, 1  4,  n'autorisent,  k  cet  egard,  aucune  incertitude,  et 
qu'Dn  versement  ne  peut  etre  considere  comme  effectue  en  nume- 
raire qu'autant  qu*ii  consiste  en  especes  metalliques,  ou.  tout  au 
moins,  en  valeurs  d'un  recouvrement  immediat  et  certain,  telles 
qnft  billets  de  la  Banque  de  France  ou  bons  du  Tresor  ;  mais  ce 
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1867.  —  A,  Versement  en  numeraire,  —  La  loi  de  1867  se 
borne  k  exiger  le  versement  du  quart  sans  enpreciser  la  na- 
ture. On  s'estaccorde  cependant,  en  s'inspirant  de  I'esprit  de 
la  loi,  k  reconnaitre  qu'il  doit  etre  effectue  en  numeraire  ou  en 
valeurs  6quipollentes,  c'est-i-dire  en  valeurs  d'une  realisa- 
tion immediate  eicerlaine  acceptees  comme  especes  dans  la 
pratique.  En  efTet,  le  versement  par  chaque  actionnaire  du 

3uart  au  moins  des  actions  par  lui  souscrites,  exige  par  Tart.  1 
ela  loi  du  24  juill.  1867,  a  pour  butd'assurer&la  societe  la 
possession  du  capital  necessaire  pour  commencer  ses  opera- 
tions et  d'6carter  les  coureurs  de  primes,  c*est-i-dire  ceux 
qui,  en  souscrivant  des  actions,  ont  rintention  de  s'en  defaire 
apres  avoir  profite  de  la  prosperite  factice  de  la  societe  nais- 
sante.  Pour  atteindre  ce  double r6sultat,  ilfaut  que  le  verse- 
ment se  fasse  en  especes  ou  du  moins  en  valeurs  d'un  recou- 
vrement incontestable  et  immediat,  telles  que  les  billets  de  la 
Banque  de  France  ou  des  bons  du  tresor  public  payables  a 
vue  (Paris,  28  mai  1869,  aff.  Societe  des  Credits  generaux 
de  Saint-Nazaire,  D.  P.  69.  2.  145,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
27  janv.  1873,  memeaffdire,  D.  P. 73.1.  331)  ;ou  les  cheques 
et  coupons  echus,  egalement  acceptes  comme  argent  comp- 
tant  dans  les  banques  (Poitiers,  24  f6vr.  1886,  et  Orleans, 
15  fevr.  1888,  Revue  dcssocims,  1886,  p.  265,  1888,  p.  307. 
Conf.  :  Beudant,  De  la  constilution  des  socxH^s  par  actions, 
Revue  critique,  1870,  t.  36,  p.  130  et  suiv. ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  698;  Pont,  t.  2,  n"  894;  Rousseau,  t.  1, 
no  1031  ;  Deloison  t.  2,  p.  391  ;  Houpin,  t.  1,  n»  112. 
V.  cependant,  Paignon,  Commeniaire  de  la  loi  de  1856, 
p.  57  ;  Demangeat  et  Bravard,  t.  1,  p.  283). 

On  considere  toutefois  conmie  6quivalant  k  im  versement 
en  nui^eraire,  la  valeur  estimative,  d'ores  et  dej&  approuvee 
de  rimmeuble  apporte  par  Tactionnaire,  immeuble  pour 
Tacquisition  et  Texploitation  duquel  cette  societe  a  ete  for- 
mee  (Req.  4  mars  1867,  aff.  Sabathier,  D.  P.  67.  1.  425), 
et  plus  generalement  tout  apport  en  nature  fait  par  un 
fondateur  en  echange  duquel  celui-ci  regoit  des  actions 
partiellementliberees,  lorsque  d'ailleurs  cet  apport  a  et6  r6- 
gulierement  verifi6  (Crim.  cass.  15  f6vr.  1884,  aiT.  Gindre- 
Malherbe,  D.  P.  85.  1.  325  ;  Req.  22  dec.  1886,  afif.  Leclerc, 
D.  P.  87.  1.  445.  V.  suprii,  n*  1242). 

1251.  Mais  le  versement  ne  saurait  etre  fait,  d'apres  la 
jurisprudence  de  la  cour  suprfime  et  d'apres  la  doctrme  ge- 
neralement enseign6e,  en  valeurs  de  portefeuille  dont  la  rea- 
lisation est  toujours  douteuse  (Civ.  cass.  11  mai  1863,  aff. 
Ballande,  D.  P.  63.  i.  213),  specialement  en  efTets  de 
commerce  a  echeances  plus  ou  moins  eioignees,  lesquels 
peuvent  demeurer  impayes  et  dont  Tescompte  peut  soule- 
ver  des  difficultes  (Chambery,  28  janv.  1881,  supra, 
n°  1247),  ou  meme  en  valeurs  de  Bourse,  actions  obli- 
gations ou  meme  fonds  d'Etat,  regulierement  cotees  au 
marche  ofGcieU  attendu  que  la  realisation  de  ces  valeurs  ne 
peut  pas  toujours  avoir  lieu  sans  retard  et  qu'elles  sont  su- 
lettes  &  des  fluctuations  incessantes,rendantaieatoire  pour 
la  societe  la  realisation  du  capital  a  verser,  represente  par 

caractere  ne  saurait  appartenir  k  des  valeurs  de  credit  telles  que 
des  effets  souscrits  par  un  particulier,  les  valeurs  de  cet  orare 
ne  presentant  pas  cette  garantie  et  cette  certitude  absolues  de 
realisation  immediate  et  Indiscutable,  seules  capables  de  les 
faire  accepter  comme  numeraire  proprement  dit ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arreter  davantage  au  fait 
de  la  passation  d*ecritures  efifectuee  par  la  caisse  Lemaire  et 
comp.  au  credit  de  la  Societe  du  Credit  collectif  de  Lyon,  sous 
la  dale  du  3  oct.  1874,  ensuite  de  la  remise  par  Veral  de  Tefifet 
souscrit  par  lui ;  que  cette  passation  d'ecritures,  qui  ne  presen- 
tait  ni  les  conditions  ni  les  effets  d*une  compensation  legale,  ne 
satisfait  sous  aucun  rapport  au  vceu  de  la  loi ;  qu'en  exigeant  le 
versement  en  numeraire  du  premier  quart  des  actions  souscrites, 
le  legislateur  a  eu  pour  but  de  faire  ressortir  la  solvabilite  per- 
sonneile  et  distincte  de  chacun  des  souscripteurs,  solvabilite  qui, 
seule,  peut  garantir  soit  les  interets  des  tiers,  soit  le  fonctionne- 
ment  regulier  de  la  societe,  et  qu'un  versement  Hctif  opere  par 
une  person  ne  in  teressee  au  plus  haul  degre  ^la  formation  imme- 
diate de  cette  societe,  pour  le  compte  et  peut-etre  k  I'insu  d'ac- 
tionnaires  dont  ce  versement  n'atteste  aucunement  la  solvabilite, 
a  un  caractere  suspect  qui  ne  permet  pas,  meme  en  dehors  des 
observations  qui  precedent,  d'y  attacher  une  valeur  sdrieuse;  — 
Par  ces  motifs  ; 

Gonfirme. 

Du  28  janv.  1881. -C.  de  ChambtTy,  ch.  renii.-MM.  Roc',  1°^  pr.- 
Bioch.  av.  gen.-Recher  et  Rosset,  av. 

01 


482 


SOCIETY.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  1,  §  3. 


la  datio  in  solutum  desdites  valeurs  6valu6e8  au  cours  du 
jourde  la  remise  (Arrdt  pr^cit6  du  11  mai  1863  (motifs). 
Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Pont,  Rousseau,  Houpin,  loc. 
c'U.) 

A  plus  forte  raison  devrait-on  tenir  pour  irr6gulier  le  ver- 
sement  effectu6  par  la  remise  de  valeurs  non  cot6es  k  la 
Bourse,  attendu  que  les  valeurs  de  coulisse  ou  du  marche 
libre  (march^  en  banque)  sont  gen6ralement  d'une  Evalua- 
tion difficile,  et  que  Jeur  Evaluation  en  argent,  k  d6faut  de 
cote  officielle,  est  toujours  incertaine  et  aleatoire.  JugE  en 
ce  sens  que  la  remise  d'actions  d'une  sociEtE  qui,  n'ayant 
jamais  obteou  ni  cote  officielle,  ni  cours  en  banque,  ne  peu- 
vent  dtre  considErEes  comma  valeur  d'une  realisation  ira- 
mEdiate  et  facile,  ne  r6pond  pas  aux  prescriptions  de  la  loi 
qui  exige  un  versement  en  espdces  pour  la  constitution  des 
soci6t6s  (Paris,  26  juill.  1887,  aff.  Pinet,  syndic  de  la  faillite 
du  Credit  de  France,  et  Castelnau,  D.  P.  88.  2.  145,  et  la 
note  de  M.  Sarrut).  —  Dans  I'esp^ce,  aucun  doute  s6rieux  ne 
pouvait  s'Elever  sur  I'irrEgularitE  du  versement  allEguE, 
puisque  les  valeurs  remises  en  payement  n'etaient  mEme 
pas  cot6es  sur  le  marche  libre. 

i25!2.  La  jurisprudence  n'admet  pas  non  plus  comme 
libEratoire  les  payements  en  faciures,  en  m^moires  de  four- 
nitures  ou  de  travaux  foufnis  ou  a  fournir,  ou  en  d'autres 
titres  analogues  (Aix,  16  mai  1860,  aff,  Chalmeton,  D.  P.  60. 
2.118).  —  Jug6,  dans  le  mftme  sens  :  1<>  que  Ic  versement  du 
quart  du  capital  social  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  nume- 
raire ou  en  valeurs  d'un  recouvrement  certain  et  imm6diat, 
le  souscripteurd'actionsne  saurait  imputer  sur  son  versement 
des  dEpenses  faites  antferieurement  par  lui  dans  TintErEt  de 
la  society  (Paris,  13  janv.l882,alf.  Gauche,  D.P.83.2.73);... 
alors  surlout  que  sa  crEance  n'est  pas  liquide  et  n'a  pas  6t6 
approuvEe  dans  les  formes  d6termin6es  par  Tart.  4  de  la  loi 
de  1867  (M6me  arret);  —2'» Que  le  versement  prEalable  present 
pour  la  validity  d'une  soci6t6  en  commandite  par  actions 
devant  Etre  effectu6  en  espdces,  ou  tout  au  moins  en  va- 
leurs d'une  realisation  immediate  et  certaine,  ne  r6sulte  pas, 
notamment,  de  la  remise  dans  lacaisse  sociale  du  titre  de 
cr6ance  d'une  somme  d'argent  dEposEe  comme  cautlonne- 
nement  k  la  Caisse  des  depots  et  consignations  pour  servir 
de  garantie  k  TexEcution  dun  march6  fait  avec  TEtat, 
lorsque  ce  cautionnement  est  demeurE,  pendant  toute  la 
dur6e  de  la  soci6t6,  grev6  du  privilege  de  I'Elat  pour 
TexEcution  dudit  marche,  et  d'une  cession  consentie  a  des 
creanciers  personnels  du  souscripteur  des  actions  (Paris, 
5  dec.  1881,  aff.  Aubergier,  D.P.  85.  1.355).  —Sur  les  dif- 
ficultes  spEciales  k  la  commandite  par  actions,  V.  inf^dy 
sect.  3. 

Mais  il  en  serait  autrement,  d'apr^s  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  (t.  2,  n"*  098  bis)^  si  les  statuts  avaient  re- 
serve k  tous  les  actionhaires  la  faculte  de  se  liberer  en 
effets  de  commerce  ou  en  fournitures,  sauf  dans  ce  cas  k 
remplir  les  conditions  exigees  par  I'art.  4  de  la  loi  de  1867, 
car  les  fournitures  devraient  fttre  assimiiees  a  des  apports 
en  nature  soumis  kl'approbation  de  I'assemblee  generale  (Y. 
cependant  Vavasseur,  t.  1,  n®  39G). 

1253. —  B.  Autres  modes  de  versement.  —  De  ce  que 
le  versement  du  quart  doit,  en  principe,  fttre  effectue  en 
numeraire  ou  en  valeurs  equipollentes,  il  ne  s'ensuit  ce- 

(i)  (Perret  C.  la  Societe  anonyme  des  tresses  et  lacets  de  Saint- 
Ghamond).  —  Jugementdu  tribunal  de  Saint-Etienne,  du  2U  mai 
\  890  ainsi  con5u :  —  «  Attendu  qu'i  la  date  du  30  nov.  1890,  Ferret  a 
fait  assignor  la  Societe  anonyma  des  tresses  et  lacets  de  Saint- 
Chamond  aux  fins  d'entendre  prononcer  la  nullite  de  ladite  so- 
ciete a  defaut  par  elle  de  lui  avoir  restitue  la  somme  de  30  000  fr., 
capital  de  soixante  actions  dent  il  .gsi  porteur  ;  que,  par  exploit 
du  7  decembre  suivant,  ledil  PefSlF'p  fait  assigner  a  nouveau 
ladite  societe  k  lui  payer  en  outre  une  somme  de  1000  Ir.  k  titre 
de  dommages-intertHs,  pour  le  pr<?judice  k  lui  cause,  soit  par  la 
nullite  de  Ta  societe,  soit  par  sa  mauvaise  administration;  qu'en- 
fln,  suivant  un  troisifeme  exploit  du  7  Janvier  dernier,  it  a  fait 
assigner  les  sieurs  Rafer,  Poidebard,  Duclos,  Thiolliere,  en  qua- 
lite  de  fondatcurs,  aux  fins  de  les  taire  intervenir  dans  Tinstance 
Uee  par  les  deux  demandes  ci-dessus;  voir  dire  que  le  jugemeiit 
i  intervenir  leur  sera  declare  comraun  et  qu'iis  seront  soudaires 
de  toutes  les  condamnalions  qui  pourraient  etre  prononcees 
centre  eux;  —  Attendu  que,  de  leur  c6le,  la  societe  etlesfonda- 
leurs  oni,  par  exploit  du  20  Janvier  dernier,  forme  contrc  Fer- 
ret lino  demande  rpconventionnelle  en  payement  de  50  000  fr.   k 


pendant  pas  que,  dans  certains  hypotheses,  on  ne  puisse 
considerer  r6gulier  un  versement  par  compensation ^un  verse- 
ment en  compte  ou  un  versement  effectue  par  I'entrennisc 
d'un  tiers.  Ces  trois  modes  de  versements  peuvent  etre  con- 
sideres  comme  r6guliers,  sous  certaines  conditions  que  nous 
pr6cisons,  infra, 

1254. —  a.  Versement  par  compensation.  — L'assinaila- 
tion  iun  payement  d'un  versement  par  compensation  entre 
la  dette  du  souscripteur  et  une  creance  qu'il  aurait  centre 
la  societe.  est  admise  par  tous  les  arrets  qui  vont  Stre analyses 
ci-dessous.  Le  debat  n'a  toujours  porte  que  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  cemode  de  versement  sera  repute  accompli. 

Comme  un  versement  reel,  le  versement  fictif  resultant 
d'une  compensation  entre  la  dette  du  souscripteur  et  une 
creance  qu'il  aurait  centre  la  societe  devait,  avant  la  loi  de 
1893,  HreprMable  k  la  constitution  definitive  de  cettc  so- 
ciete. II  fallait  done  que  la  creance  du  souscripteur  fQt 
susceptible  d'entrer  en  compensation  avec  sa  dette,  ante- 
rieurement  k  I'epoque  oti  la  societe  a  ete  declaree  d6finiti- 
vement  constitu6e.  II  fallait,  en  outre,  qu'au  moment  o^  le 
versement  reel  qu'elle  remplace  devait  avoir  lieu,  la  com- 
pensation se  fOt  opcree  de  plein  droit  dans  des  conditions 
determinees  en  matiere  de  compensation  Ugate  par  Tart.  1 202 
c.  civ.,  et  que,  notamment,  la  creance  du  souscripteur  contre 
Is  societe  fCit  exigible  aussi  bien  que  sa  dette,  c'est  alors 
seulement  que  le  souscripteur  pent  etre  dispense  de  vei-ser, 
conmae  actionnaire,  des  especes  qu'il  aurait  k  reprendre  im- 
mediatement  comme  creancier.  Une  societe  debitrice  a  terme 
ne  pourrait  Taffranchir,  par  voie  de  compensation  cont^n- 
tionnelle,  d'un  versement  prescrit  dans  Tmteret  des  action- 
naires  et  des  tiers. 

La  jurisprudence  s'est  uniformement  etablie  en  ce  sens, 
sous  I'empire  de  la  loide  1867.  Decide,  en  effet,  par  appli- 
cation de  cette  loi,  que  si  le  versement  du  quart  qui  doit 
preceder  la  constitution  definitive  de  la  societe  pent  s'ope- 
rer  par  compensation  entre  la  dette  du  souscripteur  etles 
sommes  dont  il  serait  creancier,  au  moins  est-il  necessaire 
que  les  conditions  requises  en  matiere  de  compensation  le- 
gale aient  coexiste  dos  I'epoque  od  le  versement  eiitdA 
etre  effectue,  c'est-^-dire  avant  la  constitution  definitive  de 
la  societe  (Paris,  28  mai  1869,  aff.  Societe  des  Credits  g6ne- 
raux  de  Saint-Nazaire,  D.  P.  69.  2.  145  ;  Bordeaux,  9  mars 
1874  (motifs),  aff.  Peyrelongue  et  consorts,  D.  P.  77.  1.49; 
Paris,  28  mai  1884,  aff.  Soci^'te  des  fonderies  de  Romilly, 
D.  P.  86.  2.  177.  Conf.  Pont,  t.  2,  n*  897  ;  Vavasseur,  t.  1, 
no  397  bis ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  699.  V.  cependant 
Houpin,  t.  1,  no  112). 

ix55.  Juge,en  ce  sens,  que  la  compensation  qui  se  rea- 
lise dans  les  conditions  determinees  par  les  art.  1289  et 
1290  c.  civ.,  etant  un  mode  licite  de  versement,  doit  etre 
tcnue  pour  reguliere  la  stipulation  portant  qu'une  societe 
anonyme  en  voie  de  formation  accepterapour  argent  comp- 
tant  k  titre  de  liberation  jusqu'^  due  concurrence  des  actions 
souscrites,  les  marchandises  fabriquees  et  matiere  pre- 
mieres appartenanta  une  precedente  societe  dont  les  mem- 
bres  sont  souscripteurs  d'actions  dans  les  nouvelles  (Lyon, 
4  dec.  1891)  (1)...  Et  il  importe  peu,  k  ce  point  de  vuc,  que 
le  prix  de  vente  n'ait  et6  porte  sur  les  livres  sociaux  qu'apres 
sa  constitution  definitive,  s'il  resulte  d'ailleurs  des  faits  de 

titre  de  dom mages- interets,  pour  le  prejudice  que  leur  ont  cause 
les  demandes  ci-dessus  analysees;  —  Attendu  que  la  societe 
oppose  avant  tout  debat  une  exception  de  forme ;  elle  soutient 
qu'aux  termes  de  Tart.  26  de  ses  slatuts,  c'est  le  conseil  d'admi- 
nislralion  qui  represente  la  societe,  par  consequent,  les  assigna- 
tions des  30  novembre  et  7  decembre  auraieot  mai  procede  en 
s'adressant  k  la  societe  representee  par  le  sieur  Berthelot,  son 
directeur  ;  —  Attendu  qu'une  assignation  est  valablementdonnee 
a  une  societe  anonyme  dans  la  personne  de  son  directeur,  aux 
termes  de  Tart.  69  c.  proc.  civ. ;  que  d'ailleurs,  s'il  y  avail  eu 
irregularite,  elle  aurait  et6  couverte,  soit  par  I'assigoation  du 
7  Janvier  que  Ferret  a  donn^e  aux  fondaleurs,  soil  surtout  par 
celle  du  20  Janvier  donnee  a  Perret  par  la  societe  meme  sans 
qu'il  soit  fait  mention  des  adminisiraleurs; 

«  Au  fond:  —  Sur  la  demande  principal©:  —  Attendu  que 
Ferret  invoque  la  nullite  de  la  societe  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  quart  des  actions  souscrites  n'aurait  pas  ete  verse  sur 
cent  trr-nte  actions,  ainsi  que  Texigent  les  art.  1,  §  2  et  24, 
de  la  loi  du  24  juill.  1867;  que  les  cent  trente  actions  non 
souscrites  ont  ete  remises   nun    avanl  le  12   janv,    1888,   jour 
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la  cause  que  la  Vente  6tait  parfaite,  par  suite  d*un  accord 
8ur  la  chose  el  sur  le  prix,  et  au'elle  avait  m6me  regu  sort 
execution  mal^rielle  pour  la  aelivrance  des  marchandl- 
ses  d6s  avant  le  jour  de  la  constitution  de  ladite  socl^t^ 
(M§me  arr§t). 

i25ft.  Mais  jug6  a  I'inverse,  et  par  application  des  m6- 
mes  principes:  <°que  le  versement du  quart  prescritpar  la 
loi  de  18'»7  ne  sanrait  fttre  consid6r6  comme  oper6par  com- 
pensation avec  une  cr^ance  qui  n'est  devenue  exigible,  et,  & 
plus  forte  raison,  qui  n'a  oris  naissance  au  profit  du  sous- 
cripteur,  que  par  1  elTet  d  une  vente  de  terrain  faite,  mfime 
conform^menl  aux  previsions  de  Facte  de  soci4t6  et  sans 
tcrme,  le  lendemain  seulement  de  la  constitution  de  la 
soci^tc  (Paris  28  mai  1884,  cit6  suprd,  n»  i254);  — 
2«  Ou  par  Teffet  d'une  vente,  6galement  post^rieure  k 
Tepoque  od  la  soci6t6  a  6t6  d^finitiTement  constituee,  de 
marchandises  non  comprised  dans  les  apports  en  nature 
(An«tpr6cit6du28mai  1884) ;...Et  la  cr^ance  n^e  d'une rente 
oue  le  souscripteur  aurait  faite  k  la  soci6t^  ne  pent  servir 
d'6l6ment  k  une  compensation  legale,  quoiqu'elle  ait  ^te 
conclue  dans  un  acte  pass6  le  jour  mftme  oti  la  society  a  6t6 
declar^e  d^finitivement  constitu6e,  et  devant  le  mftme  no- 
t&ire,  s'ilest  6tabli  qu'elle  est  post^rieure  k  cette  constitu- 
tion (Bordeaux  9  mars  1874,  cit6  supra,  n*  1254). 

Dans  une  consultation  produite  devant  la  cour  qui  a  rendu 
cct  arrftt,  M.  Demolombe  a  soutenu  la  validite  du  verse- 
ment que  constatait  la  declaration  de  constitution  de  la  so- 
ciety. 11  y  avail,  suivanl  lui,  simultaneity  dans  le  triple  fait 
de  la  vente,  du  versement  par  compensation  et  de  la  cons- 
tilntion  de  la  soci6te :  or,  c*est  pr6cisement  k  cette  hypoth^se 
(pie  se  r6f6re  la  jurisprudence  qui  admet  lapossibililed'une 
compensation  legale  entre  la  cr^ance  et  la  dette  du  sous- 
cripteur, une  soci6t6  ne  pouvant  fttre  debitrice  tant  qu'elle 

dc  la  constitution  de  la  society,  mais  ce  jour-li  mdme,  k  rinslant 
oil  se  r^unissait  I'assembiee  g6n6rale;  que  la  soci^i^  reconnatt  que 
le  versement  n'a  pas  eu  lieu  en  espfeces,  mais  par  voie  de  com- 
pensation, ce  qui  est  contraire  k  Tart.  6  des  statuts;  —  Attendu 
que,  suivant  acte  aux  minutes  de  M"  Finaz,  notaire  a  Sainl-Cha- 
mond,  du  12  Janvier,  la  Society  des  tresses  et  lacels  s'cst  consti- 
tuSesous  la  forme  anonyme;  que  les  premiers  fondateurs  ^taient 
lessieursFreydier,  Thoully,  Olllvier  et  comp.  lesquels  ^taienl  en 
liquidation  amiable  et  poss^daienl  materiel,  immeubles,  maga- 
sios,  etc.;  qu'il  fut  convenu  que  cette  soci6l6  apporterait  k  la 
nouvelle  tout  ce  qui  lui  ^tait  utile,  et  que  ces  oDjets,  materiel, 
immeubles  et  le  reste  constiiueraient  les  apports  de  Freydier, 
Thoully  et  Ollivler,  et  qu'ils  seraient  payes  en  actions  de  la  nou- 
Telle  society ;  que  de  m^me  il  6tait  entendu  que  cette  sori^te 
prendrait,  conlre  payement  en  espfeces,  les  marchandises  fabri- 
qu^g  et  les  malieres  premieres  de  I'ancienne;  —  Attendu  que 
ces  accords  furent  ins6r6s  dans  Tart.  6  des  statuts,  saufencequi 
concerne  les  marchandises  dont  la  vente  ne  fut  inscrite  sur  les 
litres  qn'k  la  date  du  8  fi^vr.  1882,  et  constate  les  declarations 
de  souscription  d'aclions,  du  versement  du  quart,  etc. ;  qu'il  s'a- 
fit,  en  Tesp^ce,  de  voir  si  la  societal  a  viol6  les  prescriptions  de 
la  loi  et  des  statuts;  —  Attendu  qu'll  n'est  pas  douteuxque  les 
neuf  cents  actions  k  souscrire  en  especes  aient  et6  r^eilement 
soascrites  et  qu'il  n'existait  aucun  motif-  pour  que  les  sieurs 
Freydier  et  ThoallY  ne  figurassent  pas  au  nombre  des  souscrip- 
lem-s;  quMl  ne  reste  done  k  slaiuer  que  sur  ce  qui  se  rapporte  au 
versement  du  quart  sur  les  actions  souscrites  par  ces  deux  der- 
niers,  soil  sur  une  somme  de  16  125  fr.  qui,  suivant  le  deman- 
deur,  aurait  fait  d^faut ;  —  Attendu,  sur  ce  point,  que  le  verse- 
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dateur  n'a  rien  de  suspect,  puisqu'il  est  ^tabli  que  la  liquidation 
se  soldait  par  un  actif;  qu'enfin  Tart.  1236  c.  civ.  permettait  ce 
mode  de  liberation ;  —  Attendu  qu'il  est  objecte  que  le  verse- 
ment a  eu  lieu  non  en  especes,  mais  par  voie  de  compensation  ; 
qu  A  cet  6gard,  il  ne  pent  fttre  conleste  que  Chaverot,  comme 
liquidaleur,  etait  cr^ancier  de  la  nouvelle  society  d'une  somme 
reprtsentant  le  prix  des  marchandises  et  mati6res  acquises  par 
celle-ci,  de  telle  sorte  qu'il  s'est  op^re  une  compensation  legale, 
et  que  la  80ci6te,  en  payant  le  prix  des  objets  k  ello  vend  us,  s'est 
relenu  les  16  125  fr.  formant  le  quart  des  actions  k  verser;  que 
la  compensation  dans  les  termes  des  art.  1289  et  1290  c.  civ.  est  un 
mode  de  versement  admis  par  la  jurisprudence;  que  ce  mode  ne 
tide  nuUement  I'art.  6  des  statuts  ot  il  est  dit  que  les  neuf  cents 
actions  restantes  seront  souscrites  en  especes,  puisque  le  versement 
a  6l6  fait  reeliement  en  ^sp^ces  par  voie  de  compensation  et  non 
antrement,  et  non  en  cheques,  valeurs  ou  defegations  sur  des 
tiers;  —  Attendu  que  le  demandeur  souiient  que  les  deux  cr^an- 
ces  n*6taient  pas  6galement  exigil)les ;  que  nolamment  le  pril 
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n'existe  pas  (V.  D.  P.  77.  i.  49,  note).  L'observation,  fClt- 
elie  exacte,  n'^tait  pas  applicable  a  Tesp^ce,  oil  la  decision 
intervenue  constatait  que  la  cr6ance  du  souscripteur  avait 
pris  naissance  di  une  date  post^rieure  k  la  constitution  de  la 
soci^t6,  et  non  pas  simultan6ment  avec  elle.  Et  la  date,  fiit- 
elle  celle  de  la  constitution  definitive  de  la  soci6t6,  il  suffi- 
rait,  pour  qu'on  la  r6putAt  post^rieure  k  cette  constitution, 
qu'elle  s'cn  trouvdt  s^par^e  par  un  instant  de  raison,  d'ofi 
on  ne  saurait,  a  priori,  en  faire  sortir  rant^riorit^,  comme 
le  fait  M.  Demolombe  dans  la  consultation  pr^cit^e. 

Quant  k  I'objection  tir^e  de  ce  que  la  compensation  legale 
admise  par  la  jurisprudence,  entre  la  dette  de  la  soci^te  et 
sa  cr6ance  contre  le  souscripteur,  deviendrait  impossible,  si 
on  la  subordonnait  k  la  condition  que  cette  dette  existdt 
d^ji  lors  de  la  souscription,  une  soci6t6  non  encore  constituee 
ne  pouvant  6tre  d6bitrice,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arr^ter. 
G'est  ce  qu'impliquent  les  arrets  cit6s  supra,  n®*  1254 et  1255, 
arrets  qui  supposent  manifestement  la  possibility  d'une 
compensation  dont  ils  se  bornent  k  rechercher  les  condi- 
tions. Une  seule  question  s'est  alors  61ev6e :  celle  de  savoir 
si  la  vente  qui  6mane  d'un  souscripteur  ne  servira  pas  lo 
plus  souvent  ft  d6guiser  un  apport  en  nature  dont  le  dSfAut 
de  verification  serait  alors  une  cause  distlncte  de  nullit6  de 
la  80ci6t6  (V.  infra,  §  4). 

1257.  Juge  de  m&me,  ^t  par  a  fortiori,  que  Ton  doit 
tenir  pour  nuls  et  non  avenus  les  versements  eflfectu^s  en 
maniere  de  compensation  par  les  souacripteurs  d'une  society 
en  formation,  alors  que  la  cr^.ance  oppos^e  en  compensa- 
tion provenait  d*op6rations  de  Bourse  faites  ant6rieuren1ent 
en  leur  nom,  une  telle  cr^ance  n'ayant  pas  le  caract^re  de 
liquidity  requis  par  les  art.  1289  et  suiv.,  pour  la  compensa- 
tion legale  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  26  mai  4894)  (1), ...  et  ce, 
alors  mfime  que  les  livres  sociaux  porteraient  la  mention 

des  marchandises  n'6tait  pas  fix^  au  12  janv.  1882,  puisque  po 
prix  n'a  6t6  inscrit  sur  les  livres  de  la  societii  qu'A  la  date  du 
8  f^vrier ;  que  cette  objection  n'est  qu'apparenle  et  specieuse  ;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'il  y  avait  vente  parfaite  du  moment  oii  les 
parties  fitaient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  que  les  mar- 
chandises ont  ^t6  bien  livrdes  le  jour  de  la  constitution  de  la 
soci6t^,  que  d^s  ce  jodr  elles  etaient  aux  risques  des  acheteurs 
et  qu'il  importe  peu  que  le  chiflfre  convenu  n'ait  et6  porl6  sur  les 
livres  qu'a  la  date  du  8  f^vrier;  —  Attendu  ^ue  le  moyen  de 
nullity  invoqu6  par  le  demandeur  aprfes  un  si  long  espace  de 
temps  ne  saurait  6tre  accueilli,  et  qu'il  en  d^coule  que  les  de- 
mandes  en  remboursement  du  prix  de  ses  actions  et  en  d(»m- 
mages-lnt^rfits  doivent  6tre  rejetefS  purement  et  simplempnt ;  — 
En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  :  --  Attendu 
que  Ferret  a  pu  former  sa  demande  principale  et  sa  demande 
en  dommaees-int^r^ts  sans  que  sa  bonne  foi  puisse  6tre  snspec- 
t6e ;  que  la  soci6t6  d^fenderesse,  ni  les  fondateurs,  ne  d^- 
montrenl  que  ces  demandes  leur  aient  caus6  un  prejudice,  et 
que,  d'ailleurs,  ils  ne  demandent  pas  &  faire  la  preuve  de  ce 
prejudice ;  — -  Par  ces  motifs,  rejette  Texception  de  forme  pro- 
pos^e  par  les  d^fendeurs ;  —  Au  fond  :  —  D(^clare  mai  fond6e  la 
demande  en  nullil6  de  la  soci^td  formee  par  Perret,  ainsi  que 
celle  en  restitution  du  prix  de  ses  actions  et  en  dommages- 
Int6r6ts ;  —  Rejette  ^galement  la  demande  reconventionnelle 
formee  par  la  society  et  les  fondateurs ;  —  Condamne  Perret 
aux  d^pens  >».  —  Appel. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la*  Soci^tf*  des  tresses  et  latets,  fdr- 
elle  nulle  pour  d^faul  de  versement  du  quart  sur  les  cent  vingi- 
neuf  actions  de  Freydier  et  Thiollifere,  il  est  certain  que  le  ver- 
sement tardif  op6r^  par  cos  derniers  ne  serait  nullement  la  cause 
de  la  depreciation  des  actions  dont  Perret  est  porteur,  el  ne  lui 
aurait  cause  aucun  prejudice  dont  II  puisse  demander  reparation; 
que  son  action  en  niillite,  6tant  sans  Inter^l  pour  lui,  devrait 
6lre  encore  repoussee  k  ce  point  de  vue  ;  —  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Par  CCS  motifs;  —  Declarant  Pinstance  reprise  au  nom  de  la 
dame  Eniest  Poidebard,  prise  tant  en  son  nom  pfersonnel  que 
comme  tutrice  de  ses  enrants  mineurs,  sans  s'arreler  k  la  de- 
mande de  preuve  de  Perret,  laquelle  est  rejetee  comme  inutile  ; 
—  Gonfirme. 

Du  4  dec.  1891.-C.  de  Lyon.-M.  Bartholombt,  pr.-Vialla,  subst.- 
Rolland  et  Brechignac,  av. 

(1)  (Min. publ.'C.  Bruaux).—  Le  tribunal;  —  Attendu  que  Broaux 
est  inculpe  d'infraction  k  la  loi  sur  les  societes,  d'escroquerie  et 
d'abus  de  conflance;  qu'il  convient  d'examiner  successivcment 
ces  divers  chefs  de  prevention ; 

L  —  Infiraction  k  la  loi  sur  les  societes : 

A.  —  Attendu  que  Bruaux  qui,  de'7^is  1882,  eiail  etabli  ban- 
qoier  k  Paris,  a  tree  en  1887,  sous      nom  de  Banque  des  Pro- 
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SOGI^TE.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  4,  §  3. 


d'un  versement  du  quart  en  num6raire  effectu6  par  les 
Bouscnpteurs,  s'il  r^sulte  d'ailleurs  des  fails  de  la  cause  que 
cette  inscription  6tait  mensong^re,  et  n'avait  eu  pour  objet 
que  de  donner  k  la  constitution  de  la  soci^l^  une  apparence 
de  r6gularit6,  et  de  dissimuler  les  combinaisons  frauduleu- 
ses  des  fondateurs  (M^me  jugement). 

1258.  —b.  Versement  en  compte  ou  en  valeurs  de  cre- 
dit, —  Le  versement  exig^  pour  la  validity  de  la  constitution 
de  la  soci6t6  ne  saurait  resulter  de  la  seule  inscription  sur 
les  livres  de  la  soci6t6,aud6bitdusou8criptcur,delasomme 
qui  doit  en  6tre  Tobjet,  le  cr6dit  fait  au  souscripteur,  quelle 
que  soit  la  confiance  qu'il  m^rite,  ne  pouvant  6quivaioir  h 
une  realisation  du  versement  en  numeraire  ou  valeurs 
6quipollentes  present  h.  peine  de  nullit6  dela  soci6te  (Paris, 
19  mars  i883,  aff.  Bontoux  et  Feder(?7nion  g^n^rale),  D.  P. 
83.  1.  425;  Riom,  15  d6c.  1886,  aff.  Barre  et  Pellorce,  D.  P. 
87.  2.  246). 

A  plus  forte  raison,  des  actions  ne  sauraient-elles  etre 
r^put^es  Iib6r6es  du  premier  quart,'  lorsque  leur  liberation 
ne  r68ulte  que  d'une  passation  d'ecritures  purement  Actives 
et  ne  pouvant  aboutir  k  un  payement  effectif(Lyon,  9f6vr. 
1883,  aff.  Savary,  D.  P.  83.  2.  113;  Paris,  28  juill.  1887, 
aff.  Actionnaires  de  la  Banque  nouvelle,  D.  P.  88. 2.137).... 
comme  au  cas  oti  la  soci6t6  a  consenti  i  Tun  des  souscrip- 
teurs  un  simulacre  d'ouverture  de  credit  k  la  suite  d'un  d(5- 
pot  de  titres  et  de  valeurs  douteuses  et  ne  lui  a  fait  que  no- 
minalement  Tavance  des  fonds  n^cessaires  pour  liberer  ses 
actions  (Arrfit  pr6cit6  du  28  juill.  1887.  Conf :  Lyon-Caen, 
n<»  699  bis). 

i)3«»9.  Mais  iln'est  pas  besoin  que  le  versement  en  nu- 
meraire auquel  est  subordonn^e  la  validity  de  la  society 
soit  fait  directement  dans  la  caisse  sociale  :  il  suffit  qu'il 
soit  fait  dans  la  caisse  d'un  banquier  de  la  soci6t6  dont  le 
credit  permette  de  co&siderer  les  sommes  ainsi  vers^es 
comme  ^tant  k  la  disposition  immediate  de  la  soci^t^  (Paris, 
19  mars  1883  (motifs),  aff.  Bontoux  et  Feder  {Union  g^ne- 
rale),  D.  P.  83.  1.  425 ;  Bruxelles,  i2  aotlt  1883,  aff.  Faillite 

vinces,  une  soci^t^  aDonyme  au  capital  d'un  million  de  francs, 
divis^  en  2000  actions  de  500  francs,  dont  le  but  6tait  de  faire 
toutes  operations  de  banque  et  de  credit,  et  d'exploiter  trois 
journaux  financiers  cr66s  par  Bruaux ;  —  Attendu  que  I'apport 
de  Bniaux,  repr6senl(3  par  1750  actions  entierement  lib^rees, 
soit  875  000  fr.,  consistait  en  ses  trois  journaux,  sa  clientele,  ses 
bureaux  et«  tons  trait6s  pouvant  exister  »;  —  Attendu  que,  sur 
les  250  autres  actions  qui  devaient  §tre  lib^r^es  en  numeraire, 
100  actions  ont  M  encore  attributes  k  Bruaux,  et  450,  il'excep- 
tion  de  14,  i  des  employes  ou  a  des  parents  de  Bruaux;  --  At- 
tendu que  le  caractere  nctif  de  ces  souscriptions  ressort  netle- 
ment:  !<>  de  la  declaration  dusieur  Simon,  chef  de  comptabilit6 
de  la  Banque  des  Provinces,  lequel  affirme  avoir  pas?6  les  Ventu- 
res relatives  aux  souscriptions  sur  les  ordres  de  Bruaux  qui  ver- 
sait  lui-m§me  les  fonds,  en  prenant  la  precaution  de  faire  dVli- 
vrer  des  re^us  des  sommes  censement  versVes  par  des  pr6te-noms ; 
2°  de  la  constatation  sur  les  listes  de  presence  aux  assemblies 
g6n6rales  d'importantes  variations  dans  le  nombre  des  titres  pre- 
sent's par  les  m^mes  personnes,  bien  qu'aucune  trace  d'achat 
ou  de  cession  op6r6e  pour  le  compte  de  ces  pr6tend us  actionnai- 
res ne  figure  sur  les  livres;  qu'il  r6sulte  des  pr6c6dentes  cons- 
tatations  que,  bien  que  Bruaux  ait  inscrit  sur  les  livres  de  la 
society,  k  la  date  du  14  oct.  1887,  en  un  seul  chiffre,  la  soinme 
de  31  250  fr.,  montant  du  vei-scment  du  premier  quart  des 
actions  souscrites,  celte  inscription  n'a  6t6  faite  par  Bruaux  que 
pour  donner  a  la  constitution  de  la  sociVte  une  apparence  de 
regularity  et  que  lo  versement  du  quart  n'a  pas  et6  r'ellement 
cfiectuV  par  les  actionnaires,  ainsi  que  Texige  la  loi  du  24  juill. 
1867;  que  d'ailleurs  la  prescription  est  acquise  k  cet  ^gard  puis- 
que  I'information  n'a  6t6  requise  qu'k  la  date  du  5  nov.  1890  et 
que  c'est  le  8  oct.  1887  que  les  statuts  de  la  soci6t6  ont  6te  d6- 
pos6s  Chez  M«  Affnellet,  notaire;  —Attendu  qu'il  dtait  neanmoins 
indispensable  d'etablir  rirr^gularitV  de  la  constitution  de  la  so- 
ciety, puisqu'il  rVsulte  des  constatations  de  Texpertise  qu'il  a  6t6 
proc6a6  exactement  de  la  mftme  fa^on  pour  le  versement  du 
deuxieme  quart,  effectu'  en  mars  1888,  au  moment  oh  les  ac- 
tions ont  6l^  converties  au  porteur  et  que,  par  consequent,  cette 
conversion  a  6t6  faite  avant  que  les  actions  aient  6t6  liberies  de 
moiti6  par  les  personnes  auxquelles  elles  6taient  attributes,  con- 
trairement  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juill.  1867  ; 

B.  —Attendu  que,  le  17  juin  1890,  I'augmentation  du  capital 
social  a  Vte  dVcid'e  par  une  assembl^e  gi^n'rale  toujours  compo- 
see  des  mfimes  pretendus  actionnaires,  sans  que  le  nombre  des 
actions  j\  emettre  eOt  M  aucunement  iudique;  que  cette  aug- 
ment ation  n'a  M  d«^cid6e  qu'apres  la  distribution  de  deux  divi- 


de la  Soci6t6  des  chemins  de  ferdes  bassing  houillcrs,  D.  P. 
84.  2.  125;  Paris,  28  juill.  1887,  aff.  Actionnaires  Ban- 
que nouvelle,  D.  P.  88.  2.  137;  Paris,  22  avr.  1891,  aflf. 
Soci6t6  de  Credit  industhel  et  Gompagnie  d'assurances  La 
Nation,  D.  P.  93.  2.  65;  Civ.  cass.  13  f6vr.  1894,  aff.  De 
Fontaine  et  autres,  D.  P.  94.  1.  165). 

1  !1260.  —  c.  Versement  par  un  tiers,  —  Le  versement  que 
cbaqueactionnaire  doit  faire  sur  le  montant  des  actions  par  iui 
souscrites  pour  que  la  soci6t6  soit  rt&guli^rement  constitute, 
pent  §tre  op6r6  k  son  acquit  par  un  tiers.  La  validity  de  ce 
versement  par  interm^diaire  n'est  pas  contestable  lorsqu'il  a 
6t6  fait  avant  la  constitution  de  la  society,  soit  en  numeraire, 
soit  en  valeurs  6quipollentes,  c*est-ii-dire  d'une  realisation 
immediate  et  certaine.  Ainsi,  etsp6cialement,  on  doit  con- 
sid6rer  comme  ayant  le  caract6re  d'un  versement  r^g-ulier 
le  fait,  par  un  banquier,  d'avoir  credits  sur  ses  livres,  vis- 
k'Wis  de  la  soci6t6,  ceux  d*entre  eux  dont  il  a  regu  les  fonds 
ou  auxquels  il  les  avances,  ou  dont  il  dtait  d^biteur  en 
vertu  d*une  cause  ant6rieure,  lorsque  ce  virement   a  616 
suivi  de  la  part  du  m6me  banquier  d  un  versement  effectif 
aux  mains  de  la  soci6t6,  en  numeraire   ou  en  titres  d'une 
realisation  certaine  et  immediate  (Lyon,  11  ao<!it  1882,  aff. 
Jacquinot  et  autres,  D.  P.  83.  2.  121  ;  Paris,  28  mai  1884, 
aff.  Soci6t6  des  fonderies  de  Romilly,  D.P.  86.  2.  177  ,  Bor- 
deaux, 24  mai  1886  aff.  De  Baillet,  D.  P.  87.  2.  1 15  ;    Riom, 
15  d6c.  1886,  aff.  Rarr6  et  Pellorce,  D.  P.  87.  2.  246  ;  Paris, 
18  mars  et28  juill.  1887,  aff.  Actionnaires  Credit  general 
frangais,  et  Actionnaires  Banque  nouvelle,  D.  P.  88.  2.  129; 
Paris,  26  juill.  1887,  aff.  Pinet,  syndic  de  la  faillite  du  Cre- 
dit de  France,   D.  P.  88,  2.  145  et  la  note  de  M.  Sarrut; 
Paris,  24  nov  1887,  aff.  Liquidation  de  la  compagnie  d' as- 
surances. La  Reassurance,  D.  P.  88.  2.293;  Civ.  rej.  13  f6vr. 
1894,   aff.  De  Fontaine  et  autres,  D.  P.  94.  1. 165.  Conf.  : 
B6darride,  n°»  15  et  suiv.;  Pont,  n®  889  et  suiv. ;  Boistel, 
no  250 ;  Lyoq-Caen  et   Renault,  t.  2,   n*  701 ;  Vavasseur, 
no»  391  et  suiv.;  Houpin,  t.  1,    n«  112). 

Et  il  n*importe,  au  point  de  vue  de  la  n6cessit6  d'un  ver- 


dendes,  Tun  pour  I'exercice  de  1888,  de  50  fr.  par  action,  Fa 
pour  Texercice  1889,  de  75  fr.  par  action ;  —  Attendu  que 


autre 
,  que  les 

souscriptions  r6unies  dans  la  clientele  de  Bruaux,  k  JaquelJe  de 
nombreuses  reclames  avaient  M^  adress6es,  ont  port6  sur  un 
nombre  de  600  actions,  et  que  Bruaux  a  fait  constater,  par  une 
deuxieme  assemblee  g^nerale,  que  le  capital  de  la  societe  etail 
augmente  de  300  000  fr.  et  se  trouvait ainsi porte  k  1  300  000  fr.; 
—  Attendu  que  les  souscripteurs  de  ces  600  actions  nouvelles 
n'ont  pas  effectu6  leurs  versements  en  especes,  mais  bien  &  litre 
de  compensation,  et  qu'il  leur  a  4te  tenu  compte  des  sommes 
dont  ils  6taient  creanciers  en  vertu  des  b^n^fices  plus  ou  moins 
r6els  paraissant  provenir  d'operations  de  Bourse  prec6demment 
faites  en  leur  nom ;  que,  par  consequent,  Bruaux  a,  eniuin  1890, 
^mis  de  nouvelles  actions  de  la  societe  la  Banque  des  Provinc-es 
qui  avait  M  constiiuee  d6finitivement  le  23  oct.  1887,  avant  la 
souscription  de  la  totality  du  capital  social  et  le  versement  par 
chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites; 

C.  —  Attendu  que  Bruaux,  en  juin  1890,  au  moment  oil  a  M 
d6cid6e  Tau^mentatidn  du  capital  social,  s'est  livr6  k  une  publi- 
city qui  avait  .«p6cialement  pour  but  de  determiner  ses  clients  k 
placer  leurs  fonds  sur  ces  titres;  qu'un  grand  nombre  de  ses 
clients,  seduits  par  les  avantages  que  Bruaux  faisait  miroiter  a 
leurs  yeux,  ont  achet6  des  actions  dont  le  nombre  a  et6  fix6  k 
634  et  k  des  prix  dont  la  moyenne  a  ^t^  fixi^e  par  Texpertise  k 
729  fr.  15  cent,  et  que  ces  n^gociations  ont  ainsi  atteint  la  somme 
totale  de  462  281  fr. ;  que  tous  les  titres  ainsi  vendus  provenaient 
de  ceux  dont  Bruaux  6tait  attributaire  ou  souscripteur;  que, 
neanmoins,  k  Texception  de  19  actions  que  Bruaux  a  vendues 
directement,  il  avait  pris  la  precaution  de  ne  pas  flgurer  en  nom 
comme  vendeur  et  que  c'6taient  des  coulissiersou  des  courtiers, 
avec  lesquels  il  avait  trait6  personnellement,  qui  livraient  ou 
etaient  censes  livrer  les  titres ;  que,  par  consequent,  Bruaux  s'est 
livres  des  negociations  d'actions  dont  le  quart  au  moins,  ainsi 
que  I'exige  la  loi  de  1867,  n'avait  pas  ete  effectivement  verse; 

IL  —  Escroqueries:.... 

IIL  —  Abus  de  confiance:... 

Attendu  que  les  faits  susdnonces  constituent  les  deiits  pre* 
vus  et  punis  par  les  art.  1,  2,  3,  13,  14,  25  et  45  de  Ja  loi  du 
24  juill.  1867,  405  406  et  408  c.  pdn. ; 

Par  ces  motifs; 

Condamne  Bruaax  a  une  annee  d'emiirisonnemcnt  et  4  100  fr. 
d'amende. 

Du  26  mai  1894,  Trib.  corr.  de  la  Seine,  MM.  Puget,  pr.,-Paii- 
lot,  subst.-Pouget,  av. 


r 

I  sement  ant^rieur  k  la  constitution  definitive  de  la  society, 
I  que  plusieurs  des  souscripteurs  n'aient  6te  individuellement 
I  credites  vis-^-vis  d'elle  du  montant  du  premier  quart  de  leur 
I  souscription  qu'apr^s  la  reunion  de  Tassemblee  g^n^rale  qui 
a  constitu^  la  soci^t^,  s'ils  ont  ant^rieurement  effectu^  ce 
versement  entre  les  mains  du  banquier  charge  de  recueillir 
las  souscriptions  et  les  versements,  et  si  celui-ci  a  d^clar^ 
devant  Tassemblee  avoir  reQu  le  montant  du  quart  de  cha- 
cune  des  actions  souscrites  par  son  interm^diaire  (ArrSt 
pr6cit6  du  11  aoiiti882). 

f  261 .  Le  f ondateur  de  la  soci6t6  pent  dtre  6galement  charge 
par  le  souscripteur  d'op6rer,  pour  le  compte  de  celui-ci,  le 
versement  obligatoire,  &  Taide,  notamment,  de  sommes  dont 
U  est  d^biteur  envers  lui,  mais  sous  la  condition  que  ces 
sommes  existent  dans  sa  caisse  en  esp^ces  ou  valours  facile- 
ment  et  imm^diatement  r^alisables  (Paris,  28  mai  1884,  afT. 
Society  des  fonderies  de  Romilly,  D.P.  8G.  2.  177,  et  la  note 
'  de  M.  Le  villain).  —  D6cide  6galement  que  Part.  29  de  la  loi 
beige  du  18  mai  1873,  d'apres  lequel  une  soci^t^  anonyme 
n'est  d^linitivement  constitute  que  si  levingti^me  aumoins 
du  capital  social  consistant  en  numeraire  a  6te  vers6,  n'exi- 
ge  pas  que  les  esp^ces  vers^es  soient  representees  au  no- 
taire  etaux  parties  etd^pos^esm^t^riellement  dans  la  caisse 
dc  la  soci6t6  ;  il  suffil  qu'au  jour  de  sa  constitution,  un  ban- 
quier matte  r^ellement  k  la  disposition  de  la  society,  pour  le 
compte  de  tons  les  fondateurs,  Tensemble  des  sommes  dont 
le  versement  en  numeraire  est  requis  et  dont  il  poss^de  les 
especes,  et  que,  d'ailleurs,  les  fondateurs  conservent  leur 
caractere  de  souscripteurs  s6rieux  (L.  beige  du  18  mai  1873 
art.  29;  L.  24  juill.  1867,  art.  1  et  25).  Le  versement  de  ce 
YiDgti^me  doit  6tre  efTectu6  sur  chacune  des  actions  sous- 
crites ;  il  pent  Tfitre  par  un  tiers  pour  le  compte  de  Tun  ou 
de  plusieurs  des  actionnaires  (c.  civ.  art.  1236  ;  Bruxelles, 
13  aodt  1883,  afT.  Faillite  de  la  Soci6t6  des  chemins  de  fer 
des  bassins  houillers,  D.  P.  84.  2.  125,  et  les  conclusions 
deM.  Tavo cat  general  Bosch). 

12^2.  Mais  le  tiers  charg6  du  versement  ne  pourrait 
reffcctuer  au  moyen  d'un  simple  jeu  d'6criiures  susceptible 
d'fitre  annuls  par  un  contre-passement  ult6rieur  (Poitiers, 
26  juill.  1886,  aff.  Fessard  etDayras,  D.  P.  89.  1.  245.  Conf. 
Pont,  t.  2,  n®  894 ;  Vavasseur,  n"  392).  Jug6  6galement  qu'il 
ne  suffirait  pas,  pour  faire  valider  les  versements,(i'all6^er 
Qu'ils  ont  6t^  operas  par  le  f ondateur  et  port^s  par  lui  au 
dibit  des  souscripteurs,  s'il  n'est  pas  justifi^  que  les  fonds 
en  ont6t6mis  h,  la  disposition  de  la  soci6t6  (Paris,  14  avr. 
1892,  aff.  Goldschmidt,  D.  P.  92.  2.  347). 

De  m6me,  la  soci6t6  doit  ^tre  annul6e,  pour  d^faut  de 
versement  du  quart  du  capital  social  souscrit  en  numeraire, 
lorsque  ce  versement  a  ete  op6r6  fictivement  sous  Tappa- 
rence  d*une  ouverture  de  credit  consentie  k  la  8oci6t6  nou  - 
veils  par  une  soci6t6  de  credit  qui,  sans  recevoir  d'argent 
des  souscripteurs,  leur  a  ouvert  un  compte  d*avances  sur 
le  d^pdtdes  actions  qui  leur6taient  attributes  et  sous  la  ga- 
rantie  mat^rielle  et  morale  de  Tun  des  fondateurs  alors 
yi'il  r^sultp  des  circonstances  que  les  souscripteurs  ne 
devaient,  en  aucun  cas,  Stre  tonus  k  un  versement  effectif  et 
Qu'il  est  ^tabli  que  la  soci6t6  nouvelle  n'a  jamais  eu  k  sa 
Qisposition  la  totality  des  sommes  port^es  au  credit  de 
son  compte  (Req.  9   juin  1891,  aff.  Decaze,  D.P,  92.  1. 

i263.  Le  tiers  charg6  du  versement  obligatoire  pour  le 
compte  d'un  souscripteur  et  en  Tacquit,  par  exemple,  de 
sa  dette  envers  celui-ci,  pourrait-il  I'effectuer  par  compen- 
sation avec  une  cr6ance  qu'il  aurait  lui-m6me;  contre  la 
soci6t6,  aussi  bien  que  s'il  s'agissait  d*une  cr^ance  du  sous- 
cripteur lui-m6me  ?  M.  Demolombe,  dans  la  consultation 
d^ji  cit6e  suprii,  n®  1 256,  s'est  prononc^e  en  favour  de  la  com- 
pensation de  la  dette  du  souscripteur,  bien  que  la  cr^ance 
*  compenser  repos&t  non  sur  sa  t§te,  mais  sur  celle  du  tiers 
^i  entendait  le  lib^rer.  II  parait  surtout  avoir  6t6  impres- 
sionn6  par  la  consideration  suivante  :  quand  c'est  le  sous- 
cripteur qui  est  cr6ancier  de  la  soci6t6,  la  compensation 

(!)■  Plusieurs  lois  ^trangferes  exigent  le  versement  en  num^- 
J^'re  (code  alleroand,  art.  210  ;  code  italien,  art.  133  ;  code  por- 
f^gais,  art.  162).  Les  codes  italien  et  portugais,  afin  d'assurer 
»e  caractfere  s^rieux  des  versements,  prescrivent  m^ine  le  d6p6t 
^^  sommes  vers^es  dans  une  caisse  publique.  En  Italic,  ce  a6- 
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pr^vient  entre  eux  un  versement  r6ciproque  de  fonds.  Quand 
il  s'agit  d'un  tiers  k  la  fois  cr^ancier  de  la  soci^t^  et  d6biteur 
du  souscripteur,  le  mouvement  de  fonds  k  6viter  se  produi- 
rait  k  r6gard  d'une  somme  passant  du  souscripteur  k  la  so- 
ciety, de  la  society  an  tiers  dont  elle  est  debiteur,  et  du 
tiers  au  souscripteur  k  qui  elle  reviendra  d^finitivement.  II 
est  rationnel  qu'on  puisse  6chapper  k  ce  triple  mouvement 
de  fonds  en  autorisant  les  trois  d^biteurs  a  se  liberer  en 
quittances.  C'6tait  perdre  de  vue  le  principe  de  Tart  1289  c. 
civ.,  aux  termes  duquel  la  compensation  ne  pent  s*op6rer 
qu'entre  cr^anciers  et  d6biteurs  respectifs.  Aussi  rexpedient 
propose  par  M.  Demolombe  a-t-il  et6  rejet6  par  la  cour  de 
Bordeaux,  laquelle  a  d6cid6  qu'au  cas  d' achat,  par  une 
soci^t^  anonyme  k  constituer,  d^une  usine  que  Tassociation 
projet^e  se  proposait  d'exploiter,  la  cr^ance  du  vendeur  ne 
pouvait  entrer  en  compensation  avec  la  dette  d'un  souscrip- 
teur d'actions  dans  la  mSme  socidt^,  le  tiers  vendeur  se 
f  At-il  charg6  d'^teindre  cette  dette  pour  se  lib6rer  lui-m6me 
de  ce  qu'il  devait  au  souscripteur  (Bordeaux,  9  mars  1874, 
aff.  Peyrelongue,  D.  P.  77.  1.  49.  Conf.  Civ.  rej.  13  f6vr. 
1894,  cit6  supra,  n®  1260). 

1264.  —20  SysUme  de  la  loi  de  1893.  —  On  a  fait  ob- 
server pr6c6demraent  (n®  1250)  que  la  loi  de  1867  se  bornait 
k  exlger  le  versement  du  quart  sans  en  pr^ciser  la  nature. 
La  loi  de  1893  a  combl^  cette  lacune  en  d^cidant  que  le 
versement  devrait  6tre  fait  en  especes  (1). 

Pour  bien  saisir  la  j)ort6e  de  Tinnovation  resultant  de 
cette  addition  au  texte,  il  convient  de  se  reporter,  non  pas 
aux  travaux  pr6paratoires  de  la  loi  de  1893,  qui  sent  abso- 
lument  muets,  mais  bien  aux  travaux  pr^paratoires  du  pro- 
jet  vot^  par  le  Senat  en  1884,  projet  auquel  I'exigence  du 
versement  en  especes  a  6te  emprunt6.  Or,  voici  en  quels 
termes  le  rapporteur,  M.  Boz^rian,  justifiait  Tinnovation 
propos^e :  «  Le  second  paragraphe  de  cet  article  (art.  3  du 
projet  gouvernemental)  portait  que  la  soci^t^  ne  pourrait 
6tre  d6finitivement  constitute  qu'apr^s  le  versement  par 
chaque  actionnaire  du  quart  au  moms  du  montant  des  ac- 
tions par  lui  souscrites.  A  ces  mots,  le  quart  du  montant, 
on  a  ajout^  les  mots  en  espices,  pour  couper  court  k  une 
jurisprudence  trop  indulgente,  suivant  la  commission,  qui  a 
admis  la  validity,  tant6t  d'un  versement  en  valours,  quand  ces 
valours  seraient,  pour  nous  servir  des  termes  dun  arrftt, 
d'une  realisation  immediate  et  certaine,  tantdt  d*un  verse- 
ment par  voie  de  compensation,  compensation  qui  parait 
d'ailleurs  difOcile  et  mdme  impossible,  puisque  la  soci^t^ 
ne  pent  devenir  d^bitrice  qu^apr^s  sa  constitution  et  que  le 
versement  est  dt.  ant^rieurement  k  cette  constitution  ». 

1)365.  Du  texte  nouveau,  rapproch^  de  ces  ^claircisse- 
ments  du  rapporteur  du  projet  senatorial,  il  r^sulte  mani- 
festement  que  Ton  doit  d^sormais  exclure,  pour  le  versement 
pr^alable  ii  la  constitution  definitive  de  la  society,  tout  ver- 
sement effectu6  autrement  qu'en  numeraire,  les  billets  de 
la  Banque  de  France  6tant  du  reste,  de  toute  evidence, 
consideres  comme  numeraire,  Devraient  en  consequence  etre 
consideres  comme  irreguliers :  1*  le  payement  en  valeurs 
6quivalentes  au  numeraire,  d'une  realisation  immediate  et 
certaine,  telles  que  les  bons  k  vue  du  Tresor,  les  cheques 
ou  coupons  6chus  ;  2°  le  payement  par  voie  de  compensa- 
tion^ mdme  dans  les  cas  oil  les  conditions  de  la  compensa- 
tion legale  seraient  reunies  (la  realisation  de  ces  conditions 
n'etant  pas  impossible,  des  avant  la  constitution  de  la  so- 
ciete,  comme  semble  le  croire  M.  Boz6rian(V. supra,  n®  1264. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Appendice,  n**  12;  Bouvicr- 
Bangillon,  p.  58). 

On  peut  regretter  cette  rigueur  excessive  de  la  loi  nou- 
velle. Dans  son  desir  de  reprimer  toutes  les  fraudes,  tous 
les  versements  fictifs,  le  legislateur  de  1893  a  proscrit  du 
memo  coup  des  modes  de  versement  serieux,  susceptibles 
de  procurer  k  la  societe  le  fonds  initial  de  roulement  dont 
elle  a  besoin,  et  ne  presentant  aucun  aiea.  Pratiquement, 
de  telles  prohibitions  sont,  du  reste,  illusoires :  lorsqu'un 
souscripteur  se  liberera,  par  exemple,  en  un  cheque  ou  en 

p6t  doit  etre  fait  k  la  caisse  des  depots  et  prets,  ou  un  etablis- 
sement  d'emission  legalement  constitue.  Les  foods  ne  peuvent 
etre  remis  qu'auz  administrateurs  nommes  par  Tassembiee  ge- 
nerale  constitutive ;  les  fondateurs  n'en  peuvent  relirer  aucune 
partie  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*"  705  bis  et  705  ler). 
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cQupons  6chu8.,  il  sera  6videmraent  cr6dit6  sur  les  livres  so- 
ciaux  (}e  la  fcomme  liquide  representee  par  le  cheque  ou 
lar  les  coupons,  et  if  sera  i  peu  pr^s  impossible  d6tablir 
ia  fraude,  fraude  insignifiante  au  surplus,  et  dont  les  tribu- 
naux  n'admettront  pas  aisement  la  preuve,  puisqu'elle  ne 
cause  a  la  societe  aucun  prejudice  appreciable.  II  est  per- 
uiis,  d'ailleurs,  de  so  demander  si,  forsque  la  society  aura 
iQuche  et  fait  entrer  dans  sa  caisse  le  montant  des  cheques 
ou  des  coupons,  Texercice  d'une  action  en  nullit6,  fond6e 
sur  ce  que  le  verstment  n'aurait  pas  eu  lieu  en  especes, 
ne  se  heurterait  pas  a  une  liu  de  noo-recevoir  deduite  de 
I'art.  8  nouveau  de  la  loi  de  1867,  aux  termes  duquel  I'ac- 
lion  en  nullite  de  la  societe ,  k  ruison  d'lm  vice  quelconque 
de  constitution,  et  notamment  a  raison  4®  rirr6gularit6  du 
versemeut  initial,  est  couverte  lorsque,  avant  Tintroduction 
de  la  deaiande,  la  cau5>e  de  nullite  a  cesse  d'exister. 

En  tout  cas,  la  prohibition  inscrite  dans  le  nouvel 
art.  1  ne  saurait  6tre  etendue,  en  dehors  de  ses  termes 
precis.  II  y  a  lieu  de  decider,  en  consequence,  que,  sous 
I'empire  de  la  loi  de  1893,  comme  sous  I'empire  de  la  loi 
de  1867,  les  payements  eirectu6s  par  un  tiers  pour  le 
compte  du  souhcripteur  doivent  iStre  admis,  k  la  condition 
ue  le  tiers  se  libcre  en  especes.  Toute  deite  pent,  en  effet, 
e  droit  conimun,  6tre  acquitl6e  par  un  tiers  au  nom  et 
en  Tacquit  du  dubiteur. 

1206.  —  VI.  PouYom  d'apvreciation  du  fait  du  vkrse- 
MENT  EN  ESPECES.  —  Lcs  juges  du  foud  appr6cient  souverai- 
nement  si,  en  fait,  le  versement  du  quart  a  6t6  effectu6  con- 
formemeot  k  la  loi ;  la  censure  de  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  k  s'exercer  sur  ce  point  (Keq.  13  uov.  1876,  aff.  Nicolas, 
D.  P.  78.  1.  G). 

1207.  —  VII.  VeRSBMEWT    PU   COMPLEMENT   D9  L'aCTION.  — 

V.  supra,  sect.  1,  art.  2,  §  3. 

§  4.  —  Declaration  notari^ip. 

1268.  Pour  assurer  le  respect  de  ses  dispositions. 
Tart.  1  de  la  loi  de  1867,  maiptenu  sans  modllication  par 
la  loi  de  1893,  d(^cide  que  la  souscription  et  les  verbcments 
doivent  fttre  constates  par  une  declaration  du  gerant  daus 
un  acte  notari^.  Le  legibUteur  a  pens6  que  cette  interven- 
tion dun  ofiicier  public  rendrait  les  fraudes  plus  difficiles, 
attendu  que  le  notaire,  avant  de  recevoir  la  declaration  des 
fondateurs,  ne  manquerait  pas  de  leur  rappeler  les  conse- 
quences civiles  ou  penales  d'une  declaration  mcnsongere, 
et  de  leur  signaler  les  fonnalites  substantielles  qu'ils  au- 
raient  pu,  par  n6gligence  ou  ignorance,  s'abstenir  u'accom- 
plir,  ainsi  que  les  moyens  de  r^parer  les  irr6gularites  com- 
mises. 

126Q.  Etant  donnas  les  Qiotifs  qui  militept  en  favour  de 
I'intervention  du  notaire,  cette  intervention  doit  6tre  con- 
sid^r^e  comme  obligatoire,  en  principe,  dans  tons  les  cas, 
aussi  bien  lorsque  les  atatu^  ont  eti  r^diges  par  acte  nota- 
rI6  que  lorsqu'ils  ont  6te  dresses  par  acte  sous  seing  prive. 
La  seule  question  est  de  savoir  s'll  est  indispensable  que  la 
declaration  notarise  soit  consignee  su4  un  acte  distinct  et 
separ6,  lorsque  les  statuts  sonl  cux-memes  rediges  en  la 
forme  authentique?  11  est  bien  evident  que,  lorsque  les  sta- 
tuts auront  ete  dresses  avant  la  souscription  et  le  versumeut 
du  qviart  (et  telle  est  bien  la  marche  ordinairement  suiyie, 
les  prospectus  d'umissipn  se  referant  k  dea  statuts  d'ores  et 
deji  aaoptes)  la  declaration,  posterieure  par  definition 
meme  a  1  accomplissement  de  ces  formalit6s,  ne  pourra  6tre 
faite  que  par  acte  s6pare.  Mais  en  doit-il  fitre  do  mfime  lors- 
que, par  hypotuesc,  le  capital  est  souscrit  et  le  quart  verse 
au  moment  mfime  de  la  redaction  de  racte?NQU8  ne  Ip 
croyons  pas ;  il  nous  semble  qu'en  pareil  cas  aucun  obs- 
tacle juri4iqne  ue  s'opposerait  k  ce  que  cot  acte,  s*il  est 
nQtarie,  oontlnt  tout  i  la  fois  le  tej^te  des  statute,  et  la  de- 
claration prescrite  par  les  art.  1  et  24  de  la  loi  de  1867 
(trib.  com.  Seine,  20  oct.  1881,  Hevue  des  socieies,  1883, 
p.  o92.  Conf.  Yftvasseur,  n»  iOl ;  Houpin,  t.  1,  n*  119)." 

1270.  En  ce  qui  concerne  les  formalites  a  accomplir,  et 
h^s  conditions  decapacite  requises  en  la  personne  du  notaii*e 
redacteur,  il  convient  de  se  referer  au  droit  commun,  c'est- 
a-dire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Cest 
ainsi  noiammenl  que  le  notaire  ne  doit  pas  avoir  un  inte- 
ret  personnel  dans  la  B0c|et6,  qu'il  ne  doit  pas  ^tre  sous- 
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cripteur.  Toutefois,  il  est  generalement  admis  que  Facte 
authentique  qui  constate  la  souscription  du  capital  et  le 
versement  4u  quart  n'est  pas  nul,  bien  aue  le  notaire  re- 
dacteur  ait  souscrit  par  un  prdte-nom.  si  la  society  n  a  pas 
connu  cette  derniere  circonstance  (Toulouse,  18  ianv.  1887, 
aff.  Durban,  D.  P.  87.  2.  131). 

f27t.  C'est  Biux  fojidateurs,  ei  non  aux  premiers  admi- 
nistrateurs,  qui  le  plus  sou  vent  ne  sont  riorom6s  quapres 
repoaue  oi  elle  doit  intervenir,  qu'incombe  I'obli^atioa  de 
faire  la  declaration  prescrite,  obligation  qui,  dans  les  soci6- 
tes  en  commandite  par  actions,  est  devolue  aux  gerants 
[art.  24,  §  2,  loi  de  1867).  Quelques  auteurs  estiment  que 
la  declaration  doit  6maner  de  tous  les  fondateurs  (Houpin, 
t.  1,  n°  115).  Mais  cette  exigence,  qui  n'est  nuUement  com- 
mandee  par  le  texte,  nous  paratt  excessive ;  et  nous  esti- 
mons  avec  la  jurisprudence  que  la  declaration  peut  6tre 
faite,  soit  par  tous,  soit  par  quelques-uns,  soit  m6me  par 
Tun  d'entre  eux  agissant  au  nom  des  autres.  Le  ou  les  de- 
clarants doivent  Stre  consider6s  comme  agissant  en  vertu 
d'un  mandat  tacite  de  tous  les  autres  (Paris,  !«'  aoOt  1888, 
Revue  d€$  sociel^s,  1889,  p.  10.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  p.  512,  note  2). 

1^72.  Mais  k  quelles  personnes  s'applique  ce  qualifica- 
tif  de  fondateurs^  que  la  loi  n'a  defini  nulla  part?  La  ques- 
tion presente  un  interet  pratique  considerable,  tant  au  point 
de  vue  de  la  determination  des  personnes  obligees  k  la  de- 
claration, que  des  personnes  soumises,  en  cas  d'annula- 
tion  de  la  societe  pour  vice  da  constitution,  k  la  responsa- 
bilite  speciale  6dictee  par  Tart.  42  delaloi  de  1867  (V.  infra, 
§  7).  Les  redacteurs  de  la  loi  de  1863,  k  laquelle  Tart.  42 
a  ete  emprunte,  ont  ainsi  deiini,  dans  Texpose  des  motifs 
de  ladite  loi,  le  rdle  des  fondateurs :  «  Dans  la  pratique, 
personne  ne  se  meprendra  sur  les  personnes  que  ce  mot 
designe.  Une  societe,  surtout  une  societe  nombreuse,  ne  se 
forme  pas  par  le  consentement  spontane  de  tous  ses  mem- 
bres  ;  Tidee  premiere  appartient  ton  jours  a  une  ou  a  quel- 
ques personnes  aui,  apres  Tavoir  mCiric,  cherchent  a  la 
propager.  Elles  sollicitent  et  obtiennent  des  adiiusions,  elles 
londent  veritablement  la  societe.  Le  voeu  de  la  loi  est  qv^ 
les  fondateurs  soient  associes.  Le  premier  titre  ne  peutcon- 
venir  qu'4  ceux  qui  ont  droit  au  second.  Un  individu  qui, 

Sar  ses  soins,  parviendrait  k  determiner  un  certain  nombre 
e  oapitalistes,  de  comuiurgants  ou  d*industriels  a  former 
une  societe  a  laquelle  il  resterait  etranger,  ne  serait  quun 
agent,  un  intermediaire ;  on  ne  pourrait  lui  donner  le  titre 
de  fondateur  et  considerer  comme  digne  de  quelque  con- 
fiance  sa  declaration  que  le  capital  est  souscrit  en  en  tier  et 
que  le  quart  a  ete  verse  »  (Tripier,  Commentaire  de  la  loi  du 
23  mai  1863,  p.  27). 

De  ce  passage,  il  semble  resulter  que  la  qualite  de  fonda- 
teur est  subordonnce  k  la  double  condition  :  i**  d'avoir 
coopere  activement  k  la  constitution  de  la  society,  k  la 
redaction  des  statuts,  au  placement  des  titres  dans  Ic  public; 
2°  d'avoir  soi-m6me  souscrit  k  un  ou  plusieurs  titres,  d'etre 
devenu  ainsi  associe  pour  son  propre  compte  (Conf.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  793;  Pont,  t.  2,  n»  1127; 
de  Muralt,  De  la  fondalion  des  sociHcs  anonymes,  p.  38  et 
suiv.). 

1)373.  Mais  la  jurisprudence  tend,  au  contraire,  ise 
contcnter  de  la  premiere  condition,  pour  imprimer  k  une 
personne  la  qualite  de  fondateur,  et  faire  peser  sur  elle, 
soit  Tobligation  de  faire  la  declaration  notariee,  soit  la  res- 
pousabilite  speciale  tres  lourde  de  Tart.  42,  en  cas  d'anuu- 
lation.  Telle  est  du  moins  la  solution  qui  nous  semble 
ressortir  implicitement  de  toute  une  s6rie  d'arrets  relatifs  a 
la  responsanilite  des  fondateurs*  qui  tous  insistent  sur  la 
part  active  prise  par  telle  ou  telle  personne  k  la  constitu- 
tion de  la  societe,  et  dont  aucun  n'indique,  comme  une  con- 
dition distincte.  la  qualite  de  souscripteur  originaire  ea 
la  personne  du  fondateur.  —  Juge,  en  ce  sens :  1°  que  la  qua- 
lite de  fondateur  appartient  a  tous  ceux  qui  ont  con^u 
I'affuire  et  ont  contribue  activement  k  I'organisation  du  corps 
social  et  k  sa  iiiise  en  mouvement  (Paris,  28  mai  1869, 
aff.  Synd.  de  la  faill.  de  la  Soc.  des  Credits  g6n.  de  Saint- 
Nazaire,  n.P.6tt.  2.  147;  Douai,2juiU.1879,  JoMrnoidesso- 
cieUsASS2,  p.  21;  Trib.  com.  Grenoble,  3  f6vr.  1882,  ibid., 
p.  205.  Conf.  Vavasseur,  n<>  831  ;  Houpin,  t.  1,  n^  115)...  et 
specialement  aux  premiers  administrateurs  qui  ont,  avant 
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d'etre  choisis  pour  administrateurs  par  rassemblee  constitu- 
live.  dresse  les  statuts  dela  soci6t6  et  declar6  par-devant  no- 
taireque  les  actions  6taieut  enti^rement  souscntes,  etquecha- 
que  actionnaire  avait  verse  en  numeraire  le  quart  dumontant 
nominal  des  actions  par  lui  souscrites  (Lyon,  9  fovr.  1883, 
alf.  Savary,  Duplay  et  autres,  administrateurs-fondateurs  de 
la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  D.  P.  83.  2.  Ii3) ;  — 
%^  Que  ToQ  doit  ^galement  consid^rer  comme  foudateur 
d'une  soci^te  anonyme  celui  qui  a  pris  une  part  active  aux 
actes  pr^liminaires  de  sa  constitution,  qui  en  a  pr^par6  les 
statuts,  qui  a  vers^  par  anticipation  des  fonds  pour  Tacbat 
des  macnines  destinees  k  Tindustrie  que  les  associes  se  pro- 
posaient  d*ezploiter,  qui  a  soUicit^  et  provoqui^  les  souscrip- 
tiona  d'aotions  et  qui  a  convoqu6  les  actionnaires  a  son  do- 
micile pour  y  tenir  leur  premiere  assemblee  (lieq.  19  oct. 
1886,  aff.  Brouillat,  D.  P.  87.  1.  344)  ;...  ainsi  que  les 
actionnaires  de  la  premiere  Amission  qui  tous  ont  pris 
rinitiative  de  la  fondation  de  la  societ(§,  et  ont  concouru  a 
en  rediger  les  statuts  (Toulouse,  23  mars  d887,  aff.  Pages, 
D.  P.  87.  2.  233). 

1  d74.  Juge  m6me  :  1^  que  les  associes  qui  ont  pr^par6 
les  statuts  d'une  society  anonyme  doivent  6tre  reputt^s  scs 
fondateurs,  bien  qu'ils  n'aient  pas  comparu  en  porsonne 
a  Tacte  constitutii  de  la  soci6t6,  s*ils  y  ont  6te  representes 
par  Tun  deux  comme  mandataire  autoris6  notamment  a 
affirmer,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sus  man- 
dants,  la  sincerity  du  versement  du  quart  des  actions.  lis 
doiventt  par  suite,  subir  les  consequences  de  la  fausse 
declaration  du  mandataire  auquel  ils  s'en  sont  rapportes,  et 
sent,  d^s  lors,  frappes  de  la  responsabilitespeciale  resultant 
de  Tannulation  qu'a  entrainde  cette  fausse  declaration  (Heq. 
10  janv.  1887,  alt.  De  Loynes  et  Pitoin,  D.  P.  89.  1.  68j ;  — 
2«  Que  Ton  doit  consid6rer  comme  des  fondateurs  les  per- 
sonnes  qui,  sans  dtre  elles-mSmes  les  promoteurs  de  I'en- 
treprise,  se  sont  associ^es  aux  agissements  de  ces  derniers, 
en  consentant  sciemment  k  devenir  leurs  comparses,  k  jouer 
le  rdle  de  souscripteurs-fondateurs,  a  prendre  une  part  ac- 
tive k  une  ceuvre  commune  de  frauae,  et  ont  ainsi  pr^te 
un  concours  dolosif  aux  actes  dont  la  loi  faisait  dependre  la 
formation  de  la  society  (Req.  9  avr.  1888,  aff.  Fessart  et 
Dayras,  D.  P.  89.  1.  245). 

1275.  Mais  on  ne  pent  considerer  comme  fondateur 
d'une  soci6t6  anonyme  que  celui  qui  a  concouru  k  en  dresser 
les  statuts,  k  soUiciter  ou  k  obtenir  des  adb^sions  ou  sous- 
criptions,  en  un  mot,  a  rt^aliser  T organisation  du  corps  social 
et  sa  mise  en  activity.  Et  la  circonstance  qu'une  personne 
s'est  rendue,  apr^s  la  premiere  assemblee  g6n6rale,  ccssion- 
naire  de  la  part  indivise  de  Tapport  d'un  aes  fondateurs,  ne 
saurait  suffire  pour  lui  imprimer  le  caract^re  de  fondateur 
(Req.  21  juill,  1890,  aff.  Garisson  et  Inaud,  D.  P.  91.  1. 
270). 

D'aprds  un  arr^t,  lorsqu'une  society  en  commandite  a  6te 
convertie  en  society  anonyme,  Tassoci^,  simple  commandi- 
taire  dans  la  premiere  &oci6te,  qui  a  consent!  k  cette  trans- 
formation, doit  etre  consider^  comme  fondateur  de  la 
seconde  soci6t6  (Paris,  5  d6c.  1881,  aff.  Aubergier,  D.  P. 
85.  1.  355).  Mais  d6cid6,  sur  le  pourvoi  form6  contre  cet 
arrfit,  qu*un  tel  consentement,  en  admettant  qu'il  pujsse 
imprimer  k  un  simple  souscripteur  d'actions  dans  la  society 
en  commandite,  plus  tard  convertie  en  6oci6te  anonyme,  la 
quality  de  fondateur  de  cette  seconde  soci6te,  ne  saurait 
r^sulter  de  la  seule  constatation  par  les  juges  du  fait  de  la 
participation  de  cet  actionnaire  a  la  deliberation  de  conver- 
sion (Civ.  cass.  10  f6vr.  1885,  aff.  Aubergier,  D.  P.  85. 1.  355). 
1376.  A  la  declaration  du  fondateur  doivent  6tre 
annexies  les  deux  pieces  suivantes  :  1°  la  liste  des  souscrip- 
teurs  et  I'etat  des  versements ;  2^  un  double  de  Facte  de 
8oei6t6,  s'il  est  sous  seing  priv6,  ou  une  expedition,  si'il  est 
Qotari^  et  qu'il  ait  6t6  regu  par  un  notaire  autre  que  celui  qui 
a  regu  la  declaration  (art.  1  et  24). 

II  ne  suffit  pas  d*insdrcr  sur  la  liste  les  noms  des  souscrip- 
teurs.  Cette  liste  doit  contenir  des  mentions  suffisantes  pour 
identiQer  chacjue  souscripteur,  c'est-i-dire,  les  nom,  pr6- 
noms,  profession  et  domicile  de  chacun  d'eux.  Est-ce  k  dire 
que  Tomission  ou  Tinsuffisance  des  qualit^s  des  sousorip- 
leurs,  ou  de  certains  d'entre  eux  sont  n6cessairement  une 
cause  de  nullity?  La  jurisprudence  admet,  en  cette  mati^re, 
une  distinction  tir6e,  tant   de  Timportance  des  mentions 
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omises,  que  de  Tintention  qui  a  preside  k  Tomission.  Elle 
decide,  en  effet,  d'une  part,  que  1  insufflsance  des  qualitea 
n'est  pas  une  cause  de  nullity,  si  d'ailleurs  les  6nonciations 
paraissent  suffisantes,  d'apr^s  les  circonstances  particuli^re^ 
de  la  cause,  pour  supprimer  toute  cause  d'erreur,  et  per- 
raettre  ais6ment  aux  tiers  de  contr5ler  tant  la  r6alit6  des 
softj scrip tions  que  la  solvability  des  souscripteurs  primitifs 
(Trib.  corr.  Seine,  14  janv.  1888,  Revue  des  soci^th,  1888, 
p.  168  ;  Civ.  cass.  21  janv.  1895,  aff.  De  Panisse,  D.  P.  95, 
1.  112).  II  en  est  ainsi,  notamment,  de  Tabsence  d'indica- 
tion  du  domicile  de  certains  des  souscripteurs,  si  d'ailleurs 
il  est  constant,  en  fait,  que  tous  les  souscripteurs  se  con- 
naissaient  personnellement,  et  qu'aucun  doute  s6rieux  n'apu 
s*6lever  sur  leur  identity  (Arr6t  pr6cit6  du  21  jany.  1895). 
—  Mais  il  est  admis,  d'autre  part,  que  les  omissions  vo- 
lontaires  et  frauduleuses  commises  dans  I'intention  d'in- 
duire  le  public  en  erreur  sur  la  personnalit6  des  souscrip- 
teurs, peuvent  entacher  de  nullity  la  declaration  el,  par  voie 
de  consequence,  la  soci6t6  elle-m6me  (Trib.  corr.  Seine, 
13  juill.  1885,  Revue  des  soddl^s,  1886,  p.  629;  Paris,  19  join 
1890.  ibid.  1890,  p.  505.  V.  aussi  Civ.  rej.  13  f6vr.  1894, 
aff.  De  Fontaine,  D.  P.  94.  1.  165). 

1277.  L'appreciation  derintenlion  reulre  d'ailleurs  dans 
les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fait.  D6cid6  en  ce  sens : 
1<^  que  la  nulUte  de  la  society  ne  doit  pas  Mre  necessaire- 
ment  prononcee  lorsqu'il  s'agit  de  simples  irr6gularit6s, 
telle  que  Topaission  sur  la  liste  des  pr6noms  ou  des  q^alitds 
ou  professions  des  souscripteurs,  mais  que,  dans  ce  cas,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  recbercher  si  elles  ont  eu  lieu 
pour  faire  fraude  k  la  loi  et  dans  le  but  de  tromper  les  tiers 
sur  la  r6alit6  des  souscriptions  ou  I'identite  des  souscripteurs 
(Arrftt  pr6cit6  du  19  juin  1890.  Conf.  Trib.  com.  Seine, 
22  avr.  1886;  La  Loi,  n"  du22mai  1886);  — 2°  Que  remission 
sur  la  liste  des  souscripteurs,  annex6e  k  T^cte  constitutif 
de  la  80ci6t6,  de  la  qualite  de  curtains  d^entre  eux,ne  pqu- 
vant  Gtre  une  cause  de  nullite  de  la  soci6t6,  ?^lors  gu'elle  n'a 
et6  inspir^e  par  aucune  pens^e  de  fraude  et  qu'elle  ^'a  pu 
induire  le  public  en  erreur  sur  U  personnalit6  des  soqscrip- 
tours,.  Tarrfit  qui  refuse  pour  ces  motifs  de  prononcer  la 
nullit^  6cbappe  a  la  censure  de  la  cour  supr^e  (Civ.  rej. 
13  fevr.  1894,  cit6  supr(^,  n^  1276). 

.  C'est  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  pr^cedemment 
rapporl6e  que  se  pvononcont  les  auteurs :  «  La  liste  des 
souscripteurs,  declare  M.  Pont  {Soci^Us  civiks  et  commer- 
dales,  n«  U32),  doit  Stre  un  document  qui  fasse  connaitre 
r6ellement  les  souscriptpurs  et  qui  permette,  en  cas  de 
reiard  dans  l^s  versements,  de  les  rechercber  et  de  les 
poursuivre.  Or,  dans  cette  vue,  il  convient  que  cl^aque 
souscripteur  soit  individuellement  designe  par  ses  nom  et 
pr6noms,  sa  profession,  son  domicile.  Nous  ne  voudrions 
pas  dire  quen  Tabsei^ce  de  ces  indications  sp6ciales,  et  par 
oxemple,  si  la  liste  contenait  seulement  les  noms  des  sous- 
cripteurs, il  y  aurait  lieu  de  considerer  \q^  soci^te  comme 
constituee  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  et  d'ap- 
pUquer  en  consequence  la  nullite  6dict6e  par  les  art.  7  et 
41  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  Mais  il  est  desirable,  s'il  n'est 
pas  absolument  n6cess^ire  ou  indispensable,  que  la  liste, 
pour  qu'elle  r^ponde  compl^tement  k  la  pens^e  du  16gisla- 
leur,  conuenne  sur  chaque  spuscrinteur  des  indications  pr6- 
cises  qui  le  d^signent  individuellement  ».  M.  Vav'asseur 
(TraiU  de$  socUl^s  ciciles  et  commercialeSy  n^  400)  dit  de 
mdme  :  «(  {^'omission  sur  la  liste  de  pr^noips,  dpniicile  ou 
profession  de  certains  d'entre  les  souscripteurs  jie  suflltpas 
pour  entrainer  la  nullit6  de  la  8oci6te,  lorsque  cette  omis- 
sion n'a  pas  pour  but  de  faire  fraude  k  la  loi,  en  trompant 
les  tiers  sur  Tidentile  des  souscripteurs  ou  la  r6alit6  des 
souscripteurs  »  (Conf.  Houpin,  t.  2,  n^  117). 

1)378.  —  VMficaiion  de  la  ddciaration  noU\ri^e.  ^ 
Le  projet  primitif  de  la  loi  de  1867  ne  se  bornait  pas  k 
prescrire  une  declaration  notarise  6man6e  des  fondateurs  ; 
il  exigeait  que  la  realisation  des  conditions  filt  constateo  par 
acte  notari6.  Cette  redaction  laissait  planer  mie  cerlaine 
incertitude  sur  la  mission  devolue  au  notaire  dans  cette 
constatation,  et  semblait  lui  imnoser  Tobligation  de  se  livrer 
k  des  recherches  souvent  difnciles  dans  lesquelles  sa  res- 
ponsabilit6  ei^t  et6  engag^e  :  elle  a  disparu  par  suite  d'un 
amendement  propos6  par  la  commission.  Le  notaire  n'a  plus 
Qxx'k  donner  acte  de  la  declaration  qui  lui  est  faite,  sans  etre 
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tenu  d*en  verifier,  ni  d*en  garantir  la  v6racit6  ou  I'exacti- 
tude. 

1279.  Si  la  verification  de  la  sincerity  de  la  declaration 
n'incombe  pas  au  notaire  qui  n'a,  dcs  lors,  qu'une  mission 
d'enregistrement,  k  qui  incombe-t-elle?  Dans  la  society  en 
commandite  par  actions,  c*est  le  conseil  de  surveillance  qui 
v6rifie,  sous  sa  responsabilit6,  la  sinc6rit6  de  la  declaration 
prescrite  par  Tart.  1  de  la  loi  de  4867.  De  plus,  sa  verifi- 
cation doit  porter  sur  I'accomplissement  de  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  les  art.  1  &  5  de  la  mdme  loi  pour  la 
validite  de  la  soci6te;  le  premier  conseil  de  surv^eillance 
doit,  des  lors,  verifier...  les  conditions  deTart.  i  relatives... 
au  taux  de  Taction  ;...  ^  la  souscription  de  la  totalite  du 
capital  social,...  aux  versements  qui  doivent  preceder  la 
constitution  definitive  de  la  soci6t6,...  k  la  formalite  de  la 
declaration ;...  la  condition  de  Tart.  2  relative  au  montant 
des  versements  k  (aire  sur  chaque  action  pour  qu'elle 
devienne  n6gociable  ;...  la  condition  de  I'art.  4  relative  i 
revaluation  par  Tassembiee  generale  des  apports  en  nature 
et  k  Tappreciation  par  la  mdme  assemblce  des  stipulations 
d'avantages  particuliers  ;...  la  condition  de  Tart.  5  relative 
^  I'institution  du  conseil  de  sur^•eiliance. 

Dans  la  societe  anonyme,  le  deuxieme  paragraphe  de 
Tart.  24  de  la  loi  de  1867,  non  modifie  par  la  loi  de  4893, 
confie  la  verification  dont  11  parle  k  Tassemblee  generale. 
Les  commissaires  de  surveillance  restent  done  etrangers  k 
la  constitution  de  la  societe.  lis  ont,  en  efTet,  pour  seul 
mandat  de  contrOler  la  gestion,  sans  distinction  entre  les 
premiers  commissaires  nommes  par  la  premiere  assemblee, 
...et  les  commissaires  nommes  pour  chaque  assemblee  an- 
nuelle.  La  verification  que  doit  faire  Tassemblee  generale 
ne  s'etend  pas,  comme  celle  dont  est  charge  le  conseil  de 
surveillance  de  la  societe  en  commandite,  k  toutes  les 
conditions  prescrites  pour  la  validite  de  la  constitution  de 
cette  societe.  EUe  est  limite«  k  la  verification  de  la  declara- 
tion emanee  des  fondateurs,  declaration  concernant  exclusi- 
vement  la  souscription  integrate  du  capital  social  et  les  ver- 
sements obligatoires,  avant  la  constitution  definitive  de  la 
societe.  L'assembiee  n'est  pas  appeiee  k  verifier  le  fait  de 
raccomplissement  des  autres  conditions  qu'elle  estelle-m6me 
tenue  de  remplir,  et  qui  sont,  des  lors,  exclusives  de  toute 
verification.  EUe  n'a  k  verifier...  ni  Texistence  du  nombre 
d'associes,  gu'exige  I'art.  23...  ni  les  conditions  de  negocia- 
bilite  de  Taction  que  prescrivent  les  art.  2  et  24,  §  4...  ni 
la  forme  nominative  que  doivent  avoir,  en  vertu  des  art.  3 
et  24,  §  1,  les  actions  emises...  ni  le  mode  de  gestion  de 
la  societe  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  premiere 
assemblee...  ni  le  mode  de  surveillance  des  operations  de 
la  societe  qui  est  6galement  Toeuvre  de  la  premiere  assem- 
blee. 

1280.  L'assembiee  g6nerale  appeiee  k  contr61er  la  sin- 
cerite  de  la  declaration  est  Tune  des  assemblies  constitutives 
visees  et  reglementees  par  les  art.  25  et  30  de  la  loi  de 
1867.  Si  tout  le  capital  consiste  en  numeraire,  Tassemblee 
competente  sera  celle  qui,  aux  termes  de  Tart.  25,  doit  dtre 
convoquee,  posterieurement  k  la  declaration  constatant  la 
souscription  et  le  versement,  k  Teffet  de  proceder  k  la  no- 
mination des  premiers  administrateurs  et  commissaires  de 
surveillance.  Le  fait  que  la  convocation  de  Tassemblee  aurait 
eu  lieu  anterieurement  k  la  declaration  notariee  serait  une 
cause  de  nuUite  (Paris,  2  dec.  1886,  Revue  des  sociH^Sf  4887, 
p,49;Houpin,  t.  1,  n®  424). —  S*il  y  a  des  apports  en  nature 
oudes  avantages  particuliers  sujets  i  verification,  c'est  k  la  pre- 
miere assemoiee  chargee  de  cette  verification  qu'il  appar- 
tient,  en  principe,  de  contrdler  la  sincerite  de  la  declaration 
(Houpin,  t.  1,  n«  123).  II  a  ete  juge  cependant  que  cette 
verification  pouvait  etre  renvoy6e  k  la  seconde  assemblee 
constitutive  (Trib.  corr.  Seine,  27  mars  1884,  Revue  des  so- 
cUtis^  1884,  p.  511).  Sur  les  conditions  de  validite  des  as- 

(1)  Aux  termes  de  Tart.  90  du  code  de  commerce  italien,  Tacte 
constitulif  et  les  statuts  des  societes  par  actions  doivent  etre 
deposes,  k  la  diligence  et  sous  la  responsabiliie  du  notaire  re- 
dacteur  et  des  administrateurs,  dans  les  quinze  jours  de  leur 
date,  au  grcfi'e  du  tribunal  civil  du  sie^e  social.  Lc  tribunal 
\eriue  en  chambre  du  conseil,  le  minislere  public  entendu,  le 
fait  de  Taccomplissement  des  formalites  legales :  ce  n'est  qu'apres 
cette  verification,  et  lorsquele  tribunal,  ayant  reconnu  la  regula- 
rite  de  la  constitution  de  la  societe,  a  present  en  consequence  de 


sembloes  constitutives,  determinees  par  Tart.  30  de  la  loi 
de  1867,  V.  infra,  art.  3,  §  3. 

1281.  Dans  la  pratique,  la  verification  confine  k  Tas- 
semblee generale  aes  actionnaires  constitue  une  garantie 
purement  illusoire.  Dans  les  debuts  des  societes,  les  fonda- 
teurs gouvernent  generalement  k  leur  guise  1  assemblee 
generate ;  celle-ci  s'en  rapporte  a  eux  les  yeux  ferna^a,  ou 
bien  designe  des  commissaires  qui  font  presque  toujours  le 
jeu  des  fondateurs  et  affirm ent  invariablement,  aprds  un 
examen  superficiel,  la  parfaite  regularite  des  operations 
initiales.  Seul,  im  contrftle  judiciaire  ou  administratif  pour- 
rait  aboutir  a  des  resultats  pratiques  serieux  (1).  Le  pro- 
jet  senatorial  de  4884  etait  entre  dans  cette  voie,  en  exigeant 
Tindication,  dans  la  declaration  notariee,  du  lieu  oil  les 
foods  etaient  deposes,  et  en  accordant  au  quart  des  action- 
naires presents  a  TassembU^e  le  droit  de  faire  nommer  des 
experts  verificateurs  par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du 
depdt.  Ces  utiles  mesures  n'ont  pas  ete  reproduites  dans  la 
loi  de  1893. 

1282.  D'apres  la  jurisprudence,  la  declaration  notariee 
prescrite  par  les  art.  1  et  24  de  la  loi  de  1867  impliquerait 
neccssairement  Texistence  d'un  apport  en  numeraire  par 
voie  de  souscription  publique.  En  consequence,  cette  decla- 
ration ne  serait  pas  exigee,  lorsque  les  fondateurs  se  sont 
homes  ii  mettre  en  commun  leur  materiel  et  leurs  immeu- 
bles  et  a  s'en  partager  la  valeur  representative  par  voie  d'at- 
tribution  d'actions,  sans  faire  appel  aux  capitaux  etrangers : 
il  n'y  aurait  pas  lieu  davantage,  en  pareil  cas,  au  d6p6t 
chez  un  notaire  d'un  des  doubles  de  Tacte  de  societe  et  de 
la  liste  des  souscripteurs  (La  Reunion,  16  juin  1876,  alT. 
Gompagnie  d'assurances  La  Creole,  D.  P.  78.  2.  204 ;  Civ. 
rej.  26  avr.  1880,  deux  arrets,  aff.  Gompagnie  La  CrdolCy  et 
alt.  Lakermance,  D.  P.  80.  1.  268).  Ges  solutions  sont  une 
consequence  de  la  theorie  de  la  jurisprudence  exposee  prece- 
demment,  theorie  d'ailleurs  tres  contestable  d'apres  laquelle 
les  societes  anonymes  n'auraient  pas  a  se  conformer  aux 
conditions  imperatives  de  la  loi  de  1 867,  lorsqu'elles  se  cons- 
tituent sans  appel   au  public  (V.  supra,  n<»*  1223  et  1224). 

§  5.  —  Approbation  des  apports  en  nature  et 
avantages  particuliers. 

1283.  Les  statuts  des  societes  en  formation  r^servent 
frequemment  a  certains  souscripteurs,  specialement  aux 
fonuateurs,  le  droit  de  faire  des  apports  en  nature,  en 
echange  dcs  titres  qui  leur  sont  remis,  ou  leurassurent  cer- 
tains avantages  particuliers  qui  leur  font,  au  regard  de  la 
masse  des  actionnaires,  une  situation  priviiegiee.  Le  legis- 
lateur  n'a  pas  cru  devoir  prohiber  a  priori  ces  combinaisons, 
parfois  indispensables  pour  la  constitution  des  societes  les 
plus  serieuses ;  mais  il  s'est  applique  k  les  entourer,  pour 
prevenir  les  fraudes  et  maj orations  dolosives,  de  garanties 
dont  la  principale  consiste  dan's  la  tenue  de  deux  assem- 
biees  successives,  chargees.  Tune,  d'ordonner  la  verifica- 
tion, Tautre  de  voter,  le  cas  echeant,  et  sur  le  rapport 
des  enqueteurs.  Tap  probation  des  apports  et  avantages  sti- 
pules. Tel  est  Tobjet  de  Tart.  4  de  la  loi  de  1867  (etendu, 
dans  ses  prescriptions  essentielles,  aux  societes  anonymes 
par  Tart.  24),  article  non  modifie  par  la  loi  de  1893,  etainsi 
congu  :  «  Lorsqu'un  associe  fait  im  apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numeraire,  ou  stipule  k  son  profit  des  avantages 
particuliers,  la  premiere  assemblee  genlrale  fait  apprecier  la 
valeur  de  Tapport  ou  la  cause  des  avantages  stipules.  —  La 
societe  n'est  definitivement  constitu6e  qu'apres  Tapprobation 
de  I'apport  ou  dcs  avantages,  donnee  par  une  autre  assem- 
blee generale,  apres  ime  nouvelle  convocation. —  La  seconde 
assemblee  generale  ne  pourra  statuer  sur  Tapprobation  de 
Tapport  ou  des  avantages  qu'apres  un  rapport  qui  sera  im> 
prime  et  tenu  k  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours 

Eublierles  statuts,  que  la  societe  est  legalement  constituee.  — 
I'apres  le  code  de  commerce  atlemand  (art.  210),  le  tribunal  dp 
commerce  verifie  I'accomiilissement  des  formalites  constitutives 
avant  d'autoriser  Tinscription  dune  societe  anonyme  sur  le  re- 
gistre  du  commerce ;  de  plus,  k  moins  que  les  fondateurs  ne  se 
soient  reparti  tous  les  titres,  Tassemblee  generale  constitutiv<« 
est  convoqude  et  presidee  de  droit  par  un  des  membres  du  tribu- 
nal (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  706  bis;  Cohendy,  lAiU 
commerciales  p.  196,  note  2,  et  p.  202,  note  4). 
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au  moins  avant  la  reunion  de  cette  assembl6e.  —  Les  d6lib6- 
ratioDS  sont  prises  par  la  majority  des  actionn aires  presents. 
Cette  majority  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et 
repr^senter  le  quart  du  capital  social  en  numeraire.  —  Les 
associ^s  qui  ont  fait  Tapport  ou  stipule  des  avantages  par- 
ticuliers  soumis  k  Tappr^ciation  de  Tassembl^e,  n^nt  pas 
Yoix  deliberative.  —  A  d^faut  d'approbation,  la  society 
reste  sans  effet  k  regard  de  toutes  les  parties.  —  L'apprb- 
balion  ne  fait  pas  obstacle  ii  Texercice  ulterieur  de  Taction 
qui  pent  6tre  mtentSe  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Les  dispositions  du  present  article  relatives  k  la  verifica- 
tion de  rapport,  qui  ne  consiste  pas  en  numeraire,  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  oti  la  Boci6t6  k  laquelle  est  fait 
ledit  apport  est  formee  entre  ceux  seulement  qui  en 
etaient  proprietaires  par  indivis  »  (1). 

1284.  —  I.  Apports  et  avantagbs  pabticuliers  souuis 
k  approbation.  —  1®  Apports  en  nature,  —  On  consid^re 
comme  ayant  le  caract^re  d*un  apport  en  nature,  assujetti 
aux  formalites  de  verification  et  d'approbation  prescrites 
par  Tart.  4  de  la  loi  de  1867,  tout  apport  fait  autrement 
qu*en  numeraire ,  et  notamment :  Tapper t  d'un  immeuble, 
tel  qu'une  fabrique,  une  usine,  une  mine,...  d'une  conces- 
sion de  chemin  de  fer,  sous  les  reserves  formuiee«  infra, 
d'un  fonds  de  commerce,  d'un  brevet  d'invention,  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  Tactif  d'une  an- 
cienne  societe  ou  des  actions  d'une  societe  existante  (Paris, 
a  fevr.  i888,  Revue  des  socUt^s,  1888,  p.  527),  d'une  creance 
appartenant  au  souscripteur  centre  les  fondateurs  de  la  so- 
ciete personnellement  ou  centre  une  autre  societe  en  liqui- 
dation (dissertation  de  M.  Levillain,  D.  P.  86.  2.  180),  et 
generalement  d'une  creance  quelconque,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'une  creance  centre  un  insolvable  depourvue 
de  toute  valeur  r6elle  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  708  ; 
Houpin,  t.  1,  nM25). 

Les  souscripteurs,  trop  souvent  attires  par  les  pro- 
messes  decevantes  d'lm  prospectus  d*emission  habilement 
r^dige,  les  premiers  cessionnaires,  trompes  par  une  vogue 
artificielle  et  fausse  des  actions  jetees  sur  le  marcbe  par  les 
fondateurs  et  souscripteurs,  les  creanciers  sociaux,  dont 
Tactif  social  forme  le  gage,  sont  tons  egalement  interesses 
a  ce  que  fes  fondateurs  n*attribuent  pas  k  ces  apports,  en 
echange  desquels  leur  sont  remises  des  actions  au  taux  no  - 
minal,  une  valeur  exageree ;  c'est  dans  ce  but,  et  afin  de 
conlr51er  serieusement  les  affirmations  et  evaluations  des 
fondateurs,  que  Tart.  4  prescrit,^  peine  de  nuUite,  la  verifi- 
cation et  Tapprobation  desdits  apports  par  deux  assembiees 
snccessives. 

1285.  On  a  etudi6  suprd,  n®»  367  et  suiv.,  les  carac- 
tferes  el  les  effets  juridiques  des  apports  sociaux,  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  d*un  apport  d'immeuble,  ou  de  brevet 
d*invention.  Mais  quelques  observations  compiementaires 
sont  ici  necessaires,  tant  au  sujet  des  apports  aimmeubles, 
que  des  apports  de  creance. 

i28tt. —  A.  Apport  d'un  immeuble. —  D'apres  une  juris- 
prudence constante,  Tapport  d'un  immeuble  ne  constitue 
un  apport  en  nature,  sujet  k  verification,  qu'autant  qu'il  a 
pour  objet  la  chose  m6me  (une  usine,  par  exemple),  pour 
Tacquisition  et  Texploitation  de  laquelle  la  societe  a  ete  for- 
m^e  (Gv.  rej.  13  mars  1876,  aff.  Peyrelongueetcons.,  D.  P. 
j^7. 1.  49).  Les  verification  et  approbation  ordonnees  par 
"art.  4, quant  aiix  apports  en  nature,  sont  inapplicables  au  cas 
ou  11  est  constate  en  fait,  d'apreslescirconstancesde  la  cause 
souverainement  appreciees  par  les  juges  du  fond,  qu'un 
immeuble  est  entre  dans  la  societe,  non  k  titre  d'apport, 
n^ais  par  Teffet  d'lme  vente  ferme  consentie  au  gerant  de 
la  societe  (Civ.  rej.  14  juill.  1873,  afl".  Schwabacher,  D.  P. 

(i)  Les  lois  etrangeres  sont  generalement  moins  severes  que 
a  loi  franQaise,  en  ce  qui  concerne  les  formes  et  conditions  de 
a  verification  des  apports  en  nature  et  avantages  par  ticuliers. 
Us  lois  ansrlaise  et  espagnole  ne  contiennent  aucune  prescrip- 
wn  i  cei  6gard.  Les  lois  beige  (art.  31),  italienne  (art.  133),  por- 
W®  (art.  164),  Suisse  (art.  619),  se  contentent  de  prescrire  la 
J^enficaiion  des  apports  par  Tassembiee  generale,  mais  aans  su- 
Doroonner  la  tenue  de  cette  assembiee  k  des  conditions  speciales. 
-Seole,  la  loi  allemandese  rapproche,  pour  sa  rigueur,  de  la  loi 
iran^aise,  Aux  termes  des  art.  175  et209  c.  com.,  les  associea 
personnellement  obliges  dans  la  comnnandite  et  les  fondateurs 
uans  la  societe  anonyme  doivent  formuler,  tout  d'abord,  dans  une 
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76.  1.  160).  —  Jug6  meme  que  le  contrat  par  lequel  le  ge- 
rant d'une  societe  en  commandite  par  actions  a  achete  un 
immeuble,  au  nom  de  cette  societe,  constitue  une  vente,  et 
non  un  apport  qui  doive  6tre  verifie,  alors  meme  qu'une 
partie  du  prix  (le  cinqui6me)  serait  payable  en  actions 
de  la  societe  k  emettre  pour  Taccroissement  du  capital 
(Aix,  9  avr.  1867,  afif.  Aldecoa,  D.  P.  70. 1.  401.  V.  en  sens 
contraire,  les  observations  surcet  arrftt,  D.  P.  ibid,,  note  3). 

On  fait  observer,  k  Tappui  de  cette  distinction,  assez  sub- 
tile k  premiere  vue,  que  tout  apport,  au  sens  propre  du 
mot,  suppose  ime  valeur  exposie  aux  risques  sociaux ,  payee 
non  pas  au  moyen  d'un  prix  ferme  (que  le  vendeur,  8*il  est 
en  mftme  temps  souscripteur,  pent  compenser  avec  la  somme 
qu'il  doit  k  raison  des  titres  souscrits),  mais  au  moyen  d'ac- 
tions  d'apport,  lesquelles  representent  directement  Tapport 
effectue.  «  Une  association,  dit  M.  Pont,  n®  966,  est  formee 
pour  Texploitation  d'une  fabrique  de  sucre,  11  est  fait  ap- 
port de  r usine  k  la  societe,  et,  en  mdme  temps,  des  asso- 
ci6s  s'obligent  envers  elle  i  lui  fournir  pennant  toute  sa 
duree,  et  moyennant  des  prix  determines,  les  betteraves  d 
provenir  de  leur  culture.  II  est  clair  que,  si  la  mesure  de 
Tapprobation  prealable  est  applicable  quant  k  Tapport  de 
Tusine,  elle  ne  saurait  etre  appliquee  k  Tenga^ement  relatif 
aux  fournitures  de  betteraves  par  les  associes.  La  societe 
traite  ici  avec  les  associes  comme  elle  'traiterait  avec  les 
tiers...  De  la  part  des  associes  qui  livreront  ces  matieres 
premieres  en  execution  de  leur  engagement,  leurs  fourni- 
tures, dont  ils  recevront  le  prix,  n'auront  rien  de  commun 
avec  Tapport  ou  la  mise  sociale  » (Comp.  Vavasseur,n®  409 ; 
Iloupin,  t.  1,  n«»  127  et  143;  Tballer,  Des  nouvelles  prati- 
ques financiires  suivies  en  mature  de  sociH^s,  p.  15).  —  Tou- 
tefois,  la  raison  meme  invoquee  k  Tappui  de  la  distinction 
proposee,  k  savoir  que  Tapport  suppose  une  valeur  exposee 
aux  risques  sociaux,  payee  non  au  moyen  d'un  prix  ferme, 
mais  au  moyen  d'actions,  conduit  logiquement  k  decider, 
contrairement  k  TarrSt  precite  de  la  cour  d'Aix,  que  Tope- 
ration  dans  laquelle  Tapporteur  regoit  en  payement  de  ses 
immeubles  une  certaine  somme  en  numeraire,  plus  im 
certain  nombre  d'actions,  constitue  au  moins  jusqu'4 
concurrenee  de  la  valeur  attribuee  auxdites  actions,  un 
'  apport  en  nature,  sujet  k  verification  dans  les  termes  de 
Tart.  4  (Houpin,  t.  1,  n»  127;  et  note  sous  D.  P.  70.  1. 
401). 

1287.  —  B,  Apport  d^une  valeur  mobilise , et  sp^cialement 
d'une  creance,  —  La  distinction  precedemment  indiquee, 
entre  Tapport,  sujet  k  verification,  et  la  vente,  dispensee  de 
tout  contr61e,  n'est  pas  speciale  aux  immeubles,  elle  doit 
etre  etendue  k  toutes  les  valeurs  mobilieres.  Si  un  associe 
apporte  en  societe,  en  echan^e  d'actions  d'apport  liberees 
(aepuis  la  loi  de  1893,  ces  actions  doivent  toujours  fitre  in- 
tegralement  liberees),  une  valeur  mobiliere  quelconque, 
fonds  de  commerce,  brevet  ou  marque,  creance,  etc.,  son 
apport  est  sujet  k  verification ;  s'il  vend  k  la  societe  la  mdmc 
valeur,  pour  un  prix  ferme,  payable  en  numeraire,  la  vente 
s'executera  sans  que  Tassembiee  ait  qualite  pour  en  discuter 
les  clauses.  —  Juge,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  point  apport  en 
nature  tombant  sous  Tapplication  de  Tart.  4  de  la  loi  de 
1867  dans  un  apport  qui  consiste  en  une  somme  determi- 
nee,  encore  que  cette  somme  fassc  partie  d'une  societe  k 
liquider,  si  le  souscripteur  a  pris  Tengagement  de  garantir 
la  societe  nouvelle  de  toute  perte  qui  proviendrait  de  la  li- 
quidation :  un  tel  apport  ne  se  trouvant,  quant  k  sa  valeur, 
expose  k  aucun  aiea  et  ne  comportant  pas,  d6s  lors,  la  ne- 
cessite  d'une  verification  prealable,  il  suffit  que  Tassembiee 
generale,  convoquee  le  jour  meme  de  la  signature  du  pacte 
social,  en  ait  reconnu  la  sincerite  (Lyon,  16  fevr.  1881,  alT. 

declaration  ecrite  et  signee,  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  revaluation  propos6e  par  eux,  pour  leurs  apports,  ou  des 
avantages  particuliers  qu'ils  sollicitent.  Celte  declaration  est 
soumise,  dans  les  societies  eii  commandite,  k  Texamen  du  con- 
sell  de  surveillance,  et  dans  les  societes  anonymes,  aux  direc- 
teurs  et  au  coiiseil  de  surveillance  (ou  k  des  reviseurs  spe- 
ciaux  designes  par  la  chambrede  commerce,  si  les  membresde 
la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  sont  eiix-m(?mes  au 
uombre  des  fondateurs).  Les  resultats  de  cette  verification  sont 
consignes  dans  un  rapport  detailie,  sur  le  vu  duquel  Tassem- 
biee generale  des  actionnaires  statue  definitivemen  ^Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  720;  Cohendy,  Loi  de  1867,  art.  4,  note  3). 
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Mathieu  de  Charrin,  D.  P.  82.  2.  208).  —  Mais  11  y  aurait 
lieu,  au  contraire,  k  vdrificaUon  si  Tapport  avait  pour  objet, 
non  pas  une  somme  fixe  a  prendre  dans  Tactif  d*une  society 
pr^exjstante  en  liquidation,  mais  bien  ce\  actif  lui-m6me, 
alors  ni6me  que  ledit  aotif  aurait  ^16  evalu6  en  argent,  et  que 
rapporteur  aurait  pria  Tengagement  d'6teindre  le  passif  sur 
sa  fortune  personnelle  ;  une  telle  Evaluation,  en  effet,  est 
n^cessairement  aUatoira,  et  la  soci^td  est  de  ce  chef  exposEe 
k  des  risques  contre  lesquels  sa  seule  garantie  reside  pr^- 
cisEment  dans  la  verification  legale  (lleq.  22  d^c.  1886,  aff. 
Leclerc,  D.  P.  87.  1.  445). 

Lorsque  rapporteur  prend  un  tel  engagement,  i]  n'y  a  pas 
lieu  de  d6duire  le  montant  du  passif  de  raotif  brut,  dana 
revaluation  soumise  au  controle  de  Tassembl^e  g6a6ral6 ; 
mais  celle-ci  pent  exiger  des  garanties  pour  assurer  Tex^- 
cution  de  robligation  qu'il  a  coniract^e.  Ces  garanties  peu- 
vent  consister,  par  exemple,  dans  Tobli^ation  de  deposer 
dans  la  caisse  sociale  une  partie  des  actions  qui  lui  ont  ^\^ 
attributes  en  representation  de  ses  apports,  k  Teffct  de 
couvrir  la  soci^te  contre  le  recours  possible  des  cr^anciers 
non  d^sint^ress^s  de  Tancienne  sociEld  (Note  sous  D.  P. 
87.  i.  445).  L'ezistence  de  ce  d6p6t  n'a  nullement  pour 
effet  de  porter  atteinte  au  principe  de  la  souscription  mt^- 
grale  et  non  conditionnelle  du  capital;  attendu  que  la  pro- 
pri^t^  des  actions  depos^es  dans  les  caisses  sociales  continue 
a  r^sider  exclusivement  sur  la  tdte  du  souscripteur  :  en 
admettant  m^me  que  la  soci^t^  se  voie  obligee  de  liquider 
le  gage  pour  faire  face  aux  reclamations  des  cr^anciers, 
«— ^^— .i— ^  "^^■'—  ■    '  '  — -i— — — —        — ^i^.» 

(1)  (fieltz  et  autres  C.  Bandoz  consorts  Decauville  et  Banque 
d'escompte.)  —  Le  tbibunal;  —  Sur  la  nuUite  de  la  60ciel6 
anonyme  «  £tablissement  Decauville  aine  » ;  —  Attendu  que  les 
consorts  Decauville  exposent  que  le  13  nov.  1889,  sulvant  acta 
des  notaires  Lefebvre  et  Lanquest,  ils  ont  vendu  leur  patrimoine 
industriel  k  une  societe  anonvnte  en  formatioo  au  capital  de 
20  millions  sous  le  vocable  «  Etablissen^euts  Decauville  ain^  »  ; 
que  cette  vente  etait  subordonnee  k  la  constituiion  dt^tiniiive  de 
ladite  soci^t^,  qu'elle  6tait  accept^e  pour  celle-ci  par  Bandoz  pre- 
nant  quality  de  fondateur;  que  le  priz  en  etait  flxe  k  11  500  000  fr. 
pour  Ics  biens  meubles  et  immeubles  sauf  les  marchandises  et 
les  maisons  d'ouvriers  qui  devaient  etre  reprises  par  la  nouvelle 
societe,  les  unes  suivant  inventaire,  les  autres  k  dire  d'experts ; 
qu'enfin  il  etait  stipule  qu'un  acta  ulierieur  constaterait  la  reali- 
sation de  la  condition  suspensive,  la  consommation  de  la  vente 
et  le  payement  du  prix  en  especes  et  au  comptant ;  que  le  nieme 
jour  bandoz  deposa  chez  les  mt'mes  notaires  les  statuts  de  la 
socieie  anonyme  en  fonnation ;  ciue  I'art.  3  de  ces  statuts  est 
ainsi  congu :  «  La  societe  a  pour  objet lacquisition  des etablisse- 
ments  industriels  d'lvry-Petit-Bourg  et  d'Essonnes,  apparteqant 
actuellement  k  la  soci6te  en  uom  coUeciif  et  en  commandite 
Decauville  aine...  tel  que  le  tout  a  ete  stipule  au  profu  de  la 
societe  presentement  formee  sous  la  condition  suspensive  de  sa 
constitution  definitive,  aux  terraes  d'un  acte  passe  devant 
M«*  Lefebvre  et  Lanquest,  notaires  k  Paris,  soussignes,  cejour- 
d'hui  mftme;  Texploitation  dea  eiablissemenls  ainsi  acquis,  etc.  »; 
que  les  trois  freres  Decauville  eta-ient  d^signes  comme  adminis- 
trateurs  statutaires  pour  les  trois  premieres  annees ;  que  la 
Banque  d'escompte  se  chargea  de  remission  des  40  000  actions 
de  5U0  fr.  cbacune  qui  devaient  eire  souscrites  en  numeraire, 
payees  125  fr.  en  souscrivant  le  surplus  a  la  repartition,  el  com- 
poser ainsi  le  funds  social ;  que  les  divers  instruroents  de  publi- 
cite  qui  pr^paraient  cette  emission  enonc6rent  loyalement  que  la 
Societe  nouvelle  avait  pour  premier  objet  Tacquisition,  comme  il 
vient  d'etre  dit.  des  eiablissements  Decauville;  que  la  souscrip- 
tion publique  fut  iargement  couverte  le  26  nov.  1889  et  que, 
repartition  operee,  les  consorts  Decauville  resterent  souscripteur* 
de  0  000  titres  represcntant  une  somme  de  4  500  000  fr.;  que,  le 
10  deuembre,  le  fondateur  Bandoz  fit  la  declaration  de  souscrip- 
tion et  de  versement  voulue  par  la  loi;  qu'en  cette  declaration 
et,  sous  la  signature  des  notaires  Lefebvre  et  Lanquest,  il  specifiait 
que  la  somme  de  5  millions,  repr6sentant  le  quart  regiementaire, 
avait  ete  versee  enlre  les  mains  desdits  notaires;  que  I'ordre 
du  jour  de  la  premiere  assemblee  generale  constitutive,  regulie- 
rement  publie,  annongait  la  lecture  des  vente  et  cession,  condi- 
tioiincUes;  que,  lo  12  d«cembre  et  d  I'unanimite,  cette  premiere 
asstJinblne  conatiuitive,  oil  30  8.)4  actions  se  trouvaienl  represen- 
ti'us,  vota  la  n5solution  suivante:  «  L'assemblee,  apr^s  avoir 
enleiidu  la  lecture  des, statuts...  des  vente  et  cession  coudilion- 
nelles  cnnsenties  par  la  societe  Decauville...  et  de  I'acte  de 
declaration  de  souscription  el  de  versftmenl...  Reconnall  la  sin- 
c6rit6  de  cette  declaration  et  de  ce  versement » ;  qu'en  seconde 
resolution,  elle  nomma  trois  commissaires  pour  faire  k  la 
seconde  assemblee  constitutive  un  rapport  sqr  les  avantages  an- 
uuellement  attribues  paries  statuts  aux adminislrateurs,  c'est-^- 
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cette  realisation   du    gage  n'aurait  d'autre   consequence 

Sue  de  faire  passer  les  actions  des  mains  du  fondateur 
ans  celles  du  tiers  acquereur ;  en  aucun  cas,  le  fonds 
social  ne  risque  done  d'etre  clandestincment  reduit,  con- 
trairement  k  la  loi  (Arret  precite  du  22  dec.  1886,  et  la 
note^. 

i)^88.  Les  principes  ci-dessus  exposes  ne  s'appliqueDt 
qu'autant  que  {a  vente  est  sincere  et  ne  dissimule  pas  un 
veritable  apport  en  natiure.  Si  done  il  est  constate,  en  fait, 
que  le  souscripteur  a,  sous  rapparence  d'une  vente,  ap- 
porte  reellement  dans  la  societe  la  chose  dedaree  vendue, 
la  societe  est  nulle  en  Tabsence  d'une  verification  et  d'une 
approbation  conformes  k  la  disposition  precitee  (Civ.  rej. 
13  mars  1876.  aff.  Peyrelongue,  D.  P.  77.  1.  49).  Certains 
tribunaux  decident  memo  que  le  dol  doit  etre  presume  lors- 
que  Toperation,  qualifiee  de  vente  par  les  parties,  intervient 
entre  les  fondateurs  et  la  societe,  au  cours  de  la  constitution 
de  celle-ci.  Juge,  en  ce  sens,  que,  s'il  n'existe  aucune  inter- 
diction pour  les  fondateurs  on  les  souscripteurs  de  jouer  le 
rdle  de  vendeur  dans  un  contrat  interveuu  entre  eux  et  la 
societe,  une  telle  vente  contre  numeraire  nest  possible  que 
lorsque  la  societe  anonyme  est  regulierement  constituee  et 
traite  avec  eux  en  toute  liberie  et  dans  les  conditions  nor- 
males  de  son  fonctionnement  par  rintermediaire  d'adminis- 
trateurs  responsables [Trib.com.de  la  Seine,  12dec.l892)(l). 
Quant  k  la  vente  par  eux  consentie  k  une  societe  en  forma- 
tiorif  c'est-4-dire  a  la  vente  dont  Tobjet  est  destine  k  faire 
partie  du  capital  d'origine,  cette  vente  est,  quelle  que  soit 

dire  sur  I'allocation  de  100  000  fr.  sous  forme  de  jetons  de  pre- 
sence, et  de  15  pour  100  sur  certaines  disponibilites;  que  Paul 
Decauville  prit  soin  de  declarer  a  rassemblee  que  sa  decision  de 
vendre  au  prix  d'environ  15  millions  (ne  laissant  k  la  Societe 
que  5  millions  pour  fonds  de  roulement)  etait  immuable  et  toute 
discussion  quant  a  ce  prix,  oiseuse;  mais  que  chacun  desactioii- 
naires  avait  a  cette  premiere,  comme  k  la  seconde  assemblee 
constitutive,  la  possibiiite  de  voter  en  toute  liberte  sur  la  cession 
projetee ;  que  le  proces-verbal  consigne  la  satisfaction  exprimde 
par  1 'assemblee ;  que  Timpression  dudiscoursde  Paul  Decauville 
tut  unanimement  votee  et  qu'unanimement  aussi  le  proces-verbal 
fut  lui-meme  approuve ;  que  I'ordre  du  jour  de  la  seconde  assem- 
blee constitutive,  dOmeni  publie,  annon^ait  la  designation  d'un 
administrateur  charge  de  realiser  les  vente  et  cession  condition- 
nelles;  que  cette  seconde  assemblee,  tcnue  le  19  decembre,  et, 
comme  la  premifere,  en  presence  des  notaires  Lefebvre  et  Lan- 
quest, requis  pour  donner  I'authenticite  aux  resolutions  prises  k 
runanimite  des  27  008  actions  representees,  approuva,  sur  rap- 
port favorable  des  trois  commissaires,  les  avantages  attribues 
par  les  statuts  aux  adminislrateurs,  constata  racceptation  de 
leurs  functions  par  les  administraieurs  statutaires  et  designa  le 
sieur  Lair,  I'un  d'iceux,  pour  realiser  les  vente  et  cession  con- 
ditionnelles;  que  le  23  decembre,  par  acte  devant  les  m^raes 
notaires,  les  consorts  Decauville,  d  une  part,  et  le  sieur  Lair, 
d'autre  part,  constatferent  que,  tant  par  le  fait  dudit  acte,  qu'au 
moyen  de  la  constitution  definitive  de  la  societe  anonvme,  lei 
vente  et  cession  conditionnelles  etaient  definitives,  la  douLle  con- 
dition suspensive  prevue  k  ces  vente  et  cession  se  trouvant  desor- 
mais  reaUsee;  —  Attendu  que  les  consorts  Decauville  soutiennent 
qu'il  resulterait  de  cet  expose  que  le  seul  fondateur  de  la  soci^t^ 
anonyme  serait  Bandoz ;  qu'il  aurait  apporte  son  ministere  dans 
des  conditions  normales,  echappant  k  la  critique  du  tribunal  et 
nullement  comme  un  prftte-nom  destine  k  couvrir  les  d^fendeurs 
des  risques  creespar  Tart.  42  delaloidel867,puisque,admlnistra' 
teurs  d'origine,  les  trois  freres  Decauville  se  soumeltraient  volon- 
tairement  avec  lui  k  une  e^ale  responsabilite  et  k  un  m^nie 
p^ril;  qu'au  surplus,  et  serait-il  decide  qu'eux-menies  auraient 
pris  part  k  la  fondation  de  la  societe  dont  ils  allaient  devenir 
importants  actionnaires,onne  sauraiten  tirer  d'argument  contre 
la  validite  des  vente  et  cession  et  par  consequent  contre  la 
validite  de  la  societe  tout  ensemble;  qu'en  I'effet  aucune  incom- 

Satibilite  legale  n'existerait  dans  une  mdme  societe  entre  le  r61e 
e  fondateur  et  celui  de  vendeur,  non  plus  qu'entre  le  rdle  de 
souscripteur,  c'est-a-dire  d'associe,  et  celui  de  vendeur,  t^ue  la 
vente  faite  k  la  societe  par  un  fondateur,  par  un  associe,  ne 
perdrait  point  ipso  facto  les  caracteres  qui  ditferencient  le  con- 
trat de  vente  de  celui  d'apport;  que  I'apport  serait  une  incorpo- 
ration de  biens  dans  une  societe  en  echan^e  d'actions  pour  un« 
valeur  egale;  que  la  loi  ferait  de  cette  egaiit^^  une  des  conditions 
substantielles  de  la  validite  de  I'apport ;  que,  pour  assurer  cello 
egalite,  elle  aurait  voulu  que  le  souscripteur  fiit  mis  en  garde 
contre  ses  propres  entralnements,  qu'ainsi  et  dans  ce  but  aurait 
ete  cree  le  droit  exccptionnel  qui  n'admet  point  qu'on  puisse 
adherer  k  I'apport  en  m^me  temps  qu'i  la  societe  par  le  seul 
bulletin  dp   souscription  et  qui   subordonne  I'acceptation  des 
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la  d^aomination  adoptee  par  lea  parties,  un  veritable  apport 
soumis  pour  sa  validit6|  i  peine  de  nullity  de  la  society,  h- 
la  verificalion  et  a  Tapprobation  des  deux  assemblies  orga- 
nisees  par  rarU4  de  la  loi  de  1867  (M^me  jugement)...  Kt  ce, 
alors  mfime  que  les  souscripteurs  auraient,  dans  la  pre- 
miere assembi^e  constitutive,  d^clar^  parfaitement  con- 
naitre  et  approuver  les  accords  intervenus,  et  delegu6  un 
d'entre  eux  pour  signer  Tacle  de  vente,  au  lieu  et  place  des 
administrateurs  non  encore  d^sign^s  (Mdme  jugement). 

La  tb^se  afiirmee  dans  ce  jugement,  tr^s  fortement  moti- 
ve, est  la  seule  qui,  en  legislation,  protege  elUcacement  les 
int^rto  aociaux,  car  il  est  Evident  que  oes  ventes,  con- 
senties  au  cours  des  operations  constitutives,  ont  presque 
toujoura  pour  but  d'^luder  les  prescriptions  l^gales  sur  les 
apports  en  nature.  Mais  elle  nous  parait  difficilement  conci- 
hable  avec  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  exposde 
:>upraf  laquelle  ne  semble  nuUement  distinguer  entre  la 
vente  anterieure  et  la  vente  post^rieure  h  la  constitution 
sociale,  et  affranchit  au  contraire  toute  vente,  non  d6raon- 
tr^e  frauduleuse,  des  formalil^s  de  la  v^rilication. 

Sur  les  caracteres  generaux  des  actions  d'apport,  Y.  suprci, 
m^  860.  —  Sur  la  condition  juridique  speciale  desdites 
actions,  etnotamment  sur  Tinterp rotation  de  la  disposition 
de  Tart.  3  nouveau  de  la  loi  de  1867  (loi  du  1"  aoiit  1893), 
probibant  la  negociation  des  actions  d'apport  pendant  deux 
ans,  et  prescrivant  leur  liberation  integrale,  Y.  supra,  n° 
861  et  suiv.,  1012  et  suiv. 

1369.  —  2°  Avantages  particuliers,  —  Cette  expression 
desig^e  tous  les  avantages  ou  benefices  accordea,  au  detri- 
ment de  la  masse,  k  un  ou  plusieurs  associ6s,  etplus  gen6- 
raleroent  aux  fondateurs  pour  les  r6mun6rer  des  services 
rendus  par  eux  lors  de  la  constitution  de  la  soci6te,  ou  des 
setvices  qulls  sont  presumes  devoir  rendre  au  cours  de  son 
fonctiounement.  Le  caract^re  commun  de  tous  ces  avanta- 


apports  non  numeraires  aux  Stapes  de  deux  assemblees  et  d'un 
vote  special  apres  ezamen  par  commissaires ;  que  la  veute  a^ 
contralro  est  un  contrat  usual  de  droit  common;  qu'clle  bupere 
noaavec  ceite  ^galit^  sobstautielle  et  necessaire  dans  la  contre- 
partie,  mais  moyennant  un  prix  que  le  vendeur  ajuste  k  la  cun- 
veaancti  de  ses  int^r^ts;  qu'il  importe  pen  que  le  vendeur  soit 
d'autre  part  fondateur  et  souscripleur ;  qu'il  agit  coninie  tiers 
dans  la  vonte  eo  face  de  la  soci^te  acbeteur  qui,  dunient  niise 
en  eveil  par  la  nature  m^me  du  contrat,  so  trouve  en  bonne 
mesure  de  discuter  et  de  sc  d^fendrc ;  que  par  ces  raisons  la 
venie  a  M  lai^s^e  k  la  soci6t6  anonyme  ce  qu'cUe  est  dai^s  le 
droit  commun;  que  les  fondateurs  ou  associ^s  vendeurs  ne  sont 
point  vis^s  par  les  art.  4,  24  et  42  de  la  loi  de  1867  qui  soumet 
teut  les  apport9  en  qature  ^  une  >6nfication  parliculiere;  que 
ces  vendeurs  b^n^ficiaut  de  la  pr(^somptiun  legale  resultant  dp 
sileace  de  la  loi  h  leur  ^gard^  les  prescriptions  de  droit  ^troit  ne 
pouYant  Hre  arbitrairement  eteodues  a  des  bypoth^ses  dif!6ren- 
tes  de  celled  qui  ont  ^t^  r^gl^es;  que  les  consorts  Decauville, 
souscripteurs  et  eussent-ils  ete  fonuateurSf  pouvaient  done  se 
troaver  aussi  vendeurs; 

Attendu  uu'il  est  acquis  &  Vinstruction  op^rec  par  le  tribunal  que 
Baodoi  n'a  joue  dans  la  fondaiiun  de  la  societe  anonyme  des  «  Eta- 
blissemenls  Decauville  ain^  »  qu'un  r61e  de  cumparse ;  que  pro- 
fessionnel  de  ces  sortes  de  complaisances  et  remunere  pour  elles. 
il  a  ^te  mis  en  mouvemeot  par  les  consorts  Decauville,  a  figure 
poor  leurs  besolns  k  Tacte  de  vente  conditionnelle,  au  depot  des 
^tdtuts,  aux  declarations  de  suuscriptions  et  de  versements;  que 
Taccoinplissement  de  ces  formalites  maierielles  et  necessaires  le 
place  au  nombre  des  fondateurs  avec  les  responsahilites  inbe- 
rentes  k  la  quality  gu'il  s'est  attribuee  de  la  sorte  ;  que  toutefois, 
et  cette  besugne  faite,  ce  n'est  point  lui  qui  met  en  jeu  les  ^1^- 
menu  de  Toperation  et  quM  n  apparait  plus  que  conmie  ben^fi- 
ciaire  siluncieux  de  deux  titres  aux  assemblies  constitutives;  — 
£taiteiiduque  deTexamen  de  la  cause  il  resulteque  les  consorts 
Decauville  sont,  en  r6alit6,  les  fondateurs  de  la  nouvelle  soci6i^; 
qu'as9oci^s  en  nom  collectif  et  en  commandite  au  capital  de 
300QQOO  sous  la  raison  «  Soci^t^  Decauville  aine  »  suivant  acto 
de  Jonon,  notaire  k  Corbeil,  en  date  des  17  et  22  sept.  1887,  its 
ont  voulu  realiser  ie  patrimoine  de  ladite  soci^te  moyennant  un 
prix  d*environ  15  QUO  000,  toutrher  en  numt'Tuire  plus  des  deux 
tiers  de  cette  soinme  et  ne  point  soumeitre  a  une  verification  la 
valeur  dudil  patrimoine;  que  dans  ce  but  ils  ont  imagine  la 
promesse  de  vente  faite  k  un  tiers,  stipulant  pour  le  compte  d'une 
soci^t^  anonyme  en  formation,  la  reunion  des  capitaux  sur  cette 
promesse  et  la  realisation  de  la  vente,  s'operant,  non  par  un  vote 
^P^ial,  mais  par  la  constitution  m^me  de  la  society ;  que,  v^ri- 
t^les  artif&ans  de  ce  mecanisme,  ils  ont  emprunte  Bandoz,  cous- 
truit  Tacte  constitutionnel  da  13  novombre,  redige  les  statuts  de 
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ges,  oaract^re  qui  justifle  les  garanties  dont  la  loi  entoure 
leur  concession,  est  de  rompre  T^galit^  entre  associes.  D^s 
r  instant  qu'une  stipulation  statutaire  prt^sente  ce  caract^re 
de  faveur,  de  privilege  cQnf6r6  k  auelques-uns,  elle  doit 
quelle  oue  soit  sa  forme  ou  son  objet,  etre  qualifi6e  d'avantage 
particulier,  dans  le  sens  de  Tart.  4  de  la  loi  dc  1867,  et 
soumise  a  la  verification  prescrite  par  cet  article. 

1290.  Ainsi  doivent  6tre  consid6r6es  comme  avantages 
particuliers  :  1<»  la  faculty  reconnue  aux  fondateurs  de  pr6- 
lever  avant  toute  repartition  entre  les  actions  de  capita), 
une  certaine  quote-part  des  b^n^Gces,  soit  que  cette  faculty 
resulte  pour  eux  d*une  clause  statutaire,  soit  qu'il  leur  ait  6t6 
delivr6,  en  reori^sentation  de  ce  droit  de  pr^levement .  un  cer- 
tain nombre  ae  titres  n^gociables,  actions  indusirie lies,  parts 
de  fondateurs f  actions  de  pnmeSf  actions  privil6gi4€%  ou  de 
priority  (Pont,  n**  974  ;  Vavasseur,  u^  410 ;  Beudant,  Revue 
critique,  t.  36,  p.  135  ;  Houpin,  t.  1,  n<»  133  ;  Levillain,  note 
sous  D.  P.  86.2.177).Surles  caracteres  distinctifs  de  cbacune 
de  ces  categories  de  titres,  Y.sup?'a,n°»  860, 863  et  suiv.,  875, 
876  et  suiv.,  892  et  suiv.—  Et  il  importe  peu  queTavanta- 
ge  stipule  ne  doive  ben6ficier  qu'k  un  fondateur  ou  souscrip- 
teur,  ou  k  tout  un  groupe,  G'est  ainsi  que  la  clause  des  sta- 
tuts portant  qu'un  certain  nombre  de  souscripteurs  dont  les 
apports  consistent,  par  exemple,  en  creances  contre  la  so- 
ciete,  recevront  des  actions  dites  priviiegiees,  en  verlu  des- 
quclies  ils  auront  droit  k  la  totalite  des  premier?  benefices 
jusqu'^  remboursement  integral  du  montant  de  leurs  apports 
renferme  au  profit  de  ce  groupe  d'actionnaires  un  avanta- 
ge  particulier  soumis  aux  formalites  speciales  de  verification 
et  a'approbation  prescrites  par  I'art.  4  la  loi  de  1867  (V.  dis- 
sertation de  M.  Levillain,  D .  P.  86. 2. 180). — Juge  de  mdme  que 
la  clause  des  statuts  portant  qu'une  partie  des  benefices 
pourra  etre  partagee  entre  le  directeur  et  ses  agents  constitue 
un  avantage  particulier  dont  ce  directeur  ne  pent  redamer 

la  societe  anonyme,  fixe  son  capital,  assure  remission,  la  sous- 
cription  et  la  liberation  de  ses  titres  par  un  acle  egalement  passe 
le  13  novembre,  entre  eux  et  la  Banque  d'escompte,  et  tenu  loin 
de  toute  publiciie;  qu'^cet  acte,  ladite  banque,  stipulant  directe- 
ment  avec  les  consorts  Decauville,  s'engageait  envers  eux  k  faire 
remission  des  titres  de  la  societe  anonyme  en  formation,  garan- 
tissait  tant  la  souscription  que  la  curaplete  liberation  de  ces 
titres;  que,  pour  salaire  et  mdemnite,  les  consorts  Decauville 
uromirent  4  la  Banque  d'escompte  le  service  financier  de  la 
future  societe  et  1  600  000  fr.  a  prelever  par  la  Banque  d'escompte 
lors  de  la  constitution  definitive  de  la  societe  sur  le  prix  des  biens 
des  consorts  Decauville;  qii'ainsi  fut  fait  et  que  la  miseen  Gsuvre 
du  banquier  emetteur  par  les  consorts  Decauville  est  d'autant 
plus  significative  que  la  remuneration  extraordinajrement 
copieuse  est  payee  par  ceux-ci  tout  entiere  de  leurs  propres 
deuiers;  —  Attendu  que  le  nMe  des  consorts  Decauville  se  pre- 
cise encore  a  la  premiere  assembiee  constitutive,  oii  Taine  d 'entre 
eux,  parlant  au  nom  de  tous,  se  presente  non  comme  associe, 
mais  comme  vendeur,  pour  discuter,  expliquer  et  modifier,  hors 
Qaiidoz,  les  conditions  de  la  veute;  qu'il  y  revendique  la  respon- 
sabilite  dp  la  forme  d'association  choisie  pour  rexploitation  nou- 
velle; qu'enfin  le  proces-verbal  de  la  meme  assembiee  enonce 
textuellement :  «  M.  Decauville  expose  le  but  quMl  s'est  propose 
en  cuncourant  k  la  constitution  de  la  societe  anonyme  »;  —  Et 
attendu  qu'il  ecbet  de  reconnaitre  que,  promoteurs  et  organisa- 
teurs  de  la  combinaison,  comme  il  vient  d'etre  dit,  les  cunsorts 
Decauville  n'ont  point  use  de  declarations  inexactes  sur  ce  qu'ils 
attendaieut  des  souscripteurs;  qu*en  eftet  les  statuts  etaiept  muets 
sur  le  prix  de  la  vente,  mais  renvoyaient  clairement  k  facte 
authentique  qui  determinait  le  prix;  que  ledit  acta  pouvait  etre 
consulie  cbez  les  notaires;  qu'en  fait  il  le  fut  (des  avant  la  sous- 
cription), par  le  conseil  des  demandeurs  et  qu'on  ne  saurait 
veritablement  tenir  aat  du  plus  oumoinsde  bonne  grAce  qu'ont 
mis  les  deposilaires  ^  faire  cette  communication  audit  conseil; 
que  si  la  publicite  conviant  les  souscripteurs  aux  guichets  d'emis- 
sion  ne  mentionnait  point  davantaee  le  prix  de  la  vente,  elle 
indiquait  du  moins  avec  precision  les  enonciations  memes  des 
statuts;  que  les  declarations  faites  aux  assemblees  constitutives 
n'etaient  point  Equivoques;  qu'aucune  fraude  n'apparait  done 
dans  Tappel  au  puolic  dabord  et  aux  souscripteui^  ensuite;  — 
Attendu  que  nulle  demoustration  n'ayaut  ete,  quant  k  present, 
produiie  ni  tentee  par  les  demandeurs  en  ce  qui  concerne  fexa- 
geration  du  prix  de  la  vente;  il  n'y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
recbercber,  si,  k  ce  point  de  vue,  le  fait  par  les  consorts  Decau- 
ville, fondateurs,  de  s'aunoncer  comme  actiounaires  et  adminis- 
traieurs  siaiutaires  n*a  pas  inUtliment  entralne  la  confiance  des 
souscn|!teurs  dans  I'operation;  —  Attendu  qu'en  I'etat  et  tontes 
cUos^is  ainai  replacees  sous  leur  veritable  jour,  il  convieut  d'exa- 
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1  execution,  s'il  a  n6glig6  d*en  faire  fixer  le  montant  par  la 
premiere  assemblee  g6n6rale  (Agen,  7  janv.  1879,  aff.  Mar- 
cailhou-L6pine,  D.  P.  79.  2.  249). 

...  2®  Toutes  les  formes  de  remuneration,  p^riodiques 
ou  autres,  autres  qu'une  participation  aux  benefices,  sti- 
puiees  par  les  fondateurs,  auxiliaires  des  fondateurs.  et 
g^rants  statutaires,telles  que  Tallocation  d'une  somme  fixe, 
d'un  capital  k  titre  de  remboursement  de  demarches  et 
avances  (B6darride,  n**  i02;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n»  107 ;  Houpin,  t.   I,  n^  133)...  i'attribution  de  jetons  de 

Sresence,  voire  m6me  Tallocation  d'un  traitement  fixeinscrite 
ans  les  statuts.  Conf  ;  Beslay  et  Lauras,  n°  404  ;  Bedarride, 
n°  102  ;  Vavasseur,  n^  411;  Alauzet,  no  457  ;  Rousseau, 
no  1129,  Mornard,  p.  439;  Houpin,  t.  1,  n^  134.  V.  aussi 
Bordeaux,  20  nov.  1865,  aff.  Maubourgues,  D.  P.  67.  2.  7. 
—  Contra  :  en  ce  qui  concerne  la  necessity  d'une  verifica- 
tion pour  I'avantage  consistant  dans  un  traitement  fixe, 
assure  par  les  statuts  au  gerant  d'une  commandite  par 
actions  :  Mathieu  et  Bourguignat,  n*  40  ;  Ruben  de  Couder, 
vo  Soci^t^s  en  commandite^  n"  120;  Thaller,  loc.  cit., 
p.  16. 

139 1.  En  ce  qui  concerne  les  premiers  adminislrateurs  d'une 
soci6teanonyme,la  question  de  savoir  si  la  stipulation,  k  leur 
profit,  de  certains  avantages,  tels  qu'un  preievement  sur  les 
benefices,^  Tallocation  de  jetons  de  presence  ou  d'un  traite- 
ment fixe',  est  ou  non  sujette  k  verification,  en  tant  qu'assi- 
milable  k  un  avantage  particulier,  est  vivement  controver- 
see.  Dans  un  premier  systeme,  la  verification  s'impose- 
rait  en  toute  hypothese  (Agen,  7  janv.  1879,  cite  supHi, 
no  1290. Conf.  Pont,  no  976),  —  Dans  un  second  systeme,dia- 
metralement  oppose,  cette  verification  ne  serait  jamais  re- 
quise  (Trib.  com.  Seine,  4  avr.  1887,  Revue  des  socidUs, 
1887,p.336;  16  mars  1887,  Journal  rfe5soctVf^5,1888,  p.  206 
et  suiv).  — Enfin,dan8  un  troisieme  systeme,qui  nous  parait 
seul  conforme  aux  principes  g^neraux  et  qui  tend  ii  preva- 


nuner  si  les  consorts  Decauville,  fondateurs,  aclionnaires  et 
adniinistrateurs  statutaires  pour  trois  d'entre  eux  de  Ja  nouvelle 
socieie  anonyme  pouvaient  effectuer  et  ont  regulierement  efl'eclue 
la  vente  definitive  qui  constituaient  i'objet  social;  —  Atlendu 
qu'il  n'existe  aucune  interdiction  au  foudateur,  k  Tadministra- 
teur  siatutaire,  k  raciionnaire,  de  devenir  aussi  vendeur  k  sa 
societe  anonyme;  mais  sous  cette  condition  (commune  k  tous  les 
yendeurs  contre  numeraire),  que  la  societe  anonvme  soit  regu- 
lieremenl  constltuee  et  traite  avec  lui  dans  les  conditions  normalet 
de  son  fonctionnement;  qu'en  eff'el,  la  ioi  de  1867  creant  un  droit 
exceptionnel,  autorise  la  venle  faite  k  une  societe  en  formation 
et  en  echange  d'actions,  c'esl-i-dire  une  vente  dont  Tobjet 
devient  partie  du  capital  d'originc;  qu'elle  lui  a  donne  le  nom 
d'apport  et  Ta  soumise  pour  la  garantie  des  actionnaires  k  une 
procedure  de  verification  specials  et  imperative;  que  cette  Ioi 
reste  muetle  au  contraire  en  ce  qui  concerne  la  vente  centre 
numeraire  k  une  societe  en  formation;  —  Attendu  que  si  le 
legislateur  de  1867  (jaloux  de  tout  determiner  dans  la  consti- 
tution de  la  societe  anonyme)  n'edicte  aucune  prescription  en  ce 
qui  concerne  la  vente  centre  numeraire  k  une  societe  en  for- 
mation, c'est  qu'il  n*a  pas  admis  qu'i  Torigine  et  avant  sa  cons- 
titution definiiive  la  societe  pftt  devenir  acquereur  de  la  sorie; 
qu'il  n'a  pas  voulu,  quant  k  ce,  d6roger  au  droit  commun;  — 
Et  attendu  qu'en  droit  commun,  la  capacite  de  contracter  chez 
la  partie  qui  s'oblige  est  une  des  conditions  essentielles  de  la 
vahdite  des  conventions ;  —  Atlendu  que  les  art.  4  et  25  de  la 
ioi  de  1867  determinent  les  conditions  necessaires  pour  que  la 
societe  acquiere  la  qualite  d'etre  moral,  c'est-i-dire  lexislence 
legale  et,  par  suite,  la  capacite  de  contracter;  —  «  Attendu, 
disent-ils,  que  la  societe  n'esi  deflnitivement  constituee  qu'aprfes 
I'approbation  des  avantages  donnas  par  une  autre  assemblee 
generale  apres  une  nouvelle  convocation ;  que  la  societe  est 
constituee^  partir  de  Tacceptation  par  les  administrateurs  de 
leurs  fonctions  »;  d'ou  il  suit  que,  jusqu'i  ce  moment  precis,  il 
n'existe  pas  d'etre  moral  pouvant  valablement  s'obliger;  qu'en 
I'espece,  et  jusqu'i  Tacceptation  de  leurs  fonctions  par  les 
administrateurs,  k  la  seconde  assemblee  constitutive,  les  sous- 
cripteurs  n'avaient  qualite  pour  engager  une  societe  encore 
embryonnaire,  et  pour  nouer  en  son  nom  Paccord  synallagma- 
tique  qui  devait  ratifier  la  vente;  qu'il  n'jmporte  que  facte 
conditionnel  du  13  novembre  (menage  par  les  consorts  Decau- 
ville),  ait  stipule  que  la  vente  vaudrait  par  la  constitution  meme 
de  la  societe;  —  Attendu  que  sans  aucun  vote  speciaU  la  vente, 
com  me  il  vient  d'etre  dit,  les  souscripieurs  appeies  &  constituer 
une  societe  n'ont  pas  la  capacite  legale  de  conclure  du  meme 
coup  un  autre  contrat;  qu'au  surplus  et  dans  la  vente,  les  con- 
sorts Decauville  agissaient  au  regard  de  la  societe  comme  tiers; 


loir  en  doctrine,  il  y  "aurait  lieu  de  distinguer,  suivant  le 
mode  de  nomination  des  administrateurs  :  s'agit-il  d'admi- 
nistrateurs  statutaires,  Tallocation  k  ces  administrateurs 
d'une  remuneration  quelconque,  par  cela  seul  qu'elle  appa- 
rait  comme  contemporaine  des  formalites  constitutives,  est 
im  avantage  particulier  sujet  k  verification  ;  s'agit-il  au 
contraire  or  administrateurs  nommes  par  la  premiere  assem- 
blee generate,  alors  aue  la  societe  etait  dej^  constituee, 
cette  assemblee  a  pu  nxer  librement  le  taux  et  le  mode  de 
remuneration  des  administrateurs  eius,  et  aucune  verifica- 
tion ne  saurait  6tre  exig6e  (Lyon,  1«'  aofit  1882,  Journal 
des  so(SiH6$,  1884,  p.  702  ;  Beslay  et  Lauras,  n<»  403  ;  Va- 
vasseur, n®  410;  Houpin,  t.  1,  n»  135). 

1^92.  D'une  maniere  plus  generale,  on  doit  decider  : 
1®  qu'il  n'y  a  pas  avantage  particulier  sujet  k  verification 
dans  les  stipulations,  mdme  susceptibles  d'assurerd.  certains 
actionnaires  une  situation  priviiegiee,  lorsque  ces  stipula- 
tions interviennent  alors  que  la  societe  est  definitivement 
constitu6e,  ou  k  plus  forte  raison,  au  cours  de  son  fonction- 
nement (Bordeaux,  25  janv.  1888,  Revue  des  sociHds^  1888, 
p.  318) ;  —2°  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  avantage  particulier 
dans  les  stipulations  faites  au  profit  de  certains  actionnaires 
ou  groupes  d'actionnaires,  mdme  contemporaines  de  la  cons- 
titution de  la  societe,  si  ces  stipulations  n'ont  pas  pour  but 
ou  pour  resuUat  de  rompre  I'egalite.  Ainsi,  sont  cxempt6es 
de  toute  verification  les  clauses  des  statuts  conf^rant  a 
certains  souscripteurs  la  qualite  d'agent  de  la  societe,  si 
d'ail leurs  leurs  fonctions  ne  comportent  aucun  prei^vement 
sur  les  benefices  gen6rauxde  la  societe  (Paris,  27  juin  1888, 
Revue  des  soci6Us^  1888,  p.  483)...  ou  reservant  atix  fonda- 
teurs la  faculte  de  souscrire  au  pair  im  certain  nombre 
d'actions  (Trib.  com.  Seine,  25  juin  1888,  Revue  des  sociMs, 
1889. p.  25.  Conf.  :  Houpin,  1. 1,  n"  140  et  140  his), 

1293.   En  these  g6n6rale,  tout  avantage  particulier, 
quelle  qu'en  soit  la  forme  ou  I'importance,  pent  recevoir  sa 

qu'une  societe  anonyme  ne  peut  contracter  par  elle-meme'direc- 
tement  avec  les  tiers;  que  la  Ioi  a  determine  quels  sont  ses 
organes  et  c^ue  des  mandataires  doivent  necessairement  la 
representer  vis-i-vis  ces  tiers  dans  les  acles  de  la  vie  sociale; 
que  ce  r6lc  est  celui  des  administrateurs;  que  des  lors,  et  la 
societe  SB  fiit-elle  trouvee  deji  constitu6e,  quand  la  vente  liti- 
gieuse  a  ete  discutee  et  quand  les  souscripteurs  ont  entendu 
ratifier  la  convention,  qu'elle  n'eOt  pu  valablement  donner  elJe- 
meme  et  sans  interposition  de  ses  mandataires,  le  consentement 
generateur  du  contrat;  —  Et  attendu  que  les  defendeurs  sou- 
tiendraient  vainement  que  le  sieur  Lair  a  ete  dans  les  faits  de 
la  cause  ce  mandataire  necessaire  et  legal;  —  Attendu,  en  eflet, 

2ue  le  niandat  special  et  limite  donne  au  sieur  Lair  etait  celui 
e  constater,  non  de  renouveler  le  contrat;  que  le  sieur  Lair 
n'avait  aucune  condition  fondamentale  k  exammer,  a  cootredire, 
qu'on  le  chargeait  d'apposer  materiellement  la  signature  sociale 
au  bas  d'un  acte  discute  et  approuve  par  les  souscripteurs ;  qu'il 
n'etait  nanti  d'aucune  autre  mission ;  que  le  sieur  Lair  I'a  com- 
pris  et  I'a  fait\de  la  sorte;  qu'il  n'a  done  pu,  par  cette  simple 
constatation,  donner  retroactivement  k  la  vente  une  existence 
iuridique ;  qu'ainsi  et  contrairement  k  la  distinction  plaidee  par 
les  consorts  Decauville,  la  Ioi  n'a  point  exempte  la  vente  contre 
numeraire,  de  I'examen  et  de  la  verification  prealables;  qu'elle 
n'a  nullement  meconnu  que,  comme  I'apport,  et  durant  la  periode 
de  formation  sociale,  la  vente  contre  numeraire  pouvait  eire 
I'objet  d'enlrainements  et  de  surprises;  qu'elle  ne  les  a  nulle- 
ment difrerencies  au  point  de  vue  de  regalite  dans  la  valeur  des 
contre-parties ;  qu'entre  associes,  elle  a  legitime  I'apport  en 
cours  de  constitution  moyennant  des  garanties  speciales;  qu'elle 
n'a  point  perm  is  la  vente  durant  la  meme  periode  et  ne  I'admet 
qu'apres  la  constitution  sociale  en  face  d'administrateurs  habiles 
k  la  discuter  et  a  la  conclure  sous  leur  responsabilite  de  man- 
dataires; —  Attendu  que,  dans  la  cause,  ces  principes  n'ont  point 
ete  suivis;  —  Attendu  qu'il  convient  pour  le  tribunal  de  recon- 
naitre,  non  la  faute  mais  I'erreur  de  droit;  de  decider  que  les 
consorts  Decauville  et  les  souscripteurs  de  la  societe  des  etablis- 
sements  Decauville  atne  ne  pouvaient  valablement  realiser  la 
vente  par  les  seuls  faits  :  1°  de  la  constitution  sociale;  2®  d'un 
acte  constatant  materiellement  que  les  conditions  suspensives  de 
la  vente  se  trouvaient  ainsi  remplies;  que  la  vente  est  nuile  et 
nullo  aussi  la  societe  anonyme  dont  cette  vente  etait  la  raison 
et  I'objet  necessaires;  qu'un  auxiliaire  de  justice  doit  etre 
nomme  pour  liquider  la  communaute  d'interets  conformemeut 
aux  droits  de  chacun;...  —  Par  ces  motifs... 

Du  12  dec.  1892.-Trib.  com.  de  la  Seine.-MM.  Dervilie,  pr.- 
Querenet,  av.-Lignereux,  Sabatier,  Mermilliod,  Sayet  et  Mei- 
gnen,  agr. 
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complete  execution,  &  la  condition  d'etre  approuv^  dans  les 
formes  d^termin^es  par  la  loi .  La  loi  frangaise,  en  effet, 
a  la  difference  de  certaines  lois  ^traogdres  (1),  ne  prohibe 
aucune  espece  d^avantage.  Cette  liberty  absolue  laiss^e  aux 
fondateurs  quant  k  la  determination  des  avantagesparticulicrs, 
sous  reserve  de  contr61e  de  I'assemblee  g6n6rale,  ne  com- 
porte  qu'une  exception  relative  aux  compagnies  de  chemins 
defer.Efrectivenient,aux  termesde  Tart,  i  1  delaloi  du  1 5  juill. 
1845  (c  les  fondateurs  de  la  compagnie  n'auront  droit  qu'au 
remboursement  de  leurs  avances,  dont  le  compte,  appuy6  de 
pieces  justificatives,  aura  6t6  accepts  par  Tassemblue  gene- 
rale  des  actionnaires  ».  Cette  disposition  equivaut  &  la  pro- 
hibition, pour  les  fondateurs  de  ces  compagnies,  de  toute 
stipulation  d'avantages  particuliers  (Pans,  29  juill.  i884, 
Journal  des  sociHes,  188i,  p.  667  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
2,n«  708 ;  Houpin,  1. 1,  n<»  126.  —  V.  cependant  :  Dumay, 
Etude  juridique  sur  les  concessions  de  chemin  de  fer^  p.  89 ; 
Mimerel,  Etudes  sur  les  concessions  de  chemin  de  fer^  n°  86). 
(^s  deux  auteurs  estiment  que  Tart.  11  de  la  loi  de  1845  a 
ete  implicitement  abrog6  par  la  loi  du  24  juill.  1867  sur  les 
societes. 

1294,  II  arrive  parfois  que  les  fondateurs  regoivent  des 
actions,  representant  pour  partie  les  apports  en  nature  par 
eux  faits,  et  constituant  pour  le  surplus  des  avantages  par- 
ticuliers. Cette  situation  sp^ciale  n'est  pas  sans  faire  naitre 
certaines  difficultes,  notamment  lorsque  Tapport  en  nature  a 
eu  pour  objet  un  immeuble  greve  de  charges  hypothecai- 
res.  II  a  ete  decide,  dans  une  hypotbese  semblable,  ^ue  la 
societeanonyme,  qui  regoit  d'un  associe  un  immeuble  a  titre 
d'apport,  est  un  tiers  detenteur  vis-i-vis  des  creanciers  hy- 
pothecaires  inscrits  sur  cet  immeuble ;  mais  qu'elle  ne 
peut  purger  qu'i  charge  de  payer  les  creanciers  inscrits 
jusqu*i  concurrence  d'une  somme  6gale  k  la  valeur  nomi- 
nale  des  actions  attribuees  k  i'associe  qui  etait  propri6- 
taire  de  I'immeuble,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  dislinguer 
entre  les  actions  qui  sont  specialement  donnees  comme  prix 
de  I'apport  et  celles  qui  sont  attribuees  k  Tassocie  k  titre  de 
prime,  en  compensation  de  Tavantage  resultant  pour  la 
societe  de  cet  apport  (c.  civ.  art.  2183  ;  Nancy,  19  aoAt  1882, 
aff.Nicod  et  Schmitt,D.P.  83.  2.  131).  —  A  premiere  vue,  il 
semblaitque  lasocieie  n'avaiti  tenir  compte  aux  creanciers 
que  de  la  vaieur  des  actions  attribuees  a  I' associe  en  repre- 
sentation de  lUmmeuble  apporte  et  non  de  celles  qui  lui 
sont  donnees  k  un  autre  titre,  k  raison,  par  exemple,  des 
demarches  qu'il  a  faites  en  vue  de  la  formation  de  la  so- 
ciete. Mais  il  est  malaise  quelquefois  de  determiner  le 
nombre  des  actions  qui  representent  en  realiie  le  prix  de 
I'immeuble.  C'est  ce  qui  est  arrive  dans  Tespece  ci-dessus. 
La  difficulte  tenait  a  ce  que  les  associes  fondateurs  avaient 
re^u  d'une  part  220  actions  liberees  de  500  fr.  en  repre- 
sentation de  rimmeuble  apporte,  et,  d'autre  part,  110  ac- 
tions egalement  liberees,  dltes  de  prime.  Ces  110  actions 
devaient-elles  etre  consid6rees  comme  un  supplement  de  prix 
de  rimmeuble  ou  constituaient-elles  un  benefice  personnel 
aux  associes  et  sur  lequel  les  creanciers  hypothecaires 
n'avaient  aucune  demands  de  collocation  k  former  ?  L'ar- 
rt^t,  s'inspirant  de  considerations  de  fait,  a  decide,  k  juste 
titre,  que  ces  1 10  actions  constituaient  un  supplement  de 
prix,  leur  attribution  aux  fondateurs  ayant  pour  nut  de  leur 
tenir  compte  de  ce  qu'ils  avaient  cede  rimmeuble  ii  un  prix 
inferieur  a  sa  valeur  r6elle  ;  d'oii  la  consequence  que  la  so- 
ciete ne  pouvait  purger  Pimmeuble  qu'en  payant  les  crean- 
ciers hypothecaires  jusqu'i  concurrence  de  la  valeur  des 
2^0  et  des  110  actions  attribuees  aux  fondateurs. 

VZ9^,  —  II.  Approbation  par  l'assemblAe  o^nkrale  dks 

APPOHTS  EN  NATURE  ET  DES  AVANTAGES  PARTICULIERS.  —   i^  As- 

iembUes  successives  concernant  :  la  premi^rCy  la  verification 
^  h  valeur  de  I'apport  ou  de  la  cause  de  Vavantage  particu- 
1^.  et,  la  seconde,  leur  approbation,  —  Aux  termes  de 
lart.  4  de  la  loi  de  1867,  emprunte  k  la  loi  de  1856  sur  les 
soci^t^s  en  commandite  par  actions,  mais  6tendu  aux  so- 
cwtes  anonymes  (art.  24  de  la  mSme  loi),  Tapprobation  des 

..  (1)  Le  code  ilalien  ^art.  127)  prohibe  tous  avantaees  parlicu- 
uersautres  quele  preievement  d'une  quote-part  des  beneflces  ne 
nepassant  pas  un  aixieme  des  benefices  nets,  pour  une  duree  do 
cinqannees  au  plus,  laquelle  duree  ne  doii,  en  aucun  cas,  exce- 
^I'QQ  tiers  de  fa  duree  assignee  k  la  societe  par  les  siaiuts. 
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apports  et  avantages  particuliers  necessite  la  reunion  de 
deux  assemblees  generates  successives.  La  premiere  de 
ces  reunions  a  pour  mission  de  determiner  les  moyens  par 
lesquels  on  procedera  k  la  verification  dont  il  s'agit  dans 
cet  article ;  d'entendre  les  explications  des  gerants  et  fon- 
dateurs ;  de  demand er  des  edaircissements,  et  de  charger 
ensuite  une  commission  de  faire  un  rapport.  L*autre  est 
appeiee  k  approuver  ou  k  rejeter  Tavis  de  cette  commission 
(hep,  n°  1193).  —  L'assemblee  generale,  dans  sa  premiere 
reunion,  a  la  faculte  de  faire  proceder  k  la  verification  de  la 
valeur  des  apports  ou  de  la  cause  des  avantages  stipules, 
par  les  moyens  qu'elle  jugera  convenable,  selon  les  circons- 
tances,  la  nature  des  objets  composant  les  apports,  et  les 
renseignements  qu'elle  aura  k  sa  disposition  (Rep,  n^  1192). 
EUe  determine  le  nombre  des  personnes  auxquelles  est  con- 
fiee  cette  verification,  et  peut  les  choisir  soit  dans  son  sein, 
soit  en  dehors  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  103,  note  l,alineao). 
L'assembloe  n'est,  du  reste,nullementtenued'ordonnerune 
expertise  k  faire  par  une  ou  plusieurs  personnes ;  si  la  veri- 
fication est  facile,  elle  peut  y  proceder  elle-mftme  seance 
tenante  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  709 ;  Houpin,  t.  1, 
nM50;  Pont,  n*  990).  MM.  Beudant  (Revue  critique,  t.  36, 
3.  141)  et  Beslay  et  Lauras  (n*  424)  considerent  cependant 
a  nomination  d'une  commission  comme  obligatoire  ; 
mais  ni  le  texte,  ni  Tesprit  de  la  loi  ne  confirment  cette  exi- 
gence. 

1296.  Les  deux  reunions  consecutives  de  l'assemblee 
gen6rale  sont  de  rigueur,  et,  par  exemple,  les  actionnaires, 
memo  s'ils  se  trouvaient  sufOsamment  edifies  et  renseignes 
des  la  premiere  reunion,  n'auraient  pas  le  droit  d'approuver 
ou  de  rejeter  immediatement  les  apports  et  les  avantages 
stipules  (Rep,  n<»  1193.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  709;  Houpin,  t.  1,  n^  143).  Mais,  si  Tapprobation  doit,  a 
peine  de  nullite,  emaner  de  la  seconde  assemblee,  il  n'est 
nullement  interdit  aux  fondateurs  de  debattre  avec  les  prin- 
cipaux  actionnaires  le  chifire  des  evaluations  proposees,  k  la 
condition,  toutefois,  que  ces  discussions  n'aboutissent  qu'i 
des  accords  provisoires,  non  susceptibles  de  lier  k  Tavance 
Tassemblee  generale.  —  Juge, k  cet  egard,  que  la  deliberation 
d'approbation  doit  etre  consideree  comme  intervenue  apres 
une  veritable  verification,  bien  aue  Tassemblee  generale  sc 
soit  bornee  k  sanctionner  une  evaluation  arretee  d'avance 
dans  im  traite  passe  entre  les  fondateurs  de  la  societe  et  un 
actionnaire  souscripteur  du  plus  grand  nombre  des  actions, 
s'il  est  constate,  en  fait,  que  la  verification  de  I'apport  par 
cette  assemblee  a  eu  lieu  conformement  aux  prescriptions 
de  la  loi,  et  que  revaluation  contenue  dans  le  traite  dont  il 
s'agit  n'etait  qu'une  evaluation  provisoire  qui,  ne  liant 
pas  la  societe,  ne  pouvait  faire  echcc  k  Texercice  de  son 
droit  d'appreciation  (Civ.  rej.  20  no  v.  1888,  aff.  Congar, 
Thome  et  consorts,  D.  P.  90.  1.  157);...  alors,  d'ailleurs, 
que  rien  n'etablit  que  la  participation  de  Tactionnaire,  avec 
lequel  i'apport  avait  ete  Tobjet  de  cette  evaluation,  au  vote 
qui  a  approuve  cet  apport,  ait  porte  atteinte  k  la  liberte  des 
autres  actionnaires  qui  ont  egalement  concouru  k  la  delibe- 
ration (Meme  arret). 

1)397.  La  loi  n'indique  pas  expressement  Tintervalle  k 
laisser  entre  les  deux  reunions.  Mais,  comme  Tart.  4  exige 
que  X^rapport  sur  Tappreciation  des  apports  et  avantages  soit 
tenu  a  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au  moins 
avant  la  reunion  de  la  seconde  assemblee,  il  s'ensuit  que 
les  deux  reunions  sont  necessairement  separees  par  im  delai 
superieur  k  cinq  jours  francs.  II  ne  suffit  pas,  en  effet,  que 
le  rapport  soit  achcve  et  imprime  cina  jours  avant  la  reu- 
nion de  la  seconde  assemblee,  il  est  indispensable  que  ledit 
rapport  demeure,  cinq  jours  durant,  soit  au  siege  social,  soit 
dans  tout  autre  lieu  mentionne  sur  Tavis  de  convocation, 
lequel  doit  fttre  adresse  aux  souscripteurs  cinq  jours  francs 
au  moins  avant  rassemblce.  Les  convocations,  soit  pour  la 
premiere,  soit  pour  la  seconde  assemblee,  doivent  en  outre 
etre  lancees  assez  tOt  pour  permettre  k  tous  les  interesses 
quelle  que  soit  la  distance  de  leur  domicile  au  siege  Eociul 

L'art.  215,  a,  4o,  du  codede  commerce  allemand  interdit  d'atlri- 
buer  par  avance  k  des  actionnaires  an  droit  de  preference  en 
ce  qui  concerne  les  actions  nouvelles  que  la  societe  pourrait 
emettre. 
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S0GI1i:t6.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  1,  §  5. 


(poupvu  toutefois,  semble-t-il,  quece  domicile  soil  en  terri- 
toire  frangais),  de  se  rendre  en  personnq  i  la  reunion  (Hou- 
pin,  t.  1,  n*^"  U9  et  151  ;  Pont,  n"  985  et  993  ;  Boislel, 
n°  256;  Suppl^entau  Diclionnaire  du  nolariat^y^ Societd par 
aciiom,  n^  52). 

1298.  —  2°  Actionnaires  qui  doivent  Hre  convoqu^s.  — 
Tons  les  actionnaires,  sans  exception,  doivent  Stre  convo- 
qu6s  aux  assemblies  appelees  &  deliberer  sur  les  apports  et 
avantages,  comrae  k  toutes  autres  assembloes  conslitutives, 
si  toutefois  il  en  est  tenu  d'autres  en  dehors  des  deux 
assemblees  visees  par  I'art.  4  (en  fait,  Tassemblee  qui  vote 
^approbation  des  apports  nonime  aussi,  presque  toujours, 
les  organes  de  la  soci^te,  administrateurs  et  commissaires 
de  surveillance).  II  n'y  aurait  doncaucuncompte  atenirdela 
clause  des  statut9,qui  subordonnerait  le  droit  de  figureraux 
assemblees  constituantes  a  la  possession  d'un  nombre  mini- 
mum d'actions ;  les  clauses  restrictives  de  cette  nature  ne 
peuvent  recevoir  elTet  que  pour  les  assemblies  post6rieures 
k  la  constitution  definitive  de  la  soci^t^,  qui  seules  meritent 
la  qualification  d'assemblees  d'actionnaires,  tandis  que  les 
assemblees  constitutives  sent  plut6t  des  assemblees  de  sous- 
cripteurs  {art.  27,  §  2;  Pont,  n°  982 ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n°  710;  Ruben  de  Gouder,  Divtionnaire,  v®  SocieUs  en 
commandite,  n^  132;  Mornard,  p.  71  ;  Deloison,  n°  327; 
Houpin,  t.  1,  n«»  147  et  165;  Vavasseur,  n^  894). 

Toutefois,  les  petits  actionnaires  n'ont  pas  necessairement, 
dans  la  society  anonyme,  comme  dans  la  soci6t6  en  com- 
mandite, une  situation  6gale  dans  Tassembloe  k  celle  des 
gros  popteuTS.  En  effet,  tandis  qu'aux  termes  de  Tart.  4, 
dans  la  soci^t^  en  commandite,  tons  les  actionnaires  ont 
une  voix,  dans  la  societe  anonyme,  au  contraire,  la  clause 
des  statuts  proportionnant  le  nombre  de  voix  au  nombre 
d' actions  poss6d6es  pent  recevoir  effet,  sous  cette  reserve, 
toutefois,  qu'en  aucun  cas  un  m6me  actionnaire  ne  pent 
avoir,  dans  les  assemblies  conslitutives,  plus  de  dix  voix 
(art.  27  in  line.  M6mes  auteurs). 

1290.  La  loi  n'ayant  pas  r^gU'i  les  formes  de  la  convo- 
cation des  actionnaires,  pour  les  deux  assemblL'es  de  verifi- 
cation, les  fondateurs  peuvent,  k  ddfaut  de  dispositions 
expresses  des  statuts,  adopter  le  mode  qui  leur  seniblera  le 
plus  convenable  :  letlre-circulaire,  adress^es  ^chaqjue  sous- 
cripteur,  ou  bien,  selon  Tusaffe  le  plus  ordinaire,  msertion 
d'un  avis  collectif  (un  pour  cnaque  reunion)  dans  les  jour- 
naux  d'anhonces  judiciaires  de  la  locality,  indiquant  les 
jour,  heure  et  lieu  de  la  reunion.  II  est  6videmment  pr6f6- 
rable  d'adresser  une  convocation  individuelle  k  cnaque 
souscripteur ;  mais,  la  loi  n'imposant  pas  cette  formality, 
ii  nous  paratt  impossible  de  tenir  pour  irr6guli6re  la  pra- 
tique des  convocations  collectives  (Mathieu  et  Bourguignat, 
n«  43  ,  Pont,  n®  984  ;  Ruben  de  Couder,  Diciionnaire,  v^  So- 
ci^t6  en  commandite y  n«  125;  Houpin,  t.  1,  n°  148.  V.  ce- 
pendant  Beslay  et  Lauras,  n®  420). 

1300.  —  3°  Actionnaires  qui  ont  voix  d6lib^rative  dans 
VassembUe  appeUe  d  statuer  sur  les  apports  et  sur  les  avan- 
tages particuliers.  —  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  de 
1867,  les  associ6s  qui  ont  fait  Tapport  ou  stipule  des  avan- 
tages particuliers  soumis  ii  Tappr^ciation  de  I'assemblee 
n'ont  pas  voix  deliberative.  Cette  prohibition  6tant  absolue, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  k  admettre  que 
les  associ68  qui  ont  fait  Tapport  soumis  k  Tapprobation  de 
Tassemblee  generale  n'ont  pas  voix  deliberative,  m6me 
qtiand  ils  joignent  k  leur  quality  d'apporteurs  en  nature 
celle  de  souscripteurs  d'actions  en  numeraire  (Req.  22  fivr. 
1888,  aff.  Bourdais  et  cons.,  D.  P.  88.  1.  297  ;  Trib.  com. 
Seine,  12  aofit  1891,  Le  Droit,  n«  du  12  sept.  1891 ;  Paris, 
17  nov.  1891,  aff.  Aiep6e  et  Deriey.  D.  P.  95.  1.  151).  Dans 
la  pensee  de  la  loi,  en  efTet,  ceux-1^  seuls  doivent  etre  ad- 
mis  k  voter,  dont  le  vote  est  entierement  desinteresse.  Or, 
mdme  quand  il  est  porteur  d' actions  par  lui  souscrites,  Tas- 
socie  qui  fait  un  apport  ou  <jui  stipule  un  avantage  n'est 
pas  dans  des  conditions  sutflsantes  de  desinteressement 
(Pont,  t.  2,  n»  1008;  Riviere,  n*  47;  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat, n^  45;  Vavasseur,  n®  419;  Alauzet,  n»  651;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  W*  712 ;  Houpin,  t.  1,  n<>  158.  Conf. 
li&p,  n«  1199). 

1301.  L'associe  qui  fait  un  apport  soumis  k  vMficalion 
ne  peut-il  pas,  du  moins,  prendre  part  k  la  verification  et  k 
Tapprobation  des   apports  faits  par  d'autres  associes?  La 


question  est  controversee.  Dans  un  premier  systeme,  on 
decide  que  I'exclusion  de  l'associe  apporteur  ou  avantage  est 
absolue.  On  argumente  principalement  en  ce  sens  de  Tesprit 
de  la  loi.  L'art.  4,  dit-on,  relatif  aux  societes  en  comman- 
dite par  actions,  decide  aue  la  majorite  qui  approuve  les 
apports  doit  comprendre  le  quart  du  capital  social  en  nu- 
meraire, et  Tart.  30,  relatif  aux  societes  anonymes,  exige 
que  Tassembloe  qui  vc^rilie  les  apports  en  nature  soit  com- 
poseed'un  nombre  d'actionnaires  representant  la  moiti^,  au 
moins,  du  capital  social  ou  plutOt  de  la  partie  du  capital 
social  composee  des  apports  non  soumis  k  verification.  Ne 
rentre-t-il  pas,  des  lors,  dans  Tecoaomie  de  la  loi,  que  les 
associes  qui  ont  fait  des  apfjorts  en  nature  soient  complete- 
ment  exclus  de  la  verification  des  apports?  N'est-il  pas  a 
craindre,  en  effet,  qu'ils  ne  s'cntendent  entre  eux  pour  faire 
accepter  une  evaluation  trop  eievee  de  leurs  apports  au 
detriment  de  ceux  qui  ont  souscrit  des  actions  en  nume- 
raire? V.  note  sousD.  P.  88.  1.  297. 

Mais  cette  these  rigoureuse  n'a  pas  prevalu,  et  la  juris- 
prudence decide  au  contraire  que,  si  dans  les  assemblees 
constitutives  des  societes  en  comrtiandite  par  actions  et  des 
societes  anonymes,  la  loi  enieve  le  droit  de  vote  a  ceux  des 
associes  dont  les  apports  sont  verifies  ou  auxquels  doivent 
profiler  les  avantages  statutaires  dont  la  legitiinile  est  con- 
testee,  cette  incapacite,  purement  relative,  ne  comporte 
pour  chacune  de  ces  categories  d'actionnaires,  la  necessilV' 
de  s'abstenir  que  dans  le  scrutin  auquel  elle  est  particulie- 
rement  interessee.  Specialement,  rien  n'empeche  un  fonda- 
teur  avantage  de  concourir  au  vote  relatif  a  Tap  probation 
des  apports  auxquels  il  est  etranger,  si,  d'ailleurs,  il  s'abs- 
tient  de  voter  sur  Tapprobalion  des  avantages  auxquels  il 
prend  part  (Civ.  rej.  20  janv.  1892,  aff.  Dutertre  et  Ouvrard 
D.  P.  92.1. 229).  — M.  Pont,  t.  2,  n'  1009,ju8tifie  en  ces  ter- 
mes la  solution  adrnise  par  la  cour  de  cassation.  «  Ce  que  le 
legislateur  a  voulu,  ce  qu'il  a  dO  vouloir,  c'est  exclure  le 
concours  ou  la  participation  des  associes  aux  deliberations 
de  I'assembie  relative  k  Tappreciation  et  k  Tapprobation  de 
leurs  propres  apports  ou  des  avantages  stipules  k  leur  profit. 
Lt  la  raison  de  Texclusion  ainsi  limitee  est  manifesto  et  se  de- 
duitd'elle-mdme.  On  apergoitla  des  inte rets  opposes :  i'interet 
collectif  de  la  societe,  que  la  loi  appelle  h  exercer  un  droit  de 
contr61e,  et  Tinteret  individuel  d'un  associe,  dont  les  decla- 
rations et  les  evaluations  constituent  precisement  I'objet  sur 
lequel  ce  droit  de  controle  va  etre  exerce.  Mais  il  n'y  a  rien 
de  semblable  dans  le  cas  suppose  (qui  est  celui  de  i'espece 
ci-dessus).  Loin  d'etre  contraire  k  Tinteret  collectif  de  la 
societe  et  des  souscripteurs  d'actions,  Tinteret  de  I'un  des 
apporteurs  est  absolument  le  meme,  lorsque  Tassemblee 
generale  statue  sur  I'approbation  des  apports  de  I'autre... 
C'est  assez  qu'il  soit  ecarte  du  vote  quand  Tassembiee  sta- 
tuera  sur  ses  propres  apports.  Dans  son  esprit,  sinon  dans 
sa  lettre,  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  ne  saurait 
etre  consideree  comme  allant  au  dela  »  (Conf.  Boistel, 
0°  256;  Dictionnaire  de  Couder,  y^  Sod^ti  en  commandite, 
n'  137). 

\tM}2,  On  doit  decider  toutefois,  mSme  en  admettant 
la  these  de  la  relativite  de  la  prohibition,  (ju'en  presence 
d'un  apport  appartenant  par  indivis  k  plusieurs  associes, 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  souscrit  des  actions  payables  en 
argent  ne  peuvent  pas  davanta^e  prendre  part,  en  leur  qua- 
lite  de  souscripteur  en  numeraire,  mftme  au  vote  concer- 
nant  I'apport  de  leurs  coproprietaires  (Req.  22  fevr.  1888, 
cite  supra,  n°  1300).  L'apport,  en  effet,  bien  qu'efl'ectue  par 
plusieurs  associes,  etait,  en  realite,  un  apport  unique,  cod- 
sistant  dans  un  immeuble  sur  lequel  chaque  apporteur 
n'avait  qu'un  droit  de  copropriete.  Cnacun  d'eux,  par  con- 
sequent, ayant  le  meme  interet  que  les  autres,  devait,  par 
cela  meme,  etre  exclu  du  vote  approbatif,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  son  apport  consistant  dans  une  quote- 
part  de  la  propriete  commune,  mais  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  apports  de  ses  coassocies  consistant  en  quote- 
parts  de  la  meme  propriete.  11  est  evident,  d'ailleurs,  que  la 
valeur  d'une  de  ces  quote-parts  ne  pouvait  etre  fix6e  sans 
que  la  valeur  des  autres  le  ult  egalement,  et  que  les  appor- 
teurs, qui  etaient  en  realite  des  vendeurs,  ne  pouvaient  etre 
suffisamment  desint6resses  poilr  disculer,  dans  Tinieret  et 
au  nom  de  la  societe,  le  prix  qu'ils  lui  demandaient. 

1303.  La  participation  des  actionnaires  apporteurs  en 
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nature  au  vote,  en  contravention  de  la  prohibition  l^grale, 
a-t-elle  toujours  pour  cffet  d'entacher  la  deliberation   de 
Tassembiee  g^nerale  approbative  des  apports,  at  par  voie 
de  consequence  la  societe  elle-m6me,  d'une  nullil6  radicale? 
Dans  un  premier  syst^me,  la  deliberation  resterait  vaiable  k 
la  condition  que  la  majorite  qui  avait  appro uve  les  apports, 
defalcation  faite  des  votes  des  apporleurs,  iliegalement  emis 
restAt  superieureau  quorum  legal  (Paris,  17  nov.  1891,  cite 
supra,  sous  n*  1300,  et  sup  poupvoi,  Civ.  cass.  6  nov.  1894, 
aflf.  Alepee  et  Deriey,  D.  P.  95.  1. 151 ;  Houpin  1. 1,  n«  158). 
Mais  la  chambre  des  requites  decide  au  contraire  que  tonte 
infraction  aux  prohibitions  legales  emporte  nullite  absoluc 
de  la  deliberation.  La  societe  elle-meme,  en  pareil cas,  doit 
etre  annuiee,  alors  meme  que  la  vaieur  attribuee  aux  ap- 
ports a  ete  approuvee  par  VunaiiimiU  des  actionnaires  qui 
n'ont  pas  fait  d'apports  en  nature  (Angers,  27  juill.  1887, 
aff.  Bourdaisetcons,,D.  P.  88. 1.  297,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22  f6vr.  1888,  D.  P.  88.  1.  297),  alors  surtout  que  ces  der- 
niers  ne  sauraient  realiser  ^  eux  seuls  les  nombro  et  quan- 
tite  exiges  par  les  art.  4  et  30  de  la  loi  du  24  juiil.  1867, 
pour  la  validite  des  deliberations  de  I'assembiee  generalc 
appeiee  k  approuver  les  apports  en  nature  (Angers,  27  juill. 
1887  precite). 

1804.  Si  les  fondateurs  apporteurs  ne  peuvent,  dans 
leur  interet  personnel,  se  presenter  aux  assembles  constitu- 
tives,  leur  est-il  du  moins  loisible  d'y  flgurer,  comme  man- 
dataires  de  souscripteur  en  numeraire,  et  de  prendre  part 
en  cette  qualite  aux  scrutins  relatifs  k  la  vc^riflcation  et  k 
revaluation  des  apports?  La  jurisprudence  admet  Tafflrma- 
tive  et  decide,  par  application  du  principe  que  la  regularite 
des  actes  fait  par  un  mandataire  doit  etre  appreciee  eu 
egard  k  la  capacite,  non  de  celui-ci,  mais  du  mandant  (c. 
civ.  1990),  aue,  dans  une  societe  par  actions,  un  fondateur 
apporteup,  bien  que  personnellement  prite  du  droit  de 
suffrage  dans  les  scrutins  relatifs  aux  appbrts,  peut  valable- 
meat  prendre  part  k  ces  scrutins  en  qualite  de  mandataire  d'un 
associe  non  apporteur.  lequel  avait,  aux  termes  des  statu ts, 
le  droit  de  voter  k  rassembiee  generale  par  un  fonde  de 
poavoirs,  sous  la  seule  condition  que  celui-ci  serait  pris 
parmi  les  associes  (Civ.  rei.  20  janv.  1892,  afT.  Dutertre  et 
Onvrard,  D.  P.  92.  1.  229).  Mais  nous  hesitons  k  nous  ral- 
lier  k  cette  these ;  il  semble  difficilement  admissible,  en 
effet,  qu'un  apporteur  puisse  se  dedoubler  en  apporteur 
et  mandataire,  «  comme  s'il  etait  vraisemblable  de  supposer 
qu'il  saurait,  le  cas  echeant,  sacrifier  son  interet  personnel 
k  cclui  dc  son  mandant  «  (V.  en  ce  sens  les  observations  de 
M.  Bonflls,  Retme  critique.  Jurisprudence  commerciale, 
examen  doctrinal,  1893,  p.  401  et  suiv.). 

1805.  —  4®  Quorum  obligatoire  des  actionnaires,  soit  en 
nomhre,  soit  en  representation  du  capital  social  dans  rassem- 
biee appeUe  d  vMfler  les  apports  et  les  avantngcs  particuliers. 
—  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  de  1867,  edicte  en  vue 
des  societes  en  commandite  «  les  deliberations  sent  prises 
par  la  majorite  des  actionnaires  precites.  Cette  majorite  doit 
comprendrc  le  quart  des  actionnaires  et  representor  le  quart 
du  capt7ar social  en  numeraire  ».  D'autre  part,  Tart.  30, 
sp^ial  aux  societes  anonymes,  decide  que  «  les  assembiees 
qni  ont  deiibere  sur  la  verification  des  apports  doivent  etre 
composees  d'un  nombre  d*actionnaires  representant  la  moitie 
au  moins  du  capital.  Le  capital,  dont  la  moitie  doit  etre 
representee  pour  la  verification  des  apports  et  avantages,  se 
compose  seulement  des  apports  non  soumis  k  verification  ». 
Ihi  rapprochement  de  ces  deux  textes,  11  semble  bien  resul- 
^T  que,  tandis  que,  pour  la  societe  en  commandite  par 
actions,  un  double  quorum  est  exige,  quorum  en  nombre 
d'on  quart  au  moins  des  actionnaires,  et  quorum  en  nume- 
raire d'un  quart  du  capital  social,  la  loi  n'exige  au  contraire 
pour  la  societe  anonyme,  qu'un  quorum  en  numeraire,  de 
la  moitie,  il  est  vrai,  au  lieu  du  quart,  et  ne  se  preoccupe 
nallement  du  nombre  des  actionnaires  ayant  participe  k 
IWmbiee  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^*  712  et  713). 

.  Cette  interpretation,  cependant,  a  ete  contestec,  et  la  ju- 
nspmdence  tend  k  admettre,  au  contraire,  qu'il  convient 
jappliquer  cumulativement  les  prescriptions  des  art.  4  et 
w,  c'esi-k  dire  d'exiger,  d'une  part,  la  representation  k  Pas- 
wmblee  de  la  majorite  du  capital  social,  el  d'autre  part,  pour 
'*  r^gularite  du  vote,  la  double  majorite  du  quart  en  nombre 
rtensommes  (Angers,  27  juill.  1887,  sous  Req.  22  fevp.  1888, 


afif.  Bourdais,  D.  P.  88. 1.  297  ;Paris,  17  nov.  1891,  cite  su- 
pra, sous  n«  1300,  et  sur  pourvoi.  Civ.  cass.  6  nov.  1894, 
cite  supra,  n«>  1303  ;  Deloison,  n°  328  :  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n°  200 ;  Houpin,  t.  1,  n°  164).  lis  argumentent,  en  ce 
sens,  du  renvoi  k  Tart.  4  inscrit  dans  I'art.  24  de  la  loi  de 
1867. 

1306.  Mais  cette  doctrine  rigoureuse  nous  parait  con- 
traire k  I'esprit  de  la  loi.  Bien  loin,  en  efTet,  d'exiger,  pour 
les  assembiees  constitutives,  une  majorite  speciale  conipre- 
nant  une  quote-part  minima  d'actionn^ires  representant 
une  portion  minima  du  capital  social,  I'art.  28,  §  1,  spe- 
cial aux  assembiees.  anonymes,  decide  au  contraire  ^e, 
«  dans  toutes  les  assembiees  generales,  les  deliberations 
sont  prises  k  la  majorite  des  voix  »,  sans  se  preoccuper  ni 
du  nombre  des  actionnaires  composant  cette  majorite,  ni 
de  I'importance  du  capital  detenu  par  eux.  Quant  &  Tart. 
4,  cette  disposition,  ecrite  pour  les  societes  en  commandite, 
n'est  evidemment  applicable  aux  societes  anonymes,  malgre 
le  renvoi  de  Tart.  24,  que  sous  reserve  des  derogations  ex- 
presses resultant  d*un  texte  special  auxdites  societes  ano- 
nymes ;  or  les  art.  28  k  30,  organisant  un  regime  special, 
se  suffisant  k  lui-mdme  et  tout  k  fait  different  de  celui  con- 
sacre  par  Tart.  4  pour  les  societes  en  commandite,  consti- 
tuent predseraent  des  dispositions  derogatoires  excluant 
Tapplication  de  Fart.  4  pbur  les  questions  regiees  par  elles. 
On  conQoit,  du  reste,  que,  dans  les  socl6t6s  anonymos, 
pures  societes  de  capitaux,  le  legislateur  n'ait  envisage  que 
le  chiffre  du  capital  represente  k  Tassembiee,  sans  se  preoc- 
per,  ni  du  nombre  total  des  voix  composant  la  majorite, 
ni  de  Pimportance  globaledu  capital  detenu  par  les  action- 
naires auxquels  ces  voix  appartiennent. 

1307.  si  rassembiee  generale  ne  reunit  pas  un  nombre 
d'actionnaires  representant  la  moitie  du  capital  social,  elle 
ne  peut  prendre  qu'une  deliberation  provisoire.  Dans  cecas, 
une  nouvelle  assembiee  generale  est  convoquee.  Deux  avis, 
publies  k  huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  It  Pavance 
dans  I'un  des  journaux  designes  poorrecevoir  les  annonces 
legales,  font  connaltre  aux  actionnaires  les  resolutions  pro- 
visoires  adoptees  par  la  premiere  assembiee,  et  ces  resolu- 
tions deviennent  definitives,  si  elles  sont  approuvees  par  la 
nouvelle  assembiee,  composee  d'actionnaires  representant 
le  cinquifeme  au  moins  du  capital  social  (art.  30,  §  3).  Le 
capital  dont  le  cinquieme  doit  6tre  represente  est,  evidem- 
ment, le  capital  en  numeraire,  affranchi,  comme  tel,  de 
toute  verification.  C'est  ce  ({ue  decide  expressement  I'art.  30, 
§  2,  pour  la  moitie  du  r,apital  dont  la  representation  est  de 
droit  pour  la  premiere  assembiee  ;  le  cinquieme  requis  pour 
rassembiee  convoqufee,  en  cas  d'echec  de  la  premiere,  doit 
evidemment  etre  calcuie  sur  les  mftmes  bases  (Conf.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  714). 

Los  prescriptions  de  Part.  30,  §  2  et  3,  ne  se  re- 
ferent du  reste  qu'^  Passembiee  appeiee  k  statuer  definlti- 
vement  sup  Papprobation  des  apports  on  avantages,  c'est- 
^-dire  k  la  seconde  assembiee  de  Part.  4.  La  premiere 
assembiee  n*a,  en  effet,  d'autre  mission  que  de  preparer  la 
solution,  en  arretant  les  bases  de  I'expertise,  mais  elle  ne 
prend  et  ne  peut  prendre  aucune  decision  ferme ;  il  semble 
done  contraire  k  Pesprit  de  la  loi  d'exiger  la  representation,  k 
cette  assembiee  preparatoire,  d'une  quote-part  minima  du 
capital  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  715). 

1808.  —  5®  Determination  du  quorum  en  numeraire 
prescrit,  pour  V assembiee  d' approbation  des  apports,  par 
I'art,  30  de  la  loi  de  1867.  —  Des  dissentiments  se  sont 

Sroduits,  tant  en  doctrine  qu*en  jurisprudence,  sur  le  calcul 
u  quorum  en  numeraire,  soit  dans  la  societe  en  commandite, 
soit  dans  la  societe  anonyme.  Ces  dissontiments  ont  eu  lieu 
dans  I'hypothese  oh,  k  c6te  des  souscripteurs  d'actions  com- 
posant tontes  le  capital  en  numeraire,  et  sans  stipulation 
d*aucun  avantage  partiotilier,  se  troutent:...  soit  des  ap* 
porteurs  en  nature  qui  ont  droit  k  des  actions  correspon- 
dant  k  la  vaieur  de  leur  apport,  et  se  sont  fait  attribuer,  en 
outre,  des  actions  payables  en  argent,...  soitdes  associes  be- 
neflciaires  d'avantages  particuliers,  soumis,  comme  les  ap- 
ports en  nature,  k  verification  et  approbation.  Toute  sous- 
cription  en  argent  doit-elle,  m6me  lorsqu'il  s'agit  d'actions 
ippartenant  ft  un  apporteur  en  nature  ou  ft  un  associe  qui 
a  stipule  des  avantages  particuliers,  entrer  dans  la  fixation 
du  capital  en  numeraire  qui  sert  de  ban*  ft  la  fixation  du 
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quorum  obligatoire  comme  quorum  en  numeraire  ?  La  ques- 
tion est  vivement  controvers6e. 

Dans  un  premier  syst^me,  le  montant  des  souscrip- 
tions  en  numeraire  6man6e8  d'apporteurs  en  nature  ou 
de  ben61iciaires  d'avanta^es  parliculiers  doit  6tre  exclu  du 
capital  servant  de  base  a  la  determination  du  quoi^m  en 
num6raire  exig6  des  autres  souscripteurs,  pour  c^u'ils  puis- 
sent  d^liberer  valablement  sur  Tapprobation  soit  des  ap- 
ports  en  nature,  soit  des  avantages  particuliers.  Leur  im- 
poser  Tobligation  de  repr^senter  une  fraction  correspondant 
a  un  capital  sup6rieur  ii  celui  qui  rdsulte  de  leurs  propres 
souscriptions,  ce  serait  perdre  de  vue  que  les  formaiit^s  de 
verification  et  d'approbation,  prescrites  par  la  loi  de  i867, 
prot^gent  exclusivement  leur  mise  sociale,  et  rendre  impos- 
sible la  constitution  definitive  de  la  society  au  cas  oti  il 
n'atteindra  pas  cette  fraction  (Paris,  12  janv.  1887,  cit6 
D.  P.  88.  1.  297,  note;  17  nov.  i891,  cit6  supra, 
n«  i300,  et  sur  pourvoi,  Civ.  cass.  6  nov.  1894,  cite 
supra,  sous  n^  1303.  Conf.  Houpin,  Journal  des  soci^t^s, 
1892,  p.  180).  Suivant  un  autre  arrSt,  oh  Ton  rencontre 
une  solution  moins  absolue,  le  vote  d'approbation  des 
actionnaires  strangers  aux  apports  et  non  beneficiaires 
d'avantages  particuliers  soumis  h  approbation  est  valable 
quel  que  soit  le  montant  de  leurs  actions,  si  la  deliberation 
approoative  a  ete  prise  par  eux  k  Tunanimite  :  en  presence 
de  cette  unanimite  des  seuls  interesses  k  sauvegarder  le  ca- 
pital numeraire  contre  Texageration  des  apports  en  nature 
ou  contre  des  avantages  particuliers  sans  cause  ou  exccs- 
sifs,  on  ne  concevrait  pas  qub  la  ^ociete  ne  ptlt  se  consti- 
tuer  defmitivement  (Lyon,  16  fevr.  1881,  aff.  Mathieu  de 
Charrin,  D.  P.  82.  2.  108). 

Decide,  au  contraire,  dans  un  second  systeme,  que, 
dans  une  societe  anonyme  notamment,  la  deliberation 
approbative  des  apports  en  nature  est  nuUe  si  les  actions 
des  souscripteurs  en  numeraire  qui  y  ont  concouru  ne  re- 
presentaient  pas  au  moins  la  moitie  du  capital  en  nume- 
raire, souscrit  non  seulement  par  eux,  mais  aussi  par  les 
apporteurs  soumis  k  cette  approbation ;  c'est  le  capital  ar- 
gent tout  entier  qu'il  faut  sauvegarder  (Angers,  27  juill. 
1W7,  aff.  Bourdais,  D.  P.  88.  1.  297;  Paris,  14avr.  1892, 
afr.  Goldschmidt,  D.  P.  92.  2.  347).  £t  ce  vote  approbatif 
ne  saurait  etre  valide,  mdme  quand  il  a  ete  donne  par 
Tunanimite  des  votants  (Memos  arrets.  Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n®  716). 

Cette  solution  est  assurement  tres  rigoureuse;  elle  a, 
en  effet,  pour  consequence,  dans  certaines  hypotheses,  de 
rendre  absolument  impossible  la  constitution  definitive 
de  la  societe.  Tel  etait  precisement  le  cas  dans  I'espece 
sur  laquelle  Tarret  precite  de  la  cour  d* Angers  est  in- 
tervenu.  Le  capital-actions  etait  de  175  000  fr.,  compose 
de  350  actions,  et  les  trois  actionnaires  qui  pouvaient 
seuls  prendre  part  au  vote  ne  possedaient  a  eux  trois  que 
15  actions,  cest-4-dire  un  nombre  d'actions  bien  infe- 
rieur  au  nombre  requis  par  Tart.  30.  En  admettant  meme 
que  les  apporteurs  pussent  prendre  part  a  Tapprobation  des 
apports  de  leurs  coassocies,  la  majorite  qui  avait  approuve 
rapport  de  celui  d'entre  eux  qui  avait  souscrit  le  plus  grand 
nombre  d'actions  ne  representait  que  46  actions,  nombre 
encore  insuffisant.  Malgre  ces  consequences  du  systeme, 
nous  estimons  cependant  qu'il  est  seul  conforme  k  Tesprit 
de  la  loi.  Sans  doute,  aux  termes  de  Tart.  4,  les  associes 
sent  dispenses  de  proceder  k  la  verification  des  apports 
lorsque  la  societe  est  formee  exclusivement  entre  ceux  qui 
etaient  proprietaires  par  indivis  de  I'apport.  Mais  du  mo- 
ment o(i  la  societe  n'est  pas  exclusivement  formee  entre 
des  apporteurs,  une  verification  serieuse  est  necessaire,  et 
cette  verification  ne  pent  6tre  faite,  des  lors,  que  conforme- 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi.  S'il  en  etait  autrement,  en 
eiTet,  il  serait  facile  d*attribuer  aux  apports  une  valeur  exa- 
geree,  de  les  faire  approuver  par  des  actionnaires  repre- 
sentant  une  partie  infime  du  capital  social  et  de  lancer  en- 
suite  dans  la  circulation  des  actions  ne  representant  pas 
une  valeur  serieuse,  sans  que  les  tiers  fussent  mis  en  garde 
comme  dans  le  cas  od  la  societe  n'a  6t6  form6e  qu*entre  les 
apporteurs  seulement.  II  y  a  1^  un  danger  serieux ;  les  ar- 
rets precites  y  remedient  en  decidant  que,  dans  le  cas  ou 
les  actions  en  numeraire  souscrites  par  les  actionnaires 
qui  n'ont  pas  fait  d'apports  en  nature  sont  inferieures  k  la 


moitie  du  capital  numeraire,  la  constitution  d'une  soci6t6 
anonyme  est  impossible. 

1 309.  —  6«  N^cessiU  que  les  actionnaires  presents  a  Vas- 
sembUe  soient  des  actionnaires  sMeux  et  non  ficlifs.  —  De- 
cide, sur  ce  point,  que  les  juges  du  fond  constatent  souve- 
rainement,  par  Tappreciation  des  circonstances  de  la  cause, 
que  des  porteurs  d'actions  qui  ont  pris  part  aux  deux  pre- 
mieres assembiees  generales  reunies  en  vue  de  rapprobation 
des  apports  etaient  des  souscripteurs  veritables  et  son  fie- 
tifs,  ayant  souscrit  leurs  actions  pour  eux-menics  et  non 
pour  des  tiers,  et  ayant  reellement  verse  ou  fait  verser  pour 
leur  propre  compte  le  montant  du  premier  quart  des  actions 
dont  ils  etaient  porteurs.  Par  suite,  c'est  k  bon  droit  qu'ils 
dedarent,  en  donnant  ces  constatations,  que  la  societe  n'a 
point  ete  constituee  en  contravention  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  24  juill.  1867  (Civ.rej.  20  nov.  1888,  aff.  Congar, 
Thome  et  cons.,  D.  P.  90.  1.  157). 

1310.  —  IIL  Sanction  dr  la  condition  d'approbation.  — 
Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  de  1867,  la  societe  ne  pent, 
au  cas  d'apport  en  nature  ou  de  stipulation  d'avantages  par- 
ticuliers, etre  I'objet  de  la  constitution  definitive  reglemen- 
t6e  par  les  art.  1,  §  3,  et  4  de  la  meme  loi,  qu'apres  veri- 
fication et  approbation  de  ces  apports  et  de  ces  avantages. 
Si  done  rapprobation  n'a  pas  ete  demandee,  ou  si,  Tappro- 
bation  ayant  ete  demandee,  I'assembiee  generale  a  refuse 
de  Taccorder,  la  societe  est  nulle. 

La  nullite  serait  egalement  encourue  k  defaut  de  rapport 
sur  la  valeur  de  Tapport  en  nature,  comme  aussi  dans  le 
cas  ou  le  rapport  ordonne  par  i'assembiee  saisie  de  la  de- 
mande  de  verification  n'aurait  pas  ete  suivi  d'une  convoca- 
tion ou  de  la  reunion  de  la  nouvelle  assembiee  appeiee  k 
statuer  sur  ce  rapport. 

Lorsque  la  societe  est  ainsi  annuiee,  les  sommes  versees 
par  les  souscripteurs  doivent  lui  etre  restituees,  sans  inte- 
rets  (Mathieu  et  Bourguignat,  n®  52 ;  Pont,  n«  1021 ;  Hou- 
pin. t.  1,  n<>  153);...  et  les  frais  exposes  en  vue  de  la  cons- 
titution de  la  societe  demeurent  It  la  charge  des  fondateurs 
(ft^).  no  1200 ;  Tripier,  t.  1,  p.  116  ;  Rivi6re,  n«204;  Bedar- 
ride,  n<^  144  ;  Beudant,  Revue  critique,  t.  36,  p.  154 ;  Hou- 
pin, t.  1,  n^  153;  Mathieu  et  Bourguignat,  n^  51;  Pont, 
n^  1020 ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  v«  SocUl4  en  com- 
mandite, n*  145.  V.  cependant,  en  sens  contraire,  sur  la 
question  des  frais :  Alauzet,  n<^  461 ;  Beslay  et  Lauras,  n^  476 ; 
Vavasseur,  n*  423). 

1311.  —  rv.  Recours  contre  la  deubAration  d'appro- 
bation. —  En  prineipe,  revaluation  donnee  aux  apports 
dans  la  deliberation  aporobative  ne  pent  etre  contestee  de- 
vant  les  tribunaux  sur  le  motif  qu' elle  serait  exageree  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  717 ;  Houpin,  t.  1,  n^  152).  Decide, 
en  ce  sens,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  modifier 
la  valeur  attribuee  par  les  statuts  sociaux  k  Tapport  de  Tun 
des  associes,  alors  que  cet  apport  a  ete  verifie  et  approuve 
par  Tassemblee  generale  des  actionnaires  :  revaluation  dont 
il  a  ete  Tobjet,  se  trouve  en  Tabsence  de  tout  dol  ou  fraude, 
definitive  k  regard  de  toutes  les  parties  (Civ.  cass.  10  janv. 
1881,  aff.  Comptoir  d'Escompte  de  Nice,  D.  P.  81.  i.  161). 
II  en  est  de  m6me  quant  k  Tetendue  des  avantages  particu- 
liers. 

1312.  Mais  Tassemblee  generale  a-t-elle  uniquement  le 
droit  d'opter  entre  rapprobation  et  le  refus  d'approbation 
des  apports  ou  avantages,  sur  les  bases  proposees  par  les 
fondateurs,  ou  peut-elle,  aux  memes  conditions  de  majorite, 
et  sur  la  proposition  (jui  lui  en  serait  faite  par  les  interes- 
ses, reduire  revaluation  des  apports  ou  Timportance  des 
avantages  concedes?  La  question  est  assez  delicate,  en 
presence  du  silence  des  textes  sur  ce  point.  A  no  consulter 
que  les  principes  generaux,  la  negative  s'imposerait ;  il 
Skagit  en  I'espece  de  modifier  les  conditions  primitives 
de  la  souscription,  par  consequent  de  substituer  on 
nouveau  contrat  k  I'ancien,  et  cette  substitution  ne  sem- 
ble  pouvoir  s'eiTectuer  valablement  que  du  consentement 
unanime  de  tous  les  souscripteurs,  k  moins  que  les  statuts 
n'aient  prevu  formellement  le  cas  et  reconnu  &  Tassem- 
bl6e  le  droit  de  modifier  les  evaluations,  par  un  vote 
emis  ^  la  majorite  des  voix  et  susceptible  de  lier  la  ma- 
jorite (Conf.  Rip.  n<»  1191;  Alauzet,  n«460;  Vavasseur, 
no  407). 

1313.  La  plupart  des  auteurs,  s'appuyant  sur  \m  pas- 
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sage  des  travaux  pr^paratoires  (1),  se  prononcent  en  sens 
contraire,  et  reconnaissent  k  I'assembl^e  g^n^rale  le  droit  de 
prononcer  sur  la  reduction,  mdme  en  I'absence  d'une  clause 
statutaire  lui  en  conf^rant  express^ment  le  droit.  «  Ck^tte 
solution,  font  observer  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  2, 
n«  717),  pent  d'ailleurs  se  justifier  par  plusieurs  consid^rck- 
tions  pratiques.  Si  Tassemblde  g^nerale  n'avait  Toption 
mi'entre  1  approbation  et  le  re  jet  des  Evaluations  statutaires, 
u  pourrait  arriver  qu'au  grand  prejudice  des  actionnaires, 
la  majority  prit  le  premier  parti,  pour  ne  pas  faire  6cbouer 
un  projet  de  soci^t^  qui  a  i^']k  occasionn^  des  frais  souvent 
considerables  et  qui  a  des  chances  s^rieuses  de  r^ussite.  En 
exigeant  runanimit^,  on  permettrait  k  Tentdtement  ou  k  la 
marveillance  d'un  seul  actionnaire  de  faire  manquer  un 
arrangement  s^rieux  et  utile  »  (Gonf.  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n°  48;  Houpin,  t.  1,  n®  154 ;  B6darride,  n«  176 ;  Bois- 
tel,  n«»  257 :  Pont,  n»  1023;  Beudant,  Revue  critique,  t.  36, 
p.  144;  Ruben  de  Couder,  Dictionnairey  v*  Soditd  en  com- 
mandite, n<>  143  ;  Momard,  p.  165). 

1814.  Les  tribunaux  ne  sont  comp^tents  que  pour  sta- 
tuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  allocations  faites  k  im 
associ6,  et,  notamment,  au  g^rant  d'une  soci^t^  en  com- 
mandite, constituent  im  veritable  avantage  particulier  sujet 
k  approbation.  II  y  a  1^,  en  effet,  ime  question  contentieuse, 
qui  doit  dtre  r^solue  par  Tautorit^  judiciaire,  et  non  par 
rassembl6e  g6n6rale  (Civ.  cass.  18  dec.  1867,  aff.  Faucn6, 
D.  P.  67.  1.  474).  Rentre  Egalement  dans  la  competence 
des  tribunaux  le  recours  exerc^  centre  la  deliberation  appro- 
bative  de  Tapport,  pour  inobservation  des  conditions  pres- 
crites  par  Tart.  4  ae  la  loi  de  1867,  et,  par  exemple,  pour 
faire  oecider  :...  si  cette  deliberation  a  ete  precedee  (Tune 
verification  prealable  de  Tapport  conformement  au  mdme 
article...  ou  si  les  assembiees  reunies  en  vue  de  Tapproba- 
tion  des  apports  ou  avantages  particuliers  etaient  legale- 
ment  composees. 

La  deliberation  approbative  d'un  apport  en  nature,  apres 
verification^  ne  met  pas  non  plus  obstacle  k  ce  que  les  tribu- 
naux statuent  sur  la  question  de  realisation  de  cet  apport 
et  le  consid^rent  comme  n'ayant  pas  ete  reellement  effectue, 
en  ce  que  les  objets  apportes  sont,  k  titre  de  nantissement, 
aux  mains  de  creanciers  personnels  de  rapporteur  qui  se 
sont  opposes  JL  ce  que  la  societe  en  prenne  possession  (Paris, 
5  dec.  1881,  aff.  Aubergier,  D.  P.  85.  1.  355). 

1915.  —  V.  Gas  de  dol  ou  db  fraude.  —  L'art.  4,  §  7, 
de  la  loi  de  1867  fait  flechir  la  regie  d'apres  laquelle  la  va- 
leur  des  apports  en  nature  et  la  cause  ou  retendue  des 
avantages  particuliers  ne  peuvent  plus  etre  remis  en  ques- 
tion devant  les  tribunaux  lorsque  ces  apports  ou  ces  avan- 
tages ont  ete  verifies  ou  approuv^s  conformement  aux 
prescriptions  du  m6me  article,  si  i'on  est  en  presence  d'une 
articulation  de  dol  ou  de  fraude.  S'il  est  etabli  que  Tasscm- 
bl6e  n'a  donn6  son  approbation  que  par  surprise  et  par  suite 
de  dol,  les  souscripteurs  peuvent  attaquer  la  deliberation 
conformement  au  droit  commun  des  art.  1109  et  1116  c.  civ. 
Si  cette  action  est  admise,  les  souscriptious  sont  annuiees,  et 
cette  annulation  a  pour  consequence  necessaire  la  nuUite 
de  la  societe  elle-meme  (Pont,  n"  1016  ;  Vavasseur,  n»  412; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  717  ;  Houpin,  t.  1,  n®  155). 
Mais  cette  derniere  proposition  n'est  vraie  que  ie  Taction 
intentee  pour  cause  de  dol  par  les  souscripteurs  en  nume- 
raire centre  les  apporteurs  en  nature.  Elie  cesse  au  con- 
traire  d'etre  vraie,  lorsque  Taction  en  dommages-interets 
est  dirigee  par  les  cessionnaires  de  titres  contre  les  appor- 
teurs en  uatiire  et  les  souscripteurs  en  numeraire,  reunis 
en  un  syndicat  constitue  pour  tromper  les  acheteurs  sur  la 
valeur  reelle  des  actions  qu'il  chercbe  ii  placer,  et  distinct 
de  la  societe  elle-meme.  Si  ces  cessionnaires  ont  ete  victimes 
d'un  dol  de  la  part  du  syndicat  ainsi  organise, ils  ont  le  droit 

(1)  M.  Javal  avail  propose,  dans  la  seance  du  31  mai  1867,  de 
completer  Tart.  4  par  nne  disposition  ainsi  con^ue  :  «  A  defaut 
d'approbatioti,  la  societe  reste  sans  effet,  k  regard  de  toutes  les 
parties,  k  moios  qu'elles  ne  se  mettent  d^accord  sur  une  evalua- 
tioQ  differenie  ».  La  commission  fit  rejeter  cet  amendement 
'^mme  saperflu,  attendu  au'il  etait  Evident  que  les  parlies  peu- 
ve&t  toujours  transiger.  Un  membre  ayanl  fait  alors  observer 
qa'il  6ta.u  utile  de  8*expliquer  sur  le  point  de  savoir  sMI  pouvait 
dependre  dime  majonte  representant  seulement  le  quart  en 
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de  poursuivre  la  reparation  du  prejudice  qui  leur  a  ete  ainsi 
cause,  en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.,  parce  qu'ils  ne  sont 
entres  dans  la  societe  qu!k  raison  des  allegations  menson- 
geres  et  des  manoeuvres  des  fondateurs  ou  societaires  pri- 
mitifs.  C'est  \k  ime  action  personnelle,  individuelle,  inde- 
pendante  de  toute  (question  k  soulever  sur  la  Talidite  ou 
Tinvalidite  de  la  societe,  et  qui  n'obli^e  pas  le  iuge  k  se 
prononcer  sur  cette  question,  mais  uniquement  a  recher- 
cber  s'il  y  a  eu  faute,  dans  les  termes  de  Tart.  1382,  a  la 
la  charge  des  apporteurs  en  nature  et  des  fondateurs  de  la 
societe.  Decide,  en  ce  sens,  que  les  actionnaires  porteurs 
des  actions  souscrites  en  numeraire  peuvent,  au  cas  oil  il 
est  etabli  que  le  chiffre  d'emission  en  a  ete  fixe  au  moyen 
d'une  evaluation  d'apports  en  nature  frauduleusement  ma- 
jores,  demander  devant  les  tribunaux  que  ces  apports, 
quoiqu'ils  aient  ete  regulierement  approuves,  soient  ramenes 
k  leur  veritable  valeur,  k  Teffet  d'ontenir  contre  les  auteurs 
ou  les  complices  de  la  fraude  des  dommages-interets  en 
reparation  du  prejudice  que  leur  a  cause  la  sureUvation  du 
montant  des  actions  de  la  societe  (Civ.  rej.  19  fevr.  1889, 
aff.  Societe  des  anclcnnes  raffineries  Etienne  et  Lezard, 
D.  P.  89. 1.  309)...  Et  une  semblable  demande  ayant  sa  base 
dans  Tart.  1382  c.  civ.,  la  recevabilite  n'en  est  pas  subor- 
donnee  i  Tannulation  de  la  societe  (Meme' arret).  Specia- 
lem^nt,  lorsque  les  apports  en  nature  et  les  fondateurs  de  la 
societe  se  sont  formes  en  syndicat  pour  placer,  apres  les 
avoir  acquises  integralement,  les  actions  de  la  societe.  Tar- 
ret  qui  constate  que  les  apports  en  nature  ont  ete  Tobjet 
d'une  majoration  artificieusement  combinee,  entre  tons  les 
membres  du  syndicat,  en  vue  de  placer  les  actions  emises  k 
une  valeur  superieure  k  celle  correspondant  au  veritable 
capital  social,  pent  reduire,  pour  cause  de  dol,  la  valeur 
donnee  par  la  (teiiberation  approbative  aux  apports  dont  il 
s'a^it  k  Tunique  effet  de  determiner  le  chiffre  auquel  les 
actions  eussent  di!l  etre  emises  et  Teteodue  de  la  res- 
ponsabilite  encourue  par  les  apporteurs  et  les  fondateurs 
envers  les  cessionnaires  qu'ils  ont  ainsi  trompes  (Bieme 
arret;. 

1316.  Les  souscripteurs  pourraient  egalement,  confor- 
mement au  droit  commun  (c.  civ.  art.  1109),  arguerdenul- 
lite  la  deliberation,  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  de 
Tobjet  faisant  partie  de  Tapport  (Pont,  n«  1017  ;  Vavasseur, 
n»  413  ;  Beudant,  Revue  ci-ilique,  t.  36,  p.  143  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n<»  717 ;  Houpin,  t.  1,  n»  155). 

1317.  Par  contre,  la  rescision  pour  cause  de  lesion 
etant  une  voie  de  recours  exceptionneile,  la  deliberation  de 
Tassembiee  generale  ne  saurait  etre  attaquee  k  raison  du 
seul  fait  de  Texageration  des  apports  ou  avantages,  alors 
qu'il  n'est  justifie  ni  d'un  dol  caracterise,  ni  d'une  erreur 
sur  la  substance  (Civ.  cass.  10  janv.  1881,  aff.  Fighiera, 
D.  P.  81.  1.  161  ;  Paris,  2  avr.  1886,  Revue  des  soci^t^s^ 
1887,  p.  122.  Conf.  Pont,  n^  1018;  Vavasseur,  n«  412; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  717  ;  Houpin,  t.  1,  n®  155  ; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  v«  SociiU  en  commandite^ 
n*  149).  Decide,  en  ce  sens,  que  la  majoration  des  apports 
n'entralne  pas,  k  elle  seule,  la  responsabilite  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  s'il  n'est  pas  prouve  qu'un  dol 
ait  ete  commis  par  eux,  lorsque,  notamment,  il  est  cons- 
tate que  les  immeubles  apportes  etaient  depuis  longtemps 
connus  des  demandeurs  en  responsabilite  qui  en  ont  accepte 
la  valeur  admise,  d'ailleurs,  par  les  ingenieurs  charges 
d'en  faire  Testimation.  Et,  cette  majoration  n'6tant  pas  ao- 
losive,  on  ne  saurait  non  plus  reprocher  k  im  commissaire 
de  surveillance  de  ne  Tavoir  pas  fait  connaitre  (Req.  21  juiU. 
1890,  aff.  Garrisson,  D.  P.  91.  1.  270). 

1318.  — Apports  fictifs.  —  Si  le  dol  consistant  k  maio- 
rer  des  apports  r6els  pent  justifier  Tannulation  de  la  deli- 
beration, et  par  voie  de  consequence  celle  de  la  societe  elle- 

nombre  et  en  capital  de  modifier  la  valeur  des  apports,  le  rap- 
porteur declara,  au  nom  de  la  commission,  t^ie  tout  (iclaircisse- 
ment  sur  ce  point  ^tait  inutile,  qu'il  allait  de  soi  que  hinani- 
mite  n'itait  pas  nicessaire, 

L'art.  11  au  projet  senatorial  de  1884  consacre  en  ces  termes 
le  droit  de  la  majority  : «  L'assenibiee  generale,  composee  comme 
il  est  dit  k  Tart.  21,  pent  accepter  toute  reduction  conseotie  sur 
Tevalualion  des  apports  ou  sur  les  avantages  stipules  (V,  de  Mu- 
rall,  no  92). 
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m6me.  2i  plus  forte  raison  le  dol  co&sistant  k  faire  croire  k 
la  r6alil6  d'un  appoft  puremeni  ficiif  ost-il  une  cause  de 
nullity.  Uue  mise  sociale  est,  en  efTet,  de  Tessence  de  toute 
soci6t6  ;  en  consequence,  il  n'existepas  de  soci^t^  si  les  fon- 
dateurs  ne  font  pas  d*apport  ou  si  leur  apport  est  purement 
iictif,  alors  surtout  qu'il  s^agit  d^une  3oci6t6  anonyme  qui  n'a 
d' autre  garantie  que  le  fonds  social  (c.  civ.  Art.  1832  et  i833 ; 
c.  com.  art.  33).  11  n*existe  pas  non  plus  de  soci6t6  si  les 
associ^s,  qui  sont  tenus  de  contribuer  aux  pertes,  se  sent, 
par  des  moyens  indirects,  afTranchis  de  cette  obligation  sub- 
Btantielle  (c.  civ.  art.  1855).  Ainsi,  on  doit  r6puter  Hulle  et 
inexistante  la  soci^td  dont  le  fonds  social  est  exclusivement 
forme  de  promesses  de  vente  ainsi  que  d'immeubles  indivis 
apport^s  ^ar  les  fondateurs  qui,  bien  qu'ils  n'en  aient  pas 
payS  le  prix,  se  sont  attribue  en  representation  de  cet  ap- 
port la  totality  des  actions  liberies  a  cr^er,  s'il  est  stipule 
que  le  prix  de  ces  immeubles  sera  paye  par  la  societe  k 
raide  d'obligations  creees  et  emises  par  elle  (Paris,  14  avr. 
1883,  a£t.  De  Mare,  Galitzine  et  autres,  D.  P.  84.  2.  122). 
Une  telle  combinaison,  (^ui  donne  aux  fondateurs  droit  k  la 
totalite  des  bdn^efices  sociaux,  en  les  affranchissant  des  per- 
tes sociales,  constitue  d*ailleurs,  k  I'e^ard  des  tiers,  un  dol 
et  ime  fraude  qui  violent  la  societe  (MSme  arrfet.  V.  suprtiy 
n««  375  et  suiv.  Conf .  :  Pont  n^  969  ;  Vavasseur,  a<>  21 ; 
Rousseau,  n<»50;  Houpin,  t.  i,  n<*  131). 

1319.  Mais  on  ne  saurait  considerer  comme  fictifs  les  ap- 
ports  faits,  par  les  fondateurs  d*une  societe  en  forma- 
tion, d'actions  d'une  autre  societe  valable,  alors  que  ces 
actionft  existaienttoutes  enrSalite  au  moment  de  la  consti- 
tution de  la  nouveile  Kociete  et  que  les  fondateurs  n'ont 
pas  fait  de  declarations  mensoneeres  (Paris,  26  juill.  1887, 
aff.  Pinet,  syndic  faillite  Credit  de  France,  D.  P.  88.  2. 
145).  Juge  de  meme  qu'un  apport  doit  dtre  considere  comme 
s6rieux,  et,  par  suite,  repute  avoir  tons  les  caracteres  de 
realite  et  de  Kincerite  exiges  par  la  loi.  bien  que  la  valeur  de 
cet  apport  ait,  depuisla  constitution  de  la  societe,  subi  une 
depreciation  importante  (dans  I'espece  environ  50  pour  100), 
si  les  fondateurs  de  la  societe  avaient  de  justes  motifs  de 
croire  k  la  realisation  des  previsions  qu'ils  avaient  forme es  k 
cet  egard  (Paris,  12  janv.  1887,  aff.  Dutertre  et  Ouvrard, 
sous  Civ.  r^.  20  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  229  ;  Orleans, 
24  juill.  1890,  supra,  no  997). 

1320.  VI.  -^  Cab  oti  la  societe  a  iit  form^b  entre  lbs 
SEULs  A.ppoRTBuas  £N  NATURE.  —  La  dispositiou  finale  de 
I'art.  4  de  la  loi  de  1867  dispose  que  les  prescriptions  de 
cet  article  relatives  4  la  veriQ cation  et  k  Tapprobation  des 
apports  en  nature  sont  inapplicables  au  cas  ou  la  societe  a 
ete  formee  entre  ceux  seufement  qui  en  etaient  coproprU- 
iaires  par  indivis  :  revaluation  donnee  4  de  tels  apports  est, 
en  effet,  commune  k  tous  les  associes  qui  n^ont  aucun  inte- 
ret  k  un  contr61e  dont  aucun  d'eux  ne  profiterait  vis-4-vis  de 
ses  coassocies. 

Quant  aux  cessionnaires  uUerieurs  des  actions  d'apport 
^ue  pourrait  leser  une  majoration  des  objets  apportes,  ils 
etaient  avertis  q^ue  revaluation  de  ces  objets  n'avait  k  subir 
aucuae  veriQcation  :  c'etait  k  eux  k  en  exiger  la  verification 
uvant  d'entrer  dans  la  societe.  Les  m^mes  cessionnaires 
sont  d'ailleurs  proteges  centre  toute  sjpeculation  sur  les 
actions  d'apport,  contemporaine  du  debut  de  la  societe, 
depuis  la  loi  du  1«'  aoAt  1893  qui  declare  ces  actions  non 
nei:ociable8  pendant  deux  ans  a  partir  de  la  constitution 
definitive  de  cette  societe,  et  qui  exige  que,  durant  le  mfime 
temps,  elles  soient  frappees  d  une  estampille  indiquant  leur 
nature  et  la  date  de  cette  constitution  (V.  supra,  sect.  1, 
§  3).  De  plus,  les  cessionnaires  dont  il  s'agit  auraient  la  res- 
source  dme  action  en  dommages-interets,   s'ils  etaient  en 

(1)  (Lefevre  et  autres  C.  Societe  des  Mines  de  la  Basse -Loire.) 
—  La  cour;  —  Sur  Tanique  moyen  da  pounroi,  pris  de  la  viola- 
tion des  art,  1,  14  et  41  de  la  loi  da  24  jaill.  1867  :  —  Attendu 
que,  par  acte  notarie  du  8  mars  1874,  les  sept  personnes  qui 
avaient  forme  en  1860  udb  societe  en  commandite  sous  le  nom 
de  Compagnie  des  mines  et  fours  d.  chaux  de  la  Basse-Loire  ont 
declare  voaloir  la  transformer  en  societe  aoonyme,  et  apporter 
dans  celle-ci  toutes  les  valeurs  appartenant  a  celle-l&,  valeurs 
representant  une  somme  de  25  000  fr ;  que,  dans  le  mois,  let 
mimes  personnes  ont  depose  aax  greffes  du  tribunal  de  commer- 
ce et  de  la  justice  de  paix,  conformement  k  Tart.  65  de  la  loi 
de  iS67,  une  expedition  de  I'acte  du  8  mars,  et  qu'il  est  dit  dans 


mesure  d'etablii;  Texistence  d'une  majoration  dolosive  ou 
frauduleuse  (V.  stiprA,  n^  1315). 

Si  la  copropriete  indivise  all6gufee  par  les  fondateurs 
n*existait  pas  en  realite  et  avait  ete  frauduleusement  ftima- 
lee  afin  d*echapper  k  la  verification,  cette  fraude  entaoh^^t 
de  nuUiteia  societe  elle-meme  (Paris,  U  avr.  1877,  Le  Droit 
no  30  sept.  1877.  Conf.  Houpin,  t.  1,  no  144). 

f  321.  Le  texte  de  la  disposition  precedente  ne  s'oppli* 
que  pas  litteralement  k  rhypothdse  de  transformation  (rune 
societe  en  nom  coUectif  ou  ime  commandite  simple  en  une 
societe  par  actions,  regie  par  la  loi  de  1867.  En  enet,  ies  ao- 
cietes  commerciales  etantdes  personnes  morales, line  serait 
pas  absolument  exact  de  dire  que  I'actif  de  I'ancienne  soci^ 
te,  apporte  par  les  associes  &  la  seconde,  en  echan^e  d'ac- 
tions  representatives  de  cet  actif,  soitla  propHetA  mdivise 
des  apporteurs.  Mais,  comme  a'est  precisement  cette  hypo- 
these  que  les  redacteurs  dela  loi  de  i867  onteu  principale- 
ment  en  vue  en  redigeant  Tart.  4  in  fine,  11  n'est  pas  contes- 
table que  cette  disposition  de  faveur  doive  lui  dtre  6tendue. 
Juge  en  ce  sens  que,  lorsqu'ane  societe  en  commandite 
devient  entre  les  mdmes  personnes  une  doci6t6  anonyme «  et 

3tte  rapport  fait  k  cette  nouveile  societe  consists  dans  Pactif 
e  la  societe  ancienne,untel  apport  etant  la  copropri6t6  des 
personnes  qui  ont  forme  la  societe  nouveile,  11  n'y    a  pas 
lieu,  pour  fa  constitution  de  celle-ci,  k  Tappreciation  de  sa 
valeur  (Paris,  24  avr.  1884,  aflf.   Societe   des   Aci6ries  de 
Greil,  D.  P.  84.  2.  206.  Conf.  Rcq.  24  mars  1885)  (i).  Par 
suite,  la  societe  nouveile  ne  saurait  etre  annuiee  sous  pr6- 
texte  que  la  verification  et  Tapprobation  auxquelles,  eniait, 
il  a  ete  precede  n'auraient  pas  ete  operees  reguli^rement 
(Memes  arrets.  Conf.  :  Tripler,  t.  I,  p.  H7;  Beudant,  Re- 
vue critique,  t.  36,  p.  150  ;  Pont,  n®  970 ;  Boistel,  n*  258 ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  718 ;  Houpin,  t.  1,  n«  144), 
1322.  Que  decider  si  les  apports  composant  la  totality 
du  capital  social  etaient  la  propriete  individuelle  et  non 
indivise  des  apporteurs  t  La  question  est  controvers^e.  Dans 
un  premier  systdme,  on  deciae  que  la  dispense  exception- 
nelfe  de  verification  et  d'approbalion  ne  doit  pas  etre  6ten- 
due  k  cette  hypothese,  par  le  double  motif  que  la  loi  ne  I'a 
pas  prevue,  et  qu'en  outre  chacun  des  apporteurs  a  int^r^t 
a  faire  evaluer  et  ^  approuver  ies  apports  de  ses  coassocies. 
«  L'exception  ne  s'applique,  dit  M.  Houpin,  t.  1,  n®  146, 
d'apres  les  termes  de  la  loi,  que  lorsqu'il  y  a  apports  indi- 
vis, parce  que,  dans  ce  cas,  toute  verification  est  impossible 
et  sans  utihte.  II  resulte,  en  effet,  des  travaux  preparatoiros, 
que  dans  Tintention  du  legislateur  I'absence  d'approbation 
tenait  uniquement  k  Tabsence  memo  de  reiement  interesse 
k  exercer  le  contr6le.  Quand  les  apports  sont  divis,  Vexag6- 
ration  des  apports,  au  lieu  de  profiter  d  tous,  proGterait  k  quei- 
ques-uns  au  detriment  des  autres.  Cheque  apporteur  a  done 
interet  k  contrdler  la  valeur  des  apports  de  ses  coassocies, 
et  se  trouve  dans  une  situation  identique  &  celle  d'un  sous- 
cripteur  en  argent.  Enfin,  aucune  difflculte  pratique  ne  s'op- 
pose  k  ce  que,  conformement  k  Tart.  4,   ceux-la  seuls  aui 
sont  etrangers  k  chacun  des  apports  successivement  verifies 
aient   voix   deliberative  par   son  approbation   »   (Conf.  : 
Pont,  n^  972  et  1009  ;  Beslay  et  Lauras,  n«  483  ;  Boistei, 
no  256  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  718 ;  Adde.  Trib. 
com.  Seine,  20  juill.  1886,  Le  Droit,  n^  du  85   juill.  1886  ; 
15  Oct.  1879,  Journal  des  soMt^s,  4880,  p.  398). 

L'opinion  contraire  tend  k  prevaloir  en  jurisprudence. 
On  fait  remarquer,  en  faveur  de  Tapplication  extensive 
de  la  disposition  finale  de  Tart.  4,  que  les  associes,  lors- 
qu'ils  se  boment  k  mettre  en  commun  leurs  apports,  sont 
reputes  en  avoir  verifie  ou  fait  verifier  la  valeur,  k  la  diJETe- 
rence  des  souscripteurs  en  numeraire.  Les  formalites  de  vA- 

Tacte  de  depdt  que  Tactif  social  estgreve  d'un  passif  de  369  538  f^. 
que,  dans  le  mois  egalement,  a  ete  publie  dans  les  Peliies  Affi- 
ches  un  extralt  de  Tacte  de  societe  portant  qqe  le  depdt  a  ete  nit 
aax  grefifesdu  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  depaiz;  — 
Attendu  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d'accueillir  la 
demande  en  nullite  de  la  societe  anouvme,  Tarrdt  attaque  n*a 
vioie  aucun  des  articles  cites  etque,  si  les  demandeurs  ont  pu 
etre  trompe^  tar  la  veritable  valeor  du  capital  social,  ils  ne  doi- 
vent  s*en  prendre  qu'k  leur  propre  imprudence ; 
Reiette,  etc.  _      . ,  ^  _^ 

Do  24  mars  1885.-Ch.  req.-MM.  Bedarnde,  pr  -i>emangeat, 
rapp.-Chevrier,  av.  gen.  c.  conf.-Demasuro,  a  v. 
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rification  et  d'approbation  prescrites  pai^  l*art.  4  de  la  loi 
de  1867  n'ont  de  raison  d'etre  que  pour  ces  deiniers  qui, 
avantlla  constitution  de  la  soci6t^,  n'ont  pas  le  plus  sou- 
vent  les  moyens  de  contrdter,  chacun  et  separement,  la 
r^litS  et  la  vaieur  des  apports  en  consideration  desquels  le 
capital  social  a6t6  fix6  (note  sous  D.  P.  78.  1.  201.  Conf.  : 
Vavasseur,  n**  418). 

Jug6,  en  ce  sens,  que  les  formalitds  de  vSrification  et 
d'approbation  sont  inapplicables  au  cas  od  la  society  ne  se 
compose  que  d'apporteurs  en  nature  qui  ont  mis  simplement 
en  commun  les  immeubles  et  le  materiel  de  deux  soci6t6s 
dissoutes  dont  lis  faisaient  distinctement  partie,  k  Teffet 
d'en  partager  entre  eux  la  vaieur  representative  par  voie 
d'attnbution  des  actions  correspondant  k  cette  vaieur  (G.  de 
la  Reunion,  16  iuin  1876,  aff.  Batelage  de  Saint<Pierre,  D. 
P.  78.  2.  201)  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  26  avr.  1880,  D.  P. 
SO.  1.268 ;  Civ.  rej.  mfeme  jour  ibid. ;  Req.  9  nov.  1887, 
alf.  Raffard,  Vattier  el  consorts,  D.  P.  88. 1 .  202).  —  De  m6me 
la  verification  des  apports  en  nature,  impos^e  k  peine  de 
nuUite  de  la  society  par  Tart.  4  dela  loi  de  1867,  n'est  pas 
obligatoire  lorsque  la  8ocl6te  se  compose  uniquement  d'ap- 
ports  en  nature  et,  en  pareil  cas,  il  y  a  dispense  de  veriu- 
calioD,  que  les  associes  soient  oti  ne  soient  pas  coproprie- 
talres  indivis  des  apports  (Paris,  21  mai  1892,  aff.  Bonnard, 
D.  P.  92.  2.  325). 

I32S.  Les  apports  appartenant  aux  fondateurs  d'une  so- 
ciety formee  exclusivement  entre  leurs  nroprietaires  ne  sont 
pas  soumis  k  la  verification  de  Tassembiee  generale,  mSme 
au  cas  oil  les  associes  feraient  plus  lard  appel,  par  voie 
d'augmentation  de  leur  capital  social  ori^inaire,  k  des  ca- 
pitaux  etrangers,  aucune  disposition  de  loi  n*exigeant  alors 
cette  veriGcation,  que  Tusage  anterieur  et  legitime  des  ap- 
ports dont  il  s'agit  rendrait,  d*ailleurs,  le  plus  souvent  im- 
possible (Paris,  26  juill.  1887,  aff.  Pinet,  D.  P.  88.  2,  145. 
V.  D.  P.  83.  2. 161,  note).  —11  est  egalement  indiirerent  que 
les  apporteurs  en  nature  aient  en  meme  temps  fait  une  sous- 
cription  d*actions  payables  en  argent  et  cree  ainsi  des  titres 
representatifs  d*un  capital  6n  numeraire  s'ajoutant  k  leurs 
apports,  avec  factilte  de  les  negocier  en  dehors  de  leurs 
actions  d^apports,  ces  titris  n^etant  susceptibles  d*etre  ne- 
gocies  k  des  tiers  qu'apres  constitution  definitive  de  la  so- 
ciete(Meme arret).  —  Les  assembiees  generales  de  verification 
et  d'approbation  ne  pourraient,  en  eliet,  se  reunir  utilement 
dans  une  socieie  oti,  avant  cette  constitution,  on  ne  rencontre 
^e  des  apporteurs  en  nature,  ces  apporteurs  fussent-ils 
aussi  des  souscripteurs  en  numeraire,  n'y  ayant  pas  voix 
deliberative,  et  1  element  contradicteur,  qui  ne  comprend 
Que  les  actionnaires  etrangers  aux  apports  en  nature,  y 
ftisant  necessairement  defaut  par  suite  de  la  composition 
otiginaire  d6  la  societe. 

1824.  Mais  si,  dans  lesdifierehtes  hypotheses  precedem- 
ment  exposees,  les  apports  sont  affranchis  de  toute  verification , 
du  moins  ces  apports  doivent-ils  etre  reels.  Si  les  apports 
sont  fictifs  ou  simuies,  la  societe  est  nulle  ou  plut6t  inexis- 
tante  faute  d'objet,  ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  precedem- 
ment,  n*  1317.  Mais  I'existence  d'un  passifplus  ou  moins 
considerable  grevant  les  biens  apportes  ne  rend  pas  cet 
apport  fictif,  alors  que  le  fardeau  de  la  dette  dedleure,  par 
suite  des  accords  intervenus,  k  la  charge  personnelle  des 
apporteurs.  Ainsi,  lorsque  la  totalite  des  actions  qui  repre- 
sentent  la  totalite  des  apports  sociaux  en  nature  est  divisee 
en  trols  parls  attribuees  en  propri6t6  k  trois  groupes  d'ac- 
tionnaires,  et  (Ju'il  est  specifi6  qu'un  certain  nombre  des- 
dites  actions  seront  ensuite  emplovees  au  payement  des 
detles  d'une  ancienne  entreprise  fondue  dans  la  societe 
nouvelle,  le  capital  social,  s*il  pent  appartenir  par  \k  k  plus 
de  parties  prenantes,  n'en  demeure  par  moins  le  mdme,  et 
B'est,  par  consequent,  flctif  pour  aucune  portion  (Req. 
Uov.  1887,  aff.  Raffard,  Vattier  et  consorts,  D.P.  88.  1. 
^).  —  En  admettant  que  le  payement  des  dettes  dont  il 
s'a^t  diit,  en  fin  de  compte,  etre  preieve  sur  le  tonds 
Bocial,  de  fagon  k  en  diminuer  partiellement  le  montant,  il 
Qe  s'ensuivrait  pas  que  ce  fonds  social  (Hi  flctif  pour  partie, 
ai  la  publication  des  conT6Rtioiis,  deliberations  et  statuts 
*^it  mis  les  tiers  k  m6me,  avant  de  faire  foi  et  credit  k  la 
joci^ie,  de  se  rendre  compte  de  la  diminution  paiftielle, 
e^entuelle  et  possible,  du  patrimoine  de  celle-ci  (Mme 

atrtt). 
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Dans  de  telles  conditions,  la  nullite  de  la  societe  ne  sau* 
rait  etre  valablement  demandee  sous  le  pretexte  que  les 
apports  seraient  fictifs  pour  partie,  et  que,  les  actions  6mi- 
ses  en  representation  desdits  apports  ne  correspondant  pas 
k  une  vaieur  reelle,  le  capital  social  n*aurait  pomt  ete  inte- 
gralement  souscrit  (Mftme  arret). 

§  6.  —  Nomination  du  personnel  administratif  et  da  contr6le 

1325.  La  nomination,  par  Tassembiee  generale,  du  per- 
sonnel administratif  et  de  cotitrdle,  est,  comme  les  formall- 
t6s  precedemment  6tudi6es  (souscription  integrate,  verse- 
ment  du  quart,  verification  des  apports,  etc.),  une  condition 
prealable  de  la  constitution  de  la  societe.  Ce  cai'actere  cons- 
lituant  de  la  nomination  des  premiers  administrateurs  et 
commissaires  ressort  de  Tart.  25  de  la  loi  de  1867,  ainsi 
conQu  :  tt  Une  assembiee  generale  est,  dans  tons  les  cas,  con- 
voquee  k  la  diligence  des  fondateurs,  posterieurement  k 
I'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le 
versement  du  quart  du  capital  qui  consiste  en  numeraire. 
Cette  assembiee  nomme  les  premiers  administrateurs ;  elle 
nomme  egalement,  pour  la  premiere  annee,  les  commissai- 
res institu6s  parl'art.  32  cl-apres.  —  Ces  administrateurs  ne 
peuvent  6tre  nommes  pour  plus  de  six  ans ;  ils  sont  reeiigi- 
bles,sauf  stipulation  contraire.—  Toutefois,  ils  peuvent  6tre 
designes  par  les  statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur 
nomination  ne  sera  point  soumise  k  Tapprobation  de  Tas- 
sembiee  generale.  En  ce  cas,  ils  ne  peuvent  fitre  nomm6s 
pour  plus  de  trois  ans.  — Le  proces- verbal  de  la  seance  cons- 
tate I'acceptalion  des  administrateurs  et  des  commissaires 
presents  k  la  reunion.— Lii  so ci6t6  est  constitu6e  k  partir  de 
cette  acceptation  ». 

i 326.— LAssKMBLEEGftNfiRALK.  —L'assembiee  dont  ilest 
ici  question  est  ime  assembiee  constitutive^  regie  par  l*art. 
30  dela  loi  de  1867.  Tousles  souscripteurs  doivent  done  y 
etre  admis,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  detenu  par 
eux,  avec  un  nombre  de  Voix  variant  d'une  k  dix  (art.  27 
in  fine) ;  et  Tassembiee  ne  pent  deliberer  valablement  qu'i 
la  condition  d'etre  composee  d'un  nombre  d'actlonnaires  re- 
presentant  la  moitie  au  moins  du  capital  social.  Toutefois, 
s'il  devient  necessaire,  par  suite  de  Tinsuffisance  des  pre- 
sents Il  la  premiere  assetnbiee,  de  tenir  une  seconde  reu- 
nion, celle-ci  pent  prendre  des  resolutions  definitives  k  la 
condition  d'etre  composee  d'actionnaires  representant  seule- 
ment  le  cinquieme  du  capital  social  (art.  30  in  fine).  —  L'as- 
sembiee  constituante  appdee  k  eiire  les  administrateurs  et 
commissaires  se  confond,  soit  avec  I'assembiee  appeiee  k 
verifier  la  sincerite  de  la  declaration  des  fondateurs,  soit, 
dans  le  cas  od  les  fondateurs  auraient  fait  des  apports  en 
nature  ou  stipule  des  avantages  particuliers,  avec  I'assem- 
biee qui  doit  voter  sur  I'approbation  desdits  apports  et  avan- 
tages. 

132*9.  —  n.  Administrateurs.  —  Sousle  code  de  com- 
merce, les  statuts  de  la  societe  ne  determinaient  pas  que  les 
administrateurs  pouvaient  etre  nommes,  revoques  et  sur- 
veilies  dans  leurs  fonctions.  C'est  k  defaut  de  clauses  parti- 
culieres  que  ce  pouvoir  appartenait  k  I'assembiee  generale 
des  actionnaires  {R^p.  n°  1520). 

Comme  la  loi  de  1863,  la  loi  de  1867  confere,  en  principe, 
la  nomination  des  premiers  administrateurs,  k  Tassemblee 
generale.  Mais,  et  c'est  \k  une  innovation  de  la  loi  de  1867 
sur  celle  de  1863,  les  premiers  administrateurs  peuvent  etre 
designes  par  les  statuts  :  les  fondateurs  de  la  societe  aui 
dressent  ces  statuts  ont,  en  effet,  un  interet  moral  et  mate- 
riel k  choisir  ceux  qui  devront  diriger  ses  premiers  actes 
d'od  depend  souvent  son  avenir  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  Hi, 
note  3).  Le  nombre  des  administrateurs  statutaires  ouautres 
n'est  pas  limite  par  la  loi ;  le  plus  souvent,  les  statujs, 
lorsqulls  ne  designetrt  pas  les  premiers  administrateu;fs, 
fixent  un  minimum  et  un  maximum,  entre  lesquels  Tassem- 
biee  pourra  evoluer.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  administrateurs 
nommes,  leur  reunion  constiiue  un  conseil  d' administration 
dont  le  president  est  eiu  par  ses  coliegues. 

1328.  Sous  le  code  dfe  commerce,  la  duree  des  fonc- 
tions des  administrateurs  6tait  fix6e  par  les  statuts.  Toute- 
fois, les  administrateurs  etaient  necessairement  nommes  k 
temps  et  revocables  :  les  actes  sociaux  ne  pouvant  reserver 
k  aucun  individu,  sous  le  nom  d'auteur  du  projet  d'associa- 
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tion,  de  fondateur  ou  autre,  aucun  droit  h.  la  gestion  per- 
p6luelleou  irrevocable  de  la  BOci6t6  (Rdp.n®  1513).— D'aprfes 
I'art.  6  de  la  loi  du  23  mai  1863,  la  dur^e  des  fonctions 
des  administrateurs  6tait  de  six  ann^es  au  plus,  avec  facul- 
ty de  r661ection,  k  moins  de  stipulation  contraire.  La  loi  de 
1867  a  maintenu  cette  rdgle  pour  les  administrateurs  61us 
par  Tassembl^e  g^n^rale ;  mais  le  maximum  a  ^t^  r^duit  k 
trois  ans  pour  les  administrateurs  d^sign^s  par  les  statuts. 
Pour  que  cette  dernidre  limitation  s'applique,  il  est  neces- 
saire  que  les  statuts  contiennent  une  stipulation  formelle 
one  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  &  ^approbation 
ae  Tassembl^e  g^n^rale.  Si  les  statuts  ne  contenaient  pas 
cette  stipulation,  et  k  plus  forte  raison  s'ils  d6cidaient  ex- 
press^ment  que  les  administrateurs  d^sign^s  devront  dtre 
confirm^s  dans  leurs  fonctions  par  rassembl^egen^rale,  leur 
nomination  serait,  en  r6alit6,  Toeuvre  de  celle-ci,  et  par 
suite  ils  pourraient  6tre  r^spli^rement  nomm^s  pour  six 
ans  {Pont,  n'*  1058  ;  B6darride,  n«  373;  Vavasseur, 
n«  794;  Houpin,  t.  1,  n«  173). 

Statutaires  ou  6lus»  les  administrateurs  doivent  toujours 
6tre  choisis  parmi  les  associ6s  ;  ils  sont,  comme  tout  man- 
dataire,  r^vocables  ad  nutum  (V.  au  surplus,  sur  le  choix, 
la  r6vocabilit6,  et  les  pouvoirs  des  administrateurs  :  infrd^ 
art.  3,  §  1). 

1329.  —  III.  CoMMissAiRKs  DE  SURVEILLANCE.  —  A  la  dif- 
ference des  administrateurs,  les  commissaires  de  surveil- 
lance doivent  toujours  6tre  61us  par  Tassembiee  g6n6rale. 
II  etait  en  effet  inadmissible  que  les  fondateurs  eussent  le 
droit  de  designer  k  Tavance,  par  ime  clause  statutaire,  les 
personnes  cnarg^es  de  controler  leurs  propres  actes.  Le 
nombre  des  commissaires  de  surveillance  n'est  pas  limits, 
lis  peuvent  dtre  choisis  en  dehors  des  associ^s.  lis  sont  eius 
pour  un  an.  Sur  leurs  attributions  et  leur  responsabilite, 
V.  infra,  art.  3,  §  2. 

1330.  —  IV.  Moment  de  la  constitution  definitive  de  la 
socitri,  —  Aux  termes  de  I'art.  25  in  fine,  la  society  n'est 
definitivement  constitu6e,  et  ne  pent  fonctionher,  qu'^  par- 
tir  de  Tacceptation  des  administrateurs  et  commissaires.  S'il 
s'agit  d'admmistrateurs  fondateurs,  design^s  par  les  statuts, 
leur  acceptation  n'a  pas  besoin  d'etre  renouvelie  ;  elle  r^- 
sulte  ipso  facto  des  statuts  eux-m6mes,  dont  ils  sont  les  r^- 
dacteurs  ou  inspirateurs.  Quant  aux  administrateurs  et  com- 
missaires eius  par  Tassembiee  et  presents  k  la  reunion,  leur 
acceptation  est  constat^e  par  le  proc^s-verbal  de  la  reunion. 

Mais  s'ils  sont  absents  et  non  repr6sent6s  k  Tassembl^e 
par  un  mandataire  ayant  pleins  pouvoirs,  comment  se  cons- 
tatera  leur  acceptation  ?  La  loi  ne  contenant  sur  ce  point 
aucune  disposition  imperative,  on  s'accorde  k  admettre 
que  I'acceptation  n'a  pas  besoin  d'etre  expresse ;  elle  pent 
Stre  tacite,  et  s*induire  de  Tattitude  de  radministrateur  ou 
commissaire  post^rieurement  au  jour  oil  il  a  connu  sa  de- 
signation par  Tassembiee  (Req.  13  nov.  1876,  a£P.  G^zard, 
D.  P.  78.  1.6;  Lyon,  11  aoAt  1882,  aflf.  Jacquinot,  D.  P. 
83.  2.  121.  Gonf.  B6darride,  n<>  375 ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n«  723  ;  Mathieu  et  Bouguignat,  n*  187  ;  Pont,  n^  1066; 
Houpin,  t.  1,  n»  177). 

1331.  Quant  aux  formalit^s  de  pti6/tde^,  elles  ne  doi- 
vent pas  6tre  confondues  avec  les  formalites  constitutives.  — - 
La  society  est  definitivemeht  constitute,  et  pent  fonctionner 
d6s  le  jour  de  I'acceptation  des  administrateurs  et  commis- 
saires, alors  mdme  qu'aucune  des  formalit^s  de  publicity 
n'aurait  encore  6te  accomplie.  Les  administrateurs  ont  en 
effet  un  mois  pour  y  proceder  (L.  de  1867,  art.  55  et  56). 
Mais  rinaccomplissement  desdites  formalit^s  dans  le  deiai 
imparti  par  la  loi  entratnerait  la  nullity  de  la  soci<^te,  dans 

0)  Le  syst^me  des  nulUtes  pour  vice  de  constitution  n^est  pas 
sans  danger.  Ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  (t.  2,  no  797  bis),  «  il  ofTre  rinconv^nient  de  laisser 
planer  rincertitude  sur  des  soci^t^s  constitutes  depuis  delongues 
ann^es  (la  loi  de  1893  a  du  reste  rera^did  en  partie  k  cet  incon- 
T^nient).  II  donne,  en  outre,  lieu  k  des  tentatives  fSicheuses  de 
chantage  de  Ja  part  d'individus  qui  deviennent  actionnaires  ou 
obligataires  dans  le  but  unique  d'obtenir  une  somme  d'argent 
en  mena^nt  la  soci4t6  de  rexercice  d'ane  Taction  en  nullity  ». 
Aussi  les  legislations  ^trangeres  les  plus  rteentes  ont-elles  cm 
devoir  limiter  rigoureusement  les  causes  de  nullity,  voire  n)6me 
les  supprimer,  et  les  remplacer  par  de  simples  actions  en  res- 
ponsaoillte.  C'est  ainsi  qu'en  droit  allemandf  rinscription  de  la 
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les  conditions  d^termin^es  suprd,  chap.  5.  sect.  2,  art.  6  et 
infra,  art.  2. 

1332.  L'accomplissement  des  conditions  auxquelleg  est 
subordonn6e  la  constitution  d6finitive  de  la  soci6td  ano- 
nyme  r6sulte  des  procis-verbaux  de  TassembUe  g6n6rale 
appeUe  k  verifier  la  sinc^rit^  de  la  declaration  concernant 
la  souscription  et  les  versement^,  k  ^valuer  les  apports  en 
nature  ou  appr6cier  les  avantages  particuliere,  et  k  nommer 
tant  les  premiers  administrateurs  que  les  premiers  commis' 
saires  de  surveillance :  il  faut  que  ces  proc6s-verbaux  soient, 
comme  ceux  de  toute  autre  assembl6e  g6n6rale,  siga6s  par 
les  membres  du  bureau.  Une  deliberation  d'actionnaires 
prise  en  assembiee  gen6rale  doit  done  6tre  consid6r6e,  non 
pas  seulement  comme  nulle,  mais  comme  inexistante,  si 
elle  n'est  revalue  d'aucune  signature,  et  ce  vice  radical 
ne  pent  etre  efface  ni  par  les  declarations  posterieures  de 
ceux  qui  auraient  dh  signer,  ni  par  des  presomptions  graves, 
precises  et  concordantes  appuyees  d^un  commencement 
de  preuve  par  ecrit  (Lyon,  26  nov.  1863,  aff.  Crochet, 
D.  P.  64.  2.  233^.  —  Mais  I'assembiee  gen6rale  ne  peut- 
elle  donner  k  oes  dengues,  r^gulierement  constitu6s,  ie 
mandat  de  signer  les  actes  qui  sont  necessaires  pour  la 
validite  de  la  constitution  de  la  societe,  et,  si  ce  mandat 
est  execute,  les  actes  ainsi  rev6tus  de  la  signature  des 
mandataires  n'equivalent-ils  pas  aux  procds-verbaux  de  la 
deliberation,  en  tant  que  preuve  des  constatations  utiles  k 
lexistence  de  la  societe ? 

Juge,  en  ce  sens,  que  lorsque  Tassembiee  generate  des  ac- 
tionnaires d'une  societe  anonyme  a  donne  k  son  president 
et  &  un  administraleur  le  mandat  de  r6diger  et  de  d^poser, 
sous  la  garantie  de  leurs  signatures,  les  actes  attestant  la 
constitution  definitive  de  la  societe,  la  verification  des  ap- 
ports et  Taccomplissement  des  formalites  prescrites  par  la 
loi,  et  lorsque  ces  mandataires  ont  rempli  leur  mandat, 
Texecution  de  ces  mesures  constate  suffisamment  la  consti- 
tution r6guliere  de  la  societe,  bien  que  le  proc^s-verbal  de 
la  deliberation  lui-mftme  soit  demeur6  sans  signature  (Civ. 
rej.  20  d6c.  1882,  aflf.  Syndic  faillite  Society  fonciftre  caie- 
donienne,  D.  P.  83.  1.  301).  Ces  actes  renfennent,  en  effet, 
tous  les  Elements  legaux  de  preuve  du  fait  qui  y  est  cons- 
tate. On  dirait  en  vain  que  la  loi  exige  (art.  55  de  la  loi  de 
1867)  le  depdt  d'une  copie  certifiee  de  la  deliberation,  ce 
qui  suppose  Texistence  d'un  original  valide.  Cette  formule 
de  langage  est  purement  enonciative.  On  ne  saurait  en  ar- 
gumenter  pour  lui  donner  une  portee  q[u'elle  n'a  point.  S'il 
ctait  possible  de  deposer  Torigmal,  lui  refuserait-on  une 
valeur  6gale  k  sa  copie?  Ce  que  la  loi  exige,  c'est  une 
preuve  que  ses  prescriptions  ont  ete  remplies.  Elle  ne  veut 
pas  autre  chose,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  decider  que 
1' omission  d'une  ou  plusieurs  signatures  sur  le  proces-verbal 
d'une  deliberation  d'assembiee  generale  d*actionnaires  ne 
pent  reagir  sur  la  deliberation  elle-meme,  si  celle-ci  est  re- 
connue  valable  et  r6guliere  (Civ.  rej.  28  janv.  1878,  aff. 
Boursetti,  D.  P.  78.  1.  230). 

§  7.  —  Sanction  de  rinobservation  des  regies  constitutives. 

1 33S(^  La  loi  a  organise,  pour  assurer  la  stricte  obser- 
vation des  regies  prescrites  pour  la  constitution  des  societes 
par  actions,  et  specialement  des  societes  anonymes,  une 
tri|)le  sanction  :  i^  nullity  de  Ijbl  societe ;  %^  responsabiliU 
civile  des  personnes  auxquelles  Tirregularite  est  imputable; 
3^  ensemble  de  p^naliUs  edictees  centre  les  irr^gulahtes 
les  plus  graves  (1). 

1334.  —  I.  NuLLiTfc  DE  LA  sociKTE.  —  i*  Couses  de  nul' 

societe  sur  le  registre  du  commerce  aprds  verification  de  Tac- 
complissemeut  des  formalites  legales  par  Tassembiee  generale, 
sous  la  presidence  d'un  magistrat  {Regtsterrichter)  coavre  toutes 
les  irregularites   anterieures.  Ces  irregularites.  s'il    est  etabli 

au'elles  aient  eu  pour  consequence  de  prejudicier  k  Tentreprise, 
onnent  sim  piemen t  lieu  k  une  action  en  responsabilite  de  la 
societe  centre  les  fondateurs  et  leurs  complices,  et  subsidiaire- 
meht  contre  les  administrateurs  et  membres  do  conseii  de  sur- 
veillance (c.  com.,  art.  213).  —  Sn  droit  italien,  la  verification 
prealable  a  laquelle  il  est  precede  par  le  tribunal  n'eieve  pas 
one  fin  -de  non-recevoir  absolue  contre  toute  action  en  cadite ; 
mais  en  fait,  cette  veriflcation  judiciaire  cree  une  fresomption 
presque  irrefragable  de  regularite  initiale.  —  Eu  droit  beige  (art. 
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Uf^,  —  Aux  termes  de  Tart.  41  de  la  loi  de  1867,  «  est  nulle 
et  de  nul  effet  k  regard  des  int^ress^s,  toute  80ci6t6  ano- 
nyme  pour  laqueUe  n'ont  pas  616  observ^es  les  dispositions 
des  art.  22,  23,  24  et  25  ».  Get  article  renfeime  la  sanction 
des  prescriptions  concernant  les  conditions  constitutives  de 
Ia80ci6t6  anonyme  au  point  de  vue...  soit  de  laTormation 
de  son  capital...  soit  de  T organisation  de  son  personnel.  La 
soci6t6  est  nulle  au  cas  d'inobservation  de  ces  prescriptions 
qui  sont,  les  unes  emprunt^es  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1867  concernant  la  soci6t6  en  commandite,  et  les  autres  sp6- 
ci^es  k  la  80ci6t6  anonyme. 

1335.  —  A.  Causes  de  nullity  communes  d  la  socUU  ano- 
nyme et  a  la  socidU  en  commandite  par  actions,  —  Ces 
causes  de  nullity  sont  celles  qui  r^aultent  de  Tinobservation 
des  conditions  de  validity  communes  k  ces  deux  types  de 
soci^t^s,  conditions  se  r6f6rant  toutes  k  r616ment  financier 
de  la  soci6t6.  L'art.  41  renvoie,  en  effet,  k  Tart.  24,  lequel 
renvoie  k  son  tour  aux  art.  1  ^  4  de  la  loi  de  186?.  Les 
principales  de  ces  conditions  sont  les  suivantes :  taux  mini- 
mum de  I'action,  souscription  int^grale  des  actions  repre- 
sentatives du  capital  social  souscrit  en  numeraire,  minimum 
modifi^  par  la  loi  du  1"'  aoOt  1893,  des  versements  h  faire 

Ear  chaque  actionnaire  avant  la  constitution  definitive  de 
I  soci6t6  sur  le  montant  de  sa  souscription  en  numeraire, 
declaration  notarise  constatant  Taccomplissement  des  for- 
malit^s  pr6c6dentes  ;  conditions  de  nS^ociabilit^  des  actions, 
caract^re  nominatif  de  Taction  jusqu^  Iib<^ration  int^gralc, 
verification  et  approbation  des  apports  falts  autrement  qu'en 
numeraire  et  des  avantages  particuliers. 

1336.  —  B.Cavsesdenullit^  sp^ciales  a  la  sociiti  anonyme. 

—  Ces  causes  de  nullity  sont  celles  pr6vues  par  les  art.  22, 
23  et  25,  auxquels  renvoie  6galement  Tart.  41 .  Elles  se  re- 
ferent toutes  k  reiement  personnel  de  la  society  :  nombre 
minimum  d'associes,  organisation  de  Tadministration,  orga- 
nisation du  contrdle  ou  de  la  surveillance  de  la  gestion. 

1337.  La  nullite  attacbee  par  la  loi  du  24  juill.  1867 
aux  infractions,  pr^cedemment  enum^rees^  qui  violent  la 
society  dans  son  essence,  est  restreinte  et  limitee  aux  vices 
inherents  k  la  constitution  de  la  society  et  ne  s'etend  pas 
aux  actes  irreguliers  commis  posteheurement.  Les  actes  ir- 
reguliers  accomplis  posterieurement  k  la  constitution  de  la 
societe  peuvent  dtre  annuies  et,  en  certains  cas,  entralner 
la  dissolution  de  la  society,  mais  ils  ne  sauraient,  par  un 
effet  retroactif,  motiver  la  nullite  de  la  societ6  reguliere- 
ment  constitute  i  son  origine  (Paris,  23  avr.  1884,  aff.  Le- 
comteet  Dumont,  D.  P.  84.  2.  206). 

1338.  —  2o  Exercice  de  faction  en  nulliti,  —  A.  Quality. 

—  Personnes  comprises  sous  le  qualificaiif  d'intiresses,  —  La 
loi  de  1867  ouvre  Taction  en  nullite  des  soci6tes  par  actions 
pour  vice  de  constitution  k  tous  intiressis^  dans  son  art.  7 
concernant  la  society  en  commandite,  et  dans  son  art.  41 
relatif  k  la  society  anonyme.  Cette  formule  en  globe  tout  k 
la  fois  les  associes,  et  les  tiers  ay  ant  traite  avec  la  society, 
cre^iciers  sociaux  ou  creanciers  personnels  des  associSs 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  781 ;  Houpin,  n*  223  ;  Kip, 
no- 1258  et  suiv.), 

1339.  —  a.  AssocUs,  —  Les  a8soci6s  ont  manifestement 
interet  k  demander  la  nullite  d'une  society  non  legalement 
constitute,  d'une  part,  pour  sortir  d'une  telle  societe,  d'autre 

{lart,  pour  exercer  les  actions  en  responsabilite  auxquelles 
a-Quuite  de  la  society  donne  ouverture,  en  vertu,  soit  de 
Tart.  8  de  la  loi  de  1867,  dans  la  society  en  commandite, 
soit  de  Tart.  42  de  la  mdme  loi  dans  la  society  anonyme. 
Ces  responsabilites  sont,  en  effet,  subordonnees  k  Tannula- 
tioQ  pr6alable  de  la  society.  Telle  etait  du  moins  la  regie 
absolue  sous  Tempire  de  la  loi  de  1867.  Mais  il  convient 
de  faire  observer  que,   depuis  la  loi  du  l^''  aoCit  1893, 

34,loide  1873,niodifle  par  ialoide  1886),  Taction  en  nuUiie  n*est 
idmise  que  pour  inobservation  des  formes  intrinseques  de  Tacte 
o^'ustitutif  on  pour  defaut  de  publicite:  en  toute  autre  hypo- 
th^se.  la  sanction  civile  de  Tirregnlarite  consiste  uniquement 
dans  la  respon^abilite  des  fondateurs,  lesquels  sont  solidairement 
tenos,  soit  des  engagements  sociaux  contractes  avant  que  la  so- 
ei^te  ait  sept  membres,  soit  de  la  portion  non  souscrite  du 
capital,  soit  de  la  liberation  des  actions  iusqu*&  concurrence  du 
Uox  l^gal. 

Par  coDtre,  toutes  les  legislations  etrangercs,  k  Texception  ce- 
ptadant  des  lois  espagnole  et  portugaise,  edictent  des  penalites 


les  actions  en  responsabilite  des  art.  8  et  42  sont  deve- 
nues,  dans  un  certain  cas,  independantes  de  toute  annu- 
lation  de  la  societe :  c'est  celui  od  Tinfraction  a  ete  reparee 
avant  Vintroduction  de  la  demande  en  nullite.  Cette  action 
cesse  alors  d'etre  recevable  pour  toute  personne.  La  question 
de  savoir  si  les  actionnaires  peuvent  ou  non  Texercer  ne 
s'eieve  done  plus  que  lorsqu'on  est  en  presence  d'une  so- 
ciete demeuree  sous  le  coup  de  la  nullite  resultant  d'un  vice 
de  constitution  non  ulterieurement  convert. 

1340.  Le  droit  pour  les  associes  d'agir  en  nullite  est 
absolument  general.  II  appartient  aussi  bien  aux  nouveaux 
actionnaires,  devenus  teis  par  Teffet  d'une  cession,  ^u'aux 
souscripteurs  primitifs.  Juge,en  ce  sens,  que  celui  qui,  pos- 
teheurement  a  la  constitution  d'une  societe,  a  acnete  des 
titres  de  cette  societe,  est  substitue  aux  droits  de  son  cedant 
et  pent  des  lors,  s'il  est  encore  porteur  des  titres,  invoquer 
toutes  les  nuUites  qui  violent  le  contrat  social  (Paris,  14  avr, 
1892,  afif.  Goldschmidt,  D.  P.  92.  2.  347). 

Le  droit  de  poursuivre  Tannttlation  de  la  societe  iliegale- 
ment  constituee  appartient  meme  aux  associes  auteurs  de 
Tinfraction  oui  en  entrafne  la  nullite ;  ces  associes  ne  sau- 
raient, en  eiiet,  pas  plus  que  les  autres  associes,  etre  con- 
traints  de  rester  dans  une  societe  exposee  k  etre  annuiee 
sur  la  demande  des  tiers.  Ainsi,  Taction  pourrait  etre  vala- 
blemenl  intentee  m6me  par  Tassocie  gerant  auquel  Tinfrac- 
tion est  imputable,  sauf  la  responsabilite  qui  pent  peser  sur 
lui  k  raisoB  de  cette  infraction  (Civ.  rej.  22  nov.  1869,  aff. 
Bourgeois,  D.  P.  70.  1.  23)  ;  ou  par  Tun  des  cogerants 
de  la  societe,  sauf  k  ce  cogerant  k  subir  la  responsabilite 
des  actes  auxquels  il  a  participe  (Civ.  cass.  3  juin  1862,  aff. 
Cambon,  D.  P.  63.  1.  24);  et  ce  cogerant  est  egalement 
recevable  k  demander  la  meme  nullite,  quoique,  dans  une 
instance  anterieure  od  cette  nullite  etait  poursuivie  par  les 
actionnaires  etrangers  au  nouveau  proces,  instance  suivie 
de  desistement,  il  ait  conclu,  avec  le  gerant,  au  rejet  de  la 
demande,  les  deux  instances  etantcompietementdistinctes, 
et  les  conclusions  prises  dans  Tune  d'elles  ne  pouvant  etre 
invoquees  dans  Tautre  (Mftme  arret.  Conf .  Matnieu  et  Bour- 
guignat,  no  70;  Rivi6re,  n^  67;  Pont,  n*  1247;  Houpin, 
t.  1,  no  224;  Mornard,  p.  242.  Conf.  lUp,  n*  1262). 

1 341 .  -  Justification  de  la  qualitd  d'associi,  par  le  demon- 
deur  en  nullity,  —  Un  actionnaire  justifie  suffisamment  de 
sa  qualite  d'interesse  et,  d6s  lors,  du  droit  qu'il  a  de  pour- 
suivre la  nullite  de  la  societe,  par  la  production  d'un  titre 
d'action  ou  d'obligation  au  porteur,  la  possession  d'un  pa- 
reil  titre  etablissant  k  son  profit,  en  vertu  de  Tart.  2279 
c.  civ.,  une  presomption  de  propriete  qui  ne  pent  etre  de- 
truite  que  par  la  preuve  contraire  (Pans,  23  avr.  1884,  aff. 
Lecomte  et  Dumont,  D.  P.  84.  2.  206).  Mais  les  acbeteurs 
d'actions  nominatives  d'une  societe  anonyme,  qui  ne  figu- 
rent  ni  sur  les  listes  des  souscripteurs  originaires,  ni  sur 
les  registres  de  transfert  de  la  societe  conune  titulaires  ac- 
tuels  de  ces  actions,  n'ont  pas  qualite  pour  former,  soit 
coDune  demandeurs  principaux,  soit  conune  intervenants, 
une  demande  en  nullite  de  la  societe  et  en  responsabilite 
des  admlnistrateurs  fondateurs  (Lyon,  9  fevr.  1883,  aff. 
Savary  et  autres,  D.  P.  83.  2.  113). 

1342.  L'actionnaire  dont  les  actions  ont  ete  vendues 
par  la  societe,  faute  par  lui  d'avoir  repondu  k  un  appel  de 
fonds,  n'est  pas  davantage  recevable  k  demander  la  nullite 
de  cette  societe  (Req.  23  dec.  1885,  aff.  Esmard,  D.  P.  86.  1. 
261).  — Et  le  meme  actionnaire  ne  saurait  etre  admis  &  sou- 
tenir  en  cassation  que  les  juges  saisis  de  son  appel  auraient 
di^  surseoir  II  statuer  sur  sa  demande  en  nullite  de  la  so- 
ciete k  raison  de  ce  qu'il  avait  intente  depuis  le  jugement 
de  premiere  instance  une  action  en  nullite  de  Tappel  de 
fonds,  alors  que  les  conclusions  prises  devant  ces  juges 

assez  rigou reuses  cootre  les  manceuvres  frauduleuses  qui  accom- 
pagneni  trop  frequemment  la  constitution  des  societes  (Conf.  loi 
beige  de  1873,  modifi^e  en  1886,  art.  131  k  135;  c.  com.  italien, 
art.  244  ^  248 ;  c.  com.  allemand,  art.  249^.  La  loi  aUemande 
se  distingue  par  ga  severite;  les  peines  edictees  par  eile  contre 
les  fondateurs,  directeurs  et  commissaires  de  surveillance  cou- 
pables  des  actes  dolosifs  qu'elle  enumere  comportent  des  amen- 
des  pouvant  atteindre  20  000  marks  et  un  emprisonnement  dont 
les  tribunanx  repressifs  peuvent  arbitrairement  fixer  la  duree 
(Gohendy,  Code  de  commerce ^  notes  sous  les  art.  15  et  41  de  la 
loi  de  1867). 
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n'ont  pas  signal^  d'une  fagon  sufilsamment  nette  k  ieur 
attention  Texistence  acluelle  de  Tinstance  dont  il  s'agit 
(M6me  arrfet). 

1343.  —  b.  Crianciers  sociaux,  —  Les  cr^anciers  so- 
ciaux  ont  int^r^t  k  demander  rannulation  de  la  soci6t6 
comme  non  l^galement  constitute  afin  d'exercer  les  actions 
en  responsabilit^  qui  Ieur  sont  ouvertes  par  Tart.  8  de  la  loi 
de  1887y.dansla  soci6t6  en  qommandite,  et  par  Tart.  42  de 
la  m6me  loi,  dans  la  soci^t^  anonyme.  Aussi  bienque  les  as- 
soci^s,  les  cr^anciers  sociaux  ne  peuvent,  en  eflet,  exciper 
de  ces  responsabilit^s  que  si  la  soci6t6  a  6t6  annuUe,.,  sauf 
le  cas  pr6vu  par  la  loinouvelle  du  I*''  aodt  i893  (V,  supr(\, 
n°  1339). 

La  r^gle  ci-dessus,  qui  paralt  incontestable  (V,  R^p. 
n*  1258),  a  6te  netlement  formulae  dans  une  espftce  oil  le 
d6bat  portait  sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  *tait,  ou 
non,  cr^ancier  de  la  soci6t6.  L*arr6t  intervenu,  apr^s  avoir 
constats  r existence  de  cette  quality,  en  conclut  que  la 
demande  6tait  recevable,  les  cr^anciers  sociaux  devant  6tre 
consid6r68  comme  des  tiers  interess^s  dans  le  sens  des 
art.  7  et  41  de  la  loi  de  1867,  et  pouvant,  des  lors,  se  pr6- 
valoir  des  causes  de  nullit6  qui  y  sont  stabiles,  afin,  no- 
tamment,  de  faire  prononcer  contre  les  fondateurs  de  la 
soci6t6  les  responsaMlit^s  d6coulant  aux  termes  de  Turt.  41 
de  la  m6me  loi,  de  Tinobservation  des  forraalit68  qui  de- 
vaient  6tre  accomplies  poursa  constitution  (G.  de  la  Reunion 
16  juin  1876,  aff.  Battelage  de  Saint-Pierre,  D.  P.  78. 
2.  201). 

1344.  —  c.  Tiers  qui  ont  contracts  envers  la  $ociU6  des 
engagements  se  rattachant  a  des  op^ralions  non  consommies, 
—  Ces  tiers  ont  int6r6t  k  I'annulation  de  la  80ci6t6  pour  se 
d^gager  dans  Tavenir  de  Tobligation  d'ex^cuter  de  tels  con- 
trats.  D6cid<^  k  cet  6gard  que,  dans  le  cas  ou  une  soci6t4  est 
d^clarde  nuUe,  les  engagements  qu'elle  a  stipules,  pour  le 
placement  de  ses  obligations,  d'une  maison  de  banque  ou 
de  credit,  doivent  6tre  annul6s  par  voie  de  consequence, 
sur  la  demande  de  cette  maison  (Req.  14  juin  1887,  alt. 
Soci^te  Tr6port-Terrasse,  D,  P.  87.  1.  417). 

1345.  —  d.  Creanciers  personnels  des  associSs,  — Les 
cr^anciers  personnels  des  assQci6s  sont  int^ress^s  k  obte- 
nir  Tannulation  de  la  soci^t^  non  l^galement  constituee:... 
soit  afin  d'exercer  leurs  droits  sur  les  biens  revenant  k  Ieur 
d6biteur  dans  Tactif  mis  en  commun,  sans  rencontrer  I'obs- 
tacle  qu'opposerait  k  Ieur  poursuite  Texislence  d'une  soci6t6 
continuants  fonctionner...  soit  afin  de  faire  6cartQr,  lors 
du  partage,  Tapplix^ation  k  Ieur  d6biteur  des  regies  du  rap- 
port en  moins  prenant  et  le  droit  de  priorit6  qui  en  r^sulte 
en  faveur  de  ses  coassoci^s,  h  regard  des  sommes  dont  il 
serait  d6biteur  envers  la  soci6te...  soit  afin  de  faire  disparal- 
tre  la  personnalit^  juridique  de  la  BOci6t6,  et  soustraire  k 
ses  consequences  les  eftets  du  partage  de  Tactif  en  liquida- 
tion (Civ.  cass.U  mail870,af!.Schwabacher,D.P.70.1.405, 
et  sur  renvoi,  Grenoble,  28  d6c.  1871,  D.  P.  72.2. 206 ;  Lyon, 
28  janv.  1873,  aff.  Robert,  D.  P.  73.  2.  38.  Conf.  Mathieu  et 
Bourguignat,  n^  70  ;  Pont,  n*  1250;  B6darride,  n«  163 ;  Hou- 
pin,  t.  1,  n°  226). 

Cette  faculty,  pour  les  cr^anciers  personnels  des  associ^s, 
d'intenter  Taction  en  nullite,  doit  etre  admise  avec  li^mdme 
generality  dans  la  society  en  commandite  par  actions  et  dans 
la  societe  anonyme.  Ainsi,  Taction  pent  etre  reguUerement 
formee  m6me  par  les  creanciers  personnels  du  g^rant 
(Arrets  precites  aes  il  mai  1870  et  28  dec,  1871).,.  Encore 
(}ue  le  creancier  personnel  du  g6rant  ait  participe  au  bene- 
fice de  ses  speculations  sur  Tachat  des  actions  (Memes  ar- 
rets).—D6cide,  au  contraire,  que  les  creanciers  personnels 
du  cerant  d'une  8oci6t6  en  commandite  par  actions,  tomb6e 
en  faillite,sont  irrecevables  i  demander,  contre  les  syndics, 
la  nullite  de  cette  soci6t6,  pour  infraction  aux  art.  i  k  b 
(Aix,  9  avr.  1867,  aff.  Schwabacher,  D.  P.  67.  5.405).  —  En 
tout  cas,  le  jugement  qui  deboute  divers  creanciers  et  les  syn- 
dics de  la  faillite  d'une  societe  en  commandite  par  actions 
de  Ieur  demande  en  nullite  de  cette  societe,  et  en  respon- 
sabilite  des  membres  du  conseil  de  surveillaQce,  aTautorite 
de  la  chose  jugee  contre  tons  les  creanciers  de  la  societe; 
par  suite,  les  creanciers  qui  n'ont  pas  figure  dans  cette  ins- 
tance sont  irrecevables  k  former,  contre  les  syndics,  une 
demande  en  nullite  de  la  societe  (Trib.  de  Marseille,  16nov. 
1866,  aff.  Schwabacher,  D.  P.  67.  5.  411). 


1346.  — B.Fins  de  non-reeevoir  contre  V action  en  nullU^* 
—  a.  Qualitis  resoeclives  des  parties.  —  Les  actionnairea  ne 
peuvent  se  prevaloir  de  la  nullite  contre  les  tiers  (V.  infra). 

1347.—  b.  D^faut  d'int&rH,  —  a,  AssocUs,  —  Loraque  la 
nullite  de  la  soci6t6  non  legalement  constituee  est  deman- 
dee  par  des  associ6s  dans  1  unique  but  de  faire  prononcer  k 
Ieur  profit  cont]re  ceux  des  autres  associes  auxquels  cette 
nullite  est  imputable  les  responsabllites  edictees  par  les 
art.  8  et  42  de  la  loi  de  1867,  fa  demande  doit  etre  dedar^e 
non  recevable,  d  d^faut  d^int&rU,  si  le  juge  reconnatt  qu'au* 
cune  responsabilite  n'est  encourue  par  le  motif  que  la 
ruine  de  la  societe  a  sa  cause,  non  dans  les  infractions  qui 
en  ont  vicie  la  constitution,  mais  dans  les  operations  qui 
Tout  suivie  ou  dans  une  mauvaise  gestion  (Angers,  1 9  mai 
1891,  aff.  Portet-Lavigerie,  D.  P.  92.  2.  81). 

1348.— /J. Crdanciers  sociaux, — Avant  la  loi  du  !•'  aoiit 
1893,  les  creanciers  sociaux  n'etaient  soumis&la  fin  de  non- 
re  ce  voir  signaiee  au  numero  precedent  et  tiree  du  d^faut 
d'interet,  que  dans  la  societe  en  commandite,  la  responsa- 
bilite de  Tart.  8  de  la  loi  de  1867  n'etant  engagee  vis-^-vis 
d'cux,  comme  vis-&-vis  des  associes,  que  si  la  ruine  de  la 
societe  proven^it  des  infractions  relevees  k  Tappui  de  la 
demande  en  nullite  (Civ.  rej,  11  mai  1870,  aff.  Aldecoa, 
D.  P.  70,  i.  40i).  Pans  la  societe  anonyme,  au  contraire, 
la  responsabilite  de  Tart.  42  de  la  mdme  loi  etait  encourue 
au  profit  des  creanciers  sociaux,  distincts  ep  cela  des  action- 
nairesj  par  le  geul  fait  de  Tannulation.  Cette  annulation 
pouvait  done  etre  demandee  par  les  creanciers  sociaux  sans 
qu'il  y  etUt  lieu  de  se  preoccuper  de  la  cause  du  prejudice  k 
reparer. 

1349.  Depuis  la  loi  de  1893,  les  conditions  de  responsa- 
bilite qu'etablissait  Tart.  8  de  la  lot  de  1867,  k  Teeard  des 
creanciers  de  la  societe  en  commandite,  sont  etendues  aux 
creanciers  de  la  societe  anonyme.  Le  nouvel  art.  42  porte, 
en  effet,  que  les  personnes  auxquels  les  infractions  d'oti 
derive  Tannulation  de  la  societe  doivent  etre  imputees 
ne  sont  responsables  envers  les  titrs  comme  envers 
les  aotionnaires  que  du  prejudice  resultant  de  cette  annu- 
lalion.  On  doit  doiic  desormais  appliquer  aux  creanciers 
de  toute  societe  commerciale  la  m  de  non-recevoir  prise 
de  ce  Que  Tinfraction  dont  Us  font  la  base  de  la  demande 
en  nullite  n'est  pas  la  cause  du  prejudice  alieeue  et  ne 
saurait  ainsi  entrafner  les  responsaoilites  en  viie  aesquelles 
cette  demande  a  ete  formee ;  il  n'y  a  plus  lieu  de  umiter 
ime  telle  fin  de  non-recevoir  aux  creanciers  d'une  societe 
en  commandite  comme  sous  la  loi  de  1867. 

Juge,  d' autre  part,  que  la  demande  en  nullite  est  ^g&Ie- 
ment  non  recevable  k  defaut  d'interet,  lorsqu'elle  est  formee 
par  le  creancier  d'une  ancienne  societe,  k  laquelle  a  6td 
8ubstitu6e  une  societe  nouvelle  aui  en  a  pris  les  charges,  si 
ce  creancier  ne  justifie  pas  de  1  impossipilite  de  faire  cx6- 
outer  le  jugement  de  condamnation  qu'il  a  obtenu  contre 
Tancienne  societe  sur  le  capital  en  provenant  (Req.l2mars 
1888,  dff.  Payen,  D.  P.  88.  1.  407). 

1350,-0/.  SociM  dissoute.  -^  La  dissolution  amiable  et 
la  mise  en  liquidation  d*une  societe  ne  rendent  pas  sans 
interet  une  demande  en  nullite  de  la  societe,  I4  nullite  ayant, 
notamment  au  point  de  vue  dea  responsabilites  qu'eUe 
entratne  en  vertu  des  art.  8  et  42  de  la  loi  de  1867, deacon- 
sequences  essentieUement  differentes  de  celles  qui  peuvent 
se  rattacher  k  une  simple  dissolution  (Lyon,  9  fevr.  1883, 
aff.  Savary  et  autres,  D.  P.  83,  2.  113 ;  parip,  23  avr,  1884, 
aff.  Lecomte  et  Dumont,  D.  P.  84.  i,  206)...  Et  TactionnairQ 
qui  n'a  pas  ete  represente  devant  le  juge  du  premier  degrA 
saisi  d*une  demande  en  dissolution  pent  intervenir  en  cause 
d'appel  dans  I'instanoe  dirig^e  contre  un  jugement  qui  a 
prononce  cette  dissolution  et  demander  que  la  societe,  au 
lieu  d'etre  dissoute,  soit  annuiee  comme  ayant  ete  constituee 
irregulierement  (Paris,  4  avr.  1881,  aff.  Huet,  D.  P.  84. 2.  4). 

Juge,  dans  le  mdme  sens,  que  la  nullite  d'une  societe  en 
commandite  par  actions,  pour  contravention  aux  conditions 
constitutives  de  la  societe.  et  notamment  pour  declaration 
mensongere,  par  le  gerant,  du  nombre  des  souscripteurs  et 
du  montant  des  versementi  operes  sur  les  actions  &  la  date 
de  la  constitution  definitive  de  la  societe,  pent  etre  demandee 
meme  apres  dissolution  de  cette  societe  prononcee  par  Tas*- 
sembiee  generale  des  aotionnaires,  les  consequenee»  juri- 
diques  de  Tannulation  d'une  societe  etant  autres  ^ue  celles 
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da  sa  dissolution  (Civ.  case.  3  juin  i862,  aff ,  Gambon  D.  P. 
•3.  i.  2^).  La  nullit6  dont  il  s'a^it  pent,  en  effet,  donner  ou- 
verture  a  das  actions  en  responsabilit^,  qui  ne  sont  receva- 
blesqu'autant  qu'elle  aura  6t6  prononc6e.  £t  d'un  autre  c6t6» 
la  liquidation  de  la  soci^t^  annul^e  pour  Tune  des  causes  pr6- 
Yues  par  Tart.  7n'a  pas  n^essairement  lieu  d'aprds  les  bases 
d^termin^es  dans  Tacte  de  soci^tS,  Ainsi^  malgr^  cette  dissolu- 
lion,  un  actionnaire  est  encore  racevable  h  poursuivre  Tan- 
nulation  de  la  aoci6t6,  4  Teffet,  par  exemple,  de  faire  ordon- 
nor  la  restitution  int^grale  du  montant  de  sa  souscription 
sans  partieipation  aux  partes  souiTertes  pendant  Texistence 
de  la  soci6t6  (Arr6t  prdcit^  du  3  juin  i  862).  ->  Mais  les  juges, 
saisisde  Taction  en  nullity  d'ona  soci6t6  en  commandite  par 
actions  ant6rieurement  dissoute,  peuvent  rejeter  cette  de- 
mande,  introduite  par  un  as80ci6  comma  un  moyen  d'ar- 
river  k  la  reprise  de  ses  apports  et  k  une  liquidation  sur 
des  bases  autres  que  oelles  du  pacte  social,  alors  qu'ils 
d^clarent  que  oes  mesures  seraient  en  contradiction  avec 
rintention  commune  des  parties  manifest^e  par  rex6Qution 
donn6e  au  pacte  social  (Uiv.  rej.  7  juUl.  1873,  a£F.  Jacomy, 
D.  P.  73.  i.327). 

f  851.— ^.Soci^td  en  failliieau  en  liquidaiion  judieiaire. 
^  La  demande  en  nullit6  d'une  soci6t^  non  yalablement 
constitute  est  reoevable  malgr^  T^tat  de  faillite  de  cette 
80ci6t6,  lequel  pent  disparaltre  par  TefTet  d'un  concordat 
[Lyon,  8  mai  1884,  sS.  Dailly  et  consorts,  D.  P,  84.  2.  219). 
L'annulation  de  la  socL6t6  n'entratne  pas,  d'ailleurs,  le 
retrait  de  la  faillite  dont  elle  6tait  ant6neurement  frapp^e 
(Mdme  arr6t).  Les  mimes  solutions  r^sultent  implicitement 
d  autres  arrets  qui  ont  d6cid^  que  le  syndic  de  la  faillite 
d'ono  soci6t6  par  actions  a  quality  pour  en  demander  la 
nullity,  au  nom  de  la  masse  des  or^aooiers,  pour  infraction 
aui  conditions  exig^es  pour  la  validity  de  sa  constitution ,  k 
Teffet  d'obtenir  le  b^n<§fioe  des  responsabilitSs  d^rivant  de 
Fanoulation  de  cette  sociiti  (V.  mprdy  v®  FaUlUes,  n*  488). 

La  li^idation  judMaire  de  la  soci6t6,  pronono^e  en  vertu 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  ne  saurait,  pas  plus  que  la  faillite, 
dont  elle  est  tine  attenuation,  avoir  pour  euet  de  mettre 
obstacle  k  Texercice  de  Taction  en  nullity.—-  Sur  la  question 
de  savoir  si  une  soci4t6  annuUe  comma  iU^galement  cons* 
titu4e  pant,  apr^s  le  jugement  d'annulation,  6tre  d6clarde 
en  faillue  ou  en  liquidation  judiciaire  (V.  suprd,  y^  FaillUei, 
n«  220).  ^  Sur  le  caract^re  social  de  Taction  en  nullity  exer- 
c^e  par  le  syndic,  V.  tuprdj  v«  FQillites,  n<»  488  et  602,  et 
tn/y-d,  art.  3,  §  1. 

1352.  —  G.  ModeSintroductiondelHnstance  en  ntmU4*  — 
La  nullit6  d*une  soci6t6  par  actions  pour  inobservation  des 
oonditions  auxquelles  la  validity  de  sa  constitution  estsubor* 
donn^e  pent  fttre  invoqu6e  non  seulement  par  voie  d*instance 
principale,  mais  encore  par  voie  d exception  (Paris,  29  d4o. 
1885,aff.  Maillard,D.  P.  89.  1.  205); ...  £t  notamment,  aiin 
de  eombattre  une  demande  formde  par  la  society  argute  de 
Diilllt4  eontre  une  autre  soci4t6  valablement  constitute 
(M4rae  arrftt.  Gonf.  Trib.  com.  Seine,  10  d^c.  1883,  mfiime 
affaire,  t6id.).  —  Quant  au  mode  d*exercice  de  Taction  en 
nuliit4,  aoit  par  les  associ^a  ou  par  le  liquidateur  d'une 
soci^e  dissoute...,  soit  par  les  cr6anciers  aooiaux  ou  par  le 
syndic  d'une  socidt^  en  faillite,  V.  tn/Vd,  art.  3,  §  1.    ' 

1858.  --3»  Caract^e  de  ia  ntiilii^.  ^  La  nullity  6dict^ 

Sar  les  art.  7  et  41  de  la  loi  de  1867  est,  comme  celle  tirde  du 
6faut  de  publicity,  une  nullity  d'ordre  public,  attendu  qu'elle 
n'a  pas  seulement  pour  objet  de  prot^ger  les  tiers  ou  les 
aetionnaires  contra  las  agissements  desfondateurs,  mais  aussi 
de  sanvegarder  le  credit  g^n^ral  que  T6mission  et  la  circu- 
lation des  titres  d*une  society  vicieuse  sur  le  mareb6  official 
pourrait  compromettre  dans  une  oertaine  mesure  (Giv.  cass. 
i«  f^vr.  1881,  aff.  Cussey,  D.  P.  82.  1.  21  ;  Req.  21  juill. 
1885,  afr.  Amaud  Laufer,  D.  P.  87.  1.  212 ;  Pont,  n^"  1236  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  783 ;  Houpin,  t.  1,  n«  212). 
De  ee  caraet^re  assign^  par  la  jurisprudence  k  la  nuUit6 
pour  vice  de  constitution,  d^coulent  les  consequences  sui- 
vantes:  i^  la  nullity  dont  s'agit  ne  saurait  6tre  couverte,  ni 
par  une  ratification  expresse,  mftme  resultant  d'une  d61ibe-« 
ration  sp^ciale  prise  k  ceteffet  parTassembl^e  g6nerale  (Paris, 
24  mars  1859,  aff.  Rolu,  D.  P.  59. 8.  146),  ni  par  Tex6cution 
volontaire  de  Tacte  de  society  de  la  part  des  associ^s  (Paris, 
18  mai  1884,  aff.  Soci6t6des  fonderies  de  Romilly,  D.  P.  86. 
2. 177,  et  i^  aott  1888,  Aetme  des  soeietis,  i88»,  p.  10.  Gonl. 


B6darride,  n«»  478;  Matbieu  et  Bourguignat,  n«  68;  Vavas- 
seur,  no  707 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n''  783  ;  Houpin, 
t.  1 ,  n**  21 3 ;  Suppl^ent  au  Dictionnaire  du  notariat, 
y^  SocUtd  par  actions ^n^  88).Toutefois,  les  tribunaux  peuvent 
decider  que,  dans  le  cas  oil  une  soci6t^  commerciale  est  en- 
tach^e  de  nullity,  un  tierscr^ancierarenonc^sciemmentau 
droit  de  poursuivre  Tannulation  de  cette  soci6t6.  On  objec- 
terait  vamement  qu'ime  telle  renonciation  doit  ^tre  r^put^e 
non  avenue  comme  le  serait  une  ratification  de  la  soci6t6 
irr^guli^rement  constitute,  une  telle  soci6t6  n'en  restant  pas 
moins  susceptible  d*Stre  annul^e  sur  la  demande  des  autres 
int6ress4s  (Req.  1'''  mars  1882,  aff.  Gabibel,  D.  P.  83.  1. 
130). 

1354.  —  2°  L'associ6  qui  poursuit  Tannulation,  ne 
faisant  qu'user  de  son  droit,  ne  saurait  6tre  passible  de 
dommages-int^r^s,  soit  k  raison  de  son  refus,  vis-k-vis  de 
ses  coasaociSs,  d'ex^cuter  les  obligations  resultant  pour  lui 
de  Tacte  d6clar6  nul,  notamment  de  completer  son  apport 
(Giv,  cass.  P'  f^vr.  1881,  et  Req. 21  juill.  1885,  cit6s  supra, 
n<»1353];,..Ct  le  juge  qui  repousse  cette  demande  en  dom- 
mages- mt^rdts,  k  raison  de  ce  que  la  nullity  a  ^t^  pro- 
nonc^e  pour  inobservation  des  formalit^s,  et  de  ce  que 
TassQd4  qui  Ta  obtenue  a  fait  simplement  usage  de  son 
droit,  n'est  pas  tenu  de  s'expUquer  de  plus  sur  le  point  de 
savoir  s'il  en  r6sulte  un  prejudice  pour  le  coassoci6  (ArrM 
pr6cit4  du  2i  juill.  1885.  Pont,  n«  1236  ;  Mornard, 
p.  21 1 ;  Peloison,  n'*  69 ;  Dplez,  Etudes  sur  les  soci^Us 
en  oommanditey  p.  239  et  suiv.).  La  loi  doit,  en  effet,  favo«- 
riser  plutdt  que  punir  un  acta  qui  met  fin  k  la  violation 
da  son  texte,  et  d'ailleurs,  on  ne  saurait  6tre  r6put6  en  faute 
lorsqu'on  se  refuse  k  T execution  ou  qu'on  r6ciame  la  mise 
au  n^ant  d'une  convention  demeur^e  k  T6tat  de  simple 
projct.  G'est  ainsl  qu'il  a  6t^  decid6  aue  la  nullity  de  la 
soci6t6  pour  inobservation  des  formalites  l^gales  entraine 
celle  da  la  clause  p6nale  stipuUe  dans  Tacte  centre  Tassocl^ 
qui  refuserait  de  Tex6cuter  (Gonf.  arrets  rappon6s  au  R^p., 
n«  86i  et  suiv.)- 

Toutefois,  une  exception  devraitdtre  apport^e  au  principe 
affirm^  par  les  decisions  pr^cit^es  poiir  le  cas  od  Tassoci^ 
demandeur  en  nuUitd  aurait  exerc6  un  dol  k  Tegard  de 
Tautre.  Des  dommages-int^r^ts  pourraient  lui  6tre  alors 
inflig6s,  moins  en  reparation  du  piN§judioe  causd  par  Tinex^* 
cution  des  formalit^a  destinies  k  assurer  Texistence  legale 
de  la  society,  qu'en  reparation  du  tort  cause  par  le  dol  lui- 
mtoe.  Gette  solution  est  d'ailleurs  implicitement  r6servee 
par  la  decision  de  la  chambre  civile  du  1*'  f6vr.  1881  ; 
«  alors  dit  la  cour  de  cassation,  qu'il  n'est  releve  aucun  fait 
autre  que  Tinexecution  de  Tacte  nul  ».  L'arret  precite  de  la 
chambre  des  requetes,  du  21  juill.' 1885,  autonse  la  memo 
reserve,  car  s'il  repousse  la  demande  en  dommages-interets, 
il  convient  da  remarquer  que  c'est  dans  une  espece  oti  le 
juge  dufait  a  pris  soin  da  faire  ressortir  que  lecoassocie, 
contra  lequel  la  nuHite  de  la  societe  a  ete  ootenue,  ne  pou- 
vait  reprocber  «  k  son  coassocie  seul  les  faits  qui  ont  moti- 
ve cette  nuUite  »  et  devait  s'en  prendre  u  egalement  k  lui<< 
mdme  d'avoir  neglige  de  faire  un  acta  ie«:al  et  regulier  » ( Y, 
T expose  de  fait).  Le  cas  serait  tout  difTerent  si  Tun  des  as- 
socies  apres  avoir  ete,  par  ses  manoeuvres,  le  seul  auteur 
des  causes  de  la  nullite,  venait  ensuite  en  tirer  parti  pour 
demander  Tannulation  de  la  societe. 

1355.  Avant  la  loi  de  1893,  le  principe  que  la  nul  lite, 
edictee  par  les  art.  7  et  41  de  la  loi  de  1867,  est  unenuUite 
d'ordre  public  avait  fait  admettre  deux  autres  consequences, 
partictdierement  graves,  k  raison  da  Tincertitude  au'ellas  fai- 
saient  planar  indefiniment  sur  le  sort  des  soQietea  lea  plus 
reguUerea  en  apparenca ;  1<»  de  ce  que  la  nullite  etait  d'ordre 

Fublic,  on  Gonctuait  generalament  k  l'imprescriptibHU4  de 
action  (A^p.i  n*  1263  ;  Pont,  n""  1239;  Ameline,  Rewicpra-- 
tique,  t.  24,  p.  375 ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  1 2,  n^  783  ;  Mor- 
nard, p.  241 ;  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire^  v°  SociStS  en 
commandite^  n*  170  ;'Houpin,  1. 1,  n^  216).  Quelques  auteura 
avaient,  il  est  vrai,  propose  de  soumettre  Taction  en  nullite  dont 
s'agit,  soit  k  la  prescription  decennale  de  Tart.  1 304a.  civ.  ( Va* 
vasseur,  n^  71U  ter ;  Beslay  et  Lauras,  n<>  643), ...  soit  k  la 
prescription  civile  de  droit  commun,  c'est-&-dire  k  la  pres- 
cription trentanaire  (Bedarride,  n*  160 ;  Riviere,  n®  74),  ... 
soit  meme  k  la  prescription  triennale  de  Taction  publique 
nee  daa  deiits  prevus  par  les  art.  13  at  suiv.   de  la  loi  da 
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1867.— Mais  aucune  de  ces  opinions  n'avaitpr6valu  en  juris- 
prudence. La  prescription  d6cennale  de  i'art.  1304  c.  civ. 
avait  616  6cart6e,  par  le  motif  qu'elle  ne  se  r6f6re,  in  ter- 
minis  J  qu'a  inaction  en  nullit6  ouen  rescision  des  conventions 
qui,  bien  qu*entach6es  d*un  vice,sont  susceptibles  de  ratifica- 
tion expresse  ou  tacite,  etne  saurait  d^slore  6tre  6tendue  aux 
nullit68absoluesquipriventunacte  de  toute  existence  16gale 
(ft^p.no  1263).—  La  prescription  trentenaire avait  6t6  6gale- 
ment  6cart6e,  attendu  qu'il  s  agissait  plut6t  en  Fesp6ce  <rune 
cause  d'inexistence  que  d'une  cause  de  nullit6  ;  or  un  acte 
inexistant  ne  pent  6tre  valid6,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit,  le  n6ant  n'6tant  pas  susceptible  de  confirmation 
(/l^p.n"  1263).— II  avait paru  6galement  impossible  d'6teD- 
dre  k  Taction  en  nuUite  de  la  soci6t6  pour  vice  de  constitu- 
tion ies  d61ais  de  la  prescription  p6nale,  pour  une  double 
raison  :  1«  parce  que  Ies  faits  r6prim6s  penalement  par  Ies 
art.  13  et  suiv.  de  la  loi  de  1867,  bien  que  se  r6f6rant  &  des 
actes  contemporains  de  la  constitution  de  la  soci6t6,  ne  se 
rencontrent  pas  dans  toutes  Ies  hypotheses  de  soci6t6  nulle 
par  vice  de  constitution  ;  —  2*  parce  que,  mftme  dans  Ies 
cas  oil  il  serait  6tabli  que  Ies  fondateurs  se  sont  rendus 
coupables  de  I'un  de  ces  faits,  Taction  en  nullit6  n6e  de  Tir- 
r6gularit6  de  constitution  ne  se  confondrait  point  avec  Tac- 
tion civile  n6e  du  fait  d61ictueux ;  or  Taction  civile  propre- 
ment  dite  est  la  seule  qui  se  prescrivepar  Ies  mfimes  delais 
que  Taction  publique  (Vavasseur,  Le  Droit,  n®  du  22  juill. 
1881;  Labb6,  Journal  des  socUUs,  1881,  p.  171  et  suiv. 
Comp.  Paris,  4  avr.  1881,  Journal  des  soci^t^s,  1881, 
p.  284). 

f  356.  2»  Sous  Tempire  de  la  loi  de  1867, la  nullit6  d'une 
soci6t6  non  16galement  constitu6e  n'6tait  pas  susceptible 
d'6tre  couverte,  non  seulement  par  Teffet  d'nne  ratiiScation 
qui  en  laissait  subsister  le  vice  originaire,  mais  pour  le  cas 
m6me  od  Tinfraction  d'od  elle  provenait  aurait  6t6  suivie, 
apr6s  la  declaration  de  constitution  de  la  soci6t6,  de  Tob- 
servation  des  prescriptions  16gale8. 

f  357.Les  deux  cons6quencesdu  caract6re  d*ordre  public 
assign6  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  k  Taction  en  nul- 
lit6  de  la  soci6t6  pour  vice  de  constitution  ont  6t6  suppri- 
m6es,  k  raison  desabus  qu'elles  entratnaient  et  de  Tincerti- 
tude  qu'elles  faisaient  planer  sur  Ies  8oci6t6s  Ies  plus  s6rieuses, 
par  la  loi  du  l^aoat  1893,  dont  Tart.  3  contient  une  dispo- 
sition ainsi  congue  :  «  L'action  en  nullit6  de  la  8oci6t6  ou 
des  actes  et  deliberations  post6rieures  k  sa  constitution 
n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  Tintroduction  de  la  de- 
mande,la  cause  de  nullite  a  cesse  d'exister...  Si,  pour  cou- 
vrir  la  nullite,  une  assembiee  g6nerale  devait  etre  convoquee. 
Taction  en  nullite  ne  sera  plus  recevable  k  partirdela  date 
de  la  convocation  r6guliere  de  cette  assembiee.  Ces  ac- 
tions en  nullite  centre  Ies  actes  constitutifs  des  societessont 
prescrites  par  dix  ans.  Cette  prescription  ne  pourra,  toute- 
fois,  etre  opposee  avant  Texpiration  des  dix  annees  qui  sui- 
vront  la  promulgation  de  la  presente  loi  ». 

Les  motifs  de  lareforme  realisee  par  le  nouveau  texte  sont 
resumes  en  ces  termes  dans  le  passage  suivant  du  rapport 
de  M.  Clausel  de  Coussergues  k  la  Chambre  des  deputes  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  duree  de  Taction  en  nullite,  la  ju- 
risprudence considere,  aujourd'hui,  que  la  nullite  n'est  ja- 
mais reparable,  qu'une  societe  qui,  k  son  origine,  a  et6 
enlachee  d'un  vice,  reste  atteinte  des  eflfets  du  vice,  mfime 
lorsque  lev^ceyienti  disparaitre,  et  qu'elle  reste  sujettek 
declaration  de  nullite,  quelles  que  soient  sonanciennete,  sa 
prosp6rit6  presente,  Tintegralite  desormais  acquise  des  g%. 
ranties  legales  ;  m6me  apres  que  la  societe  a  pris  fin,  la 
nullite  pent  encore  etre  invoquee,  aussi  longtemps  qu'il 
subsiste  un  int6ret  quelconque  k  s'en  pr6valoir  (V.  Paris, 
28  mai  1884,  aff.  Societe  anonyme  des  fonderies  et  lami- 
noirs,  D.  P.  86.  2.  177).  De  1^  des  consequences  desas- 
treuses  ou  iniques.  En  matiere  de  nullite  pour  inobser- 
vation  des  conditions  de  publicite  dans  les  deiais  voulus, 
la  jurisprudence  admel  que,  par  Taccomplissement  ulte- 
rieur  des  formalit6s,  la  nullite  est  desormais  couverte.  II 
doit  en  6tre  de  mdme  de  la  nullite  pour  inobservation  des 
conditions  imposees  k  la  formation  des  societes  par  actions. 
C'est  ce  que  le  Senat  a  decide  dans  Tart.  43  de  son  projet. 
Nous  vous  proposons  d'adopter  la  meme  disposition,  toute- 
fois,  avec  une  difference  qui  n'estpas  sans  presenter  quelque 
mteret.  Le  S6nat  a  declare  que,  par  Teffet  de  la  disparition 


de  la  cause  de  nullite,  deviennent  non  recevables,  tant  Vnc- 
tion  en  nullite  de  la  societe    que  Taction  en  respon8abiiit6 
en  resultant,  mais  Tune  et  Tautre  seulement  apres  que  trois 
ans  se  sont  ecouies  depuis  le  jour   oil  la  nullite  avait  6t^ 
encourue.    Rien  de  plus  juste  que  cette  permanence  de 
Taction  en  responsabilite  pendant  un  deiai  fixe.  II  ne  faut 
pas  que  les  fondateurs,  qui  ont  commis  lafaute  decoaBtituer 
une  societe  nulle,  puissent,  du  jour  au  lendemain,  par  ud 
acte  habile  de  resipiscence,   s'affranchir  des  consequences 
de  leur  faute.  II  en  est  autrement  de  Taction  en  nullity  elle- 
meme.  II  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  la  laisser  subsister, 
apres  qae  le  vice  de  constitution  est  repare,   qu'il  n'y  en  a 
dans  le  cas  de  publicite  tardivement  faite.  Tout  est  en  or- 
dre  pour  Tavenir ;  ouant  au  passe,  ii  reste,  du  moins  pen- 
dant trois  ans  apres  Tinfraction  commise,  Taction  en  dom- 
mages-interets,  et  cela  suffit.  Au  contraire,  il  y  a  une  raison 
pour  fermer  immediatement  la  porte  aux  actions  en  nullity. 
Souvent  la  reparation  de  la  nullite  sera  une  revelation  de 
la  cause  de  nullite.  II  ne  faut  pas  que  la  mesure  par  laquelle 
la  societe  rentrera  dans  la  regularite  puisse  etre  le  signal 
d'actions  en  nullite  inspirees  par  une  pensee  de  speculation, 
ou  tout  au  moins  qu'elle  ouvre  pour  la  societe  une  penode 
d'anxiete,  dont  la  perspective  serait  denature  k  (aire  ajoar- 
ner  sa  regularisation  »  (Rapport  de  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues). 

Cette  demiere  consideration,  la  crainte  du  chantage,  avait 
ete  la  cause  determinante  du  vote  par  le  Senat,  en  1884,  de 
la  disposition  dont  s'est  inspire  le  legislateur  de  1893  : 
(c  Cette  situation  (creee  par  la  duree  indefinie  de  Taction  en 
nullite)  avait  donne  lieu,  dit  M.  Bozerian  dans  son  rapport 
au  senat,  i  des  scandales  qu'il  importait  de  faire  cesser.  On 
avait  vu  dans  diverses  villes,  et  notamment  k  Paris,  se  fon- 
der des  agences  dont  Tindustrie  consistait  k  aller  prendre 
connaissance  des  actes  de  societes,  deposes  dans  les  greffes. 
Quand  Texamen  de  ces  actes  avait  reveie  Texistence  d'une 
irregularite  si  minime,  si  indifferente  qu'elle  fCkt,  les  direc- 
teurs  de  ces  agences  seprocuraient,  par  Tachat  d'une  action 
ou  d'une  creance,  une  arme  de  guerre  contre  la  societe. 
Munis  de  cette  arme  devenue  entre  leurs  mains  un  instru- 
ment de  chantage,  ils  s'adressaient  aux  representants  de 
cette  societe,  et,  quand  ceux-ci  refusaient  ae  leur  acheter 
leur  silence,  ils  eievaient  la  voix  devant  les  tribunaux,  et 
ceux-ci  etaient  forces,  k  leur  grand  regret,  d'accueillir  les 
demandes  d'annulation  qui  pouvaient  se  fonder,  sinon  sur 
un  motif,  du  moins  sur  un  pretexte  legal.  Le  projet  a  vou- 
lu  faire  cesser  ces  abus  ». 

1358.  La  reforme  realisee  par  la  loi  de  4893  (art.  8  nou- 
veau) pent  se  resumer  dans  les  trois  propositions  suivantes: 
i^  Taction  en  nullite  n'est  plus  nouvelle  lorsque  la  cause 
de  nullite  a  cesse  d'exister,  pourvu  que  la  regularisation  de 
la  societe  soit  anterieure  k  Tintroduction  de  la  demande. 
Ainsi,  k  supposer  que  la  nullite  soit  encourue  pour  defant 
de  souscription  integrate  ou  non-versement  du  quart  sur 
chaque  titre,  Taction  cesse  d'etre  recevable  lorsque  la  sous- 
cription a  ete  compietee,  ou  que  le  versement  minimum  a 
ete  effectue  sur  chaque  titre ;  —  2<>  S'il  est  necessaire, 
pour  couvrir  la  nullite,  de  convoquer  une  assembiee  gene- 
rate (il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  la  cause  de  nullity 
residait  dans  le  defaut  d^approbation  des  ap ports  en  nature 
ou  avantages  particuliers),  Taction  en  nullite  cesse  d'etre 
recevable  k  partir  de  la  date  de  la  convocation  reguUere 
de  cette  assembiee.  Dans  cette  hypothese  particuliere,  Tac- 
tion en  nullite  est  supprimee  avant  meme  que  le  vice  ne 
soit  repare ;  on  a  voulu,  par  cette  disposition  de  faveur,  * 
rendre  impossible  les  actions  en  nullite  que  n'eilt  pas  man- 
que de  provoquer  Tannonce  d'une  convocation  de  Tassem- 
biee  g6n6rale  en  vue  de  reparer  un  vice  initial,  que  nul  ne 
soupQonnait  peut-etre  auparavant;  —  Z^  Quant  aux  societes 
non  regularis6t'S,  Taction  en  nullite,  imprescriptible  sous 
Tempire  de  la  loi  de  1867,  devient  prescriptible  par  dix 
ans, 

1350.  Les  dispositions  qui  precedent  sont  dedarees  appli- 
cables  (art.  8  nouveau,  in  pie^  de  la  loi  de  1867,  et  art.  7  de 
la  loi  de  1893),  meme  aux  societes  anciennes,  entachees  de 
quelque  cause  de  nullite  anterieure  k  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle.  Toutefois,  la  prescription  decennale  ne  courra, 
en  pareil  cas,  centre  Taction  en  nullite  nee  sous  Tempire 
de  la  loi  ancienne,  et  non  couverte  par  une  regularisation 
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(ant^rieure  ou  post^rieure,  peu  imporle,  h  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle)  qu'^  dater  de  cette  promulgation.  —  Par 
contre^  la  loi  de  1893  ne  s'est  pas  exj)liqu6e  express^ment 
SOT  ]e  point  de  depart  de  la  prescription  d^cennale  relati- 
Yemen t  aux  actions  n^es  post^heurement  ^sa promulgation. 
Mais  il  convient  d'appliquer  ici  le  droit  commun  en  mati^re 
de  prescription,  c'est-k-dire  de  faire  courir  le  d61ai  soit  du 
jour  oil  Taction  a  pris  naissacce,  soit  du  jour  od,  en  fait, 
la  Boci^t^  a  ^t^  irr^guli Bremen t  constitute  (Gonf.  Lyon- 
Caen  at  Renault,  AppendicCj  n»  32  ;  Bouvier-Bangillon, 
p.  82). 

i860. La  prescription  d^cennale  de  la  loi  de  1893,malgr^ 
I'identit^  du  delai,  n'a  au  fond  aucune  analogie  avec  la 
prescription  decennale  de  Tart.  1304  c.  civ.  Tandis  que 
celle-cl,  en  effet,  a  pour  base  une  pr^somption  de  confirma- 
tionde  I'acte  annulable  auquel  elle  ser6f6re,  la  prescription 
de  Tart.  8  nouveau  delaloi  de  1867  est  uniquement  fondee 
sur  une  consideration  d'int^r^t  general,  b.  savoir  sur  la  ne- 
cessity de  consolider  Texistence  des  societ^s  qui,  entachees 
d'un  viceorifi^inaire,  ont  donn6  des  preuves  de  vitality,  et 
qu'il  serait  plus  nuisible  qu'opportun,  au  point  de  vue  du 
credit  public,  d'an^antir,  k  raison  d'une  irregularity  qui  ne 
semble  pas  avoir  exerc^  d'influence  f&cheuse  sur  la  marche 
des  affaires  sociales(Lyon-Gaen  et  Renault,  n*33;  Bouvier- 
Bangillon,  p.  82).  De  cette  difference  essentielle  entre  le 
point  de  depart  des  deux  prescriptions  decennales,  nous 
conclurons  que  la  loi  de  1893  n'a  pas  modifie  le  caracterede 
la  nuUite  edictee  par  les  art.  7  et  41  de  la  loi  de  1867;  cette 
Dullite  estdemeur6e  ce  qu'elle  etait  auparavant,  c'est-&-dire 
une  nullite  d'ordre  public,  non  susceptible  de  confirmation, 
expresse  ou  tacite  (V.  supra,  n^  1353). 

1361.  —4«  Bffets  de  la  nulliti.  —  A,  Effets  entre  les 
assoei^s.  —  a.  La  sociit^  n'a  pas  fonctionn^.  —  Si  la  society 
n'a  pas  encore  fonctionne  lorsque  Taction  en  nuUite  est 
intentee,  aucun  obstacle  ne  s'oppose  k  ce  que  le  jugement 
d'annulation  produise  son  effet  normal,  qui  est  d'aneantir  le 
pacie  social,  mdme  pour  le  passe,  et  de  retablir,  sous  cer- 
taines  reserves  toutefois,  les  choses  dans  i'etat  oil  elles  se- 
ruent,  si  aucune  societe  ne  filt  intervenue.  D'ofi  il  suit  que 
chaque  associe  pent,  d'une  part,  reprendre  ses  apports,  en 
nature  ou  en  numeraire,  s'il  les  a  dejk  effectues,  en  tout  ou 
en  partie,  et  d'autre  part,  se  refuser  k  les  elTectuer,  dans  le 
cas  contraire  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  785  ;  Houpin, 
t.  1,  n®  229).  Faisons  Tapplication  de  ce  principe  aux  deux 
formes  d'apport. 

136!d. —  a.  Apportsen  nature, — L'apporteur  ale  droit  de 
reprendre  ses  apports  en  nature  avec  leur  plus  ou  moins- 
value,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  societe  annuiee  pour 
defaut  de  publicite  (supra,  n<*'  449  et  suiv.)  ;  ...  Sauf  aux 
apporteurs  en  nature  k  contribuer  proportionnellement 
a  la  valeur  de  leurs  apports  aux  depenses,  mdme  restees 
infructueuses,  qm  ont  pu  etre  faites  au  debut  de  la  societe, 
sous  la  reserve  des  responsabilites  encourues  par  les  auteurs 
des  infractions  sur  lesquelles  a  ete  basee  la  nuUite  de  cette 
wciete  (V.  art.  8  de  la  loi  de  1867).  —  Si  les  apports  en  na- 
ture avaient,  en  verlu  du  pacte  social,  ete  mis  en  commun, 
pour  devenir  la  copropriete  de  tous  les  associes,  devraient- 
us  etre,  non  pas  preieves,  mais  compris  dans  I'actif  k  par- 
lager?  L'affirmative  a  ete  admise  pour  Fbypothese  de  ran- 
nulation  de  toute  societe  commerciale  k  defaut  de  publicite. 
La  meme  solution  doit,  ce  semble,  etre  etendue  a  la  liqui- 
dation d'une  societe  annuiee  pour  infraction  aux  prescrip- 
tions qui  concernent  specialement  les  societes  par  actions, 
cette  liquidation  devant,  d'apres  le  dernier  6tat  de  la  juris- 
prudence^ etr$  operee  conformement  aux  conventions  so- 
ciales,  et  comme  si  la  societe  annuiee  se  trouvait  simplement 
dissoute. 

1363. — fi.Miseseffectu^es  en  nwtn^ratre.— Les  souscrip- 
leuPB  en  numeraire  ou  les  cessionnaires  de  leurs  actions 
sent  autorises  k  reprendre,  sur  Tactif  social  existant  en 
mlmeraire,  le  montant  des  sommes  par  eux  versees,  sauf 
defalcation  des  depenses  d*organisation  de  la  societe,  et 
encore  sous  la  reserve  des  responsabilites  6dictees  au  profit 
des  actionnaires  dans  les  art.  8  et  42  de  la  loi  de  1867, 
comme  pour  les  apporteurs  en  nature.  De  \k,  un  droit  de 
prioriie  centre  ceux  des  associes  qui  seraient  declares  res- 
ponsables  de  la  nullite.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  les  action- 
naires d'lme  societe  en  commandite  par  actions  declaree 
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nulle  pour  defaut  de  versement  du  quart  de  chaque  action 
souscrite,  ont  le  droit  de  repeter  les  sommes  par  eux  versees 
sur  le  montant  de  leurs  actions  (Req.  12  janv.  1870,  aff. 
Cambon,  D.  P.  70.  1.  114);  et  cela,  avant  tout  payement 
de  celles  formant  la  mise  du  gerant,  lorsc|ue  celui-ci  a  faus- 
sement  atteste,  dans  la  declaration  notanee  qu'il  a  faite,  la 
constitution  reguUere  de  la  societe  (Meme  arret)  ;  et  ce 
droit  de  priorite  pent  etre  accorde  centre  le  cogerant  aui  a 
ete  adjomt  k  Tauteur  de  la  fausse  attestation,  lors  de  la 
formation  d'une  societe  nouvelle,  si  ce  cogerant  a  reitere 
la  meme  declaration,  et  a  ainsi  commis  le  meme  men- 
songe  que  celui  qui  viciait  la  premiere  declaration  (Meme 
arret). 

1364.  — 6.  LasocUU  afonctionM,  —  Mode  de  rhglement 
des  benefices  et  des  pertes.  —  La  liquidation  de  la  societe 
degeneree  en  societe  de  fait  k  raison  de  rillegalite  de  sa 
constitution,  aura  alors  pour  objet,  non  plus  seulement  les 
apports  en  nature  et  les  versements  en  numeraire  realises 
anterieurement  k  son  annulation,  mais  encore  les  benefices 
et  les  pertes  provenant  des  operations  sociales.  V.  les  nume- 
ros  suivants.  —  Cest  ce  qu'on  s'accorde  a  reconnaltre  pour 
le  cas  od  la  societe  a  ete  annuiee  faute  de  publicite  (V.  su- 
pra, n*»»  465  et  suiv.).  On  a  cm  pouvoir  soutenir  qu'en  pre- 
sence d'une  annulation  fondee  sur  des  vices  qui  atteignaient 
Tacte  de  societe  lui-meme  dans  ses  elements  constitutifs,  il 
n'y  avait  place,  quant  au  reglement  des  droits  et  des  obliga- 
tions correlatives  des  associes,  dans  leurs  rapports  respectifs, 
qu'au  pouvoir  discretionnaire  des  tribunaux  qui  devront 
uniquement  s'inspirer  de  requite,  la  societe  devant  etre 
consideree  comme  n'ayant  jamais  existe,  meme  dans  le 
passe  (Bravard,  p.  155  ;  Amelin,  R&oue pratique,  t.  24,  p.  37; 
Riviere,  n®  68  ;  Bedarride,  n*  156 ;  Matnieu  et  Bourguignat, 
no  72.  Gonf.  Toulouse,  23  mars  1887,  Revue  des  sotxMs, 
1887,  p.  315.  ~V.  aussi  Mp,,  n^  1261). 

1365.  Mais  la  jurisprudence  et  la  majorite  de  la  doctrine 
ont  cm  devoir  etendre  a  la  nullite  par  voie  de  constitution 
les  regies  admises  au  cas  de  nullite  pour  defaut  de  publicite, 
et  prendre  pour  base  de  ce  reglement  les  conventions  qui 
ont  accompagne  la  creation  de  la  societe,  de  telle  sorte  que 
celle-ci,  malgre  son  vice  originaire,  soit  assimiiee,  au  point 
de  vue  de  sa  liquidation,  k  une  societe  simplement  dissoute. 
Dans  ce  systeme,  le  pacte  social  est  brise  en  tant  qu'il  avait 
donne  naissance  k  une  personne  morale  et  qu'il  obligeait 
les  parties  pour  I'avenir  aussi  bien  aue  pour  le  passe.  Mais 
\k  se  bornent  les  consequences  de  rannulation  :  une  com< 
munaute  d'interets  lui  survit,  la  convention  qui  I'a  etablie 
est  licite.  II  n'y  a  plus  qu'^  liquider  cette  communaute;  et  il 
est  rationnel  de  le  faire  dans  les  conditions  oil  elle  s'est 
formee  (Req.  19  juill.  1888,  aff.  Tison  et  cons.,  D.  P.  89.  1 
345  ;  15  janv.  1889,  aff.  Degand-Sauteme,  D.  P.  90.  1.  471 ; 
Civ.  cass.  15  nov.  1892, aff.  Soci6te  La  Ville  de  Lyon,  D.P. 
93.  1.  13  (motifs).  Conf.  Pont,  n«  1263  ;  Alauzet,  t.  2,  n*  819; 
Vavasseur,  t.  1,  n^  253;  Boistel,  n^  366;  Lyon-Gaeh  et 
Renault, t.  2,  n*  785  ;  Houpin,  t.  1,  n*  229).  —  Decide,  en  ce 
sens,  que  la  nullite  d'une  societe  par  actions  pour  inobser- 
vation  des  conditions  de  forme  ou  de  fond  prescrite  par  la 
loi  de  1867  n'a  pasd*effet  retroactif ;  elle  n'empeche  pas  que, 
jusqu'^  cette  annulation,  il  n'ait  existe  entre  les  parties  une 
societe  de  fait  dont  les  operations  ont  pu  produire  des  bene- 
fices ou  occasionner  des  pertes  qui,  dans  les  rapports  res- 
pectifs des  associes,  doivent  etre  liquides  comme  en  cas  de 
dissolution,  c'est-k-dire  d'apres  les  statuts  qui  ont  regi  la 
societe  dans  le  passe  et  en  conformite  des  droits  et  des 
obligations  resultant,  pour  cbaque  interesse,  des  clauses  du 
pacte  social...  k  la  condition  toutefois  de  faire  abstraction 
des  clauses  statutaires  contraires  a  la  loi  (Req.  17  fevr.  1865, 
aff.  Beiot,  D.  P.  65.  1.  289.  Comp.  Lyon,  27  juill.  1871, 
aff.  Nicolas,  D.  P.  71.  2.  141  ;  Civ.  cass.  15  nov.  1876,  all. 
Salnave,  D.  P.  77.  1.  70 ;  Req.  7  juill.  1879,  aff.  Coutadeur, 
D.  P.  80.  1.  123  ;  Paris,  2  juill.  1880,  aff.  Sirey  et  autres, 
D.  P.  80.  2.  226 ;  Civ.  cass.  5  janv.  1886,  aff.  Veuve  Carre, 
D.P.  86.  1.  122;  Req.  19  juilL  1888,  15  janv.  1889,  et 
Civ.  cass.  15  nov.  1892,  precites ;  Orleans,  24  juill.  1890, 
motifs,  aff.  Bougenaux,  D.  P.  91.  2.  337). 

£t  les  actionnaires  sent  tonus  de  contribuer  aux  pertes 
jusqu'a  concurrence,  tout  k  la  fois,  des  sommes  qu'ils 
ont  versees  k  titre  de  liberation  partielle  de  leurs  actions, 
et  de  celles  qu'ils  ont  k  verser  pour  en  acquilter  integrale- 
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ment  le  montant,  si  oes  yersements  compUmentaires  stmt 
D^cessaires  aux  besoins  de  la  liquidation,  et  nQiamment,  k 
reztiQction  du  passif  eocial.  Par  suite,  les  actionoaires 
poursuivis  en  r^glement  du  noq^vers^  par  le  Uquidateur, 

5ui  tient  de  8on  mandat  de  liquidateur  judiciaire  le  droit 
e  payer  les  cr^anciers  aociaux,  et  reclame,  k  cet  eflet,  le 
complement  du  monlant  de  leurs  actions,  ne  peuvent,  pour 
se  soustraire  aux  versements  demandes,  exeiper  de  la  nul- 
lity de  la  soci^t^  (Req.  17  f6vr.  1865,  pr^it^;  Paris,  13  mai 
1885  (3«  et  4«  arrdts),  afT.  Cibaud,  et  aff.  Juteau^Poyard, 
D.  P.  86.  2. 201 ;  28  avr.  1887  (!«'  et  2'  arrets),  aff.  Labat  et 
autres  et  aff.  d^Heur,  D.  P.  88.  2.  105],  --  II  n'y  a  pas 
a   distinguer   entre  les  diverses  causes  de  nullity.  Ainsi, 

3uand  la  8Qci6t6  a  6t6  annul^e  pour  d^faut  de  souicription 
e  la  totality  du  capital  social  en  ce  qu'un  certain  nombre 
de  souscripteurs  n'^taient  que  des  pr6te-noms  de  la  soei6t6 
ou  du  fondateur,les  cessionnaires  de  ces  souscripteurs,  n'en 
ayant  pas  moins  le  arou,  a  partir  du  iour  de  leur  acquisi- 
tion, k  une  part  dans  lea  benefices  et  dans  I'actif  r^alia^  au 
moment  de  la  liquidation  de  la  soci6t6,  sont  tonus,  par 
eontre,  d'eifectuer  entre  les  mains  du  liquidateur  les  verse- 
ments aif^rents  aux  actions  dont  ils  sont  detenteurs  :  c'est 
k  tort  qu'on  pr^tendrait  que  des  actions  souscrites  flctivement 
sont  sans  existence  legale,  et  ne  sauraient  entralner,  pour  ie< 
acqu6reurs,  aucune  obligation  (Civ,  cass.  15  nov.  1892,  aff. 
Soci6t6  La  Ville  de  Lyon,  D.  P.  93. 1,  13.  V.  iuprij  sect.  1, 
art.  2,  §  3). 

1366.  Le  droit  ainsi  reconnu  aux  liquidateurs  de  pour- 
suivre  les  actionnaires  en  payement  du  non-vers6  pour  arri- 
ver  k  Textinction  du  passif  social,  a  soulev^  une  difficult^ 
sp^ciale  k  la  soci^t^  anonyme.  Les  fondateurs  d'une  telle 
society  6tant,  aux  termes  de  la  loi  de  i867,  responsables 
envers  les  cr^anciers  de  Fint^gralit6  du  passif  social,  les 
liquidateurs  d'une  telle  soci6t^  n'6taient-ils  pas  tonus  de  les 
discuter  pr^alablement?  (Y.  infra,)  La  difficult^  a  diaparu 
depuis  la  loi  du  1*'  aoi\tl893  qui  a  fait  cesser  cette  respon- 
sabilit^  dea  fondateurs,  et  Fa,  comme  dans  la  soci6td  en 
commandite,  limits  au  prejudice  causd  aussi  bien  via-^-vis 
des  cr^nciers  qu'^  regard  des  actionnaires  (Y.  Tart.  5  de 
cette  loi  modifiant  Tan.  42  de  la  loi  de  1867). 

Dans  une  espdce,  la  r^gle  d'apr^s  laquelle  lea  operations 
accomplies  pendant  I'existence  de  fait  de  la  8oci6t6  annul^e 
licnt  les  associ6s  ^tait  invoqu6e  par  ces  associ^a  eux*mdmes 
centre  les  fondateurs  et  adminiatrateurs.  Des  obligataires 
d'une  80ci6t6  civile,  qu'avait  remplac^e  une  nouvelle  soGi6t6 
depuis  d^clar^e  nuUe  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  euni  sous- 
cription  de  la  totalit6  du  capital  social  ni  verification  d'ap- 
ports  en  nature,  y  avaient  ^change  leurs  obligations  eontre 
des  actions  souscrites  par  eux.  Les  fondateurs  et  adminis- 
trateurs,  qu'ils  poursuivaient  en  leur  quality  d'actionnairea 
comme  responsables  de  Tannulation,  leur  d^niaient  cette 
quality  k  raison  de  Tinexistence  U^ale  de  la  society  et  leur 
oiTraient  la  remise  des  anciens  titres  d'oblisrations  eontre 
restitution  de  leurs  actions,  Ju^e>  par  application  de  la 
r^gle  ci-dessus,  que  la  souacription  par  voie  de  novation 
intervenue  entre  la  society  et  lea  anciena  obligataires  con* 
servait  tons  sea  elfets  centre  lea  souscripteurs,  et,  par  suite, 
en  leur  faveur  (Req.  19  juill.  1888,  aff.  Tison,  1).  P.  89, 
1.  345). 

136*7.  —  c.  Effeisenire  les  assooUs  de  Vannulation  de  la 
socUt^,  quani  aux  stipulalions  d'avantages  parliculiers,  — 
Ces  avantages  n'ay ant  en  eux-m6mes  rien  d*illicite,  demeurent 
acquis,  malgr^  Tannulation  de  la  soci6t6,  k  ceux  des  aaao^ 
ci6s  auxquejs  ils  ont  ete  consentia,  alors,  d'ailleura,  qu'ils 
out  6t6  reguli^rement  approuv^a  (Req.  15  janv.  1889,  aff. 
De^and-Sauterne,  D.  P.  90.  1.  471).  £t  il  y  a  lieu  de  lea 
mamtenir  lorsqu'iis  ont  et6  attribu^s  aux  g^rants,  encore 
ue  Tune  des  causes  d'annulation  de  la  society  ait  et6  tir^e 
!e  oe  que  les  g^rants  n'avaient  pas,  conform6ment  aux 
statuts  aociaux,  M  pris  parmi  lea  asaociea  (M^me  arret). 
Specialement,  TarrM  d'annulation  d'lme  society  en  com-* 
mandite  par  actions  ordonne  valablement  que  la  liquidation 
en  sera  faite  avec  maintien  des  avantages  particuliers  attri- 
bu^s  au  g^rant  es  approuv^s  selon  les  prescriptions  de 
Tart.  4  de  la  loi  de  1867,  si  la  soci6te,  reconstitute  ^  la 
suite  d'une  augmentation  de  son  capital  social  originaire, 
n'a  ete  annuiee  que  pour  dea  causes  etrang^res  k  leur  alio* 
cation^  et,  notamment,  par  le  double  motif,  d'une  part,  que 
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cette  augmentation  emanait  d*une  aasembiee  oompoa^ 
d'actionnaires  ne  repr^sentant  pas  la  portion  de  ce  capital 
prescrite  par  les  statuts  aociaux  (les  troia  quarta),  et,  d*autre 
part,  que  les  ^6ranta  beneficiaires  des  avantages  stipules 
avaient  ete  ehoisia,  contrairement  aux  atatuts,  en  dehors  des 
aocietaires  (M6me  arrdt). 

1368.  ^  d.  Effete  de  la  nullitSsur  les  nigocMions  dCac- 
iiws  de  la  saei6l^  annul4e,  —  Nous  avons  etabli  prec^dem* 
ment  (n°*  1024  et  suiv.),  que  toute  n6^ociation  d'actiona 
anterieure  k  la  declaration  de  constitution  deiinitive  de  la  bo- 
ciete  est  nuUe  d'une  nullite  d'ordre  public.  Mais  cett^  buI- 
lite  a'etend-elle  aux  ne^ociationa  d'actiona  dependant  d*une 
aociete  declaree  deiinitivement  conatituee,  et  qui,  post^iieu- 
rement  k  ces  ne^ociationa,  vient  k  etre  dedaree  nulla  pour 
vice  de  constitution?  La  negative  parait  avoir  definitivement 
prevalu.Les  ne^^ociations  d  actions,  dependant  d'une  soci^i^ 
dedaree  deiinitivement  conatituee,  sont  valablea,  bien   que 
depuis  lea  negociationa  la  societe  ait  ete  annuiee  pour  vice 
de  constitution,  en  vertu  des  art.  7  et  41  de  la  loi  pr^oitde 
de  1867,  si  raccompliasement  des  conditions  de  validity  des 
societes  par  actions  a  ete  affirme  et  verifie  conform^ment 
aux  art.  1  et  24,  §  2,  de  la  loi  du  24  juill.  1867 ;   et   il 
n*importe  qu'il  s'a^isse  d'un  vice  se  rapportant  aux  condi- 
tions de  n^oeiabilite  de  Taction,  et  que,  notamment,  i*an- 
nulation  de  la  aociete  ait  ete  prononoee,  parce  que  le  verse- 
ment  auquel  Tart,  a  de  la  loi  de  1867  subordonne  cette  n6- 
gooiabilite  n'a  pas  ete  reellement  effectue,  malgre  i'affinna- 
tion  qui  en  a  ete  faite,  la  loi  n'ayant  entendu  interdire  la 
negociation  des  actions  qui  n'ont  pas  ete  Tobjet  du  verse- 
ment  obligatoire  que  dans  le  cas  ou  ce  non-tversement  est 
reveie  par  le  titre  lui-meme  ou  par  les  declarations  port^es 
k  la  connaissance  du  public  (Lyon,  22  janv.  1884  (trois 
arrets),  aff.  Picard,  Boucber,  Retton,  D.  P.  84.  2.  153,  et 
sur  pourvoi  centre  Tun  de  ces  arrets  ,  Civ.  rej.  3  iuin  1885, 
l'""  eapece,  D.  P.  86.  1.  25 ;  3  juin  1885,  aff.  Dailly,   D.  P. 
86.  1.  25 ;  29  juin  1885,  aff.  Roux  et  Riton,  D.  P.  86.  1.  25  ; 
Paris,  28  avr.  1887,  aff.  Labat  et  autrea,  D.  P.  88.2.  106; 
23  mai  1887,  aff.  Maillard,  D.  P.  88.  2.  73.  V.  aussi  les  con* 
elusions  de  M.  Tavocat  general  Desjardins,  aur  lesquelles 
ont  ete  rendua  les  arrets  precites  du  3  juin  1885,  D.  P. 
86.  1.  26,  et  la  dissertation  ae  M.  Sarrutsurles  arrets  de  la 
cour  de  Lyon  du  22  janv.  1884,  D.   P.  84.  2.  153.  Gonf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  787 ;  Pont,  n»  902 ;  Vavasaeur , 
no  475  ;  Rousseau,  t.  1,  n«  1097). 

Cette  these  pent  s'appuyer,  d*une  part,  sur  le  silence  du 
texte,  d'autre  part,  sur  les  dangers  que  la  these  eonfraire 
presenterait  au  point  de  vue  du  credit  public  et  de  la  aecu> 
rite  des  transactions.  Ainsi  que  le  font  justement  observer 
MM.  Sarrut  et  Lyon-Caen,  I'eventualite  d'un  reooura  k 
I'occasion  d'operations  de  bourse  impliquerait  neceasaire- 
ment  le  droit  pour  chaque  partie  de  connaltre  exactement 
la  situation  de  la  societe.  De  pareilles  recherehes  seraient 
incompatibles  avec  la  nature  et  la  ceierite  des  operations  de 
bourse,  elles  exigeraient  le  concours  d'un  nombre  conside- 
rable d'intermediaires.  Kllea  ne  pourraient  d'ailleurs  abou- 
tir.  Les  art.  55  et  suiv.  organisent  un  syateme  de  publicity 
qui  ne  permet  aux  tiera  de  ae  renseigner  que  aur  Texe- 
oution  apparente  des  formalitea  et  conaitiona  esaentielles  4 
la  constitution  de  la  societe.  On  pourrait  sans  doute  objeo*. 
ter,  en  droit  pur,  que  le  porteur  de  Taction  remonterait  par 
degres  successifs  au  souscripteur  primitif,  et  que  celui-ei  est 
en  faute  de  n'avoir  pas  par  lui-meme,  ou  par  un  fonde  de 
pouvoir,  verifie  soigneusement  toutes  cboses  lors  de  la  pre- 
miere assembiee  generale.  Mais  le  legialateur  ne  peut  se 
placer  ainsi  k  un  point  de  vue  theorique  et  absolu,  et  il  a 
sagement  tenu  compte  dea  necessites  de  la  prati(|ue  en 
organisant  tout  un  systeme  de  responsabilites  civilea  et 
penales  centre  les  fondateurs  et  admmistrateuFs,  seules  per- 
sonnes  capables,  en  realite,  de  s'assurer  que  la  loi  a  6te 
observee  en  tons  points. 

1369.  On  a  invoque,  dans  le  sens  de  la  nullite.  Tart.  U 
de  la  loi.  «  D'apres  cet  article,  a-t-on  dit,  la  negooiation 
d'actions  ou  de  coupons  d^actions  pour  lesquels  le  versement 
du  quart  n'aurait  pas  ete  effectue  est  punie ;  les  termes  de 
la  loi  sont  abaolus  :  par  cela  seul  que  le  quart  n'a  pas  ete 
verse,  la  negociation  qui  porta  sur  oes  actions  constitue  un 
deiit,  et  un  acte  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet ».  Cett^ 
argumentation  d(Ut  etre  repouasee  par  un  double  motif.  En 
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piincipe,  i\  n'y  a  jamais.  iiWi  en  Tabsence  d'une  intentioQ 
QOupaDle.  Quelqueiois,  sans  doute.  pour  des  motifs  sp^ciaux, 
la  ]oi  attacne  une  pr^somption  ae  fraude  k  certains  actes 
accompiis  de  bonne  foi,  notaqnment  la  simple  detention  de 
matidres  sujetles  aux  lois  (iscales.  Mais  de  semblables  d^ro- 
^[atioas  aux  rddes  tut61aires  de  notre  droit  p6nal  sontexcep- 
tionnelles  et  doivent  6tre  rigoureusement  limit6es.  Dans 
Tespece,  h  texte  pris  isol^ment  semble  bien  6riger  en  d^lit 
l^  sevU  (ait  de  la  nSgociation  d'actions  non  Iib6r4es  du  ^uart, 
maia  catt«  disposition  doit  6tre  rapproch^e  de  ceile  qui  pr^- 
c^de  et  qui  lormule  la  rdgle  g^nt^rale  en  ces  termes :  u  la 
n6gociation  d'actions..,  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait 
GOQtraire  aux  dispositions  de  la  pr^sente  lot...  est  punie...». 
Le  d^lit  est  done  accompli  quand  la  n^gociation  a  pour  objet 
un  titr©  dont  la  forma,  Taspecl  exl6rieur,  r6v6le  rill6galit6.  II 
n'y  a  pas,  au  contrairsi  de  d^Iit  punissable  si  les  apparences 
sont  en  favour  de  la  r^gularit^  de  la  constitution  de  la  Boci6t6 
{V.  raprd,  no»  1018  etsuiv.). 

A  un  pQi]it  d9  TuepluB  ^6o6ral,  d^ailleurs^  il  est  inexact 
de  aoutenir  ^e  la  sanction  p^nale  attach^e  k  ua  acte 
iliicite  entralne  n6cessairement  la  nullity  de  cet  acte. 
La  sanction  p^nale  et  la  nullity  civile  se  distinguent,  en 
efiet,  par  lei^  fondement  et  leur  but.  La  sanction  p^nale 
a  pour  base  Trnt^r^t  social,  elle  tend  &  empficber  la  perpe- 
tration de  faits  semblables  par  Tintimidation  de  la  peine. 
La  nulUt6  civile  se  rattacbe  k  Tint^rSt  des  particuliers  et 
elle  tend  uniauepient  4  la  reparation  du  prejudice  p6cu- 
niaire  6prouye  par  I'une  des  parties.  Aussi  bien  n'est- 
on  pas  autoris6  h  oonclure  de  la  sanction  p6nale  k  la 
nullit6  (Desjardins,  Sarrut^  Lyon-Caen  et  Renault,  locr 
du). 

ISVOi  A  plus  forte  raison,  la  loi  de  1867  n'interdit-elle 
f»as  la  n^gociation  des  actions  d'une  society  qui,  apr^s  sa  cons- 
titution d^flnitiye.  avec  affirmation  et  publication  du  verse- 
mentdu  quart,  a  Ot^  annul^e  depuis  la  n6gociation,  non  pQur 
inexlstence  d^  ce  versementqui  a  r^eUement  eu  lieu^  maia 

Sarce  qu'il  n'a  pas  M  fait  par  cbaque  souscripteur  mdivi- 
utUement,  r^n  prorata  de  sa  souscription,  et  est  rest^  indis- 
ponible  pendant  un  court  d6|ai  (un  moi^  dans  Tespece) :  de 
pareilles  irr^gularit^s  ne  sont  pas  de  nature  k  faire  perdre 
aux  litres  leur  caract6re  n^gociable  (Orleans,  24  juill,  1890, 
aff.  Bougcnaux,  0.  P,  91,  %  337;  Civ,  rej.  9  nov,  1892, 
aff.  Riguet  et  aff*  Blineau,  D.  P,  93.  1,  73 ;  20  juin 
1893)  ii). 

1371.  Reste  la  question  de  savoir  si  les  mfimes  n^gocia- 
tiona  d'aetions  peuve^t  dtr^  d^clar^es  nuUes,  comme  ra  ^t^ 
la  soci^t^  eUe-ai6me,  en  vertu  des  regies  dn  droit  pommun, 

(1)  (Labat,  VoUand  et  cons.  C.  d'Erlanger.)  —  La  codr  ;  — 
Statuant  par  d^faut  k  regard  de  Bourgeois,  liquidateur  de  la 
compa^ie  anonyme  des  reassurances  g^n^rales :  —  En  ce  qui 
conoerne  ledit  liquidateur  :  —  Attendu  qae,  sur  le  poqrvoi  form^ 
pap  les  demandeups  centre  I'arrdt  rendu  le  2S  avp.  1887  par  la 
coar  de  Paris,  oet  aprdi  a  <^t^  casis^  k  regard  seulement  des  par* 
ties  d^fenderesses  aatres  que  le  liqoidateup  de  la  Compagnie  des 
rfosiurances  g^n^rates ;  qu*en  ce  qui  ooncerne  ce  dernier,  le 
pourvol  ayant  M  relets  et  I'arrdt  de  la  eour  de  Paris  ^tant  pap 
suite  d^Onitif,  c'est  it  topt  que  les  demandeurg  Tont  assign^  de- 
?ant  la  couP  de  renvoi,  ainsi  qu'ils  Tent  euz-mdmes  peconnu 
devant  iadite  cour ;  qu*li  plus  fopte  paison  e'est  k  topt  qa'ils 
I'ont  assign^  de  nouveau  oevant  la  cour  de  cassation,  et  qu'au 
sorplos,  lis  ne  formulent  aucun  grieT  contre  le  chef  de  Tarr^t  de 
la  COUP  <le  penvoi  qui  Ta  mis  hops  de  cause  ;  —  D^clape  le  poup^^ 
voi  non  pecevable  en  ce  qui  concepne  le  liquidateup  Boupgeois  ; 
—  Bn  ce  qui  concepne  les  autres  d^fendeups : 

8qp  le  ppeniep  moyen  pris  dans  sa  ppemi^pe  branche  i  — • 
Attendu  qu'il  n'a  pas  dt4  contests  que  les  actionti  de  la  Compa- 

5 Die  des  r^assupances  gto^rales,  cr^^es  sous  fopme  de  titres 
'one  valeup  nominale  de  500  fr.  ont  ^t6  n^ffooides  4tant  lib^r^es 
d*an  quapt,  appfes  raccomplissement,  r^guliep  en  apparence,  de 
toutee  les  fomnalit^s  pequises  pap  la  loi  poup  la  constitution  des 
soei^t^  anonymes  ;  que  poup  faipe  annulep,  en  veptu  des  apt.  & 
et  14  de  la  loi  du  24  Juill.  1867,  la  n^gociation  des  titres  dont  lis 
se  sont  pendus  acqu^reurs,  les  demandeurs  se  sont  pr^valus  en 
vain  d<%  la  circonstance  que  d'Erlanger  et  consorts  connaissaient 
les  vices  qui  devaient  plus  tard  faire  prononcar  la  nullity  de  la* 
dite  soci^t^,  et  de  ce  qu'ils  savaienl  notamment :  lo  que  la  somme 
de  8750  000  fr.,  ppppesentant  le  ppemiep  quapt  du  capital  social, 
bien  qu'elle  eAt  6te  effect! vement  vers4e,  n*avait  pas  6t6  fournie, 
comme  elle  eti  dH  I'dtre,  par  chaque  souscripteur  individuelle- 
Bient  et  au  propata  de  sa  souscription  ;  8<»  que  oette  somme  6tait 
rest^e  presqae  tout  entidre  indisponible  pendant  un  mois ;  -* 
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D6cid6,  k  cet  6gard,  ^e  la  nullity  de  la  soci^t^  dont  depen- 
dent les  actions  ant^neurement  negoci6es  n'ayant  pas  d'effet 
r6troactif,  la  n^gociation  ne  saurait  en  6lre  annulee  ni  par 
application  des  art.  1108,  1110  et  1126  c.  civ.  pour  d6raut 
d  oniet  ou  pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue 
(Arrets  pr6cit6s  des  22  janv.  et8  mai  1884,  3  et  29  juin  1885, 
28avr.  1887,  24  iuill.  1890,  9  nov.  1892),  ni  par  application 
de9  art,  1641  et  1645  c,  civ.,  sur  la  garantie  des  vices  caches 
de  la  chose  vendue,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  6tabli  et  cons- 
tat6  que  Tacheteur  n*a  pas  vouluacqu6rir  autre  chose  que  ce 
Que  son  vendeur  lui  a  eifectivement  livr^,  que  la  soci^td  a 
fonctionn^  exactement  de  la  m^me  maniere  que  si  elle  avait 
6i&  r^guli^rement  constitute,  que  sa  mine,  aue  &  des  can- 
ses  fortuites  compl^tement  6trang^res  aux  vices  de  sa  cons- 
titution, est,  d^s  lors,  k  la  charge  de  Tacheteur;  que  la 
valeur  aes  titres  et  I'usage  que  celui-ci  s'en  promettait  n'en 
ont  pas  616  diminu6s,  et  qu'enfin  rien  ne  demontrait,  comme 
I'exige  I'art.  1641  c.  civ.,  que  I'acqu^reur  ne  les  aurait  pas 
achet^s,  ou  en  aurait  donn^  un  momdre  prix  s'il  avait  con- 
nu,  d6s  r^poque  de  Tachat,  Pexistence  des  irr6gularit^s 
dont  la  r6v6lation  a  fait  prononcer  uH6rieurement  la  nullity 
de  la  soci^te  (ArrAts  pr6cit6s  et,  notamment,  arrSt  du  9  nov. 
1892) ;  sans  qu'il  y  ait  4  tenir  compte  du  fait  qu'au  mo- 
ment oix  les  ventes  ont  eu  lieu,  les  vendeurs  connaissaient 
les  vices  qui  devaient  plus  tard  faire  prononcer  la  nullity 
dela  society  (Mtoe  arrSt  du  9  nov.  1892). 

La  garantie  pour  vices  r^dhibitoires  n'est  due,  en  effet,  qu'i 
une  triple  condition.  La  chose  vendue  doit  contenir  un  vice 
dont  I'acheteur  n'a  pu  se  convaincre  lui-m6me  (c.  civ.  art. 
1642) ;  elle  doit  dtre  devenue  impropre  k  Tusage  auquel  on  la 
destinait,  et  il  faut  une  correlation,  un  rapport  de  cause  k 
effet  entre  le  vice  cach<^  et  rimpossibilit^  de  faire  usage  de  la 
chose.  Or  le  d^faut  de  versement  du  quart  sur  une  action, 
quand  il  n'est  pas  r6v6l6  par  le  titre  ou  quand  il  6chappe 
aux  investigations  d'un  acneteur  prudent  (V.  Req.  8  aoilt 
1882,  afif.  Audousset,  D,  P.  83.  1.  241),  constitue  incon- 
testablement  un  vice  cach^  :  I'avilissement  des  cours  rend 
la  chose  vendue  impropre  a  Tusage  auquel  on  la  destinait 
ou  diminue  tellement  cet  usage  que  Tacneteur  n'en  aurait 
donne  qu'un  moindre  prix  s'il  Tavait  connu.  N6annioins  il 
n'y  a  pas,  en  th^se  gen^rale,  ouverture  k  garantie  ou  droit 
k  reduction  de  prix,  parce  que  la  non-liberation  du  quart 
n'est  pas  n^cessairement  la  cause  de  Tavilissement  de  Vac- 
tion.  Ainsi,  des  6venements  politiques,  des  crises  ^conomi- 
ques,  la  chute  de  grandes  maisons  4e  banque  bouleversent 
un  march^,  d^pr^cient  tousles  titres;  on  decouvre  plus  tard 
que  quelques-uns  de  ces  titres  n'6taient  pas  conformes  aux 
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Attendu  que  les  irr^gularit^s,  dont  s'agit,  n'^taient  pas  de  na- 
ture k  faire  perdre  aux  titres  leur  caract^re  n^gociable ;  que  les 
prohibitions  et  p^nalit^s  des  apt.  2  et  14  precit^s  n'^tant  pas 
applicables  dans  Tespdce,  11  importait  peu,  d^s  lors,  que  d^Erianger 
et  consopts  aient  eu  oonnaissance  des  irr^ularit^s  susdites  k  la 
date  des  n^gociations  litigieuses  ;  que,  pap  suite,  lacoupd*appei, 
en  pefusant  d'annuler  les  n^gociations  en  vertu  desdits  articles, 
n'a  violi  aucune  loi. 

Sop  la  geeonde  bpanche  du  m^me  moyen :  —  Attendu  que 
I'appfit  d^clape,  en  fait,  que  les  demandeuPS  en  achetant  des 
actions  de  la  Compagnie  des  reassurances  g^n^pales,  n*ont  pat 
entendu  aohetep  autre  chose  que  ce  que  leurs  vendeurs  leur  ont 
eifectivement  livr^,  c'est-A-dipe  des  titres  repr^sentant  des  parts 
d'int6r6t  dans  cettc  soci^t*,  avec  les  droits  qui  y  6taient  atta- 
ches ;  qu'il  constate,  en  outre,  que  la  society  a  fonctionnd  exac- 
tement de  la  m^me  maniere  que  si  elle  avait  6i6  r^gulierenient 
oonstitnee,  et  que  ni  la  valeur  des  actions,  ni  I'usage,  que  Vol- 
land  et  consoPts  s'en  ^talent  promis,  n'ont  6i6  diminu^s  pap  les 
ippegularites  dont  la  p^veiation  a  fait  prononcer  ulterieupenient 
la  nullite  de  la  society  ;  —  Attendu  qu'au  nombpe  de  ces  irregu- 
larit^s  figurait  le  grief  tir^  de  ce  qu'un  ceptain  nombre  d'actions 
avaient  6U  eouscpites  pap  des  ppfite-noms  poup  le  compte  d'Er- 
langer et  consorts,  qui  les  ont  ensnite  mises  en  vente,  apr^s 
les  avoir  liberies  du  premier  quart :  —  Attendu  que  ces  sous- 
cpiptions  faites  pap  pfete-noms  ont  bien  pu  ^tre  quallli6es  de 
Actives  au  point  de  vue  de  la  constitution  de  la  society :  mais 
qu'on  ne  saurait  dire,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  que  les 
actions  souscpites  dans  de  semblables  conditions,  aient  etudes 
actions  Actives,  qui  ne  pouvaient  faire  l^jralement  Tobjet  d'un 
contrat  de  vente  ;  d'oii  il  suit  que  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  rappel4e9,  en  d^cidant  que  la  vente  n'^tait  pas  nulla 
par  d6faut  d'objet,  Tappet  n'a  viole  aucune  loi ; 

Sur  la  troisieme  branche  du  m^me  moyen  :  —  Attendu  que 
Tappet  d^olape,  en  fait,  que  les  irp^gulapites  qui  ont  vici6  la 
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ErescriptioDS  de  la  loi  et  on  annule  la  soci^t^  qui  les  a  6mis. 
'acheteur  de  ces  titres  sera-t-il  fond6  k  invoquer  Tart.  1641  ? 
NoQ  sans  doute,  car  si  son  titre  est  nul,  c'est  par  des  causes 
6trang6res  au  vice  qu'il  all^gue  (Conf.  dissert,  de  M.  Sarrut. 
sous  D.  P.  84.  2.  153). 

ISI'Z.  La  n^gociation  ne  saurait  davantage  6tre  annui^e 
par  application  de  Tart.  1693  c.  civ.  sur  la  garantie  de 
rexistence  de  la  cr^ance  au  moment  du  transport,  Taction 
n'^tant  point  une  cr^ance,  mais  un  titre  de  propri^t6  d'lme 
part  aliqiiote  dans  le  fonds  commun  tel  qu'il  sera  au  mo- 
ment de  la  liquidation,  et  ce  titre  existant,  d<!!S  lors,  soit  au 
moment  du  contrat,  soit  m^me  apr^s  que  la  soci^t^  a  ^t^ 
d^clar^e  nulle  (Lyon,  22  janv.  1884,  cit6  suprd,  n®  1368). 
U  n'importe,  d6s  lors,  que  la  n^gociation  porte  sur  des  ac- 
tions appartenant  aux  fondateurs  ou  4  de  simples  souscrip- 
teurs  (Lyon,  8  mai  1884,  aff.  Dailly,  D.  P.  84.  2.  219) 
sauf  la  responsabiiitd  encourue  par  les  fondateurs,  k  raison 
de  la  nullity  de  la  soci^t^.  V.  infra. 

L'acqu6reur  d' actions  d'une  soci6t6  annul6e  pour  d6faut 
de  versement  du  quart  ne  pouvant,  apr^s  sa  constitution 
definitive,  recourir  en  garantie  contre  son  vendeur,  sous 
pr6texte  que  les  actions  6taient  entach6es  d'un  vice  secret, 
alors  qu'il  n'^tablit  k  la  charge  de  son  vendeur  aucun  acte 
de  dol  oude  fraude  ayant  entache  la  n^gociation  des  titres, 
c'est  k  lui  qu'incombe  Tobligation  d'indemniser  son  ven- 
deur des  condamnations  qui  seraient  prononc^es  contre 
celui-ci  en  sa  quality  d'ancien  actionnaire  au  profit  de  la 
soci6t6  (Paris,  23  mai  1887,  aff.  Poulct,  D.  P.  88.  2. 
73). 

1373.  — •  B.  Effets  de  la  nullity  0,  I'^gard  des  tiers.  — 
Aux  termes  de  Fart.  7  de  la  loi  de  1867,  les  nuUit^s  ^dict^es 
par  cet  article  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers,  par  les 
associ^s.  Gette  r^gle  est  implicitement  6tendue  k  la  society 
anonyme  par  le  double  renvoi  que  font,  d'une  part.  Tart.  24 
k  Tart.  7,  ou  eile  est  Stabile  k  regard  de  la  soci^tS  en  com- 
mandite par  actions,  et  d' autre  part.  Tart.  41  k  Tart.  24  (Conf. 
Pont,  n«  1256;  Vavasseur,n<>7l3-6is;Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n®  781 ;  Ruben  de  Gouder,  DictionnairBj  v«  SociH^  en 
commandite,  n®  395;  Houpin,  t.  1,  n*  230). 

De  la  r^gle  qu'on  vient  de  formuler  il  rdsulte  que,  si  les 
cr^anciers  sociaux  ou  tons  autres  ayants  droit  de  la  8oci6t6 
peuvent  exciper  de  la  nullity  quand  ils  y  ont  intSrdt,  ainsi 
qu'on  Ta  6tabli  suprdy  Tannulation  qui  en  a  6t6  prononc^e 
ne  saurait  leur  pr^judicier.  La  transformation  de  la  sociStS 
en  une  simple  association  de  fait  ne  pent  pas  profiter  aux 
associ6s  vis-^-vis  des  tiers.  La  seule  question  qui  s'^l^ve  est 
celle  de  savoir  si  les  crSanciers  personnels  des  associSs  sont 
6galementnon  recevables  ^Topposer  k  ces  derniers.  Ainsi, 

constitution  de  la  soci^t^  et  qui  en  ont  fait  proDoncer  la  nul- 
lity, ont  et4  sans  influence  sur  sa  mine,  et  par  consequent 
sur  les  pertes  subies  par  les  actionnaires ;  que,  par  suite,  c'est 
a  bon  aroit  que  TarrSt  a  refuse  de  declarer  les  fondateurs 
responsables  de .  ces  pertes,  encore,  bien  qu'ils  eussenl  cr^e, 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  les  actions  par  eux 
vendues  ;  d'oii  il  suit  que  Tarrdt,  qui  d'ailleurs  est  suffisaroment 
motive,  n'a  vioie  aucun  des  articles  de  loi  vises  par  les 
pourvois ; 

Sur  le  second  moyen :  —  Attendu  que  I'arret  attaque  declare 
que  Tassembiee  generale  constitutive  du  26  juin  1879  a  ete  irre- 
gulifere  ;  mais  que,  bien  loin  de  contester  que  I'irregularite  de 
cette  assembiee  en  ait  entratne  la  nuliite,  et,  par  suite,  la  nul- 
lite  de  la  societe  elle-meme,  1 'arret  en  fait  au  contraire  etat  et 
a  statue  sur  les'  consequences  que  cette  nuliite  comportait  k 
regard  des  demandeurs  ;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait ; 

Sur  le  troisifeme  moyen :  —  Attendu  aue,  statuant  sur  les  con- 
se(iuences  de  cette  nuliite,  lacour  d'Orleans  arejete  la  deraande 
en  responsabilite  formee  par  les  actionnaires  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  dommage  par  eux  subi  ne  provenail  pas  des  fautes 
reprochees  k  d'Erlan^er  et  consorts ;  que,  par  cette  appreciation 
de  fait,  I'arret  a  justifi6  sa  decision  et  n'a  nullement  meconnu 
les  dispositions  de  Tart.  41  de  la  loi  du  24  juill.  1867  ;  qu'il  re- 
sulte,  en  effet,  de  I'art.  42  de  la  meme  loi  que,  lorsque  la  nuliite 
d'une  societe  anonyme  a  ete  prononcee  conrormemenl  i  I'art.  41, 
les  fondateurs  sont  bien,  il  est  vrai,  responsables  de  toutes  les 
dcttes  sociales  par  le  seul  fait  que  la  nulnte  leur  est  imputable ; 
mais  que  la  nuliite  ne  produit  pas  des  eflfets  aussi  absolus  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilite  des  memes  fondateurs  vis-&-vis 
aes  actionnaires:  que  les  droits  de  ceux-ci  sont  simplement  re- 
serves ;  que  les  droits  ainsi  reserves  sont,  aux  termes  de  Tart.  44, 
ceux  que  les  actionnaires  peuvent  exercer  conformement  au 
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Tassociation  de  fait  dont  il  s'agit  conservant  forcemeat  le 
caract^re  d'une  societe  commerciale  k  raison  de  la  natuxe 
de  ses  operations,  les  creanciers  demeurent,  sans  aucixoe 
difiiculte,  lorsou'il  s'agit  d'une  societe    en  commandite, 
creanciers  solidaires  tant  de  Tassocie  gerant  avec  lequel 
ils   ont  contracte,   que  des  autres  associes  en  nom.  I>e 
meme,  les  associes  administrateurs  d'une  societe  anonyioe 
ne  sauraient  etre  fondes,   sous  pretexte  que  la  societe 
serait  nulle,  k  se  degager  vis-i-vis  des  tiers  au  profit  <ie 
qui  ils  se  sont  obliges  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette 
societe. 

i374.  On  s'est  seulement  demande,  quant  aux  adminis- 
trateurs et  aux  fondateurs  d'une  telle  societe,  si  son  annu- 
lation,  pour  inobservation  des  prescriptions  de  la  loi  de 
1867,  n'avaitpas  pour  resultat  de  transformer  la  societe  an- 
nuiee  en  une  societe  en  nom  coUectif,  oti  ils  devraient  etre 
consideres  comme  obliges  au  payement  du  passif  social,  non 
pas  dans  la  mesure  de  leurs  actions,  mais  solidairement. 
L'afiirmative  a  ete  adoptee  par  un  arret  qui  a  decide  que  les 
fondateurs  d'une  societe  annuiee  pour  vice  de'  constitution, 
sont  solidairement  tenus  du  passif  social,  et  peuvent  6tre 
personnellement  declares  en  faillite  (Douai,  28  dec.  1885, 
Rev.  des  soc,  1886,  p.  160,  abstraction  faite  de  la  respon- 
sabilite qui  pourrait  les  atteindre  k  raison  de  ce  vice  de 
constitution,  en  vertu  de  I'art.  42,  responsabilite  dont 
re£fet,  sous  la  loi  de  1867,  etait  de  mettre  a  leur  charge  le 
passif  social,  mais  que  la  loi  du  l""'  aoilt  1893  a  reduite  au 
prejudice  ne  directement  du  meme  vice. 

Cette  these  n'a  pas  ete  admise  par  la  cour  de  cassation, 
qui  a  juge  que  la  nuliite  d'une  societe  anonyme  ne  peut, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  avoir  pour  resultat  de  transfor- 
mer la  societe  en  une  societe  en  nom  coUectif.  Des  que  la 
nuliite  de  Tacte  de  societe  n'est  pas  opposable  aux  creanciers 
sociaux,  ils  doivent  I'accepter  pour  le  tout  et  ne  sauraient 
etre  autorises  k  en  changer  la  qualification  (Req.  30  janv. 
1893,  aflf.  Bossugue,  D.  P.  93.  1.  224^.  lis  ne  seraient  auto- 
rises k  faire  considerer  comme  associ6s  en  nom  coUectif 
obliges  en  vers  eux  solidairement,  et  non  pas  seulement 
jusqu'ii  concurrence  du  montant  encore  dA  de  leurs  actions, 
que  ceux  des  associes  qui  en  auraient  pris  la  situation  en 
les  trompant  sur  leur  qualite  de  simples  actionnaires  et  en 
dissimulant  les  accords  respectifs  oui  tendaient  k  Umiter 
leur  responsabilite  (M6me  arret).  —  V.  les  developpements 
donnes  supra,  n»»  469  et  suiv.,  k  I'occasion  de  Taction  en 
nuliite  pour  defaut  de  publicite. 

1375.  La  position  des  simples  actionnaires  restes  etran- 
gers  aux  operations  de  la  societe,  en  commandite  ou  ano- 
nyme, qui  a  ete  annuiee  comme  viciee  dans  sa  constitution, 

droit  commun  et  limites,  des  lors,  k  la  reparation  du  dommage 
qu'ils  ont  eprouve  par  une  suite  necessaire  des  fautes  dont  ils  se 
plaignent ;  d*oti  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait,  I'arret 
attaque  s'est  conforme  aux  principes  de  la  matiere  ; 

Sur  le  quatri6me  moyen  :  —  Attendu  que  I'arret  declare  que 
VoUand  et  consorts  n'ont  etabli  ni  que  leur  entree  dans  la  society 
ait  ete  determinee  par  les  manoeuvres  d'Erlanger  et  consorts,  ni 
qu'il  ait  existe  aucune  relation  de  cause  k  effet  entre  ces  ma> 
noBuvres  et  le  prejudice  qu'ils  oAt  soufTert ;  —  Attendu  qu'entre 
autres  manoeuvres  reprochees  k  d'Erlanger  et  consorts,  les 
demandeurs  avaient  signaie  une  circulaire  du  Credit  general 
frauQais  en  date  du  23  aoi^t  1880,  qui  affirmait  ^  tort  Texistence 
d'un  benefice  net  realise  pendant  les  six  mois  du  premier  erer- 
cice  social ;  mais  qu'il  appert  des  qualites  de  Tarret  que  ce  fait 
n'avait  ete  Tobjet  d'aucune  articulation  quelconque  ;  que  notam- 
ment  aucun  des  demandeurs  n'avait  aUegue  avoir  achete  tout  oa 
partie  de  ses  actions  k  la  suite  de  la  circulaire  susdite  ;  que  la 
cour  d'Orieans  a  refuse  d'en  faire  etat  par  le  motif  que  Te  fait 
dont  s'agit  ne  saurait  etre  invoque  par  les  actionnaires  qui  ont 
achete  leurs  litres  avant  le  23  aoOt  1880,  et  que  pour  les  autres 
il  a  ete  sans  influence  sur  leurs  achats  parce  que  Terreur  a  ete 
immediatement  rectifiee  par  une  autre  publication  ;  —  Attendu 
que,  dans  retat  des  conclusions  prises  par  les  parties,  les  motifs 
donnes  par  I'arret  justiflenl  sa  decision  et  qu'en  statuant  comme 
il  I'a  fait,  il  n'a  viol6  ni  les  art.  1382  et  1383  c.  civ.  ni  Farl.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810. 

Par  ces  motifs ;  „      . 

Rejettelepourvoi  form6  par  Volland  et  consorts  contre  1  arret 
de  la  cour  d'Orieans  du  24  juiU.  1890. 

Du  20  juin  1893.-C.  de  cass.,  ch.  civ.-MM.  Mazeau,  1"  pr,- 
Faure-Biguet,  rap.-Desjardins,  av.  g6n.-Bouchie  de  Belle, 
Sabatier  et  Lesage,  av. 
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^taitplus  delicate.  Gette  annulation  n'a  pu  faire  disparattre, 
entre  Us  assocUs,  i'association  qu'ils  ont  form^e  en  fait,  les 
operations  qui  en  ont  6t6  la  consequence  n6cessitant  une 
liquidation  des  int^rSts  forc6ment  communs.  Mais  le  silence 
de  ia  loi  eilt  permis  de  soutenir,  qaant  aux  cr6anciers 
sociaux,  qu'ils  n'ont  de  droit  direct  que  centre  ceux  avec 
lesmiels  lis  ont  traits,  et  que  c'est  au  nom  de  ces  derniers 
qu'us  devront  agir  centre  des  actionnaires  non  li6s  juridi- 
quement  envers  eux,  sans  quon  puisse  donner  aijicuno  base 
k  Taction  directe  qui  ieur  appartient  en  principe,  soit  con- 
tre  les  commanditaires  ou  actionnaires  d'une  soci6t6  en 
commandite,  soit  centre  les  actionnaires  de  la  society  ano- 
nyme.  Les  cr6anciers  de  la  soci^te  annul^e  auraient  6t6  ainsi 
assimil^s  aux  cr6anciers  d*une  association  en  participa- 
tion. 

Cest  pour  trancher  de  semblables  difficult^s  ({ue,  dans 
Tart.  7  de  la  loi  de  1867,  le  l^gislateur  a  pris  le  soin 
de  declarer,  d'une  mani^re  absolue,  que  la  nullity  de  la 
soci^te  prononc6e  en  vertu  de  cet  article,  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers  par  les  associ^s.  La  mdme  r^gle,  quoique  non 
texluellement  reproduite  en  mati^re  de  soci^te  anonyme, 
par  Tart.  41  de  la  loi  de  1867,  est  ^galement  applicable  4 
cette  dernidre  soci6t6  par  suite  du  renvoi  g6n6ral  d6j& 
signal^  supra,  n^  1373.  Les  int^r^ts  des  tiers  qui  ont  con- 
tracts avec  une  soci6t6  non  ISgalement  constitute  se  trou- 
vent  ainsi  complStement  sauvegard^s.  D'une  part,  en  effet, 
ces  tiers  sent  recevables  k  demander  la  nuUit6  de  la  society 
dans  les  cas  oix  ils  sent  intSresses  k  s'en  pr^valoir;  d'autre 
part,  ils  ne  souflriront  pas  de  son  annulation,  en  ce  qui  con- 
ceme  les  engagements  nSs  envers  eux  de  la  formation, 
m6me  irr6guli6re,  de  la  soci6t6.  —  Et  Ieur  droit  de  pour- 
suite,  tant  sur  I'actif  de  cette  soci6t6  que  centre  ses 
membres,  pourra  §tre  exercd  par  eux,  encore  que  la  so- 
ciSt^  ait  ete  annul^e  i  Ieur  diligence  et  en  vue,  par 
exemple,  des  responsabilit^s  ^dictSes  par  les  art.  8  et  42 
de  la  loi  de  1867  (Lyon,  18  mars  1884,  ail.  Canavy,  D.  P. 
84.  2.211). 

1876.  Iln'ya  pas  lieu,  nonplus,  de  distinguer entre 
les  crSanciers  qui  ont  oun'ont  pas  connu  les  vices  de  cons- 
titution de  la  society  (Civ.  cass.  25  f6vr.  1885,  all.  Faivre, 
D.  P.  85.  1.  404).  La  nuUite  ne  deviendrait  opposable 
qu'au  cr^ancier,  et  notamment,  au  banquier  de  la  soci^t^, 
qui  se  serait  rendu  complice  des  infractions  ou  qui  aurait 
commis  une  faute  engageant  sa  responsabilitd  dans  les  ter- 
mes  du  droit  commun  (M§me  arret.  Conf.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,n^m). 

1377.  Du  droit  ae  poursuite  des  crdanciers  sociaux  sur 
I'actif  de  la  sociSt^  annuUe,  il  suU  que  le  syndic  de  sa  fail- 
lite  a  quality  pour  contraindre  les  actionnaires  k  verser  le 
complement  de  leurmise  (Bordeaux,  3  mars  1884,  aff.  Per- 
raad,  D.  P.  86.  2.  68;  Civ.  rej.etCiv.  fass.3  janv.l887,aff. 
Dourlant  et  alT.  Gomptoir  de  Versailles,  D.  P.  87.  1.  406.  V. 
pour  plus  de  d^veloppement  sur  Taction  du  syndic  en  paye- 
ment  du  non-vers6  5uprd,no"1087etsuiv.). — £t  la  nullity  de 
la  society  n'6tant  pas  opposable  mdme  aux  cr^anciers  qui  en 
ont  demand^  Tannulation,  on  doit  en  conclure  6galement  que 
I'actionnaire  en  retard  de  se  lib6rer  ne  pent,  pour  6chapper 
k  la  demande  du  syndic  en  payement  du  non-vers^,  ni 
se  prevaloir  de  ce  que  la  nullity  de  la  soci^t^  a  et^  provo- 
qu£s  ou  consentie  par  ce  syndic  lui-mdme  (Lyon,  8  mai 
1884,  aff.  Dailly-Gocbeux,  Ghanal  et  autres,  D.  P.  84.  2. 
219,  et  sur  pourvoi  Giv.  rej.  3  juin  1885,  2«  arr§t,  D.  P.  86. 
1.  25 ;  Paris.  4  mars  1886,  aff.  Galland,  D.  P.  87.  2.  105) ; 
ni  obtenir,  sur  Tassignation  du  m6me  syndic,  qu'il  soit 
sursis  k  statuer  iusqu'^  la  decision  k  intervenir  sur  la 
demande  en  nullity  de  la  society  form^e  par  ce  syndic 
dans  une  instance  s^par^e,  cette  decision  ne  pouvant  exer- 
cer  aucune  influence  sur  Tobligation  pour  le  d^feodeur  de 
▼erser  le  complement  qui  lui  est  demand^  (Orleans, 
16aoiit  1882,  aff.  Social  de  construction  du  Loiret,  D.  P. 
84.  2.  36). 

Les  decisions  ci-dessus  sent  communes  au  liquidateuTf 
une  Bociete  de^en6ree  en  association  de  fait  etant  liquid^e 
entre  les  associds  et  les  creanciers  sociaux  comma  une  so- 
ciety dissoute  et  mise  en  liquidation  (Paris,  28  avr.  1887, 
aff.Labat,D.P. 88.2.105).— Sur  les  pouvoirs  du  liquida- 
teur  d'une  society  dissoute,  V.  supra,  n"'601  et  suiv.). 
Sur  le  droit    pour  les  creaneiers  personnels   des  associ63 


d'opposer  la  nuUite    aux  creanciers  sociaux,   V.  supra, 
n«  458). 

1378.  —  n.  Rrsponsabilitis  civile  des  fondateurs  et 
ADMiNiSTRATEURs.  —  L'^teuduc  do  cetto  responsabilite  est 
determinee  par  i'art.42  de  la  loi  de  1867,  modifio  par  Tart. 
5  dc  la  loi  ae  1893.  Le  texte  de  Tart.  42,  primitif,  est  ainsi 
congu  :  «  Lorsque  la  nuUite  de  la  society  ou  des  actes  et 
deliberations  a  ete  pronoucee  aux  termes  de  Tarticle  prece- 
dent, les  fondateurs  auxquels  la  nuUite  est  imputable  etles 
admioistrateurs  en  fonctionsau  moment  oil  elle  a  ete  encou- 
rue  sent  responsables  solidairement  envers  les  tiers  sans 
prejudice  des  droits  des  actionnaires.  —  La  mdme  responsabi- 
lite  solidaire  pent  etre  prononcee  centre  ceux  des  associes 
dent  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  6te  verifies 
et  approuves  conformement  a  Tart.  24  ».  —  Cette  disposition 
doit  etre  rapprochee  de  Tart.  5  de  la  loi  de  1893,  ainsi  libel- 
lee  :  «  Dans  le  paragrapbe  1  de  I'art.  42,  aux  mots  «  res- 
<(  ponsables  solidairement  envers  les  tiers  sans  prejudice  du 
u  droit  des  actionnaires  »  sent  substitues  les  termes  suivants  : 
<i  responsables  solidairement  envers  les  tiers  et  les  action- 
naires du  dommage  resultant  de  cette  annulation  ».  Au 
mdme  article  est  ajoute  le  paragrapbe  suivant :  <(  L'action  en 
nullite  et  celle  en  responsaoilite  en  resultant  sent  soumises 
aux  dispositions  de  Tart.  8  ci-dessus  ». 

1379.  —  1°  Carac^^7*e  exceptionnel  de  la  responsabUitd 
6dicUepar  Vart.  42.  —  La  responsabilite  que  Tart.  42  de  la 
loi  de  1867  edicte  en  matiere  de  societe  anonyme  centre  les 
fondateurs  ou  administrateurs  de  la  societe,  pour  le  cas  oil 
Ja  nullite  en  serait  prononcee  par  application  de  Tart.  41, 
est  exceptionnelle,  en  ce  que  les  fondateurs  ou  administra- 
teurs auxquels  la  nullite  est  imputable  sent  de  plein  droit 
frappes  d'une  responsabilite  solidaire  que  le  legislateur  de 
1867  n'etablissait  qu'au  profit  des  tiers,  et  que  la  loi  du  1«' 
aotit  1893  a  mdme  etendue  a  la  responsabilite  encourue 
envers  les  actionnaires.  Jusqu'&  la  reforme  de  1893,  il  resul- 
tait,  en  outre,  de  la  jurisprudence  que  la  responsabilite  de 
Tart.  42,  limit6e  k  regard  des  actionnaires  au  prejudice  n6 
de  rinfraction  commise  par  les  fondateurs  ou  administra- 
texirs  declares  responsables,  s'etendait  vis- &- vis  des  tiers  k 
tout  le  passif  social.  Mais  cette  autre  derogation  au  droit 
commun  a  disparu  depuis  la  loi  de  1893,  d'apr^s  laquellela 
mesure  de  la  reparation  est  reduite  k  la  valeur  du  prejudice 
ne  directement  de  la  nullite,  aussi  bien  pour  les  tiers  que 
pour  les  actionnaires.  Enfin,  la  loi  de  1893  adonne  kl'action 
exercee  en  vertu  de  I'art.  42  une  duree  speciale  qui  la  dis- 
tingue plus  profondement  encore  de  Taction  en  responsa- 
bilite regie  par  le  droit  commun. 

1380.  Avant  la  loi  de  1893,  c'etait  surtout  en  presence 
de  la  charge  du  passif  social  qui  se  degageait  de  la  respon- 
sabilite de  I'art.  42,  qu'il  y  avait  un  grand  m<^^^  k  determi- 
ner les  conditions  d'application  de  cette  responsabilite  anor- 
male  au  point  de  vue  des  causes  de  nullite  qui  y  donnent 
ouvertureet  des  personnesquis'y  trouvaient  soumises.  —  De- 

Suis  lia  nouvelleloi,  Tinteret  qui  s'attacbe  k  la  responsabilite 
ont  il  s'a^t  est  deplace.  D'une  part,  en  effet,  I'etendue  de 
la  reparation  est  desormais  fixee  d'apres  le  droit  commun, 
tant  pour  les  tiers  que  pour  les  actionnaires.  D'autre  part, 
la  solidarite  exceptionnelle  de  Tart.  42  est  acqulse  aux  pre- 
miers comme  au  seconds.  En  cela,  la  responsabilite  de  I  art. 
42  a  ete  agCTavee.  Mais  en  mdme  temps,  elle  est  de  venue 
mouis  lourae  par  Tabreviation  de  sa  duree. 

1381.  Une  derniere  innovation  doit  etre  signaiee.  La  loi 
de  1893  dispose,  dans  son  article  modifi^atif  de  I'art.  8,  que 
la  nullite  de  la  societe  est  couverte  si  sa  cause  a  cesse 
d'exister  avant  Tintroduction  de  la  demande  en  nullite.  Tou- 
tefois,  Taction  en  responsabilite  survit  k  la  regularisation  de 
cette  societe.  En  ce  cas,  elle  n'est  done  plus  subordonnee  k 
Tannulation  prealable  qu'exigeait  Tancien  article  8.  L'art.  5 
de  la  loide  1893  soumet  Taction  en  responsabilite  de  Tart. 
402  aux  dispositions  ci-dessus  :  la  condition  d'annulation 
qui  y  est  reproduite  doit  done  subir  la  mdme  restriction. 

1 382.  —  20  Causes  de  nuUiU  auxquelles  se  rif^re  Vart,  42. 
—  A.  Infraction  aux  conditions  constiiutives  de  la  soci^U 
anonyme.  —  Ces  infractions  sent  celles  que  prevoit  Tart.  41, 
en  renvoyant  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867,  modiliees 
par  la  loi  de  1893,  od  se  trouvent  determinees  les  conditions 
constitutives  de  la  societe  anonyme.  G'est  cet  ensemble 
d'infractions  que  la  loi  de  1867  sanctionne,  dans  son  art.  41 
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en  atlachant  k  leur  inobservation  la  peine  de  la  nulliti  de 
la  soci^t^  fV.  supra),  et  dans  Tart.  42  qui,  k  son  tour,  ren- 
voie  k  Tan.  41,  en  faisant  d^couler  contre  les  fondateurs  ou 
administrateurs,  auxquels  rinfraction  est  imputable,  une 
responsabilit^  sp^ciale  dont  les  conditions,  le  caract^re  et 
r6tendue  sont  repris  infra. 

1383.  —  B.  Causes  de  nulliti  dMvant  du  droit  commun. 
—  La  responsabilite  des  causes  de  nullit6  de  la  soci6t6  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  Tart.  41  demeure  r^gie 
par  le  droit  commun.  D6cid6  k  cet  ^gard  que,  aucas  odla 
society  a  6t6  annul^e  pour  d^faut  d' accord  entre  les  fonda- 
teurs et  les  apporteurs  sur  la  chose  qui  en  est  I'objet,  les 
Tondateurs  de  la  soci^tS  ne  peuvent  6tre  frappds  envers  les 
tiers  de  la  responsabilite  de  cette  annulation,  conf  or  moment 
iTart.  42  (Orleans,  28  juill.  1887,  aff.  Chalericr  du  GoU, 
D.  P.  88.  2.  258).  Ainsi  ils  ne  sont  tenus  solidairement  des 
engagements  sociaux  qu'autant  qnil  est  constats  qu'ils  en 
ont  pris  T engagement  ou  qu'il  y  a  de  leur  part,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilite  solidaire,  une  faute  commune  et 
indivisible  susceptible  de  donner  lieu  contre  eux  k  une  con- 
damnation  solidaire  :  la  solidarity  attach^e  de  plein  droit  par 
Tart.  42  k  la  responsabilite  encourue  pour  Tun  des  vices  de 
constitution  pr^vus  dans  I'art.  41  ne  leur  est  pas  applicable 
en  Tabsencede  toute  infraction  di  laloi  de  1867,  sur  les  con- 
ditions constitutives  de  lasoci6te  (M^mearret).  —Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Tart.  42  est  applicable  en  cas  de  nullit6 
pour  defaut  de  publicit6,  V.suprd^  n®'  449  etsuiv. 

1384.  —  3°  Personnes  soumises  a  la  responsabilite  de 
Vart.  42.  —  Ces  personnes  sont,  d'apr^s  Tart.  42,  les  fonda- 
teurs de  la  society,  les  administrateurs  en  fonclions  au  mo- 
ment oil  la  nuUite  a  6te  encourue,  et,  lorsque  la  nullity  a  sa 
cause  dans  le  defaut  de  verification  par  I'assembiee  generate 
des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers  stipules 
au  profit  d'un  associe,  les  auteurs  de  ces  apports  et  les  be- 
neficiaires  de  ces  avantages.  Quant  aux  tiers  qui  ontcoopere 
a  la  fondation  de  lasociete,  V.  infrii,  n^*  1395  et  suiv. 

1385.  —  A.  Pondateurs.  —  V.  supra,  n^*  1272  et  suiv. 

1386.  —  B.  —  di*  Administrateurs  en  fonclions  au  moment 
oil  la  nullity  a  H^  encourue.  — De  ce  que  la  responsabilite  de 
Tart.  42  ne  frappe  que  les  administrateurs  en  fonclions  au  mo- 
ment oti  la  nullite  a  ete  encourue,  on  en  a  tire  la  conse- 
(^ence  qu'au  cas  oil  la  societe  a  ete  annuiee  pour  vice  de  cons- 
titution, les  administrateurs  nommes  en  vertu  de  Tart.  25  de 
la  loi  de  1867  ne  peuvent  etre  declares  responsables  de  cette 
annulation,  si  leur  nomination  n'a  eu  lieu  que  posterieure- 
ment  aux  faits  qui  ont  vicie  la  fondation  de  fa  societe.  Lors* 
qu'il  s'agit  d'administrateurs  nommes  dans  Tacte  de  societe, 
le  ineme  systeme  les  exon^re  pareillement  de  toute  respon- 
sabilite, guand  ils  sont  restes  etransers  aux  actes  d^oti  a 
decouie  la  conatiiution  de  la  societe  (Montpellier,  5  levr. 
1880,  Jowrna/  des  sodHis,  1880,  p.  193.  Conf.  :  Mathieu  et 
Bourguignat,  n""  243  ;  Lescoeur,  Etude  sur  la  legislation  des 
socUtes  commerciales,  n«  303  ;  Alauzet,  n«  759  j  Deloison, 
t.  2,  n«463;  Villard,  Des  attributions  et  de  laresponsabilitd  des 
administrateurs  dans  les  socUUs  anonymes,  p.  108.  V.  aussi 
dissertation  de  M.  Levillain  sous  D.  P.  90.  2.  321). 

Les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  ce  premier  systeme 
sont  nettement  resumes  dans  les  motifs  suivants  du  iuge- 
ment  du  tribunal  de  Montpellier,  confirme  en  appei  par 
adoption  de  motifs  :  a  Attendu  que  Topinion  contraire,  qui 
force  le  sens  naturel  des  termes,  est  combattue  par  le  rap- 
prochement de4'art.  42  et  de  Tart.  8;  que  ce  dernier  article, 
en^  effet,  voalant  imposer  aux  membres  des  conseils  de  sur- 
veillance des  societes  en  commandite  la  responsabilite  re- 
sultant des  violations  des  quatre  premiers  articles  de  la  loi, 
n'a  nullement  restreiilt  cette  responsabilite  au  cas  od  ils  se- 
raient  en  fonctions  lorsque  la  nullite  a  ete  encourue.  mais 
les  a  declares  purement  et  simplement  engages  par  rinac- 
complissement  des  formalites  prescrites  par  ces  articles ; 
que  cette  redaction  aurait  ete  reproduite  dans  Tart.  42,  si  la 
loi  avait  voulu  faire  peser  la  meme  obligation  sur  les  admi- 
nistrateurs des  societes  anonymes ;  que,  du  reste,  ce  qui 
prouve  encore  que  telle  n'a  pas  ete  Tintention  du  legislateur, 
c'est  Part.  6  qui  impose  au  premier  conseil  de  surveillance 
des  societes  en  commandite  le  soin  d^examiner  si  les  dispo- 
tions  des  articles  precedents  ont  ete  observees,  obligation 
qu'aucune  disposition  n'impose  aux  administrateurs  des 
societes  anonymes...  ». 
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13SV.  Un  second  sydteme,  s'attachant  uniquement  It  la 
date  de  la  nomination,  frappe  au  contraire,  en  tout  cas,  les 
administrateurs  nommes  dans  Tacte  de  societe  de  la  fes* 
ponsabilite  de  Tart.  42,  la  nullite  qui  lui  sert  de  base 
resultant  des  faits  posterleurs  k  leur  nomination,  etexoo^re 
ceux  eius  par  Tassembiee  generale  (Vavasseur,  n»  S34; 
Pont,  no  1293). 

1388.  Ces  deux  syst^mes  sont  manifestetnent  ineonci- 
liables  avec  les  termes  de  Tart.  42,  cpii  etablit  contre  les 
fondateurs  et  administrateurs  de  societes  anonymes  non 
legalement  constituees  utie  responsabilite  cumulative  impli- 
quant.  pour  les  uns  et  les  autres,  par  son  caractere  de  res- 
ponsaoiiite  solidaire,  Texistence  d*\me  faute  commune  et 
indivisible  (Observ.  conf.  D.  P.  83.  2.  113,  note  6,  7  et  8). 
Cette  faute  consiste,  de  la  part  des  fondateurs.   dans   Tin- 
fraction  qu'ils  ont  commise  k  leur    devoir  de  cr^er  nne 
societe  viable,  et,  de  la  part  des  administrateurs  nommes 
des  Torigine  de  la  soCiete,  dans  rinaccomplissement  du 
devoir  qui  leur  est  pareillement  impose,  comme  corroUsdre 
force  de  Tobligation  od  ils  sont  de  porter  k  la  connaissance 
du  public  la  societe  qu'ils  sont  charges  d'administrer,  de 
s'assurer  de  son  existence  legale  avant  de  publier  son  acte 
constitutif  ainsi  que  tons  les  actes  compiemetitaires  se  rap- 
portantilaregularite  de  sa  constitution.  —Sur la  responsa- 
bilite encourue  pour  infraction  k  cette  seconde  obligation, 
V.  sufrd,  n°»  449  et  suiv.  —  On  ne  dolt  done  pas  se  pr6occu- 
per  des  dates  respectives  de  la  nomination  des  administra- 
teurs et  des  infractions  commises  par  les  fondateurs,  k  Teffet 
de  restreindre  la  responsabilite   aux  administrateurs  d6\k 
nommes  au  moment  de  Tinfraction.   La  nullite  qui    en 
resulte  n'etant  irrevocablement  encourue  que  lors  de  la 
constitution  definitive  de'la  societe,  tout  administrateor, 
statutaire  ou  non,  est  repute  en  fonctions,  seton  les  termes 
de  Tart.  42,  par  cela  seul  qu*il  appartient  k  la  periode  de  la 
fondation  de  la  societe.  Cest  de  cette  categorie  d'admlnis- 
trateurs  que  la  loi  a  entendu  parler,  par  opposition  k  ceux 

aui  seraient  nommes  au  cours  des  operations  sociales  (ConL 
edarride,  n^  483  ;  Boistel,  n"*  315 ;  Lyon-Gaeu  et  Renault, 
t.  2,  n*  794 ;  Choppatd,  De  la  responsabilite  des  fbndateurs 
et  administrateurs,  Revue  critique,  1878,  p.  65  et  suit . ; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  v«  Sociitd  anonymef  n*»  450; 
Houpin.t.  2,  no244). 

Decide,  en  eltet,  (^ue  tout  administrateur  nomme 
antedeurement  k  la  constitution  de  la  soCiete,  ayant  le 
devoir  de  ne  faire  acte  d'administrateur  (JU'apres  s^fttre  assure 
de  la  validite  de  cette  societe  et  de  la  sincerite  de  sa  publi- 
cite,  est  soumis  k  la  responsabilite  exceptionuelle  d^  Part.  42, 
encore  c^ue  les  irregularites  q\ii  la  vlcient  aient  precede  sa 
nomination,  pour  le  cas  oti  il  serait  eiu  par  rassembiee 
ffenerale  convoquee  en  vettu  de  Tart.  25,  et  de  laquelle 
emane,  conformement  aU  mdme  article,  la  declaration  de 
constitution  (Paris,  28  mai  1869,  afT.  Societe  des  Credits 
generaux  de  Saint-Nazaire,  D.  P.  69.  2.  145  et  la  note  de 
M.  Griolet,  Lyon,  9  fevr.  1883,  aff.  Savary,  D.  P.  83. 1. 213  ; 
Req.  19  juill.  1888,  aff.  Tison  et  autres,  D.  P.  89.  !.  348). 
—  La  GOUT  supreme  a  sanctionne  cette  intetpi'etation  dans 
une  serie  d'arrftts  d'od  il  resulte  que  les  adminlsttateurs 
nommes  par  Tassembiee  gen6rale  constitutive  d*Ulie  societe 
anonyme  sont  necessairement  responsables  des  nullites  eli- 
courues  lors  de  la  constitution,  par  cela  seul  quHls  ont  ac- 
cepte  le  titre  et  les  fonctions  d'administrateurs,  sans  s'etre 
sumsamment  assures  que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
avaient  ete  rigoureusement  remplies  (Civ.  cass.  27  janv. 
1873,  aff.  Societe  des  Credits  generaux  de  Saint-Nazaire, 
D,  P.  73.  1.  331 ;  Civ.  rej.  13  mars  1876,  aff.  Peyre- 
longue,  D.  P.  77.  1.  49;  8  nov.  1886,  aff,  Gavinl,  D.  P. 
87.  1.  9;  Req.  9  juin  1891,  aff.  Due  Decwe,  D.  P.  9!^.  1. 
361). 

1389.  La  responsabilite  de  I'art.  42  ddvieut^  d^ailieuts, 
juridiquement  indiscutable,  lorsque  ces  administrateurs 
peuvent,  k  raison  de  leurs  agissements,  etre  qualifies  eti 
meme  temps  de  fondateurs  de  la  societe.  J uge.  2l  cet  egard, 
que  Tart.  42  a  ete,  k  bon  droit,  applicjue  k  des  adminlBtrateurs 
qui  ont  dresse  les  statuts  de  la  societe,  puis  declare  que  les 
actions  etaient  entierement  souscrites  et  que  cha({ue  action- 
naire  »vait  verse  en  numeraire  le  quart  de  son  action  (Lvon, 
9  f6vr.  1883,  aff.  Savary,  D.  P.  83.  2.  113).  —  L^adml- 
nistrateur  nomme  par  Tassemblee  generale  ne  pent,  d'ail- 


SOGlfiT^.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art-  1,  §  7. 


511 


lenrs,  ^chapper  k  la  responsabilit^  de  I'art.  42  en  ezcipant 
de  rirr^gulaht^  de  sa  nomination,  et,  notamment,  de  ce 
qu'il  n'a  jamais  6t6  propridtaire  du  n ombre  d'actions  exig6 
par  les  statuts  desmemores  du  conseil  d'administration,  en 
execution  de  I'art.  26  (Arrfits  des  8  nov.  1886  et  9  juin  1891, 
cil6s  5Mprd,  n*   1388).  II  ne  pent  mdme  se  prtvaloir  de  ce 

3u'il  n'a  jamais  6t6  actionnaire,  et  6tait  ainsi,  aux  termes 
e  Tart.  22,  l^galement  incapable  d'etre  choisi  comme 
administrateur,  son  acceptation  constituant  une  cause  de 
nullity  de  la  soci^t(§  qui  lui  est  directement  imputable 
{ktf^i  prMt6  du  8  nov.  1886). 

f  80O.  Mais  Tactionnaire  nommd  administrateur  d'une 
soci^t^  anonyme  n'est  pas  responsable  de  la  nullity  de  cette 
soci6t6  si,  d^s  qu'il  a  connu  sa  nomination,  il  a  refuse  de 
raccepler,  mfime  par  voie  de  d6mis8ion  (Paris,  7  avr.  1887, 
aff.  sauvalle,  D.  P.  89.  2.  41).  Les  Juges  du  fait  appr6- 
cient,  d'ailleurs,  souverainement,  la  question  de  savoir  si  un 
individu  a  ^t^  nomm^  administrateur  et  en  a  rempli 
les  fonctions  (Req.  13  noy.  1876,  aflf.  Nicolas,  D.  P.  78. 
1.6); 

fSOf.  — b.  Administrateurs  nomm^s  postMeurement  & 
la  constilutUm  irr^guliire  de  la  socUti.  —  En  principe,  la 
responsabilit^  des  vices  de  constitution  de  la  soci6t6  ne 
saurait  atteindre  les  administrateurs  nomm^s  posterieure- 
ment  ^  la  constitution  definitive  de  cette  soci6t6  ;  cette  res'- 
ponsabilit^  est  propre  aux  premiers  administrateurs.  Decide, 
en  ce  sens,  que  les  administrateurs  d'une  80ci6t6,  qui  n'ont 
acquis  cette  quality  que  post^rieurement  k  la  constitution 
irregulifere  de  la  society,  ne  peuvent  6tre  d^clar^s  respon- 
sables  des  faits  qui  ont  vici^  la  constitution  sociale  (Nimes, 
21  janv.  1881,  aff.  Chabrol,  D.  P.  81.  4.  126).  On  ne 
saurait,  notammcnt,  les  rendre  responsables  du  seul  fait  de 
n'avoir  pas  r6v616  aux  actionnaires  les  vices  de  constitution 
qui  ealachaient  la  soci6t6,  alors  qu'on  n'a  k  leur  imputer 
aucun  concert  frauduleux  avec  les  auteurs  des  infractions 
pr^vnes  par  Tart.  42.  Un  tel  fait  n'est,  en  elTet,  r^gi  ni  par 
rart.  ^2  qui  ne  parle  que  des  administrateurs  nomm^s  avant 
la  constitution  de  la  society,  ni  par  Tart.  44  qui  ne  vise  que 
les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867  aiitres  que 
celles  d^k  r6prim6es  par  Tart.  42  ou  les  simples  fautes  de 

festion  (Nlmes,  21  janv.  1881,  pr6cit6.  V.  aussi  Paris,  27  oct. 
883,  aff.  L6oni,  Coblentzet  autres,  D.P.  85.  2.  222;  Paris, 
14  avr.  1892,  aff.  Goldscbmidt,  D.  P.  92.  2.  347). 

i3^2.  Mais  si  des  administrateurs  entr6s  en  fonctions 
apr^s  la  constitution  de  la  socl6t6  ne  peuvent  dtre  d6clar6s 
responsables,  en  vertu  de  Tart.  42,  des  vices  originaires  qui 
ont  entrain^  la  nullity  de  cette  soci6t4  et  sent  uniquement 
soumis  k  la  responsabilit^  de  Tart.  44,  cette  derni^re  res- 
ponsabilite  leur  est  appliqu^e  k  bon  droit,  lorsqu'il  est  6tabli 
mi'ils  ont  concouru  k  des  actes  dolosifs,  et,  notamment,  k 
aes  deliberations  ou  k  des  operations  ayant  pour  objet  de 
proionger  la  vie  commerclale  de  la  societe  nulle,  au  preju- 
dice des  cr6anciers  sociaux  anterieurs  ou  posterieurs  a  leur 
nomination  (Paris,  5  dec.  1887,  aff.  Syndic  de  la  fonderie 
generate  de  Crenelle,  D.  P.  89. 2.  185).  —  La  responsabilite 
des  memos  administrateurs  pent  aussi  avoir  sa  cause  dans 
les  vices  de  constitution  de  la  societe,  et,  notamment,  dans 
I'inobservatlon  des  conditions  de  souscription  inteerale  et 
de  versement  prescriies  par  les  art.  1  et  23  combines.  Elle 
est  alors  encourue,si  Ton  pent  leur  imputer,non  seulement 
de  ne  s'etre  pas  assures  de  la  sincehte  de  la  declaration 
concernant  cette  souscription  et  de  ces  verse ments,  mais 
d*en  avoir  sciemment  accepte  la  declaration  frauduleuse : 
ils  peuvent  alors,  en  qualite  de  geranls  d'une  societe  qu'ils 
savaient  n'etre  qu'unc  soci6t6  nulle  degener6e  en  societe  de 
fait,  etre  condamnes  au  payement  du  passif  social  envers 
les  tiers  auxquels  ils  ont  fait  croire  k  un  capital  social  qui 
n^existait  pas.fParis,  8  janv.  1886,  aff.  Cbevillot,  D.  P.  86. 
2.  216). 

1893.  —  C.  Associ6$  dont  les  apports  en  nature  ow  les 
avantages  parHculiers  n*ont  pas  6t6  vMfUs  conformiment  a 
la  loi.  —  Le  paragraphe  2  de  I'art.  42  reproduit,  quant  k 
ces  associes,  la  disposition  du  paragraphe  2  de  Tart.  8  qui, 
dans  la  societe  en  commandite  par  actions,  porta  que  les 
associes  dont  les  apports  ou  les  avantages  particuliers  n'ont 
pas  ete  verifies  conformement  kVari.  4,  paragraphe  dernier, 

Seuvent  etre  declares  responsables  de  la  nulnte  de  la  societe 
drivant  de  ce  defaut  de  verification.  Dans  la  societe  en 


commandite^  les  associes  dont  il  s'agit  sont  solidairement 
responsables  avec  le  gerant  k  qui  incombe  la  mission  de 
creer  une  societe  viable,  et  avec  les  memtjres  du  premier 
conseil  de  surveillance  charges  par  Tart.  8  precite  de  s'as- 
surer,  des  leur  entree  en  fonctions,  de  Tobservation  des 
conditions  prescrites  par  les  art.  1  et  suiVr,  pour  la  validite 
de  la  societe.  Dans  la  societe  anonyme,  c  est  aux  fonda- 
teurs  et  atix  premiers  administrateurs  qu'incombe  cette 
mission ;  o'est^  dds  lors,  entre  eux  et  les  personnes  visees 
par  Tart.  42,  §  2,  que  la  responsabilite  solidaire  qui  y  est 
edictee  pourra  etre  prononcee. 

1394.  L'art.  42,  g  2,  prevoit  Thypotbese  ot  la  verifica- 
tion des  apports  et  avantages  particuliers  est  imposee  k 
peine  de  nuliite  de  la  societe.  S'il  s'affit  d'une  societe  edTran- 
chie  de  cette  verification,  parce  ({U'eue  a  ete  formee  entre 
les  seuls  apporteurs,  sans  coexistence  d'aucune  emission 
d'actions  en  numeraire,  les  fondateurs-apporteurs  ne  demeu- 
rent  responsables  envers  les  concessionnaires  ulterieurs  des 
actions  representatives  d'apports  dont  ils  auraient  sciem- 
ment exagere  la  valeur,qu'en  vertu  du  droit  commun  (Paris, 
13  fevr.  1882,  aff.  Soc.  du  Haut-Guadiana,  D.  P.  83.  2.  161, 
et  la  note). —  Specialement,  ils  peuvent  etre  condamnes  soli- 
dairement,  si  une  faute  commune  et  indivisible  est  cona- 
tatee  k  leur  charge,  k  leur  rembourser  le  prix  d' achat  des 
actions  ainsi  majorees  et  qui  ont  perdu  leur  valour,  sans  qu'ils 
puissent  alieguerleur  bonne foi  (Meme  arret).  —  La  loi  du 
!«'  aoilt  1893  a  diminue  le  peril  de  speculations  de  ce  genre 
de  la  part  des  apporteurs  en  nature,  en  frappant  les  actions 
qu'ils  se  feront  attribuer  comme  representation  de  ieuTs 
apports  d'une  non-negociabilite  temporaire. 

1395.—  D.  Tiers  qui,  sans  Hre  fondateursni  administra- 
teurs^ tint  coop^r^  d  to  constitution  irr^gulidre  de  la  sociM,  — 
La  responsabilite  edictee  par  Tart.  42  doit-elle  etre  etendue 
aux  tiers  qui  ont  participe  k  la  constitution  de  la  societe 
comme  coauteurs  ou  comme  complices  des  fondateurs  ou 
administrateurs  auxquels  sa  nuliite  est  imputable?  Ne  sont- 
ils,  au  contraire,  soumis  qu'di  la  responsabilite  etablie  en 
matiere  de  deiit  ou  de  quasi-deiit  par  Tart.  1382  c.  civ.? 
Dans  les  especes  od  Tart.  42  de  la  loi  de  1867  etait  invoque 
centre  ces  tiers,  c'etait  surtout  dans  le  but  de  les  rendre 
solidairement  responsables  avec  les  promoteurs  de  Tentre- 
prise  de  Pintegralite  du  passif  social,  conformement  k  Tin- 
terpretation  donnee  k  cet  article  dans  I'interet  des  creanciers 
sociaux.  Un  arret  de  la  cour  de  cassation  a  decide  que  cette 
responsabilite  avait  ete  legalement  appliquee  &  des  personnes 
qui,  sans  etre  les  promoteurs  de  I'entreprise,  s'^taient 
associees  aux  agissements  de  ces  defniers,  en  consentant 
sciemment  k  devenir  leurs  comparses,  k  jouer  le  rdle  de 
souscripteurs  fondateurs,  k  prendre  une  part  active  k  une 
oBUvre  commune  de  fraude,  et  avaient  ainsi  prete  un  con- 
cours  dolosif  aux  actes  dont  la  loi  faisait  dependre  la  for- 
mation de  la  societe  (Req.  9  avr.  1888,  aff.  Fessard  et 
Dayras,  D.  P.  89.  1.245).  Mais  il  est  2i  remarauer  queTarret 
attaque  attribuait  k  ces  personnes  la  qualite  de  veritabics 
fondateurs  de  la  societe,  et  que  la  responsabilite  n'a  6te 
declaree  encourue  qu'&  raison  de  cette  qualite  souveraine- 
ment constatee  par  les  Juges  du  fait  (Mdme  arr^t). 

1396.  La  mdme  guestion  s'est  reproduite  dans  une 
autre  espece  od  la  qualification  de  fondateur  n'etait  pas  et  ne 

Eouvait  pas  etre  donnee  au  tiers  poursuivi  en  vertu  del' art.  42. 
a  cour  de  cassation  y  a  juge  gue  le  banauier,  charge 
de  I'encaissement  des  fonds  souscrits  en  vue  ae  la  forma- 
tion d'une  societe  anonyme,  qui  a  atteste  de  mauvaise  foi 
avoir  entre  les  mains  le  montant  en  espeoes  du  quart  des 
actions  souscrites,  alors  qu'en  realite  il  avait  re^u  de  trois 
souscripteurs  seulement  une  somme  notablement  inferieure 
k  ce  quart,  a  pu,  comme  complice  des  actes  deiictueux  im- 
putables  aux  fondateurs,  etre  condamne  solidairement  avec 
ceux-ci,  vis-i-visdes  creanciers  fociaux,  au  remboursement 
integral  du  passif  (Req.  21  oct.  1890,  aff.  Societe  des  Dep6(s 
et  Comptes  courants,  D.P.  91.1.77), 

Juge  pareillement  qu'un  actionnaire  qui  n'a  ete  ni  fon- 
dateur ni  administrateur,  n'en  devient  pas  moins,  comme 
les  fondateurs  eux-memes,  responsable  de  I'integralite  du 
passif  social  envers  les  creanciers  de  la  societe,  quand, 
par  son  vote  dans  la  premiere  assembiee  gen6rale,  il  a 
reconnu  la  sincerite  de  la  declaration  faite  par  les  fonda- 
teurs au  sujet  du  capital  numeraire,  alors  qu'il  eonnaissait 
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r inexactitude  de  cette  declaration  (Trib.  com.  Seine, 
10  nov.  1883,  aff.  Fonderie  de  Crenelle,  D.  P.  89.  2. 
185). 

1397.  Mais  il  convieiit  de  faire  observer  que,  dans  le 
rapport  qui  a  pr^c^d^  FarrSt  de  la  cour  de  cassation  cite 
supra,  n°  1396,  M.  ie  conseiller  Lepelletier  a  6mis  des 
doutes  sur  Tappiication  que  la  decision  frapp^e  du  pourvoi 
avait  faite  ^un  tiers,  qu'elle  reconnaissait  elie-m6me  n'avoir 
agi  ni  comme  fondateur,  ni  comme  administrateur  de  la 
soci6te,  de  la  responsabilite  du  passif  social  empruntee  k 
Tart.  42,  c'est-di-dire  d'une  responsabilite  qui  ne  frappe, 
par  voie  de  decheance  du  benefice  de  Tart.  33  c.  com.,  que 
ceux  dont  la  mission  6tait  de  cr6er  ou  d*administrer  une 
soci6te  viable.  S*ils  sont  tenus,  ajoute  le  mSme  rapport,  des 
dettes  sociales  in  infinitum^  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ont 
commis  une  faute  dont  la  reparation  ne  saurait  d^passer  le 
prejudice  cause,  c'est  parce  que,  se  reveiant  au  public 
comme  fondateurs  ou  administrateurs  d'une  societe  valable, 
ils  i'ont  amene  k  traiter  avec  une  societe  sans  existence 
legale,  et,  des  lors  depourvue,  quant  k  eux  et  quant  k  eux 
seuls,  des  immunites  attachees  aux  societes  par  actions  lega- 
lement  constituees  (D.  P.  91.  1.  77).  —  Et  de  fait,  la  cour 
de  cassation,  dans  ses  decisions  les  plus  recentes,  paraitbien 
s'etre  attacbee  k  faire  decouler  les  condamnations  par  elle 
confirmees  centre  des  banquiers,  coupables  de  complicite 
dans  les  agissements  frauduleux  des  fondateurs,  du  prin- 
cipe  general  de  responsabilite  inscrit  dans  Tart.  1382 
c.  civ.,  et  non  de  la  aisposition  exception  nolle  de  Tart.  42 
de  la  loi  de  1867.  Juge  en  ce  sens :  1°  que  le  banquier, 
charge  de  remission  des  actions  d'une  societe,  est  res- 
ponsable,  envers  les  souscripteurs,  de  la  perte  que  ceux-ci 
ont  eprouvee,  si,  par  sa  negligence,  son  imprudence  et  la 
temente  de  ses  agissements  personnels,  il  a  engage  ces 
souscripteurs  dans  une  entreprise  non  serieuse,  par  exem- 
pie,  s'il  a  donne  de  la  publicite  aux  declarations  inexactes 
qui  lui  etaient  faites  par  les  administrateurs  de  la  societe  et 
qu'il  lui  etait  facile  de  contr61er(Civ.rej.  18  mars  1891,  aff. 
Credit  du  Nord,  D.  P.  91.  1.  401  et  la  note.  Conf.  Paris, 
22  mars  1877,  aff.  Dauphin,  D.  P.  79.  2.  40 ;  12  aoiit  1879, 
afif.  Lacour  et  Books,  D.  P.  80.  2.  41);  — 2«  Que  le  banquier 
oui,  de  concert  avec  les  fondateurs  et  les  administrateurs 
a'une  societe,  depuis  tombee  en  faillite  et  dedaree  nulle,  a 
trompe  les  porteurs  d'actions  de  cette  compagnie  sur  la 
valeur  des  titres  acquis  par  eux,  en  affirmant  faussement 
qu*il  avait  regu  le  premier  quart  dt  sur  les  actions  sous- 
crites,  engage  sa  responsabilite  vis-&-vis  desdits  porteurs  et 
doit  etre  condamne  a  la  garantie  des  condamnations  contre 
eux  prononcees  comme  possesseurs  d' actions  (c.  civ.  art. 
1382;  Req.  16  mai  1892,  all.  Societe  de  Depdts  et  Comptes 
courants,  D.P.  92.  1.  348  ;  6  fevr.  1893,  sept  arrets,  mfime 
societe,  D.  P.  93.  1.  263.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  797;  Houpin,  n"  24). 

1308.  La  loi  du  1"  aofit  1893  a  limite,  meme  pour  les 
fondateurs  et  administrateurs,  retendue  de  leur  responsabi- 
lite envers  les  creanciers  sociaux  au  prejudice  ne  directe- 
ment  de  la  nullite  de  la  societe :  elle  ne  distingue  plus  entre 
la  responsabilite  encourue  envers  ces  creanciers  et  celle 
qui  peut  exister  au  profit  des  actidnnaires.  Les  coauteurs 
ou  complices  des  agissements  qui  ont  entraine  la  nullite  de 
la  societe  n'ont  done  plus  interet  k  combattre  Tappiication 
de  Tart.  42  dans  Tunique  but  d'echapper  k  la  cnarge  du 
passit  social,  la  responsabilite  a  laquelte  ils  sont  desormais 
exposes,  mdme  en  vertu  de  cet  article,  etant,  dans  sa  rela- 
tion avec  le  prejudice  cause,  soumise  aux  regies  du  droit 
commun. 

1399.  Restentles  autres  derogations  au  droit  commun, 
qu*on  a  signalees  plus  haut,en  ce  qui  concerne,  d'une  part, 
le  caractere  essentiellement  solidaire  de  la  responsabilite, 
et  d'autre  part,  la  duree  egalement  exceptionnelle  de  Tac- 
tion. A  ces  derniers  points  de  vue,  la  situation  des  indivi- 
dus  poursuivis  comme  coauteurs  ou  complices  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  s'est  notablement  transformee 
depuis  la  loi  precitee.  S'il  leur  importait  de  lutter  contre 
une  responsabilite  qui  leur  imposait  I'obligation  de  rembour- 
ser  in  infinilum  ces  dettes  sociales,  ils  ont  peu  k  redouter 
une  solidarite  legale  k  laquelle  le  droit  commun  permet  de 
substituer  la  solidarite  facultative  autorisee,  en  mat! ere  de 
quasi-deiit,  sous  Tunique  condition  qu'une  faute  commune 


et  indivisible  soit  relevee  k  leur  charge  (V.  arrets  pr6cit6s 
des  16  mai  1892  et  6  f6vr.  1893.  Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  797);  solidarite  qui  deviendra  au  con- 
traire,  obligatoire,  comme  celle  de  Tart.  42,  si  la  faute  est 
imputee  aux  fondateurs  et  administrateurs.  —  Quaat  k 
Tabreviation  de  la  duree  de  Taction  en  responsabilite  de 
Tart.  42,  rapprochee  de  celle  de  droit  commun,  elle  leur 
beneficiera,  si  Ton  considere  ledit  article  comme  applicable 
aux  tiers  dont  il  s'agit. 

1400.  —  E.  Commissaires  de  surveillance.  —  Les  com- 
missaires  de  surveillance  d'une  societe  anonyme,  annul ee 
comme  irreffulierement  constituee,  ne  sont  pas  responsa- 
bles  de  Tinobservation  imputable  aux  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs des  conditions  prescrites  pour  la  validity  de 
cette  societe,  Tassembiee  generale  etant  exclUsivement 
chargee  d'en  verifier  Taccomplissement,  k  la  difiTerence  du 
cas  ou  il  s'affit  d'une  societe  en  commandite  par  actions, 
societe  dont  la  validite  est  soumise  k  la  verification  des 
membres  du  conseil  de  surveillance. 

Cette  solution  s'induit  avec  evidence  du  rapprochement 
des  art.  24  et  42  de  la  loi  de  1867,lesquels,  dans  les  societes 
anonymes,  chargent  Tassembiee  generale  constitutive  de 
verifier  Taccomplissement  des  formalites  constitutives  et 
n'edictent  de  responsabilite  speciale,  de  ce  chef,  qu'a  Ten- 
contre  des  fondateurs  et  premiers  administrateurs,  d'une 
part,  et,  d' autre  part,  des  art.  8  et  9  de  la  meme  loi,  les- 
quels  imposent  expressement  cette  verification,  dans  les 
societes  en  commandite  par  actions,  aux  membres  du  pre- 
mier conseil  de  surveillance,  et  les  dedarent  responsables, 
avec  legerant,duprejudice  cause  par  Tannulation,  (V.  infra, 
sect.  3,  §  1.  —  Comp.  en  ce  sens :  Civ.  cass.  4  juin  1883, 
aff.  Ordener,  D.  P.  83.  1.  385).  II  en  est  ainsi  surtout  lors- 
qu'il  n'est  pas  d6montr6  que  les  commissaires  de  surveil- 
lance aient  eu  connaissance  de  Tirregularite  de  la  constitu- 
tion de  la  societe  et  qu'on  n'a  pas,  des  lors,  k  leur  im- 
puter  la  faute  de  ne  T  avoir  pas  signal  ee  en  usant  de  leur 
droit  de  convoquer  Tassembiee  generale  (Meme  arret, 
sol  impl.). 

1401.  Toutefois,  il  a  ete  juge,  en  sens  contraire  :  1*"  que 
le  mandat  de  surveillance  dont  les  commissaires  sont  investis 
s'etend  k  la  verification,  des  conditions  de  validite  dc  la  so- 
ciete, et  que  ceux-ci  doivent  etre  condamnes  k  reparer  le 
prejudice  cause  aux  actionnaires  par  la  nullite,  s'il  resulte 
des  faits  de  la  cause  qu'ils  ont  neglige  de  proceder  k  cetta 
enquete  (Paris,  14  nov.  1880,,  aff.  Ordener,  sous  Civ.  cass. 
4  juin  1883,  D.  P.  83. 1.  385),  —  2o  Que  le  commissaire  de 
surveillance  peut  etre  declare  avoir  commis  une  faute  lourde 
dans  T  execution  de  son  mandat,  s'il  est  etabli  qu'il  a  aide  k 
la  constitution  frauduleuse  de  la  societe,  en  affirmant,  de 
concert  avec  le  fondateur,  avoir  verse  le  quart  des  actions 
par  lui  souscrites,  alors  qu'il  savait  n'en  etre  pas  proprie- 
taire,  et  que,  d'ailleurs,  le  versement  annonce  n'avait  pas 
ete  effectue  (Paris,  27  dec.  1883,  aff.  Leoni,  Goblenz  et 
autres,  D.  P.  85.  2.  222).  En  consequence,  il  est  passible 
envers  les  tiers  de  la  responsabilite  solidaire  edictee  par 
Tart.  42  (Meme  arret).  Et  cette  responsabilite  a  ete  etendue 
par  T arret  k  tout  le  passif  social,  conformemenl  k  la  juris- 
prudence en  vigueur  avant  que  la  loi  du  I'^'aoiit  1893 
limitAt  cette  responsabilite  au  prejudice  resultant  de  Tannu- 
lation. 

Les  regies  de  la  compliciU  pouvaient  seules  justifier  une 
pareille  condamnation.  11  est  manifesto,  en  effet,  que  le 
commissaire  qui  en  a  ete  frappe  avait  agi,  non  en  sa  qua- 
lite  d'actionnaire,mais  en  execution  d'un  mandat  de  surveil- 
lance qui  ne  s'etendait  pas  k  la  verification  des  conditions 
de  validite  de  la  societe.  L'arrfit  aurait  done  dA,  semble- 
t-il,  constater  qu'il  y  avait  indivisibilite  entre  la  faute  con- 
tractu elle  du  fondateur  et  le  fait  quasi-deiictuoux  etabli  k  la 
charge  du  commissaire.  C'est  ce  qu'exige  le  droit  commun, 
auquel  la  solidarite  legale  de  Tart.  42  ne  derogequ'a  Tegard 
de  ceux  qui  ont  la  mission  collective  de  creer  une  societe 
viable  (Comp.  D.  P.  85.  2.  222,  note). 

1402.  —  40  Fersonnes  qui  ont  le  droit  dHnvoquer  la  res- 
ponsabilite de  Vart,  42.  —  Ces  personiies  sont  les  meme'S 
que  celles  qui  ont  qualite  pour  se  prevaloir  de  la  nullite  de 
la  societe  prononcee  par  Tart.  41,  et  d'oti  decoule  la  respon- 
sabilite speciale  dont  on  s'occupe  ici.  V.  suprd. 

1403.  —  h^  Conditions  d'imputabilUi  de  la  nullity  aux 
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fondateurs  et  administrateurs.  —  A.  Parlicipfition  pei^sonntlle 
aux  infractions  qui  ont  entraind  la  nuUiU  de  la  soeiild,  — 
L'annulation  d'une  soci6t6  ne  peut  dtre  impulse  a  son  fon- 
dateur,  s'il  est  6labli  qu'il  est  demeure  Stranger  k  la  fraude 
qui  y  a  donne  lieu  et  ^u'il  ne  lui  a  pas  ete  possible  de  d^cou- 
vrir  celte  fraude  commise  clandestinement  par  d'autres  (Req. 
30  janv.  1893,  aff.  Bossugue,  D.  P.  93. 1. 224).  —  Mais  la  res- 
ponsabilit^  de  Tart.  42  est  encourue  par  ceux  qui,  dans  les 
actes  se  rapportant  k  la  fondation  de  la  soci^te,  se  sont  fait 
representer  par  des  mandataires,  le  mandant  clant  respon- 
saole  des  fautes  de  son  mandataire  (Toulouse,  23  mars 
1887,  aff.  Pages,  D.  P.  87.  2.  233).  —  Juge,  notamment, 
que  ies  fondateurs,  represenl^s  dans  Tacte  de  soci6t6  par 
celui  d'entre  eux  qu'ils  ont  autoris6  k  remplir  tant  en  leur 
nom  ^u'en  son  nom  personnel  les  conditions  necessaires  k 
la  validity  de  la  soci^t^,  sont  responsables,  en  vertu  de 
Tart.  42,  de  la  sincerile  de  la  d6claration  notarise  prescrite 
par  Tart.  24,  §  2,  que  ce  mandataire  a  faite  en  execution  de 
son  mandat  (Req.  10  janv.  1887,  aff.  De  Loynes,  D.  P.  89. 
1.68). 

Cette  responsabilitd  ne  saurait,  au  contraire,  les  attein- 
dre,  si  rien  n'^tablit  que  le  mandat  ^man6  d'eux  s'6ten- 
dit  k  raccomplissement  des  conditions  constitutives  de  la 
soci^te,  et  qu'ils  aicnt  eu  connaissance  des  faits  qui  en  ont 
entraine  la  uullite,  le  maodataire  devant  alors  toe  consi- 
(l6r6  coimne  ay  ant  agi  en  dehors  de  son  mandat  (Bordeaux, 
9  mars  i874,  aff.  Peyrelongue,  D.  P.  77.1.  49).  Sp6ciale- 
ment,  des  actionnaires  qui  n'ont  flgur6  dans  Tacte  social  que 
par  leur  mandataire,  et  n'ont  pas  participe  personncUement 
aux  faits  k  raison  desquels  la  nullity  de  la  8oci6t6  a  6te  pro- 
nonc^e,  ne  sauraient  §tre  poursuivis  conmie  ayant  coop6r6 
par  mandataire  a  la  fondation  de  la  soci6t^,  si  les  faits  de 
cooperation  imputes  k  leur  repr<^sentant  ont  6t6  commis  en 
dehors  de  son  mandat  (MSme  arrSt). 

1404  Les  appreciations  auxquelles  Tarret  contenant  an- 
nulation  d'une  soci6t6  anonyme  pour  Tun  des  vices  de  cons- 
titution specin6s  par  Tart.  41  s  est  livr6  sur  les  causes  de 
cette  annulation,  ne  peuvent  6tre  invoqu6es  comme  ayant 
Vautorite  de  la  chose  jugee,  quant  a  la  question  d*imputa- 
bilil6  de  la  mSme  annulation  aux  fondateurs  et  administra- 
teurs ult^rieurement  actionn6s  en  vertu  de  I'art.  42  comme 
responsables,  soit  du  prejudice  qui  en  est  r6sult6,  soit  des 
agissemenls  fraudulcux  qui  auraieut  accompagn6  les  infrac- 
liotts  par  eux  commises  aux  conditions  constitutives  de  la 
societ6  (Orleans,  24  juill.  1890,  aff.  Biengetiaux  et  autres, 
D.  P.  91.  2.  237,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  9  nov.  1892, 
air.  Riquet  et  aff.  Blineaux,  D.  P.  93.  1.  73). 

1405.  —  B.  Exception  de  bonne  fox.  —  Le  fondateur 
d'lme  soci6t6  anonyme  dont  la  participation  personnelle  aux 
laits  constituant  une  infraction  k  Tobligation  qui  lui  est  im- 
pos6e  de  conslituer  une  soci6t6  valable  est  (i6montr6e,  ne 
peut,  pour  echapper  k  la  responsabilit6  alors  6dict6e  contre 
lui  par  Tart.  42,  exciper  de  sa  bonne  foi.  Ainsi,  il  demeure 
responsable  de  la  nullit6  de  la  soci6t6  resultant  notamment 
d'une  declaration  mensong^re  du  versement  du  quart  de 
chaque  action,  encore  qu*en  y  participant,  il  n'ait  pas  agi 
sciemment  et  s'en  soit  rapports  aux  autres  fondateurs,  s'il 
n*est  pas  6tabli  qu'il  lui  6tait  impossible  de  se  rendre  compte 
de  la  fraude  (Lyon,  9  f6vr.  1883,  aff.  Savary,  D.  P.  83. 
2L  113).  L'exception  de  bonne  foi  ne  peut  davantage  etre 
invoquee  par  les  premiers  administrateurs  qui,  avant  d'cn- 
Irep  en  fonctions,  ont  neglige  d'accomplir  le  devoir  qu'ils 
avaient  6galement  de  s'assurer  de  la  regularile  de  la  soci6t6 
qu'ils  sont  appeUis  k  representor  (Civ.  cass.  8  nov.  1886, 
iiff._  Gavini,  D.  P.  87.  1.9).—  D'autre  part,  lorsqu'une 
societe  anonyme  a  616  annul6e  pour  d6faut  de  souscription 
int6grale  du  capital  social  et  de  verification  des  apports,  les 
fondateurs  de  cette  soci6t6  qui  ont  fait,  quant  aux  dfeux  con- 
*iitions  constitutives  dont  il  s'agit,  une  declaration  inexacte 
5ur  la  foi  de  laquelle  la  soci6t6  a  et6  definitivement  consti- 
tu6e,  etles  premiers  administrateurs  qui  ontomis  d'en  con- 
fer la  sinceriie,  ne  peuvent,  en  presence  de  ces  constata- 
tions  Bouveraines  des  luges  du  fond,  soutenir  devant  la  cour 
de  cassation,  pour  6cnapper  k  toute  responsabilite,  que  la 
premiere  des  assembiees  generates  appeiee  k  cons'tituer  de- 
nnitivement  la  soci6l6  leur  aurait  donne  le  mandat  de  fairc 
« declaration  de  la  souscription  d'un  capital  reduit,  et  que 
la  seconde  aurait  jug6  inutile  la  verification  d'apports  exiiree 
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par  lui  k  peine  de  nuliite  de  la  soci6t6  (Req.  19  juill.  1888, 
aff.  Tison,  D.P.  89.  1.  345). 

1 406.  —  6®  CaracUre  dc  la  responsabilHd  de  I'art.  42 ; 
solidarity.  —  A.  Personnes  efivers  lesquelles  existe  cette  soli- 
darild.  —  a.  Legislation  anterieure  a  la  loi  du  1"  aoiU  1893. 
—  L'art.  42  de  la  loi  de  1867  emprunte  litt6ralement  k 
I'art.  25  de  la  loi  de  1863  renfermait  sur  le  caractere  de  la 
responsabilite  qui  y  est  6tablie  deux  dispositions  distinctes, 
selon  que  cette  responsabilite  etait  invoquee  par  les  tiers 
ou  par  les  actionnaires.  —  On  lit  dans  la  disposition  finale  de 
Tart.  42,  §  1,  que  les  fondateurs  et  les  administrateurs  aux- 
quels  la  nuliite  de  la  societe  est  imputable  «  sont  solidaire- 
mcnt  responsables  envers  les  tiers  ».  C'etait  la  ime  deroga- 
tion k  la  disposition  gdnerale  de  I'art.  1995  c.  civ.,  d'apr^s 
laquelle,  lorsqu'un  mandat  est  conQ6  k  plusieurs  manda- 
taires, il  n'y  a  solidarite  entre  eux  que  si  elle  a  et6  expres- 
sdinent  stipulde.  —  Quant  aux  actionnairps,  Tart.  42  se  bor- 
nait  k  r6server  leurs  droits  contre  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs de  la  societe  annuiee,  sans  ajouter  que,  vis-^- 
vis  d'eux,  la  responsabilite  serait  solidaire  aussi  bien 
qu'envers  les  tiers.  Le  caractere  de  cette  responsabilite  y 
etait  done  demeure  soumis  aux  exigences  de  Tart.  1995 
c.  civ.  V.  la  dissertation  de  M.  Levillain,  D.  P.  90.  2.  321, 
note  1). 

1407.  Mais,  toujours  par  application  du  droit  commun, 
les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  societe  anonyme 
pouvaient  etre  declares  responsables  in  solidum  de  son  an- 
nulation, lorsqu'il  etait  constate  que,  dans  raccomplisse- 
ment de  leur  mandat,  ils  avaient  commis,  soit  envers  tons 
les  actionnaires,  soit  envers  quelques-uns  d'entre  eux,  une 
faute  commune  qui,  en  dehors  de  leurs  devoirs  contractuels, 
prendrait  le  caractere  d'un  quasi-d6lit ;  ils  tombaient  alors 
sous  Tapplication  de  la  responsabilite  in  solidum  speciale 
qui  pese  sur  les  mandataires,  par  derogation  k  Tart.  1905 
(V.  la  dissertation  de  M.  Levillain,  cit6e  suprdy  n^  1406). 
Decide  ainsi :  1°  que  la  solidarite  pouvait  etre  prononcee 
contre  les  fondateurs  d'une  societe  anonyme,  declares 
responsables  envers  les  actionnaires  comme  ayant  certifle, 
contrairement  a  la  verite,  Texistence  des  conditions  essen- 
lielles  k  la  validite  de  la  societe,  dont  Tabsence  a  en- 
traine la  nuliite  (Giv.  rej.  8  juill.  1885,  aff.  Hirvoix  et  autres, 
D.  P.  86.  1.  104)  ;  —  2°  Que  les  fondateurs  d'une  societe 
anonyme  qui  ont  fait,  relativement  a  la  souscription  inte- 
grale  du  capital  social  et  k  la  verification  des  apports,  des 
declarations  inexactes  k  Tassembiee  gen6rale  chargee  d'en 
examiner  la  sincorite,  et  les  premiers  administrateurs  qui 
ont  neglige  de  les  contr61er,  pouvaient,  comme  coauteurs 
d'une  faute  commune  et  complexe,  etre  condamnes  solidai- 
reraent  envers  les  actionnaires  a  la  reparation  du  prejudice 
cause  a  ces  deruiers  par  ranimlation  de  la  sorietc  (Req. 
19  juiU.  1888,  aff.  Tison,  D.  P.  89.  1.  34o). 

Juge  egalement  que  la  solidarite  est  a  bon  droit  prononeOe, 
pom*  les  dommages-interets  qui  onl  pour  cause  une  faute 
commune  dont  I'effet  n  etait  pas  susceptible  d'etre  appreci«3 
divisement,  contre  tons  ceux  qui  ont  conjointement  coiumis 
cette  faute,  specialement  centre  le  ban(iuier  qui,  de  concert 
avec  les  fondateurs  et  les  administrateurs  d'une  societt'i 
depuis  tombee  en  faillite  et  declaree  nulle,  a  trompe  les 
porteurs  d'actions  de  cette  compagnie  sur  la  valeur  des  litres 
acquis  par  eux,  en  affirmant  faussement  qu'il  avait  rc(;u  le 
premier  quart  sur  les  actions  souscrites  (lleq.  16  mai  1892, 
aff.  Societe  de  depots  et  coniptes  courants,  I).  P.  92.  1. 
348). 

1408.  —  b.  Lni  (In  i*^^  aoi'it.  1893.  —  La  dibUnclion  etablie 
par  I'art.  42  entre  les  tiers  et  les  actionnaires,  bien  que  la 
jcsponsabilito  des  fondateurs  et  administrateurs  envers  les 
uns  et  les  autres  ait  sa  cause  dans  une  faute  identique,  s'ex- 
pliquait  difficilemeiit,  et  etait  une  source  de  complications, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  nombreuses  espAces  ou 
r expedient  de  la  responsabilite  in  solidum^  avec  sa  condi- 
tion de  faute  commune  et  indivisible,  est  reste  en  vigueur. 
La  loi  de  1893  I'a  supprimee  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  res- 
ponsabilite etablie  par  Tart.  42.  Aux  mots  :  «  seront  soli- 
dairement  responsables  envers  les  tiers  sans  prejudice 
des  droits  des  actionnaires  »,  la  loi  nouvelle  substitue  ces 
expressions  trfes  nettes  et  tres  simples  :  «  seront  soiidaire- 
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moins  heureuse  et  rationneile,  quant  k  la  determination  de 
Tetendue  de  la  responsabilit^  des  fondateurs  et  admin istra- 
teura,  au  point  de  vue  du  prejudice  k  reparer. 

1409.  *-  B.  Effets  de  la  solidarity  de  VarU  42  enire  les 
personnes  responsables.  —  La  solidarity 6dict6e  dans  Tart.  42 
est  r^gie  par  la  disposition  de  Tart.  1213  c.  civ.,  d'apres  la- 
quelle  toute  obligation  contract^e  solidairement  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  d^biteurs  qui  n'en  sont  tonus  chacun 
aue  pour  sa  part  et  portion.  II  r^sulte  de  Ik  que  cette  soli- 
aarite  n'empeche,  ni  la  division  dans  la  condamnation  et 
entre  les  parties  condamn^es  des  consequences  de  la  faute 
commune,  proportionnellement  k  la  part  et  k  rinter^t  de 
chacime  d'etles,  ni,  par  suite,  la  repartition  dumontant  dela 
condamnation,  entre  les  m6mes parties,  au prorota  du  nombre 
d' actions  appartenant  k  chacune  d'elles  (Bordeaux,  9  mars 
1874,  aff.  Peyrelongue,  et  sur  pourvoi.  Civ  rej.  13  mars 
1876,  D.  P.  77.  1.  49 ;  Toulouse,  23  mars  1887,  aff.  Pages, 
D.   P.  87.  2.  233). 

1410.  Du  droit  de  r(fp^Ution  ouvert,  en  outre,  par 
Tart.  1214  c.  civ.  k  celui  des  codebiteurs  solidaires  qui  a 
paye  la  totality  de  la  dette,  il  suit  ^galement  que  les 
admin istrateurs  d'une  society  anonyme,  poursuivis  par  les 
creanciers  sociaux  comme  solidairement  responsables,  en 
vertu  de  I'art.  42,  de  I'annulation  de  la  socieie  irreguliere- 
ment  constitu6e,  peuvent,  de  leur  c6t6,  actionner  un  coad- 
ministrateur,  mfime  non  mis  en  cause,  afm  de  le  faire  con- 
damner  y'ls-k  vis  d'eux,  soit  k  leur  rembourser  la  portion 
lui  incombant  dans  la  dette  commune,  pour  le  cas  oil  ils  la 
payeraient  integralement,  soit  k  contribuer,  jusqu'i  concur- 
rence de  la  mftme  portion,  k  sa  liquidation  ulterieure  (Civ. 
rej.  8  nov.  1886,  aff.  Gavini,  D.  P.  87.  1.  9  ;  Req  23  janv. 
1895,  air.  Coupillaud,  D.  P.  95.  1.  173.  Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n"  796  bis).  —  On  obiecterait  vainement  que  les 
infractions  d'od  natt  la  responsabilite  sp^ciale  de  Tart.  42 
constituent  des  quasi-deiits,  et  qu'il  est  de  r^gle  que  Tauteur 
d'un  quasi-deiit  ne  pent  se  faire  exon^rer  des'responsabi- 
lites  pecuniaires  qui  en  decoulent,  au  moyen  d'une  action 
en  garantie.  Taction  r6cursoire  dont  parle  rart  1214  c.  civ. 
constituant,  non  pas  une  action  en  garantie,  mais  une 
simple  action  en  repetition  qui  ne  tombe  pas  sous  Tapplica- 
tion  de  la  regie  ci-dessus  (Comp.  suprii,  v<>  ResponsahiUti, 
n^  48) ;  et  il  irimporte  qu'il  s^agisse  d'infractions  meian- 
ffees  de  Tun  des  delits  prevus,  notamment,  par  Tart.  15  de 
la  loi  de  1867.  Sans  doute,  le  prevenu  ne  pourrait  ciler 
devant  la  juridiction  repressive  un  coauteur  ou  complice 
non  compris  dans  la  poursuite  pour  faire  determiner  vis-i- 
vis  de  lui  sa  part  de  responsabilite.  Mais  un  tel  droit  ne 
saurait  lui  etre  denie,  lorsqu'il  I'exerce  devant  le  juge  civil 
appeie  alors  k  statuer  sur  un  fait  tombant  sous  Tapplication 
exclusive  de  Tart.  42,  sans  qu'il  ait  k  se  preoccuper  de  sa 
coexistence  avec  un  deiit.  —  Sur  le  caractere  essentiellement 
civil  de  la  solidarite  speciale  de  Tart.  42  comparee  k  la  soli- 
darite  etablie  par  Tart.  55  c.  pen.,  entre  les  coauteurs  ou 
complices  d'un  mfime  deiit,  V.  ce  qui  est  dit  dans  im  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Lepelletier,  msere  D.  P.  91.  1.  77). 
V.  aussi  D.  P.  87.  1.  9,  note  1-8). 

141 1.  Les  fondateurs  declares  responsables  de  I'annula- 
tion de  la  societe,  k  raison  de  vices  de  constitution  etablis  k 
leur  charge,  ne  sont  pas  recevables  k  critiquer,  devant  la 
cour  de  cassation,  de  leur  chef  personnel,  la  disposition  de 
I'arret  qui  a  exonere  leurs  pretendus  coauteurs  de  toute 
responsabilite,  alors  que,  devant  les  juges  du  fond,  ils  n'ont 
pris  k  cet  egard  aucunes  conclusions  centre  ces  demiers 
(Civ.  rej.  13  mars  1876,  afT.  Peyrelongue,  D.  P.  77.  1.  49) ; 
et  ils  n'y  sont  pas  non  plus  recevables,  du  chef  des  de- 
mandeurs  en  responsabilite  dont  ils  ne  sont  pas  les  ayants 
cause  (Meme  arret). 

1412.  —  70  Etendue  dela  responsabilite  de  V  art.  42,  dans 
sa  relation  avec  le  prdjudice  caus^.  —  A.  Ugislation  anti- 
rieure  d  la  loi  du  1"  aoHi  1893.  —  La  disposition  finale  de 
I'art.  42  ,  §  1,  de  la  loi  de  1867.  deji  rappeiee  k  propos  de 
la  solidarite  qui  lie  fondateurs  et  admin  istrateurs  d'une 
societe  anonyme  dont  la  nullite  pour  vice  de  constitution 
leur  est  imputable  et  engage  des  lors  leur  responsabilite, 
ne.faisait  pas  connaitre  r etendue  de  cette  responsabilite 
dans  sa  relation  avec  le  dommage  cause.  On  y  lit 
simplement  que  les  fondateurs  et  les  administrateurs  qui 
Tout  encourue  «  sont  solidairement  responsables  envers  les 


tiers,  sans  prejudice  des  droits  des  actionnaires  ».  Ea  pre- 
sence d*une  responsabilite  aussi  vaguement  definie,  le  plus 
%tT  moyen  pour  en  determiner  la  mesure,  soil  envers  les 
tiers,  soit  envers  les  actionnaires,  etait  de  recourir  k  la 
regie  du  droit  commun  d'apr^s  laquelle  Tauteur  d'un  fait 
illicite  n'en  est  civilement  responsable  que  si  ce  fait  est 
prejudiciable,  et  dans  la  limile  au  dommage  dont  il  a  6te  la 
cause  directe  et  immediate.  —  Sur  cette  regie  et  sur  Tapplica- 
tion  qui  en  a  ete  faite,  notamment  en  matiere  de  quasi- 
deiits,  V.  supra,  v^  Responsabilite,  n®»  183  et  suiv.  C'est 
I'interpretation  qu'ont  adoptee  la  majorite  des  auteurs  (86- 
darride,  t.  2,  n°  1250  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n*"  244; 
Alauzet,  t.  1,  n<»  556;  Pont,  t.  2,  n^  1306;  Boistel,  n«  316; 
Vavasseur,  n^  343 ;  LescoBur,  France  judif-iaire,  1877,  p.  485 ; 
Sourdat,  Responsabilitey  t.  2,  n<>  1*250;  Deloison,  t.  2,  p.  ?49; 
Villard,  p.  J 14). 

1413.  Sflon  le  systeme  qui  avait  prevalu  en  jurispru- 
dence, et  auquel  une  fraction  •importante  de  la  doctrine 
s'etait  ralliee,  le  legislateur  de  1867  aurait,  au  contraire,  en- 
tendu  distinguer  entre  rhypothese  011  la  responsabilite  des 
vices  de  constitution  serait  mvoquee  par  les  tiers..., etcelle 
oh  elle  serait  poursuivie,  centre  les  associes  responsables,  par 
leurs  coassocies. 

1414.  —  a.  Etendue,  d'aprts  ce  second  systeme ^  de  la 
responsabilite  de  Vart.  42  de  la  loi  de  1867  envers  les  tiers. 
—  La  jurisprudence  aui  s'est  formee  sous  cette  loi  a  cons- 
tamment  refuse  de  faire  dependre  la  responsabilite  de 
Tart.  42,  quand  ce  sont  des  tiers  qui  Tinvo'juent,  de  Tin- 
fluence  qu  a  pu  avoir  sur  le  sort  des  operations  sociales 
Tiliegalite  de  la  societe  dans  sa  constitution  originatre  :  la 
loi  ne  dit  pas  aue  les  fondateurs  et  administrateurs,  auxquels 
la  nullite  resultant  du  vice  de  la  societe  est  imputable,  sont 
responsables  de  cette  nullite,  ce  qui  impliquerait  quils  n  ont 
k  repondre  que  du  dommage  qu  on  peut  y  rattacher.  Elle  dit 
en  termes  generaux  :  sont  responsables  envers  les  tiers.  II 
s'agit  done  ici,  non  pas  de  la  responsabilite  d'une  faute  et 
de  ses  suites,  mais  de  la  responsabilite  d*une  situation  par- 
ticuliere  nee  de  la  constitution  iliegale  de  la  societe  :  les 
fondateurs  et  administrateurs  etaient  tonus,  s'ils  vouiaient 
conserver  le  benefice  de  leur  qualite  d'actionnaires  noa 
engages  envers  les  tiers  au  6e\k  du  montant  non  libere  de 
leurs  actions,  de  creer  et  presenter  au  public  une  societe  le- 
galement  coostituee.  lis  sont  dechus  de  cette  qualite,  et  des 
lors,  obliges  in  infinitum  envers  les  tiers,  quand  la  societe 
nest  pas  sortie  viable  des  mains  des  fondateurs  (Conf. 
Griolet,  dissert,  sous  D.  P.  69.  1.  145;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n<>  796 ;  Rividre,  n"  274 ;  Choppard,  Revue  cri- 
tique, 1878,  p.  65;  Lebee,  Dissertation,  Annates  de  droit 
commercial,  1886.  2.  97  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire, 
v»  Societe  anonyme,  n«  450  ;  Supplement  au  Dictionnaire  du 
notarial,  v^  Socieies  par  actions,  n*»  162). 

1415.  Tel  est  Tordre  d'idees  dans  lequel  se  sont  places 
les  nombreux  arrets  de  cour  d'appel  qui  ont  decide  que  la 
responsabilite,  etablie  par  I'art.  42  centre  les  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  societe  anonyme  annuiee  comme  ille- 
ealement  constituee,  a^ant  sa  cause  dans  Tinexecution  de 
robligation  qui  leur  etait  imposee,  vis-&-vis  du  public,  de 
creer  un  etre  moral  investi  d'une  existence  legale  ou  de 
s*assurer  de  sa  validite,  elle  a  pour  efTet,  des  quus  ont  con- 
trevenu  k  cette  obligation,  de  les  substituer  k  la  personna- 
lite  juridique  qui  alcrs  fait  defaut,  et  de  les  assimiler,  vis- 
^-vis  de  ceux  avec  lesquels  une  telle  association  a  contracte, 
k  des  associes  en  nom  coUectif.  A  ce  litre,  ils  sont  tenus 
personnellement  et  solidairement  de  Tintegralite  du  passif 
social,  sans  qu'on  ait  k  se  preoccuper  de  la  relation  qui  peut 
exister  entre  la  nullite  de  la  societe  et  les  pertes  que  son 
insolvabilite  totale  ou  partielle  a  fait  subir  aux  creanciers 
sociaux  (Paris,  13  janv.  1882,  aff.  Gauche,  D.  P.  83.  2.  73; 
Lyon,  9  f6vr.  1883,  aff.  Savary,  D.  P.  83.  2.  73 ;  Paris, 
27  dec.  1883,  aff.  Leoni,  Coblentz,  D.  P.  85.2.  222;  8  janv. 
1886,  aff.  Chevillot,  syndic  faillite  Cercle  Taitbout,  D.  P.  86. 
2.  216  ;  26  mars  1886,  aiL  Guermomprez,  D.  P.  87.  5.  57; 
Poitiers,  26  juill.  1886,  aff.  Fessard,  D.  P.  89.  1.  245  ;  Tou- 
louse, 23  mars  1887,  aff.  Fages,  D.  P.  87.  2.  233 ;  Paris, 
28avr.  1887,  aff.  Labat,  D.  P.  88.  2.  105;  5  dec.  1887, 
aff.  Syndic  Fonderie  generate  de  Crenelle,  D.  P.  89.  2.  185  ; 
14  juin  1888,  aff.  Leguay  et  Parent,  D.  P.  90.  2.  321  et  la 
note  de  M.  Levillain;. 
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C'est  aussi  l*iut6rpr6tatioa  que  la  cour  de  cassation  a  sanc- 
lionn6e  (Civ.  cas8.  27  janv.  1873,  aff.  Soci6t6  de  Credits  g6- 
ni^raux  dt*  Saint-Nazaire,  D.  P.  73.  1.  331 :  Civ.  rej.  13  mars 
1876,  aff.  Peyreloneue,D.  P.  77.  1.  49;  Req.  23  f6vr.  i879, 
aff.  Gnimbach,  Michau  et  cons.,  D.  P.   80.  1.  20;  Civ.  rej. 

8  juiJl.  1885,  aff.  Hirvoin,  D.  P.  86.  1.  104;  Req.  9  jum 
i891,  aff.  Due  Decaze,  D.  P.  92. 1.  361 ;  Req.  30  janv.  1893, 
aff.  Bos^ugue,  D.  P.  93.  1.  224;  et  22  janv.  1896,  aff.  Cou- 
ptllaud,  D.  P.  95.1.  173). 

141 6. ...  Sans  toutefois  que  la  responsabilit^  ainsi  excep- 
tionnellement  6tendue  k  tout  le  passif  social,  pour  les  fon- 
dateors  et  admin  istrateurs  qu'elie  frappe,  fdt  exclusive  du 
droit  de  poursuite  des  cr^anciers  sociaux  contre  les  action- 
aaires  non  integralement  liber^s  du  montant  de  leurs 
actions,  ie  capital-actions  demeur ant,  malgr^  la  coexistence 
pour  certains  a660ci6t  d'une  responsabilitd  personnelie, 
affects  k  i'extinction  du  passif,  aussi  bien  que  Tactif  r^alis^ 
(Paris,  28  avr.  1887  (deux  arrets),  D.  P.  88  2.  105;  Qv.  rej. 

9  nov.  1892,  aff.  Riguet,  D.  P.  93.  1.  73;  Req.  SOjanv.  1893, 
cite  supHi,  n*'  1415j...  £t  la  demande  en  provision  form^e 
en  appel,  par  le  syndic  de  la  faillits  d'une  semblable  so- 
ci6t^«  jusqu'&  concurrence  d'une  soninie  inferieure  au  chiffre 
du  passif  social,  n'est  ni  une  demande  nouvelle,  ni  une 
demande  pr^matur^e,  lorsqu'elle  sc  fonde  sur  la  respon- 
sabilil6  des  fondateurs  administreteurs  dont  le^  principe  a 
^te  admis,  alors  surtout  que  les  detles  d^passeiit  certaine- 
ment  Tactif  da  la  soci^t^  (Lyon,  9  f6vr.  1883,  aff.  Savary, 
D.P.  83.  2.  113). 

1417.  On  a  ^t^  Jusqu'^  juger  que  radministrateur  sou- 
mis  k  la  responsabilitd  de  I'art.  42  est  tenu  envers  les  crean- 
ciers  sociaux  de  toutes  les  dettes  contractees  k  T^poque  ou 
il  etail  encore  en  fonctions,  bien  qu'il  n'y  eCit  pas  particip6 
(Req.  14  nov.  1876,  aff.  Nicolas,  D.  P.  78.  1.  6);  et 
m6me  que  le  fondateur  d'une  society  anonyme,  annul^e 
en  vertu  de  Tart.  4i,  reste  oblige  au  remboursement  inte- 
gral des  dettes  sociales,  encore  que,  nomm<^  administrateur, 
u  ait  donn6  sa  demission  et  qu'il  s'agisse  de  dettes  post^- 
rieures  a  cette  demission  (Lyon,  9  fevr.  1883,  cit6  supra, 
n»  1416). 

1418.  —  b.  Etendue  de  la  responsabiliU  de  Vart.  42  de 
la  loi  de  1867,  envers  les  aciionnaires,  —  Ici,  pas  de  difii- 
cttlt^.  La  jurisprudence,  en  mdme  temps  qu'elie  faisait  con- 
sister  la  responsabilitd  de  cet  article  envers  les  tiers  dans  la 
charge  de  tout  le  passif  social,  en  limitait  r6tendue  envers 
les  actionnaires  k  I'obligalion  de  reparer  le  prejudice  effectif 
r^ultant  de  Tannulation  de  la  soci6t6,  conform^ment  au 
droit  commun  (V.  sur  ce  point,  la  s^rie  d'arrfits  rapport6s 
infta). 

1419.  —  B.  Loi  du  1"  aoiU  i893.  —  La  distinction  faite 
sous  la  loi  de  1867  entre  les  tiers  et  les  actionnaires  qui 
ezcipaient  de  la  responsabilit6  ^dictee  par  I'art.  42  de  cette 
loi,  se  comprendrait  pour  ie  cas  ou  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs  de  la  soci6t6  anonyme,  vicite  danssa  constitution, 
auraient  dissimul6  aux  tiers  leur  situation  de  cr6anciers  ou 
de  representants  d'une  simple  soci^t6  anonyme.  II  est 
reconau,  en  eil'et,  que  les  membres  d'une  societe  nulle  et 
d^g^ner^e  en  association  de  fait,  sent  tenus  des  engage- 
ments sociaux  comme  s'iis  avaient  la  quality  d'associes  en 
nom  collectif  lorsque,  en  les  contraclant,  ils  ont  laiss6 
supposer  qu'ils  agissaient  en  cetle  deruiere  quality.  Mais, 
lorsque  les  tiers  savaient  qu'i's  traitaient  avec  une  society 
anonyme,  par  quelle  raison  pouvaient-ils  6tre  aulorises  k 
faire  coosister  la  responsabilit6  de  ceux  qui  avaient  contre- 
venu  au  mandat  de  la  constituer  r^gulierement  en  une  obli- 
gation de  supporter  la  totalile  du  passif  social  ?L'inexecution 
de  ce  mandat  n'est  qu'une  faute  de  mandataire  k  mandant, 
aussi  bien  vis-a-vis  des  tiers  qu*4  regard  des  actionnaires. 
Cest  d'une  simple  faute  de  cette  nature  que  Tart.  8  a 
d^clar^  responsables  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
de  ia  Boci^t^  en  commandite. 

Le  Ugislateur  a  dQ,  sans  doute,  se  montrer  plu£  s^v^ire 
pour  ceux  auxquels  la  nullity  de  la  soci6t6  est  personnelie^ 
ment  imputable.  Voila  ppurquoi  il  les  a  frappes  d'une  res- 
ponsabilite  imperative  et  solidaire  qu'oo  ae  rencontre  pas 
dana  Tart.  8..  imis  la  respoosubilit^  doQt  il  s'^^it  n'en  a  pas 
moins  s^  cau&e  dans  une  faute  se  jatlacbant  a  un  mandat, 
et  jion  dans  do^  a^sements  de  naim'e  a  entrainer  la  de- 
cheonoe  4i  un  b^n^lioe  6cht  en  des  termes  abtoluB  dans 


Tart.  33  c.  com.  Le  l^gislateur  de  1893  ne  pouvait  manquer 
de  faire  porter  sa  revision  sur  une  interpretation  que  Ie 
texte  de  Tart.  42  etait  loin  d'imposer. 

1420.  II  a,  en  consequence,  aggrav^  la  responsabilite 
etablie  par  cet  article  au  point  de  vue  de  la  soWiariU^  en  la 
rendant  commune  k  la  reparation  due  aux  actionnaires  et 
aux  tiers  (V.  supra,  n<>  1408;...,  et  I'a,  en  revanche,  ramenee 
k  sesjustes  limites,  quanta  la  mesure  de  la  mdme  repara- 
tion. Le  rapport  s'en  expliquait  nettement  :  «  L'art.  42,  y  lit- 
on,  dit  que  les  fondateurs  et  administrateurs  auxquels  la  nullite 
de  la  societe  est  imputable  sont  solidairement  responsables 
envers ]es  tiers  sans  prejudice  des  droits  des  actionnaires.  La 
jurisprudence  en  conolut  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  res- 
ponsables du  prejudice  cause,  mais  qu'ils  sont  responsables 
envers  les  tiers  de  tout  le  passif  contracte  au  nom  de  la 
societe.  Cette  rigueur  est  injustifiabU.  Autant  il  est  juste 
et  necessaire  que  chacun  reste  responsable  des  conse- 
quences de  ^s  faules,  autant  il  est  inadmissible  qu'dtTocca- 
sion  d'une  faute  commise,  il  soit  condamne  a  plus  et  k  autre 
chose  qu'ji  ce  qui  en  est  la  stricte  et  entiere  reparation  » 
(D.  P.  93.  4.  70,  note  3.  Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Appendice,  n°  44). 

Conformement  k  ces  observations,  la  loi  de  1893  a  sup- 
prime  toute  dilierence  entre  les  tiers  et  les  adionnaires,  en 
substituant  aux  mots  «  responsables  solidairement  envers  les 
tiers,  sans  prejudice  des  droits  des  actionnaires  »,  les  mots  : 
«  responsables  solidairement  envers  les  tiers  ou  les  aclion- 
naires  du  dommage  resultant  de  cette  annulation  ».  En  cela, 
la  loi  nouvelle  a  suivi  Texempi^  de  la  loi  beige  du  18  mai 
1873  dont  Tart.  34  porte,  d'une  maniere  generale,  que  les 
fondateurs  seront  solidairement  responsables  envers  les 
inUressds,,.  de  la  nullite  d'une  societe  c6nstilu6e  par  cux  et 
derivant  du  defaut  d*acte  authentique  ou  d'une  des  condi- 
tions requises  par  Tart.  29.  V.  le  texte  de  cet  article  cite 
D.  P.  84.  2.  126.  Conf.  Bruxelles,  13  aoM  1883,  aff.  Faillite 
Societe  des  chemins  de  fer  des  bassins  houillers,  D.  P.  84. 
2.  125). 

1421.  De  la  redaction  actuelle  de  Tart.  42,  §  1,  il 
resulte  que  les  personnes  visees  par  cette  disposition  ne 
peuvent  desormais  6tre  dedarees  responsables  que  dans  les 
limites  determin6es  par  les  arrets  intervenus  sur  des  actions 
en  responsabilite  emanees  des  actionnaires.  En  cet  etat  de 
la  legislation,  la  necessite  de  se  rcndre  compte  de  la  rela- 
tion de  cause  a  effet  qui  pent  exister  entre  le  dommage 
invoque  a  Tappui  de  Taction  en  responsabilite  et  la  faute 
d'od  il  decoule,  necessite  qui  ne  se  produisait  qu'^  propos 
d'actions  en  responsabilite  eman6es  d'actionnaires,  s'etendra 
desormais  aux  responsabilites  encourues  meme  envers  les 
tiers,  ful-ce  arUMeurement  a  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle. L'art.  7  (dispositions  transitoires)  de  la  loi  de  1893, 
dispose,  en  effet,  expressement,  que  les  dispositions  de 
Tart.  42  (nouveau)  s'appliquent  aux  societes  constituees  sous 
Tempire  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  Cette  solution  est  un 
corollaire  logique  du  principe  que  les  lois  interpretatives 
ferment  corps  avec  la  loi  doni  elles  ont  pour  but  de  fixer  le 
sens,  soit  qu'clles  consacrent,  soit  qu' elles  infirment  Tinter- 
pretation  admise  anterieurement  dans  la  pratique  (Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  30,  texte  et  note  lO;  Baud  ry-Lacan  liner  ie,  P/'^- 
cis  de  droit  civil,  t.  1,  p.  34). 

Les  arrets  qui  ont  determine  retendue  des  responsabilites 
acquises  aux  actionnaires  creent  done  des  precedents  utiles 
aux  tiers,  qui  maintenant  leur  sontassimil6s. 

1422$.  Decide  a  I'ejfard  des  artionnaires,  —  comme  il  y  a 
lieude  le  faire,  depuis  la  loi  de  1893,al  egard  des  creanciers 
sociaux,  —  que  la  demande  en  responsabilite  iotentee,  en 
vertu  de  Tart.  42,  contre  les  fondateurs  et  administrateurs 
d'une  societe  anonyme  annuiee  pour  Tune  des  infractions 
prevues  par  Tart.  41,  doit  6tre  rejetee  conune  tendant  k  la 
reparation  dun  prejudice  qui  ne  r6sulte  pas  de  cette  annu- 
lation, lorsqu'il  est  declare  en  fait  que  les  vices  de  cons- 
titution qui  I'ont  motivee  n'unt  en  rien  contribue  au  mau- 
vais  eiat  des  affaires  de  la  societe,  dont  la  /^ine  a  <^u 
pour  unique  cause  des  ci/constances  fortuites  ou  des  fautes 
de  gestion  (Lyon,  9  fevr.  1883,  atf.  Savary,  D.  P.  83.2.  73; 
Civ.  rej.  .3  juin  488.5,  aff.  Dailly,  D.  P.  86.  1.  25;  Paris, 
28  ayr.  1887,  aff.  Labat,  D.  P.  88.  2.  105;  24  no^.-  1887, 
ftff.  Liquidaieurs  de  la  Compagnie  d'assurances  La  Mas- 
swoDC^,  D.  P.  8&  2.  S193;  14  juin  .1898,  all.  Leguay  et 
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Parent,  D.  P.  90.  2.  321 ;  Orleans,  24  mill.  1890,  aff.  Bou- 

genaux,  D.  P.  91.  2.  337 ;  Civ.  rej.  20juin  1893,  aff.  Volland, 
'.  P.  93.  5.  553;  9  nov.  1892,  aff.  Riguet  et  aff.  Blineau, 
D.  P.  93.  1.  73). 

1423.  Le  plus  fr^quemment,  le  vice  de  constitution  in- 
voqu6  k  Tappui  de  Taction  en  responsabilit6  ouverte  aux 
actionnaires  par  i'art.  42  se  rapporte  aux  conditions  consti- 
tutives  du  capital  social.  Jug^  k  cet  ^g^ard  :  1<>  qu'en  cas  de 
nullit6  d'une  8oci6t6,  la  responsabilit6  des  fondateurs  et 
administrateurs  d'origine  n'est  encourue,  4  regard  des  action- 
naires, qu'autant  que  le  prejudice  dont  ils  demandent  repa- 
ration provient  directement  des  causes  mdmes  aui  oj[it  vici6 
la  constitution  de  la  society.  En  consequence,  la  demande 
en  responsabilite  contre  les  fondateurs  et  les  administra- 
teurs d  origine  doit  6tre  repouss^e,  lorsque  la  dissolution  et 
la  mise  en  liquidation  de  la  society  ne  provieonent  pas  de 
sa  nullite  et  de  rimpossibilite  qui  en  serait  r^sultee  pour 
elle  de  se  livrer  avec  s^curite  a  aucune  entreprise  ou  opera- 
tion serieuse,  mais  ont  ete  votees  par  Tassembiee  generate 
des  actionnaires  k  raison  des  pertes  survenues  dans  les 
derniers  exercices  et  pour  en  eviter  de  plus  considerables 
dans  TavenirfParis,24nov.l887,cit6sMprd,n«1422);  — 2«Que, 
lorsque  la  nullite  a  ete  prononcee  pour«defaut  du  versement 
effectif  du  quart  d'un  certain  nombre  d'actions,  la  responsa- 
bilite  de  1  art.  42  n'est  pas  encourue  par  les  fondateurs  et 
les  premiers  administrateurs,  s'il  est  constate  que  le  deficit 
qui  en  est  resulte  est  trop  faible  pour  entraver  les  operations 
de  la  societe,  et  que  la  faillite  utterieurement  dedaree  a  eu 
pour  cause  le  refus  des  actionnaires  de  repondre  aux  appels 
de  fonds  que  les  administrateurs  leur  ont  adresses  au  cours 
de  la  societe  en  vue  de  la  liberation  compiementaire  du 

(1)  (Leguillette  C.  Mailluchet  et  Laforgue.)  —  La  colr;  — 
Recoil  Leguillette  appelaot  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  13  juin  1891  :  —  Et  considerant  aue  ledit  Leguil- 
lette, souscripteur  d^actions  de  la  societe  a'assuraiices  la 
Prosp^riU,  d6clar6e  nulle  par  jugement  du  24  juin  1887  pour 
ddfaut  d*ezistence  dans  sa  caisse  du  premier  quart  du  capital 
social  au  jour  de  sa  constitution,  demande  contre  Mailluchet  et 
Laforgue,  en  leur  quality,  le  premier  de  fondateur  et  directeur, 
le  second  de  fondateur  et  admin istrateur,  de  ladite  societ(^, 
condamnation  k  lui  rembourser  les  sommes  quUl  a  versees  par 
suite  de  sa  souscription  et  k  lui  payer  des  dommages-in tenets; 
qu*il  fonde  cette  demande  tant  sur  la  nullite,  dont  s'a^it,  que 
sur  les  manoeuvres  et  les  promesses  fallacieuses,  k  I'aide  des- 
quelles  sa  souscription  aurait  ete  obtenue;  —  Considerant  qu'^ 
la  difference  des  tiers,  k  regard  desquels  les  fondateurs,  k  qui  la 
nullite  est  imputable,  sont  declares  solidairement  responsables 
par  Tart.  42  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  les  actionnaires  ne  peu- 
vent  se  borner  k  invoquer  cette  nullite  pour  justifier  leur  action; 

2u*il  leur  incombc  d'^tablir,  conformement  aux  dispositions  du 
roit  commun,  que  le  prejudice  qu'ils  ont  eprouve  a  eu  pour 
cause  reellc  et  directe  la  faute  commise  par  lesdits  fondateurs; 

au'il  echet,  en  consequence,  de  rechercher  si,  dans  Tespece,  c'est 
e  ia  nullite  mfime  de  la  societe  au'est  deriv^e  le  oommage, 
dont  se  plaint  le  demandeur;  —  Considerant  qu'il  resulte  des 
documents  de  la  cause  que,  le  13  mai  1882,  un  groupe  de  six 
personnes,  dont  faisaient  partie  Mailluchet  et  Laforgue,  s'est 
reuni,  en  vue  de  creer  la  societe  an ony me  d'assu ranees  a  primes 
fixes  contre  les  accidents  et  Tincendie,  denommee  la  Prospi- 
riU;  que,  le  27  mai,  les  statuts  de  ladite  society  ont  ete  deposes 
chez  Duplan,  notaire;  que,  par  ces  statuts,  le  capital  social  etait 
fixe  k  500  000  fr.,  et  divise  en  500  actions  de  1000  fr.  chacune, 
avec  faculte  de  porter  ce  capital  k  cinq  millions,  au  moyen 
d'6missions  successives;  —  Considerant  que,  le  19  juin,  Maillu- 
chet a  propose  k  ses  cofondateurs  de  traiter,  k  forfait,  de  remis- 
sion de  la  totalite  des  500  actions  ci-dessus,  avec  un  tiers,  qui 
s*engagerait  k  les  placer  avant  le  15  octobre  suivant,  moyennant 
una  commission  de  llO  fr.  par  action;  que  le  tiers,  quMl  a  desi- 
gne,  comme  dispose  k  conclure  cc  marche,  n*etait  autre  que  le 
sieur  Mailluchet,  son  pere  et,  ainsi  que  les  faits  Tont  demontre, 
son  pr6le-nem ;  que  Laforgue  et  consorts  ont  accepte  cette  pro- 
position; —  Considerant  que,  le  3  octobre,  Mailluchet  a  annonce 
que  les  500  actions  ^taient  souscrites ;  qu'une  assembiee  gene- 
rale  a  ete  tenue  le  15  octobre,  laquelle  a  ete  informee  que  la 
liste  des  souscripteurs  et  la  declaration  du  versement  du  premier 
quart,  soil  250  tr.  par  titre,  avaient  ete  deposees  chez  le  notaire. 
a  reconnu  la  sincerite  et  la  regular  ite  de  la  souscription  et  du 
versement,  a  declare  la  societe  constiluee  et  a  nomme  des  admi- 
nistrateurs pour  six  ans,  parmi  lesquels  Mailluchet  et  Laforgue ; 
—  Considerant  qu'en  realite  le  capital  social  n'avait  pas  ete 
integralement  souscrit;  qu'au  nombre  des  souscripteurs  figuraient 
un  sieur  Schulin  pour  100  actions,  un  sieur  Curtil  pour  60  et 
Mailluchet  pere  pour  51 ;  que  Schulin,  beau-pere  de  celui  des 


montant  de  leurs  actions  (Nfmes,  21  janv.  1881,  afif.  Gha- 
hrol,    D.  P.   81.   2.    126^;    —  3o  Que  si  la  societe   dont 
le  capital  n'a  pas  ete  realise  en  especes,  conformement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  a  et6,  des  fe  jour  meme  de  sa  cons- 
titution, creditee  d'une  somme  equivalente  au  montant  de 
ce  capital,  et  mise  ainsi  en  possession  des  ressources  qui 
lui  etaient  necessaires  pour  fonctionner,  la  mine  causee  par 
Teffondrement  de  valeurs  de  speculation  acquises  en  repre- 
sentation du  fonds  social  ne  pent  etre  atthbuee  k  Tannula- 
tion  de  la  societe,  et  que,  des  lors,  Taction  en  responsa- 
bilite  exercee  contre  les  fondateurs,  aux  termes  de  Tart.  42, 
doit  etre  rejetee  comme  mai  fondee  (Paris,  14  juin  1888, 
cite  supr^^  n«  { 422). 

Les  fondateurs  pourraient,  par  contre,  dtre  CQndanin^s  k 
bon  droit  k  rembourser  aux  actionnaires  le  montant  de 
leurs  versements  s'il  etait  etabli  aue  la  mine  de  la  soci6t6 
a  eu  pour  cause,  d*une  part,  la  fictivite  d'une  portion  du 
capital  souscrite,  et  d'autre  part,  Tabsorption  d'une  fraction 
importante  de  la  somme  reellement  entree  dans  les  caisses 
par  des  commissions  attribuees  k  des  intermediaires  charge 
du  placement  des  actions.  II  y  a,  en  pareil  cas,  faute  com- 
mune imputable  aux  fondateurs  impliquant  de  leur  part 
responsabilite  envers  les  actionnaires,  leses  par  leurs  agis- 
sements  (Paris,  26  nov.  1892)  (1). 

1424.  La  declaration  du  juge  du  fait  que  la  ruine  d'une 
societe,  et,  par  voie  de  consequence,  la  perte  des  actions 
de  cette  societe,  ont  ete  causees  par  le  defaut  du  versement 
du  premier  quart  dA  sur  les  actions,  est  souveraine  et 
echappe  au  contrdle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  6  fevr. 
1893,  aff.  Societe  de  depdts  et  comptes  courants,  D.  P.  93.  1. 
263);   et  I'arret  qui  intervient  dans  une  instance  tendant 

fondateurs,  qui  etait  appele  k  jouer  le  rdle  de  sous-directeur  de 
la  society,  etait  un  simple  garde  de  nuit,  domicilii  k  Muihouse, 
qui  n'a  pu  souscrire  serieusement  100  actions  de  1000  fr.  cha- 
cune, non  plus  que  verser  un  premier  quart  de  25  000  fr. ;  que 
la  situation  de  Curtil,  dans  un  village  du  departement  du  Doubs, 
et  celle  de  Mailluchet  pere  retire  en  Alsace,  anres  avoir  dissipe 
sa  tortune,  demontrent  egalement  le  caractere  fictif  de  leurs 
souscriptions ;  qu'il  est  etabli,  d*ailleurs,  que  les  actions  primiti- 
vement  inscrites  sous  leurs  noms  ont  ete,  aussi  bien  que  celies 
inscrites  sous  le  nom  de  Mailluchet  fiJs,  passees  plus  tard  aux 
souscripteurs  solvables,  que  les  agents  du  conseil  d'administra- 
tion  ont  reussi  k  recniter;  —  Considerant  que,  d*autre  part,  le 
versement  du  premier  quart  sur  chacune  des  actions  n*avait  pas 
ete  effectue  ;  que  non  seulement  les  souscripteurs  fictifs 
n'avaient  rien  verse,  mais  encore  que  la  commission  de  110  fr. 

f)ar  titre,  laquelle  s*^tait  etendud  meme  aux  litres  souscrits  par 
e  groupe  des  fondateurs,  avait  ete  indHment  imputee  sur  les 
versements  qui  avaient  pu  etre  faits ;  que  cette  commission  a  ete, 
il  est  vrai,  reduite  k  50  fr.  par  titre,  suivant  deliberation  du 
conseil  d*ad ministration  du  28  oct.  1882,  mais  reportee  k  63  fr. 
suivant  une  autre  deliberation  du  26  mai  1883;  mais  qu'ii  n*en 
demeure  pas  moins  constant  qu'une  portion  fort  importante  de 
la  somme  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devait  se  troaver  dans  les 
caisses  de  la  societe  au  moment  de  sa  constitution,  ne  s*y  trou- 
vait  pas;  —  Considerant  que  par  un  vote  de  Tassembl^e  gene- 
rale,  tenue  le  4  nov.  1882,  le  capital  social  a  ete  porte  k  un 
million ;  que  la  declaration  de  souscription  integrate  et  de  verse- 
ment du  quart  de  Taugmentation,  ainsi  votee,  a  ete  faite  le 
16  juill.  1883  par  Mailluchet,  en  conformite  de  la  deliberation 
prise  ledit  jour  par  le  conseil  d'administration ;  —  Considerant 
que,  cette  fois  encore,  ni  le  nouveau  capital  de  500  000  fr. 
n'avait  ete  reellement  souscrit,  ni  le  quart  n*avait  ete  regulie- 
rement  verse ;  que,  parmi  les  souscripteurs  inscrits,  figuraieat  : 
Baudon  pour  80  actions,  Sarch  pour  45  et  Cari  pour  60 ;  que  les 
deux  premiers  ont  declare  n'avoir  rien  souscrit,  ni  verse,  et 

?|u'il  a  ete,  en  outre,  constate  que  les  transferts,  ullerieurement 
aits  de  leurs  actions  k  d'autres  souscripteurs,  n'ont  pas  ete 
revetus  de  leurs  signatures;  que  Cari  aete  vainementrecnerche, 
et  est  reste  inconnu;  que,  d*un  autre  cdte,  le  directeur  Maillu- 
chet et  les  administrateurs  Laforgue  et  consorts  ont  derechef 
consent!,  au  profit  des  collecteurs  de  souscriptions,  des  remises 
ou  commissions,  qui  se  sont  eievees  a  prfes  de  29  000  fr.;  — 
Considerant  que  c^est  au  cours  de  la  campagne  faite  par  lesdits 
collecteurs  pour  faire  accepter  leurs  bulletin*;  par  les  gens, 
simples  et  credules,  que  Leguillette  a,  le  7  fevr.  1883,  souscrit, 
dans  son  village  de  Sancy-sur-Marne,  les  10  actions,  qui  donnenl 
lieu  au  present  proces;  —  Considerant  que  plusieurs  aatres 
augmentations  du  capital  social  ont  ete  successivement  votees  et 
realisees  par  des  precedes  analogues  jusqu*au  jour  oiila  societe* 
impuissante  k  continuer  son  fonctionnement  apparent,  a  fait, 
sur  le  second  ouart  du  capital  souscrit,  un  appel  de  fonds,  qui  a 
provoque  de  vives  reclamations,  parce  qu'il  avait  ete  dit  qu*il  ne 
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4  la  reparation,  par  les  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
sociM^,  du  prejudice  que  Tannulation  de  cette  80ci6t6  a 
caus6  aux  actionnaires,  accueille  i  bon  droit  la  demande, 
lorsqu'il  fonde  exclusivement  sa  decision  sur  la  correlation 
ezistant  entre  le  prejudice  caus6  et  les  infractions  k  la  loi  de 
1867  qui  ont  entrain^  I'annulation  de  la  soci^te,  encore  que, 
dans  run  de  ses  motifs,  il  ait  constate  que  la  mine  de  la 
societ^  n'a  pas  eu  pour  senle  cause  les  vices  de  sa  consliiu- 
tion,  mais  aussi  les  operations  auxquelles  elle  s'est  livree 
pendant  son  existence,  s'il  ne  tire  aucune  consequence  de 
cette  constatation  dans  revaluation  des  dommages  interets 
encouras  (Req.  49  juill.  1888,  afT.  Tison,  D.  P.  89.1. 
345). 

I425.p'apre8  un  arret,  les  actionnaires  envers  lesquels 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  societe  annuiee  sont 
responsables  de  cette  annulation  ont,  dans  la  liquidation  k 
operer  entre  eux  et  les  associes  responsables,  le  droit  de 
reprendre  Tintegralite  du  capital  par  eux  apporte  comme 
souscriptenrs,  ou  du  prix  des  cessions  de  titres  de  la  societe, 
le  passif  de  la  societe  annuiee  devant  rester  definitivement 
h  fa  charge  de  ceux  qui  Font  irregulierement  constituee 
(Toulouse,  23  mars  1887,  alT.  Pages,  D.  P.  87.  2.  233). 
Mais  cet  arret  est  en  opposition  manifesto  avec  les  nom- 
breuses  decisions  rapportees  supra,  qui  limitent  au  preju- 
dice resultant  directement  de  Tune  des  fautes  speciiiees 
dans  I'art.  42  !a  reparation  due  aux  actionnaires.  Aussi, 
a-t-il  ete  decide,  plus  exactement,  que  si  la  disposition  finale 
de  Tart.  42  reserve  aux  actionnaires  d'une  societe  dedaree 
nulle  un  recours  contre  les  auteurs  de  cette  nuUite,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  recours  doive  se  traduire  par  le  rembour- 
sement  du  prix  moyennant  lequel  chacun  d'eux  a  achete  ses 
tilres.  Les  actionnaires  ne  pouvant  se  prevaloir,  k  Tencontre 
des  fondateurs  et  administrateurs,  que  des  consequences 
directes  de  la  nullite,  ont  seulement  le  droit  d'exiger  le 
remboursement  de  Tapport  originaire  eman6  d'eux  comme 
souscriptenrs,  ou  du  prix  de  leurs  achats  d'actions,  francs 
et  quittes,  non  du  passif  social,  mais  des  effets  de  la  nullite 
(Paris,  14  avr.  1892,  aff.  Goldschmidt,  D.  P.  92.  2.  347).  — 
JOge,  de  jndme,  que  la  nullite  d'une  societe  anonyme  pour 
vices  dans  sa  constitution,  si  elle  rend  les  fondateurs  soli- 
dairement  responsables,  vis-&-vis  des  tiers,  de  toutes  les 
dettes  sociales,  ne  produit  pas  des  effets  aussi  absolus  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilite  des  fondateurs  vis-a-vis 
des  actionnaires  :  ceux-ci  ne  peuvent,  conformement  au 
droit  commun,  obtenir  que  la  reparation  du  dommage 
eprouve  par  une  suite  necessaire  et  directe  des  fautes  dont 
ils  se  plaignent  (Civ.  rej.  9  nov.  1892,  aff.  Riguet  et  aff.  Bli- 
neau,  D.  P.  93.  1.  73).  Cest  aux  juges  du  fond  qu'il  appar- 
tient  d'evaluer  souverainement  le  montant  du  dommage, 
d'apres  les  circonstances  particulieres  du  dommage  de  la 
cause  (Mdmes  arrets). 

serait  jamais  fait,  et  qui  a  flni  par  amener  la  demande  en  nul- 
lite ^  laquelle  le  tribunal  de  commerce  a  fait  droit  par  le  juge- 
ment  susvise  du  24  juin  1887 ;  —  Considerant  qu'une  informa- 
tion a  ete  ooverte  contre  les  fondateurs,  et  que  deux  d'entre 
eax,  a  savoir  le  directeur  Mailluchet  et  le  sous-directeur  Wolf, 
ont  ete,  le  15  janv.  1891,  correctionnellement  condamnes  pour 
contravention  aux  art.  13  el  45  de  ia  loi  de  1867 ;  —  Considerant 
que,  des  faits  et  documents  qui  viennent  d*Otre  analyses,  il 
appert  que  le  desastre  de  la  societe  la  Prosperiie  a  eu  pour 
cause  lei  vices  de  sa  fondation;  que  Texamen  des  bilans  dresses 
par  les  administrateurs  ne  dement  pas  cette  appreciation;  que 
celui  de  Texercice  1882-1883  accusait  une  simple  perte  de  14000  ir.; 
que  Jes  bilans  des  exercices  posterieurs  ont  accusi^  des  pontes 
plus  importantes  qui  ont  ete  attribuees,  pour  une  certaine  part, 
aux  sinistres  auxquels  la  societe  avait  eu  k  faire  face;  mais  que 
cette  part  etait  niodique ;  que  c'est,  en  definitive,  Tabsence  du 
capital  legal,  qui  a  mis  la  societe  dans  Timpossibilite  de  fonc- 
tionner  d'une  maniere  reguliere  et  fructueuse;  que,  dans  ces 
circonstances,  et  sans  qu  il  soit  besoin  d'entrer  dans  Texamen 
des  conditions,  dans  lesquelles  Leguillette  a  signe  son  bulletin 
de  souscription,  il  y  a  lieu  de  reconnaltre  que  le  dommage  subi 
par  lui  ait  derive  directement  des  fautes  lourdes  qui  ont  ete 
commises  par  les  fondateurs,  notamment  par  Mailluchet  et 
Laforgue,  et  qui  ont  entraine  la  nullite  de  la  societe;  —  Consi- 
derant que,  pour  apprecier  retendue  de  ce  dommage,  il  importe 
de  constaler  non  seulement  que  Leguillette  a  vers^  2500  fr.  pour 
le  premier  quart,  et  tnsuite  1000  ir.  sur  le  second  quart,  mais 
encore  qu'il  a  ete  condamne,  sur  la  poursuite  du  liquidateur,  k 
payer  1500  fr.  pour  parfaire  sa  liberation  de  ce  second  quart ; 


irser  aux  actionnaires  Imtegraliie  du  prix  ae  leurs 

;  elle  ne  les  oblige  qu'k  la  reparation  du  prejudice 

at  directement  et  immediatement  de  rannulation  qui 

t  imputable  (Bruxelles,  13  aom  1883,  aff.  Societe  des 


1426.  La  these  de  Tarret  de  la  cour  de  Toulouse  du 
23  mars  1887  (V.  sMpra,n«  1425),  anterieurement  soutenue  en 
Belgique,  y  avait  et6  repoussee,  comme  elle  Ta  6te  en  France, 
dans  une  espece  oti  les  actionnaires  poursuivaient,  en  vertude 
Tart.  24  de  la  loi  du  18  raai  1873,  les  fondateurs  d^unc  so- 
ciety anonyme  comme  responsables  de  la  nullite  qui  en 
avait  ete  prononcee  pour  defaut  de  versement  du  vmgtieme 
exige  par  la  loi.  A  la  reclamation  par  eux  faite  du  rembour- 
sement du  prix  integral  de  leurs  actions,  M.  Tavocat  general 
Bosch  repondait  :  «  Le  texte  de  Tarticle  precit6  dit  «  sont 
solidairement  responsables  de  la  nullite  ».  Ce  qui  sort  du 
droit  commun,  c'est  la  8olidarit6;  celle-li  est  acquise  aiut 
intere^ses  qui  exercent  Taction.  Mais  le  mot  responsabje 
n'implique  par  lui-m6me  que  les  consequences  ordinaires  de 
toute  responsabilite  civile  ».  De  \k,  le  magistrat  beige  con- 
cluait  que  les  actionnaires  ne  sauraient  6tre  en  droit,  a 
Teffet  d'obtenir  le  remboursement  inte^al  du  montant  de 
leurs  actions,  d'exciper  d'une  responsabilite  aui  serait  quasi- 
penale  et  exorbitante  du  droit  commun.  «  lis  ne  peuvent, 
aux  termes  des  principes  generaux,  invoquer  d'autre  pre- 
judice que  celui  qui  est  la  consequence  immediate  et  directe 
du  fait  dont  ils  se  plaignent  »  (D.  P.  84.  2.  125).  Jug6,  con- 
formement k  ces  conclusions,  que  la  responsabilite  qui 
incombe  aux  fondateurs  d'une  societe  anonyme  annuiee 
pour  inobservation  de  Tart.  29  de  la  loi  beige  du  18  mai 
1873,  n'entralne  pas  de  plein  droit  pour  eux  robligation  de 
rembourser  aux  actionnaires  rint6gralil6  du  prix  de  leurs 
actions  ;  i  " 
resultant 

leur  est  imputable  (Bruxelles, 
Chemins  de  fer  des  bassins  houillers,  D.  P.  84.  2.  125). 

C'est  la  regie  que  la  loi  de  1893  a  rendue  indiscutable  a 
regard  des  creanciers  sociaux,  en  refusant  de  consacrer  la 
jurisprudence  qui,  sous  la  loi  de  1867,  autorisait  les  tiers  k 
redanier  des  fondateurs  et  des  administrateurs  le  rembour- 
sement int6ffral  de  leurs  creances  (V.  supra,  n^  1420).  A 
plus  forte  raison,un  simple  actionnaire  auquella  loi  de  1867 
ne  donnait  dej^  droit  qu'i  la  reparation  du  prejudice  ne  de 
rannulation  de  la  societe  ne  peut-il  se  faire  rembourser, 
par  le  seul  effet  de  cette  annulation,  le  montant  integral  de 
son  apport.  ,     ,     ,  * 

1427.  Parfois  cependant  la  responsabilite  des  fondateurs 
et  administrateurs  cesse  d'etre  ainsi  limitee.  Cost  ce  qui 
arrivera  lorsque  les  infractions  par  eux  commises  k  Tune 
des  conditions  constitutives  de  la  societe  auront  6t6  accom- 
pagnees  de  manoeuvres  dolosives.  Ces  manoeuvres  sont 
memedeUctueuses,  lorsqu'elles  consistent,  notamment,  dans 
le  fait  prevu  par  les  art.  15  et  45,  de  provocation  i  des 
souscriptions  ou  des  versements  au  moyen  de  souscriptions 
ou  de  versements  simuies  (V.  tn/VA,  n«  1443);  ou  de  la 
publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de  ver- 

qu'k  la  verite,  il  n'a  pas  paye  cette  somme  faute  des  ressources 
necessaires,  ainsi  qu'en  temoigne  le  proces-verbal  de  carence, 
dresse  contre  lui,  mais  qu'il  demeure  sous  le  coup  de  la  condam- 
nation  dont  s'agit ;  qu'il  echet  de  fixer  k  la  somme  lotale  de 
5000  fr.,  conformement  k  la  demande,  le  montant  de  la  repara- 
tion k  lui  due  par  les  intimes ;  —  Considerant  que  lesdiU  mtimes 
n'ont  pas  cherche  k  se  prevaloir  de  ia  prescnption  edictee  par 
les  art.  637  et  638  c.  insir.  crim,;  qu'il  est  constant,  d'ailleurs, 
que  cette  prescription  ne  saurait  leur  etre  acquise,  la  demande 
ayant  sa  base,  non  pas  seulement  dans  des  faits  deiictueux, 
mais  aussi  dans  la  violation  de  la  loi  civile,  violaUon  resultant 
de  ce  qu'ils  n'ont  pas  rempli  I'obligation  qui  leur  mcombait  vis- 
a-vis  des  actionnaires,  comme  vis-^-vis  des  tiers,  de  creer  une 
societe  ayant  une  existence  legale  et  capable  de  fonctionner 
regulierement;  —  Considerant  que  la  solidarite  demandee  est 
justifiee  par  le  fait  que  le  dommage  k  reparer  a  ete  cause  par 
une  fame  commune  aux  deux  d6fendeurs;  —  Considerant  que, 
les  conclusions  principales  de  I'appelant  eiant  admises,  il  y  a 
lieu  de  s'an-eter  k  ses  conclusions  subsidiaires ;  —  Par  ces 
motifs;  —  Met  I'appellation  et  ce  dont  est  appel  k  n6ant;  — 
oecharge  Leguillette  des  condamnations  et  dispositions  qui  lui 
font  griefs;  —  Emendanl  et  statuant  k  nouveau;  —  Condamne 
Mailluchet  et  Laforgue  solidairemest  k  payer  k  Leguillette  : 
10  la  somme  de  2500  fr.  avec  inter6ts  de  droU  k  parur  du 
l«r  juill.  i885;  2°  la  somme  de  1000  fr.  avec  interete  de  droit  a 
partir  du  28  mai  1886;  3<>  la  somme  de  1500  fr.,  le  tout  k  titre 
de  dommages-intereis.  ,...,«        n       «  i3„««i 

Du  26  nov.  1892.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Bresselle,  pr.-Harel, 
av.  gen.-Capelle  et  Rousseau,  av. 
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sementB  qui  n'existaient  pas  (V.  infrd^  n®  1445);  de  tels 
apissements  viciant  la  soci^tS  dans  la  constitution  de  son  ca- 
pital opiginaire  donnent  incontestablement  ouverture  k  Tac- 
tion en  responsabilit6  de  Tart.  42,  aussi  bien  qu'k  celle 
de  rapt.  8. 

1428.  Mais  alors  s'6l^ve  la  question  de  savoir  si  la  con- 
dition d' existence  d'une  relation  de  cause  k  effet  entre  la 
constitution  irr^guli^re  de  la  soci6t6  et  le  prejudice  articul6 
k  Tappui  de  cette  action  sera  encore  exig^e.  D6cid^  que  les 
fotidateurs  et  administrateurs  qui  ont  recoups  aux  manoeuvres 
d^lictueuses  qu'on  vient  de  signaler  sont  frapp^s  de  la  res- 
ponsabilit6  de  Tart.  42,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  la  mine  de  la  soci6t6  a  eu  pour  cause  Tinsufflsance  du 
capital  vers^  ou  d'autres  circonstances,  el,  notamment,  des 
actes  ult^rieurs  de  mauvaise  gestion  (Req.  18  mai  1885 
(deuxi^me  arrfit),  aff.  Welesley,  D.  P.  88.  1.  59);  et  que 
les  mftmes  souscripteurs  ont  droit,  d'autre  part,  k  des  dom- 
mages-int^rSts  ^quivalant  au  montant  total  des  souscrip- 
tions  ainsi  frauduleusement  obtenues  (M6me  arret). 

1429.  II  est  seulement  n^cessaire  qu'il  soit  6tabli  que 
les  actionnaires  entr^s  dans  la  80ci6t4  comme  souscripteurs 
ou  cessionnaires  d'actions  y  avaient  ^t6  d6termin68  par  les 
manoeuvres  d61ictueuses  dont  ils  ont  fourni  la  preuve,  et 
que,  sans  elles,  ils  n'auraient  nisouscritni  achet^  les  actions 
que  le  passif  social  a post^rieurement  absorbees  (Req.  18  mai 
1885,  cit6  suprd,  n»  1428,  Motifs).  Jug6,  sur  ce  dernier 
point,  que  la  demande  en  dommages-int^rfets  form6e  par 
les  actionnaires  centre  les  fondateurs  de  lasoci^t^  estibon 
droit  rejet^e  pour  le  tout,  lorsque,  d'une  part,  il  est  d6clar6 
par  les  juges  du  fait  que  la  rume  de  la  society  ne  pro  vient 
pas  des  vices  de  sa  constitution,  et  que,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  6tabli  que  Tentr^e  de  ces  actionnaires  dans  la  so- 
ci6t^,  annul^e  depuis  lors,  ait  6t6  determinee,  soit  par 
r ignorance  ou  ils  auraient  et6  tenus  des  infractions  qui  la 
viciaient,  soit  par  des  manoeuvres  dolosives  qui  les  auraient 
d6cid6s  k  acheter  leurs  actions  moyennant  le  prix  qu'ils 
en  ont  donn6  (Orleans.  23  mill,  1890,  aff.  Bougenaux,D.P. 
91.  2.  337,  et  surpourvoi,  Civ.  rej.  9  nov.  1892,  D.  P.  93. 1. 
73.  Autre  arrftt  du  mdme  jour,  t'6td.). 

Sp6cialement,  on  ne  saurait  consid^rer  comme  ayant 
amen6  les  actionnaires  k  entrer  dans  la  soci^t^  ill^galement 
constitute,  et  comme  engageant,  d^s  lors,  la  responsabilit^ 
absolue  des  fondateurs  :  ...  ni  I'existence  de  souscriplions  ' 
fictives,  lorsque  ces  souscriptions  ^taient  faites  pour  le 
compte  de  tiers  dont  la  solvability  6tait  incontestable  et  qui 
les  ont,  d'ailleurs,  accept6es  (M6mcs  arrets);  ...  ni  une  irre- 
gularity dans  le  versement  du  premier  quart  du  capital  so- 
cial, lorsque  les  actionnaires  demandeurs  n'ontachet^  leurs 
actions  qu'aprfts  que  ce  quart  avait  6t6  r^ellement  mis  k  la 
disposition  de  la  soci6t4  (Mdmes  arrets) ;  derni^re  circons- 
tance  qui,  depuis  la  loi  du  1*'  aotlt  1893,  mettrait  mdme 
obstacle  k  une  annulation  dont  la  cause  serait  tiree  de  cette 
irregularity.  £t  il  n'importe  que  les  fondateurs  de  la  society 
ill^galement  constitute  Taient  cr^^e  dans  un  but  de  specu- 
lation et  d'agiotage,  s'il  n'est  pas  etabli  que  ce  but  a  6ie 
atteint  par  des  moyens  dolosifs  ou  delictueux  qui  auraient 
entralne  les  actionnaires  k  se  rendre  acqu^reurs  de  leurs 
actions  et  k  les  payer  un  prix  major6  (Orleans,  23  juill. 
1890,  cite  suprd,  n^  1429). 

1 430.  —  8°  Exercice  el  durde  de  taction  en  vespomdbiliU 
de  Van.  42.  —"A.  Loi  de  1867.  —  Sous  la  loi  de  1867,  il  y 
avait  contro verse  sur  la  duree  de  la  prescription.  Dans  un 
premier  systeme,  consacre  par  quelques  arrets,  et  mftme 
par  une  decision  de  la  cour  de  cassation,  Taction  civile  en 
responsabilite  aurait  et^  soumise  k  la  mfime  prescription  que 
Taction  publique  nee  des  actes  delictueux  reprochus  aux 
fondateurs  et  administrateurs,  c'est-4-dire  k  la  prescription 
triennale  (Paris,  24  juin  1875,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  mars 
1877,  suf)rd,  v°  Prescription  crimineltcy  n°  54-2°.  Cont. 
Pont,t.  2,  n»  1558;  Rousseau,  Questions  nouveltes,  p.  135  et 
suiv.). 

Mais  la  majorite  des  auteurs  et  des  arrets  6cartaient 
toute  application  de  la  prescription  criminelle  et  n'admet- 
taient  que  la  prescription  du  droit  commun,  c'est-i-dire  la 
prescription  trentenaire.  Juge,  en  ce  sens,  que  la  prescrip- 
tion de  trois  ans,  edictee  par  les  art.  637  et  638  *).  instr. 
crim.,  ne  s'applique  point  k  une  action  civile,  qui,  ne  proce- 
dant  pas  exclusivement  d'un  deiit  ou  d'une  contravention. 


prend  sa  source  dans  un  contrat  preexistant  k  tout  fait  deli  c- 
tueux  et  k  toute  contravention,  et  dans  les  agissements  dolo- 
sifs qui  ont  accompagne  ce  contrat  (Paris,  13  janv.  1882,  aff. 
Gauche,  D.  P.   83.  2.  73;  26  nov.  1892,  suprd,  n*  1423. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  806 ;  Villcy,  Disser- 
tation sous  Paris,  14  nov.  1880).  —  Cette  solution  ^tait 
seule  conftirme  aux  principes  generaux,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne  Taction   des  creanciers    sociaux,  representes  par    le 
syndic,  que  Taction  intentee  par  les  actionnaires.  —  En  ce  crui 
concerne  Taction  en  responsabilite  du  syndic  contre    les 
fondateurs  et  administrateurs,  i'hesitation  ne  semble  pas 
possible  :  les  creanciers  sociaux  dont  le  syndic  est  le  raan- 
dataire  n'ont  pas  k  se  preoccuper  de  T6mission  des  actions 
non  liberees  du  quart,  c'est-a-dire  de  la  remise  k  chaque 
souscripteur  de  titres  definitifs  negociables,  ce  qm  constitue 
le  deiit  prevu  par  Tart.  13  de  la  loi  de  1867 ;  ce  fait  leur 
est  indifferent.  Leur  action  se  base  uniquement  sur  la  nal- 
lite  de  la  societe ;  or,  cette  nullite  est  encouruo  par  cela 
seul  que  la  societe  s'est  constituee  et  a  commence  ses  ope- 
rations  avant   le  versement  du  quart.   La   responsabilite 
des   fondateurs  vis-&-vis  des  tiers  n'est  done  nullement 
fondee  sur  Temission  des  actions ;  elle  peut  meme  6tre  en- 
courue  anterieurement  k  cette  emission. 

Mais  Taction  en  responsabilite  inteotee  paries  actionnaires 
n'est  pas  non  plus  fondee  sur  les  faits  prevus  paries  art.  13 
et  14  de  la  loi  de  1867  et  punis  de  peines  correctionnelles. 
Ellc  se  base  uniquement  sur  une  faute  civile.  II  importe 
meme  de  remarquer  que  les  souscripteurs  originaires  ne 
pourraient  pas  arguer  de  la  violation  de  Tart.  13  pour 
redamer  des  dom mages- interets  :  c'est,  en  eftet,  la  nuilitd 
de  la  societe  resultant  du  defaut  de  versement  du  quart  et 
non  Temission  des  actions  qui  leur  a  ete  prejudiciable,  et 
cette  observation  montre  bien  qu*il  ne  saurait  y  avoir  iden- 
tite  entre  Taction  en  responsabilite  fondee  sur  la  violation 
de  Tart.  1  de  la  loi  de  1867  et  Taction  fondee  sur  la  viola- 
tion de  Tart.  13. 

1431.  —  B.  Loi  de  1893.  — Laloi  du  !•'  aofit  1893,  dans 
une  disposition  additionnelle  k  Tart.  8  (ecrite  en  vue  de  la 
societe  en  commandite  par  actions,  mais  eteadue  par 
Tart.  42  k  la  societe  anonyme)  a  assujetti  Taction  en  nulnl6 
k  \sl prescription  d^cennale(\.  suprd,  n««  1355  etsuiv.).  Malgre 
le  silence  de  la  loi  nouvelle  sur  la  duree  de  Taction  en  respon- 
sabilite consecutive  &  la  constatation  iudiciaire  de  la  nullite, 
il  paralt  evident  qu'on  ne  saurait  la  faire  survivre  a  une 
nullite  qui  se  trouve  eteinte  par  voie  de  prescription,  et 
ne  peut  plus  6tre  prealablement  prononcee  comme  le 
veut  Tart.  8  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Af^endiee^ 
n^  34). 

La  loi  de  1893  ne  determine  la  duree  de  cette  meme  res- 
ponsabilite que  dans  une  hypotbese  od  Ton  rencontre  une 
notable  innovation.  Pour  le  cas  oil  Tannulation  de  la  soci^t^ 
serait  demandee  k  une  epoque  oil  Taction  n'etait  pas  encore 
prescrite,  la  loi  de  1893  dispose  que  la  demande  est  non 
recevable  si  la  cause  de  nullite  a  cesse  d'exister  avant  Tin- 
troduction  de  Tinstance.  Ici,  la  nullite  est  eteinte  par  voie, 
non  de  prescription,  mais  de  r^gu'arisation  de  la  society 
originairement  viciee.  La  responsabilite  de  Tart.  8  prendra- 
t-eUe  pareillement  fin,  pat  cela  seul  qu'elle  ne  pourra  pas 
etre  ppecedee  d'une  annulation  judiciaire  de  la  societe  ainsi 
regularisee?  Nullement  :  «  II  ne  faut  pas,  est-il  dit  dans  le 
rapport  de  M.  Clausel  de  Coussergues^  que  ceux  qui  ont  com- 
mis  la  faute  de  constituer  une  societe  nulle  puissent,  du  jour 
au  lendemain,  par  un  acte  habile  de  resipiscence,  s'af- 
Iranchir  des  consequences  de  leur  faute  »  (D.  P.  94.  4.  70, 
note  1). 

f4»2.  D'apres  le  nouvel  article,  la  responsabilite  des 
infractions  aux  conditions  constitutives  de  la  societe  ne  sera 
eteinte  aue  lorsque  trois  annies  se  seront  ecouiees  depuis  le 
jour  ou  la  nullite  a  ete  encourue.  C'est  du  juur  de  Tmfrac- 
tion  que  court  ce  deiai  de  trois  annees.  La  periojie  trien- 
nale  de  la  responsabilite  dont  on  s'occupe  pourra  done 
expirer  tantot  avant  et  tantdt  apres  la  regularisaiion  de  la 
societe,  selon  qu'au  jour  oil  a  eu  lieu  cette  regularisation, 
trois  annees  entieres  ou  moins  de  trois  annees  se  seraient 
ecouiees.  Dans  le  premier  cas  la  responsabilite  de  i'art.  8 
cessera,  en  meme  temps  que  la  cause  de  nullite  de  Tart.  7; 
dans  le  second,  elle  continuera  de  subsister  pendaftt  )a 
duree  compiementaire  des  memes  trois  annees;  c'est  Ik  un 
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delai  fixe  qu'une  disparition  hiltive  du  vice  de  constitution 
de  la  soci6t^  ne  pourrait  pas  abr^ger. 

De  tout  ce  qui  vient  d'etre  dit  k  propos  des  importantes 
innovations  legislatives  r6alisees  par  la  loi  de  1893,  il  faut 
conclure  que  la  responsabilitA  de  ceux  qui  ont  cre6  une  so- 
ciety nuUe,  ou  qui  ont,  soit  fait  des  apports  en  nature,  soit 
stipule  des  avantages  particuliers  qu'ils  ont  n6glige  de  faire 
verifier etapprouver,  durera,  a  partir  du  jour  de  Tinfraction, 
dix  ann^es  dans  les  socidtes  non  regularisees,  et  trois 
annees  dans  les  soci6tes  regularisees.  —  Pour  les  infractions 
ant6rieures  4  la  promulgation  de  la  loi,  cette  promulgation 
sert  de  point  de  depart  h,  la  prescription  triennale  de  Tac- 
tion en  responsabilite  (art.  7,  §  5,  dispositions  transitoires 
L.  l«aoi3itl893). 

1433.-111.  P4nalit6s.  —  Dans  certains  cas  particuUere- 
ment  graves,  limitativement  determines  par  les  art.  13  et  16 
de  la  loi  de  1867,  la  responsabilite  civile  des  fondateurs  et 
administrateurs  auxquels  la  nullite  est  imputable  se  double 
d*une  responsabilite  penale.  Les  infractions  penales  pr6vues 
et  punies  par  la  loi  de  1867,  et  se  raltachant  k  la  constitu- 
tion des  societes,  pen  vent  se  grouper  sous  les  trois  chefs 
suivanis  :  emission  d  actions,  negociation  d'actions  irregu- 
lieres,  manoeuvres  assimiiees  k  des  escroqueries,  ou  consti- 
tution de  ce  deiit. 

i434.  —  i"^  Emissiond'aclionsd'unesoci^t^  irr^guli^ement 
constitute.  —  Aux  termes  de  Tart.  13,  §  1 ,  de  la  loi  de  1867, 
«  remission  d'actions  d'une  societe  constituee  contraire- 
ment  aux  prescriptions,  des  art.  1 ,  2  et  3  de  la  presente  loi, 
est  punie  d*une  amende  de  500  fr.  it  10  000  fr.  ». 

A.  Infraction,  Amission  ddictueuse  d'actions,  —  Cette  pre- 
miere infraction  resulte  du  fait  que  les  fondateurs  d*une  so- 
ciete en  commandite  par  actions  ou  d'une  societe  anonyme 
d'avoir  6mis  des  actions  d*une  societe  constituee  contraire- 
mentaux  prescriptions  des  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867  et 
de  la  loi  modificative  du  l*"' ao(!lt  1893.  Les  prescriptions 
ainsi  penalement  sanction nees  dans  le  paragraphe  1  de 
Part.  13  sont  relatives  :  au  tauxde  Taction,  taux  que  Tart.  1 
de  la  loi  de  1867  fixait  k  100  fr.  ou  k  500  fr.  au  moins,  selon 
que  Ic  capital  social  n'excedait  pas  200  000  fr.  ou  etait  su- 
perieur  k  ce  chiffre,  et  qui,  depuis  la  loi  de  1893,  estreduit 
a  25  ou  100  fr.  au  moins,  sous  la  m6me  distinction  ;  a  la 
necessite  d'une  souscription  integrate  du  capital  social ;  k 
Tobligation,  pour  chaque  souscripteur,  d'operer  avant  la 
constitution  definitive  de  la  societe,  le  versemenl  sans  lequel 
Tart.  2  de  la  loi  declare  Taction  non  susceptible  de  nego- 
ciation, versement  que  Tart.  1  fixait  invariablement  au 
quart  du  montant  des  actions  comprises  dans  la  mdme 
souscription,  et  que  la  loi  de  1893  a  eieve  k  Vintdgralit^ 
ou  maintenu  au  quart  du  montant  des  mSmes  actions,  selon 
qu'il  s'agira  d'actions  de  25  fr.  ou  100  fr.  et  plus;  k  la 
n6cessite,  depuis  la  loi  de  1893,  d'un  versement  total  du 
montant  de  Taction,  quel  qu'eh  soit  le  taux,  quant  aux 
actions  representatives  d*apports  faits  autrement  qu'en 
numeraire ;  i  la  forme  nominative  qu'aux  termes  de  Tart.  3 
de  la  loi  de  1867,  toute  action  doit  avoir  lors  de  Temission, 
sous  la  reserve  de  la  faculte  que  le  mfime  article  donnait 
k  la  societe  de  converlir  ses  actions  en  actions  au  porteur, 
apres  liberation  de  moitie,  et  dans  des  conditions  deter- 
minees,  faculte  de  conversion  que  la  loi  de  1893  a  suppri- 
m6e  en  exigeant  que  Taction  reste  nominative  jusqu'i  son 
entiere  liberation. 

1435.  L*6mission,  c'est-i-dire  la  deiivrance  aux  sou's- 
cripteurs  ou  aux  apporteurs  en  nature  d'actions  qui  ne  reu- 
nissent  pas  les  conditions  de  valeur,  de  souscription,  de 
versement  ou  de  forme,  ainsi  prescrites  pour  la  validite  de 
la  societe,  entratne  centre  ses  auteurs  la  peine  edictee  par 
le  paragraphe  4  de  Tart.  13.  Cette  peine  est  encourue  aiors 
meme  que,  depuis  Tetnission,  les  infractions  aux  disposi- 
tions visees  dans  le  paragraphe  1  de  Tart.  13  auraient  ete 
reparees,  et  que,  nolamment,  le  versement  declare  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  la  societe  aurait  eu  lieu  piusieurs 
mois  apres  (Lyon,  12  mars  1885,  aCf.  Perraud  et  autres,  D.  P. 
86. 2. 136).  Depuis  la  loi  de  1893,  une  telle  regularisation  met 
la  societe  k  Tabri  de  Tannulation  prononcee  par  Tart.  7  de 
la  loi  de  1867.  Mais  elle  laisse  subsister  les  responsabilites 
encourues  en  vertu  de  Tart.  8,  pendant  trois  annees  k  partir 
de  Tinfraction  (V.  suprCi).  La  responsabilite  penale  continue 
done  toujours,  meme  en  presence  d'une  nuilite  couverte,  k 


frapper  les  auteurs  de  Temission,  sous  Tunique  reserve  de 
la  prescription  de  trois  ans  extinctive  de  Taction  publique, 
prescription  applicable  aux  infractions  qui  seraient  couvertes 
aussi  bien  qu'a  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  —  Sur  la  duree 
de  Taction  civile  nee  d*une  emission  deiictueuse,  V.  supra. 

1436.  La  responsabilite  penale  de  Tart.  13,  §  1,  de  la 
loi  de  1867  attaint  non  seulement  T6mission  d'actions  qui 
seraient  deiivrees  aux  souscripteurs  ou  apporteurs  avant  la 
souscription  integrale  du  capital  social,  ou  le  versement 
dont  eues  devront  etre  Tobjet  avant  la  declaration  de  la 
constitution  definitive  de  la  societe,  mais  encore,  et  k  plus 
forte  raison,  la  deiivrance  des  titres  souscrits  ou  liberes 
fictivement  (Lyon,  12  mars  1885,  aff.  Perraud  et  autres, 
D.  P.  86.  2.  136).  Le  mftme  article  est  egalement  appli- 
cable k  Temission  d'actions  representatives  d'une  augmen- 
tation du  capital  social.  Tart.  1  de  la  mdme  loi  devant  re- 
cevoir  son  execution  au  cas  od  le  capital  social  a  ete  aug- 
mente,  aussi  bien  qu'i  Tegard  du  capital  originaire  (Arret 
precite  du  12  mars  1885  ;  Paris,  18  mars  et  28  juill.  1887, 
afl'.  Credit  gen6ral  frangais  et  Banque  nouvelle,  D.  P.  88. 
2.  129);  et  Temission  des  actions  nouvelles  est  passible 
des  peines  portees  par  Tart.  13,  §  1,  par  cela  seui  que  la 
societe  a  ete  constituee  k  son  origine  contrairement  aux 
prescriptions  legales,  en  ce  que,  notamment,  ses  actions  ont 
ete  deiivrees  avant  le  versement  du  quart  du  montant  des 
actions  primitivement  souscrites,  et  encore  que  Temission 
nouvelle,  consideree  separement  de  Temission  originaire,  ait 
ete  reguUere,  Tinfraction  commise  resultant  du  seul  fait 
d'une  nouvelle  emission  se  rattachant  k  Temission  deiic- 
tueuse  (Paris,  10  mai  1883,  i''  ann6e,  aff.  Gindre-Malherbe, 
D.  P.  84.  2.  1).  II  est  egalement  indifferent  que  Taction  pu- 
blique nee  de  cette  emission  soit  prescrite  (Paris,  4  avr. 
1881,  aff.  Huet,  D.  P.  84.  2.  4). 

1437.  —  B.  Personnes  punissahles,  —  a.  Auteurs  prin- 
eipaux.  ~  Les  personnes  punissables,  comme  auteurs  prin- 
cipaux,&  raison  de  Tinfraction  resultant  de  Temission  delic- 
tueuse  d'actions,  pr6vuepar  Tart.  13,  §  1 ,  sont  celles  que  la  loi 
de  1867  charge,  sous  leur  responsabilite,  de  la  constitution 
de  la  societe,  c'est-i-dire  le  gerant  de  la  societe  en  com- 
mandite, les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  societe 
anonyme.  Ainsi,  le  president  du  conseil  d'administration 
d'une  societe  anonyme  est  responsable  de  Temission  deiic- 
tueuse  c[u'il  a  ordonnee  sachant  que  les  conditions  legales 
de  la  mise  en  circulation  des  actions  de  la  societe  n'etaient 
pas  rem  plies,  encore  qu'il  n'ait  appose  sa  signature  sur 
aucun  des  titres  deiivres  aux  actionnaires  avant  Taccom- 
plissement  de  ces  conditions  (Paris,  19  mars  1883,  alT.  Bon- 
toux,  D.P.  83.  1.  425). 

1438.  —  b.  Coauteurs  ou  eompliees,  —  L'emission  d'ac- 
tions creees  contrairement  aux  prescriptions  des  art.  1,  2 
et  3  de  la  loi  de  1867,  etant  f rappee  de  peines  correction- 
nelles,  doit,  malgre  son  caractere  d'infraction  purement 
materielle,  etre  classee  parmi  les  d^lits,  conformement  k 
Tart.  1  c.pen. ;  cette  infraction  comporte,  par  suite,  Tappli- 
cation  des  art.  59  et  60  «c.  pen.  k  ceux  qui  ont  sciemment 
concouru  comme  complices  aux  faits  qui  Tout  preparee  ou 
facilitee  (Crim.  rej.  28  f6vr.  1885,  aff.  Paz,  D.  P.  85.  1.  329. 
Y.  les  observations  dont  cet  arret  est  accompa^ne.  Y.  aussi 
sur  les  ddils-contravenlions,  et  sur  la  compiicite  k  laquelle 
peuvent  donner  lieu  de  telles  infractions  suprdy  v«  Complice- 
complicity,  n«"  58  et  suiv.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n"  799  et  801  ;  Houpin,  t.  1,  n^  278;  Deloison,  t.  2, 
p.  368 ;  Rubat  de  Merac,  Des  ddits  relatifs  aux  sociH^s 
par  actions).  Lorsque,  apres  avoir  constate  la  constitution 
frauduleuse  d'une  societe,  un  arret  ajoute  que  Tun  des 
pr6venus  a  6te  envoye  en  province  afin  d^aider  et  di- 
nger la  campagne  que  Ton  entreprenait  pour  Torganisa- 
tion  et  le  lancement  de  Taffaire,  qu  il  n'a  rien  ignore  des 
asrissements  des  fondateurs  de  I'entreprise,  qu'il  s'est  em- 
ploye activement  lui-meme  k  reunir  les  elements  men- 
soUr^ers  destines  k  servir  de  base  k  la  creation  de  la  so- 
ciete eik  Temission  des  actions;  que,  notamment,  il  s'est 
entremis  aupres  d'un  architecte  pour  obtenir  de  lui  un  faux 
rapport  sur  la  valeur  des  terrams  acquis  par  la  societe  et 
C[u'il  a  employe  tons  les  moyens  de  publicite  k  sa  disposi- 
tion pour  porter  k  la  connaissance  au  public  des  comptes 
rendus  inezacts,  ces  constatations  font  apparattre  avec  tons 
ses  elements  constitutifs  la  compiicite   au  deiit  prevu  et 
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repriino  par  les  art.  13  de  la  loi  du  24  juill.  1807,  otjuslificnt 
Id  condamnation  prononc^c  par  application  de  cet  article  et 
des  art.  59  el  60  c.  pen.  (Crim.  rej.  16  nov.  1888,  afl\  Chre- 
tien, D.  P.  89.  5.  436). 

1439.  II  a  6t6  jjug6  que  le  complice  de  remission  d61ic- 
tueuse,  condamne  solidairement  a  des  dommages-inter6ts 
Clivers  les  actionnaires  et  les  croanciers,  ou  le  syndic  qui  les 
rcpr^sente,  n  a  pas  de  recours  contre  I'auteur  principal  de 
cctte  Amission,  ra6me  pour  la  part  de  rfisponsabilit6  incom- 
bant  k  ce  dernier  dans  ia  reparation  du  d^lit,  le  complice 
d*un  acte  deliclueux  ne  pouvanl  exercer  aucune  action  en 
garantie  k  raison  de  la  condamnation  (Paris,  27  d^c.  1883, 
a(f.  Leoni,  D.  P.  85.  2.  222).  —  En  cequi  concerne  Tirrece- 
vabilit6  d'une  action  en  garantie  qui  tendrait  k  exon^rer  la 
partie  condamnee  de  la  responsabilit6  p^cunaire  prononcee 
personnellement  contre  elle  comme  auleur  principal  de 
{'infraction,  V.  ibid.,  n^  129  et  Req.  20  f6vr.  4882,  aff. 
Bard6che,  D.  P.  -82.  1.  232etlanote.  —  Sur  la  responsa- 
bilite  penale  des  commissaires  de  surveillance  (art.  43  de 
la   loi  de  1867),  V.  infra,  art.  3,  §  2. 

1440.  —  C.  Peine.  —  Amende  de  500  k  10000  fr.  —  II 
appartient  aux  tribunaux  de  graduer  les  peines  encourues 
par  les  admin istratours  ou  le  directeur  condamn6s  k  raison 
d'une  Amission  delictuouse  d'actions,  suivant  la  part  qu'ils 
y  ont  respective ment  prise  (Lyon,  12  mars  1885,  alf.  Per- 
raud  et  aulres,  D.  P.  86.  2.  130).  —  Sur  T admissibility  des 
circonstances  att^nuantes,  V.  L.  24  juill.  1867,  art.  16. 

1441. —  2°  Ndgociations  d^ actions  d'une  society  irr^gu- 
Here  (art.  14  de  la  loi  de  1867).  —  V.  supriiy  n«»1368et  suiv. 

1442.  —  3°  Faits  assimiUs  au  d4lit  d'escroquerie  ou 
constilulifs  de  ce  dilit  en  vertu  de  Vari.  IS^-I®  ei  2<»  de  la 
loi  de  1867.  — Aux  term es  de  Tart.  15  «  sont  punis  des  pei- 
nes port^es  par  Tart.  405  c.  p6n.,  sans  prejudice  de  Tappli- 
cation  de  cet  article  k  tons  les  faits  constitutifs  du  d^lit 
d'escroquerie  :  1°  ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions 
ou  de  versements,  ou  par  publication  faite  de  mauvaise  foi, 
de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas,  ou 
de  tons  autres  faits  faux,  ont  obtenu  des  souscriptions  ou 
des  versements  ;  —  2<»  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  sous- 
criptions ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise  foi,  public 
des  noms  de  personnes  designees,  contrairement  k  la  v6rit6, 
comme  etant  ou  devant  6tre  attachees  k  la  soci^t^,  k  un  li- 
tre quelconque. 

1443.  -—  A.  Faits  assimiUs  au  dilitd'escroquerie.^ —  a. 
Provocation  a  Jes  souscriptions  d*actionou  a  des  versements  sur 
le»  actions,  —  a.  Provocation  par  des  simulations  de  souscrip- 
tions et  de  versements.  —  Doivent  6tre  consid6r6e8  comme 
simul6es  dans  le  sens  de  Tart.  15-1°  les  souscription»  fai- 
tes  par  des  tiers,  simples  pr^te-noms  de  la  80ci6t*§  fParis, 
19  mars  1883,  alT.  Bontoux,  D.  P.  83.  1.  425).  Pareil- 
lement,  ceux  qui,  sans  6tre  propri^taires  d'actions  ou  qui, 
sachant  tout  au  moins  que  leurs  actions  n'avaient  6t6  libe- 
ries ni  de  la  totality  ni  mdme  du  quart,  ont  pr6t6  leurs 
noms  aux  fondateurs  et  administrateurs  d'une  soci^t^  ano- 
nyme,  pour  les  aider  k  constituex  frauduieusement  cette 
society  en  declarant  faussement,  dans  I'acte  notari6  prescrit 
par  Tart.  1,  avoir  vers6  le  montant  integral  des  actions 
dont  ils  etaient  porteurs,  et  .en  prenant  part  aux  delibera- 
tions de  I'asscmbiee  charg6e  par  Tart.  24  de  verifier  la  sin- 
cerite  de  cette  declaration,  peuvent,  comme  complices  des 
simulations  de  souscriptions  et  des  versements  que  punit 
Tart.  15-1°,  6tre  condamn6s  solidairement  avec  les  auteurs 
du  delit  k  la  reparation  du  prejudice  resultant  pour  les  tiers 
de  semblables  agissements  (Paris,  27  d6c.  1883,  alT.  L6oni, 
D.  P.  85.  2.  222). 

1444.  Le  president  du  conseil  d' administration,  admi- 
nistrateur  deiegue  dela  societe,  commet  le  deiit  prevu  par 
Tart.  15-1°  de  la  loi  de  1867,  lorsque,  par  des  simulations 
de  souscriptions  et  de  versements,  il  oblient  de  Tassembiee 
gen6rale  le  vote  de  la  constitution  de  la  societe,  vote  dont 
Teffet  a  et6  de  rendre  fermes  et  definitives  les  souscriptions 
qui  n'avaient  jusque-li  qu'un  caract^re  conditionnel  et  pro- 
visoirc  et  a  ainsi  determine  les  actionnaires  k  effcctuer  des 
versements  complementaires  sur  les  actions  par  eux  sous- 
crites  (Paris,  28  juill.  1887,  aft.  Banque  nouvelle,  D.  P. 
88.2.  129).  Cet  ad ministrateur  deiegue  doitegalement  etre 
declare  coupable  du  mdme  deiit,  lorsaue,  par  les  mSmes 
moyens,  il  a  amene  des  tiers  a  operer  aes  versements  sur 


dos  actions  nouvclles  que  ces  tiers  ont  souscrites,  ou  ache- 
tees  k  la  suite  d'une  augmentation  du  capital  social  (Mdme 
arret). 

1445.  —  j3.  Provocation  h  des  souscriptions  ou  versemeriis 
par  des  publicaliom  mensongdres  de  noms  ou  de  tous  autres 
fails  faux.  —  Le  deiit  de  publication  prevu  par  Tart.  15-2* 
de  la  loi  de  1867  ne  saurait  resulter  de  la  publication  faite 
par  les  administrateurs  d'une  societe,  dans  un  journal  qui 
s'intitule  la  propriete  et  Torgane  de  cette  societe,  d'une  s^rie 
d'articles  preconisant  la  hausse,  invitant  le  public  k  acheter 
des  actions,  passant  sous  silence  des  operations  de  report 
faites  par  la  societe  et  soutenant  inexactement  que  le  mar- 
che  au  comptant  a  absorbe  tous  les  titres  (Paris,  18  mars 
1887,  a(T.  Credit  general  fran^ais,  sol  iraplic,  D.  P.  88.  2. 
129).  II  n'y  a  \k  que  de  simples  allegations  mensongeres  qui 
ne  constituent  pas  davantage  le  deiit  d'escroquerie  (Mftme 
arret). 

1 440.  Les  simulations  de  souscriptions  et  de  versements 
ne  constituent,  d'ailleurs,  le  delit  prevu  par  Fart.  15-1°  de 
la  loi  de  1867  qu'autant  qu'elles  ont  eupour  but  d'assurer 
le  succes  d'une  emission  en  attirant  d'autres  souscriptions 
ou  versements  (Paris,  19  mars  1883,  alT.  Bontoux,  D.  P. 
83.  1.  425).  Ainsi,  une  declaration  inexacte  des  souscriptions 
et  versements  devant  notaire,  meme  faite  en  connaissance 
de  cause,  n'est  pas  delictueuse,  s'il  n'est  pas  etabli  qu'elle 
alt  eu  pour  but  d'obtenir  les  autres  souscriptions  ou  ven^e- 
ments  qui  en  auraientete  le  r^suUat  (Mftme  arret). 

1447.  —  b.  Provocation  par  les  m&mes  moyens  a  des 
sonscriptions  d' obligations,  —  L'art.  15-1.*  de  la  loi  du  24 
juill.  1867  qui  punit  des  peines  de  Tart.  405  c.  pen.  ceux 
qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements,  ou 
par  publications  faites  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou 
de  versements  qui  n'existent  pas,  ont  obtenu  ou  tente  d'ob- 
tenir des  souscriptions  ou  des  versements,  s'applique 
aussi  bien,  d'apres  la  jurisprudence,  au  cas  od  les  faits 
examines  ont  entralne  la  souscription  d'obligations  qu'au 
cas  ou  ils  ontservi  aobtenir  frauduieusement  des  souscrip- 
tions d'actions  (V.  supra,  sect  1). 

1448.  —  Actions  ricusoires  entre  ddinquants.  —  Les 
complices  de  la  provocation  k  des  souscriptions  ou  verse- 
ments sont  non  recevables  k  exercer  contre  les  auteurs  prin- 
cipaux  de  cette  provocation,  et  notamment  contre  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  qui  s'en  sontrendus  coupables,  une 
action  tendant  k  les  relever   des  effets  de  la  condamnation 

f>rononcee  contre  eux  i  raison  de  leur  complicite,  I'auteur  ou 
e  complice  d'un  deiit  ne  pouvant  se  laire  exonerer,  au 
moyen  d'un  recours  en  garantie.  des  responsabilites  pecu- 
niaires  qui  lui  iucombent  par  suite  de  ce  delit  (Paris,  27  d6e* 
1883,  air.  Leoni,  D.  P.  85.  2.  222);  pas  plus  que  de 
celles  resultant  d'un  quasi-dclit  (Civ.,  rej.  8  nov.  1886, 
aff.  Gavini,  D.  P.  87.  1.  9,  motils).  —  Sur  la  regie  ge- 
nerate posee  par  ces  arrets,  V.  suprd^  v°  Responsabilit^^ 
n°  47. 

1440.  —  B.  Faits  quelconques  constitutifs  d'un  vMtable 
ddlit  iCescroquerie.  —  Sur  les  caractdres  du  deiit  d'escro- 
querie, V.  infra,  v°  Vol-escroquarie ;  Rdp.  eod.  v°,  u°»  711 
et  suiv. 

1450.  —  4°  Princif.es  communs  aux  trois  groupes  de 
dilits  pr^ciles.  —  A.  CaracUie  des  infractions  des  art. 
13  tt  suiv.  —  Les  infractions  prevues  par  lesdits  articles, 
et  specialement  par  l'art.  13,  constituent  des  infrac- 
tions punissables  en  dehors  de  tome  intention  fraudu- 
leuse,  ct,  des  lors,  la  condamnation  est  suffisamment  justi- 
fi6e  lorsque,  en  aftirmant  la  participation  du  prevenu  k  re- 
mission d'actions  critiquee  par  la  prevention,  rarret  declare 
en  outre  <jue  tous  les  prevenus  ont  commis  la  contraven- 
tion speciale  d'emission  d'actions  d'une  societe  anonyme 
irregulierement  fondee  (Crim.  rej.  17  juill.  1885,  aff.  Bou- 
chet,  D.  P.  86.  1.  273.  Conf.  Pont,  t.  2,  n°  381  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n°  801  ;  Houpin,  t.  1,  n°  284.  V.cependant 
Mathieu  et  Bourguignat,  p.  106). 

1451  —  B.  Admissibility  des  circonstances  att^nuanlcs. 
—  La  loi  du  17  juill.  1856  n'admettait  pas  de  circonstances 
attenuantes  pour  les  delits  prevus  par  les  art.  11  et  12de 
cette  loi,  correspondant  aux  art.  13  et  14  de  la  loi  de  18C7; 
le  benefice  des  circonstances  attenuantes  etait  rigoureuse- 
ment  limite  aux  deiits  prevus  par  Part.  13  de  cette  meme  loi 
correspondant  k  Tart.  15    de   la   loi   de  1867*  L'art.  16  d« 
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celte  diTnitjre  loL  a  elendu  expressemenl  ce  b6n6fice  k  lou- 
tes  les  infractions  r^primees  par  ses  art.  13,  14  etl5  (V. 
rapport,  D.  P.  67.  4.  108,  note  2). 

1452.  —  C.  Dur^e  de  la  prescription.  —  L'action  publi- 
que  tendant  k  la  repression  ae  remission  d'actions  d'une  so- 
ci^t^  constitute  contrairement  aux  prescriptions  des  art.  1 , 
2  et  3  de  la  loi  de  1867,  se  prescrit  par  trois  ann^es  k  par- 
tir  dujoui    de  cette  Amission,   une  semblable  infraction, 

Suoiqu'elle  soit  purement  mat^rielle  et,  d^s  lors,  exclusive 
8  Texception  de  bonne  foi,  n'en  ayant  pas  moins,4  raison 
de  la  peine  encourue,  le  caract^re  d'un  veritable  d^lit,  ot 
tombant  par  suite,  sous  Tapplication  de  la  prescription 
qu'^dicte  en  matidre  de  d61it  i'art.  638  c.  instr.  crim.  (Paris, 
28  avr.  1887,  aff.  Labat,  motifs,  D.  P.  88.  2.  105).  II  en  est 
de  mdme  des  autres  infractions  pr^vues  par  les  art.  13,14 
et  15  de  la  mdme  loi. 

1453.  La  mfime prescription  s*6tend-elle  kV action  civile? 
—  L'affirmative  n'cst  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  les 
infractions  pnnissables  des  paragraphes  2,  3  et  4  de  Tart  13, 
la  responsabilite  p^nale  k  laquelle  elles  donnent  lieu  6tant 
etrang^re  k  la  validite  de  la  soci^t^  et  aux  responsabilites 
civiles  de  Tart  8  de  la  loi  de  4867  :  la  regie  d'apr^s  laquelle 
Taction  civile  resultant  d'un  crime  ou  d'un  d^iit  se  prescrit 
en  m6me  temps  que  Taction  publique  doit  recevoir  ici  son 
application.  Sur  cette  r^gle,  V.  D.  P.  88.  2. 105  et  note  8.  — 
Quant  aux  auteurs  du  d^lit  d*6mission  pr^vu  par  le  para- 
graphe  1 ,  ils  peuvent  ^galement  invoquer  pour  ^carter  Taction 
civile,  la  prescription  extinctive  de  Taction  publique  s'ils 
sont  poursuivis,  non  en  vertu  des  art.  8  ou  42  de  la  loi 
de  1867  comme  responsables  du  prejudice  causd  par  Tannu- 
lation  dela  soci^t^,  mais,  en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.,  k 
fin  de  reparation  du  dommage  caus§  aux  actionnaires  par  le 
seul  fait  de  T6mission  et  des  agissements  frauduleux  qn\ 
ont  determine  Tentr^e  du  demandeur  dans  la  soci^t^  (Pans, 
28  avr.  1887,  aff.  Labat,  D.  P.  88.  2.  105). 

1 4SS4.  Lorsque  an  contraire  ce  sont  les  actions  en  responsa- 
bilite  purement  civile  des  art.  8  ou  42  dela  loi  de  l867qu'on 
invoque  contra  eux  k  raison  d'infractions  aux  conditions 
constitutives  de  la  soci6t6  qui  ont  6t6  accompagn^es  du 
d6lit  d'6mission  pr6vu  par  Tart.  13  de  la  loi  de  1867,  la 
prescription  de  trois  ans  applicable  k  Taction  publique  et  k 
Taction  civile  n6e  d'un  tel  d61it  ne  saurait  6tre  6tendue  k 
ces  actions  qui  ont,  en  effet,  leur  cause  dans  des  faits  abso- 
lument  distincts  de  ceux  p^nalement  r^prim^s,  par  cet  ar- 
ticle (Paris,  4  avr.  1881,  alT.  Huet,  D.  P.  84.  2.  1 ;  13  janv. 
1882,  aff.  Gauche,  D.  P.  83.  2.  73 ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  806;  Houpin,  t.  1,  n<>  286).  Les  actions  en  respon- 
sabilite  des  articles  pr^citi^s  restent  done  soumises  k  la 
prescription  qui  les  concerne,  ind^pendante  de  la  prescrip- 
tion penale  {Y.supr^,  n'*  1430  et  suiv.). 

Art.  2.   —  Conditions  de  publicity  spdciales   aux  societ^s 
anonymes. 


§i« 


Publicite  li^gale. 


1455.  Les  formalitds  de  publicity  auxquelles  sontassu* 
jetties  les  soci^t^s  anonymes  se  divisent  en  deux  categories  : 
les  unes  sont  des  formalites  originaires,  initiales,  dont  Tac- 
complissement  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  de  la  constitu- 
tion de  la  sociSte ;  les  autres  sont  des  formalites  perma- 
nentes,  destinies  a  se  perp^tuer  pendant  toute  la  dur^e  de 
la  society  elle-mdme. 

1456.  —  L  PuBLiciTE  ORiGiNAiRB.  —  Aiusi  que  nous 
Tavons  6tabli  supra,  n<»*  424  et  suiv.,  toute  society  commer- 
ciale  qui  se  constitue  est  assujettie,  dans  le  mois  de  sa 
constitution,  a  ime  double  formality  :  1®  au  d^pdt  de  Tacte 
aux  grefles  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce du  siege  social  ;  2<>  k  Tinsertion  dudit  acte,  par 
extrait,  dans  les  journaux  fart.  55  de  la  loi  de  1867).  Mais  le 
mode  d'accomplissement  de  ces  deux  formalites  comporte, 
pour  les  societes  par  actions  et  specialement  les  societes 
anonymes,  certaines  particularites  qu'il  convient  de  men- 
tionner.  En  ce  qui  concerne  le  depot,  Tart.  55  decide,  en 
effet,  qu*  u  k  Tacte  constitutif  des  societes  en  commandite 
par  actions  et  des  societes  anonyme&  sont  annexees  :  1°  une 
expeditioufde  Tacte  notarie  constatant  la  souscription  du 
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capital  social  et  le  versement  du  quart;  2°  une  copie  cer- 
tifiee  des  deliberations  prises  par  Tassembiee  generale  dans 
les  cas  prevus  par  les  art.  4  et  24.  En  outre,  lorsque  la 
societe  est  anonyme,  on  doit  annex er  k  Tacte  constitutif  la 
liste  nominative,  dCiment  certiflee,  des  souscripteurs  conte- 
nant  les  aoms,  prenoms,  qualites,  demeure  et  le  nombre 
d*actions  de  chacun  d'eux  ».  —  Quant  k  Vexirait  publiedans 
les  journaux,  cet  extrait,  lorsqu'il  s'agit  d'une  societe  ano- 
nyme, doit  necessairement  contenir  les  indications  sui- 
vantes:  i^  la  denomination,  et  la  nature  de  la  societe; 
2<>  le  siege  social;  3«  les  noms  des  administrateurs  sta- 
tutaires  ;  4<»  le  montant  du  capital  en  numeraire  et  autres 
objeis;  5<^  le  montant  des  valeurs  k  fournir  par  les  action- 
naires ;  6<*  la  quotite  k  preiever  sur  les  benefices  pour  com- 
poser le  fonds  de  reserve ;  7^  Tepoque  od  la  societe  com- 
mence, celle  oil  elle  doit  finir ;  8<*  la  date  du  depdt  effectue 
aux  greffes  (art.  57  et  58). 

1457.  Ainsi  qu*on  Ta  fait  observer  supn\,  n*»"  424  et 
suiv.,  la  liste  des  mentions  k  publier  par  extrait  dans  les 
journaux  n'est  pas  limitative.  La  loi  a  entendu  que  toutes 
les  clauses  des  statu ts  susceptibles  d'interesser  les  tiers  fus- 
sent  publiees,  et  elle  s'est  contentee  d'indiquer  expresse- 
ment  les  plus  usuelles.  G'est  ainsi,  notamment,  que 
T  extrait  devrait  egalement  mentionner,  soit  la  clause  assu- 
rant  aux  actionnaires  un  int6ret  fixe,  mdme  en  Tabsence  de 
benefices,  soit  la  clause  autorisant  (anterieurement  k  la 
loi  de  1893)  la  conversion  des  actions  nominatives  en 
actions  au  porteur  apres  liberation  de  moitie.  L'une  et  Tautre 
en  effet  interessent  les  tiers,  puisque  leur  mise  k  execution 
est  susceptible  de  reduire,  plus  ou  moins  clandestinement, 
le  capital  social  effectif  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n^  775).  —  Sur  les  modifications  et  changements  au  pacte 
social  sujets  k  publicite  (V.  suprd,  loc.  cit.). 

1458.  —  II.  Publicite  pkrmanbnte.  —  Cette  publicite 
permanente  resulte  des  art.  63  et  64  de  la  loi  de  1867,  ainsi 
conQus :  «  Art.  63.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  societe  en  com- 
mandite par  actions  ou  d*une  societe  anonyme,  toute  per- 
sonne  a  le  droit  de  prendre  communication  des  pieces 
deposes  aux  grefi'es  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de 
commerce,  ou  meme  de  s'en  faire  delivrer  k  ses  frais  expe- 
dition ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  detenteur 
do  la  minute.  Toute  personne  pent  egalement  exiger  qu'il 
lui  soit  deiivre  une  copie  certifiee  des  statuts,  moyennant 
payement  d'une  somme  qui  ne  pourra  exceder  un  franc. 
Enfin,  les  pieces  deposees  doivent  etre  affichees  d*une 
maniere  apparente  aans  les  bureaux  de  la  societe.  — 
Art.  64.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publi- 
cations et  autres  documents  imprimes  ou  autographies, 
emanes  des  societes  anonymes  ou  des  societes  en  comman- 
dite par  actions,  la  denomination  sociale  doit  toujours  etre, 
precedee  ou  suivie  immediatement  de  ces  mots  ecrits  lisi- 
blement  en  toutes  lettres :  SociM  anonyme  ou  soci^t^  en 
commandite  par  actions,  et  de  Tenonciation  du  montant  du 
capital  social.  Si  la  societe  a  use  de  la  faculte  accordee  par 
Tart.  48,  cette  circonstance  doit  etre  mentionnee  par  I'aadi- 
tion  de  ces  mots  d  capital  variable,  Toute  contravention 
aux  dispositions  qui  precedent  est  punie  d'une  amende  de 
50  k  1000  fr.  ». 

1459.  La  publicite  organisee  pour  les  societes  par 
actions  par  la  loi  de  1867,  et  maintenue  sans  modifications 
par  la  loi  de  1893,  a  trois  vices  principaux,  auxauels  il 
serait  urgent  de  remedier ;  elle  est  tardive,  incomplete,  et 
iliusoire.  Tardive  :  attendu  que  la  publicite  est  consecutive 
k  la  constitution  definitive  de  la  societe,  alors  qu'il  serait 
indispensable,  pour  reuseigner  le  public  et  prevenir  les 
fraudes,  de  publier  les  projets  de  statuts  (V.  supra,  art.  1 
§  1).  —  IncompUte:  il  serait  bien  preferable  d 'exiger  la 
publication  integrale  des  statuts,  au  lieu  de  se  contenter 
d'un  extrait,  qui  ne  fait  m6me  pas  connaitre  aux  tiers  le 
montant  du  capital  reellement  verse  et  disponible.  De  plus, 
une  publicite  permanente  serieuse  exigerait  la  publication 
annuelle  du  bilan.  —-Enfin  la  publicite  prescrite  par  la  loi  de 
1867  est  sou  vent  iliusoire,  k  raison  de  la  mulliplicite  des 
journaux  d'annonces  legates  entre  lesquels  Toption  est 
laissee  aux  fondateurs ;  il  serait  indispensable  de  creer  un 
recueil  officiel  dans  lequel  figureraient  obligatoirement 
toutes  les  publications  leeales  concernant  les  societes.  A 


ces  divers  points  de  vue,  le  systeme^de  publicite  organise 

66 


SOCl^TE.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


522 

jar  certaines  legislations  ^trang^res,  sp^cialement  par  la 
-oi  beige,  rtpond  beaucoup  mieux  aux  exigences  de  la  pra- 
tique et  du  credit  public  (1). 

9  2.--  Sanction. 


r, 


1400.  —  I.  Publicity  oniGiNAiBE.  —  L'absence  des  for- 
malit^s  de  publicity  originaire,  dans  les  d^lais  impartis  par 
la  loi,  est  sanctionn6e  par  la  nullity  de  la  society.  —  Sur  les 
caract^res  et  les  effets  da  cette  nullity,  V.  suprd,  n^»  483  et 
sniv.  —  Les  fins  de  non-recevoir  6dict6e8  par  le  nouvel 
art.  8  (L.  !•'  aoiit  1893],  &  rencontre  des  actions  ennullit6 
bashes  sur  un  vice  ae  constitution,  ne  sauraient  6tre 
Vendues  k  Taction  en  nullity  pour  d6fant  de  publicity, 
laquelle  demeure  cons^quemment  r6gie  par  la  loi  de  1867, 
sans  aucune  modification.  Tandis  que  la  nullity  pour  vice 
de  constitution  est  couverte  par  la  disparition  du  vice,  la 
nullity  pour  d^faut  de  publicity  ne  saurait  done  disparattre 
par  Tefiet  d*une  publication  tardive :  tout  au  plus  pourrait- 
on  admettre,  dans  le  cas  od  une  society,  irr6guli^re  k  Tori- 
«ne,  viendrait  k  dtre  r^gularis^e  par  la  suite  conform^ment 
a  Tart.  8  nouveau,  que  le  d^lai  d'un  mois  dans  lequel  la 
publicit6  doit  avoir  lieu  courra  seulement  du  jour  de  la 
r^gularisation,  laquelle  dquivaut  dans  le  regime  nouveau 
^  une  reconstitution  de  la  soci^t^,  et  non  pas  du  jour  de  la 
constitution  irr^guli^re.  Si  en  elTet  on  assignait  pour  point 
de  depart  au  d^lai  16gal  le  jour  de  la  constitution  de  la 
socidte,  ant^rieur  peut-6tre  de  plusieurs  mois  ou  de  plu- 
sieurs  amines  k  la  regularisation,  on  rendrait  cette  der- 
ni^re  inop^raute,  toutes  les  fois  que  la  soci6t6  afTect^e 
d*un  vice  originaire  n'aurait  pas  et6  publico  ab  initio, 
r6sultat  manifestement  contraire  k  I'csprit  de  la  loi  nou- 
velle. 

1401.  Si  la  publicity  a  eu  lieu,  dans  les  d^lais  l^gaux, 
mais  d'une  mani^re  incomplete,  certaines  formalit^s  impo- 
s6e8  par  la  loi  ayant  ^t^  omises,  la  sanction  ne  consiste  pas 
n^cessairement  dans  la  nullity.  G'est  au  juge  du  fond  qu'il 
appartient  de  rechercher,  dans  chaque  esp^ce,  si  les  forma- 
lltes  omises  ^taient,  ou  non,  substantielles  (Pont,  t.  2, 
n*  1295  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  807).  Juff6,  en  ce 
sens  :  i^  que  la  designation  inezacte  de  Tapport  d'un  asso- 
ci6  dans  Textrait  des  statuts  d'une  society  anonyme,  public 
dans  les  journaux,  n'entraine  pas  la  nuUite  de  la  society. 
Specialement,  la  society  n'est  pas  nulle,  bien  que  la  reserve 
inscrite  dans  les  statuts,  au  profit  de  i'un  des  associ^s, 
d'une  portion  de  Timmeuble  par  lui  apport^edanslasoci^t^, 
n'ait  pas  ^\A  mentionn6e  dans  cet  extrait,  alors  surtout 
qu'il  s'agissait  dune  situation  notoire  et  d6jc\  ancienne 
(G.  de  la  Reunion,  16  juin  1876,  aft.  Compagnie  d'assu- 
rances  La  Creole,  D.  P.  78.  2.  201) ;  —  2o  Que  la  soci6t6 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  reserve,  stipuUe  par 
Tun  aes  associ^s,  d'une  portion,  d'ailleurs  mat^riellement 
distincte  et  s^par^e ,  de  rimmeuble  dont  il  a  fait  Tapport, 
n'apas  6t6  mentionn^e  dans  Textrait  des  statuts  public  dans 
les  journaux,  alors  surtout  (jn'k  raison  des  circonstances  oil 
elle  s'est  produite,  cette  omission  n'apu  faire  nattre  aucune 
confusion,  ni  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  consistance 
et  r6tendue  de  Fapport  effectu^  (Civ.  rej.  16  avr.  1880, 
mdme  affaire,  D.P.  80.  1.  268).  D'autre  part,  les  tiers  qui 
ont  contract6  avec  la  soci^t^  ne  sent  pas  fond6s,  en  pareil 
cas,  k  faire  consid^rer  la  portion  ainsi  r^servde  comme 
comprise  dans  le  fonds  social,  s'il  n'apparatt  pas  que  cette 
inexactitude  leur  ait  6t6  pr^judiciable ;  et  les  tribunaux 
sont  souverains  pour  appr^cier  si  ce  prejudice  existe  r^elle- 
ment  (Giv.  rej.  5  mai  1880,aA\  Lakermann,  D.  P.  80. 1. 269). 

t4i%2,  —  PubliciU  permanente,  —  Ici,  la  sanction  con- 
siste, non  dans  la  nullit6  de  la  soci^t^,  mais  dans  une 
amende  de  50  k  1000  fr.  Encore  cette  amende  ne  sanctionne- 
t-elle  que  la  contravention  aux  prescriptions  de  Tart.  64. 
L'art.  63,  ne  contenant  Tindication  d'aucune  p^nalit^,  doit 
Mre  consid^r6  comme  une  disposition  purement  r^glemen- 
taire,  dont  la  violation  ne  pent  entrainer  qu'une  condamna- 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  beige  du  18  mai  1873  (art  9  et  suiv., 
41,  65  et  suiv.),  I'acte  constitutif  doit  6tre  publie  en  entier  au 
Moniteur  beige.  Le  bilan,  le  compte  des  profits  et  pertes,  et  la 
situation  da  capital  social  doivent  6tre  publics  au  moins  une 
foit  par  an.  Dans  toutes  let  pi4ce8  oil  figure  la  mention  du  cap!* 


tion  civile  k  des  dommages-int^rdts  contre  les  contreveaants, 
au  profit  des  personnes  l^s^es  par  Tabsence  de  Tune  des 
mentions  exigees  par  ledit  article  (Pont,  n*'  1185;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<>  808). 

Mais  contre  quelles  personnes  la  condamnation  p^nale, 
encourue  par  contravention  k  Tart.  64,  peut-elle  6tre  pro- 
noDc^e  ?  II  ne  paralt  pas  contestable  que  cette  infraction 
doit  6tre  poursuivie,et  que  la  condamnation  doit  6tre  pronoa- 
cee,  non  contre  la  soci^t6  elle-mdme,  mais  contre  les  admi- 
nistrateurs  ou  gerants,  auteurs  responsables  de  rinfractioa 
(Orl6ans,  8  nov.  1887,  aff.  De  I'Ombre,  D.  P.  88.  2.  97). 
Gette  solution  est  une  application  directe  de  ceprincipe 
essentiel  des  legislations  p^nales  modernes,  que  ies  per- 
sonnes physio  lies  peuvent  seulsStre  p^nalementincriminecs. 
L'homme  seul  pent  dtre  agent  d'un  d^lit;  seul  il  pent  en  6tre 
declare  responsable  au  point  de  vue  p^nal.  Gette  rdgle  n'a 
pas  besoin  d'etre  formulae  dans  un  texte  special,  car  elle 
r^sulte  du  principe  primordial  de  la  personnatit6  des  peines. 
Le  d^lit  qu'on  voudrait  imputer  k  une  socidt^  ne  serait  autre 
chose,  en  effet,  que  le  d^iit  des  indivldus  qui  composeni  oa 
repr^sentent  la  collectivity  sociale.  Frapper  une   soci^te, 
ce  serait  done,  en  r6alit6,  frapper  des  individus.  Larespon- 
sabilit6  d'lme  collectivity  abstraite  est  une  fiction ;  ce  qui 
exis^,  c'est  la  responsabilit^  de  ses  membres  ou  de  ses 
repr^sentants.  Or,  le  droit  criminel  n'admet  pas  de  fiction  ;  car 
sous  les  fictions,  vivent  et  agissent  des  individuSf  et  ce  serait 
sur  ces  individus  que  porterait,  en  derni^re  analyse,  rirtct- 
dence  de  la  peine.  De  deux  choses  Tune^  par  consequent  : 
ou  bien  tous  les  membres  de  la  society,  tous  ses  administra- 
teurs  ou  gerants  ont  commis  la  contravention^  et  tons  doi- 
vent etre  punis  d'une  peine  distincte  et  proportionn^e  k  la 
culpabilit6  individuelle  de  chacun ;  ou  bien  quelques-uns 
d*entre  eux  s'y  sont  associ^s  et,  s'il  est  Juste  de  punir  ceux- 
\k,  il  ne  le  serait  pas  de  punir  les  autres  membres,  ou  les 
autres  representants  de  fa  society  qui  y  sont  rest6s  etraa- 
gers.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent,  enefiet, 
que  les  personnes  morales  ne  sont  pas  p^nalement  respon- 
sables (Grim.  cass.  8  mars  1883,  afl.  Gompagnie  parisienne 
des  vidanges,  D.  P.  84.  1.  429,  etla  note;  Nouguier,  Des  bre- 
vets dHnvenlion^  n°  926  ;  Garraud,  Traill  tlUoriqtAe  et  prati- 
que du  droit p6nal  francais,  1. 1,  n<>  191,  p.  314  k  318).  Deux 
applications  pratiques  ont  6te  faites  de  cette  r^gle  :  i"*  une 
application  de  procedure :  ni  leminist^re  public,  ui  la  parlie 
civile  ne  sont  autoris^s  k  citer  une  soci^te  devant  les  tribu- 
naux de  repression  k  Teflet  d'obtenir  contre  elle  une  con- 
damnation  p^nale ;  2^  une  application  de  penality ;  une 
Seine  d'amende  ou  de  confiscation  doit  etre  prononcee  in* 
ividuellement  contre  chaque  membre  ou  administrateur 
de  la  societe,  reconnu  coupable  et  non  imiquement  et  col- 
lectivement  contre  la    8oci6t6  elle-m6me  (Gonf.  Garraud, 
Dissertation  sous  D.  P.  88.  2.  97). 

1403.  La  prescription  applicable  k  Taction  publique 
resultant  de  Tinfraction  prevue  par  Tart.  64  est  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  (Orleans,  8  nov.  1887,  cite  suprdj  n«  1462, 
sol.  impl.).  Gette  solution  n'estj  plus  aujourd'hui  seheuse- 
ment  contestable.  Jusqu'k  ces  dernieres  annees,  il  etait 
d'opinion  courante,  en  doctrine  comme  en  jurisprudence, 
qu'il  existait  entre  les  drills  de  police  correctionnelle  et  les 
contraventions  de  simple  police,  une  cat6gorie  de  faits  hy- 
brides  qui  n'etaient  ni  des  deiits,  ni  des  contraventions,  et 
(j[ui  cependant  participaient  des  deiits  par  la  peine  dont  ils 
etaient  frappes,  et  des  contraventions  par  leur  nature  mdme 

iFaustin  Uelie,  Pratique  criminelle,  t.  2,  n"  2  ;  Blanche, 
Itudes  pratique  sur  le  code  p^nal,  t.  1,  n*  4;  Bertauld, 
Cours  de  code  p^nal,  p.  116).  La  duree  de  la  prescription, 
pour  les  coBtraventions-deiits,  devait-elle  etre  Hxee  k  trois  ans 
ou  k  une  annee?  11  y  avait,  k  ce  point  de  vue  special,  des 
divergences  nombreuses  (V.  P.  Bernard,  De  la  prescription 
des  infractions  dont  le  caract^e  est  incompUtement  d^fini 
par  la  loi  p^nale,  Revue  critique  de  Ugislaliun^  1862,  t.  21, 
p,  321 ;  Albert  Desjardins,  Examen  doctrinal  surlajurispru- 
dence  criminelle,  hevue  critique y  1885,  p.  87).  Mais  cette 

tal,  le  ciiiffre  indique  doit  etre,  non  pas  celui  du  capital  nomi- 
nal, mais  le  chifi're  reel,  tel  qu*il  ressort  des  enonciations  du 
dernier  bilan  et  du  compte  des  profits  et  pertes  annexe  i 
celui-ci. 
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question,  corame  bien  d'autres,  ne  pr6sente  plus  qu*nn 
int^rtt  r6lrospecUf,  depuisqnela  cour  flc  cassation,  dans  ses 
derniers  arrets,  a  dress^  Tacte  de  d^cfes  des  contraTentions- 
dMits.  M.  Villey  le  constate  dans  un  article  qu'il  a  pu  inti- 
tuler  :  Fin  des  diliis  contraventionnels  {La  France  jwiioiaire, 
1886,  t.  10,  p.  36?5  k  370).  Anjourd'hui,  en  effet,  il  est  de 
jnrisprudettce  certaine  que  la  qualification  de  d6Ut,  avec 
loutes  les  cens^quences  qu'elle  entrftine,  «  appartient  k 
tout  faitpunissable  de  peines  correct! onnelles  ».  Comp.,  du 
rcste,  sur  ce  point,  Garraud,  Traits  iMorique  el  pratiqui 
du  droit  p4nal,  t.  1,  n»  85,  p.  130  k  138. 

Art.  3.  —  Administration  et  fonctionnement 
des  soci^tis  anonymes. 

§  !•'.  —  Admlnistrateurs  et  directeurs. 

If«  i.  .  NomioaUon  et  r^voettioo  des  administratears  et  directoan. 

1464.  La  soci^t^  anonyme  n'6tant  point  une  association 
de  personnes,  le  pouvoir  d'agir  au  nom  de  tous  n'appartient 
pas  de  droit  k  chacun  des  associ^s ;  il  ne  saurait  appartenir 
qu'^  la  masse  des  actionnaires.  Et,  comme  on  ne  peut  en 
concevoir  I'exercice  autrement  que  par  delegation,  Vadmi- 
nistration  proprement  dite  doit  necessairement  dtre  con- 
centrde  sur  la  tdte  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  manda" 
taires  de  la  ma8se(/i^p.  n^  1513). 

Sous  le  code  de  commerce,  les  statuts  de  la  society  d^ter- 
minaient  par  qui  les  administrateurs  pouvaient  6tre  nomm^s, 
r4yoqu6s  et  surveill^  dans  leurs  fonctions.  Cest  k  d^faut 
de  clauses  particulidres  que  ce  pou¥oir  appartenait  k  I'as- 
sembi^e  gdn6rale  des  actionnaires.  La  loi  de  1867,  au 
Gontraire,  k  I'instar  de  la  loi  de  1863,  conf^re,  en  prineipe, 
la  nomination  des  premiers  administrateurs  k  rassemblee 
g^n^rale  constitutive,  sans  prejudice  du  droit  pour  les 
fondateurs  de  les  designer  par  les  statuts  (L.  1867,  art.  22 
et  25.  V.  supra,  art.  1,  §  6).  Quant  aux  administrateurs 
6lu9  an  cours  de  la  society,  leur  nomination  appartient  de 
droit  k  rassemblee  gen^rale  annueile.  Sur  la  composition 
de  cette  assembl6e,  v.  tn/Vd,  §  3. 

1465.  La  loi  n'ayant  pas  determine  le  nombre  des 
administrateurs,  11  peut  y  en  avoir  un,  ou  plusieurs.  Les 
statuts,  tantdt  en  fixent  invariablement  le  nombre,  tantdt 
se  bornent  k  fixer  un  maximum  etun  minimum,  entre  les- 
quels  I'assembiee  generate  est  libre  d'evoluer.  Lorsqu'il  y 
a  plusieurs  administrateurs,  leur  reunion  forme  un  conseil 
da'iministrationi  dont  le  president  est  ordinairement  eiu  par 
les  autres  administrateurs. 

Les  statuts  stipulent  generalement  qu'en  cas  de  vacance 
dans  le  conseil  d'administration,  dec^s,  demission  ou  pour 
toute  autre  cause,  le  conseil  d'administration  pourra  rem- 
placer  les  manquants,  sous  reserve  du  droit  pour  Tassembiee 
generate  de  raiifler  ce  choix.  Mais  la  loi  ayant  confere  k 
rassemblee  generale  T election  des  administrateurs,  les 
statuts  ne  pourraient  conferer  au  conseil  d'administration  le 
droit  de  choisir  deiinitivement  les  membres  nouveaux 
(Pont,  t.  %  no  1604;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,n«8il  bis). 

1466.  —  I.  Conditions  requibrssn  la  pbrsonnbdbsadiii- 
NisTRATKURs*  —  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mai  1863  portait :  «  Les 
administrateurs  doivent  etre  proprietaires,  par  par<5  Agates ^ 
d'un  vinglUme  du  capital  social.  Les  actions  formant  ce 
vingtieme  sent  ailectes  k  la  garantie  de  la  restion  des  admi- 
nistrateurs ».  La  loi  de  1867  a  maintenu  Tobligation  pour 
les  administrateurs  de  faire  partie  de  la  societe ;  mais  elle 
a  snpprime  la  double  regie  de  proportionnalite  du  capital  de 
garantie  au  capital  social,  et  d'egale  repartition  de  ce  ca- 
pital entre  les  administrateurs,  edictee  par  la  loi  de  1863. 
L'art.  26  de  la  loi  da  1867,  maintenu  sans  modilication  par 
la  loi  de  1893,  decide,  en  eliet,  que  «  les  admioistrateuis 
doivent  6tre  proprietaires  d'un  nombre  d'actions  determine 
par  les  statuts.  Ces  actions  sont  aifectees  en  totalite  k  la 
garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  mdme  de  ceux  qui 
seraient  exciusivement  persomieis  k  V\xn  des  administra- 
teurs. Elles  sont  nominatives,  inalienabies,  frappees  d'un 
timbre  indiquant  rinalienabilite  et  deposees  dans  la  caisse 
seciaie  ». 

1461.  De  ce  texto,  il  resulte  que  la  loi  de  1867  ne  prend 
plas»  eomm^  dans  la  loi  de  1863,  le  capital  de  la  soeiete 


pour  base  du  nombre  des  actions  de  garantie,  ce  capital 
n'etant  pas  limite (Rapport, D.  P.  67.  4.  Ill,  note  4).  —  Elle 
ne  s'est  pas  arrMee  aavantage  k  la  fixation  d'un  nombre . 
maximum^  comme  le  faisaii  le  projet  du  Gouvernement,  le- 
quel,  en  effet,  aprfts  avoir  maintenu  en  prineipe  la  propor- 
tion du  vingtieme  posee  dans  la  loi  de  1863,  permettait  la 
reduction  par  les  statuts,  du  depdt  de  garantie,  a  1  900  000  fr. 
pour  le  eas  oti  le  vingtieme  du  capital  social  depasserait  ce 
chifire.  On  a  pense  que,  tout  en  laissant  subsister  Tobliga- 
tlon  imposee  aux  administrateurs  d'etre  proprietaires  d' ac- 
tions representant  une  partie  du  capital,  il  fallait  laisser 
aux  interesses  le  droit  de  determiner  le  chiffre  et  les  condi- 
tions de  la  garantie  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  HI,  note  4).  II 
&t\  ete,  en  effet,  trop  ngoureux,  voire  mdme  impossible, 
d'exiger  des  administrateurs  la  possession  d'un  nombre 
d'actions  representant  un  vingtieme  du  capital  social,  lors 
qu'il  s'agissait  de  constituer  des  societes  k  capital  conside- 
rable, se  chiffrant  par  dizaines,  soit  mdme  par  centaines  de 
millions. 

De  la  liberte  laissee  aux  fondateurs  sur  ce  point,  il  re- 
sulte que  les  statuts  pourraient  valablement  decider  que  les 
administrateurs  ne  seront  tonus  de  posseder  qu'une  action 
chacun.  Encore  n'est-il  pas  indispensable  qu'ils  detiennent 
le  chiffre  d'actions  determine  par  les  statuts  des  le  jour  de 
leur  nomination,  il  sufQt  qju'its  en  soient  nantis  le  jour  de 
leur  entree  en  fonctions.  L'mobservation  de  cette  prescrip- 
tion statutaire  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  n'entrat- 
nerait  pas  Tannulation  de  la  societe,  mais  les  administra- 
teurs pourraient,  par  application  de  Tart.  64,  etre  declares 
responsables  sur  leur  fortune  personnelle  du  prejudice  que 
cette  infraction  aurait  eu  pour  effet  de  causer  k  la  societe 
(Trib.  corr.  Lyon,  14  9loM  1885,  La  Loi,  n^  du  14dov.  1885. 
Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault^  t.  3,  n«  815  bis;  et  rapport, 
D.  P.  67.  4.  Ill, note  4). 

1468.  Si  les  statuts  etaient  muets  sur  le  nombre  des 
actions  dont  chaque  administrateur  doit  etre  porteur,  ce 
silence  devrait  s'interpreter  dans  le  sens  de  la  solution  la 
plus  liberate,  d'apres  laquelle  il  sufflrait  pour  chacun  d^eux 
de  posseder  une  action  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«815 
bis).  La  question  est  cependant  controversee,  et  certains 
auteurs  estiment  qu'en  pareil  cas  les  statuts  doivent  etre 
consideres  conmie  incomplete  et  que  les  premiers  adminis- 
trateurs doiventi  avant  de  commencer  k  gerer,  faire  com- 
pleter cette  lacune  par  Tassembiee  generale,  sous  peine 
d'etre  declares  personnellement  responsables  du  prejudice 
eprouve  par  les  tiers,  conune  dans  I'hypothese  precedente 
(Mathieu  et  Bourguignat,  n«  192 ;  Pont,  n^  1626 ;  Alauzet, 
n»  539). 

1469.  Enfin,  derniere  innovation  de  la  loi  de  1867,  il 
n'est  plus  besoin  que  chacun  des  administrateurs  soit  pro- 
prietaire  par  parts  tigales  des  actions  formant  le  depot  de 

garantie  ;  il  sufflt  qu'ils  possedent  k  eux  tous  le  nombre 
'actions  determine  dans  les  statuts,  quelle  qu'en  soit  entre 
eux  la  repartition,  pourvu  que  chacun  en  possede  au 
moins  une.  II  est  aise  de  justiiler  cette  reforme  de  la  loi  de 
1867  ;  ainsi  qu'on  I'a  fait  justement  observer,  «  la  condition 
du  nombre  egal  d'actions  que  devait  avoir  chaque  admi- 
nistrateur pouvait  etre  facilement  eiudee,  puisqu  un  admi- 
nistrateur ayant  plus  d'actions  qu'il  ne  lui  en  fallait  n'avait 
qa'k  en  ceder  fictivement  k  celui  qui  en  avait  moins,  ce  qui 
avait  cet  inconvenient  grave  de  mettre  certains  administra- 
teurs sous  la  dependance  des  autres.  L'observation  stricte 
de  ia  loi  pouvait  ecartar  des  hommes  qui  auraient  tree 
honnetement  et  tres  habilement  administre  la  societe,  mais 
qui  n'avaient  pas  une  fortune  suflisante  »  (Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n«»  815). 

1470.  Ges  actions  sont  aifectees  en  totalite  k  la  garan- 
tie meme  des  fautes  d'un  seul  ou  de  quelgues-uns  seulement 
des  administrateurs,  sans  que  les  autres  puissent  se  preva^ 
loir,  pour  echapper  k  la  responsabiiite,  ni  de  ce  qu'ils  sont 
demeures  etrangers  aux  faits  qui  engageraient  cette  res- 
ponsabiiite, ni  meme  de  ce  qu'ils  s'y  seraient  opposes  et 
auraient  ete  contraints  de  subir  la  loi  de  la  majorite  (Rap- 
port, 1).  P.  67.  4.  HI,  note  4,  in  fine),  De  la  il  resulle  que 
les  administrateurs,  tout  en  ne  restant  responsables,  sur 
leurs  biens  personnels,  que  de  leurs  propres  fautes,  avec 
ou  sans  solidarite^  suivant^es  cas  (L.  24  juill.  1867,  art.  44), 
sont  8oH4Mtes^  quand  ottto  retponsabilite  frappe,  non  lour 
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personnCf  mais  les  actions  de  garantie  qui  rdpondent  pour 
tous  et  pour  chacun  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  Ill,  note  4). 
.  Le  d^pdt  desdites  actions  dans  la  caisse  sociale  pr^sente 
tous  les  caract^res  juridiques  d'une  constitution  de  gage ; 
la  soci^t^  est  done  investie,  sur  elle,  d'un  privilege  de 
gagiste  (Pont,  n«»  1624  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  816  bis). 

i47i.  II  existe  un  certain  nombre  de  fonctions  incom- 
patibles,  en  vertu  des  lois  et  reglements  speciaux,  avec 
ceiles  d'administrateur  d'une  soci^t^  anonyme.  Telles  sont 
celles  des  militaires  de  tous  grades  (Circ.  min.  du 
24  d6c.  1869),  de  notaires  (Ordonn.  du  4  janv.  1843, 
art.  12-2<»),  d'avocats,  dans  certains  barreaux,  dont  les 
usages  interdisent  aux  membres  de  Tordre  d'accepter  des 
fonctions  de  mandataire,  salari6  ou  gratuit  (D6cls.  du  con- 
seil  de  I'ordre  des  avocats  pres  la  cour  de  Paris,  27  juin 
1865.  —  Contra  :  Rruxclles,  9  mai  1883,  Le  Droit,  n* 
du  8  juin  1883).  Ges  personnes  ne  sont  d'ailleurs  frapp^es 
d*aucune  incapacity  juridique.  Le  choix  de  i'une  d'elies  pour 
administrateur  ne  vicierait  pas  la  soci^t^,  et  ce  choix,  envi- 
sage en  lui-mdme,  devrait  m^me  6tre  consider^  comme 
r^gulier ;  mais  Tiiidividu  qui  accepterait  les  fonctions  d'ad- 
nistrateur,  au  mepris  des  prohibitions  r^^Iementaires  qui 
r^gissent  sa  profession,  s'exposerait  k  des  peines  discipli- 
naires  plus  ou  moins  graves  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n°  816  ;  Houpin,t.  1,  n»  420).  — Les  membres  du  Parlement 
sont,  au  point  de  vue  ^ui  nous  occupe,  dans  une  situation 
sp^ciale.  II  n'y  a  pas  incompatibility  entre  leurs  fonctions 
et  celies  d'administrateurs  de  soci^t^  anonyme ;  mais  la  loi 
du  24  no  v.  1883  declare  d^chu  de  son  mandat  tout  s6na- 
teur  ou  depute  a  qui,  au  cours  de  son  mandat,  a  fait  ou 
laiss6  figurer  son  nom,  avec  sa  qualite  de  membre  de  Tune 
ou  de  Tautre  Chambre,  dans  les  annonces,  afiiches, 
reclames,  faisant  appel  au  public  pour  i'^mission  de  valeurs 
mobili^res  ». 

1472.  —  II.  DfiS  DIRECTRORS  :  DIRECTBURS  GRNKRAUX  RT  Dl- 

RECTBURSTECHNiQUBs. —  La  lol  de  1867autorise  la  designation, 
k  cote  du  conseil  d*administration,  d'un  mandataire  gene- 
ral charge  d'imprimer  k  la  direction  des  affaires  sociales  une 
certaine  unite,  de  representor  la  societe,  dans  les  actes 

J'udiciaires  ou  extra judiciaires,  et  generalement  de  veiller 
L  r execution  des  decisions  du  conseil.  Ge  mandataire  gene- 
ral, directeur,  agent  general,  administrateur  deiegue,  est 
tantdt  choisi  par  le  conseil  d'administration,  tantdt  par 
I'assembiee  ^enerale,  suivant  les  stipulations  des  statuts.  £n 
principe,  le  directeur  est  choisi  parmiles  administrateurs, 
et  la  societe  serait  nuUe  si,  les  statuts  exigeant  que  le  direc- 
teur soit  choisi  parmi  les  associes,  la  direction  etait  confiee, 
^son  origine,  k  une  personne  qui  n'etait  pas  alors  au  nombre 
des  associes ;  mais  cette  regie  n'a  rien  a  absolu,  et  les  sta- 
tuts peuvent  valablement  conferer  au  conseil  la  faculte  de 
choisir  pour  directeur  un  etranger  (Giv.  cass.  13  juin  1892, 
aff.  Societe  des  eaux  minerales  de  Saint-Gal mier,  D.  P.  93. 
1.326). 

1473.  Ge  directeur,  mandataire  general  de  la  societe, 
agent  executif  prepose  k  Fensemble  des  affaires  sociales, 
ne  doit  pas  etre  confondu  avec  les  directeurs  techniques , 
que  le  conseil  d'administration  met  parfois  k  la  tete  d'un 
service  detache  de  T ensemble,  d'une  usine,  d'une  succur- 
sale.  Ges  directeurs  techniques  ne  sont  que  des  employes 
superieurs  de  la  societe ;  le  contrat  qui  les  unit  k  celle-ci 
n'est  qu'un  simple  louage  de  services,  regi  par  les  regies 
propres  k  cette  nature  d  engagement,  et  non  pas  un  man- 
dat (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  837  bis;  de  Gourcy, 
Les  soci^t^s  anonymes,  p.  56).  Nous  preciserons  ulterieure- 
ment  les  conseauences  de  cette  distinction,  en  ce  qui  con- 
cerne  la  revocaoilite  des  directeurs. 

1474.  II  convient  egalement  de  distinguer  avec  soin, 
du  directeur  proprement  dit,  les  tiers  que  les  administra- 
teurs, ou  le  directeur,  ont  la  faculte  de  se  substituer,  aux 
termes  de  Tart.  22,  pourvu  que  les  statuts  autorisent  cette 
substitution.  Gette  faculte  de  substitution  a  ete  accordee 
aux  administrateurs  afin  de  permettre  k  ceux-ci  d'associer 
k  la  gestion  des  affaires  sociales  des  personnes  etrangeres  k 
la  societe,  dont  la  competence  technique  parait  susceptible 
de  rendre  des  services  k  la  collect! vite.  Gette  ingerence  de 
tiers  dans  la  gestion  aurait  pre«ente  de  graves  dangers,  si 
Ton  eilt  applique  k  ce  mandataire  substitue  les  regies  du 


mandat;  aussi  I'art.  22  de  la  loi  de  1867,  par  derogatioa  aix 
droit  commun  de  Tart.  1994  c.  civ.,  decide*t-il  que  Tadmi- 
nistrateur  ou  le  directeur  qui  a  cm  devoir  user  de  1& 
faculte  de  se  substituer  un  tiers  repond  de  tous  les  actes 
du  mandataire  substitue,  alors  mSme  qu'aucune  faute  xie 
lui  serait  imputable  (De  Gourcy,  p.  28;  Lyon-Gaea  e£ 
Renault,  t.  2,  n""  838).  Gette  faculte  de  substitution,  etant 
exorbitante  du  droit  commun,  ne  saurait  appartenir  qu'airz 
personnes  limitativement  designees  par  I'acte  22,  c  est— &- 
dire  aux  administrateurs  et  au  directeur  general.  Elle  doit 
en  consequence  6tre  refusee  aux  employes,  quel  que  soit 
leur  degre  dans  la  hierarchic,  tti-ce  aux  directeurs  techni- 
ques (Lyon,  2  mai  1883,  La  Loi,  numero  du  22  mai  1883). 

1475.  —  III.  G\RACTERR  DU    MANDAT  DBS  ADMINISTRATRU&S 

ET  DIRECTEURS.  —  1®  Remuneration.  — Les  administrateurs, 
auoique  forcement  associes,  et  k  plus  forte  raison,  les 
airecteurs,  dont  les  fonctions  sont  plus  absorbantes,  peuvent 
recevoirun  salaire,  une  remuneration,  comme  tous  autres 
mandataires.  Cette  remuneration  consiste  tantdt  dans  une 
somme  fixe,  tantdt  (et  le  plus  souvent)  dans  Tattribution 
d*une  quote-part  des  benefices  nets.  Mais  comment,  dans 
cette  derniere  hypothese,  se  calculeront  les  benefices?  II  faut 
tout  d'abord,  en  pareil  cas,  se  reporter  aux  prescriptions 
statutaires.  Ainsi,  juge  que  lorsque  les  statuts  a'une  soci6t6 
anonyme  accordent  aux  administrateurs  deiegues  le  droit 
de  preiever  un  tant  pour  100  sur  les  benefices  nets,  et  sti- 
pulent,  d'autre  part,  que  Tassemblee  g6n6rale  des  action- 
naires  a  seule  pouvoir  pour  contr6ler,  approuver,  rejeter  ou 
rectifier  les  comptes  annuels,  fixer  le  montant  et  1  epoque 
de  payement  du  dividende,  et  statu er  souverainement  sur 
tous  les  interets  sociaux,  les  juges  du  fond  qui  reconnais- 
sent  k  Tassembiee  generale  le  droit  de  fixer  souverainement 
pour  chaque  annee  les  benefices  nets  sur  lesquels  s*opere  le 
preievement  des  administrateurs  ne  font  qu'user  de  leur 
droit  d'appreciation  des  oontrats,  sans  denaturer  celui  qui 
leur  est  soumis  (Giv.  rej.  3  fevr.  1890,  aflf.  HerU,  D.  P.  90. 
1.  251). 

Si  les  statuts  se  boment  k  allouer  aux  administrateurs 
une  part  proportionnelle  des  benefices  annuellemenl  rea- 
lises par  la  societe,  sans  s'expliquer  autrement  sur  le  sens 
precis  de  cette  expression,  cette  part  ne  doit  dtre  cal- 
cuiee  que  sur  les  benefices  annuels  resultant  d'operations 
actuellement  liquidees,  et  dont  le  resultat  est  acquis  k  la 
societe.  Dans  les  benefices  d'une  annee  determinee,  ne 
doivent  pas  etre  compris  les  resultats  d'une  operation  r6a- 
lisee  au  cours  de  cette  annee,  mais  dont  le  produit  n'avait 
pas  encore  ete  encaisse,  surtout  s'il  faisalt  Tobjet  d'une 
question  litiffieuse.  Et  il  en  est  ainsi  alors  mSme  que  ce 
produit  aurait  6te  ulterieurement  recouvr6  dans  son  int6- 
gralite  (Paris,  9  janv.  1888,  aflf.  Dumortier-Pruvost,  liqui- 
dateur  de  la  Banque  nouvelle,  et  9  mars  1888,  alf.  Hertz, 
D.  P.  89.  2.  71).  —  Lorsju'il  s'agit  de  benefices  k  distribuer 
aux  actionnaires,  la  jurisprudence  n'exige  pas  rigoureuse- 
ment  que  les  produits  des  operations  soient  eneaiss^s  pour 
qu'ils  puissent  faire  partie  des  benefices  de  Tannee.  Elle  se 
contente  d'exiger  que  les  produits  soient  «  d'un  encaissc- 
ment  prochain  equivalant  k  des  especes  en  caisse  »  (Paris, 
16  avr.  1870,  aff.  Monnot,  D.  P.  70.2.  121),  ou  t<  qu'ils 
soient  immediatement  reaiisables  »  (Giv.  rej.  7  mai  1872, 
aff.  Pereire,  D.  P.  72.  1.  233j.  La  question  ne  sc  po- 
sait  pas  tout  k  fait  de  la  meme  maniere  dans  Tespece 
ci-dessus  rapportee  du  9  janv.  1888.  En  eflfet,  lorsqu'ii 
s'agit  de  distribuer  des  benefices  aux  actionnaires,  il  n*y  a 
pas  une  tres  grande  importance  k  determiner  si  telle 
somme  gagnee  doit  etre  rapportee  ^  tel  exercice  ou  k  tel 
autre ;  car  en  general,  ce  qui  ne  leur  aura  pas  6t6  dis- 
tribue  une  ann6e,  le  sera  Fann6e  suivante.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  la  remuneration  d'un  gerant  qui  a  cesse  ses 
fonctions,  il  est  essentiel  de  savoir  si  telle  somme  a  et6 
acquise,  comme  benefice,  pendant  la  duree  de  sa  gestion, 
ou  apres.  Quoi  qu  il  en  soit,  les  solutions  ci-dessus  rap- 
peiees  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  la  decision  rap- 
portee. Gar,  k  la  fin  de  la  derniere  annee  des  fonctions,  la 
somme  qui  faisait  Tobjet  du  litige  n'etait  pas  encore  d'un 
encaissement  prochain,  ni  immediatement  realisable.  Le 
droit  de  la  societe  k  cette  somme  etait  encore  conteste ;  et, 
quelle  qu'ait  6te  ensuite  Theureuse  issue  du  proces,  elle  ne 
pouvait,  k  la  fin  de  Tannee,  etre  consideree  comme  acquise. 
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14*76.  —  2<»  Dur^e  du  mandat.  —  Le  mandat  des 
admioistrateurs  est  essentiellement  temporaire ;  aux 
termes  de  Tart.  25  de  la  loi  de  1867,  les  administrateurs 
statutaires  ne  peuvent  pas  gtre  nomm^s  pour  plus  de  trois 
axis,  at  les  administrateurs  61us  par  rassemblee  g^n^rale 
pour  plus  de  six  ans ;  iis  sont  aailleurs  r661igibies,  sauf 
stipulation  contraire  (V.  supriif  art.  1,  §  6).  Ces  d^lais 
l^aux  doivent  dtre  etendus,  par  identity  de  motifs,  aux 
directeurs  g6n6raux  de  la80cl6t6.Les  directeurs  techniques, 
simples  employes,  pourraient  au  contraire  Stre  engages, 
soit  pour  un  temps  ind6termin6,  soit  pour  un  temps  limits 
superieur  4  six  ann6e8  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  837). 
i477.  —  30  ReooQabilUi.  —  A.  lUvocabilU(^,  ad  nutum 
et  sans  indeminiU,  —  Gomme  sous  le  code  de  commerce  et 
sous  la  loi  de  i863,  les  administrateurs  d*une  soci^td  ano- 
nyme  sont  essentiellement  r^vocables  (Aifp.  n°  1514) ;  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  6t6  nommes  par  Vacte  de 
socviU  lui-m6me  ou  par  aele  postMeur  ;  ici  ne  s'applique 
pas  la  r^le  adoptee  en  mati^re  de  socUU  civile  par  Tart. 
1856  c.  civ.  et6tendueaux  g^rants  des  soci^t^s  commercia- 
les  en  nom  coUectif  ou  en  commandite.  Le  principe  de 
reirocabiiit^  ad  nutum  consacre  par  Tart.  22  de  la  loi  de 
1867  est  une  application  pure  et  simple  aux  administra- 
teurs de  la  society  anonyme  de  Tart.  2003  c.  civ.  Mais  la 
r^gle  d'apr^s  laquelle  Tadministrateur  r^voqu6  n'a  droit  k 
aucune  indemnity,  la  revocation  filt-elle  intempestive  et  pre- 
judiciable  k  ses  int^rets,  est  une  derogation  au  droit  com- 
mun  (V.  ibid.,  n°»  15828  et  suiv.). 

1478.  —  B.  Personnes  auxqudies  s'applique  celte  r^vo- 
eabiliU.  — II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  Tadministra- 
teur  stalutaire  et  Tadministraleur  nommd,  soit  par  la  pre- 
miere assembl^e  gdn^rale,  soit  par  une  assembl^e  postd- 
rieure,  k  la  difl'6rence  du  cas  ou  il  s'agit  du  g^rant  d'une 
society  ennomcollectif  ou  en  commandite,  lequel,  en  vertu 
de  Part.  1856  c.  civ.,ne  peut,  lorsqu'il  a  ^\A  design^  par  les 
statuts,  6tre  r^voqu^  que  pour  cause  legitime  :  la  r^vocabi- 
lit6  ad  nutum  de  tout  administrateur  <rune  soci^t^  anony- 
me constitue,  en  effet,  une  garantie  legale  contre  un  man- 
datairenon  soumis,  en  dehors  des  f aits  constitutifs  d'une  faute 
dans  le  sens  de  Tart.  1 382  c.  civ. ,  k  une  responsabilit^ 
personnelle  sur  r ensemble  de  ses  biens  (Civ.  rej.  28  juill. 
i868,  afr.  Heusschen,  D.  P.  68. 1.  441  ;  Paris,  6  mars  1890, 
sol.  implic,  alT.  Avezard  et  Larsonneau,  D.  P.  91.  2. 
119  ;  25  juill,  1893,  aff.  Roussel,  D.  P.  94.  2.  6.  Conf. 
Vavasseur,  t.  2,  n«  795 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*  812).  Cette  revocation  est  valablement  prononc^e,  k  de- 
faut  d'une  clause  sp^ciale  des  statuts  exigeant  pour  cette  re- 
vocation une  majorite  speciale,  par  une  assembiee  g^n^rale 
compos^e  d'actionnaires  en  nomnre  suflisant  pour  que  cette 
assembiee  deiib^re  valablement  dans  les  circonstances  ordi- 
naires  (Paris,  6  mars  1890,  pr^cite) ;  et  il  en  est  ainsi  alors 
meme  que  les  administrateurs  revoqu^sauraient  ete  nommes 
par  les  statuts  pour  un  temps  determine  (Meme  arret).—  Sur 
la  composition  des  assembiees  ordinaires,  v.  paragraphe  3,in- 
frd.  —  Juge,  dansle  meme  sens,  que  la  revocation  des  admi- 
nistrateurs, meme  statutaires ,  n'ayant  pas  besoin  d^etre  f  ondee 
sur  unmotif  Ugitime,  la  deliberation  par  laquelle  les  action- 
naires  revoquent  un  administrateur  nomme  par  les  statuts 
n'est  pas  soumise  aux  formes  prescrites  par  Facte  de  societe 
pour  la  modification  des  statuts,  puisque,  loin  de  constituer 
une  derogation  aux  statuts,  elle  estrexercice  d'un  droit  que 
ces  statuts  ont  reserve  (Arret  precite  du  28  juill.  1868).  Par 
suite  encore,  les  actionnaires  qui  ont  revoque  un  adminis- 
trateur nomme  par  les  statuts,  n'ayant  fait  qu'user  d'un 
droit  inherent  k  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  eux  et 
leur  mandataire,  ne  peuvent  etre  condamnes  k  des  domma- 
ges-interets  envers  ce  dernier  (Meme  arret.  Conf.  R^. 
no  1514). 

Quand,  d'apres  les  statuts,  le  remplacement  de  Tadminis- 
trateuT  ou  du  directeur  nomme  par  la  societe  ne  peut  etre 
effectue  que  par  une  assembiee  representant  au  moins  la 
moitie  du  capital  social,  c*est  k  bon  droit  que  les  juges  du 
fond  dedarent  reguliere  une  assembiee  dans  laquelle  on  a 
admis  des  actionnaires  porteurs  d'une  seule  action,  lors- 
qu'ils  constatent  que,  sans  cette  admission,  il  etait  impossi- 
ble d*obtenir  la  representation  de  la  partie  du  capital  prevue 
par  les  statuts  (Civ.  rej.  5  juill.  1893,  aft.  De  Saint-Genieys 
b.  P.  9i.  1.41). 
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1479.  Doit  etre  considere  comme  un  mandataire  revo- 
cable ad  nutum  et  sans  indemnity  Tassocie  qui,  par  suite 
du  mode  et  des  conditions  de  sa  nomination,  ainsi  que  de 
retendue  de  ses  attributions,  a  ete  prepose  comme  manda- 
taire direct  de  cette  societe  k  la  gestion  de  Tensemble  des 
affaires  sociales  (Civ.  cass.  30  avr.  1878,  aff.  Caissemeri- 
dionale,  D.  P.  78.  1.  314,  et  sur  renvoi,  Agen,  7  janv. 
1879,  aff.  Marcailhou-Lepine,  D.  P.  79.  2.  247;  Req.  2  juill. 
1888,  aff.  Miegeville,  D.  P.  89.  1.  184).  Sp^cialement  celui 
qui,  sous  la  qualification  de  directeur  general,  a  ete  nomme 
par  rassemblee  generale  des  actionnaires  d'une  societe  ano- 
nyme pour  gerer  la  societe  comme  adjoint  au  conseil  d'ad- 
ministration,  avec  obligation  de  justitier  de  la  possession 
d'un  certain  nombre  (Tactions,  est  revocable  sans  indem- 
nite,  et  ne  peut,  en  consequence,  obtenir  des  dommages- 
interets  par  le  motif  que -sa  revocation  ne  serait  pas  basee 
sur  des  causes  legitimes  (Memes  arrets).  On  ne  saurait  voir 
en  lui  un  simple  agent  d'execution  place  sous  la  depen- 
dance  des  representants  sociaux,  un  tel  mandataire  ne  re- 
levant, comme  ces  derniers,  que  de  I'assembiee  generale  qui 
la  nomme,  aussi  bien  qu'elle  a  nomme  elle-meme  le  con- 
seil d'administration  (Memes  arrets).  — -  V.  aussi  Paris, 
13  dec.  1883,  aff.  Societe  anonyme  de  blanchiment,  D.  P. 
85.  2.  8 ;  Boistel,  n»  308,  p.  220. 

Ajoutons  que  si,  suivant  un  usage  constant  dans  les  so- 
cietes  anonymes,  un  administrateur  de  service  lui  a  ete  ad- 
joint dans  ses  fonctions,  la  presence  de  cet  administrateur, 
qui  ne  le  depouille  pas  du  droit  de  signer  les  actes  passes 
par  la  societe,  de  toucher  ou  de  payer  pour  le  compte  de 
celle-ci,  ne  saurait  lui  enlever  le  caractere  de  mandataire, 
puisque,  en  fait,  il  g^re  et  administre  Tensemble  des  ope- 
rations sociales. 

1480.  Pareillement,  le  principe  de  revocabilite  ecrit 
dans  Tart.  22  s'applique  k  celui  qui  a  ete  nomme  directeur 
de  la  societe  par  Tassembiee  generale  des  actionnaires,  et 
dont  les  attributions  embrassent  toutes  les  affaires  sociales 
au  point  de  vue  de  leur  gestion,  quelle  que  fut  Tinitiative 
reservee  au  conseil  d'administration,  et  encore  bien  qu'il 
lui  ait  ete  adioint  un  administrateur  de  service,  dont  la 
presence  ne  1  empechait  pas  de  signer  les  actes  pour  le 
compte  de  la  societe  et  de  payer  avec  les  dealers  sociaux 
(Paris,  20  janv.  1886,  aff.  Beauge,  D.  P.  87.  2.  93),De 
meme  encore,  on  doit  considerer  conmie  mandataire  d'une 
societe  anonyme  dans  le  sens  de  I'art.  22,  et  non  comme 
un  simple  agent  ou  prepose  du  conseil  d'administration, 
celui  qui,  en  vertu  des  statuts,  a  ete  deiegue  par  I'assem- 
biee generale  pour  representor  le  conseil  d'administration 
en  oualite  de  directeur  investi  de  la  plus  grande  partie  des 
attrioutions  conferes  aux  administrateurs,  ce  mandataire 
tenant  sa  nomination  et  ses  pouvoirs  du  pacta  social  et  des 
actionnaires  (Paris,  13  dec.  1883,  aff.  Socidt^  anonyme  de 
blanchiment,  D.  P.  85.  2.  8.  Conf.  Deloison,  Gazette  des 
tribunaux,  n<»"  30  et  31  janv.  1884).  Et  la  revocabilite  ud 
nutum  et  sans  indemnite,  edictee  par  Tart.  22,  frappe  toute 
personne  chargee  directement  par  la  societe  de  la  represent 
ter  en  qualite  d'administrateur  ou  de  directeur  general,  bien 
qu'elle  n'en  eAl  pas  regu  mandatexpres  (Req.  22  juill.  1887, 
aff.  Mer,  D.  P.  87.  1.  469).  Ainsi  Tassocie  qui,  en  fait,  a  ge- 
re  la  societe  avec  I'assentiment  de  tons  les  associes,  ne  peut 
exciper,  pour  repudier  sa  qualite  d'administrateur,  au 
point  de  vue  de  la  revocabilite  inscrite  dans  I'art.  22,  de  ce 
qu'il  n'a  ete  appeie  aux  fonctions  attachees  k  cette  qualite 
ni  par  les  statuts,  ni  par  unvote  de  la  societe,  et  qu'en  pa- 
reil  cas  il  n'y  aurait  entre  lui  et  la  societe  qu'un  simple 
louage  d'ouvrage  regi,  non  par  la  loi  de  1867,  mais  par  les 
art.  1779  et  1780  c.  civ.  (Meme  arret).  En  consequence,  si 
le  juge  du  fond  estime,  par  appreciation  souveraine  des 
circonstances  de  la  cause,  qu'il  a  rempli  effectivement  les 
fouctions  d'administrateur-gerant  de  la  societe,  et  non, 
comme  il  pretend,  le  simple  emploi  de  gerant  du  journal 
exploite  par  cette  societe,  sa  revocation  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, apres  autorisation  de  I'assembiee  generale, 
peut  etre  prononcee  dans  les  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  c'est-i-dire  sans  qu'il  ait  droit  k  aucune 
indemnite  (Mdme  arret). 

1481.  Mais  la  regie  de  Tart.  22  de  la  loi  de  1867  ne  doit 
pas  etre  appliquee  &  celui  qui,  simple  agent  d 'execution, 
est  lie  k  la  societe  pour  nn  temps  d'Hermine.  parnn  contrat 
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de  louage  d'industrie.  Sp6cialemeiit,  on  doitoonsid^rer,  non 
comme  un  administrateur-directeur,  mandataire  de  la  &o« 
cietd,  mais  comme  un  agent  li6  k  ia  Boci^t^  par  un  contrat 
de  louage  de  services,  et  ayant  droit  k  une  indemnity  en 
cas  de  revocation  intempestive,  le  tiers  qui,  en  vertu  d'un 
traits  conclu  avec  les  action naires  d'une  soei^t^  anonyme,  a 
6te  charge  de  la  direction  technique  dee  usines  de  la  aoeiete, 
alors  d'ailleurs  que,  des  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  il  r^sulte  que  les  pouvoirs  confer^s  k  ce  tiers  n'ont 
jamais  exc6de  les  limites  fix^es  par  le  traits  et  les  statuts 
sociaux  et  ne  sont  point  devenus  ceux  d'un  directeur  gene- 
ral (c.  civ.  art.  i7g0).  Et  il  importe  peu  que  le  tiers, 
charge  de  la  direction  technique  des  usines  sociales,  ait  ete 
en  m^me  temps  administrateur  de  la  soeiete,  les  deux  si- 
tuations d'administrateur  et  de  directeur  technique  6tant 
distinctes  et  soumises  quant  aux  conditions  de  la  revocation 
&  des  regies  differentes  (Req.  42  dec.  1802,  afT.  Societe  de  la 
grande  brasserie  de  la  Croix  de  Lorraine,  0.  P.  93.  1 .  164. 
Conf.  Paris,  8  mars  1886  (1);  Nancy,  21  juill.  4891  ,aff.  Societe 
de  la  grande  brasserie  de  ia  Croix  de  Lorraine,  D.  P.  03.  1. 
164  ,  Paris,  19  juill.  1892,  aff.  Socieie  de  rimprimerie  des 
Arts  et  Manufactures,  D.  P.  93. 5.  560.  Conf.  Boistel,  n«  300; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  837  bis ;  Vavasseur,  t.  2, 
n"  835  et  suiv.,  ei  Revue  des  soeUUs^  1889,  p.  164  ;  Houpin, 
t.  1,  n'  468  ;  de  Courcy,  p.  56). 

A  plus  forte  raison,  une  action  en  indemnite  est-elle  ou- 
vcrte  au  directeur  d'une  societe  anonyme  qui,  apres  cessa- 
tion de  ses  fonctions  par  Teflet  de  la  mise  en  liquidation  de 
la  societe,  a  ete  charge  de  cette  liquidation,  puis  frappe 
d'une  revocation  sans  motif  legitime.  Son  nouveau  mandat, 
compietement  distinct  du  mandat  de  gerer  la  societe,  qu'il 
avait  anterieurement,  rentre  dans  la  classe  des  mandats 
ordinaires  aussi  bien  pour  lui  que  pour  les  tiers  aree  les- 
quels  il  devait  operer  la  liquidation  (Paris,  4  nov.  1886, 
aflf.  De  Coulon,  D.  P.  87.  2.  148).  —  Sur  I'indemnite  qui 
pent  etre  due,  en  principe,  au  mandataire  revoque  ou  k 
I'employe  congedie.  V.  suprd,  v^*  Mandate  n«»  165  et  suiv.; 
Louage  eCouvrage  et  d'induatrie,  n«  34  et  suiv. 

1482.  —  C.  MoocabUUi  d'ordre  public,  —  La  revocabl- 
lite  de  Tadministrateur  ou  du  directeur  charge  de  represen- 

^l)(Compagnied'assurancesterrestres  Le  Progris  national  C.ChO' 
Tassus.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  tant  sur  I'appel  principal,  interjete 
par  la  Societe  Le  Progres  national,  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  d<ila  Seine,  le  11  juin  1884,  que  sur  1  appel 
incident  de  Chevassue  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  36  000  fr.,  re- 
clames k  tiire  d'indemnite  de  revocation :  —  Considerant  que 
Chevassus  o'etait  pas  administrateur,  mais  seulemeot  directeur 
de  la  Societe  I^  ProgrH  national;  —  Que  le  cooseil  d'adminis- 
tration  eiait  invest!  des  pouvoirs  les  plus  etendus,  specifies  en 
Tart.  33  des  statuts ;  —  Qu'il  ne  {jouvait,  aux  lermes  de  cet  ar- 
ticle, les  deiesruer  que  pour  un  objet  determine  et  pour  un  temps 
limite ;  —  QuHl  n'a  pas  use  de  cette  faculte,  et  ne  s'est  pap, 
meme  dans  ces  limites  restreintes,  substitue  Chevassus*  pour  le 
remplacer;  —  Que  Chevassusa  ete  nomme  directeur,  par  appli- 
cation de  fart.  34  des  statuts,  et  que  sa  situation  est  precisee 
par  cet  article  et  Tart.  36  ;  -^  Que,  de  la  combinaison  de  ces 
articles,  il  results  que  Chevassus  devait  regler  et  dinger  le  tra- 
vail des  bureaux,  et  qu'en  dohors  de  cette  partie  technique,  il 
n*etait  charge  que  de  Pexecution  des  decisions  du  conseil  d'ad- 
ministration  ;  —  Que,  dans  ces  conditions,  Chevassus,  loin  d^dtre 
un  directeur  omnipotent,  substitue  aux  admin istrateurs,  n'etait 

Su'un  agent  d'ezecution,  un  simple  mandataire ;  —  Que,  sans 
oute,  en  cette  qualite,  11  pouvait  etre  revoque,  en  vertu  de 
Tart.  2004  c.  civ.;  ->  Que,  du  reste,  cette  faculte  de  revocation 
etait  formeliemeot  reservee  au  cooseil  d'administration  par 
Tart.  35  des  statuts ;  —  Que  le  conseil  a  done  use  d'un  droit  a 
la  fois  I6gal  et  conventionnef,  en  pronongant  la  revocation  de 
son  directeur ;  —  Mais  considerant  que  cette  revocation  a  eu 
lieu  d*une  maniere  intempestive  et  sans  cause  legitime :  —  Que 
Chevassus,  prec<^demment  chef  de  la  correspondance  dans  une 
autre  compagnie  d'assuranees,  n'a  quitte  cette  position  que  sor 
les  instances  des  fondateurs  du  Proqrhs  nationaJ;  -^  Que  ceux- 
ci  ont  meme,  dans  son  acte  de  nomination  du  4  sept  1670,  fixe 
au  minimum  de  six  annees  la  duree  de  ses  fonctions ;  ^  Qu'& 

Sartir  de  cette  4poquSi  Chevassus  a  re^u,  k  plusieurs  reprises, 
es  temoignares  edatants  de  2'entiere  satisfaction  du  conseil 
d'adminii>tratioa ;  ^  Que  celui-ei,  eependant,  a,  le  26  aodt  1883, 
prononce  brusquement  la  revocation  de  Chevassus  ;  «»  Que  les 
reproches  d'insuffisaace  et  d*incurie  Caits  ^  sa  gestion  sont  Tes- 
tes k  retat  d'aUegations  vagues ;  —  Qu'ils  ne  sont  nuHement 
etablis ;  —  Que,  aans  ces  conditions,  la  brusque  revocation  de 
Chevassus,  sans  motifs  serieux  et  justifies,  constitue  de  ia  part 


ter  une  societe  anonyme  dans  la  gestion  des  operations, 
etant    de  I'essence  de  leur  mandat,  a  le  caract^re  d'una 
revocabilite  d^ordre  public  qui  ne  comporte  ni  exception  ni 
derogation.  Ainsi  la  promesse  faite  k  run  des  adminislrai- 
teurs  et  directeurs  d'une  societe  anonyme,  dans  Tacte  cons-^ 
titutif  de  cette  societe,  de  le  maintenir  dans  ses  fonctions 
pendant  un  temps  determine,  doit  etre  reputee  non  avenue. 
En  consequence,  la  societe  ne  pent,  au  eas  de  revocation  de 
son  directeur,  etre  condamnee  k  payer  k  celui-ci  une  in- 
demnite sous  pretexte  que  la  revocation  aurait  eu  lieu  en 
violation  d'une  telle  promesse  (Civ.  cass.  30  avr.  1878,  mff. 
CuiS'se  7nM'iionalej  D.  P.  79.  1    314;  et  sur  renvoi,  A^en, 
7  janv,  1879,  D.  P.  79.  2.  247;  Civ.  cass.  10  janv.  1881,  aflf. 
Fighiera,  D.  P.  81.  1.  161;  Paris,  13  dec.  1883,  aff.  Soci6t6 
anonyme  de  Blanchiment,  D.  P.  85.  2.  8;  20  janv.  1886, 
afif.  Beauge,  D.  P.  87.  2.  93;  Req.  12  dec.  1892,  cite  smrd^ 
no  1481 ;  Paris,  17  mars  1893,  alT.  Delmas,  liquidateur  de  la 
Societe  generate  des  biscuits  frangais,  D.  P.  93.  2.  309 ; 
25  juill.  1893,  a(r.  Roussel,  D.  P.  94.  2.  6);  et  la  society  ne 
pout  non  plus  dtre  condamnee  a  lui  verser,  mdme  k  titre 
de  restitution,  une  somme  representant  les  avantages  que 
lui  aurait  procures  la  conservation  de  ses  fonctions,  cette 
somme  ayant  le  caractere  d'une  veritable  indemnite  (Arr&t 
precite  du  10  janv.  1881). 

A  plus  forte  raison  Tassembiee  generale  peut-elle  r6vo- 
({uer  sans  indemnite  le  fondateur  appeie  par  elle  aux  fonc- 
tions de  directeur  general,  si  cette  mesure  se  justifie  par 
des  raisons  serieuses  (Paris,    12  juin   1877)  (2). 

1488.  Dans  tons  les  cas,  il  serait  necessaire  que  la 
renonciation  de  la  societe  k  Texercice  de  son  pouvoir  de 
revocation  pendant  un  temps  determine  tat  expressement 
stipuiee,  et,  lorsque  T engagement,  de  la  part  d'une  soci^t^ 
anonyme,  de  maintenir  1  un  de  ses  directeurs  dans  ses  fonc- 
tions pendant  un  certain  temps,  n'est  pas  etabli  par  Facte 
constitutif  de  la  societe  dans  lequel  la  revocaDilite  des 
administrateurs  est  au  contraire  expressement  stipule,  ies 
juges  ne  peu  vent  Tin  du  ire  de  preuves  et  de  presomptions 
6trangeres  k  cet  acte  (Civ.  rej.  28  juill.  1868,  aff.Heusschen, 
D.  P.  68. 1.  441 ;  10  janv.  1881,  cite  suprdy  n«  1482).  Ainsi, 
elle  ne  resulterait  pas  des  dispositions  des  statuts  qui  fixent 

de  ses  mandants  une  faute,  et  qne  ceux-ci  sont  tenus  de  reparer 
le  prejudice  ainsi  cause  k  Chevassus;  —  Que  le  jugement  a  fait 
une  juste  appreciation  de  ce  prejudice ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du8  marelSSS.-G.  de  Paris,  S^  ch.-MM.  Pradinas,  pr-Godart, 
subsL-DroE  et  Desjardins,  av. 

(2)  (Commissaire  C.  Compagnie  d'assurance  le  Monde,)  —  Du 
6  juill.  1676,  jugement  de  la  3°  chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  ainsi  congu :  —  «  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet 
la  condamnation  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et 
contre  Tincendie,  etablies  k  Paris  sous  la  denomination  Le 
Monde,  au  payement  d'une  somme  de  300  000  fr.,  en  reparation 
du  prejudice  qu'a  occasionne  au  demandeur  sa  revocation  de 
directeur  de  ces  coropa^rnies  par  deux  deliberations  prises  par 
leurs  assembiees  generales  le  2  avr.  1875;  —  Que  le  demandeur 
pretend  que  les  compagnies  n'auraieot  pas  le  droit  de  lui  retirer 
brusquement,  et  sans  motifs  graves  une  position  k  laquelle  il 
avait  consacre  douze  annees  de  sa  vie,  et  qui  n'avait  ete  que  la 
recompense  dec  efforts  qu'il  avait  faits  pour  arriver  k  ies  cons- 
tituer;  —  Attendu  que  le  directeur  d'une  societe  anonyme  est 
le  mtindataire  de  cette  societe ;  —  Que  les  art.  31  du  code  de 
commerce  et  22  de  la  loi  du  24  juill.  1867  ne  permetteot  nucun 
doule  sur  cette  caracterisation  de  la  fonction  dont  il  est  iovesti ; 
—  Que  cette  derniere  disposition  etend  notamment  la  qualifica- 
tion de  mandataire  au  directeur  que  les  administrateurs  sont 
autoris^s  k  choisir:  d'ou  il  suit  qu'elle  appartient  k  plus  forte 
raison  au  directeur  qui  a  ete,  en  assembiee  generate  meme, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  le  demandeur,  investi  des  pouvoirs 
sociaux;  —  Attendu  que  tout  mandat  est  revocable  k  la  volenti 
du  maodant ;  —  Attendu  que  ce  principe,  inscrit  dans  Tart.  2004 
c.  civ.,  et  specialement  applique  aux  societies  par  I'art.  1856  da 
meme  code,  a  <^te  rappeie  dans  les  dispositions  lesrislatives  du 
24  juill.  1867,  relatives  auxsoci<Hes  anonymes;  —  Que  ces  textes 
ne  subordonnent  I'exercice  du  droit  de  revocation  £aucune  con- 
dition ni  reserve;  —  Qu*une  spule  exception  est  faite  par 
Tart.  1856  c.  civ.,  pour  le  cas  oti  Passode  gerant  a  ete  revMu 
de  888  fonctions  par  Tacte  social  lai-mema;  mais  que  telle  n'ast 
pas  la  position  du  damaadeur,  dont  la  nomination  comme 
directeur.  bien  qn'inscrita  dans  les  statuts,  a  dO  etre  scumise  k 
la  oonfirmation  des  assemblies  generales,  en  sorte  qu*elle  n'a 
quo  la  portee  d'une  nomination  faite  par  un  aote  posterieur  an 
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la  dur6e  des  foncUoDs  des  premiers  admin istrateurs  nom- 
m^s  par  Tacte  de  society,  sans  ^tablir,  d'ailleurs,  aucune 
difference  entre  la  nature  du  mandat  qui  leur  est  confix  et 
celle  da  mandat  dont  seront  investis  ieurs  successeurs 
(Paris,  Sjuill.  1867,aff.  Heusschen,  D.  P.  68. 1.441).  Et  la  de- 
cision par  laquclle  le  juge  du  fait  declare  qu'il  ne  r^sulte  pas 
des  dispositions  de  Tacte  de  society  que  les  parties  aient  cu 
rintention  de  d^roger  ^la  r^le  qui  autorise  les  actionnaires 
k  r6voquer  les  administrateurs,  echappe  k  la  censure  de  la 
courdecassation{Arr§tpr6cit6  du  28  juill.  1868).— Toutefois, 
nidme  en  Tabsence  d'une  clause  expresse  de  cette  nature, 
{'engagement  par  lequel  une  personne,  se  portant  fort  pour 
une'  soci^te  projet^e,  a  garanti  k  un  tiers  la  g^rance  de 
cette  society  pendant  un  di^lai  determine  (dans  Tespece, 
six  ans)  ne  peut^tre  argu6  de  nuUit6,  alors  que,  dansTacte 
qui  a  formd  le  lien  de  droit  entre  les  parties,  il  n'etait  point 
^nonce  que  la  soci^ti^  diit  ^tre  anonyme  (L.  24  juill.  1867, 
art.22et  14;  Req.  9  mai  1894,  aif.  Soci^t^  anonyme  des 
produits  chimiques  agricoies,  D.  P.  95.  1.  13).  Mais  ilcon- 
vieDt  de  remarquer  qu'un  tel  engagement  ne  liait  que  ie 
promettant,  et  nuUement  la  society  pour  laquelle  celui-ci 
s*6tait  porte  fort. 

14M4.  En  tout  cas,  doivent  dtre  d^clar^s  nuls  et  de  nul 
eflet  les  avantages  p^cuniaires  consentis  par  les  actionnai- 
res d'une  society  au  profit  du  directeur  de  cette  soci^t^, 
alors  que  ces  avantages  sont  de  nature  k  porter  atteinte  k 
la  revocabilite  du  mandat  dont  le  directeur  est  invest!  vis-a- 
vis de  la  soci6t6  (Paris,  25  juill.  1893,  all.  Roussel,  D.  P. 
94.  2.  6).  —  II  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  avantages 
p^cuniaires  ont  6t6  consentis  par  les  actionnaires  au  direc- 
teur k  la  suite  de  manoeuvres  ae  celui-ci  faisant  croire  k  la 
prosp^rite  de  la  soci6t6  (Mfime  arrdt).  —  Sp6cialement,  le  di- 
recteur statutaire  d'une  soci^te,  mandataire  de  celle-ci,  ne 
peut,  en  donnant  sa  d6mission,  laquelle  d'ailleursa  6t6  accep- 
t^e,  r^clamer  de  la  soci^t^  une  indemnity,  sous  le  pr^texte 
qu'une  decision  de  Tassembl^e  g^n^rale  des  actionnaires 
lui  a  alloud  cette  indemnity,  k  lui  ou  a  ses  ay  ants  droit,  au 

contrat  de  soci^t^;  —  Attendu,  d*aiUeiirs,  que  les  art.  31  des 
statuts  de  la  branche  incendie  et  35  de  ceux  de  la  compagnie 
d'assarances  sur  la  vie  stipulent,  l*un  ei  Tautre,  que  le  directeur 
peut  Hre  r^voqu4  par  Tassembl^e  ^^n^rale ;  qu'il  suit  de  ces 
considerations  que  les  compagnies  n  ont  fait  qu'user  d'un  droit, 
k  la  foU  16gal  et  coaventionnel,  ea  pronon^nt  la  revocation  de 
son  directeur;  -^  Qu'aucune  responsabilit6  p^cuniaire  ne  peut 
done  les  atteindre ;  —  Attendu  que  vainemeDt  le  demandeur 
invoque  k  Tappui  de  sa  reclamation  des  prlncipes  qui  r^gissent 
le  contrat  de  louage  d'ouvrage;  que  s'il  est  vrai  qu'^  la  diffe- 
rence du  mandat,  ce  contrat  cr^e  entre  les  parties  un  lien  plus 
etroit,  en  ce  sens  qu*il  ne  peut  6tre  rompu  sans  une  juste  cause 
OD  du  moins  sans  Pobservation  de  certains  deiais  determines  par 
Tusage  ou  par  I'equiie,  il  est  incontestable  que  cette  doctrine 
n'est  Doint  applicable  lorsque  le  caractere  du  iouage  d'ouvrage 
se  trouve,  comme  dans  la  cause,  domine  et  efface  par  celui  (Tu 
mandat,  et  que  la  convention  qui  fait  la  loi  des  parties  a  stipule 
le  droit  de  revocation  en  faveur  du  maltre ;  —  Attendu  que 
demander  compte  aux  compagnies  des  motifs  qui  ont  dicte 
Ieurs  determinations,  c'est  soumettra  Texercice  de  leur  droit  k 
des  restrictions  que  ne  component  ni  les  textes  ni  les  principes ; 
—  Que  la  faculte  de  revoquer  un  mandataire  n*est  plus  entiere 
lorsque  le  mandant  est  tenu  de  justifier  des  raisons  qui  le  font 
agir,  et  peut  etre  condamne  k  des  dommages-interets,  si  ces 
raisons  sont  jugees  insuffisantes ;  —Que  sans  douie  unepareille 
derogation  k  la  loi  du  mandat  n'est  pas  inconciliable  avec  la 
nature  de  ce  contrat,  mais  qu'elle  ne  peut  etre  admise  par  la 
justice  qu^autant  qu'il  ressort  d'une  stipulation  formelle  que  les 
parties  se  sont  engafi^ees  Tune  en  vers  1  autre  pour  un  temps  Ou 
dans  un  but  determine,  ou  qu'il  a  ete  convenu  que  la  revoca- 
tion ne  pourrait  avoir  lieu  que  pour  des  causes  graves,  ce  qui 
n'est  pas  dans  I'espece;  —  Attendu  d'ailleurs  et  en  fait  qu'il 
n'est  pas  exact  de  pretendre  que  les  decisions  prises  contre  le 
demandeur  n'aient  pas  ete  motivees;  qu'elles  ont  ete  precMees 
de  discussions  serieuses  oii  le  demandeur  a  pu  Hbrement  se 
faire  entendre ;  —  Que  les  revelations  qui  s'y  sont  produites  sur 
la  situation  des  deux  societes,.  sur  les  dissentiments  qui  divi- 
Baient  la  direction  et  les  conseils  d'admiQistration>  sur  la  ne- 
cessity' de  fortifier  Tautorite  des  conseils,  ont  pu  paraitre  aux 
actionnaires  des  motifs  suf/isamment  graves  pour  cbanger  un^ 
direction  qui  r^sistait  aux  am^^lioratlons  proposees  et  protestait 
contre  les  fautes  mises  k  sa  charge;  —  Que  la  soudainete  de  la 
revocation  n*est  qu'une  consequence  des  statuts  qui,  en  ne  con- 
wfant  le  pouvoir  de  la  prononcer  qu'aux  assembiees  generates, 
oat  rendu  impossibles  lee  atermoiements  auxquels  un  oooBoil 


cas  de  revocation,  dec^s,  retraite  ou  demission,  une  pareiUe 
decision  etant  contraire  k  la  revocabilite  du  mandat  dont  il 
a  ete  invest!  (Mdme  arret).  , 

1485.  Est  egalement  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  des 
statuts  qui,  enlevant  k  la  societe  son  droit  essentiel  et  ab- 
solu  de  revocation,  confererait  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
contrdler  les  causes  de  la  revocation  et  d'allouer  des  dom- 
mages-interdts  au  mandataire  revoque  sans  motifs  legitimes 
(Civ.  cass.  30avr.  1878,  alT.  Caisse  m6ridionale,  D.  P.  78.  i. 
314,  et,  sur  renvoi,  Agen,  7  janv.  1879,  aff.  Marcailhou- 
Lepine,  D.  P.  79.  2.  247,  cites  supra,  n^  1482),  —  Et  cette 
nullite  s'etend  ^  toute  convention  quelconque  d'indemnite 
et  k  toute  trausaclion  intervenue  a  I'occasion  de  la  revoca- 
tion (Req.  2  juill.  1888,  aff.  Mi6geville,  D.  P.  89.  1.  184). 
Elle  entraine,  notammeat,  la  nullite  de  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  des  traites  ont  ete  remises  au  mandataire 
ou  directeur  de  la  societe  k  Teffet  d' assurer  I'execution  de 
la  clause  statutaire  d'indemnite  pour  le  cas  de  revocation. 
Le  directeur  revoquA  ne  peut,  des  lors,  en  conserver  la  pos- 
session, sans  qu'il  lui  soit,  d'ailleurs,  permis  d*exciper  de 
sa  bonne  foi,  en  presence  de  la  nullite  d'ordre  public  dont 
ces  traites  forment  la  garantie  (Paris,  20  janv.  1886^  aff. 
Beauge,  D.  P.  87.  2.  93).  —  Est  pareillement  nulle  la  clause 
des  statuts  d'une  societe  anonyme  portant  que  le  directeur 
ne  pourra  etre  revoque  aue  par  une  raison  majeure,  et  k  la 
charge  par  le  conseil  d  administration  au  sein  duquel  il  a 
ete  choisi,  conformement  k  Tart.  22,  de  le  pr6venir  un  cer- 
tain temps  d'avance  (six  mois)  et  de  lui  payer  une  indem- 
nite  d'un  chiffre  determine  (Paris,  13  dec.  1883,  aff.  Society 
anonyme  de  Blanchiment,  D.  P.  85.  2.  8).  —  Sur  le  droit 
pour  les  administrateurs  de  se  d&mettrt  de  Ieurs  fonctions, 
correiatif  au  droit  de  revocation  de  la  societe,  v«  R6p.^ 
n^  1518. 

N«  2.  —  Pouvoir  des  adminislnteurs. 

1486.  —  I.  Des  actbs  agcohpus  par  les  administrateurs 
POUR  LE  COMPTE  DE  LA  soGt&Til.  —  1°  Des  ucUs  Que  les  ud- 

d*administration  peut  se  preter,  et  impose  k  ces  assembiees,  k 
raison  des  dif&cuites  de  leur  convocation,  Tobligation  de  se  pro- 
noncer dans  les  reunions  meme  oil  les  griefs  se  formulent,  si 
elles  ne  veulent  pas  s*ezposer  k  la  continuation  d'une  gesiion 

3ui  a  perdu  leur  confiance;  que  les  statuts  etant  TcBuvre  du 
emandeur,  il  ne  peut  etre  admis  k  protester  contre  la  loi  qu*il 
s*est  faite  k  lui-meme,  en  vue  de  sa  nomination;  —  Attendu 
que  ie  demandeur  ne  peut  pas  davantage  invoquer  la  part  qu'il 
a  prise  k  la  creation  des  deux  societes  pour  justifier  de  son 
droit  k  une  indemnite;  —  Que,  d'une  part,  les  statuts  ne  ren- 
ferment  aucune  enonciation  qui  permette  de  restreindre  la 
faculte  de  revocation  aux  direcieurs  posterieurs  et  placerait  en 
debors  de  son  atteinte  le  directeur  fondateur;  —  Que,  d'autre 
part,  les  services  qui  ont  amene  la  constitution  des  societes  ont 
ete  remunepes  par  Tallocation  dune  somme  de  60 000  fr.  qui  a 
ete  faite  tant  au  demandeur  qu*^  d'autres  personnes  au  mois 
d'aoOt  1864.  k  raison  de  Ieurs  peines,  soins,  frais,  demarches  et 
debourses  ae  toute  nature  pour  la  fondation  des  compagnies; 

—  Que  lors  du  payement  de  cette  somme,  le  demandeur,  qui  y 
prenait  part  pour  30  000  fr.,  a  formellement  declare  renoncer  k 
toute  reclamation  de  quelque  nature  qu'elie  fdt,  pour  travaux  et 
depenses  ayant  contribue  k  cette  fondation ;  —  Que  ses  services 
ont  ete  Tobjet  d'une  recompense  plus  con>iderable  encore  par  sa 
double  nomination  de  directeur  aux  appointements  de  25  000  fr. 
par  an,  augmenies  d'une  participation  dans  les  benefices ;  gue  si 
ces  avantages  lui  avaient  paru  msuffisants,  il  ne  dependait  que 
de  lui,  soit  d'en  stipuler  de  plus  grands,  soit  de  faire  de  sa  no- 
mination une  condition  statutaire  qui  lui  e<ii  confere  Tioamovi- 
bilite;  maisqu*il  ne  peut  aujourd'hui  revenir  sur  une  tran^^action 
et  sur  une  nomination  Hbrement  acceptee  pour  accuser  Tinsuffi- 
sance  de  I'une  et  la  precarite  de  rautre,^afm  de  se  faire  allouer 
par  la  justice  des  avantages  qu*il  n'est  pas  certain  qu'il  eOt  ob- 
tenus  des  compagnies  au  moment  ou,  les  ayant  appeiees  k  la  vie, 
il  pouvait  se  croire  des  droits  particuliers  a  leur  reconnaissance; 

—  Qa^e.  la  vedte,  sa  revocation  le  prive  du  produit  eventuel  de 
sapartdans  les  benefices  sociaox;  mais  qu'il  est  loin  d'etre  demon- 
tre  que  des  ben^^flces  aient  ete  realises  ou  soient  sur  le  point  de 
retre,  et  que  les  compaffoies,  en  le  frapp^nt,  aient  chercbe  k  le 
depouiller  injustement  d'un  droit  acquis,  seul  cas  qui  pou.rr^it 
donner  ouverture  k  des  dommages<-iuterets ;  wr-  X>4boute  ]e 
demandeur  de  sa  demande  ».  — •  Appel. 

Lagour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Ck)Q- 
firme. 

Du  12  juin  1877.-C.  de  Paris,  So  ch.»MM.  Legendre,  pr.-d'Heiv 
belot,  av.  gto.«<auua»g»Ji^et>iicatot,  av. 
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ministrateurs  peuvent  faire  seuls.  —  Les  attributions  et  les 
pouvoirs  des  admin istrateurs  des  soci^t^s  anonymes  sont, 
comme  ceux  des  g^rants  des  soci6t6s  en  nom  collectif  et  des 
80ci6t^s  en  commandite,  r^'gl^s,  dans  le  silence  du  code  de 
commerce  et  de  la  loi  de  1867,  d'apr^s  les  principes  du  man- 
date combin6s  avec  les  termes  de  Facte  et  le  but  de  la 
Boci^te  (A^p.  n°  1523). 

Si  les  statuts  se  prononcent  sur  I'^tendue  des  pouvoirs 
d^Yolus  aux  admioistrateurs,  les  dispositions  statutaires 
font  la  loi  des  parties,  et  doivent  6tre  appliqu^es  in  terminis 
par  les  juges  du  fond.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  les 
statuts  subordonnent  la  r^gularitt^  d'un  acte  de  gestion  au 
concours  d*un  nombre  minimum  d'administrateurs,  I'acte 
accompli  par  un  nombre  d'administrateurs  inf^rieur  au 
chiffre  fixe  doit  6tre  tenu  pour  irr^gulier,  et  ne  lie  ni  la 
soci^td  ni  les  associ6s.  Jug6  en  ce  sens:  1°  que  I'appel 
de  foods,  d^cr6t6  par  le  conseil  d'administration  compost 
d'un  nombre  de  membres  inf6rieur  au  minimum  statutaire, 
ne  lie  point  les  actionnaires  auxquels  il  est  notifi^  (Paris, 
24  janv.  1889,  La  Loi,  n<»  du  19  avr.  1889  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n°  818) ;  —  2«  Que  Ton  doit  tenir  pour  nulle 
et  non  avenue  la  promesse  de  prorogation  de  bait  consentie 
par  le  president  du  conseil  d'administration  d'une  soci^t^ 
anonyme  et  non  ratifi^epar  ce  conseil,  alorsque  les  statuts 
sociaux  exigent  la  signature  de  deux  admin  istrateurs  pour 
la  validity  des  baux  (Civ.  rej.  9  juill.  1872,  aff.  De  Chavanon, 
D.  P,  72.  1.  404). 

1487.  Si  les  statuts  sont  muets,  ou  incomplets,  sur  la 
question  du  pouvoir  des  administrateurs,  il  convient  de  se 
r6f6rer  aux  principes  generaux  du  mandat,  sinon  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  d'administrateurs  necessaire  pour  la 
r6gul8rit6  d'un  acte  quelconque,  tout  au  moins  relativement 
k  la  determination  des  actes  susceptibles  d'etre  accomplis 
par  le  conseil  d'administration,  sans  le  concours  de  l^s- 
semblee  g^n^rale. 

i  488.  —  2*>  Nombre  d'administrateurs  requis  pour  la  r^- 
gularit^  d'un  acte.  —  Si  Ton  appliquait  ici,  purement  et  sim- 

Slement,  les  principes  generaux  du  mandat,  il  faudrait 
6cider  que,  dans  le  silence  des  statuts,  chaque  administra- 
teur  a  le  droit  d'agir  comme  sMl  ^tait  seul,  k  Tinstar  des 
cog^rants  d'une  society  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
(c.  civ.  art.  1857).  On  s'accorde  cependant  k  decider  au 
contraire,  conform^ment  k  une  pratique  constante,  que 
lorsqu'il  existe  plusieurs  administrateurs,  ils  doivent  se 
concerter  et  agir  concurremment  au  nom  de  la  society ; 
Facte  6man6  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  sans  que 
les  autres  y  aient  pris  part,  devrait  6tre  consid6r6  comme 
irr6gulier.  Cette  solution  d^couledupriociped'apr^s  lequel, 
en  mati^re  commerciale,  les  principes  du  droit  civil  ne 
doivent  s'appliquer,  mfime  si  le  code  de  commerce  est  muet, 
qu'^  d^faut  d'lin  usage  constant ;  cet  usage,  contraire  aux 
principes  generaux  du  mandat  civil,  s'6tant  etabli  pour  les 
soci6t^s  anonymes,  doit  6tre  respecte  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n<»  82,  et  t.  2,  n«  818 ;  Houpin,  t.  1,  n«  433). 

1 489.  —  ^^  Actes  que  le  conseil  d' administration  peut  faire, 
sans  Hre  tenu  d'en  r^ferer  d  VassembUe  g&n^raU.  —  Ici,  au 
contraire,  les  principes  g6n6raux  du  mandat  s'appliquent 
sans  modification.  Les  administrateurs  d'une  societe  ano- 
nyme, comme  les  g^ranls  d'une  soci6t6  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  sont  des  mandataires  generaux,  ayant  le 
pouvoir  d'administrer,  mais  non  celui  de  disposer  et  de 
compromettre  par  leurs  actes  le  patrimoine  social  dont  la 

gestion  leur  est  confine  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  819; 
ioupin,  n«  430.  V.  aussi  «wpra,n"  500  et  suiv.,  677  et  suiv.). 
—  Faisons  Tapplication  de  cette  id^e  generale  k  divers  actes 
usuels,  tels  (jue  Tali^nation,  Temprunt,  rhypotheque,  I'exer- 
cice  des  actions. 

1490.  —  A.  Actes  d'ali^nation.  —  En  dehors  des  actes 
d'ali6nation  rentrant  dans  le  but  de  la  soci6t6,  les  adminis- 
trateurs ne  peuvent  disposer  de  Tactif  social  qu'avec  Tauto- 
risation  de  I'assemblee  g6n6rtfle  (Trib.  corr.  Clermont- 
Ferrand,  14  janv.  1887,  aff.  Masson,  D.  P.  89.  2.  67 ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  819 ;  Houpin,  t.  1,  n°  431 ; 
JRrfp.  n®  HJ25).  Specialement,  le  conseil  d'adminislration 
d'une  society  anonyme  ne  peut  faire  Tapport  de  cet  actif 
dans  une  autre  soci6t6  (M6me  jugement).  — 11  n'importe  que 
Tacte  6mane  en  m6me  temps  de  la  majority  des  action- 
naires, si  ces  actionnaires  ont  agi  individuellement  et  sans 


qu'ily  ait  eu  reunion  de  Tassemblce  g6n6rale,  seulecompe" 
tente  pour  modifier  les  statuts  sociaux  (MSme  jugement).  — 
Un  tel  acte  de  disposition  est  frapp^  d  une  nuUite  radicale 
et  absolue  qui  ne  peut  6tre  couverte  par  une  ratification 
ult^rieure  de  Tassembloe  generale  des  actionnaires  (M^iiie 
jugement). 

Mais  il  a  ^t6  decide,  sur  Tappel  de  ce  jugement,  que  Tap- 
port  de  Tactif  d'une  society  dans  une  autre  society  doit  etre 
consid^rd  comme  eman6  de  la  soci6t6  elle-mdme,  lorsque  i'as- 
semblee g^n^rale,  au  lieu  d*agir  par  voie  de  ratification  d*un 
apport  ant6rieurement  conserve,  s'est  born^,  conform^ - 
ment  k  son  ordre  du  jour,  k  une  simple  approbation  des 
mesures  pr^paratoires  prises  en  vue  de  leur  realisation  et  a  la 
d^livrance  d  un  mandat  confi^r^  k  cette  fin  avant  tout  contrat 
d'apport  (Riom,  7  f6vr.  1888,  alf.  Masson,  D.  P.  89.  2.  67). 

1491.  —  B.  Emprunt,  —   Les  administrateurs  d'une 
societe  anonyme,  n'^tant  que  de  simples  mandataires,  n*ont 
pas  le  pouvoir  de  contractor  un  emprunt  au  nom  de  cette 
society,  si  les   statuts  ne  leur  en  conferent  pas  le  droit 
(Alger,18  mai  i863,aff.Lecbevallier,D.  P.  63.  5.  353).  —  De 
uifime,  Temprunt  fait  au  profit  d'une  soci^t^,  et,  par  exemple, 
d'une  societe  anonyme,  par   le  directcur  de  cette  societe, 
avec  I'assentiment  du  conseil  d'administration,  n' oblige  pas 
la  soci6t6,  si  ses  statuts  n'accordent,  ni  au  directeur,  ni  au 
conseil  d'adminislration,  le  pouvoir  d'emprunter  (Civ.  cass. 
22  janv.  1867,  aff.  Caisse  g^n^rale  des  assurances  agricoles, 
D.  P.  67. 1.  168).  —  A  plus  forte  raison,  le  directeur  d'une 
soci^t^  anonyme  n'a  pas  capacity  pour  emprunter,  quand  ce 
droit  est  r^serv^-  au  conseil  d'administration  (MSme  arrftt, 
motifs).  Conf.  Rtfp.  n«  1526;  Houpin,  t.  1,  n«  431  ;  Pont, 
n-  1629). 

i49«.  —  C.  Hypotheque ;  emprunt  sur  nanlissement.  — 
La  faculty  d'hypothequer  les  immeubles  sociaux,  sans  Tau- 
torisation  de  i'assemblee  g^n^rale,  n'appartient  aux  admi- 
nistrateurs d'une  Boci6t6  anonyme,  qu'autant  <^u'elle  leur  a 
6t6  express^ment  conf^r^e  par  les  statuts  sociaux  (Paris, 
5  juill.  1877,  aff.  Syndics  des  sucreries  de  Sermaize,  D.  P. 
77.  2.  168).  Mais,  lorsqu'une  disposition  g6n6rale  des  statuts 
de  la  society  autorisc  les  administrateurs  k  bypoth^quer  les 
immeubles  sociaux,  Thypoth^que  qu'ils  ont  conf^rde  k  une 
certaine  s^rie  d'obligataires  en  vertu  de  cette  disposition  est 
valable,  encore  qu'ils  aicnt  en  outre  vis6  dans  I'acte  const!- 
tutif  une  seconde  disposition  des  m^mes  statuts  concernant 
Tautorisation  de  conc6der  une  hypotheque  k  des  obligataires 
d'lme  autre  s^rie,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  decider  si 
rhypotheque  contest^e  rentrait  ou  non  dans  les  termes  de 
cette  seconde  disposition,  des  que  la  premiere  suffit  k  sa 
validity  (Civ.  rej.  3  dec.  1889,  aff.  Syndic  faillite  Soci6l6 
m6tallurgique  deTarn-et  Garonne,  D.  P.  90.1. 105).  —  Sur  la 
forme  du  mandat  conf^r^  aux  administrateurs  par  les  statuts 
sociaux  ou  par  une  deliberation  de  Tassemblee  g^n^rale  k 
Teffet  de  constituer  une  hypotheque  (art.  69  nouveau,  loi 
du  1«''  BLodi  1893),  V.  supra,  n^*  952  et  suiv. 

1493.  Les  administrateurs  ne  peuvent  davantage  con- 
tractor des  emprunts  sur  nantissement  qu'en  vertu  d'une 
deliberation  de  Tassemblee  generale,  ou  d'une  clause 
expresse  des  statuts.  Toutefois,  les  actionnaires  d'une  so- 
ciete anonyme  ne  sont  pas  recevables  k  contester  la  validite 
des  billets  souscrits  par  le  directeur  et  causes  fictivement 
valeur  en  nantissement,  alors  que  ce  mode  irr6gulier  d'o'pe- 
rer  a  6te  pratique  des  Torigine  de  la  societe  i  la  connais- 
sance  et  avec  I'approbation  de  tous  les  associes,  et  a  m^me 
ete  ratifie  expressement  a  la  majorite  des  voix  par  Tassem- 
blec  generale  (Civ.  rej.  13  mars  1876,  aff.  Peyrelonguc, 
D.  P.  77.  1.  49). 

1494.  — D.  Transaction:  compromis.  —  Le  droit  de 
transiger,  lorsqu'il  n'a  pas  ete  accorde  aux  administrateurs 
par  I'acte  social,  ne  peut  leur  appartenir  qu*en  vertu  d'une 
autorisation  obtenue  de  Tassembiee  generale  des  action- 
naires (fi^p.  n«  1531).  Quant  au  droit  de  compromettre  sur 
les  difficultes  survenues  avec  des  tiers,  pour  raison  des  ope- 
rations sociales,  il  n'est  jamais  un  acte  d*adm!nistralion,  et 
des  lors  il  ne  peut  *tre  exerc6  par  les  administrateurs,  si 
ce  n'est  avec  I'autorisation  des  assemblees  generates  (R^p. 
no  1532). 

1495.  —  E.  Artions  judiciaires,  —  Dans  le  silence  des 
statuts,  le  mandat  des  administrateurs  renferme  le  pouvoir 
d'intenter  toutes  les  actions  judiciaires  relatives  aux  actes 
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d'administration  ou  d*y  d^fendre  (LyoD-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  819 ;  Houpin,  t.  i,  n«>  432 ;  Pont,  n*  i632).  Quant 
aux  actions  6irang^res  aux  actes  d'administration,  le  droit 
de  les  intenter  ou  d  y  defendre  est  subordonn6  k  une  auto- 
risation  pr^alable  de  Tassemblee  g^u^rale  des  actionnaires 
{Rip,  n«  1529).  Ainsi,  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
en  nullity  d*une  soci6t^  anonyme  contre  les  administrateurs 
nommes  par  les  actionnaires  n'est  pas  opposable  aux  fon- 
dateurs  de  la  8oci6t6,  lesquels  n'ont  pu  dtre  repr^sent^s  par 
ceux-Ia,  et  par  suite  n'ont  pas  besoin  de  former  tierce  op- 
position au  jugement  (Douai,  12f6vr.  1848,  all'.  Divry,  D.P. 
50.  2.  8.  V.  A^p.,  Ti»  1529). 

Toutefois,les  statuts  peuvent,par  une  clause  expresse,con- 
ferer  aux  administraieurs  le  droit  d'exercer  toutes  les  actions 
int^ressant  la  sociele,quelles  qu'ellessoient.  Jug6  en  ce  sens : 
i*  que  le  pouvoir,  accords  par  les  statuts,  au  directeur  d'une 
compagnie  d'assurances,  d*exercer  toutes  les  actions  qui 
peuvent  int^resser  cette  compagnie,  ne  doit  pas  6tre  pre- 
sume limits  aux  actions  concernant  les  operations  de  la 
aociMe,  mais  s'etend,  en  outre»  aux  actons  ay  ant  pour  objet 
la  reparation  d'un  prejudict?  moral  soulfert  par  celle-ci,  et 
notamment  k  une  action  en  diffamation  (Orleans,  21  d^c. 
1854,  aff.  Verdier,  D.  P.  57.  2.  30) ;  —  2"  Que  le  con- 
seil  d'administration,  qui  est  autoris^  par  les  statuts  de 
la  soci6t6  k  ordonner  les  actions  et  poursuites  devant  les 
tribunaux  k  la  requite  de  la  soci6t6,  pent  intenter  une 
demande  tendant  k  une  rectilicaiion  des  comptes  approuves 
par  Tassemblee  g6n6rale,  sans  avoir  regu,  k  cet  e(!et,  de 
rassemblee  g^nSrale  une  autorisation  sp^ciale  et  pr^alable 
(Civ.  rej.  24  raai  1870,  aff.  Gislain,  D.  P.  70.  1.  407) ;  sauf  a 
examiner  si  Tapprobation  donn^e  par  Tassemblee  gdn^rale 
ne  rend  pas  la  demande  des  administrateurs  non  recevable 
(Mftme  arrfit). 

1496.  —  4®  Effet  des  actes  accomplis  par  les  administra- 
teurs. —  A.  Actes  accomplis  par  eux  (lam  la  limite  de  leurs 
pouvoirs.  —  Les  effets  desdits  actes  se  determincnt  d'apres  les 
principes  g6n6raux  du  mandat.  Conform^ment  au  principe 
de  la  non-repriisentation,  les  administrateurs  obligent  la 
soci6t6  envers  les  tiers,  lorsqu'ils  aeissent  en  son  nom  et 
dans  la  limite  des  pouvoirs  que  la  loi  ou  les  statuts  leur 
conferent,  mais  ils  ne  s'obligent  pas  eux-mSmes,  k  moins 
au'ils  ne  se  soient  rendus  coupables  d'une  faute  ou  d'un 
aol,  auquel  cas  ils  en  sont  personnellement  responsables, 
tant  envers  la  soci6t6  et  les  associ^s  qu'envers  les  tiers, 
dans  une  mesure  que  Ton  determinera  ult^rieurement. 

1497.  —  B.  Actes  exc^dant  leurs  pouvoirs,  —  Lorsque 
les  administrateurs  ou  directeurs  font  \m  acte  qui  excede 
leurs  pouvoirs,  ils  en  demeurent  personnellement  respon- 
sables envers  les  tiers  avec  lesquels  ils  ont  traits,  a  moins 
que  ceux-ci  n'aient  contracte  a  leurs  risques  et  perils  et  sous 
l^teerYe  d'une  ratification  ult^rieure  de  la  soci^te  ;  mais  la 
society  n'est  pas  liee  par  cet  acte,  et  pent  se  refuser  k  ex6- 
cuter  les  engagements  contractus  en  son  nom  (Rip.y  n^ 
1537;  Req.28janv.  1891, aff.  Cons. Walter,  D.  P.  91.  1.  339; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  u^"  818  ;  Houpin,  t.  l,no  431  ;  Va- 
vasseur,n*  820;  Pont,  n«  1630;  Supp/^menf  au  DiHionnuire  du 
notarial,  v®  Soci^t^ anonyme ,  n«  l'<5).  —  Specialement,  le  de- 
mand eur  qui  reclame  d'une  soci^t^lepayementde  billets  sous- 
crits  par  un  de  ses  administraieurs  doit  justitier  de  la  cause 
de  ces  billets  et  des  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  ils 
ont  ^te  cr66s,  de  maniere  k  permettre  aux  juges  de  connaitre 
s'ils  Tout  eU^  pour  les  besoins  de  la  society  et  dans  Tordre 
des  fo notions  du  signataire,  telles  que  les  statuts  de  la  so- 
ci^te  les  ontd^terminees(MSmearrdt).  Et  les  juges  du  fond 
appr^cient  souverainement  la  cause  et  Torigine  de  ces  billets 
(M6me  arrdt). —  Maisle  moyen  tire  du  d^faut  de  pouvoir  des 
administrateurs  d'une  soci^te  pour  intenter  une  action  ne 
peut  fttre  propose  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (Civ.  rej.  24  mai  1870,  aff.  Gislain,  D.  P.  70.  1. 
407). 

1498.  Toutefois,  les  actes  faits,  mdme  sans  pouvoir, 
par  un  associ^,  engagent  la  soci6t^  vis-&-vis  des  tiers  qui 
out  traits  avec  lui,  lorsque  la  chose  a  tourne  au  profit  de  la 
soci^t^,  et  dans  la  mesure  du  profit  qu'clle  en  a  retire  (c.  civ. 
art.  1864;  L.  24  juill.  1867,  art.  22  et  44 ;  Req.  8  juin  1869, 
aff.  Baseri,  D.  P.  72.  1.  i35,  sol,  irapl. ;  6f6vr.  1893,  aff.  So- 
ci^td  des  depdts  et  comptes  courants,  D.  P.  93. 1. 318).  —  Spe- 
cialement, 91  le  president  du  conseil  d'administration  d'une 
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socUt^i^ui,  par  des  mancBuvres  frauduleuses  organis^es  avec 
I'administrateurd'unebanque^dont  ilestd6biteur  personnel, 
est  parvenu  k  r^aliser  I'actif  de  la  soci^t^  et  I'a  employ^  au 
payement  de  sa  dette  envers  ladite  banque,  celle-ci,  qui 
ainsi  a  profits,  jusqu'^  concurrence  des  sommes  vers^es, 
des  manoeuvres  concert6es,  peut  6tre  condamn6e,  solidaire- 
ment  avec  le  president  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciety, k  payer  k  cette  soci^t^  les  sommes  qu'elle  a  regues 
f ArrM  pr6cit6  du  6  f6vr.  1893) ;  et,  k  cet  6ffard,  il  n'y  a  pas 
a  examiner  si  les  actes  qui  ont  profits  k  la  banque  ont  6t6 
faits  par  I'administrateur  de  celle-ci,  en  dehors  des  pouvoirs 
que  lui  conf^raient  les  statuts  ou  si  au  contraire  ils  ont  ^16 
ratifies  par  elle  (Mdme  arrSt). 

1499.  —  5®  Compte  des  administrateurs.  —  Les  admi- 
nistrateurs sont  tonus,  conform^ment  aux  principes  gene- 
raux  du  mandat,  de  rendre  compte  de  leur  gestion  {R4p. 
n«  1539).  L'accomplissement  de  cette  obligation  peut  Hre 
exige  personnellement  par  chaque  actionnaire,  m^me  dans 
le  cas  od  I'acte  social  aispose  (jue  les  comptes  seront  ren- 
dus en  assembl^e  gen^rale.  Ainsi,  un  actionnaire  a  droit 
de  demand er  qu'il  lui  soit  rendu  compte  individuellement 
de  la  situation  de  la  soci6t6  et  de  la  part  personnelle  qui 
peut  lui  revenir  dans  I'actif  (fiiJp.,  n®  1539). 

D'autre  part,  les  administrateurs  des  soci6t^s  anonymes 
assument  robligation  de  g^rer,  dans  rint6r6t  des  tiers, 
comme  dans  celui  de  la  soci6t^  ;  des  lors,  ils  doivent  compte 
de  I'ex^cution  de  leur  mandat,  non  seulement  aux  action- 
naires, mais  aussi  aux  cr^anciers  de  la  soci^te  (Colmar, 
3  juill.  1867,  aff.  Comptoir  d'escompte  de  Sainte-Marie-aiix- 
Mines,  D.  P.  67.  2.  235).  Ainsi,  les  cr^anciers  de  la  soci^te 
peuvent  agir  contre  les  administrateurs,  soit  au  nom  de  la 
society  leur  d^bitrice,  dans  les  termes  de  Tart.  1166  c.  civ., 
soit  en  leur  nom  propre,  par  application  du  principe  general 
6crit  dans  les  art.  1382  et  1383  c.  civ.  ^M^me  arr^t).  D^s  lors, 
les  administrateurs  ne  peuvent,  en  ce  dernier  cas,  pour  6car- 
ter  Taction  des  tiers,  se  pr^valoir  d'une  approbation  implicite 
donn^e  par  les  actionnaires  k  la  gestion  du  conseil  d'admi- 
nistration (M^me  arrSt). 

1500.-11.  DrS  ACTES  ACCOMPLIS  PAR  LES  ADMINISTRATE  UBS 
KN  LBUR  NOM  PERSONNEL,  ET  SPMCIALEMENT  DES  CONTRATS  PASSKS 
BNTKB   LBS  ADMINISTRATEURS   ET  LA  SOCIETY.  —  AuX  termOS  do 

la  loi  du  23  mai  1863  (art.  23),  il  6tait  interdit  aux  adminis- 
trateurs des  soci6t6s  k  responsabilit6  limit^e  de  prendre  ou 
de  conserver  un  int^r^t,  direct  ou  indirect,  dans  une  opera- 
tion quelconque  faite  avec  la  80ci6t6  et  pour  son  compte,  k 
moins  d'obtenir  une  autorisation  sp^ciale  de  Tassemblec 
g^n^rale.  Cette  prohibition  absolue  n  etait  pas  sans  inconvc- 
nients  ;  elle  risquait,  en  effete  d'6carter  des  fonctions  d'ad- 
ministrateurs  des  hommes  d'affaires  exp6riment6s,  speciale- 
ment des  banquiers,  dont  la  presence  k  la  tSte  de  I'entrc- 
Srise  pouvait  dtre  un  gage  de  succes,  mais  qui  consentaient 
iflicilement  k  sacrifler  les  benefices  legitimes  qu'ils  comp- 
taientretirerd'op6rationsd'escompteengag6esavecla  society, 
sous  les  conditions  g^nSrales  du  commerce,  aux  avantages 
hypothetiques  d*une  situation  d'administrateurs. 

Aussi  le  legislateur  de  1867  a-t-il  substitu^,  dans  I'art.  40, 
k  la  formule  trop  g^n^rale  de  la  loi  de  1863,  une  formule 
beaucoup  plus  restrictive  :  «  II  est  interdit  aux  administra- 
teurs de  prendre  ou  de  conserver  un  int6r6t  direct  ou 
indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marche  fait  avec 
la  soci6t6  ou  pour  son  compte,  k  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorises  par  rassemblee  gen6rale^  II  est,  chaoue  annde, 
rendu  k  I'assembiee  generate  un  compte  special  de  Texecu- 
tion  des  marches  ou  entreprises  par  elle  autohses,  aux  ter- 
mes du  paragraphe  precedent  (Expose  des  motifs.  Rap- 
port et  discussion  au  Corps  legislatif,  D.  P.  67.4.  114, 
note  3). 

1501.  Ce  n'est  pas,  comme  sous  la  loi  de  1863,  k  une 
operation  quelconque  faite  avec  la  societe  que  s'applique  la 
prohibition  resultant  de  Tart.  40  :  elle  ne  porte  que  sur  des 
entreprises  ou  des  marches,  c'est-a-dire  sur  des  operations 
embrassant  une  s6rie  de  travaux  ou  de  fournitures  d'une 
duree  assez  longue  pour  que  Tadministrateur  puisse  facile- 
ment  obtenir  de  Tassembiee  generale  I'autorisation  speciale 
qui  levera  la  prohibition,  et  qui  etait  le  plus  souvent  impos- 
sible pour  des  operations  distinctes  et  reiterdes  (Expose  des 
motifs,  D.  P.  67.  4.  114,  note  3). 
Un  administrateur  pourrait  done,  par  example,  faire  avec  la 
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8oci^t6  des  actes  isoUs  de  oommeree,  teis  que  des  opera- 
tions d*eicompte  de  papier,  d'achat  ou  Tente  de  marchan- 
dises,  alors  mdme  que  les  actes  de  mdme  nature  se  r^p^te- 
raient  Wquemment  (Boistel,  n»  314  bis  ;  Pont,  n«  4637 ; 
Houpin,  t.  i ,  n*  437).  II  lui  serait  interdit,  au  eontraire,  de 
se  charger  d*une  entreprise,  telle  qu'une  construction,  une 
foumiture  impliquant  des  prestations  p^riodiques,  k  une 
assurance  (M6mes  auteurs;  de  Gourcy,  p.  i79  etsuir.). 

1502.  D'apr^fl  I'opinion  g^n^ralement  admise,  opinion 
fondle  non  sur  le  texte,  mais  sur  les  travaux  pr^paratoires 
de  la  loi,  la  prohibition  ne  s'appliquerait  mftme  pas  a  tons 
les  marches  ou  entreprises;  elle  serait  inapplicable  aux 
adjudications  des  travaux  ou  de  fournituresfaitesavfcpu6h'- 
ciU  et  concurrence,  at  ne  viserait  par  consequent  que  les 
marches  de  gri  d  gr4,  dans  lesquels  des  fraudes  pourraient 
trop  aisdment  se  glisser  s'il  dtait  loisible  aux  admin istra- 
teurs  d'y  participer  (D.  P.  67.  4.  il4  in  fine.  Conf.  Tripier, 
t.  2,  p.  237  ;  Riviere,  n*  264;  Alauzet,  n*  756;  B^darride, 
no  472;  Mathieu  et  Bourguignat,  n<»  233;  Pont,  n«  i 638  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  821;  Vavasseur,  n*  826; 
Houpin,  t.  i,  no  437;  SuppUmentaudictionnairedunotariat, 
n"  i36).  Gette  distinction  merite  d'autant  plus  d'etre  signal^e 
qu'elle  est  contraire  k  la  r^gle  gen6rale  inscrite  dans 
I'art.  1587  c.  civ. 

i503.  Mais  tous  les  marches  de  gr^  k  gr6  dans  lesquels 
les  administrateurs  ont  un  int^r^t  quelconque  sent  rigou- 
reusement  prohib^s.  La  loi  prohibe  d'abord  les  marches 
dans  lesquets  Tadministrateur  a  un  interftt  direct,  soit  qu'il 
exploite  seul  I'entreprise,  ou  doive  seul  b^n^flcier  du  march6, 
soit  qu'il  ait  comme  associd,  un  int6r^t  personnel  dans  Tdta- 
blissement  qui  doit  ex^cuter  le  travail  promis  ou  livrer  les 
foumitures  stipulc^es.  Ainsi,  et  sp^cialement,  il  y  a  lieu  de 
consid^rer  comme  un  marcA^,  fait  avec  la  soci^t^  ou  pour 
son  compte,  et  tombant  sous  Tapplication  de  Tart.  40  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  la  convention  par  laquelle  des  admi- 
nistrateurs de  la  soci6t6  sent  charges,  moyennant  Tabandon 
k  forfait  d  une  somme  considerable,  de  r^gler  les  com- 
missions  et  frais  de  souscription  afferent  k  une  emission 
d'actions  nouvelles,  sans  aucune  obligation  de  justifier  Tem- 
ploi  de  la  somme.  En  consequence,  cette  convention  doit 
etre  annuiee  si  elle  n'a  pas  ete  formellement  autorisee  par 
Tassembiee  generale,  et  la  somme  doit  etre  rapportee  par 
les  administrateurs^  sauf  pour  la  partie  qui  serait  justifiee 
avoir  reellement  profite  k  la  societe  (Paris,  20  j  an  v.  1888, 
aff.  Gompagnie  La  Ctdmeneine,  D.  P.  89. 2. 265).  —  Juge,  dans 
le  memo  sens,  et  sur  le  pourvoi  forme  centre  Tarrit  prece- 
dent, que  la  contravention  pa>  laquelle  Pun  des  administra- 
teurs dune  societe  est  charge,  moyennant  une  remuneration 
k  forfait,  de  certaines  operations  interessant  cette  society 
(specialement,  du  reglement  des  commissions  afferentes  k  la 
souscription  des  actions)  doit  etre  considere  comme  un 
marche,  auquel  cet  administrateur  ne  pouvait  prendre 
aucun  interet  sans  y  etre  autorise  par  Tassembiee  generale 
des  soeietaires.  Lore  done  que  cette  autorisation  n'a  iamais 
ete  ni  soUicitee,  ni  obtenue,  et  (ju'il  ne  ressort  des  delibera- 
tions de  Tassembiee  generale  qui  a  suivi  ce  marche  aucune 
approbation  par  laquelle  aurait  ete  uUerieurement  et  defini- 
tivement  couverte  Tirregularite  dont  il  etait  vicie,  la  res- 
ponsabilite  de  Tadministrateur  qui  y  a  ete  partie  se  trouve 
engagee(Giv.  rej.  16  juin  1891,  aff.  Lemarchand,  D.  P.  92. 
1.  321).  —  Nous  n'hesitons  pas  k  approuver  cette  solution.  II 
est  parfaitement  vrai  que  le  legislateur  de  1867  n'a  pas  en- 
tendu  frapper  les  operations  isoiees  ^ui  peuvent  se  traiter 
entrel'un  des  administrateurs  et  la  societe,  et  pour  lesquelles 
une  autorisation  speciale  et  individuelle  aurait  ete  une  gene 
insupportable  et  souvent  un  obstacle  absolu.  Mais  il  s'est  pro- 

Sose,  par  centre,  d'interdire  toutes  les  operations  suivies,  et 
'ime  certaine  duree ;  or  k  ce  titre,  la  convention  sur  laquelle 
sent  intervenues  les  decisions  precitees  tombait  incontesta- 
blement  sous  le  coup  de  Part.  40.  Gar  ce  n'etait  pas  une 
affaire  unique  et  simple  que  certains  administrateurs  fai- 
saient  avec  la  societe,  mais  une  operation  compliquee  et 
assez  longue.  L'attribution  d*une  somme  k  forfait  et  sans 
obligation  de  rendre  compte  faisait  sortir  encore  plus  la 
convention  du  rang  des  affaires  oourantes  du  commerce,  et 
lui  meritait  bien  la  qualification  de  traite,  employee  no- 
tamment  par  le  code  civil,  dans  Part.  472,  pour  designer 
une  operation  presentant  de  grandes  analogies  avec  celle 


dont  il  s'agit  et  tendant  aussi  k  dispenser  de  rendre  nn 
eompte  (Gonf.  Boistel,  Dissertation  sous  D.  P.  89.  2.  265). 

1504.  Mais  Tart.  40  prohibe  egalement  les  marches 
dans  lesquels  T administrateur  n'aurait  qu'un  interM  indirect. 
Les  redacteurs  de  la  loi  ne  se  sent  pas  preoceupes  de  d^fi- 
nir  Tinteret  indirect;  mais  les  auteurs  s'accordent  k  ad- 
mettre  «  qu'il  existe  toutes  les  fois  qu'un  administrateur 
doit  tirer  parti  d'un  marche  ou  d*une  entreprise,  sans  j 
etre  cependant  partie,  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  pour 
un  marche  conclu  avec  quelqu'un  dont  un  administrateur 
serait  creancier  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  821 ;  Va- 
vasseur, n»  825  ;  Houpin,  t.  1,  n»  438).  Cost  aux  tribunaux 

Su'il  appartient  d'apprecier,  dans  chaque  espice,  I'existence 
e  cet  interet  (Memos  auteurs). 

1505.  La  prohibition  legale  pent  etre  levee  par  une  au- 
torisation de  I'assembiee  generale.  Gette  autorisation  peut 
etre  donnee  apres  coup,  c'est-^-dire  apres  la  conclusion 
et  memo  le  commencement  de  mise  k  execution  du  marche, 
auquel  cas  elle  vaut  ratification  et  fait  disparaitre  retroac- 
vement  le  vice  dont  la  convention  etait  entachee  (Rapport, 
I).  P.  67.  4.  114,  note  3  ;  Civ.  rej.  16  juin  1891,  cite  9uprd^ 
n«  1503,  Motifs;  Houpin.  t.  1,  n«»  439;  Pont,  n«  1639.  V. 
cependant,  Vavasseur,  n«  824).  Si,  le  marche  une  fois  conclu, 
rautorisation,ou  mieuxla  ratification  soUicitee  dePassembl^e 
generale  etait  refusee,  Tadministrateur  aurait  k  opter  entre 
sa  qualite  d'administrateur  et  la  conservation  de  I'ioterdt 
qu4l  n'a  pu  obtenir  la  faculte  de  conserver  (Rapport,  D.  P. 
67.  4.  114,  note  4). 

L'autorisation  une  fois  obtenue,  Tadministrateur  doit  se 
conformer  aux  prescriptions  inscrites  dans  Tart.  40  in  fine, 
c'est-^-dire  rendre  annuellement  k  Tassembiee  generale  un 
compte  special  de  I'execution  des  marches.  Ge  po  avoir  de 
contrdle,  confere  k  Tassembiee,  a  pour  objet  de  dejouer  les 
fraudes. 

i  506.  —  StmcHon  de  la  prohilfilion,  —  II  est  certain  que 
la  prohibition  de  Tart.  40  a  pour  sanction  la  responsabifite 
civile  de  Tadministrateur.  L'administrateur  qui  prend  un 
interet  dans  un  marche  interessant  la  societe,  sans  s'y  dtre 
fait  autoriser  par  Tassembiee  generale,  s'expose,  s'il  ne  par- 
vient  pas  k  obtenir  un  vote  de  ratification,  k  une  action  en 
dommages-interets  de  la  part  de  la  societe,  lesee  par  ses 
agissements,  sans  prejudice  du  droit  pour  rassembiee  de 
prononcer  sa  revocation  (Civ.  rej.  16  juin  1891,  cite  suprd^ 
n«  1503  ;  Bedarride,  n«>  470 ;  Alauzet,  n*  756 ;  Pont,  n»  1642; 
Vavasseur,  n*  828 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  822 ; 
Houpin,  t.  1,  n»44!.  V.  cependant,  Boistel,  n*  312  615). 

II  n'est  pas  moins  certain  qu' aucune  sanction  pena*e  n'est 
attachee  k  la  violation  de  Tart.  40.  Les  penalites,  en  effet, 
sent  de  droit  etroit,  et  on  ne  saurait,  sans  meconnaitre 
ce  principe,  etendre  k  cette  hypothese  les  penalites  edictees 
par  la  loi  de  1867  pour  des  hypotheses  analogues  (Paris » 
18  mars  1887,  aff.  Credit  general  frangais,  D.  P.  88.  2.  129). 

1507.  Mais  Tope^ation  irreguliere  est-elle  entachee  de 
nullite?  On  Ta  conteste,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  la 
loi  au  sujet  de  la  sanction.  Juge  en  ce  sens  que  !e  marche 
passe  avec  la  societe  par  un  administrateur,  sous  Tautori- 
sation  de  Tassembiee,  n'est  pas  nul,  mais  qu'il  peut  seule- 
ment  donner  ouverture  ii  une  action  en  responsabilit^ 
centre  le  beneficiaire  du  marche,  s'il  en  est  resulte  un  pr6- 
judice  pour  la  societe  (Trib.  corr.  Seine,  28  avr.  1887,  Jour^ 
nal  des  sociiUs^  1888,  p.  428.  Conf.  Alauiet,  n«  756). 

La  these  contraire  a  prevalu,  et  il  est  generalement  ad- 
mis  aujourd'hui,  tant  en  doctrine  ou'en  jurisprudence,  que 
le  marche  irregulier  peut  etre  declare  nul,  k  la  requete  de 
la  societe.  Sans  doute,  la  loi  ne  prononce  pas  expressement 
la  nullite,  mais  elle  frappe  les  administrateurs  d'une  incapa- 
cite  stti  generis,  or  la  nullite  est  la  sanction  necessaire  de 
rincapacite  :  Taction  en  nullite  nee  des  actes  aceomplis 
par  Tincapable  appartiendra,  en  I'espece,  k  la  societe,  parce 
que  c'est  dans  I'interet  exclusif  de  celle-ci  que  la  prohibition 
est  edictee  (Argument,  art.  1596  c.  civ.;  Paris,  20  janv. 
1888,  aff.  Gompagnie  La  Cl^mentine,D.  P.  89.  2.  265.  Gonf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  822 ;  Pont,  n^  1642 ;  Bedar- 
ride. n«  471 ;  Houpin,  1. 1,  n«  441). 

1508*.  Toutefois,  la  nullite  ne  saurait  etre  prononcee : 
1«  si  Tadministrateur  n'avait,  dans  le  marche,  qu'un  interet 
indirect.  II  serait,  en  effet,  contraire  k  tous  les  principes  du 
droit  d'annuler  une  convention  intervenue  entre  un  tiers 
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^trangtr  k  la  soci646  et  les  r»pr6seiitant»  te  celle-ci,  sous 
le  pi^texte  que  I'un  des  adnunistrateurs  y  sorait  un  iot6rdt 
iDoiract,  peut-6tre  ignor6  du  b^n^iiciaire  priacipal  de  la 
convention.  La  sanction  de  Tart.  40  ne  peut  consister,  en 
pareil  cas,  que  dans  une  action  en  responsabiiitd  civile 
Gontre  PadmiDistrateur,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  revocation 
de  ceiui  ci  (Mdmes  auteurs) ;  2*  si  la  violation  de  la  lot  con- 
sistait,  non  pas  dans  la  d^faut  initial  d'autorisation  ou  la 
Don-ratification  du  contrat,  mais  simpiement  dans  Tomis- 
sion  du  compte  rendu  annuel  present  par  Tart.  40  in  fine, 
Ici  encore » ['operation  ne  saurait  6tre  adnulde;  et  la  sanc- 
tion ne  peut  consister  que  dans  une  action  en  dommages- 
miibHtB  de  la  soci^t^  \6b^%  et  dans  la  ri^vocation  6ventueUe 
de  radministrateur  coupable. 

N*  3.  —  He3pous«l>iUt6  des  admiaistrakui's  et  direcljeurs. 

1 500.  —  I. KTBif  DU£  ET  CARiLCT^RIS  DB  CBTTC  RBSPONSiBlUTB, 
TANT  BNVE18  LA  SOCl^Ti  ET  LES   ASSOCl^S   QU^ENVSaS  LES  TIERS. 

-^  Si  les  administrateurs  obligent  la  60ci6t6  par  laurs  actes 
sans  s'obliger  eux*mdines  (Y.  5uprd),  du  moins  sont-ils  res- 
poQsables,  conform^ment  aux  principes  g^n^raux  du  man- 
dat,  des  fautes  par  eux  commises  dans  leur  gestion.  lis  r6- 
pondtat  ^galeinent,  ex  deiieto  ou  quasi  ex  delicto,  du  pr6- 
iadice  qu'Us  ont  pu  causer  aux  tiers  par  leurs  agissements 
fraudaleux  ou  fauiifs  (art.  1382).  Le  princtpe  de  cette  double 
respaosabilite  civile  des  administrateurs ^contractueUe  ou  d4- 
lictu^e,  suivant  les  cas,  sans  pr^udiee  de  la  responsabi- 
M  penale  dont  ils  sont  passibies  dans  certaines  hypotheses 
dtormiD^es  par  les  art.  13  et  suiv.  de  la  loi  de  1867,  sa 
treuve  nettement  affirm^  daas  Tart.  44  de  la  mintt  loi, 
ainsi  cob^u  :  «  Les  administrateurs  eont  responsables  con- 
formtaent  aux  regiaa  du  droit  commua,  tantotindividueile' 
msnt,  tantdt  solidairemant  suivaat  les  cas,  envers  la  60ciit6 
oa  envers  les  tiers,  soil  des  infractions  aux  dispoaittons  de 
la  pf4sente  loi,  soit  des  fautes  (|u'ils  auniant  ooxsmisflB  dam 
leur  gastton,  Dotammeat  en  distribuant  ou  en  laissani  dis* 
ti&baer  fians  opposition,  des  dividendes  fictlfs  ». 

La  responsabilit^  6diet6e  par  cat  article  contra  las  admt-* 
Bistralaurs  diiltea  de  celle  dent  las  frappe  Tart.  4S,  ^tudiift 
Atprd,  au  point  de  vue :  1*  de  ses  causes  ;  2^  de  son  carae- 
tere,  en  ce  qu'elle  est  non  pas  n^cessairement  solidaire^ 
mais  tantdt  individualle  et  taotdt  solidaura*  suivaai  la  nalure 
di  U  faute  commiae ;  3*  du  mode  d'axercise  de  Taction,  en  < 
ce  que  cette  action  coostitue,  en  principe,  une  action  so- 
cials qui  n'est  ouverte  individuellemfint  aux  aasocii6e  qu'i 
ddfaal  de  la  sociM  (  4»  de  la  dur^e  de  la  cateia  action. 

ISiO.  —  i®  Causes  de  la  responsabHiid  des  administr^ 

tsm,  —  A.  litfradMns  d  /a  (oi  de  1 867.  •—  Oelles  de  ces  in- 

ffsctioBa  qui  se  r^fteeat  k  la  omstUuUtm  midma  de  la  so« 

takU  faiaamt  robjet4*uBe  sanctioa  spitoiafe  (art.  4S,  snpra^ 

0*1878  etauiY.),  las  seuies  dieposilians  de  la  lot  de  1867, 

4oQt  rinobasrvation  peut  donner  liau  centre  les  administra- 

teus  k  l^responsabiUt^  du  droit  cemtnim  ^diot^epar  Tart.  44, 

MNit  eeltoa  qui  ont  pour  but  de  r^giemanter  les  poUToirs  et 

Im  obUgationa  des  adiainistrateurs  au  eours  de  lenr  gestien. 

L'art  44  sanctionne  aussi  implicltement :  d»  Tobligatlon  jda 

teair  lea  livres  da  la  soci6t6  {art.  33  de  la  loi  de  1867)...  Et 

peadaat  la  trimestre  qui  pr^e^de  T6poque  fix^e  par  las  sta* 

tato  ^ur  la  reunion  de  1  aasembl^e  g6n6rala,  de  les  ioiattre 

ikdiaposition  des  commissairas  de  surreiJdanee,  pour  leur 

travail  de  contrfile  at  de  v^iiiicatian,  et  en  vue  du  rapport 

que  oeux-d  sont  charges  de  faire  k  Tassembl^e  g^n6rale(V. 

le  m^me  article) ;  —  2<*  De  dresser,  cheque  semestre,  un 

Mat  Booamaire  de  la  •situation  active  et  passive  de  la  soci6t6) 

el,  chaque  aan^e,  Tinventaire  prescrit  k  tout  commer^^ant 

par  Tart.  9  c.  com.,  le  bilan  r6sumant  cet  inventaire  et  le 

oompte  des  profits  et  pertes  (V.le  m6me  article) ;  et  le  qua- 

^ii^me  jour,  au  plus  tara,  avant  la  reunion  de  Tasaam* 

olte  g^D^rale,  de  mettre  di  la  disposition  des  eommissaires 

de  surveillance  T^tat  semestriel  dks  qu'il  est  dress^,  Tinven* 

faire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  partes  (art.  34);  -— 

3*  De  d^poser  au  st^ge  social,  quinxe  jours  au  moins  avant 

U  reunion  de  TassembMe  giin^rale,  Tinventaire,  le  hilan  et 

l&  Uste  des  actionnaires,  pour  que  les  actionnaires  puissent 

QBer  de  leur  droit  de  prendre  epmmunication  de  cet  inven- 

juia  et  de  eatta  liste  et  de  se  (aire  d^livrer  copie  du  bilan 

(][•  la  mAme  article) ;  —  4*  Da  convoquer  Taseembl^  g6- 

i«w.aaQiialia,  at  iaaaasambl^ea  g4ntoilas  exti<aor Atones 


(art.  27,  §  i,  3i  at  37),  atdf^  faire  une  nouvelle  convocation, 
iorsque  le  capital  social  n'y  est  pas  repr4sent^  dans  la  pro- 
portion d^termin^e  par  la  loi  (art.  29  et  30) ;  —  5°  De  veil- 
ler  k  la  validity  dela  composition  de  ces  assemblies  (art.  27, 
§  1,  29  et  31),  k  la  r^gularit^  de  la  tenue  de  leurs  stances 
fart.  28,  §  2  et  3),  a  la  r6gularit4  du  mode  de  votation 
(art.  28,  §  1) ;  —  6^  De  donner  aux  resolutions  de  ces  as- 
semblies ia  publicity  prescrite  par  la  loi  (art.  37,  §  2  et  61] ; 
—  1^  De  faire  proc<6aer  par  Tassembl^e  gdn^rale  annuelle 
k  la  nomination  des  administrateurs  sortants  (art.  32),  ainsi 
aa'k  celle  des  coomiissaires  anouels  de  surveillance,  et  k 
a^faut  de  nomination  par  TassenibUe  g^n^rale,  ou  en  cas, 
soit  de  refus,  soit  d'emp6chenient  de  loin  ou  de  plusieurs 
des  commis^ires  nomm^s,  de  pourvoir  k  leur  nomination 
ou  k  leur  ramplacement  par  la  president  du  tribunal  de 
commerce  (art.  32,  §  1  et  3) ;  —  8"*  De  rendre  k  Tassembl^e 
g6n6rale  annuelle  un  compte  ditaiU^  de  leur  gestion,  et  de 
la  situation  de  la  soci^t^  pendant  Texercice  qui  vient  de 
s'^couler  (A<p.  n^  1547) ;  —  9<>  De  faire  les  propositions  de 
dividendes  justifi^es  par  un  b^n^fice  reel  et  acquis  (art.  45), 
apr^s  pr61evement  du  vingti^me  dea  bin^fices  nets,  destin^ 
a  la  formation  du  fonds  de  r4serve  (art.  36);  —  lO^  De  coa« 
suiter  Tassembl^e  g^o^rale  sur  la  question  de  dissolution 
de  la  society  ea  cas  de  perta  des  trois  quarts  du  capital  so- 
cial (art.  37,  §  1) ;  -^  H^  De  provoquw  la  dissolution^  de  la 
soei^t^  devant  les  tribunvix,  quand,  depuis  une  ann^e,  la 
nombre  des  associ4s  est  devenu  inf^rieur  k  sept  (art.  38, 
m6me  loi);  —  12*  De  n'accepter  leurs  fonctions,  ou  dene 
les  exdrcer,  qu'i  la  condition  d'6tre  propri^iaire  du  nombre 
d'actions  de  garantie  determine  par  les  statute  (art.  26) ;  — 
13<»  De  ne  prendre  ou  conserver  aucun  int^r6t  direct  ou  in- 
direct dans  une  entraprise  ou  dans  un  march6  fait  avec  ia 
sociM  ou  pour  son  compte,  qu'avec  Tautorisation  de  Tas<* 
sembl^  g^^rale  (art.  40). 

f  5if .  ^  B.  Faules  de  gestion ^^onsistanl  dans  des  actes 
de  moHvaise  (idminisiralion  ou  resultant  d'une  molation  des 
siatuis  sociauiB ;  raUfUation^  —  L'art.  44  declare  les  admi- 
nistrateurs responsables  de  leurs  fautes  de  gestion  confor- 
moment  au  droit  comnacn,  c'est-^-dire  aux  regies  du  man- 
dat,  L'administrateiir  doit  doo£  r^pondre,  comme  tout  man* 
dataire,  des  fautes  que  na  ooounettrait  pas  un  bon  p^re  de 
famille,  c^st-ik-dire  uai^ma  des  fautes  ldgores,sauf  aux  jm^ef 
du  fond  k  se  miontrer  plus  indulgents  pour  le  mandataira 
non  r4trib»4  qua  pour  le  naandataire  salarie  (art*  1992  c. 
civ.;  B4).  v«  Mandate  »••  218  et  suiv.,  et  suprd,  eod.  v®, 
qo*  77  el  suiv.).  D'oix  il  suit  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  exo- 
n^er  les  administrateurs  de  toute  responsabilit^,  de  declarer 
qu'U  ny  a  eu  de  leur  part  ni  dol  m  fraude ;  une  decision 
ainsi  lib£li4e  tomberaiit  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion, pour  insuffisance  de  motifs  (Civ.  cass.  18  mai  1887, 
aff.  Piatier,  D.  P.  87.  i.  400.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  aenault, 
t.  2,  n«  824 ;  Houpin,  t.  I ,  n<>  4^3).  Faisons  Tsj^plication  da 
ce  principe  g4n4ral,  d'ai>ord  auxiCautes  de  gestion  ordinaire* 
puis  aux  fautes    compliq'uees  d'une  violation  des  statuts. 

ifii 9.  —  a.  Fautes  de  gesidon  ordinaires.  ^  D'une  mani^re 
een4rala,  les  administrateurs  repondeot,  envers  leur  man- 
aant,  c'est-i-dire  aavers  ia  socliHe,  da  toutes  les  fautes  dont 
r^pondrait  un  mandataire  ordinaire^  c'est-^-dire  ie  tons  les 
actes  de  mauoaiee  admnistration,,  eit  ce,  alors  m^me  que 
ces  actes,  aocompiis  de  Jtxmne  foi  et  dans  la  limite  de  leurs 
pouvoirs,  ne  conatitueraient  ni  une  infraction  k  la  loi,  ni 
une  infraction  aux  statuts.  Ains>i«  commet  une  faute  dont  il 

Sent  etre  d6olare  personnellement  responsable :  i<>  le  preai- 
ent  du  conseil  d'administraUon  d*une  society  anonyms  qui, 
pour  r^eister  k  la  demande  d*un  actionnaire  tendant  k  la 
dissolution  de  la  soGi4td,  a  d6ni6  la  parte  des  trois  quarts 
du  capital  social  invoquie  par  Tactionnaire  en  s'autorisant 
d'un  bilan  qui  dissimulait  ceite  perte  par  des  Evaluations 
inexactes  et  sur  la  fausset^  desauelles  if  n'avait  pu  se  faire 
illusion,  faute  dont  ilpeut^tre  a^clard  responsable  (Req.  24 
oct.  1892,  aff.  Descoura,  D.  P.  92. 1. 600) ;  — 2^  L'administra- 
teur  d'une  soci6t^  anonymequi,  devenu  mattre  de  la  direction 
de  catte  seci6tE  par  un  ensemble  de  manoeuvres  consistant, 
notamment,dans  lerachat  oper^avant  son  entire  en  fonctiona 
dea  Astions  qui  en  d^pendaient,  puis  dans  leur  revente  ult^ 
rieure,  en  a  dilapide  tout  Taotif  .-en  le  versant  dans  une 
soeiM  da  d^p6t  ot,  k  Taide  de  jaux  d'6«ritures  et  da  aiinu- 
latibn  de  crianees,  il  Ta  fait  sarvir  k  Tacquittement  de  ses 
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propres  dettes  en  vers  cette  derni^re  sociStd  (Paris,  7  janv. 
1892,  aff.  Syndic  du  Credit  viager,  D.  P.  93.  2.  59).  —  II 
est  egalement  responsable  do  I  achat  qu'iJ  a  fait  faire  h  la 
soci6t6  par  lui  admin istp6e  dun  imraeuble  sur  lequel  la 
m6me  soci6t6  de  d6pdt  avait  una  cr6ance  inscrite,  lorsqu'il 
I'a  conclu  moyennant  un  prix  sup6rieur  k  sa  valeur  reelie, 
afin  de  permettre  la  collocation  de  cette  creance  en  rang 
utile  (M§me  arrfit) ;  el  la  responsabilit^  de  semblables  ma- 
noeuvres peut  alors  atteindre,  dans  la  mesure  du  profit  qu'elle 
en  a  tir6,  la  maison  de  banque  qui  s'y  est  pr6t6e,  par  Pinterm^- 
diaire  du  president  de  son  conseil  d'administration  dont  elle 
est,  de  son  c6t6,  Egalement  responsable,  alors,  d'ailleurs,que 
lem6me  conseil  a  connuetratifi6,par  I'organedeson  direc- 
teur,  la  cooperation  dolosive  sur  laquelle  est  bas^e  Taction 
en  responsaDilit6  dirigee  contre  elle  (Mferae  arrftt). 

D'autre  part,  lorsque  le  president  du  conseil  d'adminis- 
tration d'une  soci6t6  est,  par  des  manoeuvres  frauduleuses 
organis6es  avec  I'administrateur  d'une  banque  dont  il  est 
debiteur  personnel,  parvenu  i  r^aliser  I'actif  de  la  soci6t6  et 
Ta  employ^  au  paycment  de  sa  dette  envers  ladite  banque, 
celle-ci,  qui  ainsi  a  profits,  jusqu'i  concurrence  des  sommes 
vers6es,  oes  manoeuvres  concert6es,  peul  Stre  condamn6e, 
solidairement  avec  le  pr6siden*  du  conseil  d'administration 
de  la  soci6t6,  &  payer  a  cette  societe  les  sommes  qu'elle  a 
revues ;  et,  k  cef  <^gard,  il  n'y  a  pas  k  examiner  si  les  actes 
aui  ont  profits  a  la  banque  ont  6t^  faitsparTadministrateur 
ae  celle-ci,  en  dehors  des  pouvoirs  que  lui  conf6raient  les 
statuts,  ou  si,  au  contraire,  ils  ont  6t6  ratifies  par  elle  (Req. 
6  f^vr.  1893,  aff.  Soci6t6  de  depots  et  comptes  courants, 
D.  P.  93.  1.  318). 

1513.  Mais  les  administrateurs  d'une  soci6t6  anonyme 
ui  ont  c^d^  son  actif  et  son  passif  k  une  autre  soci^t^  dans 
"es  conditions  examinees  et  consid6r6es  comme  avantageu- 
ses  par  Tunanimit^  de  ses  actionnaires  r^unis  en  assembl^e 
gen6rale,ne  peuvent  6tre  constitu6s  k  I'^tat  de  faute  cfu'au- 
tant  qu'il  serait  6tabli  que  la  soci6t6  cessionnaire  ^tait,  au 
moment  de  la  cession,  dans  une  situation  qui  rendait  dan- 
gereuse  la  confusion  de  I'actif  social  4  elle  c6d^  avec  son 
propre  actif,  et  commandait,  en  tout  cas,  de  stipuler  des 
garanties  particuli^res  au  profit  des  obligataires  de  la  soci^t^ 
c^dante  (Civ.  cass  19  f6vr.  1890,  afT.  P6rignon,  D.  P.  90.  1. 
241).  Et  la  stipulation  de  telles  garanties  ne  constituant  pas, 
pour  les  admmistrateurs  de  la  soci6t6  c^dante,  une  obligation 
legale,  les  juges  du  fond  ne  peuvent  les  declarer  responsables 
de  n'avoir  pas  pr^venu,  en  y  recourant,  les  consequences 
dommageables  e  la  cession  intervenue,  qu'ii  la  charge  de 
constater  les  circonstances  de  fait  qui  leur  en  imposaient 
la  n^cessite.  sous  peine  de  ccnmettre  un  acte  de  mauvaise 
administration  susceptible  d'engager  leur  responsabilit^ 
(M6me  arret). 

i514.Jug6,de  mdme  :  1^  que,  dans  le  cas  oti  un  certain 
nombre  d'obligations  ont  6t6  6mises  par  la  society  pour 

Sayer  le  prix  d'achat  d'immeubles,  I'afifectation  d'une  partie 
u  produit  de  ces  obligations  au  payement  des  int^rSts  dont 
ne  parlait  pas  la  d^lib6ration  qui  autorisait  cette  Amission 
n'est  pas  fautive,  s'il  n'y  avait  \k  qu'une  simple  omission  qui 
a  M  rectiflee  dans  une  nouvelle  deliberation  portant  que  le 
produit  de  la  mSme  omission  servirait  k  acquitter  le  mon- 
tant  du  prix  des  acquisitions,  des  Irais  d'actes.  des  int6rets 
et  ameliorations  pour  mise  en  valeur  (Paris,  20  f6vr.  1875, 
afT.  Soc.  des  Magasins  publics  et  generaux  de  Bordeaux, 
D.  P.  77.  2.  54) ;  —  2°  Qu'un  vendeur  d'immeubles  pay6 
en  obligations  de  la  societe  ne  peut  actionner  les  admi- 
nistrateurs en  payement  du  montant  de  ces  obligations  contre 
remis^  des  titres,  sous  le  pretexte  qu'il  aurait  ete.  lors  dela 
vente,  trompe  sur  la  situation  de  la  soci6t6,  alors  que  les 
bilans  de  celle-ci  accusaient  sincerement  les  versements  en 
retard  aui  manifestaient  la  situation  reelie  (MSme  arret) ;  — 
3**  Les  directeurs  et  administrateurs  d'une  societe  anonyme 
(de  reassurances)  ne  commettent  aucune  faute  en  se  livrant 
k  des  operations  de  Bourse  <)ui  se  sont  soldees  en  perte, 
lorsqu'ils  ont  agi  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  tenaient 
des  statuts  sociaux,  et  n'ont  fait  que  s'inspirer  de  I'interet 
de  la  societe  (Civ.  rej.  21  janv.  1891,  alf.  Liquidateurs  de  la 
societe  La  Caisse  g^nirale  des  reassurances  et  des  coassuranceSy 
D.  P.  92. 1.  237).  —  Specialement,  des  comptes  relatifs  &  des 
operations  de  report  ontpu^treouvertsaux  administrateurs 
sur  les  livres  d'une  societe  lorsque  cette  ouverture  a  cu  lieu 
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dans  des  conditions  statutaires  (Grim.  rej«  12  iuin  1891 ,  aff. 
Chenon,  D.P.  93.  1.  430). 

15t5.  Ne  constitue  pas  non  plus  une  faute  de  gestion, 
le  fait,  par  Tadministrateur  d'une  societe  anonyme,  d'avoir 
recours  k  un  appel  au  credit  consistant  dans  la  souscription 
de  billets  causes  valeur  en  nantissement,  bien  qu'il  ne  filt 
autorise  k  regler  en  billets  que  les  prix  d'achats  de  mar- 
chandises,  lorsqu'il  est  etabli  que  le  precede  etait  usit6  par 
de  precedents  administrateurs  de  la  societe,  des  que  les 
fonds  ainsi  obtenus  ont  ete  constamment  employes  k  solder 
le  prix  des  nombreuses  acquisitions  de  marcnandises  faites 
au  cours  de  la  societe,  et  qu'enfin,  les  assemblees  gen6rales 
ont  approuve  en  connaissance  de  cause  les  comptes  d^ad- 
ministration  oii  figuraient  les  memes  billets  (Civ.  rej.  13  mars 
1876,  aflr.  Peyrelongue,  D.  P.  77.  1.  49).—  II  suit  de  Ik,  no- 
tamment,  que  les  fondateurs  de  la  societe,  declares  responsa- 
bles  du  passif  social  apres  annulation  de  la  societe,  ne  sont 
pas  fondes  k  en  distraire  le  montant  des  billets  dont  il  s'agit, 
par  le  motif  que.  vis-a-vis  de  la  societe,  ils  seraicnt  enta- 
ches  de  nullite  et  u'engageraient  que  la  responsabiiite  de 
Tadministrateur  qui  les  a  souscrits  (Meme  arret). 

iotO.  Les  administrateurs  d'une  societe  tinonyme  D'en- 
courent  aucune  responsabiiite  pour  n'avoir  pas  provoque  sa 
dissolution  conformement  k  I'art.  37  de  la  loi  de  1867,  a 
repoque  oil  il  y  aurait  eu  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  lorsqu'il  est  constate  par  les  juges  du  fait  que,  d'apr^s 
les  comptes  reguUerement  approuves,  les  pertes  n'ont  pas 
attaint  le  chiffre  qui,  plus  tard,eOitpumotiver  une  dissolulioa, 
et  qu'en  outre  les  administrateurs  se  sont  empresses  de  reunir 
Tassemblee  generale  des  qu'il  a  ete  atteint  (Civ.  rej.  21  janv. 
1891  cite  supra,  n^  1514);  ni  pour  ne  pas  s'etre  opposes  a 
la  conversion  ilie  ale  des  actions  nominatives  en  litres  au 
porteur,  cette  iliegalite,  commise  dans  la  deliberation  de 
conversion,  etant  le  fait  des  actionnaires  eux-mftmes,  et 
non  des  representants  de  la  societe  (Req.  12  avr.  1881, 
aff.  Gautreau,  D.  P.  81.  1.  433).  Cette  decision  a  conserve 
son  interet  meme  depuis  Tabrogation,  par  la  loi  du  !«'  aoftt 
1893,  du  systeme  de  conversion  qu'organisait  Tart.  3  de  la 
loi  de  1867,  cet  article  etant  encore  applicable  aux  societ^s 
par  actions  anterieures  k  la  loi  nouvelle  (V.  supra,  n^  1 056 
et  suiv.). 

Les  administrateurs  d'une  societe  anonyme  ne  sauraient 
davantage  etre  rendus  responsables  des  pertes  eprouvees  par 
suite  de  la  faillite  d'une  autre  societe  k  laquelle  un  credit 
avait  ete  ouvert,  alors  meme  que  ce  credit  a  ete  depasse,  si 
I'assembiee  a  ete  informee  de  cette  ouverture  de  credit  et 
de  I'extension  qui  lui  avait  ete  donnee,  et  a  approuve  pure- 
ment  et  simplement  le  compte  du  conseil  d'administration 
pour  I'annee  ou  ces  faits  se  sont  passes.  Mais  ils  doivent  sup- 
porter les  suites  de  leur  imprudence  et  de  leur  incurie,  s'iis 
ont  neglige  de  faire  approuver  reguUerement  cette  ouver- 
ture de  credit  par  I'assembiee  generale  de  la  societe  credi- 
tee,  et  ont  par  t^  empeche  que  leur  societe  ne  filt  admise, 
pour  la  totalite  des  sommes  avancees,  au  passif  de  la  fall- 
lite  de  I'autre  societe  (Paris,  20  janv.  1888,  aiT.  Compagoie 
La  CUmentine,  D.  P.  89.  2.  265). 

1517.  Les  appreciations  des  juges  du  fait  sur  la  question 
de  savoir  si  les  administrateurs  d'une  societe  anonyme  ont 
commis  des  fautes  dans  leur  gestion  et  ont  ainsi  cause  un 

Firejudice,  echappent  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
Req.  11  juill.  1870,  afT.  NoM  et  Seronde,  D.  P.  71.  1.  137  ; 
Lyon,  25  mars  1887,  Rpvue  des  socUUs,  1887,  p.  485  ;  Crim. 
rej.  25  avr.  1891,  afT.  Ministere  public  et  Nony,D.  P.  91.  1. 
490;  Houpin,  t.  1,  n^  45J).  Juge  en  ce  sens  que  le  mon- 
tant d'obligations  souscrites  k  une  societe  en  vue  de  tra< 
vaux  qui  n'ont  pas  ete  executes,  ne  peut  6tre  repete  contre 
les  administrateurs,  alors  qu'il  est  declare  en  fait  et  souve- 
rainement :  1<»  que  I'inexecution  des  travaux  est  due  k  des 
circonstances  de  force  majeure  non  imputables  k  faute  aux 
administrateurs ;  2^  que  le  montant  de  ces  obligations  a  ete 
affecte  par  eux  aux  besoins  de  la  societe  ;  3^  que  ieurs  de- 
penses  ont  ete  reguUerement  approuvees  par  les  assemblees 
generales  (Req.  4  janv.  1870,  aJOT.  Goerg  et  consorts,  D.  P. 
72.  1.  21). 

1518.  —  b.  Fautes  de  gestion  commises  en  molationdes 
statuts,  —  La  violation  des  statuts  a,  par  elle-mdme,  comme 
rinobservation  des  prescriptions  legates  inscrites  dans  la  loi 
de  1867,  le  caractere  d'une  faute  qui,  lorsqu'elle  cause  un 
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prejudice,  est  k  la  charge  des  admin istrateurs  (Trib.  Seine, 
27  juilL  1856,  sous  Pans,  30  juiil.  1867,  aff.  Majonnenc, 
D.  P.  67.  2.  238).  Ainsi,  ie  membre  du  conseil  d'adminis- 
tratioD  d'une  soci6t6  anonyrae  de  banque  ou  de  credit  doit 
6ire  declare  responsable  vis-a-vis  de  la  s<ici6t6  du  prAt  fait 
k  un  tiers,  s'il  a  abus6  de  sa  position  d'administraieur  pour 
(aire  r^aliser  ce  pr6t  sans  que  Tassemblee  g  nerale  ait  et^ 
consul  tee,  comme  elle  devait  i'6tre  en  vertu  des  statu  ts 
(Civ.  rej.  3  dec.  1890,  alT.  Syndic  faiJlite  Banque  nationale, 
D.  P.  91.  J.  117). 

Mais  rinex^cution  d'une  clause  des  statuts  qui  oblige  les 
administrateurs  &  remettre,  tous  les  six  mois,  un  extrait  de 
r^tat  de  situation  de  la  soci6t^  k  certains  fonctionnaires  ou 
dans  certains  d6p6ts  publics,  n'engage  pas  leur  responsa- 
bilitd,  s'il  est  prouv^,  en  fait,  que  r6tat  de  la  soci^t^  pou- 
vait  6tre  autrement  connu  et  que  cette  negligence  a  a  port6 
prejudice  k  personne  (Req.  11  juill.  1870,  aff.  Noel  et  Se- 
ronde,  D.  P.  71.  1.  137).  D6cid6,  d* autre  part,  avant  la  loi 
de  1867,  que  lorsque  le  d^cret  d'autorisation  d'une  society 
anonyme  a  present  le  dep6t  d'^tats  semestriels,  les  juges  du 
fait  sont  souverains,  en  Tabsence  de  sanction  dans  ce  d^- 
cret,  pour  rechercher  si  remission  de  cette  formality  cons- 
titue,  de  la  part  des  administrateurs  de  la  soci^t^,  une  faute 
assez  grave  pour  engager  leur  responsabilitA  (Civ.  rej. 
24  janv.  1870,  aff.  Millaud,  D.  P.  70.  1.  177).  La  res- 
ponsabilite  des  administrateurs  n'est  pas  davantage  engag^e 
lorsqu'il  est  constats  que,  si  les  administrateurs  ont  omis 
de  pratiquer  dans  les  inventaires  annuels  un  certain  amor- 
tissement  present  par  les  statuts,  ils  en  ont  cependant  tenu 
compte  d*une  fagon  suftisante  pour  faire  connaitre  la  situa- 
tion sociale  aux  int^ress^s,  qui,  d^s  lors,  n'ontpas  ^prouv^ 
de  prejudice  (Req.  il  juill.  1870,  pr6cit6). 

1519.  —  c.  Ralifijcation  par  I'assembUe  gin&rale  des 
fmtes  de  gestion  ou  des  infractions  aux  statuts.  —  a.  Ra- 
ti^cation  ou  approbation  d'actes  de  mauvaise  administralion 
mtres  que  cettx  renftrmant  une  infraction  aux  staluts  sociaux. 
—  Vafiprobation  donn^e  par  Tassembl^e  generale  k  des 
actes  de  mauvaise  gestion  couvre  la  responsabilit^  des 
administrateurs,  lorsque  ces  actes  rentrent  dans  les  limites 
des  pouvoirs  donnas  aux  administrateurs  par  les  statuts  fCiv. 
rej.  20  fevr.  1877,  aff.  Soc.  des  Mag^sins  g6n6raux  de  Bor- 
deaux, D.  P.  77.  1.  201 ;  R^.  n«»  1543).  En  effet,  le  man- 
dat  donn6  par  une  soci^t^  anonyme  k  ses  administrateurs 
est  un  manaat  social  qui  ne  lie  ceux-ci  qu'envers  la  collec- 
tivite  des  associ^s,  et  qui  ne  pent,  d6s  lors,  engendrer  centre 
eux  qu'une  action  sociale,  dont  la  soci^te,  d^lib^rant  en 
conformity  de  ses  statuts,  est  maltresse,  soit  pour  Texercer, 
soil  pour  transiger  et  d^charger  ses  mandataires  de  toute 
responsabilit6  (Paris,  16  avr.  1870,  aff.  Monnot,  D.  P.  70.  2. 
121).  Juge  en  ce  sens :  1*  que  les  administrateurs  ne  sont 
pas  responsables  d'actes  de  mauvaise  administration,  renfer- 
m^g  dans  les  limites  des  statuts,  quand  ces  actes  ont  ^te  ap- 
prouv^s  par  I'assembUe  generale  annuelte,  compos^e  d'un 
certain  nombre  d'actionnaires  autoris6s  k  d61iberer,  auel 
que  soit  le  nombre  des  membres  presents  (Req.  27  dec. 
1853,  alT.  Comptoir  de  rUnit6  de  Chaumont,  D.  P.  54.  1. 
Uo);  ^  2*  Que  Tapprobation  de  Tassembl^e  g^n^rale,  r^gu- 
li^rement  compos^e,  a  pour  effet  d'exon^rer  les  adminis- 
trateurs de  toute  responsabilit6 :  au  cas  oil  ils  n*ont  pas 
pris  les  precautions  n^cessaires  pour  Tex^cution  d'une  con- 
ventioD  passde  au  profit  de  la  society  fArrfit  pr6cit6du  20  fevr. 
1877) ;  au  cas  ou  ils  ont  Iib6r6  indument  les  actions  sous- 
crites  et  destinies  k  des  journalistes  pour  frais  de  publicity  et 
de  reclame  (M^me  arrSt) ;  au  cas  oil,  en  assurant  les  im- 
meubles  so^-.iaux  centre  Tmcendie,  ils  ont  n^glig^  d'assurer 
les  risqucs  du  recours  des  voisins  (Mfime  arrfit). 

Pareillement,  Timprudence  commise  par  les  administra- 
teurs d'une  soci6te  anonyme  en  n'assurant  pas  complete- 
meat  contre  Tincendie  des  magasins  achates  pour  la  soci^t^ 
est  couverte  par  Tapprobation  que  Tassembl^e  g^n^rale  a 
donn^e  aux  comptes  oil  les  indemnity s  payees  de  ce  chef 
avaient  et^  port^es  (Mdme  arrAt).  De  m6me,  Tattribution 
d'un  certain  nombre  d'actionsii  des  journalistes  pourr6mu- 
ii6rerleurconcour8,bien  qu'elle  ne  soit  pas  un  proc^dd  irr6- 
prochable,  n'entralne  pas  la  responsabilit^  des  administra- 
teurs, lorsque  Toperation  a  M  comprise  dans  les  comptes 
de  tous  les  exercices  success! fs  et  couverte  chaque  fois  par 
i'approbation  des  assemblies  g^n^rales  (Mdme  arrdt).  ^  De 


m6me  encore,  lorsqu'il  rcsulle  de  Tense mble  des  statuts 
d'une  soci6t6  anonyme  autorisee  par  le  Gouvernement 
qu'un  certain  nombre  d*artions  devaient  6tre  Iib6r6es  par 
voie  de  compensation  avec  le  prix  d'une  vente  que  les  sous- 
cripteurs  promettaient  de  faire,  la  responsabilite  des  admi- 
nistrateurs, outre  ^u'elle  ii  est  pas  engagee  par  le  fait  que 
des  difiicultes  relatives  k  Tattribution  du  prix  ont  rendu  une 
partie  des  souscriptions  irrecevables,  serait  couverte  par  le 
silence  prolong^  des  actionnaires  qui  ont  connu  la  situation 
(M6me  arr6t). 

1520.  L'approbation  de  Tassembl^e  g6n^rale  couvre 
^galement  la  responsabilite  encourue  par  les  administra- 
teursy  m6me  k  raison  des  actes  exc^danr  leurs  pouvoirs,  si 
ces  actes  avaient  pu  valablement  6maner  de  I'assemblee 
generale,  ou  etaient  simple ment  subordonn^s  k  son  autori- 
sation;  de  li,  il  suit  que  les  administrateurs  ne  sont  pas 
responsables  de  ce  fait  que,  avant  d'etre  autoris^s  par  Tas- 
seiiiblee  generale,  ils  ont  realise  un  emprunt  qui,  aux 
termes  des  statuts,  n'aurait  dd  dtre  contracts  qu'apr^s  auto- 
risation  pr^alable  de  Tassemblee,  si  cet  emprunt  a  6te 
ratine  posterieurement  par  les  actionnaires,  et  si  le  defaut 
d'autorisation  prealable  s'explique  par  la  difllculte  des  nego- 
cialions,  Turgence  des  besoins,  etc.  (Paris,  30  juill.  1867, 
aff.  Administrateur  de  la  Compagnie  anonyme  des  houil- 
leres  de  TAveyron,  D.  P.  67.  2.  238) ;  ni  de  ce  fait  que  les 
operations  financieres  n'ont  point  toujours  ete  absolument 
conformes  aux  prescriptions  des  statuts,  si  elles  ont  ete 
approuvees  par  le  vote  des  actionnaires,  ce  vote  renfermant 
ratification  pour  le  passe  et  autorisation  pour  Tavenir 
(Meme  arret). 

i52l.  D'autre  part,  la  soci6te  est  irrecevable  ^  agir  en 
responsabilite  contre  son  administrateur,  relativement  aux 
exercices  pour  lesquels  son  administration  a  ete  approuvee 
par  Tassembiee  generale  dts  actionnaires^  et  suivie  de 
decharge  et  quUus,  du  moment  oil  cette  approbation  est 
intervenue  sans  reserve,  sur  des  bilans  et  inventaires  exacts, 
et  en  parfaite  connaissance  des  operations  accompli^  s  dans 
cette  periode  (Req.  9  juill.  1888,  aff.  Banque  rouennaise, 
D.  P.  88.  1.  321).  Relativement  aux  operations  d'un  exer- 
cice  subsequent,  sur  lequel  Tassemblee  generate  des 
actionnaires  n'a  pas  ete  appeiee  k  statuer,  la  responsabilite 
de  Tadmrnistrateur  est  susceptible  d'exister ;  mais  le  juge 
du  fond  pent  k  bon  droit  rejeter,  quant  k  present  et  comme 
prematuree.  Taction  de  la  societe,  s  il  declare  qu'il  n'a  pas  les 
elements  suffisants  pour  en  apprecierlef  on  dement,  en  Tetat 
d'un  proces  sur  la  gestion  du  directeur  qui,  etant  encore 
pendant,  ne  permet  pas  actuellementd  e  savoir  si  cette  ges- 
tion   a  ete  entachee  de  fautes  dommagebales  (Meme  arret). 

1522.  Le  quitus  donne  aux  administrateurs  parTassem- 
biee  generale  leur  est  acquis,  bien  que  certams  engage- 
ments mis  k  la  charge  de  ces  administrateurs  ne  paraissent 
f>as  avoir  ete  respectes,  s'ils  n'etaient  pas  une  condition  de 
a  decharge  par  eux  obtenue  (Paris,  30  juin  1883,  aff.  Du- 
bouchez,  D.  P.  85.  2.  18) ;  sauf  Taction  qui  pent  rester 
ouverte  k  la  societe  a  fin  d'execution  des  engagements 
dont  il  s'agit  (Meme  arret).  Un  tel  quitus  a,  k  plus  forte 
raison,  le  meme  caractere  au  profit  des  commissaires  de  sur- 
veillance (Ibid,).  —  Mais  Tapprobation  donnee  par  Tassem- 
biee  generate  k  des  comptes  inexacts  ne  saurait  les  couvrir 
lorsqu  elle  est  le  resultat  d'une  erreur  rentrant  parmi  celle 
prevues  par  Tart.  541  c.  proc.  civ.,  et  portant,  par  exemple, 
sur  les  elements  essentiels  du  compte ;  alors  surtout  que 
cette  erreur  est  le  resultat  d'une  faute  imputable  aux  admi- 
nistrateurs d'une  societe  anonyme  qui  ont  rendu  les 
comptes  ainsi  vicies  (Giv.  rej.  16  juin  1891,  aff.  Lemar- 
chandet  Maillet,  D.  P.  92.  1.  321). —  Sur  le  cas  od le gmtu^ 
emane  de  Tassembiee  generale  est  invoque  par  Tadminis- 
trateur  de  la  societe  contre  un  ou  plusieurs  actionnaires  qui, 
k  defaut  de  la  societe,  exerceraient  ut  singuli  Taction 
sociale^  conformement  k  Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
V.  infrd. 

i  523.  —  /S.  Ratification  des  fautes  de  gestion  commises 
en  violation  des  statuts.  —  Quand  Tacte  impute  aux  admi- 
nistrateurs a  ete  accompli  contrairement  k  quelque  disposi- 
tion des  statuts  interessant  Tordre  public,  ils  ne  sont  pas 
recevables  k  pretendre,  pour  s'affranchir  de  toute  respon- 
sabilite, qu'ils  n'ont  fait  qu'executer  une  deliberation  de 
Tassembiee  generale.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ils  n'etaient  pas 
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obliges  d'obeir  a  Tassembl^e  generale;  c'etait  un  devoir 
pour  eilz  de  8^7  refuser,  M»  %n  ne  le  faisant  pas,  ih  se  sont 
rendus  compUoes  de  sa  faute,  et  ont  enoouru  ane  respon- 
sabiiiU  personneile  (R^p.  b<^  1481  et  i541;.  L'asaembt^e 
gto^ale  annuelle,  n'ayant  pas  le  droit  de  modifier  les  ata- 
tuts  sociaux,  serait  ^alement  sans  quality  pour  ratifier, 
anrds  eoup,  les  actes  aeoomplis  par  les  administrateurs  au 
m^pris  des  statuts  (Req.  27  d^c.  iS53,  aff.  Gomptoir  VDnM 
de  Ghaumoat  et  28  d^c.  1853,  aff.  Gomptoir  llJnit^  de  Lan* 
gres,  D.  P.  54.  1.  143).  Sp6cialement,  le  directeur  quia  ac- 
eepti^,  pour  le  compte  de  la  compagnie,  des  effets  de  rom- 
merce  revAtus  d'one  smile  signature,  alors  que  les  statuts 
czigeaient  deux  signatures  au  moins,  reste  responsabie  du  d^ 
faut  de  payement  desdits  effets,  maigr^T  approbation  donn^e 

Sar  I'assemblee  g^6rale  annuelle  au  compte  qu'il  a  rendu 
e  ses  operations,  approbation  impliquant  la  ratifieation 
dMnitive  des  operations  faites  jusqu'alors  et  la  d^charge 
de  toute  responsibility  du  g^rant  k  cet  ^gard.  (Arr^t  pr6- 
eite  du  28  d^c.  18S3) ;  surtout  quand  i'apprebatioa  donn^e 
aux  operations  du  gerant  a  6te  accompagnee,  relativement 
aux  redeptions  d'eBets  de  commerce  k  une  seule  signature, 
de  defenses,  au  mepris  desquelles  ees  receptions  d'effets  ont 
neanmoins  continue  (Mime  arret) ;  et  une  telle  ratification 
est  sans  effet,  mime  k  regard  de  ceux  des  actionnaires  pre- 
sents k  i'assemblee  generate,  s'il  est  declare  qu'ils  n'avaient 
auoune  eonnaissance  des  abus  de  pouvoir  commis  par  le 
gerant  (Arret  du  27  dec.  1853,  precite}. 

1524.  Mais  une  assembiee  generate  extraordinaire  oom- 
posee  conformement  k  Tart.  31  de  la  loi  de  1867  peut  exer- 
cer  ce  pouvoir  de  ratification.  Decide  k  cet  egard  qu'elle 
peut  valablement  couvrir,  par  Toie  de  transaction,  une 
faute  de  gestion  impliquant  une  violation  des  statuts.  et 
consistant,  notamment,  dans  des  avances  faites  sans  nantis- 
sement,  malgre  une  interdiction  statutaire ;  il  suffit  que  sa 
deliberation  ne  porte  pas  atteinte  aux  bases  fondamentales 
et  essentielles  du  pacta  social  (Giv.  rej.  21  Juin  1881, 
aff.  Pazat,  D.  P.  81.  1.  465).  Et,  apres  dissolution,  le 
liquidateur  do  la  societe  qui,  en  sa  qualite  de  reoresen- 
tant  de  la  societe,  est  reoevable  k  actionner  ses  adminis- 
trateurs en  responsabilite-de  leurs  fautes  oontractuelles  est 
invest! dumeme  pouvoir (Mdme  arret).-* La  transaction ainsi 
intervenue  serait  done  opposable  k  la  societe  et  ii  son  liqui- 
dateur. G'est  de  \k  que  Tarrlt  ci-<iessu8  a  conclu  que  tout 
actionnaire  devait  etre  repute  7  avoir  ete  partie  et  en  subir 
les  resultats,  sans  qu'il  lui  fOt  permis  de  transformer  Tin- 
fraction  imputable  a  Tadministrateur  en  un  quasi-deiit  d'od 
naltralt,  quant  aux  actionnaires  victimes  de  cette  infraction, 
une  action  purement  individuelle  dont  la  societe  n'avait  pu 
reguUerement disposer :  une  faute  de  gestion,  mAme  commise 
en  violation  des  statuts,  conserve,  en  efi'et,  son  caractere 
de  faute  contractuelle,  distincte  d*un  quasi-deiit,  et  regie, 
non  par  Tart.  1382  c.  .civ.,  mats  par  les  principes  du 
mandat. 

1525.  ^  G.  DHits  ou  quasi-d4lits.  — -  A  la  responsabi- 
lite  edictee  pour  fauie  eontractueUe  par  Tart.  44  centre  les 
administrateurs  d'une  societe  anonyme,  s'ajoute  la  respon- 
sabilite,  tant  envers  les  actionnaires  qui  justifient  d'un  pre- 
judice individuel  qu'envers  des  tiers,  et  specialement  les 
creanciers  sociaux,  de  tous  agissements  ayant  soit  un 
caractere  diliclueuXy  et  tombant,  notamment,  sous  Tappli- 
cation  de  la  responsabtlite  penale  des  articles  14  et  15  de 
la  loi  de  1867,  en  meme  temps  que  de  la  responsabilite 
civile  de  Tart.  1382,  soit  le  caractere  de  quasi^dUlit, 
entratnant  exclusivement  la  responsabilite  civile  de 
Tart.  1382. 

1526.  Cost  ainsi  qu*en  dehors  des  faits  deiictueux  qui 
se  rattachent  k  la  oonslitution  de  la  societe,  et  qu'on  a  rap- 
peies  k  propos  de  la  responsabilite  de  i'art.  42  (V.  supra), 
les  adromistrateurs  d*une  societe  anonyme  pourront  encou- 
rir  ime  responsabilite  d  la  fois  pinale  et  civile  ;...  au  oas, 

Srevu  par  les  art.  14-2°  et  45,  de  publication  de  la  valeur 
'actions  dont  remission  et  la  negociation  sent  prohibees  : 
au  cas  prevu  par  les  art.  15-2°  et  45,  de  provocation  ii 
des  souscriptions  ou  versements,  au  moyen  de  la  publica- 
tion faite  de  mauvaise  foi,  de  noma  de  personnes  designees, 
contrairement  k  la  verite,  comme  etant  ou  devant  etre  atta- 
chees  k  la  societe  k  un  titre  queloonque ;  au  cas,  prevu 
par  les  art.  15»3«  et  45,  de  repartition  de  dividendes  fietifs 


oiiti-e  leg  actionnaires,  en  Tabsence  d'invenlaire  ^u  au 
moyen  d'inventaire frauduleux.  ^  Surces  divers  oas  de  rcj»- 
ponsabilite  penale,  V.siiprd,  n»909,etn*»1443  et  suiv.  ;  sur 
le  deiit  special  consistant  dans  la  distribution  de  dividendes 
fietifs,  V.  infrd,  §  4. 

1527.  Lorsque  les  administrateurs  sent  declare*  respon- 
sables  tout  k  la  fois  civilement  et  penalement,  les  ben^fi- 
oiaires  de  la  condemnation  civile  profitent  de  la  oondsun- 
nation  oorrectionnelle  intervenue  k  la  reqoete  du  minis- 
tere  public  en  ce  sens  que  la  contrainte  par  corps  a* attache 
de  piein  droit  aux  condemnations  pecuniaires  par  eux  obte- 
nues,  conformement  k  Tart.  5  de  la  loi  du  22  juUI.  1M7. 
Ainsi,  et  specialement,  la  contrainte  par  corps  garantit  le 
reoouvrement  des  dommages-interets  auxmiels  peuTent  Atre 
condamnes  envers  les  actionnaires,  les  aaministrateure  re- 
eonnus  coupables  du  fait  de  distribution  de  dividendes  fie- 
tifs, et  condamnes,  k  raison  de  oe  deiit,  k  une  peine  eoirec- 
tionnelle  (Paris,  28  juin  1894,  aff.  Galmaux,  D.  P.  95, 
2*  partie). 

1528.  Mais  11  n'est  pas  necessaire  que  les  agieeementa 
des  administrateurs  seient  penalement  reprimes  pour  met- 
tre  en  jeu  la  responsabilite  civile  de  ceux-ci;  des  I'instant 
quils  sent  convaincus  d'avoir,  par  leur  doU  ou  m8me  par 
leur  simple  negligence,  cause  un  prejudice,  soit  k  certains 
actionnaires,  soit  k  des  tiers,  ii  des  creanciers  sociaux,  no- 
tamment aux  obligataires,  lis  peuvent  etre  condamnes  envers 
la  partie  lesee,  conformement  au  principe  general  de 
Tart.  1382,  k  la  reparation  pecuniaire  du  prejudice  cause 
(Lyon-Caen,  et  Renault,  t.  2,  n^  824;  Houpin,  t.  1,  n»  453  ; 
Pont,  n«  1761 ;  Vavasseur,  n«*  863  et  suiv. ;  Ronsaeau, 
n«*  1617  et  suiv. ;  SuppUment  au  DieHonnaire  da  notarwi, 
no  175). 

Ainsi,  et  specialement,  les  actionnaires  qui  ont  ete  de- 
termines 4  acheter  leurs  actions  par  des  rapports  inexacks, 
ou  des  bilans  mensongers  et  des  decisions  de  conseil 
d'administration  prescrivant  la  repartition  de  dividendes 
fietifs  et  susceptioles  d'induire  le  public  en  erreur  aur  la 
situation  veritable  de  la  societe,  peuvent  intenter  une  action 
en  responsabilite  centre  les  administrateurs  k  raison  du 
deiit  ou  du  quasi-deiit  civil  dont  ceux-ci  se  sent  rendus 
coupables  avant  leur  entree  dans  la  societe,  sans  qu*il  soit 
necessaire  de  rechereber  si  le  deiit  ou  quasi-deiit  civil  qui 
sort  de  base  k  Taction  contient  egalement  les  elements 
d'une  incrimination  penale  (Paris,  22  avr.  1870,  aff.  Men  not, 
D.  P.  70.  2.  121,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  mai  1872,  D.  P. 
72.  1.  233 ;  Paris,    28  juin    1894,    cite  supra,  n»  1527). 

—  Juge  egalement,  par  application  des  memes  prin- 
cipes :  1*  que  les  admieistrateurs  d'une  societe  anonyme 
qui,  pour  procurer  e  cette  societe  les  eapitaux  dont  elle 
avait  besoin,  ont  emis  des  titres  nouveaux,  sent  responsa- 
bles,  envers  les  souscripteurs  de  ces  titres,  du  prejudice 
(ju'ils  leur  ont  cause  par  Temploi  de  moyens  propres  4  les 
induire  en  erreur  sur  la  situation  reelle  de  la  societe,  no- 
tamment en  dissimulant  des  faits  importants,  eten  inserant 
des  indications  erronees  dans  les  rapports  et  bilans  (Paris, 
l*""  aoAt  1868,  aff.  Administrateurs  du  Gredit  mobilier, 
Pereire  et  consorts,  D.  P.  69.  2.  65) ;  par  exemple,  en  pre- 
sentant  une  creance  considerable,  et  d'un  recouvrement 
impossible,  sous  le  titre  general  :  Placements  A  ^chiancM 
d^termin^es,  et  sous  la  mention  specials  :  Avances  a  divers 
sur  nantissementy  alors  que  cette  creance  n'avait  pas  d'e- 
cbeance  determinee,  que  les  avances  n'avaient  ete  faites 
qu'il  une  seule  personne  pour  la  presque  totalite,etn'etaient 
accompagnees  d'aucune  oes  sAretes  enoncees  (Meme  arret) ; 

—  2«  Que  les  fondateurs  d'une  societe  anonyme  sent  respon- 
sables,  en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.,  vis-i  vis  des  sous- 
cripteurs d'actions  qui  ont  ete  trompes  par  leurs  affirma- 
tions imprudentes  et  erronees  sur  la  valeur  des  apports  et 
Timportancedes  cbarges  grevant  ces  apports;  et,  dans  ce 
cas,  ils  peuvent  etre  condamnes  solidairement  ii  rembourser 
k  ces  souscripteurs  le  prix  d'achat  des  actions  qui  sent  de- 
venues  sans  valeur,  alors  meme  que  leur  mauvaise  foi  ne 
serait  pas  etabiie  (Paris,  13  fevr.  1882,  aff.  Actions  de  la 
societe  d'irrigation  du  Haut-Guadiana,  D.  P.  83.  2. 161).  -  Ge 
dernier  arret  met  nettement  en  relief  le  droit  pour  les  tri- 
bunaux  de  condamner  k  des  dommages-interets  les  admi-> 
nistrateurs  dont  les  agissements  fautifs  ne  tomberaient  pas 
sous  le  coup  de  la  lei  penale.  II  decide  en  effet  formelleflMnt 
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que  la  publication  de  fails  inexacts  peut  suffire  k  engager  la 
responsabilit^  p6cuniaire  de  son  auteur,  alors  mdme  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  ne  tomberait  pas 
sous  le  coup  de  i'aii.  i5  de  la  ioi  du  24  juill.  1867,  article 
qui,  auz  termes  d'un  arrdt  dont  la  doctrine  a  paru  contesta- 
ble, ne  serait  pas  applicable  iorsqu'il  s'agit  de  provoquer 
dcs  souscriptions  aux  actions  de  soci^tds  6trang(ires  (Paris, 
13  juin  1872,  aff.  Paradis,  D.  P.  72.  2.  164).  L'affirmation 
imprudente  de  faits,  dont  la  moindre  verification  edt  d6- 
montr6  la  fausset^  k  celui  de  qui  elle  6mane,  constitue,  en 
effet,unquasi-d61it,  lorsque,  parexemple,  sur  lafoidc  ces  affir- 
mations, des  tiers  ont  sous crit  des  actions  sans  valeur.  On  ne 
peut  exiger,  sans  doute,  des  fondateurs  d'une  soci6t6«  de  ne 
pas  vanter  roeuvreprojet^e,  on  ne  peut  leurreprocher  d'es- 
compter  son  succds  et  de  chercher  k  faire  partager  par  les 
autres  les  illusions  qu'ils  ont  conQues.  G*est  au  public  k  se 
mettre  en  garde  conlre  les  projets  s^duisants  qui  lui  sont 
soumis,  et  k  se  rendre  compte  de  ce  qulls  valent  et  des  hs- 
ques  k  courir.  Mais  il  est  une  limite  qui  ne  doit  pas  ^tre 
franchie  :  il  y  a  quasi-d^lit  de  leur  part  lorsque,  k  la  l^g^re, 
lis  ont  6nonc6  des  faits  mat^riellement  faux,  dont  ils  avaient 
le  devoir  de  verifier  Tcxistence. 

1529.  A  plus  forte  raison,  les  administrateurs  sont-ils 
civil ement  responsables,  lorsque  les  faits  relev^s  k  leur 
charge  constituent  un  dol  caract^ris^,  alors  m^me  que  ces 
a^ssements  dolosifs  ne  parattraient  pas  susceptibles  de  ser- 
vir  de  base  k  une  poursuite  correctionnelle.  Jug^  en  ce 
sens  :  i^  que  le  fait,  de  la  part  des  administrateurs  d'une 
soci6t6  anonyme,  d'avoir  compris  dans  le  dividende  k  dis- 


(1)  (De  Bar  C.  Donon,  Poisson  et  Delahante.)  —  Li  tribunal  ; 
•^  Attendu  que,  suivant  acta  du  palais  du  7  juill.  1894,  en  regis- 
try, de  Bar  a  declare  se  d^ister  de  son  actiou  vis-^-vis  de  Gau- 
tier,  de  Ch.  de  Lesseps,  de  Boitelle,  de  Maurice  Aubry,  de 
Gemot,  d'Acbille  Fould,  de  de  Bussi^re,  de  Pegnoux,  de  Gros- 
Hartmann,  de  de  Guerle,  de  de  Bonnemain,  de  Pierre  Aubry  et 
de  Budet;  que  ce  d^sistement  a  H€  accepts ;  qu*il  6chet,  en  con- 
sequence, de  pronoDcer  la  mise  hors  de  cause  des  treize  d^fr^n- 
fendeurs  susnommes ;  —  Attendu  qu'k  la  date  du  3  nov.  1890, 
de  Bar,  d^j^  en  relation  d'affaires  avec  la  6oci4t^  des  d4p6ts  et 
comptes  courants,  a  donne  ordre  k  cette  soci^t^  d*employer 
100  OUO  fr.  en  achat  de  ses  actions  au  prix  de  603  fr.,  coupon 
attach^,  ou  597  fr.  50  cent.,  coupon  d^tach^;  qu'en  execution  de 
cet  ordre,  ladite  Soci^t^  a,  le  lendemain  4  novembre,  achate 
pour  le  compte  du  demandeur  435  de  ses  propres  actions  pour  le 
prix  de  lOU  334  fr.  25  cent.,  tons  frais  compris,  mais  deduction 
taite  de  375  fr.  non  versus  par  action:  —  Attendu  que,  par  8uite 
de  ia  mine  de  la  Soci^t^  de  d^p6ts  et  comptes  courants,  de  sa 
mise  en  liquidation  judiciaire  et  de  sa  declaration  de  faiUite,  les 
4:i5  actions  dont  s'agit  sont  aujourd'hui  presque  enti^rement 
d^nu^es  de  valeur;  —  Attendu  qu'il  est  ^tabli  par  tons  les  docu- 
ments de  la  cause  que  de  Bar  ne  s'est  determine  k  faire  ce  pla- 
cement que  par  la  conviction,  repandue  dans  le  public  des  affaires, 
que  la  situation  de  la  Soci^t^  de  depots  et  Comptes  courants 
etait,  k  cette  ^poque,  des  plus  prosp^res;  que  cette  conviction, 
si  complMement  d^mentie  depuis  par  les  ^v^nements,  lui  avait 
^Ui  sagg^ree  et  avait  ^t^  soigneusement  entretenue  par  les  agis- 
sements  dolosifs  du  conseil  d 'administration  et  du  directeur  de 
la  society,  sp^cialement  par  la  publication  du  rapport  relatif  & 
lexercice  de  1889  et  pr^senl^  k  1  assembl6e  g^n^rale  des  action- 
naires  du  16  avr.  1890;  que  ce  rapport,  comme  ceux,  d'ailleurs, 
relatlfs  aux  exercices  1B87  et  1888,  contenait  des  declarations 
sciemment  inexactes  sur  retat  de  prosperity  g^uerale  de  la 
societe  et  sur  la  scrupuleuse  observation  des  statuts;  qu/il  pre- 
sentait  un  bilan  faux,  dissimulant,  sous  des  rubriques  diverses, 
d'^normes  immobilisations  de  capitaux,  repr^sentes  en  r^alitepar 
des  creances  douteuses  ou  irrecouvrables,  les  unes  k  decouvert, 
les  autres  garanties  par  des  titres  pour  la  plupart  sans  valeur ; 
que,  comme  consequence  de  ce  bilan  mensonger  et  frauduleux,  il 
annon^ait  ia  distribution  pour  le  deuxi^me  semestre  de  1889  d'un 
dividende  fictif  de  7  fr.  50  cent.,  egal&  celui  du  premier  semestre; 
que  gr&ce  k  ces  agissements,  gr&ce  aussi  aux  manoeuvres  de 
syndicats  crees  par  la  soeiete  et  alimentes  de  ses  deniers,  les 
actions  de  la  Societe  de  depdts  et  comptes  courants  ont  ete 
maintenues  artificiellement  a  des  cours  eleves  et  presque  inva- 
riables,  representant  une  valeur  bien  superieure  k  leur  valeur 
r^elle;  — -  Attendu  quHl  est  etabli  pour  le  tribunal  que  les  causes 
deierminantes  de  Tachat  de  435  de  ces  actions  par  Bar  ont  ete, 
d'une  part,  reievation  et  la  flxite  de  ces  cours  obrenues  par  les 
moyens  ci-dessus  specifies;  d'autre  part,  le  dividende  fictif  affe- 
rent au  deuxieme  semestre  1889;  —  En  ce  qui  touche  la  receva- 
bilite  de  la  demande  ;  —  Attendu  que  de  Bar  agit  dans  Tespece, 
aon  en  quallte  d'associe,  mais  bien  en  quaiite  de  tiers,  preten- 
dant  avoir  4tejinduit  par  la  faute  des  difendeurt  k  acheter  ces 


tribuer  sur  Texercice  courant  le  reliquat  de  Texercice  pre- 
cedent, qui  avait  ete  maintenu  par  I'assemblee  generate  des 
actionnaires  au  compte  des  profits  et  pertes,  et  cela  en  fai- 
sant  croire,  par  les  termes  de  leur  annonce,  aue  la  reparti- 
tion etait  faite  sur  les  benefices  realises  penoant  cet  exer- 
ciee,  constitue  une  faute  qui  enf^ge  la  rMponsabilite  de 
ces  administrateurs  envers  les  tiers  qui  ont  achet^  des 
actions  sur  la  foi  du  dividende  distribue,  et  les  oblige  k 
indemniser  ces  nouveaux  actionnaires  de  la  depreciation 
que  Bubissent  leurs  titres  par  suite  de  rinfehorite  des  divi- 
dendes  uUerieurs ;  ii  en  est  ainsi  dans  le  cas  surtout  od  ce 
reliquat  de  rexercice  anterieur  se  composait,  pour  une  no- 
table partie,  d'une  creance  eventuelle  contest^e  par  le  de- 
biteur,  dont  les  administrateurs  ontdA,  par  une  transaction , 
faire  Tabandon  partiel,  etqu'ils  ont  ete  obliges  de  remplacer 
au  moyen  d'un  emprunt,  afin  de  pouvoir  payer  le  dividende 
annonce  (Lyon,  17  aoi!lt  I86!(,  aff.  Lacombe,  D.  P.  66.2.194); 
—  2*  Que  i'actionnaire  qui  n'a  ete  induit  k  souscrire  ou  a 
acbeter  les  titres  qu'&  raison  de  la  conviction  alors  repandue 
dans  le  public  que  la  situation  de  la  societe  etait  des  plus 
prosp^res,  conviction  creee  et  entretenue  tani  par  les  agis- 
sements dolosifs  du  conseil  d'administration  que  par  les 
manoeuvres  des  syndicats  constituees  avec  le  concours  des 
representants  de  la  societe  elle-mdme  k  TefTet  de  soutenir 
les  cours,  est  fond6  k  poursuivre  les  administrateurs  en 
reparation  du  prejudice  que  lui  a  cause  la  mine  ulterieure 
de  la  societe  (Paris,  28  juin  1894,  cite  suprd,  n»  1527); 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  juin  1894)  (1); ...  sans  que  ceux-ci 
puissent  utilement  exciper  de  Tabandon  des  poursuites  cor- 

435  actions  et  avoir  subi  un  dommage  de  ce  chef;  que  son  action 
en  reparation  de  dommage  personnel  est  recevable  independam- 
raent  de  Taction  sociale,  pr6cedemment  exercde  par  le  lii|ui<J{ - 
teur  judiciaire  de  la  societe;—  Au  fond:  —  En  ce  qui  louche  Ar-^ 
mand  Donon,  president  du  conseil  d'administration,  et  le  barcn 
Poisson,  administrateur  de  la  Societe  de  depots  et  comptes  cou- 
rants; —  Attendu  que  leur  responsabiiite  dans  les  manceuvres 
ci-dessu8  specifiees  results  d'ores  et  dej^  de  Tarret  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  du  22  juill.  1893,  qui  les  a  condamnes  k  six 
mois  d'emprisonnement  et^  3  000  fr.  d  amende  pour  distribution 
de  dividendes  fictifs ;  —  En  ce  qui  touche  Pierre  Donon  ;  — 
Attendu  qu'il  faisait  partie  du  conseil  d'administration  de  la 
Societe  de  depots  et  comptes  courants  en  fonctions  au  16  avr. 
1890 ;  qu'il  a  ainsi  participe  k  Texamen  et  k  Tapprobation  du 
bilan  et  du  rapport  mensongers  et  k  la  distribution  du  divi- 
dende fictif  dont  il  vient  d'etre  parie ;  qu'associe  en  ladite  qua- 
lite  k  I'administration  des  depOts  et  comptes  courants  depuis 
1877,  ilne  saurait  arguerde  son  ignorance  de  la  situation  reelie 
de  cette  societe  au  31  dec.  1889,  des  ailaires  ruineuses  oil  elle 
etait  irremediablement  ent^agee  et  de  I'immobilisation  antistatu- 
taire  des  principaux  elements  de  I'actif  dont  la  dissimulation  au 
bilan  suffirait  k  elle  seule  k  en  aiterer  la  sincerite ;  qu'au  surplus, 
il  faisait  partie  d'un  des  syndicats  crees  et  soutenus  par  la  so- 
ciete dans  le  but  de  maintenir,  par  des  operations  d'acnats  anti- 
statutaires,  les  cours  de  ces  actions  k  un  taux  superieur  k  leur 
valeur  reelie ;  qu'il  doit  done  etre  considere  comme  ayant  sciem- 
ment coopere  aux  actes  ci-dessus  precites,  notamment  a  la  redac- 
tion du  rapport  du  16  avr.  1890,  k  I'approbation  du  bilan  de 
I'exercice  1889,  k  la  distribution  du  dividende  fictif  qui  en  a  ete 
la  suite,  et  enfin  au  fonctionnement  des  syndicats  precite?  ;  ~ 
En  ce  qui  touche  Delahante  :  —  Attendu  qu'il  resulte  des  docu- 
ments jproduits  que  Delahante,  age  et  malade,  n'a  pris  aocnne 
part  eiiective  k  1  administration  de  la  societe  depuis  le  18  sept. 
1889;  que  dej^  pendant  le  cours  des  annees  1884,  1885  et  1886,  il 
n'avait  assiste  qu'une  seule  fois  k  une  seance  du  conseil  d'admi- 
nistration; que  depuis  le  18  sept.  1889  il  a  compietement  cessede 
paraitre  aux  seances  de  ce  conseil ;  qu'il  a  done  pu,  comme  il  le 
soutient,  ignorer  les  agissements  coupables  de  ses  coUegues ; 
qu'en  tons  cas,  il  ne  saurait  etre  considere  comme  personnelle- 
ment  responsable  de  retablissement  du  faux  bilan  presente  k 
I'assemblee  generaledul6  avr.  1890,  pas  plus  que  de  la  distribution 
de  dividende  fictif  proposee  par  le  conseil  et  votee  par  cetie 
assembiee ;  que  si,  par  le  fait  de  sa  negligence  dans  raccompli*^- 
sement  du  mandat  d'administrateur  accepte  et  conserve  par  lui 
malge  son  Age  et  le  mauvais  etat  de  sa  sante,  il  a  pu,  4  bon 
droit,  lors  de  I'exercice  de  Taction  sociale,  etre  considere  comme 
responsable  des  consequences  de  la  mauvaise  gestion  de  la  societe, 
il  ne  saurait  en  etre  de  memo  en  presence  de  Taction  indivi- 
duelle  exercee  aujourd'hui  par  le  demandeur ;  que  done,  et  k  de- 
faut  par  de  Bar  d'etablir  k  sa  charge  une  cooperation  directe, 
consciente  et  personnelle  aux  actes  dolosifs  sur  lesquels  est  basee 
son  action,  il  doit  etre  mis  purement  et  siroplement  hors  de 
cause;  —  Attendu  qu'il  results  de  tout  ce  qu'il  precede  que  c'est 
bien  sur  la  foi  des  affirmations  mensongeres  contenues  au  rap* 
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rectionnelles  intent^es  centre  eux,les  agissements  qm  leup 
sont  imputes,  mdme  s'ils  ^chappent  k  toute  repression  p^- 
nale,  n'en  demeurant  pas  moins  des  d^lits  civils  caract^ris^s, 
en^ageant  pleinement  leur  responsabilit^  dans  ies  termes  de 
Tart.  1382  c,  civ.  (Arrftl  pr^cit^  du  28  juin  1894) ;  —  3«  Que 
radministrateur  d'une  80cii^t<^  qui,  par  di verses  manoeuvres, 
est  devenu  mattre  en  fait  de  la  direction  de  cette  society,  et 
qui  a  organist,  avec  une  banque,  une  combinaison  fraudu- 
leuse  ayant  pour  but  d'acquitter  sa  propre  delte  envers  cette 
banque  au  moyen  des  fonds  d^pos^s  au  nom  de  la  society 
qu'il  dirigeait,  est  responsabie  du  prejudice  qu'il  iui  a  ainsi 
cause  (Paris,  7  janv.  1892,  aff.  Syndic  du  Credit  viager, 
D.P.93.  2.  59). —  II  est  ^galement  responsabie  du  dommage 
cause  k  la  mdme  society  par  Tacbat  qu'il  Iui  a  fait  faire 
d'un  immeuble  pour  un  prix  bien  superieur  k  sa  valeur  r^elle, 
afin  de  permettre  la  collocation  bypothecaire  de  la  m6me 
banque,  qui  n'aurait  jamais  pu  venir  en  ordre  utile  sur  la 
valeur  reelle  de  Timmeuble  (M6me  arrftt).— La  banque  qui  a 
profite  de  ces  manceuvres,  combinees  avec  elle,  est  ^gale- 
ment  responsabie  du  prejudice  dans  la  mesure  de  son  enri- 
chissement.  Cette  responsabilite  estencourue  par  la  banque, 
alors  meme  que  les  actes  frauduleux  n'auraient  ete  n^go- 
cies  que  par  le  president  de  son  conseil  d'administration,  si 
celui-ci  a  agi  dans  le  cercle  de  ses  attributions  statutaires, 
et  si  d'ailleurs  la  societe  et  son  conseil  d' administration  ont 
connu  tous  les  faits  de  dol  et  de  fraude,  s'y  sont  associes 
par  une  cooperation  active,  en  ont  tire  proOt,  et  ont  ratifie 
es  actes  en  les  executant  par  Torgane  du  directeur  de  la 
banque  (c,  civ.  art.  1384,  1998,  ibid,),  Le  membre  du  con- 
seil d'adminiatration  d'une  societe  qui,  bien  que  nomme 
tardivement,  s'est,  pendant  la  duree  de  ses  fonctions,  asso- 
cie  en  connaissance  de  cause  aux  fautes  lourdes  commises 
par  les  administrateurs,  doit  en  6tre  declare  responsabie ;  i1 
ne  saurait  invoquer  sa  bonne  foi,  alors  notamment  que  les 
actions  qu'il  devait  posseder  comme  administrateur  n'a- 
vaient  pas  ete  payees  de  ses  deniers;  et  que  le  conseil  dont 
11  faisait  parti e  a  adresse  aux  agents  de  la  societe  une  cir- 
culaire  dans  laquelle  etait  affirmee,  contre  toute  verite  et 
contre  toute  vraisemblance«  la  situation  florissante  de  la 
societe  (Mdme  arret). 

1530.  Juge,  par  application  des  m^mes  principes :  l^que 
les  administrateurs  a'une  societe  anonyme  qui  ont  trompe 
les  tiers  sur  la  veritable  situation  de  la  societe  par  la  publi- 
cation d'annonces  mensongeres,  notamment  en  leur  faisant 
croire  que  les  obligations  qu'ils  emettaient  constituaient  des 
litres  nypotbecaires,  sont  responsables,  non  seulement  vis- 
k-y'is  des  obligataires  qui  ont  souscrit  lors  de  remission, 
mais  encore  vis-&-vis  de  ceux  qui  ont  achete  de  bonne  foi, 
pendant  la  periode  de  prosperite  apparente  de  la  societe, 
les  litres  frauduleusemcnt  annonces  (Paris,  12  aoAt  1879, 
aff.  Lacour  et  Boocks,  D.  P.  80.  2.  41);  —  2*  Que  lessous- 
cripteurs  d'obligations  emises  par  une  societe  anonyme,  qui 
ont  ete  induits  en  erreur  complete  sur  la  situation  veritable  de 
la  societe  et  les  garanties  qu'elle  ofTrait  aux  preteurs  par  les 
enonciations  inexactes  du  prospectus  d'emission,  sont  fon- 
des  k  intenter  une  action  en  domma^es-interets,  en  vertu 
de  Tart.  1382  c.  civ.,  contre  les  administrateurs  de  la  so- 
ciete qui  ont  pris  part  k  la  redaction  de  ce  prospectus,  ou 
qui,  Tayant  connue,  ne  Tout  pas  modifiee  ou  n'en  ont  pas 
arrete  la  publication,  si  la  souscription  des  obligataires  n'a 
pas  eu  d'autre  cause  determinante  que ledit  prospectus;  en- 
port  da  16  avr.  1890,  et  dans  la  conviction  oii  il  etait  que  les 
cours  eieves  des  actions  de  la  Societe  de  depots  et  com  pies  cou- 
rants  correspondaient  k  une  siiuation  normale  reellement  pros- 
pere,  que  le  demandeur  s'est  decide,  le  4  nov.  1890,  k  acneter 
et  a  pater  compiant  435  de  ces  actions;  one  par  suite  de  la 
chute  de  la  societe  et  de  la  depreciation  complete  de  ses  action^, 
il  a  subi  un  prejudice  considerable  dont  il  Iui  est  dQ  reparation; 
que  pour  la  reparation  de  ce  prejudice,  de  Bar  etait  fonde  a  re- 
clamer,  comme  il  Ta  fait  dans  son  exploit  introductif  dMnstance, 
TallocatioD^  litre  de  dommages-interets  de  la  somme  de  100  334  fr. 
25  cent.,  egale  k  c^lle  par  Iui  deboursee  pour  son  acquisition, 
avec  intereis  k  5  pour  100  du  jour  du  versement,  sous  deduction 
des  coupons  touches  et  contre  remise  des  435  litres;  quMI  etait 
tout  anssi  fonde  ^  demander  d'etre  garanli  pour  Pavenir  contre 
tous  appels  de  fonds  qui  pourraienl  Iui  ^tre  reclames  par  le 
syndic  de  la  faillite,  du  chef  des  versements  non  encore  effectues 
sur  les  435  actions  dont  s'agit ;  —  Mais  attendu  que,  par  ses  con- 
clusions signifiees  le  9  mars  1894,  de  Bar  a  declare  reduire. 
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core  bien  que  ces  enonciations  inexactes  n'aiftnt  pas  61* 
inspirees  aux  redacteurs  ou  aux  publicateurs  de  ce  pros- 
pectus par  unepenseede  dol;  el  que  lesdits  administrateurs 
aient  declare  n'iniervenir  dans  remission  qu*i  litre  de 
conseils  et  sans  assumer  aucune  responsabilite,  si,  en  fait, 
ils  ont  dirigo  remission,  Tont  couverle  de  Tautorit*  de 
leurs  noms  places,  en  qualite  de  membres  du  conseil 
d  administration,  en  tAte  au  prospectus  (Paris,  26  mars 
<886,  aff.  Guermonprez,  D.  P.  87. '2.  57)  ;  —  3«  Que  les 
administrateurs  sont  responsables  de  1  inexeculion  de 
Tengagement  qu'ils  ont  expressement  contracie  vis-^-vis 
des  ooligataires  de  prendre  inscription  de  Ihypolh^que 
promise  pour  garantie  des  obligations  (Paris,  14  avr.  1883, 
aff.  De  Mare,  Galitzin  et  autres,  D.  P.  84.  2.  J22). —  V.  au 
surplus,  sur  les  causes  de  nuliite  ou  de  resolution  des  sous- 
criptions  d*obligalions,  ,^uprdy  n®*903  etsuiv. 

15^1.  La  meme  responsabiliti*  incombe  au  banquler 
qui,  charg('>  de  remission  des  obligations,  s'est  associe  aux 
mannouvres  des  administrateurs  et  sur  rinitiative  duquel  les 
mots  obligations  hypoth^eaires  ont  ete  inscrits  sur  les  annon- 
ces, puis  sur  les  litres  eux-memes  (Paris,  12  aoftt  1879,  cit* 
SMprd,  n®  1530;  5  dec.  1887.  aff.  Syndic  de  la  Fonderie  g6- 
n6rale  de  Crenelle,  D.  P.  89.  2.  185). 

Mais  aucime  responsabilite  n'est  encourue  envers  ceux  des 
souscripteurs  de  1  emprunt  dont  les  souscriplions  ont  pu 
etre  determinees  par  des  causes  autres  que  les  enonciations 
inexactes  du  prospectus  (Arret  du  26  mars  1886,  cite  suprd^ 
n<»  i530).  II  n'y  a  pas  lieu  davantage  k  responsabilite  pour 
le  cas  de  dissimulation,  dans  la  declaration  de  constitution 
de  la  societe,  des  noms  des  veritables  fondateurs,  on  pour 
defaut  d'indication,  dans  la  liste  des  souscripteurs,  des  qua- 
lites  de  quelques-uns  d*entre  eux,  s'il  est  constant  que  la 
connaissance  de  la  verite  n'aurait  fait  qu'accrottre  la  con- 
fiance  des  actionnaires  (Orleans,  24  juili.  1890,  aff.  Bouge- 
naux,  D.  P.  91.  2.  337). 

1532.  Decide  aussi  que  des  actes  imputes  aux  adminis- 
trateurs d'une  societe  anonyme  comme  constiluant  des  d6- 
toumemenls  de  deniers  sociaux  ne  peuvent  donner  lieu  & 
Tapplication  de  Tart.  408  c.  pen.,  iorsque  le  juge  du  fait 
declare  que  rintention  personnelle  de  fraude  n'est  etablie  k 
regard  (Faucun  des  prevenus  (Grim.  rej.  12  juin  1891,  aff. 
Ghenon,  D.  P.  93.  1.  430).  Amsi,  I'emploi  par  le  conseil 
d'administration  des  fonds  a'une  socteie  anonyme  k  Tacqui- 
sition  de  valours  depreciees  appartenant  k  un  membre  de 
ce  conseil  constitue  un  acte  de  gestion  susceptible  de  donner 
lieu  k  des  reparations  pecuniaires,  mais  ne  saurait  etre 
considere  comme  un  detournement  de  deniers  sociaux  com- 
mis  par  celui  qui  en  a  profite,  alors  surtout  que  rintention 
frauduleuse  n'a  pas  6t6  etablie  (Paris,  18  mars  1887, 1*'  ar- 
ret, aff.  Gredit  general  franca  s,  D,  P.  88.  2.  129). 

1533.  Il  peut  arriver  que  la  societe  ratifie  expressement, 
en  assembiee  g^nerale,  ou  par  ses  representants  legaux, 
les  agissements  deiictucux  de  ses  administrateurs.  En  pareil 
cas,  Taction  en  responsabilite  fondee  sur  le  prejudice  ca,\is6 
par  les  deiits  ou  quasi-deiits  dont  il  s'agit  ne  peut  plus 
etre  poursuivie  au  nom  de  la  societe  qui  Fa  couverle,  no- 
tamment par  voie  de  transaction,  I'art.  2046  c.  civ.  pcr- 
mettanl  de  transiger  sur  Tinteret  civil  resultant  d'un  d^lit 
et,  k  plus  forte  raison,  d'un  quasi-deiil  (V.  infra,  V  Trans- 
action). Mais  Taclion  en  responsabilite  nee  de  tous  agis- 
sements frauduleux  pratiques  par  les  administrateurs  au 

quant  k  present,  le  montant  dc  sa  demande  k  la  somme  de 
30  000  fr.,  k  litre  de  proviiiion,  avec  les  interets  de  droit;  qu'il 
echet  de  Iui  en  donner  acte;  —  Attendu  que  la  part  incombant 
aux  defendeurs  autres  que  Delahaniedansies  actes  ci-dessus  spe- 
cifies est  impossible  k  determiner ;  que,  ces  actes  constiluant  des 
deiits  ou  des  quasi-deiits  auxquels  unt  cuncouru  tous  les  admi- 
nistrateurs, sauf  Deiahante,  le  directeur  et  tous  les  censeurs  de 
la  Siciete  en  exercice  au  16  avr.  1890,  sans  qu'on  puisse  distin- 
guer  le  degre  de  leur  participation  respective,  la  solidarite  doit 
etr*  prononcee;  —  Attendu  enfin  que  Donon  et  le  baron  Poisson, 
ayani  ete  c>>ndamnes  correctionnellement,  k  raison  de  certains 
d's  fails  (jui  Jusrifient  la  reparation  demandee,  il  echet,  confor- 
m^menl  a  1  art.  5  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  de  prononcer  eu  ce 
qui  les  concerne  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
des  sommes  auzquelles  ils  vont  etre  ci-apris  condamnes;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  8  juin  1894. -Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  ch.-MM.  Couturier, 
pr.-Bregeault,  subst.-Ployer,  Rendu,  Roussel  elDacraigne,  av. 
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prejudice  des  tiers  et  des  actionnaires  conslitue,  au  profit 
de  ces  derniers,  une  action  individuelle  non  susceptible 
d'etre  paral>s^e  par  PefTet  d'une  ratification  6manee  de 
rasscmblee  g6n6rale,  V.  infriiy  n"»  1563  et  suiv. 

1534.  —  D.  Fautes  commises  par  le  directeur.  —  Les 
directeurs  ne  sauraient  6tre  rendus  responsables  des  actes 
de  mauvaise  gestion  accomplis  par  eux  qu'autant  qu'ils  ont 
agi  de  leur  propre  initiative,  et  non  pas  lorsqu'ils  se  sont 
bom^s  &  ex6cuter  les  ordres  du  conseil  d'administration ; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  de  simples  agents,  et  sont 
converts  par  ceux  dont  ils  n'ont  fait  qu'ex6cuter  les  deci- 
sions (Civ.  rej.  24ianv.l870,  aff.  Millaud.  D.  P.  70.  1. 178). 
Cest  aux  administrateurs,  qui  ont  choisi  le  directeur,  qu*in- 
combe  la  responsabilit^  des  fautes  qu'ils  ont  fait  ou  laiss^, 
par  leur  negligence  coupable,  commettre  au  directeur  (Conf. 
Vavasseur,  n«  807;  Matnieu  et  Bourguignat,  n«»  179;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n"  823  et  836;  Houpin,  t.  1,  n»  455; 
]Up,n^  1513). 

1535.  Ju^6  en  ce  sens  :  1*  que  les  membres  du  conseil 
d'administration  et  les  censeurs  d*ime  society  anonyme  sont 
responsables  non  seulement  en  vers  la  society,  mais  aussi 
envers  les  tiers,  et  notamment  en  vers  les  cr^anciers  sociaux, 
du  prejudice  cause  k  ces  derniers  par  Tinexecution  de  leur 
obligation  de  surveiller  la  gestion  du  directeur-gdrant,  lors- 
que  ce  defaut  de  surveillance  constitue,  de  leur  part,  une 
faute  dansle  sens  de  Tart.  1382  c.  civ.  :  11  n'est  pas  neces- 

(t)  (De  la  Bruydre  et  autres  C.  Credit  mutuel  de  Montc^Iimar.) 
-*  Do  10  join  1874,  jugement  du  tribunal  de  Monteiimar  ainsi 
coagu  :  —  «  Attendu  que  la  Societe  anonyme  le  Credit  mutuel 
de  Monteiimar,  fondee  en  1866,  a  ete  declaree  en  etat  de  faillite 
par  jugement  du  4  avr.  1873  ;  — Que  sou  passif  est  de  1  009  581  fr., 
et  son  actif  realise  ou  recouvrable,  de  302  400  fr.,  ce  qui  fail  un 
deficit  de  plus  de  700  000  fr.,  j  compris  la  perte  des  apports  so- 
ciaux ;  —  Attendu  qu'une  action  en  responsabilite  est  intent^e 
contre  les  membres  du  conseil  d'ad ministration  de  cette  socieie: 
10  par  33  deposants,  aui  conctuent  k  ce  que  les  administrateurs 
soient  condamnes  solidairement  k  leur  payer,  k  titre  de  domma- 
ges-interets,  la  somme  de  192  534  fr.  20  cent.,  pour  laquelle  ils 
ont  ete  admis  au  passif  de  la  failliie,  avec  interets  au  taux  de 
commerce,  k  partir  du  31  d6c.  1872,  sous  offre  d'imputer  le  di- 
Tidende  de  15  pour  100  qu'ils  ont  dej&  re^u,  et  de  leur  aban- 
donner  les  autres  dividendes;  2o  par  les  syndics  de  la  faillite, 
qui,  au  nom  de  la  masse  des  creanciers,  concluent  k  ce  que  les 
mdmes  soient  condamnes  solidairement  k  leur  payer,  avec  inte- 
rets de  droit,  la  somme  de  510  000  fr.,  montant  du  deficit  cons- 
tate dans  I'actif,  y  compris  les  frais  de  faillite  et  autres,  et  en 
outre  celle  de  100  700  fr.,  capital  des  versements  des  actionnaires 
qui  ne  sont  pas  debiteurs  insoWables  de  la  Societe ;  3^  par 
266  deposants  et  creanciers,  qui,  s'etant  portes  intervenants  k  la 
barre,  concluent  k  ce  que  les  mfimes  soient  condamnes  solidaire- 
ment k  leur  payer,  avec  Interets,  le  montant  integral  de  lenrs 
creances  admises  au  passif  de  la  faillite,  sous  ladite  imputation  ; 
—  Attendu,  au  fond,  que  le  dol  ou  la  faute  est  la  base  essen- 
tielle  de  toute  responsabilite  legale,  aux  termes  des  art.  1382  et 
surv.,  et  de  Tart.  1992  c.  civ.;  —  Qu'aucun  dol  n'est  all6gue 
contre  les  defendeurs,  dont  on  reconnalt  au  contraire  la  parfaite 
hoDorabilite,  aInsi  que  la  loyaute  et  Tentiere  bonne  foi  dans  leur 
administration  du  vr^dit  mutuel ;  —  Qu'il  resie  done  k  examiner 
8'il  y  a  ea  faute  de  leur  part,  et  quel  genre  de  faute ;  —  Aitendu 
qa'on  impute  k  tous  les  membres  du  conseil  d'administrarioa 
divers  agissements  et  diverses  omissions,  notamment  davoir 
fait  un  mauvais  choix  en  la  personne  du  directeur  Riviere,  qu'ils 
savaient  iodigne  de  leur  confiance,  de  n'avoir  pas  surveille  et 
verifle  la  situation  generale  de  la  Societe,  surtout  aux  epoques 
periodiques  prevues  par  les  statuts;  de  n'avoir  pas  verifie  les 
livres  et  registres,  la  caisse  et  le  portefeuille,  et  d*avoir  vioie  la 
plupart  des  dispositions  statutaires  qui  tracaient  leurg  devoirs 
d'aaministrateurs ;  —  Attendu  que  tout  d'abord  il  faut  recon- 
naitre  que  les  defendeurs  ne  paraissent  pas  avoir  pris  au  sericux, 
corome  ils  auraient  dA  le  faire,  les  fonctions  et  attributions  qui 
ieor  incombaient  de  par  la  loi  du  24-29  juill.  1867,  et  de  par  les 
statQts  de  la  Societe ;  ce  qui  resulte  notamment  du  regis tre  des 
d4lib<iration8,  oft  Ton  n'en  voit  que  12,  au  lieu  des  88  mensuelles 

2ue  comporterait  la  duree  de  la  Societe ;  —  Que  cependant,  la- 
ite  loi,  en  ce  qui  concerne  Tadmini^tration  et  la  surveillance, 
%  edicte  de  sages  dispositions,  dont  Timportance  et  la  necessite 
ne  peuvent  etre  douU>uses,  si  Ton  se  rappelle  les  fraudes  nom- 
breuses  qui  ont  souvent  cause  la  rvine  des  societes  commercia- 
les ;  —  Que  les  statuts  du  Cridit  mutuel  ont  pris  soin  de  repro- 
^uire  et  de  s'approprier  de  semblables  dispositions  dans  les 
articles  qui  trailent  du  conseil  d'administration,  et  qu*une  res- 
ponsabilite inevitable  doit  retomber  sur  ceux  qui,  par  confiance 
a^sugle  ou  par  incurle,  ont  neglige  de  s>  conformer ;  —  Attendu 
qae  vainement  ils  alieguent,  d^ane  maniere  generale,  poor  leur  | 
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saire,  pour  que  la  responsabilite  de  ces  administrateurs  et 
de  ces  censetirs  soit  engagee  k  regard  des  tiers,  qu'ils  aient 
sciemment  coop6re  aux  actes  prejudiciables  du  directeur; 
sauf  aux  juges  k  tenir  compte  de  la  bonne  foi  et  de  la  gra- 
tuite  de  leurs  fonctions  dans  Tappreciation  de  la  reparation 
due  aux  tiers  leses  (Req.  13  janv.  1869,  ad.Diemer  el  Schou- 
bard,  D.  P.  70.  1.  67);  —  2®  Qu'il  y  a  faute  grave,  de  nature 
k  engager  la  responsabilite  des  administrateurs,  lorsquUs 
ont  toiere  remission,  par  le  directeur,  de  traites  hors  de  pro- 
portion avec  retat  financier  de  la  societe  et  organise,  ainsi, 
un  systeme  de  circulation  factice  constituent  un  empnint 
d6guis6  (Paris,  30  juill.  1867,  aflf.  Administrateurs  des 
bouilieres  et  fonderies  de  TAveyron,  D.  P.  67.  2.  238); 
ou  lorsque  les  administrateurs  ont  autorise  le  directeur 
k  faire  un  acte  que  ce  dernier  n'avait  pas  le  pouvoirde 
faire  et  qu'eux-memes  n'avaient  pas  le  pouvoir  aautoriser 
(Meme  arret,  motifs,  V.  Rip,  n<»  1546);  —  3^  Que  les  admi- 
nistrateurs fondateurs  de  la  societe,  qui  ont  imprudemment 
choisi  un  directeur  incapable  pour  lui  cr^er  une  situation, 
sont  responsables  du  prejudice  que  Tinexperience  de  ce 
directeur  a  cause  k  la  societe,  s'ils  lui  ont  notamment  laisse 
consentir  des  prets  extra-statutaires,  ont  n6glige  de  verifier 
le  portefeuille,  lequel  contenait  nombre  d'efi*ets  ensoufl'rance, 
et  ont  certifie  sinceres  et  veritables  des  inventaires  inexacts 
danslesquels  le  directeur  avait  faitfigurer&T  actif  uncertain 
nombre  dWets  irrecouvrables  (Grenoble,  6  juill.  1875)  (1); 

justification,  avoir  ete  trompes  par  les  fraudes  du  directeur  Ri- 
viere, qui  a  laisse  en  portefeuille,  au  credit  de  debiteurs  insolva- 
bles,  de  nombreuses  traites  sans  valeur,  et  n'avoir  pu  empecber 
ni  prevenir  ces  fraudes,  pas  plus  qu'ils  n'auraient  pu  Tempecher 
de  voler  la  caisse  et  de  remporter,  s'il  en  avait  ete  capable ; 
car  le  contrdle  incessant  que  les  statuts  leur  faisaient  un  devoir 
d'exercer  sur  les  operations  du  directeur  (art.  43)  avait  precise- 
ment  pour  but  et  aurait  eu  pour  resultat  de  rendre  impossibles 
les  malversations  et  les  infideiites ;  —  Attendu  qu'ils  alieguent 
aussi :  l^  qu'on  pourrait  seulement  leur  reprocher  de  s'etre 
trompes  person nelle men t  sur  la  soivabilite  de  certains  emprun- 
teurs,  mais  <]u'une  semblable  erreur,  d'apres  la  jurisprudence, 
n'est  jamais  imputee  &  faute;  2<>  qu'il  y  a  eu  des  circonsiances  de 
force  majeure,  dans  les  evenements  de  la  guerre  <]le  1870,  qui  ont 
amene  le  desastre  final  de  la  societe,  ou  font  considerablement 
aggrave,  et  ({u'ils  no  doivent  pas  en  etre  responsables  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  est  juste  de  tenlr  compte,  meme  dans  une  large 
mesure,  de  ces  moyens  de  defense,  leur  importance  ne  pent  al- 
ter jusau'i  exclure  et  k  detruire  tous  les  griefs  qui  sont  articuies 
contre  les  defendeurs  :  —  lo  en  se  faisantles  createurs  et  les  fonda- 
teurs de  la  Societe  du  Cridit  mutuel,  qui  est  leur  CBuvre,  ils  se 
sont  arroge,  des  Torigine,  le  mandat  de  I'administrer,  plut6t  que 
ce  mandat  ne  leur  a  ete  confie  ;  et  .si  ce  mandat  leur  a  ete  con- 
tinue dans  I'assembiee  generale  du  20  mars  1869,  ils  n'en  sont 
pas  moins  tonus  k  en  rendre  compte  et  k  reparer  le  prejudice 
resultant  de  son  inexecution  ;—  2o  Le  choix  regrettable  et  plus 
quMmprudent  du  directeur  Riviere,  que  les  administrateurs  con- 
naissaient  de  longue  date,  k  qui  ils  on  voulu  donner  une  posi- 
tion en  le  mettant  k  la  tete  de  la  Societe  nouvellement  fondee, 
s'il  a  ete  sanctionne  par  les  soci^taires,  ne  I'a  pas  et<^  par  les 
deposants  et  obligataires,  qui  peuvent  s'en  plainare  k  bon  droit 
contre  les  defendeurs,  puisque,  au  dire  de  ceux-ci,  le  dol  et  les 
faiites  de  ce  directeur  ont  tout  compromis  ;  —  3®  Cest  bien  en  vio- 
lation des  statuts  que  les  defendeurs  ont  laisse  s'operer,  se  con- 
tinuer  et  se  renouveler,  en  grand  nombre,  les  pr^ts  anormaux 
ou  extra-statutaires,  c'est-i-dire  les  pr^ts  superieurs  au  double- 
men  t  de  I'apport  social  (art.  16  et  suiv.),  dont  le  montant  s'eieve 
k  177  000  fr.,  et  qu'ils  ont  laisse  multiplier  les  escomptes  d'effets 
de  commerce,  par  des  insolvables,  pour  un  chilTre  bien  plus  con- 
siderable, sans  aulorisation  reguliere,  sans  contrdle ;  si  le 
conseil  d'administration  avait  cru  devoir  autoriser  ces  opf^ra- 
tions  dans  certains  cas,  il  avait  Tobligation  d'en  deiiberer  et  de 
dresser  proces-verbal  de  ses  deliberations  ;  ce  qui  n'  i  pas  ete 
fait,  sauf  deux  fois  seulement,  la  premiere  fois,  au  debut  de  la 
societe,  le  6  oct.  1866,  pour  un  pret  k  une  maison  de  commerce; 
la  seconde  fois,  le  14  mars  1872,  pour  I'escomple  et  le  r6nou- 
vellement  du  papier  de  commerce  sur  place ;—  4<»  Loin  dVxercer 
assidOment  le  contrdle  qui  leur  etait  commande  sur  les  agisse- 
ments du  directeur,  ils  n'ont  pas  etabli  entre  eux,  on  ils  n'ont 
pas  observe  le  tour  de  huitaine  que,  k  cet  effet,  chacun  devail 
avoir ;  —  lis  ont  neglige  surtout  de  verifier  les  livres  el  ^.cn- 
tures,  la  caisse  ef  le  portefeuille  ;  —  Or,  s'ils  eussent  fait  serieu- 
sement  des  verifications,  ils  auraient  reconnu  que,  d«^jA  au  mois 
d'aoAt  1870,  il  y  avait  des  valours  ficiives  pour  198  000  fr.,  et 
c'est  surtout  par  t 'accumulation  de  semblables  valours  en  porte- 
feuille, et  par  leur  dissimulation,  que  le  sieur  Riviere  a  reussi 
k  faire  accepter  comrae  sinceres  les  chifTres  les  plus  menson- 
gers  de  ses  inventaires;  —  5«>  Une  derniere  faute,  la  plus  grave 
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SOCIlfeTfe.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  3,  §  I. 


—  4°  Que,  si  la  responsabiiit^  d'un  administratcur,  vis-i-vis 
de  la  8oci6t6  constitute  pour  rexploitatlon  d'une  banque, 
n'est  pas  engag^e  de  piano  et  par  cela  seul  qu'ii  n^a  pas  fait 
connaitre  au  conseil  d'administration,  quand  ils  lui  ont  6t6 
r6v6i6s,  les  precedes  irr^guliers  de  coisptabilit^  auxquels 
s'^tait  livr6  le  directeur  de  la  banque,  dans  une  pr4c6dente 
entreprise  de  m6me  nature,  du  moins  la  connaissance  qu'il 
a  eue  des  irr6gularit6s  ant^rieures  lui  impose-t-elle  Tobli- 
gation  de  veiller  d'une  mani^re  toute  sp^ciaie  »ur  lagestion, 
et  doit,  en  principe,  le  rendre  responsable  des  pertes  (jui 
seraient  reconnues  r^sulter,  pour  la  soci6t6,  d'une  surveil- 
lance insuffisante  des  faits  et  actes  du  directeur (Req.  9  juill. 
i888,  aff.  Banque  rouennaise,  D.  P.  88,  1.  321). 

1536.  Les  admin istrateurs,  cependant,  ne  sont  pas  res- 
ponsabies  en  vers  les  associ6s  qui,  en  assemble©  gen^rale, 
ont  donn^  leur  approbation  aux  actes  de  gestion  des  direc- 
teurs,  et  ont  ainsi  partag6  Timprudence  du  conseil  d* ad- 
ministration (Grenoble,  6  juill.  i875,  supra,  n»  4535),  k 
la  condition  cependant  que  la  ratification  de  Tassembl^e 
n*ait  pas  6t6  donn^e  par  dol  ou  par  surprise  (Rouen,  1 3 
juin  1887,  Revue  des  sociMs^  4888,  p.  81  ;  Pans,  19  mars 
1890,  Kevue  des  sovi6t(*s,  1890,  p.  298  ;  Req.  13  nov.  1893, 
aff.  De  Gonet,  D.  P.  94.  1.  383).  Ainsi  Tadministrateur  d'une 
soci6t^  pent  dtre  d^clar^  responsable  des  actes  de  gestion 
pr^judiciables  commis  par  le  directeur  social,  quoique  ces 
actes  aient  ^t6  approuv^s  par  les  assemblies  generates  de 
la  soci6t^,  s'il  est  ^tabli  en  fait  que  les  assemblies  generates 
n'ont  donn6  leur  approbation  auxdits  actes  que  parce 
qu'elles  ont  ^t^  tromp^es  par  des  mancBuvres  que  le  conseil 
d'administration  aurait  pu  d6iouer  en  remplissant  ses  de- 
voirs de  contrdle  et  de  surveillance  avec  le  soin  qu'il  6tait 
tenu  d'y  apporter  (ArrSt  pr6cit6  du  13  nov.  1893). 

1537.  Mais  les  administrateurs  ont  pu  Mre  d6clar^8  non 
responsables  des  fautes  du  directeur,  lors(]ue  les  juges  rein- 
vent, comme  simples  considerations  de  fait,  et  noncomme 
motifs  de  droit,  la  bonne  foi  de  ces  administrateurs  et  le  fait 
que  le  directeur  n'6tait  pas  leur  mandataire,  alors  d'ailleurs 
que  les  fautes  imput^es  au  directeur  et  la  part  que  les  ad- 
ministrateurs y  ont  eue  ont  M  examinees  par  les  juges, 
qui  Y  ont  reconnu  I'absence  de  toute  faute  de  la  jpart  des 
administrateurs  (Req.  41  juill.  1870,  aff.  Noel  et  Seronde, 
D.  P.  71. 1.  137)  ;  ou  quand  ils  declarant  que  la  mention 
des  d^biteurs  insolvables  k  Tactif  des  inventaires  est  le  fait 
personnel  du  directeur  et  non  des  administrateurs,  lesquels 
n'en  ont  pas  eu  connaissance  et  sont  exempts  de  toute 
faute  k  cet  6gard,  vu  les  soins  6clair6s  et  suivis  donnas  k 

peut-fttre,  qui  iui  est  justement  reproch^e,  ei  <mi  conslituerait  k 
elle  seule  une  faute  lourde,  c'est  d'avoir  certifie  sinceres  et  v^ri- 
tables  lesdits  inventaires  ou  comptes  rendus  semestriels,  qui,  au 
nombre  de  neuf.  ont  donii6  la  situation  de  la  Soci6te  comme 
prospfere,  m^me  dans  les  dernieres  anodes,  lopsqae  d^ji  ceite 
Society  6tait  en  voie  de  ruine  certaine  ;  ce  qui  a  eu  pour  r^sul- 
tat,  d'une  part,  de  laisser  distribuer  IndQment,  pendant  plusieurs 
ann^es,  des  dividendes  fletifs  qui  ontdonn^  lieu,  apr^s  lafaillite, 
k  une  condamnation  correctionnelle  du  directeur  Riviere,  et, 
d'autre  part,  de  tromper  la  confiance  des  sociAtaires,  des  depo- 
sants,  du  public  lui-m6me,  et  d'attirer  p^riodiquement  de  nou- 
veaux  capitaux  qui  sont  venus  s'engloutir  dans  le  d^sastre  com- 
muii  ;  —  Attendu,  toutefois,  que  I'art.  65  des  statu ts  porte  : 
«  L'a«sembl^e  (c'est-A-dire  la  reunion  g^n^rale  de*  societaires) 
M  re(;oit  les  comptes  du  directeur,  les  approuve  ou  les  rejette,  et 
«  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  et  de  surveil- 
«  lance ;  elle  lixe  les  dividendes  k  repartir ;...  elle  d^libfere  sur 
«  toutes  les  propositions  qui  lui  Koot  sonmises,  etc...  » ;  —  Qu*il 
suit  de  cette  disposition  que  les  soci^taires  ont  eu  leur  part  de 
responsabilite  dans  Tapprobation  trop  facile  ou  trop  conflante 
du  directeur,  outre  le  tort  de  n'avoir  pas  nomm^un  ou  plusieurs 
commissaires  de  surveillance,  suivant  le  vceu  de  la  lot  (art.  32 
de  la  loi  des  24-29  iuill.  1867) ;  —  Ge  qui  doit  non  seulement  at- 
t^nuer,  k  ieur  ^gard,  la  responsabilite  des  administrateurs,  mais 
encore  exon6rer  ceux-ci  de  tout  recours  special  de  ceux  d'entre 
les  8oci6iaires  qui  ne  «jont  pas  d^blleurs  insolvables  de  la  soci^t^; 
—  Attendu  aussi  que  les  d^posants,  comme  les  soci6taires, 
nMgnoraient  pas  que,  en  dehors  de  ce  qui  4tajt  permis  par  les 
staiuts,  1h  CrMU  muluel,  qui  aurait  dd  se  limiier,  d'apr^s  sa 
constitution,  au  fonclionnement  d'une  association  cooperative  et 
d'une  sorte  de  comptoir  d'6pargne,  faisait  cependant  et  oslensi- 
blement  des  operations  de  banque,  c'est-&-dire  des  operations 
pouvant  faire  courir  des  risques  aux  capitaux  engages  ;  ~  Que 
les  societaires  n'ayant  pas  61ev6  de  reclamations  a  cet  egard 
dans  les  assemblies  geoerales,  sont  censes  avoir  accepte  d'en 
subir  les  chances,  heoreuses  on  malheurenses ;  et  les  deposants 


1* execution  de  leur  mandat  (Mftme  arrftt).  A  plus  forte  rai- 
son,  les  administrateurs  ne  sont  point  responsables  des  fau- 
tes commises  jpar  le  directeur  qu  ils  ont  nomme,  dans  le  cas 
ou  il  est  justilfe  que  le  directeur  a  agi  contrairement  aux 
instructions  expresses  du  conseil  d'administration  (Paris, 
30  juill.  1867,  aff.  Administrateurs)  des  Houilieres  et  Fonde- 
ries  de  TAveyron,  D.  P.  67.  2.  238.—  Sur  la  pesponsabilit6 
des  administrateurs  k  raison  des  fautes  du  mandataire 
subslUu^.y.  supra,  n*  1504). 

1538.  —  2®  Caractere  et  Hendue  de  la  respoMabilitS 
des  adminislrateurs,  —  A.  ResponsabiliU  tantdt  individuelle 
et  tantdt  solidaire.  —  Aux  termes  de  Tart.  44  de  la  loi  de 
1867  qui,  en  cela,  se  ref^re  au  droit  commun  en  mati^re  de 
mandat,  la  responsabilite  edictee  par  cet  article  centre  les 
administrateurs  d'une  societe  anonyme  pour  fautes  de  gestion 
resultant  seit  d' infractions  k  la  loi  de  1867,  soitd' actes  de 
mauvaise  administration,  soit  d'une  violation  des  statuts 
sociaux,  soit  d'agissements  dolosifs,  deiictueux  ou  non  d6- 
lictueux,  frappe  chacun  des  administrateurs,  tantdt  indi- 
viduellement  et  tantdt  solidairement.  11  en  est  de  cette  rea- 
ponsabilitd  comme  de  celle  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  societe  en  commandite  par  actions,  poor 
manquement  aux  devoirs  de  surveillance  qui  leur  sont  im- 

Soses  par  Tart.  9  de  la  loi  de  1867  concemant  les  operations 
e  la  gestion  (V.  infra,  sect,  3) ;  ou  de  celle  des  commis- 
saires  de  surveillance  de  la  societe  anonyme,  pour  infraction 
&  la  mission  de  surveillance  qui,  k  leur  egard,  ne  s'ap- 
plique,  en  vertu  de  Tart.  43  de  la  mdme  loi,  qu'aux  actes 
de  gestion  des  administrateurs  (Y.  infrd,  n<»  1639).  Ces  di- 
verses  responsabilites  difTerent  ainsi  de  celle  que  Tart.  42 
fait  encourir  aux  fondateurs  et  administrateurs  ae  la  80ci6t6 
anonyme  pour  infraction  aux  conditions  constitutives  de 
cette  societe,  laouelle  responsabilite  etait,  sous  la  loi  de 
1867,  solidaire  ae  plein  droit  envers  les  tiers,  et  Test 
devenue  envers  les  actionnaires  aussi  bien  qu'envers  les 
tiers  depuis  la  loi  du  l«'aoi!it  1893  (V.  suprd,n**  1406  et  suiv.). 
15B0.  En  principp,  la  responsabilite  des  administrateurs 
d'une  societe  anonyme  est  purement  individuelle,  par  appli- 
cation de  Tart.  1995  c.  civ.  II  suit  de  1^  que,  dans  le  casoti 
une  faute  de  gestion  est  alieguee  centre  Tun  des  administra- 
teurs, les  juges  du  fond  ne  peuvent,  sans  contester  les  faits 
mis  en  avant  k  Tappui  de  Ta (legation,  exon6rer  le  defendeur 
de  toute  responsabilite  par  le  motif  de  droit  (pi'en  admet- 
tant  que  ces  faits  fussent  vrais,  ils  ne  lui  etaient  pas 
exclusivement  personnels,  et  que  la  part  qui  lui  en  incom- 
berait  ne  pourrait  le  faire  declarer  responsable  du  montant 

ou  obligataires  ayant  sciemment  et  volontairement  prete  leur 
argent  a  cette  banque,  doivent  sMmputer  en  partie  les  suites  de 
leur  imprudence  ;  —  Attendu  enfin  que  les  debats  de  la  cause 
ont  fait  connaitre  que  les  administrateurs,  les  tocieiaires  et  un 
grand  nombre  de  deposants  ont  voulu  dans  la  creation  du  Cridit 
muluely  par  entente  pr^alable  ou  adhesion  volontaire,  en  groa- 
pant  des  sympathies  locales,  faire  une  osuvre  de  cooperatioa 
philanthropique,  favorable  surtout  au  petit  commerce ;  —  D-ou 
fa  consequence  aue  le  desastre  de  cette  societe  peut,  Jusqu'il  un 
certain  point,  etre  envisage  comme  un  malhear  commun  qui 
doit  peser  sur  tous  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  1  etendue 
de  la  responsabilite  des  administrateurs,  que,  s'agissant  de  faits 
dommageables  qui  sont  dus  en  grande  partie  k  leur  faute  et  k 
leur  negligence,  et  rien  ne  pouvant.  en  retat,  faire  determiner 
la  part  que  chacun  y  a  prise,  il  y  a  lieu  de  les  condamner,  con- 
jointement  et  solidairement,  k  reparer  le  prejudice  qui  paralt 
en  etre  resuite ;  —  Que  d'ailleurs  la  solidarite  slndult  a  bon 
droit  de  Part.  44  de  la  loi  des  24-29  juill.  1867,  et  aussi  des  art.  45 
et  69  d^s  statuts  ;  —  Attendu  que  nean moins  une  distinction 
est  k  faire  pour  les  administrateurs  Serveton  et  Richard,  oui, 
avant  succede  Tun  k  Tautre,  et  ayant  accompli  Texercice  d  un 
administirateur  unique  pendant  la  duree  de  la  societe,  doivent 
supporter  ensemble  une  part  correspondante  de  responsabilite; 
—  Par  ces  motifs ;  —  Condamne  tous  les  administrateurs  de- 
fendeurs,  conjointement  et  solidairement,  savoir :  MM.  de  La 
Bruyere,  Peiissier,  Ghabaud  atne,  Maussier,  Brun,  Masoyer,  So- 
lomon, Aulran,  Serveton  et  Richard,  sous  la  reserve  toutefois 
que  ces  deux  derniers  forment  ensemble  un  seul  administrateur, 
k  payer  aux  syndics  de  cette  faillite,  en  leur  qunlite,  k  titre  de 
dommages-interets,  la  somme  de  150  000  fr.,  qui  devra  profiler 
k  la  masse  dfs  creanciers ;  —  Deboute  les  demandenrs  socie- 
taires  et  les  iiitervenants  de  leurs  plus  amples  fins  et  conclu- 
sions ».  —  Appel. 

La  cour;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme,etc. 

Du  6  juill.  1875.-G.  de  Grenoble.-MM.  le  cons,  de  Glos,  pr.- 
Berger,  av.  gen.-L.  Mlchal,  Sisteron,  Gueymard  et  Morln»  av. 
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total  de  lasomme  demand^e (Civ. cass.  3  d6c.  i890,aiT.  Syn- 
dic faillite  Banque  nationale,  D.  P.  9i.  1.  H7).  Les  |uge« 
du  fond  devaient,  an  contraire,  rechercher  si  les  faits  al- 
l^gu^s  6taient  d6montr68,et  quelle  part  radminislraleur  ac- 
tionn^  Y  avait  prise,  afin  d'en  d6duire  ^galement  sa  part  de 
respoDsabiiit^,  la  circonstance  que'  le  rait  dommageable  a 
^t^  commis  par  plusieurs  pouvant  6ventuellement,  et  sauf 
la  question  ae  solidarit6,diminuer.la  responsabilit^  d'un  d6- 
fendeor  unique,  mais  non  la  faire  entierement  disparattre 
(Mftme  arr^t).  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  demande 
tende  k  une  responsabilit6  int^grale,  une  telle  demande 
laissant  au  juge  le  pouvoir  de  restreindre  T^tendue  de  la 
responsabiht^  r^clam^e  h,  la  mesure  pour  laquelle  il  croit 
deToir  raccueillir,  par  quelque  motif  que  ce  soit  (M6me 
arrftt). 

i540.  Pareillement,  lorsque  le  eonseil  d'administration 
d*une  80c)^t6  anonyme  est  poursuivi  comme  responsable 
d^m  prdt  faitik  la  8oci6t6  sous  rinfluence  d*an  propectus 
mensonger  6man6  de  ce  eonseil,  Karrftt  qui  exonere  de 
tonte  responsabilit^  son  pr^ident  actionn^  conjointement 
ayec  les  autres  membres  au  eonseil,  par  le  motif  qu*il  serait 
rest6  Stranger  h,  la  redaction  de  ce  prospectus,  encourt  la  cas- 
sation, s'il  constate,  k  la  charge  du  president  ainsi  compris 
dans  la  poursuite,  des  faits  -de  nature  k  engager  dans  une 
eertaine  mesure  sa  responsabilit^  distincte  et  personnelle, 
en  ce  que,  notamment,  il  a,  bien  qu'informd  ae  la  fraude 
commise,  accepts  et  occupe  les  fonctions  de  president,  sans 
rien  faire  pour  porter  la  v^rit6  k  la  connaissance,  soit  des 
souscripteurs  non  encore  lib^rds,  soKdeceux  quise  rendaient 
acheteurs  des  titres  ^mis  et  a,  an  contraire,  dans  une  circu- 
laire,  implicitement  confirm^  le  prospectus  inexact  (Giv.  cass. 
48  mars  189J ,  2»  arr^t,  aff.Le  Credit duN or d,  D. P.  91. 1. 401). 
—  De  m6me,  le  membre  du  eonseil  d'administration  d'une 
80ci4t6  qui  s'est,  pendant  la  dur^e  de  'ses  fonctions,  associ^, 
en  connaissance  de  cause,  aux  fautes  lourdes  commises  par 
les  administrateursavant  ou  apr^s  son  entree  en  fonctions^ 
ne  peut  6tre  affranchi  de  toute  responsabilit^  lorsqfu'il  y  a 
pris  part,  en  concourant,  notamment,  k  une  circulaire 
adre8s<^e  par  le  eonseil  dontil  faisait  partie  aux  agents  de  la 
80ci6t6,  Circulaire  od  6tait  affirm^e.  centre  toute  y^rit6  et 
toute  vraisemblance,  la  situation  tlorissante  de  la  soci^t^ 
(Paris,  7  janv.  1892,  aflf.  Syndic  du  Credit  viager,  D.  P. 
93.  2.  59),  sans  qu'il  puisse  exciper  de  sa  bonne  foi,  surtout 
si  les  actions  qii*i]  aevait  poss^der  comme  administrateur 
n'ont  pas  M  payees  de  ses  deniers  (Mtoe  arrdt). 

f  541.  Mais  le  tribunal  peut,  k  la  condition  de  motiver 
saffisamment  sa  decision,  exon^rer  de  toute  responsabiiit^ 
ceox  des  adrainistrateurs  qui,  par  suite  de  circonstances 
particuiidres,  n'ont  pa  prendre  part  k  la  deliberation  fau- 
tive,  ou  surveiller  eificacement  la  gestion  des  directeurs.  Ju- 
g6  en  ce  sens  :  1*  ou'aucune  responsabilite  n'est  encourue 
par  ceux  des  admlnistrateurs  qui  k  T^poque  ot  la  faute  a  ^ik 
commise,  r^sidaient  dans  une  autre  ville,  ot  lis  avaient  une 
mission  a  remplir  pour  le  comptede  la  society,  et  n'ont  d^s 
lors  pris  auoune  part  k  la  faute  (Lyon,  17  aoilt  1865,  all. 
Lacombe  et  autres,  D.  P.  66.  2.  194) ;  —  2*  Qu*aucune  con- 
damnation  ne  saurait  fttre  prononc^e  contre  un  administra- 
teur, que  r&ge  et  la  maladie  ont  emp^che  de  prendre  une 
part  effective  i  la  gestion  des  affaires  sociales,  et  qui  peut 
avoir  entierement  ignore  les  a^issements  coupables  de  ses 
coliegues  (Trib.  civ.  Seine,  8  luin   1894,  suprdy  n^  1529). 

15411^.  Les  administrateurs  a  une  societe  anonyme  etant, 
en  vertu  de  Tart.  44  de  la  loi  de  1867,re8ponsablei  indivi- 
duellement  on  solidairement  suivant  les  cas,  des  fautes  par 
eux  commises  dans  leur  gestion,  c'est  au  droit  commun 
qu'il  faut  recourir  pour  determiner  les  cas  dans  lesquels  la 
solidarite  pourra  Atre  prononcee  contre  eux.  La  jurispru- 
dence a  pose  en  regie,  k  cet  egard,  que  la  solidarity  est 
encourue  toutes  les  fois  que  la  faute  commise  par  les  man- 
dataires  multiples  presente  le  caractere  dune  faute  com- 
mune et  indivisible,  et  qu'il  est,  par  consequent,  impossi- 
ble de  determiner  la  mesure  de  la  participation  de  chacun 
dans  les  faits  incrimines.  —  Sur  le  principe,  V.  Rip.^  y^ 
Mandat,  n«  293;  suprii,  eod.  v«,  n«  115  ;  Conf.  Larombiere, 
sur  Tart.  1202,  n^  22;  Demolombe,  Obligations^  t.  3, 
n«*  280  bis,  eto. ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter;  Golmet  de 
Santerre,  t.  6,  u^  135  bis;  Boistel  p.  214,  et  dissertation, 
D.  P.  08.  a.  3S ;  Lyon-Gaeo  et  Renault,  t.  S,  n«825;  Houpin ' 


t.  1,  n«  456;  Conf.  dissertations  de  MM.  Le  villain,  D.  P. 
90.  2.  321 ;  Cohendy,  D.  P.  92.  1.  179,  et  Pic,  D.  P.  93.  2. 
249.  —  V.  cependant  Laurent,  1. 17,  ri»318  et  suiv.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n«  989). 

Decide  en  ce  sens  que  les  administrateurs  de  societes 
anonvmes  sont  solidairement  responsables  des  operations 
sociafes,  quelle  que  soit  laperiode  de  temps  pendant  laquelle 
ils  sont  restes  investis  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  ont  tons 
participe,  ensemble  ou  suecessivement,  k  la  faute  commune 
par  une  cooperation  indivisible  (Req.  25  fevr.  1879,  aff. 
Grumbach,  D.  P.  80.  1.  20.  Gonf.  Lyon,  17  aoiit  1865,  aff. 
Lacombe,  D.  P.  66.  1.  194  ;  Paris,  1»'  aoiitl868,  aff.  Admi- 
nistrateurs du  Gr6dit  mobilier,  D.  P.  69,  2.  65 ;  16  avr.  1870, 
aff.  Monnot,  D.  P.  70.  2.124;  Grenoble,  6  juill.  1875, 
sttprdy  n*  1535  ;  Rouen  25  juill.  1887,  aff,  Perignon  et 
due  d'Albufera,  D.  P.  90.  1.  241 ;  Trib.  civ.  Seine,  8  juin 
1894,  suprdy  n^  1529:  Paris,  28  juin  1894,  cite  suprd^ 
n^  1527).  Ainsi  et  specialement  la  solidarite  peut  etre  pro- 
noncee contre  eux,  lorsque,  aj^ant  eu  connaissance  a'un 
traite  passe  par  Fun  d'euxau  prejudice  des  interdts  sociaux, 

ont,  au  con- 
traite  pour  en 
.  Gotte,  Delan- 
noyet  Gordier,  D.  P.  92.  1.  177). 

1543.  La  solidarite  peut,  k  plus  forte  raison,  etre  pro- 
noncee contre  les  administrateurs  k  la  charge  desquelssont 
relevees  des  fautes  communes  et  indivisibles  constituant 
non  pas  seulement  des  fautes  contractuelles  regies  par  les 
principes  dumandat,  mais  de  veritables  quasi-deRts  tombant 
sous  Tapplication  de  i'art.  1382  c.  civ.  —  V.  sur  la  solidarite 
enmatiere  de  quasi-deiit,  suprd,  v^  ResponsabUiti,  n®*  326 
etsuiv.,  n»*96b0  et  suiv.).— Juge  sur  ce  point  que,  bien  que, 
d*apres  Tart.  1995  c.  civ., les  mandataires  ne  soient  pas  soli- 
dairement responsables  des  fautes  par  eux  commises  dans 
leur  gestion  soit  envers  le  mandant,  soit  envers  les  tiers,  la 
solidarite  s'impose  aux  juges  k  regard  des  administrateurs 
et  des  liquidateurs  d'une  societe  anonyme,  et  en  vertu  des 
regies  tant  du  mandat  que  du  quasi-deiit,  toutes  les  fois 
qu'ils  se  sont  trouves  reunis  dans  une  action  commune,  et 
qu'il  est  impossible  de  determiner  la  part  individuelle  de 
chacun  dans  les  faits  au'on  leur  impute  et  dans  la  respon- 
sabilitedu  dommage  (Rouen,  25  juiil.  1887,  aff.  Perignon, 
D.  P.  90.  1.241).  —  Ainsi  la  repponsabilite  des  adminis- 
trateurs d'une  societe  anonyme  qui  ont  trompe  les  tiers,  et 
notamment  les  souscripteurs  d'obligations  emises  par  la  so- 
ciete, sur  la  situation  veritable  de  cette  societe,  et  sur  les 
^aranties  au'elle  offrait  aux  porteurs,  par  les  enonoiations 
mexactes  du  prospectus  d'emission,peut  etre  prononcee  so- 
lidairement contre  eux  envers  ceux  des  obligataires  dont  ils 
ont  determine  les  souscriptions,  le  dommage  provenant  de 
leur  faute  commune,  sans  qu'il  soit  possible  de  preciser  la 
mesure  dans  laquelle  ils  y  ont  participe  (Paris,  26  mars 
1886,  aff.  Guermonprez,  D.  P.  87.  2.  57). 

1544.  S'agitril  de  faits  deiictueux,  tombant  sous  le  coup 
de  la  loi  penale,  la  solidarite  est  alors  encourue  de  plein 
droit  ,  la  cooperation  des  divers  auteurs  d'un  meme  deiit 
etant  foroement  indivisible  (V.  supra,  v^  ResponsabilUi, 
n"  30  et  suiv. ;  Garraud,  PrMs  de  droit  criminel,  n«  638). 
Ju^e  que  les  administrateurs  doivent  etre  condamnes  soli- 
dairement au  payement  de  I'indemnite  arbitree  par  le  juge 
lorsQu'il  est  certain  qu'ils  ont  lous  concouru  au  deiit  d'od 
resuite  le  prejudice  qui  sert  de  base  k  Paction  en  responsa- 
bilite  exercee  eontre  eux  (Paris,  31  mai  1892,  aff.  Mamet, 
D.  P.  93.  2.  249) ;  outre  la  contrainte  par  corps  dont  les 
rend  passibles  la  nature  deiictueuse  des  causes  de  la  con- 
damnation  (Meme  arret).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
solidarite  encourue  par  les  administrateurs  dans  les  cas 
enumeres  ci-dessus  constitue  une  solidarite  proprementdite, 
ou  si  elle  n'engendre  pour  chacun  d'eux  qu'une  obligation 
in  soHdum  non  soumise  aux  regies  concernant  la  solidarite 
convention  nolle  ou  legale,  V.  dissertations  de  MM.  Boistel, 
D.  P.  92.  2.  34,  et  Gohendy.  D.  P.  92.  1.  179. 

1545.  —  B.  Ef endue  de  la  responsabiliti  Miet^e  par 
VartAk,  dans  ses  rapports  avec  le  pr^judi^e  causd.  -  a.  Fautes 
de  gestion.  —  De  simples  fautes  de  gestion  n'engagent  la 
responsabilite  edictee  par  Tart.  44  de  la  loi  de  1867  contre 
les  administratourSf  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les 
actionnaires,  que  dans  la  mesurt  du  prejudice  qui  en  est 
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r^sultd  direolemeat,  cumme  loi.sqa'il  b'a^'it  des  fautes  de 
gcstion  relev^es  contre  le  g^rant  d'une  society  en  commandite 
par  les  associ6s  envers  Tesquels  ce  g^rant  n'est  tenu  que 
comma  un  simple  mandataire  ,  ou  de  la  responsabilit^  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  society  en  com- 
mandite par  actions  ;  ou  de  la  responsabilit^  des  commis- 
saires  de  surveillance  de  la  soci^t^  anonyme  ;  ou  de  la 
responsabilit^  de  tout  mandataire.  Cette  responsabilit^  ne 
saurait,  en  dehors  de  toute  appreciation  du  pr^iudice  que  ces 
fautes  ont  caus6  par  elles-m^mes  ,6tre  6tendue  a  la  totality  du 
passif  social,  la  jurisprudence  qui,  sous  la  loi  de  1867,  don- 
nait  une  pareille  extension  k  la  responsabilit^  de  Tart.  42, 
lorsau'elle  etait  invoou^e  par  les  tiers,  nes'appliquant  qu'au 
cas  aannulation  de  la  socidt^  pour  vice  de  constitution.  La 
responsabilit^  des  fautes  commises  par  les  administrateurs 
est  done  subordonn^e  k  la  constatation  du  rapport  de  cause  k 
elTet  existant  entre  les  fautes  articulSes  et  le  prejudice  dont 
la  reparation  est  poursuivie,  constatation  de  venue  ^gale- 
ment  n^cessaire  pour  Tapplication  de  la  responsabilit^  de 
Tart.  42,  depuis  la  loi  du  i"  aoAt  i893,  V.  suprd,  n»»  1419 
et  suiv. 

Ainsi,  le  syndic  de  la  faillite  d'une  soci6t6  qui  introduit 
contre  les  administrateurs  de  cette  soci^t^  une  action  en 
dommages-int^r^ts  pour  les  fautes  qu'ils  ont  commises  dans 
leur  gestion,  est  tenu  d'Stablir  que  ces  fautes  ont  caus^  un 
prejudiced  la  society.  Et  Texistencedu  prejudice  cause  &  la 
societe  n'est  pas  suffisamment  etablie  par  TarrSt  qui  declare 
que  si  les  operations  de  bourse,  iliegalement  faites  par  les 
administrateurs 'avec  les  fonds  de  la  societe,  peuvent 
nominalement  presenter  une  perte,  elles  ont  ete,  sous 
d'autres  rapports,  avantageuses  k  la  societe  en  mainte- 
nant  le  cours  de  ses  valeurs  et  en  lui  permettant  d'emettre 
ses  obligations  et  ses  bons  k  des  prix  plus  eieves ;  alors, 
d'ailleurs,  que  les  administrateurs,  loin  d'avoir  essaye  de 
dissimuler  les  operations  qu  ils  ont  faites,  les  ont  fait  con- 
naitre  aux  actionnaires  dans  des  rapports  qui  ont  ete  publies 
et  portes  k  la  connaissance  des  tiers,  sans  que  ceux  qui 
pouvaient  y  avoir  interfit  aient  souleve  la  moindre  critique 
(Civ.  rej.  3  mai  1892,  aft.  Lamoureux,  syndic  faillite  de  la 
compagnie  des  chemins  de  for  des  Charentes,  D.  P.  92.  1. 
568). 

i54B.  Juge  aussi,  conformement  au  principe  que 
Texistence  du  prejudice  doit  etre  neitement  etablie,  et  que 
les  causes  du  prejudice  all6gu6  doivent  6tre  precisees,  alin 
de  bien  marquer  ic  rapport  de  cause  k  eiTet  existant  entre 
la  faute  et  le  prejudice  aliegues :  1^   que   Tarret  qui  se 

(1)  (Salvador  C.  (iillet  et  consorts).  —  Du  11  mai  1875,  juge- 
ment  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  congu  :  — -  «  Atteodu... 
que  Gillet  et  consorts  justifient  qu'ils  ont  achete,  par  le  minis- 
lere  de  Masion,  agent  de  change  k  Paris,  le  14  avr.  1866  au 
cours  moyen  de  442  fr.  50  cent ,  vin^t-cinq  actions  de  Rivoli, 
poriant  les  no»  32  961  k  32  975,  et  qu'ils  ont  revendu  ces  memes 
actions  par  le  ministere  de  Jumel,  cgalement  agent  de  change  k 
Paris,  le  2  mars  1868,  au  cours  de  105  fr.;  —  Altendu  qu'ils  ont 
eie  entralnes  k  faire  I'achat  dont  il  s'agit  par  la  publication  de 
rapports  inexacts,  sur  la  foi  desquels  ont  ete  distribues  des 
dividendes  fictifs,  et  aue  la  responsabilite  de  ces  faits  doit 
retomber  sur  Emile  et  Isaac  Pereire  et  Salvador;  —  Attendu, 
en  efTet,  que  les  defendeurs,  en  meme  temps  qu'ils  eiaient 
astreints  aux  obligations  du  mandat  qu'ils  avaient  accept e, 
etaient  tenus  envers  tout  individu  k  la  reparation  du  dommaji^e 
qu'ils  lui  a\aient  cause  par  leur  faute ;  —  Atiendu,  d'ail- 
leurs,  que  ce  principe  de  responsabilite  a  ete  solennellement 
proclame  par  Tarrfit  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  22  avr. 
1870,  et  qu'en  fait,  les  demandeurs  etablissent  qa'ils  ont 
achete  les  vingt-cinq  actions  dont  il  s'agit  dans  I'espace  de 
temps   compris  entre  le   18    mai    1864    et    le    30   avr.    1867, 

?endant  lequel  ledit  arret  considere  que  les  acheteurs  ont  pu 
tre  induits  en  erreur;  —  Attendu  qu'apres  avoir  invoque, 
comme  tin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de  Gillet  et  con- 
sorts, la  convention  du  23  dec.  1868,  k  laquelle  il  a  pris  part,  en 
8*engage»nt  k  fournir  une  subvention  de  deux  millions,  Salva- 
dor, par  de  nouvelles  conclusions  qu'Isaac  Pereire  s'est  appro- 
priees  pour  sa  defense,  oppose  aux  demandeurs  qu'ils  nont 
plus  en  leur  possession  les  titres  achetes  par  eux ;  que,  faute  de 
ne  pouvoir  les  represeiiter,  ils  ne  sauraient  invoquer  les  deci- 
sions judiciaires  qui  ont  alloue  desindemnites  aux  actionnaires, 
et  qu'en  vendant  leurs  titres,  ils  ont  consent!  k  courir  les 
chances  de  perte  pouvant  resulter  de  cette  negociation ;  — 
Attendu  que,  si  I'arret  du  22  avr.  1870,  en  condamnant  les  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  immobiliere  k  rembourser  le 


borne  a  constater  que  certaines  des  articulations  des 
demandeurs  en  responsabilite  ne  sont  pas  fondees,  et  que 
les  pertes  de  la  societe  sont  dues  «  k  d'autres  causes  », 
sans  indiquer,  d'ail leurs,  quelles  sont  ces  causes,  ne  per- 
mettant pas  k  la  cour  de  cassation  d'exercer  le  controle  qui 
lui  appartient,  doit  etre  casse  comme  insuffisamment 
motive  (L.  20  avr.  1810,  art.  7;  Civ.  cass.  18  mai  1887, 
aff.  Piatier,  D.  P.  87.  1.  400);  —  2'»  Que  lorsqu'un  arret 
fait  decouler  le  prejudice  k  reparer  d'une  double  laute  com- 
mise  par  les  defendeurs,  comme  ad'ninistrateurs  d'abord, 

Suis  comme  liquidaleurs  d'une  socieie,  et,  lorsque,  tout  en 
eclarant  que  le  prejudice,  d'ailleurs  certain,  pro venant  de 
ce  double  chef,  ne  peut  etre  determine  actuellement  quant 
k  son  quantum,  cet  arret  donne  pour  base  k  la  coudamnation 
provisionnelle  qu'il  prononce  les  deux  fautes  au'il  a 
relevees,  il  devient  impossible  de  determiner  le  role  que 
chacune  d'elles  devait  jouer  pour  le  juge,  soit  dans  Prepa- 
ration totale  dont  lechiffre  etait  k  fixer  ulterieurement,  soit 
dans  la  coudamnation  provisionnelle  d'ores  et  dej&  pro- 
noncee ;  par  suite,  s'il  est  reconnu  par  la  cour  de.  cassa- 
tion que  rune  de  ces  fautes  n'est  pas  juridiquement  etablie, 
la  cassation  de  I'arret  s'impose  dans  toutes  ses  parties  (Civ. 
cass.  19  fevr.  1890,  aff.  P6rignon,  et  due  d'Albufera,  D.  P. 
90.  1.  241);  —  3°  Qu'un  jugement  ne  saurait  declarer 
non  recevable  la  demande  en  versement  de  fonds  dirigee 
par  une  societe  anonyme  par  actions  contre  un  actionnaire 
en  retard,  sous  pretexte  que  la  vente  des  titres  de  ce  der- 
nier aurait  ete  irregulierement  operce  par  la  societe,  si  le 
jugement  ne  constate  pas  que  rirregularite  preteodue  a 
cause  ou  pu  causer  un  prejudice  k  Tactionnaire  (Civ.  cass. 
trois  arrets  identiques,  aff.  Compagnie  La  Mdtropole, 
du  31  oct.  1887,  D.  P.  88.  1.  476,  et  du  4  dec.  1888,  D.  P. 
88.  5.  453). 

i547.  —  b.  Dilits  etquasi-dHits.  —  En  quoi  consiste  la 
reparation  due  k  raison  d'agissements  deiictueux  ou  dolosifs 
imputes  aux  administrateurs  cojiime  ay  ant  determine  des 
souscriptions  ou  des  achats  d  actions,  et  dont  il  a  ete  parie 
suprdj  k  propos  de  faits  qui  donnent  ouverture  k  la  respon- 
sabilite ecrite  dans  I'art.  44?  Si  le  souscripteur  ou  racqu6- 
reur  a  revendu  les  titres,  la  solution  est  bien  simple :  il 
aura  droit,  k  supposer  qu'il  soit  en  mesure  d'etablir  que  les 
manoeuvres  alieguees  ont  ete  la  cause  determinante  de  sa 
souscription  ou  de  son  acquisition,  k  Tecart  entre  le  pnx 
de  souscription  ou  d'achat  et  le  prix  de  revente  (Req. 
27  mars  1878  (1).  V.  aussi  Paris,  28  juin  1894,  cit6  5tiprd, 
n^  1527). 

prix  d'achat  des  actions  acquises  pendant  la  pen'ode  susindl- 
quee,  a  impose  aux  actionnaires  ToDlif^ation  de  faire  remise  de 
leurs  titres,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  decision,  invoqu^e  de 

San  el  d'autre,  ait  refuse  tout  recours  aux  actionnaires  dessaisis 
e  leurs  titres  ;  que,  si  Ton  se  p6neire  de  son  esprit,  on  recon- 
nalt  qu'elle  a  voulu  prevenir  toute  fraude  prejudiciable  aux 
anciens  administrateurs  et,  en  outre,  meitre  obstacle  k  ce  que 
des  recours  successifs  puissent  se  produlre  a  raison  d'une 
meme  action ;  —  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  ete  dit  plus  bant, 
Gillet  et  consorts  justifient  qu'ils  ont  achete  leurs  actions  depuis 
le  18  mai  1S64  et  avant  le  30  avr.  1867,  et  qu'ils  ont  revendu 
identiquement  les  m^mes  numeros,  posterieurempnt  a  cette  der- 
niere  dale ;  que,  consequemment,  les  defendeurs  n'ont  pas  a 
craiu'lre  des  recours  de  la  part  des  propri<^taires  desdites  actions 
anterieurs  k  Gillet  et  consorts,  ni  des  acquereors  de  ceui-ci; 
qu'en  efFet,  les  premiers  s'etant  dessaisis  de  leurs  titres  avant 
repoque  A  laquelle  les  fraudes  ont  ete  reconnues,  ne  sauraient 
se  pr6valoir  des  fluctuations  inherentes  k  toute  valeur  oc 
bourse;  et,  que  les  derniers,  avant  acquis  k  un  moment  ouia 
situation  fftcheuse  de  la  societe  etait  connue,  ne  pourraient  pre- 
tendre  avoir  ete  trompes:  —  Attendu  que  si  Gillet  et  ^onsorrs 


ration  leur  soit  accordee  k  raison  du  prejudice  considerable 
qu'ils  ont  eprouve,  est  plus  favorable  aux  inter^ts  des  deien- 
deurs  que  ne  I'aurait  et6  la  remise  entre  leurs  mains  des  mrn 
dont  il  s'agit  centre  le  remboursement  du  prix  d'achat,  P^*^!JJJJ 
le  cours  des  actions  de  la  Compajcnie  immobiliere  a  Mis^e 
encore  depuis  I'epoque  de  la  vente  effectuee  par  lesdemanfleu'j* 
que  les  defendeurs  pr<^tendent  vainement  gu'en  *'*f"^"'tJnr(rt 
actions.  Gillet  et  onsorts  ont  pris  tous  les  risques  k  leur  cnargc 
et  doivent  etre  consideres  comme  ayant  secretement  re^^^nite 
tout  recours  contre  eux  ;  qu*en  effet.  la  baisse  qui  sest  Proauu 
sur  les  titres  de  nmroobiliere  a  ete  la  consequence  de  la  decou 
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Mcus  que  faut-il  decider  si  le  demandeur  e&t  encore  nanti 
des  litres?  Dans  un  premier  syst^me,  on  decide  que  les 
actionnaires  entr^s  dans  la  soci^t^  sous  rinllurnce  de  tels 
agissements  ont  seulement  droit  au  remboursement  de  la 
somme  qui  repr^sente  la  difference  entre  le  taux  d'achat 
de  leurs  titres  et  la  valeur  r^elle  des  dommages-interSts  ;  ils 
n'ont  pas  droit  k  I'int6gralit6  du  prix  moyennant  lequel  ils 
ont  fait  racquisilion,  contre  remise  de  ces  titres  aux  admi- 
nislrateurs  responsables  (Paris,  !«'  aoftt  1808,  air.  Cr6dit 
mobilier,  D.  P.  69.  2.65 ;  31  mai  1892,  aff.  Mamet,  D.  P.  93. 
2.  249,  et  la  note  de  M.  Pic).  £t  la  valeur  reelle  des  titres 
dont  il  s'agit  doit  6tre  calcul6e  suivant  le  cours  moyen  de 
la  bourse  dans  le  mois  qui  a  precede  la  demande  (M^me 
arrStdu  31  mai  1892). 

1548.  Ge  syst^me  n'a  pas  pr^valu.  La  cour  de  cassation 
estime  que,  des  qu'il  est  constats,  en  fait,  que  les  action- 
naires Us^s  n'auraient  ni  souscrit  ni  achet^  leurs  actions 
sans  les  manoeuvres  pratiquees  contre  eux  pour  en  hausser 
la  valeur,  ils  sent  fondes  a  contraindre  les  administrateurs 
responsables  de  ces  manoeuvres  k  les  prendre  h.  leurs  ris- 
ques,  apr^s  en  avoir  integralement  rembourse  le  prix  (Heq. 
7  mai  1872,  aff.  Pereire  et  autres,  D.  P.  72.  1.  233,  et  les 
conclusions  conformes  de  M.  Tavocat  general  Reverchon  ; 
Paris,  28  juin  1894,  cit6  supra,  n«  1527).  La  question  de 
savoir  quelle  est  I'^tendue  de  la  reparation  due  aux  action- 
naires qui  ne  sent  entrt^s  dans  la  soci^L^  que  par  suile 
d*agissements  d^lictueux  imputables  k  des  repr^sentants 
s'est  ^galement  ^lev^e  dans  une  espdce  oil  la  demande  en 
responsabilite  ^tait  dirig^e  contre  les  fondateurs  de  la 
soci^te.  Ces  fondateurs,  dispenses  de  faire  verifier  leurs 
apports  en  vertu  de  la  disposition  fmale  de  Fart.  4  de  la 
loi  de  1867,  les  avaient  major^s  par  des  affirmations  impru- 
dentes  et  Idg^res.  Decide,  conformement  aux  decisions  pr^- 
c^dentes,  que  leur  responsabilitd  envers  les  souscripteurs 
d'actions  qui  ne  les  ont  acquises  que  sur  la  foi  de  la  smc^- 
rite  et  de  Texactitude  de  ces  affirmations,  pent  6tre  ^tendue 
k  la  valeur  totale  de  leurs  actions,  k  raison  de  Tabsorption 
complete  par  le  passif  social  des  apports  ainsi  major^s 
^Req.  13  f6vr.  1882,  aff.  Social  du  Haut-Guadiana,  D.  P.  83. 
2.  len. 

1549.  Quel  quesoit  le  mode  d^^valuation  du  prejudice 
cause  aux  actionnaires  tromp^s,  les  actionnaires  n'ayant 
droit  qu'&  des  dommages-int^r^ts  contre  les  administrateurs 
de  qui  ils  ne  tiennent  pas  leurs  actions,  le  juge  a  le  droit 
de  tenir  compte,  dans  la  fixation  du  chiffre  qu'il  y  a  lieu 
de  leur  allouer,  des  dates  de  leurs  acquisitions,  et  des 
indices  qui,  au  moment  od  ils  se  sont  places,  devaient  faire 
soupQonner  le  mauvais  etat  des  affaires  sociales  (Lyon, 
12  mars  1885,  aff.  Perraud,  D.  P.  86.  2.  136  ;  Paris, 
31  mai  1892,  cite  suprd,  n^  1547,  et  28  juin  1894,  cite 
supra,  n^  1548).  Gomme  aussi,  pour  certains  des  memes 
actionnaires,  du  fait  qu'ils  ont  imprudemment  specuie  sur 
des  eventualites  de  hausse  nouvelle,  et  des  circonstances 
qui,  en  dehors  des  manoeuvres  des  administrateurs,  ont  pu 

yerte  des  fails  dont  ils  ont  ete  declares  responsables,  et  qu'ils  ne 
peuvent  faire  un  griet  serieux  k  des  actionnaires  de  s'etre 
debarrasses  de  titres  deprecies  plut6t  que  d'avoir,  d^s  1868, 
eagaee  contre  eux  un  proces  en  responsabilite;  —  Attendu, 
quant,  au  chiffre  des  dommagcs-i  ate  rets,  que  Texactitude  des 
calculs  contenus  aux  dernieres  conclusions  des  demaudeurs, 
n'est  pas  contestee  ;  que  de  la  somme  qu'ils  redament  pour 
Tecart  existaot  entre  le  prix  d\ichat  et  le  prix  de  vente  de  leurs 
actions,  ils  deduisent  les  dividendes  par  eux  touches,  etc.  • ;  — 
Sur  Tappel  des  sieurs  Pereire  et  Salvador,  la  cour  de  Paris  a 
confirme  purement  et  simplement  la  decision  des  premiers 
jnges,  par  adoption  des  motifs,  Paris,  9  fevr.  1887;  -*  Pourvoi 
du  sieur  Salvador. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tire  de  la  violation  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  de  Tart.  141  c.  proc.  civ., 
ainsi  que  des  art.  1641,  1644  et  1648  c.  civ. :  —  Attendu  que  sans 
donte  c'est  seulement  en  appel  que  Salvador  a  demande  Tappli* 
cation  de  Fart.  1648  c.  civ.,  relatif  k  Taction  en  garantie  pour 
vices  redhibiloires  ;  que  I'arret  attaque  a  confirme  le  jugement, 
enadoptant  les  motifs  des  premi^^rs  luges;  —  Mais,  attendu  qu*il 
ressurt  des  motifs  du  jugement  qu^il  ne  s'agissait  point,  dans 
Tespece,  de  la  garantie  des  vices  redhibiloires  due  par  le  ven- 
deur  k  Tacheteur;  qu'il  s'agissait  de  la  responsabilite  encourue 
par  toiite  personne  qui  par  sa  faute  cause  k  autrui  un  dommage, 
d'oii  il  suit  que  Tarret  attaque,  en  condamnant  Salvador,  par 
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contribuer  k  la  hausse  sous  Tempire  de  laquelle  les  action- 
naires  ont  achete  (Arrets  precites). 

1550.  Si  les  actionnaires  sont  fondes,  quand  ils  ont  ete 
trompes  par  les  administrateurs  sur  la  veritable  situation 
de  la  societe  dans  laquelle  ils  sont  entres  comme  souscrip- 
teurs ou  comme  cessionnaires  d'actions,  k  faire  condamner 
ces  administrateurs,  k  titre  de  dom mages- inter ets,  au  rem- 
boursement integral  du  montant  de  leurs  souscriplions  ou 
de  leur  prix  d*acquisition,  contre  la  remise  des  titres,  ils 
peuvent  cependant  se  homer  k  redamer  des  dommages- 
mterets,  sans  etre  tenus  de  restituer  les  titres  dont  ils  sont 
porteurs  (Req  10  aoAt  1880,  aff.  Beaure,  D.  P.  81.  1.  457) ; 
et,  dans  le  cas  oil  ils  les  conservent,  avec  les  eventualites 
de  hausse  ou  de  baisse  qui  y  sont  attachees,  Tindemnite  a 
eux  due  pent  consister  dans  le  remboursement  des  verse - 
ments  partiels  anterieurement  operes  et  des  interets  des 
sommes  versees  k  partir  des  memes  versements  (Meaie 
arret). 

Gette  decision  n'est  nullement  en  contradiction  avec 
les  decisions  ci-dessus  rapportees.  Dans  Tespece  sur  laquelle 
est  intervenu  Tarretde  la  cour  de  cassation  du  7  mai  1872, 
cite  suprd,  n^  1548,  les  actionnaires  avaient  forme  une 
demande  en  nullite  de  leur  souscription;  celle-ci  avait  ete 
dedaree  nulle,  et,  par  suite,  les  actionnaires  rembourses 
du  prix  d'achat  de  leurs  actions  ainsi  que  des  interets 
courus  du  jour  de  cet  achat,  devaient  par  contre  restituer 
leurs  litres  k  la  societe,  ainsi  que  les  dividendes  regus  et 
les  interets  de  ces  dividendes.  Dans  Tespece  actuelle,  au 
contraire,  les  souscripteurs  se  bornaient  k  demander  des 
dommages-interets  fondes  sur  les  manoeuvres  frauduleuses 
dont  ils  avaient  ete  victimes,  et  les  juges  du  fond  avaient 
seulement  statue  sur  cette  demande,  le  contrat  de  souscrip- 
tion etant  maintenu.  La  decision  ci-dessus  applique  done 
purement  et  simplement  k  la  vente  de  valours  mobilieres 
tes  regies  qui  regissent  la  responsabilite  en  matiere  de 
vente  ordinaire  :  un  acheteur,  lese  par  les  manneuvres  du 
vendeur,  pent  demander  et  obtenir  des  dommages-interets, 
tout  en  gardant  la  chose  vendue.  Elle  reconnadt,  en  prin- 
cipe,  aux  souscripteurs,  le  droit  de  retenir  les  titres,  si  les 
juges  du  fond  estiment  que  la  chance  plus  ou  moins  grande 
d'en  tirer  parti  doit  entrer  dans  Tindemnite  k  laquelle  I'ad- 
ministrateur  est  condamne  k  leur  profit.  Gette  solution 
paralt  tres  juridique  et  ne  viole  pas  requite,  car  le  preju- 
dice cause  peut  depasser  le  montant  de  la  souscription,  et 
la  non-restitution  des  titres  est,  comme  le  dit  Tarret,  un 
element  de  Tindemnite  (Gonf.  Req.  27  mars  1878,  suprCi, 
n«  1547,  Motifs). 

i551.  Lorsqu'il  y  a  impossibilite  de  justifier  du  prix 
d'acquisition  qui  doit  servir  de  base  i  revaluation  du  preju- 
dice cause  aux  actionnaires,  ou  aux  souscripteurs  d'onliga- 
tion  pareillement  trompes  par  les  administrateurs  sur  la 
situation  de  la  societe  k  laquelle  ils  ont  prete  leurs  fonds, 
11  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  le  montant  de  la  repa- 
ration qui  leur  est  due  en  tenant  compte  des  circonstances. 

application  de  I'art.  1382,  c.  civ.,  n'a  vioie  aucun  des  textes 
cites;  —  Sur  le  deuxieme  moyen,  tire  de  la  violation  des 
art.  1382,  1116,  1184,  1582,  1658  et  suiv.  c.  civ.,  ainsi  que  d'nn 
exces  de  pouvoir :  —  Attendu  qu'il  est  constate,  en  fait,  aue 
Gillet  a  achete  vingt-cinq  actions  de  la  Compagnie  immobi- 
liere  sous  rempire  des  manoeuvres  pratiquees  par  les  adminis- 
trateurs de  laoite  compagnie ;  qu'il  les  a  revendues  sans  fraude, 
sans  prejudice  pour  rexposant,  meme  avec*  profit  puur  lui, 
puisqu'elles  ont  subi  une  depreciation  de  plus  en  plus  forte;  — 
Attendu  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstanc<  s,  les  adminis- 
trateurs de  la  Compaguie  k  lui  rembourser  la  difTerence  entre 
le  prix  d'acbat  et  le  prix  de  revente,  Tarret  attaque  a  fait  une 
juste  application  de  Tart.  1382.  n^a  vioie  aucun  des  autres  textes 
cites  et  n'a  commis  aucun  exces  de  pouvoir ;  —  Sur  le  troisieme 
moven,  tire  de  la  fausse  application  des  art.  1382  et  1582  c.  civ. : 
—  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Gillet,  en  reven- 
dant  les  actions  par  lui  arhetees,  ait  vendu  par  \k  meme  le 
droit  a  des  dommages-intereis  oe  en  sa  personne  par  suite  du 
deiit  des  administrateurs,  droit  parfaitement  distinct  de  ceux  qui 
pouvaient  lui  appartenir  en  sa  qualite  d'associe; 

Rejetle,  etc. 

Du  27  mars  1878.*Ch.  req.-MM.  Bedarride,  pr.-Demangeat, 
rap.-Robinet  de  Ciery,  av.  gen.  c.  conf.-Bosviel,  av. 

Du  meme  jour,  arret  ideniique  sur  le  pourvoi  du  sieur  Salva- 
dor contre  epoux  Lamie. 
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Ainsi  les  administrateurs  et  le  banquier  cbar&;6  de  l'6mis- 
sion  ne  peuvent  Atre  condamn^s  k  payer  ies  oDligations  au 
prix  d'6mission,  lorsau'il  est  certain  qu'elles  avaient  subi 
une  depreciation  k  r6poque  de  leur  acquisition  (Paris, 
iO  ao(3lt4879,  aff.  Lacouret  Boocks,  D.  P.  80.  2.  41). 
i  552.  —  II.   Db  l'exercice  dks  actions  judiciairbs  dans 

LES  SOCliT^S  PAR  ACTIONS,  ET  SPiCIALRMENT  DKS  ACTIONS  EN  RES- 

pONSABiLtTB.  —  i'^Exercice  des  actions  judiciaires,  tant  par  les 
actionnaires  aue  par  les  erianciers  sociaux ;  actions  sor.iales 
el  actions  inaividuelles.  —  A.  Actionnaires,  —  L'art.  44  de 
la  loi  du  17  juill.  1856  disposait  que,  lorsque  les  action- 
naires d*une  society  en  commandite  par  actions  auront, 
comme  demandeurs  ou  comme  d^fendeurs,  k  soutenir  un 

Sroc^s  contre  les  g^rants  ou  contre  les  membres  du  conseil 
e  surveillance,  lis  seront  repr^sentes  par  des  commissaires 
nomm^s  soit  en  assembl^e  genirale,  s'ils  figurent  au  pro- 
ems collectivement  et  dans  un  int^r^t  commun,  soit  par  une 
assembl6e  compos6e  des  actionnaires  interessSs,  si  quelques- 
uns  seulement  sont  parties  dans  la  contestation,  soit  par  ie 
tribunal  de  commerce,  en  cas  d'obstacle  k  la  nomination  du 
commissaire  par  Tassemblce  g^n^rale  ou  sp^ciale.  Puis  il 
y  etait  dit  que,  nonobstant  cette  nomination  de  commis- 
saires, cbaque  actionnaire  avec  le  droit  d'intervenir  dans 
rinstance  personnellement  et  k  ses  frais. 

La  faculte  d'intervention  ainsi  r^serv^e  k  tout  actionnaire 
dans  le  proems  oti  il  se  trouvait  represents  conformement  k 
la  loi  de  1856  ne  lui  enlevait  pas,  d'apr^s  la  jurisprudence 
interpretative  de  cette  loi,  le  droit  d'exercer  une  action  in- 
dividuelle,  en  debors  de  toute  nomination  de  commissaires, 
dAs  qu'il  se  croyait  lese  dans  ses  interfits,  le  systeme  de 
representation  qu'autorisait  la  disposition  prdcitee  n'ayant 
d'autre  objet  que  la  simplification  des  procedures  et  I'eco- 
nomie  des  frais.  On  considerait,  notamment,  comme  receva- 
ble  la  demande  formee  individuellement  et  par  un  ou 
plusieurs  actionnaires,  k  fin  de  dissolution  de  la  societe  ou 
de  condamnation  du  gerant  &  des  dommages-interets  pour 
mauvaise  gestion  (Lyon,  23  mai  1863,  aff.  Decbaudon, 
D.  P.  65.  2.  148). 

f  553.  La  loi  de  1867  a  fait  disparattre  cette  difficulte 
d' interpretation.  L'art.  17  de  cette  loi,  ecrit  pour  les  socie- 
tes  en  commandite  par  actions,  mais  eteiidu  par  I'^rt.  39 
aux  societes  anonymes,  decide  en  effet  que  «  les  actionnai- 
res represen  tant  le  vingtiemeaumoinsdu  capital  social  peu- 
vent,  dans  un  interdt  commun,  charger,  k  leurs  frais,  un  ou 

Slusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en 
efendant,  une  action  contre  le  gerant  ou  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  et  de  les  representer  en 
justice,  sans  prejudice  deT action  que  chaque  actionnaire  pent 
inlenter  in'tividuellemertt  en  son  nom  personnel ».  -—  Comme 
la  loi  de  1856,  I'arl.  17  de  la  loi  de  1867  organise  un  sys- 
teme de  representation  judiciaire  des  actionnaires  qui  au- 
raient  une  instance  k  engager  ou  k  soutenir  soit  contre  le 
gerant  ou  contre  ies  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  societe  en  commandite,  soit  contre  les  administra- 
teurs ou  les  commissaires  d'une  societe  anonyme.  Mais 
Tart.  17  ne  se  bo  me  pas  &  consacrer  leur  droit  d'intervea- 
tion.  II  reserve  formellement  k  cbaque  actionnaire  le  droit 
d'exercer  Taction  qu'il  pourrait  avoir  k  intenter  individuel- 
ment,  et  en  son  nom  personnel,  contre  les  geraats  ou 
membres  du  conseil  de  surveillauce,  admiaistrateurs  ou 
commisfiaires  de  la  societe  (Gonf.  Beq.  9  juin  1874,  aff.  Ver- 
davainne,  D.  P.  76.  1.  387).  De  14  est  nee,  en  mati^re  d« 
societes  par  dctiqps,  la  distinction  fondamentale  des  actions 
en  actions  sodaleSf  dont  la  societe  est  investie  comme  6tre 
moral,  et  actions  individuetles,  ouvertes  k  cbaque  actionnaire 
agissant  en  son  nom  propre. 

1554.  Quel  est  le  criterium  de  cette  distinction?  Plu- 
sieurs definitions  ont  ete  proposers  (V.  les  disserUitions  de 
MM.  Grielet,  D.  P.  69.  2.  145,  Thaller,  D.  P.  S6.  2.  25,  Le- 
villain,  D.  P.  90.  1.  322,  Boistel,  D.  P.  ^2.  2.  33  et  81,  et 
Pic,  D.  P.  93.  2.  249.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  827).  Nous  croyons  devoir  nous  arrftter  ila  definition  sui- 
vante :  Vojction  soclale  est  celle  qui  interesse  la  socu^U  ou 
I'ensemble  de  ses  membres  consider4s  d^^is  leur  universal 
litdy  c*est-4-dire  comme  etre  collectif ;  elle  se  caraeterise  par 
runite  de  cause,  de  hvt  et  de  r^sultat,  en  oe  qu'elle  d^coule 
du  meme  fait,  et  tend  k  maintenir  ou  k  reconstituer  Tinte- 
griie  du  fouds  social,  en  mt  de  I'exploltation  de  ce  fonds, 
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puis  du  partage  qui  doit  en  etre  opere  entre  tous  les  asso- 
cies.  — L'ociton  individuelle  e5t,au  contraire,  celle  qui,  par  la 
diversite  de  sa  cause,  de  son  but  et  de  ses  effets,  intlrosse 
distioctement  et  inegalement  un,  plusieurs  ou   meme    la 
totality  des  associes,  pris  non  plus  dans  leur  ensemble  et 
comme  etre  collectif,  mais  personnellement  et  separement 
les  uns  des  autres.  Fondee  sur  un  fait  particulier  k  chaque 
interesse,  elle  a  pour  objet,  non  la  sauvegarde  ou  larecons- 
titution  du  fonds  social  k  exploiter  ou  a  partager,  mais  le 
versement  direct,  aux  mains  du  ou  des  demandeurs,  du  mon- 
tant  des  condamnatioiis  k  intervenir.  L'int6ret  qui  y  est  en- 
gage n*est  done  pas  collectif,  mais  purement  priv6.  La  cour 
de  Lyon,  dans  un  arret  du  28  janv.  1890  (aff.  Juliard.  D.  P. 
92.  2.  33),  a  propose  un  criterium  sensiblement  different : 
Taction  serait  sociale   lorsqu'elle  resuUerait  d*un  preiudicc 
atteignant  la  societe  entidre,  c'est-^-dire  tous  les  societaires 
ou  actionnaires,  et  provenant  d'une  faute  commise  par  Ies 
gerants  ou  les  membres  du  conseil  dans  Texercice  ae  leur 
mandat;  elle  serait  individuelle  lorsqu'il  s'agirait  d'un  dom- 
mage  particulier  subi  par  un  ou  plusieurs  societaires,  mats 
n'atteignant  pas  Vuniversalit^  des  associds.  Cette  definition  a 
le  defaut  de  presenter  comme  un  caractere  essentiel  de  Tac- 
tion individuelle  ce  qui  n'en  est  que  le  caractere  le  plus 
ordinaire :  k  savoir  le  fait  qu'elle  n'interesse  pas  tous  Ies 
associes ;  on  demontrera  en  effet  ulterieurement,  par  divers 
exemples  empruntes  k  la  jurisprudence,  qu*une  action  peut 
interesser  tons  les  associes,  sans  cesser  pour  autant  d  6tre 
individuelle.  Par  contre,  la  cour  de  Lvon  neglige  d'indiquer 
le  caractere  vraiment  essentiel  de  Taction  individuelle,  k 
savoir   Tinteret  distinct   et  individuellement    appreciable 
qu*elle  presente  pour  cbacun  des  demandeurs,  meme  quand 
tous  les  actionnaires  Tintentent. 

1555.  La  jurisprudence  s'est  appliquee  k  tracer,  non 
sans  hesitations  et  controverses,  la  ligne  de  demarcation 
qui  doit  separer  Taction  sociale,  devolue  k  la  societe,  c'est- 
di-dire  k  ses  representants  legaux  de  Taction  individuelle 
reservee  k  chaque  actionnaire,  k  Toccasion  de  divers  types 
d'actions,  et  notamment:  1«  d' actions  oh  Texistenoe  mSme 
de  la  societe  est  mise  en  question;  2<»  de  demandes  en  mil- 
lite  de  ses  deliberations  ;  3^  d'aclions  dirigees  contre  les 
representants  legaux  de  la  societe  comme  responsables, 
soil  de  Tinaccomplissement  des  conditions  prescrites  pour 
la  validite  de  sa  constitution,  soit  des  fautes  se  rattachant  au 
mandat  de  surveiller  I'observation  de  ces  conditions,  soit 
des  agissements  frauduleux  qui  auraient  amene  des  sous- 
criptions,  des  versements  ou  des  achats  d'actions ;  soit  des 
fautes  commises  dans  la  gestion  de  la  societe  ou  dans  la 
surveillance  de  ses  operations.  —  Reprenons  successivement 
ces  trois  hypotheses. 

f  556.  —  a.  Actions  s'attaquant  a  I'existence  mAne  de  la 
soH^t^. —  a.  Actions  en  nullitS  ae  lasoei^td, —  La  demande  en 
nuilite  d'une  societe  par  actions  creee  sans  Tobservation 
des  prescriptions  lecrafes  visees  dans  les  art.  7  et  41  de  la 
loi  de  1867  etant  ouverte  k  tout  int^ress^,  notamment  aux 
actionnaires,  constitue  pour  cbacun  d'eux  une  action  indi- 
vidueUe,  quoique  la  cause  en  soit  commune  k  tous  les 
actionnaires;  une  telle  action, en visagee  dans  son  ^ut^tend, 
en  elTet,  au  remboursement  des  versements  pperes  pax  cba- 
cun des  porteurs  de  litres  pris  isoiement,  et  re&tre  aijasi 
daas  la  definition  formuiee  suprd.  Ju^e,  en  ce  sens :  i*  que 
cheque  actionnaire  peut  agir  individuellement  contre  la 
societe,  dans  le  but,  par  exemple,  de  faire  decider  que  la 
societe  dont  il  faisait  partie  a  cess^  d'existery  k  la  suite  d*une 
modification  des  statuts  qui  aurait  eu  pour  consequence  la 
formation  d' une  societe  nouvelle  (Paris,  19  avr.  1875,  aff. 
Oudin,  D.  P.  75.  2.  161);  —  2*  Que  le  Itquidateur,  dont  la 
missioQ  est  de  representer  les  associes  consideres  comme  ^tre 
collectif,  et  non  comme  individus  investis  de  droits  distincts 
ei  personnels,  n'a  pas  qualite  pour  exercer  contre  la  Tolont6 
de  ces  associes  Taction  en  nuilite  qui^ieur  appartient  k  titre 
essentiellement  individuel  (Rouen,  1«'  avr.  1881,  aff.  Credit 
industriel,  motifs,  D.  P.  82.  2.  92).  £t.  Taction  etant  indivi- 
duelle, la  decision  qui  repousse  la  demande  en  auiiite  d'une 
societe  pour  vice  de  constitution  formee  par  Tun  des  action- 
naires n'est  pas  opposable  i  un  autre  actionnaire  ne^ 
repreBent4  au  proces,  qui  renouvelle  la  mdme  demande 
(RecL  25  janv.  1881,  aff.  Richard,  D.  P.  81.  1.  252). 

1557.  — /3.  Action  en  dis!:^lution  delasoci^U. —  Le  droit 
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de  demander  la  dissolution  de  la  80ci6U  est  accord^  k  cha* 
que  actionnaire  dans  plusieurs  cas  express^ment  sp^cifi^s 
par  la  loi  de  1867  (Y.  art.  i8,  37  et  38  de  la  loi).  Mais,  que 
decider  en  dehors  de  ces  cas  ?  D'apr^s  un  arrdt,  I'action  en 
dissolution  anticipee  d*une  8oci6t6  anonyme  int^ressant  la 
collectivity  aurait  le  caract^re  d'une  action  sociale,  qui  ne 
pent  d^s  lors  dtre  mise  en  mouvement  par  les  actionnaires 
agissant  ui  singuli  (Toulouse,  18  janv.  1887,  all.  Durbay, 
D.  P.  87.  2.  131). 

Jug6,  au  contraire,  d*une  manidre  g6n6rale,  que  Taction 
en  (fissolution  de  la  soci^d  constitue  au  profit  de  chaque 
actionnaire  une  action  individuelle  qu'il  pent  exercer  pour 
de  justes  motifs,  conformtoent  k  Tart.  1871  c.civ.,  et  ind^- 
pendamment  des  hypotheses  pr^vues  par  les  art.  18,  37  et 
38  de  la  loi  de  1867 ;  Paris,  20  mai  1869,  aff.  Noisel,  D.  P. 
70.  2.  12 ;  Lyon,  I6f6vr.  1881,  afif.  Mathieu  de  Charrin,  D.  P. 
28.  2.  108).  —  Gette  action,  lorsqu'elle  ne  rentre  pas  dans 
les  cas  6nonces  aux  dispositions  pr^citees,  est-elle  subor- 
donnee,  comme  ceUe  exercee  par  le  conseil  de  surveil- 
lance, en  vertu  de  Tart.  11  de  la  loi  de«1867,  k  un  avis 
pr^alable  et  cooforme  de  Tassembl^e  g^n^rale?  La  nega- 
tive a  pr6valu,  et  on  admet  en  jurisprudence  que  le 
droit  coi]f6rd  k  tout  associd  par  Tart.  1871  c.  civ.,  de  de- 
mander la  dissolution  de  la  soci^te  pour  de  justes  motifs,  se 
rattache'4  Tordre  public,  et  ne  saurait  lui  dtre  enlev^,  m4me 
par  une  clause  des  statuts  portant  qu'aucune  action  judi- 
ciaire  ne  pent  fttre  form^e  par  un  ou  plusieurs  actionnaires 
contre  la  soci^td,  son  conseil  d'administration  ou  Tun  des 
membres  du  conseil,  qu'autant  qu'elle  aura  M  soumise  k 
Texamen  de  Tassemblee  g^n^rale,  son  avis,  quel  qu'il  soit, 
fdt-il  simplement  destine  k  dtre  def^re  a  la  justice  en  m^me 
temps  que  Taction  elle-meme  (Trib.  de  la  Seine,  4  fevr. 
1889,  aff.  Societe  du  canal  de  Panama,  D.  P.  90.  2.  233) ; 
surtout  lorsque  cet  avis  prealable  n*a  pas  ete  obtenu  faute 
d*un  nombre  sufflsant  d'actionnaires  presents  au  jour  in- 
dique  par  la  convocation,  malgre  les  appels  reiter^s  qui  leur 
avaient  M  adress^s  (Meme  iugement). 

Quant  k  ceux  qui  out  quality  pour  d^fendre  h  Taction  en 
dissolution,  ce  sont  neoessairement  les  representants  de  la 
societe.  Decide,  k  cet  egard,  qu'une  telle  action,  en  matiere 
de  societe  anonyme,  ne  pent  Mre  formee  contre  les  fonda* 
teurs  de  cette  societe  qui  n*en  ont  pas  ete  nommea  les  ad- 
ministrateurs  (Arret  precite  du  18  janv.  1887). 

i  5t^.  —  b.  Demande  en  nuUittf  des  d^Ukirations  de  Vas^ 
itmbUe  gHi^aU.  —  Ghaque  actionnaire  est  recevable  4 
contester,  par  voie  d*action  individuelle,  la  validitede  toute 
deliberation  de  Tassembiee  generale,enceque,  notamment, 
la  decision  qui  y  a  ete  prise  sortirait  de  ses  attributions :  la 
societe  de  laouelle  emane  la  deliberation  arguee  de  nuUite 
n'a  d'autre  alternative  que  de  la  rapporter  ou  de  defendre 
en  justice  sa  regularite :  et  Tactionnaire  peut  en  poursui- 
vre  Tannulation,  quelque  faible  que  soit  son  interet  dans 
la  societe  (Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1875,  aff.  Oudin, 
D.  P.  75.  2.  161 ;  Bourges,  6avr.  1892,  aff.  Societe  anonyme 
da  gas  de  Saint-Amand,  D.  P.  93.  2.  347).  Y.  cependant, 
en  sens  contraire,  les  conclusions  de  M.  Tavooat  general 
Hemar,  D.  P.  75.  2.  161. 

i  559.  —  c.  Actions  en  responsabiliU,  —  a.  Action  en  res- 
pmsabUiti  exercee  en  vertu  des  art.  8  €(  42  ds  to  loi  de  1867, 
pour  infraction  atix  pres^criptUms  Ugales  de  la  nUme  loi  sur 
its  conditions  constitutives  de  la  soei4t^,  —  D'apres  certains 
arrets,  Taction  en  responsabilite  dirigee  contre  les  adminis- 
trateurs  d'une  societe  anonyme,  comme  responsabies  du 
prejudice  cause  aux  actionnaires  par  Tannulation  de  la  so- 
ciete prononcee  pour  infraction  k  ses  conditions  constitu- 
tives, et  notamment  k  raison  d  une  emission  d'aotions  operee 
avant  le  versement  du  quart,  ne  donnerait  ouverture  qu'e 
une  action  sociale,  un  tel  prejudice  frappant  Vuniversaliii 
deg  societaires  (Lyon,  12  mars  1H85,  aff.  Min.  publ.,  Perraud 
etautres,  D.  P.  86.  2.  136).  En  consequence,  les  actionnai- 
res ne  peuvent  se  porter  parties  civiles  dans  i'instance 
correctionnelle  que  le  ministere  public  a,  de  son  cdte,  en- 
gagee  centre  les  memos  administrateurs,en  vertu  de  Tart.  13 
oe  la  loi  de  1867,  si,  par  un  acte  passe  aveo  eux,  .le  liqui- 
dateur  da  la  societe  a  renonce  k  Taction  en  responsabilite 
B^e  de  la  nullite  dont  Temission  incriminee  avait  frappe 
caUe  eoeiete  (Arret  precUe  du  12  mars  1885)...  Alors, 
d'ailleurs,  quils  n'ont  releve   aucun   agitsement  fraudu- 
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leux  qui  ait  determine  leur  souscription  k  Temission  ainsi 
poursuivie  (Memo  arret).  Le  liquidateur  n'aurait  pas,  en 
effet,  qualite  pour  consentir  une  renonciation  opposable 
k  ceux  des  actionnaires  qui  justifieraient  avoir  ete  fescs  par 
de  semblables  agissements,  et  si  l^  renonciation  a  eu  lieu 
dans  un  concordat  oblenu  par  la  societe  en  faillite,  le  liqui- 
dateur est  repute  ne  Tavoir  consentie  que  conune  represen- 
tant  de  la  societe,  maltresse  de  Taction  sociale,  sans  enten- 
dre porter  atteinte  aux  actions  individuelles  qui  pourraient 
appartenir  aux  actionnaires;  cette  renonciation  est  done 
valable,  comme  ne  portant  que  sur  Taction  sociale,  et  ne 
saurait  entrainer  la  nullite  du  concordat  oh  il  est  intervenu 
(Lyon,  18  mars  1884,  aif.  Ganavy,  D.  P.  84.  2.  211). 

1500.  £n  qualiilant  d*action  sociale  Taction  en  respon- 
sabilite de  Tannulation  d'une  societe  non  reguUerement 
constituee,  la  cour  de  Lyon  a  perdu  de  vue  le  lien  etroit  qui 
Tunit  k  Taction  en  nullite  de  la  societe.  Gelle-ci  a  incontes- 
tablement  le  caractere  d'une  action  individuelle  (Y.  suprdj 
n^  1556).  Les  responsabilites  qu'elle  a  en  vue  ne  peuvent 
etre  demandees  quk  titre  egalement  individuel.  Les  action- 
naires agissent  dans  le  but,  non  de  reconstituer  le  capital 
social,  mais  de  se  faire  indemniser  de  la  perte  de  leurs 
apports,  et  c'est  \k  ce  qui  distingue  Taction  sociale  (W.suprd^ 
no  1554).  II  est  d'ailleurs  indifferent  que  les  responsabilites 
soient  encourues  envers  tons  les  associes.  Cette  circonstance 
n'a  pas  plus  de  portee  (}u'en  ce  qui  concerne  Taction  en 
nullite,  qui  elle  aussi,  derive  d'infractions  commises  envers 
tous  ceux  qm  sont  entres  dans  la  societe. 

II  est  une  autre  consideration  qui  suffirait,  k  notre  avis,  k 
condamner  la  these  de  la  cour  de  Lyon  :  n'est-ilpas  contra- 
dictoire  de  qualifier  de  sociale  une  action  basee  sur  ce  que 
la  societe  n'existe  pas  ?  Dans  Quelle  circonstance  les  action- 
naires ont-ils  abdique  leur  inaividualite  et  reconnu  au  seul 
groupement  de  leurs  forces  le  droit  de  demander  aux  fonda- 
ieurs  raison  des  vices  constitutifs?  Si  ce  groupement  ne 
s'est  pas  opere,  Taction  ne  peut  que  reposer  respectivement 
sur  la  tete  de  chaque  souscripteur.Le  mandat  de  constitution, 
puisque  mandat  il  y  a,  lie  les  fondateurs  k  chaque  action- 
naire, k  part  des  autres.  Ou  bien  il  faut  aller  jusqu'&  dire 
que  Tassembiee  qui,  dans  la  societe  anonyme,  a  vehfle  la 
sincerite  des  souscriptionset  dee  versements  au  moment  od 
la  constitution  s'operait,  a  implicitement  donne  quitus  aux 
fondateurs  pour  les  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre :  solution 
que  personne  n'admet,  et  <mi  serait  d'ailleurs  en  opposition 
ouverte  avee  les  termesde  Tart.  42  de  la  loi  de  1867.  Cost 
qu'aussi,  la  societe,  par  Tentremise  d'une  de  ses  assembiees 
deiiberantes,  ne  saurait  renoncer  k  un  droit  de  poursuite 
appartenant  k  tous  autres  (fa'k  elle-m6me.  II  en  faut  conclure 
que,  dans  Thypothese  d'une  failliie,  nul  arrangement  pris 
entre  le  liquidateur  et  le  syndic,  de  quelq^ue  nom  qu'on  le 
oolore,  n'a  la  vertu  de  depouiller  les  actionnaires  de  leur 
creance  en  reparation  (Y.  suprd^  v^  FaiUite<^  n«  502,  et  la 
dissertation  de  M.  Thaller  sous  D.  P.  86.  2.  138'. 

t5Bi.  £&  tout  cas,  lorsqu*un  jugement  d'annulation  de 
la  societe  irregulierement  constituee  est  intervenu,  lea 
actionnaires  sont  recevables  k  iotenter  individuellement 
contre  lesadministrateurs  dela  societe  annuiee  une  demande 
en  dommages-interets  k  raison  de  la  parte  du  capital  de  leurs 
actions  (Req.  18  mai  1885,  aff.  Welesley,  D.  P.  88. 1.  59). 
Par  suite,  its  n'ont  pas  k  subir  les  effets  d'une  transaction 
intervenue  entre  eux  et  le  syndic  de  la  societe  en  faillite,  le 
syndic  n'ayant  pasaualite  pour  transiger  avec  les  adminis- 
trateurs  sur  les  interets  individuels  des  actionnaires,  outre 
que,  en  fait,  la  transaction  ne  portait  mdme  pas  sur  les 
aolions  individuelles  des  associes  (nl6me  arret).  £t  une  sem- 
blable  demande  etant  essentiellement  individuelle,  c'est-ii- 
dire,  exclusive  de  toute  action  exercee  ut  universi,  le  liqui- 
dateur de  la  societe  est  sans  qualite  pour  demander,  aunom 
dela  colleotivite  des  porteurs  d'actioos,  la  confirmation  des 
oondaHuiati(ms  intervenues  sur  la  poursuite  intentee  indi- 
vidttellement  et  nominativement  par  les  actionnaires,  con- 
damnations  que  les  administrateurs  avaient  frappees  d'appel, 
en  se  fondant,  notamment,  sur  ledefautde  correlation  entre 
Tannulation  de  la  societe  et  le  prejudice  aliegue  par  les 
demandeurs  (Lyon,  9  fevr.  1883,  aff.  Savary,  0.  P.  83. 
2.  113). 

1562.  La  responsabilite  enoourue  envers  les  actionnai- 
res par  les  fondateurs  et  administrateufs   d'une  societe 
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pour  vice  initial  dans  sa  oonstitutlon,  4tant  subordonnie  k 
la  condition  (]ue  le  prejudice,  dont  la  reparation  est  deman* 
d^e,  d^couie  imm^diatement  el  directement  de  cette  annula- 
tion.  Taction  form^e  par  le  liquidateur  de  la  society  en  sa 
qualite  de  repr^sentait  de  la  collectivity  des  associ^s,  doit 
6tre  rejet6e  comme  mal  fondle,  lorsqu'il  n'y  a  pas  consta- 
tation  d'un  tel  genre  de  doinmage,  sans  qu'if  y  ait  lieu 
d'examiner  si  elle  est  ou  non  recevable  par  le  motif  qu^elle 
tendrait  k  la  reparation  d*un  prejudice  purement  individuel, 
pour  chaque  actionnaire,  et  qu'un  liquidateur  n'aurait  pas, 
d^s  lors,  le  droit  de  Texercer  du  chef  de  la  society  (Paris, 
44  juin  1888,  aff.  Leguay,  D.  P.  90.  2.  321;  28  juin 
1888,  aff.  Moreau,  D.  P.  90.  2.  325).  Et,  en  I'absence  dune 
justification  du  caract^re  dommageable  de  Tannulation  de 
la  society,  les  conclusions  d'intervcntion  dans  lesquelles  un 
ou  plusieups  des  actionnaires  demandent  nominativement  et 
personnellement  que  les  fondateurs  et  admin istrateurs,  pour- 
suivis  par  les  liquidateurs  du  chef  de  la  society,  soient  de- 
clares responsabfes,  doivent  pareillement  etre  reietees 
comme  mal  fondees,  sans  qu'il  soit  davantage  besoin  a  exa- 
miner si  Taction  est  sociale  ou  individuelle,  et  si,  dans  ce 
dernier  cas,  sa  iion-recevabilite,  de  la  part  du  liquidateur 
agissant  ui  universiy  n'entrainait  pas  celle  d*une intervention 
qui  implique  Texistence  d*une  instance  principale  reguliere- 
ment  introduite  (Arret  precite  du  14  juin  1888). 

i563.  —  i3.  Action  en  responsabilit^  (l  raison  des  mancBu- 
vres  frauduleuses  tendant  it  determiner  des  souscriptions  el  des 
achats  d'actions.  —  Ces  manoeuvres  constituent  \m  deiit  cor- 
rectionnel,  lorsqu^elles  consistent  dans  des  simulations  de 
souscriptions  ou  de  versements,  dans  une  publication  faite 
demauvaisefoi,  soit  de  souscriptions  ou  de  versements  qui 
n'existaient  pas,  soit  de  tons  autres  faits  faux,  dans  la  pu- 
blication de  noms  des  personnes  designees  contrairement  k 
la  verite  comme  etant  ou  devant  etre  attachees  k  la  societe 
k  un  titre  quelconque,  dans  des  distributions  de  dividendes 
fictifs  (L.  1867  art.  13  et  suiv.).  —  Mais,  ainsi  qu'on  Ta 
etabli  suprdf  des  manoeuvres,  meme  non  deiictueuses  au 

Soint  de  vue  penal,  peuvent  servir  de  base  k  une  action  en 
ommages-interets  fondee  sur  Tart.  1382  c.  civ. 
Le  prejudice  souffert  par  ceux  qui,  sous  I'influence  detels 
deiits  ou  quasi-deiits,  ont  souscnt  ou  achete  des  actions, 
varie,  pour  chacun  d'eux,  avec  le  montant  des  souscriptions 
et  les  dates  ou  le  prix  de  leurs  acquisitions.  Pour  en  ootenir 
la  reparation,  les  actionnaires  ainsi  diversement  leses  sont 
done  investis  d'une  action  qui  ne  pent  6tre  qaHndividuelle. 
Cette  action,  exercee  en  vertu  de  Tart.  1382,  k  raison  de 
fautes  non  contractuelles,  a  sa  cause  dans  des  faits  domma- 
ffeables  subis  distinctement  par  chaque  actionnaire,  et  tend 
a  une  condamnation  aui  doit  lui  beneOcier  k  Texclusion  de 
ses  coassocies.  Elle  aiffere,  des  lors,  essentiellement  de 
Taction  sociale  qui  derive  de  fautes  commises  envers  la 
societe  elle -meme,  et  tend  k  Tallocatlon  de  dommages- 
interets  destines  k  6tre  verses  dans  la  caisse  sociale,  ou  elle 
sera  affectee  aux  besoins  de  la  societe  avec  laquelle  se  con- 
fond  Tuniversalite  des  associes. 

1564.  La  jurisprudence  est  fixee  en  ce  sens.  Juge, 
notamment,  que  Taction  en  responsabilite,  reposant  sur  un 
ensemble  de  faits  deiictueuz  qui  ont  amene  des  souscrip- 
tions ou  achats  d'actions,  est  independante  de  Taction  so- 
ciale, pouvant  appartenir  k  la  societe  k  raison  des  memes 
faits.  En  consequence,  les  actes  de  disposition  emanes  des 
representants  de  la  societe,  notamment  des  liquidateurs  ou 
des  syndics,  relativement  k  Taction  sociale,  ne  sauraient 
exercer  aucune  influence  sur  la  recevabilite  des  actions  in- 
dividuelles  pouvant  appartenir  aux  souscripteurs  ou  ache- 
teurs  leses  a  Tencontre  des  administrateurs  coupables  de 
manoeuvres  deiictueuses  (Req.  3  dec.  1883,  aff.  Maslier, 
D.P.84. 1.339).  — Ainsi, et  specialement,  aucune  fmde  non- 
recevoir  ne  saurait  etre  deduite  k  Tencontre  de  I'action 
individuelle,  ni  de  ce  fait  que  les  liquidateurs  ou  les  syn- 
dics auraient  anterieuremeni  exerce  I'action  sociale  contre 
les  memes  administrateurs  et  epuise  ainsi  le  droit  de  la 
societe  (Req.  16  janv.  1878,  aff.  Syndic  societe  des  verreries 
de  Gaillac,  D.  P.  79.  1.  209;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  juin 
1894,  suprdf  n"*  1529;  Paris,  28  juin  1894,  cite  suprd^ 
n*  1527),  ni  de  Tabandon  des  poursuites  par  le  syndic,  en  sa 
qualite  de  representant  de  la  societe  tombee  en  faillite 
(Lyon,  15  mai  1885>  supra,  v«  FailliteSf  n^  500;  Bourges, 


2  aodt  1888,  aff.  Perraud,  D.  P.  89. 2. 49) ;  ou  par  le  liquida- 
teur (Lyon,  18  mars  1884,  aff.  Ganavy,  liquidateur  de  la 
Banque  Lyon-Loire,  D.  P.  84.  2.  211);  ni  de  T existence 
d'une  transaction  consentie  k  forfait  aux  defendeurs  par  les 
liquidateurs  ou  syndics  de  la  societe,  ces  agents  ayant  bien 
qualite  pour  transiger  sur  les  droits  appartenant  ^  I'&tre 
moral  qulls  representent,  mais  non  pour  disposer  des  int^- 
rets  individuels  des  actionnaires,  dont  la  gestion  ne  leur 
est  pas  conflee  (Paris,  16  avr.  1870,  alT.  Pereire,  D.  P.  70. 
2.  121;  18  mai  1885,aff.  Welesley,  D.  P.  88.  1.  59). 

Une  telle  transaction  laisse  subsister,  en  particulier,  Tac- 
tion individuelle  des  actionnaires  contre  les  administrateurs 
3ui  les  ont  induits  k  acquerir  leurs  titres  par  des  manoeuvres 
olosives  resultant,  par  exemple,  de  la  publication  de  rap- 
ports frauduleux  et  mensongers  (Memes  arrets,  Paris, 
31  mai  4892,  afT.Mamet,  D.  P.  93.  2.  249),  ou  de  la  distri- 
bution de  dividendes  fictifs  anterieure  4  une  nouvelle 
emission  d'actions  (Lyon,  12  mars  1885,  aff.  Perraud, 
D.  P.  86.  2.  136.  Arret  precite  du  31  mai  1892),  alors 
surtout  que  cet*  achat  paralt  avoir  ete  exempt  de  toute 
pensee  de  speculation,  et  que  Tacquereur,  abuse  par  les 
termes  du  rapport,  a  cru  au  contraire  effectuer  un  place- 
ment de  tout  repos  (Meme  arret  du  31  mai  1892). 

4565.  Les  statuts  sociaux  pourraient-ils  limiter  i  Ta- 
vance,  ou  meme  interdire  Texercice  par  les  parties  lesdes 
des  actions  individuelles  pouvant  leur  appartenir,  ou  decider 
que  la  transaction  intervenue  entre  les  representants  de 
la  societe  et  les  administrateurs  eteindrait  tout  k  la  fois 
Taction  sociale  et  les  actions  individuelles  nees  des  actes 
dolosifs  imputes  k  ces  derniers  ?  La  cour  d' Angers  parait 
avoir  admis  Taffirmative,  puisqu'elle  n'a  declare  recevable 
Taction  individaelle  de  la  partie  lesee  qu'apres  avoir  constate 
Tabsence  d'une  pareiile  interdiction  (Anders,  19  mai  i89i, 
aff.  Syndicat  d'actionnaires  de  la  societe  Talvande  et  comp., 
D.  P.  92.  2.  81).  Mais  cette  solution  nous  semble  inaccep- 
table  pour  deux  raisons :  tout  d'abord,  en  proliibant  Texer- 
cice par  les  associes  de  leurs  actions  individuelles,  la  society 
disposerait  en  effet  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  puisque 
Taction  sociale  est  seule  dans  son  patnmoine;  de  plus,  une 
telle  clause  ne  tendrait  k  hen  moins  qu'i  affranchir  par 
avance  ses  gerants  de  la  responsabilite  de  leurs  quasi-deiits, 
or  de  telle s  clauses  d'exoneration  sont  nulles  d'une  nullite 
d'ordre  public  (Gonf.  Thaller,  dissertation  sous  D.  P.  86.  2. 
136;  Levillain,  dissertation  sous  D.  P.  90.  1.  457;  Pic,  note 
sous  D.  P.  92.  2.  249;  Paris,  19  avr.  1875,  aff.  Oudin, 
D.  P.  75.  2.  161). 

f  566.  Par  application  des  memes  principes,  on  doit 
admettre  que  le  fait  par  les  administrateurs  d'une  societe 
anonyme  d'en  avoir  dissimuie  les  vices  de  constitution  pour 
amener  des  acquisitions  d'actions,  engendre  au  profit  des 
acheteurs  de  ces  actions  le  droit  d'agir  contre  eux  en  res- 
ponsabilite pour  leur  propre  compte,  a  Texclusion  du  syndic 
de  la  societe  tombee  en  faillite,  sous  Tunique  condition  de 
justifier  d*un  dommage  personnel  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
22  dec.  1882,  aff.  Durand,  D.  P.  86.  2.  25).  II  en  est 
de  meme  du  fait  par  ces  administrateurs  d'avoir,  dans  le  but 
de  soutenir  le  cours  des  actions,  publie  des  bilans  menson- 
gers ou  employe  toutes  autres  manoBuvres  au  prejudice  de 
ceux  qui,  par  suite  de  telles  fraudes,  ont  opere  des  achats 
d'actions  qu'ils  n'auraient  pas  effectues  s'ils  n'avaient  point 
etetrompes(Meme  jugement).  —  EtTappreciation  duprejudice 
auauel  est  subordonnee  la  recevabilite  de  Taction  etant  Uee 
k  1  examen  du  fond,  il  sutfit,  pour  la  recevabilite  de  cette 
action, que  le  fait  qui  luisertde  oase  soiide  nature  k  causer 
un  dommage  personnel  au  demandeur  ;  il  n'est  pas  neces- 
saire  que  la  demande  soit  accompagnee  d'une  articulation 
de  faits  tendant  a  demontrer  le  caractere  individuel  du  pre- 
judice aliegue  (Paris,  10  mai  1883,  aff.  Gindre-Malherbe,  D.  P. 
84. 2.  l,note  4].  —  Specialement,  Tactionnaire  qui,  en  vertu 
de  Tart.  13  de  la  loi  de  1867,  poursuit  devant  la  juridiction 
repressive  Tadministrateur  de  la  societe,  k  raison  du  preju- 
dice que  celui-ci  lui  aurait  cause  par  sa  participation  k  des 
manoeuvres  qui  ont  provoque  sa  souscription  k  une  emission 
d'actions  nouvelles  d'une  societe  constituee  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867,  n'est  pas  tenu,  pour 
mettre  Taction  piiblique  en  mouvement,  d'etablir  tn  limine 
litis  que  les  titres  dont  il  est  porteur  proviennent  de  Temis- 
sion  mcriminee,  et   qu'ainsi  il  s'agit  bien   d'un  prejudice 
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individuel  qui  seul  peut  autoriser  sa  poursuite  par  vole  de 
citation  directe  (Mdme  arrSt). 

1567.  Tandis  que  le  droit  d^intenter  ut  singuli  Taction 

sociale  est  inherent  k  la  detention  actuelle  du  titre,  et  se 

transmet  avec  celui-ci,  le  droit  a  Taction  individuelle  est  au 

contraire  personnel  k  la  partie  l^see,  et  subsiste  k  son  profit 

m6ine  lorsqu'elle  s'est  dessaisie  du  titre.  Jug^  en  ce  sens  : 

i^  que  le  droit  k  indemnity,  qui  peut  appartenir  aux  sous- 

cripteurs  d'actions  6mises  par  une  soci^te  anonyme,  centre 

les  administrateurs  de  cette  soci6t^  dont  les  manoeuvres  les 

out  d^termin^s  k  souscrire  iesdites  actions,  constitue^  au 

profit  desdits  souscripteurs,  un  droit  personnel,  distinct  des 

actions  souscrites,  et  qui  ne  se  transmet  pas  de  plein  droit 

avec  elles.  Par  suite,  le  tiers  qui  a  achet^  en  bourse,  au 

cours  du  jour,  les  actions  dej^  souscrites  et  d^pr^ci^es,  ne 

peut  pas,  comme  cessionnaire  desdites  actions,  pr^tendre 

droit  a  indemnile  du  chef  des  souscripteurs  originaires ;  et 

il  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  im  droit  qui  lui  soit  pro- 

pre,  alors  qu'il  n'6tablit  pas  que,au  moment  de  Tacquisition 

par  lui  effectu6e,  il  ait^t^  personnellement  induit  en  erreur 

et  ait  6prouv6  un  prejudice  quelconque  iiraison  des  mancBu- 

vres  imput6es  aux  administrateurs  (Civ.  rej.  H  nov.  1873, 

aff.  Chevalier,  D.  P.  76.  1.  425.  Comp.  Req.  25  janv.  1881, 

aff.   Richard,  D.   P.  81.    1.  252;  Lyon-Caen   et    Renault, 

t.  2,  n*  828) ;  —  2*  Que  Taction  individuelle  ouverte  aux 

tctionnaires  ex  delicto  ou  quasi  ex  delicto,  est  recevable 

m6me  de  la  part  d'un  ancien  actionnaire  ayant  ali^n^  tous 

ses  titres,  alors  d'ailleurs  qu'il  justifie  ne  les  avoir  point  re- 

vendus  avant  la  depreciation  irreparable  qu'ils  ont  subie 

(Paris,  31  mai  1892,  aff.  Mamet,  D.P.  93. 2.  249,  etla  note). 

Cette  regie  n'est  cependant  pas  absoiue ;  et  on  pourrait 

aisement  ima^iner  des  circonstances  dans  lesquelles  le  juge 

Sourrait,  par  interpretation  de  la  volonte  des  parties,  consi- 
erer  Tacquereur  des  titres  comme  cessionnaire  tacite  de 
Taction  ex  delicto  nee  en  la  personne  du  cedant ;  il  en  serait 
ainsi,  notamment,  dans  le  cas  o(l  Tactionnaire  aurait,  apres 
avoir  decouvert  la  fraude,  cede  ses  titres  k  un  tiers,  pour 
un  prix  notabiement  supeheur  au  cours  du  jour,  cette  ma- 
joration  de  prix  n'etant  autre  chose  qu'im  forfait  correspon- 
dant  au  produit  eventuel  de  Taction  en  dommages-interets, 
implicitement  cedee  avec  les  titres.  II  est  une  action  indivi- 
duelle que  la  jurisprudence  tend  m6me  k  considerer,  nor- 
malement,  comme  cessible  avec  le  titre,  c'est  Taction  en 
responsabilit6  -  ouverte  k  chaque  actionnaire  centre  les 
fondateura  et  administrateurs  responsables  de  la  nullite 
de  la  societe  (Paris,  14  avr.  1892,  aff.  Goldschmidt,  D.  P. 
92.  2.  347).  Peut-fitre  serait-il  plus  exact,  toutefois,  de 
considerer  chaque  actionnaire  comme  invest!  en  ce  cas  d'un 
droit  propre  et  personnel,  la  nullite  de  la  societe  etant  de 
nature  k  causer  prejudice  k  tous  les  porteurs  successifs  d' ac- 
tions. 

1568.  Les  dommages-interets  alloues  aux  actionnaires 
qui  ont  achete  leurs  titres  par  suite  de  manoeuvres  ayant  eu 
pour  resultat  de  les  tromper  sur  la  veritable  situation  de  la 
societe,  doivent  etre  payes  aux  beneficiaires  de  ces  condam- 
nations  par  contribution  avec  les  creanciers  egalement 
trompes  par  les  mSmes  faits  dolosifs.  II  n'existe,  en  effet, 
entre  ces  deux  categories  de  personnes  lesees  aucune  cause 

(1)  (Du  Boullay  et  autres,  admioistrateurs  de  la  Banque  rouen- 
naise  de  dep6t8  et  de  credit  C.  Picbard  el  autres.)  ->  La  cour; 
—  Attendo  qu'a  Taction  qui  leur  est  intentee  au  nom  de  la  Ban- 
qae  rouennaise  de  depdts  et  de  credit,  par  du  Boullay  et  joints, 
agissant  eo  ieur  qualite  de  membres  du  coaseil  d'administration 
de  cette  societe,  et  dans  le  meme  inieret,  Pichard  et  Goriiillot  ont 


et  joints,  Pichard  et  Coruiliot,intimes  concluentala  conflrmation 
do  jugement;  qu'il  convieot,  des  lors,  de  rechercher  tout  d'abord, 
si  I'exception  proposee  par  Pichard  et  Gorniliot  doit  etre  accueil- 
lie  par  la  cour;  —  Atiendu,  toutefois,  qu'avant  d'aporecier  les 
motifa  invoques  par  Pichard  et  Gorniliot  a  Tappel  de  1  exception 
QQ'ita  Boul^vent,  il  importe  de  determiner  avec  soin  ia  nature  de 
1  objet  de  I'instance  en^agee  entre  eux ;  que,  si  I'on  se  reporte  k 


TassignaUon  qui  a  saisi  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  le 
13  nov.  1884,  il  n'est  pas  douteuz  que  Pichard  et  Gorniliot  n'aient 
it6  envisages  en  leur  seule  qualite  de  membres  du  conseil  d'ad- 
miniatratioo  de  la  Banque  rouennaise  de  depots  et  de  credits  ; 
qa'il  n'est  pas  un  des  reproches  exposes  dans  cet  exploit  comme 
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legitime  de  preference  sur  les  biens  des  parties  frappees  de 
responsabilite  (Angers,  19  mai  1 891,  aff.  Syndicat  des  action- 
naires de  la  societe  Talvande,  D.  P.  92.  2.  81).  Ainsi  les 
creanciers  sociaux  ne  peuvent  pretendre  se  faire  attribuer, 
par  preference  aux  actionnaires,  les  dommages-interets  qui 
pourraient  etre  alloues  k  ceux-ci  en  vertu  de  leur  action  indi- 
viduelle, alors,  d'ailleurs,  que  les  actionnaires  se  sont 
acquittes  vis-^-vis  des  creanciers  de  toutes  les  obligations 
qui  leur  etaient  imposees  par  la  loi,  et  notamment  ont 
verse  integralement  leurs  mises  (Heme  arret). 

1569.  —  y.  Action  en  responsabilit^  pour  f antes  commises 
dans  la  gestion  de  la  sociM  ou  dans  la  surveillance  de 
cette  gestion.  —  Les  fautes  commises  par  les  associes  char- 
ges de  gerer  la  societe  ou  d'en  suirveiller  la  gestion  lesant 
la  societe  elle-meme,  c'est-Jt-dire  Tuniversalite  de  ses  mem- 
bres, on  doit  considerer  comme  constituant  ime  action  so- 
ciale Taction  en  responsabilite  qui  en  resulte :  soit  centre 
le  gerant  de  la  societe  en  commandite,  en  vertu  du  droit 
commun;  soit  centre  Tadministratear  de  la  societe  ano- 
nyme  en  vertu  de  I'art.  44  de  la  loi  de  1867;  soit  centre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  societe  en 
commandite,  en  vertu  de  Tart.  9  de  la  loi  de  1867 ; 
soit  centre  les  commissaires  de  surveillance  de  la  societe 
anonyme,  en  vertu  de  Tart.  '43  de  la  meme  loi.  Une  telle 
action  a,  en  effet,  sa  cause  dans  la  violation  d'un  mandat 
social,  et  elle  tend  k  une  condamnation  dont  le  montant 
doit  etre,  non  pas  attribue  distinctement  aux  actionnaires 
leses,  mais  verse  dans  la  caisse  sociale,  avec  affectation  k 
Texploitation  de  la  societe  et  k  la  reconstitution  de  Tactif 
destine  k  etre  partage  entre  tous  les  associes.  Elle  rentre 
done  compietement  dans  la  definition  de  Taction  sociale. 

1570.  De  la  qualification  d'action  sociale  imprimee  k 
toute  action  en  responsabilite  decoulantd'une  faute  de  ges- 
tion, il  suit  que  Texercice  en  appartient,  ut  universi,  k  la  so- 
ciete oil  k  ses  representants  legaux.  Cest  ce  qu'impliquent 
les  nombreuses  decisions  qui,  tout  en  consacrant  cette 
regie,  en  ont  determine  la  portee  quant  aux  actionnaires. 
L'application  de  ce  principe  ne  comporte  aucune  difficulte 
lorsque  Taction  est  exercee,  centre  Tancien  conseil  d'admi- 
nistration,  par  les  nouveaux  administrateurs  choisis  par 
Tassembiee,  ou  apres  la  faillite  ou  la  dissolution  de  la  so- 
ciete, par  les  syndics  ou  liquidateurs.  Mais,  comment  pro- 
cedera-t-on  si,  la  faute  de  gestion  n'etant  imputable  qn'k 
un  ou  plusieurs  administrateurs,  le  conseil  d'administration 
est  demeure  en  fonctions?  Les  autres  membres  du  conseil 
d'administration,  composant  par  hypothese  la  majorite  du 
conseil,  pourront-ils  exercer  Taction  sociale,  non  pas  ut 
singuli  et  dans  la  mesure  de  leur  ihteret  propre,  mais  au 
nom  de  la  societe  et  comme  ses  representants  legaux?  Cette 
pretention  est-elle  admissible? —La  cour  de  Rouen  s'est  pro- 
noncee  pour  la  negative  :  les  administrateurs  d'une  societe 
anonyme  tenant  leur  mandat  de  la  coUectivite  des  action- 
naires, c'est  k  cette  coUectivite  seule,  c'est-4-dire  k  Tassem- 
biee generale  qu'appartient  Taction  mandati  cOntre  les  admi- 
nistrateurs coupables  de  fautes  de  gestion,  et  la  majorite  du 
conseil  d'ad ministration  n'a  pas  qualite  pour  intenter  des 
poursuites  centre  ceux  de  ses  membres  auxquelles  des  fautes 
personnelles  seraient  imputees  (Rouen,  30  mars  1885)  (1). 


devant  servir  de  base  aux  condamnatioes  demandees  centre  eux, 
qui  ne  vise  leurdite  qualite  d^administrateurs  de  la  Banque  rouen- 
naise et  ne  soit  representee  comme  une  infraction  aux  devoirs 
qui,  k  ce  titre  leur  incombaient;  que  ies  deux  premiers  griefs 
articuies  k  la  fois  centre  Pichard  et  centre  Gorniliot,  de  n'avoir 
pas  reveie  au  moment  de  Tacceptation^  des  comptes  par  le  con- 
seil d'ad  ministration  de  la  banque,  ia  situation  reelle  de  la  mai- 
son  Feiix  Vallois  freres,  a  si  directement  trait  aux  fonctions 
rempliespar  ceux-ci  dans  le  conseil  d'administration  de  la  ban- 
que qu'il  est  particalierement  fait  etat  centre  Pichard  du  silence 
f[arde  par  lui,  dans  la  seance  du  28  dec.  1881,  en  presence  de  la 
imitation  que  faisait  le  conseil  de  credit  maximum  Feiix  Vallois 
freres  k  600  000  fr.,  et  contre  Gorniliot,  charge  du  rapport  sur 
ies  comptes,  d'avoir  maintenu,  sans  observation  ni  revelation 
d'aucune  sorte,  le  decouvert  annonce  au  meme  chiffre ;  que  les 
accusations  en  meme  temps  portees  contre  Pichard  et  contre 
Gorniliot,  et  relatives,  soit  au  remboursement  par  la  banque  des 
billeu  Vallois  au  profit  de  Pichard,  soit  aux  ouvertures  de  credit 
accordees  par  Marmiersans  Tautorisation  do  conseil  et  en  dehors 


des  limites  qui  ne  devaient  pas  etre  depassees,  sont  formuiees 
si  exclusivement  contre  les  intimes  en  leur  qualite  d'administra- 
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Cette  solution  nous  paratt  juridique.  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  et  Danjon,  dans  deui  consultations  produites 
devant  la  cour,  en  ont  pr^sent^  una  justification  qui  semble 
p6remptoire  :  «  On  ne  concevrait  pas,  ont  fait  observer 
MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  que  le  droit  d'agir  eu  responsa- 
bilit6  appartint  k  una  autre  personne  qvik  celle-14  mdme 
qui  a  ^  la  fois  le  droit  d'ezaminer  les  comptes  du  manda- 
taire  et  le  droit  de  le  r^voquer.  Or,  dans  une  soei^t^  ano- 
nyme,  il  est  bien  certain  que  ces  deux  droits  k  regard  des 
administrateurs  appartiennent  k  Tassembl^e  g^n6rale  seule. 
Une  partie  des  administrateurs  ne  pent  pas  r^voquer  les 
autres,  ni  leur  donner  d^charge.  Comment  done  certains 
d'entre  euxpourraient-ilsactionnerles  autres  en  responsabi- 
lit6?  »  —  «  De  qui  les  administrateurs,  fait  observer  k  son 
tour  M.  Danjon,  sont-ils  mandataires?  Des  actionnaires;  car  : 
Par  qui  sont-ils  nomm^s  ou  confirmes  ?  par  les  actionnaires. 
Par  qui  peuvent-ils  6tre  r^voqu^s?  par  les  actionnaires. 
Par  qui  est  tix6c  r6tendue  de  leurs  pouvoirs?  par  les  action- 
naires adh^rant  aux  statuts  primitils  ou  les  modifiant  apr^s 
coup.  A  qui  doivent-ils  compte  de  Tez^culion  de  leur  man- 
datf  k  Tassembl^e  des  actionnaires.  De  aui  peuvent-ils 
obtenir  d^charge  de  leur  responsabilit^?  de  Tassembl^e  des 
actionnaires.  Envers  qui  sont-ils  respqnsables  de  leurs 
f antes?  envers  les  associ^s  (ou  envers  les  tiers).  La  majority 
des  administrateurs  pourrait-elle  r^voquer  la  minority,  la 
remplacer,  ou  lui  octroyer  une  d^charge  de  responsabilit6  ? 
Non.  Done,  Inaction  en  responsabilit^  n'appartient  en  aucun 
cas  k  la  majority  des  administrateurs  centre  Ma  minority 
r^put^e  en  laute.  EUe  appartient  exclusivement  k  Tassem- 
bl^e  des  actionnaires  ». 

1571.  Quelques  auteurs  ont  conclu  du  caract^re  social 
de  cette  action  qu'elle  ne  saurait  appartenir  qu'^TStre  moral 
de  la  soci6t6  ou  k  ses  repr^sentants  l^gaux,  et  qu'elle  ne 

tears  que,  dans  le  but  d'incriminer  plus  sdrement  les  dissimula- 
tions ou  la  fk*aude  qui  leur  sont  imput^es,  Tassignation  ^voque, 
contre  Pichard  son  titre  de  president  de  la  commission  de  cre- 
dit, et  contre  Gorniilot,  celui  de  membre  de  cette  mdme 
commission  au  moment  oil  les  faits  d^nonc^s  s'accomplissaient, 
en  rappelant  que  Tun  et  Tautre  avaient  pour  mission  sp^ciale  de 
controler  le  livre  de  position  des  clients  de  la  ban(]ue  et  d'en 
faire  un  rapport  au  conseil  dad  ministration ;  que,  si  les  motifs 
de  I'ezploit  introductif  d'instance,  tels  qu'ils  viennent  d'etre  ana- 
lyses, ne  peufent  laisser  aucun  doute  sur  Tinterpr^tation  qu'il 
comporte,  le  dispositif  de  cet  emploi  confirme  avec  one  preci- 
sion encore  plus  grande  cette  interpretation;  que  du  Boullay  et 
joints,  en  quality  quMls  prennent  et  au  nom  de  la  Banque  rouen- 
naise,  demandent,  en  eflet,  que  Marinier,  Pichard  et  Corniliot 
soient  declares  solidairement  responsabies  de  toutes  les  coiis6- 

Suences  dommageables  pour  la  Banque  rouennaise  de  depdt  et 
e  credit,  resultant  de  la  gestion  de  Marinier,  jusqu*aujour  de 
sa  revocation,  9  juin  1884;  qu*il  suit  evidemment  de  1^  que  I'ins- 
tance  deferee  au  tribunal  de  commerce  de  Roueo,  au  nom  de  la 
banque,  pour  la  majority  des  membres  de  son  conseil  d'adminis- 
tration,  contre  Richard  et  Cor oi Hot,  n'etait,  d'apres  I'assi^nation, 
qu'une  instance  en  responsabilite  dirigee  contre  ceux-ci,  cousi- 
derds  comme  susceptibles.  en  leur  seule  qualite  d'administra- 
teurs,  d'etre  recherches  a  Toccasion  des  fautes  dommageables 
commises  par  Tun  des  directeurs  dans  sa  ge8tion;qu'aucune  dis- 
tinction n^etait  faite  dans  les  causes  pas  plus  que  dans  les  con- 
sequences de  la  responsabilite  que  Tassignation  entendait  attein- 
dre ;  que,  sous  la  reserve  d'etre  admis  k  etablir  par  etat  le  pre- 
judice entier  soufTert,  les  administrateurs  poursuivants  deman- 
daient  que,  des  k  present,  Marinier,  Pichard  et  Corniliot  fussent 
condamnes,  conjointement  et  solidairement,  k  payer  k  la  Banque 
rouennaise,  k  titre  de  provision  sur  le  montant  entier  du  pre- 
judice cause,  la  somme  de  722  127  fr.  99  cent.,  avec  les  interets 
de  droit;  qu'en  ce  qui  conceme  Pichard,  aucune  allusion  n'etait 
faite  en  dehors  des  griefs  au  nom  desquels  sa  responsabilite  se 
trouvait  soLidarisee  avec  celle  de  Marinier  et  de  Corniliot  comme 
administrateurs,  auz  obligations  qui  pouvaient  lui  incomber 
comme  cedant  de  sa  maison  de  banque ;  que  des  allusions  se 
referant  k  ces  obligations  eussent  sembie  d'autant  plus  inexpli- 
cables  que,  le  meme  jour,  13  nov.  1884,  et  par  oiplou  separe,  ne 
devant  toucher  que  lui,  Pichard  etait  personnetlement  assigne 
en  cette  qualite  de  vendeur  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen;  qu'une  seconde  assignation  ne  s'attachant  elle-meme 
qu'^  Tune  des  obligations  que  Pichard  avait  contractees  comme 
vendeur,  ne  lui  faisait  reproche  que  d'avoir  presente  comme 
reels,  alors  qull^^  n'auraient  ete  que  nctifs,  les  benefices  qui  aval ent 
servi  de  base  k  la  fixation  de  prix  de  cession ;  que  statuant  sur 
cette  assignation,  le  tribunal  par  un  iugement  non  frappe  d*ap- 
pel,  au  moins  jusqu^i  present, a  deboute  purement  et  simplement 
la  Banque  rouennaise  de  son  action  tendant  k  la  reduction  dudit 
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pent  dtre  ezercee  individueileuient  par  les  ilietnbred  qai  !ft 
composent,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime  que 
u  nut  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  (Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n«  827  ;  Villard,  De  Vattribution  et  de  la  res- 
ponsabilite des  administrateurs f  p.  157  et  suiv. ;  Deloison, 
n**  455 ;  Vavasseur,  t.  2,  n«  746; ;  k  moins  cependant  que 
la  faute  de  gestion  ne  se  complique  d'une  violation  des  st€t- 
tuts  (Memes  auteurs).  Un  arret  refuse  egalement  aux  action- 
naires, envisages  indiyiduellement,  Taction  mandati  pour 
fautes  de  •  gestion  (Paris,   20  mars    1884,   aff.   Ordener, 
D-  P.  86.  2.  85).  —  Par  definition  mdme,  dit-on,  Taction  so-- 
dale  appartient  k  la  collectivite,  k  la  soeiete.  L'actionnaire 
fait  partie  de  cette  collectivite,  il  ne  Tinearne  pas  toat  en- 
tiere.  Le  tort  dont  on  se  reclame  a  6te  fait  k  la  personne 
morale,  c'est  k  elle  de  se  plaindre  par  Tentremise  de  ses 
organes  attitres.  L'assembiee  generale  est  appelee  p^riodi- 
quement  k  examiner  les  comptes  de  gerance  pour  Texercice 
clos.  Si  elle  les  approuve,  de  Taveu  de  tous,  la  creance  en 
dommages  et  interdts  s'evanouit,  par  suite  d'une  renoocia- 
tion  licite.  Si  elle  les  critique,  c'est  k  elle  k  employer  left 
voles  judiciaires  pour  obtenir  des  administrateurs  en  faute 
la  reparation  legitime.  Refuser  purement  et  simplement  de 
donner  decbarge  aux  preposes  sociaux,  c'est  s'arrSter  i. 
mi-chemin.  La  mesure  doit  etre  compietee  oar  la  nomi* 
nation  de  commissaires  qui  porteront  devant  la  justice  les 
griefs  de  la  societe.  Le  pouvoir  qui  prononee  sur  le  carac- 
tere  de  la  gestion  est  aussi  celui  qui  plaidcra ;  entre  Tappre- 
ciation  des  actes  et  le  recours  au  tribunal,  il  y  a  concor- 
dance necessaire.  De  quel  droit  un  actionnaire  isoie  substi- 
tuerait-il  son  initiative  k  celle  de  la  masse? 

1572.  L'opinion  contraire  a  cependant  prevalu.  Les 
mandataires  legaux  de  la  societe  sont,  en  elTet,  ten  us  de 
leurs  fautes  contractuelles  envers  chacun  des  associes,  en 


prix  de  cession ;  —  Attendu,  des  lors,  que  les  conclusions  prises 
au  nom  de  la  banque,  devant  le  tribunal,  loin  de  chercher  k  mo- 
difier la  nature  de  Taction  eu  responsabilite  intsntee  contre  Ma- 
rinier, Pichard  et  ComiUot,  ont  maintenu  k  cette  action  le 
caraciere  que  Texploit  introduciif  d'instance  lui  avait  attribae, 

au'il  resuUe,^vrai  dire,  du  iugement  frappe  d'appel,que  Tavocat 
e  la  banque  aurait  formule  en  replique  une  proposition  de  la- 
3uelle  les  premiers  luges  ont  introduit  que,  dans  la  pensee  des 
emandeurs,  Pichard,  comme  vendeur,  devait,  dans  tous  les  cas 
etre  declare  responaable,  quant  aux  fautes  suivantes  : 

l^La  dissimulation  de  seize  billets  souscrits  par  F.  ValioiSf 
freres;  2o  ie  remboursement  de  ces  billets,  montant  k  460  000  fir. 
effectue  par  la  complaisance  de  Marinier,  au  moyen  de  fonds 
fournis  par  la  Banqne  rouennaise ;  —  Mais  attendu  qu*ainai 
presentee  oralement  et  au  cours  dt>s  observations  echangeespar 
les  representatits  des  parties  devant  le  tribunal  de  commerce, 
cette  proposition  ne  pouvait  legalement  changer  leurs  situations 
respective^ ;  que  le  tribunal  ne  s'en  tronvait  pas  saisi,  en  taat 
du  moins  qu'elle  avait  pour  but  de  substituer  k  Taction  en  re*- 
ponsabilite  dirigee  contre  Pichard  et  ayant  uniquement  pour 
cause  les  consequences  dommageable  de  la  gestion  de  Marinier, 
une  action  tout  k  fait  distincte  ayant  pour  objet  des  fautes  impa- 
tables  a  Pichard  personnellement  comme  vendeur;  que,  dans 
les  conclusions  prises  devant  la  cour  au  nom  de  la  banque, 
il  n^est  pas  plus  question  des  obligations  de  Pichard,  comme 
cedant,  que  dans  Tassignation  et  dans  les  conclusions  prises 
devant  le  tribunal;  que  tout  en  reduisant  k  400000  fr.,  c'est- 
^-dire  au  montant  des  eff'ets  de  Vallois,  qui  auraient  et6 
dissimuies  lors  de  la  remise  du  portefeuille,  la  coudamnation 
demandee  des  k  present  contre  Marinier,  Pichard  et  Corniliot 
non  plus  comme  provision,  mais  k  titre  de  dommages-interets, 
les  appelants  n*0Dt  pas  pu  saisir  la  cour  d'une  action  qui  n*avait 
pas  ete  reguUerement  soumise  k  Tappreciation  des  premiers 
juges ;  que  la  distinction  que,  dans  sa  plaidoirie,  Tavocat  de  la 
Banaue  a  propose  d'introduire  entre  la garan tie  ^  laquelle  Pichard 
serait  oblige  comme  vendeur  et  la  responsabilite  qui  peut  llat- 
teindre  comme  administrateur,  si  elle  avait  ete  formuieedans 
les  conclusions  d'appel,  devrait  etre  ecartee  comme  donnant 
naissance  k  une  demande  nouveile,  differente  par  sa  nature  et 
son  objet  de  Taction  faisant  Tobjet  de  Tassignation;  que  dece 
qui  precede  il  resulte  bien  evidemment  que  Taction  .  portee 
en  premiere  instance  devant  le  tribunal  de  commerce  et 
en  appel  devant  la  cour  ne  peut  et  ne  doit  etre  considenee, 
aussi  bien  vis-^-vis  de  Pichard  que  vis-^-vis  de  Corniliot,  que 
comme  une  action  en  responsabilite  nee  du  mandat  qui  leur  a 
ete  donne  comme  membre  du  conseil  d'administration  de  la 
Banque  rouennaise;  que  c*est  ^  ce  point  devae  unique  qall 
faut  se  placer  pour  apprecier  Texception  souievee  par  les  intf^ 
mes  sans  entrer  dans  Texamen  des  responsabilites  aui,  k  un 
autre  titre,  pouvaient  les  atteindre  que,  par  la  suite,  it  est  vnii 
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mtoe  temps  qu'envert  la  sooi^i^^  la  nomination  6man^a 
d'dle  les  liant  k  la  fois  vis-i-vis  de  Tdtre  collectif  et  dei 
membres  qui  le  composent.  Ghaque  actionnaire  i6s6  plai- 
dera  done  en  son  nom,  et  ne  contreviendra  pas,  d^s  lors,  k 
la  maxime  «  nul  ne  plaide  par  procureup  ».  Voil^  pourquoi 
I'art.  n  de  la  loi  de  1867,  apres  avoir  Mabli  en  faveur  des 
actionnaires  agissant  contre  les  organ es  attilr^s  de  la  soci^t^ 
uncertain  sy»t6me  de  repr6sentationjudiciaire,afindesimpli- 
fier  la  procedure  et  d'^conomiser  les  frals,  prend  le  soin  de 
leur  r^server  le  droit  de  les  poursuivre  individuellement  en 
teur  nom  personnel,  c'est-&-dire  aux  ft^ais  de  chacun  d'eux.  Le 
^it  d'agir  individuellement  6tait,  d'ailleurs,  reconnu  aux 
actionnaires  par  la  jurisprudence,  mSme  sous  la  loi  du 
17  juill.  1856,  k  cdt4  de  la  faculty  d'intervention  que  leur 
accordait  formellement  cette  demidre  loi,  dans  les  instances 
engag^es  au  nom  de  la  60ci6t6  par  ses  d616gu68  (Gonf. 
dissertations  de  MM.  Thaller,  D.  P.  86.  2.  25;  LeviUain, 
D.  P.  90.  2.  321  ;  Boistel.  D.  P.  92.  2.  33 ;  Pic,  D.  P.  93. 
2.  249.  V.  aussi  Boistel,  n*  313  5w;  Pont,  n"  1706). 

f  578.  La  r^gle  est  nettement  pos^e  dans  divers  arrets 
desquels  il  r^sulte  que,  s'il  est  de  principe  que  toute  action 
en  responsabilit6  pour  faits  de  gestion  reside  ut  universi, 
conmie  action  sociale,  pendant  rexistence  normale  de  la 
soci^t^,  dans  I'assembl^e  g^n^rale  qui  Texerce  par  ses  d616- 
gu6s,  et,  apr^s  une  declaration  de  failiite  ou  une  mise  en 
Qquldation,  dans  la  personne  du  syndic  ou  du  liquidateur, 
il  est  non  moins  certain  que  la  mdme  action  est  ouverte  ut 
singuli  aux  actionnaires,  &  raison  du  prejudice  que  leur 
ont  fait  soulfrir,  conune  membres  de  la  soci^td  Ids^e,  les 
mandataires  charges  de  la  gestion  et  de  la  surveillance  des 
operations  sociaies  (Paris,  30  juin  1883,  alT.  Dubouchez, 
D.  P.  85.  2.  18  ;  6  mai  1885,  ail.  Durand,  D.  P.  86.  2.  25-; 
Bordeaux,  24  mai  1886,  aff.  De  Baillet  et  autres,  D.  P.  87. 2. 
115  ;  Lyon,  28  janv.  1890,  aff.  Juliard,  D.  P.  92.  2.  33). 

de  dire  que,  si  rezception  doit  6tre  admise,  elle  s'applique  k 
I'aaion  daos  sa  totality  et  doit  coqduire  au  rejet  de  cette  action 


aiteadu,  sur  i'exception,  que  conform^ment  aux  principes  g^n^- 
raux  du  droit,  c'est  au  mandant  qu^ii  appartient  d'eiercar  I'ac- 
lioQ  nee  du  maodat;  qu«  le  mandant  des  administrateurs  d'une 
tociete  aounyme,  c'est  la  coiiectivite  des  actioanaires;  que  soit 
•  qu'ils  aient  ^t^  6lus  par  Tassembl^e  c^n^rale,  convoqu^e 
eD  venu  de  I'art.  25  de  la  loi  de  1867,  soit  qu'ayant  6t6  a6si- 
gn^  par  des  statu ts,  leur  nomination  ait  6t6  ratifiee  par  les 
actionnaires  qui  ont,  en  souscrivant,  adherd  aux  statute,  Les 
adoiinistrateurs  doivent  6tre  considdr^a  comme  ayant  en  r^alit^ 
^Unoinm^s  paries  actionnaires;  qu'aux  terroes  deTart.  40  des 
staluts  de  la  Bauqae  roueunaise,  c'e&t  an  efifet  Tassembl^e  g^n^- 
rale  qui  oomme,  sur  la  presentation  du  conseil  d'adininistration, 
les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonptions 
soDt  expirees ;  que  e'est  k  I'assembl^e  g6n6rale  que  les  adminls- 
Iraleurs  doitent  rendre  compte  de  leur  gestion  ;  que  c'est  I'as- 
semblto  g4n^rale  qui  entend,  discate,  et  s'il  y  a  lieu  approuveles 
comptes;  qu'il  faut  en  conclure  que  c'est  aux  actionnaires  senls 
qu'appartient  le  droit  de  rdvoquer  les  admin istrateurs  en  cas  de 
iDanvaise  gestion,  ou  de  les  d^harger,  en  approuvant  leurs 
comptes,  des  responsabilit^s  qu'ils  auraient  encourues  dans  leur 
getiioa;  que  c'est,  par  voie  Ue  consequence,  aux  actionnaires 
seuls  qu'appartient  Paction  ratione  mandati,  el  que  c'est  k  eui 
de  decider  s'iis  veulenl  ou  non  exercer  contre  les  administra- 
teurs i'action  en  responsabilite  des  tautes  par  eux  commises 
daos  leur  gestion  ;  —  Atiendu  que  si,  confonnement  aux  art.  17  el 
39(ieia  loi  de  lS67,chaque  actionnaire  peutintenter  cette  action 
iQdifidueliement  en  son  nom  personnel,  ou  si  les  actionnaires 
peaventagir  dans  un  int^rSt  commun,  k  la  condition  derepr^- 
wnler  le  vingtieme  au  moins  du  capital  social,  par  un  ou  plu- 
sjeurs  mandataires  ad  hoc  charges  de  les  represenier  en  justice, 
Msembl^e  g^n^rale  n'en  est  pas  moins  maitresse  absolue  de 
Ucliod;  qu'elle  peut  I'exercer  ou  Vabandonner  en  ratifiant  les 
^teide  ses  administrateurs;  qu'elle  peut  transiger,  et  que  dans 
<toua  de  cas  cas,  la  volont^  de  la  majoritd  s  imposed  la  mine- 
ni^ijour  qu'elle  ne  viola  ni  la  loi,  ni  les  statuts;  —  Attendu 
aaillettrs  que  ce  n'est  qu'au  cas  ou  i'assembl6e  g6n^rale  omet 
ou  refuse  d'user  de  son  droit  k  Hre  dcSdommagee  par  quelque 
adminisu-ateur  coupable  de  la  violation  de  son  mandal,  que 
laciioonaire  pent  agir  contre  cet  admin istrateur,  mais  seulement 
Qans  la  limite  de  son  droit  individual ;  que  la  raison  vraiment 
jvndiqueen  est  que,  dans  ce  cas,  Taction  sociale  est  rest^e  enti^re; 
<).Qe.l'ss8eoibMe  g6n<&r»le  a  le  droit  de  tran«iger  et  d'^teindre 
^Qsi  Taction  sociale,  m6me  alors  que  les  actionnaires  agissant 
iQamdueilement,  auraient  deja  form^  leurs  demandes; 


Ainsi,  les  actionnaires  ont  quality  pour  affir  en  justice  de 
leur  chef  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  soci6t^  en  commandite  par  actions,  comme  respon- 
sables,  en  vertu  de  Tart.  9  de  la  loi  de  1867,  des  fautes 
par  eux  commises  dans  la  surveillance  de  la  gestion  du 
g^rant  (Arrdt  prdcitd  du  24  mai  1886). 

De  la  mdme  regie  il  suit  ^galement  que,  d^s  qu'une 
action  form^e  individuellement  par  des  actionnaires  tend  k 
faire  declarer  les  administrateurs  d'une  soci^t^  anonyme 
responsables  dun  prejudice  que  ceux-ci  auraient  caus^  aux 
demandeurs,  elle  est  recevable,  sans  (^u'il  y  ait  4  disting:uer 
si  elle  a  pour  cause  des  fautes  de  gestion  donnant  ouverture 
k  une  action  sociale,  ou  des  faits  pouvant  motiverune 
action  individuelle  di&tincte  de  celle  qui  appartiendrait  k  la 
80ci6t^  (Arrdt  pr^cit6  du  6  mai  1885).  Sp^cialement,  e'est  k 
tort  que  Taction  intent^e  par  des  actionnaires  contre  les 
administrateurs  d'une  soci^t^  anonyme  en  failiite,  pour 
reparation  du  dommage  caus^  aux  demandeurs,  soit  par  des 
fautes  commises  dans  Tattribution  aux  fondateura  d  actions 
representatives  de  leurs  apports  en  nature,  soit  par  des 
fautes  resultant  du  payement  d'int6r6ta  annuals  servis  aux 
actionnaires  contrairement  aux  statuts  ou  de  la  negociation 
d'emprunts  non  autoris^s,  a  kt/k  rejet^e  par  Tunique  motif 
que  cette  action,  qui  tendait  k  la  reconstitution  du  capital 
social  dans  Tint^ret  commun  de  tous  les  asaocies,  ne  pou- 
vait,  comme  action  sociale,  6tre  exero^e  que  par  le  syndic, 
k  Texclusion  de  toute  action  individuelle  des  actionnaires 
Ids^s  (MSme  arrftt). 

M.  Boistel,  dans  une  dissertation  ina^r^e  D.  P.  92.  2.  33, 
s'est  applique  k  pr^ciser  le  sens  des  termes  employes 
aujourdiiui  pour  designer  les  divers  modes  d*exercice 
de  Taction  sociale.  II  signale  k  ce  sujet  la  transposition  qui 
s'est  effectuee  dans  I'emploi  des  expressions  techniques 
usitees  en  cette  matiere,  dans  le  sens  attribue  aux  mots  action 

Attendu  que  ces  princlpes,  consacr^t  k  la  tois  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  sonl  certains;  mais  que  les  appelanls  prfi- 
tendent  qu'il  y  a  ete  deroge  par  les  statuts  de  la  Banque  rouen- 
naise,  et  notamment  par  les  art.  21,  24  et  33  de  ces  statuts; 
que  Tart.  24  investit,  en  effet,  le  conseil  d'adihinistration  des 
pouvoirs  les  plus  etendus  pour  la  gestion  et  Tadministraiion,  le 
pouvoir  de  plaider,  transiger,  compromettre  an  nom  de  la  soci^ld, 
et  qu'on  en  conclut  qu'il  repr^sente  la  soci^te,  en  justice;  que, 
s'autorisant  en  outre  des  dispositions  de  Tart.  44  de  la  loi  de 
1867,  aux  termes  desquelles  les  administrateurs  sont  responsa- 
bles en  vers  la  societe,  conform6ment  aux  regies  da  droit  com- 
mun, des  fautes  par  eux  commises  dans  leur  gestion,  les  appe- 
lant! pretendent  en  tirer  le  droit  dont  ils  excipent  d'agir  en 
justice  an  nom  de  la  societe  contre  les  adn^inistrateurs,  auteurs 
de  fautes  et  responsables  k  raison  de  ces  fautes  envers  la  soci^tS; 
—  Mais  atiendu  que  Ti nterpr6talion  donn^e  an  nom  de  Boullay 
et  jointe  k  ces  texles  est  erron(5e  et  s'inspire  d^ine  confusion  ma- 
nifeste  ;  que  c'est  seulement  vis-i-vis  des  tiers  que  les  adminis- 
trateurs representent  la  societe,  et  qu'aucune  des  dispositions 
Invoquees  n'autorise  k  dire  que  la  majorite  da  conseil  d'adml- 
nislratlon  represente  la  societe  au  regard  de  la  minorite:  que, 
bien  au  contraire,  les  administrateurs  n'ont  pas  re9u  maiidaX  de 
demander  k  Tun  d'enlre  eux  compte  de  sa  gestion,  ni  de  Tap- 
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d'exercer  Taction  en  responsabilite,  et  contre  qui  cette  action 
doit  etre  intentee,  ou  de  ratifier  les  actes  des  administrateurs  en 
faute,  ou  de  transiger  avec  eux;  qu'il  faut  d'axUeurs  reconnallre 
que  Taction  en  responsabilite  ne  rentre  pas  daiis  les  pouvoirs 
reiatifs  k  la  gestion  ou  k  Tadministraiion  de  la  societe ;  qu'enfln 
les  fautes  peuvent  etre  communes  k  tous  les  membres  du  conseil 
d'adminislration  et  que,  dans  ce  cas,  pour  se  soustraire  k  la  res- 
ponsabilite encourue,  la  majoriie  venanl  k  poursuivre  la  nainorite, 
ue  serait,  comme  on  Ta  justement  dit,  Tanarchie  introduite  dans 
les  conseiis  d'administration ;  que,  pour  consacrer  une  theorie  si 
funeste,  il  faudrait  trouver  dans  les  statuu  de  la  Banque  rouen- 
naise  una  disposition  formelle  et  explicite  qui  ne  s'y  rencontre 
pas*  qu'etant  donne  la  gravite  exception  nolle  des  actions  en  res- 
ponsabilite, Tassemblee  generale  doit  rester  maitresse  de  Texer- 
cice  de  ses  actions;  —  Attendu  qu'en  fail,  les  appelants  nont 
pas  recu  de  Tassembiee  generals  des  actionnaires  mandat  d  agir 
contre  Pichard  et  CorniUot,  administrateurs,  k  raison  des  fautes 
qu'ils  auraient  commises  dans  leur  gestion ;  que  leur  demode,  en 
consequence,  n'est  pas  recevable ;... 
Par  ces  motifs,  etc.  .^.      .  » 

Du30  mars  1885.-C.  de  Rouen.-MM.  Montaubm,  !•'  pr.-Rey- 
naud,  av.  g^n.-Marais,  Prire,  Gossel,  Hardooin  et  Martin,  av. 
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lit  singuli,  par  opposition  k  Taction  ut  universi.  Les  mots 
action  ut  singuli  ont  servi  primitivement  k  designer  I'action 
personnelle  pouvant  appartenir  k  tel  ou  tel  actionnaire  k 
raison  d'un  dommage  a  lui  personnel  et  qui  ne  lui  ^tait 
pas  commun  avec  les  autres  associ^s ;  ce  que  les  arrets 
pr6cit6s  appellent  Taction  individueile,  dont  lis  pr^cisent 
tr^s  exactement  la  cause.  £t  ces  mots  s'opposaient  a  Taction 
ut  untoers^  action  sociale  dans  les  arrets  pr^cit^s,  apparte- 
nant  en  principe  k  tous  les  associ^s,  comme  tels  et  sans 
distinction,  et  pouvant  6tre  exerc^e  en  fait  soitpar  lesman- 
dataires  de  la  soci^t^,  soit  par  certains  associ^s  individuel- 
lement.  G'est  dans  ce  sens  ({ue  les  deux  expressions  sont 
propos6es  pour  la  premiere  fois  dans  une  note  sur  un  arrSt 
de  la  cour  de  Paris  (16  avr.  1870,  aff.  Monnot,  D.  P. 
70.  2.  121).  Au  lieu  de  s'en  tenir  k  ce  sens  primitif  et 
logique  des  deux  expressions,  on  s*est  mis  plus  r6cemment 
k  employer  les  mots  action  ut  singuli  pour  d(§signer 
Taction  sociale,  Taction  commune,  lorsqu'elle  est,  en 
fait,  exerc6e  par  im  seul  des  actionnaires  ou  par  quelques- 
uns  d'entre  eux.  La  difference  vis^e  par  les  deux  expres- 
sions oppos^es  ut  singuli f  ut  universi,  n'est  plus,  d6s 
lors,  une  difference  de  fond,  une  difference  essentielle 
et  f ondamentale ;  ce  n'est  plus  qu'une  difference  de 
fait,  une  difference  accidentelle.  £t  les  mots  employes 
se  prdtent  moins  bien  k  cet  usage  nouveau  :  la  conjonc- 
tion  ut  semble  naturellement  se  referer  k  la  qualite  en 
laquelle  on  agit,  et  non  pas  au  simple  fait  qu'il  y  a  dans 
leproces  un  seul  demandeur  au  lieu  d'une  collectivite.  Ge- 
lui  qui  exerce  seul  Taction  sociale,  agit  solus,  mais  non  pas 
ut  soluSf  ni  ut  singuli.  Ce  sens  nouveau  des  expressions 
apparalt  pour  la  premiere  fois  dans  Tarrfit  pr6cite  de  la  cour 
de  Paris,  du  30  juin  1883:  11  est  aujourd'hui  passe  dans  le 
langage  courant,  et  consacre  par  un  usaee  constant. 

1574.  II  importe  de  remarquer  qui  la  difference  de 
Taction  individuelle  pouvant  appartenir  4  chaque  actionnaire 
k  raison  du  prejudice  particulier  qu'il  a  pu  eprouver.  Tac- 
tion sociale  exercee  par  ce  meme  actionnaire,  ut  singuli, 
n'est  differente,  ni  par  sa  cause,  ni  par  son  but,  de  Taction 
sociale  appartenant  ut  universi  k  la  societe  ou  k  ses  repre- 
sentants  fegaux.  Cette  idee  essentielle  est  mise  nettement 
en  relief  dans  les  considerants  de  Tarrdt  precite  de  la  cour 
de  Paris  du  30  juin  1883,  oh  il  est  dit  que  si,  dans  les  so- 
cietes  par  actions,  les  actionnaires  ne  peuvent  agir  indivi- 
duellement  en  justice  centre  les  tiers  qui  ont  traite  avec  la 
societe,  il  en  est  autrement  en  ce  qui  touche  les  demandes 
en  responsabilite  dirigees  centre  les  personnes  preposees  k 
la  gestion  de  cette  societe,  cbaque  actionnaire,  outre  son 
droit  de  poursuivre  la  reparation  de  tout  prejudice  resul- 
tant de  faits  dommageables  qui  lui  sont  personnels,  poRse- 
dant  notamment  centre  les  administrateurs  d'une  societe 
anonyme,  Taction  de  mandat  qu'il  peut  exercer  ut  singuli, 
bien  qu'elle  ait  la  mdme  cause  et  tende  au  meme  but  que 
Taction  sociale  qui  appartient  ut  universi  k  la  societe.  Juge, 
dans  le  meme  sens,  et  par  la  meme  cour,  que  Taction  so- 
ciale peut  etre  exercee  centre  les  fondateurs  et  les  adminis- 
trateurs par  un  ou  plusieurs  actionnaires,  agissant  isoiement 
et  dans  leur  interlt  propre.  —  Specialement,  un  actionnaire 
peut  adr  en  indemnite  centre  le  fondateur  et  Tadministra- 
teur  d^me  societe  en  raison  de  manoBuvres  frauduleuses 
Tavant  determine  k  acquerir  des  actions,  devenues  sans 
valeur  par  le  fait  dudit  fondateur  et  administrateur ;  alors, 
d'ailleurs,  qu'au  moment  oil  Taction  etait  introduite  par 
Tactionnaire,  Tinteret  social  n'etait  plus  serieusement  repre- 
sente,  ni  defendu,  la  societe,  privee,  par  suite  dun  decret 
de  decheance,  de  Tobjet  sur  lequel  devait  s'exercer  son  ac- 
tivite,  n'ayant  plus  qu'une  existence  purement  nominale 
(Paris,  19  mai  1892,  aff.  Duquenne-Stopin,  D.  P.  92.  2.  359). 
—  Et  il  en  est  ainsi  quoique,  la  dissolution  de  la  societe 
ayant  ete  prononcee,  un  liquidateur  judiciaire  lui  ait  ete 
nomme,  si  ce  lii^uidateur,  somme  par  Tactionnaire  de 
declarer  s'il  voulait  intenter  Taction  sociale,  a  repondu 
qu'  «  il  n'entendait  pas  faire  obstacle  k  ce  que  Tactionnaire 
exerQ4t,  conmie  c'etait  son  droit,  Taction  sociale  dans  im 
iuteret  personnel  » (Meme  arret). 

1575.  La  cour  de  cassation  a  affirme  k  son  tour  et  jus- 
tifie  le  droit  individuel  des  actionnaires,  en  matiere  abac- 
tions en  responsabilite  pour  faute  de  gestion,  dans  toute  one 
serie  d'arrets  concordants,  b^ses  sur  le  texte  et  Tesprit  de 


Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  lequel  confere  expresse- 
ment  d  chaque  actionnaire  le  droit  de  poursuivre  les  admi- 
nistrateurs en  reparation  du  prejudice  qui  a  pu  etre  cause 
par  leur  mauvaise  gestion  (Keq.  7  mai  1872,  aft.  Pereire, 
D.  P.  72.  1.  233  ;  9  juin  1874,  aff.  Verdavainne,  D.  P.  76. 

1.  387;  16  janv.  1878,  aff.  Syndic  Societe  des  vcrreries  de 
Gaillac,  D.  P.  79.  1.  209;  3  dec.  1883,  aff.  Maslier,  D.  P. 
84.  1.  339;  23  fevr.  1885,  aff.  Perron,  D.  P.  85.  2.  18; 
3  mars  1893,  aff.  Brasserie  de  Limoux,  D.  P.  93  1.  449  et 
note  de  M.  Valery). 

Apres  avoir  etabli  <{ue  Taction  en  responsabilite  pour 
faute  de  gestion  appartient,  en  vertu  des  principes  du  man- 
dat, aussi  bien  aux  actionnaires  pris  individuellement  qu'4 
la  personne  collective  de  la  societe,  la  jurisprudence  a  pre- 
cise les  conditions  de  sa  recevabiiite,  son  mode  d'exercice, 
et  enfin  la  mesure  dans  laquelle  elle  pourra  etre  exerc6e, 
et  les  effols  de  la  decision  intervenue  sur  une  semblabie 
action. 

1576.  Sur  les  conditions  de  recevabilitd  de  Taction,  la 
iurisprudence  pose  en  principe  que  Taction  en  responsabi- 
lite  qui  a  sa  cause  dans  des  fautes  de  gestion  ne  coexiste, 
pour  les  actionnaires  pris  individuellement,  avec  Taction 
sociale  nee  des  memes  fautes  au  profit  de  la  societe  ou  de 
Tuniversalite  des  associes,  ^u'autant  qu'il  n'y  a  pas  conflit 
entre  les  deux  actions;  Tactionnaire.  notamment,  est  admis 
sans  difOculte  k  agir  centre  les  administrateurs  de  la  societe 
lorsque,  au  moment  oil  son  action  a  ete  introduite,  Tinteret 
social  n*etait  plus  serieusement  represente  ni  defendu,  par 
Teffet  d'un  decret  de  d6cheance  qui  avait  prive  la  societe  de 
la  cbose  formant  Tobjet  de  son  entreprise,  et  Tavait  reduite 
ainsi  k  une  existence  purement  nominale  (Paris,  19  mai  1892, 
aff.  Duqaenne-Stopin,  D.  P.  92.  2.  359)  ;  et  la  receva- 
biiite n'en  est  pas  aavantage  contestable,  lorsque,  apres  dis- 
solution de  la  societe  et  nomination  d'un  liquidateur  judi- 
ciaire, ce  liquidateur,  somme  par  Tactionnaire  de  declarer 
s'il  voulait  intenter  Taction  sociale,  a  repondu  qu'  « il  n'en- 
tendait  pas  faire  obstacle  k  ce  que  Tactionnaire  exer^t, 
comme  c'etait  son  droit,  Taction  sociale  dans  un  interet 
personnel  » (Meme  arret.  Conf.  Paris,  6  mai  1885,  aff.  Du- 
rand,  D.  P.  86.  2.  25,  et  la  note  de  M.  Tballer ;  Lyon, 
28  janv.  1890,  aff.  Juliard,  D.  P.  92.  2.  33  et  la  note  de 
M.  Boistel). 

1577.  En  d'autres  termes,  pour  que  les  actionnaires 
soient  recevables  k  intenter,  ut  ^'inflrw/i.  Taction  sociale.  Tac- 
tion doit  exister  encore,  juridiquement,  aux  mains  des  re- 
presentants  legaux  de  la  societe.  Si  ceux-ci  ont  simplement 
neglige  d'en  faire  usage,  cbaque  actionnaire  pourra,  indivi- 
duellement, et  dans  la  mesure  de  son  interet  propre,  exer- 
cer Taction  sociale,  tout  au  moins  apres  la  cl6ture  de  Texer- 
cice,  et  lorsqu'il  sera  demontre  que  la  societe  n'entend  point 
agir  elle-meme  ;  mais  ce  droit  individuel  s'evanouit,  des  que 
Tassembiee  generale  des  actionnaires  si  la  societe  est  integri 
status,  ou  les  liquidateurs  ou  syndics  si  la  societe  est  en 
liquidation  ou  en  faillite,  ont  dispose  de  ladite  action,  soit 
en  Texergant,  soit  en  y  renongant  expressement  ou  tacite- 
ment.  Specialement,  toute  transaction  intervenue,  entre  les 
representants  de  la  societe  et  les  administrateurs,  sur  le 
compte  de  gestion  de  ces  derniers,  a  pour  effet  necessaire 
et  immediat  d'eteindre  Taction  sociale  et  par  consequent 
d'en  enlever  Texercice  individuel  aux  actionnaires  (Paris, 
16  avr.  1870,  aff.  Monnot,  D.  P.  70.  2. 121,  etla  note ;  Req. 
7  mai  1872,  aff.  Pereire,  D.  P.  72.  1.  233;  20  fevr.  1877, 
aff.  Liquidateur  des  magasins  generaux  de  Bordeaux, 
D.  P.  77.  1.  201,  et  la  note;  23  fevr.  1885,  aff.  Perron  et 
Collin,  D.  P.  85.  1.  413 ;  Paris,  30  juin  1883,  aff.  Dubou- 
chez,  Lefebvre  et  autres,  D.  P.  85.  2.  18;  6  mai  1885.  aff. 
Durand,  D.  P.  86.  2.  25,  et  la  note  de  M.  Thaller; 
Bordeaux,  24  mai  1886,  aff.  De  Baillet  et  autres,  D.  P.  87. 

2.  115 ;  Lyon,  28  janv.  1890,  aff.  Juliard,  D.  P.  92.  2.  33, 
et  la  note  de  M.  Boistel;  Angers,  19  mai  1891,  aff.  Syndic 
d'actions  de  la  Societe  Talvande,  D.  P.  92. 2. 81  ;  Paris,  3 1  mai 
1892,  aff.  Mamet,  D.  P.  93.  2.  249,  et  la  note  de  M.  Pic; 
Giv.  rej.  8  mars  1892,  aff.  Sourigues,  D.  P.  93.  1.  252; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n«  159;  Boistel,  n«  313  6m; 
P.  Pont,  no*  1563,  1706 ;  Vavasseur,  4«  edit.,  t.  1,  n»  745 ; 
Deloison,  t.  2,  p.  517  et  suiv. ;  Rousseau,  Diciionnavre 
alphabitique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  en  matifrc 
de  sociMs  commerciales,  V  Action  sociale). 
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Ainsi,  la  renonciation,  par  la  soci6t6,  dans  une  delibera- 
tion conforme  aux  statuls,  k  Texercice,  contre  les  adminis- 
traieurs,  de  i'action  derivant  de  fautes  par  eux  commises 
dans  l'ex6cution  de  leur  mandat,  moyennaat  le  payement 
d'une  somine  determin6e,  emporte  extinction  de  cette  ac- 
tion et  rend  les  associ^s  non  recevables  k  Tintenter  (MSmes 
arrets,  motifs).  Peu  importe  mdme  que  ceux-ci  aient  intro- 
diiit  leur  action  anteheurement  k  la  deliberation  de  la  so- 
ciete,  cette  societe  n'en  etant  pas  moins  restee  maitresse  de 
son  droit,  avee  faculte  d'en  user  ou  de  reteindre,  dans  la 
libre  et  souveraine  appreciation  de  ses  interSts  (MSmes  ar- 
rets et  auteurs). —  De  meme,toute  demande  des  actionnaires 
tendant  k  Texercice  de  Taction  sociale  contre  les  admin  is- 
trateurs  d'une  societe  est  irrecevable  lorsque  cette  action 
est  eieinte  par  suite  du  quittis  donne  par  I'assemblee  gene- 
rale  aux  administrateurs.  Toutefois,  les  actions  qui  pour- 
raient  naftre  de  Tinaccomplissement  des  conditions  du  qm- 
tus  restent  ouvertes  aux  actionnaires  individuellement  (Req. 
23  f6vr.  1885,  precite). 

1578.  L'action  individuelle  des  actionnaires  est,  k  plus 
forte  raison,  non  recevable,  quand  le  fait  dommageable  se 
rattache  k  Taccomplissement  d'operations  de  banaue  et 
d'escompte  couvertes  par  une  deliberation  reguliere  de  Tas- 
sembiee  ^enerale  qui  leur  a  etendu,  conformement  aux  sta- 
tuts,  I'objet  principal  de  la  societe  limitee  aux  operations 
agricoles  (Paris^  30  juin  1883,  cite  suffrd,  n®  1577).  De  m^me 
encore,  lorsque  le  liquidateur  judiciaire  d'une  societe  dis- 
soute,  agissant  en  qualite  de  representant  de  cette  societe 
et  de  representant  de  la  collectivite  des  actionnaires,  a  tran- 
sige  avec  les  administrateurs  de  ladite  societe,  et  a,  par 
TelTet  de  cette  transaction,  fait  abandon  de  Taction  sociale, 
les  actionnaires  sont  non  recevables  k  exercer  contre  ces 
administrateurs  une  action  pour  abus  de  conQance,  cette 
action  n*6tant  autre  que  Taction  sociale  desormais  eteinte 
{Crim.  rej.  30  avr.  1891,  aflf.  Consorts  Cbanal,  D.  P.  91.  1. 
491).  Pareillement,  Taction  individuelle  des  actionnaires  est 
eteinte,  si  le  syndic  de  la  societe  en  faillite  a  intente  Tac- 
tion sociale  d'o&  elle  derive,  et  dans  laqu^lle  elle  est  force- 
ment  comprise  (Paris,  30  juin  1883;  Req.  23  fevr.  1885; 
Bordeaux,  24  mai  i886,  cites  «uprd,  n^  1577,  V.  supra,  V 
FaiUiles,  n«»  499  et  suiv.). 

1579.  Lorsque  Tapprobation  de  la  gestion  emane  de 
Tassembiee  generate  des  actionnaires,  il  est  indispensable 
que  cette  assembiee  ait  ete  regulierement  constituee,  et  que 
son  approbation  ait  ete  donnee  en  connaissance  de  cause. 
Par  suite.  Taction  individuelle  des  actionnaires  demeure 
entiere,  s'il  est  etabli  que  Tapprobation  n'a  pas  eu  lieu  avec 
connaissance  des  faits  aliegues  comme  engageant  la  res- 
ponsabilit^  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  ni,  des 
lors,  avec  intention  de  les  couvrir  (Bordeaux,  24  mai  1886, 
cite  supra,  n»  1577).  Le  vote  de  Tassembl6e  generate  qui 
affranchit  les  gerants  de  toute  responsabilite  ne  saurait  non 
plus,  en  vertu  d'un  argument  A  fortiori,  etre  invoqu6  par 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  alors  que  leur  res- 
ponsabilite personnelle  n'a  ete  soumise  ni  k  Texamen,  ni  k 
fa  decision  de  cette  assembiee  (Lyon,  28  janv.  4890,  cite 
supra,  n*  1577).  II  n'est  d'ailleurs  pas  besoin  que  le  juge 
statue  sur  la  validite  de  Tapprobation  donnee  par  Tassem- 
biee generate  aux  comptes  ae  gestion,  lorsque  Taction  exer- 
cee  ul  singuli  par  un  actionnaire  est  fondee  sur  un  dommage 
dent  Tinexistence  pour  lui  est  etablie  :  Taction  etant,  en  ce 
cas,  mai  fondee  et  ayant  ete  dedaree  telle,  la  question  de 
savoir  si  elle  etait  ou  non  recevable  ne  presente  plus  d'in- 
teret(Req.  23  fevr.  1885;  Paris,  31  mai  i892,  cites  suprd, 
n«  1577). 

1590.  Mais  toutacte  transactionnel,  deiibere  en  connais- 
sance de  cause,  emporte  ipso  facto  extinction  du  droit  in- 
dividuel  pour  Tactionnaire  d'exercer  Taction  sociale,  quelles 
qu'aient  pu  etre  les  bases  de  Tarrangement  intervenu,  et 
ce.  alors  surtout  que  ledit  actionnaire  a  ete  partie  k  la  trans- 
action. Ainsi  Tactionnaire  d*une  societe  est  non  recevable 
dans  son  action  en  responsabilite  contre  les  anciens  gerants 
de  la  societe,  s'il  a  renonce  k  cette  action  dans  un  acte  trans- 
actionnel par  lequel  le  syndic  de  la  societe  et  des  associes 
es  noms  e^alement  declares  en  faillite  lui  a  concede,  en 
retour,  sa  liberation  partielle  de  la  moitie  du  capital  non 
verse  sur  ses  actions ;  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constate  en 
fait  que  la  transaction  dont  il  s'agit  ne  permettait  plus  k 
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Tactionnaire  de  se  dire  creancier  des  gerants  et  que,  pour 
cette  raison,  elle  a  ete  inseree  dans  les  concordats  consen- 
tis  aux  associes  es  noms,  eh  vue  desquels  elle  etait  faite ; 
que,  de  plus,  d'apres  la  commune  intention  des  parties, 
son  effet  a  ete  de  rendre  les  concordats  obligatoires  pour 
Tactionnaire  comme  pour  tons  les  autres  creanciers  du  ge- 
rant  (Req.  21  dec.  1892,  aff.  Buret,  D.  P.  93.  1.  361.  V.  le 
rapport  de  M.  leconseiller  Denis,  ibid.). 

1581.  G'est  une  question  vivement  controversee  que 
celle  de  savoir  si  la  deliberation  transactionnelle  emanee  de 
Tassembiee  generate  entraine  Textinction  du  droit  pour  les 
actionnaires  d'exercer  ut  singuli  Taction  sociale,  lorsque  les 
fautes  de  gestion  sur  lesquelles  cette  action  est  basee  ont 
ete  commises  en  violation  des  statuts.  Dans  un  premier  sys- 
teme,  admis  par  une  fraction  importante  de  la  doctrine,  on 
decide  qu'en  pareil  cas  Taction  intentee  par  chaque  action- 
naire ne  saurait  etre  qualiiiee  d' action  sociale :  chaqiie  asso- 
cie,  dit-on,  peut  se  pretendre  individuellement  lese  par 
cette  violation  des  statuts,  charte  commune  accepteepar 
tons,  et  intenter  contre  les  administrateurs  une  action 
individuelle  ex  delicto jha.s^e  sur  Tart.  1382,  independante  de 
Taction  collective  de  mandat  appartenant  au  syndic  ;  d'ed 
cette  conclusion  logicjue  one  les  associes  ne  sauraient  se  voir 
opposer,  dans  Texercice  de  leur  action,  la  transaction  inter- 
venue  sur  Taction  sociale  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n°  827  ;  Labbe,  note  sous  Civ.  rej.  3  dec.  1883  ;  Deloison, 
n«  455;  Vavasseur,  no  746;  Villard,  p.  129;  Pic,  Faillite 
des  sociiUs,  p.  1 02 ;  Demeur,  SocUtis  commercicUes  de  la 
Belgique,  p.  728). 

1582.  Cette  opinion  n'a  pas  prevalu  en  jurisprudence ; 
ou,  du  moins,  la  jurisprudence  distingue  suivant  le  carac- 
tere  de  la  violation.  S'agit-il  d'une  simple  faute  de  gestion, 
la  jurisprudence  decide  que  cette  faute,  pour  avoir  ete  com- 
mise  en  violation  das  statuts,  n'en  conserve  pas  moins  le 
caractere  dune  faute contractueile,  meme  au  regard  des 
actionnaires,  et  en  conclut  que  Taction  qui  en  resulte  de- 
meure des  lors  une  action  sociale  dont  la  societe  est  libre  de 
disposer.  La  faute  commise  en  violation  des  statuts  aitecte- 
t-elle  au  contraire  les  caracteres  d'un  deiit  civil  caracterise, 
impute-t-on  aux  administrateurs  des  manoeuvres  dolosives, 
il  en  nattra  au  profit  de  cbaque  actionnaire  Use,  meme  si 
ces  manoeuvres  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pe- 
nale,  une  action  individuelle  ex  delicto,  independante  de 
i*action  sociale,  et  non  susceptible  d'etre  eteinte  par  Teffet 
d'une  transaction  intervenue  entre  les  administrateurs  cou- 
pables  et  les  representants  de  la  societe  (Req.  3  dec.  1883, 
aff.  Maslier,  D.  P.  84.  1.  39;  Paris,  5  mai  1891,  An- 
nates  de  droit  commercial,  1891.  1.  137.  V.  la  disserta^ 
tion  de  M.  Tbalter,  D.  P.  86.  2.  27.  Conf.  Houpio,  t.  1, 
n*"  452  et  461). 

Decide  specialement,  en  ce  sens,  que,  si  une  assembiee 
generate  ne  peut  prendre  une  deliberation  renfermant  une 
violation  de  ceux  des  statuts  qui  constituent  Tun  des  ele- 
ments essentiets  de  la  societe,  elle  a,  neanmoins,  le  pouvoir 
de  mettre  fin,  par  voie  de  transaction,  aux  contestations  nees 
ou  imminentes  entre  les  administrateurs  et  la  societe,  dans 
le  but  d'assurer  k  la  societe,  en  tout  ou  en  partie,  la  repa- 
ration d'un  prejudice  resultant  de  fautes  commises  par  ces 
administrateurs,  alors  meme  qu'on  leur  imputerait  des  actes 
de  gestion  contraires  aux  statuts.  Par  suite,  la  deliberation 
portant  approbation  d'une  telle  transaction  emanee  d*un 
liquidateur,  en  sa  qualite  de  representant  de  la  collectivite 
des  actionnaires, est  valable(Civ.  rej. 21  iuin  188i,aff.  Pazat, 
D.  P.  81.  1.  465);  et  elle  est  opposable  aux  actionnaires 
absents  ou  opposants,  sans  que  ceux-ci  puissent  pretendre 
que  la  transaction  a  eu  pour  effet  de  couvrir,  notamment, 
aes  prets  convertis  sans  nantissement  interdit  par  les  sta- 
tuts, et  que,  des  tors,  le  concours  de  Tunanimite  des  action- 
naires etait  necessaire  k  sa  validite,  en  ce  qu'elle  consacrait 
une  veritable  derogation  k  Tune  des  prescriptions  essen- 
tielles  du  pacte  social  (Meme  arret). 

1588.  La  societe,  etant  maitresse  de  Taction  sociale  pour 
fautes  de  gestion,  peut  en  enlever  Texercice  individuel  aux 
actionnaires  qui  n'en  sont  investis  q^u'k  sondefaut,  non  seule- 
ment  en  Texergant  etle-meme,  mais  encore  en  Tinterdisant 
par  une  clause  formelle  des  statuts,  ou  en  subordonnant 
tout  au  moins  Texercice  individuel  de  cette  action  k  Tobten- 
tion  preatable  d'un  avis  de  Tassembiee  generate  (Req.  3  dec. 
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1883,  cit6  suprd,  n^  1582  ;  Angers,  19  mai  1891,  aff.  Syndi- 
cat  d'aetionnairee  do  la  GompagnieTalvande^  D.P.  92. 2. 81 
et  la  note  de  If.  Boistel ;  Giv.  rej.  3  mai  1893,  aff.  Brasserie 
de  Limoux,  D.  P.  93.  4.  449.  V.  les  dissertations  de  MM. 
Thaller,  D.  P.  86.  2.  28,  et  Levillain,  D.  P.  90.  2.  324. 
Gonf  Lyon-Caea  et  Renault,  t.  2,  n*  827  bis  ;  Boursan,  De 
I'administration  des  soeUUs  anont/mes,  p.  73  et  167). 

Mais  Tarticle  des  itatuts  sociaux,  d'apr^s  lequei  Taction- 
naire  q\n  veut  intenter  une  action  contrelasod^^^  doit  pren- 
dre Tavis  de  Tassembl^e  g6n6rale  des  actionnaires,  ne  s'ap- 
pliqae  pas  au  cas  od  Taction  a  6t6  introduite  contre  ies  ad- 
ministratenrs  pris  personnellement  (Civ.  rej.  3  mai  1893, 
prdcit6).  L'article  des  statuts  visi^  par  cet  arr6t  6tait  ainsi 
conQu  :  t  Aucnn  actionnaire  ne  pourra  intenter  une  de- 
mande  en  justice  contre  la  soci^t6  sans  que  cette  demande 
ait  6t6  pr^alablement  d6f6r6e  &  Tassembi^e  g^n^rale  dont 
I'avis  devraMre  fourni  aux  tribunaux  en  mtoe  temps  que 
la  demande  elle-mtoe  ».  Les  demandeurs  au  pourvoi  soute- 
naient  one  cette  clause  6tait  applicable,  non  seuUment  aux 
actions  dirig^es  centre  la  soci^t^,  mais  aussi  aux  actions  di- 
ngoes contre  les  administrateurs  en  leur  nom  personnel. 
Mais  si  les  auteurs  de  la  clause  ayaient  voulu  lui  attribuer 
une  port^e  aussi  large,  la  redaction  adoptee  eOt  6t6  bien 
diffdrente.  On  eilt,  par  exemple,  employ^  cette  formule 
qu'on  rencontre  dans  de  nombreux  actes  de  soci6t6  :  «  Les 
contestations  touchant  Tint^r^t  g^n^ral  ou  collectif  de  la 
soci6t6  ne  peuvent  6tre  dirig^es  contre  le  conseil  d'adminis- 
tration  ou  Vun  de  ses  membres  qu'avec  Tautorisation  de 
Tassembl^e  g^n^rale  »(Conf.  Tarr6t  pr6cite  du  3d6c.  1883). 
En  Ta^sencede  toute  formule  semblable,  la  clause  litigieuse 
qui  pr^voit  uniquement  Texercioe  des  actions  intent^es 
centre  la  BOci6t6  doit  6tre  entendue  comme  Tout  (ait  la  cour 
de  Montpellier  et  la  chambre  civile;  on  doit  6tre  d'autant 
plus  ports  k  admettre  cette  solution  qu'elle  est  favorable  aux 
mtSrets  des  actionnaires,  intSrftts  parfois  trop  sabordonn^, 
dans  TMat  actuel  de  notre  i^islation,  mdme  depuis  la  r6- 
forme  de  1893,  aux  agissements  et  k  Tarbitraire  des  admi- 
nistrateurs  des  sociStes  (Gonf.  dissertation  de  M.  Valery, 
D.  P.  93.  1.449). 

1584.  Les  actionnaires  ne  sent  admis  k  exercer  indivi- 
duellement  Taction  sociale  n6e  de  fautes  de  gestion  que 
comme  membres  de  la  soci6t6  l^s^,  ayant  droit  en  cette 
quality  k  ime  part  de  fonds  social.  D'od  il  suit  qu'une  telle 
action  est  inseparable  de  la  possession  des  titres  d'oti  rSsul- 
te  chez  les  demandeurs  la  situation  d'actionnaires,  et  ne 
pent,  d^s  lors,  6tre  exerc6e  par  celui  qui  les  a  aliSnSs  mdme 
pendant  Tinstance  (Req.  3  d6c.  1883,  cit6  suprA,  n*  1582). 
—  En  d'autres  termes,  tout  dStenteur  actuel  d'un  ou  plu- 
sieurs  titres  pent  I'exercer ;  inversement  quiconque  a  perdu 
la  d6tention  perd  ipso  facto  le  droit  d'agir,  ce  droit  Stant 
fond6,non  surun  tort  personnel  dont  ledemandeur  aurait  k  se 
plaindre,  maissur  le  pouvoir  de  contrdle  attach^  k  sa  qua- 
fit6  d'associS (Mdmes  arrets,  motifs;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  828  ;  Boistel,  n»  313  bis ;  Pont,  n»«  1706  et  suiv.;  Va- 
vasseur,  1. 1,  n«  745). 

1585.  Lorsque  Taction  sociale  est  ouverte  aux  action- 
naires dans  les  conditions  prScSdemment  spSciflSes,  il  est 
hors  de  doute  que  Tactionnaire  ou  les  actionnaires  deman- 
deurs ne  peuvent  procSder  cu'en  leur  nom  personnel ;  ils  ne 
pourraient  agir  nomine  socian,  Texercice  ut  universi  de  Tac- 
tion n'appartenant  qu'aux  reprSsentants  l^gaux  de  la  sociStS. 
La  decision  qui  rejetterait  cette  action  comme  mai  fond6e 
ne  serait  done  opposable  ni  &lasoci6t4,  ni  aux  autres  action- 
naires mii  n'y  ont  pas  St6  parties ;  et  la  non-recevabilit6 
de  Taction  sociale  engag^e  par  des  actionnaires  pour  le 
compte  et  dans  Tint^rM  collectif  de  la  sociStS  n^est  pas  cou- 
verte  par  Tintervention  d'un  commissaire  que  TassembiSe 
g6n6rale  a  d^l^guS  k  TefTet  de  soutenir  la  m^me  action  (Civ. 
eass.  12  ao(^t  1889,  aff.  Bideau,  D.  P.  90.  1.  457). 

i  586.  Mais  dans  quetlfi  mesure  Taction  sociale  pour  fau- 
tes de  gestion  peut-elle  ^tre  exerc^e  ut  singuli  ?  —  Sur  ce 
Joint,  la  thSorie  de  la  jurisprudence  est  encore  empreinte 
'une  certaine  obscurite.  un  arrAt  de  la  chambre  des  re- 
quites pose  en  r^gle  que  Tactionnaire  est  tenu  d'intenter 
une  semblable  action,  non  pas  seulement  en  son  propre 
nom,  mais  encore  dans  les  limites  de  son  intMt  particulier 
(Req.  9  juin  1874,  aff.  Verdavalnne,  D.  P.  76.  4.  387).  Un 
autre  arrftt  post6rieur,  6man6  de  la  chambre  civile,  a  M 


jusqu'ii  dire,  pour  motiver  la  non-recevabilit^  de  Taetion 
mtent^e  par  im  aetionnaire  en  reparation  du  dommage  cau- 
se k  la  sociHi,  que  «  si  en  certains  cas,  speciaiement  deter- 
mines par  Tart.  17  de  la  loi  de  1867,  un  aclionnaiie  peut 
agir  en  respoosabilite  contre  le  gerant,  c'est  seulemBni 
lorsque  son  intMt  propre,  distinct  de  celui  des  autren  aclion- 
naires,  a  ete  lese  par  les  fautes  de  la  gestion  »  (Gv.  cass, 
12  aout  1889,  cite  supra,  n«  1585).  La  redaction  de  ce 
second  arret  etait  manifestement  vicieuse.  Des  fautes  de 
gestion  ne  peuvent  6tre,  pour  cha^ue  actionnaire,  une  cause 
de  lesion  distincte  de  celle  subie  par  Tuniversalite  des 
membres  de  la  societe.  La  lesion  derive  de  faits  qui  sont  les 
mdmes  pour  tons  au  mdme  degre.  L'action  deiime  par  Tar- 
ret  n'est  autre  que  Taction  individuelle  dont  il  a  ete  parl^ 
suprdy  action  que  Tassocie  Use  axerce  necessairement  en 
son  nom  et  dans  la  mesure  de  son  interet.  La  question  ac- 
tuelle  ne  sauraitdonc  se  presenter  (Y.  ies  observations  faites 
sur  cet  arret  en  note). 

Aassi  ia  cour  de  cassation,  dans  deux  arrets  recents.  Tun 
de  la  chambre  civile,  Tautre  de  la  chambre  des  requetes, 
est*elle  revenue  a  la  redaction  de  Tarret  de  ia  chambre  des 
requetes  du  9  jufn  1874.  II  y  est  declare,  en  effet,  que  le 
droit  individuei  de  poursuivre  la  reparation  du  dommage 
resultant  d'une  mauvaise  gestion  ne  peut  etre  exerce  par 
chaque  actionnaire  qu'autant  que  le  demandeur  ne  condut 
pas  au  nom  de  la  societe,  mais  en  son  propre  et  prive  nom, 
et  dans  la  mesure  du  prejudice  qu'il  a  pu  personnellement 
souffHr  (Civ.  rej.  3  mai  1893,  aff.  Brasserie  de  Limoux, 
D.  P.  93.  1.  449 ;  Req.  6  aoikt  1894,  afT.  Peramy,  D.  P.  93. 
1.  lUJ. 

1587.  Etant  donne  qu'on  est  bien  en  presence  d'un  grief 
social,  et  non  d'une  cause  de  prejudice  frappant  distincte- 
ment  et  inegalement  les  associes,  quel  peut  etre  le  sens  de 
la  condition  imposee  par  la  cour  de  cassation  &  Taction  naire, 
d'agir  k  la  fois  en  son  nom  et  dans  la  mesure  de  son  interet 
c'est-^-dire  du  prejudice  eprouve  par  lui?  Investi de  raction 
sociale,  lui  suftira-t-il  de  ne  pas  proceder  nomine  sociaii,  ou 
devra-t-il,  en  outre,  limiter  sa  demande  k  la  fraction  du 
prejudice  total  correspondant  k  sa  part  d'associe?  Les  arrets 
des  12  aoat  1889  et  3  mai  1893,  cites  supra,  n^  1586,  ayant 
ecarte  ia  demande  en  responsabilite  par  voie  de  fin  de  non- 
recevoir,  n'ont  pas  eu  k  se  prononcer  sur  ce  point  qui  se  lie 
au  fond ;  mais  i'arret  du  6  aoiit  1894  cite  ibid.,  8*est  formel- 
lement  explique.  Dans  une  espece  oil  Taction  etait  exercee 
par  Tactionnaire  proprio  nomine,  il  a  ete  admis  que  si  cette 
action,  bien  que  puisant  sa  source  dans  un  grief  social,  a  ete 
ouverte  individuellement  k  chaque  associe,  sans  qui!  soit 
recevable  k  la  former  dans  un  interet  collecUf,  c'est  par  le 
double  motif :  d'une  part,  qu'elle  ne  saurait  etre  exercee 
que  dans  les  limites  de  son  droit  au  fonds  social  (Paris, 
19  mai  1892,  aff.  Ouquenne  Stopin,  D.  P.  92.  2.  359,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  6  aotlt  1894,  cite  suprd,  n^  1586);  et,  d'au- 
tre  part,  que  la  condamnation  k  interveoir  doit  lui  profiter 
exclusivement  (Memes  arrets). 

N'est-ce  pas  Ik  meconnaitre  le  caractere  essentiel  de  Tac- 
tion exercee?  Constitutive  d'une  action  en  responsabilite 
d'un  prejudice  cause  k  la  societe,  elle  a,  atix  mains  de  Tac- 
tionnaire admis  k  T  intenter,  la  memo  etendue  et  le  meme 
but  qu'aux  mains  de  la  societe  ou  de  ses  representaots  le- 
gaux,  malgre  la  diversite  de  ses  conditions  ae  recevabilite, 
et  de  son  mode  d'exercice. Tout  associe.  en  d'autres  termes, 
doit  tenir  compte  a  ses  coassocies  des  gains  qu'il  realise 
dans  la  gestion  des  affaires  sociales :  la  condamnation  par 
lui  obtenue  dans  Texercice  de  Taction  sociale  faisant  partie 
de  ces  gains,  puisque  c'est  en  tant  qu'associe,  investi  d*ua 
pouvoir  general  de  contrdle,  qu'il  a  figure  dans  Tinstance,  11 
doit  logiquement  rapporter  a  la  caisse  sociale  le  montant 
integral  de  la  condamnation  par  lui  obtenue,  quand  bien 
meme  on  ne  lui  aurait  alloue  qu'une  minime  fraction,  pro- 
portionnelle  k  ses  droits  dans  le  fonds  social,  des  domma- 
ges-interets  dus  par  les  admin  is  trateurs  responsables  (Conf. 
dissertation  de  MM.  Boistel,  D.  P.  92. 2.  33  et  Pic,  D.  P. 
93.  2.  249).  Conciuons  done,  contrriirenient  k  la  chambre 
des  requetes,  et  avec  ia  cour  de  Lyon,  que  Tassocie  agit, 
comme  TeiU  fait  la  societe  elle-meme,  envue  du  retablisse- 
ment  dans  Tactif  social  de  tout  ce  que  les  fautes  de  ses 
mandataires  attitres  lui  ont  fait  perdre.  II  ne  pourrait  se 
creer  une  situation  speciale,  k  la  favour  du  droit  d<^poursuite 
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3u'il  tieiit  de  Tart.   17  de  la  loi  de  1867,  qu'en  violation 
6  toQs  les  principes  en  mati^re  de  soci^t^  (Lyon,  28  janv. 
1890,  aff.  iuliard,  D.  P.  92.  2.  33). 

1589.  Ce  dernier  point  de  vne  6tant  admis,  il  en  r^suUe 
logiquement :  1**  que,lorsqu*unactionnaireexepceisol6ment  et 
en  son  nom  Taction  Bociale  tendant  k  la  reparation  pour 
le  tout  du  prejudice  resultant  de  fautes  de  gestion,  la  con- 
damnation  a  pu  porter  sur  la  totality  du  prejudice  causd 
(Lyon,  28  janv.  1890,  cit6  suprd,  n»  1587),  et  qu'elle  doit 
mime,  normalement,  porter  sur  cette  totalite.  Effectivement, 
61  rassocie  n'agit  pas,  contrairement  k  la  formule  ordinaire 
des  arrets,  dans  son  int^r^t  propre  et  exclusif,  mais  bien 
dans  rint6r$t  de  la  soci6t6,  en  vertu  d'une  sorte  de  mandat 
tacite  de  contr61e  et  de  surveillance  qu'ij  puise  dans  sa  (^ua- 
Ht6  d'associ^,  s'il  en  estainsi,  il  devient  manifestement  lUo- 
gique  de  limtter  le  montant  de  la  condamnation  k  la  mesure 
de  son  int^rftt  personnel ;  la  condamnation  paralt,  au  con- 
iraire,  suivant  le  principe  pos6  par  Tarrfet  de  la  cour  de 
Lyon,  devoir  6tre  adequate  au  prejudice  caus^  k  la  society 
par  la  mauvaise  gestion  des  g^rants  ou  administrateurs  res- 

Sonsables  ;  —  2*  Que  l*actionnaire  qui  a  obtenu  cette  con- 
amnation  n'est  pas  fond^  k  s'en  faire  attribuer  une  portion 
qnelconque :  le  montant  doit  en  6tre  vers6  dans  la  caisse 
SDciale,  afin  d'y  recevoir  Taffectation  que  lui  donnera  Tas- 
eembl^e  g^n^rale  (M6me  arrftt). 

Gette  solution  d6coule  n^cessairement  du  principe  affirm^ 
dans  Tart.  4849  c.  civ. :  «  Lorsqu'un  des  associ^s  a  regu  sa 
part  entidre  de  la  cr^ance  commune,  et  que  le  d^biteur  est 
depois  devenu  insolvable,  cet  associd  est  tenu  de  rapporter 
4  la  masse  commune  ce  qu'il  a  regu,  encore  qu'il  eOt  sp^- 
cialemeni  donn^  quittance  pour  sa  part ».  II  r^sulte  de  cette 
disposition  que,  lors  mdme  que  la  part  de  ras8oci6  dans  la 
cr^ance  sociale  serait  parfaitement  d6termin6e)  il  ne  pourrait 
recevoir  cette  part  k  titre  d^finitif  et  exclusif ;  cette  reception 
serait  tou jours  subordonnde  i  la  condition  que  les  int^r^ts 
parall^les  de  la  soci6t6  soient  sauvegard^s  et  que  Tassoci^ 
ne  puisse  par  ce  moyen  se  faire  un  sort  plus  favorable  que 
ses  coassoci6s.  Mais  il  y  a  plus  encore  it  dire  sur  ce  texte  de 
Tart.  1849.  Ce  payement  partiel,  avec  ses  elTets  si  restreints 
et  SI  pri&caires,  n'est  en  tout  cas  reconnu  comme  possible 

Su'autant  qu'il  porte  exactement  lur  la  part  de  rassoci^ 
ana  la  cr^ance  commune,  «  sa  part  enti^  » .  Or  un  asso- 
ci6,  du  moins  dans  les  soci6t6s  commerciales,  n'a  droit  k 
aucune  part  des  cr^ances  sociales,  pas  plus  qu'k  aucune  part 
de  Tactii,  tant  que  les  cr^anciers  sociaux  ne  sont  pas  int^- 
gralement  pay^s.  G^est  mdme  pour  sauvegarder  ce  droit  des 
cr^anciers  que  la  personnalit^  morale  de  la  soci^t^  survit  k 
•a  dissolution  jusqu'di  la  fin  de  la  liquidation.  II  est  done 
impossible,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  termin^e,  qu'un 
deft  associ^s  reQoive  valablement  sa  part  de  la  cr^ance  sociale 
et  donne  quittance  pour  sa  part,  car  cette  part  est  absolu- 
ment  inconnue,  elle  n'existe  pas  en  droit  pour  le  moment. 
II  s'ensuit  que  le  payement  pr6vu  par  Tart.  1849,  mdme 
avec  ses  effets  restreints  et  essentiellement  pr^caires,  serait 
impossible  au  profit  de  rassoci^  qui  aurait  exerc^  Taction 
-  sociale  contre  les  g^rants  ou  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance. C  est  done  k  bon  droit  que  le  tribunal  et  la  cour  de 
Lyon  ont  ordonn6  que  le  montant  des  dommages-int^rdts  serait 
verse  dans  la  caisse  de  la  soci6t6,  pour  y  recevoir  TafTecta- 
tion  qui  y  serait  indiqu6e  par  Tassembl^e  g^n^rale ;  affecta- 
tion qui  doit etre avant  tout  r^servee  aux  crdanciers  sociaux, 
k  tel  point  qu'une  autre  destination  ne  saurait  dtre  valable- 
ment donnee  k  ces  fonds  au  detriment  du  droit  de  ces 
creanciers  (Conf.  Boistel,  dissertation,  D.  P.  92.  2. 
33). 

f  589.  L'actionnaire  qui  a  plaid6  ne  pent  pas  mdme  exi- 
ger  qu'une  partie  des  sommes  allou6es  k  titre  de  domma- 
ges-interdts  lui  soit  remise  en  remboursement  des  frais  du 
proems :  il  a  plaid6  k  ses  risques  et  pdrils,  et  ne  saurait 
r^clamer,  quant  aux  d6pens  par  lui  exposes,  un  privilege 
qui  ne  repose  sur  aucune  disposition  de  loi  (Lyon,  28  janv. 
1890,  cite  suprdy  n^  1587).  11  a  seulement  droit  au  rem- 
boursement par  la  partie  perdante  des  frais  compris  dans 
la  condamnation  aux  depens.  V.  en  note  la  dissertation  dp 
M.  Boistel.  Quant  k  ses  autres  debourses,  tels  qu'honoraires 
d'avocat,  il  en  est  creancier  envers  la  societe,  aux  termes  de 
Tart.  1852  c.  civ.,  et  devra  en  etre  paye  par  voie  de  preie- 
tement  aur  les  sommea  composant  I'actif  social,  oomme  da 


toutes  autres  creances  qui  lui  seraient  personnelles,  mais 
apr^s  versement  dans  la  caisse  de  la  societe  de  la  totalite 
des  dommages-inierets  qu'il  a  obtenus,  et  lors  de  la  repar- 
tition proportionnelle  d!e  Tactif  entre  les  associes  (V,  la 
m^me  dissertation). 

1 590.  —  J".  Action  en  rivocation  du  girant:  Aclim  so^ale. 
—  Toutgerant  ou  administrateur  d'une  societe  etant  le 
mandataire  commun  et  general  des  associes,  et  ne  pouvant 
etre  revoque  que  par  la  societe  de  laquelle  il  tient  son  man- 
dat, Taction  en  revocation  du  gerant  d*une  societe  en  com- 
mandite constitue  une  action  sociale  qui  ne  pent  etre  exercee 
que  par  un  representant  I6p:al  de  cette  societe  (Civ.  cass. 
12  aoAt  1889,  aff.  Bideau,  D.  P.  90.  1.  4571.  Des  lors,  une 
semblable  action  n*est  pas  recevable  de  la  part  des  ac- 
tionnaires  (Meme  arret),  non  plus  que  de  la  part  des  mem- 
bres de  conseil  de  surveillance,  dont  les  pouvoirs,  deflnis 
par  les  art.  10  et  11  de  la  loi  de  1867,  ne  comprennent 
pas  Texercice  des  actions  sociales  (Meme  arret,  V.  la  note 
D.  P.  ibid, ;  encore  que  les  statuts  sociaux  les  aient  cbarges 
de  tout  ce  qui  pouvait  tntiresserla  soci^t^ ^un  mandat  formuie 
en  termes  aussi  vagues  ne  les  autorisant  pas  k  representor  la 
societe  en  Justice  (Heme  arret).  Et  Tintervention  dans  Tins- 
tance  en  revocation  du  gerant  d'un  mandataire  deiegue  par 
Tassembiee  j^enerale,  aux  fins  de  s'approprier  la  demande 
ainsi  irreguUerement  introduitepar  les  membres  du  conseil 
de  snrveillance,  agissant  soit  en  cette  qualite,  soit  en  celle 
d'actionnaire,  n'a  pu  rendre  valable  et  efficace  une  action 

Srincipale  nuUe  des  son  principe,  en  ce  qu*elle  est  emanee 
e  personnes  sans  qualite  pour  Tintenter  (Mftme  arret). 

1 591 .  —  B.  Cr^anciers  sociaux.  —  a.  Actions  que  peu- 
vent  exercer  les  crianciers  sociaux,  en  dehors  de  celles  qui 
sont  n^es  de  leurs  operations  avec  la  society,  —  En  dehors  de 
leurs  actions  contre  la  societe  avec  laquelle  ils  ont  traite, 
actions  regies  par  les  art.  26  et  33  c.  com.,  les  creanciers 
sociaux  peuvent  exercer  Taction  en  nuUite  de  la  societe, 
dans  les  cas  prevus  par  les  art.  7  et41  de  la  loi  de  1867. 
lis  ont  egalement  qualite  pour  intenter  les  actions  en  res- 
ponsabilite  qui,  aux  termes  des  art.  8  et  42  de  la  loi  de 
1867,  ont  leur  cause  dans  la  nullite  de  la  societe.  Enfln  ils 
sont,  k  plus  forte  raison,  admis  k  exercer  les  actions  en  res- 
ponsabiiite  qui  auraient  leur  cause  dans  des  agissements 
irauduleux  dont  ils  auraient  ete  victimes  de  la  part  des  re- 
presentants  legaux  de  la  societe,  lorsqu'ils  ont  traite  avec 
eux. 

De  meme,  ils  sont  recevables  ft  exercer  les  actions  en 
responsabilite  pour  fautes  commises  par  les  preposes  k  la 
gesticm  de  la  societe  ou  k  la  surveillance  de  cette  gestion. 
Mais  les  creanciers  sociaux  n'ont  pas  qualite  pour  deman- 
der,  ni  la  dissolution  de  la  societe  qui  ne  pent  etre  qu'une 
action  sociale  echappant  forcement  aux  tiers,  ni  la  revoca- 
tion du  gerant  ou  de  Tadministrateur  de  la  societe,  qui  a  le 
meme  caractere. 

fl  59l<$. — b.  Mode  d'exercice  de  ces  diverses  actions.  —  a.  Cas 
od  la  sociite  est  in  bonis.  *^  Les  creanciers  d'une  societe 
in  bonis  ne  constituant  pas  une  masse  susceptible  d*avoir 
un  representant  le^al,  agissent  necessairement  en  lenr  nom 
personnel,  lorsqu'ils  exercent  Tune  des  actions  specifiees 
suprd, 

f  593.  —  (i,  Cas  oil  la  soci^t4  in  bonis  est  en  liquidation.  — 
Le  liquidateur  d'une  societe  dissoute  pe  represente  que  la 
societe  et  les  associes  qui  se  confondent  avec  elle,  c'est-ft- 
dire  les  associes  pris  ut  universi  et  au  nom  desquels  sont 
exercees  les  actions  qualifiees  d'actions  sociales.  Sur  les 
applications  qui  ont  ete  faites  de  ce  principe  aux  diverses 
actions  judiciaires  qui  interessent  les  associes  soit  tie  uni" 
versi,  soit  ut  singulis  V.  suprd,  n«*  1552  et  suiv.  —  Quant  aux 
creanciers  sociaux,  le  liquidateur  n'a  pas,  en  principe,  man- 
dat d'agir  dans  leur  interet,  ni  des  lors,  d'exercer  les  actions 
specifiees  suprd,  n»  1591.  Les  liquidateurs  n'ont  pas  qualite, 
notamment,  pour  intenter  dans  Tinteret  des  creanciers  une 
action  en  nullite  de  la  societe  k  raison  des  vices  de  sa  consti- 
tution (Rouen,  !•'  avr.  1881,  aft.  Credit  industr.,  D.  P.  82.  2. 
92).  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les  creanciers  sociaux 
les  ont  investis  d'un  mandat  expres.  Decide  k  cet  egard  que, 
lorsque  les  creanciers  de  la  societe  mise  en  liquidation  ont 
concouru  k  la  nomination  du  liquidateur,  celui-ci,  devenu 
leur  mandataire  individuel,  est  recevable  iiagir  en  leur  nom 
et  k  former,  par  exemple,  une  demande  en  annulation  de 
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la  soci6te  (ArrSt  pr^cite  du  1^'  avr.  1881)  ;  ou  une  aclion  en 
responsabilit^  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
de  la  8oci6t6  dissoute  (Lyon^  11  juill.  1873,  aff.  Liquidateurs 
de  la  Soci6t6  Jouvin,  D.  P.  74.  2.  209). 

Toutefois,  les  cr^anciers  de  la  soci^t^  en  liquidation  ne 
constituant  pas, en  I'absence  de  toute  declaration  de  faillite, 
une  masse  susceptible  d'dtre  representee  coUectivement  en 
justice,  n'eilt-il  pa?  ete  nScessaire  qu'ils  fussent  nominati- 
vement  partie  dans  Tinstance,  en  vertu  de  la  maxime  que 
u  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  ?  V.  dansle  sens 
de  TafOrmative,  la  note  1  et  2,  sous  Tarrfit  pr^cite  de  lacour 
de  Rouen. 

1504.  --fy.Cas  oil  la  socUU  est  en  faillite  ou  en  liquida" 
tion  judicii 
crcanciers 

masse  doit  recevoir  son  application 
dont  on  s'occupe  sera  done,  tant6t  r6serv6  au  syndic  qui  re- 
presente  coUectivement  la  masse  des  crcanciers,  tant6tlaisse 
a  chaque  creancier  individuellement,  selon  la  nature  de 
Taction.  V.  pour  plus  de  devel(fppements,SMprd,  y^PaiUUes 
et  liquidations  juaiciaires,  n^*  489  et  suiv. 

1595.  —  <f.  Aclion  en  nullity  de  la  soci^t^.  —  Une  telle 
action  interesse  tous  les  crcanciers  sociaux  indistinctement, 
et  ne  pent,  dCs  lors,  6tre  exercCe,  malgrC  son  caractere  in- 
dividuel  pour  chacun  d'eux,  que  par  le  syndic  aux  mains 
duquel  se  concentrent  les  actions  concemant  la  masse  des 
crCanciers.  Les  consequences  de  Tannulation  de  la  societe 
sont,  en  effet,les  mCmes  pour  Tensemble  de  ses  creanciers: 
soit  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  contre  la  societe  an- 
nuiee  et  degenCree  en  une  simple  association  de  fait,  ou 
contre  les  membres  de  cette  association,  soit  vis-di-vis  des 
creanciers  personnels  des  associCs  (Giv.  rej.  23  juill.  1889, 
aff.  Troussel,  D.  P.  91.  1.  53.  Ck)nf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Prdcis,  t.  2,  n'*  2680;  Alauzet,  t.  7,  n»  2476;  Bravard  et 
Demangeat,  t.  5,  p.  129;  Renouard,  t.  1,  p.  314). 

1596.  Le  syndic  a-t-il  Ceralement  le  droit  de  poursuivre 
I'annulation  de  la  societe  k  rexclusion  des  actionnaires?  La 
question  s'est  eievCe  dans  une  espCce  ou  un  actionnaire, 
poursuivi  par  le  syndic  de  la  suciete  en  faillite  k  iln  de  ver- 
sement  du  complement  de  son  action,  demandait  I'annula- 
tion de  cette  societe  pour  inobservation  des  conditions  de 
validite  prescrites  par  les  art.  1  et24  de  la  loi  de  1867,  et 
concluait  k  ce  que  le  fondateur  et  le  commissaire  de  sur* 
veillance  de  la  mCme  societe  fussent  condamues  k  lui  rem- 
bourser  le  montant  de  la  somme  qu'il  aurait  k  verser  au 
syndic  comme  representant  la  masse  des  creanciers.  Au  de- 
but du  proces,  fa  recevabilite  de  la  demande  n'ayant  pas 
ete  contestee,  la  decision  intervenue  a  statue  au  fond,  et  a 

Srononce  la  nullite  de  cette  societe  avec  condamnation  soli- 
aire  du  fondateur  et  du  commissaire  de  surveillance  au 
remboursement  reclame  (Paris,  14  dec.  1880,  aff.  Ordener 
et  Goppens,  D.  P.  83.  1.  285).  Sur  pourvoi,  cette  decision  a 
ete  cassee  :  en  ce  qui  concerne  le  commissaire  de  sur- 
veillance, par  le  motif  que  les  faits  relevCs  ne  justifiaient 
pas  legalement  sa  responsabilite  (Giv.  cass.  4  iuin  1883, 
memeaffaire,  D.  P.  83.  1.  285);  et  k  regard  du  fondateur, 
parce  que  la  solidarite  sous  le  coup  de  laquelle  la  decision 
attaquee  Tavait  place  ne  permettait  pas  d'en  restreindre  la 
cassation  k  son  codefendeur  (MCme  arret). 

G'est  devant  la  cour  de  renvoi  que  le  fondateur  et  le  com- 
missaire ont  souleve,  pour  la  premiere  fois,  contre  la  de* 
mande  en  nullite  de  la  societe  intentee  par  un  actionnaire, 
alors  que  la  societe  etait  en  faillite,  Texception  tirCe  du  de- 
faut  de  qualite.  La  non-recevabilite  de  cette  demande  de- 
vait,  en  effet,  avoir  pour  rCsultat  de  les  soustraire  k  une 
responsabilite  qui  ne  pouvait  les  atteindre  qu'aprds  annula- 
tion  rCguliere  de  la  societe.  Decide,  sur  cette  fm  de  non- 
recevolr,  que  Tart.  17  de  la  loi  de  1867,  qui  consacre  la 
faculte  pour  chaque  actionnaire  d'exercer  individuellement 
les  actions  qui  y  sont  visCes,  ne  faisant  pas  echec  au  droit 
commun  en  matiCre  de  faillite,  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
societe  a  seul  qualite  pour  exercer  une  action  en  nullite  de 
la  societe,  cette  action  interessant  la  masse  des  crCances 
dont  il  etait  le  representant  (Orleans,  20  mars  1884,  meme 
affaire,  D.  P.  86.  2.  85). 

1597.  L'arret  de  la  cour  d'Orieans  ne  parle  que  du  droit 
reserve  exclusivement  au  syndic  d'intenter,  au  nom  des 
creanciers,  une  action  en  nullite  qui  les  interesse  tous  indis- 


tinctement,  et  dont  ils  sont,  des  lors,  dessaisis,  conform^- 
ment  &  ce  ^  est  dit  supra,  n^  1595.  Mais  la  question  etait 
de  savoir  si  le  meme  dessaisissement  devait  etre  etendu  aux 
associes  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  comprend  dans  cette 
masse.  Sur  le  pourvoi  dont  Tarret  ci-dessus  a  ete  frappe,  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcee  affirmati vement.  Elle  decide 
que  Taction  tendant  k  faire  declarer  nulle  une  societe  non 
legalement  constituee,  et  k  obtenir  la  reparation  du  preju- 
dice qui  en  est  resulte,  interesse  au  meme  degre  tous  les 
associes  aussi  bien  que  tous  les  creanciers  et,  k  ce  titre,  ap- 
partient  au  syndic,  k  Texclusion  des  premiers  conune  des 
seconds  (Giv.  rej.  4  nov.  1885,  aff.  Ordener  et  Goppens,  D.  P. 
88.1.  59). 

Ainsi,  lorsqu'on  est  en  presence  d*une  annulation,  i'etat 
de  faillite  de  cette  societe  ferait  naitre  deux  masses  repre- 
sentees par  le  syndic  :  celle  des  creanciers  et  celle  des  asso* 
cies.  Une  pareille  these  n'est-elle  pas  difGcile  k  justifier  ? 
En  dehors  des  creanciers,  le  syndic  ne  represente  que  la 
societe  en  faillite,  et  s'il  est,  de  plus,  le  representant  des 
associes,  c'est  en  tant  que  ceux-ci  s'absorbent  dans  Tetre 
moral  au'ils  ont  cree.  Comment  admettre  que,  lorsqu'ils 
veulent  oriser  le  pacta  d*oii  est  sort!  cet  etre  moral,  le  lien  qui 
les  aurait  unis  iliegalement  n'en  continue  pas  moins  de  sub- 
sister,  et  de  faire  d'eux  une  unite  collective  soumise  k  la  repre- 
sentation du  syndic?  II  n'est  pas  exact  de  dire,  avec  TarrSt,  que 
Tannulation  de  la  societe  interesse  tous  les  associes  au  mime 
degri;  cela  est  vrai  seulement  pour  les  creanciers  qui,  au 
point  de  vue  des  respohsabilites  decoulant  du  vice  de  cons- 
titution de  la  societe,  cherchent  k  reconstituer  un  gage 
commun. 

Les  memes  responsabilites  seront,  au  contraire,  pour 
chaque  associe,  la  base  de  condamnations  avant  leur 
cause  dans  une  creanee  personnelle  dont  le  benence  lui  est 
directement  acquis  ;  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'ouvrir  entre 
lui  et  ses  coassocies  une  contribution  qui  implique  le  verse- 
ment  prealable  dans  Tactif  social  du  montant  des  condam- 
nations (V.  suprA,  vo  FailliteSj  n«  505).  La  cour  de  cassation 
xeconnalt  elle-meme  que  la  faillite  de  la  societe  n'enieve 
pas  aux  actions  en  responsabilite,  etablies  par  les  art.  8  et 
42  de  la  loi  de  1867,  le  caractere  individuel  qu'elles  ont  en 
principe  pour  chaque  actionnaire.  N'y  a-t-il  pas  contradic- 
tion k  livrer  k  la  disposition  du  syndic  la  faculte  de  pour- 
suivre une  annulation  k  laquelle  sont  subordonnees  les 
responsabilite  des  articles  precites  ? 

1598.  Un  arret  a  etendu  le  defaut  de  qualite  de  Taction- 
naire  k  la  demande  en  nullite  d'une  augmentation  du  capi- 
tal social  pour  inobservation  des  prescriptions  auxipielles 
elle  est  soumise  aussi  bien  one  la  constitution  du  capital 
originaire.  II  y  est  juge  que  la  nullite  de  cette  augmenta- 
tion du  capital  ne  pent  6tre  demandee  que  par  le  syndic  k  qui, 
des  lors,  it  appartient  de  transiger  sur  cette  nullite  et  de  met- 
tre  ainsi  obstacle  aux  actions  en  responsabilite  qu'elle  etait  de 
nature  k  entralner  contre  les  auteurs  de  Tinfraction  (Paris, 
3  ianv.  1888,  rappone  suprd,v<»  VaUlites,  n*  505).  Mais  cette 
solution  paraitpeujuridique.  L'action  dont  il  s'agit,  en  effet, 
pas  plus  que  Taction  fondee  sur  la  nullite  de  la  souscription 
initiale,  ne  tend  k  faire  rentrer  une  somme  quelconque 
dans  Tactif  social;  de  plus,  elle  n'offre  meme  pas  un  interet 
identique  pour  tous  les  actionnaires,  et  de  fait,  elle  sera 
presque  toujours  intentee  par  les  souscripteurs  nouveaux, 
se  disant  leses  par  Tinobservation  des  formes  legales,  et 
reclamant  de  ce  chef  la  restitution  de  leurs  versements. 

1599.  A  supposer  que  le  syndic  d'une  societe  en  faillite 
soit  substitue  aux  actionnaires  dans  Texercice  du  droit  de 
demander  la  nullite  de  cette  societe  pour  irregularite  de  sa 
constitution,  que  decider  si  Tactionnaire  qui  en  reclame 
Tannulation  a  pris  soin  d'assigner  le  syndic  en  declaration 
de  jugement  commun?  La  jurisprudence  decide,  sur  ce 
point,  que  la  demande  de  Tactionnaire  demeure  non  rece- 
vable,  lorsque  le  syndic  s'est  borne  k  s'en  rapporter  k  jus- 
tice eta  ete  mis  hors  de  cause  (Orleans,  20  mars  1884,  aff. 
Ordener,  D.  P.  86.  2.  85,  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.  11  nov. 
1885,  D.  P.  88.  i.  59). 

1600.  —  e.  Action  en  responsabilite  pour  inftaction  aux 
conditions  constiiutives  de  la  soci^li.  —  Lorsque  la  societe  a 
ete  dedaree  en  faillite,  les  actions  en  responsabilite  nees 
des  art.  8  et  42  de  la  loi  de  1867,  pour  les  cas  d'annulation 
prevus  par  ces  articles,  sont  exclusivement  reservees  au 
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syndic,  de  telles  actions  ayant,  t  i'^gard  de  la  masse  des 
CT^anciers,  la  mSme  cause  et  les  int^ressant  tous  au  mdme 
degr6  (Paris,  27  dec.  1883,  aff.  Leoni,  D.  P.  85.  2.  222). 
II  en  est  autrement  pour  Thypoth^se  od  la  responsabilit6 
est  invoqa6e  par  des  actionnaires.  Geux*ci  conservent, 
apr^s  une  annulation  prononc^e  h  la  diligence  du  syndic, 
le  droit  de  r^clamer  inaividuellement,  centre  ceux  auxqueis 
la  nullity  est  imputable,  la  reparation  du  dommage  n^cessai- 
Tement  personnel  qu'elle  leur  a  caus6. 

1601 .  —  X'  Action  en  responsabiliU  pour  f antes  de  ge$tion, 
—  L'action  en  responsabilit6  dirig^e,  en  vertu  de  I'art.  9  de 
la  loi  de  1867,  centre  les  membres  du  conseii  de  surveil- 
lance d'une  soci6t^  en  faillite,  k  raison  de  fautes  de  gestion 
r^ultant  d'op6rations  contraires  aux  statuts  de  la  soci^t^, 
de  distributions  de  dividendes  fictifs  et  de  perceptions  de 
benefices  ou  d'appointements  faites  ill^galement  oar  la  g6- 
rance,  ne  pent  6tre  exerc^e  individuellement  par  les  cr^an- 
ciers  l^s^s,  cette  action  tendant  uniquement  k  la  reconstitu- 
tion  du  capital  social  qui  forme  le  gage  commun  de  tous  les 
er^anciers  et  doit  6tre  distribu^  entre  eux  proportionnelle- 
ment  k  cheque  cr^ance  (Civ.  rej.  21  d^c.  1875,  aff.  Lage- 
louze  et  aff.  Daron,  D.  P.  77. 1.  17 ;  Paris,  30  juin  1883, 
aff.  Dubouchez,  Lefebvre  et  autres,  D.  P.  85.  2.  18, 
motifs).  II  en  est  de  mdme  de  racuoh  en  responsabilit6 
exerc^e  contre  les  membres  du  conseii  de  surveillance  et 
qui  a  sa  cause  dans  des  speculations  interdites  au  g^rant 
par  les  statuts  de  la  society  (Civ.  rej.  21  d^c.  1875,  aff.  Lage- 
looze,  pr6cite). 

Ces  actions  sont  exclusivement  reserv^es  au  syndic,, seul 
investi,  en  sa  quality  de  repr^sentant  de  la  masse  des  cr^an- 
ciers^  du  pouvoir  d'exercer  toute  action  qui  Tint^resse 
comme  6tre  collectif  (Arr6t  pr^cite  du  21  dec.  1875).  On 
objecterait  vainement  qu'en  poursuivant  les  membres  du 
conseii  de  surveillance,  afin  de  les  faire  rendre  responsables 
des  fautes  de  gestion  du  g^rant,  les  cr^anciers  sociaux  agis- 
sent  en  vertu  du  mandat  legal  qui  lie  ceux-ci  envers  le  pu- 
blic, et  que  de  \k  nalt  ut  singuli  une  action  de  mandat 
necessairement  individuelle  au  profit  des  tiers  leses,  le 
caractere  individuel  des  actions  des  creanciers  d'une  faillite 
ne  faisant  pas  obstacle  k  ce  que  Texercice  en  soit  concentre 
sur  la  tete  du  syndic,  lorsqu'elles  ont  pour  la  masse  une 
cause  identique  et  un  but  collectif  (Meme  arret). 

1602. 11  suit  de  1^  :  1®  que  si  Faction  en  responsabilite 
intentee  par  le  syndic  a  ete  rejetee  comme  mal  fondee  par 
un  jugement  auquel  le  syndic  a  acquiesce,  les  creanciers 
sont  non  recevables  k  la  reprendre  en  leur  nom  personnel  et 
dans  leur  interet  individuel  (Giv.rej.  21  dec.  1875, 1*' arret, 
cite  suprdj  n?  1601);  encore  que,  dans  leur  exploit  intro- 
ductif  d' instance,  ils  aient  formuie  subsidiairement  certaines 
articulations  impliquant  Texistence  de  causes  de  prejudice 
qui  seraient  de  nature  k  leur  ouvrir  une  action  distincte  de 
celle  du  syndic,  en  ce  qu'elles  resulteraient,  notamment,  de 
publications  mensong^res  qui  auraient  attire  ia  confiance  et 
les  capitanx  des  demandeurs,  s'ils  ne  les  ont  pas  reproduites 
et  precisees  dans  le  libelie  de  leurs  conclusions  (Heme  arret, 
sol.  impl.  V.  la  note  D.  P.  ibid,);  —  2^  Que  les  membres 
du  conseii  de  surveillance  actionnes  par  le  syndic  ne  sau- 
raient  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tir6e  de  ce  que 
Taction  ne  pouvait  etre  exercee  que  par  les  creanciers  leses 
(Civ.  rej,  21  d6c.  1875,  2«  arret,  D.  P.  77.  1.  17,  et  la 
note). 

1608.  Le  syndic  d'une  societe  a  seul  qualite  pour  action* 
ner  en  responsabilite  les  membres  du  conseii  de  surveil- 
lance comme  representant  la  masse  des  creanciers  sociaux, 
lorsque  son  action  est  fondee  sur  un  defaut  de  surveillance 
et  de  contrdle  qui  aurait  eu  pour  effet  d'entralner  la  mine 
de  la  societe,  de  tromper  les  tiers  sur  sa  veritable  situation, 
et  de  les  amener  k  lui  continuer  leur  credit  malgr6  son  etat 
d'insolvabilite,  les  termes  generaux  d'une  telle  demande 
tendant  k  obtenir  une  reparation  dans  Tinteret  collectif  de 
la  masse,  et  etant,  des  lors,  exoiusifs  de  tout  dommage  qui 
serait  personnel  k  tel  outel  creancier  (Paris,  20  mai  4879,  aff. 
Synd.  Regnault,  D.  P.  80.  2.  42).  —  Decide  6galement  que  le 
syndic  d'une  societe  en  faillite  est  seul  investi,  k  Texclusion 
des  creanciers  sociaux,  du  droit  d'exercer,  en  vertu  des 
art.  43  et  44  de  la  loi  de  1867,  une  action  en  dommages- 
interets  contre  les  administrateurs  et  commissaires  de  sur- 
veillance d'une  societe  anonyme,  k  raison  des  fautes  com- 
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mises  par  eux  dans  TaccompUssement  de  leur  mandat, 
lorsque  les  faits  qui  leur  sont  imputes  ont  prejudicie  k  I'uni- 
versalite  des  creanciers  (Orleans,  20  mars  1884,  aff.  Or- 
dener,  D.  P.  86.  2.  85);  sauf  aux  creanciers  qui  auraient 
k  se  plaindre  soit  de  Tinactivite,  soit  de  la  negligence  du 
syndic,  k  porter  leurs  reclamations  devant  le  juge-commis- 
saire  (Mftme  arret^;  et  il  en  est  ainsi,  quoique  le  syndic  ait 
ete  appeie  en  declaration  de  jugement  commun,  s'il  a  6\A 
mis  nors  de  cause  en  premiere  instance  et  non  intime  en 
appel  (Meme  arret). 

L'arret  ci-dessus  reserve  au  syndic  meme  Taction  qui 
serait  exercee  pour  fautes  de  gestion  par  des  actionnaires. 
II  est,  au  contraire,  de  jurisprudence  que  Taction  en  res- 
ponsabilite se  rattachant  k  des  fautes  de  gestion  appariient 
aux  actionnaires,  malgre  son  caractere  d'action  sociale,  lors- 
que les  representants  l^gaux  de  la  societe,  par  exemple,  le 
syndic,  ne  i'exercent  pas  (V.  supra,  n<*  1512). 

1604.—  7|.  Action  enresponsabUitipouragissements  frau' 
duleux  eommis  envers  les  creanciers  afin  de  les  determiner 
d  traiter  avee  la  sodHi,  —  L'action  en  responsabilite  formee 
contre  les  administrateurs  et  les  commissaires  de  surveil- 
lance d'une  societe  anonyme,  d,  raison  de  publications,  dans 
les  journaux  ou  par  voie  d'afOches,  de  faits  menson^ers  sous 
T influence  desquels  des  tiers  ont  ete  amenes  k  traiter  avec 
cette  societe,  ne  pent  etre  exercee  que  par  les  creanciers 
leses,  k  Texclusion  du  syndic  de  la  societe  tombee  en  faillite : 
une  telle  action  tend,  en  effet,  k  la  reparation  d'un  prejudice 
cause,  non  k  la  masse  des  creanciers  prise  coUectivement, 
mais  4  des  creanciers  pris  individuellement  et  pour  chacun 
desquels  la  responsabilite  doit  etre  distinctement  appreciee, 
et  donne  lieu  k  une  allocation  directe  de  dommages-interets 
sans  versement  prealable  dans  la  caisse  sociale  (Toulouse, 
26  dec.  1876,  aff.  Societe  des  verreries  de  Gaillac,  D.  P. 
79.  1.  209). 

De  meme,  le  syndic  de  la  faillite  d'une  societe  anonyme 
n'est  pas  recevable  k  intenter  centre  les  administrateurs  de 
cette  societe  une  action  en  responsabilite  fondee  sur  ce 
qu  ils  auraient  annonce  Temission  d'obligations  dans  des 
circulaires  qui  offraient  des  garanties  apparentes  aux 
souscripteurs  avant  d'avoir  verifie  Tetat  de  la  societe  et 
contr6ie  Texactitude  des  alie^tions  de  Tancien  gerant :  une 
telle  action  doit  etre  exercee  individuellement  par  les  crean- 
ciers k  qui  ces  circulaires  mensongeres  ont  pu  porter  preju- 
dice (Paris,  7  avr.  1887,  aff.  Sauvalle,  D.  P.  89.  2.  41. 
V.  supra,  v«  Faillites,  n^  492  et  suiv.). 

1605.  —  6.  Cas  oil  la  soeiM  est  d  la  fois  en  liquidation  et 
en  faillite;  coexistence  d*un  liquidateur  et  d'un  syndic.  — 
On  a  justifle  suprd,  v  FailHtes,  n~  827  et  suiv.,  la  16giti- 
mite  du  concours  de  ces  deux  agents,  liquidateur  et  syndic, 
lorsque  la  societe  en  faillite  est  en  meme  temps  dissoute,  soit 
par  1' effet  de  la  formation  de  Tunion  qui  a  suivi  un  refus 
de  concordat,  soit  par  suite  d'une  action  en  dissolution.  Le 
liquidateur  est  alors  charge  de  representor  Tetre  moral  de 
la  societe  en  faillite,  dans  les  cas  nombreux  od  tout  faiili 
est  appeie  k  intervenir  personneilement  dans  les  operations 
de  la  faillite,  un  etre  de  raison  ne  pouvant  agir  que  par  un 
representant  qui,  lorsqu'il  s'agit  d  une  societe  k  la  lois  en 
faillite  et  dissoute,  ne  pent  etre  ni  le  syndic  avec  lequel 
elle  est  en  opposition  d'inter6ts,  ni  son  gerant  ou  son  admi- 
nistrateur  dont  les  fonctions  ont  cesse  apres  la  dissolution. 
—  V.  supra,  v»  Faillite,  n»  828  et,  en  ce  qui  concerue  les  cas 
d'intervention  personnelle  du  faiili,  ibid,,  rv*  826. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  se  rattachent  k  la  liquidation 
meme  de  la  societe,  le  syndic  en  est  seul  invest!,  a  Texclu- 
sion du  liquidateur  special  que  les  necessites  d'une  repre- 
sentation distincte  de  la  societe  placent  en  face  de  lui.  Les 
attributions  du  liquidateur  d'une  societe  in  bonis  passent 
ainsi  au  syndic  de  la  societe  quand  elle  est  faillite.  —  Sur 
ces  attributions,  V.  suprd,  n^*  601  et  suiv. 

Dans  une  societe  en  faillite  ofi  Ton  rencontre  k  la  fois  un 
syndic  et  un  liquidateur,  la  distinction  qui  a  ete  faite  entre 
les  actions  ut  universi  et  les  actions  ut  singuli  interesse  la 
liquidation  confiee  au  syndic  :  c'est  done  le  syndic,  et  non 
le  liquidateur  special  dont  la  mission  vient  d'etre  precisee, 
qui  sera  ou  ne  sera  pas  maltre  de  Taction,  selon  qu  elle  sera 
collective  ou  indiviauelle. 

1606.  —  G.  Effets  a  Vigard  des  interessis  de  la  decision 
intervenue  sur  une  demande  formie  ut  universi  par  leur  re* 
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pr^sentant  Ugal^  ou  tit  singali  par  Vun  cTeux.  —  Toute  deci- 
sion rendue  sur  one  demande  susceptible  d*Mre  form^  ut 
universt,  notamment.  sur  I'action  intent(6e  par  ie  syndic 
d'une  society  en  faillitC)  comme  repr^sentant  de  la  masse 
des  cr^anciers,  k  fin  d'annulation  de  ia  soci^t^  pour  vice  de 
constitution,  a  I'autorit^  de  la  chose  jug^e  k  l'6gard  de  tous 
les  cr^anciers  qui  ont  M  ainsi  repr^sent^s,  aussi  bien  lors- 
qu'elle  a  reiet6  cette  demande  que  lorsqu'elle  I'a  accueiilie ; 
elle  rend  done  ces  cr^anciers  non  recevables  k  renouveler 
cette  action.  II  semble,  d'ailleurs,  que  les  cr^nciers  seraient 
sans  quality  pour  intenter  une  pareille  demande,  mdme 
dans  rhypoth^se  oil  le  syndic  ne  Taurait  pas  exerc^e,  d^s 
rinstant  que  celui-ci  ayait  seul  le  droit  d'agir  tU  universi, 

i607.  En  ce  qui  concerne  leslactionnaires,  une  fkoision 
d'annula(ion,  rendue  sur  la  demande  du  syi  die,  leur 
profitera  incontestablement,  la  nullity  de  ia  society  ^tant 
indivisible.  II  n'y  aurait  done  pas  lieu,  pour  ceux-ci,  de  la 
demander  de  nouveau,  k  Tappui,  notamment,  d'actions  en 
responsabilite.  Mais  quel  sera  I'effet  d'une  decision  de 
rejet?  La  question  est  aiors  de  savoir  si  le  syndic  doit  6tre 
consid^r^  comme  les  ayant  l^galement  repr^sent^s. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  nullity  d*une  soci6t6 
in  bonis  6man6e  de  Tun  des  int^ress^s,  il  faut  dis- 
tinguer  :  si  la  nu11it6  a6t6  prononc^e,  elle  profite  k  tous  les 
int^ress^s,  en  vertu  du  phncipe  d'indivisibilit6  signal^  supra, 
n**  1606.  II  en  sera  autrement  si  le  demandeur  a  Hh  debout^ 
de  son  action.  Jug6,  en  effet,  que  la  decision  qui  a  repouss^ 
la  demande  en  nullity  d'une  soci6t6  anonym e  form^e  par 
un  actionnaire  n'est  pas  opposable  k  un  autre  actionnaire 
non  represent^  au  proems  qui  renouvelle  cette  demande 
personnellement  (Req.  25  janv.  1881,  aff.  Richard,  D.  P. 
81.  1.  252). 

La  mdme  distinction  est  applicable  k  la  decision  rendue 
sur  une  demande  en  dissolution  de  la  soci6t6  form^eu^ 
singuli  par  Tun  des  associ^s.  On  ne  parle  pas  ici  des  cr^an- 
ciers  sociaux,  ces  cr^anciers  ne  pouvant  exercer  une  pareille 
action,  sauf  au  syndic,  si  la  soci^t^  est  enfaillite,  i  enr^cla- 
mer  la  dissolution,  comme  repr^sentant  non  des  cr^anciers^ 
mais  de  la  8oci6t6. 

Quant  aux  decisions  qui  ont  admis  ou  re|et6  des  actions 
individuelles  autres  qu'une  demande  en  nullity  ou  en  disso- 
lution, eiles  sont  manifestement  sans  eifet  pour  ou  centre 
les  associ^s  qui  y  sont  demeur6s  6tran^ers,  et  centre  les 
cr^anciers  sociaux  qui  n'y  ont  pas  M  soit  personnellement 
parties,  soit  repr^sent^s,  comme  masse  collective,  par  le 
syndic  de  la  soci^td  en  faillite. 

1608.  —  D.  Cr^anciers  personnels  des  assoeUs.  —  Les 
cr^anciers  personnels  des  associ^s  sont,  d'apres  une  opinion 
qui  parait  ddfinitivement  accrMit^e,  recevables,  aussi  bien 
que  les  cr^anciers  sociaux,  i  demander  la  nullity  d'une 
society  constitute  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1867  (V.  suprd^  n«  1345).  Le  mode  d'exercice  de  cette 
action  est  soumis  aux  regies  concernant  les  cr^anciers 
sociaux.  —  Quant  aux  autres  actions,  les  cr^anciers  person- 
nels d'un  associ^  ne  peuvent  les  exercer  qu'au  nom  de  leur 
ddbiteur  conform^ment  au  droit  commun :  ils  different  en 
cela  des  cr^anciers  sociaux  qui  usent,  dans  Texercice  des 
actions  k  eux  r^serv^es,  d'un  droit  direct  et  personnel. 

Si  ras80ci6  est  en  faillite,  le  syndic  aura,  par  application 
des  regies  de  la  faillite,  seul  quality  pour  intenter  Taction 
au  nom  du  failli  et  de  la  masse  (Rouen,  !•'  avr.  1881, 
aff.  Credit  industr.,  D.  P.  82. 2. 02).  £t  le  sjrndic  de  la  faillite 

Sersonnelle  de  Tun  des  associ^s  pent  se  joindre,  par  voie 
'appel  incident,  aux  conclusions  en  annulation  de  la 
society,  prises  par  le  liquidateur  de  la  soci6t^  au  nom  des 
cr^anciers  sociaux  qui  ont  accepts  sa  nomination,  et  dans 
i'int^rdt  desquels  ce  liquidateur  est,  d^s  lors,  autoris^  a 
proc^der  (Mime  arr^t);  ou  aux  conclusions  tendant  k  la 
nomination  de  tout  liquidateur  provisoire  charge  d'adminis- 
trer  des  ^tablissements  lointains  dependant  de  la  soci^t^  et 
d'en  rdaliser  Tactif  (Mdme  arr^t). 

1609.  —  E.  Rqar^sentation  en  justice  des  actionnaires  par 
des  mandataires  ad  litem.—  a.  Legislation  anUrieure  a  la  loi 
de  1867.  —  Dans  les  contestations  en  Ire  la  soci6t6  et  les 
tiers,  la  soci^td  est  representee  par  son  g&rant,  en  qui  elle 
se  personnifie  16galement,  s'il  s  agit  d'une  society  en  com- 
mandite par  actions,  ou  par  ses  administrateurs  s'il  s'agit 
d'une  society  anonyme  (£4>.  n""  1401).  Ainsi,  les  jugements 


que  le  g^rant  obtient  en  sa  quality  profitent  de  plein  droit  k 
la  society ;  et  rdciproquement  les  jugements  prononc6s  centre 
lui  sont  obligatoires  pour  elle.  Mais,  lorsque  c'est  entre  les 
actionnaires  et  le  g^rant  que  des  contestations  surgissent, 
I'opposition  d'int^rdts  qui  existe  alors  au  sein  de  la  soci6te 
lie  permet  plus  de  consid^rer  le  g^rant  comme  le  repr^sen- 
tant  de  Tinterdt  commun.  II  ne  peut  ^videnmient  represen- 
tor ceux  des  associ^s  centre  lesquels  il  engage  ou  soutient 
une  lutte  judiciaire.  Pour  parer  aux  difficult^s,  aux  lenteurs 
et  aux  frais  de  procedure  que  pouvaient  occasionner  alors 
le  nombre  souvent  considerable  des  actionnairai,  la  diffi- 
culte  de  les  connaitre,  Tobligation  d'assiener  chacun  d'eiix 
k  son  domicile,  avec  observation  des  delais  de  distance*  on 
d^clarait  licite,  sous  lecode  de  commerce,  la  stipulation  par 
laquelle,  dans  one  society  en  commandite  par  actions,  les 
interess^s  s'interdisaient  mutueilement  toute  action  indivi- 
duelle  centre  les  g^rants,  en  ce  qui  concerne  les  int^rto 
gen^raux  de  la  society,  et  eonvenaient  que  les  actions  de 
cette  nature  ne  pourraient  6tre  suivies  (pie  par  des  comndh- 
saires  nomm^s  par  la  masse  des  actionnaires  r^unis  en 
assembiee  g6nerale  {R4p.  n*  1402). 

1610.  L'art.  14  de  la  loi  de  1856,  sp^ciale  aux  soci^t^s 
en  commandite  par  actions,  avait  regularise  cette  prati<pie 
de  la  representation  des  actionnaires  par  un  eammissaruU^ 
et  deroge  ainsi,  dans  les  proems  engages  entre  les  actum" 
naires  et  le  g^ant  ou  les  memln'es  du  conseil  de  surveillance^ 
k  la  maxime  :  a  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  i>. 
Les  actionnaires  pouvaient  ester  en  justice  par  commis- 
saires,  quel  que  mt  leur  nombre  (A^.  n«  1401),  pourvu 
toutefois  qu'ils  fussent  plusieurs.  II  etait  decide,  en  eflei, 
que  la  procedure  speciale  etablie  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
17  juill.  1856  pour  les  contestations  qui  peuvent  s'^lever 
entre  les  actionnaires  et  le  gerant,  n'etait  pas  applicable  i 
Taction  intentee  par  un  seul  societaire  centre  le  g&rant 
(Angers,  26  avr.  1866,  aff.  Gomptoir  de  Tindustrie  liniere, 
D.  P.  66.  2.198). 

1611.  Quant  aux  socWis  anonymts,  11  etait  admis, 
sous  le  code  de  commerce,  que  les  actionnaires  pouvaient 
former  entre  eux  une  societe  civile  pour  intenter,  k  frais 
communs,  sous  une  direction  speciale  et  sous  une  forme 
collective,  mais  au  nom  de  cbaque  demandeur,  les  actions 
individuelles  en  responsabiliti  appartenant  k  chacun  d'eux 
centre  les  administrateurs  de  cette  societe  anonyme,  et  qui 
etaient  fondees  sur  la  memo  cause,  par  exemple,  sur  le 
memo  quasi-deiit  (Paris,  16  avr.  1870,  aff.  Monnot,  D.  P. 
70.  2.  125). 

Mais  ici  encore,  le  legislateur  intervint  pour  regulariser 
une  pratique  dont  la  legalite  etait  contestable,  et  la  loi  du 
23  mai  1863  (art.  22)  inslitua,  pour  les  societes  anonynies 
dites  k  respoosabilite  limitee,  un  systeme  de  representation 
collective  des  actionnaires  analogue  k  celui  de  la  loi  de  1856. 
Cette  disposition  etait  ainsi  conQue  :  «  Des  associes  repre- 
sentant  le  vingtieme  au  moins  du  capital  social  peuvent, 
dans  un  interdt  commun,  charger  a  leurs  frais  un  ou 
plusieurs  mandataires  d'intenter  une  action  centre  les  ad- 
ministrateurs, k  raison  de  leur  gestion,  sans  prejudice  da 
Taction  que  chaque  associe  peut  intenter  individuellement 
en  son  nom  personnel  »  (D.  P.  63.  4.  71). 

1612.— b.  Loi  du24;ml/.  1867.—  L'art.l7de  cette  loi, 
ecrit  pour  les  societes  en  commandite  par  actions,  mais 
declare  par  Tart.  39  applicable  aux  societes  anonymes,  a 
purement  et  simplement  6tendu,  sauf  certaines  modifica- 
tions de  detail,  a  toutes  les  societes  par  actions,  le  sys- 
teme institue  par  la  loi  de  1863  pour  un  type  special 
de  societes  anonvmes.  Get  article,  maintenu  sans  modi- 
fications par  la  loi  de  1893,  est  ainsi  con<^  :  «  Des  ac- 
tionnaires representant  le  vin^ieme  au  moins  du  capital 
social  peuvent,  dans  un  interdt  commun,  char^r  k  leurs 
frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en 
demandant  qu'en  defendant,  une  action  centre  les  gerants 
ou  centre  les  membres  du  eonseil  de  surveillance,  et  de  les 
representor,  en  ce  cas,  en  justice,  sans  preiudice  de 
Taction  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuelle- 
ment en  son  nom  personnel  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  109, 
note  1). 

II  suffit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  societe  anonyme,  de  substi- 
tuer  dans  le  texte  de  Tart.  17,  aux  mots  gerants  et  mem- 
bres du  conseil  de  surveillanee,  les  termes  oorrespondants 
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d'adminlstrateurs  et  commissalres  de  eurveillance.  Le  nou- 
^eau  texte,  on  le  voit,  est  identique,  ceUe  substitution  une 
fois  op6r6e,  au  teste  de  Tart.  22  de  la  loi  de  1863,  saut  sur 
deux  points  :  1*  la  loi  de  1863  ne  parlait  que  des  actions 
intent^es  par  les  actionnaires.  La  disposition  de  Tart.  17,  k 
laquelle  renvoie  la  loi  nouvelle,  s'appliquant  aux  action- 
naires agissant  dans  un  iot^r^t  commun,  soit  comme  de- 
mandeurSy  soit  comme  difendeurs^  la  difOcult^  d'interpr^ta- 
tion  que  pouvait  faire  naltre,  &  cet  6gard,  la  loi  de  1863  a 
done  cess4  d'exister ;  2«  la  loi  de  4863  ne  s'occupait  que  des 
actions  intenttes  par  les  actionnaires  centre  les  administrfh- 
ieur$j  sans  pr6voir  celles  qui  seraient  engag^es  centre  les 
erymmissaires  de  surveillance.  La  disposition  de  I'art.  17 
embrassant  les  actions  centre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  cet  article  comprend  les  actions  form^es  centre 
les  aymmUsaires  de  surveillance,  aussi  bien  que  celles  exer- 
e€eB  centre  les  administrateurs. 

1618.  La  loi  de  1867,  comme  celle  de  1856,  permet 
aux  actionnaires  d'ester  en  justice  par  tnandataire,  tant  en 
demandant  au'en  defendant,  dans  les  contestations  engag^es 
entre  eux  et  ie  g^rant  ou  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, at  concernant  un  intirH  eommun  (D.  P.  67.  4.  109, 
note  1).  Mais  elle  n'accorde  la  representation  par  manda- 
taires  qu'aux  groupes  d'actionnaires  poss^dant  au  moins  le 
vingfi^me  du  capital  social  (Rapport,  D.  P.  67.  4. 109,  note  1). 
Toutefois,  lorsqu'un  certain  nombre  d'actionnaires,  dent  les 
actions  r^unies  ferment  le  vingti^me  du  fends  social,  ont 
con8titu6  un  mandataire  pour  a^ir  centre  la  conseil  de  sur- 
Teillance,  un  autre  groupe  d^actionnaires  pent,  bien  que  le 
montant  de  ses  actions  soit  inf6rieur  au  vingti^me,  se  faire 
reprdsenter  par  le  m6me  mandataire  (Bourges,  21  aoAt  1871, 
aff.  H^tairie,  D.  P.  73.  2.  34;  Houpin,  t.  1,  n«  389). 

D'autre  part,  la  disposition  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui 
accorde  aux  actionnaires  repr^sentant  le  vingti^me  du  ca- 
pital social  la  faculty  de  se  faire  repr^senter  en  justice  par 
un  ou  plusieurs  mandataires,  et  de  soutenirdans  un  int^rdt 
eommun  une  action  centre  les  g6rants  ou  centre  le  conseil 
de  surveillance,  n'ayant  qu'un  out  de  simplitication  de  la 
procedure  et  d'^conomie,  chaque  actionnairie  reste  toujours 
fibre  d'exeroer  individuellement  son  action  contre  la  soci^t^; 
Tart.  17,  endautres  termes,  conf^re  aux  actionnaires  ayant 
des  int6r6l6  communs  k  d^fendre  judiciairement  la  facult^ 
de  choisir  un  mandataire  eommun,  mais  ne  lui  en  impose 
nullement  robligation  (Paris,  19  avr.  1875,  aflf.  Oudin,  D.  P. 
75.  2.  161). 

1 614.  ^  a.  Actions  judiciaires  aiuequelles  s'appliquele 
syst^e  de  representation  par  mandataires  ad  litem  institu^ 
par  Vart,  17.  —  On  a  primitivement  soutenu  que  oe  mode 
de  representation  ne  s^appliquait,  eomme  eelui  qu'autori- 
sait  la  loi  de  1856,qu'aux  contestations  concernant  Tinterdt 
coUectif  des  actionnaires.  On  rentrerait  dans  le  droit  eommun 
et,  des  lors,  la  demande  devrait  etre  intentee  par  ou  contre 
chaque  actionnaire  individuellement,  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  concernant  rinterdt  des  actionnaires  pris 
isoiement,  et  notamment  lorsque  dee  actionnaires  sent  assi- 
gnee par  la  societe  en  execution  de  leurs  obligations  parti-* 
Cttlieres,  par  exemple,  en  payement  de  tout  ou  partie  de 
leurs  actions ;  ou  lorsque  la  contestation  existe  entre 
actionnaires  seulement,  sans  que  Taction  puisse  renechir  ni 
sur  le  gerant,  ni  sur  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, encore  que  les  statuts  sociaux,  prevoyant  ce  cas, 
aient  etipuie,  par  une  clause  expresse,  que  1  action  serait 
soutenuc  par  des  commissaires. 

Mais  cette  interpretation  restrictive  de  Tart.  17  n'a  pas 
prevalu,et  on  admet,  au  contraire,  aujourd'hui :  —  !•  Que  la 
representation  collective  de  I'art.  17  est  applicable  k  toutes 
les  actions  que  les  actionnaires  seraient  recevables  a  exercer 
individuellement,  k  la  seule  condition  qu'elles  aient  entre 
les  actionnaires  syndiques  la  mime  cause,  et  que  le  juge 

f>ui68e  statuer  k  Faide  des  memes  elements  d'appreciation  ; 
a  faoulte  de  representation  etablie  par  Tart.  17  n'est  done 
pas  restreinte  au  cas  od  les  actionnaires  sent  autorises  k 
exercer  individuellement,  k  defaut  de  la  societe  ou  de  ses 
representants  legaux,  Taction  sociale,  pour  fautes  de  ges- 
tion.  Juge,  en  ce  sens,  ^ue  Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  contere  aux  actionnaires  le  droit  de  se  faire  representor 
en  justice  par  mandataires  k  TefiFet  de  poursuivre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  en  reparation  du  prejudice 
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cause  par  leur  mauvaise  gestion,  sous  les  seules  conditions 
que  les  actionnaires  syndiques  representent  au  moins  le 
vingt&eme  du  capital  social  et  qu'ils  agissent  dans  un  interdt 
eommun  (Civ.rel.  19  mars  1894,  aff.  Portet*Lavigerie,  D.P. 
94.  i.  465,  et  la  dissertation  de  M.Boistel).-— Cet  interei  eom- 
mun pent  etre  un  interSt  k  eux  propre,  et  distinct  de  Tin- 
terM  social ;  11  pent  notamment  resulter  d*un  prejudice  par 
eux  personnellemeht  souffert,  independant  de  celui  eprouve 
par  les  creanciers  sociaux  et  dont  le  liquidateur  poursuit, 
d'autre  pari,  la  reparation  (Meme  arret).  —  Ce  prejudice  per- 
sonnel est  suffisamment  mstiiie,  iorsqu'ils  etaotissent  qu'ils 
ont  ete  empecbes  de  deliberer  en  temps  utile  sur  la  situa- 
tion de  la  societe,  notamment  parce  que  le  president  du 
conseil  de  surveillance  ne  les  a  pas  convoques  pour  leur 
soumettre  la  question  de  la  dissolution  anticipee  de  la  so- 
ciete des  le  jour  oil  le  premier  quart  du  capital  avait  ete 
perdu,  ainsi  (que  les  statuts  le  lui  prescrivaient ;  parce  qu'il 
n'a  jamais  fait  les  yerifications  que  lui  imposaient  la  loi  et 
les  statuts ;  parce  que  ses  rapports  inexacts  les  ont  entre- 
tenus  dans  la  plus  dangereuse  securite  jusqu'e  la  catas- 
trophe finale  (Memes  arrets). 

La  solution  consacree  par  Tarret  predte  nous  paralt 
eonforme,  et  au  texte,  et  i  Tesprit  de  la  loi.  Effecttvement, 
Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  autorise  tout  groupe 
d'actionnaires  k  agir  en  justice  par  un  mandataire  unique, 
k  la  seule  condition  qu'ils  representent  it  eux  tons  le  ving- 
tieme  au  moins  du  capital  social,  n'exige  pas,  pour  Tadmis- 
sibilite  de  ce  made  d'action,  qu'ils  agissent  au  nom  de 
Tinteret  social.  II  demande  seulement  que  ce  soit  «  dansun 
interet  eommun  » ;  or,  cet  interet  eommun  existe  entre  eux 
du  moment  qu'ils  ont  tons  des  droits  de  meme  nature  k  faire 
valoir  contre  les  gerants  ou  les  membres  du  cooseii  de 
surveillance,  et  que  ces  droits  sent  fondes  sur  les  memes 
causes.  L'avantage  de  Tunion  entre  eux  apparalt  evidem- 
ment  dans  ce  cas,  puisque  les  preuves^  faire  dans  le  proces 
sent  identiques  pour  eux.  tons,  et  que,  par  consequent, 
Taction  commune  produira  une  grande  economic  de  frais, 
ce  q[ue  le  legisiateur  a  eu  principalement  en  vue  en  edictant 
la  disposition  de  Tart.  17. 

1615.  ...  20  Que  le  systeme  de  representation  par  man- 
dataires ad  litem  est  applicable  aux  actions  entre  groupts 
d'actionnaires  comme  aux  actions  dirigees  par  un  groupe 
d 'actionnaires  dontre  les  gerants,  administrateurs  ou  com- 
missaires de  surveillance.  Sans  doute,  Tart.  17  ne  statue  in 
ter  minis  que  sur  cette  seconde  hypothese;  mais  il  y  a  iden- 
tite  de  motifs  pour  admettre  la  representation  collective 
dans  les  cas,  d'ailleurs  rares,  de  proces  entre  groupes  d'ac- 
tionnaires, par  exemple  d'actions  en  remboursement  de  di- 
videndes  indilment  alioues  k  Tun  des  groupes  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n^  831 ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n^  160 ; 
Bedarride,  n®  312;  Pont,  n*  1567;  Houpin,  t.  l,n'»388; 
Supplement  au  Diclionnaire  du  notariatf  n*  86.  —  ConlrU  : 
Uiviere,  n®  131 ;  Vavasseur,  n^  734|.  La  jurisprudence  n*a 
pas  ete  appeiee,  jusqu'^  present,  a  se  prononcer  sur  ce 
second  point;  mais  il  est  permis  de  supposer,  en  presence 
des  principes  affirmes  dans  les  arrets  cites  supra,  n^  1614, 
qu'elle  se  prononcerait  le  cas  echeant  en  faveur  de  Taffir- 
mative. 

1616.  Quant  au  mode  d'exercice  de  Taction  par  manda- 
taires, il  est  bors  de  doute  que  cette  action  est  soumise  k 
Tinterdiction  faite  k  Tactionnaire  agissant  individuellement 
de  proceder  nomine  sociali.  Aussi  les  actionnaires  non  syn- 
diques restent-ils  libres  d'intenter  separement  Taction  enga- 
gee  par  ceux  qui  ont  eu  recours  au  syndicat  autorise  par 
Tart.  17  (V.  D.  P.  92.  2.  81,  note  1),  k  la  difference  des 
actionnaires  syndiques,  auxquels  il  n'est  pas  permis  de  re- 
prendre  en  leur  nom  et  individuellement  Taction  dont  ils 
ont  charge  un  mandataire  conjointement  avec  le  groupe 
qu'ils  ont  eontribue  k  composer  (Arret  du  19  mars  1894,  cite 
supra,  n®  1614).—  La  fin  du  meme  article,  en  reservant  pour 
chaque  actionnaire  le  droit  d'agir  individuellement,  a  seule- 
ment voulu  dire  que  Tunion,  autorisee  entre  actionnaires 
ayant  le  m6me  interet,  restait  facultative  pour  eux,  ne  leur 
etait  pas  imposee  par  la  loi ;  et  que  chacun  pouvait,  au  lieu  de 
se  joindre  k  d'autres  pour  choisir  un  mandataire  eommun, 
rester  dans  son  isolement  et  suivre  seul  la  revendication  de 
ses  droits.  Cette  disposition  n'a  s^rement  pas  eu  pour  obiet 
de  permettre  k  la  meme  personne  d'agir  a  la  fois,  pour  les 
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m^mes  int6r6ts  ct  contre  les  mfimes  adversaires,  par  les 
deux  voies  indiqu^es;  de  figurer  dans  le  mSme  proems,  oa 
dans  deux  proems  parall^les  ayant  le  m6me  objet,  par  un 
mandataire  collectir  avec  les  autres  associ^s,  et  individuel- 
lement  en  son  propre  nom.  Ge  double  emploi  n'aurait  eu 
aucune  raison  d'etre. 

Mais«  si  les  deux  actions  sont  intent^es  pour  des  causes 
diff^rentes  et  peuvent  aboutir  k  deux  condamnations  dis- 
tinctes,  rien  ne  s'oppose  k  leur  recevabilit^.  Or  on  pent 
tr^s  bien  concevoir  qu'un  groupe  d'actionnaires  puisse  in- 
voquer  k  la  fois  un  droit  commun  avec  plusieurs  autres, 
avec  le  groupe  le  plus  large,  et  un  autre  droit  special  au 
petit  groupe  qui  veut  agir  k  part.  Gela  pent  se  presenter 
surtout  si  le  petit  groupe  se  compose,  conmie  dans  Tesp^ce, 
d'actionnaires  ayant  achet6  leurs  actions  pendant  la  dur^e 
de  la  soci6t(^,tandis  que  les  autres  appartenaient  k  lafonda- 
tion  m^me  de  cette  soci^t^.  On  conQoit  que  ces  actionnaires 
nouveaux  aient  6t6  victimes  de  manoeuvres  sp6ciales  et 
aient  subi  un  prejudice  particulier.  Le  cas  se  pr^sentera 
surtout  si  leurs  achats  d'actions  ont  6t^  d^termin^s  par  des 
rapporis  et  des  bilans  frauduleux  communiau6s  au  public 
avant  ces  achats.  La  cour  de  cassation  ad^cia^  fort  exacte- 
ment  que  ces  faits  donnent  aux  acheteurs  d'actions  un  droit 
special  k  une  indemnity,  fondle  sur  un  d^lit  aux  termes 
de  Tart.  i382  c.  civ.,  et  que  leur  poursuite  de  ce  chef  est 
ind^pendante  de  Taction  en  responsabilit^  appartenant  k 
tons  les  associ^s  contre  les  administrateurs  (Conf.  Boistel, 
dissertation  sous  D.  P.  94.  1.  465.  Adde  :  conclusions  de 
M.  Tavocat  g6n6ral  Rau,  t6t<i.). 

1617.  Corame  pour  des  actionnaires  isol<^s,  les  actions 
judiciaires  qui  ne  peuvent  dtre  excretes  que  ul  universi 

(1)  (De  Sarter  C.  Boardois  et  autres  et  le  Cr^it  foncier).  ■— 
Lb  tribunal:  —  En  ce  qui  touche  le  baron  Haussmann :  — 
Attendu  que  ce  d^fendeur  est  d^c^d^  en  cours  d*instance  ;  que 
de  Sarter  declare  mettre  k  n^ant  k  son  ^gard ;  qu'il  ^chet  de 
faire  droit  k  ses  conclusions  de  ce  cbef;  —  Met  n6ant  k  la 
cause;  —  En  ce  qui  touche  Bourdois,  Molinari,  Vernhette, 
Dolfus,  Martinot,  de  Neufville,  de  Werbrouck.  pris  aux  noms  et 
comme  anciens  administrateurs  de  la  Soci^t^  la  Rente  fonci^re; 
Raoui  Gu^rinet,  assigne  comnne  ^tant  aux  droits  de 
Ch.  Gu6rinet,  son  pfere,  de  son  vivant  administrateur  de  cette 
soci^t^;  de  Biancourt  et  Liais,  pris  aux  noms  et  comme  anciens 
commissaires  ceuseurs  de  la  m^me  soci^t4,  et  la  soci^te  du 
Credit  foncier,  assignee  comme  ^tant  tenue  solidairement  avec 
tous  ces  d6fendeurs;  —  Sur  la  recevabilit^  de  la  demai)de:  — 
Attendu  qu'il  appert  de  la  procedure  dont  le  tribunal  est  saisi  et 
des  documents  versus  aux  d6bats,  que  de  Sarter  pretend  avoir 
le  droit  de  poursuivre  Taction  par  lui  entreprise  :  l©  comme 
mandataire  d'actionn aires  de  la  Rente  fonci^re,  repr^sentant 
plus  du  vingtieme  du  capital  social  et  ce,  en  execution  des  dis- 
positions de  Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867;  —  2«  Comme 
cr^ancier,  quality  qu'il  entend  faire  d^couler  de  celle  d'action- 
naireet  k  ce  titre,  k  exercer  les  droits  de  son  d^biteur,  aux 
termes  de  Tart.  1166  c.  civ.;  —  Attendu  que  les  d^fendeura 
opposent  k  ces  pretentions  :  1«  que  de  Sarter  ne  justifierait 

Sue  d*une  fa^on  insufflsante  de  la  quality  d'actionnaire  de  la 
lente  fonci^re  prise  par  ses  mandants  et  par  lui-m6me;  — 
20  Que  les  prescriptions  de  Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867  ne 
seraient  pas  applicables  en  Tesp^ce ;  —  3°  Que  Taction  exerc6e 
en  vertu  de  Tart.  1166  c.  civ.  precede  d'une  erreur  d'origine ;  — 
40  Qu*un  quitus  d^finitif  a  et^  vote  par  Tassembl^e  g^n^rale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Rente  fonci^re,  tenue  le 
2  sept.  1884,  qui  eteint  toute  action  concernant  les  operations 
critiquees ;  —  Attendu  que  Gnerinet  oppose  de  son  cdte  un  cin- 
qui^me  moyen  tire  du  quitus  vote  en  sa  faveur  par  Ta.ssembiee 
generale  des  actionnaires  de  la  societe,  tenue  le  30  avr.  1886, 
c*est-4-dire  k  une  epoque  posterieure  k  celle  oil  se  sont  produites 
left  dernieres  operations  dont  de  Sarter  demande  Tannulation ; 
—  Attendu  enfm  que  les  conclusions  des  defendeurs  tendent  au 
fond  a  ce  que  la  demande  soit  repoussee  comme  mal  fondee ;  — 
Attendu  qu'il  convient  d'examiner  les  pretentions  reciproques 
des  parties;  —  Sur  la  premiere  fm  de  non-recevoir ;  — -  Attendu 
qui!  est  etabli  que  ThIoh,  mandant  de  de  Sarter,  est  decede  au 
cours  de  la  presente  instance  et  avant  sa  mise  en  deiibere ;  que 
des  lors,  aux  termes  du  paragraohe  3  de  Tart.  2003  c.  civ.,  ce 
roandata  pris  fin; que,  d autre  part,  de  Sarter  n'apporle  pas  la 

greuve  qu'&  la  date  k  laquelle  Tassignation  a  ete  deiivree.  Gerard 
oste,  Riesenbach,  Labin  et  Perret,  dontil  est  egalement  le  man- 
dataire, etaient  proprietaires  des  actions  de  la  Rente  fonciere 
dont  les  numeros  leur  ont  ete  attribues  et  qu'ih  avaient,  par 
suite,  qiialite  pour  lui  donner  mandat  de  les  representor;  — 
Mais  attendu  que,  s'il  n^est  pas  justifie  de  la  regularite  du  man- 
dat dont  de  Sarter  se  prevaut  en  ce  qui  concerne  ces  derniers. 


echappent  aux  groupes  d'actionnaires  qui  se  proposeraient 
de  les  engager  par  mandataires.  L'action  en  revocation  da 
gerant  leur  est  done  interdite.  II  en  serait  de  m6me  de  Tac- 
tion en  nuUite  d'une  societe  en  faillite,  dans  le  systeme, 
expose  $upi%  n®  1596,  qui  en  reserve  Texercice  au  syndic 
meme  k  Texclusion  des  actionnaires. 

1618.  Les  actions  qui  seraient  formees  par  la  B0ci6t6 
elle-m6me  peuvent-elles  6tre  exercees  par  des  mandataires 
ad  litem,  autres  que  les  representants  legaux  de  la  soci6t6  ? 
Decide  que  des  commissaires  sont  reguUerement  investis 

Sar  Tassembiee  g6nerale  du  mandat  cTassurer  T execution 
'une  deliberation  portant  revocation  du  gerant,  et  que, 
par  suite,  les  commissaires  ainsi  d6signes  ont  le  droit  d'agir 
contre  le  gerant  revoque,  afm  de  Tobliger  k  ceder  le  local 
occupe  par  lui  pour  le  compte  de  la  societe  et  &remettre  au 
liquidateur  le  portefeuille  et  la  caisse  de  la  societe  (Lyon, 
24  dec.  1881,  aft.  Franville,  D.  P.  83.  2.  241).  II  n'importe, 
dWe  part,  qu'il  ne  s'agisse  pas  ici  de  la  representation 
d*un  eroupe  d'actionnaires,  et,  d'autre  part,  que  le  liquida- 
teur de  la  societe  ait  le  mandat  legal  de  la  representer. 
Tart.  17  laissant  subsister  pour  toute  societe  le  droit  de  se 
faire  representor  en  justice  par  le  commissaire  qu'elle  a 
chpisi  dans  une  assembiee  generale  valablement  compos^e 
(Nieme  arret.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire  :  Paris, 
21  f6vr.  1874,  afif.  Chavoutier,  D.  P.  76.  2.  215;  Trib.  com. 
de  la  Seine,  23  dec.  1891  (1);  Pont,  n»  1566;  Vavasseur, 
no  734;  Houpin,  t.  1,  n<>  387).  V.  aussi  la  note  sous  Tarrfit 
precite  du  24  dec.  1881,  oti  Ton  fait  remarquer  que  les 
commissaires  ne  peuvent  dtre  charges  d'agir  en  justice  au 
nom  de  la  societe  qu'^  defaut  de  representants  legaux).  —  La 
procedure  instituee  par  Tart.  17  constituant  une  double  dd- 

il  n'est  paa  moins  constant  que  Desurmont,  autre  mandant  de  Bar- 
ter, et  de  Sarter  lui-meme  etaient  proprietaires  k  la  date  de  Tassi- 
gnation  et  sont  encore  aujourd'hui  porteurs,  le  premier  de  2  271 
titres  et  le  second  de  42  titres  sur  les  50  qui  lui  sont  attribues 
par  Tassiffnation,  soitau  total  2  313  titres;  —  Et  attendu  que  le 
nombre  d'actions  composant  le  capital  social  de  la  Rente  fon- 
ciere est  au  total  de  44  000  ;  qu'ainsi,  contrairement  aux  alle- 
gations des  defendeurs,  de  Sarter  precede  en  vertu  d'un  man- 
dat regulier  et  a^it  au  nom  d*un  groupe  d'actionnaires  repre- 
sentant  plus  du  vingtieme  du  capital  social;  qu*en  consequence, 
le  premier  moyen  doit  etre  ecarte;  —  Sur  la  deuzieme  fin  de 
non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  gerants  d*une  society  anonvme 
sont  ses  representants  le^aux  ;  qu'ils  personnifient  la  societe,  et 
que  c'est  k  eux  seuls  qu'il  appartient  d'ezercer  les  droits  et  ac- 
tions qui  interessent  le  corps  social ;  aue  si,  comme  le  pretend  de 
Sarter,  les  dispositions  de  Tart.  17  ae  la  loi  du  24  juill.  1867 
permettent  auz  actionnaires  d*une  societe,  agissant  dans  uq 
interet  commun,  et  representant  au  moins  le  vingtieme  da 
capital  social,  de  charger  un  ou  plusieurs  mandataires,  d'ezer- 
cer uiie  action  contre  les  ^erants  ou  contre  les  membres  da 
conseil  de  surveillance  de  la  societe,  cette  procedure  constitue 


article  doivent  etre  interpr6tees  comme  toutes  les  lois  d'excep- 
tion  dans  un  sens  restrictif,  limite  par  le  texte  loi-meme  et  ne 

Seuvent  etre  etendues  au  del&;  —  Et  attendu  qu'il  convi£nt 
'observer  qu'en  dehors  du  droit  de  procedure  susvise  et  de  Tac* 
tion  qu'il  reserved  tout  actionnaire  dans  les  lira  ites  de  son  inte- 
ret personnel.  Tart.  17  dont  sagit  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  depouille  les  gerants  de  Taction  sociale  qui  leur 
appartient,  pour  conferer  le  droit  auz  actionnaires  d  ezercer 
laoite  action  dans  toute  son  etendue,  soit  contre  les  anciens 
administrateurs  et  commissaires,  soit  contre  les  tiers;  qu'il  est 
done  manifeste  et  conforme,  d'ailleurs,  k  la  jurisprudence  cons- 
tante  et  k  la  doctrine,  que  le  tezte  et  Tesprit  de  Tart.  17  vise 
uniquement  les  administrateurs  et  commissaires  en  fonction,  et 
qu*en  consequence,  Taction,  en  tant  que  basee  sur  ledit  article, 
n'est  pas  recevable ;  —  Sur  la  troisifeme  fin  de  non-recevoir ;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la  pretention  de  de  Sarter 
consistant  k  faire  decouler,  pour  ses  mandants  et  pour  lui,  la 

aualite  de  creancier  de  la  Rente  fonciere,  de  celle  d  actionnaire 
e  cette  societe,  pour  se  dire  fonde  k  ezercer  Taction  qu'il  pour- 
suit  en  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  Tart.  1166  c.  civ.; 
qu'en  efiet  une  societe  anonyme  constitue  par  son  e*ssence  meme 
un  etre  moral,  qui  repre>ente  les  associes  en  tant  que  collecli- 
vite,  qui  absorbe  k  son  profit  la  totalite  des  apports  de  chacon 
de  ses  membres,  c'est-i-dire  Tactif  social,  forme  un  tout  indivi- 
sible administre  par  un  on  plusieurs  genmts,  agissant  comme 
mandataires  de  la  collectivite,  k  Tezclusion  de  chacun  des  asso- 
cies personnellement;  que  s'il  est  constant,  en  fait,  qu'un  action* 
naire  a  droit  au  partage  des  benefices  realises  au  cours  de 
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rogation  au  droit  commun,  en  ce  qu'elle  permet  d'une  part 
^  un  groupe  d'actionnaires  d'exercer  une  action  qui,  r^gu- 
liferement,  ne  devrait  ajfpartenir  qu'^  la  soci6t6,  et  qu'elle 
fait  d'autre  part  exception  k  la  r^gle  que  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  cet  article  doit  6tre  inlerpr6t6  restric- 
tivement;  a6s  i'instant  qu'il  ne  vise,  in  terminis,  que  les  g6- 
rants,  administrateursou  commissaires  en  fonctions,  ie  droit 
commun  reprend  son  empire  iorsqu'il  s'agit  d'exercer  des 
poursuites  contre  d^anciens  g^rants  oa  administrateurs 
(Jugement  pr6cit6  du  23  d^c.  1891). 

La  solution  de  la  difficult^  nous  parait  devoir  dtre  cher- 
ch^e  dans  un  moyen  terme.  Nous  estimons  ayec  la  cour  de 
Paris  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que  Taction 
intent6e  au  nam  de  la  socUt^  contre  les  anciens  g^rants  doit 
Vdtre  necessairement  par  les  repr^sentants  actuels  de  cette 
soci6t6,  c'est-4-dire  par  les  nouveaux  g^rants,  ou  par  le 
liquidateur,  si  la  soci^t^  est  dissoute  et  en  liquidation.  Mais 
lorsqu'un  groupe  d'actionnaires  veut  user  du  droit,  qui  lui 
est  reoonnu  par  la  jurisprudence,  d'intenter  Taction  sociale 
de  mandat,  non  pas  nomine  sociali  et  ut  universi,  mais  ut 
singulis  contre  les  gerants  ou  anciens  g^rants  coupables  de 
fautes  de  gestion,  on  rentre  absolument  dans  Thypoth&se 
pr6vue  par  Tart.  17,  et  ces  actionnaires  doivent  6tre  admis 
a  se  syndiquer  dans  les  conditions  pr^vues  par  cet  article. 

—  Jug6,  en  ce  sens,  que  des  actionnaires  d'une  soci6t6  en 
commandite  par  actions,  repr^sentant  le  vingti^me  aumoins 
du  capital  social,  peuvent  user  du  droit,  qui  leur  est  con- 
f§r6  par  Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  d'instituer  un 
mandataire  ad  litem,  alors  m^e  que  la  soci^U  est  en  liqui- 
dation (Paris,  6  f6vr.  1891,  aff.  Wormser  is  noms,  D.  P. 
92.  2.  385,  et  la  note  de  M.  Boistel). 

1610.  En  ti)ut  cas,  il  est  hors  de  doute  que  des  action- 
naires, m^me  r6unis  en  syndicat  conform^ment  k  Tart.  17 
dela  loi  de  1867,  ne  peuvent  se  substituer  au  repr6sentant 
l^gal  de  la  80ci6t6  dans  Texercice,  contre  les  tiers,  des  actions 
nees  d'op^rations  sociales  (Paris,  4  f^vr.  1873,  afT.  Wahl, 

Texistence  de  la  soci^td  et  au  partage  de  Tartif  disponible,  lors- 

3ue  apr^s  avoir  pris  fin,  la  soci6i6  a  6\A  complitemfnt  liquid^e 
e  son  passif  ^teinl,  il  est  non  moins  constant  que  son  droit  ne 
saurait  6ire  ^tendu  au  del&  et  ne  saurait,  4aucuntitre,  lui  con- 
f^rer  la  quality  de  cr^ncier  d'une  soci^t^  en  ^lat  de  tonctionne- 
meat;  qu'au  surplus  de  Sarter  ne  justifie  nullement  que  les 
administrateurs  actuels  de  la  Rente  fonciere  aient  n^gligd  ou 
refuse  d*ezercer  Taction  dont  s'agit ;  que  dhs  lors  cette  troisieme 
fin  de  non-recevoir  doit,  comme  la  pr^c^dente,  6tre  accueillie ; 

—  Sar  la  fin  de  non-recevoir  tir^e  du  guitus,  et  sur  les  conclu- 
sions de  de  Sarter  tendant  k  voir  declarer  nul  et  de  nul  efi'et  le 
quitus  dont  s'agit  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  faiis  de  la 
cause  qu'&  la  date  du  2  sept.  1884,  une  assembl^e  g^n^rale  extra- 
ordinaire des  actionnaires  de  la  Rente  fonciere  a  6i^  tenue  sous 
la  pr^sidence  du  baron  Haussmann;  que  la  convention  k  ladite 
assemblee,  faite  aux  actionnaires  par  voie  de  publicity,  coafor- 
moment  aux  statuts,  portait  k  leur  connaissance  que  Tassembl^e 
serait  appel^e  k  deiib^rer  sur  un  ordre  du  jour,  fix^  lomme 
suit  :  i^  rapport  sur  les  mesures  relatives  k  Tex^cution  des  reso- 
lutions de  1  assembl^e  g^n^rale  extraordinaire  du  8  avr.  1884  ; 
20  conventions  avec  le  Ciomptoir  foncier;  S^  acceptation  de 
demissions  d 'administrateurs;  —  Attendu  qu^apr^s  avoir  entendu 
les  rapports  et  explications  du  president  et  des  commissaires,  la 
majonte  de  Tassembl^e  dont  s'agit  a  adopts  des  resolutions 
successives,  ratifiant  les  operations  comprires  aux  premier  et 
deuxi^me  paragraphes  de  Tordre  du  jour;  que  le  troisieme 
paragraphe  a  donne  lieu  k  une  resolution  adoptee  egalement  k 
la  magorite  dans  les  termes  suivants  :  «  L'assemblee  eenerale 
donne  acte  k  MM.  le  baron  Haussmaif,  president,  Martinot, 
vice-president,  Bourdois,  Dolfus,  Guerinet,  de  Molinari,  de  Neuf- 
vilie,  Vemhette  et  de  Werbrouck,  membres  du  cons6>l  d*admi- 
nistraUon,  de  leurs  demissions  des  fonctions  d*administrateurs 
de  la  Rente  fonciere  et  leur  donne  decharge  entiere  de  leur 
mandat  et  quitus  definitif  et  sans  reserves  de  leur  gestion  »  ; 

3u*enfin  par  une  quatrieme  resolution,  Tassembiee  a  nomme 
'autres  administrateurs,  en  remplacement  des  demissionnaires, 
parmi  lesquels  Guerinet ; 

Attendu  que  les  defendeurs  opposent  k  la  demande  une  fin  de 
non-recevoir  tiree  do  quitus  vote  en  leur  faveur  dans  les  condi- 
tions susenoncees;  que,  de  son  c6te,  de  Sarter  pretend  que  ce 
quitus  serait  nul  et  de  nul  eflet ;  gu'^  Tappui  de  cette  pretention 
il  aliegue  que  ledit  quitus  ne  faisant  pas  partie  de  Tordre  du 
iour,  aurait  ete  vote  par  surprise  et  sans  exam  en  prealable,  sur 
la  presentation  de  comptes  errones;  qu^il  aurait  eU  impose  par 
le  Credit  foncier  et  vote  sur  des  affirmations  mensongeres;  — 
Attondii  tout  d*abord  qn'il  est  constant  que  le  fait,  par  les  action- 
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D.  P.  77.2-  142;  Trib.  com.  dp  la  Seine,  23  d^c.  1891, 
st^rd,  n*"  1618).  Specialement  un  groupe  d^actionnaires  n'est 
pas  recevable  k  exercer  contre  un  tiers  une  action  tendant 
a  faire  executor  des  travaux  qui  proflteraient  k  la  soci6t6 
tout  entiere,  et  k  obtenir  des  dommages-interdts  dont  le 
montant  devrait  6tre  verse  dans  la  cais^e  sociale  (Paris, 
4  fevr.  1873,  pr^cite).  —  Ces  solutions  ne  sont  nullement  en 
contradiction  avec  la  tb^se  soutenue  precedemment  (n<»  1614), 
k  savoir  que  les  actionnaires  r6unis  en  syndicat  peuvent 
exercer  non  seulement  leurs  actions  individuellesprocedant 
d'une  cause  commime,  mais  aussi  Taction  sociale,  dans  les 
cas  oil  la  loi  autorise  Texercice  de  cette  action,  ut  singulis 
par  chaque  actionnaire.  L'action  sociale  dont  il  s'agit  ici 
n'est  pas  en  effet  dirigee  contre  les  tierSy  c'est  ime  action  de 
mandat  n6e,  non  pas  des  operations  sociales,  mais  dVoeea- 
sion  de  ces  operations,  et  dirigee,  non  contre  les  personnes 
qui  ont  pu  traiter  avec  la  societe,  mais  bien  contre  les  re- 
pr6sentants,  ou,  sauf  controverse,  contre  les  anciens  re- 
presentants  de  ladite  sooete. 

1020.  —  0.  Mote  de  nomination  du  ou  des  mandataires 
ad  litem.  —  La  loi  de  1856  distinguait:  lorsque  tous  les 
actionnaires  agissaient  dans  un  int6ret  collectif  et  commun, 
c'est  en  assembiee  generale  que  les  commissaires  devaient 
etre  nommes,  et  lorsque  quelques  actionnaires  seulement  se 
trouvaient  engages,  aest  ime  assembiee  speciale,  composee 
des  actionnaires  parties  au  proems, qui  nommaitles  commis- 
saires. L'assemblee  generale  etait  convoqu^e  par  la  pariie  la 
plus  diligente.  La  nomination  etait  faite  k  la  majorit6  des 
sufi'rages.  Si  un  obstacle  quelconaue  empecbait  la  nomina- 
tion des  commissaires  par  Tassemniee  gen6rale  ou  speciale, 
le  tribunal  de  commerce  avait  le  droit  de  les  nommer  lui- 
mdme,  sur  la  requite  dela  partie  la  plus  diligente,  requ6te 
qu'il  n'etait  pas^esoin  de  signifier  aux  autres  actionnaires 
parties  interess^es,  les  embarras  et  les  frais  d'une  mise  en 
cause  individueUe  devant  6tre  evit^s,  et  Tintervention  de  ia 
justice  pour  la  nomination    des  commissaires  etant  une 

naires,  d'avoir  et6  prevenus  que  Tassembiee  k  laquelle  ils  etaient 
convoques,  aurait  k  deiiberer  sur  Tacceptation  de  demissions 
d'admiiiistrateurs,  compone  implicitement  aue  8imultan6ment 
elle  aurait  k  apprecier  si  cette  acceptation  devait  etre  donnee 
avec  reserves  ou  non;  qu'ainsi  Tassembiee  a  pu  valablement 
deiiberer  et  voter  sur  ce  point;  —  Attendu,  dautre  part,  que  le 
seiil  compte  produit  k  Tassembiee  generale  du  2  sept.  1884 
comprend  uniquement  Tetat  sommaire  semestriel  de  la  bituation 
active  et  passive  de  la  Rente  fonciere,  arrete  le  30  iuin  precedent 
en  conformite  des  prescriptions  de  Tart.  34  de  la  loi  du  24  juill. 
1867 ;  que  Tabsence  de  tout  autre  compte  s'explique  d'ailleurs  si 
Ton  considere  que  le  bilan  de  1883  a  ete  soumis  aux  actionnaires 
et  ac«-.epte  par  eux  k  Tassembiee  ^enerale  d'avril  1884,  et  que 
celle  du  2  sept.  1884  dont  s'agit  etait  tenue  au  cours  d*un  exer- 
cice  dont  les  comptes  ne  pouvaient  etre  etablis  que  d*une  fa^on 
provisoire;  —  Attendu  que  de  Sarter  ne  justifie  d'ailleurs  d*aucune 
erreur  dans  Teiablisseineot  de  ce  compte,  ni  que  les  interesses 
aient  neglige  de  i'examiner;  que,  par  suite,  le  grief  de  ce  chef 
doit  egalement  fitre  ecarte;  —  Attendu  enfin,  que  de  Sarter 
n'apporte  pas  non  plus  la  jpreuve  que  les  decisions  de  Tassembiee 
aient  ete  prises  soit  sous  la  pression  du  Credit  foncier,  soil  k  la 
faveur  de  declarations  erronees  dans  Texpose  des  operations  de 
la  societe;  qu'il  resulte,  au  contraire,  des  debats  et  des  docu- 
ments soumis,  que  les  actionnaires  qui  composaient  Tassembiee 
du  2  septembre  ont  vote  les  resolutions  qui  leur  ont  ete  sou- 
mises  en  connaissance  de  cause  et  en  toute  liberte;  qu'ainsi  les 
griefs  souleves  par  de  Sarter  k  ce  sujet  ne  sont  nullement  fondes, 
et  ne  sauraient  des  lors  faire  echec  ^  la  ratification  donnee  par 
ce  vote  aux  operations  eflfectuees  par  les  administrateurs  d-'mis- 
sionnaires,  ni  au  quitus  qui  les  decharge  d^  toute  responsabilite 
pour  taits  de  gestion,  lequel  couvre  de  meme  Ij-s  commisbaires; 

—  Et  attendu  que  Taction  poursuivie  par  de  Sarter  ne  s'appliqoe, 
d'apres  son  enonce  meme,  qu'aux  operations  anterieures  au 
2  sept.lSai;  que  les  conclusions  du  demandeur  de  ce  chef  doivent 
done  etre  ecartees,  et  qu'en  outre  la  fin  de  non-recevoir  tiree  du 
quitus  doit,  comme  les  precedentes,  6tre  accueillie;  qu'en  conse- 

auence,  k  tous  egards  et  sans  quil   y  ait  lieu  d'examiner  la 
emande  au  fond,  ni  les  autres  moyens  de  forme  proposes  par 
Guerinet  et  le  Credit  foncier,  il  echet,  conforraement  aux  conclu- 
sions communes  k  tous  les  defendeurs,  de  declarer  ladite  demande 
non  recevable ; 
Par  ces  motifs,  „      ^„ 

Declare  de  Sarter  non  recevable  en  sa  demande,  Ten  deboute ; 

—  Et  le  condamne  aux  depens.  .  „, .. 

Du  23  dec.  1891  .-Trib.  com.  de  la  Seine. -MM.  Morel-Thibaut, 
pr.-MermilUod,  Lignereux,  Sabatier,  Sagct  et  Girard,  agr. 
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garantie  8u£G8aiite(H^p.no\i403  k  1412).  -«  Jug6,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  mode  de  nomination,  que,  lorequ'il 
^tait  6tabli  par  proofs-verbal  d'huissier  que,  Bur  une  con- 
vocation en  assembl^e  g6n6rale  adress^e  aux  actionnaires 
d*une  80ci6t6  en  commandite  par  quelques-uns  d'entre  eux, 
agissant  conmie  liquidateurs,  k  VeSei  de  ddlib^rer  sur  des 
mesures  &,*  prendre  dans  Tint^rdt  de  ia  soci6t6  et  sur^  la 
nomination  dun  commissaire  pour  suivre  Taction  qui  pour- 
rait  mtervenir  contre  le  g^rant,  ceux-ci  seuls  se  sent  pr6- 
-  sent^B,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  pourvoir  k 
la  nomination  du  commissaire  (Trib.  com.  de  la  Seine, 
19  sept.  1859,  aff.Franquin  etautres,  D.  P.  60.  3.  64);  que, 
toutefois,les  actionnaires  liquidateurs  i  la  conYocation  des- 
quels  il  n'avait  pas  ^t6  r6pondu  n'^taient  pas  pour  cela 
inhabiles  k  agir  pour  les  droits  qu'ils  repr^sentaient  (M6me 
jugement). 

1621.  D'apr^s  la  loi  de  1867,  la  nomination  des  manda* 
taires  est  faite  par  la  majority,  soit  de  i'assemblde  g^n^rale 
des  actionnaires,  soit  du  groupe  d' actionnaires  qui  fait  le 

Sroc^s.  En  cas  d'obstacle  k  cette  nomination,  Tintervention 
u  tribunal  de  commerce  est  9upprim^e  (Rapport,  D.  P. 
67.  4.  109,  note  1).  La  nomination  doit  avoir  lieu  pour 
chaque  contestation  :  il  n'est  pas  permis,  au  moyen  d*une 
clause  g^n^rale  ins6r6e  dans  les  statute,  de  nommer  une 
fois  pour  toutes  des  mandataires  ayant  mission  de  repre- 
sentor tons  les  actionnaires  et  d'exercer  toutes  les  actions 
qui  pourront  surgir  pendant  la  dur^e  de  la  80ci6t6  {R^. 
no  1404 ;  Riviere,  n"  126 ;  Vavasseur,  n<»  737 ;  Pont, 
n«  1571). 
Quoique  la  loi  de  1856  employ&t  toujours  le  pluriel  en 

Sarlant  des  repr^sentants  en  justice  des  actionnaires,  cepen- 
ant  ceux*cipouvaient  ne  nommer  qu*un  seul  commissaire, 
B'ils  le  jugeaient  convenable  {tUp.  n«  1406).  La  loi  de  1867 

Sermet  en  termes  formels  de  nommer  un  on  piusieurs  man- 
ataires  (Rapport,  D.P.  67.  4.  109,  note  1). 

Les  mandataires  dont  il  s'agit  peuvent  6tre  pris  soit  par- 
mi  les  actionnaires  eux-mdmes,  soit  parmi  des  personnes 
6trang^res  k  la  soci6t6  {lUp,  n^  1407). 

i6%2.  —  y.  CaracUre  du  mandat  ad  litem.  —  En  prin- 
cipe,  la  constitution  d'un  mandataire  ad  litem  autorlse  blen 
le  mandataire  4  faiie  figurer  son  nom  k  cdt^  de  celui  de  ses 
maodants,  soit  dans  Texploit  introductif  d'instance,  soit 
dans  les  signiGcations  multiples  auxquelles  la  plurality  des 
parties  peut  donner  lieu.  Mais  la  maxime  que  «  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  »  met  obstacle  it  ce  que  ce 
nom  soit  substitu^  aux  noms  des  parties  personnellement 
int6ress6es  au  proems  (V.  supra,  y""  Action,  n<>  48).  L'art.  17 
d6roge-t-il  k  cette  regie?  Suivant  une  opinion,  formul6e 
dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dcmangeat,  sur  une 
affaire  oti  est  intervenu  Parrot  du  26  mars  1878,  cit^  infra, 
n*  1623,  le  l^gislateur  de  1867,  loin  de  faire  fl6chir  en  fa- 
veur  des  soci6t6s  par  actions  la  maxime  que  «  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  «,  aurait,  au  contralre,  entendu  en 
rendre  Tapplication  plus  rigoureuse  ,  en  ne  permettant  aux 
actionnaires  de  cboisir  un  ou  piusieurs  mandataires,  pour 
suivre  une  action  individuellemetnt  contre  la  8oci6l6  ou  ses 
repr^sentants  l^aux,  que  sous  la  condition  qu'ils  forme- 
ront  un  groupe  poss^dant  une  fraction  du  capital  social  de 
rimporlance  d6termin6e  dans  Tart.  17.  «  Les  expressions 
mandataire  et  reprisente,  y  est-il  dit,  indiquent  necessaire- 
ment  que  le  proems  est  soutenu  au  nom  des  actionnaires  eux- 
m6me8M(D.P.  78.  1.  303). 

L'interpr^tation  propos6e  par  M.  Demangeat  est  contre- 
dite  par  les  travaux  qui  out  prepare  le  systeme  de 
representation  en  justice  organist  d^s  la  loi  de  1856  et 
maintenu,  auoique  modifi6,  par  la  loi  de  1867.  L'expos6 
des  motifs  ae  la  loi  de  1856  atteste  que  le  16gislateur  a 
entendu  formellement  simplifier  les  procedures  et  diminuer 
les  frais,  r^sultat  qui  ne  pouvait  6tre  obtenu  que  si  Ton 
apportait  k  la  prohibition  de  plaider  par  pn>cureur  une  dero- 
gation qu'6fionce,  d'ailleurs,  en  termes  lormels,  le  rappor- 
teur de  la  loide  1867. 

On  peut  ajouler  que  le  Idgislateur  s'^tait  d^jft  prononc^ 
implicitement  dans  le  mdme  sens,  lors  de  la  discussion  de 
Tart.  22  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  societes  k  respon- 
sabilite  limit6e  dont  la  disposition  a  et6  presque  textuelle- 
ment  reproduite  par  Tart.  17.  Un  membre  du  Corps  legislatif, 
M.  Millet,  critiqua  les  termes  dans  lesquels   etait    congue 
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cette  disposition,  en  se  fondant  pr^cis^ment  sur  oa  que, 
telle  qu'elle  6tait  r6dig6e,  elleintroduisaitun  droit  nouveau, 
un  droit  tout  k  fait  contraire  au  principe  de  procedure  que 
nul  ne  plaide  par  procureur.  ((  La  redaction  de  rarticle^ 
ajoutait  Vorateur,  semblerait  indiquer  que  les  administra- 
teurs  ne  seront  pas  en  presence  dos  associ^s,  mais  en  pr6* 
sence  de  mandataires  que  les  associ^s  auraient  k  leurs  frais 
charges  de  poursuivre.  Dans  les  regies  ordinaires  de  la 
procedure,  ce  sont  toujours  les  parties  int^ress^es  qui  plai* 
dent,  c'est  k  leur  requite  que  Ton  agit;  ce  n^est  jamais  k  la 
requite  des  mandataires.  Ici,  au  contraire,  on  pourrait 
induire  des  termes  de  Tarticle  que  les  mandataires  auront 
qualit6  pour  agir  k  ce  titre  diroctement  et  en  leur  propre 
nom.  Sous  ce  rapport,  il  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  cette  redaction  ».  La  porUe  de  la  disposition, 
telle  que  I'entendait  Torateur,  ^tait  ainsi  nettement  prtei- 
s^e.  Or,  personne  n'a  conteste  qu'elle  ne  ddi  effectivemant 
4tre  interpr^t^e  de  cette  facon,  et  la  discussion  ayant  ^t& 
close  imm^diatement  apr^s,  rarticle  a  ^t6  yot6  sans  change- 
ment.  II  semble  done  bien  que  Ton  f^t  d*accord  sur  ce  point 
qu'il  s'agissait  d'une  derogation  k  la  r^gle  :  «  nul  ne  plaide 
par  procureur  »  (Gonf.  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  2,  n*»  829 ; 
Boisteln*  299;  Pont,  n»  1560). 

i  6!23.  La  chambre  des  requites  ne  s'est  pas  pronoocee 
sur  la  difficult^,  par  le  double  motif  que,  dans  Tesp^ce  oil 
Tarrdt  est  intervenu,  tons  les  int^ress^s  6guraient  au  procte^ 
nomlnativement,  malgr^  Texistence  d'un  mandataire,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  11  s'agissait  d'une  80ci6t6  civile, 
etrang^re  aux  dispositions  de  la  loi  de  4867  (Req.  26  mars 
1878,  aff.  Pereire,  D.  P.  78.  1.  303).  Mais  postMeurement 
la  chambre  civile  a  determine  en  termes  formels  la  port^e 
du  mandat  ad  Utem  de  Tart.  17  de  la  loi  de  1867.  Bile  a 
decide,  cassant  un  arrit  de  ia  cour  d' Amiens,  du  1 6  aoillt 
4886,  que  le  mandataire  constitu^  par  des  actionnaires 
d'une  society  commerciaie  k  Teffet  de  soutenir  leurs  droits 
en  justice,  dans  le  cas  pr^vu  par  Tart.  17  dela  loidu24  juill. 
1867,  a  le  pouvoir  de  faire  et  recevoir  la  significatioa  de 
tous  les  actes  de  procedure  n^cessaires  k  la  marche  de 
Tinstance,  et  qui  s'y  rattachent  (Civ.  cass.  28  d^c.  I886,air. 
Agombart  et  Deloigne,  D.  P.  87.  L  497.  Gonf.  Trib.  com. 
de  la  Seine,  23  d^.  1891,  supra,  n»  1618). 

D'od  la  consequence  que  la  decision  qui,  notammeot,  a 
rejete  lademande  des  actionnaires  doit  6tre  signiG^e  seule- 
ment  au  mandataire  charg6  de  les  representor  en  son  propre 
nom,  et  que,  si  elle  a  ete  signifi6e,.en  outre,  par  copies  s^- 
parees  k  cbacun  d*eux,  11  y  a  lieu  de  laisser  conmie  frustra- 
toires  les  frais  de  ces  significations  k  la  charge  de  la  partie 
qui  les  afaites  (MSme  arret).  On  objecterait  vainement  que 
les  actionnaires,  meme  representee  au  proems  par  le 
mandataire  ad  litem  de  Tart.  17,  ayant  seuls  le  droit  d'ac- 
quiescer  k  la  decision  rendue  contre  eux,  celle-ci  doit 
etre  poriee  k  leur  connaissance  jpar  une  signification  k 
eux  faite  directement,  la  signification  adressee  k  un  man- 
dataire autorise  k  agir  en  son  nom  les  mettaat  suMsam- 
ment  en  demeure  d'opter  entre  un  acquiescement  et 
un  recoups,  sauf  les  responsabilites  qui  peuvent  frapper 
le  mandataire  (Heme  arret.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
no  830]. 

16!94.  Est-ce  k  dire  que  les  notifications  aui  seraicnt  fai- 
tes  aux  actionnaires  eux- memos  devraient  etre  considerees 
comme  irregulieres  et,  par  suite,  entachees  de  nulUte  ?  Ri- 
gour eusement,  il  semble  qu'on  devrait  admettre  i'aiTirma- 
tive;  car  les  actionnaires,  etant  etrangers  k  la  procedure, 
n'ont  point  qualite  pour  figurer  dans  les  actes  qui  s'v  ratta- 
chent. Cependant  il  a  ete  juge  que  I'usage  fait  par  les  ac- 
tionnaires d'une  societe  en  commandite  ae  la  faculte  de  se 
faire  representor  par  uu  commissaire  dans  le  proc6s  intente 
par  eux  au  getant  ou  aux  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, n'a  pas  pour  effet,en  cas  d'appel,  par  les  defendeurs, 
du  jugement  intervenu,  de  faire  considerer  eomme  irregu- 
Here  et  nulle  la  signification  qui  avait  ete  faite  de  oet  fi^pel 
aux  actionnaires  en  cause,  au  lieu  de  Tavoir  ete  au  com- 
missaire nomme  p^r  eux  (Lyon,  10  nov.  1871, afif.  Jules  C6te 
et  autres,  D.  P.  72.  1.  181).  £n  tout  cas,  ainsi  qu'on  Ta  fait 
remarquer  dans  la  note  sur  cet  arret,  les  frai$  suppienien- 
taires  aux  quels  cette  signification  a  donne  lieu  ne  sauraient 
entrer  en  taxe,  puisqu'ils  pouvaient  et  devaient  etre  evites^ 
et  il  y  a  lieu  de  les  laisser  k  la  charge  de  la  partie  par  la 
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faute  d6  iaquelie  Us  ont6t6  faits.  M.  Pont  {u^  1576)  se  pro- 
nonce  dans  le  m6me  sens  :  «  la  nullity,  dit-il,  n'est  pas 
6dict6e  par  la  loi,  et,  en  Tabsence  d'une  disposition  precise, 
La  signification  au  mandant  pent  dtre  admise  conune  6qui- 
valant  k  celle  qiii  aurait  pu  6tre  faite  au  mandataire  (Y. 
tontefois  B6darride,  n«*  310  et  311). 

t6>d5.  —  cf.  Pouvoirs  des  mandatavres  ad  litem.  —  Ces 
poavoirs  sent  d^termin^s  par  les  statuts,  ou,  en  cas  de  si- 
lence des  statuts,  par  les  prinoipes  ^en6raux  du  mandat. 
Faisons  rapplication  de  ces  principes  aux  principaux 
actes  se  rattachant  k  rezercice  ae  ce  mandat  juaidaire.  Le 
mandataire  ad  litem  des  actionnaires  a-t-il,  tout  d'abord,  le 
pouvoir  d'agir  devant  tous  les  degr^s  de  juridiction  sans 
renouvellement  de  mandat  ?  La  question  est  controvers6e. 
Quelques  auteiirs  admettent  Taffirmative  (Riviere,  n<^  440 ; 
B6darride,  n«  308;  Pont,  n<»  1574).  Mais  la  negative,  en 
Tabsenced'une  clause  formelle  des  statuts,  nous  paratt  plus 
conforme  aux  principes  g^n^raux.  Nous  d^ciderons,  en  con- 
sequence, que  les  mandataires  qui  ont  obtenu  gain  de  cause 
en  premiere  instance  peuvent,  sans  nouveau  mandat,  d6- 
fenare  a  Tappel  ou  au  pourvoi  en  cassation.  Mais  s'ils  ont 
succomb^  devant  les  premiers  juges,  lis  ne  pourraient  pas, 
sans  un  renouvellement  de  leurs  pouvoirs,  entraSner  les 
actionnaires  devant  un  deuxi^me  degr^  de  juridiction  et  les 
exposer  aux  suites  d^une  nouvelle  instance  :  la  mdme  r^gle 
s'applique  au  pourvoi  en  cassation  {R^p.  n^  414 ;  Dolez,  p. 
351  ;  Vavasseur,  n*  738). 

Gctte  controverse  aune  port6e  pratique  d^autant  plus 
grande  que,  d'apr^s  Topinion  g^n^rale,  lorsque  les  action- 
naires dune  soci6t6  en  commandite  se  sont  constitu6sen  6tat 
d'union  pour  soutenir  un  procds  contre  le  g^rant,  les  juffe- 
ments  intervenus  entre  ce  gSrant  et  le  commissaire  qui  les 
repr^sente  sont  en  premier  ressort  settlement,  mdme  k  re- 
gard de  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  dans  le  proems  qu'un 
int^rdt  inf^rieur  ^  1500fr.  (Angers  18  janv.  1865,  aff.  Tes- 
sier,  D.  P.  65.  2.  67,  dds  I'lnstant  que  rint6rfit  collectif 
des  actionnaires  exc^de  ce  chiffre  (Mdme  arr6t,  motifs. 
Conf.  Pont,  no  1575  ;  Vavasseur,  n°  738  ;  Houpin,  t.  1, 
n'*  393|. 

1 626.  Les  mandataires  ad  litem  ont,  conform^ment  au 
droit  commun,  le  droit  de  se  d^sister  des  procedures  (A^p. 
n^'  1415}.  Mais  ils  ne  pourraient  pas  se  d^sister  de  Taction,  un 
tel  desistement  constituant  une  veritable  alienation,  ni 
aequiescer  au  jugement  (Amiens,  16  aoilt  1884,  a(T.  Agom- 
bart  et  Deloigne,  D.  P.  87.  1.  497).  Effectivement  le  manda- 
taire €ul  litem  n'a  pas,  en  principe,  le  pouvoir  d'acquiescer 
k  la  decision  rendue  contre  le  mandant,  s'il  n'y  a  ete  specia- 
lement  autorise  par  celui-ci  (V.  /i/*p.,  v«>  Acquiescement^ 
TL^'  104  et  suiv.,  1 11, 114, 1 15).  Gette  solution  reste  applicable, 
alors  meme  que  le  mandataire  a,  par  exception,  comme 
dans  le  cas  prevu  par  Tart.  17  de  la  loi  sur  les  societes 

Far  actions,  qualite  pour  figurer  en  son  propre  nom  dans 
instance ;  en  effet,  les  mandants  n'en  sont  pas  moins,  en 
pareil  cas,  directement  interesses  au  litige,  et  c'est  k  leurs 
propres  droits  que  Tacquiescement  porterait  atteinte.  Un 
arret  de  la  cour  de  Paris,  du  21  janv.  1870  (aif.  Bezinge 
et  Waxin»  D.  P.  70.  2,  46),  s'etait  dej^  prononce  en  ce  sens 
(V.  conf.  Vavasseur,  t.  1,  n°  738;  Pont,  n*>  1573;  Rip, 
n?  1415.  Contrd,  Riviere,  n*»  135);  ni,  k  plus  forte  raison 
traruiger  ou  compromettrej  k  moins  d'un  pouvoir  exprds  et 
formel  (R^.  n«  1415). 

1627.  Quoique  le  mandat  special  doive,  en  principe,  etre 
restreint  dans  les  limites  qui  lui  ont  ete  assignees  ou  par  la 
loi  ou  par  le  mandant  (A^p.  v«  Mandat,  n^  110),  onadmet 
uniyersellement  qu'il  comprendle  droit  de  faire  les  actes  qui, 
quoique  non  exprimes,  y  sont  virtuellement  compris  comme 
consequents,  antecedents  et  complements  (I&t(i.,n°  128;  Trop- 
long,  Dumofidat,  n^  319).  Ainsi,  le  mandat  de  faire  rentrer  le 
pajrement  d'une  somme  due,  par  tous  les  moyens  convena- 
Lies,  renferme  celui  d'agir  par  toutesles  voiesde  contrainte, 
meme  par  saisie  immobiliere  (Troplong.  op,  et  loc,  eit,\  A^/)., 
ibid,,  n<^  131) ;  4  plus  forte  raison  done  il  comprendra  le  droit 
d*inscrire  Tbypotheque  judiciaire,  ce  qui  n'est  qu'un  pur 
mete  d'administration.  Juge  en  ce  sens  que  le  mandat  des 
Gommissaires  ad  litem,  institues  par  les  actionnaires  en 
vertu  deTart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  comporte  poUr 
eux  le  droit  de  requerir  Tinscription  de  Thypotheque  ju- 
diciaire qui  est  Taccessoire  du  jugement  par  eux  ootenu. 


Mais  il  ne  va  pas  jusqu'i  leur  permettre  d'en  donner  main- 
levee  (Rennes,  14  mars  1892,  an.  Etienne,  D.  P.  93.  2.  397). 
Gette  antitbese  etablie  par  Tarrdt  entre  Tinscription  et  la 
mainlevee  de  Tbypotheque  se  justifie  aisement.  L'inscrip- 
tion,  en  efifet,  est  un  acte  conservatoire  ;  la  mainlevee,  au 
contraire,  constitue  une  sorte  d'alienation,  et  doit  par  conse- 
quent, k  Tinstar  du  desistement  de  Faction,  etre  interdite 
au  mandataire  ad  litem,  qui  n'a  pas  qualite  pour  compro- 
mettre  les  droits  de  ses  mandants  (V.  Rep.  v^  PriviUges 
et  hypoOiiques,  no  2468). 

1628.—  e.  RespoTisahUiU  du  mandataire  ad  litem  en- 
vers  les  actionnaires  et  de  ceuX'Ci  envers  les  tiers,  —  Les 
mandataires  des  actionnaires  sont  responsables  envers  ces 
derniers  des  fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  Taccom- 
plissement  de  leur  mandat  ad  litem.  Et,  s'il  n'y  a  pas  entre  eux 
de  solidarite  proprement  dite,  comme  Tobjet  de  leur  mandat 
est  indivisible,  chacun  d'eux  serait  tenu  pour  le  tout  {in 
soUdum)  de  la  reparation  du  prejudice  cause  par  leur  faute 
ou  par  leur  negligence  (A^p.  n<>  1416). 

Les  actionnaires  sont,  k  leur  tour,  responsables  envers  les 
tiers  des  faits  de  leur  mandataire  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t. 
2,  n^  832).  Jug6  en  ce  sens  que  la  disposition  de  Tart.  17  de 
la  loi  du  24  juill.  1867  quipermet  k  des  actionnaires  repre- 
sentant  au  moins  le  vingUeme  du  capital  social  de  se  faire 
representor  en  justice  par  un  ou  plusieurs  mandataires  pour 
soutenir  une  action  contre  les  gerants  ou  contre  les  mem- 
bres  du  cbnseil  de  surveillance,  n'exonere  pas  les  action- 
naires de  la  responsabilite  des  fautes  que  peuvent  commet- 
tre les  mandataires  qu'ils  ont  librement  cboisis,  et  n'appor- 
te  spr  ce  point  aucune  derogation  aux  principes  du  droit 
commun.  £t  Tarret  qui  constate  que  le  mandataire  d'un 
certain  nombre  d'actionnaires  agissant  en  justice,  aux  ter- 
mes  de  Tart.  17  de  la  loi  du  24  juill.  A867,  a,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  mandants,  impute  aux  gerants  de  n'avoir 
obtenu  le  vote  d'une  assembiee  generale  que  par  des  ma- 
nceuvres  dolosives,  et  qui  declare  expressement  que  ces 
imputations  sont  fausses,  motive  suffi^amment,  par  la  cons* 
tatation  de  ces  faits,  la  condamnation  solidaire  k  des  dom- 
mages-interets  qu'il  prononce  contre  le  mandataire  et  les 
mandants  (Req.  15  janv.  1889,  aff.  Degand-Sauterne,  D.  P. 
90.  1.  471). 

1629.  —  2*  Prescription  des  actions  en  responsabilitd. 
—  L'action  en  responsabilite  de  Tart.  44  est  soumise  k  la 
prescription  trentenaire,  comme  celle  de  Tart.  43  relative 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  societe  en 
commandite  et  aux  commissaires  de  surveillance  de  la  so- 
ciete anonyms.  Et,  k  la  difference  de  Taction  en  responsa* 
bilite  deTart.  42,  Iaquelie,  pareillement  regie  par  la  prescrip- 
tion du  droit  commun  sous  la  loi  de  1867,  est  Tobjet 
d'une  prescription  speciale  depuis  la  loi  du  1"  aoM  1893, 
elle  echappe  egalement  k  toutes  autres  prescriptions  specia- 
les  edictees,  soit  par  le  code  d'instruction  criminelle,  soit 
par  le  code  de  commerce.— Juge  en  ce  sens  :  1^  que  lapres- 
cription  de  trois  ans  etablie  par  les  art.  637  et  638  c.  mstr. 
crim.  n'est  applicable  aux  actions  civiles  qu'autant  qu'elles 
ont  pour  base  unique  et  necessaire  un  deiit  correctionnel ; 
elle  ne  pent  done  etre  appliquee  au  cas  d*un  deiit  pure- 
ment  civil  (Req.  6  mars  1893,  aff.  Otlet,  D.  P.  94.  1.89). 
Specialement  la  prescription  de  trois  ans,  edictee  pour 
les  actions  nees  d'un  deiit,  ne  pent  etre  opposee  4  Taction  en 
responsabilite  formee  par  Tobligataire  d'une  societe  contre 
le  fondateur  ou  Tadministrateur  de  cette  societe,  pour  avoir 
declare  que  la  souscription  des  actions  etaitxealisee  parle 
versement  du  capital  social,  tandis  qu'il  en  avait  ete  fait 
compte  aux  souscripteurs  par  un  jeu  d'ecritures,  sans  que 
la  societe  e£lt  rien  encaisse  (Meme  arret).  Peu  importe  que 
cette  infraction  k  Tart.  1  de  la  loi  du  24  juilU  1867  ait  ou 
non  entraine  la  nullite  de  la  societe  (Meme  arret) ;  — 
%^  Que  la  prescription  de  cinq  ans  edictee  par  Tart.  64 
c.  com.  ne  protege  les  anciens  associes  que  contre  les 
actions  auxc^uelles  ils  seraient  exposes  k  raison  d'enga- 
gements  sociaux  dont  ils  sont  tonus  contractuellement. 
En  consequence,  elle  ne  saurait  concerner  les  administrateurs 
de  societe  poursuivis  comme  responsables  de  leur  quasi-de- 
lit,  que  la  faute  par  eux  commise  ait  ou  n'ait  pas  pour 
sanction  la  nulute  de  la  societe  (Req.  6  mars  1893,  pre- 
cite).  —  Cette  solution  nous  paratt  absolwnent  conforme 
&  Tesprit  de  Tart.   64  c.  com.   En  parlant  das  actions 
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e<mtre  les  assoeiiSf  la  loi  a  voulu  dire  actions  diri^^es  con- 
tre  eux  en  tant  qu'a$sociH,  c'est-&-dire  actions  qui  peuvent 
ies  atteindre  du  chef  de  ia  socidt^,  en  d'autres  termes  encore 
actions  auxquelies  ils  seraient  exposes  d  raison  d' engagements 
sociaux^  comme  dit  Tarr^t  actuellement  rapports.  Gette 
interpretation  se  trouvera  corrobpr^e  par  la  distinction  one 
fait  le  l^gislateur  entre  les  associes  non  liquidateurs  et  les 
associ^sTiquidateurs.Lesliquidateurs  ne  peuvent  6tretenus, 
comme  tels,  que  des  engagements  sociaux  ;  or  ce  sent  les 
mdmes  engagements  qui,  prescriptibles  centre  les  iiquida- 
teurs  par  le  seul  d^lai  ordinaire  de  trente  ans,  sent  prescrip- 
tibles par  cinq  ans  centre  les  associ^s  non  liquidateurs. 

1630.  Est-ce  k  dire  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
puisse  s'appiiquer,  comme  semble  Tadmettre  Tarr^t,  ou'aux 
actions  nees  d'un  engagement  contracttiel  de  la  soci6t6?  A  cet 
6gard,  la  formule  propos6e  est  trop  restrictive.  On  conceit 
ti^s  bien,  en  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Boistel  (dis- 
sertation sous  D.  P.  94.  1 .  89),  qu'une  soci6t6  puisse  6tre 
oblig6e,sinon  par  un  d^lit  proprementdit,puisque  personne  n'a 
pouvoir  suffisant  pour  la  repr^senter  en  cela,  mais  du  moins 
ar  un  quasi-d61it,  sp^cialement  comme  responsable  dufait 
e  ses  pr^pos^s  ou  employes.  Elle  pent  mdme  6tre  ruin^e 
par  une  responsabilit^  de  ce  genre,  par  ezemple.  si  ses 
agents  ont  caus^  par  leur  faute  un  incendie  qui  a  a^vor^, 
non  seulement  les  valeurs  sociales,  mais  plusieurs  maisons 
voisinesy  et  si  le  sinistre  n'^tait  pas  convert  par  une  assu- 
rance. Les  associSs  solidaires  de  cette  soci6t6  seront  tonus 
in  inflnitum  des  indemnit^s  k  payer  aux  tiers  ;  mais  il  faut 
bien  admettre  qulls  seront  converts  par  la  prescription  de 
cinq  ans,  puisque  cette  dette  n'incombe  &chacund*eux  qu'en 
sa  quality  d'associ^  et  k  litre  de  dette  sociale.  La  mdme 
prescription  ne  saurait,  an  contraire,  dtre  invoqu6e  par  eux 
s'ils  sent  poursuivis  k  raison  d'un  d^lit  ou  d'un  auasi-d61it 
personnel,  alors  mdme  que  leur  faute  aurait  quelque  rela- 
tion avec  les  a£faires  sociales,  alors  mdme  que  la  socidtd  et 
les  autre^  associds  pourraient  en  dtre  civilement  responsa- 
bles.  Ainsi,  Tassocie  k  qui  Ton  imputerait  ^ersonnellement, 
comme  dans  Tezemple  citd  ci-dessus,  d'avoir  mis  le  feu  par 
imprudence  ou  celui  oui  aurait  blessd  un  passant  en  con- 
duisant  une  voiture  de  la  socidtd  ne  serait  certainement 
pas  admis  k  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans,  quoique 
ses  coassocids  pussent  s'abriter  sous  cette  dgide. 

Les  principes  peuvent  done  en  somme  se  ddgager  facile- 
ment.  Leur  application  k  I'espdce  actuelle  est  au  contraire 
un  pen  plus  ddlicate.  Les  fondateurs  et  administrateurs,  aui 
ont  faussement  ddclard  que  la  totality  du  capital  avait  etd 
versde,  sont-ils  rdeilement  poursuivis  k  raison  d'un  quasi- 
ddlit  absolument  personnel,  quoique  commis  k  Toccasion 
des  affaires  sociales  ?  L'affirmative  semble  devoir  dtre  ad- 
mise.  Sans  doute,  ils  ont  eneagd  la  soci6td  par  leurs  agisse- 
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ments,  mais  n*ont-ils  engage  qu'elle?Peut-on  dire  qu'ils  ne 
sent  tonus  que  d'une  obligation  sociale,  les  frappant,  eux, 
uniquement  par  ricochet,  en  vertu  des  statuts  sociaux  ou 
des  rdgles  Idgales  en  matidre  de  soci6t6  ?  La  r^ponse  nega- 
tive s'impose.  Ce  qu'on  leur  reproche,  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  infraction  aux  statuts  ou  une  infraction  k  la  loi 
de  1867,  Guoique  ces  infractions  ou  Tune  des  <{^eux  au  moins 
puissent  ngurer  k  leur  passif ;  mais  c'est  aussi  un  manque- 
ment  k  un  devoir  de  droit  commun,  un  acte  malhonndteen 
soi,  un  acte  que  la  morale  ^dndrale  condamnerait,  quand 
mdme  il  ne  serait  pas  incrimind  par  la  loi.  Cost  done  leur 
faute  personnelle  qui  est  le  principe  de  Tobligation,  ou  du 
moins  de  Tune  des  obligations  qu'on  invoque  centre  eux. 
Feu  importe  qu'il  y  ait  k  cdtd  de  celle-lk  une  obligation  so- 
ciale ;  pen  importe  que  cette  demidre  soit  dteiote  en  ce  qui 
les  concerne  par  la  prescription  de  cinq  ans.  Du  moment 
que  ia  premidre  subsiste,  its  peuvent  dtre  poursuivis,  et 
poursuivis  pour  la  totalitd  du  dommage  dprouvd  par  les 
tiers.  Et  cette  obligation  nde  d'un  quasi-ddlit  personnel  n'est 
prescriptlble  que  par  le  ddlai  ordinaire  de  trente  ans  (Conf. 
Boistel,  dissertation  sous  D.  P.  94.  1.  89).  —  V.  au  surplus, 
sur  l*art.  64,  suprA,  n**  644  et  suiv. 

§  2.  —  Ck>mmissajre8  de  surveillance. 

i68f .  La  loi  de  1867  institue,  auprds  des  administra- 
teurs des  socidtds  anonymes,  des  commissaires  de  surveil- 
lance, investis  d^une   mission    gdndrale    de  contrdle,  et 


I  chargds  spdcialement  d'dclairer  Tassemblee  edndrale  des 
actionnaires  sur  les  faits  et  gestes  du  conseil  d'administra- 
tion.  Malgrd  Fanalogie  du  rdle  assignd  k  ces  agents  et  aux 
membres  du  consea  de  surveillance  dans  les  socidtes  en 
commandite  par  actions,  il  existe  cependant,  entre  ces  deux 
catdgories  d*agents,  au  point  de  vue  de  Tdtendue  et  de  la 

Sermanence  des  attributions  qui  leur  sent  respectivement 
dvolues,  plusieurs  diffdrences  importantes  que  nous  signa- 
lons  infrd,  n<»*  1852  et  suiv.  et  aont  il  est  impossible  de 
donner  une  justification  rationnelle. 

1632.  —  I.  Nomination  bt  revocation  des  commissaibbs 
DE  SURVEILLANCE.  —  Ainsi  qu'ou  Fa  vu  {suprd^  n»  1329), 
les  premiers  commissaires  sont  nommds,  pour  un  an,  par 
Tassemblde  gdndrale  constitutive  qui  ddsigne  6galement  les 
premiers  administrateurs,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  6t6 
ddsignds  par  les  statuts  (L.  1867,  art.  25).  Au  cours  de 
la  socidtd,  les  commissaires  sont  nommds  dans  les  formes 
ddtermindes  par  Tart.  32  de  la  loi  de  1862,  ainsi  couqu  : 
€  L'assemblde  gdndrale  annuelle  ddsigne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associds  ou  non,  chargds  de  faire  un  rapport 
k  Tassemblde  gdndrale  de  Tannde  suivante  sur  la  situation 
de  la  socidtd,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  prdsentds  par 
les  administrateurs.  La  ddlibdration  contenant  approbation 
du  bilan  et  des  comptes  est  nuUe,  si  elle  n'a  pas  dt6  prdc^- 
dde  du  rapport  des  commissaires.  A  ddfaut  ae  nomination 
des  commissaires  par  Tassemblde  gdndrale,  ou  en  cas  d'em- 
pdchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  des  commis- 
saires nommds,  il  est  procddd  k  leur  nomination  ou  k  leur 
remplacement  par  ordonnance  du  prdsident  du  tribunal  de 
commerce  du  sidge  de  la  socidtd,  k  la  requdte  de  tout  int^- 
ressd,  les  administrateurs  dilment  appelds  »  (V.  Discussion 
au  Corps  Idgislatif,  D.  P.  67.  4.  Ill,  note  1). 

16aU.  De  cette  disposition,  il  ressort :  i^  que  les  com- 
missaires sont,  de  droit,  nommds  pour  un  an^  mais  inddfi- 
niment  rddliffibles ;  2*  au'ils  ne  sont  pas  ndcessairement 
choisis  parmi  les  associes,  k  la  diffdrence  des  administra- 
teurs. En  autorisant  Tassemblde  gdndrale  k  confier  ces  pou- 
voirs  de  contr61e  k  des  dtraneers,  la  loi  a  voulu  permettre 
aux  intdressds  de  faire  porter  leur  choix  sur  des  personnes 
ayant  une  connaissance  approfondie  de  la  comptabilit6,  et 
pouvant,  k  ce  titre,  exercer  un  contrdle  sdrieux  sur  la  ges- 
tion  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  939).  A  ce  double  point 
de  vue,  les  commissaires  se  diffdrencient  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  dans  les  socidtds  en  commandite 
par  actions,  lesquels  peuvent,  si  les  statuts  le  d6cident 
ainsi,  dtre  nommds  pour  plus  d'un  an,  4  Texception  cepen- 
dant du  premier  conseil  (art.  5),  et  doivent  en  revanche  dtre 
ndcessairement  choisis  parmi  les  actionnaires.  II  serait 
difficile  de  donner  une  explication  rationnelle  de  ces 
diffdrences,  sur  lesquelles  les  travaux  prdparatoires  de  la 
loi  de  1867  ne  fournissent  aucun  dclaircissement.  Le  nombre 
des  commissaires  n'est  pas  Idgalement  limitd ;  les  rddactears 
des  statuts  jouissent  k  cet  dgard  d'une  entidre  libertd.  Les 
fonctions  des  commissaires  sont  gratuites  ou  salarides,  sui- 
vant  les  dnonciations  des  statuts.  En  fait,  les  commissaires 
roQoivent  le  plus  souvent  une  rdmundration. 

16^4.  Comme  tons  mandataires,  les  commissaires  sont 
rdvocables  ad  nulum.  lis  peuvent  dgalement  donner  leur 
ddmission  (Pont,  n»  1651 ;  Houpin,  t.  1,  n^*  479  et  suiv.  V. 
sur  ces  deux  points,  les  ddveloppements  donnds  siiprd, 
n«>  1477  et  suiv.  k  propos  de  la  rdvocation  et  de  la  ddmis- 
sion des  administrateurs). 

1635.  —  11.  Attributions  des  gomiiissaires.  —  Les  com- 
missaires ont  pour  attributions  essentielles,  ainsi  qu'il  r^- 
sulte  de  I'art.  33,  de  vdrifier  les  comptes  des  administra- 
teurs et  de  faire  connaltre,  par  un  rapport  ddtailld  et  motive, 
les  resultats  de  leur  verification,  k  rassemblde  gdndrale  an- 
nuelle. La  prdsentation  de  ce  rapport  est  indispensable  pour 
dclairer  les  actionnaires  sur  la  marche  des  affaires  sociales  ; 
aussi  devrait-on  considdrdr  comme  entachde  de  nullitd  la 
ddlibdration  de  Tassemblde  gdndrale,  portant  approbation 
des  comptes  et  du  bilan,  qui  n'aurait  point  dtd  prdcddde  du 
rapport  des  commissaires,  exigd  par  Tart.  32.—  Laloi  n'a 
*  point  ddtermind  les  formes  du  rapport ;  les  commissaires 
jouissent  done,  pour  sa  rddaction,  d'une  entidre  libertd.  Le 
voeu  de  la  loi  est  satisfait,  pourvu  que  le  rapport  renseigne 
exactement  I'assemblde,  non  seulement  sur  la  situation  ma- 
tdrielle,  mais  aussi  et  surtout  sur  Fdtat  rdel  des  affaires 
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sociales,  quhin  bilan  habilement  dress^  ne  permet  pas  tou- 
jours  d'appr^cier  sainement.  «  Constater  la  situation  mat^- 
lielle,  lisons-nous  dans  les  travaux  pr^paratoires  de  Tart.  32, 
les  comptes,  le  biian,  qui  sont  presque  lou jours  r^guliers, 
sans  juger  les  op&rniions  elles-mimeSf  ce  serait  s'arrfiter  aux 
efFets  sans  remonter  aux  causes ;  le  rapport  serait  insirffi- 
sant  s'il  devait  dtre  iimite  k  ces  constatations  »  (Tripier, 
t.  2,  p.  202  at  suiv.).  Gette  6tude  critique  des  operations 
Bociales  permettra  notamment  aux  commissaires  de  se  pro- 
noncer  en  connaissance  de  cause  sur  Tune  des  questions 
essentielles  soumises  k  la  deliberation  de  I'assembiee  gene- 
rale,  la  question  de  Topportunite  ou  de  la  possibilite  d'une 
distribution  de  dividendes,  et,  le  cas  echeant,  du  chifTre  des 
diyidendes  k  distribuer  du  k  repartir  aux  comptes  de  re- 
serve ct  de  prevoyance  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  840; 
Houpin,  1. 4,  n<»  484).  —  La  loi  ne  precise  pas  I'epoque  k  la- 
quelle  le  rapport  doit  etre  termine  ;  mais  il  ressort  implici- 
tement  de  r art.  35  qu'il  doit  etre  acheve  assez  t6t  pour  que 
chaque  actionnaire  puisse  user  du  droit,  que  liii  confdre 
ledit  article,  d'en  prendre  communication,  et  m6me  de  s*en 
faire  deiivrer  copie  au  siege  social,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  reunion  de  TassemDlee  generale. 

1686.  La  loi  de  1867  determine,  dans  ses  art.  33  et  34, 
les  moyens  d'investigation  mis  k  la  disposition  des  commis- 
saires pour  leur  permettre  de  rediger  leur  rapport.  Aux 
termes  de  Tart.  33,  pendant  le  trimestre  qui  precede  repoque 
fix6e  paries  statuts  pour  la  reunion  deTassembieegenerale, 
les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable  dans  Tinteret  social,  de  prendre  communication 
des  livres  et  d*examiner  les  operations  de  la  societe.  lis 
peuyent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  Tassembiee 
gen6rale  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  Ii3,  note  2). 

11  ressort  evidemment  de  cette  disposition  que  le  droit  de 
coiitr6le  devolu  aux  commissaires  n'est,  au  fond,  qu'im 
droit  temporaire :  Tart.  33  renferme  en  efTet  dans  une  limite 
de  irois  mois  avant  repoque  fixee  pour  la  reunion  de  I'as- 
semblee  g6n6rale.  le  droit  de  verification  dont  la  loi  de  1863 
permettait  I'exercice  d'une  maniere  permaneute  (D.  P.  67.  4. 
H3,  note  2).  II  en  resulte  une  difference  importante  entre 
les  commissaires  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
dans  les  commandites  par  actions,  dont  les  fonctions  sont 
permanentes  (L.  1867,  art.  10).  Tons  les  auteurs  s'accor- 
dent  k  critiquer  le  caractere  temporaire  des  fonctions  des 
conunissaires,  qui  n'est  pas  sans  danger  pour  les  societes 
tnonymes,  dont  les  administrateurs,  k  la  difference  des  ge- 
rants  de  commandite,  se  trouvent  affranchis  en  fait  de  tout 
contrdle  serieux  pendant  la  majeure  partie  de  I'annee  (Bois- 
tel,  no  322  ;  de  Cfourcy,  p.  134 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  840;  Pont,  n^  1658).  II  est  vrai  que  I'art.  33  in  fine  re- 
connait  aux  commissaires,  d  toute  ^oquCy  le  droit  de  con- 
voquer en  cas  durgence  I'assembiee  gen6rale.  Mais  Texer- 
cice  de  ce  droit  est  rendu  presque  illusoire,  pendant  neuf 
mois  de  Tannee,  par  la  difficulte  ou  se  trouvent  les  commis- 
saires de  se  renseigner  en  dehors  de  la  periode  trimestrielle 
od  le  droit  de  compulser  les  livres  leur  est  reconnu,  sur  la 
situation  veritable  des  affaires  sociales  (t).  Le  seul  remede 
k  cette  situation  pehlleuse  reside  dans  les  statuts.  Les  pou- 
voirs  des  commissaires  peuvent  en  effet  etre  etendus,  et 
notamment  declares  permanents,  par  une  clause  expresse 
du  pacta  social  (Mathieu  et  Bourguignat,  n^  249  ;  Alauzet, 
n»  763  ;Pont,  n^  1661  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  840, 
m  fine;  Vavasseur,  n»  891 ;  Houpin,  n©  482;  Ruben  de 
Couder,  Dif^tionnaire,  v«  Socidti  anonyme^  n*>  388). 

(IJ  La  plupart  des  legislations  (k  rexcepiion  cependaot  des  lois 
anglaise  et  espagnole)  organisent,  dans  les  societes  par  actions, 
et  specialement  dans  les  socieies  anonymes,  un  conseil  de  surveil- 
lance, dont  les  fonctions  decontreiesont/7ermanen^e9;  les  membres 
enMntnommesgeneralementpourplusiearsannees.  En  droit  beige 
(L.  de  1873,  art.  54  et  saiv.),  les  commissaires  sont  eias  pour 
six  ans  au  roaiimum,  et  revocables  ad  nulum;  lis  sont  inveslis 
d'un  pouvoir  illimite  de  contrdle  sur  les  operations  sociales,  et 
peuvent  notamment,  k  toute  epoque,  prendre  communication 
des  livres  et  aulres  pieces  de  comptabilite.  —  En  droit  allemand, 
le  conseil  de  surveillance  comprend  un  minimum  de  trois  mem- 
bres, designes  par  I'assemblee  generale  ;  le  premier  conseil  ne 
resie  en  fonctions  que  jusqu'^  I'expiraiion  de  la  premiere  annee 
Bociale,  les  conseils  subsequents  ne  peuvent  etre  nomroes  pour 
plus  de  cinq  ans.  Les  pouvoirs  du  conseil  sont  permanents,  el 
non  susceptiblesde delegation.— -Des  dispositions  analogues  figu- 
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l637.L'art.34  6numere  les  pieces  compt ab les  qui  doi\eni 
etre  mises  k  la  disposition  des  commissaires  pour  faciliter 
leur  enquete  et  la  redaction  de  leur  rapport*  w  Toute  societe 
anonyme  doit  dresser,  chaque  semeslre,  un  etat  sommaire 
de  sa  situation  active  et  passive.  Get  6tat  est  mis  k  la  dis- 
position des  commissaires.  11  est,  en  outre,  etabli,  chaque 
annee,  conformeraent  k  Tart.  9  c,  com.,  un  inventaire  con- 
tenant  rindication  des  valeurs  mobilieres  et  immobilieres 
et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  societe. 
L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont 
mis  k  la  disposition  des  commissaires  le  auarantieme  jour, 
au  plus  tard,  avant  Tassembiee  generate.  lis  sont  presentes 
k  cette  assembiee  ».  Get  article  determine  les  devoirs  de  la 
societe,  en  vue  de  I'exercice  des  pouvoirs  confi6s  aux  com- 
missaires de  surveillance  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  H 3,  note  3). 
La  loi  de  1867  modifie  la  loi  du  23  mai  1863,  d'une  part, 
en  fixant  repoque  oti  l'inventaire,  le  bilan  et  les  comptes 
des  profits  et  pertes  doivent  etre  mis  k  la  disposition  des 
commissaires,  et,  d'autre  part,  en  prescriyant  la  presenta- 
tion k  Tassemblee  de  tons  ces  elements  d'appreciation,  et 
non  pas  seulement  de  l'inventaire  (D.  P.  67.  4.  113,  note  3). 

Les  commissaires  ont  le  droit,  non  seulement  d'obtenir 
communication,  mais  meme  de  prendre  copie  in  extenso  des 
documents  enonces  aux  art.  33  et  34,  et  notamment  des 
proces-verbaux  des  assembiees  d'actionnaires,  et  de  leurs 
annexes  (Paris,  9  juill.  1866,  aff.  Lefebvre-Colombau,  D.  P. 
66.  2.  138). 

1638.  Ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  supra,  n©  1636,  les 
commissaires  de  surveillance  peuvent,  k  toute  epoque,  en 
cas  d'urgence,  convoquer  I'assembiee  generale.  La  cour  de 
Paris  a,  dans  une  decision  recente  (Paris,  13  nov.  1890,  aff. 
Froraent,  Lecourt  et  consorts,  D..  P.  92.  2.  1^9),  defini  net- 
lement  la  port6e  de  ce  droit  conf6re  aux  commissaires,  droit 
essentiel  qui  ne  saurait  fitre,  nisupprime,ni  m6me  restreint 
dans  son  exercice  par  les  statuts  sociaux.  Aux  termes  decet 
arret,  dans  une  societe  anonyme,  les  commissaires  designes 
en  vertu  de  I'art.  32  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (commissai- 
res du  contr61e,  commissaires  aux  comptes)  ont  le  droit  de 
convoquer  Tassemblee  generale  des  actionnaires  en  cas 
d'urgence,  sans  le  concours  du  conseil  d'administration, 
alors  surtout  qu'un  article  formel  des  statuts  reproduit  sur 
ce  point  Tart.  33  de  la  meme  loi.  La  reunion  de  cette  assem- 
biee est  valable  lorsqu'elle  a  ete  precedee  de  publications 
faites  dans  les  deiais  voulus,  conformement  k  la  loi  et  aux 
statuts  sociaux.  La  condition  d'urgence  est  suffisamment 
remplie  lorsque  le  commissaire  a  ete  saisi  des  reclamations 
de  nombreux  actionnaires  sur  la  situation  de  la  societe. 
Ellc  est,  en  tout  cas,  indiscutable  lorsque  Tasscmblde  a^ 
dans  la  pleine  liberte  que  lui  laissait  cette  convocation,  vote 
k  unetrcs  CTande  majorite  le  changement  presque  total  du 
conseil  d'administration  et  que,  dans  toutes  les  assemblies 
generales  suivantes,  cette  decision  a  ete  maintenue  (Meme 
arret). —  Lors  memequ'un article  des  statuts  porte  que,  sur 
le  demande  du  commissaire,  le  conseil  d'administration  in- 
dique  et  redige  Tordre  du  jour,  le  refus  ou  le  retard  du 
conseil  k  faire  cette  indication  ou  cette  redaction  ne  saurait 
empecher  le  commissaire  d'exercer  son  droit  et  les  adminis- 
traieurs  de  manifester  leur  volonte.  II  suffit  que  le  conseil 
d'administration,  prevu  et  avise  par  le  commissaire,  n'ait 
pas  fait  d' observation  relativement  k  Tordre  du  jour  propose 
par  le  commissaire.  Get  ordre  du  jour  est  suffisamment 
explicite  lorsqu'il  porte  «  examen  de  la  situation,  mesures  k 
prendre  »(Meme  arret). —La  decisionprecedemment  analysee 

rent  dans  les  lois  hongroise^  italienne  et  stUsse.  —  Les  lois  alle- 
Tnandcy  italienne  et  hongroise  organisent  meme  une  sorte  de 
contrdle  facultatif  fonctionnant  paralieiement  au  contrOle  legal, 
lorsque  les  actionnaires  ont  des  raisons  de  suspecter  la  sincerite 
des  rapports  du  conseil  de  surveillance.  Les  actionnaires,  repre- 
sentant  une  certaine  quote-part  du  capital  peuvent,  en  etfet, 
meme  en  dehors  de  toute  instance  judiciaire,  solliciterde  I'auto- 
rite  judiciaire  la  desienation  d'experts,  avec  mandat  special  pour 
ceux-ci  de  contr6ler  les  points  sur  lesquels  se  portent  particu- 
lierement  leurs  soup^ons  ^Conf.  art.  222  code  allemand,  175  code 
hongroisj  153  code  italien),  —  En  droit an^ftow,  oil  le  sysieme  des 
commissaires  est  inconnu,  les  actionnaires  ont  e^alement  le 
droit  de  demander  la  nomination  d 'experts  ou  commissaires  spe- 
cianx  {inspectors),  avoc  mandat  deiimiie,  par  le  Board  of  trade 
(Gonf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n««  842  el  842  bis). 
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nous  paralt  avoir  tr6s  sainement  interpr6t6  Tart.  33  in  fine 
de  la  loi  de  1867.  Effectivemenl,  lorsque  la  mesure  urgente 
k  prendre  est,  suivant  toutes  les  indications  des  circons- 
tances,  la  revocation  du  conseil  d'administration,  ni  la  loi, 
ni  les  slatuts,  n'ont  pu  vouloir  que  le  commissaire  fut  tenu 
en  6chec  par  la  resistance,  ou  lerefus,  ou  itiftme  la  defense 
fonnelle,  par  huissier,  de  ce  conseil  d'administration.  L*as- 
sembl^e,  ou  ce  conseil  est  appel6  k  se  faire  entendre  et  k  se 
justifier  au  besoin,  est  toujours  absolument  libre,  en  fait 
comme  en  droit,  de  lui  maintenir  sa  confiance,  et  de  decider 
que  les  craintes  ou  les  soupQonsdu  commissaire  etaient  exces- 
sifs.  Mais  lorsmdme  que  rassembleestatuerait  dans  ce  sens,il 
ne  s'ensuivrait  pas  n6cessairement  que  la  convocation  ne  fAt 
pas  urgente  et  que  U  commissaire  edt  exc^d^  ses  pouvoirs. 
i  639.  —  ni.  Responsajjiutk  des  commissairer.  —  1*  Causes 
de  responsabiliU.  —  Aux  termes  de  Tart.  43  de  la  loi  de 
1867,  «  r^tendue  et  les  effets  de  la  responsabilit6  des  com- 
missaires  envers  la  soci6t6  sont  determines  d'apr^s  les 
regies  generales  du  mandat  ».  Mais,  leur  mandat  etant 
etroitement  limite  par  la  loi,  le  cbamp  d'application  de  leur 
responsabilite  se  trouve,  par  la  force  meme  des  choses, 
trds  restreint.  Ce  mandat  pent  en  efTet  se  r6sumer,  ainsi 

r'on  Ta  fait  observer  plus  haut,  dans  Tunique  obligation, 
eux  imposee  par  Tart.  32,  de  faire  un  rapport  sur  la  si- 
tuation de  la  societe,  son  bilan  et  les  comptes  pr6sentes  par 
les  administrateurs.  D'od  il  suit  qu'ils  ne  sauraient  6tre  ren- 
dus  responsables,  d'lme  maniere  generale,  des  faules  de 
gestion  commises  par  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion.  Ce  principe,  deji  consacrepar  la  jurisprudence  ante- 
rieurement  k  la  loi  de  4867,  au  regard  des  censeurs,  que 
cette  loi  a  remplaoe  par  des  commissaires  (Trib.  de  la 
Seinp,  ^7  juill.  4866,  sous  Paris,  30  juill.  1867,  aflf.  Admi- 
mstrateurs  des  Houilleres  et  Fondpries  de  TAveyron,  D.  P. 
67.2. 238),  n'est plus  serieusement  contestable  en  presence  du 
texte  de  Tart.  43.  Juge,  en  consequence,  que  les  commis- 
saires de  surveillance  n'ont  pas  qualite  pour  rechercher 
ou  critiquer  les  causes  ou  la  validite  des  obli^tions,  sous- 
crites  par  les  administrateurs,  qui  ont  donne  lieu  aux  paye- 
ments  constates  par  le  bilan.  lis  ne  peuvent  done  etre 
rendus  responsables  du  fait  de  n'avoir  pas  pousse  jusque-li 
leur  devoir  de  verification  (Paris,  l^juin  1889,  aff.  Cotte, 
Delannoy  el  Cordier,  D.  P.  92.  1.  277).  Et,  bien  que  le 
commissaire  de  surveillance  d'une  societe  anonyme  soit  au- 
torise  par  le  mSme  article  k  convoquer  Tassemblee  generate 
en  cas  d'urgence,  la  seule  omission  de  cette  convocation 
n'engage  pas  sa  responsabilite,  s'il  n'est  pas  constate  par  le 
.  juge  du  fond  que  le  cas  d'urgence  auquel  est  subordonne 
son  droit  de  convocation  se  soit  presenw  (Civ.  cass.  4  juin 
1883,  aff.  Ordener  et  Coppens  D.  P.  83. 1.  385.—  Conf.  sur 
la  mesure  de  la  responsabilite  des  commissaires,  Bordeaux, 
24  mai  1886,  afif.  De  Baillet,  D.  P.  87.  2.  115;  Req.  28mai 
1889,  afT.  Cbevillotte,  D.  P.  90.  1.  414;  Angers,  19mail891, 
afT.  Societe  Talvnnde,  D.  P.  92.2.  81). 

1640.  Avant  la  loi  de  1867,  les  censeurs  repondaient 
tout  au  moins  des  actes  ddictueux  des  administrateurs  ;  ils 
en  etaient  civilement  responsables^  et  une  action  civile,  qui 
pouvait  etre  poursuivie  separement  de  Taction  publique, 
etaitde  ce  chef  ouverle  centre  eux  (Req.  13  janv.  1869,  afT. 
Diemer  et  Schoubard,  D.  P.  70.  1.  67).  Mais  cette  responsa- 
bilite du  fait  d'autrui,  mdme  limitee  aux  actes  generaux 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  penale,  a  ete  supprimee,  par 
la  loi  de  1867,  tant  pour  les  commissaires  aes  societes 
anonymes  que  pour  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance des  societes  en  commandite  par  actions. 

A  plus  forte  raison  ne  r6pondent-ils  pas  d'actes  de  gestion, 
faussement  Incrimines  comme  deiictueux,  alors  d'ailleurs 
qu^aucune  faute  personnelle  n'est  relevee  centre  eux.  Juge 
en  ce  sens  que  lamajoration  des^apports  faits  4une  societe 
anonyme  n'entratne  pas  k  elle  seule  la  responsabilite  des 
fondateurs  et  administrateurs,  s*il  n'est  pas  prouve  qu'un  dol 
ait  ete  commis  par  eux  et  qu'il  en  soit  resufte  un  dommage, 
et,  notamment,  si  les  immeubles  apportes  h.  la  societe 
etaient  depuis  longtemps  connus  des  demandeurs  en  res- 
ponsabilite, qui  en  ont  accepte  la  valeur,  alors  surtout  que 
celle-ci  a  ete  admise  par  les  ingenieurs  charges  d'en  faire 
Testimation;  en  consequence  cette  majoration  n'etant  pas 
dolosive,  on  ne  saurait  reprocheri  un  commissaire  de  sur- 
veillance de  ne  Tavoir  pas  fait  coimaitre. 


(Req.  21  juill.  1890,  af!.  Garisson  et  Inaud,  D.  P.  91.  1. 
270). 

1 64 1 .  Les  commissaires  de  surveillance  ne  sont  pas  non 
plus  responsables,  k  la  suite  de  Tannulation  judiciaire  de 
la  societe  pour  irregularites  de  constitution,  de  Tinobserva- 
tion  imputable  aux  fondateurs  et  administrateurs  des  condi- 
tions prescrites  pour  la  validite  de  cette  societe,  I'assemblee 
generale  etant  exclusivement  chargee  d'en  verifier  raccom- 
plissement,  k  la  difference  du  cas  ou  il  s'agit  d'une  societe  en 
commandite  par  actions,  societe  dont  la  validite  est  souxnise 
k  la  verification  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
(V.  swpra,  art.  1,§  7). 

i  642.  Mais  ils  repondent,  envers  la  societe,  non  seulement 
de  leur  doi,  mais  aussi  des  simples  f antes  qu'ils  oat  person- 
nellement  commises  dans  Taccomplissement  du  mandat 
special  qui  leur  est  devolu  par  la  loi  (Civ.  cass.  4  juin  1883, 
afT.  Ordener  et  Coppens,  D.  P.  83.  1.  385).  Mais  chacun  ne 
repond  que  des  fautes  qu'il  a  commises,  et  non  de  celles 
que  ses  predecesseurs  ou  ses  successeurs  ont  pu  commettre 
sans  qu'il  s'y  soit  associe.  En  consequence,  le  commissaire 
(^ui  s'est  dcmis  de  ses  fonctions  avant  1  ouverture  de  la  pe- 
node  de  trois  mois  pendant  laquelle  la  loi  de  1867  Tauto- 
rise  k  prendre  communication  des  livres  et  k  examiner  les 
operations  de  la  societe,  ne  pent,  alors  d'ailleurs  que  sa 
connaissance  de  Pirregularite  de  la  constitution  de  cette  so- 
ciete n'est  pas  demontree,  etre  condamne  k  une  reparation 
civile  vis-^-vis  des  actionnaires  ouobligataires(Memearrdt, 
motifs).  — Les conside rants  de  cet  arret  mettent  nettement  en 
relief  les  caracteres  veritables  de  la  responsabilite  des  com- 
missaires. Dans  I'espece,  Taction  en  responsabilite  dirigee 
centre  le  commissaire  ne  se  fondait  pas  sur  une  omission 
de  surveillance,  sur  une  negligence  apportee  k  la  constata- 
tion  de  la  situation  materielle  de  la  societe,  mais  unique- 
meiit  sur  le  fait  que  le  commissaire  n'avait  pas  eclaire  les 
actionnaires  sur  la  reguiarite  de  la  constitution  de  la  societe. 
Or,  le  commissaire  qui  a  donue  sa  demission  avant  les  trois 
mois  pendant  lesquels  il  pent  examiner  sur  les  livres  les 
operations  soci  les,  c'est-a-dire  avant  le  temps  ou  il  est 
autorise  k  remplir  sa  mission  de  surveillance  et  de  contrdle^ 
ne  saurait  etre  en  faute  de  ne  point  Tavoir  remplie.  II  faut 
remarquer  de  plus  que  Tirregularite  de  la  constitution  d'une 
societe  ne  se  trahit  pas,  comme  la  mauvaise  gestion,  par 
des  signes  precurseurs,  car  une  societe  irreg:uliere  pent 
fonctiouiier  avec  succes.  £n  tout  cas,  pour  savoir  si  le  com- 
missaire etait  en  faute  de  ii'avoir  point  convoque  Tassem- 
biec  generale,  il  etait  nec^ssaire  de  constater  Turgence  de 
cette  convocation,  qui,  seule,  le  mettait  en  demeure  de 
reunir  I'assemblee,  et  le  rendait  responsable  de  Tomission 
ou  de  la  negligence  reprociite. 

1643.  —  2°  Caractei*es  et  etendue  dela  responsabiliU.  — 
La  regie  affirmee  expressement  dans  Tart.  42,  d'apr^s  la- 
quelle Tetendue  et  les  elTets  de  la  responsabilite  des  com- 
missaires sont  determines  par  les  principes  generaux  du 
mandat,  etait  dej^  appliquee,  avant  la  loi  de  1857,  aux 
membres  du  conseil  d'administration  et  aux  censeurs  des 
societes  anonymes  (Colmar,  3  juill.  18(>7,  aU.  Membres  du 
conseil  d'administration  et  de  censure  du  Comptoir  d'es- 
compte  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  D.  P.  67.  2.  235).  Les 
membres  du  conseil  d'administration  et  les  censeurs  Etaient 
responsables  des  fautes  graves  par  eux  commises  dans  leur 
administration,  specialement  du  defaut  d'examen  des  livres 
et  des  comptes  courants  (Meme  arret) ;  sans  qu  il  filt  neces- 
saire  quils  eussent  sciemment  coopere  aux  actes  preju- 
ciabics  du  directeur  (Meme  arret,  et  sur  pour  voi,  Req.  13  janv. 
1869,  D.  P.  70.  1.  67).  Les  censeurs  et  les  administrateurs 
ne  pouvaient  exciper,  k  cet  egard,  des  conditions  speciales 
de  responsabilite  edictees  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  4 
Tegard  des  membres  du  conseil  de  surveillance  des  societes 
en  commandite  par  actions  (Meme  arret).  II  importait  pen 
egalement  que  ieurs  functions  fussent  gratuites  ou  salariees, 
la  graluite  du  mandat  n*excluant  pas  la  responsabilite  du 
mandataire  (Meme.s  arrets). 

1644.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  commis- 
saires de  la  loi  de  1867,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance des  societes  en  commandite  etant  eux-mdmes,  depuis 
cette  loi,  soumis  k  ia  responsabilite  etablie,  en  matiere  de 
mandat,  pour  toutes  les  fautes  commises  dans  Texecution  de 
leur  mission.  Or  il  est  incontestable  qu'en  matiere  de  man* 
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dat,  ni  la  bonne  foi  du  mandataire,  ni  la  gratuity  du  man- 
dat  ne  font  disparaitre  la  responsabilit6.  Toutefois,  la  bonne 
foi  du  commissaire  pourrait,  en  fait,  6tre  exclusive  de  toute 
faute,  s'il  r^sultait  des  circonstances  particuli6res  de  la 
cause  qu'i  raison  de  Tinsuffisance  des  moyens  d' investiga- 
tion mis  k  sa  disposition ,  et  du  caract^re  temporaire  de  sa 
mission,  il  a  diH  ignorer  les  irr^gularit^s  commises  dans  la 
gestion.  Les  luges  du  fait  sont,  d'ailleurs,  investis  k  cet 
Sgard  d'un  libre  pouvoir  d*appr6ciation ;  ainsi,  jug6  que, 
dans  une  poursuite  fondle  sur  le  silence  gard6  par  les  cora- 
missaires  nomm^s  par  TassembUe  g6n6rale  d'une  soci6t6 
sur  les  abu8  dont  les  administrateurs  s'^taient  rendus  cou- 
pables,  la  declaration  du  juge  du  fond  qu'aucun  des  faits 
alI4gu6s  par  les  parties  civiles  n'est  de  nature  k  faire  croire 
que  les  commissaires  aient  eu  connaissance  de  la  situation 
critique  de  la  soci6t6  est  souveraine  (Grim.  rej.  28  avr. 
1888,  afr.  Cbanal  et  Nony,  D.  P.  88.  1.  493). 

1645.  Conform^ment  au  droit  commun  du  mandat,  les 
commissaires  sont  responsables  individuellement  ou  soli- 
dairement,  suivant  que  la  faute  commise  est  imputable  k 
I'mi  d'entre  eux,ouqu'elle  est  commune  k  tous,  et  que  de 
plus,  il  est  impossible  de  determiner  la  part  de  responsabi- 
lite  incombant  k  cbacun  dans  la  faute  commune  (Lyon-Caen 
el  Renault,  t.  2,  n*  841 ;  Houpin,  t.  2,  n*  484.  Comp.  dis- 
sertation de  M.  Cohendy  sous  D.  P.  92.  1.  177.  —  V.  pour 
plus  de  d^veloppements  sur  le  caract^re  et  les  effets  de  la 
8olidarit6  entre  commissaires  de  surveillance,  les  developpe- 
ments  donnas  suprd,  n®»  i538  et  suiv. ,  relativement  k  la  so- 
ydarite  entre  administrateurs). 

Lorsqu'une  condamnation  k  des  dommages-int^rdts  a  ete 
prononcee  solidairement  centre  un  admin istrateur  et  un 
commissaire  d'une  so-  iet6  anonyme  pour  d6faut  de  surveil- 
lance et  negligence  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  si 
cette  condamnation  n'est  par  justifieek  regard  de  Tun  d'eux, 
la  cassation  pronoQc^e  ae  ce  chef  k  son  profit  doit  ^gale- 
ment  profiler  k  Tautre  (Civ.  cass.  4  juin  1883,  aff.  Ordener 
et  Goppens,  D.  P.  83.  1.  385). 

1646.  Les  juges  saisis  d'une  action  en  responsabilite 
dirigee  centre  les  commissaires  doivent,conmie  pour  Taction 
dirig^e  centre  les  administrateurs  pour  faute  de  gostion, 
constater  Texistence  d'un  rapport  de  cause  k  elTet  entre  la 
faute  et  le  prejudice  6prouve  par  le  demandeur,  et  limiter 
la  condamnation  au  montant,  ailment  lvalue,  du  prejudice 
constate.  — En  ce  qui  concerneTexercice  et  la  dur^e  de  Tac- 
tion,  il  convient  cPappliquer  ici  des  principes  identiques  k 
ceux  formulas  suprCi,  n*»  1552  et  s„  1629  et  suiv.,  rela- 
tivement aux  actions  form^cs  centre  les  administrateurs. 

1647.  L'art.  43  ne  vise  que  la  responsabilite  des  com- 
missaires envers  la  society  et  les  actionnaires ;  mais  il  est 

(1)  (Reverend  C.  Compagnie  du  teiegraphe  de  Paris  k  New- 
Yori.)  —  Lk  tribunal  ;  —  Attendu  que  Reverend  se  presente  au 
debat  comme  actionnaire  de  la  Compagnie  fran^isedu  teiegrapbe 
de  Paris  k  New- York;  qu'il  se  dit  lese  par  la  resolution  de 
Tassembiee  generale  extraordinaire  des  actionnaires  du  29  sept. 
1894,  qui  a  d6cid4  la  fusion  de  la  compaenie  avec  la  Society 
fran^aise  de  t^Ugraphes  sous-marins;  qu'il  pretend  que  cette 
resolution  aarait  M  prise  en  violation  des  art.  34  et  36  des 
statuts;  qu'il  requiert  ce  tribunal  de  prononcer  la  nullity  de 
Tassemblee  da  29  sept.  1894  et,  par  voie  de  consequence,  la  nul- 
lity de  la  susdite  resolution ;  —  Attendu  que  Heverend  expose  que, 
lur  la  publi^tion  de  la  convocation  de  Tassembiee,  11  a,  des  les 
8  et  10  septembre,  fait  sommation  au  Credit  commercial  indus- 
Iriel,  d6sign6  pour  recevoir  le  d^p6i  des  titres,  d'avoir  k  lui 
communiquer  la  liste  des  deposants;  que  le  20  septembre  il  a 
signifl6  aux  administrateurs  de  la  society  une  protestation  centre 
la  tenue  de  Tassembiee  indiqu^e  pour  le  29  sept.  1894  et  contre 
loutes  resolutions  qui  pourraient  y  etre  prises,  en  raison  de  ce 
que  les  actionnaires  revei^s  par  la  liste  de  d^pdt  n'etaient  pas 
aes  actionnaires  r^els;  qu'il  a  fait  plaider  que  les  anciens  action-, 
oaires  se  seraient  abstenus  de  paraitre  k  iadite  assembl^e,  qui 
n'aurait  M  compos^e,  pour  la  plus  grande  partie,  que  de  por- 
leurs  de  complaisance  auxquels  auraient  M  distribuees  les 
17  000  actions  possed^es  par  la  Commercial  Cable  Company  et 
c^dees  momentanement  par  celle-ci  k  des  coulissiers  avec  I'inter- 
vention  incorrecte  d'un  agent  de  change  qui  se  serait  pr^te  k 
des  operations  de  report  simuiees;  que,  sur  les  42  919  titres 
represeates  k  I'assembiee,  979  titres,  au  moins,  Tauraient  eie 
par  des  personnes  qui  n'etaient  pas  des  actionnaires  serieux  et 
qu'ainsi  le  quorum  de  42  ODD  actions  necessaire  puur  assurer  la 
validite  de  1  assembiee  et  des  resolulions  qui  lui  etaient  soumises, 


hors  de  doute  qu'ils  sont  egalement  responsables,  confor- 
mement  au  droit  commun  de  Tart.  1382,  des  d61its  ou  qua- 
si-deiits  civils  dont  ils  peuvent,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  se  rendre  coupables  envers  les  tiers,  notamment 
envers  les  obligataires  (V.  Civ.  cass.  4  juin  1883,  cite  suprdy 
n«  1645.  Conf.  Boistel,  n^  323;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2, 
n»  841 ;  Houpin,  t.  2,  n«  484;  Pont,  n«  1697). 

§  3.  —  Des  assembiees  generales  d'actionnaires. 

1648.  Dans  les  societds  anonymes,  comme  dans  les  so- 
cietes  en  commandite  par  actions,  les  assembl6es  generates 
sont  de  trois  esp^ces  :   1®  les  assembiees  generales  convo- 

3uees  avant  la  constitution  definitive  de  la  societe,  k  Tefl'et: 
e  verifier  la  sincerite  de  la  declaration  notariee  sur  la 
souscription  integrale  et  le  versement  du  quart  du  capital 
social  (art.  24,  §  2) ;  de  verifier  les  apports  faits  autre- 
ment  qu*en  numeraire  et  les  avantages  particuliers  consen- 
tis  k  un  associe  {art.  24,  §  1);  de  nommer  les  premiers 
administrateurs  et  les  premiers  commissaires  (art.  25) ; 
2°  les  assembiees  generales  ordinaires;  3*  les  assembiees 
extraordinaires  appeiees,  en  vertu  Tart.  31,  k  deiiberer  sur 
les  modifications  aux  statuts. 

1649.  — L  ReGLESCOHMUNES  ATOUTES  les  ASSKMSLiES  Gilii' 

RALES.  —  1<>  Quelles  personnes peuvent  fairs  partie  des  assem- 
bUes  gf^ndra/d5.— La  qualite  d'actionnaire  est,  en  tbese  gen6- 
rale,  la  condition  necessaire  et  suffisante  pour  dtre  admis  & 
faire  partie  d*une  a&sembiee  gen6rale,...  sous  reserve  tou- 
tefois  des  dispositions  statutaires  contraires,  tendant  k  subor- 
donner,  pour  certaines  assembk'es,  le  droit  de  vote  k  la 
possession  d'un  certain  nombre  d'actions  (V.  infrd,  n«  1669). 
La  qualite  d'actionnaire  etant  une  condition  necessaire 
d'admission  k  Tassembiee,  quiconque  veut  y  prendre  part 
doit  iustifier  de  sa  qualite.  Cette  justification  resultera:  pour 
les  titres  nominatifs,  de  la  representation  des  titres,  oud'un 
certificat  de  depdt  eman6  du  banquier  depositaire  de  ces 
titres  (Marseille,  24  dec.  1885,  Journal  des  sociMs,  1887, 
p.  149;  Houpin,  t.  l,no494);  pour  les  titres  au  porteur, 
du  dep6t  effectue  par  les  ay  ants  droit,  soit  dans  la  caisse 
sociale,  soit  dans  une  banque  designee  k  cet  effet,  un  cer- 
tain nombre  de  jours  avant  la  date  fixee  pour  la  reunion ; 
cet  intervene  entre  le  depdt  et  la  reunion  a  le  caractere 
d'un  deiai  de  garantie  destine  k  permettre  aux  adminis- 
trateurs de  contr61er  la  qualite  des  dejposants,  etd*eiiminer 
les  faux  actionnaires.  Mais  la  detention  du  titre  au  por- 
teur fait  presumer  la  propriete,  et  cette  presomption  ne 
pourrait  6tre  detruite  que  par  la  preuve  oirecte  du  dol  et 
de  la  fraude  (Trib.  com.  Seine,  18  mars  1891)  (1).  Si  cette 
preuve  n'est  pas  apportee,  c'est  un  droit  absolu  pour  le 

n^aurait  pas  ete  atteint;  —  Attendu  que  ie  debat  souleve  par 
Reverend  oblige  le  tribunal  k  rechercher  «i  Tassembiee  du 
29  sept.  1894  a  ete  reguli^re,  si  les  resolutions  qui  y  ont  ete 
prises  Tout  ete  valablement;  mais  qu*il  n'a  pas  k  examiner  la 
nature  de  ces  resolutions,  qui  ne  sont  en  elles-memes  qualifiees 
ni  d'illiciies,  ni  de  contraires  aux  statuts;  que  ces  resolutions, 
prises  par  les  actionnaires  dans  la  plenitude  de  leur  indepen- 
dance,  sont  valables  k  la  seule  condition  que  ceux  aui  les  ont 
votees  avaient  qualite  et  se  trouvaient  en  nombre  suffisant  pour 
deiiberer;  —  Attendu  que  le  fonds  social  de  la  Compagnie  fran- 
caise  du  teiegraphe  de  Paris  k  New-York  est  de  42  millions  de 
francs,  divise  en  84  000  actions  de  500  fr.  chacune;  qae  rassem- 
biee  generale  extraordinaire  convoquee  pour  le  29  sept.  1894 
devait,  aux  termes  de  Tart.  36  des  statuts,  etre  composee  d'ua 
nombre  d'actionnaires  representant  au  moins  la  moitie  du  capital 
social,  soit  42  000  actions;  que  la  feuille  de  presence  signee  du 
president  de  I'assembiee,  du  secretaire  et  de  deux  scrutateurs 
constate  que  :  102  actionnaires  etaient  presents  et  82  representes, 
soit.  actionnaires  presents,  184,  possesseurs  de  2497  actions  nomi- 
natives et  46  173  actions  au  porteur,  soit,  actions,  48610,  dont  le 
depet  avait  6te  eflfectue  au  Credit  industriel  el -commercial ;  — 
Attendu  que  Tart.  38  des  statuts  present  que,  pour  avoir  le 
droit  d'assister  aux  assembiees,  les  porteurs  d'actions  doivent 
deposer  leurs  litres  au  sifege  de  la  compagnie  oa  dans  ta  caisse 
designee  dans  I'avis  de  convocation,  vingt  jours  avant  la  datede 
la  reunion,  et  que  mil  transfert  ne  pent  etre  opere  entre  la  date 
du  depdt  et  la  reunion;  qu'il  n'est,  en  I'espece,  excipe  d'aucun 
manquement  k  cette  prescription  en  ce  qui  louche  les  actionnaires 
presents  a  I'assembiee  du  29  sept.  1894;  —  Attendu  que,  contre 
ce  dt^p6t,  ractionnaire  re^oit  une  carte  d'admission  mdiquant  le 
nombre  de  voix  dont  il  disposera  k  I'assembiee,  k  laquelle  il  pent 
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deposant  que  de  prendre  part  aux  deliberations  (M6me 
jugenient). 

Mais,  s'iietaitetabIi,posterieurement&  la  deliberation  que 
de  pseudo-actionnaires,  detenteurs  de  titres  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  et  d'ailleurs  depourvus  de  tout  mandat 
r6gulier,  ont  pris  part  au  vote,  les  voix  de  ces  personnes 
sans  qualite  devraient  etre  defalqu6es  du  nombre  des  volants, 
et  la  deliberation  pourrait  se  trouver  annuiee  de  ce  cbef, 
faute  d'un  quorum  suffisant,  sans  prejudice  des  poursuites 
correctionnelles  auxquelles  seraient  exposes  les  auteurs  ou 
complices  de  la  fraude  par  application  de  Tart.  13  de  la  loi 
de  1867  (V.  in/rd,  n«  1667). 

1^50.  Juge  meme  que  les  deliberations,  prises  par  des 
assembiees  generales,  dans  lesquelles  des  actionnaires  nou- 
veaux  ont  ete  introduits,  en  vue  de  constituer  une  majorite 
irreguliere,  sont  vici6es  dans  leur  essence  et  doivent  etre 
annuiees  (Paris,  20  mai  1869,  aff.  iNoisel  et  cons.,  D.  P.  70. 
2.  12);  et,  specialement,  que  le  fait  par  un  actionnaire  de 
s'assurer  la  majorite  dans  une  assemblee  en  disposant  d'un 
nombre  de  voix  superieur  k  celui  que  les  statuts  lui  attri- 
buent,  par  la  remise  d'un  certain  nombre  de  ses  titres  h, 
des  tiers  complaisants,  entratne  la  nullite  de  la  deliberation 
(Paris,  13  mars  1884,  aff.  Banque  frauQaise,  D.  P.  85.  2. 
14).  — Pris  ^  la letlre,  ces  arrets  sembleraient  indiquer  que  le 
seul  fait  de  la  presence  d^actionnaires  flctifs  dans  une  assem- 
blee aurait  pour  effet  de  vicier  la  deliberation,  alors  mdme 
que  les  voix  dds  actionnaires  v6ritables  suftiraient  k  consti- 
luer  la  majorite  statu taire.  Gette  formule  nous  semble  trop 
aJt)solue,  et  nous  croyons  plus  juridique  de  decider,  avec  la 
cour  de  cassation,  que  la  question  desavoir  si  le  .consente- 
ment  des  actionnaires  reunis  en  assemblee  generale  a  ete 
librement  donne,  et  si,  notamment,  la  presence  k  Tassembiee 
d'un  certain  nombre  d'actionnaires  fictifs  a  pu  alterer  la 
liberie  du  vote  des  actionnaires  incontestes,  est  livree  a 
Tappreciation  discretionnaire  des  iuges  du  fait  (Civ.  rej. 
14  juill.  1873,  aff.  Schwabacher,  D.  P.  76.  1.  160).  Ainsi, 
one  assemblee  cenerale  a  pu,  malgr6  la  presence  dun  cer- 
tain nombre  d  actionnaires  fictifs,  etre  consideree  comme 
regulierement  composee,  lorsqu'il  est  constate,  en  fait, 
qu'apres  defalcation  de  ces  actionnaires,  Tassemblee  se  troii- 
vait  encore  composee  du  nombre  de  membres  representant 
le  nombre  d'actions  exige  par  les  statuts,  et  que  la  liberie 
du  vote  des  membres  incontestes  est  restee  entiere  :  c'est  Ik 
I  me  appreciation  souveraine  de  fait  qui  ecbappe  au  contr61e 
de  la  cour  de  cassation  (Meme  arret). 

1651.  Mais  la  date  ou  la  cause  d'acquisition  importe 
pen ;  des  Tinstant  que  i'actionnaire  justifie  de  sa  qualite,  le 
voeu  de  la  loi  est  rempli,  et  sa  presence  k  Tassemblee  ne 
saurait  etre  critiquee.  Ainsi,  la  composition  d'une  assemblee 
^enerale  est  reguliere,  bien  qu'un  certain  nombre  d'action- 
aaires  ayant  ete  executes  en  bourse,  leurs  titres  aicnt  et6 
jachetes  par  un  syndicat  d'administrateurs  el  se  soient 
trouves,  au  jour  de  Tassembiee  generale,  soil  entre  leurs 
mains,  soil  entre  celles  de  tiers  auxquels  ce  syndicat  les 
aurait  cedes ;  il  suffit,  en  Tabseuce  de  manoeuvres  fraudu- 
lenses,  que  la  propriete  des  titres  ne  soil  aux  mains  d' an- 
sa faire  representer  par  un  autre  actionnaire;  que  telles  seniles 
>eules  obligations  imp*  •s^e.'^  k  laciionnaire  qti  a  rinteniioii  de 
preuure  pan  aui  deliberation:. ;  —  Attendu  ^ue  les  litres  d'une 
.societe  auonyme  sont  meubles  par  la  determmation  de  la  loi ; 
que  lorsque  ces  titres  sont  au  porteur  la  transmission  s'en  opere 
par  la  simple  tradition;  que  cetle  transmission  n'est  soumise  k 
certaines  prescriptions  legales  que  lorsqu'elle  a  lieu  au  moyen 
d'uD  intermediaire  entre  le  cedant  et  le  cessionnaire,  quand  il 
s'agit  de  valeurs  cotees;  —  Attendu  qu'il  resulte  de  cette  situation 
(iue  la  societe  qui  recoil  le  dep6t  des  titres  prealablement  k 
I'assembiee  n'a  pas  k  exiger  du  deposant  de  valeurs  au  porteur 
la  justificaiion  (Tune  propriete  dont  I'essence  meme  est  precise- 
ment  de  la  faire  presumer  reelle  entre  les  mains  de  qui  la  detient 
et  qui  pent  l'a\oir  acquise  aussi  bien  k  litre  gratuit  qu*a  tiire 
onereux^  que  Reverend,  sans  en  apporter  la  preure,  excipe  de 
negociatious  incorrectes,  par  ministere  d'agent  de  change,  des- 
tinees  k  donner  Tapparence  de  la  sincerite  k  des  cessions 
d'actions  simplement  temporain^s  el  en  realiie  fictives  et  de  la 
presence  k  I'assembiee  de  personnes  qui  n'eiaient  pas  proprietaires 
(ies  actions  qu'elles  avaient  deposee.s;  qu'il  verse  au  debat  le 
resultat  d'en  quotes  failes  par  ses  soins  sur  ces  pretend  us  action- 
naires; —  Mais  attendu  que,  tenant  meme  pour  exacts  les  ren- 
f^ignements  recueillis  au  coursdesditesenquetes,  ces  rensoigne- 


cun  actionnaire  fictif  (Paris,  30  juin  1883,  aff.  Duboucbez  et 
autres,  D.  P.  85.  2.  18).  — Et  les  acqjuereurs  sur  execution 
pen  vent  participer  aux  assembiees  generales,  encore  qu'ils 
aicnt  acb ete  leurs  litres  moyennantunesommeinferieiire  au 
montant  des  appels  de  fonds  a  la  suite  desquels  les  action- 
naires qui  n'y  ont  pas  repondu  ont  ete  executes,  et  nonobs- 
tant  la  clause  de&  statuts  qui  refuse  aux  actionnaires  dont 
les  titres  ne  sont  pas  libere^  de  concourir^  ces  assembiees; 
Texecution  en  bourse  investit,  en  effet,  les  nouveaux  acque- 
quereurs  de  la  propriete  des  titres  expropries,  k  la  seule 
charge,  par  eux,  de  payer  le  prix  de  leur  achat,  sctns  qu'ils 
soient  tenus,  en  outre,  de  recart  entre  ce  prix  et  la  somme 
necessaire  a  la  liberation  integrale  de  Taction  (Paris,  15avr. 
1885,  aff.  L'Epartfue  populaire,  D.  P.  86.  2.  89;  Gv.  rej.  20 
fevr.  1888,  air  Miegeville,  D.  P.  89.  1.  361).  —  En  ce  qui 
concerne  Texecution  en  bourse  des  actionnaires  qui  ne  r6- 
pondent  pas  aux  appels  de  fonds,  V.  supra,  n°*  1079  et  suiv. 

1652.  Du  principe  que  la  qualite  d*actionnaire  est  une 
condition  suffisanle  pour  etre  admis  aux  assembiees  gene- 
rales, il  resulte  : 

1«  Que  tons  les  types  d' actions,  correspondant  k  une  frac- 
tion du  capital  ou  fonds  social,  doivent  dire  represent^s  a 
Tassembiee,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  excepter  les  actions  de 
jouissance,  correspondant  k  des  actions  de  capital  amor- 
ties  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  844;  Vavasseur,  n»904; 
Deloison,  n«  445;  Houpin,  t.  1,  n*  488).  Les  porleiu^  de 
parts  de  fondateurs  ou  parts  beneficiaires  doivent,  au  con- 
Iraire,  etre  exclus  des  assembiees  generales,  ces  parts  ne 
correspondant  a  aucime  fraction  du  capital  et  ne  consti- 
tuant  k  vrai  dire  ni  des  actions  ni  des  obligations,  mais  plu- 
t6t  un  litre  swi  generis,  regi  par  ses  regies  propre8(V.  svprd^ 
no»  863  et  suiv.;  Houpin,  1. 1,  n«  488.  — V.  cependant  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n'*-  560  his  et  844). 

1653.  2^  Qu'en  Tabsence  de  toute  disposition  prohi- 
bitive ecrite  dans  la  loi,  et  k  moins  d'une  clause  contraire 
des  statuts,  les  actionnaires  pen  vent  prendre  part  meme 
aux  deliberations  se  reierant  aux  questions,  dans  lesquelles 
ils  ont  im  interet  personnel.  C'est  ainsi,  en  particulier,  que 
les  administrateurs  ont  le  droit  de  prendre  part,  avec  voix 
deliberative,  a  I'assembiee  appelee  a  statuer  sur  leurs 
comptes  annuels  (Civ.  rej.  27  juill.  1881,  aflF.  Cintract,D.  P. 
83.  1.  25) ;  et  que  le  meme  droit  doit  etre  reconnu  aux  ac- 
tionnaires inieresses  dans  ime  entreprise  ou  un  marche  h, 
conclure  avec  la  societe,  et  soumis,  pour  leur  approbation, 
au  vote  de  Tassembiee  generale  (Douai,  7  aotit  1890,  Beiout 
des  socidUs,  1891,  p.  29).  Ce  principe  ne  comporte  ou'une 
seule  exception,  inscrite  dans  Tart.  4,  aux  termes  auquel 
u  les  associes  qui  ont  fait  Tapport  ou  stipule  des  avantages 
particuliers  soumis  k  Tappreciation  de  Tassembiee  n'ont  pas 
voix  deliberative  »  (V.  suprd,  n®*  1300  et  suiv.). 

Plus  soucieuses  de  prevenir  les  fraudes  et  les  votes  de  com- 
plaisance, la  plupart  des  lois  etrangeres  interdisent,  au  con- 
traire, Tacces  de  Tassembiee  aux  actionnaires  inieresses  dans 
le  vote  dQ  la  question  soumise  a  ses  deliberations.  Cest 
ainsi,  notamment,  que  le  code  de  commerce  allemand 
(art.  190  et  221)  enieve  le  droit  de  vote,  soil  k  Tactionnaire 

ments,  loin  de  juslifier  les  allegations  de  Reverend,  tendraient 
piutot  k  demon  rer  que  rps  personnes  possedaieiit  une  situation 
qui  n  ctait  pas  incompatible  avec  la  detentioii  des  litres  dont 
elles  se  di:»aient  proprietaires;  que,  jusqu'4  preuve  coniraire,  ii 
echet  de  faire  foi  aux  enonciatious  des  bordereaux  d'agent  de 
change,  et  que,  en  ce  qui  concerne  les  titres  en  report,  le  repor- 
teur  qui  les  detient  a  le  droit,  jusqu'^  Techeance  du  report,  de 
les  deposer  pour  assister  k  Tassembiee;  que  Ton  coroprend  tres 
bien  la  rigueur  de  la  prescription  legale,  en  matiere  de  souscrip- 
lion  d'aciiong,  lors  de  la  formation  de  la  societe,  parce  que  la 
sincerite  de  la  souscription  est  inseparable  de  la  realite  du  ver- 
semeut  du  premier  quart  el  de  la  capaciie  du  souscripleur  k 
operer  les  auires  versements;  que,  lorsque  la  societe  a  et6  cons- 
timee  et  les  actiuns  mises  au  porteur,  la  detention  emporte  la 
presomption  de  la  propriete  el  par  suite  le  droit,  pour  le  deien- 
teur  soumis  aux  obligations  de  sa  qualite  d*associe,  d'exercer 
les  facultes  attachees  a  cette  qualite;  —  Attendu  que  cttte  pre- 
somption ne  pent  etre  detruite  que  par  la  demonstration  du  dol 
et  de  la  fraude,  el  que  cette  demonstration  n'est  pa^  faite  en 
Tespeco ;  qu'en  consequence  la  demande  de  Reverend,  aux  fins 
qu'elle  comporte,  doit  etre  repoussee;  —  Par  ces  motifs,  etc... 

Da  18  mars  i895.-Trib.  com.  de  la  Seine.-MM.  Goy,  pr.- 
Michot  et  Lignereux,  agr. 


r 


SOCI6TE.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  3,  §  3. 


565 


^ui  se  propose  de  conclure  avec  la  soci^t^  im  march^  sou- 
mis  k  rapprobation  de  l*assembl6e,  soit  k  Tactionnaire,  ad- 
minislraleur  ou  non,  tenu  envers  la  society  d'une  obligation 
dont  Tassemblee  a  seule  quality  pour  lui  donner  d^charge. 
Le  code  itulien  (art.  151)  enl6ve  6galement  le  droit  de  vote 
aux  administrateurs  dans  Tassembl^e  oti  les  bilans  doivent 
etre  approuY^s,  ou  dans  toute  autre  appel^e  k  statuer  sur 
leur  responsabilit6  ^Gomp.  code  f^d6ral  Suisse,  art.  655 ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  846). 

1654.  II  importe  peu,  6galement,  au  point  de  vue  du 
droit  de  vote,  que  i'actionnaire  ait  centre venu,  en  acqu^rant 
les  titres,  k  une  obligation  professionnelle,  si  d'ailieurs  son 
acquisition  n'est  pas  entach^e  de  nullity.  G'est  ainsi  que  les 
agents  de  change  peuvent  6tre  aclionnaires  dans  des  so- 
ci6t^s  civiles  ou  commercialese  et,  en  cette  quality,,  assister 
aux  assemblies  g^nerales,  alors  m6me  que,  pour  se  rendre 
acqu^reurs  de  leurs  actions,  ils  auraient  contrevenu  k  leurs 
devoirs  professionnels  (Paris,  19  avr.  1875,  aff.  Oudin,D.  P. 
75.  2.  161). 

1655.  Mais  un  mdme  titre  ne  saurait  conf6rer  le  droit  de 
vote  qu'i  une  seule  personne  (Aix,  20  janv.  1880,  Journal 
des  sori^USy  1881,  p.  128).  D'od  ia  question  de  savoir  k  qui 
doit  6tre  reconnu  ce  droit  lorsque  Taction  est  ^rev^e  d'un 
droit  d'usufruit  ou  de  gage.  La  soci^t^  n'ayant  pas  d'inter^t 
k  06  que  le  droit  de  vote  appartienne  k  Tun  plut6t  qu'di 
I'autre,  11  est  incontestable  que  les  deux  ayants  droit  peuvent 
r^gler  entre  eux  cette  question  k  leur  gr6  et  se  laire  re- 
presentor, soit  par  Ton  d'eux,  soit  par  un  mandataire  com- 
muQ.  Mais,  k  a^faut  de  convention  de  ce  genre,  quelle  est 
cclle  des  deux  parties  que  la  soci6t6  devra  convoquer  ?  Cer- 
tains auteurs  estiment  que  la  convocation  doit  toucher  les 
deux  ayants  droit,  cette  double  convocation  6quivalant  k 
one  mise  en  demeure  d'avoir  k  s'entendre  sur  Texercice  du 
droit  de  vote  par  Tun  d'eux,  faute  de  quoi  ils  seront  i'un  et 
Tautre  exclus  de  Tassembl^e  (Vavasseur,  n"  904;  Houpin, 
t.l,n<» 489).  — Mais  il  nous  paraft  plus  juridique,  etplus  con- 
forme  au  texte  mSme  des  art;  13  et  27  de  la  loi  de  1867. 
d'attribuer  en  pareil  cas  le  droit  de  vote  au  propri6taire  des 
actions,  k  Texclusion  du  gagiste  (Trib.  Alger,  17  no  v. 
1884,  Journal  des  $ocxHts,  1885,  p.  222;  Lyon,  21  nov. 
1894  (I).  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  845).  Cette 
th^se  est  implicitement  consacr^e  par  les  decisions  judi- 
Claires  qui,  pour  autoriser  le  reporteur  k  figurer  en  son 
nom  propre  aux  assemblies  g^n^rales,  se  sont  pr^cisement 
appuyees  sur  ce  que  le  contrat  de  report  ferait  acqu6rir  au 
reporteur  la  propriety  mdme  des  titres,  pour  toute  la  p^- 
riode  comprise  entre  la  conclusion  du  contrat  et  sa  liquida- 
tion, et  non  pas  un  simple  droit  de  gage  suivant  une  opi- 
nion aujourahui  peu  en  favour.  Juge  notamment,  en  ce 
sens,  que  les  reporteurs  d'actions  peuvent  assister  aux  as- 
sembles gen^rales,  attendu  que,  bien  que  Top^ration  de 
bourse  designee  sous  le  nom  de  report  puisse,  par  le  r^- 

(1)  (Berne  et  Poiston  G.  de  Veysi  et  autres.)  —  La  cour;  — 
AttendQ  que  Berne  et  Poisson  demandaient,  dans  leurs  conclu- 
sions en  premiere  instance,  non  seulement  le  droit  de  voter, 
mais  encore  la  nullity  de  Tassembl^e  gen^rale  du  12  dec.  1891; 
que  c'est  done  a  tort  que  les  premiers  juges  oot  dit  non  receva- 
ble  Taction  de  Berne  et  Poisson,  qui  d'aillf  urs  avaient  k  cette 
epoque  ceriainement  iut^r^t  k  participer  au  vote  et  des  lors  k 
protester  centre  les  Eliminations ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il 
ressort  des  documents  luis  auz  d^baisque  les  titres  1  &400  pour 
lesquels  Berne  et  Poisson  ont  demand^  A  voter  au  lieu  et  place 
de  Veysi  avaient  6t<^  donnas  par  ce  dernier  k  Berne  et  Poisson  k 
titre  de  nantissement  pour  garanties  d'avances  faites  ;  —  Attendu 
qu'auz  termes  de  Tart.  27  de  la  loi  de  juillet  1867,  seul  le  pro- 

Cri^taire  d'actions  ou  son  mandataire  a  le  droit  de  figurer  dans 
is  assemblies  g^n^rales  ;  —  Attendu  que  Veysi,  nayant  jamais 
ces86  d'etre  propri^laire  des  actions  de  1  k  400,  avail  done  le 
droit  de  voter  k  I'assembl^e  g6n6rale  du  12  d^c.  1891  pour  ces 
actions,  ^  Texclusion  de  Berne  et  Poisson,  simples  d^tonteursde 
titres;  que  c'est  en  vain  que  Berne  et  Poisson  pretendent  que 
Vevsi  leur  avail  c6d6  son  droit  de  vote  ou  tout  au  moins  leur 
avait  donnE  mandat  de  prendre  part  au  vote  k  sa  place ;  qu'ils 
n'en  font  point  la  preuve;  qu'il  est  m^m^  ^tabli  que  si  a  un 
moment  donn6  Veysi  avait  eu  le  d^sir  de  voir  Berne  et  Poisson 
prendre  part-  k  Tassembl^e  g6n(^rale  et  y  voter  en  son  lieu  et 
olace  pour  lesdites  400  actions,  il  aurait  ceriainement  aban- 
donn^  ce  projet  alors  qu'il  a  formellement  d^clarE  et  fail  notifier 
k  Berne  et  Poisson  quMI  entendait  user  personnellement  de  son 
droit  de  vote  etleur  retirer  au  besoin  tout  pouvoir  qu'il  avait  pa 


suitat  de  la  combinaison  des  deux  contrats  conclus  entre  le 
reporteur  et  le  reports,  ne  pas  diff6rer  d*un  pr6t  accompagn6 
de  nantissement,  les  deux  contrats  n'en  sont  pas  moins 
r^els.  et  ils  constituent,  le  premier  un  achat  ferme  de  titres 
par  le  reporteur,  le  second  une  vente  k  terme  faite  par 
celui-ci  au  reports  d'une  ^gale  quantity  de  titres  du  m^me 
genre  :  d6s  lors,  le  reporteur  est  propri6taire  des  titres -par 
lui  achet^s.  sauf  k  en  livrer  de  pareils  au  reports,  ouand 
celui-ci  requiert  dans  le  temps  convenu  Tex6cution  du  se- 
cond contrat  (Paris,  19  avr.  1875,  aff.  Oudin,D.P.  75.  2.161. 
Conf.  Req.  3  f6vr.  1861,  aff.  Demollon,  D.  P.  62.  1.  163). 
Jug6  de  mfeme  que,  jusqu'i  Tfech^ance  du  report,  le  repor- 
teur 6tant  propri6taire  des  titres,  ad  tempus,  pent  valable- 
ment  en  eirectuer  le  d^p6t  en  vue  d'etre  adrois  a  Tassembl^e 
g6n6rale  (Trib.  com.  Seine,  18  mars  1891,  supra,  n<*  1649. 
Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  845  ;  de  Prat,  Des 
reports,, p.  75;  Vavasseur,  n»  905;  Mollot,  De  la  Bourse, 
n*  477 ;  Buch^re,  TraiU  des  valeurs  mobilidres,  n®  812 ; 
Houpin,  t.  1,  n<>  491.  V.  aussi  supra,  v**  Bourse  de  commerce, 
n«»  77  et  suiv.  —  Contra:  Pont,  n^  1552,  etPetits  Contrats, 
t.  1,  n®  625  ;  Boz6rian,  De  la  Bourse,  t.  1,  n<»»  88  et  suiv.; 
B6darride,  Bourse  de  commeixe,  n*  109  bis). 

1656  Les  aclionnaires  ne  sont  pas  obliges  d'exercer 
leurs  droits  en  personne ;  ils  peuvent  se  faire  representor 
par  des  mandataires,  k  moins  d'une  clause  contenue  dans 
les  statuts.  Gontrairement  aux  legislations  6trang6re8  r6- 
centes  (2),  la  loi  frangaise  n'a  pas  r^glemente  ce  droit  de 
representation  des  actionnaires ;  ceux-ci  peuvent  done,  dans 
le  silence  des  statuts,  choisir  indifferemment  pour  manda- 
taires d' autres  actionnaires  ou  des  Strangers.  Toutefois,  le 
plus  souvent  les  statuts,  afin  d'emp^cher  les  strangers  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  social es,  n'autorisent  les  action- 
naires k  se  faire  representor  que  par  d'autres  actionnaires, 
voire  mdme  par  des  actionnaires  possedant  le  nombre  d'ac- 
tions  fixe  par  les  statuts  pour  avoir  le  droit  de  figurer  en 
leur  nom  propre  aux  assembiees  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  847 ;  Pont,  t.  2,  n»  1608;  Vavasseur,  n«  905 ;  Hou-' 
pin,  t.  1,  n«495). 

1657.  — 2®  De  la  convocation  aux  assembUes.  —  Le  droit 
de  convoquer  les  assembiees  generales  appeiees  k  constituer 
la  societe  anonyme,  conformement  aux  art.  24  et  25,  ap- 
partient  aux  fondateurs  ;  mais  c'est  aux  administrateurs,  et 
en  cas  d'urgence  aux  commissaires  de  surveillance  qu*ap- 
partient  exclusivement  le  pouvoir  de  convoquer  les  autres 
assembiees,  ordinaires  et  extraordinaires  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n<»  849  ;  P.mt,  n«  1513 ;  Houpin,  t.  2,  n«  497  ; 
Ledru,  Conseil  de  surveillance  des  sociHis  en  commandite  par 
actions,  n*  86).  Un  arret,  il  est  vrai,  a  reconnu  k  un  groupe 
d'actionnaires  le  droit  de  convoquer  une  assembiee  gene- 
rale,  en  presence  de  Tinertie  des  actionnaires  (Agen,  15  janv. 
1879,  Journal  des  soci6ti$,  1880,  p.  477).  Mais  cette  solution, 
facile  k  justifier  en  legislation  (3),  est  manifestement  con- 

leur  donner  dans  son  inter^t  exclusif ;  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant  meme  que  les  130  actions,  cedees  conditionnellement  par 
Veysi  k  Berne  et  Poisson  fissent  parties  de  ceiles  figurees  dans  les 
numeros  1  k  400,  ceux-ci  avant  ete  admis  k  voter  pour  121  actions 
provenant  ceriainement  ae  ces  130  actions,  ne  sauraient  se 
plaindre  serieusement  d'une  exclusion  ne  portant  plus  que  sur 
9  actions ;  —  Adoptant  encore  et  dn  tant  que  de  besoin  les  motifs 
non  contraires  des  premiers  Juges;  —  Par  ces  motifs;  —  Refor- 
mant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  le  9  fevr.  1893 ;  —  Dit  que  c'est  k  tort  que  Taction  de 
Berne  et  Poisson  a  616  dedaree  non  recevable;  —  Deboute  en 
tant  que  de  besoin  Berne  et  Poisson  de  toutes  leurs  conclusions 
comme  mal  fondees  ou  inutiles  et  les  condamne  k  Tamende  et 
aux  depenssommairement  liquides,  etc. 

Du  2^  nov.  1894.-C.  d'appel  de  Lyon.-MM.  Bartholomot,  pr.- 
Morin,Rive,  etHumblot  (au  barreau  de  Saint:Etienne),  av. 

(2)  En  droit  italien  (art.  160),  les  actionnaires  ne  peuvent  se 
faire  repr^senter  aux  assembiees  que  par  d'autres  actionnaires, 
k  Texception  cependant  des  personnes  morales  qui  peuvent 
choisir  des  mandataires  non  associes  (Conf.  art.  112,  code  rou- 
main). 

(3)  Aux  termes  de  Tart.  237  du  code  de  commerce  allemand, 
un  groupe  d'adioniiaires,  representant  le  vinjftieme  au  moins  du 
capital,  peut  demander  aux  administrateurs,  soit  de  convoquer 
Tassembiee,  soit  de  porter  telle  question  k  Tordre  du  jour,  et, 
en  cas  de  refus  de  ceux-ci,  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de 
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traire  au  teste  et  k  Tesprit  de  la  loi  (art.  33].  Tout  au  plus 
pourrait-on  decider  qu'en  cas  d'inertie  frauauleuse  et  con- 
cert^e  des  administrateurs  et  des  commissaires,  des  action- 
naires  pourraientse  faire  autoriser  par  justice,  ou  en  cas  d'ur- 
gence,parle  juge  des  r6f6r6s,  Siconvoquer  rasseinblde(Trib. 
com.  Seine,  24  f6vr.  iHSi,  Journal  des  soci^i^s,  1881, p.  204). 

1658.  La  loi  n'ayant  d6termin6  ni  les  formes,  ni  les 
d61ais  de  convocation,  il  convient  k  cet  6gard  de  s'en  r^f^- 
rer  aux  prescriptions  des  statuts.  Ordinairement,  les  propria- 
taires  d'actions  nominatives  sont  convoqu^s  par  lettres  aares- 
B^es  k  leur  domicile,  indiqii^  sur  les  registres  oh  ils  sont 
inscrits,  et  les  propriStaires  d'actions  au  porteur  par  des  in- 
sertions dans  les  journaux  d'annonccs  legates  [Mp.  n^  1549; 
Houpin,t.  1,  n«>499).  —  Le  d61ai  de  convocation  varie,  dans 
la  pratique,  entre  quinze  iours  et  un  mois  avant  Tassembl^e; 
pour  lassembl^e  gSn^rale  annuelle,  le  delai  ne  saurait  Stre 
inf^rieur  k  quinze  jours  francs,  Tart.  35  de  la  loi  de  1867 
autorisant  tout  actionnaire  k  prendre  communication  au 
si^ge  social,  quinze  jours  au  moins  avant  Vassembl^e,  de 
I'inventaire,  du  rapport  des  commissaires,  et  d'autres  pieces 
6num6r6es.  —  A  Teffet  d'6tablir  que  la  convocation  a 
6t^  faite  dans  les  d^lais  statutaires  ou  I6gaux,les  administra- 
teurs doivent  avoir  soin  de  faire  l^galiser  et  enregistrer  un 
exemplaire  du  journal  contenanl  I'avis  de  convocatfon.  Dans 
le  cas  od  les  prescriptions  statutaires  ou  16gales  concernant 
les  d61ais  de  convocation  viendraient  k  6tre  m^connues,  la 
d61ib6ration  de  Tassembl^e  serait  entach6e  de  nullity  (Trib. 
com.  Seine,  17  mars  1885  et  28  miBirs  1887,  Journal  des  so- 
deUs^  1887,  p.  753,  et  Revue  des  socUti^,  1887,  p.  335j.  Tou- 
tefois  cette  nullity  pourrait  Stre  couverte  par  ime  ratincation 
ult^rieure,  cxpresse  ou  tacite  (Trib.  com.  Seine,  25  mai 
1886,  Le  Droits  num^ro  du  11  janv.  1886;  Bordeaux, 
25  janv.  1888,  Aevue  des  socUUs^  1888,  p. 317.  Gonf.  Houpin, 
t.  l,n«498). 

1659.  —  3®  Composition  du  bureau,  —  Ce  sont  6^ale- 
ment  les  statuts  qui  d^terminent  librement  la  composition 
du  bureau.  Le  plus  g^n6ralement,  les  statute  d^cident  que 
le  bureau  se  composera  du  president  du  conseil  d'ad minis- 
tration ou  d'un  administrateur  d616gu6  comme  president,  et 
de  deux  des  plus  forts  actionnalres  comme  assesseurs ;  le 
bureau  ainsi  constitu^  choisit  lui-m6me  son  secretaire,  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  scrutateurs.  A  d^faut  de  stipulations  spd- 
ciales  dans  les  statuts,  Tassembl^e  g6n6rale  pent  composer 
k  son  gr^  le  bureau  (Mathieu  et  Bourguignat,  n^  209 ; 
Alauzet,  t.  2,  n**  743  ;  Pont,  n<>  1665  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  850;  Houpin,  t.  1,  n«  503  ;  Ruben  de  Couder,  Die- 
tionnaire^  v«  SocUt^  anonyme^  n®  402).  II  doit  6videmmcnt 
en  Stre  de  m^me  dans  le  cas  od  les  statuts  out  pr^vu  la  com- 
position du  bureau,  mais  ot,  k  raison  des  circonstances  par- 
ticuli6res,ils  nepeuvent  pas  recevoir  leur  application.  Amsi, 
quand  le  conseil  d'administration,  qui,  d'apr^s  les  statuts  de 
la  society,  doit  fournir  le  president  des  assemblies  d*action- 
naires,  a  6td  r6voqu6  inopm^ment  au  cours  d'une  ;issembl6e, 
k  la  suite  de  revelations  impr^vues,  et  qu'il  y  a  lieu  pour 
cette  assembles  de  deiibdrer  pour  le  remplacer,  les  action- 
nalres ont  pleine  liberte  pour  composer  le  bureau  k  leur 
gre.  Si  les  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  ils  peuvent,  notam- 
ment,  choisir  comme  president  de  Tassembiee  le  directeur 
general  de  la  societe  :  la  loi  n'a  etabli  entre  ces  deux  fonc- 
tions  aucune  incompatibilite,  et  les  incompatibilites,  de 
meme  aue  let  nullites,  sont  de  droit  strict,  et  ne  peuvent 
se  suppleer  (Civ.  rej.  5  juill.  1893,  aff.  De  Saint-Genieys, 
D.  P.  94.  1.41). 

1660.  —  4»  Deliberations,  —  Aux  termes  de  I'art.  28  de 
la  loi  de  1867,  «  dans  toutes  les  assembiees  generates,  les 
deliberations  sont  prises  k  la  majorite  des  voix  ».  La  loi 
veut  ici  parler  de  la  majorite  absolue,  c'est-^-dire  de  la  moi- 
tie  plus  un  des  membres  presents  ou  dtlment  representes  k 
Fassembiee.  Le  vote  par  correspondance  est  ainsi  virtuelle- 
mem  exclu,  k  raison  des  fraudes  auxquelles  il  pent  donner 
lieu  et  des  facultes  qu'un  tel  syst^me  fournirait  aux  admi- 
nistrateurs pour  influencer  les  actionnalres  par  des  demar- 
ches individuelles.  Les  statuts  peuvent  decider  qu'en  cas  de 
partage,  la  voix  du  president  sera  preponderate  ;  ils  peu- 

commerce  k  coovoquer  Tassembiee,  et  k  completer  Tor d re  du 
jour.  ^ Aux  termes  de  l*art-159  do  code  de  commerce  t/a/i>n,  les 
admioistrateurft  sent  ienus   de  convoquer  Tassembiee  dans  le 


vent  egalement  exiger  una  majorite  superieure  k  la  nioiti6, 
une  majorite  des  deux  tiers  par  exemple  (Houpin,  t.  i, 
n°  505;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  851.  Comp.  Rep., 
n«"  607  et  suiv.). 

1661.  Une  assembiee  ne  pent,  en  principe,  valablement 
deiiberer  que  sur  les  questions  portees  k  Tordre  du  jour 
(Civ.  rej.  10  avr.  1889,  afT.  Faillite  de  la  Sori6t6  du  Comp- 
toir  financier  et  industriel  de  Paris,  D.  P.  90.  1.  305). 
Le  legislateur  n'a  pas  juge  n6cessaire  d'6dicter  cette  Y^gle, 
tant  elle  tient  k  la  nature  des  choses  :  decider  autrement 
sercdt  autoriser  des  surprises  et  des  fraudes  sans  nombre ; 
tel  actionnaire  qui  ferait  defaut  k  rassembieeg6nerale,  Tob- 
jet  de  la  convocation  lui  paraissant  sans  interSt,  s'y  rendrait, 
au  contraire,  si  Pobjet  veritable  lui  avait  ete  indiqu6.  Mais 
il  n'est  pas  n6cessaire  que  Tobjet  de  la  reunion  soit  exprea- 
sement  designe :  il  sufiit  qu'il  ressorte  implicitement  des 
expressions  employees,  de  telle  maniere  que  raisonnable- 
ment  Taction  naire  n'ait  pu  se  meprendre  sur  le  vote  jjuil 
etait  appeie  k  emettre.  Ainsi,  bien  que  Tordre  du  jour  d*une 
assembiee  generate  ne  mentionne  pas  le  quitus  k  donner 
aux  administrateurs, la  deliberation  est  valable  quand  Tordre 
du  jour  indique  un  vote  «  sur  Tapprobation  des  comptes  », 
la  question  de  savoir  si  un  quitus  sera  donne  ou  non  6tant 
implicitement  comprise  dans  celle  de  Tapprobation  des 
comptes  (Paris,  30  juin  1883,  aff.  Dubouchez,  D.  P.  85.  2. 
18).  Cest  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'ap- 
fireder  souverainement,  k  cet  egard,  le  sens  et  la  portee  de 
I'ordre  du  jour  (Req.  23  f6vr.  1885,  aff.  Perron,  D.  P. 
85.  1.  413  ;  Civ.  rej.  10  avr.  1889,  precite).  S'il  6tait  6tebli, 
en  fait,  que  I'assembiee  a  statue  sur  une  question  qui  ne 

flgurait  pas  k  T^rdre  du  jour,  porte  k  la  connaissance  des 
actionnaires  par  les  lettres  ou  avis  de  convocation,  la 
deliberation  serait  entachee  de  nullite  (ArrMs  pr^ites  des 
23  fevr.  1885  et  10  avr.  1889.  Conf.  Trib.  com.  Seine,  17  mai 
1885,  Journal  des  sociMs,  1887.  p.  753  ;  24  juin  1887,  Re- 
vue des  societes,  1887,  p.  589). 

1662.  Mais  le  principe  qu'une  assembiee  d'actionnaires 
ne  statue  valablement  que  sur  les  questions  portees  II  son 
ordre  de  jour  comporte  certains  temperaments.  II  pent  en 
effet  se  produire  certaines  eventualites  qui  doivent  permet- 
tre  k  une  assembiee  d' actionnaires  de  prendre  des  delibe- 
tions  que  n'avait  pa^  prevues  son  ordre  du  jour.  Ainsi,  il 
est  admis  par  les  auteurs  et  il  a  ete  juge  que  la  revocation 
des  administrateurs  d'une  societe  est  valablement  pronon- 
cee  par  Tassembiee  generate,  sans  avoir  ete  anno ncee  dans 
les  avis  de  la  convocation,  ni  ins^ree  dans  Tordre  du  jour, 
lorsque  la  mesure  de  la  revocation  n'a  pu  etre  prevue  d'a- 
vance  et  est  sortie  d'un  incident  ne  pendant  rassembiee 
generate  (Houpin,  t.  1,  n°  501 ;  Vavasseur,  t.  2,  n*  906  bis; 
Rousseau,  Repertoire  alptiabetique  en  matiere  de  societis 
commercialese  v«  Assemblies  generates^  n®  9  ;  Paris,  7  janv. 
1882,  Le  Droits  n«  du  29  janv.  1882;  Trib.  com.  Seine, 
19  juill.  1886,  La  Loi,  n^  du  26  juill.  1886  et  Revue  des 
socxMs,  1886,  p.  604;  Trib.  com.  Seine,  15  dec.  1890, 
La  Loi,  n*  du  13  janv.  1891,  et  Revue  des  SodMs,  1891, 
p.  272;  Civ.  rej.  5  mill.  1893,  aff.  De  Saint-Genieys, 
D.  P.  94.  1.  41).  —  IJne  pareille  solution  est  d'ailleurs 
parfaitement  justifiee.  Au  cours  d'une  assembiee,  il  peut  se 

Sroduire,  sur  le  personnel  social,  des  revelations  inatten- 
ues  d'une  telle  gravite  qu'il  est  impossible  aux  actionnaires 
de  lui  conserver  leur  confiance.  Est-il  admissible  que, 
dans  cette  situation,  les  actionnaires  se  trouvent  emp^cWs, 
parce  que  I'ordre  du  jour  serait  muet,  de  revoquex  des 
administrateurs  qui  ont  perdu  leur  confiance,  et  dontla  ges- 
tion  prolongee  jusqu'k  la  reunion  d'une  nouvelle  assembiee 
g6nerale  pourrait  compromettre  gravement  I'avenir  de  la 
societe  ?  Dans  I'espece  de  I'arret  precite  du  5  juill.  1893,  le 
pourvoi,  au  surplus,  ne  contestait  pas  k  I'assembiee  generate 
des  actionnaires  le  droit  de  revoquer,  en  dehors  de  son  ordre 
du  jour,  des  administrateurs  reconnus  indignes.  Ce  qu'il 
refusait  d'admettre,  c'est  que  I'assembiee  pAt,  en  I'absence 
d'un  ordre  du  jour,  remplacer  les  administrateurs  revoques 
par  elle.  Mais  cette  distmction  du  pourvoi  6tait  manifeste- 
ment  inacceptable.   Des  lors  qu*en  depit  du  silence  de  son 

mois,  8i  un  groupe  d'actionnaires  representant  ie  cinquieme  aa 
moins  du  capital  en  fait  la  demande  motivee  (Conf.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n*  8i9). 
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ordre  du  jour,  une  assembl^e  peut,  par  suite  de  revelations 
inattendues,  r^voquer  le  conseil  d'administration^  elle  doit 
avoir  le  droit  de  ie  remplacer.  S'il  n'en  devait  pas  6tre  ainsi, 
on  aboutirait,  en  effet,  k  des  consequences  absolument  inac- 
ceptables.  Ou  bien  les  administrateurs  r^voqu^s  continue- 
raient  leup  gestion  jusqu'i  ce  qu*une  nouvelie  assembl^e  ait 
nommd  leurs  successeurs,    cette  situation  ne  serait   pas 
sans  dangers  pour  la  soci^t^  et  on  arriverait  de  la  sorte  k 
imposer  k  des  mandants  des  mandat  aires  qui  ont  perdu  ieur 
confiance,  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre  en  presence  d'un 
mandat  essentiellement  conventionnel ;  ou  bien  les  admi- 
nistrateurs r^voqu  6s  cesseraient  imm^diatement  Ieur  gestion; 
alors,  6tat  de  choses  non  moins  grave,  la  society  se  trouve- 
rait  pendant  quelques  tem(»s  sans  conseil  d'administration. 
1603.  Aux  termes  de  Tart.  28  de  la  loi  de  ^867,  dans 
toute  assemble  g6n6rale  «  il  est  tenu  une  feuille  de  pre- 
sence ;  elle  contient  les  nom  et  domicile  des  actionnaires  et 
le  nombre  d*actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur.  Cette 
feuille,  certifi6e  par  le  bureau  de  Tassemblee,  est  depos6e 
au  si6ge  social,  et  doit  6tre  communiqu6e  k  tout  requ6 
rant ».  L'indication  du  nombre   des  actions,   d6pos6es  par 
chacun    des    actionnaires  presents  a  pour  but   de  faire 
connaitre,  dans  les   assembl^ees  non  conslituantes,  si  les 
actionnaires   presents   ont  le   nombre  n^cessaire  d*actions 
pour  y  6tre  aamis,  soit  personnellement,  soit  par  le  raanda- 
taire  collectif  qu'autorise  la  loi  de  189.*^.  Et,  dans  toute  as- 
sembl^e,  si  le  capital  social  y  est  represents  par  la  fraction 
k  laquelle  la  composition  reguli^re  de  Tassemblde  est  su- 
bordonnSe  au  point  de  vue  de  Vd^ment  financier.  La  certi- 
fication de  la  feuille  de  presence  par  le  bureau  et  le  droit 
de  communication  reconnu  ^tout  requSrant,  actionnaire  ou 
non,  ont  pour  but  de  pr6venip  les  fraudes  auxquelles  don- 
nent  lieu,  trop  fr^quemment,  les  reunions  d'actionnaires 
(Thripier,  Loi  de  1863,  p,  49  ;  Houpin,  t.  1,  n<»  502). 

1 664.  L'inobservation  des  prescriptions  contenues  dans 
Tart.  !28,  n'est  pas  nccessairement  sanctionnSe  par  la  nullity. 
Cest  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  M  dScidS  :  1®  que  le  fait, 
par  les  memores  du  bureau  de  TassemblSe  gSn^rale,  de  ne 

fias  avoir  certiOS  la  feuille  de  presence  ne  vicie  pas  la  d6- 
ibSration,  alors  que  cette  feuille  a  6tS6margee  par  tons  les 
actionnaires  dSlibSrants,  et  que  d'ailleurs,  le  proc^s-verbal, 
sign6  par  le  bureau,  n'est  Tobjet  d'aucune  critique  (Paris, 
15  avp.  i885,a(T.  L'Epargne  populaire,  D.P.  86.2.  89.  Conf. 
de  Courcy,  p.  116;  Supfd^ent  au  Dictionnaire  du  notarial, 
n«  144;  Houpin,  t.  1,  n«  502);  —  2°  Que  ce  proems-verbal 
6quivaat  k  la  feuille  de  presence  exigSe  par  Tart.  28,  s'il 
mentionne  les  noms  de  tons  les  actionnaires  presents  et  qu'il 
soit  revdtu  de  la  signature  de  tous  les  membres  du  bureau 
(Trib,  Alger.  17  nov.  1884,  Journal  des  socUUs,  1885,  p. 
223).  Toutefois,  cette  dernidre  decision  nous  inspire  des 
doutes.  Nous  admetions  volontiers  qu'un  proc6s-verbal 
d^taill6  puisse  couvrir  les  irrSgularitSs  de  la  feuille  de  pr6- 
'  sence ;  mais  il  nous  paralt  dimcile  d'admettre.  en  presence 
du  texie  formel  de  1  art,  28,  qu'il  puisse  supplier  k  son 
absence. 

1665.  Toute  deliberation  doit  6tre  constatSe  parun  pro- 
cdS'Verbal.  R6guli6rement,  ce  proc^s-verbal  doit  dtre  si- 
gn6  par  tous  les  membres  du  bureau  (arg.  art.  28),  k 
moins  cependant  que  les  statuts  ne  d6cident  qu'il  suffira  de 
la  signature  du  president  et  du  secretaire  (Houpin,  t.  1, 


(i)  fRossoUn  C.  Society  de  produits  chimiques.)  —  La  coor;  — 
Attendu  qu*il  est  de  principe  que  la  deliberation  d'une  asftembiee 
generale  prise  k  la  majorite  des  voix  ne  peut  tire  attaquee  par 
la  minorite  et  annuiee  par  la  justice  que  torsque  cetie  assembiee 
a  depasse  dans  ses  resolutions  les  limites  que  la  loi  ou  les 
statuts  lui  assienaient;  que  c'est  sous  rempire  de  cette  r^gle 
que  Taction  de  Rossolin  doit  fitre  jug^e ;  —  Attendu  que  les  sta- 
tuts de  la  Societe  des  produits  chimiques  du  Midi  disent  en  ter- 
mes expr^s,  aux  articles  32  et  33,  qu'il  sera  preieve  d'abord 
10  pour  100  ao  moins  pour  la  reserve  statufaire  dont  la  desti- 
nation est  d*ailleurs  exactement  determint^e,  et  qu'apr^s  ce  pre- 
livement,  il  sera  accorde  eur  ce  qui  existe  savoir  :  10  pour  100 
aa  directeur,  5  pour  100  au  conseil  d'ad ministration,  et  75  pour 
100  aux  actionnaires;  —  Attendu  que  la  seule  question  que  le 
procfes  presente  est  celle  de  savoir  si  rassembiee  generale,  aprfes 
avoir  forme  la  reserve  statutaire,  a  pu  former  une  reserve  extra- 
ordinaire qui,  quoique  ayant  la  m?me  destination  que  Tantre, 
en  soit  cependant  distincte,  ne  soit  pks  preievee  avant  tout,  et 
grive  d^s  lors,  autrement,  les  affectations  alteriaures  des  bene- 


n*  508).  —  Quelle  serait  la  valeur  d'une  deliberation  dont  le 
proces-verbal  ne  serait  revAtu  d'aucune  signature,  ou  ne 
serait  sign 6  aue  de  quelques-uns  seulement  des  membres 
de  bureau,  alors  que  reguUerement  tous  auraient  dA  appo- 
ser  Ieur  signature?  11  a  et6  jug6,  d'une  part  :  1<»  qu'une  de- 
liberation d'actionnaires  prise  en  assembiee  g6n6rale  doit 
etre  consideree,  non  pas  seulement  comme  nulle,  mais 
comma  inexistante,  si  elle  n'estrevetue  d'aucune  signature; 
et  ce  vice  radical  ne  saurait  etre  efface  ni  par  les  declara- 
tions postericures  de  ceux  qui  auraient  dA  signer,  ni  par 
des  pr6somptions  graves,  precises  et  concordantes  appuy6es 
d'un  commencement  de  preuve  par  6crit  (Lyon,  26  nov. 
1863,  aff.  Crochet,  D.  P.  64.  2.  233);  —  2«  Que  la  de- 
liberation d'une  assembiee  generale  d' actionnaires,  relative 
k  une  modification  des  statuts  de  la  societe,  peut  etre  con- 
sid6ree  comme  nulle  en  la  forme,  pas  le  juge  du  fait  qui 
constate,  d'une  part,  que  le  proces- verbal  de  la  seance  con- 
tient des  mots  rayes  comme  nuls  et  des  additions  qui  ne 
sont  pas  approuvees,  et,  d'autre  part,  qu'il  se  termine  par 
une  mention  venant  contredire  Tunanimite  du  voteaffirmee 
dans  le  corps  de  racte^(Civ.  rej.  28  f6vr.  1888,  aff.  Marignac, 
liquidateur  de  la  societe  Lussigny  et  comp.,  D.  P.  88.  1. 
427).  —  Mais  juge,  d'autre  part,  que  la  deliberation  d'une 
assembiee  generale  d'actionnaires,  autorisant,  conforme- 
raent  aux  statuts,  un  emprunt  avec  affectation  hypothe- 
caire,  n'est  pas  nulle  par  celaseul  quele  proces-verbal  de 
la  deliberation  n'aurait  pas  ete  signe  par  tous  les  membres 
du  bureau,  alors  d'ailleurs  que  la  deliberation  est  reconnue 
valable  et  reguUere  en  elle-mftme  (Civ.  rej.  28  janv.  1878, 
aff.  Faillite  Boursetti,  D.  P.  78.  1 .  230). 

Ces  deux  decisions  de  la  chambre  civile  ne  nous  parais- 
sent  nuUement  inconciliables.  En  effete  dans  Tespece  sur 
laquelle  est  intervenu  Tarrftt  du  28  fevr.  1888,  les  contra- 
dictions dont  le  proces-verbal  etait  entache  laissaient  planer 
un  soupQon  ae  fraude  sur  la  deliberation  elle-meme, 
dont  la  preuve  etait  des  lors  impossible  en  fait ;  au  con- 
traire,  dans  Tespece  soumise  a  la  chambre  civile  en 
1878,  la  teneur  de  la  deliberation  n'etait  pas  contestee, 
non  plus  que  sa  regularite  intrinseque ;  Tabsence  de 
quelques  signatures  pouvait  tout  au  plus,  des  lors,  alterer 
Tautorite  du  proces-verbal,  supprimer  sa  valeur  comme 
mode  de  preuve,  mais  la  deliberation  etablie  par  d'autres 
moyens,  n'en  subsistait  pas  moins  (Gonf.  Civ.  cass.  20  dec. 
1882,  Revue  des  soci^Ws,  1883,  p.  509;  Vavasseur^n*  907  6w  ; 
Choppard,  Rtvue  des  socieUs,  1883,  p.  512  et  suiv.). 

1666.  —  5«  Effets  des  deliberations.  —  L'assembiee  ge- 
nerate represente  la  societe  et  par  consequent  Tuniversalite 
des  associes  ;  en  consequence,  toute  deiioeration  reguliere- 
ment  prise  par  la  majorite  legale  ou  statutaire  oblige  la 
minorite  (Aix  18  aoatl878  (1);  Paris,  12  mars  1885,  Revue 
des  socUtesy  1885,  p.  680) ;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer  entre  les  actionnaires  anterieurs  k  la  deliberation, 
presents  ou  non  k  Tasserobiee,  et  ceux  qui  n'ont  achete 
leurs  titres  qu'ulterieurement ;  ces  derniers,  par  le  seul  fait 
de  Ieur  entree  dans  la  societe,  adherent  en  effet  tacitement, 
tant  aux  statuts  qu'aux  resolutions  anterieurement  prises  par 
les  representants  legaux  de  la  societe  (Paris,  7  juin  1888, 
Bimu  des  socUtis,  1888,  p.  481.  Conf.  Houpin,  1. 1,  n<»  510). 
—  Sur  Teffet  des  deliberations  irr^gulieres,  Y.^uprd,  n<»  1650. 

1667.  —  6®  Dent  de  creation  d'une  majority  factice  dans 

fices;  —  Or,  attendu  qn*aucune  disposition  des  statnts  ne  pro- 
hibe  la  formation  de  cette  reserve  extraordinaire;  que  la  seule 
obligation  qui  soit  imposee  aux  actionnaires  est  de  preiever 
d  abord  10  pour  100  au  moins  sur  les  benefices  nets  pour  la  reserve 
statutaire,  mais  qu'une  fois  cette  obligation  remphe,  Ieur  liberie 
d'action  reste  entiere;  qu'ils  pourraient,  sans  doute,  ne  former 
qu'une  seule  reserve,  la  preiever  tout  entiere  et  avant  tout  sur 
les  benefices,  diminuer,  par  Teffet  de  ce  preievement,  la  part  qui 
revient  au  directeur  et  au  conseil  d'administration  et  (legrever 
d*autai)t  le  75  pour  100  qui  Ieur  reste  k  eox-memes,  mais  qu*ea 
procedant  autrement  ils  n'ont  vioie  aacune  de  leurs  regies 
btatutaires  et  sont  au  contraire  demeuree  fldeies  k  i'esprit  qui 
les  a  dictees ;  —  Attendu  que  cette  interpretation  du  pacte  social 
est  d'autant  plus  stlre  que  c'est  celle  qui  en  a  ete  faite  et  qui  a 
ete  pratiquee  par  la  presque  unanimite  des  actionnaires  depuis 
le  jour  ou  la  Societe  a  ete  formee ; 

Met  I'appel  k  neant,  etc. 

Du  18  aodt  1878.-C.  d'Aix,  I'*  ch.-MM  Rigaut,  l"  pr.-Pontier, 
subst.-Paul  Rigaud,  Aicard  (du  barreau  de  Marseille),  av. 
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une  assemhUc  gHirale.  —  Ce  d6lit,  pr6vu  par  Tart  13,  §  3, 
4  et  5,  delaloi  de  1867  existe  de  la  part  ;  1°  de  ceux  qui 
ont  cre6  frauduleusement  une  majority  factice  dans  une 
assemblee  g^n^rale,  en  s'y  pr6sentant  comma  propri^taires 
d'actions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  ;  2<>  de  ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  cet 
usage  frauduleux  (D.  P.  67.  4. 107,  note  1).—  Les  deux  fails 
dont  il  s'agit  n'^taient  pas  pr6vus  par  la  ioi  de  1856.  lis 
figurent  pour  la  premiere  fois  dans  la  Ioi  du  23mai  1863 
sur  les  soci^t^s  k  responsabilit^limit^e,loi  qui  les  puoissait 
d'une  amende  de  500  fr.  k  10  000  fr.  (V.  art.  29  de  la  Ioi  de 
1863,  D.  P.  63.  4.  73).  La  Ioi  de  i867  les  frappe  de  la  mfime 
amende,  en  y  ajoutant  la  peine  facultative  ae  quinze  jours 
&  six  mois  d'emprisonnement  (Happort,  D.  P.  67.  4.  107, 
note  1).  —  L'amende  doit  Atre  appliqu6e  4  chacun  des  faux 
actionnaires  individuellement  (D.  P.  67.  4.  107,  note  1, 
in  fine).  Et  ceux  ^ui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  Tusa- 
ge  frauduleux  prevu  par  la  Ioi  sont  passibles  d*autant  d'a- 
mendes  qu'ils  auront  introduit  de  faux  actiunnaires  dans 
rassembl6e  ff6n6rale  (D.  P.  67.  4.  107,  note  1,  in  pie).  On 
s'est  m6me  demand^,  lors  de  la  discussion  de  la  Ioi,  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'appliquer  &  ces  faux  actionnaires  et  k  ceux 
qui  leur  ont  remis  les  actions  la  peine  du  faux  en  Venture 
de  commerce  6dict6e  par  Tart.  147  c.  p6n.  (Rapport,  D.  P. 
67.  4.  107.  note  1). 

L'intention  frauduleuse  6tant  constitutive  du  d^lit,  les  p^- 
nalites  edict^es  par  I'art.  13  ne  sauraient  6tre  encourues, 
qu*autant  que  les  juges  du  fond  reinvent  expressement,  &la 
cnarge  des  inculpes,  Texistence  de  celte  intention,  lis 
appr^cient  souveramement,  k  cet  6gard,  les  faits  dc  la  cause. 
Amsi,  jug6  que  la  presence,  dans  une  assemblee  g^n^rale 
d'actionnaires,  de  reporteurs  d  actions  appel^s  par  les  ad- 
min istraleurs,  et  ayant  reQu,  pour  prix  ae  leur  concours, 
Tallocation  sur  la  caisse  sociale  d*ime  indemnity  repr^sen- 
tant  Tint^r^t  des  capitaux  engages  et  les  frais  de  report  et 
de  courtage,  a  pu  ne  pas  dtre  consid6r6e  comme  constituant 
le  d^lit  de  creation  frauduleuse  d'une  majority  factice  par 
TarrSt  quia  d^clarS, d'une  part,  qu'il  n'^tait  pas  prouv^  que 
les  reporteurs  ainsi  introduits  dans  Tassembl^e  g^nerale 
eussent  ^\A  des  actionnaii*e8  fictifs  interposes  ;  d'autre  part, 
que  les  administrateurs,  en  se  livrant  k  ces  faits,  ont  pu  de 
bonne  foi  s'y  croire  autoris6s  par  de  nombreux  precedents 
et  qu'il  n'y  a  eu  chez  eux  aucune  intention  frauduleuse 
(Crim.  rej.'  12  juin  1891,  alT.  Chenon,  D.  P.  93.  1. 
430). 

1668.  —  IL  Desasskmblrks  g^niEhales  ohdinairks.  —  II 
est  tenu,  chaaue  annee  au  moins,  une  assemblee  generate, 
k  repoque  fixee  par  les  statuts  (art.  27,  §  1).  Cette  libert6 
laiss^e  aux  fondateurs  pour  la  date  de  la  convocation  n'est 
cependant  pas  complete;  eneiTet,  si  I'exercice  social  se  cidt 
le  31  d^cembre,  la  reunion  ne  pent  avoir  lieu  au  plus  tdt 
avant  le  milieu  de  f^vrier,  les  pieces  ^num^r^es  dans  rart.  33 
(inventaire,  biian,  compte  des  profits  et  des  pertes)  devant 
6tre  mises  k  la  disposition  des  actionnaires  le  quarantieme 
jour,  au  plus  tard,  a\>ant  Vassemblee  g^nirale. 

1669.  —  1*  Composition  de  VassembUe.  —-  A.  Dtsaeti<m'- 
naires  admis  a  prendre  part  d  VasiembUe^  ou  de  la  composi- 
tion de  I'assembUe  au  point  de  vue  de  son  Mment  personnel. 
—  Sous  le  code  de  commerce,  le  droit  d'etre  admis  k  Tas- 
semblee  generate  d'une  society  anonyme  etait  habituelle- 
ment  subordonne  par  les  statuts  k  certaines  conditions,  par 
exemple:  k  la  possession  d'un  certain  nombre  d'actions  {Rep. 
n<>  1548);  ou  a  la  condition  que  la  propriety  des  porteurs 
d'actions  nominatives  remonterait  k  un  certain  deiai  (trois 
mois,  par  exemple)  avant  T^poque  de  la  reunion ;  ou  k 
la  justification  du  depdt  des  actions  fait  entre  les  mains  des 
administrateurs  un  certain  temps  avant  la  mdme  epoque. 
Etait  mdme  licite  la  clause  des  statuts  portant  que  I'assem- 
biee  gen6rale  annuelle  serait  composee  des  cent  plus  forts 
actionnaires  (Req.  27  et  28  d6c.  1853,  aiff.  Comptoir  I'Unite 
de  Langres  et  afT.  Comptoir  TUnite  de  Chaumont,  D.  P. 
54.  1.    143). 

Sous  la  Ioi  de  1863,  le  nombre  d'actions  n^cessaire  pour 
etre  admis  dans  Tassembiee  g^n^rale  annuelle  a  continue  k 
etre  regie  par  les  statuts.  Et,  sous  la  Ioi  de  1867,  ce  nom- 
bre depend  encore,  pour  les  assembiees  dites  assembiees 
ordinaires,  des  dispositions  statutaires  de  la  societe  f  Rapport 
D.  P.  67.  4.  1 12,  note  1).  Dans  le  silence  des  statuts,  cW  le 


principe  du  suffrage  universel  qui  prevaut  (Lyon-Caen  et 
Heaault,  t.  2,  n<»  854) ;  mai8,dans  la  plupart  des  societes  im- 
portantes,  les  statuts  subordonnent  le  droit  d'etre  admis  k 
rassemblee  generale  k  la  possession  d'un  certain  nombre 
d'actions  :  cinq,  dix,  quarante,  cinquante,  cent,  voire  mdme 
deux  cents  (Conf.  Banque  de  France).  Les  prescriptions  sta- 
tutaires ayant,  sous  Tempire  de  la  Ioi  de  1867,  im  caraptdre 
rigoureusement  obligatoire,  on  doit  decider  :  1®  q^ue  la 
deliberation  de  Tassemblee  generale  doit  etre  consid^r^e 
comme  nulle^  soit  lorsque  certains  actionnaires  possedant  le 
nombre  d'actions  fixe  par  les  statuts  ont  ete  exclu8.(Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  854),  soit,  k  Tinverse,  lorsque  des 
actionnaires  ne  possedant  pas  le  cbiffre  statutaire  y  ont  6t6 
admis  (Trib.  corr.  Seine,  2  sept.  1885,  Journal  des  soMt^Sj 
1886,  p.  374). 

1670.  Mais  11  pent  arriver  que  les  actions  soient  diss^- 
minees  en  un  si  grand  nombre  de  mains  qu'il  ne  se  trouve 
pas,  pour  representer  la  moitie  du  capital  social,  assez  d'ac- 
tionnaires  ayant  le  nombre  d'actions  donnant  le  droit  d'as- 
sister  aux  assembiees  generales.  En  prevision  de  cette  hypo- 
these,  les  statuts  dedarent  en  general  qu'au  cas  d'insuffi- 
sance  de  porteurs  du  nombre  d'actions  exige,  Tassemblee 
sera  compietee  par  les  porteurs  d'un  moindre  nombre  d'ac- 
tions, en  proportion  decroissante,  jusqu'&  ce  que  la  repre- 
sentation de  la  moitie  du  capital  social  ait  ete  alteinte.  Et 
cette  stipulation  n'a  hen  d'lltegal,  car  elle  a  sabase  dans  la 
disposition  meme  de  Tart.  27  de  la  Ioi  de  1867.  Juge,  en 
consequence,  que  si,  d'apres  les  statuts,  le  remplacement 
du  directeur  de  la  societe  ne  pent  6tre  efTectue  que  par  une 
assemblee  representant  aumoins  la  moitie  du  capital  social, 
c'est  k  bon  droit  que  les  juges  du  fond  dedarent  reguUere 
ime  assemblee  dans  la<pielle  on  a  admis  des  actionnaires 
porteurs  d'une  seule  action,  des  lors  qu'ils  constatent  que, 
sans  cette  admission,  il  etait  impossible  d'obtenir  la  repr6- 
sentation  de  la  partie  du  capital  prevue  par  les  statuts 
(Civ.  rej.  5  juill.  1893,  aff.  De  Saint-Genieys,  D.  P.  94.  1. 
41).  Les  difficulte»  resolues  par  cet  arret  ne  sont  plus  de 
nature  k  se  presenter,  tout  au  moins  pour  les  societes  nou- 
velles,  en  presence  de  Tart.  4  de  la  Ioi  du  l""'  aoiit  1893. 

1671.  ElTectivement,  I'art.  4  de  la  nouvelle  Ioi  sur  les 
sodetes  par  actions,  du  1«'  aotlt  1893  (D.  P.  93.  4.  68),  a 
modifie  de  la  fagon  suivante  le  paragrapbe  1  de  I'art.  27  de 
la  Ioi  de  1867  :h<  Tons  proprietaires  d'un  nombre  d*ac- 
tions  inferieur  k  celui  determme  pour  etre  admis  dans  i'as- 
sembiee  pourront  se  r6unir  pour  former  le  nombre  neces- 
saire  et  se  faire  representer  par  Tun  d'eux  ».  Cette  modifi- 
cation k  I'art.  27  a  ete  proposee  par  M.  Graux  et  plusieurs 
deses  coliegues.  Avec  le  texte  actuel,  fit  observer  M.  Graux 
k  I'appui  de  son  amendement,  «  on  pourrait  redouter  que 
les  societes  rediffeasscnt  leurs  statuts  de  fagon  non  settle- 
ment k  evincer  fe  petit  actionnaire,  mais  meme  k  empecher 
le  groupement  des  petits  porteurs  d'actions.  Pour  eviter 
toute  contestation  sur  ce  point,  et  pour  assurer  k  Taction- 
naire  le  plus  infime  le  droit  d'etre  represente  aux  assembiees, 
nous  inserons  dans  I'art.  27  un  paragrapbe  qui  donne  aux 
actionnaires,  meme  porteurs  d'un  seul  titre,  le  droit  de  se 
syndiquer  pour  organiser  leur  representation  ».  —  «  Nous 
avons  adopte,  sans  hesitation,  ai'oute  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues,  la  modification  proposee  par  M.  Graux.  Nous  y 
trouvons,  comme  lui,  I'avantage  de  regler,  d'une  maniere 
plus  conforme  au  principe  de  1  egalite  des  droits  entre  asso- 
cies,  la  participation  des  actionnaires  k  I'administration  et  a 
la  surveillance  de  la  societe.  Nous  y  trouvons,  en  outre,  un 
avantage  pour  la  tenue  des  assembiees  generales.  La  prati- 
que demontre  qu'elles  deviennent  souvent  difficiles  k  cons-  - 
tituer,  par  suite  de  la  diffusion  des  actions,  qui  reduit  le 
nombre  des  associes  possedant  le  chiffre  de  titres  requis. 
Get  inconvenient  ne  pent  aller  mi'en  s'aggravant.  La  faculte 
de 'groupement,  que  nous  introduisons  dans  Tart.  27  de  la 
Ioi  de  1867,  y  remediera  dans  une  certaine  mesure  » (Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Appendire,  n«»  42  et  suiv. ;  Bouvier- 
Bangillon,  p.    112   et  suiv.;    Genevois,  p.  141  et  suiv.). 

Aux  termes  du  nouvel  art.  27,  le  mandataire  commun 
choisi  par  les  actionnaires  doit  etre  actionnaire  lui-meme,  alors 
que  les  actionnaires  possedant  le  nombre  statutaire  peuvent 
au  contraire,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  observer  supra, 
n^  1656,  cboisir  un  etranger  pour  mandataire.  Le  legislateur 
de  1893  s'est  propose,  par  cette  disposition,  de  prevenir  cer- 
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taines  fraudes,  et  sp^cialement  la  creation  de  majorites  fac- 
tices  dans  les  assemblies  gSo^rales  par  la  presence  d'indi- 
^idus  non  associ^s,  ayaut  pour  mandat  secret  de  favoriser 
Jes  combinaisons  plus  ou  moins  avouables  de  certains  admi- 
nistrateurs  (Genevois,  p.  144.  —  ContrO. :  Bouvier-BangiU 
Ion,  p.  ii9et  suiv.). 

1672.  La  disposition  de  Tart.  4  de  la  loi  de  1893,  incor- 
por^e  k  Tart.  27,  est  incontestablement  une  regie  d'ordre 
publiCy  k  laquelle  11  ne  saurait  3tre  d^rog^  par  les  statuts; 
cette  solution  s'induit  jusqu'k  T^vidence  du  but  mSme  de 
cetle  disposition,  dont  les  auteurs,  s'inspirant  de  certaines 
legislations  6trang6res  (1),  out  pr6cis6ment  entendu  r^agir 
contre  la  liberty  complete  laiss^e  aux  fondateurs,  k  cet 
^gard,parlaloi  de  1867.—  Mais  la  disposition  nouvelle  est- 
eUe  applicable  aux  soci^t^s  constitutes  sous  Tempire  de  la 
loi  de  1867?  L'art.  7  de  la  loi  de  1893  (dispositions  transi- 
toires)  6tant  muet  sur  la  question,  il  convient,  pour  r6sou- 
dre  cette  difficult^,  de  se  r6i6rer  k  Tesprit  de  ia  loi.  Or  il 
nous  parait  incontestable  que  le  l^gislateur  de  1893,  frappe 
des  abus  qu'entratnait  Taccaparement  de  la  gestion  par  les 
gros  actionnaires  et  Texclusion  des  petits  actionnaires,  qui 
eependant  forment  en  g6n6ral  la  majority  numdrique  aes 
associ6s,  sinon  la  majority  en  sommes,  a  entendu  introduire 
d'autorit6,  pour  Tavenir,  dans  la  constitution  de  toutes  les 
sociSt^s  n^es  uu  k  naitre,  un  correctif  k  cette  omnipotence  du 
capital,  resultant  de  la  jfacult^  du  groupement  ^u'il  insti- 
tue.  Nous  d^ciderons  done,  contrairement  k  Topinion  profes- 
s^e  par  certains  auteurs,  que  la  disposition  nouvelle  s^appli- 
que  mSme  auxsocidt^s  anciennes  {Contra,  Bouvier-Bangillon 
}.  121  et  suiv.).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  Tart.  4  de  la 
01  de   1867  s'applique  aux  soci^t^s  en  commandite   par 

actions,  V.  infrd,  sect.  3. 

1673.  —  B.  Du  quorum,  c'est-d-dire  du  nombre  d^action- 
naires  et  de  la  quotum  du  capital  n^cessaires  a  la  validity  des 
dilib^ations  des  assemblies  g^tirales  ordinaires.  —  Sous  le 
code  de  commerce,  les  statuts  fixaient  le  nombre  d' actionnai- 
res convoqu^s  dont  la  presence  6tait  ndcessaire  k  la  validity 
des  ddiberations,  ou  la  portion  du  capital  social  qu'ils  de- 
vaient  repr^senter.  Parfois,  les  actionnaires  6taient  autorises 
k  delib6rer,  quel  que  iHi  le  nombre  des  membres  presents 
(Req.  27  et  28  d6c.  1853,  cit6  supra,  no  1669).  Les  delibera- 
tions d'assembl6es  g^n^rales  d'une  soci6t6  anonyme  ne 
pouvaient  dtre  annuldes  sous  pr6texte  que  des  formalil^s 
utiles,  mats  non  expressement  exig^es  par  les  statuts, 
n'avaient  pas  etS  remplies,  telles  que  la  presence  k  une 
assembiee  g6n6rale  extraordinaire  d'un  nombre  d'action- 
naires  repr^sentant  une  quotite  du  capital  social  (Paris, 
1"  aoAt  1868,  aff.  Credit  mobilier,  D.  P.  69.  2.  65). 

La  loi  de  1867  laisse,  conune  le  code  de  commerce,  aux 
statuts  le  soin  de  determiner  le  nombre  minimum  d'action- 
naires  n6cessaire  k  la  validity  des  deliberations ;  mais  elle 
exige  que  les  actionnaires  presents  k  Tassembiee,  quelque 
soit  leur  nombre,  representent  le  quart  au  moms  du  capital 
social  (art.  2»de  la  loi  de  1867,  emprunte  k  l'art.  14  de  la 
loi  de  1863).  Si  TMsembiee  g6nerale  ne  r6unit  pas  ce  nom- 
bre, une  nouvelle  assembiee  est  convoquee  dans  les  formes 
et  avec  les  deiais  presents  par  les  statuts,  et  elle  deiibere 
valablement,  <{uelle  que  soit  la  portion  du  capital  represen- 
tee par  les  actionnaires  presents. 

1674.  —  C.  Quant  au  nombre  de  voix  attribu6es  k  cha- 
que  actionnaire  possedant  le  nombre  d'actions  flx6  par  les- 
statuts,  ou  aux  actionnaires  ne  possedant  pas  le  chiifre, 
mais  qui  ont  fait  usage  de  la  faculie  k  exxx  conferee  par  la 
loi  de  1893,  il  depend  entierement  des  statuts.  Le  plus  sou- 
vent,  ceux-ci  attribuent  aux  votants  un  nombre  de  voix 

SroDortionnel  au  nombre  de  leurs  titres,  mais  en  ayant  soin 
e  nxer  un  maximum  afin  de  ne  pas  mettre  Tassembiee  k 
la  discretion  des  gros  actionnaires.  Mais  ce  maximum  pour- 
rait  depasser  dix  voix,  cette  limitation,  edictee  par  l'art.  27, 
§  2,  se  referant  exclusivement  aux  assembiees  constituan- 

(1)  La  faculte  de  groupement  reconnue  par  la  loi  de  1893  aux 
actionnaires  ne  possedant  pas  le  nombre  (Tactions  requis  par  les 
statuts  pour  figurer  k  I'assembiee  generate  a  ete  eropruntee  au 
code  de  commerce  portugais  (art.  183  et  suiv.).  —  En  droit 
belgty  tout  actionnaire  a  le  droit  d  e  vote ;  les  statuts  peuvent 
stipaler  que  le  nombre  de  voix  de  chacun  sera  proportionnel  au 
nombre  d'actions  quHl  detient,  sous  cette  reserve  toutefois  que 
dd]  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un  nombre  d'actions 
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tes.  Si  les  statuts  sent  muets  sur  le  nombre  des  voix  appar- 
tenant  aux  membres  de  Tassembiee,  tous  ont  une  voix,  quel 
que  puisse  etre  le  nombre  de  ieurs  actions  (Mathieu  et  Bour- 
guignat,  n*  207 ;  Alauzet,  no  746 ;  Pont,  n»  1676;  Boistel, 
n®  319 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  854;  Houpin,  t.  \, 
n<>  506).  —  Si  les  statuts  attribuent  plusieurs  voix  aux  gros 
actionnaires,  il  est  indispensable ,|au  moment  de  chaque  vote, 
de  proceder  k  Vappel  nominal  alin  de  pouvoir  calculer  exac- 
tement  la  valeur  de  cbacun  des  sufirages  exprimes.  En  con- 
sequence, devrait  fitre  consid6r6e  comme  nulle  la  delibera- 
tion close  par  un  vote  k  mains  levees  (Bruxelles,  12  mars 
1877,  Le  Drot^  numero  du  7  avr.  1877.  Conf.  Yavasseur, 
n»  902 ;  Houoin,  t.  1,  n«  507). 

1675.  — 2°  Attributions  de  r assembles  g4nirale  ordinaire. 
—  Ges  attributions  embrassent  tous  les  actes  qui  ne  sont 
reserve-  ni  aux  assembl6es  constituantes,  niaux  assembiees 
extraordinaires.  Ainsi,  et  sp6cialement,  c'est  k  I'assembiee 
generale  qu'il  apparlient :  1*  de  nommer  les  administrateurs 
et  les  commissaires  de  surveillance,  k  Texception  des  pre- 
miers administrateurs  et  des  premiers  commissaires  dont  la 
nomination  appartient  k  une  assembl6e  constituante  (V.  su- 
prd,  n"  1326  et  1329);  —  2°  D'approuver  le  bilan  et  le« 
comptes.  Le  vote  d'approbation  des  comptes,  sans  reserves, 
est  irrevocable;  les  interesses  n'auraient  d^autre  droit  que 
celui  de  demander  la  rectification  des  erreurs,  omissions, 
etc.,  d'ordre  purement  materiel  (Civ.  cas3.,  8  juill.  1887, 
Orleans^  1 6  mars  1 888 ,  Revue  des  societis,  1 887,  p.  467,  et  1888, 
p.  420;  Paris,  20  janv.  {%%%,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, 1888,  p.  318.  ConL  Houpin,  t.  1,  n®  518);  —  3°  De 
donner  quilus  aux  administrateurs.  —  Sur  les  effets  de  ce 
quitus  relativement  aux  actions  en  responsabilite,  contrac- 
tuelles  ou  deiictuelles,  individuelles  ou  sociales,  neesde  la  ges- 
tion ou  ^Toccasionde  la  gestion  des  administrateurs,  ou  de 
la  surveillance  des  commissaires,  V.  suprd^  n«»  1576  et  suivl). 

1676.  D'autre  part,  Tassembiee  generale  ordinaire,  dans 
la  societe  anonyme  comme  dans  la  societe  en  commandite, 
represente  la  masse  des  actionnaires.  En  consequence,  c'est 
a  cette  assembiee  que,  chaque. annee,  ou  mdme  plusieurs 
fois  par  an,  tous  les  sixmois,  par  exemple,  il  appartient  de 
statuer,  soit  sur  les  points  qui  lui  ont  ete  expressement  re- 
serves par  les  statuts,  soit  sur  tout  ce  qui  excede  les  pou- 
voirs  des  administrateurs  (Mp.  n®  1-547 ;  Conf.  Alauzet, 
n«  569;  Boistel, n«  31 9 ;  Ruben deCouder,DirfiownttirB,  n°415; 
Houpin,  t.  1,  n<^  518).  Ainsi,  et  specialement  I'assembiee 

Senerale  d'une  societe  anonyme  legalement  constituee  a  le 
roit,  en  Tabsence  d'une  interdiction  expresse  dans  les  sta- 
tuts ;  d'aliener  et  d'hypothequer  les  biens  meubles  et  im- 
meubles  qui  composent  son  actif :  il  n'est  pas  necessaire  que 
les  statutb  sociaux  lui  accordent  ce  droit  (Civ.  rej.  7  mai  1844, 
il^.,  n®  1558;  Pont,  n**  1681).;  ou  d'autoriser  les  admi- 
nistrateurs k  faire  les  actes  qui  depassent,  k  la  verite,  les 
limites  d'une  simple  administration,  mais  qui  rentrent  dans 
les  pleins  pouvoirs  dont  Tassembiee  est  investie  quant  a 
I'administration  et  k  la  disposition  des  choses  sociales,  sous 
la  seule  condition  de  ne  pas  contrevenir  aux  statuts,  et, 
notamment,  d'autoriser  le  conseil  d'administration  k  con- 
tracter  un  emprunt,  meme  avec  hypotheque  et  voie  par6e, 
si  son  interet  Texige,  bien  que  les  statuts  soient  muets  k 
cet  e^ard  ;  et  cet  emprunt  est  valable,  meme  k  regard  de 
la  mmorite  des  associes  qui  y  resiste  [H&p,,  ibid.\  Paris, 
5  juill.  1877,  aff.  Syndic  des  sucreries  de  Sermaize,  D.  P. 
77.  2.  168;  Conf.  iWp.  n<»  1558;  Lyon-Caen,  Journal  des 
sociMs  1880,  p.  277;  Vavasseur,  n«  166;  Houpin,  t.  1, 
n®  518.  —  Contra:  Ruben  de  Couder,  Diclionnaire,  v®  Soci^^^ 
anonyme,  n*  307).  —  Sur  les  effets  des  deliberations  prises  par 
Tassembiee  generale  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  V. 
H^p.,  n»«  1558  etl563. 

1677.  —  3®  Droit  de  controle  des  actionnaires,  —  Ce 
droit  de  contrdle  est  consacre  en  ces  termes  par  Tart.  35 : 
«  Quinze  jours  au  moins  avant  la  reunion  de  Tassembiee 

excedant  le  cinquieme  des  actions  emises  ou  les  deux  cinquiemes 
des  actions  representees  a  I'assembiee.  —  Les  codes  de  commerce 
allemand  (art.  190  et  225),  italien  (art.  157  et  164)  et  le  code 
federal  Suisse  des  obligations  (art.  640)  accordent  a  tout  action- 
naire le  droit  de  vote,  et  consacrenl,  sous  certaines  restrictions 
destinees  k  empecber  recrasement  des  petits  actionnaires  par  les 
gros,  le  principe  de  la  proportionnalite  dex  voix  au  nombre 
d'actions  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  854  bis), 
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g6n6rale,  tout  actioimaire  peut  prendre,  au  siege  social, 
communication  de  rinventaire  et  de  la  lisle  des  action- 
naires,  et  se  faire  d^livrer  copie  du  bilan  r^sumant  rinven- 
taire et  du  rapport  des  commissaires  »  (Rapport,  D.  P.  67. 
4.  ii3,  note  4).  La  loi  de  i867,  dans  cet  article,  maintient 
la  faculty  accord6e  aux-actionnaires  par  la  loi  de  1863  de 

Srendre,  au  siege  social,  communication  de  rinventaire  et 
e  la  liste  des  actionnaires  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  113, 
note  4).  EUe  substitue  i  robligation,  pour  les  administra- 
teurs,  d'adresser  aux  actionnaires  conn  us  la  copie  du  bilan 
r^sumant  rinventaire  et  du  rapport  des  commissaires,  le 
droit  pour  les  actionnaires  d*en  prendre  au  copie  au  si^ge 
social  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  113,  note  4).  Elle  supprime  la 
formalite  du  d6p6t  de  ce  bilan  et  de  ce  rapport  au  grelTe 
du  tribunal  de  commerce  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  113, 
note  4). 

Le  texte  parle  de  communication,  et  non  de  copie  relati- 
vement  i  rinventaire  et  k  la  liste  des  actionnaires  ;  mais  il 
est  universellement  admis  en  jurisprudence  que,  si  les  pie- 
ces communiqu6es  aux  actionnaires  ne  doivent  pas  6tre  d6- 
plac^es,  du  moins  ceux-ci  peuvent-ils  en  prendre  copie  (Trib. 
civ.  Seine,  20  mars  1883,  Revue  des  socidt^s,  1884,  p.  383  ; 
24  mars  iSB3,  Journal  des  soeiH(^s,  1884,  p.  528;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  856).  Cette  communication  doit 
6tre  faite  k  tous  les  actionnaires,  voire  mfime  k  ceux  qui 
ne  pourront  prendre  part  k  I'assembl^e  k  raison  du  petit 
nombre  de  leurs  actions.  Ce  sont  ces  actionnaires,  en  effet, 
qui  sont  le  plus  int6resses  k  prendre  connaissarice  des 
pieces  susceptibles  de  les  renselgner  sur  la  situation  de 
fa  soci^t^y  puisqu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'assister  aux  debats 
engages,  dans  I'assembl^e,  sur  les  actes  des  administrateurs 
(Pont,  n«  1672 ;  Boistel,  n»  324 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  858  ;  Houpin,  t.  1,  n**  516).  S*il  6tait  ^abli  que  la  com- 
munication a  6t6  refus6e,  dans  le  d61ai  de  quinzaine  imparti 
par  Tart.  35,  &  im  ou  plusieurs  actionnaires,  la  deliberation 
serait  entach6e  de  nullity  (Trib.  com.  Seine,  28  mars  1887, 
Revue  des  sociit4s,  1887,  p.  335. 

1678.  Les  pieces  dont  la  communication  est  impos6e 
sont:  i^Vinventaire,  dress^  en  conformite  des  prescriptions 
de  Tart.  24 ;  2^  la  liste  des  actionnaires,  II  s  agit  ici,  non 
pas  de  la  liste  des  actionnaires  admis  k  faire  partie  de  la 
prochaine  assembl^eg^n^rale,  mais  de  la  liste  g^n^rale  des 
souscriptQurs  annex6e  k  Tacte  notariS  constatant  Taccom- 
plissement  des  formalit^s  l^gales  de  constitution  (Pont, 
n®  1672 ;  Houpin,  t.  1,  n^  516J ;  3*  le  rapport  des  com- 
missaires; 40  le  bilan,  c*est-4-aire  l*expos6  complet  de 
la  situation  de  la  soci^t^  par  doit  et  avoir.  II  convieni 
du  reste  de  remarquer,  k  cet  6gard,  qu!k  la  difference 
de  plusieurs  lois  6trang6res,  la  loi  fran^se  n'6dicte  au- 
cune  regie  obligatoire  au  sujet  du  mode  d'^valuation  des 
elements  portes  &  Tactif  du  bilan,  et  qu'elle  n'en  present 
pas  la  publication,  apres  son  approbation  par  Tassembiee 
generale.  La  deliberation  devrait  etre  consideree  commc 
nulle,  si  ces  diff6rentes  pieces  n'avaient  ete  d6posees  et 
mises  k  la  disposition  des  actionnaires  dans  les  deiais 
legaux,  ou  si  ce  dep6t  n*6tait  pas  etabli  par  le  proces-verbal 
et  par  les  autres  moyens  de  preuve  (Trib.  com.  Seine,  9  mArs 
1887,  Revue  des  sociHes^  1887,  p.  334;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  no  836  ;  Houpin,  t.  1,  n*  316).  Elle  serait  ega- 
lement  nulle  s'iln'avait  pas  ete  donne  lecture  ^I'assembiee 
du  rapport  des  commissaires,  conformement  k  Tart.  32 ; 
mais  il  n*est  pas  indispensable  qu*il  soit  lu  par  un  com  mis- 
saire.  Si  le  commissaire,  se  trouvant  dans  Timpossibilite 
d^assister  k  Tassemblce,  avait  envoye  son  rapport,  et  que 
celui-ci  edt  ete  lu  et  etlt  servi  de  base  k  la  deliberation,  le 
vQBu  de  la  loi  serait  sufflsamment  rempli,  et  la  deliberation 
ne  saurait  6tre  annuiee  (Lyon,  11  nov..  1887,  Moniteur 
judiciaire  de  Lyon^  n*  du  lOavr.   1888). 

167.0.  En  principe,  les  actionnaires  n*ont  droit  qu'aux 
communications  determinees  par  la  loi :  des  lors,  ils  ne 
sont  fondes  k  redamer  :  ni  la  communication  des  proces- 
verbaux  des  assembiees  des  actionnaires  et  de  leurs  annexes : 
juge  ainsi  k  regard  d'une  societe  ^  rcsj  oasabilite  limitee 
(Paris.  9  juill.  1866,  aff.  Lefebvre-Coloml»an,  D.  P.  66.  2. 
138) ;  ni  celle  du  rapport  des  administrateurs  (D.  P.  67. 
4. 113,  note  4,  in  fine), 

Toutefois,  lorsque  Tassembiee  generale  a  confie  k  des  ex- 
perts la  mission  de  donner  Uur  avis  sur  les  operations  et 


retat  actuel  de  la  societe,  tout  acUonnaire  a  le  droit  de  de- 
mander  communication  du  rapport  des  experts  (Lvon,  1 7  nov. 
1869,  aff.  Decour  et  Vincent,  D.  P.  71.  2.  133;  et,  en 
cas  de  refus  des  administrateurs,  cette  communication,  s'il 
y  a  urgence,  peut  6tre  ordonnee  par  le  juge  des  r6f6re8, 
auquel  il  appartient  en  meme  temps  d'en  regler  le  mode 
(c.  proc.  art.  806)  (Mftme  arret). 

Un  actionnaire  pourrait  meme,  accessoirement  k  une 
action  en  responsabilite  intentee  par  lui  centre  les  adminis- 
trateurs ou  les  commissaires,  fau'e  ordonner  par  justice  la 
communication  des  livres,  proces-verbaux  et  autres  pieces 
pouvant  contenir  la  justification  de  sa  demande.  C'est  au 
tribunal  saisi  de  la  demande  qu'il  appartient  d'appr^cier 
si  la  communication  demandee  est  ou  non  necessaire  pour 
la  solution  du  litige  (Conf.  Req.  3  dec.  1872,  aff.  Ghapuis, 
D.  P.  73.  1.  291,  motifs;  Trib.  com.  Seine,  4  nov.  1886, 
Revue  dtssociH6s,  1887,  p.  87  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  86d  ;  Houpin,  t.  1,  n«  516). 

1680.  -^  ni.  Des  assemblies  g^n^ralks  gonstituantss. 
—  On  designe  sous  ce  nom  les  assembiees  reunies  au 
moment  de  la  periode  de  constitution  de  la  societe,  k  Teffet 
notamment  de  verifier  la  sincerite  de  la  declaration  notarise 
concernant  la  constitution  du  capital  social  souscrit  en  nu- 
meraire (art.  24,  g  2),  de  verifier  et  d'approuver  les  apports 
faits  autrement  qu'en  numeraire,  ainsi  que  toutes  stipulations 
d'avantages  particuliers  (art.  24,  §  1),  d'organiser  Tadmi- 
nistralion  de  la  societe  par  la  nomination  des  premiers 
administrateurs  (art.  25),  d'organiser  la  surveillance  de  la 
societe  par  la  nomination  des  premiers  commissaires  de  sur- 
veillance (art.  25). —Sur  la  questiondesavoir  si  Tassembiee 
appelee  k  deiiberer  sur  la  conversion  des  litres  nominatifs 
en-  titres  au  porteur  avant  liberation  integrate  est  une  as- 
sembiee  ordinaire,  ou  une  assembiee  constituante,  ou  une 
assembiee  extraordinaire,  V.  suprd^  n°*  1052  et  suiv. 

1681.  Dans  les  assembiees  od  la  societe  se  constitue  et 
s^orgaoise,  reiement  personnel  doit  predominer  sur  ViUment 
financier  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  112,  note  1).  De  li,  une 
double  difference,  entre  Tassembiee  constituante  etTassem- 
biee  ordinaire,  au  point  de  vue  de  la  composition:  {^  tous 
les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions, 
out  necessairement  voix  deliberative  dans  les  assembiees 
constituantes.  Toute  disposition  contraire  des  statuts  serait 
nulle  et  non  avenue  (art.  27,  §  2 ) ;  —  2*  Tandis  que,  dans 
les  assembiees  ordinaire^  le  nomnre  de  voix  appartenant4 

,  cbaque  actionnaire  admis  k  y  assister  est  librement  deter- 
mine  par  les  statuts,  dans  les  assembUes  appeiees  k  sta- 
tuer  sur  Tun  des  eUments  constitutifs  de  la  societe,  et  oti 
cbaque  actionnaire  est  forcement  admis,  le  nombre  de 
voix  que  les  statuts  peuvent  leur  attribuer  ne  peut  etre  supe- 
rieur  k  dix  (art.  27,  §  2). 

1682.  L'assembiee  constituante  differe  egalement  de 
Tassembiee  ordinaire  au  point  de  vue  du  quorum.  La  loi  ne 
fixe  pas  pour  la  societe  anonyme,  de  quorum  en  nombre  ; 
c'est  une  difference,  difficile  k  justifier,  avec  la  societe  en 
commandite  par  actions,  pour  laquelle  Tart.  4  fixe  un  dou- 
ble quorum,  en  nombre  et  en  numeraire  ;  mais  elle  subor- 
donne  la  regularite  de  Tassembiee  constituante  k  la  repre- 
sentation, dans  cette  assembiee,  par  un  nombre  cpielcon^e 
d'actionnaires,  d'une  certaine  fraction  du  capital  social, 
double  de  la  fraction  exigee  pour  les  assembiees  ordinaires. 
L'art.  30  s'exprime  en  effet  en  ces  termes :  «  Les  assem- 
biees qui  ont  a  deiiberer  sur  la  verification  des  apports,  sur 
la  nomination  des  premiers  administrateurs,  sur  fa  sincerite 
dela  declaration  faite  par  les  fondateurs,  aux  termes  du  para- 
grapbe  2  de  Tart.  24,  doivent  etre  composees  d'un  nombre  d'ac- 
tionaairesrepresentant  la  moitieau  moins  du  capital  social.  Le 
capital  social,  dont  la  moitie  doit  etre  representee  pour  la 
verification  de  Tapport,  se  compose  seulement  des  apports 
non  soumis  k  verification.  Si  I'assembiee  generate  ne  reunit 
pas  un  liombre  d'actionnaires  representant  la  moitie  du 
capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu*une  deliberation  pro- 
visoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assembiee  generale  est 
convoquee.  Deux  avis,  publies  k  huit  jours  d'intervalle,  au 
moins  un  raois  &  Tavance,  dans  Tun  des  journaux  designes 
pour  recevoir  les  an  nonces  legales,  font  connidtre  aux 
actionnaires  les  resolutions  provisoires  adoptees  par  lar  pre- 
miere assembiee,  et  ces  resolutions  deviennent  definitives  s! 
elles  sont  appronvees  par  la  nouvelle  assembiee  composee 
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d'un  nombre  d'actionnaires  repr^sentant  le  cinquitoe  au 
moins  du  capital  social  »  (V.  pour  pins  de  d^veloppements 
sur  les  assemblees  constituantes,  swprd,  n°»  1052  et  suiv., 
1295  et  suiv.,  et  1326. 

16^3.  —  IV.  DBS  ASSEMBLEES  G^NtRALKSEXTRAORDINAIRES. 

—  Ces  assemblies,  appel^es  k  d^Iib^rer  sur  les  modifica- 
tions aux  statuts  (sur  r6tendue  de  leurs  pouvoirs  de  ce 
chef,  V.  infrUy  §  4),  sont  regies,  au  point  de  vue  de  leur 
composition,  lorsqu'il  s'agit  de  soci^t^s  anonymes,  par 
Tart.  31  de  la  loi  de  1867,  ainsi  cohqu:  «  Les  assemblies 
aui  ont  k  d6lib6rer  sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur 
aes  propositions  de  continuation  de  la  soci^te  au  deU  du 
terme  dx6  pour  sa  dur6e,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme, 
ne  sont  r^guli^rement  constitutes,  et  ne  d^lib^rent  vala- 
blement  qu'autant  qu*elles  sont  compos^es  d'un  nombre 
d*actionn aires  repr^sentant  la  moiti^  au  moins  du  capital 
social  »  (Y.  Discussion  au  Corps  i^gislatif,  sur  les  art  29,  30 
et  31,  D.  P.  67.  4.  112,  note  3,  4,  5).  De  cette  disposition  il 
r^sulte  que  le  quorum  Ic^gal  est  le  mSme  pour  les  assemblies 
extraordinaires  que  pour  les  assemblies  constituantes ;  pour 
les  unes  comme  les  autres,ra8semblce  doit,  k  peine  de  nul- 
lite,  comprendre  un  nombre  d'actionnaires  repr^sentant  la 
moitU  au  moins  du  capital  soeiaL  Les  deliberations,  dans 
cette  a8sembl6e  conmie  dans  tous  les  autres,  sont  prises  k 
la  majority  absolue  des  votants,  ou  plut6t  des  voix,  car  cer- 
tains votants  peuvent,  k  raison  du  nombre  de  leurs  actions, 
disposer  de  plusieurs  voix. 

iGS4.  Cest  une  question  discut^e  que  celle  de  sa  voir  si, 
dans  le  cas  oil  la  premiere  assembles  extraordinaire  convo- 
qii6e  ne  r^unirait  pas  le  quorum  16gal,  c'est-ii-dire  ne  grou- 

Serait  pas  un  nombre  d'actionnaires  repr^sentant  la  moiti6 
u  capital  social,  les  administrateurs  pourraient  convoquer 
une  seconde  assembl6e,  dans  laquelte  une  decision  pour- 
rait  6tre  valablement  prise,  quelle  que  soit  la  proportion 
du  capital  represents  par  les  membres  de  cette  seconde 
assemniee.  L'affirmative  *a  ete  soutenue  (Vavasseur.  t.  2, 
n^  899)  ;  mais  elle  nous  parait  absolument  contraire  a  Tes- 
prit  de  la  loi.  Lorsque  le  legislateur  de  1867  entend  se  con- 
tenter  pour  une  seconde  reunion,  au  cas  d'echec  de  la  pre- 
miere, d'un  quorum  reduit,  il  le  dit  exprcssement  (art.  29  et 
30  in  fine) ;  le  silence  qu'il  garde  sur  ce  point,  relativement 
aux  assemblees  extraordinaires,  est  significatit,  et  prouve 
qu'il  considere  les  modilications  aux  statuts  comme  cbose 
trop  importante  pour  etre  decretees  par  une  majorite  insigni- 
fiante.  Aussi  conclurons-nous,  avec  la  grande  majorite  des 
auteurs,  qu'aucune  assembiee  extraordinaire  ne  saurait, 
meme  en  cas  d'cchec  d'une  precedente  reunion,  deiiberer 
valablement  si  ses  membres  ne  representent  pas  au  moins 
la  moitie  du  capital  social  (Alauzet,  n<*  745 ;  Pont,  n^  1685 ; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n^  203;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  863  bis;  Hoopin,  t.  1,  n*  520). 

1 685.  Beaucou^  plus  delicate  est  la  question  de  savoir 
si  tous  les  actionnaires  doivent  dtre  admis  k  prendre  part 
aux  assemblees  extraordinaires,  ou  s'il  convient  de  donner 
ici  ediet  aux  statuts,  qui  limitent  le  droit  de  vote  aux 
actionnaires  possedant  un  certain  nombre  de  titres,  sauf 
aux  actionnaires  exclus  individueliement  k  se  grouper  con- 
formement  k  la  disposition  nouvelle  inscrite  dans  la  loi  de 
1893.  L'opinion  dominante  est  qu'il  convient  d'appliquer 
ici  les  statuts,  que  Tart.  27  est  Texpression  du  droit  commun, 
et  que  la  loi  n'y  ayant  expressement  deroge  que  pour  les 
assemblees  constituantes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'etendre  aux 
assemblees  extraordinaires  une  disposition  ecrite  exclusive- 
ment  pour  les  premieres.  Juge  en  ce  sens  que  la  disposition 
de  Tart.  27,  §  1,  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  donne  k 
tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre  d^actions 
dont  ils  sont  porteurs,  le  droit  de  prendre  part  aux  deiibe-^ 
rations  des  assemblees  generates  des  societes  anonymes, 
quand  il  s'agit  de  verifier  les  apports,  de  nommer  les  pre- 
miers administrateurs  et  de  verifier  la  sincerite  de  la  decla- 
ration des  fondateurs,  ne  saurait  etre  etendue  en  dehors  des 
cas  ainsi  specifies ;  elle  ne  s'applique  pas,  notamment,  au 
eas  od  I'assembiee  generate  est  appeiee  k  deiibei«r  sur  des 
modifications  aux  statuts,  I'art.  31  de  la  meme  loi,  qui 
vise  particuUerement  cet  objet  de  deliberation,  se  bomant 
k  ei^iger  que  i'assembiee  soit  composee  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaifes  representant  la  moitie  au  capital  social ;  et,  des 
lors,  cette  assembiee  ne  doit  comprendre  que  les  action- 
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naires  porteurs  du  nombre  d'actions,  qui  d'apr^s  les  sta- 
tuts, donne  droit  de  prendre  part  aux  assemblees  ordinaires 
(Trib.  com.  Seine,  2  sept.  1885,  Journal  des  soci^m,  1886, 
p.  374  ;  Aix,  28  janv.  1886,  Revue  des  soeUUs,  1886,  p.  453 ; 
Civ.  cass.  30  avr.  1894,  deux  arrets,  aflf.  Dutet  et  de  Fran- 
quefort,  D.  P.  94.  1.  553.  •—  Conf.  Vavasseur,  t.  2,  n^  899  ; 
Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  563  ;  Pont,  t.  2,  n°  1006; 
Riviere,  p.  124 ;  Boistel,  n*  298,  et  dissertation  sous  D.  P. 
94.  1.  553  ;  Houpin,  t.  1,  n°  493).  En  consequence,  doit  6tre 
annuiee  la  deliberation  k  laquelle  ont  ete  admis  k  prendre 
part  tous  les  actionnair-s,  mdme  ceux  qui  n'etaient  pas  por- 
teurs du  nombre  d'actions  statu taires  ;  nlors  surtout  qu'il  a 
ete  constate,  dans  I'assembiee  mftme,  sup  la  protestation 
d'un  actionnaire,  que  les  porteurs  du  nombre  statutaire 
d'actions  etaient  en  nombre  sufBsant  pour  satisfaire  k  la 
condition  de  I'art.  31  (Arret  precite  du  30  avr.  1894). 

1686.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  863,  estiment 
au  contraire  que  tous  les  actionnaires,  sans  exception,  doi- 
vent etre  admis  k  prendre  part,  en  personne,  et  sans  avoir 
k  faire  usage  de  la  faculte  de  groupement  qui  ne  remedie 
qu'insuffisamment  &rexclusion  statutaire  des  petits porteurs, 
aux  assemblees  extraordinaires.  lis  admettent  toutefois  que 
gele  suffra  universcl  pent  n'etre  pas  egaiitaire,  et  ils  reoon- 
naissent  efTet  k  la  clause  des  statuts  etablissant  une  cer- 
taine  proportion  entre  le  nombre  d'actions  detenues  par 
chaque  membre  et  le  nombre  de  voix  dont  il  dispose.  Ces 
auteurs  font  valoir,  k  I'appui  de  leur  these,  deux  argu- 
ments principaux :  1°  un  argument  de  texte,  fonde  sur  la 
disposition  de  I'art.  37  qui,  supposant  la  parte  des  trois 
quarts  du  capital  social,  exige  que  Ton  reunisse  I'assem- 
biee generate  de  tous  les  actionnaires  pour  «  statuer  sur  la 
2uestion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  proooncer  la  dissolution 
e  la  societe  ».  Or,  dit-on,  la  dissolution  de  la  societe  est 
une  modification  aux  statuts,  elle  est  mdme  enumeree  for- 
mellementpar  fail.  31 ;  done  cet  art.  37  suppiee  au  silence 
de  I'art.  31  sur  la  composition  de  I'assembiee,  il  nous 
revele  que  tous  les  actionnaires  sans  distinction  doivent  y 
prendrepart.— Toutela  question  est  de  savoir  s'il  faut  argu- 
menter  par  analogie  de  I'art.  37  ou  bien  s'il  faut  raisonner 
par  acontrario.  Or,  ce  dernier  parti  parait  beaucoup  plus  con- 
torme  k  I'esprit  de  la  loi.  II  est  bien  improbable  que  le  legis- 
lateur  ait  eu  la  pensee,  k  propos  du  cas  special  de  i'art.  37, 
de  poser  ime  regie  generale  qui  dcvrait  etre  reintroduite 
apres  coup  par  la  doctrine  dans  Tart.  31,  tandis  qu'il  etait 
SI  facile  d'inscrire  cette  regie  dans  cet  article,  ou  bien  de  la 
faire  figurer  au  deuxieme  alinea  de  Tart.  27,  en  ajoutant  k 
la  liste  des  assemblees,  dont  on  reglait  la  composition, 
celles  qui  auraient  k  deiiberer  sur  les  modifications  aux 
statuts.  11  est  rationnel,  d'ailleurs,  que  I'hypothese  de 
I'art.  37,  la  parte  des  trois  quarts  du  capital  social,  ait  paru 
au  legislateur  presenter  une  gravite  telle  que  les  conditions 
ordinaires  des  modifications  aux  statuts  aient  ete  jugees 
insuffisantes  et  qu'exceptionnellement  il  ait  voulu  que  tous 
les  actionnaires,  memo  les  plus  modestes,  fussent  appeies  k 
deiiberer  sur  la  solution  de  cette  crise  si  serieuse  pour  la 
societe  ;  —  2«  Un  argument d'ordre pratique,  deduit  desim- 
possibilites  auxquelles  aboutit  le  systeme  de  la  jurispru- 
dence. Qu'arriverait-il,  font  observer  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc,  ctt.,  si,  les  statuts  exiffeant  la  possession  d'un 
certain  nombre  d'actions  pour  prendre  part  aux  assemblees, 
les  possesseurs  du  nombre  d'actions  statutaire  ne  represen- 
taient  pas  la  moitie  du  capital  social  ?  On  ne  pourrait  pas 
appliquer  k  la  fois  i'art.  27,  2«  phrase,  et  I'art.  31  de  la  loi, 
SI  ces  deux  articles  regissaient  tous  deux  en  meme  temps  les 
assemblees  dont  il  s'agit.  —  L'objection  ne  paratt  pas  avoir 
la  gravite  que  lui  attribuent  ces  auteurs.  Une  seule  conse- 
quence est  k  tirer  de  rapptication  cumulative  de  I'art.  27, 
2«  phrase,  et  de  Tart.  81,  si  Ton  admet  que  la  loi  I'impose. 
Cette  consequence,  c'est  que  les  statuts  ne  devront  pas 
omettre,  s'ils  usent  de  la  faculte  reservee  par  I'art.  27, 
^^  phrase,  de  stafuer  que  dans  le  cas  oix  les  porteurs  du 
nombre  d'actions  exige  ne  representeraient  pas  la  moitie 
du  capital  social,  on  devrait,  dans  les  reunions  dites 
extraordinaires,  appeler  pour  completer  cette  moitie  du  capi- 
tal les  actionnaires  detenteurs  d'un  nombre  moindre 
d'actions,  en  descendant  d'une  unite  jusqu'i  ce  qu'on 
puisse  satisfaire  Texigence  speciale  de  la  loi.  Ce  sera  une 
clause  de  plus  k  laquelle  devront  penser  les  redacteurs  des 
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statuls.  Si  les  statuts  n'ont  pas  pr^vu  cettehypothese,  alors 
seulement  conviendrait-il  d  admettre  le  suffrage  universel 
direct  de  tous  les  actio  nn  aires  (Vavasseur,  t.  2,  n<>  900,  et 
Revue  des  sociHH,  4889,  p.  221 ;  Conf.  Civ.  cass.  30  avp.  i894, 
cit6  suprdj  n^  1685  (motiis).  V.  aussi  Roistel,  dissertation, 
D.  P.  94.    1.  553). 

§  4.  —  Des  changements  et  des  modifications  aox  statuts. 

1687.  L'art.  31.de  la  loi  de  1867,  dont  on  a  pr6sent6 
supra  le  commentaire,  indique  les  conditions  sp^ciales  de 
majority  auxquelles  doit  satisfaire,  dans  les  soci^t^s 
anonymes,  Tassembl^e  generate  extraordinaire,  appel^e  k 
d^lib^rer  sur  les  modifications  au  pacte  social.  Dans  les 
80ci6t^s  en  commandite,  le  quorum,  est  essentiellement 
statutaire,  l'art.  31  ne  se  r6f6rant  qu'aux  soci^tes  anonymes 
(V.  infrdy  sect.  3).  L*application  du  quorum  legal,  s'il  s'agit 
d'une  soci6t^  anonyme,  ou  du  quorum  statutaire,  si  la 
soci6te  est  en  commandite  par  actions,  ne  soul^ve  aucune 
difiicult^,  lorsque  les  statuts  indiquent  nomm^ment  la  ou 
les  modifications  que  I'assembl^e  extraordinaire  aura,  le  cas 
6cheant,  quality  pour  effectuer.  II  n'est  pas  douteux  qu*en 
pareil  cas  les  prescriptions  de  la  loi,  ou  des  statuts,  sur  la 
composition  de  TassembUe  recevront  leur  plein  effet 
(ft^p.  n°  1312).  Ainsi,  jug6  qu'un  actionnaire  n'est  pas 
fond6  k  pr^tendre  qu'il  n'est  pas  oblige  par  la  deliberation 
de  Tassembiee  g^n^rale,  qui  a  converti  en  actions  de 
200  fr.  les  actions  ^mises  k  100  fr.,  alors  que  cette  delibe- 
ration a  eu  pour  objet  d'ex^cuter  les  statuts  sociaux,  en 
completant  le  capital  annonce  au  public  par  les  statuts  pu- 
blies,  et  que,  d'ailleurs,  loin  de  protester  centre  cette  deli- 
beration, ractionnaireTa  ratifiee  en  recevant  les  interets  et 
dividendes  posterieurement  distribues  (Civ.  cass.  1  i  mars 
1868,  aff.  Deleuze,  D.  P.  68.  1.  207). 

C'est,  d'ailleurs,  au  juge  du  fond  qu'il  appartient,  si  des 
doutes  s'eievent  sur  la  portee  de  telle  ou  telle  clause  des 
statuts  k  modifier,  d'interpr6ter  la  clause  litigieuse.  Juge 
en  ce  sens:  1*  que  I'assembiee  generale  des  actionnaires 
d^une  societe  en  commandite,  investie  par  Facte  de 
societe  du  pouvoir  de  modifier  les  statuts,  a  le  droit,  en 
augmentant  le  capital  social,  de  donner  tant  aux  actions 
anciennes  qu'k  celles  emises  par  suite  de  cette  augmen- 
tation de  capital,  une  forme  nouvelle  consistant,  par 
exemple,  dans  le  remplacement,  sur  le  titre,  du  cbifTre 
d'emission,  par  la  simple  indication  de  la  part  proportion- 
nelle  que  represente  chaque  action  (Civ.  rej.  29  mars  1864, 
aff.  Kalb,  D.  P.  65.  1.  59).  Elle  a  egalement  le  droit  de 
prescrire  la  suppression^  sur  le  meme  titre,  de  la  promesse 
d*un  service  d  interets,  alors  que  ces  interets  n'ont  jamais 
ete  payes,  et  que  Tobligation  de  les  servir  etait,  des  lors, 
completement  ulusoire  (Meme  arret).  Ou,  du  moins,  Tarret 
qui  interprete  ainsi  la  clause  autorisant  la  modification  des 


volonte  de  proroger  et  meme  de  constituer  k  nouveau 
cette  societe  pour  un  certain  temps,  et  que  les  gerants 
ont  declare  que  le  capital  social  etait  entierement  souscrit, 
realise  et  verse,  11  appartient  au  juge  du  fond,  inter- 
pretant  souverainement  ces  declarations,  de  decider  qu*\m 
nouveau  capital  ne  devait  pas  etre  verse,  mais  que  les 
souscriptions  anterieures  s'appliqueraient  k  la  societe  pro- 


rogee  (Beq.  3  aoil^t  1881,  ai!.«  Syndic    faill.  Caisse  com- 
merciale  de  Lisieux,  D.  P.  82.  1.  395.  —  Comp.  sur  les 


(1]  Aux  termes  des  legislations  italienne^  aUemande,  beige, 
anglaise,  I'assembiee  generate  extraordinaire  a  quahte,  meme 
en  Tabsence  de  toute  clause  expresse  dans  les  statuts,  pour  modi- 
fier le  pacte  social.  D'apres  les  lois  allemande  et  anglaise,  la 
majorite  doit  etre  des  trois  quarts  des  membres  preseuts; 
d*apr£S  la  loi  italienne,  cette  majorite  doit  comprendre  un 
nombre  d'actionnaires  reprdsentant  fa  moitie  au  moios  du  capital 
social,  et  I'assembiee  doit  grouper  un  nombre  de  votants,  pour 
ou  contre,  representant  au  total  les  trois  quarts  du  capital 
social;  d'apres  la  loi  beige,  les  membres  presents  doivent  repre- 
senter  au  moins  la  moitie  du  capital  social,  et  la  majorite  doit 
etre  des  trois  quarts  des  volants.  —  En  droit  italien,  s'il  s'agit 
d'une  modif5canon  aux  bases  esse  nti  el  les  de  la  societe,  les  action- 
naires dissidents  peuvent,  k  la  condition  de  notifief  leurs  inten- 


pouvoirs  d'appr6ciation  des  juges  du  fond  en  fait  d'interpr6- 
tation  des  statuts  des  societes,  Civ.  rej.  18  juin  1872, 
aff.  Faillite  Rostand,  D.  P.  72.  1.  268,  et  D.  P.  82.  1.  395, 
note). 

1688.  Mais  il  se  peut  que  les  statuts  ne  s'expliquent  pas 
sur  les  modifications  dont  lis  pourront  etre  susceptibles ; 
il  se  peut  6galement,  et  c'est  Thypothese  la  plus  frequente, 
qu'ils  prevoient  Teventualiie  d'une  modification,  mais   en 
termes  generaux,  et  sans  preciser  quels  seront  les  chang-e- 
ments  que  Tassembiee  generale  aura  le  droit  d'apporter 
aux  statuts,  sous  les  conditions  de  majorite  precedemment 
rappeiees,  d'od  cette  double  question :  1°  Tassembiee  extra- 
ordinaire de  Tart.  31  a-t-elle,   de  plein  droit  et  dans    le 
silence   des   statuts,  la   faculte  de  modifier  le  contrat   de 
societe  ?  2«  au  cas  oix  cette  faculte  lui  serait  reconnue  (ou, 
la  reponse  k  la  premiere  question  etant  negative,  lorsque 
les  statuts  eux-memes  attribuent  expressement,  mais  en 
termes  generaux,  a  I'assembiee  extraordinaire  le  pouvoir 
de    modification),   dans    quel  cercle    de  modifications  ce 
pouvoir  doit-il  se  cantonner? 

1689.  —  I.  L'assembl^k  extraordinaire  db  l'art.  31  a-t- 

KLLK,    DE    PLEIN  DROIT,  ET   DANS    LE    SILKNCB     DES   STATUTS,    LA 

FACULTE  DE  MODIFICATION?  —  Sur  cottc  premiere  question, non 
resolue  expressement  par  la  loi,  deux  systemes  sont  en 
presence.  Dans  \m  premier  syst^me,  conforme  aux  tendances 
des  principales  lois  etrangeres  (1),  on  reconnatt  k  Tassem- 
biee  generale  d'une  societe  anonyme  constitu6e  conforme- 
ment  k  l'art.  31  (ou  k  I'assembiee  d'une  societe  en  comman- 
dite) pleins  pouvoirs  k  I'effet  d'apporter  aux  statuts  de  la 
societe  toutes  modifications  non  formellement  interdites  par 
les  statuts  :  en  dehors  des  modifications  frappes  d'interdic- 
tion,  les  statuts  sociaux  doivent  etre  reputes  avoir  confere 
implicitement  k  I'assembiee  generale  le  pouvoir  de  modifi- 
cation, pourvu  cependant  que  la  deliberation  modificative 
ne  renferme  pas  une  atteinte  aux  bases  fondamentales  de 
la  sofiiete  (Mathieu  et  Bourcuignat  n«  202 ;  Riviere,  n«  230; 
de  Courcy,  p.  125;  Thaller,  dissertation,  D.  P.  93.  1. 
105  a  115;  Lacour,  dissertation,  D.  P.  94.  1.  313;  Wahl, 
Etude  sur  I'augmentation  de  capital  dans  Us  soci^tis 
anonymes  et  les  socUtis  en  commandite  par  actions,  n®«  10 
et  suiv.).  Decide  en  ce  sens  que,  k  moins  d'une  interdiction 
formelle  dans  les  statuts,  les  actionnaires  reguUerement 
reunis  en  assembiee  generale  peuvent,  k  la  majorite, 
prendre  toute  resolution  s'imposant  k  la  minorite,  et,  des 
lors,  k  chacun  des  membres  de  la  societe  commes'il  y  avait 
concouru :  soit  pour  augment er  ou  reduire  le  capital 
social,  soit  pour  apporter  aux  statuts  toute  autre  modinca- 
tion  (Paris,  13  mars  1884,  aff.  Banque  fran^aise  et  beige 
(motifs),  D.  P.  85.  2.  14;  13  janv.  1885,  aff.  Assurance 
frauQaise,  D.  P.  85.  2.  184.  Conf.  Civ.  cass.  30  mai  1892, 
aff.  Societe  generate  des  fournitures  militaires  (motifs),  D.P 
93.  1.  105). 

1690.  On  fait  valoir,  en  favour  de  ce  premier  systeme, 
deux  arguments,  I'un  tire  du  texte,  I'autre  des  principes 
fondamentaux  en  matiere  de  societes  par  actions.  II  suffit,  ait- 
on,  de  lire  attentivement  les  art.  28  ^  31  de  la  loi  de 
1867  pour  constater  que  le  legislateur  de  1867  a  entendu 
etabiir,  k  Tinstar  dos  principales  lois  etrangeres,  dans 
toute  societe  par  actions,  un  rouage  normal  apte  k  deii- 
berer  sur  les  modifications  aux  statuts,  sans  qu'il  soit 
necessaire  de  reunir  Tunanimite.  Sainement  interpretes,  ces 
articles  signifient,  en  effet :  l**  que  I'assembiee  generale, 
mdme  lorsqu'elle  modifie  les  statuts^  n'a  pas  besoin  de 
Tunanimite  des  suffrages ;  2*  que  la  loi  croit  devoir  etabiir 

tions  dans  un  certain  deiai,  exiger  le  remboursement  de  leur 
part  sociale  calcuiee  sur  les  bases  du  dernier  bilan.  —  Les  lois 
anglaise  et  allemande  contiennent  certain es  dispositions  speciales 
au  suiet  d'un  changement  particulierement  grave  pour  les  tiers, 
la  riauction  de  capital;  en  droit  anglais,  la  reduction  de  capiul, 
meme  vot6e  par  une  resolution  sp6ciale  (special  resolution)  de 
i'assembiee,  sous  les  conditions  de  majorite  enoncees  suprd,  ne 
devient  definitive  qu'a  la  condition  d'etre  approuvee  par  justice; 
en  droit  allemand  la  repartition  de  Tactif  social  devenu  dispo- 
nible  par  suite  du  vote  de  reduction  du  capital  ne  peut  avoir 
lieu  entre  les  actionnaires  qu*&  Texpiration  d'un  d<^lai  d'un  an  k 
compter  de  la  publication  du  vote  de  I'assembiee  g^ner&le  decre- 
tant  cette  reduction  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  no*  878  bis 
et  ter). 


SOCI^TE.  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  3,  §  4. 


573 


un  quorum  n^cessaire  de  presence  qui  forme  line  limite 
minima  l^galement  obligaloire  ;  3°  que  le  quorum  est  du 
Quart  du  capital  pour  les  assemblies  annupfies,  et  subsi- 
aiairement  disparait  pour  une  seconde  reunion  faute  par  la 
premiere  d'avoir  atteint  le  chiffre  de  presence  reglemen- 
taire,  car  il  faut  bien,  coi!ltte  que  coi^te,  statuer  sur  les 
comptes ;  4<^  que  le  quorum  est  de  la  moitie  du  capital  pour 
les  assemblies  moditicatives  des  statuts,  et  qu'ici  I'absence 
du  nombre  voulu  n'autoriserait  pas  une  reunion  subs6- 
queute  avec  un  chifiire  d'actions  mf^rieur.  La  conjonctive 
ne  que  a  son  explication  simple,  et  le  mats  qui  ouvre  la 

f phrase  ne  laisse  plus  planer  aucun  doute  sur  le  sens  de  la 
oi.  Une  antith^se  est  ^tablie  entre  la  faculte  de  descendre 
au-dessous  du  quorum,  si  le  premier  essai  est  infructueux 
dans  ies  assemblees  ordinaires,  et  Timpossibilit^  pour  une 
assemblee  extraordinaire  de  recourir  k  ce  moyen  subsidiaire. 
II  faudra  toujours  la  presence  de  la  moiti6,  dit  le  texte, 
mdme  k  une  seconde  convocation.  Mais  cette  moiti6  suffit 
dans  tous  les  cas. 

Le  droit  pour  la  majority  sp^ciale  de  Tart.  31  de  lier 
la  majority,  mdme  dans  le  silence  des  statuts,  decoule 
logiquement  de  la  nature  juridique  de  Tassembl^e  g6n6- 
rale.  On  voit  commun6ment  dans  I'assembl^e  g6n6rale 
one  totalisation  d'associ^s  r^glant  directen^ent  entre  eux, 
dans  une  dependance  individuelle  plus  ou  moms  dominee 
par  le  contrat  de  soci^t^,  les  interSts  coUectifs  qui  ies 
con  cement,  d'oix  Ton  conclut  tr6s  logiyiement  k  la  n6ces- 
sit6  d'iin  vote  unanime  pour  toute  modification  non  pr6vue 
aux  statuts.  Mais  il  est  plus  conforme  k  T esprit  m3me  de 
nos  lois  d'envisa^er  ies  assembles  g^n^rales  d'adtionnaires 
conime  ies  manifestations  ext^rieures  de  la  personnalit6 
morale  de  la  soci^t^,  comme  un  organisme  corporatif  dis- 
tinct des  individualit^s  dont  il  se  compose,  et  pouvant  avoir 
une  volenti  propre,  volont6  qui  nest  autre  que  celle  expri- 
m^e  par  la  majority  legale.  Suivant  la  formule  de  M.  Thaller 
(dissertation,  D.  P.  93  i.  105),  chaque  actionnaire,  une 
fois  entr^  dans  la  soci^t^,  n'a  plus  en  face  de  lui  qu'un  fais- 
ceau  compact  de  forces  sociales  solidaris6es  entre  elles.  II 
n'y  a  plus  de  lien  imm^diat  ^tabli  d'homme  k  homme,  mais 
une  s^rie  de  rattachements  individuels  k  un  ensemble,  k  un 
bloc  qui  est  Tentreprise  elle-m6me :  par  Ik  Tidee  de  person- 
nalit6  rentre  en  sc^ne.  Le  nombre  des  actionnaires,  Tim- 
possibility  de  Ies  joindre  ou  de  les  connaltre  tous,  leur  ca- 
ract6re  mobile  et  tlottant,  la  perspective  pour  la  compagnie 
de  franchir  plusieurs  generations  humaines,  toutes  ces  rai- 
sons  s'opposent  k  ce  que  le  vinculum  juris  soil  jete  mutuelle- 
ment  et  privativement  entre  les  actionnaires  qui  passent ; 
la  chaine  se  none  de  chacun  des  souscripteurs  ii  la  personne 
morale  ».  S'il  en  est  ainsi,  la  necessity  pour  une  assem- 
ble g6n6rale  quelconque  de  grouper  Tunanimit^  des  adhe- 
sions des  membres  ne  se  congoit  plus,  tout  au  moins  lors- 
qu'il  s'afiit  d'une  modification  qui  ne  touchc  point  aux  bases 
essentielles  de  la  soci^t^.  C'est  seulement  dans  le  cas  ou  la 
j)retendue  modification  ne  tend  k  rien  moins  Qu'k  boule- 
verser  les  bases  mdmes  de  la  society,  et  a  sunstituer  en 
r6aiite  une  soci^t^  nouvelle  k  Tancienne,  que  rindividualit6 
desassoci^s  reparalt,  et  qu'il  est  n^cessaire  d'obtenir  un  vote 
nnanime,  k  moins  que  le  changement  dont  il  s'agit  n'ait 
6te,  nomm^ment  et  express^ment,  prevu  par  les  statuts 
(Conf.  Lacour,  dissertation,  D.  P.  94.  1.  313\ 

1691.  D'apres  un  second  systemcy  qui  a  longtemps  pr6- 
valu  en  jurisprudence,  et  qui,  malgr6  le  revirement  de  la 
cour  supreme,  d'ailleurs  moins  net  que  ne  Taffirment  les 
partisans  du  premier  syst^.me,  pent  encore  se  r^clamer  d*un 
grand  nombre  de  decisions  judiciaires  r6centes  et  qui  est 
enseign^  par  la  majority  de  la  doctrine,  rassembl^eg^n^rale 
n'aurait  le  droit  de  modifier  Facte  de  soci^t^,  m^me  dans 
ses  parties  non  essentielles,  que  si  Ies  statuts  lui  en  ont 
express^ent  conf6r6  le  droit.  £n  cas  de  silence  des  statuts, 
toute  modification  exigerait  le  concours  unanime  des  asso- 
ci68  (Paris,  19  avr.  1875,  aff.  Oudin,  D.  P.  75.  2.  161,  etles 
conclusions  coixformes  de  M.  Tavocat  g6n6ral  H^mar  ;  Civ, 
rej.  21  juin  1881,  aff.   Pazat,  D.  P.  81.   1.   465   (motifs); 

28  f6vr.  1888,  aff.  Marignac,  D.  P.  88.    1.   427  ;  Besangon, 

29  juill.  1889,  aff  Soci6t6  de  d^grossissage,  D.  P.  90.2.  331; 
Ck)nr.  Mp.  n»  1552  :  Pont,  t.  2,  n«  1688  ;  Vavasseur,  no*  167 
et  508;  Boistel,  n^  320  et  note  sous  Paris,  6  f6vr.  1891, 
D.  P.  92.  2.  385 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t,  2,  n*864;  Lyon- 


Gaen,  Journal  des  soci^USj  1880,  p.  277  et  suiv.,  et  disser* 
tation,  30  mai  1892  ;  Houpia,  t.  1,  n**  523,  et  Journal  4es 
socUUSy  1880,  p.  542;  Laurin,  Cours  dementaire  de  droit 
commercial,  no»363  et  411 ;  Rousseau,  n^  1548  ;  Bonfils,  Exa- 
men  doctrinal,  Revue  critique,  1893,  p.  401  et  suiv. ;  Ballot, 
Revue  pratique  de  droit  ftancaU,  t.  6,  p.  109 ;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire,  v^  Soci^t^  anonyme,  n®  436.  V.  aussi, 
Projet  senatorial  de  1884,  art.  23*  chap.  1).  JugS  notam- 
ment,  en  ce  sens:  1°  one  I'approbation,  donn^e  par  le 
conseil  d'Etat  k  la  m<»difi cation  des  statuts  d'une  soci^t^ 
anonyme,  sous  I'empire  de  la  legislation  ancienne,  ne  pou- 
vait  pr^judicier  au  droit  qu'ont  les  tiers  de  demander  la 
nullity,  pour  causes  d'irr^gularit^s,  des  deliberations  d'ac- 
tionnaires  qui  ont  autorise  ces  modifications  (Paris,  1"^'  aoM 


1868,  aff.  Cr6dit  mobilier,  D.  P.  69.  2.  65; 


2«  Que  la 


decision  de  Tassembiee  des  actionnaires  qui,  au  cours  des 
operations  sociales,  en  abandonne  la  direction  k  forfait  au 
g^rant,  ne  pent  modifier  les  clauses  et  statuts  qui  fixent  la 
position  des  actionnaires  et  des  tiers,  alors  que  ces  statuts 
ont  ete  I6galement  approuves  et  publics ;  par  suite,  le 
gerant  n'en  reste  pas  moins  le  mandataire  des  actionnaires, 
responsable  de  sa  gestion  sous  la  sanction  prononc^e  par 
Tart.  408  c.  pen.  (Grim.  cass.  14  mars  1862,  aff.  Pigault, 
D.  P.  66.  1.  364);  —  39  Que  I'art.  31  de  la  loi  de  1867,  en 
prescrivant  ime  certaine  composition  de  Tassemblee  gen^rale 
des  actionnaires  pour  la  modification  des  statuts,  n'a  pas 
attribue  davantage  aux  assemblies  g^neraies  d'actionnaires 
le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  en  dehors  des  previsions 
de  I'acte  de  soci6t6  (Paris,  19  avr.  1875,  aff.  Oudin,  D.  P. 
75.  2.  161). 

1692.  Juge,  par  application  des  m6mes  principes  :  i^  que 
lorsque  les  statuts  d'une  society  en  commandite  portent  que 
les  actionnaires  ne  peuvent  dtre  soumis^  sous  quelque  pr^- 
texte  que  ce  soit,  a  un  appel  de  fonds,  la  deiiheration  par 
laquelle  I'assemblee  g^n^rale,  sur  la  proposition  du  gerant, 
decide  que  les  int^rdts  6chus  et  les  benefices  existants  seront 
laisses  provisoirement  dans  la  caisse  sociale,  et  que  le 
compte  de  chacun  des  actionnaires  sera  erudite  de  ce  qui 
lui  revient  en  int^rSts  et  dividendes,  jusau'au  jour  od  le 
remboursement  en  sera  ult^rieurement  oraonne  par  Tas- 
semblee,  doit  6tre  annul^e  comme  servant  k  d^guiser 
Tappel  de  fonds  prohibe  par  les  statuts,  alors  que  tous  les 
societaires  n'ont  pas  donn^  leur  adhesion  k  cette  modifica- 
tion du  pacte  social  (Angers,  26  avr.  1866,  aff.  Gomptoir  de 
rindustrie  lini^re,  D.  P.  66.  2.  198) ;  —  2o  Que  la  majorit6 
des  actionnaires  n'a  pas  le  pouvoir  :  de  dissoudre  la  soci6te 
avant  TSch^ance  du  terme  pour  lequel  elle  a  6t6  form^e,  et 
en  dehors  des  previsions  de  ses  statuts  (Paris,  20  mai  1869, 
aff.  Noisel,  D.  P.  70.  2.  12);  alors  m^me  que,  s*agis- 
sant  d'une  soci6t^  en  commandite,  le  conseil  de  surveil- 
lance aurait  cess^  d'exister  par  la  demission  de  ses  an- 
ciens  membres  (Mdme  arrSt).  £n  pareil  cas,  il  appartient 
k  chaque  actionnaire  de  faire  prononcer,  par  Ies  tnbunaux, 
la  dissolution  de  la  soci^t^  ;  mais  il  n'appartient  pas  k  la 
majority  de  la  prononcer  de  piano,  sans  recourir  &  la  justice 
(MSme  arr^t};  ni  de  cr^er  une  soci^t6  nouvelle.  Et  la' 
deliberation  par  laquelle  la  majority  des  actionnaires  d'une 
society  en  commandite  par  actions  modifie  la  society,  quant 
aux  personnes  qui  la  composent,  et  en  ce  qui  concerne  la 
raison  sociale,  le  capital  et  la  dur^e  de  la  soci6t6,  cr^e,  en 
r6alite,  une  socl^t^  nouvelle,  qui  n'engage  que  ceux  des 
actionnaires  qui  y  ont  donne  leur  consentement  (Civ.  rej. 
14ddc.  1869,  aff.  Dusseron,  D.  P.  70.  1.  179);  sauf  aux 
dissidents  k  adherer  par  la  suite,  et  k  faire  disparaftre  ainsi 
le  seul  obstacle  juri<lique  qui  s'opposait  k  la  mise  k  execu- 
tion des  statuts  nouveaux  (Req.  24  mai  1869,  aff.  Veuve 
Couvet,  D.  P.  69.  1.323). 

1693.  Ge  second  syst^me  semble  le  plus  conforme,  et 
au  texte,  et  k  I'esprit  de  la  loi  de  1867,  ainsi  qu'aux  prin- 
cipes fondameiitaux  des  soci^tSs  par  actions.  L'argument 
de  texte  fond6,  par  le  premier  systeme,  sur  I'art.  31,  se 
retourne  en  r6alit6  centre  lui.  En  effet,  ce  texte  fixe  un 
quorum  au-dessous  duquel  lestatut  social  ne  pent  descendre. 
I]  est  r6dig6  dans  I'hypoth^se  od  Tacte  de  soci6t6  aurait 
conf^rd  k  Vassemblee  la  faculte  de  modification,  il  n'a  pas 
pour  but  de  la  lui  attribuer  d'ores  et  d6j&.  Son  application 
suppose  done  avant  tout  un  article  statutaire  derogeaut  au 
principe  de  Tunanimit^.  Gar  modifier  le  statut,  c'est  d^faire 
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sur  un  point  quelcoii(}ue  ce  que  tous  les  actionnaires  avaient 
form6  au  d6but,  et  il  est  de  r^gle  que  les  conventions  ne 
peuvent  dtre  r6voqu6es,  rompues  ou  alt^rees  que  du  con- 
sentement  mutuel  de  tous  ceux,  sans  exception,  qui  y  ont 
pris  part  (c.  civ.  art.  4134).  Telle  est  la  situation  dans  la 
commandite  par  actions,  faute  de  textes  concernant  les 
assemblies  g^n^rales,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  la 
soci6t^  anonyme,'la  loi  se  serait  inspiree  d'une  autre  ligne  de 
conduite.  Done  Tart.  31  se  place  en  face  de  cette  clause 
statutaire  et  n'a  plus  rien  k  voir  au  cas  oil  elle  serait  absente. 
Dans  cette  Eventuality,  il  6tablit  une  rdgle  de  majority  qui 
devient  non  pas  une  faveur,  mais  im  pr^cepte  de  defiance 
et  de  commandement.  La  liberty  de  stipulation  des  clauses 
sociales  reQoit  une  atteinte.  «  Les  assemblies  qui  ont  k 
d^lib^rer  sur  des  modiBcations,  ne  sont  rEguli^rement 
constitutes  et  ne  delib^rent  valablement  qu'autarU,..  ».  La 
tournure  negative  de  la  phrase  a  une  toute  autre  significa- 
tion que  Taffirmation  :  les  assemblies  sont  r6guli6rement 
constitutes  etddlib^rentvalablement...  En  d'autres  termes> 
en  vain  les  fondateurs  auraient-ils  introduit  dans  Tacte  une 
disposition  habilitant  une  assembl(5e  qui  ne  r6unirait  que  le 
tiers  ou  ie  quart  du  capital  k  voter  une  modification.  La 
mesure  k  prendre  offre  trop  de  gravity  pour  qu*on  puisse  se 
contenter  duconcours  k  TassembMe  d*une  fraction  inf^rieure 
k  la  moitiE  :  la  loi,  dans  son  souci  de  sauvegarder  les 
int^r^ts  groupEs  dans  les  grandes  affaires,  prime  ici  les 
conventions.  Metis  il  va  sans  dire  que  les  statuts  sont  libres 
de  subordonner  la  validity  des  d^lio^rations  k  un  auorvm  de 

Sr^sence  plus  fort,  tel  que  les  deux  tiers.  A  d6faut  d'une 
isposition  statutaire,  autorisant  express^ment  la  modifica- 
tion des  statuts,  et  fixant,  en  vue  de  cette  6ventualit6,  pour 
la  commandite  par  actions  un  quorum  quelconque,  pour  la 
80ci6t6  anonyme  un  quorum  calquE  sur  celui  de  Tart.  31,  ou 
plus  s6v6re,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  et  par 
suite  aucune  modification  ne  pent  dtre  apport^e  aux  statuts 
qu'^  la  condition  d'etre  adoptee  par  TtmanimitE  des  associ^s 
(BesanQon,  29  juill.  1889,  cit6  supra,  n*>  1691,  motifs.  Conf. 
Boistel,  Bonfils,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

Quant  aux  principes  g6n6raux  de  la  matiEre,  ils  semblent 
Egalement  plus  favorables  au  second  systeme  qu'au  premier. 
Cette  absorption  complete  de  rindividualitE  des  actionnaires 
par  rassembl6e  g6n6rale,  postulat  du  premier  systeme,  est 
en  opposition  manifesto  avec  la  jurisprudence  relative  au 
droit,  pour  les  actionnaires,  d'exercerui  singruW  Taction  sociale 
sans  prejudice  des  actions  individuelles  qui  peuvent  leurap- 
partenir,  et  dentils  conserventle  librtf  exercice,  quelles  que 
puissent  dtre  les  decisions  de  rassem^l6e  g6n6rale  relative- 
ment  k  Taclion  sociale.  L'actionnaire,  sans  doute,  ne  parti- 
cipe  pas  aussi  activement  k  Tadministration  que  TassociE 
en  nom,  mais  il  n'abdique  pas,  pour  autant,  sa  propre  per- 
sonnalit6,  et  rien,  ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  travaux 
pr6paratoires  dela  loi  de  1867,  ne  d6montreque  le  16gislateur 
ait  jamais  songe  k  conf^rer  k  Tassemblce  g6n6rale  cette 
omnipotence  que  lui  attribue  gratuitement  le  premier 
.  systSme.  Les  partisans  de  la  these  que  nous  combattons 
sont  du  reste  obliges  de  faire  une  concession  qui  ruine  leur 
argumentation;  ils  reconnaissent  que  les  dissidents  ne  sont 
pas  li6s  par  le  vote  de  la  majority  s  il  s'agit  d'un  changement 
aux  bases  essentielles  de  la  soci6tE;  comment  conciiier  cette 
proposition  avec  Tan^antissement  pretendu  de  la  personnalitE 
des  actionnaires?  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  864.) 
Le   premier  systeme  se  pr^vaiit  des  consid^rants  d*un 

arrftt  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  30  mai  1892,  afT. 

Soci6t6  ^^n^rale  des  fournitures  militaires,  D.   P.    93.   1. 

105),  qui  semblent  il  est  vrai  conformes  a  ses  conclusions. 
Mais  u  convient  de  remarquer  que,  dans  Tesp^ce  sur  la- 

quelle  a  status  cet  arrSt,  les  statuts  n'6taient  pas  muets  sur 
le  chapitre  des  modifications,  ils  contenaient  au  contraire 
ime  clause  autorisant  la  modification  des  statuts  dans  les 

termcs  les  plus  largcs.  Ce  n'est  done  qu'incidemment  que 

la  cour  de  cassation  a  status  sur  la  questiion  examinee 

ci-dessus. 

1694.  —  II.  LORSQUE  LES  STATI]T.((CONTlBNNENT  UNK  CLAUSE 
ADTORISANT,  RN  TKRMRS  OI^N^RAUX,  L*A8SEHBLBE  EXTRAORDINAIRE 
A  MODIFIER  LES  STATUTS,  QURLLES  SONT  LES  MODIFICATIONS  R EN- 
TRANT DANS   LA  COMPETENCE  DE  CETTE  ASSBMBLI^B?  --   Sur  CettC 

secondr  question,  Ifes  auteuTs  Pt  la  jurisprudence  s*accordent 
k  admettre  :  1°  que  toule  modiiication  aux  statuts,  quelque 


grave  qu*elle  puisse  6tre,  peut  6tre  vot^e,  par  la  majority 
Bp^ciale  de  Tart.  31,  si  elle  est  express^ment  vis^e  par  une 
Clause  des  statuts;  2*  qu'i  I'inverse  aucun  changement  tou- 
chant  aux  bases  essentielles  de  la  soci6td  ne  peut  dtre  vot6 
parrassembl6eg6n6rale,  s'il  n'a  pas  6t6  pr6vu  express^ment 
par  les  statuts ;  a  d^faut  de  clause  expresse,  les  modifications 
secondaires  peuvent  seules  6tre  vetoes  par  Tassemblee 
g6n6rale,  sous  les  conditions  de  majority  pr^vues  i  Part.  31; 
pour  les  changements  plus  importants,  Tunanimit^  s'impose. 
V.  en  ce  sens  les  arrets  et  les  auteurs  cit^s  aux  num^ros 
pr6c6dents,  etil^p.  n«  1312.  V.  sp^cialement  la  dissertation 
de  MM.  Boistel,  D.  P.  92.  2.  385  et  Thaller,  D.  P.  93.  i. 
105.  Comp.  Paris,  19  avr.  1875,  aff.  Oudin,  D.  P.  75. 
2.  161;  Req.  24  janv.  1893,  afiT.  Compagnie  des  assu- 
rances maritimes  La  SpMre^  D.  P.  93.  1.  455;  Civ.  cass. 
29  janv.  1894,  afT.  Compagnie  des  tramways  du  Nord, 
D.  P.  94.  1.  313  et  la  note  de  M.  Lacour,  ainsi  que  les 
conclusions  de  M.  Tavocat  g6n6ral  Desjardins;  Civ.  cass. 
26  nov.  1894,  aff.  Clav6  et  Marcotte,  D.  P.  95.  1.  57  et  la 
note  de  M.  Thaller. 

II  est  facile  de  justifier  cette  double  proposition.  Le  droit 
individuel  des  actionnaires,  par  lequel  nous  avons  ju8tifi6  la 
solution  donn^e  sur  la  premiere  question,  fournit  6gale- 
ment  la  justification  du  principe  d'apr^s  lequel  les  chan- 
gements touchant  aux  oases  essentielles  de  la  socl^td 
ne  peuvent,  k  moins  d*une  autorisation  expresse  et  formelle 
des  statuts,  6tre  d^cr^t^s  qn'k  Tunanimit^.  Dds  linstant  que 
les  changements  projet^s  ne  tendent  krien  moins  qu*ibou- 
leverser  le;.  pacte  social,  k  substituer  au, fond,  k  la  soci6t^  an- 
cienne,une  soci6t6  nouvelle  et  refondue  sur  des  bases  diff6- 
rentes,  ces  changements  ne  sauraient  tirer  leur  force  que  de 
Taccord  imiversel  des  int^ress^s,  substituant  k  la  premiere 
compagnie  une  compagnie  nouvelle,  outill^e  d*une  certaine 
fagon.  A  dire  vrai,  ce  n'est  plus  mdme  Tassembl^e  g6n6ralequi 
operera  pareillerefonte,mais  Taccord  individuel  etrespectif 
de  chacun  et  de  tous,  s'exprimant  au  besoin  en  I'absence 
d'une  convocation  r6guli6re.Ce  qui  importe,c'est  Tadh^sion 
volontaire  et  clairement  exprim^e  de  tous  les  associ^s ; 
peu  importe  la  forme  sous  laquelle  elle  est  donn6e,  tout  au 
moins in<er partem.—  II  n'est cependant  pas  contradictoire  de 
tenir  pour  r6gulier  tout  changement  votd  par  Tassembl^e 
generate,  sous  les  conditions  pr^vues  par  Tart.  31,  lorsaue 
les  statuts  ont  visd  express^ment  ledit  changement.  Una 
telle  deliberation,  bien  que  se  r6f6rant  aux  bases  mftmes  du 
pacte  social,  est  r6guli6re,  non  parce  que  Torgane  de  la 
compagnie  a  statu6  k  la  majorit6  des  voix,  mais  parce  que 
le  changement  prend  sa  base  sur  Tunanimite  du  dSbut,  en 
d^pit  de  Topposition  de  minority  manifest^e  dans  la  suite. 
Une  seule  chose  est  inadmissible,  c'est  qu'une  adhesion 
prSvisionnelle  de  ce  genre  soit  donn6e  en  blanc<  sans 
specification  d*objetet  k  nUmporte  quelles  fins  indeterminees. 
Autrement  le  consentement  serait  fourni  k  Taveugle  sans 
qu'on  sache  sur  quoi  il  porta  ou  portera;  et,  dans  tout 
contrat,  society  ou  autre,  dans  toute  convention  annex^e  k 
un  contrat  de  plus  grande  6tendue,  il  faut,  &  peine  denullite, 
trailer  sur  une  chose  au  moins  determinee  quant  k  son 
espece  (c.  civ.  art.  1123).  Les  principes  de  droit  commun 
suffisent-  done  k  expliquer  comment  Tun  des  actionnaires 
ne  peut,  par  son  adhesion  aux  statuts,  sedessaisir  aux  mains 
des  autres  du  droit  de  faire  plus  tard  de  la  soci6te  ce  qu'il 
leur  plaira. 

1695.  Si  tous  les  auteurs  s'accordent  sur  le  pnncipe,  la 
contro verse  renalt  lorsquUl  s'agit  de  determiner  le  criterium 
permettant  de  distinguer  les  modifications  secondaires,  que 
Tassemblee  g6nerale  extraordinaire  a  le  droit  de  voter  par 
cela  seul  qu*une  clause  des  statuts  Tautorise  d'une  maniore 
generale  k  modifier  ceux-ci,  sans  d'ailleurs  prdciser  la  na- 
ture de  ces  modifications,  et  les  changements  touchant 
aux  bases  essentielles  de  la  societe,  pour  lesquels  la  mdme 
assemblee  generate  est  incompetente,  k  moins  d*une  auto- 
risation expresse  et  precise  inscrite  dans  les  statuts. 

M.  Tavocat  general  Hemar,  dans  les  conclusions  sur 
lesquelles  a  ete  rendu  Tarrdt  de  1875,  oh  se  trouve  pour 
la  premiere  fois  formuiee  avec  precision  la  distinction 
precedente,  envisageait  comme  se  rattachant  aux  bases 
essentielles  de  la  societe  toutes  les  clauses  se  rapportant, 
soit  k  I'objet  de  robligation  que  chaque  actionnaire  a 
contractee  en  entrant  dans  la  societe  (chiffre  de  Tapport, 
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Anrhe  de  la  80ci6t6,  etc.),  soil  k  la  cause  de  cette  obligation 
(but  de  la  soci^t^,  montant  du  capital  social,  mode  de 
repartition  des  benefices).  On  volt  que  cette  doctrine  aboutit 
k  n'autoriser  que  les  modifications  relatives  aux  clauses 
d'une  importance  secondaire,  comme  celles  qui  concernent 
le  nombre  des  administrateurs,  la  duree  de  leurs  fonctions, 
repoque  de  la  reunion  de  Tassemblt^e  ordinaire  annuelle, 
etc.  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n"  866). 

Mais  la  jurisprudence  s'est  peu  k  pen  ^cartee  de  cetle 
formule  rigoureuse,  et  la  cour  de  cassation;^  dans  une  s^rie 
d'arr^ts  r^ceats,  relatifs  aux  votes  d' augmentation  ou  de 
rMuction  du  capital,  a  consid^rablementmrgi  le  cadre  des 
modifications,  pour  lesquelles  Tassemblee  gen^rale  est 
comp^tente,  alors  m6mcque  Ics  statuts  ne  spdcifieraient  pas 
les  modifications  susceptibles  d*6tre  vot6es  par  elle  (V.  specia- 
lement  les  arrets cit6ssuprd,n°^  1693  et  1694, des 30 mail 892, 
24janv.  1893,  29  janv.  1894  et  26  nov.1894).  De  Tensemble 
deces  arrMs,  il  ressortque  la  modification  est  le  fait  par  la 
soci^te  d*apporter,  tout  en  restant  elle-m6me,  tel  amendement 

Su'elle  voudra  k  ses  conditions  de  marche.  Outill^e  ^  Tinstar 
'un  individu,  la  compagnie  fait  dans  son  autonomic  ceque 
rindividu  pourrait  accomplir  k  sa  place.  Tout  6tabli8sement 
de  commerce  ou  d  Industrie  fonctionne  d'apr^s  certains 
facteurs  d' exploitation;  capital,  personnel  ae  direction, 
periodicity  r6gl6e  de  comptabilit6  avec  sortie  des  benefices 
de  caisse  ou  mise  en  reserve,  dur6e  d'entreprisc,  que  les 
circonstances  peuvent  amener  k  chaiiger  sans  que  I'^ta- 
blissement  perde  pour  autant  son  identity.  Tpus  ces  61^nients 
forment  les  auxiliaires  de  la  personne  ({ui  domine  Tentre- 
priae,  qu'elle  soit  individuelle  ou  collective,  el  les  remanie- 
menls  qu*on  leur  fait  subir  au  cours  de  Texploilation 
all^reront  seulement  le  mode  d'action  d'une  maison  rest^e 
d'ailleurs  semblable  k  elle-meme  et  continuant  son  cours 
DOD  bris6,  non  inlerrompu  ou  d^forme  ^Conf.  Tballer,  loc, 
cii.). 

Le  changement,  au  contraire,  a  pour  caract^re  distinctif  la 
substitution  a  une  socl6t^  ancienne,  d*unesoci6te  nouvelle, 
en  fait,  sinon  dans  ses  apparences  ext^rieures,  nouvelle  par 
son  objet,  par  ses  caract^res  juridiques,  par  la  situation 
faite  pour  Tavenir  aux  divers  groupes  d'associ^s.  De  tels 
changements  touchent  r^ellement  aux  bases  memes  du 
pacte  social,  et  ne  peuvent  6tre  vot^s  qu'^  Tunanimit^,  s'ils 
n'ont  6t6  pr6vus  et  auloris6s  ^ravenirpar  les  statuts. 

Faisons  rapplication  de  ce  crit^riurn  aux  modifications  ou 
changements  les  plus  usuels. 

i696.  —  !•  Des  modi/ications  susceptibles  d'etre  voUe 
par  rassefnbl^e  g^n^ralcj  en  execution  d'une  clause  g^^raU 
des  statuts.  —  A.  Deliberations  modificatives  concernant  Vor- 
ganisalion  stalutaire  de  la  yestion.  —  L'assemblee  generale 
extraordinaii^e  a  incoalestablement  qualite  pour  augmenter 


(1)  (Maillard,  syndic  de  la  soci^t^  des  Forges  da  Liverdun  C 
Soci^t^  des  Buds  hypolh^caires  de  Liverdun.)  —  Le  conseil 
d'administration  de  la  Soci^t§  des  forges  de  Liverdun,  avant 
auturis6  Tun  de  ses.membres  a  hvpoth^uer  lea  immenbies 
sociaux,  le  syudic  de  la  faillite  de  ladiie  soci^t^  a  forme  une 
demaade  en  annulation  des  hypoCheques  conseuties  par  les  admi- 
Distratears,  par  le  motif  que  les  statuts  primitifs  n'autoriaaient 
pas  lea  administrateurs  k  consiituer  hypothdque,  et  que  ces 
statute  n'auraient  pas  M  r6guli^renieut  modifies.  —  Sur  cette 
action,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  status  en  ces  termes  :  — 
Lb  tribunal;  —  Au  fond :  —  En  ce  qui  touche  la  pr^tendue 
Qullite  de  Tassemblee  g6o6rale  du  19  d^c.  1874   :  —  Attendu 

(art.  2.'))  le  conseil  d'admi- 
LivenJun  ne  pouvait,  tans 

^ ,  engager  ni  hypoth^quer 

leg  immeubles  sociaux;  ()ue  la  decision  de  Tassemblee  generale 
da  19  d6c.  1871  a  modifi6  cet  article  en  autoriaant  le  conseil 
d'admioistratioD  k  hypoth^quer  les  immeubles  sociaux,  tauf  k 
ea  rendre  compte  4  Tassembl^e  g^n^rale  dans  la  plus  prochaine 
reunion;  —  Attendu  que  cette  modification  ne  saurait  dtre  con- 
tid^r^e  comme  ayant  alt^r4  les  bases  constitutives  dela  soci^t6; 
qu'elle  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  elTet  de  modifier  dans  son 
apsemble  le  pacte  social;  que  la  consequence  ^tait  uniquement 
d'^lendre  les  pouvoirs  du  conseil  d'administration,  en  lui  confe- 
ram  la  facult^  de  faire,  sans  autorisation  pri^alable,  des  opera- 
tions one  let  atatuts  avaient  pr^vues  k  Torigine;  d'ou  il  suit  que 
I'unaDiipit^  des  actionnaires  n'^tait  pas  n^cessaire  pour  que  la 
deliberation  attaquee  fOt  v^lable;  —  En  ce  qui  toucbe  la  nullit4 
de  la  constitution  liypotliecaire  :  —  Attendu  que  le  conseil 
d  administration  ayant  agi  en  vertu  de  pouvoirs  statutaires  te 


ou  r^duire  le  nombre  des  administrateurs,  leur  confSrer  ou 
leur  enlever  le  droit  de  se  substituer  im  directeur  stranger, 
changer  le  chiffre  de  leurs  appointements,  les  astreindre  k 
des  reunions  plus  fr^quentes,  renforcer  les  actions  qu'ils 
donneront  en  cautionnement,  6tendre  ou  diminuer  leurs 
attributions.  Elle  aurait  pleuie  qualite  pour  prendre  k  r6gard 
des  commissaires  (ou  du  conseil  de  surveillance  dans  la 
commandite)  des  mesures  semblables,  en  tant  que  le  mini- 
mum de  garantie  6tabli  par  la  loi  n'en  serait  pas  alTect^. 
Les  mdmes  droits  lui  appartiendraient,  semble-t-il,  relati- 
vement  k  Torganisation  des  assemblees  g6neral(BS ;   on  y 

Sent  changer  apr^s  coup  les  conditions  d  acc6s,  specifier 
ans  une  assemblce  modificative  qu'on  aura  desormais  una 
voix  par  quatre  actions  au  lieu  de  deux,  que  le  porteur  d'lm 
seul  titre  pourra  y  entrer  quand  il  en  fallail  davantage  k  la 
teneur  des  statuts.  —  Jug^,  par  application  de  ces  principes, 
que  Tassemblee  modificative  pent,  sous  les  conditions  de 
majority  determin6es  par  Tart.  31,  autoriser  les  administra- 
teurs k  hypoth6quer  seuls  les  immeubles  sociaux,  contraire- 
ment  aux  statuts  primitifs  qui  subordonnaient  la  r^gularit^ 
de  la  constitution  hypottit^caire  k  I'approbation  de  Tassem- 
bl6e  generale,  une  telle  modification  laissant  intactes  ies 
bases  mfimes  de  la  soci6t6  (Paris,  7  aoOlt  1880)  (H.  Si  Tas- 
sembl6e  modificative  peut  modifier  les  pouvoirs  des  admi* 
nistrateurs  ou  gerants,  a  fortiori  peut- elle,  sans  toucher  aux 
pouvoirs  de  ceux-ci,  homologuer  une  transaction  relative  k 
Taction  sociale  de  mandat  n^e  des  fautes  de  gestion  par 
cux  commises,  alors  meme  que  les  fautes  de  gestion  se  com- 
pliqueraient  d'une  violation  des  statuts  primitifs.  Une  assem- 
blee  ordinaire  aurait  ^u  valablement  transiger  sur  les  con- 
sequences d'une  faute  de  gestion  simple ;  une  as&emblee 
extraordinaire,  constitute  sur  les  bases  determinees  par 
Tart.  31,  doit  pouvoir  transiger  sur  les  consequences  des 
violations  statutaires,  alors  d'ailleurs  que  cette  transaction 
ne  dissimuie  pas  un  changement  aux  bases  essentielles  du 
pacte  social. — Jug6  en  ce  sens  que,  si  les  assemblies  genera- 
tes et  meme  extraordinaires  d'une  societe  anonyme,  ne  peu- 
vent imposer  aux  actionnaires  robligation  de  se  soumettre 
k  des  dispositions  qui  modifieraient  les  conditions  fonda- 
mentales  de  cette  societe  et  en  changeraient  Tessence, 
on  ne  saurait  reoonnaitre  ce  caractere  k  une  deliberation 
ayant  pour  but  de  mettre  fin  k  des  contestations  nees  ou 
imminentes  entre  les  administrateurs  et  la  societe.  Par 
example,  a  une  deliberation  ayant  pour  objet  d'assurer  &  la 
societe,  en  tout  ou  en  partie,  la  reparation  d'un  prejudice 
resultant  de  fautes  commises  par  les  administrateurs  dans 
I'exercice  de  leur  mandat  (Civ.  rej.  21  juin  1881,  aff.  Pazat, 
D.  P.  81.  1.  465).  En  consequence,  le  liquidateur  dela 
societe,  representant  la  coUectivite  des  actionnaires,  et  in- 
vesti,  k  ce  titre,  du  di'oit  d'exercer  contre  les  anciens  admi-< 

non  point  d'un  mandat  qui  lui  aurait  ete  donne  par  Tassembiee 
generate,  11  n'echet  d'examiner  si  cette  assemblee  a  pu  donner 
ce  consenteraent  sans  recnurir  k  un  acie  autbenlique ;  —  Mais 
attendu  qu'il  est  etabli  et  d'ailleurs  non  contoste  que  le  conseil 
d'administration  n'a  pas  confere  lui-mdme  rhypotb^que,  comme 
11  Tauraii  pu  par  un  acie  authentique ;  qu*il  re&i  borne,  dans  sa 
deliberation  du  18  mars  1876,  k  deWuer  un  de  ses  membres,  le 
sieur  Piedferre,  pour  reaiiser  des  affectations  hypothecaires  sur 
les  immeubles  de  lasocieie;  que,  sans  examiner  la  regularite 
du  mandat,  ainsi  donne  dans  une  note  mar(?inale,  il  est  cons- 
tant que  Piedferre,  qui  a  seul  consent!  les  hypotheques,  n'a 
jamais  re^u  un  mandat  authentique;  —  Attendu  qu'aax  termes 
de  I'art.  2127  c.  civ.,  I'hypotheque  conventlonnelle  ne  peut  etre 
consentie  que  par  acte  passe  en  forme  authentique;  que  cette 
disposition  precise,  generale  et  exclusive  de  toute  distinction, 
exige  que  Texpression  entiere  du  conaentement  k  I'hypotheque 
soit  constatee  au  moyen  des  conditions  d'authenticite,  que  ce 
serait  meconnatrre  cette  disposition  que  d'admettre  que  Tacte  de 
procuration,   qui  peut  constater  le  consentement  du  debiteur, 

Suisse  etre  donne  sous  seing  prive ;  que  par  suite  il  y  a  lieu  de 
eclarer  nnlle  Thypoiheque  consentie  au  profit  de  la  Societe 
civile  des  bons  de  Liverdun;  —  Par  cet  motifs;  —  Declare 
nulle  et  de  nul  efifet  Tbypotheque  consentie  par  la  Societe  des 
forges  de  Liverdun  au  profit  de  la  Societe  des  bons  hypothe- 
caires, etc.».  —  Appel  par  la  Societe  des  bons  hypothecaires  de 
Liverdun. 

La  coir;  —  Adoptant  les  motifs   des  premiers   juges,  etc 
—  Conflrme,  etc. 

Du  7  aodt  1880.-C.  de  Paris,  4«  ch.-MM.  Senart,  pr.-Lebras- 
seur  et  Le  Berquier,  av. 
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nistrateurs  une  action  socjale  en  responsabilit^,  pent  vala- 
blement transiger sur  le  proems  n^  ou  k  naitre ; ...  et  la  ddli< 
beration  par  laquelle  une  assembl^e  g^n6rale,  sp^cialement 
convoquee  k  cet  efTet,  approuve  ceUe  transaction,  pent  dtre 
oppos^e  aux  actionnaires  absents  ou  opposants  ;  vainement 
ceux-ci  pr^tendraient-ils  que  la  transaction  a  eu  pour  objet 
et  pour  effet  de  couvrir  une  violation  de  certaines  pres- 
criptions dupacte  social,  etinvoqueraient-iis  le  principe  que 
Tunanimit^  des  actionnaires  est  n6cessaire  pour  apporter 
des  modifications  aux  statuts  (Mdme  arrdt). 

1697.  —  B.  IMplacement  du  sitge  social.  —  L'assembl6e 
modificative  pent  ^galement  d^placer  le  siege  social,  pourvu 
qu'elle  le  fasse  sans  fraude.  Elle  doit,  k  cet  6gard,  dtre 
assimil^e  k  un  industriel  qui  pent  d^placer  son  centre  d'af- 
faires sans  que  sa  maison  ancienne  se  convertisse  pour 
aulant  en  une  nouvelle  (Thaller,  dissertation,  D.  P.  93. 
i.  105.  Y.cependant,  en  sens  contraire:  Trib.  com. Marseille, 
23  d6c.  1885  et  20  sept.  1886,  Journal  de  Marseille,  23  d6c. 
1885  et  20  sept.  1886 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  866). 

Beaucoup  plus  delicate  serait  la  question  de  savoir  si  le 
changement  de  siege  social  impliquant,  pour  la  soci6t^, 
ehangement  de  nntionaliU,pouTT&iX  6tre  d^cr6te  par  Passem- 
]9l6e  gen^rale.  II  a  6t6  d^cid^  que  la  soci6t^  qui  se  de- 
nationalise sub  it  une  vc^ritable  transformation,  et  que,  par 
suite,  sa  constitution  m^me  se  modifiant,  Tunanimit^  aoit 
dtre  obtenue  :  ainsi  jug^  k  regard  d'une  society  mini^re 
frangaise  qui,  ayant  etendu  son  exploitation  k  des  gisse- 
ments  sis  en  Belgique,s'6tait,  par  deliberation  de  Tassembiee 
generale  extraordinaire,  transformee  en  society  anonyme 
regie  par  la  loi  beige  (Giv.  cass.  26  nov.  1894,  afT.  Clave  et 
Marcotte,  D.  P.  95.  1.  57).  —  La  decision  de  la  chambre 
civile  paraitjuridique.  Lorsqu'une  societe  ne  change  pas  seu- 
lement  de  domicile,  mais  aussi  de  nationalite  (sur  le  criterium 
de  la  nationalite  dessocietes,  V.  infra,  chap.  13),cette  societe 
sub  it  une  veritable  capitis  deminiUio^  qui  entralne  une  trans- 
formation plus  ou  moins  profonde  dans  ses  caracteres  juri- 
diques;  or  nous  et8Ji)lirons  tn/r*d,  n^  1725,  que  toute  transfor- 
mation ducaract^re  juridique  de  Tentreprise  exige  le  concours 
unanime  des  associes.  Gette  solution  semblait  d'ailleurs  im- 
posee  pas  les  circonstances  particulieres  de  la  cause.  En 
France,  en  1886,  une  societe  de  mines  n'etait  apte,  par  aucun 
precede,  k  exonerer  ses  membres  de  Tobligation  indefinie  de 
fart.  1863  c.  civ.:  la  limitation  de  responsabilite  a  Tapport 
lui  etait  refusee,  de  quelque  forme  qu'elle  vouliit  se  pour- 
Yoir,  tout  au  moins  d'apr^s  Topinion  dominante  en  juris- 
prudence. Par  \k  r adoption  par  un  societe  de  ce  genre  de 
ranonymat,  laissant  intactes  les  garanties  des  creanciers,  ne 
changeait  pas  en  realite  la  nature  propre  de  la  societe.  Or 
ce  que  la  loi  fran^aise  n'autorisait  pas  k  cette  date,  la  legislation 
beige  le  permettait  au  contraire.  L^art.  136  de  la  loi  des  societes 
du  18  mai  1873  habilitait  expressement  les  societes  de  mines 
k  emprunter  les  formes  des  societes  commerciales  en  se 
soumettant  k  leur  reglementation  specifique.  II  etait,  des 
lors,  manifeste,  aue  Tintention  des  associes  avait  ete  d'ob- 
tenir,  au  moyen  au  transfert  du  siege  social  et  du  change- 
ment de  nationalite,  le  benefice  de  la  responsabilite  limitee 
k  leurs  parts  sociales,  que  la  loi  fran^aise  alors  n'acceptait 
point,  if  n'y  avait  pas  fraude  k  etablir  le  siege  social  dans 
le  district  houiller  d'exploitation,  ni  k  changer  par  la  de 
nationalite.  Mais  du  moins  les  associes,  d*un  seul  trait  de 
temps,  par  une  deliberation  indivisible,  parvenaient  a  faire 
ainsi,  de  leur  ancienne  societe  k  responsabilite  indefinie, 
une  societe  k  responsabilite  limitee,  c  est-A-dire  une  entre- 
prise  nouvelle.  Les  principes  auraient  voulu  que  cette  subs- 
titution s'operdt  k  lAinanimite  des  voix,  et  il  y  avait  eu  des 
actionnaires  pour  8*y  opposer.  La  solution  de  Tarret  precite 
du  26  nov.  1894,  etait  done  absolument  justifiee. 

1608.  —  C.  Deliberations  modificaiives  du  capital  social  : 
modification  par  voie  d' augmentation.  —  II  importe  de  bien 
preciser  tout  d'abord  la  signification  precise  de  ce  terme 
«  augmentation  du  capital  ».  II  existe,  pour  une  societe  par 
actions,  plusieurs  moyens  pratiques  de  se  procurer  des  res- 
sources  disponibles  et  liquides  sans  augmenter  le  fonds 
social ;  les  deux  precedes  les  plus  usuels  consistent  k  appe- 
ler  tout  ou  partie  des  versements  dus  sur  les  titres  non  iibe- 
res  ou  a  emettre  un  emprunt  par  voie  d'obligations.  Dans 
ces  deux  hypotheses,  la  quotite  du  fonds  social  n'etant  pas 
modifiee,il  no  sauraitetre  question  de  reuDir  une  assemblce 


extraordinaire  ;  c'est  Tassembiee  ^enerale  ordinaire  qui  d^ 
cretera  Tappel  de  fonds  ou  remission  d'obligations,  i  moins 
qu'elle  n'ait  mdme,  a  cet  egard,  deiegu^  ses  pouvoirs  au 
conseil  d'adminislration  (Sur  le  regime  des  obligations^ 
V.  suprA,  n"  880  et  suiv.).  —  II  y  a  au  contraire  augmentation 
du  fonds  social,  impliquant  necessairement  modification  aux 
statuts,  lorsque  le  fonds  social  s'accroit  par  Tun  des  procddte 
suivants:  emission  d'actions  nouvelles,  augmentation  du 
chiffre  des  actions  existantes  (Wahl,  n**  2  et  suiv. ;  Thaller, 
dissertation,  D.  P.  93.  1.  105;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no*  873  et  ^74}. 

1699.Sousquelles  conditions  cette  modification  aux  sta- 
tuts sera-t-elle  reguliere?  Dans  un  premier  systeme,  admis 
par  une  fraction  importante  de  la  doctrine,  toute  augmenta- 
tion du  capital  toucherait  aux  bases  essentielles  du  pacta 
social,  et  serait  par  consequent  subordonnee  k  Tadhesion 
des  actionnaires,  k  moins  d 'avoir  ete  formellement  pr^vue 
par  les  statuts,  auquel  cas  elle  pourrait  etre  decretee  par  I'as- 
sembiee  generale  des  actionnaires,  aux  conditions  de  majo- 
rite  enoncees  en  Tart.  31  pour  les  societes  anonymes,  et 
fixees  librement  par  les  statuts  pour  les  societes  en  comman- 
dite (Lyon,  9  janv.  1870,  all.  Borde,  D.  P.  71. 2.  1H  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  866;  Houpin,  1. 1,  n»  529;  Vava»- 
seur,  n*  167). 

1700.  Mais  la  jurisprudence  s'est  aujourd'huiarret^e  k 
un  systeme  transactionnel,  qui  concilie  heureusement  les  in- 
terets  generaux  de  la  societe  et  les  interets  individuels  et 
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terminees  par  Tart.  3,  en  execution  d'une  clause  des  statuts 
autorisant  en  termes  generaux  la  modification  des  statute ; 
mais  elle  exige,  par  exception,  Tunanimite,  toutes  les  fois 
que  le  precede  employe  pour  realiser  raugmentation  da 
fonds  social  est  susceptible  de  porter  atteinte,  soit  au  droit 
propre  de  Paetionnaire  {Sor^errecht  des  Aktiondrs  du  droit 
allemand),  soit  du  principe  de  Vegaliti  entre  les  associes. 
Juge,  en  ce  sens,  sur  le  principe,  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  declarer  par  une  appreciation  souveraine,  que 
les  statuts  sociaux,  en  donnant  a  Tassembiee  generale  le 
droit  de  deiiberer  sur  la  vente  totale  ou  partielle,  ou  sur  la 
fusion  de  la  societe  avec  d'autres  exploitations  ou  industries, 
lui  reconnaissant  implicitement  le  droit  d'augmenter  le  ca- 
pital social  par  remission  d'actions  nouvelles  (Req.  13  mars 
1878,  aff.  Preaud,  D.  P.  78.  1.315).  Juge,  de  mdme,  que 
Tassemblee  generale  a  qualite,  pourvu  que  les  statuts 
autorisent  en  termes  generaux  la  modification,  pour  aug- 
menter le  capital  social  par  remission  d'actions  nouvelles 
ou  Tannexion  d'une  autre  affaire  pour  laquelle  on  creera  des 
actions  d'apport  suppiementaires  (Paris,  13  mars  1884,  aff. 
Banque  fran^aise  et  beige,  D.  P.  85. 2. 14,  et  13  janv.  1885, 
aff.  Assurance  frangaise,  D.  P.  85.  2.  185 ;  Bordeaux, 
25  janv.  1888,  Revue  des  sociites,  1888,  p.  318.  V.  aussi  les 
arrets  de  la  cour  de  cassation  rapport6s  tn/rd,  n*  1717,  rela- 
tivement  au  vote  de  reduction  du  capital  (argum.  d'analogie^. 
Conf.,sur  le  principe,  les  dissertations  de  MM.  Griolet,  Thaler 
et  Lacour,  D.  P.  69.  2.  147,  D.  P.  93.  1.  105  et  D.  P.  94. 
1.  313;  Bourgeois,  Journal  des  socUtis^  1888,  p.  318;  Wahl, 
n<»«  2  et  12.  V.^aussi  Mp.yTi9  1183).  —  Ces  solutions  se  justi- 
fient  aisement  par  une  analyse  juridique  exacte  de  Topera- 
tion  intervenue.  Ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Wahl,  toe. 
cit.,  «  la  situation  queconstitue  Taugmentation  du  capital  est 
presque  identique  k  celle  qui  resulte  de  Tentree  d'un  nou- 
vel  associe  dans  une  societe  de  personnes.  L'entree  d*un 
nouvel  associe  dans  cette  derniere  augmente  le  nombre  des 
personnes  qui  constituent  I'un  des  elements  essentiels  de  la 
societe  ;  Tentree  d'un  nouveau  capital  dans  une  societe  par 
actions  augmente  le  chifi*re  du  capital  que  constitue  Tes- 
sence  de  la  societe  de  capitaux.  Or,  Tentree  d'un  nouvel 
associe  dans  une  societe  de  personnes  n'a  jamais  et6 
consideree  comme  formant  le  point  de  depart  d'une  nou- 
velle societe  ;  la  mime  sociHi  continue  avec  une  personne 
de  plus  (argum.  art.  1861).  L'association  de  nouveaux  capi- 
taux dans  une  societe  de  capitaux  doit,  par  analogic^  avoir 
le  mdme  caractere  ».  Le  droit  fiscal  vient  k  Tappui  de 
la  meme  these  :  il  y  a  si  peu  societe  nouvelle  que  les  taxes 
fiscales  ne  sent  pas  payees  au  Tresor  sur  la  partie  primitive 
du  capital  (V.  inftd^  v**  Timbre  et  Valeurs  mobUitres), 
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I70f .  Mais  Tassemblce  g6n6rale  cesse  d'dtre  comp^tente, 
a  moins  d'une  clause  expresse  des  statuts,  et  Tadhcsion 
unanime  des  actionaires  aevient  indispensable  :  1*  lorscjue 
le  proc^d^  employ^  pour  r^aliser  Taugmentation  du  capital 
est  susceptible  de  porter  atteinte  au  droU  propre  de  Vac- 
tionnaire,  c'est-^-dire  de  spolier,  d'exproprier  en  quelque 
sorte  celui-ci  d'un  droit  qu'il  pouvait  consid^rer  comme 
acquis  par  le  fait  m^me  de  son  entree  dans  la  soci^t^.  Gette 
thiorie  du  droit  propre  de  I'actionnaire  n'a  pas  besoin  d'etre 
formul(^e  express^ment :  elle  d6coule  logiquement  de  la  mul- 
tiplicity des  contrats  individuels  qui  relient  cbaque  action- 
naire  a  Fdtre  moral  sociit^. 

Sous  le  statut  g^n^ral  qui  constitue  la  cbarte  sociale, 
Tanalyse  pergoit  autant  de  contrats  particuliers  que  de 
souscripteurs,  des  contrats  r6dig68  peut-6tre  tous  en  une  com- 
mune formule,  mais  qui  n'en  font  pas  moins  de  cbaque 
adherent  unstipulant  qui  limite  sa  prestation  et  regarde  la 
soci^t^,  rstre  moral,  comme  sa  contre-partie.  L'actionnaire, 
sans  doute,  a  consenti  a  se  laisser  encnatner,  mais  pas  au 
deli  d'un  certain  cercle  que  le  contrat  de  souscription  a 
pr^cis^ment  pour  but  de  tracer.  S'il  y  a,  comme  tout  porte 
a  le  croire,  un  veritable  contrat  synallagmatique  entre  la 
soci^t^,  c'est-i-dire  le  tout,  et  Taclionnaire,  c'est-i-dire 
rindividu.  Tune  des  parties  contractantes,  le  tout  repr6sent6 
par  Tassembl^e,  est  sans  pouvoir  pour  d^naturer  apr^s  coup 
ce  contrat  et  mettre  k  la  charge  de  la  partie  oppos^e  des 
obligations  que  celle-ci  n'avait  pas  assumdes  au  d^but.  — 
Sp6cialement,ractionnaire  ne  saurait  6trecontraint,s'ila'y  a 
consenti  par  avance  en  adherant  a  des  statuts  qui  autori- 
saient  Tassembl^e  extraordinaire  k  voter  toute  augmentation 
de  capital,  k  opter  entre  la  vente  forc6e  de  ses  titres  et  le 
versementd'une  somme  quelconque  sur  des  actions  Iib6r6es, 
en  execution  d'un  vote  de  la  majority,  d^cr6tant  Taugmen- 
tation  du  capital  par  le  doublement  du  montaut  de  cbaque 
titre»  ou  par  le  d^doublement  des  actions  existantes,  effec- 
tu6  de  telle  sorte  que  cbaque  action  liberie  sera  rem- 
plac6e  par  deux  actions  du  m6me  type,  lib6rees  de  moiti6. 
Sans  doute,  dans  cette  demi^re  combinaison,  Tactionnaire 
n'a  rien  k  vcrser  actuellement ;  mais  il  est  expos6  a  un 
appel  de  fonds  ulterieur,  alore  qu  il  avait  le  droit  de  se  con- 
siderer  conmie  k  Tabri  de  tout  versement  nouveau  :  son 
contrat  est  done  m^connu,  et  par  suite  son  adhesion  est 
indispensable.  Jug^  en  ce  sens  que  Taugmentation  de  ca- 
pital quiconsiste  dans  le.dedoublementdcs  actions  lib^r^es 
attributes  aux  fondateurs  en  representation  de  leurs  apports 
et  la  creation  d'actions  nouvelles  lib^r^es  seulement  de 
moiti^  doit,  pour  dtre  valable,  6tre  accepts  par  Tunanimile 
des  fondateurs  attributaires  des  actions  d  origine  (Paris, 
26  juill.  1887,  ail.  Pinet,  D.  P.  88.  2.  145.  Conf.  liep. 
n«  1184).  — Sur  la  question  de  sa  voir  si  runanimit^  serait 
egalement  recjuise  dans  le  cas  ou  Taugmentation  de  capi- 
tal par  la  majoration  du  taux  des  actions  ou  le  d^doubie- 
ment  des  titres  existants  n'imposerait  aucim  sacrifice  ap- 
parent aux  actionnaires,  et  en  tout  cas  aucun  versement, 
par  suite  d*un  pr6 lavement  sur  les  reserves  (V.  infra). 

1702.  —  2»  L'unanimit6  est  6galement  requise,  k  moins 
d'une  clause  expresse  des  statuts,  si  Taug mentation,  telle 
qu'elle  est  pratiqu6e,  a  pour  r^sultat  de  porter  atteinte  au 
principe  d'^galit^  entre  actionnaires.  Sans  doute,  ce  principe 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  Ton  y  peut  d6roger  notamment 
par  la  creation  d^aciions  de  prioriU  (V.  supra,  n®*  892  et 
suiv.);  mais  T^galit^  est  tout  au  moins  de  la  nature  des  so- 
cietes  par  actions,  et  les  actionnaires  doivent^tre  consid/^res 
comme  ay  ant  stipule  un  traitement  6gal  pour  tous,  si  le 
le  contraire  ne  r^sulte  clairement  des  6nonciations  des  sta- 
tuts. En  consequence,  Taugmentation  du  capital  par  remis- 
sion d^aetions  de  prioriU,  au  detriment  des  actionnaires  pri- 
mitifs,  n'est  reguli6re  qu'i  la  condition  d'etre  agreee  par 
Tunanimite  desdits  actionnaires,  k  moins  que  les  statuts  nc 
contiennent  une  clause  expresse  autorisant  Tassembiee  ge- 
nerale  extraordinaire  k  creer  des  actions  priml^gi^es  (Paris, 
49  avr.  1875,  aff.  Oudin,  D.  P.  75.  2.  161.  Conf.  Houpin, 
t.  4,  n*»534;  Vavasseur,  n®*  167  et  531 ;  Frerejouan  du 
Saint,  Journal  des  sociit^s,  4887,  p.  65 ;  Nouvelle  loi  alle- 
mande  de  1884^art.480{jf.— V.cependant  en  sens  contraire, 
Thaller,  dissertation  sous  D.  P.  93. 4.  405). 

1703.  Mais  de  ceque  Tunanimite  des  actionnaires  n'est 
pas  requise  pour  le  vote  de  Taugmentation  du  capital,  lors- 
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qu'il  s'agit  d'une  emission  d'actions  nouvelles  non  suscep- 
tible de  porter  atteinte,  soit  au  droit  individuel  des  ac- 
tionnaires, soit  au  principe  de  Tegalite  k  maintenir  entre 
associes,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  Taugmentation  puisse 
avoir  lieu  sans  I'accomplissement  d'aucune  fornialite  pro- 
tectrice  des  droits  des  tiers,  llien  qu'elle  ne  constitue  pas 
^vrai  dire,  une  refonte  de  lasociete,  mais  plut6t  un  renfor- 
cement  de  la  societe  ancienne,  il  n'enest  pas  moins  vrai  que 
Taugmentation  du  capital  se  prete  exactement  aux  m6mes 
fraudes,  aux  memes  combinaisons  dolosives,  soit  au  preju- 
dice des  souscripteurs  d'actions  nouvelles  ou  de  leurs  ces- 
sionnaires,  soit  au  prejudice  des  tiers,  que  la  constitution  du 
capital  social.  Bien  que  la  loi  de  1867  ne  consacre  pas  ex- 
pressement  le  principe  de  i'assimilation,il  est  done  ration- 
nel  d'admettre  que  toutes  les  formalites  auxquelles  cette  loi 
subordonne  la  regularity  de  la  constitutiou  des  societes  par 
actions  sent  egalement  requises  pour  toute  augmentation  du 
capital  social,  sous  quelque  forme  qu'elle  doive  se  realiser. 
—  Aux  termes  des  art.  1,  2,  3,  4,  et  24  de  la-loidu  24  juill. 
1867,  les  conditions  n6cessaires  k  la  formation  d'une  societe 
anonyme  sent  la  souscription  integrate  du  capital  social ;  lo 
versement  par  cbaque  actionnaire  du  quart  au  moins  des 
actions  par  lui  souscrites ;  la  constatation  de  ces  souscrip- 
tions  et  versements  par  une  declaration  des  fondateurs  dans 
un  acte  notarie ;  la  veriti cation  de  la  sinceriie  de  cette  de- 
claration par  une  premiere  assembiee  generale  des  action- 
naires ;  la  verification  et  Tapprobation  dans  les  termes  de 
Tart.  4  des  apports  en  nature  faits  par  les  associes  et  des 
avantages  particuliers  stipules  k  leur  profit ;  enlin  la  nomi- 
nation, par  une  seconde  assembiee  generale,  des  premiers 
administrateurs,  si  ceux-ci  n'ont  pas  ete  nommes  par  les 
statuts.  Toutes  ces  formalites,  fondees  sur  des  considerations 
d'ordre  public,  et,  k  ce  titre,  exigees  k  peine  de  nuUite, 
doivent  etre  observ6es,  par  identite  de  motifs,  lorsqu'une 
societe  existantese  transforme  ou  du  moins  se  moditiepar 
Paugmentation  de  son  capital;  en  pareil  cas,  le  rule  des 
fondateurs  est  rempli  par  le  conseil  d  administration  (Req. 
5  nov.  4879,  aff.  Lamouroux,  D.  P.  80.  1.  126;  Grim.  rej. 
47  juill.  1885,  aff.  Bouchet,  D.  P.  86.  1.  273;  Lyon,  12  mars 
4885,  aff.  Banque  Lyon-Loire  (sol.  impl.),  D.  P.  86.  2.  137  ; 
Riom,  45  dec.  1886,  aff.  Barre  et  Pellorce,  D.  P.  87.  2.  246; 
Paris,  18  mars  1887,  aff.  Credit  general  frangais  (sol.  impl.), 
D.  P.  88.  2.  29  ;  23  mai  1887  (sol.  imp!.),  aff.  Maillard,  D.  P. 
88.  2.  73  ;  28  juill.  1887,  aff.  Banque  nouvelle,  D.  P.  88.  2. 437; 
9  f6vr.  4888  (sol.  impl.),  aff.  Epoux  Juin,  D.  P.  90.  2.  265  ; 
Req.  19  oct.  1892,  aff.  Societe  fmanciere  de  Paris.  D.  P.  92; 

1.  593.—  Conf.  :  Riviere,no  32  ;  Alauzet,  t.  2,  n*  448;  Bcu- 
dant,  lievue  criliqae,  t.  36,  p.  221 ;  Griolel,  note  sous  D.  P. 
69,2.  146;  hep.  n*  1483  ;  Buchore,/oMrnoMes.soci<?(^s,  188:i, 
p.  471  et  suiv. ;   Boislel,   n»  254;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 

2,  n"870  etsuiv. ;  Deloison,  t.  2,n<'343;  Thaller,  Kevue  cri- 
tique iSSZ,  p.  310  et  Journal  des  sociHUs,  1886,  p.  303; 
Rousseau,  t.  2,  n*»  1377  et  suiv.;  Iloupin,  t.  1,  n®  202; 
Wahl,  TraiU  des  titres  au  porteur,  t.  1,  p.  347,  et  Etuc/e 
sur  r augmentation  du  capital^  n^  45;  Ruben  de  Goudet*, 
Dicdonnairef  v*"  Soci^l^s  anonymes,  n*  196  et  Sociit4s  en 
commandite^  n»»  112  et  165.  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire  :  Pont,  t.  2,  n»  876;  Vavasseur,  t.  1,  n"  376  et 
suiv.  —  Reprenons  success! vement  chacune  de  ces  for- 
malites. 

1704.  —  a.  Souscription  integrate  du  capital  nouveau.  — 
Le  capital  nouveau  doit,  comme  le  capital  primitif,  etrereel- 
lement  et  iniegralement  souscrit.  —  Sur  la  souscriptiou  au 
capital  origiiiaire,  V.  suprtX,  n®*  1 179 et  suiv.  —Si  les  actions 
nouvelles  ne  sent  souscrites  que  partiellement,  ou  si,  parmi 
les  souscrip tions,  figurent  des  souscrip tions  fictivesemances 
par  exempled'iiommes  de  pailledes  administrateurs,  remis- 
sion est  nulle,  et  les  souscripteurs  ont  le  droit  de  se  refuser 
k  effectuer  les  versements  appeies,..  alors  surtout  qu'il  est 
constate  en  fait  que  les  souscripteurs  n'ont  6te  determines  a 
souscrire  k  remission  nouvelle  qu'cn  consideration  de  I'an- 
nonce  de  Taugmentation  de  capital  qui  Ta  motivee,  etqu'ils 
n'ont  point  entendu  adherer  k  une  societe  dont  le  capital 
resterait  ce  qu'il  otait  primitivement  (V.  ibid.).  On  objec- 
terait  vainenient  qu'une  action  en  nullite  de  la  societe  pour 
defaut  de  souscription  int6grale  du  capital  social  leur  est 
alors  ouverte  en  vertude  I  art.  7  de  la  loi  de  1867,  Tannu- 
lation  qu'ils  obticndraient  par  application    de  ce   dernier 
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article  n'6tant  pas  opposable  aux  tiers  k  la  diflfilrence  de 
celle  qui  atteindralt  leurs  souscriptions  elles-m^mes  pour 
d6faut  de  consentement. 

Jug6  en  ce  sens  que,  lorsque  Taugmentation  du  capital 
social  d'une  ioci6t6  anonyme,  par  voie  d'^mission  nouvelle 
d'actions,  a6t6  autoris6eparrassembl6eg6iieraledes  action- 
naires,  les  juges  du  fond  peuvent  decider  que  les  action- 
naires  nouveaux  n'ont  souscrit  qu*k  raison  du  chiffre  auquel 
cette  augmentation  a  6t6  fix6e,  et,  qu'en  consequence,  le 
syndic  de  la  soci^t^  tomb^e  en  faillite  n'est  pas  fond6  h. 
poursuivre  les  nouveaux  souscripteurs  en  payement  du 
montant  des  actions  souscrites  par  eux,  les  souscriptions 
faites  dans  de  semblables  circonstances  devant  6tre  d6cla- 
r^es  nulles,  et  se  trouvant  d6s  lors,  d^pourvues,  m6me  k 
regard  des  tiers,  de  tout  caractfere  obligatoire  (Civ.  rej. 
10  avr.  1889,  alf.  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris, 
D.  P.  90.1.  305;.  — II  enest  surtout  ainsi,  quand  une  action 
en  nullity  de  la  soci^t^  6chapperait  aux  nouveaux  sous- 
cripteurs, en  ce  que,  par  exemple,  apr6s  I'^chec  partial  de 
remission  des  actions  repr6se;italive8  de  Taugmentation  du 
capital  social,  Tassembl^e  g6neraleen  a  r^duit  le  chiffre  au 
capital  souscrit  (Mtoe  arrfet.  Conf.  sur  le  m6me  principe  : 
Crim.  rej.  17  juill.  1885,  aff.  Bouchet,  D.  P.  85.  1.  273  ; 
Lyon,  12  mars  1885, aff. Banque  Lyon-Loire,  D.P.86.  2.136  ; 
Paris,  7  mai  1885  et  11  juin  1886,  Revue  des  socUUs,  1885, 
'^.  527,  et   1886,  p.  523  ;  Wahl,  n«  39;  Levillain,  note  sous 

L  P.  90.  2.  265). 

f  705.  Toutefois  les  statuts  pourraient  valablement,  en 
provision  du  cas  oil  remission  ne  r6ussirait  que  partielle- 
ment,  autoriser  par  avance  Tassembl^e  g6n6rale  a  r6duire, 
apr^s  la  cl6ture  de  la  souscription,  le  capital  nouvellement 
6mis  au  montant  des  sommes  r6ellement  souscrites.  Jug6 
en  ce  sens  que  la  souscription  d'actions,  qui  a  li6  directe- 
ment  le  souscripteur  vis-a-vis  de  la  soci6t6,  ne  saurait  fttre 
annul6e  sous  le  pr^texte  qu'un  syadicat,  par  Tinterm^diaire 
duquel  elle  a  eu  lieu,  et  dont  le  souscripteur  devait  faire 
partie  pour  profiter  d^op^rations  k  effectuer  sur  im  groupe 
de  titres,  n'a  pu  s'organiser  dans  les  conditions  oti  il  ^tait 
projet6  (Req.  25  mai  1886,  aff.Epoux  Dalbin,  D.  P.  87.1.  379). 

£t  cette  souscription,  alors  mdme  qu'elle  a  ^t^  consentie 
en  consideration  de  Taugmentation  du  capital  social  jusqu'& 
un  certain  chiffre  vote  par  une  assemniee  K^nerale,  ne 

Eeut  non  plus  dtre  annuiee  pour  inexecution  de  la  condition, 
ien  que  T augmentation  soit  ult6rieurement  reduite  k  un 
chiffre  inferieur  par  une  seconde  assembiee,  si  celle-ci  a  agi 
dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  conf6raient  les  statuts 
(Mftme  arret). 

Dans  cette  premiere  hypo  these,  Taugmentation  du  capi- 
tal ainsi  reduite  uUerieurement  par  rassemblee  generate 
dans  une  proportion  variable,  doit  etre  consideree  comme 
reg[uliere,  aussi  bien  au  regard  des  tiers  qu'au  regard  des 
actionnaires.  II  en  serait  autrement  si  rassemblee,  sans 
pouvoir  invoquer  aucune  disposition  statutaire,  s'avisait  de 
reduireainsi  le  capital  nouveau  au  montant  des  souscriptions 
obtenues;  remission  en  pareil  cas  demeurerait  nulle  au  re- 
gard des  tiers,  mais  la  nullite  cesserait  de  pouvoir  etre 
opposee,  soit  par  les  actionnaires  qui,  dans  rassemblee, 
auraient  vote  la  reduction,  soit  meme  par  ceux  qui,  sans 
avoir  pris  part  aux  deliberations  de  cette  assembiee,  au- 
raient expressement  ou  tacitement  ratifie  sa  decision.  Ju^e 
en  ce  sens  que  la  souscription  aux  actions  nouvelles  lie  le 
souscripteur  envers  la  societe,  bien  que  Taugmentation  du 
capital,  annoncee  comme  devant  atteindre  un  certain  chiffre, 
n'ait  ete  realisee  que  partiellement,  que  la  souscription  ait 
ete  close  avant  d'etre  totale,  et  la  nouvelle  societe  consti- 
tuee  simplement  au  capital  dej&  souscrit,  si  d'ailleurs  le 
souscripteur,  qui  n'a  pas  pris  part  k  la  deliberation  de  Tas- 
sembiee  generate  consacrant  ces  resolutions,  a,  par  la  suite, 
fait  acte  d'actionnaire  de  la  nouvelle  societe  en  donnant  k 
un  tiers  mandat  de  le  representer  dans  une  assembiee  ge- 
nerate posterieure  (Paris,  9  f6vr.  1888,  aflf.  Epoux  Jum, 
D.  P.  90.  2.  265  et  la  note  de  M.  Levillain). 

f  706.  II  arrive  assez  frequemment,  lors  d'une  emission 
d'actions  nouvelles,  qu'un  droit  de  preference  est  reserve 
aux  porteurs  d'actions  anciennes,  a  la  seule  condition  de 
faire  connaltre  leur  option  dans  les  formes  et  deiais  deter- 
mines par  le  prospectus  d'emission.  En  pareil  cas,  la  sous- 
cription publique  ri'est  ouverte  qu'apres  la  ct6ture  de  ce  de- 
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lai  d'option,  k  moins  que  le  conseil  d'administration  ik'estimv 
preferable  d'ouvririmmediatement  la  souscription  publique, 
sauf  k  ne  faire  porter  la  reduction  lors  de  la  repartition,  et 
k  supposer  que  les  souscriptions  depassent  le  capital  appel6, 
sur  les  titres  souscrits  par  les  porteurs  d'actions  anciennes, 
qu'apres  annutation  de  toutes  les  souscriptions  etrang^res. 
Mais  quel  est  le  veritable  caractere  jundique  de  ce  droit 
de  preference  conf6re  aux  actions  anciennes?  Faut-il  I'en- 
visa^er  comme  un  produit,  un  accessoire  de  la  chose  ?  Y 
a-t-illieu  k  t'application  du  droit  d'accession?  Cette  question 
presente  de  Finterftt  notamment  lorsque  le  porteur,qui  de- 
mande  k  faire  usage  de  la  faculte  inscrite  dans  le  prospec- 
tus d'emission,  n'est  qu'un  proprietaire  apparent,  un  prfite- 
nom  du  veritable  souscripteur.  Si  le  droit  de  preference 
dont  il  s'agit  est  un  produit  ou  un  accessoire  de  Taction,  il  ne 
saurait  valablement  etre  exerce  que  par  le  veritable  pro- 
prietaire, lequel  pourra  des  lors  contraindre  le  pr6te-nom  ji 
lui  restituer  non  seulement  les  actions  anciennes,  mais  aatsi 
les  actions  nouvelles  souscrites  par  lui  dans  la  proportion 
determinee  aux  statuts.  Si  au  contraire  ce  droit  est  envi- 
sage comme  une  faveur,  comme  un  privilege  attache  plutdt 
k  la  q[ualite  de  proprietaire  apparent  du  titre,  se  manifeslant 
exterieurement  par  le  fait  patent  de  la  detention  des  titres  et 

Ear  leur  d6pdt  effectue  k  Tappui  de  la  souscription,  Tattri- 
ution  des  titres  nouveaux  au  proprietaire  verital)le  des 
actions  anciennes  dependra  entierement  des  circonstances 
de  la  cause  et  les  juges  du  fond  pourront,  sans  exces  de 
pouvoir,  declarer  que  le  proprietaire,  en  n'exigeant  pas  da 
pr6te-nom  la  restitution  des  titres  au  moment  de  rexercice 
de  la  faculte  de  souscription  et  en  n'avouant  pas  k  ce  moment 
sa  qualite,  a  implicitement  renonce  pour  lui-mftme  a  Texer- 
cice  de  cette  facrulte.  C'est  cette  derni6re  opinion  qui  a  pre- 
valu  en  jurisprudence.  —  Juge  en  ce  sens  que  ladite  facult6 
n'etant  pas  un  accessoire  indispensable  de  fa  chose,  puisque 
tout  actionnaire  est  libre  d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user, 
le  proprietaire  de  titres  actuellement  aux  mains  d^un  prete- 
nom  est  cense  avoir  renonce  pour  lui-meme  au  droit  de 
souscrire  aux  actions  nouvelles,  lorsqu'il  n'en  a  pas  fait 
usage  dans  les  deiais  impartis  k  cet  effet.  Ainsi,  lorsqu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  emis  des  actions  nouvelles 
k  repartir  de  preference  entre  les  anciens  souscripteurs,  le 
proprietaire  des  actions  dont  le  souscripteur  apparent  est 
reste  detenteur,  ne  pent  pretendre  k  un  partake  proportion- 
nel  des  actions  nouvelles  acauises  par  ce  dernier  en  sa 
qualite  d'ancien  souscripteur ;  la  faculte  conditionnelle  ainsi 
accordee  aux  actionnaires  de  souscrire  aux  emissions  nou- 
velles n'est  ni  un  produit  de  la  propriete  des  anciennes 
actions  ni  une  chose  qui  s'unisse  k  elles,  de  plein  droit,  par 
voie  d'accession  et  d'accroissement  (Heq.  12  juill.  1880,  aff. 
Arnoux-Riviere,  D.  P.  82.  1.  36). 

1707.  —  b.  Versement  du  quarts  oud'une  quotiti  plus 
forte  sur  chaque  action,  suivant  les  distinctions  resultant  de 
Vart,  1"  dela  loi  du  l®*"  aoiut  1893.  —  Aux  termes  de  I'art.  1 
de  la  loi  de  1867,  modifie  par  la  loi  du  !«'  aoilt  1893,  les 
societes  en  commandite  par  actions  ou  anonymes  ne  sont 
definitivement  constituees  qu'apres  le  versement  en  especes, 

Sar  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions  ou  coupons 
'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excedent  pas 
25  fr.,  et  du  quart  au  moins  des  actions  lorsqu'elles  sont  de 
lOOfr.  et  au-dessus.— Pour  le  commentaire  detailie  de  cette 
disposition,  V.  supra,  n**  1232  et  suiv.  —  L'augmentation  de 
capital  etant  regie  par  les  memes  principes  que  la  constitu- 
tion initiate  de  la  societe,  il  faut  decider  qu'une  emission 
d'actions  nouvelles  n'est  reguliere  que  si  chacun  des  sous- 
cripteurs a  effectivement  verse,  sur  chacun  des  titres  par 
lui  souscrits,  la  quotite  legale,  c'est-&-dire  le  quart  invaria- 
blement  s'il  s'agitd'une  emission  anterieure  4  la  loi  del893; 
et  la  quotite  variable  determinee  par  le  nouvel  art.  1  s'il 
s'a^it  d'une  emission,  meme  relative  k  ime  societe  ancienne, 
mais  posterieure  k  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  (Lvon- 
Caen  et  Renault,  Appendice,  n°  57;  Bouvier-Bangillon, 
p.  59). 

1708.  Toutefois,  comme  la  prohibition  du  versement  par 
compensation,  itnplicitement  inscrite  dans  Tart.  1  nouveau, 
deroge  au  droit  commun,  et  qu'au  surplus  les  considerations 
alleguees  par  le  rapporteur  M.  Boz6rian,  pour  proscrire  le 
versement  par  voie  de  compensation  lors  de  la  constitution 
de  la  societe (V.  supra,  n«  1290  et  suiv.),  sont  inapplicables 
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aiix  tersements  effdcfu^s  par  le  m6nie  mode  stLt  des  acHons 
nouVelles  6mises  par  une  soci6t6  etistant^,  il  sembl^  (}tie 
ce  mode  de  versement  soit  deriiexir^  licite,  dans  les  condi- 
tions pf^cis^es  par  la  iurisjjrud^ncfe  sous  Tempire  de  Id  loi 
de  1867 (Conf.  Bouvier-Bangillon,  p.  59).  D6cid6,i  cet6gard, 
que  le  versement  est  op6r6  valablement  au  moyen  du  pri5t 
exigible  d'une  vente  de  valeurs  que  le  souscripteur  a  faite  i 
la  8oci6t6  au  cours  de  la  nouvelle  souscriptloii,  alots  qtl'll 
est  constats,  en  fait,  que  cette  vente  6quivaut  k  un  veritable 
versement  en  numeraire,  et  ({u'il  est  fetabli  sp^cialement 
que  la  soci^tS  avail  revendu  avantageusement  une  paHi6 
importante  des  valeurs  ainsi  acquises,  que  ses  espi^ces  etl 
caisse  avaietil  augments  pendant  la  dur^e  des  souscriptlbrtfe 
d'iine  somme  pen  iiif^ricure,  au  quart  de  raugmentitiott  d(i 
capital  social,  et  (ju'du  moment  de  la  dfeclaratloti  aff6i»ente 
k  cette  augitientation  de  capital,  elle  avait  feii  caisse  Uti^ 
fiomrtiB  superieui'e  au  montant  de  ce  ihfiitife  quart  (Paris, 
18marsl887,aff.  Credit  g6n6ralfi'an^ais,D.  P.88.2.  429).Etil 
n'importe  que  le  souscripteur  fCit  dfebiteUr  de  la  sdciiSte  pout 
des  causes  autres  qde  sa  souscriptidti,  si,  all  lieu  d^ailecter 
sonprix  au  payemejit  de  cette  Jiuu*6  dette,  il  eh  a  fait  I'ltti- 
putatlon  sur  le  premier  quart  d^k  actions  hbUv^lles  par  lui 
souscrites,  une  telle  imputation  Cbnventiohtielle  §taiit  au- 
tdris6eparrart.  1253  c.  Civ.fMShie  aft^t).—  Dans  une  autr6 
espece,  la  cornpensation  eiltre  lei^  vei'setttentfe  obligitoires 
sur  les  actions  nouvelles  et  la  drfiance  du  Adtiscripteur  n*a 
6t6  repouss^e  que  psirce  que  cette  crfednee  r6sullait  d*titte 
operation  de  eonlpt^  dtd  ne  i^enfer^ait  p^s,  k  T^poque 
da  le  versemeiit  devait  6tre  feli^(Jlui&,  les  Moments  d'une 
cDmpensatib,n  l6gale  /Parid,  1^  m,ai^8  18^3.  aff.  Bontolix  et 
Fedet  (UtiixJn  g^nfirdle),  D.  P.  i3.  i,  ii%  (Cottip.  sur' 14 
validity  flu  payenlteiit  par  cbitipetisatloti  :  VAVasfeeuf,  Ke^iie 
des  soci^iUs,  1890,  p.  463;  Rubdt  de  M^ftrac,  n*  175;  Wahl, 
n«  47). 

it*».  Itdis  14  loi  pWhibe  to\is  Vetsements  ficlife,  de 
infime  du6  les  feouscriptlons  Actives.  Ainsl,  oil  ne  pent 
subslittici'  aii  versement  en  esp^befe  feffectu*  dAAs  It  caisse 
Sociale  bu  k  son  nom  dans  vctie  maison  de  banque,  hi  utt 
credit  fait  k  Tactionnail-e,  fohdfi  slii^  1&  (Jtinfiiancfe  personnelle 
4^*11  inspire,  ni  Uhe  Operation  de  6o&pte  ehtre  la  !3oci6l6  et 
le  soii^crlpteur,  k  moitis  quri,  ct^anciet  pout  des  eAUses 
aiitdHeureS  k  sa  sbtiScrlption,  n  he  Se  th)ute  libera  par 
cditapehsatiort  (Paris,  1ft  mirs  1883,  alf.  Bbntoni  et  Feoer, 
Sdb^  Crim.  rej.  23  lUin  1883,  D.  P.  83.  I.  425).  Une  ibctftt^ 
qui  inet  eh  souscrlplion  te  doubletnenl  de  son  capita!  sous 
fofttie  d'abtiotas  iib\ivelle8  ne  pent  pi^endr6  part  k  ceiXt 
souscriptiDii,  en  y  employattt  ses  depots  ou  ies  reserves,  et 
en  prlncip*,  li  y  a  fVaude  k  la  161  dahs  Ite  fait  d*tne  soci6^6 
de  e6himi6rcb  qui  soiiscHt  ses  prbp^c*  dtitlott*  (Mftme  arrtt). 
La  nl6m6  iifr^giilarit^  exl'ste  IbrSque  lii  souscriptioA  *st  faite 
par  des  tiei*S  simples  pf6te-nottis  de  \k  sotUt^  (Ibid.), 

II  n*f  a  pis  lioh  plus  Vei-semeftt  cottfot-me  t)ix  pr^serip* 
(ions  At  Tall.  1  de  la  loi  de  1867,  lorstjuele  Versement  k 
opSref  sur  des  ^Clions  femisiBS  par  uiie  $ocilt5  qUi  a  Atli^- 
menti6  son  Capital  social  etet  ctws6  aVoif  I6ti6  fait  au  ttioyen 
d*uii  pWt  que  la  sociM6  Auifait  cbnsenti  au  Ssouicripteuk*, 
en6ore  aiie  cette  4ocit6t6  tti  eh  Aiesure  de  le  f^aliset  k  Taide 
de  6es  res^bm^cefe  et  dispoAibiht^s  sur  16  Capital  ancieh,  et 
klots  surtbttt  (^uC  le  ^ustiHpteur  n*6tait  pas  Solvable  kii 
moment  oil  6e  pliice  cfe  pi^tendU  ve^rscmettt  (Ribtti,  15  nav. 
1886,  4ff.  BeWlfe  et  Pellerte,  D.  P.  87.  2.  ^46).  Ou  Mfsqtie  la 
socieli  a,  eii  r6iAiit6,  dis'sitiiuliS,  so\is  f'apparenee  d'une 
sousCriptiori  dont  ell^  aurait  fait  TaVaftce  a  son  pr^tendu 
emprutiteiii*,  une  sou&Cfiption  qU'elle  a  fAfle  ellte-mfeme  de 
ses  propre^  fcicliohs  qu'ClIe  k  conseirv^es  pibUr  8(!iret6  de 
reinbt)ufseifaent  de  tectte  avattce  (llMe  atf^tJ.—A  plus  forte 
riison  eh  est-il  de  m§me  du  versement  consistent  dans  une 
bnrettnrte  de  Credit  ou  \xtk  pr^t  consenti  It  tin  syndicat  de 
Suutfctipteurs  k  Une  Atttissibn  fiouvelte  par  ttfte  socl6t6  qui  se 
tronvait  dans  Vlmpossibllitt  dfe  disposer,  sur  soh  capitlil 
ancien.  de  la  somttib  tept-Asentettve  du  tpiki^  de  Taugmen- 
tatioh  dfe  capital  formaht  la  cau^e  de  cette  Amission  (Paris, 
26  mill.  1887,  aff.  Pitiet,  D.  P.  88.  2.  14^).  Et  il  est 
inditereirt  qiie  It  soci6t6  ait  t^^u  dtes  v^lettrs  en  garantie, 
lorsqiie  ces  valeurs  tte  sont  autred  que  ^es  pi'opt^  actions, 
la  n^gociatioii  de  teJles  valeurs,  otttve  ^e  le  cbiffre  en  est 
al^atoire,  ne  pblivant  rien  ajoutet  aHi  capital  Social  qu*elles 
sonl  destihi^efs  li  tormet  (M^me  arr^t).  surtout  cfdAnd  un 
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gt^hd  iftambt^  des  Actloa*  aillsi  dofin^M  en  n«ntissement 
sont  comprises  dans  remission  touvelle  dont  le  prodult  ne 
d^urait  sefvir  de  gage  bxxx  vereemehts  k  op^Fer  sur  d'autms 
actions  de  la  mAme  ^ttiisdion  (M6me  arr^t). 

f  9 1 C^.  Au  reste,  le  versement  que  ohaque  aotionnaire  doit 
faite  du  montant  des  aetione  par  lui  sousorites  pour  que  la 
soCidt^  soit  r^guli^ment  constitute,  pent  dtre  opdr6  k  son 
acquit  par  un  tiers  (Paris,  18  mars  18«7,  aff,  Griait  g^ftdral 
fi'ancais,  D.  P.  88.  H.  129 ;  28  iuill.  1887,  aff.  Bianque  nou- 
velle, D.  P.  88.  2.  129).  Speeialement,  le  banqfuier  de  la 
SocidtS,  qdi  a  aoceptd  d'un  ftctibnnaiire,  lors  de  raugmenta>- 
tion  du  capitiileooial,  le  mandat  de  Ub^ver  du  premier  quart 
Ids  actious  ptt  lui  souscrites,  op6fe  valablement,  k  son 
acquit,  le  versetnenf  de  it  somme  qui  repuftsente  oe  qu«rt, 
It^fi^que,  en  ex^culfkMk  du  maAdat  qu'il  4  regu,  il  se  d^bite 
sur  ses  ilvtes  de  cette  somaie,  en  orMte  le  coitt^te  oourttnt 
de  la  soe1^t6  et  Vt  lient  4'  sa  dt$i^itiK»ti  (Arrdtpr^dt^du 
2B  juill.  1887.  Cotlf.  CiY.  Wj.'  80  janv.  1885,  aff.  f  aillfie 
Bantjue  M  hi  NoUteHe-CftWdoni^e,  D.  P.  W.  1.  458;  Pftris, 
22  &vr.  1891,  ttt.  smm  de  credit  Indubtriel  et  €ompagnie 
d'assuraUcCs  La  Nfdim,  9.  F.  98.  2.  69  et  l!a  cm«e  deM.  Bds- 
tel).  ^Led  actions  nouVell^s  ^uelebanquier  de  la  floci§td  a 
irousct^tes  pei^bunelle«^«ttt  Mn«  aue^  lib^r^es  tu  prenuer 
quart  pan^  ritiscriptibft  de  lasbmttie  eofre^poMaoteauerddit 
du  cbi!i^pte  couralit  de  1^  seel6l6  k  it  ^Hp^fHoi^  de  lauu«M6 
illatiefit  ^g^llemeut  (Arret  pr6«ltt6dKi  l£8 >iJl.'l8firF];^L%^ 
Sblvabiliti^  dti  bbt^qirier  sutvenue  pobt^rieui-emeM  a  laeoM^ 
titution  de  la  soci^t^,  mM  avatftt  qu*if  lui  Hit  emidremetit 
^einii^  les  sommes  dont  11  tttftii  trM\!t6  Wh  ^mpv&  ]^a> 
llb^rer  dfu  premier  qua^rt  les  ftdi^us  pat  M  sbu^etifes,  tie 
ttMtm  atuik*  pbU¥  effet  deti^ii^t  fe  cbnfttittffioh  de  laseelM 
pbu^  Mfexa  de  versertiettt  dfe  ce  qu&rt,  ^fs  fpfii  est  ^tftbii 
qu'au  mottiettt  oil  lai)o^i«D6  ifN^st  eoMtilu^e  ft  notiveau  a^s 
raugtaentatliiu  tfe  sdu  capital,  le  baft^ier  a^wtt  en  caisse 
ijine  somme  suffi^ivie  ^ifr  rett(p8r  tet  i6blig«tlt>f»  «nten 
elle  (»«me  arrtf). 

Mfeis  les  acfions  ttuutiefiement  ^fttoises  ue  sauiuieitt  ttw 
rSput^es  liberies  du  premier  quart,  lorsq^  teur  Ub6«itlen 
fie  ^(ts\i\it  (^e  de  \t  ty«s^alien  d'^et^iVffires  !sans  tt&lM, 
tiMtile  dans  le  cas  oh  t*tfsi  la  *6di§td  elle-)»»lttie  qui  a  e^n^ 
sent!  k  Tun  deS  sonscript^UfS  mA  simulaefe  d'Mrterture  de 
credit  k  la  suite  d'un  d*pl5«  de  fltrfes  de  VAl^ur  duuteusc  et 
ne  lui  a  fait  ^e  nominbfemeut  Tav&uce  diM  fonds  i^ees^ 
saircBpoUr  larerer  ses  atttiWte  (M^n^  afH&t).  -^  Le  V^erscttoeftl 
du  premier  ^uart  sur  !^s  ttttiwis  'ftfetu^tslles  fte  ^<Ax  pas  6trt 
r^put6  Hctff,  autebifjtrftire,  pw  ed*  sfeul  qu^  le  seuscrtptefur 
a  re^u  de  la  social*  elie-m^tte,  pe^  de  i&ttipt  avant  sa 
tonstituliou  nouvelle,  les  deniefs  mi  lui  ont  ^rvi  &  oprire^ 
ce  vetsemetit,  h>i^que  ees  deniets  lui  ^ent  *t*  remte  ttasmt 
prix  de  la  vetite  tjuMl  lui  a  ebnsentie  de  valeurs  s^fiteuises 
(Arret  ptbdt^  du  18  thtrs  l«Jrr).  II  en  e^  aittsi,  nWtoCrtnetot, 
lursqu'U  est  constat,  eu  feft,  que  la  s«^iift6,  «lu  irKwafent  de 
sa  cuttstttution  ftbutelle,  tvtm  wvettdu  HVaJntageusement 
une  partie  importante  des  valeurs  ainsi  acquises,  eft  qtktu 
tnomeut  fle  la  e^stltutii&ti  nbuveHe  eHe  avttiten  caisse  une 
somme  sup6ri^ure  au  ttiontant  -de  ce  quart  <lfffttoe  au^t).  Et 
la  Kbi^ratlon  des  <icftronrs  ne  doit  pa«  -WfiB  i^ptt^e  =fiotfte, 
tlats  mtoe  que  le  »6Useripteur,  deWteur  de  la  !so<^l*f6*,  & 
raison  de  faits  ant^iieuw,  ftu  lieU  (SPafffecter  les  versiements 
qu'il  a  ainsi  e£feetu^,  =au  tnoyeu  des  denrerti  quMl  venafftde 
recevbir  de  la  secMt*,  au  pay^meut  de  ses  dettes  «nl^eu- 
res,  les  a  aflectds  Ji  la  lib^ralion  du  premier  quart  ties  ac- 
tions par  lui  Bou«ctites ;  ce^e  iuseputaUron^tant  atrterfe^  pat 
la  loi  [c.  civ.  art.  1^8.  Mtoi«  arrtt). 

1711.  -*-  c.  Biclaratim  'mtari€e,  •iegtinie  A  ccmsUt^tet 
VaceampHssement  defs  ftmnalim  pr^eHdentes.  — -  Les  foruies 
de  cette  d6claration  <ont  ^t^  '^tudifees  $uprA,  u»»  1206  et 
suiv.  €omme  k  I'ori^ne  de  Ia'saci6ti5,  uae  prtmftreassem- 
bl6e  g^n6rale  consrtitU'iV'e  dolt,  en  cas  d*aug:meTrtation  du 
capital,  verifier  la  sincft-itfe  de  la  d^claTatfonue-souscri'ptwn 
tnt^grale  et  de  versement  du  quart  du  capital.  T^  l'«ssem- 
bl6e  ilaqudle  incombece  control^ ■doftcourprehdre,  ft  peine 
de  nullit6  de  'ses  •dMiMralionfl,  nan  seulemetft  lei  sonfcerip- 
teurs  du  capital  nouv^lement  6ads,  attais-eUoWre  les  anciens 
actionnaires  de  la  socfr^  fReq.  1«  oct.  1892,  aff.  Socim 
financi6re  de  Paris,  B.  P.  n,  1 .  593).  ToUtdfors,  l'«saem(W*e 
g^n^rale  est  ouverte  aux  actiounaires  de  Tune  et  d«  r^tftre 
cat^gorie^  sous  la  ri^serve  des  abstentions  imfostftes  par 
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Tart.  4  de  la  loi  de  i867  pour  Tappr^ciation  des  apports  en 
nature  et  des  avantages  particiuiers  dont  certains  d'entre 
eux  sont  appel^s  k  profiter.  Dds  lors,  les  Amissions  d'actions 
nouvelles  op^r^es  par  une  soci^t^  doivent  6tre  d^clar^es 
nuUes,  lorsque  la  verification  de  la  sinc^ritS  de  la  declara- 
tion de  souscription  et  de  versement  du  quart  a  ^i6  faite 
par  une|  assemble  ne  comprenant  que  les  souscripteurs 
nouveaux  (MfemearrSt). 

Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Gotelle, 
8ur  les  conclusions  duquel  a  6i&  rendu  Tarr^t  pr6cit6, 
la  justification  de  ces  solutions  :  « L'assembiee  gen^rale 
doit-elle  Mre  compos^e  des  seuls  souscripteurs  du  ca- 
pital nouveau,  ou  faut-il  que  les  actionnaires  anciens  et 
nouveaux  y  soient  convoqu^s?  Si  nous  etions  appel^s  k 
faire  la  loi,  nous  trouverions,  conune  il  arrive  presque 
tou jours,  aux  deux  mani^res  d*emr  les  inconv^nients  entre 
lesquels  11  nous  incomberait  de  cboisir  les  moindres,  et 
peut-dtre  estimerions-nous  que  le  plus  grand  mal,  dans 
cette  mati^re,  est  de  multiplier  des  nullites  qui,  sous  le 
pretexte  de  pr^venir  la  fraude,  risquent  de  compromet- 
tre  les  affaires  les  plus  s^rieuses,  en  semant  d'embilcbes 
les  placements  de  fonds  en  actions  de  societ^s;  mais  le  sta- 
tut  legal  existe,  et  puisqu'il  ne  contient  aucune  disposition 
particuli^re  au  cas  d'augmentation  de  capital,  on  ne  sau- 
rait,  k  mon  avis,  faire  reproche  k  la  cour  de  Paris  de  s'en 
tenir  k  Fart.  27,  d'aprSs  lequel,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  art.  4  et  24,  rassembiee  g^ndrale  estformee  de  tous  les 
actionnaires  sans  exclusion  et  sans  difTerence  entre  eux.  La 
Societe  financi^re  de  Paris,  qui  n'admettait  tout  d'abord  que 
30  000  parts,  s'est  reform^e  en  1872  entre  50  000  parts  et 
entre  160  000  en  1879;  k  chaque  transformation,  tous  les 
titulaires  sont  entres  avec  des  droits  teaux  dans  la  society 
nouvelle  et  devaient  en  la  mdme  quality  figurer  dans  les 
actes  desquels  r^sultait  sa  constitution.  Dire  que  les  anciens 
actionnaires,  faisant  dej^  partie  d'une  corporation  organis^e, 
ont  et6  representes  dans  ces  actes  par  leur  conseil  d'admi- 
nistration,  traitant  en  leur  nom  avec  les  souscripteurs  nou- 
veaux, ce  serait  rentrer  dans  les  raisons  presentees  par 
M.  Pont  pour  consLderer  Taugmentation  du  capital  conmie 
une  simple  operation  sociale  n'excedant  pas,  lorsque  les 
statuts  Tout  autorisee,  la  mesure  des  pouvoirs  du  conseil 
des  gerants,  tandis  ^ue  vos  arrets  y  voient  une  transforma- 
tion de  la  collectivite,  soumise  par  la  loi,  pour  plus  de  ga- 
rantie,  au  contrdle  de  tous  ses  membres,  encore  qu'elle  ait 
pu  precedemment  6tre  decidee  par  la  majorite  d'entre  eux 
contrairement  k  Tavis  des  autres.  Ces  derniers  attacheront 
d'autant  plus  de  prix  k  verifier  la  sincerite  des  operations 
qu'Us  ont  con^u  plus  de  defiance  des  vues  dans  lesquelles 
aes«esprits  plus  hardis  les  proposaient  et  les  ont  fait  preva- 
loir  au  sein  de  la  precedente  societe.  La  seule  restriction 
que  je  puisse  admettre  au  droit  commun  entre  tous  les  ac- 
tionnaires d'etre  appeies  k  la  premiere  assembiee  generale 
est  ceUe  que  I'art.  4  lui-mdme  a  consacree  ».  Y.  cependant 
Wahl,  no  60. 

t7t)d.  —  d.  Approbation  des  apports  en  nature  et 
avantages  particuliers.  —  Sur  les  formes  de  cette  approba- 
tion, et  sur  la  competence  et  les  attributions  propres  de 
cbaoune  des  deux  assembiees  organisees  par  Tart.  4  de  la 
loi  de  1867  (V.  supra,  n®*  1283  et  suiv.;  comp.  arret  precite 
dela  chambre  des  requetes  du  19  oct.  1892). 

1713.  —  e.  Nomination  par  une  assembUe  constituante 
du  personnel  administratif  et  de  contrdle.  —  La  nomination 
par  une  assembtee  constituante,  du  personnel  administra- 
tif et  de  contrdle,  s'il  s'agit  d'une  societe  anonyme,  et  du 
conseil  de  surveillance  seulement,  s'il  s'agit  d'une  societe 
en  commandite  par  actions,  est,  comme  les  formalites  pre- 
cedemment rappeiees,  une  condition  preaiable  de  la  consti- 
tution de  la  societe,V.  stiprd,  n^  1325. —  Faut-il  decider,  par 
identite  de  motifs,  qu'en  cas  d'augmentation  du  capital,  les 
administrateurs,  commissaires  ou  membres  du  conseil  de 
surveillance,  doivent  etre  ipso  facto  reputes  demissionnaires 
et  soumis  k  reelection  ?  La  question  parait  devoir  etre  reso- 
lue  par  une  distinction.  Si  la  societe  dont  le  capital  est  aug- 
mente  doit  etre  envisagee  comme  une  societe  nouvelle,  et  il 
en  serait  ainsi  notamment  si  Taugmentation  du  capital  se 
compliquait  d'une  transformation  dans  Tobjet  ou  le  carac- 
tere  juridique  de  la  societe  (Y.  in/rd),  la  societe  primitive 
doit  etre  reputee  dissoute  :  cette  dissolution  mettantfin  aux 


fonctions  des  administrateurs  et  commissaires  en  exercioe, 
I'assdmbiee  generale  devra  etre  appeiee  k  en  nommer  de 
nouveaux.  Mais,  dans  toute  autre  bypothese,  la  society  pri- 
mitive subsistant  avec  ses  caracteres  essentiels,  administra- 
teurs et  con^missaires  resteront  en  fonctions,  k  moins  tou- 
tefois  que  I'assembiees  generale  extraordinaire,  en  vo- 
tant  Taugmentation  du  capital,  n'ait  decrete  le  renouvelle- 
ment  du  personnel  directeur  (Wabl,  n®  55). 

17114.  —  Sanction  de  rinobseroation  des  rigles  pr^ci- 
denies.  —  Ainsi  qu'on  Fa  6tabli  suprd,  n®*  1333  et  suiv., 
rinobservation  des  regies  prescrites  pour  la  constitution 
des  societes  par  actions  comporte  ime  triple  sanction  : 
lo  nullity  de  la  societe;  2^  responsabilit^  civile  des  personnes 
auxquelles  Tirregularite  est  imputable;  3<^  responsabilU^ 
p6nale  de  ces  memes  personnes,  dans  certains  cas  specifics 
par  la  loi  (art.  13  et  suiv.,  41  et  42  combines  de  la  loi  de 
1867).  Cette  triple  sanction  s'applique  incontestablement  au 
cas  d'augmentation  irreguliere  du  capital,  sous  cette  reserve 
toutefois  que  la  nuUite,  encourue  pour  irregularite  commise 
dans  la  deliberation  tendant  k  augmenter  le  capital  d'une 
societe  re&[ulierement  constituee  par  bypothese,  ne  saurait 
entacber  la  societe  elle-meme,  mais  uniquement  la  delibe- 
ration irreguliere  et  Taugmentation  qui  en  a  ete  la  conse- 
quence, ainsi  que  (outes  les  augmentations  posterieures, 
meme  regulierement  votees  si  on  les  envisage  isolement 
(Paris,  1«'  aoAt  1885,  hevue  des  socUt^,  1885,  p.  680; 
26  juill.  1887,  aff.  Pinet,  syndic  faillitedu  Credit  de  France, 
D.  P.  88.  2.  145,  et  la  dissertation  de  M.  Sarrut ;  Trib. 
com.  Seine,  16  mai  1887,  Revue  des  socUt6s,  1887,  p.  450, 
et  21  janv.  1889,  Revue  des  soci6t^s,  1889,  p.  217 ;  Qv. 
rej.,  21  janv.  1895,  aff.  De  Panisse,  D.  P.  95.  1. 112.  Gonf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  871  ;  Wahl,  n<>  85).  —  En  ce  qui 
concerne  les  effets  de  la  nuUite  de  remission  sur  les  nego- 
ciations  d*actions  nouvelles,  Y.  supra,  n«»  1368  et  suiv. 

1715.  Quant  k  la  responsabilite  civile  ou  penale  des 
fondateurs,  administrateurs,  gerants,  commissaires  ou  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  elle  est  exactement  regie 
par  les  memes  principes  ^e  dans  le  cas  de  constitution  du 
capital  initial  de  la  societe  (Y.  suprd^  n<>*  1378  et  suiv.). 
Juge,  conformement  k  ces  principes,  en  ce  qui  concerne 
specialement  la  responsabilite  penale  des  admmistrateurs, 
que  remission  d' actions  nouvelles,  alors  que  les  condi- 
tions enumerees  ci-dessus  n'onl  pas  ete  observees,  et  spe- 
cialement que  le  quart  n'a  pas  ete  verse  sur  les  titres,  rend 
les  administrateurs  passibles  des  peines  portees  par  Tart.  13 
de  la  loi  du  24  juill.  1867  (Paiis  10  mai  1883,  aff.  Gindre- 
Malherbe,  D.  P.  84.  2.  1 ;  28  juill.  1887,  afif.  AcUonnaires 
de  la  Banque  nouvelle,  D.  P.  88.  2.  129).  Mais  les  admi- 
nistrateurs ne  sauraient  etre  poursuivis  en  vertu  de  Tart.  14 
de  ia  loi  de  1867,  pour  avoir  pris  k  la  negociation  des 
actions  nouvelles,  lorsqu'elle  n'a  eu  lieu  qu'apres  le  verse- 
ment du  quart  du  montant  de  ces  actions  (Arret  precit6  du 
10  mai  1883). — Les  actionnaires  ont  le  droit  de  poursuivreen 
police  correctionnelle,  par  voiede  citation  directe,  la  repres- 
sion des  actes  deiictueux  qui  ont  ete  commis|>ar  les  admi- 
nistrateurs de  la  societe  et  qui  sont  susceptibles  de  leur 
causer  prejudice,  sans  avoir  a  prouver  au  preaiable  Texis- 
tence  de  ce  prejudice  (c.  instr.crim.,  art.  l^Bieme  arret).— 
Sur  la  publicite  des  augmentations  du  capital,  et  la  sanction 
du  defaut  de  publicite,  Y.  suprd,  n<»"  424  et  suiv. 

1716.  •—  D.  Modification  du  capital  social  par  voiede 
reduction,  —  La  controverse  que  nous  avons  signaiee  prece- 
demment k  prop  OS  de  Taugmeotation  du  capital  se  reproduit, 
avec  des  arguments  analogues,  k  propos  de  la  modification 
aux  statuts  qui  consists  a  reduire  le  capital  primitif.  Dans 
un  premier  systeme,  on  decide  que  la  reduction  du  capital 
social  par  Tassembiee  generale  des  actionnaires  n'est  obli- 
gatoire  entre  les  associ^s,  lorsqu'elle  n'a  ete  votee  qji'k  la 
majorite  des  membres  de  cette  assembiee,  que  si  les  statuts 
autorisent  formellement  cette  reduction :  dans  le  silence  des 
statuts,  la  reduction  du  capital  n'est  valable  entre  les  asso- 
cies  qu'autant  qu'elle  resulte  d'une  deliberation  prise  k 
I'unanimite  (Toulouse,  14  juin  1887,  Revue  des  soci6t^s, 
1888,  p.  40;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  866 ;  Levillain, 
Dissertation  sous  D.  P.  90.  2.268;  Boistel,  Dissertation  sous 
D.  P.  92.  2.  385;  Houpin,  t.  i,  n«  530;  Yavasseur,  n^  167 ; 
Projet  du  Senat  de  1884,  art.  25).— Toutefois,  on  ne  saurait 
voir  une  reduction  du  capital  social,  subordonnee  k  une 
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autorisation  statutaire,  dans  une  transaction  relative  k  une 
partie  da  Tactif  social,  quelle  qu'en  soit  Timportance,  lors- 
que,  d'ailleurs,  cette  transaction  n'a  pas  le  caract^re  d'une 
alienation  k  titre  gratuit  (Req.  11  nov.  1885,  aff.  Banque 
franQaise  et  beige,  O.  P.  86. 1. 54V  Sp^cialement,  le  juge  du 
fond  pent  consid^rer  conime  reniermant  une  transaction  de 
cette  nature,  la  convention  par  laquelle  le  llquidateur  auto- 
ris6  accepte  en  payement  d*un  debiteur  de  la  soci^t^  une 
quantity  considerable  des  actions  de  celle-ci,  calcul6es  au 
pair  alors  qu'elles  sont  k  un  cours  inf6rieur,  s'il  est  decide , 
en  mftme  temps  que  cette  operation  renferme  une  simple 
remise  de  dette,  ayant  pour  r6sultat  utile,  au  moven  des 
stipulations  qui  I'accompagnent,  de  lib^rer  la  societe  elle- 
mdme,  par  voie  de  compensation,  de  ce  quelle  devait  de 
son  cdt6  k  ce  debiteur,  qui  etait  sur  le  point  de  tomber  en 
faillite,  et  avec  lequel,  par  consequent,  toute  compensation 
ulterieure  ailait  devenir  impossible  (M6me  arret). 

171 7.  Mais  la  jurisprudence  est  k  peu  presunanime,  au 
contraire,  k  decider  au'en  elle-meme  la  reduction  du  capital 
n'a  pas,  au  regard  des  associes,  le  caractere  d'une  modifi- 
cation touchantaux  lois  essentielles  du  pacte  social^  et  qu'elle 
peut  des  iors  etre  decretee  par  I'assembiee  generale,  alors 
meme  que  les  statuts  n'autoriseraient  la  modification  du 
pacte  qu'en  termes  generaux  sans  viser  expressement 
rhypothese  de  reduction  (Trib.  dela  Seine,  11  avr.  et  l«'oct. 
1883,  Journal  des  socUUs^  i884,  p.  156  et  162;  14  nov.  1887, 
ibid.,  1888,  p.  201 ;  Paris,  6  fevr.  1891,  afif.  Wormser,  D.  P. 
92.  2.  385  (motifs);  Civ.  cass.  30  mai  1892,  aff.  Societe 
generale  des  fournitures militaires,  D.P.93. 1.  105  ;  29janv. 
1894,  aff.  Compagnie  des  tramways  du  Nord,  D.  P.  94. 1. 
313.  Ck>nf.  Bourgeois,  Journal  des  sociHis,  1888,  p.  46;  Thal- 
ler, Dissertation,  D.  P.  93.1.105;  Lacour,  Dissertation 
D.  P. -94.  1.313).—  Ainsi,  et  specialement,  Tassembiee 
eenerale  d'lme  societe  anonyme  autorisee  par  les  statuts  k 
les  modifier  conformement  k  Tart.  31  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  et  k  deiiberer  sur  tons  les  cas  non  prevus,  a  le  pou- 
voir  de  reduire  le  capital  social,  a  la  majorite  des  voix, 
pourvu  que  sa  deliberation  ne  porte  atteinte  k  aucune  des 
oases  essentielles  du  pacte  social  (Giv.  cass.  30  mai  i  892,  pre- 
cite).  Et  on  ne  saurait  considerer  comme  une  atteinte  a  ce 
pa6te  :  la  reduction  du  capital  en  vertu  d'une  nouvelle 
estimation  determinee  par  des  pertes  et  qui  le  ramene  k 
son  chiffre  actuel  :  ni  les  mesures  qui  sont  la  consequence 
de  cette  reduction,  et,  par  exemple,  la  suppression  d'un 
chiffire  determine  d'actlons  par  i'abandon  complet  d'un  cer- 
tain nombre  d'entre  elles  du  consentement  de  leurs  por- 
teurs,  et  par  la  substitution  aux  autres  de  certificats  k  rai- 
son  de  deux  actions  nouvelles  centre  trois  anciennes 
(Heme  arret). 

1718.  Peu  importe  d'ailleurs,  en  principe,  le  precede 
employe  pour  reduire  le  capital.  Trois  modes  de  reduction 
principaux  peuvent  etre  employes,  correspondant  aux  trois 
situations  ae  fait  qui  peuvent  justifier,  pratiquement,  cette 
modification  (Thaller,  loc.  eit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n^  877) :  •—  a.  Trop  grande  abondance  du  capital  statutaire, 
appeie  et  verse.  L'exploitation  n'en  pouvant  utilement 
absorber  qu'une  partie,  contrairement  aux  previsions  pre- 
mieres, Texcedent  est  de  detention  genante,  de  faible  rap- 
port, et  Tensemble  du  dividende  porte  sur  une  surface  trop 
vaste  s'en  ressent,  comme  aussi  le  cours  de  vente  des  actions. 
De  meme  qu'un  ne^ociant  peut  etre  appeie  k  retirer  de  son 
son  fonds  d*entreprise  une  portion  des  capitaux  qu'il  y  avait 
engages  par  meprise  ou  par  illusion  de  son  chifl're  d'affaires, 
de  meme  d'lme  societe  anonyme,  qui  reste  apres  ce  retrait 
CO  qu*elle  etait  avant.  Des  distributions  d'argent  seront 
faites  aux  actionnaires,  et  des  echan^es  de  certificats  auront 
lieu,  deux  nouveaux  centre  trois  anciens,  si  c'est  le  tiers  du 
capital  ancien  qu'on  rembourse.  A  la  rigueur,  s'expliquerait- 
oDqu'au  lieu  def  aire  ce  remboursement  partiel  d*une  maniere 
simultanee  k  tons, les  actions  fussent  groupees  en  series  rem- 
boursees  d'annee  en  annee  les  unes  apres  les  autres,  cas 
auquel  on  ne  manquerait  pas,  en  equite,  de  ditferencier  le 
dividende  jvisqu'^  ce  que  tous  fussent  egalement  rentres 
dans  la  meme  somme.  v.,  en  favour  de  la  legitimite  de  ce 
dernier  mode  (Civ.  cass.  30  mai  1892,  cite  suprd,  n«  1717 
(motifs).  —  6.  Meme  situation  que  ci-dessus,  avec  cette 
variante  que  Ton  reconnait  la  suffisance  definitive  du  capital 
verse  pour  les  besouis  de  Tentreprise,  que  le  non-verse 


para!t  desormais  sans  utilite  et  pese  comme  une  charge 
eventuelle  sur  les  souscripteurs.  La  reduction  consistera 
dans  la  decharge  donnee  aux  actionnaires  pour  le  comple- 
ment, avec  reduction  du  capital  nominal  au  capital  reeile- 
ment  verse. 

c.  11  y  a  eu  des  pertes  faisant  tomber  le  capital  d'un  <][uart 
ou  de  moitie.  Elles  ne  sembient  pas  de  nature  k  pouvoir  se 
reparer  de  longtemps.  Le  cours  des  actions  a  subi  une 
depression  correspondante;  elles  sont  tombees  de  500  k  375 
ou  250  fr.  II  peut  etre  sage  de  ramener  leur  taux  nominal  k 
leur  prix  effectif ;  chaque  actionnaire,  au  lieu  d*entretenir 
Tesperance  hypothetique  d'un  retour  de  sa  valour  au  pair, 
passera  une  fois  pour  toutes  le  dechet  par  profits  et  pertes, 
il  donnera  k  son  titre  plus  de  stabilite,  ce  qui  k  la  Bourse 
contribuera  k  en  ranimer  la  circulation.  II  echangera  quatre 
anciens  certificats  centre  trois,  deux  contre  un,  ou  dans 
I'espece  de  Tarret  precite,  trois  contre  deux :  bien  entendu 
il  ne  touche  rien,  n'obtient  pas,  du  moins  en  general,  de- 
charge  d'un  non-verse,  mais  surtout  dispense  de  reconsti- 
tuer  pour  Tavenir  le  capital  statutaire  au  moyen  de  bene- 
fices ulteheurs  qui  ont  peu  de  chance  de  se  realiser. 

1710.  La  reduction  du  capital  par  un  vote  de  I'assem- 
biee  generale  ne  serait  pas  moins  legitime  si  elle  se  resu- 
mait  pour  tous  les  actionnaires  en  une  decharge  partielle  du 
non  verse.  Ainsi,  si  toutes  les  actions  n'etaient  libereesque 
du  quart  (ou  d'une  autre  fraction  semblable  pour  tous), 
Tavantage  des  porteurs  d'actions  dans  cet  amoindrissement 
du  complement  serait  le  meme  pour  tous:  contre  la  menace 
de  trois  versements  eventuels  de  375  fr.  soit  1 125  fr.,  lis 
echangeraient,  k  raison  de  leurs  deux  actions  nouvelles,  la 
perspective  de  deux  fois  seulement  pareilappeLsoit  750  fr. 
et  un  boni  de  375  fr.,  ou,  par  unite  d'action  ancienne,  du 
tiers  de  cette  somme  125  fr.  La  position  respective  de  cha- 
cun  d'eux  ne  serait  pasmodifiee,  la  loi  d'egalite  ne  serait  pas 
vioiee.  —  Mais  en  serait-il  de  meme,  et  roperation  n'exce- 
derait-elle  pas  les  pouvoirs  de  Tassembiee  generale  comma 
susceptible  de  porter  atteinte  k  la  loi  d'egalite,  s'ii  existait, 
au  moment  du  vote  de  reduction,  deux  categories  de  titres. 
les  ims  pleinement  liberes,  les  autres  du  quart  seulement? 
Si  la  reduction  s'effectue  en  pareil  cas  par  le  moyen  d'une 
exoneration  des  appels  de  fonds,  il  s'ensuivra,  en  reprenant 
i'exemple  precedent,  un  benefice  de  125  fr.  par  titre  pour 
les  porteurs  d'actions  non  liberees,  benefice  qui  echappera 
au  contraire  aux  porteurs  d'actions  liberees.  Cest  cette 
difference  de  traitement  qui  a  fait  taxer  par  la  cour  de  Paris 
(15  mars  1890,  D.  P.  93.  1.  105),  la  deliberation  prise 
d'irreguliere.  La  chambre  civile  ne  se  prononce  pas,  elle 
reproche  seulement  au  considerant  d'etre  trop  vague  dans 
son  expression  (quoique,  k  dire  vrai,  iapensee  des  ju^es  du 
fond  reponde  k  toutes  les  exigences  de  la  clarte)  et  tire  de 
cette  particularite  de  I'arret  une  raison  de  plus  d'en  pro- 
noncer  la  cassation  pour  insuffisance  de  motifs.  Doit  6tre 
casse,  dit-elle,  I'arret  qui,  pour  exiger  le  vote  unanime  des 
associes,  s'est  fonde  sur  ce  que  le  mode  de  conversion  dont 
il  s'agit  s'appliquant,  en  fait,  k  des  actions  d'apport  entiere- 
ment  liberees  et  k  des  actions  souscrites  en  numeraire  avec 
liberation  partielle  du  quart,  avait  pour  resultat  de  creer 
entre  les  deux  groupes  d'actionnaires  une  situation  inegale 
nee  de  ce  que  les  porteurs  des  actions  non  liberees  etaient 
seuls  appeies  k  beneficier  de  la  reduction  des  appels  de  fonds 
k  operer  ulterieurement,  sans  que  les  actionnaires,  et, 
notamment,  les  cessionnaires  des  actions  d'apportsiesespar 
une  telle  combinaison  y  eussentdonneieur  adnesiony  quand 
cet  arret  ne  s'est  pas  explique  sur  les  faits  d'od  naissait 
cette  inegalite  de  situation  en  termes  assez  precis  pour  que 
la  cour  de  cassation  puisse  les  soumettre  k  son  controle 
(Meme  arret).  II  n'etait  pas  impossible,  selon  nous,  de  jus- 
tifier la  cassation  par  des  considerations  de  fond,  propres  4 
etablir  que  I'inegalite  relevee  par  la  cour  de  Paris  etait  plu- 
tet  apparente  que  reelle.  En  effet,  dans  les  negociations 
dont  les  titres  ont  ete  precedemment  I'obiet  en  bourse  ouen 
banque,  les  acheteurs  n'ont  pas  ete  indiflerents  k  I'acquisi- 
tion  d^actions  liberees  ou  non.  Ges  deux  sortes  d'actions 
ont-elles  obei  k  une  cote  commune,  avec  cette  simple  diffe- 
rence que  I'intermediaire  aurait  deduit  du  prix  375  fr.  dans 
un  cas  et  non  dans  I'autre?  On  I'ignore.  En  tout  cas,  im 
acheteur  salt  tres  bien  que  oe  n'est  pas  chose  identique 
pour  lui  de  traiter  une  action  liberee  de  500  fr.  ou  d'en  trai- 
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ter  quftts^  de  j^  H^me^oiQpagnie  liberies  d'ua  quArtsenie^ 
QiffiU,  ou  enoofe  da  n'en  Uaiter  qu'una,  m  oirttaiit  provi- 
soiremeQl  ea  v6s9rv6  375  |r.  jusqu'i  Tapp^l  de  fonds  dont 
il  petti  (Mre  uU^riear^meot  passible.  Ge$  deux  derai^res 
positions  rexposent  k  un  risque  de  versements  compl^men- 
taivM,  icuX  il  mme  avu«ait  ^e  ooavrir  p«ur  im  ordve  d'achat 
ea  titles  abgoluoi^At  lib#r66,  Ajujourdfiui  que  U  ooaverBion 
piofite  eux  porieufv  d'n^tioas  du  lecand  ^oupe  plus  qu'^ 
luUmtoe,  une  sorto  de  bulanoe  s'^teblit,  et  U  reperd  sous 
im^  fttttre  (omeie  prpiit  de  s4curit^  que  son  mode  dVqui^ 
iilMB  Ittk  evaM  deon^ :  U  y  e  eompen^atios. 

ilTjIO.  Paf  DOQtre,  U  y  awrait,  eeloa  nous,  violation  de 
laloi  d'eFoJiit^.et  du  £(r^  propre  de  Vn^Uionnmre,  dans  une 
d(^libdraUon  fjiUf  pour  iiteliser  la  rMuetion  presorirait  un 
•nseqibJie  d«  meswee  sufleeptibles  d'abouUr  4  Texpropria- 
ikn  tot^leoupwiUelle  de  certains  aesoci^s.iug 6oependant  en 
eeae  oontmbre  :  i^  que  Ton  ne  doit  pae  coneid^irer  oonune 
altedtatoire  a/m  ^ases  de  la  sooi^t^t  la  suj^on  imposde  par 
la  mdme  d61ifb^ration  ji  tous  ac4)QnnaH'es  ne  pose^dant  pas 
un  Mwbi»  d'aetions  divieible  pear  trois  de  oompl^ter  ou  de 
r^duire  pwr  voie  d'aehat  ou  de  vania  d'aoUane  sutoeptiblee 
de  eelte  diviaieo  le  nombre  de  gas  titres  pour  en  op^rer 
r^ebange  eontise  des  Utres  nouve^^uK  (Civ.  caes.dOaiai  1898, 
oiU  mpiH^  bp  ilil);  —  8*»  Que  Tassembl^e g^n^rale exlreor- 
dinaiire  del  aiQfrioiknaires  d*une  socin^i^anoayme,  ri§anie  daiie 
lee  eonditipns  pr^vuas  par  Tart,  ^i  de  la  loi  du  2^  juill. 
ii^7  (rei^mduit*  dans  Teepee,  par  une  des  clauses  des  sta* 
luteeoeiatK),  ne  teuobe  pas  aux  bases  eseeniieUes  de  laso- 
<^t^  et,  pur  suUe,  n'exe^de  paa  sea  pouvoirs,  lorsqu'elle 
decide,  d'ttis^  part,  la  reduction  du  capital  social  par  Tannu* 
latieB  desactiofle  de  fondateurs  et  la  substitution  aux  autres 
aetioyae  d'luaa  aoUoo  nouvelle  centre  dix  aneiennes  et,  d'au- 
Ue  paxt,  ie  j«16vement  du  capital  social  ainsi  i^duit  par  la 
Hf^atieft-de  nouveaux  litres  (Civ.  oass.  27  janv.  1894,  aff. 
X}oRi|)agnie  des  tramways  du  Nord,  D.  P.  94.  i.  313).  Mais 
\a  IMea.^tti  jnsssort  de  oes  deux  arrets  combines  nous  paratt 
j^eik^nfint  aoeeptable.  En  effet,  ainsi  qu'on  Ta^tabli  supra, 
X^  ilOif  s'i)  est  vrai  que,  par  le  contrat  pass4  euire  eux  et 
la  §mM9  ioB  aotionnaires  out  aocept6  d'avance  toutes  les 
Msiaiofie  relatives  4  la  mareUe  des  affaires  soeialas,  qui  se- 
f»at  ^i^ises  par  rasseinbMe,  organe  de  la  rolonU  collective, 
fin  #e  peiH  eependant  {>as  eupposer  qu'ils  se  anient  soumis 
eane  ftumtfie  restriction  i  eon  pamipotenoe,  et  qu'ils  lui 
iieiit  fajki  le  sacrifice  de  leurs  prerogatives  les  plus  esseu- 
lieUes,  II  y  a  tout  au  juoins  certains  droits  qu'ils  ont  entendu 
•e  ffi^serVier  an  propi»,  dont  lis  A'ont  jamais  admis  qu'une 
d^ision  de  k  Majority  pOt  ;un  jour  les  d^pouiller,  k  savoir : 
i'^h  drott  da  paHieiper  aux  b^n^flces,  tant  que  dure  la 
flaci^«  saoe  U^m  k  d^bourser  une  somme  sup^rieure  au 
ttodtftni  noQwal  de  leurs  ittsesi  g^uas  ^tre  tenus,  apr^  leur 
40wpJl^eliMration»  j^  aucun  vei«ament  nouveau ;  2^  la  liberty 
(c!ast  oe  droit  qne  la  eour  de  Paris  a  fait  irespecter  daos  son 
9fsH  du  M  im,iW,  «ff.  Pioat, D.  P.  88.  2. 145)  d'ali6ner 
i^ujss  tMres^teftirgr^^ou  de  las  cooserver,  tant  quelasoci^t^ 
M  Jles  reotbourae  pee  au  pair.  Dr,  la  d^Iib^natioa  de  Fassem- 
iA^»  gio^nste,  ^ont  on  attaquait  la  validity  dans  les  deux 
esp^ces  rapn(krttes  9fifr^*  ^vait  6videmaiant,  par  le  proc^d^ 
fu  eUa  eiRsdpyatt  pour  op^rar  la  reduction  du  capital,  port^ 
mm  aUeinte  griafieiL  ees  deux  droits  dans  la  persoone  d'un 
grand  Aooubne  d'lacttofunaires,  IKous  voulons  parier  de  tons 
nau:(4m  ins  pMS^daiant  pas  exact^nent  le  nombre  de  litres 
VQ^  ppur  i>btoilir,  fitx  i^banga«  un  Aombre  dMermin^  de 
liitres  nnuveenx.  Pceaoas  pour  example  une  personne  ayant 
«inq  aatiM>s:  CfumsM  il  en  fallait  dlx,  dans  la  seconde  es- 
l^ee,  pour  se  (awe  d^Uvrei'  un  titre  nouvaau,  elle  se  trou- 
yaii  dws  raltarna^v^,  ou  de  vendfe  ses  titres,  probablement 
dans  de  xnauvaiaea  ponditions,  ou  de  sortir  (fofiniiivement 
ie  la  sooi^U  enaubisssAt  une  perte;  ou  bien,  pour  y  res- 
^r,  de  g'imposer,  en  acbetant  cinq  autres  actions,  un  sacri- 
fice p^cuniaire  en  dehors  de  ses  provisions.  Les  droits  es- 
eaotaels  pr^oOdemmant  signalOs  ^ait  done  manifestement 
violas.  Tel  est  le  motif  qui  aurait  dd  determiner  la  cbambre 
^vile,  dans  lee  deux  hypotheses  ci^dessus  rapportees,  koon* 
ilrmer  les  arrets  de  la  cour  da  Paris,  du  15  mars  1890,  et  de 
ia  cpur  de  Douai,  du  di  dec.  1891,  qui  Tun  et  I'autre  avaient 
ires  jusiament  enuuie,  comma  entachees  d'exces  de  pouvoir, 
des  deliberations  randues  au  mepris  dea  droits  esseniiels  des 
^QlioiMieires  disaidenta. 


iV/di.  il  nous  reste  a  pre  voir  une  obiection  qu'an  ne 
manciuera  pas  d'adreaser  k  notre  doctrine.  Avec  une  pwretUe 
restriction,  que  devient*  nous  dira^t^on,  le  principe  en  vertu 
duquel  Tassembiee  generale  a  le  droit  da  reduire  le  oapital 
social?  A  quoi  seit  de  le  proclamer,  si  vous  refueez  k  raa- 
sambiee  les  moyens  pratiques  de  realiser  cetta  redHction  ? 
Gette  objection  est  susceptible  d'une  double  reponae.  D'abord 
ce  serait  une  erreur  de  croire  qua  la  reduction  du  capital 
doive  entrainer  neoessairement  une  diminution  correapojEir 
danle  dans  le  nombre  des  actions.  La  societe  pourra  sou* 
vent  recourir  k  un  autre  procede,  qui  a  Favantage  de  ne 
mattre  personne  dans  la  necesaite  d'acheter  on  de  Yeodre 
des  litres :  c'est  de  diminuer  le  taux  nominal  des  aetions,  ea 
laissant  leur  nombre  intact.  Lors4}ue  les  cireonstances  dans 
lesquallas  la  reduction  se  prodnit  na  permettent  pas    de 
Temployer,  faut-il  condamneor  ahsolument  Tautre  nroodd^, 
qui  consiste  k  imposer  aux  actionnaires  Vechange  d'un  cer- 
tain nombre  de  leurs  tiftres  eontre  un  nombre  moindre  de 
litres  nouveaux?  Ce  denier  mode  de  reduction  est  toujoars 
da  nature  k  soulever  des  protestatioDs.  iNous  croyons  cepeo* 
dant  gu'il  peut  devenir  ccHveot  et  echapper  k  toute  mtique, 
a  une  condition :  c'est  que  la  societe  oflre  leur  rembour* 
eament  k  ceux  des  aotionnairea  qui  ont  dee  titres  en  exce- 
dent  du  cbiffre  fixe  pour  rechange.  II  s'agit,  bien  entendu, 
de  rembourser  oes  titres,  non  i)as  k  leur  taux  nominal 
priEUtif,  maia  iicelui  qui  leur  est  assigne  par  la  reduction  ope* 
ree  sur  le  montant  du  capital.  Par  exempie,  dans  respece  de 
Tavret  du  30  mai  1892,  cite  supra,  n"*  4717,  oefui   qui 
avait  un  nombre  de  titres  inferieur  4  dix,  aurait  pu   en 
obtenir  le  rembouraement,  k  raison  de  50  fr.  par  unite.  On 
na  saurait  oontester  k   une  societe  le  droit  d'organlser 
un  systeme  d'amortissement  de  son  capital,  alorsmema 
que  les  slatuts  ne  Fauraient  pas  prevu  et  qu'il   faudrait 
pour  cela   lea  modiQer.  Les  actio  onaires  peuvent  done 
etre  mis  dans  ralternatire  de  subir  cet  amortissement  ou 
de  se  procurer  un  ccunplement  de  titres  pour  continuer  k 
fairs  partie  de  la  societe.  Aucune  atteinte  n'est  part6e,  dans 
ee  cas,  k  leurs  droits  eesentiels.  II  ne  semUe  pas,  d'ailleurs, 
que  cette  offre  de  remboursement  doive  entrainer  une  lourde 
charge  pour  la  societe :  car  elle  peut,  d'abord,  ofTnr  les  titres 
ainei  rachetes  aux  actionnaires  qui  voudraients'en  procurer 
pour  completer  leur  lot;  quant  k  ceux  qui  lui  reateraient, 
elle  aurait  encore  la  ressource  de  les  transformer  en  ac- 
tions nouvelle s,  qui  seraient  emises  en  sus  du  nombre 
d'actions  voulu  pour  realiser  raugmenta^oo  du  capital  so- 
cial (Gonf.  dissertations  de  MM.  Lacour,  D.  P.  94.  i.  313,  et 
Thaller,  D.  P.  93.  1.  105). 

1922.  En  tout  cas,  s'il  peut  appartenir  aux  actionnaires 
reunis  en  assembiee  generale  et  deiiberant  librement  de 
diminuer  le  capital  de  Is  societe,  une  pareille  nwBsure  ne 
peut  etre  utilement  prise  par  eux  qu'autant  que  la  societe 
ne  doit  pas  s'en  trouver  compromise,  et  que  la  reduction 

Sent  s'op^er  sans  prejudice  pour  le  fonctionnement  regu* 
er  de  la  societe  elle-m6me.  Une  reduction  de  capital  qui  a 
pour  resultat  immediat  de  mettre  la  societe  hors  d'etat  de 
(aire  face  k  ses  obligations  et  de  continuer  son  existence 
normale,  doit  etre  tenue  pour  nuUe  et  non  avenue  (Paris, 
6  levr.  i891,  al!.  Wormser,  D.P.  92. 2. 3g5, Dissert. deM.Boia* 
iel).  Et  la  nullite  d'une  semblable  deliberation,  avant 
sa  cause  dans  Taneantissement  complet  de  i'actif  social  qui 
en  est  resulte,  peut  6tre  invoquee  meme  au  nom  de  la  so- 
ciete par  sonliquidateur,  aussi  bien  que  les  creanciers 
sociaux,  sans  qu'il  y  ait  4  distinguer  entre  les  creanciers 
anterieurs  et  les  creanciers  posterieurs. 

f  128.  Gette  distinction  s'impose,  aueontraire,  si  la  deli- 
beration portant  reduction  du  capital  social  a  ete  reguUere- 
ment  prise,  et  publiee  conformement  aux  prescriptions  de 
Tart.  61  de  la  loi  de  1867.  -<•  Sur  cette  publicite,  Y.  supra, 
n«*424  etsuiv.  ^  Une  telle  deliberation  est  opposable  aux 
creanciers  posterieurs,  qui  ont  traite  avec  la  societe  en  con- 
sideration du  capital  reduit  et  Tont  accepte  pour  ^age,  mais 
elle  est  inopposable  aux  creanciers  anterieurs,  qui  n  ont  fait 
credit  k  la  societe  que  sur  la  foi  de  son  capital  primitif 
(Trib.  corr.  Seine,  28  oct.  1885,  Le  Droit,  14  nov.  1885;  Trib. 
corr.  Marseille,  22  janv.  1889,  Journal  fie  Marseille,  1889* 
p.  133;  Paris,  6  fevr.  1891,  Boistel,  Dissertation,  D.  P. 
92.  S.  385.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  a»  87$  et 
suiv.  ;  Houpin,  t.  1,  n»  531;  Thaller,  loe.  ett.).  Par   la 
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T6ductioQ»  la  &oci6t6  fait  tomber  sod  oapital  iun  chifire  plus 
faible,  soit  qn'elle  rembourse  en  argent  les  actionnaires, 
soit  qu'elle  les  d6gr6ve  d'un  non-vers6,  soit  qu'elle  renonce 
apres  des  pertes  passag^res  k  reconstituer  le  capital  ancien 
avec  les  bln^fices  futurs.  Ge  capital  est  dd  aux  tiers ;  mdme 
en  annoa^ant  la  reduction  par  de  nouveaux  extraits  de  pu- 
blicity, les  cr^anciers  dent  les  droits  ont  d^\k  pris  date  a  ce 
jour^  ne  sauraient  r^troactivement  en  souffrir.  Aussi  peut-il 
Aire  opportun,  pour  se  mettre  k  Tabri  de  cette  menace,  de 
convertir  le  passif  ancien  lorsque  les  circonstances  permet- 
tGoX  de  h&ter  T^cheance  des  dettesexistantes:  en  subrogeant 
Aes  nouveaux  bailleurs  de  fonds  aux  cr&anciers  rembours^s, 
£ur  les  bases  du  capital  nouveau,  on  r^gularisera  I'op^ration 
^u  cdt6  des  tiers. 

172(4.  Mdme  contre  les  actionnaires,  il  est  au  moins  une 
hypoth^se  oix  Tassembl^e  g^nerale  serait  radicalement  in- 
competente  k  Teffet  de  modifier  les  statuts  dans  le  sens 
d'ane  rMuction  indirecle  et  d^guis^e  du  capital,  c'est  le  cas 
oti  cette  assembl^e  pr^tendrait  d^cr^ter,  apr^s  versement  de 
inoiti6,  la  conversion  des  litres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur.  II  r6sulte  du  texte  et  des  travaux  pr^paratoires  de 
I'art.  3  de  la  loi  de  i867,  que  cette  conversion  n'est  possi- 
ble qa'autant  que  les  statuts  primitifs  de  la  soci6t6  Tautori- 
sent  express6ment.  Si  les  statuts  sont  muets,  cette  lacuna 
ne  aaurait  dtre  combine,  ni  par  ime  deliberation  de  Tas- 
sembl^e  g^n^rale  aux  conditions  de  majority  ^e  Tart.  3i,ni 
mfime  par  un  vote  unanime  des  actionnaires  (V.  suprd, 
n®  4054).  Une  seule  voie  6tait  ouverte,  en  pareil  cas,  k  la 
Boci6t6 :  se  dissoudre,  et  se  reconstituer  sur  des  bases  nou- 
velles.  Encore  ce  moyen  ne  serait-il  plus  praticable  aujour- 
dliui,  les  soci6t6s  nouvelles,  constitutes  sous  Tempire  de  la 
loi  du  i^'  aoilit  1893,  n'ayant  plus  le  droit,  m^me  par  delibe- 
ration sp^ciale  et  en  conformity  des  statuts,  d'autoriser  la 
conversion  de  leurs  titres  nominatifs  en  actions  au  porteur 
avant  liberation  integrale  (V.  suprd^  n«»  4056  et  suiv.). 

En  ce  qui  eoncerne  la  reduction  clandestine  du  capital, 
soit  par  des  distributions  de  dividendss  fUtifs,  soit  au  moyen 
du  raehat  de  ses  propres  titres  par  la  societe,  V.  infrd,  para- 
grapbeo. 

•1 7)25.  —  SI*  Des  ehangements  touehant  aux  bases  essen- 
tielles  du  patte  social  et  subordonn^s  d  ee  iitrey  a  moins  d'une 
clause  formelle  des  statuts ,  A  I'adh^sion  unanime  des  action- 
naires, —  A.  Ghangement  de  Vobjet  de  I'entreprise,  —  L*as- 
sembiee  generale  des  actionnaires  ne  pent  valablement 
apporter  une  modification  k  I'obiet  mdme  de  la  societe 
qu^utant  que  la  decision  re  unit  runanimite  des  associes. 
Alors  meme  qu'une  disposition  des  statuts  confererait  k  I'as- 
sembiee  generale  extraordinaire,  r^unissant  au  moins  la 
moitie  du  fonds  social,  le  droit  d'apporter  aux  statuts,  k  la 
inajorite  des  membres  presents  ou  representes,  les  modifi- 
cations dont  Texperience  aurait  demontr6  Tutilite,  une  sem- 
i>lable  disposition,  alors  meme  qu'elle  est  congue  en  termes 
vagues  et  generaux,  ne  pent  s'entendre  que  des  modifica- 
tions propres  k  assurer  et  faciliter  la  gestion  et  Tadminis- 
iration  de  la  societe,  et  ne  saurait  conferer  it  Tassembl^e 
^enerale,  en  dehors  du  consentement  unanime  des  soci6- 
taires,  le  pouvoir  d'introduire,  dans  ce  qui  constitue  Tobjet 
meme  de  la  societe,  un  element  nouveau  qui  en  aflecte 
Tessence  et  pouvant  6tre  lui-mdme  considere  comme  un 
objet  distinct  (Bourges,  6  avr.  4892,  aff.  Society  anonyme 
du  gaz  de  Saint-Amand,  D.  P.  93.  2.  347.  Conf.  Giv»  cass. 
47  avr.  1855,  afif.  G6rente,  D.  P.  55.  1.  243;  Paris, 
49  avr.  4875,  aff.  Oudin,  D.  P.  75.  2.  461 ;  Civ.  rej.  20  dec. 
4882,  aff.  Syndic  faillite  Societe  fonciere  caiedonienne,  D.  P. 
83.  4.  304  ;  Vavasseur,  n«  167;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n»  866  ;  Houpin,  t.  1,  n»  525  ;  Thaller,  loc.  cit.  V.  aussi : 
Lois  beige  (art.59),  alkmande  (art.  215),  suuse  (art.  627),  et 
projet  senatorial  de  1884  (art.  23). 

La  societe  se  propose  un  but  economique  qui  Justifie  son 
Elevation  au  rang  de  personne  morale  et  en  circonscrit  les 
effets  ;  si  elle  vient  a  s^adonner  k  une  exploitation  differente 
on,  k  cdte  de  Tentreprise  ancienne  en  cree  une  autre  qui  n'y 
est  pas  connexe,  on  pent  dire  que  c'est  une  seconde  compa- 
gnie  qui  se  fonde.  Ainsi,  lorsqu'une  society  cooperative  a 
ete  fondee  entre  plusieurs  industriels  (des  monteurs  de  bot- 
tes  de  montres)  pour  preparer  les  materiaux  qu'ils  doivent 
utiliser  dans  leur  Industrie,  Tassembl^e  generate  ne  pent, 
sant  exceder  set  pouvoirs,  decider  k  la  majorite  que  la 


societe  cooperative  etendra  ses  operations  k  Tindustrie  meme 
k  iaquelle  selivrent  individuellement  ses  fondateurs,  et  leur 
f aire  ainsi  concurrence ;  il  faudrait  pour  cette  decision  Tuna- 
nimite  des  associes  (Besan^on,  29  juill.  1889,  aff.  Societe  de 
degrossissage,  D.  P.  90.  2. 334).  Toutefois,  il  suffit,  pour  sa- 
tisfaire  aux  droits  de  Tassocie  qui  attaque  cette  decision,  de 
Tautoriser  k  seretirer  de  la  societe,  sans  qu'il  soit  necessaire 
de  prononcer  la  dissolution  de  celle-ci.  £t  Tautorisation  de 
se  retirer  doit  etre  malntenue  en  appel  alors  mfeme  que  cette 
societe  declarerait  avoir  renonce  k  la  fabrication  incrimin^e 
depuis  le  jugement  de  premiere  instance :  surtout  si  cette  re- 
nonciation  n'a  pas  eu  lieu  pour  donner  satisfaction  k  Tintime, 
mais  k  raison  des  mauvais  resultats  de  Toperation  (Meme  arret) . 

f  726.  Mais,  si  une  assembiee  ^enerale  ne  pent  apporter 
aux  statuts  des  ehangements  relatifs  k  la  nature  et  k  robjet 
de  la  societe  que  lorsqu'elle  reunit  Funanimite  des  action- 
naires, elle  pent  cependant,  dans  le  cas  oh  les  statuts  ie 
permettent  et,  alors  qu'elle  est  composee  conform^ment  a 
la  loi  et  aux  clauses  statutaires,  autoriser,  k  la  majorite  des 
membres  presents,  Vextension  des  operations  sc^ciales  si  le 
caractere  civil  ou  commercial  de  la  societe  n'en  est  pas 
affecte  (Civ.  rej.  20  dec.  1882,  cite  suprd,  n«»  1725).  De 
mdme,  lorscpe  les  statuts  d*une  societe  anonyme  creee  en 
vue  d'un  objet  determine  (dans  Tespece  des  prets  hypoth6- 
caires  et  autres  operations  se  rattacnant  aux  industries  agri" 
coles)  ont  prevu  et  permis  Textension  des  operations  socia- 
les,  un  actionnaire  ne  saurait  arguer  de  nullite  la  delibera- 
tion d'une  assembiee  generate, reguli^rement  composee,  qui 
a  autorise  la  societe  ft  se  livrer,  en  outre,  k  des  operations 
de  banque  et  d'escompte  etrang^res  k  ces  industries  (Req. 
14  janv.  1885,  aff.  Lambert,  D.  P.  85.  1.  403). 

Lorsque  cette  extension  rentre  dans  les  previsions  du  pacte 
social,  elle  pent  6tre  votee  par  une  assembiee  generate 
ordinaire,  conlposee  conformement  aux  statuts  s'il  s'agit 
d'une  societe  en  commandite,  et  ft  Tart.  29  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  s'il  s'agit  d'une  societe  anonyme  (Civ.  rej. 
20  dec.  4882,  precite).  Quand  elle  implique  une  modification 
des  statuts,  elle  doit emaner  del' assembiee  generate  extraor- 
dinaire dont  la  composition  est  regiee,  pour  la  societe  en 
commandite,  par  les  mdmes  statuts,  et  pour  la  societe  ano- 
nyme, par  Tart.  31  de  la  loi  de  4867  (Meme  arrfit). 

17127.  La  ligne  de  demarcation  ft  etablir  entre  le  cban- 
gement  d'objet,  pour  lequel  Tunanimite  est  necessaire,  et  la 
simple  extension  des  operations  sociales,  pour  Iaquelle  I'as- 
semoiee  generate  est  competente,  est  panois  assez  delicate 
ft  tracer  ;  et  la  jurisprudence  la  plus  recente  nous  parait 
disposer  ft  circonscrire  bien  etroitement  le  domaine  des 
extensions  permises.  C'est  ainsi  que  lacour  de  Bourges  a 
decide  qu'en  I'absence  d'une  clause  expresse  des  statuts, 
Tassembiee  generate,  deiiberant  aux  conditions  de  majorite 
determin6es  par  Tart.  31,  ne  pent  adjoindre  aux  operations 
d'une  societe ayant  pour  objet  redairage  par  legaz,t  6clairage 
par  reiectricite,  alors  qu'ii  resulte  des  statuts  que  I'objet  de 
fadite  societe  n'est  pas,  d'une  fagon  generale  et  indetermi- 
n6e,  redairage  et  le  chauffage  par  I'un  ou  plusieurs  des 
precedes  en  usage^  mais  bien  d^une  maniere  speciale  et 
limitee,  redairage  et  le  chauffage  au  gaz.  En  pareil  cas,  un 
actionnaire  est  recevable  ft  contester  la  validite  de  la  deci- 
sion de  I'assembiee  generate,  quel  <jue  soit  son  interfit  dans 
la  societe  (Bourges,  6  avr.  4892,  aff.  Societe  anonyme  du 
gaz  de  Saint-Amand,  D.P.  93.  2.  347).  —  Get  arrftt  pouvait 
pent  etre  se  justifier  par  des  considerations  de  fait,  et  par 
la  teneur  des  statuts ;  mais,  en  these  generate,  la  solution 
contraire  parattrait  plus  rationnelle.  II  semble  bien  que,  dans 
le  cas  d'une  societe  fondee  pour  foumir  ft  une  ville  redai- 
rage et  le  chauffage  par  le  gaz,  alors  que  Temploi  du  ^az 
etait,  au  moment  oh  la  societe  s'est  formee,  le  seul  precede 
en  usage,  I'assembiee  generale,  en  decidant  d'y  aajoindre 
redairage  par  reiectricite,  ne  fasse  que  donner  une  exten- 
sion aux  operations  sociales  et  ne  modifle  pas  Tobiet  de  la 
societe.  Get  objet  est  en  definitive  lafoumiture  de  t'eclairage 
public  et  prive  au  moyen  d'une  transformation  de  matiftres 
premieres,  c'est-ft-dire  une  entreprise  de  manufacture,  etla 
modification  totale  ou  partielle  du  precede  employe  pour 
procurer  redairage  ne  semble  pas,  en  principe  tout  au 
moins, modifier  Tobjet  de  la  societe. 

II  nous  paratt  plus  difficile  encore  d'admettre,  avec  la 
cour  de  cassation,   que  la  deliberation  par  Iaquelle  I'as- 
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5iombl<5e  gen6rale  des  membres  d'une  soci6t6  mini^re 
d6dde  d'6tendre  son  exploitation,  qui  d'apr^s  les  statute 
primitifs  devait  porter  sur  un  gisement  d6lermin6,  k  d'au- 
tres  giscments  dej^  acquis  et  k  lous  ceux  que  la  80ci(^te 
pourrait  acqu6rir  dans  la  suite,  par  concession,  achat, 
fusion,  ^change  ou  autrement,  touche  aux  bases  essen- 
tielles  de  la  soci6t6,  et  des  lors,  ne  puisse  6tre  valablement 
prise  qu'i  la  condition  de  r^unir,  non  pas  seulement  la 
majority  exig^e  par  Tacte  social  pour  les  simples  modifica- 
tions aux  statuts,  mais  Tunanimit^  des  actionnaires  (Civ. 
cass.  26  nov.  ^894,  aft.  Clav6  et  Marcotte,  D.  P.  95.  i.  57). 
Dans  I'esp^ce  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  6t6  appel<^e  k 
statuer,  la  question  sc  compliauait  d'un  changement  de 
nationality  et  d'une  commercialisation  de  la  soci^t^,  qui 
suflisaient  peut-§tre  i  justifler Texigence  d  unvote  unanime 
des  actionnaires  ;  mais  il  nous  semble  impossible  de  sous- 
crire  k  la  th^se,  affirm^e  dans  Tun  des  motifs  de  Tarr^t, 
d'apres  laquelle  le  d^veloppement  donne  a  une  exploitation 
minicre  constituerait,  non  ppLS  une  simple  extension  des 
operations  sociales,  mais  un  veritable  changement  de  Tob- 
jet  de  la  soci6t6.  II  est  tout  k  fait  excessif  d'interdire  a  une 
mine  la  faculty  de  s*6tendre  au  dela  de  sa  superficie  primi- 
tive, alors  que  la  contiguity  des  nouvelles  concessions  irait 
m^me  peut-dtre  jusqu'A  permettre  de  les  rattacher  aux  pre- 
miers gisements  par  des  galeriescommuniquantes.  Ceserait 
une  preuve  6vidente  que  la  compagnie  se  contente  d'6lar- 

fir  son  champ  d'action.  Et  alors,  pourquoi  ne  pas  s'entenir 
cette  interpretation,  locsQue  quelques  kilometres  s^parent 
la  seconde  concession  de  la  premiere  ?  (Gonf.  Thaller,  Dis- 
sertation,  D.  P.  95.  1.  57.) 

1728.  —  B.  Trans foiiiiaUon  du  caractere  juridique  de 
la  socUU,  —  La  transformation  d'une  soci6t6  en  un  type 
juridique  different,  telle  que  la  conversion  d'une  soci6t6 
en  commandite  en  une  society  anonyme,  a  n6cessairement 
pour  effet  de  porter  atteinte  aux  bases  essentielles  du  pacte 
social,  et  ne  pent  des  lors  s'efTectuer  que  par  Tassentiment 
unanime  des  actionnaires.  La  loi  a  cm  devoir  distribuer  les 
soci^t^s  de  commerce  en  diverses  classes  qui  ont  chacune 
leurs  propri6t68  distinctes  et  constituent  par  consequent  des 
organismes  86par6s.  Une  transfusion  n'est  possible  de  Tune 
dans  Tautre  que  si  Tancienne  personne  disparalt  et  qu*une 
nouvelle  prenne  sa  place ;  or  une  telle  substitution  suppose 
le  concours  de  tons  les  int6ress6s  (Lyon,  6  f6vr.  1868,  all. 
Fusy,  D.  P.  68.  2.  63  ;  Civ.  rej.  28  f6vr.  4888,  aff.  Mari- 
gnac,  D.  P.  88.  1.  427  ;  Civ.  cass.  29  juill.  4890,  alT.  Soci6t6 
des  mines  de  Pontp6an,  D.  P.  91.  4.  54  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,n»866;  Houpin,t.  4,n«525;  Thaller, DisserUtion, 
D.  P.  93.  4.40o  et  D.P.  95.4.57).  —  Jug6  en  ce sens  que 
le  pouvoir  r6serve,dans  I'acte  de  soci6t6,  k T'assembUe  g6n6- 
rafe  de  modifier  les  statu ts  sociaux,  ne  I'autorisant  pas  k 
porter  atteinte  aux  bases  fondamentales  du  contrat  primitif 
sans  le  consentement  unanime  de  tous  ses  membres,  cette 
assembl6e  ne  pent,  k  la  seule  majority,  imposer  k  certaines 
categories  de  soci6taires,  et,  par  exemple,  aux  h6ritiers  des 
associ^s  en  nom  pr6dec6des,  la  mSme  quality  d'associ6s  en 
nom,  alors  que  les  statuts  portaient  que  ces  h^ritiers,  avec 
lesquels  la  80ci6t6  devait  continuer,  n'y  deviendraient  pour 
Tavenir  que  de  simples  commanditaires,  une  telle  modifi- 
cation changeant  compldlement  vis-i-vis  d'eux  la  nature  de 
Jasoci6t6(Civ.rej.  28  f6vr.  1888,  pr6cit6).  Et  la  deliberation 
d'une  assembiee  g6n6rale  d'actionnaires  relative  a  une  modi- 
fication des  statuts  qui  nc  pouvait  etre  faite  qu'ii  I'unani- 
mit6  des  voix,  a  pu  etre  declar^e  nulle  en  la  forme,  lors- 
qujil  est  constat6  que  le  proces- verbal  de  la  stance,  outre 
qu'il  contient  des  mots  ray6s  comme  nuls  et  des  additions 
non  approuvdes,  se  termine  par  une  mention  venant  con- 
tredire  Tunanimite  du  vote  aflirmee  dans  le  corps  de  Tacte 
(M^nie  arrfet). 

Toutefois,  la  transformation  du  earact6re  de  la  soGi6t6 
serait  valablement  op6r6e  a  la  majoril6  des  voix,  si  elle 
avait  6t6  pr6vue  et  autorisee  par  les  statuts  (Paris,  7  avr. 
1887,  aff.  Sauvalle,  D.  P.  89.  2.  44 ;  Req.24  janv.  4893,  aff. 
Compagnie  d'assurances  LaSphire,  D.  P.  93.  4.  455.  Conf. 
Vavasseur,  n»«  467  et  428.  —  ContrA,  Thaller,  loc.  cit,). 

1729.  En  cas  de  transformation  du  caractere  juridique 
de  la  soci6t6,  Tarrdt  de  la  society  s'efi'ectue  instantan^ment 
en  cours  d'exercice,  avec  obligation  pour  la  suivante  de  se 
pourvoir  des  rouages  appropnes  au  type  dent  elle  depend. 


C'est  en  consideration  de  cet  ev^nement  qu'on  a  pu  dire 
que  la  fusion  d'une  society  dans  une  autre  constituait,  dans 
le  iangage  de  la  jurisprudence,  un  changement  aux  bases 
essentielles  subordonne  k  Tunanimite  des  voix  et  exigeant 
Taccomplissoment  des  mdmes  formes  que  s'U  s'agissait  de 
creer  une  soci6t6  par  actions  primordiale  (Trib.  Seine,  7  juiil. 
4882,/otxrna/  dessocUUs  4883,  p. 640;  Lyon-Caen  etRenauit, 
n<»  337  ;  Vavasseur,  n***  467  et  428  ;  Houpin,  n»  481),  non  pas 
du  chef  de  la  compagnie  annexante  c[ui  al)sorbe  Tautre  en  elle 
et  conserve  son  identity  au  moyen  d*un  capital  renforc6,inai8 
du  c6te  de  la  society  annex^e  qui  va  se  fondre  dans  une 
raison  sociale  dilTerente,  et  qui,  participant  desormais  du 
caractere  de  celle-ci  comme  element  integrant,  perd  par  Ik 
sa  personnalite  anterieure  (V.  au  surplus,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  transformation  du  caractere  juridique   d'une 
societe  equivaut  k  la  constitution  d'une  societe  nouvelle,  et 
doit  etre  soumise  k  ce  titre  k  Taccomplissement  des  forma- 
lites  constituantes  prescrites  par   la  loi  de  4867,   infrd^ 
sect.  3,  art.  5,  etsect.  5.  V.  aussi  Amiens,  2  juill.  1892,  aff. 
Rosquette,  D.  P.  93.  2.  505,  motifs).  —  Sur  la  question  de 
savoir  dans  quels  cas  la  fusion  dedeux  ou  plusieurs  society 
en  une  seule  a  pour  etl'et  de  substituer  aux  societds  fusion- 
nees  une  societe  entierement  nouvelle,  et  dans  quel  cas 
au  contraire  la  societe  issue  de  la  fusion  doit  etre  consider^e 
comme  la  continuation  de  Tune  des  societes  anciennes,  dans 
laquelle  Tautre  est  venue  simplement  s'absorber,  V.  suprd^ 
u««  579  et  suiv.,  et  n«802. 

1730.  Est-ce  k  dire  quetoute  modification,  meme  secon- 
daire,  apportee  au  type  juridique  d'une  societe,  constitueun 
changement  aux  bases  essentielles  du  pacte  social  ?  L'affir- 
mative  semble  bien  resulter  d'un  arret  recent  de  la  cour 
de  cassation,  aux  termes  duquel  la  deliberation,  par  laquelle 
Tasscmbiee  generate  des  membres  d'une  societe  civile 
(exploitation  de  mines)  decide  de  la  transformer  en  society 
anoayme,  doit,  pour  etre  reguliere,  obtenir  I'adhesion  una- 
nime des  associes  (Civ.  cass.  26  nov.  4894,  aff.  Clave  et 
Marcotte,  D.  P.  95.  1.  57).  Cette  solution,  toutefois,  sou- 
leve  d'assez  graves  objections.  « II  est  incontestable,  dit 
M.  Thaller,  dans  sa  dissertation  sur  cet  arret  (D.  P.  ibid,) 
qu'aujourd'hui  une  pareille  mesure  serait  possible  aux  con- 
ditions de  majorite  de  I'acte  social,  calcuie  sur  un  quorum 
de  presence  de  moitie  du  capital.  C'est  ce  que  decide, 
comme  disposition  transitoire.  Tart.  7  in  fine  de  la  loi  du 
4"  aoiit  1893  ;  les  societes  civiles  anteheures  k  la  promul- 
gation de  ladite  loi,  qui  voudraient  pour  Tavenir  beneficier 
des  avantages  des  societes  commerciales  par  actions,  peu- 
vent  se  les  procurer.  Et  ces  avantages  sont  appreciaoles, 
car  la  loi  de  4893  innoye  sur  un  autre  chef:  par  son  art.  6, 
elle  soumet  au  statut  du  commerce  toutes  les  societes  par 
actions  qui  se  constitueront  a  Tavenir  quel  qu'en  soit  I'ob- 
jet  (art.  68  ajoute  par  cetailicle^  la  loi  du  24  juill.  1867)». 
Mais  M.  Thaller  considi^re  cette  solution  comme  tres  contes- 
table, meme  sous  I'empire  de  la  jurisprudence  anterieure 
a  la  loi  de  4893,  si  Ton  admet,  avec  cette  jurisprudence, 
«  que  les  societes  civiles,  meme  non  revetues  de  la  forme 
comiiierciale,  par  exemple  de  la  forme  anonyme,  n'en  res- 
taicnt  pas  moins  impuissantes  k  jouir  de  la  limitation  de  res- 
ponsabilite  au  montant  des  mises  (V.  infruj  chap.  40).  Ce 
point  de  depart  etant  admis,  la  mise  en  anonymat  d'une 
societe  civile  ay  ant  d^']k  son  capital  en  parts  egales  et  ces- 
siblef  a'en  alterait  certes  pas  les  bases  essentielles.  Elle  les 
alterait  si  peu  qu'on  n'aperQoit  pas  bien  Tinteret  pratique  que 
la  societe  pouvait  avoir  k  se  transformer,  en  supposant  la 
deliberation  exempte  de  tout  autre  element.  La  negociabilit^ 
commercial e  des  parts  jusque-l&  cessibles,  au  besoin  leur 
mise  au  porteur  ;  la  designation  de  commissaires  des  comp- 
tes,que  I'acte  primitif  n'exigeait  pas  :  resultats  aprds  tout 
peu  considerables  !  Ce  ne  sont  \k  que  des  modifications ; 
les  fondements  de  la  societe  subsistent,  la  memeentreprise 
poursuit  sa  marche.  La  modification  est  plus  nommale 
qu'effective,  la  mesure  de  I'obligation  des  societes  restant 
identique.  La  situation  ne  saurait  se  comparer,  par  exemple, 
k  la  transformation  d'une  commandite  par  actions  en  so- 
ciete anonyme  :  \k  on  verrait  effectivement  les  ayants  droit 
changer  les  conditions  fondamentales  de  leur  responsabilitd 
et  substituer  k  I'etre  juridique  dans  lequel  se  personni- 
fiaient  ieurs  interets  une  personne  morale  essentiellementdif- 
ferente  »(Con£rd:  Vavasseur,  Traits dessoci^t^s,  t.4,D<»  456). 
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1731.  —  C.  Changements  dans  la  repartition  des  benefi- 
ces €t  de  Vactif  social,  —  II  est  ^^n^ralement  admis  que 
I'&ssemblee  ^^nerale  des  actionnaires  ne  pourrait  pas,  k  la 
simple  maJont§,  donner  aux  benefices  une  destinaUon  difT^- 
rente  de  celle  qui  leur  est  attribute  par  les  statuts.  Ainsi,la 
cour  d'Angers  (arr^t  du  26  avr.  1866,  aff.  Comptoir  de  Tin- 
dustrie  liDmre.D.  P.  66. 1. 198)  a  d^clar^  nulle  la  deliberation 
par  laquelie  Tassembl^e  g^n^rale  avait  d^cid^,  k  la  majority 
seulement,  que  les  benefices  existants  seraient  laiss^s  provi- 
soirement  dans  la  caisse  sociale,  et  que  le  compte  de  cnacun 
des  actionnaires  serait  cr^ditd  d'une  somme  repr^sentant  sa 
part  de  benefices  et  productive  d'int^rftts  jusqu'au  jour  du 
remboursement  qui  serait  indiqu6   par  une  decision  ult^- 
rieure.  De  mdme  la  cour  de  Rouen  (arr6t  du  8  aotit  1868, 
aff.  Dufour  et  Masurier,  D.  P.  69.  2.  211)  a  annuls  une  de- 
liberation decidant,  k  la  simple  majority,  que  le  dividende 
afferent  k  chaque  action  sur  les  benefices  annuels,  au  lieu 
d'etre  attribue  aux  actionnaires  conformement  aux  statuts, 
serait  a]>plique  k  Tacquisition  d'un  immeuble  pour  le  compte 
dela  societe  (Conf.  concl.  de  M.  Tavocat  general  Hemar,  sous 
D.  P.  75.  2.  161;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  866;  Va- 
vasseur,  n*  167;  Deloison,  n*  437;  Houpin,  t.  1,  n«  534; 
projet  senatorial  de  1884,  art.  23.  —  Contra:  Thaller,  Dis- 
sertation, D.  P.  93.  1.105). 

Juge  6galement,  conformement  aux  mdmes  principes,  que 
Ton  doit  tenir  pour  nulle  la  deliberation  d'une  assemblee 
generale  qui,  sans  reunir  Tunanimite  des  actionnaires,  a 
modifie  la  repartition  des  benefices  telle  qu*elle  resultait  des 
statuts,  et  present  la  constitution  d'une  seconde  reserve  ou 
f<mds  de  prevoyanee  au  moyen  d'un  preievement  sur  les  be- 
nefices, k  la  distribution  desquels  les  actionnaires  avaient  le 
droit  de  pretendre,  sous  deduction  des  sommes  necessaires 
pour    alimenter  la  reserve  legale.  £n  consequence,  les 

(1)  (Isore  et  consorts  C  Compagnie  du  cheixiin  de  fer  de 
Hermes  k  Beaumont.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  les 
demandes  intentees  devant  le  tribunal  contre  la  Ck>mpagnie  du 
chemin  de  fer  de  Hermes  k  Beaumont  tendent  au  m^me  but,  et 
Yu  leur  connexite,  les  joint,  et  statuant  par  un  seul  «t  meme 
iugement;  —  Attendu  que  Isore,  Labbe,  Docamy,  Gourlan  et 
les  heritiers  Debat,  tous  porteurs  d'une  certaine  quantue  d'ac- 
tioQs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Hermes^  Beaumont, 
concluent  k  ce  que  le  tribunal  decide  :  1<»  que  la  constitution 
du  fonds  de  reserve  facnltatif  prSvu  par  les  statuts  de  la  societe 
ne  met  pas  obstacle  au  payement  aux  actionnaires  des  interets 
k  5  pour  100  de  leurs  actions  conformement  k  Tart.  36  des  sta- 
tuts; 2o  que  ce  fonds  de  reserve  ne  pent  etre  eiabli  qu'apr^s 
payement  desdits  interets;  3o  que  ces  interets  doivent  etre 
payes  sur  les  excedents  des  reccttes  de  rexercice  ecouie  avant 
et  de  preference  k  tout  rapport  d'excedent  sur  I'exercice  suivant; 
(lu'ils  demandent  le  payement  de  la  somme  representant  les 
interets  k  5  pour  100  Tan  sur  les  actions  dont  ils  sont  porteurs 
et  ce  &  partir  du  jour  oCi  le  conseil  a  applique  ilieffalement  par- 
tie  des  recettes  k  la  constitution  d'un  fonds  de  reserve  faculta- 
tif ;  quails  concluent  enfin  k  une  expertise  k  reffet  de  rechercher 
et  de  determiner  la  date  k  la(]uelle  les  resultats  de  Texploitation 
ont  permis  d'assurer  (e  service  des  interets  aux  actions ;  qu*^ 
Tappui  de  leurs  demandes  ils  soutiennent  qu'arbitrairement, 
sans  droit  et  contrairement  k  Tart.  36  des  statuts  de  la  compa- 
gnie, le  conseil,  depuis  1880,  fait  voter  tous  les  ans  au  profit  du 
foods  de  prevoyance  facultatif  le  preievement  d'une  portion  tris 
importante  des  benefices  qui  devraient  etre  repariis  tout  d'abord 
entre  toutes  les  actions  non  amorties  jusqu*a  concurrence  de 
5  pour  100  du  capital  verse,  le  surplus  seul  pouvant  etre  affecte 
k  ce  fonds  de  prevoyance;  quMls  pretendent  egalement  que,  par 
les  memes  motifs,  les  excedents  de  recettes  reportes  k  Texercice 
suivant  devaient  etre  partakes  entre  les  actionnaires  jusqu'4  ce 
qu'iis  aient  touche  integralement  les  5  pour  100  prevus  par  les 
statuts ;  —  Attendu  que  la  compagnie  resiste  k  cette  pretention 
ei  sontient  qu'elle  ne  fait  que  se  conformer  k  la  lettre  comme  k 
Tesprit  de  Tart.  36  des  statuts,  comme  aussi  aux  regies  d  une 
sa^e  et  pr6voyante  administration,  en  constituant  un  fonds  de 
prevoyance  destine  k  faire  face  aux  depenses  et  aux  charges 
qu'un  accident  ou  tout  autre  evenement  imprevu  pouvait  lui 
imposer,  ainsi  que  d'une  diminution  de  tranc  qui  pouvait  se 
produire,  qu'en  cet  etat  et  les  parties  etant  d'accord  sur  Tesprit 
de  Tart.  36  des  statuts,  c'est  uniquement  dans  Tinterpretation 
de  cet  article  que  le  tribunal  doit  chercher  la  solution  du  proces; 
Attendu  que  le  partage  des  benefices  est  regie  par  cet  article  de 
la  fa^D  la  plus  nette  et  la  plus  claire;  qu  il  V  est  stipule  que 
SUP  les  benefices  nets  il  sera  pr^^Ieve :  !«  le  20*  des  benefices 
pour  etablir  la  reserve  statutaire;  2o  une  retenue  destinee  k 
pourvoir  k  Famortissement  de  toutes  les  actions  avant  Texpira- 
tion  de  la  societe ;  8«  somme  necetsaire  pour  servir  aux  actions 
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actionnaires  ont  ie  droit  de  conclure  k  la  repartition 
entre  eux,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  actions,  des  som- 
mes indAment  attribuees  k  ce  fonds  de  prevoyance...  sans 
Su'on  puisse  leur  opposer  une  fin  de  non-recevoir  deduite 
e  1' acceptation  par  eux,  sans  reserve,  des  dividendes  ainsi 
reduits,  attendu'  qu'en  les  encaissant  ils  ont  subi  et  non  ra- 
tifie  la  situation  nouvelle  resultant  du  vote  irregulier  de 
I'assembiee  generale  (Trib.  civ.  Senlis,  8  fevr.  1893  {i).  — 
Contrd:  Aix,  18  aoftt  1878,SMprd,n'»  i666;  Thaller, /oc.  cit.). 

A  plus  forte  raison,  Tassemblee  generale  excederait- 
elle  ses  pouvoirs  en  prescrivant  la  mise  en  reserve  du  bene- 
fice integral  constate  par  Tinventaire  (Houen,  8  aoi^t  i868, 
cite  supra,  n^  1731.  Conf.  Houpin,  t.  i,  n»  534;  Thaller, 
loc.  cit,).  En  effet,  chaque  actionnaire,  en  souscrivant, 
a  implicitement  stipule  que  son  titre  aurait  un  rende- 
ment  periodique  en  tant  que  I'etat  des  affaires  sociales  per- 
mettrait  de  le  lui  assurer  ;  en  supprimant  par  une  delibe- 
ration speciale  la  distribution  annuelle  des  dividendes,  sans 
Tassentiment  de  I'aclionnaire,  Tassembiee  generale  porte 
done  manifestement  attelnte  au  droit  pi'opre  des  actionnaires 
dissidents. 

1732.  Par  contre,  Tassembie  gen6rale  pourrait  incon- 
testablement  changer  repoque  de  la  cldturedes  livr^s  etde 
recheance  annuelle  des  coupons,  ce  qui  entratnerait  dans 
la  date  de  Tassembiee  periodique  une  modification  par  con- 
tre-coup.  Un  tel  changement  ne  tient  en  effet,  k  aucun  titre, 
aux  bases  essentielles  de  la  societe ;  il  semble  meme  qu'il 
n'y  ait  Ik  qu'une  mesure  d' administration  courante,  du  res- 
sort  de  Tassembiee  generale  ordinaire. 

Juge,  d'autre  part,  que,  dans  une  societe  par  actions,  la 

{)lus-vaiue  acquise  par  la  realisation  des  valeurs  affectees  & 
a  constitution  du  fonds  de  reserve  ne  doit  pas  etre  assi- 
miiee  aux  benefices  ordinaires  produits  par  les  operations 

non  amorties  un  interet  de  5  pour  100  Tan  ;  an'k  la  verite  un 
des  paragraphes  suivant  imraediatement  celui  relatif  4  la 
reserve  statutaire  donne  k  la  compagnie  la  faculte  de  creer,  s'il 
y  a  lieu,  un  fonds  de  prevoyance  facultatif;  —   Mais  attendu 

aue  cetle  faculte,  laissee  a  la  compagnie,  ne  pent  faire  ecbec  au 
roit  incontestable  qu*ont  tous  les  actionnaires  de  preiever  tout 
d'abord  Tinteret  k  5  pour  100  du  capital  verse  par  eux;  que  ce 
droit  resulte  pour  eux  du  contrat  qui  s*est  forme  entre  eux  tous 
au  moment  de  la  constitution  de  la  societe  et  auquel  il  ne  pent 
etre  apporte  de  derogation  sans  le  consentement  de  tous:  que 
la  compagnie  ne  pent  pretendre  au  droit  exorbitant  d'employer 
chaque  annee  tout  ou  partie  des  benefices  a  la  constitution 
d'une  seconde  reserve  et  de  priver  ainsi  les  actionnaires  de  la 
remuneration  legitime  des  capitaux  verses  par  eux  dans  Tentre- 
prise;  qu*il  n'est  pas  indifferent  de  constater  que  les  etudes 
preparatoires  du  chemin  de  fer  de  Hermes  k  Beaumont  avaient 
presente  Tentreprise  comme  susceptible  d'un  produit  minimum 
de  5  fr.  50  cent,  pour  100  par  an;  que  cette  perspective,  ainsi 
gue  le  payement  k  5  pour  100  pendant  le  cours  des  travaux  des 
interets  des  capitaux,  a  seul  determine  les  souscripteurs  k  s'inte- 
resser  k  retablissement  du  chemin  de  fer  de  Hermes  k  Beau- 
mont ;  qu'au  surplus  dans  toutes  les  societes  financieres  ou  in- 
duslrielles  les  statuts  qui  reglent  le  partage  des  benefices 
determinent  apres  le  preievement  de  la  reserve  statutaire  la 
portion  des  benefices  qui  sera  partagee  tout  d'abord  entre  les 
actions  non  amorties  et  que  c'est  sur  le  surplus  seuleraent  que 
se  preievent  les  sommes  destinees  k  former  soit  une  reserve 
extra-statutaire,  soit  un  fonds  de  prevoyance  facultatif;  que  les 
statuts  de  la  compagnie  defenderesse  ne  sauraient  done  recevoir 
i'interpretation  qu'elle  entend  leur  donner;  que  consequemment 
c'est  sans  droit  que,  contrairement  k  Tesprit  des  statuts  et  dans 
les  diverses  assembiees  qui  se  sont  succ^de  depuis  1880  jusqu'ea 
1892,  le  conseil  a  fait  voter  par  les  actionnaires  des  resolutions 
autorisant  des  preievements  pour  le  fonds  de  prevoyance  ou 
pour  le  report  de  Texercice  suivant  de  parties  de  benetices  qui 
devaient  etre  integralement  partages  entre  toutes  les  actions 
non  amorties  jusqu'en  concurrence  de  5  pour  100  du  capital 
nominal;  qu'il  est  de  priucipe  et  de  jurisprudence  que  les  bases 
constitutives  d*une  societe  ne  ppuvent  etre  modiflees  que  par 
Tunanimite  des  actionnaires  ;  quMl  convient  done  de  decider  que 
les  resolutions -des  assembiees  de  1880  k  1892  inclusivement  doi- 
vent etre  declarees  nulles  et  de  nul  effet  k  regard  des  deman- 
deurs  en  ce  qui  touche  les  dispositions  relatives  k  I'emploi  des 
benefices ;  —  Mais  attendu  que  dans  toutes  ces  assemblies  les 
administrateurs  et  le  dirccteur  ont  rendu  aux  actionnaires  un 
compte  fldeie  de  leur  gestion  qui  a  ete  approuvee  et  dont  ils  ont 
ete  dechar^es;  qu'il  nest  proauit  aujourd'hui  aucun  document 
ni  aucune  justification  de  nature  k  etablir  que  les  chiffres  pro- 
duits aux  inventaires  ne  soient  pas  Texpression  de  la  plus 
stricte  v6rite;  qu'en  agissant  comme  ils  Tout  fait,  les  administra^ 
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sociales,  et  n'est  pas  imm^diatement  partageable  k  tUre  de 
dividendes.  Mais  rassembUe  g^n^rale  peut  decider  que  la 
plus  grande  portion  de  cetU  plus-value  sera  employee  ^  la 
liberation  des  actions  de  la  society,  le  surplus  6tant  port^  k 
un  fonds  special  de  pr^voyance  (Paris,  9  mai  1876,  all.  De 
Sinceny,D.P.78.2.173).  Getted^isionn'estpasen  contradic- 
tion ayec  les  principes  afflrines  au  num^ro  precedent  en  ce 
qui  conceme  la  constitution  d'un  fonds  de  pr^voyance  par 
voie  de  pr^l^vement  sur  les  benefices.  Les  actionnaires  ont 
droit,  en  effet,  k  une  quote-part  des  benefices  r6guliers,  de  par 
leur  contrat ;  ils  ne  peuvent  au  contraire  pr^tendre  4  la  re- 
partition immediate  d'un  gain  exceptionnel,  produit  par  la 
realisation  d'un  certain  nombre  d'actions  comprises  dans  le 
fonds  de  r6servc.  L'affcctation  de  ce  gain  exceptionnel  k  la 
constitution  d'un  fonds  de  pr^voyance,  loin  d'etre  une  modi- 
fication aux  statuts,  est  au  contraire  un  acte  de  prudente 
gestion.  rentrant  essentiellement  dans  la  competence  de 
rassembiee  g^n^rale  ordinaire. 

1733.  —  D.  Des  Mibhations  tendant  a  modifier  ladur^e 
de  la  sogUU.  —  La  dur^e  de  la  society  est  un  des  elements 
essentiels  du  pacte ;  en  consequence,  Taccord  unanime  des 
asftocies  est  necessaire,  k  moins  d'une  clause  expresse  dans 
les  staluts,  soit  pour  dissoudre  la  societe  avant  le  terme  fixe 
(sauf  dans  Thypoihese  prevue  par  Tart.  37  de  la  loi  de  1867), 
soit  pour  la  proro^er,  jpour  un  temps  plus  ou  moins  long 
(Pans,  20  mai  1869,  aff.  Noisel,  D.  P.  70.  2.  12;  Trib.  com. 
Marseille,  9  nov.  1886,  Revue  des  soci^t^s  1887,  p.  135.  Conf. 
Yavasseur,  n^  167 ;  Deloison,  n^  439  ;  Houpin,  t.  1,  n«  526 ; 
V.  aussi,  suprdf  n*»  546  etsuiv.  —  V.  cependant,  en  faveur  du 
droit  pour  rassemhiee  gdnerale  extraordinaire  de  prononcer 
la  dissolution  anticipee,  mSme  en  I'absence  d'une  clause 
formelle  des  statuts  (Paris,  24  juin  1884,  Journal  des 
BQciiUSy  1885,  p.  719 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^"  866). 

1734.  Mais  ilimporte  de  ne  pas  confondre  avec  la  disso- 
lution, ou  avec  la  fusion,  qui  s  analyse  en  general  en  une 
dissolution  suivie  de  reconstitution  sur  des  bases  ou  avec 
des  elements  nouveaux,  la  convention  par  laquelle  une  so- 
ciete, sans  cesser  d'exister  juridiquement,  cederait  tempo- 
rairement  ft  une  autre  societe  Texploitation  de  la  branche 
d'industrie  en  vue  de  laquelle  elle  s'est  constituee  ou  de  la 
concession  administrative  par  elle  obtenue.  Ainsi,  dans  le 
cas  od  une  societe,  fondee  pour  Tachat  et  Texploitation  des 
phosphates,  la  fabrication  et  la  vente  des  engrais  chimiques, 
confie  ft  une  autre  societe,  suivant  des  conditions  determi- 
«ees,  pour  une  periode  de  quinze  ans,  Texploitation  de  ses 
earrieres  etgisements  de  phosphates,  il  n'y  a  ni  fusion  avec 
eette  derniere  societe,  ni  modification  ou  addition  aux  sta- 
tuts de  la  premiere :  celle-ci  ne  se  trouve  pas,  au  profit  de 
la  seconde,  expropriee  de  ses  earrieres  et  gisements  de 
phosphates  (Req.  12  juill.  1892,  aff.  Gompagnie  gene- 
rale  des  phosphates  et  engrais  du  Sud-Ouest  et  du  Cen- 
tre, D.  P.  93. 1.  390).  En  consequence,  le  traite  dont  ils'agit 
a  pu  etre  valablement  passe  sans  avoir  ete  soumis  ft  une 
assembiee  generate  extraordinaire,  exigee  par  les  statuts 

§our  toute  modification  ft  ces  statuts,  conformement  ft  Tart.  31 
ela  loi  du  24  juill.  1 867 :  la  conclusion  de  ce  traite  rentre  dans  le 

■ '■■■   I      ■ '■"       ■■       ■'■■ ■    »»■■»■     ■..■lawW 

tears  el  le  directeur  ont  obei  avant  tent  au  desir  de  consolider 
]*avenir  d*une  societe  dont  les  debuts  avaient  ete  tres  penibles 
et  qui  commen^ait  ft  recueillir  les  fruits  d*une  sage  prevoyaqce'; 

Sue,  consequemment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  ft  une  expen- 
se pour  examiner  la  sincerite  des  comptes  qui  paraissent  aussi 
r^guliers  que  possible;  que,  Tainement,  on  oppose  aux  deman- 
deurs  le  fait  par  eux  d^avoir  encaisse  sans  reserve  les  dividendes 
votes  et  mis  en  distribution  ;  qu'en  le  faisant,  ils  ont  subi  une 
necessite  et  n'ont  nullemententenduvaliderni  ratifier  des  reso- 
lutions qui  etaient  radicalement  nulles:  qu'il  convient  done  de 
decider  que  les  sommes  port6cs  au  fonds  ae  prevoyance  faculta- 
tif  et  les  excedents  reportes  k  rexcrcice  courant  appartiennent 
aux  actionnaires  qui  peuvent  en  exiger  la  distribution  propor- 
tionnellement  au  raoniant  de  leurs  litres;  ■—  Par  ces  motifs,  — 
Declare  nuls  et  de  nul  eflTet  les  votes  des  assemblies  generates 
des  actionnaires  de  la  Gompagnie  du  chemin  de  fer  de  Hermes 
k  Beaumont  tenues  de  1880  k  1892  inclusivement,  mais  seule- 
ment  en  ce  qui  conceme  les  resolutions  relatives  aux  preifeve- 
ments  operes  pour  le  fonds  de  prevoyance  facultatif  et  le  report 
ft  I'exercice  1892,  de  Texcedent  des  benefices  de  1891;  —  Dit  et 
ordonne  que  les  sommes  constituant  le  fonds  de  prevoyance 
facultatif  ainsi  que  les  excedents  de  benefices  reportes  ft  1  exer- 
cice  1892,  appartiennent  aux  actionnaires  qui  peuvent  en  exiger 


mandat  des  administrateurs  invesiis  par  les  statuts  du  pooToir 
le  plus  absolu  pour  la  gesti  on  des  affaires  sociales,  notamment 
pour  Tachat  et  la  vente  de  toutes  carriftres  (Hemes  arrets). 
£t  ft  supposer  qu'un  tel  traite  soit  soumis  ft  Tapprobation  de 
rassemblee  g^nerale,  il  suffit  que  Tassembiee  ordinaire  l^ait 
ratifie,  dfts  que  les  statuts  n'ont  subi  aueune  modification 
dans  le  sens  de  Tart.  31  de  la  loi  de  1867  (Bordeaux,  22  mai 
1889,  mdme  affaire,  D.  P.  93.  1.  390). 

Jugft,  de  mftme,  que  Tassembiee  generale  qui  a  le  droit, 
lorsqu'elle  n'aeit  pas  en  dehors  des  prftvisions  des  statuts, 
de  dissoudre  la  societe  ou  d'en  proroger  la  duree,  peut»  si 
elle  a  ete  investie  par  les  mftmes  statuts  du  pouvoir  de  voter 
toutes  fusions  ou  alliances  avec  d'autres  societes,  conf^rer 
temporairemeiU  et  dans  le  but  d*eviter  une  liquidation  od6- 
reuse,  I'exploitation  du  fonds  social  ft  une  autre  societe  q[ui 
prend  les  dettes  ft  sa  charge  et  fait  ft  la  societe  primitive 
une  part  dans  ses  benefices  (Req.  8  mars  1882,  aff.  Hecht, 
D.  P.  83.  1.  81). 

1785.  Mais  il  y  aurait  au  contraire  dissolution  deguis^e, 
subordonnee  pour  sa  regularite  ft  Tassentimeat  unaDime 
des  actionnaires,  ou,  si  les  statuts  autorisent  expressement 
Tassembiee  genftrale  ft  statuer  sur  la  dissolution  anticipee  oa 
la  fusion,  aux  conditions  de  majorite  determinees  par 
Tart.  31,  dans  une  convention  par  laquelle  une  societe  con- 
ce&sionnaire  d*une  voie  ferree,  par  exemple,  cederait  ft  une 
compagnie  tierce  rintegralite  ae  son  reseau  pour  toute  la 
periode  restant  ft  courir  jusqu'ft  Texpiration  de  la  conces- 
sion. Doit  done  etre  considftre  comme  nul  et  non  avenu  le 
traite  par  lequel  la  societe  concessionnaire  d'un  reseau  de 
tramways  cede  ft  un  tiers,  pour  toute  la  duree  de  la  conces- 
sion, Texploitatlon  de  toutes  les  lignes  du  mftme  reseau,  et 
se  dessaisit  ainsi  de  sa  concession,  s'il  n'a  pas  ete  soumui  ft 
Tapprobation  d'une  assembiee  generale  extraordinaire  com- 
posee  d'un  nombre  d'actionnaires  representant  au  moins  la 
moitie  du  capital  social  et  deiiberant  sur  un  ordre  du  jour 
explicite,  lorsoue  les  statuts  n'autohsent  toute  fusion  avec 
une  autre  societe  que  dans  la  forme  modificative  de  ces  sta- 
tuts (Paris,  19  jmn  1885,  aff.  Societe  d'exploitation  des 
tramways,  D.  P.  86.  2.  18-19). 

§  5.  —  Des  mesures  legislatives  tendant  ft  assurer  la  fixite  da 
capital. 

1736.  Ces  mesures  se  referent:  ft  la  eonstitation  d'un 
fonds  de  reserve ;  ft  la  defense,  civilement  et  penalement 
sanctionnee,  de  distribuer  des  dividendes  fictifs ,  ft  la  prohi- 
bition pour  les  societes  par  actions  de  racheter  leurs  propres 
titres  par  des  preievemenls  sur  leur  capital. 

1737.  —  I.  Du  FONDS  DE  rAseeve.  —  La  plupart  des  le- 
gislations (1)  prescrivent,  au  moins  dans  les  societes  anony- 
mes,  la  constitution  d*un  fonds  de  r6serve^  destine  ft  parer 
aux  eventualites  imprevues,  ft  reparer  les  breches  faites  au 
capital  par  une  gestion  malheureuse,  par  la  faillite  ou  la 
deconfiture  d'un  etablissement  debiteur,  etc.,  ft  regulariser 
le  revenu  des  titres.  L'institulion  du  fonds  de  reserve  a  et6 
empruntee  ft  la  prati(;[ue  des  societes  anonymes  alors  qu'elles 
etaient  soumises  ft  1  autorisation  du  Gouvemement  (Instr. 

la  distribution ;  —  Condamne  en  consequence  la  compagnie  ft 
payer  ft  chacun  des  demaudeurs  la  somme  pouvant  lui  reveuir 
a  raison  du  nombre  de  ses  actions  dans  le  montant  de  la  reserve 
de  prevoyance  reporte  en  1892,  mais  seulement  jusqu'ft  concur- 
rence de  la  somme  representant  au  maximum  les  interets  ft 
5  pour  100  des  titres  produits  et  non  amortis  depuis  1880 ;  — 
Accorde  un  deiai  de  trois  mois  ft  la  compagnie  pour  se  llbe- 
rer ; 

Condamne  la  compagnie  aux  depens. 

Du  8  fevr.  1893.-Trib.  civ.  de  Senlis.-MM.  Paisant,  pr.-M« 
Ignace  (barreau  de  Paris)  av.  et  Demelis,  avoue. 

(O  La  constitution  d'un  fonds  de  reserve  est  obligatoire  d*apres 
les  legislations  beige,  italienne,  portuoaise,  allemande,  etc. ;  elle 
est  facultative,  au  contraire,  d*apres  les  lois  hollandaise,  Suisse 
et  espagnole.  En  droit  allemand,  le  fonds  de  reserve  se  compo^^e 
de  deux  elements :  !<>  le  vingti^me  des  benefices  annueU,  iutqo*^ 
ce  que  le  fonds  represente  le  dixieme  du  capital  social ;  2o  ioust 
les  profits  resultant  de  remission  au>dessus  du  pair  des  actions  au 
moment  de  la  constitution  de  la  societe  et  ft  chaque  emission 
d'actions  nouvelles  (c.  com.  allemand,  modifie  par  la  loi  del  884, 
art.  185  bis  k  239  bis.  V.  Cohendy,  Code  de  commerce,  sous 
Tart.  36). 
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wain,  dt  rint.  ii  juili.  4918,  Rip.,  n^  141^9).  Le  iondtde  r6- 
s^rre  devait  hire  proportioned  h  la  mudear  des  b^nefiess 
ou  aux  chaaces  que  courait  la  8oci6t6  (lostr.  mia.  pr6cit6e, 
J^.,  D«  i459)«  Son  iQinimum  est  aujourd'hui  dfitermiii4 
par  la  loi  (art.  36  de  la  loi  de  i867) :  «  II  eat  fait  annuelle- 
meat,  sor  lee  b^o^fices  Doia,  un  pr4ldvement  d'un  Ttngtt^me 
an  moine,  afioei^  i  la  formation  d*un  fondi  de  reserve.  Ge 
pr^l^vement  oeese  d'Mre  obligatoire  lorsque  le  foods  de  r^* 
serve  a  alteint  le  dui^me  du  capital  social  ». 

1788.  Le  pr^levement  l^al  e'effectue  um  leg  b^nifices 
nets,  c'est-IMUre  sur  les  b^o^cee  r^els  de  I'enireprise,  d6- 
duetion  faite  des  fmU  g^niraux,  Gonvient-il  de  faire  ren- 
trer  dans  lee  frais  ^^ix^raux,  non  aeulement  les  d^penses 
d'exploitation,  et  les  mt^rftts  des  sommes  eii^)runttes,  sp4- 
cialement  les  int^rdte  dee  obligations,  mais  aussi  les  inUr^ts 
du  a€t¥m$,  lorsque  les  statuts  portent  que  les  actionnairee 
recevro&t,  sur  les  b^^iices,  et  araxit  toute  repartition  des 
divideodes,  Vini^U  de  ieurs  actions?  L'insiruction  minist^- 
lislle  pf^eit^e  r^pendait  affirmatiTement  k  cette  question: 
«  Getta  reserve,  y  ^tait-il  dit,  ne  prAjudicie  en  rien  au  paye- 
ment  des  int6r6ts  ordinaires...  Comma,  par  supposition,  il 
s'a^it  de  compagnies  au-deesue  de  leurs  affaires,  les  pre- 
cautions se  rapportent  k  la  garantie  due  au  public  pour 
Tavenir,  ei  non  k  aueun  peril  pour  les  creanciers  aetuels. 
Dans  cette  situation,  la  defense  dedistribuer  des  benefices 
ne  doit  pas  empecfaer  les  actioanaires  de  retirer  Tinteret  de 
leur  mise  >»•  C'est  ausei  la  doctrine  oui  a  prevaki,  sous  Tern- 
pir»  de  la  loi  de  1867.  Le  fonds  ae  reserve  ayant  notam- 
ment  pour  objet  d'egaliser  le  revenu  des  titres,  d'o&  i)  suit 
Que  les  statute  poorruent  valablement  decider  qu'en  cas 
d'insuflfisaiiee  des  beaefices  neU  de  I'exercioe,  I'intei^t  des 
actions  sera  complete  k  Taide  d'un  preievement  sur  les  re- 
serves, il  serait  absolument  illogique  de  compter  dans  les 
benefices  nets,  sur  lesquels  doit  se  calculer  le  preievement 
annuel  destine  k  la  reserve,  la  somme  representant  t'interet 
fixe  de  la  mise  des  aotionnaires  (Lyon,  6  mars  1988,  R€wt€ 
des  soei^Us,  1889,  p.  15.  Gonf.  Matiiieu  et  Bourffuirnat, 
»•  224;  Vavasseur,  n»  910;  Pont,  n«  1594 ;  Lyoo-iCaen  et 
Renault,  t.  2,  n*>  900 ;  Ruben  de  Gouder,  Dhtionnaire  v»  So- 
eUU  anonttmi,  n*  252.  —  Ctmtrd  :  Boistel,  n»  325  j  de 
Courey,  p.  15;  Alauzet,  n«  751.  —  Sur  la  legalite  de  la 
clause  ailouant  un  interdtfixe  aux  actions,  memo  en  Tab- 
sence  de  benefices,  V.  infrd). 

1789.  Le  preievement  d'un  vingtieme,  present  par 
lart.  36,  est  un  minimum.  Les  statuts  pourraient  done  or- 
donner  nn  preievement  plus  eieve.  Mais,  s'ils  gardent  le  si- 
lence sur  la  constitution  du  fonds  de  reserve,  la  sooiete  est 
eensee  avoir  adopte  implieitement  la  qnotite  flxee  par 
Tart.  36 ;  cette  omission  ne  saurait  done  avoir  pour  efJet  de 
rendre  la  soeiete  irr6guliere  (Lyon,  6  mars  1888,  cite  fuprd, 
n«  1738.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  d»  899 ;  Pont, 
n*  1595  ;  Sedarrides,  n»  443  ;  Houpin,  t.  i,  »•  842). 

ff40.  L'omission,  par  les  administratettrs,  d'effeotuer 
les  preievements  legaux  ou  statutaires  constituerait  un  fait 
de  gestion,  dont  lis  auraient  k  repondre  oonformement  It 
lart.  44  de  la  loi  de  1867.  V.  suprd,  n^  1510  et  suiv.  De 
plus,  la  portion  des  benefices  indftment  distribuee  aurait  le 
caract^re  des  dividendeg  fietif^,  sujette  k  repetition  dans 
^**«S?l**  ..*^®'*?  etudiees  infrd  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2. 
n«  899 ;  Houpm,  t.  1,  no  543). 

2741.  Le  fonds  de  reserve  prevu  par  I'art.  36  a  seul  un 
earaciere  obligatoire.  Mais  les  statuts  pourraient  egalement 
prevoir,  soit  la  constitution  d'une  reserve  gp^ciale  ou  fonds 
de  pr^cyaneeen  vue  de  parer  k  certaines  eventualites  de- 
terminees,  teUes  que  ramortissement  des  frais  de  premier 
etai»lissement,i  extension  des  operations  6ociales,raCTandi8- 
sement  des  looaux  affectes  k  rentreprisc,  etc.  lis  peuvent 
egalenient  prescrire  la  constitution  d^un  fonds  d'amoriisse- 
ment,  destine  au  remboursement  periodique,  par  voie  de 
tirage  au  sort  et  suivant  un  tableau  dresse  k  Tavance,  des 
actions  de  capiUl,  lesquelles  feront  place,  au  fur  et  k  me- 
??"j.*x  .  remboursement,  k  des  attions  de  jmismnce. 
Us  differentes  creations  sent  licites,  k  la  condition  d'etre 
alimentees  exclusivement  par  des  preievements  sur  les  be- 
nefices, le  capital  statutaire  demeurant  intact  (Lyon-Caen  et 

??*!!^aio  ?1,^"**.  ^\  f  '^^^-  Vavasseur,  t!  1,  n"  637  et 
t  8,  n»  912  ;l Houpin,  t.  1,  n-  544  et  suiv.--  V.  au  surplus, 
m  leeleondiUoBs  de  valldite  de  la  constitution  d'un  fonds 


de  prefvoyanee  par  voie  de  modification  aux  statuts,  svprd, 
n«»  1731 ;  -—  sur  rutilite  et  le  mecanisme  de  ramortissement, 
dans  son  application  aux  actions,  suprdy  n"*"  8S6,  884, 
914  et  suiv.,  combines;  —  sur  les  actions  de  jouissance, 
suprdj  no  859). 

1742.  —  U.  DlVIDKIVDBS  riCTIFS.  —  ACTIOII  CIVILt  ES  niss- 

TrruTiON.  —  RksponsabiutAs  civilis  bt  piHALSs.  —  Tbeori- 
quement,  les  benefices  realises  par  une  soeiete  ne  devraient 
s^evaluer  qu'&  la  dissolution,  au  moyen  d'une  balance  entre 
la  valeur  estimative  du  fnnds  social  k  cette  date  et  le  mon- 
tant  du  capital  au  jour  oil  les  operations  sociales  ont  com- 
menoe.  Pratiquemen]t,un  tel  systeme  n'aurait  pu  fonctionner, 
puisqu'il  et^t  place  les  actionnaires  dans  cette  double  alter- 
native, egalement  inadmissible,  ou  de  ne  toucber  aucun 
dividende  pendant  toute  la  duree  de  la  soeiete,  ou  de  n'en«* 
caisser  les  dividendes  qu'&  titre  proviaoire,  et  de  rester  per^* 
petuellement  sous  le  coup  d'une  menace  de  remboursement, 
pour  le  cas  od  la  soeiete,  apres  avoir  traverse  une  ere  pros- 
pere,  viendrait  ulterieurement  k  subir  des  pertes.  La  pratique 
oommeroiale  a  resolu  la  difficulte  en  faisant  prevaloir  le 
principe  de  la  repartition  annuelle  des  benefices  realises,  k 
la  cldture  de  Texereice  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  895; 
Houpin,  t.  1,  n*  371 ;  Fremery,  Etudes  de  droit  eommercialy 
p.  53  et  suiv.). 

1748.  Si  Ton  adopte  ce  point  de  depart,  et  si  Ton  fait 
tout  d'abord  abstraction  des  textes,  doivent  etre  consideres 
oomme  reels  tous  les  benefices  repartis  annuellemenl  en 
venu  d*un  invenUrire  fideie  et  exact,  constatant  un  excedent 
de  recettcit  sur  les  depenses,  k  une  condition  toutefois :  c'est 
qu'au  debut  de  Texercice  dos  par  Tinventaire,  le  capital 
social  fi^t  intact ;  on  ne  saurait,  en  effet,  considerer  comma 
des  benefices  nets,  susoeptibles  d'etre  repartis,  les  excedents 
de  recettes  d*un  exercice,  aiors  que  les  exercices  anterieurs 
se  sol  dent  en  perte :  le  devoir  des  udministrateurs  est  au 
contraire,  en  pareil  cas,  d'affeeter  k  une  reserve  speciale 
tous  les  excedents  de  recettes,  jusqu'^  ce  que  le  capital  an- 
nonce  aux  tiers  par  les  extraits  publies  soit  entierement  re- 
constitue  (Trib.  com.  Seine,  14  janv.  1893,  mpid,  n^  ^68  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  897).  Sent  fieHfs  au  con< 
traire,  ou  doivent  au  moins  etre  presumes  tels,  jusau'& 
preuve  du  contraire,  tous  dividendes  repartis,  soit  en  1  ab* 
sence  d'un  inventaire,  soit  en  conformite  d'un  inventaire, 
inexact  ou  frauduleux.  ^  Sur  la  confection  des  inventaires, 
dans  les  societes  par  actions,  Y.  Houpin,  t.  1,  n*  372. 

1744.  Ges  distributions  de  dividendes  ficHfs  presentent 
de  graves  dangers,  surtout  dans  les  societes  par  actions.  Ii 
est  a  craindre,  en  eifet,  que  les  administrateurs,pour  donner 
le  change  au  public  sur  la  situation  veritable  de  la  soeiete, 
et  faire  croire  k  une  prosperite  crui  en  realite  n'existe  pas, 
ne  distribuent  aux  actionnaires  des  dividendes  importants, 
alors  quo  Texercice  s'est,  en  realite,  solde  en  perte,  ou  ne 
comporte  qu'une  repartition  de  benefices  bien  inferieurs. 
Gette  prati^e  est  dangereuse,  et  pour  la  soeiete  eUe-meme, 
dont  elle  diminue  le  capital,  et  pour  les  tiers,  specialement 
les  creanciers  sociaux,  dont  le  ^age  se  trouve  ainsi  par* 
tiellement  detruit ;  d'od  la  necessite  d'une  reglementation 
severe,  destines,  soit  k  prevenir,  soit  k  reprimer  ce  precede 
clandestin  de  reduction  du  capital.  S'ensuit-il  que  toute  dis- 
tribution de  dividendes  ne  correspondant  pas  k  im  benefice 
elfectif  doive  etre  sujette  k  restitution,  quelle  (pie  puisse 
etre  la  bonne  foi  des  actionnaires.  et  quel  que  soit  le  temps 
eoouie  depuis  la  repartition?  Pendant  longtemps,  le  legisla* 
teur  a  laisse  k  la  jurisprudence  ie  soin  de  resoudre  cette 
delicate  question :  ii  Ta  resolue  par  un  texte,  I'art.  10  de  la 
loi  de  1867,  mais  seulement  en  ce  qui  concerneles  societes 
par  actions,  en  commandite  ou  anonymes,  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  actionnaires.  Le  systeme  organise  par  la 
loi  de  1867  comport*  deux  ordres  de  mesures :  des  mesures 
preventives,  dej4  etudiees  supra  (rapport  des  commissaires 
do  surveillance,  art.  32.  communication  des  pieces  aux  ac- 
tionnaires, art.  35)  et  des  mesures  repressives,  consistant : 
1*  en  une  action  en  repetition  des  dividendes  indAment  dis- 
tribues,  sous  certaines  conditions  (art.  10) ;  2*  dans  la 
resppnsabilite  civile  des  ^erants  ou  administrateurs,  mem- 
bres  du  conseil  de  surveillance  ou  commissaires  (art.  44)  ; 
3<»  dans  la  responsabilite  penale  des  gerants  et  adminis- 
traieurs  (art.  15,30). 

1745*  ^  10  Action  m  r^Mtion  dot  difridendee  MUmeni 
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distnbu^s.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1867  relatives  k 
la  r^p^tition  des  dividendes  Octifs  n'existaient  pas  dans  la 
loi  de  i856:  elles  compl^tent  ceiles  concernant  le  rapport 
impos6  au  conseil  de  surveillance  sur  les  propositions  de 
dividendes  faites  par  le  g6rant  (D.  P.  67.  4.  106,  T  al.). 
Avant  la  loi  de  1867,  et  dans  le  silence  soit  du  code  de 
commerce,  soit  de  la  loi  de  1856,  la  question  de  s  avoir  si 
les  associ^s  commanditaires  ou  les  actionnaires  auixquels 
des  dividendes  ont  ^t^  distribu6s  k  une  6pogue  od  lis  n'exis- 
tait  pas  de  b^n^ftces  r6aiis68,  sont  tonus  de  la  restitution 
de  ces  dividendes,  soulevait  de  graves  difficult^s.  Dans  un 

Premier  syst^me,  qui  avait  pr6valu  en  jurisprudence,  on 
^cidait  que  les  commanditaires  ou  actionnaires  qui  avaient 
regu  des  sommes  k  titre  de  dividendes,  alors  qu'il  n'existait 
>a5  de  benefices,  ^taient  tenus  de  les  restituer,  bien  qu'ils 
es  eussent  regus  de  bonne  foi,  et  que,  par  exemple,  la  per- 
ception en  tdi  couverte  par  les  r6sultats  apparents  des  in- 
ventaires  dresses  par  le  gerant.  Dans  ce  syst^me,  fond6  sur 
Fart.  1376  c.  civ.,  on  consid6rait  que  Tart.  549  c.  civ.,  qui 
protege  le  possesseur  de  bonne  foi  centre  la  r^p^tition  des 
iruits  ou  int^rdts  par  lui  pergus,  ne  pouvait  pas  dtre  invo- 
qu6  par  i'actionnaire  qui  a  touchy  des  dividendes  fictifs 
(Req.  25  nov.  1861,  aff.  Domenjod,  D.  P.  62.  1.  166; 
Caen,  16  aofit  1864,  aff.  Synd.  Lecoeur,  D.  P.  65.  2.  192; 
Rennes,  7  aofit  1867,  aff.  Dusseron,  D.  P.  70.  1.  179; 
Req.  15  nov.  1869,  aff.  Jullien,  D.  P.  71.  1.  311 ;  V.  aussi, 
Req.  3  aotit  1875,  aff.  Cas.*agne,  D.  P.  76.  1.  116);  Sur- 
tout  s'ils  etaient  appel6s  k  verifier  et  approuver,  avant  chaque 
r6partition,  les  comptes  du  g6rant  (Arr6t  pr6cit6  du  15  nov. 
1869) ;  Ou  si  la  distribution  de  aividendes  avait  eu  lieu 
k  une  6poque  oix  la  soci^te,  loin  d'avoir  r^alis^  des  b6n6- 
fices,  se  trouvait  au  contraire  en  perte  (Rouen,  29  nov. 
1861,  D.  P.  62.  2.  106,  et  sur  pourvoi,  Req.  3  mars  i863, 
aff.  H6rit.  Lemaitre,  D.  P.  63.  1.  125;  Angers,  i8  janv. 
1865,  aff.  Tessier.  D.  P.  65.  2.  67.  Conf.  Boistel,  n«  213; 
Vavasseur,  n**  629  et  638  ;  Deloison,  n«  227). 

1746.  Les  dividendes  dont  il  s'agit  etaient  suiets  k  res- 
titution ;  alors  m6me  que  Tinventaire  aurait  St^  laussd  par 
le  gerant  (R^.  n<»  1391);  ou  alors  m6me  qu'il  aurait  ^t^ 
6nonce  dans  les  statuts  que  les  b^n6fices  distribu^s  aux  ac- 
tionnaires, apr^s  les  inventaires  annuels  approuv^s  par  Tas- 
sembl^e  g^a6rale,  ne  seront  pas  sujets  k  rapport,  cette  dis- 
position ne  s'appliquant  qo!k  de  v^ritables  D^n6fices  (Req. 
3  mars  1863,  cit6  $upi%  n»  1745;  Bourges,  21  aoflt  1871, 
aff.  M6tairie,  D.  P.  73.  2.  34) ;  ou  alors  mdme  que  ces 
dividendes  auraient  ^16  regus  en  deduction  du  montant 
d'une  souscription  k  des  actions  nouvelles  de  la  soci^t^ 
(Aix,  24  juin  1867,  aff.  Jullien,  D.  P.  71.  1.  311).  Et  les 
actionnaires  n'^taient  pas  fond^s  k  demander  qu'il  ttiX 
sursis  k  la  restitution  jusqu'&  ce  qu'il  (tt  certain,  par  le 
r^sultat  de  la  liquidation  definitive,  que  la  soci6t4  6tait  en 

Eerte,  surtout  si  cette  soci^t^  se  trouvait,  alors  d^jk, 
ors  d'6tat  de  faire  face  k  ses  engagements  (Caen,  16  aoOt 
1864,  cit6  SMprd,  n"  1745).  La  repetition  6tait  6galement 
admise  en  cas  de  distribution  de  dividendes  op6r6e,  non 
sur  des  benefices  r^ellement  et  actuellement  acquis,  mais 
sur  les  ben^Gces  ^ventuels  pouvant  r^hulter  d'entreprises 
hasardeuses  dont  le  succds,  fort  incertain,  pouvait  se 
faire  attendre  longtemps  (Caen,  16  ao6t  1864,  aff.  Syndic 
LecoBur,  D.  P.  65.  2.  194).  Et  il  n*y  avait  aucune  dis- 
tinction k  faire  k  cet  6gard  entre  les  actions  nomina- 
tives et  les  actions  au  porteur  (Arrdt  pr^cite  du  16  aoiit  1864). 
C*est  ce  premier  syst^me  qui  pr6vaut  encore  aujourdliui 
en  jurisprudence  pour  les  societ^s  en  commandite  simple, 
aux^elles  Tart.  10  de  la  loi  de  1867  n'est  pas  applicable. 
Juge,  en  ce  sens,  que  les  membres  d'une  80ci6t6  en  com- 
mandite simple  sont  tenus,  dans  le  cas  oix  aucun  benefice 
n'a  ete  realise,  de  rembourser  le  montant  des  dividendes 
qui  leur  ont  €16  indiiment  distribu6s  (Req.  22  juin  1880, 
aff.  H6rit.  Fontaine,  D.  P.  81.  1.  18). 

1747.  D'apr^s  un  second  systdme,  au  contraire,  les 
actionnaires  a'une  society  en  commandite  n'^taient  pas 
tenus,  en  cas  de  faillite  de  cette  society,  de  rapporter  les 
dividendes  qu'ils  avaient  touches  de  bonne  foi,  alors  mdme 
qu'il  serait  prouv^  que  les  prdtendus  b^neOees  ainsi  distri- 
Du6s  ne  r^sultaient  que  a'inventaires  frauduleux  et  qu'en 
realite  les  dividendes  avaient  ete  pris  sur  le  capital ;  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'appliquer  &  ce  cas  le  principe  de  la  r6p^ti- 


tion  de  Tindu,  sauf  le  recours  des  creanciers  contre    le 
gerant  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance   (Ai^, 
22  juill.   1862,  aff.  Zangroniz,  D.  P.  62.   2.  148;  3  AoOi 
1869,  aff.  Emsens,  D.  P.  71.  2.  76).  Jug^  de   mdme     que 
Tactionnaire  d'une   soci^td   en   commandite  faisait    si  ens 
les  dividendes  touches  de  bonne  foi,  apr^s  accomplisse- 
ment  des  formalit^s  exig^es  par  la  loi,  sp^cialement  apr^s 
examen,  par  le  conseil  de  surveillance,  et  approbation  pajr 
Tassemblee  g^nerale,  d'un  inventaire  dress^  par  le  gerant ; 
et  qu'il  ne  pouvait  dtre,  par  consequent,  en  cas  de  faillite 
de  la  society,  contraint  de  rapporter  lesdits  dividendes,  alors  . 
m6me  qu'ils  auraient  6\A  pris  sur  le  capital  social  (Alger, 
24  mars   1867,   aff.   Martin,   D.  P.  67.  2.  229-230.    Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  539). 

1748.  En  tout   cas,  n'^taient   susceptibles  de  r^p6ti- 
tion,  ni  de  la  part  de  la  soci^t^,  ni  de  la  part  des  cr^anciers 
sociaux,  les  dividendes  touches  k  une  6poque  ou  des  b^ae- 
flees  se  trouvaient  reguli^rement  constates,  bien  que,  par 
Teffet  de  pertes  ult^rieures,  Tactif  de  la  soci^t^  fM  deveaiz 
inf^rieur  au  passif  {lUp.  n«  1385).  11  6tait  jug6  en  ce  sens 
que  I'associ^  commanditaire  qui,  dans  les  annees  de  pros- 
perity de  la  society,  avait  pr^levd  annuellement  sa  part  dans 
les  benefices,  ne  pouvait  6tre  tenu  au  rapport  de  ces  b^n^* 
fices,  si  plus  tard  la  soci^t^  ^prouvait  des  pertes  (Bourges, 
21   aoAt  1871,    aff.  M6tairie,  D.  P.   73.  2.  34).  Et    cela, 
sans   distinction  entre  les    cr^anciers  post^rieurs  et   les 
cr^anciers  ant^rieurs  aux  repartitions  de  benefices  (M^me 
arrdt.  Conf.  H^.  n*  1386 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  896). 

1740.  La  loi  de  1867  a  mis  fin,  pour  les  soci^t^s  par 
actions,  k  la  controverse  ci-dessus,  en  declarant,  dans  son 
art.  10,  commun  aux  soci^t^s  en  commandite  par  actions  et 
aux  soci^t^s  anonymes  (art.  45),  qu'aucune  repetition  de 
dividendes  ne  pent  etre  exerc^e  centre  les  actionnaires,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  oil  la  distribution  en  aura  ete  faite  en 
Tabsence  de  tout  inventaire,  ou  en  dehors  des  rdsultats 
constates  par  rinventaire :  Tinventaire,  ne  fM-il  renter 
qu'en  apparence,  couvre,  d'aprfts  la  loi  nouvelle  <jm  con- 
sacre  ainsi  le  second  des  systdmes  ci-dessus,  les  dividendes 
fictifs  touches  de  bonne  foi  (D.  P.  67.  4.  106,  ?•  al.).  Ces 
distributions  de  dividendes  fictifs,  quand  elles  sont  preced6es 
d*un  inventaire,  et  conformes  aux  resultats  meme  inexacts 
ou  mensongers  que  constate  cet  inventaire,  ne  donnent 
plus  lieu  qu'&  la  responsabilite  civile  et  penaie  du  gerant 
ou  des  administrateurs  (V.  infrd,  n*'  1761  et  suiv.)  et 
k  la  responsabilite  civile  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, ou  des  conmiissaires,  s'ils  ont  commis  une  faute 
personnelle,  en  ne  remplissant  pas  le  devoir  qui  leur  est 
impose  de  verifier,  et  de  verifier  avec  soin  I'inventaire 
qui  a  servi  de  base  k  la  repartition.  En  outre,  la  loi  de 
1867  a  soumls  k  la  prescription  de  cinq  ans  Taction  en  repe- 
tition centre  les  actionnaires  :  on  a  pense  one  «  chaque  dis- 
tribution de  dividendes  pouvait  etre  consideree  comme  une 
sorte  de  liquidation  k  laquelle  il  etait  rationnel  d'appliquer 
la  prescription  de  cinq  ans  inscrite  dans  Tart.  64  c.  com.  » 
(Rapport,  D.  P.  67.  4.  106,  note  1,  al.  4),  —  Reprenons 
successivement  ces  differents  points. 

1750.  —  A.  LimitcUion  de  Vaction  en  r^tUion  aux 
dividendes  distribu^s  en  dehors  de  tout  inventaire  ou  des 
rdsuUats  quiy  sont  inonc^s,  —  De  cette  regie,  que  formule 
expressement  I'art.  10,  il  suit  que  Ton  doit  tenir  pour  irre- 
vocablement  acquis  aux  actionnaires,  non  seulement  les 
dividendes  par  eux  pergus  en  vertu  d'un  inventaire  r6gulier 
alors  que  la  societe  etait  prosp^re,  quelle  que  puisse  dtre 
I'importance  des  pertes  ulterieurement  subies  par  la  societe, 
mais,  d'une  fagon  generale,  tons  les  dividendes  distribues 
conformement  aux  resultats  de  Tinventaire,  encore  ou'il 
s'affisse  d'un  inventaire  inexact^  dans  lequel  les  benefices 
reels  se  trouveront  major6s  par  suite  d'erreurs  de  comptes 
ou  de  precedes  fautifs  d'evaluation,  ou  mdme  d'un  inven- 
taire frauduleux,  constatant  Texistence  de  benefices  pure- 
ment  imaginaires,  sauf  les  responsabilites  encouruesi  raison 
de  cette  inexactitude  ou  de  cette  fraude.  Destermesabsolus 
de  Tart.  10,  il  faut  6galement  conclure  que  les  actionnaires 
echappent  k  toute  action  en  repetition,  encore  qu'ils  aient  su 
<rae  rinventaire  etait  inexact  ou  frauduleux,  et  sans  dis- 
tinction, des  lors,  entre  les  actionnaires  de  bonne  foi  et  les 
actionnaires  qui,  ayant  pris  part  k  Tassembiee  annuelle  oil 
lesj^dividendes  ont  ete  yotes»  auraient  eu  connaissance  dea 
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mexaciitiides  de  rinventaire,  la  rdgle  de  r6galit6  entre  les 
associ^s  par  rapport  aux  dividendes  pergus  ne  permettant 
pas  de  les  r6p6ter  contre  les  uns  et  de  ne  pas  les  r^peter 
contre  les  autres.  D6cid6,  en  ce  sens,  que  la  r^gle  qui  interdit 
la  r6p^tition  de  dividendes  inddment  distribu^s,  voUs  en 
execution  d'un  inventaire  rdguli^rement  approuv^  par  Fas- 
sembl^e,  fdt-il  inexact,  peut  Mre  invoq^u^e  m6me  par  les 
fondateurs  de  la  80ci6t^  ou  par  ceux  qui  en  ont  6t6  admi- 
nisirateurs  pendant .  Tann^e  k  laquelle   se  rattachent  les 
dividendes  mdAment  distribu6s,  sous  pr^texte   qu'ils  ont 
D^cessairement    connu  les  inexactitudes  de    Tinventaire 
ult6rieurement  dress^  k  la  diligence  du  nouvel  administra- 
teur,  les  dividendes  aff^rents  k  leur  action  ne  pouvant  subir 
un    sort  different  de  celui  qui  est  fait  au  reste  des  action- 
naires :  une  telle  interdiction  est  exclusive  de  toute  distinc- 
tion entre  des  categories  quelconques  d'actionnaires  (Paris, 
20  janv.  1888,  aff.  Gompagnie  La  CUmenline,   D.  P.  89. 
2.  265).  II  n'en  est  autrement  que  pour  ceux  des  action- 
naires  qui,  par  leurs  agissements  particuliers,  se  seraient 
rendus   complices  du  d^lit  de  distribution  de  dividendes 
fictifs  (V.  infrd,  n*  1778). 

ITSl.  A  premiere  vue,  ces  solutions  semblent  inadmis- 
sibles  :  comment  admettre  en  eilet,  dira-t-on,  que  les  r^dac- 
teurs  de  la  loi  de  1867  aient  eu  lapens^e  deprot^ger  contre 
la  repetition  de  dividendes  fictifs  metne  les  actionnaires  de 
mauvaise  foi?  Et  cei)endant,  cette  solution  nous  paralt 
bien  conforme  k  Tesprit  de  la  loi.  II  faut  partir  de  cette  idee, 
en  effet,  que,  par  suite  de  la  r^gle  inscrite  dans  les  statuts 
de  la  plupart  aes  societes,  subordonnant  k  la  possession  d'un 
certain  nombre  d*actions  le  droit  de  prendre  part  aux 
assemblies,  la  erande  majority,  en  nombre,  des  action- 
naires, porteurscnacun  d'un  petit  nombre  d'actions,  se  trouve 
exclue  des  deliberations  (la  loi  de  1893  elle-meme,  en  auto- 
risant  les  petits  porteurs  k  se  grouper,  a  attenue,  mais  sans 
les  faire  disparaltre,  les  ineonvenients  de  cette  exclusion, 
jastifiee  cependant  en  principe  par  la  necessite  d*eviter  des 
reunions  trop  nombreuses,  tumultueuseset  incompetentes). 
C'est  k  eux  surtout  quX  pense  le  legislateur  en  edictant 
Tart.  10 ;  c'est  cette  loule  qui  lui  a  paru  interessante.  Elle 
ne  peut  entendre  le  detail  de  Tinventaire,  elle  ne  peut  le 
discuter  ni  en  apprecier  les  elements.  Sans  doute,  tr^s 
g6D6ralement,  les  societes  par  actions  font  imprimer  et  dis- 
tribuent  k  tons  leurs  actionnaires  le  proces-verbal,  ou  un 
resume  du  proces-verbal  de  Tassembiee  annuelle  (mais  ce 
proces-verbal  ne  donne  aucun  detail,  il  presente  les  chifTres 
de  l*inventaire  sans  explication),  et  tout  au  plus  les  rapports 
des  gerants,  des  administrateurs,  du  conseildesurveii lance 
ou  des  censeurs,  et  les  votes  emis  par  Tassemblee.  Mais  ni 
ces  chiffres,  ni  ces  rapports  tres  succincts,  ne  peuvent 
edairer  sur  la  veritable  situation  de  la  societe.  L'assemblee 
elle-meme  sera  bien  rarement  eclairee  k  fond  sur  la  veri- 
table situation  de  Tactif  social.  On  met  fort  peu  de  docu- 
ments k  la  disposition  des  actionnaires  meme  les  plus  im- 
Eortants  (art.  12  et  35  de  la  loi) ;  on  ne  leur  permet  pas  de 
Ml  discuter,  d'en  verifier  directement  les  elements.  Les 
membres  de  Tassembiee  sauront  done,  en  general,  fort  peu 
de  chose.  Et  par  consequent  leur  mauvaise  foi  sera  fort 
rare  en  pratique.  C'est  pourtant  k  eux  que  tous  les  autres 
devront  s^n  rapporter.  La  loi  a  done  pu  tres  legitimement 
innocenter  tous  ceux  qui  ont  cm  ce  qu'on  leur  disait  et  qui 
ont  regu  ce  qu'on  leur  offrait,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun 
moyen  de  contrdler  la  legitimite  de  la  repartition. 

Pour  completer  rinteliigence  de  Tart.  10,  il  faut  enfin 
remarquer  que  la  loi  parle  des  «  actionnaires  »  en  bloc, 
qu'elle  ne  distingue  pas  entre  eux,  et  qu'elle  a  voulu  qu*on 
ne  distingu&t  pas.  La  regie  fondamentale  de  toutpacte  social, 
c'est  I'egalite  proportionnelle  entre  tous ;  egaiite  dans  les 
benefices,  egalite  dfans  les  pertes(c.  civ.  art.  1853-1855) ;  done 
egaiite  par  rapport  aux  dividendes  per^us  ;  droit  pour  tous 
deles  conserver,  si  quelques-imslesconservent;  obligation 
pour  tous  de  les  rendre,  si  quelques-uns  les  rapportent.  La 
foi  ne  veut  pas  que  cette  egaiite  soit  rompue.  Done,  lors 
mdme  que  certains  actionnaires  qui  formeront  toujours  une 
infime  minorite  (on  vient  de  le  montrer)  seraient  de  mau- 
vaise foi,  tous  conserveront  neanmoins  les  dividendes  dis- 
tribues,  sauf  dans  les  cas  expressement  prevuspar  Tart.  iO ; 
et  cette  solution  favorable  devra  par  la  force  des  choses 
profiter  mftme  k  ceux  qui  ont  ete  les  auteurs  de  la  fraude 
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(Paris,  20  janv.  1888  precite  (motifs)  et  dissertation  de 
M.  Boistel,  D.  P.  89.  2.265). 

i752.  II  est  un  autre  principe  qui  permettra,  d'ailleurs, 
de  corriger  dans  une  certaine  mesure  i'iniquite  apparente 
des  solutions  precedentes.  Les  gerants  ou  administrateurs, 
en  proposant  et  en  faisant  voter  la  distribution  des  divi- 
dendes non  justifies,  ont  commis  un  veritable  deiit  justi- 
ciable de  Tart.  405  c.  pen.  (art.  15-3°  de  la  loi,  et  art.  45); 
et  les  actionnaires  am  ont  vote  sciemment  ces  dividendes 
se  sont  rendus  complices  de  ce  deiit.  Tous  doivent  la  repara- 
tion du  dommage  ou'ils  ont  cause  (c.  civ. art.  1382 ;  c.  instr. 
crim.,  art.  1-3,  et  loi  de  1867,  art.  44)  qui  le  dit  expresse- 
ment pour  les  administrateurs  de  la  societe  anonyme.  On 
pourra  done  leur  reclamer,  non  pas  proprenoent  ledividende 
qu'ils  ont  pergu,  mais  une  sorome  egale  au  prejudice  qu'ils 
ont  cause  au  demandeur,  soit  k  la  societe  tout  entiere,  si 
c'est  en  son  nom  qu'on  les  poursuit,  soit  au  tiers,  au  crean- 
cier  par  exemple  de  la  societe,  si  c'est  un  tiers  qui  a^t  contre 
eux  (Lyon,  11  juill.  1873,  aff.  Liquid.  Societe  Jouvin,  D.  P. 
74.  2.  209,  motifs).  Cette  somme  peut  depasser  et  depassera 
ordinairementde  beaucoup  le  dividende  qulls  auronttouche; 
car  leur  approbation  coupable  a  ete  la  cause  de  la  distribu- 
tion des  dividendes  i  tous  les  actionnaires  sans  distinction ; 
c'est  done  le  montant  total  de  ces  dividendes  qu'on  peut 
leur  faire  payer,  mSme  solidairement  (arg.  art.  59  c.  pen.). 
On  voit  que,  par  cette  application  des  principes  c^eneraux, 
ils  n'echapperont  pas  aux  consequences  de  leur  u'aude  ;  et 
qu'ils  seront  meme  bien  plus  seneusement  atteints  que  par 
une  simple  restitution  du  dividende  afferent  k  leurs  actions 
(Boistel,  loc.  cit. ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  890). 

i753.  Si  les  distributions  de  dividendes  conformes  k 
rinventaire  ne  sont  pas  sujettes  k  repetition,  1  assembiee 
generale  a  cependant  le  droit  et  le  devoir,  en  dehors  de 
toute  action  en  repetition,  de  relever  et  rectifier  les  inexac- 
titudes graves  survenues  dans  les  bilans;  specialement, 
dans  le  cas  od  elle  constaterait,  comme  resultat  du  compte 
dune  annee  anterieure,  une perte  considerable  au  lieu  de 
benefices  eieves,  elle  a  le  droit  d'en  faire  remonter  les  recti- 
fications au  bilan  de  cette  annee,  afin  d'appliquer  la  res- 
ponsabilite  de  la  perte  k  Tadministrateur  alors  en  fonctions : 
elle  n'est  pas  reduite  k  faire  figurer  les  pertes  resultant  de 
ces  inexactitudes  dans  les  bilans  de  Tannee  soumise  k  ses 
deliberations,  avec  exoneration  de  la  responsabilite  encou- 
rue  par  Tancien  adininistrateur,  k  raison  du  bilan  inexact 
suivi  d*approbation  (Paris,  20  ianv.  1888,  cite  supra,  n^  i  750). 

i754.  Lorsque  les  dividendes  votes  par  l'assemblee 
generale  echappent  k  Taction  en  restitution,  soit  qu'ils  cor- 
respondent k  un  benefice  reel,  soit  que,  dans  le  cas  con- 
traire  ils  aient  ete  reportes  en  conformite  d'un'inventaire 
inexact,  la  circonstance  qu'un  actionnaire  aurait  neglige 
de  toucher  les  dividendes  afferents  k  ses  titres  ne  saurait 
autoriser  contre  lui  seul  une  action  en  repetition  k  laquelle 
ses  coactionnaires  ne  seraient  pas  soumis.  II  conserve  done 
le  droit  de  reclamer  ce  qui  lui  est  d(k  de  ce  chef,  nonobstant 
les  pertes  posterieures  de  la  societe  ou  la  decouverte  des 
inexactitudes  ou  des  fraudes  commises  dans  Tinventaire, 
surtout  s'il  a  eu  soin  de  s'en  faire  cr^iter  (A^.  n°  i  400 ; 
Lyon-G>ien  et  Renault,  t.  2,  n'*  896).  Ge  credit  le  transforme 
en  un  creancier  de  la  societe,  et  lui  confere  le  droit,  en  cas 
de  faillite  ou  deconfiture  de  la  societe,  de  concourir  avec  les 
creanciers  sociaux.  Juge  toutefois  que  si,  au  lieu  de  percevoir 
les  dividendes  qui  lui  sont  acquis,  le  commanditaire  les  a  laisses 
dans  la  caisse  sociale,  il  peut  etre  considere  comme  ayant 
renonce  k  son  preievement  et  comme  ayant  laisse  confondre 
avec  sa  mise  les  benefices  non  preieves.  En  consequence,  si 
la  societe  a  subi  posterieurement  des  per  les,  il  ne  peut 
reclamer  les  benefices  ainsi  accumuies  (Douai,  27  ianv. 
1873,  aff.  Veuve  Defrenne,  D.  P.  74.  1.  126);  et  il  est 
dechu  de  son  droit  k  ces  benefices^  par  suite  des  pertes 

Sosterieures,  k  Tencontre  de  la  societe  comme  k  regard 
es  creanciers  sociaux  (Meme  arret).  Du  moins,  Tarret  qui 
interprete  ainsi  les  conventions  des  parties  echappe  k  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Heq.  5  aoQt  1873,  m^me 
affaire,  D.  P.  74.  1.  126). 

i7r^5.  —  B.  N^cessit^  qu'il  s'agisse  de  sommes  distributes 
d  titre  de  dividendts.  —  La  disposition  de  Tart.  10  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  qui  porta  qu'aucune  repetition  de  divi- 
dendes ne  peut  etre  exercee  contre  les  actionnaires,  sauf 
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dans  le  oas  qu'il  flp^cifie,  nesauralts'appliqucraiiXprAWve- 
ments  statulaires  autoris6s  au  profit  in  directetir  on  d^S 
administratenrs  sur  les  benefices  d'un  exercice  annuel,  alors 
snrtout  qu'il  est  6tabli  que  les  inventaires  et  les  eomptes 
dresses  par  ce  directeur  et  ces  administratenrs  cofttiennent 
des  erreurs  graves,  par  suite  desquelles  le  montant  de  ces 
benefices  n'est  pas  justifi^,  et  mdme  se  convertit  en  une 
perte  r^elle.  Et  r approbation  donnde  par  rassembl6e  g6n6- 
rale  k  ces  eomptes  inexacts  ne  saurait,  6tant  d6pourtue  de 
valeur  juridique,  fitre  oppos^e  k  Taction  en  restitution 
ainsi  intent^e,  si  elle  est  le  r6sultat  d'nne  erreur,  rentrant 
parmi  celles  pr6vues  par  l*art.  541  c.  proc.  civ.,  etportant, 
par  example,  sur  les  ^l^ments  essentiels  du  compte,  alors 
surtottt  que  cette  eA^eur  est  le  r^sultat  d'une  faute  imputable 
k  ces  mdmes  administratenrs  (Crv.  rej.  16  jnin  1891,  detix 
arrto,  aff.  Lemarchand  et  aff.  Ricard,  D.  P.  92.  1.  324).  — 
Sur  la  l^galit^  de  la  clause  statutaire  allonant  anx  action- 
naires,  k  tout  6v6nement,  et  m^me  en  Tabsence  des  ben^-' 
fices,  les  inUrits  de  leur  mise,  V.  infrd. 

i756.  —  C.  Exercice  de  Paction  en  r^p^tUion.  —  Les 
syndics  de  la  faillite  d'nne  soci^t^  en  commandite  par  actions 
sont  recevables  k  intenter,  au  nom  des  cr^ancierv,  centre 
tes  aetionnaires  de  ladite  soci^^,  Taction  en  r6p6iition  dei9 
dividendes  indtiment  distribufes  (Rouen,  25  nov.  4d61,  aff. 
^osepb  Lemaitre,  D.  P.  62. 2. 106  ,et  sur  pourvoi,  Hcq.  3  mars 
1863,  D.  P.  63.  1.  125).  Et  il  n'importe  que  Taction  ne  m 
pas  reeevable  de  la  part  du  gfrant  lui-mtoe,  les  cr6an- 
ciers  d'une  sociAt^  en  commandite  6tant  investis  d'une 
action  direete,  tontes  les  fois  qnil  ^agit  de  la  reconstltntion 
du  capital  social  (M§me  arrdt  du  3  mars  1863).  L'action 
direete  pent  anssi  6tre  exerc6e  par  Tancien  g^rant,  qui  est 
devenu  creancier  de  la  sod^te  en  payant  de  sds  denier^ 
personnels  les  dettes  dont  elle  ^tait  tenue  envers  des  tiers, 
anx  droits  desquels  il  s'est  trouv6  ainsi  snbrog*,  encore 
quUl  ait  particip6,  comme  membre  dnconseildednrveillancc, 
aux  deliberations  qui  on t  antorise  la  distribntion  des  divi- 
dendes (Bourges,  21  aodt  1871,  aff.  M^tairie,  D.  P.  73. 
2.  34). 

Gette  action  n'appartient  pas  seulement  aux  creanciers 
de  la  society  eUe-m6me,  et  elle  pent  6tre,  en  consequence , 
exerc6e  par  le  liquidateur  judiciaire  qui  la  represente  ;... 
alors  mdme  ^e  ce  liquidateur  anrait  en  m^me  temps  la 
qnalite  d'actionnaire  et  d'ancien  g^rant  de  la  society,  et 
one  les  eomptes  de  liquidation  ne  seraient  pas  encore  ren- 
Qus,  s'il  est  constant  d^s  k  present  que  la  society  se  trou- 
ve  en  deficit  (Mtoe  arrftt).  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  894  ;  Mathieuet  Bonrguignat,  n°  114 ;  Pont,  n*  4491; 
Vavasseur,  n*  645  ;  Houpin,  t.  4,  n*  376). 

f7IVy.  La  question  desavoir  quel  est  le  tribunal  com- 

Setent  pour  statuer  sur  Taction  en  repetition  des  dividendes 
ctifs  est  controversee.  Les  auteurs  qui  Tenvisagent  comme 
une  action  en  repetition  de  Tindu  attribuent  competence 
au  tribunal  civil  (Pont,  n«  1492;  Houpin,  t.  1,  n*  376). 
Mais  ce  point  de  vue  semble  dementi  par  le  texte  meme  et 
paries  travaux  preparatoires  de  la  foi  de  1867  ;  Taction 
dont  il  s'agit  est  plut6t  une  action  en  complement  (oti  re- 
comblement)  d'une  mise  partiellement  rcmboursee  aux 
aetionnaires,  contrairement  k  la  loi :  or,  si  Tobligation  pour 
Tactionnaire  de  verser  sa  mise  est  commerciale  (V.  supra) , 
Tobligation  de  rapporter  la  portion  de  sa  mise  qui  lui 
aurait  ete  indQment  restituee  doit  egalement  etre  reputee 
commerciale,  et  attributive  de  competence  pour  la  jnridiction 
consulaire  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  892). 

1758.  La  determination  du  veritable  caractire  juridique 
de  Taction  presente  egalement  de  Tinterftt,  relativement  au 
point  de  depart  des  interets  moratoires.  S'il  s'agissait  d'une 
action  en  repetition  de  Tindu,  les  interftts  courraient  du 
jour  du  payement  (e.  civ.  art.  1378).  Ce  point  de  vue  etant 
ecarte,  les  interfits  des  dividendes  iliegalement  repartis 
courent,  non  du  jour  de  la  distribution,  mais  seulement  du 
jour  dela  demande;  ^moins  qu'on  ne  pronve  la  mauvaise 
foi  des  aetionnaires  qui  les  ont  pergus  (Bourges,  21  aotll 
1871,  aff.  Metairie,  D.  P.  73.  2.  34.  Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  no  892). 

i759.  Ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  precedemment,  Tac- 
tion en  repetition  se  prescrit  par  cinq  ans  k  partir  du  jour 
fixe  pour  la  distribution  des  dividendes ;  le  point  de  depart 
est  ainsi  uniforme  pour  tons  les  aetionnaires,  et  16  fuge 
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saisi  de  Taction  n'ft  pas  k  se  preoccnper,  en  fait,  dn  point  de 
savoir  k  quelle  epoqtie  ehaque  actionnaire  ponrsnivi  a  cffec- 
tivement  touche  le  dividende  afferent  k  ses  titres  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  891  ;  Houpin,  t.  1,  n*  377).  —  Tout 
actionnaire  etant  expose  pendant  cinq  ans,  au  regard  des 
creanciers  sociaux,  k  la  repetition    des  dividendes  touches 
en  Tabsence  d'inventaires,   a  qualite  pour  demander   la 
confection  d'inventaires  reguliers,   aussi  longtemps    que 
Taction  en  repetition  n'est  pas  presents  (Orleans,  19  juin 
1886,  aff.  Delahaye,  D.  P.  87.  2.  83).  —  La  loi  n'ayant 
statue  CTu'en  vue  des  socieies  par  actions,  Taction  en  repe- 
tition  aes  dividendes  indtiment  distribues  aux  command!' 
taires,  dans  !a  commandite  simple,  reste  soumise  au  droit 
commun,  c'est-i-dire  k  la  prcJscnption  trentenairc.  i)e  plus, 
le  point  de  depdrt  de  cette  prescription  varie  suivant  eha(}ue 
actiodnaire ;  eti  effet,  conformement  au  droit  commun,  la 
prescription  ne  pent  dourir  au  profit  de  chacun  que  dn  Jour 
oil  il  a  ete  effectlverhent  rcQu  le  dividende sujet  arestitntion 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  540). 

1760.  AuX  termes  de  Tart.  10  tn  fine,  «les  prescriptions 
commencees4  Tepoque  de  la  promulgation  dela  presente  loi  et 
pour  lesquelles  ilfandrait  encore,  suivantles  lois  anciennes, 
plus  de  cinq  ans,  I  partir  de  la  memd  epoqne,  seront  ptes- 
writes  par  ce  laps  de  temps  ».  —  Mais  les  distributiong  de 
dividendes  fictifs  anterieures  k  la  promulgation  de  la  lo!  de 
1867  ne  sont  re^es  par  Tart.  10  de  cette  loi  <|iie  dans  celles 
de  ses  dispositions  relatives  k  la  prescription  ^peeiale  k 
laquelle  elle  soumet  Taction  en  repetition  de  ces  dividendes  r 
les  conditions  restrictives  apportees  par  la  loi  nonvelle  k  la 
repethion  elle-mfime  ne  penvent  ttre  invoqnees  que  pour 
les  distributions  de  dividendes  fictifs  faites  depuis' la  loi  de 
1867  (Req.  3  aotit  1875,  aff.  Cas!<agnc,  D.  P.  76.  1. 
116).  Ainsi,  TactloDnaire  d'une  societe  en  commandite  par 
actions  est  tenu  de  rapporter  les  dividendes  fictifs  qu'fl  a 
regus  par  suite  de  distnbutfotis  anteiieures  k  la  loi  de  1867, 
encore  qu'il  les  ait  regus  de  bonne  foi,  et  conformement attx 
resnltats  des  inventaires  presentes  par  le  gerantet  appronv^ 
par  le  conseil  de  surveiltance  et  Tassembiee  generate  des 
aetionnaires,  ces  circonstances  laissant  subsisted  le  droit  de 
repetition  d'apres  la  jurisprudence  etablie  sotts  Is  coda  de 
commerce  (Mtate  arret). 

it6t .  —  2«  ResponsabiliU  civile  det  g^iMs  de  ewiiman- 
dile  ou  des  administrateurs  de  soeiHis  anonymes^  des  mem" 
bres  du  conseil  de  surveillance  on  des  commisiaires,  — 
A.  Grants  ou  administrateurs. -—tts  §erantsde  societesea 
commandite,  ou  administratenrs  de  societes  anonvmes,  sont 
responsables  envers  la  societe,  conformement  au  droit 
commun  dumandat,  des  fautes  qu'ils  commftttent  danilenr 
gestion ;  ils  sont  egalement  responsables  envers  les  ti^rs 
quasi  ex  delicto,  du  prejudice  qu'iis  petitent  lemr  eausei'  par 
leurs  agissements.  L'ejcistence  de  cette  double  respdnsabi- 
lite,  contractuelle  et  deiietuelle,  est  expressemeftt  aflirmee 

Sonr  les  administratenrs  de  societes  anonymes  par  Tart.  45 
e  la  loi  de  1867,  lequel  donne  precisement  comme  exem- 
ple  de  fante  de  gestion  ia  distribution  de  dividendes  fictifs 
(Paris,  16  avr.  1870,  aff.  Monnot,  D.  P.  70.  2.  121,  et  suf 
pourvoi,  Req.  7  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  233  ;...  mais  elle 
pese  ^idemment  aussi  sur  les  gerants  de  sodetes  en  com- 
mandite par  actions,  attendu  qn  elle  n'e^st  qtre  Tapplieation 
du  droit  commun. 

Ces  actions  sont  recevables,  paf  cela  setil  que  la 
distribution  des  dividendes  pent  etre  consideree  comma 
fautive  :  il  importe  pen  des  lors  que  I'action  en  repe- 
tition centre  les  aetionnaires  ne  soit  pas  reeevable,  dans 
les  termes  de  Tart.  10  de  la  loi  de  1867.  Cest  au  contraire 
dans  les  hypotheses  oti  la  distribution  de  dividendes  aura 
eu  lieu  en  conformite  de  Tlnventaire,  circoftstance  exclusive  * 
de  Taction  en  repetition,  que  la  sbciete  ou  les  tiers  au- 
ront  le  plus  d'interet  a  agir  en  responsabilite  centre  les 
gerants  on  administratenrs.  coupables  d'avobr  dresse  un 
inventaire  inexact  ou  fraudulettx,  afin  de  reconstituer  le 
capital  social,  entame  par  ces  distributions  de  benefices 
imaginaires  (V.st/pfd,n»  1753).  —  Sur  le  fonctionnetneni  et 
les  effets  de  t'action  en  responsabilite  fondee  stir  Tart.  44, 
V.  les  developpements  donnes  suprd^  sous  le  paragraphe 
1.  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«'890). 

it6^.  —  B.  Mimbres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
soeiHi  en  commandtie,  ou  corhmissctttes  de  surveillance  de  la 
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socxM  anonyme,—  Sous  la  legislation  ant^rieure  ila  loi  de 
4867,  qui  autorisait  la  r6p6tition  des  dividendes  indAment 
distribu^s  mSme  en  vertu  d*un  inventaire  r6guli^rement 
approuv6,  aucune  action  en  responsabilit^  ne  pouvait  6tre 
exerc^e  par  lea  actionnaires  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  dans  le  systSme  qui  subordonnait  cette  r6- 
p^tidon  k  ieur  mauvaise  foi.  Une  action  enresponsabilit^ne 
leur  etait  ouverte  que  dans  le  syst^me  qui  les  assujettissait 
l^une  action  en  r6i)6tition,  m^meau  cas  odils  auraient  reQu 
de  bonne  foi  les  dividendes  h,  eux  indtHment  distribu6s. 
L'art.  10  de  la  loi  de  1867   ne  d6clare  susceptibles  de  r6- 

S6tition  les  dividendes  indt^ment  distribu^s,  qu'autant  que  la 
istribution  en  a  M  o^6r6e  saas  iaventaire  pr^alable  ou  en 
dehors  des  r^suttats  qui  y  sont  6nonc6s.  La  necessit6  oh  sont 
alors  les  actionnaires  de  restituer  des  dividendes  qu'ils  ont 
regus  en  dehors  d'un  inventaire  r^guli^rement  approuvi,  a 
cess6  manifestement  d*6tre  pour  eux  une  cause  ae  prejudi- 
ce dont  ils  puissent  6tre  fond6s  k  demander  la  reparation 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance.  Ils  ont  ^s  imputer 
une  eventuality  k  laquelle  ils  se  sont  sciemment  exposes,  et 
ne  sauraient  6tre  admis  k  exciper  d'un  d6faut  de  verifica- 
tion qui  n'est  pas  la  cause  directe  du  dommage  releve  k 
I'appui  de  la  demande. 

i763.  L'art.  iO  de  la  loi  de  i867,  limitant  le  droit  de 
repetition  aux  dividendes  distribues  en  Tabsence  d'un 
inventaire  ou  en  dehors  des  resultats  qui  y  sont  enonces, 
met  implicitement  tons  autres  dividendes  k  Tabri  de  toute 
restitution,  meme  lorsque  Tinventaire  en  execution  duquel 
la  distribution  en  a  ete  faite  serait  fraudulcux.  Dans  cette 
hypothese,  laresponsabilite  de  la  fraude  ne  saurait  atteindre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  envers  des  action- 
naires qui  gardent  les  dividendes  par  eux  ind(!iment  tou- 
ches,  une  telle  responsabilite  ne  reposant  sur  aucun  preju- 
dice cause,  et,  des  lors,  manquant  de  base.  Mais  elle  pour- 
rait  etre  invoquee  par  les  creanciers  sociaux  vis-i-vis 
desquels  les  membres  du  conseil  de  surveillance  pen  vent 
etre  declares  responsables  de  Taccomplisement  de  leur 
mandat.  L'art.  44  dela  loi  de  1867  decide  en  eil'et  form  elle - 
ment  que  les  commissaires  de  surveillance  (et  cette  m§me 
regie  doit  evidemment  etre  etendue  par  identite  de  motifs 
aux  membres  de  conseil  de  surveillance  d'une  societe  en 
commandite)  repondent  envers  les  tiers  des  fautes  qu'ils 
auraient  commises,  notamment  en  faissant  distribuer  sans 
opposition  des  dividendes  fictifs. 

Toutefois,  il  faut  que  la  negligence  apportee  paries  mem- 
bres du  eonseil,  dans  la  verification  des  elements  de  Tin- 
ventaire  et  du  bilan  qui  ont  amene  une  fixation  fraudu- 
leuse  ou  inexacte  du  chiffre  des  dividendes  k  distribuer,  ait 
ete  pour  les  tiers  une  veritable  cause  de  prejudice,  c'est-k** 
dire  ait  contribue  k  la  mine  totale  ou  partielle  de  la  societe. 
G^est  ainsi  que  les  arrets  portant  condamnation,  individuelle 
ou  solidaire,  des  membres  des  conseils  de  surveillance  en- 
vers les  creanciers  sociaux  ou  ies  actionnaires,  k  raison  du 
prejudice  cause  aux  uns  ou  aux  autres,  par  des  distributions 
mdues  de  dividendes,  prennent  generalement  soin  de 
constater  Texistence  d'un  rapport  de  cause  k  efTet  entre  la 
faute  imputeeaux  defendeurset  le  prejudice  aliegue  (V.  no- 
tamment : Angers,  20  mars  1875,  an.  Liquidateur  du  Gomp- 
toir  commercial  de  la  Sarthe,  D.  P.  76.  2.  14 ;  5  juill.  1876, 
aflr.Bondu  et  Maury,  D.  P.  77.  2  30  (Motif);  Comp.  Req.  28 
mars  1889,  aff.  Lemoonier,  D.  P.  90.  1.  414). 

i'Y64.  —  Z^  Responsabilite  p^nale  des  administrateurs  et 
grants,  —  La  loi  du  17  iuill.  1856,  tout  en  gardant  le 
silence  sur  Taction  en  repetition  des  dividendes  indilment 
distribues,  qui  se  trouvait  regie,  dans  un  systeme,  par 
l'art.  555  c.  civ.,  et  dans  un  autre  systeme,  par  l'art.  1376 
du  meme  code,  avait,  par  son  art.  10,  erige  en  de- 
lit  le  fait  de  la  distribution  de  dividendes  non  rMlement 
acquis.  La  loi  de  1867,  dans  son  art.  10,  commente  supra, 
subordonne  la  repetition  des  dividendes  indilment  distribues 
k  la  condition  non  seulement  qu*on  soit  en  presence  de 
dividendes  non  acquis,  mais  que  la  distribution  en  ait  ete 
faite  en  dehors  de  tout  inventaire  ou  contrairement  aux 
enonciations  de  I'inventaire  qui  aurait  ete  dresse.  Dans  son 
art.  15-3',  6galement  applicable  k  la  societe  en  comman- 
dite par  actions  et  k\&  societe  anonyme,  elle  regie  la  reapon- 
sabiliti  p^nale  des  auteurs  (gerants  ou  administrateurs)  de 
la  distribution  inddment  oporee.  Lea  conditions  du  deiit  y 


sont  plus  nettement  accentuees  que  dans  la  loi  de  1856;  la 
distribution  doit  porter  sur  des  dividendes  que,  au  point  de 
vue  special  de  la  repression,  le  legislateur  de  1867  qualifie 
de  dividendes  fictifs,  au  lieu  de  se  borner  k  employer  les 
mots  :  dividendes  non  r^ellement  acquis  de  la  loi  de  1856,  ou 
k  reproduire  ceux  de  Tart.  10  qui  declare  sujets  k  repetition 
les  dividendes  distribues  en  dehors  d'un  inventaire,  Le  legis- 
lateur manifesto  ainsi  sa  volonte  de  ne  frapper  d'une  peine 
que  la  distribution  de  dividendes  frauduleusement  supposes 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  890  ;  Houpin,  t.  1,  n^  378  ; 
Villey,  dissertation  sur  Tarret  de  la  chambre  criminelle  du 
28  f6vr.  1885,  aff.  Paz  et  Cordier).  La  distribution  est 
punissable  comme  portant  sur  des  dividendes  qui 
devront  recevoir  cette  qualification:...  lorsqu'il  s'agira  de 
dividendes  distribues  en  Tabsence  d'un  inventaire,  ou  lors- 

?[ue  Tinventaire  qui  a  servi  de  base  k  la  distribution  sera 
rauduleux.  La  responsabilite  penale  de  Tauteur  de  la  dis- 
tribution s'ajoutera,  dans  le  premier  cas,  k  Taction  en  repeti- 
tion contre  les  actionnaires  des  dividendes  non  acquis  qui  leur 
ont  ete  distribues  (V.  supra,  n*>»  1745  et  suiv.;,  et,  dans  le 
second,  seraseparee  de  toute  action  en  repetition,  mais  pourra 
s'aj  outer  i  la  responsabilite  civile  etudi6eMiprA,no  1761  etsuiv. 

1765.  —  A.  Elements  constilutifs  du  deiit  prevu  et  puni 
par  Van,  15-3o  de  la  loi  de  1867.  —  a.  Caracteres  fictifs  des 
dividendes  distribues  dans  les  conditions  de  cet  article,  — 
On  ne  doit  considerer  comme  benefices  susceptibles  d'etre 
mis  en  distribution  entre  les  actionnaires,  sans  responsabi- 
lite penale  pour  le  gerant,  que  ceux  qui  se  composent  uni- 
quement  de  Texcedent  certain  des  produits  annuels  sur  les 
depenses,  provenant  d'operations  accomplies,  et  encaissA 
ou  d'un  encaissement  prochain  equivalant  k  des  especes  en 
caisse  (Paris,  16  avr.  1870,  aflf.  Monnot,  D.  P.  70.  2.  122. 
V.  observ.,  ibid.,  note). 

Ainsi,  sont  consideres  comme  dividendes  fictifs,  dans  le 
sens  de  Tart.  15,  ceux  qui  ont  pour  base  des  benefices  non 
realises,  ni  immediatement  reansables  lors  de  cette  distri- 
bution, et  consistant,  par  exemple,  dans  des  benefices  qui 
n'etaient  encore  que  stipules  (Grim.  cass.  28  juin  1862,  afif. 
Mires,  D.  P.  62. 1.  305);  ou  dans  desprix  de  vente  ne  pou- 
vant  devenir  exigiblesqu'eventuellement  ou  apresunnombre 
d'annees  variable  (Req.  7  mai  1872,  aflf.  Pereire,  D.  P.  72.  1. 
233);  ou  dans  Texc6dent,  sur  le  prixde  revient  des  ter- 
rains de  la  societe,  des  prix  de  revente,  lorsque  ces  prix, 
payables  par  annuites,  n'ont  pas  6te  encais^ees,  et  que  les 
annuiies  stipuiees  ne  sont  pas  m6me  echues  (Arret  precite 
du  16  avr.  1870);  ou  dans  Texcedent  provenant  d'alie- 
nations  non  encore  realisees,  et  qui  ne  constituaient  que  de 
simples  locations  avec  promesses  de  vente  (Meme  arret). 

Un  tel  mode  de  comptabilite  ne  saurait,  d'ailleurs,  etre 
justifie  par  cette  circonstance  que  les  int6rets  des  capitaux, 
empruntes  pour  les  acquisitions  et  travaux  de  la  societe,  au 
lieu  d'etre  ajoutes  aux  prix  de  revient,  en  ont  ete  detaches 
et  ont  ete  compris  dans  les  frais  d'exploitation,  qui  ont  ainsi 
ete  accrus,  au  detriment  du  compte  de  benefices  que  la 
comptabilite  adoptee  n'aurait  fait  que  reporter  k  sa  valeur 
veritable :  les  interets  dont  il  s'agit  constituent  une  charge 
des  produits  annuels,  et  ne  sauraient  etre  soldes  autrement 
qu'i  Taide  de  ces  produits.  sans  que  le  compte  des  profits 
et  pertes  en  soit  profondement  lausse  (Meme  arret) ;  ou 
dans  une  simple  maj  oration  ou  plus-value  reconnue  k  des 
immeubles  apportes  par  une  societe  k  une  autre  societe  lors 
de  la  fusion  des  deux  entreprises  (Meme  arret);  ou,  en 
cas  d'achat  de  terrains  par  la  societe,  avec  imputation,  sur 
le  prix  d'achat,  d'une  somme  determinee  pour  Texecution 
de  travaux  de  viabilite,  dans  le  profit  resultant  de  la  dimi- 
nution obtenue  sur  cette  derniere  somme,  par  suite  des 
traites  passes  avec  les  sous-entrepreneurs  des  travaux  dont 
il  s'agit  (Meme  arret).  En  consequence,  les  administrateurs 
de  la  societe  anonyme  par  actions,  qui,  dans  leurs  rapports 
aux  assembiees  generales,  ont,  par  I  inscription  qu'ils  y  ont 
faite,  comme  benefices  r6alis6s,  de  ces  diverses  valours  ou 
creances,  annonce  des  exercices  se  soldant  avec  des  benefi- 
ces k  distribuer,  alors  que,  les  articles  ainsi  qualifies  faus- 
sement,  ime  fois  retranches,  les  memes  exercices  se  sol- 
daient,  au  contraire,  en  pertes,  sont  responsables,  lenvers 
les  actionnaires,  du  prejudice  que  leur  ont  caus^  les  achats 
d'actions  par  eux  faits  sur  la  foi  de  semblables  rapports 
(Meme  arret). 
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i  7H6.  Peuvent  aussi  6tre  qualifies  de  dividendes  iictifs, 
dans  le  sens  de  Tart.  15,  des  allocations  d'int^rdts.  Ainsi, 
une  allocation  de  5  pour  100  faite  aux  actionnaires  sous  le 
nom  d  int^rAts  n'est  autre  chose  qu'une  distribution  de  di- 
videndes, si  Tacte  social  exige,  pr^alablement  k  toute  dis- 
tribution, Texc^dent  de  i'actif  sur  le  passif  (Grim.  rej. 
26  janv.  1871,  aff.  Sagaire,  D.  P.  7i.  1.  272).  II  en  est 
ainsi,  k  plus  forte  raison,  d'une  allocation  de  5  et  demi  ou 
de  6  pour  100  (MSme  arrSt).  D^s  lors,  si  elle  a  6t6  faite  en 
verlu  d'inventaires  frauduleux,  circonstance  que  le  juge  du 
fait  appr^cie  souverainement,  le  g^rant  est  avec  raison 
d6clar6  coupable  du  d61it  pr6vu  par  I'art.  15  (M6me  arrfit). 
—  Sur  la  clause  statutaire  allouant  des  int6r6ts  fixes  aux 
actionnaires,  mdme  en  Tabsence  des  b6n6fices  (V.  infrdf 
no»  1782  et  suiv.). 

1767.  L'approbation  donn^e  par  Tassembl^e  g^n^rale  k 
des  inventaires  concluant  it  des  distributions  de  dividendes 
qui,  plus  tard,  ont  6t6  reconaus  contenir  des  inexactitudes 
graves,  n'a  pas  pour  effet,  alors  m6me  que  I'assembl^e 
n'aurait  pas  ignore  TinHd^lit^,  de  d^charger  le  g^rant  de  la 
responsabilit6  civile  et  p6nale  par  lui  encourue  (Grim.  cass. 
28  juin  1862,  aff.  Mir^s,  D.  P.  62.  1.  305). 

Mais  revaluation  donate  k  certaines  valeurs  de  Tactif 
social,  dans  Tinventaire  servant  de  base  k  la  determination 
des  dividendes  k  distribuer  aux  actionnaires,  a  pu,  bien 
que  reconoue  inexacte  et  contraire  aux  usages  du  commerce, 
n*6tre  pas  incriminee  par  le  juge  correctionnel,  s'il  lui  a 
paru  qu'elle  a  6t6  faite  sans  intention  frauduleuse  (Mdme 
arr§t).  II  en  est  de  m^me  des  omissions  de  pertes  que  le 
juge  declare  avoir  ete  sans  influence  sur  la  fixation  des  di- 
videndes (Mdme  arrftt). 

i  768.  Les  iuges  saisis  d*une  poursuite  exerc^e  k  raison 
d*un  deiit  de  distribution  de  dividendes  fictifs  constatent 
suffisamment  la  fictivite  du  dividende  lorsqu'ils  d^clarent 
que  revaluation  des  benefices  ne  reposait  sur  aucim  element 
serieux  d'appreciation,  et  ne  formait  pas  un  benefice  acquis 
susceptible  d'etre reparti  dans  une  mesure  quelconque  (Grim, 
rej.  17  juill.  1885,  aff".  Bouchet,  D.P.86. 1.273;  24avr.  1891, 
aff.  Secretan,  D.  P.  93.  1.  49). 

i769.  —  b.  Fait  (Tune  distribution.  —  Le  caractere  d6- 
lictueux  d  une  distribution  de  dividendes  fictifs  n'est  pas 
subordonne  au  fait  d'une  repartition  materielle  de  ces  divi- 
dend's entre  les  actionnaires :  la  repartition  deiictueuse 
pent  resulter  d'une  attribution  de  dividendes  operes  par 
voie  de  simple  compensation  avec  une  dette  des  actionnai- 
res en  faveur  desquels  elle  a  eu  lieu  (Grim.  rej.  23  juin  1883, 
cite  supra,  n**  1768).  Specialement,  est  punissable  Taffecta- 
tion  des  dividendes  qualifies  de  fictifs  par  Tart.  15-3*  ^  la 
deliberation  d'actions  dont  sont  porteurs  les  actionnaires  k 
aui  de  tels  dividendes  ont  eie  alloues  (Mfime  arret).  Et  le 
deiit,  k  cet  egard,  est  consomme  par  cela  seul  que  la  condi- 
tion li  laquelle  la  liberation  des  actions  etait  soumise,  no- 
tamment  la  souscription  de  la  totalite  d*actions  nouvelles,  a 
ete  remplie  par  la  declaration  qui  a  ete  faite  de  cette  sous- 
cription dans  la  forme  legale,  encore  qu'il  n'ait  pas  ete 
passe  ecriture  de  cette  situation  Fur  les  livres  de  la  societe 
ou  que  les  titres  nouveaux  n'aient  pasetedeiivres  aux  action- 
naires beneficiaires  de  la  liberation  (Meme  arret). 

La  distribution  de  dividendes  fictifs  demeure  deiictueuse, 
quoiqu'elle  ait  ete  annuiee  au  regard  de  la  faillite  de  la  so- 
ciete, par  TefTet  de  son  caractere  fictif  et  frauduleux  (Mftme 
arret).  Et  par  Texpression  inventaire  frauduleux  employee 
dans  Tart.  15-3*,  on  doit  entendre  non  point  un  acte  special 
d'une  forme  deter minee  et  sacramentelle,  mais  bien  tout 
compte  rendu,  tout  etat  de  situation,  soit  ecrit,  soit  verbal, 
au  moyen  duquel  sont  presentees  sous  un  faux  jour,  a  Tas- 
sembiee  generate  des  actionnaires,  les  operations  et  les  res- 
sources  de  la  societe  (Paris,  19  mars  1883,  aff.  Bontoux  et 
Feder,  D.  P.  83.  1.  425-426;  5  aoiit  1890,  aff.  Secretan, 
D.  P.  93.  1.  49). 

1770.  —  c.  Distribution  faite  en  V absence  d'un  inven- 
taire, —  Une  distribution  de  dividendes  non  justifiee  par  un 
inventaire  engage  la  responsabilite  penale  de  son  auteur, 
sauf  la  faculte  aui  lui  est  reservee  d'exciper  de  sa  bonne  foi, 
en  rapportant  la  preuve  qu'il  a  dti  croire  k  la  realite  des 
dividendes  qu'il  a  distribues.  —  Sur  Tadmissibilite  de  I'excep- 
tion  de  bonne  foi  en  ca  qui  concerne  les  deiits  vises  par 
rart.  15-3«,  V.  infra,  n«  1771. 


i  77i .  —  d.  Distribution  faite  au  moyen  d'un  inventavre 
frauduleux,  —  C'est  Thypo these  qui  se  produira  le  plas  fr6- 
quemment,  les  propositions  de  distribution  de  dividendes  se 
concevant  difficilement  sans  qu'elles  soient  accompag^n^es 
d'une  justification  au  moins  apparente;  ici  la  fraude  est 
formellement  exigee.  Dans  les  nombreuses  especes  ou  des 
distributions  de  dividendes  ont  ete  incriminees  comme  tocn- 
bant  sous  1' application  de  la  disposition  relative  aux  repar- 
titions faites  a  la  faveur  d'un  inventaire  frauduleux,  on  se 
trouve,  en  efTet,  tantdt  en  presence  d'un  inventaire  propre- 
ment  dit,  tantdt  en  face  de  documents  quelconques  aoat  les 
juges  avaient  k  apprecier  la  sincehte. 

L'existence  d'une  intention  frauduleuse  a  ete  ecartee  dans 
des  especes  assez  nombreuses.  Ainsi,  il  est  conforme  aux 
usages  regus  que,  lors  de  la  confection  des  inventaires 
annuels,  les  titres  en  portefeuilie  soient  evalues  d'apres  les 
cours  officiels  pour  les  valeurs  cotees  soit  en  bourse,  soit 
en  banque,  et,  d'apres  les  prix  de  revient,  pour  celles  qui 
n'ont  pas  de  marcM  regulier  ;  ces  bases  d'evaluation,  k 
moins  de  circonstances  particulieres,  sont  exclusives  de 
rintention  deiictueuse  necessaire  k  Tapplication  de  la  res- 
ponsabilite penale  edictee  dans  Tart.  15-3'*  de  la  loi  de  1867 
(Paris,  18  mars  1887,  aff.  Gredit  general  frangais,  D.  P.  88. 
2.  129 ;  28  juill.  1887,  afT.  Banque  nouvelle,  D.  P.  88.  2. 
137).  Par  suite,  les  distributions  de  dividendes  calcuiescon- 
formement  k  ces  donnees  ne  sauraient  etre  considerees 
comme  deiictueuses,  bien  que  certaines  des  valeurs  ainsi 
determinees  aient  subi  une  depreciation  par  suite  d'emis- 
sions  posterieures  (Memos  arrets).  Une  distribution  deiic- 
tueuse de  dividendes  fictifs  ne  saurait  resulter  davantage 
d'une  majoration  donnee  dans  les  bilans  k  certains  titres  en 
portefeuilie,  notamment,  quand  les  majorations  de  quel- 
ques-ims  des  elements  de  I  actif,  presentees  conmie  impos- 
sibles a  expliquer  autrement  que  par  la  mauvaise  foi,  pa- 
raissent,  au  contraire,  provenir  de  ce  que,  dans  I'invcntaire 
qui  a  servi  de  base  a  la  determination  du  dividende,  une 
valeur  exageree  a  ete  attribuee  k  ces  titres  (Mftmes  arrets) ; 
alors  surtout  que  la  difference  entre  le  dividende  disth- 
bue  et  celui  qui  aurait  pu  etre  legitimement  attribu^  aux 
actionnaires  est  minime,  de  7  fr.,  par  exemple,  sur  77  fr. 
(Arret  precite  du  18  mars  1887). De  meme,  la  distribution  d*im 
acompte  sur  le  dividende  en  cours  d'exercice  ne  saurait, 
quels  que  soient  les  evenements  posteheurs,  donner  lieu  k 
une  poursuite  penale,  lorsque  les  statuts  de  la  societe  per- 
mettent  cette  anticipation  dans  la  repartition  des  benefices, 
et  qu'elle  a  eu  pour  base  I'etat  reel  des  affaires  de  la  societe 
au  moment  oil  elle  a  ete  operee,  sauf  la  responsabilite  civile 
qui  pourrait  resulter  des  imprudences  commises  (Meme 
arret). 

1772.  II  n'y  a  pas,  non  plus,  deiit  de  distribution  de 
dividendes  fictifs,  la  mauvaise  foi  des  prevenus  ne  s«  trou- 
vant  pas  suffisamment  etablie,  bien  que  des  passations 
d'ecritures,  dns  reticences  calcuiees  dans  le  rapport  presente 
k  I'assembiee  generale,  aient  diminue  en  partie  la  veritable 
situation  de  la  societe,  si  les  administrateurs  avaient 
encore,  lors  de  la  confection  du  bilan  et  du  rapport,  con- 
fiance  dans  le  succes  des  operations  engagees,  et  etaient 
autorises  k  esperer  qu'une  hausse  sur  le  prix  des  marchan- 
dises  en  magasin  amenerait  un  benefice  reel  (Paris,  5  aoi^t 
1890,  aff.  Secretan,  D.  P.  93.  1.  49).  De  memo  encore,  Tac- 
quittement  du  preveiiu  d'un  chef  de  distribution  de  divi- 
dendes fictifs  est  justifie  par  les  constatations  souveraines 
des  juges  du  fond,  desquelles  il  resulte  qu'un  bilan  serieux 
avait  precede  la  distribution  d'un  dividende,  que  ce  divi- 
dende n'etait  pas  fictif,  et  que  le  prevenu  avait  procede  de 
bonne  foi  k  cette  distribution  (Grim.  rej.  25  avr.  1891,  aff. 
Min.  publ.  et  Nony,  D.  P.  91.  1.  490). 

i  773.  La  distribution  de  dividendes  non  reellement  ac- 
Guis  est.  au  contraire,  consideree  comme  s'appliquant  k  des 
aividenaes  fictifs,  et  des  lors,  comme  deiictueuse,  bien  que 
revaluation  en  ait  ete  faite  pendant  le  cours  de  la  Bourse, 
s'il  est  constate  que,  pour  lea  etablir,  les  marchandises  en 
magasin  ont  ete  evaluees  k  un  cours  eieve,  fausse  par  une 
speculation  ardente  et  prolohgee,  oeuvre  du  prevenu  lui- 
meme,  que  ce  cours  devait  s'effrondrer  prochainement,  que 
la  societe,  hors  d'etat  de  satisfaire  k  de  nombreuses  et  pres- 
santes  reclamations,  se  debattait  au  milieu  d'embarras  tou- 
jours  croissants,  que  le  prevenu  ne  pouvait  supposer  de 
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bonne  foi  que  T^tat  de  situation  fiit  exact  et  que  les  b^n^fices 
signal^s  fussent  acquis  et  susceptibles  de  distribution  (Arrets 
des  5  aoilkt  1890  et  25avr.  1891,  cit^s  suprd,  n®  1773);  ou 
s*il  est  constats  aue,  dans  le  but  de  pallier  une  situation 
mqui6tante  pour  Vavenir  prochain  et  pour  le  credit  de  la 
society,  les  administrateurs  ont  cherch^  un  expedient  propre 
k  faire  apparaftre  un  benefice  qui  ne  pouvait  dtre  qu'imagi- 
naire,  et  qu'ils  ont,  k  ceteffet,  augments  d'un  trait  de  plume, 
en  bloc  et  d'un  tant  pour  cent,  la  valeur  des  marcbandises 
en  chantier,  en  magasin  ou  m6me  en  voyage)  et  que,  d'ail- 
leurs,  I*irr6gularit6  flagrante  des  actes  des  administrateurs 
ne  pent  se  concilier  avec  leiur  bonne  foi  (Grim.  rej.  18  janv. 
1894,  alT.  Gouliey  et  Louis,  D.  P.  95.  1.  159). 

1 774.  II  y  a  6galement  d^lit  de  distribution  de  divi- 
dendes  iictifs  :  lorsque  des  cr^ances  considerables,  quoi- 
que  non  garanties  ou  garanties  insuffisamment,  sont  por- 
t^es  integralement  k  Tactif  du  bilan,  que  divers  Elements 
du  compte  sont6valu6s  avec  majoratj^n,  que  des  cr^ances 
sui''  des  soci^t^s  en  liquidation  sont,  malgr^  leur  caract^re 
contentieux,  inscrites  pour   leur  chiffre  integral,  que  des 
valeurs  non  cot^es  en  Bourse  y  figurent  pour  des  sommes 
considerables  et  que,  d'ailleurs,  ie  pr^venu,  au  eourant  de 
ces   di verses  circonstaoces,  a  intentionnellement  dissimul^ 
la  veritable  situation  (ArrSt  pr^citd  du  5  aoiit  1890) ;   Lors- 
que Tinventaire,  tout  en  6iant  exact  au  point  de  vue  des 
operations  mat6rieiies  et  des  cours  de  Bourse  pris  pour 
base  d' evaluation  des  titres,  a  fait  entrer  dans  Tavoir  appa- 
rent de  la  societe  des  actions  cotees  k  des  cours  que  la 
societe  leur  a  fait  atleindre  par  des  operations  de  report  et 
par  ses  acbats,  et  quand,  au  bilan,  figurent,  conmie  cer- 
taines  et  disponibles,  des  valeurs  purement  eventuelles  et 
aieatoires  (Grim.  rej.  23  juin  1883,  aff.  Bontoux  et  Feder, 
D.  P.  83.  1.  425);  Lorsque,  dans  Tinventaire,  en  confor- 
mite  duquel  les  dividendes  fictifs  ont  eie  distribues,  les  ge- 
rants  ont  fait  iigurer  k  Tactif  des  creances  d'une  importance 
considerable  qu'ils  savaient  ne  devoir  pas  etre  soldees  inte- 
gralement, et  dont  les  debiteurs  etaient  mis  en  demeure  de 
s'acquitter  envers  la  societe,  alors  surtout  que  ces  crean- 
ces   resultaient   de   comptes   que    les    gerants    se    sont 
ou  verts  k  eux-memes,  que  la  dette  par  eux   contractee 
envers  la  societe  excedait  de  beaucoup  Tactif  qu'ils  pouvaient 
realiser  dans  les  deiais  usuels,  et  qu'il  est  demontre  qulls 
se  savaient  insolvables  au  moment  ou  ils  ont  porte  k  1  actif 
de  la  societe  leurs  comptes  debiteurs  tout  entiers  (Rennes, 
3  nov.  1887,  aff.  Joly  et  Rabat  du  Merac,  D.  P.  88.  2.  233). 

1775.  II  y  a  pareillement  delit  de  distribution  de  divi- 
dendes fictifH  dans  ia  mise  en  distribution  d'un  dividende, 
sins  au'un  inventaire  regulier  ait  ete  etabli,  et  en  confor- 
miie  aun  etat  de  situation  presentant  des  erreurs  gros- 
sieres  et  considerant  com  me  benetices  acquis  le  produit  de 
stipulations  encore  pendantes  (Lyon,  12  mars  1885,  afT. 
Perraud  et  autres,  D.  P.  86.  2.  136J.  Et  I'infraction  ne  dis- 

Paratt  pas  par  le  fait  que  le  dividende  representait,  dans 
esprit  du  conseil  d'administration,  Tinteret  semestriel  des 
actions,  ou  avait  pour  obiet  Tunincation  des  cours  des 
actions  anciennes  et  nouvelles  (MSme  arret) . 

II  y  a  aussi  participation  deiiclueuse  k  une  distribution  de 
dividendes  fictifs  de  ia  part  de  fadministrateur  d'une  societe 
anonyme  qui  s'est  conforme  k  des  statuts  n'autorisant  la  dis- 
tribution de  dividendes  sous  forme  d'iuterets  du  capital  verse 
qu'^  la  charge  de  dresser  un  etat  semestriel  propre  k  reveler 
la  situation  active  de  la  societe  :  Tadmiaistrateur,  en  dres- 
sant  cet  etat,  a  necessairement  constate  les  exagerations 
d'un  inventaire  anterieur  k  son  entree  en  fonctions,  et  a 
neanmoins  opere  la  repartition  d'un  acompte  sur  Texercice 
en  cours  (Grim.  cass.  19  nov.  1887,  aff.  Ecochard,  D.  P.  88. 
1. 191).  Gonstitue  egalement  le  delit  prevu  par  Tart.  15-3** 
le  fait,  par  le  gerant  d'une  societe  en  commandite  par  ac- 
tions, de  se  faire  allouer,  en  cette  qualite.  par  Tassemblee 
generale  des  actionnaires,  une  part  dans  les  benefices  cal- 
cuies  sur  la  presentation  d'uiventaires  frauduleux  qui  en 
ont  fictivement  grossi  Timporlance  (Rennes,  3  nov.  1887, 
afl.  Joly,  D.  P.  88.  2. 233). 

1776.  L'intention  criminelle,  element  essentiel  du  deiit 
de  distribution  de  dividendes  fictifs,  est  suffisamment  cons- 
tatee«  lorsque  le  jugement  de  condamnation  enonce  que  le 
prevenu  conoaissait  la  situation  presque  desesperee  de  la 
societe,  et  n'a  pu  supposer  de  bonne  foi  que  1  etat  de  situa- 
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tion  tti  exact  et  que  les  benefices  signaies  fussent  acquis 
et  susceptibles  de  distribution  (Grim.  rej.  24  avr.  1891,  aff. 
Secretan,  D.  P.  93.  1.  1 49).  Et  il  y  a  lieu  de  considerer 
encore  comme  suflisamment  motive  I'arret  qui,  apres  avoir 
releve  centre  les  administrateurs  d*une  societe  anonyme 
tous  les  elements  constitutifs  du  deiit  de  distribution  de 
dividendes  fictifs,  declare  que  c'est  sciemment  et  fraudu- 
leusement  qu'ils  ont,  k  I'aide  d'inventaires  mensongers, 
opere  cette  distribution,  en  indiquant,  en  outre,  d'unefaQon 
precise,  les  faits  quietablissentla  responsabilite  personnelle 
de  chacun  d'eux  (Grim.  rej.  17  juill.  1885,  aff.  Boucbet,  D. 
P.  86.  1,  273). 

1777.  L'acceplation  par  Tassembiee  generale  des  bilans 
qui  onl  servi  de  base  k  la  fixation  des  dividendes  met  les 
administrateurs  k  I'abri  de  toute  action  correctionnelle  de 
la  part  des  actionnaires,  lorsqu'il  n'est  pas  prouve  ou  meme 
serieusement  aliegue  que  des  manoeuvres  frauduleuses  aient 
ete  employees  pour  surprendre  le  vote  de  cette  assemblee, 
et  que  son  approbation  a  6te,  des  lors,  donnee  en  connais- 
sance  de  cause  ;  la  responsabilite  encourue  k  leur  egard  est 
en  ce  cas  purement  civile  (Paris,  18  mars  1887,  aff.  Gredit 
general  frauQais,  D.  P.  88.  2. 129).  Une  telle  approbation  ne 
laisse  subsister,  quant  k  la  recevabilite  d'une  poursuite  cor- 
rectionnelle, que  Taction'  du  mioistere  public  (Meme  arret). 

1778.  —  B.  Personnes  punissables.  —  Les  personnes 
punissables,  comme  auleurs  principauXf  k  raison  de  Tinfrac- 
tion  de  Tart.  15-3®,  sont  :  les  gerants  de  la  societe  en  com- 
mandite par  actions,  et  les  administrateurs  de  la  societe 
anonyme  (art.  45).  Mais  Tinfraction  dont  il  s'agit,  consti- 
tuant  un  deiit  proprement  dit,  les  regies  de  la  compliciU 
que  comportent  les  infractions  purement  materielles  des 
art.  13  et  14  (V.  supra,  art.  1,  §  7),  sont,  k  plus  forte  rai- 
son, applicables  aux  deiils  punis  par  Tart.  15-3*  (Grim.  rej. 
23  juin  1883,  aff.  Bontoux  et  Feder,  motifs,  D.  P.  83.  1. 425). 
La  peine  etablie  centre  le  gerant  de  la  societe  en  comman- 
dite ou  les  administrateurs  de  la  societe  anonyme,  declares 
coupables  d'un  tel  deiit,  n'est  pas  essentiellement  attacbee  k 
Tune  ou  k  Tautre  de  ces  qualites:  la  loi  de  1867  n'ayant, 
en  ce  qui  toucbe  la  responsabilite  penale  des  distributions 
de  dividendes  fictifs,  apporte  aucune  derogation  aux  regies 
de  la  complicite,  il  n'est  pas  besoin,  pour  au'il  y  ait  com- 
pllcite  punissable  en  pareille  mati6re,  que  les  mfimes  qua- 
lites existent  dans  la  personne  du  complice  (Meme  arret). 
Ainsi  tout  individu,  etranger  ou  non  k  la  societe,  pent 
se  rendre  complice  des  deiits  propres  aux  administra- 
teurs de  la  societe,  en  les  aidant  sciemment  k  les  com- 
me tttre,  notamment  en  dressant  un  bilan  destine  a  mas- 
quer le  caractere  instable  et  aieatoire  des  evaluations 
offertes  k  la  credulite  des  actionnaires  comme  eiant  des 
benefices  acquis  et  realises  (Mftme  arret).  Est  egalement  pu- 
nissable le  directeur  d'une  societe  anons^me  qui  s'est  rendu 
complice,  dans  les  conditions  determinees  par  I'art.  60 
c.  p6n.,  du  deiit  de  distribution  de  dividendes  fictifs  cons- 
tate a  la  charge  des  administrateurs  de  la  societe  (Lyon, 
18  mars  1885,  aff.  Perraud,  D.  P.  86.  2.  136). 

i779.  —  c.  Peine.  —  Les  deilts  vises  par  Tart.  15  sont 
assimiies,  quant  k  la  penalite  applicable,  au  deiit  descro- 


fart.  405  c.  pen.  toutes  les  autres  manoeuvres  qui  renfer- 
meralent  egalement  les  caracteres  du  deilt  d'escroquerle :  s'll 
dit,  en  effet,  que  les  manoBUvres  qu'il  specific  seront  desor- 
mais  punies  des  peines  portees  par  Part.  405  c.  pen.,  il 
ajoute  immediatement  que  c'est  «  sans  prejudice  de  1  appli- 
cation de  cet  article  k  tous  les  faits  constitutifs  du  deirt 
iTescroquerie  »  [lUp,  n*  1281). 

Les  dispositions  dcTart.  15  sont  applicables,  meme  aux 
societes  anterieures  k  la  loi  de  1867.  L'art.  45  de  ladite  loi 
le  decide  formellement  en  ce  qui  concerne  les  societes  ano- 
nymes,  et  la  meme  solution  doit  etre  admise,  par  identite  de 
motifs,  pour  les  societes  en  commandite  par  actions. 

1780.  —  D.  Action  civile  nie  du  diiit  de  distribution 
de  dividendes  fctifs.  —  Geux-U  seuls,  parmi  les  actionnaires 
ou  les  tiers,  sont  recevables  i  lutenter  une  acUon  civile 
centre  les  gerants  ou  administraleurs  coupables  du  aeiii  ae 
distribution  de  dividendes  flcUfs,  qui  peuvent  jusUfier  dun 
rapport  de  cause  k  effet  entre  le  prejudice  eprouve  par  cux 
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et  les  manoeuvres  imput6es  auxdits  g6rants  ou  administra- 
teurs.  Jug6,  conform^ment  k  ces  principes,  que  les  action- 
naires,  demandeurs  en  dommages-int^rdts  k  raison  du  pre- 
judice cause  par  un  d^lit  de  distribution  de  dividendes 
iictifs,  doivent  prouver  quils  out  acquis  ieurs  titres  dans  la 

§6riode  comprise  entre  la  date  de  la  distribution  des  divi- 
endes  et  1  ^poque  k  laquelle  la  mine  de  la  society  etait 
notoire ;  et  sp^cialement,  les  d^tenteurs  d'actions  de  la 
a  Society  industrielle  et  commerciale  des  m^taux  »  ou  u  du 
Gomptoi'r  d'escompte  »  doivent  prouver  qu'iis  ont  acquis 
Ieurs  titres  post^rieurement  k  la  date  de  la  distribution  et 
ant^rieurement  au  5  mars  1889,  date  du  suicide  du  direc* 
teur  du  Gomptoir  d'escompte  (Paris,  5  aoiit  1890,  aff.  Secr^- 
tan,  D.  P.  93.  1.  49.  Conf.  Boistel,  dissertation  sous  D.  P. 
89.  2.  265). 

iTSl.  —  E.  Irresponsabilitd  dviU  des  membres  du  con- 
seil  de  surveillancej  ou  des  commissaires,  A  raison  des  d^lits 
des  g^rants  ou  administrateurs.  —  De  Tart.  10  de  la  loi  du 
17  juill.  1856,  qui  portait  que  :  «  tout  membre  d'un  conseil 
de  surveillance  est  responsable  avec  les  g^rants  solidaire- 
ment  et  par  corps :  i^  lorsque,  sciemment,  il  a  laiss^  com- 
mettre  dans  les  inventaires  des  inexactitudes  graves,  pr^ju- 
diciables  k  la  society  et  aux  tiers ;  2<*  lors(ju'il  a,  en  connais- 
sance  de  cause,  consenti  k  la  distribution  de  dividendes 
non  justifies  par  des  inventaires  sinc^res  et  r^guliers  »,  on 
concluait  que,  si  le  g^rant  etait  poursuivi  k  raison  de  cette 
fraude  devant  la  juridiction  correctionnelle,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  pouvaient  y  dtre  appelds  en  . 
mdme  temps,  soit  sur  Taction  des  parties  civiles,  soit  k  la 
demande  du  minist^re  public  requ6rant  la  condamnation 
solidaire   aux   frais  (Civ.  rej.  2  avr.  1859,  aff.  Bonnin  et 
autres,D.P.  59.1.  137.  — V.  aussi  Paris,  29  aofttl861,  sous 
Grim.  cass.  28  d^c.  1861,  aff.  Mir^s,  D.  P.  62.  1.    46,  et 
sur  renvoi,  Douai,  21  avr.  1862,  sous  Grim.  cass.  28  juin 
1862,  aff.  Mir^s,  D.  P.  62.   1.  305,  Gonf.  R^.  n*    1730). 
Le  dernier    paragrapbe    de   Tart.    15  a  6te  ajoute  aux 
dispositions  ae  cet  article  pour  ^carter  la  responsabilite 
civile  que  la  jurisprudence  faisait  ainsi  peser  sur  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  k  raison  des  d^lits  du 
s;6rant :  c'est  Ik  une  consequence  n^cessaire  de  Tart  9  de  la 
loi  de  1867  substitue  k  I'art.  10  de  la  loi  de  1856,  et  d'apr^s 
lequel  les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent 
aucune  responsabilite  k  raison  des  actes  de  la  gestion,  et 
ne  Bont  responsables  que  de  Ieurs  fautes  personnelles  oon- 
form6ment  au  droit  commun  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  108, 
note  1).  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  pourraient 
toutefois  6tre  poursuivis  correctionnellement  avec  le  ^^rant, 
s'ils  s'etaient    rendus  complices  des  deiits    commis    par 
celui-ci  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  198,  note  1). 

Par  suite  du  renvoi  de  Tart.  45  k  Tart.  15,  les  mftmes 
solutions  doivent  6tre  admises  pour  les  commissaires  de 
surveillance  dans  les  societes  anonymes. 

i782.  —  in.  Int]£ii#.ts  allou^s  aux  actionnairbs  en  exe- 
cution d'une  clause  statutaire.  —  En  rdgle  g6n6rale,  la 
clause  d'un  contrat  de  society  qui  alloue  aux  associes  les 
interets  de  leur  mise  doit  dtre  entendue  comme  etablissant 
un  mode  particulier  de  partage  des  benefices,  et  par  suite, 
n'autorise  pas,  k  defaut  de  benefices,  le  payement  des  inte- 
rSts  stipules  (Bourges,21  aomi871,  aff.  Metairie,  D.  P.  73. 
2.  34;  Req.  7  mai  1878,  aff.  Ghemins  de  fer  du  Medoc,  D.  P. 
79. 1. 134  ;  Lyon,  28  janv.  1890,  aff.  Juliard,  D.  P.  92.  2. 
33.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n°  552  ;  Houpin,  t.  1, 
n«  353).  Etil  en  est  ainsi,  non  seulement  dans  le  cas  oil  il 
serait  dit  dans  les   statute  que  les  interets  devront  etre 
preieves  sur  les  benefices  mais  aussi  lorsque  les  statuts  ne 
se  sont  pas  exprimes  sur  la  provenance  des  intArSts  promis 
aux  actionnaires  (V.  en  ce  sens  :  Req.  7  mai  1878,  et  Lyon, 
28  janv.  1890,  precit6s),  et  mftme  en  presence  d'une  dispo- 
sition des  statuts  portant  que  «  les  interfits  reQus  par  les 
actionnaires  leur  seront  irrevocablement  acquis,  et  que  le 
rapport  ne  pourra  jamais  en  etre  exige,  quelles  que  soient 
lespertes  ulterieures  »  :  une  telle  clause  a  simplement  pour 
but  de  mettre  k  Tabri  de  tonte  repetition  les  interets  prove- 
nant  des  benefices  nets  d*an  exercice  clos,  mais  nulfement 
ceux  distribues  en  Tabsence  de  tons  benefices  et  alors  que 
la  societe  etait  en  deficit  (Bourges,  21  ao<itl87l,  pr6cite).  — 
n  suit  egalement,  du  principe  que  les  interets  ne  peuvent 
etre  pris  que  sur  les  benefices :  i<>  que  la  decision  de  TaS' 


sembiee  ^enerale  qui  suspend  momentanement  ie  paye- 
ment des  interets  ainsi  stipules  ne  saurait  etre  eonsid^r^e 
comme  operant  une  modification  aux  statuts  soumise,  no- 
tamment,  aux  formalites  de  publication  exigees  par  les 
art.  56  et  61  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (Arret  precit6  du 
28  janv.  1890)  ;  --  2«  Que  le  gerant  dela  societe  pourrait 
meme,  en  dehors  de  toute  deliberation  portant  suspension 
du  service  des  interets,  en  refuser  le  payement  par  le  motif 
que  les  pertes  survenues  ne  permettent  pas  de  les  payer  sur 
les  benefices  realises  (Arrets  precites  des  7  mai  1878  et 
28  janv.  1890,  motifs). 

1 783.  Mais  la  regie,  d'apres  laquelle  les  interets  statu- 
taires  ne  peuvent  etre  alioues  aux  actionnaires  qu'autant 
qu'il  y  a  aes  benefices  nets  et  jusqu'&  concurrence  seule- 
jnent  de  ces  benefices,  est-elle  une  regie  (Vordre  public,  ou 
doit-on,  au  contraire,  tenir  pour  licite  la  clause  des  statuts, 
portant    que  les  interets  de  la  mise  du   commanditaire 
seront  payables  meme  en  dehors  de  tout  benefice,  c'est-li- 
dire,  sur  le  capital  social  ?  Dans  un  premier  systeme,*  on 
soutient  qu'une  telle  clause  est  nulle,  en  ce  que,  pour  les 
interets  de  Tapport,  elle  transformerait  le  commanditaire 
en  un  veritable  preteur,  et  lui  imprimerait  ainsi,  quant  4  cet 
apport,  une  qualite  inconciliable  avec  les  principes  essen- 
tiels  de  toute  societe. 

Toute  distribution  dlnterets  preieves  sur  le  capital,  en 
Fabsence  des  benefices,  devrait  done,  nonobstant  la  clause 
des  statuts  autorisant  k  Tavance  ce  preievement,  etre  assi- 
miiee  k  une  distribution  de  dividendes  fictifs,  et  donnerait 
par  consequent  ouverture  aux  memes  actions  en  repetition 
et  en  responsabilite  (Trib.  com.  de  la  Seine,  27  oct.  1858, 
rapporte  au  A^).  n®  1393;  Trib.  com.  de  Marseille,  25  nov. 
1886,  Revue  des  socUUs,  1887,  p.  320.  Gonf.  Beudant,  disser- 
tation sous  D.  P.  67.1.193;  Bedarride,  n^  233;  Bravard  et 
Demangeat,  p.  216;  Riviere,  n<>104). 

i784.  Mais  la  jurisprudence  est  fixee  au  contraire,  ainsi 

2ue  la  majorite  de  la  doctrine,  dans  le  sens  de  la  validite 
e  la  clause  dont  il  s'agit.  Des  avant  la  loi  de  1867,  il  avait 
ete  juge  :  1«  que  la  stipulation  faite  par  un  associe  com- 
manditaire que  ses  actions  lui  donneront  droit  k  des  inte- 
rets annuels  payables  k  certaines  epoques  determinees,  doit 
recevoir  son  execution,  alors  meme  qu'il  u'y  aurait  pas  de 
benefices  realises  aux  epoques  des  echeances;  et  que  le  ge> 
rant  de  la  societe  ne  saurait  se  refuser  au  pavement  des 
interets  stipules,  si  la  societe  etait  in  bonis  k  1  epoque  de 
recheance  et  de  la  demande  en  payement  formee  par  i'ac- 
tionnaire  (Paris,  2  aoAt  1855,  aff.  Malen,  D.  P.  56.  2.  31.  V. 
R^p.,  n»  1394);  —  2^  Que,  lorsqu'un  acte  de  societe  en  com- 
mandite par  actions  ports  que  des  actions  dites  priviiegi6es 
donneront  droit  a  un  interet  annuel,  outre  une  part  determi- 
nee  dans  les  benefices,  et  que  les  porteurs  des  actions  non 
priviiegiees  ne  devrontrien  recevoir  avant  que  les  action- 
naires priviiegies  aient  ete  compietement  desmteresses^  ces 
derniers  peuvent,  en  cas  de  dissolution  de  la  societe,  reclamer 
sur  Tactii  social,  noa  seulement  le  remboursement  du  capi- 
tal de  ieurs  actions,  mais  encore  le  payement  des  interets 
stipules,  quoique  la  societe  n'ait  jamais  realise  aucun  bene- 
fice (Paris.  10  janv,  1867,  aff.  Duchardoz,  D.  P.  69.  2.  239) ; 
—  30  Que  la  decision  qui  declare  que  des  termes  des  statuts 
d'une  societe  en  commandite  par  actions  results  Tautorisa- 
tion  de  faire  aux  actionnaires  des  distributions  d'interets, 
meme  sans  justification  de  benefices,  renferme  une  inter- 
pretation souveraine  de  ces  statuts  qui  echappe  au  contr6le 
de  la  cour  de  cassation ;  et  le  caractere  licite  des  statuts 
ainsi  interpretes  ne  pent  etre  conteste  devant  la  cour  de 
cassation,  si  la  question  n'a  pas  ete  soumise  au  juge  du  fait 
(Req.  5aoiit  1862,  aff.  Hollande,  D.  P.  62.  1.  52oJ. 

Juge,  de  meme,  depuis  la  loi  de  1867,  que  si,  dans  le 
silence  de  la  clause  relative  k  Tallocation  dHnterets  statu- 
taires,  ces  interets  ne  sont  payables  one  sur  les  benefices,  il 
en  est  autrement  lorsque,  prevoyant  Vabsence  de  benefices 
4  partager,  la  meme  clause  prescrit  en  termes  expres  que, 
dans  cette  hypotiiese,le  payement  des  interets  sefera  sur  le 
capital  social ;  une  sembTable  stipulation  implique  que  Tap- 
port  represente  par  la  commandite  ou  par  1  action  conslste 
uniquement  dans  un  capital  non  accru  des  interets  qu'il  elit 
pu  produire  au  profit  de  I'auteur  de  cat  apport,  et  qu«  ia 
societe  sera  tenue  de  les  servir  comme  cnarge  sociale,  a 
titre  de  frais  gSn^dux;  elle  laisse  done  sub*ister  Tapport 
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dans  son  int^rit6  et  elle  n'a»  d6s  lors«  rien  d'mcompatible 
avec  les  principes  qui  r^gissent  la  soci^td  en  commandite 
ou  la  society  par  actions  (Paris,  1"  juin  1876,  aif.  Far6, 
Gti6rin  ct  comp.,  D.  P.  79.  2.  193;  Req.  7  mai  1878,  cil6 
suprdy  n«  1782;  Paris,  9  aoAt  1877,  aff.  Far6  et  Guerin, 
ibid. J  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  8  mars  1881,  deux  arrets, 
D.  P.  81.  1.  198;  Rouen,  15  juin  1882,  alT.  Damiens,  Ma- 
gjuet  et  consorts,  D.  P.  84.  2.  61 ;  Cour  supreme  de  jus- 
tice (appel)  de  Luxembourg,  3  aotit  1882  (1)1;  Lyon,  28  janv. 
1890,  an.  Juliard,  D.  P.  92.  2.  33).  En  consequence,  lorsque 
les  int^r^ts  ainsi  stipules  ne  sont  pas  pay^s,  ils  doivent 

I  fttre  port68  au  credit  en  compte  ae  Tactionnaire  qui  en 
est  rest6  cr^ancier,  compte  dans  lequei  ils  pourront  entrer 

'  en  compensation  avec  ce  que  cet  aclionnaire  doit  sur  son 
action  (Mdmes  arrets).  Juge,  de  mdme,  que  le  droit  statu- 

I  taire  ne  d'une  clause  de  pr616vement  d  int^rfits  ind^pen- 
dante  de  toute  realisation  ae  benefices,  reste  entier  m6me 

I      en  presence  d'une  deliberation  de  Teissembiee  g6nerale  qui 

I      en  suspendrait  rex^cution,  si  cette  deliberation  a  ete  prise 

(1)  (Godehaax  C.  Godchaux.)  —  La  coem ;  —  Quant  k  la  rece- 
vunlitft  d«  I'appel...  —  Au  fond  ;  —  £i  quant  & Texistence  de  la 
stipulation  du  service  d'un  ioteret  prefixd  aux  aciionnaires  de  la 
soci^te  defeaderesse  :  -^  Attendu  que  les  $tatut$  d«  la  societe  en 
commaDdite  par  actions  «  Godchaux  freres  et  comp.  »  de 
SchleifiDtU  ont  ete  re^us  dans  un  acte  sous  seing  prive  ea  date 
du  U  oct.  1867,  enregistre  k  Luxembourg  le  14  du  m6me  mois 
par  le  rec«vear  Well,  et  depose  en  retude  du  noledre  Molhe  de 
cette  ville;  —  Attendu  que  Vart.  16  de  ces  Btatuts  porte  «  que 
Taction  donna  droit :  !«  aux  interets  k  5  pour  160  par  an  da 
laoDtazu  des  actions  liberees,  ou  sur  lea  sommes  appelees  k  par- 
tir  du  jour  od  elle»  auront  ete  reellement  versees  »  ;  que  leur 
art.  31  enonce  en  son  alinea  2  «  que  les  frais  generaux  se  com- 
posent :  2<*  des  iuterets  des  capii&ux  sous  forme  d'actions,  etc.  »; 

-  Attendu  que  ces  deux  clauses  combinees  entre  elles  allouent 
aax  aetionnaires  un  inter^t  prefixe  de  5  pour  100  par  an,  k 
preodte  non  sealement  sur  les  benefices  a  reaHser  par  fa  societe, 
nais  grevant  oelle-ei  comme  une  charge  socialo  an  profit  des 
aetionnaires;  —  En  droit,  quant  k  la  valMite  de  ladite  stipula- 
tioD;  —  Attendu  ^ue,  sous  Tempire  de  notre  legislation,  la 
liberie  des  conventions  n'a  qu'une  seule  limite,  celle  tracee  par 
ies  dispositions  prohibitives  de  la  loi;  qu'aujourd'hui  il  n'estpas 
D^cessaire,  pour  la  validite  d'une  convention,  qu'elle  ait  ete 
6ipress6«ient  antorisee,  determfnee  on  denommee  par  la  loi ; 
qa  il  est  impossible  que  le  legislateur  prevoie  et  regie  sixeciale- 
meBt  ies  eas  innombrables  des  transactioss  de  la  vie  civile  et 
commerciale ;  qo'il  suffit,  pour  qu'uoe  convention  soit  iiclte  et 
Talable,  qu*elle  ne  soit  pas  defendue  par  une  disposition  legale  ; 

-  Attenau  que  ces  principes  et  leurs  consequences  sont  applica- 
blesau  ccmirat  de  societe  aussi  bien  qu^^  toule  autre  convention; 
~  Attendu  que  nulte  part  la  loi  ne  prononce  la  nullite  de  la 
stipolation  du  payement  d'an  interfit  prefixe  k  serxir  comme 
one  charge  sociale  et  assimiie  auxfrais  g;^neraox  :  que  la  stipu- 
lation  n'ett  pas  atteinte  par  les  prohibitions  edictees  par  les 
art.  1126  k  1193  c»  civ.,  pour  les  conventions  en  general ;  qu*in- 
s^  dans  un  contrat  de  societe,  elle  n'est  pas  contraire  aux 
articles  1833  et  suiv.  dudit  code,  ni  aux  articles  1$  et  suiv.  c. 
com.;  -.  Attendu,  de  plus,  que  cette  stipulation  n'est  pas  con- 
traire anx  rfegles  essentielles  tracees  par  le  code  civil  pour  les 
sod*i6s  en  general,  ni  k  celles  edictees  par  le  code  de  commerce 
mr  les  soeietes  en  commandite  par  actions  ;  -^  Attendu  specia- 
leme&t  que  cette  stipulation  ne  detrait  pas  recralite  de  droits  et 
d^obliffations  qui  doit  regner  entre  les  associes  en  vertu  des 
art.  1833  et  1853  k  1855  c.  civ.;  —  Attendu  qu'elle  n'a  pas  pour 
effet  d'empecher  la  transmission  k  la  personne  morale  de  Tas- 
sociation  de  toutie  capital  qui  lui  a  ete  promis,  capital  soumis, 
d^s  le  moment  du  versement  et  mSme  de  Ten^agement,  k  toutes 
le»chance?«,  bonnes  ou  maovaises,  d^  TassociaMon ;  —  Attendu 
j?o«  la  clause  du  service  d*nn  interfit  pr'=>flxe,  ne  depassant  pa.*! 
lotaoxde  I'inieret  legal,  ne  prevoit  pas  le  retrait  proprement 
ditda  capital   social  avant  repoque   fixee  pour  la   fin   de  la 
8ociet6,  mais   une   charge  sociale   plus  ou    moins    onereuse, 
accept^e  par  Tassociation  comme  une  condition  de  Tapport;  que 
^te  charge  est  bien  dans  le  cas  de  h&ter  la  dissolution  de  la 
*<)ci^,  soit  k  prononcer  par  ses  organes  statutaires,  soit  par 
sitite  ds  rinsufusance  de  ressources  constatees  ;  mais  que,  si  le 
tasxdss  interets  ne  depasse  pas  le  revena  ordinaire  d'un  capital 
P«c6  oil  Qtitise  productivement,  ce  resultat  eventuel  de  Tasso- 
^tion  est  k  attribuer  plus  aax  chances  et  k  Tinsucces  de  Ten- 
vtpriae  qa  en  fait  I'obiet,  qu'A  la  charge  assumee  lors  de  la 
^Qstituiioa  de  la  societe ;  —  Attendu  que  la  liberte  des  transac* 
^^l^permet  de  combiner  dans  les  contrats  toutes  conventions 
J^ivte,  dont  Tune  n^est  pas  destructive  de  Tautre;  que  rien 
^ptche  dooo  qae  Tactionna^e  commanditaire,  bailleur  de^ 
2J«»,  ri^elve  la  promesse  du  service  constant  de  Tinteret  de 
JJD«»pitw  verse,  comme  charge  soeiale,  com bi nee  avec  la  nre- 
^wondela  repartition  des  benefices  nets  k  realiser;  que  dans 
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sans  observation  des  conditions  prescrites  pour  une  pareille 
modification  des  statuts  (Paris,  10  f6vr.  1877,  aff.  Ch.  de 
fer  du  Medoc,  D.  P.  79.  1.  134.  —  V.  sur  les  conditions  de 
validite  des  modifications  aux  statuts,  supra,  §  4). 

1785.  La  doctrine  admet,  en  general,  la  validite  de  la 
clause  litigieuse,  mais  pour  des  considerations  dUfgrentes  de 
celles  mises  en  avant  dans  la  plupart  des  decisions  iudi- 
ciaires.  II  est  bien  difficile  de  pretendre  que  les  preleve- 
ments  pratiques  dans  le  capital,  a  defaut  de  benefices  nets, 
pour  assurer  le  service  des  mterSts  promis  aux  aetionnaires, 
laissent  subsister  Tapport  de  chacun  dans  son  int^griU,  sni' 
vant  la  formula  des  arrets  precites.  En  realite,  il  y  a  bien, 
en  pareil  cas,  reduction  du  capital  ;  seulement,  ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  cette  reduction  est  licite,  d^sTinstant  qu'elle 
ne  s'efTectue  pas  clandestinement,  mais  en  execution  d'una 
clause  formelle  des  statuts,  presumee  connue  de  tous  les 
interesses,  et  qu*au  surplus  aucun  texte  ne  prohibe  oU  ne 
subordonne  k  certaines  garanties  ou  restrictions  ce  procede 
de  reduction  du  capital  (2).  Cette  liberte  absolue  laisseeaux 

bien  des  cas  le  legislateur  p«rmet  la  stipulation  On  impose  le 
payement  des  interets  leganx,  alors  que  le  contrat  qui  faxt  Tob- 
let  de  la  permission  ou  de  Tobligation  est  bien  plus  eioigne  dn 
pret  que  celui  constitue  entre  le  dit  bailleur  de  fonds,  et  la  so- 
ciete ;  que  tous  les  associes  baiUeurs  de  fonds  etant  mis  sur  la 
meme  agne,  une  telle  stipulation  n'est  pas  contraire  aux  regies 
de  la  commandite  ;  —  Attendu  que  Ton  ne  saurait  assimller  cette 
clause  k  celle  du  pr^evement  d'un  inierfit  prefixe  depassant  le 
taux  de  Tinteret  legal,  par  exemple,  celle  supposee  par  les  inti- 
mes,  d'un  interet  prefixe  de  10,  io,  30  pour  100;  qu'une  pareille 
stipulation  ne  serait  paa  cdle  d*un  interet,  et  oe  repondrait  pas 
k  la  nature  des  chosee  qu'il  s'agit  d'apprecier,  ni  ao  oontrat  for* 
me  et  execute  de  bonne  foi;  qaepar  ce  moti£  aussi,  etparceque 
les  interfits  inferieurs  au  laui  de  commerce  sont  assimfies  aux 
frais  generaux^  on  ne  peut  pas  Ies  considerer  com  me  dividende 
d^guise  ou  flctif;  —  Attendu  qtre  la  stipulation  ne  p6ut  aucufre- 
ment  User  Tapplication  des  aispositions  des  art.  2092  et  2^93 
c.  civ.;  que  ces  di^iotitions  ne  eodcemefat  qae  les  droits  des 
creanciers  sur  les  biens  de  leurs  debiteurs;  que  Von  eomprend 
difficilement  que  les  stipulations  du  contrat  de  societe  d'une 
commandite  puissent  a£lecter  les  contestations  entre  creanciers 
et  la  distribution  entre  eux  du  prix  des  biens  de  lenr  debiteur 
commun;  qu*au  regard  des  associes,  baillcurs  de  fonds,  consi- 
deres  comme  creanciers  de  la  societe,  la  disposition  serart  par- 
faitement  d'accord  avec  le  princIpe  desdits  articles,  puisqn  efle 
prevoit  le  payement  d'une  charge  8oei|ile  enrvers  tous  les  asso- 
cies, am  mdme  titre  et  dans  la  proportion  de  leur  interet ;  que, 
du  reste,  les  gerants  ni.les  associes  ne  sont  autorises^  invoquer 
les  droits  qui  pourraient  competer  k  des  tiers  futurs  et  eventuels, 
c*est-li-dlrehypothetiques;  —  Attendu  qu'il  en  est  surtout  ains* 
quand  la  personne  morale  de  la  societe  a  conserve  la  plenitude 
ae  son  existence,  et  qu'elle  n'est  ni  en  dissolution  ni  enfalllite; 
qoe,  dans  une  pareille  situation,  les  associes  ne  petivent  fnvoqner 
les  droits  qM  lea  tiers,  creanciers  ou  anfres,  on  meme  lee  repre- 
sen  tan  ta  legMtx  de  la  masse,  poorraietit  iaJtn  valoir  dans  an  de 
ces  deux  caa,  tout  comme  Us  ne  pen  vent  invo^quer  les  disposi- 
tions du  code  de  commerce  et  de  la  loi  du  2  juill.  1370,  attei- 
gnant  dans  le  cas  de  faillite  des  actes  parfaitement  liches  en 
eux-memes  pour  les  debiteurs  in  bow's  et  de  bonne  foi,  mais 
nuls  ou  annulables  seulement  par  TeflTet  de  la  fatlllfe  dont  la 
declaration  modifie  par  elle  seule  les  droits  des  interesses;  — 
Attendu  que,  si  cette  clause  etait  eontraire  k  Tessence  de  la 
societe  en  commandite,  on  si  le  defaut  de  publieatiOD  aiM^cne 
pouvait  entralner  une  nullite,  la  societe  elle- meme  seradt  viciee 
dans  son  existence  ;  qu'aucune  des  parties  n*a  demande'  La  nul- 
lite de  cette  derniere ;  que  les  parties  ne  concluent  que  dans 
Thypothese  de  Texistence  de  la  societe  et  dans  le  sens  de  Texecu- 
tion  du  contrat  de  societe  ;  que,  dans  cette  situation,  les  excep- 
tions basees  sur  lesdites  deux  nuUites  devraient  dans  tons  les  cas 
etre  repoussees ;  —  Attend^  qu'il  resulte  de  tout  ce  qui  precede 
que  les  appelants  peuvent  demander  Texecution  de  la  clause  du 
service  d'un  interit  prefixe  de  5  pour  100  par  an  de  leurs  ac- 
tions, qu'il  y  ait  benefices  ou  non ;  —  Par  ces  motifs ;  —  Regoit 
I'appel  de  toutes  les  parties  de  M«  Schmit,  et  y  slatuant,  re- 
forme  le  jugement ;  —  Emendant,  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dO  faire,  dit  que  les  af)pelants,  en  tant  qu'actionnai- 
res  de  la  societe  en  commandite  intimee,  ont  le  droit  de  rece- 
voir  annuellement  les  interets  k  3  pour  100  de  leur  mise,  ou 
capital  verse  et  reste  engage  qu'il  y  ait  benefices  ou  non,  etc. 

Du  3  aoOt  1882.-C.  sup.  de  justice  (appel)  de  Luxembourg.- 
MM.  Thilgee,  pr.-Rischard,  av.  gen.-Ad.  Schmit,  Jnrion  pere, 
Leibfried  et  Brassenr,  av. 

(2)  Toutes  les  legfslations  subordonneht  k  certaines  conditions 
la  validite  de  la  stipulation  d'interets,  payables  dtoutevcne- 
ment.  D'apr^a  la  loi  allemande,  cette  clause  est  prohibee  dans 
la  societe  en  commandite  par  actions;  elle  est  licite  dans  la  so- 
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fondateurs  de  r^duire  ainsi  annueilement,  pendant  toute  la 
p^riode  de  premier  ^tablissement,  et  mdme  au  delk,  le  ca- 
pital social  n'est  assur^ment  pas  sans  perils  ;  mais  d'autre 
part,  la  prohibition  absolue  des  stipulations  de  ce  genre  ris- 
querait  aapporter  un  obstacle  insurmontable  k  la  constitu- 
tion de  soci6t6s  destinies  it  Fex^cution  de  travaux  de  lon- 
gue.dur^e  (chemins  de  fer,  canaux,  etc.)«  qui  ne  peuvent  se 

Srocurer  les  capitauxdont  elles  ont  besoin  qu'&  la  condition 
'offrir  aux  capitaux  engages  une  remuneration  fixe  en 
attendant  T^re  des  dividendes,  subordonnee  k  Tachevement 
des  travaux.  Gette  prohibition  ne  figurant  pas  dans  la  loi,  la 
clause  doit  dtre  consider^e  comme  pleinement  valable 
(Mathieu  et  Bourguignat,  n®  92 ;  Troplong,  Societ^s,  n^  f91 ; 
Pont,  t.  2,  n*  1456;  Labbe,  dissertation  sur  Tarrftt  de  la 
cour  de  Paris  du  9  aoilt  1877,  aff.  Far6  et  Gu6rin;  Vavas- 
seur,  no  658;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n«»»  553  et  suiv. ; 
Rousseau,  n«  915;  Houpin,  t.  1,  n**  353;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire,  v«  Soci^U  en  commandite y  n"  402  et  suiv.). 

i  786.  Quelle  est  la  port6e  de  la  clause  garantissant  k 
chaorue  commanditaire  ou  actionnaire  les  int^rSts  de  sa  mise 
ou  ae  son  action?  De  ce  que  cette  clause  est  licite,  s'ensuit- 
il  qu'elle  soit  opposable  ergd  omnes  ?  Gette  seconde  question 
n'a  pas  donn6  lieu  k  moins  de  trois  syst^mes.  —  Dans  un)9re- 
mier  sysUme,  cette  clause  n'aurait  d'efTet  qu'entre  les  asso- 
cids;  elle  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  et  ne  pourrait 
d6s  lors,  en  cas  de  perles,  s*exercer  sur  le  capital  au  detri- 
ment des  cr^anciers  de  la  society  (Trib.  com.  de  la  Seine, 
27  Oct.  1856,  afT.  Baudrier,  D.  P.  59.  3.  24;  Trib.  com. 
de  Marseille,  30  mai  1859,  aff.  Moirenc,  D.  P.  59.  3.  68; 
Paris,  14  aoAt  1868,  aff.  Champs,  D.  P.  68.  5.  376). 
Mais  ce  syst^me  est  aujourd'hui  abandonn6;  il  se  heurte  en 
effet  k  peu  pr§s  aux  m^mes  objections,  et  pr^sente  les  md- 
mes  inconv^nients,  que  le  syst^me  d*apr^8  iequel  la  clause 
d'interdts  serait  nulle  d'une  nullity  d'ordre  public. 

i  787.  D'apr^s  un  second  systeme,  diam^tralement  oppo- 
se, auquel  la  jurisprudence  tend  k  se  rallier,  la  clause  de 
SreUvements  d'interets  soit  sur  les  benefices,  soit  en  cas 
Insuffisance  ou  d'absence  des  benefices,  sur  le  capital, 
serait  de  plein  droit  opposable  aux  tiers  comme  aux  asso- 
ci6s,  alors  mdme  au'il  n'en  serait  pas  fait  mention  dans 
I'extrait  publi6  de  racte  de  society,  attendu  que  la  mise  a 
execution  de  cette  clause  constitue  bien  une  charee  sociale, 
mais  non  pas  ime  reduction  veritable  du  capital  (Angers, 
18  janv.  1865,  aff.  Tessier,  D.  P.  65.  2.  67;  Paris, 
IQ  janv.  1867,  afT.  Duchadoz,  D.  P.  69.  2.  239:  Civ.  rej. 

8  mai  1867,  aff.  Faillite  Carron,   D.  P.  67.   1.  193;    Paris, 

9  aoiit  1877,  aff.  Tare-Gu6rin,  D.  P.  79.  2.  193;  Douai, 
9  avr.  1879  et  cour  superieure  de  justice  du  Luxembourg, 

3  aoilt  1882,  supra,  n<^  1784).  D'od  la  consequence  que  si 
le  commanditaire,  au  lieu  de  percevoir  ses  interets,en  a  ete 
credite  sur  les  livres  de  la  societe,  ils  constituent  k  son  pro- 
fit une  creance  sur  iaquelle  les  creanciers  sociaux  ne  peu- 
vent pretendre  aucun  droit.  On  objecterait  vainement  que 
Tassocie  ne  pent  etre  assimiie  k  un  creancier  ordinaire  lors- 
que  les  sommes  qu'il  reclame  proviennent  de  sa  mise  et  ne 
sont  dues  qu'&  raison  de  celle-ci,  et  que  Taffectation  spe- 
ciale  de  la  mise  au  payement  des  dettes  de  la  societe  s'etend 
forcement  k  tout  ce  que  cette  mise  aproduit  (Arrets  precites 
des  18  janv.  1865  et  8  mai  1867).  En  tous  cas,  et,&8upposer 
que  les  tiers  pussent  exciper  de  ce  defaut  de  publicite.  les 
associes  ne  sont  pas  recevables  k  s'en  prevaloir  comme 
parties  interessees,  dans  le  sens  de  Tart.  56  de  la  loi  du 
24  juill.  1866»  k  i'effet  de  faire  tomberune  stipulation,  qui, 
acceptee  par  eux  tous,  leur  proQte  au  meme  titre  (Arret 
precite  du  9  aoAt   1877).  Quant  au  gerant,  il  n'aurait  pas 

ciete  anonyme,  mais  seulement  pour  la  periode  de  premier  eta- 
blissement  (art.  217.  Gomp  co6.%  sui$se  des  obligations,  art  630). 
D'apres  les  codes  italien  (art.  181)  et  portugais  (art.  192),  la  clauee 
est  valable,  aussi  bien  dans  la  societe  en  commandite  par  actions 
qae  dans  la  societe  anonyme,  mais  seulement  pour  une  duree 
maxima  de  trois  aus  k  dater  de  la  constitution  oe  la  societe,  et 

4  la  condition  que  Tinteret  stipule  n'ezcede  pas  5  pour  100.  V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  no  555.  —  Le  projet  senatorial  de 
1884  s'est  inspire  de  ces  legislations  etrangeres  pour  la  redac- 
tion de  son  art.  29,  ainsi  con^u  :  n  Les  statuts  peuvent  declarer 
que  des  interets  seront  payes  aux  actionnaires,  meme  en  Tab- 
sence  de  benefices,  sous  les  conditions  suivantes  :  lo  que  le  taux 
dc  ces  interets  ne  puisse  pas  depasser  5  pour  100  des  sommes 
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davantage  qualite  pour  relever  au  nom  des  creanciers  so- 
ciaux le  m6me  defaut  de  publicite :  c'est  k  ceux-ci  qu'appar- 
tiendrait  exclusivement  le  droit  d'invoquer  cette  cause  de 
nuUite,  au  cas  de  cessation  de  payements  de  la  societe  (^Mdme 
arret). 

1788.  Enfin,  dans  un  troUieme  sysUme,  soutenu  par  la 
imajorite   de  la  doctrine,  la  clause  dont  s'agit  ne  serait  de 
plem  droit  executoire  qu'entre  associes;  elle  ne  deviendrait 
opposable  aux  tiers  qn'k  la  condition  d'etre  ex[)ress^ixient 
mentionnee  dans  Textrait  publie  de  Tacte  constitutif  de  la 
societe  dont  elle  fait  partie  integrante  (Lyon,  8  juin  1864, 
afT.  Syndic  Vouillemond,  motifs,  D.  P.  65.2.  197;  Rennes, 
7aoAt  1867,  aflf.  Dusseron,   D.  P.  70.  1.    179;  Trib-    civ. 
d'Avesnes,    14  mai  1891,  Journal  des  sociH^s^  1892.  i.  27. 
Gonf.  Matbieu  et  Bourguignat,  n«  192;  Bedarride,  n«  263  ; 
Labbe,  loc,   ciL;  Pont,  n^  1456;  Vavasseur,  n«  660;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»557;  Houpin,  t.  l,n«354).  —Cette 
solution  decoule  logiquement  du  caractere  iuridique  prece- 
demment  assigne  k  la  clause  d'interets ;  des  T instant  <}ue 
cette  clause  doit  s'interpreter  dans  le  sens  d'uneautorisation 
anticipee  de  reduction  du  capital,  il  est  evident  qu'elle  doit 
etre  nortee  k  la  connaissance  des  tiers,  aui  ont  le  plus  grand 
interet  h   connaltre  la  consistance  reelle  du   capital  so- 
cial ainsi  que  les  clauses  susceptibles  de  diminuer  leur 

1789.  Le  defaut  de  publication  de  la  clause  d'interets 
n'aiirait  d'ailleurs,  nullement  pour  consequence  d'entrainer 
la  nullite  de  la  societe;  les  creanciers  sociaux  auront  seule- 
ment le  droit  de  tenir  cette  clause  pour  non  existante 
(Memes  auteurs.  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Paris, 
9  aoQt  1877,  Gour  superieure  de  justice  du  Luxembourg, 
3  aoAt  1882,  supra,  n®  1784). 

\  700.  Les  interets  alloues  aux  commanditaires  ou  action- 
naires  sur  le  capital  social  aussi  bien  que  sur  les  benefices, 
doivent  leur  etre  payee  tant  que  la  societe  n'est  pas  en  etat 
d'insolvabilite  ou  de  faillite  (Giv.  rej.  8  mars  1881.  aff.  Fare- 
Guerin,  D.  P.  81.  1.  198;  Rouen,  15  juin  1882,  aff.  Da- 
miens,  D.  P.  84.  2.  61 ;  Gour  superieure  du  Luxembourg, 
3  aoat  1882,  supriL,  n°  1784). 

Mais  la  clause  portent  que  Tinteret  des  actions  doit,  i  de- 
faut d'autres  ressources,  etre  preieve  sur  le  capital  social, 
suppose  necessairement  Texistence  d'lm  capital  social  dis- 
ponible.  Decide,  k  cet  egard,  que  le  capital  social  doit  dtre 
considere  comme  absorbe,  et,  des  lors,  comme  non  suscep- 
tible du  preievement  d'interets  autorise  par  les  statuts,  lors- 
aue  la  portion  restant  k  verser  sur  cbaque  action  est  insuf- 
usante  pour  eteindre  le  passif  dont  la  society  est  grevee 
tant  au  regard  des  tiers  qui.  ont  contracte  avec  elle  qu'au 
regard  des  obligataires  (Paris,  lOfevr.  1875,  aff.  Bttuleauet 
Huguet,  D.  P.  79.  1.  134,  note).  Juge,  au  contraire,  sur  ce 
deroier  point,  entre  la  meme  societe  et  d'autres  actionnalres, 
que  le  capital  social  n'est  pas  repute  avoir  peri,  et  reste, 
par  suite,  soumis  k  la  clause  de  preievement  d'interets, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  ete  inteeralement  verse,  et  que 
les  versements  k  faire  permettent  de  reconstituer  le  fonds 
social  sur  Iequel  la  societe  aura  k  executer  ses  engagements 
(Paris,  10  fevr.  1877,  maintenu  par  Tarret  de  la  chambre 
des  requetes  du  7  mai  1878,  aff.  Cbemin  de  fer  du  Medoc, 
D.  P.  79.  1.  134). 

t70i.    —    IV.   Du    RACHAT  PAR  LA  SOCI^T^  DE  SES  PROPRKS 

ACTIONS.  —  Les  societes  peuvent-elles  racheter,  soit  de  gre 
k  ^e,  par  I'entremise  de  ieurs  gerants  ou  administrateurs, 
soit  en  bourse,  les  actions  par  elles  emises?  Laloi  fran^aise, 
k  la  diflrerence  des  principales  lois  etrangeres  (2),  ne  con- 
tient  sur  ce  point  aucune  disposition  explicite ;   mais  la 


versees ;  —  2(>  Que  ce  preievement  ne  poisse  avoir  lieu  que  pen- 
dant la  periode  de  premier  etablissemeot,  dont  le  terme  est 
fix6  par  fes  statuts,  sans  pouvoir,  etre  depasse;  —  3o  Que  cette 
clause  des  statuts  soit  rendue  publique.  Aucune  repetition  d'in- 
terets ne  peut  etre  ezercee  que  s'il  a  ete  centre  vena  aux  dispo- 
sitions qui  precedent.  L*action  en  repetition  dans  le  cas  oil  elle 
est  ouverte,  se  present  par  cinq  ans,  k  compter  du  jour  fixe 
pour  le  payement  des  interets. 

(2)  Le  code  allemand  (art.  215  d)  defend  expressement  aux  so- 
cietes anonymes  de  racheter  Ieurs  propres  actions,  si  ce  n^estau 
moyen  d*un  preievement  sur  les  benefices,  ou  en  observant  les 
formalites  requises  pour  la  reduction  du  capital.  Le  code  suiste 
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mrisprudence  a  r^solu  la  question  par  une  distinction  par- 
laHeinent  juridique  d^duite  du  principe  de  la  fixity  du  ca- 
pital social.  Le  rachat  est-il  op^rd  k  Taide  d*un  pr^l^vement 
sur    les  b^n^fices  ou  sur  le  fondB  de  reserve,  comme  en 

1>areil  cas  le  cap'tal,  gage  des  cr^auciers,  demeure  intact, 
'operation  est  r^guli6re;  est-il  au  contraire  etfectu^  au 
moyen  de  pr^l^vements  sup  le  capital,  le  rachat  est  nul, 
attendu  qu'il  constitue  en  pareil  cas  une  reduction  clandes- 
tine  du  capital,  et  que  le  capital  social  ne  peut  dtre  valable- 
ment  r^duit  que  par  vole  de  modification  aux  statuts.  et  sous 
les  conditions  8p6cialeaient  edict^es  par  Tart.  31  (V.  supra, 
§4). 

1  '792.  — -  !•  ValidiU  du  rachai  effectui  pat  voie  de  pr6- 
Uvement  sur  les  b^n^fices  ou  les  riserves,  —  La  validity  du 
rachat  effectu6  par  voie  de  pr^Uveraent  sur  les  benefices  ne 
saurait  6tre  s6rieusement  contest^e.  Ce  rachat  peut  sans 
doute  avoir  le  caract^re  d'uo  acte  de  speculation,  destine 
par  exemple  k  determiner  une  hausse  factice  des  titres  de 
la  society  et  k  relever  son  credit,  surtout  si  la  soci^te  se  pro- 
pose de  revendre  nlt^rieurement  les  titres  sur  le  i^arch^, 
en  prefitant  des  hauts  cours;  mais,  d6s  Tinstant  au'aucune 
disposition  legislative  ne  prohibe  ce  genre  de  speculation, 
I'operation  doit  dtre  tenue  pour  licite.  pourvu  que  les  bene- 
fices k  Taide  desquels  elle  est  eifectuee  soient  des  benefices 
r^els,  et  non  des  benefices  fictifs,  resultant  d'inventaires 
inexacts  ou  frauduleux.  A  plus  forte  raison,  le  rachat  est-il 
r6g:ulier,  si  les  actions  rachetees  ne  doivent  pas  etre  reven- 
dues,  mais  amorties,  c'est-k-dire  detruites;  ce  precede 
d'amortissement  presente  mdme  cet  avantage  sur  le  rem- 
boursement  direct  par  voie  de  tirage  au  sort  qu'il  diminue 
le  nombre  des  ayant^  droit  au  dividende  et  augmente  ainsi 
d'autant  la  quote-part  de  chacun,  puisque  les  actions  rache- 
t^es  sont  aneanties,  tandis  qu'en  cas  d'amortissement  par 

des  obligations  (art.  628)  prohibe  egalement  les  rachats  d'actions 
par  l€S  societes,  si  ce  n'est  daos  les  hypotheses  suivantes  : 
io  lorsque  Tachat  est  eff«  ctue  en  vertu  d'une  clause  statu taire 
prescrivant  ramortisseraent ;  2^  lorsque  les  formalites  requises 
pour  la  reduction  du  capital  ont  ete  accomplies ;  3*  lorsgue 
rachai  a  ete  ia  consequence  de  poursuites  exercees  par  la  societe 
contre   ses  debiteurs;  4«  lorsque  Tachat  rentre  dans  une  cate- 

forie  d'operations  et  de  speculations  se  rattachant  k  Tobjet  de 
entreprise.  Des  dispositions  analogues  figurent  dans  les  lois 
itatienne  (art.  i44),  beige  ^art.  114)  portugaise  (art.  169),  espa- 
gnole  (art.  166) ;  de  plus,  les  lois  bdge  et  ttalienne  edictent  cer- 
taines  penalites  contre  les  gerants  ou  adrainistrateurs  responsa- 
bles  du  rachat  irregulier  (Conf.  Lyon-Caen  et  Rennult,  t.  2, 
n«  886.  Gomp.  art.  23  du  projet  senatorial  de  1H84,  et  resolution 
12  du  congres  international  des  societes  par  actions  de  1889). 

(1)'  (Bompain  C.  Syndic  du  Comptoir  d'escompte  de  Caen.)  — 
Da  19  juin  1877,  arr^t  de  la  cour  de  Caen  ainsi  congu  :  —  «  La 
cour;  —  Sur  la  premiere  question  :  —  Considerant  que,  le 
27  avr.  1875,  les  syndirs  de  1h  faillite  du  Comptoir  d'escompte  de 
Caen  ont  fait  assigner  Bompain  en  payement  d'une  somme  de 
5636  fr.  30  cent,  dont  il  se  serait  trouve  debiteur  envers  le 
Comptoir,  resultant  de  la  balance  de  son  compte  courant,  au 
25  avril  de  ladite  annee,  avec  interets  de  droit;  —  Considerant 
que  Bompain,  en  r^ponse  k  cette  reclamation,  a  pretendu  que 
ae  ce  compte  courant  il  devait  etre  reduit  une  sorame  de 
2442  fr.,  vaieor  encaissee  pour  lui,  le  4  mai  1874,  et  oraise  k 
tort  k  son  credit;  qu*^  cette  dale,  il  avait  en  eflet  ete  vendu  par 
la  dame  Lebas,  sa  debitrice.  qui  en  etait  proprietaire,  notam- 
ment  32  actions  du  Comptoir,  au  porteur,  k  Mondehare,  en  sa 
qualite  de  directeur  et  pour  le  compte  du  Compioir,  dans  la 
caisse  duqael  elles  se  trouvaient  deposdes  depuis  le  17  juill.  1857, 
comme  gage  pour  la  garantie  de  divers  cr^anciers  de  la  succes- 
sion Lebas,  au  nombre  desquels  figurait  Bompain;  que,  par  suite 
de  Toperation,  Mondehare  avait  dA  passer  ecriture,  comme  il 
etait  convenu,  et  necessairemcnt  porter  ce  prod u it  k  la  d^charge 
du  compte  debiteur  Bompain;  -—  ...  Sur  la  deuxieme  question  : 
~»  Considerant  au  fond,  qu'il  est  etabli,  il  est  vrai,  par  Tenquete 
do  6  dec.  1876,  que  la  dame  Lebas  a  en  efTet  vendu  k  Monde- 
hare, representant  le  Comptoir  d'escompte  de  Caen,  et  pour  le 
compte  du  Comptoir,  notarament  32  actions  dudit  Comptoir  au 
porteur,  lesquelles  etalent  devenue8,delibre  disposition,  par  suite 
038  mainlevees  fournies  par  tous  les  interesses  presents;  —  Con- 
siderant qu'il  est  en  outre  egalement  etabli  que  le  prodnit  de 
cette  vente  devait,  k  concurrence  de  2442  fr.,  etre  porte  sur  les 
registres  au  credit  de  Bompain,  debiteur  du  Comptoir;  •  Mais, 
considerant  que  Bompain  demande  inutilement  aujourd'hui  le 
redressement  des  ecntures,  en  vue  du  retablissement  de  cette 
somme  omise  a  son  credit,  parce  que  la  vente  du  4  mai  1874  n'a 
pu  Tapproprier  de  cette  valeur;  qu'en  effet,  les  art.  11,  12  et 


voie  de  tirage  les  actions  du  capital  remboursees  font  place 
k  des  actions  de  jouissance,  dorit  les  porteurs  prennent  part 
aux  repartitions  de  dividendes.  —  Com.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t,  2,  n<»  882.  —  Sur  les  actions  de  jouissance^ 
V.  suprdf  11*  859. 

Le  preievement  sur  les  reserves  n'est  pas  moins  regulier. 
La  loi,  en  effet,  s'est  contentee  de  prescrire  la  formation 
d'lm  fonds  de  reserve,  mais  sans  en  specifier  Taffectation. 
Aucun  obstacle  juridique  ne  s'oppose  d^nc  k  ce  que  ces  re- 
serves soient  employees  en  achat  d'actions  d  amortir.  Mais 
ici  encore  la  validite  de  Toperation  est  subordonnee  i  la 
r^  'liU  de  Texistence  du  fonds  de  reserve  ;  s'il  est  dit  que  le 
rachat  a  ete  effectue  k  Taide  des  reserves,  et  qu'il  resulte 
des  faits  de  la  cause  qu'au  moment  du  rachat  la  societe  etait 
k  la  veille  de  faire  faillite  et  ne  possedait  aucun  fonds  de 
reserve,  ^operation  doit  etre  consideree  conune  nuUe  et 
non  avenue  (Req.  2  juill.  1878,  motifs)  (1). 

1793.  L'amortissement  pratique  par  voie  de  preieve- 
ment sur  les  benefices  ou  les  reserves  ne  peut  etre  decrete 
par  les  gerants  ou  administrateurs ;  s'il  n'a  ete  present  par 
les  statuts,  il  doit  etre  ordonne  par  Tassemblee  generale. 
Toutefois,  si  les  gerants,  administrateurs  ou  directeurs  y 
procedaient  de  leur  propre  autorite,  le  rachat  ne  serait  pas 
nul ;  mais  ces  agents  pourraient  etre  declares  responsables 
du  prejudice  q[ue  I'operation,  effectuee  en  im  moment  inop- 
portun,  aurait  pu  taire  eprouver  k  la  societe  (Meme  arrfit, 
motifs.  Conf.  Houpin,  t.  1,  n®  314;  Vavasseur,  Revue  des 
societes,  1887,  p.  354). 

i  794.  —  2°  NuUiU  du  raekat  d*actions  effectui  par  voie 
de  t'T^ldvement  sur  le  capital.  —  Le  principe  de  la  nullite  du 
rachat  d'actions  effectue  par  la  societe  au  moyen  d'un  pre- 
ievement sur  son  capital  est  constant  en  jurisprudence ;  de 
meme  que  le  commanditaire  ou  I'actionnaire  est  tenu  de 


suiv.  des  statuts  de  la  Societe  anonyme  proscrivaient  les  ope- 
rations de  ce  genre;  qu*en  principe,  il  est  absolument  defendu 
aux  societes  en  commandite  par  actions,  comme  aux  societes 
anonymes,  de  racheter  les  titres  par  elles  emis;  que,  s*il  en 
etait  autrement,  le  capital  social  pourrait  etre  gravement  com- 
promis  et  meme  absorbe  au  detriment  des  autres  societaires  et 
des  tiers  pour  lesquels  il  doit  rester  inalterable;  qu'aussi,  les 
prohibitions  de  la  loi,  qui  ont  eu  pour  objet  de  parer  k  ce  dan- 
ger, sont  absolues  et  d'ordre  public;  qu'on  ne  sau rait  meme  dire, 
dans  Tespece,  que  le  rachat  aurait  ete  effectue  k  meme  le  capi- 
tal du  fonds  de  reserve,  car,  au  moment  de  la  convention,  on  se 
trouvait  presque  k  la  veille  de  la  faillite  du  Comptoir,  declaree 
quelques  mois  plus  tard  par  le  jugeraent  du  12  sept.  1874;  qu'il 
est  constant  qu'il  xi*s  avait  pas  de  fonds  de  reserve,  et  que  le 
capital  de  la  societe  lui-raeme  n'existait  plus  integralement;  que, 
duns  ces  conditions  particulieres,  Mondenare  ne  pouvait  racheter 
les  actions  du  Comptoir  que  dans  le  but  de  masquer  la  verite 
de  la  situation  financiere  et  d*eviter  le  discredit  des  valours  de 
la  societe;  que  Bompain  lul-meme  n'a  pu  ignorer  la  nullite 
d'une  pareille  operation,  devant  necessairement  savoir  que  les 
statuts  la  defendaient,  comme  la  loi  elle-meme,  que  nul  n'est 
cense  ignorer ;  —  Sur  la  troisieme  question ;  —  Considerant  qu'il 
suit  des  motifs  plus  haut  deduits  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  aux  recours  subsidiairement  conclus  par  Bompain,  soit 
contre  le  Comptoir,  soit  contre  Mondehare  personnellement  et 
Mutel  es  noms,  puisqu'une  operation  declaree  illicite  et  contraire 
k  la  loi,  nulle  d  une  nullite  d'ordre  public,  ne  saurait  servir  de 
base  4  une  action  en  garantie;  —  Par  ces  motifs;  —  Reformant, 
et  sans  avoir  egard  k  la  compensation  proposee  par  Bompain,  le 
condamne,  en  consequence,  k  payer  aux  syndics  de  la  faillite 
du  Comptoir  le  montant  de  la  balance  de  son  compte  courant, 
s'eievant  k  5636  fr.  30  cent.;  —  Dit  k  tort  les  demandes  sub- 
sidiaires  de  Bompain  de  recours  et  garantie,  soit  contre  les 
syndics,  soit  contre  Mondehare  personnellement  et  Mutel  es 
noms. » 

Pour  vol  en  cassation  par  M.  Bompain. 

La.  cour;  —  Sur  le  troisieme  moyen  :  —  Attendu  qu'en  decla- 
rant qu*il  n*y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  au  recours  subsidiaire 
reclame  par  Bompam,  soit  contre  le  Comptoir,  soit  contre  Mon- 
dehare personnellement,  puisqu'une  operation  illicite  et  contraire 
k  la  lot  ne  saurait  servir  de  base  k  une  action  en  garantie, 
I'arret  attaque  a  donne  un  motif  explicite  et  expressement 
applique  k  chacun  des  chefs  de  conclusions ;  qn'ainsi  le  moyen 
manque  en  fait;  —  Attendu,  enfin,  qu'en  ecartant  le  recours 
exerce  par  Bompain,  pour  s'exonerer  des  consequences  d'une 
faute  commune,  la  cour  d'appel  n'a  pas  viol6  I'art.  1382  et  n'a 
fait  qu'une  saine  application  des  principes  de  la  matiere;  — 
Reiette  etc. 

Du  2'juili.  1878.-Ch.  req.-MM.  Bedarride,  pr.-Caniac,  rap.^ 
Lacointa,  av.  gen.,  c.  conf.-Costa,  av. 
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SOCIlilTfe*  —  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  3,  §  5. 


ra|>porler  sa  nuse,  qui  lui  aurait  6U  directement  remlK>urbee 
par  les  admiDistrateurs  ou  g^rants  contralrement  k  la  loi 
(V.  supr&,  n®  723),  de  m6me,et  par  identity  de  motifs,  doit- 
il  ^tre  tenu  de  riliiH^grer  dans  la  caisse  sociale  le  prix  de 
ses  actions,  que  la  soci^t^  lui  aurait  rachet^eSi  un  tel  rachat 
n'^tant  autre  chose  qu'un  remboursement  indirect  de  sa 
mise,  attantatoire  aux  droits  des  cr^anciers  sociaux,  et  au 
priacipe  de  la  fixity  du  capital,  6dict6  tant  dans  Tint^rSt  de 
la  80ci6t6  elle*m^n^^  et  de  son  fonctionnement  r^guUer  que 
de  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers  ifParis,  16  janv.  i862, 
aff.  Lesne-Avenet,  D.  P.  62.  2,  184;  Civ.  rej.  6  nov.  1865, 
aff.  Louvrier,  D.  P.  63.  1.  480 ;  Req.  11  d6c.  1866,  aff.  Tas- 
levin,  D.  P.  67.  1.  499,  motifs ;  Civ.  cass.  18  f6vp.  1868, 
deux  arrets,  D.  P.  68.  1.  503  et,  sur  renvoi,  Riom,  22  f^vr. 
1870,  D.  P.  71.  2.  66;  Civ.  rej.  14  dec.  1869,  aff.  Dusseron, 
D.  P.  70.  1.  179;  Bourges,  26  d^c.  1870,  aff.  M6tairie, 
D.  P.  72.  2.  222;  Req.  3  aoAt  1875,  aff.  Cassagne,  D.  P. 
76.  1.  116 ;  Paris,  2  juin  1876,  deux  arrets,  aff.  Reverdin, 
et  de  K6ratry,  D.  P.  78.  2.  134;  Caen,  11  mai  1880  (1) ; 
Paris,  13  nov.  1880,  aff.  Bomsel,  et  Grenoble,  26  janv.  1881, 

(i)  Alabarbe  €.  Mallet-Prat.)  —  La  coor;  —  Attendu,  en  droit, 
qo'une  soci^t^  en  commandite  ne  peut  ni  racheter,  ni  rembourser 
ses  actions,  parce  que  ce  serait  diminuer  d'autant  le  capital 
social,  qui  est  affecte  h  la  garantie  des  tiers ;  qn*il  importe  peu 
que  ce  racbat  ait  lieu  sous  forme  de  transfert  eonsenti  au 
g^rant,  en  son  propre  et  priv4  nom,  si  celui-ci,  trompant  le 
public  et  les  actionnaires  eux-m6mes,  n'a,  en  r^alit^,  traits  que 

Four  le  comple  de  la  soci6t^,  afin  d'en  prolonger  inddment 
existence  compromise;  qa'il  appartient,  d^s  lors,  aux  tribunaux 
de  rechercher  ai.  d*aprte  les  circonstances  de  fait  ^tablies  dans 
la  cause,  c'eat  i  la  soci^t^  elLe-m^me  que  les  actions  oot  ^t^ 
transferees;  qu*il  n'importe  pas  davanlage  que  Jes  soci^taires 
rembours^s  de  leors  mises  sociales  aient  ou  n*aient  pas  connu 
la  veritable  situation  de  la  society,  au  moment  o^  ils  ont  con- 
tracts avec  le  gSrant,  parce  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
retirer  leucs  mises  avant  le  payement  integral  de  tous  les  cr^n- 
ciers  sociaux;  (]u*il  suffit  que  le  g^rant  sOt  qu'il  agissait  en 
fraude  des  droits  des  cr6anciers  qu'il  avait  mission  de  sauve- 
garder;  qu'en  effet,  les  soci^taires  ne  sont  pas  des  tiers  a  son 
respect,  jpuisque  ce  sont  eux  qui  Pont  nomm6;  qu'il  est  leur 
mandataire  et  qu'ils  sont  responsables,  &  concurrence  du  mon- 
tant  de  leurs  actions,  des  fraudes  par  lui  commises;  que,  sans 
doute,  il  lui  est  permis  de  faire  des  achats  d  actions  de  la 
socl^ld  dans  un  but  de  sp<^culation  individuelle,  lorsqu'il  en  paye 
le  prix  de  ses  deniers  personnels;  mais  qu'il  r^pugnerait  i  la 
nature  m^me  du  contrat  de  soci^t^  que  celui  auquel  mandat  est 

f»r6cisement  et  virtueilement  donn6  par  les  commanditaires  de 
es  obliger  envers  les  tiers,  jusqu'i  concurrence  de  leur  mise 
sociale,  pAt  modifier  par  des  conventions  particuliferes  faites 
avec  eux  les  conditions  sur  la  foi  desquelles  reoose  le  credit  de 
la  soci^t^;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  6tabli,  lant  par  les 
comptes  rendus  des  syndics  que  par  les  procfes-verbaux  d'afflr- 
mations  des  cr^ances  el  le  resulut  de  la  realisation  de  Tactif, 
que,  longtemps  avant  la  cession  faite  par  Alabarbe  k  Mallet,  le 
passif  social  Stait  notable^nent  sup^rieur  4  Tactif;  que,  cons4- 


cause  et  j^ar  la  lettre  de  Mallet,  du  29  avr.  1868,  que  ce  dernier 
connaissait,  avant  la  fin  de  I'ann^e  1876,  la  situation  d^sesp^r^e 
de  la  soci^te ;  qu'il  est  done  inadmissible  qu'il  ait  eu,  un  seul 
instant,  I'intention  d'acqu^rir  des  actions  sociales  pour  son 
propre  compte;  qu'il  a  d'abord  essav6,  pour  prolonger  dans  son 
interfit  Texistence  de  la  socidt6,  d'obtenir  radh^sion  de  tous  les 
actionnaires  k  une  prorogation  d^cennale;  mais  qu'ayant  essuy^ 
un  refus  p^remptoire,  par  rapport  k  92  actions,  il  les  a  rachet^es 
des  portcurs;  qu'il  est  si  vrai  qu'il  n'a  pas  entendu  faire  une 
speculation  personnelle,  qu*il  ne  s'est  pas  conform^  aux  disposi- 
tions de  Tart.  6  des  statuts,  lequel  exige  que  la  cession  soit 
constatee  sur  un  registre  k  ce  destine  par  une  declaration  sign^e 
du  cedant  et  du  concessionnaire ;  qu^  le  rachat  des  92  actions 
dont  on  vient  de  parler  n'est  revfitu  que  de  la  signature  du 
cedant;  que  celle  du  cessionnaire  fait  adfaut,  ce  qui  demontre 
que  Mallet  n'entendait  pas  en  faire  sa  propriete ;  qu'il  resuite 
egalement  de  toutes  les  ecrilures  sociales  que  le  payement  fait 
aux  actionnaires  n'a  pas  et6  realise  avec  les  deniers  de  Mallet, 
mais  avec  les  deniers  de  la  societe;  qu'en  effet,  Mallet  avait 
avant  les  transferts  dont  il  s*agit  deux  comptes  ouverts,  Tun  pour 
lui  personnellement,  I'aulre  pour  une  soci«''te  Alallet-Vivier,  dont 
11  etait  aussi  le  cerant;  que  ces  deux  comptes  etuient  crediteurs 
au  profit  de  Mallet;  mais  qu'au  lieu  de  faire  inserer,  soit  sur 
I'un,  soit  sur  Tautre,  le  payement  du  prix  des  92  actions  rachc- 
lees,  11  a  fail  ouvrir^  sur  les  registres  sociaux,  un  compte  inti- 
tule compte  particulier,  qui  ne  pouvait  pas  Aire  sdrieux,  puisqu'il 
n'offre  aucun  avoir  et  que  son  passif  se  compose  uniquement 


u;i.  Syndic  Barden,  D.  P.  82.  2.  143;  Paris,  4  fevr.  1881  (2); 
Paris,  19  f6vr.  1885,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  85.  2. 181 ;  22  juill. 

1886,  aff.  Finaly,  D.  P.  87.  2.  73;  4  janv.  1887,  aff.  Comit6 
Union,  D.  P.  87.  2.  73,  et  sur  pourvoi  Civ.  cass.  27  juin 

1887,  D.  P.  87.  1.  489;  Toulouse,  14  juin  1887,  Revue  des 
sociH4s^  188,  p.  41.  Conf.  Beudant,  hevue  critique^  1870^ 
t.  36,  p.  122;  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  151  ;  Alauzet, 
t.  1,  p.  450;  Boistel,  p.  177  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
no  880,  et  Lyon-Caen,  Dissertation  sous  les  arrets  pr^cit^s 
des  11  mai  1880  et  4  f6vr.  1881 ;  Deloison,  t.  2,  p.  726;  Va- 
vasseur,  n°»  383  et  suiv. ;  Houpin,  t.  1,  no314;  Dictionnaire 
de  Couder,  v*  Soci^Uen  commandite^  n*  94,  —  V.  cependant 
Pont,  n**  1444). 

i70o.  Et  il  importe  peu,  k  cet  6^ard,  que  le  rachat 
ait  6i6  effectu6  par  les  gerants,  administrateurs  ou  dircc- 
teurs,  de  leur  propre  initiative,  en  execution  de  conTen- 
tions  par  eux  passdes  avec  certains  actionnaires,  de  telles 
conventions  6tant  manifestement  illicites,  vuou'ellesentrai- 
nent  une  reduction  du  capital  social  affecte  k  1  execution  des 
engagements  sociaux  dans  le  double  interfit  des  tiers  et  des 

des  payements  fails  pour  remboursement  desdites  actions;  que 
ce  qui  demontre  encore  que  les  92  actions  racheiees  n'ont  jamais 
appartenu  k  Mallet,  c'esl  que,  dans  Tacte  de  prorogation,  il  ne 
s'en  est  attribue  que  62  et  qu'il  en  a  mis  30  autres  au  nom  d« 
Prat;  qu'il  resulte  de  cet  ensemble  de  circonstances,  toates  sta- 
biles par  les  documents  de  la  cause,  que  jamais  Mailet  o*a 
achete  ni  pu  acheter  les  actions  d' Alabarbe  pour  lui-m6me ;  qu'il 
n'en  a  pas  non  plus  rem  bourse  le  prix  avec  ses  canitaux,  mais 
avec  des  fonds  puises  dans  la  caisse  sociale ;  d'oii  il  suit  que  la 
demande  des  syndics  doitetre  accueillie;  —  Attendu  qu' Alabarbe 
ne  peut  se  plaindre  de  la  solution  qui  prec^e  parce  que,  s'il 
n*eut  pas  remis  ses  actions  k  Mallet,  la  societe  n'aurait  pas  et^ 
prorogee;  qu'elle  aurait  ete  mise  en  faillite  aussitdt  apr^  Texpi- 
ration  de  sa  duree;  qu'alors  le  capital  de  toutes  les  actions  eiU 
ete  perdu  comme  il  Test  aujourd'hui,  et  qu'en  le  rapj>ortant, 
Alabarbe  sera  dans  la  m^me  situation  que  les  actionnaires  non 
rembourses ;  que  c'est  sans  fondement  qu'il  objecte  que  le  traos^ 
fert  au'il  a  voulu  faire  etant  annuie,  il  n'a  pas  ete  valablemeot 
represente  k  I'acte  de  prorogation ;  qu'en  effet.  quelle  que  soit 
detinitivement  la  valeur  du  transfert,  Alabarbe  n'est  ni  recc- 
vable  ni  fon«ie  k  pretendre,  vis-^-vis  des  tiers,  que  ce  transfer! 
et  cette  remise  ne  constituaient  pas,  k  leur  respect,  un  mandai 
apparent  et  suffisant  pour  souscrire  facte  de  prorogation;  que 
leait  acte  eiant  regulier  doit,  ainsi  qu'il  a  ete  ditsur  ta  premiere 
question,  produire  toutes  ses  consequences  en  favour  des  crean- 
ciers  de  la  societe;  —  Sur  la  troisieme  question  (sans  int^r^t); 

—  Par  ces  motifs;  -—  Confirme. 

Du  11  mai  1880.-C.  de  Caen,  l'«  ch.-MM.  Champin,  !•»■  pr.- 
Lerebours-Pigeonniere,  av.  gen.-Toutain  et  Dutard  (du  barrean 
de  Paris),  av. 

(2)  (Richard  Grison  es-nom  C.  X...)  —  La  cou»;  —  Consid^ 
rant  que,  si  le  syndic  justifie,  par  les  procurations  dounees  k 
Raynal  et  les  ecrilures  tenues  dans  les  bureaux  de  la  society, 
que  c'est  bien  la  societe  Levy  Bing  et  comp.  qui.  sous  le  nom  de 
Raynal  (mandataire  et  prete-nom  de  Levy  Ring  gerant  de  la 
societe),  a  acquis  et  paye  les  actions  vendues  par  I'intime.  il  est 
certain  que  ces  procurations  et  ces  ecritures  interieures  etaient 
inconnues  de  Tintime  qui,  en  traitant  avec  Raynal,  a  dA  croire 
qu'il  cedait  ses  litres  k  un  particulier  et  non  k  la  society  ou  4 
son  gerant;  qu'en  effet,  Raynal  a  signe  les  transferts,  non  par 
procuration  de  Levy  Bing  et  comp.,  mais  de  sa  signature  per- 
sonnelle comme  il  Ta  fait  maiotes  fois,  lorsqu'il  a  achete  et 
vendu  pour  son  compte  particulier  des  actions  de  la  society; 
qu'en  vain  le  syndic  objecte  que,  dans  toutes  les  operations  de 
ce  genre,  les  vendeurs  ont  re^u  de  la  societe  le  prix  de  leurs 
actions,  quelquefois  m^me  avant  que  les  transferts  aient  et6 
regularises  sur  les  registres;  qu'il  etait,  en  effet,  natnrel  que  la 
societe,  intermediaire  entre  le  cedant  et  le  cessionnaire,  remit 
les  fonds  au  vendeur,  soit  centre  une  quittance  imprimee  d'avance 
dans  ses  bureaux,  soit  par  une  mention  sur  son  compte  courant, 
puisque  le  cedant  lui  remettait  en  echange  ses  actions  portent  le 
tran>fert  k  Raynal.  signe  de  lui  ou  de  son  fonde  de  pouvoirs,  eS 
sign  ait  sur  le  registre  des  transferts  s'il  se  trouvait  a  Paris,  ou, 
en  cas  d'eioignement,  donnait  une  procuration  qui  permettait  de 
regulariser  ce  transfert  dans  les  bureaux  de  la  societe ;  qu'an- 
nuler  la  vente,  faite  dans  de  semblabies  conditions,  par  des 
actionnaires  de  bonne  foi,  k  un  tiers  etranger  en  apparence  k  la 
soci(:te,  serait  porter  un  trouble  serieux  dans  les  transsactioos, 
car  les  vendeurs  pourraient  toujours  craindre  qn'4  leur  insu  les 
societes  ne  flssenl  racbctor  leurs  litres  par  un  tiers  complaisant; 

—  En  ce  qui  louche  I'appel  de  Raynal  (sans  inier^) ;  —  Far  ces 
motifs ;  —  Confirme. 

Du  4  fevr.  1881.-C.  de  Paris,  3«  ch.-MM.  Alexandre^  pr.-Mamiel, 
av.  gen.-Devin,  Lente,  Mennesson,  Deloison,  Arrighi,  Messe,  av. 
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associ6s  (Arrets  des  16  janv.  1862,  6  nov.  1865,  18  f6vr. 
1868,  22  f^vr.  1870,  14  d6c.  1869,  26  d6c.  1870,  2  juin 
1876,  cil6s  $upi%  no  1794;  2  juill.  1878,  cit6  suprd,  n^  1792, 
11  mai  1880,  13  nov.  1880,  26  ianv.  188i,  4  fevr.  1881); 
ou  aue  le  rachat  ait  6t^  d^cr^te  ou  ratifi6  oar  I'assemblee 
g^nerale  ordiaaire,  attendu  que  Tassemhlee  g6n6rale  ex- 
traordmaire  est  seule  comp^tente,  sous  les  conditions  pr^- 
cedemment  indiqu^es  (supra,  §  4),  pour  voter  une  modifi- 
cation aox  statuts,  et  specialement  une  reduction  du  capital 
(Bourges,  26d6c.  1870 ;  Rcq.  3  aoiit  1875 ;  Paris,  19  fevr. 
1885,  cit^s  supra,  n^  1794.  Conf.  Orleans,  5  a vr.  1882,  aff. 
Gaisse  d'escompte  d'0pl6ans,  D.  P.  84.  2. 31;  Paris,  13  mars 
1884,  aff.  Banque  frangaise  et  beige,  D.  P.  85.  2.  14; 
Req.  i*'  ao6t  1893,  afT.  Soci^t6  anonyme  de  la  mine  de 
piomb  et  de  zinc  de  Pamp^on,  D.  P.  94.  1.  126  (motifs), 
Mdmes  auteurs). 

"1 7ll6.Jug^,conform6ment  k  cesprincines  :  1**  qu'on  doit 
consid^rer  comme  nulle,  k  regard  de  la  soci^t^  et  des 
tiers,  Toperation  par  laquelle  le  g^rant  a  rachet6  ou  rem- 
bours^  des  actions  libdr^es  avec  les  fonds  sociaux  (ArrSt 
14  d^c.  1869,  cit6  supra,  n<»  1794) ;  ou  celle  par  laquelle  le 

tyrant  apr^s  avoir  regu  d'un  actionnaire  des  elTets  en  payement 
'actions  pour  lesquelles  celui-ci  avait  sou8crit,ies  lui  a  remis 
acquitt^s,  sous  pr^texte  de  se  faire  r^troc6der  les  actions 
dont  ces  eilets  6taient  le  prix  (Rennes,  3  mai  1849,  alT.  Gro- 
quevielle,  D.  P.  51.  1.  93.  V.  R^p.,  n*  1179-3o).  ...  Alors, 
d'ailieurs,  qu'il  est  constats  que  la  convention  constitue,  sous 
forme  de  retrocession  au  gi^rant  des  actions  souscrites,  un 
veritable  mode  d'extinction  de  ces  actions  (Arrets  des  1 6  janv. 
1862  et  6  nov.  1865,  cit^s  supra,  do  1794);  et  ^ue  la  cession 
et  la  remise  d^actions  non  liberies,  consenties  au  g^rant 
moyennant  payement  et  quittance,  et  accompagn^es  de  la  si- 
gnature par  le  c^dant  de  transfertsenblancsur  le  registre  de 
la  aocieti^,  constituent  une  vente  definitive,  et  non  pas  un 
simple  mandat  de  vendre  ces  actions  k  des  tiers  (ArrSt  du 
22fevr.  1870,  cit6  suprd,  n»  1794);  —  2«  Que  les  actions  non 
lib^rdes  repr^sentent  un  capital  qui  forme  la  garantie  de  la 
solvability  de  la  society  et  r^pond  envers  les  tiers  de  rex6- 
cution  de  ses  engagements  ;  dds  lors,  il  est  interdit  k  la  so- 
ciety de  restreindre  cette  garantie  par  des  rachats  d'actions 
non  lib^rees  qui,  confondant  sur  sa  tSte  la  double  quality 
de  debiteur  et  de  cr^ancier,  tendraient  k  diminuer  le  capi- 
tal social  de  la  part  correspondant  aux  titres  eteints  par  ces 
rachate  (Paris,  19  f6vr.  1885,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  85.  2.  181). 
Les  souscripteurs  des  actions  ainsi  ra<jbetees  ne  peuvent 
faire  de  ces  rachats  une  cause  de  liberation  des  versements 
qui  restaient  k  faire  leurs  souscriptions,  encore  que  la  society 
les  ait  operas  non  de.  gr6  k  gre,  mais  sur  execution  forcee, 
apr^  une  mise  en  demeure  adressee  k  tons  les  detenteurs 
d  actions  en  soufTrance :  le  rachat  de  ses  propres  actions  par 
une  societe  ne  peut  jamais  en  amener  Textinction  par  voie 
de  confusion,  quellequ'ensoitla  forme,  et  dans  quefque  cir- 
Constance  qu'il  ait  eu  lieu  (Meme  arret) ;  —  |3«  Que  les  so- 
cietes  en  commandite  par  actions  ne  peuvent  diminuer  les 
^ranties  de  solvabilite  qui  ont  entralne  la  confiance  des 
tiers,  par  des  rachats  d' actions  qui  auraient  pour  consequence, 
s'ils  etaient  valides,  de  permettre  aux  actionnaires  de  se  faire 
rembourser  sur  le  fonds  social  le  montant  de  ce  qu'ils  ont 
deik  verse  et  de  les  afTrancJhir  de  Tobli^ation  d*operer  les 
versements  qui  leur  restent  it  faire  pour  liberer  leurs  actions 
(Paris,  22  juill.  1886,  aff.  Finaly,D.  P.  87.  2.  73). 

17117.  —  A.  Quellespersonnes  peuvent  invoquer  la  nulliU, 
—  La  nuUite  peut  etre  invoquee,  soit  par  la  societe  elle- 
m6me,  interessee  k  la  reconstitution  de  son  capital,  dont 
rintegrite  est  une  garantie  du  bon  fonctionnement  des  ope- 
rations sociales  (Orleans.  5  aoM  1882,  afT.  Metairie,  D.  P. 
84.  2.  31,  motifs :  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  880) ; 
soit  par  les  creanciers  sociaux*  a^issant  individuellement, 
ou  en  cas  de  faillite  par  I'intermediaire  de  leur  representant 
commun,  le  syndic  (MSmes  arrets.  Conf.  Bourges,  26  dec. 
1870,  aflf.  Metairie,  0.  P.  72.  2.  222).  En  consequence,  les 
actionnaires  rembourses  par  suite  d'un  tel  rachat  doivent 
rapporter  k  la  faillite  de  la  societe  les  sommes  qu'ils  ont 
regues  avec  interets  du  jour  du  remboursement  (Arrets  pre- 
cites).  Mais  Tactioonaire  n'est  alors  tenu  de  restituer  les  som- 
mes qu'il  a  indtiment  regues  avec  les  interets  du  jour  de  la 
reception,  que  sous  la  deduction  des  interets  et  des  dividen- 
des  qu'il  aurait  touches,  s'il  etait  reste  detenteur  de  ses 


actions  (Orleans,  5  aoiit  1882»  precite).  Et  les  creanciers  de 
la  societe  en  liquidation  sont  recevables4poursuivre  contre 
Tactionnaire  la  nullite  du  rachat  d'actions  effectue,  durant 
la  societe,  entre  cet  actionnaire  et  Tancien  gerant,  et  ce, 
soit  en  exergant  les  droits  de  la  societe,  leur  debitrice,  soit 
en  leur  nom  personnel  (M6me  arret). 

1798.  La  nullite,  au  contraire,  ne  saurait  etre  invoquee 
par  les  cessionnaires  des  titres  non  liberes  rachetes,  puis  re- 
vendus  par  la  societe,  k  Teffet  d'echapper  k  Tobligation  de 
payer  le  non  verse,  la  reduction  du  capital  social  n'ayant 
pu  causer  k  ces  cessionnaires  aucun  prejudice.  Juge  en  ce 
sens  que  lorsque  la  deliberation  portant  reduction  du  capi- 
tal social,  avec  conversion  des  actions  anciennes  en  actions 
nouvelles  qui  reduites,  quant  k  leur  nombre,  proportionnel- 
lement  au  capital  nouveau,  se  sont  trouvees  lioerees  jusqu'^i 
concurrence  du  versement  opere  sur  les  actions  anciennes, 
a  ete  dedaree  nulle  k  regard  des  tiers,  les  cessionnaires  des 
actions  nouvelles  sont  tenus,  vis -i- vis  des  cr6anciers  so- 
ciaux, de  faire  leurs  versements  compiementaires  calcuies, 
non  d'apres  le  capital  reduit,  mais  d^apres  le  capital  origi- 
naire  de  la  societe :  ils  opposeraient  vainement  k  ces  crean- 
ciers que  le  capital  originaire  ne  doit  servir  de  base  k  leur 
poursuite,  <}ue  relativement  aux  detenteurs  des  actions  an- 
ciennes, qm,  seules,  ont  concouru  k  la  reduction  annuiee, 
robligation  de  liberer  Taction  etant  essentiellement  inhe- 
rente  au  titre  et  incombant  k  celui  qui  en  est  detenteur 
(Civ.  rej.  3  janv.  1887  (1"  arret),  aff.  Dourlant,  D.  P.  87. 1. 
406).  Et  ils  ne  peuvent  repousser  la  demande  du  syndic  de 
la  faillite  de  la  societe,  tendant  k  obtenir  ces  versements 
compiementaires,  par  le  motif  que  la  vente  de  ces  actions 
faite  par  le  gerant  de  la  societe  pour  le  compte  de  celle-ci 
est  nulle  et  d'ailleurs  annulable  pour  cause  de  dol,  cette 
exception,  opposable  aux  cedants,  ne  pouvant  retre  aux 
creanciers  sociaux  (Civ.  cass.  3  janv.  1887  (2*  arret),  aff. 
Syndic  Comptoir  de  Versailles,  D.P.  87.1.  406.  — V.  au  sur- 
plus sur  les  fins  de  non-recevoir  opposables  k  Taction  en 
payement  du  non-verse:  supra,  sect  1,  art.  1»  §  3). 

i799.  —  B.  Fins  de  non-recevoir  contre  raction  en  nul- 
lity. —  a.  Reconstitution  du  capital,  —  La  nullite,  etant  la 
sanction  de  la  prohibition  de  reduire  clandestinement  le  capi- 
tal, doit  etre  consideree  comme  couverte  si  le  capital,  dimi- 
nue  par  les  rachats,  vient  k  etre  reconstitue  ulteheurement 
par  suite  des  reventes,  compensant  ou  au  del4  le  vide  tem- 
poraire  produit  par  Toperation  inutile  dans  la  cession  sociale. 
Ainsi,  juge ;  !•  que  le  remboursement,  que  le  gerant  d*une 
societe  en  commandite  par  actions  fait  k  des  actionnaires, 
du  montant  des  actions  qu'ils  ont  souscrites,  peut  etre 
valide,  lorsqull  est  constate  que  ce  gerant  a  fait,  des  actions 
ainsi  remboursees,  Tobjet  d  une  negociation  nouvelle  dont 
le  produit  a  convert  le  deGcit  momentane  cause  au  capital 
social  par  ce  remboursement  (Reo.  11  dec.  1866,  aff.  Syndic 
Tastevm,  D.  P.  67.  1.  499) ;  saui,  dans  le  cas  oti  toutes  les 
actions  remboursees  n'ont  pas  ete  negociees  de  nouveau,  la 
repartition,  entre  les  anciens  actionnaires,  du  deficit  restant 
k  couvrir  (Meme  arret) ;  pen  importe  que,  anterieurement 
k  la  negociation  nouvelle,  le  gerant  ait  ete  autorise,  par  une 
deliberation  des  actionnaires,  k  emettre  un  certain  nombre 
d'actions  en  sus  du  capital  social,  s'il  est  constant  que  les 
actions  emises  Tout  ete  en  remplacement  des  actions  reti- 
rees, et  non  en  vertu  de  cette  aeiiberation  (Nimes,  6  juill. 
1864,  m6me  affaire,  D.  P.  67.  1.  499);  —  2»  Que  tout  ra- 
chat d'actions  fait  par  le  gerant,  avec  des  deniers  sociaux,  est 
radicalement  nul  au  regard  de  la  societe  et  des  tiers,  comme 
contraire  k  la  nature  meme  du  contrat  de  societe  en  com- 
mandite par  actions,  k  moins  que  le  deficit  produit  par  le  rem- 
boursement de  ces  actions  n  ait  ete  ulteneurement  convert 
au  moyen  des  sommes  versees  dans  la  caisse  sociaie  par 
suite  de  la  negociation  au  pair  des  m6mes  actions  k  d'autres 
actionnaires  (Orleans,  5  aoiHt  1882,  aff.  Caisse  d'escompte 
d'Orieans,  D.  P.  84.  2.  31).  A  plus  forte  raison  Toperation  ne 
saurait-elle  etre  critiquee  si,  les  actions  ayant  ete  rachetees 
au-dessous  du  pair,  il  en  est  resultefinalement  pour  la  societe 
un  benefice  net,  porte  aux  reserves  par  deliberation  de  Tas- 
sembieegen^rale  (Paris,  6  juill.  1892,  aff.  Chenon,  D.  P.  94. 
2.  598) ;  ou  si  le  rachat,  ayant  ete  effectue  par  la  societe 

Sour  le  compte  d'un  tiers,  s'analyse  en  une  simple  operation 
'entremise  ne  faisant  courir  aucun  risque  k  la  societe  et 
pouvant  au  contraire  lui  procurer  des  benefices,  par  Tencais- 
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sement  deg  droits  de  commission  dus  par  le  veritable  acque- 
reur  (Req.  10  mai  i893,aff.P6niQ,  liquidateur  de  la  Caisse  des 
rentes  nationalesy  D.  P.  94.  i.  530.  Gonf.  A^.,  v^  Mandat, 
n«»  303  et  suiv.). 

1800.  —  b.  Eenonciation  des  intiress^s.  —  Lorsque  les 
int6ress^s,  8p6cialement  les  cr^anciers  sociaux,  renoncent 
express^ment  ou  implicitement  k  leur  action  en  nullity,  la 
nullity  n'est  pas  &  proprement  parler  courerte,  mais  elle 
cesse  de  pouvoir  dtre  mvoqu6e  par  les  renongants,  alors 
surtout  que  ceux-ci  ont  regus  sous  une  forme  ou  une  autre, 
le  prix  de  leur  renonciation.  Jug^  en  ce  sens  que,  lorsque 
les  g^rants  d'une  soci^td  en  commandite  par  actions  ont 
fait,  avec  Tun  des  membres  de  la  soci6t6,  aes  conventions 
d^rogatoires  k  Tacte  de  soci^t^,  et  qui  sont  rest(&es  ignor^es 
des  tiers  souscripteurs  d'actions,  si  ces  derniers,  au  lieu  de 
demander  Tannulation,  soit  de  la  $oci6t6  pour  inex^cution 
du  pacte  social,  soit  des  contre-Iettres  dont  il  a  616  suivi,  se 
sont  born  6s  k  r^clamer  des  dommagesint^rdts  pour  repara- 
tion du  prejudice  qui  leur  aurait  6tA  causd  par  les  opera- 
tions incrimin^es,  les  juges  ont  pu  rejeter  leur  demande, 
en  constatant  Tinexistence  du  prejudice  all^gu^,  sans  qu'une 
pareille  decision,  fondle  sur  une  appreciation  souveraine 
des  faits  articul^s,  puisse  6tre  considerde  comma  ayant 
donne  efTet  k  une  contre-lettre  vis-&-vis  des  tiers,  le  carac- 
t6re  legal  des  conventions  non  d6clarees  aux  actionnaires 
n'ayant  pas  6i6  mis  en  question  (Civ.  rei.  14  ianv.  1862, 
afT.  Liauldation  Gave,  D.  P.  62.  1.  91).  Et  specialement, 
lorsqu'u  resulte  d'un  acte  reste  secret  qu'une  clause  d'ap- 
port  inseree  dans  Facte  de  societe  constitue,  en  realite,  une 
vente  dont  le  prix  a  ete  pay6  k  I'auteur  du  pretendu  apport 
eti  actions  que  ce  dernier  a  negociSes  ensuite  k  la  societe, 
moyennant  une  somme  d'argent  tiree  de  la  caisse  sociale* 
les  actionnaires  qui,  au  lieu  de  demander  la  nullite  de  la 
societe  ou  de  la  contre-lettre,  ont  cm  ne  devoir  puiser  dans 
la  convention  secrete  qu'une  cause  de  responsabilite,  ne 
peuvent.  k  Teffet  d*obtenir  des  dommages-interdts,  se  faire 
un  grief :  soit  de  cette  simulation  de  la  vente,  s'il  est  cons- 
tate ou'elle  ne  leur  a  point  ete  prejudiciable  (Mdme  arret) ; 
soit  ae  TobliRation  oil  a  ete  la  societe  de  payer  des  droits 
de  mutation,  Tors  de  la  decouverte  de  la  simulation,  la  so- 
ciete qui  profitait  de  la  simulation  devant  seule  en  sup- 
porter les  suites  (Meme  arret) ;  soit  de  ce  que  la  societe  a 
cu  k  supporter  les  frais  de  negociation  des  actions  qui, 
apres  avoir  ete  remises  k  rapporteur  ostensible^  sont  reve- 
nues ensuite  k  la  societe,  par  suite  de  leur  conversion  en  la 
somme  d'argent  versee  k  cet  apporteur  en  payement  du 
prix  de  la  vente  cacbee  sous  I'apparence  d'un  simple  ap- 
port social,  ce  mode  de  payement  ayant  eu  pour  but  d'exo- 
nerer  la  societe  du  droit  de  transmission  auquel  Faurait  as- 
sujetti  une  vente  faite  avec  payement  direct  du  prix  (Mdme 
arret).  Les  actionnaires  ne  peuvent  davantage  se  plaindre 
de  revaluation  exageree  donnee  k  i'apport  dont  il  s'agit  et 
dont  la  preuve  se  trouverait  dans  rinferiorite  du  prix  secre- 
tement  stipule,  cette  evaluation,  inscrite  dans  Tacte  de  so- 
ciete, etant  reputee  avoir  ete  acceptee  par  les  souscripteurs 
d' actions  (Meme  arret). 

1801 .  —  c.  Bonne  foi  du  vendeur,  —  Si  le  vendeur  etait 
de  mauvaise  foi,  c'est-k-dire  s'il  a  su  que  les  titres  lui  etaient 
racbetes  par  la  societe  elle-meme,  il  doit  evidemment,  en 
consequence  de  la  nullite  judiciairement  prononcee,  rap- 
porter  k  la  masse  le  prix  de  vente  verse  entre  ses  mains  par 
les  representants  de  la  societe,  sauf  k  exiger  en  retour  la 
retrocession  des  titres.  Encore  cette  retrocession  n'est-elle 
pas,  d'apres  la  jurisprudence,  la  condition  indispensable  de 
robligation  au  rapport  pour  le  vendeur  de  mauvaise  foi. 
Juge  en  ce  sens  cjue  le  rapport  des  sommes  oui  ont  ete  Tob- 
jet  de  la  restitution  ind(!iment  consentie  par  le  gerant,  n'est 
pas  subordonnee  k  la  remise  prealable  aux  actionnaires  des 
titres  de  leurs  actions,  sauf  le  droit  reserve  k  ceux-ci  de  se 
les  faire  remettre  si  elles  sont  ulterieurement  decouvertes 
(Civ.  cass.  6  nov.  1865.  alT.  Louvher,  D.  P.  65.  1.  480). 

Par  identite  de  motifs,  on  doit  decider  que,  si  le  vendeur 
de  mauvaise  foi  a  deiegue  k  un  tiers  sa  creance  du  prix, 
cette  delegation  sera  consideree  comme  inoperante,  et  le 
tiers  deiegataire  n'aura  pas  d'actions  pour  contraindre  la 
societe  k  verser  entre  ses  mains  le  prix  du  racbat  des  ac- 
tions (Req.  2  juill.  1878,  suprH,  n»  1792). 

18012.  Mais  la  bonne  foi  du  vendeur  n'eieve-t-elle  pas, 
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centre  Taction  en  nullite  de  Toperation,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  absolue,  alors  surtout  oue  la  vente  s'est  faite  ea 
bourse,  et  que  le  vendeur  a  du  necessairement  ignorer  le 
nom  de  sa  contre-partie,  Tagent  de  change  charge  par  lui 
de  la  vente,  lie  par  le  secret  professionnel  n'ayant  pu  lui 
reveler  le  nom  de  la  contre-partie,  et  cet  agent  ayant  pent 
etre  ignore  lui-meme  la  personnalite  veritable  de  Tacheteur, 
masque  par  Tagent  charge  de  I'execution  des  ordres  d'achat 
de  la  societe  ?  La  question  est  controversee.  Dans  un  pre^ 
mier  systeme,  on  decide  que  la  bonne  foi  du  vendeur  eteve 
en  efTet  une  fin  de  non-recevoir  centre  Taction  en  rapport 
du  prix  de  vente.  Juge  en  ce  sens  que,  si  une  societe  ne 
peut  restreindre  le  capital  social  oui  forme  pour  les  associes 
et  les  tiers  la  garantie  de  sa  solvabilite,  en  rachetant  ses 
propres  actions  non  liberees,  et  en  se  donnant,  par  1^,  la 
douole  qualite  de  debiteur  et  de  creancier,  cette  prohibition 
n'a  pour  elTet  de  maintenir  k  la  charge  de  Tactionnaire  ven- 
deur Tobligation  d'effectuer  Tintegralite  des  versements 
encore  dus  qu'autant  que  la  mutation  de  propriete  resulte 
d'une  convention  passee  entre  la  societe  et  cet  actionnaire, 
qui  alors  est  non  recevable  k  invoquer  sa  bonne  foi  pour 
echapper  k  une  nullite  encourue  en  vertu  d'une  regie  de 
droit  legalement  reput6e  connue  de  tous  (Paris,  4  janv. 
1887,  aff.  Lautier,  D.  P.  87.  2.  "73).  Par  suite,  le  ra- 
cbat doit  etre  valide  k  Tegard  de  Tactionnaire  vendeur,  qui, 
avant  vendu  en  bourse,  par  le  ministere  d'un  agent  de 
change,  est  autorise  k  pretendre  qu'il  n'a  pu  connaitre  la 
personnalite  de  Tacquereur  deses  actions  (Meme  arret). 
Dans  ce  cas,  Tactionnaire  vendeur  ne  peut  etre  considere 
comme  ayant  pris  part  avec  la  societe  k  un  acte  interdit  k 
celle-ci,  et  les  creanciers  sociaux  ne  sauraient,  k  raison  de 
sa  bonne  foi,  le  contraindre  k  efTectuer  les  versements  qui 
lui  restaient  k  faire,  au  moment  de  la  vente,  pour  liberer 
ses  actions :  les  creanciers  retombent,  en  pareille  hypothese, 
sous  Tapplication  de  Tart.  1167  c.  civ.  qui,  seul,  leur  per- 
mettrait  de  faire  annuler  le  rachat  (Meme  arret). 

Juge  dgalement  ^ue  la  nullite  ne  saurait  etre  invoquee  k 
rencontre  de  Tactionnaire  qui,  de  bonne  foi,  aurait  vendu 
ses  titres  k  un  prete-nom  (Caen,  11  mai  1880  et  Paris, 
4  f6vr.  1881,  supra,  n«  1794].  On  argumenle,  en  fa- 
veur  de  ce  systeme,  d'une  part,  de  la  disposition  de  Tart*.  10 
de  la  loi  de  1867,  subordonnant  la  repetition  des  dividendes 
fictifs  k  des  conditions  qui  impliqiient  la  mauvaise  foi  des 
actionnaires,  d' autre  part,  de  la  situation  faite  au  posses- 
seur  de  bonne  foi  da  meubles  perdus  ou  voles  par  Tart.  2280 
c.  civ. 

1803.  Ce  premier  systeme  n'a  pas  prevalu,  et  la  cour 
de  cassation  s'est  prononcee  implicitement  en  sens  contraire 
dans  les  circonstances  suivantes.  II  s'ag:issait  de  savoir  si 
le  cedant,  souscripteur  primitif  ou  cessionnaire  interme- 
diaire,  est  fonde  k  se  prevaloir  de  la  validite  d'un  tel  rachat 
pour  con  dure  que  les  versements  compiementaires  k  operer 
sur  Taction  ainsi  rentree  en  possession  de  la  societe  ne 
peuvent  plus  etre  reclames  qu'aux  cessionnaires  posterieurs 
a  cette  reprise  de  possession.  II  avait  ete  decide  que,  dans 
ce  cas,  la  cession  faite  k  la  societe  est  liberatoire  pour  le 
cedant  k  Tegard  duquel  elle  est  validee  II  raison  de  sa  bonne 
foi,  la  societe  devant  alors  etre  reputee  avoir  entendu  Texo- 
nerer  de  toute  responsabilite  ulterieure  (Paris,  4  janv.  1887, 
afif.  Comite  Union,  D.  P.  87.  2.  73.  V.  les  conclusions  con- 
formes  de  M.  le  substitut  Andrieu,  ibid,),  Mais  il  a  ete  de- 
cide, au  contraire,  sur  pourvoi,  que  le  souscripteur  primitif 
et  le  cessionnaire  intermediaire  d'actions  non  susceptibles 
de  la  conversion  prevue  par  Tart.  3  de  la  loi  de  1867  de- 
meurent  responsables  de  leur  liberation  integrale,  encore 
que  ce  soit  la  societe  qui  les  ait  rachetees,  et  qu'ils  aient 
ignore  cette  circonstance  (Civ.  cass.  27  juin  1887,  aff.  Comite 
Union,  D.  P.  87.  1.  489.  V.  les  conclusions  conformes  de 
M.  Tavocat  general  Desjardins,  D.  P.  87.  1.  489,  et  la  note 
sous  Tarret  casse,  D.  P.  87.  2.  73).  Pour  que  la  liberation 
fdt  acquise  au  vendeur,  il  aurait  fallu  admettre  que  Tobliga- 
tion au  non- verse  s'etait  troiivee  eteinte,  relativement  an 
vendeur,  par  suite  d'une  confusion  operee  en  la  personne  de 
la  societe,  creanciere  du  non-verse,  et  debitrice  de  la  meme 
somme  en  sa  qualite  d'acquereur  des  titres.  La  cour  de  cas- 
sation a  repousse  cette  solution,  nonobstant  la  bonne  foidu 
vendeur,  tenant  ainsi  implicitement  pour  nul,  dans  tous  les 
casyle  rachat  d'actions  efitectuees  par  la  societe. — Sur  la  delta 
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du  non-vers^,  V.  supra,  sect.  4,  art.  2,  §  3.  —  Jug6  de  mdme» 
et  CD  termes  beaucoup  plus  explicites,  que  la  nullity  de  la 
deliberation  de  TassembUe  g6n6rale  prescrivant  un  rachat 
d'aetit>ns  par  voie  de  pr^l^vement  sur  le  capital,  ayant  sa 
cause,  pour  les  cr<&anciers  sociaux,  non  dans  la  disposition 
de  Tart.  1167  c.  civ.,  mais  dans  une  infraction  k  Tinterdic- 
tion  de  r^duire  le  capital  social  au  prejudice  de  la  society 
ou  de  ses  cr^anciers,  Tactionnaire  qui  a  traits  directement 
avec  la  soci6t6  est  tenu  de  rapporter  k  la  faillite  de  celle-ci 
la  sotnme  a  lui  indi!^ment  rembours^e,  et  de  completer  sa 
liberation,  d^s  qu'il  n'est  pas  ^tabli  que  la  society  a  op^r6  le 
rachat  pour  le  compte  de  Fun  de  ses  clients  dont  elle  n'au- 
rait  ^te  que  rinterm^diaire,  et  sans  qu'il  lui  soil  permis 
d'exciper  de  sa  bonne  foi  (Paris,  22  juill.  1886,  aff.  Finaly, 
D.  P.  87.  2.  73).  Jug6  de  m6me  que  reparation  parlaquelle 
une  society  rach^te  ses  actions  non  lib^r6es  et  so  rend  par 
\k  d^bitrice  et  cr^anci^re  des  versements  encore  dus  en  r6- 
duisant  ainsi  clandestinement  le  capital  social,  gage  de  son 
credit,  est  illicite,  et,  par  suite,  raaicalement  nulle  tant  au 
reprard  des  cr^anciers  sociaux,  dont  elle  diminue  le  gage, 
qu'au  regard  des  associ^s  dont  elle  aggrave  les  charges  sans 
leur  aveu ;  d'oti  Ton  doit  conclure  que  le  souscripteur  de- 
meure  tenu  des  consequences  de  la  nullity  du  rachat  par 
la  societ6  des  actions  qu'il  a  cru  vendre  k  un  acqu^reur  s^- 
rieux,  sauf  son  recours  centre  ce  tiers,  s'il  a  M  tromp6  par 
lui  (Paris,  5  mars  1887,  aff.  AUery  et  cons.,  D.  P.  87.  2. 
205). 

Ce  second  syslSme  nous  paralt  le  plus  conforme  aux  prin- 
cipes.  L'art.  2280  ne  saurait  dtre  inyoqu6  en  Tespdce,  puis- 
qu'il  suppose  une  vente  consentie  a  non  domino ^  tandis 
qu'en  resp^ce  la  vente  ^mane  bien  du  veritable  propri^taire, 
et  que  Tobstacle  du  transfert  de  propriety  reside  au  contraire 
dans  la  personnalit6  de  racqu6reur.  L'art.  10  de  la  loi  de 
1867  n'est  pas  plus  probant;en  effet,  s'il  exon^re  les  ac- 
tionnaires  cte  bonne  foi  de  Tobligation  de  rapporter  les 
dividendes  iictifs  par  eux  encaiss^s,  c'est  aue  ces  dividendes 
constituent  des  revenus,  des  fmits  civils  au  capital  engage 
par  eux  dans  Tentreprise,  et  que  Tobligation  de  rembourser 
ces  revenus,  probablement  d^pens^s,  pourrait  leur  imposer 
une  gdne  considerable.  Le  prix  de  vente  des  actions  rache- 
tees  a  Tactionnaire  par  la  societe,  au  contraire,  est  un  ca- 
pital, Tactionnaire  doit  done  etre  presume  Tavoir  conserve. 
Au  surplus,  et  k  supposer  que  1  obligation  de  restltuer  ce 
capital  et  de  re  prendre  en  echange  des  titres  deprecies  lui 
cause  un  prejudice,  il  aura  son  recours  en  responsabilite, 
soit  centre  les  administrateurs,  soit  meme  centre  son  agent 
de  change,  si  celui-ci  a  connu  ou  dd  connattre  la  veritable 
personnalite  de  Tacheteur  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n*  881  bis). 

1804.  —  C  Extension  de  la  nulHU  du  rachat  d' actions  aux 
op^ations  analogues,  —  Les  societes  font  assez  frequem- 
ment  des  avances  sur  leurs  propres  titres ;  ces  avances  leur 
conferent,  sur  ces  titres,  les  droits  d'un  creancier  gagiste, 
speciaJement  le  droit  de  faire  vendre  les  titres  k  recheance 
en  cas  de  non-payement,  voire  meme  de  se  faire  attribuer 
ks  titres  en  payement,  conformement  k  Tart.  2078  c.  civ. 
Mais  cette  attribution  n'etant  qu'eventuelle,  il  a  paru  impos- 
sible, en  I'absence  d'un  texte  formei,  et  malgre  les  incon- 
venients  evidents  d'une  telle  operation,  d'interdire  aux  so- 
cietes de  preter  sur  leurs  propres  titres  (Conf.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n«  884). 

i805.  S*ensuit-il  que  les  societes  puissent  se  livrer 
k  des  operations  de  report  sur  leurs  propres  titres?  La  solution 
depend  du  parti  que  Ton  prend  sur  la  caractdre  juridique 
du  report.  Envisage-t-on  le  reporteur  comme  un  creancier 
gagiste,  un  prftteur  sur  titres,  I'operation  sera  reguliere. 
C'est  en  partant  de  ce  point  de  vue  que  la  cour  de  Lyon  a 
pu  decider  que  le  rachat  fait  par  une  societe  de  ses  propres 
actions  non  liberees  est  valable,  lorsque,  k  la  suite  d'une 
operation  de  report  consentie  par  le  societe,  le  reporte,  se 
trouvant  hors  d'etat  de  lever  les  titres,  les  a  retrocedes  k  la 
societe  (Lyon,  30  mars  1886,  aflf.  Dode,  syndic  Jauvat,  D.  P. 
87.2.205).-— Envisage-t-on  au  contraire  le  report  comme  un 
achat  au  comptant  suivi  d'une  revente  k  ferme,  solution 
consideree  comme  plus  juridique  (V.  swprd,  v»  Bourse  de  com- 
merce, n»  76  et  suiv.),  I'operation  doit  6tre  consideree  comme 
nulle,  au  mdme  titre  que  le  rachat  pur  et  simple  (Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  885).  Mais  si,  k  Tinverse,  la 
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societe  se  trouvant,  mime  irreguUerement,  en  possession 
d'un  certain  nombre  de  ses  titres  rachetes  par  elle  anterieu- 
rement,  se  fait  reporter  par  un  tiers,  celui-ci  acquiert,  au 
moins  i  titre  interimaire,  la  propriete  de  titres,  dont  la  societe, 
en  sa  qualite  de  reportd,  se  trouve  etre  vendeur  au  comptant, 
et  acheteur  k  terme.  En  sa  qualite  de  proprietaire  des  titres, 
le  tiers  reporteur  pent  exercer  tons  les  droits  attaches  k  la 
qualite  d'actionnaire,  et  notamment  figurer  en  son  nom 
propre  k  Tassemblee  generate.  Juge  en  ce  sens  que  lespor- 
teurs  d'actions  qui  les  detiennent  en  vertu  d'un  report  r6gu- 
lier  fait  k  leur  profit  par  la  societe  sent  proprietaires  de  ces 
actions,  et  ont,  par  suite,  le  droit  de  figurer  a  I'assembiee 
generate  (Paris,6  juiU.  1892,aff.Chenon,D.P.94.  2.598).  — 
Il  en  est  ainsi  quand  meme  ces  reporteurs  auraient  la  qualite 
d'agents  de  change ;  cette  qualite  ne  pouvant,  par  elle-meme 
et  a  defaut  d'une  preuve  contraire.  constituer  ceux  qui  en 
sent  revetus  k  Tetat  d'actionnaires  fictifs  agissant  comme 
personnes  interposees  (M6me  arret).  II  importe  peu  que  les 
porteurs  d'actions,  en  recourant  k  la  voie  du  report  pour  se 
procurer  ces  actions,  n'aient  eu  pour  mobile  que  le  iesir  de 
faire  partie  des  assembiees  ^enerales,  du  moment  qu'il  n'est 
pas  etabli  que  leur  but  etait  de  fau^ser  les  votes  de  I'as- 
sembiee  et  de  constituer  une  majorite  factice  (Meme  arret). 
II  n'y  a  pas  davantage  k  tenir  compte  du  fait  que  les  por- 
teurs d'actions.  qui  les  ont  acquises  en  report  uniquement 
en  vue  d'assister  k  I'assembiee  generate,  ont  regu  de  la 
societe,  en  remuneration  du  service  c[u*ils  lui  ont  ainsi 
rendu,  une  certaine  commission  par  titre  pris  en  report; 
cette  maniere  d'operer,  tout  incorrecte  qu'elle  soit,  ne  sau- 
rait, en  I'absence  d'intention  frauduleuse,  vicier  la  delibera- 
tion de  I'assembiee  generale  k  laquelle  ont  pris  part  les  por- 
teurs dont  il  s'agit  (Mdme  arret). 

i806.  En  tout  cas,  le  rachat,  par  une  societe,  des  obli^ 
gations  par  elle  emises,  ne  saurait  etre  considere  comme 
entache  de  nullite.  Si  une  societe  n'a  pas  le  droit  de  racheter 
ses  propres  actions,  on  ne  pent  lui  con  tester,  pas  plus 
qu'aux  simples  particuliers,  celui  de  racheter  sur  un  marche 
public,  et  en  se  soumettant  aux  lois  et  aux  regies  de  ce 
marche,  les  titres  qui  peuvent  constituer  une  creance  centre 
elle  et  notamment  les  obligations  qu'elle  a  emises  (Paris, 
30  juin  1892,  afT.  Pellorce,  D.  P.  92.  2.  476).  Une  telle  ope- 
ration pent  etre  plus  ou  moins  opportune,  mais  elle  ne  sau- 
rait etre  en  aucun  cas  envisagee  comme  une  reduction  du 
capital,  puisque,  en  supposant  les  obligations  rachetees  au 
cours  du  jour,  le  passii  social  se  trouvera  diminue  d'une 
somme  egale  k  la  somme  deboursee  pour  le  rachat,  de  telle 
sorte  que  I'actif  net  de  la  societe  n'aura  subi  aucun  change- 
ment  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  888).  —  Sur  I'amortis- 
sement  des  obligations,  V.  suprd,  sect.  1,  art.  1,  §  2. 

1S07.  _  30  Responsabilit^s.  —  Le  rachat  d'actions 
effectue  par  la  societe  a  I'aide  d'un  preievement  sur  le  capi- 
tal engage  la  responsabilite  des  gerants,  administrateurs, 
ou  directeurs  par  rentremise  desquels  I'operation  est  faite ; 
cette  responsahilite  s'apprece  tant  au  regard  de  la  societe 
elle-meme  qu'au  regard  des  tiers,  conformement  aux  regies 
posees  parrart.  44  de  la  loi  de  1867  (V.  suprA,  paragraphe  1). 
Mais,  en  dehors  de  cette  responsabilite  civile,  les  represen- 
tants  de  la  societe  n'encourent-ils  pas  une  responsabilite 
penale  ?  La  loi  de  1867  n'edicte,  centre  les  auteurs  du  rachat, 
aucune  penalite  :  mais  ne  pourrait-on  pas  leur  appliquer  la 
disposition  de  Tart.  419  c.  pen.,  lequel  reprime  les  manoBU- 
vres  tendant  k  operer  la  hausse  ou  la  baisse  factices  du  courS 
des  denrees  ou  marchandises  et  des  papiers  et  effets  publics? 
Cette  question,  etudiee  k  I'occasion  des  syndicatfi  d^^miasion 
(V.  supra,  n»«  1230  et  suiv.),  a  eteresolujenegativement^par 
la  cour  supreme- ((>im.  cass.  30  juill.  1885,  afT.  Saunier, 
D.  P.  86.  1.  389.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  880). 

j^ht.  4.  —  Dissolution  et  liquidation  des  soci^t^s  anonymes, 

f  808.  —  I.  Causes  db  dissolution.  —  1®  Causes  de  dts- 
solution  se  rattachant  au  droit  commun  des  sociHis.  —  Parmi 
les  causes  de  dissolution  des  societes  commerciales,  en 
general,  les  unes  se  referent  k  la  personne  des  associes,  les 
autres  k  I'objet  de  la  soci6te,  dans  son  acception  la  plus 
large.  Les  societes  anonymes  etant  de  pures  societes  de 
capitaux,  degagees  de  tout  intuitus  persons,  les  causes  de 
I  dissolution  se  referant  k  la  personne  des  associes  ne  sau^ 
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raient  leur  dtre  ^tendues;  oila  mort,  ni  rinterdiotion^  ni  la 
faillite  ou  la  liquidaUon  judidaire  de  Tun  quelconque  des 
actionnaires,  ftlt-il  investi  des  fonctions  d'administrateur, 
ne  saurait  avoir  pour  eilet  d'entrainer  la  dissolution  de  la 
soci^t^. 

i800.Seules,les  causes  de  dissolution  ind^pendantes  de 
la  personne  des  associ^s  sont  applicables  aux  soci^t^s  ano- 
nymes  comme  aux  autres  soci^tes  commerciales ;  telles  sont, 
notamment,  I'expiration  du  temps  pour  lequel  la  soci^t^  a 
6t6  constitu^eylapertedeTobjet  de  la  soci6t6,  ou  une  d6ci< 
sion  de  justice  intervenue  sur  Taction  individuelle  en  disso- 
lution de  Tun  quelconque  desactionnaires,  fondle  sur  Texis- 
tence  d'une  juste  cause  de  dissolution  dans  les  termes  de 
Tart.  1871  c.civ. — PourT^tude  de  ces  diff6rentes  causes  de 
dissolution,  V.  suprd^  n°»  545  et  suiv.  Sur  les  conditions  de 
validity  de  la  deliberation  de  Tassembiee  g6n6rale  portant 
dissolution  anticipee,  V.  suprd,  art.  3, §  4. — Sur  la  publicity 
des  dissolutions  anticip^es  de  80ci6t6,  V.  suj>rdj  n^*  443  et 
suiv. —  Sur  le  droit  individuel  pour  chaque  actionnaired  agir 
en  dissolution  de  la  society  pour  motifs  legitimes,  confor- 
m6mcnt  &  I'art.  1871  c.  civ.,  V.  supra,  n«  1557.  Sur  les 
fusions  de  soci6t6s,  V.  suprci,  n»*  579  et  suiv.;  802  et  suiv. 

18i0.  —  2^  Causes  de  dissolution  sp^ciales  aux  soci^t^s 
anonymes,  —  En  dehors  des  causes  de  dissolution  anticipee 
qui  sont  communes  k  toute  society,  la  loi  de  1867  en  pr^- 
voit  deux  qui  sont  particuli^res  k  la  society  anonyme,  et 
qui  r^sultent :  la  premiere  de  la  perte  d'une  portion  d^ter- 
min^e  du  capital  social  (art.  37),  la  seconde,  de  la  reduc- 
tion du  nombre  des  associ^s  h  un  chiffre  inf^rieur  k  celui 
fixe  pour  la  legalite  de  la  constitution  de  ce  genre  de  societe 
(art.  38). 

i8i  1.  -—A.  Perte  des  trois  quarts  du  capital  social.  — 
Sous  le  code  de  commerce,  le  Gouvemement  exigeait  la 
fixation,  dans  les  statuts  soumis  k  son  approbation,  d'une 
proportion  de  perte  du  capital  qui  les  oolige&t  k  se  dis- 
soudre  (Instr.  min.  int.  11  juill.  1818,  Atfp.,  n<>  1459).  La 
perte  prevue  serealisant,  chaque  actionnaire  etait  recevable 
a  poursuivre  la  dissolution.  Cette  proportion  de  perte  devait 
etre  mesuree  sur  la  nature  plus  ou  moins  cbanceuse  des 
operations  entreprises  (Memo  instruction)  et  sur  Tusage 
plus  ou  moins  etendu  que  Tassociation  aurait  k  faire  de  son 
credit(Mdme  instruction).  Gertaines  societes,et,  par  exemple, 
celles  formees  pour  Texploitation  de  mines,  qm  ne  contrac- 
teraient  aucune  dette  et  payaient  au  comptant  leurs  ou- 
vriers  et  leurs  fournisseurs,  pouvaient  mdme  etre  autorisees 
ji  employer  la  totalite  de  leur  capital  k  leurs  travaux  de 
recherche,  et  k  ne  s'arreier  qu'au  dernier  moment  (Mftme 
instruction). 

1812.  La  loi  de  1867  a  fix6,  au  contraire,  pour  toute 
societe  anonyme,  la  proportion  de  la  perte  en  presence  de 
laquelle  elle  impose  aux  administrateurs  le  devoir  de  con- 
voquer  Tassembiee  generale  pour  statuer  sur  la  question  de 
dissolution.  Gette  proportion  uniforme  est  des  trois  quarts 
du  capital  social,  ainsi  qu'il  resulte  de  Tart.  37,ainsiconcu: 
«  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les 
administrateurs  sont  tonus  de  provoquer  la  reunion  de 
Tassembiee  generale  de  tons  les  actionnaires  k  TefTet  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  dissolution  de  la  societe.  La  resolution  de  Tassembiee 
est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique.  A  defaut  par  les 
administrateurs  de  reunir  Tassembiee  generale,  comme 
dans  les  cas  ot  cette  assembiee  n'aurait  pu  se  constituer 
regulierement,  tout  interesse  pent  demander  la  dissolution 
devant  les  tribunaux  ». 

Gette  disposition,  s'inspirant  de  Tesprit  de  Tinstruction 
ministerielle  precitee,  fait  de  la  dissolution,  lorsqu'elle 
est  demandee  k  raison  de  la  perte  du  capital  social  dans  la 
proportion  par  elle  determinee,  une  resolution  purement 
facultative,  soit  pour  Tassembiee  generale,  soit  pour  les  tri- 
bunaux. La  perte  des  trois  quarts,  qui  pent  ainsi  devenir 
une  cause  de  dissolution  de  la  societe,  doit  etre  calcuiee  sur 
le  capital  nominal  de  la  societe,  et  non  sur  le  capital  dont 
le  versement  a  ete  realise,  ou  est  obligatoire  pour  les  sous- 
cripteurs  d'actions  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  114,  note  6).  On 
ne  doit  done  pas  tenir  compte,  dans  ce  calcul,  de  la  perte 
resultant  de  rinsolvabilite  des  souscripteure,  ou  de  celle  de 
ieure  cessionnaires  apres  exoneration  de  la  respoosabilite 
des  fouscripteurs  dans  le«  conditions  prerues  par  Tart.  3 


(Rapport,  ibid.  Gonf.  Mathieu  et  Bourguignat,  n«  226  ;  Pont, 
n*  1918  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n**  908). 

1813.  L'art.  37  est,  au  premier  chef,  une  disposition 
d'ordre  public.  La  loi  a  entendu,  dans  les  cas  specifiespar 
elle,  ouvrir  k  tout  interesse  une  action  individuelle  en  ais- 
solution.  II  est  done  bien  certain  que  les  statuts  ne  pour- 
raient,  ni  enlever  le  droit  d'agir  a  certains  interesses,  ni 
subordonnei  Texercice  de  Taction  k  certaines  conditions 
restrictives.  Les  statuts  ne  pourraient,  tout  d'abord  enlever 
le  droit  d'agir  k  certains  interesses.  L'art.  37  decide  en  effet, 
imperativement.  qu*  i<  k  defaut  par  les  administrateurs  de 
reunir  Tassembiee  generate,  comme  dans  le  cas  ou  cette 
assembiee  n'aurait  pu  se  constituer  regulierement,  (out 
int6ress6  pent  demander  la  dissolution  ».  De  cette  formule 
generale,  il  faut  conclure,  que,tandisqu'en  principe  Taction 
en  dissolution  d'une  societe  par  actions  n'appartient  qu'aux 
actionnaires,  k  Texclusion  des  creanciers  sociaux,  dans  Te&- 
pece  visee  par  Tart.  37.  au  contraire,  les  creanciers  eux- 
memes  auront  le  droit  d  agir.  Les  statuts  ne  pourraient  pas 
davantage  subordonner  le  droit  pour  les  interesses  d'agir  en 
dissolution  k  certaines  conditions  restrictives.  Juge  en  ce 
sens  que  la  regie  d'apres  laquelle,  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social  et  k  defaut  de  convocation  de  Tas- 
sembiee  generale  par  les  administrateurs,  tout  interesse 

Sent  demander  la  dissolution  de  la  societe  anonyme,  est 
'ordre  public.  En  consequence,  la  demande  en  justice 
intentee  par  un  actionnaire  dans  ces  conditions  ne  pent  6tre 
ecartee  par  une  fin  de  non-recevoir  tiree  d*un  article  des 
statuts  stipulant  que  toutes  contestations  entre  associes 
touchant  Tinteret  general  et  collectif  de  la  societe  doivent 
toujours  etre  soumises  k  Tassembiee  generate  et  peuvent 
etre  repoussees  par  elle  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
les  reprendre  dans  un  interet  particulier  (Paris,  6  fevr.  1894 
aff.  Societe  du  journal  Le  XIX^  Si^le,  D.  P.  94.  2.  545).  On 
ne  saurait  lui  opposer  non  plus  un  bilan  approuve  par 
Tassembiee  generate,  alors  surtout  que  ce  bilan  est  argue 
de  fraude.  La  perte  des  trois  quarts  pent  etre  etablie  par  tous 
lei  elements  ae  preuve,  soit  anterieurs,  soit  posterieurs  k  ce 
bilan  (Meme  arret) ;  et  le  president  du  conseil  d' administra- 
tion qui  serait  convaincu  d'avoir  faussement  denie  la  perte 
du  capital  social  en  s'appuyant  des  enonciations  d'un  nilan 
qu'il  savait  inexact,  commettrait  une  faute  iourde  dont  il 
pourrait  etre  declare  personnellement  responsable  (Req.  24 
oct.  1892,  aflf.  Descours,  D.  P.  92.  1.  600). 

1814.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
dans  quels  cas  precis  existe  ce  droit  individuel  des  interes- 
ses. Dans  un  premier  systeme  on  decide  que  Taction  en 
dissolution  demeure  ouverte  k  tout  interesse  aussi  bien  dans 
Thypothese  oil  Tassembiee,  regulierement  convoquee,  s'est 
refusee  en  connaissance  de  cause  a  prononcer  la  dissolution, 
que  dans  les  deux  cas  specifics  en  V art.  37  (defaut  de  con- 
vocation de  Tassembiee,  ou  impossibilite  pour  celle-ci  de 
se  constituer  regulierement).  Gette  opinion  a  ete  notamment 
defendue  en  ces  termes,  parM.  Pont.  (t.  2,  n*  1919)  :  «  De 
ce  que  la  loi,  dit  cet  auteur,  pour  donner  aux  associes  un 
moyen  plus  facile  d'ar river  k  la  dissolution,  a  cree  une 
procedure  speciale,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  entendu 
leur  enlever  le  benefice  de  la  regie  commune,  et  particu- 
lierement  le  droit  que  leur  confere  Tart.  1871  c.  civ.  Seule- 
ment,  il  convient  de  remarquer  que  le  tribunal, dans  Thypo- 
these, n'aura  pas  k  statuer  comme  deuxieme  degre  de  juri- 
diction  :  directement  saisi  de  la  demande  en  dissolution,  il 
aura,  non  k  reviser  la  decision  de  Tassembiee  generale,  mais 
k  apprecier  le  fait  et  k  jugeren  consequence  sans  se  preoc- 
cuper  de  cette  deliberation  ».  La  chambre  des  requetes  a 
juge,  conformement  k  ce  systeme,  que  les  tribunaux  peu- 
vent, mdme  apres  une  decision  de  Tassembiee  generate 
intervenue  sur  une  proposition  de  dissolution  pour  perte 
des  trois  quarts,  declarer  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  dissolution. 
Specialement,  il  leur  appartient  de  decider  souverainement 
si  le  capital  social  est  perdu  aux  trois  quarts  etsi,  en  pre- 
sence d'une  combinaison  nouvelle  qui  assure  Tavenir  de  la 
societe,  la  dissolution  pent  etre  refusee  (Req.  8  mars  1882, 
aft.  Hecht  et  Lilienthal,  D.  P.  83.  1.  81).  Les  ju^es  statuent 
alors,  non  par  voie  d'appel  de  la  deliberation  intervenue, 
mais  abstraction  faite  de  cette  deliberation,  et  conune  juges 
du  premier  degre  (Mftme  arr^l,  sol.  impl.). 

1815.  Mais  la  chambre  civile  a  aeoide,tau  contraire. 
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plus  ri^cemment,  que  ractionnaire  d'une  soci^t^  anonyme 
ne  peut  saisir  les  tribunaux  d'une  demande  en  dissolution 
de  la  society,  au  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  que  lorsqull  n'v  a  pas  eu  de  deliberation  r6guli6re  de 
rassemm6e  g6nerale  des  actionnaires.  Ainsi  quand  Tassem- 
biee  g6a6ra)6  des  actionnaires  d'une  soci6t6  anonyme,  r^- 
guliferement  convoqu6e  et  saisie  d'une  proposition  de  dis- 
solution de  la  society  pour  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  a  6te  d*avis  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la 
dissolution,  un  actionnaire  ne  saurait  s'adresser  k  la  justice 
et  demander  la  reformation  de  la  decision  prise  par  Tassem- 
bl6e,  alors  d'aiileurs  qu'invoquant  uniquement  Tinteret 
social,  il  n'alie^e  ni  un  lait  de  fraude  ni  une  violation  des 
statuts  et  ne  fait  valoir  aucun  droit  propre  (Civ.rej.  29  janv. 
1894,  aff.  Compagnie  des  tramways  du  Nord,  D.  P.  94.  1. 
313,  et  la  dissertation  de  M.  Lacour).  Cette  seconde  inter- 
pretation de  Fart.  37  dans  le  sens  d'une  derogation  k  lafa- 
culte  d' action  individuelle  en  dissolution  concedee  par  Tart. 
1871  c.  civ.  a  tout  associe,  paratt  seule  conforme  a  Tesprit 
de  la  loi.  Rapprochons  en  efifet  Tart.  37  de  Tensemble  du 
systeme  de  la  loi  surle  fonctionnement  interieur  des  socie- 
ies*anonymes.  Les  difficultes  et  les  contestations  qui  s'6ie- 
vent  dans  le  sein  de  ces  societes  sont  susceptibles,  suivant 
les  cas,  de  deux  solutions  :  ou  bien  elles  doivent  etre  tran- 
chees  par  la  soci6te  elle-meme,  dont  la  volonte  s'exprime 
par  Torgane  de  Tassembiee  generate  des  actionnaires,  ou 
Dien  elles  reinvent  de  la  competence  les  tribunaux.  En  regie 
g6nerale,  les  questions  de  dissolution  anticipee  rentrent 
dans  cette  derniere  categoric.  Toutefois  il  en  est  autrement 
lorsque  cette  mesure  est  agitee  k  raison  de  la  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social.  Dans  ce  cas  particulierement  grave, 
la  loi  veut  qu'une  assembiee,  k  laquelle  tous  les  actionnai- 
res sans  exception  seront  convoques,  soit  appeiee  k  prendre 
ime  decision.  Far  \k  mdme,  elle  fait  sortir  la  difficulte  de  la 
categoric  des  questions  contentieuses,  exigeant  Tinterven- 
tion  des  tribunaux,  pour  la  ranger  dans  celle  des  ouestions 
d'administration  Interieure,  auxquelles  la  societe  elle-meme 
doit  donner  une  solution  definitive.  On  objecte  cependant 
qu'il  serait  dangereux  de  laisser  abandonnes  k  eux-mdmes 
les  actionnaires  trop  facile  4  seduire,  incapables  le  plus  sou- 
vent  de  se  defendre  contre  les  artifices  de  langage  et  les 
mancBuvres  babiles  des  administrateurs.  Mais  ne  s'aperQoit- 
on  pas  qu'il  faudrait,  si  Ton  tenait  compte  de  cet  argument, 

f>ermettre  aux  actionnaires  opposants,  toutes  les  fois  que 
'assemble  generale  a  pris  une  deliberation  contraire  k  leur 
sentiment,  de  porter  la  question  devant  les  tribunaux  ?  Avec 
un  nareil  systeme,  toutes  les  divergences  d'application  dans 
la  oirection  k  donner  aux  affaires  sociales  seraient  suscep- 
tibles d'entratner  des  proces,  et  Timmixtion  constante  de 
Tautorite  judiciaire  aboutirait  k  supprimer  pour  les  societes 
le  droit  de  s'administrer  elles-mdmes.  Ou  a  etabli  prece- 
demment  (art,  3,  §  1)  que  le  quilm  ime  fois  donne  par 
Tassembiee  generate,  notamment  sous  la  forme  de  Tappro- 
bationdu  compte  annuel  des  administrateurs,  eteint  compie- 
tement  leur  responsabilite  et  enieve  aux  actionnaires  le 
droit  d'eijercer  ut  singuli  Taction  sociale.  On  n'aperQoit  pas 
les  raisons  qui  auraient  determine  le  legislateur  a  s'ecarter, 
dans  le  cas  prevu  par  Tart.  37,  de  ce  principe  salutalre^ 
indispensable  au  libre  developpement  des  societes anonymes 
(B^p.  no  1234  ;  Riviere,  nM13 ;  Vavasseur,  no  915  ;  Boistel, 
n<»  326  et  dissertation  sous  D.  P.  94.  2.  545 ;  Lacour,  dis- 
sertation sous  D.  P.  94,  1.  313).  II  convient  toutefois  d'ad- 
mettre  que  tout  actionnaire  aurait  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  nullite  de  la  deliberation,  si  elle  avait  ete  deter- 
minee  par  des  manceuvres  constituant  un  veritable  dol  (c.  civ. 
art.  1116).  II  est  evident  que  la  volonte  de  la  majority  ces- 
serait  de  s'imposer  du  moment  oti  elle  aurait  ete  entachee 
d'un  vice  (Lacour,  Zoc.  cit,}. 

1816.  La  fln  de  non-recevoir  contre  Taction  indivi- 
duelle de  ractionnaire,  decoulant  du  vote  de  Tassembiee 
generate  refusant  de  prononcer  la  dissolution,  soit  parce 
que  le  capital  ne  paralt  pas  en  realite  diminue  des  trois 
quarts,  soit  parce  que,  cette  diminution  etant  constante,  le 
maintien  de  la  societe  a  paru  opportun,  ne  semble  pas 
cependant  devoir  etre  indetinie ;  et  le  droit  individuel  des 
interesses  renattrait  si,  en  presence  de  faits  nouveaux,  sus- 
ceptibles de  modifier  gravement  la  situation  sociale,  les  ad- 
ministrateurs s'abstenaient  de  convoquer  k  nouveati  Tas- 


sembiee,  sous  le  pretexte  que  celle-ci  se  serait  prononcee. 
II  a  mdme  6te  juge,  en  termes  peut-Stre  trop  g6neraux, 
qu'une  deliberation  de  Tassembiee  generate  decidant  que, 
quand  bien  meme  les  pertes  sociales  excederaient  les  trois 
Quarts  du  capital  social,  il  n'y  a  pas  lieu  k  prononcer  la 
dissolution  de  la  societe,  ne  saurait  creer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  une  demande  en  dissolution  regulierement 
introduite,  alors  que  la  deliberation  est  post6rieure  de  plus 
d'un  an  k  l^introduction  de  cette  demande  et  de  pres  d'un 
an  k  une  decision  judiciaire  qui  avant  faire  droit  a  ordonn6 
des  mesures  d'instruction  (Paris,  6  fevr.  1894,  aff.  Societe 
du  journal  Le  XTJ"  SiiclCy  D.  P.  94.  2.  545.  V.  la  critique  de 
cette  decision  dans  Boistel,  dissertation,  D.  P.  94.  2.  545). 

i817.  —  B.  Reduction  du  nombre  des  associ^s  au- 
diBSous  de  sept,  —  Aux  termes  de  Tart.  37  de  la  loi  de 
1867,  (c  la  dissolution  peut  etre  prononcee  sur  la  demande 
de  toute  partie  interessee,  lorsqu'un  an  s'est  ecouie  depuis 
repoque  oil  le  nombre  des  associes  est  reduit  k  moins  de 
sept  »,  On  a  etudi6  suprA  (n««  1188  et  suiv.)  la  disposition 
legislative  prescrivant,  lors  de  la  constitution  de  toute  so- 
ciete anonyme,  la  presence  de  sept  souscripteurs  au  mini- 
mum. Ileftt  ete  excessif  d'autoriser  immedia tement  la  dis- 
solution des  que,  pour  une  cause  quelconque,  le  nombre 
des  actionnaires  viendrait  k  descendre  au-dessous  du  chiffre 
legal.  La  loi  de  1867  a  meme  cru  devoir  substituer  au  deiai 
de  six  mois  de  la  loi  de  i  863  celui  d'une  annee,  le  seul  fait 
qui  puisse  reveler  avec  quelnue  certitude  Tinsuffisance  du 
nomore  des  associes  etant  la  composition  de  Tassembiee 
gene^rate  annuelle.  Les  mutations  (}ui  se  sont  produites 
entre  deux  reunions  annuelles  doivent  done  rester  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  societe,  qui  peut,  en  effet,  se 
reconstituer  utilement  au  cours  de  cette  periode  (Rapport, 
D.  P.  67.  4.  114,  note  1).  Meme  passe  ce  deiai,  la  dissolu- 
tion n'a  pas  lieude  plein  droit;  elle  doit  etre  demandee  en 
justice,  et  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la  prononcer. 

Depuis  la  loi  du  1*'  aoilt  1893,  la  nullite  tiree  de  Tabsence 
originaire  de  sept  associes  serait  couverte  si  le  nombre  legal 
avait  ete  complete  anteheurement  k  la  demande  en  nullite. 
A  plus  forte  raison,  la  societe  devrait-elle  etre  consideree 
comme  regularisee,  et  cesserait-elle  d'etre  susceptible  de 
dissolution,  si  le  meme  nombre,  reduit  au  cours  dela  so- 
ciete, s'etait  trouv6  reconstitue  avant  I'introduction  de  I'ins- 
tance  en  dissolution,  quelle  qu'ait  ete  la  duree  de  Tirregu- 
larite. 

i818.  —II.  LiQciDATiON.  —  Sur  la  nomination  et  la  re- 
vocation des  liquidateurs,V.  swprd,  n*»»595  et  suiv.  —  Sur  les 
consequences  juridiques  de  la  liquidation,  au  point  de  vue 
de  Texecution  des  contrats  en  cours  au  moment  de  la  dis- 
solution et  specialement  de  Tamortissement  ues  obligations 
emises  par  la  societe  V.  supra,  n**"  937  et  suiv.  —  Sur  les 
pouvoirs  du  liquidateur,  notamment  en  ce  qui  conceme  le 
recouvrement  du  non-verse  sur  les  titrcs,  V,  suprd,  n«»  601 
et  suiv.,  1074  el  suiv.  — -  Sur  la  responsabilite  des  liquida- 
teurs,  V.  suprd,  n*>"  626  et  suiv. 

Sect.  3.  —  Des  sociiifis  en  commandite  pab  actions. 

i810.  Cette  etude  sur  la  commandite  par  actions  ne 
comporte  pas  de  longs  developpements.  En  effet,  les  regies 
communes  k  la  commandite  simple  et  k  la  commandite  par 
actions  ont  ete  exposees  au  chap.  7  supra,  le  criterium  de  la 
distinction  de  Taction  et  de  I'interet,  permettant  de  difTeren- 
cier  Taction  de  Tinteret,  a  ete  examine  supra,  n**  836  et 
suiv. ;  enfin  les  regies  communes  k  la  commandite  par  ac- 
tions et  k  la  societe  anonyme,  tant  en  ce  qui  concerne  leur 
constitution  gue  leur  fonctionnement,  ont  ete  etudiees  com- 
pietement  soit  dans  la  section  premiere  du  chap.  8,  consa- 
cree  aux  societes  par  actions  en  general,  soit  dans  la  section 
2  du  meme  chapitre,sectionconsacree  ^la  societe  anonyme, 
la  plus  usuelle  des  deux  formes  de  societes  par  actions.  Or 
ces  regies  communes  depassent  de  beaucoup  en  importance 
les  regies  speciales  k  chaque  type,  le  legislateur  de  1867, 
s'etant  propose  comme  objectif  (bien  que  par  fois  il  s'en  soit 
ecarte  sans  raisons  bien  decisives),  d'assujettir  les  deux 
grandes  classes  de  societes  par  actions  k  une  reglementation 
uniforme.*^ Ces  eliminations  successives  etant pratiquee^,  il 
ne  nous  reste  plus  k  exposer  ici  que  les  quelques  regies  pro- 
pres  k  la  societe  en  commandite  par  actions,  regies  qui  la 
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diff^rencient  nettement,  et  de  la  commandite  simple,  et  de  la 
soci^te  anonyme. 

§  l«^  —  Constitation  des  soci6Us  en  commandite  ))ar  actions. 

1820.  Les  conditions  auxquelles  est  subordonn^e  la 
validile  de  la  conbtitution  des  soci^t^s  en  commandite  par 
actions,  sont  de  deux  series :  les  ones,  de  beaucoup  les  plus 
importantes,  sont  communes  &  la  society  anonyme  et  It  la 
commandite  par  actions;  les  autres,  au  nombre  de  deux, 
sont  speciales  k  la  commandite. 

I.  —  Conditions  comuunes  a  la  societ6  anonyme  et  a  la 
soci^Ti^  EN  COMMANDITE.  —  Ccs  conditious  se  r^f^rent  &  la 
souscription  int^grale  du  capital (V.  supra,  n*»»  il79  et  suir.), 
au  versement  prealable  &  la  constitution  de  la  soci^t^  (Y. 
suprii^  n'**  1232  et  suiv.),  k  la  declaration  notarise  consta- 
tant  l^accomplissement  des  formalit^s  pr^c^dentes  (V.  supra, 
fl»«  4268  et  suiv.),  a  Tapprobation  des  apports  en  nature  et 
avantages  particuliers  [V* supra, xi^*i^S3  et  suiv.).  — II  con- 
vient  toutefois  d'observer :  1°  que. tandis  quedans  les  soci^t^s 
anonymes  la  declaration  notarise  ^mane  des  fondateurs, 
dans  les  commandites  par  actions  elle  ^mane  du  ou  des  e^- 
rants,  qui  d'ailleurs  sont  toujours,  de  fait,  les  veritables 
fondateurs  de  la  society,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  soci6t6 
enti6rement  nouvelle,  soit  que  la  commandite  par  actions 
succ^de,  par  voie  de  transformation,  k  une  society  en  nom 
coUectif  ou  en  commandite  simple  pr^existante ;  2*  la  com- 
position de  Tassembiee  appeUe  k  deiib^rer  sur  I'approba- 
tion  des  apports  varie,  suivant  qu*il  s'agit  d'une  comman- 
dite ou  d'une  societe  anonyme  (V,  supra,  n®»  4300  et  suiv., 
et  infriiy  §  2).  —  En  ce  qui  concerne  les  diff^rents  types  d'ac- 
tions  ou  d'obligations,  les  conditions  de  n6gociabilite  des 
titres,  de  conversion  des  litres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur,  etc.  (V.  supra,  sect.  1,  art.  1  et  2). 

182f .  —  II.  Conditions  speciales  a  la  socitrii  en  com- 
mandite   PAR    actions    :     CONSRIL    DE    SURVEILLANCE.    —    GeS 

conditions  se  referent  k  Tinstitution  obligatoire  (depuis  la  loi 
de  1856,  du  conseil  de  surveillance  (1),  et  &  la  verification 
par  le  conseil  de  Taccomplissement  des  formalites  constitu- 
tives  prdcitees  (art.  5  et  6  loi  de  i867).  Tandis  qu'une  so- 
ciete anonyme  n'est  constituee  qu'apres  le  nomination  des 
firemiers  ad  minis  trateurs  et  commissaires  de  surveillance 
V.  suprA,  n*»*  1325  et  suiv.),  dans  les  commandites  par  ac- 
tions, au  contraire,  la  designation  du  gerant  ne  figure  pas 
au  nombre  des  formalites  constitutives ;  toute  commanaite 

Sar  actions  se  constitue  en  efTet  intuitu  personae,  en  consi- 
eration  de  la  personnalite  du  gerant.  C'est  le  gerant,  dont 

<  le  nom  figure  dans  les  statuts,  et  dans  la  raison  sociale.  qui 
est  le  veritable  fondateur  de  la  societe ;  la  gerance  apparalt 
done  dans  la  commandite,  comme  un  ronage  preexistant  k 
la  constitution  de  la  societe.  Mais,  par  centre,  la  nomination 

'  du  conseil  de  surveillance  doit  etre  manifestement  classee 
au  nombre  des  formalites  constitutives,  malgre  la  termino- 
logie  defectueuse  de  Tart.  5,  aux  termes  duquel  «  le  conseil 
est  nomme  par  Tassembiee  generale  des  action  naires  tmm^- 
diaiement  apris  la  constilwion  difiniiive  de  la  socUti  ». 
Prise  k  la  lettre,  cette  disposition  signifierait  que  la  societe 
existe  legalement,  des  avant  cette  nomination ;  mais  les  tra- 
vaux  preparatoires  delaloi  de  1867  demontrent  p6remptoi- 
rement  que,  dans  la  pensee  des  redacteurs  de  cette  loi,  la 
constitution  de  toute  societe  en  commandite  par  actions  de- 
vait  etre  subordonnee  k  la  nomination  prealable  d'un  con- 
seil de  surveillance.  Ce  que  la  loi  a  voulu  dire,  c*est  que  le 
coDseil  de  surveillance  doit  etre  constitue  immediatement 
apres  la  declaration  notariee  constatant  Taccomplissement 
des  formalites  initiales  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  984. 
Y.  Cependant  Houpin,  1. 1,  n*  293). 

18^2.  —  i"^  Conditions  de  capacity  des memh^es  du  conseil 
de  surveillance,  —  Tandis  que  les  conamissaires,  dans  les 
societes  anonymes,  peuvent  n'etre  pas  associes  (Y.  suprd, 
n<>*  1633  et  suiv.),  les  membres  du  conseil  ne  i)euvent  etre 
choisis  que  parmi  les  actionnaircs  (art.  6).  La  loi  s'est,  d'ail- 

(1)  Toutes  les  legislations  etrangeres,  k  rexception  de  la  loi 
espagnole,  placent  aupr^s  du  g<^rant,  dans  la  commandite  par 
actions,  un  conseil  de  surveillance.  Ce  consril  ne  doit  compren- 
dre  que  des  associes,  d'apres  le  c.  com.  portugais  (art.  175)  etle 
code  de  com.,  roumain  (art.  186).  D'apres  toutes  les  aatres  legis- 


leurs,  contentee  de  la  seule  (jualite  d'actionnaire,  sans  se 
preoccuper  du  nombre  des  actions,  a'fin  de  laisser  au  choix 
des  interesses  la  plus  grande  latitude ;  il  suffirait  done,  pour 
etre  valableuient  eiu,  de  posseder  une  seule  action  (fi^p. 
n»  1210).  Toutefois,  les  statuts  pourraient  valablement  su- 
bordonner.  k  la  possession  d'un  nombre  determine  d'act ions 
et  au  depdt  des  actions  dans  la  caisse  sociale  k  titre  de 

S ran  tie,  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  surveillance 
athieu  et  Rourguignat,  n*  59;  Ameline,  p.  59;  Beslay  et 
Lauras,  n*  553;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  982  ;  Houpin, 
no 328.—  Con/r<i; eedarride,  nol39 :  Pont,  n«  1044).  Mais  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  societe,  dont  les 
statuts  portent  que  nul  ne  pourra  etre  membre  du  conseil 
de  surveillance  qu'^  la  condition  de  posseder  un  nombre 
determine  d'actions,  sont,  en  Tabsence  meme  de  toute  sous- 
cription effective,  reputes  avoir  souscrit  le  nombre  d'actions 
exige,  par  cela  seul  qu'ils  ont  accepte  la  qualite  de  mem- 
bres du  conseil,  alors  surtout  qu'en  outre  ils  en  ont  rempli 
les  fonctions  (Paris,  16  avr.  1861,  aff.  Botta,  D.  P.  61.  2. 
J22). 

La  participation  d'un  actionnaire  aux  benefices  (mais  non 
aux  pertes)ae  la  gerance  ne  le  rend  ijas  ineligible  aux  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  de  surveillance,  si  pen  delicate 
que  puisse  etre  une  semblable  convention  (Grenoble,  28  dec. 
1871, aff.  Schwabacher,  D.  P.  72.  2.  206  et,  sur  pourvoi, 
Giv.  rej.  14  juill.  1873,  D.  P.  76.  1.  160).  Mais  la  perte  de 
la  qualite  d'actionnaire  rend  ipso /ac(o  le  membre  du  conseil 
incapable  de  continuer  ses  fonctions;  il  est,  de  droit,  repute 
demissionnaire  et  doit  etre  remplace  (Grenoble,  28  dec.  1871, 
precite;  Yavasseur,  n*  577;  Pont,  n»  1045;  Houpin,  t.  1, 
no  328). 

\HZS.  —  2®  Nomination,  durie  du  mandat,  r^ocation  et 
r emplacement  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  —  La 
nomination  du  conseil  de  surveillance  appartient  k  I'as- 
sembiee  generale  des  actionnaires :  s'il  a  ete  fait  des  apports, 
cette  mission  incombera  k  la  seconde  assembiee  generale 
constituee  conformement  k  Tart.  4,  Y.  Rip.  n***  1201  et 
suiv. — Tandis  que,  dans  les  societes  anonymes,  Tassembiee 
pent  ne  designer  qu'un  seul  commissaire,  k  moins  d'une 
clause  contraire  des  statuts,  la  loi  fixeaucontraire,  pour  les 
societes  en  commandite  par  actions,  un  chiifre  minimum. 
D'apres  la  loi  de  1856,  ce  minimum  etait  de  cinq  membres. 
La  loi  nouvelle  reduit  ce  nombre  k  trois,  nombre  qui,  ma- 
nifestement, cesserait  lui-meme  d*etre  exige,  s'il  arrivait 
que  le  nombre  des  commanditaires  fOt  moindre:  les  com- 
mand! taires,  en  ce  cas,  feraient  tons  partie  du  conseil  de 
surveillance  (Rip,  n«  1213).  Et  il  ne  serait  pas  necessaire 
alors  de  constituer  le  conseil  de  surveillance  conformement 
k  la  loi  (Gomp.  Aix,  18  nov.  1857,  aff.  Herit.  Pecoul,D.  P.  58. 
2. 127;  Pont,  nM  139;  Houpin,  n'  326.  —  MM.  Lyon-Gaenet 
Renault  (t.  2,  n®  978)  interpretent  au  contraire  Tart.  6  en 
ce  sens,  qu*une  societe  en  commandite  par  actions  ne  pour- 
rait  se  constituer-qu'di  la  condition  d*avoir  au  moins  quatre 
associes,  dont  un  gerant  ou  commandite,  et  trois  comman- 
ditaires ou  actionnaires,  qui  f»'raient  tons  partie  du  conseil  de 
surveillance  afin  de  satisfaire  k  la  prescription  imperative  de 
la  loi.  Si  leur  nombre  venait  par  la  suite  k  tomber  k  un 
chiffre  inferieur  k  trois,  la  dissolution  pourrait  etre  deman- 
dee  en  justice,  sauf  au  tribunal  k  impartir  un  deiai  pour 
regulariser  la  situation. 

i824.  Si  le  cbifTre  de  trois  est,  en  principe  tout  au  moins, 
un  chiflre  minimum,  il  n'est  pas  douteux  que,  par  une 
clause  expresse  des  statuts,  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance pourraient  etre  portes  k  un  nombre  superieur  au 
nombre  legal,  de  maniere  que,  malgre  la  survenance  de 
causes  d*empechement,  d'absence,  de  deeds  ou  demissions, 
ce  conseil  puisse  toujours  se  reunir  et  fonctionner  au  nom- 
bre present  par  la  loi.  Mais,  dans  aucun  cas,  les  membres 
nommes  au  del&  de  ce  nombre  ne  peuvent  etre  pris  parmi 
des  personnes  <nii  ne  seraient  pas  associees  {R^,  n®  1215). 
Dans  le  cas  ou  le  conseil  de  surveillance  ne  comprendrait 
que  trois  membres,  toute  vacance  survenant  dans  ledit  con- 

laiions  (c.  com.  allemand  art.  175,  c.  com.  italien  art.  182, 
c.  Suisse  art.  659,  loi  anglaise  de  1862  art.  81  et  suiv.,  loi 
beige  de  1873,  art.54r*t  80),  \cs  membres  du  conseil  peuveotetre 
des  etrangers  Conf.  Cohendy  Code  de  commerce,  sur  Tart.  5. 
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sell  par  suite  de  d^c^s,  absence,  d^mission^  ou  emp^che- 
ment  absolu  pour  Tun  des  membres  de  continuer  ses  fonc- 
lions,  oblige  fe  gerant  ou  ies  membres  en  exercice  k  convo- 
quer  imm6diatement  Tassembl^e  g^D^rale  k  TeiTet  de 
completer  le  conseil.  La  non-convocation  n'entralnerait  pas 
la  nullit6  de  la  8oci6t6,  celle-ci  ayant  6t6  valablement  cons- 
titute ab  iniliOj  mais  engagerait  la  responsabilitd  de  ceux 
auxquels  incombait  la  convocation  (Houpin,  t.  1,  n*  327. 
V.  cependant  Pont,  n«  1040).  —  Jug6,  par  application  des 
mdmes  principes,  que  la  nullity  d'une  Boci6t6  en  comman- 
dite ne  pent  rdsuiter  que  de  Tabsence  d^une  des  conditions 
constitutives  et  initiales  de  la  soci6t6 ;  Ies  f aits  post^rieurs  k 
sa  constitution  sont  seulement  susceptibles  de  motiver  une 
demande  en  dissolution  (c.  civ.  art.  187i).  II  en  est  ainsi 
specialement:  de  la  demission  d'un  membre  du  conseil  de 
surveillance  et  du  d^faut,  de  la  part  des  autres  membres  et 
du  gerant,  de  pourvoir  i  son  remplacement. ;  et  du  fait  du 
premier  conseil  de  surveillance  d*avoir  conserve  ses  pouvoirs 
au  de\k  d'une  ann^e  (Grenoble,  28  d^c.  1871,  alT.  Schwa- 
bacber  et  autres,  D.  P.  72.  2.  206,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rei. 
UjuUl.  1873,  D.  P.  76.  1.  160). 

1825.  Le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  permanent, 
comme  cela  existait  dans  Tusage  ant^rieur  a  la  loi  de  1856. 
D'aprds  cette  loi  et  celle  de  1867, 11  est  soumis  k  r^^lection 
tons  Ies  cinq  ans  au  moins,  et  mdme  le  premier  conseil 
n'est  nomm6  que  pour  une  ann6e  (H^.,  n®  1217).  Le  d61ai 
de  cinq  ans  est  un  d^lai  maximum,  k  Texpiration  duquel 
I'assembl^e  doit  6tre  forcement  consult^e  sur  le  maintien 
ou  le  remplacement  du  conseil  de  surveillance.  Mais  Ies 
actionnaires  ne  sont  pas  obliges  d'attendre  jusque-la  pour 
pourvoir  au  remplacement  d'un  ou  de  tons  Ies  membres  du 
conseil  de  surveillance.  Les  statuts  de  la  soci^t^  peuvent 
done  valablement  decider  que  les  conseils  de  surveillance 
seront  renouvel^s  k  des  §poques  plus  rapproch^es  que  le 
d61ai  I4gal,  ou  qu'ils  seront  renouvel^s  partiellement  cha- 
que  ann^e ;  et  mdme,  s'il  arrivait  que  le  conseil  ne  r^pondlt 
pas  k  la  coniiance  des  actionnaires,  le  renouvellement 
pourrait  avoir  lieu  avant  TSpoque  0x6e  par  la  loi  ou  par  les 
statuts.  Les  membres  sortant#  sont  r^^ligibles  (A^p.  no  1217). 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  soci6t^8  en 
commandite  par  actions,  bien  que  nomm^s  pour  un  temps 
d6termin6,  ne  peuvent  cesser  leurs  fonctions  qu'apr^s  qu  il 
a  ^t^  pourvu  k  leur  remplacement,  soit  sur  la  demande  des 
g^rants,  soit  sur  leur  provocation  persounelle  (Civ.  cass. 
22  janv.  1862,  aff.  Galotfre,  D.  P.  72.  1.  117). 

1826.  L'assembUe  g^n^rale  pourrait-elle  rivoijuer  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  avant  TexpirHtion  nor- 
male  de  leurs  fonctions?  La  question  est  controvers^e.  Dans 
un  premier  syst^me,  les  membres  du  conseil  seraient  r^vo- 
cables  ad  nutum^  conform^ment  au  droit  commun  du  man- 
dat  (Alauzet,  n®  467 ;  Beslay  et  Lauras,  n*'  550  et  suiv.; 
Riviere,  no  6().  Mais  une  fraction  importante  de  la  doc- 
trine decide  au  contraire  que  la  revocation  ne  pent  dtre 
prononc^e  de  piano  par  Tassembl^e,  mais  que  les  repr6- 
sentants  de  la  soci^t^,  s'ils  estiment  qu'il  existe  une  cause 
legitime  de  revocation,  doivent  en  saisir  la  justice,  qui 
appr^cie  souverainement  (BMarride,  n^  143;  Pont,  n*  1051  ,* 
Mathieu  et  Bourgui^nat,  n*  64). 

1827.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance sont  strictement  personnelles,  et  non  susceptibles  de 
delegation  (A^p.,  n^  1215).  Mais  elles  ne  sont  pas  necessai- 
rement  gratwte8;\e  plus  souvent,  les  statuts  allouent  k 
cbaque  membre  des  jelons  de  presence,  Lorsque  les  statuts 
d'une  societe,  tout  en  prescrivant  que  les  fonctions  du« con- 
seil de  surveillance  soient  gratuites,  permettent  neanmoins 
d'allouer  aux  membres  du  conseil  des  jetons  de  presence, 
dont  la  valeur  sera  determinee  par  Tassembiee  g^nerale, 
cette  valeur  pent  dtre  fix^e,  par  Tassembiee  generate,  k  une 
somme  unique  k  repartir  entre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  (Civ.  rej.  11  mai  1870,  aflf.  Aldecoa,  D. 
P.  70.  1.  401);  et  il  apparlient  au  juge  du  fait  d'apprecier 
souverainement  si  I'assembiee  n'a  pas  excede  ses  pouvoirs 
en  fixant  ces  jetons  de  presence  k  la  somme  qu  elle  a  indi- 
quee  (Memo  arret). 

1828.  —  3«  Mission  de  verification  du  premier  conseil  de 
surveillance.  —  Sous  la  loi  de  1856,  le  devoir  de  proceder 
k  la  verification  des  conditions  prescrites  par  les  art.  1,  2, 
3,  4  et  5  n'etait  pas  I'objet  d'une  disposition  expresse.  Ce 
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devoir  resultait  implicitement  de  Tart.  7  de  la  loi  de  1856, 
qui  portait  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  pen* 
vent,  en  cas  de  nullite  de  la  societe  pour  infraction  k  1  une 
des  conditions  fondamentales  de  la  societe,  etre  declares 
responsables  de  toutes  les  operations  posterieures  k  leur 
nomination  (D.  P.  67.  4.  104,  note  2).  II  s'etendait  aux 
conseils  de  surveillance  qui  se  succedaient  au  cours  de  la 
societe,  et  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  premier  conseil 
(D.  P.  67. 4.  104,  note  2).  La  loi  de  1867  (art.  6)  n'a  impose 
la  verification  dont  il  s'agit  qu'au  premier  conseil  de  surveil- 
lance, les  conseils  qui  viennent  apres  lui  devant  etre 
reputes  avoir  suppose,  par  cela  seul  qu'ils  ont  trouve  la 
societe  en  exercice,  que  les  conditions  de  sa  vie  legale,  ont 
ete  observees  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  104,  note  2).  Le  pre- 
mier conseil  ae  surveillance  se  trouve  ainsi  investi,  dans 
les  commanditespar  actions,  des  fonctions  devoluesi  la  pre- 
miere assembiee  generale  dans  les  societes  anonymes 
(V.«wprd,n<»  1680). 

1820.  Les  verifications  imposees  au  premier  conseil  de 
surveillance  portent  sur  les  points  suivants  :  l^  la  division 
en  actions  ou  coupons  d'actions  du  capital  social  est-eUe 
conforme  k  Tart.  1  ?  —  2°  Le  capital  social  a-t-il  ete  sous- 
crit  en  totalite? — 3®  Les  actionnaires  ont-ils  verse  le  quart 
du  montant  de  leurs  actions  ?  —  4*  Le  gerant  en  a-t-il  fait 
une  declaration  par  acte  authentique  avec  les  annexes 
enoncees  dans  Tart.  1  ?  —  S^*  L*acte  de  societe  a-t-il  ete 
dresse  conformement  k  I'art.  1  ? —  6°  Les  actions  ne  sont- 
elles  declare es  negociables  que  dans  les  conditions  de 
Tart.  2?  —  70  Les  actions  sont-elles  nominatives,  et  les  con- 
ditions de  leur  conversion  en  titres  au  porteur  determinees 
dans  Tart.  3  ont- elles  ete  observees  dans  les  statuts?  — 
8<^  L'approbation  des  apports  et  des  avantages  particuliers 
a-t-elle  eu  lieu  conformement  k  Tart.  5  ?  -  9^  Le  conseil 
de  surveillance  a-t-il  ete  nomme  et  est-il  compose  confor- 
mement k  Tart.  5?  (A^p.  n^  1237).  Le  conseil  de  surveil- 
lance a  egalement  le  devoir  de  contrdler  la  realite  de  la 
souscription  des  actions  nouvelles,  emises  en  vue  d'aug- 
menter  le  capital  social  (Aix,  9  avr.  1867,  alT.  Aldecoa, 
D.  P.  70.  1.  401.  —  Conf.  Dictionnaire  de  Couder,  n°  285 ; 
Alauzet,  n«  640;  Riviere,  n®  17;  Houpin,  t.  1,  n®  333. 
Contra:  Pont,  n^  1502). 

1830.  —  IH.  Sanction  de  l'inobsbrvation  des  forma- 
LiTis  CONSTITUTIVES.  —  L'inobservatiou  des  formalites  cons- 
titutives a,  pour  la  societe  en  commandite  par  actions 
comme  pour  la  societe  anonyme  (V.  supra,  no*  1333  et 
suiv.),  une  triple  sanction  :  nullite  de  la  societe,  responsa- 
bilite  civile,  et  responsabilite  penale  des  personnes  qui 
etaient  legalement  tenues,  k  des  titres  divers,  de  veiller  k 
Tobservation  des  prescriptions  legales. 

1®  NuUit6  de  la  sociM,  —  Sur  les  caracteres  et  les  efTets 
de  cette  nullite,  V.  suprd,  n^*  1353  et  suiv.,  1361  ft  suiv. 

1831.  —  2^  ResponsabilUds  civiles,  —  Avant  la  loi  du 
!«'  aoilt  1893,  il  existait  une  difference  considerable,  et 
d'ailleurs  injustiflable,  au  point  de  vue  de  Tetendue  des  res- 
ponsabilites  encourues.  entre  les  fondateurs  et  premiers  ad- 
ministrateurs  des  societes  anonymes,  et  les  gerants  et  mem- 
bres du  premier  conseil  de  surveillance  des  societes  en  com- 
mandite par  actions.  Les  premiers  etaient,  aux  termes  de 
I'art.  42  de  la  loi  de  1867  (tel  que  Tinterpretait  la  jurispru- 
dence), solidairement  responsables,  envers  les  tiers,  de  tout 
le  passif  social,  tandis  que  Tart.  8  de  la  meme  loi  rendait 
simplement  le  gerant,  et  les  membres  du  premier  conseil 
de  surveillance  reconnus  coupables  de  negligence,  respon- 
sables tant  envers  les  tiers  qu  envers  les  actionnaires  du  pre- 
judice effectif  ne  de  Tinfraction,  conformement  au  droit 
commuu.  Aujourd'hui,  la  difi'erence  est  moins  accentuee 
entre  ces  deux  categories  de  personnes,  la  loi  de  1893  ayant, 
par  un  texte  formel,  condamne  la  jurisprudence  anteneure 
sur  la  responsabilite  integrale  et  solidaire  du  passif  social 
imposee  envers  les  tiers  aux  fondateurs  et  admmistrateurs, 
et  fait  rentrer  a  cet  egard  ces  deux  categories  d'agents  res- 

Bonsables  dans  le  droit  commun  (V.^upM,  n^*  1419  et  suiv.). 
lais  si,  desormais,  les  fondateurs  et  administrateurs  des  so- 
cietes anonymes  ne  peuvent  plus  etre  condamnes,  meme  vis- 
^•vis  des  tiers,  au'&  fa  reparation  du  prejudice  issu  veritable- 
ment  de  la  nullite,  et  si  leur  condition  est,  k  ce  point  de 
Yue,  la  meme  que  celle  faite  aux  gerants  et  memo  res  du 
conseil  de  surveillance  de  la  commandite  par  Tart.  8  de  la 
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loi  de  1867,  il  sobsiste  cependani  enire  ces  deux  groupes 
d'agents  responsables  de  fa  nullity  ceite  difference,  qu'aux 
termes  de  I'art.  42  de  la  loi  de  1867,  modili6e  par  la  loi  de 
4893,  les  fondateurs  et  administrateurs  sont  soUdairement 
responsables  du  prejudice  nd  de  la  nullity,  taut  envers  les 
tiers  qu'au  regard  des  actionnaires ;  tao^is  qae,  d'apr^s  la  loi 
de  1867,  art.  8,  qui  sur  ce  point  s'est  6cart6e  de  la  loi  de 
1866  (V.  lUp.  n»  1243)  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance n'en  sont  d^clar^ssolidairement  responsables,  ni  entre 
eux,  ni  avec  le  errant ;  cbacun  d'eux  ne  r^pond  que  de  sa 
faute  personnelie  (art.  8  et  9  combines),  et  par  suite,  les 
divers  membres  du  conseil  n'encourraient  une  condamnation 
solidaire^ouinso/tdtxm,  qu'k  la  condition  pour  les  juges  de 
coDstater  k  leur  charge  Texistence  d'une  faute  commune  et 
indivisible.  Leur  situation,  k  cet  6gard,  est  identique  k 
celle  des  administrateurs,  directeurs  et  conmiissaires  de 
soci^t^s  anonymes,  pris,  non  comme  responsables  de  la 
nullity  de  la  soci6t6,  mais  comme  responsables  des  fautes 
de  gestion  par  eux  commises  ou  d'un  d^faut  de  surveil- 
lance (V.  suprd,  sect.  2,  art.  3,  §  1  et  2).  —  D'autre  part,  la 
situation  des  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
society  en  commandite  diff^re  de  celle  des  commissaires 
d*une  80ci6t6  anonyme  en  ce  que  les  premiers  peuvent  dtre 
d6clar69  responsables,  dans  les  conditions  formul^es  ci-des- 
sus,  de  la  nullity  initiate  de  la  soci6t^,  tandis  que  les 
seconds  ne  sauraient  dtre  inqui6t6s  de  ce  chef,  attendu 
que  dans  les  sociSt^s  anonymes  la  mission  de  vi^riOer  Tac- 
complissement  des  formalit6s  constitutives  incombe  uni- 
quement  k  Tassemblfie  g6n6rale  (V.  suprd,   n«    1680). 

\S9^.  — k.  Conditions  deC action  en  responsabilit^  de 
Vart.  8.  —  a.  N^cessite  d'une  infraction  aux  conditions 
constitutives  de  la  soci^t^.  —  Cette  responsabilit^  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  violation  d*une  des  prescriptions  rela- 
tives k  la  constitution  mdme  de  la  soci6t6  (Aix,  9  avr.  1867, 
aff.  Aldecoa,  D.  P.  70.  1.  401 ;  Lyon,  24  juin  1871,  aff. 
Courbon-Monnier,  D.  P.  71.  2.  188).  Ainsi,  elle  n'est  ap- 
plicable :  ni  au  fait  des  membres  du  premier  conseil  de  sur- 
veillance de  ne  pas  pourvoir  k  leur  reelection  apres  Texpi- 
ration  de  la  premiere  ann^e  (Arret  pr^citedu  24  juin  1871): 
ni  k  rirreguiarite  resultant  de  ce  que  le  conseil  de  surveil- 
lance s'est  trouve  r6duit  ^  cinq  membres  par  suite  de  de- 
mission, si  la  demission  du  membre  qui  a  fait  defaut  n'aete 
adressee  qu'au  ^erant,  et  ne  parait  avoir  ete  connue  du 
conseil  de  surveillance  que  lorsqull  etait  trop  tard  pour 

firoceder  k  son  remplacement  (Arret  precite  du  %  avr.  1867). 
uge  de  meme  que,  lorsque,  k  Tanpui  d'une  demande  en 
responsabiltte  dlrigee  centre  Tune  aes  personnes  que  la  loi 
de  1867  a  considerees  comme  responsables  de  I'maccom- 

Slissement  des  conditions  prescrites,  pour  la  constitution 
e  la  societe,  les  conclusions  prises  devant  le  juge  font 
exclusivement  resulter  la  responsabilite  invoquee  de  Tirre- 

rarite  de  cette  constitution,  la  decision  intervenue  justi- 
le  rejet  de  ces  conclusions,  en  refusant  de  prononcer  la 
nuUite  de  la  societe  qu'elle  declare  regulierement  consti- 
tuee(Civ.  rej.  13  fevr.  1894,  aff.  De  Fontaine,  D.  P.  94.  1. 
165). 

f  S83.  —  b.  Condition  d*annulationprealabh  de  la  soci^ti. 
—  Sous  I'empire  des  lois  de  1856  et  1867,  il  et^t  universel- 
lement  admis  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
pouvaient  dtre  declares  responsables  de  Tinobservation  des 
conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  la  constitution  va- 
lable  de  cette  societe,  et,  par  exemple,  du  defaut  de  souscrip- 
tion  de  la  totalite  du  capital  social,  et  de  la  non-realisa- 
tion du  quart  du  montant  des  actions,  qu'autant  que  la  nuUite 
de  la  societe  a  ete  prealablement  prononcee  par  la  justice. 
En  consequence,  cette  responsabilite  ne  pent  etre  invo- 
quee lorsque  la  nuUite  de  la  societe  n'a  pas  meme  ete  de- 
mandee(Req.  9  juill.  1861,  aff.  Bergeron,  D.  P.  61.  1.  414). 
Juge  neanmoins  que  la  responsabilite  prononcee  centre  les 
membres  da  conseil  de  surveillance,  au  casod  la  societe  est 
annuiee  comme  constituee  en  contravention  k  Tart.  1,  et 
notamment  k  defaut  de  versement  du  quart  de  chaque 
action  souscrite,  peut  6tre  dedaree  encourue,  meme  lorsque 
les  juges  n'ont  pas  k  annuler  cette  societe»  pares  que  la  nul- 
lite  en  a  ete  prononcee  anterieurement  pour  inobservation 
des  publications  prescrites  par  I'art.  42  c.  com.  (fteq.  12  avr. 
1864,  aff.  Claireau,  D.  P.  64. 1 .  37TJ.  —  Juge  de  meme  qu'en  cas 
de  transformation,  en  vertu  de  rart.  19  de  la  loi  de  1867,  en 


societe  anonyme  d'une  societe  en  commandite  par  actions, 
anterieure  k  cette  loi,  et  qui  etait  irregulierement  constituee, 
les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  de  la  societe 
ainsi  transformee  ne  peuvent  etre  declares  responsables  des 
vices  de  sa  constitution,  qu'autant  qu'elle  a  ete  annuiee 
en  tant  que  societe  en  commandite  :  il  ne  suffit  pas 
que  la  nuilite  en  ait  ete  demandee  et  obtenue  en  tant 
que  societe  anonyme  et  par  le  motif,  notamment,  qu*une 
societe  en  commandite  sans  existence  legale  n'est  pas 
susceptible  de  la  conversion  autorisee  par  la  disposition 
precitee  (Paris,  7  avr.  1887,  aff.  Sauvalle,  D.  P.  89. 
2.  41). 

1834.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  vu  suprcc,  n«*  1431  et  1432, 
la  loi  du  l^''  aoiit  1893  a  deroge  k  la  necessite  d'une  annu- 
lation  prealable  pour  la  recevabilite  de  Taction  en  respon- 
sabilite edictee  par  Tart.  8  dans  le  cas  od  la  societe  se  trou- 
verait  regularisee  conformement  k  la  disposition  nouvelle 
du  meme  article.  Alors,  en  effet,  Taction  peut  encore  etre 
exercee  dans  certaines  conditions  de  temps,  quoique  la  so- 
ciete ne  puisse  plus  etre  annuiee. 

i835.  —  B.  Personnes  responsables  de  Cannulation  d'une 
soci^t6  en  commandite  joar  actionSy  non  Ugalement  consti- 
tute, —  a.  G6rant  de  la  societe,  —  L'art.  8,  en  parlant  de 
la  responsabilite  facultative  du  gerant,  n'a  eu  en  vue  que  sa 
responsabilite  au  regard  des  actionnaires.  En  effet,  la  res- 
ponsabilite de  Tannulation  de  la  societe  qui  frappe  le  gerant 
se  confond,  quant  aux  creanciers  sociaux,  avec  son  0Dlig:a- 
tion  solidaire  au  payement  de  Tintegralite  du  passif  social, 
meme  abstraction  faite  de  toute  faute.  Decide  k  cet  egard 
qu'un  arret  refuse  k  bon  droit  de  prononcer  une  condam- 
nation solidaire  contre  he  gerant  d'une  societe  en  comman- 
dite, poursuivi  avec  des  commanditaires  k  raison  d'une  pre- 
tendue  immixtion  de  ceux-ci,  alors  qu'il  est  constate  que 
cette  condamnation  est  sans  utilite,  parce  que  ledit  gerant, 
aux  termes  de  Tart.  23  c.  com.,  est  tenu  pour  le  tout  des 
dettes  sociales  et  qu'en  fait  tons  les  autres  defendeurs  avec 
lesquels  la  solidarite  du  gerant  pourrait  etre  prononcee,  sont 
exoneres  de  toute  responsabilite  (Req.  9  juill.  1891,  aff. 
Hacquard,  D.  P.  94.  1.  173).  Elle  n'est  done  utilement  en-* 
courue  qu'envers  les  autres  membres  de  la  societe,  y  com- 
pris  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance,  que 
Tart.  8  declare  responsables  de  Tannulation  avec  le  gerant 
dont  ils  ne  sont  alors  que  les  cautions. 

f  836.  Ainsi  limitee  k  ses  rapports  avec  les  actionnaires, 
la  responsabilite  du  gerant  est  Tacultatlve  comme  celle  des 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance.  Et  elle  ne 
peut  etre  prononcee  que  dans  la  mesure  du  prejudice  resul- 
tant de  Tinfraction  qui  la  motive,  toujours  comme  celle  des 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance.  Le  juge,  avant 
de  condamner  le  gerant,  doit  done  se  livrer  k  .une  appre- 
ciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  afin  a'en 
faire  ressortir  la  demonstration  d'une  faute  susceptible  de 
servir  de  base  juridique  k  la  condamnation  (Civ.  cass.  18  dec. 
1866,  aff.  Fauche,  D.  P.  67.  1.  474).  Mais  la  responsa- 
bilite, telle  quelle,  du  gerant  est  exclusive  de  cette  des 
simples  actionnaires,  sous  reserve  de  ce  qui  sera  dit 
infra,  relativement  aux  apporteurs  en  nature.  Juge  en  ce 
sens  que,  lorsque  la  nuilite  a  sa  cause  dans  le  defaut  de 
nomination  du  premier  conseil,  la  responsabilite  de  llnfrac- 
tion  ne  peut  atteindre  que  le  gerant  exclusivement  charge 
de  la  convocation  de  Tassembiee  generale  appeiee  k  nom- 
mer  ce  premier  conseil.  Elle  ne  saurait  etre  etendue  .aux 
actionnaires  sous  pretexte  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  laisser 
foncfionner  la  societe  sans  que  le  conseil  present  par  Tart.  5 
de  la  loi  de  1867  ait  ete  institue  (Amiens,  16  janv.  1875,  aff. 
Syndic  Cungniez,  D,  P.  77.  2.  57). 

i83V.  —  b.  Membres  du  premier  conseil  de  surveillance, 
—  Ce  n'est  pas  ime  obligation  pour  les  tribunaox  de  decla- 
rer responsables  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
par  cela  seul  que  la  societe  a  ete  annuiee  pour  infraction 
aux  conditions  legales.  Ils  peuvent  prononcer  ou  non 
cette  condamnation,  selon  le  degre  de  gravite  de  la 
faute  comraise,  selon  la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  sera 
reconnue  en  cbacun  de  ceux  contre  lesnuels  Taction  sera 
dirigee  (He^.  n^  i238).  Les  tribunaux  oi«,  k  cet  egard,  un 
pouvoir  discretionnaire,  qui  leur  permet  d'apprecier  la  res- 
ponsabilite des  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de 
rechercher,  dans  les  faits  de  la  cause,  si  les  pertes,  dont  on 
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pretend  rendre  responsables  les  membresdu  conseil  de  suiv 
veil  lance  sont  imputables  k  leur  faute  et  k  ieur  n^gligenoe 
k  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confines  (Req.  24  juin 
1861,  aff.  Lhuillier,  D.  P.  61.  i.  435;  8  mars  1876, 
aff.  Liquidateur  Comptoir  commercial  de  la  Sarthe,  D.  P. 
77.  1.  168).  —  Mais  la  decision  des  juges  du  fond,  pour 
6chapper  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  doit  6tre 
bas6e  sur  Tappr^ciation  motMe  des  faits  de  la  cause. 
En  consequence,  la  decision  oui  declare  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  affrancnis  de  la  responsabilitd  pro- 
nono^e  centre  eux,  sur  Tunique  motif  que  le  versement 
du  quart  fait  autrement  qu'en  numeraire  serait  conforme 
au  vQBu  de  la  loi,  et  non  par  appreciation  de  leurs  actes  per- 
sonnels, tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
cass.  11  mai  1863,  aff.  Ballande,  D.  P.  63.  1.  213). 
£t  la  declaration  par  les  juges  de  la  loyaute  et  de  la  vigi- 
lance de  i'administration  du  conseil  de  surveillance  doit 
rester  sans  influence  sur  cette  responsabilite,  si  elle  a 
trait,  non  au  vice  k  tori  ^carte  de  la  constitution  de  la  so- 
ciety, mais  k  des  faits  distincts  et,  par  exemple,  &  des  dis- 
tributions de  dividendes  qui  6taient  ^galement  incrimin^es 
(M6me  arrfit). 

1888.  Mais  il  appartient  au  juge  d'exon^rer  de  toute 
responsabilite  les  memnres  du  conseil  de  surveillance  par  ces 
considerations  generaies,  que  la  bonne  foi  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  n'est  pas  soup^nnee,  que  leur  vigi- 
lance a  6te  trompee  par  les  omissions,  les  erreurs  et  les  dis- 
simulations dans  les  ecritures  que  faisait  tenir  le  g^rant,  et 
qu'en  definitive,  la  mine  de  la  societe  ne  doit  pas  etre  attri- 
buSe  k  des  vices  dans  sa  constitution,  mais  aux  fraudes  et 
aux  dilapidations  du  g^rant  (Civ.  rej.  11  mai  1870,  aff. 
Aldecoa,  D.  P.  70. 1. 401).  De  mdme,  les  membres  du  conseil 
de  surveilllance  peuvent  n'etre  pas  declares  responsables 
de  la  nullite  de  la  societe  pour  non-souscription  de  I'inte- 
gralite  du  capital  social  et  non-versement  du  quart  de 
chaque  action  souscrite,  lorsqu^il  est  constate  que  cette  in- 
fraction n'est  pour  rien  dans  la  ruine  de  la  societe,  et  que  les 
pertes  qui  servent  de  base  k  la  demande  en  responsabilite 
ont  leur  unique  cause  dans  les  dilapidations  du  gerant.  Et 
la  responsabilite  peutalors  n'etre  pas  declaree,meme  jusqu'& 
concurrence  seuiement  de  la  portion  non  souscrite  et  non 
realisee  du  capital  social  (Giv.  rej.  23  aoiit  1864,  aff.  Faillite 
Spinelli,  D.  P.  64.  1.  367);  alors  surtout  que  le  conseil 
a  ete  trompe  par  la  declaration  mensongere  du  gerant  cons- 
tatant  le  versement  prealable  du  quart  du  montant  de  cbaque 
action  ;  il  ne  saurait  6tre  en  effet  rendu  garant  de  Texacti- 
tude  d'une  declaration  qu'il  n'est  pas  k  meme  de  contrOler 
(Agen,  6  dec.  1860,  aff.  Ballande  et  cons.,  D.  P.  61. 
2.  60).  • 

i  830.  En  outre,  les  thbunaux  ne  doivent  pas  seuiement 
tenir  compte  des  f antes  commises  par  les  membres  du  con- 
seil et  du  prejudice  qu'elles  ont  cause,  mais  aussi  de  la  ne- 
gligence ou  de  r imprudence  de  ces  creanciers,  lorsqu'ils 
ont  traite  avec  la  societe  (Anders,  13  janv.  1869,  aff. 
Plessis,  D.  P.  69.  2.  90).  Specialement,  Taction  en  res- 
ponsabilite dirigee  centre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, k  raison  d'irregularites  dans  la  constitution  de  la 
societe  ayant  entraine  la  nuUite  de  celle-ci,  par  un  crean- 
cier  qui  etait  en  mdme  temps  actionnaire,  pent  etre  ecartee, 
s'il  est  etabli  que  co  creancier,  par  sa  qualite  d'actionnaire, 
etait  en  position  de  s'eclairer  sur  la  situation  vraie  de  la  so- 
ciete (Meme  arret). 

Juge,  de  meme,  que  les  associes,  lorsqu'ils  sont  en 
faute,  peuvent  egalement  etre  declares  sans  recours  centre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  k  raison  des  pertes 
personnelles  que  leur  a  fait  souffrir  Tannulation  de  la  societe. 
Ainsi,  en  cas  d'annulation  de  la  societe  pour  non-souscrip- 
tion  de  Tintegralite  du  capital  social  et  non-versement  du 
quart  du  montant  des  actions  souscrites,  les  associes  com- 
manditaires  condamnes  au  {>ayement  de  leurs  mises,  sur  la 
demande  des  creanciers  sociaux  auxquels  cette  nullite  n'est 
point  opposable,  ont  pu  etre  declares  mai  fondes  dans  leur 
action  en  responsabilite  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  s'il  est  constate  qu'ils  ont  participe  k  la  fraude 
du  ^erant,  sans  qu'une  telle  aecision  tombe  sous  la  censure 
de  Ta  cour  de  cassation  (Aix,  13  ao6tl860,  aff.  Lhuillier, 
D.  P.  60.  2.  223,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  juin  1861,  0.  P. 
61.  1.  435).  ~  Dc  meme,  les  associes  condamnes  envere  les 
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creanciers  k  verser  en  numeraire  le  montant  d'apports  que, 
de  complicite  avec  le  gerant,  ils  avaient  souscrits  en  nature, 
sans  le  contrdle  de  Tassembiee  generale  des  actionnaires,  ne 
peuvent  exiger  que  la  moitie  de  cette  condamnation  soit  sup- 
portee  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  quoi- 
qu'elle  ait  ete  prononcee  en  meme  temps  contre  ceux-ci 
comma  responsables  des  infractions  du  gerant,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  n'etant,  en  ce  cas,  condamnes 
qu*en  qualite  de  cautions  desdits  associes  (Giv.  rej.  6  aott 
<862,  aff.  Lhuillier,  D.  P.  62.  1.  427) ;  et  I'arret  qui,  apres 
les  avour  condamnes  au  payement  du  montant  de  leurs 
souscriptions,  rejette  leur  recours  en  garantie,  par  le  motif 
au'ils  se  sont  eux-mfimes  rendus  complices  des  infractions 
Qont  ils  se  plaignent,  a  Tautorite  de  la  chose  jugee  relative- 
ment  k  la  demande  ulterieurement  formee  par  les  memos 
souscripteurs  d'actions  contre  les  memes  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  k  Teffet  de  les  faire  condamner  k  une 
garantie  partielle,  k  raison  de  certains  faits  de  negligence 
qui  seraient  de  nature  a  engager  leur  responsabilite,  non 
plus  comma  cautions  du  gerant,  mais  en  leur  nom  person- 
nel, si  ces  faits,  consistant,  par  exemple,  dans  imdefaut  de 
verification  des  souscriptions,  figuraient  parmi  les  griefs 
articuies  dans  la  premiere  demande  (Meme  arret]. 

i840.  Mais  il  soffit  qu'une  faute  positive  soit  relevee  k 
la  charge  d'un  ou  de  plusieurs  des  membres  du  premier 
conseil  de  surveillance  pour  justifier  leur  condamnation.  II 
n'est  nuUement  necessaire  qu'un  dol  leur  soit  impute,  et 
par  consequent  ils  ne  sauraient  etre  admis,  pour  ecbapper 
k  la  responsabilite  encourue  par  leur  negligence,  k  exciper 
de  leur  bonne  foi,  Une  condamnation  peut  etre  reguliere- 
ment  prononcee  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, meme  s'il  est  etabli  qu'ils  ont  ete  trompis  par  le  ge- 
rant, alors  d'ailleurs  qu'ils  sont  convaincus  de  negligence 
manifesto  (Aix,  16  mai  1860,  aff.  Chalmeton  et  cons.,  D.  P. 
60.  2.  118,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  avr.  1861,  aff.  Guibert, 
D.  P.  61.  1.  428). 

Ainsi,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  (du  pre- 
mier conseil)  peuvent  etre  declares  responsables  de  Tannu- 
lation  de  la  societe  pour  vices  dans  sa  constitution,  s'il  est 
constate  qu'ils  pouvaient  aisement  apercevoir  ces  vices,  et 
que  c'est  par  suite  de  negligences  graves,  nombreuses  et 
inexcusables,  qu'ils  n'ont  rien  vu,  rien  denonoe  et  rien 
emndche  (Memes  arrets).  Specialement,  ils  peuvent  etre 
declares  responsables  de  la  nullite  de  la  societe  prononcee 
pour  defaut  de  souscription  de  la  totalite  du  capital  social 
et  de  versement  p^alable  du  quart  des  actions,  sans  qu'il 
leur  soit  permis,  pour  mettre  leur  responsabilite  k  convert, 
d'exciper  de  la  declaration  notariee  du  gerant  constatant 
racoompiissement  de  Tune  et  de  Tautre  de  ces  conditions, 
s'ils  ont  neglige  de  s'assurer,  par  eux-memes,  de  la  sous- 
cription et  du  versement  declares,  en  veriiiant  les  bulletins 
de  souscription  et  I'etat  de  la  caisse  (Memes  arrets) ;  alors 
surtout  quindependamment  de  ces  vices  dans  la  constitution 
de  la  societe,  0  existait  encore  d'autres  iri-egularites  que  le 
conseil  de  surveillance  pouvait  aussi  apercevoir  facilement, 
et  qui  resultaient,  par  exemple :  1«  de  la  participation  k 
I'assembiee  generate  et  au  vote  d'individus  etrangers  k  la 
societe  ou  de  membrea  n'ayant  pas  voix  deliberative,  tels 
que  le  gerant  qui  s'etait  reserve  aes  avantages  particuliers, 
et  les  actionnaires  qui  avaient  fait  des  apports  en  nature : 
2«  de  la  nomination  de  membres  du  conseil  de  surveillance 
en  nombre  inferieur  k  oelui  fixe  par  les  statuts;  3<»  de  I'inob- 
servation  de  la  disposition  des  statuts  qui  obligeait  les  mem- 
bres du  conseil  k  deposer  dans  la  caisse  sociale  un  certain 
nombre  d'actions  nominatives  et  inalienables  devant  y  res- 
ter pendant  toute  la  duree  de  leurs  fonctions  (Memes  ar- 
rets). 

i84i.Mais  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peu- 
vent exercer  leur  recours  contre  le  gerant  pour  obliger 
celui-ci  k  les  relever  des  condamnations  prononcees  contre 
eux.Au  regard  du  gerant,  I'obligation  deces  membres  n'est, 
en  realite.  qu'un  cautionnement  regi  par  I'art.  1216  c.  civ. 
(Hi^p.  n^  1242).  Lfi  gerant,  au  contraire,  en  sa  qualite  de 
debiteur  principal,  ne  saurait  6tre  admis  k  recourir  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  pour  les  contraindre 
i  supporter  definitivement  une  quote-part  des  condamnations 
encourues  par  lui. 

f  84Sd.  -^  c.  ResponsabiliU  de  certains  associes  ou  action-- 
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naires,  et  de  certains  tiers.  —  Tandis  que,  dans  les  sociSt^s 
anonymes,  tous  les  fondateurs  sont  responsables  de  la  nullity 
(V.  supra,  !!•  4389),  la  responsabilil6  6dicl6e  par  le 
para^raphe  1  de  Tart.  8,  contre  le  gerant  et  les  membres  du 
premier  cooseil  de  surveillance  ne  s'^tend  pas  a  ceux  des 
associ6s,  m6me  fondateurs  de  la  soci^t^,  qui  ne  sont  pas 
charges  de  raccomplissement  des  formalit^s  prescrites  pour 
la  validity  de  sa  constitution  :  ces  associ^s  ne  peuvent  Atre 
d^clar^s  responsables  envers  les  autres  actionnaires  ou  les 
tiers  qu'en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.,  lequel  leur  devien- 
dra  applicable  pour  le  cas,  notamment,  ou  il  serait  6tabli 
que  c^est  par  suite  de  versements  fictifs  k  eux  imputes  qjie 
la  soci6t6  a  6t6  d^pourvue  du  capital  l^galement  obligatoire 
(Req.  6  juill.  1870,  afif.  Caisse  du  commerce,  D.  P.  7K1. 13; 
Civ.rej.  14  aoAt  1872,  aflf.  Bezinge,  D.  P.  72.  1.  395). 

1843.  La  loi  du  17  juill.  1856  faisait  fltehir  la  r^gle  ci- 
sus  &  regard  de  ceux  des  fondateurs  de  la  soci^t^  qui  avaient 
elTectu6  des  apports  en  nature  ou  stipule  des  avantafi:es  par- 
ticuliers.  L'art.  7  de  cette  lot  les  rendait  responsables  avec 
le  g6rant  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
annulation  prononcee  pour  un  vice  quelconque  de  constitu- 
tion, leurs  apj^orts  ou  les  avantages  particuliers  k  eux  con- 
sentis  euRsent-ils  6t6r6guli6rement  v6rifi6setapprouv68.Leur 
responsabilit^,  comme  celle  du  gerant  et  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  ^tait  une  responsabilit^  solidairej  et 
s'^tendait  k  tout  le  passif  social  (V.  R^.  n^  1244  etsuiv.). 
Cette  loi,  d'ailleurs,  ne  frappait  pas  le  simple  as80ci6,  et 
notamment  Tassoci^  qui  s'^tait  born^  k  apporter  k  lasoci6t6 
I'immeuble  par  elle  exploits,  alors  que,  par  TelTet  d'une 
appreciation  souveraine  de  faits  ^chappant  au  contrdle  de 
la  cour  de  cassation,  il  ^tait  constats  que  cet  associ^  6tait 
demeur^  stranger  k  la  fondation  de  Tentreprise  et  k  tous  les 
actes  relatifs  k  la  constitution  de  la  80ciet6,  tels  que  ceux 
concernant  la  forme  de  Tassociation,  la  fixation  du  capital 
social,  la  dur6e  de  la  so  i6t6,la  creation  des  actions,  Torga- 
nisation  des  assemblies  d' action  naires,  Tappel  aux  capitaux, 
leur  destination  et  leur  emploi.  et  la  redaction  des  prospec- 
tus (Req.  24  juin  1861,  aff.  Lhuillier,  D.  P.  61.  1.  435);  k 
moins  qu'il  ne  Idi  constats  que  cesassoci^s  s'^taient  rendus 
complices,  par  negligence,  de  la  faute  du  g6rant,  auquel 
cas  lis  pouvaient  dtre  declares  responsables  et  condamn^s 
notamment,  sur  la  demande  des  creanciers  de  la  society, 
k  op6rer  en  especes  le  versement  de  leurs  mises  en  nature, 
par  application  du  droit  commuo  (MSmes  arrets). 

1844.  La  loi  de  1867  a,  dans  le  paragraphe  2  de  son 
art.  8,  profond^ment  modifi6,  quant  aux  apporteurs  en  na- 
ture ou  aux  ben^ficiaires  d'avantages  particuliers,  ce  sys- 
teme  de  la  loi  de  1856 (V.  les  num^ros  suivants).D 'une  part, 
elle  ne  limite  plus  aux  fondateurs  de  la  society  la  responsa- 
bilit6  SD^ciale  qui  y  est  6tablie;  elle  TMend  k  tout  associe, 
mais  elle  la  restreint  en  mdme  temps  au  cas  od  il  y  a  eu 
defaut  de  verification  et  d  approbation  des  apports  ou  avan- 
tages particuliers,  k  Texclusion  de  la  responsabilite  de  tout 
autre  vice  de  constitution.  D'autre  part,  la  responsabilite 
encourue  par  cette  categoric  d^associes  etant  la  meme  que 
celle  du  gerant  et  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
elle  en  a  le  caractere  et  retendue.  Ainsi  la  responsabilite 
speciale  dont  ils'agit  demeure  facultative,  comme  sous  la  loi 
de  1856;  elle  cesse  d'etre  solidaire.  Elle  est  subordonnee  k 
la  constatation  d'on  prejudice  decoulant  du  defaut  de  verifi- 
cation et  d'approbation;  et  elle  est  limit6e  It  Tetendue  du 
dommage  cause  par  les  mftmes  infractions.  Ainsi,  lorsqu'il 
est  euonc6,  dans  un  acte  de  societe  par  actions  (et  notam- 


lite,  par  ses  commanditaires  et  ses  creanciers,  cette enoncia* 


tion  n'afTrancbil  pas  ceux-ci  de  Tobligation  de  verser  le 
montant  total  du  capital  indiqu6;et,  par  suite,  les  creanciers 
de  la  societe  nouvelle  ont  le  droit  d  en  exiger  le  versement 
integral,  en  cas  d'insulfisance  des  valeurs  reellement  appor^ 
tees,  lorsque  les  apports  dont  il  s'agit  n'ont  ete  ni  apprecies, 
ni  approuves  en  assembiee  generale  (Req.  10  mai  1869.  aff. 
Henon,  0.  P.  69.  1.  523).  • 

1845.  Lorsque  les  apports  et  les  avantages  particuliers 
ont  ete  verifies  et  approuves  dans  les  formes  (feterrainees 
par  Tart.  4,  la  societe  echappe  de  ce  chef  k  toute  annulation 
par  les  tribnnanx  (V.  mpr^i,  n«»  1311  et  suiv.).  II  ne  pent 


done  plus  etre  question,  pour  les  apporteurs  ou  les  benefi- 
ciaires  d'avantages  particuliers,  d^me  responsabilite  qui 
implique  une  annulation  de  la  societe  fondee  sur  Tinobser- 
vation  des  formalites  de  verification  et  d'approbation.  Mais 
Tart.  4  dela  loi  de  1867  reserve  k  leur  egard  une  action  de 
dol  au  profit  des  interesses,  c'est-^-dire  des  associes  et  des 
tiers  (Y.  supra,  n^  1315). 

let  pent  se  placer  egalement  la  responsabilite  des  com* 
missaires  qui  ont  precede  k  la  verification  conformement 
4  Tart.  4.  Sur  cette  verification,  V.  su^rd,  n^  1295.  Decide, 
quant  k  la  responsabilite  des  commissaires,  que  les  membres 
de  la  commission  chargee  de  la  verification  des  apports  et 
des  avantages  particufiers  n'encourent  de  responsabilite 
dans  raccomplissement  de  cette  fonction  qu'en  cas  de  dol  ou 
de  fraude ;  if  ne  suffirait  pas  que  de  simples  fautes  non  do- 
losives  fussent  relevees  contre  eux  (Angers,  19  mai  1891, 
aff.  Societe  Talvande,  D.  P.  92.  2.  81).  —  Et  le  fait,  par  ces 
commissaires,  de  s'etre  complaisamment  pretes  k  la  majo- 
ration  des  apports  constitue,  de  leur  part,  une  faute  lourde 
equivalant  &  un  dol  qui  engage  leur  responsabilite  (Paris, 
27  dec.   1883,  aff.  Leoni,  D.  P.  85.  2.  222). 

1846.  La  responsabilite  speciale  de  Tart.  8,  §  2,  ne 
donne  ouverture  k  aucune  action  recursoire  en  faveur  des 
apporteurs  en  nature  ou  des  beneficiaires  d'avantages  par- 
ticuliers, contre  les  autres  personnes  responsables  de  Tan- 
nulation  de  la  societe,  la  responsabilite  qui  les  concerne 
etant  une  responsabilite  principale,  k  la  difference  de  ceilc 
des  membres  du  conseil  ae  surveillance  qui  n'est  encourue 
qu'4  titre  de  simple  cautionnement. 

1847.  Les  iters  qui  ont  coopere  k  la  fraude  des  gerants 
ou  des  apporteurs  en  nature  peuvent  etre  condamnes  k  des 
dommages-interets  envers  les  personnes  lesees  par  Pannu- 
lation,  conformement  au  droit  commun  de  I'art.  1382  c.civ. 
Ainsi,  le  banquier  d'une  societe  depuis  dedaree  nuUe  qui, 
de  concert  avec  les  personnes  responsables  de  I'annulation, 
a  trompe  les  porteurs  dictions  de  cette  compagnie  sur  la 
valeur  des  titres  acquis  par  eux,  en  affirmant  faussement 
quMl  avait  regu  le  premier  quart  dti  sur  les  actions  sous- 
crites,  engage  sa  responsabilite  vis-^-vis  desdits  porteurs  et 
doit  etre  condamn6  k  les  garantir  des  condamnations  contre 
eux  prononcees  comme  possesseurs  d*actions  (Req.  6  fevr. 
1893,  aff.  Societe  de  depots  et  comptes  courants,  D.  P.  93. 


1 


1.  263). 

1848. 
suiv. 

1849. 
et  suiv. 

1850. 
chap.  8,  sect.  2,  art.  4. 


—  C.  Durie  de  Vaction,    V.  suprd^  n"*'   1439  et 

—  3»  Responsabilit^s  p^ruUeSf  V.  suprdy  n*>*  1433 
IV.  PuBLiciTB,  V.  supra f  n»»  667  et  suiv.,  et 


§2. 


'  Administration  et  fonctionnement  des  societes  en 
commandite  par  actions. 


1851.  —  L  Do  ou  DKS  g6rants.  —  V.  suprdy  n«>»  677  d 
suiv. 

1852.  —  II.  Du  CONSEIL  DB  SURVEILLANCE.  —  i^  AttributtOtlS 

du  conseil.  —  Le  conseil  de  surveillance  ne  pent  s'immiscer 
dans  la  gestion  (V.  suprdy  n^*  747  et  suiv.,  et  R^.  n«»  1222); 
mais  il  est  investi,  par  les  art.  10  et  11  de  la  loi  de  1867, 
d'un  pouvoir  general  de  contr61e,  qui  se  maiiifeste  notam- 
ment sous  les  quatre  chefs  suivants  : 

A.  Verification  des  livres.  —  Aux  termes  de  Tart.  10 
de  la  loi  de  1867,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
verifient  les  livres,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
societe.  De  ce  que  la  loi  parle  des  membres  du  conseil, 
et  non  pas  du  conseil  de  surveillance,  on  doit  conclure 
que  chacun  des  membres  de  ce  conseil  a  le  droit  de  proce- 
aer  individuellement,  et  k  quelque  moment  que  ce  soit, 
aux  verifications  prescrites  par  la  loi.  II  n'est  pas  necessaire 
que  les  membres  du  conseil  concourent  tous  a  chacune  des 
di verses  operations,  qui  rentrent  dans  leur  mission.  Quel- 
ques-uns  d'entre  eux  peuvent  etre  charges  de  telle  ou  telle 
operation  particuliere  :  il  suffit,  pour  que  le  voeu  de  la  loi 
se  trouve  rempli,  qu'ils  precedent  au  nom  et  sous  la  res- 
ponsabilite de  tous  leurs  collegues,  et  avec  Tapprobatlon  de 
ceux-ci  (f^p.  n^  1224.  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n^  1005). Le  droit  de  verifier  les  livres  comprend  toutes  les 
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Ventures  et  les  livres  facultatifs,  comme  les  livres  obliga- 
toires  des  commergants  {Rdp,  n®  1225). 

La  verification  du  portefeuille,  impos^e  au  conseil  de  sur- 
veillance, n'est  complete  au'^  la  condition  de  porter  sur  la 
quantity  aussibien  que  sur  la  quality  des  effetsqu'il  contient: 
cette  double  verification  doit  ^tre  faite  au  moins  une  fois 
chaque  ann^e,  k  T^poque  de  Tinventaire,  et  consister  dans 
Texamen  d6taille  de  toutes  les  valeurs  relev^es  surle  livre 
des  traites  et  remises,  et  non  pas  seulement  dans  Texamen 
superiiciel  des  balances  de  compte  port6es  sur  le  grand- 
livre  (Lyon,  1 1  juill.  1873,  afif.  Soci6t6  Jouvin,  D.  P.  74.  2.  209). 

1853.  La  verification  des  valeurs  doit  6tre  entenduedans 
Tacception  la  plus  gen^rale  de  ce  mot :  elle  comprend  non 
seulement  les  efTets  de  commerce,  mais  les  actions  sorties 
et  utilisees,  les  marcbandises,  le  materiel,  cnfm  tout  ce 
qui  constitue  Tactif  social.  Les  conseils  de  surveillance  doi- 
vent  se  faire  representer  toutes  les  pieces  justificatives  et 
le  livre  de  compte  du  gerant  (R<p.  n»  1226).  Toutefois,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  maison  de  baiique 
ne  sont  pas  tenus  :  d' examiner  tous  les  comptes  courants, 
alors  que  leur  nombre  rend  cette  operation  impossible,  et 
specialement  quelques-uns  de  ces  comptes,  alors  que  rien 
ne  les  signale  plus  particulierement  k  leur  vigilance  (Arret 
precite  du  11  juill.  1873);  ni  de  contrdler,  &  Taide  du 
compte  general  et  detailie  des  profits  et  pertes,  les  resumes 
de  ce  compte  fournis  par  les  gerants  k  la  fin  de  chaque  mois 
et  de  chaque  annee,  si  d'ailleurs  il  ne  ressort  de  ces  resu- 
mes aucun  indice  reveiateur  de  fraudes  et  dissimulations 
(Mdme  arret). 

1854.  Lc  droit  de  verification  des  livres,  etc.,  n'est  pas 
limite,  comme  pour  les  commissaires  de  surveillance  dans 
les  societes  anonymes,  k  la  periode  de  trois  mois  qui  pre- 
cede I'assembiee  generate  ordinaire.  II  peut  done  s  exercer 
toute  Tannee,  k  la  condition  de  ne  pas  degenerer  en  immix- 
tion  dans  les  affaires  de  la  gerance  (Gonf.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n«  1005). 

1855.  —  B.  Rapport  annuel.  —  Gha^ue  ann6e,  a  Tas- 
semblee  generale,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
font  un  rapport  dans  lequel  ils  doivent  signaler  les  irr^gula- 
rites  et  inexactitudes  qu*ils  ont  reconnues  dans  les  inven- 
taires,  et  constater,  s  il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s*opposent 
aux  distributions  des  dividendes  proposees  par  le  gerant 
(art.  10,  §  2). 

Le  rapport  doit  emancrdu  conseil  entier :  s*ily  adissidence, 
la  majorite  Temporte;  mais  les  membres  dela  minorite  doi- 
vent faire  constater  leur  opinion,  aOn  d'echapper  k  la  res- 
ponsabilite  individuelle  qui  peut  peser  sur  eux  aux  termes 
de  Tart.  9  (R^p.  n^  1230.  Gonf.  Mathieu  et  Bourguignat, 
no  87;  Vavasseur,  n«  58o;  Pont,  n«  1512;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,n<»  1006;  Houpin,t.l,n°  339).— Sur  la  respon- 
sab'ilite  p6nale  qu'edictait  k  cet  egard  Tart.  10  de  la  loi  de 
1856,  et  k  laquellc  Tart.  9  de  la  loi  de  1867  a  substitue  la 
responsabilite  etablie  par  lc  droit  commun  en  matiere  de 
mandat,  responsabilite  de  droit  commun  applicable  k  I'inob- 
servation  des  autres  devoirs  de  verification  qui  leur  sont 
presents  par  le  paragraphe  1,  V.  infra,  n»  1867. 

L'art.  8  de  la  loi  de  1856  chargeait  dejdi  le  conseil  de  sur- 
veillance de  faire  chaque  annee  son  rapport  k  Tassembiee 
generale  sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distri- 
butions de  dividendes  faites  par  le  gerant,  afin  d'assurer  la 
sincerite  des  inventaires  destines  k  constater  Tetat  reel  des 
affaires  sociales  k  Tactif  ou  au  passif,  et  la  sincerite  des  di- 
videndes k  distribuer(ii^p.n»  1228).— La  loi  de  1867, en  lui 
conferant  la  meme  mission,  lui  fait  un  devoir  special  et 
expres  de  signaler  les  irregularites  et  les  inexactitudes  qu'il 
aura  reconnues  dans  les  inventaires,  et,  quant  aux  distribu- 
tions de  dividendes  proposees  par  le  gerant,  de  constater 
les  motifs  qui  font  obstacle  k  ces  distributions  (Rapport, 
D.  P.  67.  4.106,  note  1);  mais  sans  aller  iusqu'^  I'lnves- 
tir  du  droit  de  contr6ler  les  inventaires  et  de  s  opposer  lui- 
meme  aux  distributions  de  dividendes  qui  porteraient 
atteinte  k  Tintegrite  du  capital  social,  comme  le  voulait  le 
conseil  d'Etat  lors  de  la  redaction  primitive  de  la  loi  de  1867 
(D.  P.  67.  4.  106,  note  1).  C'est,  en  effet,  un  simple  rapport 
qui  est  demande  au  conseil  de  surveillance  «  sur  les  inven- 
taires et  sur  les  propositions  de  distribution  de  dividendes  ». 
Ce  conseil  ne  peut  done  intervenir  activement  dans  la  con- 
fection des  inventaires,  ni  rien  prescrire  pour  la  marche  et 
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les  formes  k  suivre  k  cet  egard  par  le  gerant,  Ie(piel  reste 
parfaitement  libre  dans  cette  partie  de  son  administration, 
comme  dans  les  autres  operations  sociales  (R^p.,  n^  1229). 

1856.  Aux  termes  de  Part.  12  de  la  loi  de  1867,  c(  quinze 
jours  au  moins  avant  la  reunion  de  Tassembiee  g6nerale, 
tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fonde  de 
pouvoir,  au  siege  social,  communication  du  bilan,  des 
inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance  »  (Rap- 
port, D.  P.  67.  4.  406,  note  3).  Get  article  est  une  disposi- 
tion nouvclle  ^ui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1856.  II  ap- 
plique aux  societes  en  commandite  par  actions  la  mesure 
adoptee  par  I'art.  35  relatif  aux  societes  anonymes,  mesure 
dont  le  but  est  d'eclairer  rassembl<'?e  generale  et  d*aboutir  k 
une  deliberation  serieuse  (Rapport,  D.  P.  67.  4. 106,  note  3). 

Les  actionnaires  d'une  societe  en  commandite  sont  fondes 
k  demander  en  justice,  k  toute  6poque,  que  la  comptabilite, 
le  portefeuille,  la  caisse  et  les  divers  documents  sociaux 
soient  mis  k  leur  disposition  au  siege  de  la  societe,  lors- 
qu'ils  justifient  qu'ils  ont  un  interet  serieux  k  en  prendre 
connaissance  (Req.  3  dec.  1872,  aff.  Gbapuis,  D.  P.  73. 
1.  191).  Et  malgre  la  dissolution  de  la  societe,  prononcee 
par  I'assemblee  generale,  les  actionnaires  peuvent  encore 
avoir  interet  k  obtenir  cette  communication  (Meme  arret) - 
Dans  le  cas  oil  cette  communication  est  reconnue  necessaire, 
les  actionnaires  sont  valablement  autorises  k  se  faire  assis- 
ter  par  un  comptable  (Meme  arret). 

1857.  —  G.  Pouvoir  de  convocation  des  assemblies  gini- 
rales,  a  V exclusion  des  aclionnaires.  —  Lc  droit  de  convo- 
quer  Tassembiee  generale  appartenait  au  conseil  de  surveil- 
lance, meme  avant  la  loi  de  1856.  Mais,  comme  on  avait  vu 
des  gerants  s'opposer  a  ces  convocations  et  reussir  meme  k 
les  empecher,  la  loi  a  vouluprevenirlerelourd'une  pareille 
tentative,  en  consacrant  I'existence  de  ce  droit  incontestable 
(art.  9  de  la  loi  de  1856,  remplace  par  Tart.  11  de  la  loi  de 
1867).  Les  cas  de  convocation  de  Tassemblee  generale  sont 
ordinairement  prevus  par  les  statuts ;  mais  le  conseil  de 
surveillance  ne  serait  pas  lie  par  les  clauses  qui  y  seraient 
inserees  k  cet  6gard  :  il  doit  pouvoir  exercer  ses  droits 
toutes  les  fois  qu'u  le  juge  utile  et  n6cessaire  (R^p.,  n»  1231). 
Le  pouvoir  de  convoquer  Passembiee  generale  appartient 
excfusivement  au  conseil  de  surveillance  :  il  ne  peut  etre 
exerce  par  les  actionnaires  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  106, 
note  2).  Les  actionnaires  n'onl  pas  le  droit  de  convoquer 
Tasscmblee  generale,  mftme  apres  requisition  adressee  au 
conseil  (Rapport,  ibid,),  et  encore  qu'il  s'agisse  du  rem- 
placement  du  gerant  ou  de  la  dissolution  de  la  societe. 

G'est  au  conseil,  et  non  k  chacun  de  ses  membres  pris 
individuellement,  que  ce  pouvoir  de  convocation  est  attri- 
bu6  (fl^).,  n«  1236).  Par  suite,  s'il  y  a  dissidence  entre  les 
membres  du  conseil  quant  k  la  convocation  de  Tassemblee 
generale,  Tavis  de  la  majorite  doit  pr6valoir  :  les  membres 
de  la  minorite  ne  pourraient  pas  proceder  individuellement 
k  la  convocation. 

1858.  —  D.  Pouvoir  de  provoquer  la  dissolution  dela 
sociiti.  —  Le  conseil  de  surveillance  n'a  le  droit  de  provo- 
quer en  justice  la  dissolution  de  la  societe  qu*apres  avoir 
pris  Tavis  de  Tassembiee  generale,  et  qu'autant  que  cet  avis 
serait  conforme  k  sa  proposition  :  cette  condition,  sur  la- 
quelle  la  loi  de  1856  gardait  le  silence,  est  expressement 
enoncee  dans  le  nouvel  article  (Rapport,  D.  P.  67.  4. 106, 
note  2). 

L'assemblce  generale  peut  deiiberer,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  k  la  majorite  etablie  par  les  statuts  sociaux.  Ici,  en 
efTet,  ne  s'applique  pas  Tart.  4  de  la  loi  de  1867,  qui  exige 
pour  la  formation  de  la  majorite  le  quart  des  actionnaires, 
representant  le  quart  du  capital  social.  Get  article  n'est 
relatif  qu*au  seul  cas  qu'il  prevoit  :  Tapprobation  des  ap- 
ports  des  fondateurs(jR^p.,n°  1233).  -—  Mais  Tassembiee  ne 
pourrait  pas  de  piano  prononcer  la  dissolution.  G'est  k  la 
justice,  en  effet,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  T existence 
d'une  cause  legitime  de  dissolution,  conformement  a 
Tart.  1861  c.  civ.  (Gonf.  Mathieu  et  Bourguignat,  n<>  97;  Va- 
vasseur, n«  589 ;  Pont,  n<>  1923 ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n«»  1008  et  1018 ;  Houpin,  t.  1,  no  640).  Toutefois,  la  disso- 
lution anticipee  pourrait  etre  decretee  k  Tunanimite,  ou 
peut-etre  m6me,  sauf  controverse,  par  une  assembiee  gene- 
rale extraordinaire  reunissant  les  conditions  de  majorite 
requises  par  les  statuts  pour  les  modiOcations  au  pacte  so- 
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SOClfeTE.  —  Chap,  8,  Sect.  3,  §  2. 


naires,  et  de  certains  tiers,  —  Tandis  que,  dans  les  soci^t^s 
anonymes,  tous  les  fondateurs  son!  responsables  de  la  nullity 
(V.  supra  ^  !!•  1389),  la  responsabilil6  6dict6e  par  le 
paragraph  e  1  de  Tart.  8,  centre  le  gerant  et  les  membres  du 
premier  cooseil  de  surveillance  ne  s'^tend  pas  a  ceux  des 
associ^s,  m6me  fondateurs  de  la  soci^t^,  qui  ne  sont  pas 
charges  de  raccomplissement  des  formalit6s  prescrites  pour 
la  validity  de  sa  constitution  :  ces  associ^s  ne  peuvent  6tre 
d^clar^s  responsables  envers  les  autres  actionnaires  ou  les 
tiers  qu'en  vertu  de  Tart.  i382  c.  civ.,  lequel  leur  devien- 
dra  applicable  pour  le  cas,  notamment,  oil  il  serait  6tabli 
que  c^est  par  suite  de  versements  fictifs  k  eux  imputes  que 
la  soci6t^  a  6t6  d^pourvue  du  capital  l^galement  obligatoire 
(Req.  6  juill.  1870,  afif.  Caisse  du  commerce,  D.F.li.i.  43; 
Giv.rej.  14  aoilt  1872,  aff.  Bezinge,  D.  P.  72.  1.  395). 

1843.  La  loi  du  17  juill.  1856  faisait  fltehir  la  r^gle  ci- 
sus  &  regard  de  ceux  des  fondateurs  de  la  soci^t^  qui  avaient 
elTectu6  des  apports  en  nature  ou  stipule  des  avanta^es  par- 
ticuliers.  L'art.  7  de  cette  lot  les  rendait  responsables  avec 
le  gerant  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
annulation  prononcee  pour  un  vice  quelconque  de  constitu- 
tion, leurs  apports  ou  les  avantages  particuliers  k  eux  con- 
sentis  eussent-ils  6t6r6guli6rement  v6rifi6setapprouv68.Leur 
responsabilit^,  comme  celle  du  gerant  et  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  6tait  une  responsabilit6  solidaire,  et 
s*6tendait  k  tout  le  passif  social  (V.  Rip.  n^  1244  et  suiv.). 
Cette  loi,  d'ailleurs,  ne  frappait  pas  le  simple  associ^,  et 
notamment  Tassoci^  qui  s'etait  born6  k  apporter  k  la  soci6t6 
I'immeuble  par  elle  exploits,  alors  que,  par  Teffet  d'une 
appreciation  souveraine  de  faits  ^chappant  au  contrdle  de 
la  cour  de  cassation,  il  ^tait  constats  que  cet  associ^  etait 
demeurd  stranger  k  la  fondation  de  Tentreprise  et  k  tous  les 
actes  relatifs  k  la  constitution  de  la  society,  tels  que  ceux 
concernant  la  forme  de  Tassociation,  la  fixation  du  capital 
social,  la  durde  de  la  so  i6t6,  la  creation  des  actions,  Torga- 
nisation  des  assemblies  d' actionnaires,  I'appel  aux  capitaux, 
leur  destination  et  leur  emploi,  et  la  redaction  des  prospec- 
tus (Req.  24  juin  1861,  aff.  Lhuillier,  D.  P.  61.  1.  435);  k 
moins  qu'il  ne  filt  constats  que  ces  associ^s  s'^taient  rendus 
complices,  par  negligence,  de  la  faute  du  g6rant,  auquel 
cas  lis  pouvaient  dtre  declares  responsables  et  condamn6s 
notamment,  sur  la  demande  des  creanciers  de  la  society, 
k  op^rer  en  esp^ces  le  versement  de  leurs  mises  en  nature, 
par  application  du  droit  commun  (MSmes  arrets). 

1844.  La  loi  de  1867  a,  dans  le  paragraphe  2  de  son 
art.  8,  profond^ment  modifie,  quant  aux  apporteurs  en  na- 
ture ou  aux  beneficiaires  d^avantages  particuliers,  ce  sys- 
teme  de  la  loi  de  1856  (V.  les  num^ros  suivants).D'unepart, 
elle  ne  limite  plus  aux  fondateurs  de  la  society  la  responsa- 
bilit6  sp^ciale  qui  y  est  6tablie;  elle  I'^tend  k  tout  associe, 
mais  elle  la  restreint  en  m6me  temps  au  cas  od  il  y  a  eu 
defaut  de  verification  et  d  approbation  des  apports  ou  avan- 
tages particuliers,  k  Texclusion  de  la  responsabilite  de  tout 
autre  vice  de  constitution.  D'autre  part,  la  responsabilite 
encourue  par  cette  categorie  d*associes  etant  la  mdme  que 
celle  du  gerant  et  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
elle  en  a  le  caract^re  et  retendue.  Ainsi  la  responsabilite 
speciale  dont  il  s'agit  demeure  facultative,  comme  sous  laloi 
de  1856;  elle  cesse  d'etre  solidaire.  Elle  est  subordonnee  k 
la  constatation  d*i>n  prejudice  decoulant  du  defaut  de  verifi- 
cation et  d*approbation;  et  elle  est  limitee  2i  I'etendue  du 
dommage  cause  par  les  mSmes  infractions.  Ainsi,  lorsqull 
est  e  no  nee,  dans  un  acte  de  societe  par  actions  (et  notam- 
ment dans  un  acte  de  societe  k  responsabilite  limitee),  que  le 
capital  social,  s*eievant  iun  certain  chiffre,  a  ete  fourni  en 
valeur^  d'une  precedente  societe  dissoute  et  tombee  en  fail- 
lite,  par  ses  commanditaires  et  ses  creanciers,  cette  enoncia- 
tion  n'affranchit  pas  ceux-ci  de  Tobligation  de  verser  le 
montant  total  du  capital  indique;et,  par  suite,  les  creanciers 
de  la  societe  nouvellc  ont  le  droit  d  en  exiger  le  versement 
integral  en  cas  dMnsulfisance  des  valeurs  reellement  appor^ 
tees,  lorsque  les  apports  dont  il  s'agit  n'ont  ete  ni  apprecies, 
ni  approuves  en  assemble  generale  (Req.  10  mai  1869.  aff. 
Henon,  0.  P.  69.  1.523).  • 

1845.  Lorsque  les  apports  et  les  avantages  particuliers 
ont  ete  verifies  et  approuves  dans  les  formes  determinees 
par  Tart.  4,  la  societe  echappe  de  ce  chef  k  toute  annulation 
par  les  trihunanx  (V.  sitpni,  n®»  1311  et  suiv.).  II  ne  pent 


done  plus  etre  question,  pour  les  apporteurs  ou  les  benefi- 
ciaires  d'avantages  particuliers,  d'une  responsabilite  qui 
implique  une  annulation  de  la  societe  fondee  sur  Tinobser- 
vation  des  formalites  de  verification  et  d'approbation.  Mais 
Tart.  4  de  la  loi  de  1867  reserve  k  leur  egard  une  action  de 
dol  au  profit  des  interesses,  c'est-^-dire  des  associes  et  des 
tiers  (Y.  supra,  n»  1315). 

Ici  pent  se  placer  egalement  la  responsabilite  des  com* 
missaires  qui  ont  precede  k  la  verification  conformement 
k  Tart.  4.  Sur  cette  verification,  V.  su^ard,  n«  1295.  Decide, 
quant  k  la  responsabilite  des  commissaires»  que  les  membres 
de  la  commission  char^ee  de  la  verification  des  apports  et 
des  avantages  particuliers  n'encourent  de  responsabilite 
dans  raccomplissement  de  cette  fonction  qu'en  cas  de  dol  ou 
de  fraude ;  if  ne  suffirait  pas  que  de  simples  fautes  non  do- 
losives  fussent  relevees  centre  eux  (Angers,  19  mai  1891, 
aff.  Societe  Talvande,  D.  P.  92.  2.  81).  —  Et  le  fait,  par  ces 
commissaires,  de  s'etre  complaisamment  pretes  k  la  majo- 
ration  des  apports  constitue,  de  leur  part,  une  faute  lourde 
equivalant  k  un  dol  qui  engage  leur  responsabilite  (Paris, 
27  dec.   1883,  aff.  LeoDi,  D.  P.  85.  2.  222). 

1846.  La  responsabilite  speciale  de  Tart.  8,  §  2,  ne 
donne  ouvcrture  k  aucunc  action  recursoire  en  faveur  des 
apporteurs  en  nature  ou  des  beneficiaires  d'avantages  par- 
ticuliers, centre  les  autres  personnes  responsables  de  Tan- 
nulation  de  la  societe,  la  responsabilite  qui  les  concerne 
etant  une  responsabilite  principale,  k  la  difference  de  celle 
des  membres  du  conseil  ae  surveillance  qm  n'est  encourue 
qu'^  titre  de  simple  cautionnement. 

1847.  Les  tiers  qui  ont  coopere  k  la  fraude  des  gerants 
ou  des  apporteurs  en  nature  peuvent  etre  condamnes  a  des 
dommages-interets  envers  les  personnes  lesees  par  Tannu- 
lation,  conformement  au  droit  commun  de  I'art.  1382  c.civ. 
Ainsi,  le  banquier  d'une  societe  depuis  dedaree  nuUe  qui, 
de  concert  avec  les  personnes  responsables  de  rannulation, 
a  trompe  les  porteurs  d'actions  de  cette  compagnie  sur  la 
valeur  des  titres  acquis  par  eux,  en  affirmant  faussement 
qu'il  avait  regu  le  premier  quart  dti  sur  les  actions  sous- 
crites,  engage  sa  responsabilite  vis-^-vis  desdits  porteurs  et 
doit  etre  condamne  k  les  garantir  des  condamnations  centre 
eux  prononcees  comme  possesseurs  d*actions  (Req.  6  fevr. 
1893,  aff.  Societe  de  depots  et  comptes  courants,  D.  P.  93. 
1.  263). 

1848.  —  C.  Dur^  de  faction,  V.  suprd,  n»-  1439  et 
suiv. 

1849.  —  3«  Responsabilit^s  pinaleSf  V.  suprd^  n*>»  1433 
et  suiv. 

1850.  —  IV.  PuBLicirf,  V.  supra,  n"  667  etsuiv.,  et 
chap.  8,  sect.  2,  art.  4. 

§  2.  —  Administration  et  fouctionnement  des  societes  en 
commandite  par  actions. 

1851.  —  L  Do  ou  DKS  GERANTS.  —  V.  supTd,  u***  677  (t 
suiv. 

1 852.  —  II.  Du  CONSEIL DB  SURVEILLANCE.  —  1*  AttribuHotis 
du  conseil,  —  Le  conseil  de  surveillance  ne  pent  s'immiscer 
dans  la  gestion  (V.  supra,  n^*  747  et  suiv.,  et  Rip.  n»  1222); 
mais  il  est  investi,  par  les  art.  10  et  11  de  la  loi  de  1867, 
d'un  pouvoir  general  de  contr61e,  qui  se  manifests  notam- 
ment sous  les  quatre  chefs  suivants  : 

A.  Verification  des  liwes.  —  Aux  termes  de  Tart.  fO 
de  la  loi  de  1867,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
verifient  les  livres,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
societe.  De  ce  que  la  loi  parle  des  membres  du  conseil, 
et  non  pas  du  conseil  de  surveillance,  on  doit  conclure 
que  chacun  des  membres  de  ce  conseil  a  le  droit  de  proce- 
aer  individuellement,  et  &  quelque  moment  que  ce  soit, 
aux  verifications  prescrites  par  la  loi.  II  n'est  pas  necessaire 
que  les  membres  du  conseil  concourent  tous  a  chacune  des 
diverses  operations  qui  rentrent  dans  leur  mission.  Quel* 
ques-uns  d'entre  eux  peuvent  etre  charges  de  telle  ou  telle 
operation  particuliere  :  il  suffit,  pour  que  le  vceu  de  la  loi 
se  trouve  rempli,  qu'ils  precedent  au  nom  et  sous  la  res- 
ponsabilite de  tous  leurs  collegues,  et  avec  rapprobation  de 
ceux-ci  (Rip.  n^  1224.  Conf.  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2, 
n®  1005). Le  droit  de  verifier  les  livres  comprend  toutes  les 
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Ventures  et  les  livres  facultatifs,  comme  les  livres  obliga- 
toires  des  commergants  (Aefp.  n®  1225). 

La  verification  du  portefeuille,  impos^e  au  conseil  de  sur- 
veillance, n'est  complete  (w!k  la  condition  de  porter  sur  la 
quantit6  aussi  bien  que  sur  la  quality  des  effets  qu'il  contient : 
cette  double  verification  doit  etre  faite  au  moins  une  fois 
chaque  ann^e,  k  T^poque  de  Tinventaire,  et  consister  dans 
Texamen  d^taillc  de  toutes  les  valeurs  relev^es  surle  livre 
des  traites  et  remises,  et  non  pas  seulement  dans  Texamen 
superficiel  des  balances  de  compte  port^es  sur  le  grand- 
livre  (Lyon,  1  i  juill.  1873,  afif.  Soci6t6  Jouvin,  D.  P.  74.  2. 209). 

1853.  La  verification  des  valeurs  doitetre  entenduedans 
Tacception  la  plus  gen^rale  de  ce  mot :  elle  comprend  non 
seulement  les  effets  de  commerce,  mais  les  actions  sorties 
et  utilisees,  les  marchandises,  le  materiel,  cnfm  tout  ce 
qui  constitue  Tactif  social.  Les  conseils  de  surveillance  doi- 
vent  se  faire  representer  toutes  les  pieces  justilicatives  et 
le  livre  de  compte  du  gerant  [R^p.  n»  1226).  Toutefois,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  maison  de  banque 
ne  sont  pas  tenus  :  d' examiner  tons  les  comptes  courants, 
alors  que  leur  n ombre  rend  cette  operation  impossible,  et 
specialement  quelques-uns  de  ces  comptes,  alors  que  rien 
ne  les  signale  plus  particulierement  k  leur  vigilance  (Arret 
precite  du  11  juill.  1873);  ni  de  contrdler,  k  Taide  du 
compte  general  et  detailie  des  profits  et  pertes,  les  resumes 
de  ce  compte  fournis  par  les  gerants  k  la  fin  de  chaque  mois 
et  de  chaque  annee,  si  d'ailleurs  11  ne  ressort  de  ces  resu- 
mes aucun  indice  reveiateur  de  fraudes  et  dissimulations 
(Mdme  arret). 

1854.  Lc  droit  de  verification  des  livres,  etc.,  n'est  pas 
iimite,  comme  pour  les  commissaires  de  surveillance  dans 
les  societes  anonymes,  k  la  periode  de  trois  mois  qui  pre- 
cede Tassembiee  generale  ordinaire.  II  pent  done  s  exercer 
toute  Tannee,  k  la  condition  de  ne  pas  degenerer  en  immix- 
tion  dans  les  affaires  de  la  gerance  (Gonf.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n*"  1005). 

1855.  —  B.  Rapport  annuel.  —  Chaque  ann6e,  a  Tas- 
semblce  generale,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
font  un  rapport  dans  lequel  ils  doivent  signaler  les  irrAgula- 
rites  et  inexactitudes  qu'ils  ont  reconnues  dans  les  inven- 
taires,  et  constater,  s  il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s*opposent 
aux  distributions  des  dividendes  proposees  par  le  gerant 
(art.  10,  §2). 

Le  rapport  doit  emancrdu  conseil  entier :  s*ily  adissidence, 
la  majonte  I'emporte;  mais  les  membres  dela  minorite  doi- 
vent faire  constater  leur  opinion,  aOn  d'echapper  k  la  res- 
ponsabilite  individuelle  qui  pent  peser  sur  eux  aux  termes 
de  Tart.  9  (Rdp.  n^  1230.  Gonf,  Mathieu  et  Bourguignat, 
n«  87;  Vavasseur,  n»  585;  Pont,  n«  1512;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,n«  1006;  Houpin,t.l,n°  339).— Sur  la  respon- 
saHilite  p6nale  qu'edictait  k  cet  egard  Tart.  10  de  la  loi  de 
1856,  et  k  laquellc  Tart.  9  de  la  loi  de  1867  a  substitne  la 
responsabilite  etablic  par  lc  droit  commun  en  matiere  de 
mandat,  responsabilite  de  droit  commun  applicable  k  I'inob- 
servation  des  autres  devoirs  de  verification  qui  leur  sont 
presents  par  le  paragraphe  1,  V.  infrd,  n*  1867. 

L'art.  8  de  la  loi  de  1856  chargeait  dejdi  le  conseil  de  sur- 
veillance de  faire  chaque  annee  son  rapport  k  Fassembiee 
generale  sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distri- 
butions de  dividendes  faites  par  le  gerant,  afin  d'assurer  la 
sincerite  des  inventaires  destines  k  constater  retat  reel  des 
affaires  sociales  k  Tactif  ou  au  passif,  et  la  sincerite  des  di- 
videndes k  distribuer(A^p.n*  1228). — La  loi  de  1867, en  lui 
conferant  la  mdme  mission,  lui  fait  un  devoir  special  et 
expres  de  signaler  les  irregularites  et  les  inexactitudes  qu'il 
aura  reconnues  dans  les  inventaires,  et,  quant  aux  distribu- 
tions de  dividendes  proposees  par  le  gerant,  de  constater 


iopposer  ___ 

meme  aux  distributions  de  dividendes  qui  porteraient 
atteinte  k  Tintegrite  du  capital  social,  comme  le  voulait  le 
conseil  d*£tat  lors  de  la  redaction  primitive  de  la  loi  de  1867 
(D.  P.  67.  4.  106,  note  1).  G*est,  en  effet,  un  simple  rapport 
qui  est  demande  au  conseil  de  surveillance  «  sur  les  inven- 
taires et  sur  les  propositions  de  distribution  de  dividendes  ». 
Ce  conseil  ne  pent  aonc  intervenir  activeraent  dans  la  con- 
fection des  inventaires,  ni  rien  prescrire  pour  la  marche  et 
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les  formes  k  suivre  k  cet  egard  par  le  gerant,  Ie(]pie!  reste 
parfaitement  libre  dans  cette  partie  de  son  administration, 
comme  dans  les  autres  operations  sociales  (R^p.,n«  1229). 

1856.  Aux  termes  de  rart.  12  de  la  loi  de  1867,  «  quinze 
jours  au  moins  avant  la  reunion  de  I'asscmbiee  generale, 
tout  actionnaire  pent  prendre  par  lui  ou  par  xm  fonde  de 
pouvoir,  au  siege  social,  communication  du  bilan,  des 
inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance  » (Rap- 
port, D.  P.  67.  4.  106,  note  3).  Cet  article  est  une  disposi- 
tion nouvclle  ^i  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1856.  11  ap- 
plique aux  societes  en  commandite  par  actions  la  mesure 
adoptee  par  Tart.  35  relatif  aux  societes  anonymes,  mesure 
dont  le  but  est  d'edairer  Tassembb'^e  gen6rale  et  d'aboutir  k 
une  deliberation  serieuse  (Rapport,  D.  P.  67.  4. 106,  note  3). 

Les  actionnaires  d'une  societe  en  commandite  sont  fondes 
k  demander  en  justice,  k  toute  epoc[ue,  que  la  comptabilite, 
le  portefeuille,  la  caisse  et  les  divers  documents  sociaux 
soient  mis  k  leur  disposition  au  siege  de  la  societe,  lors- 
qu'ils  justifient  qu'ils  ont  un  interet  serieux  k  en  prendre 
connaissance  (Rea.  3  dec.  1872,  afT.  Chapuis,  D.  P.  73. 
1.  191).  Et  maigre  la  dissolution  de  la  societe,  prononcee 
par  rassemblee  generate,  les  actionnaires  peuvent  encore 
avoir  interet  k  obtenir  cette  communication  (M6me  arret). 
Dans  le  cas  oti  cette  communication  est  reconnue  necessaire, 
les  actionnaires  sont  vaiablement  autorises  k  se  faire  assis- 
ter  par  un  comptable  (Meme  arret). 

1857.  —  C.  Pouvoir  de  convocation  des  assemblies  gini- 
raleSf  a  Vexclusion  des  actionnaires,  —  Le  droit  de  convo- 
quer  Tassembiee  generale  appartenait  au  conseil  de  surveil- 
lance, meme  avant  la  loi  de  1856.  Mais,  comme  on  avait  vu 
des  gerants  s'opposer  it  ces  convocations  et  reussir  meme  k 
les  empecher,  la  loi  a  voulu  prevenir  le  relour  d'une  pareille 
tentative,  en  consacrant  I'existence  de  ce  droit  incontestable 
(art.  9  de  la  loi  de  1856,  remplace  par  Tart.  11  de  la  loi  de 
1867).  Les  cas  de  convocation  de  I'assemblee  generale  sont 
ordinairement  prevus  par  les  statuts ;  mais  le  conseil  de 
surveillance  ne  serait  pas  lie  par  les  clauses  qui  y  seraient 
inserees  k  cet  egard  :  il  doit  pouvoir  exercer  ses  droits 
toutes  les  fois  qu'fl  le  juge  utile  et  n6cessaire  (R^p.,  n»  1231). 
Le  pouvoir  de  convoquer  I'assembiee  g6nerale  appartient 
exclusivement  au  conseil  de  surveillance  :  il  ne  peut  etre 
exerce  par  les  actionnaires  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  106, 
note  2).  Les  actionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  convoquer 
Tassembiee  generale,  mfime  apres  requisition  adressee  au 
conseil  (Rapport,  ibid.),  et  encore  qu'il  s'agisse  du  rem- 
placement  du  gerant  ou  de  la  dissolution  de  la  societe. 

G'est  au  conseil,  et  non  k  chacun  de  ses  membres  pris 
individuellement,  que  ce  pouvoir  de  convocation  est  attri- 
bu6  (R4).,  n®  1236).  Par  suite,  s'il  y  a  dissidence  entre  les 
membres  du  conseil  quant  k  la  convocation  de  Tassemblee 
generale,  I'avis  de  la  majorite  doit  pr6valoir  :  les  membres 
de  la  minorite  ne  pourraient  pas  proceder  individuellement 
k  la  convocation. 

1858.  —  D.  Pouvoir  de  provoquer  la  dissolution  dela 
sociM.  —  Le  conseil  de  surveillance  n'a  le  droit  de  provo- 
quer en  justice  la  dissolution  de  la  societe  qu*apres  avoir 
pris  I'avis  de  Tassembiee  generale,  et  qu'autant  ({ue  cet  avis 
serait  conforme  k  sa  proposition  :  cette  condition,  sur  la- 
quelle  la  loi  de  1856  gardait  le  silence,  est  expressement 
enoncee  dans  le  nouvel  article  (Rapport,  D.  P.  67.  4. 106, 
note  2). 

L'assemblee  gen6rale  peut  deiiberer,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  k  la  majorite  etablie  par  les  statuts  sociaux.  Ici,  en 
effet,  ne  s'applique  pas  Tart.  4  de  la  loi  de  1867,  qui  exige 
pour  la  formation  de  la  majorite  le  quart  des  actionnaires, 
representant  le  quart  du  capital  social.  Cet  article  n'est 
relatif  qu'au  seul  cas  qu'il  prevoit  :  Tapprobation  des  ap- 
ports  des  fondateur8(JR^.,  n''  1233).  —  Mais  Tassembiee  ne 
pourrait  pas  de  piano  prononcer  la  dissolution.  C'est  k  la 
justice,  en  effet,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  I'existence 
d'une  cause  legitime  de  dissolution,  conformement  a 
Tart.  1861  c.  civ.  (Gonf.  Mathieu  et  Bourguignat,  n«  97;  Va- 
vasseur, n«  589 ;  Pont,  n«>  1923 ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n*'  1008  et  1018  ;  Houpin,  t.  1,  n«  640).  Toutefois,  la  disso- 
lution anticipee  pourrait  etre  decretee  k  Tunanimite,  ou 
peut-etre  m6me,  sauf  controverse,  par  une  asserobiee  gene- 
rale extraordinaire  reunissant  les  conditions  de  majorite 
requises  par  les  statuts  pour  les  modiflcations  au  pacte  so- 
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cial  (W.suprd^  sect. 2,  art.  3,§  4).  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  les  associ6s  peuvent  exercer,  individuellement,  une  action 
en  dissolution  par  application  de  Tart.  i871  c.  civ.  (V.  supra, 
sect.  2.  art.  3,  §  0- 

1859.  —  2^  Responsnbilit^  des  membres  du  conseil  de 
sw^veillance.  —  A.Loi  de  1856.  — L'art.  10  de  la  loi  del856 
ne  proclamait  la  responsabilit6  du  conseil  de  surveillance 
que  pour  le  cas  d'infraction  h  Tobligation  qui  lui  6tait 
impos6e  par  Tart.  8,  §  2,  de  la  meme  loi  de  faire  un  rapport 
annuel  k  Tassemblee  g^n^rale  sur  les  inventaires  et  sur  les 
propositions  de  distribution  dedividendes  (R^p.,  n"  1248). — 
Relativement  a  1' obligation  pour  le  conseil  de  surveillance 
de  faire  un  rapport  annuel  sur  les  inventaires  et  sur  les  pro- 
positions de  distribution  de  dividendes,  V.  $uprd.  —  La  res- 
ponsabilit6  k  raison  du  d^faut  d'inventaire  6tait  d^clar^c 
inapplicable  aux  societ^s  fornixes  avant  la  loi  de  1856 
(Req.,  9  juill.  4861,  aff.  Bergeron,  D.  P.  61.  1.  414);  et, 
k  plus  forte  raison,  aux  faits  accomplis  avant  la  promulga* 
tion  de  cette  loi  (Rouen,  25  nov.  1861,  aff.  Joseph  Lemaitre, 
D.  P.  62.  2.  107).  Pour  qu'elle  fClt  encourue,  il  ne  suffisait 
pas  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  eussent,  par 
feur  faute  ou  leur  negligence,  laiss^  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves  pr^judiciabies  k  la  so- 
ciet6  ou  aux  tiers,  ou  consenti  k  la  distribution  de  dividendes 
non  justifies  par  des  inventaires  sinc^res  et  r^guliers  :  ils 
n'etaient  responsables  qu*autant  qu'ils  avaient  laiss6  sciem- 
ment  commettre  ces  inexactitudes  ou  consenti  en  connais- 
sance  de  cause  k  ces  distributions  (Req.,  28  nov.  I860,  aff. 
Soc.  des  Propri6taires  vinicoles,  D.  P.  61.  1.  339;  9  juill. 
1861,  aff.  Bergeron,  D.  P.  61.  1.  414  ;  Rouen,  25  riov.  1861, 
aff.  Joseph  Lemaitre,  D.  P.  62.  2.  107  ;  Req.,  5  aoiit  1862, 
aff.  Hollander,  D.  P.  62.   1.    525;  21   d6c.   1863,  aff.  Du- 

Buis,  D.  P.  64.  1.  156;  Lyon,  8  juin486t,  aff.  Vouillemond, 
I.  P.  65.  2.  197) ;  sans  qu'on  ffltadmis  k  articuler  que,  s'ils 
n'avaient  pas  connu  la  faute  du  g^rant,  ils  auraient  pu  la 
connattre  en  apportant  la  vigilance  n6cessaire  dans  I'ac- 
compiissement  du  devoir  qui  leur  6tait  impos6  de  verifier 
les  inventaires  et  la  r^alit^  des  benefices  distribu6s  (MSmes 
arrets). 

1860.  D6cide,  par  application  de  cette  r^gle,  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'etaient  responsables  : 
ni  de  Tartifice  du  g^rant  consistant  k  maintenir  fraudu- 
leusement  dans  les  inventaires,  conune  ^It^ments  d'actit,  des 
cr^ances  ou  soldes  cr^diteurs  irr^couvrables  qui  auraient  d\l 
^tre  port 6s  au  compte  des  profits  et  pertes,  si  le  conseil 
n'avait  pas  volontairement  cache  ces  frau des  aux  action- 
naires  (Arr^t  pr6cit6  du  8  juin  1864);  ni  de  Texag^ration 
du  prix  des  marchandises  col6es  dans  Tun  des  inventaires, 
lorsqu'il  ^tait  constats  qu'ils  ne  Tavaient  pas  connue,  en  ce 
que,  notamment,  le  g6rant  avait,  dans  ses  rapports  et  sur 
ses  livres,  attribu6  k  ces  marchandises  une  quality  et  une 
correlation  avec  le  prix  indiqu6  (Poitiers,  20  aoiit  1859,  aff. 
Societ6  des  propri6taires  vinicoles,  D.  P.  59.  2.  212,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  28  nov.  1860,  aff.  Savary  et  autres,  D.  P.  61. 
1.339);  ni  d*une  distribution  dedividendes  non  justifies 
par  des  inventaires  sinc^res  et  r^guliers,  lorsqu'il  etait 
constate  que  le  conseil  n'avait  jamais  consenti,  en  connais- 
sance  de  cause,  di  une  distribution  ayant  un  tel  caract^re,  et 
que,  s'il  Tavait  laisse  faire,  c'est  parce  que  les  livres,  com- 
pares aux  inventaires,  attestaient  un  etat  prospere  dont 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  demontrent  que  ces 
membres  etaient  convaincus  (Arrftt  pr6cite  du  28  nov.  1860); 
surtout,  s'il  etait  etabli  gue  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  avaient  toujours  donne  k  la  chose  commune 
les  soins  d'un  bon  p^re  de  famille  (Req.,  5  aol^t  1862,  aff. 
Hollander,  D.  P.  62.  1.525). 

1861.  Juge  aussi  qu'en  tout  cas,  le  conseil  de  surveil- 
lance  n*a  pu  etre  declare  non  responsable :  ni  des  exagerations 
ou  inexactitudes  renfermees  dans  un  etat  de  situation  redige 
par  le  gerant  dans  un  moment  de  crise,  alors  que  ce  conseil 
n'avait  ni  accepte  ni  approuve  cet  etat  de  situation,  qui 
n'avait  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  Tinventaire  present 
par  les  statuts  (Req.  28  nov.  1860  cite  suprd  n«  I860);,  ni 
d'une  distribution  de  dividendes  nonjustitiee,lorsque,apres 
s'etre  oppose  pendant  plusieurs  exercices,  &  raison  des  per- 
tes essuyees  par  la  societe,  au  payement  des  interets  des 
actions,  bien  que  ce  payement  ICit  declare  par  les  statuts 
(mais  dans  une  clause  non  publiee)  faire  partie  des  charges 


sociales,  le  conseil  avait  fini,  sur  les  reclamations  des  ae- 
tionnaires,  par  consentir  au  payement  d'une  faible  partie 
de  ces  inierets  (Lyon,  8  juin  1864,  aff.  Vouillemond,  D.  P- 
65.  2.  197).  Mais  la  jurisprudence  decidait,  en  meme  temps, 

2ue  les  membres  du  conseil  de  surveillance  devaient  dtre 
edares  responsables  des  distributions  de  dividendes  fictifs 
qu'ils  avaient  consenti  k  laisser  operer,  par  cela  seul  qu'ils 
savaient,  par  les  inventaires  et  les  documents  produits,  que 
la  situation  de  la  societe  ne  permettait  pas  cette  distribution 
de  dividendes,  sans  qu'il  fOit  necessaire  qu'ils  eussent  agi 
avec  fraude  et  mauvaise  foi  (Req.,  15  janv.  1862,  deux 
arrets,  aff.  Syndic  Massu,  D.  P.  62.  1,  128-129). 

186)S$.  La  responsabilite,  quant  aux  inexactitudes  cozn- 
mises  par  le  serant  dans  les  inventaires,  etait,  d'ailleurs, 
encourue  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance  qui 
les  avaient  laisse  sciemment  commettre,  sans  les  signaler  k 
I'assembiee  generale,  sous  la  seule  condition  qu'elles  eussent 
le  caractere  d'inexactitudes  graves.  II  en  etait  autremeat 
dans  le  projet  de  loi  qui  ne  donnait  ouverture  k  ce  premier 
cas  de  responsabilite  qu'autant  qu'il  y  avait  eu,  dans  les 
inventaires,  des  enonciations  ou  des  omissions  frauduleu- 
ses  (fl^p., no  1251).  Eton  decidait,  a  cet  egard,  qu'il  y avait 
inexactitude  grave  tombant  sous  1' application  de  Tart.  10 
de  la  loi  de  1856,  dans  Tartifice  du  gerant  consistant  k 
maintenir  dans  les  inventaires,  comme  elements  d'actif,  des 
crcances  ou  soldes  crediteurs  irrpcouvrables  qui  auraient  dt 
etre  portes  au  compte  des  profits  et  pertes  (Lyon,  8  juin 
1864,  aff.  Vouillemond,  D.  P.  65.  2. 197;  Angers,  11  janv. 
1867,  aff.  Ackerraann,  D.  P.  67.  2.  19);  et  que  vaine- 
ment,  pour  justiQer  ces  irregularites,  on  invoquerait  une 
clause  des  statuts  sociaiix  portant  que  «  les  creances  com- 
promises, result  ant  d' operations  con  formes  aux  statuts,  ne 
pourront  etre  passees  au  debit  du  compte  de  profits  et 
pertes  que  lorsque  la  gerance  de  la  societe,  apres  avoir 
epuise  tout  recours  sur  les  personnes  et  les  biens  des  debi- 
teurs,  aura  justiiie  aue  ces  creances  sent  irrecouvrables, 
par  contrats  d'union  liquides,  concordats  executes,  proces- 
verbaux  de  carence,  contributions,  reglements  d'ordre,  ou 
par  toute  autre  piece  quelconque  ».  Une  telle  clause,  en 
admettant  qu'elle. prescrive  le  maintien  k  Tactif,  jusqu'au 
reglement  deiinitif,  de  creances  teconnues  mauvaises,  doit 
etre  declaree  nulle,  comme  contraire  aux  lois  d'ordre  pu- 
blic qui  exigent  des  inventaires  serieux  et  loyaux  (Arret 
precite  du  11  janv.  1867). 

1863.  £n  ce  qui  concerne  les  distributions  de  dividen- 
des fictifs,  dont  les  membres  dn  consejl  de  surveillance 
etaient  responsables  quand  ils  les  avaient  laisse  faire  en 
connaissance  de  cause,  il  etait  decide  que  cette  responsa- 
bilite se  trouvait  engagee  lorsque  les  membres  du  conseil 
avaient,  malgre  I'absence  de  benefices,  autorise  le  gerant  k 
preiever  un  traitement  que  les  statuts  ne  lui  accordaient 
que  sur  les  benefices  nets  (Angers,  1 1  janv.  1867,  aff.  Acker- 
mann,  D.  P.  67.  2.  10).  Lorsqu'ils  avaient  consenti  k  une 
distribution  d'interets  que  Tacte  social  ne  permettait  de 
prendre  que  sur  les  benefices,  s'ils  savaient,  soit  qu'il  n  avait 
pas  ete  dresse  d'inventaire,  soit  que  les  inventaires  faits 
par  le  gerant  accusaient  ime  perte  et  non  des  benefices 
(Orleans,  20  dec.  1860,  aff.  Synd.  Massu  et  autres,  D.  P.  61. 
2.  1);  &  la  difference  du  cas  ot  cette  distribution  d'interfits 
aurait  eu  lieu  en  vertu  des  statuts,  qui  attribuaient  ces  in- 
terets aux  actions,  comme  une  charge  sociale,  en  dehors  des 
benefices  (Angers,  11  janv.  1867,  precite.  V.  suprd,  secU 
2,  art.  3,  §  5). 

La  preuve  que  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance 
avaient  certifie  des  inventaires  Inexacts  ou  consenti  k  la 
distribution  de  dividendes  fictifs,  sciemment  et  en  connais- 
sance de  cause,  incombait  k  ceux  qui  leur  faisaient  ce 
reproche  (Grenoble,  11  dec.  1872,  aff.  Galoffre ,  D.  P. 
74.  2.  33) ;  et  cette  preuve  ne  pouvait  resulter  de  simples 
presomptions  (Heme  arret). 

1864.  La  responsabilite  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, dans  les  deux  cas  particuliers  prevus  par  I'art.  10 
de  la  loi  de  1856,  etait  imperative  et  solidaire  (Rip.,  n«  1240). 
Decide  aue  le  tribunal  qui  reconnaissait,  k  la  charge  d'u'u 
conseil  de  surveillance,  T existence  de  faits  tombant  sous 
r application  de  Tart.  10  de  la  loi  de  1856,  pouvait  se  bor« 
ner  k  declarer  les  membres  de  ce  conseil  solidairement 
responsables,  pour  une  quote-part,  vis-i-vis  des  creaneierSy 
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des  pertes  subies  par  ces  demiers ;  11  n'etait  point  oblige  de 
fixer  le  montant  ae  la  eon  damnation  ou  d'ordonner  que  les 
dommages-iut^rSts  seraient  donaes  par6tat(Giv.rej.  ITf^vr. 
1868,  alf.  Leroux,  D.  P.  68.  1.  177).  En  outre,  laloide  1856 
rendait  m6me  ies  membres  du  conseil  de  surveillance  pas- 
sibles  de  la  juridiction  correctionneile,  pour  le  cas  de  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs,  comme  civiiement  responsa- 
blesdes  delits  du  g6rant. 

18D5.  S'il  r^sulte  des  solutions  qui  pr^c^dent  que  la 
responsabilit^  imperative  et  solidaire,  Stabile  par  Tart.  10  de 
la  loi  de  1856  centre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, ne  pouvait  6tre  prononc^e  que  dans  les  deux  cas  et 
sous  la  condition  de  connaissance,  dont  parle  cet  article, 
devait-on  en  conclure  que  leur  ignorance  les  mettait  k  Tabri 
de  toute  responsabilit^  quelconque,  encore  qu'elle  f dt  impu- 
table h.  leur  negligence?  N'y  avait-il  pas  lieu  delessoumet- 
tre  alors  k  la  responsabilite  facultative  et  non  solidaire  edic- 
tee  par  le  droit  commun  contre  Tauteur  d'un  quasi-deiit  (c. 
civ.,  art.  1382,  1383),  ou  contre  le  mandataire,^  raisondes 
fautes  par  lui  commises  dans  Maccompiissementde  son  man- 
dat?  (c.  civ.,  art.  li^Ol  et  1992.)  Gette  question  etait  con- 
trovera^e.  -^  Dans  im  premier  systeme,  on  regardait  les  mem- 
bres du  consail  de  surveillance  comme  n'etant  pas  de  v<^ri- 
tables  mandataires,  et  comme  ay  ant  un  titre  special  qui  les 
assujettissait  k  la  seule  responsabilite  dont  la  loide  1856, 
dans  son  art.  10,  avait  limitativement  determine  les  causes, 
la  nature  et  les  conditions  (Poitiers,  20  aoCit  1859,  aff. 
Societe  vinicole  de  Saiates,  D.  P.  59.  2.212). 

i8B6.  Mais  I'opinion  contraire  avait  pr^valu.  II  etait  de- 
cide, en  effet,  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
ea  dehors  de  la  responsabilite  prononcee  contre  eux,  dans 
certains  cas,  par  Tart.  10  de  la  loi  de  1856,  demeuraient 
soumis,  pour  loutes  f antes  par  eux  commises  comme  assu- 
cies  ou  mandataires  de  la  societe,  k  la  responsabilite  eta- 
blie  par  le  droit  commun  en  matiere  de  quasi-deiit  et  de 
mandat(Req.,  12  avr.  1864,  aff.  Claireau,  D.  P.  64.  1. 
377  ;  Lyon,  8  juin  1864,  aff.  Vouillemond,  D.  P.  65.  2. 197  ; 
Caen,  16  aotlt  1864,  aff.  Syndic  Leeoeur,  D.  P.  65.  2.  192; 
Metz,  14  aoQt  1867,  aff.  Greanciers  Gomptoir  commercial  du 
Haut-Rhin,  D.  P.  67.  2.  178  ;  Golmar,  3  juin  1869,  aff.  Ni- 
thard,  D.  P.  69.  2.  171  ;  Req.,  23  fevr.  1870,<aff.  Bertbon 
et  aff.  Hassenclever,  0.  P.  71. 1.  229,  et  D.  P.  73.  5.  428  ; 
Lyon,  11  juill.  1873,  aff.  Penct  et  cons.,  D.  P.  74.  2.  209. 
Observ.  conf.  A^.,  no  1252).  —  Decide,  notamment,  sous 
la  loi  de  1856,  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
etaient  responsabies  envers  les  actionnaires  et  les  creanciers, 
conformement  au  droit  commun,  du  prejudice  quilsavaient 
cause  k  ces  demiers  par  leur  incurie,  pour  n'avoir  pas  exige 
du  geranl  des  inventaires  reguliers  et  pour  avoir  autorise  des 
distributions  de  dividendes  sur  de  simples  arretes  de  compte 
dresses  par  ce  gerant  d'apres  des  ecritures  falsifiees,  sans 
verification  du  portefeuille,  des  livres,  des  valeurs  de  la 
caisse,  alors  meme  quUls  echappaient  k  la  responsabilite 
speciale  de  Tart.  10,  parce  qu'on  ne  pouvait  leur  imputer  ni 
mauvaise  intention,  ni  complaisance  coupable,  ni  coniiais- 
sancedu  veritable  etat des  choses  (Arret  precite  du  16  ao^t 
1864;..  ou,  pour  n'avoir  point  vehfie  la  comptabiliteetcon- 
trdie  les  agissements  extrastatut aires  du  gerant,  pour  avoir 
presente  aux  assembiees  generales  des  rapports  ou  la  situa- 
tion de  la  societe  etait  representee  comme  excellente,  et  avoir 
autorise  la  distribution  de  dividendes,  alors  que  cette  societe 
succombait  sous  le  poids  de  son  passif,  encore  qu'il  ne  ItX 
pas  demon tre  que  les  membres  au  conseil  de  surveillance 
eussent  agi  en  connaissance  de  cause  dans  le  sens  de  Tart.  10 
de  la  loi  de  1856  (Arret  pre(*iie  du  3  juin  1869);  que,  de 
meme,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  qui  ont 
neglige  de  verifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les 
valeurs  de  la  societe,  etaient  responsabies,  en  vertu  de 
Tart.  1382  c.  civ.,  du  prejudice  qui  avait  pu  resulter  de  cette 
negligence  soit  pour  les  actiopnaires,  soit  pour  les  tiers  (Arret 
preci&du8  iuin  1864).  Et  cette  responsabilite  avait  egalement 
ete  appliquee  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  pour- 
suivis  pour  avoir,  contrairement  k  I'art.  7  de  la  loi  de  1856, 
neglige  de  s'assurer  de  Tobservation  des  conditions  pres* 
orites  pour  la  constitution  valable  de  la  aociete,  dans  une 
espece  oil  Ton  pretendait  que  cedefaut  de  verification  n'^tait 
pais  de  nature  k  engager  la  responsabilite  ap^ciale  edictee 
par  cet  aitjucle,  &  raison  de  la  dissolution  de  la  societe  surr 


venue  pour  une  autre  cause  (Arret  precite  du  12  avr.  4864). 
i»67.  —  B.  Loi  de  mi.  —  La  loi  de  1867,  par  son  art.  9. 
a  mis  fin  ^  la  contro verse  qu'avait  fait  naitre  rart.  10  de  la 
loi  de  1856  surTetendue  de  la  responsabilite  des  membres 
du  conseil  de  surveillance:  P  elle  declare,  comblant  en 
cela  la  lacune  qui  existait  dans  la  loi  de  1856,  que  «  chaque 
membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses 
fautes  personnelles  dans  Texecution  de  son  mandat,  confor- 
mement aux  regies  du  droit  commun  »  (Rapport,  67.  4. 
105,  note  1) ;  —  2«»Elle  supprime  Fart.  10  de  la  loi  de  1856.  et 
soumet,  des  lors,  aux  regies  generales  sur  la  responsabilite 
du  mandataire  les  deux  cas  prevus  par  cet  article,  cas  pour 
lesouels  la  responsabilite  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance cesse  ainsi  d'une  part  d'etre  imperative  et  soli- 
daire, et,  d'autre  part,  d- 6tre  subordonnee  k  la  condition  de 
connaissance  qu'imposait  le  mdme  article  (Rapport,  D.  P. 
67.  4.  105,  note  l);  —  3o  Elle  aifranchit  les  memores  du  con- 
seil de  surveillance  de  toute  responsabilite  civile  k  raison 
des  fautes  du  gerant,  et  elle  ne  permat  plus  de  les  appeler, 
comme  civiiement  responsabies  des  deiits  de  ce  dernier, 
devant  la  juridiction  correction nelle  (V.  suprii,  sect.  2,  art.  1, 
§  7,  et  art.  3,  §  1  et  2).  II  suit  de  \k  que  ies  decisions  qui 
ont  eu  k  appliquer  la  responsabilite  de  droit  commun  dont 
la  loi  de  1867  formule  le  principe,  en  eonsaerant  legislati- 
vement  la  jurisprudence  anterieure,  ont  le  meme  interet, 
qu'elles  aient  ete  rendues  avant  ou  devant  cette  loi. 

1868.  —  B,.  A  raison  de  quels  actes  et  envers  quelles 
personnes  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont-ils  reS' 
ponsablesy  confornUmenl  aux  prindpes  g^ndraux  du  mandat  ? 
—  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  societe 
en  commandite  par  actions  ne  sont  consideres  conmie  man- 
dataires des  actionnaires,  et  n'encourent  la  responsabilite  qui 
resuite  de  Tapplicaiion  des  principes  du  mandat,  qu'a  regard 
des  actes  de  teurs  fonctions  se  rattachant  k  T administration 
de  la  societe  et  s'etant  produits  pendant  la  duree  Ab  cette 
societe.  En  consequence,  lorsqu'une  aocieie  en  commandite 
par  actions  est  dissoute  et  trans formee  en  commandite  sim- 
ple, il  y  a  lieu  d's^precier,  conformement  aux  principes 
generaux  en  matiere  de  quasi-deiit,  et  non  d'apres  ies  regies 
du  mandat,  la  responsabilite  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  de  la  societe  primitive  qui,  lars  de  la  transfor- 
mation, n'ont  pas  donoe  de  reuse ignements  suffisants  sur 
la  veritable  situation  financiere  de  cette  societe  aux  action- 
naires apportant  le  montant  de  lemrs  anciennes  actions  dans 
la  nouvelle  association  (Poitiers,  17  nov.  1879,  aff.  Briant, 
D.  P.  80.  2.  110). 

1869.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sau- 
raient  6tre  responsabies,  ex  mandaio,  qu'envers  les  action- 
naires. Vis-^-vis  des  tiers,  ils  ne  sauraient  etre  responsabies 
contractuellement,  puisqu'il  nV  a  eu  aucun  contrat  entre 
eux  et  les  tiers.  Le  droit  commun  ne  peut  etreque  dans  les 
art.  1382  et  1383  c.  eiv. ;  ce  sont  ces  articles  auxquels  en- 
tend  renvoyer  Tart.  9.  G'est  bien,  en  effet,  en  procedaat  k 
Texecution  du  mandat  donne  par  les  associes,  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance*  peuvent  commetlre 
les  fails  dommageables  qui  les  obligeront  a  reparaiion  en- 
vers les  tiers.  Gette  application  des  art.  1382  et  1383  c.  civ. 
leur  etait  dej4  faite  par  la  jurisprudence  sous  Tempire  de 
la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  ne  prevoyait  que  certams  cas 
speciaux  de  responsabilite,  mais  etait  muette  sur  le  prin- 
cipe general  de  celle-ci.  II  faut  arriver  k  la  meme  conclu- 
sion depuis  Tapplication  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qtloique 
cette  loi  ait  prevu  special ement  Tapplication  generale  de 
leur  responsabilite.  Cela  tient  k  ce  qu'elle  ne  Ta  prevueque 
par  une  formule  un  peu  vague,  par  un  renvoi  pur  et  simple 
au  droit  commun.  L'explicalion  ae  ce  renvoi,  comme  entrai- 
nant  Tapnlication  des  regies  des  deiits  ou  quasi-deiits, 
paraltra  plus  exacte  que  celle  donnee  par  un  arret,  qui  y 
voit  une  allusion  k  un  mandat  legal.  «  Les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  charges  par  les  actionnaires  d'un  man- 
dat social,  sont  en  meme  temps  investis,  dans  un  interet 
superieur  et  d'ordre  public,  d'un  mandat  le^al  dont  les  tiers 
ont  le  droit  de  leur  demander  compte  »  (Dijon,  7  mai  1874, 
afifr.  Lagelouze,  D.  P.  77.  4.  47-19.  V.  au  surplus  la  note 
sous  cet  arret).  —  iuge,  conformement  k  ces  prindpes : 
4«  aue  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  respon- 
sabies de  leur  quasi  d6lU  envers  les  creanciers  sociaux.aux* 
quels  ils  oni  cause  prejudice  par  leur  faute  ou  leur  negll- 
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sement  des  droits  de  commission  dus  par  le  veritable  acque- 
reur  (Req.  iO  mai  1893,aff.P6nin,  liquidateur  de  la  Cai8$e  des 
rentes  nationales,  D.  P.  94.  i.  530.  Conf.  R^.,  v»  Mandate 
n"  303  et  suiv.). 

iSOO.  —  b,  Renonciation  des  inUressis,  —  Lorsque  les 
int6ress^s,  sp^cialement  les  cr^anciers  sociaux,  renoncent 
express^ment  ou  implicitement  k  leur  action  en  nullity,  la 
nullity  n'est  pas  k  proprement  parler  couverte,  mais  elle 
cesse  de  pouvoir  6tre  mvoqu6e  par  les  renongants,  alors 
surtout  que  ceux-ci  ont  repus  sous  une  forme  ou  ime  autre, 
le  prix  de  leur  renonciation.  Jug6  en  ce  sens  que,  lorsque 
les  g6rants  d'une  soci^t^  en  commandite  par  actions  ont 
fait,  avec  Tun  des  membres  de  la  society,  des  conventions 
d6rogatoires  k  Tacte  de  soci^t^,  et  qui  sent  rest^es  ignor^es 
des  tiers  souscripteurs  d'actions,  si  ces  derniers,  au  lieu  de 
demander  Tannuiation,  soit  de  la  soci^td  pour  inexScution 
du  pacte  social,  soit  des  contre-lettres  dont  il  a  M  suivi,  se 
sont  born^s  k  r^clamer  des  dommages-int6rSts  pour  repara- 
tion du  prejudice  qui  leur  aurait  6t^  caus^  par  les  opera- 
tions incrimin^es,  les  juges  ont  pu  rejeter  leur  demande, 
en  constatant  I'inexistence  du  prejudice  alUgu6,  sans  qu'une 
pareille  decision,  fondle  sur  une  appreciation  souveraine 
des  faits  articul6s,  puisse  6tre  consid^rde  comme  ayant 
donn^  elTet  k  une  contre-lettre  vis-i-vis  des  tiers,  le  carac- 
t6re  l^gal  des  conventions  noa  d6clar6es  aux  actionnaires 
n'ayant  pas  6t6  mis  en  question  (Civ.  rej.  14  ianv.  4862, 
ail.  Liquidation  Cav^,  D.  P.  62.  i.  91).  Et  specialement, 
lorsqu'u  r^sulte  d'un  acte  rest6  secret  qu'une  clause  d'ap- 
port  ins^r^e  dans  Facte  de  soci6t6  constitue,  en  r4alit6,  une 
vente  dont  le  prix  a  ^t^  pay6  k  Tauteur  du  pr^tendu  apport 
eti  actions  que  ce  dernier  a  n^goci^es  ensuite  k  la  society, 
moyennant  une  somme  d'argent  tir^e  de  la  caisse  sociale, 
les  actionnaires  qui,  au  lieu  de  demander  la  nullity  de  la 
society  ou  de  la  contre-lettre,  ont  cm  ne  devoir  puiser  dans 
la  convention  secrete  qu'une  cause  de  responsabilit^,  ne 
peuvent,  k  Teffet  d*obtenir  des  dommages-int^rdts,  se  faire 
un  grief :  soit  de  cette  simulation  de  la  vente,  s'il  est  cons- 
tats ou'elle  ne  leur  a  point  StS  prSjudiciable  (M6me  arr^t) ; 
soit  de  Fobli^ation  oil  a  6tS  la  socidtS  de  payer  des  droits 
de  mutation,  Tors  de  la  dScouverte  de  la  simulation,  la  so- 
ciety qui  profitait  de  la  simulation  devant  seule  en  sup- 
porter les  suites  (MSme  arrSt) ;  soit  de  ce  que  la  society  a 
eu  k  supporter  les  frais  de  nSgociation  des  actions  qui, 
apr^s  avoir  StS  remises  k  rapporteur  ostensible,  sont  reve- 
nues ensuite  k  la  8oci6t6,par  suite  de  leur  conversion  en  la 
somme  d'argent  versSe  a  cet  apporteur  en  payement  du 
prix  de  la  vente  cach6e  sous  I'apparence  d'un  simple  ap- 
port social,  ce  mode  de  payement  ayant  eu  pour  but  d'exo- 
nerer  la  society  du  droit  de  transmission  auquel  Taurait  as- 
sujetti  une  vente  faite  avec  payement  direct  du  prix  (Mdme 
arr^t).  Les  actionnaires  ne  peuvent  davantage  se  plaindre 
de  rSvaluation  exag^rSe  donnSe  k  Tapport  dont  il  s'agit  et 
dont  la  preuve  se  trouverait  dans  rinf^noritS  du  prix  secrd- 
tement  stipule,  cette  Evaluation,  inscrite  dans  Tacte  de  so- 
ciety, Stant  rSputSe  avoir  6t6  acceptSe  par  les  souscripteurs 
d' actions  (Mdme  arrdt). 

180i .  —  c.  Bonne  fox  du  vendeur,  —  Si  le  vendeur  6tait 
de  mauvaise  foU  c'est-&-dire  s'il  a  su  que  les  titres  lui  Staient 
racbetSs  par  la  sociStS  elle-mdme,  it  doit  Evidemment,  en 
consequence  de  la  nullite  judiciairement  prononcSe,  rap- 
porter  k  la  masse  le  prix  de  vente  verse  entre  ses  mains  par 
les  reprSsentants  de  la  societe,  sauf  k  exiger  en  retour  la 
retrocession  des  titres.  Encore  cette  retrocession  n'est-elle 
pas,  d'apres  la  jurisprudence*  la  condition  indispensable  de 
robligation  au  rapport  pour  le  vendeur  de  mauvaise  foi. 
Juge  en  ce  sens  <iue  le  rapport  des  sommes  qui  ont  ete  Tob- 
jet  de  la  restitution  IndAment  consentie  par  le  gerant,  n'est 
pas  subordonnee  &  la  remise  prealable  aux  actionnaires  des 
titres  de  leurs  actions,  sauf  le  droit  reserve  k  ceux-ci  de  se 
les  faire  remettre  si  elles  sont  ulterieurement  decouvertes 
(Civ.  cass.  6  nov.  1865,  aflf.  Louvrier,  D.  P.  65.  1.  480). 

Par  identite  de  motifs,  on  doit  decider  que,  si  le  vendeur 
de  mauvaise  foi  a  deiegue  k  un  tiers  sa  creance  du  prix, 
cette  delegation  sera  consideree  comme  inoperante,  et  le 
tiers  deiegataire  n'aura  pas  d'actions  pour  contraindre  la 
societe  k  verser  entre  ses  mains  le  prix  du  racbat  des  ac- 
tions (Req.  2  juill.  1878,  suprii,  n»  1792). 

i80S^.  Mais  la  bonne  foi  du  vendeur  n'eieve-t-elle  pas, 


centre  Taction  en  nullite  de  Toperation,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  absolue,  alors  surtout  que  la  vente  s'est  faite   en 
bourse,  et  que  le  vendeur  a  du  necessairement  ignorer  le 
nom  de  sa  contre-partie,  Tagent  de  change  charge  par  lui 
de  la  vente,  li6  par  le  secret  professionnel  n'ayant   pu.  lui 
reveler  le  nom  de  la  contre-partie,  ti  cet  agent  ayant  peut 
etre  ignore  lui-meme  la  personnalite  veritable  de  Taclieteur, 
masque  par  Tagent  charge  de  T execution  des  ordres  d'achat 
de  la  societe  ?  La  question  est  controversee.  Dans  un  pre- 
mier systeme,  on  decide  que  la  bonne  foi  du  vendeur  dldve 
en  efTet  une  fin  de  non-recevoir  centre  Taction  en  rapport 
du  prix  de  vente.  Juge  en  ce  sens  que,  si  une  societe  ne 
peut  restreindre  le  capital  social  oui  forme  pour  les  associ6« 
et  les  tiers  la  garantlc  de  sa  solvabilite,  en  rachetant  ses 
propres  actions  non  liberees,  et  en  se  donnant,  par  1&,  la 
douole  qualite  de  debiteur  et  de  creancier,  cette  prohibition 
n'a  pour  efTet  de  maintenir  k  la  charge  de  Tactionnaire  ven- 
deur   Tobligation    d*eflfectuer   Tint6gralit6  des  versements 
encore  dus  qu'autant  que  la  mutation  de  propriete  results 
d'une  convention  passee  entre  la  societe  et  cet  actionnaire, 
qui  alors  est  non  recevable  k  invoquer  sa  bonne  foi  pour 
echapper  k  une  nullite  encourue  en  vertu  d'une  regie  de 
droit  regalement  reputee  connue  de  tous  (Paris,  4  janv. 
1887,   aflr.   Lautier,    D.   P.  87.  2.   13).   Par  suite,    le    ra- 
cbat doit  etre  valide  k  Tegard  de  Tactionnaire  vendeur,  quj» 
ayant  vendu  en  bourse,  par  le  ministere  d'un  agent  de 
cnange,  est  autorise  k  pretendre  qu'il  n*a  pu  connaitre  la 
personnalite  de  Tacquereur  de-  ses  actions  (Meme  arrM). 
Dans  ce  cas,  Tactionnaire  vendeur  ne  peut  dtre  consid^r^ 
comme  ayant  pris  part  avec  la  societe  k  un  acte  interdit  k 
celle-ci,  et  les  creanciers  sociaux  ne  sauraient,  a  raison  de 
sa  bonne  foi,  le  contraindre  k  effectuer  les  versements  qui 
lui  restaient  k  faire,  au  moment  de  la  vente,  pour  liberer 
ses  actions :  les  creanciers  retombent.  en  pareille  hypothese, 
sous  Tapplication  de  Tart.  1167  c.  civ.  qui,  seul,  leur  per- 
mettrait  de  faire  annuler  le  rachat  (MSme  arret). 

Juge  6galement  ^ue  la  nullite  ne  saurait  etre  invoqu^e  k 
rencontre  de  Tactionnaire  qui,  de  bonne  foi,  aurait  vendu 
ses  titres  k  un  prete-nom  (Caen,  11  mai  1880  et  Paris, 
4  fevr.  1881,  supra,  n«  1794|.  On  argumenle,  en  fa- 
veur  de  ce  systeme,  d'une  part,  ae  la  disposition  de  Tart*.  10 
de  la  loi  de  1867,  subordonnant  la  repetition  des  dividendes 
fictifs  k  des  conditions  qui  impliqnent  la  mauvaise  foi  des 
actionnaires,  d' autre  part,  de  la  situation  faite  au  posses- 
seur  de  bonne  foi  de  meubles  perdus  ou  voles  par  Tart.  2280 
c.  civ. 

1803.  Ce  premier  systeme  n'a  pas  prevalu,  et  la  cour 
de  cassation  s'est  prononcee  implicitement  en  sens  contraire 
dans  les  circonstances  suivantes.  II  s'ag^ssait  de  savoir  si 
le  cedant,  souscripteur  primitif  ou  cessionnaire  interme- 
diaire,  est  fonde  k  se  prevaloir  de  la  validite  d'un  tel  rachat 
pour  con  dure  que  les  versements  compiementaires  k  op^rer 
sur  Taction  ainsi  rentree  en  possession  de  la  societe  ne 
peuvent  plus  6tre  reclames  qu'aux  cessionnaires  posterieurs 
a  cette  reprise  de  possession.  II  avait  ete  decide  que,  dans 
ce  cas,  la  cession  faite  k  la  societe  est  liberatoire  pour  le 
cedant  k  Tegard  duquel  elle  est  validee  k  raison  de  sa  bonne 
foi,  la  societe  devant  alors  etre  reputee  avoir  entendu  Texo- 
nerer  de  toute  responsabilite  ulterieure  (Paris,  4  janv.  1887, 
aff.  Comite  Union,  D.  P.  87.  2.  73.  Y.  les  conclusions  con- 
formes  de  M.  le  substitut  Andrieu,  ibid.),  Mais  il  a  M  de- 
cide, au  contraire,  sur  pourvoi,  que  le  souscripteur  primitif 
et  le  cessionnaire  intermediaire  d'actions  non  susceptibles 
de  la  conversion  prevue  par  Tart.  3  de  la  loi  de  1867  de- 
meurent  responsables  de  leur  liberation  Integrale,  encore 
que  ce  soit  la  societe  qui  les  ait  rachetees,  et  qu'ils  aient 
ignore  cette  circonstance  (Civ.  cass.  27  juin  1887,  aff.  Comite 
Union,  D.  P.  87.  1.  489.  V.  les  conclusions  conformes  de 
M.  Tavocat  general  Desjardins,  D.  P.  87.  1.  489,  et  la  note 
sous  Tarrei  casse,  D.  P.  87.  2.  73).  Pour  que  la  liberation 
f Oit  acquise  au  vendeur,  11  aurait  fallu  admettre  que  Tobliga- 
tion au  non-verse  s'etait  troiivee  eteinte,  relativement  au 
vendeur,  par  suite  d*une  confusion  operee  en  la  personne  de 
la  societe,  creanciere  du  non-verse,  et  debitrice  de  la  meme 
somme  en  sa  qualite  d'acquereur  des  titres.  La  cour  de  cas- 
sation a  repousse  cette  solution,  nonobstant  la  bonne  foi  du 
vendeur,  tenant  ainsi  implicitement  pour  nul,  dans  tous  les 
casyle  rachat  d'actions  eftectuees  par  la  societe. — Sur  la  dette 
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du  non-vers^,  Y.  supra,  sect.  1,  art.2,  §3.  —  Jug6  de  m6me, 

et  en    tercnes  beaucoup  plus  explicites,  que  la  nullity  de  la 

deliberation  de  TassembUe  generate  prescrivant  un  rachat 

d'actioiis  par  voie  de  pr^l^vement  sur  le  capital,  ayant  sa 

cause,  pour  les  cr^anciers  sociaux,  non  dans  la  disposition 

de  I'art.  1167  c.  civ.,  mais  dans  une  infraction  k  Tinterdic- 

tion  de  r^duire  le  capital  social  au  prejudice  de  la  society 

on  de  ses  cr^anciers,  ractionnaire  qui  a  traits  directement 

avec  la  soci6t6  est  tenu  de  rapporter  k  la  faillite  de  celle-ci 

la   somme  k  lui  indi^ment  rembours^e,  et  de  completer  sa 

liberation,  dds  qu'il  n'est  pas  6tabli  que  la  socl6t6  a  op^rS  le 

racbat  pour  le  compte  de  Tun  de  ses  clients  dont  elle  n'au- 

rait    6t6  que  rinterm^diaire,  et  sans  ou'il  lui  soit  permis 

d'exclper  de  sa  bonne  foi  (Paris,  22  juill.  1886,  afif.  Finaly, 

D.  P.  87.  2.  73).  Jug^  de  mdme  que  Top^ration  par  laquelle 

uue  ftoci^t^  rachfete  ses  actions  non  Iib6r6es  et  se  rend  par 

Id.  d^bitrice  et  cr^anci^re  des  versements  encore  dus  en  r6- 

duisant  ainsi  clandestinement  le  capital  social^  gage  de  son 

credit,  est  illicite,  et,  par  suite,  radicalement  nuUe  tant  au 

refrard  des  cr^anciers  sociaux,  dont  elle  diminue  le  gage, 

qu'au  regard  des  associ^s  dont  elle  aggrave  les  charges  sans 

leur   aveu ;  d'oii  Ton  doit  conclure  que  le  souscripteur  de- 

meure  tenu  des  consequences  de  la  nullity  du  rachat  par 

la  soci6t6  des  actions  qu'il  a  cru  vendre  k  un  acqu^reur  s^- 

rieux,  sauf  son  recours  centre  ce  tiers,  s'il  a  6t6  tromp6  par 

lui  (Paris,  5  mars  1887,  aff.  AUery  et  cons.,  D.  P.  87.  2. 

205). 

Ce  second  sysl^me  nous  paratt  le  plus  conforme  aux  prin- 
CI  pes.  L'art.  2280  ne  saurait  dtre  iovoqu6  en  Tesp^ce,  puis- 
qu'il  suppose  une  vente  consentie  a  non  domino,  tandis 
qu'en  Tesp^ce  la  vente  6mane  bien  du  veritable  propri^taire, 
et  que  Tobstacle  du  transfert  de  preprints  reside  aucootraire 
dans  la  personnalit^  de  Tacqu^reur.  L'art.  10  de  la  loi  de 
1867  n'est  pas  plus  probant;en  eiTet,  s'il  exon^re  les  ac- 
tionnaires  ae  bonne  foi  de  Tobligation  de  rapporter  les 
dividendes  fictifs  par  eux  encaiss^s,  c'est  aue  ces  dividendes 
constituent  des  revenus,  des  fruits  civils  au  capital  engage 
par  eux  dans  rentreprise,  et  que  Tobligation  de  rembourser 
ees  revenus,  probablement  d6pens6s,  pourrait  leur  imposer 
une  gdne  considerable.  Le  prix  de  vente  des  actions  rache- 
t^es  k  ractionnaire  par  la  society,  au  contraire.  est  un  ca- 
pitaly  ractionnaire  doit  done  6tre  presume  1  avoir  conserve. 
Au  surplus,  et  k  supposer  que  1  obligation  de  restituer  ce 
capital  et  de  reprendre  en  ^change  des  titres  depr^cies  lui 
cause  un  prejudice,  il  aura  son  recours  en  responsabilite, 
soit  contre  les  administrateurs,  soit  meme  centre  son  agent 
de  change,  si  celui-ci  a  connu  ou  dQ  connattre  la  veritable 
personnalite  de  i'acheteur  (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n«  881  bis). 

1804.  —  G.  Extension  de  la  nulliU  du  rachat  d^acHonsaux 
operations  analogues,  —  Les  soci6t6s  font  assez  fr6quem- 
ment  des  avances  sur  leurs  propres  titres  ;  ces  avances  leur 
conferent,  sur  ces  titres,  les  droits  d'un  creancicr  gagiste, 
speciaiement  le  droit  de  faire  vendre  les  titres  k  recheance 
en  eas  de  non-payement,  voire  meme  de  se  faire  attribuer 
les  titres  en  payement,  conformement  k  Tart.  2078  c.  civ. 
Mais  cette  attribution  n'etant  qu'eventuelle,  il  a  paru  impos- 
sible, en  Tabsence  d'un  texte  formel,  et  malgre  les  incon- 
venients  evidents  d'une  telle  operation,  d'interdire  aux  so- 
cietes  de  preter  sur  leurs  propres  titres  (Gonf.  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n®  884). 

1805.  S*ensuit-i]  quo  les  societes  puissent  se  livrer 
k  des  operations  de  report  sur  leurs  propres  titres  ?  La  solution 
depend  du  parti  que  Ton  prend  sur  le  caract6re  juridique 
du  report.  Envisage-t-on  le  reporteur  comme  un  creancier 
gagiste,  un  prdteur  sur  titres,  Toperation  sera  reguliere. 
uest  en  partant  de  ce  point  de  vue  que  la  cour  de  Lyon  a 
pu  decider  que  le  rachat  fait  par  une  societe  de  ses  propres 
actions  non  liberees  est  valable,  lorsque,  k  la  suite  d*une 
operation  de  report  consentie  par  le  societe,  le  reporte,  se 
trouvant  hors  d'etat  de  lever  les  titres,  les  a  retrocedes  k  la 
societe  (Lyon,  30  mars  1886,  afif.  Dode,  syndic  Jauvat,  D.  P. 
87.2.205). — Envisage-t^onau  contraire  le  report  comme  un 
achat  au  comptant  suivi  d'une  revente  k  ferme,  solution 
consid6ree  conune  plus  juridique  (V.  suprdj  v®  Bourse  de  com- 
merce, n«  76  et  suiv.),  Toperation  doit  etre  consideree  comme 
nuUe,  au  mdme  titre  que  le  rachat  pur  et  simple  (Gonf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<>  885).  Mais  si,  k  I'inverse,  la 
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societe  se  trouvant,  m6me  irregulierement,  en  possession 
d*un  certain  nombre  de  ses  titres  rachetes  par  elle  anterieu- 
rement,  se  fait  reporter  par  un  tiers,  celui-ci  acquiert,  au 
moinsi  titre  interimaire,  la  proprietede  titres,  dont  la  societe, 
en  sa  qualite  de  reports,  se  trouve  6tre  vendeur  au  comptant, 
et  acheteur  k  terme.  En  sa  qualite  de  proprii^taire  des  titres, 
le  tiers  reporteur  peut  exercer  tons  les  droits  attaches  k  la 
qualite  d'actionnaire,  et  notamraent  figurer  en  son  nom 
pro  pre  k  Tassembiee  generate.  Juge  en  ce  sens  que  les  por- 
teurs  d'actions  qui  les  detiennent  en  vertu  d'un  report  regu- 
lier  fait  k  leur  profit  par  la  societe  sont  proprietaires  de  ces 
actions,  et  ont,  par  suite,  le  droit  de  figurer  k  I'assembiee 
ffenerale  (Paris,6  juill.  1892,aCf.Ghenon,D.  P. 94.  2.598).  — 
Il  en  est  ainsi  quand  meme  ces  reporteurs  auraient  la  qualite 
d'agents  de  change ;  cette  qualite  ne  pouvant,  par  elle-meme 
et  k  defaut  d'une  preuve  contraire.  constituer  ceux  qui  en 
sont  reveius  k  Tetat  d'actionnaires  fictifs  agissant  comme 
personnes  interposees  (Meme  arret].  II  importe  peu  que  les 
porteurs  d'actions,  en  recourant  k  la  voie  du  report  pour  se 
procurer  ces  actions,  n'aient  eu  pour  mobile  que  le  desir  de 
faire  partie  des  assembiees  generates,  du  moment  qu'il  n'est 
pas  etabli  que  leur  but  etait  de  fau^ser  les  votes  de  Tas- 
sembiee  et  de  constituer  une  majorite  factice  (Meme  arret). 
II  n'y  a  pas  davantage  k  tenir  compte  du  fait  que  les  por- 
teurs d'actions.  qui  les  ont  acquises  en  report  uniquement 
en  vue  d'assister  k  Tassembiee  generale,  ont  re^u  de  la 
societe,  en  remuneration  du  service  qu'ils  lui  ont  ainsi 
rendu,  une  cerlaine  commission  par  titre  pris  en  report; 
cette  maniere  d'operer,  tout  incorrecte  qu'elle  soit,  ne  sau- 
rait, en  I'absence  dUntention  frauduleuse,  vicier  la  delibera- 
tion de  Tassembiee  generale  &  laquelle  ont  pris  part  les  por- 
teurs dont  il  s'agit(Meme  arret). 

1806.  En  tout  cas,  le  rachat,  par  une  societe,  des  o6/t- 
gallons  par  elle  emises,  ne  saurait  etre  considere  comme 
entache  de  nullite.  Si  une  societe  n'a  pas  le  droit  de  racheter 
ses  propres  actions,  on  ne  peut  lui  contester,  pas  plus 
qu'aux  simples  particuliers,  celui  de  racheter  sur  un  marche 
public,  et  en  se  soumettant  aux  lois  et  aux  regies  de  ce 
marche,  les  titres  qui  peuvent  constituer  une  creance  contre 
elle  et  notamment  les  obligations  qu'elle  a  emises  (Paris, 
30  juin  1892,  aff.  Pellorce,  D.  P.  92.  2.  476).  Une  telle  ope- 
ration peut  etre  plus  ou  moins  opportune,  mais  elle  ne  sau- 
rait etre  en  aucun  cas  envisagee  comme  une  reduction  du 
capital,  puisque,  en  supposant  les  obligations  rachetees  au 
cours  du  jour,  le  passii  social  se  trouvera  diminue  d'une 
somme  egale  k  la  somme  deboursee  pour  le  rachat,  de  telle 
sorte  que  Tactif  net  de  la  societe  n'aura  subi  aucun  change- 
ment  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  888).  --  Sur  Tamortis- 
sement  des  obligations,  V.  suprd,  sect.  1,  art.  1,  §  2. 

1807.  —  3«  Responsabilit^s.  —  Le  rachat  d'actions 
effectue  par  la  societe  a  Taide  d'un  preievement  sur  le  capi- 
tal engage  la  responsabilite  des  gerants,  administrateurs, 
ou  directeurs  par  I'entremise  desquels  Toperation  est  faite ; 
cette  responsabilite  s'apprece  tant  au  regard  de  la  societe 
elle-meme  qu'au  regara  des  tiers,  conformement  aux  regies 
posees  par  rart.  44  de  la  loi  de  1867  (V.  supr A,  paragraphe  1). 
Mais,  en  dehors  de  cette  responsabilite  civile,  les  represen- 
tants  de  la  societe  n*encourent-ils  pas  une  responsabilite 
penale?  La  loi  de  1867  n'edicte,  contre  les  auteurs  du  rachat, 
aucune  penalite  :  mais  ne  pourrait-on  pas  leur  appliquer  la 
disposition  de  Tart.  419  c.  pen.,  lequel  reprime  les  manoeu- 
vres tendant  k  operer  la  hausse  ou  la  baisse  factices  du  courfi 
des  denrees  ou  marchan discs  et  des  papiers  et  effots  publics? 
Gette  question,  etudiee  k  Toccasion  des  syndicafa  d'^mifision 
(V.  supra,  n«»  1230  et  suiv.),  a  eteresoluenegativement'par 
la  cour  supreme- (Grim.  cass.  30  juill.  1885,  aff.  Saunier, 
D.  P.  86.  1.  389.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.2,n'>880). 

Art.  4.  —  Dissolution  et  liquidation  des  sociU^s  anonymes, 

1808.  —  I.  Gauses  db  dissolution.  —  1«  Causes  de  dis- 
solution se  rattachant  au  droit  commun  des  sociHis.  —  Parmi 
les  causes  de  dissolution  des  societes  commerciales,  en 
general,  les  unes  se  referent  k  la  personne  des  associes,  les 
autres  k  Tobjet  de  la  societe,  dans  son  acception  la  plus 
large.  Les  societes  anonymes  etant  de  pures  societes  de 
capitaux,  degagees  de  tout  iniuitus  personx,  les  causes  de 
dissolution  se  referant  k  la  personne  des  associes  ne  sau<- 
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raieni  leur  dire  ^tendue^;  nila  mort,  ni  rinterdiction,  ni  la 
faillite  ou  la  liquidation  judidaire  de  Tun  quelconque  des 
actionnaires,  filt-il  investi  des  fonctions  d'administrateur, 
ne  saurait  avoir  pour  eiTet  d'entrainer  la  dissolution  de  la 
soci^t^. 

1 809.Seules,les  causes  de  dissolution  ind^pendantes  de 
la  personne  des  associ^s  sont  applicables  aux  soci^t^s  ano- 
nymes  comme  aux  autres  soci^tes  commerciales ;  telles  sont, 
notamment,  Texpiration  du  temps  pour  lequel  la  soci6t^  a 
6t6  constitu6e,lapertederobjet  dfe  la  soci^te,  ou  une  deci- 
sion de  justice  intervenue  sur  Taction  individuelle  en  disso- 
lution de  Tun  quelconque  des  actionnaires,  fondle  sur  Texis- 
tence  d'une  juste  cause  de  dissolution  dans  les  termes  de 
Tart,  i  871  c.civ. — Pourr6tude  de  ces  diff6rentes  causes  de 
dissolution,  V.  supra,  n^"  545  et  suiv.  Sur  les  conditions  de 
validity  de  la  deliberation  de  I'assemblee  g6n6rale  portant 
dissolution  anticipee,  Y.  suprd, art.  3, §  4. — Sur  la  publicity 
des  dissolutions  anticlpees  de  society,  V.  sujfrdy  n<*"  443  et 
suiv.  —  Sur  le  droit  indi viduel  pour  chaque  actionnaire  d  agir 
en  dissolution  de  la  society  pour  motifs  legitimes,  confor- 
m6mcnt  k  I'art.  1871  c.  civ.,  V.  suprd,  n<>  1557.  Sur  les 
fusions  de  societes,  V.  suprfi,  n**  579  el  suiv.;  802  et  suiv. 

1810.  —  2«  Causes  de  dissolution  sp^dales  aux  soditis 
anonymes,  —  En  dehors  des  causes  de  dissolution  anticipee 
qui  sont  communes  k  toute  societe,  la  loi  de  1867  en  pre- 
Yoit  deux  qui  sont  particuUeres  k  la  society  anonyme,  et 
qui  resultent :  la  premiere  de  la  perte  d'une  portion  deter- 
minee  du  capital  social  (art.  37),  la  seconde,  de  la  reduc- 
tion du  nombre  des  associes  k  un  chifire  inferieur  k  celui 
fixe  pour  la  legalite  de  la  constitution  de  ce  genre  de  societe 
(art.  38). 

181 1.  —  A.  Perte  des  trois  quarts  du  capital  social.  — 
Sous  le  code  de  commerce,  le  Gouvernement  exigeait  la 
fixation,  dans  les  statuts  soumis  k  son  approbation,  d'une 
proportion  de  perte  du  capital  qui  les  oblige&t  k  se  dis- 
soudre  (instr.  min.  int.  11  juill.  1818,  A^).,  n<»  1459).  La 
perte  prevue  se  realisant,  chaque  actionnaire  etait  recevable 
a  poursuivre  la  dissolution.  Cette  proportion  de  perte  devait 
etre  mesuree  sur  la  nature  plus  ou  moins  chanceuse  des 
operations  entreprises  (Meme  instruction)  et  sur  Tusage 
plus  ou  moins  etendu  que  Tassociation  aurait  k  faire  de  son 
credit(Meme  instruction). Gertaines  societes,et,  par  exemple, 
cellos  formees  pour  Texploitation  de  mines,  qui  ne  contrac- 
teraient  aucune  dette  et  payaient  au  comptant  leurs  ou- 
vriers  et  leurs  fournisseurs,  pouvaient  m6me  6tre  autorisees 
ik  employer  la  totalite  de  leur  capital  k  leurs  travaux  de 
recherche,  et  k  ne  s'arreter  qu^au  dernier  moment  (Mdme 
instruction). 

1812.  La  loi  de  1867  a  fixe,  au  contraire,  pour  toute 
societe  anonyme,  la  proportion  de  la  perte  en  presence  de 
laquelle  elle  impose  aux  administrateurs  le  devoir  de  con- 
voquer  i'assemblee  generale  pour  statuer  sur  la  question  de 
dissolution.  Cette  proportion  uniforme  est  des  trois  quarts 
du  capital  social,  amsi  qu'il  resulte  de  Tart.  37,ainsiconcu: 
«  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les 
administrateurs  sont  tonus  de  provoquer  la  reunion  de 
Tassembiee  generale  de  tous  les  actionnaires  ik  I'effet  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pron oncer 
la  dissolution  de  la  societe.  La  resolution  de  rasseml>iee 
est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique.  A  defaut  par  les 
administrateurs  de  reunir  Tassemblee  generale,  comme 
dans  les  cas  ot  cette  assembiee  n'aurait  pu  se  constituer 
regulierement,  tout  interesse  pent  demander  la  dissolution 
devant  les  tribunaux  ». 

Cette  disposition,  s'inspirant  de  Tesprit  de  rinstruction 
ministerielle  precitee,  fait  de  la  dissolution,  lorsqu'elle 
est  demandee  k  raison  de  la  perte  du  capital  social  dans  la 
proportion  par  elle  determinee,  une  resolution  purement 
faciiltative,  soit  pour  Passemblee  generale.  soit  pour  les  tri- 
bunaux. La  perte  des  trois  quarts,  qui  pent  ainsi  devenir 
une  cause  de  dissolution  de  la  societe,  doit  etre  calcuiee  sur 
le  capital  nominal  de  la  societe,  et  non  sur  le  capital  dont 
le  versement  a  ete  realise,  ou  est  obligatoire  pour  les  sous- 
cripteurs  d'actions  (Rapport.  D.  P.  67.  4.  114,  note  6),  On 
ne  doit  done  pas  tenir  compte,  dans  ce  calcul,  de  la  perte 
resultant  de  rinsolvabilite  des  souscripteurs,  ou  de  celle  de 
ieurs  cessionnaires  apres  exoneration  de  la  responsabilite 
des  sousGrijptours  dans  les  conditions  prevues  par  Tart.  3 


(Rapport,  ibid.  Conf.  Mathieu  et  Bourguignat,  n»  ^6  ;  Pont, 
n«  1918 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  906). 

1813.  L'art.   37  est,  au  premier  chef,  une  disposition 
d'ordre  public.  La  loi  a  entendu,  dans  les  cas  specifics. par 
elle,  ouvrir  k  tout  interesse  une  action  individuelle  en  dis- 
solution. II  est  done  bien  certain  que  les  statuts  ne  pour- 
raient,  ni  enlever  le  droit  d'agir  a  certains  int6resses,  ni 
subordonnei  Texercice  de  Taction  k  certaines  conditions 
restrictives.  Les  statuts  ne  pourraient,  tout  d'abord  enlever 
le  droit  d'agir  k  certains  interesses. L'art.  37  decide  en  effet, 
imperativement.  qu'  «   k  defaut  par  les  administrateurs  de 
reunir  Tassembiee  generale,  comme  dans  le  cas  ou  cette 
assembiee  n'aurait  pu  se   constituer  regulierement,   (out 
inUress^  peut  demander  la  dissolution  »,  De  cette  formule 
generale,  il  faut  conclure,  que,tandisqu*en  principe  Taction 
en  dissolution  d'une  societe  par  actions  n'appartient  qu'aux 
actionnaires,  k  Texclusion  des  creanciers  sociaux,  dans  I'es- 
pece  visee  par  Tart.  37.  au  contraire,  les  creanciers  eux- 
memes  auront  le  droit  d  agir.  Les  statuts  ne  pourraient  pas 
davantage  subordonner  le  droit  pour  lesinteresses  d'agir  en 
dissolution  k  certaines  conditions  restrictives.  Juge  en  ce 
sens  que  la  regie  d'apres  laquelle,  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social  et  k  defaut  de  convocation  de  I'as- 
semblee generale  par  les  administrateurs,  tout  intere^$s6 
peut  demander  la  dissolution  de  la  societe  anonyme,  est 
d'ordre  public.  En  consequence,  la  demande  en  justice 
intentee  par  un  actionnaire  dans  ces  conditions  ne  peut  Atre 
ecartee  par  une  fin  de  non-recevoir  tiree  d*un  article  des 
statuts  stipulant  que  toutes  contestations  entre  associes 
touchant  rinteret  general  et  collectif  de  la  societe  doivent 
toujours  etre  soumises  k  Tassembiee  generale  et  peuvent 
etre    repoussees  par  elle  sans  qu'aucun  actionnaire  puisse 
les  reprendre  dans  un  interet  particulier  (Paris,  6  fevr.  1894 
aff.  Societe  du  journal  Le  J/J«  Siiicle,  D.  P.  94,  2.  545).  On 
ne  saurait  lui  opposer  non  plus  xm  bilan  approuv<^  par 
Tassembiee  generale,  alors  surtout  que  ce  bilan  est  argue 
de  fraude.  La  perte  des  trois  quarts  peut  etre  etablie  par  tous 
lee  elements  ae  preuve,  soit  anterieurs,  soit  posterieurs  k  ce 
bilan  (Memo  arret) ;  et  le  president  du  conseil  d' administra- 
tion qui  serait  convaincu  d'avoir  faussement  denie  la  perte 
du  capital  social  en  s'appuyant  des  enonciations  d'un  nilan 
qu'il  savait  inexact,  commettrait  une  faute  lourde  dont  il 
porurrait  etre  declare  personnellement  responsable  (Req.  24 
oct.  1892,  afif.  Descours,  D.  P.  92.  1.  600). 

1814.  Mais  il  y  a  contro verse  sur  le  point  de  savoir 
dans  quels  cas  precis  existe  ce  droit  individuel  des  interes-* 
ses.  Dans  un  premier  systeme  on  decide  que  Taction  en 
dissolution  demeure  ouverte  &  tout  interesse  aussi  bien  dans 
Thypothese  od  Tassembiee,  regulierement  convo^uee,  s'est 
refusee  en  connaissance  de  cause  a  prononcer  la  dissolution, 
que  dans  les  deux  cas  specifies  en  Tart.  37  (defaut  de  con- 
vocation de  Tassembiee,  ou  impossibilite  pour  celle-ci  de 
se  constituer  regulierement).  Cette  opinion  a  ete  notamment 
defendue  en  ces  termes,  par  M.  Pont.  (t.  2,  n»  1919)  :  «  De 
ce  que  la  loi,  dit  cet  auteur,  pour  donner  aux  associes  un 
moyen  plus  facile  d'arriver  k  la  dissolution,  a  cree  une 
procedure  speciale,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  entendu 
leur  enlever  le  benefice  de  la  regie  commune,  et  particu- 
lierement  le  droit  que  leur  confere  Tart.  1871  c.  civ.  Seule- 
ment,  il  convient  de  remarquer  que  le  tribunal,  dans  Thypo- 
these, n'aura  pas  k  statuer  conmie  deuxieme  degre  de  juri- 
diction  :  directement  saisi  de  la  demande  en  dissolution,  il 
aura,  non  k  reviser  la  decision  de  Tassembiee  generale,  mais 
k  apprecier  le  fait  et  k  jugeren  consequence  sans  se  preoc- 
cuper  de  cette  deliberation  ».  La  chambre  des  requetes  a 
juge,  conformement  k  ce  systeme,  que  les  tribunaux  peu- 
vent, mdme  apres  une  decision  de  Tassembiee  generate 
intervenue  sur  une  proposition  de  dissolution  pour  perte 
des  trois  quarts,  declarer  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  mssolution. 
Specialement,  il  leur  appartient  de  decider  souverainement 
si  le  capital  social  est  perdu  aux  trois  quarts  et  si,  en  pre- 
sence d'une  combinaison  nouvelle  qui  assure  Tavenir  de  la 
societe,  la  dissolution  peut  etre  refusee  (Req.  8  mars  1882, 
afT.  Hecht  et  Lilienthal,  D.  P.  83.  1.  81).  Les  ju^es  statuent 
alors,  non  par  voie  d'appel  de  la  deliberation  mtervenue, 
mais  abstraction  faite  de  cette  deliberation,  et  comme  juges 
du  premier  degre  (Meme  arr^t,  sol.  impl.). 

181 5.  Mais  la  ohambre  civile  a  decide,!  au  contraire, 
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plus   r^ceaiBient,  que  I'aciionnaire  d'une  soci^t^  anonyme 
ne  pent  saisir  les  tribunaux  d'une  demande  en  dissolation 
de  fa  sQci^t^,  au  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  qxie  lorsqu'il  n'v  a  pas  eu  de  deliberation  reguli^rede 
rassembiee  g6nerale  aes  aclionnaires.  Ainsi  quand  I'assem- 
bl6e  ^en^rala  des  actionnaires  d'une  society  anonyme,  r^- 
gulidrement  convoqu^e  et  saisie  d'une  proposition  de  dis- 
Bolution  de  la  society  pour  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  a  M  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la 
dissolution,  un  aetionnaire  ne  saurait  s'adresser  k  la  justice 
et  demander  la  reformation  de  la  decision  prise  par  Tassem- 
bl6e,    alors    d'ailleurs   au*invoquant  uniquement  Tinterfit 
social ,  il  n'alie^e  ni  un  lait  de  fraude  ni  une  violation  des 
statuts  et  ne  faitvaloir  aucun  droit  propre  (Civ.rej.  29  janv. 
1894,  aff.  Compagnie  des  tramways  du  Nord,  D.  P.  94.  i. 
313,  et  la  dissertation  de  M.  Lacour).  Cette  seconde  inter- 
pretation de  Tart*  37  dans  le  sens  d'une  derogation  k  lafa- 
culte  daction  individuelle  en  dissolution  concedee  par  Tart. 
1871  c.  civ.  a  tout  associe,  parait  seule  conforme  a  Tesprit 
de  la  loi.  Rapprochons  en  elTet  Tart.  37  de  Tensemble  du 
SYSt^me  de  la  loi  sur  le  fonctionnement  interieur  des  soci6- 
xes*aaonymes.  Les  difficultes  et  les  contestations  qui  s'eie- 
veat  dans  le  sein  de  ces  societes  sont  susceptibles,  suivant 
les  cas,  de  deux  solutions  :  ou  bien  elles  doivent  etre  tran- 
ch6es  par  la  societe  elle-meme,  dont  la  volonte  s'ezprime 
par  Torgane  de  Tassembiee  generate  des  actionnaires,  ou 
Dien  elles  reievent  de  la  competence  les  tribunaux.  En  regie 
generaie,  les  questions  de  dissolution   anticipee  rentrent 
dans  cette  derniere  categoric.  Toutefois  11  en  est  autrement 
lorsque  cette  mesure  est  agitee  k  raison  de  la  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social.  Dans  ce  cas  particuUerement  grave, 
la  loi  veut  qu'une  assembiee,  k  laquelle  tous  les  actionnai- 
res sans  exception  seront  convoques,  soit  appeiee  k  prendre 
une  decision.  Par  \k  meme,  elle  fait  sortir  la  difficulte  de  la 
categorie  des  questions  contentieuses,  exigeant  Tinterven- 
tlon  des  tribunaux,  pour  la  ranger  dans  celle  des  Questions 
.  d*adaunistration  interieure,  auxquelles  la  societe  elle-meme 
doit  donner  une  solution  definitive.  On  objecte  cependant 
qu'il  serait  dangereux  de  laisser  abandonnes  &  eux-memes 
les  actionnaires  trop  facile  k  seduire,  incapables  le  plus  sou- 
vent  de  se  defendre  centre  les  artifices  de   langage  et  les 
mancBuvres  babiles  des  administrateurs.  Mais  ne  s'apergoit- 
on  pas  qu'il  faudrait,  si  Ton  tenait  compte  de  cet  argument, 
permettre  aux  actionnaires  opposants,   toutes  les  fois  que 
rassembie  generate  a  pris  yine  aeiiberation  contraire  k  leur 
sentiment,  de  porter  la  question  devant  les  tribunaux  ?  Avec 
un  pareil  systeme,  toutes  les  divergences  d'application  dans 
la  mrection  k  donner  aux  affaires  sociales  seraient  suscep*- 
tibles  d*entra!ner  des  proces,  et  Timmixtion  constante  de 
Tautorite  iudiciaire  aboutirait  k  supprimer  pour  les  societes 
le  droit  oe  s'administrer  elles-memes.  Ou  a  etabli  prece- 
demment  (art,  3,  §  1)  que  le  quitus  une  fois  donne  par 
I'assembiee  generate,  notamment  sous  la  forme  de  I'appro- 
bation  du  compte  annuel  des  administrateurs,  eteint  compie- 
tement  leur  responsebilite  et  enieve  aux  actionnaires  le 
droit  d'exercer  ut  singuli  Taction  sociale.  On  n'aper^oit  pas 
les  raisons  qui  auraient  determine  le  legislateur  a  s'ecarter, 
dans  le  cas  prevu  par  Tart.  37,  de  ce  principe  salutaire, 
indispensable  au  libre  developpement  des  societes anonymes 
{Rip.  no  1234  ;  Riviere,  nM13 ;  Vavasseur,  n<»  915  ;  Boistel, 
no  326  et  dissertation  sous  D.  P.  94.  2.  545 ;  Lacour,  dis- 
sertation sous  D.  P.  94,  1.  313).  II  convient  toutefois  d*ad- 
mettre  que  tout  aetionnaire  aurait  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  nullite  de  la  deliberation,  si  elle  avait  ete  deter- 
minee  par  des  manoeuvres  constituent  \m  veritable  dol  (c.  civ, 
art.  1116).  It  est  evident  que  la  volonte  de  la  majorite  ces- 
serait  de  s'imposer  du  moment  oh  elle  aurait  ete  entacbee 
d'un  vice  (Lacour,  Zoc.  cit.). 

l8iQ.  La  fin  de  non-recevoir  centre  Taction  indivi- 
duelle de  Tactionnaire,  decoulant  du  vote  de  Tassembiee 
generale  refusant  de  prononcer  la  dissolution,  soit  parce 
que  le  capital  ne  parait  pas  en  realite  diminue  des  trois 
quarts,  soit  parce  que,  cette  diminution  etant  constante,  le 
maintien  de  la  societe  a  paru  opportun,  ne  semble  pas 
cependant  devoir  etre  indeiinie ;  et  le  droit  individuel  des 
interesses  renattrait  si,  en  presence  de  faits  nouveaux,  sus- 
ceptibles de  modifier  gravement  la  situation  sociale,  les  ad- 
ministrateurs s*abstenaient  de  conyoquer  k  nouveau  Tas- 


sembiee, sous  le  pretexte  que  celle-ci  se  serait  prononcee. 
11  a  meme  ete  juge,  en  termes  peut-dtre  trop  generaux, 
qu'une  deliberation  de  Tassembiee  generate  decidant  que, 
quand  bien  mdme  les  pertes  sociales  excederaient  les  trois 
Quarts  du  capital  social,  il  n'y  a  pas  lieu  k  prononcer  la 
aissolution  de  la  societe,  ne  saurait  creer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  une  demande  en  dissolution  regulierement 
introduite,  ators  que  la  deliberation  est  posterieure  de  plus 
d'un  an  k  I'introduction  de  cette  demande  et  de  pres  d'un 
an  k  une  decision  judiciaire  qui  avant  faire  droit  a  ordonne 
des  mesures  d'instruction  (Paris,  6  fevr.  1894,  aff.  Societe 
du  journal  Le  JJX«  SUcle,  D.  P.  94.  2.  545.  V.  la  critique  de 
cette  decision  dans  Boistel,  dissertation,  D.  P.  94.  2.  545). 

1817.  —  B.  Reduction  du  nombre  des  assodis  au- 
dessous  de  sept.  —  Aux  termes  de  Tart.  37  de  la  loi  de 
1867,  <c  la  dissolution  pent  etre  prononcee  sur  la  demande 
de  toute  partie  interessee,  lorsqu'un  an  s'est  ecouie  depuis 
l^epoque  ot  le  nombre  des  associes  est  reduit  k  moins  de 
sept  ».  On  a  etudi6  suprA  (n«*  1188  et  suiv.)  la  disposition 
legislative  prescrivant,  tors  de  la  constitution  de  toute  so- 
ciete anonyme,  la  presence  de  sept  souscripteurs  au  mini- 
mum. It  etlt  ete  excessif  d'autoriser  immediatement  la  dis- 
solution des  que,  pour  une  cause  quelconque,  le  nombre 
des  actionnaires  viendrait  k  descendre  au-dessous  du  cbiffre 
legal.  La  loi  de  1867  a  meme  cm  devoir  substituer  au  deiai 
de  six  mois  de  la  loi  de  i  863  celui  d'une  annee,  le  sent  fait 
qui  puisse  reveler  avec  quelnue  certitude  Tinsuffisance  du 
nombre  des  associes  etant  la  composition  de  Tassembiee 
generate  annuelle.  Les  mutations  (|ui  se  sont  produites 
entre  deux  reunions  annuelles  doivent  done  rester  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  societe,  qui  peut,  en  effet,  se 
reconstituer  utilement  au  cours  de  cette  periode  (Rapport, 
D.  P.  67.  4.  114,  note  1).  Mdme  passe  ce  deiai,  la  dissolu- 
tion n'a  pas  lieude  plein  droit;  elle  doit  etre  demandee  en 
justice,  et  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la  prononcer. 

Depuis  la  loi  du  I'^'aoilt  1893,  la  nullite  tiree  de  Tabsence 
origineJre  de  sept  associes  serait  couverte  si  le  nombre  legal 
avait  ete  complete  anterieurement  k  la  demande  en  nullite. 
A  plus  forte  raison,  la  societe  devrait-etle  etre  consideree 
comme  regularisee,  et  cesserait-elle  d'etre  susceptible  de 
dissolution,  si  le  meme  nombre,  reduit  au  cours  de  la  so- 
ciete, s'etait  trouve  reconstitue  avant  Tintroduction  de  Tins- 
tance  en  dissolution,  quelle  qu'ait  ete  la  duree  de  Tirregu- 
larite. 

f8i8.  — IL  Liquidation.  —  Sur  la  nomination  et  tare- 
vocation  des  liquidateurs,  V.  jwprd,  no"595  et  suiv.  —  Sur  les 
consequences  juridiques  de  la  liquidation,  au  point  de  vue 
de  Texecution  des  contrats  en  cours  au  moment  de  la  dis- 
solution et  specialement  de  Tamortissement  des  obligations 
emises  par  la  societe  V.  suprd,  n°*  937  et  suiv.  —  Sur  les 
pouvoirs  du  liquidateur,  notamment  en  ce  qui  conceme  le 
recouvrement  au  non-verse  sur  les  titrcs,  V.  suprd,  n«»  601 
et  suiv.,  1074  et  suiv.  —  Sur  la  responsabilite  des  liquida- 
teurs,  V.  suprdj  n«*  626  et  suiv. 

Sect.  3.  —  Des  sociAt^s  en  commandite  par  actions. 

1810.  Cette  etude  sur  la  commandite  par  actions  ne 
comporte  pas  de  longs  devetoppements.  En  effet,  les  regies 
communes  &  la  commandite  simple  et  k  la  commandite  par 
actions  ont  ete  exposees  au  chap.  7  supra,  le  criterium  de  la 
distinction  de  Taction  et  de  Tinteret,  permettant  de  differen- 
cier  Taction  de  Tinteret,  a  ete  examine  suprd,  n**  836  et 
suiv. ;  enfin  les  regies  communes  k  la  commandite  par  ac- 
tions et  k  la  societe  anonyme,  tant  en  ce  qui  conceme  leur 
constitution  ^e  leur  fonctionnement,  ont  ete  etudiees  com- 
pietement  soit  dans  la  section  premiere  du  chap.  8,  conss- 
cree  aux  societes  par  actions  en  general,  soit  dans  la  section 
2  du  meme  chapitre,  section  consacree^  la  societe  anonyme, 
la  plus  usuetle  des  deux  formes  de  societes  par  actions.  Or 
ces  regies  communes  depassent  de  beaucoup  en  importance 
les  regies  speciales  k  cheque  type,  le  legislateur  de  1867, 
s'etant  propose  comme  objectif  (bien  que  par  fois  il  s'en  soit 
eearte  sans  raisons  bien  decisives),  d'assujettir  les  deux 
grandes  ctaases  de  societes  par  actions  k  une  reglementation 
uniforme.-^ Ces  eliminations  successives  etant  pratiauee^,  il 
ne  nous  reste  plus  k  ezposer  ici  que  les  quelques  regies  pro- 
prea  k  la  societe  en  commandite  par  actions,  regies  qui  la 
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diff^rencient  nettement,  et  de  la  commandite  simple,  et  de  ia 
soci^te  anonyme. 

§  l«r.  _  Constitation  des  soci^t^s  en  commandite  )>ar  actions. 

1820.  Les  conditions  auxquelles  est  subordonn^e  la 
validity  de  la  constitution  des  soci^t^s  en  commandite  par 
actions,  sont  de  deux  sortes :  les  unes,  de  beaucoup  les  plus 
importantes,  sont  communes  &  la  society  anonyme  et  a  la 
commandite  par  actions;  les  autres,  au  nombre  de  deux, 
sont  sp^ciales  k  la  commandite. 

I.  —  Conditions  communes  a  la  societb  anonyme  et  a  la 
soci^Ti^  EN  COMMANDITE.  —  Ces  couditions  se  r^f^rent  &  la 
souscription  int6grale  du  capital (V.  suprd,  n»»  1479  et  suir.), 
au  versement  prealable  k  la  constitution  de  la  soci6t4  (V. 
suprii,  n^*  1232  et  suiv.),  k  la  declaration  notarise  consta- 
tant  raqcomplissement  des  formalit^s  pr^c^dentes  (V.  suprdf 
n^"  1268  et  suiv.),  a  Tapprobation  des  apports  en  nature  et 
avantages  particuliers  (v.sM/ird,n"1283  et  suiv.).  — II  con- 
vient  touteiois  d'observer :  1°  que.tandis  que  dans  lessoci^t^s 
anooymes  la  declaration  notarise  ^mane  des  fondateurs, 
dans  les  commandites  par  actions  elle  6mane  du  ou  des  g^- 
rants,  qui  d'ailleurs  sont  tou jours,  de  fait,  les  veritables 
fondateurs  de  la  society,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  society 
enti^rement  nouvelle,  soit  que  la  commandite  par  actions 
succ^de,  par  voie  de  transformation,  k  une  society  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  simple  pr^existante;  2*  la  com- 
position de  rassembl6e  appeUe  k  d^lib^rer  sur  I'approba- 
tion  des  apports  varie,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  comman- 
dite ou  d'une  societe  anonyme  (v.  suprd,  n°"  i:JOO  et  suiv., 
et  infrdy  §  2).  —  En  ce  qui  concerne  les  diff^rents  types  d'ac- 
tions  ou  d'obligations,  les  conditions  de  negociabilite  des 
titres,  de  conversion  des  litres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur,  etc.  (V.  suprd,  sect.  1,  art.  i  et  2). 

18)<Si.  —  II.  GoNDrnoNs  spegialbs  a  la  societe  en  com- 
mandite   PAR    actions    :     GONSRIL    DE    SURVEILLANCE.    —    CcS 

conditions  se  referent  k  Tinstitution  obligatoire  (depuis  la  loi 
de  1856,  du  conseil  de  surveillance  (1),  et  &  la  verification 
par  le  conseil  de  Taccomplissement  des  formalites  constilu- 
tives  precitees  (art.  5  et  6  loi  de  1867).  Tandis  qu'une  so- 
ciete anonyme  n'est  constituee  qu'apres  le  nomination  des 
premiers  administrateurs  et  commissaires  de  surveillance 
(V.  suprd,  n^*  1325  et  suiv.),  dans  les  commandites  par  ac- 
tions, au  contraire,  la  designation  du  gerant  ne  figure  pas 
au  nombre  des  formalites  constitutives ;  toute  commanaite 

Sar  actions  se  constitue  en  efTet  intuitu  personae,  en  consi- 
eration  de  la  personnalite  du  gerant.  G'est  le  gerant,  dont 
'  le  nom  fipire  dans  les  statuts,  et  dans  la  raison  sociale.  qui 
est  le  veritable  fondateur  de  la  societe ;  la  gerance  apparait 
done  dans  la  commandite,  comme  un  rouage  preexistant  k 
la  constitution  de  la  societe.  Mais,  par  centre,  la  nomination 
du  conseil  de  surveillance  doit  etre  manifestement  classee 
au  nombre  des  formalites  constitutives,  malgre  la  termino- 
logie  defectueuse  de  Tart.  5,  aux  termes  duijuel  «  le  conseil 
est  nomme  par  Tassembiee  generale  des  actio nnaires  immi^ 
diaiement  apris  la  constilwion  difiniiive  de  la  soci^t6  ». 
Prise  k  la  lettre,  cette  disposition  signifierait  que  la  societe 
existe  legalement,  des  avant cette  nomination;  mais  les  tra- 
vaux  preparatolres  de  la  loi  de  1867  demontrent  peremptoi- 
rement  que,  dans  la  pensee  des  redacteurs  de  cette  loi,  la 
constitution  de  toute  societe  en  commandite  par  actions  de- 
vait  etre  subordonnee  k  la  nomination  prealable  d'un  con- 
seil de  surveillance.  Ce  que  la  loi  a  voulu  dire,  c'est  que  le 
conseil  de  surveillance  doit  etre  constitue  immediatement 
apres  la  declaration  notariee  constatant  Taccomplissement 
des  formalites  initiales  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<*  984. 
Y.  Gcpendant  Houpin,  1. 1,  n«  293). 

18^2.  —  {^Conditions  de  capacity desmemh-es  du  conseil 
de  surveillance.  —  Tandis  que  les  commissaires,  dans  les 
societes  anonymes,  peuvent  n'etre  pas  associes  (V.  suprd, 
no»  1633  et  suiv.),  les  membres  du  conseil  ne  peuvent  etre 
choisis  que  parmi  les  actionnaircs  (art.  6).  La  loi  s'est,  d'ail- 

(1)  Toutes  les  legislations  etrangeres,  k  Texception  de  la  loi 
espagnole,  placent  aupr^s  du  g6rant,  dans  la  commandite  par 
actions,  un  conseil  de  surveillance.  Ce  const^il  ne  doit  compren- 
dre  que  des  associes,  d'apres  le  c.  com.  portugais  (art.  175)  et  le 
code  de  com.,  roumain  (art.  186).  D'apres  toates  les  autres  legis- 


leurs,  contentee  de  la  seule  <}ualite  d'actionnaire,  sans  se 
preoccuper  du  nombre  des  actions,  afin  de  laisser  au  choix 
des  interesses  la  plus  grande  latitude;  ilsuffiraitdonc,  pour 
etre  valableiiient  eiu,  de  posseder  une  seule  action  {Rip, 
n*  1210).  Toutefois,  les  staluts  pourraient  valablement  su- 
bordonner.  &  la  possession  d'un  nombre  determine  d'act ions 
et  au  depdt  des  actions  dans  la  caisse  sociale  k  titre  de 
garantie,  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  surveillance 
(Mathieu  et  Bourguignat,  n»  59;  Ameline,  p.  59;  Beslay  et 
Lauras,  n*  553;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  982  ;  Houpin, 
no328.  —  Con/r<i;Bedarride,n«  139:  Pont,  n*  1044).  Mais  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  societe,  dont  les 
statuts  portent  que  nul  ne  pourra  etre  membre  du  conseil 
de  surveillance  qu'^  la  condition  de  posseder  un  nombre 
determine  d'actions,  sont,  en  Tabsence  meme  de  toute  sous- 
cription  effective,  reputes  avoir  souscrit  le  nombre  d'actions 
exige,  par  cela  seul  qu'ils  ont  accepte  la  qualite  de  mem- 
bres du  conseil,  alors  surtout  qu'en  outre  lis  en  ont  rempli 
les  fonctions  (Paris,  16  avr.  1861,  aff.  Botta,  D.  P.  61.  2. 

La  participation  d'un  actionnaire  aux  benefices  (mais  non 
aux  pertesjae  la  gerance  ne  le  rend  pas  ineligible  aux  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  de  surveillance,  si  pea  delicate 
que  puisse  etre  une  semblable  convention  (Grenoble,  28  dec. 
1871,  aff.  Schwabacher,  D.  P.  72.  2.  206  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.  14  juill.  1873,  D.  P.  76.  1.  160).  Mais  la  perte  de 
la  qualite  d'actionnaire  rend  ipso  facto  le  membre  du  conseil 
incapable  de  continuer  ses  fonctions;  ilest,  de  droit,  r6pute 
demissionnaire  et  doit  etreremplace  (Grenoble,  28  dec.  1871, 
precite;  Yavasseur,  n**  577;  Pont,  n«  1045;  Houpin,  t.  1, 
no  328). 

1823.  —  2®  Nomination,  durie  du  mandate  r^ocation  et 
remplacement  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  —  La 
nomination  du  conseil  de  surveillance  appartient  k  Tas- 
sembiee  generale  des  actionnaircs :  s'il  a  ete  fait  des  apports, 
cette  mission  incombera  k  la  seconde  assemble  generale 
constituee  conformement  k  Tart.  4,  Y.  Rep.  n*'  1201  et 
suiv. — Tandis  que,  dans  les  societes  anonymes,  Tassembiee 
pent  ne  designer  qu'un  seul  commissaire,  k  moins  d^une 
clause  contraire  des  statuts,  la  loi  fixeaucontraire,  pour  les 
societes  en  commandite  par  actions,  un  chiffre  minimum. 
D'apres  la  loi  de  1856,  ce  minimum  etait  de  cinq  membres. 
La  loi  nouvelle  reduit  ce  nombre  a  trois,  nombre  qui,  ma- 
nifestement, cesserait  lui-meme  d*etre  exige,  s'il  arrivait 
que  le  nombre  des  commanditaires  filt  moindre:  les  com- 
manditaires,  en  ce  cas,  feraient  tous  partie  du  conseil  de 
surveillance  (JR^.  n«  1213).  Et  11  ne  serait  pas  necessaire 
alors  de  constituer  le  conseil  de  surveillance  conformement 
k  la  loi  (Gomp.  Aix,  18  nov.  1857,  aff.  Herit.  Pecoul,D.  P.  58. 
2. 127;  Pont,  nM  139;  Houpin,  n"  326.  —  MM.  Lyon-Gaen  et 
Renault  (t.  2,  n®  978)  interpretent  au  contraire  Tart.  6  en 
ce  sens,  qu'une  societe  en  commandite  par  actions  ne  pour- 
rait  se  conslituer-qu'e.  la  condition  d* avoir  au  moins  quatre 
associes,  dont  un  gerant  ou  commandite,  et  trois  comman- 
ditaires ou  actionnaircs,  qui  f»'raienttous  partie  du  conseil  de 
surveillance  afin  de  satisfaire  k  la  prescription  imperative  de 
la  loi.  Si  leur  nombre  venait  par  la  suite  k  tomber  k  un 
chiffre  inferieur  k  trois,  la  dissolution  pourrait  etre  deman- 
dee  en  justice,  sauf  au  tribunal  k  impartir  un  deiai  pour 
regulariser  la  situation. 

f  824.  Si  le  chiffre  de  trois  est,  en  principe  tout  au  moins, 
un  chiffre  minimum,  il  n'est  pas  douteux  que,  par  une 
clause  expresse  des  statuts,  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance pourraient  etre  portes  k  un  nombre  superieur  au 
nombre  legal,  de  maniere  que,  malgre  la  survenance  de 
causes  d'empechement,  d'absence,  de  deces  ou  demissions, 
ce  conseil  puisse  toujours  se  reunir  et  fonctionner  au  nom- 
bre present  par  la  loi.  Mais,  dans  aucun  cas,  les  membres 
nommes  au  del&  de  ce  nombre  ne  peuvent  etre  pris  parmi 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  associees  {Rip.  n^  1215). 

Dans  le  cas  ou  le  conseil  de  surveillance  ne  comprendrait 
que  trois  membres,  toute  vacance  survenant  dans  ledit  con- 

laiions  (c.  com.  allemand  art.  175,  c.  com.  italien  art.  182, 
c.  Suisse  art.  659,  loi  anglaise  de  1862  art.  81  et  suiv.,  loi 
beige  de  1873,  art.  54  rt  80),  I^s  membres  du  conseil  peuvent  etre 
desetrangers  Conf.  Cohendy  Code  de  commerce,  sur  I'arl.  5. 
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sell  par  suite  de  d6c^s,  absence,  demission,  ou  emp6che- 
ment  absolu  pour  Tun  des  membres  de  continuer  ses  fonc- 
tions,  oblige  le  gerant  ou  les  membres  en  exercice  k  convo- 
quer  imm6diatement  Tassembl^e  g6n6rale  k  Teffet  de 
completer  le  conseil.  La  non-convocalion  n'entralnerait  pas 
la  nullity  de  la  80ci6t6,  celle-ci  ayant  6t6  valablement  cons- 
titute ab  initio,  mais  engagerait  la  responsabilit^  de  ceux 
aux quels  incombait  la  convocation  (Houpin,  t.  i,  n^  327. 
V.  cependant  Pont,  n«  i040).  —  Jug6,  par  application  des 
mdmes  principes,  que  la  nullity  d*une  8oci6t6  en  comman- 
dite ne  peut  r^suiter  que  de  Tabsence  d'une  des  conditions 
constilutiyes  et  initiales  de  la  80ci6t6 ;  les  fails  post(^rieurs  k 
sa  constitution  sont  seulement  susceptibles  de  motiver  une 
demande  en  dissolution  (c.  civ.  art.  187i).  II  en  est  ainsi 
specialemenl:  de  la  demission  d'un  membre  du  conseil  de 
surveillance  et  du  d^faut,  de  la  part  des  autres  membres  et 
du  gerant,  de  pourvoir  k  son  remplacement. ;  et  du  fait  du 
premier  conseude  surveillance  d  avoir  conserve  ses  pouvoirs 
au  delk  d*une  ann6e  (Grenoble,  28  d^c.  1871,  afT.  Schwa- 
bacher  et  autres,  D.  P.  72.  2.  206,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej. 
14  juill.  1873,  D.  P.  76.  1.  160). 

1 8^5.  Le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  permanent, 

comme  cela  existait  dans  i'usage  ant^rieur  a  la  foi  de  1856. 

D'aprds  cette  loi  et  celle  de  1867,  il  est  soumis  k  r^^lection 

tous  les  cinq  ans  au  moins,  et  mdme  le  premier  conseil 

n'est  nommd  que  pour  une  ann^e  (A<fp.,  n^  1217).  Le  d^lai 

de  cinq  ans  est  un  d^lai  maximum,  k  Texpiration  duquel 

TassemoUe  doit  dtre  forc^ment  consult^e  sur  le  maintien 

ou  le  remplacement  du  conseil  de  surveillance.  Mais  les 

actionnaires  ne  sont  pas  obliges  d'attendre  jusque-la  pour 

pourvoir  au  remplacement  d'un  ou  de  tous  les  membres  du 

conseil  de  surveillance.  Les  statuts  de  la  soci^t^  peuvent 

done  valablement  decider  que  les  conseils  de  surveillance 

seront  renouvel^s  k  des  ^poques  plus  rapproch^es  que  le 

d61ai  l^gal,  ou  qu'ils  seront  renouvelds  partiellement  cha- 

que  ann^e;  et  mdme,  s'il  arrivait  que  le  conseil  ne  r^pondit 

pas   k   la  confiance  des  actionnaires,   le  renouvellement 

pourrait  avoir  lieu  avant  T^poque  Ox6e  par  la  loi  ou  par  les 

statuts.  Les  membres  sonants  sont  r^^ligibles  {Mp.  n^  1217). 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  soci^t^s  en 

commandite  par  actions,  bien  que  nomm^s  pour  un  temps 

d^termin^,  ne  peuvent  cesser  leurs  fonctions  qu'apr^s  qu  il 

a  M  pourvu  k  leur  remplacement,  soit  sur  la  demande  des 

g^rants,  soit  sur  leur  provocation  personnelle  (Civ.  cass. 

22  janv.  1862,  aflf.  Galoffre,  D.  P.  72.  1.  117}. 

1826.  L'assembl^e  g^n^rale  pourrait-elle  rivoc/uer  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  avant  Texpinition  nor- 
male  de  leurs  fonctions  ?  La  question  ^st  controvers6e.  Dans 
un  premier  systdme,  les  membres  du  conseil  seraient  r^vo- 
cables  ad  nti/um,  conform^ment  au  droit  commun  du  man- 
dat  (Alauzet,  n*  467 ;  Beslay  et  Lauras,  n»»  550  et  suiv.; 
Riviere,  n®  61).  Mais  une  fraction  importante  de  la  doc- 
trine decide  au  contraire  que  la  revocation  ne  peut  6tre 
prononc^e  de  piano  par  Tassembl^e,  mais  que  les  reprd- 
sentants  de  la  soci^t^,  s'ils  estiment  qu'U  existe  une  cause 
legitime  de  revocation,  doivent  en  saisir  la  justice,  qui 
appr^cie  souverainement  (B^darride,  n<^  143;  Pont,  n*  1051 ; 
Matbieu  et  Bourguignat,  n^  64). 

1827.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance sont  strictement  personnelles,  et  non  susceptibles  de 
delegation  {R^p.,  n<>  1215).  Mais  elles  ne  sont  pas  necessai- 
rement  gratuite8;le  plus  souvent,  les  statuts  allouent  k 
cbaque  membre  des  jelons  de  presence,  Lorsque  les  statuts 
d'une  societe,  tout  en  prescrivant  que  les  fonctions  du«con- 
seil  de  surveillance  soient  gratuites.  permettent  neanmoins 
d'allouer  aux  membres  du  conseil  des  jetons  de  presence, 
dont  la  valeur  sera  determinee  par  Tassembiee  ^enerale, 
cette  valeur  peut  dtre  fixee,  par  I'assembiee  generale,  k  une 
somme  unique  k  repartir  entre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  (Civ.  rej.  11  mai  1870,  aif.  Aldecoa,  D. 
P.  70.  1.  401);  et  il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprecier 
souverainement  si  Tassembiee  n'a  pas  excede  ses  pouvoirs 
en  fixant  ces  jetons  de  presence  k  la  somme  quelle  a  indi- 
quee  (Mdme  arret). 

1828.  —  3^  Mission  de  virifieation  du  premier  conseil  de 
surveillance.  ~  Sous  la  loi  de  1856,  le  devoir  de  proceder 
k  la  verification  des  conditions  prescrites  par  les  art.  i,  2, 
3,  4  et  5  n'etait  pas  Tobjet  d'une  disposition  expresse.  Ce 
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devoir  resultait  implicitement  de  Tart.  7  de  la  loi  de  1856, 
qui  portait  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peu- 
vent, en  cas  de  nullite  de  la  societe  pour  infraction  k  1  une 
des  conditions  fondamentales  de  la  societe,  6tre  declares 
responsables  de  toutes  les  operations  posterieures  k  leur 
nomination  (D.  P.  67.  4.  104,  note  2).  II  s'etendait  aux 
conseils  de  surveillance  qui  se  succedaient  au  cours  de  la 
societe,  et  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  premier  conseil 
(D.  P.  67. 4.  104,  note  2).  La  loi  de  1867  (art.  6}  n'a  impose 
la  verification  dont  il  s'agit  qu'au  premier  conseil  de  surveil- 
lance, les  conseils  qui  viennent  apres  lui  devant  etre 
reputes  avoir  suppose,  par  cela  seul  qu'ils  ont  trouve  la 
societe  en  exercice,  que  les  conditions  de  sa  vie  legale  ont 
ete  observees  (Rapport,  D.  P.  67.  4.  104,  note  2).  Le  pre- 
mier conseil  de  surveillance  se  trouve  ainsi  investi,  dans 
les  commandites  par  actions,  des  fonctions  devoluesi  la  pre- 
miere assembiee  generale  dans  les  societes  anonymes 
[V.suprdyXi'*  1680). 

1829.  Les  verifications  imposees  au  premier  conseil  de 
surveillance  portent  sur  les  points  suivants  :  1<>  la  division 
en  actions  ou  coupons  d'actions  du  capital  social  est-eUe 
conforme  k  Tart.  1  ?  —  2<»  Le  capital  social  a-t-il  ete  sous- 
crit  en  totalite? — 3*  Les  actionnaires  ont-ils  verse  le  quart 
du  montant  de  leurs  actions  ?  —  4^  Le  gerant  en  a-t-ii  fait 
une  declaration  par  acte  authentique  avec  les  annexes 
enoncees  dans  Tart.  1  ?  —  5»  L'acte  de  societe  a-t-il  ete 
dresse  conformement  k  I'art.  1  ?  —  6<>  Les  actions  ne  sont- 
elles  declarees  negociables  que  dans  les  conditions  de 
Tart.  2  ?  —  70  Les  actions  sont-elles  nominatives,  et  les  con- 
ditions de  leur  conversion  en  titres  au  porteur  determinees 
dans  Tart.  3  ont-elles  ete  observees  dans  les  statuts?  — 
8<*  L'approbation  des  apports  et  des  avantages  particuliers 
a-t-elle  eu  lieu  conformement  k  I'art.  5?  -  9°  Le  conseil 
de  surveillance  a-t-il  ete  nomme  et  est-il  compose  confor- 
mement k  Tart.  5?  (A^p.  n<*  1237).  Le  conseil  de  surveil- 
lance a  egalement  le  devoir  de  contrdler  la  realite  de  la 
souscription  des  actions  nouvelles,  emises  en  vue  d'aug- 
menter  le  capital  social  (Aix,  9  avr.  1867,  afi.  Aldecoa, 
D.  P.  70.  1.  401.  —  Conf.  Dictionnaire  de  Couder,  n*  285 ; 
Alauzet,  n*>  640;  Riviere,  n«  17;  Houpin,  t.  1,  n*  333. 
Contra:  Pont,  n«  1502). 

1830.  —  III.  Sanction  de  l'inobsbrvation  des  forva- 
LiTfts  coNSTiTUTivBs.  —  L'lnobservation  des  formalites  cons- 
titutives  a,  pour  la  societe  en  commandite  par  actions 
comme  pour  la  societe  anonyme  (V.  supra,  n^*  1333  et 
suiv.),  une  triple  sanction  :  nullite  de  la  societe,  responsa- 
bilite  civile,  et  responsabilite  penale  des  personnes  qui 
etaient  legalement  tenues,  k  des  titres  divers,  de  veiller  i 
I'observation  des  prescriptions  legales. 

10  Nullit6  de  la  sociM.  —  Sur  les  caracteres  et  les  efifets 
de  cette  nullite,  V.  suprd,  n<>«  1353  et  suiv.,  1361  et  suiv. 

18;il.  —  'l^  Responsabilitds  civiles.  —  Avant  la  loi  du 
M'  aoAt  1893,  il  existait  une  difference  considerable,  et 
d'ailleurs  mjustiQable,  au  point  de  vue  de  Tetendue  des  res- 
ponsabilites  encourues  entre  les  fondateurs  et  premiers  ad- 
ministrateurs  des  societes  anonymes,  et  les  gerants  el  mem- 
bres du  premier  conseil  de  surveillance  des  societes  en  com- 
mandite par  actions.  Les  premiers  etaient,  aux  termes  de 
I'art.  42  de  la  loi  de  1867  (tel  que  Tinterpretait  la  jurispru- 
dence), solidairement  responsables,  envers  les  tiers,  de  tout 
le  passif  social,  tandis  que  Tart.  8  de  la  mdme  loi  rendait 
simplement  le  gerant,  et  les  membres  du  premier  conseil 
de  surveillance  reconnus  coupables  de  negligence,  respon- 
sables tant  envers  les  tiers  qu'envers  les  actionnaires  du  pre- 
judice effectif  ne  de  Tinfraction,  conformement  au  droit 
commun.  Aujourd'bui,  la  difference  est  moins  accentuee 
entre  ces  deux  categories  de  personnes,  la  loi  de  1893  ayant, 
par  un  texte  formei,  condamne  la  jurisprudence  anteneure 
sur  la  responsabilite  integrale  et  solidaire  du  passif  social 
imposee  envers  les  tiers  aux  fondateurs  et  administrateurs, 
et  fait  rentrer  k  cet  egard  ces  deux  categories  d'agents  res- 

Bonsables  dans  le  droit  commun  (V.suprd,  n^*  1419  et  suiv.}. 
[ais  si,  desormais,  les  fondateurs  et  administrateurs  des  so- 
cietes anonymes  ne  peuvent  plus  etre  condamnes,  meme  vis- 
k'vis  des  tiers,  au'&  fa  reparation  du  prejudice  issu  veritable- 
ment  de  la  nullite,  et  si  leur  condition  est,  k  ce  point  de 
vue,  la  roeme  que  celle  faite  aux  gerants  et  memores  du 
conseil  de  surveillance  de  la  commandite  par  Tart.  8  de  la 
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loi  de  1^7,  il  sobsiste  eependant  entre  ces  deux  groupes 
d'agentB  reeponsables  de  la  nullity  cette  diffdrence,  qu'anx 
termes  de  Tart.  42  de  la  loi  de  1867,  modifi6e  par  la  loi  de 
1893,  les  fondateurs  et  administrateurs  sont  solidairement 
responsables  du  prejudice  n6  de  la  nullity,  tant  envers  les 
tiers  qu'au  regard  des  actionnaires ;  taoilis  que,  d'apr^s  la  loi 
de  i867,  art.  8,  qui  sur  ce  point  s'est  6cart^e  de  la  loi  de 
1856  (V.  A<p.  n«  1243)  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance n'en  sont  d^clar^s  solidairement  responsables,  ni  entre 
eux,  ni  ayec  le  errant ;  chacun  d'eux  ne  r6pond  que  de  sa 
faute  personnelTe  (art.  8  et  9  combines),  et  par  suite,  les 
divers  membres  du  conseil  n'encourraient  une  condamnation 
8olidaire,outnso/t(ium,  qu'k  la  condition  pour  les  juges  de 
constater  ^l  leur  oharge  I'existence  d'une  faute  commune  et 
indivisible.  Leur  situation,  k  cet  6gard,  est  identique  k 
celle  des  administrateurs,  directeurs  et  commissaires  de 
soci6t^s  aoonjmes,  pris,  non  comme  responsables  de  la 
nuUit6  de  la  soci6t6,  mais  comme  responsables  des  fautes 
de  gestion  par  eux  commises  ou  d'un  d^faut  de  surveil- 
lance (V.  supra,  sect.  2,  art.  3,  §  1  et  2).  —D'autre  part,  la 
situation  des  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
8oci6t6  en  commandite  diff^re  de  celle  des  commissaires 
d'une  soci6t6  anonyme  en  ce  que  les  premiers  peuvent  6tre 
d6clar6s  responsables,  dans  les  conditions  formul^es  ci-des- 
sus,  de  la  nullity  initiale  de  la  soci6t^,  tandis  que  les 
seconds  ne  sauraient  6tre  inqui6t6s  de  ce  chef,  attendu 
que  dans  les  soci6t68  anonymes  la  mission  de  v6ri6er  I'ac- 
complisseroent  des  formalit^s  constitutives  incombe  uni- 
quement  k  ra8sembl6e  g6n6rale  (V.  suprd,   n«    1680). 

i88/d.  —  A.  Conditions  deV action  en  responsabilit^  de 
l^art.  8.  —  a.  Necessity  d'une  infraction  aux  conditions 
constitutivBS  de  la  soci^U.  —  Cette  responsabilit^  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  violation  d'une  des  prescriptions  rela- 
tives k  la  constitution  mdme  de  la  soci6te  (Aix,  9  avr.  1867, 
aff.  Aldecoa,  D.  P.  70.  1.  401 ;  Lyon,  24  juin  1871,  aff. 
Courbon-Monnier,  D.  P.  71.  2.  188).  Ainsi,  elle  n'est  ap- 
plicable :  ni  au  fait  des  membres  du  premier  conseil  de  sur- 
veillance de  ne  pas  pourvoir  k  leur  r661ection  apres  Texpi- 
ration  de  la  premiere  ann^e  (Arr6t  pr6cit6  du  24  juin  1871); 
ni  k  rirr^gularit^  resultant  de  ce  que  le  conseil  de  surveil- 
lance s'est  trouv^  r^duit  k  cinq  membres  par  suite  de  de- 
mission, si  la  demission  du  membre  qui  a  fait  d^faut  n'a^td 
acbess^e  qu'au  g^rant,  et  ne  paratt  avoir  M  connue  du 
conseil  de  surveillance  que  lorsqull  6tait  trop  tard  pour 

firoc6der  k  son  remplacement  (Arrftt  pr6cit6  du  9  avr.  1867). 
ug^  de  mdme  que,  lorsque,  ill  I'appui  d'une  demande  en 
responsabilttd  dirig^e  centre  Tune  des  personnes  que  la  loi 
de  1867  a  censid^r^es  comme  responsables  de  rmaccom- 

Slissement  des  conditions  prescrites,  pour  ia  constitution 
e  la  society,  les  conclusions  prises  devant  le  juge  font 
exclusivement  r6sulter  la  responsabilit^  invoqu6e  de  Tlrr^- 
ffularit6  de  cette  constitution,  la  decision  intervenue  Justi- 
ne le  rejet  de  ces  conclusions,  en  refusant  de  prononcer  la 
nuUit^  de  la  soci6t6  qu'elle  declare  r^guli^rement  consti- 
tu6e  (Civ.  rej.  13  f6vr.  1894,  aff.  Be  Fontaine,  D.  P.  94.  1. 
165). 

f  883.  — -  b.  Condition  d*annulationpr Salable  de  la  sod^ti. 
—  Sous  Tempire  des  lois  de  1856  et  1867,  il  6tait  universel- 
lement  admis  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
pouvaient  6tre  declares  responsables  de  Tinobservation  des 
conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  la  constitution  va- 
lable  de  cette  soci6t6,  et,  par  exemple,  du  d^faut  de  souscrip- 
tion  de  la  totality  du  capital  social,  et  de  la  non-realisa- 
tion du  quart  du  montant  des  actions,  qu'autant  que  la  nullit6 
de  la  society  a  6te  pr^alablement  prononc^e  par  la  justice. 
En  consequence,  cette  responsabilite  ne  pent  6tre  invo- 
qu^e  lorsque  la  nullite  de  la  society  n'a  pas  mdme  ete  de> 
mandee(Req.  9  juilL  1861,  aff.  Bergeron,  D.  P.  61.  1.  414). 
Juge  neanmoins  que  la  responsabilite  prononcee  centre  les 
membres  da  conseil  de  surveillance,  au  cased  lasocieteest 
annuiee  comme  constituee  en  contravention  k  I'art.  1,  et 
notamment  k  defaut  de  versement  du  quart  de  chaque 
action  souscrite,  pent  etre  dedaree  encourue,  mdme  lorsque 
les  juges  n'ont  pas  k  anni;ler  cette  societe,  pares  que  la  nul- 
lite  en  a  eie  prononcee  anterieurement  poujr  inobservation 
des  publications  prescrites  par  l^art.  42  c.  com.  (Req.  12  avr. 
1864,  aff.  Claireau, D. P.  64. 1 .  377J.  —  Juge  de  m6me  qu'en  cas 
de  transformation,  en  vertu  de  rart.  19  de  la  loi  de  1867,  en 


soeiete  anonyme  d'une  societe  en  commandite  par  actions, 
anterieure  k  cette  loi,  et  qui  etaitirregulierement  constitute, 
les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  de  lasoci^t^ 
ainsi  transformee  ne  peuvent  etre  declares  responsables  des 
vices  de  sa  constitution,  qu'autant  qu'elle  a  ete  annuiee 
en  tant  oue    societe    en  commandite  :  il  ne  suffit  pas 
que  la  nuilite  en  ait  ete  demandee  et  obtenue  en  ta.iit 
que  societe  anonyme  et  par  le  motif,  notamment^  qu'uiie 
societe  en   commandite  sans   existence  legale  n'est  pas 
susceptible  de  la  conversion  autorisee  par  la  disposition 
precitee  (Paris,    7  avr.  1887,    aff.  Sauvalle,   D.   P.   89. 
2.  41). 

1834.  Mais,  ainsi  qu'on  I'a  vu  suprcc,  n**  1431  et  1432, 
la  loi  du  i^  aoiit  1893  a  deroge  k  la  necessite  d'une  annu- 
lation  prealable  pour  ia  recevabilite  de  Taction  en  respoa- 
sabilite  edictee  par  Tart.  8  dans  le  cas  oti  la  societe  se  trou* 
verait  regularisee  conformement  k  la  disposition  nouvelle 
du  mdme  article.  Alors,  en  effet,  Taction  pent  encore  dtre 
exercee  dans  certaines  conditions  de  temps,  quoique  la  so- 
ciete ne  puisse  plus  etre  annuiee. 

1835.  —  B.  Personnes  responsables  de  Vannulation  d^une 
soci6t6  en  commandite  far  actions,  non  Ugalement  consti- 
tute. —  a.  Girant  de  la  societe,  —  L'art.  8,  en  parlant  de 
la  responsabilite  facultative  du  gerant,  n'a  eu  en  vue  que  sa 
responsabilite  au  regard  des  actionnaires.  En  effet,  la  res- 
ponsabilite de  Tannulation  de  la  societe  qui  frappe  le  gerant 
se  confond,  quant  aux  creanciers  sociaux,  avec  son  obliga- 
tion solidaire  au  payement  de  Tintegralite  du  passif  social, 
meme  abstraction  faite  de  toute  faute.  Decide  k  cet  egard 
qu'un  arret  refuse  k  bon  droit  de  prononcer  une  condam- 
nation solidaire  contre  le  gerant  d^une  societe  en  comman- 
ditti,  poursuivi  avec  des  commanditaires  k  raison  d'une  pre- 
tendue  immixtion  de  ceux-ci,  alors  qu'il  est  constate  que 
cette  condamnation  est  sans  utilite,  parce  que  ledit  gerant, 
aux  termes  de  Tart.  23  c.  com.,  est  tenu  pour  le  tout  des 
dettes  sociales  et  qu'en  fait  tons  les  autres  defendeurs  avec 
lesquels  la  solidarite  du  gerant  pourrait  etre  prononcee,  sont 
exoneres  de  toute  responsabilite  (Req.  9  juill.  189i,  aff. 
Hacquard,  D.  P.  94.  1.  173).  Elle  n'est  done  utilement  en-  - 
courue  qu'envers  les  autres  membres  de  la  societe,  y  com- 
pris  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance,  que 
Tart.  8  declare  responsables  de  Tannulation  avec  le  gerant 
dont  ils  ne  sont  alors  que  les  cautions. 

1836.  Ainsi  limitee  k  ses  rapports  avec  les  actionnaires, 
la  responsabilite  du  gerant  est  Tacultatlve  comme  oelle  des 
membres  du  premier  consei)  de  surveillance.  Et  elle  ne 
peut  etre  prononcee  que  dans  la  mesure  du  prejudice  resul- 
tant de  Tinfraction  qui  la  motive,  toujours  comme  celle  des 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance.  Le  juge,  avant 
de  condanmer  le  gerant,  doit  done  se  livrer  i,une  appre- 
ciation des  fails  et  circonstances  de  la  cause,  afin  a'en 
faire  ressortir  la  demonstration  d'une  faute  susceptible  de 
servir  de  base  juridique  k  la  condamnation  (Civ.  cass.  18  dec. 
1866,  aff.  Faucbe,  D.  P.  67.  1.  474).  Mais  la  resnonsa- 
bilite,  telle  quelle,  du  gerant  est  exclusive  de  celie  des 
simples  actionnaires,  sous  reserve  de  ce  qui  sera  dit 
infra,  relativement  aux  apporteurs  en  nature.  Juge  en  ce 
sens  que,  lorsque  la  nullite  a  sa  cause  dans  le  defaut  de 
nomination  du  premier  conseil,  la  responsabilite  de  Tinfrac- 
tion ne  peut  atteindre  que  le  gerant  exclusivement  charge 
de  la  convocation  de  Tassembiee  ^enerale  appeiee  k  nom- 
mer  ce  premier  conseil.  Elle  ne  saurait  etre  etendue  aux 
actionnaires  sous  pretexte  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  laisser 
fonctionner  la  societe  sans  que  le  conseil  present  par  Tart.  5 
de  la  loi  de  1867  ait  ete  institue  (Amiens,  16  janv.  1875,  aff. 
Syndic  Cungniez,  D.  P.  77.  2.  57). 

1837.  —  b.  Membres  du  premier  conseil  de  surveillance. 
—  Ce  n'est  pas  une  obligation  pour  les  tribunaux  de  decla- 
rer responsables  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
par  cela  seul  que  la  societe  a  ete  annuiee  pour  infraction 
aux  conditions  legales.  Ils  peuvent  prononcer  ou  non 
cette  condamnation,  selon  le  degre  de  gravite  de  la 
faute  commise,  selon  la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  sera 
reconnue  en  chacun  de  ceux  contre  les^ruels  l*acjtiQa  sera 
dirigee  {Rfp.  n^  1238).  Les  tribimaux  ont,  k  cet  egard,  un 
pouvoir  discretionnaire,  qui  leur  permet  d'apprecier  la  res- 
ponsabilite des  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de 
rechercher,  dans  les  faits  de  la  cause,  si  les  pertes,  dont  on 
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pretend  rendre  responsables  les  membres  du  eonseil  de  sur- 
veillance 6ont  imputables  k  ieur  faute  et  k  leur  n^gligenoe 
k  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confines  (Req.  24  join 
1861,  aff.  LhuUlier,  D.  P.  61.  1.  435;  8  mars  1876, 
aff.  Liquidateur  Comptoir  commercial  de  la  Sarthe,  D.  P. 
77.  1.  168).  -^  Mais  la  decision  des  juges  du  fond,  pour 
^chapper  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  doit  ^tre 
bas^e  sur  Tappr^ciation  motivie  des  faits  de  la  cause. 
En  consequence,  la  decision  aui  declare  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  aiTranchis  de  la  responsabilitd  pro- 
nonc^e  contre  eux,  sur  Tunique  motif  que  le  versement 
du  quart  fait  autrement  qu'en  numeraire  serait  conforme 
au  voBu  de  la  loi,  et  non  par  appreciation  de  leurs  actes  per- 
sonnels, tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Giv. 
cass.  11  mai  1863,  aif.  Ballande,  D.  P.  63.  1.  213). 
Et  la  declaration  par  les  juges  de  la  loyaute  et  de  la  vigi* 
lance  de  T administration  du  conseil  de  surveillance  doit 
rester  sans  InQuence  sur  cette  responsabilite,  si  elle  a 
trait,  non  au  vice  k  tori  ecarte  de  la  constitution  de  la  bo« 
ci6te,  mais  k  des  faits  distincts  et,  par  exemple,  k  des  dis* 
tributions  de  dividendes  qui  etaient  6galement  incriminees 
(M6me  arret). 

1838.  Mais  il  appartient  au  juge  d'exonerer  de  toute 
responsabilite  les  membres  du  conseil  de  surveillance  par  ces 
considerations  generales,  que  la  bonne  foi  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  n'est  pas  soupQonnee,  que  leur  vigi- 
lance a  eie  trompee  par  les  omissions,  les  erreurs  et  les  dis- 
simulations dans  lea  ecritures  que  faisait  tenir  le  gerant,  et 
qu'en  definitive,  la  ruine  de  la  societe  ne  doit  pas  etre  attri- 
buee  k  des  vices  dans  sa  constitution,  mais  aux  fraudes  et 
auz  dilapidations  du  gerant  (Giv.  rej.  11  mai  1870,  afif. 
Aldecoa,  D.  P.  70. 1. 401).  De  mdme,  les  membres  du  conseil 
de  surveilllance  peuvent  n'etre  pas  declares  responsables 
de  la  nullite  de  la  societe  pour  non-sousoription  de  Tinte- 
gralite  du  capital  social  et  non-versement  du  quart  de 
cbaque  action  souscrite,  lorsquHl  est  constate  que  cette  in- 
fraction n'est  pour  nen  dans  la  mine  de  la  societe,  et  que  les 
pertes  qui  servent  de  base  k  la  demande  en  responsabilite 
ont  leur  unique  cause  dans  les  dilapidations  du  gerant.  Et 
la  responsabilite  peutalors  n'etre  pas  dedaree,  meme  jusqu'i 
concurrence  seulement  de  la  portion  non  souscrite  et  non 
realisee  du  capital  social  (Giv.  rej.  23  aotii  1864,  aff.  Faillite 
Spinelli,  D.  P.  64.  1.  367);  alors  surtout  que  le  conseil 
a  ete  trompe  par  la  declaration  mensongere  du  gerant  cons- 
tatant  le  versement  prealable  du  quart  du  montant  de  cbaque 
action  ;  il  ne  saurait  6tre  en  effet  rendu  garant  de  Texacti- 
tude  d'une  declaration  qu'il  n'est  pas  k  mdme  de  contrdler 
(Agen,  6  dec.  I860,  aff.  Ballande  et  cons.,  D.  P.  61. 
2.  60).  ' 

1 839.  En  outre,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  seulement 
tenir  compte  des  fautes  commises  par  les  membres  du  con- 
seil et  du  prejudice  qu'elles  ont  cause,  mais  aussi  de  la  ne- 
gligence ou  de  r imprudence  de  ces  creanciers,  lorsqulls 
ont  tiraite  avec  la  societe  (Anders,  13  janv.  1869,  aff. 
Plessis,  D.  P.  69.  2.  90).  Specialement,  Taction  en  res- 
ponsabilite dirigee  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, k  raison  d'irregularites  dans  la  constitution  de  la 
society  ay  ant  entralne  la  nuUite  de  oelle-ci,  par  un  crean- 
cier  qui  etait  en  mdme  temps  actionnaire,  pent  6tre  ecartee, 
s'il  est  etabli  que  ce  creancier,  par  sa  qualite  d'actionnaire, 
eiait  en  position  de  s'eclairer  sur  la  situation  vraie  de  la  so- 
ciete (Memo  arret). 

Juge^  de  mdme,  que  les  associes,  lorsqu'ils  sont  en 
faute,  peuvent  egalement  etre  declares  sans  recours  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  k  raison  des  pertes 
personnelles  que  ieur  a  fait  souffrir  raniiulation  de  la  societe. 
Ainsi,  en  cas  d'annulation  de  la  societe  pour  non-souscrip- 
UoQ  de  rintegralite  du  capital  social  et  non-versement  du 
quart  du  montant  des  actions  souscrites,  les  associes  com- 
manditaires  condamnes  au  payement  de  leurs  mises,  sur  la 
demande  des  creanciers  sociaux  auxquels  oette  nullite  n'est 
point  opposable,  ont  pu  etre  declares  mai  fondes  dans  leur 
action  en  responsabihte  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  s'il  est  constate  ou'ils  ont  participe  k  la  fraude 
du  gerant,  sans  qu'une  telle  aecision  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Aix,  13  aodtl860,  aif.  Lhuillier, 
D.  P.  60.  2.  223,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  juin  1861,  D.  P. 
6i.  1. 435).  —  De  meme,  les  associes  condamnes  envers  les 


creanciers  k  verser  en  numeraire  le  montant  d'apports  que, 
de  complicite  avec  le  gerant,  ils  avaient  souscrits  en  nature, 
sans  lecontrdle  de  I'assembiee  generate  desaclionnaires,ne 
peuvent  exi^er  que  la  moitie  de  cette  condamnation  soit  sup- 
portee  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  quoi> 
qu'elle  ait  ete  prononcee  en  meme  temps  contre  ceux-ci 
comme  responsables  des  infractions  du  gerant,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  n'etant,  en  ce  cas,  condamnes 
qu'en  qualite  de  cautions  desdits  associes  (Giv.  rej.  6  aodt 
1862,  aflf.  Lhuillier,  D.  P.  62.  1.  427);  et  Tarrfet  qui,  apres 
les  avoir  condamnes  au  payement  du  montant  de  leurs 
souscriptions,  rejette  leur  recours  en  garantie,  par  le  motif 
aulls  se  sont  eux-mfimes  rendus  complices  des  infractions 
dont  ils  se  plaignent,  a  Tautorite  de  la  chose  jugee  relative- 
ment  k  la  demande  ulterieurement  formee  par  les  memos 
souscripteurs  d'actions  contre  les  memes  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  k  Tefifet  de  les  faire  condamner  k  une 
garantie  partielle,  k  raison  de  certains  faits  de  negligence 
qui  seraient  de  nature  k  engager  ieur  responsabilite,  non 
plus  conune  cautions  du  gerant,  mais  en  leur  nom  person- 
nel, si  ces  faits,  consistant,  par  exemple,  dans  \m  defaut  de 
verification  des  souscriptions,  figuraient  parmi  les  griefs 
articules  dans  la  premiere  demande  (Meme  arret). 

1840.  Mais  il  suffit  qu'une  faute  positive  soit  relevee  k 
la  charge  d*un  ou  de  plusieurs  des  membres  du  premier 
conseil  de  surveillance  pour  justifier  leur  condamnation.  II 
n'est  nullement  necessaire  qu'un  dol  leur  soit  impute,  et 
par  consequent  ils  ne  sauraient  etre  admis,  pour  ecbapper 
k  la  responsabilite  encourue  par  leur  negligence,  k  exciper 
de  leur  6onn6  foi.  Une  condamnation  pent  etre  reguUere- 
ment  prononcee  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, meme  s'il  est  etabli  quHls  ont  ete  trompis  par  le  ge- 
rant, alors  d'ailleurs  qu'ils  sont  convaincus  de  negligence 
manifesto  (Aix,  16  mai  1860,  aff.  Ghalmeton  et  cons.,  D.  P. 
60.  2.  118,  etsur  pourvoi,  Req.  24  avr.  1861,  aff.  Guibert, 
D.  P.  61.  1.  428). 

Ainsi,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  (du  pre- 
mier oonseil)  peuvent  etre  declares  responsables  de  I'annu- 
lation  de  la  societe  pour  vices  dans  sa  constitution,  s'il  est 
constate  qu'ils  pouvaient  aisement  apercevoir  ces  vices,  et 
que  c'est  par  suite  de  negligences  graves,  nombreuses  et 
inexcusables,  qu'ils  n'ont  rien  vu,  rien  denonce  et  rien 
empdche  (Memos  arrets).  Specialement,  ils  peuvent  etre 
declares  responsables  de  la  nullite  de  la  societe  prononcee 
pour  defaut  de  souscription  de  la  totalite  du  capital  social 
et  de  versement  p^^lable  du  quart  des  actions,  sans  qu'il 
leur  soit  permis,  pour  mettre  leur  responsabilite  k  convert, 
d'exciper  de  la  declaration  notariee  du  gerant  constatant 
racoomplissement  de  Tune  et  de  Tautre  de  ces  conditions, 
s'ils  ont  neglige  de  s'assurer,  par  eux-memes,  de  la  sous- 
cription et  du  versement  declares,  en  verifiant  les  bulletins 
de  souscription  et  I'etat  de  la  caisse  (.Memes  arrets);  alors 
surtout  qu'independamment  de  ces  vices  dans  la  constitution 
de  la  societe,  u  existait  encore  d'autres  iri*egularites  que  le 
conseil  de  surveillance  pouvait  aussi  apercevoir  facilement, 
et  qui  resultaient,  par  exemple:  1«  de  la  participation  ii 
Tassembiee  generate  et  au  vote  d'individus  etrangers  k  la 
societe  ou  de  membres  n'ayant  pas  voix  deliberative,  tels 
que  le  gerant  qui  s'etait  reserve  aes  avantages  particuliers, 
et  les  actionnaires  qui  avaient  fait  des  apports  en  nature : 
2^  de  la  nomination  de  membres  du  conseil  de  surveillance 
en  nombre  inferieur  k  celui  fixe  par  les  statuts;  3®  de  Tinob- 
servation  de  la  disposition  des  statuts  quiobligeaitles  mem- 
bres du  conseil  k  deposer  dans  la  caisse  sociale  un  certain 
nombre  d'actions  nominatives  et  inalienables  devant  y  res- 
ter pendant  toute  la  duree  de  leurs  fonctions  (Memes  ar- 
rets). 

1841.  Mais  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peu- 
vent exeroer  leur  recours  contre  le  gerant  pour  obfiger 
celui-ci  k  les  relever  des  condamnations  prononcees  contre 
eux.  Au  regard  du  gerant,  Tobligation  de  ces  membres  n'est, 
en  realite.  qu'un  cautionnement  regi  par  Tart.  1216  o.  civ. 
{fUp.  b9  1242).  Le  gerant,  au  contraire,  en  sa  qualite  de 
debiteur  principal,  ne  saurait  etre  admis  k  recourir  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  pour  les  contraindre 
k  supporter  definitivement  une  quote-part  des  condamnations 
encourues  par  lui. 

1842.  ^  c.  ResponsabilUi  de  certains  associis  ou  action^ 
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nairesy  et  de  certains  tiers.  —  Tandis  que^  dans  les  soci6t^ 
anonymeSy  tous  les  fondateurs  sont  responsables  de  la  nullit6 
(V.  supra  ^  n*  4389),  ia  responsaoilit^  6dict^e  par  le 
paragraphe  1  de  i'art.  8,  contre  le  gerant  et  les  membree  du 
premier  conseil  de  surveillance  ne  s'6tend  pas  a  ceux  des 
associ6s»  m6me  fondateurs  de  la  soci^td,  qui  ne  sont  pas 
charges  de  raccomplissement  des  formalit^s  prescrites  pour 
la  validity  de  sa  constitution  :  ces  associ^s  ne  peuvent  6tre 
d^clar^s  responsables  envers  les  autres  actionnaires  ou  les 
tiers  qu'en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.,  lequel  leur  devien- 
dra  applicable  pour  le  cas,  notamment,  ou  il  serait  6tabli 
que  c  est  par  suite  de  versements  fictifs  k  eux  imputes  que 
la  soci6t6  a  6t6  d^pourvue  du  capital  l^galement  obligatoire 
(Req.  6  juill.  1870,  afif.  Caissc  du  commerce,  D.  P.  7i.i.  13; 
Civ.rej.  14  aoAt  1872,  aff.  Bezioge,  D.  P.  72.  1.  395). 

f  843.  La  loi  du  17  juill.  1856  faisait  fl6chir  la  r^gle  ci> 
sus  &  regard  de  ceux  des  fondateurs  de  la  soci6t^  qui  avaient 
efrectu6  des  apports  en  nature  ou  stipule  des  avanta^es  par- 
ticuliers.  L'art.  7  de  cette  loi  les  rendait  responsables  avec 
le  g6rant  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
annulation  prononcee  pour  un  vice  quelconque  de  constitu- 
tion, leurs  apports  ou  les  avantages  particuliers  k  eux  con- 
sen  tis  euAsent-ils  ^t^r^guli^rement  v^rifi^setapprouv^s.Leur 
responsabilit^,  comme  celle  du  gerant  et  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  ^tait  une  responsabilit^  solidairCf  et 
s'6tendait  k  tout  le  passif  social  (V.  R&p.  n^  1244  et  suiv.). 
Cette  loi,  d'ailleurs,  ne  frappait  pas  le  simple  as80ci6,  et 
notamment  Tassoci^  qui  s'etait  born^  k  apporter  i  lasoci6t6 
I'immeuble  par  elle  exploits,  alors  que,  par  TefTet  d'une 
appreciation  souveraine  de  faits  ^cbappant  au  contr61e  de 
la  cour  de  cassation,  11  ^tait  constats  que  cet  associ6  6tait 
demeurd  stranger  k  la  fondation  de  i'entreprise  et  k  tous  les 
actes  relatifs  k  la  constitution  de  la  society,  tels  que  ceux 
concernant  la  forme  de  i'association,  la  fixation  du  capital 
social,  la  dur^e  de  la  so  i6t6,la  creation  des  actions,  Torga- 
nisation  des  assemblies  d'actionnaires,  Tappel  aux  capitaux, 
leur  destination  et  leur  emploi,  et  la  redaction  des  prospec- 
tus (Req.  24  juio  1861,  aiT.  Lhuillier,  D.  P.  61.  1.  435);  k 
moins  qu'il  ne  fiit  constats  que  ces  associ^s  s'6taient  rendus 
complices,  par  negligence,  de  la  faute  du  gerant,  auquel 
cas  lis  pouvaient  6tre  declares  responsables  et  condamaes 
notamment,  sur  la  demande  des  creanciers  de  la  society, 
k  op6rer  en  esp^ces  le  versement  de  leurs  mises  en  nature, 
par  application  du  droit  commun  (Mdmes  arrdts). 

1844.  La  loi  de  1867  a,  dans  le  paragraphe  2  de  son 
art.  8,  profond^ment  modifi^,  quant  aux  apporteurs  en  na- 
ture ou  aux  ben6flciaires  d'avantages  particuliers,  ce  sys- 
tdme  de  la  loi  de  1856  (V.  les  num^ros  suivants).  D'une  par(, 
elle  ne  limite  plus  aux  fondateurs  de  la  soci6te  la  responsa- 
bilit6  sp^ciale  qui  y  est  6tablie;  elle  Tdtend  k  tout  associ6, 
mais  efle  la  restreint  en  mdme  temps  au  cas  od  il  y  a  eu 
defaut  de  verification  et  d'approbation  des  apports  ou  avan- 
tages particuliers,  k  Texclusion  de  la  responsabilite  de  tout 
autre  vice  de  constitution.  D'autre  part,  la  responsabilite 
encourue  par  cette  categoric  d'associes  etant  la  mdme  que 
celle  du  g6rant  et  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
elle  en  a  le  caractere  et  Tetendue.  Ainsi  la  responsabilite 
speciale  dont  il  s'agit  demeure  facultative,  comme  sous  laloi 
de  1856;  elle  cesse  d'etre  solidaire.  Elle  est  subordonnee  k 
la  constatation  d'un  prejudice  decoulant  du  defaut  de  verifi- 
cation et  d'approbation;  et  elle  est  limit6e  i  Tetendue  du 
dommage  cause  par  les  memes  infractions.  Ainsi,  lorsqu'il 
est  euonce,  dans  un  acte  de  societe  par  actions  (et  notam- 


lite,  par  ses  commanditaires  et  ses  creanciers,  cette  enoncia- 
tion  n^affrancbit  pas  ceux-ci  de  Tobligation  de  verser  le 
montant  total  du  capital  indique;et,  par  suite,  les  creanciers 
de  la  societe  nouvelle  ont  le  droit  d'en  exiger  le  versement 
integral,  en  cas  d'insulfisance  des  valeurs  r6ellement  appor^ 
tees,  lorsque  les  apports  dont  il  s'agit  n'ont  ete  ni  apprecies, 
niapprouv6s  en  assembiee  gen6rale  (Req.  10  mai  1869.  aff 
Henoo,  0.  P.  69.  1.  523).  • 

1845.  Lorsque  les  apports  et  les  avantages  particuliers 
ont  ete  verifies  et  approiives  dans  les  formes  aeterminees 
par  Tart.  4,  la  societe  echappe  de  ce  chef  k  toute  annulation 
par  les  tribunanx  (V.  svprti,  n"  1311  et  suiv.).  II  ne  pent 


done  plus  etre  question,  pour  les  apporteurs  ou  les  b^n^fi- 
ciaires  d'avantages  particuliers,  d'une  responsabilite  qui 
implique  une  annulation  de  la  societe  fondee  sur  Tioobser- 
vation  des  formalites  de  verification  et  d'approbation.  Mais 
Tart.  4  dela  loi  de  1867  reserved  leur  egard  une  action  de 
dol  au  profit  des  iateresses,  c'est-^-dire  des  associes  et  des 
tiers  (V.  supra,  n«  1315). 

let  pent  se  placer  egalement  la  responsabilite  des  com- 
missaires  qui  ont  precede  ill  la  verification  confonn^ment 
k  Tart.  4.  Sur  cette  verification,  V.  su^rd,  n»  1295.  D6cid6, 
quant  k  la  responsabilite  des  commissaires,  que  les  membres 
de  la  commission  chargee  de  la  verification  des  apports  et 
des  avantages  particuliers  n'encourent  de  responsabilite 
dans  raccomplissement  de  cette  fonction  qu'en  cas  de  dol  ou 
de  fraude;  il  ne  suffirait  pas  que  de  simples  fautes  non  do- 
losives  fussent  relevees  contre  eux  (Angers,  19  mai  1891, 
aff.  Societe  Talvande,  D.  P.  92.  2.  81).  —  Et  le  fait,  par  ces 
commissaires,  de  s'6tre  complaisamment  pretes  k  la  majo- 
ration  des  apports  constitue,  de  leur  part,  une  faute  lourde 
equivalant  &  un  dol  qui  engage  leur  responsabilite  (Paris, 
27  dec.   1883,  aff.  Leoni,  D.  P.  85.2.  222). 

1846.  La  responsabilite  speciale  de  Tart.  8,  §  2,  ne 
donne  ouverture  k  aucune  action  recursoire  en  faveur  des 
apporteurs  en  nature  ou  des  beneficiaires  d'avantages  par- 
ticuliers, contre  les  autres  personnes  responsables  de  Tan* 
nulation  de  la  societe,  la  responsabilite  qui  les  concerne 
etant  une  responsabilite  principale,  k  la  difference  de  ceilc 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  qui  n'est  encourue 
qu'%  titre  de  simple  cautionnement. 

1847.  Les  tiers  qui  ont  coopere  k  la  fraude  des  gerants 
ou  des  apporteurs  en  nature  peuvent  etre  condamnes  k  des 
dommages-interets  envers  les  personnes  lesees  par  Tannu- 
lation,  conformement  au  droit  commun  de  Tart.  1382  c.civ. 
Ainsi,  le  banquier  d'une  societe  depuis  declaree  nulle  qui, 
de  concert  avec  les  personnes  responsables  de  i'annulation, 
a  Irompe  les  porteurs  d'nctions  de  cette  compagnie  sur  la 
valeur  des  titres  acquis  par  e\ix,  en  affirmant  faussement 
qu'il  avait  regu  le  premier  quart  dd  sur  les  actions  sous- 
criles,  engage  sa  responsabilite  vis-4-vis  desdits  porteurs  et 
doit  etre  condamne  k  les  garantir  des  condamnations  contre 
eux  prononcees  comme  possesseurs  d'actions  (Req.  6  16 vr. 
1893,  aff.  Societe  de  depots  et  comptes  courants,  D.  P.  93. 
1.  263). 

1848.  —  C.  Dur4e  de  Vaction,  V.  suprd^  n«»  1439  et 
suiv. 

1849.  —  3»  ResponsaMlit^s  pinoles,  V.  suprdy  n<»»  1433 
et  suiv. 

1850.  —  IV.  Publicity,  V.  supra,  n«»  667  et  suiv.,  et 
chap.  8,  sect.  2,  art.  4. 

§  2.  -«  Administration  et  fouctionnement  des  societes  en 
coaimaodite  par  actions. 

1851.  —  L  Do  ou  DES  GERANTS.  —  V.  supfd,  n»*  677  ct 
suiv. 

1852.  —  n.  DucoNSBiLDBSURVEiLLANCB.  —  i*  Atfributiotis 
du  conseil.  —  Le  conseil  de  surveillance  ne  pent  s'immiscer 
dans  la  gestion  (V.  suprd,  n<»»  747  et  suiv.,  et  Rip.  n*  1222); 
mais  il  est  investi,  par  les  art.  iO  et  11  de  la  loi  de  1867, 
d'un  pouvoir  general  de  contrdle,  qui  se  mahifeste  notam- 
ment sous  les  quatre  chefs  suiv  ants  : 

A.  VM/Lcation  des  livres,  —  Aux  termes  de  Tart.  10 
de  la  loi  de  1867,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
verifient  les  livres,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
societe.  De  ce  que  la  loi  parle  des  membres  du  conseil, 
et  non  pas  du  conseil  de  surveillance,  on  doit  conclure 
que  chacun  des  membres  de  ce  conseil  a  le  droit  de  proce- 
aer  individuellement,  et  k  quelque  moment  que  ce  soit, 
aux  verifications  prescrites  par  la  loi.  II  n'est  pas  necessaire 
que  les  membres  du  conseil  concourent  tous  k  chacune  des 
diverses  operations  qui  rentrent  dans  leur  mission.  Quei- 
ques-ims  d'entre  eux  peuvent  etre  charges  de  telle  ou  telle 
operation  particulidre  :  il  suffit,  pour  que  le  vobu  de  la  loi 
se  trouve  rempli,  qu'ils  precedent  au  nom  et  sous  la  res- 
ponsabilite de  tous  leurs  coUegues,  et  avec  rapprobation  de 
ceux-ci  (A^p.  n*  1224.  Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n<*  1005).  Le  droit  de  verifier  les  livres  comprend  toutes  les 


r 


SOCIlilTfi.  —  Chap.  8,  Sect.  3,  §  2. 


609 


^crltures  et  les  livres  facultatifs,  comme  les  livres  obliga- 
toires  des  commerQants  (Acfp.  n^  1225). 

La  verification  du  portefeuille,  impos^e  au  conseil  de  sur- 
veillance, n'est  complete  au'k  la  condition  de  porter  sur  la 
quantity  aussibien  que  sur  la  quality  des  effetsqu'il  contient: 
cette  double  verification  doit  ^tre  faite  au  moins  une  fois 
chaque  annSe,  k  T^poque  de  Tinventaire,  et  consister  dans 
I'examen  d6taille  de  toutes  les  valeurs  relev^es  surle  livre 
des  traites  et  remises,  et  non  pas  seulement  dans  Texamen 
superficiel  des  balances  de  compte  pontes  sur  le  grand- 
livre  (Lyon,  i  1  juill.  4 873,  aff.  Soci6t6  Jouvln,  D.  P.  74. 2.  209). 

*A853.  La  verification  des  valeurs  doitetre  entenduedans 
I'acception  la  plus  generate  de  ce  mot  :  elle  comprend  non 
seulement  les  eifets  de  commerce,  mais  les  actions  sorties 
et  utiiisees,  les  marchandises,  le  materiel,  cnfin  tout  ce 
qui  constitue  Tactif  social.  Les  conseils  de  surveillance  doi- 
vent  se  faire  representer  toutes  les  pieces  justiiicatives  et 
le  livre  de  compte  du  gerant  (R4).  n»  1226).  Toutefois,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  maison  de  banque 
ne  sent  pas  tenus  :  d' examiner  tons  les  comptes  courants, 
alors  que  leur  nombre  rend  cette  operation  impossible,  et 
specialement  quelques-uns  de  ces  comptes,  alors  que  rien 
ne  les  signale  plus  particulierement  k  leur  vigilance  (Arret 
pr6cite  du  41  juiil.  1873);  ni  de  contr61er,  k  Taide  du 
compte  general  et  detailie  des  profits  et  pertes,  les  resumes 
de  ce  compte  fournis  par  les  gerants  k  la  fin  de  cbaque  mois 
et  de  cbaque  annee,  si  d'aiileurs  il  ne  ressort  de  ces  resu- 
mes aucun  indice  reveiateur  de  fraudes  et  dissimulations 
(M6me  arret). 

1854.  Lc  droit  de  verification  des  livres,  etc.,  n'est  pas 
limite,  comme  pour  les  commissaires  de  surveillance  dans 
les  societes  anonymcs,  k  la  periode  de  trois  mois  qui  pre- 
cede Tassembiee  generale  ordinaire.  II  pent  done  s  exercer 
toute  Tannee,  k  la  condition  de  ne  pas  degenerer  en  immix- 
tion  dans  les  affaires  de  la  gerance  (Gonf.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n«  4005). 

1855.  —  B.  Rapport  annuel.  —  Ghaque  ann6e,  k  Tas- 
semblee  generale,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
font  un  rapport  dans  lequel  ils  doivent  signaler  les  irregula- 
rites  et  inexactitudes  qu'ils  ont  reconnues  dans  les  inven- 
taires,  et  constater,  s  il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent 
aux  distributions  des  dividendes  proposees  par  le  gerant 
(art.  10,  §2). 

Le  rapport  doit  emancrdu  conseil  entier :  s'ily  adissidence, 
la  majorite  Temporte ;  mais  les  membres  de  la  minorite  doi- 
vent faire  consiater  leur  opinion,  afin  d'6chapper  a  la  res- 
ponsabilite  individuelle  qui  pent  peser  sur  eux  aux  termes 
de  Tart.  9  (R^p.  n»  423U.  Gonf.  Mathieu  et  Bourguignat, 
n«  87;  Vavasseur,  n*  585;  Pont,  n«  4542;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,no  4006;  Houpin,t.  l,no  339).—  Sur  la  respon- 
sab'ilite  penale  qu'edictait  k  cet  egard  Tart.  40  de  la  loi  de 
4856,  et  ^  laquelle  Tart.  9  de  la  loi  de  4867  a  substitu6  la 
responsabilite  etablic  par  lc  droit  commun  en  matiere  de 
mandat,  responsabilite  de  droit  commun  applicable  a  Tinob- 
servation  des  autres  devoirs  de  verification  qui  leur  sont 
presents  par  le  paragraphs  1,  V.  infra,  n*  4867. 

L'art.  8  de  la  loi  de  1856  chargeait  dej^  le  conseil  de  sur- 
veillance de  faire  chaque  annee  son  rapport  k  I'assembl^e 
generale  sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distri- 
butions de  dividendes  faites  par  le  gerant,  afin  d'assurer  la 
sincerite  des  inventaires  destines  k  constater  retat  reel  des 
affaires  sociales  k  Tactif  ou  au  passif,  et  la  sincerite  des  di- 
videndes k  distribuer(il^p.n«  1228).  — La  loi  de  1867,  en  lui 
conferant  la  mdme  mission,  lui  fait  un  devoir  special  et 
expres  de  signaler  les  irregularites  et  les  inexactitudes  au'il 
aura  reconnues  dans  les  inventaires,  et,  quant  aux  distribu- 
tions de  dividendes  proposees  par  le  gerant,  de  constater 
les  motifs  qui  font  obstacle  k  ces  distributions  (Rapport, 
D.  P.  67.  4.106,  note  1);  mais  sans  aller  iusqu*i  Tinves- 
tir  du  droit  de  contrdler  les  inventaires  et  de  s  opposer  lui- 
meme  aux  distributions  de  dividendes  qui  porteraient 
atteinte  k  Tintegrite  du  capital  social,  comme  le  voulait  le 
conseil  d'£tat  lors  de  la  redaction  primitive  de  la  loi  de  1867 
(D.  P.  67.  4.  106,  note  1).  G'est,  en  efTet,  un  simple  rapport 
qui  est  demande  au  conseil  de  surveillance  «  sur  les  inven- 
taires et  sur  les  propositions  de  distribution  de  dividendes  ». 
Ce  conseil  ne  pent  done  intervenir  activement  dans  la  con- 
fection des  inventaires,  ni  rien  prescrire  pour  la  marche  et 
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les  formes  k  suivre  k  cet  egard  par  le  gerant,  lequel  reste 
parfaitement  libre  dans  cette  partie  de  son  administration, 
comme  dans  les  autres  operations  sociales  (A^p.,  n^  1229). 

1856.  Aux  termes  de  I'art.  12  de  la  loi  de  1867,  a  quinze 
jours  au  moins  avant  la  reunion  de  Tassembiee  generate, 
tout  actionnaire  pent  prendre  par  lui  ou  par  un  fonde  de 
pouvoir,  au  siege  social,  communication  du  bilan,  des 
inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance  » (Rap- 
port, D.  P.  67.  4.  406,  note  3).  Get  article  est  une  disposi- 
tion nouvcUe  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  4856.  II  ap- 
plique aux  societes  en  commandite  par  actions  la  mesure 
adoptee  par  I'art.  35  relatif  aux  societes  anonymes,  mesure 
dont  le  but  est  d*6clairer  Tassembir^e  gen6rale  et  d'aboutir  k 
une  deliberation  serieuse  (Rapport,  D.  P.  67.  4. 406,  note  3). 

Les  actionnaires  d'une  societe  en  commandite  sont  fondes 
k  demander  en  justice,  k  toute  epo^ue,  que  la  comptabilite, 
le  portefeuille,  la  caisse  et  les  divers  documents  sociaux 
soient  mis  k  leur  disposition  au  siege  de  la  societe,  lors- 
qu'ils  justifient  quMls  ont  un  interet  serieux  k  en  prendre 
connaissance  (Req.  3  dec.  4872,  alT.  Ghapuis,  D.  P.  73. 
1.  191).  Et  malgre  la  dissolution  de  la  societe,  prononcee 
par  I'assemblee  generale,  les  actionnaires  peuvent  encore 
avoir  interet  k  obtenir  cette  communication  (Meme  arret). 
Dans  le  cas  od  cette  communication  est  reconnue  necessairc, 
les  actionnaires  sont  valablement  autorises  k  se  faire  assis- 
ter  par  un  comptable  (Meme  arret). 

1857.  —  G.  Pouvoir  de  convocation  des  assembles  g^ni- 
raleSf  d  I'exclusion  des  actionnaires.  —  Le  droit  de  convo- 
quer  I'assemblee  generale  appartenait  au  conseil  de  surveil- 
lance, meme  avant  la  loi  de  1856.  Mais,  comme  on  avait  vu 
des  gerants  s'opposer  a  ces  convocations  et  reussir  mSme  k 
les  empecher,  la  loi  a  voulu  pr6venir  le  retour  d'une  pareille 
tentative,  en  consacrantl'existence  de  ce  droit  incontestable 
(art.  9  de  la  loi  de  4856,  remplace  par  I'art.  41  de  la  loi  de 
1867).  Les  cas  de  convocation  de  Tassembloe  gen6rale  sont 
ordinairement  prevus  par  les  statuts ;  mais  le  conseil  de 
surveillance  ne  serait  pas  lie  par  les  clauses  qui  y  seraient 
ins6r6es  k  cet  6gard  :  il  doit  pouvoir  exercer  ses  droits 
toutes  les  fois  qu'fl  le  juge  utile  et  necessaire  (R^p.,  n«  1234). 
Le  pouvoir  de  convoquer  Tassembiee  g6nerale  appartient 
exclusivement  au  conseil  de  surveillance  :  il  ne  pent  etre 
exerce  par  les  actionnaires  {Rapport,  D.  P.  67.  4.  106, 
note  2).  Les  actionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  convoquer 
Tassemblee  generale,  meme  apres  recjuisition  adressee  au 
conseil  (Rapport,  ibid.),  et  encore  qu'il  s'agisse  du  rem- 
placement  du  gerant  ou  de  la  dissolution  de  la  societe. 

G'est  au  conseil,  et  non  k  chacun  de  ses  membres  pris 
individuellement,  que  ce  pouvoir  de  convocation  est  attri- 
bue  (R^).,  n»  1236).  Par  suite,  s'il  y  a  dissidence  entre  les 
membres  du  conseil  quant  k  la  convocation  de  Tassemblee 
generale,  Tavis  de  la  majorite  doit  pr6valoir  :  les  membres 
de  la  minorite  ne  pourraient  pas  proceder  individuellement 
k  la  convocation. 

1858.  —  D.  Pouvoir  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
sociM^.  —  Le  conseil  de  surveillance  n'a  le  droit  de  provo- 
quer en  justice  la  dissolution  de  la  societe  qu'apres  avoir 
pris  I'avis  de  Tassembiee  generale,  et  qu'autant  que  cet  avis 
serait  conforme  k  sa  proposition  :  cette  condition,  sur  la- 
quelle  la  loi  de  1856  gardait  le  silence,  est  expressement 
enoncee  dans  le  nouvel  article  (Rapport,  D.P.  67.  4. 106, 
note  2). 

L'assemblce  ^enerale  pent  deiiberer,  dans  le  cas  dont  11 
s'agit,  k  la  majorite  etablie  par  les  statuts  sociaux.  Ici,  en 
efTet,  ne  s'applique  pas  Tart.  4  de  la  loi  de  1867,  qui  exige 
pour  la  formation  de  la  majorite  le  quart  des  actionnaires, 
representant  le  quart  du  capital  social.  Get  article  n'est 
relatif  qu'au  seul  cas  qu'il  prevoit  :  Tapprobation  des  ap- 
ports  des  fondateurs(R^.,  n^  1233).  —  Mais  Tassemblee  ne 
pourrait  pas  de  piano  prononcer  la  dissolution.  G'est  k  la 
justice,  en  efTet,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  I'existencd 
d'une  cause  legitime  de  dissolution,  conformement  a 
Tart.  1861  c.  civ.  (Gonf.  Mathieu  et  Bourguignat,  n«  97;  Va- 
vasseur, n»  589 ;  Pont,  n^  1923 ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n«»  1008  et  1018 ;  Houpin,  t.  1,  n*  640).  Toutefois,  la  disso- 
lution anticipee  pourrait  etre  decretee  k  Tunanimite,  ou 
peut-etre  meme,  sauf  controverse,  par  une  assemblee  gene- 
rale extraordinaire  reunissant  les  conditions  de  majorite 
requises  par  les  statuts  pour  les  modifications  au  pacte  so- 
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cial  (Y. supra,  sect. 2,  art.  3, §  4). —Surla  question  desavoir 
si  les  associ^s  peuvent  exercer,  individuellement,  une  action 
en  dissolution  par  application  de  l^art.  1871  c.  civ.  (V.  suprdy 
sect.  2.  art  3,  §  i). 

1859.  —  2°  Responsobilil^  des  memhres  du  conseil  de 
sw'veillance,  —A. Lot  de  1856.  — L'art.  \0  de  la  loi  del856 
no  proclamait  la  responsabilitd  du  conseil  de  surveillance 
que  pour  le  cas  d'infraction  k  Tobligation  qui  lui  etait 
impos^e  par  Tart.  8,  §  2,  de  la  mSme  loi  de  faire  un  rapport 
annuel  k  Tassemblee  g^n^rale  sur  les  inventaires  et  sur  les 
propositions  de  distribution  de  dividendes  (R<p.,  n**  1248).  — 
Relativement  a  Tobligation  pour  le  conseil  de  surveillance 
de  faire  un  rapport  annuel  sur  les  inventaires  et  sur  les  pro- 
positions de  distribution  de  dividendes,  V,  supra,  —  La  res- 
ponsabilit6  k  raison  du  d6faut  d*inventaire  6tait  d6clar6e 
inapplicable  aux  soci^t^s  formees  avant  la  loi  de  1856 
(Req.,  9  juill.  1861,  aff.  Bergeron,  D.  P.  61.  1.  414);  et, 
k  plus  forte  raison»  aux  faits  accomplis  avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi  (Rouen,  25  nov.  1861,  aff.  Joseph  Lemaitre, 
D.  P.  62.  2.  107).  Pour  qu'elle  filt  encourue,  il  ne  suffisait 
pas  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  eussent,  par 
leur  faute  ou  leur  negligence,  laiss6  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves  pr^^judiciables  k  la  so- 
ciety ou  aux  tiers,  ou  consenti  k  la  distribution  de  dividendes 
non  justifies  par  des  inventaires  sincdres  et  r^guliers  :  ils 
n'etaient  responsables  qu'autant  qu'ils  avaient  laiss^  sciem- 
ment  commettre  ces  inexactitudes  ou  consenti  en  connais- 
sance  de  cause  k  ces  distributions  (Req.,  28  nov.  1860,  all. 
Soc.  des  Propri6taires  vinicoles,  D.  P.  61.  1.  339;  9  juill. 
1861,  aff.  Bergeron,  D.  P.  61.  1.  414  ;  Rouen,  25  riov.  i861, 
aff.  Joseph  Lemaiire,  D.  P.  62.  2.  iOl ;  Req.,  5  aoiit  1862, 
aff.  Hollander,  D.  P.  62.   1.   525;  2i   d6c.   1863,  aff.  Du- 

guis,  D.  P.  64.  1.  156;  Lyon,  8  juin  1864,  aff.  Vouillemond, 
>.  P.  65.  2.  197) ;  sans  qu'on  filtadmis  k  articuler  que,  s'ils 
n'avaient  pas  connu  la  faute  du  g^rant,  ils  auraient  pu  la 
connaitre  en  apportant  la  vigilance  n^cessaire  dans  Tac- 
compiissement  du  devoir  qui  leur  6tait  impos6  de  verifier 
les  inventaires  et  la  r^alit^  des  b6n6fices  distribu6s  (M^mes 
arrfits). 

1860.  D6cide,  par  application  de  cette  r^gle,  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'^taient  responsables  : 
ni  de  I'artifice  du  g^rant  consistant  k  maintenir  fraudu- 
leusement  dans  les  inventaires,  conune  Elements  d'actif,  des 
cr^ances  ou  soldes  cr^diteurs  irr^couvrables  qui  auraient  dd 
^tre  port^s  au  compte  des  profits  et  pertes,  si  le  conseil 
n'avait  pas  volontairement  cache  ces  fraudes  aux  action- 
naires  (Arr6t  pr6cit6  du  8  juin  1864);  ni  de  rexag^ration 
du  prix  des  marchandises  cot6es  dans  Tun  des  inventaires, 
iorsqu'il  etait  constate  qu'ils  ne  Tavaient  pas  connue,  en  ce 
que,  notamment,  le  g6rant  avait,  dans  ses  rapports  et  sur 
ses  livres,  attribue  a  ces  marchandises  une  qualite  et  une 
correlation  avec  le  prix  indique  (Poitiers,  20  aodt  1859,  aff. 
Societe  des  proprietaires  vinicoles,  D.  P.  59.  2.  212,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  28  nov.  1860,  aff.  Savary  et  autres,  D.  P.  61. 
1.339):  ni  d'une  distribution  de  dividendes  non  justifies 
par  des  inventaires  sinc^res  et  r6guliers,  Iorsqu'il  etait 
constate  que  le  conseil  n'avait  jamais  consenti,  en  connais- 
sance  de  cause,  k  une  distribution  ayant  un  tel  caractere,  et 
que,  s'il  Tavait  laiss6  faire,  c'est  parce  que  les  livres,  com- 
pares aux  inventaires,  attestaient  un  etat  prospere  dont 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  demontrent  que  ces 
membres  etaient  convaincus  (Arret  pr6citedu28  nov.  1860); 
surtout,  s'il  etait  etabli  ^ue  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  avaient  ton  jours  donne  k  la  chose  commune 
les  soins  d'un  bon  p^re  de  famille  (Req.,  5  aoi^t  1862,  aff. 
Hollander,  D.  P.  62.  1.525). 

1861.  Juge  aussi  quen  tout  cas,  le  conseil  de  surveil- 
lance n*a  pu  etre  declare  non  responsable :  ni  des  exagerations 
ou  inexactitudes  renfermees  dans  un  etat  de  situation  redige 
par  le  gerant  dans  im  moment  de  crise,  alors  que  ce  conseil 
n'avait  ni  accepte  ni  approuve  cet  etat  de  situation,  qui 
n'avait  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  Tinventaire  prescrit 
par  les  statuts  (Rea.  28  nov.  1860  cite  supra  n*>  I860);,  ni 
d'une  distribution  de  dividendes  nonjustitiee,lorsque,apre8 
s'etre  oppose  pendant  plusieurs  exercices,  k  raison  des  per- 
tes essuyees  par  la  societe,  au  payement  des  interets  des 
actions,  bien  que  ce  payement  tdi  declare  par  les  statuts 
(mais  dans  une  clause  non  publiee)  faire  partie  des  charges 


sooiales,  le  conseil  avait  fini,  sur  les  reclamations  des  ac- 
tionnaires,  par  consent ir  au  payement  d'une  faible  p&rtie 
de  ces  interets  (Lyon,  8  juin  1864,  aff.  Vouillemond,  D.  P- 
65.  2.  197).  Mais  la  jurisprudence  decidait,  en  m6me  temps, 
aue  les  membres  du  conseil  de  surveillance  devaient  dtre 
declares  responsables  des  distributions  de  dividendes  fictifs 
qu'ils  avaient  consenti  k  laisser  operer,  par  cela  seul  qu'ils 
savaient,  par  les  inventaires  et  les  documents  produits,  que 
la  situation  de  la  societe  ne  permettait  pas  cette  distribution 
de  dividendes,  sans  qu'il  fQt  necessaire  qu'ils  eussent  ag-i 
avec  fraude  et  mauvaise  foi  (Req.,  15  janv.  1862,  deux 
arrets,  aff.  Syndic  Massu,  D.  P.  62.  1.  128-129). 

1862.  La  responsabilite,  quant  aux  inexactitudes  com- 
mises  par  le  ^erant  dans  les  inventaires,  etait,  d'ailleurs, 
encourue  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance  qui 
les  avaient  laisse  sciemment  commettre,  sans  les  signaler  4 
I'assembiee  generale,  sous  la  seule  condition  qn'eiles  eussent 
le  caractere  d'inexactitudes  graves.  II  en  etait  autrement 
dans  le  pro  jet  de  loi  qui  ne  donnait  ouverture  k  ce  premier 
cas  de  responsabilite  qu'autant  qu'il  y  avait  eu,  (fans  les 
inventaires,  des  enonciations  ou  des  omissions  frauduleu- 
ses  (A<p.,n°  1251).  Eton  decidait,  a  cet  egard,  qu'il  y avait 
inexactitude  grave  tombant  sous  1' application  de  Tart.  10 
de  la  loi  de  i856,  dans  Tartifice  du  gerant  consistant  k 
maintenir  dans  les  inventaires,  comme  elements  d'actif,  des 
creances  ou  soldes  crediteurs  irr<^couvrables  qui  auraient  dA 
etre  portes  au  compte  des  profits  et  pertes  (Lyon,  8  juin 
1864,  aff.  Vouillemond,  D.  P.  65.  2. 197 ;  Angers,  11  janv. 
1867,  aff.  Ackerraann,  D.  P.  67.  2.  19);  et  que  vaine- 
ment,  pour  justifier  ces  irregularites,  on  invoquerait  une 
clause  des  statuts  sociaux  portant  que  «  les  creances  com- 
promises, resuliant  d'operations  conformes  aux  statute,  ne 
pourront  etre  passees  au  debit  du  compte  de  profits  et 
pertes  que  lorsque  la  gerance  de  la  societe,  apr^s  avoir 
epuise  tout  recours  sur  les  personnes  et  les  biens  des  dcbi- 
teurs,  aura  justifie  aue  ces  creances  sont  irrecouvrabJes, 
par  contrats  d'union  liquides,  concordats  executes,  proces- 
verbaux  de  carence,  contributions,  reglements  d'ordre,  ou 
par  toute  autre  piece  quelconque  ».  Une  telle  clause,  en 
admettant  qu'elle  prescrive  le  maintien  k  I'actif,  jusqu'au 
reglement  definitif,  de  creances  reconnues  mauvaises,  doit 
etre  declaree  nulle,  comme  contraire  aux  iois  d'ordre  pu- 
blic qui  exigent  des  inventaires  serieux  et  loyaux  (Arrftt 
preciie  du  11  janv.  1867). 

1863.  En  ce  qui  concerne  les  distributions  de  dividen- 
des fictifs,  dont  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
etaient  responsables  quand  ils  les  avaient  laisse  faire  en 
connaissance  de  cause,  il  etait  decide  que  cette  responsa- 
bilite se  trouvait  engagee  lorsque  les  membres  du  conseil 
avaient,  malgre  I'absence  de  benefices,  autorise  le  gerant  k 
preiever  un  traitement  que  les  statuts  ne  lui  accordaient 
que  sur  les  benefices  nets  (Angers,  11  janv.  1867,  aff.  Acker- 
mann,  D.  P.  67.  2.  10).  Lor squ'ils  avaient  consenti  ^  one 
distribution  d'interets  que  Tacte  social  ne  permettait  de 
prendre  que  sur  les  benefices,  s'ils  savaient,  soit  qu'il  n'avait 
pas  ete  dresse  d'inventaire,  soit  que  les  inventaires  faits 
par  le  gerant  accusaient  une  perte  et  non  des  benefices 
(Orleans,  20  dec.  1860,  aff.  Synd.  Massu  et  autres,  D.  P.  6i. 
2.  1);  ^  la  diff'erence  du  cas  oil  cette  distribution  d'interets 
aurait  eu  lieu  en  vertu  des  statute,  qui  attribuaient  ces  in- 
terets aux  actions,  comme  une  charge  sociale,  en  dehors  des 
benefices  (Angers,  11  janv.  1867,  precite.  V.  stiprd,  sect. 
2,  art.  3,  §  5). 

La  preuve  que  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance 
avaient  certifie  des  inventaires  inexacts  ou  consenti  &  la 
distribution  de  dividendes  fictifs,  sciemment  et  en  connais- 
sance de  cause,  incombait  k  ceux  qui  leur  faisaient  ce 
reproche  (Grenoble,  11  dec.  1872,  aff.  Galoffre ,  D.  P. 
74.  2.  33) ;  et  cette  preuve  ne  pouvait  resulter  de  simples 
presomptions  (Meme  arret). 

1864.  La  responsabilite  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, dans  les  deux  cas  particuliers  prevus  par  Tart.  10 
de  la  loi  de  1856,  etait  imperative  et  solidaire  (S^).,  n<*  i249). 
Decide  que  le  tribunal  qui  reconnaissait,  k  la  charge  d'u'n 
conseil  de  surveillance,  Texistence  de  faits  tombant  sous 
I'application  de  Tart.  10  de  la  loi  de  1856,  pouvait  se  bor- 
ner  k  declarer  les  membres  de  ce  conseil  solidairement 
responsables,  pour  une  quote-part,  vis«4-vis  des  creaneiers. 
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des  pertes  subies  par  ces  demiers ;  11  u'etalt  point  obligd  de 
fixer  le  montant  ae  la  con  damnation  ou  d'ordonner  que  les 
dommages-uit^r^ts  seralent  doniies  par6tat(Giv.  rej.  nr^vr. 
1868,  alf.  Leroux,  D.  P.  68.  1.  177).  En  outre,  la  loide  1856 
rendait  mdme  les  membres  du  conseil  de  surveillance  pas- 
sibles  de  la  juridiciion  correctionnelle,  pour  le  cas  de  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs,  comme  civilement  responsa- 
blesdes  deliUi  du  gerant. 

18115.  S'il  r^sulte  des  solutions  qui  precedent  que  la 
responsabilit^  imperative  et  solidaire,  6tablie  [)ar  Tart.  10  de 
la  loi  de  1856  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, ne  pouvait  6tre  prononc^e  que  dans  les  deux  cas  et 
sous  la  condition  de  connaissance,  dont  parle  cet  article, 
devait-on  en  cooclure  que  leur  ignorance  les  mettait  h  Tabri 
de  toute  responsabilit^  quelconque,  encore  qu'elle  fOt  impu- 
table k  leur  negligence  ?  N'y  avait-il  pas  lieu  de  les  soumet- 
tre  alors  k  la  responsabilite  facultative  et  non  solidaire  6dio- 
i6e  par  le  droit  commun  contre  Tauteur  d'un  quasi-di§lit  (c. 
civ.,  art.  1382,  1383),  ou  contre  le  mandataire,4  raisondes 
fautes  par  lui  commises  dans  'iaccomplissement  deson  man- 
dat?  (c.  civ.,  art.  1991  et  1992.)  Gette  question  ^tait  con- 
trovers^e.  r-^  Dans  un  premier  systeme,  on  regardait  les  mem- 
bres du  coDsail  de  surveillance  comme  n'etant  pas  de  vf^ri- 
tables  mandataires,  et  comme  ayant  un  titre  special  qui  les 
assujettissait  k  la  seule  responsabilite  dont  laloide  1856, 
dans  son  art.  10,  avait  limitativement  determine  les  causes, 
la  nature  et  les  conditions  (Poitiers,  20  aoiit   1859,    aff. 
Society  vinicole  de  Saintes,  D.  P.  59.  2.212). 

i8H6.  Mais  Popinion  contraire  avait  pr^valu.  II  ^tait  de- 
cide, en  elTet,  que  les  membres  du  conseil  da  surveillance, 
ea  dehors  de  ia  responsabilite  prononc^e  contre  eux,  dans 
certains  cas,  par  Tart.  10  de  la  loi  de  1856,  demeuraient 
soumiSy  pour  toules  fautes  par  eux  commises  comme  asso- 
ei6s  ou  mandataires  de  la  society,  k  la  responsabilite  eta- 
blie  par  ie  droit  commun  en  matiere  de  quasi-deiit  et  de 
mandat(Req.,  12  avr.  1864,  aff.  Claireau,  D.  P.  64.  1. 
377  ;  Lyon,  8  juin  1864,  aff.  Vouillemond,  D.  P.  65.  2. 197  ; 
Caen,  16  aoilkt  1864,  all.  Syndic  Leeosur,  D.  P.  65.  2.  192; 
Metz,  14  aodt  1867,  afl.  Greanciers  Gomptoir  commercial  du 
Haut-Rhin,  D.  P.  67.  2.  178  ;  Goimar,  3  juin  1869,  aff.  Ni- 
thard,  D.  P.  69.  2.  171 ;  Req.,  23  fevr.  1870,'aff.  Bertbon 
et  aff.  Hassenclever,  0.  P.  71. 1.  229,  et  0.  P.  73.  5.  428 ; 
Lyon,  11  juill.  1873,  aff,  Penet  et  cons.,  D.  P.  74.  2.  209. 
Observ.  conf.  A^.,  n^  1252).  —  Decide,  notamment,  sous 
la  loi  de  1856,  aue  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
etaient  responsabies  envers  les  actionnaires  et  les  creanciers, 
conformement  au  droit  commun,  du  prejudice  qu  lis  avaient 
cause  aces  demiers  par  leur  incurie,  pour  n'avoir  pas  exige 
dn  gerant  des  inventaires  reguliers  et  pour  avoir  autorise  des 
distributions  de  dividendes  sur  de  simples  arretes  de  compte 
dresses  par  ce  gerant  d'apres  des  ecritures  falsifiees,  sans 
verification  du  portefeuille,  des  livres,  des  valeurs  de  la 
caisse,  alors  meme  quils  echappaient  k  la  responsabilite 
speciale  de  I'art.  10,  parce  qu'on  ne  pouvait  leur  miputer  ni 
mauvaise  intention,  ni  complaisance  coupable,  ni  connais- 
sancedu  veritable  etat des  choses  (Arret  precite  du  16  aoikt 
1864;..  ou,  pour  n'avoir  point  vehfie  la  comptabiliteetcon- 
trdie  les  agissements  extrastatui aires  du  gerant,  pour  avoir 
presente  aux  assembiees  generates  des  rapports  ou  la  situa- 
tion de  la  societe  etait  representee  comme  excellente,  et  avoir 
autorise  la  distribution  de  dividendes,  alors  que  cette  societe 
succombait  sous  le  poids  de  son  pussif,  encore  qu'il  ne  Iti 
pas  demon tre  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
eussent  agi  en  conoaissance  de  cause  dans  le  sens  de  Tart.  10 
de  la  loi  de  1856  (Arret  precite  du  3  juin  (869);  que,  de 
meme,  les  merubres  du  conseil  de  surveillance  qui  ont 
neglige  de  verifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les 
valeurs  de  la  societe,  etaient  responsabtes,  en  vertu  de 
Tart.  1382  c.  eiv.,  du  prejudice  qui  avait  pu  resulter  de  cette 
negligence  soit  pour  les  actiopnaires,  soit  pour  les  tiers(Arret 
precitedu  8  iuin  1 864).  Et  cette  responsabilite  avait  egalement 
ete  appUquee  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  pour- 
suivis  pour  avoir,  contrairement  k  I'art.  7  de  la  loi  de  1856, 
neglige  de  s'assurer  de  Tobservation  des  conditions  pres* 
crites  pour  la  constitution  valaMa  de  la  societe,  dans  une 
espece  oil  Ton  pretendait  que  ce  defaut  de  verification  n'etait 
pas  da  nature  k  engager  ia  responsabilite  speciale  edictee 
par  cet  afticla,  k  raison  de  la  dissolution  da  la  societe  sufo 


venue  pour  une  autre  cause  (Arret  precite  du  12  avr.  1864). 

1867.  —  B.  Loi  de  1867.  ~  La  loi  de  1867,  par  son  art.  9. 
a  mis  fin  k  la  controverse  qu'avait  fait  naitre  rart.  10  de  la 
loi  de  1856  surPetendue  de  la  responsabilite  des  membres 
du  conseil  de  surveillance:  1°  elle  declare,  combiant  en 
cela  la  lacune  qui  existait  dans  la  loi  de  1856,  que  «  chaque 
membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses 
fautes  personnelles  dans  Texecution  de  son  mandat,  confor- 
mement aux  regies  du  droit  commun  »  (Rapport,  67.  4. 
105,  note  1) ;  --2<»£ile  supprime  Tart.  10  de  la  loi  de  1856.  et 
soumet,  d6s  lors,  aux  regies  generates  sur  la  responsabilite 
du  mandataire  les  deux  cas  prevus  par  cet  article,  cas  pour 
lesqnels  la  responsabilite  des  memores  du  conseil  de  sur- 
veillance cesse  ainsl  d'une  part  d'etre  imperative  et  soli- 
daire, et,  d'autre  part,  d'etre  subordonnee  k  la  condition  de 
connaissance  qu'imposait  le  mdme  article  (Rapport,  D.  P. 
67.  4.  105,  note  l);>-3<»  Elle  affrancbit  les  memores  du  con- 
seil de  surveillance  de  toute  responsabilite  civile  k  raison 
des  fautes  du  gerant,  et  elle  ne  permst  plus  da  les  appeler, 
comme  civilement  responsables  des  deiits  de  ce  dernier, 
devant  la  juridiciion  correctionnelle  (V.  suprii,  sect.  2,  art.  1, 
§  7,  et  art.  3,  §  1  et  2).  II  suit  da  IA  que  les  decisions  qui 
ont  eu  k  appliquer  la  responsabilite  de  droit  commun  dont 
la  loi  de  1867  formule  le  principe,  en  eonsacrant  legislati- 
vement  la  jurisprudence  anterieure,  ont  le  meme  interet, 
qu'elles  aient  ete  rendues  avant  ou  devant  cette  loi. 

1868.  —  a.  A  raUon  de  queli  actes  et  en\)er6  quelles 
personnes  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont-ils  reS' 
ponsables,  conform6ment  aux  prinoipes  g^ndraux  du  mandat  ? 
—  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  societe 
en  commandite  par  actions  ne  sont  consideres  comme  man- 
dataires des  actionnaires,  et  n'encourent  la  responsabilite  qui 
resuite  de  rapplication  des  princlpes  du  mandat,  qu'a  regard 
des  actes  de  leurs  fonctions  se  ratlachajat  k  l' administration 
de  la  societe  et  s'etant  produits  pendant  la  duree  de  catte 
societe.  En  consequence,  lorsqu'une  societe  en  commandite 
par  actions  est  dissoute  et  transformee  en  commandite  sim- 
ple, il  y  a  lieu  d'apprecier,  conformement  aux  princlpes 
generaux  en  matiere  de  quasi-deiit,  et  non  d'apres  Les  regies 
du  mandat,  la  responsabilite  des  membres  du  conseil  de 
Siirveillanca  de  la  societe  primitive  qui,  lors  de  la  transfor- 
mation, n'ont  pas  donne  de  reuse ignements  suffisants  sur 
la  veritable  situation  financiere  de  cette  societe  aux  action- 
naires apportant  le  montant  de  leurs  aaciennes  actions  dans 
la  nouvelie  association  (Poitiers,  17  nov.  1879,  aff.  firiant, 
D.  P.  80.  2.  110). 

1869.  Les  membres  du  conseil  da  surveillance  ne  sau- 
raient  etre  responsables,  ex  mandato^  qu'envers  les  action- 
naires. Vis-i-vis  des  tiers,  ils  ne  sauraicnt  etre  responsables 
conbractueilement,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucun  cootrat  en  tre 
eux  et  les  tiers.  Le  droit  commun  ne  peut  6tre  que  dans  les 
art.  1382  et  1383  c.  civ. ;  ce  sont  ces  articles  auxquels  en- 
tend  renvoyer  I'art.  9.  G'est  bien,  en  effet,  en  procedaat  k 
Texecution  du  mandat  donne  par  les  associes,  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance*  peuvent  commattre 
les  faits  dommageables  qui  les  obligeront  a  rep«uration  en- 
vers les  tiers.  Gette  application  des  art.  1382  et  1383  c.  civ. 
leur  etait  dej&  faite  par  la  jurisprudence  sous  Tempire  de 
la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  ne  prevoyait  que  certains  cas 
sped  aux  de  responsabilite,  mais  etait  muette  sur  le  prin- 
cipe general  de  celle-^i.  II  faut  arriver  k  la  meme  conclu- 
sion  depuis  I'application  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  qtloique 
cette  loi  ait  prevu  sperialement  Tapplication  generale  de 
leur  responsabilite.  Gela  tient  k  ce  qu'elle  ne  Ta  prevueque 
par  une  formule  un  peu  vague,  par  un  renvoi  pur  et  simple 
au  droit  commun.  L'explication  de  ce  renvoi,  comme  entraf- 
nant  Tap  plication  des  regies  des  deiits  ou  quasi-deiits, 
paraitra  plus  exacts  que  celle  donn6e  par  un  arret,  qui  y 
volt  une  allusion  k  un  mandat  legal.  «  Les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  charges  par  les  actionnaires  d'un  man- 
dat social,  sont  en  meme  temps  investis,  dans  un  interet 
superieur  et  dordre  public,  d'un  mandat  le^al  dont  les  tiers 
ont  le  droit  de  leur  demander  compte  »  (Dijon,  7  mai  1874, 
aflir.  Lagelouze,  D.  P.  77.  i.  17-19.  V.  au  surplus  la  note 
sous  cet  arret).  ^  Juge,  conformement  k  ces  princlpes : 
1*  Que  les  membres  du  conseil  de  supveillance  sont  respon* 
sables  de  leur  gtxast  d6lit  envers  les  creanciers  sociaux,  aux- 
quels ils  out  eause  prejudice  par  leur  fauta  ou  leur  negli- 
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gence  (Angers,  19  mai  1894 ,  aff.  Syndicatd'actionnaires  de  la 
Soci6t6  Talv&nde,  D.  P.  92.  2.  81,  et  la  dissertation  de 
M.  Boistel) ;  —  2®  Que  c'est  k  bon  droit  que  le  president  et 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  condamn^s  k 
deux  indemnit6s  distinctes,  Tune  envers  les  creanciers 
sociaux,  r  autre  envers  les  actionnaires,  lorsque  ces  indem- 
nit6s  r^pondent  ^ deux pertes distinctes: Tune,  repr^sentant 
le  deficit  existant  au  detriment  des  creanciers  meme  apr^s 
le  versement  par  les  actionnaires  de  Tint^gralit^  de  leurs 
apports ;  Tautre,  la  perte  mdme  de  ces  apports  par  les 
actionnaires  {Civ.  rej.  49  mars  1894,  deux  arrets,  aff.  Portet 
Lavigerie  et  Liquidation  Talvande,  0.  P.  94.  1.  465,  et  la 
dissertation  de  M.  BoistelJ.—  Sur  Texercice  individuel,par  les 
actionnaires  agissant  isoUment  ou  syndiqu6s  dans  les  con- 
ditions pr^vues  par  i*art.  17,  de  Taction  socialede  mandat, 
ou  des  actions  ex  delicto  resultant  d'un  prejudice  particulier 
6prouv6 par  certains  d'entre  eux,  y. supra,  sect.  2,  art. 3, §  i. 

1870.  —  b.  Causes  de  responsabiliU.  —  Les  causes  de 
responsabilit^  (abstraction  faite  de  la  responsabilit6  speciale, 
6tudi6  suprd^  n°»  1837  et  suiv.,  incombant  au  premier  con- 
seil de  surveillance,  charg6  de  verifier  Taccomplissement 
des  formalit^s  constitutives)  procedent  toutes  de  la  negli- 
gence avec  laquelle  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
se  seraient  acquitt6s  de  leur  quadruple  mandat,  delini 
supra,  n°'  1852  et  suiv.En  tant  que  mandataires,  lis  r^pon- 
dent,  en  effet,  non  seulement  de  leur  dol,  mais  aussi  de 
leur  faute,  conform6mentau  droit  commun  de  Tart.  1992 
c.  civ.;  Pont,  n®  1538;  Vavasseur,  n°  696;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n««  1009  et  suiv.;  Houpin,  t.  1,  n°»  342  et 
suiv.).  G'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'appr6- 
cler  souverainement  les  circonstances  desquelles  d^couie  la 
faute  imput6e  aux  membres  du  conseil,  ainsi  que  les  causes 
d'exon6ration  totale  ou  partielle  de  responsabiiit6  all^gu^es 
par  eux  ou  par  certains  d'entre  eux. 

i87t.  Cest  en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appr6- 
ciation  que  les  juges  du  fond  ontpu  decider:  d'une  part,  que 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  n'6tre  frap- 
pes  d'aucune  responsabilite,  malgre  le  tort  qu'ils  auraient 
eu  de  s'6tre,  en  consentant  k  faire  partie  du  conseil  de  sur- 
veillance, charges  d*un  mandat  qui  6tait  au-dessus  de  leurs 
forces  et  en  dehors  de  leurs  connaissances  sp^ciales,  s'il 
est  constant  qu'ils  ont  toujours  agi  avec  loyaut^  et  avec 
rintention  bien  arrdt6e  de  faire  prosperer  la  soci6t6  (Poi- 
tiers, 20  ao(lt  1859,  aff.  Conseil  de  surveillance  de  la  Soci6t6 
la  Vinicole,  D.  P.  59.  2.  212);  ...Oulorsqu'onnepeutrepro- 
cher  au  conseil  que  d' avoir  eu  trop  de  confiance  dans  les 
lumi^res,  la  probit6  et  les  assertions  du  g^rant  qui  Ta  habi- 
lement  tromp^,  une  telle  appri^ciation  de  la  conduite  des 
membres  du  conseil  6tant  exclusive  de  toute  faute,  et,  d^s 
lors,  de  toute  responsabilite  (MSme  arrSt  et  sur  pourvoi, 
Req.,  28  nov.  1860,  D.  P.  64.  1.  339);...  Ou  lorsque  la 
Donne  foi  du  conseil  de  surveillance  n'est  pas  soup- 
Qonn6e,  et  lorsqu'il  a  cherche  k  connaitre  la  verite, 
alors  m6me  que  ses  investigations  n'auraient  pas  et6  pous- 
sees  aussi  loin  qu'elle3  auraient  pu  Tdtre  (Aix,  9  avr.  1867, 
aff.  Aldecoa,  D.  P.  70.  1.  401).  —  De  m6me,  on  ne  sau- 
rait  reprocher  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
n'avoir  pas,  dans  un  moment  de  crise,  demand^  la  liquida- 
tion de  la  societe,  alors  que  les  off  res  qu'ils  ont  spontanS- 
ment  faites  de  sacrifices  personnels,  et  Tappel  qu'ils  ont 
adresse  au  d^vouement  des  actionnaires,  attestent  leur 
bonnd  foi  enti6re  et  Tespoir  sincere  qu'ils  avaient  de  sauver 
la  societe  (Poitiers,  20  aodt  1 859  precit6).  —  Et  il  n'appartient 
pas  k  la  cour  de  cassation  de  reviser  la  decision  par  laquelle 
le  juge  du  fait,  appreciant  la  responsabilite  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  au  point  de  vue  des  principes 
generaux  du  droit,  declare  que,  s'ils  ont  eu  le  tort  de  ne 
nas  verifier  avec  assez  de  soin  les  6critures  de  la  societe  et 
e  ne  pas  reconnaitre,  ce  qui  etait  facile,  que  le  g6rantpor- 
tait  k  Tactif  de  la  societe  des  creances  irrecouvrables,  ils 
n'ont  pas  atteint  la  limite  des  fautes  susceptibles  d'entrcdner 
une  responsabilite  pecuniaire  centre  des  mandataires  non 
salaries  (Civ.  rej.  14  dec.  1869,  aff.  Dusseron, D.P.70. 1. 179). 

1872.  Juge,  de  toftme:  1«  que  Tarrftt,  qui  constate 
des  faits  d'ou  11  conclut  que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  societe  en  commandite  ont  exerce  leurs 
fonctions  avec  une  ^rande  vigilance,  et  qu'en  presence  des 
resultats  acquis  k  I'aide  d'une  comptabilite  fausse,  ils  a'ont 
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connu,  ni  pu  connaitre,  la  gestion  dolosive  du  gerant^  mo- 
tive suffisamment  le  rejet  de  Taction  en  responsabilite  for- 
m6e  centre  ces  membres  du  conseil  de  surveillance  (Civ.  rej. 
26  mai  1869,  aff.  Bellotiny,  D.  P.  69.  1.  401) ;  —  2»  Que  le 
conseil  de  surveillance  ne  saurait  etre  responsable,...  ni 
des  moyens  occultes  par  lesauels  le  gerant  a  cherch(^  k 
influer  sur  les  votes  de  Tassembl^e  generale,  specialement 
par  rintroduction  frauduleuse  deporteursd' actions  remises 
a  eux  par  le  gerant  (Aix,  9  avr.  1867,  aff.  Aldecoat,  D.    P. 
70.  1.  401);  ni  d*une  operation  hasardeuse  et  tem^raire 
faite  par  le  gerant,  alors  qu'ils  n'auraient  pu  y  intervenir 
efficacement  qu'en  depassant  leurs  attributions,  et  en  fai- 
sant  acte  de  gerance  (Angers,  11  janv.  1867,  aff.  AckermaoD, 
D.  P.  67. 2.  19) ;  —  3°  Que,  lorsque  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  d*une  societe  en  commandite  par  actions 
ay  ant  donne  leur  demission,  les  actionnaires,  reunis   en 
assembiee  generate,  ont,  par  une  deliberation  portee  a  la 
connaissance  du  public,  prononce  la  suppression  du  conseil 
et  la  continuation  de  la  societe  sous  forme  de  commandite 
simple,  on  ne  saurait  reprocher  aux  membres  du  conseil 
demissionnaires  d*avoir  neglige  de  demander  la  dissolution 
de  la  societe,  et  aucune  faute,  entrainant  leur  responsabilite 
k  regard  des  creanciers  sociaux,  ne  leur  est  imputable  de 
ce  chef  (Civ.  rei.  16  juill.  1873,  aff.  Geoffrey,  D.  P.  74.  1. 
14) ;  —  4°  Que  le  membre  du  conseil  de  surveillance  qui  a 
accepte,  k  Tinsu  de  ses  coUegues,  ime  participation  aux 
benefices  du  gerant,  n'est  pas  soumis  k  une  responsabilite 
particuUere  k  raison  de  ce  fait,  quelque  regrettable  qu*il 
soit,  si,  d'ailleurs,  il  n'en  est  resulte  aucune  immixtion  dans 
la  gerance  ni  aucune  autre  faute  speciale  (Aix,  9  avr.  1867, 
precite).  —  Le  membre  du  conseil  de  surveillance,  aui  a  fait 
au  gerant  des  prets  sur  warrants  en  sa  qualite  de  directeur 
d'un  sous-comptoir,  ne  pent  se  prevaloir  de  cette  qualite 
pour  se  justifier  de  n'avoir  pas  fait  connaitre  ce  fait  au  con- 
seil de  surveillance  (MSme  arret).  Mais  il  n'est  pas  respoo- 
sable  de  cette  negligence,  s'il  a  pu  considerer  ces  prets 
comme  des  affaires  normales  (Civ.  rej.  11  mai  1870,  aff*. 
Aldecoa,  D.  P.  70.  1.  401). 

1873.  Juge  egalement  que  la  responsabilite  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  n'est  pas  engagee,  alors  surlout 
que  leur  mandat  est  gratuit :  lorsau'ils  acceptent,  sans  veri- 
ner  la  solvabilite  des  debiteurs,  le  portefeuille  transmis  k 
la  societe  par  un  ancien  banquier,  aux  risques  et  perils  de 
cette  societe,  alors,  d'une  part,  que  cette  transmission  aete 
Tune  des  conditions  essentielles  de  la  formation  de  ladite 
societe,  creee  avant  leur  propre  nomination,  et  que,  de 
Tautre,  Tassembiee  generate  des  actionnaires  a  decide  que 
la  societe  prendrait  la  suite  des  affaires  de  cet  ancien  ban- 
quier, choisi  par  elle  comme  gerant  (Orleans,  9  aoilt  1883, 
aff.  De  Beville,  0.  P.  84.  2.  137);  lorsqu'ils  omettent  de 
verifier  le  portefeuille  de  la  societe  pendant  le  cours  de  ses 
operations,  si,  d'ailleurs,  le  gerant  a  I'usage  d'envoyer  de 
suite  les  effets  negocies  k  son  correspondant,  et  si  le  conseil 
se  fait  remettre  par  lui  un  etat  mensuel  des  prets  operes 
depuis  la  derniere  reunion,  tout  en  contrdlant  les  nvres 
sociaux  et  la  caisse,  dont  la  tenue  re^uUere  de  fie  sa  surveil- 
lance (Me  me  arret);  lorsqu'ils  toierent  la  distribution  de 
dividendes  reconnus  plus  tard  fictifs  et  engagent  Tassembiee 
generate  des  actionnaires  k  voter  une  nouvelle  emission 
d'actions,  alors  que  la  societe  etait  depuis  longtemps  en 
deficit,  si  les  livres  regulierement  tonus  et  les  inventaires 
indiquaient  une  situation  en  apparence  prospere  (Meme  arret); 
lorsqu'ils  laissent  figurer  dans  les  inventaires  des  creances 
reconnues  mauvaises,  mais  en  exigeant  la  garantie  person- 
nolle  du  gerant,  alors  que  cette  earantie,  nulla  dans  la 
realite,  semblait,  au  moment  od  elle  a  ete  reclamee,  avoir 
un  caractere  serieux  (Meme  arret) ;  lorsque  Tabsence  de  toute 
observation  de  leur  part  a  permis  au  gerant  d'accepter, 
contrairement  aux  statuts»  des  effets  portant  une  seule 
signature  (Meme  arret;  Sol.  impl.). 

1874.  Decide,  de  meme :  1*  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  ne  peuvent  etre  declares  responsables  de  la 
perte  eprouvee  par  les  actionnaires  qui,  k  raison  de  la  dis- 
parition  complete  du  capital  social  au  moment  de  la  trans- 
formation de  la  societe,  ont  ete  obliges  de  verserdenouveau 
le  montant  de  leurs  actions,  alors  que  ces  membres  du  con- 
seil de  surveillance  n'ont  pas  employe  de  manoeuvres  pour 
tromper  les  interesses,  ni  commis  une  faute  grave  dans 
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leur  appreciation  de  la  valeur  des  actions  de  la  premiere 
soci6t6  (Poitiers,  17  nov.  1879,  aff.  Briant,  D.  P.  80.  2. 110); 
—  2**  Que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont 
responsables  envers  les  cr^anciers  des  faits  de  negligence 
on  des  fautes  personnelles  qu'ils  ont  commis,  qu'autant  que 
le  prejudice  ^prouv^  par  les  cr^anciers  a  et^  la  consequence 
directe  de  cos  faits  ou  de  ces  fautes  (Besangon,  28mai  1890, 
aff.   Hacquard,  D.  P.  94.   1.  473).  Ainsi,  les  cr6anciers  ne 
peuvent  pas  agir  valablement  en  responsabilite  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  sous  pr^texte  que  ces 
derniers  ne  se  sont  pas  r6unis  aux  dates  fix6es  par  les  statuts, 
que  les  inventaires  n'ont  pas  toujours  et6  faits  aux  6poques 
r^guli^res  el  que  la  forme  dans  laquelle  ils  etaient  pr^sent^s 
laissait   a   d^sirer,  alors  qu'il  est   6tabli    que  Tassembl^e 
g^ndrale  a  toujours  ete  mise  4mdme  de  verifier  la  situation, 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  dissimulation  et  que  les  deliberations 
ont  ete  prises  en  pleine  connaissance  de  cause  (MSme  arret); 
—  Z^  Que  le  conseil  de  surveillance  qui  ne  donne  pas  suite 
k  la  deliberation  de  Tassembiee  gen6rale  pronongant  la  dis- 
solution de  la  societe,  ne  commet  de  ce  fait  aucune  faute 
susceptible  d'engager  sa  responsabilite  vis-i-vis  des  crean- 
ciers  sociaux,  si  la  deliberation  n'a  reQU  aucime  publicite  et 
a  ete  rapportee  par  une  nouvelle  deliberation,  les  operations 
dela  societe  ayant  ete  suspendues  en  fait  dans  Tlntervalle 
des  deux  deliberations,  alors  surtout  que   les  creanciers 
n*ont  traite  avec  la  societe  que  longtemps  apres  la  seconde 
deliberation  (Req.  9  juill.  1891,  aif.  Hacquard,  D.  P.  94. 
1.  173). 

1875.  L'existence  d'une  faute  donnant  ouverture  trac- 
tion en  responsabilite  de  Tart.  9  a  ete,  au  contraire,  recon- 
nue  dans  de  nombreuses  especes,  oil,  tout  en  accordant 
qu'on  ne  peut  imposer  au  conseil  de  surveillance  une  pre- 
voyance  allant  jusqu'i  defier  toute  manoeuvre  frauduleuse 
de  la  part  du  gerant  ou  de  ses  preposes,  les  juges  ont  cons- 
tate la  gravite  du  manquement  commis  par  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  aux  devoirs  de  verification  que  leur 
imposait  le  mandat  k  cux  confie  tel  que  le  definit  la  loi  de 
1867. —  Ainsi,  la  circonstance  que  certains  membres  du  con- 
seil auraient  entendu  borner  et  aurait  effectivement  borne 
leur  participation  k  la  surveillance  d'une  categorie  deter- 
minee  d^agissements  (le  contentieux,  par  exemple),  ne  les 
affranchit  pas  de  la  responsabilite  encourue  par  defaut  de 
surveillance  des  operations  auxquelles  ils  n'ont  pas  pris 

Sart,  alors,  d'ailleurs,  que  rien,  dans  les  statuts  ou  les 
eiiberations  de  la  societe,  n'implique  Tidee  d*une  restric- 
tion apportee  a  la  generalite  de  leur  mandat  et  k  la  respon- 
sabilite qui  en  est  la  consequence  (Lyon,  11  juill.  1873,  aif. 
Liquidateurs  Soci6t6  Jouvin,  D.  P.  74.  2.  209).  De  m6me, 
sont  responsables  envers  la  societe  et  les  tiers :  1»  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  societe  en  com- 
mandite par  actions,  qui,  obliges  par  les  statuts  de  leur 
societe  k  une  reunion  mensuelle,  et  charges,  par  ces  memes 
statuts  aussi  bien  que  par  la  loi,  de  verifier  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  la  correspondance,  se  sont  renfermes 
dans  une  inaction  presque  absolue  et  se  sont  abstenus  de 
toatcontr61e  (Metz,  14  aoiit  1867,  aff.  Creanciers  Gomptoir 
commercial  du  Haut-Rhin,  D.  P.  67.  2.  178) ;  —  2«  Les 
membres  du  conseil  de  surveillance  qui  se  sont  abstenus, 
on  presque  totalement  abstenus,  des  verifications  qu'il  etait 
de  leur  devoir  de  faire,  cette  abstention  constituant  par  elle 
seule  une  faute  (Lyon,  8  juin  1864,  afT.  Syndic  Vouillemond, 
D.  P.  65.  2.  197 ;  Caen,  16  aoiit  1864,  aff.  Syndic  Lecoeur, 
D.  P.  65.  2.  194). 

1876.  A  plus  forte  raison,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont-ils  responsables  envers  les  creanciers  du 
prejudice  que  leur  ont  cause  les  fautes  lourdes  qu*ils  ont 
commises,  et,  notamment,  du  deGcit  dans  Tactif  social  re- 
sultant de  ce  que,  k  defaut  par  eux  d'avoir  porte  une 
serieuse  attention  sur  les  valours  de  portefeuille,  ils  ont 
laisse  se  perpetuer  dans  les  inventaires  des  creances  q\i*k 
divers  signes  et  sans  grands  efforts  ils  auraient  pu  recon- 
naltre  comme  mauvaises,  litigieuses,  ou  d'un  recouvrement 
douteux  (Angers,  10  mars  1875,  aff.  Liquidateur  Gomptoir 
commercial  de  la  Sarthe,  D.  P.  76.  2.  14);  alors  mfime 
Qu'une  surveillance  plus  active  n'etX  pas  preserve  la  societe 
de  toutes  pertes,  si  cette  surveillance  avait  du  moins  sauve- 
garde  les  cr6anciers  contre  tout  pu  partie  du  deficit  dont  ils 
s^plaignent(Meme  arr6t}.— Et  il  en  est  surtout  ainsi|lorsque 
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les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  laisse  operer 
entre  les  actionnaires  la  repartition  du  fonds  de  reserve  qui, 
destine  k  parer  aux  pertes  eventuelles,  aurait  dd  rester  le 
gage  des  creanciers  jusqu'^  la  fin  de  la  societe  (Memo  arret). 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent,  pour 
s'affranchir  de  cette  responsabilite  :  ni  pretendre  que  les 
inexactitudes  commises  par  le  gerant  dans  les  inventaires 
ont  consiste  k  porter  parmi  les  valours  actives  des  creances 
irrecouvrables,  et  qu'ils  n'avaient  pas  mission  de  contr61er 
la  solvabilite  des  debiteurs :  ce  moyen  de  justification  doit 
etre  repousse,  s'il  apparatt  que  Taccomplissement  regulier 
de  leur  tkche  de  verification  interieure  les  edi  amenes  k  re- 
connattre  lemensonge  des  inventaires  (Lyon,  8  juin  1864, 
cite  supra,  n®  1875);  ni  invoquer  les  difficultes  et  les  lon- 
gueurs du  travail  de  verification  des  livres,  du  portefeuille 
et  des  valours  sociales  :  de  pareilles  considerations  ne  pou- 
vaient  les  dispenser  de  Taccomplissement  de  leurs  devoirs 
(Caen,  16  aoiit  1864,Metz,14  aoiit  1867,  cxi^ssuprd,  n*  1875) ; 
ni  se  prevaloir  de  I'extreme  confiance  aue  le  gerant  avait 
su  generalement  inspirer  (Arret  precite  au  14  aoi!it  1867); 
ni  exciper  de  leur  non-presence  aux  reunions  du  conseil 
(Colmar,  3  juin  1869,  aff.  Mithard,  D.  P.  69.  2.  171). 

1877.  D'autre  part,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, qui  ont  connu,  encourage  et  sanctionne  les  rachats 
d'actions  operes  par  le  gerant  avec  les  fonds  sociaux,  peu- 
vent etre  declares  garants,  envers  les  tiers,  de  la  restitution, 
par  les  actionnaires  rembourses,  des  fonds  sociaux  que 
ceux-ci  ont  recus  (Civ.  rej.  14  dec.  1869,  aff.  Dusseron, 
D.  P.  70.  1.  179).—  Sur  la  nullite  decerachat  d'actions,  V. 
supra,  sect.  2,  art.  3,  §  5.  —  Et,  si  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  qui  ont  ignore  ou  toiere  les  emprunts  contrac- 
tes  par  les  gerants  sur  depdt  de  litres  appartenant  k  des 
tiers,  n'encourent,  k  raison  de  ces  abus,  aucune  responsa- 
bilite directe  et  speciale,  on  peut  du  moins  y  trouver  une 
preuve  de  I'imprudence  et  de  la  negligence  qu'ils  ont  ap- 
portees  dans  Taccomplissement  de  leurs  fonctions  (Lyon, 
11  juill.  1873,  aff.  Liquidateurs  societe  Jouvin,  D.  P.  74.  2. 
209). 

1878.  Ju^e  egalement  qu'il  y  a  faute  grave  engageant 
la  responsabilite  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
envers  les  actionnaires  ou  les  creanciers  sociaux :  1^  lors- 
qu'ils  ont  opere  leurs  verifications  sur  des  pieces  fournies 
par  le  comptable  lui-meme  et  non  sur  les  livres  de  la  so- 
ciete (Lyon,  28  janv.  1890,  aff.  Juliard,  D.  P.  92.  2.  33  et  la 
note  de  M.  Boistel ;  —  2®  Lorsque,  sans  verifier  directement 
le  portefeuille  et  les  inventaires,  ils  s'en  sont  rapportes  aux 
etats  de  situation  produits  par  le  gerant  et  avaient  accepte, 
comme  bonnes  valours,  les  previsions  aieatoires  de  ce  aer- 
nier  (Angers,  19  mai  1891,  aff.  Syndic  d'actions  de  la  So- 
ciete Talvande,  D.  P.  92.  2.  81) ;...  3'»  Lorsjue,  en  presence 
d'inventaires  oil  les  memos  cr6ances  figuraient  pendant  plu- 
sieurs  annees  successives,  ils  n'ont  pas  cesse  de  manifester 
leur  satisfaction  dans  leurs  rapports  annuels,  suivis  de  la 
distribution  de  forts  dividendes  (Angers,  5  juill.  1876,  aff. 
Bondu  et  Maury,  D.  P.  77.  2.30) ;  —  4«  Lorsqu*ils  ont  laisse 
passer  dans  les  rapports  presentes  aux  assembiees  generales 
des  comptes  importants  de  debiteurs  dont  ils  connaissaient 
rinsolvabilite,  omis  de  verifier  les  ecritures  des  gerants, 
tenu  des  reunions  trop  rares  et  cela  pendant  plusieurs  exer- 
cices  (Bordeaux,  24  mai  1886,  aff.  De  Baillet,  Blanc  et  Pour- 
pory,  D.  P.  87.  2.  115;  —5®  Lorsque,  ne  verifiant  pas  suf- 
fisamment,  comme  la  loi  et  les  statuts  leur  en  faisaient  un 
devoir,  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valours  de 
la  societe,  ils  laissent  le  gerant  porter  dans  les  inventaires  an- 
nuels, comme  bonnes  valours,  de  mauvaises  creances  (Orleans, 
30  juill.  1881,  aff.  Rossignol,D.  P.  82.  2.  121)...  Alors  mdme 
qu'une  surveillance  plus  active  n'eilt  pas  preserve  la  societe 
de  toutes  pertes  ;  mieux  eclaires  sur  la  situation  de  la  so- 
ciete, ils  auraient  pu  la  faire  connattre  aux  actionnaires,  et 
les  mettre  ainsi  k  meme  de  prendre  les  mesures  propres  k 
sauvegarder  en  partie  leurs  interets  (Mdme  arret).  Et  ils  ne 

Seuvent  se  prevaloir  d*une  clause  des  statuts  sociaux, 
*apres  laquelle  la  gerance  ne  doit  definitivement  inscrire 
au  compte  des  profits  et  pertes  les  creances  compromises 
qu'apres  avoir  epuise  tout  recours  sur  les  personnes  et  le« 
biens  des  debiteurs  ou  garants,  et  dtiment  justifie  de  Tim- 

Ipossibilite  de  les  recouvrer,  cette  disposition  ne  pouvant 
signifier  que  les  actionnaires  ne  doivent  pas  etre  au  moins 
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approximativement  renseign^.s  Bur  le  chiffre  total  de  ccs 
creances  (Mdme  arrfit)  —  Les  membres  du  oonseil  de  sur- 
veillance commettent  6galement  une  faute  lourde,  lorsqulls 
s'abstiennent  de  faire  dresser,  conform^ment  aux  statuts, 
un  6tat  menauel  des  valeurs  6chues  et  impay6es,  avec  Tin- 
dicatioQ  des  renseignements  recueillis  sur  ces  cr6ances, 
sur  les  causes  qui  en  empSchent  le  recouvrement,  sur  les 
actes  conservatoires  pratiques,  en  un  mot,  avec  I'indicatlon 
de  tous  les  documents  pouvant6ciairerleconseil(Mtoe  arr6t). 

i879.  De  mfime,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  society  en  commandite  par  actions  sont  k  bon 
droit  d^ciar^s  ooupables,  en  une  certaine  mesure,  du  pre- 
judice subi  par  les  actionnaires,  s'ils  negligent  de  verifier 
avec  soin,  comma  le  veut  la  loi,  les  livres  et  le  portefeuille 
de  la  society,  s'ils  approuvent  aveugl^ment  les  comptes  du 
g^rant  sans  les  (iontroler  s^rieusement,  si  enfin,  k  une  6po- 
que  od  ils  ne  peuvent  ignorer  les  fautes  lourdes  de  celui-ci, 
its  continuent  k  distribuer  d'^normes  dividendes  (Req. 
28  mai  1889^  aff.  Ghevillotte,  D.  P.  90.  1.  414)...  ou,  s'ils 
approuvent  les  comptes  du  g^rant  sans  les  verifier  et  ne 
Gonstatent  pas  sa  mauvaise  gestion,  s'ils  n'indiquent  point 
les  irr^gularites  et  les  inexactitudes  des  inventaires,  s'ils 
laissent  proc^der  k  la  distribution  d'int^rSts  etde  divi<)endes 
fictifs,  enfin  s'ils  ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions 
des  statuts  en  ce  qui  concerne  les  convocations  des  assem- 
blies g6n6rales  et  la  dissolution  de  la  80ci6t6...  Alors  sur- 
tout  qu'un  premier  conseil  de  surveillance «  auquel  ils  ont 
succ^d^,  avait  donn6  sa  demission  en  protestant  contre 
Tadrainistration  du  g6rant  (Trib.  com.  de  Vervins,  3  f6vr. 
i881,  aff.  GlaiEe,  D.  P.  92.  2.  545);...  ou  s'ils  n'ont  pas 
veilU  k  rex6cution  d'une  clause  des  statuts  de  la  sor.i^t^ 
qui  disposait  que  la  valeur  totale  des  titres  conserves  dans 
les  caisses  de  la  soci6t6  ne  devra  pas  d^passer  une  certaine 
somme,  et  que  les  d^toumements  ont  6t6  facilit^s  par  cette 
negligence  (Lyon,  28  ianv.  1890,  afif.  Juliard,  D.  P.  92.  2. 
33).— Et  la  responsabilit6  dont  Tart.  9  de  la  loi  de  1867 
irappe  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  k  raison 
des  fautes  lourdes  qu'ils  ont  commises  dans  Tex^cution  de 
leur  mandat,  pent  etre  prononcee  contre  eux,  quelque  soit 
leur  bonne  foi  et  leur  nonorabilit6  (Req.  US  mai  1889,  aff. 
GhHvillotte,  D.  P.  90.  1.  414,  motifs). 

1880.  —  c.  Cara4:Ures  de  la  responsabilU^,  —  Ghaque 
membre  du  conseil  de  surveillance  n*est  responsable  que 
de  ses  fautes  personnelles.  II  faut  done  que  Taction  indivi- 
duelle  de  cbacun  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
soit  officiellement  6tablie ;  et  s'il  existe  des  dissidences 
d'opinion  dans  le  sein  de  ce  conseil  relativement  aux  actes 
qui  peuven*  entrainer  une  telle  responsabilite,  il  est  n6ces- 
saire  que  les  opposants  soient  nominativement  d^sign^s  sur 
le  registre  des  deliberations  {Mp,  n«  1250).  De  ce  caractfere 
rigoureusement  personnel  de  la  responsabilit6,  il  r6sulte 
que  le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  responsable  de  I'ir- 
r6gularit6  des  inventaires  et  des  bilans  ant^rieurs  &  sa  nomi- 
nation, et  qui  ont  d^  dtre  v^riQ^s  par  ses  pr^deccsseurs 
(Aix,  9  avr.  1867,  aff.  Aldecoa,  D.  P.  70.  1.  40!).  De 
m6me«  pent  fttre  exon6r6  de  toute  responsabilite  le  membre 
du  conseil  de  surveillance  qui  n'est  entr6  dans  le  conseil 
de  surveillance  qu'^  une  ^poque  oil  la  situation  de  la  so- 
ciety etait  compromise  au  point  que  sa  mine  ne  pouvait 
plus  fttre  empftch^e  (Lyon,  11  juill.  1873,  aff.  Liquidaleurs 
de  la  Soci6t6  Jouvin,  D.  P.  74.  2.  209).  Les  membres  du 
conseil  ne  r6pondent  pas  da  vantage  des  operations  qui, 
accomplies  depuis  la  derni6re  reunion  du  conseil,  n'ont  pu 
fttre,  de  leur  part,  I'objet  d*aucune  verification  (Angers,  19 
mai  1891,  aff,  Talvande,  D.  P.  92.  2.  81). 

i881«  Un  membre  du  conseil  de  surveillance  pent  ega- 
lement  n'fttre  pas  declare  responsable  des  faits  posterieurs 
k.  la  sortie  du  conseil,  s*il  a  cessft  d'en  faire  partie  k  un 
moment  oil  la  situation  de  la  societe,  sans  fttre  satisfaisante, 
n'etait  pas  encore  compromise  (Lyon,  il  juill.  1873,  cite 
suprd,  n^  1880).  Mais  un  membre  du  conseil  de  surveillance 

Seut  fttre  dftclarft  responsable  de  pertes  qui  se  sont  pro- 
uites  posterieurement  k  ^a  retraite,  si  elles  sont  le  resul- 
tat  de  fautes  commises  pendant  qu'il  fttait  encore  en  fonc- 
tions  (Req.  15  avr.  1873,  aff.  Grandjean,  D.  P.  73.  i.  3i). 
D'autre  part,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
eessent  pas  d'fttre  responsables  des  operations  de  la  gftrance 
k  Texpiration  du  temps  pour  lequel  ils  ont  fttft  nommfts,  s'il 


n'a  pas  ete  pourvu  a  leur  remplacement  et  s'ils  n'ont  fait 
aucune  diligence  pour  la  nomination  d'un  nouv&au  conseil 
de  surveillance  (Giv.  cass*  22  ianv.  1872,  aff.  Galoflrc, 
D.  P.  72.  1.  117).  lis  encourent  alors  la  responsabilit^  dans 
les  termes  du  droit  commun  pour  toutes  les  fautes  el  les 
negligences  qu'ils  ont  commises  pendant  la  dur^e  de  leurs 
fonctions(Lyon,  24  juin  1871,  aff.  Gourbon-Monaier,  D.  P. 
71.  2.  188-189). 

Toutefois,  si  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance 
doivent  continuer  leurs  fonctions,  mftme  aprfts  rexpiratlon 
du  temps  pour  lequel  ils  ont  etft  nomraes,  jusqu'^  la  nomi- 
nation de  leurs  successours,  on  ne  pent  leur  reprocher  quel- 
quea  incertitudes  et  quelques  contradictions  dans  leur  atti- 
tude, resultant  du  doute  qu'ils  avaient  sur  la  continuation 
de  leurs  pouvoirs,  lorsque.  du  reste,  il  est  constant  qu*en 
fait  ils  n'ont  jamais  cesse  de  retnplir  leurs  fonctions  et 
d'exercer  leur  contrftle  (Grenoble,  1 1  dec.  1872,  aff.  Galoffre, 
Mejanelle  et  autres,  D.  P.  74.  2.  33). 

A  plus  forte  raison  un  membre. decedft  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  saurait-il  fttre  dftclarft  responsable  des  faits  sur- 
venus  depuis  la  maladie  qui  I'a  empftchft  de  prendre  part 
aux  verifications  imposees  k  ce  conseil  (Angers,  19  mai 
1891,  aff.  Talvande,  D.  P.  92.  2.  81). 

1882.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance,  etant 
rftgi,  quant  k  leur  responsabilite,  par  le  droit  commun  du 
mandat,  ne  sont  pas  en  principe,  solidairement  responsabUs 
des  fautes  par  eux  commises  au  prejudice  de  la  societe  ou 
des  tiers,  dans  Texecution  du  mandat  de  surveillance  dont 
ils  sont  charges.  Leur  situation,  k  cet  egard,est  identique  k 
celle  des  administrateurs  ou  commissaires  de  surveillance 
des  societes  anonymes  (V.  supra,  sect.  2,  art.  3,  §  1  et  2 ; 
Lyon,  n  juill.  1873,  aff.  Jouvin,  D.  P.  74.  2.  209:  Dijon, 
7  mai  1874,  aff.  Lagelouze,  D.  P.  77.  1.  17  :  Giv.  rej.  12 
fevr.  1879,  aff.  Desprez,  D.  P.  79.  1.  28i ;  Lyon,  28  janv. 
1890,  aff.  Juliard,  D.  P.  92.  2.  33.  Gonf.  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  n«  79;  Bedarride,  nM99  ;  Boistel,  n°  287;  Beslay 
et  Lauras,  n«  676 ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  1009 ; 
Pont,  n**  1534;  Vavasseur,  n»  698 ;  Mornard,  p.  140;  Hou- 
pin,  t.  1,  n»  346). 

1883.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
seulement,  comme  les  administrateurs  et  commissaires  des 
societe  anonymes  (V.  supra,  sect.  2,  art.  3,  §  1  et  2)  etre 
declares  responsables  in  solidnmy  comme  en  matiftre  de 
quasi-deiits  regis  par  fart.  1382  c.  civ.,  i  raison  des  fautes 
qu*ils  ont  commises  collectivement,  sans  qu'il  soit  possible 
ae  determiner  la  part  de  responsabilite  de  cbacun  d'eux 
(Lvon,  24  juin  1871,  aff.  Gourbon-Monnier,  D.  P.  71.  2.  188 
et'll  juill.  1873,  aff.  Jouvin,  D.  P.  74.  2.  209:  Angers,  10 
mars  1875,  aff.  Abos,BidauitetSuhard,D. P. 76.2.14;  Req. 17 
juill.  1876,  aff.  Veuve  Fortin  et  consorts,  D.  P.  77.  1.  i3o; 
12  janv.  1881,  aff.  Comptoir  commercial  de  la  Sarthc,  D.  P. 
81. 1.  281,  Mftmes  auteurs).  De  mftme  la  faute  commune  a 
tons  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  k  plusieurs 
d'entre  eux  pent,  k  raison  de  son  indivisibilitft,  rendre  cba- 
cun de  ceux  qui  Tout  commise  responsable  pour  le  tout 
du  prejudice  cause  (Giv.  rej.  12  fevr.  1879,  cite  supra,  n"  1882). 

1884.  D'apres  plusieurs  decisions,  si  la  faute  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  est  collective  et  indivisible, 
la  condamnation  prononcee  contre  eux  doit  mftme  fttre  une 
condamnation  solidaire  proprement  dite  (Bordeaux,  24  mai 
1886,  aff.  De  Baillet,  D.  P.  87.  2.  115 ;  Trib.  com.  de  Ver- 
vins, 3  fftvr.  1891,  aff.  Glaize,  D.  P.  92.  2.  545).  Mais  cette 
solution  ne  paraitpas  fondee;  Tindivisibilite  de  la  faute  com- 
mune doit  seulement,  comme  le  dit  un  arrftt  de  la  cour  de 
cassation,  faire  declarer  cbacun  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  qui  I'ont  commise  responsable  pour  le  tout(Req. 
28  mai  1889,  aff.  Gbevillotte  et  autres,  D.  P.  90. 1.  415).  (En 
ce  q\ii  concerne  la  distinction  entre  les  obligations  solioaires 
et  les  obligations  insolidum,\,  supra,  sect.  2, art.  3,§  1 ).  Ton- 
tefois,  la  condamnation  prononcee  sous  la  qualification  in- 
exacte  de  condamnation  solidaire  doit  fttre  maintenie,  ab- 
straction faite  de  cette  qualiQcation,  une  telle  condamnation 
etant  inattaquable  au  point  de  vue  de  Tfttendue  que  le  jugc 
a  cru  devoir  lui  donner  pour  chacune  des  [parties  condam- 
nftes  (Mftme  arrftt). 

La  condamnation  pourle  tout  de  chacun  des  membres  du 
conseil  n'implique  pas  davantage  qu'il  y  ait  entre  eux  tme 
obligation  indivisible   soumise  aux  dispositions  qui  rdgis- 
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sent  ce  genre  d' obligations  :  on  ne  doit  y  voir  qu*une  simple 
condamaation  in  solidum  ayant  sa  cause  dans  r indivisibility 
de  son  objet,  selon  ies  termes  de  Tart.  1217  c.  civ.  V.  les 
observations  de  M.  Boistel  qui  accompagnent  Tarrdt  du 
42  f^vr.  1879,  cit6  supra,  n«  1882.  —  De  la  jurispru- 
dence qui  pr^cdde,  11  suit  que  Texp^dient  d'un  partage  6gal 
de  la  responsabilit6  doit  6tre  repou8s6  (V.  i  cet  6gard, 
la  note  sous  les  arrets  de  la  cour  de  cassation  du  17  f6vr. 
1868,  D.   P.  68.  1.  177). 

il^85.  L'existence  d'unefaute  commune  ne  met  pas  obs- 
tacle k  ce  que  le  juge  puisse,  selon  les  circonstances,diviser 
entre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  la  responsa- 
bilit6  incombant  k  chacun  d'eux,  s*il  ne  constate  ni  1  indivi- 
sibility de  cette  faute,  ni  rimpossibilit^  d'en  proportionner 
la  reparation   k  la  part  que  cbacun  de  ses   coauteurs  y  a 
prise  (Angers,  lljanv.  1867,  air.  Ackermann,  D.  P.  67.2 
19;    Metz,   14  aoAt   1867,   aff.    Compioir   commercial   du 
Haut-Rhin,  D.  P.  67.  2.  178  ;   Civ.   rej.  17  f6vr.  1868,  aff. 
Leroux,  D.  P.  68.  1.  178  ;  Colmar,  3  juin  1869,  aff.  Nithard, 
D-  P,  69.  2.  171  ;  Lyon,   11  juill.  1873,  aff.  Soci6t6  Jouvin, 
D.  P.  74.  2.  209  ;  Angers,  10  mars  1875,  aff.  Comptoir  com- 
mercial de  la  Sarthe,    D.  P.  76.  2.  14;  Civ.   rej.  12  f6vr. 
1879,  aff.  Despr^s,  D.  P.  79.  1.  281). 

La  part  de  responsabilit^  de  chacun  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  pent  alors,  et  en  dehors  de  Tappr^- 
ciation  du  degr^  de  gravity  de  la  faute  commi8e,6tre  d6ter- 
min^e  selon  la  nature  et  la  durde  de  ses  fonctions  dans  le 
conseil  (Arrfits  pr6cit6s  des  11  janv.  1867,  17  f6vr.  1868, 
11  juill.  1873  ;  Dijon,  7  mai  1874,  aff.  D&ron,  D.  P.  77. 
1.  17  ;  Orleans,  30  juill.  1881,  aff.  Rossignol,  D.  P.  82  2. 
121).  Selon  le  plus  oumoins  d'elTicacit^  qu'auraient  donn^e 
&  soncontrdle  ses  aptitudes  personnelles (Arrets  pr^cit^sdes 

11  juill.  1873  et  30  juill.  1881).— Les  juges  du  fait  ont  d'ail- 
leurs  un  pouvoir  discr^tionnaire  pour  6tablir,  suivant  les 
circonstances,  la  mesure  de  la  responsabilit6  qui  doit  peser 
Bur  chacim  (Civ.  rej.  17  f6vr.  1868,  pr6cit6 ;  21  dec.  1875, 
aff.  Lagelouze,  D.  P.  77.  1.  17  Req.  28  mai  1889,  aff.  Che- 
villotte  et  autres). 

i886.  —  d.  ResponsabiliU  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  dans  ses  rapports  avec  le  prejudice  caus^.  —  Les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d*une  soci^t^  par  actions 
ne  sent  responsables  en  vers  les  cr^anciers  des  faits  de  ne- 
gligence oudes  fautes  personnelles  qu'ils  ont  commis  qu'au- 
tant  que  le  prejudice  eprouv6  par  les  cr^anciers  a  616  la 
consequence directe  de  ces  faits  ou  de  ces  fautes  (Besangon, 
28  mai  1890,  aff.  Hacquard,  D.  P.  94.  1.173).  Ainsi,  les 
cr^anciers  ne  peuvent  pas  agir  valablement  en  responsabi- 
lit6  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  sous  pr6- 
texte  que  ces  derniers  ne  se  sent  pas  r6unis  aux  dates  fix^es 
par  les  statuts,  que  les  inventaires  n'ont  pas  toujours  6t6 
faits  aux  6poque8 r6gu litres  et  que  la  forme  danslaquelleils 
6taient  pr6sent6s  laissait  k  d^sirer,  alors  quil  est  6tabli  que 
rassembl6eg6n6rale  a  toujours  6t6  mise  k  m§me  de  verifier 
la  situation,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  dissimulation  et  que  les 
deliberations  ont  ete  prises  enpleine  connaissance  de  cause 
(Mftme  arret).  —  Le  conseil  de  surveillance  d'une  societe  en 
commandite  quine  donnepas  suited,  la  deliberation  de  Tas- 
sembiee  generale  pronongant  la  dissolution  de  la  societe 
ne  commet  de  ce  fait  aucune  faute  susceptible  d'engager  sa 
responsabilite  vis-d-vis  des  creanciers  sociaux,  si  la  delibe- 
ration n'a  regu  aucune  publicite  et  a  ete  rapportee  par  une 
nourelle  deliberation,  les  operations  de  la  societe  ayant  ete 
Buspendues  en  fait  dans  Tintervalle  des  deux  deliberations, 
alors  Burtout  que  les  creanciers  n'ont  traite  avec  la  societe 
que  longtemps  apres  la  seconde  deliberation  (Meme  arret 
et,  sur  pourvoi,  Req.  9  juill.  1891,  D.  P.  94.  1.  173). 

L'arret  qui,  tout  en  constatant  les  fautes  des  membres 
d  un  conseil  de  surveillance,  n'en  fait  remonter  la  respon* 
sabilite  qu!k  des  faits  posterieurs  k  repoque  oti  elles  ont  ete 
commises,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  demandeur  ne  four- 
nit  aucun  element  d  appreciation  du  chiffre  du  dommaee 
anterieurement  cause,  echappe  k  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  une  action  en  dommages-interets  ne  pouvemt 
etre  accueillie  que  lorsque  le  demandeur  rapporte  a  la  fois 
la  preuve  de  Texisteuce  d'urie  faute,  celle  du  prejudice  qui 
lui  a  ete  cause  et  de  Timportance  de  ce  prejudice  (Civ.  rej. 

12  fevr.  1879,  aff.  Despres,  D.  P.  79. 1.  281). 

fSSIf.  Pour  determiner  le  chiffre  de  la  reparation  due 
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par  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  il  faut  se  placer 
k  repoque  oil  le  conseil  aurait  dd  provoquer  la  dissolution 
de  la  societe  (Angers,  5  juill.  1876,  aff.  Bondu,  D.  P. 
77.  2.  30).  La  responsabilite  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  ne  s'etend  pas  n6cessairement  k  tout  le  pas- 
sif  social.  Ainsi,  pour  en  fixer  retendue,  on  doit  prendre 
en  ponsideration  Tinfluence  que  Texercice  irregulier  du 
mandat  confie  au  conseil  a  eue  sur  les  pertes  que  la  mau- 
vaise  gestion  du  gerant  a  fait  souffrir  k  la  societe  et  recher- 
cher  si  un  conseil  plus  vigilant  les  lui  eti  evitees  en  tout  ou  en 
partie  (Orleans,  30  juill.  1881,  aff.  Rossignol,  D.  P.  82.  2. 121). 

La  responsabilite  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
est  aussi  plus  ou  moins  etendue,  selon  qu'elle  est  invoqu6e 
par  des  actionnaires  qui,  n'etant  devenus  acqu6reurs  de  leurs 
actions  queposterieurement  k  la  perte  du  capital  social, n'ont 
jamais  regu  de  dividendes,  ou  par  des  actionnaires  dont 
I'entree  anterieure  dans  cette  societe  leur  a  permis  d'en  re- 
ce voir  (Meme  arr^t).  Dans  la  determination  de  retendue  de 
la  responsabilite  des  membres  du  conseil,  il  faut  egalement 
tenir  compte...  de  la  gratuite  du  mandat  accepte  par  eux, 
laquelle  les  affranchirait  compietement  de  la  responsabilite 
des  fautes  legeres  (Meme  arret.  Conf.  Golmar,  3juin  1869, 
aff.  Nithard,  D.  P.  69.  2.  171  ;  Angers,  10  mars  1874,  aff. 
Comptoir  de  la  Sarthe,  D.  P.  76.  2.  14;  Lyon,  28  janv.  1890, 
aff.  Juliard,  D.  P.  92.  2.  33...  De  leur  bonne  foi,  qui,  si 
elle  n'est  pas  exclusive  de  la  constatation  d'lme  faute,  en 
permet  I'attenuation  (M6mes  arrets)...  De  leur  zeie  habi- 
tuel  dans  I'accomplissement  des  fonctions  qu'ils  ont  k  rem- 
plir  (Arret  precitedu28  janv.  1890)...  De  la  confiance  oui, 
dans  la  societe  soumise  k  leur  surveillance,  etait  universelle- 
ment  accordee,  k  raison  de  ses  longs  services,  k  un  caissier 
infideie  (Meme  arret)...  De  la  confiance  qu'avaient  les  mem- 
bres du  conseil  dans  la  competence  financiere  de  leur  presi- 
dent, et  du  fait  que  les  memes  membres  n*ont  ete  charges, 
k  la  fm  d'aucun  exercice,  ni  de  la  preparation  de  I'in- 
ventaire,  ni  du  rapport,  et  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
se  renseigner  sur  la  solvabilite  de  certains  d6biteurs  (Trib. 
d'Angers,  19  mai  1891,  aff,  Talvande,D.  P.  92.  2  81V..  De 
la  circonstance  qu'aucun  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance n'avait  ni  le  temps,  ni  les  aptitudes,  ni  les  con- 
naissances  voulues  pour  remplir  convenablement  les  fonc- 
tions qui  leur  etaient  devolues,  et  qu'ils  avaient  acceptees 
benevolemeut  et  sans  retribution,  et  du  fait  que  les  crean- 
ciers eux-memes  avaient  accorde  au  gerant  de  la  societe  une 
confiance  qu'il  ne  meritait  pas  (Meme  jugement). 

1888.  Le  vote  par  lequel  I'assembiee  generale  a  exon6r6 
le  gerant  de  la  responsabilite  de  ses  fautes  de  gestion,  sans 
que  les  membres  du  conseil  puissent  en  beneficier,  parce 
Gue  leur  responsabilite  personnelle  n'a  pas  ete  soumise  k  la 
aecision  de  cette  assembiee,  pent  cependant  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  I'appreciation  k  faire  de  retendue  de  la 
reparation  que  les  actionnaires  ont  conserve  le  droit  de  leur 
demander  (Arr6t  du  28  janv.  1890,  cite  suprli,  n**  1887).  — 
Sur  les  effets  d'un  vote  d*exoneration  en  ce  <jui  concerne  les 
actions  en  responsabilite  appartenant  aux  actionnaires  ou 
aux  tiers,  V.  suprCty  sect.  2,  art.  3,  §  1. 

f  889.  Les  dommages-interets  auxquels  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ont  ete  condamnes  en  vertu  de 
Tart.  9  de  la  loi  de  1867  ne  doivent  pas  etre  fixes  par  etat, 
mais  etre  immediatement  liquides,  quand  le  juge  possede 
tons  les  documents  necessaires  k  leur  reglement  (Orleans, 
30  juill.  1881,  aff.  Rossignol,  D.  P.  82.  2.  121-122). 

1890.  Sur  le  caracUre  civil  ou  commercial  de  la  respon- 
sabilite des  membres  du  conseil  de  surveillance,  V.  infra, 
chap.  12,  et  suprii,  v'»  Acte  de  commerce  et  Competence  com- 
merdale. 

1891.  —  III.  Dbs  ASSBHBL^fEs  o£n£ralrs.  •—  Par  une 
singuliere  inconsequence,  la  loi  de  1867,  qui  a  reglemente 
minutieusement,  dans  les  art.  27  et  suiv.,  le  mode  de  deli- 
beration des  assembiees  generales  dans  la  societe  ano- 
nyme,  ainsi  que  le  quorum  en  nombre  et  en  sommes, 
necessaire  pour  la  regularite  des  deliberations  (V.  supra, 
sect.  2,  art.  3,  §  3  et  4),  s'est  compietement  abstenue  de 
reglementer  les  assembiees  generales  d'actionnaires  des 
societes  en  commandite,  k  I'exception  toutefois  des  assem- 
biees appeiees  k  statuer  sur  les  anports  en  nature  et  les 
avantages  particuliers,  regies  par  Vart.  4  de  la  loi  de  1867, 
dont  nous   avont  presente   le    commentaire  (V.  suprdf 
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n"  1283  et  suiv.).  D'ou  cette  cons(5quence  n^ccssaire  que, 
tant  pour  les  assemblies  g6n6rales  ordin aires  que  pour  les 
assemblies  extraordinaires,  appel^es  i  deliberer  sur  les 
modiGcations  aux  statuts,  il  convient  uniquement  de  s'en 
r^f^rer  aux  clauses  des  statuts.  A  d^faut  de  r^glementation 
ins6r6e  dans  les'statuts,  I'assembl^e,  mdma  extraordinaire, 

Eeut  valablement  deliberer  k  la  majority  absolue  des  mem- 
res  presents,  quelque  minime  que  puisse  etre  le  nombre 
des  membres  presents  et  quelle  que  soit  la  proportion,  si 
faible  8oit-elle,du  capital  represent6.  —  Les  assemblies  peu- 
vent  6tre  convoqu6es  par  le  gerant ;  mais  le  conseil  de  sur- 
veillance partage  avec  lui  le  droit  de  convocation,  dans  les 
conditions  d6termin6es  5wp7*A  (V.  sur  ces  assembl6es:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n"  lOlo  et  suiv.;  Houpin,  n«*  379  et 
suiv.;  Pont,  n«  1520;  Vavasseur,  n^  426). 

Certains  auteurs  ont  pr^tentlu  quMl  convenait  d'6tendre 
aux  soci6t6s  en  commandite  la  disposition  de  Tart.  4  de  la 
loi  de  i893,conf^rant  aux  actionnaires  qui  ne  poss^deraient 
pas  le  nombre  d'actions  d^termin^  par  les  statuts  la  faculty 
de  se  syndiquer  pour  figurer  i  TasscmblAe  g6n6rale  par 
I'interm^diaire  d'un  repr^sentant  commun  (Conf.  Bouvier- 
Bangillon,  p.  117).  —Mais  cette  th^se  parait  inacceptable. 
II  est  Evident  qu'en  legislation  cette  disposition  protec- 
trice  du  droit  des  petits  actionnaires  devrait  dtre  d^clar^e 
applicable  k  toutes  les  soci^t^s  par  actions ;  mais  le  texte 
mdme  de  Tart.  4  condamne  cette  extension.  Effectivement, 
Tart.  4  de  la  loi  de  1893  modifieexclusivementla  teneur  de 
Tart.  27  de  la  loi  de  1867;  or  cet  article  27  est  special  aux 
assemblies  g^n^rales  dans  les  80ci6t6s  anonymes  (Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Append. ,  n»  40). 

§  3.  -^  Dissolution  et  liquidation  des  soci^tes  en  commandite 
par  actions. 

i892.  Les  causes  de  dissolution  des  soci^t^s  en  com- 
mandite simple  doivent  Stre  appliqu6es,  mutatis  mutandis^ 
aux  soci6t6s  en  commandite  par  actions  (V.  suprd^  n""  793 
et  suiv.). 

Sect.  4.  —  Soci^t^s  d'assurances,  a  priue  ou  hutuelles. 

1893.  Les  soci^t^s  d'assurances  sont  soumises  par  la  loi 
du  24  juill.  1867  k  un  regime  exceptionnel.  Celles  de  ces 
societ^s  qui  ont  pour  objet  les  assurances  sur  la  vie  humaine, 
k  primes  ou  muluelles,  et  les  tontines  (V.  infra  ce  mot)  ont 
ei6  maintenues  sous  le  regime  ant^rieur  de  Tautorisation  et 
de  la  surveillance  du  Gouvernement ;  les  autres  soci6t6s 
d'assurances,  c'est-&-dire  les  soci6t^s  dont  les  operations  ne 
reposent  pas  sur  I'incertitude  de  la  dur^e  de  la  vie  humaine, 
peuvent  se  former  librement,  k  la  condition  de  se  conformer 
k  des  regies  d6terminees  par  un  r^glement  d'administration 
publique  que  le  l^gislateur  de  1867  a  donn6  mission  au 
Gouvernement  d'6dicter.  L*origine  de  cette  difference  de 
traitement  se  trouve  dans  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  1 «'  avr. 
1809,  suivant  lequel  les  tontines  et  autres  societes,  dont  les 
operations  etaient  fondees  sur  les  chances  de  mort  des 
associes,  devaient  etre  soumises  k  la  necessite  d'une  autori- 
sation.  «  Une  association  de  la  nature  des  tontines,  disait 
le  conseil  d'Etat,  sort  evidemment  de  la  classe  commune 
des  transactions  entre  citoyens.  La  nature  de  ces  etablis- 
sements,  qui  ne  permet  aux  associes  aucun  moyen  efficace 
et  reel  de  surveillance,  leur  duree  toujours  inconnue,  et 
qui  pent  se  prolonger  pendant  un  siecle;  les  chances  sur 
lesquelles  repose  la  combinaison  et  que  ne  peuvent  guere 
apprecier  les  petits  capitaux,  appeies  a  y  prendre  part,  tout 
cela  exclut  une  libcrte  qui  pourrait  trop  facilement  etre 
dangereuse  ».  L'expose  des  motifs  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  s'est  approprie  cet  avis,  qui  a  determine  la  disposition 
de  Tart.  67.  Comme  le  conseil  d'Etat,  le  legislateur  a  juge 
que  des  raisons  d'ordre  superieur  justifiaient  le  maiatien, 
pour  les  assurances  sur  la  vie,  de  Fintervention  de  I'au- 
torite,  avec  mission  de  veiller  k  des  interets  souvent  inca- 
pables  pratiquement,  et  meme  legalement,  de  se  defendre. 
On  a  vu  dans  cette  intervention  un  moyen  d*empecher 
que  repargne,  lentement  amassee  dans  un  but  eminem- 
ment  mgne  de  soUicitude,  ne  fClt  perdue  ou  compromise 
par  une  administration  imprudente  ou  malhonnete. 

1894.  Pour  les  societes  d'assurances  qui  ont  un  autre 
objet,  la  necessite  de  la  eurveillance  du  Gouvernement  s'im- 


posait  k  un  moindre  degre  :  sans  doute,  ces  soci^t^s, 
comme  les  societes  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  s'adres- 
scnt  k  un  grand  nombre  d'individus  qui  n'ont  pas  tous  les 
connaissances  necessaires  pour  apprecier  samement  les 
garanties  qu'elles  presentent;  mais  les  conventions  qui  in- 
tcrvienacnt  sont  generalement  restreintes  quant  a  leur 
duree,  n'embrasscnt  pas  toute  la  vie  humaine  et  u'en^agent 
pas  des  inlcrets  aussi  considerables  que  les  contrats  d'assu- 
ranees  sur  la  vie.  Aussi,  sans  laisser  aux  societes  d'assu- 
rances  la  mSme  liberie  qu'aux  autres  societes,  le  legislateur 
a-t-il  cru  pouvoir  se  contenter  d'une  reglementation  qui 
assur(lt  leur  bonne  constitution  et  f(it,  en  quelque  sorte,une 
garantic  de  leur  gestion. 

ART.  {^\  —  SoeiH^s  d'assurances  sur  la  vie,  sodHis 
a  primes  f  soci^t^s  muluelles. 

1895.  Les  societes  ayant  pour  objet  les  assurances  sur  la 
vie  sont  k  peu  pres  exclusivement  des  societes  anonymes. 
Bien  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu^elles  soient  en  comman- 
dite par  actions  ou  mutucllei^,  on  ne  les  rencontre  gu^re 
sous  ces  deux  formes.  La  mutualite,  qui  ne  comporte  point 
la  recherche  de  beneflces  et  n'a  pour  objet  que  de  repartir 
les  pertes  entre  les  associes,  ne  se  prete  gu6re  a  Tassurance 
sur  la  vie  :  d*un  c6te,  la  part  de  chaque  associe  dans  les 
pertes  annuelles,  c'est-^-dire  la  prime,  est  essentiellement 
variable  ;  d'un  autre   cote  Tabsence  de  benefices  acquis 
ne  permet  pas  d'attenuer  les  pertes  extraordinaires  et,  dans 
les  annees  de  mortalite    sureievee,  les  societes  seraient 
exposees  k  ne  pouvoir  intep^ralement  remplir  leurs  engage- 
ments  (Goutcau,    Traits  des  assurances  sur  la  tu>,  t.  i, 
n*^   104).   Ces  inconvenients  n'existeraient   pas  pour  des 
societes  qui,  constituees  en  commandite  par  actions,  pour- 
raicnt,  comme  les  societes  anonymes,  realiser  des  benefices 
et,  dans  lesquelles  le  capital  social  serait  susceptible  de 
faire  face  aux  insuffisances  de  recettes.  Cependant  on  ne 
connait  pas  de  societes  d'assurances  sur  la  vie  constituees 
sous  cette  forme. 

1896.  Toutes  les  societes  d'assurances  sur  la  vie  sont 
soumises  k  Tautorisation  et  k  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment. MM.  Lyon-Caen  et  Renault  {Traitd  de  droit  commercial^ 
t.  2,  n«  918)  enseignent  cependant  que  Tautorisation  n'est 
exigee  pour  les  societes  d  assurances  sur  la  vie  qu'autant 
qu'elles  sont  anonymes.  «  Eiles  se  constituent  donc»  ajou- 
tent-ils,  sans  autorisation  et  sont  soumises  seulement  aux 
dispositions  du  titre  1  de  la  loi  de  1867,  si  elles  revetent 
la  forme  en  commandite  par  actions  ».  Mais  on  admet  plus 
generalement  aue  les  societes  d'assurances  sur  la  vie, 
quelle  que  soit  leur  forme,  sont  soumises  k  Tautohsation 
et  k  la  surveillance  du  Gouvernement  (V.  Couteau,  t.  2, 
n®  227 ;  Herbault,  Traiti  des  assurances  sur  la  vie,  n«  83 ; 
Key,  Code  des  assurances  sur  la  vie,  n®  42).  —  Cette  der- 
niere  opinion  paratt  preferable.  Sans  doute  le  texte  de 
Tart.  66  semble  corrooorer  Topinion  de  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault,  puisqu'il  dispose  que  «  les  associations  de  la 
nature  des  tontines  et  les  societes  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  k  primes,  resient  soumises  k  Tautorisation 
et  k  la  surveillance  du  Gouveniement  »,  ce  qui  permet  de 
conclure  que  Tart.  66  a  simplement  entendu  maintenir 
ce  qui  existait  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  et  que  les  societes  d'assurances  sur  la  vie,  quiauraient 
pu  se  fonder,  antericurement  k  laloide  1867, sans autorisa-> 
tion  du  Gouvernement,  et  notamment  les  societes  k  respon- 
sabilite  limitee,  en  vertu  de  la  loi  de  1863.  pourraient  encore 
se  constituer  sans  cette  autorisation.  Mais  il  semble  que 
I'art.  66  ait  une  portee  plus  large,  et  que  ['expression 
resient  n'y  ait  ete  inseree  que  par  inadvcrtance  et  comme 
Texpression  de  la  volonte  de  maintenir  un  etat  de  choses 
qu'on  estimait  general.  En  eilet,  il  est  a  remarquer  que 
cet  article,  par  son  texte,  ne  vise  nullement  la  forme 
des  societes,  mais  leur  objet :  il  ne  parte  ni  de  societes 
anonymes  ni  de  societes  en  commandite,  mais  designe 
les  seuls  modes  usites  d'asssurances  sur  la  vie,  c'est- 
&-dire,  abstraction  faite  des  tontines,  Tassurance  k  prime 
fixe  et  Tassurance  mutuelle.  II  paralt  done  bien  avoir  en- 
tendu designer  toutes  les  societes  qui  ont  pour  objet  les  assu- 
rances sur  la  vie,  car,  qu'ellcs  soient  anonymes  ou  en  com- 
mandite par  actions,  les  societes  ne  peuvent  pratiquer  les 
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assurances  s&r  la  vie  qu'^  primes  ou  en  constituant  des 
associations  mutuelles.  Gette  voIont6  du  l^gislateur  r^sulte, 
d'ailleurs,  de  la  discussion  de  la  loi.  M.  Ernest  Picard  ayant 
demand^  si  certaines  soci^t^s  d'assurances  sur  la  vie,  ayant 
pu  se  fonder  librement  en  vertu  de  la  loi  de  1863  sur  les 
soci^t^s  &  responsabilit^  limit^e,  seraient  exclues  du  b(!>n6- 
fice  de  Tart.  67,  qui  ne  parle  que  des  societ^s  designees 
dans  le  paragraphe  2  de  Tart.  66,  et  ne  pourraicnt  se  trans- 
former en  80ci6t6s  anonymes  sans  se  liquider,  MM.  de  Bou> 
reuille,  commissaire  du  Gouvcrnement,  et  Mathieu,  rappor- 
teur, r^pondirent  que  cette  transformation  ne  pourrait 
s'operer  sans  Tautorisation  du  Gouvernement,  que  si  cos 
soci6t6s  s'^taient  pass^es  de  cette  autorisation  pour  s'6tablir, 
ellea  auraicnt  manqu6  k  la  loi  de  leur  institution  et  ne 
pourraient  k  raison  de  leur  nature  se  dispenser  de  T autori- 
sation (stance  du  13  juin,  D.  P.  67.  4.  122,  note  3). 

^  997.  Une  question  des  plus  controvers6es  est  celle  de 
savoir  si  les  soci^t^s  d'assurances  sur  la  vie,  par  cela  seul 
ou'elles  sont  soumises  k  Tautorisation  et  k  la  surveillance  du 
Gouvernement,  n'6chappent  pas  aux  dispositions  de  la  loi 
du  24  juill.  1867  et  par  cons^.quent,  aujourd'hui,  de  cette  loi 
modifi^e  par  la  loi  du  1"  aoAt  1893  (D.  P.  93.  4.  68).  — 
Suivant   une  premiere  opinion  (Vavasseur ,  Des  soMUs, 
n^  1060 ;  Gouteau,  t.  2,  n^  228),  Tinvestiture  officiellene  saurait 
dispenser  les  soci6t^s  d'assurances  de  Tobservation  de  la 
loi  g^n^rale  et  les  relever  des  sanctions  civiles  ou  p6nales 
qu^entraine  Tinobservation  de  ses  dispositions.  La  tutelle 
du  Gouvernement  ne  s'applique  qu'au  fonctionnement  de 
la  soci6te,  elle  reste  6trangere  k  sa  forme  mdme  et  k  sa 
constitution.  Le  Gouvernement  doit  s*assurer,  avant  d'au- 
toriser  la  80ci6t6,  de  la  sinc6ritd  de  son  but  et  de  la  valeur 
des  moyens  qu'elle  se  propose  d'employer  pour  Tatteindre ; 
et  dans  I'exercice  de  son  droit  de  surveillance,  contr61er  la 
r^gularit^  du  fonctionnement  du  m^canisme  social ;  mais  il 
n'a  pas   k  determiner  ce  mecanisme,   la  loi  ayant  pris 
cette  precaution.  «  Pourquoi,  dit  M  Vavasseur  {loc,  cit,],  la 
loi  lui  aurait-elle  remis  le  pouvoir  de  dieter,  pour  la  cons- 
titution sociale,  des  formes  arbitraires,  alors  que,  pr^cis^- 
ment,  elle  cr^ait  tout  un  ensemble  de  formalit^s  pouvant 
s'adapter  aux  soci^t^s  d'assurances  sur  la  vie  tout  aussi 
bien  ais<^ment  qu'aux  autrcs.  G'eilt  61^  rentrer,  sans  utility 
aucune,  sous  le  regime  du  bon  plaisir,  dont  le  i^gislateur 
de  1867  etait  decide  asortir  ». 

Suivant  un  second  syst^me,  la  loi  du  24  juill.  i867  n'a 
cu  pour  objet  de  r^gir  que  les  socidt^s  en  commandite 
ou  anonymes  qui  peuvent  se  constituer  sans  Tautorisation 
du  Gouvernement,  et  n'est  pas  applicable  k  celles  de  ces 
80cl6t6s  qui  restent  soumises  k  cette  autorisation.  II  s'en- 
suit,  notamment,  que  les  dispositions  p^nales  de  cette  loi 
doivent  6tre  restreintes  aux  fraudes  commises  lors  de  la 
constitution  des  soci^t^s  non  sujettes  k  Tautorisation  et  ne 
sauraient  dtre  6tendues  aux  soci^t^s  de  la  nature  des  ton- 
tines et  aux  societes  d'assurances  sur  la  vie  (Grim.  rej. 
28  noY.  1873,  aff.  Jarry,  D.  P.  74.  1.  441 ;  9  mai  1879,  alT. 
Cassin,  D.  P.  79.  1.  315). 

Enfin  suivant  une  troisi^me  opinion  (Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  2,  n^  919),  on  ne  doit  pas  donner  k  cette  ques* 
tion  une  solution  absolue ;  certames  regies  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  doivent  6tre  appliqu^es  aux  tontines  et  so- 
ci^t^s  d'assurances  sur  la  vie :  ce  sont  celles  qui  concernent 
les  consequences  civiles  ou  p^nales  des  fautes  commises 
dans  la  gestion  et  le  fonctionnement  de  la  soci6te,  telles  que 
la  distribution  des  dividendes  fictifs,  ou  le  choix  d'adminis- 
trateurs  en  dehors  des  associ^s  poss^dant  le  nombre  d'ac- 
tions  determine  par  les  statuts.  Quant  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1867  qui  ont  pour  objet  de  remplacer  i'autorisation 
autrefois  exigee  pour  la  constitution  des  societes,  elles  doi- 
vent rester  etrang^res  aux  societes  d'assurances.  Ainsi  les 
statuts  seuls  fixeront  la  quotite  du  capital  souscrit  k  verser, 
la  verification  des  apports  en  nature,  les  conditions  de  vali- 
diie  des  deliberations  des  asscmblees  generales  et  de  la  libe- 
ration des  souBcripteurs,  le  moment  oil  les  actions  seront 
negociables  et  pourront  etre  mises  au  porteur,  etc. 

1808.  —  L  Autorisation.  —  Les  formes  dans  lesquelles 
Tautorisation  doit  etre  demandee,  n'ont  pas  ete  modifiees 
depuis  la  publication  du  Repertoire:  ce  sont  celles  qui  etaient 
suivies,  avant  la  loi  du  24  juill.  1867,  pour  toutes  les  so- 
cietes anonymes.  On  se  referera  done  aux  explications  qui 
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ont  ete  fournies  au  At/p.  n«»  1457  et  suiv.Les  statuts  doivent 
etre  soumis  au  conseil  d'Etat  et  approuves  par  decret ;  des 

3u'ils  ont  ete  arretes  entre  les  actionnaires  ou  fondateurs 
e  la  societe,  ils  ont,  ^  leur  egard,  force  obligatoire  avant 
mftme  d'avoir  ete  approuves  (Mp,  n»  1467  ;  Req.  23  mai 
1859,  aff.  Gompagnie  parisienne  du  Gaz,  D.  P.  59.  1.  464), 
et  Tacte  qui  les  contient  ne  pent,  vis -k- vis  des  mdmes 
associes,  etre  considere  comme  un  simple  projet.  II 
constitue,  dans  tons  les  cas,  un  acte  prive  qui,  aux 
termes  de  Tart.  21  de  la  loi  de  1867,  suffit  k  lier  les 
membres  de  toute  societe  anonyme.  Les  statuts  d'ailleurs, 
comme  on  Ta  expose  au  A^.  n^  1477,  quoique  publies  et 
inseres  au  Bulletin  des  loi$  avcc  le  decret  d'autorisation,  ont 
le  caractere,  non  pas  de  lois,  mais  de  simples  conventions 
privees  :  Tap  probation  n'en  change  pas  le  caractere,  et 
comme  toutes  conventions  privees,  ils  restent  soumis  k  Tin- 
terpretation  souveraine  des  juges  du  fait  (Req.  7  avr.  1862, 
all.  Ghemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  D.  P.  63.  1.  167). 

1 899.  La  decision  du  Gouvernement  qui  refuse  Tautorisa- 
tion  est  souveraine  et  ne  pent  donner  lieu  k  un  recours  con- 
tentieux  (Ac^.  n^  1468).  Le  ministre,  saisi  de  la  demande 
d'autorisation,  n'est  mdme  pas  tenu  de  soumettre  les 
statuts  au  conseil  d'Etat,  s'il  juge,  k  la  seule  inspection  de 
la  demande,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Taccorder  (Gons.  d'Et. 
6  aoiit  1861,  aff.  Vallet,  D.  P.  61.  3.  84).  Aucune  disposi- 
tion, en  efifet,  n'oblige,  d'une  maniere  generate,  les  minis- 
tres  k  soumettre  au  conseil  d'Etat  une  affaire  k  laquelie 
ils  ne  croient  pas  devoir  donner  suite,  alors  meme  quelle 
rcntre  dans  la  categorie  de  celles  pour  lesquelles  le  mi- 
nistre competent  ne  neut  accorder  Tautorisation  sans  faire 
intervenir  le  conseil  d'Etat. 

1900.  Une  fois  Tapprobation  donnee  aux  statuts,  la  so- 
ciete se  meut  librement  dans  la  sphere  qui  lui  a  ete  tracee ; 
elle  pent  faire  les  actes  que  comporte  son  objet,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  statuts  et  bien  qu'ils  n'y 
aient  pas  ete  expressement  prevus.  Ainsi  I'insertion  d'une 
clause  dans   une  police  d'assurances  ne    peut  etre  criti- 

3uee  quand  elle  n'est  que  1' execution  d'un  article  meme 
es  statuts.  Specialement,  la  clause  d'une  police  d  apres  la- 
quelie «  la  totalite  des  droits  de  commission  est  exigible  au 
moment  de  la  signature  de  ladite  police  et  ces  droits  demeu- 
rent  irrevocablement  acquis  k  la  compagnie  alors  mdme 
que,  pour  une  cause  quelconque,  le  souscripteur  ne  donne- 
rait  pas  suite  k  son  engagement  »,  est  valable  et  reguliere 
alors  qu'elle  ne  contient  aucune  modification  aux  statuts  ni 
aux  conditions  d'existence  de  la  societe,  et  qu'en  outre  elle 
a  ete  introduite  dans  la  police  en  execution  mdme  d'un  ar- 
ticle des  statuts,  aux  termes  duquel  u  la  compagnie  pour- 
voit  k  tons  les  frais  quelcon(}ues  soit  de  gestion,  de  police 
et  autres,  et,  pour  s'lndemniser  de  toutes  ces  depenses, 

Sergoit  en  sus  des  mises  sociales  un  droit  de  commission 
ont  le  mode  et  la  quotite  sont  determines,  avant  la  for- 
mation de  chaque  societe,  d'accord  avec  les  fondateurs. 
{Giv.  cass.  28  oct.  1889,  aff.  Nogues,  D.  P.  90.  1.  52). 

iOOi.La  societe  qui  n'a  pas  ete  autorisee  n'a  pas  d'exis- 
tence legale  k  regard  des  tiers  (A^p.  n»»  1467  et  suiv.) ;  tou- 
tefois,  si  elle  a  eu  pendant  un  certain  temps  une  existence 
de  fait,  les  associes  sont  tenus  soiidairement  des  engage- 
ments auxquels  ils  ont  ainsi  participe  indirectement  (A^p. 
n«>  1464). Juge,  en  vertu  de  ces  principes,  encore  applicables 
aujourd'hui  aux  societes  d'assurances  anterieures  a  la  loi  du 
1«'  BotiX  1893,  que  le  directeur  nomme  par  les  statuts  d'une 
societe  civile  anonyme,  annuiee  faute  d'autorisation,  n'a  pas 
le  droit  de  representor  en  justice,  en  cette  qualite,  ladite 
societe,  qui,  n'ayant  pas  d'existence  legale,  est  incapable 
d'ester  en  justice  et  d'y  6tre  valablement  representee  (Or- 
leans, 21  juill.  1859,  aff.  Leciere  Fleureau,  D.  P.  61.  2.  29). 
Mais  il  a  6t6  d6cid6  :  1*  qu'en  raison  de  ce  que,  jusqu'au 
jour  de  la  dissolution,  il  a  existe  une  association  ou  commu- 
naute  d'interets  qui,  devant  etre  liquidee,  peut  poursuivre 
en  justice  Texecution  desengagements  anterieurement  pris, 
la  societe  peut  etre  representee  devant  les  tribunaux  par 
un  mandataire  ou  liquidateur  nomme  par  les  interesses 
reunis  en  assembiee  generale,  k  la  majorite  des  suffrages, 
la  maxime  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  n'etant 
pas  applicaole  aux  societes  civiles  qui  ont  emprunte  la 
forme  des  societes  anonymes  (Mfime  arret);  —  2»  Que  les 
administrateurs  d'une  societe  pretendue  anonyme  etablie 
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sans  autorisation  du  Gouvernement  et  n'ayant  pas  d'exis- 
tence  legale  doivent  fttre  r6put6s,  k  regard  des  tiers,  mem- 
bres  d'une  society  en  nom  collectif  et  sont  tenus  Bolidaire- 
ment  de  tou^  les  engagements  sociaux  (Req.  25  f6vr.  1879, 
aff.  Grumbach,  Micbau  et  consorts,  D.  P.  80.  1.  20). 

i905^.—  II.  Surveillance.—  Le  droit  du  Gouvernement 
de  surveillenes  sociM^s  anonymesqu'il  autorisait  n'etait  pas 
exprim^  dans  I'art.  37  du  code  de  commerce,  mais  r^sultait 
iroplicitement  des  termes  de  cet  article.  Aussi  6tait-il  de 
rdgle  que  I'ordonnance  ou  le  d^cret  d'autorisation  ins6rdt 
dans  ies  statuts  des  dispositions,  r^servant  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  r^voquer  T autorisation  en  cas  de  violation 
des  statuts  approuv^s,  et  slipulant  la  remise  tons  les  six 
mois  d'un  extrait  de  i'etat  de  situation  de  la  compagnie  au 
ministre  du  commerce,  au  pr^fet,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  k  la  chambre  de  conmaerce.  ^introduction  de 
ces  deux  articles  dans  les  ordonnances  d'autorisation  avait 
6t6  prescrite  par  ime  circulaire  du  11  juill.  1818.  Paifois, 
on  prenait  des  precautions  plus  grandes  et  on  attachait  k  la 
surveillance  des  operations  sociales  un  commissaire  du 
Gouvernement  dont  on  mettait  le  traitement  k  la  cbarge  de 
la  society ;  ou  bien  on  astreignait  la  society  k  la  production 
de  documents  mensuels  et  k  la  surveillance  de  d^l^gu^s  du 
ministre  des  finances.  Gen6ralcment  ces  precautions  excep- 
tionnelles  n'etaient  pas  prises  k  regard  des  societes  d'assu- 
rances  sur  la  vie  a  primes  fixes,  et  les  ordonnances  et  les 
decrets  qui  les  autorisaient  ne  contiennent  que  les  disposi- 
tions relatives  au  droit  de  revocation  et  k  la  production 
d'etats  semestriels  de  situation. 

Pour  les  tontines,  que  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  1«'  avr, 
1809,  approuve  par  Tempereur  et  ayant  force  de  loi,  avait 
soumises  k  Pautorisation  et  pour  lesquelles  il  prevoyait  un 
regime  special  de  surveillance,  des  mesures  propres  k  assu- 
rer cette  surveillance  furent  imposees  k  toutes  celles  qui  se 
fonderent  apres  ce  decret,  et  le  Gouvernement  proceda  de 
mftme  k  P6gard  des  soci6tes  d'assurances  mutuelles.  Llte- 
rieurement,  rordonnance  du  18  juin  1842,  rendueen  conseil 
d'Etat,  avait  organise,  pour  les  unes  et  les  autres,  le  mode 
de  fonctionnement  de  la  surveillance  administrative, en  ins- 
tituant  une  commission  de  cinq  membres  avec  des  nouvoirs 
de  contrdle  et  d'ingerence  tr^s  etendus  et  mettant  le  traite* 
ment  des  commissaires  k  la  charge  des  associations  tonti- 
nieres.  —  Ainsi,  pour  les  tontines  et  les  compagnies  d'as- 
surances  mutuelles  d'une  part,  surveillance  directe  et  im- 
mixtion  des  agents  de  PAaministration  dans  leurs  affaires  ; 
pour  les  societes  anonymes  d'assurances  k  primes  fixes 
d^autre  part,  simple  autorisation  prealable  et  contrdle  au 
point  de  vue  de  robservalion  des  statuts,  ne  s'exergant 
qu'au  moyen  de  Texamen  des  etats  semestriels  de  situation. 

f  903.  Les  societes  tontinieres  et  d'assurances  mutuelles 
sont  encore  soumises  k  Pordonnance  de  1842,  Part.  66  de 
la  loi  du  24  juill.  1867,  declarant  que  ces  societes  restent 
soumises  k  Tautorisation  et  k  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment et  n'ayant  par  consequent  rien  innove  sur  ce  point. 
Mais  ce  regime  peut-il  etre  etendu  aux  societes  d'assuran- 
ces  sur  la  vie  k  primes  ?  II  est  certain  qu'^  premiere  vue 
Part.  66  semble  ne  faire  aucune  distinction  entre  les  socie- 
tes d'assurances  quelle  que  soit  leur  nature;  tel  fut  du 
moins  I'avis  du  Gouvernement;  en  effet,  par  un  decret  du 
15  mai  4877,  11  voulut  soumettre  les  societes  d'assu- 
rances  sur  la  vie  k  prime:*  ^  une  surveillance  analogue  k 
celle  qui  etait  imposee  par  Pordonnance  de  i842  aux  societes 
tontinieres  et  mutuelles,  jugeant  insuffisante  la  surveillance 
qui  ne  s'exergait  que  par  Pobligation  de  remettre  semes- 
triellement  un  etat  de  situation.  Ce  decret  contenait  tout  un 
ensemble  de  dispositions:  1«  remise  d'etats semestriels  con- 
formes  k  des  modeies  que  determinait  le  ministre  ;  2<>  pro- 
duction de  tons  les  documents  enumeres  k  Part.  34  de  la 
loi  du  24  juilk  1867;  3«  contrdle  confi6  aux  membres 
de  la  commission  de  surveillance  et  devant  porter  sur  les 
dispositions  statutaires  qui  reglent  les  conditions  ffenerales 
des  polices,  les  tarifs,  la  constitution  d'un  fonds  de  garan- 
tie  aes  risques  en  cours,  etc.;  4**  acces  des  commissaires 
dans  les  bureaux  des  societes  pour  y  verifier  tons  les  comptes 
et  les  elements  des  etats ;  b**  entree  des  commissaires  aux 
assembiees  generates  ;  6°  traitement  des  commissaires  sup- 
porte  par  les  compagnies.  , 

Mais  cette  opinion  a  et6  condamdamnee  par  le  conseil  d'Etat. 


Les   societes    pr6tendant    qu'il    n'appartenait    pas     au 
Gouvernement  de  revenir  &rur  les  clauses  du  decret  qui  les 
avait  autorisees  et  de  prescrire  des  mesures  de  surveil- 
lance autres  que  celles  qui  y  etaient  prevues,  le   conseil 
d'Etat  a  jugeque  Tart.  56,  §  1,  de  la  loi  du  24  juill.    1867, 
portant  que  fes  associations  de  la  nature  des  tontines  et 
ies    societes    d'assurances  sur  la    vie,    mutuelles    ou    k 
primes,    restent   soumises   k  Tautorisation   et  k  la   sur- 
veillance   du    Gouvernement,    n'a    fait    que    maintenir 
la  legislation  ant6rieure,  en  ce  gui  concerne  la  surveillance 
que  le  Gouvernement  a  le  droit  d'exercer  sur  les  compa- 
gnies d  assurances  k  primes  fixes  sur  la  vie ;  qu'en  conse- 
quence, cette  surveillance  ne  doit  s'exercer  que  suivaot  le 
mode  prevu  par  les  actes  d'autorisation  et  que  le  ministre 
du  commerce  excdde  ses  pouvoirs  iorsque,  en  Pabsence 
de  toute  disposition  des  statuts   approuves  lui  conf^rant 
un  tel  pouvoir,  il  organise  un  contrdle  exerce  par  des 
commissaires  de  surveillance,  au  moyen  de  la  veriO cation 
directe  des  comptes  et  operations  de  la  societe  (Cons.  d'£t. 
14  mai  1880,  aff.  Compagnie  V Unions  compagnie  la  Naluh- 
nale,  Compagnie  g6nirale  d'assurance  sur  la  vie,  compa- 
gnie le  Soleil,  compagnie  VUrbaine  (b  arrdts),  D.  P.  81.  3. 
93).   Toutefois,   Iorsque  les  statuts  prescrivent  la  remise 
des    etats    de    situation    semestriels,    le    ministre     peut 
fixer    les    meddles    suivant    lesquels   ces    etats    devront 
etre  dresses,    et  exiger  la   production    de   tous   les   do- 
cuments dont  la  tenue  est  prescrite  par  Part.  34  de  la  loi 
du  24  juill.  1867  (inventaire,  bilan,  compte  de' profits  et 
pertes)  qui  sont  les  elements  desdits  etats,  et  qui  permettent 
de  constater  Pexecution  des  statuts  (Mdmes  arrdts).  Cette 
exigence  rentre,  en  efTet,  dans  les  limites  de  Pexercice  du 
droit  de  surveillance   rdserve  au  Gouvernement  par  les 
termes  mdmes  des  decrets  ou  des  ordonnances  d'autorisa- 
tion. En  exigeant  la  production  de  documents  dont  la  loi 
elle-mdme  a  declare  la  tenue  obligatoire  pour  toutes  Ies  so- 
cietes et  destines  k  dtre  livrds  k  la  publicite  des  assembiees 
d'actionnaires,  le  Gouvernement  n'ajoute  rien  aux  prescrip- 
tions des  actes  d'autorisation  et  pourvoit  simplement  k  cc 
qu'elles  ne  soient  point  illusoires  (V.  Contra ;  les  conclu- 
sions du  commissau-e  du  Gouvernement  dans  les  affaires 
precitees). 

1 904.  Si  le  Gouvernement  ne  peut  modifier  les  conditions 
dans  lesquelles  s'exerce,  d'apres  Pacte  mdme  d'autorisa- 
tion, sa  surveillance  k  Pdgard  des  societes  d'assurances  k 
prime  autorisees  avant  1867,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  s*il  consi- 
dere  les  moyens  de  surveillance  qu'il  se  r6servait  jusqu'ici 
conmie  insuffisants,  il  ne  puisse  introduire  des  clauses  plus 
rigoureuses  dans  les  actes  d'autorisation  k  intervenir.  II 
a,  d'ailieurs,  use  de  ce  droit  en  imposant  aux  compttgoies 
Pobligation  de  remettre,  tous  les  six  mois,  au  ministre  de 
Pagriculture  et  du  commerce,  au  prefet  de  la  Seine,  au 
prefet  de  police  et  au  tribunal  de  commerce,  un  etat  de 
situation  qui  doit  dtre  publiee  au  Journal  officieL  Cet  etat 
de  situation  est  dresse  conformdment  au  modeie  donne 
par  le  ministre  de  Pagriculture  et  du  commerce ;  Ies  frais 
de  surveillance  sont  supportes  par  la  societdjusqu'ii  concur- 
rence d'un  maximum  de  2000  fr.  L'autorisation  peut  dtre 
rdvoquee  en  cas  de  violation  ou  d'inexdcution  des  disposi- 
tions des  statuts,  sans  prejudice  du  droit  des  tiers  ^Decr. 
17  sept.  1877,  V Quest ;  27  oct.  1877,  le  Patrimoine;  24  dec. 
1877,  rAbeille), 

i905.Le  Gouvernement  pourrait,  &  notre  avis, user  de  la 
mdme  facultd  au  cas  oti  la  revision  des  statuts  serait  de- 
mandee  par  la  societe,  s'il  resultait  de  Pordonnance  ou  du 
decret  d'autorisation  que  les  statuts  peuvent  dtre  revisds.  On 
salt,  en  elTet,  que  toute  modification  aux  statuts  doit  dtre 
sanctionnde  dans  la  mdme  forme  que  Tautorisation  primi- 
tive. II  appartiendrait  au  Gouvernement  desubordonner  son 
appprobation  k  une  modification  des  clauses  relatives  a 
Pexercice  de  son  droit  de  surveillance,  et  de  ne  Papprouver 
que  sous  cette  reserve.  . 

1906.  Si  le  droit  de  surveillance  appartenant  au  Gou- 
vernement sur  les  societes  anonymes  de  la  nature  des 
tontines,  et  sur  les  societes  d'assurance  sur  la  vie  ne  peut 
s'exercer  que  suivant  le  mode  present  par  les  actes  d'auto- 
risation lorsqu'il  s'agit  des  relations  de  ces  societds  aveo  le 
Gouvernement,  k  plus  forte  raison  ne  peut-il  intervenir 
pour  modifier  les  consequences  des  contrats  de  droit  prive 
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passda  entre  la  society  et  sea  souscripteurs.  Ainsi,  en  Fab- 
senoe  detout  texte  \m  conf^rant  ce  droit,  leministre  nepdtit, 
sans  exc^s  de  pouvoir,  niodifler  r^troactivement  les  conse- 
quences de  oontrats  de  commission  librement  intervenus 
entre  une  de  ces  societ^B  ei  un  certain  nombre  de  sous- 
cripteurs et  imposeraux  fonds  pr^c^demment  encaiss^s  une 
destination  autre  que  celle  resultant  desdites  conventions 
(Cons.  d'Et.  26  juill.  i889,  aff.  Compagnie  le  Comer vateur, 
D.  P.  91.  3.  24).  Mais  il  pourrait  interdire  pour  Tavenirtel- 
les  operations  qui  lui  parattraient  abusives  ou  contraires  aux 
statu ts,  en  exigeant  sous  peine  de  retrait  de  I'autorisation 
la  revision  des  statuts  (V.  en  ce  sens  les  motifs  de  i'arrdt 
pr6cit6).  Le  Gouvemement  a  toujours,  en  effet,  le  droit  de 
retirer  rautorisation  lorsque  les  statuts  ne  sont  pas  observes. 
Cest  \k  une  consequence  directe  de  la  situation  faite  par 
la    loi   aux  societes  d'aasurances  sur  la  vie  et  des  pou- 
voirs  conf6r6s   k  leur  ^gard  au  Gouvemement.  En  fait,  il 
a  6t4§    use    assez   souvent  du  droit  de  retrait  (D^cr.  du 
17   aoilt  1886  portant  retrait  d'autorisation  k  regard  de  la 
80ci6t6  mutuelle  d'assurances  sur  la  vie,  la  Garantie  g^nd- 
rale  ,  du  17  dec.  1887,  k  regard  de  la  compagnie  d'assu- 
rance  sur  la  vie  k  primes  le  Temps,  cites  par  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n«>  920  bis,  note  3). 

^007.  Dans  le  cas  ofi  la  surveillance  de  TCtat  s'exercc, 
en  vertu  des  dispositions  des  statuts,  par  un  commissaire 
special,  ce  commissaire  exerce  ses  fonctions  dans  un  inte> 
r^t    public    et  non  dans  Tinteret  de  la  societe  pres  de 
laquelle  il  est  institue;  il  est  agent  de  I'Etat  et  non  de  la 
compagnie,  qui  n'a  pas  k  contrdler  la  maniere  dont  il  rem- 
plit  sa  mission :  ce  contrdle  appartient  exclusivement  &  Tad- 
mi  nistration  superieure.  Aussi,  tant  que  le  commissaire  est 
maintenu  en  fonction  et  touche  un  traitement,  la  compa- 
gnie ne  peut-elle  demander,  par  la  voie  contentieuse,^etre 
exoneree  du  remboursement  k  faire  au  Tresor  du  montant 
de  ce  traitement,  en  se  fondant  sur  ce  que,  en  fait  et  de 
i'aveu   de  T Administration,  le   commissaire  aurait  cesse 
d'exercer  ses  fonctions;  il  en  est  ainsi,  mdme  s'il  est  alie- 
g^e  qu'anterieurement  k  la  periode  pour  laquelle  le  mon- 
tant  du  Iraitement  est  reclame  de  la  compagnie,   T Ad- 
ministration avait  promis  de  supprimer  ce  commissaire 
(Cons.  d'Et.  24  janv.  1879,  aff.  Leclerc  d'Osmonville,  D.  P. 
79.  3.  08} .  Mais,  le  recours  contenticux  centre  la  decision 
ministerielle.  mettant  le  remboursement  de  Tavance  faite 
par  i'Etat,  k  la  charge  de  la  societe,  serait  recevable  si  la 
somme  reclamee  depassait  celle  dont  la  societe  avait  accep< 
te  la  depense  lors  ae  la  constitution;  si,  par  exemple,  le 
traitement  avait  ete  paye  pour  une  periode  anterieure  k  la 
nomination  reguliere  du  titulaire  ou  porte  k  un  chiffre  su- 

Serieur  k  celui  qui  avait  ete  fixe  par  le  ministre,  en  vertu 
u  pouvoir  que  lui  donnait  k  cet  effet  Facte  d'autorisation 
de  la  societe. 


Art.  2.  —  SociiUs  d'assurances  dutres  que  les 
assurances  sur  la  vie. 

1908.  Les  societes  d'assurances  autres  que  les  societes 
d'assurances  sur  la  vie  peuvent  se  constituer  sans  I'autori- 
sation  du  Gouvemement  et  ne  sont  pas  soumises  k  sa  sur- 
veillance (L.  24  juill.  1867,  art.  66).  EUes  doivent  seule- 
ment  se  conformer,  pour  leur  constitution,  k  des  regies 
determinees  par  le  reglement  d'administration  publique  du 
22  janv.  1868  (D.P.  68.  4.  15)  dont  on  etudiera  ci-apres  les 
dispositions.  Le  legislateur  ayant  restreint  la  necessite  de 
rautorisation  aux  societes  d  assurances  sur  la  vie,  c'est- 
i-dire  aux  societes  qui  font  des  operations  aieatoires  dont 
les  combinaisons  sont  fondees  sur  la  duree  plus  ou  moins 
longue  dela  viehumaine,  on  doit  en  conclure  que  toutesles 
societes  qui  n'ont  pas  pour  objet  des  operations  de  cette  na- 
ture rentrent  dans  la  categoric  de  celles  qui  sont  simple- 
ment  soumises  aux  dispositions  r6glementaires  prevues  par 
la  loi  de  1867.  Ainsi  les  assurances  qui  ont  pour  objct  de 
prevenir  certains  risques  de  mort  determines  (assurances 
des  ouvriers  centre  les  accidents,  des  militaires  ou  marins 
militaires  centre  les  risques  de  guerre  etc.)  ne  rentrent  pas 
dans  la  categorie  des  assurances  sur  la  vie  :  11  en  resulte 
que  les  societes  qui  pratiquent  ces  assurances  ne  sont  pas 
Boumiset  k  TautoHsation  ou  k  la  surveillance  du  Gouver- 


nemcnt  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  917 ;  Paris,  25  mars 
1872,  Journal  des  assurances,  1873,  p.  34;  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  20  f6vr.  1875,  i6id,  1875,  p.  221  et  11  juin  1876, 
ibid,  1876  p.  223.  Av.  Cons.  d'Et.  6  et  27  oct.-4  nov. 
1870,  Journal  des  assurances,  1870  p.  467,  cites  par 
MM.  Lyon-Caen  et  Renaud). 

1909.  Le  decret  du  22  janv.  1868  s'applique  aux  so- 
cietes d'assurances  maritimes,  d'assurances  centre  Tincen- 
die,  centre  la  greie,  centre  les  risques  de  maladie  des  bes- 
tiaux,  centre  les  pertes  commerciales.  les  accidents,  etc.  II 
etablit  une  r6glementation  difPerente  pour  les  societes 
d'assurances  i  primes  etles  societes  d'assurances  mutuelles. 
On  etudiera  separ^ment  les  regies  applicables  k  ces  deux 
categories  de  societes. 

§.  !•'.  —  Societes  d'assurances  k  primes. 

1910.  Les  societes  d'assurances  &  primes  sont  soumises 
d'une  maniere  generale  k  toutes  les  dispositions  du  droit 
commun  ;  elles  sont  done  regies,  quant  k  la  forme  de  I'acte 
qui  les  constitue  et  k  leur  mode  d'administration,  par  les 
oispositions  du  code  de  commerce  relatives  au  genre  de 
societe  qu'elles  ont  adopte,  et,  en  outre,  lorsqu'elles  sont 
anonymes,  aux  regies  speciales  edictees  par  le  decret  du 
22  janv.  1868  (D.  P.  68.  4.  15).  Sous  cette  forme,  elles  no 
peuvent  user  des  dispositions  au  titre  3  de  la  loi  du  24  iuill. 
1867,  c'est-i-dire  prendre  la  forme  de  societes  k  capital  va- 
riable (Deer.  22 janv.  1868,  art.  1).  Leur  constitution  est,  en 
outre,  soumise  a  une  condition  particuliere  qui  n'est  pas 
exigee  des  autres  societes.  L'art.  1  de  la  loi  du24  juill.  1807 
subordonne  la  constitution  des  societes  par  actions  au  ver- 
sement  du  quart  du  capital  nominal  de  chaque  action.  Les 
societes  d'assurances  nesont  valablementconstitueesqu'au- 
lant  qu'au  verse  'ent  du  quart  s'ajoutc  !♦•  versement  d'un 
capital  de  garantie,  qui  ne  pent  en  aucun  cas,  alors  memo 
que  le  capital  social  est  moindre  de  200  000  fr.  fitre  infe- 
rieur  k  50  000  fr  (D6cr.  du  22  janv.  1868,  art.  2).  Cette  dis- 
position, comme  le  remarquent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  923,  s'oppose  k  la  constitution  d'une  societe  d'assu- 
rance  ayant  un  capital  inferieur  k  50  000  fr.  Elie  doit  etre  ob- 
serv6e  a  peine  de  nulliie  de  la  societe  (Paris,  4  avr.  1881, 
alT.  Huet,  D.  P.  84.  2.  1).  —  Depuis  la  loi  du  1"  aoM  1893 
(1).  P.  93.  4.  68)  et  les  modifications  qu'elle  a  apportees  a 
l'art.  1  de  la  loi  de  1867,  il  faut  que  le  capital  ait  ete 
entierement  souscrit  et  que  chaque  actionnaire  ait  verse  en 
especes  le  quart  des  actions  souscrites  par  lui  si  elles  sont 
de  100  fr.  et  au-dessus,  et  la  totalite  si  les  actions  n'exce- 
dent  pas  2o  fr.  {suprd,  n^'  1233  et  suiv.).  Les  societes  d'as- 
surances pourraient  evidemment,  si  leur  capital  n'excede 
pas  200  000  fr.,  beneficier  de  la  disposition  de  la  loi  de  1893 
qui  autorise  la  division  des  actions  en  coupures  de  25  fr. 

191 1 .  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  iuill.  1867,  mo- 
diiie  par  Tart.  2  de  la  loi  du  1*'  aoftt  1893,  les  actions  res- 
tent  nominatives  jusqu'&  leur  entiere  liberation  (suprd, 
n»  1056).  L'ancien  art.  3  n'exigeait  que  la  liboration  de 
moitie,  mais  Tart.  3  du  decret  du  22  janv.  1868  y  avait 
ajoute  cette  condition,  pour  les  societes  d'assurances  k  pri- 
mes, «  que  le  fonds  de  reserve  fill  au  moins  6^al  k  la  partie 
du  capital  social  non  encore  versee  »,  et  qu'il  edt  ete  inte- 
gralement  constitue.  Aujourd'hui,  cette  double  condition  est 
encore  applicable  aux  societes  d'assurances  constituees 
anterieurcment  k\&  loi  du  1"  aoiit  1893.  Mais,  pour  les  so- 
cietes fondees  posterieurement  k  cette  loi,  on  n'aura  plus  k 
se  preoccuper  de  savoir  si  le  fonds  de  reserve  est,  ou  non, 
egal  k  la  partie  du  capital  social  non  encore  versee,  puis- 
que  aucune  mise  au  porteur  des  actions  n'est  possible  qu'au- 
tant  que  le  capital  est  entierement  verse  et  que,  par  conse- 
quent, la  portion  non  versee,  reduite  k  neant,  ne  pourra  plus 
fournir  un  terme  de  comparaison.  Biengue  non  ahrogee,  la 
disposition  de  l'art.  3  du  decret  du  22  janv.  1868  est  done 
sans  application  aux  societc^s  posterieures  au  1«'  aoOt  1893. 
Elle  est,  d'ailleurs,  sans  utilite  k  regard  de  ces  societes  :  elle 
n  avait  d'autre  but  que  d'accroltre  la  s6curite  des  personnes 
appeiees  k  traitor  avec  la  societe  en  assurant  d'une  manidre 
plus  complete  que  pour  les  societes  commerciales,  I'exis- 
tence  d'un  capital  de  garantie  promis  k  ceux  cjui  traitaient 
avec  la  societe.  Cette  disposition  du  decret  etait  destinee  k 
maintenir  le  eapital  social  dans  son  integralite,  sans  qu'oit 
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idi  expose  aux  m6comptes  qui  pouvaient  r^sulter,  pour 
le  recouvrement  de  la  seconde  moitiddu  capital,  de  la  mise 
au  porteur  des  actions  seulement  lib(§r6es  de  moiti6.  Or  la 
disposition  nouvelle  de  la  loi  du  1°'  aoiit  1893  tend  au 
mdme  but. 

iOlll^.  Tandis  que  le  fonds  de  reserve  dans  les  8oci6t6s 
anonymes  en  general  est,  aux  termes  de  Tart.  36  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  constitu6  au  moyen  du  pr616vement  d'un 
vingtidme  au  moins  des  benefices  nets,  Tart.  4  du  d^cret 
du  22  janv.  1868  616ve  ce  pr61evement  pour  les  soci6t6s 
d'assurances  k  20  pour  100,soit  au  cinquierae  des  benefices 
nets.  Le  prei^vement  cesse  d'etre  obligatoire,  aux  termes 
du  paragraphe  2  de  Tart.  36,  lorsque  le  fonds  de  reserve  a 
atteint  le  dixi^me  du  capital  social;  le  decret  du  22  janv. 
1 868  ne  le  rend  facultatif  pour  les  soci^tes  d'assurancss  qu'au- 
tant  qu'il  a  atteint  le  cinqui^me  du  capital. 

1913.  Les  art.  5, 6  et  7  du  decret  du  22  ianv.  1 868  contien- 
nent  des  mesures  propres  h.  garantir  la  bonne  gestion  des 
soci6tes  et  k  permettre  aux  assures  d'en  connaltre,  le  plus 
exactement  possible,  la  situation.  L*art.  5,  en  particulier,  res- 
treint  la  liberty  laiss6e  aux  soci6t6s  ordinaires  dans  Temploi 
des  fonds  qui  leur  appartiennent.  Ges  fonds,  k  Texception 
des  sommes  n6cessaires  aux  besoins  du  service  courant, 
doivent  6lre  employes  en  acquisitions  d'irameubles,  en  ren- 
tes sur  TEtat,  bons  du  Tr6sor  ou  autres  valeurs  cr66es  ou 
garanties  par  TEtat,  en  actions  de  la  Ban  que  de  France,  en 
obligations  des  departements  et  des  communes,  du  Cr6dit 
foncier  de  France  ou  des  compagnies  frangaises  de  chemins 
de  for  qui  ont  un  minimum  d'int^rSt  garanti  par  TElat. 

L'art.  6  oblige  les  soci6t^s  k  faire  connaitre  dans  leurs 
polices :  1*  le  montant  du  capital  social ;  2®  la  portion  de 
ce  capital  deji  vers6e  ou  appel6e,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  deli- 
beration par  laquelle  les  actions  auraient  6t6  converties  en 
actions  au  porteur;  3«  le  maximum  (le  plein,  en  langage 
technique)  que  la  compagnie  pent,  aux  termes  de  ses  sta- 
tuts,  assurer  sur  un  seul  risque,  sans  reassurance  ;  4*>  et, 
dans  le  cas  oil  un  m^me  capital  couvrirait,  aux  termes  des 
statuts,  des  risques  de  nature  diiT^rente,  le  montant  de  ce 
capital  et  r^num^ration  de  tons  ces  risques.  Ces  mentions 
ont  pour  but  de  fournir  aux  personnes  qui  traitent  avec  les 
compagnies  d'assurances,  les  moyens  d'apprecier,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  les  garanties  qu'elles  leur 
offrent. 

Enfin,  pour  permettre  aux  assures  d'exercer  le  contrOle  que 
le  I6gislateur  a  voulu  leur  r^server,  I'art.  7  dispose  que 
tout  assure  pent,  par  lui  ou  par  un  fond^  de  pouvoirs  prendre 
k  toute  6poque,  soit  au  sit^ge  social,  soit  dans  les  agences 
etablies  par  la  soci^t^,  communication  du  dernier  inven- 
taire,  et  exiger  qu'il  lui  en  soit  delivr6  une  copie  certifi6e, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  ne  pent  exc^der 
1  fr. 

1914.  Abstraction  laite  de  ces  conditions  sp^ciales  qui 
leur  sont  impos^es,  les  societ(§s  d'assurances  k  prime  sont 
regies  par  le  droit  commun  en  matifere  de  8oci6t6.  Les  pou- 
voirs aes  admin istrateurs  notamment  s'exercent  dans  les 
conditions  determinees  par  les  statuts ;  c'est  d'apr^s  ces 
mSmes  statuts  que  doivent  6tre  apprdci^s  leurs  actes  d'ad- 
ministration  et  la  responsabilit6  qu'ils  peuvent  encourir. 
Ainsi  on  a  jug6  que  les  directeurs  et  administrateurs  d'une 
society  d'assurances  ne  commettent  aucune  faute  en  se  li- 
vrant  k  des  operations  de  bourse  ^ui  se  sont  sold6es  en 
perte,  lorsqu'ils  ont  agi  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
tenaient  des  statuts  et  se  sont  inspires  des  n^cessitds  des 
circonstances,  ainsi  que  de  Tint^rSt social  (Civ.  rej.  21  janv. 
1891,  alT.  Caisse  gin&rale  des  reassurances  et  coassurances^ 
D.  P.  92.  1.  237).  Lorsque  les  statuts  prescrivent  aux  ad- 
ministrateurs et  directeurs  d'employer  les  fonds  provenant 
des  verscments  des  actionnaires  en  achats  de  valeurs  limita- 
tivcment  d6termin6es,  il  ne  leur  est  nullement  inter<fit  d'ali6- 
ner  les  valeurs  ainsi  acquises  k  titre  d'emploi  pour  les  rem- 
I)lacer  par  d'autres  6galement  statutaires  (M6me  arrSt). 
Specialement  le  conseil  d'administration  d'une  caisse  de 
reassurances  n'encourt  aucune  responsabilit6  en  ouvrant 
un  compte  dit  de  propres  reassurances  avec  une  autre  com- 
pagnie, qui  est  cens^e  prendre  a  sa  charge  une  par  tie  des 
risques  et  laisse  en  r6alite  la  totality  de  ces  m^mes  risques 
k  la  charge  de  la  caisse  de  reassurances,  lorsque,  d'une 
part,  il  est  reconnu  que  ces  risques  etaient  de  ceux  que  les 


statuts  de  la  caisse  de  reassurances  lui  permettaient  de 
prendre  en  totalite,  et  d*autre  part,  qu'aucune  fraude  ou 
irr6gularite  dans  ce  compte  n'est  etablie  (Meme  arrftt).  Ces 
questions,  d'ailleurs,  rentrent  dans  la  cat6gorie  de  celles  que 
le  juge  du  fait  tranche  souverainement  par  interpretation 
des  conventions  des  parties,  c'est-Ji-dire,  au  cas  particulier, 
des  statuts.  A  ce  titre  les  juges  du  fait,  appr6ciant  la  port6e 
de  traites  de  gerance  et  de  participation  intervenus  entre 
une  caisse  de  reassurance  et  d'autres  societes,  decideut  sou- 
verainement que  ces  traites,  loin  d'etre  en  contradiction 
avec  les  statuts  de  cette  caisse,  ne  sont  que  le  developpe- 
ment  regulier  des  operations  prevues  par  lesdits  statuts  et 
que,  par  suite,  les  administrateurs  en  les  passant  n'ont 
point  excede  les  limites  de  leur  mandat;  et  il  en  est  ainsi, 
k  plus  forte  raison,  lorsque  la  societe  a  ratifie  par  ses  votes 
les  actes  accomplis  par  les  administrateurs  (Arret  precit6  du 

21  janv.  1891). 

1915.  C'est  egalement  par  application  du  droit  commun 
en  matiere  de  societes  que,  lorsque  la  nullite  d'une  soci6t6 
d'assurances  est  prononcee,  la  societe  n'en  doit  pas  moins 
indemniser  les  assures  qui  ont  contracte  avec  eile  des  si 
nistres  meme  survenus  depuis  que  la  nullite  a  ete  pronon- 
cee. II  est  de  regie,  en  efTet,  que  la  nullite  des  societes,  de- 
claree  pour  inobservation  des  conditions  auxquelles  la  loi 
du  24  juill.  1867  subordonne  la  validite  de  leur  constitution, 
ne  pent  etre  opposee  aux  tiers,  soit  par  la  societe  elle-mftme, 
soit  par  ses  actionnaires  {supra,  n"  1373  etsuiv.).  Or  les  as- 
sures etant  des  tiers  par  rapport  k  la  societe  d'assurances  avec 
laquelle  ils  onttraite,  peuvent  exiger  Texecution  des  engage- 
ments contractes  envers  eux,  et  cela  alors  meme  que  la  nul- 
lite de  la  societe  a  ete  prononcee  k  la  requete  de  ses  action- 
naires (V.  en  ce  sens :  Douai,  7  fevr.  1887,  Agen,  28  oct. 
1887  ,  Toulouse,  14  dec.  1887,  aflf.  Progres  national,  D. 
P.  88.  2.  i93).  Les  assures  ont,  d'ailleurs,  le  choix  entre 
deux  partis ;  ils  peuvent  ou  sl^it  directement  conlre  la  com- 
pagnie comme  si  elle  n'avait  pas  ete  annuiee,  ou  au  con- 
traire  se  prevaloir  de  la  nullite  pour  se  dispenser  de  payer 
les  primes  et  demander  la  resolution  de  leur  contrat.  La 
situation  difTere  en  efTet  de  celle  qui  a  et6  examinee  (suprd, 
v»  Assurances  terrestres,  n®  255),  ou  la  compagnie  se  met 
en  liquidation  et  conserve  sa  personnalite. 

§  2<  —  Societes  d'assurances  mutuelles. 

1016.  Les  societes  d^assurances  mutuelles  ont  ete  I'objet 
d'une   reglementation    toute   speciale  dans   le  decret  du 

22  janv.  1868.  D'une  part,  en  efTet,  ces  societes  etaient,  ante- 
rieurement,  soumises  ila  necessite  d'obtenirTautorisation  du 
Gouvernement  et,  d'autre  part,  la  loi  du  24  juill.  1867  ne 
leur  est  pas  applicable,  car  elle  n'a  pas  prevu  cette  forme 
de  societe  et  n'en  reglemente  ni  la  constitution,  ni  le  fonc- 
tionnement  (Civ.  rej.  20  f6vr.  1888,  aff.  Miegeville,  D.  P. 
89.  1.  361 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  TraiU  de  droit  commer- 
cial, t.  2,  n®  935.  V.  toutefois  Clement,  Des  assurances  mu- 
tuelles,  p.  64  et  65. 

Les  societes  d'assurances  mutuelles,  en  principe,  ne  sont 
pas  commerciales  et  different  profondement  des  societes  qui 
ont  pour  but  T acquisition  de  beneCces;  ce  ne  sont  done  pas, 
k  proprement  parler,  des  societes  au  sens  de  Tart.  1832  c. 
civ.,  mais  de  simples  associations  ayant  pour  objet  la  re- 
partition entre  un  certain  nombre  de  personnes  du  preju- 
dice pecuniaire  pouvant  resulter  de  la  realisation  de  risques 
determines  au  prejudice  de  quelques-unes  d'entre  elles. 
Comme  Ta  dit,  a  propos  d'une  societe  d'assurances  contre 
rincendie,un  arret  de  rejet  de  la  chambre  civile  du  17  juin 
1879  (aff.  Callot,  D.  P.  79. 1.  343) :  « les  compagnies  d'assu- 
rances mutuelles  contre  I'incendie  ne  sont  pas  des  com- 
pagnies de  commerce,  de  finance  ou  d'industrie ;  Tobjet 
d'une  semblable  association  est  de  repartir  entre  tons  les 
associes,  k  la  fois  assureurs  et  assures,  le  dommage  que 
rincendie  pourrait  causer  k  I'un  d*eux;  la  vue  d'lm  gaini 
realiser  etant  ainsi  etrangere  k  la  societe,  son  objet  n'a  point 
le  caractere  d'un  acte  de  commerce  »  (V.  supra,  n«»  363  et 
suiv.). 

1917.  Ils'ensuit  que,  dans  certains  cas,  la  question  de 
savoir  si  une  societe  est  bien  une  societe  d'assurances  mu- 
tuelles sera  particulierement  delicate.  La  question  s'est 
posee  notamment  k  propos  d'une  societe  qui  avait  pour 
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objet  f<  la  reconstitution  des  capitaux  au  moyen  d'un  ver- 
sement  uniqiie  ou  de  plusieurs  versements  annuels,  et  des 
int^r^ts  capitalists  de  la  partie  des  versements  d^nomm^e 
prime  ».  La  prime,  d'aprdsles  statu ts,  6tait  affect6e  pour  par- 
tie  k   la  capitalisation  de  la  somme  k  reconstituer,  et  pour 
partie  aux  frais,  droits  de  timbre,  et  b^ndiices  annuels... 
La  80ci6te  d61ivrait  en  ^change  des  primes,  des  polices  no- 
minatives transmissibles  par  endos,  amortissables  par  annee 
pendant  ime  periode  de  un  k  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et 
donnant  droit  k  une  participation  aux  benefices  annuels. 
Une  telle  soci6t6  etait-elle  une  80ci6t6  d'assurances  mu- 
tuelle  et  des  lors  quelle  6tait  la  loi  qui  lui  6tait  applicable, 
et  qui  avait  dt  ^tre  respect^e,  pour  que  sa  constitution  ne 
flit  point  entach6e  d'irregularit6  ?  On  ne  pouvait  admettre 
que  ce  f  At  la  loi  du  24juill.  1867  sur  ies  soci6t6s  indus- 
trielles,  car  il  n'y  avait  pas  \k  une  reunion  d'apports  en 
argent  ou  en  Industrie^  destines  k  servir  une  entreprise 
commerciale,  et  k  produire  des  benefices  al^atoires.  Le  but 
principal  de  Tassociation  6tait  la  concentration  et  le  simple 
placement  en  commun  de  capitaux,  dont  Ies  int^r^ts  com- 
poses, c'est-a-dire  Ies  fruits' civils,  devaient  6tre  accumul6s 
pendant  de  longues  ann^es,  de  mani^re  k  arriver  k  cons- 
tituer  un  capital  beaucoup  plus  considerable,  qui  serait 
ensuite  partage  entre  Ies  interess^s  selon  leurs  mises  res- 
pectives.  Quant  au  d^cret  du  22  ianv.  1868,  relatif  soitaux 
societ^s  anonymes  d'assurances  a  primes,  soit  aux  soci^t^s 
d'assurances  mutuelles,  il  6tait  permis  de  se  demander  si,  en 
raison  de  la  mutuality,  qui  existait  dans  Tassociation  en 
cause,  il  devait  dtre  appliqu6^  Ies  operations  de  Tassociation 
dont  il  s'agit  n'ayant  qu'une  analogic  assez  ^loign^e  avec 
Ies  operations  d'assurances  proprement  dites,qui  consistent 
^  garantir  Ies  int6ress6s  contre  r6ventualit6  d'un  sinistra 
et  Ies  pertes  qui  en  r^sultent.  La  cour  de  cassation  Ta  ad- 
mis,  mais  avec  une  certaine  hesitation,  ajoutant  qu'en  tout 
cas  le  decret  du  22  janv.  1868  etait  devenula  loi  de  la  com- 
pagnie  comme  ayant  ete  express6ment  adopts  par  Ies  sta- 
tuts.  Geci  reviendrait  k  dire  que  Tassociation  aont  il  s'agit 
ne  pr^sentait  aucun  des  types  pr6vus  par  Ies  lois  sur  Ies  so- 
ci6t6s,  et  constituait  une  simple   collectivity  civile,  libre 
d'adopter,  pour  sa  constitution,  des  statuts  de  son  choix,  et 
non  une  society  d'assurances  (V.  Civ.  rej.  20  f6vp.  1888, 
aff.  Mi6ffeville,  D.  P.  89.  1.  361). 

1919.  Si,  enprincipe,  Ies  80ci6tes  mutuelles  ne  sont  pas 
commerclales,  puisqu'ellesne  poursuiventpas  la  realisation 
de  beneGces,  il  en  est  autrement  lorsqu'elles  s'appliquent  k 
des  risques  maritimes  (V.  supra,  n^  362),  ou  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  des  operations  commerclales.  Aussi  a-t-on  juge 
que,  si  Ies  compagnies  d'assurances  mutuelles,  constituees 
sous  la  forme  anonyme,  ne  doivent  pas  etre  considerees 
comme  des  societes  commerclales.  lorsqu'elles  ont  pour  uni- 
que  objet  la  repartition  des  pertes  entre  Ies  associes,  une 
compagnie  anonyme  qui,  quaufiee  d'assurance  mutuelle  k  co- 
tisations  fixes  garantit  k  tout  proprietaire,  locataire,  et  autre 
personne  ayant  interSt  k  la  conservation  d'un  immeuble 
D&ti,  Ies  charges  d'entretien  leur  incombant,  et  qui  execute, 
soit  par  elle-mdme,  soit  par  des  entrepreneurs,  Ies  travaux 
dont  elle  apris  le  forfait,  se  livre  habituellement  k  des  actes 
de  commerce,  et  par  consequent  constitue  une  societe  com- 
merciale, qui  pent  etre  mise  en  faillite  (Req.  23  oct.  1880, 
aff.  Societe  Le  Bdtiment  de  Paris,  D.  P.  89.  1.  474.  V.  ce- 
pendant  Paris,  6  mars  1888,  mdme  affaire,  D.  P.  89.  2. 256). 
1919.  —  I.  Constitution  des  sogiiStks  d'assurances  mu- 
tuelles. —  AlUx  termes  de  I'art.  8  du  decret  du  22  janv.  1868, 
Ies  societes  d'assurances  mutuelles  peuventse  former  soit  par 
un  acte  authentique,  soit  parun  acte  sous  seingprive  fait  en 
double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des  signataires  k 
I'acte.  Les  projets  de  statuts,  dont  le  texte  entier  doit  etre 
inscrit  sur  toute  liste  destinee  k  recevoir  les  adhesions 
(art.  10),  doivent  (art.  9) :  1»  indiquer  I'objet,  la  duree,  le 
siege,  la  denomination  ae  la  societe  et  la  circonscription 
territoriale  de  ses  operations ;  2<*  comprendre  le  tableau  de 
classification  des  risques,  les  tarifs  applicables  k  chacun 
d'eux,  et  determiner  les  formes  suivant  lesouelles  ce  ta- 
bleau et  ces  tarifs  peuvent  etre  modifies ;  Z^  fixer  le  nom- 
bre d'adherents  et  le  minimum  de  valeurs  assurees  au-des- 
sous  desquels  la  societe  ne  pent  etre  valablement  constituee 
ainsi  que  la  somme  k  valoir  sur  la  contribution  de  la  pre- 
miere annee,  qui  devra  etre  versee  avant  la  constitution  de 
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la  societe.  —  En  second  lieu,  les  signataires  de  I'acte  primitif 
ou  leurs  fondes  de  pouvoirs  doivent  constater  raccomplisse- 
ment  des  conditions  piecedentes  par  une  declaration  devant 
notaire,  k  la(juelle  sont  annexes  :  1°  la  liste  nominative 
dement  certifiee  des  adherents  avec  indication  du  montant 
des  valeurs  assurees  par  chacun  d*eux ;  2°  I'un  des  doubles 
de  I'acte  de  societe,  s  il  est  sous  seing  prive,  ou  une  expe- 
dition, s'il  est  notarie  et  s'il  a  et6  passe  devant  un  notaire 
autre  que  celui  qui  regoit  la  declaration ;  3o  I'etat  des  ver- 
sements effectues. 

19^0.  La  sincerite  de  cette  declaration  est  verifi6e 
par  la  premiere  assemblce  g6nerale  convoqu6e  k  la  dili- 
gence des  signataires  de  I'acte  primitif  (art.  12).  Cette 
assemblce  nomme  les  membres  du  premier  conseil  d'ad- 
ministration  et,  pour  la  premiere  annee,  les  commissaircs 
des  comptes.  Gependant  les  membres  du  conseil  d' admi- 
nistration peuvent  6tre  designes  par  les  statuts,  avec 
stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas  sou- 
mise  k  Tassembiee  generale  ;  en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  6tre 
nommes  pour  plus  de  trois  ans  tandis  que  I'assembiee  ge- 
nerale pent  porter  la  duree  de  leurs  pouvoirs  a  six  ans.  lis 
sont  reeligibles  sauf  stipulation  contraire  (art.  42).  Le  proces- 
verbal  de  la  seance  constate  I'acceptation  des  membres  du 
conseil  d'administration  et  des  commissaircs  presents  a  la 
reunion.  La  societe  n'est  definitivement  constituee  qu'i  par- 
tir  de  cette  acceptation  (art.  12);  le  comptedes  frais  de  pre- 
mier etablissement  est  apure  par  le  conseil  d'administration 
et  soumis  k  I'assembiee  generate  qui  arrete  definitivement 
et  determine  le  mode  et  I'epoque  de  remboursement 
(art.  43). 

t92t.  Ges  regies, analogues  ^celles^i  sont  trac6es  par 
la  loi  du  24  juill.  1867  pour  la  constitution  des  societes 
anonymes,  ne  sont  cependant  pas  completes  ;  le  decret  ne 
determine  en  aucune  fagon  ce  qui  doit  etre  fait  au  cas  oil  il 
y  auraitdes  apports  en  nature,  cas  qui  ne  pent,  d'ailleurs, 
guere  etre  suppose,  et  au  cas  oti  des  avantages  particuliers 
sont  stipules  au  profit  de  certains  fondateurs.  On  ne  pent  y 
suppieer  au  moyen  des  art.  4  et  24  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  qui,  ainsi  qu'on  I'a  dii  suprd,  no  1916,  n*est  pas  ap- 
plicable aux  societes  d'assurances  mutuelles.  Mais,  malgre 
le  silence  du  decret  du  22  ianv.  1868  sur  la  sanction  que 
comporte  I'inobservation  des  regies  qu'il  impose  pour  la 
constitution  des  societes  mutuelles,  on  doit  admettre  qu'elle 
entraine  la  nullite  de  la  societe,  et  comporte  la  responsabi- 
lite  civile  des  fondateurs  et  des  premiers  administrateurs. 
Toutefois,  ces  demiers  ne  sauraient  etre  passibles  des  peines 
portees  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  qui  ne  sauraient  etre 
etendues  a  un  cas  non  prevu  par  cette  loi,  en  vertu  du 
principe  de  I'interpretation  restrictive  des  lois  penales  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n«»  942). 

19)22.  Les  societes  d'assurances  mutuelles  sont,  comme 
les  societes  anonymes,  soumises  k  certaines  obligations  de 
publicite.  Outre  Vobligation  de  reproduire  les  projets  de 
statuts  sur  toute  liste  destinee  k  recevoir  des  adhesions, 
(suprd,  n*  1919),  une  expedition  de  Tacte  notarie  et  de  ses 
annexes  est  deposee,  dans  le  mois  de  la  constitution 
de  toute  societe  d'assurance  mutuelle,  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  et,  s'il  en  existe,  du  tribunal  civil  du  lieu  oi!i 
est  etablie  la  societe,  en  outre,  un  extrait  de  I'acte  constitutif 
et  despiecesannexeesest  publie  dans  I'un  des  journaux  desi- 
gnes pour  recevoir  les  annonces  legales.  11  est  justifie  de 
rinsertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifie  par  I'im- 
primeur,  legalise  par  le  maire  et  enregistre  dans  les  trois 
mois  de  sa  date  (art.  38  et  39),  I'extrait  doit  contenir  la 
denomination  adoptee  par  la  societe  et  Tindication  du  siege 
social,  la  designation  des  personnes  autorisees  k  gerer,  ad- 
ministrer  et  signer  pour  la  societe,  le  nombre  d'adherents 
et  le  minimum  de  valeurs  assurees  au-dessous  desquels  la 
societe  ne  pourrait  etre  valablement  constituee,  repoque 
ou  la  societe  a  commence,  celle  ou  elle  doit  finir  et  la  date 
du  depot  faite  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribu- 
nal de  premiere  instance.  II  inaique  egalement  si  la  societe 
doit  ou  non  const! tuer  un  fonds  de  reserve.  Get  extrait  des 
actes  et  pieces  deposes  est  signe,  pour  les  actes  publics, 
par  le  notaire,  et  pour  les  actes  sous  seing  prive,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration  (art.  40). 

19)23.  Les  memos  formalites  doivent  etre  remplies  pour 
les  actes  et  deliberations  ayant  pour  objet  la  modification 
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des  statutSy  la  continuation  de  la  soci6t6  au  dei4  du  terma 
qui  s*y  trouve  fix6,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  tout 
changement  k  la  d^oomination,  ainsi  que  la  transforma- 
tion de  ia  soci6t6  dans  les  conditions  indiqu^es  par  Tart. 
67  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (infrdj  n^  1941)  (art.  41).  En 
outre,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication 
des  pieces  d6 poshes  au  grefle  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal,  ou  m6me  de  s'en  faire  d^livrer  k  ses  I'rais  expe- 
dition ou  extrait  par  le  greifier  ou  par  le  notaire  d^tenteur 
de  la  minute;  toute  personne  peut  6galement  exiger  qu'il 
lui  soit  d61ivr^,  au  siege  de  la  soci6t6,  une  copie  certifi^e 
des  statu ts,  moyennant  payement  d'une  somme  qui  ne 
pent  exceder  1  fr.  Enfin  les  pieces  d6posees  doivent  etre 
afQch^es  d'une  mani6re  apparente  dans  les  bureaux  de  la 
soci6t6. 

Lorsqu'une  modification  aux  statuts  est  d^cid^e  par 
Tassemblee  gcnerale,  clle  doit  ^tre  portee  k  la  connais- 
sance  des  soci^taires  dans  le  premier  recepiss^  de  cotisa- 
tion  qui  leur  est  d61ivr6  (art.  20,  §  2). 

1924.  —  II.     FONCTIOWNEMENT    DES  SOCIKTES    d'aSSURANCES 

MUTUELLKS.  —  Lcs  orgaucs  des  soci^t^s  mutuelles  d'assu- 
rances  sont  analogues  a  ceux  des  soci6t6s  anonymes  :  un 
conseil  d* administration  et  des  administrateurs  ou  undirec- 
teur,  des  commissaires  de  surveillance,  une  assemblee  ge- 
nerale  d'actionnaires  ou  plut6t  d'associ^s. 

1925. — A.  Administrateurs,  directeur,  conseil  d^adminis- 
tralion.  —  Les  admioistrateurs^membresdu  conseil  d'adminis* 
tration,sont  nomm^s  par  Tassembl^e  generate.  Les  pouvoirs 
du  conseil  sont  determines  par  les  statuts;  il  administre 
directement  la  society  ou  par  Tentremise  d'un  directeur 
que  les  administrateurs  choisissent  parml  eux.  lis  peuvent 
aussi,  si  les  statuts  le  permettent,  choisir,  en  dehors 
de  la  society,  un  mandataire  auquel  ils  substituent  leurs 
pouvoirs  et  dont  lis  sont  responsables  envers  la  so* 
ciStd  (D6cr  du  22  janv.  1868,  art.  14).  L'administration 
pent  ^galement  ^tre  confine  par  les  statuts  k  un  directeur 
nornm^  par  Tassembl^e  g^n^rale  et  assists  d'un  conseil 
d'administration.  Les  statuts  determinent,  dans  ce  cas,  les 
attributions  respectives  du  directeur  et  du  conseil  (M^me 
article).  Les  membresdu  conseil  d'administration  doivent  6tre 
pris  parmi  les  soci^taires  ayant  la  somme  de  valeurs  assu- 
r6es*  d^termiu^e  par  les  statuts  (art.  15). 

1926.  —  B.  Commissaires  de  surveillance.  —  La  delibe- 
ration de  I'assembiee  g^n^rale  annueile  contenant  appro- 
bation du  biian  et  des  comptes  doit,  k  peine  de  nullity,  fttre 
pr^ccdeedu  rapport  des  commissaires  de  surveillance.  Acet 
efiet  Tassemblee  gen^rale  annueile  designe  un  ou  plusieurs 
commissaires,  soci^taires  ou  non,  charges  de  faire  un  rap- 
port k  Tassemblce  gen^rale  de  I'aim^e  suivante  sur  la  si- 
tuation de  la  society,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  pr^sen- 
tes  par  i'administration.  A  d^faut  de  nomination  des 
commissaires  par  Tassembl^e  g^nerale,  ou  en  cas  d'emp6- 
chement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  est 
proc^de  k  leur  nomination  ou  k  leur  remplacement  par 
ordonnance  du  president  du  tribunal  de  premiere  instance 
du  siege  de  la  society,  k  la  requite  de  tout  interesse,  les 
membres  du  conseil  d'administration  dClment  appeies 
(art.  21). 

1927.  Pour  permettre  aux  commissaires  d'exercer  leur 
mandat,  I'art.  22  du  d^cret  leur  confere  le  droit,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  i'interet  de  la  societe, 
de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les 
operations  de  la  societe.  Pendant  le  trimestre  qui  precede 
Tepoque  fixee  par  les  statuts  pour  la  reunion  de  rassemblee 

Fenerale,  ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer 
assemblee  generate.  L'etat  trimestriel  que  toute  societe  doit 
dresser  de  sa  situation  active  et  passive  est  mis  &  leur  dis- 
position quarante  jours  au  moins  avant  Tassembiee  gene- 
rale  ainsi  que  I'inventaire  et  le  compte  detailie  des  recettes 
et  depenses  de  Tannee  precedente  et  du  montant  des  si- 
nistres,  qui  doit  etre  drease  cfaaque  annee  :  ces  documents 
sont  presentes  k  Tassembiee  generaie  et  adresses  au  minis- 
ire  du  commerce. 

1928.  —  G.  AssembUe  gin^ale,  —  II  est  tenu  chaque 
annee  au  moins  une  assemblee  gen erala,  k  repoque  fixee 
par  les  statuts,  lesquels  determinent  en  outre,  soit  le  mini^ 
mum  de  valeurs  assurees  necessaire  pour  etre  admis  k  Tas- 
nembiee,  soit  le  nombre  des  plus  forts  assart  qui  doivent 


la  composer,  et  }e  mode  suivant  lequei  les  soeietaires  p#u- 
v^it  s'y  faire  representor. 

1929.  Les  art.  18  et  suiv.  determinent  la  compositien 
de  rassemblee  generate  et  la  majorite  necessaire  pour  la 
validite  de  ses  deliberations.  Gomme  pour  les  societ^s  ano- 
nymes, la  composition  de  rassembl(^e  et  la  majorite  diiierent 
suivant  que  Tassemblce  est  ordinaire  ou  extraordioaire, 
c'est  4-dire  qu'elle  a  pour  objet  la  constitution  de  la  societe, 
des  modifications  aux  statuts,  la  prolongation  de  la  soci^CiS 
au  deik  du  terme  fixe  pour  sa  duree  ou  sa  dissolutioa  an- 
ticipee. 

L'assemblee  generaie  ordinaire  ne  peut  deiiberer  valable- 
ment  que  si  elle  reunit  le  quart  au  moins  des  membres 
ayant  le  droit  d'y  assisLer;  si  elle  ne  reunit  pas  ce  nombre, 
une  nouvelle  assemblee  est  convoquee  dans  les  formes  et 
avec  les  deiais  presents  par  les  statuts,  et  elle  d^Iibdre 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pre- 
sents ou  representes. 

L'assemblee  generate  extraordinaire  doit  etre  composee  de 
la  moitie  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assistar. 
Si  elle  ne  reunit  pas  ce  nombre,  elle  ne  peut  prendre  qu'une 
deliberation  provisoire ;  et  une  nouvelle  assemblee  generaie 
est  convoque^ .  Deux  avis,  publies  k  huit  jours  d'intervalle, 
au  moins  un  mois  k  Tavance,  dans  Tun  des  journaux  desi- 
gnes  pour  recevoir  les  annonces  le^ales,  font  connaitre  aux 
societaires  les  resolutions  provisoires  adoptees  par  la  pre- 
miere assemblee,  et  ces  resolutions  deviennent  deGnitives 
si  elles  sont  .approuvees  par  la  nouvelle  assemblee,  com- 
posee du  cinquieme  au  moms  des  societaires  ayant  le  droit 
d'y  assister. 

1930.  Dans  toutes  les  assemblees  generates,  il  est  tenu 
une  feuille  de  presence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles 
des  membres  presents.  Gette  feuille,  certifiee  par  le  bureau 
de  rassemblee  et  deposee  au  siege  social,  doit  etre  commu- 
niquee  k  tout  requerant  (art.  17}. 

1931.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  reunion  de  Tas- 
sembiee  generaie,  tout  societaire  peut  prendre,  par  lui  ou 
par  un  fonde  de  pouvoirs,  au  siege  social,  communication 
de  rinventaire  et  de  la  liste  des  membres  composant  Tas- 
sembiee  generaie,  et  se  faire  deiivrer  copie  de  ees  docu- 
ments (art.  24). 

1932.  —  III.  Ehplot  des  ponds  oks  society.  —  Les  so- 
cietes  d'assurances  mutuelles  peuvent  avoir,  par  suite  du 
versefnent  des  cotisations  annuelles  des  societaires,  diie- 
rents  fonds  dont  le  decret  du  22  janv.  1868  a  determine  le 
mode  de  formation  et  d'emploi.  Et  d'abord,  le  fonds  de  ga- 
raniie,  c'est-^-dire  I'ensemble  des  contributions  annuelle- 
ment  versees  par  chaque  societaire  pour  le  payement  des 
sinistres  et  dont  le  maximum  est  determine  par  les  tarifs 
annexes  aux  statuts.  Le  montant  du  versement  est  fixe 
chaque  annee  par  lassentbiee  generaie  (Deer,  1868,  art.  29). 
Mais  on  ne  saurait,  sans  exposer  la  societe  au  danger  de 
ne  pouvoir  faire  face,  en  cours  de  Texercice,  au  paye- 
ment des  dnistres,  attendra  la  fin  de  cet  exercice  pour 
reclamer  de  chaque  societaire  le  payement  de  saeotisation: 
les  statuts  peuvent  done  decider  que  les  societaires  verse- 
ront  au  debut  de  Texercice  une  part  du  foods  de  garantie: 
c'est  le  fonds  de  prdvoyance.  Enfin,  il  peut  se  faire  que,  cer- 
taines  annees,  le  fonds  de  garantie  soit  insuffisant  pour  ac« 
quitter  les  indemnitee ;  deik  la  creation  du  fonds  de  reserve 
prevu  par  Tart.  32  du  decret  du  22  janv.  1868.  II  peut  toe 
forme,  dispose  cet  article,  dans  chaque  societe  d^assurances 
mutuelles,  un  fonds  de  reserve  ayant  pour  objet  de  donner 
a  la  societe  les  moyens  de  suppleer  k  Tinsuffisance  de  la 
cotisation  annueile  pour  le  payement  des  sinistres.  Le  mon- 
tant du  fonds  de  reserve  est  fixe  tons  les  cinq^  ans  par  ras- 
semblee generate,  nonobstant  toute  stipulation  contraire 
inseree  dans  les  statuts  qui  determinent  le  mode  de  forma- 
tion et  Temploi  de  ce  fonds.  Toutefois,  lorsqu'elle  constitue 
un  fonds  de  reserve,  la  societe  n'en  a  pas  la  pieine  disposi- 
tion ;  le  decret  de  i868,  art.  32,  §  H,  dispose  qu'en  aucun 
cas,  le  preievement  sur  le  fonds  de  reserve  ne  peai  excedeT 
la  moitie  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

1933.  En  cas  de  dissolution  de  la  society,  Terai^loi  da 
reliquat  du  foods  de  reserve  est  regii§  par  Tasseflabiee  gener 
rale,  sur  la  propostioa  des  membres  du  conseil  d'adminia- 
tration,  et  soumis  4  Tapprobation  du  ministre  du  bommeree. 
(Oecr.  22  janv.  i868,  art.  Zft,  al.  «). 
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^984.  Dans  les  associations  mutuelles,  les  associ^s  ne 

doivent  pas  seulement  contribuer  aux  sinistres,  mais  encore 

supporter  une  part  des  frais  de  gestion  de  la  soci^t^.  Les 

stfiituts  determinant  le  maximum  de  la  contribution  annuelle 

qui  peut  dtre  exig^e  de  chaque  soci6taire  pour  ces  frais  et 

la   quotit^  de  cette  contribution  est  ilx^e  tous  les  cinq  ans 

au  moins  par  I'assemblee  g^n^rale.  Pour  ^viter  tout  m6* 

compte  quant  k  ces  frais,  11  peut  dtre  decide,  soit  par  les 

statuts,  soit  par  Tassemblee  g^n^rale,  qu'une  somme  fixe  ou 

proportionnelle  sera  allou6e  k  forfait  k  la  direction  par  un 

trait6y  revise  tous  les  cinq  ans  au  moins.  Le  directeuren 

pareil  cas  n'a  pas  k  rendre  compte  des  contributions  qui  lui 

sont  allonges ;  il  supporte  les  insuffisances  et  b^n^Qcie  des 

exc^dents  (Lyon-Gaen  et  Renault,  Traits  de  droit  commer^ 

cial,  t.  2,  n*»  966  bis), 

1935.  Les  fonds  des  soci^t^s  doivent  dtre  employes  avec 
toutes  les  garanties  possibles  de  s^curit^.  L'art.  33  du  d6- 
cret  de  1868  dispose  que  «  les  fonds  de  la  soci^t^  doivent 
^tre  places  en  rentes  sur  TEtat,  bons  du  Tr^sor  ou  autres 
valeurs  cr^^es  ou  garanties  par  TEtat,  en  actions  de  la  Ban- 
qua  de  France,  en  obligations  des  d^partements  et  des  com- 
munes, du  Credit  fonder  de  France  ou  des  compafzrnies 
f rangaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  a'int^rSt 
garanti  par  TEtat ;  Qt  que  ces  valeurs  sont  immatriculees 
au  nom  de  la  soci^t^  ».  L'^num^ration  donn^e  par  cet  ar- 
ticle est  consid^r^e  comme  limitative  :  mais  a-t-elle  ce 
caract^re  seulement  k  regard  des  placements  en  valeurs 
mobilidres,  ou  Tart.  33  interdit-ii  le  placement  en  valeurs 
immobili^res,  dont  il  ne  parle  pas  ?  II  est  a  remarquer  que 
Tart.  5  du  m6me  d6cret,  relatif  aux  soci^t^s  d'assurances  k 
primes,  indique  comme  modes  d'emploi  de  ieurs  fonds,  des 
acquisitions,  soit  d'immeubles,  soit  de  rentes  sur  TEtat.  et 
de  quelques  autres  valeurs  de  cboix;  si  I'art  33  du  mfime 
d6cret,  relalif  aux  soci6t6s  d'assurances  mutuelles,  ne  men- 
tionne  que  Tacquisition  d'un  certain  nombre  de  valeurs  mo- 
bilidres,  comme  mode  d'emploi  de  Ieurs  capitaux,  et  s'il  est 
muet  en  ce  qui  concerne  les  achats  d'immeubles,  il  semble 
bien  que  ce  soit  pure  inadvertance,  la  ioi  en  g^n^ral  consi- 
d^rant  tou jours  les  achats  d'immeubles  comme  pr^sentant  ie 
plus  de  garanties.  Le  silence  de  Tart.  33  ne  semble  done  pas 
comporter  une  exclusion ;  s'il  se  borne  k  6num6rer  les  va- 
leurs mobilidres  qui  peuvent  dtre  achet^es,  pour  les  im- 
meubleSjOn  peut  admettre  qu'il  s'enr6f6re  imphcitement,  soit 
i  ce  qui  a  6te  dit  dans  Tart.  5,  soit  aux  dispositions  g^nerales 
des  lois,  qui  sont  toutes  plus  favorables  aux  acquisitions 
immobili^res  qu'aux  acquisitions  mobili^res.  G'est  ce  qui  a 
d'ailleurs  M  jug6  (Civ.  rej.  20  f6vr.  i888,  alf.  Mi^geville, 
D.  P.  89.  1.  361.  Conf.  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  2,  n«  966. 
Contrd :  Clement,  Des  assurances  muluelleSy  p.  122  et  1*23). 

1936.  Pour  les  placements  en  valeurs  mobiii^res,  les  con- 
ventions qui  r^alisent  un  emploi  en  d'autres  valeurs  que 
celles  qui  sont  limitativement  autoris^es  par  Tart.  33  du  d6- 
cret  de  1868  sont  entach^es  de  nullity ;  mais  cet  article  n'a 
pour  but  que  de  prot^ger  le  capital  social,  en  vue  de  don- 
ner  toute  s^curitd  aux  adherents  qui  ont  traits  avec  la  so- 
ci6t6  et  de  garantir  la  reconstitution  de  capitaux  qui  est  le 
but  essentiel  de  la  soci6t4  mutuelle  d'assurance.  La  nullity, 
oui  est  la  sanction  naturelle  et  n^cessaire  de  la  disposition 
de  cet  article,  ne  peul  done  §tre  invoqu^e  que  par  ceux  qu'il 
a  voulu  prot6ger,  c'est-k-dire  par  la  80ci6t^  elle-mftme :  ceux 
k  qui  elle  se  serait  adress^e  indCment  pour  les  placements 
de  fonds,  n'ont  pas  le  droit  d'invoquer  la  nullity  du  contrat 
au'ils  ont  consent!  (Civ.  cass.  26  mai  1894,  aff.  Soci6t^ 
VAvenir  des  families,  D.  P.  94.  1.  556).  La  cour  de  cassation 
se  refuse  done  k  voir  dans  la  disposition  de  Tart.  33  une 
disposition  d'ordre  public  pouvant  toe  invoau6e  par  tout 
int^ress6,  comme  on  Tavait  pr^tendu.  En  aamettant  ^ue 
I'ordre  general  de  TEtat  soit  int^ress^  k  ce  que  les  indivi- 
dus  qui  veulent  s'assurer  ne  soient  pas  ruia^s,  ce  qui  nous 
semble  exact,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nullity  resultant  de 
I'inobservation  de  i'art.  33  puisse  toe  invoqu6e  par  tout 
tnt^ress^.  Les  prescriptions  de  cet  article  n'interessent 
Fordre  de  TEtat  que  dans  la  mesure  des  int^rdts  priv^s  de 
ceux  qui  s'adressent  aux  8oci6t6s  d'assurances  mutuelles 
pour  se  garantir  de  quelque  sinistre.  II  suffit,  pour  que  le 
Dut  du  d^cret  soit  attaint,  que  toutes  ces  personnes  puis- 
sent  invoquer  cette  nullity ;  or  ces  personnes  sont  exacte- 
ment  representees  par  la  society  qu'elies  ont  form^e  entre 
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elles  pour  supporter  en  commun  Ieurs  pertes  respectives. 
II  suffit  done,  pour  que  le  but  du  l^gislateur  soit  atteint, 
que  la  nuUit^  puisse  Stre  demand^e  par  les  representants 
de  la  society..  D'ailleurs  les  dispositions  du  code  civil  qui 
prot^gent  la  fortune  des  mineurs  et  interdits  contre  leur 
inexperience  ou  leur  faiblesse  sont  ^videmment  de  celles 
qui  int^ressent  I'ordre  public:  or  le  code  a  jug^  que  I'inte* 
r6t  ^^n^ral  est  sufOsamment  prot^g^  par  le  droit  accord^  k 
ces  mcapables  et  k  Ieurs  representants  de  demander  la  nul- 
lity. Aucune  raison  n'existe  d'accorder  plus  de  droits  en 
mati^re  d'assurances. 

1937.—  IV.  Formation  de  L'BNGAGEJiEiNT  social.  —  L'en- 
gagement  social  est  r^gie  par  les  staiuts,  lesquels  doivent 
6tre  conformes  aux  dispositions  des  art.  25  et  suiv.  du  d^- 
cret  du  22  janv.  1868.  En  general,  on  devient  soci^taire  en 
manifestant  I'intention  d'entrer  dans  I'association  et  apres 
avoir  6t6  admis  par  le  conseil  d'administration  ou  le  direc- 
teur.  Aux  termes  de  I'art.  25  du  d^cret  de  1868,  les  soci^- 
taires  ont  toujours,  independamment  de  toute  disposition 
statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  pr^ve- 
nant  la  soci6te  six  mois  d'avance,  soit  par  une  declaration 
au  siege  social  ou  chez  I'agent  local,  dont  il  est  donne  re- 
cepisse,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre 
moyen  indique  dans  les  statuts.  Ce  droit  est  reciproque  au 
profit  de  la  societe.  La  resiliation  peut  etre  reclamee  en 
outre,  de  plein  droit,  par  Tassocie,  au  cas  de  modification 
des  statuts  relative  k  la  nature  des  risques  garantis  et  au 
periraetre  de  la  circonscription  territoriale,4  la  condition  de 
la  demander  dans  un  deiai  de  trois  mois,  k  dater  de  la  no- 
tification qui  lui  aura  ete  faite,  conformement  k  Tart.  20 
{suprd,  no  1923;  D6cr.  22  janv.  1868,  art.  26). 

1938.  Les  statuts  ne  peuvent  defendre  aux  societaires  de 
se  faire  reassurer  ou  assurer  k  une  autre  compagnie.  lis 
peuvent  seulement  stipuler  que  la  societe  sera  immediate- 
ment  informee  et  aura  le  droit  de  notifier  la  r6siliation  du 
contrat.  Les  polices  remises  aux  assures  doivent  contenir 
les  conditions  speciales  de  I'engagement,  sa  duree,  ainsi 
que  les  clauses  ae  resiliation  et  de  tacite  reconduction,  s'il 
en  existe  dans  les  statuts.  La  police  constate,  en  outre,  la 
remise  d'un  exemplaire  contenant  le  texte  entier  des  statuts 
(Deer.  22  janv.  1868,  art.  27  et  28). 

1939.  —V.  Reglement  des  sinistrbs.  —En  re  tour  du 
payement  de  la  contribution  ou  cotisation  qu'il  verse,  le 
mutualiste  a  droit  k  une  indemnite  en  cas  de  sinistre.  Les 
statuts  determinent  le  mode  et  les  conditions  de  la  decla- 
ration k  faire  en  cas  de  sinistre  par  les  societaires  pour  le 
reglement  des  indemnites  qui  peuvent  leur  6tre  dues  (art.  34). 
L'estimation  des  sinistres  esX  faite  par  un  agent  de  la  so- 
ciete ou  tout  autre  expert  designe  par  elle,  contradictoire- 
merit  avec  le  societaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui ; 
en  cas  de  dissidence,  il  en  est  refere  k  un  tiers  expert  de- 
signe, k  defaut  d'accord  entre  les  parties,  par  le  president 
du  tribunal  de  premiere  instance  de  I'arrondissement,  ou, 
si  les  statuts  Pont  ainsi  decide,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton oil  le  sinistre  a  eu  lieu  (art.  35).  L'indemnite  n'est 
payable  qu'en  fin  d'exercice.  En  principe,  elle  est  intecrale, 
mais  s'il  n'y  a  pas  de  fonds  de  prevoyance  ou  si  ce  fonds 
est  insuffisant,  rmdemnite  de  chaque  ayant  droit  est  re- 
duite  au  marc  le  franc.  Le  reglement  general  des  sinistres 
doit  etre  fait  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Texpiration  de 
chaque  ann6e. 

1940.  —VI.  Competence.  —  En  principe,  les  soci6t68 
d'assurances  mutuelles  n'ont  pas  le  caractere  commercial 
{supra,  n*  1916).  Le  fait  qu'on  demande  aux  assures  le  paye- 
ment anticipe  d'une  prime  de  cotisation  pour  constituer 
un  fonds  de  reserve  (sw^rd,  n^  1932),  ne  change  pas  le  ca- 
ractere de  I'operation ;  car  ce  fonds  de  reserve  n'est  pas  un 
benefice  realise  pour  les  membres  de  la  societe  ;  peut-fitre 
sera-t-il  absorbe  par  le  payement  des  sinistres ;  en  tout  cas, 
s'il  restc  dans  la  caisse  sociale  k  la  dissolution  de  la  societe, 
il  sera  purement  et  simplement  restitu6  aux  as8oci6s,  qui 
ne  feront  que  rentrer  dans  Ieurs  fonds.  L'action  en  paye 
ment  des  primes  dues  par  les  associes  est  done  de  la  com- 
petence des  tribunaux  civils  (Paris,  18  fevr.  1890,  aff.  Ar- 
naud,  D.  P.  91.  2.  367).  Le  caractere  de  la  societe  et,  par 
consequent,  la  competence  ne  seraient  pas  modifies  parccla 
seul  que  la  cotisation  des  assures  serait  fixe  si,  d'apres  les 
combmaisons  adoptees  par  les  associes,  la  fixite  de  la  prime 
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n'avait  pas  pour  r^sultal  de  produire  des  b^n^fices  sociauz 
ou  des  pertes.  Si  les  primes  fix6es  sont  inf^rieures  aux 
sinistres,  il  se  peut  que,  d'apr^s  les  statuts  sociaux,  la  diffe- 
rence soit  support^e  par  le  foods  de  reserve.  II  se  peut  aussi 
qu'en  convenant  de  payer  une  prime  fixe  les  associ^s  aient 
entendu,  en  cas  de  pertes  exc6dant  le  fonds  de  garantie,  ne 
recevoir  qu*une  part  des  pertes  proportion nelle  a  leurs  ver- 
sements.  La  soci^t^  ne  perd  pas  pour  cela  son  caract^re 
civil  (Arrfet  pr6cit6  du  18  f6vr.  1890).  Enfin,  le  fait  que  les 
associ^s  sont  commer^ants,  et  que  c'est  centre  des  pertes 
commerciales  qu'ils  s'assuraient,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  changer  le  caract^re  de  la  sociSt^,  lorsque  les  opera- 
tions sociales  ne  se  mSlent  en  aucun  fagon  k  celles  des 
commerces  respectifs  des  associ6s,  et  att^nuent  seulement 
les  consequences  des  pertes  survenues  par  ailleurs  et  d'une 
fa^on  tout  k  fait  independante  (M^me  arret). 

Art.  3.  —  Transformation  des  socUUs  d' assurances  autres 
que  les  socUUs  d' assurances  sur  la  vie,  anUrieures  a  la 
loi  de  1867. 

1941.  Aux  termes  de  Tart.  67  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
les  societes  d*assurances  designees  dans  le  paragraphe  2 
de  Tarticle  precedent,  qui  existent  actuellement,  peuvent 
se  placer  sous  le  regime  etabli  par  le  reglement  d' admini- 
stration publique,  sans  Tautorisation  du  Gouvernement,  en 
observant  les  formes  et  les  conditions  prescrites  pour  la 
modification  de  leurs  statuts  ».  Le  paragraphe  2  de  1  art.  66 
a  trait,  comma  on  salt,  aux  societes  d' assurances  autres 
que  les  tontines  et  les  societes  d'assurances  %mv  la  vie,  k 
primes  ou  mutuelles.  On  a  voulu  restreindre  la  faculte  ac- 
cordee  par  cet  article  aux  societes  d'assurances  existant 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1867  a  celles 
de  ces  societes  qui,  pour  se  former,  n*avaient  pas  besoin, 
anterieurement  k  cette  loi,  d'autorisation  et  appliquer  aux 
autres,  c'est-^-dire  aux  societes  anonymes,  Tart.  46  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  d'apres  lequel  les  societes  anonymes 
anterieures  k  cette  loi,  qui  veulent  se  placer  sous  le  nouveau 
regime,  ne  peuvent  le  laire  qu'en  obtenant  Tautorisation  du 
Gouvernement.  Cette  opinion  se  fondait,  entre  autres  argu- 
ments, sur  Texpose  des  motifs  de  la  loi  de  1867  dans  lequel 
11  etait  dit : «  Les  cas  oti  il  y  aura  lieu  d'appliquer  Tart.  50 
(du  projet,  67  de  la  loi)  seront,  au  surplus,  bien  rares. 
11  n*est  fait  que  pour  Thypothese  oil  une  societe  d'assu- 
rances n'aiu'ait  pas  ete  constituee  sous  la  forme  d'une  societe 
anonyme,  ce  dont  il  y  a  pen  d'exemples.  Lorsqu'il  s'agira 
d'une  societe  d'assurances  etablie  en  societe  anonyme.  Tart. 
45  (du  projet  46  de  la  loi)  devra  servir  de  regie  ».  Mais  ce 
passage  de  Texpose  des  motifs  est  en  contradiction  avec  le 
texte  meme  des  art.  65  et  67.  En  efTet,  d'une  part,  il  semble 
bien  qu'on  ait  voulu  renfermer  dans  ces  articles  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  societes  d'assurances.  lis  accordent 
k  toutes  les  societes  d'assurances  autres  que  les  tontines  et 
les  societes  d'assurances  sur  la  vie,  sans  aucune  distinction 
ni  restriction  la  faculte  de  se  soumettre  au  regime  etabli 
par  le  decret  du  22  janv.  1868,  sans  Tautorisation  du  Gou- 
vernement. Et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  identite  entre  le 
cas  oh  une  societe  anonyme  precedemment  autorisee  se 
transforme  en  societe  anonymedans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juill.  1867,  c'est-^-dire  en  societe  anonyme  libre 
(art.  46),  et  le  cas  oil  une  societe  anonyme  d'assurances 
precedemment  autorisee  se  transforme,  non  pas  en  une 
societe  anonyme  libre,  mais  en  societe  anonyme  d'assu- 
rances regie  par  le  reglement  etabli  en  execution  de  la  loi 
du  24  juill.  1867.  On  comprend  tres  bien  que,  dans  cette  der- 
niere  hypothese,  1' intervention  du  Gouvernement  soit  moins 
necessaire,  puisqu'il  s'agit  de  placer  une  societe  sous  le  re- 
gime que  le  Gouvernement  a  lui-m6me  etabli.  Enfin,  c'est 
une  regie  constante  que  les  declarations,  meme  les  plus  for- 
melles,  des  exposes  des  motifs  et  des  rapports  ne  peuvent 
prevaloir  centre  les  textes  qui  ne  sont  ni  obscurs,  ni  incom- 
plets,  ni  en  contradiction  avec  une  autre  disposition  legis- 
lative, et  qui,  par  consequent,  n'ont  pas  besoin  d'etre  inter- 
pretes.  Or  le  texte  des  art.  66  et  67,  n*offre  aucune  obscurite. 

On  a  cependant  interprete  dans  le  sens  de  la  necessite 
d'une  autorisation  un  avis  du  conseil  d'EtatdulOoct.  1872 
(D.  P.  72.  3.  65),  qui  reconnaissait  aux  societes  d'assuran- 
ces mutuelles  autres  que  les  associations  de  la  nature 
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des  tontines  et  les  societes  d'assurances  sur  la  vie  le  droit 
de  se  placer  sous  le  regime  etabli  par  le  decret  du  22  janv. 
1868,  sans  Tautorisation  du  Gouvernement,  dors  meme 
qu'elles  se  seraient  constituees  anterieurement  k  la  loi  du 
24  juill.  1867,  avec  I'autorisation  du  Gouvernement.    La 
necessite    de   Tautorisation    paraissait    resulter    d'mi  des 
considerants  de  cet  avis  aux  termes  duquel  la  g^neralite 
des  dispositions  des  art.  66  et  67  ne  serait  infirm^e  par 
celles  de  I'art.  46  de  la  loi  du  24  juill.   1867   qu'en  ce 
qui  touche  les   societes  d'assurances   a  primes  fixes,   les 
seules  qui  se  fussent  constituees  en  societes  anonymes 
proprement  dites  avant  la  loi  de  1867,  par  application  de 
{'art.  37  c.  com.  Mais  c'etait  donner  k  un   simple    motif 
de  decision  une  portee  plus  considerable  qu'il  ne  compor- 
tait  et  nous  n'avions   pas,   dans  la  note   sous  cet  avis, 
considere  la  question  comme  resolue.  Depuis,  le  conseil 
d'Etat,  dans  un  nouvel  avis,  a  declare  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  k  faire  entre  les  societes  d'assurances  mutuelles  au- 
tres que  les  societes  d'assurances  sur  la  vie  ou  les  associa- 
tions de  la  nature  des  tontines  et  les  societes  k  primes  fixes 
constituees  comme  societes  anonymes  (Av.  Cons.  d'Et.8  avr. 
1880,  D.  P.  80.  3.  43.  En  ce  sens :  Pont,  Traiti  dies  socUt^ 
civiles  et  commercialesr  t.  2,  p.  202  et  suiv.,  n«»  1075  et  suiv.; 
Lyon-Gaen  et   Renault,  Traits  de  droit  commercial^  t.   2, 
n^  972).  II  semble  done  bien  etabli  actuellement  que  les  so- 
cietes d'assurances  autres  que  les  societes  d'assurances  sur 
la  vie  et  les  societes  de  la  nature  des  tontines  autorisees  ante- 
rieurement k\&  promulgation  de  la  loi  du  24  juill.  1867  peu- 
vent se  placer  sous  le  regime  de  cette  loi  aussi  bien  lors- 
qu'elles  sont  constituees  sous  la  forme  anonyme  que  lors- 
qu'elles  sont  constituees  sous  la  forme  de  societes  mutuelles. 

Sect.  5.  —  Questions  transitoirks. 

1942.  Les  lois  des  17  juill.  1856  et  23  mai  1863  sur  les 
societes  en  commandite  par  actions  et  sur  les  societes  &  respon- 
sabilite  limitee  ont  ete  abrogees  par  les  art.  20  et  47  de  la 
loi  du  24  juill.  1867.  Mais  cette  abrogation  n'a  d'eilet  ^ue  pour 
I'avenir.  II  en  est  de  mfime  des  regies  nouvelles  inscrites 
dans  la  loi  du  1«'  aoilt  1893;  de  sorte  que,  abstraction 
faite  des  dispositions  des  lois  des  24  juill.  1867  et  I*'  aoOt 
1893,  qui  ont  ete  declarees  applicables  aux  societes  exis- 
tantes,  ces  societes  restent  soumises  k  la  legislation  en  vi- 
gueur  k  I'epoque  oil  elles  se  sont  constituees.  Les  societes 
actuellement  existantes  peuvent  done  etre.  suivant  repoque 
k  laquelle  elles  ont  ete  fondees,  soumises  k  des  regies  diffe- 
rentes,  soit  quant  aux  conditions  de  leur  constitution,  soit 
quant  k  celles  de  leur  fonctionnement,  etc.  Les  societes 
anonymes,  notamment,  presentent  une  dizaine  de  types  dif- 
ferents,  chacun  regi  par  sa  legislation  propre  (suprii,  n* 
1174;  quant  aux  societes  en  commandite  par  actions,  elles 
sont  regies  soit  par  le  code  de  commerce,  soit  par  la  loi  du 
17  juill.  1856,  soit  par  eelle  du  24  juill.  1867  (V.  supra, 
n®*  1819  et  suiv.).  D'autre  part,  toutes  les  societes  par  ac- 
tions, k  quelque  epoque  qu'elles  aient  pris  naissance,  sont 
soumises  k  certaines  regies  communes  que  les  lois  poste- 
rieures  k  leur  constitution  leur  ont  appliquees. 

Parmi  ces  dernieres  regies,  il  faut  citer  en  premier  lieu 
celle  de  Tart.  10  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  rendu  commua 
aux  societes  anonymes  par  Tart.  45  de  la  meme  loi, 
qui  soumet  k  un  deiai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour 
nxe  pour  leur  distribution,  la  prescription  de  Taction  en  re- 
petition des  dividendes  indi^ment  distribues  et  limite  &  ce 
meme  deiai  les  prescriptions  cemmencces  k  I'epoque  de  la 

Sromulgation  de  la  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
*apres  les  lois  anciennes,  plus  de  cinq  ans  k  partir  ds 
la  m6me  epoqrue  (V.  swprd,  n«"  1749  et  suiv.). 

De  meme,  les  dispositions  penales  des  art.  13, 14, 15  et 
16  de  la  loi  du  24  juill.  1867  {supra,  n«"  1433  et  suiv.)  ont 
ete  rendues  applicables,  par  I'art.  45  de  la  meme  loi,  aux 
societes  anonymes  actuellement  existantes,  lorsque  les  pena- 
lites  de  ces  articles  seront  encourues  k  raison  de  faits  pos- 
terieurs  k  la  loi.  Enfin,  Tart.  18  de  la  loi  du  24  juill.  1867 
imposait  aux  societes  en  commandite  par  actions  ante- 
rieures k  la  loi  du  17  juill.  1856  et  qui  n'avaient  pas  encore 
constitue  leur  conseil  de  surveillance  dans  les  termes  de  cette 
loi,  I'obligation  de  le  constituer  dans  le  deiai  de  six  mois. 

1943.  L'obligation  imposee  aux  societes  en  commandite 
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par  actions  successivement  par  la  loi  du  17  juill.  1856  et  la 
loi  du  24 juill.  i867,  de  constiluer  un  conseil  dc  surveillance 
s'appliquait,d'ailleurs,non  seulement  aux  soci^t^s  qui  n'en 
avaient  constitu6  aucun,  mais  encore  k  celles  dont  le  conseil 
de  surveillance. avait  un  rdle  dilT^rent  de  ceiui  des  conseils 
de    surveillance  institu^s  par  la  nouvelle  legislation.   II 
arrivait  fr^quemment,  avantcette  loi,  que  les  soci^t^s  orf^a- 
uisaient,  sous  le  nom  de  conseil  de  surveillance,  de  v6rita- 
bles  comit^s  de  g^rance  et  d'administration  dont  le  r61e  ne 
r^pondait  nullement  au  but  que  s'etait  propos6  le  l^gisla- 
ieur  de  1856.  Tandis  que  les  conseils  de  surveillance  pr^vus 
par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  17  juill.  1856  ont  une  mis- 
sion de  pur  controle  et  de  surveillance  de  la  gestion,  les 
comit6s  organises  sous  la  denomination  des  conseils  de  sur- 
veillance dtaicnt  Mquemment  investis  d'un  pouvoir  de  de- 
cision pour  certains  actes  de  la  gestion  financi^re  et  mdme 
commerciale  de  la  soci^t^  ;  c'cst  ainsi  que,  dans  certaines 
soci^t^s,  le  conseil  de  surveillance  intervenait  dans  la  deter- 
mination du  prix  de  vente  des  produits  fabriqu6s  par  la 
soci^te,  devait  decider  de  la  creation  des   succursales  et 
approuver  au  pr^alable  les  payements  et  les  emplois  de 
deiiiers.  De  \k  une  confusion  entre  le  contrdle  et  Taction, 
ne  r^pondant  nullement  au  but  du  l^gislateur  de  1856  qui  a 
entendn  organiser  dans  les  societ^s  en  commandite  par 
actions,  tant  existantes  que  futures,  une  surveillance  reelle, 
efficace, enti^rement  distincte  de  la  gestion, et  quia  soumis 
les  g^^rants  k  un  contrdle  s6rieux  et  ind^pendant.  Aussi  a-t-il 
^16  juge  que  Texistence  dans  une  society  d'un  conseil  de 
surveillance  dont  le  rdle  n'etait  pas  celui  que  la  loi  de  1856 
avait  pr^vu,  ne  dispensait  pas  cette  society  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  art.  8  et  9  de  la  loi  et  d'en  constituer 
nn  dans  les  conditions  qu'elle  avait  pr^vues  (Giv.   cass. 
31  dec.  1860,  aff.  Heurtey,  D.  P.  61.  1.  73). 

1944.  Les  soci^tes  restant  regies  par  la  loi  en  vigueur  k 
r^poque  de  leur  constitution,  c'estdi  cette  dernidre  loi  qu'il 
faut  se  referer  lorsqull  s'agit  d'apprecier  la  validity  de  la  so- 
ciety. Ainsi,  une  society  constitute  ant6rieurement  k  la  loi 
du  24  juill.  1867,  sous  forme  de  soci^ie  anonyme,  ne  serait 
pas  valable  et  ne  saurait  r^clamer  le  benefice  de  Tano- 
nymat  si  elle  n'avait  ni  demand^  ni  obtenu  Tautorisation  du 
Gouvemement,  qui  etait  jusque-1^  indi^ensable  k  la  vali- 
dity des  soci6tes  anonymes.  Une  semblable  80ci6te.  ddpourvue 
d'existence  legale,  ne  serait,  k  regard  des  tiers,  qu'une  societe 
collective,  de  sorte  que  ses  admin istrateurs,  consideres 
comme  membres  d'une  societe  en  nom  collectif,  seraient 
solidairement  et  indefiniment  responsables  de  tons  les  enga- 
gements sociaux  (Req.  25  f6vr.  1879,  afl".  Grumhach,  D.  P. 
80.  1.  20).  Juge  que  cette  responsabilite  reste  enticre,  quelle 
que  soit  la  periode  de  temps  pendant  laquelle  les  administra- 
teurs  ont  ete  investis  de  leurs  fonctions,  lorsque  tous  ont 
participe  ensemble  ou  successivement  aux  fautes  com- 
munes par  une  cooperation  indivisible,  sans  qu'il  soit 
possible  d'assigner  k  aucun,  dans  la  responsabilite  generale 
et  collective,  une  responsabilite  particuTiere  et  limitee  (Arret 
precite  du  25  fevr.  1879). 

i045.  Ilresulte  encore  du  memeprincipe  qu'une  societe 
en  commandite  par  actions,  anterieure  k  la  loi  du  17  juill.  1856, 
demeure  soumise  aux  dispositions  du  code  de  commerce  et 
n'est  pas  assujcttie  k  celles  de  la  loi  precitee  qui  concemcnt 
la  constitution  du  capital  social,  ni  k  celles  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  qui  les  ont  reproduites.  Ges  dispositions  ne 
sont  applicable&>  qu'aux  societes  posterieures  a  Tune  ou  k 
Tautre  dfe  ces  lois  (Giv.  rej.  26  mai  1869,  aff.  Syndic  Bello- 
tiny,  D.  P.  69.  1.  401;  Angers,  5  juill.  1876,  aff.  Despres, 
D.  P.  77. 2.  30,  et  sur  pourvoi  Giv.  rej.  12  fevr.  1879,  D.  P. 
79.  1.  281;  Orleans,  5  aoftt  1882,  aff.  Gaisse  d*escompte 
d'Orieans,  D.  P.  84.  2.  31).  Des  Finstant  (jue  la  societe  a 
et6  valablement  constituee,  dans  les  conditions  exigees  par 
la  loi  de  son  origine,elle  reste  valable  bienqu'elle  nereponde 
plus  aux  conditions  de  validite  exigees  par  la  loi  nouvelle. 
G'est  ainsi  qu'une  societe  en  commandite  par  actions,  cons- 
tituee avant  la  loi  du  17  juill.  1856  n'est  pas  nuUe  bien  que 
son  capital  n'ait  pas  ete  entierement  souscrit  comme  Tont 
exi^e  depuis  Tart.  1  de  la  loi  de  1856  et  I'art.  1  de  la  loi 
du  24  juill.  1867  (Orleans,  5  aoAt  1882,  pr6cit6).  De  mfime, 
alors  que,  dans  1  etat  actuel  de  la  legislation,  en  vertu  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  reproduit  par  Tart.  3  de 
la  loi  du  24  juill.  1867,  le  souscripteur  d'actionsest  respon- 
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sable  du  montant  total  des  actions  par  lui  souscrites,  on 
admettait  avant  la  loi  de  1856  la  validite  d'une  convention 
portant  que  le  capital  social  consisterait  seulement  dans  les 
fonds  du  premier  versement,  avec  reserve  de  faire  un  appel 
de  fonds  en  cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  avaient  ete  ver* 
ses.  On  admettait  meme,  quoique  avec  plus  de  difficulte,  que 
chaque  souscripteur  etait  libre  de  s'affrancbir  de  son  enga- 
gement en  abandonnant  les  sommes  par  lui  payees,  lorsque 
Tacte  de  societe  dedarait  que  les  souscripteurs  qui  ne  se 
liberaient  pas  seraient  decbus  de  leurs  droits  et  de  leur  pre- 
miere mise  {Rip.  n^*  1158  et  1159).  Juge  encore  que  la 
clause  d'un  acte  de  societe  en  commandite  par  actions, 
anterieur  k  la  loi  du  17  juill.  1856,  portant  que,  apres  ver- 
sement d'une  partie  du  montant  de  cbaque  action,  le  com- 
plement ne  sera  exigible  qu'autant  qu'il  sera  justifie  de  la 
realisation  d'un  beneflce  determine,  doit  etre  dedaree  obli- 
gatoire  mdme  depuis  la  loi  du  17  juill.  1856  (Req.  12  aotlt 
1863,  aff.  Vaudan,  D.  P.  64.  1.  380).  Gette  condition  ne 
pent  etre  supprimee  par  une  deliberation  ulterieure  de  Tas- 
sembiee  g6nerale  des  actionnaires,  encore  que  Facte  de  so- 
ciete ait  confere  k  cette  assemblee  le  pouvoir  de  modifier 
les  statuts  de  la  societe,  si  par  une  interoretation  souvcraine 
des  statuts  les  juges  du  fait  ont  deciae  que  la  clause  en 
question  constituait,  non  pas  une  simple  stipulation  de 
forme,  mais  un6  condition  de  la  souscription  elle -meme 
(Meme  arret).  La  mdme  solution  est  applicable  dans  le  cas 
oules  statuts  d'une  societe  anterieure  a  la  loi  de  1867  auto- 
risent  les  titulaires  d'actions  non  liberees  k  se  decbarger  de 
Tobligation  de  repondre  aux  appels  ulterieurs  de  fonds  en 
cedant  leurs  titres  sous  les  conoitions  determinees  par  les 
statuts  (V.  Giv.  rej.  20  f6vr.  1894,  aff.  Credit  viager,  D.  P. 
94.  1.289). 

1946.  Ona  vu  supra,  n^  1250,  que,  d'apres  I'economie 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  le  souscripteur  d'actions  doit  se 
liberer  en  numeraire  et  ne  pourrait,  meme  du  consentement 
des  administrateurs,  donner  autre  chose  qu'une  somme  d' ar- 
gent ou  des  valeurs  d'une  realisation  immediate  et  facile. 
Au  contraire,  dans  les  societes  anonymes  anterieures  a  la 
loi  du  24  juill.  1867,  lorsque  ni  les  statuts  sociaux  ni  le  de- 
cret  d'autorisation  ne  contiennent  aucune  disposition  inter^ 
disant  aux  admin istrateurs  d' employer  ou  d'aliecter,  iusqu'4 
due  concurrence,  les  actions  de  la  societe  k  la  realisation 
et  au  payement  d' achats  d'immeubles,  pr6vus  et  mention- 
nes  dans  le  pacte  social,  ils  peuvent  admettre  que  certains 
actionnaires  s'acquittent  du  montant  de  leurs  actions  autre- 
ment  qu'en  argent  et  par  compensation  avec  le  prix  de  ter- 
rains vendus  par  eux  k  la  soci6ie  (Paris,  20  fevr.  1875,  aff. 
Societe  des  magasins  generaux  de  Bordeaux,  D.  P.  77.  2. 
54,  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.  20  f6vr.  1877,  D.  P.  77.  1.  201). 

1947.  Mais  si  les  socieies  restent  regies  par  la  loi  de  leur 
constitution,  c'est  k  la  condition  qu'elles  ne  subissent  pas 
dans  leur  constitution  et  leur  objet  des  modifications  telles 
qu'il  y  ait  eu  substitution  k  la  societe  existante  dune  societe 
nouvelle  (Sur  les  modifications  qui  emportent  substitution 
d'une  societe  nouvelle  k  la  prec6dente  societe,  V.  pour  le  cas 
de  fusion  de  plusieurs  societes,  supra,  n"  802  et  suiv. ;  ... 
sur  les  aulresmodifications  aux  statuts  emportant  constitution 
de  societes  nouvelles,  supra,  n<»»  1725  etsuiv.)  .11  a  ete  juge,  k 
ce  point  de  vue  :  I'que  Taugmentation  du  capital  d^une 
societe  en  commandite  par  actions  au  moycn  de  remission 
d'actions  nouvelles,  en  vertu  d'une  decision  de  I'assembiee 
generale  rendue  en  conformiie  des  statuts,  ne  constitue  pas 
la  creation  d'une  societe  nouvelle,  alors  mdme  qu'on  aurait 
liquide  Texercice  precedent  comme  si' la  societe  prenait  fin 
(Aix,9janv.  1867,  aff.  Aldecoa,  D.  P.  70.  1.  402;  Grenoble, 
28  dec.  1871,  aff.  Schwabacher.  D.  P.  72.  2.  206);  —  2«>  Que 
les  prescriptions  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  relatives  a  la 
constitution  du  capital  d'une  societe  anonyme,ne  s'appliquent 
pas  ^raugmentation  du  capital  social  vot6e  depuis  fa  loi  de 
1867  par  I'assembiee  generale  d'une  societe  fondee  anterieu- 
rement  i  la  promulgation  de  cette  loi,  alors  surtout  que  cette 
augmentation  a  ete  prevue  par  les  statuts  primitifs  et  qu'il 
est  etabli  que  la  societe  n'a  pas  voulu  se  transformer  et  a 
entendu  rester  a  Tavenir  telle  qu'elle  etait  k  son  origine 
(Req.  9  janv.  1878,  aff.  Gargan,  D.  P.  79.  1.  10). 

1948.  Juge  encore  que  les  societes  en  commandite  par 
actions,  anterieures  aux  lois  des  17  juill.  1856  et24juill.  1867, 
ne  sont  pas  astreintes  aux  formalites  et  conditions  des  lois 
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nouvelles  pour  la  prorogation  de  leor  dur^e  et  Tauginept^- 
iioh  du  capital  social,  alors  que  ces  modiOcatipqs  etaient 
autoris^es  par  les  statuU  sociaux,  et  que  les  associ^s  u'ont 
pa$  eu  r intention  de  creer  une  soci^td  nouvelle  ;  par  cqq- 
sequent  remission  des  formalit^s  exig^es  par  |es  lois  dp 
1856  et  dei867,ne  peut,  dans  ce  cas,  avoir  pour  eflet  d'ap- 
nuler  la  soci^t^  l^galement  constitute  avant  ces  lois  (An- 
gers, 5'juill.  1876,  afif.  Despr^s  etautres,  D.  P.  77.  2.  30,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.  12  f6vr.  1879,  D.  P.  79.  i.  281).  IHaut 
en  dire  aulant  du  cas  ou  une  soci^td  en  commandite  par 
actions  constitute  avant  la  loi  du  17  juill.  1856,  avec  un 
capital  enti^rement  souscrit  et  vers^,  a  ^t^,  k  la  §uite  dp  Ift 
faillite  deTun  ^es  associ^s,  continu^e,  d-un  commun  accordi 
avec  le  m6me  capital,  sans  Amission  d'actions  nQ4veIles  et 
sans  modifications  a^tre8  que  celles  qui  ^taient  autorisdes 
par  les  statuts  (Civ.  rej.  26  mai  i869,  alT.  B^Uotiay,  Q.  P- 
69.  1.  401). 

1949.  La  validity  ori^inaire  dela  soci6t6  d'apr^s  (a  loi  en 
vigueur  lors  de  sa  fondation,  persiste  alors  mfinieque  ses  sta- 
tuts auraient  ^t^  modifies  depuis  sa  creation  pt  mis  en  rapport 
avec  la  legislation  en  vigueur  au  moment  de  celte  modiuca- 
tion.  II  en  est  ainsi  d*unesoci6t6  en  commandite  par  actions, 
ant^rieure  au  regime  appliqu6  pour  la  premiere  fqis  h  ces 
socidt^s  par  la  loi  du  17  juill.  1856  :  une  telle  societe  reste 
r^gie  par  le  code  de  commerce  et  n'est  assujettie  ni  aux 
dispositions  de  cetta  loi  qui  concernent  la  constitution  du 
capital  social,  ni  k  plus  forte  raison  k  celled  de  la  loi  du 
24  juill.  186*^  qui  les  ont  reproduites  (Qrl6ans,  5  aoiit  1882, 
aff.  Cai8sed'escompted'Orl0ans,n.  P.  84.  2.  3i).  La  nuUite 
d'une  telle  soci^t^  ne  pent  en  consequence  fitre  pj-pnoncee 
pour  d^faut  de  souscription  int^grale  de  son  capital  (lyieme 
arrfit),  ni  pour  d6faut  de  souscription  integrate  des  ftQtions 
nouvellement  ^mlses  par  elle,  apr^s  prorogation  de  I4  dur^e 
de  la  soci6t6  avec  augmentation  de  capital  (Cjv.  rej.  12 
f6vr.  1879,  cit6  supra,  n"  1948). 

i950.~GONVEUSION  DES  SOCIBT^S  ANTKHDCURES  A  LA  |^p(  DU 
24  JUILL.   1867  KT  A  LA  LOI  DU  1"  AOUT  1893  EN  SOClETfeS  RKGIKS 

PAR  CBS  LOIS.  — On  a  vu  suprd,  n«  1944,  que  les  gociet6s  fund^ps 
sousrempire  d'une  legislation  ant6ri cure  i  la  loidp  24  juill. 
1867  et,  aujourd*hui,  de  la  loi  du  l"aoiiti893,  rpstent  regies 
par  la  loi  en  vigueur  k  T^poque  deleur  fondatlpn*  taut  qu'elles 
ne  subissent  pas  une  transformation  telle  qu'il  y  ai^  substitu- 
tion d'une  soci6t6  nouvelle  a  la  soci6t6  primitive.  i(ais  les 
soci^t^s  peuvent,  sous  certaines  conditions,  se  soumettre  k 
la  nouvelle  loi  sans  que  cette  soumission  entralne  la  disso- 
lution de  Tancienne  soci6t6  et  son  remplacenient  pjir  une 
80ci6t6  nouvelle.  Tout  en  ne  disposant  que  pour  Tavenir,  le 
l^gislateur,  en  assujettissant  les  ^Qci^tes  k  un  r^gimp  qu'il 
jugeait  pr6f6rable,  devait  sepr6occuper  d'en  etendrp  Ippljis 
possible  Tapplication  ct,  dans  ce  but,  facililer  ^\i^  sppiel^s 
deji  existantes  les  moyens  de  se  soumettre  au  regime 
nouveau. 

Aussi  les  lois  de  1867  et  de  1893  reconnaissent-elles  aux 
societ^s  anterieures  le  dvoit  de  se  transformer  en  sopi^tes 
soumises  k  leurs  dispositions  et  rdglent-cUes  les  conditions 
de  cette  transformation.  Qe  \k  les  dispositions  des  art.  19,  46, 
47  et  67  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  ot  la  disposition  finale 
de  Tart.  7  dela  loi  du  1"  aoAt  1893.  Les  ppndilions  de  la 
conversion  des  sociAt^s  ant^rieures  k  ces  lois,  differant  sui- 
vant  le  caract^re  de  la  80ci6te  qui  se  transforme,  on  6ludiera 
successivement :  la  conversion  des  8oci6t6s  en  commandite 
par  actions  en  soci^t^s  anonymes  regies  par  la  loi  du  24  juill. 
1867;  ...  des  soci6t6s  anonymes  autoris^es  en  soci6tes  ano- 
nymes libres;  ...  des  8oci6t6s  k  responsabilit6  limit^e  en 
80cl6l6s  anonymes;  ...  des  soci6t6s  d*assurances autres  que 
les  soci6t68  d'assurances  sur  la  vie  en  sopi6t^s  regies  par  le 
d^cret  riglementaire  du  22  janv.  i868;  enfm  ...  des 
8oci6t68  civiles  en  soci^t^s  en  commanditp  par  actions  ou  en 
80ci6t66  anonymes  (L.  1"  aoAt  i893,  art.  7,  §  final). 

i  95i  .  —  1*  Gcmversion  en  une  soci^t^  anonyme  regie  par  la 
loi  du^^juilL  1867,  d'lme  socidU  en  commandite  par  actions 
anterteure  A  cette  loi,  —  Aux  termesde  I'art.  19de  la  loi  du 
24  juill.  1867, «  les  8oci6tfes  en  commandite  par  actipns  anti^- 
rieures  k  la  pr^sente  loi,  dontles  statuts  permettent  |a  trans- 
formation en  80ci6t6  anonyme  autorisee  par  le  Gouverne- 
ment,  pourront  se  convertir  en  80ci6t6s  anonymes,  fipins 
les  ternies  d^termin^s  par  le  titre  3  d3  la  pr^si^n^e  Iqi,  pn  sp 
conformant  aux  conditions  stipuli^es  dans  les  statuts  poi^f 


leur  transforp)((tipn  ».  9ien  qup  )ps  tern^es  de  T-art.  iC|,  pris 
litt^ralempnty  ne  spmblept  applipattl^s  qV^u^  §oci^i6s 
en  pommandite  P^r  actions  ant^rieures  k  l^  Ipi  du  t&4  juiU- 
1867,  il  n'pst  pJ^s  douteux  que  ppt  article  dpjye  ^tre  6^nclu 
anx  |ficl6t^s  pft  conim^ndite  pqfit6ripurfi5  ^  cpUe  loi,  et  qu^ 
cps  Qpci^t^s  puissent  se  transfpirmpi  pQ  spci^t^s  a^OQyme^ 
dapfi  Ips  conditions  d^terpijn^pspar  pet  ^rijplp,  4^s  qne  cetip 
transformatipn  est  prevue  par  le$  st{i^($. 

i  952.  La  trc^nsformation  des|  sopi6tcs  en  pon^p^andit^ 
ant6rieures  k  la  loi  du  24  juill.  1867  en  spci^te^  anonymes 
n'est  soumise  k  aucune  autorisation,  bien  que,  d^QS  les  pre- 
visions des  redacteurs  des  statuts,  (a  constitntiou  dp  la  apciet^ 
anonyme  d^Ci^  Atrp  suhordonnee  iiranlorisation  dn  f)oi|verne- 
ment  qui  (§tait,  pvaut  18^7,  pxigee  pour  toutes  }pp  BOci6t6s  de 
cette  cat^gorie.  On  avait  object^,  au  pours  de  la  discus^on 
de  Tart.  1^,  qu'a4pettpp  le§  sppiet6s  en  coinmandite  a  se 
transformer  sans  autorisation  pn  spcietes  anonymps,  ^qui- 
valait  k  swpprimer  une  g^rantip,  sur  laquelle  avaieut  du 
l^gitimenient  compter  les  redapteurs  des  staluts  ipt  ^^^^ 
laqpelle  ilsn'auraientpept-^tre  pa§  adfnis  que  (f^  transfurn^a- 
tion  pAt  s*Qp6rer  autrpp^pnt  qu'avep  Ip  ponsentcment  una- 
ninflp  dp  tons  les  associ6s  (V.  J),  p.  67.  4.  109,  note  3). 
Mais  cette  ohjeptjon  ne  fut  p^s  JMgee  suffisftromept  s^rieuse 
pour  f^ire  n[iaintenir,  dans  un  cas  partipuljer,  une  obligation 
qu'on  supprimait  d'mie  mani^re  gcperale. 

f  9^4.  Lorsque  la  facuU6  dp  ppnyerUr  ^  8oci6t6  pn 
commandite  pp  soci6t^  anopyn^e  ^  ^t^  reservep  par  ks 
statuts,  il  n'est  pas  ndccssaire  quo  \i\  conversion  soU  con- 
sentie  par  I'unapinxit^  des  ^ctionnairos,  pt  il  sufnt  qi^p 
Tassemblde  generate  decide,  ^  la  p^ajorit6,d'y  prop^der.  Ijais 
des  difflcult^s  se  sent  ^lev^es  sur  Ip  point  dP  savoir  pon^- 
meni  dpvpit  6tre  compos^e  cettp  assemblep  g6nprale.  Siii- 
vant  un  arrftt  (Lyon,  6  f6vr.  1868,  all.  Fusy,  ft.  P.  68. 
2.  63),  la  transformation  d'upe  societe,  dans  les  terx^p^  de 
I'art.  i9  dp  la  loi  du  2^  juill.  1807,  6quivalant  k  la  cojisti- 
tution  d'uup  spciet6  nouvelle,  neccssiters^i^  Taccomplisse- 
ment  integral  des  forin''^li^s  picscrites  par  le  Idgislateur 
pour  la  constitution  dos  socitiles  anonymes;  il  s'ensuiyrait 
que  Ip  decision  dp  Tassemblue  guperale  vptant  l^  conver- 
sion ^  prpc^dant  par  suite  k  1^  nomination  des  prep^iers 
admiu^strafPVirs,  seraU  nuUfi  si  I'assembliie  etait  composee, 
nop  pas  de  tons  les  actiopnaires  conform^ment  au  second 
pare^grapUp  4p  I'art.  ^7  ile  "ja  loidu  24  juilL  i867,  mais  dos 
actionupires  porteurs  d§  dix  acljons  seuls  couvpques. 
P'est|4,  sepable-l-il,  une  ^^cis^iqn  trop  absolue  e^  qui  ne  tient 
pas  un  compte  sufiisa^nt  dB  la  disposition  specialp  4p  I'art.  i^ 
de  la  loidu  24  juill.  1867.  Get  article,  ep  aulorisant  la 
transformation  des  societ^s  en  cQmniandi|.c  pi^r  actions  en 
soci6t(^s  anonymes,  dispose  expressument  qu  elle  aura  lieu 
«  en  se  Qonfofmant  aux  conditio)[\$  slipuk'es  dans  les  statuts  "; 
c'est  dire  que  Ips  conditions  d^ins  lesqueljes  rasserablce  ge- 
n6rale^pourra  deci4er  de  la  transformation  de  la'  societe 
serpnt  "celles  qui  ^uront  6tp  r^&!^es  par  le^  statuts.  Si  done 
ceqx-ci  conferept  k  une  assemblee  gen6rale  ordinaire  le 
pouvoir  de  voter  la  conversion,  on  ne  saur^it  exiger  que  cette 
assetnblec  ait  1^  coniposition  et  r^unisse  la  majorite  r^qpise 
pour  les  asseinblees  ayant  un  caract^re  constituant. 

garret  dp  U  cqur  de  Lyon  se  fonde,  d'ailleurs»  en  partie 
pour  attribupr  Ip  caractore  constituant  k  rassemjjlce  gene- 
rale  qui  vote  la  conversion  de  la  socidtp,  sur  ce  que  cette  as- 
semblee serait,  en  oiitre,  appelcSe  k  <^lire  les  prpmiers  adrai- 
nistrateurs.  M;^is,  sans  examiner  ici  si  la  society  anonyme 
substitute  k  la  societe  en  commauaite  constitue'une  soci^t^ 
nouvellp  (infrc^^  p«>}9J}4)  etsipar  consequent  U  y  a  lieu  de 
r^unir  une  ^ssemblce  ayant  fe  caract6re  constituant,  i|  est 
k  remarquer  que  ricn  n'autorise  k  poser  en  principe  que 
Tassemblee  g^per^Ie,  qui  vote  la  conversion  ae  la  society, 
doive  en  m^me  tcpips  designer  les  premiers  administrateurs. 
Cette  derniere  operation  es^  compli^^ement  distincte  de  la 
premj^re  Pt  ^ucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  k  ce  que 
chacune  aelles  soit  roiuvre  de  deux  assemblees  distinctes, 
reunics  k  }\n  intprvt^Ile  dp  temps  plus  ou  moins  long.  Dans 
ces  conf}l(ion^,  Tassembl^p  appplc^e  k  voter  la  ponvprsion  de 
la  soci6t^  ne  nous  parpit  deyoir  6tre  composde  dp  tons  les 
actionnaires  et  r^unir  la  majority  sp^ciate  n^cesbuire  aux 
assemblees  gen^rales  constituantes  qu'autant  que  les  sta- 
tuts, tout  en  pr^yoyant  la  transformation  de  la  society,  n'en 
opt  p^s  r^gU  Ips  conditjpps. 
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^(iti4^  h  1§  $pj[;iet^  px^  cpiQ]])a{i^itp  pr^exfstante,  constitue 
uiifi  §|[)pi6t^  noijvelte  lpr§que  la  iP^a^fprnjaUQ):^  4^  I*  prp- 
mi^re  socj^f^  a6f6  BF^vi^p  p^r  les  slaluts,'  est  djverspment  r6- 
^olqaparia  dpcMnp.  Suiv.^t  une  qp|niQii,]e  fi^itqpcl^  sQci6t6 
^%  modifiee  4^s  ^^  formp  impllaue^  a  )^i  spi|},  i*^  cpnstitu- 
Uqu  ^*}i^k9^M&riQme\\e  aiussi  qistinctp,  ^  pertains  egards, 
4^  la  preif)i^r^,  erne  si  ellps  ctaient  separeps  par  iii^  Ipng  inter- 
y^Ue-  l^a  fpfipa  dea  30Cf6t6s  commercialese  pj^-oii,  iient  preci- 
§^inent  4  jeur  essencp  mdnie.  ^p  iegisUtei^r»  poi^r  recofinattre 
1^9  trois  priffpipales  catt^gorips  de  soci6t6s,ne  s'est  pas  place 
au  point  de  vue  de  la  chose  qui  en  fai^  j'objct  pi  des  per- 
sonnel qui  In  composept,  mais  il  a  envisagduniquementle 
mode  de  fonctionppmpht  de  la  SQci6t6,  c'est-i-dire  sa  forme 
Prg^qique  ou  plus  simplement  sa  forfflp.  Peg  importp,  d6s 
Iprs,  qi^p  lasocilt^  a'§it  pas  change  au  fond,  si  elle  a  4opouillt^ 
&a  fq^ipe  primitive  ppur  en  revetir  i;ne  diffj^rente :  il  u'y  en 
a   pas   DQQjps  une  spcjet6  npuyelle  entierpment  fjl^tincte  de 
la  prfSc^de^te  et  quf  ppit  ,  dOs  lors,  6tre  copsljlue^  q'^pres 
\es  fqripps  prevues  par  la  loi  de  1867  pour  la  creation  des 
soci|&^^8  (V.  la  pote  soiis  Ucsangon,  |o  juin  i8o9,  p.  P.  70. 
2.  i3}.  Ce§t  k  cettp  ppipion  qu'il  faut  rattarher  Tarr^t  dela 
coviF  4a  Py^o  ^"  ^  ^^^'^-  l^^S,  cjLc  sw/jra,n'*1953. — Mais  elle 
n%  pas  ete  suivie  cp  jurisprudence.  D'aprds  le  systeme  le 
pl\|s  yuneraleipep^  admis,  \i^  conversion  d'une  Boci6t^  en 
cornmandite  par  actions  en  socij^t^  anonyme  ne  donpe  pas 
i)V(ssance  k  upe  ^oci6t6  nouvelie  lorsqu'elle  a  ^t6  permise 
ei  pr6vue  par  les  statuls  (Resangon,  15  juin  1869,  alf.  M6- 
sans   et  Pq^ost,  D.  p.  70.  2.  13  ;  Paris,  7  avr.  1887,  aff. 
Saiivalle,  D.   P.  89.  2.  41).  ta  soci6tt5  anonyme  ayant  le 
mdme  papitaj,  les  i)^6ipesactipnnaires,  lem^rpefonds  social 
que  la  SQci6ti^  fn  cpmmandife  transform^e.n'est  que  la  con- 
tmutitiop  4^  cette  dprniere  (Arr^t  pr6cite  dq  7  avr.  1887, 
niQtifs)  et  la  loi  di^  24  juill.  1867  ne  lui  deyient  applicable 
que  4^n6  celles  de  sos  disppsitions  qui  peuvenf  s'appliquer 
•4  la  situation  pree^istante  (AntH  precit6  du  13  juin  1809). 
11  n'y  a  notamraent  pas  lieu  dexiger  de  nouvellps  sousprip- 
tion^,  de  nouyefiux  versements  sur  les  actions  qui  npuvpnt 
e^rp  enti^renipiit  Iib6r6es,  ni   de  nouvelie  v(^rilicalion  des 
appprts  (Paris,7  ayr.  1887,  Bes^ngon,  15  juin  1809,  pr^cit^s), 
(lueile  que  soit,  dVll^^rs*  '^  diminution  survcnue  dcpuis  sa 
cqpstitution  prepfjjpre  dans  le  capital  et  dans  la  valcur  des  ac- 
tions dp  la  8opi6tetransform6e(Arr6tpr6Lituda  15  juin  1809). 
f  0^5.  Mais  de  la  n^^gle  que  la  spciete  anonyme  n't-st  que  la 
continui^tion  de  la  sociole  en  commandite  qu'elle  remplf^ce, 
il  resulte  qu*elje  est  alTcctee  des  yiccs  et  nullit.es  i|ui  cnta- 
chaientcette8oci6t6.  Sp^cialement,  elle  doit  fitred^clarep  nuUe 
lofsque  la  sopi6t6  en  commandite  qu'elle  a  remplacce  ctait 
nuUe  elle-ip6me  ppur  defaut  de  souscription  inte^ralo  du 
c^pil^l  social  pt  pour  defaut  du  versement  du  qu^ft  sur 
ch^qii^  action  :  upe  tpl'e  soci6t6  en  commandite,  no  pouvunt 
etre  ppi^siderpe  qup  comme  une  association  de  fait,  n'c^  pu 
dpnner  riaissej-ncp,  par  sa  transformation,a  une  soci6t6  r^gq- 
lieffi  (Paris,  7  ayr.  1887,  art.  Sauyalle,  D.  P.  89.  2.  ^1). 

1 889*  l-'^s  questiops  qui  viepuent  d'etre  6tudi6es  doivent 
6tr^  rfipjues  en  sens  conjraire  lorsqup  la  transformation  dp  la 
SQciet6  n'^tait  pas  pr6yue  par  les  statuts.  Tandis  que.  di^ps 
le  cas  ftji  U  transfprmation  6lait  prevue,  il  n'y  a  pas,  ^  pro- 
preipent  pafler,  4p  SQci6t6  nouvelie,  puibque  la  transfuj  lua- 


€U  constitp^e^Vprigipe  sous  fprme  de  soci6t6  pn  comman- 
dite ;  elle  a  fqnctionne  plus  ou  moins  longtemps  sous  cette 
forme;  il fau| nc^cessairement  qq'elle  sojt  dissoute  pourfaire 
placp  i  (a  spciete  ^nonyme.  }pi,  il  y  a  deux  operations  bieu 
distinctp^ :  d'abord  \f\  dissolution  deTancienne  societcencom- 
n^apdite ;  pnsuite  la  iformatioq  d'HUp  society  a^pnyrae  qui, 
sub3Utp6e  k  une  sdci6t6  dis  oute,  .esj  une  society  nouvelie  et, 
con^me  tejlp,  soumise,  quant  a  ^es  cquditions  de  validite,  aux 
prescrip^iqps  des  art.  1  k  5  dple^Iqi  du  24  juill.  1807  [Rcq. 
12marsl888,  ail.  Payen,D.  p.  88.  1.  -^07).  jl  en  resulte  que, 
lorsque  le  pouvuau  capital  social  fi^^  est  d*un  montant  ^gal 
k  r^ncipni  la  societti  anonyme  se  trouvc  eniacUcedenullitcS 
si  le  capital  de  I'ancienne  society,  gui  compose  seul  Tap- 
port,  n'p^istai^  pips  dans  son  int^gralite  (M^^me  arri^t). 

g'^(r^  p^rt,  comme  il  s*agitd*upe  modification  pssentielle 
i  ^Ppiris?  a^«  P^rt§  ?opifi|,  \  trapsfprfpafion  de  la  9pci6t6 


ne  pent  plu§  ayojr  lieu  qu'autant  qu'elle  est  accept^e  par 
I'unanin^itd  des  actipnnaires  [I. yon-Caen  et  Rep^ult,  Traifd 
de  droit  Qommercidi,n^  1Q29  his). 

f  951[.  —  2°  Facility  pour  le$  soc^H^s  af\Qnyniies  ant(rieures 
(t  \  fpt  de  1M7  et  l^s  socUi^s  ^  re^pqmabi^iU  limine  de 
la  ki  f^  23  tfiai  1§63  a?  s^  placer  $014$  le  regime  nuuvefiu. 
—  ^es  arj.  46  et  ^7  4p  ^  Ipj  du  ?4  jui)l.'l807  ^utorisept  la 
trapsfprm^tioja  en  sopi^tfis  anonynies  fogies  par  les  regies 
ppuveires,dessQcj6t6sj^ppnyJT}ps  qui  s*pt§ient  constitutes  ^n- 
tcrieurement  k  leur  promulgation,  et  la  coi^yc|'i>iu|)  pp  ^ocj^t^s 
anonymcs  soumises  apx  mtoes  r(ig|e$  4p$  SQPi6tes  ar^spon- 
sabil}t6  lilnit(&e  crepes  sou^  j'eqjp ire  qp  l^  Ipi  du  23  mai  1863. 
\jne  condition  commune  aux  dcii^  nature^  de  soci^t6  est 
mise  k  cette  trans torpaation,  c'est  qu'elle  ait  Ijeil  suivant  lc§ 
formes  et  conditions  prescrites  pour  les  modifications  ^ux 
statpjs.  J^a  ircfpsformalion  dps  societ6s  ^nonyjues,  qui  ne 
pouvaient,  ^vantlaloidu  24juilj.  !867,  se constituer  ap avep 
raulprisation  du  Gouvcr^'prpent,  est  en  o^tre  suboraonn6e 
\  la  copdition  d'une  autorisatidn  donn6e  p^r  dccret  apres 
^yisdu  conscil  d'Elat  (Lyon-Caen  et  Renault,  Traitd  de  droit 
CQTnmcrrial^  n<>  912).  Cette  difference  s*explique  par  la  difTd- 
rence  flfifime  4^  regime  sous  lequel  etaieut  placoes,  avant 
18u7,  jps^soci6t«5s  k  responsabilite  limit^e  et  les  societfes  ano- 
nymes.  Popr  cps  dernicres,  la  transformation  a  une  grt^vit^ 
particuli^rp  puisqu'eile  les  soustrait  k  la  surveillance  du 
Gouvernement;  il  impor^it  doncde  garantir  aux  int^rpssi^^, 
au  moyen  de  |*autorisation,  que  la  transformation  projetep 
avait  lieu  dans  un  int^r^t  serieux  (V.  D.  P.  67.  '^.  lib,  note). 
D'ailleurs  le^  modifications  aux  statuts  des  soci6t6s  anonymps 
conptitpee§  sous  Tempire  de  I'art.  37  c.  com.  ne  pouvaient 
avoir  jjeuqu'ayecrautorisation  du  Gouvernement;  ej,  comme 
il  s^lgit,  en  cas  de  transformation  de  la  society,  d'une  piodi- 
fic^tiop  aux  statuts,  il  ^tait  naturel  de  la  subordonner  k 
cette  m^ihe  autorisation. 

1951^.  L'obligation  de  se  pourvoir  de  T^utorisation  du 
Gouverneippnt,  pour  les  papdiflcations  de  toute  nature  qu'elles 
veulept  apporter  a  leurs  statuts,  restp  d'ailleurs  impospc  a 
toutes  les  socictds  anonymcs  ant^rieures  i^  loi  du  24  juill. 
18^57  (V.  sur  1^  jurispriidcTipe  suivip  ^  ^6g2^rd  de  ces  auto- 
risatipps,  jQur?ia<  rft'6  6ociV^d5,  188|,  n"  628  pt  6(29,  680  et 
700). 

fP^fO.  L'autorisation  4u  pouvernppxe^t  n'est  neces- 
saire  qu'autant  qu*il  s'agit  simplement  de  transfqrmer  la 
socidte  aeja  existante,  placee  sous  le  regime  de  la  surveil- 
lance dii  Gouvernement,  en  une  soci6t6  anonyme  r^gie  par  la 
loi  du  24  juill.  1867.  II  ep  est  aptrpmepf  (oj'sque,  la  dissolu- 
tion de  ta  society  ayant  M  prononcee  et  ao^  liquidation  op^- 
ree,  il  est  proc6d6  k  la  coustitiitiond'upe  nouYelle  society  qui 
se  distingue  de  Pancienne  par  sa  raison  socialc,  sos  statuts, 
son  capital,  triors  m6me  qu'elle  conserverait  le  mfime  objct 
et  1^  m6me  nature  d'op6rations  (Reij.  17  apiit  J 875,  aff.  Jan- 
got,  ^J.  P.  76.  1.  359).  Pen  importe  que  le  capital  de  1$ 
uouvellp  society  soit  en  partie  composd  dp  papital  dp  Tau- 
cienne.  Aipsi,  lors«jue,  aux  termes  des  statuts,  en  cas  de  dis- 
solution apticipee  il'ane  society,  I'asspmpl^e  ge^6ralp  ae^ 
actipnnaires  a  la  facujt6  de  r^gler  le  mode  dp  liquidation, 
et  de  faire  le  transport  k  une  autre  soci6t6.des  droits,  s^c- 
tions  et  obligations  de  la  soci^t^  dissoute,  elle  pent  stipufpr, 
compae  prix  de  ce  transport,  Tattribution  d'actiohs  ljl)pr^es 
4e  la  ppuyelle  societ6  aux  actionuaires  de  ranciepne,  sans 
que  pour  cela  la  nopvelle  soci6t6  puisse  0tre  cqnsider^e 
comme  la  continuation  de  I'ancienne  (Arr^t  precit6  du 
17  apiit  1875).  D'ailleurs,  ie^  quesMon  de  sayoir  si  Vautorisa- 
lion  du  Gouvernement  est  nocessaire  se  ram^ne,  en  defini- 
tive, k  la  question  de  savoir  si  la  society  substitute  k  I'an- 
cienne n'est  que  Tancienne.  society  transformee  ou  si  elle 
constitue  une  80ci6t6  nouvelie  (Y.  sufMrd,  n"  1954). 

i960.  La  transformation  d*une  society  aponyme  anto- 
risee  ou  d  une  soclete  k  responsabilit6  limit6e,en  societ6  ano- 
nyme libre  dans  les  conditions  prevues  par  la  loi  de  1867,  de- 
vant,  aux  termes  des  art.  46  et  47,  s'op6rer  suivant  les  for- 
mes et  conditions  prevues  pour  la  revision  dus  statuts,  I'as- 
sembl6e  gen^rale,  qui  sera  appelee  k  decider  de  la  question 
de  transformation  d«*.  la  socigle,  devra  avoir  la  composition, 
et  reunir  la  niajorilo  exigec  pour  les  assemblies  generates 
revisant  les  statuts  ^suprd^  n°»  1G83  et  suiv.). 

||)Qf .  Bien  que  vdiee,  la  transformation  de  lasoci6te  ne 
s*op6re  pas  au  jour  oil  elle  a  H6  d^cid^e  par  P^^sst  pibloe  ge- 
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n^rale,  mais  au  jour  seulement  oil  toutes  les  formalit^s 
exig^es  par  la  loi  de  1867  pour  la  constitution  des  soci^t^s 
ont  6t6  remplies  (Paris,  16 juini893,  aff.Veuve  Sublet,  D.  P. 
94.  2.  100).  En  consequence,  Tactionnaire  qui,  avant  cette 
derni^re  date,  quoique  post^rieurement  t  la  decision  prise  par 
rassembl^e  des  actionnaires,  a  c^d^  ses  actions  conform^- 
ment  aux  statuts  de  la  soci^t^  ancienne,  laquelle  cession 
devait,  d'aprfes  ces  statuts,  entrafner  sa  liberation,  doit  6tre 
consid6r6  comme  d^finitivement  d6gage  vis-i-vis  de  la  so- 
ciety (M6me  arpfet). 

1962. —  ^^  Conversion  des  sodHes  civiles  en  sociit^s  ayw- 
nymes  ou  en  soci^Us  en  commandite.  —  L'art.  46  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  ne  s'appliquait  pas  aux  societ^s  civiles  :  celles 
qui  6taient  constituees  sous  la  forme  de  I'anonymat  ne  pou- 
vaient  se  transformer  en  soci6t6s  anonymes  dans  les  condi- 
tions pr^vues  par  cet  article  (V.  Discussion  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  D.  P.  67.  4.  115-116).  D'autre  part,  l'art.  68, 
ins6r6  dans  cette  loi  par  la  loi  du  1«'  aoAt  1893,  attribuant 
le  caract^re  commercial  aux  soci^t^s  en  commandite  ou 
anonymes  constitutes  dans  les  formes  du  code  de  commerce 
ou  de  la  loi  de  1867,  quel  que  soit  leur  objet,  n'a  dispose 
aue  pour  ravenir(V.  infra,  n^  2153).  Aussi,  en  raison  de 
1  interfit  que  pouvait  presenter,  pour  un  grand  nombre  de 
societes  minifires,  la  disposition  du  nouvel  art.  68,  le  para- 
graphe  6  de  Tart.  7  de  la  loi  du  1"  aodt  1893  a-t-il  dispose 
que  «  les  societes  civiles  actuellement  constituees  sous 
d'autres  formes  pourront,  si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent 
pas,  se  transformer  en  societes  en  commandite  ou  en  so- 
cietes anonymes  par  decision  d'une  assembiee  generate  spe- 
cialement  convoquee  et  reunissant  les  conditions  tant  de 
Tacte  social  que  de  l'art.  31  de  la  loi  du  24  juill.  1867  ». 
Mais  c' est  1^  une  purefaculte  que  la  loi  laisse  aux  anciennes 
societes  civiles,  les  dispositions  duprojet  primilif,qui  don- 
naient  k  Tart.  68  un  caractere  retroactif,  ayant  disparu  du 
texte  definitif  (V.  discussion,  D.  P.  93.  4.  71,  note  4). 

Cette  faculte  ne  pent  s*exercer  toutefois  qu'en  tant  que  les 
societes  adoptent  Tune  des  deux  formes  cfe  la  commandite 
ou  de  Tanonymat  enoncees  dans  Tart.  7,  §  6,  de  la  loi  du 
l«r  aoiitl893.  Si  elles  existaient  dejk  sous  cette  forme,  qui 
se  rencontre  dans  un  tr6s  grand  nombre  de  societes  mi- 
nieres,  elles  se  continueront  avec  le  caractere  commercial : 
si  elles  etaient  constituees  sous  une  autre  forme,  par  exemple 
sous  celle  de  societes  en  nom  collectif,  de  societes  k  capital 
variable,  elles  devraient  prendre  la  forme  et  la  qualification 
de  societes  anonymes  et  en  commandite. 

1963.  L'art.  7,  §  6,  met  k  la  transformation  une  autre  con- 
dition :  que  les  statuts  de  la  societe  qui  vi  ut  se  transformer 
ne  s'y  opposent  pas ;  sous  cette  condition,  les  associ6speuvent 
proceder  k  la  transformation  de  la  societe  par  voie  de  simple 
modification  aux  statuts  operee  par  une  assembiee  generale 
specialement  convoquee  et  composee  d'actionnaires  repre- 
sentant  au  moins  la  moitie  du  capital  social,  si  les  statuts 
n'exigent  pas  une  representation  plus  61evee  (Lyon-Caen  et 
Renault,  Traits  de  droit  commercial ,  appendice,  loi  du 
1«»  aoAt  1893,n«64).La  deliberation  doit,  en  outre,  recevoir 
la  publicite  prescrite  par  Tart.  61  de  la  loi  du  24  juill.  1867 
pour  les  moaiOcations  aux  statuts.  —  V.  pour  plus  de  deve- 
loppement,  infra,  chap.  10. 

1 964. — k^Trans formation  dessociHis  d'assurances  auires 
que  les  sociHds  d' assurances  sur  la  vie,  antMeures  a  la  loi 
du  2^  juill.  1887.  —  V.  supra,  sect.  4. 

SkCT.   6.  —  DbS  ASSOrjATlONS  EN  PARTICIPATION  {R^f.  U"  1596 

k  1688). 

Art.  1".  —  Caraciires,  constitution  et  formes  de  Vassoda- 
lion  en  participation. 

1965.  —  I.  —  Caract^rks.  —  La  participation,  insuffi- 
samment  definieparle  code  de  commerce,  est  restee  un  des 
modes  d'association  les  plus  frequemment  mis  en  usage ; 
mais  les  controverses  n'ont  pas  cesse  depuis  la  publica- 
tion du  Repertoire  sur  la  determination  de  ses  elements 
essentiels.  Particulierement  pratiquee  pour  des  operations 
de  courte  duree,  ne  necessitant  Temploi  d'aucune  des 
formes  speciales  requises  pour  la  validite  des  societes  com- 
merciales  proprement  dites,  elle  n'exclut  pas  cependantun 
objet  moins  temporaire ;  et,  malgre  certains  dissentiments, 
la  majorite  des  auteurs  et  des  arrets  ont  reeonnu,  confor- 


mement  k  la  doctrine  soutenue  au  R^.,  n«>»  1609  et  suiv. 
que  la  definition  de  Tassociation  qui  nous  occupe  doit  etre 
tiree,  noQ  de  la  nature  et  de  la  duree  de  son  objet,  mais  de 
son  caractere  occulte,  de  I'absence  de  stipulations  ayant 
pour  but  de  la  faire  connattre  aux  tiers  et  de  T^riger  en 
une  personnalite  morale  ayant  son  patrimoine,  ses  droits 
et  obligations  propres,  distincts  de  ceux  des  personnes  gui 
en  font  partie.  Telle  etait  dej&  la  notion  de  la  participation 
dans  le  droit  ancien  {Rdp.  n®»  1597  k  1601),  au  sijyetauqnel 
on  consultera  utilement  Touvrage  de  M.  Poulle  [Traits 
thiorique  et  pratique  des  associations  commerciaUs  en  parti- 
cipation, n'^*  19  k  38), 

Se  rattachant  generalement  k  la  meme  conception,  la 
plupart  des  legislations  etrangeres  ont  precise  davantage  les 
regies  de  Tassociation  en  participation;  nous  renverrons  a 
cet  egard  aux  ouvrages  de  MM.  Rousseau,  t.  2,  chap.  22,  et 
Poulle,  no*  406  k  450,  et  nous  bornerons  nos  explications  i 
ce  qui  concerne  le  regime  de  ce  contrat  en  France. 

1966.  L'etude  qui  va  suivre  se  referera  particulieremeut 
aux  participations  commerciales.  Mais  11  va  de  soi  que  ce 
mode  d'association  pent  s'appliquer  aussi  k  des  operations 
de  nature  civile  (par  exemple,  T achat  et  la  revente  a'immeu- 
bles,  Texploitation  des  biens  ruraux,  etc.).  A  de  telles  parti- 
cipations, les  regies  de  preuve  etablies  par  les  art.  49  et  50 
c.  com.  demeureront  inapplicableB(V.  in/Vd,no'2010et  suiv., 
52 ;  et  R^p.  n*  1682;  Poulle,  n»  88 ;  Vavasseur,  t.  1 ,  n«  312; 
Bedarride,  t.  2,  n^  548,  et  pour  des  exemples  de  participa- 
tions civiles  :  Req.  17  juill.  1861,  aff.   Napias,  D.  P.  62.  1. 
118;  Civ.  rej.  18  d6c.  1871,  deux  arrets,  aff.  Sicard  et  Bra- 
vay,  D.  P.  72.  1.9;  Civ.  cass.  26  fevr.  1872,  aff.  Societe 
deseaux  du  Midi,  D.  P.  72.  1.  10).  II  a  ete  jujg^e,  speciale- 
ment, par  les  trois  arrets  precites  que  Texploitation  d'une 
prise  d'eau  concedee  par  TEtat  au  moyen  d'un  canal  de  de- 
rivation et  de  canaux  secondaires  et  Pexecution  des  travaux 
necessaires  k  cette-exploitation  ne  peuvent  donner  lieu  qu'i 
une  societe  civile  encore  que  la  forme  adoptee  Idi  celle  d'une 
societe  de  commerce. 

1967.  La  participation,  depourvue  d'existence  sociale  au 
regard  des  tiers,  pent  etre  d'une  nature  mixte ;  tel  serait  le 
cas  oil  un  auteur  s'associerait  avec  un  6diteur  ou  des  bail- 
leurs  de  fonds  pour  Timprcssion  et  la  vente  de  son  ouvrage; 
civile  pour  le  premier,  Toperation  est  conunercialc  pour  les 
autres.  puisque  leur  but  est  d'achcter  le  manuscrit  pour  le 
revendre  a  un  grand  nombre  d'exemplaires  (V.  Poulle, 
n°  88  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Acte  de  commerce,  n®  ol.CoiDp. 
Paris,  2  juill.  1880,  aff.  Sirey,  D.  P.  80.  2.  226). 

1968.  L'eiement  caractehstique  de  la  participation  com- 
merciale  a  ete  recherche  dans  le  fait  qu'elle  s'exerce  sur 
une  ou  plusieurs  operations  de  commerce  ditermin^es  ou, 
tout  au  moins,  dont  Tobjet  est  ne  au  moment  ou  Tassocia- 
tion  se  forme.  Ce  systeme,  autrefois  consacre  par  plusieurs 
auteurs  considerables  et  de  nombrcuses  decisions  judiciaires 
[Rep.  n"*  1603  a  1607),  est  encore  aujourd'hui  soutenu  en 
jurisprudence.  On  estime,  dans  ce  sens,  que  les  expressions 
de  Tart.  48  c.  com.  sont  imperatives,  et  que  la  participation 
a  necessairement  un  objet  et  une  duree  limites.  11  importe- 
rait  done  peu  qu'une  association  ne  rempiissant  pas  ces 
conditions  edt  neanmoins  un  caractere  occulte,  ce  caractere 
n'etant  pas  comme  dies  de  i'essence  du  contrat  dont  11  s'agit. 
Ainsi,il  a  ete  decide  :  1"  que  Texploitation  de  carrieres  entre 
coassocies  ne  pent  rentrer  dans  le  domaine  de  rassociation 
en  participation,  encore  que  Tassociation  ne  porte  pasde 
raison  sociale  £t.  n'ait  pas  et6  redigee  par  ecrit  (Trib.  de 
com.  de  Montereau,  21  dec.  1858,  aff.  Guibert,  et  sur  pour- 
voi,  Req.  10  sloU  1859,  D.  P.  59.  1.  360);  —  2<»  Qu'il  n*ya 
pas  de  participation,  k  raison  de  son  caractere  de  conti- 
nuite,  dans  la  societe  formee  pour  exploiter  apres  adjudica- 
tion un  droit  de  chasse  et  de  peche  concede  pour  un  laps 
de  sept  ans  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  28  mai  1862,  Jouma/ 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  12,  p.  12) ;  —  3°  Que,  par  sa 
nature,  Tassociation  qui  a  pour  objet  un  ensemble  d'op6ra- 
tions  de  vaste  etendiie,  telle  que  le  dragage  de  tous  les 
fleuves  de  France,  sort  des  limites  d'une  participation  (Trib. 
de  com.  de  la  Seine,  29  aoilt  1863,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  14,  p.  1 80) ;  —  4°  Qu'il  y  a  soci6t6  en  nom 
collectif,  et  non  pas  participation,  dans  la  convention  po^ 
tant  qu'une  usine  a  gaz  acquise  par  Tun  des  contractants 
appartiendra  en  commun  k  Tacquereur  charge  de  son  exploi- 
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tation  et  aux  autres  contractants  qui  auront  droit  au  partage 
des   b6n6fice8,  malgr^  Tabsence  dc  raison  bociale,  la  non- 
publicit^  de  Facte  et  la  clause  portant  que  les  associ^s  du 
g^rant  ne  seront  tenus  des  engagements  sociaux  quejusqu'^ 
concurrence  des  fonds  en  caisse  sans  pouvoir  6tre  poursui- 
vis  par  les  tiers,  la  distinction  entre  la  participation  et  les 
autres  soci6tes  devant  se  d^duire  de  son  objet  et  non  de  son 
caract^re  occulte  (Pau,  !•' juin  1864,  alt.  Dauzoa  et  Cujoula, 
sous  Tarrfit  qui,  sur  ces  divers  points,  a  rejet6  le  pourvoi, 
D.  P.  67.  i,  225) ;  —  5®  Qu'il  n'y  a  point  participation  entre 
deux  commerQants  qui  s'associent  pour  Tachat  et  Texploita- 
tion  d*un  bateau  dit  chaland,  cette  operation  6tant  muUiple, 
son  importance  ne  pouvant  6tre  pr6vue,  et  qu*il  y  a  dans  ce 
cas  soci6t6  en  nom  collectif  nulle  faute  de  publication  (Pa- 
ris, 10  mai  1868,  Jowmal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  18, 
p.  174) ;  —  6«  Qull  y  a  lieu  de  ne  voir  qu'une  soci6t6  i  du- 
r^e  limit^e  et  k  ce  titre  une  participation  dans  Tassociation 
form^e,  mdme  sans  fixation  de  dur^e,  par  les  propri^taires 
de  navires  pfecheurs  pour  la  p6che  k  la  morue  k  Terre-Neuve, 
1' usage  du  port  ou  le  control  s'est  form6  6tant  que  I'asso- 
Giation  soit  restreinte  a  la  dur6e  des  navires  m6mes  qui  en 
font  Tobjet  (Rennes,  26  f6vr.  1867,  afif.  Allenon  et  sur  pour- 
voi, Req.  13  juill.  1868,  D.  P.  69.  1.  137) ;  —  7°  Qu'on  doit 
voir  non  une  association  en  participation,  mais  une  so- 
ci6t6  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  dont  la  dissolu- 
tion n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  6t6publi6e, 
dans  une^soci6t6  embrassant  Tensemble  des  operations  d'un 
certain  commerce,  encore  que  Facte  de  soci6t6  ne  con- 
tienne  la  designation  ni  d'une  raison  sociale,  ni  d'un  g6- 
rant,  ni  d'un  fonds  social,  ni  de  la  dur6e  de  la  soci6t6,  et 
qu'il  n'ait  regu  §ucuae  publicity,  de  telles  circonstances  ne 
pouvant  permettre  de  ranger  la  society  dans  ime  cat^gorie 
a  laquelle  elle  est  6trang^e  par  son  objet  (Douai,  2  f6vr. 
1875,  aff.  Faucheur,  D.  P.  77.  2.  140) ;  —  8'»  Qu'une  soci6t6 
ayant  pour  objet  la  concession,  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,la  construction  et  I'exploitation  d'lme  voie  ferr6e  d^par- 
tementale  n'a  pas  le  caract^re  determine  et  temporaire  qui 
constitue  I'essence  de  la  participation  (Dijon,  28  mai  1880, 
aff.   Parent-Pecber,  Journal  des  socUUs^  1880,  p.  501) ;  — 
9«  Que  la  societe  deiinie  «  Association  pour  le  commerce 
des  orgeswexcede  les  limites  d'une  simple  participation  (Al- 
ger, 4  avr.  1891,  Keoue  algerienne  et  lunisienne  de  jurispru- 
dence, 1891,  p.  371). 

1969.  Dans  un  second  systeme,  on  reconnait  que  c'est 
par  son  caractere  occulte  que  se  definit  Tassociation  en 
participation ;  mais  les  arrets  qui  s*inspirent  de  cette  re^le 
semWent,  en  outre,  considerer  conmie  inherente  a  ladite 
convention  la  determination  mftme  de  son  objet.  Toutefois, 
quoi  que  les  decisions  ci-apr6s  s'attachent  bien  k  relever, 
en  fait,  Tobjet  determine  de  Tassociation,  et  ^  y  voir  un  im- 

(i)  (Sandino,  Regalio et  Bove.)  —  La  cour;  —Sur  le  fond ;  — 
Atiendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seing  prive  fait  a  Turin, 
le  6  mars  1818,  il  a  ete  forme  entre  les  parties  une  association 
pour  la  continuation  des  travaux  du  quatrieme  lot  de  cnemin 
de  fer  d'Annecy  k  Annemasse,  adjuges  k  Bove,  Piove  et  Vigno, 
commences  par  ceux-ci  en  participation,  poursuivis,  au  meme 
titre,  par  Bove,  Piovrc  et  Begalio,  celui-ci  comme  substitue  k 
VigQO  dans  Tassociation ;  que  les  contractants  ont  expressement 
qualifie  I'association  de  participation  et  les  associis  de  «  partici- 
pants»  ;— Qu'il  est  stipule  que  «les  profits  et  partes,  comme  cha- 
que  chose  destinee  a  Tentreprise,  appartiendront  aux  copartici- 
pants  dans  la  proportion  tie  leur  quote-part  flxee  par  les  verse- 
menls;  —  Que  la  direction  en  chef  de  rentreprise  est  confiee  k 
Michel  Sandino,  qui  represenlera,  est-il  dit,  Tentreprise  dansses 
rapports  avec  le  Gouvernement  et  quiconquc  aura  des  rapports 
avec  rentreprise »;  —  Attendu  que  Regalio  et  Pierre  Sandino 
arguent  cet  acte  de  nullite,en  la  forme,  pour  n'avoir  pas  ete  redlge 
en  autant  d'originaux  quUl  y  a  de  parties  contractantes,  et,  au 
fond,  comme  constituant  une  societe  en  nom  collectif,  nulle  pour 
omission  des  formalites  auxquelles  ces  societes  sent  assujetties ;  — 
Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tacle  a  6t6  fait  k  Turin 
entre  regnicoles  italiens  ;  —  Qu*il  est  regi,  quant  a  la  forme,  par 
la  loi  du  lieu  oil  il  a  ete  passe ;  —  Que  cette  loi  n'exige  point, 
pour  les  actes  synallagmatiques,  la  redaction  en  autant  d*origi- 
naux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes  (art.  1313  et  suiv.  code 
italien  de  1866) ;  —  Que  Tacte  signe  de  toutes  les  parties  est  des 
lors  regulier  en  la  forme ;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxieme 
moyen :  —  Attendu  d'abord  que  Texception  de  nullite  est  re- 
poussee  par  le  texte  mdme  de  Tacte  et  les  constatations  qui  y 
^  soQt  inserees ;  —  Qu'il  en  ressort  que  c'est  comme  associes  en 


portant  element  k  Tappui  de  son  interpretation,  il  n'est  pas 
possible  de  dire  si  eltes  y  trouvent  un  facteur  essentiel  ou 
seulement  un  element  naturel  de  la  participation.  Quant 
k  ce  qu*il  faut  entendre  par  un  objet  aetermme,  ces  arrets 
sont  moins  stricts  que  les  precedents  et  regardent  comme 
telle  Texploitation  de  toute  une  brancbe  d'industrie,  comme 
d'une  anaire  speciale,  pouvant  avoir  d'ailleurs  une  duree 
longue  ou  mdme  indeterminee. 

II  a  ete  decide,  en  conformite  de  cette  maniere  de  voir  : 
i^  qu'une  societe  est  k  bon  droit  qualifiee  de  participation 
quand  elle  est  formee  entre  deux  personnes  pour  I'ex- 
ploitation exclusive  d'un  precede,  reduite  aux  operations 
qui  s'y  rapportent  et  qu'elle  n'offre  du  reste  aucune 
raison  sociale;  qu'il  n'y  a  done  pas  lieu  de  I'annuler 
pour  defaut  de  publicite  (Paris,  12  janv.  1872,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  21,  p.  114) ;  —  2«  Qu'il  y  a 
participation  et  non  societe  en  nom  collectif  dans  la  societe 
qui  n'a  pour  objet  qu'une  operation  determinee  telle  que  la 
construction  d'lme  section  de  cbemin  de  fer  et  qui  n'a  point 
ete  contractee  sous  un  nom  social  (Req.  30  juill.  1877,  afT. 
Rougier,  D.  P.  78.  1.  290);  —  3«  Qu'il  en  est  enqore  de 
mdme  de  la  societe  ainsi  qualifiee  par  les  parties,  ayant 

{)0ur  objet  une  operation  simple  et  determinee,  telle  que 
'exploitation  d'un  brevet,  dont  la  duree  est  iimitee,  qui  ne 
presente  aucun  caractere  distinctif,  aucune  raison  sociale 
ni  aucun  siege  social  et  dont  les  membres  ne  peuvent  s'o- 
bliger  que  personnellement  vis-^-vis  des  tiers  (Paris, 
27  janv.  1876,  aff.  De  Jouvenel,  D.  P.  79.  2.  74);  —  4'>Que 
malgre  1' indication  d'un  sieee  social  dans  I'acte  constitutif, 
une  societe  doit  etre  consideree  comme  en  participation, 
quand  I'acte  a  ete  enregistre  loin  du  siege  de  Tindustrie 
commune,  qu'il  n'a  pas  6t6  publie,  que  les  tiers  n'ont  pu 
etre  induits  par  les  agissements  des  associes  k  croire  k 
I'existence  d'une  societe  en  nom  collectif  et  que  la  conven- 
tion a  ete  formee  pour  un  conunerce  determine,  bien  qu'il 
y  ait  eu  lieu  k  des  acquisitions  de  marchandises  rentrant 
dans  le  commerce  a  exploiter,  si  elle  n'a  eu  pour  objet  que 
la  realisation  par  voie  de  ventes  d'une  certaine  quantite  de 
marchandises  en  magasin  lors  du  contrat  et  si  les  acquisi- 
tions ont  ete  la  suite  necessaire  desdites  realisations  (Paris, 
30  mars  1878,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t..27, 

§.  254) ;  —  5«  Qu'il  y  a  participation  dans  une  association 
epourvue  de  siege  social,  de  fonds  social  distinct  des 
avoirs  des  associes,  de  raison  sociale,  et  qui,  qualifiee  sous 
ce  titre  par  les  parties,  a  pour  objet  des  operations  relati- 
ves a  des  faits  actuels,  prevus  k  I'avance  et  determines  {k 
savoir,  rentreprise  de  travaux  pour  I'etablissement  d'une 
section  de  voie  ferree),  et  dont  la  duree  sera  celle  fixee  pour 
celle  de  I'association  elle-meme  (Chambery,  i  1  f6vr.  1880)  (1); 
Nancy,  13  juill.   1886,  Revue  des  societes ,  1886,  p.  502); 


participation  qu'ont  ete  entrepris  les  travaux  par  Bove,  Vigno 
et  Piove  ;  —  Que  c'est  comme  copartici pants  qu'ils  ont  etS  con- 
tinues par  les  deux  premiers  et  Regalio  substitue  k  Vigno  ;  — 
Que  c'est  pour  la  poursuite  de  la  meifne  entreprise,  et  au  meme 
titre,  que  Tassociation  du  6  mars  est  venue,  en  quelque  sorte, 
se  grener  sur  les  precedentes ;  —  Que  les  parties  ont  pris  soin 
de  qualifier  elles-memes  cette  association  de  «  participation  » 
et  se  sont  constamment  designees  sous  la  denomination  de  «  co- 
participants  »  ;  —  que  ces  qualifications  sont  la  reproduction  de 
celles  employees  par  la  loi  italienne  et  la  loi  fran^ise  pour  de- 
signer les  associations  de  cette  espece ;  —  Que  lorsqu'on  re- 
marque  que  le  contrat  est  intervenu  entre  commer^nts,  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  et,  par  consequent,  entre  personnes 
f)resumees  familieres  avec  ces  sortes  d'affaires  et  qu'on  examine 
es  conventions  destinees  k  determiner  les  droits  et  les  rapports 
reciproques  des  contractants,  on  est  forcement  conduit  k  ad- 
mettre  que  les  termes  employes  I'ont  ete  en  pleine  connaissance 
de  cause  et  dans  leur  signification  legale ;  —  Qu'il  faut  y  voir 
en  consequence  la  preuve  de  la  commune  intention  des  parties 
de  ne  s'associer  qu'en  participation,  k  moins  toutefois,  qu'ainsi 
que  le  soutiennent  les  appelants,  Facte  ne  renferme  des  clauses 
incompatibles  avec  la  nature  de  ce  contrat  et  essentielles  k  la 
societe  en  nom  collectif  seul  cas  auquel  ce  caractere  pourrait 
lui  etre  attribue  ;  -^Attendu  k  cet  egard  que  le  rapprochement  des 
art.  20,  48,  c.  com.  met  en  saillie,  en  precisant  leur  objet  res 
pectif,  le  trait  caracteristique  qui  distingue  la  societe  en  nom 
collectif  de  la  simple  participation  ;  —  Que,  dans  la  premiere, 
I'objet  est  de  faire  le  commerce,  c'est-&-dire  de  se  livrer  dans 
la  limite  du  contrat  k  toutes  les  operations  qui  se  presenteront 
dans  une  branche  determinee  d'affaires  et  de  les  renouveler  in- 
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—  Q^  Qu'il  y  a  de  m6m6  une  participation;  quand  deux  chefs 
de  niaison  conservaut  leurs  negoces  61  leurs  6tablissfements 
distiticts  lie  s'associontquopour  un  objet  d6lermiiie,  sans  lo 
concoursaclifderund'cux,iiiraisonsociaie^ct  sous  lagerance 
d'ud  seul  (Paris,  9  fevr.  1884,  Revue  des  soci^t(%  4885,  p.  9). 

1970.  Ce  syst^ine  est  encore  suivi  par  M.  Pont,  t.  2, 
no»  1788  et  179U  :  bet  auteur  considere,  en  eil'et,  que  le  ca- 
ractore  essentiel  de  la  paUicipation  c'est  d'etre  occulle  et 
sans  efffet  au  regard  des  tiets,  mais  qu'ellei  peUt  corapren- 
dre  une  serie  d'atfaires,  m6me  de  cfertaine  dur6e;  toutefois, 
ii  djoute  que  le  contrat  ne  peut  se  co  nee  Voir  «  qUe  corame 
une  convention  essentieliement  traflsitoire  et  appliqu6e  b. 
des  operations  ti'ansitoires  comme  elles  ».  C'est  6galement 
etl  ce  sens  (jue  s'elait  pronoilc6  un  arrdt  de  la  cour  de  Paris 
du  7  fdvr.  4863,  (aff.  Motlu,  D.  P.  63.  2.  62.) 

Aiiisi  qu'il  a  M  dit  au  A^p.,  n""  4608,  Une  telle  doctrine 
prete  k  bien  des  ihcertitudes.  Si  Ton  prend  pour  crit^- 
rium  de  la  participdlion  le  caractfere  d^tfcrnaine  de  son 
objet,  quand  cessfera  d'exister  ce  caractere?  Kt  les  decisions 
qui  viennent  d'etre  rappel6es  ne  montrent-clles  pas  Tarbi- 
thaire  qui  preside  h6cessairement  a  la  solution  d'une  telle 
question  ?  Aussi  la  doctrine  et  les  arrets  se  sont-iis  rallies 
en  ^M-ande  majorittS  k  une  tt-oisitoe  opinion,  dejit  soutenue 
au  ftdfp.,  n®"  1B09  et  suiv.j  et  qili  peut  se  forlnuler  ainsi:  il  y 
s  participation  lorsque  Tassociation  est  occulte  de  par  la 
volont6  des  parties  tet  n'est  point  par  elles  r^v^lee  officielle- 
ment  et  volontairement  aux  tiers  (V.  en  ce  sens  :  Alauzet, 
t.  4,  n®  407^  p.  5oO;  Delamarre  et  Lepoittin,  t.  3,  n"  30  et 
32;  Bfedarridfe,  t.  2,  n^  434;  Boistel,  ti°  366;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  4053;  Rousseau,  t.  2,  n®*  4748  et  suiv., 
4732  fet  suiv.;  Yavasseur,  t.  4,  n"  345  et  345  bis;  Dulruc, 
v«>  SocUUy  n»  4444;  Riibeh  de  Couder,  v<»  SocieU  en  parti- 
oipaiioriy  ii°*  5,  29etsuiv. ;  Delbison,  t.  2,  n^**  552  ^  555; 
Poulle,  op.  cit.f  no  54). 

11  a  6t^  juge,  dans  ce  sens,  que  la  participation  peut 
avoir  un  objet  non  d6termin^  dis  son  origine^  une  du- 
r6e  ind^Onie,  une  serie  d'op6rations  aussi  bien  qu'une 
operation  isoUe.  Specialement :  4^  la  convention  form^e 
entre  deux  agents  de  publicity,  dans  le  but  de  mettre  en 
cbminun^  pendant  un  certain  nombre  d'ann^es  d6termin6, 
l^s  produits  de  Texploitatioh  des  correspoudances,  des  an- 

(Irfinirheni  jusqu'dii  (orrhe  fix6  ;  —  Que  la  priHidpiliinti,  ati 
coiltrait*e,  ne  toeiil  avoir  {ilour  objet  que  des  dp4rations  relatives 
d  dt'S  f^its  kbtuels,  deteriiiiti^s,  pr^vUs  k  Tslvance,  satis  que  sa 
(iur(^e,  doivc  se  prolonger  au  del^;  rassociation  devant  coni- 
mericer  et  <inir  avec  ratiaire  a  laquelie  elle  s'esl  appiiqude  ;  — 
Aitendu  que  l^'associatioi^  dont  il  s'^git  a  M  exsicternent  concliie 
(lans  la  prevision  de  I'ait.  48  j  —  Que  c'est,  en  effet,  k  lihe  opr- 
ralioh  (le  cohstriicliou  de  cheniin  de  fer  adjii^ile  alix  prerfUfct-s 
eiUi'eprfeneurs  et  uniquerfietit  poui'  rentreprcndre  d'abord,  pour 
ia  continuer  et  rachever  ensuite,  qu'out  ^i6  contract^es  ies  as- 
sociations successives  precodemment  rappelees  et  specialement 
cejle  cohveuue  en  Tacte  du  6  iiiars ;  —  Aliendu  que  c'est  doric 
k  uou  droit  que  je  jugenient  defere  a  rccoiniu  a  cette  d^soclation 
le  caractere  d^iihe  simple  participation  ;  —  Uu'il  a,  en  outre, 
relirv6,avec  jusieSse  que  la  convention  ne  conlenait  ni  constitu- 
tion du  siege  social,  ni  fonds  social  disliiicts  des  aciiods  dos 
associds,  ni  creatioh  de  faiSon  sdciale;  —  Qli'il  y  iiianquaif,  par 
corisequent,  lbs  elenienls  caracteristiqiies  de  ioiite  soci^t6  en 
uoin  collectif ;  —  Attendu  qiie  c'est  sans  aiiciiii  tohdement  serleux 
que,  poui"  proiiver*  le  mal  ju^ge  sur  cfr  dernier  point,  les  ai)pe- 
lants  ont  soulenu  :  4o  qii'un  .siege  6tait  6tabli  a  lafiorne;  — 
Atutndu  qlie  la  seule  chose  qui  r^sulte  des  documents  produits, 
:'''?st  qu'il  existait  dans  celte  localile,  situ^e  au  centre  mfime  de 
i'etploilatioii,  le  bureau  de  r^ntreprise  ;  —  Qii'un  tel  ^.tablis- 
senieiit  absolumenl  indispensable  dans  ies  enlreprisesde  grands 
iravaiix  uublics,  aii  comple  de  rEtat,  pour  les  ordres  de  ser- 
vice, la  direction  et  les  rappoi*ls  avec  les  nombreux  agents,  rife 


vice,  la  uirecuon  et  ies  rapports  avec  les  nomnreux  agents,  ne 
peut,  i\  aiiciiri  ^ijard,  6tre  assimile  k  iin  siege  social ;  —  Que,  dfe 
lait,  dans  les  designations  insei*^esau  nombreux  actesjudiciaires 
produits,  ret  ^tablissenient  nesl  jamais  indique  corrime  constl- 
tiiarit  le  siege  d'un  domicile  soci«ii,  et  si  Bove  et  Regalio  y  Soiil 
cites,  cest toujours comme y  r^sidant;  —  Atiendu  que  les  apnc- 
lants  ne  soiit  pas  mieux  fond^s  k  soutenir  qu'il  y  a  eii  constitu- 
tion de  fonds  social  pap  la  mis^  en  cpmmun  de  leiirs  apporis  ^t 
dii  mat^ijiel  d'exploitatidn  :  —  Que,  dans  loute  particibatioh,  les 


tiori;.—  Qii'il  en  est  de  mfime  du  materiel  qui  prdvehait,  feti 
graiide  partie.dii  moin^,  qes  premiers  entrepreneurs,  et  devait, 
aiix  termes  de  I'at't.  B  de  la  convention, .  vis6  pr^c^deiiiitieilt, 
tt  appartenir  aux  coparticipants,  k  raison  de  leur  quote-part  de 


nonces  et  des  d^p^ches  i^l^graphiqpes  k  adresserii  certains 
journaiix  6trangprs,  et,  par  exemple,  aux  journaux  publics 
etl  Allemagne,  cbacune  des  parties  agissant  sous  son  nom, 
et  conservant  sa  clientele  personnelle,  constitue  unq  asso- 
ciation en  participation,  et  non  une  soci^t^  en  nom  collectif; 
en  consequence^  cette  association  n'est  pas  soumise  aux 
conditions  de  piiblicit^  prescrit^s  pour  ce  dernier  genre  de 
soci6te  (Req.  4  d6c.  4860,  afr..Ravas,  D.  P.  64.  4.  302);  — 
2°  L'exploitation  provisoire  d'une  grande  entr^prise  coni- 
merciale  en  vue  de  la  realiser  d'une  fa^on  d6fihitive,  si  elle 
r^ussit,  par  la  creation  d'u^e  &oci6te  anonyme  .pent  (&ire 
I'objet  d  une  participation  (Paris,  23  mars  4862,  Journal  des 
iribunaux  de  commerce,  t.  40,  p.  357) ;  —  3®  II  en  est  ainsi 
d'une  operation  m^me  de  longue  dur^e  qui  devre^  6tre  ult6- 
rieurement  convertie  en  une  soci6te  en  commandite  (Paris, 
44  janv.  4869,  Journal  des  Iribunaux  de  commereeyU  4  9, 
p.  40.  Conf.  Lyon,  4  juin  4867,  Juri^rudenee  de  la  cour 
de  Ljfon,  t.  45,  p.  532);  — :.  4<>  II  en  est  encore  de  m6me  de 
la  convention  par  laquelie  cbacune  des  parties  s'engage  k 
n'entreprendre  aucun  operation  commerciale  pour  son 
compte,  sans  proposer  k  I'autre  partie  d'y  prendre  part,  en 
demeurant  iibre,'  en  cas  de  refus  de  cette  deri}i^re,  de  la 
faire  k  son  profit  personnel  (Req.  24  juin  4864,  iff.  Joannon, 
D.  P.  64.  4 .  389) ;  —  5°  Lorsque  plusieurs  commergants 
mettent  en  commun  des  operations  commerciales,  il  y  a 
partici[)ation,quel  que  soit  Tobjet  de  ces  operations,  si  chaque 
mteressd  traite  en  son  nom  personnel  avec  les  tiers  sans 
leur  faire  connaitli;  qu'il  repr^sente  d'autres  interets  que 
les  siens  propres  (Paris,  27  jjiars  4866,  Journal  des  Iribu- 
naux de  commerce,  t.  16,  p.  92) ;  —  6«  Une  participation  peut 
avoir  valablement  pour  objet  retablissement  d'une  ligqc  4e 
paquebots  k  voile  (Bordeaux,  2^  aoCIt  4865,  Journal  des 
arrets  de  Bordeaux,  1865,  p.  440);  ou  encore  I'acqui- 
sition  et  I'exploitation  d'une  Olature  si  d'ailleurs  son  carac- 
tere est  occuUe  (Douai,  2«  ch.,  43,  juill.  4877,  aff.  Die- 
Irecq;  MM.  Duhem,  pp.-Coqviille  et  Dubois^  av.);  —  7»  De 
m6in0  on  peut  former  k  titrede  participation  une  society  pour 
Texploitalion  d'un  journal  (Req.  8  juill.  4S79,  aff.  Crotte, 
Journal  des  soci^Us,  1880,  p.  379) ;  —  8<»  La  convention  par 
laquelie  deux  personnes  s'engagent  k  se  faii:e  raison  Tune 
k  Vautre  pour  moitie  des  prolits  qu'eUes  feront  sur  des 

participation  »  soit  des  sommes  versees ;  —  Qb'il  fl'y  k  fieh 
dads  ces  circonstances  et  ces  stipulations  qui  ne  soit  eobfbrme 
k  la  nature  d'une  simple  participation ;  —  Atiendu  que  les  ap- 
pelanis  ne  peuvent  sans  en  meconnattre  le  sens  et  ia  portee, 
invoquer  la  clause  deja  yis^e,  qui  attribue  k  Micbei  Sahdino  le 


command^  par  les  exigences  dune  entrcpHsB  eifeutee  pour  le 
compte  de  r£tat,  et  des  pouvoirs  rigoureusement  restreiots  k  la 
liquidation  et  .aux  quittances-^  donner  ;  ce  qui  est  mdipe  sane 
ahalb^ie  av^c  le  stilidldtibn  d'une  fohmdle  de  signature,  destln^e 
d  attester  rexlstetice  d'urie  soci^tfi  ;  lb  rtidndat  ^6fcit)^oqtlfe  d'as- 


_-  g. ,.due  jamais  .. 

empioi  de  signature  sods  la  foMile  ue  rai&Oii  soci^ile ;  ailb  dej^i, 
en  1877  la  nece^sit6  de  la  sigrialiire  de  toiiS  les  ehlrepi-eneurs, 
lorsque  titlfciin  d'etli  n'etdit  sp^cialethent  chargS  de  la  tidgocia- 
li/Jli,  fitaji  foi-melletileht  atteslg^  aiiisi  que  le  bhblive  la  lettffe  da 
20  ocl.  1877,  qlii  sera  \is6fe  et  enr-etistree  eii  m6me  temps  qde 
le  ph6sent.;  —  Que  des  |3ifeces  prdduites  II  ressoht  qU'feflfective- 
rnent  c'est  avec  les  entrepreneurs  persohdfelietiieht  qd'on  a  lod- 

Ioiii'S  Iralie :  —  Que  C'est  notamtiierit  avefc  Sahdiho  (Michel)  et 
love  que  rAdminlstralion  a  passe  la  t^Otivbljtiori  des^  13  bl  14  tndrs 
1879  peU  de  i'oilH  ajirfes  le  contrat  d'assoctutibtl  dii  O.ihak-s  ;  — 
Qd'il  en  i*essort  encore  fjiie,  djlhs  les  instances  devatit Jfe  IribiihAl 
de  coriiinprcfe  fet  tifevdrU  lb  conseil  de  (iha^ciUre,  BOVb,  Sah- 
diiio  etavalit  }?ut  les  iji'«5c^dents  assocl^N  nb  sont  citt^^^t  ne  plal- 
debt  (Jii'en  leur  nom;  et  k'\,  cornltie  le  rel6Vbrit  Ids  appeUhtsJes 

^^.  -,  ^^-  ..> jhs;  qli'l.  ^.-  .«« «.«.  ^„« 

les  efiets  de  commerce  brSes  par  les  entrelihehedhs  sohi  signes 
*in...^..M..iiH,u«.w  *w.»  x..^  .       n...  K-K„.  I. .._  ^ersohnelleinent 

ci^Miiib  que, 


cotiddtlihatidhs  sent  y  bids  sbuveiii  sbliiiaires  c'csi  pai-ce  qtlMl 
s'agit  de  mits  qui  leijr  Sorit  cbiiiinuhs ;  qli'lleil  r^sUlie  sthisi  que 
les  eftbt^  de  commerce  brSes  par  les  enirelihehedhs  soh'  •  • 
(iersdnnfellbrtient  bar  'exik  :  —  Que  c'est  feur  eux  bersohne 
qde  des  trdltes  Sbnt  tirees ;  —  Qu'll  e^t  dohc  blell  cbMi 


lepliU  18  tralt^  dd  B.rtikhs  cdrtltiie  Alipahavilit,  il  h'ft  Jamais 
xlstfi  de  rtiUdil  SbclHib :  —  OU'a  Ibd^  Igards  dohc  leS  flWten- 

ilons  des  dppbl^iiid  soht  d^piiSes  de  fohdblBeht,  bic. 

^  DU  14  ffivr.  1880. -C.  deChamb6ry.-SM.  Rossel  de  Tours,  ph- 

Ma^fclial,  dV.  g6n.-PferHet  de  \k  BathW,  fijrbei,  htMsSard  et 

Machaba,  av. 


SOClfrrfe.  —  GuA^.  8;  Sect.  6;  AAt.  i. 
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airaires  d6  ph6ip)\}kih  'doit  d'ihterpr^teb  ibsii  cdmHi^  1;bns- 
tiltldflt  titte  assotmiltttl  eh  pahibHibition  (AWl'dnS,  l'^'  jtilh 
1888,  Recueil  ties  (t/rm  W Amiens,  1888,  ^J.  Sti). 

i9'f  1.  EUrtt  und  fois  Irecottnu  que  le  cdhictore  t)IUs  bii 
moins  d^lerttiin^  de  robjel  de  I'assocldtion  h'esl  t)a.s  un  cri- 
tetiatn  quand  il  s'Agit  de  dM  si  celle-bl  cbristitue  ou  ntJh 
Une  oanicipallon,  il  reste  k  ilidipet  en  buoi  cotisisle  le 
cAtabtei-e  bcculte  qui  est  de  rfessen'cS  de  celte  coilteritiori. 
Daiis  rasBocialloii  en  paHicipalion,  rien  ne  vieht  juridiqlie- 
ment  faire  coiitiaitre  aux  tiers  lbs  rdt)^orts  i^ui  lihlSsfent  Tes 
coparlibipdtlls.  Chaclin  rfe  ceux-cl,  ag!t-il  pbui*  le  comptb 
commuh,  se  pr^sente  AUx  tiers  conime  stiHuldiit  oti  promet- 
tant  poUt  son  propre  cbmjitfe  :  la  pat'tici()dlibii  h'A  p<ls  de 
patHnldltle  special,  les  dpSrations  qui  la  cbHberribnt  ne  dorl- 
netit  action  aiit  persbhnes  ijui  les  ont  thaitSes  avfec  Tuti  des 
ccJassbbi^s  kjue  feur  le  patHiiloiil'e  db  celui-ci.  ntifiii  ces  mgrhes 
op^ritiotis  donntni  lieu  S  la  Tin  de  Tassobiatioh,  non  pas  h 
Utife  liqulaatlbn  proprerttfeht  dite  qui  supposerait  chei  TasSo- 
cialion  un  patrimoine  distinct  de  celui  des  coparticipants, 
mHis  h  r6tsibli8semfetit  d'utisllnpie  bompte  dfe  prdfits  bt  perles. 
—   Il  V    A  llbU  de   revbhir  sui*  ces  diverses  jfrdpofeitiotts. 

i07)3.  —  1°  Le  caractere  occillte  de  la  J)articipatioii  en- 
irattie  plusleiirs  cortsdijUences  bohsid^rables  du  point  de  vub 
des  carftctSi'es  distinctifs  de  la  cbnVention.  Tout  d'abord, 
rassoclatloh.  en  paHicipalibti  ne  peut  aVbir  d6  raisofi  socidle 
(R^.  tt'  I6i0)i  c'est  cfe  qui  est  unlversellemeht  adiHis  (Va- 
vafeseur,  t.  i,  ii'*  313  ;  Deloison,  t.  2;  rio*  548  et  siliv  •  Pbnt, 
t.  2,  tt«  1793;  PoTlll^;  po  B9  :  Ruben  db  Cbuder,  h^  H; 
PaHsj  7  f6vr.  1863,  a(f.  Mottu,  D.  P.  .63.  2.  Bt ;  Hbq.  29  julll. 
1863,  aff.  AlazardiD.P.64.1.27;Douai,  13  lliill.  1877,  citfe 
$vpm  n**  1970;Req.30jUill.  1877,  aff.  Roiigifer,  D.  P.  78.  1. 
290  ;  UehnbSi  29  juin  1887,  Rp^vUe  deh  'sociHes,  1889, 
p.  24;  Trib.  bom.  de  la  Sbihe,  23  iuill.  1890,  La 
Loi  dii  10  abflt  1890  et  les  diffSi-ehteS  tiScIsiotid  6non- 
c^es  supra,  n®  1970).  Mais,  corame  le  font  observer  les 
autetlrSi  Urtb  Soci6te  en  partlcipdtlbtl  tie  cbsserdlt  pas 
d'etre  occulta  pai*  la  seiile  circonslanbe  Ijil'bn  hiit  les  tiers 
contractatlts  poUrraletlt  conndltre  son  eiistbiibe  bt  lb  tiotn 
de  ses  membrbs.  Jurldi(Jufetnent,  lb  cdrabtfere  occillte  siib- 
slste  lorscjlie  les  associ6s  ti'oiit  rleii  fdlt  pbiit'  prbsbhter 
Tassocifition  cottiiiie  Une  pbtsdhiie  rtioraie;  et  pour  induire 
les  tiers  k  brdire  qu'ils  autdnt  action,  dU  fchbf  des  cotlven- 
tions  a  ititervehir,  cotitre  uhe  persdtitie  autrb  que  celle  avet 
laquellb  lis  tralteilt  betsonnellenient  (Pdnt,  t.  2,  n"  1796; 
Yavasseur,  t.  1,  n«  315  bis ;  Deloison,  t.  S,  n<*  553 ;  Poulle, 
n"  57  et  58).  II  d  ^t6  jiig6  en  cb  sbhs  qud  le  catactbt-e 
occtilte  de  Id  pdrticipatioii  ne  rlSpii^he  pas  ft  ce  (Jiib  pllisieurs 
associ^s  puisseht  sighet'  collbctivetnent  deS  thlitfis  avec  lbs 
tiers,  lorsqUe  rieri  n'ihdique  qu'ils  aierit.  vbulu  trdlter  dult-b- 
ment  qu'eil  Ibiii'  ndtn  petsdnnel  ni  ^bv^ler  altisl  atix  tibrS  Id 
socl^t^  ineilstnnte  jusque-li  poUif  beiix-ci  (Paris,  27  janir. 
1876,  aff.  De  JoUvehel,  D.  P.  79.  2.  74).  C'bst  dussi  ce  qU'il 
faudrait  d^cidbr^  tiiSnib  du  cds  bti  Tdctd  cbhstltutlf  de  rdfe- 
sdcldtibh  ttientionneralt  tine  taisbti  socidle,  si  cfettb  rdlSon 
n'avait  6t6  port^e  d'adcune  mdiilbre  k  Id  bbntlaissdribe  ttbfe 
lifers,  bt  si  I'ttssbciatiori  resl<5e  diiisi  clandestltie  r6utilssdlt 
d'ailletirs  tods  les  caract6reS  db  Id  pal-tiblpatioii  (Parts, 
30  mars  1878;  JourMl  de^  tHbunaiix  rtfe  tohirrniiret,  t.  27;  p. 
254).  A  plus  forte  rdisdtl,  lorsquune  sctnblable  &oci6t6 aprls 
pourrdlson:  «N,..et  cottip.  »,  podrrd-t-elle  fill-e  tenue  pdUr 
una  simple  partlclpdtiori  a  F6gardde  ceilx  dbs  dssoblSs  dont 
le  nbm  n'a  pas  figure  dans  la  ralsoiisociale,db  sorte(Jiie  ces 
dernibrs,  dans  leurs  rapports  dvec  leur?  bodssbci^s,  ne 
serdtit  pas  tends  des  dettes  de  la  society  fcoUdairbiiient, 
raals  seuleitietlt  pour  la  proportldti  de  IbUt  iilt^rftt  datis  la 
partlcipatibil  (Paris,  31  mat-s  1863,  Jourii\il  tffes  tribunaux 
de  commerce,  t.  12,  p.  481). 

11  a,  ati  cotitrdire,  6t6  Jiigg  que  lorstjUb;  dari^  uiie  soci§t6 
qualiflfee  de  pdHlcipatlon,  Un  soci6taire  d  boHtractfi  vls-d- 
vis  des  tiers  avec  son  litre,  il  he  bbut  fee  pr^tendre  simple 
copdrtlclpdtit,  dlors  que  son  titrb  et  soil  nbni  HHt  dijft  figure 
dans  des  actbs  cdnnUS  dU  public  et  qui  r^v^lent  Texistctice 
d'ime  association,  Ipbcialbtnetit  ddn8  Un  ttaitfe  db  concbssion 
piibli6  aU  Bulletin  'des  Ibis  (diion,  28  f6vr.  1980;  Jdurnal 
des  socUt4s,  1880;  p.  501).  l\  sbmblb  ^ub  Id  codf  a,aanB  bet 
arret,  confdndU  la  connaissaiibe  d^  pur  fait  barveiiue  aUit 
tiers  avec  la  connaissance  de  droit  qui  seule  leur  r^v^lerait 
jtiridiquetnem  rdssbblktibtl  (Cdinp.  irifri,  h^  20f{5). 


197^.  —  2*  Cblul  defe  cot)drticlpams  (ltd  trailb  ut'eb  lbs 
tiers  le  fdlt  tdtiJbUrs  bli  Soh  ndtn  prttpi-e  et  tl'bng:dge  dbtive- 
ment  ou  pdsslvement  (Jue  lui  (V.  R^p,  n°  1611  ;  AlaUzet,  1. 1, 
nH08,  p.  553 ;  Vdvasseur,  1. 1 ,  tlo3l 5  et  inf^diW^  2061  bt  sUlv., 
2075  et  sUiv.).  CeluldeS  asSocl6S  l^ui  est  dpgbidleitientbhatgb 
db  la  direction  des  ilil'brfets  coitimUtts  et  deS  hapjiorts  avec 
les  tiers  est  g^tieraledibrlt  appelb  gbrdiit.  Mdls  il  peut  y  avdir 
plusieurs  gerdhts,  et  fbrt  sbUVbntll  atrlve  qiib;  datid  Id  par- 
ticipation, il  y  d  lieU  a  plilsledrs  gelires  d'dp6ratiotis  distinc- 
tes  qui  soUt  confli&es  d  dbs  bot)dMlclpdtitd  distlhcts  aussl. 
Ghdcun  aglt  alors  dahs  la  litnitede  ses  attrlbUtldtls  sans  (Jiie 
les  contrats  (}U'll  pdsse  dohrieilt  dblidil  sdlt  cdUtre  les  cd- 
patticipdnts;  mbUlb  g6baUts,  qUl  tt'y  dtil  pds  flgur6,  soit  k 
leur  prblit.  Eri  pdteille  mdtibhb;  en  effet;  11  li'y  a  pas  riian- 
dat  tbciproqiie  entrb  lbs  codSfebbifts  de  se  repr^sbtiter  lesuils 
les  dbtres,  ilidid  dbs  iiiUrfets  tpil  rbsteht  dlVlsbs  tattt  que 
robbrdtion  li:d  pas  pris  fin. 

1974.  — 30  La  lidrtlcipdtlbh  n'd  pasdbfdnds  social.  Ddns 
cette  fornib  d*assobidtloil,  leg  blens  tout  cdmtiib  lbs  actions 
resteilt  Indlvlduels  :  ces  deUi  idbes  sont  corrbldtives.  II  est 
etl  effet  d'^vldbbcb  ^Jub  si  lb  gbrant,  qUl  dpparatt  seul  dans 
les  l-apporlfe  avec  les  tiers,  poUtdlt  biigager  ainsi  Un  pdtH- 
thbine  socldl,li  bngdgeralt  par  tbie  de  cdnsbqueribbidu moins 
qudht  d  ce  patrimoine,  tbus  dbs  bopaHiblpant&.GoUiUle  le 
dit  M.  Troplong  (Cofitrat  de  sMm,  1. 1,  p.  462  et  463»,  «  lbs 
pairtles  ne  se  sbiit  pas  assbbl^ed  t)oiir  fortnei*  un  capital  isd- 
cldl,  Un  fonds  dppartbnatlt  d  la  sociblb;  btt  se  rbunissant, 
elles  bbnservbht  Id  propribtd  de  leuirs  apportd,  leur  dssobid- 
tion  ne  leur  donne  de  droits  respectifs  que  pour  entrer  bU 
cbtnpte  de  profits  et  peHes,  et  dvdht  be  tbmps  il  n't  d  bas 
bu  &  fusion  d'ltlt^rbtsi  de  vie  bomtnunb;  d'actiqii  simufta- 
rtbe»  tout  est  liidlviduel,  projirlbtb,  Industrie  ».  Ce  n'est  en 
rballt^  que  lors  de  la  rbpdrtilioh  fmale  des  pertes  ou  profits 
db  Tbpbratlon  qUe  I'assoclatldn  commence  d  produire  ses 
effete,  JUs(JUe-ld Vafldire  est  restbe  propre  k  celiil  qUi  dgissait. 
Ld  doctrine  bst  presgue  UnaUline  en  ce  send  (Alauzet,  t.  1, 
n*  408  p.  552;  Bbdfarride,  t.  2,  n*  43.1;  Vavasseur,.  t.  1, 
n®  315 ;  Rousseau,  t.  2,  h^  1732  ;  RUben  de  Couder,  n*  25  ; 
Poulle,  n<»»  61  et  suiv.;  Bolstel,  n«  663;  LydU-Caenet 
Renadlt,  t.  2;  ri«  1058).  —  Cepbhdant  la  doctrine  contraire 
paralt  soutenUe  Jiar  Delamfttre  bt  Le  Poltvln,  t.  6,  ti^  105, 
et  dahs  Une  certdlnb  nieBUrb  par  M.  Deloison,  t.  2,  n®  555. 
Blbti  qu'agis^diit  pei*^onnetlement;  dit  cet  auteur,  le  ^6rant 
pbUt  se  comporter  dU  regard  des  tiers  comme  s'il  6tait  tro- 
prlbtdire  des  blens  mil  formbtit  I'dbjet  de  la  participation. 
A  t^Ubl  tltre  le  pbUt-fl  done  sldoh  parce  que  le  contrat  passb 
entre  lul  et  lbs  autrfeS  pdi'ticlpdhts  I'autoriserait  d  aglr  bour 
lb  eompte  cdtoHiUn  ?  Or  cette  gestloh  ne  constltue  pas  1  ex6- 
bUtidh  d'Un  ihdndat,  puis(tUe  Id  coUventldn  bst  quallfi^e 
d'a^Sbcidtion ;  d*dutrb  pdrt;  ott  he  concevrait  Uds  que,  par 
Teffet  d*Un  mahdat,  le  g^rant  fUt  investi  de  la  propnbtb  des 
biens  de  ses  mandants  et  que  ce  droit  fi]it  remplace  pour  ces 
dehHiers  par  utt  slttlple  droit  db  crbance  vis-d-tis  dii  rtian- 
datairb  seUl.  Aussi  M.  DeloisoU  estime-t-il  qub  tes  blend, 
dbjet  db  Id  partlclpatldil,  consUtuent  Un  patrimoine  social,  de 
rdlsori  tout  dU  rnoins,  bt  (}ui,  poUr  n'avolr  pas  fait  Tobjet 
d*un  apport  efiectif,  n'bn  est  pas  rtioiils  rdel.  Par  exemple 
Uuatrb  mat'chdnds  sont  dssoci^s  pout  un  achat  de  Uiarchan- 
disbs  ttUldbvhorit  btre  revbndUes  db6n6flce  commun :  suppo- 
sbns  oUe  le  pretnier  ait  achetb  pour  deux  cents  francs,  le 
second  pbUr  tJUdtre  cents,  lb  trdUlbUib  pour  six  cents  et  que 
lb  quatribtttb  ti'ait  riett  acquis.  Lorsgu'lls  se  rdpartiront  le 
prlx  de  reventej  ne  devra-t-dn  pds  dire  tjue  ce  prix  jusqu'd 
concurrehbb  db  douze  cehtd  frdnbs  bonstltualt  un  fonds 
cdiUmun  ?  Sdhs  doutb  il  h'a  pad  btb  verdd  avant  le  d6but  de 
Topbrdtlon,  mals  c'est  uniqubmbht  j^arcb  que  ce  versement 
eUtbtb  superflu;  bn  rbalitd,  chaqub  paHlcipant  a  mis  trois 
cents  francs  datlj)  I'opbratloh  et  il  est  tenu  k  due  concur- 
rence, car  si,  entre  Tachat  bt  Id  revente,  led  marchandises 
avalent  pbrl,  c'bst  pour  cfette  sdtrittie  que  chacun  contrlbue- 
rdlt  d  la  pbrte.  L*dndlyse  de  i'op6bation  fait  done  apparaitre 
uii  capital  ^ocldl; 

Sans  ddUte,  clla^be  bbpartibipant  doit  fairb  UU  aptibrt 
destinb  k  6tre  employb  dans  un  intbrfil  boihmun  et  k 
dbfaUt  d'dppoi't  r^dlidb  it  I'oHglne,  rintbr6t  social  §3  tiidni- 
festerd  lord  dti  ^^gleiuent  db  Tdpbratibn  par  le  i^drtage  dbit 
des  bbnbflces,  sblt  des  peHes^  c^bdt-d-dire,  dads  cb  derriibh 
cas,  par  un  versement  k  opbrer  pdr  cha(iue  d§§obl!f.  Mdis 
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il  n'en  «st  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  social, 
puisque  les  tiers,  n'ayant  pas  d'action  contre  les  partici- 
pants avec  lesquels  ils  n'ont  pas  traits,  n'auront  aucun 
droit  sur  les  apports  simplement  promis,  aucun  moyen  per- 
sonnel d'en  exiger  la  realisation.  Si  les  biens  qui  doivent 
6tre  affecUSs  iLToperation  pcuvent  devenir  le  gage  des  tiers 
avec  lesquels  contracte  le  ^6rant,  c'est  que  les  participants, 
libres  des  conventions  qui  r^^lent  leurs  rapports,  ont  pu. 

Sour  la  facility  mdme  de  1  entreprise,  investir  le  g^rant  du 
roit  de  disposer,  au  regard  des  tiers,  des  choses  qui  cons- 
tituent leurs  mises.  Ces  choses,  suivant  les  cas,  seront 
rest^es  la  propriety  de  leur  apporteur^  ou  devenues  celle  du 
g6rant,  ou  bien  elles  peuvent  6tre  une  copropri6t6  ;  jamais 
elles  ne  formeront  un  patrimoine  ind^pendfant^  un  patri- 
moine  social.  Dans  Tesp^ce  mdme  vis(^e  par  M.  Deloison,  le 
pr^tendu  fonds  social  resultant  de  la  contribution  aux  pertes 
ne  se  manifcstera  qu'une  fois  Top^ration  sociale  mise  k  fin; 
comment  alors  consid^rer  comme  un  patrimoine  social  une 
somme  qui  n'aura  jamais  servi  k  la  realisation  du  but  com- 
mun  et  dont  les  associ6s  ne  seront  devenus  d^biteurs  qu'a- 
pr^s  rop6ration  termin^e,  et  en  vue  seulcment  d'en  r^gler 
entre  eux  les  consequences  deiinitivement  6tablies?  Con- 
cluons  done  qu'au  regard  des  tiers  la  participation  n'a  pas 
de  patrimoine  propre,  non  plus  qu'elle  n'a  de  personnalit6, 
saut  aux  associ^s  k  determiner  la  mesure  cans  laquelle 
chacun  prendra  sa  part  de  Tactif  ou  du  passif  au  regard 
de  ses  coparticipants,  et  sans  que  ces  stipulations  creent 
aux  tiers  ni  droits  ni  obligations  vis-^-vis  des  associes  non 
gerants. 

1975.  La  jurisprudence,  presque  sans  exception,  re- 
connait  aujourd'hui  que  I'absence  de  fonds  social  est 
caracteristique  de  la  participation.  V.  notamment  les  arrets 
cites  supra,  n"*  1969  et  1972.  V.  encore  en  ce  sens: 
Req.  17  juiil.  1861,  aff.  Napias,  D,  P.  62.  1.  118;  Dijon, 
23  fevr.  1885,  Revue  des  socUUs,  1885,  p.  699  ;  Rennes. 
4  janv.  1894,  Eevue  des  socUUs,  1894,  p.  299;  Alger,  11  avr, 
1893,  Aevue  algMennSy  1893,  p.  253.  Juge  egalement  : 
1®  que  la  participation  n'ayant  pas  de  patrimoine  propre  ne 
pent  etre  mise  en  faillite  (Bordeaux,  !<"*  aoilt  1860,  Journal 
des  arrHs  de  Bordeaux,  1860,  p.  438) ;  —  2°  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  confondre  non  plus  en  une  seule  faillite,  pour  le 
reglementdes  operations  de  I  association,  les  faillites  indivi- 
duelles  des  divers  participants  (Caen,  18  mai  1864,  aff.  Beau 

C.  Dopter;  — MM.  de  SaiDt-Mauireux,pr.-GailIard,  av.  gdn.- 
Paris,  Tiphagne  et  Delassalle,  av.)  ;  —  3®  Que  lorsque 
deux  negociants  s'associent  pour  le  commerce  d'exportation 
et  d'importation,  Tun  fournissant  les  marchandises  et 
Tautre  le  navire,  il  y  a  simple  participation  et  gu^on  ne  peut 

Sretendre  ItTexistence  d'un  fonds  social,  mais  seulement 
'interets  distincts  qui  se  manifestent  comme  tels  au  public 
(Trib.  com.  Marseille,  28  juill.  1869,  Journal  de  Marseille^ 
1869.1.265). 

1976.  Comme  le  fait  justement  observer  M.  Alauzet 
(t.  1,  no  408,  p.  553),  Tabsence  de  fonds  social  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  que  Tobjet  de  la  participation  soit  une  pro- 
priete  indivise  et  commune  entre  les  participants;  cette 
communaute  ne  fait  pas  degenerer  ipso  facto  Vassociation 
en  societe  en  nom  collectif ;  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  la 
communaute  des  mises  ne    peut  resulter  que  d'un  etat 

Sreexistant  ou  de  stipulations  particulieres,  au  lieu  d'etre 
e  I'essence  de  la  participation.  Mais,  mSme  dans  i'hypo- 
these  d'une  copropriete  sur  les  mises,  la  propriete  com- 
mune ne  deviendrait  pas  pour  ceia  un  fonds  social.  Elle 
s'analyse  uniquement  aans  une  reunion  de  droits  indivis, 
appartenant  personnellement  k  chacun  des  coparticipants, 
et  maintenus  dans  leur  patrimoine  propre  (V.  H^p.  n«  1615; 
Vavasseur,  t.  1,  n*  315;  Pont,  t.  2,  n"  1776  et  suiv. ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n"  1060;  Poulle,  n*»  67  et  68). 
C'est  egalement  ce  que  reconnait  la  jurisprudence  (Req. 
13  juill.  1868,  aff.  Allenou  (motifs),  D.  P.  69.  1.  137; 
23  mars  <870,  aff.  Tinel  et  comp.,  D.  P.  71.  1.  212  ;  22  dec. 
1874,  aff.  Auboin,  D.  P.  76.  1.  72 ;  Poitiers,  4  fevr.  1S89, 
tn/y*d,n*2030;  Rennes,  4  janv.  1894,  aff.  Du  Bois  Halbran, 

D.  P.  94.  2.  120). 

1977.  L'association  en  participation  n'a  pas  non  plus  de 
siege  social,  ni  de  personnalite  morale  (A^.  n«"  16i3  et 
1614).  Ces  deux  points  seront  exposes  avec  plus  de  details, 
infra,  n»*  2006,  2055  et  suiv.  » 


1978.  Etant  donn6sles  signescftracteristiques  qui  vien- 
nent  d'etre  releves,  on  peut  se  demander  si  la  participation 
constitue  une  veritable  societe.  A  cet  dgard  une  distinction 
nous  paratt  rationnelle.  Consideree  au  regard  des  tiers,  la 
participation  est  inexistante  elle  ne  peut  done  etre  tenue 
pour  une  societe  et  en  ce  sens,  elle  justiGe  la  denomination 
speciale  d'association  que  lui  donne  I'art.  48  c.  com.  Mais 
dans  les  relations  des  parties,  ou  les  stipulations  interve- 
nues  sont  toutes  puissantes  parce  que  leur  effet  est  con- 
centre entre  les  contractants,  if  y  a  une  veritable  society  se 
caracterisant  par  la  collaboration  pecuniaire  ou  active  des 
membres,  par  leur  contribution  aux  ^ains  et  aux  pertes. 


contribution  qui  est,  en  principe,  proportlonnelle  aux  int^rdts 
engages  par  chacun  deux,  a  moins  de  stipulations  con- 
traires.  C  est  done  k  bon  droit  que  sous  ce  rapport  la  parti- 


cipation a  pu  etre  qualifiee  de  societe  (BravardetDemangeat, 
t.  1,  p.  365 ;  Pont,  t.  2,  n«  1779 ;  Deloison,  t.  2,  n«  553) 
ou  tout  au  moins  de  quasi-societe  (Y.  Ruben  de  Couder. 
n«  6). 

1979.  La  distinction  de  la  societe  en  participation  d'avec 
les  autres  societes,  soit  civiles,  soit  commerciales,  offre  un 
interet  considerable  et  souvent  elle  est  delicate.  Elle  doit  se 
faire  d'apres  la  nature  de  I'association  et  non  pas  seulement 
d'apres  fa  qualification  que  les  parties  lui  ont  donnee  (Rip. 
no  1620).  Des  societes  commerciales  elle  se  difrerencie  au 
point  de  vue  :   1»  de  son  mode  de  constitution,  qui  n'est 
assujetti  k  aucune  forme  speciale  ;  2«  de  I'absence  oe  publi- 
cite  ;  3*  de  I'absence  de  personnalite  morale,  de  raison  so- 
ciale et  de  domicile  social ;  4^  de  la  preuve  de  son  exis- 
tence. De  la  societe  en  nom  collectif  eUe  differe  encore  en 
ce  que,  par  la  nature  meme  de  celle-ci,  tons  les  associes 
sont  commergants ;  les  participants,  au  contraire,  ne  le  sont 
que  si  le  commerce  est  leur  profession  habituelle,  quand 
meme  I'association  aurait  trait  k  des  operations  commer- 
ciales. 

1980.  Des  societes  soit  civiles,  soit  commerciales,  elle  se 
distingue  d'une  fagon  plus  generate  :  1^  par  I'absence  de 
copropriete  des  membres  sur  les  biens  qui  forment  I'objet 
de  la  convention  {k  moins  de  clause  contraire) ;  2<>  par  son 
mode  de  fonctionnement,  qui  ne  cree  aucun  lien  juridique 
entre  les  tiers  et  les  participants  avec  lesquels  ijs  n'ont  pas 
traite  ;  3<>  par  son  mode  de  reglement  final  ^ui  est  tout  a 
fait  different  de  la  liquidation  des  societes  ordinaires. 

II  est  done  fort  interessant  de  savoir  dans  quelle  mesure 
les  juges  ont  qualite  pour  apprecier  si  une  association 
constitue  ou  non  une  participation.  A  cet  egard  on  a  vu  au 
Rip,,  n^  1608,  que  la  cour  de  cassation  accordait  aux  juges 
du  fond  un  droit  souverain  d'appreciation.  C'est  egalement 
en  ce  sens  qu'il  a  ete  juge  :  1  ^  qu'une  societe  commerciale 
contractee  sans  ecrit  a  pu  etre,  par  interpretation  des  juges 
du  fait,  consideree  comme  etant  en  nom  collectif  et  empor- 
tant  solidarite  k  Tencontre  de  tons  les  associes,  k  raison  des 
engagements  contractes  par  un  seul  d'entre  eux,  en  son 
nom,  mais  pour  le  compte  de  I'association,  lorsque  d'une 
part  le  but  de  cette  societe  (I'exploitation  de  carrieres)  est 
exclusif  d'une  simple  participation  et  que  d'autre  part  i'ab- 
sence de  tout  ecrit  ne  permet  pas  de  la  qualifier  de  com- 
mandite (Req.  10  aolit  1859,  aff.  Guibert,  D.  P.  59.  1.  360) ; 
—  2«  Que  les  juges  du  fond  sont  souverains  pour  decider 
qu'une  operation  de  compte  k  demi  constitue  une  participa- 
tion, par  interpretation  des  conventions  des  parties  qui  en 
determinent  i'objet,  les  formes,  les  conditions  d'existence 
et  les  proportions  d'interet  (Req.  23  fevr.  1864,  aff.  Syndic 
Quevrel,  D.  P.  64.  1.  136) ;  —  3*  Qu'il  est  souverainement 
decide  paries  juees  dufond  que,  malgre  soncaractere  occulte 
et  la  clause  qui  limite  aux  fonds  en  caisse  la  responsabilite 
des  associes  non  gerants  et  les  exon6re  de  toutes  poursui- 
tes  procedant  des  tiers,  une  association  portant  exploitation 
k  benefice  commun  d'une  usine  acquise  par  I'une  des  par- 
ties constitue  une  societe  en  nom  collectif  et  non  une  par- 
ticipation, cette  appreciation  constituant  une  simple  inter- 
pretation d'acte  (Civ.  cass.  8  mai  1867,  aff.  Dauzon,  D.  P. 
67.  1.  225.  V.  encore  en  ce  sens:  Req.  20  mars  1876, 
aff.  Dumont.  D.  P.  76.  1.  198;  8  juill.  1879,  cite 
supra,  n*  1970 ;  Civ.  cass.  26  aodt  1879,  aff.  Galinou,  D.  P. 
80.  1.  120;  Req.  20  juin  1881,  aff.  AUart-Rousseau,  D.P.83. 
1.262). 

1981.  Nous  estimons  toutefois  que  le  pouvoir  discre- 
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tionnaire  des  tribunaux  ne  peul  s'exercer  que  sur  Texaraen, 
en  fait,  dds  Moments  qui  caract^risent  rassociation  en  par- 
ticipation, quant  k  sa  lorme,  son  mode  de  fonctionnement 
et  son  objet.  Le  juge  constatera,  sans  avoir  k  subir  le  contrdle 
de  la  cour  de  cassatipn,  le  concours  des  diverses  circons- 
tances  qui,  k  ces  divers  points  de  vue,  sont  n^cessaires  k  la 
participation,  ou  Tinexistence  soit  de  Tune,  soit  de  plu- 
sieurs  d'entre  elles.  Mais,  cette  constatation  une  fois  faite, 
11  ne  sera  plus  maltre  de  qualifier,  k  son  gr^,  la  soci6t^  d'as- 
sociation  en  participation  ou  de  soci6t6  en  nom  coUectif  par 
example.  Les  ^l^ments  Idgaux  des  conventions  litigieuses 
ne  dependent  plus  de  son  appreciation,  et  il  pourrait  violer 
ou  faussement  appliquer  la  loi  en  caract6risant  comme 
constitutifs  en  droit,  soit  de  participation,  soit  de  tel 
autre  genre  de  80ci6t6  ou  de  contrat,  les  faits  souveraine- 
ment  constates.  D^s  que  certaines  conditions  sont  indispen- 
sables  k  Tassociation  en  participation,  le  juge  est  tenu  d'at- 
tribuer  ou  de  denier  cette  denomination  k  la  societ6  qu'il  a 
mission  de  qualifier,  selon  qu'il  relive  ou  non  la  reunion  de 
ces  conditions.  II  s'agit  1^,  en  efTet,  des  consequences  lega- 
tes des  faits  declares,  et  la  decision  qui  ne  les  accepterait 
pas  serait  soumise  au  pouvoir  r^gulateur  de  la  cour  de  cas- 
sation. Cette  distinction  paralt  avoir  ete  m^connue  par  la 
chambre  civile  dans  son  arret  du  8  mai  1867,  lequel  sanc- 
tionne  la  qualification  de  societe  en  nom  coUectif  donnee 
par  la  cour  d'appel  k  une  association  absolument  occulte  et 
oil  les  coassocies  non  gerants  devaient  n'dtre  pas  tenus  vis- 
^-vis  des  tiers ;  mais  elle  est  generalement  admise  par  la 
doctrine  (Alauzet,  t.  i,  n»  415,  p.  566  ;  Pont,  t.  2,  n«>»  1337 et 
1778;  Ruben  de  Couder,  n»  49  ;  Vavasseur,  t.  1,  n°  316; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  1054  ;  Poulle,  n"  49  k  53). 
£n  se  plaQant  dans  ce  dernier  ordre  didees,  la  chambre  ci- 
vile a  casse  un  arret  qui  avait  qualifie  de  contrat  de  com- 
mission et  non  d'association  en  participation  Tacte  par  lequel 
deux  negociants  avaient  stipule  que  Tun  ferait  des  achats 
de  marchandises  destinees  a  etre  expediees  k  T autre  qui 
devait  les  revendre,  avec  partage  de  benefices  et  de  pertes 
et  renonciation  respective  k  tout  droit  de  commission  pour 
les  achats  et  ventesfaisantTobjct  de  leur  association  (Civ. 
cass.  4  juin  1860,  afif.  Desmarais,  D.  P.  60  1.  267). 

i98«.  Cest  en  considerantTobjet  memede  Tassociation 
en  participation  (k  tort  selon  nous)  comme  un  caractere 
essentiel  de  ce  contrat,  que  la  jurisprudence  a  vu  une  so- 
ciete en  nom  coUectif :  1°  dans  une  societe  commerciale 
formee  sans  ecrit  ni  raison  sociale  pour  une  exploitation  de 
carrieres  (Req.  10  aoAt  1859,  aff.  Guibert,  D.  P.  59.  1. 
360) ;  —  20  Dans  une  societe  occulte  ayant  pour  but  Texploi- 
tation  d'une  usine  iigaz  (Civ.  cass.  8  mai  1867,  aff.  Dauzon, 
D.  P.  67.  1.  225);  —  3*  Dans  la  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent  pour  une  s^rie  con- 
tinue d'operations  pendant  une  duree  de  vingt  annees  con- 
secutives,  en  stipulant  dans  quelle  proportion  les  benefices 
se  repartiront  entre  elles  et  en  divisant  entre  elles  les  attri- 
butions relatives  4  la  gestion  de  Taffaire  commune  (Trib. 
civ.  Sancerre,  6  mai  1874,  aff.  Semence,  et  sur  pourvoi, 
Req.  7  dec.  1875,  D.  P.  76.  1.173).  En  consequence,  les 
associes  out  ete  declares  tenus  vis-&-vis  des  tiers  et  s61idai- 
rement  des  engagements  pris  par  Tun  d*eux  pour  Tinteret 
de  la  societe. 

i083.  II  a  ete  plus  exactement  decide,  en  cherchant  re- 
lement  distinctif  de  la  participation  dans  son  caractere  oc- 
culte :  1®  qu'on  ne  peut  considerer  conmie  une  simple  associa- 
tion en  participation  la  societe  qui  a  une  raison  sociale,  un 
siege  social  et  un  gerant  assiste  d'un  conseil  d'administra- 
tion  (Lyon,  21  dec.  1882,  Revue  des  sogUUs,  1885,  p.  19) ; 
—  2»  Qu'il  en  est  de  meme,  malgr6  la  qualification  de*  par- 
ticipation que  lui  oat  donnee  les  parties,  de  la  societe  qui  a 
une  signature  sociale  obligeant  tons  les  associes  et  un  domi- 
cile statutaire,  et  que  cette  societe  est  assujettie  pour  sa 
validite  aux  regies  de  publicite  prescrites  pour  les  8oci6t6s  en 
nom  coUectif  (Bordeaux,  10  fevr.  1888,  Recueil  des  arrets 
de  la  cour  de  Bordeaux,  1888.  1.  197).  Decide  encore,  dans 
une  hypothAse  od  toutes  les  clauses  de  Facte  excluaient 
Texistence  d*une  simple  participation,  que  Tassociation  qua- 
lifiee  par  les  parties  de  societe  en  commcmdite  et  dans  la- 
quelle se  tronvent  un  gerant  responsable,  un  commandi- 
taire,  une  raison  sociale  et  un  siege  social,  ne  jpeut  etre 
con8ider6e  comme  une  association  en  participation,  mais 
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presente  tons  les  caracteres  d'une  societe  en  commandite 
lormant  un  etre  moral  au  profit  duouel  peut  intervenir  une 
mutation  de  propriete  de  la  part  du  gerant  (Req.  20  no  v. 
1861,  aff.  Amoudru,  D.  P.  62.  1.  131)  et  que,  par  suite,  si  le 
gerant  effectue  dans  cette  societe  un  apport  d  immeuble  qui 
soit  une  veritable  vente,  k  raison,  par  exemple,  de  Tobli- 
gation  pour  la  societe  de  payer  le  prix  de  cet  immeuble  k 
lui  ou  a  son  vendeur,  le  droit  de  mutation  est  dil  sur  la  to- 
talite  de  ce  prix,  sans  deduction  de  la  part  afferente  k  Tas- 
socie  apporteur  (Meme  arret). 

1984.  II  arrive,  dViUeurs,  souvent  que  les  associes,  bien 
qu'ayant  T  intention  de  former  entre  eux  une  veritable  so- 
ciete soit  en  nom  coUectif,  soit  en  commandite,  ou  bien  un 
autre  genre  de  contrat,  dissimulent  leurs  conventions  sous 
la  qualification  de  participation.  II  appartient  au  juge  de 
declarer  que  cette  qualification  est  erronee  et  de  restituer  k 
la  convention  son  veritable  caractere  legal  (RA).  n«  1620). 
Ainsi  juge  que  lorsaue  Tinterpretation  des  clauses  d'une 
societe,  creee  pour  r exploitation  d'un  brevet  d'invention, 
amenent  le  juge  k  y  reconnaitre  une  veritable  individualite 
commerciale,  c'est  k  bon  droit  qu'il  refuse  d'y  voir  une  par- 
ticipation, bien  que  le  contrat  edt  ete  ainsi  denomme  (Paris, 
19  mars  1863,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t.  12, 
p.  469.  V.  aussi  dans  des  hypotheses  analogues:  Paris, 
22  avr.  1863,  Journal  de  tribunaux  de  commerce,  1. 13,  p.  27 ; 
Req.  29  juill.   1863,  afif.  Alazard,  D.  P.  64.   1.  27;  Paris, 

9  fevc.  1880,  Journal  des  soci^t^s,  1880,  p.  307;  Lyon,  21  dec. 
1883,  Revue  des  SociMs,  1885  p.  19;  Bordeaux,  10  fevr. 
1888,  cite  suprdy  n*  1983).  —  II  a  ete  encore  decide,  dans  ce 
sens,qu'une  societe  renfermant,  par  son  mode  de  constitution, 
tons  les  caracteres  d'une  societe  proprement  dite,  et,  notam- 
ment  ceux  d'une  societe  civile,  est  soumise  aux  regies  de 
cette  societe,  bien  que  I'acte  qui  I'a  constituee  I'ait  qualifiee 
d'association  en  participation;  et  specialement,  qu  elle  est 
assujettie  k  la  taxe  sur  le  revenu  etabliepar  la  loi  du  29  juin 
1872,  lorsque  le  capital  de  la  societe  dont  il  s'agit  (la  so- 
ciete civile  interoceanique  de  I'isthme  de  Panama]  a  ete  di- 
vise  en  actions  (Req.  9  fevr.  1887,  aff.  Soci6te  civile  inter- 
oceanique de  I'isthme  de  Panama,  D.  P.  87.  1.  439). 

1985.  D'un  autre  cdte,  lorsqu'une  societe  en  nom  coUec- 
tif ou  en  commandite  est  annuiee  comme  telle,  les  associes 
ne  sauraient  pretendre  qu'eUe  doit  etre  maintenue  k  titrede 
participation.  II  importe  peu  que,  par  suite  de  Tinefflcacite 
juridique  des  clauses  qui  repugnent  k  I'etablissement  de  ce 
genre  d'association,  I'acte  de  societe  puisse  etre  repute  ne 
plus  contenir  que  les  elements  d'une  participation  si,  lors 
de  la  passation  de  I'acte,  les  contractants  avaient  Tintention 
d'etablir  entre"  eux  et  d' appliquer  les  clauses  qui  sont  en- 
suite  jiigees  inoperantes  (V.  Vavasseur,  n^  316). 

1986.  Ainsi  que  I'a  decide  la  chambre  des  requetes 
(Arret  du  7  dec.  1875,  aff.  Semence,  D.  P.  76.  1. 173),  le 
jugement  rendu  entre  associes  et  qui  donne  au  pacta  qui  les 
lie  le  caractere  d'une  association  en  participation  n'est  pas 
opposable  aux  creanciers  sociaux  oui  n'ont  pas  ete  appeies 
au  proces.  II  decoule  en  effet  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  constante  en  matiere  de  chose  jugee  que  les  crean- 
ciers d'une  societe  commerciale  ne  sont  pas  representes  par 
les  associes  dans  les  actions  intentees  entre  les  associes 
eux-memes  et  sur  la  question  de  Texistence  ou  de  la 
nature  de  la  societe  (V.  supra,  v  Chose  jugde,  n"  175  et 
176;  et  R&p,  eod.  v«,  n«  245;  Aubry  et  Ran,  t.  8,  p.  375). 

1987.  Du  caractere  de  societe  ainsi  reconnu  k  la  parti- 
cipation dans  les  rapports  de  ses  membres  entre  eux,  il 
resulte  que  le  contrat,  pour  etre  valable,  doit  satisfaire  aux 
regies  edictees  par  le  code  civU  tant  pour  la  vaUdite  des 
contrats  en  general  que  pour  celle  des  societes  en  particu- 
lier.  A  ce  dernier  point  de  vue  les  conditions  auxqueUe? 
une  participation  devra  satisfaire  peuvent  se  resumer  ainsi : 

10  une  part  prise  par  chacun  des  coparticipants  k  I'entre- 
prise  commune  au  moyen  de  la  prestation  dW  apport  (sauf 
a  determiner  plus  tard  quelle  sera  la  nature  de  cet  apport  et 
ce  qu'en  deviendra  la  propriete  au  cours  de  I'association) ; 
2^'  une  exploitation  tendant  k  un  benefice ;  3^  le  partage  en- 
tre tons  les  associes  de  ce  benefice,  et  en  cas  d'insucces, 
leur  participation  aux  pertes  subies. 

1988.  Au  sujet  de  la  capacUS  des  parties  qui  etablissent 
une  participation,  les  principes  applicables  sont  ceux  qui 
regissent  I'etablissement  de  toute  societe.  II  a  ete,  notam- 
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mfent,d*c!d6qu'uhd  partiblpfttiofl  fbrffliftfe  etitre  dbui  ftpoux, 
meme  sdpahgs  de  biehs,  fest  feht&ch^e  de  nullity,  feamitte  sus- 
ceptible a'6lablir  entre  eux  une  egalite  de  droits  incottipa- 
tible  avec  I'exercice  de  la  puissance  maritale  et  demodifier 
leurd  hLpports  d'int^rfits  au  detriment  de  rimmutabilit6  des 
cohventions  matrimohiales  (Civ.  rej.  7  mai-^  1888,  aff.  Le- 
geildre,  D.  P.  88.  4.  349;  Req.  27  juin  4893,  alT.  Cousin, 
D.  P.  93.  \.  488  et  Id  note).  Mais,  bien  entendu,  la  nullity 

2ui  etotacnait  cette  soci6t6  n'empfeclie  pas  (ju'elle  n'ait  ot^d- 
uit,  par  son  fonctionnement,alors  que  le  but  eti  6tait  (fall- 
leuts  llclte,  dos  rapports  defait  entre  les  deux  afefeocifeS,  I'ap- 
porls  ddrtt  ie  r^glement  dolt  6tre  efTectu6  satis  ^lUe  I'un  s'en- 
tichisse  au  d^trittient  de  I^aUtre^  feiinsi  que  ccia  t  lieu  dans 
les  simples  Bocii^t^s  de  fait  (M6me  arr^t,  etj  en  ce  qui  conceme 
une  association  du  m§me  genre  entte  concubin^iRtiq.  17  mai 
4870,  aff.  Mktafan,  D.  P.  71. 1.  52).  —  Sur  les  soci6t6s  entre 
6pbtiX,  V.  siiprA,  n"  410  et  suiv.). 

1&89.  Les  regies  coilcetnant  Vobjet  possible  de  la  parti- 
cipation ont  616,  comme  dti  Pa  dit  plus  haut,  i'occasion 
de  vires  controverses.  Nous  renverrons  aux  decisions  en 
sens  divers,  cit6es  supra,  n^*  4968  et  suiv.,  quant  k  ce 
qui  tbuche  T^tendue  de  cet  objet  et  la  non-n6cessit6  qu'il 
soit  temporaire  et  determin6. 

1090.  Eh  be  qui  concerne  le  baractfere  licile  de  la  cause 
de  la  p&ttiMpation,  les  riSgles  dU  dtoit  civil  sdiit  de  plein 
droit  appllcaoles  II  a  6tb  jugd^  ant^tieurenient  k  la  loi  du 
28  mars  4885  qiii  ddinet  la  validity  d^s  marches  k  terme, 
qu'oh  He  gaurail  Atre  admis  k  prouver  Texislence  d'une  sd- 
ci6t6  eti  participation  uniquement  institute  en  vue  d'op^ra- 
tion  de  bourse  s'effebtuant  sans  livraison  de  titres  et  se  r6- 
solvant  |>ap  db  simples  differences  (Pttris,  27  d6c.  4875, 
Journal  des  trxbunaux  de  commerce,  t.  25j  p.  27&).  Demfime 
la  liullit6  d'une  participation  tendant  k  Texploitation  a  bene- 
fice commdn  d'unb  charge  publi(|ue  oU  office  ministdriel  ne 
saurait  faire  de  doute(V.  supra,  n«400,  Poulle  n«»  89  etsuiv.). 
Quant  dux  charges  d'agents  de  change^  ia  ibi  des  2-4  juilL 
4862  stipule  que  les  agents  pdurront  s'adjoindre  des  ball- 
leurs  de  fonds  int6ress6s,  participant  aux  b6tt6flces  et  aux 
pertes  resultant  de  Texploitfttidn  de  Tofflde  et  de  la  liquida- 
tion de  sa  valeur.  Mais  il  a  6t6  di!,  lors  ds  la  discussion  dc 
cette  loi,  pdr  Ids  commissairesduGouverrtement,  qUe  «  c'est 
\k  une  soci6t6  sui  genetis  et  qu'il  ne  pburrait  y  avoir  pour 
les  charges  d'ageiits  de  change,  aucune  possibilit6  de  cr^er 
des  &oci6t6s  en  ndm  collectlf,  en  commandite  oti  en  partiei' 
potion  »  (Sur  ces  associations  speclales,  V.  Sourse  de  com- 
meh)ey  n"  445  et  suiv.,  et  sUprd,  h^  666;  Poulld,  n^  93). 
Enfln  les  panicipatibn^  nulles  de  drdit  ^raison  de  leur  cause 
illicite  pourront,  suivant  les  circdndtancfes,  donfter  lieu 
sinon  a  iiue  liquldatidn  v6ritdble,  du  moins  k  ceriaities 
reprises  dails  la  mesUre  ihdiqd6e  snprA^  h°*  401  el  sbiv. 

L'association  pour  la  seule  acq[uisition  d'objetd  eri  com- 
mun  pedt-elle  constituer  une  participatldn  avec  sbfl  carac- 
t^re  ae  soci6td  ehtre  les  parties?  La  question  a  ete  con- 
tt-oversde  (V.  jfl^.,  n»  1022)  et  des  solutidrts  diverses 
propos6es  selon  uue  les  obiets  devaient  rester  en  commun. 
dtre  revendus  au  benefice  des  associes,  ou  faire  Tdbjet  entre 
eux  dettls  d'une  adjudication  noUvelle  appeiee  revidage. 
Aujourd'hui  lidoctririe  reconnalt  gendnilement  ^tie  Topera- 
tion  commerciale  qui  fait  T objet  de  Id  participation  n'a  pas 
necessalrement  pour  conclusion  la  repartitibn,  par  vdie  de 
revente  eh  commud,  des  beriefices  tedlises  (V.  Alauzet,  t.  4, 
n«»  446  j  Bedarride,  t.  2,  n«  450  ;  Dutruc,  n^  44S7  ;  Pdiille, 

no  97).  Ainsi  juge  qu'il  y  a  societe  en  particlpatibtt  poUr 
I'achat  de  vins  et  nou  pour  leut*  reventb  dan^  Tdperation 
due  tealiseni  deux  uegociants  qui  acHetent  en  commun  mais 
dont  le  domicile  comtuerbial  et  les  entrepots  sont  distincts 
et  qui  tendent  dhacun  de  son  c6te,en  son  nom  personnel,  k 
sa  clientele  propre,  sahs  qU'il  ait  etefetabli  entre  oux  aucUHe 
cotaplabillte  commune  de  vente  (LydUj  3  adflt^893,  Moni- 
teur  JUdicittire  de  Lyon,  40  ffivr.  4894). 

1991.  II  bst  v£liablement  cbnvenii  entrb  Tun  ddd  menl- 
brea  d'une  sbciete  de  commerbe  dont  le^  pattci  sociales  ne 
sont  pas  eessibles  et  une  tierce  persdnUe  que,  sur  la  pdrt 

de  cet  associe^  le  tiera  dont  11  ^'agit  aura  un  interet,  cette 
cession  constitue  alors  una  teritdble  participatldn  ehtre  Tas- 

sooie  et  le  benefidiiilre  de  la  cessibn  bii  crdupier.  Bh  bffet, 

abstraction  faite  de  Thypothese  d'tue  societe  par  abtidhd,  la 
cesltdn  ^Ai  un  ^ssbcid  dd  tdlit  bii  panie  de  ses  droits  he 


peUt  pas  ptddUire  efffet  Vis-ft-Vls  deS  tlet'S,  dM  duti'cS  ds^- 
cies  ou  des  creanciers  eh  hifettaht  le  cessibnhaire  iu  lieu  et 
]>laoe  du  c6(]fint ;  ce!lii-ci  pbut  seulphient  associer  Une   liou- 
vclle  personhe  k  sn  part,  sans  toutefois  Taf^^ocier  k  la  $€ici^t6 
(c.  civ.  4884)  ;ce  que  les  Romaliis  exprimrtiertt  de  la  sorte  : 
socii  mfet  socim,  socius  meus  hofi  est  (L.  20,  B.,Pro  §ocio). 
En  d'auttes  termes,  te  croupier  ne  saurait  se  pbesent^r  au 
siege  social  bomme  le  tltulalre  de  la  p^rt  d'lhteret  qii'il  a 
prise  k  son  conlpte  :  il  he  lui  est  petmis  hi  d'admihlstrer  ni 
de  triiter  des  marches  avec  les  tiefrs;  hi  dd  Vbter,  hi  m^ihe 
de  demander  communication  des  liVH;S  sociaux  (V.  siiprd, 
no  540  et  il^).,  lio-  582  et  sUiv. ;  Lyon-Caeii  et  Renaalt, 
t.  4,   no  340).  PHve  de  tbut  rflle  actir^  oblige  de  rester 
inconnu,  qu'est-il  eh  realite  sinon  uh  associe  parlicipailt  ? 
(Ruben  de  Coudbr,  vo  S'ocm^  eh  ilom  coHeetif,  fto.  22  a  44; 
Poulle^no  87,  240.)  La  bbnvehtidrt  dont  il  s'agit,  ne  Rant  ^tib 
lbs  parties  contrdctantbs,  h'bst  souihise  k  i9iUctihe  des  coh- 
ditions  prescritbs  eh  matiere  de  sbbiete,  ndh  seiilemeht  lors- 
qu'elle  est  adjointe  k  Une  association  eh  partlbipation  ^ga- 
lement  dispensee  de  toule  condition  de  forme,  mfilis  ehcOte 
lors(tu'elle  est  consentie  pdt  les  Inembres  d'tinb  society  de 
commerce  assujettlb  k  un  abte  ecrii  et  k  ik  ptiblicite ;  elle  tie 
saurait  dotic  constituer  qU'uhe  as&ocifttibri  bh  patliciptttioii, 
quel  4ue  sbit  le  carabl^re  de  la  societe  principdlfe  (V.  D.  P. 
87.  4.  65,  la  disseriatioh  de  M.  Thaller). 

1991^.  Les  associations  eh  pdrtibipklibn  etant  crepes  ^n 
vue  de  \k  realisation  bt  dUpartaged'unbSnefibb,  cette  forme 
de  societe  ne  peut  fltre  bhoisie  pdUr  retablissement  d'une 
societe  d'assurahbes  muiuelles  (Gonf.  Paris,  25  hiilrs  4857, 
D.  P.  58.  2.  497 ;  Civ.  cass.  fe  fSvr.  4680,  aff.  Rbjdhb,  D.  P. 
60.  4.  83  ;  Poullbj  no  83 ;  ftedarrlde,  t.  2^  no  276).  De  metne 
les  tontines  ne  peuvent  fait*e  Tdfajbt  d'Une  pAHicipdtion,  biles 
ne  constituent  pas,  en  eifet,  des  sobietes  poUt  la  gbstiondans 
un  interet  commun  et  la  repdt'litidn  de  benefices  ;  les  som- 
mes  mises  eh  commun  sont  placees  k  fonds  perdus,  le  d^ 
c()s  de  chacjue  associfi  aUgmbnte  d*autant  les  t^venus  des 
survivahts,  mais  sans  que  cette  aughientatioh  procede  d'une 
operation  commurie,  et  corisiilub  Urt  veHtable  profit.  La 
tontine  li'est  qU'une  associatioii  de  ShtVie  dont  lbs  avanta- 
ges  resiiltehl,  non  de  Textensibtt  de  la  hlise  en  valeur  d'un 
fonds  social  lequel  reste  idvdriablb,  thflis  des  chances,  ihde- 
pendatites  de  ia  volonte  et  du  travail  de  riiomme,qui  dimi- 
nuent  successivement  le  nombre  des  eivants  droit  evcntucls 
et  grossissent  la  part  de  ceux  qui  sUrvivettt  (Saglier,  Des 
assodalions  commerciales  en  parlicipalion,  p.  97  ;  PouUe, 
no*  84  et  infra,  vo  TdnliHe). 

Les  memes  auteurs  admettertt  k  I'invbrse,  et  avec  raison, 
qu'une  societe  d'assur^nbe  k  prithe  peUt  Gtrb  creee  sdus  la 
forme  de  la  particip^ltion  puisqub  I'assureur  bt  i'dssure  cons- 
tituent deux  pcrsonries  independantes  et  ({ue  par  le  fait  de 
la  rarete  des  sinistres  ou  de  Ibur  fdiblb  impdrUince  les  bri- 
mes  versees  k  I'un  par  Talltre  peUVeilt  doriner  lieu,  deduc- 
tidh  une  fois  faite  des  Indemnites,  A  Uri  ^oldb  de  proflta 
susceptible  d'etre  repartis  (Sttgliel',  n"  97;  Pbdllb,  fa*  85  : 
Ruben  de  CoUder,  no  33,  §  2l). 

G'est  egalbment  parce  qubla  reuniorldepldsieUt^  person- 
nes  poUr  cr6er  et  gerer  un  cefble  h'est  pfils,  en  principe, 
destinee  k  la  production  de  benefices  qUii  la  jurisprudence 
a  refuse  d'v  voir  une  association  en  participdtiott.  Cette 
sobieie  bst  donCt  k  d6faht  db  publibite;  tidllb  bt  assithiiee  ^ 
une  sobietede  fait.  Toutefdis,  le  bohtrdtdeg6rdticb  cbUseiiti 
au  cours  de  la  societe  finruiiee  dolt  M%  execute  Jusqu^ft  son 
termb,  la  nullite  de  la  societe  n'etantpd^oppodlibleaux  tiers 
(TMb.  bdmm.  de  la  Seine;  42  fnai  4886|  JoUrhal  d^s  Mb. 
de  comfn.;  t.  36,  p.  222). 

t998.L'associatioh  #nparlicipfltldh  permet.par  lasimpli- 
cite  de  son  lonctionnbment  bomtne  db  son  organisation,  de 
grouper  rapidement  et  commddemeht  lbs  persdhhb^  ifateres- 
sees  a  certalncs  operations  de  bourse  oil  db  commerce  l-elatties 
k  laereatidn  du  a  raugmentdtidh  du  capital  db§  ^ocietes  pro- 
prement  dites;  comme  aus&i  de  reunlb  pdUt  Uhe  detidii  boili- 
mune  les  actibtinaii'es  oU  obligdtaires  de  bes  sdbietes.  Cette 
forme  d'assdciation  s'appelle  plus  spebialemeht  syhdicdt  de 
partiblplitidti ;  son  caractdrb  libitb  tl'bst  pa§  bont^stable!  bti 
soi^  et  il  n'y  aurait  lieu  d'annutet  de  tela  §thdicttt$  qti'atitdht 
que  le  but  poursuivi  serait  cdntrdirb  soit  ft  Id  loi,  sdil  dux 
Btdtuts  ou  eoilventiona  aocldle^  qdl  gduvei^hetit  111  §ociei4  & 
laquelle  Ub  se  rapporient.  —  T;  supi-di  rt»«  4222  %i  StIiV. 
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Lies  societ^d  commerciales,  ^omm^  les  inditidus,  peutelit^ 
d'lLillears,  entrer  en.  des  rapportd  strolls  ^f^sentdht  les 
cdjracteres  db  sembldbl^s  syndicats.  Les  participdtiotis 
entre  soci6t6s  soiit  Hgibs  par  les  m^iries  r^^Ies  qu^  called 
4ui  se  formeht  euire  barticuliei'8,.  bebelicient  de  la  liifime 
liberie  pour  la  fixation  des  cohdUions  de  r^H^ocialion  et 
lies  paHs  d*inter6t8.  Elles  ii'emprtinteilt  -pas  ia  persdn- 
nalite  morale  des  sooi^tes  syndiqu^es  qui  demburent 
distinbtes  et  conserrent  leiir  objet,  leiir  fonctionnement 
et  leur  existence  prdpres  {Alauietj  t.  i,  n°  407)Delm- 
son,    t.  i;   no  15i].  Ces  syndicats    tendent   le  plds  hi- 

Suemment:   4<>  &  la  constitution  d'une  soci^td  par  actions 
dnt    1^8  soci6t6s  syndiqu^es  d^evlennent  les  rondatripesj 
assujfetties  k  c§  litre  k  Tobsefvation  des  ie^les  de  la  loi  de 
4867,  elles  se  trouveilt  ainsi  actioniiaires  de  la  soci^tdndti* 
▼elle  ju9ita'&  cd  qa'elles  aient  cdd6  les  actions  repr^sentant 
leur  edntribation  initiale  k  son  capital  Social }  2*^  k  Tachat, 
eti  nombre,  d'actions;  obligations  d'Etstt  ou  d'entreiitris^s 
industiielles  en  vue  de  les  reyendfft  daiid  le  piiblic  arec 
une  prime  ;  3*"  a  T^itlission  des  m^mes  obligatioils  piour  le 
compte  des  soci^tes  indUstrieiles,  des  Etats,  des  commu- 
nes, etc.^  au  moyen  d'une  prime  ou  commission  par  chaqiie 
tlire  ;  4«  a  Tachat  d'une  soci6t^  en  liquidation  ou  en  failhte, 
ea  Tue  de  la  liquider  k  leur  b6nei]de ;  9<»  ^  la  creation  et  k 
Texploitatioii    orentreprises  d'un  caract^re  soit  Citii,  soit 
oomdietciaL  notamment  en  faisailt  sotimission  comiiie  adjii- 
dicataires  ae  grands  inslrohes  aTec  r£tat^  les  d^partements 
(hi  les  communis. 

i994.  Dans  les  syndicats  dd  participation,  les  poiiroird 
de  geranee  sont  determines  par  la  (Convention  cofistituti1^& 
et  a  est  g6ri6ralement  un  seul  g^rant  (qu'il  soit  d'ailieors 
participdnt  ou  hon)  ^ui  est  charg^  de  la  conduite  del  Top^ 
ration  et  aui  seul  se  manifesto  au  regard  des  tiers.  Lots 
done  qile  le  syndiciit  a  pdur  objetune  soiiscription  d'actions 
OD  eoncetrait  que  toutes  fussent  mises  an  nom  du  gerant. 
Mais  il  pent  rdsulter  des  circonstances  que  celui-ci  agit  k  la 
fois  comme  gerant  de  la  participation  et  coinme  mandataire 
des  associ6s  pour  Tacquisition  des  titres^  et  dans  ce  cas 
ceux-ci  devront  figurer  sur  les  livres  dk  la  socidtd  6met- 
tante  au  ndm  personnel  de  chacun  des  §yndicatftif^§.  Cest 
ce  qui  a  6t6  admis  par  ia  ooUr  de  Paris  (3«  chambre^  arrdt 
du  19  f^Tr.  1885,  Revue  des  socieu's  1885,  p.  472)  datis  Thy- 

Sotbdse  d'un  syndioat  fond^  en  vue  de  garaiitir  le  placement 
'actions  k  6mettre,  d'y  sduscriroi  d'en  sdutenir  les  oours  et 
dd  ben^fioi^r  de  leur  revente  en  haus6e .  La  cour  a  refuse 
du  reste  de  recohnaitre  k  c^tte  participation  une  personna- 
lite  civile  autorisant  Tinsoription  des  titres  k  soil  nom.  — 
V.  stlpr&,  n""  1226  et  sUiv. 

II  a  ete  juge  qii'un  syndicat  cre^  pour  la  souscription 
d'actions  provenant  de  Taugmentatioti  du  capital  dune 
societe  anonyme  est  nul,  quand  remission  de  ces  actions 
s'est  faite  ddhs  des  conditions  autres  que  celles  prevtles  k 
Facte  de  syndicat  et  d'ailleiirs  suspectes  par  elles-m^mes,  et 
qu'il  y  a  lieu  alors  k  la  restitution  aux  syndicataires  du 
montant  de  leurs  rersem^nts  (Trib.  com.  Seine,  21  janv. 
1884,  RevUe  des  sociH^s,  1884,  p.  313^  et,  dur  appel, 
Pilris,  7  mars  1885,  Journal  des  sociiUs  1892,  p.  379). 

1995.  II  ne  faudrait  pas  confondre  les  societ^s  en  par- 
tlcipatioti  denortim^es  syndibats  aY6c  les  associations  syndi- 
cales(Y.  5tiprdjT<'i4s^oezalions  sj/ndtca/esjqui  sont  regies  par 
une  legislation  sp^ciale,  se  ttlanifest^nt  aux  tiers  par  la  pu- 
blicity ft  Idqublle  elles  sont  adsujetties  etjouissentd^la  per- 
somialite  civile.  , 

1996.  La  caiise  de  l'assooi(ttion  en  participation  tir^e 
des  dbligdtions  respectivcs  des  assooies  se  resume  en  oette 
triple  id^e,  contributioii  k  reparation  commune  par  voie 
d'apport,  participsltion  aux  b^n^fioes,  partioipatioti  ailx 
partes.. Sans  examiner  enodre  ici  dans  quelle  mesure  les 
participants  peureht  d^roger  4  ces  obligations,  disons  que 
la  llbfert6  dfes  conventions  ne  va  jbmaid  jtisqu'&  leur  pel*- 
mettffe  de  s'y  sdusttaire  eiitiCirement  et  qu'elles  resterqnt  le 
britdrioih  permettant  de  distiiiguer  la  participatidn  d'dp6- 
rfttions  juridiques  avec  lesquelles  elle  pr^sente  d'apparentes 
analogies.  II  a  et^  juge :  i^  qU'une  convention  r^aig^e  sous 
forme  de  partioipation  devait  0trb  aimulde  fitute  de  cause  si 
I'une  des  parties  i  6tait  exbitipt^e  de  toute  contribution 
aux  )>brt66  et  ne  s^  sdumettait  en  Somme  k  aucunb  dbligA- 
tion   (Parid  17  mars  1866|  JdnrntU  des  iribunaum  de  dom^ 


mercBy  t  16;  p.  19) ;  —^  2®  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  paHioi- 
pation  dand  la  convention  par  laquelle  le  d^positaire  d'une 
certaine  quantity  de  vihs  en  fills  eriga^e  Id  propridtaire  de 
oes  viils  k  Ids  faire  mettre  en  bouteilles  pour  en  faclliter  la 
vente  (Paris,  11  f6vr.  1876,  Journal  des  tribuiiatUB  de  com- 
nierce,  t  25}  p.  428). 

f  09*1.  Le  lou&ge  d'industhe  et  la  situation  juridi(|ue  du 
commis  int^ress^  diffi^rent  ^il  droit  jde  la  participation 
par  Tabsence  d'appoH  et  dd  jJart  eoiitributive  du  com- 
mis dans  les  pertes;  Lbs  tribUnaut  iul*ont  sbuVdhl  en 
Tabsefice  de  stipulations  pr6dises  k  ret^herchet  si  dans  Tih- 
tentibn  des  parties  la  promesse  k  Tune  d'^Ue  d'ime  certaine 
quotit6  de  bbn^iices  empdrtait,  bn  cas  dd  pertes;  Tobliga- 
tihn  d'y  ^tendre  ^ealement  patt  bu  si  Id  stipulation  rdldtive 
aux  bt5n6flccs  lie  dbit  se  r6ftrer  qu'au  cas  oii  I'exercice  pr6- 
senteralt  4es  b^n^fices  nets  (V.  d'ailleurs  R^pi^n^*  132  et 
suiv.,  1821,  et  ^uprfi,  ti*»*  386  et  soivi ;  Lyon-Gaen  el  Renault, 
1. 1  j  n»»58  k  62).llaet6  juj^^d'ime  pdrt :  l**  que  I'arrangement 
coilscnti  pkr  Uti  patron  k  son  bbmmis^  dans  le^el  il  est  in- 
diqu6  que  rint^f 6t  de  ce  derniersera4raLvenir,otltreuntrai- 
tement  ilxe  atihuel,  d'uii  tant  pour  cent  dans  Ids  prdiit6  et 
pertes  des  opdrations  de  ia  nlaisonj  bien  que  qlialiud  par  Id 
patron  d' admission  k  p^rticipatiotl,  a  pu  etre  considers  par  le 
juge  du  fait,  en  vertd  d'uiie  appl'^ciaiibn  sdbveraiile  de  la 
naturb  des  relations  des  parties^  coihmbn'^tant  qti'un  r^gld- 
meUt  nouvedu  des  conditioils  du  lohage  de  services  (Req.; 
17  avr.  1872,  aff.  Jigouze,  D.  P;  73.  1;  311)^  Qd'il  en  est 
binsij  notammbnt)  lofsqtie  ledit  arrangeinent  explique  que 
le  cummis  ne  fera  aucun  verseitient  et  n'aura  aucun  droit 
siir  le  materiel  de  Tentrepriise ;  et  qiie  par  suite^  Un  tel  ar- 
ratigement  h'enlisve  pas  bu  patron  le  dl'bit  dtt  cong^dier  son 
cdmmis^  satis  indenltiitdj  ay  ant  rdchdvement  des  operations 
en  conrs  d'et6cution;  pourvu  que  le  cong6  soit  notifi^ 
sufdsamment  k  ravance(M6m0  arret) ;  —  2<^  Qdd  la  coUdbo- 
ration  d'un  f\h  au  conmietcd  de  sotl  p^re,  ssUis  qu'aucune 
stipulation  ait  6t6  faite  t[Uadt  aux  conditions  et  k  la  dur^e 
de  cettto  collaboration^  ne  constitue  pas  une  association  en 
participation,  sauf  la  r^inun^ration  due  k  ce  ills  a  raison 
de  son  travail  (Dijon,  26  marfe  1874,  aff.  Pain,  D.  P.  76.  2* 
203) ;  —  3«  Qu'il  n'y  a  ni  participation  iii  soci6t6  en  nom 
coUbctif  dans  une  entreprise  de  representations  tbe^trales^ 
ou  ruhe  des  pdHies  se  rfisei^d  I'bntiere  direction  et  abari- 
donne  k  T  autre  i'adminifttratioil  et  la  g^ranoe  avec  dt*oit 
pour  toute  remun^ratibn  k  la  mditi6  des  benefices  nets,  si 
radministrateur  ne  doit  pa§  en  cas  d'insuccbs  oontribuer 
aux  pertes  j  cet  int^redse  n'6tant  aldrs  qu'un  simple  em- 
ploye aved  part  d'iiit^rdt  (Paris>  14  f6vr.  1881>  Journal  des 
tnbunauw  de  commerce,  t;  30,  p.  471) ;  —  4®  Qu'une  asso- 
clatioti  en  participation  n]est  suffisammeni  6tablie  entre  lin 
commer^ant  et  sa  fille  apres  d^c^s  de  la  femme  du  commer- 
Qant,  ni  par  le  fait  qud  la  fille  est  denleut6e  copropri^taire 
du  fonds  de  commerce  ayalnt  d^pdndu  dd  la  cothmtinautd, 
ni  par  le  fait  qu'elle  a  6te  TauitLliaite  de  doil  p^re  dan6  la 
tenue  des  livres  et  la  oori'espondance,  ni  par  le  fait  qu'elle 
a  souscrit  soliddirement  avec  lui  quelque^  traites  et  qu'elle 
a  fCQU  parfois  directement  des  faoiUres  bu  traites  non 
acoept6es,  alors  que  le  pbre  d  continue  ft  faire  toutes  les 
op^ratiotis  eti  son  noib  et  est  i*e6te  seul  patentd^  ces  divers 
actes  de  la  HWe  ne  reveiailt  pas  de  sa  part  Tititentioii  de 
devetiir  coUlmer^antb  et  ti'ayaUt  pas  ete  de  nature  ft 
induire  les  tiers  en  erreur  ft  cet  egard  (Orleans,  11  aodt 
188b«  Revue  des  iocidt^s,  1886^  p«  20);  qu'en  conse(]uence 
les  creanciers  de  la  faillite  du  pere  ne  sauraient  repousser 
la  demdnde  d'admissioil  fofmuiee  pat  lalille  ft  raison  d'une 
creance  personnelle  eontre  le  failli  (Meme  arret)* 

f  998i  II  a  ete  d'autre  part  iuge  :  1<»  que  la  contention 
par  laquella  les  proprietaires  d  un  h6tel  meubie  en  cedent 
la  gestiob  ft  tin  tiers  ebvbrs  lequel  ils  s'engagent  ft  payer 
pour  Id  gestidti  tm  traitemedt  fixe,  et  avec  stipulation 
qu'ils  preleveront  annuellement  sui*  les  benefide§  line 
somme  ddterminee,  et  partageront  le  surplus  dvec  le 
gerant,  constitue  une  assbciatioh  eti  paHicipatldn,  et  non 
uii  mandat  salarie  oh  u^  louage  de  services  (Trib.  de 
Thondn  (Haute-Sftvoie)  20  flov*  1874,  sous  Giv«  ca^s. 
21  nlaM  1876,  aff.  Dumont,  D;  P.  76.  1;  1&7);  *^  2»  Que 
iorsqu'au  lieu  de  s'etablii^  sur  les  I'esultats  dd  rannde 
doouiee^  le  reglement  de  compte  de  patron  ft  cOmmis  est 
rdnvoye  ft  Tannee  suivante^  ft  raisoA  des  pertes  constatees 
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par  le  pr^c^dent  inventaire,  le  commis  doit  dtre  consid^r^ 
comme  as80ci6  en  participation  et  non  comme  commis  int6- 
re8s6,  alors  stir  tout  qu'il  n'est  r6tribu6  que  par  une  part 
d'int^rSt  et  non  par  des  appointements  fixes  et  qu'il  a  ei6 
stipule  avec  le  patron  que  la  vente  du  fonds  de  commerce 
serait  soumise  k  son  adhesion  pr^alable,  et  qu'en  cas  de 
plus- value  acquise  une  part  lui  en  serait  attribute  (Trib. 
com.  Marseille,  8  juill.  4885,  Journal  de  jurisprudence 
eommerciale  et  maritime,  4885,  p.  248). 

1999.  La  contribution  6ventuelle  aux  perles  comme  aux 
b^n^fices  distin^e  ^galement  la  participation  du  louage. 
Ainsi  d^cid^  qu'il  y  a  participation  et  non  contrat  de  cbep- 
tel  simple  dans  le  contrat  par  lequel  une  partie  se  charge 
de  r^levage  sur  sa  ferme  de  bestiaux  acquis  par  I'autre,  en 
vue  de  les  revendre  et  de  partager  les  b^n6fices  de  repara- 
tion, et  que  le  coparticipant  charge  de  la  vente  puise  dans 
le  pouvoir  qui  lui  a  ^i6  conf^r^  ^  cet  ^ga'rd  le  droit  de  dis- 
poser quand  bon  lui  semble,  pour  les  revendre,  des  animaux 
mis  en  garde  chez  I'autre  (Alger,  28  d6c.  4887,  Revue  algi- 
rienne,  4888,  p.  ^80). 

2000.  La  jurispmdence  a  eu  plusieurs  fois  k  distinguer 
la  participation  du  contrat  de  mandat  ou  de  commission. 
Jug6  d'une  part:  i^  que  Facte  par  lequel  deux  n^gociants 
stipulent  que  I'un  d'eux  fera  des  achats  de  marchandises 
destinies  k  6tre  exp^di^es  k  I'autre  qui  se  charge  de  les  re- 
vendre, avec  partage  des  b^n^fices  et  des  pertes,  constitue 
ime  association  en  participation,  et  non  un  contrat  de  man- 
dat ou  de  commission,  alors  surtout  que  les  associ^s  ont 
respectivement  renonc6  k  tout  droit  de  commission  pour  les 
achats  et  les  ventes  faisant  Tobjet  de  leur  association  (Civ. 
cass.  4  juin  4860,  aff.  Desmarais,  D.  P.  60.1.  267) ;  —  2»  Que 
la  convention  par  laquelle  im  propri^taire  de  tableaux  les 
remet  k  un  marchand  pour  les  revendre  et  partager  avec 
lui  les  b^nifices  de  la  re  vente  constitue  une  association  en 
participation  (Paris,  28  mai  4864,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  40,  p.  440) ;  —  3®  Qu'on  doit  voir  une  partici- 
pation et  non  un  mandat  dans  le  contrat  par  lequel  le  pro- 
pri6taire  d'un  terrain  le  concede  k  un  tiers  qualifi^  agent 
g6n6ral,  en  vue  de  le  vendre  en  totality  ou  par  parties, 
moyennant  un  pr616vement  sur  le  prix  et  le  partage  du  sur- 
plus et  qu' ainsi  le  g^rant  n'est  pas  revocable  ad  nulum  (Trib. 
civ.  de  la  Seine,  8  nov.  4887,  Le  Droit  du  7  d6c.  4887). 

Au  contraire,le  negotiant  qui  a  6td  charg^pardesbanquiers 
defaire,  moyennant  rattribution  delamoiti^  des  benefices, 
toutes  les  operations  d'achat,  d'emmagasinage  et  de  revente, 
relatives  k  une  speculation  sur  certaines  marchandises,  ne 
pent  pretendre  avoir  agi  comme  associS  en  participation  et 
non  comme  simple  propose  de  ceux-ci,  si  ce  sent  ces  der- 
niers  qui  ont  tenu  les  Ventures,  pay6  les  vendeurs,  touchy 
les  reventes  et  r6gl6  avec  les  ouvners  et  voituriers  employes 
aux  operations  de  Tentreprise  (Poitiers,  6  juin  4871,  aff. 
Vincent,  D.  P.  74.  2.  481).  Aussi  a-t-il  ete  (fecide  que,  par 
suite,  en  cas  de  liquidation,  les  marchandises  existant  encore 
en  magasin  doivent  dtre  considerdes  comme  etant  la  pro- 
priety exclusive  des  banquiers  (Mdme  arret).  Juge  dans  ce 
dernier  sens :  4*  qu'il  faut  voir  non  pas  une  participation 
mais  un  simple  concours  donnant  droit  k  une  commission 
dans  le  double  fait  de  servir  d'intermediaire  entre  Tadminis- 
tration  et  le  soumissionnaire  d'un  marche  administratif  et 
de  se  porter  caution  solidaire  de  ce  dernier  (Paris,  24  nov. 
4872,  Journal  des  tribunaiix  de  commerce,  t.  22,  p.  49) ;  — 
2°  QuMl  n'y  a  pas  de  participation  dans  le  traite  par  lequel 
une  partie  attribue  k  une  autre  partie,  k  titre  de  commis- 
sion, une  quote-part  dans  les  benefices  &  provenir  d'un  con- 
trat passe  avec  une  compagnie  industrielle,  sans  que  le  be- 
neficiaire  du  droit  de  commission  puisse  s'immiscer  dans 
les  affaires  du  concedant  et  dans  ses  rapports  avec  ladite 
compagnie  (Req., 23  janv.  4882,  aff.  Goyer,  D.  P.  83.  1.245; 
Orleans,  25  avr.  1882,  aff.  Fournier,  t).  P.  83.  2.  424). 

200 1 .  A  la  condition  que  ce  remboursement  n'ait  lieu 
qu'apres  deduction  de  toutes  les  depenses  et  dettes  contrac- 
tees  pour  Poperation,  la  clause  de  remboursement  en  capi- 
tal et  interets  de  la  somme  apportee  dans  une  entreprise 
n'est  pas  incompatible  avec  Texistence  d'une  association  en 
participation.  En  consequence,  les  juges  peuvent  declarer, 
d'apres  Tensemble  des  conventions  et  les  circonstances  de 
fait,  que  Tauteur  de  cet  apport  est,  non  pas  un  simple  prd- 
teur,  mais  un  veritable  associe  en  participation,  tenu  des 
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dettes  de  Tentreprise  jusqu'&  concurrence  de  sa  mise  de 
fonds  (Metz,  24  sCoM  4858,  rapporte  avec  Req.,  4  4  mai  i859, 
aff.  Goutant-Chalot,  D.  P.  59.  4.  455;  Toulouse,  5  juili. 
1887,  Gazette  des  tribunaux,  22  sept.  1887.  —  V.  d'ailleurs, 
sur  la  distinction  du  pret  et  de  la  societe  en  g^n^ral, 
suprd,  n"  444  et  suiv. ;  392  et  suiv.). 

II  pent  en  etre  de  meme  quoique  Tavance  de  fonds  doive 
etre  remuneree  par  une  part  de  benefices  ou  par  des  int^rSts 
suppiementaires.  La  cour  de  Paris  avait  cependant  d6cid6y 
anterieurement  k  la  loi  du  42  janv.  4886  qui  a  declard  iibre 
rinteret  conventionnel  en  matiere  de  commerce,  que   le 
bailleur  de  fonds  ne  pent  etre  tenu  pour  associe   ea    par- 
ticipation par  cela  seul  qu'il  lui  est  promis  une  part  des 
benefices,  ou  a  fortiori,  (fu'il  a  stipule,  Tallocation  d'int^- 
rets  excedant  le  taux  legal,  bien  qu'ij  se  soit  immiscS  dans 
les  affaires  de  Temprunteur,  si  cette  immixtion  n'a  pas  d6- 
passe  les  homes  a' une  simple  surveillance  et  ne  s  est  pas 
reveiee  aux  tiers  (Arret  du  9  fevr.  4880,  Journal  des  sodH^Sy 
4880,  p.  307).  Mais  cette  solution  nous  paralt  trop  absolue. 
Sans  aoute  il  a  pu  n'y  avoir  qu'xm  pret  mais  il  se  pent  aussi 
que  les  parties  aient  voulu  etablir  une  participation.  Tout 
depend  aes  circonstances  de  la  cause.  Amsi  on  presuoiera 
Texistence  d'un  simple  pret  (sauf  &  decider  s'il  est  rendu 
usuraire  par  la  stipulation  de  benefices  suppiementaires,  ou 
des  interets  extraiegaux  quand  il  s'agit  d'un  pret  en  matiere 
civile),  lorsque les  fonds  ont eteavances  pour  un  laps  de  temps 
determine,  et  pour  etre  rembourses  a  une  epoque  qui  p^ 
cedera  necessairement  la  conclusion  de  Toperation  en  vue  de 
laquelle  le  credit  avait  ete  foumi  (c'est  ce  qui  avait  lieu  dans 
rhypothese  soumise  k  la  cour  et  ce  que  Tarret  aurait  Ati  cons* 
tater).  II  y  aura  au  contraire  presomption  en  faveur  d*une 

Sarticipation  si  Tavance  a  ete  faite  dans  des  conditions  de 
uree  telles  qu'elle  semble  ne  devoir  venir  a  remboursement 
qu'une  fois  Toperation  terminee.  Quant  k  conclure,  de  ce  q[ue 
la  contribution  aux  pertes  n'est  pas  formellement  enoncee,  k 
ce  que  le  contrat  constitue  un  pret,  ce  serait  prendre  un 
criterium  errone,  puisqu'il  est  admis  unanimement  que  le 
silence  de  la  convention  sur  ce  point  pent  etre  suppiee  par 
interpretation  de  la  volonte  des  contractants. 

900S^.  II  a  ete  decide,  meme  avant  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  liberte  de  Tinteret  en  matiere  de  prit  commer- 
cial :  i«  qu'un  acte  qualifie  d'ouverture  de  credit  peut,  k  rai- 
son  des  stipulations  accessoires  (|u'il  renferme,  etre  consi- 
dere  comme  const!  tuant  une  veritable  association  en  parti- 
cipation ;  et,  specialement,  il  presente  ce  caractere  quand  le 
pretendu  preteur  a  stipule  qu'il  serait  charge  de  toute  la 
comptabihte  financiere  et  qu'il  lui  serait  attribue  une  part 
dans  les  benefices  (Req  ,3  aoilt  4875,  aff.  l^roUet.  D.  P.  76. 
4.  84).  Alors  meme  qu'il  y  serait  declare  que  les  parties 
n'entendraient  pas  former  une  societe,  cette  precaution  mon- 
trant,  au  contraire  qu'elles  pressentaient  que  la  convention 
avait  un  caractere  social  (MSme  arret) ;  —  2»  Que  Facte  par 
lequel  un  tiers  apporte  des  fonds  k  un  commerQant  en  sti- 
puiant,  outre  Tinteret  k  6  pour  400,  une  part  dans  les  bene- 
fices ou  dans  les  pertes,  constitue  une  societe  et  non  im 
simple  pret  (Douai,  3  fevr.  4875,  aff.  Faucheur,  D.  P.  77.  2. 
440) ;  —  3*  Que  lorsqu'au  cours  d'une  participation  deji 
existante  un  tiers  s'engage  k  verser  une  certame  somme, 
sans  stipulation  d'interets  ni  d'un  terme  d'exigibilite,  mais 
sous  condition  qu'il  en  sera  rembours6  k  tout  evenement  el 
qu'en  outre  la  moitie  des  benefices  nets  de  Taffaire  lui  sera 
attribuee,  il  doit  etre  declare  non  un  simple  bailleur  de 
fonds  mais  un  associe  participant ;  que  cette  clause  de  rem- 
boursement necessaire  excluant  la  participation  aux  pertes 
vicie  sans  doute  la  participation,  mais  sans  modifier  le  ca- 
ractere de  la  convention  telle  que  les  parties  avaient  voulu 
retablir  et  que  le  juge  doit,  en  rejetant  la  demande  de  rem- 
boursement formee  centre  les  coparticipants,  ordonner 
qu' entre  eux  et  le  demandeur  Fassociation  nuUe  sera  liqui- 
dee  conune  societe  de  fait  dans  les  termes  de  Tart.  4853  c. 
civ.  (Rennes,  28  juill.  4884,  aff.  Kremnitz  C.  Vernis,4'«  ch,- 
MM.  de  Kerbertin,  4"  pr.-Bilhaud-Durouyet  et  Grivart,  av). 
Juge  encore  que  la  convention  par  laquelle  une  partie 
prete  k  deux  entrepreneurs  charges  d'un  travail  un  capital 
determine  productif  d'interets  et  consent  en  mdme  temps, 
sur  les  interets  k  echoir,  I'abandon  d'une  certaine  somme 
(40  000  fr.)  moyennant  Tattribution  du  tiers  des  benefices  & 
realiser,  peut  etre  considere  par  les  juges  du  fond  comme 
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renfermant,  ind^pendamment  du  pr6t,  une  association  en 
participation  (Req.  5  d6c.  4887.  aff.  Boudon,  D.P.  88. 1.  430). 

^003.  —  II.  —  Constitution  bt  forme  dk  l'association 
EH  participation.— II r6sulte  des  termes  mdmes  de  l'art.48  c. 
com . ,  que  les  parties  sont  maitresses  d*6tablir  librement  les 
conditions,  proportions  d'int^rfit,  formes  et  objetde  la  partici- 
pation. Au  point  de  vue  des  clauses  k  adopter,  il  faut 
cependant  exclure  celles  qui  repugneraient  k  la  nature,  soit 
du  contrat  de  soci^t6  en  g^n^ral,  soit  de  Tassociation  qui 
nous  occupe,  en  particulier. 

d004.  Quant  aux  proportions  d'int^r^t  k  6tabiir  entre 
elles,  on  a  dit  au  lUp, yTi°  1627,  que  la  liberie  des  parties  ne 
pouvait  aller  jusqu'^  exon^rer  corapletement  I'une  d'elles 
des  pertes  ou  k  la  priver  enti^rement  de  tout  ben6fice.  II 
faut  sur  ce  point  s'en  r6f6rer  aux  regies  poshes  supra ^ 
n<"»  140  et  suiv.,  222,  415  et  suiv.,  en  ce  qui  louche  les  so- 
ci^t^s  civiles(V.  Req.,  23  janv.  1882,  aff.  Goyer,  D.P.  "^3.  i. 
245  ;  Paris,  22  avr.  1886,  Revue  des  soctrfi^s,  1886,p.  313etCiv. 
rej.  8  juill.  1887,  ibid,,  1887,  p.  466  ;  Vavasseur,  1. 1,  n<>320  ; 
Saglier,no'96etsuiv. ;  Poulle,  n^"  101  et  suiv.).  Ainsi  les  mises 
pourront  n'dtre  pas  proportion nelles  aux  pertes,  ou  bien  on 

Sourra  stipuler  pour  Tune  des  parties,  soit  des  parts  in^gales 
ans  le  gain  et  dans  la  perte,  soit  une somme  fixe  des  unes 
ou  des  autres.  Ainsi  d^cid^quelesassoci^sstipulent  valable- 
ment  qu'au  moyen  du  versement  de  leurs  mises  aux  mains  du 
g6rant,  ils  ne  pourront  contribuer  aux  pertes  pour  une 
somme  plus  forte,  et  que  cette  clause  reste  applicable  bien 

Sue  la  participation  se  soit  fondue  ensuite  dans  une  soci^t^ 
'assurance  maritime  r^duite  k  P^tat  de  soci^t^  de  fait  pour 
inaccomplissement  des  formalit^s  legates  (Paris,  18  avr. 
1864,  Journal  des  iribunaux  de  commerce,  t.  14,  p.  85.  V. 
aussi  Poulle,  n«  102 ;  Ruben  de  Couder,  n^*  45  k  47j. 

Mais  en  pareille  matiere,  sauf  conventions  contraires,  le 
principe  est  celuide  la  contribution  aux  pertes  etauxb6n6fices 
par  parts  ^galesetde  la  proportionnulitedeces  parts  k  Timpor- 
tance  respective  des  mises  (c.  civ.,  art.  1853).  G'est  6gale- 
ment  la  rogle  a  suivre  lorsque  le  contrat.  ayant  fixe  la  part 
de  benefices,  est  muet  sur  celle  de  pertes.  Co  silence  ne 
vicie  pas  la  participation  (Amiens,  i^^  juin  1888,  Recueil 
des  arjrHs  d Amiens,  \%%%,  p.  86).  Jug6  k  cet  ^gard  que,  bien 
que  le  materiel  d'une  entreprise  ait  M  fourni  par  les  parti- 
cipants dans  des  proportions  diff^rentes,  ils  ont  tons  droit, 
saur  clause  contraire,  a  la  mdme  part  des  profits  r^alisds 
si  chacun  a  fait  apport  de  son  Industrie  et  si  le  materiel 
n'avait  qu'une  importance  accessoire,  qu'il  y  a  seulement 
lieu  pour  les  associ^s  apporteurs  du  materiel  de  se  faire 
payer  sur  les  produitsde  Top  Oration  les  fournitures  qu'il  ont 
faites  (Nancy,  14  mars  1868,  aff.  Richard,  D.  P.  69.  2.  92). 
D'ailleurs,  comme  la  pr6somption  de  I'art.  1853  c.  civ.  n*est 
fondee  que  sur  r6quit6,  elle  doit  disparaitre  quand  il  est 
d6montr^  que  son  application  violerait  la  m^me  6quit6. 
L'arrdt  pr^cit^  suppose  dans  ses  motifs  que  Tapport  de 
chaque  associ6  a  etd  d6termin6  lors  de  la  formation  de  la 
participation,  mais  Tart.  1853    cesse  de  s'appliquer  dans 

(1)  (N...  C.  Armaleurs  g^rants  da  Duperray,)  —  La  codr  ;  — 
...  Attendu  qu'il  r^sulte  des  documents  de  la  cause  et  qu'il  est 
d'ailleurs  rccoiinu  et  avoue,  tant  par  les  appeJants  que  par  les 
intim^,  que  I'associalion  form^e  entre  eux  en  1853,  et  dont  il 
s'agit,  est  une  association  en  participation  par  actions,  ayant  uu 
pour  objet  la  construction  d'un  paquebot  ^  vapeur  et  a^ant  pour 
but  principal  le  transport  de  passasers  et  de  inarchandises  entre 
la  Kochelle  et  Bordeaux;  —  Attenrtu  qu'une  semblable  associa- 
tion n'est  en  r^alit^  qu'une  communion  d'int6r6ts  qui  imprime 
k  chacun  des  associes  le  caraci^re  de  communiste,  et  ie  rend,  k 
ce  titre,  copropri6taire  indivis  et  personnel  de  la  chose  com- 
mune, et  non  pas  seulement  de  Taction,  ou  des  actions  indica- 
tives de  la  part  djnt^rSts  que  celles-ci  representent ;  —  Attendu 
que  les  armateurs  gerants  d*un  navire  ainsi  construit  et  arm^ 
en  participation  par  actions  sont,  k  Tdgard  de  tous  les  associes, 
de  simples  mandataires,  charj^^s  de  faire,  au  nom  de  tous  les 
int^resses,  les  actes  d'administration  ordinaires  que  comporte  la 
navigation  k  laquelle  est  destine  le  b^timent  conlie  aleur  direc- 
tion et  k  leurs  soins;  —  Attendu  que  le  mandat  dont  ils  se 
irouvent  investis  ne  peut  d^s  lors  6tre  r6put6  comprendre  le 

r>uvoir  de  r6pondre  en  justice,  au  nom  de  lassociation  entiere. 
une  demande  ea  dissolution  du  pacte  social ;  —  Attendu  qu'il 
est  si  vrai  qu'il  en  est  ainsi  que,  m6me  pour  un  fait  ou  un  acci- 
dent de  raer,  la  vente  d'un  navire  ne  peut  avoir  lieu  et  6tre 
poursuivie  contre  le  g^rant  armateur  seul,  et  que,  toujours,  en 
semblable  occurrence,  celui  qui  veut  saisir  ou  faire  vendre  le 
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rh:srpothdse  contraire,  lorsque  la  mise  du  participant  doit 
varier  suivant  les  besoins  de  Tassociation  et  croitre  ou  d6- 
croitre  k  proportion.  Au  point  de  vue  de  la  repartition  ult6- 
rieure  entre  associes,  il  y  a,  dans  ce  cas,  une  inconnue  qui 
ne  peut  6tre  d6gagee  avant  la  fm  de  Toperation,  et  k  la 
rigueur  le  gerant  pourrait  en  profiter  pour  augmenter  ou 
r^duire  la  part  de  pertes  de  tel  ou  tel  coparticipant  en 
exigeant  de  lui  des  versements  ^\\is  ou  moins  importants 
selon  que  Taffaireaurait  plus  ou  moins  de  chances  d'echouer. 
A  Tinverse,  si  Taffaire  6tait  de  nature  k  r6ussir,  il  pourrait 
limiter  la  part  de  benefices  de  son  coparticipant,  en  ne  le 
faisant  contribuer  aux  versements  que  dans  une  proportion 
infime,  et  en  faisant  lui-m6me  les  mises  n^cej^saires  k  Tex- 
ploitation  de  Tobjet  de  Tassociation.  Aussi  a-t-il  6t6  justement 
jug6,  qu*en  pareil  cas,  la  part  de  chacun  des  deux  associes 
doit  6tre  fix6e  4moiti6,  sans  avoir  6gard  au  chiffre  de  leurs 
versements  (Rennes,29avr.  1881,  aff.  M6nard,  etsurpourvoi, 
Civ.  rej.  !•'  aoAt  1883,  D.  P.  84. 1.  357). 

C'est  6galement  k  la  condition '  que  les  dettes  seront 
d'abord  pr^lev^es,  qu'un  associ6  est  admissible  k  stipuler 
que  les  capitaux  par  lui  apport^s  lui  seront  rembours6s 
avant  tout  partage  (V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette 
sorte  de  stipulation  supra,  no  2001,  et  dans  le  mdme  sens  : 
Pont,  t.  2,  n»  1824;  Ruben  de  Couder,  n"  45  et  suiv.; 
Poulle,  n»  103  ;  Vavasseur,  t.  1,  n*  320). 

2005.  On  avait  indiqu^  au  lUp.,  n^  1628,  la  division  du 
capital  social  en  actions  n^gociables  comme  incompatible 
avec  la  nature  mdme  de  la  participation.  Cette  solution, 
affirm^e  plutdt  qu'^tablie  par  un  arr^t  de  cassation  du 
12  juill.  1842  {Rep.  v»  Enregistrement,n''  1788)etreproduite 
par  le  tribunal  de  Bordeaux  (D.P.  45.  2.239),  semblemain- 
tenue  implicitement  par  un  arr^t  de  la  cour  de  Poitiers  du 
48  janv.  1860  (1).  Cette  decision  rendue  sous  Tempire  dela 
loi  du  17  juill.  1856  a  refuse  de  considerer  comme  une 
v(^ritable  commandite  par  actions,  une  participation  cr66e 
avec  des  parts  cessibles  et  decide  qu'diTencontre  de  Tart.  14 
de  la  loi  pr^cit^e  Taction  en  dissolution  de  la  participation 
devait,  sous  peine  d'irrecevabilit6, 6tre  introduite  non  contre 
les  gerants  mais  contre  tous  les  participants  individuelle- 
ment  (V.  en  ce  sens,  Ruben  de  Couder,  n*  43). 

Mais  Topinion  contraire  a  trouv6  depuis  de  s6rieux  parti- 
sans. La  participation  pourrait  d'apres  eux  comporter 
T6mission  abactions  cessibles  k  des  tiers,  soit  nominatives, 
poit  m6me  au  jporteur  (Poulle,  n<»»  312  et  suiv. ;  Vavasseur, 
t.  1,  0°  355).  On  remarque,  dans  Tint^rfit  de  cette  doctrine, 
que  le  silence  du  code  de  commerce,  qui  ne  traite  des 
actions  qu'au  sujct  des  soci6t6s  anonymes  ou  en  commandite, 
est  d'autant  moins  caract6ristique  que  Tart.  48,  en  matiere 
de  participation,  laisse  le  champ  libra  k  toutes  conventions 
des  associes  au  point  de  vue  des  conditions  et  des  formes 
de  Tassociation.  Sans  doute  le  d^faut  de  publicity  de  celle- 
ci  rendra  remission  plus  difficile,  mais  la  publicity  n'est  pas 
la  base  n^cessaire  de  la  creation  de  titres  n^gociables  tels 
que  les  actions.  M.Poulle  suppose, par  exemple,une  partici- 

navire  est  oblige  d'agir  individuellement  contre  tous  ceux  qui 
sont  etablis  et  port^  comme  proprl^taires  dud  it  navire  dans 
Tacte  de  francisation;  —  Attendu  qu'il  est  d'autant  moins  con- 
testable que  les  appelants  n'avaient,  en  leur  qualite  d'arroateurs 
gerants  au  paquebot  VAmiral-Duperray,  ni  quality,  ni  titre,  ni 
pouvoir  pour  repr^senter  Tassociation  en  participation  dont  11 
s^a^it,  et  r^pondre,  au  nom  de  celle-ci,  k  la  demande  en  disso- 
lution de  ladite  association,  introduite  contre  eux  seuls,  par  les 
intim6s,  qu'aux  termes  de  Tart.  220  c.  com.,  la  propri^t^  d'un 
navire  commun  entre  plusieurs  copropri^taires  ne  peut  6tre  licitee 
qu*autant  que  la  vente  en  est  demand^e  par  ceux  d'entre  eux 
qui  en  possMent  au  moins  la  moitie;  —  Attendu  que  la  loi  du 
17  juill.  1856,  qui  determine  (art.  14)  le  mode  k  suivre  pour 
assigner  Tassociation  entiere  est  ici  sans  application,  puisque 
cet  article  et  la  loi  elle-m§me  n'ont  pour  objet  que  les  soci^t^s 
en  commandite  par  action,  et  non  les  simples  associations  en 

Sarticipaiion ;  -  Attendu,  en  fait,  que  les  intim^,  au  lieu 
'actionner  aussi  et  en  m^me  temps  chacun  de  leurs  coassoci^s, 
personoellemeiit,  se  sont  born^s  k  dinger  leur  action  contre  les 
appelants  seulement ;  —  D'oti  il  suit  que  la  demande  par  eux 
ainsi  irr^gulierement  introduite  et  formee,  doit  6tre  d^clar^e  non 
recevable ; 
Par  ces  motifs ;  * 

Declare  la  den^ande  des  intim(5s  non  recevable,  etc. 
Du  18  janv.  1860.-C.  de  Poitiers,  l'«  ch.-MM.  de  S6ze,  !«'  pr.- 
Pervusquifere  et  Lepetit,  av. 
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palion  oil  Tun  appose  im  brevet  i  e^plpit^Pt  TautP^  vm^q 
misfi  de  fpuds  dp  iQQQftO  fr.;  qui  emp^qiie  iesp»tti^$  d'^dr 
meftre  que  la  seconde  ne  pQurra  6tre  eng&g^e  ^u  deli  d^  sa 
mise  et  que  celle-ci  ser^  repr^spnt^e  p^r  iUQ  pu2Q0acUpnJ> 
n^Rociables  ?  Ainsi  oper^e,  la  cQustftlatipn  da  Tapport  sprft- 
t-elle  moii^^  licUe  ^ue  lorsqu'elle  se  fait  squ^  ceUe  forme 
dans  ui^e  soci^t^  civile?  A  d^faut  mdme  de  capjtal  sqciaUU 
part  dventuelle  de  b^n^fices  net9  attribute  &chaque  a^soci^ 

Ear  la  conventiou,  dans  les  limUeg  fui^s  d'avance,  cppstitue 
ien  une  veritable  part  d'iuterfit.  Cette  part  serait  6videm- 
ment  cessible  dans  les  fprmes  ciyiles  (c.  civ.  art.  i690) 
comme  tout  autre  droit  incorporel.  Qn  ne  conQpit  done 
gu6re  qu'elle  ne  puisse  TMre  sous  la  forme  d'actipp.  Dira- 
t-on  que  la  circulation  des  actions  donner^it  i  la  participa: 
tion  un  caractere  apparent  cpptraire  k  son  essence '?  Ui| 
repund  au'il  ne  faut  pas  confondre  une  spciet^  pccuUe  avep 
unesociete  secrete;  que  le  public,  mf me connaissant I'exis- 
tence  de  la  8oci6t6,p*aurapas  a  s'en  pr^valoir  pour  contes- 
ter  son  caractere  occulte,  si  les  formules  employees  et  ins- 
crites  aux  actions  pr^cisent  bien  que  Tasspciation  est  une 
simple  participation  et  que  les  tiers  ne  peuvent  avoir  i  son 
egard  que  les  drolls  et  actions  que  sa  paturp  m^me  com- 
puste.  Enfm  si  Ton  objecte  au'il  y  a  un  int^r^t  ponsid6rable 
pour  le  gerant  a  ne  rendre  de  comptes  qu'4  des  personnes 
qu'il  a  connues  ayant  d'aceepter  ses  fonctipUB,  et  nop  k 
telles  autres  qui  se  trouyeraient  enfrer  plus  tard  dans  Tasso- 
ciation  par  une  simple  acquisition  d'actions,  les  partisans 
de  la  participation  par  aptions  repondent  que  le  gerant  adC^ 
pr^voir  que  les  actions  ppurraient  fttre  c^dees,  pujsqu'il  a 
contracts  avec  d'autres  coparticipants  sur  les  bases  d'une 
association  diyis^e  en  parts  cessibles,  et  que  dus  lors  iln'est 
pas  fond^  a  se  plainare  (V.  en  ce  sens :  Poulle,  n*'"  3i.i 
et  314;  Vavasseur,  t.  1,  n<»  355). 

La  cessibiiite  des  parts  d'assqciation  a  6te  ponsacree  k 
plusieurs  reprises  par  la  jurisprudence,  notamment^  propos 
d'une  participation  formee  pour  une  entreprise  da  roulage 
dont  le  capital  avait  6t6  divisdc  en  cent  parts  (Rennes, 
28  janv.  1856,  aif.  Maxurie,  D.  W  56.  2.  d83),  et  d'une 
participation  entre  propfi^taires  de  bateaux  de  pSchc  qui 
avaient  stipuU  pour  cbacun  d'eux  la  faculty  de  se  retirer  de 
la  sQci6t6  en  c^dant  sa  part(heuncs,26f^vr.  iK67  et,  sur 
pourvoi  Req.  13  juill.  1868,  all.  Alleapu,  P.  P.  69.  1.  137). 

IS(0fl6.  Les  participants  nc  peuvent  pas  donner  h  Tasso- 
ciation  un  sidge  social ;  c'est  done  devout  le  tribunal  du  do- 
micile de  ceux  qui  ont  traii6  avec  les  tiers,  que  ceux-ci  de- 
vront  les  assigner  enmatiere  personnelle;  les  contestations 
entre  associ6s  seront  soumises  h  la  m6me  r^glc  de  compe- 
tence ;  dans  aucun  de  ces  cas  ne  sera  applicable  Tart.  59, 
§  5,  c.  proc.  civ.  qui  rend  competent  en  mati^re  de  soci^t^ 
le  tribunal  du  domicile  de  celle-ci  (Comp.  Obauyeau, 
quest.  261 ;  Nouguier,  Tribunai(v  de  commerce,  i.  2,  p.  384; 
I'oot,  t.  2,  tiP"  p93,  1804  k  1807;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n*^  1062  bis;  Vavasseur,  t.  1,  n°  315;  PouUe,  n*>»  212  et 
suiv.,274et  suiy.;  Roistej,  n®  366;  Ruben  deCouder*  n°24; 
B6darride,  t.  2,  n*  468).  La  jurisprudence  est  unanime  en 
ce  sens  {V.  les  arrets  cites  siiprii,  v^  Competence  civile  des 
trWiinqi^x  (Tarrondissement  et  des  cours  aapjpelj  p®  ^3,  et 
en.p'utrp:  Req.l6aout  1865,  a(T.  Nicolas,  D.  P.  ^6.  i.  20O  ; 
Paris,  27  janv.  1876,  atf.  De  Jouvenel,  0.  P.  79.  2.  74;  Aix, 
If  mars  1879,  Journal  des  socidtds,  1880,  p.  453  ;  Trib.  com. 
de  Nantes,  f6  'iQ.nv,  i^Si,  Jurisprudence  commrrciale  et  mari- 
time de  Nantes,  1884, 1.173;  Paris,  30  juill.  1886,  Hevue.des  $0- 
cidt(s\\HS1,  p.  17;Trib.  com.  de* Bordeaux,  18 janv.  1888,  La 
JLof  du  17d6c.  1888 ;Tnl). com.  Seine,  27  noy.  1888,  Le  firoit 
du  16  dec.  }888).  Ainsi  la  deipande  d'un  participant  cpT|t|*e 
Ips  autres  pour  obtenir  la  liquidation  de  1  associatipQ  devr^ 
6tre  port^e  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Tun  des  defen- 
deurs  (Rordeaux,  15  f^vr.  1886,  l*"'  ch.,aff.  Burais  C.  Prom- 
M.M.  Delciirrou,  l*""  pr.-L^fon^  Levesque  et  Marquis-Sebic, 
av.).  Toutefpis  on  ^  vu  svpr4,  v*  Competence  civile  des  tri- 
bu^nl^x  (i*airondi$seme\ity  n*  ^4,  que  sans  pouvoir  donhpr 
un  si^ge  sgpial  k  la  participatipp  an'  fegard  des  tjer?,  les 
associes  peuvent  en  cboisir  un  pour  dtrp  attributif  de  juri- 
diction  quant  aux  contestations  qui  pourraient  s'61ever 
entre  eux,  ce  qui  6quivaudra,  en  somme,  k  une  Election 
de  domicile  (Comp.  Req.  16  aoAt  1865,  6  mai  1877,  Bor- 
deaux, 29  mars  1887,  cit6s  ibid.  Adde:  Civ.  cass.  4  juiri 
1860,'a(T.  Desmarais,  D.  P.  60.  1.  268 ;  Paris,  30  juill.  1886 


pi  Trib.  Pom-  Seii^e,  27  noy.  I888r  pr^citfea;  Ck^uremi^ 
llubpn  de  tJpuder,  Iqc.  cih ;  Poulle,  n*  217.  —  Conir^^  -  Font, 
t.  2,  n<»  1807).  tfais  il  est  ndpps^air^  qu'il  y  ait  sur  cm  pplnt 
une  stipulation  es^pressp. 

90U9.  L'associatipn  en  participation  peu|  4tre  cf^nmer- 
dale  par  spn  pj)jet  epppre  qua  certains  dp  se*  membre^  «^ 
ppjent  paa  cpmmereants.  Cans  ce  cas  m6me,  il  y  ^ 
iieu  d'appliquer  I'art.  Mi  c  cpm.  en  declarant  que  le 
tribunal  pomp^tent  pour  atatwef  swr  les  difficult^*  ne^s 
de  la  participation  entre  ses  membres  sera  le  tribuu^  fl^ 
commerce  (Ppulle,  n*»  815).  * 

:il<|fl8.  Si  la  loi  du  17  juill.  1856  a  supprim^  Tarbi^p^ge 
forc^  dans  les  contestations  entre  coparticipants  pQur  y 
substituer  la  competence  des  tribunaux  consulaires,  ies  i^s- 
soci6s  peuvent  neanmoins,  s'ils  le  proferent,  s'en  rapporter 
k  la  decision  d'arbitres  st^tuant  amiablementetins6rer  ^  cet 
eilet  une  clause  dans  leur  pacta  d'association.  Mais  U  a  6td 
jug^  avec  raison  que  Tassoci^  d^fendeur,  qui  a  eonscnti 
pventuellement  k  ce  qu*un  arbitre  fiit  choisi,  bien  qi|e  do- 
micilie  hqrs  de  Tarrondissement  que  ce  defendeur  lui-ai6jne 
babite,  n'a  aucunement  renonc^  a^x  regies  de  la  compe- 
tence et  au  droit  d'etre  jug^  par  ses  juges  natmpels  pour  le 
cas  od,  cet  arbitrage  n'aboutissai^t  pas,  la  justice  devrait 
6tre  saisie  de  la  connaissance  dulitige(PanS)  30  juill.  188^, 
Revue  des  sociMs,  1887,  p.  17). 

90Q0.  Quant  aux  formes  dp  rassqciation  en  participa- 
tion, Tart.  ^8  laisse  aux  parties  la  plus  grands  (atitude. 
Aucun  ecrit  n'est  exlg6  pour  sa  validity,  ni  qf^^mft  PQur  84 
preuve(H^I>.,  n^  1626).  D'aiUeurs,  il  est  d*6videnfe  qu  aucune 
publication,  ni  raesure  de  publicit6  n'est  impos^e  puieque 
['association  se  caract6rise  en  ce  qu'elle  est  et  reste  occuile 
(Dutruc,  n°  1448;  Ruben  de  Cpuder,  n«  23;  Poat,  t.  2, 
n*  179p  ;  Vavasseur,  t.  1,  n°  317  ;  PouUe,  n?»  55  et  suiv.  ; 
Lvon-Caen  et  Renaplt,  t.  2,  n*»  1055 ;  Req.  4  d^c  I860, 
ait.  Havas.  0.  P.  61.  1.  302;  Paris,  7  f6vr.  1863,  aff.  Mpttu, 
D.  P.  63.  2.  62  ;  Req.  21  juin  1864,  aff-  Joannon,  0.  P.  64. 
1.  389;  Paris,  8  aoAt  1870,  aff.  DanipU,  D.P.  71.  2.  7; 
12  janv.  1872,  Journal  des  tnbunaux  de  cotn^ne^'ce^  t.  21 » 
p.  114  ;  Paris,  27  janv.  1876,  aff.  Oe  Jouvenel,  D.  P. 
79.  2.  74;  Douai,  13  juill.  1877,  cit6  supra,  n**  1970;  Paris, 
9f6vr.  1884,  lievue  des  sacidUs,  1885,  p.  9;  Nancy,  i3  juUt- 
1886,  i6?d.,  1886,  p.  502;  Paris,  1"  mars  1894,  itcvw^<<« 
sociMSy  1894,  p.  411).  — La  publicity  n'est  pas  davantage  re- 
quise  lors  de  Taugmentation  du  chiffredes  sommes  destinees 
k  Toperation  sociale  (H^me  arr^t  du  l^fmars  l8Q4).La  disiQ- 
lution  de  la  participation  nc  comporte  pas  non  plus  ae  formes 
spdciales  ni  de  publicity  (Lypp-C^en  et  Renault,  t.2,n*106i). 

Art.  2.  —  Vreuve  de  Vassociaiion  en  participation. 

S^QIO.  II  est  rcconnu  sans  contestation  que  les  livres 
dontla  representation  permet  d'6tablir,i  d^fant  u'acte  social, 
Texistence  de  la  participation  (R^p.  n*»  1630  et  1632),  sont 
non  seulemei^l  ceux  dont  la  tenuc  est  obligatoire  en  matiere 
de  commerce,  mais  encore  les  registres  auxiliaires  ou  irr6- 
gulierement  tenus  (V.  outre  les  auteurs  cit^s  au  Rep,:  Alan- 
zet,  t.  },  n°  418;  Pont,  t.  2,  n«  1810;  Ruben  de  Couder, 
po?  h  et  suiv.;  Yav^sse^r,  t.  1,  n<»  318  ;  Poulle,  n«  ^09 
et  suiv. ;  Roussi^au,  t."  2,  p^  1781).  Les  mferaes  auteurs  font, 
d'ailleurs,ausujetde  la  fofce  prpbante  de  ces  registres  uqc 
distinction  ration  nolle  ;  les  livres  r6guliers  peuvent  faire  foi 
par  eux  seuls,  les  livres  irr^guliers  ne  fournissent  qu'une 
nr6somption  dont  la  valeur  est  appr6ci6e  souyerainemenl  par 
les  jugps  du  fond.  Ainsi  jiig6  que  les  tribunaux  peuvent  faire 
6t^t,  au  benefice  de  celui  qui  les  produit  en  vue  d'6tabUr 
les  operations  d'une  participation,  de  livres  d©  commerce 
mftme  non  vis68  ni  paraf^s  en  justice,  s'il  leur  parait  en  re- 
sulter  des  pr6somptions  sufflsanles  (Req.  3  janv.  I860,  aff. 
Bringuier,  M).  P.  60.  1.  222,  V.  aussi  Poulle,  n»  110  ;et 
suprd,  y«  Commercant,  n**  124  k  127).  La  tenue  des  regis- 
trps  psl  obligatoire  pour  les  comjuergants,  leiir  representa- 
tion peut  done  6trc  exig6e  centre  eux  pour  prouyer  la  par- 
ticipation. Et  si  le  commergapt  d^fendeur  r^fusait  de  les 
produire, la  doctrine  admet  qu'il  peut  dtrc  con4amne  sur  les 
6nonciations  des  registres  de  son  adversaire  (Ri^,  n«  1632  ; 
B6darride,  t.  2,  n"**  456  et  suiv. ;  Dutruc,  n«  1442;  PouUr, 
n°  108 ;  Ruben  de  Cojider,  n^  lOJ. 

^^g^.  Up  commerijant  peut-il  se  pr^yaloir  des^ponpif^- 
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tions  contenues  dans  pps  livres  pour  ^tablir  I'e^istenpe  4'une 
association  pn  pftfticipatipn  eijtre  lui  et  un  non-commer- 
gant?  Bien  (m*m  PPU  (^quivoqutJB  sur  ce  point,  les  termes 
d'ua  ^yMdei^   pour  d'Aix  du  l^'juill.  i873(aif.  Simon- 
net,  sous  Rpq.  4S  mars  1874,  D.  P.  76. 1.  ^79)  peuvent  6tre 
interpr6t6s  dans  le  sens  de  la  negative.  En  tout  cas,  I'exac- 
titude  de  pptfce  ^Qiutiou  ne  paratt  pas  contestable.  Bien  que 
r^r^.  49  c.  com.   8-e:^prime   d'uPB  fagoq   generale,  pa  ne 
peut  gu6re  ftdmeUffi  que  le  Ugiglateur  ait  entendu  d^roger, 
ea  ce  qui  pquppipne  les  socr^t^s  en  participation,  ^  la  regie 
consaci^e  p^r  )cs  ar^.  1329  p.  civ.  et  12  c.  com.  Uien  ne 
justifiefait  une  pareille  derogation  qui,  d'ailleurs,  ne  ressort 
^u  aupune  fagpn  du  texte  de  1^  loi ;  I'ar^.  49  c.  com*  6nu- 
m&fe  simplemeu*  Ips  diff6renta  modes  de  preuve  a  raide 
de^quels  (es   associations  en  participation  peuvent   6tre 
coQstatees  ;  (pais  il  U'en  r^snlte  pas  que  les  modes  soicnt 

3^4istinctpu^pnt  admissiblesdans  tons  Ips  cas,  et  il  est  natural 
e  s'pp  rpf6rer,  i  cet  6gard,  au  droit  commun  (Conf.,  surles 
art.  4329c.  cjv.  etl2c.  pom.,  at^prd,  W*  Comm^rQu^tit,  n*"*  ^31 
et  suiy.  et  fl^p.ppd  v«>,  no^246  et  suiv.). 

:dOt9.  Qn  a  vu  au  Wp.  (n"  ie33  et  1634)  que  la  parti- 
cipation pouvait  Qp  prouver  par  la  correspondanpe  entre  les 
f parties,  et  qu'4  dm^ut  d'^crit  la  preuve  testimoniale  est  ^ga* 
cment  admissible  (A^.  n^'i  1635  et  1636).  11  en  est  ainsi 
ind(ne  quand  il  n'existe  aucjin  commencement  de  preuve 
par  ecrit.  Lc  contraire  a  ^t^  juge,  il  est  vrai,  par  la  cour  de 
Paris  (arr^t  du  5  mars  18q9,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  8,  p.  379).  IMais  cetie  opinion,  cqntrairp  aux  travaus^ 
prepftr^tPires,  est  rest6e  isolee  (V.  RWarride,  t.  2,  n°  461 ; 
fluben  de  poudpr,  n°  11 ;  Poulle,  n"  115).  Seulcment  il  faut 
i^jouter  deux  obiiervation^  importantes,  k  savqir  :  1<>  que  U 
preuve  testimoniale  non  appuy^e  d'un  commencement  de 
preuve  6crite  ne  s'appiique  pas  aux  participations  d*un  ca- 
ract6re   civil  (Vavasseqr,  t.  1,  n°  318;  Poulle,  n**  12Q);  — ■ 
2®  Que  pette  mfime  preuve  pent  6tre  refuscJe  par  les  juges, 
m6m§  en  mati6re  commerciale,  soit  quils  i'estiment  par 
avance  inop^rante,  soit  qu'ils  se  considerent  comme  sul'li- 
samm^Ut  6clair6s  d6\k  par  les  presomptions  de  la  cause 
(V.  H^p.  n«  1637  ;  Rousseau,  t.  2,  n^  1787 ;  Poulle,  n°  116; 
Ueq.  30  juill.  1877,  aff.  Rougier,  P..P.  78.1.  290;  Orleans, 
11  aout  1885,  Hevuedes  ^ociMs,  1886,  p.  20).  —En  se  fon- 
dant sur  des  t^moignages  pour  declarer  I'existence  d'une 
associatipn  en  participation,  les  juges  ne  font  qu'user  d  un 
pouvoif  d'appr^ciation   souverain  (Req.  29  avr.  1890,  alt. 
Robprteau,  1).  P.  92.  1.  10). 

^13.  Les  tier§  peuvcnt-ils,  pour  ^tablir  Texistence  de 
la  participation,  pruployprles  modes  de  preuve  accord^s  aux 
associes  en  litige  entre  eu¥  et  specialement  la  preuve  par 
lemoins?  On  ^fait  observer  au  ft^p.,n°  1638,  qu'a  cet  6gard 
leur  droit  6tant  limits  par  leur  int6r6t  m^me  et  la  soci^td 
^tant  r^put^e  inexistante  k  leur  6gard,  ils  seront  g6n6rale- 
ment  irrecevables  k  vouloir  prouver  qu'elle  exisle.  Cepen- 
dant  leur  int^ret  pent  nailre  dans  certains  cas  sp^ciaux  : 
par  exemple,  s'ils  ont  etd  abuses  par  les  associes  qui  se 
soQt  dopnes  ppur  tels ;  la  preuve  de  la  participation  6tant 
administr6e,  les  tiers  pourrqut  alors  faire  declarer  les 
as80ci63  oblig6s  en  cette  quality.  De  m6me  pour  exercer 
les  droits  4'nn  participant  leur  d^biteur,  les  creunciers 
agissant  par  Taction  oblique  de.  Tart.  1166  c.  civ.  aurout 
qualite  pour  prouvpr  Texistence  de  I'association.  Pans 
cette  s6rie  d'hypotheses  nous  avons  dit  que  les  memes 
faciiit^s  devaient  6tre  donuees,  quant  k  la  preuve,  aux 
tiers  qu'aux  participants.  Tel  est  Tayis  des  plus  r^cents 
auleurs  (V.  specialement:  Alauzel,  t.  1,  n°  418, p. 571 ;  Ru- 
ben de  gouder,  n^  13;  Dutruc,  n°  1445  ;  Rousseau,  t.  2,  n^" 
1788  et  1789;  Poulle,  n°»U7  A IIQ;  Vava^seur,  t.  l,n»  318). 
2Q14.  Aussi  bien  que  la  preuve  testimoniale,  la  preuve 
par  simples  pr^somptjons  du  fait  de  Tbomme  est  admissi- 
ble pour  6tablir  i'existence  de  i'association.  Ces  prdsomp- 
tions  doivent  dire  p^aves,  pr6cises'et  concordantes  et  elles 
sont  abandonn^es  a  la  prudence  des  juges  (Conf.  Req.  23 
f6vr.  1864,  alL  Syndic  Queyrel,  1).  P.  64.  1.  136;  Civ.  cass. 
8mail867,  aff.  Dauzon,  D.  P.  67.  1.  225  ;  21  mars  18:6, 
aCf.  Dumont,  D.  P.  76. 1.  Iii8  ;  Req.  30  juill.  1877,  a(T.  Rou- 

gier,  D.   P.   78.  1.  290  ;   29  avr.    1890,   alT.  Roberteuu, 
I.  P.    92.    1.  10;  Pont,  t.  2,  ,.°  1819;  Saglier,  p.  143; 
Poulle,  n°  128 ;  Boistel,  n°  368;  Ruben  de  Gouder,  n^  16). 
^Oi;^.  La  participation  pent  Otrp  prouy^e  par  'un  actei 


6crit(R^p.  no  1640  ;  B^darride,  t.  2,  p**  466;  PQnt,t.  2, 
n?  1816;  Deloison,  t.  2,  n?.  ?56;  Ruben  de  Coudei,  n«M4et 
suiv. ;  Rousseau,  t.  2,  n?  179Q  ;  Poulle,  n?»  121  Pt  suiv.).  lit 
la  redaction  par  icrit  des  conventions  des  participants  ne  leur 
fera  pas  perdre  leur  caract^re  juridique  occulte.  II  y  a 
toutefoisfieu  d'observer  que  si  Tapta  de  soci^t^  est  passe  par 
6crit,il  sera  soumis,^ce  titre,  aux  rfeles  qui  gpuvernent  la 
preuve  6crite.  Ainsi  la  preuve  testimoniale  ^ui,  fuTabsence 
d'acte  6crit,  aurait  etd  admissible  nele  sera  jamais  (art.  1341 
c.  civ.)  pour  prouver  centre  et  outre  le  contpnu  k  Tacte,  ni 
ce  quiserait  all6gu6  avoir  Qt6  dit  lors  de  sa  confection,  avant 
ou  depuis,  fiit-ce  pour  un  int6r6t  inferieur  ^150  francs. 
Ainsi  encore,  I'acte  de  soci6t6  ne  fera  foi  que  si,  conformu- 
ment  a  Tart.  1325  c.  civ.,  il  est  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  int6r6t  distinct.  Cette  opinion, 
6nonc6eau  kip.,  n^  1640,  a  6t6  combatlue  par  U.  Alauzet, 
1. 1 ,  n"  418,  p.  571.  Suivant  cet  auteur,  il  faudra  tenir  compte 
de  Tacle  m^me  fait  en  un  seul  original,  puisque  la  partici- 
pation n'est  assujettie  k  aupun^  forme  apeclfile.  11  y  a  li 
croyons-nous,  unQ  pqufusiqn :  I'apte,  dans  ce  pas,  ne  vaudra 
pas  preuve  6crite,  mais  le  juge  sera  libre  d'y  voir  soit  un 
commencement  de  preuve  par  6prit,  soit  une  pr6somption 
(Conf.  Pont,  t.  2,  n^  1817  ;  Dutruc,  n*  1446 ;  Ruben  de  Gou- 
der, n'  15  ;  Poulle,  n°»  122  et  123). 

^01 Q.  II  est  une  hypoth^se  oii  la  redaction  par  6crit  et 
par  acte  authentique  s  imposera,  c'est  celle  oil,  la  participa- 
tion 6tant  form^o  entre  un  individu  et  I'un  de  sps  gucces- 
sibies,  le  premier  enteijd  par  avance  dispenser  le  second  de 
rapporter  les  avantages  indirects  qui  procederont  pour  lui 
de lassQciation.  Telle  est,  en  effet,  I'interpreiation  g6nera- 
lement  admise  de  I'art.  854  c.  civ.  (Y.  notamment:  Req. 
22  d6c.  1858,  aH.  Artaud,  D.  P.  59.  1-  319 ;  Paris,  2  aoat 
1860,  air.  Halliard,  et  sur  pourvoi,  Req.  19  nov.  1861, 
D.  P.  62.  1.  140;  Demolomhe,  Succe$^ioi\$^  t.  4,  p.  462, 
n*«  371  et  suiv. ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  3, 
n<»  1896WI-II ;  Raudry-Ucantinerie  et  Wahl,  Jro^iU  des  succcs- 
sionsy  t.  3,  n**  3587  k  3600;  et ifi/"rd, v^SiiCcess ion). Ajoutons 
que,  dans  cette  e8pece,le  d6fautd'acte  authentique n'aura pour 
consequence  que  d'obliger  le  successiblc  au  rapport  des 
benefices,  mais  que,  si  i'association  est  sincere  et  s^rieusc, 
rU^riticr  aura  droit  n^annioins,  pour  sa  participation,  k  une 
indemnity  dont  les  juges  du  fond  determineront  souveraine- 
ment  Timportance  (M^mes  arrets),  et  qu'ils  peuvent  m6me 
6valuer  k  rint6gralit6  des  benefices  auquel  il  aurait  pu  pr6- 
tendre  de  par  les  conventions  sociales,  s'ils  declarent  que 
ces  benelices,  loin  dp  cuustiluer  une  libdralito,  ne  sont  ^ue 
la  representation  du  concours  du  successible  aux  alfaires 
de  Tassociation  et  des  risques  courus  par  ses  capitaux  (Poi- 
tiers, 2  juin  1863,  et  sur  pourvoi,  Req.  17  aout  1864,  aff. 
Uubois,  U.P.  65.  1.  304). 

;9Q17.  En  ce  q^ui  concerne  la  preuve  par  avcu,  elle  est 
certainement  admissible  dans  les  conditions  du  droit  com- 
mun (V.  Alauzet,  t.  1,  n«  418;  Pont,  t.  2,  n^  182Q;  Uutrup, 
no  1440  ;  Ruben  de  Cbuder,  n°  19  ;  Poulle,  n«  126).  Ainsi, 
I'aveu  judiciaire  etant  indivisible,  il  a  ^te  ddcide  abon  droit 
que  lorsque  lc  defendeur,  assign^  en  dulaissement  ou  en 
payement  du  prix  d'immeubles  que  le  demandeur  pretend 
provenir  d'une  association  en  participation  dont  il  n'existe 
iiucune  preuve,  avoue  que  cette  association  a  bien  exists 
mais  en  ajoutaot  que  les  comptes  en  ont  etd  d^iinitivement 
regies,  cet  aveu  ne  saurait  6tre  8cind6  et  fait  foi  sur  ce 
double  chef  (Req.  30  juill.  1862,  aff.  Delacou,D.P.62. 1.506). 

Leserment  pent  aussi,  dans  les  termesdesart.  1357  et  suiv. 
c.  civ.,  6treemploy6ad6montrerrexistencedeUparticipation 
(Pont,  t.  2,  p*  1820 ;  Ruben  de  Gouder,  0°  a0;pouUe,  n«  127), 

)dUI8.  Tons  les  modes  de  preuve  admis  pour  ^itablir  la 
participation  sont  recevabies  soit  pour  demontrerrexistence 
et  la  port^e  des  clauses  du  contrat,  soit  pour  aahlir  les  mo- 
difications apport^es  par  les  participants,  soit  popr  prouver 
la  rptraite  de  Tun  d'eux  ou  la  dissolution  de  Tussociation 
{Rep.  no  1642;  Alauzet,  t.  1,  n^  419,  p.  571  et  suiv. ;  Pont, 
no»  1818  et  1821  ;  Rousseau,  t.  2,  n^-  1785,  1792  et  1840; 
Vavasseur,  t.  1,  n"  318;  Deloison,  t.  2,  no  556;  Ruben  de 
Gouder,  no21  ;  Poulle,  n*  129;  Saglier,  p.  142).  Ainsi  juge : 
10  que  lea  juges  du  fait  ont  pu,  sur  le  fondement  de  simples 
presomptions  dont  ils  avaient  Tappr^ciation  souveraine,  de- 
clarer I'existence  d'un  accord  intervenu  entre  les  partici- 
pants pour  iai&§cir  ^Tund'eux  le  pouvoir  der^gler  la  r^par- 
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tition  des  benefices  (Req.  30  juill.  1877,  aff.  Rougier,  D.  P. 
78.  i.  290);  —  2^  Que  la  stipulation  entre  associ^s  d'un 
domicile  social  attributif  de  juridiction  pour  les  contestations 
k  naltre  entre  eux  peut  fttre  prouv^e  par  t^moins  (Bordeaux, 
29  mars  4887,  aff.  Condemine,  D.  P.  88.  2.  228);  —  S^Que 
les  associations  en  participation  pouvant  dtre  prouv^es  par 
toute  espdce  de  moyens,  notamment  par  la  representation 
des  livres,  par  la  correspondance,  par  t^moins,  e'est  de  la 
m6me  mani^re  qu'on  peut  6tablir  quelle  est  la  part  de  cha- 
cun  des  participants  et  que  les  juges  jouissent  k  cet  6gard 
d'un  pouvoirsouveraind'appr6ciation  (Req.  29  avr.  1890,  aff. 
RoberteaUyD.  P.  92.  1.  10).  Cette  r^gle  est  applicable  m6me 
si  la  dissolution  ou  la  convention  modificative  &  prouver  est 
relative  k  une  participation  originairement  constat^e  par 
6crit,car  ilne  s'agit  plus  de  prouver  pour  ou  contre  le  con- 
tenu  k  Facte,  mais  d'6tablir  une  convention  differente  et 
nouvelle  (Saglier  et  Pont,  loc,  cit.;  Poulle,  n©  129). 

Art.  3.  —  Rapports  de  droit  procidant  de  la  constilution  et 
du  fonctionnement  de  Voisociation  en  participation. 

§  l•^  —  Rapports  des  associ^s  entre  eax  et  avec  le  g^rant. 

2019.  On  a  dit  au  A^p.,  nol644,  que,  k  d6faut  de  sti- 
pulation speciale,  ces  rapports  sont  r6gis  par  les  principes 
ff^neraux  en  mati^re  de  soci^t^s.  Gependant  certaines  modi- 
fications precedent  de  la  nature  propre  de  Tassociation  qui 
nous  occupe.  En  ce  qui  concerne  le  versement  par  chaque 
associ6  de  Tapport  qu'il  a  promis,  plusieurs  questions  se 
pr6sentent.  —  Et  d'abord  rassoci6  en  retard  d'accomplir  ce 
versement  devient-il,  ipso  facto  et  sans  demande,  passible 
des  int^rdts?  L'affirmative,admise  par  M.  Delangle  et  depuis 

f»ar  M.  Ruben  de  Gouder,  n<>  52,  est  g^n^ralement  rejetee 
V.  R^p.  n»  1648)  y  on  admet  seulement  que  le  retard 
pourra,  dans  la  mesure  du  prejudice  caus6,  donner  ouverture 
contre  Fassoci6  k  une  demande  dedommages-interdts(Gonf. 
Pont,  t.  2,  n»  1836;  Vavasseur,  t.  1,  n»  319;  Alauzet,  t.  1, 
n»  411,p.558;  Rousseau,  t.  2,nM808;  Poulle.  n"  134  a  137). 

2020.  L'associS  qui,  conform^ment  k  son  engagement,  a 
verse  les  fonds  n6cessaires  k  Top^ration,  a  droit  a  Tint^r^t 
de  ses  avances,  mais  y  a-t-il  droit  du  jour  oix  il  les  a  faites? 
La  doctrine  se  prononce,  en  general,  pour  la  negative  que 
nous  avons  admisc au  R^p.^  n«  1646  (V.  en  ce  sens:  Vavas- 
seur, t.  1,  n«  319;  Rousseau,  t.  2,  n«  1807;  Ruben  de  Gouder, 
n«  53;  Poulle,  n^  139;  Req.  11  mai  1857,  aff.  Sorel,  D.  P. 
57.  1.  303).  II  n'en  sera  diff6remment  que  si  TassociA  qui  a 
fait  la  remise  d'esp^ces  a  agi  non  pas  seulement  k  ce  titre 
mais  comme  mandataire  de  ses  coparticipants,  c'est  alors 
en  vertu  de  Tart.  2001  c.  civ.,  et  non  de  Tart.  1846  que  les 
int^r^ts  courront  de  plein  droit  k  son  profit.  Decide,  en  ce 
sens,  que  la  condamnation  d'un  des  participants  vis-i-vis  de 
Tautre  k  des  int^r^ts  ant6rieurs  k  la  demande  mais  k  parti r 
du  dernier  compte,est  sufiisamment  justifi^e  par  la  declara- 
tion de  Texistence  d'un  mandat  pour  la  realisation  des  ope- 
rations entreprises  en  commun  et  d'un  compte  courant 
entre  les  deux  associes  (Req.  20  juin  1881,  aff.  Allart-Rous- 
seau,  D.P.  83.  1.262). 

2021.  Gelui  des  associes  qui  a  pris,  dans  la  caissc  de  la 
participation, des  fonds  pour  son  usage  particulierendoit-il 
les  interets  de  plein  droit  ?  Sur  ce  point  encore  nous  avons 
conclu  n6ffativement  aufl^p.,n'»1647,  etles  raisons  fournies 
k  i'appui  de  cette  solution  ont  ete  adoptees  egalement  par 
les  auteurs  (V.  Vavasseur,  t.  1,  n<»  319  ;  Alauzet,  1. 1 ,  n«4H, 
p.  558  ;  Rousseau,  t.  2,  n^  1809;  Poulle,  n<»  438).  Neanmoins 
il  a  ete  juge  que  le  coparticipant  qui  a  profite  personnelle- 
ment  des  deniers  verses  par  son  coassocie  dans  Tinteret 
commun,  en  doit  le^  interets  du  jour  meme  oix  il  en  a  profite, 
tout  en  n'etant  recevable  k  invoquer  de  ce  chef  la  prescrip- 
tion quinquennale  que  du  jour  od  la  participation  a  ete 
regiee  (Paris,  15  mai  1868,  Jovrnal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  18,  p.  175,  et  en  ce  sens  Ruben  de  Gouder,  n**  52). 

9022.  G'est  k  Tart.  1853  qu'il  faut  se  referer  pour  deter- 
miner*, en  I'absence  de  conventions  particuliercs,  la  part  dc 
chaque  participant  dans  le  gain  et  dans  la  perte  {R^p, 
n®  1648).  V.  sur  ce  point  les  explications  fournies  supra, 
n«  2004.  V.  aussi Poulle,  n»*  206  et  suiv.  —  Quant  au  droit 
reconnu  au  participant  qui  ne  gere  pas  activenient  de  limiter 
d'avance  sa  perte  au  montant  de  son  apport,   V.   A^p., 


n«  4649;  Poulle,  n«  209;  Molinier,  Traill  de  droit  commer- 
cial, n«  617.  Ge  droit  suppose  d'ailieurs  une  stipulation  ex-- 
presse  sans  laquelle  le  participant  serait  tenu  in  infinitum 
(Alauzet,  t.  4,  n^*  410  et  411;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n»M064et  1065;  Ruben  de  Gouder,  n^  54;  Vavasseur,  t.  i, 
n°  320;  Deloison,  t.  2,  n*  558). 

11  faut  faire  exception  k  la  regie  de  Tart.  4853,  dans  le 
cas  0^  I'association  comprend  un  certain  nombre  de  mem- 
bres  qui  tons  ont  traite  avec  le  ^erant,  mais  sans  se  connaf- 
tre  entre  eux,  et  qui,  n'etant  unis  par  aucun  lien  de  droit  ou 
de  fait,  sont  en  realite  autant  de  commis  ay  ant  leur  role 
propre  et  limite.  En  cette  circonstance,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
pluralite  de  participation  et  que,  dans  chacune,  Tassoci^  non 
gerant  ne  pourra  etre  responsable  que  des  pertes  de  celle  k 
laquelle  il  appartient  (V.  Poulle,  n^  210;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  2,  n°  4066).  De  meme  lorsqu'un  coparticipant  prend 
un  croupier  pour  sa  part  d'interet,  la  contribution  du  crou- 
pier aux  pertes  de  Tassociation  ne  pourra  depasser  celle  k 
laquelle  sera  tenu  le  participant  auquel  il  s'est  adjoint. 

^023.  On  a  vu  supra,  n«  4974,  que  la  participation  est 
depourvue  de  capital  social ;  il  est  done  necessaire  de  recher- 
cher  quel  est  le  sort  de  la  propriety  des  mises  et  des  apports 
tant  dans  les  rapports  des  associes  entre  eux  et  avec  le 
gerant  que  dans  ieurs  relations  avec  les  tiers.  En  reser- 
vant  cette  seconde  face  de  la  question  (V.  infrd^  n^  2056  et 
suiv.),  disons  qu*k  moins  de  conventions  speciales  entre  les 
participants,  soit  pour  en  transmettre  la  propriete  de  rap- 
porteur au  gerant,  soit  pour  la  mettre  dans  Tindi vision 
entre  tons,  k  motns  de  circonstances  telles  que  Tintention 
d'operer  cette  transmission  en  ressorte  en  dehors  d'une  sti- 
pulation expresse,  les  biens  apportes  en  vue  de  la  societe 
ou  achetes  pour  en  realiser  le  out  resteront  la  propriete  de 
Tassocie  qui  les  a  apportes  ou  achetes  en  son  nom  person- 
nel (Rep.  n»  4674).  Kn  vain  invoijuerait-on,  i  I'encontre  de 
cette  regie,  le  principe  general  que,  dans  les  rapports  des 
associes  entre  eux,  la  participation  doit  entramerlesmdmes 
consequences  que  la  societe  proprement  dite,  ce  serait  Ik 
meconnattre  la  nature  meme  du  contrat  de  participation  et 
faire  de  celJe-ci  une  veritable  personne  morale  (Pont,  t.  2, 
n°  4839;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  1059,  Ruben  de 
Gouder,  n^  57;  Poulle,  no»  142  k  151;  R6darride,  t.   2, 
no  434;  Dutruc,  n«»  4454  et  suiv.;  Alauzet,  t.  i,   n«  408; 
Rousseau,  t.  2,  n<»*  4794  et  suiv. ;  Masse,  Droit  commercial, 
X.  3,  n««  4784  et  4782).  —  Sur  le  principe  mdme,  la  inris- 
prudence  est  unanime.  Juge,  tout  d*abord,  que  les  biens 
appartenant  aux  coparticipants  lors  de  la  creation  de  Tas- 
sociation  restent  leur  propriete  encore  qu'ils  soient  destines 
k  Toperation  commune  (Aix,  2  mai  4874,  aff.  Brun,  D.  P. 
72.  2  465;  Giv.  rej.  43  nov.  4872,  aff.  Tisserenc,  D.   P.  73. 
4.  426;  Req.  22  dec.   4874,  aff.  Auboin,  D.  P.  76.  4.  72; 
Poitiers,  4fevr.  1889,  infra,  n«  2030;  Limoges, 2mars  1892, 
aff.  Desmond,  D.P. 94. 2.  189).  Juge,  specialemenl, que  lors- 
qu'un  participant  a  depose  en  son  nom  dans  une  banque 
des  billets  souscrits  k  son  ordre,ils  sont,quandi]decede,  la 
propriete  de  sa  succession  etnon  de  I'association  en-participa- 
tion dont  il  etait  membre  (Alger,  44  avr.  4893,  cit6  suprd, 
no  4975). 

La  question  a  ete  tranchee  dans  le  mdme  sens  relativc- 
ment  aux  biens  qui  sont  achetes  par  chaque  coparticipant 
en  son  nom  personnel  et  de  ses  propres  fonds  au  cours  de 
la  participation:  il  en  reste  proprietaire  sauf  reglement  ulte- 
rieur  des  comptes  de  Toperation  commune  (V.  R<*p.  n*  4684; 
Req.  22  dec.  1874,  et  les  autrcs  arrets  et  auteurs  cit6s  au 
numero  precedent.  V.  encore  Req.  23  fevr.  1864,  aff.  Syn- 
dic Queyrel,  D.  P.  64.  4.  436;  Civ.  cass.  22  aoAt  4865,  aff. 
Audebert,  D.  P.  65.  4.  332;  Paris,  22  dec.  4865,  aff.  Bour- 
sier,  D.  P.  66.  2,  23;  Poitiers,  43  juin  4870,  aff.  Beau- 
champs,  D.  P.  70.  2.  189;  Req.  27  juin  1893,  aff.  Gousin, 
D.  P.  93.   4.  488). 

21024.  Ges  memes  decisions,  contrairement  k  I'opinion 
de  MM.  Delamarre  etLePoitvin,  t.  6,  n''»94  et  suiv.,  recon- 
naissent,  camme  on Tafaitau  R^.,n^  4684, (jue  le  participant 
qui  fait  I'acquisition,  au  cours  de  Toperation,  en  son  nom 
personnel  est  proprietaire  au  regard  de  ses  associes,  quand 
meme  les  fonas  avec  lesquels  il  a  pay6  auraient  ete  fournis 
en  tout  ou  partie  par  ceux-ci.  II  n'y  aura  k  d6battre  entre 
eux  plus  tard  qu  une  question  .  de  compte  (V.  Alauzet; 
t. 4,n»  409, p.  554 ;  Bedarride,  t.  2,  n«  446;  Dutruc,  n«»  4452 
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et    1453;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*>  i060;  Poulle, 
n«  150 ;  Vavasseup,  t.  i,  n«  323 ;  Rousseau,  t.  2,  n®  1799). 

2025.  Les  consequences  du  droit  de  propriety  amsi 
reconnu  au  profit  de  celui  des  associ^s  qui  a  fait  I'apportou 
Tacquisition  en  son  nom  personnel,  sont  surtout  notables 
lorsque  ce  participant  tombe  en  faillite  ou  en  d^coofiture. 
En  effet,  les  autres  associ^s  n'auront  sur  ces  biens  aucun 
privilege  pour  6tre  remplis  de  leurs  cr^ances ;  moins  encore 
pourront-us  les  revendiauer,  ils  seront  r^duits  kune  cr^ance 
chirographaire  et  viendront  au  marc  le  franc  par  voie  de 
simple  dividende  :  en  vain  pr^tendraient-ils  que  les  objets 
dont  il  s'agit  ^taient  destines  k  Tentreprise  sociaie  (A^p. 
n«  1656;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1060;  Poulle, 
n*>  153).  Juge  de  ce  chef  qu*en  cas  de  participation,  le  ma- 
teriel, propre  h  rex6cution  de  travaux  de  construction,  de- 
meure  l^galement  la  propri6t6  du  ^erant  qui  en  a  6t6  saisi  en 
vertu  des  conventions  entre  participants  et  que,  s'il  fait  fail- 
lite,  ses  coassoci^s  n'ont  aucim  droit  de  preference  sur  ses 
CT^anciers,  mfime  dans  io  cas  od  ils  se  suostituentk  lui  pour 
la  continuation  de  Tentreprise ;  que  d'ailieurs  il  en  est  ainsi 
encore  que  cette  faillite  n'ait  ete  dSciaree  au'apres  la  disso- 
lution de  la  participation,  si  h  ce  moment  le  r^glement  des 
comptes  n*etait  pas  termini  et  s'il  ne  s'en  etait  suivi 
aucune  attribution  des  objets  mis  dans  lassociation  aux 
continuateurs  de  Tentreprise  (Poitiers,  13  juin  1870,  aiT. 
Beauchamps,  D.  P.  70.  2. 189}. 

J2026.  Chaque  coassoci6  n  ayant  aucun  droit  sur  les  ob- 
jete  qui  ne  proviennent  pas  de  lui,  le  payement  de  ses 
avances  qui  lui  serait  fait  par  son  coparticipant  sous  forme 
d'abandon  en  propriety  ae  la  moiti6  du  materiel  apporte 
par  celui-ci  con&tituerait  une  cession  translative  et  non  pas 
un  simple  partage ;  lors  done  que  le  coparticipant  qui  Ta 
consentie  vient  ^  tomber  en  faillite,  cette  cession  est  nulle 
conformement  k  Tart.  446  c.  com.,  si  Tepoque  k  laquelle 
elle  a  eu  lieu  est  post6rieure  k  celle  de  la  cessation  des 
payements  (Dijon,  23  f6vr.  1885,  aff.  Chaillet,  Revue  des 
soeUUs,  1885,  p.  699). 

20J27.  Reciproquement,  si  la  faillite  dedaree  est  celle  de 
I'associe  qui  n'est  ni  proprietaire  ni  detenteur  convention- 
nel  des  biens  de  la  participation,  ses  creanciers  n'auront 
pas  le  droit  de  redamer,  de  son  chef,  aux  autres  participants 
ime  quote-part  de  la  propriete  de  ces  biens.  En  resume,  les 
droits  des  coparticipants,  en  cas  de  faillite  de  Tim  d'eux, 
seront  (sous  la  reserve  du  cas  de  transmission  convention- 
nelle  a  celui-ci)  ceux  qu*etablissent  les  regies  du  code  de 
commerce  pourtoute  personne  non  associee  au  failli.  Cest 
de  leur  titre  de  creancier  ou  de  proprietaire,  non  de  celui  de 
coassocie,  qu'ils  tireront  la  base  de  leurs  actions  et  revendi- 
cations  (V.  au  surplus  supra ,  v* .  Paillite ,  n®*  226  et 
suiv.). 

;20!28.  II  a  ete  decide  que  lorsqu'une  societe  en  partici- 
pation, ayant  pour  objet  les  benefices  k  provenir  de  la 
revente  d  immeubles  achetes  par  Tun  des  associes  en  son 
nom  personnel,  a  ete  resolue  d'un  commun  accord,  faute 
par  I'autre  coparticipant  d'avoir  verse  dans  la  societe  la 
somme  dont  il  s'etait  engage  k  faire  Tapport,  ce  dernier 
doit  etre  repute  n'avoir  jamais  eu  la  copropriete  des  immeu- 
bles sur  lesquels  portait  I'association,  et,  par  suite,  ces  im- 
meubles ne  sont  point  greves  de  Thypotheque  legale  de  sa 
femme  (Req.  17  juill.  1861,  aff.  Napias,  D.  P.  62.  1.  H8). 
Et  Tarret  ajoute  que  la  convention  par  laquelle  un  partici- 
pant renonce  k  la  participation,  faute  par  lui  d'avoir  fait  k 
fa  societe  les  versements  des  sommes  auxquelles  il  s'etait 
engage,  etpouretre  exonere  de  son  obligation,  ne  pent,  en  cas 
de  faillite  ae  cetassocie  tomber  sous  Tapplicationdes  art. 446 
et  447  c.  com.  un  tel  acte  ne  constituant  ni  un  payement  ni  un 
acte  translatif  de  propriete.  Ellene  constitue  pas  davantage, 
relativement  aux  immeubles  formant  I'objet  de  la  partici- 
pation, une  vente  susceptible  de  rescision  pour  lesion  de 
plus  des  sept  douziemes,  alors  que  I'autre  participant  avait 

(1)  (Beynet  C.  Syndic  Buree  et  Boursier.)  —  La  coub;  —  Sur 
le  moyen  unique  de  la  violation  des  art.  1873  c.  civ.,  48  et  49 
c  com. :  —  Attendu,  en  droit,  que  Tassociation  en  participation 
coDstituee  sans  publicite  et  sans  raison  sociaie  n'a  pas  une 
personnalite  distincte  de  celle  des  associes;  que  ceuz-ci  operent 
ladividoellement,  en  leur  propre  nom,  sauf  plus  tard  le  comutc 
de  profits  et  pertes  qu'ils  ont  k  se  rendre  entre  eux ;  —  Attenau, 
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acquis  les  biens  en  son  nom  personnel.  En  effet  Tassocie 
qui  a  renonce  k  la  participation,  est  repute  n'en  avoir  jamais 
eu  la  copropriete.  —  Ces  diverses  solutions  sont  exactes, 
mais  elles  doivent  etre  generalisees.  Ce  n'est  pas  seulement 

Sarce  que  I'association  en  participation,  dont  il  s'agissait 
ans  Tespece,  a  6te  r6solue,  que  le  coparticipant,  au  nom 
duquel  avaient  ete  achetes  les  immeuoles  destines  k  dtre 
revendus,  a  dt  etre  considere  comme  ayant  toujours  et6 
seul  proprietaire  de  ces  immeubles ;  il  etlt  ete  investi  de 
cette  qualite  de  proprietaire  exclusif,  mdme  en  presence 
d*une  association  en  participation,  qui  aurait  vecu  et  se 
serait  reguUerement  dissoute,  pour  etre  liquidee. 

!d029.  Comme  les  regies  du  mandat  peuvent  se  combi- 
ner avec  celles  de  la  participation,  on  congoit  que  Tun  des 
associes  soit  charge  par  son  coassocie  de  faire,  des  deniers 
et  pour  le  compte  de  celui-ci,  I'acquisition  de  certains  biens 
ou  marchandises  devant  etre  utilises  ensuite  pour  la  parti- 
cipation (A^p.,  no  1685).  En  cette  circonstance  c'est  1  asso- 
cie  mandant  qui  sera  proprietaire.  Ainsi  juge:  !<>  que  c'est 
Tassocie  bailleur  de  fonds  qui  est  proprietaire  des  marchan- 
dises achetees  par  I'autre  associe  avec  les  fonds  qui  lui  ont 
ete  remis  par  le  bailleur  de  fonds,  lorsqu' elles  ont  ete  pla- 
cees  dans  les  magasins  de  ce  dernier  (Nancy,  5  juin  1869, 
aff.  May,  D.  P.  72.  2.  116);  —  2°  Que  I'associe  qui  a  fourni 
au  gerant  les  fonds  destines  aux  achats  de  marchandises 
operes  par  ce  dernier,  a  droit  k  la  copropriete  de  ces  mar- 
cnandises,  lorsqu'elles  ont  ete  placees  dans  \m  magasin 
distinct  de  ceux  du  gerant,  loue  en  commun  pour  les  rece- 
voir,  et  dont  il  possede  une  clef  {Dijon,  11  fevr.  1874,  aff. 
Poly,  D.  P.  75.  2.  56).  Dans  ce  dernier  cas  en  effet  il  etait 
reconnu  par  la  cour  que  Tacquisition  avait  ete  realisee  par 
le  gerant  pour  compte  commun,  de  sorte  que,  pour  moitie,  il 
avait  agi  proprio  nmnine,  et  pour  I'autre  moitie  conmie  man- 
dataire  et  qu'ainsi  les  marchandises  devaient  appartenir 
indivisement  aux  deux  associes. 

L'associe  qui  a  rempli  le  rdle  de  bailleur  de  fonds  et  de 
mandant,  etant  repute  proprietaire,  ne  doit  des  lors  k  la  fail- 
lite de  son  coassocie  qu'un  compte  de  profits  et  pertes  apres 
le  remboursement  integral  de  ses  avances.  C'est  ce  qu'a 
juse  1 'arret  precite  de  la  cour  de  Nancy,  lequel  ajoute  que 
la  faillite  n'est  pasfondee  non  plus  k  revendiquer  ni  les  mar- 
chandises restees  en  magasin,  ni  le  prix  de  celles  qui 
auraient  ete  revendues.  II  a  ete  egalement  decide  que,  dans 
une  participation  formee  pour  la  revente  de  marchandises, 
I'associe  oui  seul  les  a  achetees  de  ses  deniers  a  le  droit  de 
les  revendiquer  dans  la  faillite  du  coassocie  (gerant  ou  non) 
charge  de  les  revendre  (Bordeaux,  5  juin  1866,  Journal  des 
arriis  de  la  cour  de  Bordeaux,  1866,  p.  253). 

2030.  On  a  vu  supra,  n^  1976,  que  les  objets  sur 
lesquels  porte  la  participation  peuvent  etre,  soit  des  le  mo- 
ment oti  ils  sont  apportes  ou  acouis,  soit  au  moyen  de 
conventions  posterieures,  la  propriete  indivise  de  plusieurs 
participants.  Ce  droit  indivis  subsiste  alors  avec  toutes  ses 
consequences  juridiques,  mais  les  biens  qu'il  affecte  ne 
deviennent  pas  un  fonds  social,  chaque  participant  reste 
proprietaire  au  droit  soi  d'une  chose  simplement  com- 
mune. Cette  observation  est  tres  importante  lorsque  Tun 
des  participants  vient  e  tomber  en  faillite.  Si  c'est  le  gerant 
materiellement  saisi  de  la  chose,  sa  faillite  n'y  pent  preten- 
dre  droit  que  pour  la  part  indivise  qui  lui  appartenait 
coname  communiste  et  le  surplus  pent  6tre  revenaique  par 
ses  associes.  Si  c'est  un  coparticipant  inactif  qui  fait  faillite, 
la  masse  pent  revendiquer  sa  part  indivise  contra  le  gerant. 
Decide  en  ce  sens  i^  que  le  participant  a  droit,  contre  la 
faillite  de  I'associe  gerant,  au  partage  des  objets  achetes  en 
commun  et  notamment  des  creances  resultant  des  engage- 
ments contractes  au  profit  des  associes  conjointement 
(Paris,  22  dec.  1865,  aff.  Boursier,  D.  P.  66.  2.  23  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.  19  fevr.  1868)  (1);  —  2*  Que  quand  une 
participatipn  a  pour  objet  Texploitation  d*une  cnose  com- 

en  fait,  que  Beynet  avait  forme  avec  Buree  une  association  en 
participation  ayant  pour  objet  Texecution  de  divers  travaux 
pour  la  Compagnie  parisienne  d'eclairage  et  de  chaaffage  par  le 

faz;  qu'il  est  constate  par  I'arret  attaque  que  ces  travaux  ont 
le  commandes  par  la  Compagnie  parisienne  k  Beynet  et  Buree 
conjointement;  —  Que  les  memoires  ont  ete  pr^sentes,  les  man- 
dats  deiivres  au  nom  de  Beynet,  gerant  de  la  participation  Bey- 
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mune,  en  cas  de  faillite  in  g^rank»  les  eoassoci^s  sont 
food^s  k  reprendre  &oit  leurs  portions  dan«  la  ehose, 
soil,  si  elle  a  et^  vendue,  leur  part  dans  le  prix  encore  dil, 
sous  deduction  de  leor  eontribution  au  passif  soeiai  (Bor- 
deaux, %2.  aom  I860,  aff.  Perreyra,  D.  P.  63. 1.  289  ;  Dijon, 
a  f6vr.  187i,  aff.  Paly,  D.  P.  75.  2.  55).  Inge  6ga)ement 
que  lorsque  des  participants  ont  mis  en  commun  par  Teffet 

net  et  Bur^;  que,  sans  examiner  sj  les  conventions  des  parties 
qoi  aaraieni  conf6r6  des  droits  partieetiers  i  Beynet  en  quality 
de  gdrant  dtaient  opnoiables  a«x  erteneiere  de  la  foitlite  Burde, 
11  suf(isait,qu'en  fait,  les  deux  parti«npaats,  aieot,  en  dehors  de  ees 
conveatioDs,  traits  conjoiatement  avec  la  Conapagnie  parisieane, 
pour  que  Tarrdt  aitaqu^  ait  pu  en  tirer  la  conseqMence  que  le 
prix  des  traraux  alnsi  executes  en  commun  devait  dtre  partag^ 
entre  eux  par  moiti^ ;  —  D'ou  il  suit  qu*en  ordonnant  le  partage, 
sous  la  reserve  an  profit  de  Beynet,  pour  ses  avances,  de  ses 
droits  oomme  cr^ancier  de  la  faillite  Bur^,  l*arr^t  attaq«i4  a'a 
viol^  auoaae  loi ;  —  Rejette,  ete. 

Dn  19  f^vr.  iass.-Oi.  oiv.-MM.  Pasealis,  pr.-Olaadfte,  nip.-de 
Raynal,  i«r  av.  g6n«,  c.  coof.-Gayot  et  Bosviel,  av. 

(1)  (Picard  fils  C.  Ojara) ;  —  La  cour;  Attendu  qu'uneassocia- 


par  ses  trels  fils,  et  le  siear  Qjara,  d'aatre  part ;  que  eette  asso- 
ctatien  f«t  form6e  versJeeommeihceinent  deiuio  1683 ;  -^  AttradQ 
qua,  la  m^sintelligence  n'ayant  pas  Urd6  i  exister  entre  les  deux 
copartiqpants,  leur  soci^te  fat  dissoute  d'un  commun  accord, 
suivant  acte  du  17  juin  1884,  lequel  sera  euregistr^  avant  ou 
avec  le  present  arret ;  —  Qu'il  r^sulte  dudit  acte  que  ladite 
association  ^tait  d6clar4e  dissoute  i  dater  dudit  jour,  et  que 
M.  Laurent,  demeurant  k  Pads,  rue  du  Bouloi,  ^ait  nomin^ 
liquidateuT  avec  les  peuvoirs-les  plus  ^tendae ;  -^  Attendu  que, 
pour  faoiliter  et  teripinor  plus  vapidement  oette  liqvidaiioa, 
Ojani  et  Picard  pere  firent  une  nouveile  GonveaUoa  siiivauAaele 
sous  seing  priv^,  en  date  du  10  juill.  1884,  enregistrd  a  Hieraae 
le  13  f6vr.  1888,  par  le  reoeveur  |qui  a  per^u  17  875  fr. ;  —  Oue, 
par  cet  acte,  Picard  pfere  c6dait  et  abandonaalt  4  Ojam  tout 
ractif  social,  sans  exception  ni  reserve,  avec  Tusine  de  SireuiJ 
.  at  les  immenMes  en  ^^pendapt,  moyenBant  le  payement  d'une 
soaune  de  2eQ  eoo  fr.,  et  l^cceMnpKssenient  d^utree  diarges  et 
conditions  ^nono^ei  dans  ledit  acte ;  t-  Atteadn  qae  rusiae  de 
Sireuil,  ses  d^pandances,  et  tout  U  material  MMinstriel,  avajeol 
ete  achetes  par  Picard  p^re,  suivant  acte  recu  par  Pufour, 
noiaire  i  Paris,  en  date  du  5  juin  i883,  et  ce  de  la  soci.6i6  en 
liquidation  des  Aciers  Martin;  que,  quelques  jours apres,  Picard 
avait  achete  ^galement  les  marctiaadises  qui  s'y  trenvaient ;  — 
Attendu  que,  dans  le  dernier  Atat  de  ia  procedure,  les  consorts 
Pioerd.  qui  avaient  toul  d*abord  demattde  que  I'actedu  M  juiil. 
1884  ae  f(^t  consid^r^  que  comme  un  umple  preset,  eonoluent 
subsidiairement  k  la  nullity  de  cet  acte  coiPBAe  entaob^  dedal 
et  de  fraude,  et  p^us  subsidiairement  &  sar^soJutioa  pourimx^- 
cution  des  conditions  et  pour  difaut  de  payement  ou  prix  sli- 
puW,  se  boment  devant  la  cour  k  demander  la  resolution  de  cet 
acte  pour  Jne»*cution  des  conditions  et  pour  ddfaut  de  payement 
du  prix;  -^  Atlendu  que  les  prwnfers  }ures  ont  rejet4  toutes  les 
pretentions  des  .consarts  Picard  tendaat  a  f^ire  coneid^er  Taeie 
^**.  ^•.ipH-.  *'^*  comme  un  simple  preiet.  et  k  fyire  wettoneer  la 
nuUue  dudit  acte  pour  causes  de  dol  ou  de  iraude;  qu'«s4«it  eursis 
a  statuer  sur  la  demande  enrdsoluiion  poor  d^faut  de  pasement 
du  prix,  cette  question  ne  pouvant  ftJU-e  tranche  qu'apr^s  I  apu- 
penjent  des  comptes  entre  les  parties,  ledit  apurement  pouvant 
seul  faire  connaltre  si  Ojam  n'a  pas  ex6cut6  les  conditions  de  la 
cession  a  Jui  faite  et  ne  s'eet  pas  WMH  du  prix  stipuW ;  — 
Atteodu  que  les  consorts  Picard  ont  interjete  appel  prinoipal  et 
que  le  syndic  des  cr^anciers  du  sieiir  Ojam,  declare  en  Riillite 
des  avant  le  jugement.  a  interjet^  appel  incideat;  —  AitaDduque 
le  syndic  Dr6tend,  pour  moUver  son  appel  tendaat  4  la  nou^rece* 
vabiiue  de  la  demande  en  resolution,  que  Tacte  du  10 juilj,  1884 
nest  pas  un  acte  de  vente  mais  un  acte  de  partage  ou  de  Ueita- 
lion,  les  iinmeubles  composant  lysine  de  Sireuil  aiusi  que  I'ou- 
tillage  et  les  roarchandisei  de  cette  usinen'^tantpasdespropres 
de  Incanl  p*re,  mais  des  biens  indivis  ew»e  ce  dernier  et  Ojim ; 
—  Attendu  one  si  cette  pretention  du  syndic  est  ju9tifi6e,  I'aotson 
rfisolutoiro  des  consorts  Picard  sera  offectivemant  non  reooTsbie 
puisqu  il  est  de  principe,  k  moins  qu'il  n'y  ait  stipulaUon  fer- 
melle  i  ceiigard,  que  Vart.  1654  c.  civ.  ne  s'applique  ni  aux 
hcitatjpns  ni  aux  partages  ;  -  Attendu  que,  nf  dans  Tacte  du 
10  jaUl.  1884,  oi  dans  les  documents  tfournis  k  la  ooor,  oo  ne 
trouve  aucune  supulation,  soit  expresse,  soit  Ucite,  qui  reserve. 
au  profit  de  Picard.  Taction  resolutoire  de  I'art.  1654  c.  civ. ;  — 
guil  sagit  done  de  savoir,  avant  de  peofaeroher  si  reellameBt 
?/^*°^.,.^^?ii.*^  retard  de  payer  le  prix  stipule,  si  Taete  du 
10  juill.  1884  est  un  acte  de  veate  pure  et  simple  ou  un  acte  de 
iicuation  entre  copropri^taires ;  —  Attendu  que  Picard  pere  a 


d'una  convention  expresse  la  propriete  de  meubles  ou  d'im- 
meubles,  Tactepar  lequel  Fun  des  coparticipants,en  vue  du 
reglement  des  affaires  communes,  cede  ses  droits  dan^i  l^s- 
dits  biens  k  son  coassoci^i  gonstitua  ^n  partaffe  et  non  une 
vente,  au'ainsi  il  n'y  a  lieu,  contre  cet  al>andon,  i  I'action 
en  rdsolution  pour  defaut  de  payement  du  prix  (Poitiera, 
4  fevr.  1889)  (l),etque  i'associ^  attributaire  ou  le  syndic  da 
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figure  seat  k  Taete  de  vente  dn  5  juin  1813,  et  que  seal  il  a 
traite  avec  les  vendeurs  de  I'usine  da  Tachat  des  marchaiulisae; 

—  Que  vis-&-vis  des  vendeurs  et  du  tresor  pubfie  Picard  est 
seul  acbeteur ;  —  Mais  que  ses  fils  pretendent  egaleoaent  qii*il 
en  est  de  oaeme  vis-4-vis  d'OJam,  parce  que,  leqr  aocidtd  dtant 
une  participation  et  Tapport  de  Tusine  et  des  marchandisea  avant 
ete  rait  oar  Picard,  11  en  est  reste  seul  et  unique  propridtaire ; 

—  Attenau  que  si,  en  matidre  d'association  en  participation,  et 
en  prineipe,  chaque  assoeid  reste  proprietaire  de  ses  apporls,  la 
participation  ne  constitaant  pas  una  personaa  morale  at  n'dta- 
blissaot  par  sa  natuve,  entre  les  partieipanu,  aaeuo  droit  da 
proprietesur  leurs  apports  respectiis,  riea  ne  s'appose  eef^adaal 
k  ce  que,  en  formant  leur  association,  les  eontractants  na  con- 
vienoent  expressement  qu*ils  apporteront  en  commun   an  ou 

Elusieurs  imnoeubles,  ou  qu'iis  mettront  en  societe  des  immeu- 
les  et  des  meubles  lejur  appartenant  indivisement ;  —  Qa'en 
effet,  I'art.  48  e.  com.  porte  que  les  societes  mi  participation 
«  ont  lias...  aux  eondiUons  eonvenues  entre  les  pakieipaato  »] 

—  Que  cette  Uberte  complete  dana  les  conveationa  n'a  d'aulra 
iimite  que  les  prescriptions  de  Tart,  6  e.  civ.^  —  Que,  daiM  le 
cas  oil  il  y  a  copropriete  de^  mises,  la  propnete  cbnaiBuaa  ne 
devient  pas  cependant  pour  c.e}a  propriete  sociale,  c][jtaque  parti- 
cipant etant  ators  proprietairQ  »  au  droit  soi  »  d'une  enose  sim- 
ple ment  commune;  —  Ou*en  consequence,  dans  Tespece,  tout  se 
reduit  k  une  question  de  fait,  c^est-ft-dlre  k  la  question  de  savoir 
si  Tusine  de  wreuii,  ses  ddpendaoces,  son  outillage  et  lea  mar- 
chandisee  eiaient  la  propriete  cosrasane  at  Indivise  de  Pieard  et 
d'Ojvn,ou  bien  la  pi>epriete  de  Pi^rd  seul; —Attendu que  i'sucte 
du  17  jain  1884  parte  :  «  Une  socieie  de  fait  a  ea  lieu  entre  les 
soussigaes  (PicJ^rd  et  Ojatu)  pour  «  Tacq^isition  »,  et  Teiploita- 
tion  de  Tuslne  de  Sireuil  et  dapen dances  de  compte  k  demi  »  ; 

—  Que  Tacte  dn  10  juitl.  1884  porte :  «  L'acqoisition  faite  pap 
M.  Picard  des  forges  de  Sireuil  a  eu  lieu  en  participation  avec 
M.  Ojam,  at  de  coaapta  k  demi  » ;  —  Attendu  qne,  dVm  autre 
cdte,  Pieard  pdne  parlant  de  l^asine  de  Sireuil,  et  (to  see  i^en* 
daooes  at  des  marebaadiaas,  ierU  k  Ojam,  dans  une  lattre  du 
24  aoilt  1883,  qui  sera  timbree  et  enregistrea  avant  ou  avec  la 
present  arret :  ^  (^e  mieux  est  de  former  une  societe  au  caoital 
de  1  million.  Nous  ferons  entrer  notre  achat...  »  ;  —  Que,  dans 
une  autre  lettre  du  2  juin  1883  qui  sera  egalement  timbree  et 
enregistree  comme  ci-dessus,  Pieard  pere  dit  k  Ojam,  en  parlant 
des  eondiUane  de  t'acquisition  de  Sireuil :  «  Apportas,  non  seuie- 
ment  le  monianl  des  frais  d'adjudicatien,  mais  enoore  une 
somma  d'au  moins  2000  fr.,  en  ^lus  des  firais  <^js  «  nous  versa* 
u  rons  9  sur  ladite  acquisition  avant  d'antrar  an  joutssanca... 
Avant  de  sortir  quoi  que  ce  soit  de  I'usine  «  nous  auronsa  par- 
«  faire  chacun  la  sommede...Je  vous  previens  que  «  nous  n  en- 
«  trerons  »  en  iouissance  que  le  1*'  juillet  procnain  de  tout  ce 
qu'elie  (la  socfete  venderesie)  nous  a  vendu  »;  —  Que,  dans  une 
autre  lettre  du  6  nov.  1889  qui  sera  Umbree  at  earegistrea 
oemme  ci-dessus,  Picard  dit.  a  Qjaai :  «  Plus  ja  refttehis  k 
«  noire  «•  Biireuii.^.  » ;  ^  Que^  dans  une  lattfe  du  29  ja«v.  1884 
qui  sera  ting^bree  et  enregistres  coQin»e  ci-dessus,  Ojam  ^rit  k 
Picard:  «  J[e  n'ai  nuilement  riiUention,  quant  k  moi,  de  rompre 
la  societe  de  fait  «  form^e  entre  nous  pour  Tachat  et  Texploita- 
€  tion  de  Sireuil  »  ;  —  Qu'il  resulle  de  tout  ce  qui  precede  que 
lorsque  Picard  a  achete  iHisfnje,  les  dependaaces,  le  materiel  et 
les  marckandises  de  Sireuil,  il  a  agi,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  mandatiure  d'Ojam,  et  que  ces  di verses  acquisitioae 
ont  ete,  dans  sea  rapporle  avec  Ojam,  faites  en  commuD,  cbacua 
pour  moatie ;  que  ce  se^i  ces  cboses  ainai  acquises  qu'iils  oat 
appartees  en  comuuin  et  indivi&ement  dans  leur  association 
en  participation ;  —  Que  les  termes  de  Facte  du  17  juin  «  la 
societe  de  fait  ayant  existe  pour  Tacquisition  et  fexploitation  de 
Sireuil  et  dependences  »,  indiquent  bien  que  prealablement  k 
tout,  Ojana  et  Pieard  devaient  adieter  Sireuil  indiviseoieni 
entre  eux ;  -<-  Que  les  termes  de  Tacts  du  10  juill.  laaa  aorro- 
borent  eeMe  interpretation ;  ~*Que  tee  lattMasitsi-viai$ei  montreat 
surabondamment  qu'avant  las  aetes  des  17  ju«n  et  10  j wll.  1884, 
les  parties  eUes-in6mes  interpretaient  lear  situation  comme 
etant  celle  de  coproprietaires  mdivis ;  —  Qu'en  consequence  la 
cession  faite  par  Picard  k  Ojam  le  10  juitl.  1884  est  une  licita- 
tioa,  et  que  la  demande  en  resolution  da  vente  etait  non  moe- 
vable ;  que  c'est  done  a  tort  que  les  prensiers  juges  ont  declare 
implicitaoient  cette  demande  recevabia»  en  resarvi/it  de  statuer 
sur  elle  apr^s  Ta^urement  des  comptes  entre  Picard  et  Ojam ; 

Attendu  que  si  c'est  k  bon  droit  que  ies  prennars  juges  ont 
oondamne  les  heri tiers  Picard  k  remettre  I'usine  da  Sireajd,  avac 
ses  depeodances  et  accessoires,  aux  mains  du  syndic  de  la  ikil- 
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sa  faillite  peut  demaoderqu'lUui  ^iUaitd^liyrance  desbi^OB 
dont  11  s'ftgit  ou  do  leur  prix,  quand  il  ^'agit  d'objets  mobi* 
Im^s  ali^n^s  par  Tautre  a«80ci6,  80U6  dMuction  toutefois 
i$»s  sommes  qm  auraient  pu  6tre  affect^es  &  I'extinctioa  du 
passif  (Mttma  arrSt). 

803 1.  Lortque  10S  biens  d9  la  participatiDO  ont  ^t6  coos- 

iitu^  par  Tappoft  oolL$^tif  des  diven  asaocl^s,  c'est  aux 

rdg-les  da  droit   conuaun  qu'oa  doit  recourir  pour  dire 

lequjBl  en  est  prapri^taire.  Le  cafii  se  pr^sente  notammeat 

ea    cas   do    spikificaUoa.    La   mareoandifie    k  fagonner 

demaiure  la  propri^t^  de  celui  qui  en  a  fcut  Tapport.  Aiosi 

d6cid6  qua,  dan^  ua^  participation  foroi^e  pour  la  reveute, 

apr^B  fitag9  par  uo  das  associ^s,  de  cocoas  de  soie  achet^B 

par  Tautre  an  «on  nom  et  de  ses  deoiers*  ce  deroier  reste 

propri6taire  exclusif  des  marchandiseB.  et  qua  si  TaBsoci^ 

eb4rgi§  de  le»  faQonner  tombe  ea  faillite,  ia  faillite  n'a 

aucime  reyeadication  k  exercer  sur  les  marchaadises  ou 

leur  prix  mais  saulement  le  droit  d'agir  en  redditio^  du 

coxnpte  de  partieipatioa  (Req.  13  avr,  1864,  aff.  Syndic 

Ltf^ade,  D.  P.  64.  t.  305),  iugj^  de  m^me  que  les  a8socii§s 

oooservant  la  pfopri6t6  dee  objeto  qu'ilB  apportent  daofl  la 

partieipatioa,  eelui  qui  y  met  de?  pierreticB  d«stia4e8  k 

dtee  mont(6eB  par  boo  coaBSoclS,  peut  les  revendi^uer  dans 

La  lailUte  de  celui-ci,  alors  que  oes  pierreries,  dasttOi^eB  k  la 

eonfeetioa  de  Toeuvre  de  bijouterie  dont  la  cr^tion  et  la 

revente  ferment  Tobjet  de  la  parttcipation,  ont  uae  valeur 

trda  aup^riaure  k  celle  de  la  maia-d'oeuvre  at  de  la  mon- 

ture  foumies  par  la  coassoci§,  et  aua  la  faillite  a  seulement 

le  droit  de  r^clamar  un  compte  ou  figurera  rindemniU  lul 

reyeaant  pour  ia  oionture  (Paris,  S  juill.  1892,  afT.  dug^oa 

Martin  C.  syndic  Posno,  2^  cb.-MM.  Manuel ,  pr.-Harei, 

av.  96a.-Du  Buit  et  Forni,  ay.).  Voir  dans  le  mAme  sens  : 

de  ¥olleyi\le,  Associations  en  pariwipcUion^  p.  ^  et  suiv.; 

Hflben  de  Couder,  n«*  58  et  &9;  Poalle,  n«*  1^8  et  159). 

Quant  aux  consequences  fiscales  du  droit  de  propri^t6 
piivaUf  da  chaque  associ6  sur  las  cboses  qu'll  apporte  ou 
acouiert,  V.  supra,  v»  Ehregisirement^  n**  89l  et  iuiy. 

3032.  Quels  sont  pour  rassociatioa  les  efiets  da  la 
parte  das  biens  apportes  ou  aaquis  ?  Le  participant  qui  en 
est  propri^taire  doit  seul  la  subir  enprincipe,  car ;  res  perit 
domino.  Tout  au  moins  en  deyra«i-ii  6tre  ainsi  quand  la 
perte  precede  soit  du  fait  ou  de  la  faute  de  ce  participant, 

lite  01am,  c'est  k  tort  qu'ils  ont  ordonn^  que  cette  remise  serait 
faite  dans  r^at  ou  le  tout  se  trouvait  au  10  jaill.  1884,  date  de 
la  cession  consentie  par  Picard^  Ojam  ;  —  Qu'en  effet,  le  1^  julH. 
1884,  Ojam  enira  en  possession  de  ce  qui  lui  ^tait  c^^  at  com- 
mei^a  sea  exploitation ;  —  Qae,  pendaDt  ce  temps,  U  fit  vendre 
une  ca2  taine  quantity  d'objets  par  le  ministere  de  commJssaire- 
pridieur,  et  ceaux  dates  des  28  luillet,  3  et  10  aoOt  1884;  —  Que, 
sur  ces  entrefaites,  la  Society  oes  aciers  MartiD,  qui  avail  vendu 
Sireuil  k  Picard  et  qui  ne  connaissait  que  ce  dernier  puisque 
I'acCe  du  10  juill.  1884  n'^tait  encore  nl  enregistrd  ni  transcrit, 
fit,  par  exploit  du  28  aotlt  4884,  eommandeiDent  k  Picard  de 

Safer  ce  qui  restait  diH  sur  le  prix  de  veaie ;  que  ledit  eoounan- 
6i9eBi  fat  sMivi  d'une  saisie<«K^outio.i  sur  tous  les  meables, 
objets  mobiliers  et  marcbaodises  garaissaDt  Tusine  de  Sireuil ; 
^  Jjttendu  que  la  vente  des  objets  saisis  eut  lieu  le  19  oct.  1884 
et  les  jours  saivants  par  le  ministere  du  commissaire-priseur, 
et  produisit  une  somme  d'environ  65  000  fr.;  —  Attendu  que,  \q 
2S  dudit  mols,  la  Soci^t^  Martin  venderesse  faisait  proe^der  k  la 
saisie  r^erile  de  Tusine  et  de  ses  d^ndaaces  ;  —  Que  par  sou 
ordoMMnce  de  rUi^r^  rendue  par  M.  le  podsident  du  tribunal 
d'Aogoul^me,  le  3  dte.  1884,  k  ia  reqwdte  de  la  Soei^t^  das 
aciers  Martin  contne  Picard  pere,  le  sieur  Sauvage,  sjrbitre  de 
commerce,  demearant  k  Augoul^me,  fat  nomm^  s^questre  et 
gardien  de  i'usine  de  Sireuil,  atec  la  mission  de  la  $i[drer  et 
administrer,  et  d*en  expulser  par  les  Toies  l^gales  tous  tiers  s'y 
trouvant ;  —  Attendu  que  Sauvage  proc^a  &  I'expulsioB  d'Qjam 
le  21  d4c.  1884,  et  qu'Ojam,  sous  toutes  protestations,  d^clara 
n'ob^ir  4  roFdonnance  que  comma  eontraint  et  forc^,  ainsi  que 
cela  r^solte  d'un  proc^-verbal  dressd  eontradiotoirement,  kdit 
jo«r#  antra  Sauvage  et  Ojam,  lequel  proc^s-verbal  sera  enregis- 
tr^  avant  ou  avec  le  present  arr^t ;  —  Qu'il  r^sulte  de  tout  ce 
qai  pr^^de  que  c'est  sans  droit  que  Texpulsion  d*Ojam  avait  eu 
lieu ;  —  Attendu  que,  suivant  acte  regu  par  Vassal,  notaire  k 
Paris,  le  IS  ianv.  1885,  la  Soci^t^  des  aciers  Martin,  vende- 
resse, ra^at  a*un  9ieur  Mabille,  qu'elle  subrogea  dans  ses  droits, 
la  coflMse  de  80  060  fr.  ea  I'acquit  de  Picard.  et  que,  par  le 
niOme  acte,  elle  donna  maioJev^e  de  la  saisis  reelle  par  elle  opo- 
rto ;  —  Que*  daus  ces  circonstances,  le  s^auestre  cessa  et  Picard 
se  remit  imm^diatement  en  possession  de  r^tablissement,  qui  est 
aujourd^hui  aux  mains  de  ses  trois  fils  ;  —  Que  ce  n^est  done 


soit  d'un  cas  fortuitdonftia  cause  est  ^trang^ra  k  rop4ration 
commune.  Mais  si  la  peria  doit  6tre  consid^rde  conune  preo^- 
dant  des  risques  inherents  k  reparation  (par  exempie  de  la 
fortune  de  mer,  lorsque  la  participation  a  pour  objat  i'espor- 
tation  ou  rimportation  ae  marchaadises),  le  participant 
propri^taire  peut  agir  enindamnitd  eontre  sas  associ^spour 
obtenir  una  repartition  proportionnelle  du  donunaM.  S  il  en 
^tait  autrement  il  y  aurait  entre  eux  in^galit^  ansolue  de 
cbances  k  courir.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  commandee 
par  I'art.  1852  c,  civ.,  qui  doqna  k  chaque  associS  action 
centre  ia  society  k  raison  des  risques  inseparables  da  sa 
gestion,  et  par  Tart.  I85i,  §  2>  qui  mat  aux  risaues  de  la 
society,  en  cas  de  deterioration,  les  chases  dont  ella  a  seule- 
mant  la  jouissance.  Ici  la  aociete  c'est  la  reunion  des  asso- 
cies  au  lieu  d'toe  une  personnalite  morale,  male  la  prineipa 
rasjbe  le  mtoe.  C'est  ce  qui  a  ete  k  boa  droiit  juge  par  ia 
cour  de  Poitiers  (8  die.  1892,  aff.  GoupiU  D.  P.  99.  2.  ill) 
et  cette  these  est  generalamani  a^ise  par  la  doctrine 
(Alauzet,  t.  1,  n<»  409,  p.  5^4 ;  LyourCaen  at  Renault, 
t.  2,  no  1061 ;  Pont,  t.  g,  n^"  1831  et  suiv.;  Buben  da 
Couder,  n^  63  ;  Molinier,  n«  608;  PouUe,  n^*  161  et 
suiv.}.  EUe  est  cependant  eombattue  par  MM.  DeLamarre  et 
Lepoitvin*  t.  6.  n^  94  et  suiv.).  Nous  ajoutarons  qua^  si  les 
apports  formaient  una  indiyision  la  parte  fortuite  serait  dans 
toute  hypotbese  subie  par  la  coliectivite  des  interasses,  cha- 
cun  davant  la  supporter  au  prorata  de  son  droit  sur  la  chase. 

/t0^9,  {j'assoaie  en  participation,  demaurant  proprietaire 
de  son  apport,  conserve  le  droit  d'an  disposer  libremaiU.  Ce- 
ciast  ineontestabla  quand  il  s'agit  de  meubles  qu'il  detient; 
son  acqueraur  estoouvertalors  par  Tart  2fi79  c.  aiv.  etd'ail- 
leurs,  la  societe  na  sa  manifestaat  pas  aux  tiers  k  titra  ju- 
ridique,  la  participant  reste  legalement  maitre  da  ses  biens 
au  regard  des  tiers  encore  que  ceiix*ci  puissant  connattra  ^i 
fait  Texistance  de  Tassociation  at  rafiEeetation  aux  operations 
de  cetta  derniere  des  meubles  dont  il  est  question  (V.  Poulla, 
no  i7o). 

)SM>34.  Quant  aux  immeubleB,  quelles  que  soient  les  con- 
ventions soeiales,  ia  coparticipant  propri4taire  n'en  peut 
etra  dessaisi  que  par  les  formalites  prasorites  par  la  loi  du 
23  maia  1855  en  matiere  de  transmissions  immobilieres 
(fi^.,no  i68g).Pour  en  conCerer  la  proprieteau  gerant  ou^ 
ses  copartieipants  11  faudrait  niecessairemant  un  acte  d'alii- 

pas  dans  retat  oii  etaient  le  domains  et  Tusine  de  Sireuil,  le 
10  juill.  1884,  que  les  consorts  Picard  doivent  remettre  Tusine  et 
le  domains  au  syndic,  mais  dans  retat  ou  ils  etaient  le  jour  oii 
0|aDi  fiii  indiftment  expulse,  sauf  aux  consorts  Picard  k  laire, 
s'd  y  a  lieu,  rendr e  compte,  k  leurs  risqaes  et  perils,  k  Tancien 
sequestra  Sauvage  ;  —  Qu^il  y  a  done  lieu  de  reformer  le  juge- 
ment  sur  ce  point,  tout  en  reservant  le  syndic  dans  tous  droits^ 
des  dommages-interets  pour  le  cas  ou  les  immeubles  dont  s^agit 
ne  lui  seraient  point  remis  dans  retat  oil  iis  etaient  le  jour  de 
I'expulsion  d'Ojam  :  —  Par  ces  motifs ;  —  Statuant  sur  les  ap- 
pels  respectifs  des  parties,  et  reformant  partlellement,  emeu- 
dant  et  laisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dd  faire  ;  ^ 
Dit  et  declare  que  1  acte  du  10  juiU.  1884  coostitae  dans  son  en- 
tier  un  partage  par  voie  de  licilation  ayant  po^r  objet  de  mettre 
fin  k  toute  indi vision  existant  entre  Picard  et  Ojam  relativem.ent 
au  domaine  et  k  Tusine  de  Sireuil  et  toutes  leurs  dependances ; 
—  Dit  que  c'est  k  tort  que  les  premiers  iuges  ont  sursi  k  sta- 
tuer  sur  la  demande  en  resolution  de  ladite  cession  pour  cause 
de  nen-payement  du  ^lix ;  —  I>eciare  au  contraire  les  coeserts 
Picard  purement  et  simplemeDt  non  recevahles  en  leurdite  de- 
UMuide  et  les  en  d6baola ;  —  Dit  et  ordonne  q«ie  les  consorts 
Picard,  appelant  principaux.  seront  tenus  de  dehvrer  k  Duplais, 

ils  se 
,       ,      le  se- 

questre  Sauvage,  sous  deduction  toute'fois  des  sommes  qui  au- 
raieet  ete  aifeetees  k  Textineiion  du  passif,  et,  pour  le  cas  oCi 
cette  remise  ae  pourrait  etrs  effectuee  ainsi  qu'u  est  ordonae, 
reserve  le  syndic  dans  tons  ses  droits  a  des  dommages-interets 
qu'il  foumira  par  etat  devant  la  cour;  autorise  Duplais  es  nom 
a  se  mettre  en  possession  desdits  domaine,  usins,  dependances 
et  accessoires,  at  k  en  expulser  les  consorts  Picard  nuit  jours 
aprfes  la  signjfflcation  du  present  arret  k  domicile,  el  mftme  avec 
I'assistance  de  la  force  publique ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu,  en 
retat  de  prononcer  sur  les  autrfes  dommages-interets  reciproque- 
went  deaiandes  par  les  parties,  et  les  reserve  respectivement 
dans  leurs  droits  k  cet  etsard,  etc. ; 

Pu  4  fevr.  1889.-C.  de  Poitiers,  1'*  ch.-MM.  PouUe,  pr.-Chan- 
vin,  av,  gen.,  c.  conf.-Barbicr  et  Dufour  d'Astafort,  av. 
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nation  dflment  transcrit,  sans  quoi  aucune  disposition  ne 
ponrra  6tre  valablement  faite  par  ces  derniers  dans  leurs 
rapports  avecles  tiers.  Sans  doute  I'art.  48  c.  com.  laisse 
toute  liberty  aux  participants  de  determiner  les  bases  et 
conditions  de  leur  association,  mais  cette  liberty  ne  pent 
compromettre  les  droits  des  tiers  et  leur  retirer  le  benefice 
des  dispositions  l^gales  qui  sont  la  sauvegarde  de  leurs 
int^rdts.  La  loi  sur  la  transcription  est  de  ce  nombre;  la 
transcription  est  la  manifestation  de  la  propriety  immo- 
bili^re  :  si  les  contractants  pouvaient  convenir  entre  eux 
d'en  supprimer  la  n^cessit^,  les  tiers,  pour  lesquels  seuls 
elle  est  faite  et  auxquels  le  caract^re  occulte  de  Tasso- 
ciation  ne  permettrait  pas  de  verifier  si  d'autres  que  le 
propri6taire  16gal  avec  lequel  ils  traitent,  peuvent  revendi- 
quer  un  droit  sur  ce  qu'ils  ontcru  dtreleur  garantie,  seraient 
exposes  k  des  fraudes,tout  aumoins  k  des  surprises,  etcela 
serait  d'autant  moins  admissible  que  la  transcription  ne  re- 
git pas  les  rapports  des  contractants,  et  que  par  suite  elle 
ne  constitue  pas  une  mesurequi  puisse  etre  laiss^e  k  leur  dis- 
cretion. Ainsi  qu*on  Ta  dit,  la  simple  volonte  des  copartici- 
pants  ne  saurait  done  suffire  pour  cr^er  par  elle-m^me  la 
copropriete  des  mises,  qui  ne  pent  resulter  que  de  I'emploi 
des  modes  determines  par  la  loi  pour  la  transmission  des 
immeubles  (V.  Poulle,  n**  176  et  suiv. ;  Troplong,  t.  1, 
n^  512  ;  Bedarride,  t.  2,  n^  448).  Ajoutons  que  si,  malgre  la 
convention  qui  Tastreint  k  transferer  son  immeuble  k  un 
ou  plusieurs  de  ses  coassocies,  le  participant  proprietaire  le 
donne  ou  le  vend  k  un  tiers  ou  le  greve  de  droits  reels,  les 
associes  obliges  de  subir  ces  actes  pourront  lui  demander 
des  dommages-interets,  et  tout  au  moins  la  garantie  des 
indemnites  qui  pourraient  etre  redamees  contre  le  gerant 
par  les  tiers  vis-a-vis  desquels  celui-ci  avait  engage  I'im- 
meublesur  la  foi  de  la  transmission  qui  devait  lui  etre  faite. 

!d035.  II  a  ete  decide  dans  le  sens  des  observations  qui 
precedent  que  lorsq^ue  I'apport  d'immeubles  doit,  aux 
termes  de  Tacte  constitutif  de  la  participation,  etre  realise 
pour  partie  sur  la  tete  de  plusieurs  des  coassocies,  il  n'y  a 
eu  aucune  translation  efficace  de  la  propriete  si  I'acte  cons- 
titutif n'a  pas  ete  transcrit,  et  que,  si  plus  tard  Tassociation 
vient  It  etre  dissoute,  I'acte  de  liquidation  n'opere  letransfert 
de  la  propriete  des  immeubles  dans  les  conditions  prevues 
k  Tacte  constitutif,  que  s*il  est  lui-mdme  transcrit,  alors 
surtout  qu'il  enonce  que  sa  transcription  operera  mutation 
de  propriete  (Req.,  8  mars  1875,  an.  Akum,  D.  P.  76.  1, 
369). 

La  these  contraire  avait  ete  admise  par  un  arret  de  la 
cour  d'Aix  du  14  juill.  1823  maintenu  sur  pourvoi  pat^  ar- 
ret de  la  chambre  civile  du  19  juin  1826  (v.  Rip,,  n»  1677 
et  v»  Droit  maritime,  n^  1396).  La  cour  avait  reconnu  aux 
coparticipants  un  droit  de  copropriete  sur  les  biens  ou  mar- 
chandises  apportes  par  I'un  d'eux  et  demeures  cependant 
en  sa  possession;  mais  cette  decision,  qui  se  justillait  en 
fait  par  d*autres  motifs,  a  ete  refutee  tres  juridiquement  par 
M.  Troplong,  t.  1,  n*  500  et  M.  Poulle,  n^'  179  et  suiv., 
et  sa  doctrine  est  restee  isoiee. 

)3036.  Les  droits  des  participants  sur  leurs  apports  res- 
pectifs  demeurent  intacts  tant  que  les  biens  qui  fes  compo- 
sent  sont  en  la  possession  legale  des  apporteurs.  Mais  ce 
fait  se  presente  assez  rarement  en  pratique.  En  effet  le 
caractere  occulte  de  la  participation  suppose  le  plus  sou- 
vent  que  ses  interets  seront  representes  par  une  seule  per- 
sonne  choisie  comme  gerant,  k  laquene  ses  coassocies 
remettront  les  objets  au  moyen  desquels  doit  se  poursuivre 
I'oeuvre  commune,  et  derriere  laquelle  s'effiicera  la  person- 
nalite  des  autres  associes.  Le  but  de  ceux-ci  est  de  prendre 
part  k  Toperation  sans  se  manifester  aux  tiers,  sans  encou- 
rir  au  regard  de  ceux-ci  aucune  obligation  directe.  Si  done, 
en  droit,  on  pent  reconnaitre  k  tous  les  coparticipants  un 
droit  egal  k  la  gestion  (Vavasseur,  t.  1,  n»  321;  Poulle, 
n«  183,  et  dans  ce  sens  implicitement,  Civ.  rej.  19  fevr.  1868, 
suprd,  n»  2030);  si,  en  presence  de  conventions  qui 
donnent  k  chacun  d'eux  voix  deliberative  (Civ.  rej.  18  no  v. 
1873,  Le  Droit,  n«  du  12  dec.  1873),  le  pouvoir  de  chacun  est 
indeniable,  ilfautreconnattre  que,  surtout  dans  les  participa- 
tions qui  reunissent  de  nombreux  adherents,  le  cas  est  pen 
frequent.  Les  participants  deieguent  la  gestion  de  Taffaire 
communeiun  gerant,  generalementprisparmi  eux,  et  lespou- 
voirs  meme  qui  lui  sont  donnes  supposent  sur  les  biens  des- 


tines irexecutiondeToperation,  des  droits  de  gestion  on  de 
disposition  suffisants  pour  engager  les  autres  participants 
dans  une  large  mesure  et  lui  permettre  de  faire  valablement 
tout  ce  qui  est  utile  ou  necessaire  k  raccomplissement  du 
but  que  la  participation  comporte.  La  convention  des 
parties  est  d'ailleurs  souveraine  pour  determiner  la  mesure 
dans  laquelle  les  associes  prendront  part  k  la  gestion  et  k 
la  mise  k  fin  des  operations  communes,  et  cette  part 
dependra  souvent  de  la  nature  des  apports ;  on  conQoit  que 
celui  qui  foumira  des  fonds  s'efface  generalement  devant 
celui  qui  aura  promis  soit  son  Industrie,  soit  ses  relations 
et  son  influence.  II  a  ete  juge  que  hen  dans  la  loi  ni  dans 
la  pratique  des  associations  en  participation  n'interdit  la 
collaboration  des  associes  et  la  repartition  des  rdles  on 
interets  (Paris,  27  janv.  1876,  aff.  De  Jouvenel,  D.  P.  79. 
2.  74).  —  Mais  il  faut  ajouter  k  cette  doctrine  une  restriction 
que  Tarret  formule  nettement:  cette  gestion  conjointe,  pour 
ne  pas  faire  degenerer  la  participation  en  une  societe  pro- 
prement  dite  soumise  aux  conditions  de  forme  et  de  publl- 
cite  instituees  par  la  loi,  doit  avoir  ete  definie  et  pr^vue  par 
la  convention  de  telle  sorte  que  les  coparticipants,  mdme 
agissant  conjointement,  precedent  cependant  chacun  «  pour 
son  compte  et  en  droit  soi  »  sans  reveler  aux  tiers  Texis- 
tence  d'une  societe  au  benefice  de  laquelle  ils  agiraient 
—  Sur  les  cas  oil  Timmixtion  des  coparticipants  non  ge- 
rants  denature  Tassociation,  V.  infra,  n«  2067. 

2037.  Lorsque  le  gerant  fait  partie  de  Tassociation,  il 
n'est  pas  k  proprement  parler  le  mandataire  des  partici- 
pants. Sans  doute  dans  ses  rapports  avec  eux,  il  aura  ime 
mission  analogue  k  celle  d'un  mandataire  k  pouvoirs  tres 
etendus  (Deloison,  t.  2,  n^  558).  Mais  11  s^en  distingue 
notamment  en  ce  qu'il  fait  une  affaire  qui  Tinteresse  per- 
sonnellement,  en  ce  que  ses  engagements  pris  ainsi  proprio 
fwmine,  ne  lient  que  lui  vis-^vis  des  tiers,  en  ce  qull  n'est 
jamais  revocable.  Ses  f antes  peuvent  seulement  donner  lieu 
a  la  dissolution  de  Tassociation  ce  qui  est  bien  different 
pulsque  la  dissolution  aneantit  pour  Tavenir  Toperation 
elle-meme,  tandis  que  la  revocation  de  mandataire  ne  sup- 
prime  que  la  personne  de  ce  dernier  et  non  Taffaire  dont  il 
avait  la  charge  (Poulle,  n^*  184 ;  Masse,  t.  3,  n^  1985).  Le 
gerant  n'est  pas  davantage  un  g6rant  d'affaires  puisqu'il 
n'agit  pas  directement  au  Benefice  de  Tassociation. 

On  a  vu  cependant  au  [Up.,u^  1685  et  suprdjn''  2029,  que 
Ton  concevrait  reunie  sur  la  meme  tete  la  double  qualite  de 
gerant  et  de  mandataire.  Tel  est  le  cas  oil  im  armateur  qui 
confie  son  navire  et  sa  cargaison  k  un  capitaine  et  lui  laisse 
pleins  pouvoirs  pour  les  questions  de  navigation,  ne  Thabi- 
iite  k  disposer  des  marcnandises  que  comme  prepose  et 
pour  le  compte  de  Tarmateur.  Les  marches  conclus  sur  cos 
marchandises  produiront  alors  dans  la  personne  de  ce  der- 
nier, tous  leurs  effets  de  droit  (V.  Poulle,  n«  187). 

2038.  En  dehors  de  cette  hypothese  speciale,  le  gerant 
agit  pour  son  compte,  en  son  nom,  sans  indiquer  aux  tiers 
les  rapports  qui  Tunissent  aux  autres  participants.  Tout  ce 
qu'il  acquiert  de  ses  deniers  ou  de  ceux  de  ses  associes, 
est  repute  lui  appartenir  au  regard  des  personnes  etrangeres 
avec  lesquelles  il  traite,  tout  ce  que  ceux-ci  lui  remettent, 
apports  en  argent  ou  en  nature  et  sous  la  reserve  de  Tappli- 
cation  des  regies  ci-dessus  rappeiees  quand  il  s'agit  d'im- 
meubles, est  k  sa  libre  disposition,  vis-&-vis  des  tiers.  II  est, 
dans  cette  mesure,  proprietaire,  et  si  son  droit  est  limite  vis- 
a-vis des  participants  par  Tobligation  de  rendre  compte, 
cette  restriction  n'engendre  k  son  egard  qu'une  obligation 

f)ersonnelle  qui  n'influe  pas  sur  ses  pouvoirs  exterieurs 
V.  Pont,  t.  2,  no  1841 ;  Vavasseur,  t.  1,  n«  323 ;  Ruben  de 
Couder,  n'*'  60  et  61 ;  Poulle,  n»  188). 

En  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  simple  detention  qu'en 
exerce  le  gerant  Thabilite  k  en  disposer  au  regard  des  tiers, 
par  application  de  Tart.  2279.  Sans  doute  il  en  est  differem- 
ment  iorsqu'il  s'agit  de  marchandises  que  lui  confie  un  associe 
simplement  pour  les  revendre.Tant  qu'elles  n'ont  pas  ete  alie- 
nees cet  associe  pent  les  revendiquer  comme  siennes  (V. 
H^p.  n«»«  1678  et  1679  etsuprd,  n"*  2029).  Etil  a  ete  juge,  kcei 
egard  :  i^  que  lorsqu'un  coparticipant  justifie  avoir achete  et 
paye  lui-meme  en  son  nom  personnel  des  marchandises  et 
outils  trouves  dans  les  magasins  du  ^erant  lors  de  sa  faillite 
il  y  a  lieu  de  la  part  du  premier  a  revendicatton  (Paris, 
22  dec.  1865,  aff.  Boursier,  D.  P.  66.  2.  23);  —  2«>  Que  Tex- 
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p6diteur  6tant  l^galement  pi^sum^  propriStaire  de  la  mar- 
chandise  dont  il  a  la  possession  lors  de  rexp6dition  et  le 
fait  de  Texp^dier  au  destinataire  ne  pr^jugeant  pas  une 
transmission  de  propri6t6,  la  marchandise  expddi6e  par  un 
participant  k  son  associ^  comme  avance,  ne  pent  6tre  saisie 
par  un  cr^ancier  personnel  k  cet  associ^,  alors  surtout  que 
la  cr^ance  est  6trangdre  k  ce  qui  a  fait  Tobjet  de  la  partici- 
pation et  ant^rieure  k  cette  participation  (Limoges,  2  mars 
1892,  aff.   Desmond,  D.   P.  94.    2.   189  et  la  note).  Mais 
les  deux  hypotheses  sont  tr^s  difT^rentes ;  lorsque  le  g^- 
rant  regoit  un  apport  r^alis^,  il  en  devient  propri^taire 
«  mais  c'est,  dit  M.  Poulle,  n^  189,  parce  que  TassociS  qui 
verse  son  apport  ne  fait  qu'exScuter  une  obligation  que  le 
contrat  lui  impose  et  qm  lui  permettra,  dans  la  suite,  de 
pouvoir  prendre  part  k  la  repartition  des  b6n6rices.  Au  con- 
traire,  le  participant  qui  regoit  des  marchandises  pour  les 
revendre  n'agit  que  comme  le  fcraitun  simple  mandataire  », 
il  n'y  a  dans  ce  fait  que  la  simple  execution  d'une  conven- 
tion particuli^re  passle  entre  deux  membres  de  la  partici- 
pation ».  L'associ6  charge  de  la  revente  n'est  qu'un  simple 
commissionnaire  et  son  coparticipant  pent  se  prevaloir  de 
cette  situation  pour  op^rer  ia  reprise  de  la  marchandise 
dans  les  magasms  du  g6rant.  Le  droit  de  disposition  de 
celui-ci  ne  na!t  qu'au  moment  mdme  oh  il  Texerce ;  c'est 
cette  operation  aui  fait  apparattre  un  tiers  ^tran^er  k  la 
convention  sociale ;  jusque-li  c'est  entre  associ^s  seuls  que 
la  difficiilte  se  pose  et  doit  se  r^soudre.  En  somme  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  des  cas  semblables,  le  coparticipant 
qui  remet  les  foumitures  doit  6tre  consider^  comme  en 
ay  ant  gard6  la  propriety,  doit  se  r^soudre  4  la  fois  selon  la 
nature  m^me  de  rop6ration  en  vue  de  laquelle  la  remise  a 
et6  faite,  selon  la  cause  legale  de  cette  remise  et  selon  les 
conventions  d' entre  les  parties,  si  elles  se  sont  expliqu^es 
de  ce  chef.  Lorsque  les  D^n^iices  k  r^aliser  par  la  revente 
constituent  le  seul  actif  k  partager,  lorsque  la  remise  des 
biens  a  6X6  opSr^e  en  vue  de  permettre  la  creation  de  ce 
benefice,  par  Vefifet  de  leur  alienation,  le  coparticipant  de 
qui  proviennent  les  effets  fournis  en  restera  propri^taire 
tant  qu'ils  n'ont  pas  6t6  revendus.  C'est  ce  qu'a  d6cid6  Tar- 
r6t  precit6  de  la  cour  de  Limoges.  La  cour  a  m6me  estim^ 
que  le  coparticipant  qui  revendique  pent  prouver  sa  pro- 
pri6t6  par  la  clause  de  Tacte  social  portant  qu'il  restera 
propri6taire  des  marchandises  par  lui  expedites,  lorsque 
cet  acte  a  date  certaine  avant  la  saisie.  On  objectait  que 
Tassoci^  ne  pent  pas  exciper  de  son  acte  de  soci^t^   k 
regard  des  tiers.  Gela  est  vrai  en  ce  qil'il  ne  pent  prouver 
Texistence  de  la  soci^t^  et  I'opposer  aux  tiers ;  mais  cette 
regie  est  inapplicable  ici  oti  il  ne  s'agissait  pour  lui  que  de 
justifier  sa  revendication.  Quel  que  soit  le  titre  duquel  il 
pr6tende  faire  r^sulter  son  droit  de  propri6t6  sur  la  chose 
revendiqu^e  par  lui,  il  pent  en  faire  usage  centre  le  saisis- 
sant  pourvu  qu'il  ait  date  certaine  avant  la  saisie.  II  ne 
s'agit  pas  de  la  soci^t^,  mais  de  la  propriety  d'une  chose 
qui  ne  pent  appartenir  k  la  soci6t6  ou  k  son  g^rantpr^cis^- 
ment  parce  que  cette  soci^t^  n'a  pas  d'existence  legale  k 
regard  des  tiers. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  apportes  par  ses  co- 
participants,  le  g^rant  n'en  est  invest!  au  regard  des  tiers 
que  par  une  transmission  r^guli^re  suivie  de  transcription. 
Mais  on  congoit  que  son  droit  de  disposition  puisse  s'exer- 
cer  en  vertu  d'une  procuration  k  lui  remise  par  Tassoci^ 
,  apporteur ;  seulement  alors  c'est  ce  dernier  qui  sera  li6  vis- 
'  &-vis  des  tiers  avec  lesquels  le  gerant  aura  traits  :  il  n'y 
aura  pas  eu  acte  de  gerant,  mais  de  mandataire. 

2089.  La  propriety  apparente  du  gerant  s'^tend  6gale- 
ment  aux  sommes  et  biens  qui  lui  sont  remis  par  suite  de 
r  execution  des  affaires  sociales:  nous  en  citerons  I'exemple 
suivant.  Le  droit  du  porteur  d'une  lettre  de  change  a  la 

S revision  suppose  celle-ci  r6alis6e  et  existante  aux  mains 
u  tir6,  sinon  les  valours  destinies  ^  la  provision  restent  k 
la  disposition  du  tireur  et  font  partie  de  son  actif  s'il  tombe 
en  faillite.  Et  lorsque  les  valours  destinies  k  former  la  pro- 
vision consistent  dans  le  prix  de  marchandises  d^termin^es, 
U  faut  pour  donner  au  porteur  droit  k  ces  valours,  non  pas 
se\]dement  que  le  tireur  se  soit  engage  k  les  remettre  au  tir6 
mais  qu'il  y  ait  eu  par  celui-ci  reception  effective.  Dans  ces 
conditions  si  le  tireur,  le  iM  et  ime  tierce  personne  avaient 
forme  une  participation  pour  la  vente  de  ces  marchandises, 


on  ne  pent  consid^rer  le  tire  comme  saisi  de  leur  prix  par  ce 
seul  fait  qu'il  aurait  ete  touche  par  le  tireur  ^^rant  de  I'as- 
sociation  comme  mandataire  de  ses  coparticipants.  D'autre 

Sart  la  revocation  du  mandat  par  la  survenance  de  la  faillite 
u  tireur  ne  fait  pas  davantage  que  la  somme  doive  etre 
reputee  parvenue  aux  mains  du  tire  et  que  le  porteur  puisse 
pretendre  sur  elle  aucun  droit  privatif.  Ces  solutions,  qui  de- 
coulent  de  la  rdgle  que  les  biens  ou  valours  procedant  de  la 
participation  sont,sauf  compte  ulterieur  de  profits  et  pertes, 
reputes  la  propriete  exclusive  du  copartageant  detenteur,ont 
ete  sanctionnees  par  un  arret  de  rejet  de  la  chambre  civile 
du  14mai  1873  (aff.  Lafargue,  D.  P.  73.  1.  428). 

Les  beneQces  encaisses  par  le  gerant  font  egalement  partie 
de  son  patrimoine,  sauf  le  compte  ^  rendre  &  ses  coassocies : 
aussi  le  coparticipant  ne  peut-il  redamer,  centre  la  faillite 
du  gerant,  un  droit  de  preference  sur  les  sommes  dues  k  la 
participation  et  constituant  ses  benefices.  II  ne  pent  done, 
comme  les  creanciers  personnels  du  gerant,  que  venir  par 
contribution  sur  tout  I'avoir  de  ce  dernier  (Bordeaux, 
17  juill.  1877,  Journal  des  arrHs  de  la  cour  de  Bordeaux, 
1877,  p.  210  et  suiv.).  On  verra  infra,  n^  2058,  que  la  cour 
de  cassation  reconnatt,  au  contraire,  un  droit  de  preference 
sur  ces  mdmes  benefices,  k  I'encontre  des  coparticipants , 
aux  creanciers  qui  ont  fait  au  gerant  des  avances  ou  ont 
accompli  des  travaux  relatifs  k  I'operation  constitutive  de 
la  participation. 

1^040.  On  a  donne  au  B^d.,  n^'  1674  k  1683,  les  indi- 
cations necessaires  sur  les  aroits  d' administration  et  de 
disposition  du  gerant.  Nous  n'y  reviendrons  done  pas,  nous 
reservantd'indiquer  plus  loin  (n~  2056  et  suiv.),les  decisions 
de  jurisprudence  qui  ont  statue  sur  les  confiits  des  associes 
(ou  des  creanciers  a  raisondel'execution  de  la  participation) 
avec  les  creanciers  personnels  du  ^erant,  specialement  en 
cas  de  faillite  ou  de  saisie.  Les  alienations,  hypotheques, 
gages,  echanges,  cessions  des  creances  ayant  une  cause 
sociale  sont  valables,  obligatoires,  du  chef  du  gerant  au 
regard  des  coparticipants.  Cost  lui  qui  les  represente  en 
justice  et  ils  ne  peuvent  des  lors  intervenir  ni  faire  tierce 
opposition  aux  decisions  auxquelles  il  est  partie  sauf  le  cas 
de  fraude  (H<^.,  n»  1653-5%  Pont,  t.  2,  n«  1846;  Ruben 
de  Couder, n*»  71  ;Poulle,n»  198).  —  Juge. notamment.  qu'en- 
core  que  des  marchandises  aient  ete  acnetees  par  plusieurs 
coparticipants  pour  une  operation  de  compte  k  demi,  ils  ne 
peuvent  les  revendiquer  aux  mains  d'un  tieirs  qui  les  a  re- 
gues  de  Tun  d'eux  agissant  en  son  nom  personnel,  sur  con- 
naissements  et  factures  qui  I'ont  invest!  de  la  propriete  des 
marchandises  (Paris,  14  aot^t  1863,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce^  t.  13,  p.  371).  Les  coassocies  n'ont  droit,  au 
cas  oti  le  gerant  a  abuse  de  ses  pouvoirs,qu'&  des  dommages- 
interets  (Pont,  t.  2,  n"  1842  et  suiv.;  Poulle,  n««  192  etl93; 
Vavasseur,  t.  1,  n«  323;  Ruben  de  Couder,  n^  67).  Cost 
ainsi  qu'il  deviendrait  responsable  vis-Ji-vis  d'eux  d'un  acte 
de  disposition  &  titre  gratuit,  acte  qui  sort  evidemment  de 
sa  mission  conmie  repugnant  «  k  f'idee  de  commercialite 
dans  laquelle  se  meut  necessairement  I'association  tout 
entiere  »  (Pont,  t.  2,  n«  1845;  Poulle,  n^  197). 

2041.  La  mission  du  serant  lui  donne  qualite,non  seu- 
lement pour  traitor  avec  les  tiers,  mais  encore  pour  exiger 
des  coparticipants  1' execution  de  lours  engagements,  le  yer- 
sement  de  lours  mises  ou  des  sommes  qu'ils  se  seraient 
engages  k  apporter  au  cours  de  I'operation  commune.  Ainsi 
lorsque  dans  une  operation  de  compte  k  demi  I'un  des  asso- 
cies s'est  engage  k  avancer  toutes  les  sommes  necessaires 
pour  faire  face  aux  obligations  contractees,  I'associe  gerant 

f)eut  le  contraindre  judiciairement  k  executor  cette  promesse 
Alx,  16  mai  1868,  aff.  Cadde  et  comp.,  D.  P.  70.  2.  48). 

2042.  Les  obligations  du  gerant  au  regard  des  coparti- 
cipants sont  fort  analogues  k  cellos  d'un  gerant  de  comman- 
dite et  nous  n'avons  pas  k  y  insister  longuement.  Cost  aux 
juges  du  fond  qu'il  appartiendra  de  verifier  si  sa  conduite  a 
ete  loyale  dans  I'entreprise  et  conforme  aux  conventions 
entre  associes ;  une  telle  verification  echappera  au  contr61e 
de  la  cour  de  cassation  comme  etant  fondee  sur  une  inter- 

g relation  de  contrat  (Civ.  rej.  19  nov.  1873,  aff.  AUard, 
I.  P.  74. 1. 152).  —  Cost  ainsi  qu'il  a  ete  juge  que  lorsque 
dans  une  operation  de  compte  k  demi  pour  rachat  et  la 
revente  de  Die  d'Amerique,  I'un  des  associes  a  propose  k 
I'autre  de  prendre  la  marchandise  k  son  propre  compte  pour 
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im  jprix  d^ternuja^  et  que  sa  proposition  a  ^t^  accept^e  sur 
la  declaration  qull  avail  lui-mAmc  fLchet6  h  ce  prix,  il  a 
personnellement  droit  h  la  livraison  de  la  chose  qu'il  s'est 
appliqu6e,  encore  qu'au  moment  oii  il  s'est  rendu  Top^ralion 
personnelle  il  n'ait  pas  fait  connaitre  la  hausse  qui  s'^tait 
manifest<^e  sur  le  prix  des  bles  en  question ;  une  telle  reti- 
cence, fiit-eUe  bl^mable,  6tant  ihsumsantei  k  elle  seule,  en 
TaJbgence  de  manoeuvres  doiosives,  pour  vicier  un  arrange- 
ment dont  elle  n*a  pas  6i6  la  cause  a^terminante.  Dans  ces 
conditions  rinex^cution  du  marche  de  la  part  du  coassoci6c6- 
dant,  en  entraiuela  r^siliation  ayec  dommages*int6r6t8,alors 
surtout  qu'ii  avait  ^ccepi^  ce  maroh^  en  connaissance  de 
cause  et  ratifi6  sciemment  les  agissements  du  participant 
cessionnaire  (Rennes,  2i  juill.  iS80  et  sur  pourvoi,  Req., 
15  juin  1881;  aff.  Zellin*  et  comp.,  D.  P.  83.  1.  330).  En 
tout  casy  les  juges  du  fond  d^cident  souverainement  que  le 
cessionnaire  a  agi  en  quality  de  commissionnaire  et  n'a 
manqu6  k  aucun  des  devoirs  d6coulant  de  cette  quality,  et 
ou'en  fait  la  cession  n'a  6te  vici6e  ni  d'erreur,  ni  de  dol,  ni 
ae  violence  (M6me  arr^t  du  15  iuin  1881). 

2043.  Mais  il  y  a  responsanilit^  encourue  :  1°  lorsque, 
malgre  les  clauses  d*une  participation  n'admettant  que  les 
ventes  au  comptant,  le  gerant  vend  k  terme ;  en  ce  cas» 
il  est  ^arant  du  recouvrement  de  la  cr^ance  aijEisi  n^e 
et  en  doit  compte  k  son  coparticipant  (Trtb.  de  commerce 
de  Nantes,  25  d6c.  1885,  Jurisprudence  eommerciale  et 
maritime  de  Nantes^  1886  p.  468) ;  —  2*  Lorsque  1©  gerant 
change  Tobiet  de  la  n^gociation  entreprise  :  sp^eialement 
quand,  au  neu  de  vendre  un  steamer^  il  le  fait  naviguer 
pour  son  compte,  dans  ce  cas  il  est  tenu  de  rembour- 
ser  k  son  coparticipant  la  moiti^  de  la  valour  du  navire 
(Trib.  de  commerce  de  Nantes,  12  aoi!^t  1885,  m6me  recueil 
1886,  p.  261) ;  —  3<>  Lorsque  le  gerant  d'une  participation 
fondle  pour  I'achai  d'un  nombre  limits  de  litres  d'uoe  so- 
ciety d6passe  le  chilTre  maximum  ainsi  fix6  ;  il  est  sans  droit 
alors  pour  r^clamer  le  remboursement  des  sommes  avan- 
d^es  par  lui  pour  le  syndicat  et  ro{>eration  tout  enti^re  de- 
meure  k  ses  risques  et  perils  (Trib.  de  commerce  de  la 
Seine^  29  avr.  1S90,  Journal  des  tribunauix  de  commerce f  t. 
40,  p.  190), 

3044.  Quand  il  n'est  pas  express^menf  stipule  dans  un 
trail6  de  participation  que  les  associ4s  s'interdisent  de  faire, 
parall^lement  4  r association,  des  operations  personnelles  de 
mdme  nature,  chaque  coparticipant,  le  g4rant  comme  tes 
autres,  pent  s'y  livrer  sans  infraction  au  paete  sodal ;  il  est 
seulement  soumis,  pour  ces  opdrations,  aux  regies  de  res- 

(1)  GompagDie  du  Pacifique  C.    Ii({uidateur  Gautreaa  frferes. 

—  La  GO0&;  -^  Sur  1«  grief  Itr4  de  la  eocM^errenee  Ob)«iidorff: 

—  Gonsid6rant  que  le  eootrat  de  parUcipation,  int^venik  eo  aoftt 
1881  entre  les  fr^res  Gautreau  et  la  GoinpagDie  du  Pacifiqiie 
fondle  d^s  le  moia  de  f^vrier  pr^c4dent  en  vue  du  comnMrce  des 
guanos,  n'avait  point  interdit  k  eelle-ci  de  se  livrer,  parall^Ie- 
ment  k  fa  participation,  &  des  operations  personnelles;  que  cette 
compagnie  ^ait  seofement  soumise,  dans  ses  operations,  aoic 
regies  de  responsabilit^  poshes  par  I'art.  1B59  c.  dv.,  et  ao^etle 
demeurait^  tenue  envers  ses  coparliciptnts  lant  de  ses  fatfies 
inlentionnelles  ei  lourdes,  equivalenlee  au  doi,  que  de  touts  faute 
dommageabld  pouvant  6tre  contid^ree  eospme  um  ielractioA  ai«x 
regies  de  sage  administration  suivies  geD^FalemeDt  par  celui  qui 
g6re  ses  propres  affaires ;  —  Consid^rant  que  les  fr^res  Gautreau 
reprochent  k  la  Paciftque  d'avoir  consenti  aux  sieurs  Ohlendorff 
et  comp.  des  rentes  de  guanos,  sans  leur  en  interdfre  la  revente 
comme  gtianos  dissous  sur  les  marches  oti  op^rait  Tassocia- 
lion;  -«  GonsidenLnt  que  les  ventse  pass^es  en  1M2  ^  )a  maison 
Ohlendorff  el  specialeonent  le  contrat  da  1  d^cembre  de  ladite 
ann^e  Gonclu  avec  cette  maison  et  dont  rexecuUoQ  s'esl  limitee 
toutefois  k  la  livraison  de  5000  tonnes  do  euano  provenant  de  1  adju- 
dication chilienne  du  18  octobre  precedent,  ne  paraft  point  avoir 
depaase  I'exereice  prudent  et  permis  du  droit  parall61ement  con- 
current, ainsi  reserve  k  la  Pacifique ;  qti'll  n'est  pas  etabli  que 
ee^  ventes  aieot  eu  pour  belt  et  pcwr  resultat  de  faire  ecbec  k  uU 
pr^tendu  monopote  pos«jed6  par  )a  participation  pour  la  vente 
M  ipuanos  dans  k»  colonies:  qa'^  cette  4poque  les  victolres  du 
Cbih  avaient  eu  pour  effet  de  rendre  c^uos  les  eoatrats  passes 
nar  le  ffouvernemeat  du  Perou;  que  VEtat  conqu^rant  s'etait 
degage  des  obliflaiions  conlractees  par  ce  dernier  gouvernement; 
que  le  marche  des  guanos  dtait  devenu  un  marche  libre,  et  que, 
snrtout  depQis  Tadjitdicatlon  chlKenne  da  18  oct.  1S81,  il  etait 
vral  (le  dJre  cjtf'll  n'exislait  pJers  de  monopole  dc  droit  ni  de  fait, 
ni  tmt  colonies  ni  en  Bairope,  pour  la  vente  de  ces  engrais ;  — 
GoBtiderant  que  les  fr^res  GautrBau  moins  que  personne  n'igno- 
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ponsabilit4  poshes  par  Tart.  1850  c«  civ.  II  a  6iA  dteidd  en 
consequence  qu'il  n'est  tenu  vis-^-vis  do  ses  coassocids  que 
de  ses  fautes  intentionnelles  et  lourdes  ^quivalentes  au  dol, 
ou  de  ses  fautes  dommageables,  en  tant  qu'eUes  seraient 
contraires  aux  regies  de  sage  administration  gen6ralement 
observees  par  celui  qui  g6re  ses  propres  affaires  (Paris, 
16  mai  1889,  Revue  des  soci4t4Sy  1890  p.  78;  6  luill.  1M3  (1). 

9045.  Le  gerant  doit  tenir  une  comptabiiitd  dee  opera- 
tions dont  il  a  la  charge  pour  le  compte  de  la  participation. 
Mais  cette  complabilit6  aoit-elle  dtre  distincte  de  celle  qu'il 
tient  pour  ses  affaires  personnelles  ?  M.  Poulle,  n»  203,  r^ 
pond  n6gativement  parce  que  la  participation  ne  constitue 
pas  une  personne  juridique  ayant  une  individuality  qui  lui 
soil  propre  (V.  aussi  Ruben  de  Couder,  n«  55).  Nous  crof ona 
preferable,  sinon  obligatoire,  r^lablissement  d'une  compta- 
bilit6  sp^ciale;  elle  nous  semble  surtout  s'imposer  si  les 
operations  personnelles  du  gerant  et  celles  de  l^ssociation 
sont  de  la  m6me  nature.  II  a  ^t^  jug6  dans  ce  sens  que  tel 
est  le  devoir  du  g6rant,  que  la  distinction  des  comptabilit^ 
conslitue  le  veritable  moyen  permetlant  de  vMfier  sa  g^- 
ranee  sans  reticences ;  et  que  si  le  gerant  a  porte  sur  les 
mfimes  livres  ses  deux  categories  d'op^rations,  il  est  tenude 
produire  lesdits  livres  sans  en  rien  cacher,  encore  qui] 
puisse  en  resulter  desinconvenients  k  regard  de  ses  affaires 
personnelles  (Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  6  dec.  1892, 
aff.  Graineterie  frangaise  C.  Hertz;  MM.  Bernhardt  pr.-Hi- 
cbot  el  Sayet  agr.) 

2il46.  L'associe  qui  achate,  au  moyen  de  see  pn)pres 
avances,  des  marchandises  destinees  k  etre  revendoes  k 
profit  commun,  et  qui  en  devient  ainsi  proprMtaire,  n'a 
droit    de  recouvrer  ses    avaaoes  que  sur  le  prix  de  In 


boursement  des  pertes  4  supporter  par  tons  les  copartiei- 
pants,  qu'en  justifiant  de  Tezistenee  de  ces  pertes,  et  ft  la 
condition  qu'elles  ne  lui  soient  point  imputable*.  La  res- 
ponsabilite  de  I'assooie  de  qui  proviennent  les  avances, 
et  par  lequel  TaSaire  a  et^  geree,  se  traduit  de  la  sorte  en 
un  article  a  mettre  k  sa  charge  dans  le  compte  des  opera- 
lions  sociales.  (Alauzet,t.  1,  n«  411,  p.  $5f )  Ce  mode  de 
proceder  pent  avoir,  d'aiJleure,  une  grande  importance  pour 
les  autres  associes.  En  effet,  si  ces  demiers  devaient,  arant 
le  compte  deiinitif  de  pro6ts  et  pertee,  rembonrBer  k  letzr  co- 
participant  la  portion  de  ses  avances  eorrespondant  k  leur 
mteret  dans  la  soctete,  ce  neserait  qu'kla  condition,  par  le 

raient  cette  situation,  puisque  eux-mfimes  avaient  poosse  la 
Compaffoie  du  Pacifique  k  sounnissionner  k  I'adjudication  dont  il 
vient d'etre parie;c|u'ilsnepouvaienls€ faire  illtislon  sur  les  conse- 
quences que  devaient  necessairemeiit  avoir  pear  la  pantcipation 
r^oulement  de  ces  guanos,  ainsi  mis  aux  maios  d'un  adjediea- 
taire,  que  son  litre  d'adjudication  ne  souinettait  poar  la  revente 
a  aucune  restriction  ni  reserve;  —  Considerant,  des  k>rs,  wi'cn 
transmettanl  k  la  roaison  Ohlendorff  une  partie  des  ouanos  lui 
provenant  du  Chili,  la  Compagnie  du  Pacifique  n'a  porte  echae 
a  aucun  monopole  appartenant  k  ce  moment  k  la  participation  * 
qu'en  omettant  d'interdire  k  son  acheteup  leur  revente  comme 
guanos  dissous  sur  les  marches  oil  operait  Tassociation,  elle  n'a 
commis  aucun  acte  illicite  et  susceptible  d'engager  sa  responsa- 
bilitede  coparticipant;  qu'uae  condition  de  cette  nature  aorait 
ete  inacceptable  pour  I'acheteur,  qui  avait  toiite  facilite  de  s'aB> 
provisionner  chez  d'autres  detenteurs  de  guanos  oil  il  a'aanui 
pas  ete  soumis  k  de  telles  exigences ;  qu'ayant  le  droit  d'ecouler 
ses  guanos,  la  Pacifique  ne  pouvait  etre  paralysee  dans  I'exer- 
eice de  ce  droll  par  robligation  d'inserer  dans  ses  marches  des 
clauses  anormales,  eqnivalant  eo  fait  k  rinterdiction  de  reven- 
dre;  qu'il  est  loio  d'etre  etabll  d'ailleors  que  lea  fails  reproehes 
aieat  entraine  pour  la  participation  des  consequelicte  pr^adi- 
ciables  qui  ne  se  seraient  pas  produites  k  leur  demi ;  qu'il  reeulie 
des  renseignements  mis  aux  debats  que  la  maisoo  Ohlendorff 
possedait  des  cette  epoqoe  des  stocks  de  guanos  qui  lui  permet- 
taient  de  se  livrer  aux  operations  qu'elle  a  effectuees  aUx  colo- 
nies ;  qu*il  ressort  de  cet  ensereUe  de  circonstances  qu'i  tort  les 
freres  Gantreau  reprochent  k  la  Compagnie  du  Pacifique  d'avoir 
par  les  vsntes  ainsi  conseaties,  agi  contrairement  k  riaterit 
social  et  fait  acte  de  concurrence  deioyale  et  dommageable  eavers 
la  participation ;  que  dans  tous  les  cas  ils  ne  rappovteat  pas 
preuve  sufflsante  de  la  faute  de  la  compagnie  et  du  deoimaira 
qo'ils  all^guent ;  que  leur  grief  doit  done  etre  ecark^;...  etc 

Du  6  jaill.  1S93.-C.  de  Parrs,  1"  ch.-MM.  Perivier,  l*r'pr  * 
Pu€ch,  av.  gen.-Devih  et  Bouchez,  av. 
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maitre  de  I'affaire,  de  leuxnembourser,  lors  du  r^glemeuide 

l*op6ration  la  fiomme  qulls  lui  auraient  remise,  avec  les 

I>^u6tice8  qui  leur  reviendraieDt,  pour  le  cas  ou  cette  op^ra- 

tUm  aurait  M  fructueuse.  Or«  le  maitre  de  Taifaire  peut  de- 

venir  insolvable,  etil  ne  fautpas  que  les  perils  ^uxquels  les 

autres  copartieipaats  sent,  par  suite  de  cette  insolvabilit^ 

possible^  Q^oessairemeat  exposes  quaat  aux  b^^fices  k  re* 

cevoir,  soit  aggrav^e  de  toute  rimporiance  du  reoabourse- 

iBexit  d'avaaces  qu'ils  auraient  ^6  teuus  d*op^rer  durant  le 

couTB  de  reparation.  II  serait  iajuMe  qu'ils  fussent  soumis  k 

de  telles  ^ve&tuaUt6s.  Des  que  des  eoparticipants  &e  sent 

pas  copropri6taire8  de  la  chose  mise  en  80ci^t6»  et  <|u*ils 

n'ont  &  r6clamer  qu'un  compte  de  b^n^tices  et  oertes,  li  est 

rationnel  qu'ils  a'aieuipas,  avant  la  production  de  ce  compte 

et  la  coQstatation  des  pertes,  k  conCribuer  aux  acquisitions 

de  l^associ^  qui  aagi  et  avait  le  droit  d'agir  comme  unique 

propri^taire  invest!  d'un  pouvoir  absolu  de  disposition.  £n 

uu  mot,  il  est  conforme  k  la  nature  de  Tassociation  en  par- 

4ictf>alioa,  que  les  associ^s  strangers  4  la  gestion  ne  soieat 

oonstituto  d^biteurs  do  rassoci6  g^aat)  k  raison  de  ses 

avanees,  que. lors  du  comf^te  k  rendre,  au  terme  de  Top^ra- 

Uon. —  II  a  cependant  6t6  jug6  que  le  syndic  de  la  failhte  du 

^teant  est  recevable  k  poursuivre  le  remboursement  de  le 

?>BXt  de  ees  deux  ooaesoci^s  dans  le  prix  4»$  aequisitioiis 
aites  pour  la  participation  per  le  failli,  sans  lie  subor- 
doBS/er  au  compte  prMable  de  roperatien  (Oour  de  ia 
Guadeloupe,  4  mai  1863,  alT.  Audebert,  D.  P.  65.  1.  332). 
L.e  motif  en  est^  d'apr^  Tarr^t,  qu^e  Tassociation,  quoiaue 
ayaat  pour  but  fin^  le  partage  des  benefices  ou  de6 
pertes  que  pourrait  donner  r^p^atioa^  a  «u  aussi  pour 
r6sttltat  imm6diat  de  re&dre  ohacuB  des  assoei^  propii^taire 
da  eon  tiers  dans  lesdenr^es  achet^s,  et  d^s  lors,  d^biteur  de 
son  tiers  dans  le  prix  d'acliat  en  vers  celui  qui  en  avait  fait 
ravance.  L'arr^t  eonclut  de  \k  que  rassoei^  qui  a  fait  Tacbat  a 
le  droit  de  demander  de  suite  son  remboursement  k  cbaeun 
de  ses  ooassociis  pour  leur  part,  sauf  ^  ceque,  k  leur  tour, 
eeux-ci  touchent  direct^nent  leur  part  du  prix  de  la  revente 
Cette  doctrine,  ei  elle  ^tait  6nonc6e  comme  th^se  g6n6rale. 
serait,  on  le  voit,  en  opposition  manifesto  avec  les  principes 
poeto  par  la  jurisprudence  en  mati^re  d'aseociation  en  par- 
acipation,  principee  quine  permettent  pas,  en  effet,  de  voir 
dans  cfaacun  des  aseoci^e  des  copropriMaires  de  la  cbose 

Sue  Tun  d'eux  a  aehette,  ni   des  crdanciers  directs  des 
ers  auxquels  les  objets  dependant  de  la  eoci^t^  ont  6t6  re- 
veadus. 

11  est  vrai  que  le  pourvoi  dirig6  contre  cet  arrdt  a  t^t^ 
rejet^  sur  ce  point  (Civ.  cass.  22  ao^t  1865,  aff.  Audebert, 
B.  P.  65  1.  332).  Mais  la  cour  de  cassation  a'a  pes  eon- 
sacr^  le  mdme  systdme :  elle  a  donn^  pour  base  unique 
&  sa  dtoision  les  conventions  particuli^ree  iatervenues, 
dans  Taflaire,  entre  les  associes.  II  n'est  pas  douteux, 
en  effet,  que  les  parties  peuveut  convenir  que  les  fonds 
n^oessaires  k  Tacbat  des  merchandises  seront  avaac^s 
par  Tun  des  associ^s,  ou  fournis  par  ^gales  jtorlionB 
entre  eux  tous.  L'association  en  participation  ne  s'incarne 
pas  moins,  vis-^-vis  des  tiers,  dans  la  personne  de 
rassoci^  qui  traite  avec  eux,  et  si  rassoci6  g^radat  a  stipule 
le  droit  de  r^clamer,  mdme  avant  tout  compte,  le  rem- 
boursemient  imm^diat  de  la  part  de  ses  coparticipants 
dans  le  prix  d'acbat  des  marchandises  k  reveadre  k 
profit  commuB,  il  n'en  est  pas  moins  consid^r^  eomme 
seul  proph6taire  de  ces  marcbarudises  et  oomme  seul  d^bi- 
teur  ou  cr^ancier  des  tiers  q;ui  auront  contracts  avec  lui. 
L'associ6  g^ant  est  seulement  dispense  du  compte  pr^alable 
qui,  en  r^gle,  lui  est  impost.  Telle  est  Tunique  port^  de 
la  eonventioa  <{ui  lui  donne  le  droit  au  remboursement  im* 
m^diat  de  partie  de  see  avances.  Une  telle  convention  sous 
Tempire  de  laquelle  la  cour  supreme  aplac^  Tesp^ce  actuelle, 
est  parfaitemeat  valable  et  doit  recevoir  son  ex^ution,  le 
compte  exig6  de  TassociS  g6rant  avant  toute  r^p^tition  de 
ses  avances,  6tant  de  la  nature,  mais  non  pas  de  Tessence 
de  rassociation  en  participation.  II  reste  d'ailieurs  non  con- 
testable au'avant  le  compte  d^finitif  le  g^rant  pourrait  se 
faire  renmourser  les  avances  qu'il  a  faites  si  la  pu'ticipa- 
Hon  6tait  de  nature  k  comporter  des  comptes  p^riodiques. 
II  serait  alors  loiid6  k  s'en  cr^iter,  mais  k  la  condition, 
croyons-nous,  de  ne  ee  remplir  k  cbaque  exercice  que  des 
avanciea  relatives  aux  operations  figurant  au  compte  comme 


liquid^es  d^nitivement,  de  fagon  k  ^heiounef  fiuivant  la 
dur^e  de  chacune  des  affaires  pour  lesquelles  il  a  fait  des 
avances,  la  repetition  de  celles-d.Surce^point  il  est  difficile 
de  poser  a  pHeri  des  regies  precises,  et  le  mode  d'op^rei^ 
variera  suivant  la  nature  de  Fassociation  et  Tobjet  comme 
rimportance  des  avances  du  g^rant. 

1^047.  Les  recours  dont  Yes  coparticipants  peuveut  *tre 
tonus  de  la  part  du  g^rant,  soit  au  cours  de  la  participatioa, 
soit  k  sa  dissolution,  s'exercent  centre  eux  dans  la  proportion 
de  ieur  int^r^t  dans  Tassociation  ou  dans  celle  qui  a  ete 
fix^e  par  la  convention,  il  n'y  a  entre  eux  aucune  solidarity 
k  moins  qu'elle  n'ait  6te  formellement  convenue.  C'est  am. 
juges  du  fond  qu'il  appartient  d'appr^cier  souverainement, 
eu  egard  aux  conventions,  si  le  geraat  peut,  en  cas  d'insol- 
vabilite  de  Tun  des  coparticipants,  s'adresser  k  Tautre  pour 
Tobliger  k  ex^cuter  les  engagements  souscrits  en  commun 
et  dans  quelle  proportion  (Paris,  22  avr.  1886,  Jotarnal  des 
tribunaux  de  commiereey  t.  36,  p.  302,  et  sur  pourvoi,  Civ»re1. 
8  juill.  1887,  aff.  Premsel,  Sod^te  g6n6rale  et  auires,  C. 
Dreyfus  fr^res ;  MM.  Barbier,  (>r.  pr.-Merville,  rap.*Ghar- 
rins,  <•'  av.  g^^n.-Perouse,  Boivin-Oiam^eaux  et  Devin, 
av.).  II  n'existe  pas  non  plus  d'obligation  indivisible  eatre 
les  coassoci^s  dans  ieurs  rapports  r6ciproques,  c'est  dene  k 
tort  que  le  g^rant  pretendrait  faire  foumir  a  un  seul  d^ entre 
eux,  par  le  m^if  tire  d'une  pretendue  indivisibility,  tout  le 
eomplement  du  eapital  social  necessaire  pour  la  mise  A  fin 
de  rentreprise  commune  (Mime  arret  du  B  juill.  1887). 

9<l48.il  a  ete  juge  qu'on  associe  en  partieipatioaae  peut 
se  prevaloir  de  ce  4piie  la  cause  de  certains  eng8,gBi&ents 
pris  par  Tassocve  n'est  pas  licite^  pour  laire  retraocher  du 
passii,  dans  le  reglement  dn  compte  de  rassocialion,  les 
sommes  payees  en  execution  desdits  engagements,  Bi&T$  que 
ceux-ci  ont  eu  lieu  en  sa  presence  et  qu'il  a  eu  connais- 
sance  des  payements  effectuas  (ftea.,3f6vr.  1879,  aff.  Ver- 
cbere,  D.  P.  79,  1.  308).  Gette  selution,  qui  peut  sembl^ 
d'abord  j^eu  conforme  aux  principes  admis  en  mati^e 
d'obligations  fondees  sur  une  cause  illicite^  est  justidee  par 
cette  circonstance  de  fait  qu'il  y  avait  eu  en  quelque  sorte 
complieite  de  Tassocie  defendeur  au  principal  et  demandeur 
reconventionii^  en  retranchement,  ce  qui  permettait  de 
recarter  par  la  regie  nemo  cmUtur  propriam  turpUudinem 
allegcns.  En  outre,  il  ne  e'agissait  pas  i>our  le  demsAdeur 
principal,  apres  avoir  paye  de  ses  denies,  d'exercer  un 
recours  contra  son  coassode  pour  le  faire  oontribuer  k  ce 
payement  pour  sa  quote-part.  II  s'agissait,  comme  le  lit 
observer  M.  le  eonseiller  rapporteur  bareste,  «  d'un  regle- 
ment de  comptes  entre  les  deux  associes  com^ices,...  de 
partager  entre  eux  Tactif  et  la  passif  >».  II  fallait  bien,  des 
lors  prendre  les  choses  telies  quellee  etaient^  L'^icaisse  ne 
pouvait  exister  et  etPe  partage  que  diminue  des  payements 
dej&  faits ;  sans  doute  ces  payemenls  n'avaient  pu  avoir  pour 
etfet  de  rendre  valable  une  obligation  illicite,  maisl'associe 
demandeur  en  retrenchement  ne  pouvait  se  prevaloir  de 
cette  nuUite  puisqu'il  avait  ooncouru  k  I'acte  illidte :  k  ce 
point  de  vue  encore  la  regie  nemo  audilur  justiiiait  le 
rejet  de  sa  pretention. 

'204#.  Le  gerant  de  la  participation,  en  debors  de  touie 
stimulation,  peut-il  outre  sa  part  dans  les  benefioes  de  reite- 
ration, reclamer  une  retribution?  L'affirmative  a  et6  admise 
par  un  arret  de  la  cour  de  Douai  du  i^  mars  1850  (ai!.  Tu- 
trice,  D.  P.  50. 2.  IM)  et  par  le  Bafp.,  n«  1653).  Mais  il  nous 
semble  que  cetite  solution  doit  etre  limitee  aux  cas  o^,  soit 
les  fonctions  du  gerant,  soit  Tintention  des  parties,  memo 
non  expressement  manifestee,  sent  de  nature  k  commander 
rallocation  d'un  salaire.  Ainsi  il  a  ete  dedde»  d'une  part, 
que  le  ^erant  lorscju'il  est  en  meme  temps  coparticipant»  n'a 
pas  droit  k  commission  sur  les  operations  qu'il  fait  pour  le 
participation,  mais  qu'il  peut  seulement  reclamer  ses  de- 
penses  et  les  intei^ts  de  ce  dont  il  est  reconnu  crediteur, 
depuis  la  date  de  ddture  des  operations  ainsi  gerees  (Paris, 
25  mars  1861,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t.  10, 
p.  360).  —  11  a  ete  juge,  d'autre  part,  mais  dans  un  cas 
od  le  priucipe  meme  d'un  salaire  ne  paralt  pas  avoir  ete 
discute,  que  le  juge  du  fond  a  le  droit  d'accorder  au  gerant 
une  retribution  et  d'en  fixer  le  chiffre  k  defaut  jpar  les  parties 
de  Tavoir  fait,  lorsqu'il  a  soin  de  constater  qu  il  n'existe  pas 
de  convention  sur  ce  point  (Rennes,  27  avr.  1 881 ,  et  sur  pour- 
voi,  Civ.  rej.  !•'  ao6t  1883,  aft.  Menard,  D,  P.  84.  4.  857. 
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Comp.  Pont,  t.  2,  n*  1348 ;  Vavasseur,  1. 1,  n^  174 ;  Ruben 
de  Coudep,  Soci^U  en  nom  colleciif,  n«  256;  Poulle,  n°  205). 
S050.Leg^rantpeutchargerunmandataire,coparticipant 
ounon,  de  dinger  k  sa  place  les  op6rations  de  la  participa- 
tion et  de  s*occuper  de  tons  les  int6r6ts  de  celle-ci.  La  situa- 
tion de  cet  agent  doit  s'appr^cier  d'apr^s  les  faits  de  la 
cause  et  la  nature  de  ses  fonctions  (Pont,  t.  2,  n«  1848).  Vis- 
^vis  des  tiers  ce  mandataire  n'engagera  que  le  g6rant ;  au 
regard  des  coassoci^s,  dans  certains  cas  donnes,  tout  au 
moins,  il  pourra  6tre  consid6r6  comme  un  mandataire  subs- 
titu6  du  g6rant  et  6tre  poursuivi  directement  pareux  (Rouen, 
31  mars  1874,  afif.  Castillon,  D.  P.  76.  2.  71).  Cela  n'em- 
pftche  pas  le  gerant  d'etre  responsable  des  agissements  de 
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chant  indigne  de  confiance,  appr6cie  souverainement  la 
faute  du  gerant  et  6chappe  au  contr6le  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Civ.  rej.  8  juill.  1887,  cit6  supra,  n^  2047). 

;2051 .  Le  g6rant  peut,  d'ailleurs,  n'appartenir  pas  k  Tas- 
sociation.  —  II  a  6t6  jug6  ^ue  les  participants  peuvent  choisir 
comme  mandataire  et  directeur  un  non  participant  et  le 
charger  de  traiter  avec  les  tiers,  notamment  de  contractor 
un  emprunt  dans  TintdrM  des  affaires  de  Tassociation  (Qv. 
rej.  3  d^c.  1890,  aff.  Syndic  de  la  Banque  nationale,  D.  P. 
91.  1.  117) ;  et  lorsque  ce  mandataire  a  fait  connattre  la  na- 
ture et  les  conditions  de  ses  pouvoirs,  il  n'oblige  vis-i-vis 
du  prdteur  que  ses  mandants  et  non  lui-m6me  (MSme  arrdt). 

^^59.  Bien  que  le  participant  non  gerant  ne  doive  pas 
s'immiscer  dans  les  affaires  communes  au  regard  des  tiers, 
il  est  en  droit  d'eiercer  sur  Tadministration  int^rieure  un 
droit  de  contr61e  dont  les  tribunaux  ont  quality  pour  deter- 
miner lesconditlons.  —  II  a  6t6  jug^,  en  ce  sens  que  le  parti- 
cipant charg6  de  la  comptabilit6  doit  k  son  coassoci6  com- 
munication des  livres,  k  peine  de  donmiages-int^rfets  que 
le  tribunal  peut  fixer  k  \me  somme  de...  par  chaque  jour 
de  retard  (Paris,  26  janv.  1861,  Journal  des  tribunaux  de 
cofnmereey  t.  10,  p.  296). 

1^053.  Conform^ment  k  Topinion  exprim^e  au  R^p., 
ji?  1651,  il  est  admis  que,  dans  les  participations  qui  sont 
de  nature  k  durer  im  certain  temps  et  dont  T^tendue  n'est 
pas  limit^e  k  une  operation  unique,  les  associ^s,  mdme  en 
rabsence  de  clauses  pr^voyant  le  cas,  peuvent  demander 
des  comptes  au  cours  m6me  des  affaires  sociales.  Un  r^gle- 
ment  p^riodique  est  Equitable  et  conforme  aux  usages  du 
commerce  (V.  Alauzet,  t.  1,  n»  412,  p.  559  et  suiv.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1064;  Deloison,  t.  2,  n«  560;  Du- 
truc,  n«  1467).  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand,  s*a- 
gissant  d'op^rations  successives  compliqu6es  et  d  une  dur6e 
ind^terminee,  Tacte  d'association  porte  c^u'il  y  aura  r^gle- 
ment  annuel  des  operations  avec  distribution  et  acquisition 
definitive  aux  ayants  droit  des  benefices  ressortissant  des 
bilans  annuels  (Paris,  22  avr.  1886,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  36,  p.  302,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  8  juill. 
1887,  cite  suprd,  n**  2047).  Cet  arrfit  porte  en  regie  que  les 
benefices  ou  divide ndes  dont  la  sincente  n'est  pascontestee 
sont,  en  matidre  de  participation  comme  de  toute  autre societe, 
definitivement  acquis  par  le  fait  qu'ils  ont  et6  distribues. 

;M54.  Comme  on  Ta  vuswprd,  n»  1991  et  il^p.,  n«  1652, le 
droit  d'exercer  un  contrdle  et  d'exiger  des  comptes  n*existe 
qu'au  profit  des  membres  de  Tassociation,  et  non  au  profit 
du  participant  d'un  des  associes,  en  d'autres  termes,  du 
croupier.  Ainsi  decide  que  les  comptes  de  participation 
entre  les  associes  principaux  sont  obli^atoires  de  droit 
pour  les  sous-participants,  lesquels,  k  moms  de  dol  ou  de 
iraude,  sont  irrecevables  k  pretendre  que  les  associes 
principaux  ont  etendu  Texecution  de  la  participation  a  des 
objets  pour  lesquels  le  contrat  originaire  n'avait  pas  ete 
forme.  lis  ne  sont  done  fondes  ni  k  demander  communi- 
cation des  comptes  et  pieces  comptables  pour  en  extraire 
ce  qui,  d'apres  eux,  serait  etranger  k  Tobjet  primitif  de  la 
participation,  ni  k  solliciter  la  revision  des  comptes,  en 
dehors  de  toute  erreur  de  calcul  de  tons  faux  ou  doubles 
emplois  ou  de  toute  omission  (Civ.  rej.  8  juill.  1887,  cite 
suprdy  n»  2047). 

§  2.  —  Relations  des  associes  et  du  gerant  avec  les  tiers. 

2055,  C*est  dans  les  rapports  des  associes  avec  les 


tiers  qu'il  importe  sur  tout  de  definir  le  caractere  juridique 
de  la  participation.  Ce  caractere  ne  souffre  plus  aujour- 
d'hui  de  controverse :  k  Tencontre  des  auteurs  et  arrets  cit^ 
au  R^.,   n<»*  1654   et    1655,    tout    le  monde  reconnait 
comme  on  Tavait  demontre  au  Rip.,  n^  1656,  que  Tassocia- 
tion  n'a  pas  de  personnalite  morale.  Cette  personnalit^  qui, 
en  matiere  de  societes  commerciales  proprement  dites,  tend 
k  augmenter  le  credit  social  au  moyen  du  droit  de   pr^f6- 
rence  attribue  aux  creanciers  sociaux  sur  les  biens  qui  com- 
posent  le  patrimoine  propre  de  la  societe,  ne  se  coacevraii 
pas  quant  a  une  association  occulte,  sans  fonds  social,  sans 
existence  au  regard  des  tiers,  dispensee  de  toutes  formalit^s 
quant  k  son  mode  de  constitution,  et  de  toute  publicity. 
Comme  Tindique  M.  Bedarride,  t.  2,  n°  434,  le  fonds  sociai 
de  la  participation  c'est  uniquement  la  somme  k  repartir  k 
titre  de  benefices,  c'est  done  un  actif  qui  ne  nait  que  de 
Texecution  meme  de  Tentreprise,  qui  n'apparait  qu'une  fois 
qu'elle  a  pris  fin  et  que  tons  rapports  avec  les  tiers  sont  re- 
gies. Une  telle  situation  est  en  contradiction  avec  la  con- 
ception d'un  fonds  social   et  d'une  personnalite   morale 
(V.  en  ce  sens,  outre  les  autorites  citees.au  R6p.,  n*  1656, 
Demangeat,  en  note  sous  Bravard-Yeyrieres,  t.  1,  p.  379; 
Masse,  t.  3,  n«"  1781  et  1782;  Alauzet,  t.  1,  n^  408,  p.  553; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1056 ;  Pont,  t.  2,  n»*  1801  et 
suiv.;  Dutruc,  n<»«  1414  et  1470;  Rousseau,  t.  2,  n«»  1772  ; 
Poulle,  n«"  222   et  229;  Molinier,  t.  1,  n^  595;  Boistel, 
n*  366;  Ruben  de  Couder,  n»*  90  et  suiv.;  Vavasseur,  t.  1, 
n<*  315).  La  jurisprudence  conclut  de  la  mdme  maniere.  II 
a  ete  juge  notamment :  1*  qu'une  societe  qui  se  presente 
au  public  comme  ayant  une  individualite  et  constituant  une 

!>ersonne  morale  ne  peut  etre  qualifiee  de  participation 
Paris,  25  avr.  1863,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^ 
t.  13,  p.  27);  —  2^  Que  le  propre  de  la  participation  est  de 
n'avoir  pas  d'existence  au  regard  des  tiers,  et  qu'en  conse- 
auence  une  association  de  ce  genre  manque  necessairement 
ae  personnalite  juridique  (Caen,  18  mai  1864,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  14,  p.  85;  Paris,  25  mars  1866, 
ibid,,  t.  16,  p.  92;  Req.,  19  fevr.  1868,  aff.  Beynet  C.  syndic 
BureeetBoursier;MM.Pascalis,pr.-Glandaz,rapp.-deRayQal, 
1" av.  gen. ;  22  dec.  1874,  aff.  Auboin,  D.  P.  76.  i. 72;  Rouen, 
.  10  janv.  1877,  Rccueil  des  a\rHs  de  Rouen  et  de  Caen,  1877, 
p.  99 ;  Req.,  9  mars  1877,  aff.  Sarlin,  D.  P.  77. 1. 103 ;  Douai, 
13  juill.l877,5«pra,  n«  1970;  Bordeaux,  1 7  juiD.  i%n,Reeueil 
des  arrdts  de  Bordeaux,  1877,  p.  279;  Civ.  cass.  26  aoftt 
1879,  aff.  Galinou,  D.  P.  80.  1.  120;  Dijon,  23  f6vr.  1885, 
Rrvuedes  socieiis,  1885,  p.  699;  Nancy,  13  juill.  1886,  ibid., 
1886,  p.  502;  Poitiers,  8  dec.  1892,  aff.  Goupil,  D.  P.  93.  2, 
111;  Rennes,  4  janv.  1894,  aff.  Du  Bois  Halbran,  D.  P.  94.  2. 
120).  Cost  e^alement  ce  qu'ont  decide  d'une  fagon  plus  ou 
moins  explicite  les  arrets  qui  declarent  que  les  biens  lormant 
la  mise  des  associes  restent  la  propriete  de  ceux  qui  les 
apportent  (V.  supra,  n*»»  2023  et  2024). 

^056.  Les  consequences  du  defaut  de  personnalite  de  la 
participation  peuvent  s'envisager  k  quatre  points  de  vue 
principaux. 

10  les  tiers  et  les  coassocies  creanciers  n'ont  pas  de  droit 
de  preference  sur  Tactif  mis  k  la  disposition  du  gerant 
pour  les  operations  sociales.  Pour  les  tiers,  lesquels  ne 
connaissent  que  le  gerant  qui  a  contracte  avec  euxpro- 
prio  nomine,  la  societe  est  inexistante  et  Taction  oui  leur 
appartient  sur  les  biens  dont  le  gerant  a  la  propriete  tout 
au  moins  apparente  comme  faisant  Tobjet  de  Tassociation, 
est,  en  soi,  comme  celle  qu'ils  exerceraient  sur  ses  biens 
personnels,  purement  chirograi)haire.  On  ne  peut  pas  dire 
juridiquement  que  ces  tiers  soient  des  creanciers  sociaux ; 
lis  viendront  au  meme  titre  que  les  creanciers  du  gerant 
dont  le  droit  est  ne  d*une  operation  etrangere  &  la  participa- 
tion (Y.  les  autorites  et  arrets  cites  au  A^p.,  n°  1656,  et  les 
auteurs  precites  ;  Poulle,  n«*  226  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 
n<»  91 ;  Orleans,  11  ao^t  1885,  Re\>ue  des  soeUtis,  1886, 
p.  20). 

^057.  Cette  doctrine  s*applique  egalement  aux  coassocies 
du  participant  investi  de  la  propriete  ou  de  la  disposition  des 
biens  et,  s'ils  lui  ont  fait  des  avances,  ils  ne  peuvent,  pour 
s'en  faire  payer  dans  la  faillite,  pretendre  k  aucun  privilege 
soit  sur  Tactif  en  general,  soit  sur  la  valeur  des  biens  des- 
tines k  la  participation  (Paris,  22  dec.  1865,  aff.  Boursier, 
D.  P.  66.  2.  23 ;  Poitiers,  13  juin  1870,  aff.  Beauchamp, 
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D.  P.  70.  2.  i89);  ils  n*ont  contre  lui  qu'une  cr6ance  ordi- 
naire d6pourvue  de  toute  pr6f6rence  (Dijon,  23  f6vr.  1886, 
Revue  de$  soci^t^s,  1885,  p.  699V,  on  aliiguerait  en  vain  que 
les  biens  sur  lesquels  i'associ6  baiileur  de  fonds  veut  invo- 
quer  cette  pr^f^rence,  ont  ^t^  acquis  au  moven  des  deniers 
qu*il  avait  remis  au  g6rant  (Poitiers,  22  a6c.  1887,  Revue 
des  sociit^s  1888,  p.  217). 

J  ug6  encore  que  les  participants  dont  la  mise  a  M  plac6e 
aux  mains  du  g6rant,  propri6iaire  apparent  au  regard  des 
tiers,  n'ont  pour  la  restitution  de  leur  apport  aucun  privi- 
lege et  qu'encore  que  Tun  d'eux  ait  stipule  la  reprise  de 
son  apport  en  nature,  cette  clause  n'est  pas  applicable  quand 
le  g^rant  est  d^clard  en  faillite,  mais  seulement  en  cas  de 
liquidation  op^r^e  dans  les  conditions  prdvues  b.  Facte  de 
participation  (Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  24  d^c.  1890, 
Gazette  des  tribunaux  du  27  janv.  1891). 

^058.  Lorsque  des  b^n^fices  ont  ^16  r^alis^s  par  Tassocia- 
tion,  un  conflit  pent  s'^lever  entre  les  coassoci^s  qui  en 
r^clament  leur  part  au  g^rant  et  les  cr^anciers  pour  o^6ra- 
tions  de  la  participation  qui  demandent  k  6tre  pay^s  sur  ces 
benefices  par  pr6f6rence  aux  participants.  Cette  derni^re 
pretention  pent  paraltre  assez  contestable.  Le  g^rant  de 
raffaire  mise  en  participation,  est  d^biteur  envers  ses  copar- 
ticipants  de  leur  portion  dans  les  benefices  obtenus,  et  si, 
malgre  les  gains  r6alis^s,  11  n'a  pas  pav^  int^gralement  les 
dettes  contract^es  dans  Tint^rdt  de  1  association,  k  quel 
titre  les  cr6anciers  qui  ont  pr6t6  des  fonds  ou  fait  des  tra- 
vaux  pour  cette  association,  primeraient-iis  les  copartici- 
pants  envers  lesquels  le  g6rant  est  comptable  de  ces  bene- 
fices ?  Les  uns  et  les  autres  ne  sont-ils  pas  des  crSanciers 
personnels,  ayant  le  droit  de  se  faire  payer  par  contribution 
sur  Tactif  du  d^biteur  commun,actif  ou  se  trouvent  comprises 
mftme  les  valeurs  provenant  de  la  society,  une  8oci6t6 
en  participation  ne  constiluant  pas,  suivant  Topinion  g^n^- 
rale,  un  6tre  moral  distinct  de  la  personne  des  associds,  et 
n'ayant  pas  de  patrimoine  propre,  exclusivement  affect^  aux 
cr^anciers  sociaux  ? 

Cependant  cette  identit6  de  situation  entre  les  crdanciers 
dont  les  deniers  ou  les  travaux  ont  profits  k  Tentreprise, 
et  les  coparticipants  ai)peies  k  en  recueillir  les  benefices 
avec  celul  qui  Ta  administr^e,  n'a  pas  et6  admise  par  la  cour 
de  cassation.  Sans  doute,  dit-on  avec  Tarrftt,  les  copartici- 
pants, pour  leur  part  dans  les  benefices,  et  les  tiers  envers 
lesquels  Tassoci^  gerant  s'est  oblige  k  raison  de  Tassocia- 
tioD,  sont  tous  cr6ancier8  personnels  du  g6rant,  mais  les  pre- 
miers ne  sont  pas  cr^anciers  au  mdme  titre  aue  les 
seconds.  11  ne  faut  pas,  ajoute-t-on  dans  ce  sens,  ounlier  la 
disposition  de  Tart.  1864  c.  civ.,  qui,  en  mati6re  de  soci6t6 
civile,  c'est-ft-dire  k  regard  d'une  soci6t6  n'ayant  pas  plus  le 
caract^re  d'un  6tre  moral  (sauf  controverse)  que  la  soci^t^ 
en  participation,  pose  la  r^gle  suivante :  a  La  stipulation 
que  Tobligation  est  contract^e  pour  le  compte  de  la  society, 
ne  lie  que  l'associ6  contractant,  et  non  les  autres,  ^  moins 
que  ceux-ci  ne  lui  aient  donn6  pouvoir,  ou  que  la  chose 
n'ait  tourn6  au  profit  de  lasoci^t^  ».  Lors  done  que,  comme 
dans  Tesp^ce,  il  s'agit  d'avances  qui  ont  ^t^  la  source  des 
ben^Oces  sociaux,  ces  benefices,  ou,  en  d'autres  termes,ces 
proGts  de  Tentreprise,  sont,  vis-^-vis  des  coparticipants 
le  gage  exclusif  de  ceux  qui  ont  avanc^  les  sommes 
d'ou  lis  proviennent,  puisque  les  coparticipants  sont  li^s 
envers  ces  demiers  jusju'i  concurrence  de  leur  part 
dans  le  profit.  II  n'en  serait  autrement  que  si  les  b^n^nces 
avaient  rait  Tobjet  d'une  distribution  effective  op^r^e  sans 
fraude  et  avant  toute  mesure  r^guli^rement  prise  par  les 
creanciers  pour  Tempdcher,  parce  qu'alors  la  reclamation 
des  tiers  devrait  se  produire  contre  les  coparticipants  d^j^ 
apportionn^s,  ce  qui  serait  inadmissible,  puisque  les  tiers 
sont  d^pourvus  d'action  contre  les  associ^s  avec  lesquels 
ils  n'ont  pas  trait6  :  leur  reconnaitre  le  droit  de  pour- 
suivre  ces  demiers  serait  aller  k  Tencontre  des  conse- 
quences juridHjues  essentielles  de  Tassociation  en  par- 
ticipation (V.  en  ce  sens  Vavasseur,  1. 1,  n<>322).  II  a  6t6 
jug6  conform^ment  k  Topinion  qui  vient  d*6tre  expos^e 
que  la  cr^ance  resultant  d'avances  faites  au  gerant  d'une 
association  en  participation  pent  6tre  exerc^e  sur  les 
benefices  realises,  k  Texclusion  des  coparticipants  qui  n'ont 
droit  k  ces  benefices  qu'aprds  payement  integral  des  dettes 
de  Tassociation  et  qu'elle  pent  6tre  pourvisuie  sans-  se  heur- 
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ter  k  Texception  de  chose  jug^c  par  le  creancier  qui,  ayant 
tout  d'abord  reclame  payement  aux  coparticipants  k  titre 
individuel,  a  succomb6  dans  cette  premiere  action  (Civ.  cass. 
17  aoat  4864,  aff.  Gonti,  D.  P.  65.  1.  302).  L'arrSt  a  6gale- 
ment  reconnu  que  ce  droit  de  preference  existe  mSme  k 
regard  des  benefices  partages  entre  les  associes,  si  le  par- 
tage  est  posterieur  k  ime  saisie-arret  pratiquee  par  le  crean- 
cier entre  les  mains  du  debiteur  dQ  la  somme  representative 
de  ces  benefices,  et  que  ce  droit  est  opposable  specialement 
a  celui  des  associes  auquel  une  partie  des  benefices  prece- 
demment  saisis-arretes  aurait  ete  attribuee  k  titre  de  remu- 
neration des  services  par  lui  rendus  k  Tassociation  comme 
surveillant  salari6  de  rentreprise. 

Les  motifs  donnes  k  Tappui  de  la  decision  de  la  cour  de 
cassation  nous  semblent  assez  pcu  en  harmonic  avec  le 
caractere  legal  de  la  participation  :  comment  tirer  de  Texis- 
tence  de  ce  central  une  action,  un  droit,  au  profit  des  tiers 
contre  les  participants  inactifs,  alors  que  Tassociation  est,  de 
son  essence,  occulte  et  que  le  gerant  n'a  pas  qualite  pour 
engager  ces  participants  en  se  presentant  en  leur  nom  ? 
L'arret  semble  bien  reconnaitre  aue  Taction  du  tiers  proce- 
dait  contre  eux  non  k  titre  individuel  mais  en  vertu  de 
leur  situation  sociale,  et  qu'elle  etait  dirigee  «  contre  I'en- 
treprise  k  laquelle  ils  etaient  parties  »;  declarer  cette  action 
recevable,  mdme  dans  les  limites  de  Vin  rem  versum  n'est- 
ce  pas  attribuer  k  la  participation  une  existence  au  regard 
des  tiers  et  meconnaltre  son  caractere  necessairement 
occulte  ?  La  solution  adoptee  a  ete  defendue  comme 
etant  Tapplication  des  principes  de  la  gestion  d'affaires ; 
encore  ce  point  est-il  susceptible  de  controverse  (V.  infrd, 
n<»  2064). 

2059.  Quant  aux  creanciers  personnels  du  gerant,  leurs 
droits  sur  Pactif  de  leur  debiteur  s'exercent  sans  distinguer 
d'apres  Torigine  des  biens  qui  la  composent.  II  a  ete  decide 
^e  comme  le  gerant  est,  k  raison  de  la  non-personnalite 
juridique  de  I'association  en  participation,  seul  proprietaire 
vis-^-vis  des  tiers  des  marchandises  qu'il  a  achetees  person- 
nellement  et  en  son  nom  au  cours  de  Tassociation,  encore 
qu'elle s  f assent  Tobjet  de  cette  association,  il  suit  de  \k  que 
ses  creanciers,  meme  pour  des  causes  etrang^res  aux  ope- 
rations sociales,  peuvent  exercer  leur  droit  de  poursuite  sur 
la  totalite  de  ces  marchandises,  sans  que  les  autres  coparti- 
cipants soient  fondes  k  en  revendiauer  la  copropriete,  et  k 
en  faire  limiter  la  saisie  k  la  part  aevant  revenir  k  cet  as- 
socie  dans  le  compte  de  la  participation,  sauf  a  eux  ^  faire 
valoir  leurs  droits  lors  du  reglement  definitif  de  la  partici- 
pation entre  les  associes  (Req.  27  juin  1893,  aff.  Cousin, 
D.  P.  93.  1.  488).  Le  droit  de  poursuite  des  creanciers  dont 
il  s'agit  ne  devrait  etre  restremt  k  la  part  de  leur  debiteur 
que  s'ils  Texergaient  sur  des  choses  entrees  dans  Tassocia- 
tion,  k  retat  d'indivision  preexistante  k  la  formation  de 
Tassociation  (V.  sur  le  droit  de  revendication  qui  appartient 
dans  certains  cas  aux  coparticipants  dans  la  faillite  de  leur 
coassocie,  suprdt  n^*  2025  et  suiv.). 

2060.  Enfin  les  creanciers  des  coassoci^s  non  gerants, 
J.orsque  ceux-ci  viennent  k  6tre  declares  en  faillite,  sont  obli- 
ges de  respecter  les  conventions  intervenues  avec  le  gerant 
au  sujet  des  biens  affectes  k  la  participation  et  qui  etaient 
sa  propriete,  bien  ou'en  fait  elles  puissent  entralner  pour  lui 
des  efiets  semblables  k  ceux  d'un  droit  de  preference.  Ainsi 
lorsque  d'apres  I'acte  de  societe  en  participation  ayant  pour 
objet  rexploitation  de  navires  appartenant  au  gerant,  celui- 
ci  fait  k  ses  coparticipants  une  vente  occulte  de  certaines 
parties  de  ces  navires  et  en  conserve  la  possession,  cette 
convention,  quand  il  a  ete  stipule  expressement  qu'elle  res- 
terait  occulte  et  ne  serait  pas  inscrite  au  dos  de  Tacte  de 
francisation,  doit  etre  interpretee  comme  subordonnee  k  la 
condition  du  payement  du  prix  des  parties  alienees  avant 
I'expiration  de  Tassociation.  Des  lors  il  y  a  lieu  de  juger  que, 
faute  de  ce  payement,  le  gerant  a  droit  de  reprendre  les 
choses  vendues  ou  leur  valeur.  Ce  n'est  pas  de  sa  part  re- 
vendiquer  le  privilege  du  creancier  gagiste  ;  le  privilege  est 
inapplicable  en  I'espece  ou  le  gerant,  n'ayant  jamais  aban- 
donne  la  possession  des  navires,  ne  pouvait  etre  repute  avoir 
regu  k  titre  de  nantissement  des  coparticipants  les  parties 
des  navires  qu'il  leur  avait  vendues.  C'est  maintenir  Teffet 
des  stipulations  intervenues,  les  conditions  mises  k  leur  va- 
lidite,  et  il  ne  pent  etre  soutenu  qu'elles  aboutissent  k  con- 
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f^rer  en  fait  au  g^rant  un  droit  de  pr6f6rence  illegal  i  ren- 
contre des  cr^anciers  des  coparticipants  acheteurs;  sans 
doute  elies  lui  assurent  k  leur  6gard  le  droit' de  proc6dcr  k 
la  realisation  de  leurs  int^rSts  dans  les  narires  pour  en  ap- 
pliquer  le  produit  k  Textinction  de  sa  cr^ance,  mais  cette 
solution  n  est  que  I'application  d'une  convention  licite  qui 
doit  ^tre  respect^e  (Req.SSmars  i872,  aff.  Syndic  Dor  fr^res, 
D.  P.  72.  1.  367). 

206f  .  —  2**  Les  tiers  qui  ont  contracts  avec  le  g^rant 
n'ont,  en  principe,  aucune  action  directe  centre  les  associ^s 
non  g6rants.  Gette  r^gle  semble  indisoutable :  puisque  le 
g^rant  a  agi  personnellement,  en  droit  soi,  et  non  pour  le 
compte  d'une  soci6t^  inexistante  au  regard  dei  tiers,  com- 
ment ceux-ci  seraient-ils  admissibles  k  ae  pr^valoir  de  I'exis- 
tence  de  Tassociation  ?  lis  n'ont  pas  ^t6  tromp^s,  lis  ont  su 
avec  qui  ils  contractaient,  k  qui  lis  faisaient  foi ;  leur  droit 
d'action  doit  Stre  limits  aux  peraonnes  avec  lesquelles  ils 
ont  contracts,  aux  participants  qui  ont  g^r^  et  qu'ils  con- 
naissent  seuls.  Cette  opinion,  combattue  autrefois  par  plu- 
plusieurs  auteurs  et  plusieurs  decisions  de  jurisprudence 
(R^p.  n'"  1657  a  1662),  et  soutenue  sans  distinction  au  Rip,, 
n<^  1659,  ne  fait  plus  difficulty  aujourd'hui.  En  vain  avait-on 
pr^tendu  qu'cUe  heurte  la  justice,   qu'elle  permet  aux  co- 

Sarticipants  Strangers  k  la  gestion  de  s'enrichir  aux  d^pens 
es  tiers,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  m6me  investis  k  leur  ^gard 
d'une  action  de  in  rem  verso.  Les  tiers,  en  contractant 
avec  le  g^rant,  n'ont  pas  dil  envisager,  puisqu'il  traitait  pro- 
pria nomine,  Tusage  qu'il  ferait  des  objets  sur  lesquels  por- 
tait  le  contrat  ni  se  pr6occuper  des  personnes  auxquelles 
ce  contrat  viendrait  k  profiter  indirectement.  Ils  n'ont  pas  dt. 
consid^rer  davantage  le  g6rant  comme  une  sorts  de  caution 
qu'ils  devraient  d'abord  discuter,  mais  dont  rinsolvabiliUS  re- 
tomberait  k  la  charge  des  coparticipants  tenus  ainsi  d'une 
action  subsidiaire.  Gomme  le  font  observer  MM.  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  3,  n^  38,  si,  sous  pr^textequ'on a ^t^ indirec- 
tement enrichi  parun  contrat  auquelfigurait  un  tiers,  on  pou- 
vait  Stre  recherche  par  celui-ci,  T^ventualit^  de  semblable  re- 
cours  rendrait  tout  commerce  impossible.  Done,  pas  d'action 
directe  des  tiers  centre  les  associ^s  avec  lesquels  ils  n'ont 
pas  contracts,  d  fortiori  pas  de  solidarity  entre  ceux-ci  au 
regard  des  m^mes  tiers,  telle  est  la  double  conclusion  k  la- 
quelle  on  doit  n^cessairement  aboutir  {Adde  aux  auteurs 
cit^s  au  A^p.,  no  1659:  Pont,  t.  2,  n^  1792 ;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  3,  n»»  32  et  suiv.;  Alauzet,  t.  1,  n»  413,  p.  561 
et  suiv.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^'  1062;  Mass^,  t.  3, 
n«  1983  ;  Boistel,  n^  371 ;  Ruben  de  Couder,  n^  81). 

2062.  A  plus  forte  raison,  disons-nous,  ne  peut-il  6tre 
questiond'actionsolidaire;  en  efifet,  aux  termes  de  Tart.  1202 
c.  civ.,  la  6olidarit6  ne  se  presume  pas,  et,  si  elle  peut,  en 
dehors  de  la  convention ,  d^river  de  la  loi  ou  de  la  nature  des 
obligations  des  parties,  aucune  de  ces  deux  hypotheses  nesc 
pr^sente  dans  le  cas  de  participation.  Si  la  loi  a  6dict^  lasoli- 
daritd  entre  les  associes  en  nom  colltctif  (art.  22,  c.  com.), 
entre  les  associes  commaoditaires  qui  s'immiscent  dans  la 
gestion  et  le  g6rant(art.  28,  c.  com.),  entre  les  signatairesd'un 
effet  de  commerce  (art.  140  et  187,  c.  com.),  c'est  en  vertu  de 
dispositions  formelles ;  or  aucun  texte  semblable  n'existe 
en  notre  mati^re  et  bien  plutfit  doit-elle  6tre  Hgie  par  Tart. 
1862  c.  civ.,  qui,  r^glant  le  sort  des  soci^l^s  civiles,  rejette 
Tobligation  solidaire  des  associes.  Gette  disposition  6dic(^e 
pour  des  associations  qui  n'ont  pas  de  personnalit^  morale 
mais  qui  cependant  se  manifestentMgalement  aux  tiers,  s'ap- 
plique  a  plus  forte  raison  ill  la  participation,  k  la  fois  d6pour- 
vue  de  cette  m^me  personnalite  et  essentiellement  occulte. 
11  est  impossible  que  le  tiers  contractant  soutienne  avoir 
compte  sur  T engagement  de  chaque  participant  puisque, 
loin  d'apparaltre  publiquement  et  coUectivement,  les  asso- 
cies, &  rexception  du  g^rant,  n'ont  ni  figure  au  contrat,  ni 
donn6  k  entendre  qu'ils  y  ^talent  personnellement  int^ress^s 
(Vavasseur,  t.  1,  n«  322  ;  Dutruc,  n®  1479  ;  Rousseau,  t.  2, 
no- 1815  et  suiv. ;  Poulle,  n"  231  et  suiv. ;  268  k  266;  de 
Folleville  p.  63  et  suiv.). 

206SI.I1  a  ^t6  jug6,  conform^ment  k  cette  opinion  et  aux 
arrfits  rapport6s  au&(?p.  n«»  1663  et  1664:  1«  que  le  tiers 
qui  n'a  traits  qu^avecTun  desmembres  d'une  80ci6t6  en  par- 
ticipation n'a  pas  d'action  directe  contre  les  autres  associds 
(Aix,  16  mai  1868,  aff.  Gadde,  D.  P.  70.  2.  48;  Giv.  cass. 
21  mars  1876,  aff.  Dumont,  D.  Pi  76.  1.  198  ;  26  ao^t  1879, 


aff.  Galinou»  0,  P.  80.  1 .  120 ;  Paris;  14  nov.  1881.  Journal 
des  tnbunauxde commerce,  i.  34,  p.  108; Req.  30  naars  1885, 
air.  Garrence,  D.  P.  86.  1.  110  ;  Rennes.  29  juin  1887,  Jwru- 
prudence  commerciale  it  maritime  delfeMtes,  1888.  i.  405; 
Alger,  11  avr.  1893,  Revue  algirienne,  1893,p.250);  — 2»Que 
dans  ce  cas  il  n'ya  pas  mSme  Ueu,con4re  les  coparlicipants 
qui  n  ont  pas  contracts,  k  Taction  de  in  rem  verso  (Rennes, 
4  mars  1880,  aff.  Guitton,  trois  arr^to,  D.  P.  81.  2.  210,  et 
sur  pourvoi,  Giv,rej.  27  f*vr.  1883,  D.  P.  84. 1.  29  ;  Nancy. 
13  juill.  1886,  Revue  deg  soeiiUs,  1886,  p.  502).  Le  cantraire 
avait  M  d6cid^  par  un  arr^t  de  la  cour  d'Alger  du  iO  juin 
1871,  aff.  Barrec  (D.  P.  72.  2.  208);  mais  cette  ih^se,  comme 
on  le  voit,  n'a  pas  pr^valu. 

La  jurisprudence  refuse  aussi  aux  tiers,  centre  les  copar- 
ticipants avec  lesquels  ils  n'ont  pas  trait6,  raction  goliiiaire 
(Req.  10  aoiit  1875,  aff.  Duch6,  D.  P.  77. 1.  110  ;  Civ.  cass. 
21  mars  1876,  aff.  Dumont,  D.  P.  76. 1.  198  ;  26  a4»6t  1679, 
aff.  Galinou,  D.  P.  80.  1. 120;  Origans,  11  aoiit  188&,  Reme 
des  sodMs^  1886,  p.  20). 

2064.  La  situation  n'est  pas  modiUde  par  cela  seul  que  le 
g^rant  s'est  presents  au  c^ontrat  comme  c^issant  pour  le 
compte  de  la  participation,  s'il  n'a  re^u  de  ees  ooaMOci^ 
aucun  pouvoir  de  tnuter  dans  ces  condtiioosi  car  alors  il 
exc^de  ses  droits  (A^).,  n9  1666).  Jug^,  en  ce  sens,  que  loi«- 
qu'il  est  souveraiaemuent  constats  par  le  juge  du  fait  qu'im 
participant  a  traits  avec  des  tiers  en  d6claraat»  tbusiveiBeat 
el  sanspouvoir, Texistence  de  ra8sociation,aaoslaire  oonaal* 
tre  qu'il  n'a  pas  quality  du  chef  de  ses  eoa^soci^s  pour  les 
engager,  c'est  k  oon  droit  que  le  mdme  juge  dit  que  ieg^ 
rant  n'apu  agir  nomine  socuUi  et  que  ses  coaaaoci^  ne  eoat 
pad  engages  par  lui,  alors  ro6me  que  la  chose  aurait  ioura^ 
a  leur  profit.  Si  done  ces  derniers  ontgard^  le  silence  sur 
leur  situation  au  sein  de  la  soci4t4  lors  d'une  transaction 
conelueavec  les  tiers  au  sujet  de  ce  traits,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  la  transaction  pour  reticence  dolesive  (Paris, 
28  juill.  1884,  aff.  Ghauderlot  et  Duvoy,  et  sur  pourvoi, 
Req.  22  f6vr.  1886,  D.  P.  86.  1.  404).  D^cid^  encore  que 
lorsque  Tun  de  plusieurs  participants  assooi^  pour  la  c»il- 
ture  de  betteraves  such^res  s'est  r^serv^  la  partie  finea- 
cikte  de  Tentreprise  sans  vouloir  figurer  ea  nom  daas  Les 
baux,  le  fait  qu^il  y  a  4t6  n^aiunoioa  port6  par  ses  coaeto- 
ci68  ne  suffit  pas  k  Tobliger  et  que  ces  derniers  ne  peuvent 
non  plus  se  pr^valoirde  ce  qu'ils  auraient  agi  de  la  sorte 
comme  ses  mandataires  pour  Tactionner  ea  garaatie  des 
condamnations  prononc^es  contre  eux  k  roccasion  des 
m6mes  baux  (Dijon,  17  juill,  1889»  GazeUedee  iribunantx  <ki 
13  sept.  1889).  Dans  ces  conditions,  Tengagement  prts  nomi' 
ne  sodaH  par  le  g6rant,  s'il  ne  lie  pas  les  associ^  non  trai- 
tants,  ne  peut  que  donner  lieu  contre  ledit  g^rant,  au  profit 
du  tiers,  a  une  action  en  dommages-int^r^ts  (Deloison,  t.  2, 
n^  557).  II  a  6t6  soutenu  cependant  que,  si  Toperation  est 
avantageuse  et  urgente,  le  g6rant  qui  aura  d6clar6  Texis- 
tence  de  la  participation  et  sa  situation  persoanelle  exacte 
peut  ^tre  coasid^r^  commeun  g^rant  d'affaires  et  qu'il  engage 
les  coassoci^s  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  leur  a  ainsi 
procure  et  dans  la  proportion  de  leur  int^rdt  dans  I'associa- 
tion :  le  tiers  aurait  done  contre  les  associes  non  contractaats 
une  action  divise  et  non  point  solidaire  (Ruben  de  Gouder, 
no  87  ;  Pont,  t.  2,  n^  1852).  Suivaat  d' autres  auteurs  (Trop- 
long,  n«  772 ;  Delamanre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n«*  250  et  suiv. ; 
Poulle,  n°  257),  le  tiers  ne  pourrait  qu'exercer,  ea  vertu  de 
Taction  obliqae  de  Tart.  1166  c.  civ.,  les  droits  qui  militeat 
au  profit  du  g^rant  contre  les  associes. 

2065.  La  connaissance  de  fait  que  le  tiers  peut  avoir  de 
la  participation  n'entralne  pas  Tobligation  des  coassoci6s  du 
chef  des  contrats  du  ^^rant,  si  rien  a'a  6iA  mis  en  ceuvre 
pour  donner  k  croire  a  ce  tiers  qu'il  les  aurait  tons  pour 
r^pondants.  G'est  ce  qui  a  6t^  jug6  daas  une  hypoth^se  oil 
le  g^rsmt,  en  contractant,  avait  declare  formellementque  lui 
seul  serait  engage  par  le  traits  (Paris,  23  mars  1861,  Jour^ 
nal  des  iribunaux  at  commerce,  t.  10,p.  357).  Telle  est  eacore 
la  solution  qui  s'imnose,  lorsqu'il  est  6tabli,  en  fait,  que 
le  coparticipant  reste  en  dehors  du  contrat  n'a  ni  fait  naitre 
ni  laiss^  se  r^pandre  une  notori^t^  d'apr^s  iaquelle  les  tiers 
auraient  eu  lieu  de  le  coasiderer  comme  associ6  du  par^ 
ticipant  actif  (Req.  31  juill.  1893,  aff.  Loyer  et  Goeneutte, 
D.  P.  94.  1.261). 

2066.  En  supposant  un  engagement  pris,  m^me  sans 
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droit,  par  le  g^rant  pour  le  compte  de  rassociatioU)  soil  en 
son  propre  nom,  soit  au  nom  des  coassoci6s,  sans  avoir  6U 
habilii6  k  ce  par  des  pouvoirs  6aianant  d'eux,  ceux-ci  pour- 
rout  ^tre  tenus  solidairement  avec  lui  si,  par  leur  immixtion 
dans  les  affaires  sociales,  ils  ont,  avant  le  contrat  ou  lors  de 
sa  passation,  donne  lieu  aux  tiers  de  croire  qu'ils  en  accep- 
taient  personnellement  la  respousabilit^  (B<p.,  n^  1668,  et 
dans  GO  sens  :  Vavasseur,  t.  i,  n<>  322  ;  Dutvuc,  n<>*  1478  et 
suiv.;  Ruben  de  Couder,n«  83  ;  Pont,  t.  2,  n***  4797  etsuiv.; 
de  Folleville,  p.  62  et  suiv.;  Molinier,  1. 1  n^  580;  Rodi^re, 
De  la  $olidarit4,  n^  260 ;  PouUe,  n°*  245  et  suiv.).  Leur  im- 
mixtion  manifestera  aux  yeux  des  int^ress<^s  qu'en  r6alit4 
le  g^rant  a  trait6  comme  un  veritable  mandataire,  et  c'est 
en  la  personne  des  coassoci^s  que  s'^tablira  le  lieh  d'obli- 
gallon ;  mais  cette  ing6rence  ne  pourra  entratner  une  telle 
consequence  qu'k  la  condition   d' avoir  ^t^  de  nature  k 
^garer    les  tiers:  ii  pourra  mdme  arriver  en  pareil  cas 
que    I'immixtion  des  assoei6s  non  g^rants  fasse  d^g^n^- 
rer  la  participation  en  une  veritable  soci^t^  en  nom  coUec- 
tif  (y,infr(i,n^  2067).  —  La  jurisprudence  se  prononce  6gale- 
ment  pour  Taction  directe  et  solidaire  centre  le  copartici- 
pant  qui  s'est  immisc^  dans  les  operations  de  Tassociation. 
Ainsi  aecid6:  i°  que  bien  qu'un  coparticipant  ne  se  soit  pas 
personnellement  engage  avec  les  tiers  pour  les  affaires  de  la 
sooiete,  11  est  solidairement  tenu  avec  le  g^rant  quand  son 
nom  figure  au  prospectus  et  que  son  domicile  y  est  d^sign^ 
comme  siege  social  (Paris,  23  mars  1 861  yJouma/  de$  tri- 
bunaux  de  commiree^  t.  10,  p.  357);  —  2^  Que  le  copartici- 
pant peut  etre  declare  solidaire  des  obligations  contraet^es 
f»ar  ses  coparticioauts,  si  son  immixtion  personnelle  dans 
es  luffaires  sociafes  a  pu  avoir  de  rinfluence  sur  le  er^dit 
des  tiers  (Aix,  4  juin  1868,  aif.  Castelli,  D.  P.  69.  2.  242); 

—  3<>  Que  le  tiers  qui  a  fait  un  sous-traite  avec  le  g^rant 
d'une  societe  en  participation  ayant  pour  objet  ta  eonfec- 
tion  de  travaux  publics,  a  une  action  solidaire  centre  le 
coparticipant,  lorsque  celui-ci,  non-seulement  a  connu  la 
convention,  mais  encore  a  fait  des  actes  d' immixtion  et 
d'ex^cution  volontaire,  et  que  peu  importe  que  ce  sous- 
traite  ait  ete  consenti  k  des  conditions  on^reuses,  s'il  n'e&t 
produit  aucune  preuve  de  nature  4  en  inilrmer  la  sincerity 
(Poitiers,  6  avr.  1870,  aff.    Reauchamp,  D.  P.  70.  2,  192); 

—  4<^  Que  Tassocie  en  participation,  oiont  le  r61e  dans  Tas- 
sociation  a  ete  pour  le  public  celui  d'un  assoeie  en  nom 
collectif,  et  qui  n'a  rien  fait  pour  edaire?  les  tiers  sur  sa 
veritable  situation,  peut  etre  declare  solidairement  tenu  des 
engagements  contractes  par  son  coparticipant  (Req.  23  }uil. 
1877,  aff.  Verdier-David,  D.  P.  78.  1.  88;  Bordeaux, 
20  janv.  1892, Recueil  des  an^Hs  de  la  eeur  de  Bordeaux^  1892. 
1.  245.  Gomp.Rouen,31marsl874,  aff.Gastillon,  D.P.76.2. 
71) ;  —  5^  Qu'il  en  est  de  memo  k  regard  des  associes  qui 
ont  donne  aux  tiers  de  justes  raisons  de  croire  qu'ils  garan- 
tissaient  les  actes  du  ^6rant  et  les  ont  amends  a  trailer  sur 
la  foi  de  cette  garantie  collective  (Rennes.  29  juin  1887, 
Jurisprudence  commerdale  et  maritime  de  Nantes r  1888, 
p.  214).  Cest  du  reste  aux  tribunaux  qu  il  appartient  d'ap- 
precier  si  Timmixtion  est  assez  caractehsee  pour  iustiiier 
robligation  directe  et  solidaire.  Leur  decision  ne  reieverait 
pas  sur  ce  point  du  controle  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
rej.  3  dec.  1890,  aff.  Syndic  de  la  faillite  de  la  Banque 
nationale,  D.  P.  91.  1.117). 

20Wr.  Si  les  agissements  <fes  assoef^s  non  g^rants 
peuvent  donner  k  leur  int^rdt  dans  Tassociation  une pnblicite 
telle  que,  du  mdme  coup,  le  caractere  occulta  de  la  partici- 
ration  soit  atteint,  en  laut-il  cenclure  (}u'elle  degen^rera 
necessairement  en  soeiete  en  nom  collectif,  laquelle  ne  rem- 

Slissant  pas  les  conditions  l^gales  de  cette  sorts  de  contrat 
evra  etre  annuiee  ?  Une  distinction  est  generalement  pro- 
posee :  si  cette  manifestation  des  coassocies  demontre  que 

(1)  (Epoux  Saiveart  Coagourdeau  C.  Adrien  Couffourdeau.)  — 
La  coern ;  —  Sur  la  demande  prlncipale  relative  a  la  solidarity 
de  la  creancer  —  AtCendu  cpril  r^sulte  de  totis  les  documents 
de  ta  canse  qu'nne  soci^t^  commerciale  en  participation  a  eu 
entre  Aim^e  Congourdeau,aujourd'hui  spouse  Saiveau.etson  frfere 
Clement,  pour  rexploitation  d'nn  commerce  d'^picerie,  et  que 
cette  society  ^it  fondle  depuis  quelques  mois  d^jk,  lorsque  le 
billet  de  1  500  francs  a  6t6  souscrit,  a  la  date  du  20  oct.  1885, 
par  la  dame  Aim^e  et  le  sieur  Clement  Coagourdcau  aa  prolyl 


la  qualification  de  participation  est  meDsong^re,  qvk'eWe  n'a 
ete  adoptee  que  pour  dissimuler  frauduleusetnent  une 
societe  veritable,  ou  bien  si  I'association,  d'lme  fa^n  gen6- 
rale  ou  tout  au  moins  frequente,  s'est  pos6e  auprds  des 
tiers  comme  ayant  une  existence  publique,  c'est  comme 
soci6te  qu'elle  sera  traitee.  Mais  si  les  actes  qui  ont  pu 
induire  les  tiers  k  croire  k  rexistence  d'une  soeiete  ayant 
sa  vie  propre  sent  accidentels  et  ne  precedent  de  la  part 
des  coparticipants  que  d'une  erreur  involontaire  ou  d'une 
inadvertance,les  tribunaux  auront  k  apprecier  s'ils  dmvent, 
en  maintenant  Tassociation  comme  participation,  pronon- 
cer  seulement  oontre  les  participants  qui  se  sent  amsi  im- 
misces  la  solidarite,  ou  meme  se  borner  k  reconnaltre  cen- 
tre eux  aux  tiers  ainsi  induits  en  erreur  une  simple  aetion 
en  dommages-interets  dans  les  termes  de  Tart  1382  e.  civ. 
(Pont,  t.  2,  no«  1805  et  suiv.;  Vavasseur,  t.  1,  n^  322; 
Deloison,  t.  2,  n*  562). 

2008.  On  a  explique  5uprd,  v^  Droit  maritime,  n^  269, 
que  d'apr^sTopinion  la  plus  accreditee,  la  propriete  et  Fex- 
ploitation  d'lm  navire  peuvent  fairerobjet  soit  d'lme  soeiete 
proprement  dite  soit  d'une  simple  participation.  Tant  que 
cette  participation  reste  occulte,  le  coparticipant  qui  traite 
avec  les  tiers  est  seul  engage  k  leur  egard,  mais  il  en  est 
dilferemment  quand  la  participation  par  les  agisseDtents  de 
ses  membres  devient  de  notoriete  publique.  Doit-oH  voir 
dans  la  transcription  en  douane  et  dans  la  passation  d'un 
aote  de  francisation,  mesures  de  publicite  necessaires  poor 
transferer  la  propriete  du  navire  au  re|^d  des  tiers,  des 
actes  a  pariir  desquels  tous  les  eoproprietaires  y  denommes 
seront  tenus  solidairemrait  et  direetemrat  des  obligations 
contract^es  par  Tun  d'eux  ?  L'afOrmative,  qui  resulte  du  ea- 
ract^re  officiel  et  public  des  actes  en  question,  a  ete  consa- 
cree  par  la  couk  de  Rennes  (trois  arrets  du  4  mars  1880^ 
aff.  Guitton,  D.  P.  81.  2.  210)  et  sur  pourvoi  par  la  chamhte 
civile  (Civ.  rej.  27  fevr.  1883,  trois  arrets^  D.  P.  84.  1.  29). 
Cette  decision  est  eonforme  aux  regies  generates  qui  presi- 
dent aux  engagements  des  coparticipants. 

dOOO.  Les  coparticipants  sent  encore  obliges  directe- 
ment  s'ils  ont  contracie  conjointement  avee  le  gerant.  Le 
tiers  cocontractant  a  centre  eux  une  action!  solidaire^  k 
moins  que,  dans  Facte  meme,  une  division  u'ait  ete  faite ; 
car,  ainsi  que  le  montre  M.  Bedarride,  t.  2,  n^  442^  c'est  le 
propre  d'une  operation  commerciale,  faite  sans  division  entre 
plusieurs,  d'entralner  la  solidarite;  la  solidarite  peut  en  outre 
etre  eonsideree  ici  comme  la  consequence  necessaire  de  la 
collectivite  d^interdts  que  la  collectivite  de  signatures  vient 
reveler  aux  tiers  (RSp.  n^  1667  et  les  auteurs  precites ; 
Poulle,  no  255;  Comp.  Pont,t.  2,  n»  1851).  Cest  aussi  la 
doctrine  des  arrets  (Req.  10  aoAt  1875,  aff.  Duche,  D.  P.  77. 
1.  HO;  Paris, 22  avr,  1886,  Revue  des  sociUes,  1886,  p.  313, 
et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  8  juill.  1887,  t6id.,  1887,  p.  466; 
Poitiers.  13  iuill.  1894)  (1). 

2070.  L  engagement  du  gerant,  pris  pour  le  compte  de 
Tassoeiation,  bien  que  ne  conferant  aux  tiers  aucune  action 
centre  les  autres  coparticipants  en  consequence  du  lien  so- 
cial, devient  opposable  k  ceux-ci,  quelles  qu'en  soient  Tim- 
portance  et  la  teneur,  s'ils  viennent&le  ratifier  (Bordeaux, 
20 janv.  1892,  flecwei/  des  a/frHs  de  Bordeaux,  1892.  1.  245). 
II  a  ete  ainsi  decide :  1  ^  que  le  tiers  contractant  a  centre  les  co- 
participants  non  parties  au  contrat  une  action  directe  lors- 
que les  Juges  du  fait,  paf  une  apjpr6cialion  d'ailleurs  souve- 
raine,  dScident  qu'ils  ont  connu  I  emprunt  fait  par  ieg^rant, 
out  consenti  au  versement  des  fonds  dans  la  caisse  sociale, 
ont  ratiiie  roperation  dent  ils  ont  profite,  ont  paye  les  inte- 
rets  ecbus  i^res  la  BMf  t  dudit  gerant,  et  sont  doTenfus  em- 
prunteurs  pour  leur  propre  compte  et  personnellement  (Req. 
30  mars  1885,  aff.  Carrence,  D.P.  86.  i.  110^) ;  —  2«  Que 
par  exception,  les  coparticipants  non  contractants  peuvent 


de  Tintime  ;  —  Attenda  que  les  marchandises  qui  ont  iait  Pobjet 
de  cette  reconnaissance  ont  M  vers^es  dans  la  society  en  parti- 
cipation ;  que  dans  ces  conditions,  Fengagement  pris  conjointe- 
ment paries  deux  souscripteurs  du  billet,  rayant  ete  pour  rex- 
ploitation de  leur  commerce  et  dans  rinteret  de  leur  association, 
les  a  lies  solidairement  k  regard  de  leur  creancier;  —  Adoptant 
au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers  juges; 

Du  13  juill.    1894.-C.  de  Poitiers,  2«  ch.-MM.  Joguet,  pr.-Cie- 
ment,  av.  gen.-D'afour  d''Astafort  et  Poulle,  av. 
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6tre  obliges  directement,  s'ils  ont  reconnu  et  ex6cut^  le  trait6 
comme  obligation  personneUe  (Paris,  20  juin  1884,  aff.  Cha- 
bert  C.  Balensi,  4«  ch. ;  MM.  Boucher-Cadart,  pr .-Berlin  et 
Duverdy,  av.). 

2071.  Nous  avons  dit  que  le  gerant  peut  ^galement 
avoir  reQu  mandat  des  participants,  et  que  les  parti- 
cipants peuvent  mdme  coniier  a  un  directeur  Stranger  k 
Tassociation  les  entreprises  en  vue  desquelies  elle  a  616 
form^e.  Quand  le  g6rant  ou  directeur  a  fait  connaitre  expres- 
s6ment  aux  tiers  qu'il  agissait  simplement  comme  manda- 
taire,  s'il  ne  peut,  dans  la  rigueur  des  termes,  se  dire  man- 
dataire  d*une  participation,  puisqu'il  n'y  a  pas  1^  de  per- 
Sonne  morale,  il  peut,  en  tout  cas,  sc  presenter  comme 
6tant  le  mandataire  des  membres  d6nomm6s  de  cette  asso- 
ciation. Gela  suffit  pour  que  les  rdles  respectifs  soient  bien 
d6termin68.  Du  moment  od  il  fait  connaitre  aux  tiers  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  il  vient  traiter,  et  leur  d(5signe 
nomm^ment  ses  mandants,  ce  sont  les  regies  des  engage- 
ments contractus  sur  mandat  qui  deviennent  applicables. 
Or,  en  vertu  de  ces  regies,  les  mandants  seuls,  qui  ont 
donn6  les  pouvoirs,  sont  tenus  vis-i-vis  des  tiers ;  tandis 
que  le  mandataire,  qui  n'a  fait  que  s'acquitter  exactement 
de  sa  mission,  n'est  116  au  regard  de  ces  tiers  par  aucime 
obligation  personnelle.  Lors  done  que  le  directeur  de  la  par- 
ticipation, non-participant  lui-m6me,  a  roQu  des  membres 
de  la  participation  le  mandat  de  faire  un  emprunt ;  qu'il  a 
fait  connaitre  exactement  cette  situation  k  la  maison  de 
banque  de  laquelle  Temprunt  6tait  soUicite,  et  que  cette 
maison  salt  parfaitement  que,  derridre  le  directeur  qui  traite, 
se  trouvent  des  mandants  qui  I'ont  charg6  de  traiter,  le 
directeur-mandataire  ne  peut  6tre  personnellement  recher- 
cb6  en  remboursement  de  la  somme  empruntee.  Cest  ce 
qu'a  d6cid6  la  chambre  civile  par  un  arr6t  de  rejet  du  3  d6c. 
1890  (aff.  Syndic  de  la  Banque  nationale,  D.  P.  91.  i.  117). 

Si  le  directeur  6tait  k  la  fois  mandataire  et  participant, 
les  coparticipants  seraient  li6s  solidairement  avec  lui  (Req. 
10  ao(lt  1875,  aff.  Duch6,  D.  P.  77.  110).  Jug6  noUmment 
que  le  tir6  peut,  malgr6  son  refus  d'acceptation,  dtre  actionne 
solidairement  avec  le  tireur  en  payement  de  la  lettre  de 
change,  quand  il  est  6tabli  qu'il  y  avait  entre  eux  participa- 
tion et  que  Tun  avait  conf6r6  k  Tautre  mandat  de  cr6er 
des  lettres  de  change  (Req.  19  avr.  1875)  (1). 

20*72.  L'obligation  directe  solidaire  qui  ne  d6coule  pas, 
k  rencontre  des  associ6s  non  traitants,  de  leur  condition 
mdme  d'associ6s,  peut  proc6der  soit  de  leurs  conventions 
sp6ciales,  soit  de  fautes,  delits  ou  quasi-d6lits  qui,  de  droit 
commun,  entrainent  la  solidarity.  Nous  citerons  comme  ren- 
trant  dans  la  premiere  hypoth6se  :  i^  le  cas  ou  la  solidarity 
aurait  6t6  8tipul6e  (V.  H^.  n*  1663-1"  ;  Pont,  t.  2,  n»  1851 ; 
Poulle,no254) ; — 2<'Lecas  oti  un  participant  se  serait  port6 
caution  du  g6rant  pour  un  contrat  particuUer  (Pont,  t.  2, 
n«  1851  ;  Ruben  de  Couder,  n»  84);  mais  si  alors  il  y  a  ac- 
tion directe,  le  cautionnement  ne  produira  pas  de  plein  droit 
la  solidarity,  il  faudra  sur  ce  point  se  r6f6rer  aux  regies  or- 
dinaires  de  ce  contrat. 

La  solidarity  proc6dera  de  la  loi  si,  par  exemple,  le 
g6rant  ayant  d6tourn6  au  b6n6fice  de  la  participation  des 
fonds  ou  objets  remis  par  un  tiers  (art.  408  c.  p6n,),  le 

(i)  (Bourju^e  et  autres  C.  Casper  et  autres.)  —  La  codr;  — 
Sur  le  premier  moyen  de  cassation  tir6  de  la  violation  des 
art.  1134,  1987  et  1989  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
I'arr^t  attaqu6  que,  des  le  commencement  de  Tann^e  1871,  il  a 
exists  entre  Cogent  et  Moron  une  association  de  fait,  laquelle 
n'a  pas  discontinue ;  qu'il  r^sulte  suffisamment  des  ^nonciations 
de  Tarrdt  que  cette  association  de  fait  avait  le  caract6re  d'une 
association  commerciale  en  participation;  —  Atteodu  que  c'est 
durant  I'existence  de  cette  soci6t6  que  les  deux  lettres  de  change 
litigienses  en  date  du  19  mai  1810,  payables  k  vue,  ont  6t6  tiroes 
par  Cogent  sur  Moron,  k  Tordre  de  Casper;  —  Atiendu  qui) 
rdsulte  de  I'arr^t  attaqu6  que,  par  acte  pass^  devant  M«  Chopin 
et  son  coll6(^ue,  notaire  k  Angers,  le  12  janv.  1871,  Moron  a 
donn6  pouvoir  k  Cogent  de  le  repr6senier  dans  un  acte  d'ouver- 
ture  de  credit,  qui  a  6t6  effectivement  consent!  par  les  sieurs  Bou- 
g^re  et  Robin  banquiers  k  Angers,  aux  6poux  Cogent  et  aux 
epoux  Maron,  suivant  acte  re^u  par  le  mdme  notaire  le  21  Jan- 
vier m6me  mois;  que  cette  procuration  contenait  les  pouvoirs 
les  plus  etendus  donnas  par  Moron  k  Cogent,  k  Teffet  de  faire, 
en  son  nom,  usage  dudit  credit,  notamment  de  souacrire  tous 
billets  k  ordre,  traites  et  lettres  de  change;  —  Attendu  que  par 


coparticipant  s'est  rendu  son  compUce  pelamarre  et  Le- 
poitvin,  t.  3,  n^  38).  Jug^  dans  une  nypoth^se  voisine 
que  lorsqu'un  march6  a  M  pass^  avec  I'Etat  par  une 
association  en  participation  et  que  Tex^cution  de  ce  marche 
est  entach^e  de  fraude,  les  participants  doivent  6tre 
condamn^s  solidairement  aux  dommages-int^r6ts,  bien  qne 
Tun  d'eux  n'ait  pas  figure  au  contrat,  s'il  I'a  ex6cut^  con- 
jointement  et  en  a  partag6  les  b6n6fices  avec  I'associ^  ge- 
rant (Req.  12  janv.  1881,  aff.  Mundel,  D.  P.  81.  1.  248). 

2073.  A  d^faut  d'action  directe,  les  tiers  peuvent  exercer 
contre  les  associ6s  non  traitants,  en  vertu  de  Tart.  1166  c. 
civ.,  Taction  qui  compete  contre  ceux-ci  au  gerant  (R^, 
n®  1671).  On  a  vu  quelles  sont  les  limites  que  comporte  une 
semblable  action  (V.  aussi  sur  ce  point  les  explications  don- 
n6es  suprd,  v^  Obligations^  n<»»  314  et  suiv.  Adde:  Poulle, 
n«»  267  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  n»  89;  Molinier, 
n">   599;   Vavasseur,   t.  1,  n°  322). 

2074.  —  3^  Les  tiers  qui  ont  traits  pour  des  operations 
relatives  k  la  participation  ne  doivent,  en  cas  de  contesta- 
tion, assignor  que  ceux  des  coparticipants  avec  lesquels  ils 
ont  contracts  (V.  sur  ce  {point,  suprd,  n*  |2061).  Si  done 
les  tiers  n'ont  contracts  qu'avec  I'un  des  coparticipaots, 
ils  devront  Tassigner  soit  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, soit,  s'il  s'agit  d'une  action  commerciale,  devant  une 
des  juridictions  aetermin6es  par  Tart.  420  c.  proc.  civ.  S'iJs 
ont  traits  avec  plusieurs  participants,  ils  auront  le  choix  de 
les  noursuivre  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Ton  ou 
de  rautre  (V.  Poulle,  n<»  275  et  276 ;  Ruben  de  Couder, 
n«24;  Pont,  t.  2,  n®  1793). 

2075.  —  4^  Les  participants  non  g^rants  n'ont  ni  droits 
ni  actions  au  regard  des  tiers,  k  raison  des  operations  de 
Tassociation.  Ce  principe  inconteste  (Atfp.  n^*  1672et  1673)  est 
la  contre-partie  n^cessaire  de  celui  en  vertu  duquel  les  tiers 
n'ont  de  droits  que  vis-&-vis  du  gerant.  Pour  les  associ^s 
aui  ne  g^rent  pas,  toute  rop6ration  se  resume  dans  le  droit 
ae  demander  au  gerant  un  compte  qui  donnera  lieu  k  la  re- 
partition des  benefices  ou  des  pertes.  Vis-&-vis  des  tiers,  lis 
ne  sont  unis  par  aucun  lien  de  droit,  ils  ont  donne  leur 
confiance  au  gerant,  lis  ont  d'avance  approuve  ses  actes, 
ils  ne  sont  done  pas  recevables  k  les  discuter  avec  les  tiers 
(V.  Poulle,  n*»"  277  et  suiv.;  Vavasseur,  1. 1,  n»  322  et  les 
motifs  d'tm  arret  d' Alger  du  11  avr.  1893,  Revue  algirienne, 
1893,  p.  253).  En  consequence,  les  tiers  actionnes  par  les 
associes  non  parties  au  contrat  pourront  faire  declarer  leur 
action  irrecevable ;  actionnes  par  le  gerant  seul,  ils  ne 
pourront  pretendre  qu'il  ne  represente  pas  Tintegralite  des 
droits  qui  decoulent  du  contrat  ni  d^s  lors  exiger  de 
lui,  &  peine  d'irrecevabilite,  la  mise  en  cause  des  autres 
participants. 

Gependant  les  coparticipants  auront  action  contre  les  tiers 
avec  lesquels  a  traite  le  gerant,  si  celui-ci  leur  cede  ses 
droits,  ou  s'il  a  agi,  bien  que  nomine  proprio,  comme  com- 
missionnaire  ou  mandataire  de  ses  associes ;  c'est  ainsi  que 
nous  avons  dit  que  la  faillite  du  gerant  commissionnaire 
survenant  apres  la  vente  par  lui  faite,  en  son  nom,de  mar- 
cbandises  que  lui  avait  remises  un  participant  en  vue 
d'etre  alienees  au  profit  de  Tassociation,  n'interdirait  pas  k 
ce  participant  d'agir  en  payement  du  prix  contre  Tacheteur 

suite  de  I'interpr^tation  donn^e  k  cette  procuration,  soit  par 
Tappr^ciation  des  faits  et  documents  de  la  cause,  la  coor 
d' Angers  a  pu  decider  que  Cogent  4tait  autoris6,  par  Moron,  k 
tirer  sur  lui  les  lettres  ae  change  dont  il  s'agit;  et  qu*ainsi  ces 
lettres  de  chanse  avaient  ^t^  tiroes  par  un  associ6  sur  un  autre 
associ^  pour  affaires  sociales  et  en  vertu  d*un  mandat  sp^al; 
—  D'ou  il  suit  qu*en  condamnant  Moron  au  payement  de  ces 
titres,  I'arrSt  d^nonce,  loin  de  violer  les  articles  vis^s  au  pour- 
voi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  tire  de  la  violation  des 
art.  1862,  1863,  1864,  1202  c.  civ.,  117,  121  c.  com.  :  —  Par  les 
motifs  dMuits  sur  le  premier  moyen;  —  Et  attendu  qu'il  en 
r^sulte  que  Moron  6tait  r^uliirement  oblige  comme  tire  aa 
payement  des  lettres  de  change  litigieuses,  en  vertu  du  mandat 
par  lui  donn^,  lequel  ^quivaJait  k  une  acceptation;  que,  dis 
lors,  en  le  condamnant  solidairement  avec  le  tireur  Cogent, 
Parrot  attaqu6  de  la  cour  d'Angers,  da  29  janv.  1874,  n'a  pas 
viol^  les  articles  pr6cit6s  et  a  justement  applique  Tart.  140 
c.  com. ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  avr.  1875.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Salie,  rap,- 
Babinet,  av.  g^n.,  c.  conf.-Lesage,  av. 
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(Conf.  Pont,  t,  2,  n«  1854;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t,  3, 
n**  213  et  suiv.;  Poulle,  n«>»  284  k  286). 

Art.    4.  —   Dissolution  et   Hglement  des  associations  en 
participation  (R6p.  n«»  1686  k  1688). 

§  l'"*.  —  Causes  de  dissolution. 

20*76.  Les  regies  de  dissolution  de  la  participation  se 
distinguent  par  quelques  points  de  celles  qui  r6gissent  les 
soci^t^s  civiles  et  commerciales  proprement  dites.  On  ya 
les  examiner  suivant  la  nature  mSme  des  6v6nements  qui 
op^rent  la  dissolution. 

%0^7,  —  I.  Dissolution  s'opArant  de  plein  droit.  — 
Elle  pent  proc^der  soit  de  Texpiration  du  temps  pour 
lequel  Tassociation  avait  ^U  contract6e  (c.  civ.,  art.  1865, 
§  1),  soit  de  Textinction  de  la  chose.  La  perte  partielle 
n*entralne  pas  de  piano  la  dissolution,  les  associ^s  et  au 
besoin  les  tribunaux,  appr^cieront  si  elle  rend  ou  non  im- 
possible la  continuation  de  reparation.  II  y  aura  lieu  de 
se  conformer,  pour  trancher  les  difiSrentes  difficult^s,  aux 
distinctions  poshes  par  Tart.  1867  c.  civ.  (V.  supra, 
n**  272  et  575). 

La  dissolution  r6sultera  encore  de  ce  que  la  n^gociation 
formant  Tobjet  de  Tassociation  est  termin^e  (c.  civ., 
art.  4865,  §  2). 

S078.  La  mort  naturelle  d'un  des  associ^s  dissout^elle  la 
pariicipation?  Oui,|en  principe,  parce  que  ce  genre  d'associa- 
lion  se  forme  intuitu  persons.  Maisil  en  serait  diffdremment 
si  l*associ6  d^c^d^  n'avait  pas  un  rdle  actif.  Gette  distinction 
d§ja  propos^e  au  R^.,  n^  1688,  a  6t6  depuis  consacree  par 
plusieurs  auteurs  et  arrets  (Vavasseur,  t.  1,  n*»  325;  Dutruc, 
n»  i486;  Rousseau,  t.  2,  n»»  1833  et  1834;  Guillery,  t.  3, 
no  1087).  Ainsi  jug6  que  le  d6c6s  d'un  participant  ne 
dissout  la  soci6t6  qu'autant  que  cet  associe  dtait  charge 
d'un  travaU  personnel  qui  ne  pourrait  plus  6tre  ex6cut6 
(Bordeaux,  29  juill.  1862)  (1).  D^cid^  encore  implicitement 
que  lors(][u'un  membre  d  une  association,  ouvertement  g^r^e 
par  plusieurs,  int^resse  un  tiers  comme  croupier  en  sous- 
ordre,  la  clause  de  la  soci6t6  principale  portant  qu'en  cas 
de  mort  d'un  des  associds  Texploitation  continuera  avec 
ses  h^ritiers,  s'6tend  h  la  participation  adjointe,  de  sorte 
que,  si  le  croupier  meurt  au  cours  des  travaux,  ses  h^ritiers 
ont  droit  aux  benefices  r6alis^s  depuis  son  dec^s  (Montpel- 
Her,  23iuinl884,  aff.  Jean  Cavallier,  D.  P.  87.  1.  65). 

N^anmoins,  la  thdse  qui  consiste  k  declarer  la  participa- 
tion n^cessairement  dissoute  par  la  mort  de  Tun  quelcon- 
que  de  ses  membres  compte  de  nombreux  partisans  (De- 
loison,  t  2,  no  560,  Pont,  t.  2,n«  1898;  Poulle,  n««  301  et 
suiv.;  B6darride,  t.  1,  n«  67  his).  On  fait  observer  k  Tappui 
de  cette  opinion  que,  lors  de  la  formation  de  la  soci^te,  la 
personnalit^  des  membres,  m6me  non  actifs,  a  6t6f prise  en 
consideration,  qu'ils  ont  un  coDtr61e  sur  la  gestion  et  qu'il 
n'est  pas  indifferent  que  ce  contr61e  soit  exerc^  par  une  per- 
ftonne  plutdt  que  par  une  autre ;  en  outre,  les  relations  de 


(1)  (Roedel  C.  Caratsch  et  autres.)  —  Le  28  avr.  1862Jugement 
da  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ainsi  concu  :  —  «  Attenda 
que  1  association  dont  Roedel  demande  la  dissolution  a  6U 
iorm^e  en  participation ;  qu'il  est  de  principe  que  ces  associa- 
tions ne  sont  point  regies  par  les  regies  trac^es  poar  les  societ^s 
proprement  dites,  et  que,  si  la  mort  d'un  associ6  peut  dtre,  dans 
de  certains  cas  une  cause  de  dissolution  pour  une  participation, 
ce  n'est  qu'li  la  condition  que  le  d^funt  aurait  ete  charge  d'an 
travail  personnel  qui  ne  pourrait  plus  6tre  execute;  —  Attendu 
dans  Tespece  que  fa  direction  du  caf6  de  la  Comedie  etait  confine 
k  quatre  directeurs,  chacun  d'eux  devant  diriger  pendant  une 
penode  de  trois  ann^es;  que  Caratsch,  ayant  fait  ses  trois 
annees  de  direction,  ne  devait  plus  aucun  travail  personnel  k  la 
societe;  —  Attendu,  en  outre,  que,  bien  que  Tacte  du  15  nov." 
1855  soit  trfes  incomplet  dans  ses  enonciations,  il  est  cependant 
parfaitement  sufflsant  pour  etablir  la  preuve  de  la  participation; 
que,  Ue  plus,  on  ne  saurait  mettre  en  doute,  d'apr^s  les  enon- 
ciations  mtoes  de  cet  acte  et  les  faits  qui  I'ont  precede  on  suivi, 
one,  dans  I'intention  des  parties  contractantes,  la  mort  de  Tune 
d*entre  elles  ne  devait  point  mettre  fin  k  leur  association ;  — 
Attendu,  en  efTet,  que  la  participation  dont  il  s'agit  a  ete  formee 
par  les  membres  de  la  societe  qui  exploitait  k  ce  moment  le 
cafe  Montesquieu,  et  qu'on  lit  dans  Tacte  qui  constate  sa  for- 
mation :  «  A  partir  de  ee  jour,  15  nov.  1855,  les  cafes  Montes- 
a  quien  et  de  la  Comedie  n'en  feront  qu'un;  la  societe  Montes- 
«  quieu  est  fondue  dans  le  cafe  de  la  Comedie ;  apres  PinsUl-  I 
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comptes  avec  communication  des  livres,  deliberations 
communes,  etc.,  impliquent  la  m^me  entente,  la  meme 
confiance  reciproque  dans  une  participation  que  dans  une 
autre  societe.  II  y  a  done  1^  une  vehtaole  intuitus  persons 
de  nature  k  justifier  rapplication  stricte  de  Tart.  1865, 
§  3,  c.  civ.  V.  en  ce  dernier  sens  la  note  sous  Req. 
1"  mars  1886,  aff.  Jean  Cavallier,  D.  P.  87.  1.  65.  Mais 
les  partisans  m^me  de  cette  seconde  doctrine  reconnaissent 
one  la  participation  pourrait  se  continuer  nonobstant  le 
deces  d'un  de  ses  membres,  si  telle  avait  ete  la  convention 
des  parties  (analog,  de  Tart.  4868  c.  civ.),  ou  si,  une  fois 
le  deces  survenu,  une  convention  nouvelle  s'etablissait 
de  ce  chef  entre  les  survivants  et  les  heritiers  du  prede- 
cede.  Et  comme  11  s'agit,  dans  le  premier  cas,  d'un  pacta 
legalement  forme,  il  ne  peut  etre  prive  d*ef6cactte  par  la 
raison  que  Tassocie  decede  ne  laisse    que   des  heritiers 


mineurs  (Bordeaux,  29  juill.  1862,  precit^;  Poulle,  n*"  309 
et  310).  Si  Tassociation  est  par  suite  du  dec^s  de  son  gerant, 
obligee  d'en  choisir  un  autre,  il  est  k  noter  que,  vis-4  vis 
des  tiers,  les  effets  des  contrats  passes  avec  le  gerant  de- 
cede  se  produiront  dans  la  personne  de  ses  heritiers,  non 
dans  celle  des  autres  participants  ou  du  nouveau  gerant ; 
ceux-ci  pourront  seulement  agir  centre  la  succession  ou  etre 
actionnes  par  elle  pour  retablissement  du  compte  auquel 
donneront  lieu  les  operations  engagees  par  lepremier  gerant. 

La  volonte  des  parties  de  creer  une  association  non  sou- 
mise  k  la  dissolution  k  raison  du  dec^s  de  Tun  ou  Tautre 
des  participants,  peut  n'avoir  pas  ete  formellement  exprimee 
dans  Tacte;  les  tribunaux  peuvent  alors  la  rechercher 
dans  les  faits  de  la  cause.  Dans  la  doctrine  qui  admet 
la  constitution  de  societes  en  participation  k  parts  cessibles 
et  negociables  (V.  suprd^  n<>  2005),  on  devra,  quand  cette 
forme  est  adoptee,  y  voir  Tintention  de  rendre  Tassociation 
independantd  dans  sa  dur6e  de  la  vie  de  ceux  qui  en  font 
partie.  Neanmoins,  le  d6ces  du  gerant  constituera  toujours, 
en  principe,  une  cause  de  dissolution  (Poulle,  n<>*  3i5^  318). 

2079.  L'interdiction  et  la  deconfiture  de  Tun  des  associes 
sont-elles,  k  defaut  de  clause  contraire,  des  causes  de  disso- 
lution necessaires  ?  A  notre  avis,  il  faut  distinguer  seion 
qu'elles  atteignent  le  gerant  ou  un  associe  depourvu  de 
rdle  actif.  Dans  le  second  cas,  si  cet  associe  a  d^}k  verse  ce 
qu'il  avait  promis  d'apporter,  sa  deconfiture  ou  son  Interdic- 
tion n'empeche  pas  la  participation  de  suivre  son  cours 
(Bedarride,  1. 1.  p.  146  el  suiv.;  Poulle,  n<>  325;  Trib.  com. 
de  Marseille,  10  sept.  1861,  Journal  de  jurispr.  maritime 
et  commerciale  de  Marseille^  1862.  1.  81).  Juge,  d'ailleurs, 
que  les  causes  de  dissolution  n'etant  pas  d'ordre  public, 
le  juge  du  fait,  malgre  les  termes  de  I'art.  1865  c.  civ., 
peut  declarer  que  la  deconfiture  de  Tun  des  associes  ne 
dissout  pas  une  association  en  participation,  s'il  resulte 
de  rinterpretation  des  clauses  du  contrat  que,  dans  Tin- 
tention  des  parties,  cette  deconfiture  ne  devait  pas  mettre 
fin  k  la  societe  (Req.  18  janv.  1881,  aff.  Revest,  D.  P. 
81.  1.  244). 

«  lation  du  nouveau  cafe,  il  sera  fait  une  revue  des  depenses 
«  faites,  et  forme  ensuite  un  acte  de  societe  »;  —  Attendu, 
neanmoins,  quMl  n'a  point  ete  dresse  de  nouvel  acte  de  societe, 
apres  rinstallation  du  cafe,  et  que  la  participation  a  continue  k 
fonctionner  sur  les  seules  bases  posees  par  les  conventions  du 
15  nov.  1855  ;  que  Ton  doit,  des  lors,  en  conclore  que  les  parties 
qui  reconnaissaient  que  ces  conventions  n'etaient  point  par  elies- 
mdmes  suffisamment  explicites,  ont  entendu  suppieer  k  ce 
qu*elles  laissaient  d'incertain  par  les  clauses  de  Tacte  intervenu 
lors  de  Tassociation  formee  pour  .'exploitation  du  cafe  Montes- 
qaieu ;  —  Et  attendu  que  ce  dernier  acte  disposait  d'une  maniere 
expresse  que,  dans  le  cas  de  mort  de  I'un  des  associes,  la  veuve, 
ou  tous  autres  heritiers  profiteraient  des  avantages  de  la  societe 
jusqu'4  son  expiration;  que  cette  condition,  par  suite,  a  d<!^  etre 
etendue  k  la  societe  dans  laquelle  a  ete  fondue  la  societe  Mon- 
tesquieu, et  que  Roedel  serait  d'autant  plus  mal  fonde  k  eiever 
des  doutes  k  cet  egard  que,  par  Tacte  quMl  a  signe  au  mois  de 
juin  1861,  il  a  reconnu  qu'en  cas  de  mort  de  run  des  partici- 
pants, la  societe  continuerait  avec  ses  heritiers,  et  que,  dans  le 
preambule  de  cet  acte,  il  est  explique  que  les  conventions  font 
suite  k  celles  du  15  nov.  1855,  etc.  ».  —  Appei  par  le  sieur 
Roedel. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. 

Du'SO  juill.  1862.-Trib.  com.  de  Bordeaux. -MM.  de  Vallande, 
pr.-KIipsch,  subst.-Guimard,  Brochon  pere  et  Goubeau,  av. 
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20S0.  £n  C6  qui  conceme  la  faiUite,  on  sait  qa'ii  ne 
peat  ^tre  question  que  de  celle  d'un  oa  plusieurs  afisoeite 

SerBoimellftment,  la  participation  elle-iadme  n'ayant  pas 
'individuality  <}ui  comporte  pour  elle  cei  6tat  (Y.  svprd, 
n<^i975).Gettefaillite  dissout-dle  de  plein  droit  la  partieipa* 
tion?  Oontrairetnent  k  I'opinion  de  Pardessus,  n^  1066, 
noufi  crovons  que  cette  cause  de  dissolution  n'a  riea  de 
facultatit,  et  qu'elle  admet  seulem^it  une  di6tincti4»n,  quant 
h  sea  effets,  suivant  la  date  k  laquelle  la  dissolution  s'op6- 
i«ra.  Ou  biea  elle  survient  avantque  la  participation  ait  fonc- 
tionne,  alors  le  contrat  se  trouye  rdsolu  (Ruben  de  Gouder, 
n*  77;  ^ulle,  n<>  321  et  suiy.;  deFoileviiie,p.l>5  etsuiv.), 
et  la  repetition  des  mlses  de  ses  associ^s,  r^aiis^es  entre  les 
niflins  du  failli  ou  en  celles  du  g^rant  s'op^rera  suivaot  les 
regies  indiqu^es  supra,  n°*2025  et  suiv.  Ou  biea  elle  survient 
quand  la  partieipation  est  ea  cours,  et  alors  si  eUe  frappe 
ua  associe  non  g^^rant,  la  participation  cessera  d'exister 
pour  Tavenir,  sauf  achj^yement  des  operations  conuuenc6es 
(V.  ies  auteurs  pr^citi^s  ei  impliciiement,  Beq.  18  avr.  1992,  ^ 
aif.  Lhote,  D.  P.  93.  1.  423).  Si  elle  atteint  le  g^rant,  celui- 
ci  devient  inhabile  k  toute  gestion,  mAiJm  pour  les  op^a* 
tions  en  cours,  c'est  done  k  la  date  de  sa  d^laraAion  de 
(aillite  quie  les  rteultais  doiveat  6tre  envisagifo  pour  opi^rer 
le  r^giement  (€omp.  Trib.  com.  de  la  Seine,  12  nov.  1658, 
Journal  des  trikunaux  de  commerce^  t.  8,  p.  63).  Ou  bien 
quand  survient  la  failli te,  les  operations  sociales  sont  con- 
sonunees  et  alors  si  le  failli  est  invesii  des  objets  ou  valeurs 
apport^s  par  ses  coparticipants,  ceux-ci  ezereeat  Bans 
pnviiege  une  simple  reclamation  chirographaire  (de  Folle- 
ville,  p.  I»9  et  suiv.) ;  si,  an  contraire,  ces  biens  sont  rentes 
en  nature  ou  detenus  par  des  tiers,  la  revendication  peui  en 
etre  exercee  par  les  coparticipants  proprietaires  (Poulle, 
n»»323,  324). 

2<Mi  .*-!!.  DissoujTiOBi  voLoirrAimK.  —  Nous  eomprenons 
sous  cette  rubrique  non  seulement  le  cas  0(&  la  dissolution 
reeulte  de  Taccord  de  toutes  les  parties,  mats  celui  oti,  la 
dniee  de  la  participation  etaot  illimit6e.  Tun  des  associes 
use  du  benefice  de  i'art.  1869  c.  civ.,  en  notifiant  sa  reaon- 
ciation  aiix  autres  participants,  de  bonne  foi  et  non  k  oootre^ 
temps.  Mais  bien  que  cette  derai^re  eause  0]>ere  de  plein 
droit  et  soit  d'ordre  pubkc,  la  faculte  de  denoneer  Tassocia- 
tion  doit  etre  refusee  aux  participants  quand  les  conventions 
sociales  admettent  ia  cessibilite  de  leurs  parts,  et  leur  per- 
mettent  ainsi  de  sortir  de  la  participation  k  leur  g;re.  Cest 
ce  qui  a  ete  decide  dans  un  cas  oil  I'un  des  associes  parti- 
cipants k  une  entreprise  de  peche  k  la  morue  fondee  d'apres 
les  utages  de  Saint-Brieuc,  avail  demande  la  resiliatioii. 
Sane  doute  le  pacte  social  ne  stipulait  pas  la  cessibilite  des 
parts,  maaa  la  cour  de  Rennes  a  estime  que  cette  cessibilite 
resultaitdes  usages  qui  formaieol  la  base  des  conventions  et 
a  rejete  la  demaBde  (fiennes,  26  mai  1867,  aft,  Allenou,  et 
sur  pourvoi,  Req.  13  juill.  1868,  D.  P.  69. 1.  137.  —  Y.  ausei 
en  ce  sens  :  Civ.  rej.  l^''  juin  1859,  alT.  Granier,  D.  P.  59. 
1.  244  et  Rennes,  4  janv.  1894,  afiT.  Du  Boi^rHalbran,  D.  P. 
94.  2.  120).  Cette  derni^re  decision  a  ete  rendue  k  propos 
d'une  participation  dont  Facte  constitutifreservait  formelle- 
ment  a  chaque  associe  le  droit  alternatif  de  se  retirer  ou  de 
ceder  sa  part. 

4IOH2.  La  participation  peut  encore  prendre  fin  par  le 
transport  que  les  associes,  d'un  commun  accord,  font  de 
Taflfaire  cwnmune  et  de  tous  les  droits  y  afierents, 
k  un  tiers  ou  k  une  societe.  lage,  en  cas  de  transport  k 
une  societe  anonyme,  quele  participant  qui  entend  se  plain- 
dre  des  resolutions  prises  a  son  egard  par  les  administra- 
teurs  de  cette  societe  n'a  d'action  directe  que  centre  celle- 
ci  et  non  oontre  eon  ancien  coassode  (Pans,  9  fevr.  1872, 
Journal  des  irUmtmua;  de  cwnmeree,  t.  21,  p.  250). 

9<Hi8.  —  in.  DiftsoLVTfON  yuBiGiAiRE.  —  Daus  les  partiei- 
pations  k  durde  limit^e,  les  assodes  peuvent  soumettre  &  jus- 
tice leurs  demandes  &iin  de  dissolution  anticipee.  C'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  dire  si  eUes  ont  une  cause 
legitime  (c*  civ.  art.  1871).  Les  causes  susceptibles  d'etre 
ainsi  invoquees  ae  sont  pas  limitatlves,  on  peut  cependant 
les  d^finir  en  disant  qu'eliesse  referent  aux  faits  qui  rende»t 
1' administration  suspecte,  qui  compromettentia  prosp^rite  de 
Tassociation,  ou  qui  portent  atteinte  a  la  consideration  d'un 
des  participants.  Juge  d'une  part  oue  la  dissolution  pent 
^tre  pronpncee  judiciairement  quaud  la  mebiiilelligence  des 


coassocies,  et  des  ditientiments  graves  rendent  d^sormais 
impossible  un  accord  pour  la  realieation  des  operations 
projet^es  (Paris,  21   dec.  1863,  25  avr.  1865,  26  mars  1866, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.    13,  p.  329  ;  t.  15, 
p.  131 ;  t.  16,  p.  93 ;  Paris,  16  mai  1889,  Revue  des  Socieies, 
1890,  p.  78).  — Jug6,  d'autre  part ;  I*'  que  le  demandeur  en 
dissolution  ne  peut  invoquer  I'extension  imprevue  donnee  k 
r affaire  quand  il  y  a  eoasenti  et  qu'elle  a  fournides  r^aul- 
tats  favorables  (Paris,  7  fevr.  1863,  Journal  des  tribunm$9 
de  commerce,  t.  12*  p.  439);  -^  2^  Que  la  participatioo  coo* 
clue  entfe  uoauteor  et  un  libraire  editeur  ne  dibit  pa«  Hn 
dissoute  sous  le  pr^texte  que  T editeur,  pour  raieonde  saote, 
a  cede  le  reste  de  redition  k  un  autre  libraire,   quand  il 
n'en  resujte  pour  Tauteur  auoun  prejudice  et  que,  de  son 
propre  aveu,  le  libraire  substitue  oilre  toute  garanti^  que 
rexploitatioa  se  poursuivra  comma  auparavant  (Paris,  li 
avr.  1865,  Journal  des  tribun<uix  de  commerce,  1 15,  p.  iS4); 
—  3*  Que  lorsque,  daus  une  associatiou  en  participation*  les 
parties  sont  convenoes  que  cbacune  d'eUes  pourrait  vendre 
le  fonds  par  elle  mis   en  commun  sans  que  cette  vente 
entrain^t  la  dissolution  de  la  society,  qrui,  dans  ce  cas,  coo- 
tinuerait  avec  les  ayants  droit  du  vendeur,  les  iuges  du  fait 
peuvent  conclure  de  cette  stipulation  que  la  locaiiou,  pas 
plus  que  la  vente,  ne  devait  avoir  d'eflet  di&iM)lutif  (Req. 
18  janv.  1881,  aff.  Revest,  D.  P.  81.  1.  244). 

iQS4.  Faute  d'eiection  par  les  associes  4'un  domicile 
attribiUif  de  juridiction,  le  demandeur  en  dissolution  doit 
porter  son  a^^tion  devautle  tribunal  du  domicile  de  son  coas- 
socie,  ou,  s'il  y  ea  a  plusieurs,  de  Tun  d'entre  eux  (Aix,  1*' 
mars  i%l^^  Journal dessQcUUs,  1880,  p.  453). 

§  2.  —  Consequences  de  la  dissolution.  —  Reglement  des 
comptes.  —  Partage. 

20%!^.  On  a  dit  au  IMPm  n""  1686,  que  les  regies  de  la  li- 
quidation des  socieies  s'appiiquaient  en  matite  de  partici- 
pation. Mais  si  cetts  formule  est  exacte  <^uand  elle  vise  le 
reglement  de  rassociation  ^itre  les  associes,  die  cesse  die 
retre  ouand  il  s'a^it  des  raMK^rts  entre  les  associes  et  les 
tiers.  La  liquidation  ne  modioe  en  rien  les  rapports  des  tiers 
aveo  ceux  des  associes  avec  lesquels  lis  ont  traiteel  vis^^vis 
desquels  seuls  ils  continueront  a  pouvoir  affir  ou  k  etie  obli- 
ges puisqu'ils  les  connaissent  seuls  k  Texclusion  des  autres 
associes  et  que  pour  les  tiers.  Tassociation  est  inexistante. 
Des  lors,  au  Ueu  de  r^Nreeenter  uoe  societe,  persoone  mo- 
rale dont  rindividualite  survivrait  k  la  disaoiulion  po^r  lea 
besoins  de  la  liauidation,  d'exercer  tous  les  droits  de  cette 
societe  et  de  defendre  k  toutes  a*ctions  k  regard  des  tiers 
comme  des  associes,  la  personne  chargee  de  Uquider  une 
participatioo  n'est  en  reaute  (jpi'une  sorte  d*art>itre  d(«t  ies 
pouvoirs  consisteront  exclusivement  4  etablir  le  compte 
euire  les  coparticipants  en  vertu  d'un  mandat  qui  lui  en 
sera  conCere  soit  par  ceux-ci,  soit  par  ia  justiee.  Les  tiers 
ne  pourront  demauder  ni  la  dissolutiioa  ni  la  liquidatioa, 
ils  ne  pourront  non  plus  intervenir  dans  celle-ci ;  ce  aont  li 
des  operations  qui  leur  sont  ^trang^res  et  nedoivent  ni  leur 
profiter  ni  leur  nuire. 

2088.  Les  fonctions  du  liquidateur,  simple  mandataire, 
se  bornant  aregler  les  comptes  entre  associes  et  k  preparer  le 
partage  des  benefices  ou  perles  qui  constituera  le  but  ei  ia 
ttnde  roperatioa,il  ne  noussemble  pas  possible  d'admeltie 
que  le  li<fuidateur  puisse  etre  investi  de  la  facuHe  d'ester  en 
justice  pour  representor  Tassociation,  ni  vis-k-vis  des  tiers 
ni,  en  tant  que  coUcctivite,  vis-^-vis  d'un  ou  plusieurs 
paxticipants  individueUement.  iLa  th^se  contraire  a  cepen- 
dant ete  soutenue  et  la  cour  de  Paris,  par  arret  du  24  mai 
1862  (stfprd,  v<>  Aation^  n<»  62),  a  decide  que  le  Uquidateur 
pouvait  soutenir  les  droits  de  rassociation  en  Justice 
sans  ^ue  les  participants  fussent  mis  nominativement 
en  cause;  <ra*il  pouvait,  par  exemple,  interjeter  appel 
seul  d'un  jugement  renau  centre  lui  en  ea  quaute 
et  centre  les  menxbres  de  la  participation,  alors  memo 
que  ceux-ci  auraient  et6  condamnes  a  c^te  de  lui  par  on 
chef  distinct,  cette  disposition  du  jugement,  comme  la  pr^ 
seace  des  associes  en  premiere  instance,  etani  surabondante. 
Mais  cette  opinion  est  presque  universellem^it  repoussee ; 
elle  heurte  de  front  la  regie  que  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur;  elie  conf^re  au  fiquidateur,  ce  qui  est  mjus- 
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tlfiai>ldt  de$  pouvoirs  que  n'aurait  pas  eu  1q  g^raat  au  eours 
des    operations,  ejafin  elle  aboutit  a  ^riger  en  personne  mo- 
rale, une  fois  dissoute,  une  soci^t^  dont  le  caract^re  essen- 
tiel  etail  iu^tement  de  n'avoir  point  de  pQr$onnalil4  (Pont^ 
I.  3,  no-  \m,  1938, 19^8  et  1988;  Vavasseur,  t  1,  n«  325; 
Lyon-Gaen   et  Renault;  t.  8,  a'  1070;  Dutpuc,  n«  U90 ; 
Rul>en  de  Gouder,  n^^  74;   PouU€»,  n^' 375  et  suiv. ;  Rous- 
seaii»  t.  2,  n^  1841 ;  Saglier,  p- 107),  La  jurisprudence  est 
cojDifori^ae  au^  id^es  que  nous  venons  de  presenter.  Ainsi,  il 
a  €16  ]ug6  :  1^  que  la  paiticipati&n  4tant  occulte  ne  com- 
porte  pas  de  liquidation  au  regard  des  tiers  (Paris,  &  aoilt 
1870,  aff.  Daniel^  D.  P.  71.  2.  7;  Alger,  H  avr.  1893,  Revue 
alff^Menne,  189^,  p,  253) ;  -^  2°  Que  la  participation  dis- 
soute ne  peut  6tre  representee  en  justice  par  un  uquidateur 
et    que  la  personne  chargee  du  rdglement  de  Tassociation 
est   irrecevable  dans  I'instance  par  elle  introduite  k  fin  de 
r^^lement  des  commissions  donn^es  k  un  tiers  par  Tun  des 
participants  (Aix,  2  mai  1871,  aff.  Brun,  D.  P.  72.  2.  165 ; 
Paris,  15  dec.  1889,  Journal  des  tribunaux  de  commerce , 
t.    39,  p.  497;   Alg^r,   U  avr.  1893,  precite) ;  —  3^  Que 
1^  dissolution  de  la  participation  donne  lieu  seulement  k  la 
nomination  d'un  aroitre  uour  etablir  la  situation  respective 
des  parties  en  conformity  de  leurs  conventions  (Paris,  9  fevr. 
1884,  Revue  des  socidUs,  1885,  p.  9  ;  22  nov.  1888,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  38,  p.  495,  et  6  mars  1890, 
aCr.  Wanneweich,  D.  P.  91.  2.  219). 

l^OSV.  II  a  ete  decide  encore  (Bordeaux,  8  juill.  1889, 
Reoueil  des  c^tHs  de  la  cour  de  Bordeaux^  1889.  1.  516) 
que  le  liquidateur  d'une  participation  n'a  d'autre  rdle 
que  de  determiner  la  situation  des  associes  et  de  mettre 
ceux  qui  seront  ainsi  etablis  creanciers  k  meme  de  pour^ 
suivre  contre  leurs  coparticipants  Texecution  du  contrat 
de  participation.  La  CQur  en  conclut  fort  exactemeni 
qu'il  ne  represente  pas  les  creanciers  sociaux  et  n'a  pas 
qualite  pour  exiger  des  associes  le  versement  de  leurs  mises. 
—  Ju^e  dans  le  meme  sens  par  la  cour  de  Paris  (Paris,  15  dec. 
1889,  cite  suprd^  n*  2086),  qu'encore  que  ce  Liquidateur 
ait  ete  nomme  par  un  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugee  pour  ei^ercer  ses  pouvoirs  a  conformement  k  la  loi  et 
aux  usages  du  commerce  »,  il  n'a  pas  pouvoir  d'actionner  un 
des  partioipant^  au  nom  des  autres  pour  exiger  le  soldo 
des  sommes  qu'il  s'etait  engage  k  verser  (V.  encore  Paris, 
11  juin  188$,  Revue  des  soci^l^^,  1885,  p.  683;  Poitiers, 
22  dec.  1887;  ibid,^  1888,  p.  216).  Les  associes  auront 
done,  lors  de  la  liquidation,  k  introduire  eux-memes  les 
actions  en  justice  et  4  y  defendre  dans  leurs  rapports 
respectifs  ;  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  rien  ne.sera 
change  :  c'est  celui  d'entre  eux  qui  a  traite  en  son  nom 

Sersonnel  qui  agira  conune  demandeur  ou  connne  defen- 
eur  vis-ii^vis  de  son  cocontractant.  Sans  doute,ils  pour- 
ront  charger  de  leurs  interets  un  mandat,aire,mais  &  la  con- 
dition de  ikurer  en  nom  dans  la  procedure.  Nous  renver- 
rons  aux  observations  faites  et  aux  arreta  cites  ^fd, 
v»^di(m,n®  63. 

9099*  Le  liquidateur  de  la  participation,  en  donnant  k 
cette  denomination  le  sens  restreint  qui  vient  d'4tre  indi- 
que,  aera  le  plus  souvent  le  gerant ;  il  est  en  effet  naturel 
qu'ayant  dirige  en  son  propre  nom  les  operations,  il  les  li- 
auide  et  en  rende  compte  lui-meme  k  ses  coassocies.  Autsi 
aoit-on  admettre  que,  tandis  que  le  gerant  d'una  societe 
proprement  dite  n  en  est  pas  de  droit  le  liquidateur  et  ne 
doit  remplir  cet  office  que  sur  U  designation  unanime  des 
membres  de  la  societeit  le  gerant  de  la  participation  a,  en 
vue  de  la  liqulderi,  \m  mandat  tacite  et  que  la  liquidation 
ne  doit  etre  confiee  i  une  autr^  personne  designee  par  les 
coparticipants  et  k  leur  defaut  par  justice,  que  si  Tassocia- 
Hon  est  rompue  par  le  dec^s  du  gerant  (Pont,  t.  2,  n*>1938; 
Poulle.  n^*  349  et  suiv.j,  Le  mandat  tacite  donne  au  ^erant 
defi^uider  laparticijjaUon  setrouverevoque  de  droit  siPautre 
pa? ticipani  devient  mcapable  on  tombe  ^n  faillite  et  si  c'est 

Sar  cette  circonstance  ^ue  la  dissolution  s'est  operee. 
insi  decide  qu'une  societe  en  participation,  dissoute  par 
la  faillite  de  Tun  des  deiix  associes,  ne  peat  etre.  Uquidee  par 
Tantre  sans  u,n  mandat  du  syndic  de  la  faillite  ou  de  justice 
fRcq.  18  avr,  1893,  aff.  Lhote,  D.  P.  93.  i.  423).  A  plus 
forte  raison,  Tassociequi  a  entrepris  cette  liquidation  sans 
mandat  ne  peut  faire  figurer  dans  le  compte  les  pertes  qui 
proviennent,  non  pa»  d^perations  engagees  de  compte  k 


demi  avec  le  failli  lorsque  celui-ci  etait  encore  maitre  de  ses 
droits,  mais  de  dei)enses  considerablee  exposees  sans  I'aveu 
du  syndic,  posterieurement  k  la  cessation  des  payements 
(Mdme  arret).  £n  vain  invoquerait-il  la  regie  d'mdivisi- 
bilite  du  compte,  puisque  la  faillite,  si  elle  n'inihie  pas  sur 
le  compte  et  en  respectememe  les  fluctuations  en  tant  qu'elle 
resulteraient  d' operations  anterieurement  engagees,  met 
obstacle  k  toute  operation  nouvelle,  soit  entre  les  parties, 
soit  avec  les  tiers  dans  leur  interet  commun  ;  si  ces  opera- 
tions ne  sont  plus  possibles,  elles  ne  pen  vent  evidemment 
foumir  aucun  element  au  compte  qui  reste  k  regler  entre 
les  parties. 

Une  foisnomme,  le  liquidateur  doit,  pour  Texecution  de 
sa  niissioii,  se  conformer  aux  regies  qui,  en  droit  commun, 
regissentle  mandat;  ilestinuUle  d'insister  sur  ce  point. 

^089.  La  nature  mdme  de  Tassociation  en  participation, 
qui  eontraint  k  rester  dans  Tombre  les  participants  non  ge* 
rants,  conduit  k  donner  aux  liqnidateurs,  k  defaut  de  clauses 
speciales  de  Tacte  social  qui  devraient  etre  observees  con- 
forn^ment  k  Tart.  48  c.  com.,  les  pouvoirs  les  plus  etendus, 
ceux  memes  qui  appartiennent  au  gerant  tant  que  dare  la 
participation.  Une  rois  Tinventaire  etabli,  il  peut,  pour 
terminer  les  operations  en  conrs  dont  raccomplissement 
doit  permettre  Vetablissement  du  compte  de  profits  et  per* 
tes,  vendre  publiquement  ouiTamiable  les  meubles,  et 
aussi,  sous  reserve  des  questions  de  transcription,  les  im* 
meubles  dej^  realises  aux  mains  du  gerant.  Seulement  il 
ne  peut,  pour  realiser  Tactif  ou  payer  le  passif,  employer 
des  moyens  de  nature  k  proroger  la  liquidation  en  grevant 
les  associes  d'obligations  nonvelles ;  les  fonds  necessaires 
doivent  etre  trouves  au  moYea  de  I'alienation  des  biens  et 
non  de  leur  mise  en  gage  ou  de  la  eoiietituti<m  d'hypothe- 

r(s.  Quant  aux  emprunta  que  contracterait  le  liquidateur, 
Poulle  pense  (n*^  367)  que  celui^ci  serait  oblige  mais  que 
les  participants  pourraient  refuser  d'y  voir  un  acte  de  bonne 
administration  et  d'en  tanir  compte  k  leur  mandataire. 

)«$Q90»  La  dissolution  de  la  participation  tait  naturelle- 
ment  obstacle  k  ee  que  de  nonvelles  operations  soienl 
desormais  entrephses,  puisqu'elles  ajourneraient  la  liqui- 
dation (V.  suprd,  n«  617).  Faites  par  le  liquidateur, 
k  moins  que  les  associes  n'eussent  prevu  le  cas,  elles 
n'obligeront  que  lui  et  il  ne  pourra  les  presenter  comme 
un  acte  de  sa  fonction  (Req.  18  avr.  1893,  aff.  Lhote, 
D.  P.  93.  1.  423).  Mais  le  liquidateur  devra  terminer  avec 
sa  qualite  de  mandataire,  les  operations  qui  pourraient 
etreencours  lorsque  rassoeiation  se  dissout,  recouvrer  lee 
creances  et  payer  les  dettes.  Seulement  nous  avons  vu 
que  la  jurisprudence  lui  refusatt  le  droit  d'exi^er  le  Yerse«> 
ment  des  mises  des  participants,  soit  au  benefice  des  tiers 
qu'il  ne  represente  pas,  soit  meme  au  profit  des  autres  as- 
socies, le  mandat  qui  lui  est  coniere^  ne  pouvant  se  retour- 
ner  eontre  Tun  ou  Tautre  de  ses  mandants.  De  m^me,  il  ne 
pourra  pe^  agir  en  justice  au  nom  des  associes;  s'il  plaide, 
il  ne  representera  que  lui-meme. 

20^1.  Les  liquidateurs  doivent  rendre  compte  de  leure 
operations,  suivant  les  regies  du  mandat,  avec  pieces  k 
Tappui  et  comptabilite  reguliere.  M.  Poulle,  n«  383,  est 
d'avis  qu'ils  ne  sont  pas  assujettis  k  tenir  des  livres  ni  k 
continuer  la  tenue  de  ceux  de  la  pavticipation*  Nous  croyons 
que,  du  moment  que  la  liquidation  oomporte  des  elements 
actifs  et  passifs  multiples  et  parfois  compliques,  il  n'exisle 
aucune  raison  de  dispenser  les  liquidateurs  de  la  tenue  des 
livres  ^  laquelle  pouvait  etre  astremt  le  gerant  lui-meme. 
Le  defaut  de  comptabilite  constituera  done,  suivant  les  cas, 
une  faute  dont  les  participants  pourront  demander  compte 
si  elle  leur  prejudicie.  Les  liquidateurs  auront  droit, 
d'ailLeurs,  de  se  faire  rembourser  leurs  avanees  et  les  inte- 
rets afferents  et  mSme  de  les  preiever  sur  le  solde  actif  net 
dans  les  termes  des  regies  du  mandat.  lis  pourront  pre- 
tendre  k  un  salaire. 

!909)d.  Bien  que  la  liquidation  de  la  participation  abou- 
tisse  en  definitive  &  un  eompte  de  profits  et  pertes,  il  n'en 
faut  pas  conelure  que  ce  compte  soil,  dans  sa  forme  et  dans 
son  mode  de  reddition,  assimilable  k  un  compte  judiciaire, 
et  il  a  ete  juge  avec  raison  que  les  regies  prescrites  pour 
ce  dernier  genre  de  compte  par  le  eode  de  procedure  civile, 
ne  s'appliquent  paa  au  reglement  de  la  participation  (Req. 
8  nov.  1871,  aff.  Pascal,  D.  P.  71.  1.  253). 
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2098.  Le  partage  auquel  aboutit  n^cessairemeDt  la  liqui- 
dation ne  porta  pas  sur  un  fonds  social,  mais  uniquement 
sur  les  benefices  ou  pertes  resultant  de  Tensemble  des  ope- 
rations, il  est  proc^d6,  pour  determiner  ce  solde,  une  fois  les 
comptes  particuliers  ^tablis,  une  fois  le  pr^ldvement  exerc^ 
par  chaque  associ^  de  ses  apports  en  nature,  k  la  formation 
de  la  masse.  On  porta  au  credit  tout  Tactif  realise,  toutes  les 
cr^ances  centre  les  coparticipants,  on  en  d^duit  les  sommes 
dues  aux  tiers  et  la  balance  ressort  de  cette  operation. 
Ajoutons  que,  lorsque  les  benefices  ressortent  de  cr^ances 
non  encore  recouvr^es,  rien  ne  fait  obstacle  k  ce  qu'au  lieu 
des  fonds  on  partage  les  creances  elles-mSmes ;  cette  ope- 
ration sera,  en  vertu  de  Tart.  883,  c.  civ.,  declarative:  ce  ne 
sera  pas  un  transport  soumis  k  signification  mais  une  ope- 
ration de  partage  ayant  un  effet  r6troactif  vis-i-vis  des  tiers 
comme  des  creanciers  des  coparticipants  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  6«  ch.,  25  juin  1888;  M.  Vanier,  pr.).  Cest  seule- 
ment  aprds  retablissement  des  comptes  de  la  liquidation 
que  chaque  associe  peut  reprendreles  cboses  qui,  misesdans 
la  participation,  navaient  pas  cesse  d'etre  sa  propriety 
(Vavasseur,  t.  1,  no  325;  Poulle,  no386;  Paris,  15  mars 
1870,  Bulletin  de  la  cour  de  Paris,  n*  2110).  Quant  aux 
sommes  d' argent  apportees  par  eux,  le  participant  a 
pu,  dans  Tacte  social  ou  plus  tard,  stipuler  le  droit  d'en 
exercer  le  preievement  avaut  tout  partage,  mais  k  la  condi- 
tion que  ce  preievement  ne  constitue  pas,  k  Tencontre  des 
creanciers  personnels  de  son  coassocie  une  reprise  par  droit 
de  preference.  II  ne  pourra  done  s^operer  que  si  ce  dernier 
est  in  bonis. 

2094.  Le  partage  des  benefices  et  des  pertes  se  fait  dans 
les  proportions  et  conditions  indiquees  plus  haut,  n^  2004. 
On  devra  y  faire  entrer,  avec  les  benefices  acquis  des  avant 
la  dissolution,  ceux  qui  sc  sont  produits  depuis,  sHls  ont  ete 
la  suite  necessaire  de  ce  qui  s'etait  fait  antedeurement 
(Req.  1*'  mars  1886,  aff.  Jean  Cavallier,  D.  P.  87.  1.  65). 
Ce  partage,  du  reste  ne  peut  porter  que  sur  les  benefices 
definitivement  acquis  et  non  sur  ceux  dont  la  realisation 
n'est  point  irrevocable  et  qui  presentent  un  caractere  liti- 
gieux.  Juge  en  ce  sens  ou'un  associe  ne  peut  etre  tenu  de 
verser  entre  les  mains  ae  ses  coassocies,  sous  la  reserve 
d'un  recours  ulterieur  centre  eux,  une  partie  d'un  k  compte 
regu  par  lui,  mais  qui  est  Tobjet  d'une  action  en  repetition 
de  la  part  du  debiteur  avec  lequel  il  a  seul  traite  (Civ.  cass. 
20  mai  1874,  aff.  Dufau,  D.  P.  75. 1.  29;  Poulle,  no  393). 

2095.  L'art.  1872  c.  civ.,  applique  aux  partages  entre 
associes  les  regies,  formes  et  ODiigations  qui  regis  sent  les 
partages  de  succession.  La  necessite  d'un  partage  judiciaire 
resulterait  done  de  Fincapacite  de  Tun  des  coassocies.  Le 
partage  se  fera  en  nature  si  telle  etait  Tintention  des  parti- 
cipants ;  c'est  une  hypoth^se  assez  exceptionnclle,  mais  qui 
se  rencontre  lorsque  la  participation  a  pour  objet  Tachat  en 
commun  de  marchandises  qui  seront  ensuite  reparties  entre 
les  associes  (V.  Poulle,  no  399).  Juge  qu'alors  les  marchan- 
dises sont  indivises  entre  coparticipants,  et  qu'aucun  n'en 
peut  exiger  lors  du  partage  rattribution  exclusive,  meme  en 
offrant  k  celui  des  associes  qui  les  detient  le  remboursement 
de  ses  depenses  (Paris,  10  mai  1870,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  20,  p.  112).  Nous  pensons  qu'il  y  aura  lieu 
d'appliquer  dans  le  partage  de  Tassociation  le  rapport  des 
dettes  etabli  par  Tart.  829  c.  civ.  Ce  rapport  derive  de 
ridee  d'equite  :  qui  dit  partage,  en  effet,  dit  egalite;  or^  rega- 
lite  ne  serait  pas  respectee  si  le  coheritier,  qui  doit  k  la 
succession,  pouvait  prendre  dans  la  masse  autant  que  celui 
qui  ne  doit  rien,  i'equite  exige  evidemment  qu'il  soit  pro- 
cede  de  la  meme  fagon  lors  du  partage  de  I'actif  des  societes, 
et  Tart.  1872  c.  civ.,  veut  au'il  en  soit  ainsi.  II  y  a  lieu, 
par  consequent,  d'appliquer  rart.  829  c.  civ.,  aux  societes 
depourvues  de  personnalite  (V.  dans  ce  sens,  k  regard 
d'une  societe  de  fait,  Orleans,  14  mars  1883,  aff.  Syndic 
Mechin,  D.  P.  85.  2.  25,  et  la  note  de  M.  Poncet). 

2096.  On  doit  rechercher  k  quelle  epoque  remonte  I'effet 
dedaratif  du  partage  en  matiere  de  participation.  En  prin- 
cipe,  il  retroagit  seulement  au  jour  de  la  dissolution,  mais, 
si  le  partage  a  porte  sur  des  biens  mis  en  commun  par  les 
associes  au  cours  de  Tassociation,  il  retroagira  k  fa  date 
oil  Findi vision  s'est  produite  (Pont,  t.  2,  no  1988;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  nol071.Comp.  Poulle,  no«  403  et404; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  juin  1888,  cite  supra,  no  2093). 


L'effet  dedaratif  sera  d'ailleurs  inapplicable  aux  cessions 
que  les  participants  peuvent  se  faire  respectivement  des 
biens  dont  ils  ont  la  propriete  personnelle,  encore  cju'elles 
soient  portees  k  I'acte  de  partage  (V.  sur  ce  point  Civ.  rej. 
13  nov.  1872,  aff.  Teisserenc,  D.  P.  73.  1.  126  et  supra, 
vo  Enregistrement,  no»  898  et899). 

2097.  Quant  aux  droits  d'enregistrement  qui  procedent 
du  compte,  ils  incombent  k  chaque  associe,  au  prorata  de 
ses  droits.  Si  ces  droits  sont  afferents  k  des  operations  ou 
acles  personnels  k  Tun  d*eux,  il  doit  les  supporter  pour  son 
propre  compte,  mais  on  ne  peut  lui  imposer  ceux  auxquels 
ont  donne  lieu  les  traites  passes  par  les  coassocies  avant  son 
accession  k  la  participation  (Rennes,  4  janv.  1894,  aff.  Du 
Bois  Halbran,  D.  P.  94.  2.  120). 


CHAP.  0. 


Des  soeiet^s  civiles  k  lorxne 
commerciale. 


2098.  On  a  explique  que  la  distinction  des  soci6tes 

civiles  et  commerciales  doit  se  faire  en  considerant  leur 
objet  et  non  leur  forme  (V.  supra,  no«  335  et  suiv.),  et  qu'il 
n'appartient  pas  aux  parties  de  faire,  par  leur  seule  volonte, 
qu'une  societe  civile  devienne  commerciale  et  reciproque- 
ment. 

II  existe  cependant  des  hypotheses  oil  les  associes  civiis 
ont  un  ^rand  interet  k  emprunter  les  formes  des  societes 
commerciales.  La  forme  civile  rend  difficile  la  reunion  d'un 
capital  social  important;  la  societe  civile,  etant  en  principe 
dissoute  par  le  deces  d^un  de  ses  membres,  n'est  pas  sus- 
ceptible, sous  sa  forme  propre,  d'une  longue  durec.  En 
outre,  il  regno  toujours  quelque  incertitude  sur  la  port6e 
des  rapports  sociaux,  et  des  pouvoirs  des  associes  vis-&-vis 
des  tiers,  alors  qu'ils  ne  rentrent  pas  comme  en  matiere  de 
commerce  dans  certains  types  determines  et  ne  r^pondent 
point  k  des  conditions  juridiques  connues  k  I'avance.  La  so- 
ciete civile  est-elle  personne  morale?  La  question  est  encore 
discutee ;  de  ce  cote  aussi  les  relations  avec  les  tiers  sont 
incertaines  et  le  credit  de  Tassociation  (ju'aucune  publicite 
legale  ne  peut  manifester  au  public  est  difficile  et  restrelnt. 
Aussi  les  societes  de  capitaux  bien  que  leur  objet  puisse 
etre  civil,  s'accommodent  mai  de  la  forme  civile,  et  sont 
presque  necessairement  amenees  k  prendre  la  forme  com- 
merciale (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1076;  Dreyfus, 
Des  soci^Us  civiles  a  formes  commerciales,  p.  96). 

2099.  On  conQoit  qu'une  societe  civile  puisse,  pour  tel 
ou  tel  contrat  determine,  emprunter  les  conditions  d*une  so- 
ciete commerciale,  ou  stipuler  avec  les  tiers  soit  que  ses 
membres  ne  seront  tenus  qu'a  concurrence  de  leurs  mises, 
soit  au  contraire  que  leur  obligation  sera  solidaire  et  inte- 
grale.  Mais  il  lui  est  de  beaucoup  preferable  d' adopter  dans 
les  statuts  mfime  les  clauses  jugees  utiles  et  qui  devront 
s'appliquer  II  toutes  les  operations  et  au  fonctionnement 
habitnel  de  la  societe.  G'est  ce  que  font  les  compagnies 
immobilieres,  minieres,  charbonnieres,  en  revetant  la  forme 
type  de  Tanonymat  ou  de  la  commandite,  telle  que  la  cree 
la  loi  commerciale,  ou  encore  en  empruntant  seulement 
aux  societes  commerciales  la  division  du  capital  en  actions, 
la  cessibilite  des  parts ;  souvent  aussi  la  limitation  de  Tobli- 
gation  des  associes  k  regard  des  tiers  (V.  Lyon-Caeu,  iibi 
suprdy  Dreyfus,  p.  108).  Ces  precedes  sont-ils  licites  et  quels 
en  sont  les  effets  juridiques?  Sur  ces  deux  points  lescontro- 
verses  ont  ete  nombreuses ;  une  fois  le  premier  tranche 
affirmativement,  il  reste  k  determiner  dans  quelle  mesure  la 
forme  commerciale  choisie  influe  sur  la  nature,  les  condi- 
tions d'existence  et  de  fonctionnement  de  la  societe  civile 
qui  s'en  est  revetue.  Ces  difficultes,  la  loi  du  1"  aoAt  1893, 
les  a  tranchees  pour  certaines  societes  et  pour  Vavenir  seu- 
lement. Mais  en  dehors  des  cas  determines  qu'elle  prevoit, 
les  questions  precedemment  contestees  demeurent  entieres. 
Avant  de  donner  le  commentaire  de  la  loi  nouvelle  sur  les 
societes  civiles  ^i  se  commercialisent,  il  est  done  indis- 
pensable d'etablir  la  theorie  generate  des  societes  civiles  h 
formes  commerciales,  theorie  d'autant  plus  difficile  que  les 
societes  qu'elle  vise  n'avaient  ete,  jusqu'^  la  loi  de  1893, 
Tobjet  d'aucune  disposition  legislative  en  France. 

21 00.  Au  contraire,  les  difficultes  que  fait  naltre  la  deter- 
mination du  regime  des  societes  civiles  ^  formes  commer- 
ciales, specialement  de  celles  qui  se  constituent  par  actions, 
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n'ont  pas  M  sans  prdoccuper  les  l^gislateurs  strangers.  La 
loi  beige  du  22  mai  1886,  art.  136,  dispose  que  «  les  soci6- 
i^s  dont  Tobjet  est  Texploitation  des  mines,  mini^res  et  dar- 
ri^res  peuvent,  sans  perdre  leur  caract^re  civil,  emprunter 
les  formes  des  soci^t^s  commerciales,  en  se  soumettant  aux 
dispositions  du  present  litre  ».  Lors  de  la  discussion  de  cet 
article,  il  a  M  reconnu  que  les  soci^t^s  ainsi  ^tablies 
seraient  personnes  morales.  Mais  il  r^sulte,  a  contrario,  de 
la  m^me  disposition,  que  les  soci^t^s  civiles  n'ayant  pas  les 
objets  sp6cifi68  par  Tart.  136  ne  peuvent  6tre  revalues  de  la 
forme  anonyme  ou  en  commandite.  Le  code  de  commerce 
Ualien  de  1882  admet  (art.  229)  que  les  soci6t6s  civiles, 
cr^^es  sous  forme  anonyme  ou  en  commandite  par  actions, 
sont  regies  par  tes  principes  relatifs  aux  soci6t6s  commer- 
ciales du  mftme  type,  mais  qu'elles  ne  peuvent  6tre  mises 
en  faillite.  Quant  k  la  competence  consulaire  elles  n'en  res- 
sortissaient  pas,  mSme  avant  la  loi  du  25  janv.  1888,  qui 
a,  dans  cc  pays,  aboli  la  juridiction  commerciale. 

En  Portugal  et  en  Roumanie  (code  de  commerce  roumairif 
art.  236),  le  syst^me  suivi  est  tout  k  fait  analogue  (V.  Faure, 
La  nouvelle  loi  sur  les  socidt^s  par  actions^  p.  138).  Au  con- 
traire,  au  Br6sil,  la  loi  du  4  nov.  1882  (art.  1),  qui  r6git 
les  soci^t^s  anonymes  m^me  ay  ant  un  but  civil,  leur  impose 
la  juridiction  consulaire  (Annuaire  de  Ugislaiion  ilrang^rey 
1882,  p.  1080),  Le  code  de  commerce  espagnol  declare 
conimerciales  toutes  les  soci^t^s  ^tablies  suivant  les  disposi- 
tions de  ce  code.  Cest  aussi  ce  que  decide  le  code  de  com- 
merce allemand  (art.  174  et  208.  V.  Annuaire  de  UgUlation 
^trang^re,  1885,  p.  103  et  113).  Le  code  federal  Suisse  non 
plus  que  la  loi  su^doise  du  6  oct.  1848  ne  distinguent  au 
point  de  vue  de  leur  regime  les  soci^t^s  civiles  des  soci^t^s 
commerciales ;  les  unes  conmie  les  autres  quel  qu'en  soit 
I'objet  peuvent,  aux  termes  de  la  loi  Suisse  (art.  552  et  590), 
devenir  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  par  actions, 
en  se  faisant  inscrire  k  ce  titre  sur  le  registre  du  commerce 
(V.  Ann.  de  Ug,  6tr.,  1882,  p.  558  et  suiv. ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  1089  ;  Faure,  op,  ciL,  p.  137  a  139). 

Sect.  1'*.  —  Des  societ^s  civiles  a  formes  commerciales  non 
regies  par  la  loi  du  1*'  aout  1893. 

Art.  1®'.  —  Les  soci^Us  civiles  peuveni-elles  valablement  re- 
vHir  les  formes  commerciales  ?  Influence  de  ces  formes  sur 
Vobligation  des  assodds  aux  detteSj  spMalement  dans  la 
forme  par  actions. 

!1^10i.  L'int^rdt  qu'une  soci6t^  pent  avoir  k  prendre  la 
forme  commerciale  I6gitime-t-il  ce  proc6d6?  A  cet6gard,  il 
faut  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'une  simple  association  ou 
d'une  veritable  society  civile. 

!l^i02.  —  I.  — Associations  n'ayant  pas  les  caract^res 
jURiDiQURs  DBS  soci^T^s  CIVILES.  —  Ges  associatious  sont  celles 
qui  ne  r^pondent  pas  k  la  definition  de  Tart.  1832  c.  civ., 
elles  n'ont  pas  le  lucre  pour  but  et  ne  tendent  pas  k  un  par- 
tage  de  benefices  (associations  charitables,  d'enseignement, 
religieuses,  litt^raires,  artistiques,  etc.).  N*6tant  pas  des 
soci6t6s  proprement  dites  (V.  suprd,  n^  129  et  suiv.,  373, 
et  sp^cialement  Nimes,  4  juin  1890,  aiT.  Arnault,  D.  P. 
91.  2.  163  et  les  autorit^s  et  decisions  cities  en  note), 
il  n'est  gu^re  possible,  dans  la  rigueur  du  droit,  de  les  auto- 
riser  a  prendre  la  forme  d'une  society  commerciale  pour  se 
crt§er,  sous  ce  convert,  des  droits  et  une  personnalit^  que 
la  loi  leur  refuse  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1091 ; 
Dreyfus,  p.  141  etl61;  Faure,  p.  145  et  146). 

La  doctrine  contraire,  fond6e  sur  de  graves  considerations 
d'6quite  et  d'utilit6,  bien  qu'elle  nous  paraisse  peu  en  bar- 
monie  avec  I'^tat  de  notre  legislation,  a  cependant  ete  sou- 
tenue  (V.  notamment,  Nourrisson,  Des  Iib6ralit6s  aux  Ha- 
blissements  religieux,  p.  148;  Benoist,  d'Herbelot  et  Pages, 
Constitution  des  sociiies  en  vue  de  I'^tablissement  d'^coles 
libres).  Elle  resulte  implicitement  encore  des  arrets  qui, 
considerant  les  societes  d'assurances  mutuelles  creees  sous 
la  forme  anonyme  comma  de  veritables  societes  malgre 
Tabsence  de  but  lucratif,  les  assujettissaient  generalement 
avant  la  loi  de  1867,  k  Tautorisation  prealable  du  Gouver- 
nement  (V.  les  arrets  rapportes  sur  cette  question,  JR^., 
n°*  99  et  100).  II  a  ete  juge  dans  le  meme  sens  ({u'une 
association   creee   pour  retablissement  d'une   institution 
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d'enseignement  secondaire  pent,  en  vertu  du  principe 
de  la  liberte  des  conventions,  adopter  la  forme  cle  Time 
des  societes  commerciales  enumerees  dans  Tart.  19  c. 
com.,  specialement  la  forme  anonyme  (Toulouse,  23  mars 
1887,  aff.  Fages,  D.  P.  87.  2.  233).  Cette  these  pent  se  for- 
tifier par  le  rappel  de  la  discussion  k  laquelle  a  donne  lieu 
au  Parlement,  en  1875,  la  loi  sur  Tenseignement  superieur. 
M.  Chesnelong  ayant  demande  si  les  associations  d'ensei- 
gnement  pourraient  se  constituer  suivant  toutes  les  formes 
des  societes  reconnues,  civiles  ou  commerciales,  M.  Labou- 
laye  rapporteur  r6pondit  :  «  Nous  avons  entendu  que  toute 
forme  de  societe  serait  applicable  aux  etablissements  d'ins- 
truction  superieure.  II  y  a  dans  la  iurisprudence  certaines 
difficultes  pour  sayoir  si  une  societe  pent  se  former  sans 
condition  ae  gain,  nous  avons  entendu  trancher  la  ques- 
tion ».  L'opinion  que  nous  avons  exprimee  a  ete,  au  con- 
traire, enoncee  au  Senat  dans  la  discussion  relative  au  pro- 
jet  de  loi  sur  les  societes  par  actions  qui  y  fut  vote  en  1884 
(V.  seance  du  29  nov.  1884;  Journ,  off,  du  30  novembre, 
oebats  parlementaires,  p.  1798  et  1799).  Sur  la  question 
posee  par  M.  de  Gavardie,  de  savoir  si  Tart.  108  du  projet 
autoriserait  toutes  les  associations,  meme  creees  sans  but 
de  lucre,  k  prendre  la  forme  commerciale,  M.  Boz6rian, 
rapporteur,  aedara  que  de  semblables  associations  ne  re- 
pondant  pas  &  Tart.  1832,  ne  devaient  pasetre  traiteescomme 
de  veritables  societes.  II  serait  k  desirer  que  la  question  it\ 
tranchee  par  le  legislateur  d'une  fagon  precise,  et  dans  le 
sens  liberal  qu*ont  adopte  les  lois  anglaise  et  Suisse,  par 
exemple  (V.  sur  cette  legislation,  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 2, 
n«  1091). 

2103.  — II.  —  SociAt^s  civiles  proprement  dites.  — La 
question  de  savoir  si  elles  peuvent  adopter  la  forme  com- 
merciale a  donne  lieu  k  une  controverse  tres  vive.  Dans  un 
premier  systeme  (Vincens,  Legislation  commerciale,  t.  1, 
p.  349  et  suiv.;  Delangle,  Soci^tis  commerciales,  t.  1,  n°'  28 
et  suiv.,  et  424;  Bedarride,  SocUt4s,  t.  1,  n<>*  97  et  123),  on 
emet  Tavis  que  les  societes  civiles  doivent  etre  necessaire- 
ment  regies  par  les  regies  etablies  pour  ce  contrat  par  le 
code  civil ;  or  ces  regies  visent  bien  la  societe  particuliere  et 
la  societe  universelle,  mais  nulle  part  elles  ne  prevoient 
des  societes  du  genre  de  celles  que  sanctionne  la  loi  com- 
merciale :  ces  dernieres  doivent  done  etre  exclusivement 
commerciales  k  peine  d'etre  reputees  inexistantes,  decider 
autrement  serait  sortir  de  I'enumeration  formuiee  par 
Tart.  1834  c.  civ.  II  est  du  reste  naturel,  ajoute-t-on,  d'ex- 
clure  pour  les  societes  civiles  les  formes  qui  regissent  des 
societes  de  capitaux,  car  toute  societe  de  cette  espece  est 
en  soi  commerciale.  Cependant  les  partisans  de  cette  doc- 
trine reconnaissent  que  la  societe  civile  pent  prendre  la 
forme  dune  societe  commerciale,  quand  la  nature  de  Tope- 
retion  ne  repugne  pas  k  cette  transformation;  mais  alors 
la  societe  perd  sun  caractere  ori^inaire,  elle  devient  k  tous 
egards  commerciale.  Quant  au  criterium  auquel  on  pent  re- 
connaitre  les  cas  oil  Tadoption  de  la  forme  commerciale  est 
possible,  il  n'est  pas  precise  de  faQon  bien  satisfaisante  :  il 
faut,  disent  les  partisans  de  la  doctrine  exposee,  auela 
matiere  de  la  societe  ne  soit  pas  incompatible  avec  Videe 
d'une  exploitation  commerciale;  mais  ils  se  divisent  quant 
k  Tapplication  de  cette  idee,  les  uns  autorisent  la  constitu- 
tion en  societe  commerciale  d'une  association  pour  T achat 
et  la  revente  des  immeubles,  les  autres  la  rejettent  vu  le  ca- 
ractere nicessairement  civil  de  telles  operations. 

Ce  systeme  a  ete  expose  au  U^p.,  n"  238  et  suiv.,  et 
sanctionne  par  d'anciens  arrets  indiques  eod.  loc,  et  n<^* 
241  et  242.  11  aboutit  en  somme,  dans  les  hypotheses  od 
il  admet  la  forme  commerciale,  k  consacrer  cette  these  que 
la  societe  se  caracterise  non  par  la  nature  de  son  objet  mais 
par  la  forme  qu'elle  revet  (V.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs 
precites,  Nouguier,  Competence  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  2,  p.  213,  n«  6;  Traits  des  actes  de  commerccy  t.  1,  n<»  197 
in  fine;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  8;  Orillard,  Tribunaux  de 
commerce,  p.  ^i). 

2104.  Les  partisans  de  cette  doctrine  insistent  principa- 
lement  sur  Thy po these  ou  la  societe  aurait  divise  son  capital 
en  actions,  en  faisant  observer  que,  pour  une  societe  civile,  la 
forme  de  la  commandite  ou  de  Tanonymat  est  en  contradic- 
tion directe  avec  les  regies  qui  regissent  les  obligations  du 
debiteur  en  matiere  civile.  Laissant  cette  question  de  c6te 
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Sour  r^tudier  plus  loin  {infrd,  n»  9H8  et  suiv,),  on  rdpon- 
ra  k  rargumentation  d'un  caraot^re  gdn^ral  qui  vientcTdtre 
r6sum6e. 

Gette  argumentation  se  heurte  d'abord  au  principe  de  la 
libept6  des  conventions  ;  k  moins  i^ue  las  regies  poshes  par 
le  code  civil  en  mati^re  de  80Gi6t48  civiles  ne  soient  d'or- 
dre  public,  rien  n'empftche  les  parties  de  ne  s'y  point 
fioumettpe.  Or  telle  n'est  pas  leur  nature  ;  le  tribun  Boutte- 
ville  (Rapport  au  Tribunat,  iJ^p.,  p.  377,  n*»41)lespr6sentait 
comme  rapplioation  des  principes  relatifsaux  contrats,  prin- 
eipes  qui  ne  sont  que  Tinterpr^tation  de  la  volont6  des  parties, 
6t  auxquels  oette  volontd  peut  deroger.  Le  l^gislateur  a  pris 
Boin,  ^uand  il  a  voulu  restreindre  Tapplication  d'une  forme 
desoci^t^aux  societ^s  de  commerce,  de  s'en  e]({)liquer  formel- 
lement.  G'est  ce  qu'avait  fait  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les 
Boci^t^s  k  responsabilit^  limit^e  ;  son  art.  1  ne  visait  en 
effet  que  det  <c  soci^t^s  commerciales  »  lorsqu'il  admettait 
la  creation  de  soci^t^s,  non  souroises  k  autorisation  dans  les 
termes  de  Tart.  37.  c.  com.,  et  dans  lesquelles  aucun  associ^ 
ne  Berait  tenu  au  delk  de  sa  mise.  Aussi  la  jurisprudence 
60  avait*elle  justement  d^doit  que,  constitute  sous  la  forme 
de  sooi^t^  k  responsabilit^  limit6e,  la  soci^t^  civile  ne  jouis- 
sait  pas  des  avantages  sp^ciaux  attaches  ^  ce  mode  d' asso- 
ciation (Paris,  17  Bom  1868,  aff.  Do  Preigne,  D.P.  68,  2.  292 
et  sur  pourvoi  Civ.  rej.  18  d6c.  1871,  D.  P.  72.  1.  9  ;  Paris, 
7  d6o.  1869  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.  18d6c.  1871,  alt.  Bravay, 
D.  P.  72.  1.  10;  Giv.  caas.  26  f6vr.  1872,  aff.  Soci6ld  des 
eaux  du  Midi,  tivf., ;  21  juill.  1873,  aff.  Compagnie  d'ir- 
rigation  de  France,  D.  P.  74.  1.  127).  Mais,  en  dehors 
de  ces  hypotheses  sp6ciales,  nombre  de  textes  supposent 
au  contfaire  que  des  societ^s  civiles  peuvont  se  cons- 
tituer  sous  la  forme  commerciale  (L.  20  avr,  1810,  art.  8; 
5  juin  1850  art.  14),  mdme  sous  la  forme  par  actions. 

Quant  k  dire  aue  T^num^ration  de  I'art.  i835  c.  civ.  est 
limitative,  c'est  la  une  alk^gation  purement  gratuite.  Dans  le 

Srqjet  pr6sent6  au  conseil  d'Etat,  Tart.  11  portait :  «  II  y  a 
es  Boci^t^s  particuli^reB  qui  appartiennent  seulement  au 
commerce,  telles  que  la  sooi6t^   en  nom  collectif,  celle  en 
oommandite  et  ceUe  appel^e  anonyme,  ces  soci^t^a  seront 
regies  par  les  lois  commerciales  ».  Mais  le  tribun  Gillel  fit 
observer  que  cette  subdivision  de  la  classe  des  soci^t^s  par- 
tioulidres,  admissible  en  elle-mSme,  ne  devait  pas  figurer 
au  texte,  les  distinctions  en  question  «  ne  touchant  qu'aux 
conditions,  et  non  pas  a  la  nature  m^me  de  la  soci^t^  n.  Si  Ton 
ajoute  que  Potbier  plagait  les  soci^t^s  de  commerce  au 
nombre  des  8Qci6t6s  particuli6rea  (V.   Contrat   de  sociH^, 
ii<>  63),  on  sera  convaincu  que  telle  6tait  aussi  Topinion 
des  r^dacteurs  du  code,  et  il  en  faut  conclure  que  le  silence 
gard6  par  Tart.  1835  sur  les  formes  de  &oci6t6  dont  il  s'aglt 
provient  de  ce  qu'elles  s'appliquent  plus  ^6n6ralement  en 
mati^re  de  commerce,  et  non  de  Tintention  d'en  interdire 
Temploi  en  matidre  de  8oci6t6  civile  ou  de  les  exolure  de 
la  clasaiGoation  g6n6rale  indiqu^e  au  mdme  texte  (Y.  Ledru, 
Journal   des   iooxMi,  1880,  p.  450,  n'^  17;  Dreyfus,  Des  so- 
ci4Us  oimles  a  formes  commercialese  p.  125).  Sans  deute  ces 
formes  permettront  k  la  soci6t^  civile  de   se  presenter 
comme   une  B0ci6t^  de  capitaux,  mais  ce  genre  de  80ci6t6 
n'est  pas  la  consequence  necessaire  de  la  commercialit^  des 
operations  et  r^ciproquement  la  society  civile  n'a  pas  pour 
oaracteristique  de  pouvoir  seule  constituer  une  association 
de  personnes.  En  efTet,  d'un  cdt6  nous  venons  de  dire  quo 
la  loi  elle-mSme  a  indlqu6  des  societ^s  civiles  qui   adop*- 
tent  la  forme  commerciale  et  d'autre  part  les  sooiet^s  de 
personnes  pauvent  6tre  commerciales  comme  cela  arrive 
pour  la  commandite.  La  base  indiqu6e  par  le  premier  aya- 
Ume  est  done  arbitraira  etdoit  fttre  rejet^e.  On  ne  peut  da- 
vantage  admettre  que  la  forme   commerciale  donne  par  la 
seule  volonte  des  parties,  k  une  society  civile  en  elle-mSme, 
le  caraot^re  de  society  de  commerce,  et  que  la  possibiiitede 
rev^tir  la  iOci6t6  civile  de  cette  forme  soit  suoordonn6e  k 
la  posBibllite  de  donner4  des  operations  civilcB  le  caract^re 
d'ot)6rations  commerciales.   Les  actes  de   commerce   sont 
deunis  et  classes  dans  lea  art.  632  et  633  c.  com. ;  11  ne 
saurait  dire  permis  ni  aux  particuliera,  ni  aux  sooietes,   < 
d'eiargir  le  cercle  ou  ces  actes  sont  renfermes   avec  les  ' 
consequences  qui  en  decoulent,  notamment  au  point  de  i 
vue  de  la  competence,  do  la  qualite  de  oommergant,  de 
la  faillite,  de  certaines  prescriptions  et  deobeances,  et  de-  ' 
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puis  U  loi  du  i%  jduv.  1886  dQ  la  Uberte  du  \wx  de  Pin- 
terdt ;  les  regies  posees  I  oet  egard  par  la  loi  sont  d'ordre 
public,  elles  ne  comportent  pas  de  derogations  convention* 
nelles  et  la  ligne  de  demarcation  qui  separe  les  faits  com- 
merciaux  do  ceux  que  la  loi  civile  a  retenus  dans  son  do- 
maine  est  egalement  d'ordre  public  :  un  acte  ne  peut,  sui- 
vant  la  fantaisie  des  interessea,  etre  civil  ou  commercial. 

2IUS».  Des  lors,  c'est  du  fond,  non  de  la  forme  c[u'il  faut 
deduire  le  oaractere  civil  ou  commercial  de  la  societe  et  la 
theorie  du  forma  dal  rci  esse  doit  $tre  defhvtivement 
ecartee.  U  y  aura  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
regies  procedant  de  la  forme  commerciale  sont  appUoables 
k  Passociation  civile  qui  en  est  revetue;  mais  sur  le  principe 
meme,  il  ne  nous  semble  pas  que  le  douteaoit  possible  (Du- 
vergier,  Soci^Us,  n^  485  ;  troplong,  t.  1,  n<»«  143  et  328;  Mo- 
linier,  t,  2,  n»  51?;  Alauzet,  t.  2,  n<»  512  ;  Bravard  et  De- 
mangeat,  t,  1,  p.  190  et  suiv. ;  Pont,  t,  i,  n*»  104  etsuiv., 
121,  et  t.  ?,  no  818  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil  fran- 
cais,  t.  26,  n<>»  218  et  suiv. ;  Boistei,  n<>  165  bis;  Vavasseur, 
1. 1.  n<>«  7  et  11 ;  Delojson,  t.  l.n**  14;  Dreyfus,  p.  103). 

!<(f  09.  Nous  n'admettrons  la  premiere  doctrine  quautant 
que  roperation  sociale,  civile  par  elle-meme,  serait  devenue 

fiar  radjonction  d'operations  commerciales,  I'accessoire  de 
'ensemble  de  Tentreprise ;  seulement  on  voit  de  suite 
qu'alors  c'est  encore  Tobjet  principal  qui  servira  k  definir  la 
societe  et  non  pas  la  forme  employee  (V.  sur  cette  bypoUiese 
les  decisions  citees  en  matiere  de  societes  minieres  suprd^ 
v«  Acte  de  commerce ^  n^*  335  et  suiv.,  et  supra,  n®'  347  et 
suiv.  Adde  ;  Paris,  21  aot^t  1877,  he  Droit,  n<*  du  27  nov. 
1877;  Req.  1«'  aoOt  1893,  aff.  Societe  des  mines  de  Pont- 
Pean,  D,  p.  94.  1.  126;  Limoges,  13  oct.  1893,  Aecuetl  des 
arrHs  de  la  co%r  de  Riom,  1894,  p.  266 ;  Trib.  com. 
Seine,  16  avr.  1894,  la  Loi  du  9  mai  1894).  D'ailleurs,  bien 
que  conatituee  sous  une  forme  commerciale,  une  societe  mi- 
niere  ne  perd  pas  son  caractere  civil  par  cela  seul  qu'elle  a 
projetede  se  livrerades  operations  de  commerce  lorsqu'en 
fait  il  est  domontre  que  ce  projet  ne  s'est  pas  realise  (Paris, 
21  juin  1884,  Journal  La  Loi  du  27  jui  I  let  1884). 

2tU7«  la  jurisprudence  est  fix6e  dans  le  sens  que  Ton 
vient  d'indiquer  (V,  notamment,  Aix,  27  dec.  1855,  aff. 
Jauffret,  D.  P.  56.  2.  208  ;  Req.  4  janv.  1859,  all.  Michelet, 
D,  P.  59.  1.  174  ;  Bordeaux,  4  aoOt  1856,  aff.  Menesson,  D. 
P.  57.  2.  77;  Req.  7  avr.  1862,  afl.  Ghemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon,  D.  P,  63,  1.  167;  27  mars  1866,  aflf.  Denis,  D. 
P.  66.  1.  428;  Paris,  17  juill.  1866,  Bultetin  des  arrets  de  la 
cour  de  Paris,  1866,  p.  448;  15  fevr.  1868,  aff.  Gom- 
pagnie  immobiliere,  D.  P,  68.  2.  208  ;  17  aodt  1868, 
aff.  De  Preigne,  D.  P.  68.  2.  192;  Civ.  rej.  18  dec  1871, 
aff.  Sicard,  D.  P.  72.  1.  9;  Giv,  cass.  ^6  fevr.  1872, 
aff.  Societe  des  Eaux  du  Midi,  D.  P.  7^.  1.  9-10;  21  juill. 
1873,  aff,  Compagnie  d'irrigation  de  France,  D.  P.  74.  i. 
127;  22  dec.  1873,  aff.  Socieie  des  Eaux  de  Nimes,  D.  P. 
75.  1.  438;  6  janv.  1874,  aff«  Compagnie  generale  des 
canaux,  D.  P.  77,  1.  215;  Dijon,  1^'  avr,  1874,  aff. 
Compagnie  des  Houilieres  de  la  Saone  et  du  Rhone, 
D.  P.  75,  8.  81 ;  Paris,  l^'  avr,  1876,  aff.  Compagnie  de 
Yalenar,  D.  P.  79.  2.  99;  Giv.  cass,  86  f6vr.  1878,  aff. 
Compagnie  generale  des  Gaux,  D.  P,  80.  1,  79;  Beq.  28 
janv.  1884,  aff.  De  Mare,  D.  P,  84.  1.  145 ;  Aix,  11  janv. 
1887,  cito  infra,  no2139;  Orleans, 28  juill.  1887, aff.  Chabrier 
du  Groll,  D.  P.  88. 2. 258;  Toulouse,  23  mars  1887, aff.  Kages, 
D.P.  87.  2. 233  ;  Req.  12  dec.  1887,  aff  Cordier,  D.  P.  88.  i. 
429;  Paris,  6  mars  1888,  aff.  Maillard,  D.  P.  89.  a.  256  et 
sur  pourvoi  Req.  23  oct,  1889,  D,  P.  89. 1. 474;  Paris,8  roars 
1889,  aff.  Societe  du  canal  de  Panama,  D. P.  90. 2. 233 ;  Rouen, 
15  juin  1890,  Revue  des  socUt^,  1890,|  p.  261.  V.  au  8ur> 
plus  les  decisions  indiquees.  &  propoa  des  societes  civiles 
pour  rexploitation  de  mines  revetues  de  formes  commer- 
ciales suprd,  Aote  de  commerce,  n^  322  et  suiv.). 

2d  10^.  La  oontroverse  qui  vient  d^etre  signaiee  devient 
beaucQup  plus  vive  quand  il  a'agit  d'examiner  Teffet  de 
la  clause  par  laquelle  les  associes  pretendent,  dana  une 
societe  civile,  diviser  le  capital  social  en  actions  cessibies  et 
subfitituer  au  droit  que  Part.  1863  c.  eiv,  confere  aux  orean- 
ciers  sociaux  de  poursuivre  chaque  associe  personnellement 
et  pour  sa  portion  virile,  la  responsabilite  limltee  qui  est  de 
Pessence  de  la  societe  aoit  anonyme,  soit  en  oommandite. 
Les  auteurs  dej&  cites  n^  2103,  affirment  qu'uoe  ielie  fagon 
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d'agir  est  ill^gale  k  moins  de  modifier  absolument  le  carao*  ) 
t^re  de  la  soci^t^.  lis  invoquent,  k  Tappui  de  leur  opinion 
une  double  s^rie  d'arg^ments :  les  uns  tirdB  de  la  forme 
m6me  de  Taction,  let  autres  de  T incompatibility  pr^tendue 
entre  Tobli^ation  limii^e  au  passif  social  et  les  disposi* 
tions  du  code  civil  qui  r^gissent  les  obligations  des  mem- 
bres  des  soci6t6s  civues. 

21  Oil.  Dans  le  premier  ordre  d'id^es,  MM.  ]B6darride, 
Delangle,  Vincens,  objectent  que  Taction,  pr6vue  au  code 
de  commerce,  ne  Test  pas  au  code  civil, que  sa  creation,  du 
moins  quand  elle  est  k  ordre  ou  au  porteur,  est  un  acte  de 
commerce,  que  d'ailleurs  cette  forme  est  incompatible  avec 
VinttiUus  personm  qui  est  de  Tessenoe  de  la  soci^t^  civile, 
puisqu*elle  permet  d'y  faire  entrer  tout  oessionnaire  sans 
Tassentiment  des  autres  membres,  qu'enfm  le  mode  de  n6^ 
gociation  des  actions,  sp^cialement  par  voie  d'endossement 
et  surtout  par  remise  de  la  main  k  la  main  quand  les  titres 
sont  au  porteur,  est  en  contradiction  avec  les  regies  de  ces- 
sion des  droits  incorporels  consacr^es  par  le  code  civil. 

Sur  ces  objections  de  forme,  la  r^ponse  nous  parait  facHe : 
le  silence  du  code  civil  sur  Taction  n'implique  pas  qu'elle 
8oit  incompatible  avec  T^tablissement  d'une  soci^t^  civile, 
une  telle  exclusion,  contraire  k  la  liberty  des  conventions  ne 
s'expliquerait  que  par  des  considerations  d' ordre  public  qui 
n'existent  pas  dans  Tespdce.  Des  avant  la  loi  de  1893,  qui  a 
d^finitivement  consacr^  pour  la  soci6t^  civile  le  droit  de 
constituer  son  capital  par  actions,  le  Idgislateur  le  lui  avait 
d^j&  incidemment  reconnu.  C'est  d'abord  la  loi  du  21  avr. 
1810  qui,  tout  en  d^cidant  que  Texploitation  des  mines  n'est 
pas  commerciale  (art.  32),  declare  meubles  dans  son  art.  8  : 
«  les  actions  ou  int^r^ts  dans  une  80ci6t6  ou  entreprise  pour 
Texploitation  des  mines  ».  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi, 
la  question  avait  6t6  nettement  pos^e :  Berlicr  voulait  que 
a  relativement  aux  mines,  les  80ci6t^s  anonymes  fussent 
interdites  »,  parce  que  sous  cette  forme  on  arriverait  k  faire 
reposer  sur  des  dtres  de  raison  une  propri^td  que  la  loi  nou- 
velle  reconnaissait  perp6tuelle  et  incommutable  ;  tout  au 
plus  proposait-il  d'autoriser  des  soci6t6s  de  mines  en  com- 
manaite,  lesquelles  permettraient,  suivant  le  d^sir  des  parti- 
sans de  Tanonymat  (et  notamment  de  Regnauld  de  Saint- 
Jean  d'Ang^ly),la  constitution  du  capital  n^cessaire  pour  Ten- 
treprise,  tout  en  manifestant  aux  tiers  les  personnes  respon- 
sables  et  centre  lesquelles  leur  action  pourrait  6tre  dirigee. 
Mais  ces  objections  furent  r^fut^es  par  Tarcbi-chancelier 
Cambac6r6s,  lequel  fit  remarquer  que  Taulorisation  pr^ala- 
ble  du  Gouvernement,  condition  n^cessaire  pour  la  creation 
d'une  soci^t^  anonyme,  serait  une  garantie  pleinement  suffl* 
sante  centre  la  formation  de  celles  qui  ne  pr^senteraient  pas 
de  siiret^.  De  plus,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  avr. 
1838,  on  ^tenait  k  toule  $ocUU  Tart.  7  qui  oblige  la  soci^t^ 
concessionnaire  de  mines  k  justifier,  sur  requisition  du  pr^- 
fet,  que  les  travaux  d'exploitation  ont  6te,  par  Teffet  d'une 
convention  sp^ciale,  soumis  &  une  seule  direction.  La  for- 
mule  primitive  ne  visait  que  les  soci6t6s  en  npm  collectif, 
elle  fut  gen^ralis^e  sur  la  remarque  faite  qu'elle  semblait 
exclure  les  associations  anonymes  ou  en  commandite.  Nous 
ajouterons  que  Tart.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  assujettit 
au  timbre  proportionnel  tout  <c  titre  ou  certificat  d'action 
dans  une  soci^td  commerciale  industrielle  ou  civile  i>,  Enfm, 
avant  Tabrogation  de  Tart.  37  c.  com.  par  la  loi  de  1867, 
le  conseil  d*Etat  6tait  fr6quemment  appel^  k  donner  aux 
st^tuts  par  lesquels  des  soci^t^s  civiles  adoptaient  la  forme 
anonyme,  une  apnrobation  que  la  jurisprudence  d^ctarait 
n^cessaire  pour  1  anonymak  civil  oomme  pour  Tanonymat 
commercial,  reoonnaissant  ainsi  implicitement  la  tbdse  que 
nous  exposons  aotuellement  (Civ.  cass.  13  mai  1857,  aiT. 
Hannoire  et  Bruy6re,  D.  P.  57.  1. 201,  rendu  apr6s  partage ; 
Civ.  rej.  9  nov.  1858,  aff.  Pasturin,  D.  P.  58.  1.  461  ;  Req. 
7  avr.  1862,  aff.  Cbemins  de  ferP.-L.-M.,  D.  P.  63.  1.  167  ; 
Req.  27  mars  1866,  aff.  Denis,  D.  P.  6«.  1.  428,  et  dans  le 
mdme  sens  Paris,  !•'  f6vr.  1858,  aff.  Rojare,  D.  P.  68.  2, 

28  ,  Orleans,  21  iuill.  1859,  aff.  Leclerc-Fleureau,  D.P.6^2. 

29  ;  Paris,  17  juill.  1866,  cite  mprh,  n«  2107).  Les  nombreux 
arrets  cit^s  «upii,n<*  2107,  retatifs  k  des  soci^t^s  civiles,  soit 
anonymes,  soit  en  commandite  par  actions  et  rendus  depnis 
la  loi  de  1867  ont  gtatu6  dans  le  mdme  sens.  11  est  vraiqu'un 
article  additionnel  ayant  k^A  propose  lors  de  la  discussion 
de  cette  loi  par  M.  Seydoux,  dans  le  but  d*en  appliquer  les 
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dispoBitions  auxsoei^t^s  civiles  qui  seeonstitueraientdesor- 
mais  sous  ces  deux  formes,  et  d'ooU^er  k  s'y  soumettre  dans 
les  six  mois  les  soci^t^s  civiles  existant  sous  ces  mSmes 
formes  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  cette  pjO'^ 
position  fut  ^cart^e  par  la  commission  et  la  Gbambre,  mais 
par  cette  seule  raison  que  le  Gouvernement  avait  promis  la 
mise  k  T^tude  et  la  presentation  prochaine  d'un  proiet  de 
loi  sur  les  socidt^s  civiles  par  actions.  Loin  qu'il  faille  en 
oonclure  que  la  question  des  aoci^tds  civiles  anonymes  avait 
6te  trancb^e  k  Tencontre  de  leur  validity,  il  eat  k  noter  que 
cette  validity  mSme  fut  affirm^e  k  la  fois  par  le  rapporteur 
et  les  deputes  qui  parl^rent  centre  Tarticle  additionnel  (V. 
Mathieuet  B  ourguignat,f  ^ommentmre  delaloidu^k  juill  AWi^ 
p.  408).  On  a  vu  que  telle  etait  encore  Topinion  du  rappor** 
teur  de  la  loi  du  12  juill.  1875  relativement  aux  etabiisse- 
ents  libres  d'enseignement  sup^rieur  qui  se  or^eraient  sous 
la  forme  de  societ6s  commerciales.  Enfin  nous  citerona 
comme  conformes  les  propositions  relatives  aux  mines, 
d^posdes  k  la  Gbambre  des  ddput6s  les  25  mai  1886  (art. 
64)  et  S3  oct.  1886  (art.  57) ;  eiles  pr^voient  toutes  deux  la 
constitution  de  soci6t6s  de  mines  par  actions. 

lldliO.  11  n'y  a  pas  non  plus  a  a'arrdter  &  cette  double 
objection  que  Temission  d'actions  k  ordre  ou  au  porteur  est 
un  acte  de  commerce,  et  que  la  society  qui  cr^e  son  capital 
sous  cette  forme  devient  ndcessairement  commerciale.  Cette 
seconde  brancbe  de  Tobjection  tombe,  si  Ton  estime  avec 
nous  que  le  caract^re  de  la  society  se  definit  par  la  nature 
de  son  objet ;  or  ici  la  creation  d*actions  n'est  pas  Tobjet 
social  ca  n'est  qu'un  moyen  pour  arriver  k  r^aliser  la  fin  de 
Tassociation,  k  savoir  Texploitation,  Top^ration  qu'elle  se  pro^^ 
pose,  et  qrui,  civile  en  sol,  imprime  son  oaraot^re  civil  k  la 
society  elle^m^me.  Quant  k  la  premiere  brancbe  de  Tobj op- 
tion n'est^elle  pas  en  contradiction  avec  la  loi  ?  Ce  qui  rend 
commercial  un  titre  n^^ociable  par  endossement,  ce  n'est 
pas  ce  mode  de  transmission,  mais  la  quality  commerciale 
de  celui  qui  T6mct  ou  le  transf^re.  De  mdme  que  le  non 
commergant  qui  cr^e  un  billet  k  ordre  dont  la  cause  n'est 

f)a8  Qommerciale,  la  society  civile  qui  cr^e  son  capital  sous 
a  forme  d'actions  A  ordre  et  au  porteur  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  (V.  supra,  y^  Acte  de  commerce,  n^*  304  et  suiv.). 
Ajoutons,  contrairement  diTavis  de  M.  Vincens  (t.  1,  p.  349, 
et  SociMs  par  actions,  p.  5),  que  la  n^gociabilite  de  Taction 
par  simple  tradition  ou  par  endossement,  bien  que  non 
pr^vue  par  Tart.  1690  comme  mode  de  cession  en  mati^re 
civile,  n^en  est  pas  moins  applicable  pour  les  operations  de 
cette  nature,  et  que  la  cour  de  cassation  Ta  reconnu  k  plu- 
sieurs  reprises  (V.  supra,  y  Effets  de  commerce,  n««  149  les 
arrets  et  auteurs  cites)  en  deddant  que  les  dispositions  de 
Tart.  1690  ne  sont  pas  d'ordre  public. 

)l^i  1  f .  Enfin  la  cessibilite  des  actions  ne  fait  pas  obstacle 
k  ce  que  la  societe  qui  les  emet  reste  civile,  si  tel  est  son  ca- 
raactere.  En  effet,  si  cette  cession  substitue  des  membres 
nouve^ux  k  ceux  entre  lesquels  lecontrat  s'etait  fonde,  c'est 
par  Teffet  du  consentement  tacite  que  les  associes,  en  adop- 
tant  la  constitution  du  capital  par  actions,  ont  donne 
d'avance  aux  transmissions  que  cette  forme  comporte.  Or  un 
tel  consentement  est  parfaitement  licite  et  la  loi  civile  des 
societes  en  donne  deux  exemples  :  Tart.  1861  o.  civ.  auto- 
rise,  en  effet,  la  substitution  k  un  associe  de  son  oession- 
naire quand  ces  coassooiesy  consentent;  Tart.  1868  vise  un 
cas  oil  ce' consentement  est  donne  d'avance  et  sans  intuitus 
personm,  k  savoir  celul  od  il  est  stipule  qu'en  cas  de  mort 
de  Tun  des  associes  la  societe  continuera  avec  son  heritier 
(V.  en  ce  sens  outre  les  auteurs  cites  supra,  n«  2105 :  Vavas- 
seur,  4«  edit.,  t.  1,  n«>  344,  345,  346,  349,  350,  352  et  un 
article  insere  k  la  Revue  dessociMs,  1889,  p.  540  et  suiv.). 

*Z\\^,  Mais  si  la  forme  edictee  par  la  loi  commerciale 
pour  la  societe  par  actions  n'a  rien  d'inoompatible  avec  la 
notion  de  societe  civile,  la  difficulte  devient  beaucoup  plus 
serieuse  lorsqu'il  s'agit  de  determiner  la  mesure  dans 
laquelle  Tadoption  de  cette  forme  influe  sur  le  regime  de 
la  societe  civile  qui  la  revet.  Dans  la  societe  commerciale 
par  actions  cbaque  associe  simplement  actionnaire  n'est 
tenu  dans  ses  rapports,  soit  avec  ses  coassocies,  soit  avec 
les  tiers,  qu'il  ait  figure  ou  non  dans  les  contrats,  que  dans 
la  mesure  de  sonapport,  les  tiers  cocontractants  ayant  seu- 
lament  ear  le  fonds  social  un  droit  de  preference  k  Tencon- 
tre   des    associes    et    de    Icurs    creanciers    personnels. 
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Lorsou'ime  soci^t^  civile  se  constitue  par  actions,  la  forme 
que  lui  donnent  ses  statuts  eatraioe-t-elle  rapplicatioa  de 
ces  principes,  leur  substitution  k  ceux  pr^vus  par  la  loi 
civile  et  qui  se  r^sument  ainsi :  responsabilite  personnelle, 
pro  parte  virili  et,  dans  cette  mesure,  ind^iinie  de  chaque 
associS  non  contractant,  par  suite  des  traits  faits  avec  les 
fiers  par  son  coassoci^  ayant  pouvoir  de  lui;  responsabilite 
integrale  de  Tassocie  qui  a  traits  en  son  nom  personnel  ou 
mdme  (s'il  n'avait  pas  pouvoir  de  ses  coassoci6s)  au  nom 
de  la  soci6te,  sauf  alors  Taction  des  tiers  de  in  rem  verso 
contre  les  associ6s  rest^s  Strangers  k  la  convention  ? 

Sur  cette  grave  question,  divers  syst^mes  se  sent  produits ; 
pour  les  examiner  nous  envisagerons  les  efTets  qu  entralne 
pour  une  soci6t6  civile  Tadoption  de  la  forme  par  actions 
successivement  dans  les  rapports  respectifs  des  associ^s  et 
dans  les  rapports  des  associ6s  avec  les  tiers  qui  ont  contracts 
avec  la  soci^t^. 

2113.  —  !•  Rapports  respectifs  des  associ^s.  —  La  loi 
civile  ne  present  aucim  r6^ime  obligatoirc  pour  la  fixation 
conventionnelle,entreassoci6s.des  conditions  dans  lesquelles 
seront  administr^s  les  int^rSts  communs  et  r^partis  les 
benefices  et  pertes  k  r^sulter  des  operations  sociales.  La 
liberty  des  contrats  est  consacree  quant  k  Tadministration 
de  la  soci6t6  civile  par  Tart.  1859  c.  civ.,  qui  n'organise 
cette  administration  qn'k  d^faut  des  parties  et,  quant  k  la 
repartition  des  benefices  et  pertes,  par  Tart.  1853  qui  ne  la 
iixe  que  si  Tacte  de  societe  ne  Ta  pas  fait  lui-meme.  Enfin 
Tart.  1855,  en  declarant  nulle  la  stipulation  qui  afTranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  la  societe  par  un  ou  plusieurs  associes, 
autorise  par  a  contrario  les  clauses  qui  tout  en  reduisant  la 
responsabilite  des  associes  ne  la  feraient  pas  descendre  au 
dessous  de  ce  minimum,  il  suppose  ainsi  la  validite  de  la 
stipulation  qui,  ^Texception  de  sa  mise,  exonererait  du  pas- 
sif  le  patrimoine  personnel  deTassocie.  G*est  done  envertu 
du  priDcipe  de  la  liberte  des  comrats  que  les  associes 
civils  peuvent  s'approprier  une  des  qualiucations  donnees 
par  Tart.  19  c.  com.  aux  societes  de  commerce  et,  par  Ik 
mdme,  les  disposi  tions  applicables  k  la  societe  commerciale 
dont  le  nom  a  ete  ainsi  cnoisi.  L'empruut  fait  k  la  loi  com- 
merciale pent  etre  plus  ou  moins  large,  tout  depend  des 
conventions.  Si  les  associes  ont  choisi  la  forme  anonyme  ou 
en  commandite,  Tassocie  administrateur,  outre  qu'il  lui 
sera  interdit  de  contracter  aucun  engagement  solidaire, 
ne  pourra  faire  contribuer  les  actionnaires  ou  commandi- 
taires  au  passif  social  que  dans  la  limite  de  leur  apport 
(V.  Dreyfus,  p.  109  et  la  note,  Vavasseur,  t.  1,  n^  344,  et  la 
note  de  M.  Bresillon,  D.  P.  87.  2.  233  et  suiv.). 

2114.  —  2*»  Rapports  des  associes  avec  Its  tiers  qui  eon- 
tractent  avec  la  soci€t6  civile.  —  C'est  lorsqu'il  s'agit  de  de- 
terminer Teffet  de  la  forme  commerciale  anonyme  ou  en 
commandite  dans  les  rapports  des  associes  avec  les  tiers 
que  la  divergence  s'accentue.  Sans  doute,  il  est  generale- 
ment  reconnu  (jue  la  limitation  de  leur  responsabilite  k 
leurs  mises  est  licite  de  la  part  des  associes  vis-k-vis  des 
cr6anciers  sociaux ;  on  ne  concevrait  guere  le  contraire 
alors  que,  nous  venons  de  le  voir,  Tart.  1855  autorise  cette 
limitation  dans  les  relations  entre  coassocies ;  TefficaciLe 
en  serait  illusoire  si  les  creanciers  avaient  sur  le  reste  des 
biens  de  chaque  associe  une  action  in  infinitum  (V.  en 
ce  sens  :  Paris,  27  juin  1882, cite  in/VA.n^  2116;  Req.  21  fevr. 
1883,  aff.  Chatillon  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Georges 
Lemaire,  D.  P.  83.  1.  217  ;  Trib.  civ.  Seine,  9  avr.  1886, 
cite  infrd,  n^  21 17 ;  Dreyfus,  p.  109 ;  Pont,  1. 1 ,  n«  662).  Mais, 
pour  que  cette  limitation  soit  opposable  aux  tiers,  faut-il 
exiger  qii'elle  soit  portee  k  leur  connaissance  et  acceptee 
par  eux  lors  de  chaque  contrat  i  intervenir,  ou  bien  suffit-il 
qu'elle  figure  aux  statuts  soit  expressement,  soit  implicite- 
ment  en  vertu  de  Tadoption  de  la  forme  commerciale  cor- 
relative ?  Et  dans  cette  derniere  hypothese  la  limitation  de 
responsabilite  est-elle  opposable  aux  tiers  ipso  jure  ou  seu- 
lement  en  vertu  de  la  publicite  qui  serait  donnee  aux  sta- 
tuts dans  les  termes.prevus  par  la  loi  du  24  juill.  1867  ? 

21 15.  Dans  une  premiere  opinion  qui  prevaut  en  juris- 
prudence la  responsabilite  des  associes  ne  se  trouve  limitee 
a  leurs  mises  que  si  une  clause  en  ce  sens  figure  dans  le 
contrat  mdme  dont  Texecution  donne  matiere  k  poursuites. 
«  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation   (Req.  21  fevr.  1883, 


aff.  Chatillon,  D.  P.  83.  1.  217),  qu'il  est  en  general  loisible 
k  chacun  de  se  departir  des  avanta^es  ou  des  droits  etablis 
en  sa  faveur  et  qu'il  n*est  pas  interdit  k  ceux  qui  contractent 
avec  les  membres  d'une  societe  civile  de  renoncer  au  bene- 
fice de  Tart.  1863  et  de  faire  renlise  aux  associes  de  leur 
responsabilite  personnelle,  que  cette  renonciation  stipulSe 
et  consentie  dans  un  contrat  particulier,  restreinte  a  ce  con- 
trat et  applicable  seulement  entre  les  parties  contractantes 
ne  constitue  que  Texercice  legitime  de  la  liberte  des  con- 
ventions, etc.  ».  Mais  encore  ne  suffirait-il  pas  pour  faire 
presumer  cette  renonciation  ^ue  le  creancier  contre  qui  on 
mvoque  la  clause  de  limitation  de  la  responsabilite  en  ait 
eu  connaissance  personnelle  (Douai,  23  mars  1878,  aff.  Le- 
febvre,  D.  P.  79.  2.  109)  :  en  dehors  de  I'hypothese  visfee 
par  Tarret  de  1883,  k  savoir  celle  d'une  renonciation  con- 
sentie par  les  tiers,  disent  les  partisans  de  cette  doctrine,  la 
stipulation  en  question  ne  leur  sera  pas  opposable,  figurd.t- 
elle  dans  les  statuts,  soit  en  termes  formels,  soit  par  Teffet 
de  Tadoption  des  formes  legales   de  Tanonymat  ou  de  la 
commandite.  En  vain  les  statuts  auront-ils  Ite  publies  con- 
formement  aux  prescriptions  de  la  loi  commerciale ;  car,  si  la 
publication  de  Tacte  constitutif  d'une  societe  de  commerce 
en  rend  les  clauses  opposables  aux  tiers,  c'est  que  ceux-ci, 
en  contractant  avec  la  societe,  savent  qu'elle  est  astreinte  a 
une  publicite  dont  la  loi  a  fait  une  condition  de  sa  validite; 
c'est  done  k  eux,  k  Taide  de  cette  publicite,  qu'il  incombe 
de  verifier  dans  quelle  mesure  les  associes  ont  entendu  ^ire 
obliges ;  s'ils  ne  le  font  pas,  lis  doivent  subir  les  conse- 
quences de  leur  negligence.  Tout  autre  est  la  situation  d'un 
tiers  qui  traite  avec  une  societe  civile  mdme  commerciale 
par  sa  forme,  puisque  alors  la  publication  de  Tacte  social  n'cst 
pas  un  contrat  prealable  de  nature  k  lier  le  public.  Oii  cette 
publication  se  lerait-elle,  d'ailleurs  ?  Au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  ?  mais  ce  tribunal  est  justement  celui  dont  la 
societe  ne  sera  pas  justiciable  ;  ne  serait -il  pas  contradictoire 
de  faire  dependre  letendue  d' engagements  purement  civils  de 
Taccomplissement  d'une  formalite  exclusivement  commer- 
ciale? Lorsquele  legislateuravoulu  soumettre  k  lapublicit6 
certaines  societes  de  nature  civile,  il  a  speciOe  que  la  publica- 
tion se  ferait  au  grefTe  du  tribunal  civil,  c'est  ce  qu'a  edicte 
pour  les  societes  d'assurances  mutuelles  le  reglement  d'ad- 
ministration  publique  du  22  janv.  1868  (D.  P.  68.  4.  15). 
N'est-il  pas  vraisemblable  que  si  la  loi  avait  entrevu  la  publi- 
cite des  societes  civiles  comme  utile  sinon  necessaire,  cUeau- 
rait  egalement  ordonne  que  cette  publicite  se  ferait  au  grefle 
du  tribunal  civil  ?  II  est  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  la 
publication  des  statuts  d'une  societe  civile,  motivee  unique- 
ment  par  la  commercialUe  de  sa  forme,  les  fera  connaltre 
aux  tiers  de  fagon  qu'ils  soient  reputes  les  avoir  acceptes. 
Les  creanciers  d'une  societe  civile  investis  par  I'art.  1863 
c.  civ.  d'une  action  personnelle  et  divise  n'ont  d'interet  k 
examiner  les  statuts  que  s'ils  veulent  se  reserver  un  droit 
de  poursuite  plus  large  que  celui  que  la  loi  meme  leur  as- 
sure d'une   maniere  necessaire.  En  principe  done  lis  sent 
dispenses  de  se  faire  communicjuer  1  acte  qui  determine  le 
mode  de  participation  des  associes  au  payement  des  dettes 
sociales  :  or  c'est  dans  cet  acte  que  se  trouve  la  clause  qui 
a  cree  la  forme  commerciale  de  1  association.  Ck)mment  des 
creanciers  seraient-ils  done  presumes  connaltre,  en  vertu 
de  statuts  qu'ils  n'ont  pas  k  examiner,  et  la  forme  excep- 
tionnelle  de  la  societe  et  les  modifications  apportees  au  droit 
pose  par  Tart.  1863  c.  civ.,  et  leur  caractere  rendu  obliga- 
toirc pour  les  tiers  par  la  publication  am  en  a  ete  faite«  et 
I'existence  meme  de  cette  publication?  Des  statuts  publies 
non  k  raison  de  la  nature  de  la  societe,  mais  en  vertu  de 
conventions  sociales  que  les  tiers  ont  pu  ignorer,  ne  sau- 
raient  les  lier  plus  que  les  statuts  non  soumis  k  publication 
d'une  societe  civile  ordinaire.  «  Cest  le  code  civil,  dit  M.  F6- 
raud-Giraud  au  rapport  duquel  a  ete  rendu  I'arret  precite  de 
lachambre  des  requStes  du21  fevr.  1883,  qui  regit  les  socie- 
tes civiles  pour  determiner  les  droits  et  actions  des  interesses 
quelle  que  soit  la  forme  que  ces  societes  civiles  ont  emprun- 
f^epour  se  constituer  ».—  Si,  d'ailleurs, on  devait  admettre  en 
Tespece  que  les  statuts  publies  conformement  aux  regies 
commerciales  dussent  etre  opposables  aux  tiers,  quelle  se- 
rait la  sanction  du  defaut  de  publicite?  Les  adversaires  de  la 
theorie  exposee  ne  I'indiquent  pas.  Si  Ton  s'en  refere  k 
rart.  56  de  la  loi  du  24  jutll.  1867  en  malidre  de  societes 
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commercialese  la  sanction,  c'est,  dans  les  rapports  entre  as- 
80ci6s,  la  nullity  pour  le  pass6,  laissant  seulement  subsister 
line  soci6t6  de  fait  qui  doit  se  liquider  conform^ment  aux 
statutB  (V,  supra,  n<>  465).  Quant  aux  tiers,  la  nullit6, 
dans  la  m6me  hypoth^se,  est  inop6rante,  et  ils  conservent 
leur  droit  de  poursuite  contra  la  soci6t6  ou  les  associ^s  dans 
la  mesure  sp6ciii6e  par  les  statuts ;  vis-i-vis  des  actionnaires 
ou  commanditaires  ils  continuent  done  k  subir  la  limitation 
de  responsabilit6  stipul^e  par  Tacte  social.  Mais  en  mati^re 
de  soci6t6 civile,  dit-on  enfaveurde  la  premiere  opinion,  le 
d6faut  de  publicit6  ne  comporterait  qu'une  sanction :  le  re- 
tour  au  regime  kigal  de  Tart.  1863  c.  civ.,  dont  les  associ6s 
seraient  irr^guli^rement  sortis ;  la  soci6t6  non  publi6e  n'en 
conserverait  pas  moins  son  existence  et  ses  effets  comme 
soci6t6  civile  ordinaire  pour  le  pass6  et  I'avenir,  de  sorte  que 
les  tiers  qui,  abuses  par  la  non-publicit6  des  statuts  od  la 
forme  commerciale  a  6t6  admise,  ont  cru  traiter  avec  une 
soci6t6  civile  ordinaire,  6chapperaient  seulement  aux  limi- 
tations statutaires  de  la  respo usability  des  associ^s.  S'il 
en  est  ainsi,  ne  voit-on  pas  que  les  partisans  de  la  doctrine 
adverse  seront  amends  a  faire  eux-m6raes  la  plus  large 
br^che  k  I'assimilation  qu'ils  pr6tendent  6lablir,  au  chef  de 
leur  publication,  entre  les  soci^t^s  commerciales  et  les  so- 
ci6t6s  civiles  k  formes  commerciales  et  cette  assimilation  ne 
devient-elle  pas  du  mfime  coup  singuli6rement  contestable  ? 
Le  syst^me  qui  pr^c^de  a  6t6  soutenu  avec  beaucoup  de 
force  par  plusieurs  auteurs  notamment  par  M.  Mathieu,  rap- 
porteur de  la  loi  de  4867  {^foniteur  du  8  juin  1867),  par 
M.  Br6sillon,  note  sous  Toulouse,  23  mars  1887, aff.  Fages, 
D.  P.  87.  2.  233  et  suiv.). 

2116.  La  jurisprudence  est  g^n^ralement  representee 
comme  favorable  k  ce  mdme  syst^me.  Avant  de  citer  les 
decisions  rendues,  nous  devons  cependant  faire  observer 
qu'elles  visent,  pour  la  plupart,  des  societ^s  civiles  qui,  si 
elles  comportaient  la  division  du  capital  en  actions  et  la 
clause  de  responsabilite  limit^e,  n'avaient  pas  revfitu  la 
forme  commerciale  proprement  dite  et  en  consequence 
n^avaient  pas  ete  publi^es.  Cette  remarque  est  tr6s  impor- 
tante,  car  on  verra  tn/Vd,  n«  2122,  que  parmi  ceux  qui 
admettent  que  la  clause  de  responsabilite  limitee  est 
opposable  aux  creanciers  d'une  societe  civile  commerciit' 
lisdCy  certains  reconnaissent  qu'il  en  est  differemment  quand 
la  societe  ne  repond  pas  aux  conditions  de  forme  exigees 
par  la  loi  des  societes  commerciales  et  leur  a  simplement 
emprunte  quelques-unes  de  leurs  stipulations  particulieres. 
A  la  distinction  proposee  par  cette  derniere  doctrine,  les 
arrets  que  nous  aliens  indiquer  ne  feraient  done  pas  direc- 
tement  echec. 

II  a  ete  jug6  :  1*  que  la  clause  de  Facte  constitutif  d'une 
societe  civile,  non  revetue  de  la  forme  anonyme,  portant 
qu'  tf  il  n'existe  aucune  solidarite  entre  les  associes  lesquels 
ne  sont  engages  que  pour  le  montant  des  actions  qu'ils  sous- 
crivent  »,  doit  etre  entendue  en  ce  sens,  non  pas  que  les 
associes  sont  aflranchis  de  toute  responsabilite  personnelle 
k  raison  des  pertes  sociales  qui  depasseraient  leurs  apports, 
mais  seulement  que  cette  responsabilite,  au  lieu  d'etre  en- 
courue  par  chacun  d'eux  pour  sa  part  virile  conformement 
k  Tart.  1863  c.  civ.,  est  proportionnelle  au  nombre  et  au 
montant  de  ses  actions  (Lyon,  8  aoiit  1873,  aff.  Rapp,  D.  P. 
74. 2.  201);  —  2°  QueTassocie  d'une  societe  civile  ne  saurait 
se  prevaloir  de  la  clause  statutaire  d'apres  laquelle  les 
actionnaires  ne  peuvent  etre  soumis  k  aucun  appel  de  fonds 
en  dehors  de  la  valeur  d'emission  de  leurs  actions  si,  dans 
les  engagements  contractes  avec  les  creanciers  sociaux,  son 
obligation  n'a  pas  ete  specialement  restreinle  k  sa  mise ;  et 
cela  encore  que  lesdits  creanciers  soient  en  meme  temps 
actionnaires  et  aient  eu,  k  ce  titre,  connaissance  de  la  clause 
qui  precede  (Douai,  23  mars  1878,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  79. 
2,  109);  —  3®  Que  bien  que  les  societes  de  charbonnage 
aient  en  Belgique  une  personnalite  juridique,  elles  n'en  con- 
servent pas  moins  le  caractere  de  societes  civiles  et  que  la 
clause  d'une  semblable  association  formee  par  actions  «  que 
les  associes  ne  pourront  etre  soumis  k  aucun  appel  de  fonds 
au  del^  de  la  valeur  des  actions  souscrites  »  est  inopposa- 
ble  aux  creanciers  sociaux,  les  statuts  ne  leur  etant  pas 
connus,  et  n'a  d'efficacite  que  dans  les  rapports  des  associes 
entre  eux  (Bruxelles,  2  fevr.  4882,  laff.  Delloye  et  comp. 
D.  P.  83.  2.  1) ;  —  4«  Que  dans  une  societe  civile  qui,  cons- 


tituee  par  actions,  n'a  pas  meme  publie  regulierement  ses 
statuts,  la  clause  de  limitation  du  passif  aux  mises  n'est  pas 
opposable  par  les  associes  aux  tiers  (Paris,  27  juin  1882,  afT. 
Dellay  C.  de  Beaufort,  Journal  des  sociiUs,  1883,  p.  133). 
—  5<'  Que  les  societes  de  charbonnage,  constituant  des  socie- 
tes civiles,  sont  assujetties  ice  titre  aux  obligations  dont  les 
associes  peuvent  etre  tenus  ii  raison  des  dettes  de  la  societe, 
et  que,  bien  que  le  capital  soit  divise  par  actions*  les 
membres  de  la  societe  peuvent  etre  poursuivis  chacun  en 
proportion  du  nombre  des  actions  lui  appartenant,  k  raison 
des  emprunts  dAment  autorises  par  rassembiee  generale 
des  actionnaires  (Douai,  23  aoiit  1882,  afT.  Gaplain  C.  Potel; 
Douai,  24  dec.  1883,  aff.  Gaplain  C.  Mathon,  D.  P.  85.  2. 
105) ;...  et  cela  encore  qu'une  disposition  des  statuts  mention- 
nee  sur  le  titre  meme  des  actions  porte  que  les  actionnaires 
seront  exempts  de  tout  appel  de  fonds  (Meme  arret  du 
23  aoClt  1882);  —  6<»  Que  la  disposition  d'un  acte  de 
societe  civile,  portant  que  les  associes  ne  seront  pas  tenus 
person nellement  des  dettes  sociales  et  que  le  payement  de 
ces  dettes  ne  pourra  etre  poursuivi  que  sur  les  biens  de« 
pendants  de  la  societe  est  nulle  et  sans  effet  k  regard  des 
tiers  si  ceux-ci  ne  I'ont  pas  admise  dans  les  contrats  passes 
entre  eux  et  la  societe  (Req.  21  fevr.  1883,  aff.  Ghitillon, 
D.  P.  83.  1.  217.  Y.  encore  dans  le  meme  sens  implicite- 
ment  Qv.  cass.  7  avr.  1886,  afif.  Chabrier  du  Goll,  D.P.86. 
1 .  420) ;  —  7°  Que  les  actions  des  societes  civiles  soumet- 
tant  ceux  qui  en  sont  devenus  proprietaires  k  T obligation 
de  contribuer  au  payement  des  dettes  sociales,  la  vente  d'un 
titre  de  cette  nature  a  pour  effet  d'ouvrir  au  profit  du  ven- 
deur,  centre  son  acheteur,  un  recours  eventuel  en  garantie, 
dans  le  cas  oil  ledit  vendeur  serait  oblige  de  contribuer  pour 
une  part  quelconque  au  passif  social;  qu'en  consequence, 
le  vendeur  est  en  droit  de  demander  k  Tagent  de  change, 
son  mandataire,  le  nom  de  Tacheteur  du  titre  et,  faute  par 
i 'agent  de  change  de  pouvoir  satisfaire  k  cette  demande, 
la  reparation  du  prejudice  ainsi  souffert  (Douai,  26  nov. 
1884,  aff.  Gaplain,  D.  P.  85.  2. 157). 

911*7.  II  a  ete  decide  dans  le  meme  sens,  et  k  regard 
des  societes  civiles  revetues  de  la  forme  anonyme  telle  que 
la  prevoit  la  loi  commerciale :  1^  que  les  membres  d'une 
societe  civile  anonyme  sont  tenus  du  passif  social  sur  tons 
leurs  biens  personnels  k  moins  que,  s'agissant  d'obligataires, 
ceux-ci  n'aient  accepte  des  titres  constatant  la  forme  ano- 
nyme de  la  societe,  renongant  ainsi  k  tout  recours  sur 
le  patrimoine  propre  des  actionnaires  (Trib.  civ.  Seine, 
9  avr.  1886,  Revue  des  socUt^s,  1886,  p.  505);  —  2«  Qu'une 
societe  civile  anonyme  meme  publiee  n'a  pas,au  regard  des 
tiers  k  qui  sa  forme  n'a  pas  ete  reveiee  dans  leur  contrat, 
les  effets  speciaux  attaches  par  la  loi  commerciale  k  I'ano- 
nymat,  specialement  au  point  de  vue  de  Tobligation  des 
associes  au  passif  (Trib.  civ.  de  Rouen,  30  mai  1888, 
Revue  des  socUtis,  1889,  p.  506,  et  sur  appel,  Rouen,  16  juin 
1890,  Revue  des  socitUs,  1890,  p.  261). 

2118.  Une  seconde  opinion,  generalement  prof essee  en 
doctrine,  declare  obligatoire  pour  les  tiers  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  societe  civile  k  forme  commerciale  qui  limite  To- 
bligation  de  chaque  associe  au  montant  de  sa  mise.  M.Pont, 
t.  1,  n"  123,  considere  cette  clause  derogatoire  aux  regies 
du  code  civil  comme  licite,  et  il  exige  seulement  qu'elle  soit 
publiee,  la  publication  des  statuts  se  faisant  conformement 
aux  regies  posees  par  la  loi  commerciale,  pour  le  genre 
de  societe  de  commerce  dont  la  forme  a  ete  adoptee  (V.  aussi 
en  ce  sens  :  Laurent,  Principes  du  droit  civil  frangats^  t.  26, 
Ti^  218  ;  Yavasseur,  t.  1,  n<>  352  et  Revue  des  sociMs  1889, 
p.  540  etsuiv. ;  Alauzet,  1. 1,  p.  232;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n<>  1077  6w;  Dreyfus,  p.  HO  et  suiv.).  La  jurisprudence 
citee  suprd,  n<^  2116,  ne  contredit  pas  directement  cette  doc- 
trine, puisqu'elle  ne  s'applique  pas  k  des  societes  civiles 
ayant  revetu  la  forme  commerciale ;  bien  plus,  Tarret  de  la 
cour  de  Lyon  du  8  aoilt  1873  s'y  rattache  tres  nettement  dans 
ses  motifs,  et  elle  a  ete  consacree  par  un  arret  de  la  cour  de 
Toulouse  du  23  mars  1887,  aff.  Fages  (D.  P.  87.  2.  233).  II 
a  ete  egalement  juge:  1*  que,  quoique  restant  en  principe 
soumis,  memeapres  leur  retraite,  aux  obligations  et  engage- 
ments de  la  societe  dans  les  proportions  fixees  par  I'acte  de 
societe  ou  par  la  loi,  les  membres  d'une  societe  civile  peu- 
vent stipuler,  dans  cet  acte  ou  dans  les  statuts,  que  celui 
d'entre  eux  qui  aura  transfere  sa  part  d'interet,  sera  libere 
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m6me  de  sa  part  des  dottes  socialcs  ant^rieures,  aue  le  ces- 
Bionnaire  se  trouve  ainsi  tenu  seul  de  la  portion  des  dettes 
Bociales  aff6rente  k  la  part  qui  lui  a  6(6  c6d66,  et  que  oette 
clause  produit  efifet  ra6me  k  regard  des  tiers  qui,  en  traitant 
avec  la  soci6t6)  sont  pr^sumds  connaltre  les  conditions  de 
son  existence  et  T^tenaue  des  garanties  qu'ello  ofTre  (Paris, 
28  janv,  1868»  aff.  Badel,D.  P.  68.2.  244). 

21  i9»  La  r^ponse  que  font  les  partisans  de  cette  doctrine 
k  Topinion  pr6c6demment  rapport^e  ee  fonde  sur  ce  quo 
Tart.  1863  c.  civ.  peut  comporter  de  la  part  des  associ^s 
une  derogation  conventionneUe,  et  qu'il  en  est  ainsi  lorsaue 
la  society  se  or66ra  sous  une  forme  k  laquelie  la  loi  elle-^ 
mdme  a  donnd  TelTet  d'emporter  modification  au  principe 
consacr^  par  ce  texte*  Du  moment  que  cette  forme  est  exao- 
tement  appiiqude  et  que  la  publicite  qu'eile  suppose  a  6\A 
donn6e,  comment  les  tiers  pourraient-ils  se  plaindre  de  na- 
voir  pas  6t6  avertls  ?  lis  ont  pu  contractor  avec  la  soci6t6  en 
connaissance  de  cause,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  davan- 
tage.  Sur  ces  deux  points  le  premier  syst^me  precede  d'id6es 
inexactes.Tout  d'abord,  la  disposition  de  Tart.  1863  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  tout  le  monde  reconnait  qu'il  pent  y  6tre 
d6rog6  par  convention  Bp6ciale  (V.  suprd^  n^  2115);  cette  d6ro- 
ffation  pent  6galement  r6sulter  des  stipulations  intervenues 
lors  de  la  creation  de  la  society.  II  faut  d'ailleurs  noter 
qu'en  matifere  de  80oi6t6s  civilee,  k  Pencontre  de  ce  qui  se 
produit  pour  les  societ^s  en  nom  coUectif  (art.  22  c.  com.), 
aucun  texte  ne  dispose  d'une  fa^on  ffen6rale  (jue  chacun 
des  associ6s  sera  tenu  des  dettes  sociales  indeOmment  pour 
sa  part  virile.  L'art.  1863  qui  formule  une  disposition  ae  ce 
genre  ne  vise  que  le  cas  oil  les  associ^s  ont  ligure  au  con- 
trat  personnellement  et  il  ne  fait  qu'appliquer  le  principe 
de  la  division  de  la  delteentrecod^biteurs  conjoints.  Encore 
admet-il  la  l^gitimite  d'une  stipulation  contraire :  or  cette 
stipulation  apparaltra,  notamment,.quandles  associ^s  traitant 
personnellement  se  conforraeront  au  prescrit  de  Tart,  64  de 
la  loi  du  24  julll.  1867  en  faisant  figurer  i  Tacte  Tindication 
que  la  soci6t6  civile  est  constitute  sous  la  forme  oommer- 
ciale  par  actions  au  capital  social  de....  Cette  simple  men- 
tion sera  de  nature  ii  eclairer  pleinement  le  tiers  contractant 
sur  r^tendue  des  engagements  qui  seront  pris  k  son  6gard. 

21S^U.  Si  Ton  envisage  maintenant  la  condition  des  asso- 
Ci6s  qui  n'ont  pas  figure  k  Tacte,  elle  est  r6gl6epar  Tart.  1662; 
ils  ne  sont  obliges  que  si  celui  d'entre  eux  qui  a  contract6 
avait  regu  pouvoir  de  le  faire*  Ici  encore  la  loi  ne  fait  qu'ap- 
pliquer  les  regies  du  droit  commun:  il  est  de  principe  que  le 
mandataire  ne  pent  lier  son  mandant  que  dans  la  mesure  oti 
il  a  reQU  pouvoir  k  cet  effet ;  les  restrictions  apport^es  au 
mandat  des  administrateurs  par  Tacte  social,  en  vue  de  li- 
miter  la  responsabilit^  individuelle  des  associ6s  aotionnaires, 
se  trouveront  done  opposables  aux  tiers  de  plein  droit ;  n  eus- 
sent-elles  pas  6t6  insdr^es  express^ment  dans  les  statuts,  ces 
restrictions  r^sulteront  necessairement  de  la  clause  limitant 
Tobligation  de  chaque  associ^  ii  son  apport.  Encore  que  ce 
dernier  point  soit  controversy  (V.  tn/rd,  n«  2123),  lorsque  la 
clause  limitative  est  ins6r6e  &  racte  statutaire  d'une  soci6t6 
civile  qui  conserve  sa  forme  civile,  les  partisans  de  la  doc- 
trine que  nous  relatons  Tadmettent  g^neralement  quand  il 
s*agit  d'une  soci6t6  civile  qui  revfit  la  forme  commerciale  par 
actions.  Ainsi  que  le  disait,  lors  de  Texamen  de  TafTaire 
Ghatillon  devant  la  chambre  des  requites,  M.  Tavooat 
g6n6ral  Ghevrier,  bien  qu*on  doive,  avec  la  jurisprudence, 
rejeter  cette  proposition  que  la  nature  d'une  operation  se 
determine  par  sa  forme,  line  faut  pas  ex8g6rer  la  port^e de 
cette  jurisprudence ;  «  la  forme  commerciale  emporte  vir- 
tuellement  Tapplication  ^q  certaines  regies  commerciales, 
mdme  du  fond,  oui  y  sont  inh^rentes  »  notamment  I'ano- 
nymat  «  qui  impiique  la  division  du  capital  en  actions  et 
celie  des  responsabiltt^s  correspondantes  ».  Une  telle  solu- 
tion n'a  d'ailleurs  rien  qui  cheque,  comme  on  Ta  pr^tendu, 
le  principe  g6n6ral  de  r art.  2092  c.  civ.  aux  termes  duquel 
quiconque  s'est  oblige  personnellement  est  tenu  de  remplir 
ses  engagements  sur  tous  ses  biens.  Sans  doute  Tadoption 
de  la  forme  commerciale  par  actions  permet  k  tous  les 
a8soci6s  de  restreindre  leur  responsabilite  a  leurs  mises,  et 
de  limiter  Taction  des  tiers  au  patrimoine  social,  les  admi- 
nistrateurs qui  traitent  n'6tant  cux-mdmes  que  de  simples 
mandataires  qui  ne  s'obligent  pas  personnellement.  Mais, 
Boit  que  Ton  tienne  ou  non  pour  la  personnalit6  juridique 


des  Boci^t^s  civiles  k  formes  commerciales,  on  doit  recon* 
naitre  que  Tobjection  tir^e  de  Tart.  2092  ne  serait  pas  fondle 
car  ce  texte  n'a  rien  d'abBolu,ni  sa  disposition  rien  de  neces- 
saire ;  la  loi  mdme  y  deroge  dans  des  cas  assez  nombreux 
(V.  suprd^y^  Privileges  et  hypotheques,  n^'  26  et  27)  et  Ton 
conQoit  4galement  des  derogations  oonventionnelles  gr&ce 
auxquelles  le  d^biteur  ne  garantit  au  cr^ancier  rex6cutioa 
du  oontrat  que  sur  tels  biens  determines  i  c'est  ce  qui  arrive 
par  exemple  dans  le  cautionnement  hypothecaira. 

2121.  Les  partisans  de  la  premi6re  doctrine,  ajoute«t-oD« 
paraissent  supposer  que  le  tiers,  en  contractant  avec  une 
Bociete  civile,  a  le  droit  de  compter  sur  Tebligation  conjoin te 
et  par  portions  viriles  des  associes,  qu'ainsl  on  ne  pent  lui 
imposer  de  prendre  connaissance  des  Btatuts,  de  la  forme 
exception n elle  qu*ils  adoptent  et  de  se  r6f6rer  k  la  publi- 
cation qui  a  pu  en  etre  faite.  Mais  la  disposition  de  Tart. 
1863,  m6me  restreinte,  ainsi  qu'il  convient,  aux  rapports 
des  tiers  avec  ceux  des  associes  qui  ont  personnellement 
contracie,  n'est  pas  de  Tessence  de  la  society  civile.  Da 
moment  que  les  associes  peuvent  y  d^roger  dans  les  sta* 
tuts  n'est-il  pas  d'une  prudence  eiementaire  pour  les 
tiers,  de  redamer,  k  celui  qui  se  pr^sente  comme  le  man- 
dataire de  la  soci6t6,  la  production  prealable  du  titre  dont 
resultent  ses  pouvoirs,  c'est-^-dire  des  statuts  eux-mdmes> 
ou  tout  au  moins  rindication  de  la  nature  et  de  la  forme 
de  la  Bociete,  indication  qui  montrera  que  la  sooi6te  a  dH 
se  constituer  avec  une  publicity  legale  et  permettra  de  se 
reporter  aux  publications  operees?  En  qudi  les  creanciers 
seraient-ils  mieux  fond6s  k  meconnaftre  les  modifications  ap* 
portees  par  les  statuts  publies  au  regime  type  de  la  society 
civile  que  les  creanciers  del'un  des  deux  6pouxi  m6conna!tre 
les  modifications  apportees  k  la  communaute  legale,  regime 
type  de  I'association  conjugale?  Rien  ne  pent  les  dispenser 
ae  s'edairer  personnellement,  et  la  publicite  organiseo  par 
la  loi  produira  pour  une  societe  civile  aussi  bien  que  pour 
une  societe  commerciale  Teffet  que  le  Idgislateur  a  ent<5ndu 
lui  conferer.  Qu'importe  que  cette  publicite  affecte  une 
forme  commerciale?  N'est-il  pas  admis  sans  difficulte  qu'une 
operation  juridique  pent  empruntcr  valablement  des  formes 
qui  ne  sont  pas  naturellement  les  sicnnes.  La  donation  est 
assujettie  a  des  formes  rigoureuses  et  cependant  elle  pent 
Y  ecbapper  en  se  dissimulant  sous  Tapparence  d'un  contrat 
a  litre  onereux.  De  meme,  une  promesse  civile  dans  sa  cause, 
n'en  est  pas  moins  valable  bien  qu'on  Tait  couverte  sous  la 
forme  d'un  billet  k  ordre,  ou  meme  d'une  lettre  de  cbange 
c'est-i-dire  d'un  acte  n6cessalrement  commercial.  Dans  un 
ordre  d*id6es  analogue  on  voit  la  loi  du  23  juin  1857,  art.  2, 
prescrire  le  depdt  des  marques  de  fabrique  au  greflFe  du 
tribunal  de  commerce,  bien  que  les  contestations  en  matiere 
du  marques  ressortissent  des  tribunaux  civils  (art.  16).  Rien 
ne  s'oppose  non  plus  k  ce  que  la  publicite  de  la  societe 
civile  soit  faite  au  tribunal  de  commerce  comme  celle  de  la 
societe  commerciale  dont  elle  emprunle  valablement  les 
formes,  Peut-etre  eM-il  mieux  valu  qu'eile  fCit  pratiqu6e  au 
greffe  du  tribunal  civil ;  mais  la  lacune  de  la  loi  sur  ce  point 
ne  doit  pas  avoir  pour  suite  de  supprimer  ce  qui  constitue 
la  consequence  rationnelle  de  la  forme  adoptee :  la  neoessite 
d'en  donner  connaissance. 

Quant  k  la  sanction  du  defaut  de  publicite,  contraire- 
ment  a  Tavis  des  jurisconsultes  qui  voudraient  la  faire 
consister  simplement  dans  un  retour  au  regime  legal  de 
Fart.  1863,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  consisterait 
pas  dans  la  nullite  prescrite  par  la  loi  de  1867.  Du  mo- 
ment qu'on  admet  la  necessite  pour  la  societe  civile 
revetue  de  la  forme  commerciale,  de  se  plier  4  toutes 
les  exigences  legales  dont  cette  forme  est  la  cause  neces- 
saire,  du  moment  que  la  societe  a  ete  creee  en  vuede 
beneiicier  des  dispositions  speciales  que  la  loi  attache 
k  cette  forme,  Tomission  des  conditions  auxquelles  la 
valldite  de  la  societe  commerciale,  prise  pour  type,  est  assu- 
jettie ne  doit  pas  avoir  une  sanction  diirerente  selon  que 
rassociation  a  un  objet  civil  ou  commercial ;  decider 
autrement  ce  serait  meconnaitre  Tinlention  des  associ6s  et 
les  maintenir  dans  les  liens  d'un  contrat  dans  des  condi- 
tions absolument  contraires  ii  ceiles  qu'ils  avaient  prevues 
et  voulues. 

Pour  terminer  sur  cette  controverse,on  remarque  que  les 
partisans  de  la  premiere  opinion  sont  amenes)  par  la  force 
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des  choked,  k  tonsiAttet  les  tien  comme  li^s  par  la  clause 
qui  restreint  robli^ation  des  associ^s,  par  le  seul  fait  que 
le  repr^sentant  de  la  soci^te  civile  mentionnera  dans  le  con- 
trat  fa  forme  commerciale  qui  cr6e  cette  situation.  Gette 
concession  enl^ve  beaucoup  de  son  int^rSt  &  la  controverse 
soutenue,  puisque  aussi  bien  Tart.  64  de  la  loi  de  1867  fait  de 
cette  mention  une  obligation  pour  radministrateur  qui  agit 
au  nom  d'une  soci^t^  par  actions,  et  qu'en  observant  cette 
prescription,  le  mandataire  en  question  pourra  toujours  faire 
produire  a  la  soci^t^  les  effets  de  la  soci^t^  commerciale  dont 
elle  a  emprunt6  la  forme. 

^122.  Gertaines  soci6t^s  civiles,  sans  se  constituer  sous 
la  forme  des  soci6t^s  commerciales  par  actions,  ont  adopts 
la  division  de  leur  capital  en  actions  et  la  restriction  au 
montant  des  actions  de  la  responsabilitd  des  actionnaires. 
Cette  forme,  pratiqu6e  surtout  dans  ie  Nord  et  le  Pas-de- 
Galais  en  mati^re  d'exploitation  mini6re,  a  pr6t6  k  des 
critiques,  et  certains  auteurs,  tout  en  admettant  la  vali- 
dity des  clauses  dont  11  s'agit  dans  les  rapports  des 
associ^s,  ont  refus6  de  T^tendre  k  leurs  rapports  avec 
les  tiers,  k  moins  que  la  limitation  de  Tobligation  des  asso- 
ci^s  au  passif  ne  fdt  acceptSe  par  les  tiers  dans  le  contrat 
mdme  fait  par  eux  avec  la  soci^t^.  Les  objections  faites  k 
de  semblables  clauses  avaient  M  formulees  d6s  4867  parle 
rapporteur  de  la  loi  sur  les  soci^t^s,  et  par  M.  le  premier 
president  Devienne,  rapporteur  au  S6nat  dMne  petition  rela- 
tive k  cette  categorie  d'associations  [Moniteur  du  8mai  1867). 
On  faisait  remarquer  que  les  statuts  de  ccs  soci^t^s  combi- 
naient  I'^lc^ment  civil  et  commercial  dans  une  tr^s  large 
mesure  «  avec  des  clauses  qui  ne  reinvent  d'aucune  loi  et 
appartiennent  sans  reserve  k  la  liberty  des  conventions  ». 
a  Presque  toutes,  disait  M. Mathicu, rapporteur,  sont  dirigees 
ar  des  admiaistrateurs  nomm^s  k  vie  et  charg6s  de  com- 
iler,  eux-m6mes,  par  leur  choix  direct,  les  vides  qui  se  font 
au  sein  du  conseil  d' administration;  ces  conseils Q*ont  pas 
toujours  k  c6t6  d'eux  un  conseil  de  surveillance  et  ils  sont 
investis  de  pouvoirs  pour  ainsi  dire  illimit^s.  Les  statuts 
proclament  en  m6me  temps  qu'ils  sont  irresponsables,  si  ce 
n'est  dans  les  termes  et  les  li mites  des  principes  du  man- 
dat  i».  Enfin,  mentionnant  la  clause  limitative  de  I'obli- 
gation  des  assocles  au  passif  social,  le  rapporteur  ooncluait 
que  les  associations  en  question  ne  pr^senteraient  «  si  de 
telles  stipulations  ^talent  obligatoires  pour  les  tiers,  ni  les 
garanties  de  la  loi  civile  ni  celles  de  la  loi  commerciale  & 
laquelle  elles  empruntent  une  partie  de  son  m^canisme  et 
de  ses  forces  ». 

2\2^.  On  a  vus»prd,  n^  2116  que  la  jurisprudence  a, 
d'une  fagon  constante,  refuse  d'appliquer  au  regard  des  liers 
la  clause  de  limitation  ci-dessus  6noncee,  en  ce  qui  concerne 
les  socidt^s  dont  il  s'agit.  Cette  solution  est  approuv^e 
m6me  par  certains  des  auteurs  qui  appliquentla  th^se  con- 
traire  aux  soci^t^s  civiles  rev^ues  de  la  forme  commer- 
ciale par  actions  (Pont,  Revue  critiquey  1884,  p.  524  et 
Buiv.;  Vavasseur,  t.  1,  n*  345  et  Revue  des  soci^t^s  1883, 
p.  393,  470,  567  et  632;  Dreyfus,  p.  170).  Ces  auteurs  esti- 
ment  qu*il  n*y  a  point,  dans  cette  doctrine  des  arrets,  6chec 
arbitraire  au  principe  de  la  liberty  des  conventions,  parce- 
que  le  Ugislateur  a  voulu  soustraire  &  ce  principe  la  condi- 
tion juriaique  des  soci^t^s.  Si  les  s*atut3  dme  society  civile 
peuvent  emprunter  «  aux  usages  commerciaux  la  rt^glemen- 
tation  des  soci^l^s  commerciales,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils 
se  Tassimilent  tout  enti^re,  telle  qu'elle  est  l^galement 
^tablie  ou  du  moins  dans  toutes  les  dispositions  qui  tou- 
chent  k  Tordre  public  et  aux  droits  des  tiers.  L'adoption 
d'une  forme  commerciale  produit  des  effets  n^cessaires,  la 
convention  est  impuissante  k  y  d^rogor  » (Dreyfus,  loc.  cit.). 
On  invoque  en  ce  sens  un  arrdt  de  la  cour  de  Paris  (!*'  f^vr. 
1858,  air.  Rojare,  D.  P.  58.  2.  228),  qui  d6nie  aux  associ^s 
le  droit  de  supprimer  du  contrat  civil  qu'ils  ferment  les  ga- 
ranties sti pulses  au  profit  des  tiers,  et,  par  une  confusion 
des  regies  du  code  civil  et  du  code  de  commerce,  de  se 
soustraire  k  la  fois  aux  dispositions  de  I'un  et  de  Tautre 
(V.  aussi  Civ.  cass.  13  mai  1857,  all.  Hannoire,  D.  P.  57.  1. 
201).  Ainsi  les  soci^t^s  civiles  constitutes  de  la  sorte  et  en 
dehors  des  conditions  de  la  loide  1867,  resteraient  valables, 
mais  les  clauses  emprunt^es  aux  soci^t^s  commerciales  par 
actions  demeureraient  lettre  morta  en  (ant  que  d^rogeant 
aux  regies  du  code  civiU 
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Quant  k  la  clause  divlsant  en  actions  le  capital  social  et^ 
celle  qui  restreint  Taction  des  tiers,  une  divergence  se  pro- 
duit cependant  parmi  les  auteurs  qui  n'acceptent  pas  de 
ce  chef  la  limitation  de  Tobligation  des  associ^s;  les  una 
d^clarent  qu'elles  laissent  les  associ^s  tenus  indefiniment  du 
passif  social  par  parts  viriles  (Douai,  23  mars  1878  et  Hruxel- 
les,  2  fSvr.  4882,  cit68  supra,  n»  2116,  Pottt,  1. 1,  n^'  656  et 
suiv.);les  autres  estiment  qu'elles  constituent  une  derogation 
tacite  et  licite  k  Tart.  1863,  et  qu'elles  entratnent  pourcha- 
que  associS  la  proportionnalit^  de  son  obligation  au  nom-^ 
bre  des  actions  qu'il  possede  (Lyon,  8  aoAt  1873,  Douai, 
23  aodt  1882  et  24  d^c.  1883,  Paris,  27  juin  1882  citds 
supra f  n^  2116,  Vavasseur,  t.  1,  n^*  344  et  344  bis). 
On  remarque  en  faveur  de  cette  dernidre  opinion  que  si 
Taction  n'implique  pas  toujours  Tid^ede  limitation,  elle  sup*- 

Sose  celle  de  proportionnalit^  dans  Tactif  et,  par  cela  mdme, 
ans  le  passif. 

Nous  pensons  au  contraire,  avec  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  (t.  2,  n<>  1078)  que  les  raisons  denudes  suprd^ 
no2118,  conduiraient  logiquement  &  reconnaltre  le  oroit 
des  associ^s  dans  une  socidtd  demeur^e  civile  en  la 
forme,  k  limiter  au  regard  des  tiers  leur  obligation  au 
montant  de  leurs  mises,  ce  mil  implique  Tinterdiction  aux 
admin istrateurs  de  la  soci^te  de  les  engager  au  del^.  Les 
contrats  faits  au  nom  de  la  80ci6t6  ne  la  lient  que  dans  la 
mesure  du  mandat  donn6  k  ceux  qui  la  repr^sentent  k  Teffet 
de  Tobliger,  d^s  lors  c'est  aux  tiers  de  s'assurer  de  leurs  pou- 
voirs comme  s'ils  traitaient  avec  les  mandataires  d'un  parti- 
culier.  II  est  vrai  que  Tart.  1863  c.  civ.  6tablit,  k  moins  de 
derogation  ins^r^e  k  Tacte,  la  responsabilitd  des  associ^s 
civils  par  parts  vbiles,  mais  nous  avons  d^]k  vu  que  ce 
texte  ne  vise,  m6me  en  droit  civil,  que  le  cas  d'un  contrat 
auquei  sont  intervenus  personnellement  les  associ6s.  Telle 
n'est  pas  Thypoth^se  k  laquelle  la  pr^sente  discussion  se 
T^tbre,  la  seule  qui  puisse  6tre  pratiquement  pr6vue  quand 
11  s'agit  de  societ^s  par  actions  ;  c'est  oelle  d'actes  faits  en 
leur  nom  par  leur  repr^sentant. 

2l!34.  Les  soci6t6s  par  actions  non  commercialisdes  en 
la  forme  pourront  aujourd'hui,4  la  seule  condition  que  leurs 
statuts  ne  8*y  opposent  point,  adopter  la  forme  commerciale 
par  voie  de  conversion,  en  vertu  d*une  deliberation  de  Tas- 
semblee  generale  extraordinaire  reunissant  un  nomibre  d'ac* 
lionnaires  porteurs  d'au  moins  moitie  du  capital  social,  et 
beneficier  de  la  situation  integrate  que  fait  le  code  de  com- 
merce aux  compagnies  commerciales  par  actions  (L.  i^'  aoilt 
1893,  art.  8).  Mais  cette  faculte  leur  etait  deji  ouverte,  du 
moins  en  principe,  en  Tabsence  de  tout  texte  formel,  avec 
cette  difference,  toutefois,  que,  avant  la  loi  de  1893,  la  so- 
ciete  commercialis6e  n*en  demeuraitpas  moins  civile,  idif- 
ferents  points  de  vue.  Un  amendementen  vue  de  leur  confe- 
rer  le  caractere  commercial,  presente  au  Corps  legislatif  en 
1867,  fut  repousse  sur  cette  observation,  faite  par  le  Gou- 
vernement,qu'il  sufflsait  pour  accomplir  cette  transformation 
de  s'en  referer  aux  principes  generaux  du  droit  et  k  la 
jurisprudence  (V.  en  ce  sens :  Vavasseur,  1. 1 ,  n»»  766  et  767 ; 
Houpin,  t.  1.  n«  197).  De  deux  choses  Tune,  ou  les  statuts 
autorisaient  la  conversion  et  c'est  k  leurs  stipulations  qu'il 
fallait  Bc  referer;  ou  les  statuts  etaient  muels,  et  la  conver* 
sion,  s'accomplissant  dans  des  conditions  qui  faisaient  de  la 
societe  primitive  une  societe  uouvelle,  etait  subordonnee, 
dans  sa  validite,  au  vote  de  Tunanimite  des  associes  (deci* 
sion  cit6e  par  Houpin,  n^  197).  Juge  qu'en  pareil  cas  les 
fondateurs  et  administrateurs  seraient  tenus  de  se  conformer 
aux  regies  constitutives  posees  par  la  loi  de  1867  specia- 
lement  quant  au  versement  du  quart  et  k  la  verification 
des  apports  (Trib.  civ.  de  Lille,  15  iuln  1885,  Journal  des 
sociSUs,  1888,  p.  214;  Douai,  26  juill.  1886,  Revue  des 
socUl^s,  1887,  p.  129). 

HVZ^,  II  nous  reste  k  indiquer  rapldement  quelles  sont 
les  formes  d'association  commerciale  etabliespar  la  loi,  eti 
examiner  si  toutes  peuvent  etre  employees  par  les  societes 
civiles. 

1®  SociM  en  nom  colleciif.  —  On  n'a  jamais  contcste 
k  la  societe  civile  le  droit  d'adopter  cette  forme  (Lyon- 
Gaen  et  Renault,  I.  2,  n®  1077  bis;  Pont,  t.  1,  n*  655). 
Son  principal  elTet  est  d'etablir,  au  lieu  de  Tobligation 
conjolnte  mdiqu6e  par  le  code  civil,  une  obligation 
solidaire  entra  les  associes.  Or  aucun  texte  n'interdit  k 
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ceux-ci  d'aggraver  leur  responsabilite,  en  fournissant  aux 
tiers  one  gar  ant  ie  plus  large,  gr&ce  k  laquelle  lecrMit  de  la 
soci6t6  pourra  dtre  augments.  C'est,  en  somme,  Tapplication 
de  la  regie  de  Tart.  1202  c.  civ.,  qui  autorise  les  d6biteurs 
k  se  lierpar  la  solidarity. 

9126.—  2^  Socidt^  anonyme,—  Les  explications  que 
nous  avons  fournies  suprdy  n?*  2103  et  suiv.,  montrent  que 
cette  forme  est  compatible  avec  la  nature  civile  de  Tassocia- 
tion  et,  sauf  controverse,  autorise  les  actionnaires  k  limitcr 
leur  responsabilit^  ileurs  mises(V.d*ailleursin/'ra,n«»2151 
et  suiv.,  les  bypoth^ses  dans  lesquelles  cette  sorte  de 
80ci6t6  tombe  sous  Tappiication  de  la  loi  du  1*'  aoi]it 
1893). 

21 2*7.  —  30  Soci^ti  en  commandite.  —  Cette  forme  est  6ga- 
lement  applicable  aux  soci6t6s  civiles.  Elle  suppose  k  cdt^ 
d'un  ou  plusieurs  associ6s  en  nom,  tonus  eomme  les  associ^s 
en  nom  coliectif ,  des  associ^  non  actifs  apportant  seulement 
\me  mise  sous  forme  d'actions  ou  de  parts  d'int^rdt.  Or, 
nous  avons  vu  que  les  sociSt^s  civiles  pouvaient  dtre  en 
nom  coliectif  ou  anonymes;  elles  peuvent  done  revfitir  ces 
deux  formes  combin^es  tout  aussi  bien  qu'isol^ment  et  c'est 
ce  que  reconnaissait  M.  le  premier  president  Devienne  dans 
son  rapport  au  S^natsur  une  petition  tendant  k  faireappli- 
quer  aux  soci^t^s  civiles  constitutes  en  commandite  par 
actions  les  dispositions  6dict6es  par  la  loi  pour  les  soci^t^s 
commerciales  de  la  mdme  categoric  (V.  Moniteur  du  8  mai 

1867,  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1077  bis;  Va- 
vasseur,  t.  1,  n«»  347). 

2 1 28.  —  4«  Sod^Us  a  responsabiliU  limiUe. — On  a  dit  que 
cette  forme,  cr^6e  par  la  loi  du  23  mars  1863  (abrog^e  par  la 
loi  de  1867),  avait  6t6  consid6r6e  comme  propre  aux  soci6t6s 
commerciales  (V.suprA,  n*  2104).  Aussi,  malgr6  Topinion 
exprim^e  par  le  rapporteur  de  la  commission,  il  fut  juge  k 
plusieurs  reprises  qu'une  soci6t6  civile  ne  pouvait  prendre 
fa  forme  de  soci6le  a  responsabilit6  limitee  (Paris,  t7  ao^t 

1868,  aff.  De  Preigne,  D.  P.  68.  2.  192;  7  d6c.  1869, 
aff.  Bravay,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  18  d6c.  1871,  D.  P.  72. 
1.  9;  Civ.  cass.  26  f6vr.  1872,  aff.  Soci6t6  des  eaux  du 
Midi,  D.  P.  72.  1.  9;  21  juill.  1873,  aff.  Compagnie  d'irri- 
gation  de  France,  D.  P.  74.  1.  127).  Seulement  les  arrets 
pr6cit^8  de  la  cour  de  Paris  n'avaient  pas  annuls  la  soci^t^, 
jugeant  aue  sa  validity  6tait  ind^penaante  de  sa  forme,  ils 
s'^taient  norn^s  k  declarer  nulles  comme  non  6crites  les 
clauses  de  ses  statuts  qui  r6sultaient  des  regies  sp^ciales  de 
la  loi  de  1863  (V.  Vavasseur,  1. 1,  n«  351). 

21 29. — 5«  Soci6Us  a  capital  variable,  —  On  ^tablira  infra, 
no  2173,  que  ces  soci^t^s  ne  sont  qu'une  modality  des  autres 
80ci6t6s  civiles  ou  commerciales  d^linies  par  la  loi  et  dont 
elles  rev^tent  la  forme.  Si  leur  nature  est  civile,  elles  peu- 
vent  prendre  la  forme  dont  il  s'agit.  Voici  qu elles  sont  les 
distinctions  gen^ralement  admises  en  pareille  mati^re :  Sont 
n^cessairement  commerciales  comme  pratiquant  des  opera- 
tions babituelles  de  banque  les  soci^t^s  de  credit  mutuel 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  1037.  —  Contra  :  Vavasseur, 
t.  2,  n^  1002).  II  en  est  de  m6me  des  soci^t^s  de  production 
quand  elles  ont  en  vue  le  commerce  ou  I'industrie  manu- 
facturi^re;  ces  mftmes  soci^t^s  sont  au  contraire  civiles 
quand  elles  tendent  k  exploiter  une  Industrie  agricole  ou 
extractive.  Eniin  les  societ^s  de  consommation  sont  civiles 
quand  elles  ne  vendent  qu'aux  associ^s  k  1  exclusion  du  pu- 
blic (V.   Lyon-Caen  et  Renault,  ibid.;  Bourges,  19  janv. 

1869,  aff.  Masson,  D.  P.  69.  2.  133  ;  Paris,  20  mars  1888, 
Revue  des  80ci4t^s,  1888,  p.  316.  Contra,  Paris,  17  nov. 
1887,  Revue  des  socims,  1888,  p.  184).  Ce  qui  determine 
alors  le  caract^re  civil,  c'est  que  le  but  principal  de  la  so* 
ci6t6  n'est  pas  de  sp^culer  sur  Tachat  et  la  revente  des 
marcbandises.  Pen  importerait  done  que  pour  les  besoins 
de  son  fonctionnement,  par  exemple  pour  couvrir  ses  frais 
g6n6raux,  elle  p(lt  dtre  appel^e  k  realiser  certains  profits 
sur  ses  operations,  s*ils  ne  a6naturent  point  le  but  de  celles- 
ci.  En  consequence,  il  a  et6  juge  :  1«  que  si  dans  la  soci6te 
cooperative  les  statuts  prevoient,  pour  en  reglementer  I'em- 
ploi,  reventualite  de  certains  benefices,  la  fixation  dun 
prix  de  livraison  sup6rieur  au  prix  d'achat  ne  pent  retirer 
aux  operations  de  la  societe  le  caractere  non  commercial 
qui  resulte  do  ce  que  cette  societe  consomme  elle-meme 
les  denr6es  qu'elle  a  acbetees  (Y.  au  surplus,  sur  ce  point, 
suprcLy  v»  Actt  de  etmmerce^  n«  30) ;  —  2<>  Que  la  societe 


cooperative  de  consommation  qui  ne  vend  qu'&  ses  membres 
n'est  pas  soumise  k  la  patente,  parce  qu'elle  n'a  point  de 
rapports  avec  le  public.  II  est  vrai  qu'elle  pent  6tre  soumise 
k  la  taxe  des  poids  et  mesures  (Cons.  d'Etat,  arret  du 
9  nov.  1888,  Le  Droit,  du  16  nov.  1888),  mals  cela  n'implique 
pas  la  commercialite  de  la  societe;  le  aecret  du  26  fevr.  1873, 
qui  fixe  le  tableau  des  commerces,  industries  et  professions 
soumis  k  cette  taxe,  laisse,  en  efi'et,  pouvoir  au  prefet  de 
taxer  par  analogie  les  industries,  commerces  et  professions 
non  compris  audit  tableau. 

Les  societes  civiles  k  capital  variable  sont  justiciables  des 
tribunaux  civils;  mais  on  verra  (infrdy  n«  2184)  qu'elles 
jouissent.  en  vertu  de  Tart.  53  ae  la  loi  de  1867,  de  la 
personnalite  civile. 

21 30.  —  6°  Association  en  participation.  —  GommfT  on 
I'a  vu  supra,  n^*  1971  et  suiv,,  ce  mode  d'association  ne 
comporte  ni  formes  se  reveiantaux  tiers,  ni  personnalite,  ni 
fonds  social.  Aussi  semble-t-il  pouvoir  etre  applique  sans 
ditficulte  k  ime  operation  civile;  si  le  code  de  commerce, 
art.  47,  48, 50,  qualifie  ce  genre  d'association  de  commerciale, 
applicable  k  une  ou  plusieurs  operations  de  commerce,  c'est 
parce  qu'il  se  place  en  face  du  cas  le  plus  frequent  et  non 
pour  faire  entendre  que  la  participation  n'est  applicable 
qu'en  matiere  de  commerce.  C'est  ce  qui  parait  admia 
sans  difficulte  (V.  suprd,  n^  1960,  et  les  arrets  cit6s  ibid.). 
Le  seul  point  qui  prete  k  discussion,  est  celui  de  savoir  si, 
en  cft  qui  toucbe  la  preuve,  la  participation  civile  beneficie 
des  regies  posees  pour  la  participation  commerciale  :  il  a 
ete  resolu  negatlvement  (V.  Rep.,  n<>  1637). 

Art.  2.  —  Personnalite  juridique  des  sod^t^s  civiles 
d  formes  commerciales. 

2131.  Sans  revenir  sur  la  question,  dejdi  examinee,  de 
savoir  si  les  societes  civiles  ont  une  personnalite  juridique 
(V.  suprd,  n°*  148  et  suiv.),  nous  devons  indiquer  que  cette 
personnalite  est  reconnue  aux  societes  civiles  revetues  de  la 
forme  commerciale,  meme  par  ceux  qui  la  denient  aux  socie- 
tes restees  civiles  en  la  forme  (Trib.  civ.  de  Saint-Etienne, 
16juin  1891;  Moniteur  judiviaire  de  Lyon,  du  SOjuin  1891). 
II  a  ete  juge  aussi  :  1^  qu'une  societe  en  nom  coliectif,  bien 
que  civile,  a  une  personnalite  distincte  de  celle  de  ses 
membres,  et  que  les  mscriptions  bypothecaires  prises  depuis 
sa  formation, centre  un  des  associes, pour  cause  etrangere  k 
la  societe,  ne  grdvent  pas  les  immeubles  sociaux,  et  qu'il 
en  est  ainsi  de  rhypotheque  prise  sur  un  immeuble  ante- 
rieurement  apporte  a  la  societe  par  la  masse  des  creanciers 
de  Tassocie  apporteur  apres  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  ce  dernier  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  nov.  1891,  5*  ch., 
aif.  Robert  et  comp.  C.  Maillard  es  qualites;  M.  Heiie,  pr.); 
—  2<'  Qu'une  societe  civile,  lorsqu'elle  fonctionne  sous  la 
forme  commerciale,  constitue  une  personne  morale  dont 
Texistence  persiste  jusqu'^  sa  liquidation;  qu'en  consequence 
Tadjudication  &  une  societe  nouvelle  d'un  immeuble  depen- 
dant de  la  premiere,  apres  une  dissolution  non  suivie  de 
liquidation,  donne  ouverture  aux  droits  proportionnels  de 
mutation  et  de  transcription  sur  la  totalite  du  prix,  sans 
defalcation  du  montant  des  actions  que  les  anciens  associes 
ont  apportees  dans  la  nouvelle  societe,  ces  actions  represen- 
tant  pour  eux  non  une  portion  indivise  de  I'immeuble 
adjuge  mais  un  droit  purement  mobilier  (Civ.  reJ.  3  fevr. 
1868,  aff.  Saint-Salvi  es  noms,  D.  P.  68.  1.  225) ;  —  3«  Que 
la  personnalite  de  la  societe  civile  k  forme  commerciale  se 
continue  pendant  la  liquidation,  et  que  le  droit  des  associes 
consiste  en  un  droit  de  creance  centre  ia  liquidation  et  non 
pas  en  une  copropriete  indivise  de  Tactif  social,  qu'ainsi  ils 
ne  peuvent  demander  le  partage  de  I'actif  social  en  vertu  de 
Tart.  1872  c.  civ.  (Aix,  21  juin  1889,  Recueil  de  la  cour 
d'Aix,  1889,  p.  349) ;  —  4<>  Juge  encore,  d'une  maniere 
implicite,  que  le  proprietaire  d'un  certain  nombre  de  pails 
d'une  societe  civile  de  mines,  constituee  sous  la  forme  ano- 
nyme,  n'est  pas  fonde  k  soutenir  qu'il  a  la  qualite  de  copro- 
prietaire  du  fonds  social  ^^Cons.  d'Et.,  11  nov.  1881,  aif. 
Elect,  de  Saint-Aubin  de  Luigne,  D.  P.  83.  3.  52.  V.  en  ce 
sens  :  Pont,  t.  1,  n^  124;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n"  132  et  suiv. ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  54,  p.  189  etnote  28, 
t.  4,  §  377,  notes  16  et  suiv.,  p.  546;  note  de  M.  Bresillion, 
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D.  P.  87. 2.  24i.  —  Contrd :  Laurent,  t.  26,  n^-  221  et  223  ; 
Vauthier,  Elude  sur  le$  personnes  morales^  p.  402,  note  1). 
Certains  partisans  de  cette  opinion  la  rattachent  k  cette 
id6e  controvers6e,que,  revfetue  d'une  fornie  commerciale,  la 
soci^td  civile  est  assujettie  aux  formalit^s  et  a  la  publicity 
qui  r6gissent  les  soci6t6s  de  commerce  :  ils  observent,  que 
si  una  soci^t^  de  commerce  est  personne  morale,  c'est  que 
son  existence  s'est  manifest6e  aux  tiers  par  la  publicity  qui 
accompagne  sa  constitution  :  le  public  connatt  ainsi  sa 
dur^e,  sa  raison  sociale,  la  mesure  de  Tobligation  contract6e 
par  chacun  de  ses  membres;  les  soci^t^s  civiles  k  formes 
comnierciales  ^tant  soumises  k  la  m6me  publicity  doivent 
b^n^ficier  des  mSmes  r^sultats.  Leur  personnalit6  est  d'au- 
tant  plus  favorable  qu'elle  r6pond  &  une  n6cessit6  pratique ; 
le  grand  nonibre  de  membres  qu'elles  comportent  serait, 
dans  Thypoth^se  de  la  non-personnalit6,  un  grave  obstacle 
k  leur  fonctionnement  et  k  la  representation  judiciaire  de 
leurs  int^rfits.  Comme  le  remarquent,  en  outre,  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  elles  font,  ainsi  que  les  soci^tes  de  com- 
merce, appel  au  credit;  «  le  public  compte  et  doit  16gitime- 
ment  compter  avoir  les  m^mes  garanties  que  si  la  society 
etait  conmierciale.  Une  solution  op|)os6e  serait  d'autant  plus 
f&cheuse  qu'il  n'est  pas  toujours  ais^  de  determiner  si  une 
8oci6t6  est  civile  ou  commerciale,  par  cela  m6me  que  la 
ligne  de  demarcation  entre  les  actes  civils  et  les  actes  de 
commerce  est  difficile  k  tracer  et  m6me  souvent  quelque 
pen  arbitraire  ». 

2132.  On  pent  aussi  rattacher  &  Tidee  de  personnalite 
cifile  des  societes  civiles  soit  k  formes  commerciales,  soit 
seulement  par  actions,  les  arrets  qui  ont  decide  :  i^  que  les 
Bocietes  civiles  anonymes  ne  sont  pas  soumises  k  la  r^gle 
«  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  et  qu'au  jour  de 
leur  dissolution  elles  peuvent  6tre  representees  en  justice 
par  un  mandataire  ou  liquidateur  nomme  par  Tassembiee 

fenerale,  k  la  majorite  (Orleans,  22  dec.  1860,  aff.  Leclerc- 
leureau,  D.  P.  61.  2.  30) ;  —  2»  Que  le  liquidateur  d'une 
societe  civile  par  actions,  qui,  lors  de  ia  dissolution  pronon- 
cee  par  Tassembiee  generale  des  action  naires,  a  regu  de 
celle-ci  mandat  «  de  realiser  Tactif  social,  d'6teindre  le  pas- 
sif,  et,  au  cas  oil  Tactif  realise  serait  insuffisant  pour  payer 
tous  les  creanciers,  de  redamer  aux  actionnaires  leur  part 
contributive  de  ce  passif  »  a  qualite  pour  poursuivre  contre 
chacun  des  associes  la  part  du  passif  correspondant  au 
nombre  de  ses  actions  (Douai,  24  dec.  1883,  aff.  Caplain  es 
noms,  D-  P.  85.  2.  108;  et  dans  le  mtoe  sens,  Req.  16  fevr. 
1874,  afif.  Tilliez,  D.  P.  74.  1.  414;  Douai,  22  mars  1878, 
aff.  Lefebvre,  D.  P.  79.  2.  109). 

2133. 11  est  une  sorte  de  societe  civile  k  forme  commer- 
merciale  dont  la  personnalite  ne  pent  guere  faire  de  doute; 
nous  voulons  parler  de  la  societe  cooperative  (ou  k  capital 
variable)  de  consommation.  L'art.  53  de  la  loi  ae  1867,  dis- 
pose en  effet  que  «  la  societe,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera 
valablement  representee  en  justice  par  ses  administrateurs  ». 
Cependant  le  tribunal  civil  de  Perigueux  (jugement  du 
5  aom  1887,  La  Loi  du  16  janv.  1888)  a  decide  qu'une  so- 
ciete de  ce  genre,  etant  de  nature  civile,  n'avait  point  de 
personnalite  et  que,  des  lors,  ses  directeurs  et  administra- 
teurs ne  pouvaient  pas  la  representor  en  justice.  Cette  deci- 
sion nous  parait  en  contradiction  absolue  avec  le  texte  que 
nous  venons  de  mentionner. 

2134.  A  I'inverse,  la  societe  civile  en  participation  ne 
sera  jamais  personne  morale,  ce  serait  la  negation  du  ca- 
ract^re  occulte  qui  est  de  son  essence;  aussi  bien  la 
participation  commerciale  n'a-t-elle  pas  elle-meme  de  per- 
sonnalite. La  personnalite  se  concevrait  d'autant  moins 
pour  la  participation  civile  qu'elle  ne  comporte  ni  adoption 
de  formes  speciales,  puisque  le  code  de  commerce  n'en  a  pas 
trace,  ni  publicite  aucune. 

Art.  3.  —  Constitution  et  fonctionnement  des  sociHis  civiles 
a  formes  commerdales, 

2135.  L'adoption  de  la  forme  commerciale  ne  pent  reti- 
rer  &  une  societe  civile  son  caractere  propre,  mais  elle  lui 
rend  applicables  cellesdes  regies  des  societes  commerciales 
qui  tiennent  k  leur  forme.  Aucontraire,  celles  qui  tiennent  & 
VBL  qufldite  de  commergants  des  societes  de  commerce  ne 
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regissent  pas  I'association  civile  qui  revet  la  forme  de  ces 
dernieres  ;  Tassociation  reste  done  justiciable  des  tribunaux 
civils,  elle  n'a  pas  de  livres  k  tenir  d'une  fagon  necessaire, 
ses  membres  ne  deviennent  pas  commergants;  avant  la  loi 
du  22  juill.  1867  ils  n'etaient  pas  contraignables  par  corps; 
enfin  elle  ne  comporte  ni  mise  en  faillite,  ni  etat  de  liqui- 
dation judiciaire  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*»  1079  et 
1080;  Vavasseur,  t.  1,  n®  352;  Dreyfus,  p.  144.  Comp.  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  4  fevr.  1889,  et  Paris,  8  mars  1889,  aff. 
Societe  du  Canal  de  Panama,  D.  P.  90.  2.  233).  Nous  aliens 
reprendre  Texamen  des  deux  principes  poses  ci-dessus  et 
dont  Tapplication  ne  va  pas  sans  difficultes. 

2136.  La  forme  commerciale  comporte,  aux  termes  des 
lois  de  commerce,  des  mesures  de  publicite  destinees  &  faire 
connaltre  aux  tiers  les  conditions  d'existence  de  la  societe. 
Malgre  la  controverse  relatee  supra,  n^  2118,  et  par  les  rai- 
sons  donnees  n^212i  in  fine,  nous  pensons  que  la  publicite 
est  obligatoire  pour  les  societes  civiles  qui  nous  occupent 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  1083;  Dreyfus,  p.  146;  Va- 
vasseur, t.  1,  n»  347;  Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  192, 
note  1,  et  en  ce  sens,  Toulouse,  23  mars  1887,  aff.  Fages, 
D.  P.  87.  1.  233.  Mais  V.  Contrd  :  Req.  21  fevr.  1883,  aff. 
Chatillon,  D.  P.  83.  1.  217). 

2137.  En  ce  qui  concerne  specialement  les  societes 
civiles  revetues  de  la  forme  commerciale  par  actions,  leB 
regies  posees  par  la  loi  du  24  juill.  1867  seront-elles  deplein 
droit  applicables?  L'arret  de  la  cour  de  Toulouse,  cit6 
supra,  n*  2136,  Ta  juge  avec  raison.  La  societe  civile 
sera  done  tenue  d'observer  les  textes  qui  exigent  la  sous- 
cription  integrale  du  capital,  le  versement  d'un  quart  sur 
les  actions,  la  verification  des  apports  en  nature,  I'appro- 
bation  des  avantages  particuliers.  De  meme  on  devra  se 
conformer  aux  textes  relatifs  au  fonctionnement  des  memes 
societes  :  art.  13  k  15,  16  et  45  etablissant  des  penalites 
contre  les  fraudes  commises  lors  de  la  constitution  et  punis- 
sant  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  art.  7,  41,  42,  edic- 
tant  les  nullites  et  la  responsabilite  des  fondateurs  et  des 
administrateurs,  etc.  (Vavasseur,  t.  1 ,  n*  352 ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  1085;  Dreyfus,  p.  147  et  suiv. ;  Bravard 
et  Demangeat,  t.  1,  p.  191). 

Cette  maniere  de  voir,  bien  que  discutee  (V.  la  note 
dej&  citee  de  M.  Bresillon),  parait  en  harmonic  avec  les 
precedents  historiques  et  se  concilie  avec  les  solutions 
precedemment  exposees  quant  aux  consequences  de  Tadop- 
tion  de  la  forme  commerciale  par  actions,  relativement 
aux  rapports  de  la  societe,  des  actionnaires  et  des  tiers. 
Des  avant  la  loi  de  1867,  les  societes  civiles  constituees 
sous  cette  forme  etaient  astreintes  aux  regies  edictees 
pour  les  societes  commerciales  correlatives;  ainsi,  revd- 
taient-elles  la  forme  de  Tanonymat,  elles  devaient  ob- 
tenir  I'autorisation  prealable  du  Gouvernement  confor- 
mement  au  code  de  commerce  (Civ.  cass.  43  mai  1857, 
aff.  Hannoire,  D.  P.  57.  1.  201).  La  necessite  de  cette 
autorisation  a  ete  abrogee  en  1867  et  remplacee  par  une 
reglementation  detailiee  tendant  k  assurer  la  sincerite  dans 
la  constitution  des  societes  par  actions  anonymes  ou  en 
commandite  et  k  garantir  les  souscripteurs,  les  actionnaires 
et  les  tiers  contre  les  operations  suspectes  par  lesquelles 
les  fondateurs  auraient  pu  les  tromper,  et  sortir  indemnes 
deTassociation  apres  avoir  realise  des  benefices  frauduleux. 
De  meme  aue  I'autorisation  prealable,  la  reglementation 
nouvelle  de  la  loi  de  1867  doit  s'appliquer  aux  societes  civi- 
les dont  il  s'agit,  par  des  motifs  identiques  k  ceux  qui  ont 
fait  edicter  la  legislation  nouvelle  en  vue  des  societes  de  com- 
merce; les  dangers  et  abus  d.evitersont  les  memos.  II  n'est 
pas  possible  de  conferer  k  ces  societes  civiles,  sans  les  assu- 
jettir  aux  garanties  et  obligations  correlatives,  les  avantages 
qui  resultent  de  la  forme  qu'elles  empruntent.  Et  si  Ton 
veut  les  laisser  hors  de  Tapplication  de  la  loi  de  1867,  il 
faudrait  maintenir  pour  elles  Tart.  37  c.  com  et  Tautorisa- 
tion  prealable,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  les  societes 
anonymes  d'a§;surances  sur  la  vie  en  vertu  de  la  disposition 
formelle  de  Tart.  66  de  la  meme  loi  (V.  Grim.  rej.  28  nov. 
1873,  aff.  Jarry,  D.  P.  74.  1.  441 ;  9  mai  1879,  air.  Gassin, 
D.  P.  79.  1.  315).  Or  personne  ne  soutient  que  depuis 
1867  Tautorisation  prealable  ait  dd  etre  obtenue  pour 
les  societes  civiles  anonymes  :  k  moins  done  de  laisser  sans 
protection  les  actionnaires  et  creanciers  de  ces  societes  par  la 
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seuleraison  qu'ellea  ont  un  catact^i-e  civil,  on  ne  volt  pas 
comment  elles  pourraient  se  soustraire  k  la  l^^'islAlion  ^dict6e 
en  1867  (V.Lyon-Caen,  Dissertation  publi6e  dant  le  Bnllttin 
de  la  soci^U  de  l(*gislation  romptir^e,i875,p.243).Il  estvrai 
que  la  loi  de  1867  ne  parle  pas  des  soci6t6s  civiles,  ce  qui  se- 
rait,pr6tend-on,d*autant  plus  caractdristique  que  son  silence 
est  dd  au  rejet  de  1* article  additionnel  par  lequel  certains 
d^put^s  entendaient  rendre  applicables  h.  ces  socn  t^s  les  dis- 
positions de  la  loi  en  discussion.  Mais  nous  avons  dej^  dit 
comment  Tarticle  additionnel  n'avait  6t6  rejet6  aprfts  discus- 
sion publique,que  sur  la  proraesse  du  Gouvernement  de  pre- 
senter k  br^ve  6ch6ance  tm  proiet  sur  lessoci^t^s  civiles  par 
actions,  projet  qui  n'a  jamais  6t6  rddig6  depuis.  Et  si  Ton  ob- 
jecte  I'opinion  du  rapporteur  qui  faisaitd6couler  de  la  nature 
de  la  soci6t6,  ind6pendamment  de  sa  forme  civile  ou  com- 
merciale,  les  garanties  qu'elle  doit  offrir  aux  tiers  et  aux 
associ6.s  eux-mftmes,  11  faut  rdpondre  que  cette  opinion 
semble  avoir  eu  sur  le  rejet  de  Tarticle  additionnel  moins 
d'influence  que  le  desir  de  ne  pas  retarderle  vote  de  la  loi. 
La  discussion  montre  qu'on  etait  d'accord  sur  la  n^cessitd 
de  rdglementer  les  soci6t6s  civiles  par  actions  et,  k  d(^faut  de 
la  rdglementat  on  promise,  n'est-il  pas  logique  de  leur 
appliquer  toutes  les  conditions  attach^es  par  la  loi  k  une 
forme  que  chacun  leur  a  reconnu,  dans  les  mfemes  d6bats, 
le  droit  de  prendre?  Conditions  altach6es  k\&  forme.  dis<»ns- 
nous,  car  c  est  k  ce  point  de  vue  que  le  legislaleur  de  1867 
s'est  placd  :  il  n'a  jamais  ^ih  pretendu  que  les  rt^gles  de  la 
loi  nouvclle  soient  applicables  k  celles  des  soci6t6s  commer- 
ciales  qu'elle  ne  vise  pas  express6ment ;  on  concevrait  ce- 
pendant  Tapplication  de  certalnes  de  ses  dispositions  faite 
a  la  soci^.t6  commercialeennomcollectifou  surtout  en  com- 
mandite simple;  si  cette  application  n'a  pas  lieu,  c'est  done 
que  les  regies  en  question  tiennent  moins  k  la  nature  com- 
merciale  qu'k  la  forme  de  la  soci^t^,  quand  cette  soci^t^ 
sera  civile,  la  loi  de  1867  devradfis  lors  la  r6gir,  si  elle  revdt 
les  formes  prdvues  par  ce  texte. 

2138.  ll  a  dtd  jugd  en  ce  sens,  et  en  ce  qui  concerne 
spdcialement  la  constitution  de  la  socidte^  :  1^  que  la  so- 
ci6t6  civile  anonyrae  est  soumise  k  Tobligation  de  sous 
cription  integrale  du  capital  social,  au  versement  du  quart 
et  a  la  verifi  cation  des  apports  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1867,  k  peine  de  nullit6  (Trib.  civ.  de  Lille,  15  juin  1885, 
JRcuiiC  des  sodetes,  1885,  p.  552);  —  2«  Que  si  une  soci6t6  ci- 
vile anonyme  conserve  son  caract^re  civil,  ence  sens  qu'elle 
n'est  soumise  ni  k  la  competence  commerciale  ni  a  la  fail- 
lite,  elle  n'en  est  pas  moins  astreinte  k  la  publicity  prdvue 
par  la  loi  de  1867  et  aux  conditions  de  validity  qu'elle 
6dicte(Toulouse,  23 mars  1887,  aff.  Pages,  D.P.  87.2.  234);  — 
3»  Qu'une  socidt^  civile  anonyme  est  assujettie  a  Tobser- 
vation  de  la  loi  de  1867,  alors  d'ailleurs  que  ses  statuts  sV 
r^r^rent  expressdment,  qu'elle  est  soumise  notamment  a 
Tart.  4  relatif  k  la  v(5rification  des  apports  (Trib.  de  la 
Seine  du  20  julll.  1886,  Rfsvue  des  sociHds,  1886,  p.  592; 
Paris,  21  mai  1892,  aiT.  Bonnard,  D.  P.  92.  2.  325). 

2130.  N6annioins,  il  faut  rcconnaftre  que  la  jurispru- 
dence est  gdtidralement  fix6e  en  faveur  de  l'inapplicabilit6 
des  dispositions  de  la  loi  de  1867  aux  socidtds  civiles  a  cons- 
tiluor  sous  la  forme  comnierciHle  par  actions.  C'est  ce  qui 
r6sulte  implicitement  d'un  arrAt  par  lequel  la  cbambre  ci- 
vile a  casse  une  decision  contraire  de  la  cour  de  Rourges 
du  22d6c.  188i  (Civ.  cass.  7  avr.  1886,  afif.  Chabrier  duGoll 
D.  P.  86. 1 .  420).  La  mtoe  thc^.se  avait  6t6  soutenue  d6]k  dans 
un  rapport  de  M.  le  conseiller  F6raud-Giraud  sur  une  affaire 
trancnee  par  la  chambre  des  requites  (Arrfit  du  28  janv. 
1884,  aff.  Dc  Mare,  D.  P.  85.  1.  145) ;  mais  cette  decision  ne 
s'etait  pas  expliqu6e  sur  la  difficult^.  Saisie  sur  renvoi  par 
TarrSt  du  7  avr.  1886,  la  cour  d'0rl6ans  (28  juill.  1887,  aff. 
Chabrier  du  Goll,  D.  P.  88.  2.  258),  ne  s'est  pas  expliqu6e 
davantage  et  paratt  mSme  faire  une  distinction  entre  l*ap- 
plication  des  article  de  la  loide  1867  qui  pr^voient  la  consti- 
tution des  societies  par  actions  et  celle  des  sanctions  p(*nales 
de  Tart.  42 ;  en  lout  cas  il  n'exclut  in  terminis  que  ces  der- 
nieies  quand  il  s'agit  de  societes  civiles. 

II  a  6t6  iuge,  d'une  maniere  formelle,  que  ces  socl6t6s 
n'ont  pas  a  se  soumettre  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867, 
notamment  au  versement  pr^alable  du  quart,  alors  m6me 
qu'il  est  exig6  par  une  clause  de  leurs  statuts,  s'il  n*esl 
pas  express^ment  requis  k  peine  de  nullity  (Aix,  ll  janv. 


1887.  !»•  ch.,  aff.  Chauvier  et  Massftna,  due  de  Rlvoll  C. 
Socidtd  fonciefe  de  Cannes  et  du  Littoral.-MM.  Bessard, 
1»»  pr.-Grassi,  av.  g4n.-Abram,  Rigaud  et  Drujon,  av.). 

2140.  Lorsqu'fl  s*agit  du  fonctlonnement  des  socl^l^s 
civiles  par  actions  et  des  penalites  et  responsabilit^,  le  sys- 
t^me  de  la  non-application  de  la  loi  de  1867  s'afflrme  beau- 
coup  plus  neltement  en  jurisprudence,  k  I'encontre  de  Topi- 
ninn  soutenue  d*une  fagon  gen^rale  suprd,  n^  2137,  et  qui 
aboutit  necessairement  k  sanctionner  les  regies  reconnues 
applicables  par  les  peines  ou  les  responsabilit^s  civiles  que 
la  mftme  loi  6dicte.  D'une  part,  certames  decisions  qui  sem*' 
blaient  assujettir  les  soci^t6s  dont  il  s'agit  aux  regies  de  la. 
loi  commerciale  quant  k  leur  constitution,  refusent  d'appli* 
quer  aux  fondateurs  solt  les  p6nalit^s  de  la  loi  de  1867,  soil 
la  responsabilit^  solidaire  des  fondateurs  et  administrateurs 
envers  les  tiers,  quand  la  nullity  Initiale  de  la  soci6l6  a  M 
prononc6e  (Trib. civ.de Lille,  15juinl885,  Hct;u«  d/es  socUt^s, 
1885,  p.  552;  Orleans,  28  juill.  1887,  aff.  Chabrier  duGoll, 
D.  P.  88.  2.  258).  D'aulre  part  il  a  *t^  d6cid6  que  les  art. 
15  et  45  de  la  loi  de  1867  qui  frappent  des  peines  port6es 

§ar  Tart.  405  c.  p^n.  certalnes  fraudes  en  matidre 
e  soci6tds  en  commandite  par  actions  et  de  soci^t^s 
anonymes,  ne  sont  point  applicables  aux  soclttfis  civi* 
les  qui  auraient  rev6tu  la  forme  anonyme,  sp^cialement 
i  une  soci6t6  civile  anonyme  d'assurance  sur  la  vie(rrlm. 
rej.  28  nov.  1872,  aff.  Jarry,  D.  P.  74. 1.  441)  :  «  Attendu, 
dit  Tarr^t,  que  ces   dispositions  sont  exceplionnelles,  puis- 

3u'elles  frappent  des  peines  port6es  par  Tart.  405  des  frau- 
es  qui  peuvent  ne  pas  presenter  tons  les  caractdres  des 
mancBuvres  conslitutives  du  d61it  d'esoroquerie,  que  ces  dis- 
positions doivent  6tre,  k  raison  de  leur  nature  m6me»  res^ 
treintes  aux  hypotheses  qui  rentrent  directement  dans  les 
provisions  d'une  loi  sp6ciale  ».  Cest  ce  qui  a  6le  d6cidd 
encore  oar  arrdt  de  rejet  dela  chambre  cHminelle  du  9  mai 
1879,  aff.  Cassin,  D.  P.  79.  1.  3151.  La  chambre  civile,  par 
arr^t  du  7  avr.  1886  (cit6  suprd,  n*  2139)  a  refuse  implicite- 
ment d'appliquer  aux  fondateurs  et  adminlslraleurs  de 
soci6t<^s  civiles  anonymes  la  responsabilltO  solidaire  6dicl6e 
par  I'art.  42  de  la  loi  de  1867.  II  a  6t6  aussl  |ug6  par  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  le  8  avr.  1886  [Le  Droit  du  9  avr.  1886), 
que  dans  les  sociSt^s  civiles  par  actions  il  n'y  a  pas  lieu 
d'observer  Tart.  17  de  la  loi  de  (867  qui  autorise  les  action- 
naires,  reprOsentant  au  moins  le  vingti^me  du  capital  social, 
k  donner  mandat  k  Tun  d'eux  d'agir  en  justice  dans  leur 
int6r6t  commun. 

2141 .  En  ce  qui  touche  le  fonctlonnement  des  Boci6t6s 
civiles  k  formes  commerciales,  nous  avons  indi«<u6  dOji  que 
la  tenue  d'une  comptabiIit6  n'6tait  pas  obligatoire,  puisqu'il 
s'agit  d'une  operation  demeur6e  civile  en  d6pit  de  sa  forme. 
Mais  faul-il  en  conclure  que  les  llvres  tenus  par  ]k  9oclM6 
seront  sans  aucune  valeur?Il  est  d'abord  certain  que,  dans 
les  cas  od  les  prOsomptions  sont  admissibles,  ces  livres  peu- 
vent 6tre  invoquOs  k  ce  titre ;  en  dehors  m6me  des  cas  pr4- 
vus  par  Tart.  1331  c.  civ.,  on  pent  aussi  en  tiref  contre  la 
societ6  qui  les  a  tenus  un  commencement  de  preuve  par 
6crit.  lis  peuvent  encore  faire  preuve  complete,  non  point 
dans  les  contestations  entre  la  soci6t6  et  les  tiers,  mais  dans 
les  litiges  entre  associOs,  par  application  de  Tart.  1348  c.  civ. 
k  titre  de  prcJsomptions,  parce  qu'on  se  trouve  dans  un  de 
ces  cas  oil  les  parties  n'ont  pu  se  procurer  de  preuve  lit- 
t6rale  I'une  contre  I'autre  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  1081,  note  1.  Comp.  MM.  Chavegrin,  Le  Droit  du  9aoftt 
1891,  et  Planiol,  Revue  critique,  1890,  p.  344).  C'est  ce  qui 
a  6t6jug6  par  la  chambre  des  requites  par  arrdtdu  17  f6vr. 
1869  (aff.  Bossard,  D.  P. 70.  1.  46). 

2142.  Les  soci^t^s  civiles  commercialis^es  sous  la  forme 
de  soci^t^s  par  actions,  peuvent  contractor  et  se  procurer  des 
fonds  par  les  moyens  que  les  soci^t^s  commerciales  dont 
elles  adoptent  le  type  ont  k  leur  disposition.  Aussi  a-t-il 
et6  k  bon  droit  decid6  qu'elles  peuvent  ^.mettre  des  obliga- 
tions, ce  mode  d'emprunt  ne  constituant  pas  un  mode  d'ap- 
pel  au  credit  exclusivement  r6serv6  aux  soci6t6s  de  com- 
merce et  qui  ne  puisse  6tre  employ6  qu'i  la  charge  par  les 
int6ress6s  de  se  soumettre  k  la  juridiction  commerciale 
(Paris,  8  mars  1889,  aff.  SoM\A  du  canal  de  Panama,  D.  P. 
90.  2.  233). 

2143.  C'est  aussi  aux  regies  qui  r^gissent  la  cession  des 
actions  dans  les  soci^tds  de  commeroa  qu'il  faut  raoourir, 
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dans  I'hypoth^se  de  soci6t68  civilee.  Ainsi  iug6  aue  la  ces- 
sion d'actions  nomiuaiives  d'une  soci^t^  civile ^  sp6cialement 
d'une  soci6t6  mini6re,  peut  Atre  op6r6e  par  uiie  declaration 
de  transfert  inscrite  sur  les  regislres  de  lasoci6t6  et  accom- 
)agn6e  k  d6faul  de  la  signature  du  c6dant  dune  leltre  de 
ui  autorisant  le  transfert  (Lyon,  8  aoAt  1873,  aff.  Rapp, 
D.  P.  74.  2.  201). 

2144.  Les  difficult^ft  int6ressant  les  6oci6t6s  civlles  k 
formes  commerciales  sont  de  la  competence  des  tribunaux 
civlls  (Sur  cette  r^gle  qui  ne  fait  aucune  difficult^  V.  Va- 
vasseur,  t.  1,  n»  352;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1080; 
Paris,  8  mars  1889,  af7.  Soci6te  du  canal  de  Panama,  D.  P. 
90.  2.  233). 


Art.  4.  —  Dissolution  et  liquidation  des  soci^t^i  civiles  d 
forme  commerciales,  —  Nullit^s, 

S^f  45.  La  dissolution  survient  pour  les  causes  indiqu^es 
par  Tart.  1865  c.  civ.,  mais  il  n'y  aura  lieu  de  la  prononcer 
pour  dec6s,  incapacitfi,  d6confiture  ou  faillite  de  I'un  des 
membresque  s'il  s'agit  d'une  des  soci6t68  qui,  sous  la  forme 
conmierciale,  se  cr^ent  intuitu  personx.  C'est  la  forraecom- 
merciale  adoptee  par  la  soci6l6  civile  qui  devra  fitre  conside- 
r6e  pour  determiner  les  causes  de  dissolution  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n®  1086).  La  liquidation  et  le  partage  s'ope- 
reront  suivant  les  regies  des  art.  1853  etsuiv.  c.  civ.,  et 
pendant  la  dur6e  et  pour  les  besoins  de  la  liquidation  la 
soci6t6  conservera  sa  personnalit6  civile  (V.  les  arrets  cites 
SMprd,  n*  2131). 

2140.  Dans  Topinion  qui  consid^re  les  membres  des 
socieies  civiles  par  actions  comme  indefiniment  tenus,  on  ne 
reconnait  pas  cependant  au  liquidateur  nommd  par  I'assem- 
blee  gen6rale  des  actionnaires,  le  pouvoir  de  redamer  aux 
actionnaires  leur  part  contributive  des  dettes  sociales.  En 
effet,  cette  obligation  des  associ6s  existe  au  regard  des  tiers 
qui  peuvent  s'en  pr6valoir,  mais  elle  ne  constilue  pas,  k  pro- 
prement  parler,  une  dette  vis-^-vis  de  la  society  elle-m6me. 
II  y  aurait  lieu  cependant  d'admeltre  une  semblable  action 
si  les  pouvoirs  n^cessaires  avaient  6te  conf^res  au  liquida- 
teui*  par  Tassembiee  qui  Ta  nomme,  et  si  les  slatuts  autori- 
saient  cette  assembiee  elle-mfime  k  prendre  toutes  les 
mesures  utiles  pour  la  liquidation  (Req.  16  f6vr.  1874,  aff. 
Tilliez,  D.  P.  74.  i.  414;  Douai,  23  mars  1878,  aff.  Lefebvre, 
D.  P.  79.  2.  109 ;  24  dec.  1883,  aff.  Caplain  es  noms,  D.  P. 
85.  2.  108). 

2141.  La  liquidation  de  droit  commun  est  seule  appli- 
cable aux  societes  civiles  k  formes  commerciales,  k  Texclu- 
sion  absolue  de  la  faillite  etde  la  liquidation  judiciaire  telle 
que  I'a  organis^e  la  loi  du  4  mars  1889.  Nous  renverrons 
pour  les  d6veloppements  que  cette  proposition  comporte  et 
pour  les  decisions  qui  s'y  referent  aux  explications  fournies 
suprd.^  V*  Acle  de  commerce^  n^"  121  et  suiv.,  322  et  suiv., 
et  surtout  v"  Faillites  et  banquerouteSy  n<»  217  k  221 ;  Aix, 
27  dec.  1855,  aff.  JaufTret,  D.  P.  56.  2.  208). 

2148.  Lorsque,  plus  de  cinq  ans  apr^s  la  dissolution,  les 
membres  de  la  soci6te  civile  commercialisee  en  sa  forme, 
sont  actionnes  par  les  creanciers  de  celle-ci,  peuvent-ils  se 
prevaloir  de  la  prescription  quinquennale  de  I'art.  64  c. 
com.  ?  Cette  prescription,  dit-on  generalement,  ne  precede 
pas  de  la  forme  des  actes,  mais  du  fond  meme  du  droit,  elle 
doit  done  tester  le  privilege  exclusif  des  membres  des 
societes  commerciales.  C'est  d*ailleur«  une  decheance  sp6- 
ciale  pour  les  cr6anciers  et  on  ne  saurait  I'etendre  par  ana- 
logie  au  deli  du  cas  pour  Icquel  elle  a  ete  expressement 
etablie.  Ces  observations  nous  paraissent  exactes.  Sans  doute 
on  pourrait  faire  observer  (Dreyfus,  p.  161)  que  la  decheance 
n^atteindra  que  les  creanciers  negligents  puisqu'ils  auront 
ete  mis  k  meme  de  connaitre  Texistence  et  la  dissolution 
de  la  societe  par  les  mesures  de  publicite  qui  les  leur  au- 
raicnt  manifestees,  s*agissant  d'une  soci6t6  commerciale  du 
meme  type.  Mais  cette  argumentation  n'est  nullement  de- 
terminante,  parce  que  ce  qui  justilie  la  prescription  c'est 
la  nature  de  Pacte„  non  sa  forme.  Ainsi  quoique  nxeeicinq 
ans  en  matiere  de  billets  k  ordre  (art.  189  c.  com.),  elle 
n'est  cependant  admise  que  pour  les  billets  k  ordre  ayant 
une  cause  commerciale,  non  pour  ceux  dont  la  cause  est 
civile*  Pour  deux  hypotheses  aussi  voislnes,  il  n'y  a  pas 
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lieu  k  deux  solutions  difTerented.  A joutonsl^  Tappul  de  son 
caractere  special  que  la  decheance  de  Tart.  64  se  justifle 
par  les  conditions  de  rapidite  avec  lesquelles  dolvent  se 
regler  les  dilTerends  commerciaux  et  par  le  desir  de  la  loi  de 
favoriser  par  ce  surcroit  de  s6curite  eventuelle  la  formation 
des  societes  de  commerce  (V.  en  ce  sens  :  Ledru,  Disserta- 
tion au  Journal  des  sociMs,  1880,  p.  462,  n°  28  ;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n"  352;  Bravard  et  Demangeat,  t.  1,  p.  190). 
Ainsi  juge  que  les  parties  qui,  pour  constituer  une  soci6t6 
civile,  ont  recourse  la  forme  commerciale  ne  sont  pas  pour  cela 
soumises  aux  regies  speciales  de  prescription  etae  decheance 
edictees  par  I'art.  64  c.  com.  pour  les  liquidations  des  socie- 
tes commerciales  (Req.  28  janv.  1884,  aff.  De  Mare,  D.  P. 
84.  1.  145).  M.  Pont  (t.  2,  n^  2003)  admet  au  contraire  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  toutes  les  societes  civiles 
ayant  une  forme  commerciale ;  MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
Tadmettent  (t.  2,  n°  1088)  pour  celles  seulement  dont  la 
forme  engendre  la  solidarite,  base  de  la  prescription  quin- 
quennale au  dire  de  ces  auteurs. 

2149.  Dans  quelle  mesure  Tinobservation  des  regies  ou 
de  la  publicite  correlatives  k  la  forme  commerciale  adoptee 
par  une  societe  civile  entralne-t-elle  sa  nullite?  On  a  sou- 
tenu  que  cette  nullite  lalsse  subsister  la  societe  comme 
societe  civile  ordinaire  et  lui  enieve  seulement  le  benefice 
des  avantages  inherents  k  la  forme  empruntee,  sauf  aux 
associes  k  demander  la  dissolution  dans  les  termes  de 
Tart.  1865  n^  5,  c.  civ.  Outre  que  cette  derni6re  faculte 
serait  insuffisante,  puisqu'elle  ne  s'applique  pas  aux  societes 
constituees  pour  une  duree  limitee,  nous  pensons  que  Tan- 
nulation  des  consequences  procedant  de  la  forme  commer- 
ciale est  trop  grave  pour  laisser  subsister  I'association,  m6me 
au  seul  point  de  vue  civil.  Telle  est  Topinion  de  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n**  1083.  On  peut,  toutefois,  in- 
voquer  en  sens  contraire  et  par  analogic,  les  arrets  qui, 
en  declarant  inapplicable  k  la  societe  civile  la  forme  de 
societe  k  responsabilite  limitee  introdultft  par  la  loi  du 
23  mai  1863  et  abro^ee  par  la  loi  de  1867,  avaient  seule- 
ment declare  non  ecrites  les  dispositions  des  statuts  deri- 
vant  de  la  loi  de  1863,  et  maintenu  la  societe  comme  vala- 
ble  dans  les  termes  du  droit  commun  (Paris,  17  aoAt  1868, 
aff.  De  Preigne,  D.  P.  68.  2.  192;  7  dec.  1869  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.  18  dec.  1871,  aff.  Sicard,  D.  P.  72.  1.  9). 
11  est  d'ailleurs  evident  que,  dans  le  systeme  qui  n'applique 
point  aux  societes  civiles  les  principes  de  droit  tenant  k  la 
forme  commerciale  qu'elles  revetent,  Tomission  de  se  con- 
former  k  ces  principes  resterait  sans  influence  sur  la  vali- 
dite  de  la  societe  elle-m6me. 


Sect. 


2.  —  Deb  soci^rits  civiles  a  formes  coumei^giales 

RiOlBS  PAE  LA    loi  DU    l*"^  AOUT  1893. 


2150.  Les  controverses  que  nous  avons  exposees  dans 
la  section  precedente  avaient  determine  a  plusicurs 
reprises  la  presentation  de  projets  de  loi  de  nature  k  regler 
la  situation  juridique  des  societes  civiles  qui  se  oonstitue- 
raient  par  actions  (art.  108  du  projet  sur  les  societes  vote 
par  le  Senat  le  30  nov.  1884,  Journal  officiel^  Dibais  parte- 
mentaire^^  S6nat,  1884,  p.  1792  et  suiv.;  art.  64  du  projet 
depose  &  la  Chambre  des  deputes  le  25  mai  1886  ;  art.  57 
du  projet  depos6  le  23  oct.  1 886  ;  proposition  relative  aux 
societes  civiles  par  actions  deposee  k  la  Chambre  des 
deputes  le  21  janv.  1890).  La  loi  du  !•'  aoAt  1893,  art.  6,  a 
formuie  la  disposition  suivante  qui  doit  constituer  un  arti- 
cle additionnel  (art.  68)  k  la  loi  du  24  juill.  1867 :  <«  quel  que 
soit  leur  ob jet,  les  societes  en  commandite  ou  anonymes  qui 
seront  constiluees  dans  les  formes  du  code  de  commerce 
ou  de  la  presente  loi  seront  commerciales  et  soumises  aux 
lois  et  usages  du  commerce  ».  Ce  texte  doit  etre  examine 
au  double  point  de  vue  de  la  determination  des  societes 
qu'il  vise  et  du  regime  qu'il  leur  applique. 

2151.  —  1°  A  quelles  soci'Jtes  s'applique  la  rdgle  nouvelle 
de  la  loi  de  1893.  —  Le  texte  de  rart.  68  nouveau  ne 
paralt  laisser  aucun  doute  k  cet  egard.  II  vise  toutes  les 
societes,  meme  civiles  de  leur  nature,  qui  adoptent  la 
forme  de  Tanonymat  ou  de  la  commandite.  D'apresMM.  Lyon- 
Caen  et  Rene^uli  (Appendice,  n*'  51)  la*  loi  ne  s'appliquerait 
meme  qu'aux  societes  en  commandite  par  actions  et  non  k 
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celles  constitutes  en  commandite  simple.  lis  invoquent  les 
travaux  pr^paratoires,  notamment  les  rapports  faits  h  la 
Chambre  des  d6put6s  et  au  S6nat  et  ou  sont  seules  visees 
les  soci6t6s  civiles  qui  onl  adopt6  la  forme  commerciale  par 
actions,  la  discussion  au  cours  de  laquelle  on  s'est  fr^quem- 
ment  r6f6r6  k  Tart.  108  du  projet  vot6  en  1884  par  le  S6nat 
et  aui  ne  portait  que  sur  ces  mfimes  soci6t6s.  Enfin,  disent- 
ils  (n<»  53),  les  inconv^nients  que  voulait  supprimer  le  nou- 
veau  texte  existent  principalement  pour  la  commandite  par 
actions  parce  que  ce  mode  de  constitution  est  denature  kr^n- 
nir  dans  la  soci6l6  un  bien  plus  grand  nombre  depersonnes 
et  k  la  mettre  en  relations  bien  plus  fr6quentes  avec  les  tiers, 
vu  la  multiplicit6  de  leurs  operations.  Nous  ne  croyons  pas 
que  ces  argiiments  puissent  pr6valoir  centre  le  texte  tr6s 
pr6cis  de  1  art.  68  nouveau  qui  se  r^f^re  sans  distinction 
aux  «  soci^t^s  en  commandite  »  constitutes  «  dans  les  formes 
du  code  de  commerce  ou  de  la  pr6sente  loi  »  (V.  en  ce  sens 
Perrin,  Les  socUUs  par  actions,  loi  du  !«'  aoiit  1893,  p.  25; 
Bouvier-Bangillon,  Legislation  nouvelle  sur  les  socUt^Sy 
p.  26  et  suiv.). 

2152.  Tomberont  aussi  sous  Tapplication  de  la  disposi- 
tion nouvelle  les  soci^t^s  k  capital  variable  qui  adoptent  les 
formes  pr6vues  par  Tart.  68,  ae  Tanonymat  ou  de  la  com- 
mandite (Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit.,  n<>  46  bis), 

2158.  Resteront,  au  contraire,  civiles:   l**  les  soci6t6s 
civiles  qui  auront  adopts  les  formes  de  la  soci4t6  en  nom 
collectif,  en  participation,  ainsi  que   celles  constitutes  a 
capital  variable  en  dehors  de  la  forme  anonyme  ou  par 
commandite  ;  —  2«  Les  soci6t6s  civiles  cr66es  sous  ces  deux 
derni^res  formes  ant6rieurement  k  la  loi  de  1893  et  qui 
n'useront  pas  du   droit   de   conversion   que  leur  reserve 
Tart.  7  :  I'intention  de  ne  pas  faire  r6troagip  la  loi  k  regard 
des  soci^t^s  d^j^  existantes  s'est  manifest^e  lors  de  la  subs- 
titution  op^r^e  par  le  S^nat  de  la  formule  «  les  soci6t6s 
constitutes  sous  forme  commerciale  seront  commerciales  » 
au  texte  adopts  par  la  Chambre  et  qui  portait  :  «  Tart.  68 
s'applique  aux  soci6t6s  d^jd  eosistantes  »  (V.  i  cet  6gard  le 
rapport  de  M.  Th^venet,  D.  P.  93.  4.  71,  note  4;  Vavasseup, 
Commentaire  de  la  loi  du  1"  aoiU  1893,  p.  33  ;  Perrin,  p.  26  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n^  63  ;  Bouvier  Bangillon,  p.  30 ; 
A.  Faure,  La  nouvelle  loi  sur  les  soci6tis  par  actions,  p.  203) ; 
—  3^  Les  soci^t^s  civiles, existantes  ou  k  cr6er,(]ui  adoptent 
la  division  de  leur  capital  en  actions  sans  revStir  les  formes 
de  i'anonymat  ou  de  la  commandite :  elles  ont  g^n^ralement 
pour  objet  I'exploitation  des  charbonnages  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais ;  le  caract^re  civil  de  ces  soci6t68  leur  avait 
6t6  maintenu  par  la  proposition  de  M.  Thellier  de  Ponche- 
ville,  elles  ont  616  indiqu6es  avec  ce  caract^re  dans  le  rap- 
port de  M.  Clausel  de  Coussergues.  lie  texte  de  Tail.  68 
nouveau  montre,  sans  contestation  pos^ble,  qu'elles  ne  sont 
pas  comprises  parmi  les  soci^t^s  comnxercialis^es  par  cette 
disposition,  puisqull  ne  vise  que  les  koci^t^s  constitutes 
u  dans  les  formes  du  code  de  commerce  »  (V.  en  ce  sens, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Appen'iice,  n«  '64 ;  Vavasseur,  op, 
cit.,  p.  33  ;  A.  Faure,  p.  144  et  145) ;  —  4<>  Les  associations 
qui,  m6me  revfetues  de  la  forme  anonyme  ou  en  comman- 
dite, n'ont  pas  un  but  de  lucre  et  ne  constituent  pas  d^s 
lors  des  soci6t6s  au  sens  I6gal  du  mot  (V.  supra,  n*  2102). 
Nous  pensons  que  Temploi  de  ces  formes  ne  devrait,  d6s  lors, 
produire   k   leur  6gard  aucun  effet  juridique,  par  exemple 
leur  conf^rer  une  personnalit6  qui  leur  manque  l^galement. 
2154.  —  2®  Regime  des  sociH^s  auxquelies  s" applique  la 
hi  de  1893.  —  A  s'en  tenir  a  Tobjet  des  soci^tds  visees  par 
ce  texte,  on  aurait  pupenser  qu'elles  ne  devaient  pasperdre, 
sous  leur  forme  commerciale,  leur  nature  civile,  mais,  seu- 
lement  Stre  soumises  aux  consequences  que  cette  forme 
entraine,  k  charge  par  elles  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  commerciale  et  sous  les  m^mes  sanctions 
civiles  et  p6na[es.  Telle  6ta^t  notamment  Tid^e  formulae 
dans  la  proposition  de    loi  d^pos^e  le  21  janv.  1890  k  la 
Chambre  par  M.  Thellier  de  Poncheville.  Dans  Tesprit  de 
Tauteur  de  ce  projet,  les  soci6tes  en  question  restaient  jus- 
ticiables  des  tnbunaux  civils  et  ne  pouvaient  6tre  mises  ni 
en  faillite  ni  en  liquidation   judiciaire.  Cette  th6orie,  qui 
n'avaitjusqu'en  ces  derniores  ann6es,  rencontre  aucune  con- 
tradiction, a  cependant   6t6   abandonn6e;  aux  termes  de 
Tart.  68  nouveau  de  la  loi  de  1867,  les  societes  civiles  qui 
se  constitueront  sous  la  forme  de  Tanonymat  ou  de  la  com- 


mandite seront  comraerciales,  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion k  la  Chambre  des  deputes,  M.  Clausel  de  Coussergues 
a  insiste  sur  la  necessity  de  cette  commercialite  (V.  le  rap- 
port, D.  P.  93.  4.  70,  note  4).  La  soci6te,  dit-il,  ne  peut 
pretendre  au  benefice  de  la  loi  commerciale  sans  en  subir 
les  charges,  la  sdcurite  des  tiers  Texige  et  aussi  le  credit  de 
rassociation.  II  faut  que  ceux  qui  traitent  avec  elle  sachent 

auelle  loi  la  regit ;  entre  la  loi  civile  et  la  loi  commerciale 
faut  choisir ;  la  combinaison  de  leurs  regies  n'est  pas  pos- 
sible. Pretendre  que  la  nature  de  la  societe  doit  s'apprecier 
d'aprds  son  objet  non  d'aprds  sa  forme  exterieure  c*est  aller 
trop  loin  :  «  il  ne  faut  pas  se  restreindre  k  la  nature  intrin- 
se(|ue  des  operations,  mais  s'attacher  aussi  k  Tesprit  de 
speculation  qui  preside  k  Tentreprise,  aux  precedes  em- 
ployes, aux  appels  au  credit,  k  la  multiplicite  des  achats, 
ventes  et  engagements  qui  sont  la  raison  d'etre  et  Tobjet 
des  societes.  II  ne  faut  pas  que  les  tiers  qui  ont  traite  avec 
une  societe  sur  la  foi  de  son  apparence  commerciale,  soient 
exposes  k  ne  se  trouver  en  realiie  en  presence  que  d'une 
societe  civile.  II  faut  prevenir  les  surprises  et  couper  court 
k  des  debats  d'une  appreciation  souvent  bien  incertaine  ». 
Devant  le  Senat,  M.  Bardoux  proposa  de  redi^er  ainsi 
rart.  68  nouveau  :  «  Les  societes  ayant  un  objet  civil  cons- 
titu6es  sous  la  forme  de  societes  anonymes  ou  en  comman- 
dite conservent  leur  caractfere  civil.  Elles  sont  n6anmoins 
soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  1867  et  k 
celles  du  code  de  commerce  qui  concfcrnent  Iqs  societes ; 
toutefois  les  regies  de  la  loi  commerciale  relatives  k  la  com- 
petence et  k  la  faillite  ne  leur  sont  point  applicables  ».  Ce 
texte  avait  Tavantage  de  sauvegarder  le  pnncipe  d'apres 
lequel  le  caractere  de  la  societe  se  determine  d  apr^s  son 
objet,  non  d'apres  sa  forme  exterieure.  MM.  Bardoux  et 
Godin  faisaient  remarquer  aussi  que  la  formule  adoptee 

§ar  la  Chambre  des  deputes  creait  en  matiere  de  societes 
e  mines  une  anomalie  etran^e,  au  mepris  de  la  loi  de 
1810  qui  les  declare  sans  distinction  societes  civiles,  qu'il 
portait  atteinte  au  droit  des  parties  de  determiner  les  con- 
sequences des  formes  qu'elles  adoptent,  qu'il  les  obligeait  i 
subir  la  competence  commerciale  et  surtout  le  regime  de  la 
faillite,  regime  permettant,  il  est  vrai,  la  realisation  imme- 
diate de  I'actif,  mais  dans  des  conditions  de  rapidite  dange- 
reuses,  puisque  les  soci6t6s  civiles  par  actions  ont  le  plus 
souvent  pour  actif  des  immeubles  soit  sous  forme  de  mines, 
soit  sous  forme  de  constructions,  et  que  les  jeler  sur  le 
marche  du  jour  au  lendemain  ce  serait  aller  necessairement 
d.  une  realisation  desastreuse.  Malgre  ces  objections  tres 
serieuses  et  que  soutenaient  des  jurisconsultes  autorises 
(A.  Faure,  La  loi  jiouvelle  sur  les  sociMs,  introduction,  p.  33, 
article  paru  dans  la  Gazette  des  Iribunaux  des  14-15  juin 
1893),  le  texte  de  la  Chambre  des  deputes  fut  maintenu  par 
le  S6nat  k  la  demande  de  M.  Thevenet  rapporteur  qui  fit 
envisager  les  graves  difficultes  auxquelies  prete  la  liquida- 
tion des  societes  civiles,  les  lenteurs  et  la  complication  de 
la  procedure  de  contribution  qu'elle  comporte,  I'inegalite  de 
traitement  des  cr6anciers  pour  qui  le  payement  est  pour 
ainsi  dire  le  prix  de  la  course. 

2155.  On  peut  done  croire  que  c'est  i  des  preoccupa- 
tions d'interet  pratique  au'a  cede  le  legislateur :  rargument 
tire  de  la  simplification  de  la  li(^uidation  par  voie  de  faillite 
s'est  trouve  corrobor6  par  la  situation  compliquee  faite,  a 
une  epoque  contemporaine,  par  le  regime  de  la  liquidation 
civile  k  une  societe  civile  ou  des  interfits  enormes  etaient 
engages.  C'est  en  effet  par  une  loi  du  l*"  juill.  1893 
(D.  P.  93.  4.  30,  V.  supra,  n*>  966)  que  le  Parlement,  en 
presence  des  actions  introduites  de  toutes  parts  centre  les 
liquidateurs  de  la  Societe  du  canal  de  Panama,  avait  cm 
necessaire  de  suspendre  toutes  les  actions  individuelles 
des  creanciers  et  des  obligataires  et  toutes  procedures 
d'ex6cution  et  de  conservation,  mfeme  celles  alors  en 
cours.  La  mftme  loi  organisait  la  representation  des  obli- 
gataires par  un  mandataire  design 6  par  jugement,  et  im- 
posait  aux  interesses,  k  peine  de  forclusion,  I'obligation  de 
produire  leurs  titres  dans  les  six  mois  de  I'avis  que  leur 
adresserait  le  liquidateur,  prealablement  k  toute  repartition. 
Cetait  bien  li,  organiser  dans  ses  principales  lignes,  la  fail- 
lite de  la  societe  malgr6  son  caractere  civil,  et  le  legislateur 
s'est  trouve  naturellement  amen6  par  ce  precedent  recent  a 
faire  application  aux  societes  visees  par  Tart.  68  nouveau, 
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des  regies  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  commerciales 
(Comp.  Vavasseur,  p.  29  et  suiv.;  Lyun-Caen  et  Renault, 
Apijendice,  n"*  53  ;  A.  Faure,  p.  117  et  suiv.). 

1^156.  11  r6sulte  de  ce  qui  pr6c6de  que,  vu  leur  commer- 
cialit6,  les  soci6t^s  civiles  constiluees  sous  la  forme  de 
Tanonymat  ou  de  la  commandite  seront,  d'une  fagon  cgm- 
pl^te,  regies  par  les  dispositions  du  code  de  commerce  et  de 
fa  loi  de  1867.  Elles  devront  done  tenir  les  livres  de  comp- 
tabilite  specifics  par  les  art.  8  et  9  code  de  commerce,  et 
elles  pourront  6tre  mises  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire.  Quant  k  la  competence  consulaire  qui  leur  deviendra 
^galement  applicable,  laut-il  avec  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault 
{Appendice)  n^  49  et  Bouvier  Bangillon  (p.  20  et  29)  soute- 
nirqu'elledemeurera  limit^e  aux  contestations  entre  associ6s, 
les  tribunaux  civils  restant  competents  sur  les  contestations 
n^es  des  operations  de  la  society  ou  engag^es  avec  des  tiers? 
Nous  ne  le  croyons  pas;  la  selection  que  proposent  les  au- 
teurs  pr(^cites  entre  les  regies  commerciales,  selon  qu'eiles 
s'appliquent  k  la  society  elle-mdme  ou  k  ses  operations, 
pour  n'appliquer  que  les  premi6re8  k  la  soci6t6  vis6e  par 
la  loi  nouvelle,  nous  parait  absolument  arbitraire.  Quelle 
est  la  base  d'une  distinction  ainsi  formulae  :  «  si  la  society 
est  commercialis^e  en  raison  de  sa  forme,  les  actes  qu'elle 
fait  ne  le  sont  pas  »  ?  On  pent  dire,  k  Tappui  de  cette  th^se, 
qu'en  raison  du  caract^re  limitatif  des  art.  632  et  633  c. 
com.,  les  speculations  sur  immeubles  ne  sont  pas  commer- 
ciales ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  avr.  1810  (art.  32),  Tcx- 
ploitation  des  mines  a  uncaract^re  civil.  Mais  Tart.  68  nouveau 
n*a-t-il  pas  modifi6  les  deux  premiers  textes  et  abroge  le 
troisi^me  dans  les  dispositions  que  nous  venous  de  rappeler, 
pour  le  cas  oti  les  operations  dont  il  s'agit  constituent  Tob- 
let  de  societes  form^es  par  la  voie  de  la  commandite  ou  de 
ranonymat?  Comme  Tindique  M.  Faure  {op.  dt.,  p.  141), 
si  Ton  pretend  conserver  k  ces  operations  leur  caractere 
civil  «  on  arrive  k  cette  consequence  d'un  commergant  sans 
commerce  ou  d'un  commer^ant  dont  Texploitation  n'est  pas 
commerciale  ».  Cette  consequence,  la  loi  nouvelle  ne  Ta 
certainement  pas  voulue  u  les  soci6tes,  dit-elle,  seront  com- 
merciales et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  », 
une  telle  formule  ne  laisse  place  k  aucune  distinction: 
Tart.  631  c.  com.,  devient  necessairement  applicable  &  toute 
societe  anonyme  ou  en  conmiandite,  et  il  emporte  compe- 
tence des  tribunaux  de  commerce  sur  tons  litiges  interes- 
sant  ces  societes  qu'ils  s'agitent  entre  elles  et  leurs  associes 
ou  bien  entre  elles  et  les  tiers. 

On  ne  saurait  meconnaitre  Tatteinte  portee  par  ime 
semblable  solution  aux  principes  anterieurement  admis; 
mais  la  volonte  de  la  loi  k  cet  egard  est  d'autant  moins 
douteuse  que  Tobjection  avait  ete  posee  et  que  le  rap- 
porteur k  la  Ghambre  des  deputes,  pour  faire  triom- 
Sher  le  texte  qui  a  prevalu,  s'exprimait  en  ces  termes 
'une  parfaite  clart6:  «  Nous  ne  voyons  rien  d'anormal  ni 
de  contraire  aux  principes  du  droit  k  dire  que  pour  determi- 
ner le  caracUre  civil  ou  commercial  de  la  s^rie  d' actes  reali- 
ses par  une  soci^U,  il  ne  faut  pas  se  restreindre  (i  la  nature 
inirinsique  des  operations,  mais  qu'il  faut  s'attacher  aussi  k 
I'esprit  de  speculation,  aux  procedes  employes  ».  Le  legisla- 
teur  a  done  sciemment  et  volontairement  rejete  pour  les 
societes  anonymes  et  en  commandite  la  determination  du 
caractere  civil  ou  commercial  tir6e  de  leur  objet.Il  a  enten- 
du  reunir  toutes  ces  societes  sous  un  mSme  regime,  le 
regime  commercial.  La  doctrine  de  MM.  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault aboutirait,  au  contraire  a  etablir  deux  sortes  de  so- 
cietes commerciales  par  actions,  les  unes  restant  civiles  au 
fond  et  devenant  commerciales  en  la  forme ;  les  autres  com- 
merciales au  fond  aussi  bien  qu'en  la  forme :  un  tel  resultat 
n'est  pas  admissible  (V.  en  ce  sens  Faure,  p.  142  et  suiv., 
etla  note  de  M.  Lacour,  D.  P.  95.  2.  107  et  suiv.). 

2157.  Les  explications  donnees  permettent  encore  de 
conclure  que  les  actes,  mdme  civils  de  leur  nature,  deve- 
nant commerciaux  par  cela  seul  qu'ils  rentrent  dans  1  ex- 
ploitation d'une  societe  anonyme  ou  en  commandite,  la 
preuve  pourra  en  etre  administree,  dans  les  proces  od  figu- 
rera  cette  societe,  par  les  modes  commerciaux  c'est-^-dire 
conformement  k  1  art.  109  c.  com.,  mftme  par  temoins  ou 
par  simples  presomptions  (A. Faure, p.  i^O,  — Contra:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Appendice,  n«  49).  Enfin  la  personnalite 
juridique  de  la  societe  commercialisee  sous  la  forme  ano- 


nyme ou  par  commandite  ne  pourra  etre  discutee  (Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n<*  52). 

Sect.  3.  —  Transformatjon  en  socifrrfes  commerciales  ano- 
nymes ou  EN  COMMANDITE  DES  SOCl^liS  CIVILES  CONSTITUEBS 
AY  ANT  LA  LOI  DE  1893. 

:dt58.  Le  legislateur  de  1893  a  manifestement  obei  k  la 
preoccupation  d' unifier  le  regime  des  societes,  et  sans  dis- 
poser k  litre  r6troactif,  sans  obliger  m^me  pour  Tavenir  les 
societes  existantes  k  revStir  les  formes  de  Tanonymat  oude 
la  commandite,  il  leur  a  offert  la  faculte  d'adopter,  avec  ces 
formes,  la  condition  commerciale  speciliee  par  Tart.  6.  Telle 
est  rintention  realisee  par  Tart.  7,  dernier  alinea,  ainsi 
conQu :  «  Les  soci6t6s  civiles  actuellement  constituees  sous 
d'autres  formes  pourront,  si  leurs  staluts  ne  s'y  opposent 
pas,  so  transformer  en  soci6t6s  en  commandite  ou  en  soci6t6s 
anonymes  par  decision  d'une  assembl6e  generate  speciale- 
ment  convoquee  et  reunissant  les  conditions  tant  de  I'acle 
social  que  de  Tart.  31  ci-dessus  ».  Nous  rechercherons  suc- 
cessiveqient,  k  quelles  societes  pent  s'appliquer  la  transfor- 
mation prevue  par  le  texte  susvis6,  k  quelles  conditions  elle 
est  subordonnee,  quels  en  sont  les  elTets. 

2159.-1°  A  qudles  societes  civiles  est  ouverte  la  faculti 
de  Vart.l'in  fine?  —  11  n'est  conteste  par  personne  que  cette 
faculte  pent  6tre  invoqu6e  par  les  societes  civiles  qui, 
constituees  par  actions,  n'ont  revStu  ni  la  forme  de  I'ano- 
nymat  ni  de  la  commandite  telle  que  I'etablit  la  loi  com- 
merciale. Ces  societes  (specialement  celles  (|ui  exploitent 
les  cbarbonnages  du  Nord  et  du  Pas-de-Galais)  sont  celles 
dans   I'interet  desquelles  la  disposition  de  I'art.  7  avait  ete 

{)roposee  par  M.  Thellier  de  Poncheville  (projet  depose  k 
a  Ghambre  des  deputes  le  21  janv.  1890).  Cest  6galement 
ce  qu'indiquaitM.  Glausel  de  Goussergues  dans  son  rapport. 
2160.  Les  societes  civiles  anonymes  ou  en  commandite 
anterieures  k  la  loi  pourront-elles  se  commer cialiser  ?  Le 
doute  provient  de  la  formule  de  Tart.  7  in  fine  de  la  loi  nou- 
velle :  «  les  societes  civiles  actuellement  constituees,  sous 
d'autres  formes  pourront...  se  transformer  en  societe  en 
commandite  ou  en  societes  anonymes  » ;  neanmoins  la  ques- 
tion doit  etre  resolue  par  raflirmative.  Comme  le  remar- 
quent  les  auteurs  (Bouvier-Bangillon,  p.  34  et  suiv.;  Mack, 
dissertation,  Revue  des  societds,  1894,  p.  267  et  suiv.),  il 
serait  bien  etrange  que  la  loi  nouvelle  reservftt  la  faculte  de 
transformation  k  des  societes  auxquelles  cette  loi  nes'applique 
nullement,  a  1' exclusion  des  societes  qu'elle  vise  en  les  re- 
gissant  pour  I'avenir.  II  y  a  done  en  favour  de  ces  dernieres 
societes  im  argument  a  fortiori.  En  outre  les  societes  civiles 
anciennes,  anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  sont 
justement  celles  auxquelles  convient  le  mieux  la  condition 
imposee  pour  la  transformation,  puisqu'elles  ont  necessaire- 
ment  une  assembiee  d'actionnaires  organisce  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  de  1867,  ce  qui  pent  ne  pas  arriver  pour 
ces  societes  houiliieres  qui  ont  specialement  preoccupe  les 
auteurs  du  projet.  Le  rapporteur  au  S6nat,  M.  Thevenet, 
mentionnait  aussi,  sans  faire  de  distinction,  la  faculte  pour 
«  les  soqietds  existantes  d'etre  regies  par  la  loi  nouvelle  ». 
Kn  fait,  on  remarquera  que  c'est  pour  les  societes  deji  or- 
ganisees  sous  la  forme  commerciale  de  I'anonymat  ou  de  la 
commandite  que  la  transformation  sera  facile  ;  puisqu'elles 
ne  devront  pas  changer  de  forme,  la  conversion  ne  pourra 
jamais  se  neurter  k  une  clause  prohibitive  des  statuts 
(V.  Bouvier-Bangillon,  p.  37).  Quant  au  silence  du  texte, 
il  tient  k  la  circon stance  suivante  :  le  projet  vote  par  la 
Ghambre  des  deputes  admettait  la  retroactivite  de  I'art.  68 
nouveau,  c'est-i-dire  du  caractere  commercial  en  ce  qui 
concernait  les  societes  civiles  existant  de}k  sous  la  forme 
de  la  commandite  par  actions  ou  de  I'anonymat;  la  disposi- 
tion transitoire  n'etait  done  utile  et  n'avait  ete  formuiee 
qu'en  vue  des  societes  n'ayant  pas  adopte  ces  deux  formes. 
En  supprimant  I'eCfet  retroactif  de  Tart.  68,  le  vote  du  Senat 
rendait  necessaire  la  modification  du  texte  de  la  disposition 
transitoire  qui  se  trouvait  desormais  devoir  comprendre  les 
societes  qui  nous  occupent.  C'est  par  simple  omission  que 
la  correction  correspondante  n'a  pas  ete  faite  (Bouvier-Ban- 
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la  forme  anonyme  peut  se  commercialiser  aux  termes  de 
Tart.  1  de  la  loi  du  i«'  aoAt  1893,  alors  du  moins  que  ses 
staluts  I'autorisent  k  apporter  toutes  modifications  au  pacta 
statu taire  i»ar  deliberation  d'une  assembl(^e  gen6rale  sp6- 
ciale  r^pondant  aux  exigences  de  I'art.  31  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  (Paris,  10  juill.  1894,  aff.  Soci6t6  des  Immeu- 
bles  de  France,  D.  P.  95.  2.  105  et  la  note  de  M.  Lacour). 

2161.  En  ce  qui  concerne  les  soci6t6s  chiles  en  com- 
mandite par  actions,  la  question  de  savoir  si  elles  peuvent 
user  du  b6nefice  de  Tart.  7  in  /lne,doit-elle  6tre  r68oluen6- 
gativcment  par  le  fait  aue,  dans  cette  sorte  de  soci6t4,  les 
assemblees  gcn^rales  a'actionnaires  ne  sont  pas  regies  par 
Part.  31  de  la  loi  de  1867  (V.  supra,  n°  1891)?  Nous  ne  le 
pensons  pas :  de  m6me  que,  pour  le  cas  qu'il  vise  plus  8p6- 
cialemcnt,  Part.  7  autorise  la  transformation  en  vertu  d'une 
deliberation  prise  par  PassembI6e  de  la  80ci6t6  ancienne, 
dans  les  conditions  prescrites  pour  le  vote  des  modifications 
aux  statuts,de  m6me,en  mati6re  de  commandite  par  actions, 
k  d6faut  de  regies  speciales  des  statuts  sur  le  vote  des  modi- 
fications au  pacte  social,  il  suffira  que  la  transformation  soil 
vot6e  par  une  assemblee  r^unissant  un  nombre  d'actionnai- 
res  quelconaue  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  ce  genre  de  so- 
ciety pour  1  adoption  des  clauses  modificatives  des  statuts 
(Bouvier-Bangilion,  j).  35  et  suiv.). 

2102.  Cette  doctrine  doit  6tre  ^galement  appliqui'^e  aux 
80ci6t6s  civiles  ant6rieurement  constitutes,  mais  dont  ni  les 
statuts, ni  Porganisation,ne  comportent  la  r(^union,  d'une  as- 
semblee g6n6rale  :  soci6te  en  nom  coUectif,  en  commandite 
par  int^rlts.  Ces  soci6tes  peuvent  user  de  la  faculty  de  trans- 
formation, car  Part.  7  Pattribue  aux  soci6tes  civiles  «  cons- 
titutes sous  d*autres  formes  »  sans  en  exdure  aucune.  Nous 
estimons  avec  M.  Bouvier-Bangilion,  p.  41,  que  la  commer- 
cialisation pourra  6tre  vot6e  k  la  condition  que,  comme 
pour  les  modifications  aux  statuts,  elle  r^unisse  les  suffrages 
de  tons  les  associ^B.  II  ne  suffirait  pas,  comme  parait  Pin- 
diquer  M.  Faure,  p.  206,  qu'elle  (Hi  decidee  par  une  reunion 
de  tons  les  associ6s  k  la  majority  des  voix. 

51163.  — 2«  Conditions  de  la  transformation,  — Les  regies 
g6n6rales  de  la  transformation  des  societ^s  ont  61^  examinees 
suprdf  n°»  1728  el  suiv.  V.  notamment  en  ce  qui  touchc 
les  soci^tds  civiles  par  actions  qui  veulent  rev^tir  les 
formes  commerciales,  suprd^  n^  1730.  L'innovation  de 
la  loi  de  1893  consiste  k  substituer  k  Pobligation  d'un 
consentement  unanime  des  associes  otx  tout  au  moins 
k  la  n6cessit6  d'une  disposition  sp^ciale  des  statuts  fixant 
les  conditions  de  la  transformation,  celle  de  r^unir  une 
assemblee  extraordinaire  sp(5ciale  compos(5e  d' action naires 
repr^sentant  au  moins  la  moiti*  du  capital  social  (art.  31 
de  la  loi  de  1867),  el  d'obtenir  de  cette  assemblee  un 
vole  approuvant  la  transformation  k  la  majorit6  des 
voix.  Cette  decision  pourra  toujours  6tre  provoqu^e,  k 
moins  que  les  statuts  ne  s'y  opposent.  On  a  vu  que,  ^ui- 
vanl  une  opinion  g6n6ralement  regue,  certaines  societes 
dont  Torganlsation  ne  comporte  pas  d'assemblee  gen6rale 
d'actionnaires  peuvent  cepenaant  se  commercialiser  ( V .  suprii, 
n®  2 162).  La  transformation  prdvuepar  Part.  7  6tant  assimil6e 
k  une  modification  aux  statuts,  et  d'autre  part  la  societe 
ainsi  transformee  prenant  un  caract6re  commercial,  il  est 
naturel  qu'elle  soil  assujettie  k  la  mdme  publicity  que  Pacte 
de  society  du  type  ainsi  adopts  (Bouvier-Baugillon,  p.  37), 

2164.  La  societe  ne  peut  se  transformer  qu'autant  qu'elle 
existe  encore,  on  ne  concevraitpas  qu'une  fois  dissoute  elle 
adopt^t  la  commerciallte  pour  les  seuls  besoins  de  sa  liqui* 
dation,  d'ailleurs  il  y  aurait  k  cela  une  impossibility  pra- 
tique et  juridique  :  comment  les  associes  pourraient-ils 
emettre  valablement  une  decision,  une  fois  que  la  society  a 
pris  fin? 

Seulement  tant  que  la  dissolution  n'est  pas  acquise,  eoit 
de  pleln  droit  en  vertu  des  falls  sp6cialement  pr^vus  par 
les  statuts  ou  par  la  loi,  soil  par  Jugement,  quand  les  causes 
de  dissolution  comportent  Pappr6ciation  des  tribunaux,  la 
transformation  reste  possible ;  la  loi  de  1893  qui  autorise 
cette  transformation  parait  avoir  eu  surtout  en  vue  Pappli- 
cation  k  la  society  du  regime  de  liquidation  commerciale  et 
ne  fait  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les  buts  divers 
que  peut  poursuivre  la  society  qui  se  Iransforme  et 
les  epoques  de  son  existence  oil  elle  peut  exercer  ce  droit. 
II  n'appartient  done  pas  au  juge  d'6tablir  ime  distinction 


que  la  loi  n'a  pas  faite.  Par  exemplo,  bien  que  la  perte  de 
la  chose  mise  en  society,  soil  une  cause  de  dissolution  de 
ki  societe  (art.  1865,  n<>  2  c.  civ.),  on  ne  saurait  pr6lendre 
que  la  deconfiture  d'une  society  civile,  signe  manifeste  de 
la  nerte  du  capital  social,  op6re  de  plein  droit  sa  dissolution 
et  Pempfiche  de  se  transformer  en  Boci6t6  commerciale  en 
vue  de  solliciter  le  benefice  de  la  liquidation  judiciaire ; 
jusqu'^  ce  que  la  perte  totale  du  capital  ait  616  reconnue 
par  tons  les  interess^s  ou  jndiciairement  proclamde,  la  so- 
ciety civile  doit  6tre  consider^e  comme  restant  investie  de 
Pexercice  de  tons  ses  droits,  et  capable  de  sc  pr^valoir  de 
la  faculty  cr66e  par  Tart.  7  de  la  loi  de  1893  (Paris,  10  juill. 
1894,  aff.  Society  des  immeubles  de  France,  D,  P.  95.  2, 
105  et  la  note). 

Seulement  la  question  se  pose  alors  de  savoir  si,  cette 
faculte  exerc^e,  la  soci6t6  transform^e  peut  du  chef  dupas- 
sif  contract6  par  elle  avant  sa  transformation,  solliciter  sa 
liquidation  judiciaire  ou  6tre  soumise  k  la  faillite  (V.  sur 
ce  point  infriX,  n^  2165). 

2 1 65.  —  3*  Effets  de  la  transformation.—Ge^i seulement 
du  jour  oti  la  transformation  est  reguli^rement  accomplieque 
la  society devient  commerciale.  Les  etfets  de  la  loi  del 893, 
comme  le  prouvent  les  paroles  du  rapporteur  au  S6nat  et  le 
vote  de  cette  assemblde,  ne  doivent  pas  avoir  d'effet  retroactif 
(Mack,  op,  cit.,  p.  270 ;  Faure,  p.  205).  Mais  faut-il  en  d6- 
duire  que  les  regies  du  droit  commercial  ne  seront  appli- 
cables  a  la  societe  aue  pour  les  actes  po&t6rieur8  k  sa  trans- 
formation, et  que  la  transformation  restera  sans  edet  k 
Pegard  des  tiers  int^ress^s  qui  auront  traits  auparavant 
avec  la  soci6te  ?  Cette  th^se  a  616  soutenue  avec  raison  (Faure, 
loc,  cit.f  Bouvier-Bangilion,  p.  38  et  suiv.  V.  aussi  Mack, 
loc,  cit,).  On  a  dit  que  la  transformation,  pas  plus  que  la 
modification  des  statuts  k  la(}uelle  la  loi  Passimile,  ne 
peut  porter  atteinte  k  des  situations  acquises.  Siune  soci6t6 
r6duit  son  capital,  cette  reduction  ne  peut  nuire  aux  tiers 
et  compromettre  leurs  droits  anterieurs.  De  m6me,  la  com- 
mercialisation leur  resterainopposable,etla  80ci6t6ne  pourra, 
en  se  mettant  en  liquidation  judiciaire  ou  en  faillite,  modifier 
les  droits  des  cr6ancier8  et,  sous  pr6texte  de  report  de  la  date 
de  cessation  des  payements,  obliger  ceux  qui  unt  616  payes  k 
reslituer  k  la  masse  ce  qu'ils  ont  deja  louche.  De  m6me  en- 
core, k  Pobligation  indefinie  des  associ6s,  telle  que  1  admet  en 
g6n6ral  la  jurisprudence  dans  les  SQci6t6s  civiles  k  formes 
commerciales,  la  transformation  ne  pourra  substituer,  k 
Pcncontre  des  cr6anciers  sociaux,  une  respoD8abilit6  limit6e 
^.Pactif  social. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  admettons  volontiers  que,  si 
les  associ68  6taient  tenus  in  infinitum,  la  commercia- 
lisation ne  pourrait  priver  les  creanciers  anteheurs  du 
gage  en  vue  duquel  ils  ont  contract6  et  fait  credit  k  la 
soci6t6 ;  mais  que  d6cider  en  ce  qui  concerne  la  question 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire?  Tout  d'abord  la 
cour  de  Paris  fait  k  bon  droit  observer  (Arrdt  infinnatif 
du  10  juill.  1894,  aff.  Societ6  des  immeubles  de  France, 
D.  P.  95.  2.  105),  que  les  engagements  contract68  par  les 
creanciers  avec  une  8oci6l6,  n'ont  pas  pour  raison  d*6tre,  en 
principe  tout  au  moins,  le  caract6re  civil  ou  commercial  de 
sa  personnalit6,  mais  son  credit  et  les  garanties  de  solvabi- 
1116  qu'elle  presente;  d'autre  part  aucune  loi  ne  mat  obstacle 
k  ce  qu'une  personne  grev6e  de  dettes  civiles  devienne 
commergante  et  soumette  aux  regies  de  la  loi  commerciale 
le  reglement  do  ses  obligations  contract6e8  k  ce  titre.  Mais  la 
cour  en  conclut  que  la  8oci6t6  civile  qui,  lors  de  sa  transfor- 
mation, 6tait  dei^  en  6tat  de  cessation  de  payements,  peut 
6tre  mise  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  bien  que  son 
passif  ne  se  compos&t  que  de  dettes  civiles.  Cette  d6ductlon 
peut  pr6ter  k  de  s6rieusos  critiques.  Le  droit  frangais  a  tou- 
jours consid6r6  la  faillite  comme  proc6dantdePimpossibilit6 
pour  le  d6biteur  de  faire  face  k  ses  engagements  commer- 
ciaux  et  comme  fond6e  en  faveur  du  credit  commercial : 
c'est  ce  qu'ontunanimementrecoDnu  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence (V.  suprd,  v«  Faillite,  n«  253  et  les  autorit6e8  cil6es 
par  M,  Lacour,  D.  P.  95.  2. 107,  note  sousParr^t  du  lOjuiU. 
1894} ;  or,  dans  Tesp^ce,  11  6tait  6tabli  que  la  80ci6t^  n'avait 
que  (les  dettes  civiles  et  la  non-r6troactivit6  de  »a  transfor- 
mation devait  faire  obstacle  k  ce  que,  au  point  de  vue  de  la 
possibilit6  d'une  faillite,  les  dettes  civiles  fussent  r6put6es 
avoir  eu  un  caract^^re  commercial. 
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II  est  vF^  que.  pour  jastifier  sa  doctrine,  la  cour  de 
Paris  pose  en  r^gle  qu'en  mati^re  de  sociM^  la  distinction 
du  passif  commercial  et  civil  est  sans  interM,  par^e  qu'  «  k  la 
difference  du    particulier    exergani   le  commerce  et  qui 
peut,  en  sa  qualite  de  personae  civile  et  de  commergant, 
contracter  et  des  dettes  civiles  et  des  dettes  commercialese 
les  800  6te8  n'ontet  ne  peuvent  avoir,  en  principe,  quune 
eeule  et  m6me  personnalit^   et,   par   suite,  ne  peuvent 
contracter  des  engagements  que  d'une  aeule  et  m6me  nature; 
qu  au  surplus  la  loi  du  1"  aodt  1893,  decr^tee  en  vue  desso- 
cietds,  et  non  en  vue  des  simples  particuliers,  cre6e  une  situa- 
tion 8p6cial6  et  une  derogation  au  droit  commun  que  ceux-ci 
ne  sauraient  invoquer,  mais  dont  les  soci6tes  civiles,  par  sa 
volont6  suprdme,  out  toujoura,  dans  un  interfit  d  ordre 
public,  le  droit  de  ben6ficier  » .  De  ces  deux  id^es,  la  pre- 
miere peut  sembler  trop  abaolue,  la  seconde  inexacte.  line 
soci6t6  peut,  en  effot,  entreprendre  deux  exploitations,  Tune 
civile,  1  autre  oommeroiale,  oomportant  chacune  un  passif 
d'un  oaract^re  juridique  diif6rent  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.a,n«  93)  eton  a  vula  cour  de  cassation  reconnaitre  qu'une 
80ci6t6  raini^re  qui,  en  mdme  temps,  so  livre  4  rinaustrie 
m^tallurgique,  peut  6tre  miso  en  failiite  iReq,  i"  juill.  1878, 
af!.  Sooi6t6  des  forges  de  Uvt^rdun,  D.  P.  79.  i.  218); 
chaque    oat^gorie   de  dettes   conserve    alors    sa   nature 
propre,  civile  pour  cclles  qui  proc^dent  de  Texploitation 
mini^,  commerciale  pour  celles  qui  r^suUent  de  Tin- 
dustrie  m<itallurgique.  II  suit  de  la  que  le  passif  com- 
mercial seul  devra  Stre  pris   en  consideration  quand  i! 
s'agira  de  dire  at  la  failiite  de  la  society  est  ou  non  possible. 
La  mdme  solution  s'impose  quand  il  s'apit  dune  8oci6t6 
civile  qui  se  transformc,   les  raisons   de   decider  etant 
identiquee.  II  n'en  serait  dilT^remment  que  si  cette  society 
^tait  d^olar^e,  par  la  loi,  commerciale  k  raise n  de  sa  forme 
mdme,  cette  forme  devant  alors  rev^tir  ^gal^ment  de  la  com- 
merclalit^  les  engagements  prjs  par  elle.  Mais  si  une  telle  con- 
ception est  bien  ceUe  de  la  loi  de  1893  quand  11  s'agit  des 
Boci6t6s  par  actions  ayant  un  objet  civil  etqui  seront  crones 
depuis  sa  promulgation,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  ces  mdmes 
aooi^t^s  lorsque,  constitutes  avant  la  nouvelloloi,  elles  usent 
seulement  du  b^n^flce  de  la  transformation.  A  Tencontre  de 
ropinion  de  la  oour  de  Paris,  la  nouvelle  legislation  ne 
cree,  pour  ce  dernier  genre  de  society,  aucune  r^gle  speciale, 
d^rogatoire  au  droit  commun  et  de  nature  k  rendre  la 
failiite  applicable  au  passif  civil  contracts  avant  la  trans- 
formation et  ce,dana  un  int^r^t  d'ordre  public.  Le  l^gislateur  a 
en  eiTetmarqu6  formeUement  son  intention  de  ne  statuer  que 
pour  Tavenir.  Pour  lea  80ci6t68transform6es,  le  pass^  reste 
acquis,  leur  passif  ant^rieur  ne  change  pas  de  caract^re,  s'il 
eat  civil  il  n*autorisera  qu'une  liquidation  civile,  etcer^sul- 
tat  ne  sera  pas  alors  plus  contraire  k  Tordre  public  que  quand 
il  viendra  k  se  produire  pour  une  soci6t6  civile  par  actions 
non  transform^e  dana  les   conditions  de  la  Im  de  1893. 
Suivant  M.  Lyon-Gaen  {Hwue  du  Qommerce  et  de  rindustriet 
1894,  p.  148),  le  oaract^re  civil  du  passif  des  aoci^t^s  qui 
nous  ocoupent,ne  serait  pas  un  obstacle  k  leur  mise  en  fail- 
lite,  non  que  ce  passif  devienne  commercial,  mais  paroe  que 
tel  serait  le  but  de  la  loi  de  1893,  laquelle  derogerait  pour 
ces  soci6t68  au  principe  d'aprfts  lequel  la  failiite  ne  peut  6tre 
d^termin^e  que  par  des  dettes  commerciales.  Cette  th^orie 
a  d^j^  ei6  r^fut^e  ci-dessus  et  elle  a  ^t^,  dans  la  note  pr^- 
cit^e  de  M.  Lacour,  Tobjet  d*une  critique  approfondie  k 
laquelle  il  nous  suffira  de  renvoyer. 

^166.  Quant  k  la  prescription  quinquennale  de  Tart.  64 
c.  com.,  en  admettant  qu'elle  soit  inapplicable  aux  societ^s 
civiles  k  formes  commerciales,  pourra-t-oUe  6tre  oppos6e 
par  la  aoci^t^  oommeroialis^e  meme  aux  cr^anciera  avec 
qui  elle  aurait  traits  avant  sa  transformation?  En  favour  de 
l'afflrmative,on  observe  que  cette  prescription  suppose  que|la 
Boci^t^  eat  disaoute  depuia  cinq  ans ;  or  la  transformation 
suppose  elle-mftme  une  aocidt^  encore  existante :  la  pres- 
cription quinquennale  ne  commencera  done  k  courir 
qu'aprdala  transformation«  et  les  cr^anciers  ne  pourront  s'en 

Slaindre  car,  lora  de  la  transformation,  lis  n'avaient  pas 
roit  acquis  k  une  prescription  plus  longue ;  il  est  de 
principe,  en  effet,  qu'une  prescription  en  cours  n'engendre 
aucun  droit  de  ce  genre  (Bouvier-Bangillon,  p.  39).^  Mais  ai, 
eomme  noui  Tavona  indiqu^,  suprti,  n<>  2148,  on  n'oppoae 
eette  d4eh6aBce  qu'aux  cr^ancierapour  cause  de  commerce, 
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et  si  Ton  reconnalt  que  le  passif  ant6rieur  h  la  transformation 
de  la  Boci6t6  conserve  son  caract^re  civil,  on  admettra  le 
syst^me  contraire. 

CHAP.  10.  -  Soci6t68  k  capital  variable. 
§  !•'.  —  Gent^ralites.  —  Historiquc. 

2107.  II  existe  sur  I'histoire,  le  d^veloppement  6cono- 
mique  et  la  legislation  des  soci^t^s  coop6ratives  dans  les 
divers  pays,  un  nombre  considerable  d'ouvrages  et  d'6tudes. 
Nous  citerons,  notamment  :  Sur  la  cooperation  en  g6n6ral : 
Hubert-Valleroux,  Les  associations  cooperatives  en  France  et 
a  r^tranger  et  les  organes  de  la  cooperation  en  France  et 
en  Angleterre  [Mforme    sociale,   1893,   1,   445    et   suiv.); 
Casimir-P6rier  :  Les  associations  de  cooperation;?,  Rougier, 
les  associations  ouvriires;  Flotard,  he  mouvement  cooperatif 
d  Lyon  et  dans  le  Midi  de  la  France;  Fougerousse,  Patrons 
et  ouvriers;  Aynard,  Le  bon  marchd  et  les  societis  cooperati- 
ves; Gide,  Be  la  cooperation  el  des  transformations  qu'elleest 
appelee  a  realiser  dans  I'ordre  economique  [Revue  d'economic 
politi'jue,    1889,  p.  473),    et  Le  mouvcmenl    cooperatif  en 
France  dans  les dix  dernidies  ann^es  (Revue  d'economie poli- 
tique, 1893,  p.  1  et  suiv.);  Duseigneur,  Des  sod etes  coopera- 
tives; Gauwes,  t.  3,  p.  293  ct  suiv. ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  p.  732  et  suiv. ;  Dufourmantellc,  p.  242  et  suiv. ;  Ber- 
trand,  La  cooperation.  —  Sur  la  cooperation  k  T^tranger  : 
Scbulze-Delitzcb,  Coi/rs  d'economie politique  (iVBid.  Rampal); 
Marteau,  Les  banques  populaires  en   AUemagne;  Vigano, 
Histoire  d''s  pionniers  de  Rochdale ;  Hubert-Valleroux,  Etudes 
sur  les  diverses  legislations   concernant  les  societes  coope- 
ratives  (Bulletin   de    la  societe    de    legislation    eomparecy 
1890-91,  p.  245  et  suiv.);  Ugo-Rabbcno,    Le   mouv'ment 
cooperatif   aux     Etats-Unis    [Revue    d' economic  politique, 
d6cembre  1887);  Schullze-Goevenitz,  Le  mouvtme^xt  coope- 
ratif en  Angleterre  (Ibid.,  aoftt   189i);  D'  Hans  CrQger, 
Les  societes  cooperatives  en  Allemngne  (Vdd,  septembre, 
1892);    Piernas    Hurtado,     Les    societes    cooperatives    en 
Espagne    et   en    Portugal  [Ibid,    novembre    1892 ;   Sbro- 
javacca,  Les  societes  cooperatives  en  Italic  [Ibid,  d^cembre 
1892)   et  Mengheli,    Le    mouvement  cooperatif    en    Italic 
[Ibid.  aoOt  1892).  —  Sur  les  societ6s  de  consommalion  : 
Brelay,  Les  societ6s  de  consommalion;  Bleton,  Les  associa- 
tions de  consommalion  [Compte  rendu  des  seances  de  la  societe 
d'economie  politique  de  Lyon,  1886-87) ;  Ahnanach  de  la  coo- 
peration (Organe  de  TUnion  cooperative  des  soci6t6s  fran- 
Qaises  de  consommalion).  —  Sur  les  80ci6t6s  de  production  : 
Les  societes  cooperatives  de  production  [Societe  d'economie 
politique  de  lyon^  1885-86);  D'  Regnaultet  Maurice  Waton, 
Les  now^elles  compngnies  ouvrieres  (Revue  d'economie  politi- 
rt^wc,  1893,  p.  625  et  suiv.,  796  et  suiv.).  —  Sur  les  soci6t6s 
de  cr6dit  mutuel  etde  credit  agricole:  Batbie,  Le  credit  popu- 
laire;  NigdinOy  Banques  populaires ;  Dumond,  Les  banques  du 
peuple  (^ociete  d'economie  politique  de  Lyon,  1883-84);  Ros- 
tand, le  credit  pomlaire  par  le  socialisme  et  Vassocialion 
libre  (Reforme  sociah,  1893.  1.  813);  P.  de  Besse,  Solidarite 
dans  les  sociites  de  credit  (Reforme  sociale,  1892,  1.  316)  ;L. 
Durand,  Le  credit  agricote  et  Un  devoir  social,  Les  caisses 
Raiffeisen  et  le  credit  agricote  (Rd forme  sociale,  1893,  2.345); 
Francois, Lecr^dii  agricole[Revue  d'economie  politique,  1893, 
p,  li  12].  —  P6riodiques  frangais :  Les  cooperateurs  et  mutua- 
listes  francais,  L'emancipation,    La   federation    nationale, 
Almanack  de  la  cooperation,  Bulletin  mensuel  de  Vunion  des 
caisses  rurales  et  ouvriires  d  responsabilite  illimitee,  Adde  : 
Documents  statistiques  publi6s  dans  les  trois  rapports  de 
M.Doumer  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aociit^s  cooperati- 
ves de  production,  de  credit  et  de  consommation  et  au  con- 
trat  de  participation  aux  benefices  [Joum.,  off.  Chambre  des 
d6put^3,  Documents  parlementaires  annexes,  1889,  n"  3694; 
1893,  n*»  2539  et  1894,  n»  399)  et  dans  les  deux  rapports  de 
M.  Lourties  (S6nat,  Documents  parlementaireSf  189«,  n«  29 
et  1893,  n«  270). 

9tOS.  Sous  le  nom  desoci6t6s  k  capital  variable,  le  1^- 
gislateur  vise  surtout  les  socidtds  ayant  pour  but  la  coope- 
ration. La  coop(^ration  d'une  mani^re  ff^n^rale  est  une  for- 
me d'association  ayant  pour  objectif  la  suppression  des 
intermddiaires  :  suppression  de  Vintermediaire  commergant 
r association  cooperative  d^consommatiom 
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suppression  de  I'mterm^diaire,  patron  ou  chef  d'industrie 
dans  ['association  cooperative  de  production  (la  seule  asso- 
ciation vraiment  ouvnere  ou  professionnelle,  les  autres  ty- 
pes 6tant  accessibles  aux  petit s  patrons,  artisans  ou  petits 
commergants  comme  aux  ouvriers) ,  suppression  de  I'mter- 
m^diaire  banquier  dans  I'association  cooperative  de  crMit 
(Pic,  Legislation  indusMellef  t.l,p.  556). 

Ge  ne  sont  1^,  d'ailleurs,  que  les  types  principaux  d^asso- 
ciations  cooperatives  ;  la  cooperation  peut  revetir  les 
formes  les  plus  variees  et  est  susceptible  des  applications 
les  plus  diverses  :  Pic,  op.  cf<,,  p.  558.  —  V.  aussi,  sur 
la  classification  des  societes  cooperatives,  Cauwes,  Economie 
politique,  3«  edit.,  t.  3,  p.  293. 

2160.  Sur  les  avanlages  qu^offrent  les  associations 
cooperatives,  specialement  pour  la  classc  ojvriere,  sur  leur 
avenir  et  les  difficultes  qui  entravent  encore  leur  deve- 
loppement,  V.  Pic,  loc.  dt.  et  p.  569 ;  Cauwes,  loc,  cit, 
V.  aussi  Bevue  d'^conomie  politique,  1887,  p.  473  et  suiv.  ; 
1891,  p.  684  et  694;  et  I'expose  des  motifs  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  116  etsuiv.,  note). 

2170.  Pour  rhistoire  des  societes  cooperatives  dans  les 
pays  etrangers,  V.  le  rapport  de  la  commission  sur  la  loi  du 
24  juill.  1867,  D.  P.  67.  4.  116,  note;  Cauwes,  t.  3,  p.  528: 
Pic,  p.  561. 

2171.  En  France  il  existe  depuis  longtemps  des  societes 
cooperatives.  II  en  est  dont  la  formation  remonte  ^1831, 
comme  la  societe  de  cooperation  de  Grenoble,  fondee  k 
Torigine  avec  le  concours  de  Tautorite  municipale.  Mul- 
house,  Nantes,  Lyon,  Limoges,  Bordeaux  et  plusieurs 
autres  villes  possedent  depuis  cette  epoque  des  socie- 
tes cooperatives  de  credit,  de  consommation  et  de  pro- 
duction dont  ^uelques-unes  fort  prosperes.  En  1831,  les 
redacteurs  du  journal  UEurop^en  avaient  redige  des  statu ts 
pour  une  association  ouvriere  de  menuisiers  aui  ne  fonc- 
tionna  pas.  En  1834  s*etait  fondee,  k  Paris,  sousrinspiration 
de  M.  Berchez,  TAssociation  chretienne  des  ouvriers  biiou- 
tiers  en  dore.  Mais,  avant  la  loi  de  1867,  le  mouvement  etait 
entrave  par  les  restrictions  apportees  soit  par  le  code  civil, 
soit  par  les  lois  speciales  du  17  juill.  1856  et  du  23  mai 
1863  k  la  liberte  des  societes.  Par  exemple,  la  loi  de  1856 
fixait  le  minimum  du  taux  des  actions  k  100  fr.  et 
exigeait  le  versement  du  (juart  sur  chaque  action  pour 
qu'une  commandite  par  action  fi^t  constituee.  II  etait  mate- 
nellement  impossible  que  des  ouvriers,  qui  ne  gagnent  et 
n'epargnent  par  suite  que  des  sommes  minimes,  pussent  cons- 
tituer  une  societe  de  cette  forme.  Quant  k  la  forme  anonyme, 
ils  n'y  pouvaient  songer,  en  raison,  notamment,  des  exigen- 
ces du  Gouvernement  investi  du  droit  d'autorisation  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traits  de  droit  commercial,  t.  2,  n^  1032). 

Le  legislateur  de  1867  songea  a  faire  disparaitre  les 
entraves  qui  s'opposaient  au  developpement  des  socie- 
tes cooperatives.  Pour  atteindre  ce  but,  deux  systemes  dif- 
ferents  pouvaient  etre  employes.  Dans  Tun,  une  loi  sp6- 
ciale  reglait  toutes  les  conditions  d'existence  des  socie- 
tes de  cooperation  et  les  formalites  de  leur  constitution ; 
elle  organisait  leur  administration  et  determinait  les  droits 
et  les  obligations  des  associes,  soit  les  uns  k  regard  des 
autres,  soit  envers  les  tiers.  Dans  Tautre,  on  se  bornait 
k  modifier  les  dispositions  aui,  dans  la  legislation  gene- 
rale,  peuvent  faire  obstacle  a  retablissement  ou  k  la  mar- 
che  des  societes  de  cooperation,  les  laissant  libres  de  choi- 
sir,  selon  leur  objet  et  leur  goQt,  la  forme  qui  leur  con- 
viendrait  le  mieux.  Ce  dernier  systeme  a  paru  le  meilleur. 
II  a  paru  reunir  au  merite  de  la  simplicite,  de  la  clarte, 
rimmense  avantage  de  placer  les  nouvelles  societes  sous 
Tempire  du  droit  commun,  en  leur  donnant  cependant  une 
liberte  plus  etendue  qu'aux  autres,  lorsque  cette  extension 
est  necessaire  et  qu'elle  peut  6tre  accordee  sans  inconve- 
nient (Expose  des  motifs).  C'est  le  systeme  consacr6  par  la 
loi  du  24  juill.  1867,  tit.  3.  Dans  ce  systeme  la  variabilite 
du  capital  n'est  qu'une  modalite  des  societes  soit  k  forme 
civile,  soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite  par  interets 
et  par  actions,  soit  anonyme .  Ce  sont  ces  quatres  especes 
de  societes  qui  sont  k  capital  variable,  lorsque,  conforme- 
ment  k  Tart.  48  de  la  loi  de  1867,  il  a  et6  stipule  dans  les 
statuts,  que  le  capital  social  sera  susceptible  d'augmenta- 
tion  par  des  versements  successifs  faits  par  des  associds  ou 
Tadmission  d'associes  nouveaux  et  de  diminution  par  la 
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reprise  totale  ou  partielle  des  apports  eifectues.  II  resulte  de 
\k  aue  les  socieies  k  capital  variable  sont  soumises  aux 
regies  inherentes  k  la  forme  qu'elles  ont  adoptee  quand  des 
regies  speciales  n'ont  pas  ete  edictees  pour  elles  par  la  loi 
du  24  juill.  1867  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  735). 

2172.  Ce  systeme,  que  Ton  etudiera  plus  loin  (infrd^ 
no»  2173  et  suiv.),  a  produit  en  France  d'heureux  resultals; 
il  a  favorise  notablement  le  developpement  des  societes 
cooperatives.  D'apreslMZmanacA  de  la  cooperation  pour  1893 
(Organe  du  comite  central  de  Y Union  cooperative  fondee 
en  1889),  U  existe  actuellement  en  France  942  societes  de 
consommation,  dont  84  dans  le  departement  de  la  Seine  et 
plus  de  50  pour  la  seule  ville  de  Lyon ;  le  chiffre  total  des 
adherents  est  d'environ  400  000.  On  trouvera  le  tableau 
complet  de  ces  societes  dans  le  Journal  officiel,  Documents 
parlementaireSj  session,  de  1894,  p.  190). 

Quant  aux  societes  de  production,  leurnombre  s'eievait  en 
1893  k  82,  dont  41  &  Pans,  ces  demieres  groupees  en  une 
sorte  de  federation  ou  chambre  consultative.  Encore  dans 
ce  chiffre  ne  comprenons-nous  que  les  associations  ouvrieres 
k  forme  egalitaire,  c'est-i-dire  les  associations  dans  les- 
quelles  chaque  societaire  possede  une  part  egale  de  capital, 
le  gerant  n'etant  qu'un  associe  un  peu  mieux  retribue  que 
les  autres,  mais  eiu  ^eneralement  pour  un  temps  assez  court, 
etroitement  surveilTe  et  revocable.  Aussi  pour  avoir  une 
idee  exacte  de  la  cooperation  de  production  en  France  fau- 
drait-il  aj outer  k  ce  chiffre  celui  des  societes  de  produc- 
tion a  forme  inegalitaire,  c'est-^-dire  celles  dans  lesquelles 
les  associes  n'ont  pas  chacun  une  part  egale  de  benefices. 
—  Ces  associations  sont  creees  le  plus  souvent  par  un  patron 
qui,  apres  son  deces  ou  sa  retraite,  laisse  sous  certaines 
conditions  la  propriete  de  son  entreprise  aux  employes  ou 
ouvriers,  qu'il  y  avait  inieresses,  de  son  vivant,  preparant, 
graduellement,  par  la  participation  aux  benefices  la  trans- 
formation d'une  institution  patronale  en  une  association 
ouvriere.  II  arrive  encore  qu  elles  sont  issues  d'une  asso- 
ciation ouvriere  k  forme  egalitaire,  dont  les  premiers  fon- 
dateurs,  parvenus  k  la  fortune  ou  k  Taisance,  ne  veulent 
pas  accorder  une  part  entiere  d'associes  aux  ouvriers  de 
la  derniere  heurc  (Pic,  loc.  cit.).  La  statistique  des  societes 
de  cette  espece  n'a  pas  encore  ete  dressee,  et  il  est  impos- 
sible d'en  donner  le  nombre  exact  (Sur  toutes  ces  societes 
consulter  les  etudes  monographiques  de  MM.  le  D'  Regnault 
et  Maurice  Waton  dans  la  Revue  d* economic  politique,  1893, 
p.  625  et  796  ;  du  Maroussem,  Les  charpentiers  de  Paris; 
Godin,  La  mutuality  sociale,  Les  associations  ouvriires  de 
production  et  la  chamhre  consultative^  etc.). 

Les  societes  de  credit  mutuel,  populaire  et  agricole,  ont 
moins  prospere  que  les  autres  societes  cooperatives.  Nean- 
moins,  en  1892,  leur  nombre  s'61evait  k  dix-huit,  dont  sept 
fondees  par  des  syndicats.  Ajoutons  qu'en  1894,  d'une  part 
deux  groupes  parisiens,  la  Societe  de  propagation  du  credit 
populaire  et  le  Centre  federatif,  ont  constitue  plusieurs  socie- 
tes de  credit  populaire  :  d'autre  part,  k  Lyon,  une  societe, 
r Union  des  caisses  rurales  et  ouvrieres,  s'est  fondee  dans  le 
but  de  favoriser  en  France  la  fondation  de  caisses  du  sys- 
teme RaifTeisen. 

§  2.  —  Legislation  actuelle. 

2173.  Comme  on  Ta  vu  supra,  n^  2171,  c'est  la  loi 
du  24  juill.  1867,  tit.  3,  qui  la  premiere  s'est  occupee  des 
societes  cooperatives  (D.  P.  67.  4.  98).  Elle  n'a  pas  fait  de 
ces  societes  des  societes  d'une  nature  speciale,  elle  n'a  pas 
organise  pour  elles  un  regime  determine.  Elle  s'est  bornee 
k  edicter  a  leur  egard  un  certain  nombre  de  regies  de  fa- 
veur  destinees  k  lever  les  entraves  aui,  dans  le  droit  com- 
mun des  societes,  mettaient  obstacle  a  leur  etablissement  et 
k  leur  developpement,  et  un  certain  nombre  de  regies  de 
protection  destinees  k  empecher  les  societes  de  speculation 
de  profiter  des  faveurs  creees  au  profit  des  societes  de  coope- 
ration et  de  s'afifranchir  trop  aisement  de  Tobservation  des 
regies  de  droit  commun.  Mais  en  dehors  des  cas  d'applica- 
tions  de  ces  regies  speciales,  les  societes  cooperatives  etaient 
regies  par  le  droit  commun  en  matiere  de  societes  c'est-&- 
dire  par  les  art.  48  k  54  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  Cest 
encore  le  systeme  actuellement  en  vigueur.  Les  societes  de 
cooperation  sont  regies  par  les  art.  48  a  54  de  la  loi  du 
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24  juill.  1867,  modififee  par  la  loi  du  l^"^  aoiit  1893  et  par 
les  regies  exceptionnelles  et  de  faveur  6dict6es  par  la  loi  du 
24  juill.  1867.  Les  futurs  associ6s  ont  done  le  choix  entre 
tous  les  types  de  droit  commun :  lorsque  la  BOci6t6  qu'ils  se 
proposent  de  fonder  est  civile  (par  exemple  soci6te  de  con- 
sommation  ne  vendant  qu'^  ses  membres,  soci^t^  de  produc- 
tion agricole  ou  miniere,  etc.),  ils  pourront  recourir  k  la 
forme  civile,  k  moins  qu*ils  ne  pr6f6rent  la  commercialiser 
par  i'adoption  de  Tune  des  formes  r^glement^es  par  le  code 
de  commerce  (conunercialisation  complete  si  la  forme  adop- 
tee est  la  commandite  ou  Tanonymat  (art.  68),  modifi6  par 
la  loi  du  1®'  aoi^t  1893).  Si  la  soci6t6  est  commerciale 
quant  k  son  oh  jet  (soci^t6  de  production  manufacturi^re, 
soci6t6de  consommation  vendant  au  public),  les  coop6rateurs 
auront  le  choix  entre  Tun  des  trois  types  reconnus  :  soci6t6 
en  nom  collectif,  en  commandite  par  actions,  anonyme. 
Mais,  quel  que  soit  le  type  adopts,  ces  sociM6s  jouiront  des 
faveurs  6dict6es  par  le  titre  3  de  la  loi  du  24  iuill.  1867  si 
elles  consentent  k  se  soumettre  aux  mesures  ae  r6glemen- 
talion  prescrites  dans  ce  m6me  titre  par  le  legislateur  (Pic 
loc.  cit,  p.  589). 

2174.  Ce  titre  porte  pour  rubrique  :  Disvositions  particu- 
litres  aux  socUUs  a  capital  variable,  Dans  le  projetpr^sent6 
en  1865,  cette  rubrique  6tait:  Des  sod6Us  de  coop&ration.  On 
objecta  que  ces  expr'ssioni;  annongaientla  pens^e  de  cons- 
tituer  des  soci6t6s  d*une  nouvelle  espece,  distinctes  des  au- 
tres  par  leur  forme  et  leurs  616ment8  essentiels,  alors  que 
le  but  du  projet  6tait  uniquement  d'abaisser  les  barriferes 
qui.  dans  la  legislation  gen^rale,  pouvaient  faire  obstacle  k 
r^tablissement  oi^  k  la  marche  des  societ6s  de  cooperation 
et  d*6dicler  seulement  en  leur  faveur  quelques  derogations 
aux  regies  g^n^rales,  tout  en  leur  laissant  la  liberte  de  choi- 
sir  la  forme  de  soci6t6  qui  leur  conviendrait  le  mieux. 
Tenant  compte  de  cette  critique,  le  projet  de  1866  intitule  le 
titre  relatif  aux  80ci6t63  de  cooperation  :  Dispositions  parti- 
mlidres  aux  soci^t^s  de  coop&ration.  Mais  ce  nouveau  titre 
fut  de  nouveau  change.  La  commission  y  avait  d'abord 
substitue  celui  de  sociit^s  a  personnel  et  a  capital  variables  ; 
puis,  k  la  suite  de  conferences  avec  MM.  les  commissaires 
du  Gouvernement,  et  pour  eviter  toute  definition,  elle  avait 
intitule  ce  titre:  Dispositions  par  liculi^res.h^  conseil  d'Etat 
proposa  de  le  redigef  ainsi :  Dispositions  particulieres  aux 
soci^t^s  a  capital  variable,  titre  qui  est  devenu  definitif. 

La  raison  de  ce  changement  est  que,  sous  ce  nouveau 
titre,  le  legislateur  a  entendu  comprendre  non  seulement  les 
societes  cooperatives,  mais  encore  toutes  les  societes  k  capital 
variable  et  quel  que  fi!lt  leur  objet.  Gela  resulte  nettement  du 
rapport  des  travaux  preparaloircs  de  la  loi  de  1867  (D.  P. 
67.  4.  118,  note,  no  10). 

Une  societe  pent  done  etre  k  capital  variable  quel 
que  soit  son  objet.  Toutefols  le  decret  du  22  janv.  1868, 
rendu  pour  1' execution  de  Tart.  66,  2«  al.,  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  defend  aux  societes  anonymes  d'assurances  k 

grimes  de  se  constituer  k  capital  variable  (Lyon-Gaen  et 
enault,  no  1034). 

2175.  L'apphcation  des  regies  de  faveur  du  titre  3  est 
egalement  independante  de  la  qualite,  ou  de  la  profession 
des  associes  qui  composent  les  societes  k  capital  variable. 
Sans  doute,  le  plus  souvent  ces  associes  seront  des  ouvriers 
ou  des  artisans ;  mais  ils  peuvent  etre  tout  autres,  la  loi  ne 
prescrivant  rien  k  cet  egard  (Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  dt,, 
no  1036). 

2176.  En  principe,  la  societe  k  capital  variable  est  celle 
dont  le  capital  a  ete  stipule,  par  les  statuts,  susceptible  et 
d'augmentations  et  de  diminutions.  La  question  s'est  posee 
dQ  savoir  si  une  societe  serait  a  cai)ital  variable  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1867,  si  son  capital  social  avait  ete 
Btipul6  susceptible  seulement,  soit  de  diminution,  soit 
d*augmentation  par  I'accession  de  nouveaux  associes  ou 
par  de  nouveaux  versements.  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault 
(no  1049)  la  resolvent  afflrmativement.  Leur  raison  de 
decider  est  que  Tart.  48  de  la  loi  de  1867  est  couqu  dans 
une  «  forme  permissive  ».  Un  arret  de  la  cour  de  Lyon  du 
12  janv.  1872  (aff.  Perret,  D.  P.  72.  2.  176)  se  prononce  en 
sens  contraire  (Conf.  Boistel,  Droit  cinnmercial,  no  337). 

2177.  Les  dispositions  exceptionnelles  du  titre  3  sent, 
comme  on  Ta  dej&  dit,  les  unes  de  faveur,  c'est-a-dire 
destinies  k  favoriser  le  developpement  des  societes  da 
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cooperation,  les  autres  de  reglementation,  c'est-i-dire  des* 
tinees  k  empecher  les  societes  de  speculation  de  profiter  des 
faveurs  speciales  faites  aux  societ6s  cooperatives.  Nous 
aliens  etudier  les  unes  et  les  autres. 

2178.  —  L  Dispositions  or  faveur.  —  Les  entraves 
apportees  dans  la  legislation  generale  k  la  creation  et  au 
developpement  des  societes  cooperatives  etaient  la  tixite  du 
capital  et  du  personnel,  I'impossibilite  de  modifier  ces 
deux  elements  sans  une  liquidation,  sans  une  publicity 
inutile  pour  des  interets  modestes,  et,  lorsque  les  associes 
voulaient  adopter  la  forme  de  la  societe  en  commandite  ou 
de  la  societe  k  responsabilite  limitee,  dans  Teievation  du 
chitTre  de  Taction  ou  du  coupon  d'action  et  robligation 
d'en  verser  le  quart  pour  constituer  regulierement  la  societe. 
Pour  remedier  k  ces  inconvenients,  la  loi  de  1867  institue 
la  variabilite  du  capital,  diminue  le  taux  de  Taction,  res- 
treint  le  nombre  des  causes  de  dissolution  de  la  societe,  et 
leur  accorde  la  personnalite  civile. 

2179.  —  10  Variability  du  capital.  —  De  droit  commun, 
le  capital  des  societes  commerciales  est  fixe  et  toute  aug- 
mentation ou  diminution  du  capital  social  doit  etre  publiee 
pour  etre  opposable  aux  tiers.  Dans  les  societes  a  capital 
variable,  au  contraire,  le  capital  est  essentiellement  variable, 
en  ce  sens  que  d'une  part  il  pent  6tre  augmente  par  les  ver- 
sements successifs  des  associes  anciens  ou  d'associes  nou- 
veaux, que,  d'autre  part,  il  pent  etre  diminue  par  la  reprise 
totale  ou  partielle  des  apports  effectues,  chaque  associe 
pouvant  se  retirer  de  la  society  quand  bon  lui  semble,  et 
que,  de  plus,  ces  augmentations  ou  diminutions  n'ont  pas 
besoin  d'etre  publiees  (art.  48,  52  et  62  combines). 

2180.  Mais  cette  faculte,  pour  les  associes,  de  retirer 
leurs  mises  ad  libitum  presentait  un  double  danger :  lo  11 
etait  k  craindre  que  les  associes  n'en  usassent  pour  se  sous- 
traire  aux  dettes  sociales  ;  2o  des  retraites  d'associes  trop 
multipUees  pouvaient  reduire  k  rien  ou  presque  rien  le  ca- 
pital social.  Aussi  le  legislateur  de  1867  apporte-t-il  une 
double  derogation  k  cette  regie  de  la  variabilite  du  capital : 
10  Tassocie  qui  se  retire  n'est  pas  libere  immediatement  des 
dettes  sociales :  il  reste  tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  les 
associes  et  envers  les  tiers  de  toutes  les  obligations  existant 
au  moment  de  sa  retraite  (art.  52).  Ge  deiai  de  cinq  ans  a 
ete  emprunte  k  Tart.  64  c.  com.  Dans  les  travaux  prepa- 
ratoiresde  la  loi  de  1867,  il  a  ete  explique  que  cette  pres- 
cription etait  fondee  sur  une  presomption  de  liquidation 
partielle  occasionnee  par  la  retraite  de  Tassocie  (D.  P. 
67.  4.  120,  note  2);  —  2o  Le  capital  social  ne  pent  6tre 
reduit,  par  les  reprises  d'apport,  k  un  chiffre  inferieur  au 
dixieme  du  capital  originaire;  les  statuts  peuvent  d'ailleurs 
fixer  un  minimum  superieur  k  ce  taux  (art.  51).  —  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1867,  MM.  Jules  Simon,  Henon, 
Magnin  et  Garnot  avaient  propose  d'ajouter,  apres  le  para- 
graphe  2  de  Tart.  51,  le  paragraphe  suivant :  «  La  societe, 
en  se  conformant  de  nouveau  aux  prescriptions  des  art.  55, 
56  et  57  de  la  presente  loi,  pourra  abaisser  le  chifire  du 
capital  social  et  le  chiffre  de  la  somme  au-dessous  de 
laquelle  le  capital  ne  pourra  etre  reduit  par  ses  reprises 
des  apports,  autorisees  par  Tart.  48  ».  Get  amendement 
fut  repousse  comme  constituant  une  violation  du  droit 
des  tiers  (D.  P.,  ibid.^  note  1). 

2181.  Independamment  de  la  retraite  des  associes,  leur 
exclusion  pent  dtre  une  cause  de  diminution  du  capital  so- 
cial. Les  societes  cooperatives,  particulierement  les  societes 
de  production,  exigent  Tactivite  personoelle  des  associes : 
les  uns  ne  peuvent  soufi'rir  de  la  negligence  des  autres. 
Aussi,  anterieurement  k  la  loi  de  1867,  les  statuts  des  so- 
cietes cooperatives  reservaient-ils  aux  associes  le  droit 
d'exclure  ceux  d'entre  eux  qui  se  montraient  coupables  de 
negligence.  La  loi  de  1867  na  fait  que  consacrer  cet  usa^e 
en  decidant,  dans  Tai't.  52  (2«  alinea),  qu'il  peut  etre  stipule 
dans  les  statuts  que  Tassemblee  generale  aura  le  droit  de 
decider,  Il  la  majoritefixee  pour  les  modifications  des  statuts, 
que  Tun  ou  plusieurs  des  associes  seront  exclus.  L'associe, 
ainsi  exclu  demeure,  de  meme  que  celui  qui  se  retire  vo- 
lontairement,  tenu  pendant  cinq  ans  des  engagements  de  la 
societe.  MM.  Lyon*Gaefi  et  Renault  (t.  2,  p.  1041  bis)  se 
demandent  si  ce  droit  d'exclusion  ne  disparalt  pas  quand  le 
capital  social  est  reduit  au  minimum.  lis  resolvent  cette 
question  affirmativement.  Suivant  eux^T esprit  de  la  loi  s'op- 
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pose  k  ce  que  Texclusion  d*un  associ^  puisse  r^duire  le  ca- 
pital social  au-dessous  de  son  minimum,  car  lee  tiers  n'au- 
raient  plus  aucune  s6curit6.  lis  ptoposent  de  tourner  la 
difflcult6,  en  faisant  reprendre  par  un  as8oci6  la  part  de 
l'associ6  exclu 

2182.  —  20  Taux  de  Vadion.  —  La  loi  de  4867  flxait  k 
100  ou  500  fr.  le  taux  minimum  des  actions  d'une  soci6t^, 
suivant  quele  capital  exc^dait  ou  non  200  000  fr.;  Tart.  50 
r6duit  ce  minimum  k  50  fr.  pour  les  soci^t^s  k  capital 
variable  (V.  pour  la  discussion  k  laquelle  cette  disposition 
a  donn6  lieu,  au  cours  des  travaux  pr^paratoires,  D.  P. 
67.  4. 119-120,  note  2.  V.  aussi  le  rapport  de  la  commission, 
D.  P.  67.  4.  H8,  note,  n*  11).  En  outre,  leversement  du 
quart  sur  chaque  action  n'est  pas  exig6,  le  versement  du 
dixifeme  suffit  (art.  51 ,  al.  3);  encore  ce  versement  du  dixitoe 
n'est-il  exig^  que  sur  le  capital  entier,  sans  qu'on  ait  k  se 
pr^occuper  de  la  quotit6  vers^e  par  chaque  actionnaire : 
les  sommes  vers^es  en  plus  du  dixi^me  par  un  associ6 
serviront  k  compenser  les  sommes  vers^es  en  moins  par 
d'autres.  La  loi  du  1"  aotit  4893  ayant  r6duit,  poor  toutes 
les  8oci6t^$,  le  taux  minimum  k  25  fr.,  lessoci^tes  k  capital 
variable  ont  naturellement  ben6fici6  du  regime  nouveau 
(art.  71  nouveau).  Mais  leur  condition  reste  plus  favorable 
que  celle  des  soci6t6s  ordinaires,  en  ce  sens  que,  m6me 
sur  les  actions  de  25  fr.  qui,  de  droit  commun,  doivent 
6tre  int6graiement  lib<5r6es,  il  suffira  d*un  versement  du 
dixi6me,  soit  2  fr.  50  cent.  (Lyon-Caen  et  Renault,  Com- 
mentaire  de  la  loi  du  1«'  aoUt  1893,  n°  46;  Pic, /oc.cif., p.  591). 

3188.  —  3°  Causes  de  dissolution,  —  De  droit  commun, 
les  soci^t^s  par  int^r^ts  sent  dissoutes  de  plein  droit  par  la 
mort,  rinterdiction,  la  failiite,  ou  la  d^conOture  de  Tun  des 
assocl^s.  Ges  6v6nement8  ne  sont  pas  une  cause  de  disso- 
lution des  soci^t^s  k  capital  variable  (art.  54).  —  Y.  sur 
cette  disposition,  D.  P.  67.  4.  120,  note  4. 

2184.  —  4*  PersonnaliU  civi/c— L'art.  53  conf^re  la  per- 
sonnalit6  civile  aux  soci^t^s  cooperatives.  II  decide,  en  eiTet, 
que  «  la  soci^t^  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement 
representee  en  justice  par  ses  administrateurs  ».  Malgre  la 
precision  de  ce  texte,  le  tribunal  civil  de  P6rigueux  s'est 
cependant  prononce  en  sens  contraire  (5  aoOt  1887)  MJ. 

2185.  —  5«  A  ces  faveurs  speciales,  il  convient  d^ajouter 
celles  faites  par  les  lois  des  i"  dec.  1875  et  25  Juill.  1893 
et  le  decret  du  4  juin  1888.  L'art.  2  de  la  loi  du  1*'  dec. 
1875  declare  Timpot  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilieres 
inapplicable  aux  parts  d'interets  dans  les  societes  de  toute 
nature  dites  de  cooperation  formees  exclusivement  entre 
ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs  cotisations  p6rio- 
diques  (Besson,  Traits  pratiaue  de  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilieres,  n<»»  37  a  42).  —  Le  decret  du  4  juin 
1888  et  la  loi  du  15  juill.  1893  organisent  radmission  des 
associations  ouvri6res  aux  adyudications  de  travaux  publics 
de  I'Etat  ou  des  communes. 

2186.  —  IL  Dispositions  beglementaires.  —  1«  Limi- 
tation  du  capital  social.  —  G'est  la  premiere  des  mesures, 
prises  par  le  legislateur  de  1867  pour  empScher  les  societes 
de  speculation  de  se  donner  comme  societes  cooperatives 
et  de  profiler  des  faveurs  faites  k  ces  dernieres.  La  limi- 
tation du  capital,  en  effet,  k  un  chiffre  restreint,  emp6- 
chera  ces  societes  de  se  livrer  aux  operations  de  specu- 
lation proprement  dites  qui  supposent  le  maniement 
de  grands  capitaux.  Le  legislateur  de  1867,  apres  bien 
des  hesitations  (V.  le  rapport  de  la  commission,  D.   P. 

(1)  (Lacoste  C.  Maury).  —  Lk  tri^jnai,;  —  Allendu  que 
Lacoste,  a  assigne  la  Boulangerie  cooperative  en  la  per«onne 
du  sieur  Gauthier,  alors  son  president,  pour  le  faire  con- 
damner  k  lui  payer  la  somme  de  987  ft*,  qu'il  pretendait  lui 
etredae  pour  prix  de  42  doubles  stores  de  bois;  —  Attendu  que, 
le  sieur  Lacoste  etant  decede,  la  veuve  Lacoste,  agissant  comme 
tutrice  de  son  fiU  mineur,  a  repris  Tinstance  et  a  assig'ne  devant 
le  tribunal  pour  voir  enieriner  le  rapport  de  Texpert  le  sieur 
Maury,  president  actuel  de  la  Q^oulangerie  cooperative  des  ou- 
vriers de  chemins  de  fer;  —  Attendu  que  Maury  ne  meconnait 
pas  sa  qua  lite  de  president  direcleur  de  la  comp^nie  coopera- 
tive, mais  qu'il  declare  n'avoir  aucune  qualite  poiir  la  repr^sen- 
ter  en  justice  ;  —  Attendu  que  la  Boulangerie  cooperative  ne 
eoraprend  que  des  ouvriers  et  employes  de  chemins  de  fer  dont 
le  nombre  peut  varier  k  chaque  instant ;  -<  Qo'elle  a  pour  unl- 
que  objet  de  procurer  aux  adherents,  au  melHeur  marche  pos- 
sible, le  pain  necessuire  k  lour  uournture  et  4  celle  d«  feur 
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67.  4.  119.  i"^  col.,  note,  n<>»  12  ct  13,  et  la  discussion 
au  Corps  legislatif,  D.  P.  ibid,,  note  i),  a  fix6  la  limi- 
tation du  capital  social  des  societes  cooperatives  k  200  000  fr. 
Toutefois.  comme  il  peut  se  faire  que  le  developpement  des 
affaires  de  la  societe  exige  une  augmentation  du  capital, 
ces  societes  pen  vent  voter  d'annee  en  ann6e  I'augmenta- 
tion  de  leur  capital  mais  seulement  par  fractions  inferieures 
ou  egales  k  200  000  fr.  Selon  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  ciL  n®  1047,  cette  limite  s'applique  exclusivement  aux 
societes  cooperatives  :  cela  resulte,  disent-ils,  du  but  de 
Tart.  49  quinxe  cette  limite  et  des  travaux  preparatoires  (2). 
2 1 87.  —  S®  CaracUre  nominatif  des  coupons  ou  actions.  — 
II  etait  k  craindre  qu'en  raison  de  leur  valeur  minime,  les 
titres  des  societes  cooperatives  ne  devinssent  un  Instrument 
d'agiotage,  d'autant  plus  dancereux  qu*ils  seraient  achetes 
par  des  personnes  ayant  ime  lortune  modique.  Pour  eviter 
cet  ecueil,  le  legislateur  a  decide  que  les  titres  des  societes  k 
capital  variable  conserveraient  la  forme  nominative  mdme 
apres  leur  liberation  (V.  le  rapport  de  la  commission,  D.  P. 
67,4. 118-119,  note,  n"  11). La  n6gociation  ne  peut  avoir  lieu 

Sueparvoie  de  transfert  et  apres  la  constitution  definitive 
e  la  societe.  En  outre,  Tactivite  personnelle  des  associes 
ayant  une  grande  importance  dans  les  societes  k  capital 
variable,  la  loi  autorise  formellement  k  stipuler  dans  les 
statuts  que  Tassembiee  generale  ou  le  conseil  d*administra- 
tion  pourra  s'opposer  au  transfert  (art.  50). 

2188.—  3*'  Fublicaiion  d'un  exlraitde  I'acte  constiiutifde 
la  sociUi  annonqant  les  conditions  dans  lesiuelles  la  soci^t^ 
est  constitute.  —  Le  legislateur  exige  que  Ton  publie,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  titre  4,  un  extrait  de  Tacte  cons- 
titutif  de  la  societe  enongant  que  la  societe  est  k  capital 
variable,  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social 
ne  peut  etre  reduit.  De  plus,  les  acles,  factures,  publications 
etc.,  emanes  de  la  societe  doivent  contenir  les  mots  k  capi- 
tal variable  (Pic,  p.  592). 

2180.  A  tousles  autres  points  de  vue,  le  droit  commun 
reprend  son  empire :  les  societes  cooperatives  sont  regies 
par  les  regies  propres  au  type  qu'elles  ont  adopte. 

Leur  caractere  civil  ou  commercial  se  determine  fega- 
lement  suivant  les  regies  du  droit  commun.  Les  societes 
k  capital  variable  sont  civiles  ou  commercialese  suivant  la 
nature  des  operations  auxquelles  elle»se  livrent.  Le  principe 
est  certain  en  lui-meme ;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficultes  ({ue 
dans  Tapplication.  Nous  indiquerons  les  solutions  admises 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  pour  les  trois  types  prin- 
cipaux  de  societes. 

2100.  Les  societes  de  production  sont  des  societes 
civiles  quand  elles  ont  pour  but  Texploitation  d'une  des 
industries  extractive  ou  agricole;  elles  sont  commerciales 
quand  elles  se  rattacbent  k  Tindustrie  comme rciale  ou  ma- 
nufacturiere  (c'est-i-dire  quand  elles  ont  pour  obiet  des 
actes  de  conmierce)  (Lyon-Caen  et  Renault,  n*  1037 ;  Ri- 
viere, no  325). 

2101.  Les  societes  de  consommation  sont  civiles  quand 
elles  ne  vendent  pas  au  public,  mais  seulement  aux  asso* 
cies.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elles  acbetent  des  marchan- 
dises  dans  le  but  de  les  revendre  aux  associes,  ces  sortes 
d'achats  ne  supposant  aucune  idee  de  speculation,  ce  qui 
est  necessaire  pour  qu'il  y  ait  acie  de  commerce  ^Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit,). 

Juge,  en  ce  sens:  i^  qu'on  ne  peut  assimiler  k  des  acixats 
pour  revendre,  ayant  un  caractere  commercial,  les  opera- 

famille;  —  Quelle  est  exclusive  de  toute  idee  de  commerce  et  de 
gain  et  qu'elle  a  un  caractere  essentlellemeot  dvil ;  ~  Qu'elle 
n'a  pas,  des  lors,  de  personoalite  civile  et  qu'en  consequence  ses 
directeurs  et  administrateurs  n*ont  pas  qualite  pour  la  repre> 
senler  en  justice.  ~  Que  Maury  n^est  point,  d'aiUeurs,  assigne 
en  son  nora  personnel  mais  uniquement  comme  president  de  la 
Boulangerie  cooperative  ;  —  Par  ces  motifs,  declare  ki  veuve 
Lacoste  noa  recevable  en  sa  demande. 

Du  5  aoiit  1887.-Trib.  civ.  de  Perigoeux,  !'«  ch.-M.  Viilotie, 
pr. 

(2)  Le  ministre  du  commerce  &*exprimait  ainsi,  le  9  jujn  1807, 
dans  la  seance  du  Corps  legislatif:  «  II  est  evident  que,  si  Ton 
veut  constituer  une  societe  cooperative  qui  ait  la  forme  d*une 
societe  en  nom  collectif,  il  n'y  a  auenne  aifficulte  a  aucun  point 
de  vue:  on  peut  commeacer  une  socieie  sans  capital  ou  afec  on 
capital  insignifiant », 
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tions  d'une  soci6t6  cooperative  de  consommatioQ  qui  se 
borne  k  livrer  k  ses  soci^taires  les  objets  qu*elle  a  achetSs 

fiouT  eux  et  qu'elle  leur  remet  k  des.  conditions  convenues  k 
'avance  dans  Tint^rSt  exciusif  des  associ^s ;  en  cons<i- 
quence,  les  demandes  en  payement  de  marchandises  for- 
nixes centre  le  gXrant  de  pareilles  associations  ne  peuvent 
6tre  port6es  devant  la  juridiction  commerciale  (Bourges. 
19  janv.  1869,  aff.  Masson,  D.  P.  69.  2.  133).  Et  il 
en  est  ainsi,  alors  m6me  que  les  statuts  auraient  prXvu, 
pour  en  rXglementer  Temploi,  r6ventualit6  de  certains 
b6n6Gces ;  la  fixation  d'un  prix  de  livraison  supXrieur  au 
prix  d'achat  ne  pent,  en  efiet,  retirer  aux  operations  de  la 
soci6td,  le  caract^re  npn  commercial  qui  rXsulte  de  ce  que 
cette  soci6t6  consomme  elle-mdme  les  denrXes  qu'elle  a 
achet6es  (M6me  arrSt ;  Paris,  20  mars  1888)  (1) ;  —  2<»  Que  les 
reventeSyfaites  par  des  agents  d'une  soci6t6  civile  de  consom- 
mation  k  des  tiers,  sans  Taveu  des  representants  IXgaux  de 
la  society,  ne  peuvent  6tre  considerXes  comme  ayant  fait 
encourir  k  celle-ci  la  commerciaiit6,  surtout  si  elles  ont 
6t6  faites  k  son  prejudice  et  en  fraud e  meme  de  ses  int6- 
rSts  (Bourges,  19  janv.  1869,  pr6cite.  Adde,  dans  le  mSme 
sens  :  Con».  d'Et.  29  juin  1877,  aiT.  Soci6t6  cooperative  des 
Forges  de  la  Chaussade  et  de  Gu^rigny,  Rec,  tons,  d'Et., 
p.  640). 

2192.  Mais  il  a  6t6  jug^  :  1^  que  la  society  cooperative 
fondle  en  vue  de  Tacbat  en  commun  des  denrXes  et  objets 
necess&ires  aux  besoins  personnels  des  societaires  cesse 
d'etre  une  societe  civile  de  oonsommation  et  devient  \me 
societe  commerciale  lorsque,  pour  ameiiorer  sa  situa- 
tion k  Taide  de  benefices,  elle  revend  k  des  tiers,  en  dehors 
des  societaires,  une  partie  des  provisions  realisXes  par  ses 
achats,  alors,  d'ailleurs,  que  ces  ventes  ontun  caractere 
habituel;  par  suite  elle  est,  k  bon  droit,  actionnee  par  ses 
creanciers  devant  la  juridiction  consulaire  (Trib.  com.  de 
Nevers,  7  sept.  1868,  afi.  Bordet,  D.  P.  69.  3.  o4 ;  Paris, 
17  nov.  1887,  Revue  des  sociiUs,  1888,  p.  284);  —  2<'  Qu'il 
y  a  delit  d'exercice  illegal  de  la  pbarmacie  dans  le  fait, 
par  une  societe  cooperative,  de  detenir  des  produits  phar- 
maceutiques  destines  k  la  vente,  alors  que  cette  societe  ne 
se  contente  pas  de  repartir  ces  produits  entre  les  associes 
mais  les  leur  vend,  en  preievaut  sur  le  prix  de  jevient 
une  majoration  de  10  pour  100  destinee  k  couvhr  les 
frais  generaux  et  les  risques  de  deterioration  (Trib.  com. 
Seine,  10  mai  1889)  (2);  —  3<*  Que  la  societe  cooperative 
c[ui  ouvre  ses  magasins  aux  consommateurs  doit  etre  assu- 
jettie  k  la  patente,  bien  qu'elle  confere  la  qualite  de  socie- 
taire  agreg^  4  toute  personne  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  d'inscription  et  d'une  redevance  annuelle,  si  ces  socie- 
taires agregls  constituent  en  realite  non  des  associes  mais 
des  clients  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  aff.  Societe  de  Modane, 
Rec.  Cons.  d'JE/rU,  p.  6;  14  mars  1891,  af!.  Societe  L'fco- 
nomie,  D.  P.  92.  3.  99).  —  Quant  aux  operations  de  credit 
mutuel,  il  est  difficile  de  ne  pas  leur  reconnaitre  le  carac- 
tere  commercial  puisqu'elles  constituent  des  operations  de 
banque,  qui  sent  essentiellement  des  aotes  de  commerce 
(Lyon-Caen  et  Renault,  ^oc.  cU,,  n<>  4037).  M.  Vavasseur 
(t.  2,  n<*  1004)  se  prononce  cependant  en  sens  contraire, 
aans  les  tormes  suivants  :  «  L'art.  632  c.  com.  enumere  les 
actes   qui    sent    reputes   de  nature  commerciale.  Parmi 

(♦)  (Bocieie  cooperative  La  Revendicaiion.)  —  Obdonnancb  dc 
RftFini;  ^  8ur  rincompeteDce  :  —  Attendu  qu'il  resulte  de  Texa- 
luea  des  statuts  de  La  Revendioation  envitagee  meme  comme 
societe  aaonyme,  que  les  operations  de  cette  societe  n'ont  point 
un  but  veritablement  commercial;  —  Que  les  produits  acnetes 
par  elle  ne  sent  pas  revend  us  avec  benefice  aux  membres  parti- 
cipants et  que  Tecart  minime  d'ailleurs  entre  les  prix  de  revient 
et  ceux  de  vente  est,  apres  preifevement  des  sommes  rlgoureuse- 
ment  necessalres  k  la  remuneration  des  employes,  reparti  entre 
lesdits  membres  mutualistes;  --Que,  des  lore,  la  caractereeom- 
mereial  faisant  detant,  le  tribunal  civil  est  competent... 

Du  %0  marsl888.-€.  de  Paris.  MM.  Pradines,  pr.-Debacq  et  Ar- 
rigbi,  av. 

(3)  (Societe  de  prevoyance  des  pbarmaciens  de  la  Seine 
C.  Tierce,  president  de  VEgaliiaire.)  —  Le  tribunal  ;  -^  Attendu 
qo'^  la  date  du  SI  dec.  1888,  il  a  ete  nrocede  k  une  visite  du 
magasin  de  la  societe  cooperative  VEgatitaire^  31,  rue  de  Sam- 
bre-et-Meuse;  que^  lors  de  cette  visito,  il-  a  ete  trouve  une  grande 

Soantite  de  produits  pharmaceutiques  et  notamment  des  pilules 
e  goudron,  de  1  buile  de  ricin,  de  Tiodnre  de  potassium,  du 
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ces  actes^  on  voit  figurer  :  toutes  operations  de  cbange, 
banque  ou  courtage;  toutes  les  operations  des  banques  pu- 
bliques.  Or  il  est  evident  que  le  credit  mutuel  ne  saurait 
etre  compris  sous  de  telles  designations.  Si  renumdration 
legale  etait  limitative,  il  faudrait  sans  h6siter  placer  le 
credit  mutuel  en- dehors  de  la  loi  commerciale.  Mais  cette 
doctrine  a  ete  contestee  et  on  paralt  vouloir  admettre  des 
actes  qui  ne  seraient  commerciaux  que  par  analog[ie  avec 
ceux  indiqu6s  dans  Tart.  632.  Cette  derniere  opinion  fOit- 
elle  exacte,  le  credit  mutuel  resterait  encore  une  operation 
civile,  car  il  est  impossible  de  Tassimller  k  une  entroprise 
de  banque ;  le  banquier  manque  et  avec  iui  1  esprit  de  la 
speculation  qui  determine  la  commercialite  de  Tacte  n.Tou- 
tefois  M.  Vavasseur  admet  que  la  societe  de  credit  mutuel 
devient  commerQante  lorsqu  elle  est  contractee  entre  com- 
mergants  pour  les  besoins  de  leur  n6goce. 

!<2193.  Les  societes  cooperatives  sent  soumises  aux  dispo- 
sitions fiscales  resultant  de  certainesdispositions  particuUeres^ 
k  raison,  non  pasde  leur  caractere  civil  ou  commercial,  mais 
de  la  nature  des  operations  auxquelles  se  livrent  ces 
societes.  Ces  dispositions  legislatives  sont  ;  1<^  le  decret  du 
26  fevr.  1873,  ^ui  assujettit  ^la  taxe  des  poids  et  mesures  les 
personnes  qm  exercent  ime  profession  analogue  4  celle  des 
boulangers;  2<>  la  loi  de  germinal  an  11  et  I'arrlte  du 
25  therm,  an  11  combines,  qui  soumettent  &  la  taxe  annuelle 
pour  droit  de  visite,  les  etablissements  debitant  des  drogues 
appartenant  k  Tart  de  la  pbarmacie ;  Z^  la  loi  du  28  avr. 
1816,  qui  assujettit  k  la  declaration  prealable  les  personnes 
debitant  des  boissons  au  detail,  etc. 

II  a  ete  juge,  en  vertu  de  ces  dispositions  :  i^  qu'une 
societe  cooperative  de  boulangerie  pent  etre  assujettie 
k  la  verification  des  poids  et  mesures,  alors  meme 
qu'elle  vend  exclusivement  son  pain  4  des  associes  et 
Que,  par  suite,  elle  est  exempte  de  la  patente  (Cons. 
d'Et.  9  nov.  1888,  alt.  Societe  cooperative  de  boulan- 
gerie du  Creuzot,  D.  P.  89.  3.  125);  —2*  Que  la  societe 
cooperative  d'epicerie  qui  possede  un  magasin  dans 
lequel  sont  debitees  des  denrees  appartenant  k  Tart  de 
la  pbarmacie  est  assujettie  k  la  taxe  annuelle  pour  droit 
de  visite,  lors  meme  que  ces  denrees  seraient  vendues 
exclusivement  aux  membres  de  la  societe  (Cons.  d'Et. 
2  dec.  1887»  ail.  Societe  cooperative  d'epicerie  d'Am- 
boise,  D.  P.  89,  3.  24);  —  3»  Qu'un  syndicat  agricole,  de 
meme  que  toute  societe  cooperative  ou  autre  qui  achete 
en  gros  des  boissons  nour  les  revendre  en  detail  a  ceux  de 
ses^membres  qui  veulent  profiter  de  Tavantage  resultant  de 
ce  inode  de  proceder,  doit  etre  assimiie  aux  personnes  qui 
exercent  les  professions  denommees  en  Tart.  30  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  et  assujetti,  en  consequence,  aux  formalites 
exigees  en  pareille  matiere  (Besangon,  25  juill.  1889, 
Gazette  des  tribunaux  du  25  juill.  1889).  II  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  president  du  syndicat  achete  lui-meme  pour 
le  compte  de  la  societe,  mais  non  k  Taide  des  cotisations, 
les  boissons  destinees  aux  societaires  et  qu'il  les  expedie 
dans  le  lieu  de  la  residence  des  adherents  au  syndicat  pour 
etre  mises  k  leur  disposition  dans  un  local  loue  par  Iui,  k 
charfi;e  par  les  consommateurs  de  payer  chacun  leur  ecot 
sur  aes  nases  fixees  d'avance  (Meme  arret);  -—  4^  Que  les 
societes  cooperatives  qui  vendent  des  boissons  en  detail, 

■■' .Ill  Ill  1^ 

sulfate  der  zinc,  des  siro^s,  de  Textrait  de  quinquina,  de  Talcool 
camphre,etc...;  —  Attenau  que  ces  produits  etaient  destines  k  la 
vente ;  que  vainement,  pour  se  dii culper.  Tierce,  Vuo  aes  admi- 
nistrateurs  de  (,'^gaiitair$,  aliegueque,  ne  distribuant  ces  medica- 
ments qu'aux  membres  de  la  societe,  et  n'eu  faisant  pas  le  com- 
merce, il  n'aurait  commis  aucun  deiit ;  qu*il  importe  peu  que  Jes 
medicaments  trouves  au  siege  de  la  societe  VEgalitaire  ne  sclent 
livres  qn'aux  membres  de  cette  societe,  qui!  ne  s'agit  pas,  dans 
Tespece,  d*une  simple  repartition  entre  les  associes,  que  les  me- 
dicaments dont  s'agit  sont,  entre  les  associes,  I'objet  de  vente  au 
comptan.t,  que  le  prix  en  est  fixe  par  le  conseil  d'administration 
et  calcuie  d  apres  la  nature  et  les  risques  en  magasin,  de  nnaniere 
k  couvhr  lesTrais  gineraux  de  toutes  sortes  et  a  laisser  un  exce- 


dent  qui  constitue  le  benefice  net,  la  majoration,  comme  resle 
generaie,  devant  etre  de  10  pour  100,  que  sur  ce  benefice  net  1/iO 
est  preieve  pour  constituer  un  funds  de  reserve ;  qu'il  y  a  done 


achat  et  vente  de  medicaments,  Ce  qui  n'est  Dermis  qu'aux  phar- 
maclens  munis  de  diplCmes  reguliers. ..  —  Far  ces  motife,  con- 
damne  Tierce  k  506  fr.  d'amende. 
Du  10  mai  18S9.-Trib.  de  la  Seine.-M.  Yellers,  pr. 
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mftme  exclusivement  aux  associ6s,  doivent  faire  la  decla- 
ration pr^alable  exig^e  par  la  loi  du  28  avr.  1846,  d  peine, 
par  le  g^rant,  d'etre  condamn^  aux  peines  prononc^es  par 
rart.  50  de  cetle  loi  (Grim.  rej.  20  juin  1873,  aff.  Pellerin 
et  Chambard,  D.P.  73. 1.392). 

2104.  V.  au  surplus,  sur  Tapplication  des  lois  fiscales 
aux  soci6t68  cooperatives,  supra,  v"  Enregistrementy  n°  2066 ; 
Patente,  n®*  548  et  suiv.;  et  infrd,y^*  Timbre^  Valeurs  mobi- 
litres. 


§  3.  —  Projet  de  r6forme.  —  Droit  compart. 

2105.  —  I.  Projet  db  reforme.  —  Les  partisans  de  la 
cooperation  ont  formula  centre  cette  legislation  quatre 
critiques  principales  (Gide,  Le  mouvement  coop&ratifj  Revue 
d'^conomie  poiUique^  1893,  p.  11  et  suiv.)  :  1°  le  chiffre  de 
I'action  est  trop  eieve.  Ge  premier  grief  a  disparu  depuis 
la  loi  du  1*^  aoi!lt  1893,  qui  a  abaisse  le  taux  minimum  de 
Inaction  k  25  fr.  et  a  maintenu  le  droit  pour  les  action- 
naires  d'une  societe  cooperative  de  ne  verser  qu'un 
dixieme  ;  —  2«  Le  chiffre  maximum  du  capital,  200  000  fr., 
est,  au  contraire,  trop  faible,  surtout  pour  les  societes  de 
production  qui  abordent  la  grande  Industrie  et  ont  besoin, 
en  consequence,  de  beaucoup  de  fonds  de  roulement ; 
—  3^  L*absence  de  definition  legale  des  tjpes  les  plus 
usuels  de  cooperatives  est  un  encouragement  k  la  fraude 
en  ce  qu'elle  permet  trop  aisement  k  des  entreprises  pure- 
ment  commerciales  de  beneficier  sans  droit  des  faveurs  le- 
gates administratives  en  se  qualifiant  abusivement  de 
cooperatives ;  —  4«  Les  frais  de  la  constitution  d'une  societe 
k  capital  social  variable,  dans  les  conditions  prevues  au 
titre  8  de  la  loi  de  1867,  sont  excessifs,  surtout  lorsque  les 
fondateurs  veulent  recouririi  la  forme  anonyme.  L'obligation 
pour  les  fondateurs  de  faire  constater  la  souscription  du 
capital  parun  acte  notarie,  etdepublier  les  statuts  dans  les 
formes  mdiquees  par  le  titre  4,  impose  k  la  societe  nais- 
sante  une  charge  tres  lourde,  liors  de  proportion  avec  la 
fortune  modeste  des  associes. 

G' est  pour  remedier  aces  defauts  que  le  Gouvernement 
a  depose  sur  le  bureau  de  la  Ghambre,  le  16  juill.  1888,  un 
projet  relatif  aux  sod^Us  coopiralives  et  au  contrat  de  par- 
ticipation aux  benefices.  Ge  projet  de  loi  est  ne  des  travaux 
d'une  commission  extraparlementaire  nommee  par  un 
arrete  du  ministre  de  Tinterieur,  en  date  du  20  mars  1883. 
L'objet  de  Tenquete  k  laquelle  cette  commission  devait 
se  livrer  etait,  k  Torigine,  de  faciliter  aux  associations 
ouvrieres  Taccession  aux  travaux  de  TEtat  et  d'amener 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  k  faire  participer 
leur  personnel  dans  les  benefices  des  entreprises.  L'arretA 
da  20  mars  1883,  qui  etait  precede  d'un  rapport  de 
M.  Barberet,  alors  chef  du  bureau  des  societes  profession- 
nelles  au  ministere  de  Tinterieur,  definissait  ainsi  le  but  k 
poursuivre  ;  «  Art.  1.  Unc  commission  est  instituee  en 
vue  de  rechercher :  1°  le  moyen  de  faciliter  aux  associations 
ouvrieres  leur  admission  aux  adjudications  et  soumissions 
des  travaux  de  r£tat ;  2«  d'etudier  dans  quelles  mesures  il 
serait  possible  d'obtenir  des  entrepreneurs  la  participation 
de  leurs  ouvriers  dans  les  benefices  de  leurs  entreprises  ».Le 
Gouvernement  suivait  ainsi  Texemple  de  la  Ville  de  Paris, 
qui  elle-meme  s'etait  inspiree  du  decret  du  15  juill.  1848. 
M.  Floquet,  nomme  prefet  de  la  Seine,  s'etait,  en  effet, 
occupe  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  de  ce  decret, 
en  ce  qui  concernait  les  travaux  de  la  ville  de  Paris  et  du 
departement  de  la  Seine.  II  avait  institue  une  commission 
municipale  chargee  de  reviser  le  cahier  des  charges  de  la 
prefecture,  qui  avait  propose  un  projet  de  reglement.  La 
commission  extraparlementaire,  reunie  au  ministere  de 
Tinterieur,  devait  realiser  pour  les  travaux  de  TEtat  ce 
qui  venait  d'etre  tente  pour  les  travaux  de  la  capitale.  Des 
sa  premiere  seance,  tenue  le  16  avr.  1883,  la  commission 
pensa  qu*il  y  avait  lieu  de  reviser  le  titre  2  de  la  loi  du 
24  juiU.  1867  sur  les  societes  k  capital  variable.  Elle  nom- 
mai  cet  effet  une  sous-commission.  Cette  sous- commission 
consulta  toutes  les  societes  k  capital  variable  alors  existan- 
tes  et  les  chefs  des  principales  maisons  oh  la  participatioa 
etait  etablie.  Le  resultat  ae  ses  operations  fut  qu*il  ne  suf- 
fisait  pas  d'appeler  les  associations  ouvrieres  aux  entrepri- 


ses de  travaux  publics,  mais  qu'il  fallait  encore  s'inquieter 
des  conditions  dans  lesquelles  ces  associations  pouvaient 
naitre  et  vivre.  Quant  k  la  partlcipat  on  du  personnel  aux 
benefices  des  entreprises,  il  sembla  que  le  mieux  etait  d'en- 
courager  d'une  maniere  generate,  ce  mode  plus  juste  de 
re«nuneration  du  travail,  au  lieu  de  le  regler  d'une  maniere 
precise  pour  les  seuls  entrepreneurs  des  travaux  de  TEtat. 
De  Ik  une  triple  t4che  pour  la  commission  :  1»  modifier  la 
loide  1867  ence  qui  concernait  les  societes  cooperatives  de 
production  ;  2<*  faire  une  loi  favorisant  la  participation 
aux  benefices ;  3<^  prendre  des  mesures  pour  I'accession  des 
associations  ouvrieres  aux  adjudications  et  marches  de  tra- 
vaux publics.  On  prepara  des  projets  de  loi  en  ce  sens.  Le 
4  juin  1888,  le  decret  relatif  aux  travaux  k  conceder  aux  as- 
sociations ouvrieres  etait  signe.  Le  16  juill.  1888,  le  projet 
de  loi  relatif  k  la  formation  et  au  fonctionnement  des 
societes  cooperatives  et  k  la  participatfon  des  ouvriers  et 
employes  aux  benefices  de  la  maison  qui  les  employait  etait 
depose  surle  bureau  de  la  Ghambre. 

2106.  Ge  projet  a  subi  de  nombreuses  vicissitudes  :  Vote 
en  deuxieme  lecture  par  la  Ghambre  des  deputes,  le  7  juin 
1889,  il  fut  modifie  le  22  fevr.  4892  par  le  Senat.  La  haute 
Ghambre  crut,  en  effet,  devoir  le  completer  en  ajoutant  a  ses 
dispositions  primitives,  qui  ne  visaient  que  les  societes  de  pro- 
duction et  de  consommation,  des  dispositions  relatives  aux 
societes  de  credit  mutuel  et  d'autres  relatives  aux  maisons 
ouvrieres.  Ge  nouveau  projet  revenant  k  la  Ghambre  des 
deputes,  le23  janv.  1893,  regut  de  nombreuses  modifications 
de  detail,  dont  voici  les  principales.  Le  Senat  avait  adopte 
la  limitation  du  minimum  de  Taction  k  20  fr.  et  du  maxi- 
mum k  100  fr.,  la  fixation  de  la  part  maxima  par  associe  a 
5000  fr.,  Tattribution  d'une  seule  voix  par  societaire,  a  titre 
d'associe,  dans  les  assembiees  generales,  et  d'une  voix  seu- 
lement  comme  representant  d'associes  absents  ;  il  avait  dis- 

Eose  que  les  societes  cooperatives  ne  seraient  admises  a 
eneficier  des  dispositions  au  projet  de  loi  qu'&  la  condition 
de  n'accorder  qu'un  interet  maximum  de  5  pour  100  au 
capital  et  de  15  pour  100  au  plus  dans  les  benefices  nets  k 
la  direction  et  au  conseil  d'administration.  La  Ghambre  sup- 
prima  ou  modifia  la  plupart  de  ces  dispositions  ;  le  maxi- 
mum de  Taction  (100  fr.)  et  le  maximum  de  la  part  sociale 
(5000  fr.)  disparurent  du  projet.  II  en  fut  de  meme  de  la 
limitation  de  la  part  k  accorder  comme  remuneration  au 
directeur  et  aux  administrateurs  des  societes  cooperatives. 
Le  nombre  des  voix  accordees  k  chaque  societaire  aux 
assembiees  generales,  comme  associe  ou  representant  d'as- 
socies absents,  fut  porte  k  cinq;  Tinterdt  maximum  du  capi- 
tal fut  fixe  k  6  pour  100  au  lieu  de  5  pour  100.  D'autre  part 
elle  apportades  derogations  au  droit  commun  pour  le  trans- 
port des  creances.  La  commission  du  Senat,  chargee  d'etu- 
dier  le  nouveau  projet  vote  par  la  Ghambre  des  deputes,  fut 
d'avis  de  repousser  ces  modifications  (Journ.  off*,  docu- 
ments parlementaires,  Senat,  Session  de  1893,  annexe  270}. 
Un  nouveau  projet  fut  vote  par  le  Senat,  le  11  juill.  1893. 
La  Ghambre,  saisie  de  ce  projet,  y  apporta  de  nouvelles 
modifications  et  arreta  au  mois  de  mars  1894,  le  dernier 
projet  actuellement  soumis  au  Senat  (V.  Journ.  off.,  1894, 
documents  parlementaires,  Senat,  p.  159  et  suiv.,  annexe 
n«  108). 

2107.  L'economie  du  projet  est  juste  le  contre-pied  de 
celle  du  titre  3  de  la  loi  de  1867.  Dans  ce  titre,  le  le^islateur 
s'etait  efforce  de  ne  pas  faire  des  societes  cooperatives  des 
societes  d'une  nature  particuliere,  11  se  contentait  d'edicter 
en  favour  de  ces  societes  certaines  regies  speciales,  les 
laissant  pour  le  surplus  sous  Temp  ire  du  droit  actuel. 

2108.  La  loi  en  preparation,  au  contiaire,  fait,  des  so- 
cietes cooperatives,  des.  societes  d'une  nature  particuliere, 
pour  lesquelles  elle  edicte  un  regime  determine  et  complet. 
Toutefois  cette  loi,  visant  exclusivement  certaines  societes 
cooperatives  determinees,  laisse  de  cdte  certaines  societes  a 
capital  variable  qui  ne  sont  pas,  k  proprement  parler,  des 
societes  cooperatives,  et  les  societes  cooperatives  non  pre- 
vues ;  ces  societes  resteront  soumises  au  regime  cree  par  le 
titre  3  de  la  loi  de  1867  (Paul  Pic,  loc.  dt.,  p.  598).  C'est  ce 
que  decide  impiicitement  Tart.  49  du  projet.  Get  article 
n'est,  en  effet,  que  Tart.  58  du  projet  primitif,  au  sujet 
duquel  le  rapporteur  k  la  Ghambre  des  deputes  s'exprimait 
de  la  maniere  suivante  :  u  Art.  58.  —  Le  projet  actuel  ren- 
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ferme  tout  ce  qui  est  n6cessaire  k  la  creation  et  au  fonc- 
tionnement  des  soci^t^s  cooperatives.  Les  dispositions  qui, 
dans  les  lois  ant^rieures,  ont  trait  &  ces  soci6t6s,  devront 
done  6tre  abrogees.  Lessoci6t6s  cooperatives  seronttouj ours 
librea  de  choisir.  Elles  pourront  former  :  i®  des  soci^tes 
civiles,  sous  le  regime  du  titre  8  c.  civ. ;  2**  des  soci6tes 
commerciales  k  capital  variable,  sous  le  regime  de  la  loi  du 
24  juill.  1867;  3**  des  societ^s  cooperatives,  au  sens  legal  du 
mot  et  avec  les  avantages  nouveaux  qui  s'y  rattachent,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  que  nous  vous 
demandons  de  voter  »  (Premier  rapport  de  M.  Doumer, 
Joum,  off,,  annexes  de  la  Chambre  des  deputes,  session 
de  1889,  p.  785). 

2100.  Les  principales  reformes  operees-par  ce  projet 
de  loi  sent  les  suivantes  : 

A.  Les  societes  cooperatives  appeiees  k  beneficier  du 
regime  de  faveur  sont  de  quatre  especes  : 

1**  Les  socW^s  cooperatives  de  consommation  «  qui  ont  pour 
but  Tacquisition,  la  fabrication  et  la  manutention,  par  la 
societe,  de  toutes  denrees,  marchandises  et  autres  objets 
destines  aux  besoins  personnels  des  societaires  ou  aux 
besoins  de  leur  profession  ou  Industrie  ».  Cette  formule, 
plus  lar^e  que  celle  du  Senat  (1),  englobe  les  boulangeries 
cooperatives  et  aussi  les  societes  cooperatives  pour  l^chat 
d'outils,  instruments  ou  mati6res  premieres  destin6es  k  Tin- 
dustrie.  Mais  il  est  impossible  d  y  faire  rentrer  les  sociit6s 
dapprovisionnement  constitu6es  entre  petits  commergants 
{Rohstoffvereine  allemands)  et  ayant  pour  objet  de  fournir 
aux  associ6s  les  marchandises  n6cessaires  k  leur  commerce  ; 
d'od  il  suit  aue  de  telles  societes  ne  pourront  beneficier  des 
favours  16gales,  bien  qu'elles  nc  soient  pas  commerciales  de 
leur  nature,  lorsqu' elles  ne  speculent  pas  sur  la  revente  et 
qu'elles  cedent  aux  associes  les  marchandises  au  prix  de 
revient.  Le  legislateur  a  cm,  k  tort  ou  k  raison,  qu'il  ne 
convenait  pas  de  favoriser  un  type  de  cooperation  destine  k 
accroitre  indirectement  les  benefices  des  intermediaires  par 
la  reduction  de  leurs  frais  generaux  (Pic,  p.  594). 

2®  Les  sociMs  cooperatives  de  credit,  qui  ont  pour  but  des 
operations  de  credit  k  effectuer  avec  les  associes  ou  avec 
d  autres  societes  cooperatives. 

3*  Les  societes  cooperatives  de  production,  qui  outpour  but 
I'exercice  en  commun  de  la  profession  des  associes,  la  vente 
des  objets  fabriqnes  ou  travailies  par  eux  ou  produits  par 
leur  exploitation,  Tacquisition  et  Temploi,  k  I'usage  exclusif 
des  associes^  de  machines  ou  instruments  ouelconques. 

4®  Les  societes  cooperatives  mixtes^  agricotes  ou  autres,  qui 
reunissent  les  caracteres  des  societes  de  consommation,  de 
credit  et  de  production  ci-dessus  deiinies  ou  de  deux  d' entre 
elles  seulement.  Ge  dernier  type  a  pris  la  place,  dans  le  pro- 
jet,  des  societes  de  construction  que  la  Chambre  des  deputes 
a  cm  devoir  eiiminer  du  projet  (V.  deuxieme  rapport 
Doumer,  Journ.  o/f.,  Chambre  des  deputes^  session  1893, 
p.  43)  (2). 

2200.  —  B.  Les  formalites  constitutives  sont  simplifiees, 
en  ce  sens  que  I'acte  notarie  devient  facultatif  memo  pour  la 

(1)  Le  projet  du  Senat  definissait  ainsi  la  cooperation  (art.  1, 
rapport  Lourties,  Jouim.  off.  session  1892,  Senat,  p.  203).  «  La 
cooperation  est  ana  association  de  personnes  participant  k  une 
G^uvre  commune  en  vue  d'obtenir  dans  de  meilleures  conditions 
les  choses  necessaires  k  la  vie,  de  realiser  une  epargne,  ou  de 
tirer  un  nieiileur  parti  de  leura  ressources  ou  de  leur  travail  ». 

(2)  Le  rapport  de  M  Doumer  k  la  Chambre  des  deputes  s^ex- 
prime  k  ce  sujet  de  la  faQon  suivantn  :  «  Le  Senat  avait  ajoute 
a  la  loi  un  titre  special  relatif  aux  societes  cooperatives  de  cons- 
truction de  maisons  ouvrieres.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le 
laisser  substituer. 

tt  Les  societes  cooperatives  rentrent  forcdment  dans  Tune  des 
trois  categories  prevues  au  projet :  production,  consommation, 
credit.  Les  associations  qui  se  constitueraient  en  vue  de  cons- 
tniire  des  maisons  k  bon  marche,  si  elles  avaient  le  caractere 
cooperatif,  seraient  des  associations  de  production,  et  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  qui  concement  ce  senre  de  societes  n'ap- 
porteraient  aucune  gene  k  la  complexite  de  leurs  operations,  si 
granrtft  soit-elle. 

«  S'il  s'agissaitde  donner  un  encouragements  toutes  les  socie- 
tes, philanthropiques  ou  commerciales,  qui  pourraient  se  cons- 
tituer  en  vue  de  fournir  aux  travailleurs  des  logements  sains  et 
k  bon  marche,  nous  serioos  d'accord  avec  le  Senat ;  mais  nous 
ne  croyons  pas  que  cet  encouragement  f(^t  k  sa  place  dans  une 


declaration  de  souscription  (3)  et  que  la  publicite  coilteuse 
exigee  par  la  loi  de  1867  (4)  est  remplacee  par  un  simple 
depdt  au  grefTe  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  com- 
merce suivant  qu'elle  a  un  caractere  civil  ou  commercial.  II 
faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  depuis  la  loi  du  1°'  aoM 
1893  elle  aura  le  caractere  commercial,  meme  si  son  objet 
est  civil,  lorsqu'elle  se  constituera  sous  la  forme  anonyme 
ou  en  commandite  par  actions. 

2201.  — •  C.  Le  minimum  de  Taction  est  abaisse  &  20  fr. 
Mais  il  n'est  plus  question  de  limitation  du  capital  social.  Le 
projet  du  Senat  (art.  6]  avait  empmnte  k  la  loi  anglaiseune 
limitation  du  capital  social  d'une  nature  speciale :  la  part 
de  chaque  associe  dans  le  capital  social  ne  pouvait  depas- 
ser  5000  fr. 

2202.  —  D.  La  situation  des  societes  cooperatives  au 
point  de  vue  fiscal,  assez  mal  definie  jusqu'ici,  est  pre- 
cisee  et  ameiioree.  Les  actes  necessaires  k  la  constitution 
et  k  la  dissolution  des  societes  cooperatives  sont  dis- 
penses de^  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Les 
societes  cooperatives  de  consommation  sont  sujettes  k  Tim- 
p6t  du  revenu  sur  Tinteret  attribu6  au  capital,  mais  non  k 
raison  des  bonis  distribues  au  prorata  des  acquisitions.  Les 
societes  cooperatives  de  production  et  de  credit  sont  dis- 
pensees  de  rimpot  sur  le  revenu  attribu6  aux  actions  et  aux 
parts  d'interet,  mais  seulement  pour  les  societaires  dont  le 
capital  social  vers6,  constate  par  le  dernier  inventaire,  ne 
depassera  pas  2000  fr.  (Pic,  loc  cit.^  p.  596). 

2208.  —  E.  L'associe  qui  cesse  de  faire  par  tie  de  la 
societe  est  libere  des  obligations  sociales  au  bout  de  trois 
ans  au  lieu  de  cinq. 

2204.  —  F.  La  loi  ne  fixe  plus  de  minimum  de  reduction 
du  capital  social  :  elle  impose  uniquement  la  convocation 
d'urgence  de  Tassembiee  ^enirale  lorsque  la  diminution 
atteint  la  moitie  du  capital  mitial. 

2205.  —  G.  Les  societes  cooperatives  peuvent  s'associer 
entre  elles,  se  federer  en  vue  ae  poursuivre  en  commun, 
en  tout  ou  en  nartie,  le  but  que  leur  assignent  leurs  statu ts. 

2200.  —  H.Enfin  les  societes  de  consommation  peuvent 
admettre  des  adherents  non  associes,  moyennant  le  paye- 
ment  d'un  droit  d'entree  fixe  par  les  statuts  et  qui  ne  pent, 
dans  aucun  cas,  etre  inferieur  k  2  fr.  (art.  33). 

2207.  On  pent  formuler  contre  ce  projet  de  loi  plusieurs 
critiques.  La  premiere  et  la  plus  serieuse,  c'est  de  substituer 
k  une  reglementation  en  somme  assez  souple,  capable 
d'embrasser  toutes  les  infinies  varietes  de  la  cooperation, 
quelques  cadres  etroits,  qui  seraient  de  nature  k  en 
entraver  le  developpement  (Durand,  La  cooperation  devant 
le  senat,  Reforms  sodale,  1893-1,  p.  315  et  413).  Cette 
critique  etait  absolument  exacte  en  presence  du  texte 
vote  primitivement  par  le  Senat.  L'art.  10  primitif  decidait 
que  «  la  responsabilite  des  associes  vis-S-vis  des  tiers 
est  limitee  au  montant  de  leurs  souscriptions  mdme  si 
la  societe  est  civile  »,  d'oii  cette  consequence  singuliere 
que  les  societes  de  credit  mutuel  organisees  suivant 
le   type  RailFeisen  n'auraient  pu,   malgr6  leur  caractere 

loi  sur  la  cooperation.  D'ailleurs,  une  proposition  en  ce  sens,  trds 
complete  et  tr^s  etudiee,  a  ete  presentee  k  la  Chambre  par  Tho- 
noraole  M.  Siegfried  ;  elle  est  a  retat  de  rapport,  et  il  y  a  lieu 
d'esperer  qu'elle  pourra  etre  votee  dans  un  avenir  prochain  ». 

(3)  Au  senat,  M.  le  rapporteur  Lourties  expliquait  que  si 
I'art.  21  de  la  loi  de  1867  permet  aux  societes  anonymes  de  se 
former  par  acte  sous  seing  prive,  en  fait  les  societes  coopt^ra- 
tives  se  decidaient  k  y  recourir  en  raison  de  TambiguYte  de  la 
loi  et  qu'en  tous  cas  Tart.  55,  §  2,  exigeait  un  acte  notarie  pour  la 
constatation  de  la  souscription  du  capital  social  et  du  versement 
du  quart.  «  II  ya  Ik,  disait-il,  uneentrave  serieuse  ^  la  creation 
et  au  developpement  des  societes  cooperatives  ouvrieres  de  pro- 
duction, surtout  dans  les  professions  oh  la  matiere  premiere, 
le  materiel  et  I'outillage  sont  d*un  prix  minime  etou  le  minimum 
des  societaires  et  de  capital  permis  par  la  loi  est  sufflsant  pour 
commencer  Tentreprise  cooperative  ». 

(4)  Le  rapport  au  Senat  s'exprime  ainsi :  «  L'art  55  de  la  loi 
de  1867  present  le  dep6t  dans  le  deiai  d'un  mois  k  la  justice  de 
paix  ou  du  tribunal  de  commerce  d'une  expedition  de  papier 
timbre  de  Tacte  constitutif.  En  outre  des  insertions  doivent  etre 
publiees  en  meme  temps  dans  Tun  des  journauz  d'annonces 
fegales.  Ce  sont  1^  des  formalites  onereuses  ponr  les  societes 
cooperatives  ». 
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toinemment  populaire,  se  t)lacer  sous  la  protection  de  la 
lol  (Paul  Pic>  be.  cit.,  p.  597).  Mais  la  critique  est  molQs 
juste  en  presence  de  Part.  12  nouveau  vot6  par  le  SSnat 
qui  ajoute  au  texte  pr^c^dent  les  mots  u  sauf  stipulation 
oQutraire  ins^r^e  dans  les  statuts  ».  Enfin  on  a  objects  que 
la  loi  nouvelle  n'a  en  vue  que  la  forme  anonyme.  Cette 
derni^re  critique  n'est  pas  fondle.  Gertaines  dispositions, 
notamment  Tart.  2i,  seraient  inexplicables  si  ce  projet  n'ad- 
mettait  pas  pour  les  parties  la  possibilit6  d'adopter  Tune 
quelconque  des  formes  commepciales.  La  disposition  de 
Fart.  33,  qui  permet  aux  8oci6t4s  de  consommation  de  rece- 
Yoir  des  adherents,  pent  6galement  pr6ter  i  la  critique.  Elle 
aboutit,  en  elTet,  k  exempter  de  la  patente  des  socidt^s  qui 
en  r6alit6  font  acte  de  commerce,  puisqu'elles  vendent  k 
d'autres  qu'aux  associ6s. 

2208.  —  II.  Droit  compare.  —  Dans  le  chap.  1,  §  2, 
consacr^  au  droit  compart,  on  a  donn6  quelques  notions 
sur  les  lois  qui  r6gissent  k  I'^tranger  les  80ci6t6s  coopera- 
tives (Y.  supra,  n"  12,  18,  27,  39,  40,  41,  48,^9,  52,  59, 
74 j.  II  y  a  lieu  de  les  completer  ici  en  ce  qui  concerne 
specialemcnt  I'Angletcrre,  TAllemagne  et  la  Suisse. 

2209.  —  1°  Angleterre, — Lesspci6t6s  cooperatives  an- 
glaises  sent  r4gies  par  la  loi  de  1876  [Industrial  and 
provident  act)  qui  a  remplac6  Vad  de  1852  sur  les  indus^ 
trial  and  provident  societies  (soci^t^s  d'industrie  et  de 
provision}.  Les  dispositions  de  cet  act  n'empechent  nulle- 
ment  les  soci^t^s  qui  se  fondent  de  choisir  entre  les  diverges 
formes  Ugales,  dont  les  deux  types  sent  les  companies  ou 
soci6tes  de  capitaux,  et  les  industrial  and  provident  societies 
ou  societes  de  personnes.  Les  premieres  sent  k  responsabi- 
lit6  iliimit^e  ou  limit^e  {Hmited)  et,  dans  ce  dernier  cas,  le 
soci6taire  n'est  engage  que  pour  le  montant  de  sa  souscrip- 
tion.  G'est  la  forme  qu'ont  cboisie  les  societ^s  de  consom- 
mation, de  beaucoup  les  plus  nombreuses.  La  society  doit 
se  composer  d'au  moins  dix-sept  personnes.  Les  statuts 
Merits  ooivent  6tre  deposes  au  bureau  d'un  fonctionnaire 
special  (registrar'^fqm  d^livre  un  certificat  d'enregistrement. 
lis  doivent  dire  si  la  soci6te  est  k  responsabilite  limitde.  La 
society  est  d^s  iors  constitu6e.  Le  capital  doit  6tre  divis^  en 
actions.  Le  chifTre  des  actions  est  facultatif.  Elles  sont  nomi- 
natives jusqu'4  leur  liberation.  Les  administrateurs  peuvent 
6tre  ou  non  associ^s,  dtre  ou  non  r^tribu^s.  Un  registre  spe- 
cial, tenu  au  si^ge  social,  doit  contenirles  noms  des  action- 
naires  et  le  capital  de  chacun  d'eux.  II  pent  etre  consults 

Sar  tout  requ^rant.  La  liste  des  actionnaires  et  le  montant 
e  leur  capital  doivent  dtre  envoyds  cbaque  annde  au  regis- 
trar. Le  Gontr61e  est  exercd  par  des  experts  (accoutants), 
d6sign6s  par  le  ministre  du  commerce.  11  suffit  pour  cela 
qu'ils  soient  demandes  par  un  certain  nombre  d'actionnaires 
(un  tiers  ou  un  cinquieme  suivant  la  nature  de  la  society). 
Le  rapport  des  experts  est  soumis  k  Tassemblde  g6n6rale, 
qui,  apr^s  lecture,  prend  telles  dispositions  qu'elle  juge 
oonvenable.  La  loi  an^laise  ne  prdvoit  ni  constitution  de 
fonds  de  reserve,  ni  dissolution  de  la  society  en  cas  de  di- 
minution du  capital  social.  La  responsabilit6  des  associds 
sortants  dure  un  an.  La  l(^.gislation  sur  les  industrial  and 
provident  societies  a  la  plus  grande  analogic  avec  la  loi  de 
1875  sur  les  friendly  societies  (societds  de  secoursmutuels). 
Elles  sont  plac6ea  sous  Tautonte  d'un  registrar  special,  dont 
les  pouvoirs  sont  sup6rieurs  k  ceux  du  registrar  ordinaire, 
de  m6me  que  les  trades  unions  (associations  profession- 
nelles),  les  building  societies  (soci^tes  de  construction)  et 
les  loan  societies  rsociet^s  de  pr6t).  L'acte  constitutif  de  la 
society  peut  etre  fait  sous  seing  privd.  II  est  soumis,  ainsi 
que  les  modifications  qui  peuvent  survenir  ulterieurement, 
a  i'approbation  du  registrar,  sauf  appel  de  sa  decision  de- 
vant  les  tribunaux,  en  cas  de  refus.  Le  registrar  peut  sus- 
pendre  une  soci6t6  pour  trois  mois  et  renouveler  cette  sus- 
pension. II  peut  aussi  annuler,  dans  certains  cas,  une  society 
inscrite  avec  Tapprobatlon  du  tr6sor  royal.  L'acte  social 
doit  specifier  la  designation  anonyme  de  la  soci6t6,  indiquer 
qu'elle  est  society  limited^  fixer  le  mode  d'admission  et  de 
sortie  des  associes,  de  m6me  que  tout  ce  qui  a  trait  au  ver- 
sement  du  capital,  k  la  distribution  des  dividendes,  k  Tad- 
ministration  de  la  societe,  k  la  liquidation  et  k  la  dissolution ; 

(1)  Voir  tcxte  de  la  loi  dans  le  Journal  officiel^  S^nat*  session 
de  1892,  annexe,  n©  ly 
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designer  le  ou  les  accountants  charges  d'examiaer  chaqae 
annee  la  comptabillte  et  de  faire  un  rapport  k  Tassembiee 
generate.  Le  bilan  doit  etre  dre>se  une  fois  par  an  et  envoy* 
au  registrar.  La  responsabilite  des  actionnaii^es  sortant$ 
dure  un  an.  Enfin,  au  point  de  vue  fiscal,  les  industrial  and 
provident  societies  sont  dispensees  de  Vincome  tax  (impdt 
sur  le  revenu)  ainsi  que  les  droits  de  timbre  sur  les  regus. 
lettres  de  change,  billets  a  ordre.  Les  friendly  societies  M- 
neficient  seules  de  I'exemption  des  droits  d'enregistrement. 
9210.  —  2<»  AUemagne.  —  On  a  mentionn6  suprci, 
no  12,  la  loidu4  juill.  1868  sur  les  societes  cooperatives, 
et  celle  du  19  ma!  1871,  qui  a  modifi§  la  premiere. 
La  matiere  a  ete  reglementee  k  nouveau  par  la  loi  du 
l«'mars  1889(1).  L'art.  2  admet  trois  categories,  suivanl 
les  cas,  au  point  de  vue  de  la  responsabilite  des  associes : 
1°  chacun  des  associes  est  responsable  sur  tons  ses  biens 
des  engagements  de  T association  envers  elle  et  direc- 
tement  envers  les  creanciers  de  Tassociation ;  association 
inscrite  k  responsabilite  illimitee  {mit  unbesehrdnhter 
Haftpflicht) ;  2®  chacun  des  associes  est  responsable  sur 
tons  ses  biens,  non  pas  directement  envers  les  creanciers 
de  i'association,  mais  envers  celle-ci,  et  oblige  de  verser 
dans  sa  caisse  les  supplements  de  fonds  necessaires  k 
Taoquit  des  dettes  :  association  inscrite  avec  obligation 
illimitee  de  versements  suppiementaires  {mil  unbesehrdnhter 
Nachschlusspflicht) ;  3^  la  responsabilite  de  chacun  des  as- 
socies est  limitee  tant  envers  la  societe  qu'envers  les  crean- 
ciers :  association  k  responsabilite  limitee  {mit  beschrankier 
Haftpflicht).  Les  art.  6,  7  et  8  etablissent  que  les  asso- 
ciations dont  Tobjet  ponsiste  k  faire  des  prftts  ne  peuvent 
etendre  leurs  operations  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
membres  de  Tassociation.  Cette  prohibition  ne  s'applique 
pas  au  placement  des  fonds  de  caisse.  Les  societes  de  con- 
sommation ne  doivent  vendre  qu'aux  associes  ou  k  leurs 
representants.  La  loi  organise  aussi  sur  des  bases  serieuses 
la  gestion  et  la  surveillance  des  associations.  Elle  institue 
un  conseil  de  direction  et  un  conseil  de  surveillance  el  regie 
minutieusement  la  responsabilite  des  uns  et  des  autres. 
Mais  rinnovation  la  plus  interessante  est  celle  qui  a  trait  k 
la  verification.  L'art.  51  dispose  que:  «  Torganisation  de 
Tassociation  et  la  gestion  de  ses  affaires  sont  verifiAes  au 
moins  une  fois  par  an  par  un  reviseur  compietement  etran- 

§er  k  radministration.  Les  art.  52,  53,  54,  55,  56,  57  et  58 
isposent  que  ce  reviseur  sera  nomme  par  les  associations 
elles-memes  si  elles  sont  constituees  en  union.  Mais  pour 
iouir  de  cette  prerogative,  Tunion  doit  avoir  des  statuts,  les 
faire  connaitre  aux  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  sont 
les  associations  qui  la  composent.  Le  droit  de  nommer  un 
reviseur  peut  fttre  retire  k  Tunion  si  elle  se  rend  coupable 
de  faits  illegaux  compromettant  le  bien  public,  si  elle  pour- 
suit  d'autres  buts  que  ceux  indiques  ou  si  elle  ne  salisfait 
pas  k  Tobligation  de  revision.  A  defaut  d'union,  le  reviseur 
est  nomme  par  le  tribunal  sur  la  proposition  de  Passociation 
et  sur  Tavis  conforme  de  I'autorite  administrative  sup6- 
rieure  (art.  59).  L'association  doit  donner  toute  facilite  pour 
la  revision ;  un  cerlificat  constatant  que  la  revision  a  ete 
faite  est  remis  au  tribunal ;  le  rapport  sur  la  revision  est 
discute  k  la  premiere  asserobiee  j^enerale  suivant e  (art.  61). 
La  loi  allemande  exige  un  chilfre  minimum  de  dix-sept 
membres,  pour  la  constitution  de  la  soci6t6  ;  le  versement 
du  dixieme  au  moins  de  chaque  part  sociale,  le  montant  des 
parts  etant  fixe  d'ailleurs  k  volonte  par  les  statuts;  le  depdt 
des  statuts  avec  la  liste  des  membres  et  le  nom  des  admi- 
nistrateurs au  tribunal  de  la  circonscription,  ainsi  que  Tins- 
cription  sur  un  registre  special.  Tout  associe  peut  se  retirer 
en  prevenant  trois  mois  au  moins  k  I'avancc.  Les  statuts 
doivent  preciser  les  cas  d'exclusion  de  la  societe.  La  res- 
ponsabilite de  Tassocie  sortant  ou  exclu  dure  deux  ans. 

221 1.  —  3« Suisse  (2).—  Les  societes  cooperatives  ont 
presque  toutes  adopte,  en  Suisse,  la  forme  decrite  sous 
le  nom  d'  «  association  »,  dans  le  code  federal  des  obliga- 
tions promulgue  le  1«'  janv.  1883.  Le  nom  de  societe 
cooperative  ne  figure  pas  dans  le  code.  Cest,  en  r6alite,  le 
ohapitre  «  association  »  qui  leur  est  applicable,  ainsi  ou'aux 
societes  de  secours  mutuels  et  aux  assurances  mutuelies  da 

(2)  Voir  texte  da  la  loi  daos  le  Journal  officiel,  Senat,  session 
de  1892,  annexe  u^  11. 


loule  sorle,  maUdies,  accidents,  d^cfes,  etc.  Pour  former 
une  association,  11  faut  tin  acte  dcrit,  signd  par  sept  per- 
sonnes  ati  moins  ;  rassoclation  doit  etre  inscrite  sur  le  regis- 
tre  du  commerce  du  lieu  od  elle  a  sonsiSge.  Les  statuts  sont 
publics  dans  la  Peuille  offtcielle  du  commetce.  Elle  acquiert 
ainsi  la  personnalit^  civile,  ce  qui  lui  permet  d'esl«r  en  Jus- 
tice et  de  recevoir  des  dons  et  legs,  de  poss^der  et  d'acqud- 
rir  des  immeubles.  La  loi  Suisse  admet  la  variability  des 
personncs  et  du  capital,  Tentr^e  et  la  sortie  facultatives 
pour  les  socifetaires.  Les  statuts  peuvent  llmiter  la  respon- 
sabilit6  des  associ6s  au  montant  des  biens  de  Tassociation ; 
cette  clause  n'a  de  valeur  qu'autant  qu*elle  a  6t6  publi6e 
dans  la  Feuille  offtcielle  du  commerce.  Dans  le  cas  contraire, 
c'est  le  droit  commun,  c*est-iL-dire  la  solidarit6  entre  les 
soci^taires  limit6e  k  deux  ans,  dans  les  conditions  des  lois 
allemande  et  autrichienne,  en  ce  sens  que  les  cr6anciers 
n'ont  action  contre  les  soci6taires  qu'apr§s  la  cldture  de  la 
failUte  et  insuffisance  de  Tactif  social.  La  faculty  est  laiss6e 
aux  statuts  de  fixer  le  montant  des  parts  et  le  mode  de  ver- 
sement ;  mais  la  loi  n'6tablit  aucune  limite  pour  le  chiifre 
du  capital  social  et  les  apports  de  chaque  membre ;  d^s 
lors  la  liberty  est  enti6re  k  cet  6gard.  La  direction  peut  6tre 
conil6e  k  des  personnes  6trang^res  k  Tassociation.  Elles 
peuvent  6tre  r6tribu6es.  Elles  doiveot  aussitOt  so  faire  ins- 
crire  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  y  donner  leur 
signature.  Leurs  pouvoirs  so^nt  d^llnis  par  les  statuts.  La 
direction  doit  pubiier  des  bilans  annuels  et  pr6Venir  le  tri- 
bunal lorsque  ractif  ne  suffit  plus  ^remplir  les  engagements 
pris.  Les  statuts  peuvent  nommer  un  comitd  dont  la  direc- 
tion doit  prendre  Tavis  dans  des  cas  d^termin^s.  lis  peuvent 
aussi  pr^voir  la  nomination  d'un  conseil  de  sur\^eillance 
ou  designer  des  experts  pour  contrdler  la  mani6re  dont 
s'exerce  la  gestlon.  La  responsabilit^  des  administrateurs 
est  d'une  esp^ce  particuli^re.  lis  doivent  faire  lapreuve 
Que  le  mal  est  arriv6  malgr6  eux.  lis  sont  r6vocables  par 
rassemblee  g^n^rale,  et,  en  cas  de  disposition  contraire  des 
statuts,  par  le  juge,  qui  prononce  apres  examen,  prend  les 
mesures  n^cessaires  pour  les  remplacer  provisoirement,  s'il 
y  a  lieu,  et  convoque  Tassembl^e  &;6n6rale.  Chaque  soci6- 
taire  n'a  qu'une  voix  dans  rassemblee  g6n6rale.  La  dissolu- 
tion de  la  soci6t6  peut  avoir  lieu  par  decision  de  justice  sur 
la  plainte  d'un  associ6,  d'un  cr^ancier  ou  de  Tautorit^  com- 
p6tente.  La  repartition  de  Tactif,  apr^s  payement  des  dettes, 
se  fait  par  tSte  entre  tous  les  associes  existant  lors  de  la 
dissolution  ou  sortis  au  cours  de  Tann^e  pr^cedente,  k  moins 
que  les  statuts  n'en  disposent  autrement. 

CHAP.  11.  —  Do  la  comp6t«nce  on  matiire  de  Boci^tes. 

{R4p.  no*  1689  h  4730.) 

2212,  Les  questions  relatives  k  la  competence  en  ma- 
ti^re  de  society  ont  de\k  ete  examinees  dans  divers  articles, 
notamment  suprd  v*«  CompHence  civile  des  tribunaux  d'ar^ 
rondissement  et  des  cours  d'appel,  n°»  43  et  suiv. ;  Comp^' 
tence  commercials  n®*  93  et  suiv. ;  Faillites  et  banqueroutes, 
liquidation  judiciaire,  n^*  276  et  suiv.).  II  suffirade  rappe- 
ler  ici  certains  principes  ^en^raux  et  d'analyser  quelques 
decisions  judiciaires  qui  n  ont  pu  trouver  place  dans  les  ar- 
ticles precites.  Les  explications  compiementaires  qui  vont 
suivre  se  ref6reront  successivement :  1«  aux  societes  civi- 
les  ;  2"  aux  societes  commerciales  en  general ;  3°  aux  socie- 
tes en  participation ;  4*  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer ;  5°  aux  compagnies  d'assurances ;  6°  aux  societes  en 
liquidation;  7^  aux  societes  en  faillite. 

On  a  vu  suprdf  n^"  1966,  que  les  societes  en  participation 
sont  tantdt  civiles  tantdt  commerciales,  selon  la  nature 
des  operations  qu' elles  font;  la  competence,  k  regard  de  ces 
societes,  seraidonc  elle-mfime  civile  ou  commerclale,  sui- 
vant  les  circonstances  (Lyon-Caen  et  Renault,  n«  518). 
Gependant  un  jugement,  dont  la  doctrine  nous  jparait  trop 
absolue  et  qui  est,  croyons-nous,  demeure  isol^,  a  decide 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  competents  «  pour 
tout  ce  qui  a  trait  aux  societes  k  capital  vanable  regies  par 
les  art.  48  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juill.  1867  et  qui  sont  des 
societes  commerciales  »  (Trib.  paix  de  Paris,  18  dec.  1889, 
Gazette  des  tribunaux,  8  jant.  1890). 

2213.  —  1«  CompHence  ratione  materifle.  —  Ainsi  qu'on 
Fa  expose  suprd,  y^  Acte  de  commerce,  n«»  3i7  et  suiv.,  leg 
societes  formees  pour  Texploitation  des  mines  sont  pure- 
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ment  6ivile$ ;  11  en  est  ^trement  toutefois  lorsqu'elles  se 
llvrent  k  un  ensemble  d*operations  industrielles  et  commer- 
ciales qui,  en  raison  de  leur  Importance,  ne  peuvent  dtre 
considerees  comme  un  simple  accessoire  de  Vexploltation 
minidfe  (V.  ibid,,  n»"  324  et  suiv.).  Mais  il  a  6te  juge  que 
la  Bociete  conslituee  pour  I'exploitation  de  gisements  houil- 
lers  n'est  pas  commerclale,  mais  civile  par  sa  nature,  memo 
si  les  statuts  lui  reservent  le  droit  de  se  livrer  aux  opera- 
tions de  commerce  qui  pourraient  devenir  necessaires  k 
rinterSt  social  (Req.  11  Juin  1888,  aff.  Maillard,  D.  P.  89. 
1.293);  qu*en  consequence,  la  demande  teudant  k  faire 
prononcer  la  nullite  de  cette  societe  et  la  responsabilite  des 
fondateurs  et  administrateurs  originaires  doit  etre  por- 
tee  devantles  tribunaux  civils  (MSme  arret).  V.  au  surplus, 
pour  le  cas  oti  la  societe  a  revetu  la  forme  commerclale, 
in/V-d,  no  2216. 

2214.  —  Les  associations  fromageres  constituent  egale- 
ment  des  societes  purement  civiles,  car  elles  sont  presque 
tou lours  formees  entre  cultivateurs  qui  vendent  les  produits 
de  leur  cru.  La  juridiction  commerclale  est  done  incompe- 
tente  ratione  materix  pour  conhaltre  des  demandes  intentees 
pour  faits  sociaux  contre  des  societes  de  cette  nature 
(V.  infrd,  v«  SocUt^  fromagire), 

Les  societes  de  secours  mutuels  ont  toujours  ete  re^ar- 
dees  comme  des  societes  civiles.  Aussi  les  contestations 
qui  s'eievent  entre  leurs  membres  sont-elles  de  la  com-" 
petence  des  tribunaux  ordinaires  (Paris,  3°  ch.,  30  dec.  1885, 
afT.  Eyma  de  la  Boule-MM.  Bresselle,  pr.-Laguerre  et 
Sandrique,  av.).  Specialement  c'est  k  eux  (m'il  appartient 
de  statuer  sur  le  litis^e  qui  s'est  eieve  entre  le  president  du 
nouveau  conseil  d'aaministratlont  lequel  reclame  sa  mise 
en  possession  du  siege  social,  du  materiel,  des  livres  et  de 
la  caisse,  et  le  president  de  Tancien  conseil  d'administration 
de  cette  mSme  societe  c[ui  refuse  de  s'en  dessaisir,  en  se 
fondant  sur  Tirregularite  de  I'assembiee  eenerale  qui  a 
nomme  le  president  du  nouveau  conseil  a  administration 
(Mftme  arrfil).  —  Juge  de  m6me  que  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  competents:  i^  pour  apprecier  si  les  societes 
de  secours  mutuels  n'ont  pas  excede  leurs  pouvoirs  (Agen, 
4  mai  1885,  Recueil  des  arrets  de  la  couf  d'Agen,  1885, 
p.  246);  —  2^  Pour  regler  les  differends  pouvant  s'eiever 
entre  les  membres  et  le  president  de  la  societe  (Rennes, 
1"  ch.,  30  Oct.  1889,  aff.  Gobin-MM.  de  Kerbertin, -l**^  pr.- 
Pain,  av.  g6n.-Pujet  et  Lebopgne,  av. 

2215.  Sont  egalement  soumises  k  la  competence  des 
tribunaux  ordinaires  comme  ayant  un  caractere  civil: 
1®  la  societe  relative  k  la  fondation  ou^  T exploitation  d'une 
ecole  de  dressage  dont  le  directeur  est  nomme  par  TEtat, 
alors  sur  tout  qu'elle  n'a  jamais  fait  aucun  acte  de  com- 
merce, et  que  ses  statuts  lui  interdisent  toutes  operations  de 
cette  nature  et  sont  mdme  exclusifs  pour  les  actionnaires  de 
tous  benefices,  interets  ou  dividendes,  lesdits  actionnaires 
ne  devant  pas  profiter  de  Tactif  en  cas  de  dissolution  (Caen 
28  mars  1887,  Recueil  de  Rouen,  1887.  2.  162);  —  2'>  La  so- 
ciete ayant  pour  but  Tacquisition,  la  reunion  et  Texploita- 
tion  des  sources  et  stations  minerales  en  France  et  k  1  etran- 
ger,  la  vente  des  eaux  et  toutes  operations  se  rattachant  k 
ce  genre  d' exploitation,  societe  q[ui,  se  substituant  aux  pro- 
prietaires  comme  fermiere  oucessionnaire,  vend  comme  siens 
des  produits  de  son  fonds  (Grenoble,  12  fevr.  1889,  Recueil 
de  Grenoble,  1889. 1. 89).  L'exploitation  conservant  le  carac- 
tere civil  qu'elle  avait  anterieurement,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  quantite  des  sources  exploitees,  les  eontes^ 
tations  relatives  k  la  vente  des  bouteilles  d'eaux  mind- 
rales  doivent  6tre  poi^ees  devant  les  tribunaux  civils 
(Mfimc  arret) ;  —  3«  La  societe  formee  pour  retablissement 
d*un  cercle,  alors  qu'il  est  gere  et  admlnistre  par  des  mem- 
bres pris  dans  les  rangs  des  societaires  et  que  les  abon- 
nes  ne  realisent  entre  eux  aucun  benefice  (Trib.  com.  Seine, 
2nov.  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1888, 120). 
—  Mais  une  association  formee  pour  Texploitation  d'un  cercle 
avec  partake  des  benefices  ou  des  pertes,  apres  des  apports 
ou  des  preievements  reciproques,  a  pour  objet  une  exploita- 
tion commerclale.  Par  suite,  les  reclamations  formees  a  Toe- 
casion  de  cette  exploitation  rentrent  dans  la  competence  du 
tribimal  de  commerce  (Paris,  5  janv.  1888,  aff.  Lemerle  et 
autres  D.  P.  89.  2.  140).  Au  reste,  si  Tautorite  judidaire  est 
competente  pour  statuer  sur  les  difficultes  relatives  aux  in- 
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tSrSts  matdriels  des  cercles,  il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  leur  police  et  leur  discipline  inWrieures,  et  les  rap- 
ports moraux  entre  les  soci6taires.  A  cet  6gard  les  membres 
de  la  soci6t6  ont  une  juridiction  et  une  appreciation  souve- 
raines  (Trib.  civ.  Lons-le-Saulnier,  11  juill.  1881,  aff. 
X...  MM.  Trouillot,  pr.-Rive,  Trouillot  et  Trousseau,  av.). 

2216.  Autrefois,  d'apr^s  une  jurisprudence  constante 
les  80ci6t6s  ayant  pour  objet  des  operations  purement  civiles 
etaient  consider^es  comme  constituant  des  societ^s  civiles, 
mSme  au  cas  oti  elles  auraient  pris  dans  leurs  statuts  la 
forme  de  Tune  des  trois  soci^t^s  commerciales  enumer^es 
dans  Tart.  19  c.  com.  Elles  etaient  done,  au  point  de  vue 
de  la  competence,  justiciables  des  tribunaux  civils  ordinaires. 
Une  importante  derogation  a  6t6  apport6e  k  ce  principe  par 
la  loi  du  l"**  aotlt  1893,  dont  Tart.  6  a  ajoute  k  la  loi  du 
24  iuill.  186*7  une  disposition,  art.  68,  aux  termes  de  la- 
quelle  «  qu^l  que  soil  leur  objet,  les  societes  en  commandite 
ou  anonymes  qui  seront  constituees  dans  les  formes  du  code 
de  commerce  ou  de  la  presente  loi  seront  commerciales  et 
soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  ».  Ges  societes 

,sont  done  aujourd'hui  regies,  au  fond  comme  en  la  forme, 
"par  la  loi  commerciale,  sans  qu'on  ait  k  se  preoccuper  de 
leur  objet  {Y.suprd,  n^*  2150  et  suiv.).Des  lors,  tons  les  lili- 
ges  qui  interessent  ces  societes  elles-memes  ou  les  associes 
sont  de  la  competence  de  la  juridiction  consulaire,  comme 
s'il  s'agissaitde  societes  commerciales  proprement  dites.  Mais 
I'innovation  de  la  loi  de  1893  doit  etre  restreinte  dans  les 
limites  (ju'elle  determine  et  on  ne  saurait  I'etendre  par  ana- 
logic. Amsi  reste  cxclusivement  civile  toute  societe  qui  so 
borne  ^prendre  la  qualification  de  societe  en  nom  coUectif; 
elle  sera  done  soumise  aux  seules  regies  du  droit  civil  dans 
son  mode  de  creation,  dans  son  fonctionnement  et  dans 
sa  competence,  edt-elle  ete  publiee  sous  cette  qualification. 

2217.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  au  fl^p.,  n**  1699,  la  loi 
du  17  juill.  1856  qui  abolit  Tarbitrage  forc6  n'empeche  pas 
les  parties  de  soumettre  leurs  differends  k  la  juridiction  d  ar- 
bitres  volontaires,  dont  les  attributions  sont  alors  regies  par 
les  art.  1003  etsuiv.  c.  proc.  civ.  Juge,  k  cet  egard,  quau 
cas  oh  les  statuts  d'une  societe  stipulent  que  les  contesta- 
tions nees  durant  la  societe  ou  lors  de  sa  liquidation,  tant 
entre  les  actionnaires  et  la  societe  qu'entre  les  actionnaires 
eux-memes  et  k  raison  des  affaires  sociales,  seront  deferees 
k  des  arbitres,  cette  clause  s'applique  aux  engagements 
contractes  par  les  souscripteurs  d'actions  aussi  bien  qu'aux 
questions  relatives  k  la  constitution  meme  de  la  societe 
(Diion,  19  mars  1868)  (1). 

2218.  —  2*  Competence  rationeloci.  —  Le  principe,  en 
ce  qui  concerne  la  competence  ratione  materiaB  ou  /oct,  est 
pos6  par  I'art.  59,  §  5,  c.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel, 
en  matiere  de  societe,  tant  qu*elle  existe,  le  derendeur  sera 
assigne  devant  le  juge  du  lieu  oh  elle  est  etablie  ».  Cette 
regie  s'applique  k  toutes  les  societes,  quelle  qu'en  soit 
la  nature.  Aussi  I'etudiera-t-on  ici  d'une  fagon  generale, 
et  non  pas  seulement  dans  son  application  aux  societes 
civiles. 

2210.  Le  principe  edicte  par  Tart.  59-5o  ne  souffre 
exception  qu'en  cas  de  derogation  formelle  de  la  part  des 

(1)  (Societe  de  Bonnevie  C.  Cochet.)  —  La.  cour:  »  Sur  le 
chef  relatif  k  reiection  de  domicile  des  defendeurs:  —  Conside- 
rant  que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tart.  Ill  c.  civ.,  le  do- 
micile conventionnel  ou  d'eiection  n'a  qu'un  caractere  purement 
facuUatif,  et  n*est  point  inconciliable  avec  le  principe  general 
de  i'art.  59  c.  proc.  civ.  relatif  au  domicile  reel,  lequel  est  tou- 
jours  de  droit  commun,  c'est  lorsqu'il  n'en  a  pas  ete  autrement 
ordonne  par  la  loi  ou  convenu  par  les  parties ;  qu'lDtroduit  en 
leur  faveur,  les  Frangais  peuvent  en  effet  renoncer  au  droit 
d'etre  poursuivis  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  reel ;  qu'une 
telle  convention  n'a  rien  de  contraire  k  Tordre  public,  et  que  les 
conventions  legalement  formees  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui 
les  ont  fait«8 ;  —  Qu'aux  termes  de  I'art.  45  des  statuts  sociaux, 
c'est  par  les  arbitres,  conformement  aux  art.  338  et  suiv.  de  la 
loi  sur  la  procedure  civile  genevoise,  que  doivent  etre  ju(?ee8 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'eiever  pendant  la  duree 
de  la  societe  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnai- 
res et  la  societe,  soit  entre  les  actionnaires  eux-m^mes,  et  k  rai- 
son des  aftaires  sociales.  —  Que  les  dispositions  g6nerales  et  ab- 
solues  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  distinguer,  et  s'appli- 
quent  aussi  bien  aux  engagements  pris  par  les  souscripteurs  dele- 
tions qu'aux  questions  mterestant  la  constitution  meme  de  la 


representants  de  la  societe.  Aussi  a-t-il  ete  juge  que  toute 
societe  doit  etre  assignee  devant  le  tribunal  du  lieu  oil 
elle  est  etablie,  et  que  Ton  ne  saurait  considerer  comme 
impliquant  de  la  part  des  associes  I'intention  de  deplacer 
le  siege  social  le  fait  de  decider  que  le  conseil  d'adminis- 
tration  se  reunira  dans  telle  ville  (Req.  30  juill.  1888, 
aff.  Pasteau,  D.  P.  89.  1.  208). 

2220.  La  regie  qui  attribue  la  competence  au  tribunal 
du  siege  social  est  generale;  aussi  ^uand,  par  une  decision 
conforme  k  ses  statuts,  ce  siege  a  ete  lixe  dans  un  lieu  qui  n'est 
pas  celui  de  retablissement  industriel,  que  ce  siege  n'est  pas 
iictif  et  que  le  registre  des  deliberations  de  la  societe  est 
depose,  le  tribunal  du  lieu  de  ce  siege  est-il  competent 
pour  connaitre  de  toutes  les  actions  concemant  la  societe 
(Paris,  28  avr.  1887,  Journal  des  failliles,  1887,  215).  Le  tri- 
bunal du  siege  social  est  egalement  competent  pour  connai- 
tre des  actions  tendant  k  faire  prononcer  la  nullite  de  la 
societe  (Req.ll  juin  1888,  cite  suprd,  n^  2213).  N6anmoins  la 
demande  en  nullite  ne  devra  pas  etre  portee  devant  ce 
tribunal,  lorsque  le  siege  social  indique  aux  statuts  estfictif 
et  meme  frauduleux,  que  le  veritable  siege  est  dans  un 
autre  lieu  ou  se  trouvent  les  etablissements  et  oti  se  traitent 
les  affaires  de  la  societe  (Amiens,  \^^  ch.,  24  dec.  1886,  aff. 
Normand  et  autres  C.faillite  de  la  Societe  Manoury  et  comp.; 
MM.  Daussy,  pr.-Louis  Perrio,  Dacraigne,  Sick,  Rousseau, 
av.).  II  doit  en  etre  ainsi  quand  ce  sont  des  tiers  qui  ont 
intente  la  demande  en  nuMite;  une  pareille  clause  ne 
pent  leur  etre  opposee,  leur  action  doit  etre  portee  devant  le 
tribunal  du  siege  reel  de  la  societe  (Meme  arret). ' 

2221.  Une  societe  pent  avoir  des  interets  et  se  livrer 
k  des  operations  sociales  dans  des  localites  tres  diverses 
et  sou  vent  fort  eioignees  du  siege  social,  operations  et  inte- 
rets souvent  engages  par  ses  representants  dans  une  de 
ces  localites.  Dans  ces  conditions,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  suprd,  v°  CompHence  civile  des  tribunatix  d'arrondisse- 
ment  et  de  cours  d'appel,  n'*  i5  et  suiv.,  on  a  ete  conduit  k 
se  demander  sMl  n'y  avait  pas  lieu  de  combiner  les  disposi- 
tions des  art.  59,  §  5, 69,  §  6,aveccelles  de  I'art.  420  c.  proc. 
civ.  et  d'admettre,  en  consequence,  que  la  societe  peut 
etre  valablement  assignee  devant  les  tribunaux  des  arron- 
dissements  dans  lesquels  elle  a  des  etaj»lissements,  des  sua- 
cursales,  oh  se  traitent,  par  Tintermediaire  de  ses  agents, 
les  interets  en  vue  desquels  elle  s'est  fondee.  La  question 
a  ete  resolue  afOrmativement  par  une  jurisprudence  cons- 
tante (V.  ibid.,  nO'  47  et  suiv.). 

2222.  Que  faut-il  entendre  par  succursale?  En  prin- 
cipe, on  doit,  croyons-nous,  entendre  par  \k  toute  loca- 
lite  oh  la  societe  possede  des  interets  tela  qu'ils  necessitent 
la  presence  d'lm  directeur  ou  d'un  employe  superieur  qui  y 
est  accredite  conmie son  representant  ouqui constitue,  parson 
importance  m6me,  un  centre  d'affaires  pour  les  tiers  qui  ont 
des  rapports  avec  elle.  On  ne  doit  done  considerer  comme 
succursale  qu'im  etablissement  d  une  certaine  importance, 
k  la  tete  duquel  se  trouvent  places  un  ou  plusieurs  agents 
investis  de  pouvoirs  suffisants  pour  traiter  au  nom  de  la 
societe  et  Tobliger  envers  les  tiers  (Orleans,  2  f6vr.  1889, 
aff.  Gompagnie  Le  Secours,  D.  P.  90.  2. 165).  Mais  la  societe 

societe;  —  Que,  dans  ce  but,  tout  actionnaire,  conformement  A 
I'art.  46  des  memes  statuts,  doit  faire  dans  le  canton  one  elec- 
tion de  domicile,  ou  seront  valablement  faites  toutes  notifica- 
tions et  assignations,  sans  avoir  egard  au  domicile  reel ;  —  Qu'A 
defaut  de  ceite  election,  elle  aura  lieu  de  plein  droit,  au  parquet 
du  procureur  general  du  canton  de  Geneve;  et  que  le  domicile 
eiu,  formellement  ou  implicitement,  entralnera^attnbution  de 
juridiction  aux  tribunaux  competents  du  menie  canton  ;  — 
Qu'une  telle  clause  est  non  seulement  attributive  de  juridiction 
aux  tribunaux  de  Geneve,  siege  social  de  la  Gompagnie,  roais 
encore  exclusive  de  toute  autre  juridiction,  et  nt>tamment  de  la 
juridiction  fran^aise  et  du  tribunal  du  domicile  reel  des  defen- 
deurs;— Que  la  faculte  d'etre  tratiuit  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  droit  commun  cesse  done  absolument  dans  la  cause, 
et  que  la  competence  des  tribunaux  etrangers  s'impose  par  la 
volonte  meme  des  parties;  —  Qu'il  y  a  lieu,  des  lors,  de  faire 
droit  k  la  demande  des  consorts  Gocbet  qui  redament 
eux-memes  leur  renvoi  devant  la  juridiction  qui  dolt  en  con- 
naitre ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  mars  1868.-G.  de  Dijon,  !«»  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
ler  pp.. Proust,  !•'  av.  g6n.-Pommier  et  Gouget,  av. 
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qiii  a  son  siege  social  dans  une  ville  d^termin^e,  et  a 
Stabli,  en  m^me  temps,  dans  I'arrondissement  od  se  trouvent 
les  mines  qu'elle  poss^de,  un6tablissement  oil  elle  entretient 
nn  personnel  d 'exploitation,  ou  se  traitent  les  affaires  rela- 
tives k  Textraction  duminerai,  oti  se  font  les  livraisona  et  od 
elle  est  representee  par  un  agent  principal  ay  ant  quality  de 
directeur,  pent  6tre  consid^r^e  comme  ayant  un  domicile 
dans  cet  arrondissement ;  le  tribunal  de  ce  lieu  est  alors 
competent  pour  connaltre  des  actions  concernant  Texploi- 
tation  des  mines,  lors  mdme  que  le  contrat  qui  leur  donne 
naissance  a  6t6  pass^  au  siege  social,  si  d'ailleurs  il  devait 
recevoir  son  execution  k  I  (§tablissement  principal  (Req. 
18nov.  1890,  aff.  Soci6t6  des  gitesde  fer,  D.  P.  92.  1.  414). 
—  Jug6  6galement  qu'une  societ6  est  r6giili6rement  assignee 
devant  le  tribunal  du  lieu  od  elle  a  un  de  ses  principaux 
etablissements,  et  que  Ton  doit  consid6rer  comme  tel  Tusine 
qu'elle  a  ^tablie  dans  une  ville  pour  exploiter  les  produits 
r^colt^s  aux  al  en  tours  de  cette  ville,  et  k  la  t^te  de  laquelle 
elle  a  mis  un  directeur  charge  de  la  repr^senter  au  point  de 
vue  industriel  ou  commercial  vis-i-vis  des  tiers  et  de  traiter 
avec  les  ouvriers  de  tout  ce  qui  les  concerne  (Amiens, 
26  avr.  1893,  aff.  Soci6t6  des  produits  chimiques  de  Saint- 
Denis,  D.  P.  94.  2.  8).  D^s  lors,  si  un  ouvrier  de  Tusine  a 
6prouv6  un  accident  dont  la  soci^t^  est  responsable,  c'est 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  I'usine 
que  Touvrier  doit  agir  en  dommages-int6r6ts  centre  la 
80ci6t6  (M6me  arr6t).  —  De  mSme  toute  80ci6t6  ou  compa- 
gnie  est  r^gulidrement  assignee  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  son  agent  g<^n6ral,  lorsque  celui-ci  a  pouvoir  de  la 
repr6senter,  d'agir  et  de  traiter  en  son  nom  (Trib.  civ.  de 
Lyon,  13  mai  1887,  Moniteur  de  Lyon,  22  aodt  1887). 

Toutefois,  si  une  society  qui  poss^de  des  succursales  est 
valablement  assignee  devant  le  tribunal  du  lieu  od  Tune 
d'elles  est  stabile,  la  comp6tence  de  ce  tribunal  est  ^vi- 
demment  restreinte  aux  actions  des  tiers  centre  le  directeur 
de  la  8uc\5ursale  (Trib.  com.  de  Marseille,  16  juin  et  19 
juill.  1886,  Recueil  de  Marseille,  1886,  p.  199  et  227). 
Quant  aux  actions  de  celui-ci  centre  la  soci^t^,  elles  doivent, 
suivant  le  droit  commun,  6tre  port^es  devant  le  tribunal 
du  si^ge  social  (M6mes  jugementsj.  Mais  celui  qui,  apr^s 
avoir  6t6  directeur  d'une  succursale,  est  redevenu  simple 
employ^,  pent,  en  cas  de  renvoi  ult6rieur,  actionner  la 
society  en  dommages-int6r6ts  devant  le  tribunal  de  la  suc- 
cursale (Jugement  pr^cit^  du  19  juill.  1886). 

S^23.    —    II.    SOCIETES     COMMERCIALRS     KN    GENERAL.     — 

1^  Competence  ratione  materiae.  —  Toute  soci6t6  ayant  un 
caract6re  commercial,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  forme, 
relive  de  la  juridiction  consulaire  :  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sent  unanimes  k  cet  dgard  (V.  su^ird,  v°  Compe- 
tence commerdale,  n''*  93  et  suiv.).  —  La  competence  com- 
merciale  est  absolue ;  elle  s'etend  k  tons  les  litiges  ayant 
trait,  non  seulement  au  fonctionnement,  mais  encore  k  la 
formation  et  k  la  dissolution  des  soci6t6s  conunerciales 
(Montpellier,  1"  juin  1887,  Revue  des  socUUs,  1887,  34). 

/d;S24.  La  competence  commerciale  s'etend  k  tout  ce 
qui  toucbe  au  fonctionnement  de  la  society ;  de  ce  nombre 
sent  les  rapports  des  associ^s  entre  eux  ou  des  associ^s 
avec  la  soci6t6.  Decid6  k  cet  6gard  que  les  tribunaux  de 
commerce  sent  seuls  comp^tents  pour  connaitre:  1  °  du  d^bat 
qui  s*6ieve  entre  une  80ci6t6  commerciale  et  Tun  de  ses 
associ6s  ou  actionnaires,  commergant  ou  non  (Trib.  com. 
Seine,  2  mai  1885,  La  Loi,  21  juin  1885;  23  mai  1885, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1886,  186 ;  Paris, 
8  dec.  1885,  La  Lot,  3  f^vr.  1886;  10  d^c.  1885,  Jour- 
nal des  sodefes,  1886,  550);  —  2^  Dune  action  en  liqui- 
dation du  partage  entre  associ6B  relative  k  une  partici- 
pation dans  un  etablissement  commercial  et  k  une  attribu- 
tion de  loyers  d'immeubles,  quand  il  y  a  debat  sur  la  con- 
fusion qui  existe  entre  les  revenus  industriels  et  ceux  des 
immeubles,  ceux-ci  ne  pouvant  6tre  reconstitues  que  par  la 
liquidation  de  retablissement  commercial  (Trib.  com.  du 
Havre,  20  mai  1890,  Recueil  du  Havre,  1890,  I.  198);  — 
3°  De  la  demande  du  syndic  d'une  society  anonyme 
centre  les  souscripteurs  d'actions  de  ladite  society  apr^s 
liberation  des  actions  par  eux  souscrites  (Paris,  26  nov. 
1885,  2«  ch.,  aif.  Detraux  C.  Barbot  es  qualiies-MM.  Du- 
creux,  pr.-Quesnay  de  Beaurepaire,  av.  g6n.-Valframberhet, 
Dufraisne,  av.) ;  >-  4<»  De  Taction  intentee  par  les  associes 
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centre  le  cessionnaire  d'actions  de  la  8oci6t6  commerciale, 
devenu  membre  de  cette  societe  (Douai,  15  mai  1882,  aff. 
Comtesse  de  B...  C,  Societe  des  verreries  frangaises- 
MM,  Bardou,  1"  pr.-Marcclin  Estibal  et  Vits^nt,  av.).  — 
Decide  aussi  que  les  tribunaux  de  commerce  sent  comp6- 
tents  pour  juger  les  difficultes  relatives  aux  engage- 
ments qu'une  societe  de  commerce  a  contractes  avec  son 
prepose  (Alger,  20  avr.  1886,  Revue  d' Alger,  1886,  351). 

224^5.  Les  administrateurs  concourent  egalement  au 
fonctionnement  de  la  societe;  aussi  a-t-il  et6  juge :  !•  que 
le  mandat  des  administrateurs  d'une  societe  commerciale  est 
exclusivement  commercial  et  que  la  juridiction  consulaire 
est  seule  competente  pour  tout  ce  qui  a  trait  k  son  execu- 
tion (Trib.  civ.  Seine,  2«  ch.,  8  dec.  1881,  aff.  Regnault  et 
cons.C.Mirabaud  et  cons.MM.  Potier  subst-Du  Buitet  Debacq 
av.).  £t  il  importe  peu  que  les  actes  k  apprecier  constituent 
des  engagements  resultant  d'obligations  conventionnelles 
ou  des  engagements  resultant  de  quasi-contrats  ou  de 
quasi-deiits  (MSme  jugement) ;  —  2«  Que  les  administra- 
teurs des  societes  anonymes  commerciales  sent  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  quand  Us  sent  actionnes  comme 
responsables  d*un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-deiit  ne  d'une 
faute  commise  dans  Texercice  du  commerce  (Trib.  com. 
Toulouse,  25  nov.  1885,  Gazette  du  Midi,  13  dec.  1885). 
Ce  qui  constitue  le  caract6re  essentiellement  commercial 
d'une  societe,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  qu'elle 
emprunte,  c'est  la  speculation  qu'elle  se  propose,  le  gain 
qu'elle  entend  retirer  de  T operation  qui  est  en  jeu.  Aussi 
est-ceun  point  de  vuequ'il  importe  avant  tout  deconsid6rer 
dans  les  differends  soumis  ^Texamen  des  tribunaux.  Confor- 
mement  k  ces  principes,  il  a  ete  juge  sous  le  rapport  de  la 
competence  :  1^  que  Taction  en  dommages-mterets  intentee 
centre  les  administrateurs  d'une  societe  anonyme  par  un  ac- 
tionnaire  est  de  la  competence  des  tribunaux  civiis,  malgre 
le  caractere  commercial  de  la  societe,  quand  cet  actionnaire, 
n'ayant  acquis  ses  actions  que  dans  le  but  de  faireun  place- 
ment et  non  une  operation  commerciale,  pretend  n'y  avoir 
ete  determine  que  par  les  manoeuvres  dolosives  des  adminis- 
trateurs et  cbercheiobtenir  en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ., 
reparation  du  prejudice  qui  lui  a  eteainsi  cause  (Trib.  civ.de 
laSeine,20juill.  1887,  Revue dessociMs,  1887, 527) ;  —  2«  Que, 
quand  une  societe  de  commerce  a  eieve  sur  le  terrain  d'un 
associe  et  du  consentement  de  celui-ci  des  constructions,  les 
tribunaux  civiis  sent  exclusivement  competents  pour  deter- 
miner d  qui  ces  constructions  appartiennent  (Lyon,6  mai  1887, 
Moniteur  de  Lyon,  9  fevr.  1888);  — 3«  Qu'il  en  est  de  mftme 

Sour  savoir  si  une  indemnite  est  ou  non  due  au  proprietaire 
u  sol  pour  les  degradations  que  la  societe  a  causees  k  sa 
propriete  (Mfime  arrftt). 

2226.  —  2"  Competence  ratione  loci.  —  Comme  on 
Ta  vu  supra,  n«  2218,  le  principe  est  contenu  dans  Tart.  59, 
§5,  c.  proc.  civ.,  qui  attribue,  sauf  derogation  ex|)resse, 
competence  au  tribunal  du  siege  social.  Par  application  de 
ce  principe,  il  a  ete  jug6  que  Taction  forraee  centre  la 
societe  par  un  de  ses  employes  doit  etre  portee  devant  ie 
tribunal  du  lieu  od  est  etabli  le  siege  social  (Toulouse,  2*  ch., 
8  juill.  1881,  aff.  Societe  des  mines  d'argent  C.  Duval-MM. 
Tourne8,pr.-Delmas,av.gen.-EbelotetClolus,av.).Dememe, 
la  demande  ayant  pour  objet  le  payement  de  sommes  res- 
tant  dues  sur  ies  actions  d'une  societe  commerciale  doit 
etre  portee  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  est  situe  le  siege  de  la  societe  (Trib.  com.  Seine, 
5  mai  1885,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  18«6, 123  ; 
Paris,  8  dec.  1885,  La  Loi  du  3  fevr.  1886).  —  Mais  il  faut, 
bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'affaires  sociales.  Aussi  a-t-il 
ete  juge  qu'unesociete  par  actions  n'etant  constituee  qu'apres 
le  versement  du  premier  quart.  Taction  introduite  centre 
les  souscripteurs  en  payement  de  ce  premier  quart  ne  pent 
etre  consideree  comme  une  action  en  matiere  de  societe 
de  la  competence  du  tribunal  du  siege  social ;  elle  doit 
etre  portee  devant  le  tribunal  du  domicile  personnel  du 
souscripteur  (Trib.  com.  Marseille,  28  mars  1889,  Recueil 
de  MiirseUle,  1889,  l.*184). 

2227.  Urn*  societe  pent,  dans  certain  seas,  avoir  plusieurs 
sieges.  Elle  est  alors  valablement  assignee  dans  Tune  quel- 
conque  des  villes  od  ces  sieges  sent  etablis  (Lyon,  4»  ch., 
5  Juill.  1882,  aff.  VUnUm  nalionale  C.  Delarue-MM.  Bau- 
dner,  pr.-Vallon,  av.  gen.,  Repiquet  ct  Garaud,  av. 
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2228.  De  m§me  que  les  soci6les  civiles  (V.  suprd,  n* 
212i),  les  soci6t6s  commerciales  peuvent  avoir  des  succur- 
sales.  Une  soci6t6  commercial e  est  valablement  assignee  en 
dehors  de  son  si^ge  social,  partout  oil  elle  a  im  6tablis- 
sement  principal  (Alger,  H  juill.  1888,  Revue  d'A/f/er,  1890, 

I.  78),  elablissement  consistant  en  une  succursale  k  la  tfite 
«e  laquelle  elle  a  plac6  un  directeur  la  repr^sentant  et  oil 
se  font  toutes  les  operations  que  cette  soci6t6  a  pour  objet 
(Alger,30  avr.l888,R^we  dM/.7<?r,1888,p  283).... Mors sur- 
tout  qu il  s'agit  d'une  demande  en  payement  du  prix  de 
louage  de  services  et  que,  d'apr^s  la  convention  des  parties, 
ce  payement  devait  fetre  fait  h  la  caisse  de  la  succursale 
(M6me  arrSt).  V.  en  ce  sens  Lyon,  24  janv.  1889,  Moniteur 
de  Lyon,  29  juin  1889).  De  mfeme,  une  instance  relative  ^un 
mouvement  de  fonds  qui  a  eu  lieu  dans  la  succursale  d*une 
soci6t6  de  credit  pent  6tre  valablement  engag^e  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  cette  succursale, 
lorsque  la  soci6te  est  mise  en  cause,  et  le  tribunal  du  lieu 
de  la  succursale  est  ainsi  competent  pour  connallre  de  Tac- 
tion simultanement  engag6e  centre  un  d6fendeur  6tranger 
(Lyon,  15  juin  1888,  Moniteur  de  Lyon,  27  oct.  1888). 

2229.  Bien  que  Tagent  ou  le  directeur  de  la  succursale 
d'une  soci6l6  anonyme  doive  rendre  ses  comptes  k  la 
society  et  plaider  centre  elle  au  si^ge  social,  les  employes 
qui  ont  trait6  avec  ce  directeur  ou  cet  a^ent  ont  le  droit 
a^assigner  la  soci6t6  au  lieu  od  est  6tablie  la  succursale 
(Trib.  com.  Marseille,  27  f(^vr  1882,  aff.  Faure  C.  Credit 
roncier  de  la  Marine-MM.  Lallement,  plr.-Dubernard  et 
Aicard,  av.).  De  mtoe,  le  pr6pos6  d*une  soclM6  de  com- 
merce pent  actionner  cette  soci6t6,  pour  inex6cution  des 
engacements  qu'elle  a  contract«^s  envers  lui,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  remuneration  de  ses  services  (consider^ 
ici  comme  une  succursale)  (Alger,  20  avr.  1886,  Revue 
d'Alger,  1886,  p.  351). 

2230.- Au  sujet  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  succursale, 
il  a  6te  jug6  qu'une  compagnie  qui  a  fait  dans  une  exposi- 
tion une  installation  importante  pour  les  besoins  de  Texpo- 
sition  et  des  exposants  pent  6tre  consid6ree  comme  ayant 
une  succursale  dans  le  lieu  de  I'exposition  (Trib.  com.  Le 
Havre,  24  oct.  1887,  Reciteil  du  Havre,  1887,  1.  142).  Le 
tribunal  de  ce  lieu  est  d^s  lors  competent  pour  connaltre 
d'une  action  dirigee  centre  ladite  compagnie  concernant 
les  faits  se  rattachant  k  rexploitation  de  son  Industrie  dans 
Tenceinte  de  Texposition  (Meme  jugement).  Mais  on  nepeut 
consid6rep  comme  succursale  d'une  maison  de  commerce 
rinstallation  qu'elle  a  faite  dans  une  exposition  pour  y  sur- 
veiller  ses  appareils  et  y  recevoir  des  commandes  (Rouen, 
14  mars  iSSS, Hecueil  du  Havre,  1888,2.57).  —De  m6me,s*il 
est  admis  que  les  grandes  compagnies  industrielles  qui  ont 
des  succursales  dans  differentes  viiles  peuvent  etre  valable- 
ment assignees  au  siege  de  Tune  de  cos  directions  qui  cons- 
tituent une  veritable  residence  et  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  cette  residence,  elles  ne  sauraient  6tre  valablement 
appelees  devant  le  tribunal  du  domicile  d'un  simple  agent 
commercial  charge  de  la  vente  des  marchandises,  el  par 
ajournement  signiQ6  a  cet  agent  (Trib.  civ.  de  Marseille, 
8  f6vr.  1889,  Rccueil  d'Aix,  1890,  2.  89),  II  en  est  ainsi 
sp6cialement  au  cas  ou  cet  agent  n'est  au'un  intermediaire 
charge  de  recevoir  les  engagements  et  ae  les  transmettre  k 
la  compagnie  (Trib.  civ.  iNantes,  2  mars  1891,  La  Loi, 
12  iuin  1891). 

2231.  —  III.  SociET^s  EN  PARTICIPATION  {Rep,  Ti^'  1596  et 
suiv.,  1615  et  1716).  —  Ainsi  qu'on  Pa  expose  au  A^p., 
n°*  1615  et  1716,eti;upr(i,  v®  Competence  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement  et  des  cours  d'appel,  n°  43  et  suiv.,  lessocietes 
en  participation  n'ayant  pas  de  siege  social,  la  regie  de 
Tart.  59,  §  5,  c.  proc.  civ.  ne  leur  est  point  applicable 
et  on  relombe  a  leur  egard  au  point  de  vue  de  la  com- 
petence sous  Tempire  du  droit  commun  :  il  sufira  de 
se  ref6rer  aux  indications  donnees  swjprd,n"  2213  et  suiv. — 
Jugesurce  point,  outre  les  decisions  rapportees  aux  endroits 
pr6cit6s  :  1°  que  la  disposition  de  Tart.  59  c.  proc.  civ,, 
aux  termes  de  laquelle  le  defendeur  doit,  en  mati6re  de 
societe,  etre  assigne  devant  le  juge  du  lieu  oil  cette  societe 
est  etablie,  n'est  pas  applicable  aux  societes  en  participation 
(Trib.  com.  Nantes,  16  janv.  1884,  aff.  Lefevre  C.  Ch6nard- 
MM.  Riom,  pr.-Van  Iseghem  et  Pichelin,  av.);  —  2o  Que, 
dans  les  associations  en  participation,  les   contestations 


entre  associes,  par  exemple,  la  demande  d'un  associe  en  no- 
mination d'un  ifquidateur,  sont  de  la  competence  du  tribunal 
du  domicile  de  Tassocie  defendeur  ou,  s*ll  v  a  plusieurs  as- 
socies defendeurs,  du  tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux,  au 
choix  du  defendeur  (Bordeaux,  1"  ch.,  15  fevr.  1886,  aff. 
Burais  C.  Prom.-MM.  Delciirrou,  1"  pr.-Lafon,  Lcvesque 
et  Marquis-Sebie,  av. ;  Paris,  7*  ch.,  30  juill.  1886,  afl, 
Finot  C.  Claircy-MM.  Fauconneau-Dufrestie,  pr.-Andrieu, 
subst.  proc.  gen.-Trarleux  et  Lecointe,  av. 

2232.  Toutefols,  ainsi  qu'il  a  ete  dit5wprd,v<»  Compdience 
civile  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  d'appel^ 
no  43 ;  Tabsence  de  siege  social  n'est  pas  de  Tessence  de  la 
societe  en  participation,  le  contraire  pent  arriver  et  on  re- 
tombe  alors  sous  Tapplication  du  paragraphe  5  de  Tart.  59 
c.  proc.  civ.  Decide,  en  ce  sens,  que  si,  en  principe,  les 
associations  en  participation  n'ont  pas  de  siege  social,  et  si, 
par  suite,  les  associ6s  doivent  etre  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal de  leurs  domiciles  respectifs,  cependant  lis  peuvent 
deroger  k  ce  principe  et  convenir  qu'un  siege  social  sera 
etabli  et  deviendra  le  centre  de  leurs  operations  (Bordeaux, 
29  mars  1887,  Recueil  de  Bordeaux,  1887,  291).  Une  telle 
stipulation  n'a  rien  d'illicite  et  a  pour  consequence  d'attribuer 
juridiction  au  tribunal  du  lieu  oti  le  siege  social  est  ainsi  6x6 
(Meme  arret)  (Conf.  Paris,  30  juill.  1886,  cite  supra,  n*  2231). 
Mais  s'il  n'est  pas  interdit  aux  associes  de  se  constituer  un 
domicile  social  distinct  de  celui  de  chacun  d'eux,  encore 
faut-il  qulls  se  soient  choisi  ce  domicile  par  convention 
expresse;  dans  le  cas  contraire.  Taction  d'un  participant 
centre  Tun  de  ses  coassocies  est,  comme  toute  action  per- 
sonnelle,  portee  devant  le  tribunal  du  domicile  du  defendeur 
(Trib.  com.  de  la  Seine,  27  nov.  1888,  aff.  Lauient  C.  Des- 
combes-MM.  Goy,  pr.-Regnault  et  Lignereux,  agrees. 

2233.  —  lY.  Compagnies  de  chrmins  ob  fkr.  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  etant  des  soci6t6s  commer- 
ciales, les  affaires  qui  les  interessent  dans  leups  rapports 
avec  les  tiers  ou  avec  les  associes  ou  les  rapports  des  associes 
entre  eux  sont  de  la  competence  des  tribunaux  de  commerce. 
D'autre  part,  ces  compagnies  ayant  un  siege  social  peuvent, 
k  moins  de  conventions  contraires,  etre  valablement  assi- 
gnees devant  le  tribunal  du  lieu  de  ce  siege  social,  aux 
termes  de  Tart.  59,  §  5,  c.  proc.  civ. 

2234.  La  question  de  la  competence  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  les  succursales  de  la 
societe  a  ete  soulevee  principalement  k  regard  des  chemins 
de  fer. 

Le  systeme  qui  a  prevalu  a  ete  applique  k  ces  compa- 
gnies par  de  nombreuses  decisions.  Outre  les  arrets  cites 
sunrd^  v^  Commisslonnaire  de  transport,  n**  47  et  suiv.,  il  a 
ete  juge  :  1'  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent 
etre  compctemment  assignees  non  seulement  a  leur  siege 
social,  mais  aussi  k  celles  de  leurs  gares  pouvant  etre  consi- 
derees  comme  succursales  (Nancy,  6  dec.  1890,  Recueil  de 
Nancy,  1890-91,  220);  — -  2^  Qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  est  valablement  touchee  par  les  exploits  et  significar- 
tions  qui  lui  sont  adresses  dans  one  ffare  succursale  consti- 
tuant  un  domicile  et  qui  sont  relatiis  aux  operations  de 
celte  succursale  (Civ.  rej.  30  juin  1891,  aff.  Commune  de 
Douilens,  D.  P.  94.  1.  539).  Et  s'il  s*agit  d'un  litige  occa- 
sion ne  par  les  travaux  executes  dans  ladite  gare,  les 
significations  sont  reguli6rement  faites  en  parlant  k  la 
personne  du  chef  de  section  charge  de  dinger  les  travaux 
(Meme  arret) ;  —  3^  Que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  pos&ede  une  succursale 
constituant  un  domicile  est  competent  pour  connaitre  dea 
contestations  qui  se  referent  aux  operations  de  cette  succur- 
sale (Req.  15  avr.  1893,  aff.  B6n6teau,  D.  P.  94.  1.  539); 
-—  4<»  Qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  ^tre  assi- 
gnee k  une  gare  qui,  k  raison  de  son  importance,  constitue 
une  succursale  du  principal  etablissement,  lorsque  le  fait 
generateur  de  Tobligation  s'est  produit  dans  le  perimetre 
des  operations  de  cette  succursale  (Rennes,  22  janv.  1893, 
aff.  Bigot,  D.  P.  94.  2.  327) ;  —  5o  Que,  en  raison  des 
termes  gen6raux  et  absolus  de  I'art.  59  c.  proc.  civ.,  est 
valable  la  citation  donnee  k  deux  codefendeurs,  dont  I'unest 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  devant  le  tribunal  auquel 
ressortit  rune  des  gares  principales  de  cette  compagnie  : 
cette  ^are  constituant  pour  la  compagnie  defenderesse  un 
domicile  legal  d'attribution,    I'incompetence   ratione    loci 
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n'est  pas  opposable  (Chamb(5ry,  22  janv.  1886,  La  lot,  26 
mars  1886;  22  f6vr.  1 886, Gaze«e d^s^riftunawae, 27  avr.  1886). 

Mais  si,  par  interpr6tation  de  I'art.  59  c.  proc.  civ.,  il  est 
admis  que  ies  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent 
avoir  plusieurs  sieges  sociaux  et,  par  suite,  6tre  valable- 
ment  citiJes  dans  des  gares  formant  des  centres  d*opera- 
tlons  et  d'administration  assez  importants  pour  6tre  consi- 
d^r^es  comme  des  succursales,  c'est  h  la  condition  essen- 
tielle  qu*il  y  ait  entre  ces  gares  et  le  lieu  du  litige  la 
relation  de  d^pendance  qu*inipli(}uent  Tid^e  et  le  but  mdme 
de  la  constitution  d'un  si^ge  social  distinct;  quMl  est  neces- 
saire,  en  consequence,  c[ue  Ies  affaires  k  r^gler  soient  n6es 
dans  r^tendue  de  la  circonscription  de  la  succursale  ot 
Tassignatlon  a  6t6  donn6e  (Chamb6ry,  14  f6vr.  1892,  aff. 
Auger,  D.  P.  93.  2.  382). 

Sf2;i5.  L'attribution  de  Juridiction  au  tribunal  du  lieu  od 
une  compagnie  a  une  succursale  ne  r^sulte  pas  de  la  seule 
existence  d'un  6tabli8sement  dans  une  locality  donn^e,  il 
faut  encore  que  cet  6tablissement  pr^sente  certains  caract6- 
res  particuiiers.  Ainsi,  pour  qu'une  gare  puisse  6tre  consi- 
d^r^e  comme  succursale,  il  faut  qu'il  s'y  rencontre  Ies  servi- 
ces dont  la  concentration  r^pond  k  tous  ses  besoins  et  lui 
permet  de  se  suffire  k  elle-meme  dans  toutes  Ies  phases  de 
son  existence  (Nancy,  6  d6c.  1890,  cit6  suprti^  n°  2234;  Alx, 
8  juin  1887,  La  Lot  du  10  aoi!lt  1887;  Rouen,  29  mars  1888, 
Recueil  de  Rouen,  1888,  1.  69;  Trib.  civ.  d'Amiens,  4  aoiit 
1888,  Recueil  d' Amiens,  1888,  157;  Amiens,  4  juill.  1889, 
Recueil  d'Amiens^  4889,  204;  Paris,  17  mars  1890,  La  Lot, 
25  avr.  1890).  —  On  ne  sauralt  consid^rer  comme  assez  im- 
porlante  pour  constituer  une  succursale  la  gare  dont  le 
trafic  est  peu  considerable  et  oil  la  compagnie  n*est  repre- 
sentee que  par  un  personnel  peu  nombreux  strictement 
necessaire  aux  besoins  de  Texploitation  (Bordeaux,  26  juill. 

1887,  Recueil  de  Bordeaux,  1887,  466).  D'autre  part,  la 
demande  en  dommages-interets  intentee  centre  la  compa- 
gnie par  un  employe  qui  a  ete  renvoy6  par  decision  du 
conseu  d'administration  siegeant  k  Paris,  ne  peut  etre 
consideree  comme  se  rattachant  au  trafic  de  fa  gare  k 
laquelle  est  attache  cet  employe  (Mftme  arret). 

!<&236.  Un  certain  nombre  ae  decisions  relatives  k  la 
competence  des  tribunaux  des  gares  succursales  ont  ete 
rendfues  k  la  suite  d'accidents  survenus  dansleperimetrede 
ces  gares,  soit  aux  employes  ou  ouvriers,  soit  aux  voyagcurs. 
Ainsi  il  a  ete  juge  :  l^'  que  le  tribunal  de  Tarroodissement 
ot  se  trouve  une  succursale  d'une  compagnie  n'est  compe- 
tent pour  statuer  sur  Taction  en  reparation  du  prejudice 
cause  par  un  accident,  que  si  cet  accident  s*est  produit 
dans  le  rayon  de  cette  succursale  (Besangon,  8  fevr.  1888, 
aff.  Chemin  de  fer  de  TEst  C.  Michel.-MM.  Fay,  pr.- 
Coilignles,  av.  gen.-Lerch  et  Charlet,  av.;  Paris,  10  f6vr. 

1888,  aff.  Chemin  de  fer  de  I'Ouest  C.  Veiive  Lelandais.- 
MM.  Faure-Biguet,  pr.-Rau,  av.  g6n.-Duverdy  pere  et  Be«- 
rozes,  av.);  — 2®  Que  le  tribunal  du  lieu  ou  se  trouve 
une  gare  succursale,  saisi  d'une  actiou  en  dommagei- 
interets  dirigee  centre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
k  raison  d'un  accident  survenu  k  un  employe,  n'est  com- 
petent qu'autant  que  cet  accident  se  rattache  k  Texploi- 
tation  de  cette  succursale  (Nancy,  6  dec.  1890,  cite  supra, 
no  2234;  —  3«  Qu'une  compagnie  peut  etre  assignee  k 
raison  d'un  accident  arrive  a  un  ouvrier  employe  k  Ten- 
tretien  des  b&timents  devant  un  tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duquel  se  trouve  une  section  d'entretien  k  la  tete 
de  laquelle  11  y  a  im  chef  et  un  sous-chef  (Rouen>  28  mai 
1887,  Recueil  de  Rouen,  1887,  1.  120);  —  4«  Que,  dans  le 
cas  d'lm  accident  de  personne  cause  par  la  chute  d'un  han- 
gar, alors  Que  la  surveillance  des  b&timents  de  la  gare  od 
raccident  s  est  produit  incombait  k  des  agents  en  residence 
au  cheMieu  de  Tarrondissement  et  aue  cette  gare  est  situee 
dans  le  meme  ressort,  le  tribunal  ae  ce  chei  lieu  est  com- 
petent pour  connaltre  des  suites  de  Paccident  (Req.  15  avr. 
1893,  cite  suprd,n<*  2234).  ~  Mais  Tassignation  donnee  &une 
compagnie  de  chemin  de  fer  k  Toccasion  d'un  accident  en 
la  personne  du  chef  d'une  gare  succursale  en  dehors  du  pe- 
rimetre  de  laquelle  Taccident  s'est  produit,  est  nulle  comme 
donnee  k  im  agent  de  la  compagnie  sans  qualite  pour  la  re- 
cevoir,  et  le  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  est 
situee  cette  gare  est  incompetent  (Rennes,  22  janv.  1893, 
cite  suprd,  n«  2234). 


223Y.  On  s'accorde  k  reconnattre  que  la  disposition  de 
I'art.  59  c.  proc.  civ,  n'est  pas  d'ordre  public  et  il  est  permis 
d'y  deroger  en  ce  qui  concerne  la  competence  tant  du  tri- 
bunal du  siege  social  lui-mSme  que  de  ceux  des  diverses 
succursales.  Ainsi  une  clause  expresse  des  statuts.  rendue 
publique  et  connue  de  tous  ceux  aui  traitent  ou  ont  k  Iraiter 
avec  une  compagnie  de  chemin  ae  fer,  peut  reserver  I'at- 
tribution  de  juridiction  soitau  tribunal  dont  depend  le  siege 
social,  soit  k  tout  autre  tribunal  specialement  design6 
(V.  suprd,  V®  Competence  civile  des  tribunaux  d'arrondissc" 
ment  et  des  cours  d'appel,  n«  53). 

2^3S.  —  V.  CoMPAGNjEs  d'assurances.  —  Si  Ies  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  sent  incontestablement  des  societes 
commerciales,  il  n'en  est  pas  de  mfime  des  compagnies 
d'assurances  qui,  suivant  la  nature  des  operations  auxquel- 
les  elles  se  livrent,  sent  tantdt  civiles  et  tant6t  commercia- 
les. On  Ies  envisagera  done  ici  sous  le  double  rapport  de 
la  competence  ratione  materiae  et  de  la  competence  ratione 
loci,  se  bornant,  d'ailleurs,  k  analyser  Ies  decisions  qui 
n'ont  pas  trouve  place  suprfi,  v'"  Acte  de  commerce, 
n***  223  et  suiv..  Competence  civile  des  tribunaux  d'arron- 
dissement  et  des  cours  d'appel,  n^*  48  et  suiv.,  et  Compe- 
tence commerciale,  n**  93  et  suiv.). 

2339.  — 1<»  CompHence  ratione  materiae.  —  Les  societes 
d'assurances  se  divlsent  en  deux  classes  distinctes  :  iMes 
societes  ^'assurances  mutuelles  civiles  et  les  societes  d'as- 
surances  d  primes  fixes  qui  ont  un  caractere  commercial. 

A.  Assurances  mutuelles.  —  La  socidte  d'assurances  mu- 
tuelles est  celle  qui  est  formee  par  la  reunion  de  divers 
interesses  qui  mettent  en  commun  leurs  risques  et  s'obligent 
k  supporter,  proportionnellement  k  leurs  inl6r§ts  respec- 
tifs,le  prejudice  dont  I'un  d'eux  pourra  etre  alteint ;  les  rdles 
d*assureur  et  d'assure  sent  confondus  et  la  cotisation  mise  k 
la  charge  de  chaque  associ6  est  sujette  k  varier  suivant  le 
nombre  et  Timportance  des  sinistres  (V.  suprd,  v^  Assu- 
ranees  terrestres,  n^  13). 

Ici,  comme  dans  tout  contrat  de  societe,il  faut  considerer 
si  les  associes  ont  ou  non  pour  but  une  speculation.  Ainsi, 
en  matiere  d'incendie,  la  compagnie  d'assurances  mutuelles 
qui,  d'apres  ses  statuts,  ne  poursuit  aucun  but  de  sp6cula- 
Uon,  constitue  une  soci6t6  civile  et  est  justiciable  des  tribu- 
naux civils  (Paris,  4«  ch.,  3  mai  1884,  aff.  Assurance  com- 
merciale C.  Herv6.-MM.  Boucher-Cardard,  pr.-Sarrut,  av. 
g6n.-Duverdy  et  Dufraisse,  av.;  Req.  15  juill.  1884,  aff. 
Compagnie  d'assurances  La  MutuelU  de  Valence,  D.  P. 
85.  1.  173,  cite  suprd,  v®  Competence  commerciale,  n<»  28). 
Et  il  en  est  ainsi,  alors  mSme  que  Tassure  a  contracte 
pour  le  meme  objet  avec  d'autres  societes  d'assurances 
ayant  un  caractere  commercial,  si,  d'ailleurs,  chacune 
des  polices,  bien  que  garantissant  un  risque  commun, 
est  restee  juridiquement  di&tincte  (Arret  preciie  15  juill. 
1884).  Decide  de  meme  qu'une  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles centre  Tincendie  ne  constitue  pas,  k  proprcment 
parler,  une  veritable  societe  (/l^p.  n»  991,  puisqu'elle  n'a 
pas  pour  objet  la  realisation  d'un  benefice ;  qu'en  tout 
cas,  une  telle  association  ne  peut  jamais  avoir  entre  les 
a*socies  un  caractere  commercial ;  que,  des  lors,  les  tribu- 
naux de  commerce  doivent  se  declarer  incompetents,  meme 
d'oflice,  lorsqu'ils  sent  appeies  a  connaitre  de  litiges  pou- 
vant  s'eiever  entre  im  associ6  et  la  societe  (Pau,  8  mai 
1885,  Recueil  des  assurances,  1885,  216).  —  V.  suprd,  v^  As- 
surances  tei*i*estres   n°  14. 

2240.  Une  soci6t6  dont  les  operations  consistent  uni- 
quement  k  assurer,  par  vole  de  mutualite,  les  commergants 
centre  les  risques  des  faillites  est  exclusive  de  toute  pens6e 
de  traOc,  et  ses  operations  ne  rentrent  dans  aucune  de  celles 
qui  sent  reput6es  actes  de  commerce  par  les  art.  632  et 
suiv.  c.  com.;  elle  ne  tombe  pas,  des  lors,  sous  Tapplica- 
tion  de  I'art.  631  du  meme  code,  et  les  tribunaux  de 
commerce  sent  incompetents  pour  connaltre  des  demandes 
en  payement  des  cotisations  arrier6es  formees  contre  les 
associes  d'une  pareille  societe,  alors  meme  que  ces  derniers 
sent  commergants  (Paris,  4"  ch.,  4  f6vr.  1886,  aff.  Assu- 
rance commerciale  C.  Bremond-MM.  Faure-Biguet,  pr.- 
Duverdy  et  Lejoindre,  av.).  „      ,  ,         * 

2241.  Touiefois  si  les  assurances  mutuelles  doivent  etre 
considerees  comme  des  societes  purement  civiles,  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  que  I'assurance  mutuelle  ne  peut  avoir 


684 


SOCIl&Tli:.  —  Chap.  11. 


pour  objet  de  procurer  un  ben6fice  h  Tassurd  et  se  con- 
forme  k  ses  statuts  en  faisant  chaque  ann6e  une  reparti- 
tion Equitable  des  sinistres  entre  tous  les  soci6taires  (Trib. 
com.  Alengon,  2  nov.  1885,  Recueil  des  assurances,  1885, 
637;  Trib.  com.  de  la  Seine,  3  join  1887,  Recueil  des  assu- 
rances, 1888,  71).  Ainsi  la  soci6t6  qui  stipule  dans  ses 
polices  que  rassur6  n'aura  rien  k  payer  en  dehors  de  la 
prime  convenue  k  Tavance  porte  atteinte  k  Tobligation 
constitutive  des  mutualit^s  qui  doivent  faire  annuellement 
la  repartition  des  sinistres  entre  leurs  societaires,  suivant 
les  risques  et  Timportance  de  Tassurance  (Trib.  com.  Alen- 
Qon,  2  nov.  1885,  pr6cit6).  En  consequence,  elle  doit,  par 
ce  fait,  malgre  sa  qualification  de  society  mutuelle,  etre 
consideree  comme  society  k  primes  fixes,  ce  qui  la  rend 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire  (Mdme  jugement). 
—  Sur  le  caractfere  des  societ^s  d'assurances  mutuelles  k 
primes  fixes,  V.  infra,  n»  2244. 

2249.  II  a  ete  juge  egalement  que  les  conventions 
Intervenues  entre  les  diverses  soci6tes  d'assurances  mu- 
tuelles et  une  compagnie  de  reassurances  qui  vient  k  son 
tour  les  garantir  centre  les  risques  qu'elles  cncourent  ont 
un  caractere  commercial,  et  que  les  difficultes  auxquelles 
donne  lieu  leur  execution  sont  dans  la  competence  des 
tribunaux  de  commerce  (Trib.  com.  Toulouse,  25  nov.  1885, 
Gazette  du  Midi,  13  dec.  1885  ;  Toulouse,  28  janv.  1886, 
i6td.,  21  mars  1886).  Decide,  aiissi,  que  le  directeur  d'une  so- 
ciete  d'assurances  mutuelles  qui  a  charge  de  pourvoir  k  forfait 
k  toutes  les  depenses  d'etablissement  et  de  gestion  de  la 
societe  et  forme  une  association  en  participation  pour  Tex- 
ploitalion  de  sa  direction  constitue,  a  cdte  de  la  societe  d'as- 
surances de  nature  civile,  une  entreprise  commerciale  dis- 
tincte ;  la  connaissance  des  contestations  s'eievant  entre 
les  participants  relativement  k  la  repartition  des  benefices 
de  cette  entreprise  est  done  de  la  competence  des  tribu- 
naux da  commerce  (Rouen,  8  mai  1886,  Journal  des  fail- 
lites,  1886,  p.  353). 

2243.  —  B.  Assurances  a  primes  fixes,  —  On  entend  par 
sod^t^  d'assurances  d  primes  fixes  celle  oil  I'assureur  perQoit 
periodiquement  une  certaine  somme  moyennant  laquelle  il 
garantit  Tassure  contre  les  consequences  dommageables  du 
sinistre  pr6vu  par  le  contrat ;  les  roles  d'assureur  et  d'assure 
y  sont  nettement  separes  et  Tobligation  de  ce  dernier  con- 
siste  k  payer  une  prime  fixe  qui  reste  la  mSme  k  tout  eve- 
nement  (V.  sxipra,  v»  Assurances  terrestres,  n«  13).  Cette 
societe  supposant  une  idee  de  speculation,  de  benefices  a 
realiser,  on  s'accorde  generalement  k  lui  reconnaltre  un 
caractere  essentiellement  commercial.  Jug6,  k  cet  egard  : 
i°  qu'une  compagnie  d'assurances  k  primes  fixes  contre 
Tincendie  est  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  k 
raison  des  engagements  qu'elle  contracte,  meme  envers  des 
non-commergants  (Civ.  cass.  5  fevr.  1894,  aff.  Compagnie 
d' assurance  La  Paternelle,  D.  P.  94.  1.  134) ;  —  2'»  Que  les 
societes  d'assurances  k  primes  fixes  etant,  ouel  qu'en  soit 
I'objet,  de  veritables  associations  commerciaies,  sont  justi- 
ciables  des  tribunaux  de  commerce  k  cause  de  leurs  obli- 
gations envers  les  tiers  (Trib.  com.  Nantes,  13  juin  1885, 
Recueil  de  Nante.<i,  1885,  408;  Trib.  com.  Alengon,  2  nov. 
4885,  cite  suprd,  n*  2241).  Par  voie  de  consequence,  il  a  et6 
decide  que  les  directeurs  des  agences  des  societes  d'assu- 
rances a  primes  fixes  doivent  etre  consideres  comme  des 
commissionnaires  charges  d'un  mandat  commercial.  Toute 
participation  k  I'execution  de  ce  mandat  a  done  un  carac- 
tere commercial  et  Taction  basee  sur  une  pretendue  asso- 
ciation pour  I'exploitation  de  la  direction  d'une  agence  est 
de  la  competence  du  tribunal  de  commerce  (Jugement  pre- 
citedu  13  juin  1885). 

2244.  La  fixite  de  la  prime  suffit  k  elle  seule  pour  don- 
ner  k  la  societe  le  caractere  commercial  et  par  consequent 
k  determiner  la  competence,  alors  meme  que  la  societe 
aurait  par  elle-meme  "un  caractere  civil.  Amsi,  en  ce  qui 
concerne  les  societ6s  d 'assurance  mutuelle  dont  on  a  parie 
suprfi,  no»2239  et  suiv.,  il  a  ete  juge  :  1«  qu'aussitdt  qu'une 
societe  d'assurances  mutuelles  contracte  une  assurance  k 
prime  fixe,  bien  que  societe  civile  par  sa  nature,  elle  devient 
ipso  farto  justiciable  de  la  juridiction  consulaire  (Trib.  com. 
Seine,  22  juin  1885,  LaLoi,  9juill.l88o);  —  2«  Qu'une societe 
mutuelle  d'assurances  k  cotisations  fixes  est  commerciale  et 
que  la  demande  en  payement  de  ces  cotisations  ou  primes 


qu'elle  forme  contre  im  de  ses  adherents  est  de  la  compe- 
tence des  tribunaux  de  commerce  (Paris,  7«  ch.,  18  dec- 
1885,  aff.  Assurance  commerciale  C.  Dubiau.-MM.  Faucon- 
neau-Dufresne,  pr.-Symonet,  subst.  proc.  gen.-Duverdy  et 
Frecourt,  av.) ;  —  3®  Que  la  societe  d  assurances  mutuelles 
qui  a  contracte  des  assurances  k  primes  fixes  fait  acte  de 
commerce  et  que,  par  consequent,  les  contestations 
auxquelles  pent  donner  lieu  un  contrat  de  cette  nature 
sont  de  la  competence  des  tribunaux  de  commerce  (Trib. 
com.  Seine,  3  juin  1887,  cite  supra,  n^  2241).  —  Cepen- 
dant  il  a  ete  decide  en  sens  contraire  que,  dans  une  society 
d'assurances  mutuelles  k  cotisations  fixes  contre  les  pertes 
d'argent  eprouvees  par  les  associes  et  n'ayant  point  pour 
objet  de  realiser  des  benefices  k  I'aide  de  sommes  d'argent 
mises  en  commun,  le  fait  de  payer  les  cotisations  d'avance 
n'enieve  pas  k  la  mulualite  entre  assures  son  caractere 
civil  (Pans,  18  fevr.  1890,  Gazette  des  tribunaux,  19  mars 
1890).  Les  engagements  des  membres  de  cette  societe  ont 
done  un  caractere  exclusivement  civil,  alors  meme  que  ses 
adherents  sont  commergants.  Aussi  Taction  en  payement 
des  cotisations  qu'ils  ont  k  verser  k  la  calsse  de  ladite 
societe,  n'ayant  d'autre  cause  que  Tengagement  derivant 
du  pacta  social,  est-elle  de  la  competence  de  la  juri- 
diction civile  (Meme  arrftt).  Comp.  supra,  v®  Acte  de  com- 
merce, n^  225. 

2245.  —  2*  CompHence  ratione  loci. —  II  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer  les  dispositions  de  Tart.  59  c.  proc.  civ.  (jui  altri- 
buent  competence  au  tribunal  du  domicile  du  defendeur 
et,  en  matiere  de  societe,  au  tribunal  du  lieu  oil  elle  est 
etablie,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  entre  les  diverses 
especes  d'assurances.  —  Juge  par  application  du  principe 
general  edicte  par  le  premier  para^raphe  de  cet  article : 
!•  que  Taction  mtentee  par  le  mandataire  nomme  par  le 
directeur  d'une  compagnie  d'assurances  et  basee  seu- 
lement  sur  Texecution  du  mandat  n'est  point  soumisc  aux 
regies  de  competence  speciale  etablies  par  Tart.  420  c.  proc. 
civ.,  mais  aux  regies  generales  de  Tart.  59  dumfime  code 
aux  termes  duquel  le  defendeur  doit  etreassigne  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  (Lyon,  10  aoAt  1883,  aff.  Henne- 
auin,  I).  P.  84.  2.  204);  —  2»  Que,  lorsqu'une  compagnie 
d'assurances  est  actionnee  comme  civilement  responsable 
d'un  deiit  commis  par  un  de  ses  agents,  et  k  raison  duquel 
celui-ci  a  ete  condamn6  correctionnellement,  Taction  est 
regulierement  portee  par  le  demandeur,  tant  contre  la 
societe  que  contre  Tauteur  du  deiit,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier  (Req.  3  dec.  1884,  aff.  Compagnie 
d'assurances  Vlndemnitd  C,  Prades.-MM.  Almeras-Latour, 
pr.-Delise,  rap.-Petiton,  av.  gen.-Choppard,  av.). 

D'autre  part,  il  a  ete  juge,  par  application  de  la  f^gle 
speciale  contenue  dans  Tart.  59,  §  5,  c.  proc.  civ.,  que 
Taction  intentee  contre  ime  compagnie  d  assurances  doit 
etre  portee  devant  le  tribunal  du  siege  social  ou  les  par- 
ties ont  fait,  d'ailleurs,  election  de  aomicile  ad  hoc  (Aix, 
7  janv.  1886,  Recueil  des  arrets  de  la  cour  d'Aix,  1886, 
445). 

2246.^  Comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
societes  d'assurances  etendent  leurs  operations  dans  toute  la 
France  et  y  ont  un  grand  nombre  de  succursales  oti  elles 
sont  representees  par  des  agents  speciaux  (V.  supra,  v»  Com- 
pHence civile  des  tribunaux  'Varrondissement  et  des  cours 
d'appel,  no"  48  et  suiv.).  L'existence  de  ces  succursales  est 
sou  vent  reveiee  par  les  statuts  eux-memes,  qui  disposent 
que  des  agents  y  seront  places  pour  traiter  avec  les 
tiers,  recevoir  les  cotisations,  regfer  les  sinistres.  lei 
encore  la  question  s'est  eievee  de  savoir  si  Ton  devait 
reconnaltre  la  competence  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  les  succursales  sont  etablies,  et  elle  a  ete  resolue 
affirmativement  dans  la  plupart  des  cas. 

II  a  ete  juge,  en  ce  sens  :  1»  que  celui  qui  a  contracte 
avec  Tagent  particulier  d'une  compagnie  d'assurances 
etabli  dans  un  lieu  autre  que  celui  od  cette  compagnie 
a  son  siege  principal  pent  porter  son  action  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu  (Aix,  1"  juin  1885,  Recueil  d*Aix,  1886, 
319) ;  —  2^  Qu'une  societe  de  secours  mutuels  dont  le  siege 
principal  est  fixe  k  Paris  par  les  statuts,  mais  qui  est  divisee 
en  sections  provinciales  ayant  chacune  leur  bureau  librement 
eiu,  doit  etre  consider6e  comme  une  federation  de  troupes 
autonomes,  et  peut  etre  assignee  devant  le  tribunal  du  siege 
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de  chaque  groupe  ou  section  pour  les  afTaireB  de  ce  groupe 
ou  de  cette  section  (Trib.  civ.  Nimes,  17  janv.  1887,  Le  Droit, 
18  mai  1887;  Orleans,  2  f6vr.  1889,  all.  Compagnie  Le  Se- 
cours,D.  P.  90.  2.  165);  ■—  3°  Que,  lorsqu'une  compagnie 
d*assurance  est  representee  dans  un  lieu  determine  par  un 
agent  special,  le  siege  de  la  soci6t6  pour  les  tiers  qui  trai- 
tent  avec  Talent  doit  dtre  consider^  comme  6tant  au  lieu  oil 
le  trait6  a  6te  fait  et  oii  doivent  6tre  payees  les  primes  et 
r^glds  les  sinistres.  Dds  lors,  en  cas  de  contestation,  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  est  comp6tent  pour  en  connaitre  (Bor- 
deaux, 23  d6c.  iSS^,  Recueil  dc  Bordeaux,  1888,  1.  112. 
V.  6galement  en  ce  sens  Trib.  com.  Brives,  10  mai  1887, 
Recueil  des  assurances^  1887,  189).  II  a  mSme  6t6  d^cidd 
qu'une  compagnie  d'assurances  ayant  son  si^ge  k  Paris 
pent  dtre  vatablement  assignee  devant  le  tribunal  du  lieu 
oil  elle  a  une  succursale,  alors  m6me  qu'elle  est  dissoute, 
si  elle  est  encore  k  T^tat  de  societ6  en  liquidation  (Trib. 
civ.  Lyon,  20  janv.  1886,  Moniteur  de  Lyon,  18  mars  1887). 
Et  il  en  est  ainsi,  malgre  la  clause  de  la  police  en  vertu  de 
laquelle  il  a  6t6  stipul6  que  les  contestations  sur  le  r^gle- 
ment  des  indemnit^s  seraient  port6es  devant  Ic  tribunal  de 
la  Seine  (Mdme  jugement). 

2247.  On  a  vu  supra,  n**  2222,  ce  qu-il  faut  entendre 
par  succursale  et  les  conditions  que  doit  r6unir  pour  m6riter 
ce  titre  tout  6tablissement  distinct  du  siege  social.  Dans 
chaque  succursale,  la  compagnie  est  representee  par  un 
agent  special  (V.  supra,  n^  2246),  mais  il  faut  que  cet  agent 
ait  k  regard  des  tiers  les  mSmes  pouvoirs  que  la  compagnie 
elle-meme  (Trib,  civ.  Belfort,  21  juill.  1885,  Recueil  des 
assurances f  1885,  577).  La  presence  dans  une  ville  d'un 
agent  dont  le  r61e  se  borne  k  transmettre  des  propositions 
et  k  remettre  aux  assures  les  polices  et  quittances  de  primes 
signees  a  Paris  par  le  directeur  de  la  societe  ne  suffit  done 
pas  pour  transformer  cette  ville  en  succursale,  et  la  compa- 
gnie ne  pent  etre  valablement  assignee  devant  le  tribunal 
du  lieu  oil  est  etabli  cet  agent;  Orleans,  2  fevr.  1889,  cite 
supra,  n»  2246).  —  Decide  egalement  que,  s'il  est  admis 
en  jurisprudence  qii'une  societe  pent  etre actionnee  hors  du 
lieu  oil  se  trouve  son  siege  social,  partout  ou  elle  a  etabli 
une  succursale,  il  faut  entendre  par  ce  mot  une  agence 
qui  a  specialement  regu  les  pouvoirs  du  directeur  et  des 
administrateurs  places  au  siege  social,  et  qui  pent  engager 
la  societe  envers  les  tiers  et  ceux-ci  envers  la  societe  (Gre- 
noble, 1"  ch.,  19  nov.  1885,  aflf.  Compagnie  La  Preservatrice 
C,  Longueville.-MM.  Malens,  4"  pr.-Charmeil,  av.  gen.- 
Groiee  et  Chambes,  av.).  —  II  ne  suffirait  point  que 
le  chef  de  cette  agence  eOit  regu  le  pouvoir  de  nom- 
mer  et  revoquer  tons  agents  et  employes,  rechercher 
les  assurances,  dresser  les  projets  de  police  et  les  trans- 
mettre au  siege  social,  lequel  seul  a  le  choix  de  les 
accepter  ou  refuser.  Si  les  statuts  portent  que  la  societe 
ne  sera  engagee  que  par  les  signatures  d'un  administrateur 
et  du  directeur,  s'ils  interdisent  k  Tagent  general  de  signer 
les  quittances  et  lixent  le  montant  des  remunerations  et 
courtages  dudit  agent,  on  ne  saurait  attribuer  k  Tagence  la 
aualite  de  succursale,  alors  meme  que  son  chef  aurait  regu 
des  declarations  de  sinistres  et  d  aggravation  de  risques, 
tente  des  transactions,  fait  soigner  des  blesses  par  suite 
d'accidents ;  peu  imports  qu'il  ait  pris  le  titre  d'agent  gene- 
ral et  I'ait  mentionne  sur  ses  imprimes  (Mdme  arret).  II  en 

*  est  ainsi  surtout  lorsou'il  s'agit  d'une  societe  mutuelle, 
que,  par  consequent,  1  assure  est  un  societaire  et  reconnait 
avoir  regu  un  exemplaire  des  statuts  qui  determinont  les 
conditions  dans  lesquelles  la  societe  pent  dtre  engagee 
(Meme  arr^t). 

Juge,  dans  le  mdme  sens,  qu'une  compagnie  d'assuraoces 
ne  saurait  etre  considered  comme  ayant  etabli  une  suc- 
cursale dans  une  ville,  lorsque  Tagent  qu'elle  y  a  place  n'a 
pas  qualite  pour  la  representer  et  que,  des  lors,  le  tribunal 
de  cette  meme  ville  est  incompetent  pour  connaitre  des 
actions  dirigees  centre  la  societe  (Req.  18  mars  1890, 
aff.  Compagnie  La  Preservatrice,  D.  P.  90.  1.  443).  Dans 
ce  cas,  lorsque  la  compagnie  n'a  en  province  aucune  suc- 
cursale dont  les  agents  aient  les  pouvoirs  necessaires  pour 
la  representor,  la  competence  appartient  sans  conteste  au 
tribunal  du  siege  social  (Trib.  civ.  Lyon,  1"  ch.,  28  dec. 
4888,  aff.  Dame  Philip  C.  Compagnie  Le  Ph^nix-,  M.  Mon- 

p61a,  pr.). 


2248.  Le  principe  contenu  dans  Tart.  59,  §  5,  c.  proc. 
civ.  n'est  pas  d'ordre  public,  et  il  est  permis  d'y  deroger  ex- 
pressement  ou  tacitement  tant  en  ce  qui  concerne  la  com- 
petence du  tribunal  du  siege  social  lui-meme  qu'en  ce  aui 
concerne  la  competence  des  succursales.  En  ce  qui  toucne 
specialement  les  compagnies  d'assurances,  cett*^  solution  a 
ete  consacree  par  de  nombreuses  decisions  de  jurisprudence. 
C'est  ainsi  qu  il  a  ete  juge  :  1°  que  la  clause  d'une  police 
d'assurances  aux  termes  de  laquelle  les  contestations  k 
naitre,  tant  en  demandant  qu'en  defendant,  seront  portees 
devant  un  tribunal  determine,  est  obligatoirc  pour  les  par- 
ties (Toulouse,  8  juin  1887,  Gazette  du  Midi,  26  juin  1887). 
Le  tribunal  d6signe  dans  la  police  est  done  seul  compe- 
tent pour  decider  quel  doit  etre  le  quantum  de  Tindem- 
nite  due  par  la  compagnie  k  Tassure  (Meme  arret).  De 
meme,  doit  etre  observee  la  clause  imprimee  de  cette 
police  par  laquelle  il  est  stipule  que  toutes  les  contes- 
tations relatives  au  contrat  d  assurances  seront  soumises 
a  un  tribunal  determine.  Specialement,  cette  clause  s'ap- 
plique  k  une  demande  ayant  pour  objet  la  resiliation  de  la 
police  et  le  remboursement  des  primes  versees,  demande 
fondee  sur  ce  que  I'assureur  tie  serait  plus  en  etat  de  rem- 
plir  ses  engagements  et  aurait  cede  son  portefeuille  k  ime 
autre  compagnie  (Meme  jugement).  Et  ^  supposer  q^u'on 
pAt  voir  une  derogation  k  la  clause  attributive  de  ^uri- 
diction  dans  ce  fait  que  le  payement  des  primes  aurait  eu 
lieu  au  domicile  de  Tassure,  cette  derogation  ne  pourrait 
avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  les  diflicultes  relatives 
au  payement  ou  au  uon-payement  des  primes  (Meme  juge- 
ment). 

2240.  L'attribution  de  juridiction  pent  porter  aussi  bien 
sur  le  tribunal  du  siege  social  que  sur  un  tribunal  quelcon- 
que.  Juge,  k  cet  egard,  que  s'il  est  permis  de  porter  devant 
le  juge  du  lieu  oil  une  compagnie  d'assurances  a  une  suc- 
cursale les  contestations  relatives  aux  contrats  passes  dans 
la  circonscription  de  cette  succursale,  c'est  neanmoins  au 
tribunal  du  siege  social  que  la  contestation  doit  etre  soumise, 
lorsque  Tattribution  de  juridiction  k  ce  tribunal  a  eteexpres- 
sement  stipuiee  par  une  clause  de  la  police  (Lyon,  !'•  ch., 
30  dec.  1887,  aff.  Comp.  d'assurances  L'Union  industrielle^ 
C.  Janin  MM.  Fourcade,  I**"  pr.-Chenest,  av.  g^n.-Ta- 
vernier  et  Missol,  av.).  Et  on  ne  saurait  faire  resulter  une 
renunciation  par  la  compagnie  a  cette  attribution  de  juri- 
diction, ni  du  fait  par  elle  d'avoir  fait  recouvrer  par  son 
agent  local  les  pnmes  que  le  contrat  stipulait  payables 
au  siege  social,  ni  de  cette  autre  circonstance  qu'elle  a  deie- 
gue  ledit  agent  pour  proceder,  sous  la  reserve  formelle  de 
tons  ses  droits,  k  une  evaluation  des  dommages  con  trad  ic- 
toirement  avec  Tassure  (Meme  arret). 

2250. —  VI.  SociArts  bn  liquidation.  —  Ainsi  qu'on  Ta 
dit  au  R^p,,  n«  1721,  une  societe  dissoute  continuant  d'exis- 
ter  pour  les  besoins  de  sa  liquidation  (V.  sur  ce  principe, 
supra,  n<>"587etsuiv.),  le  tribunal  du  lieu  oil  la  societe  avait 
son  siege  social  reste  competent,  tant  que  la  liquidation  nVst 
pas  terminee,  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  qui 
s'eievent  relativement  k  cette  societe.  Outre  les  decisions 
citees  en  ce  sens,  supra,  v°  CompHence  civile  des  iribunaux 
d'arrondissement  et  des  cours  d'appel,  n®  76),  il  a  6te  jug6 
que  la  demande  en  nuUite  d'une  societe  doit  etre  portee 
devant  le  tribunal  du  lieu  oti  cette  societe  est  etablie,meme 
si  elle  ne  subsiste  plus  que  pour  sa  liquidation  (Req. 
11  juin  1888,  aff.  Maillard,  D.  P.  89.  1.  293 ;  Conf.  Nimes, 
21  juin  1887,  Recueil  des  arrils  de  la  cour  de  Nimes,  1887, 
228). 

2251.  —  YII.  SociiT^s  EN  FAiLLiTE  (A^.  n««  1722  et 
suiv.).  —  En  principe,  c'est  is  tribunal  du  domicile  de  la 
societe,  c'est-^-dire  du  lieu  oh  est  etabli  le  siege  social, 
qui  est  competent  pour  declarer  la  faillite  et  connaitre  de 
toutes  les  contestations  qui  s'y  rattachent.  Cette  question 
de  la  competence  en  matiere  de  faillite  a  ete  traitee  en  detail, 
tant  au  point  de  vue  du  siege  social  qu'au  point  de  vue 
des  succursales  supra,  \^  FaiUites,  et  banqueroutes,  liquida- 
tions judiciaires,  n"  276  et  suiv.  (V.  aussi  supra,  v*  Compe- 
tence civile  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  coiurs  d\ip' 
pel,  no  72). 

Dans  le  sens  des  decisions  citees  ibid.,  il  a  encore  ete 
juge  :  1*^  que  la  faillite  d'une  societe  commerciale  doit  etre 
demandee  au  tribunal  du  siege  social,  alors  surtout  que 
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c*est  dans  la  ville  de  ce  sidge  qu'ont  eu  lieu  lee  ^xniBsions 
d'actions,  que  les  administrateurs  ont  r^6id6,  que  des 
assemblies  d'actionnaires  ont  6t6  r^unies,  que  la  compta- 
bilit^  est  tenue,  que  les  ordres  g^n^raux  ont  6t§  transmis 
et  les  principaux  marches  passes  (Aix,  22  d6c.  1885,  Bul- 
letin aes  arrets  de  la  cour  d'Aix,  1887,  270) ;  —  2*»  Que 
Taction  en  revendication  de  Tapport  de  Tun  des  fondateurs 
d'une  soci^l^  intent^e  au  profit  de  la  masse  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  cette  aoci6te  est  une  action  sociale  et  que  le 
tribunal  du  lieu  o(i  la  soci^td  a  son  si^ffe  est>  d^s  lors,  com- 
petent pour  en  connaltre  (Trib.  com.  Seine,  10  d6c.  1883, 
air.  Obers,  es  qualit^s  C.  Maillard,  §s  qualit6s-M.  Oeshayes, 
pr.-Paunier,  av.  et  Lignereux,  agr66).  C'est  en  vain  que, 
pour  ^chapper  k  la  competence  de  ce  tribunal,  on  ar- 
guerait  de  la  nullit6  de  la  soci6te;  cette  nullit6,  ftit-elle 
prononc^e,  laisserait  subsister  entre  les  associ^s,  en  tant 
qu'associ6s  de  fait,  les  droits  et  obligations  du  pacte  social 
(MSme  jugement) ;  —  3<»  Que  le  tribunal  du  lieu  oil  est 
situ6  le  siege  d'une  society  est  competent  pour  connaitre 
de  Taction  en  revendication  d'actif  form^e  par  le  syn- 
dic de  la  faillite  de  cette  society  contre  le  synaic  de  la  fail- 
lite  d'une  autre  society  domiciliee  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal  (Paris,  20  d6c.  1885, aff.  Maillard,  D.P.  89.  1. 
205). 

GHAP.  12.  «  Pes  socldt^s  commerciales  Atrongtoes, 
et  des  confiits  de  Idgislation.  en  matitoe  de  so- 
ci6U8. 

Sect.  1".  —  De  la  nationalitk  des  sociAti^s. 

2259.  La  jouissance  de  Tint^gralite  des  droits  civils 
etant  resery^e  aux  nationaux,  k  Texclusion  des  Strangers,  on 
doit  admettre  que  cette  regie  iie  s'applique  pas  seulement  aux 
personnes  physiques  mais  encore  aux  personnes  morales. 
A  leur  egard,  la  limitation  est  d'autant  mieux  justifiee  que 
le  plus  souvent  elles  ne  puisent  pas  dans  le  droit  naturel 
la  faculte  de  vivre,  mais  sont  astreintes,  pour  nattre  et  se 
perpetuer,  k  demander  Texistence  legale,  et  k  observer  des 
regies  souverainement  edictees  par  chaque  nation.  Pour 
accorder  k  une  societe  la  protection  de  ses  lois,  chaque  Etat 
pourrait  exiger  qu'elle  observdt  les  formalit6s  et  rempllt  les 
conditions  qu'il  a  juge  utile  d'imposer  k  celles  qui  se  forment 
enlre  ses  nationaux,  sur  son  territoire,  pour  y  faire  leurs 
operations ;  la  diversite  des  legislations  permet,  en  elTet, 
d'avoir  des  doutes  sur  Tefficacite  des  mesures  prescrites  au 
deU  de  la  frontiere.  Ce  systeme  rigoureux,  qui  n'admettrait 
en  France  que  des  soci6tes  ayant  satisfait  aux  exigences  de 
la  loi  frangaise,  n'a  pas  prevalu ;  la  jurisprudence  d'abord, 
la  loi  ensuite,  ont  corrige  la  ric^eur  du  droit  civil  propre- 
ment  dit,  par  Tapplication  du  droit  des  gens. 

2253.  II  reste,  toutefois,  des  differences  profondes  entre 
la  condition  juridique  d'une  societe  frangaise  et  la  condition 
juridique  des  societes  etrangeres.  G'esl  ainsi  que  le  droit 
d'ester  en  justice  suppose,  en  ce  qui  concerne  les  societes 
anonymes  etrangeres,  Tobservation  de  la  loi  du  30  mai 
1857;  q\x&nd  les  societes  etrangeres  sont  demanderesses, 
elles  doivent  fournir  la  caution  judicatum  solvi  (L.  5  mars 
1895,  art.  15,  D.  P.  95.  4.  36.  Les  conditions  de  validite 
de  leur  constitution  doivent  etre  appreciees  exclusivement 
d'apres  la  loi  de  leur  pays,  4  momi  que  Tordre  public  ne 
soit  interesse.  II  en  est  de  mdme  des  questions  relatives  k 
leur  fonctionnement  et  k  leur  liquidation  ;  la  negociation 
des  valeurs  emises  par  elles,  les  imp6ts  qui  les  U'appent, 
sont  organises  d'une  fagon  speciale  (Lyon-Gaen  et  Renault, 

(1)  (Grafton  et  comp.  C,  Noirel.)  —  Lh  tribunal  :  —  Sur 
Texeeption  de  caution  judicatum  solvi:  —  Attendu  que,  par  Tas- 
signation  du  5  mai  1882,  la  societe  en  nom  collectif  Ernest 
Grafton  et  comp.,  dont  le  siega  social  est  k  Paris,  reclame 
10  000  fr.  de  dommages-interets  k  Noirel,  par  le  motif  qu'en 

f)resentant  des  fermetures  en  fer  comme  etant  celles  que  fournit 
a  maisoD  Grafton  et  comp.,  et  en  cherchant  k  mettre  uoe  assi- 
miUtion  qui  n*a  jamais  existe  entre  la  maison  Grafton  et  comp. 
et  la  maison  Gharkes,  de  Paris,  le  defendeur  aurait  cause  k  la 
demanderesse  un  prejudice  dont  il iui  doit  reparation ;  —Attendu 
que  Noirel  soutient  qu'Eraest  Grafton  et  Gustave-Henri  Ulmann, 
qui  composent  la  societe  en  nom  collectif  Ernest  Grafton  et 
comp.,  sont  AQglais>  qn'ils  ne  sont  point  adrpis  it  exercer  les 


TraiU  de  droit  commercial^  t.  2,  n^  1163  ;  note  de  M.  Em. 
Cohendy,  D.  P.  00.  2.  1). 

2254.  II  importe  done  de  preciser  la  nationalite  des  so- 
cietes, puisque  leur  condition  juridique  en  depend.  II  est- 
une  hypothese  qui  ne  souffre  pas  de  discussion.  Quand  une 
societe  fondee  dans  un  Etat  y  a  son  siege  social  et  que  Ten- 
treprise  qu'elle  poursuit  y  est  localisee,  quand,  de  plus,  toos 
les  associes  sont  des  nationaux,  elle  est  incontestablement 
soumise  aux  lois  de  cet  Etat  et  en  beneflcie  sans  restriction. 
Mais  si  Tun  des  elements  que  nous  venous  d'indiquer  vient 
k  manquer,  k  quo!  devra-t-on  s'attacher  pour  determiner  la 
nationalite?  tiendra-t-on  compte  de  celle  des  associes  ?  da 
pays  oil  est  le  siege  social  ou  Texploitation  principale?  Plu- 
sieurs  systemes  sont  en  presence. 

2255.  —  1  ®'  Systeme.  —  Nationality  des  associes.  —  Quand 
il  s'agit  d'une  societe  anonyme,  dans  laquelle  les  capitaux 
jouent  le  rdle  principal,  k  Texclusion  des  actionnaires  qui 
d'ailleurs  peuvent  appartenir  k  des  nations  differentes,  tous 
les  auteurs  paraissent  d'accord  pour  ne  pas  s'attacher  k  la 
nationalite  des  associes  (Pont,  Soct^(^s  commerciales,  n»  1856; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  2,  n^  1165;  la 
note  duj^  citee  de  M.  Cohendy;  Boistel,  n<>396  (er;Weis8j 
Droit  international  prtv^,  p.  150;  Chavegrin,  note  sur  les 
iugements  du  16  avr.  1883  et  du  26  mai  188^  rapportes  plus 
loin ;  Pic,  Faillite  des  soci^lis  commerciales  en  droit  interna- 
tional priv4  (Journal  de  droit  international,  1892,  p.  577  et 
suiv.).  Toutefois,  il  pent  arriver  que  cette  nationalite  soit  un 
des  elements  permettant  de  devoiler  la  fraude,  dont  se  sont 
rendus  coupaoles  les  fondateurs  d'une  societe,  qui  Iui  ont 
attribue  un  siege  social  fictif .  II  a  ete  juge  que  dans  le  doute 
on  pout  tenir  compte  de  la  nationalite  des  administrateurs 
et  aes  actionnaires  connus  pour  reprimer  la  fraude  com- 
mise  par  une  societe  qui  a  tente  de  s'attribuer  une  na- 
tionalite apparent^  (Trio.  Seine,  11  mars  1880,  aff.  Credit 
foncier  international,  Gazette  des  tribunaux^  13  mars  1880). 

Le  conseil  d'Etat  est  mdme  alie  plus  loin  dans  cette  vote, 
et,  tirant  argument  de  ce  que  la  loi  du  11  juin  1845  (art.  12) 
dispose  qu'un  navire  ne  pent  etre  frangais  si  la  moitie  au 
moins  de  la  propriete  n'appartient  k  des  Frangais,  il  a 
emis  Tavis  que  Tacte  de  francisation  pouvait  etre  refuse 
quand  la  compagnie  anonyme,  dont  il  etait  la  propriete, 
bien  qu'ayant  son  siege  social  en  France  et  y  faisant  des 
operations,  ne  paraissait  pas  repondre  aux  exigences  du  le- 
gislateur  quant  k  la  nationalite  des  actionnaires  (Av.  Cons. 
d'Et.,  5  avr.  1887,  Journal  de  droit  international  pnv^,  1887, 
p.  251). 

A  la  difference  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  societes  anony- 
mes, oti  les  apports  jouent  le  r61e  principal,  la  personne  des 
associes  tient  une  place  preponderante  dans  les  societes  en 
nom  collectif  et  dans  les  commandites  simples  ou  par  inte- 
rets ;  on  couQoit  done  que  la  question  ait  paru  plus  delicate 
en  ce  qui  les  concerne.  Neanmoins,  la  solution  doit  etre  la 
m6me,  car  cos  societes  bien  que  fondees  tnlui/u  personse  n'en 
constituent  pas  moins  une  personne  morale  distincte,  ayant 
un  domicile  special  et  devant  avoir  une  nationalite  certaine 
et  precise  alors  que  les  associes  qui  la  composent  peuvent 
avoir  des  nationalites  differentes  (£n  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  Droit  commercial,  t.  2,  n<>  1165  ;  Pont,  Chavegrin, 
Cohendv,  Pic,  loc.  cit.).  II  a  ete  juge  :  i^  qu'une  seciete  en 
nom  collectif  constitue  un  etre  moral  distinct  de  la  person- 
nalite  des  associes,  qu'elle  a  sa  nationalite  propre  fixee  par 
son  siege  social  ou  par  son  principal  etablissement  si  elle 
en  a  plusieurs  dans  des  pays  differenta  (Trib.  Nancy,  16  avr. 
1883)  (1);  —  20  Qu'une  societe  en  nom  collectif  composee 
d'etrangeri  peut  etre  frangaise  et  se  prevaloir  de  Tart.  14 

droits  civils  en  France,  oil  ils  ne  possedent  d'ailleurs  paR  de 
biens  sufAsants  ponr  assurer  le  payement  des  condamnations 
qui  pourraient  etre  prononcees  contre  eux  k  son  profit,  en  doofr- 
mages-interets  et  frais;  qull  oonclut  done  k  ce  que  les  demaa- 
deurs  au  principal  soient  tenus  de  fournir*  avant  tout  debat  sur 
le  fond,  une  caution  de  13  QOO  tr.  k  ceteffet;  —  Attendu  qua  la 
societe  en  nom  collectif  Ernest  Grafton  et  comp.  a  ete  formee 
entre  Ernest  Grafton  et  Gustave-Henri  Ulmann,  suivant  ac(e 
sous  seings  prives  date  de  Paris,  le  31  mai  1879,  enregistre  et 
depose  le  14  juin  suivant  aux  greffes  du  tribunal  decommeroe 
de  la  Seiue  et  des  justices  de  palx  des  deoxieme  et  dix-ne«vienM 
arrondissements  de  Paris;  que  la  formation  de  la  societe  a  ete 
publiee  dans  le  journal  Les  Affiches  parisiennes  et  d^firtemeH^ 
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c.  ciY.  pour  assigner  des  6tranffer8  devanl  lag  iribunaux 
{rangais  (Trib.  coip.  Le  Havre,  3  i6vr.  1874,  aff.  Wachter  et 
comp.y  Journal  dejumprudence  commerdale  du  Havre,  4874, 
*1.  40*  II  a  6t6  toutefois  d^cid6,  en  sens  contraire,  au'une 
soci6t6  ea  nom  collectif,  compos^e  d'6trangers,  devait, 
comma  demanderesse,  foujnir  la  caution  jwiicatum  solvi 
(Trib.  Seine,  26  mai  1884)  (i).  Conf.  Teissier,  Condition  des 
navires  dans  let  rapports  intemationauXf  p.  1201. 

2256.  —  2'*  Syst^me.  —  Siige  principal  de  I  exploitation. 
-— .  «  Ainsi,  disent  MM.  Lyon-Cacn  et  Renault,  une  society 
constitute  ^our  exploiter  un  chemia  de  fer  en  France  est 
frangaise  ;  si  elle  est  constitute  pour  rexpioiiation  de  lignes 
ferries  situ^es  dans  un  pays  Stranger,  elle  est  6trang6re.  II 
semble  naturel  de  penser  que  le  i^gislateur  a  fait  des  lois 
pour  les  soci^t^s  qui  exercent  leur  profession  dans  le  terri* 
toire  sur  lequei  if  a  le  pouvoir  l^gislatif ;  ce  sont  la  les  so- 
ci^t^s  dont  le  I6gislateur  a  int6r6t  k  s'occuper  «  [Traits  de 
droit  commercial,  t.  2,  n<»  1167;  Lyon-Caen,  De /a  condi- 
tion des  soeietis  itrangeres  en  Trance,  p.  35.  Dans  le  mdme 
sens,  les  auteurscit^s  supra,  y«  Faillite,  n°  1514.  Adde  : 
Weiss,  p.  438;  Surville  «t  Artbuys,  Droit  international  priv4, 
n®  456 ;  Gcrbaut,  Competence  des  Iribunaux  frangais  a 
Vigard  des  strangers,  n^  345).  Les  partisans  de  cette  opinion 
soutienncnt  que  le  fait  materiel  de  Texploitation  est  le  seul 
qui  r6siste  aux  entreprises  tent6e8  par  la  fraude  pour  at- 
txibuer  k  une  society  une  nationality  apparente ;  its  recon- 
naissent,  toutefois,  que  pour  les  societ^s  faisant  des  ope- 
rations dans  plasieurs  Etats,  rapplication  de  leur  systeme 
pr^sentera  des  difGcult^s  et  ils  laissent  aux  juges  le  soin 
de  les  trancher  (Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  II  a  ^t^ 
decide  en  ce  sens  :  que  la  nationality  d'un  chemin  de  fer, 
comme  celle  de  tout  autre  immeuble,  est  absolument  indS- 
pendante  de  la  nationality  de  celui  qui  pent  en  avoir,  comme 
propri6taire  ou  concessionnaire,  la  possession  et  la  jouis- 
sance  ;  qu*elle  ne  pent  se  determiner  que  par  les  caracteres 
qui  soient  propres  b,  Timmeuble  iui-mdme,  notamment  et 
avant  tout  par  son  assiette  sur  le  sol  national,  par  la  so- 
ciety hationale  dont  il  releve,  par  le  statul  reel  qui  le  rdgit 
(Douai,  9  aoClt  1882,  aff.  Deiiod  de  la  Croix  C.  D'aigre- 
roont,  La  Loi,  du  25  aout;  en  ce  sens,  M.  Renault,  Revue 
critiqtte,  annee  1883,  p.  705). 

2!357.  —  3*  Systeme,  —  Si^ge  social,  —  La  majority  des 
auteurs  et  une  jun8|>rudence  qu'on  peut  croire  definitive 
font  d6pendre  la  nationality  d*une  society  du  lieu  oil  elle 
a  son  siege  social.  D'apres  cette  jurisprudence,  le  domicile  ou 
principal  ^tablissemeni  d'une  society,  attributif  de  compe- 
tence, notamment  en  cas  de  faillite,  ei,  le  cas  echeant,  at- 
tributif de  nationality^  est  au  si^ge  social,  d'od  6manent  la 
direction  et  le  contrdle,  ou  les  assemblies  des  actionnaires 
et  le  conseil  d' administration  se  reunissent,  et  non  pas  au 
siege  principal  de  Texploitation  (Pont,  Society  commer^ 
dates,  n<>  1856;  Vavasseur,  Journal  du  droit  international 
priv^,  1875,  p.  345  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit 
international  priv^^  v*  Society,  n«»  5  et  suiv.;  note  de 
Gohendy,  loe.  cU.;  Thaller,  De  la  nationality  des  sociMs 
par  actions,  Annales  de  droit  commercial,  1890.  2.  257 ;  Pic, 
he,  cU,;  DeloiaoD,  t.  1,  n^  164;  Ghervet,  Des  soeiet^s  com- 
merciales  en  droit  international  privi,  18^6.  p.  130). 

Cette  solution,  conforme  ^Tespril  de  la  ioi,qui  fixele  do- 
micile au  lieu  o^Diune  personne  a  son  principal  etablissement 
(0.  civ.  art.  102),  a  Tavantage  d'^carter  les  difbcultes  inso- 

tales,  numero  du  19  juin  1879;  que  le  sieee  social  est  etat^li  k 
Paris.  19,  boulevard  Montmartre,  qu'enfln,  le  fends  social  a  eie 
fixe  i  100  000  fr.;  —  Attendu,  en  fait,  que  Gustave-Henri 
Ulmaan,  Tan  des  deux  associes,  est  ne  k  Paris;  qu'il  justifle  etre 
iDScrit  BUT  les  contrdles  de  Tarmee  territoriale ;  que  seul,  Tautre 
associe  Ernest  Orafton  est  sujet  anglais ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'uue  societe  commerciale  cgnstitue  un  etre  moral,  une  person- 
nalite  legale,  disiincte  de  la  persojinalite  des  associes;  que,  par 
suite,  elle  a  sa  nationalite  propre,  de  meme  qu'eile  a  son  patri- 
raoine  propre  et  independant  du  patrimoine  personnel  de  ceux- 
ci ;  que  cette  nationafite  est  fixee  par  son  si^ge  social  ou  par  son 
principal  etablissement,  si  elle  en  a  plu^ieurs  dans  des  pays  dif- 
Mranu;  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  des'occuper  de  la  nationalite  des 
membres  qui  composent  la  societe;  quMl  est  inadmisbible,  en 
elTet,  qa'uoe  societe  pulsse  avoir  simultanement  la  nationalite  de 
cbacun  des  associes;  —  Attendu,  par  suite,  que  la  societe  Graf- 
ten  et  comp.,  ayant  k  Paris  son  siege  social,  est  fran^aise;  que 
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lubles  qui  resultent  de  la  difference  de  liationalites  pou- 
vant  exister  entre  les  associ6s  (premier  systeme),.,  ou 
de  la  nature  des  operations  sociales  [second  systeme).  Le 
criterium  du  sie^ge  social  fournit  presque  toujours  une 
base  certaine  de  decision,  puisqu'il  sufHt  de  se  reporter 
aux  staluts  pour  connaitre  le  domicile  et,  par  consequent,  la 
nationalite  ae  la  societe.  Le  criterium  du  centre  d* exploita- 
tion, au  contraire,  est  le  plus  souvent  en  defaut.  Meme  dans 
les  hypotheses  oti  Texploitation  aurait  une  connexite  intime 
avec  le  sol  (compagaie  miniere,  compagnie  des  chemins 
de  fer),  ce  criterium  pourra  manauer  en  fait  s'il  s'agit 
d'une  societe  cosmopolite,  constitude  par  exemple  en  vue 
de  creer,  dans  differents  Etats,  des  chemins  de  fer  economi- 
ques,  des  canalisations  d'eau  ou  de  gaz,  etc.  Cette  societe 
operant  sur  des  immeubles  situes  en  divers  pays,  il  pourra 
etre  difGcile,  en  fait,  de  determiner  avec  quelque  certitude 
son  centre  d'exploilation,  tandis  que  son  siege  social  sera 
connu.  A  plus  lorte  raison,  le  criterium  du  siege  d' exploita- 
tion est-il  insufGsant  lorsque  les  operations  en  vue  des- 
quelles  la  societe  a  ete  constituee  sont  les  operations  de  pure 
speculation,  ne  presentant  avec  le  sol  aucune  oonnexite  et 
susceptibles  d'etre  aisement  entreprises  en  divers  pavs  (ban- 
qua,  assurance,  etc.]-  £n  pareil  cas,  le  criterium  au  siege 
social  s'impose  (Gohendy,  Thaller,  Pic,  Ghervet,  loc.  cit.). 

2258.  La  loi  bel^e  du  18  juill.  1873  fart.  128  et  suiv.). 
dispose  que  toute  societe  dont  le  principal  etablissement  est 
en  Belgique  est  soumise  a  la  loi  beige,  bien  que  I'acte  consti- 
tutif  ait  ete  passe  en  pays  etranger.  L'institut  de  droit  interna- 
tional (session  de  Hambourg,  septembre  1891)  a  vote  la  re- 
solution suivante : «  On  doit  considerer  comme  pays  d*origine 
d'une  societe-  par  actions  le  lieu  dans  lequei  est  etabli  sans 
fraude  son  siege  legal  ».  Cette  regie  nous  parait  devoir  etre 
appliquee  egalement  aux  societes  en  nom  collectif  et  en 
commandite  {supra,  n**  2255-1  <>  et  2°). 

II  a  ete  juge :  l*  que,  bien  qu'6tablie  pour  la  construc- 
tion et  Texploitation  d'un  etablissement  k  Tetranger,  une  so- 
ciete doit  etre  consideree  comme  frangaise  et  supporter, 
en  consequence,  le  droit  de  transmission  sur  les  titres 
emis  par  elle,  lorsqu'elle  a  ete  creee  par  im  acte  passe 
en  France,  qu'elle  y  a  son  siege  et  que  c  est  k  ce  siege  c|ue 
ses  titres  au  porteur  ont  ete  emis,  repartis  et  negocies, 
qu'elle  est  soumise  aux  regies  de  la  loi  frangaise  et  regie 
par  un  conseil  d' administration  qui  se  reunit  en  France, 
enlin  que  les  contestations  a  naitre  entre  les  actionnaires  ou 
entre  la  societe  et  les  actionnaires  doivent  etre  jugees  par 
les  tribunaux  frangais  (<Uv.  cass.  20  juin  1870,  aff.  Societe 
du  debarcadere  de  Cadix,  D.  P.  70.  1.  416.  Gomp.  Douai, 
9  aoAt  1882,  cite  supra,  n*  2256) ;  —  2°  Que  le  siege 
social  iixe  la  nationalite  des  societes  etrangeres ;  qu'il  im- 
porte  peu  que  les  membres  du  conseil  d'administration  habi- 
tent  ou  non  Paris,  ou  qu'ils  soient  en  majorite  de  nationa- 
lite frangaise  (Trib.  com.  Seine,  8  f6vr.  1892,  aff.  Dufour, 
journal  La  loi,  24  fevr.1892.  Conf.  Chamb6ry,  le'dec.  1866, 
aff.  Compagnie  du  chemin  defer  Victor- Emmanuel,  D.P.  66. 
2.  2.46) ;  —  3<»  Qu*on  doit  consid6rer  comme  une  societe  an- 
glaise  la  societe  qui  a  ete  fondee  k  Londres  et  qui  a  son 
siege  social  dans  cette  ville,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  k  se 
preoccuper  des  agissements  de  cette  societe  en  France,  non 
plus  que  de  la  nationalite  de  ses  actionnaires  ou  de  ses  ad- 
ministrateurs  (Paris,  23  janv.  1889,  aff.  Sevrin,  D.  P.  90. 
2.  1). 

les  dispositions  des  art.  16  c.  civ.  et  166  c.  jproc.  ne  lui  sont 
done  pas  applickbles;  —  Par  ces -motifs;  —  pedare  Noirel  mal 
fonde  dans  son  exception  de  caution  judicatum  solvi,  etc. 

Du  16  avr.  1883.-Trib.  civ.  de  Nancy. -MM.  Demontwy,  pr.- 
Gegout,  subst. 

(1)  (Kilgour  et  corap.  C.  Josse  de  Lamozere.)  —  Lr  tribunal  ;  — 
Attenau  que  Kilffour  et  comp.  redamcnt  la  somme  de  360  fr., 
pour  fourniture  de  vetements,  k  .logse  de  Lamozere,  qui  oppose 
rexception  ji/dica/um  solvi;—  Attendu  que,  bien  qu'une  societe 
consutue  un  etre  moral  distinct  des  associes  qui  Font  formee,  il 
ne  peat  s'ensuivre  qo'elie  soit,  en  droit,  one  personne  jouii^saDt 
d'un  statut  different  de  celui  des  membres  qui  la  composent; 
que  Kilgour  et  tous  les  associes  sont  etrangers;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  26  mai  1884.-Trib.  civ.  de  la  Seine. -MM.  Maugis,  pr.- 
Bonnet,  subst. 
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En  faveur  de  la  m6me  solution,  on  peut  invoquer  des  de- 
cisions qui,  par  application  de  Tart.  438  c.  com.,  ont  d^cid^ 
que  le  tribunal  competent  pour  declarer  la  faillite  d'une 
societe  frangaise  etait  celui  du  siSge  social,  k  Texclusion  de 
celuidu  si^ge  d'exploitation  (Req.  1"  fevr.  i881,  aff.  Faillite 
du  chemin  de  fer  du  Tr6port,  D.  P.  81.  d.  314 ;  9  aoAt  1881, 
aff.  Faillite  de  la  Soci6t6  de  la  sucrerie  de  Fregicourt,  D.  P. 
82.  4.  408;  Req.  30  janv.  1882,  aff.  Faillite  de  la  Soci6t6 
des  p&tes  et  papiers  de  TAin,  D.  P.  83.  1.  223). > 

2«50.  Les  tribunaux  appr^cient,  d'ailleurs,  en  fait  si  le 
si^ge  social  est  s^rieux,  et  dans  le  cas  oil  la  fraude  leur  ap- 
paralt,  ils  doivent  chercher  k  determiner  la  veritable  nationa- 
lity. II  a  6t6  juge  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher,  non  k  Tap- 
parence  ext^rieure  des  actes  constitutifs  d'unesoci^t^,  mais 
au  but  que  cherchaient  ses  fondateurs  et  d'opposer,  le-cas 
6ch6ant,  au  pr^tendu  domicile  l^gal  de  la  soci6t6,  son  domi- 
cile r6el ;  que  c'est  ce  domicile  r6el  qui  seul  peut  determiner 
sa  veritable  nationality,  auel  que  soit  le  lieu  oil  elle  a  ete 
constitute,  et  quelles  qu  aient  et6  les  formes  suivies  (Trib. 
Seine,  11  mars  1880,  aff.  Soci6t6  de  Credit  foncier  inter- 
national. Gazette  des  tribunaux,  i3  mars  1880) :  pours'eclai- 
rer  dans  cette  determinatioa,  on  peut  tenir  compte  de  la 
nationalite  des  administrateurs  et  des  actionnaires  connus 
(Heme  jugement.  Adde  :  Cons.  fed.  Suisse,  21  janv.  1875, 
Journal  de  droit  international ,  1875,  p.  307). 


Sect.  2.  —  De  la  coNDmoN  en  France  des  sogi&tes 

GOMMERGIALES  ETRANGERES. 


Art.  !•'.  —  De  Vexistence  Ugale  des  soci^tds  dlrangires 
en  France. 


2260.  —  i^  Soci^tis  en  nom  collectifet  en  commandite  sim-- 
pie,  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  admis  sans  grande 
difficulte  que  ces  associations,  dans  lesquelles  lespersonnes 
jouent  im  rdle  preponderant,  pouvaient,  lorsqu'elles  etaient 
creees  conformement  k  La  loi  du  pays  od  elles  avaient  leur 
siege  social,  etendre  leurs  operations  k  la  France,  y  avoir 
des  succursales  et  agir  en  justice  sans  qu'une  autorisation 
leur  ftiX  necessaire.  Cette  reconnaissance  legale,  en  France, 
des  societes  en  nom  collectif  et  en  commandite  peut  se  de- 
duire,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (t.  2,  n«  1093)  du 
principe  de  droit  international  selon  lequel  les  lois  relatives 
a  retat  et  &  la  capacite  des  personnes  les  suivent  mdme  en 
pays  etranger  (Arg.  art.  3,  c.  civ.  En  ce  sens  :  Pont,  SocieWs 
commerciales,  u^  1857  ;  Rapport  de  la  commission  du  Corps 
legislatif  sur  la  loi  du  30  mai  1857,  D.  P.  57.  4.  77). 

2261.  —2^SocUUs  en  commandite  par  actions  et  socidl^s 
anonymes.  —  En  ce  qui  concerne  les  societes  de  capitaux, 
la  solution  paraissait  plus  delicate,  car  le  legislateur  avait 
marque  sa  defiance  k  leur  egard,  en  les  soumettant  k  des 
regies  etroites  et  rigoureuses  ;  on  a  expose  au  iUp.,  n**  1588 
et  suiv.,  les  variations  de  la  jurisprudence  qui  ont  amene  la 
Relgique  k  promulguer  la  loi  du  14  mars  1855,  adoptee  en 
execution  du  traite  de  commerce  avec  la  France  du  27  fevr. 
1854,  et  qui  ont  motive  en  France  la  loi  du  30  mai  1857. 

2262.  Aux  termcs  de  Tart.  1  de  cette  loi,  «  les  societes 
anonymes  et  les  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles  ou  fmancieres  qui  sont  soumises  k  T autorisation  du 
gouvemement  beige,  et  qui  Tont  obtenue,  peuvent  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  Tempire  ».  L'art.  2  dispose  qu'  «  un  decret 
rendu  en  conseil  d'Etat  peut  appliquer  aux  autres  pays  le 
benefice  de  Tart.  1  ».  Les  societes  beiges  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  prevues  au  texte  sont  done  aiitorisees 
directement  k  exercer  leurs  droits ;  quant  k  celles  qui  sont 
d'une  autre  nationalite,  elles  ne  beneficient  de  la  mesure 
edictee,  que  si  le  gouvernement  frangais  a  cru  devoir  Tap- 
pliquer  k  leur  nation  (1) ;  k  defaut  de  cette  concession,  elles 
restent  sous  I'empire  du  droit  commun. 

226<l  U  est  k  remarquer  que  la  loi  prevoit  deux  catego- 

(l)  Un  grand  norabre  d'Etats  ont  obtenu  le  b^n^fice  du  regime 
etabli  par  la  loi  de  1857,  notamment :  Autriche,  20  juin  1868  ;  Es- 
pagne,  5  aoilt  1861  ;  Etats  roroains,  5  fevr.  1862 ;  Etats-Unis 
d'Amerique,  6  aoilt  1882 ;  Grece,  9  nov.  1861 ;  grand-duche  de 


ries  de  societes :  d'lme  part,  les  societes  anonymes,  d'autre 
part  les  associations  soumises,  d'apr^s  la  loi  de  leur  pays,  k 
rautorisation  prealable ;  ces  dernieres  sont  les  societes  de, 
capitaux,  analogues  a  nos  commandites  par  actions  ;  le  legis- 
lateur ne  s'en  occupe  que  pour  le  cas  od  leur  existence  de- 
pend d'une  autorisation  en  pays  etranger;  on  doit  en  con- 
clure  que  celles  qui  se  constituent  librement  d'apres  leur 
legislation  sont  reconnues  en  France  sans  qu'un  decret  soit 
necessaire  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n®  1106;  Pont, 
op.  cit.y  n»  1868). 

2264.  On  sest  demande  si  le  Gouvernement,  au  lieu  de 
proceder  par  voie  de  decret  rendu  en  faveur  d'une  nation, 
ne  pourrait  pas  autoriser  specialement  et  individuellement 
une  societe  etrangere  k  exercer  ses  droits  et  k  ester  en  jus- 
tice :  en  faveur  de  Taffirmative,  on  rappelle  que  les  societes 
anonymes  frangaises  etaient,  quand  fut  votee  la  loi  de  1857, 
soumises  k  Tautorisation  et  que  ce  regime,  juge  suffisant 
pour  les  societes  nationales,  peut  etre  applique  aux  societes 
etrangeres.  Cette  opinion  nous  semble  inadmissible :  le  legis- 
lateur de  1857  n'a  pas  voulu  qu'on  verifi^lt  I'acte  de  constitu- 
tion des  societes  etrangeres  et  qu*on  rechercblt  si  elles  pou- 
vaient avec  avantage  fonctionner  en  France,  il  lui  a  semble 
preferable  de  faire  porter  I'examen  sur  la  legislation  etran- 
gere  elle-meme,  et  de  permettre,  si  les  garanties  qu'elle 
ofTre  paraissent  sufGsantes,  d'autoriscr  toutes  les  associations 
commerciales  quise  constitueraient  conformement  a  ses  pres- 
criptions (En  ce  sens:  Pont,  op.  ctt.,  n®  1863;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  ct^.,  n"*  1098;  Ruben  de  Couder,  Dica'onnatre 
de  droit  commercial,  v«  Soci^t^  dtrangire^  n«  17.  —  Contra: 
Boistel,  n«  303 ;  Weiss,  Traits  dUmentaire  de  droit  interna- 
tional priv^,  p.  156).  II  ne  faudrait  pas  croire  neanmoins 
que  le  decret  qui  accorde  le  benefice  de  la  loi  de  1857  ne 
puisse  specifier  que  certaines  societes  seront  exceptees  du 
benefice  de  Tautorisation,  soiti  raison  de  leur  objet,  soit  k 
raison  de  leur  mode  de  fonctionnement.  Rien  ne  s'oppose 
non  plus  k  ce  que  I'autorisation  soit  revoquee,  mais  il  ne 
semble  pas  qu'on  ait  fait  usage  de  cette  faculte. 

2265.  Pour  avoir  en  France  une  existence  legale,  les 
societes  anonymes  et  les  associations  commerciales  soumi- 
ses k  rautorisation  de  leur  gouvernement  doivent  done  en 
avoir  obtenu  la  faculte  du  gouvernement  frangais,  qui  d'ail- 
leurs  peut  I'accorder  sans  condition  de  reciprocite. 

2266.  Ne  peut-on  suppieer  au  decret  rendu  en  conseil 
d'Etat?  La  question  s*est  posee  a  Toccasion  du  traite  conclu 
entre  la  France  et  TAngleterre  a  la  date  du  30  avp.  1862,  et 
dont  Tart.  1  est  ainsi  congu  :  «  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes  dedarent  reconnaltre  mutuellement  k  toutes  les  com- 
pagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
et  financieres  constituees  ou  autorisees  suivant  les  lois  par- 
ticulieres  des  deux  pays,  la  faculte  d'exercer  tous  leurs 
droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour 
intenter  une  action  soit  pour  y  defendre,  dans  toute  Teten- 
due  des  Etats  et  possessions  de  I'autre  puissance,  sans  autre 
condition  que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  Etats  et  pos- 
sessions ».  La  cour  de  Rennes  avait  decide  «  que  cette  con- 
vention Internationale  ne  deviendrait  obligatoire  pour  les 
citoyens  et  pour  les  tribunaux  que  quand  eUe  aurait  ete  sui- 
vie  du  decret  prevu  par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mai 
1857  (Rennes,  26  juin  1862,  aff.  Societe  anglo-frangaise  de 
Saint-Gaudens,  D.P.  63.  1.  218).  La  cour  de  cassation,  sai- 
sie  du  pourvoi,  dedara,  au  contraire,  que  :  «  Tart.  2  de  la  loi 
du  30  mai  1857,  qui  n'admet  les  societes  anonymes  etran- 
geres k  ester  en  justice  en  France  qu'autant  qu'elles  en  ont 
obtenu  la  faculte  du  gouvernement  frangais,  par  un  decret 
imperial  rendu  en  conseil  d'Etat,  ne  s'applique  pas  aux  so- 
cietes anonymes  legalement  etablies  dans  les  pays  avec  les- 
quels  il  existe  des  traites  habilitant  ces  societes  k  exercer 
leurs  droits  devant  les  tribunaux  frangais;  et  que  speciale- 
ment le  traite  du  30  avr.  1862,  intervenu  entre  la  France  et 
TAngleterre  et  aux  termes  duquel  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  nnancieres 
constituees  ou  autorisees  suivant  les  lois  de  Tun  des  deux 
pays,  ont  la  faculte  d'exercer  leurs  droits  devant  les  tribu- 

Luxembourg,  27  fevr.  1861  :  Pays-Bas,  22  juill.  1863  ;  Portugal, 
27  f6vr.  1861 :  Prusse,  19  dec.  1868  ;  Russia,  25  Kvr.  1865  ;  Sar- 
daigne,  8  sept.  1860;  Saxe,  22  mai  1868;  Suede  et  Norv^ge, 
14  juin  1872 ;  Suisse,  il  mai  1861 ;  Tarquie  et  £gypte,7-i8  mai  1859. 
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natix,  a  pour  effet  d'habiliter  les  soci^t^s  ahonymes  anglai- 
ses  k  ester  en  justice  en  France,  soit  en  demandant,  soit  en 
defendant,  sans  qu'il  soit  besoin  du  d6cret  imperial  d'auto- 
risalion  exig^  par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mai  1857  (Civ.  cass. 

19  mai  1863,  ibid,).  —  II  a  6t6  jug6  de  m6me  :  que  la 
situation  des  soci^t^s  anglaises  est  r^gl^e  en  France  par  le 
traits  international  du  30  avr.  1862,  valablement  conclu  en 
verlu  des  pouvoirs  que  ie  souverain  tenait  de  la  constitution 
de  1852,  qui,  k  charge  de  reciprocity,  a  reconnu  leur  exis- 
tence et  leur  a  conl6r^  le  droit  d'agir  et  de  fonctionner  en 
France  an  mdme  titre  que  les  societ^s  constitutes  en  France 
suivant  les  lois  fran^aises,  du  moment  ou  elles  sont  elles- 
mdmes  constitutes  suivant  les  lois  anglaises  (Trib.  cor.  Seine 

20  juin  1883,  afif.  Compagnie  The  Capital,  Journal  de  droit 
international  priv^j  1883,  p.  521;  en  ce  sens :  Trib.  Boulo- 
gne, et  sur  appel,  cour  de  Douai,  1"  d6c.  1880,  aff.  CrMit 
europ^en,  op.  cit.,  1882,  p.  317). 

2ZB7.  Quand  les  trait^s,au  lieu  de  pr^voir  express^ment 
la  condition  qui  doit  dtre  faite  aux  societes  commerciales, 
reglent  seulement  celle  des  6trangers,  la  question  na!t  de 
savoir  s'il  convient  d'appliquer  aux  soci6t6s  anonymes  qui 
sont  des  personnes  morales,  les  regies  6dict6es  en  faveur 
des  individus  ;  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divis^s 
sur  ce  point.  Dans  le  sens  de  la  negative,  il  a  ^t^  jug6  : 
1^  que  les  soci^t^s  anonymes  suisses  (avant  qu'ait  6t6  rendu 
en  execution  de  la  loi  de  1857,  le  d^cret  du  11  mars  1861, 
qui  les  autorise  k  exercer  leurs  droits  en  France)  n'avaient 
pas  d'existence  legale  en  France  malgr6  le  traits  interna- 
tional du  18  juill.  1828,  qui  accordait  aux  Suisses  le  droit 
d*ester  en  justice  en  France,  aux  mdmes  conditions  que  les 
Fran^ais  (Orleans,  10  mars  1860,  aff.  La  Caisse  franco-suisse 

Eour  le  cheptel  et  ragriculture,et  19  mai  1860  aff.  Voucher, 
».  P.  60.  2.  126;  Req.  1"  aoOt  1860,  alT.  Dussard,D.  P.  60. 
1.  444) ;  —  2''  Que  les  soci6t6s  allemandes  autres  que  celles 
du  royaume  de  Prusse  (qui  peuvent  invocjuer  le  decret  rendu 
en  leur  faveur  le  19  d6c.  1866)«  ne  sauraientse  pr^valoir  de 
I'art.  11  du  trait6  de  Francfort  stipulanten  faveur  des  sujets 
des  deux  nations  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
s^e ;  qu'il  y  a  une  distinction  k  faire  entre  les  lois  qui  reglent 
la  capacity  des  individus  et  celles  qui  reglent  la  capacity 
des  dtres  moraux;  qu'aucune  confusion  ne  pent  dtre  faite 
entre  un  sujet,  c'est-&-dire  une  personne,  et  une  soci^t^ 
anonyme,  c'est-i-dire  un  6tre  moral  (Trib  Seine,  28  mai 
1891,  aff.  La  Brasserie  de  TEsp^rance,  journal  La  Loi  du 
16  juin  1891 ;  Trib.  com.  Seuie,  4  avr.  1892,  et  Paris, 
1"  juill.  1893,  D.  P.  95,  1"  partie);  —  3»  Que  Tart.  11 
du  trait6  de  Francfort,  du  10  mai  1871,  n'a  pas  supprim6, 
en  ce  qui  concerne  les  soci6t6s  allemandes  qui  vealent  exer- 
cer leurs  droits  en  France,  la  n^cessit^  de  Tautorisation  pr^a- 
lable  du  Gouvernement  frangais  exigee  par  la  loi  du  30  mai 
1857  et  cue  la  convention  du  16  avr.  1846  entre  la  France 
et  le  duch6  de  Bade,  qui  ne  r^gle  que  Texficution  des  juge- 
ments  rendus  dans  cnacun  des  deux  pays,  est  sans  appli- 
cation aux  soci^t^s  dont  il  s'agit  (Paris,  22  d^c.  1892,  aff. 
Kratz-Boussac,  D.  P.  93  2. 157).  —  Dans  le  sens  de  PafGrma- 
tive,il  a  6t6  d^cid^  :  l<>que  la  clause  etablissant  au  profit  des 
sujets  d'une  nation  le  regime  de  la  nation  la  plus  favoris^e 
devait  s'appliquer  au  libre  exercice  des  droits  des  soci^t^s 
commerciales,  sans  qu'on  puisse  tirer  argument  du  mot 
sujets  employ^  par  le  trait6  de  Francfort  pour  en  restreindre 
la  port^e  aux  personnes  physiques  k  1  exclusion  des  per- 
sonnes morales,  telles  que  les  soci^t^s  anonymes  alle- 
mandes (Lyon,  13  d6c.  1889,  aff.  Geigy,  La  Propriety  indus- 
trielle  de  BernCy  1891,  p.  104 ;  Trib.  civ.  Seine, 3«  ch.,  18  f6vr. 
1893,  aff.  Soci6t6  Eisenwerke-Gaggenau  C.  Kratz-Boussac; 
MM.  Lauth, pr.-Paiilot  de Montabert  etSick,  av.— V.dans  le 
mdme  sens :  Pouillet,  La  Propriety  industrielle  de  Berne,  1 891 , 


lemagne,  et  d'y  jouir  de  tous  les  avantages  assures  a  la 
nation  la  plus  favoris6e  ne  comporte  aucane  distinction,  k 
raison  des  personnes,  qui  peuvent  dtre  des  personnes 
morales  aussi  bien  que  des  personnes  physiques;  qu'en 
consequence,  les  soci^t^s  ayant  leur  si^ge  en  Alsace- 
Lorraine  ont,  en  vertu  de  la  disposition  pr6cit6e,  le  droit 
d^ester  en  justice  en  France  (Civ.  cass.  14  mai  1895, 
aff.  Banqne  d' Alsace-Lorraine,  cassant  Tarrfit  pr6cit6  de 
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la  cour  de  Paris  du  1"  juill.  1893,  Gazette  des  tribunaux  des 
24-25  mai). 

22HS.  La  mdme  question  8*est  pos^e  devant  les  juridic- 
tions  allemandes,  1  annexion  de  T Alsace-Lorraine  k  TAlIe- 
magne  n'ayant  pas  entrain^  Fabrogation,  en  ce  pays,  des  lois 
frangaises  auxquelles  il  etait  soumis  en  1870.  II  est  de 
principe,  en  effet,  dans  le  droit  des  gens  moderne,  qu'un 
territoire,  par  ceia  seul  qu'il  passe  sous  une  nouvelle  do- 
mination, ne  cesse  pas  d'etre  soumis  k  la  legislation  qui  le 
r6gissait  anterieurement  (h^p,  v°  Lois,  n«"  100  et  suiv.; 
Selosse,  Traits  de  Vannexion^T^.  176).  Gette  legislation  conti- 
nue de  le  regir  tant  que  celle  du  pays  auquel  il  a  616  in- 
corpore  n'y  a  pas  ete  specialement  promulguee.  C'est  ce 
oui  a  eu  lieu  pour  Tarrondissement  de-  Nice  et  la  Savoie ; 
I  application  des  lois  frangaises  fut  etendue  aux  nouveaux 
departements  par  une  s^rie  de  d^crets  rendus  presque  aussi- 
tdt  apr^s  leur  annexion  k  la  France  (V.  supra,  v«  Savoie-Nice^ 
n""  100  et  suiv.).  11  n*en  a  pas  et6  de  m6me  en  ce  qui  con- 
cerne TAlsace-Lorraine,  la  legislation  frangaise  y  est  done 
restee  en  vigueur,  sauf  les  modifications  qui  ont  pu  y  etre 
apportees,  sur  certains  points,  par  des  dispositions  legisla- 
tives posterieures,  applicables,  soit  k  toute  retendu«  de 
r Empire,  soit  specialement  aux  territoires  annexes.  II  suit 
de  1^  que  la  loi  du  30  mai  1857  a,  encore  aujourdliui,  force 
obligatoire  dans  ce  dernier  pays,  Tabrogation  n*en  ayant 
jamais  ete  prononcee  par  le  pouvour  competent.  En  droit, 
rapplication  de  cette  loi  n'eiit  souleve  aucune  difiiculte  se- 
rieuse  s'il  s'etait  agi  de  societes  frangaises,  ou  autres,  qui 
ne  se  seraient  instaliees  en  Alsace-Lorraine  que  posteheu- 
rement  aux  evenements  de  1870-71.  Mais  pouvak-elle  etre 
etendue  k  des  compagnies  dont  Tetablissement  remontait  k 
une  epoque  anterieure?La  cour  de  Colmar  a  decide  que  les 
compagnies  d'assurance  frangaises,  en  Tabsence  d'une  recon- 
naissance officielle  de  la  part  du  gouvernement  allemand, 
n'ont  aucune  existence  legale  en  Alsace-Lorraine  :  elles  ne 
sauraient  se  prevaloir,  pour  faire  reconnaitre  cette  existence 
ni  d'un  pretendu  droit  acquis,  anterieur  k  Tannexion,  ni  de 
la  disposition  du  traite  de  paix  entre  la  France  et  TAllema- 
gne,  a*apres  laquelle  les  sujets  de  Tun  des  pays  jouissent 
sur  le  territoire  de  Tautre  des  memes  avantages  que  ceux 
de  la  nation  la  plus  favoris^e  (Colmar,  12  dec.  1881,  aff. 
Compagnie  Le  Ph^ix,  D.  P.  83.  2.  9).  Sans  infirmer  cette 
interpretation,  la  cour  supreme  de  TErapire  allemand  y  a 
apporte  un  temperament  fort  equitable  en  reconnaissant  que 
lesdites  compagnies  n'en  ont  pas  moins  conserve  la  faculte 
de  faire  valoir  leurs  droits  en  justice,  non  seulement  k 
raison  des  contrats  passes  par  elles  avant  .1871,  mais  encore 
en  vertu  de  ceux  qu'elles  ont  pu  conclure  depuis  lors,  par 
suite  de  la  tolerance  dont  elles  ont  ete  Tobjet ;  et  que  cette 
faculte  n*a  pu  leur  6tre  en  levee  par  une  decision  de  I'admi- 
nistration  allemande,  faisant  defense  aux  societes  d'assurance 
etrangeres,  .non  autorisees  en  Alsace-Lorraine,  d'y  conti- 
nuer  leurs  operations;  qu'en  consequence  est  recevable, 
nonobstant  cette  decision.  Taction  exercee  par  une  compa- 
gnie frangaise  devant  les  tribunaux  d'Alsace-Lorraine,  en 
payement  de  primes  dues  en  execution  d'une  police  prece- 
demment  conclue  (Cour  supreme  de  Leipzig,  14  avr.  1882, 
m6me  affaire,  eod.  loc). 

*Z2ii9.  Quand  fut  votee  et  promulguee  la  loi  du  30  mai 
1857,  les  societes  anonymes  etaient  soumises  en  France  au 
regime  de  Tautorisation  prealable ;  il  etait  done  nature! 
d'appliquer  aux  societes  anonymes  et  aux  associations  etran- 
geres de  capitaux,  soumises  elles-memes  k  Tautorisationde 
leur  gouvernement,  une  regie  presentant  des  garanties 
analogues  k  celles  qu*edictait  la  loi  frangaise  :  I'art.  2  de  la 
loi  de  1857  y  pourvut  en  decidant  qu'un  decret  rendu  dans 
la  forme  des  reglements  d'administration  publique  devrait 
leur  conf6rer  Texistence  legale  en  France  pour  qu'elles  y 
exergassent  leurs  droits.  La  situation  juridique  des- societes 
anon>mes  etrangeres  en  France  semblaitdoncdeiinitivement 
fixee;  mais,  depuis  1857,  la  legislation  sur  les  societes  ano- 
nymes a  subi  d'importantes  modifications  :  le  systeme 
de  Tautorisation  prealable  a  ete  supprime  et  remplac6  par 
une  reglementation  legale  dans  la  plupart  des  Etats  euro- 
peens.  Tel  a  ete  Tobietdes  lois  des  23  mai  1863  et  24  juill. 
1867,  en  France;  des  lois  du  18  mai  1873,  et  du  22  mai 
J886,  en  Belgique;  de  la  loi  du  29  oct.  1869,  en  Espagne; 
de  la  loi  du  18  juill.  1884  en  AUemagne;  du  code  de  1882 
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en  Italie;  du  code  f^d^ral  auisse  (art.  612  et  suiv.)  de  i883; 
du  code  de  commerce  hongrois  de  1875;  du  code  de  com- 
merce de  1888,  en  Portugal;  de  la  loi  du  17  juill.  1836  et 
de  diverses  lois  posterieures  enADgleterre.Ceschangements 
de  legislation  ontils  port^  atteinie  &  la  loidu  30mai  1857? 
La  suppression  de  1  aulorisation  prealable  pour  la  creation 
d68  soci^t^s  anonymes  dans  un  pays  6trangera-t-elle  modi- 
&^  la  situation  legale  de  ces  societ^s  en  France  ? 

Dans  un  premier  syst^me,  on  soutient  que  Tautorisa* 
tion  prealable  des  gouvernements  Strangers  pouvait  pa« 
rattre  une  garantie  suffisante  et  autoriser  le  Gouvernement, 
par  voie  de  d^cret,  k  faire  b^n^iicier  les  Etats  oil  elle  exis- 
tait,  du  regime  de  la  loi  de  1857  :  mais  que  Tautorisation 
disparaissant,  toute  garantie  s'^vanouit  etque  le  l^gislateur 
seul  peut,  par  une  loi,  accorder  aux  socidt^s  anonymes 
ainsi  fondles  la  faculty  d'exercer  leurs  droits  en  France, 
que  cette  mesure  doit  dtre  appliqu6e  alors  m6me  qu'im 
d^cret  leur  aurait  conf^r^  cette  capacity  antArieurement  k  la 
suppression,  dans  leur  pays,  du  regime  de  rautorisation 
(Thaller,  Journal  des  soeiH^Sj  1881,  p.  50  et  suiv.,  106  et  suiv., 
312  et  suiv.  V.  aussi  Weiss,  p.  162);  c'est  en  sUnspirant 
de  cette  th^orie  qu'il  a  6te  decide  qu'une  soci^t6  bel^e 
r^guli^rement  constitute  ne  pouvait  invoauer  la  loi  de 
1857,  rautorisation  prealable  ayant  disparu  ae  la  legislation 
beige  (Trib.  com.  de  la  Seine,  14  aoM  1879)  (1).  Cette 
opinion,  qui  ne  trouve  que  de  rares  partisans,  aurait  de 
graves  inconv^nients  au  point  de  Tue  international ;  elle  mo- 
difle  la  loi  de  1857  qui  ne  dit  pas  que  Tautorisation  prealable 
est  la  seule  garantie  k  laquelle  puisse  6lre  subordonn^e  la 
capacity  des  societ^s  anonymes  etrang^res  d'exercer  leurs 
droits  en  France,  et,  de  plus,  elle  repose  sur  cette  id^e,  fort 
discutable,  que  les  lois  qui  ont  abrog^  la  necessity  de  Tauto- 
risatioQ  pour  la  remplacer  par  des  mesures  diff^rentes  mais 
s^rieuses,  ne  pr^sentent  d  priori  aucune  garantie  (Rataud, 
Examen  doctrinal  de  jurispmdence  eommeroiale,  Revue 
critique^  1882,  p.  220). 

3270.  Dans  un  second  syst^me,  on  pretend  que  les  so- 
ci6tes  anonymes  r6guli6rement  constitutes  dans  un  pays 
Mranger  oti  Tautorisation  prealable  du  Gouvernement  n'est 
plus  exig6e,  peuvent  exercer  leurs  droits  en  France,  depuis 
la  loi  du  24  iuill.  1867,  sans  qu'un  d^cret  g^n^ral  d*autori- 
sation  pour  les  soci^tes  de  ce  pays,  d^cret  pr6vu  par  la  loi 
du  aOmai  1857,  soitintervenu.  Ce  d6cretneseraitpius  exig6 
que  pour  les  soci6t6s  etrang^res  6tablie8  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  24  iuill.  1867  et  pour  les  societ^s  a  regard 
desquelles  le  regime  de  Tautorisation  pr6alable  a  6t6  main- 
tenu  en  France ;  c'est-i-dire  pour  les  tontines  et  les  soci^t^s 
d'assurance  sur  la  vie  (L.  24  juill.  1867,  art.  66).  II  a  et6 
juge  en  ce  sens  gue  depuis  Tabolition,  par  la  loi  du  24  juill. 
1867,  du  regime  ae  Tautorisation  pour  lessoci^tes  anonymes 
fran^aises,  les  soci^t^s  anonymes  etrang^res,  quand  elles 
sont  dispens^es  par  la  loi  de  leur  pays  de  la  formality  de 
rautorisation,  et  quand  elles  sont  l^galement  constitutes 
dang  ce  pays  k  T^tat  de  personnes  morales,  peuvent  Ugiti- 
roemenl  exercer  leurs  droits  en  France  et  y  ester  en  justice; 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  soci^t^s  anonymes  espa- 
gnoles  dont  la  Iwmation  n'est  plus  soumise  k  Tautonsation 
pr6alable  du  Gouvernement  depuis  la  loi  espagnole  du 
i»  oct.  1869  (Paris,  8  juilk  4881,  afT.  Villary  de  Fajaca,  et 
45  Mvr.  1882,  aflf,  Paganelli  de  Zicavo,  D.  P.  82.  2  201). 
Une  decision  analogue  a  6t^  rendue  au  profit  des  soci6t6s 
anonymes  allemandes  (Lyon,  13  f^vr.  4889,  aff.  Geigy,  La 
Propri^t^  industrieUe  de  Berne,  ann6e  1891,  p.  404.  Conf, 

(1;  (Compagiiie  L'Eto'de.)  —  Le  tribunal;  —  ...  Sur  I'excep- 
tion  invoqu6e:  —  Attendu  que,  pour  r^sister  a  ce  moyen,  la 
Compagnie  LEtoile  souUent  que  la  loi  du  30  mai  1857  aulorise 
les  socidles  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  in- 
dmtrielles  et  financiferes,  16galement  autoris^es  en  Belgique  h 
exercer  leurs  droits  et  a  ester  en  justice  en  France;  qu'en  vain 
on  lui  objecterait  que,  n  etant  pas  pourvue  tie  raulorisalion  du 
gouvernement  beige,  elle  ne  peut  proflter  de  celte  disposition  ; 
que  rautorisation  nrtialable  n^tant  plus,  aux  termes  de  la  nou- 
velle  legislation  hclge,  necessaire  k  la  constitution  des  soci^tes, 
et  la  garanlie  qui  en  resultait  ayant  et^  remplac^e  par  certaines 
conditions  qu'eUe  a  accomplies,  elle  se  trouverait  dans  les  condi- 
tions acluelies  voutues  pour  obtenir  audience  des  tribuuaux 
fran^ais;  mais  attendu  que  la  loi  fran(;aise  d^  30  mai  1857  dis- 
pose que  les  soci^t6s  anonymes  et  autres  associations  commer- 
ciales,  industrielles  on  financi^TOS  qui  sont  soumisos^^  Tautorire 


Pont,  n<>  1866;  Renault,  Journal  des  soeidtSs^  4880,  p.  1B3; 
Bucbdre,  Journal  de  droit  international,  4882,  p.  37  et  suiv). 

On  peut  objerter,  ooiitre  ce  systeme,  que  la  loi  de  4857 
n'a  jamais  M  abro^^e  express^ment,  et  qu'il  ne  semble  pas 
que  les  motifs  qui  Pont  fait  6dicter  aient  cess^  d'exister : 
le  pouvoir  de  oontrole  rdserv^  par  le  IdgisUteur  ne  s'ex- 
plique  pas  seulement  par  T existence  k  eette  6poque  du 
regime  en  France  da  I'autorisation  pr^lable,  mata  par  le 
d^sir  de  n'affr^er  sur  le  territoire  que  des  aooi^t^s  consti- 
tutes dans  des  pays  dont  la  legislation  oflrait  des  garanties 
pour  les  actionnaires  et  pour  les  tiers;  la  loi  fran^aise  de 
4867  a,  d'ailleurs,  cr46  des  regies  nombreuses  quit  ne  s'ap- 
pliquant  pas  aux  societ^s  ^trang^res^  doivent  Mre  rempla* 
o^es  k  leur  6gard  par  des  dispositions  protectricea. 

2Snt .  D'apr^s  un  troisi^me systeme,  qui  rallie  la  majority 
des  auteurs,  et  qu'ont  consaer^  de  nombreu&es  decisions, 
la  loi  du  30  mai  4857  n'ayant  6te  Tobjet  d' aucune  abrojfcation 
expresse  ou  tacite,totale  ou  partielle,  est  rest^e  en  vigueur 
(Pont,  op.  eit.,  n*  4867;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  eit., 
n<^  1104;  Rataud,  loc.cit.;  Rousseau,  T^Hiite  des  soci^M  com- 
merciales,  t.  2,  n«  21 37 ;  Boistel,  n*  303 ;  Vavasseur,  t.  2,p,  489 ; 
Pio,  Traits  de  la  failliU  des  socUUs  commerdales,  p.  244). 

Le  Gouvernement  s'est  implicitement  ralli6  a  ce  syat^me 
en  continuant  k  user  de  la  faculty  que  lui  conf^re  i'art.  2 
de  la  loi  de  4857  {suprd^  n^  2262).  Qu'il  s'agisse  de  sooi6t^s 
anonymes  que  leur  legislation  propre  dispense  d'autonsa- 
tion  preaiable,ou  qu'il  s'agisse  de  societ6s  qui  y  sont  encore 
soumises ;  leur  existence  legale  en  Franee  est  done  subor- 
donn6e  k  la  concession  de  ce  benefice  par  d^cret. 

II  a  6\A  )\i2^,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  30  mai  4857, 
d'apres  laquelle  les  societ^s  anonymes  6trang^res  ne  peuvent 
exercer  leuis  droits  et  ester  en  justice  en  France  que  si  elles 
y  ont  ete  autoris^es  par  un  decret  du  gouvernement  fran- 
Qais,  n*a  ete  abrog^e  ni  express^ment,  ni  implicitement  par 
la  loi  du  24  iuill.  1867;  et  quelle  est  re&tee  en  vigueur 
m^me  k  regard  des  societ^s  6trang6rea  qui,  dans  leur  pays, 
peuvent  seconstituer  regulierement  sans  autorisation  (Paris, 
22  dec.  4892,  aff.  Kratz-Boussac,  D.  P.  93.  2.  457;  Paris, 
3<*  ch.  4"  juill.  1893.  aff.  Banque  d'AlsaQe-lorraine;llM.  de 
Miauville,  pr.-M6rUlQn,  av.  g^n.  ;  Trih.  oiv.  de  la  Seine, 
3«  ch.,  48  fevr.  4893,  ail.  Society  Eisenwerke-Gaifsenau, 
M.Lauth,  pr.;  Golmar,  42  dec.  48^1,  aff.  Compagnie  16 
Ph&nix,  D.  P.  83,  2.  9). 

a27d.  L'art.  4  de  la  loi  du  aO  mai  4857  reconnait  aux 
societes  autorisees  selon  les  formes  qu' elle  impose  1%  faculty 
d'exercer  leva's  droits  en  Franoe  et  d'ester  en  justice  en  se 
conformant  aux  his  de  l^Empire.  Est-oe  k  dire  que  eea  asso- 
ciations re^lierement  constituees  dans  leur  pays  ne  peuvent 
avoir  d'existence  legale  en  France  que  si  elles  remp*issent 
les  conditions  imposSes  par  nos  lois  aux  societes  fran^ses? 
«  Selon  nous,  disent  avec  raison  MM.  Lyon-Caeu  et  Re- 
nault, ioc.  eU,,  n""  447  bis,  quand  la  loi  de  4857  soumet  les 
societes  etrangeres  aux  lois  francaises,  elle  entend  seule- 
ment indiquer  que  ces  societes  sont  soumises  k  nos  lois 
dans  la  mesure  oil  ces  lois  regissent  les  individus  etramjers 
d'apres  les  principes  generaux  du  droit  international  privd. 
Ainsi  nos  ioia  ne  regissentr elles  les  societes  etrao^eres 
qa'en  tant  qu*il  s'agit  de  lois  reeUes,  de  kxis  d'ordre  public 
ou  de  procedure  (c.  civ.  art.  3).  A  tons  autres  4g%r<tt»  les 
lois  du  pays  de  ces  societes  les  suivent  en  auelaue  sorte 
comme  les  lois  peraonnelles  suivent  les  indAvidus  etrangert 
et  leur  doivent  etre  appliquees  meme  en  France  »  (V.  en 
ce  sens,  Pont,  n*  1878.  V.  infra,  n"  2288  ct  suiv.)* 

■■ ■  ■  ..   ..I  .  .  ..     ■  I  I         ^m 

du  gouvernement  beige,  et  qui  Font  obtenue,  peuvent  exeretr 
tous  tears  droits,  et  ester  en  justice  en  France;  —  Attendu  que 
la  Compagnie  L'Eloile  na^aet  pas  ete  soun^lse  k  Kautorisatioa  du 
gouvernement  l)elge,  et  par  consequent  ne  Tayant  pas  obteaae, 
ne  se  trouve  pas  (iaas  les  conditions  presorites  par  la  loi  susvi- 
gee;  —  Attendu  que  la  capacity  juridique  accordee  par  la  loi  aux 
societes  anonymes  est  de  droit  etroit,  et  qu'il  n'appartfent  pas 
aux  tribuiiaux  d'en  ^ten  Ire  I'application  ;  —  Que  spteialt^fiient 
le  tribunal  ne  fieut  avoir  k  appr^ier  si  les  nouveUes  garanties 
donnees  par  la  loi  beige  ferment  requivalent  «le  ctim  que  la 
legislation  fran^ise  a  reganiees  comnoe  indispensables  pour 
les  sQci<^tes  anonymes  etrangeres  qui  pretendent  ester  en  jus- 
tice ;  qu'ainsi,  k  tous  6gards,  Texcepiion  iuvoqu^e  doit  etre  ac- 
cueillie : 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  aoin  1879.-Trib.  com.  Sefnc.  MM. 


SOCIETE.  —  CuAP,  12,  Sect.  2,  Art.  2. 


691 


AftT.  2.  -^  De$  $oci6Us  6lrang^*es  dont  f  existence  est  Uga- 
lement  reconnue  en  France, 

3273.  —  I.  Droits  des  socifetis  reconnues.  —  «  Les  so- 
ciMSs  anonymes  des  pays  strangers  aui  ont  b^n^flciS  de  la 
loi  de  4837,  dit  M,  Pont,  op.  c»^,  n^  1876,  et  les  soci6t68  non 
anonymes  que  cette  loi  n'a  pas  vis^es,  auront  en  France 
Texercice  de  tous  les  droits  qu'y  pourraient  exercer  les  in- 
dividus  non  sujets  k  autorisation.  Assimil6es,  en  leur  qua- 
lit6  de  personnes  morales,  k  un  6tranger  ordinaire,  k  una 

Sersonne  physique,  elles  n'auront  pas  d'aulres  conditions 
subir  que  celles  qui  g'imposeraient  k  Tlndividu.  Par 
exemple,  ollea  pourront  obtenir,  en  France,  des  brevets 
d'invention,  aux  ternies  de  Tart.  27  de  la  loi  du  5  julll. 
1844.  Elles  auront  de  m6me  le  droit  de  propri6t6  industrielle 
sur  leurs  dessins  et  mwques  de  (abriques  ».  En  leur  accor- 
dant Texercice  des  droits  civils^  la  loi  les  autorise  k  avoir 
des  succursales,  k  contracter,  k  acqu^rir,  k  faire  en  un  mot 
toutes  les  operations  commerclales  (Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cil,,  n^  1108;  Weiss,  p.  169);  n6anmoins  leur  situation 
diir^re  de  celle  des  soci6t6s  frauQaises  de  la  m6me  mani^re 
qne  la  situation  d'un  6tranger  ditf'^re  de  celle  d'un  Frangais. 
et  U  a  6t6  jug6  qu'une  soci6t6  6trang6re  commet  un  acte 
de  concurrence  d^loyale  k  regard  d'une  soci^t^  frangaise 
quand  elle  affirme  que  scs  droits  sont  identiques  (Trib.  de 
la  Seine,  1"  cji.-16  f6vr.  1893,  aff.  Assurances  g6n6ralea, 
M.  Poncet,  pr.), 

2>^74-  On  a  expose  (Rdp.  v®  Droits  civils,  n^  196  et  swprd, 
eod.  v«,n*»  132  et  suiv.)  que  la  faculty  reconnue  aux  6tran- 
gers  de  faire  le  commerce  s'etendalt  k  tous  les  actes  qu'il 
eomporte,  il  y  a  lieu  de  rappeler  toutefois  que  Tart.  3  c. 
civ*  declare  les  lois  de  police  et  de  sOret^  obligatoires  pour 
tous  ceux  qui  habitant  le  territoire,  et  qu'il  orohibe  ainsi 
les  societes  dont  I'obJet  serait  immoral  ou  illicite  (Lyon- 
Caen  el  Renault,  op,  ctr,  n*  1128). 

2S75.  —  II.  Actions  kn  justice;  Competence.  —  La 
consequence  naturelle  de  Texercice  des  droits  civils  est 
d' ester  en  justice.  La  loi  de  1857  le  reconnalt  expres- 
s^ment,  les  soci^t^s  ^trangcres  ayant  une  existence  legale 
en  France  peuvent  done  agir  devant  les  tribunaux  soil 
en  demandant  soit  en  defendant,  de  la  mdme  mani^re 
et  dan$  les  m6mes  conditions  que  le  font  les  strangers,  en 
observant  notamment  les  art.  14,  15  et  16  c.  civ.  (modifi6 
lar  la  loi  du  5  mars  1893).  L'obligation  qu'impose  la  loi  de 
857  aux  soci^t^s  anonymes  6trang^res  habilit^es^  exercer 
ieyrs  droits  en  France  et  i  y  esleir  en  justice,  de  se  confor- 
med au¥  lois  frauQaises,  regoit  sans  difncult^  son  application 
quant  anx  lois  qui,  pour  le  cas  oii  ces  soci6t6s  veulent 
ester  en  justice  devant  les  tribunaux  frangais,  d6termincnt 
Jeup  competence  d'attribution,  ou  leuv  competence  terri- 
toriale. 

)2976.  —  1"  Compiteme  d'altribution.  —  La  competence 
d'attribution,  determinee  par  la  nature  de  la  contestation  et 
le  mode  d' organisation  de  la  justice  frangaise,  est  manifeste- 
ment  obligatoire  pour  les  societds  vis^es  dans  la  loi  de  1875. 
ParfoiSi  il  y  a  incompetence  absolue  de  tout  tribunal  fran- 
gais  k  raison  de  la  nationality  des  parties.  Ainsi,  et,enprin- 
cipe,  les  tribunaux  frangais  sont  consider^s,  malgre  quel- 
ques  dissi  deuces,  conmie  incompetents  pour  connaitre,  en 
mati^re  personnelle  et  mobiliere,  des  contestations  entre 
etrangers,  les  art.  14  et  15  c,  civ.,  qui  leur  altribuent  une 
iuridiction  k  regard  des  etrangers,  supposant  une  demande 
lormee  soit  par  un  Frangais  contre  \u\  etranger,  soit  par  un 
etranger  contre  un  Frangais  (suprii,  v«  Droits  civils,  n"  179); 
.,.  et  le  juge  frangais,  tenu  de  declarer  son  incompetence 
©ntre  etrangers,  si  elle  est  invoquee,peut  mfime  se  dessaisir 
d'priice  :  il  ne  doit  pas  la  justice  aux  etrangers  [suprd,  eod. 
v*»,  no»  (87  et  suiv.j.Ce  principe  est  applicable  aux  societes 
anonymes  etrangeres,  le  droit  qu' elles  tiennent  soit  de  la  loi 
de  1857,  sgit  de  trait6s  internationaux,  d'exercer  judiciaire- 
ment  l^ups  droits  en  France  les  laissant  soumises  aux  regies 
senerales  4a  cpmpetence  qui  concernent  les  etrangers.  II  a 
ete  juge,  en  ce  sens  :  1°  que  les  tribunaux  frangais  sont  in- 
competants  pour  ponnattre  entre  etrangers  des  contestations 
relatives  k  des  engagements  contractes  et  executoires  en  pays 
etrangers  fCiv,  rej.  17  juilL  1877,  aff.  Compagnie  Loniion- 
ChatamandDovfrRailwayjJ).?,  78, 1.  366;  Civ.  cass.  13janv. 
1878,  aff.  Chemih^de  fer  de  Berg  et  March,  D.  P.  78.  1.  170; 
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Qv.  rej.  1^  janv.  1875,  afl.  Syndic  Letbbridge,  D.  P.  76.  1. 
317.  Comp.  article  de  M,  Demangeat,  Journal  de  droit 
international  priv^,  1877,  p.  109) ;  —  2°  Specialement  que 
les  tribunaux  frangais  peuvent  refuser  de  statuer  sur  une 
demande  en  garantle  formee  par  un  etranger  contre  un 
autre  etranger  a  Toccasion  d'une  demande  principale  regu- 
lierement  portee  par  un  Frangais  devant  la  juridiction  fran- 
gaise (Civ.  rej.  17  juill.  1877  et  Civ,  cass.  13  janv.  1878, 
cites  supra,  Comp.  Douai,  10  mars  1870,  aff.  Ghemin  de 
fer  le  Hhenan,  D.  P.  70.  2.  158 ;  Rouen,  22  mai  1837,  aflP. 
Young,  D.  P.  38.  2,  40) ;  —  3°  Que  la  convention  conclue 
le  30  avr.  1862,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et 
aui  reconnalt  aux  societes  commerciales,  industrielles  ou 
financieres  constituees  et  autorisees  suivant  les  lois  partl- 
gulieres  k  chacun  des  deux  pays,  la  faculted'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  de  Tautre  puissance,  n*a  pas  modifie 
les  regies  ordinaires  qui  determinent  la  competence  des 
tribunau^C  des  deuxEtats  (Civ.  rej.  17  juill.  1877,  predte). 

:^277.  On  a  rapporte  {sunrd^  v«  Droits  civils^  n^  213)  les 
decisions  attribuant  aux  tribunaux  competence  pour  con- 
naitre entre  etrangers  de  toutes  contestations  relatives  k  des 
operations  de  commerce  (jui  se  sont  realisees  en  France, 
Sur  la  question  de  savoir  si  Tart.  420  c.  proc.  civ.,  en  tant 
qu'il  regie  la  competence  respective  des  tribunaux  frangais 
et  des  tribunaux  etrangers,  aoit  etre  6tre  etendu,  m6me  aux 
contestations  commerclales  entre  etrangers,  V.  suprCi, 
v«  Droits  civils,  n°»  211  et  suiv. 

S;^78.  On  a  expose  suprd,  v«  Droits  civils^  n**  191  et 
suiv.,  la  controverse  qui  s'est  eievee  sur  le  point  de  savoir 
si  les  tribunaux  frangais  pouvaient  d'offlce  se  declarer 
incompetents  dans  le  cas  ou  le  defendeur  negligeait  de  se 
prevaloir  de  leur  incompetence.  II  a-ete  juge  que  si  la  juri- 
diction frangaise  est  d'ordinaire  incompetente  pour  statuer 
sur  les  litiges  qui  s'eievent  entre  etrangers,  cette  regie 
souffre  diverses  exceptions  fondees  soit  sur  les  principes 
generaux  du  droit,  soit  sur  la  volonte  et  le  consentement  aes 

f>arties  elles-memps;  que  le  tribunal  frangais  saisi  d*un 
itigede  cette  nature  pent  en  retenir  la  connaissance,  notam- 
ment, lorsque  le  defendeur  a  etabli  son  domicile  en  France, 
avec  I'autorisation  du  Gouvernement,  ou  mfime  lorsqu'il  y 

fosse  de  une  simple  residence  da  fait,  qui,  par  la  nature  et 
importance  des  affaires  qu'il  y  traite,  pent  etre  consideree 
comme  attributive  de  juridiction ;  .. .  que  si  Taction  est  intentee 
contre  une  societe  etrangere,  la  competence  de  la  juridiction 
frangaise  resulte  de  cette  double  circonslance  que  la  contes- 
tation est  relative  k  des  obligations  contractee^  en  France, 
et  que  la  societe  defenderesse  a,  sur  le  territoire  frangais, 
une  ouplusieurs  succursales  que,  lorsque  les  parties  se  sont 
engagee^  k  soumettre  les  difncultes  qui  s'eieveraient  entre 
elloQ  sur  Texecution  de  leur  traite  k  des  arbitres  amiables. 
compositeurs  aui  se  reuniraient  en  France,  cette  clause, 
contraire  aux  aispositions  de  Tart.  1006  c.  proc.  civ.,  ne 
coRstitue  pas  uu  coppromis  valable  et  obligatoire  pour  les 
parties,  mais  qu'elle  implique,  de  la  part  des  contractants 
la  Yoloute  de  renoncer  a  la  juridiction  des  tribunaux  de  leur 
nationaljte  respective,  et  de  soumettre  leurs  diff6rends  k  la 
juridiction  frangaise  (Trib.  civ.  Seine,  l**  ch.,  30  janv.  1892, 
aff.  Societe  des  mines  de  564or,  Le  Droit,  23  fevr, 
1892J. 

:^i7©.  _-  2*  Competence  territoriale  entre  tribunauss 
frangais  et  tribunaux  etrangers  a  Hgard  des  contestationt 
on  la  sociM  Hrangkre  agit  ou  se  defend  contre  un  Frangais, 
—  L'art.  14  c.  civ.  dispose  d'une  fagon  generale  que  «  re- 
tranger,  meme  non  residant  en  France,  pourra  etre  cit6 
devant  les  tribunaux  frangais,  pour  rex6cution  des  obliga- 
tions par  lui  pontractees  en  France  avec  un  Frangais ;  qu'il 
f)ourra  etre  traduit  devant  lea  tribunaux  de  France,  pour 
es  obligations  par  lui  contractees  en  pays  etranger  envets 
des  Frangais  ».  II  a  et6  dit  au  H^p.,  v«  Competence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  d'appel,  no  197,  et 
suprd,  eod.  v^,  n*  127,  jue  ce  principe  s'appliquait  aux 
societes  civileset  commerclales  etrangferes;  Tart.  14  conferva 
en  effet  au  Frangais  la  facull6  d'opter  entre  la  juridiction 
frangaise  et  la  juridiction  etrangere  sans  qu'il  y  ait  k  distin- 
guer  entre  les  personnes  physiques  et  les  personnes  morales 
(Aix,  15  mars  1870,  aff.  Chatteris  et  autres,  0.  P.  70.  2, 
204  ;  Req.  12  nov.  1872.  aff.  The  imperial  Company  of  Mar- 
seille, D.  P.  74.  i.  168 :  Req.  28  f6vr.  1877,  aff.  Compagnie 
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des  chemins  de  fer  du  Nord-Ouest  d'Autriche,  D,  P.  77.  1. 
474;  Aix,  30  nov.  1880,  aff.  Thomassin,  D.  P.  82.  2.  64 ; 
Rouen,  i"  avr.  1881,  aff.  Credit  industriel,  D.  P.  82.  2. 
92  ;.Limoges,  29  juin  1885,  aff.  Chemin  de  fer  du  Nord  de 
TEspagne,  D.  P.  85.  2.  265  et  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur  g6n6ral Baudouin, rapport6e8  avec  Tarrfit).  —  La  r6gle 
peut  fitre  invoqu6e  aussi  bien  par  le  Fran^ais  defendeur  que 
par  le  Frangais  demarideur.  11  a  616  juge :  que  I'art.  14  c. 
civ.  aulorisant  le  Frangais  demandeur  k  citer  T^tranger 
devant  les  tribunaux  frangais,  mfeme  pour  obligations  con- 
tract6e8  en  pays  stranger,  le  Frangais  defendeur  ne  peut  a 
fortiorij  6tre  soustrait  k  ses  juges  naturels,  contrairement 
aux  regies  du  droit  commun  (Paris,  28  janv.  j  885,  aff.  Saint- 
Nazaire  Company  limited^  La  Lot,  7  f6vr.  1885). 

2280.  On  admet  6galement  que  T^tranger  autoris6  k 
6tablir  son  domicile  en  France  peut  actionner  devant  les 
tribunaux  frangais  son  d^biteur  6tranger,  sans  qu'il  y  ait  k 
distinguer  suivant  que  le  cr^ancier  et  le  dSbiteur  sont  ou 
non  de  nationalit6  diff^rente  (V.  supra,  v<»  Competence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  d'appel,  n<*  125).  II 
a  6t6  jug6  «  que,  si  une  soci6t6  6trang6re  peut  avoir  r^gu- 
li^rement  une  succursale  en  France,  elle  ne  peut  se  consi- 
d6rer  comme  r^sidant  ou  etant  domicili6e  en  France  que 
pour  les  seules  operations  qu'elle  y  traite  par  cette  succur- 
sale ou  dans  lesquelles  cette  succursale  est  int6ress6e,  que 
sa  personnalit6  morale  6tant  ainsi  sp6cialement  representee 
en  France,  Tart.  14  c.  civ.  peut  alors,  par  assimilation  aux 
Frangais,  Stre  6tendu  k  la  soci6te  6trangere  pour  rex6cution 
des  traites  passes  par  cette  succursale  avec  des  Strangers 
mSme  on  pays  6tranger»  (Trib.com.  Marseille,  19  juin  1893, 
aff.  Banque  imperiale  ottomane,  Revue  d€s  soci^tes,  1894, 

S.  79.  V.  supra,  v®  CompHence  civile  des  tribunaux  d'arron^ 
issement  et  des  cours  d'appel,  n»  131  et  infrd,  n*  2287). 

2281 .  La  question  s'est  eiev^e  de  savoir  si  la  compe- 
tence territoriale  des  tribunaux  etrangers  ne  doit  pas  preva- 
loir  sur  celle  des  tribunaux  frangais,  lorsque  la  contestation 
engagee  entre  une  societe  etrangere  et  des  Frangais  rentre, 
par  derogation  k  la  regie  actor  sequUur  forum  rei,  dans  les 
termes :  soit  du  paragraphe  5  de  Tart.  59  c.  proc.  civ.  qui 
attribue  juridiction  au  juge  du  lieu  oh  la  societe  est  etablie ; 
...  soit  du  paragrapbe  7  du  mSme  article  qui  attribue  juri- 
diction au  juge  ou  lieu  du  domicile  du  failli ;  soit  de  Tart.  420 
c.  proc.  civ.,  qui  atiribue  juridiction  au  juge  du  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  ou  du  lieu  du  payement.  Elle 
nous  paratt  devoir  etre  resolue  en  toute  bypothese  en  faveur 
de  la  competence  des  tribunaux  frangais ;  il  a  ete  decide 
notamment:  i^  qu'on  exciperait  en  vain  des  termes  de 
Tart.  59,  §  5  c.  proc.  civ.,  que  les  dispositions  decet  article 
ne  reglent  qu'une  question  de  competence  entre  tribunaux 
et  justiciables  frangais  (Paris,  28  janv.  1885,  cite  supra, 
n®  2279)  ;  —  2«  Que  T attribution  de  competence  6dictee  en 
matiere  de  societe  par  ledit  article  n'est  pas  applicable  aux 
societes  etrangeres  dont  le  siege  social  est  necessairement  k 
retranger,  et  que,  des  lors,  si  la  societe  poursuit  im  ac- 
tionnaire  frangais,  notamment  en  payement  du  montant  de 
son  action,  elle  ne  peut  former  sa  demande  que  devant  un 
tribunal  frangais  (Rennes,  26  dec.  1879,  aff.  Fitch-Kemps, 
D.  P.  80.  2.  52) ;  -  3<»  Que  I'art.  59,  §  7,  attribuant  com- 
petence au  tribunal  du  domicile  du  failli,  est  egalement  inap- 
plicable (Aix,  15  mars  1870;  Req.  12  nov.  1872;  Aix, 
30  nov.  1880,  cites  suprd,  n®  2279);  —  4<»  Qu'il  n'importe 
que  le  lieu  de  la  promesse,  du  payement  ou  de  la  livrai- 
son se  trouve  en  pays  etranger.  Tart.  420  c.  proc.  civ. 
ne  derogeant  aux  regies  ordinaires  de  la  competence  qu'en- 
tre  tribunaux  frangais  (Rennes,  26  dec.  1879,  pr6cite) ;  — 
5«  Qu'il  n'y  a  pas  k  tenir  compte  de  ce  que  la  societe 
poursuivie  a  6te  creee  entre  Frangais,  cette  circonstance 
ne  lui  enlevant  pas  la  qualification  de  societe  etrangere 
(Rouen,  1"  avr.  1881,  cite  supra,  no  2279). 

2282.  L'art..  1 1-  c.  civ.  ne  confere  toutefois  au  Frangais 
qu'une  faculte  d'interet  purement  prive,  k  laquelle  il  est 
toujours  libra  de  renoncer  {supn't,  v^  Competence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  d^appel^  n°»  128  et 
129) ;  et  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprecier 
souverainement  les  circonstances  d'ou  peut  r6sulter  cette 
renonciation  (Req.  28  fevr.  1877,  n(T.  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  du  Nord-Ouest  d'Autricho,  D.  P.  77.  1.  474). 
Cette  renonciation  resultora  Ic  plus  souvcnt  de  la  souscrit)- 
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tion  d'actions  emises  par  une  societe  etrangere  dont  les  sta- 
tuts  fixes  et  cohnus  derogent  expressement  i  I'art.  14  c.  civ. ; 
mais  elle  ne  resultera  pas  du  seul  fait  d' avoir  contracte  avec 
une  telle  societe  et  d^en  etre  devenu  creancier  (Lyon -Caen 
et  Renault,  op.  dt,  n^  1H4.  V.  aussi  Weiss,  p.  75i»;  Gerbaud, 
p.  266).  II  a  ete  decide :  1«  que  la  clause  des  statuts  d'une 
societe  par  laquelle  les  actionnaires  eiisent  domicile  dans 
une  ville  etrangere  et  se  reconnaissent,  pour  toutes  les 
contestations  sociales,  justiciables  des  tribunaux  de  cette 
ville,  est  exclusive  en  ce  qui  concerne  ces  contestations  de 
la  faculte  que  tout  actionnaire  frangais  aurait  de  citer  la 
societe  devant  les  tribunaux  frangais  et  emporte  renoncia* 
tion  k  3'en  prevaloir  (Civ.  cass.  24  aoiit  1869,  ail.  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  D.  P.  69.  1. 
500;  Civ.  rej.  21  nov.  1860,  aff.  Couillard-Fautrel  D.  P. 
61.  1.  166  ;  Req.  19  dec.  1864,  aff.  Falguieres  et  Bal,  D.  P. 
65.  1.  425  ;  Paris,  11  janv.  1865,  aff.  Migout,  D.  P.  65.  2. 
188) ;  —  2*  Specialement,  que  la  clause  compromissoire  aux 
termes  de  laquelle  tout  differend  entre  la  societe  et  Tun  de 
ses  membres  relativement  k  interpretation  des  statuts,  bien 
qu'elle  soit  nulle  aux  termes  de  Tart.  1006  c.  proc.  civ.,  peut 
etre  invoquee  devant  les  tribunaux  frangais  en  vue  d  une 
declaration  de  leur  propre  incompetence  ;  que  ce  compro- 
mis  quand  il  est  regulierement  forme  en  vertu  de  la  legis- 
lation etrangere,  notamment  des  lois  anglaises  du  12  avr. 
1854  et  du  26  avr.  1889  entraine  attribution  conventionnelle 
de  juridiction  (Paris,  2*  cb.,  2  mars  1892,  aff.  Hutchinson; 
MM.  Hua,  pr.-Harel,  av.  gen.-Meittchel  et  Clunet,  av.; 
10  avr.  1894,  aff.  Roze  et  autres;  MM.  Bloch,  pr.-Harel,  av. 
gen.-Foucauit  et  Clunet,  av.  —  Conf.  Chambery,  1"  dec. 
1866,  aff.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel, 
D.  P.  66.  2.  246;  Paris,  11  janv.  1865,  Civ.  rej.  21  nov. 
1860,  precites). 

2283.  Quand  cette  renonciation  a  ete  faite  dans  le 
pacte  social,  la  societe  etrangere  doit  etre  consideree  comme 
renongant  k  se  prevaloir  de  la  faculte  que  lui  accorde 
Tart.  15  c.  civ.  et  elle  doit  porter  son  action  devant  le  iri- 
bunal  designe  aux  statuts  (Paris,  7  dec.  1893,  aff.  Credit 
foncier  luxembourgeois,  Revue  des  sodH^s,  1894,  p.  119). 

2284.  Mais  le  seul  fait  de  repondre  k  un  appel  de  fonds, 
et  tie  recevoir  des  actions  d'une  societe  dont  les  oases  sont  de- 
terminees,  mais  dont  les  statuts  n'ont  pas  encore  regu  une 
forme  definitive,  n'implique  pas  Tapprooation  anticipee,  et, 
sans  connaissance  de  cause  de  toutes  les  derogations  au 
droit  commun  que  ces  statuts  pourront  contenir  (stiprd, 
\^  Competence  des  tribunaux  d'arrondissement  etdes  cours  d'ap- 
pel,  n®  129).  Par  application  de  ce  principe  il  a  ete  decide: 
que  si  les  regies  de  competence  etablies  en  faveur  du  Fran- 
gais ne  sont  point  d'ordre  public,  et  si,  par  suite,  11  est  per- 
mis  au  Frangais  de  renoncer  k  en  invoquer  le  benefice,  cette 
renonciation  k  un  droit  ne  peut  se  presumer  et  doit  etre 
aussi  certaine  et  explicite  que  le  droit  lui-meme ;  que  le  fait 
seul  d'avoir  souscrit  ou  achete  des  actions  d'une  societe 
etrangere  ne  peut  etre  considere  comme  attributif  de  com- 
petence alors  surtout  que  la  souscription  des  actions  et  Tac- 
ceptation  des  titres  definitifs  ont  eu  lieu  avant  la  publica- 
tion des  statuts  (Req.  28  fevr.  1877,  aff.  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord-Ouest  d*Aulriche,  D.  P.  77.  1.  474 ; 
Paris,  28  janv.  1885,  aff.  Saint-Nazaire  Company,  limited. 
La  Loi  7  fevr.  1885).  Les  memes  solutions  cesseraient 
d'etre  applicables  si  le  Frangais  avait  librement  saisi 
la  justice  etrangere  et  poursuivi  le  jugement  de  Taffaire ; 
elles  devraient  par  contre  etre  maintenues  si,  apres  avoir 
cite  son  adversaire  devant  im  tribunal  etranger,  il  n'avait 
donne  posterieurement  aucune  suite  a  cette  citation  (V.  supra, 
ibid,).  Juge  meme  :  que  la  renonciation  au  benefice  de 
I'art.  14  devant  etre  libre  et  volontaire,  la  citation  donnee 
par  le  Frangais  k  un  etranger,  dans  des  cas  extraordinaires 
et  urgents,  qui  entravent  la  liberte  de  sa  personne,  et  o^, 
son  inaction  com  promet trait  I'execution  de  ses  propres  en- 
gagements, ne  lui  enieve  pas  le  droit  de  saisir  ae  la  meme 
demande  les  tribunaux  frangais,  iorsqu'a  cesse  la  contrainte 
sous  I'empire  de  laquelle  il  a  agi,  alors  meme  que  le  tribu- 
nal etranger  a  statue  (Req.  11  dec.l860,aff.  Jenny,  D.  P.  61. 
1.  169). 

2285.  —  3®  Competence  ierritoi^k  entre  tribunaux  f ran- 
qais  dont  la  coinpiJlence,  d  regard  des  soctetes  etrang^res,  est 
reconmie  —  \ux  termes  de  I'art.  16  c.  civ.,  modifie  par  la 
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loi  du  5  mam  1895  (D.  P.  95.  4.  36),  en  toutes  matl^res 
r^tranger  qui  sera  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution 
pour  le  payement  des  frais  et  dommages-int^rSts  resul- 
tant du  proems,  a  moins  qu'il  ne  poss6de  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  sufhsante  pour  assurer  ce  paye- 
ment :  cette  regie  s'applique  n^cessairement  aux  societ^s. 

12286.  Pour  les  cas  oil  la  juridiction  frangaise  est  recon- 
nue  conip6tente,  11  importe  de  rechercher  devant  quel  tri- 
bunal Paction  doit  dtre  port6e,  soit  par  la  soci^te  6trangere 
centre  le  Frangais,  soit  par  le  Frangais  contre  la  soci6t6 
etrang^re. 

A.  —  jPrancaw  ddfendeur.  —  II  a  6t6  dit  au  A^p.,  v*  Droits 
civilSyji'*  242  et  suprii,  eod.  v<>,  n®  151,  que  le  principe  pos6  par 
Part.  15  c.  civ.  constituait  la  rdgle  fondamentale  en  mati^re 
de  competence  Internationale,  et  on  a  examine  la  question 
de  savoir  si  les  dispositions  des  art.  59  et  420  c.  proc.  civ. 
n'y  faisaient  pas  echec ;  on  a  rappeie  en  mdme  temps  que 
les  regies  ordinaires  de  la  competence  devaient  Stre  obser- 
v^es  dans  le  choix  du  tribunal  appele  k  connaitre  de  Pac- 
tion intentee  contre  un  Frangais,  sans  qu'on  ait  &  tenir 
compte  de  Textraneite  du  demandeur.  G'est  ainsi  que  le 
tribunal  frangais  competent  en  mati^re  d'actions  person- 
nelles  et  mobili^res  exerc6es  contre  un  Frangais  par  une 
society  6trang6re  habilit^e  k  ester  judiciairement  en  France, 
est,  conform6ment  au  droit  commun,  celui  du  tribunal  du 
defendeur,  par  application  de  la  r^gle  actor  sequitur  forum 
rei;  ou  lorsqu'il  s'agit  d*obligations  commerciales,  le  tri- 
bunal du  lieu,  soit  de  la  promesse  et  de  la  livraison, 
soit  du  payement,  par  application  de  I'art.  420  c.  proc.  civ., 
lorsque  ce  lieu  est  situ6  non  k  I'^tranger,  mais  en  France, 
ou  celui  du  siege  social  de  la  society  frangaise  defenderessc, 
ou  celui  du  domicile  du  failli  (art.  59,  §  5  et  7  c.  proc. 
civ.). 

J2287.  —  B.  Societd  6trangirt  defender  esse.  —  On  a  rappeie 
suprCi,\^  DroUs  civils^  n°  215,  la  controverse  qui  s'est  61evee 
sur  le  point  de  savoir  si  le  d^fendeur  6t ranger,  n'ayant  en 
France  ni  domicile  ni  residence,  pouvait  etre  assign^  devant 
le  tribunal  qu'il  plaisait  au  demandeur  de  choisir,  ou  s'il  de- 
vait  Petre  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci,  et  on 
a  dit  que  cette  derniere  opinion  triomphait  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  On  a  discute  egalement  la  competence  du 
tribunal  du  lieu  oil  le  contrat  avait  ete  passe  (R^p,  v°  Com- 
petence des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  d'appel 
et  suprd,  eod.  v**,  n»  131) ;  on  a  montr6  que  Part.  14  c.  civ. 
edictant  une  regie  exceptionnelle  devait  etre  interprete  res- 
trictivement,  et  applique  seulement  k  defaut  de  domicile  ou 
de  residence  du  defendeur  etranger  en  France  (V.  en  ce  sens 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.cit,^  n®  1113  ;  Laurin,  Jovrnal  des 
socUt^s,  1883,  p.  669) ;  on  a  indique  aussi  dans  quels  cas  et 
k  quelles  conditions  la  succursale  d'une  societe  etrangere 
constituait  pour  elle  une  veritable  residence  attributive  de 
juridiction.  —  II  a  ete  juge :  que  Tart.  14  doit  etre  appliqu6 
aux  personnes  morales  conune  aux  individus  et  dans  les 
memos  conditions,  q\i'k  defaut  de  domicile  en  France  une 
societe  doit-etre  assignee  k  sa  residence,  c'est-a-dire  dans  le 
lieu  od  se  trouvent  reunis  ses  livres,  sa  comptabilite 
(Mmes,  21  juill.  1885,  aff.  Banque  ottomane,  sur  renvoi 
apres  cassation,  4  mats  1885,  D.  P.  85.  1.  353.  Comp. 
Trib.com.  Marseille,  19juin  1893,  aff.  Banque  imperiale 
ottomane.  Revue  des  socxH^s,  1894,  p.  79). 

La  residence,  toutefois,  ne  pent  etre  attributive  de  juri- 
diction quand  une  disposition  speciale  fixe  le  tribunal  com- 
petent; dans  un  cas  od  une  societe  etrang6re  revcndiquait, 
par  application  de  Part.  59,  §  1,  c.  proc.  civ.,  la  compe- 
tence du  juge  du  lieu  ou  elle  avait  une  succursale  contre  un 
Frangais  demandeur  declare  en  failli te,  et^l  occasion  d'une 
action  nee  de  la  faillite,  il  a  ete  decide  que  la  societe  avait 
pu  etre  valablement  assignee  devant  le  juge,  non  de  sa 
residence,  mais  du  domicile  du  demandeur  failli,  la  com- 

(i)  (Societe  de  Bonnevie  C.  Cochet.)  —  La  gour;  —  Sur  le  de- 
faut d'cxistence  legale  en  France  de  la  societe  anonyme  des  eauz 
minerales  de  Bonnevie;  —  Considepant  qu'aux  termes  du  d6cret 
imperial  du  11  mai  1861,  les  societes  auonymes  et  les  associa- 
tions commerciales,  industrielles  ou  financieres  legalement  au- 
torisees  par  la  Confederation  sui^^se  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  en  France  et  y  ester  en  justice  en  se  conformant  aux  lois 
de  TEmpire ;  —  Qu'ii  suffit  de  la  justification  da  decret  qui  les  a 
eonstituees  pour  qu'elles  soient  admises  aux  avantages  recipro- 


petence  en  pareil  cas  etant  regiee  par  le  paragraphs  7  de 
rart.  59  et  non  par  le  paragraphe  1  du  mftme  article  (Li- 
moges, 29  juin  1885,  aflf.  Chemin  defer  du  Nord  da  TEspa- 
gne.  V.  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  general 
Baudouin,D.  P.  85.  2.  265).  — V.au  surplus,  sur  la  faillite  et 
la  liquidation  judiciaire  des  societes  etrangeres,  supra,  y^ 
Failliles,  banqueroutes,  etc.,  n^*  1514  et  suiv. 

2288. —  III.  GONFLITS  DE  LEGISLATION  EN  MATltaS  DE  SOCIE- 
TES COMMERCIALES.  —  L'obligatiou  de  se  conformer  aux  lois 
frangaises  regoit  done  une  premiere  application,  quand  il 
s*agit  de  determiner,  pour  une  societe  etrangere  legaleQaent 
existante  en  France,  letribimal competent;  mais  ne  convient- 
il  pas  de  lui  faire  produire  encore  d  autres  effets  ?  II  est  evi- 
dent tout  d'abord  que  pour  ester  en  justice  une  societe  etran- 
gere doit  observer  les  lois  de  procedure  edictees  en  France 
(Paris,  7  mai  1870,  aff.  Remy,  D.  P.  72.  i.  244 ;  Trib.  Bou- 
logne et  sur  appelDouai,  l^dec.  1880,  aff.  Credit  europeen 
limited,  Journal  de  droit  international  privd  1882,  p.  317);... 
et  notamment  fournir  la  caution  judicatum  solvi  si  elle  est 
demanderesse  (L.  5  mars  1895,  V.  suprCi,  n°  2253). 

2289.  Doit-elle  justiiier  de  Taccomplissement  des  for- 
malites  de  depdt,  de  contrdle  et  de  publicite  imposees  aux 
societes  frangaises  (L.  24  juill.  1867,  art.  ^5  et  suiv.)?  On 
I'a  soutenu  en  s'appuyant  sur  les  termes  du  rapport  fait  k 
I'occasion  de  la  loi  de  1857  (D.  P.  57.  4.  77,  n«  19)  mais 
Topinion  contraire  nous  semble  preferable.  11  va  de  soi, 
disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n*  1120,  queces 
formalites  ne  sauraient  etre  exigees  pour  les  societes  etran- 
geres  qui  se  bornent  k  agir  devant  nos  tribunaux  ou  k  faire 
des  operations  accidenteUes  surnotre  territoire.  On  ne  pour- 
rait  determiner  le  lieu  od  ces  formalites  devraient  etre  rem- 
plies.  Cet  obstacle  defait  disparatt  quand  des  societes  etran- 
geres  ont  en  France  une  ou  plusieurs  succursales;  mais  la 
publicite  des  societes  consiste  dans  un  ensemble  de  forma- 
lites qui,  en  vertu  de  la  regie  locus  regit  actum,  ne  peuvent 
etre  imposees  qu'aux  societes  frangaises  (Y.  en  ce  sens  Pont, 
no  1879  ;  Weiss,  p.  726;  Trib.  com.  Seine,  1"  mars  1894, 
aff.  Societe  le  Lloyd  beige,  Gazette  des  tribunaux,  4  juill. 
1894). 

On  doit  decider  egalement  que  les  preuves  admises  par 
la  loi  etrangere  pour  etablir  Texistence  d'une  societe  doivent 
etre  admises  en  France  ;  une  legislation  qui  admettrait 
qu'une  societe  put  etre  constituee  sans  ecrit  autoriserait 

fiar  \k  meme  la  preuve  par  temoins  devant  nos  tribunaux 
Pont,  op.  cit.,  no  1879,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
n*  1118). 

2290.  Les  societes  etrangeres  sont-elles  astreintes  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  en  ce  qui  concerne 
leur  constitution  et  leur  fonctionnement  ?  La  jurisprudence 
et  la  presque  unanimite  des  auteurs  se  prononcent  avec 
raison  pour  la  negative  (V.  Pont,  n*  1880;  Vavasseur, 
20  et  30  edit.,  t.  2,  no*  930  et  suiv. ;  Rousseau,  t.  2,  no»  2148 
et  suiv. ;  Buchere,  Traiti  des  valeurs  mobili^res,  n®*  519  et 
582 ;  Boistel,  no  396  bis  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no"  1117  etsuiv;  Lyon-Caen,  De  la  condition  des  sociHis 
arangtres  en  France,  no»  39  et  suiv. ;  Weiss,  p.  727;  Devil- 
leneuve.  Masse  et  Dutruc,  Diclionnaire  du  contentieux 
commercial  et  industriel,  v*  Society,  n*  1609  ;  LescoBur,  Essai 
historique  et  critique  sur  la  Ugislationdes  sodit^s  commercia- 
les en  France  et  a  VHranger,  n^  159.  En  sens  contraire: 
Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  loi  surles  soci^^ 
tes,  no»  128  et  146 ;  Ameline,  Des  socx^tis  par  actions.  Revue 
pratique,  t.  24,  p.  458,  no  120).  II  a  ete  juge  qu'une  societe 
Suisse,  pouvant  se  prevaloir  d'un  decret  rendu  en  confor- 
mite  de  la  loi  de  1857  exergait  ses  droits  en  France  et  estait 
valablement  en  justice  en  justifiant  qu'elle  avait  dans  son 
pays  une  existence  legale  (Dijon,  19  mars  1868  (1).  S'il  en 
etait  autrement,  la  loi  de  1857,  les  conventions  diplomati- 
ques,  les  decrets  rendus  en  favour  des  divers  Etats,  n'au- 

ques  assures  par  la  loi  aux  associations  des  deux   pays,   et 

gu*il  est  reguherement  etabli  que  les  statuts  de  la  societe  de 
onnevie  ont  ete  apMrouves  par  le  Conseil  d'Etat  de  la  Republi- 
que  et  canton  de  Geneve,  le  20  avr.  1865 ; 

Ou'ainsi  il  n*6chet  sur  ce  point  d'adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges;... 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  mars  18680.  de  Dijon,  i^  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
!•'  pr.-Prouit,  !•'  av.  gen.-Pommier  et  Gouget,  av. 
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raient  en  r^alltd  aucune  application,  car  tihe  so'ei^td  cons-* 
titu6e  fieloti  la  loi  franoaise  n'est  pad  tine  soci6t6  6trang$re 
aux  yeux  de  cette  loi,  etle  devient  une  veritable  soci4t6 
franoaifie,  ou  du  moins  doit  dtre  assimil^e  aux  associations 
cr66es  sur  le  sol  national,  bien  qu'elle  ait  son  sii^ge  k  Tt^tran- 
ger.  Admettre,  dW  autre  cdt6,  que  la  loi  de  i857  a  soumis  les 
soci^t^s  ^trang^res  aux  dispositions  sp^ciales  de  la  loi  fran- 
caise  quant  t  leur  constitution,  c'est  se  m^prendre  sur  le 
but  et  la  port^e  de  cetacte  l^gislatif,  qui  a  surtout  6t^  ins- 
pire nar  le  d^sir  de  soustraire  les  compagnies  6trangdres 
r^guuftrement  constitufies  k  Tobligation  (iPobtenir  Tautorisa- 
tion  du  gouvemement  fran^ais  pour  plaider  devant  nos  tri- 
bunaux  (V.  Deman^eat,  Journal  de  droit  international  priv^, 
1877,  p.  109  et  suiv.,  et  sur  la  jurisprudence  ant^rieure, 
Req.  l'*-  aoftt  1860,  aff.  Dussard,!).  P.  60.  1.  444). 

Le  l^gislateur  de  1857  suppose  done  que  les  soci^t^s  ouHl 
admet  k  ester  en  Justice  ont  6t^  constitutes  selon  les  lois 
pafticuli^res  k  chaque  pays  et  ne  saurait  exiger  d'elles  qu'elles 
se  transforment  selon  la  legislation  de  TEtat,  dans  lequel 
dies  ont  un  droit  k  exercer.  Pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
formation,  elles  demeurent  soumises  4  leur  statut  personnel, 
et  la  loi  de  Tautre  pays  ne  les  oblige  pas,  sauf,  bien  en- 
tendu,  dans  le  cas  ou  i'ordre  public  recevrait  une  atteinte 
par  suite  de  leur  constitution. 

^1^9tA\  suit  de  1^ que  le  pacte  social  devra  6tre  observe 
alors  mdme  qu*il  poserait  des  r^^Ies  difll^rentes  de  celles 
^dict^espar  noslois.  «  S^aeit-l^ditM.  Pont,  op.  cit.,\n*  1880, 
des  conditions  de  fond,  des  conditions  intrins&ques,  aux- 
quelles  la  loi  subOrdonne  la  constitution  definitive  de  nos 
soci6tes  par  Actions,  11  est  certain  que  les  societ6s  dtrangdres 
ne  sauraient  fetretenues  de  s'y  soumettre.  La  loi  de  1857, 
en  substituant  k  la  garantie  qui  r^sulte  de  I'observation  de 
ces  conditions  celle  de  Tautorisation  g6nerale  par  d6cret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  a  virtuellement  afTranchi  les  soci6<- 
t6s  etrang^res  des  regies  sp^ciales  dont  Tobservation  s'im- 
pose  k  nos  sociStes  par  actions.  Done,  les  dispositions  de 
nos  lois  qui  prescrivent  la  souscription  du  capital  social  en 
entier,  le  versement  du  (juart  de  cnaque  action  souscrite,  la 
verification  et  Tapprobation  des  apports  autres  qu*en  nume- 
raire et  des  avantages  particuliers,  un  taux  minimum 
pour  les  actions  ou  coupons  d'actions,  lemaintien  des  actions 
en  la  forme  nominative  Jusqu'au  jour  oti  Taccomplissement 
des  conditions  requises  permet  de  les  convertir  en  titres  au 
porteur,  etc.,  ne  regissent  en  aucune  maniere  les  societes 
etrangftres  de  capitaux  babilites  k  exercer  tons  leurs  droits 
en  France  etiy  ester  en  justice  »  (V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen 
et  Renault,  op,  cU.,  n^  1118  et  suiv.).— Ainsi,  11  a  ete  juge  : 
1°  que  les  societes  oui  pen  vent  se  prevalolr  de  la  loi  du  30  mai 
1837  pour  exercer  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France, 
doivent  se  soumettre  aux  lois  de  police  et  de  st!irete  obli- 
geant  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  mais  non  aux 
lois  speciales  qui  determinent  les  conditions  auxquelles  les 
societes  peuvent  etre  fondees  en  France,  et  qu'elles  doivent, 
comme  les  personnes  pbysiques,  rester  soumises  k  leursta- 
tut  personnel,  c'est-i-dlre  k  fa  loi  du  pays  od  elles  sont  nees 
{Trib.  corr.  Seine,  10  fevr.  1881,  aff.  Cihandora,  Journal  de 
droit  international  priv^  1881,  p.  158,  et  sur  appel,  Paris, 
12  mai  1881,  op.  cit.  1882,  p.  317  :  Paris,  7  mai  1870,  aff. 
Remy,D.  P.  72.  1.  244  ;  Lyon,  7  janv.  1881,  aff.  Gaudin- 
Crozier,  D.  P.  81.  2.  153 ;  Trib.  com.  Seine,  8  f6vr.  1892, 
aff.  Dufour,  La  Loi,  24  f6vr.  1892)  ;  —  2«  Que  les 
modifications  apportees  aux  statuts  d  une  societe  commer- 
ciale  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu*autant  qu'elles  ontete 
approuvees  dans  les  formes  prescrites  par  la  legislation  sous 
1  empire  de  la^elle  cette  societe  fonctionne ;  que  sp6ciale- 
ment,  les  modifications  apportees  par  l'assembl6e  generale 
des  actionnaires  aux  statuts  d'une  societe  anonyme  fondee 
en  Savoie  sous  Tempire  du  code  de  commerce  sarde,  n'ont 
d' existence  legale  qu'autant  qu'elles  ont  6te  approuv6es  par 
le  souverain,  conmie  les  statuts  primitifs,  alors  que  ces  mo- 
difications ont  change  radicalement  les  conditions  d'exis- 
tence  de  la  societe  (Ghambery,  25  juill.  1«89,  aff.  Societe 
anonyme  du  cercle  d'Aix-les-Bains,  D.  P.  93.  1.  273) ;  — 
3°  Que,  si  le  titre  anonyme  est  interdit  par  les  lois  frangai- 
ses  aux  societes  en  nom  collectif,  il  n'en  est  pas  de  mfime 
en  Angleterre,  oil  les  soci6t6s  en  nom  collectif  peuvent  por- 
ter un  titre  anonyme  ou  un  nom  different  de  ceiui  des  asso- 
ciejs ;  qu*im8  society  regulierement  constituee  au  point  de 


vue  de  la  loi  anglaise  conune  societe  en  nom  collectif  n'a 
pour  plaider  en  France  qyCk  se  conformer  aux  lois  que  de- 
vrait  observer  une  societe  en  nom  collectif  constituee  en 
France;  (^ue,  notamment,  les  lois  anglaises  et  speciales  aux 
societes  dites  Partnenhip  reglent  la  condition  ae  ces  soci^ 
tes  en  France  et  la  capacite  de  leurs  representants  (Trib. 
Boulogne  et,  sur  appel,  Douai,  !•'  dec.  1880,  aff.  Credit euro- 
peen  limited;  Journal  de  droit  international  prtrrf,  1888, 
p.  317) ;  —  4*  Que  la  clause  compromissoire,  aux  termea  de 
taquelle  tout  differend  entre  une  societe  etrangere  et  Tun  da 
ses  membres,  relativement  dirinterpretation  ou  i  rexecution 
des  statuts,  doit  etre  soumis  k  un  arbitraffe,  est  valable, 
quand  elle  est  autorisee  par  la  legislation  &  laquelle  est  sou- 
mise  la  societe,  bien  qu'elle  ne  satisfasse  pas  aux  exigences 
de  Tart.  1006  c.  proc.  civ.  en  ce  qui  concerne  la  designation 
des  objets  en  litige  et  des  noms  des  arbitres  (Chambery, 
1"  dec.  1866,  aff.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  D.  P.  66.  2.  246 ;  Paris,  11  janv.  1885,  aff.  Mi- 
gout,  D.  P.  65.  2.  188  ;  3  mars  i892  et  10  avr.  i894,  citte 
supra,  n«  2282.  Comp.  Paris,  8  nov.  1865,  all.  Compagnie 
des  chemins  defer  autrichiens,  D.  P.  67.  2.  21);  —  6«  Que 
la  clause  du  pacte  social  qui  autorise  une  society  anglaise 
k  confisquer  les  actions  des  souscripteurs  en  retard  de 
verser  leur  mise,  et  II  retenir  la  difference  existant  entre 
la  somme  due  par  les  actionnaires  et  le  produit  de  la  vente 
des  actions  confisquees  est  licite  (Req.  14  fevr.  1878,  aff* 
Remy,  D.  P.  72.  1.  244) ;  —  6«  Que  les  societes  anglaises 
etant  regies  en  France  par  leur  loi  nationale,  les  liquida^ 
teurs  qui  sont  nommes  par  les  tribunaux  soit  en  Angleterre^ 
soit  en  France,  n'onl  pas  qualite  pour  adresser  de  leur  pro* 
pre  autorite  un  appel  de  fonds  aux  actionnaires,  sans  Tavoir 
fait  preceder  des  formalites  prealables  qui  sont  requises  par 
ladite  loi  (Paris,  23  janv.  1889,  aff.  Sevrin,  D.  P.  90.  2.  1) ; 
—  7«  Que  le  syndic  d'une  faillite  est  non  recevable  k  de- 
mander  la  nullite  d'une  societe  contractee  en  Savoie,  ant6* 
rieurement  k  Tannexion,  pour  defaut  de  publication  regn- 
liere,  alors  que  tous  les  creanciers  de  la  faillite  sont  non 
recevables  k  invoquer  cette  nullite,  d'apres  la  loi  sarde, 
parce  qdlls  ont  connu  I'existence  de  la  societe ;  qu'il  sufflt 
qu'il  ait  ete  declare  dans  I'acte  de  societe  que  les  contrae- 
tants  n'entendent  point  former  une  societe  par  actions,  pour 
qu'll  n'y  ait  pas  lieu  d'appliquer  la  loi  du  17  Juill.  iSb6  sur 
les  societes  en  commandite  par  actions  (Civ.  rej.  8  juilL 
1868,  aff.  Syndic  Domingo  et  autres,  D.  P.  68.  1.  480) ;  — 
8<>  Que  les  regies  edictees  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  sur 
la  constitution  des  societes  par  actions,  et  les  prohibitions 
qui  les  sanction nent  ou  les  compietf^nt,  ne  concement  (jue 
les  societes  frangaises ;  qu'en  consequence,  la  negociation 
d' actions  d'une  societe  etrangere  ne  pent  etre  dedaree  nulle, 
par  application  des  art.  2  et  14  de  ladite  loi,  comme  ay  ant 
ete  faite  avant  le  versement  du  quart  du  capital  social  (Cir. 
rej.  16  juin  1885,  aff.  Roges,  D.  P.  86.  1.  153.  Conf  Trib. 
corr.  Seine,  10  fevr.  1881  et  Paris,  12  mai  1881,  aff.  Chan- 
dora.  Journal  de  droit  international  priv6y  1882,  p.  317  ; 
Lyon,  7  janv.  1881,  aff.  Gandin-Crorier,  D.  P.  81.  2.  163; 
Trib.  corr.  Seine,  20  jnin  1883,  aff.  Compagnie  The  Capital, 
Journal  de  droit  international priv6,iSS:^,^.^2i);  —  9*  Que 
rinterpretation  des  statuts  d'une  societe,  specialement  d'une 
societe  etrangere,  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fond  (Civ.  rej.  21  nov.  1893,  aff.  Consorts  Argaud, 
D.  P.  94.  1.  269). 

2292.  Bien  que  rinapplicabilite  aux  societes  etrangeres 
des  lois  qui  sont  edictees  en  France  en  vue  de  regir  les  so- 
cietes nationales,  soit  admise  sans  contestation  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  organisation  etleur  fonctionnement,imecontro- 
verse  s'est  eievee  sur  le  point  de  savoir  si  les  neines  spe- 
ciales edictees  par  ces  lois,  pouvaient  etre  appliquees  aux 
societes  etrangeres,  spdcialement  les  art.  13,  14  et  16  de  la 
loi  du  24  iuill.  1867.  ll  serait  trop  commode,  disent  certains 
auteurs,  de  creer  au  delk  de  nos  frontidres  des  societes  dont 
la  forme  dejouerait  toutes  les  precautions  de  notre  loi,  et 
qui,impuissanle8  k  constituer  leur  capital  sur  le  sol  etranger 
oix  elles  seraient  nees,  inonderaient  notre  marche  do  titres 
contraires  il'art.  1  (L.  24  juill.  1867),  et  realiseraient  ear 
depens  de  nos  nationaux  les  fraudes  que  le  legislateur  a 
voulu  prevenir  (Mathieu  et  Bourguignat,  n«  128;  Alauiet, 
no  510;  Ameline,  Revue  pratique,  t.  24,  p.  458).  On  repond 
qu'il  est  impossible  de  punir  une  societe  etrangere  sous  le 
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pr^ielte  qu'elle  a  viol^  ded  dispositions  qu'elle  n'ayait  pas 
a  observer;  la  loi  de  1867,  pas  plus  que  la  loi  du  i*'  aollt 
1893,  tie  f^gissatit  les  associations  cr66e8  en  dehors  de  nos 
fronti6res,  ce  seraitunesinguli^re  mani^re  d'appliquer  teur 
statut  personnel  que  de  r^primer  comme  d^ht  on  comma 
contravention  les  actes  autorisds  par  leur  loi  nationale  (Pont, 
op. <?!<., n*  1880).  —  Toutefois,  apr^s  avoir  poB6  ce  principe, 
M.  Pont  croit  devoir  le  faire  fl^chirquand  les  soci^t^s  6tran- 
g^res  se  livrent  k  des  manoeuvres  susceptibles  de  tromper 
le  public,  et  apr^s  avoir  6cart6  les  art.  13  et  i4  de  la  loi  de 
4867  il  reclame  Tapplioation  de  Tart.  15.  Gette  distinction 
n'est-elle  pas  arbitraire  ?  Quant  les  actes  imputes  constitue- 
ront  Tescroauerie  ou  tout  autre  d^lit  de  droit  commun.le 
code  p6nal  les  r^primera,  raais  11  semble  difficile  de  r^gler 
le  fonctionnement  d'une  socidt^  dtrang^re  par  Tapplication 
des  regies  speciales  aux  soci6t6s  franQaises  (Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  n^  1122).  II  a  ^t6  jugd,  en  ce  sens,  que  la 
publication  d'annonces  mensongeres,  en  vue  d'obtenir  en 
France  des  souscriptions  aux  actions  d'une  soci^t^  en  comman- 
dite ouanonyme,  n'est  r^prim^e  par  Tart.  15  de  la  loi  du24juill. 
1867  que  lorsqull  s'agit  de  souscriptions  aux  actions  de  so** 
c!6t6s  francaises  et  non  desoci^t^s  dtrangdres  (Paris,  13  juin 
1872,  aff.  Paradis  et  Cordier,  D.  P.  72.  2»  164.  Conf.  Civ, 
cass.  16  juin  1885,  aff.  Rog^s,  D.  P.  86.  {,  153). 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  1"  ao(kt  1893,  un 
amendementfut  propose  au  S6nat;  il  6tait  ainsl  congu: «  Les 
actions  des  soci^t^s  dtrang^res  ne  peuvent^tre  ^mises  ou  ne- 

foci^es  en  France  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  de  moins  de 
5  fr.,  lorsque  le  capital  n'exc^de  pat  200  000  fr. ;  de  moins 
*de  100  fr.  lorsque  te  capital  est  supdrieur  k  200  000  fr.  En 
outre,  aucune  n^gociation  de  ces  actions  ne  pent  avoir  lieu 
avant  la  souscription  de  la  totality  du  capital  social,  le  vor- 
sement  par  cheque  actionnaire  du  montant  des  actions  ou 
coupures  d'actions  sou  sorites  par  lui  lor^qu'elles  n'excedent 
pas  25  fr.,  et  du  quart  au  moins  des  actions  ou  coupures d'ac- 
tions  lorsgu'elles  sont  de  100  fr.  et  la  constitution  d^fmitive 
de  la  society.  Toute  infraction  aux  dispositions  contenues 
dans  le  present  article  sera  punie  de  ramende  6dict6e  par 
les  art.  13  et  14  de  la  loi  du24juill.  1867  ».  La  redaction  de 
cet  amendement  prouve  bien  que  les  soci^t^s  ^trang^res 
6chappaient  aux  regies  qu'il  voulait  poser  et  son  rejet  6tablit 
nettement  qu'elles  continuent  d*y  6cnapper. 

2898.  — IV.  Failute  et  liquidation  JUDiciAmB.— On  adit 
suprAy  v«  Faillite,  n*»1514  et  suiv.,  qu'une  soci6t6  commer- 
ciale  6trang6repeut,  de  m6me  qu'un  individu  6tranger,  Atre 
d6clar6e  en  faillite  par  \m  tribunal  fran^ais;  on  a  indiqu6 
les  particularit^s  que  pent  presenter  une  pareille  faillite,  et 
on  a  reconnu  aux  strangers  le  droit  d'obtenir  le  b^n^Jlce  de 
la  liquidation  judiciaire  ( V.  suprd^  eod.  v<>,  n**  1511). 

2Z9^.  —  V.  Dissolution.  —  II  paralt  hors  de  doute  que 
les  statuts  d'une  soci^td  et  les  lois  qui  la  r^gissent  doivent 
dtrc  cxcluslvement  interpr^t^s  quand  il  s'agit  d'appr^cier  les 
causes  qui  peuvent  provoquer  sa  dissolution ;  mais  le  tribu- 
nal frangais  est-il  competent  pour  la  prononcer  ?  La  n6ga« 
tive  nous  semble  pr^valolr  a  juste  titre,  car  une  soci^t^ 
^trang^re  a  une  existence  ind^pendante  de  la  consecration 
qu'elle  peutrecevoir  en  France,  et  I'arrfet  qui  prononcerait 
la  dissolution  serait  inefficace  et  d'une  execution  impossible 
(Chamb6ry,  1*'  d6c.  1866,  aff.  Compagnie  du  chemin  defer 
Victor-Emmanuel,  D.  P.  66.  2.  246;  Paris,  12  mai  1881, 
aff.  Chandora,  Journal  du  droit  international  privi^  1882, 
p.  317.  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit,,  n«»  1118 
ieretll25). 

2205.  —  VI.  Impots  et  patrnte.  —  Toute  society  ^tran- 
g^re  qui  poss^de  en  France  des  immeubles  se  trouve,aux  ter- 
mesde  Tart.  3  c.  civ.,  soumlse  quant  i  eux  ^  la  loi  frangaise ; 
il  est  done  hors  de  aoute  que  les  charges  impos^es  aux  im- 
meubles poss^d^s  par  des  soci^t^s  frangaises  devront  dtre 
support^es.  par  les  associations  6trangdres,  notamment  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  (L.  20  f6vr.  1849,  art.  1 ; 
L.  30  mars  1872,  art.  5  ;  L.  14  d6c.  1875.  V.  RSp.  v»  Taxe, 
n»  26  et  infrd,  eod.  v«). 

L'art.  1  de  la  loi  du  15  iuill.  1880,  sur  les  patentes,  est 
amsi  congu  :  «  Tout  individu,  frangais  ou  etranger,  qui 
exerce  en  France  un  commerce,  une  industrie,  une  pro- 
fession, non  compris  dans  les  exceptions  d^terminees  par 
lapr6sente  loi,  est  assujettlAla  contribution  des  patentes  ». 
L*assimilation  entre  les  soci6t6s  frangaises  et  les  sooi^t^s 
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^trangdres  est  done  complete,  ^  la  condition  toutefois  que  ces 
dernidres  aient  im  ^tablissement  en  France ;  s'il  en  ^tait 
autrement  la  base  m6me  du  droit  f erait  d^faut  (Lyon  -Caen 
et  Renault,  op.  cit,^  n«»  1130.  V.  suprd,  v^  Patenle,  n<»  555). 

Art.  3.  '—  Des  sociSlis  non  aulorisdes  en  France, 

2206.  Nous  avons  dit  suprd,  n<»*  12  et  suiv.,  que  pour- 
avoir  en  France  une  existence  legale,  les  soci^t^s  ^trangdres 
en  nom  collectif  et  en  commandite  simple  n'avaient  k  rem- 
plir  aucune  formality ;  ou'il  en  etait  de  mdme  des  soci^t^s 
par  int^r^t,  autres  que  les  soci6t6s  anonymes,  (fui  n'6taient 
pas  soumises  par  leur  loi  nationale  &  la  n^cessit6  d'une  au- 
torisation  pr6alable,  ces  dtverses  soci4t6s  jouissent  done  des 
droits  civils  redonnus  aux  etrangers  et  peuvent  ester  en  jus- 
tice. Avant  la  loi  de  1857,  la  jurisprudence  appliquait  cea 
principes,  m6me  aux  soci^t6s  par  actions,  anonymes  ou 
autres  (i^p.  n<*"  56  et  1588);  mais,  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  la  question  s*est  pos^ede  savoir  quelle  etait  la  con- 
dition des  associations  pour  lesquelles  le  l^gislateur  avait 
pr^vu  la  possibility  d'une  autorisation  par  d^cret  rendu  en 
conseil  d  Etat  et  qui  ne  pouvaient  s'en  pr^valoir. 

2297.  On  a  soutenu  que  malgr^  la  loi,  T^tat  de  choses 
ancienavait  persi8t6  (Alauzet, 1. 1,  no»631  et  636)  %X,k  I'appui 
de  cette  opinion,  on  a  invoqu6  les  travaux  pr^paratoires  de 
la  loi,  dans  lesquels  on  lit :  k  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  a  pour  objet  d'assurer  d'une  maniire  legale,  et  par 
consequent  plus  positive,  aux  soci6t68  anonymes  6trang^res 
cherchant  k  ^tendre  leurs  relations  sur  le  territoire  fran^ais 
le  droit  d'ester  en  justice  dont  elles  ont  joui  n^anrooins  de 
tout  temps  gTc^ce  k  la  tolerance  du  gouvernement  franQais 
et  k  la  jurisprudence  constante  de  nos  tribunaux.  Elles  en 
jouissaient  par  tolerance;  elles  en  jouiront  l^galement  sous 
la  seule,  mais  important e  condition  de  se  conformer  aux 
lois  de  Tempire  ».  L'exercice  du  droit  d^ester  en  justice, 
ajoute-t-on,  reconnu  specialement  par  cette  loi  en  vertu 
d'un  traits,  au  profit  des  associations  beiges,  ne  d^pouille 
pas  les  autres  nations  du  droit  que  le  code  civil  et  la  juris- 
prudence  leur  avaient  reconnu  jusque-l4.    Pour    les  en 


primordial, 

Stranger,  mdme  en  temps  de  guerre,  ce  que  les  auteurs  de 
la  loi  de  1857  n'ignoraient  pas.  Les  cir Constances  qui  ont 
amend  la    loi,  son   texte,   son  esprit,   les    conse(}uences 

Su'une    derogation  k  Tart.  15   c.  civ.  entrainerait,    tout 
emontre  que  cette  derogation  n'etait  pas  dans  Tesprit  de 
ses  auteurs. 

Mais  le  texte  de  la  loi  conduit  k  une  solution  dia- 
metralement  opposde ;  n'y  est-il  pas  dit  que  les  socie- 
tes  ddment  autorisees  peuvent  exercer  leurs  droits  en 
France  ?  n'est-ce  pas  proclamer  qu'&  d6faut  d'autorisation 
elles  se  trouveraient  dans  une  situation  inverse?  On  ne 
peut  admettre  qu'une  disposition  legislative  speciale  soit 
inutile,  et  que  les  societes  autorisees  en  conformite  de  ses 
prescriptions  aient  exactement  les  memos  droits  que  celles 
qui  ne  le  sont  pas  (V.  5uprd,  v^  DroiU  eivils,  n«  152.  V.  en  ce 
sens :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  54,  p.  188  et  note  23 ;  Lyon- 
jCaen  et  Renault,  op.  dt.,  n<»  1131 ;  Pont,  op.  cit.,  n»  1870  ; 
Gerbaut,  p.  216;  Pic,  FaillUe  des  80ci6t6$,  p.  222.)  II  a  ete. 
juge,  en  ce  sens,  que  les  societes  anonymes  etrangdres, 
mdmeregulierement  constituees  dans  le  pays  oh  elles  se  sont 
formees,  n'ont  d'existence  legale  en  France  et  ne  peuvent  y 
exercer  leurs  droits  et  ester  en  justice  qu'autant  qu'elles  ont 
ete  autorisees  par  le  gouvernement  iranQais,  ou  que  le 
benefice  de  Tart.  1  de  la  loi  du  30  mai  1857,  special  aux 
societes  beiges,  leur  a  ete  accorde  par  des  decrets  impe- 
riaux  (Req.  !•'  aoOt  1860,  aff.  Dussard,  D.  P.  60.  1.  444; 
Orleans,  10  mars  1860,  aff.  Gaisse  franco-suisse  pour 
le  cheptel  et  Tagriculture,  D.  P.  60.  2.  126 ;  Orleans, 
19  mai  1860,  aff.  Boucher,  D.  P.  60.  2.  126 ;  Paris,  15  mai 
1863,  aff.  Compagnie  des  chemins  de  fer  russes,  D.  P.  63.  2. 
84,  sur  pourvoi.  Civ.  cass.  14  nov.  1864,  D.  P.  64.  1.  466, 
sur  renvoi,  Amiens,  2  mars  1865,  D.  P.  65.  2.  105;  Paris, 
3«  ch.,  1»'  juill.  1893,  aff.  Banque  d'Alsace-Lorraine, 
D.  P.  95,  l»«partie;  Paris,  22  dec.  1892,  aff.  Kratz-Boussac, 
D.  P.  93.  2.  157). 
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2208.  Ce  n'est  pas  k  dire,  toutefois,  que  ces  soci^tes 
soient  inexistantes  ;  on  doit  les  consid^rer  comme  des 
soci^t^B  de  fait  k  Texemple  des  8oci6t(^s  frangaises  par 
actions  irr^gulidrement  constitutes  (Lyon-Caen  et  Renault, 
op.cit.,  n^  1133) ;  la  demande  qu'eilesintroduiraient  devant 
un  tribunal  frangais  pourrait  mdme  6tre  aecueillie  si  le 
d6fendeur  avail  renonce  expfess^ment  ou  tacitement  k  sou- 
lever  la  question  de  comp6tence  (Paris,  22  d6c.  1892, 
a(T.  Kratz-Boussac,  D.  P.  93,  2.  157;  Comp.  Aix,  17  janv. 

1861,  aff.  Beaumont  et  compagnie,  D.  P.  61.  2.  177). 
2299.  Mais,  si  elies  ne  peuvent  ester  en  justice  comme 

demanderesses  peuvent-elles  tout  au  moins  y  6tre  appel^es 
comme  d6fenderesses  ?  La  negative  a  6t6soutenue ;  on  a  fait 
valoirque^sileFrangaispouvait  amener  un  stranger  devant 
la  justice  frangaise,  le  droit  correlatif  existait  au  profit  de 
r6tranger ;  que  la  loi  de  1857  ne  permettant  pas  cette  appre- 
ciation, il  fallait  reconnattre  que  r^tra'ger  non  autoris6  ne 
pouvait  pas  plus  se  defendre  que  demander.  En  ce  sens  il  a 
6t6  jug6  que  les  soci6t6s  anooymes  6trangeres,  m^rae  auto- 
risees  conform^ment  k  la  legislation  de  leur  pays,  ne  peu- 
vent ester  en  justice  en  France  tant  qu'un  d^cret  n'a  pas 
etendu  k  ce  pays  le  benefice  accord^  aux  soci^tes  anonymes 
de  laBelgique,  et  que  les  demandes  judiciaires  introduites 
centre  une  soci6t6  anonyme  6trang6re  non  autoris^e  ne  sont 
pas  i>lus  recevables  que  ne  le  seraient  les  demandes  in- 
troduites par  cette  society  elle-mftme  (Aix,  17  janv.  1861, 
aff.  Beaumont  et  comp.  D.  P.  61.  2.  177 ;  Rennes,  26  juin 

1862,  aff.  Society  anglo-frangaise  de  Saint-Gaudens,  cass6 
par  arrdtde  la  chambre  civile  du  19  mai  1863,  sur  pourvoi 
forme  dans  rint6r6t  de  la  loi,  D.  P.  63. 1.  218;  Paris,  15  mai 

1863,  sur  conclusions  conformes  de  M.  Tavocat  general 
Oscar  de  Vall6e,  aff.  Compagnie  des  chemins  de  fer  russes, 
casse  par  arret  de  la  chambre  civile  du  14  nov.  1864,  D.  P. 
64.  2.  84.  V.  en  ce  sens  Ballot,  Revue  pratique  de  droit 
frangaiHy  t.  17,  p.  90;  Chervet,  p.  199  et  saiv.). 

L'affirmative  adoptee  par  un  grand  nombre  d'arrets  et 
par  la  presque  unanimite  des  auteurs  parait  avoir  defini- 
tivement  triomphe.  A  defaut  d'existence  legale,  les  societes 
etrangeres  qui  ne  jouissent  pas  en  France  de  leurs  droits 
civils  prennent  neanmoins  des  engagements  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  violer  impunement  et  on  doit  les  consi- 
derer  comme  des  societes  de  fait  justiciables  des  tribunaux 
frangais  (V.  supra,  \^  Droits  civils,  n«  178). 

A  Targument  tire  de  la  correlation  qui  doit  exister  entre 
le  droit  de  se  defendre  et  le  droit  de  demander,  on  a  re- 
pondu  que  le  principe  qui  a  preside  k  la  redaction  de  Tart.  14 
n'est  pas  entierement  le  mdme  que  celui  qui  a  dicte  Tart.  15. 
Dans  Tart.  14,  le  legislateur  ne  donne  pas  un  droit  au  Fran- 
Qais,  car  le  droit  k  la  justice  du  pays  lui  appartient  par  cela 
seul  qull  est  Frangais;  c'est  une  dette  de  la  souverainete 
frangaise  envers  lui ;  Tart.  14  ne  fait  autre  chose  qu'enlever 
il  retranger,  dans  un  interet  de  protection  pour  les  suiets 
frangais,  une  exception  d'incompetence  qu'il  aurait  pu  puiser 
dans  sa  qualite  d'etranger.  Dans  Tart.  15,  au  contraire,  le 
legislateur,  en  ouvrant  k  retranger  les  tribunaux  frangais, 
lui  accorde  veritablement  un  droit  qu'il  n'avait  pas,  car  la 
souverainete  frangaise  ne  doit  pas  la  justice  aux  Strangers  ; 
on  comprend  des  lors  que  I'exercice  de  ce  droit  soit  subor- 
donne    k  certaines  conditions  (conclusions  du  procureur 

general  Dupin,aff.  Soci6t6  anglo-frangaise  de  Saint-Gaudens,* 
.  P.63.  1.218);  il  aete  d6cide  que  les  soci6tes  anonymes 
etrangeres  peuvent  6tre  actionn6es  en  France,  en  execution 
de  leurs  engagements  envers  des  Frangais,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  obtenu  du  gouvernement  frangais  de  decret  d'au- 
torisalion,  et  qu'ainsi  elles  soient  priv6es,  devant  les  juges 
frangais,  de  toute  'existence  juridique,  ces  societes  conser- 
vant,  malgre  Tirregularite  de  leur  situation,  le  caractere 
^  d' associations  de  fait,  responsables  de  leurs  actes  envers  les 
'  tiers ;  qu'on  objecterait  vainement  que  la  loi  du  30  mai 
1857  a  subordonne  k  ce  decret  d'autorisation  le  droit  pour 
les  societes  anonymes  etrangeres  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux  frangais,  la  loi  nouvelle  ne  concernant  que 
les  cas  ou  la  societe  est  demanderesse,  et  non  celui  od  elle 
estappeiee  en  justice  comme defenderesse  (Civ.  cass.  19  mai 
1863,  aff.  Societe  anglo-frangaise  de  Saint-Gaudens,  D.  P. 
63.  1.  218;  Rouen,  1"  ch.,  23  nov.  1863,  aff.  Picquot,  D.P. 
63.  5.  355  ;  Civ.  cass.  14  nov.  1864,  aff.  Societe  des  chemins 
defer  russes,  D.  P.  64.  1.  466  et  sur  le  renvoi  fait  parcet 


arret,  Amiens,  2  mars  186o,D.  P.  65. 2.  i05  ;  Paris,  9  mai 
1865,  aff.  Grilhon,  D.  P.  65.  2.  105).  Ces  conditions,  parti- 
cuUerement  rigoureuses  en  ce  qui  concerne  les  societes 
etrangeres,  etant  edictees  dans  T interet  de  Tordre  public  et 
des  creanciers  frangais,  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  se 
retourner  contre  ces  derniers;  on  ne  concevrait  pas,  en 
etfet,  qu'une  societe  etrangere  non  reconnue  pilt  exciper 
de  sa  propre  inexistence  pour  echapper  ^Tobligat  on  de  payer 
ses  dettes,  obligation  k  laauelle  ne  sauraient  se  soustraire 
les  societes  etrangeres  regulierementautorisees(Conf.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Pont,  Gerbaut,  Pic,  he,  dt. ;  Weiss,  p.  170; 
Surville  et  Arthuys,  p.  500  ;  Buchere,  Journal  de  droit  tn- 
lemational  privi,  1882,  p.  51  et  suiv.). 

2300.  Comme  consequence  de  cette  doctrine,  on  a  dit 
suprU,  v<»  Faillite,  n^  1515,  que  les  societes  anonymes  etran- 
geres non  autorisees  peuvent  etre  dedarees  en  faillite  par 
les  tribunaux  frangais. 

2301.  Jusqu'^  leur  liquidation,  leur  dissolution  ou  leur 
faillite,  les  societes  non  autorisees  peuvent  done  faire  tons 
les  actes  de  leur  commerce ;  ce  que  la  loi  leur  refuse,  c'est 
la  faculte  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  la  conse- 
cration des  droits  qu'elles  peuvent  acquehr ;  mais  quand 
elles  y  viennent  pour  defendre  k  une  action  intentee  contre 
elles,  il  leur  est  possible  de  former  une  demande  reconyen- 
tionnelle  ou  en  garantie,  car  c'est  un  moyen  de  defense  et 
un  accessoire  de  la  demande  principale. 

Elles  sont  Uees  par  leurs  statuts  etpar  leur  contrat  social ; 
de  meme  qu'di  Tin  verse  elles  peuvent  les  opposer  auxaction- 
naires  et  creanciers  qui  en  font  la  base  d  une  demande  en 
justice;  il  semble  indispensable  d'admettre  que  leurs  admi- 
nistrateurs  les  representent  valablement,  car  la  solution 
contraire  creerait  des  difficultes  insurmontables  (V.  Conclu- 
sions de  Tavocat  general  Oscar  de  Yallee  rapportees  D.  P. 
63.  2. 84,  et  celles  de  M.le  procureur  general  Dupin  rapportees 
D.  P.  63.  1.  218  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit.,  n<>*  1136et 
suiv.,  Pont,  no  1873 J. 

2302.  Par  mesure  de  police  le  Gouvernement  pourrait- 
il  faire  farmer  les  succcursales  des  societes  etrangeres  non 
autorisees?  Les  principes  generaux  nous  paraissent  lui  con- 
ferer  ce  droit,  dont  il  ne  semble  pas  avoir  fait  usage  (Comp. 
Thaller,  Les  compagnies  frangaises  d\issurances  et  te  gouver- 
nement d'Alsare-Lorraine.  V.  en  note,  p.  9,  Tarrete  du 
sous-secretaire  d'Etat  du  1 1  mars  1881 ,  interdisant  aux  com- 
pagnies frangaises  Texercice  de  leur  Industrie  sur  le  territoire 
annexe). 

Art.  4.  —  De  la  souseription,  de  Amission  et  de  la  nigocia- 
tion  des  valeurs  itrangires, 

2303.  —  1^  Soitscription  et  Amissions  en  France  de  valeurs 
^tranyires.  —  On  a  dit  suprd,  W*  2292,  que  les  penaiites 
edictees  par  les  lois  du  24  juill.  Is67  et  !<"'  aoi!it  1893  ne 
s'appliquent  pas  aux  societes  etrangeres  les  souscriptions 
et  emissions  faites  en  France  par  ces  associations  echappent 
done  k  tout  contrdle  k  moins  que  des  lots  ne  soient  attaches 
aux  obligations  (L.  21  mai  1836.  Y.  en  cesens,  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  c^^,  noll42). 

2304.  —  2o  Negociation  des  actions.  —  II  a  ete  dit  au 
B^p.,vo  Bourse  de  commerce^  n*  446,  et  supra,  eod.  v«,  n»  229, 
que  la  mission  de  constater  les  cours  et  d'etablir  la  cote  avait 
ete  donnee,  k  Tancien  syndicat  des  agents  de  change  par 
ordonnance  de  police  du  I*''  therm,  an  9,  confirmee  par 
Tarrete  du  27  prair.  an  10  et  transmise  k  la  chambre  syndi- 
cale,  que  ce  pouvoir  avait  ete  etendu  aux  effets  publics  des 
gouvernements  etrangers  par  Tordonnance  du  15  avr.  1823; 

Sue  lesdecreU  du  22  mai  1858  et  du  16  aotlt  1859,  aujour- 
'hui  remplaces  par  celui  du  6  f6vr.  1880  (D.  P.  81.  4.  32), 
avaient  reglemente  ce  pouvoir  d^admission  en  ce  qui  con- 
cernait  remission  des  valeurs  etrangeres  de  toute  nature. 
Les  regies  edicteees  par  ce  decret  ne  regoivent  leur  appli- 
cation que  quand  la  negociation  est  faite  en  bourse,  quand 
elle  a  lieu  par  des  intermediaires  prives,le  decret  de  1880 
cesse  de  s'appliquer  et  aucune  disposition  civile,  conuner- 
ciale  ou  penale  ne  restreint  la  liberte  des  parties  (Civ.  cass. 
16  juin  1885,  aff.  Roges,  D.  P.  86.  1.  153,  suprA,  v«  Bourse 
de  commerce,  n^  70;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
n«1149). 
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2305.  La  loi  du  I'^'aoOit  1893,  ayant  modifi^  les  condi- 
tions d'admission  k  la  cote  des  valours  6mises  par  les  so* 
ciet^s  frangaises  (V.  swpra,  ch.  8,  sect.  2,  art.  1),  sans 
n6anmoins  r6gir  les  valeurs  6trang6res,  le  d^cretdu  6  f6vr. 
i880  devait  6tre  mis  en  harmonie  avec  la  legislation  nou- 
-velle,  et  la  promesse  de  cette  r^ forme  avail  et6  faite  par  le 
Gouvernement  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  (i)]  elle 
a  6t<^  tenue  et  un  d^cretdu  l""*  d6c.  1893  a  modi(i6  1  art.  4 
du  d^cret  de  1880)  (2). 

Ceux  qui  interprMent  le  nouveau  paragraphe  2  de  Tart.  1 
de  la  loi  de  1867  en  ce  sens  que  les  actions  frangaises  inf6- 

(1)  Stance  du  13  juill.  1893  {Joum.  off,  du  14). 

(2)  Ce  d^cret  est  ainsi  conga  : 

Le  president  de  la  R^publique  frangaise ;  —  Sur  le  rapport 
du  rainistre  des  fiDances;  —  Vu  le  d^cret  du  6  f^vr.  1880,  con- 
cemant  la  n^ociation  en  France  des  valeurs  etran^^res  :  —  Vu 
Tart.  81  du  decret  du  7  oct.  1890,  portant  r^glemeiit  d'adminis- 
tration  publique  pour  Tex^cution  de  Tart.  90  c.  com.  et  de  la  loi 
du  28  mars  1885  sur  les  marches  k  terms  :  —  Le  conseil  d*Etat 
entendu ;  --  O^crSte  : 


rieures  k  100  fr.  doivent  6tre  lib^r^es  da  la  totality,  voient 
una  anomalie  regrettable  entre  la  situation  faite  aux  soci6- 
t6s  frangaises  et  cells  qui  r^sulte  pour  les  soci6t6s  toan- 
g^res  de  la  disposition  que  nous  venons  de  transcrire 
(Antoine  Faure,  La  nouvetle  loi  sur  les  sociHds  par  action s, 
p.  23}. 

2306.  —  3<»  Impdts  et  taxes  relatifs  aux  actions  et  obliga- 
tions des  socidtes  ilrang^res.  —  En  ce  qui  concerne  les 
impdts  qui  frappent  les  actions  et  obligations  ^mises  par  les 
soci6t6s  6trang6res,  V.  infra^  v*»  Taxes  et  Valeurs  mobi^ 
Hires, 


Art.  l«v.  L'art.  4  du  decret  du  6  f^vr.  1880  est  modiQ^  ainsi 
qu'il  suit : 

«  Les  actions  admises  k  la  cote  ne  peuvent  dtre  de  moins  de  25  fr. 
lorsque  lo  capital  des  entreprises  n*excMe  pas  200  000  fr.  ni  de 
moins  de  100  fr.,  si  le  capital  est  sup^rieur  k  200  000  fr.  Elles 
doivent  Hre  lib^r^es  de  25  fr.  lorsqi'elles  sent  inf^rieures  k 
100  fr.,  et  au  moins  jusqu'ji  concurrence  du  quart  lorsqu'elles 
sont  sup^rieures  k  100  fr.  » 
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~  aasembl^  g^n^rale  5. 
19S0,  1928  s. ; 
(eompovition)  i$. 
1929;  (documents, 
com(naDication)5. 
1981  ;  (feuilto  di 
pr^aenee)  S.  1930. 

—  autoris&iioQ    et     sur- 

▼eillance  5.  1903. 

—  aTantagetparticalieri 

S.  1921. 
->^  «aracttr«  S.   liO  •., 
362    8.,    1916    8., 
2219;   (dMermina* 
tioo)  S.  1917. 

—  tommitsaires  de  tur- 

teillauce  $,  1926 
t.  ;     (moTen     de 

eoBtr61e)  S,  1927; 

(nominatioD)  S. 
1926. 

—  comp^tenre   S.  1940, 

2239 1. ;  (benefices, 
caract^rej  5.2241; 
(Taillita,  caraetere) 
5.  2240;  (gettion, 
participation)  S. 
2242 ;  (prime  fixe) 
S.  2244  ;  (r«aMa- 
rances)  S.  224t. 

—  conseil  d  administra- 

tion S.  1925. 
-^  coastitQtioiiS.1919i.; 

(d6claratloa   nota- 

n6e)  S,  1919 1. 
•»  dtete  ou  vente,  diwo- 

lutioQ  it.  762. 

—  direetenr     S.   1925  ; 

209. 
^  engagement     social 
rdar4e)   S.   1937  ; 
(formation)^.  1937 
1. 

—  foarttonnemetit      S, 

1924  s. 

—  fondi  (emploi)  5.1932 

s.  \  (emploi,  va- 
lenrs  mobiliires, 
6rdre  public)  S. 
1936;  (emploi,  Ta- 
leursspteiales,  de- 
termination) S. 
1965. 

—  fraiU     de     garantie, 

Tersement  S  1932. 

—  fends  de  pr^royance 

S.  1932. 
->  fonds     de     rdserve 
(crtetion)  5. 1932; 
(disiolution,    reli- 
quat)  S.  1933. 

—  frais  de  ffostion,  con- 

tribntioQ  annuclle 
S.  1934. 

—  primes  fiiei,  ttsoci^s, 

adjonctton,  clause 
expreeie  S.  230. 

—  pttbliolt^f     formalit^s 

S.  1922. 

—  r4gle  mentation     S. 

1916. 
-«  risques       maritime^, 

carack*re  5.  1918. 
~>  ainistrcs,reglement5. 

1939. 

—  Booi6t4  en  participa- 

tion S.  1902. 

—  statnts  (Anonciatioiis) 

S.   1919 ;  (modifi- 
eationst  formalit^s) 
3.  1923. 
Aamannom  4  primes 
S.  19101. 

—  adffltnistrateurs  el 

directeurs,  poii- 
voirs  5.  1914. 

-^  autorisalion  (modifi- 
cations) S.  1904. ; 
(surYeilianee)  5. 
1903. 

^  caraetere  /?.  101. 

--  compptence5.2i43  s.; 
4  (directeur,  mandat 
onmmeroial)  5. 
2243. 

>-  conseil  d'administra- 
tion,  eaisse  de  re- 
as8urances5.l914. 
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—  coAjtitotion,    validitA 

S.  1910. 

—  fonde  de  reserm  (pr^ 

levement)5.  1912; 
(versement)5.1911. 
— >  fonds  disponibles,  em- 
ploi S.  1913. 

—  inventatrot  communi- 

cation  5.  1913. 
-~  nullity,  sinlstres,  in- 
demnitA  5.    1916. 

—  poliee,     ^nonciations 

S.  1913. 

—  r^les    gen4rales     5. 

1910. 

—  soci^ld    en  participa- 

tion 5.  1092. 

Assuranoes  sur  la 
vie  5.  1895  s. 

^  autorisalion  ^\  1896 
8.;  (rapacity  civile) 
S.  1900;  (difaut, 
capacity  civile,  di- 
recteur)  S,  1901  ; 
B.  1467  8.;  (for- 
mes) 5.  1898  ;  A. 
1457  s.  ;  (loi  de 
1 867)5.  lS96;(rerus, 
▼oie  de  recours)  S. 
1899;  (statnts,  pu- 
blication) S.  1898; 
/?.  1477  ;  (slatuts, 
revision)  5.    1905. 

—  forme  5.  1895. 

*«  participatiOD  anx  be* 
n^Oces  S.  391. 

—  surveillance  S.  1896, 

1902  s.;  (commis- 
Baire  sp4cial,  trai- 
tement)  S.  1907; 
(oootrats  de  droit 
priv4,  modifica- 
yons)5.  1906;  (loi 
de  1867);  5.  1897; 

Sode)    S,   1902  ; 
alttis,  Tiolation, 
vocition)        5. 
1902. 


Bail 

—  droit  de  megaainage, 
•ooiMA  en  partici- 
pation R,  1621. 


-*  fetabllssement,  exploi- 
tation, 8001416  en 
participation  B. 
1607. 

Baaque 

--  credit  fletif,  eansc  il- 
iiclte  S.  396. 

<^  exi»t«nee,  •O'^iete,  com- 
p4tenee    B,    1714. 

•«•  exploitation,  adminis- 
teur,  respoBiabilit4 
S.  1636. 


Banoula 

-*  obliiral 


—  obiigations,    manosu- 

rres  fraudaleuses, 
respoti8abiUt6  S. 
1531. 
"  operations,  eoei^t^  en 
participation  5. 
2000. 

—  iOci6t4  anonjrme,  en- 

caissement,   mau- 
valse  foi,  reiponsa- 
bllitA  S.  1896  s. 
Bateau 

—  chaiand,  exploitation, 

8oci4t6  en  partici- 
pation S.  1968. 

—  entreprise    de    trans- 

port, socl4t6  en 
participation  B. 
1606. 

Billet  A  ordre.  V. 
Eflels  de  commer- 
ce. 

Boalan^erie 

—  soci^te      cooperative, 

verification        des 
poidsetroesoresiS. 
2108. 
Breret    d'tsTention 

—  apport     social,   enre- 

gistrement  5.  370. 

—  csploltntion  (annula- 

tion,  dissolution  de 
la  society)  B.  752 ; 
(liquidation  a  par- 
Uge)  5.  307;  (so- 
ciety en  participa> 


tion)  S.  1969  •  B, 
1607;  (eofti4t« 
Mrengere)  5. 2278. 

Gaaal 

—  navigation,    ekploita- 

tion,  caraetere  S. 
346. 

Gamet^refl  fonda 
mentatuc  5. 104 
B. ;  B.  %i  8. 

—  apport  social   5.  104 

8. ;  B.  82  s. 

—  associe,     administra- 

tion, mandat  ta- 
cito/r.  113. 

—  benefices  -  rtfa/tia<ton 

5.  129  8.  ;  B,  93 
8.;  (achat  en  com- 
mon) B.  94  8.  ; 
(avantagcs  mo- 
raux)  B.  96 ;  (ca- 
raetere) S.  04  ; 
(danger  common) 
B.    102;    (soci^ie 

fihilanthropiqoe, 
itt6raire,   etc.)  B. 
97. 
— <  consentement  S.  134. 

—  interftt    common,  so- 

ciete  Uonine  B. 
180. 

—  objet    illicite  (action 

eentre  les  tiers)  A. 
176  ;  (effets)  B. 
170  s.  ;  (recours 
r^ciproques)  B. 
172. 

—  participation   anx  be- 

nefices et  aux  per- 
tes  S.  131  e.;/i. 
103  s. 

—  persoanalite  civile  B. 

112. 
GarrlAre 

—  exploitation  (caraete- 

re) B.  236  ;  (socie- 
te  en  pariieipetioo) 
5.  1966,  1982. 
Cercle 

—  caraetere,  trafaui  S. 

129;  ii.  96  8. 

—  etabliseemeot,  exploi- 

UUon,      societe 
competence  5. 2215. 

—  gestious     commandi- 

talres,    immixlion 
5.  728. 
Geaaionnalrefl         et 
orouiiieni  S.  242 
8. ;  B.  663  s. 

—  associe  (aete  de  ces- 

lion,  Bignillcation) 
B,  697  s.;(artion 
pro  eoc'O)  B.  593 : 
(action  sociale)  B. 
887;  (action  socia- 
le, Mins)  B.  588 
8.  ;  (caraetere)  B. 
584 ;  (communeute) 
B-  566  ;((Jommage, 
compensation)  B. 
592 ;  (dommage, 
insoivabiliU)  B. 
594;  (prejudice, 
reparation)  B. 
590 ;  (responsabi- 
lite)  B,  691. 

—  oedant,  eoaesociea,  ac- 

tion B.  600. 

—  cession  (de  part,  droit 

de   preference  on 

de  retmit)  B.  584; 

(statuts      sociaux) 

5.  242. 
^  distinction  5.  242 ;  B. 

563. 
~  sons-associe,  comptes 

5.243. 

—  ^onsH>rdre,    droit   de 

copropriete  B.  599. 

—  tiers,  ereanciers  per- 

sonnels de  i'asso- 
cie  B.  696  8. 
Ohaeae 

—  coproprietalreSfCxploi- 

tation,  caraetere 
5.  348. 

—  exploitation,     eociete, 

psrtielpatioB       5. 
1966. 
Ghemlndafar 

—  actionnaire,   interets, 


responsabiliie   it. 
1898. 

—  actions  (liberation, 
travaux,  inei^cu- 
tion)5. 1090;(oon- 
▼ersement,  vente) 
B.  1158  8.;(soo!i- 
cription,  tiers,  t>e- 
nedces)  5.  374  ; 
(tiers8ub8titue)5. 
129. 

-*  competence  5. 2234  s.; 
>^.  1718;  (accident, 
succnrsales)  5. 
2236;  (slice  social, 
plnralite)5.  2234; 
Tsuccursales)  3. 
2234  8.:  (succur- 
aales,  derogation) 
5.  2237;  (succur- 
sale,  gare,  Carae- 
tere) 5. 2238;  (soc- 
cursales,gareprln- 
cipale)  5.  2284 
-^  concession,  exploita- 
tion, caraetere  5. 
359  8. 

—  depart^mental,     con- 

ceesion,  societe  en 
participation       5. 

—  exploitation    (capital, 

souscription,  con- 
dition suspensive) 
5.  1209;  (carae- 
tere) B.  217  s. 

—  fondateurs,  avantagos 

particuliers  5. 
1293. 

—  funiculaire,  syndicat, 

societe  en  partici- 
pation 5.  1970. 

—  obhgatiuns(amortisse- 

ment,  tirage  au 
sort,  faillite)  5. 
081 ;  famortisse- 
ment,  tirage  an 
sort,  liquidation  ct 
parUge)  5.  317; 
(hypotoecairee)  5. 
048. 

—  promesse      d'actions, 

conversion  au  por- 
teur  5.  1031. 

-^  societe  etraogere,  li- 
tres, negociation 
B.  1505. 

Commanditalre- 
droita  et  obliga- 
tioDB  5.  710  8.; 
B,  1324  8. 

^  action  directe  5.  737 
s.;  B.  3329  s.  ; 
(oiSeU)  5.  743  8.; 
B,  1346:  feffeU, 
actif  social,  discus- 
8  ion)  5.  745; 
(effets,  compensa- 
tion) 5.  744  ;  B. 
1326,1340;  (effets, 
del  on  frande)  S. 
743:  (effete,  so- 
ciete en  faillite, 
syndic)  5.  745  s. 
(societe  en  faillite, 
concordat,  erean- 
ciers) 5.  741  ; 
(societe  en  faillite 
00  en  liquidation, 
ereanciers)  5.  739 
8. ;  (societe  dissou- 
te,  ereanciers)  5. 
742 ;  (tiers)  5. 
737  s.  ;    B,    1329 

8. 

—  action  oblique,  erean- 

ciers 5.  788  ;  B. 
1338. 

—  comroanditairee-(2roi/« 

B.  1383  8.;  (ap- 
porte,  interet  an- 
nuel, rapport)  B^ 
1393  s.;  (apport, 
interet,  bonne  foi) 
B.  1397  ;  (assem- 
biee  generale, 
assistance)  B. 
1384  ;  (benefices, 
interets)  B  1399  ; 
(benefices,  partici- 
pation) B,  1385  ; 
(benefices,rapport) 
B.  1386  s.i  (diri- 
dendes,  accumula- , 


tloa,  faiUile,  re- 
trait)  B.  1400; 
(diviaendes,  repar- 
tition, benefices 
constates^it.  1392; 
(dividendes,  repar- 
tition, bonne  foi) 
B.  1390  ;  (perles, 
contribution)  B. 
1389. ;  (statnto  eo- 
eiaux)  B.  1383. 
-  ereanciers  sociaux  B. 
726  8.  ;  (apport, 
contribution  sope- 
rieure)  5.  730 ; 
(apport,  portion, 
contribotoire,  re- 
duction, privation 
d'interets)  5.  731 ; 
jff.  1100;;(aBBodee, 
bicns  perionBels, 
dense  de  remboor- 
eement)  5.  735; 
(dettes  eociales, 
del  personnel)  5. 
728  ;  (dettes  soria- 
les,  repartition)  5. 
726 ;  (gerant,  qua- 
si-deiit)  5.  727  ; 
(partage,  eviction) 
S.  726  ;  (part  con- 
tributoire,  limita- 
tion, tiers)  5.  735; 
B.  1349  ;  (pertes, 
contribution,  exo- 
neration totale, 
nullit4)  5.  732; 
|j)our8uito8,apport, 
fixation  en  chiffres) 
5.  729  ;  (reeponsa- 
bilite,  Toionte  des 

SrtiesJ  5.  728; 
)ciete  en  liqni- 
Uon)  5.  727; 
(societe  nouvelie, 
part  conlributoire, 
restriction)  5.  736; 
(sommes  versees, 
remboursement, 
action)  5.  733  s. 
gestion-immixtion  5. 
747  8.;  B.  1350  s.; 
(administration  du 
gerant)  5.  754  s. ; 
B.  1360  ;  (affaires 
sociales,  eeslion 
d'affairei)  B.  1358 
8.;  (agent  de  la 
societe)  5.  763;  B. 
1372  8.;  (aliena- 
tion, hrpotheque 
ButoHsation)  5. 
756;/}.  1355  ;(a8- 
semoiee  generale, 
approbation,  adbe- 
8ion)/2.  1353;(aft- 
sembiee  generale, 
autorisalion  prea- 
Itble)  5.  755  ;  (as- 
sembiee  generate, 
delegation)  5.  758; 
(asserabiees  gene- 
rales,deiib  erations) 
5.  750  ;  B.  1356, 
1365,  1384;  (as- 
sembiee  generate. 
Instructions  auge-' 
rant) ;  5.  754 ;  B. 
1353  8.;  (avis  et 
contreio,  surveil- 
lance) 5.  759  ;  B. 
1353  s.,  1861  8.  : 
(carsctere)  5.  748 
s.;  B.  1352;  (com- 
mandite) 5.  767; 
(commls,  associe) 
B,  1376;  (commis- 
sionnaire,  affaires 
sociales)  5.  764; 
B.  1373 ;  (condam- 
nation,  consequen- 
ces) 5.  775  s.; 
(creances  person- 
nelles,  survie, 
coropeniation)  5. 
775  ;  (credit  fictif, 
mancBUvres  frau- 
duleuses)  5.  765  ; 
B.  1376;  (dettes 
sociales  anterieu- 
res)  B.  1380  ; 
(dettes  sociales,  so* 
lidarite)  it.  1679, 
1381  ;    (effets)   5. 


770  8.;  il.  1879  ».; 

oontroverse)        S. 
774;  (effete  Aat^ 
ffeuN   k  1668)  S. 
770;  (efiets  poel«- 
rieurs   4  1668)  S. 
771  8.;  (effete,  Uil- 
Ute,  syndic)  5. 771; 
(effete,    tiers)     S. 
773  :    (geraoi  ad- 
Joint)     B.     1377; 
(gerant,  eeaptabi- 
lite)  5.    761;   il. 
1369  :  (gerant,  d«- 
penee,   d'admlnle- 
tration)    5.    767; 
(gerant,     deetitu- 
tlonj  S.  753;  H. 
1366 ;  (gerant,  no- 
ainatlon)  5.    7H 
•.;  B.  1366;   (g#. 
rant,     poarsultee) 
n,  1867;   (geraat 
provifioire,    nomi- 
nation) B,  U68  : 
(hlstorique;        il. 
1351;     (iivree    et 
ecritores,  rerifica- 
tion)  5.   760;  B, 
1361s.;rmoUf8)5. 
748  ;     B.     1350 ; 
(notaire,  relations 
socialefs)  5.    764; 
(paasif  social,   re- 

Fcus$ion)  5. 776; 
uvoir  au  rage) 
751 1  B.  1370  ; 
(preuve)  5.  768  •.; 
B.  iZ7i ,  (prcuv« 
pouvoir  du  Jum) 
5.  769;  (qnalite 
de  commercant) 
5.  777  ;  B.  1382  ; 
(societe  dlssonte, 
acies  conserratoi- 
res)  5.  762 ;  (so. 
ciete  dissonte,  li- 
quidation, commia- 
saires;  il.  1371  ; 
(statute  lodanx, 
modifications)  B. 
1365;  (tiers)  5. 
749;  B.  1352; 
(tranaactioas  com- 
merciales,  tiers)  5* 
766;  il.  1868. 
mise-versement  5. 
711  s.;/}.  1325  8.; 
(action  en  rapport) 
il.  1343  ;  (apport 
determine)  5. 712; 
B.  1344;  (cause 
d*exoneration)  5. 
718  s.  ;  i}.  1328  ; 
(compensatioo)  B, 
1326  8.;(eoBtralnte 
par  cori  s)  B.  1346 
s.;  (contra- lettre) 
5.  7)8  ;  it.  1328  ; 
(conventions  spe- 
ciales)  5.  717  aT; 
(creaoders,  action 
jodiciaire)  B,  13r 
8,;  (ereanciers,  ac- 
tion iodidaire, 
faillite)  A.  1334  8.; 
(ereanciers,  excep- 
tions) B.  1340; 
(e  n)pruot,rembour- 
sement,  action  re- 
cursoire)  5.  725; 
(exigibilite)  5. 
714  8.;  (exigibilite, 
faillite)  5.  716;  A. 
1325  :  (exigibilite, 
ipteretej  5.  714  8.; 
(faillite,  clause 
d'exoneratloa)  5« 
719;  (Umitatten) 
B.  1348  a.;  (ma- 
nmuvres  finudu- 
leuses)  B,  1341  ; 
(mode  de  libera- 
tion, confcntlon) 
5.721  s.;  it.  1179; 

Stature)  S.  711  s.; 
etrait)5.  723  a.; 
.  1342;  (retrail, 
liquidation}5.723; 
it.  1342 ;  (retrait, 
renbouvsement, 
coeasodef)  5.  7i4; 
(sodete    noUTelle) 
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J?«  1344  i.;  (souf. 
«tiptton,     ftnnula- 
tion)  S.  780. 
->  tiers  5.  719  t. 

Graunandlta  5.    658 

B.;     A.    1083    8., 

1008  «. 
-^  actions  lib4r4M,  cei- 

ftion,     reapoaiabi- 

\MS.  1114. 
'M'  adininistration,  parli< 

eipiition,eiiemption 

A.  1001. 

■^  tf4iice,  dlp4t,  iQ(6- 
ir4tft,  rvmboarse- 
inellt  S.  663. 

^  amorliSMinent,  g4- 
rani  9.  010. 

->  appbH,  in4giiUt6,  per- 
teSf  claaM  de  r6- 
partition    5.  723. 

-«-  assvmbleM  g4n£rales 
5.  700  ;  R.  1311 
8. ;  (compositioa, 
attributions)  B. 
1311  ;  (g4rant,  ac- 
tions, racbal)  B. 
1318;  (^tion,im- 
mittioD)  B,  1314  ; 
(majority,    calcul) 

B.  1315  !  (ttatats, 
niodiQcation)  B, 
131S. 

^  assoei6fl  (cat^rories) 
5.  658  8.:  A.  1087; 
(commanaite  uni- 
que, gasliob,  res- 
ponsabUiU)  B. 
1316. 

•^  biiUeur  de  foikds, par- 
ticipation aox  M" 
nMces  et  aux  per- 
tea  S.  668. 

—  b6n4Qce8     (^nraisse- 

ment  atinael,  re- 
nouciation)  i9*785; 
B,  1400  ;  frtpar- 
tition,  eonaitioBs) 
S,  784  «. 

—  caracteroB     g4n^raux 

S.  658  8.,  779; 
B.  1083  •.,  1101 
8. ;  (distinction) 
B.  1085. 

•^  cession  d«  parts  5. 
791  s.;  (Mn^flces 
p6eaniAlr«8)  S» 
792 ;  (lous-associa- 
tioo,  croupier)  S. 
702;  (stAtuU  so- 
ciaux,  effets)  S. 
794;  B.  458,  1173 
1512;  (tllres  4  or- 
dre  ou  nomiaatifs) 
S.  793. 

-^  6ominanditaire  (Mni- 
fices,  quote-part) 
Si  661  ;  B.  1095  ; 
(droits  et  obliga* 
tion)  S,  710  s., 
781  8«;  it.  1324 
8. 

—  commandite,    droits 

et  obligations  S. 
877  9.^B.  1287 
s. 
-^  conseildesurreillaDce 
(organisation)  S. 
788  s. ;  (responsa- 
bUlte,  action)  S. 
783 ;  (responsabi- 
lit4,  competence) 
B.  1730. 

—  constitution    S,   780. 

—  contestations  B.  1401 

s.  ;  (actionnaires) 
B.  1409;  (action- 
naires, Interven- 
tion) B.  1417  ; 
(actionnidres,  re- 
presentanl)  B. 
1401 ;  (assemblec 
g£n6rale,  convoca- 
tion) B.  1410 ; 
(eommlssalres,  d4- 
flistement,  acquies- 
cement) B.  1415  ; 
(commissaires, 
nombre)  B  1400; 
(commissaires,  no- 
mination, mode) 
B.  1408  s. ;  (com- 
missaires, pou- 
Toirs,  4lendue)  B, 


1414  { (commissai- 
res, responsabilit^) 
B.  1410  ;  (gdrant 
et  aotioBnalres)  B. 
1401  8.  ;  (interit 
oollectif  ct  com- 
mon) B.  1408  ; 
(retroactivity)  B. 
1418;  (sUtutsso- 
ciaal,  derogation) 
B.  1418  ;  (asaocie 
decide)    B,   1424. 

—  denominatloll,      poa- 

voir  da  Jug«  B. 
1094  s. 
•  dissolution  S,  795  s. ; 
B.  1410  8.  ;  (ac- 
tion, recoTabilite) 
S,  801 ;  (associd 
dec4de)  B>  1424; 
(a8socied8ced6,  s^- 
questre)  8.  797 ; 
(as8od4,  ratraite) 
^.  801;  (causes) 
S.  798  8. ;  (causes 
dWertes)  8.  798  ; 
(commanditaire)  5. 
796 ;  (eommandi- 
tuire,  oompte  cou- 
rant)  B.  1437 ; 
(eunsenteinent  des 
Cissocies)  71.  1427; 
(expiration  du 
temps),  A.  1420; 
rfaillite)  it.  1426: 
(rnsioB  d«  soci^- 
ies)  S.  eois.;  A. 
1423 ;  (g6raBt.  d6^ 
tks)  B.  1424  8.  ; 
(g8raat,  destitu- 
tion) At  1425; 
(jugem«nt,  tierco 
opposition)  B. 
1422  ;  (prescrip- 
tion quinquea- 
nale)  B>  1488  a.  ; 
(pr«s4)riptioa  qnin- 
quennale,  actions 
enlre  assodds)  B. 
1440. ;  (prescrip- 
tion quin^ttennale 
oommandltaires)A. 
1  439  ;  (proroga- 
tion) S.  799  1420 
8.;  (tiers,  actions 
Bo«iales)    B   1435, 

8. 

^  diridcndes  aetifs,  ac- 
tions en  repetition 
(bonne  fol)  iS.  786 
8.;  (preseription) 
S»  789, 1750. 

—  emprunt,     limitation 

S,  683  8. 
-^  especes    diverses    S. 

779  s.  }  B.  1098 
S. 

^  fsillite  (dlvidendesGc- 
lift,  bonne  foi, 
rapport)  S.  1747; 
(prdtenr,  crean- 
eiers  soeianx)  S. 
661  ;  (syndic,  ac- 
tions soolaies)  B, 
1432. 

-^  fonctionnemeiit       S. 

780  8. 

—  forme     5.    660 ;    B. 

1123  s.  ;(ecrit)  A. 
1123;  (eorit,  de- 
faut  nnllite)  B. 
1  1 24  ;  (nombre 
d'exemplaires)  S. 
069:    A.    1123. 

—  gerant    (action    judi- 

ciaire)  A.  488 ; 
(assurance  snr  la 
tie)  S.  378;  (rai- 
son  sociale,  ac- 
tions, rembourse- 
ment)A.i44;(rem- 
boursement,  be- 
neBces  soclaux)  .S'. 
198;  (Tenement^ 
complementaires, 
mise  en  demeurc) 
S.  1091. 

—  gestion,     contreie    S. 

782  8. 
•—  historlque    A.  26  s. , 
1080. 

—  Intention  des  parties, 

poutoir  dtt  Juge 
5.  660  §. 


.  li^idAUilrff^Oll  s.. 

(actif  social,  recou- 
vrement)  S.  816 
8.;  (actions  judi- 
ciaires,  associes) 
S.  826 ;  (actions 
jndiciaires,  qualt- 
te)  S.  825  6. :  (ac- 
tions iudiciaires, 
tiers)  S.  826 ; 
(bilan  social,  de- 
pot) 5.  818;(comp- 
le  social,  recep- 
tion) 8.  814; 
(dettes  sociales, 
commanditaire,ap- 
ports)  8.  822  s.  ; 
(dettes  sociales, 
parts  cohtribnti- 
Tes)  S.  820  8  ; 
(dividendes,  repe- 
UUoit  de  llndn;  S. 
819  ;  (mode  de  11- 
quidfttion)  ^.  813  ; 
(nomination)  S. 
811  ;(pa88if  social, 
eltioction,  acles 
conservatoiresj  S. 
824 ;  (pouToirs)  S. 
818  8.  ;  (respon- 
8abiHte)5.  827  8.; 
(responsabiliie,  as- 
socies) 3.  828 ; 
(respon  sabilite, 
tiers)  S.  827  ;  (re- 
vocatiou)  S.  812; 
(rersement  de  I'ar- 
tion,  action  judi- 
ciaire,  qualite)  S. 
817  s. 

-  liquidation  8.  805  s.; 

A.  i429  s;  (ac- 
tif social,  droits 
des  asSoeies)  S. 
809  s. ;  (raractere 
facultatih  8,  806 ; 
(eontiauanon  fic- 
tire  de  la  societe) 
S.  807  8. ;  (crean- 
eierssociant,  droit 
de  preference)  S. 
808  ;  (gerant  red- 
dilion  de  comptes) 
A.  1430;  (gerant, 
tente  du  mati?- 
riel)A.  1434;  (li- 
qaidateur,  ac- 
tions sociAles)  B. 
1433  ;  (liquida- 
teur,  ponvoirs)  A. 
1429 ;  (syndicat 
representatil)  S. 
805. 

•  mise  defend  I,  Qzation 

S.  660. 

•  partage  entre  associes 

8.  829. 
'  participation  aux  be- 
nefices et  anx  par- 
tes 8.   662  8. ;  A. 
1002  8. 

-  prescription  quinquen- 

nale  S.  830  s. ; 
(actions  entre  asso- 
cies) 5.  838 ;  (com- 
manditaires,  qua- 
lite)  8.  881  s. 
-esomption  8.  660  ; 
A.   1089  8. 

-  pret  k  interet,  distinc 

tion  8,  779;  B. 
10998. 

-  publication  (associes, 

effets)  8,  469  s. ; 
A.  1132  ;  (crean- 
ciers  soclaux)  S. 
470  s. ;  (defaut, 
societe  de  fait)  S. 
471. 

-  publieite   S.   670  8. ; 

A.  1126  B.;  (de- 
faut) 8.  674  8.  ; 
A.  1127  8.  ;  (de- 
fa  ut,  associes) 
entre  eux)  A.  1138 
(defaut,  nullite) 
5.  674  8.  ;R.  1127 
8.;  (defaut,  nullite, 
tiers,  associes)  S. 
674  8.;  A.  1130 
8.  ;  (defaut,  socie- 
te defait)^  A.  1129: 
(deial)  A.  1126; 
(enondations)    S. 


-^  presompti 


671  D. }  A.  1133  ; 
(fbrmiM)  8.  670  ; 
A.  1126;  (gerant, 
qualite)  8,  («73  ; 
(statuts.  modifica- 
tions) S*.  672  ;  A. 
1138  8.  ;  (tiers, 
option)  8.  676  ;  A. 
1182  ;  (valeurs 
fotirnies,  mention) 
A.  1184. 

-*  misen  soeiale  S,  667; 
A.  11 18  8.]  (com- 
manditaire, 8oii- 
darlte)  A.  Il2l  ; 
(e  0  m  manditaire, 
infraetidn)  A. 
1120;  (coiidlUons) 
A.  1119. 

-^  aoetete  de  fait,  regies 
8.  659, 

—  traite  aveo  U  societe 

8.  790. 

—  V.  Gommanditaire- 

droits  et  obliga- 
tions, Societe  en 
Uem  colleetlf,  So- 
ciete etrangere. 
G  0  A  in  a  Bdlto-gtfraBt 
S.  677  8.;  A.  1287 

8. 

—  action    en  Justice  8. 

689. 
-^  sgent    de  la  societe, 
nomination,  r4to- 
catioa  8.  687 ;  A. 
1802. 

—  ancien  gerant,  dettes 

aoterieures,  exo- 
neration 8,  703  ; 
A.  1319  i. 

—  aB9ooi4   uniqiiet  ges- 

tion 3.  677,  701  ; 
A.  1288. 

•»  bilan  soclal|  dep6t, 
faillite,  liquida- 
tion jadldAire  8. 
690. 

-■>  commandiie  (gestion) 
3.  701;  A.  1287) 
(obligation  soUdai- 
re,  c4ractAre)  8. 
702. 

—  compromiB  8. 688 ;  A. 

1801. 
-^  empruBt  S»   682,  688 
8.  I  A.  1299. 

—  engagements  Sodaux 

iS7  693  1. 1  (crean- 
ciera  personoels, 
mauvaise  foi)  8. 
698;  (dellts  ou 
(tuasi'deiits)  5. 
700;  (dettes  per- 
sonnellManterieu- 
res)  5.  698;  A. 
1805 ;  (engaee- 
ments  peraonnels, 
gestion  d'affaires, 
action  de  in  rem 
v4rso)  8.  609  ;  A. 
612  8.,  912  8. ;  (in- 
teret personnel  et 
prite,  nom)  8. 
697  8.;  A.  1303; 
(ralson  sodale,  in- 
teret de  la  societe) 
8.  694;  A.  1308  ; 
(signature  sociale, 
esc48  de  poavoii*) 
8.  696  •.;  A. 
1306. 
<-  faillite,  concordat,  li- 
beration A.  1322; 

—  immeubles       sodaux 

(alienation,  condi- 
tions) 8.  691  s. ; 
A.  1297;  (hypo- 
theque,  conditions) 
8,  691  a. ;  A.  1297 

8. 

•~  nomination,  condi- 
tions 8.  677;  A. 
1288. 

—  bouTeau  gerant,  deties 

anterieures5. 703; 
A.  1317  8. 

—  pluraiite,  contrOle  re- 

ciproqiie  8.  706 ; 
A.  1310. 

—  pouvoirs  8*   682  s.  : 

A.  1205  8.  ;  (sta. 
tuts  sodaux)  8, 
682  8.;  A.  1295  s. 


->  reddition  de  comptes 
8.  707  8.;  (liqui- 
dation posterienre) 
A.  707;  (presonee 
du  gerant)  S.  708. 

—  respodsabilite  8.  705 

8. ;  (dvile)  8.  705; 
(penale)  8.  705  ; 
A.  1328. 
-^  reTOcation  8.  678  b. 
(geranee,  eession) 
A  1298;  (gerant 
non  statntaire)  S. 
678;  Aa288;  (ge- 
rant Btatutaire, 
Clauses  determi- 
nees)  A.  1291 ; 
(rerant  atatutaire, 
demission)  8. 680 ; 
A.  1294 ;  (gerant 
statutAlre,  disso- 
lution) 8.  681  ; 
A.  442,  1299  ; 
(mode)  Si  679  ; 
A.  1289  ;  (modifi- 
catioti  des  itatats) 

A.  1292. 

—  itatttts  sodauk,  modi- 

fication   8,   686  ; 

B,  1296. 

-^  transaetioB    5.   688 ; 

A.  1301. 
06inMttndlt«  par  ao- 

tioils  8.  1819  8.; 

A.  1103  8.,  1139  s. 

—  adionnalre,    Interets 

sUtutaires^.  1784. 
•^  actions    au     porteur, 

conversion  A  1030; 

A.  1144. 
-*  adfflinlstrttion  at  fonc- 

tionnement^.  1851 

8. 

-*^  alienation,  aooscrip- 
tear,  4nondation 
A.  ion  8. 

-^  apports-asBmbiee 
generato  (oonvoca- 
tion)  A.  1201  a.  ; 
(▼erifl  cation)  A. 
1192  8.;  (T«rifica- 
Hon,  majorile)  A. 
1198  8.;  (Teriflca- 
tion,  majorite, 
Composition)  A. 
1200;(yeriflcation, 
procuration)       A. 

-^  apports  (aTtntares 
partieuliers)  A. 
1190;  (detent,  nul- 
lite) A.  867;  A. 
83 ;  (•!  ag4ration 
f^pauduleuse)  A. 
1180. 

—  assembiee  generale  8. 

1801;  (cooTOCation) 
A.  1214  B.;  (dis- 
solution, clause 
etpre8se)A.  1692; 
(statute,  modifica- 
tion) 8,  1692. 

•M  capital,  augmentation, 
qvestions  transi- 
toires  8.  1947  b. 

•^  Capital  -  Bouscription 
A  11758.:  (aug- 
mentation, assem- 
biee  generate)  A. 
1184;  (dedaratiuD 
noUriee)  A.  1185 
8.  ;  (emission  par- 
Uelle)  A.  1183  ; 
(versemeot  du 
quart)  A.  1175  s.; 
(versement  du 
quart,  ooncomi- 
Unce)  A.  1178  ; 
(versement  do 
quart,  numeraire 
00  taleurs)  A. 
A.  1179  s. 

-»•  eession,  sonscripteur, 
responsabiliie  8. 
1096  s.;  A.  1151, 
1508. 

—  conseil  de  surf  eillance 

8.  1821  8.;  A 
1204  8. ;  (capacite, 
conditions]  &'.1822; 
A.1210;(caraciere; 
A.  1204  8.;(con8- 
tlttttiott,  deiai)  8. 
1942  8. 1  (duree  du 


a 


auuMUiifMleotion) 
8.  1828;  A.  1217; 
(fteetioBS,  delega- 
tion) A.  1827;  A. 
1215;  (ietons  de 
presenoe)S.  1827; 
(membres,  demis* 
don)  8,  1824  ; 
(membres,  fondes 
de  pouvoirs)  A. 
1216 ;  (mambres, 
nombre)  A.  1823 
s. ;  A.  1211  s.; 
,  aualitel 
1206,  1210; 
(membres,  revoca- 
tion) A.  1826 ; 
(nomination)  8. 
1828;  A.  1201  s.; 
(nomination,  epo- 
qUe)  A.  1208 ; 
(nomination,  ma- 
jorite) A.  1209; 
(reelection)  A. 
1217 ;  .'verifica- 
tions loitiales)  8, 
1828  8.;  A.  1237. 
aoneeil  de  Blirveillan- 
<»uiiribttti9ru  A. 
1852  8.;  A.  1222 
8. ;  (aasembiee  ge« 
nerue,  convoca- 
tion) 5.  1807;  A. 
1231,  1286;  (deli- 
beration, majorite) 
A.  1283;  (delibe- 
ration, minorite) 
A.  1234;  (dissolu- 
tion) A.  1232 ; 
(dlsaoluUan,  pro- 
voc«tiM)A.  1858; 
(Uvres,  valeurs, 
teHfioation)  A. 
1228,  1225  8.;  (li- 
vres,  verification) 
A.  1852,  1884  ;  A. 
1224  8.;  (porte- 
fettilla,Terlfleatioo) 
8.  1852;  (rapport 
annuel)  A.  18558.; 
(rapport  annud, 
earacter«)A.1855; 
A.  1226;  (rapport 
annuel,  eommuni- 
eation)  8.  1856.  ; 
(rapport,  inventai- 
re  et  dividendes) 
A.  1228  a.  ;  (res- 
ponsablHtA  soli- 
daire)  A.  1222; 
(valeuTB,  terifiea- 
tion)  A.  1883  ;  A. 
1226. 
•  oonseil  de  surreillan- 
c  e  •  re»pot»»abilit4 
A  I286  8.;(annu- 
lation  de  la  socie- 
te, solidarite)  A. 
1287  8. ;  (apports 
•t  avantages,  ap- 
probation) A.  1246; 
(assemblee  gene- 
rale,  deliberation) 
A.  1874.  1886; 
(bonne  fol,  ma- 
aoBuvras  dolosWes) 
8.  1871  ;  (capital 
social,  disparition) 
A.  1874  t  (daracte 
re)  8.  1880  s. ; 
(caradere  aivil  ou 
eomroerdal)  A. 
1800  ;  (oaractere, 
perfonnallte)  A. 
1880  ;  A.  1250; 
ipauses,  pouvoirs 
7u  iuge)  S.  1870 
8. ;  (deficit,  absen- 
ce ae  verification, 
faote  lourde)  A. 
1876  ;  (dividendes 
fictifs.  distribution) 
8.  1861,  1863  ; 
(divlsibilite,  pou- 
voir  du  Jttge)  8. 
1885 ;  (dommages- 
interets,  fixation) 
A.  1887  ;  (domma- 
ges-intereis,  liqui- 
dation) A.  1889  ; 
(duree)  A.  1240  ; 
(etendtte)A.  1243; 
(axptratlaa  du 
tempe)    A.    1881; 
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(faltB  posl6riciin) 
5.  188i  ;  (faute 
persoaneUe,  negli- 
gence) S.  1874  ; 
(fondateurs,  ap- 
ports)  a.  1244; 
(g^rant,  exonera- 
tion) 5.  1888  \{gh- 
rant,  recoart)  B. 
1S42  ;  (inexactita- 
des  graves,  carac- 
t^re)i{.  1251:(in- 
veDtai^e  et  dislri- 
bation  de  dividen- 
des)  i2.  1246;  (in- 
-venlaire,  irr^gu- 
lariUs)  S,  1862  ; 
B,  1251  ;  (inTen- 
taire,  manoeuTres 
firauduleoses)  S. 
1859  8.;  NiTret  et 

Sortefeuille,  v^ri- 
cation  irrigulii- 
re)  5.1879;(livrc« 
et  Talears,  vArifi- 
caUon)  JR.  1252; 
(loi  de  1856)  5. 
1850  I.  ;  B.  1248 
s. ;  (loi  de  1867) 
5.1867  s.;(niaDdat, 
6tendae)  S.  1868 
e.  ;  (mandat  ^ra- 
tnit,  portefeullc, 
transmission)  S. 
1873  ;  (membre 
d6c«d«)  S.  1881; 
(negligence,  quasi- 
d^lit)  S.  1865  s.  ; 
B.  1252;  (opera- 
tions, defaut  de 
sonreillance)  S. 
1875  ;  (operations, 
earantie)  S.  1877 
(operations  postd- 
rieares)  B.  1239, 
1241  ;  (prejudice 
cause)  5.  1886  b.  ; 
(prejadice  cause, 
creanner8)5.1886; 
(quasi-deiit,  cr^an- 
ciers  sociaux)  S. 
1869  ;  (responsabi- 
lite)  S.  1859  s.  ; 
(8oUdarite)5.1864 
s.,  1882  8.  ;  (soli- 
darite.  condamna- 
tion)  S.  1884  ;  (ve- 
rl6cations,    negli- 

Sence,  omissions) 
'.  1878  s. 

—  constitution   5.    1820 

B.  ;  B.  1174  s.  ; 
(acte  social,  nalli- 
te)  B  1203;  {ac- 
tions de  prime) 
B.  1182  ;  (condi- 
tions communes 
avec  la  societe  ano- 
nyme)  S.  1820  ; 
(conditions  specia- 
les)  S.  1821  8.  ; 
(inobserTation  des 
ibrmalites)  5.1830 
8.  ;    (irregularites, 

?ertoxou  benefices) 
{.  1264;  (loi  dc 
1856,retroactiTite) 
B.  1187  ;  (point 
de  depart)  5. 1244; 
(sanction  civile)i?. 
1254  8. 

—  dissolution,  causes  S. 

1892. 

—  duree,      prorogation, 

que<*lions  transi- 
toires  5.  1948. 

—  faillite  (liberation  in- 

tegrate) B.  1 159  ; 
(syndic,  dividen- 
dendes  fictifs)  5. 
1756. 

—  fondateur   ou  gerant, 

soascription  per- 
sonncUe,  faillite 
/?.  1162. 

—  gerant,  conseil  de  sur- 

veillance, action 
en  ja<)tice  S.  1552. 

—  legislation   anterieure 

k  1856    (code    de 

.    commerce) 5. 1945; 

H.  1158  s. 

•^  legislation    anterieure 

k     18674      societe 


anonyme,  conrer- 
8ion,'formalite8  S, 
1951. 

-  liberation, liquidateur, 

J>rete-nom  5. 1077. 
ite  de  la  societe 
(causes)  /?.  1257  ; 
B.  1254  s.;  (effets) 
B.  1258  s. ;  (eten- 
due  et  consequen- 
ces) B.  12C1  ;  (in- 
teresse)  B.  1262  ; 
(prescription,  du- 
ree) i?.  1263  ;  (tiers) 
B.  1260. 

-  penalites  B.  1265  s.  ; 

(actionnaires    sup- 

Soses,  caractere 
u  deiit)  i}.  1284 
s.  ;  (actions,  ne- 
gociation  prema- 
turee)  B.  1269  s.  ; 
(actions,  valeur, 
publication  prema- 
turee,  joumaui 
etrangers)ii(.1272; 
(del  it,  tentative) 
B.  iiSZ  ;  (dividen- 
des  Qctifs,  distri 
bution)  B.  1286  ; 
(emission  d 'ac- 
tions) B.  1267, 
(escroquerie)  B . 
1280  s. ;  (escro- 
querie, fsits  cons- 
titutifs)  B.  1281  ; 
(gerant,  immixtion 
iliegale)  /?.  1268  ; 

iimprimeur)  B. 
274  ;  (infractions, 
bonne  toi)/}.  1275; 
(souscriptiuns  ou 
versements  de 
mauvaise  foi)  B. 
1282 ;  (versement 
du  quart)  it.  1276  s. 

quorum,  staluts,  mo- 
difications S.  1687. 

responsabilite  civile, 
S.  18>1  8. ;  (annu- 
latioo  prealiu>le  de 
la  societe)  5. 1833; 
(apporteurs  en  na- 
ture, action  de  doi) 
5.  1845 ;  (appor- 
teurs en  nature, 
aclion  recursoire) 
S.  1846 ;  (appor- 
teurs en  nature, 
avantagea  parti- 
culiers)  5.  1843  8.; 
(commissaires  de 
surveillance)  S. 
1845  ;  (conseil  de 
surveilidnce)  5. 
1831  s.  ;  (conseil 
de  surveillance, 
bonne  foi.  pouvoir 
du  }uge)S.  1838  ; 
(conseil  de  sur- 
veillance, crean- 
ciers,  imprudence 
ou  negligence)  S. 
1839  ;  (conseil  de 
surveillance,  faute, 
negligence)5.1840; 

i conseil  de  surveU- 
ance,  gerant,  re- 
cours  S.  1841  ; 
(conseil  de  surveil- 
lance, pouvoirs  du 
juge)  S.  1837  ;  B. 
1238  ;  (conditions) 
S.  18  2  s.;  (con- 
ditions cunstituti- 
ves,  infractions)  5. 
IBM ;  (fondateurs) 
S.  1842;  (fonda- 
teurs et  adminis- 
trateurs.soLidarite) 
5.  1831  ;  (gerant) 
S.  1835  8.;  (ge- 
rant,  caractere  fa- 
cultatif)  S.  1836  ; 
(gerant,  immixtion) 
S.  1835;  (tiers) 
S.  1847. 

-  societe      anonyme, 

transformation, 
societe  nouveile  5. 
1954  8. 
•  soeietes  anterieures  4 
1856,  retroMtivite 
B.  1218  s^ 


—  soeietes  etrangeres  B. 

1278  s. ;  (agent  de 
change,  actions, 
negoGiabilite)  B. 
1279;  (autorisa- 
tion  du  gouveme- 
roent)^?.   Ii78. 

—  souBcripteur  (runven- 

tions  avec  le  ge- 
rant) S.  1098;  (li- 
beration anticipee, 
nuilite  de  la  socie- 
te) S.  1099;  B. 
1255. 

—  V.  Societe  par  actions 

en  general,  Societe 
etrangere. 
Gomxnis. 

—  participation  aux  be- 

nefices (caractere) 
B.  132,  134;  (con- 
ditions)  S.  139; 
(livres  et  inventai- 
res,  verification) 
S.  141  8.;  (pou- 
voir du  juge)  S. 
137;(prelevomentfi) 
S.  138. 

—  placier,   livres  et   in- 

venlairra,  com- 
munication S. 
143. 

—  retraite,       benefice*, 

repartition  S.  140. 
Commis     Int^ress^. 
S.  386  8. 

—  conrention,    caractere 

S.  386. 

—  inventaire        errone, 

rectifications  5. 
389. 

—  livres,  communication 

5.  390. 

—  participation  aux  be- 

nefices, contreie  de 
gestion,  presomp- 
tion  S.  387. 

—  patron  (congediement) 

S.  388;  (lien  de 
subordination)  S. 
388. 

—  traitement  fixe,  bene- 

fices proportionnels 

CktfumlBsalre  de  sixr- 
▼elllanoa-soci^ 
t6  anonyme  S. 
1631  s. 

^  attributions  S.  1635 
8.;  (assembiee  ge- 
nerale,  con  voca- 
tion) 5. 1636,1638; 
(pieces  compta- 
bles)  5.  1637 ; 
(rapport  annuel)  S, 
1635:  (verifica- 
Ui>ns)5.    1636. 

—  nomination  S.  1632; 

(capacile)5. 1632; 
(duree)    S.    1633. 

—  responsabUite  S.  1639 

8. ;  (actes  deiic^ 
tuaux,  caractere) 
S,  1640;  (annula- 
tion  judiciaire  de 
la  societe)  .S\  1641; 
(caracteres  et 

etendue)  S.  1643 
8.  ;  (causes)  S. 
1639  8. ;  (delits  ou 
quasi'detits  civils, 
Uers)  S,  1647  ; 
(dol)5  1 042;  (eten- 
due) S.  1646;  (fau- 
tes  de  gestion, 
bonne  foi)  ^.1644; 
(fautes  de  ^^estion 
des  admioistra- 
teurs)  S.  1639 ; 
(fautes  pcrsonnel- 
les)  5.  1642;  (so- 
lidarite)    S,  1645. 

—  reTocation  S.  1634. 
Ck>mxni8sionaaire. 

—  rente  demarchaodises 

pardcipation     aux 
benefices  B    135 
GommunautA  S.  135 ; 
B.  109  8. 

—  action   en  partage  B. 

116. 

—  caracteres  disUnctifs, 

distinction  i?.  109 


—  commananteconjuirali 

A  127.         ''^ 

—  dissolution  B.  115. 

—  duree  B.  114. 

—  exploitation,     prAt   k 

iiiterelii,  |>articipa- 
tion  aux  benefices 
S.  144. 

—  immeubies,      acquisi- 

tion, presomption 
B,  118  s. 

—  meubles,    acquisition, 

presomption  B. 
121  8, 

—  presomption  B.  1178. 
Gommunantto    rell- 

gieaaes. 

—  caractere  B.  98. 
ComnQune. 

—  droits       municipaux, 

concession,  fcnna- 

Se,    caractere   S. 
61. 
Ck>mp6tenoe   5.    2212 
8.  ;  B.  1689  8. 

—  arbitrage  B.  1694  s.; 

(appel)  B.  1695; 
(rluuse  compromis- 
soire)  B,  1700  s. ; 
(clause  compromis- 
soire,  retroactivite) 
B,  1709  8.;  (deiai) 
B.  1703;  (delai, 
prorogation)  B. 
1711;  (empeche- 
ment,  remplace- 
ment)  B.  1710; 
(force)  B.  1694  s.; 
(force,Kuppre9sion) 

A.  1697  8.;  (societe 
dissonte,  llquida- 
Uon)i}.  1705. 

—  competence  criminelle 

B.  1729. 

—  contestations  entre  as- 

socies  B.  1690  8. ; 
(dep6t  de  pieces  au 
greffe)  B,  1728; 
yuridiction  com- 
roerciale)  B,  1706 

8. 

—  contestation!  entre  la 

societe  et  les  tiers 
B.  1713. 

—  siege  social  S,   2219 

8. ;  (deplacement) 
S.  2219  ;  (fixation) 
5.  22i0;(pluralite) 
S,  2227. 

—  societe  civile  S.  2213 

8.;  B.  1691;  (com- 
petence ratume  lo- 
ci) S.  2218  8. ;  B. 
1716  8.;  (compe- 
tence ratione  ma- 
ierxK)  S.  2213  s.; 
jconstroc  tions  sur 
le  terrain  d  auti'ui) 
S.  2225;  icultiva- 
teurs)i2.  1691. 

—  societe      commerciale 

S.  2223  8. ;  /?.  1692 
8.;  (administra- 
teur)  S.  2225 ;  (al- 
r aires  social  es)  S. 
22S6 ;  (competence 
ratione  loci)  S. 
2226  s.;  B.  1718 
8. ;  (competence 
ratione  materis) 
S,  2223  s. ;  (eten- 
due) 5.  2224;  (for- 
mation et  dissolu- 
tion) 5.  2223;  (pre- 
po»e)  5.2224;  (rai- 
son  sociale)  B. 
1693. 

—  societe  de  credit,  mou- 

vement  de  foods, 
succursalcs  S. 
2228. 

—  societe  en  liquidation 

S.  2250;  B.  1014 
8.,  1721,  1724. 

—  succursales    S.    2221 

8. ;  (caractere)  S. 
22^2;  (societe  com- 
merciale) 5.  2228 
s. ;  (societe  com- 
merciale, caracte- 
re) S,  2230. 

—  V.  Assurances,  Assu- 

rances k  primes, 
Assurances      mu- 


taeUes,CIbeminsd« 
fer,   Societe  etran- 
gere. 
Ck>noiibina0e. 

—  societe  (de  fait  preure) 

S.  162  ;   B.    252  ; 
(universelle        d«> 
gains,   preuve)  S. 
173  8.;  B.  307. 
Contrat  A  la  gxxisae. 

—  caractere,    distinction 

B.  147  8. 
Gontrebande. 

—  pays    etranger,   asso- 

ciation,   caractere 
B.  151. 
Coors  d'eaa. 

—  dragage,    societe   en 

participation  S, 
1968. 

—  riverains,  association 

B.  125. 
Goiirse  maritixua . 

—  as!«ocialion,  caractere 

5.  665. 
Gooxtage-ooortier 

—  benefices,        preieve- 

ment,  stipulation 
prealable5.  96. 

—  charge,    exploitation, 

caractere  B.  1 65  s. 
^  courtier        maritime, 
(charge,    exploita- 
tion) 5.  400. 

—  exploitation  commune, 

societe  en  partici- 
pation B.  1607. 
Gr6dit  fonoler. 

—  obligations    {k    lots, 

payement)5.  900; 
(amortissement,  ti- 
rage   au   sort)  5. 


Definition  B.  1 . 
Dividendea  fiotlls  S. 
1742  s. 

—  action  en  repetitions. 

1745  8,  ;  (assem- 
biee generate,  bi- 
lans  inexacts)  5. 
1753;  (benefices 
eventncls;5.  1746; 
(benefices  regulie- 
rement  constates) 
5.1748;  i?.  1385; 
(dispense  de  rap- 
port) 5.  1746  ; 
(exercice)  5.  1756 
8. ;  (exercice,  liqui- 
dateur judiciaire) 
5.  1756 ;  (interets 
moratoires.  point 
de  depart)  5. 1758;. 
(inventaire,defaut) 
5.  1749;(invenUi- 
refalsifie)5.1746; 
B.  1391;  (inven- 
taire inexact,  ac- 
tionnaires, maa- 
■vaise  foi|  5.  1750 
s. ;  (inventaire 
inexact  ou  fraudu- 
leux)  B.  1754; 
(Umitation)5.1750 
8. ;  (prescription, 
point  de  depart) 
5.  1759  s.  ;  (pres- 
cription qninquen 
nale)  5.  1942; 
(sommes  distri - 
buees  ii  litre  de  di- 
videndes)  S.  1755; 
(tribunal  compe- 
tent) 5.  1757. 

—  actionnaires,  restitn- 

tion  5.  1762. 

—  adminbtrateurs        et 

geranls,  delit,  res- 
ponsabilile  penalo 
5.  1764. 

—  caractere     5.      1743, 

1765  s. ;  (allocation 
d'iniereis)5.1766; 
(fait  d'unc  distri- 
bution) 5.  1769. 

—  conseil  de  suryeillan- 

ce  (creanciers  so- 
ciaux) 5.  1763  ; 
(responsabilite  ci- 
vile) 5.  1762  8. 

—  distribution      (action 

civile)    S,     1780; 


(bilan,  aiMmbiea 
generate,  accepta- 
tion) 5.  1777 ; 
(creances,  garan- 
ties  insuffisantes) 
5.  1774;  (danger) 
5.  1744;  (elements 
constitutiis)  5. 
1765  8.;  (geranU, 
adm  im8trateurs,ir- 
responsabilite  d- 
Tile  du  conseil  de 
surveillance)  5. 
1781  ;  (gerant,  ad- 
minlBtrateurs,  res- 
ponsabilite) S, 
1752 ;  (gerant,  res- 
ponsabiUte)  S, 
1767 ;  (intention 
criminelle,  man- 
Taisefoi)5.  1776; 
(inventaire,  defeat) 
5.  1770;  (inven- 
taire frauauleox) 
5.  1776;  (inven- 
taire irregulier,  si- 
tuation erronee)  S, 
1775  ;  (marchandi- 
ses,  evaluation 
frauduleuse)  S. 
1773 ;  (peines)  5. 
1779  ;  ( person  nes 
punissables)  S. 
1778;  (portefeuiile, 
evaluation)  5. 
1771  ;  (pouToir  du 
iuge)  5.  1768 ; 
(rapport  k  Taasem- 
biee  generate,  re- 
ticences frandn- 
leuaes)  5. 177S. 

—  gerants  ou    adminis- 

trateurs,     respon- 
sabilite   civile  5. 
1761. 
Z>onane8 

—  marchandises   probi- 

bees,  contrebande, 
objetiUicite5.90. 


Eaux 

—  vilie,        distribution, 

compagnie       con- 
cessionnaire       5. 
345. 
Eaux  tliennales 

—  exploitation,  caractere 

5.  344. 

—  societe,    exploitation, 

competence  5. 
2215. 

—  sondage,  caractire  5. 

344. 
Eoole  de  dreaaage 

—  societe.  competence 
5.  2215. 

Effeta  de  oommeroc 

—  billet  a  ordre,  pres- 
cription quinquen- 
nale  5.  2148. 

—  eflets  de  complaisance, 
credit  ficlif,  asso- 
ciation, objet  illi- 
cite  5.  398. 

—  endossement,  gerant, 

societe  en  partici- 
pation B.  1681. 

—  societe,  creander  per- 

sonnel, valeur  en 
comple  5.  519. 

—  payement,  societe  en 

participation,  soli- 
darite  B.  1662. 

—  provision,    vente,  so- 

ciete en  participa- 
tion 5.  2039. 

—  souscription    (coasso- 

cie,  renouvelle- 
ment)  5.  516 ; 
(dep6t,  apport  so- 
cial) 5.  519. 

—  traite,  payement,  ap- 

port social  S.  517. 

Entrepxiae  de  cons- 
truotiona 

--  caracteres,  distinc- 
tions 5.  355  8. 

—  materiaux,  fourniture, 

main  d'osuvre  5. 
357. 

—  terrains,  speculation, 

caractere    5.    357 


SOCI^TE.  —  Tables. 
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—  usino,         maUriaux, 

foaroitare  5.  357. 
Eplcerie 

—  produits   pharmaceu* 

liques,  sociit6  coo- 
perative S.   2i93. 
Etablissement  Indus- 
trie! 

—  bail,  piirticipation  aax 

bSn^fices   S.  395. 

—  exploitation,    bailleur 

de     funds,      rem- 
boursement       S. 
393. 
Etang 

—  p^e,  Termage,  asso- 

ciation i{.  126. 

Xbcploltation  agxi- 
oole 

-»  Amerique  da  Sad, 
b^tail,  exploita- 
tion, caractere  S. 
353. 

—  animaux   de  cultare, 

caractere  S.   353. 

—  caractere  S,  350  s. 

—  cbampirnons  S.  352. 

—  ruches  a  miel,  carac- 

tere S.  353. 

—  vers  k  sole,  caracttee 

5.  353. 


FailUte 

—  actions      jadicialres, 

syndic,  exercice 
S.  1073. 

—  appel  de  Toads,  exigi- 

bilit^,  compensa- 
Uoa  S.  1066. 

—  apport  penal,  syndic 

5.  113. 

—  capital   social,    aag- 

mentatioD,  society 
anooyme,  nullit4 
S.  1704. 

—  competence,  si^ge  so- 

cial ^.  2251 ,  B. 
1722  s. 

—  dettes  sociales,  terme, 

ddcheancei}.  1070. 

—  exploitation,     sociAtA 

on  participations. 
1070. 

—  obligations  non  ^ehae*, 

liberation,  nullity 
S.  1072. 

—  privilege,    cr6anciers 

Bocianx,  societe  en 
participation      5. 

—  prcmesse    do    litres, 

terme,  d6cbeaace 
5   1071. 

—  society  anonyme,  ad- 

ministrateurs,  ac- 
tion sociale,  dom- 
msges  inter^ts  S. 
1573. 

—  syndic      (adminiatra- 

teur,  domroagea- 
interdts)5.  1645; 
(liqaidateor,  tran- 
saction, responsa- 
bilite)  S.  1564. 

—  V.  Obligations,  Society 

anonyme-odmtnts- 
traieur.  Society 
commcrciale,  So- 
ciet6  en  nom  col- 
lectif  -  dtMo/tt/ion, 
Socidieetrang^re. 
Femme  marl6e- capa- 
city S.  75  s..  409 
s.  ;  /J.  70  8 

—  aatorisation    maritale 

(effeU)  5.  75,  409 
s  ;  (maadat)  S.  87. 

—  societe,  nallite,  carac- 

tere S,  85. 

—  societe  civile  on  com- 

mcrciale eatre 
epottx  (efTet  re> 
troacUf)  5.  81  ; 
(femme  commer- 
cante,mari)5.413; 
(mlaeure)  S.  79 ; 
(retroactivite)  5. 
412  ;  (separation 
de  biens)  5.  79  s.; 
(societe  de  fait,  ii- 
qoidation)  S.  414; 
(societe  en  nom 
collectif)   5.  5i4. 


R.  72  8.  (tiers  in- 
ter ven  ant)  5.  412  ; 
(validlte,  contro- 
vcrse)5.76  8.,  410 

9.\R.  71 8. 

—  societe    commerciale, 

autorisalion  mari- 
tale S.  409  s. 
Fonotlonnaire  public 

—  emploi,    vcnte,    objet 

illicite  R.  159. 
Fonda  de  commerce 

—  acquisition,     bailleur 

de  fonds,reii)boar- 
sement  S,  393. 
«    acquisition,    prets    a 
interdts,  prime  an- 
nueUe  S.  144. 

—  bail,  societe  en   nom 

collectif  S.  516. 
-  exploitation -apport 
social  S.  371  ; 
(inventaire)  S. 
118;  (societe  en 
nom  collectif)  5. 
516  ;  /}.  934. 

—  exploitation,  avances, 

reraboursement  5. 
133. 

—  gerant,  tiers,  mandat 

R.  133. 

—  pret  k  interets,  parti- 

cipation aax  bene- 
fices R.  142. 
For6t8 

—  coupe  affouagere,  ex- 

Bioitation,  carac- 
ire  R.  229. 

—  exploitation,    societe, 

caractere  R.  201. 
Forgo 

—  explnitation,      carac- 

tere S.  331. 
Fourragee  milltairea 

—  societe  en  nom  collec- 

tif, p reave  5. 422. 


Gas  d'6olairage 

—  statuts,  changements, 

eiectricite  S.  1727. 

—  usine    (caractere)  5. 

!.59 ;  (exploitation, 
societe  en  partici- 
paUon)  S.  1968, 
1982. 


Hlatorique  et  legisla- 
tion 6\  1  t.;  R, 

2   8. 

—  ancien  droit   fran^ais 

A.  18  8.;  (comman- 
dite) 23  s. ;  (ordon- 
nance  de  1673)  R. 
31  ;  (ordo»nance 
de  1673,  arbitrage 
force)  R,  42  ;  (or- 
donnance  de  1673, 
commandite)  R.  37 
8. ;  (ordonnauce  dn 
1673,  societe  en 
participation)  R, 
36  ;  (periods  feo- 
dalc)  R,  18  B.  ; 
fservage)  R  19s.; 
(societes  taisibles) 
R.  21  s. 

—  code  civil  R.  45. 

—  code    de      commerce 

R.  46  8.^ ;  (arbi- 
trage force)  A.  55; 
(commandite)  R. 
54;  (travaux  pre- 
paratoires)/}.46s. 

—  droit  remain  R.  3  s. 

—  liquidation  judiciaire 
•  5.5. 

—  loi  de  1856,  comman- 

dite 5.  2. 

—  loi  de  1863,  societes  4 

rcsponsabilite  li- 
mite  5.  2. 

—  loi  de  1867  S.  3. 

—  loi  de  187i,  litres  per- 

dus  ou  voles  S.  4. 

—  loi  de  1893  5.  6. 

—  periode      revoluUon- 

naire  R.  44. 

—  societes  elrangeres  S» 

7  ;  R.  56. 

—  timbre  R.  57. 
Hulaaier 

—  creances,      recouvrt- 


roent,  adjudica- 
taire,  association 
S.  97. 
—  offices,  exploitation, 
commerce,  liqui- 
dation et  partage, 
recours  5.  319. 


Imprimerle 

—  exploitation,      brevet 

R.   157  s. 
Inoendle 

—  assurances  k  primes, 

competence  5. 2243. 

—  assurances  mutuelles, 

competence        S, 
2239. 
IndlTiaion.  V.  Comma- 
naute. 


Journal 

—  exploitation,  caractere 

R.  208. 

—  expluilation,     societe 

en  participation  5. 
1970. 


L6glon  d'honneur 

—  foactiuns     pubUques, 

trafic,  objet  illicite 
S.  89. 
Ii6gl8latlon      6tran- 
g^re  S.  8  8.;  R. 
58  s. 

—  Alleraagne  S.    8   s., 

128  ;  R.  66  8.; 
(grand-duche  de 
Bade)  S.  890  ; 
(Prusse)  5. 13.890; 
R.  66  ;  (Saxe) 
S.  153,  890  ; 
(Wurtemberg)  R 
67;  (commandite) 
S.  9,  668,  748, 
782,  787,  832; 
(commandite  par 
actions)  5.  1811  ; 
(proiet  de  code 
civil)  S.  154,  185, 
229,  295,  308  ;  (so- 
cietes anonymes) 
S.  llo4,  1175, 
1180,  1194.  1203 
8.,  1220, 1223,1229, 
li33,  1264,  1281, 
1283,  1293,  1333, 
1636,  1653,  1657, 
lf72,  1689,  1725, 
1737,  1784,  1791, 
2269  ;  (societes  k 
rosponsabiliie  li- 
mitec)  5.  11  ;  (so- 
cietes civiles  k 
formes  coramer- 
rialo8)S.  207,2100; 
(societes  commer- 
ciales)  5.450,481. 
483,  485  ;  (societes 
cooperatives)  S. 
12,  2210  ;  (societe 
en  nom  coileelif) 
S.  494,  499,  508, 
527,536,  539,  543, 
549,570,  574,  566, 
597,  606,  612,  633, 
636,  644  ;  (societes 
par  actions  en  ge- 
neral) 5.  853,  876, 
886,  890,  980, 
1056,  1080. 

—  Angleterre   S.  14  s.  ; 

^.  61  ;  (adminis- 
trateurs,  respon- 
aabilite)  S.  17; 
(liquidation  des 
societes)  5.  16;  (so- 
cietes anonymes) 
S.  1164,  1180, 
1188,  1194,  1203, 
1233,  1283,  1636, 
1689,  2269;  (socie- 
tes 4  responsabiHte 
limitee)  5.  14  ; 
(societes  commcr- 
ciale8)5.  317,392, 
480,  483,  485 ; 
(societes  coopera- 
tives) 5.  2209 ; 
(societes  en  com- 
mandite par  ac- 
tions)    5.     Mi ; 


(societes  en  nom 
collectif)  S.  527, 
574,  586 ;  (societes 
par  actions  en  ge- 
neral) S.  876, 
1036. 

*  Autriche  5.  l^s.;  i2. 

65;  5.  128;  (socie- 
tes a  responsabi- 
liie  limitee)  5.  19 
8. :  (societes  civi- 
les) R,  66 ;  (socie- 
tes commerciaies) 
S.  263,  481  ;  R. 
66 ;  (societes  coo- 
peratives) 5.  18; 
(societes  par  ac- 
tions en  general) 
S.  876  886,  966, 
1056. 

-  Belgique  S.    22    s.  ; 

R.  59 ;  (association 
raomcntanee)  S. 
28 ;  (commandite) 
5.  748,  774,  787, 
79:S,  832;  S.  668 ; 
(commandite  par 
arlions)  5.  26, 
1821 ;  (liquidation 
des  societes)  S, 
29  ;  (societes  ano- 
nymes) 5.25;  1175, 
1180,  1188.  1194, 
1203,  1223,  1233, 
1283,  1333,  1459, 
1636,  1672,  1689, 
1723,  1737,  1791, 
2269  ;  (societes 
civiles  k  formes 
commerciaies)    5. 

2100  :     rsocietes 

commerciaies)  5. 
481,  483 ;  (societes 
cooperaUves)  5. 
27 ;  (societes  en 
nom  collectif)  5. 
24  ;  402,  494, 
560,  586,  595,  597, 
606,  612  s.,  616 
8.,  632,  644  ;  (so- 
cietes en  partici- 
pation) 5.  28  ; 
^ucietes  minidres) 
5.  30  ;  (societes 
par  actions  en  ge- 
neral) 5.  853,  876, 
884,  886.  801,894, 
914,  930,  935, 980, 
997,  1056. 

-  Bresil  5.   71  s.  ;  (so- 

cietes ci«iles  4 
formes  commercia- 
ies) 5.  2100. 

-  Chili  5.  73. 

-  Espagne,   5.   31  s.  ; 

i}.  64;  (dissolution 
et  liquidation  des 
societes)  5.  36  ; 
(societes  aceiden- 
telles  ou  comptes 
en  participation) 
R.  64 ;  (societes 
anonymes)  5.  34, 
1175,  1180,  1194, 
1203,  1233,  1283, 
1636,  1737,  1791, 
2269;  (societes  ci: 
viles)  5.  31,  184, 
190,  200,  258,  269, 
287;  (societes  ci- 
viles 4  formes  com- 
merciaies) 5. 21 00 ; 
(societes  commer- 
ciaies) 5.  32  s., 
418,  481,  483; /t. 
64 ;  (societes  en 
nom  collectif)  5. 
33,  549  s.,586; 
(societes  par  ac- 
tions en  general) 
5.948,  1056,1080. 

•  Etats-Unis  5.   36  s.  ; 

(Illinois)  5.  36; 
(Louisiane)  5.  38; 
(New- York)  5.  39. 
Hollande  5.  40  s.  ; 
R.  60  ;  (societes 
anonymes)  5.1175, 
1203,  1233,  1737, 
(societes  civiles) 
5.  40,  190,  196; 
R.  60  ;  (societes 
commerciaies)  5. 
40;   A.    60  ;  (so- 


cietes cooperative*) 
5.  40 :  (societes  en 
nom  collectif)  5. 
586  ;  (societes  par 
actions  en  general) 
5.  980,  1056. 

-  Hon^rie  5.   41 ;   (so- 

cietes anonymes) 
5.  1203,  1233, 
1636;  2269;  (com- 
mandite) S.  668, 
748,  787  ;  (societes 
commerciaies)  5. 
481  ;  (societes  en 
nom  collectif)  5. 
492,  499.  508,  527, 
543,  586,  597,  612, 
644  ;  (societes  par 
actions  en  gene- 
ral) 5.  1056. 

-  lUlie    5.     42,      117 

s.  ;  R,  62  s.  ; 
(commandite)  5. 
668,  774;  787, 
832  ;  (commandite 
par  actions)  5.  42, 
230,  1821 ;  (Oeax- 
Slciles;  R,  63; 
(diiisolution  des 
societes)  5.  46  ; 
(liquidation  des 
societes)  5.  47  ; 
(Sardaigoe  et  Pie- 
mont)i}.  62;  (socie- 
tes anonymes)  5. 
45,  1175,  1180, 
1194,  1203.  1220, 
1223,  1233,  1264, 
1281,  1283,  1293, 
1333.  1636,  1653, 
1656  8.,  1672,  1689, 
1737,  1784,  1791, 
2269  ;  (societes  ci- 
viles) 5.  341 ; 
^societes  civiles  k 
lorme  commer- 
ciale) 5.  50,  2100; 
(societes  commer- 
ciaies) 5.  43  8., 
387,  409,  418, 
481 ,  483  ;  (so- 
cietes cooperati- 
ves) 5.  48 ;  (socie- 
tes d'as^urances 
mutaelles)  5.  51  ; 
(societes  en  nom 
coUectif)  5.44,492, 
508,  527,  536,  543, 
549,  560,  574,  582, 
586,  597,  604,  606, 
612,  617,  633,  636, 
644;  (societes  en 
participation)  5. 
51 ;  (societes  etran- 
g^eres)  5.  SO  ;  (so- 
cietes par  actions 
en  general)  5. 
8*76,  886,  801  s., 
894,  934,  980,  997, 
1056,    1080. 

-  Mexiqae  5,  52. 

-  Portagal    5.   53   s.  ; 

(commandite)  5. 
58  ;  (commandite 
par  actions)  5. 
1821;  (liquidation 
et  partage  des  so- 
cietes) 5.  55  ;  rso- 
cietes  anonymes)  5. 
1175,  1203,  1233, 
1264,  1283,  1672, 
1737,  1784,  1791  ; 
5.  57  ;  5.  2269; 
(societes  civiles) 
5.  53;  (societes 
civiles  k  formes 
commerciaies)  5. 
2100  ;  (societes 
commerciaies)  5. 
54  s.;  (societes  coo- 
peratives) 5.  59; 
(societes  en  nom 
collectif)  5.  56; 
492,  508,  582, 
586,  597,606,644; 
(societes  par  ac- 
tions en  general) 
5.  884,  886,  891, 
1056. 

-  Repnblique  argentine 

5.74;  (societes  ci- 
viles 4  formes  com- 
merciaies) 5.  2100; 

-  Roumanie  5.  60;(to- 


cietes  anonymes) 
5.1175,1203,1656; 
R.  117;  (societes 
commerciaies)  5. 
409,  481,  483; 
(societes  en  com- 
mandite par  ac- 
tions) 5.  1821  ; 
(societes  en  nom 
collectif)  5.  508, 
543,  582,  586,  597, 
644  ;  (societes  par 
actions  en  general) 
5.    886,  891,  997. 

—  Russia   5.  61  s. ;  A. 

68  ;  {arUU)  S.  63; 
(codo  baltique)  5. 
62,  184, 196  ;  (Pin- 
lands)  5.  64. 

—  Suisse  5.  65;  (Berne) 

5.153;(Grisons)5. 
153;  (Zurich)  5. 
153  ;  (associations) 
5.  68:  (comman- 
dite) S.  668,  748, 
782;  (commandite 
par  actions)  5. 
1821;  (societes  ano- 
nymes) 5. 67, 11 75, 
1180,  1188,  1194, 
1203,  1233,  1283, 
1636,  1653,  1672, 
1725,  1737;  1784  ; 
2260  ;  (societes 
civiles  k  formes 
commerciaies)  5. 
2100;  (societes 
commerciaies)  5. 
481,  485  ;  (so- 
cietes coopera- 
tives) 5.  2211  ; 
(societes  en  nom 
collectif)  5.  492, 
508,  536,  539,540, 
586^  595,597,606, 
612,644;  (societes 
en  nom  collectiQ 
5.  66;  (societes 
par  actions  en  ge- 
neral) 5.  948,  980, 
1056. 

—  Turquie  5.  70. 

—  V.  Societe  etrangere. 
Lettre  de  change 

—  V.Blfels  de  commerce. 
Liquidation  Judiciai- 
re.   V.    Societe 

anonyme,  Sonete 
en  nom  ooUectif- 
dM«o/u/ion,Societe 
etrangere. 
Looage  5.  136  a. ;  R. 
132  S. 

—  bail(4cbeptel)i2.215; 

( a  colonage  par- 
tiaire,  caractere) 
/{.  215;  (gerant,  li- 
quidation et  parta- 
fe,  actif  social)  5. 
07;  (renouvelle- 
ment,Uquidation  et 
partage)  i2.  780. 

—  caractere  R,  138 

—  immeables , location  oa 

sous  -  location,  ca- 
ractere 5.  341. 

—  louage  de  services  5. 

137  s. ;  R.    32  s. 


liaiaon  de  Jeu 

—  exploitation,    objet  il- 

licite 5.    90;    B. 
155. 

—  pays  etranger,  exploi- 

totion  B.  155. 
Kandat 

—  carartere,   distincUon 

B.  139  8. 

Mandataire  ad  i/tam. 
V.  Societe  anony- 
me-administrateor. 

Maroh6  A  terme 

—  validite,  societe  en  par- 

ticipation 5.  1990. 
Maroh6  defoumitu- 
rea 

—  armee,  societe  en  par- 

ticipation B.  1621. 

—  commandite    apports, 

cession  5.  804. 

5.    342   s.  ;  B, 
232  8. 


>-  elMiiua  de  far,  exploi- 

toUon,     cftractiro 

S,  340. 
•^  ditwlutioo  ftoticip^*, 

ji48t«B     motifs  B. 

673. 
— '  ezBloitation(Oftractere) 

S.   34S  t.,  347  8. ; 

Ji.  %n  •.,  141  B.  ; 

idissoluUoo)  S. 
92  ;  Jl.  738  ; 
(hoaille,  tramfor^ 
matioD)  ^.  349  ; 
(sociAM  civile}  S. 
148  g.  ;  (compS- 
t«Bce)  S.  2tl3  , 
(iiilass  iii4Ullargi- 

aaes,  aebftti,  carac- 
kre)  S.  348. 

—  r«el)ertDe,     carMtere 

M.  934  f. 

—  si^a  social,  d6placfr- 

ment,  paanceaTres 
fraadulauees  5. 
iM7. 

—  soci4tfl  civile  (actions 

Boninatives,  ces- 
sion) S,  2143 ; 
(anonyme,  fonds 
social,  personnaliU 
pivile)  S.  2131  ; 
(oapitai  diris^  en 
actions,  responsa- 
bilita  das  action- 
naires)  S,  2122  s. 

—  SQciAti  miniare,  (ca- 

nctcra)  S.  342  s. ; 
D.  232  s.,  1447; 
(sncaursala,  com- 
petence) S.  2222. 
|IlB«ar-oa|Mi«lt^  S,  82 
s. ;  B,  74  s. 

—  eoBimerfaat,    antori- 

satioB  5.  83  s.  : 
it.  87. 

—  4«ancipatioa  8.  i08; 

M.  74  s.  ;  (com- 
■lecce,  autorisar 
Uob)  «.  466  ;  (so- 
e(4ti  cooinierciale) 
^.408. 

—  pcre    assoei4,  aondi- 

tions  9.  88. 

—  sa«i4la,  nullite,  «ane» 

t4rfl  8.  85. 
Iflai*i«9.  V.  MiBts, 
If ur  mltoyen 
•~-  copropriiUiras,  eons- 
UnictioB  M.  124. 


—  amateur,  marchandi- 

ses,  eapitafna,  so- 
«iM4  en  pafticipa- 
tinn  8.  8037  ;  jR. 
1647,  1680. 

—  copropriet4      (carac- 

Mre)  5.  396  ; 
/eommiuante)  B. 
422  a. 

—  omprunt   k  la  frosse 

(eapitaine,  foei6t4 
Ctt  participation) 
H.  1676 ;  (mar- 
efaandlses,  pnYll6- 
M,  society  M  par- 
UcipaUon)  B.  1677. 

—  hTpoth^qne,    parta^. 

effel  dfclaratif  S. 
641. 

—  propri4t£,esploite«iMi, 

sociM  «n  partici- 
pation 8.  2068. 

—  vente      (r4nuit)     S. 

606  ;  fpartiebe  et 
•conlta,  eooi^te  en 
participation)      8, 

Notair*  ' 

—  taiineul)lec,   aebat  at 

revente,  objet  illi- 
eite  8.  69. 


ObllMkUoaB  8.  880  s. 

->  a^tUa  (dUlifireaces)  8, 
883  s.  ;  (oUigatai- 
re,  droit  de  praf4- 
renee)  8.  884; 
(resstmMaasas)  8. 

•*-  amertlisemeiit  (4aiis- 
■ion,.    prik   snp^- 
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ridur)  S,  943  ; 
(tirag  es,  payements 
succsssifs)  5.  947. 

-  d  prima  ou  4  lot*  S. 

921  s.;  (earaclire) 
8.  885;  (Amission, 
taux  de  i'int4r£t) 
S.  m  S,  :  (em- 
pruttls,  autorisa- 
tion  legislative)  5. 
926  ;  (loterie  pro- 
bib^e,  eootroverse) 
S.  924  s.;  (venie  k 
oridit,  rtseryes) 
8.  9<9  ;  [vente  a 
temperament)  S. 
988;(venteaocours 
tnoyen)  S.  928  ; 
(vente,  emission, 
clauses  modifica- 
tivei)  5.  929  ; 
(fent9,  modes)  S. 
018  s. ;  (vento  par 
acomptes  succes- 
Sifs)^.  930. 

•  b^n*  a  lots  S.  885  ; 

(autorisation  legis- 
lative) 8.  927. 

•  bons       d'amortissse- 

m^nl,  c^ractere 
9ui  generis  S.  884. 

f  caractcrcs  g6o6raux 
S.  881  s. 

r  4i*solution(amQrlissa- 
ment,  continua- 
tigq)  S.  941  ; 
(amortissement, 
CQotroverse}  S, 
937  s. 

•>  Amission  et  negociar- 
bilit6  $.  887  8.; 
(actions,  (ib^raiion 
post4rieure)  5.894; 
(aatoriBalion  pr4a- 
lable)  8.  890 ;  (ca- 
(•ital -actions,  ca- 
pital -  obligations, 
limiUUoQ}  S.  891 
8.  ;  (maodatabe) 
887 ;  (mi«e  au  por- 
tfuf)  S.  895  ; 
(oblig«t%ires,  asso- 
ciatioQ  virtuelle, 
Caractere)  8,  889; 
(obligataires,  aeso- 
i^atiQii  virtuelle, 
mandftairas)  S. 
888 ;  (pabUcit6  16- 
nle)i9.  892;(Uux 
Ugal,  eoupures 
d'airtion?)  S.  893. 

•  empront,    amortis^ie- 

mopt,  tableau,  an- 
Ucipalioq,  conver- 
«ipQ  ^.  942  8. 
r  0mpriintd'6tat,amor- 
tifsement,  tirages 
surcesifs  8.  945  ; 
jraptas  Mrp^tuel- 

•  espcces    divvfas    S. 

885. 
'  faiUila  (amortissse- 
BMnt  d^confiture, 
•nticipatioD)S.931, 
(production  ,contro- 
verse)  .S.  933  s.  ; 
/remboursement 
iuun4diat)  S.  932  ; 
(souscription,  risi- 
Uation)  8,  936. 

-  hypotb«caires   S.  048 

s.  ;  (cfaemins  de 
fer)  8.  948;  (cods- 
titution)  5.950  s.; 
(coDstitutioQ,  acte 
authentique)  5. 
051  ;  (constitu- 
tion, acte  priv6) 
8.  954;  (consUtu- 
lion,  creanciers) 
B.  955  8. ;  (consti- 
tution, mandataire 
I4gal)  5.  952.; 
(constitution,  pro- 
curatiop,  acte  au- 
thentique) S.  953  ; 
(cr^ancier,  ouver- 
ture  de  credit)  5. 
057 ;  (d4bileur)  5. 
050  8. :  (6Ublisse- 
ment  de  credit, 
garaaties)  8.  956; 
^iUj;rip.Uoo)5.|B6i) 


9'  ;  (iMcription, 
giraat  d'affaires) 
5.  961  ;  (inscrip- 
tion, aualit«)  5. 
961  ;  Cinnrription, 
quality,  clfttore  de 
la  sousfTiption)  5. 
962;  (titres  aupor- 
teur)  5. 949;(amor- 
tisKcmenl,  capital, 
augmentation)  S. 
939  8.;  (oirets)5. 
937  s. ;  (terroe,  de- 
cb^ance,  amorlis- 
sement)  5.  938. 

—  pbligataires-renr^en- 

( a  tion  5.  963  s.  ; 
(action  en  justice) 
5.  9G3 ;  (pouToirs 
dcs  assemol6es)  5. 
968  ;  (rdglcmenta- 
tion,  projet  de  loi) 
5.  966  8.;  (sociite. 
constitution,  ca- 
ract^re)   5.  964  s. 

—  regimentation  16gale 

5.  886. 

—  remboursement        (a 

6chtonce  flxe  et 
au  taux  d'^mis- 
pion)  5.  885  ;  (p-r 
annni(6s)  5.  885. 
-T>  fpciili  commerciale, 
amortisseroent,  ti- 
rades  annuels  5. 

—  sousoriptcur-^roifs  5. 

912  8.;  (amortisse- 
ment)  5.  914  s.  ; 
(amortlssement, 
mter^ts,  restitu- 
tition)  5.  919 ; 
(amortlssement, 
payement,  delai, 
Sech6anc6)  5.  915 
B.;(amortis8ement, 

erescriptlon,  in* 
jrruplion.pouToir 
du  juge)  S.  917  8.: 
(amortlssement, 
r^glementatton)  5. 
814 ;  (int4r«U, 
taux)  8,  912  a. ; 
[inter6ts,  obliga- 
tions   %u   porteur) 

—  fouscHpleur-o^Jtiira- 

tions  8.  897  8.  ; 
(cession  du  titre, 
payement  do  non- 
Vprs^)  5.  902; 
(engagement,  ca- 
racttre)  5.  897  s.; 
(obligations  d  lots^ 
payement)  5.  900 ; 
Ipajrement  k  I'd- 
cu^ance,  int^ta 
moratoires)5.  898; 
(payement,  retard, 
execution  des  titres 
en  bourse/  5.  901. 

—  souscription    5.  896. 

—  80uscription-nu2/i7^5. 

903  8.  ;  (adininis- 
trateurs,  responsa- 
bilit^)  5.  907  8.  ; 
(ad  minis  trateurs, 
response  bilite  ci- 
yili)  5.908;  (ad- 
roinistrateurs,  res- 
ponsabilite  pdnale) 
5.  900 ;  (banc^uier, 
res  ponsabiiite, 
conaitioos)  5.  905 
S. ;  (Amission  frao- 
duleuse)  8.  904; 
(Amission.  ma- 
noeuvres dolosives, 
(£uondations  men- 
BOng^rcs)  5.  905: 
(livraison  des  ti- 
tres, refus)  5. 
903 

—  souscription-  risolu  - 

tion  S.  910  8.; 
(faillite,  tiquida- 
tion  jndiciaire  ou 
d^conGture)  5.910 

8. 

qSnyres  drdmatlques 
et  muBlcales 

—  society  civile,  person- 

nalitii     morale  5. 
.      1«. 


(Siivres  litt6ralreset 
artistlques 

—  exploitation,      carac- 

tfere  B.  207, 

omoe 

—  acquisition    fcession- 

naife. participation 
aux  b^n^ficesi)  B. 
167  ;  (exploitation, 
effets)  B.  171  ; 
(exploitation,  so- 
ci6t6,  caracMre) 
B.  160  B. 

—  clcrc,      participation 

aux  b^n^Qces  B. 
168. 

—  exploitation  (bailieur 

de  fonds)  5.  99  ; 
B.  171:  (erdanciers 
du  titnlalre,  re- 
cours)  B.  176  8.  ; 
(employes,  parts  de 
bdn^fices)  5.  96; 
B.  168;  (obJet  illi- 
cite)  5.  93,  400  s.; 
/?.  160  8.  ;  (objct 
lllirite  clause 

eompromissoire) 
B.  174  8. 
OuTerture  de  crMit 

—  clauses     accessoires, 

caract^re  8.  804. 

—  participation  aux  b*- 

n6flces,  comptabi> 
]it«   5.   145. 

—  8oei6t6  en  participa- 

tion 5.  2002. 


Partage 

—  V.    soci4t<   en   nom 

coilectif. 
Participation  8.  1965 
8.;  B.  1596  8. 

—  achats  en  common  5. 

1990;  B.  1622. 

—  arbitrage  5.  2008;  B. 

1629. 

—  association    syndicale 

5.  1095. 

—  associ^s,     obliKations 

respect!  ves  5.1996. 

—  assori^s -r#/ar<on«  5. 

2019  8.;  fi.  1644s.; 
(acquisitions,  man- 
dat)  5.  2029  ;  B. 
1685;  (apport  coi- 
lectif, propri6t6)  5. 
2031 ;  (apport  im- 
mobilier,  realisa- 
tion partielle)  5. 
2035;  (baiUenr  de 
fonds,  mandat)  5. 
2029;    (biens  pro- 

Eres  k  cbaque  par- 
cipant)  5.  2023 
s.;  B.  1684;  (com- 
missionnaire)  B. 
1653  ;  (eontribn- 
tion  aux  partes) 
B.  1640.  (dnree  de 
la  societe)  5.  2054; 
,  B.  1651;  (faillite 
ou  d^confltore)  5. 
2025  s.;  (gains  et 
partes,  part  con- 
tribntire^  5.  2022; 
B.  1648  ».;  (g^ 
rant)  5.  2022;  (g4- 
rant,  dil^gatlon) 
5.  2D36s.;(g«rant, 
engagements  per- 
sonnels, elfets)  5. 
2037  8.  :  (gdrant, 
propri4t6  appa- 
rente,  caracteres) 
5.  2030;  (immen- 
bles,  propn6t^,des- 
satsissement)  5. 
2034;  (indivision, 
faillite)  5.  2030  ; 
(int<&r4ts,  point  de 
dispart)  B.  1467  ; 
(meubles,  pro- 
priety) 5.  2033; 
(mises  et  apports, 
ropr{6t«)  5.  2023; 
passif,  rdglement) 
:048 ;  (perte  des 
biens  apport4s  on 
acquis,  efTets)  5. 
2032  ;  (reddition 
decompte)5.2054; 
/».    1652;  (revente 
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d'immeiiblea,  r6so- 
Intion)  5.  2028  ; 
(versonieut,  avan- 
ces,  int4rM«,  point 
de  depart)  5.  2020 
8.;  B.  1646  8.; 
(versement  tardif) 
5.    2019;  B.  1645. 

•  associ^s-fterf  5.  2055 

s.;  B,  1684  s.; 
(achat  et  rcTcnte, 
consignation,  fail- 
lite) B.  1680.  (ac- 
tions des  tiers, 
exercice)  5.  2073; 
B,  1671;  (action 
directe)  5.  2061 
s.;  B.  1657  8.; 
(action  solidaire) 
5.  2062; /t.  1660  8.; 
(associe  conjoint, 
action)  B.  1659; 
(avances  de  fonds, 
obligaUon)A.1669; 
(biens  Bociaox, 
{ili^niition,  posses- 
seur  apparent)  B. 
1683  ;  (biens  80- 
etanx,  propriety, 
conflit)  B.  1674; 
(coassories,  crean- 
ciers soci^uf ,  con- 
flit)  5.  2058;  (com- 
missionoaire,  fail- 
lite) ii .  1 670;(cr*aa- 
cicrs  personnels) 
5.  2050^  (crean- 
ciers sociaut,  droit 
de  preference)  5. 
2056  s.  :  (erean- 
ciers  toclaux,  fail- 
lita)5.  2060  ;(di- 
rectear  etranger, 
emprunt)  5.  207 J; 
(gerant-oommis- 
sfonnaire  on  man- 
dataire, faillite, 
action)  5.  2075  ; 
(gerant,  gestion 
d'affaires)  8.  1064 
•.I  B.  1667;  (ge- 
rant, engagements, 
ratifleation)  5. 
2070 ;  (gerant,  ex- 
ees  de  pouvoir) 
5.  2064;  B,  1666; 
(eerant,immixtion, 
obligation  solidai- 
re) 5.  2066;  B. 
1668  ;  (eerant, 
obligation  oirecte) 
S.  2069;  (immeu- 
bles,  transmission) 
B.  1C82 ;  (mar- 
cbandiscs.  achat  et 
revente,  bailieur  de 
fonds)  B.  1684  s.; 
[obligatioi)  con- 
join le.  solidarite) 
fi.  1667  s.;  (obli- 
gation solidaire, 
fantes)  8.  2072;  B. 
1663;  (participants 
nop  gerants,  ac- 
iions)5.  2075;  R. 
1672  s.  ;  (raison 
sociala,  action  per- 
sonnelle)  B,  1663; 
(tribunal  compe- 
tent) 5.  2074. 

'  assurances  k  primes 5. 
1992. 

-  assurances  mutuelles 
5.  1992. 
autcur,  ^diteur,  pubU- 
cation  5.  1967;  B. 
1621. 
capital  social,  division 
en  actions  nego- 
ciables  5.  2005;  B, 
1628. 

•  caracteres    dlstinctifs 

5.  1965  s.;  1978  8.; 
B.  1606  8.;  (actes 
commerciaux)  B. 
1616;  (autres  so- 
ciet^s,  interet)  5. 
1979  8.;  B.  1620  ; 
(caract^re  social) 
5.  1978;  (condi- 
tions) 5.  19^7;  (in- 
terpretation, pou- 
voir du  iunj  Ji. 
.    1621;  (matidat)  B. 


1617;  (ponToir  du 
luge)  5.  1980  a.; 
(qualification  des 
parties)  B.  1619  b.; 
(simulation,  poa- 
volr  da  Juge)  S. 
1984;  B.  1620. 

—  caraetere  occulte    S. 

1969  f.;  it.  1610  ; 
(consequences)  S. 
1972  B.;  (publicite, 
societe  en  nom 
coilectif)   8.  2067. 

—  cause  lielle  5.    1990. 

—  conunis  interesse,  aw 

tuation  jaridiqao 
8.  1997;   B.  1621. 

—  compagnie      indus- 

trieOe,  benefieea, 
auote-parl  S.  2000. 

—  competenee  5.    2231 

B.:  B.  1596  8., 
1615,  17i6,  2006  8. 

—  creanciers  sodanx  S. 

1986. 

—  croupier.    eassfoB  de 

parts  5.  1901. 

—  deffoitlon  it.  1602  a. 

—  duree,    determination 

S.  1068  8.;  B. 
1608  8. 

—  efTets     juridiques    S. 

2010  s.;  B.  1643  a. 

—  fonds  social  5. 1974  a.; 

B.  1612;  (ezporU- 
tion  at  importation) 
S.  1079;  (failUte) 
5,  1975;  (indivi. 
sion)  a,  lOtO;  B. 
1619. 

—  formes    3.    SOOO;   B. 

1626. 

—  gerant,  attributions  5. 

2040  8.:  it.  16748.; 
(actes  de  disposi- 
tion ,  rerendica- 
tion|5.  2040;  (as- 
socids.  ratification) 
3.  2070;  (aasodes. 
recoure.  sotidarite) 
8.  2047;  (bie  d'A- 
merique,  revente) 
5.  2642:  (eompta- 
bilite)  8.  2045: 
(gerant  non  parti- 
dpant)  8-  tOSl  s.; 
(mandlktftlre,  attri- 
butions) 8.  2050; 
(operations  perMvn- 
ne|Ies,  responsabi- 
lite)  5.  80^;  (par- 
tes, rembourse- 
ment) 3.  2046 ; 
(retribution)  5. 
2040;  (titres,  achat, 
responsabllite)  5. 
2043;  (vent«  k  ter- 
me,  responsabllite) 
5.  2043 ;  [f  ente  da 
marchandises,  fisil- 
Iite)il.  1678;  (Ten- 
to,  saisie)  Jt.  1675; 
(vertementf)  5. 
2041. 

—  gerant,     engaraiettt 

personndj  5.1073; 
B.  1611. 
r-  faistoriqne  B.  1508  s. 

—  h6tel  meubie,  gestion, 

traitemeqt  %xe  5. 
1008. 
~-  interet,  miaes  nropor- 
tionneiies  5.  2004; 
B.  1627. 

—  liquidation,  demaade 

nouvelle,     compe- 
tence it.  1727. 
-^  lovage  d'indvstrie  5. 
10$7. 

—  mandat    ou    oonimis- 

sion,  (hsUpction  5. 
2000;  B.  1617. 

—  objet  it.  1624. 

—  parents,   enHuqts,  si- 

tuation Juridique 
S.  1097. 

—  patron,   oommis,    re- 

glement  do  compte 
5.  1908. 

—  nersonnaliteQ|oraIe5. 
'     1977,  2058  •.,2134; 

B.  i614,  1654  s.; 
(creandmfoeiaax, 
aroit  de  preferen- 
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et)JV.  i6SS;  (d6- 
ftint,cff(Bls)  5.^056 
8.;      (faillite)      B. 

-^  jptrtos  oa  Mn^flces, 
coniribuiion  6vea- 
tuella  5.  1099. 

—  BNuve  5.  2010  t. ;  B. 

IMO  B.;  (aveu)  5. 
M17;/{.i64i:(cor- 
respondattce  des 
pwtie«)^.  2012:il. 
ICaa  8.i  («cril)  5. 
acts  >.;  Ji.  1640; 
(ecrit,  aeto  authen- 
tiq«e)  S,  2016; 
(livres  dd  commeF- 
«•,'  6noD€iations) 
«.  2011;  (lirresde 
connBerM.registre, 
force  probante)  S. 
9010  ■.;il.  1630  b.; 
(modiQcatioDs)  S. 
2018;     B,      16i2; 

Jpr^temptioDs  du 
Bit  d«  rnomme)  S. 
SOU. 
^  prettTe  testimoniale  S^. 
1012  s.;  A.  1635 
a.;  (comoBoicenient 
d«  prauf 6  par  6erit) 
S.  2013;  i}.   1636; 

r avoir  da  Jage) 
2012 ;  B.  1637; 
(Uen)5.  2013;  /}. 

m%. 

—  raiaon  aociala  ^.  1072, 

19S3. 

—  rembourBement,    det- 

lea  at  d4peases, 
elauBe  sp^iale  S. 
2001. 

—  aiparation   de    biens, 

capacity  das  par^ 
Has  S.  1981. 

—  alira  aecial  S.    1077, 

1983;  B.  1613. 
1615;  (eomp^tenca) 
S,  2006;  (defaut, 
eoBipitance)  S. 
IS92  ;  (raison  bo- 
eiala)  5.  1060. 

—  BigBatara    aociala    S. 

1983. 

^  Boci^lA  civile  (ddnomi- 
nation  erronto)  S. 
1984  8. ;  (revenle 
d'immeables)  S. 
i9«6;  B'  1682. 

->  Bvndleat  de  participa- 
tion 5  1093  8.; 
(capital-aagmenla- 
tlon)^.  1904;  (ge- 
rant,  poovoirs)  S. 
1994. 

Fvtlolpatl<m  ftox  M* 
n4fiee8  S.  131  a.; 
if.   1U3  8.,  375   8. 

—  »g«Bt      d'aBBarancea, 

droit  de  courtage 
B.  108. 

—  apports  ^en  argent,  es- 

^ation,  pouvoir 
da  jqge)  8.  383; 
(indoBtrieh,  esti- 
mation, pr^Bomp- 
tioQ  legale)  S.  383 ; 
(in^ux,  pertes, 
ifparlition)$.381; 
(miKteB,  reparti- 
tion, ^uvoir  da 
inge)  9,  384. 
^  eaaecw  d^e^df.  veaye 
ot  eirfanls  S.  395  8. 

—  MHear  de  fond 8  (ca- 

ract^re)  3.  892  a. ; 
(preemption)     S. 

—  caraetire  B.  106. 
•  eommanditaire,      ga- 

ranlte     prdalame, 

naUit6  S.  132. 
~  commandite,    preata- 

tien    annueHe    S. 

377. 
->  oommia    ou   employ^ 

lni6resB6  S.  386  8., 

664. 

—  conditions  S.  131. 

—  exemption  totale,  nal- 

Ut4  S.  663;  B, 
1092. 

—  mlse  en  commun  B. 

108  s. 


tea  (ei9D4ration) 
S.  m  t.:  (r^par- 
tilioo,  elausea  di- 
verseB).$.382;(»ti- 
palalion,caractere) 
S.  304. 

—  pr4t  UBuraire  S.  394. 

—  »ociet4  en  eomman- 
djto,  poavoir  du 
juge  S.  663  8. 

—  V.  CoinmiB  intdress^. 
PartioipatloB  aaxb6 

B4floefl  et  aux 
partes.  V.  Parti- 
cipation auK  b4n6- 
Ooes. 
Paitiolpatlon-cUfsoio- 
Uon  S,  2076  8.; 
B.  1688  8. 

—  cons^ouencea^.  2085. 
r>  de  pleln  droit  S.  2076 

8.;  (d4ete)  5.2078; 
B.  1688;  (d4con- 
AtaM)5.2079;(ex- 

SiratioD  du  temps) 
f.  2077;  (faillite) 
S.  2080;  A.  1686; 
(Qn  de  la  n4gocia- 
tiQn)^.  2077;  lin- 
terdiclioa)  5.2079; 
(perte  de  la  chose) 
S,  2077. 

—  judiciaire  S,  2083  s. ; 
B.  1687 ;  (tribunal 
corapdtent)  5.2084. 

—  liquidation  (arbitre)  5. 
2086;  (eempte,  re- 
element)  5.  2092 ; 
(droita  d'enregis- 
trement)  5L.  2009; 
(o8et8;5.2088;i}. 
I686;(g6rant,man- 
dat  tamte)  5.  2088; 
(liquidateur,  fonc- 
tioas)  5.  2088  s. ; 
(liquidateur,  in- 
ventaire,  aliena- 
tions, emprunt)  5. 
2089;  (iiqnidateur, 
reddition  de  comp- 
Us)  5.  2881 ;  (li- 
quidateur, verse- 
menta)  5.  2087. 

—  partage  5.  2093  b.  ; 
(eilWtdeclaratil)5. 
2096;  (formalitAfl) 
S  2098;  (iudiciai- 
re)  5. 2096;  (mode) 
2094;  (rapport)  5. 
2095. 

—  Tolontaire  S.  2081  s. 
PAturage 

—  garde,  bteMoea,  pr4- 
l^vementa  B.  137. 

—  joaisaance  commune, 
association  5,  130. 

PAoha 

—  exploitation,  8oci4t4  en 
participation       5, 

—  moroe(dareeilHmit^) 
5.  291;  (Terpe- 
Neuve,  0oci4t6  en 
participation)    5. 

F^nslOB 

—  maitres  et  maitreasos, 
fottrQituresA.209. 

P6pliil6ra 

—  exploilalion,  socidtd, 
carart^re  5.  352; 
B.  202. 

Personnalft^  morale 
5.  148  B. ;  B.  182. 

—  acquisition  h  litre  gra- 
tuit  entre  vifs  ou 
testamentaire  5. 
156. 

—  effcts  5.  155  8.;  B. 
182  s. ;  (partage, 
r6troactivit6)  B. 
184;  (iisufruit,  ex- 
tinction) B.  183. 

—  raison  SQcialc  B.  185. 

—  siige  social  5.  157 ; 
B.  186  B.;  (rhan- 
;emeDts)/{.  193  s.; 
'dissolution)       B. 


—  atatuts  sociaux  5. 158; 

B.  196. 
-T  V.    Partici^tion,  So- 

ci6t6  ciTiIe-j)er«on- 

ualitd  morale. 


PtaATioaolQ 

—  exercice   UUgal,    so- 

e\6i6  cooperative  5. 

2102. 
-"  m4decia,  exploitation 

commuoei  objet  il- 

licito  5.  92. 
Plraterie 

—  sociite,    caractere  B. 

150. 
Posies  et  tAltgraphes 

—  transport    des    a4p^- 

choB,  cession,  par- 
tage de  la  suDfcn- 
tion  5.  135. 

PraaorlpUon.  V.  So- 
cicl4  en  nom  col- 
leotif. 

Pr«t^lnt4rdU5. 144 
8.;  A.  142  b. 

«~  apport  social,  partici- 
pation aux  l>4neO- 
cea  5.  145. 

«—  caractere,  distinction 
B.  142. 

— r  emprunteur,  partici- 
pation aux  b6o6fi- 
ce8  5.  144. 

—  fnatiero  commerciale, 

aoci4l£  en  partici- 
pation 5.  2002. 

—  tytteiM  (let  troit  con- 

traU  B.  145. 
Prtnolpes   g^6raax 
5.  76a.i  B.  89  8. 

—  benefices,  v4pariilioD, 

actions  des  asso- 
ci^,  nullit4  5. 
100  8. 
•—  earacteres  fondamen- 
tauz  S.  104  s. ; 
B.  82  8. 

—  eoaditions  de  capacity 
5.75  s.;  B.  69s.; 
(mtndataire)5.87; 

B'  79;  (nature  du 
oooirst,  erreur)  B. 
77 ;  (vices  du  con- 
sentement)  B.  76  s. 

—  eonseotemeat  des  par- 

ties S.  88 ;  B.  80. 

—  ol^ot    illioite,    nullit4 

(clause  p(6oale)  5. 
103  ;  (ratification) 
5.  98;  B.  170. 

—  objet  Ueite  5.  89  ;  B. 

150  a. 

—  peraonnalitd  morale  5. 

148  a.;  iT.  182. 
Preprint*  lB4u8trleI- 
la 

—  sociite  4lrsagcre   5. 

2213. 

PiibUoi86 

^  agenoe,  exploitation, 
8oci6t4  en  partici- 
paUon  5.  1970. 


QaestloBS  transltol- 
res  5.  1942  8. 


RamMesaofet 

—  vente  et   fabrication, 
caractere  B.    153. 

Ramplaoement  mlll- 

talra 
->  ageoce,  sociiU  en  par- 

tieipalion  i}.  1621. 

—  caractere  H.    222  s. ; 
fobjet  iUieite)   B. 


MparatloB  da  blens 

—  liquidation,  aooi^ti  de 
fait  3.  163. 

9ool6t«  4  capital 
▼arlabla.  VT  So- 
eiet4    cooperative. 

8ooi6t6  agrioola 

—  caractere  S.  342  a.; 
B.  20«,  210. 

SooMt*  anonsnne  5. 
1168  9.;  H.  1441  s. 

—  action  (n4gOGtabUit4, 
^poque)  S.  1008; 
ruominatiTe,  trans- 
fert,         registres. 

riuve    contraire) 
981. 

—  action naire  (apports, 
voteni^gal)5.1303; 


(apports,  voix  d4; 
liMrative)  5.  1300 
s. ;  favantages  par- 
tionliers,  voix  de- 
liberative) 5.  1300; 
(asseinbUe  gene- 
rale,  quorum  obli- 
gatoire}5.  1305  s.; 
(asseinblee  gene- 
rale,  quorum  obli- 
gatoire,  delibera- 
tion provisoirej  5. 
-  1307;  (assemblee 
generale,  quorum 
obligatoire,  majo- 
rity) 5.  1306;  (as- 
sembieo  generale, 
souscripUons  fic- 
tives)  5.  1309 ; 
(convocation)  5. 
1298  8.;  (convoca- 
llon,  formes)  5. 
1299;  (convocation, 
pombre  de  voix)  5. 
1298;  {quorum  en 
numeraire,  fixa- 
tion, controverse) 
5.  1308:  (respon- 
sabilite  limitee)  5. 
1166. 
-  ad  mimstrateur  (action 
en  justice,  compe- 
tence) 5.  2i25 ; 
(dar6e  des  fonc- 
tions)5.  1328;  B. 
1513;  (nomination) 
5.  1327;  it.  1520. 
■  administration  5. 
1 1 68 :  (fonctionne- 
jnent)  5.  1464  a. ; 
B.  1513  8. 

amortissement  5.  920. 

appel  de  fonds  nou- 
veau,  capital  so- 
cial B.  1555  s. 

a  p  p  o  r  ts-approbation 
5.  1283  8.;  (ac- 
lionuaires,  convo- 
cation) 5.  1298  s.; 
(apporteurs,     pro- 

Sriete  individuelle) 
'.   1322;   (apports 
en  nature)  5.  1234 
a. ;  (apports  fictifs) 
5.  1318  8.,   1324; 
(aaaembiee    gene- 
rale, modifieauona) 
5.    1812  8.;  (as- 
semblee generale, 
objet)  5.  1295  «. ; 
B.    1192  8.;  (aa- 
semblee     genera- 
le,   reuniona  sac- 
ceasivea,  convoca- 
tion^ 5.  1297;  (aa- 
semSiee   generale, 
•econde    reunion) 
S.   1296;  (assem- 
blee gen4rale,  ve- 
rtficaUpn)5.  1323; 
(assemblee    gene- 
rale,   verification, 
exp«r|iae)5.  1295; 
(oommaodite     par 
aciiooa,    trauBfor- 
mation)  S.    1321; 
(eopnoprietaire  in- 
div!s)4M320;(de- 
fkttt,  ssaction)   5. 
1310;      (deiibera- 
tioa,   recoors)   5. 
tail    a.;    (dipre. 
elation)  5.    1319; 
(dol  ou  fraude)  5. 
1315;  (dolou  frau- 
de,  CQssionnaires, 
STndical)5.  1315; 
(del  ou  naudOf  er- 
reur aur  U  subs- 
tance)    5.     1316; 
fg^enl,  alloeation, 
compMeoce)       5. 
1314;  (ImmeubleB) 
5. 1286 ;  (promeue 
de  veQte)5.  1318; 
(rescision  pour  le- 
sion)    5.      1317; 
f aooacri  pteur  s ,  ven- 
te,    disaimolaiion) 
5.     1288;    (triba- 
aaai,  modification) 
a.    1311;  (valeurs 
inobilierea,  crean- 
ce)5.  1287.8. 


~  apports,  Terification, 
coassocies  5. 1301; 
(lndlviaion).5.1302. 

->-  associes-droits/}.  1573 
8. ;  (actiunnaires, 
litre  nouveau)  B. 
1580  s. ;  (actions 
an  porteur,  perte, 
benefices  ou  divi- 
d»ndesj  B.  1576, 
1579;  (actions  no- 
minative*, perte, 
benefices  ou  divi- 
dendes)  B,  1575; 
(actions,  perte  ou 
vol,  force  majeure) 
/{.  1578  8.;(aB8em- 
blee  generate)  B. 
1573;(interetdela 
mise,  stipnlation) 
B,  1574. 

-  assodes-obllgationsii. 

1564  8.;  (acte  dc 
epmmeree)A.i570; 
(creanciers,  com- 
manditairei,  action 
directo)ir,  1568  b.; 
(gestion,  Immix- 
tlon)A.1572;(nou- 
vel  ftppel  4«  foods) 
B.  1571;  (verse- 
ment)  B.  1564; 
[verse  mepti  contre- 
leltre,  quittance 
flclive)  Jf.  1567; 
(versement,  dom- 
magep-intAr^ts)  B. 
1565. 

^  assurances,  capital  va- 
riable 5.  2174. 

--  autorisatjon  du  6ou- 
vernement5. 1178; 
B.  1454  8. ;  (actcs 
interdits  par  Ics 
statqts)  B.  1483  s.; 
(conversion)  B, 
1455  8.;  (decret) 
B.  1460  8.;  (de- 
feat, liquidation) 
B.  1468;  (deUi) 
/r.l462;(demande, 
^  formes)  A  1457  a.; 
(failUte)  B.  1486; 
(fonctionnement 
anlicipe,  effets)  B. 
1463  8.;  (revoca- 
bilite)  JI.  1472  b.; 
(statuts,  approba- 
tion) A  14M;  (sta- 
tute, force  obliga- 
toire) B.  1481  8. ; 
(slatutB,  modifica- 
tion) B.  1474  8.; 
(taux  des  actions  et 
versements,  regle- 
mentatlon)il.lS07. 

-~  avantages  particuliers 
5.  1288  s.;  (ac- 
tions Ubereea)  5. 
1204;  (actions  pri- 
yil6|rieea)  5.  1290; 
(actionnaires  pri- 
vilegies)  5.  1292; 
(administrateurs 
originaires)5.1291; 
(approbation)  5. 
1283, 1289  s. ;  (ca- 
ractere)  5.  1289; 
(frail*  et  demar- 
cbes,  allocations) 
5.  1290|(preieve- 
qients,  Jetona  de 
prisence)  5. 1291. 

-  fivapces  sur  litres  5. 

:804  a. 

-  benefices  (evuluation, 
loint  do  depart)  5. 
742 ;  (InvenUire 
dele  et  e^act)  5. 

1743. 
capital-(f  tvt8iQn5.1 1 79 
a.;    B.    1495    a.; 

fecceptaUQn,8igna- 
re)  B.  1505;  (ac- 
tions) 5.  1165;  B. 
1495;  (actions, 
caractire  roobi- 
Uer)  A.  1502; 
(actions  (f«  fonda- 
iioHy  actions  de 
prime)  B.  1500; 
(actions  nomina- 
tivea  pa  8U  po^' 
l^fir)  fl.l40^;(ac- 
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tiooB       nouvelles, 
taoxd'4rai8aion)5. 


1187;  (apports,  na- 
ture) B.  1498 ;  (ca- 
pital primitif.  ang- 
raentotion)5.1183; 
(coupures,  carac- 
tere) 5. 1186;  (cou- 
pares,  taux  mini- 
mam)  S.  1180;/?. 
1141  8.;  (exploi- 
tation industricUe) 
B'  1801:  (loi  de 
1867)  5.  1181  8.; 
(loi  de  1893)  5. 
1184  a.;  (aouscrip- 
tion  d'aetions,  ac- 
ceptation, preuvc) 
B.  1804;  (sous- 
erlptear  nrimilif, 
responaaMllte)  B. 
1B08  a.;  (seoscrip- 
tion  dWtions,  ca- 
ractere)/). 1503  s.; 
(souscrlption  d'ae- 
tions, verfemeoten 
retard,  elause  pe- 
nale)  B.  1510; 
(souscriptioB  d'ae- 
tions, versement, 
liquidation)  B. 
1506;  (taux  mini- 
mam)  5.  1181 
8. '(taux  minimum, 
calcul)  S,  1182; 
(vente  d'aetions, 
retrait)  B.  1512. 
eapital-aoifseWjifton  5. 
1192  a.;  (apporta 
en  natnre,    copro- 

£rietaire8  indiviB) 
'.  1l22;(bwiqaier) 
8.  1197  ;  (capacity 
du  Bouserfpteur)  5. 
1202  ;  (oaractere 
commerelal)  5. 
1200  8.;  (cession 
de  droits,  prime) 
5. 1217;  (condition, 
nnllite)^.  1208  8.; 

! contra!)  5.  1103; 
del,  maofleuvres 
rauduleuses,  nul- 
lite)  3,  1210  s.; 
(emission  ao-des- 
sous  du  pair)  S, 
1220;  (emiaaion  aa 
dessns  da  pair)  5. 
122O;(«(mMf^0ar 
a^riee)  8.  1218;  B. 
1183  ;  (fevnea  et 
conditioSs)  5.1194; 
(ftision,  soeiete 
nouvelle,  apports 
en  nature,  evalua- 
tion) 8,  1216;  (ge- 
r«nt,  signature)  5. 
1195  ;  ^(Incapable, 
Hullite)  8.  1210; 
(intermedlaire)  5. 
1197  8.  ;  (maison 
de  banqae)  5.1215; 
(mineur,  tnteor); 
5.  1202}  (offre  et 
acceptation,  bolle- 
tin  de  sbaeeription) 
5.  litis ;  il.  1508; 
(prete-Bom)  5. 
Ii98;  (preuve,  mo- 
^  de8)5.119e;(preu. 
^     ve  taeite)  5.  1198; 

ipromeaae,  execu- 
lon)  5.  1105: 
(poblieite,  defaut) 
5.    1228;    (redac- 

S"  n,  Meembiee 
oerale,  d41ibera- 
n)  5.  1219  ; 
(reclle  eC  iategrale) 
5.  1192  8.;  (societe 
preexislantik,  trans- 
rorroation}5. 1222; 
(soascriptioa  ficti- 
tes,  nullite)  5. 
1212  8.;  (souscrip- 
tionsfictlvee.  poa- 
voir  do  juge)  8, 
1215;  (souscriplion 
int^ale)  5.  1203 
8.  ;  (sottscription 
Integrale,  caisse 
soclale,  d4p«t)  5. 
1217;  (sovscription 
integrale,     defaut, 
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nulUt^)  S.  liil; 
(souscripUon  inlA- 
ffrale.  d^lai)  5. 
1204;  (sonscripiioD 
ioUgrale,  txe&- 
dent)  S.  1205  ; 
(souscription  inti- 
grale ,  rMucUon) 
1206;  (louscription 
publique)  S.  1103 
8.;  (souscription 
pure  et  simple)  S. 
1207;(83rndicatd'6- 
mission)  S.  1222  s.; 
(syndicat  d'ftmis- 
sion,  aetions  4  pri- 
mes) S.  1225  8.; 
(syndicat  d'dmis- 
Bion,  agiotage,  roa- 
nouvres  traudu- 
laases)  S.  1230  ; 
(syndicat  d'^mis- 
■ion,  caraclcreja- 
ridique)  6'.  1 225  s.; 
(syndicat  d'^mis- 
•ion,  g6rant)  S. 
1228. 

—  caractcre   commercial 

B.  1445. 

—  caractere  dislinctif  jf). 

1441. 

—  clause    de  non-verse- 

ment,  liberation  S, 
1117. 

—  commissaire  de    snr- 

Teillanee  S.   1320. 

—  constitution    S.    1175 

8.;  R.  1450;  (con- 
ditions) S.  1178; 
jfj.  1450  8.;  (decla- 
ration notarite)  S. 
1244;  (declaration 
notariee)  S.  1268 
s.;  (dcanitive,  4po- 
que)  S.  1380  b.; 
(definitive,  proo^s- 
verbaax)  S.  1332  ; 
(d^finitire,  pobli- 
cil6)5.1331;(point 
de  depart)  S  1244; 
(regies,  inobserva- 
tion)  S.  1333  s.; 
(versemnnt  (»'4ala- 
ble)  S.  1232. 

—  conversion    (antori^a- 

tion  prtelable,  dis- 
soloUon)  S.  1050; 
(sUtots,  roodiB ca- 
tion) S.  1057. 

—  conpons  6chu8,  paye- 

ment)S.076. 

—  declaration  notarite  5. 

1268  8.;  (acta  diB- 
tinct  et  s4par4)  S. 
1260 ;  (apport  en 
nam4raire,  sous- 
cription) S.  1282; 
(associ^s  fonda- 
teors,  qualite)  S. 
1274;  (commandi- 
toires,  quality)  S. 
1275;  (fondateurs, 
caractftre)  5.  1272 
8. ;  (fundateurs, 
quality)  S.  1271; 
(notaire,  capacity) 
5.  1870;  (souscrip- 
tears,  listeannes4e; 
S.  1276;  (souscrip- 
teurSfliateanneiee, 
irr^olarit4a)  S. 
1277,(80U8cripiion, 
Tersements)  5. 
1268;  (sUtnU,  r4- 
dactears,  qaalit4) 
S.  1275;  (Tirifica- 
Uon)  5.  1278  s.; 
(v4riaeation,  as- 
■emblie  generate) 
S,  1270  8.;  (verifi- 
cation, caractire) 
S,  1278  ;  (verifica- 
tion, qualite)  5. 
1270. 
^  definition  S.  1163. 

—  dissolution  S.  1808  s.; 

B.  1582  8.;  (causes 
spedales)  S.  1810 
8.;  B.  1582;  (ces- 
sion d'actions,  ex- 
ception de  dot)  S. 
1088  ;  (droit  com- 
mun)  S.  1808  8.; 
B.  1582;  (duree  il- 
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limileo,  renoncta- 
tion  des  associes) 
B,  f584;(raiIliteou 
deconfiture)  A. 
1583;  (ioez4cution 
duoontrat)/}.1586; 
(invent  a  ire)  B. 
1585;  (reductiondes 
associes)  5.    1817. 

-  dissolution     anlicipee 

(action  ind  i  v  i  - 
duelle)  5.  1557; 
(action  sociale)  5. 
1557;  (liquidation, 
Bocifete  nouvelle, 
constitution)  5. 
1958. 

-  dissoltttion-perte      du 

capital  S.  1811  s.; 
B.  1450;  (delibera- 
tion prealable)  S. 
1815  s.  ;  (pouvoir 
du  juge)  S.  1814; 
fquotite)  S.  1812; 
(quotile,  ordre  pu- 
blic) 5.  1813. 

-  dividendes    fictifs    S. 

1742;  (administra- 
teur,  dislribulion) 
S,  1776. 

-  domicile  5.  1170. 

-  failiite,  syndic,    com- 

petence S.  2224. 

-  fondateurs,      apports, 

asaembiees  g6ne- 
rales,  roandataires 
5.  1304. 

-  fonds    de  reserve   <S. 

1737  8.;    B.    1450; 

-  benefices    nets,    Crais 

generauz  S.  1738; 
(caractere  obli- 
gatoire)  S.  1741 ; 
(fonds  d'amortis- 
sement)  S.  1741  ; 
(fonds  deprevoyan- 
ce)  5.  1741;  (mi- 
nimum)  S.  1737; 
(  preievementfOmis- 
sionj  S,  1740  ; 
(preieveroent,  q  oo- 
lite) S.  1730. 

-  gerant.actioniudieiai- 

re7?.487. 

-  interets       statutaires 

(artionnaires)  S. 
1782  s. ;  (capi- 
tal social,  preie- 
vement)^.  1784  s.; 
(clause  de  garan- 
tie,  caractere)  S. 
1786  ;  (clause,  pu- 
blication) 5. 1780; 
(clause  speciale, 
caractere)  S.  1782; 
(ordre  public)  5. 
1783;  (payement, 
capital  absorbe)  5. 
1790 ;  (preieve- 
ment)  S.  1782  ; 
(preievement,asso- 
cies)^.  1788;(pr^ 
levement,  tiers) 
S.  1787. 

legislation  iS.  1171 
s. ;  (autorisation 
du  Gouvernement) 
S.  1171;  B.  1454 
(especes  diverses) 
^.  1174;  (loi  de 
1867)  S.  1171  8,; 
(loi  de  1803)  S. 
1173;(reglementa- 
tion,  caractere, 
motifs)  5.  1171  8. 

legislation  anterienre 
k  1 867  (acquisitiou  s 
immobilieres)  S. 
1046;  (autorisation 
preaUble)  S.  1044, 
1058  8.;  (conver- 
sion) S.  1050  (re- 
gime nouveau,  ca- 
ractere facnltatiO 
5.  1057. 
■  liquidation  S.  1818  : 
B.  1587. 

-  loide  1867,  penalites 

S.  1042. 

•  mise,  versementfCon- 

tre-leHre  S.  081. 
•obiet5.  1169. 

•  obligataireff.     societe 

civiloiS.UO^/i.lOO. 


-  part     de    fondateur, 

cession,  caractere 
S.  1003. 

-  personnel  administra- 

tif,  nomination  S. 
1325  8. 

-  publication    B,    1487 

8.  ;(defant.  effets) 
B.  14U0  s. ;  (delai) 
B.  1402;  (jour- 
naux,  insertion)  B. 
1488  8.  ;  (moditi- 
cations)  B.  1494; 
(tribunal  de  com- 
merce) B.  1487. 

-  rachat  des  actions  S, 

1791  8.  ;  (capiUI, 
reconstitution)  S. 
1700;  (nullite, 
cr^anciers  sociaux) 
S.  1707;  ronllite, 
qualite)  S.  1797 
8.;  (nullite.  litres 
non  liberes,  ees- 
sioonaire)  S.  1708; 
(operations  analo- 
gues) 5.  1804  8.  ; 
(prelevement)  S. 
1701  8.  ;  (preieve- 
n!ent,  amortissc- 
ment)  S.  1793  ; 
(prelevement,  nul- 
lite) S,  1704  8.; 
(prelevement  sur 
les  benefices  S. 
1702;  (prelevement 
8ur  les  reserves) 
5.1702;(rcmbour- 
sement,  fonds  so- 
ciaux, nullite)  S. 
1706;  (renoocia- 
tion  des  intercsses) 
S.  1800;(respon- 
sabilites)  S.  1k07; 
(souscripteur  pri- 
mitif,  cessionnaire 
intermediaire)  S. 
1803  ;  (vendeur, 
bonne  foi)i$.  1802 
s. ;  (vendeur, 

bonne  foi,  prete- 
nom)  S.  1802  ; 
(vendeur,  mau- 
valse  foi)  5.  1801; 
(vente  d  non  domi- 
no) S.  1803. 

-  rachat  des  obligations 

S.  1806. 

-  raison  sociale  S.  1163 

8. ;  B.  1442  8. 

-  reports   sur  litres  S, 

1805. 

-  societes   civiles,  con- 

version, (caractere 
facalUUf)  S.  1062 
8. ;  (statuts,  dispo- 
sitions) S.  1063. 

-  8  0U8criptenrs-min»- 

mum  S.  1188  s. ; 
(banque  unique)  S. 
1180;  (cbifflre)  5. 
1188;  (reduction 
ttlterieare)5.1101; 
(simulation,  sous- 
cripteurs  fictifs)  S. 
1100. 
.  statuts  S.  1175  8.  ; 
B,  1450 ;  (acte  au- 
theotique^.  1177; 
B.  1450 ;  (acte 
prive,  Gonvereion 
en  acte  authenli- 
que)  B,  1453 ; 
(acte  prive,  dou- 
ble) ^9.  1176;  B. 
1451;  (forme)  S. 
1175  ;  B.  4150  s. 

-  snccnrsale,  agent,  di- 

reeteur,      compe- 
tence A.  2220. 
>  titrea  nominatifs,  mise 
auporteur5. 1031; 
J2.  1507. 

•  traite  e  forfait,  assem- 

blee  general*   B. 
1550. 
transformation  ,assem- 
biee  generalOfPoint 
de  depart  5.  1060 

8. 

•  versement,  epoque  S. 

1243  8. ;  (constitu- 
tion posterieu  re)  S. 
1246;         (g6rant, 


avancM  de  fonds) 
S.  1245;  (pouvoir 
du  juge)  S.  1266. 

—  versement     prealable 

S.  1232  8. ;  (taux 
minimum)  S.  124^ 
8. ;  (taux  minimum, 
nullite  do  la  socie- 
te) 5.  1240;  (ver- 
sement  par  chaque 
actionnaire)  S. 
1247. 

—  verseroent-modM     S. 

1250  8. ;  (banquler, 
virement)  S.  1260; 
(billets  de  banqne) 
S.  1265;  (compen- 
sation) 5.  1254  s.; 
(compensation,  ca- 
ractere) S.  1254; 
(compensation, 
creance  exigible) 
1256;  (compensa- 
tion, creance, 
vente)  /?.  1256; 
(compensation.ma- 
tieres  premieres, 
vente)  5.  1255 ; 
(compensation,  so- 
ciete en  formation) 
iS.  1257;  (effetade 
commerce  on  foar- 
nttnres)  S.  1252; 
(especes)  5.  1264; 
(factures  ou  me- 
moires)  S.  1252  ; 
(fondateurs  de  la 
societe)  S.  1261  ; 
(loi  de  1867)  S. 
1250  8.  ;  (lot  de 
1803)  5.  1264  8.  ; 
(numeraire)  5. 
1250  ;  (simulation, 
ouverture  de  cre- 
dit) 5.  1262;  (tiers) 
5.  1260  8. ;  (tiers, 
passation  d'ecritu- 
res)^.  1262;  (tiers, 
souscripteurs.com- 
pensation]^.  1263; 
( valours  ae  credit) 
S.  1258  8.;  (va- 
lours de  porte- 
feuille)  S.  1251  ; 
(valenrs  en  compte) 
S.  1258  8. 

—  versement-^uofit^   S. 

1232  8.  ;  (actions 
d'apport,liberation 
integrale)  S.  1238, 
8. ;  (actions  mixtes 
liberation  inte§nra- 
le,  controverse)  S. 
1238  8.  ;  (actions 
mixtes,  loide  1803) 
S,  1242  ;  (loi  de 
1867)5.  1232;  (loi 
de  1893)  5. 1233  8.; 
(loi  de  1803,  Uux 
minimum)  5.  1234. 
—  V.  Dividendes 
fictifs.  Societe 

etrangire. 
Sool6t^  anoByme-ad- 
mfuistrateoTf  S. 
1464  8.;  it   1513  8. 

—  action    (individuelle, 

exercice,  distinc- 
tion) S.  1554  8.; 
(sociale,  caractere) 
S,  1554. 

»  actionnaire,  action 
en  jostice,  mandal 
S.  1553. 

^  assembiee  generate, 
deliberation  ilie- 
gale,  maiorite,  mi- 
norite  B,  1561. 

~  assembiee  generala- 
raft/CeaHon5.1519 
8.  ;  (agissements 
fraudaleux)  5. 
1533;  (assembiee 
extraordinaire)  S. 
1524 ;  (assurance 
contr«  i'inoendie) 
S.  1519  ;  (dechar- 
ge  et  quitta)  S. 
15218.  ;(dirccteur, 
aetes  de  gestion) 
1536 ;  (exces  de 
pouvoirs)  S.  1520 ; 
B.  1560;  (fantas 
de  gestion,  consti- 


tution regoliere)  5. 
1570;  (Ikutes  de 
gestion  ordre  pn- 
blic)  S.  1523;  B. 
1481,  1541  ;  (fautes 
de  gestion,  viola- 
tion des  statuU)  S. 
1523  8.  ;  (irrespon- 
sabilite)  5.  1510  ; 
1543 ;  (mauvaise 
ffestion)  B.  1510; 

—  avanees  sans  nantisae- 

ment,    dissolution, 
liquidateur  S.  1524. 

—  avantages  particuliers, 

annnlation5. 1484. 

—  capacite,   actions   no- 

minatives (aflecta- 
Uon)  S.  1470 ; 
(nombre)  5.1466  s.; 
/<raote-part)        S. 

—  conseil  d'administra- 

tion  ou  de  snrveil- 
laace  B.  1521  s. 

—  demission    S.    1485  ; 

B.  1518. 

—  directeur  S.  1472  s.  ; 

i?.  1513;(auxiliai- 
^»)  5.  1474  ;(di 
recteur  technique) 
S,  1473  ;  (fautes) 
S.  1534  8.  ;  (fau- 
tes, ordre  supe- 
rieur)  S.  1534 ; 
(nomination)  5. 
1472. 

—  effets    de    commerce, 

directear,  respon- 
sabilite  5. 1523. 

—  gerant,    •   revocation, 

action  sociale  S. 
1500. 

—  incompatibilites      S* 

1471. 

—  mandat  S.   1475  s.  ; 

rduree)  S.  1476  ; 
(remuneration)  S. 
1475. 

—  mandalaire   ad  litem 

S.   1600  8.  ;    (ac- 
quiescement)     S. 
1626   ;    (actoB    de 
procedure,  signifi- 
cation)  S.    1623  ; 
(actions  individuel- 
08)5.1614  8.  ;B. 
1408   8. ;    (actions 
sociales,    eiercice- 
aualite)5.  1618  s.; 
(actionnaire8,noti- 
ficatlon  directe)  5. 
1624;  (appel,pour- 
voi   en    cassation) 
5.    1626  ;  (carac- 
tere du  mandat)5. 
1622  c  ;  (desiste- 
ment)  5.  1626  ;  B. 
1415 ;  (gerant,  ac- 
tion en  revocation) 
5.  1617  ;  (gronpes 
d*actionnaires)    5. 
1615;(hypotbeque) 
1627  ;    (legislation 
anterieure  k  1867) 
5.    1600   8.  ;  B. 
1401   8.;   (loi    de 
1867)  5.  1612  8  ; 
(mode  de  nomina- 
tion) 5.  1620  8.  ; 
B.  1403  s.  ;  (mode 
d'exercice  de  Tac- 
•    lion)     5.     1616; 
(nombre,    quotite 
du  capital)  5.  1612 
8.;   (pouvoirs)    5. 
1625   8. ;  (respon- 
sabilite)  5.16288.; 
B.  1416. 

—  nombre,     fixation  5. 

1465. 

—  nomination   5.   1464. 
~  pouvoirs  5.  1486  s.  ; 

B,  1528  a.  ;  (aetes 
d'alianation,  im- 
meubles)  5.  1400; 
B.  1525  ;  (aetes  li- 
cites,  effet)  5. 
1406;  (actions  ju- 
diciaircs)  5.  1405; 
B,  1520  8.  ;  (ad- 
ministration) 5. 
1489;(coinpromi8) 


5.  1494 ;  B.  1531  ; 
(emprunt)  5. 1491 ; 
B.  1526  8.  ;  (em- 
prunt sur  naotis- 
sement)  5.  1493  ; 
(eiendue,  statuts 
sociaux)  5.  1486 
8. ;  (exces  de  pou- 
voirs, efl'et)  5.1497 
8. ;  (gestion  d'af- 
faires, effet)  5. 
1498  ;  (hypothe- 
que)  5.  1492  ,  (in- 
teret  personnel)  5. 

1500  8  ;  (Inter«i 
personnel,  adjudi- 
cation pabliqoe)5. 
1502 ;  (interet  ^ 
sonnel,  autorisa- 
tion speciale)  5. 
1500;(inter«ti»er- 
sonnel,  entrepriaes 
on      marches)   5. 

1501  ;         (inteiit 

Sersonnel.marches 
e  gre  k  gre,  in- 
terdiction) 5. 1503  ; 
(interet  social)  5. 
1486  8.;  (marches, 
interet  indirect)  5. 
1504  ;     (marches, 

Srohibition  legale) 
.  1505 ;  (marches, 
prohibition  legale, 
sanction)   5.  1506 
1. ;  (nombre  requis) 
5.    1488;   (opera- 
tion     irreguliere, 
sanction)    5.  1507 
8. ;  (lransacti(Mi)5. 
1404  ;  B.  1531. 
reddition    de  compte 
5.  1490  ;  B.  1530. 
re8pon8abUite5.1500; 
8.;   B.    1533    8.; 
(actionnai  rea,Miis- 
cription,  rembour- 
sement  integral)5. 
1550 ;  (agisaemests 
dolosiis,  responaa- 
bilite     civile)   S. 
1520 ;  (annnuiion 
constitnlion    irre- 
guliere]    S.    1561 
8. ;  (billets  eaoses 
nantissamant, 
de     fonds) 
?.'  1515  ;  (bonne 
foi,  directeur,  fau- 
tes) 5.  1537  ;  (ca- 
ractere et  etmoe) 
5.  1538  a.  ;  (eao- 
ses) 5.   1510  a.  ; 
(civile  et  penale)5. 
1526      a.  ;    (eon- 
trainte  par  corps) 
B.  1544  ;    (crean- 
ciers     h];pothecai- 
res,     action)     B. 
1640  ;    (creanciers 
sociaux)  5.  1535  ; 
(decision  motivee, 
pouvoir  du   juge) 
5.  1641;(deiiUott 
qoasi-delits)       5. 
1625   8.,    1547    s.; 
(deniers     sociaux, 
detournements)  5. 
1532  ;     (directear 
incapable)  5. 1535; 
(dissolution,    pro- 
vocation) 5.  1516; 
(dlvidendea  fictifs, 
distribution)       5. 
1526 ;  (dol,  simple 
negligence,  preiu- 
dS)*  5.     15i8; 
(engagements, 
inoxecution)       5. 
1530 ;      (engage- 
ments sociaux)/?. 
1546  ;  (ei«odue)5. 
1500   ;   B.    163S; 
(eiendne,  prejodi- 
ca)   5.    1545    8.  ; 
(faillite,  partes)  5. 
1516  ;   ((kits  ante- 
rienre)   /}.    1535; 
(fautes  de  gestion) 
5.15118.,  1545  8.; 
(fautes     de    ges- 
tion ordinaires)  5. 
1512    a.;  (indivi- 
dudle)    5.   1539  ; 


appel 
5.    15 
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(loi  de  1867,  lu- 
fractloni)  S.  1510 ; 
(mauvaise  admi- 
ilietration)5. 1512; 
M.  1543  ;  (ohliga- 
taires,  annonces 
mensongeres,  pros- 
pectus) S.  1530  ; 
(obligations,  action 
en  payeaiCQt]  «9. 
1514  ;  (obligations, 
Amission,  immea- 
bles,  acquisition) 
iS^.  1514;  (pouvoir 
da  juge)  S.  1517  ; 
(prejudice,  causes, 
jastiflcation)      5. 

1546  ;  (prejudice, 
^valaalion,  pouvoir 
du  juffe)  5.  1540  ; 
(pr(lt  a  la  soci^t^, 
S.  1540  ;  (prix 
d'acqaisilion,  jus- 
tification, impossi- 
bility) S.  1551  ; 
(societd,  cession- 
naire,     fautes     de 

J^estion)  5.  1513; 
soUdarite)  5. 

Mi  8.  i  R.  1533  ; 
(solidarity,  fails 
d61iclueax)S.1544; 
(solidarity,  faotcs 
commanes  on  in- 
diri8iblet)5.1S43; 
(statuta  aociaux, 
violation)  S.  1518; 
B.  1542;  (litres, 
nantissementj      S. 

1547  ;  (litres  nou- 
▼eauz,  emission) 
S.  1528;  (Taleurs 
Actives,  circula- 
Uon)  S.  1535;  B. 
1546. 

responsabilite  -  action 
S.  1559  8.  .  (acte 
transactionnel,  ir- 
recevabiUt6)  S. 
1580  ;  (actionnai- 
re,  annuls  tioD, 
efTeU)  S.  1607  ; 
(actionnalre,  ces- 
sion, prix  exag^^) 
S.  1567;  (action- 
naire,  frais  de  jus- 
tice, rembourse- 
ment)  S.  1589  ; 
(actionnaire,  man- 
dataire  ad  litemj 
S.  1609  8. ;  (ac- 
tionnaire,  manceo- 
rres  frauduleuses, 
dom  mages  -  mi6' 
rMs)  5.  1568  ; 
(actionnaire,  pour- 
suites  individuel- 
las)  S.  1575  ;  (ac- 
tion sociale,  action 
collective)  5.  1571 
8. ;  (action  sociale, 
assembl6e  g4n6ra- 
le,  avis  pr6alable) 
5.  1583  ;  (action 
sociale,  caractere) 
5.  1574;  (action 
60ciale,clause  8p6- 
cial£,  interdiction) 
S.  1583;  (action 
sociale,  ^tendue, 
pr£judice^  5.1588; 
(action  sociale,  ti- 
tres,  possession)  5. 
1584  ;  (ancien  ac- 
tionnaire, action 
individuelle)  S. 
1567 ;  (asseiublde 
g^nirale,  delibera- 
tion trunsactiou- 
nelle,  violation  des 
8tatuts)5.  1581  s.; 
(conditions  consti- 
tutive!!) 5.1559  s.; 
(conditions  consti- 
tutives,  infraction) 
S.  1600  ;  (crean- 
ciers  personnels 
des  as80ci6s)  S. 
1608  ;  (cr^anciers 
sociaux)  S.  1591 
8.;  (creanciers  so- 
ciaux, actions  en 
nuliit4  de  la  so- 
ci6t4)      S.    15W; 


(cr^anciers  sociaux, 
agissements  frau- 
duleux)  S.  1604  ; 
(cr^anciers  so- 
ciaux, fautes  de 
gestion)  S,  1601 
s. ;  (crdanciers  so- 
ciaux,mode  d'exer- 
cice)  5.  1592 ; 
(crdanciers  so- 
ciaux, soci^te  en 
failtite  ^ten  liq^ui- 
dalioo  judiciaire) 
5.  160a  ;  (crdan- 
ciers sociaux,  so- 
ci^^.te  en  liquida- 
tion) 5.  1593  ; 
(dteision.  chose 
jugde)  S,  1606  ; 
(emission  irr^gu- 
here)  S,  1559  ; 
(faillite,  capital, 
augmentation,  de- 
mande  en  nullitd) 
S.  1598  ;  (faillite, 
negligeoce,syndic) 
S.  1603  ;  (faillite. 
syndic,  action  en 
nullity)  S.  1596  s.; 
(faillite,  syndir, 
eicrcice)<S.  1601s.; 
(fautes  de  gesliun) 
5.  1569  s.  ;  (fau- 
tes de  gestion,  ac- 
tion sociale)  S. 
1569  s.  ;  (fautes  de 
gestioD,  action  so- 
ciale, 4tendue)  S. 
1586  8. ;  (manoeu- 
vres frauduleuses) 
S  1563  8. ;  (ma- 
noeuvres fraudu- 
leuses, action  so- 
ciale) S.  1564  ; 
^manoeuvres  frau- 
auleuses,  souscrip- 
tion,  indemnity, 
action  individuel- 
le) S.  1567  ;  (ope- 
rations de  banque 
et  d'escompte,irre- 
cevabiiite)  5.1578; 
(prescription,  du- 
ree)  5.  1629  s  ; 
(prescription,  qua- 
81-deiil)  5.  1630  ; 
(recevabilite)  5. 
1576  s.  ;  (receva- 
bilite,  exercice  in- 
dividuel)  5.1577  ; 
(society,  annula- 
tion,  action  socia- 
le) 5.  1559  8.; 
(souscriptions  ou 
verscmeuts,  simu- 
lation, prejudice) 
5.  1563  ;  (slatuts 
sociaux,  limitation 
interdiction)  5. 
1565 ;  (vices  de 
constitution,  dissi- 
mulation) 5. 1566. 
■  rdvocabilite  5.  1477 
a.',  B.  1514  ;  (ac- 
tionnaire8)/}.1516; 
((u2  nutum  et  sans 
indemnity)  5. 

1477 ;  R.  151* ; 
(associe,  preposd 
direct)  S.  1479  ; 
(causes,  statuts  so- 
ciaux) B.  1517, 
1520 ;  (clause  sta- 
tutaire,  majority) 
5.  1478;(directeur 
general,  adiuint) 
5.  1479  8.;  (direc- 
teur,  indemnite) 
5,  1481  ;  (ordre 
public)  5.  1482  s.; 
B,  1515;  (ordre 
public,  clause  con- 
traire)  5.  1482; 
(ordre  public,  re- 
nonciation)  5. 
1483 ;  (personnes 
Boumises)  5.  1478 
s, ;  (pouvoir  judi- 
ciaire, contr6lc, 
nullile)  5.  1485  ; 
(sim|)leagentd'ex6- 
cution)  5.  1481. 
V.  Society  anonyme- 
rcspousabilite. 


Bool6t6  anonyme-as- 
8embl4e  g4n6' 
rale  5.  1648  s.  ; 
B.  1547  s. 

—  actes  irreguliers,  an- 

nulatioo  B.  1563. 

—  action        nominative, 

conversion,  vice 
cache  5.  1138. 

—  actionnaire,         refus 

d'admission  B. 
1550. 

—  alienation,    emprunt, 

hypolh4que  B. 
1558. 

—  assembieo         consti- 

tuante5.  1680  s.; 
(element  person- 
nel, element  finan- 
cier) 5.  1680; 
{quorum^  capital) 
5.  1682. 

—  assembieo    extraordi- 

naire, 5.  1683  8.; 
(actionnaire,  quo- 
rum\  5.  1683  s.  ; 
(attributions)  5. 
1683  ;  (nombre 
d'actionnaires, 
vote,  limitation)  5. 
1685  8. 

—  assemblee     ordinaire 

5.  1668  8.  ;  (ac- 
tionnaire droit  de 
contreie)  5.  1677 
s.  ;  (actionnaire, 
expertise,  commu- 
nication) 5.  1679; 
(actionnaire,  nom- 
bre d'actions,  grou- 
pement)  5,  1670 
s.  ;  (actionnaire, 
nombre  d 'actions, 
groupement,  ordre 

J)ublic)  5.  1672  ; 
actionnaire,  nom- 
>re  d'actions,  sta- 
tuts] 5.  1669  s.  ; 
(actionnaire,  nom- 
bre de  voix)  5. 
1674;  (actionnaire, 
quoruMy  capital- 
quotite)  5.  1673  ; 
(attributions)  5. 
1675  8.;  R.  1547; 
(invention,  com- 
munication) 5. 
1677  8. ;  (composi- 
tion) 5.  1669  s.  ; 
(liste  des  action- 
naires,  communi- 
cation) 5.  1677  s. 

—  bureau,    composition 

1659. 

—  composition    5.  1326, 

16498.;A.1548;(ao- 
tionnaire,  interdt 
personnelJ5.1653; 
(actionnaire,  man- 
dat)  5.  1656  ;  B. 
1551;(qaalited'ac- 
tionnalre  cause  ou 
date  d'acquisi- 
tion)  5.  1651  ; 
(qualiie  d'action- 
naire,  divers  types 
d'actions)  5.  1652; 
(qualite  d'action- 
naire,  justifica- 
tion) 5.  1649 ; 
(qualite  d'action- 
naire,  manoeuvres 
frauduleuses)  5. 
1649  8.  ;  (vote, 
usurruit,  gage)  5. 
1655. 

—  convocation    5.    1657 

s.-  B.  1549;  fdelai) 
5.  1658  :  (delibe- 
rations) B.  1549; 
(fondateurs)  5. 
1657  ;  (formes, 
lettres  miMsives, 
annonces)  5. 1658; 
B.  1549. 

—  deliberation    5.   1C60 

8.  ;  B.  1549,  1559 
s.  ;  (demande  en 
nullite)  5.  1558  ; 
(effets)  5.  1666; 
(feuille  de  pre- 
sence) 5.  1663  ; 
(incidents  impre- 
vus)  5.  166i  ;     ir- 


regularites)  B. 
1553  8. ;  (majorite) 
5.  1660;  (objet)  5. 
1661;  (pr<3ce8- ver- 
bal} 5.  1665;  (re- 
guliere,  force  obli- 
gatoire)   B.    1562. 

—  especes    diverges    5. 

1648. 

—  majorite  factice,  crea-' 

tion  5.  1667. 

—  pouvoirs,   etendue  B. 

155i. 

—  regies   communes  5. 

1649  s. 
8ocl6t6      anonyme- 

changementB.  V. 

Statuts-change- 

nients. 
8ool6t6       anonvme- 

direcieur,  V.  So- 

cieie        anonyme- 

administrateurs. 
Bool6t6      anonyme- 

naWt^.  5.  1333  8. 

—  action -exercice        5. 

1338  s. ;  (associes) 
5.  1339  8. ;  (asso- 
cies, creanciers 
personnels)  5. 
1345  ;  (associes, 
etendue)  5.  1340  ; 
(associes,  justifica- 
tion de  qualite)  5. 
1341  8.;  (cog'erant) 
5.  1340  ;  (crean- 
ciers  sociaux)  5. 
1343;  B,  1258  ; 
(imprescriplibilite) 
5.  1355,  1357 ; 
(mode)  5.  1352  ; 
(prescription  de- 
cennale)  5.  1358 
8.;  (qualite)  5. 
1338  s. ;  (receva- 
biliie)  5.  1358  ; 
(tiers)  5.  1344. 

—  caractere  5.  1353  s.; 

(ordre  public)  5. 
1353  8.;  (prescrip- 
tion decennale.  ca- 
ractere special)  5. 
1360 ;  (ratification) 
5.  1356  ;  (renon- 
ciation  expresseou 
tacite)  5,  1353. 

—  causes    5.   1334  s.  ; 

(commandite  par 
actions,  causes 
communes)  5. 
1335;(speciales)5. 
1336  8. 

—  defaut    dUnteret    5. 

1347  8. ;  (associes) 
5.  1347  ;  (crean- 
ciers  sociaux)   5. 

1348  s. 

—  dommages-interet8  5. 

1354. 

—  effets  5.  1361  s. 
efTets-afsoct^f         5. 

1361  s.  ;  (actions, 
negociation)  5. 
1368  8.  ;  (actions, 
negociation,  annu- 
lation)  5.  1371  s.; 
(actions,  negocia- 
tion, existence  de 
is  creanee,  garan- 
tie)  5.  1372  ;  (ac- 
tions, negociation, 
irrdgularites)  5. 
1370;  (actions,  ne- 
gociation, vices  ca- 
ches) 5.  1371  ; 
(apports  en  nature) 
5.  1362;  (apports 
en  numeraire)  5. 
1363  ;  (avantages 
particuliers)  5. 
1367;  (benefices  ct 
pertes,  reglcment, 
mode)  5.  1364  s.; 
(non  verse,  rigle- 
menl)  5.  1365  s.  ; 
(publicite,  defaut) 
5.  1365  ;  (socieie 
ayant  fonctionne) 
5.  1364  8.  ;  (so- 
ciete  n'ayanl,  pas 
encore  fonctionne) 
5.  1361  8.  ;  (vices 
constilutifs)        5. 

net. 


—  efTets-tiers  5.  1373  s.; 

(actionnaires}  5. 
1375;  (admintstra- 
teurs,  fondateurs) 
5.  1374;  (crean- 
ciers  sociaux)  5. 
1373,  1376;  (fail- 
lite, syndic)  5. 
1377. 

—  liquidation  judiciaire 

5.  1351. 

—  socicte    dissoute    5. 

1350. 

—  faillite  5.  1351 . 

—  fin  de  non  recovoir5. 

1346  b. 
Sooi6t6      anonyme- 
pinaUlisS.  1433 

8. 

—  action  civile,  prescrip- 

tion 5.  1453. 

—  action  publique,  pres- 

cription, duree  5. 
1452. 

—  amende  5.  1440. 

—  auteurs  prindpaux  5. 

1437. 

—  circonstancss       atte- 

nuantes  5. 1451. 

—  coauteurs     on    com- 

plices 5.  1438  8. 

—  delinqnants,       action 

recursoire  5. 1448. 

—  emission     deiictueuse 

d'actions  5.  1434  s.; 
(complicite)  5. 
1439;  (litres  fictifs) 
S.  1436. 

—  eseroquorie    5.    1442 

8. 

—  infractions,    caractere 

5.  1450. 

—  souscriptions  et  verse- 

ments  (publications 
mensongeres,  pro- 
Tocation)  5.  1445 
8.;  (simulation,  pro- 
vocation)   5.   1443 

8. 

Sool6t6  anonyxne-pn- 
bUoMS.  14558. 

—  action  publique,  pres- 

criptiou  5.    1463. 

—  legale     5.     1455    s.; 

(eitraits  mentions) 
5.  1457  ;(rorroaUtes) 
5.  1456;(origioaire) 
5.  1456  s.;  (perma- 
nente)  5.  1458  s. 

—  sanction    5.   1460  a.; 

(amende,  auteurs 
responsables)  5. 
1462;(defant  de  pu- 
bliciie,  nullite)  5. 
1460 ;  (formalites 
omises,  nullite)  5. 
146 1;(  publicite  orl- 
ginaire)  5.  1460 
8.;  (publicite  per- 
manente)  5.  1462 

8. 

Sool6t6  anonyme- 
reapoosaJbiiit^  5. 
1378  8. 

—  action  exercice  (loide 

1867,  prescription) 
5.  1430;  (loi  de 
1893,  prescription 
decennale)  5.  1431 

8. 

—  actionnaire,        pasaif 

social  5.  1396. 
^  administrateurs  5. 
1386  8.;  (actes  do- 
losifs)  5.  1302  ; 
(actes  iUicites, par- 
ticipation person- 
nelle)  5.  1403  8.; 
(coauteurs  ou  com- 
plices, agissements) 
5.  1398  s.;  (cons- 
ii  tut  ion  irregulie- 
se,  nomination, 
posterieure)  5. 
1391  8.;  (exception 
de  bonne  foi)  5. 
1405.;  (nomination 
constitution  poste- 
rieure) 5.  1388  ; 
nomination,      epo- 

?ue)  5.  1 386  s. ; 
nomination  irrc- 
gulierc)  5.  1389; 
(nullite,  impulabi- 


lite)  5.  1403  8.; 
(statuts  8ociaux, 
redaction)  1389. 

—  associes  5.    1393   s.; 

(apports  ou  avan- 
tages particuliers, 
verification)  5. 
1393  8. 

—  caractere  5.   1406  a.; 

(exceptionncl)  5. 
1379  s.;  (loi  de 
1867^  5.  1406  8,; 
(loi  'do  1893)  5. 
1408 ;  (soUdarite) 
5.  1505  s.;(8oUda. 
rite,  droit  de  repo- 
.tition)  5.  1410; 
(solidarite,  cffets) 
5.  1409  8. 

—  causes   de  nullite  5. 

1 38:2  s.;  (conditions 
constitutives,  in- 
fractions) 5.  1382; 
(droit  commun)  5. 
1383. 

—  cominissaircs  de  sur- 

veillance 5.1400s.; 
(complicite)  5. 
1401 ;  (condition 
de  validite  de  la 
socieie,  fraude)5. 
1401:  (irregulari- 
te8)5.   1400. 

—  creancicrs      sociaux, 

etendue)  5.  1398; 
(etandue,  action- 
naires)  5.  1418; 
(actionnaires,  capi- 
tal, repetition  in- 
tegrale)  5.  1425  s. 
(actionnaires,  cons- 
titution irr^u- 
liere)  5.  1429; 
(actionnaires.  vices 
de  constitution  5. 
1422  s.;  (constitu- 
tion illegale  de  la 
sodete)  5.  1414  8  : 
(creanciers  sociaux, 
passif  social)  5. 
1416  s.;  (etendue) 
5.  1378,  1412  8.  ; 
(etendue,  mansu- 
vres  dolosives)  5. 
1427  8.,  (loi  de 
1867)  5.  1412  s.; 
(loi  de  1893)  5. 
1419  8.;  (loide  1803, 
solidarite)  5.  1420; 
(loidel893,ti«r8)5. 
1421;  (versement 
du  quart,  defaut) 
5.  1423  8. 

—  fondateurs.  V.  Admi- 

nistrateurs. 

—  personnes      soumlscs 

5.  1384  8. 

—  solidarite  5.  1379. 

—  tiers  5. 1395  s.;  (cons- 

ti  tution  irreguliere ) 
5.  1395. 

—  V.    Societu   anonyir.e- 

administrateurs. 

8  o  o  16t6  anonsrmc- 
BtaiUtB^mtiditicR- 
Hon.  V.  Statute- 
modification. 

8ool6t6  civile  5. 160.>'.: 
B.  249  s. 

—  acte  prive,  formes /<. 

263. 

—  action  pro    tocio  li. 

321. 

—  administration         5. 

207  8,;  it.  435?.; 
(administrateurs. 
engagements  so- 
ciaux) B.  500 ; 
(dirccteur,  revoca- 
tion) 5.  209  ;  (di- 
recteur,  revooa bi- 
lite, competence 
Judiciaire)  B.  4'J8; 
(directeur,  revoca- 
biliie,  majorite)  B. 
499  ;  (mandat,  re- 
vocabilite)  5.  210; 
(mandataire,  desis- 
temenl)  B.  493; 
(rectification  de 
comptes,  coiiscil 
d  administration') 
5.  228 ;  {veto\ 
cfTcl!?)    5.  i30  ;  //. 
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805  s.  ;  (sfauAstre) 
S.  ail. 

—  tdmiaislntimi  -  atto- 
eU9  S,  IM  •. ;  R, 
901  •• ;  (actes  de 
ditptsitioB)  R. 
9lt ;  (aetioQ  en 
justiM)  jff.  401  ; 
(ali^oatlMM  iumo- 
MU«rM)  5.  220; 
R.  603 ;  (appel  de 
fonds)  S.  230  ; 
(ehevaox  et  Toitu- 
res)  R*  520  ;  (eom- 
manauU)  R,  SU ; 
(compUbillM)  A. 
502 ;  (oonserra- 
tion  de  la  chose, 
dfoeases  nteessai- 
ree)  /?.  522  ;  (d6- 
liMraUoB.inajorit^) 
R.  404  •.;  (im- 
neiiblae,  innova- 
tioii)  R.  526  s.; 
(immixfcioB  iUigale) 
R,  528 ;  (maison 
loa4«)  Jt.  510  ; 
Onajorite)  R.  231 ; 
R.  507  8.  ;  (man- 
dat)i9.43S;  (man- 
dattaeito)i}.  504; 
(opposition,  effets) 
R,  505  s.;  (oppo- 
sition, Ibraee)  R 
511.;  (opposition, 
maJoriU)  R.  527  ; 
(opposislon,  nom- 
hn)R.  SOO;(pou- 
Toirt,  earact^re)  5. 
220;  Jl.  501;  (red- 
dition  decoroptes) 
R.  .'^20 ;  (traTaux 
d  'agranditeement) 
R.  514;  (unique, 
opposition,  dom- 
mages-int4r4ts)  S, 
232  8.  ;  (osage  de 
la  chose]  A.  518  s. 

•^  administration-oi^an/ 
5.  207  s.;  R.  435 
8.;  (mehals)  S.  210; 
R,  467  s.;  (action 
ittdleiaite)  5.  227 
•.;  R,  485  8.;  (ac- 
tion ivdieiaire, 
defense  a  demao- 
de)  J).  400;  (ac- 
tion Jadiciairo, 
mode)  J).  480; 
(alitoations)  S. 
215;  A.  481  8.;  (as- 
soci4,  r6Tocabiiit4 
5.211;  (donations) 
3.  217;  Jt.  474; 
(droit  de  gage)  5. 
126 ;  (emprunts) 
5.  223;  /}.  480; 
(engagements  so- 
ciaSi7  5.  222;  R. 
470  :  (frande,  as- 
soeioa,  pouToirs) 
R,  451  8.:  (firant 
proTisoirc)  R.  441 

fimmixtiott  ill6ga- 
ie)  R.  460  s.;  Qo- 
cationj  S,  220; 
R,  475  s.;  (men- 
bles  et  immenblei, 
innOTatioDs)  5. 
218;  R.  460  s.; 
(nomination)  S. 
207;  R,  435  S.; 
(nomination,  quo 
rum\R.  446;  (plu- 
ralild,  attributfons 
sdparecs)  R.  454, 
458 ;  (plurality, 
dissentiments)  R. 
457  ;  (plurality, 
r^vocabilftd]  R. 
450 ;  (poiiToirs)  R. 
450  8  ;  (pouvoirs, 
4iendne)^.  214  s.; 
R,  4628.  :(recouTPe- 
ments)  5.  221;  A. 
478  ;  (reparations) 
S.   210;  R.  473; 


SOCIETE.  —  Tables. 


(^responsabiiit^, 
aommages-int4- 
rfiU)  5.  2 12;  (revo- 
cation) 9.  207  s.; 
R,   436  8.;  (r4ro- 


catfon,  o«MM  14- 
gftimet)  it.  430  s.; 
(rOvocatloa,  eom- 
•dtenoi  Jvdiciaire) 
R.  440;  (r4foca- 
ttoB,  diseolution) 
if.  44t;  (r4TOca- 
tioB,  roaiorit4)  R, 
407;  (r^Tocalion, 
■u>de)  A.  447  s.; 
(transaction,  com- 
promis)  8.  225 ;  R. 
484,  402,  515. 

-  adittdioation,    forma- 

lion  it.  325 

-  apporls   S,    170 ;    R. 

IS8s. 

-  associde-aitfaf  «m«nr» 

S.  178  s.;  it.  321  8. 

-  associiB-respoiwa4t7t7^ 

5.2378.;  it.  562  8.; 
(dooMtaro,  com- 
peneation  R.  562 
s.;  (faute,  appr6- 
dation)5.  238;  it. 
585  8.;  (flsute, 
pertes,  eompensa- 
lion)  S.  237;  R. 
502  s.;  (immixtion 
ill^gale)  A.  500. 

.  l)4B46cee  ou  pertes, 
earaet«re  R.  384. 

>  eeeeionnaire  et  erou- 
pier  A.  800. 

•  eompte-eoorant,  capi- 

taox,  reprise  S. 
182. 

•  dur^e  R.  326  s.;  (con- 

dition) it.  827. 

-  especes    dirorses    S. 

460  •.;  R.  276  s. 

-  formation  (4po^e)  R. 

822  8.;  {0T4ae9ient 
Mor)  R.  823. 

•  lot  de   1887,  r4troac- 

tiTiteS.  1042. 

•  obi«t,etfaet4reS.166; 

it.  250  s. 

•  parts-^afion  5.    180 

B.;it.388i.;(abao. 
don  de  droits,  prix 
do  cession)  it.  427 
s.;  (aHetMtire  R. 
421 ;  (apport  en 
Industfio  et  en  nu- 
nOtain)  S.  186  ; 
it.  308  s.;  (apport 
indnstriet)  5.  1 87 ; 
it.  306  a.;  410; 
(apport  eeeial,  li- 
mitatioii  deapertes) 
5.  201  {  (arbitrage 
dMn  liars)  5.  10, 
0.;  R.  400  8.;  (arO 
Mtrage  d*«i  tiers* 
d4sigiiatiott  uU4- 
rieare)  R.  406 ; 
{arbitrage  d*on 
tiers,  reoedrs)  5. 
101 ;  (arbitrage 
d'un  tiers,  refns, 
ompOcheoseai)  it. 
408,  407;  (OMU- 
ranee  <fk  b^nifice) 
R.  418  8.,  (b4n«- 
fiees  et  pertes)  R. 
415;  (bfo^dces, 
rOalisation)  S.  102; 
(ealenl)  R.  388; 
(ehose  jngOe,  con- 
oamnatMB  eoli- 
daire)  S.  185; 
(contnbQtioB  anx 
dettes)  it.  432; 
(convention  des 
nrties)  it.  392; 
corps  certain, 
ouissanee)  it.  431; 
'd«c6s,  h4riUers) 
it.  433 ;  (indus- 
trie)  S.  200;  R. 
423 ;  (indastrie, 
b6n6ficcs,  quote- 
part  annnelle)  R. 
425 ;  findustrie, 
pertes,  etemption) 
it  424;  ({nt6r4tde 
la  mise,  prdleve- 
ment)  R.  420 ; 
(mises  in^gales)  5. 
183;A.413;(miBes 
et  bendQces,  assu- 
ranee  de  recouvro- 
ment)  5.202;  it. 


4M,  4tO  B.;  (mises 
•rigiaaifea,  d4ter- 
miaation)  5.  188; 
(■ode  do  reparti- 
tion) 5.  181;  R, 
883  ;  (piTtes,  ap- 
porU)  5.  182; 
(partes,  parte  ex- 
dusives)5.  203  s.; 
hnnvoir  do  juge) 
R,  304;  (propor- 
tioonalit4)  5.  184; 
R.  300  8.;  402; 
(repartition,  4po- 
que)  5.   180  ;    R, 


•ntrepreaenr)  5. 
107;  (somme  fixe) 
R.  417;  (tiers)  5. 
100;  (valear  esti- 
mativo,  dissolution) 
5.  180;  it.  386. 

—  parsonnaltte     morale 

5.  148  8.;  (biUio- 
naphio)  5.  148; 
(legislatioB  4trao- 
gere)  5.  133  ; 
(partage,  effet  r^- 
troactir)5.   149. 

-^  prenve  5.  161  s.;  R. 
240  8.;  (dauses  et 
obligations  reoi- 
proques)  it.  267 : 
(eoaimencament  de 
preuva  par  4orit) 
A.  257;(4crit,  ca- 
NMtere)  5.  167  s.; 
it.  263  8.,  272; 
(exdetttioa  R.  270; 
(modos  divers)  5. 
161;  R.  240; 
(premra  testimo- 
niale,  prisemplion) 
5.  165;  it.  255 
s.;  (prettve  testi- 
monialov  taux, 
node)  5.  161  ;  it. 
253,  256;  (tiers) 
R.  272;  (litres, 
correspondance)  it. 
80»8. 

>  80d«t41em«Do5.193; 
it.  408  8. 

—  V.  Apport-sod4t4  ci- 

vifo.  AaeoeMs-obli- 

gatioa.Go«p4tence. 

SooMM  olylto  4  f or- 


olatos  5.  2008  8. 

—  actions,    eiMion    5. 

2148. 

—  apports       (aolidarite, 

ddtoiit)  5.  til«; 
{¥4riacation)      5. 

•^  aitMibl4e  gen4rale, 
actions,  conver- 
elon  5.  2184. 

—  associ^s,        rapports 

respectiSi  5.  2113. 
-^  assocl4s  tiers  5.  2114 
•.,  (as8od4s 

n'ayaiii  paa  figure 
li  l^M;te),5  2120; 
(responsabttitd.  li- 
mitatioB)  5.  2115 
8.;  fsbatata,  clan- 
80  obligedoire)  5. 
2118  8.;  (statuts, 
conDaiasaiiee  prda- 
lable)  5.  2t21 ; 
(statnts,  deroga- 
tion conreotionnel- 
la)  5.  2110. 

—  aatorisaUon  prealable 

5.  8137. 
-^  eapital,    constitntion 
fntegnde  5.  2138. 

—  eharbonaage,  person- 

nalite  Juridiqoe  5. 
2116. 

—  eompMcnee   5.  2135; 

2144,    2216     s. 

—  conptsbilite,       livres 

5.  2141. 

~  di8Bolttt{on5.2l45R. ; 

(causes)    5.    2145; 

(prescription  quin- 

quenttttie)  5.  2148. 

—  etabUseement    (d'en- 

seignemeot)  5. 
2102;  (religioux) 
5.  2102. 


***  luaouuBBaiDoin  o. 
2130  8. 

—  Uqnidation5.2i45s.; 

(liquidatear)  5. 
2146;  (partage)  5. 
2145. 
-*l«l  do  18935.2150  8.; 
(4  qodles  societes 
elle  s'applique)  5. 
2151  s. ;  (ooaspe- 
tenee  coamerciale 
5.  2156;  (faillite, 
liquidation  judi- 
ciaire)  5.  2155  s. ; 
(livres  deoomroer- 
ce)  5.  2156 ;  (per- 
sonnalite  civile)  5. 
2157  ;  (preuTc)  5. 
2157;  (regime  des 
societes)  5.2154  8.; 
(socieie  a  capital 
variable)  5.  2152 ; 
(socieia  eivile) 
5.  2151,2153. 

—  obligationa,    Amission 

5.  2142. 
->  penafitea     5.     2137, 
2140. 

—  personaaKie       (civile 

creanccs  sociales) 
5.  2131;  (dvile, 
repreeaotaiiop  en 
instice)  5.  2131  ; 
(juridiq«ie)5.2131 

8. 

*•  piiblidt4  5.  2136, 
2138;  (defaut, 
effete)  5. 1149. 

—  respoaaabiato.  soUda- 

rite  5.  2140. 

—  Bociete    anmijme   5. 

2126;  ^respoasabi- 
iite)    5.  2117. 

—  aoeieid  k  eapital  va> 

riabie  5.  2120. 

•*«  ooci4t4  k  reapansabili- 
ta  limitee  5.  2128. 

-^  8od4te  civiie  pro- 
praaent  dite  5. 
2103  8.;  factions 
a  ordro  <m  au  por- 
teurfdniieeions)  5. 
2110;  (actions, 
eeB8ibili«e)5.2111; 
(eapital-adions)  5. 
2104;  (eapital-ac- 
tiona,  reeponsabi- 
Ut4  iimil4e)  5. 
2108  8.;  (carac- 
tero,  determina- 
tion) 5.  2105  s. ; 
{bdwtm  ptnonm) 
5.  2109. 

—  societe   en  eomman- 

djto  5.  1127. 

—  8odei4  ea  nom   col- 

lectif  5.  2125. 

—  8oai4te    en  participa- 

tion 5.  2130. 
'-  800i4t4s    non    regies 

rja  loi  de  1803 
2101  s. 
-^  tranaformatian  5. 
2156  s. ;  (assem- 
bles generate  5. 
2163 ;  (rarartere 
faealUlil)5.2158; 
(oonunandite  par 
artiouB)  5.  2161; 
(condition8)5.2163 
s. ;  (dtssoluUon- 
UquidatioB)  5. 
2164;  (eflbte)  5. 
2165  B.;  rfaillite, 
cassation   des  pa- 

JementB,  retroac- 
ivit4)  5.  2165; 
(fiUUite,  liquida- 
tion jodiciaire)  5. 
2104;  (prescrip- 
tion quinquennale) 
5  2166;  (publid- 
te)  5.  2163;  (so- 
ciete anon)  me)  5. 
2160;  (Societe  ci- 
vile) 5.  2150  8. 

~  ntiilte  5.  2008. 

^  veiaaraeot  du  quart 
5.  2138. 

SoolAtA  oivUe-d/ssoin- 
Uon  5.  261  s. :  R. 
637  8. 

—  abscnea  .   declaration 

5.  283. 


5.  261  8. :  R. 
687  8. 

>  eonsdl  indioiaire   5. 
286;  it.  727. 

•  consommaiion  de  la 

aegocUtion        5. 
273  ;il.  600  8. 

•  decas   5.  274  s. ;  R. 

602  s.;(as8ociead- 
miniBtraievr)  it. 
714;  (danse  con- 
traire,  eootlnuatten 
expresse  ou  tacLte) 
5.  282 ;  (dause  de 
continuationj  5. 
275  270;  it.  704 
s.«  710;  (clause 
de  continuation, 
caract^  R.  707 
s.;  (dense  de  con- 
tinuation, nouveau 
deoea)  it.  713; 
(eoMtinoation  ,cl « u- 
se  ultemnre)  R, 
715;  (continuation 
de  plain  droit)  it. 
724;  (continuation 
expressa  on  tacite) 
R.  716  8.;  (conti- 
^uvoir 


dvjnga)  it.  719  [ 
(entrepriee  de  foiir- 
nitureB,sur\ivants) 
it.  720 ;  (epoux 
Burvivant,  clause 
decoBtianation)5. 
280;  (b«ritier)  5. 
276;(bentier,  be- 
neficoB)  it.  696  s. ; 
(beritior  beneO- 
dair«)5.  277;  (he- 
ritier,  operations 
OOuinNnaoeB)  R, 
604  8. ;  (nsarehan- 
diaoa,  expedition, 
eoura  d«  Jour)  it. 
703;  (ratnour  sur- 
vlvant)5.  276;  it. 
711;  (mode)  R. 
693 ;  (proaoesse  de 
societe)  5,  Vk\ 
(preregation)  i?. 
721;  ^iet6nou- 
velle)  it.  722  8.  ; 
(tiers,  bonneroi)5. 
281 ;  (veovo  et  en- 
faolB,  raison  so- 
daJe,  caractere) 
it.  718. 
affoto  5.  207  ;  R.  755 
8.  ;(araode8)  it.  755 
8.;  (biens  Bociaux, 
indivUion)  R.  758; 
(areaacae)  A.  756; 
(fruits)  it.  759  8.  ; 
(lottra  de  change, 
eeheance)  R.  757  ; 
(sodete  cointeres- 
see)  it.  764;  (tiers) 
it.  761  8.;  rtiers 
da  bonne  foi)  R. 
762  ;  (tiers,  droits 
anieriearB)it.  763. 
>  expiration  du  temps 
5.  261  Bw,  R.  638 
s.;  (anticipation, 
accord  motuel)  R. 
652;  (antidpation, 
assoeie  incapable 
ouimproba)it.670; 
(antidpation,  asso- 
de  infirme)  5. 
268  ;  it.  659  s. ; 
fantidpatioi),  rapi- 
tal  sodal,  diminu* 
tion)  it.  672  ; 
(anticipation, 
causes  diverses)  5. 
263;  R.  652  s.  ; 
(anticipation,  ge- 
rant,  revocation) 
it.  671  ;  (anticipa- 
tion, industrie  pro- 
hibee)  R.  66!)  ; 
(anticipation, 
inaxecution  des  cn- 
gageflsoobtsoriaux) 
5.  263  ;  R.  654  s.; 
(anticipation, 
justes  nrntifs)  5., 
268;  it.  653  639 1 
668  8.;  (oondilionj 
4w8n4Mlla)  R,  s.  I 
8.;  (condition  reso- ] 


Itttdre)  5.  271  ; 
Jt.  630 ;  (dissen- 
tinent  nntoel)  S. 
261 ;  it.  266  s.  (do- 
ree,  niort  d'un  asso- 
de)it675;(entr«- 
priae  inaohevee)  R. 
643  8.;  (indi vision, 
dorda)  it.  674  s.  ; 
(marches  socianv, 
diir4e)  5.  268  ; 
(mesinleUiffettce 
das  assodes)  S. 
263 ;  (ordre  public) 
5.  264 ;  (proroga- 
tion, aaract^re)  5. 
260;  it.  651;  (proro- 
gation, preave,  mo- 
dea)  5.  266;  it. 
645  8.;  (proroga- 
tion, rafoa,  arbi- 
'  trage)  R,  650  ; 
(retraita  aatidpee, 
clansa  spidale,  >i- 
qoidatioD)5.  262; 
R.  642:  (todete 
aaonyma,  rempla- 
catnont)  5.  270  ; 
(tenia,  fifation]i}. 
638;  (terma  impU- 
ciU}  it.  641. 

—  oxlhsetKm  da  la  chose 

5.  272  ;  it.  676  s.; 
(apport  d'nn  aaso- 
ci4)  it.  679  8.; 
apport  sodal. 

eooses  in  genere) 
R.  683;  (apport 
BoeiaJ,  eorps  cer- 
tasas)  it.  682 ; 
(apportaoeial,  ver- 
semAit}  it.  681  ; 
(jouiaeaaco,  ris- 
qaes)  R.  684,  686 

—  Caillite  ou  deconfiture 

5«  287  8  ;  it.  728 
8.-,  (cesdoonaire) 
it.  733  ;  (olauBe  de 
cootinuatioa)  5. 
280;  R.   730   s. ; 

20Qcardat)5.  288; 
.  720;  (gerant. 
liquidateur)5.290; 
(poavoir  da  juge) 
S.  280  s. 

—  iaterdfcUoB  5.    285; 

it.  726. 

—  mort  dvile  5.  284;  R, 

725. 

—  votonte  5.  201  s.,  R. 

784  s. ;  (action, 
atieaatioa)  R.  736 
8.;(jugemaBt,indi- 
vinbUite)  it.  754 ; 
(rononcia  Uon, 
beane  foi)  5.  206 ; 
it.  780;;renoncia- 
tion,  earaetdre)  5. 
204  Sv;  R,  735; 
(r  a  a  one  iation, 
dauaa  contraire) 
R.  745;(renoncia- 
tion,  mauvaise  foi) 
it.  740  8.;  (renon- 
ciatioa,  aotiflca- 
tioB,  ddfeut)  it. 
750;  (ivnonciation, 
appreciation,  poo- 
vatr  da  jage)  R, 
744;  (reaonciation, 
ptloBrnptiops)  R. 
746  8.;  (renonda- 
tion,  ngniflcation) 
it.  747;  (Bodeie  & 
dnree  iUimitee)5 
201  ;  it.  784;  (so- 
dete  k  duree  ilii- 
uiiee,  earactire) 
5.  203. 
8oot6U  oiTii«.l/4niidA- 
Clon  Of  partage 
5. 208  8.;  it.  763  8. 

—  annnlatioA,     liquida- 

teor  5.  320. 
•»  appoK  sodal,  indus- 
trie it.  787. 

»dai,  tran- 
aactioa,  eflets)  R. 
760. 

(coaeours)  R. 
776,  t*rt ;  (craan- 
rier,  meublcs , 
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vante  publiaue)^. 

790  ;  (d^«de,  in- 
TtoUire)  B.  782  ; 
(d^c^cU,  survivant, 
ooolioualion)  S. 
324,  326 ;  (pouvoir 
du  juge)  S.  298  ; 
(retr&ite  anticip^e) 
B.  784 ;  (vcMe- 
ments,  inUriftU)  S. 
325. 

—  cl6lur«,    pouvoir    du 

Juge  S.  322. 

—  competence,  si^ge  so- 

cial 5.328  ;il.  767. 

—  copartageant,  rapport 

S.  327. 

—  cr^ancier    (i    tcrme, 

actir  social)  5. 
3l3;(int«rTention) 
S.  333  ;  B.  795. 

—  dettes  sociales  (liqui- 

dateur,  reoouvre- 
ment)  S.  316; 
(paTemeai)  S.  307 ; 
XT  781;  (paje- 
ment,  conventions 
pariiculieres,  tiers) 
S.  312. 

—  ditertiMeroent  an  rc- 

eel    S.     332 ;  B, 
796. 
^  droit  romain  B.  766. 

—  effet  d«claraiif  S,  333 

a.;  B.  797. 

—  enqoite  par  commune 

ranomoieo  B.  779. 

—  entreprise  da  fourni- 

tures,  avaoces,  co- 

asaocite  B.  776.    - 

—'  errenrSt    racliflcation 

u4t«riaurf  S.  799. 

—  fldioa  l«g»l«,  carac- 

tere  S.  304  s. 
■^  fornias    commarciales 
S.  S23. 

—  g^raot,  lints  aociaux, 

ItrodUctioQ  B.  775. 
viaioB    B.     765 ; 
(conTaniion  d«  cinq 
ana)  B.  793. 
^  Kcitatioa,  miMur  B. 

791  ;  (acomptc, 
iat^is)  S.  309; 
(poavoir  do  juge) 

S.  3oa. 

—  liqukktton   prdalable 

S.  299;  B.  769. 

—  lirras  et  ragislres  »o- 

ciavt,  force  pro- 
bante5.  311. 

-^  layers,  taisie  arr4t, 
Uquidataur,  per- 
ception S.  814. 

^  masse  aociale  (droits 
incorporels)  B. 
778;  (formation)  S. 
307  ;  B.  772,  778. 

«•  materiel  social,  effets 
roobiliers,  propri6- 
t4  B.  7S6. 

—  menbleaetimneuble^, 

attribatkMi5.  329. 
^  mise  soctale,  int^rets 
B.  785. 

—  naUit4  de  (kit  5.  318. 

—  operations     commen- 

c^es  B.  771. 
-^  passif  social  5.  310. 

—  pfare  et  fils,  soei6t4  de 

nins,  creanciers 
hrpothecahres  S. 
800 

—  parte    de    U    chose, 

jonissanf^e  B.  783. 

—  rapport,  froita  et  inl6- 

r«ta  S.  381. 

—  rolrait  8U<*eoasoral  S. 

331;  B.  794. 

-^  fCoU^Sj  apposition  S. 

824  ;  A.  792. 

—  t^qoestre,       llquida- 

tenr  S.  814  s. 

—  sociAtA  de  faft,  liqui- 

dftteur  S.  801  s. 

—  soamea    distributes, 

fBl6r4ts,  pouvoir 
du  Juge  S.  321. 

—  tHrat    de    propriety, 

d«p6t  S.  380. 
SooMU  otrilt-persoih 
tMM  mortie 

—  effete  S.  490. 


—  nuiUt4  5.  449  s. ;  (ac- 

tion ou  exception) 
S.  452 ;  (creanciers 
personnels  des  «s- 
socies)  5.  458; 
(creanciers  so- 
ciaux)  S.  457;  /?. 
869;  (debiteurs 
personneli  des  as- 
socies)S.462:(de- 
biteurs  so''iaux)5. 
462 ;  (demande  en 
Justice)  S.  454; 
(dissolution  ant4- 
rieure)  S.  455 ;  (for- 
malites  omises)  S, 
450;  (int4rei,  ca- 
ractere>  5.  456 ; 
(ordre  public,  pou- 
voir du  juge)  S' 
452;  (ordre  puolic, 
renonciation)  S. 
462;  (persounesin- 
teresstes)  S.  456 
6. ;  (prescriptiun) 
S.  453 ;  (soeiete  de 
fait)  S,  464;  B 
862;(lipr8)5.  463. 

—  nollite  -  attoeiet   S, 

459  8.,  B.  864; 
(clause  peoale)  5. 
460;  B.  864;  ffor- 
malites,  defaut) 
S.  461. 
•-  BuUite-effets  5.464s.; 
(associes)  S.  465 
a.;  B.  862;  (as- 
aoci4s,  action  soli- 
daire)  5.  472;  /?. 
1131;  (aitsocies, 
apports)  S,  465; 
(aasociM,  bail  so- 
cial) S.  472;  (as- 
aociea,  clause  de- 
rogatoire)  S.  466 ; 
associes,  d^ces)  S. 
465 ;  (associes,  det- 
tes) S.  465;  (asso- 
cies en  faillile,Byn- 
.dic)  S.  476;  (as- 
socies, mise  socia- 
le)  S.  469 ;  (asso- 
cies, sodete  de 
fait)  5  469;  (crean- 
ciers personnels 
dos  aasocies)  S. 
478;  B.  881  ss 
(creanciers  so- 
ciaox)  S.  477 ; 
(creanciers  so- 
ciauK  et  creanciers 
personnels  des  as- 
socies, concurren- 
CO)  S.  478;  (fail- 
lite,  creanciers)  5. 
479;  (geraot,  crean- 
ciers personnels) 
5.476;  (poKieain- 
leressees)  S.  464; 
(societe,  creanciers 
personnels  des  as- 
socies) S,  475  s.; 
B.  1130;  (societe. 
creanciers  sociaux) 
5.  467  s.;  (tiers) 
S.  467  s.;  (tiers, 
dissolution  antici- 
pee,  droit  d'option) 
S.  473  s. ;  B.  067. 

—  prorogation   5.    442; 

B.  909. 

—  reiralle  d'associes  S. 

447. 

—  sooiete  etrangere   S. 

417. 

—  statuts-mo«fi/l<ra  f<on5. 

440    s.;    B.    845; 

(deiai)5.  448. 
8ool6t6      ooop6ratl- 

▼©  S.  2167  s. 
^  action,  Uax  S.  21 8i. 

—  asserobiee     generate, 

statuts,      change- 
menU  S.  1725. 
.—  associe,  retraite,  obli- 

fstion,     deiai     S. 
180  8 

—  bibliogriiphie  5.  2167. 
-^  boissons,  rente  au  de- 
tail 5.  2198. 

—  capital     (diminution) 

S.  1181;  (limita- 
tion)5.  2166:  (ro- 
trait,      obligation, 


deUi)5.  2180;(va- 
riabiiite)  S.  2179 
s. 

—  caractire     S.     2168, 

2176;  (deiermioa- 

tion)  S.  2189  s. 
->  cerapeieoce  5.   2212. 
-—  coupons   ou    actions, 

forme    nominative 

S.  2187. 

—  dispositions    (de    fa- 

veur)  5.  2178  s.; 
( reglementaires)  5. 
2186. 

—  dissolution,  causes  S. 

2183. 

—  historique  et  statisti- 

quc  S.  2171  s. 

—  imp6tsurlerevenu5. 

2185. 

—  legislation  S.  2173  s.; 

(etrangere)  5.  2208 
B.;  (ioide  1867)5. 
2173. 
'  personuaiite  civile  5. 
2184. 

—  projet  de  reforme  5. 

219SS.;  (adherents 
nvn  associes)  5. 
2206 ;  (associes,  li- 
beration) 5.  2203; 
(capital  social,  re- 
ducUon)  5.  2204; 
(critiques)  5. 2207; 
(droits  fiscaux)  5. 
2202;  (federation) 
5.  2205;  (forma- 
lites  constitutives, 
aimplificalion)  5. 
2200;  (minimum  do 
Taction)  5.  2201; 
(societes  da  con- 
sommation)  5. 
2199;  (societes  de 
credit)  5.  2199; 
(societes  ds  pro- 
duction) 5.  2199: 
(societes  mixtes) 
5.  2199. 

—  pubUcite  5.  2188. 

^  societe  de  oonsomma- 
tion  (caractere)  5. 
2l91s.:(per8onna- 
lite  civile)  5.  2133. 

—  societe  de  production, 

caractere  5.  2190. 

aoeMt6  d'aasoranoes. 
V.  Assurances. 

Sooilt*  d'aaauranoea 
4  prlmea.  V.  As- 
surances k  primes. 

BooMt*  d'aaaorancea 
mutueUaa.V.  As- 
surances rontuet- 
les. 

BootM*  d'aaaaranoea 
BUT  la  Tie.  V. 
Assurances  sur  la 
vie. 

8oci4t6  oottimarola- 
la  5.  835  s.;  B. 
801. 

—  acts  ecrit-aathentique 

(brevet,  cession) 
5.  410;  (hypotbe- 
que)  5.  419;  (mi- 
nute) 5.  416. 

^  acte  ecrit,  defaut  5. 
426  s.;  (correspon- 
dance  des  parties, 
llvres  sociaux)  5 
415;  (depet  au 
grefle)  5.  416  s.; 
fenonciations)  5. 
418;  (force  obliga- 
tolre)  5.  418;  (pri- 
ve,  nombre  d'ori- 
gfnaax  5.  417  ; 
(redaction,  pouvoir 
du  juge)  5.  147 ; 
B.    181,  249. 

— >  ncte  ecrit,  defaat-as«o- 
d^s  5. 420  s.;  (equi- 
valent) 5.  420;  B. 
848 ;  (force  pro- 
bante)  5.  420;  B. 
812,  1122;(preuve) 
5.  421. 

—  acte  ecrit,  defauttiers 

5.  421  s.;  (admi- 
nistration de  I'en- 
registroment)  5. 
423;  (creanciers  so- 
ciaux)     5.     423  ; 


(equivalent)  5.422; 
B.  876, 

—  administration-^^anf, 

action  judiciaire 
B.  486  8. 

—  apport,  stipulation  de 

remboursement, 
nullite  5.  378. 

—  benefices,     repartition 

5.  189. 

—  capacite  5.406  s.;  (dis- 

tinction) 5.  406; 
(societe  k  respon- 
sabiiite  limilee)  5. 
407. 

—  capital,    actions,     ca- 

ractere  B.  244. 

—  conditions  de  valid ite 

5.  366  s.;  B.  69  s.; 
{a/fectio  societatit) 
5.  385  s.;  (cause, 
objot)  5.  898  8.; 
(consentement,  ele- 
ment intsntionnel) 
5.  372  s.;  (objet, 
apporls  sociaux) 
5.  367  s. ;  (partici- 
pation aux  benefices 
et  aax  pertes)  5. 
375  s. 

—  creances    B.    203    s.; 

(actions  en  bourse, 
speculation)  B.iOZ; 
(dettc  publi({ue,  ar- 
riere,  acquisition) 
B.  204. 

—  creanciers  sociaux,  pri- 

vilege B.  629. 

—  dissolution,       societe 

uouvello,  engage- 
ments anterieurs 
B.  717. 

—  effets  negociables,  ge- 

rant,  si|;nature  B. 
465. 

—  immeublos(Iocttion  ou 

sous -location,  ca- 
ractcre)  5.  341  ; 
(specuUtioB,  earac- 
Ure)  5.  839;  B. 
198  s.,  357  8. 

—  liquidateur,      attribu- 

tions B.  770. 
*-  liquidation,  dettes  so- 
ciales B.  1049. 

—  objet  illicite  (annula- 

tioa,  tiers)  5.  405; 
(apports,  restitu- 
tion) 5.  402;  (be- 
nedces  Ott  pertes, 
repartition)  5.  403; 
(ordre  public)  5. 
401. 

—  ordre    public,    bonnes 

raoeuri,  caose  illi- 
cite    5.  898. 
-—  participation   aux   be- 
nefices et  aux  per- 
tes 5.  875  s. 

—  publication,    caractere 

B.iA6. 

—  societe  imnrabili^re  5. 

340;  B,  200  s. 

—  societe  civile  (associes 

obligations  person - 
nelles)  B.  248; 
(commercialisation, 
volontedes  parties) 
B.  289  s.;  (distinc- 
tion) 5.  885  8. ;  B. 
197  s.;  (distinction, 
qualification  des 
parties)  5.  336 ;  B. 
287  s.;  (forme  com- 
merciale)  5.  337. 

—  traits  des  nigros,  cause 

lUidU  5.  898. 

—  V.  Societe  etrangere. 
aooMt*  oonuDaroiale- 

per§ODnaMt6  mo- 
rale  5.  483  s.;  B. 
182  s. 

—  acles      d'intercession, 

cauUonnement    5. 
468. 
-^  consoqusnces  5.    484 
s«;  B.  182  8. 

—  crisBciers    soeiauv, 

droit  de  preference 
5.465. 
^  dettos  socialss,eompen- 
sation    5.  487. 

—  domicile  social,  carac- 

terc  5.  486. 


—  droits    (dc    mutation) 

5.  484;  (de  pro- 
priete)  5.  484. 

—  immeubles    sociaux 

hjpotheque  legale 
5.  484. 

—  interlls     ou     actions, 

communaute  con- 
jugate, mincur  5. 
484. 

—  liberal!  tea  entre  vifs  ou 

testaraentaires,  ca- 
pacite 5.  489. 

—  societes  elrangcres  5. 

491. 
Booi6t6  oommaroiale- 

pttbUoit6  5.  424  s. 
•«  deiai  5.  436  s.;  B.  815 

8.,     1492  ;    (duree 

point  de  depart)  5. 

436  ;  (Urdivete)  5. 

437;  B.  817,  820  s. 

—  depdt  an  greffe  5.  425 

s.;  (communication) 
5.  428. 

—  dissolution      anticipee 

5.  443  s.;  B.  958, 
980  s.;  (faillite)  5. 
444;  (fait  volontaire 
des  associes)  5. 
448  s.;  (formalites) 
5.446. 

—  etablissements     en 

France  et  4  retran- 
ger  5.  427. 

•^  formaiites  5.  424  s.; 
B.  815,  828,  1122, 
i4i8;  (sanetion)  5. 
449. 

-«•  iramenbles  (achat,  evic- 
tion) 5.441;  (trans- 
cription) 5.  438. 

—  ionroal- insertion     B. 

429  8.;  (apports)  5. 
482;  (eaonttiations) 
5.  431  s.;  A.  895; 
(enonciations,  ca- 
ractere)  S.  434 ; 
(extrait)  S.  429  s.; 
(extrait,  certifica- 
tion et  signature) 
5.  485;  B.  840, 
1491 ;  (justification) 
5.  430  ;  B.  815; 
(emissions,  nullite) 
5.  451;  (valeurs 
Ibamics  ou  k  four- 
nir)  5.  438. 
Booi6t4  en  nom  col- 
laotif  S.  492  s.; 
B.  802  s. 

—  acte  ecrit,  deCtut,tiers 

5.  22. 

—  acte     prive,     faillite, 

sarsgistrenent  /?. 
883. 

—  apport  social   (benefi- 

ces, repartition)  5. 
380 ;  (promesse  de 
versement,  forfait, 
benefices  futurs) 
5.  377. 

—  apports  inegtnx,  par- 

ts, repartition  5. 
381. 

—  caractero  5.  492  ;  B. 

802. 
^  cession  de  parts  5. 
540  8.  ;  (accepta- 
tion prealable)  5. 
540;  (croupier,  ca- 
ractere)  5.  542  s.; 

—  constitution,   date  5. 

499. 

—  oootre-lottre  B.  813. 
-^  de6e8,disposiUon  d'of- 

llcs  8.  S58  s. 

—  ecrit  (acts  prive,  nom- 

bre d'ongiaaui)  A. 
842 ;  (caractcre, 
force  probante)  B. 
812;  (defaut,  asso- 
cies. tiers)  i}.  874; 
(defaot,  effets)  B. 
848  s.  ;  (defaut. 
pouvoir  dn  juge) 
5.  497  ;  (defaut. 
precrve,  aveu)  B. 
•52;  (dehot,  preu- 
ve  testimoniale)  B. 
851;  (defaut,  so- 
ciete de  fait)  B. 
849;  (defaut,  tiers) 
B.  869;  (effets)  B, 
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847;  (existence  so- 
elale,  tiers,  preu- 
ve)  B.  875  s.;  (pu- 
blication) B.  814 
8.;  (publication  et 
enregl8trement,de- 
faut)  B.  850.859; 
(pttblloation  irre- 
guliere,  nullite)  B, 

-  engagements  sociaux 
5.  515  B.;  B.  903 
8.  (avances  faites 
k  la  societe}  5. 
586;  B.  993;  (ban- 
qnisr,  dettes  so- 
ciales, payement) 
B,  952 ;  (benefices 
et  partes,  rigle- 
ment)  5.  539;  (ca- 
ractere)  5.  515  s.; 
(creanciers  sociaux 
•t  creanciers  per- 
sonnels) 5.  523; 
(creanciers  so- 
ciaux, poursuite, 
droit  d'option,  con- 
troversc)  5.530  s.; 
B.  910;  (contribu- 
tion aux  dettes, 
exemption)  5.  526; 
B.  904  8.;  (conven- 
tions sociales,  acte 
ecrit)  B.  909;  (det- 
tes sociales,  soli- 
darite)  5.  518  ; 
(exemption,  tiers) 
5.  526;  B,  904  ; 
(faillite)  5.  538  ; 
(gerant)i2.  913  8.; 
(gerant.  acles  de- 
iKtueux)  5.  522; 
(ferant,coassocics, 
tiers,  fraude,  mau- 
valse  foi)  B.  923; 
(gerant,  raison  so- 
citle)  5.  516;  B. 
920  8.;  (gerant,  ra- 
Ufication)  B.  920; 
(gerant,  pluralite, 
attributions  diver- 
ses)  B.  021 ;  (ge- 
rant, tiers,  interet 
personnel,  bonne 
foi)  5.  519;  i2.927; 
(gerant,  tiers,  inte- 
Ai  porSoBnel,mau- 
vaise  foi)  5.  520; 
B,  928;  (h]^pothe- 
que,  creanciers  so- 
ciaux) 5.  619;  (im- 
meubles sociaux, 
droit  mobilier,  hy- 
potheque  legale) 
5.  524;  (immeu- 
bles soiianx,  mi- 
ntur8)5.625;  (obli- 
gations entre  as- 
socies, soUdarite) 
5.537  a.;  A. 950s. 
(patrimoine  social, 
creanciers)  5.  523; 
(plvraltte  de  so- 
cietes, gerant,  si- 
rtore  sociale) 
047;  (pret,  as- 
socie, dette  person- 
nolle  action  de  in 
rem  verto)  5.  521; 
(publication,  de- 
fout)  B.  942  8.; 
(pobUoation,  de- 
uut,  sooiete  ver- 
bale)  B.  944  ;  j[pa- 
blication,  defaut, 
solidarite)  H.  943; 
(raison  sociale,  ge- 
rant) 5.  517;  B. 
922 ;  (rapports  des 
associes  snfcre  eux) 
5.  586  s.;  (solida- 
rite) 5.  526;  B, 
903  s. ;  (solidarite, 
caractere,  etteU{ 
5.  528  s.;  B.  OH; 
(solidarite,  cir- 
oonstances  du  fait) 
B.  934;  (solidarite, 
engagements  ante- 
rieurs) 5.  527; 
(solidarite,  faillite) 
5.  529;  (solidarity 
legale)  B.  949;  (so- 
lidariie,  societe  en 
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participatioa}  i2. 
908  ;  (solidariU, 
tiers,  eiemplion) 
M.  907. 

—  engagemeats  flocuax- 

Mflocite  .9.  515  s.; 
J7.903I.;  (ancieos) 
S.  527  ;  (apports 
•ociaax,  faillite) 
S.  536;  B.  993; 
(apports  Boeiaux, 
r6gl«inent)  S,  536; 
(codibitears  soli- 
daires)  5.  530;  n. 
910;  (eonseil  d'ad- 
minlstration,  prdt) 
R.  948;  (cr6ancier 
personnel ,  boooe 
roi,  si  gnature  so- 
ciale)  B.  926  s.; 
(dtees,  transmis- 
sibiliM)  B.  956  ; 
(dottas  p  arson - 
nalltts  slgnatareso- 
ciale)  B.  924  s.  ; 
(engaremants  per- 
sonnels, earacure) 
B.  955r  (nott-g^- 
rant,  gestion  d  af- 
faires}^. 521  ;(ges. 
tion  a'afTaires,pr6- 
somption)  B.  935 
8.;  (gestion  et  si- 
enaturesociale,  so- 
fidariM)  B,  945; 
(mandats  r^ipro- 
ques)  B.  954;  (non 
g«rant)  S.  521  s.; 
TobligatioQ  soli- 
daira ,  caractcre  ) 
B.  953;  (raisonet 
(signatare  sodales) 
S.  519;  B.9Z5B.; 
(signature  sodale, 
effets;  B.  916  s.; 
(soli(larit6  carac- 
tere)/{.910  s.;  (so- 
lidariU,  signature 
sociale)  B.  912  , 
930  8. 

—  expiration  da  temps, 

Bociit^  noufelle, 
faillite)  S.  800. 

—  extrait-pv6/tea/ton  B. 

815  s.;  (actepriTA) 
B.  839;  (clanscfl 
partieulidres)  B. 
833:(conditionsns- 
pensire)  B.  823  ; 
(dep6t  an  greffe, 
d^lai)  B,  815  s.; 
(ddp6t  au  greffe, 
d6lai,  expiration) 
B.  820;  (d«p6tau 
greffe,  greifier, 
nullit<)  B.  825  ; 
(effels)  B.  822  s.; 
(toonciations  cons- 
titntives)  i?.  830  s.; 
(journal,  insertion, 
enreglstreroent)  B. 
837;  (modifications 
ulteneures)  B.  843 
s. ;  (notaire,  res- 
ponsabilit^)  B.  840 
8.  ;  (plurality  de 
succursales)  B. 
826;  (point  de  d6- 
part  ult6riear)  B, 
824;  ^publication, 
journal,  insertion) 
B.  828  s.;  (signa- 
ture) B.  830  ;  (pu- 
blication, tardirel^) 
if.  821. 

—  faillite,  aval,  signatu- 

re  sociale  S,  498. 

—  forme  et  publicity  S, 

497  8.;  A.  812. 

—  girant    5.      501    s.; 

(action  judicial- 
re)  B.  488;  (af- 
fairesaucomptant, 
faillite)  B.  891  ; 
(alidnation,  hjpo- 
theqne,  mandat]  S. 
507  s.;  A.  503;  (au- 
torisation,  majo- 
rite,  calcul)  6'.  508; 
(contr61e)  S.  511; 
n.  921  8.;  (con- 
vention 6crite)  B. 
888;  (droit  de  com- 
mission)   B.    889; 


(engagements  so- 
ciaox,  poQToirs)  B, 
890;  (fonctions  gra- 
tuiles,  traitement) 
S.  503  ;  B.  887; 
(faillite,  concordat) 
B.  898;  (mandat) 
S.  511 ;  B.  435  s., 
880  s.,  912  s. ; 
(plaralite,  attribu- 
tions distinctci)  S. 
511;  B.  886;  (plu- 
rality, responsabi- 
lile    solidaire)    B, 

900  ;  (pouvoirs, 
«tendue)  S.  505  ; 
(pouToirs,  restrio* 
tion,  clauses)  S. 
509  B.;  (responsa- 
bilit«)  S.  514;  (re- 
vocation ,  girant 
statutaire)  S.  501 
s.;  (soci6t6  en  par- 
ticipation, dissolu- 
tion) B.  893;  (so- 
ciety nou  Telle, 
tiers)  5.  506;  (tiers 
stranger)  B.  804; 
tiers  Stranger,  res- 
ponsabUite)^?.  899; 
(tiers  6tran^er,  si- 
gnature soaale)/?. 
895  8.;  (tiers  sobs- 
titu«)  S.  504  : 
(trait(6  personnel 
avec  la  sociite)  S. 
513. 

■  gestion  -  osMci^,  S, 

500  8.;  B.  885  s.; 
(gestion  coUectire, 
mandat  tacite)  B. 

901  s. ,  (mandat) 
S,  612;  (respon- 
sabiliti)  ^.  514; 
(retraite)  B.  892; 
traits  personnel 
avec  la  society)  S. 
513. 

■  liquidateur^  siege  so- 

cial, assignation  .A. 
1065. 

partage  S.  634  s. ;  B, 
1064;  (acta  de  so- 
ciety, publieite)  B. 
1064;  (associA, 
droit  de  requisi- 
tion, liquidateur) 
S.  636;  (biens  so- 
ciaux,  indivis)  S. 
635;  (competence) 
S.  637 ;  (contrainte 
par  corps)  B.  1064; 
(creanciers,  oppo- 
sition) 5.  642;  (di- 
vertissement, recei) 
S.  642;  (droits 
d'enregistremeni) 
B,  1064;(efretde- 
claratiO  5.640  s.; 
(etablissement 
commercial,  liqui- 
dation ,  como4  - 
tence)'  S.  2224. 
(eviction ,  earant  ie) 
S.  640 ;  (formation 
des  loU)  5.  638  ; 
nicitation)  S.  639 ; 
(partake  en  nature, 
repartition)  S.  634; 
(prescription)  B. 
1072;  (rapport)  5. 
638;  (rapport,  in- 
terets.  point  de  de- 
part) S.  642  (re- 
trait  surcessoral) 
S.  643;  (scenes, 
apposition)  S.  642. 
-  pays  etranger  B.  884. 

prescription  5.  644  s  ; 
B.  1066  s.;  (ac- 
tions entre  asso- 
cies)  S.  655;  B. 
1069,  1439;  (asso- 
cies)  S.  645 ;  (as- 
sociAs  conjoints)  jR. 
1070  ;(a8Socies  non 
liquidateurs.  action 
dcs  tiers)  S.  653  s.; 
(associes  non  liqui- 
dateurs, action  des 
tiers,  caractcre)  5 
CSS ;  (associes  non 
liquidateur?,  im- 
mixtion)    S.    654; 


(associes, non  liqui- 
dateurs, remplaceg 
ment)  B.  1074; 
(conditions)  S.  645 
8. ;  (dissolntion 
partieUe)  B.  1077; 
(dissolution  prea- 
lable}  5.  646;  (dis- 
solution preaiable, 
liquidation  et  par- 
tege)  S.  648;  /}. 
1072;  (dissolution 
preaiable,  publici- 
te)  5.  647  s. ;  B. 
1975,8.1078;  (disso- 
lution,  publiciie  ir- 
regttliere)  li.  1078; 
(duree^distinction) 
S.  6U;  (effets, 
faillite)  5.  657 ;  B. 
1082;  (faiUite)  B. 
1073;  (faillite  de 
la  societe)  S.  646  ; 
(interruption)  S. 
657;  B,  1079  s. ; 
(liquidateur,  asso- 
cie,  action  des  tiers) 
5.  651  s. ;  B.  1067 
s. ;  (liquidateur 
etranger  a  la  so- 
ciete) S.  650;  B. 
1071 ;  (liquidateur 
etranger  4  la  so- 
ciete, action  des 
tiers)  S.  652;  B 
1074  ;  (pluralite  de 
liquidateurs)  S. 
649;  (point  de  de- 
part, diitinction) 
S.  656;  (suspen- 
sion) 5.  657;  B. 
1081. 

■  promesse  (de  societe, 

apports,  benefices 
et  pertcs,  fixation) 
5.  498;  B.  855; 
(nullite,  apports)  5. 
368 ;  B.  855. 

•  publication,  capital  et 
apports  S.  432. 

.  pubUcation-if4/a><^  (ar- 
bitrage) B.  867; 
(associes,  respon- 
sabUite)  5.  469; 
B.  866;  (associes, 
tiers)  B.  874 ;  (as- 
80cieB,tiers,nullite) 
/}.  878;  (clause  pe- 
nale)  B.  865 ; 
(creanciers)  B.  870 
8.  881,  (creanciers 
soeiaux  .concurren- 
ce) B,  882;  (exis- 
tence soeiale,  tiers) 
it.  877;  (nullite, 
qualite)  B.  860; 
(societe  de  fait)  B. 
857  s.,  862  8.;  (tiers) 
B.  869,  879  s. 

-  publicite  (defaut)   S. 

497;  (formes)  S. 
541 ;  (totale  ou  par- 
tieUe, effets)  S. 
542  s.;  B  583  s. 

-  qualification   S.   493. 

■  raison  soriale  S.  494 

8. ;  B.  803  s. ;  (as- 
socies retires,  res- 
ponsabilite)/2.8il; 
(associes  survi- 
vants,  noms)  S. 
496;  B.  808  s.; 
(caractere)  S.  494; 
(denomination  so- 
ciale, distinction) 
S.  496 ;  (mari  de- 
cede,  veuve)  5.496, 
B,  808 ;  (noms,  as- 
socies retires)  S. 
496;  B.  807  s.; 
(noms,  insertions 
erronees  ou  men- 
songeres)  S.  495; 
B,  806;  (omission) 
5.  494;  B.  805; 
(tiers  etranger)  S. 
495;  B.  806  8. 

-  solidarite  S.  492. 
verscment,  cessfon  de 

part  dans  les  be- 
nefices, forfait  S. 
145. 

-  V.   Commandite,  So- 

ciete etrangere. 


SooiM6  en  nom  ool- 
leotlf-disgolution 
S.  545  8.;  A.  957 
s. 

—  Mtoci^hangement  ou 

rctrai/e  (faillite)  il. 
976;  (publication) 
B.  971  s.,  975,  977 

8. 

_  causes  S.  545  %.;  B. 
290  s.,  957  8. ;  (le- 
gitimes, pouvoir  du 
ju|fe)  5.  577  s. 

—  conseil  Judiciaire  S, 

567. 

—  deces  S.  552  8. ;  B. 

983  s. ;  (compte- 
courant,  cl6ture) 
5.554;  (daree)5. 
552;  (gerant  non 
associe,  effets)  5. 
556;  (heritiers  mi- 
neurs,  continua- 
tion) 5.  559  8. ;  B. 
984 ;  (heritiers  iur- 
vivants,  danso  de 
continuation)  5. 
5.')7s.,566;/{.9848.; 
(beritiers  survi- 
vants,  clause  d'ex- 
clusion)  5.  563  s. ; 
(heritiers  survi- 
vants,  continuation 
tacite)  5.  562;  (he- 
ritiers survivants, 
fonds  de  reserve) 
5.  564  8.;  (heri- 
tiers survivants, 
inventaire)  5.  564; 
(publication)  A.982 
B.;  (scenes,  appo- 
sition) 5.  555. 

—  deconfiture  5.  570. 

—  dissolution      d'office, 

mesures  conserva- 
toires 5.  578. 

—  duree  illimitee,  carac- 

tcre 5.  551. 

—  engagements  sociaux, 

effets  B.  996. 

—  expiration    du    temps 

5.  546  s. ;  B.  958 
s.,  1420 ;  (anticipa- 
tion, accord  unani- 
me)  5.  546;  B. 
652,967,  974;  (an- 
ticipation, statuta- 
socianx)  5.  547  s. 

—  faillite-oMOCt^  5.  570 

8. ;  B.  988 ;  (dispo- 
sition d'offlce)  5. 
571;(predecede)il. 
991. 

—  tBxlliit-soeieU    5.  573 

8. ;  B.  990 ;  (aban- 
don de  la  mise  so- 
ciale) A.  993 ;  (as- 
socie predecede)  A. 

992. 

—  fusion  5.  579  s. ;  (ca- 

ractere) 5.  579, 
583 ;  (creanciers  80- 
ciaux)5.  582;(pa8- 
sif  social)  5.  584; 
(societe  nouvelle) 
5.  581;  (sodete 
nouvelle,  aclif  so- 
cial) 5.  583;  (so- 
ciete nouvelle,  fail- 
lite, liquidation)  5. 
584;  (slatuls  80- 
ciaux,  modifica* 
tion)  5.  580. 

—  gerant     assode    (re- 

traite) 5.  568 ;  B. 
971  8. ;  (revocation) 
5.569;  A.  1290. 

—  inexecutlon    du   cen- 

tral, pouvoir  da  ju- 
ge  5.  576;  B. 
1586. 

—  interdiction  5.  567. 

—  liquidation  judiciaire 

(associe)  5.  572; 
(sodete)  5.  574. 

—  perle  de  la  chose  5. 

675;  B.  988. 

—  prorogation  5.  549  s.; 

B.  959  s.;  (ef- 
fets, societe  nou- 
velle) 5.  550  ; 
(preuve)  5.  549; 
(publidte)  B.  959 
H.;    (publicite, 


creanders)  B.  962 
s. ;  (pnblicite,  de- 
faut) B.  960  8.; 
(Ucite)5.  549;  B, 

—  publication      (defeat) 
.      B.    969;    (defaut, 

tiers)^/?.  970;  (de- 
lai)  B.  968  s.,  979 
s. ;  (force  majeure) 
B.  981. 

—  renoncittion  anticipee, 

nullite  5.  578. 

—  volonte    des   aBsodes 

5.  551  ;  B.  994. 
8ooi6t6  en  nom  ool- 
leotStUqnidSition 
5.  585  8.  ;i?. 997  8. 

—  apport  social,    carac- 

tere, pouvoir  du 
juge  5.  610. 

—  caractere  et  utilite  5. 

585;  B.  997. 

—  cldture  5.631  s.;  (da- 

te) 5.  631  ;  (publi- 
eite)5.632;(titres, 
communication)  5. 
633. 

—  continuation  Active 5. 

587  s. ;  B.  1014  s.; 
(actif  sodal,  alie- 
nation, hypolhc- 
que)  5.  589  ;  (actif 
social,  licitation) 
S.  589;  (asaocie 
decede,  lidtation) 
B.  1016  ;  (cession 
de  droits,  caracte- 
re) 5.  859 ;  (coas- 
Bocies  entre  eux)5. 
593 ;  (cr6andcn 
sociaux,  droits)  5. 
588 ;  (domicile  so- 
cial) 5.  590;  (fail- 
lite) 5.  592;  (li- 
quidateur, action 
en  justice)  5. 591 ; 
(mincurs,  scell6«, 
opposition)  iR.lOl  5; 
(operations  poste- 
rienres  k  la  disso- 
lution) 5.  594. 
'-  liqnidateur  5.  595  8.; 
B.  998  8. ;  admi- 
nlstrateur)  5.  604; 
(historique)  B.  998 
8.  ;  (creanciers  so- 
ciaux, droit  de 
preference)  5.  628 
8.;  (dol)  5.  626  ; 
B.  1063;  (droits) 
5.  627  ;  (especes 
diverses)  5.  595  ; 
(fkute)  5.  626;  B. 
1059  ;  (frais  et  ho- 
noraires,  privilege) 
B.  1011  ;  (judi. 
daire)  5.  596  ; 
(nomination,  tri- 
bunal de  commer- 
ce) 5.  598  ;i}.  1006 
8.  ;  (nomination, 
unanimite)  5.597; 
B.  1001  8.  ;  (nom, 
publiration)  ^.600; 
(reddiUon  decomp- 
tes)  B.  1012  ;  (res- 
ponsabilite)  5.626; 
it.  1060  s.  ;  (revo- 
cation, distinction) 
5.  599  ;  i2.  1008  b.; 
(salaire)  B.  1010 ; 
(statutaire,  entree 
en  fonctions)  5. 
596  ;  B.    1006    s. 

—  liquidateur  -pouvoirs 

5.601  s. ;  B.  1013 
B.  ;  (actif  social, 
constatation,  con- 
servation cl  reali- 
sation) 5.  603  s.  ; 
B.  1026  ;  (actions 
socialea,  exercice) 
5.  621;  72.1052  s., 
1434  ;  (appel,poui'- 
voi)  B,  1055 ;  (ap- 
port  social,  resti- 
tution) 5.  609  ; 
(apport  social,  ver- 
sements)  5.  607  s.; 
(banque  dissoute, 
compte  courant)5. 
617  ;  (cautionnc- 
menl,     dep6t)    5. 


604  ;i2. 1021;  (ces- 
sation  de  pave- 
ments, action  eo 
justice)  5.  602  ; 
(compromis,  crean- 
ces  sociales)  5.606; 

A.  1056  s.;(compte- 
courant,  continua- 
tion) B.  1037  ; 
(comptes  de  la  so- 
ciete) B.  1050  8.  ; 
(comptes  du  gerant) 
5.  603  ;  B.  1022, 
1430  ;  (crean- 
ciers sociauXfpaye- 
ment,  opposition) 
5.  614  s.  ;  (crean- 
ciers sociaux,  paye- 
ment,  opposition, 
creanciers  4  terme) 
5.  616;  (creanders 
sociaux,  payement, 
pouvoir  du  juge) 
5.  615;  (defen- 
seur,  honoraires) 
5.  617  ;  (deHes 
cxigibleB,  recon- 
vrements)  i?.1040; 
(dettes  sociaks, 
aterraoiemeot)  B. 
1045  ;  (dettes  so- 
dales,   payement) 

B.  1036;  (effete  de 
commerce,  n^go- 
clation,  endosse- 
ment)  B,  1042  s.  ; 
(^ffet  des  acles)  5. 
630;  B.  1060; 
(emprant)  5.  618 
B.  ;B.  1040  8.; 
(emprunt,  effets  de 

commerof,  nego- 
ciation)  S,  620  ; 
B.  1042  8.;  (fiul- 
litedela8ociete)5. 
623 ;  (fonds  de 
commerce,  cession) 
5.  Oil  ;  /{.  1029 
8. ;  (hvpotbeque, 
roainlevee)A.1025; 
(immeables  so- 
ciaux, alienation, 
5.  6128.  ;  B.  1031 
s.  ;  (immeables 
Bodaux,  alienation, 
forme)  B.  1033  ; 
(immeables  so- 
ciaux, alienation, 
minenrs)  5.  612  ; 
(immeubles  so- 
ciaux, hypotheqoe) 
5.  619  ;  B.  1038  ; 
(immeubles  bo- 
eiaux,  universaUte, 
alienation)  5  613; 
(inventaire  social) 
5.  603  ;  B.  1020  ; 
(liquidation  indi- 
ciaire)  5.  624  s. ; 
(manaat,caractere) 
5.  601  ;  B.  1019  ; 
(mandataire  subs- 
titae,  nullite)  B, 
1062 ;  (marcban- 
dises  ct  materiel, 
alienation)  5.  611; 
B.  1028  8  ;  (mesu- 
res conservatoira) 
5.  506  ;  B.  1022 
8.,  1052  8.  ;  (natu- 
re et  etendue)  B. 
1018;  (operations* 
nouvelles)  it.1023; 

i operations  soda- 
es,  continuation, 
acbevement)  5.617 
8.  ;  B,  1023,  1061 ; 
(pasif  social,  ac- 
•  qaittement)  5.  614 
s.  ;  B.  1036  ;(pla- 
raUte  de  liquida- 
teurs) 5.  622 , 
(saisie-arret)  B. 
1047 ;  (syndic  de 
faillite.oistinction) 
5.  623  ;  (transac- 
tion, creancer  so- 
dales) 5.  606 ;  A. 
Id56  ;  (valeorsmo- 
bilieres,  nantisse- 
ment)  B,  1039. 
—  reglemontation  5. 
586;  i}.  997. 

SooliU  en  parttolpa- 


r 


SOClfiTl?;.  —  Tables. 


lion.   V.   Parlici- 
pation. 
8ooi6t6  htrangbre  S. 

2252  s.  ;  Ji.  1588 
s.     .     • 

—  action   en  justice    S. 

2275;  (ioiset  for- 
malins fraocaises) 
S.  2288  8. 

—  actioD(n^gociation)5. 

2304s.;(ver8eaient 
du  qQart)S.  2291. 
»  arbitrage,  clause  com 
prooiissoire        S. 
2291. 

—  commandite     iimple, 

existence  16gale  en 
France    S.    2260. 

—  competence  d'attribu- 

tions  5.  2276  s.  ; 
(pouToir  da  juge) 
o .  2z78. 

—  competence     territo- 

riale  S.  2279  s.; 
(derogation,  clause 
sp^ciale,  ttaluts 
soclaax)^>\  2282  s. : 
(derogation,  pr6- 
fsomption)  5.2284; 
(fran  -ais  defen- 
deur)5.  2286;(loi 
del 895)  5.2285s.; 
(society  defende- 
resse)  5.2287;  (suc- 
ciirsale)  5.    2280. 

—  condition  joridiqae  5. 

2253. 

—  cootlitation   et  fonc- 

tionnement  (condi. 
tions  de  fond)  5. 
2291;(loide  1867) 
5.  2290  8.;  (so- 
ciety anglaise)  5, 
2291;  (statuts, 
modiflcations)  5. 
2291. 

—  dissolution  5.  2294. 

—  emission,      souscrip- 

tion  en  Prance  5. 
2303. 

—  faillite  5.  2293  ;  (syn- 

dic, noUite)  5. 
2291. 

—  imp6ts  et  patente  5. 

2295. 
'-  iiquidatinn  judiciaire 
5.  2293. 

—  loi  de  1857  (autorisa- 

tion  spiciale)  5. 
2264 ;  (existfncd 
legale  en  France) 
5.2261  s.;i2.1588 
R. ;  (ordre  public) 
5.  2272;  (socieid 
anglaise,  eiistence 
ienle)5.  2266. 

—  loit  de   police  et  de 

sArete  5.  2274, 
2291. 

—  nationality  5.  2252  s.; 

(administrateun, 
actionnaires)  5. 
2255;  (assorUs)5. 
2255;  (compagnie 
maritime,  franci- 
satioa)  5.  2255  ; 
(incompetence)  5. 
2276;  (interet)  5. 
2254  (siege  de  Vex- 
ploiUtion)5.2256; 
(siege  social)  5. 
2257  B. ;  (siege  so- 
cial, eonseil  d'ad- 
ministration)  5. 
2258 ;  (siege  social 
loi  beige)  5. 2258; 
(siege  social,  poa- 
voir  du  juge)  5. 
2259 ;  (siege social, 
societe  anglaise)  5. 
2258. 

—  peoaliies,  eontroverte 

5.  2292. 

—  societe    anonyme  5. 

2255,  2260  s. ;  B. 

1588  s. ;  (action  en 
justice)  5.  2276; 
(A  I  s  ace-Lorraine) 
5.  2268;(autoriaa- 
tion  pr4alable,  con- 
troverse)  5.  2269 ; 
(faillite)  5.  2300; 
(loi    de  1857)   n. 

1589  s.;   (lot    de 


1857,  reciprocite) 
M.  1592  a.;  (Sa- 
Toie-Nice}  5.2268; 
(^oeiete  aliomande, 
existence  legale) 
5.  2267;  (societe 
beige)  i2.  1588  s.; 
(societe  Suisse, 
existence  iegalc)5. 
2267;(statut  per- 
sonnel)  M,  1588. 

—  societe      coromercia- 

le  5.  2260  s. ; 
(conllits  de  legis- 
lation) 5.  228f. 

—  societe   ae    capitaux 

autorisation  prea- 
lable  5.  2363. 

—  societe  en  nom  collec- 

tif  (caution  iudi- 
eatum  aolm]  5. 
2255 ;  (exiatence 
legale  en  France) 
5.  2260 ;  (forme 
anonyme,  loi  an- 
|irUi8e)5.  2291. 

—  societe    non    autorl- 

see  5.  2296  s.  ; 
(action  en  justice) 
5.  2297 ;  (deman- 
de  reconvention- 
nelle  ou  en  garan- 
tic)  5.  2301; 
(existence  de  fait) 
5.  2298 ;  impels  et 
taux)  5.  2306  ;  (so- 
ciete defenderease) 
5.  2299  ;(8uccursa- 
les)  5.  2302. 

—  statuts,  interpretation 

pouf oir  du  juge  5. 
2291. 
8ool6tA     Iromagtoe. 

—  caractere  S.   343;  B. 

211. 

—  competence  B.  2214. 

—  preave,  mode,  5.  164; 

B.  258. 
8ooi6t6    lAonlne   5. 
193;  77.408  s. 

—  annulation,       pertes, 

exoneration  5.206. 

—  benefices     (condition 

de  surrie)  5.  194; 
B.  411;  (priva- 
tion) B,  409 ;  (pri- 
vation, clause  pe- 
nale)  5.  195  ;  B. 
412;  (repartition, 
depensee  deduites) 
22.  416;  (reparti- 
tioD,  part  minime) 
B.  414. 

—  caractere  it.  408. 

—  nullite,  efTets  5.  205, 

B.  434. 

—  pertes,  exemption  5. 

196,    200    8.;    B. 
422  8. 
8ool6t6  mlnltoe. 

—  V.  Mines. 
Sooi6t6  par  aotlons 

en  g6n6ral  5. 
881    8.;    B.    1103 

S-,   1139  8.,1U1  8. 

—  actions  5.  836  s. :  B. 

1139  s. ;  (au  por- 
teur)  B.  1144  s.; 
(caractere  mobi- 
iier)  5.  854:  (cou- 
»ns)  B.  1142  8. 
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d'apport  ou  de 
tonaation)  5.  860 ; 
B,  1110  ;(de  capi- 
tal) 5.  855  8. ;  B. 
1106;  (de  capital, 
droits  dee  action- 
naires)  5. 856  ;  (de 
capital,  partagedu 
foods  social;  5. 
857;  (de  joulss^- 
ce,  caracteres)  5. 
859  :/2.  1109;  (de 
prime)  S,  860 ;  B, 
nil  ;  (de  prime, 
legalite)  5.  875; 
(diver8es)5.8548.; 
B.  1105  8.;  (en 
Dullite,  eiercice, 
interesse)  5.  1556 ; 
(inditisibilite)  5. 
854;  i}.  1113;(in- 
dastrielles)  5.860; 
B.  1107;  (negocia- 


biUte)  5.  861  8.; 
B.  1147;(negocia- 
tion,  capital,  re- 
duction, rersement) 
B.  1170  s. ;  (nego- 
ciaUon,  caractere 
B.  1172  8. ;  (nego- 
ciaUon,  titre,  en- 
dossement),  B. 
1167  s. ;  (negocia- 
tion,  versement, 
quotite)i}.  1165  8.; 
(non  payanles)  5. 
860;  B,  1108; 
(non-  versement, 
▼ente,  effets)  B. 
1157;  (parts  ine- 
gales)  5.  844; 
(payantes)  5.  860  ; 
B.  1108  ;  (rouges) 
B,  1117;  (taux) 
B.  1141  8.;  (taux 
minimam)A.ll41. 

-  actions  de  priorite  ou 

pririiegiees  5. 
876  8.  ;  (actions 
nouvelles)  5.  870; 
(denomination)  5. 
877;  (rembourse- 
meot  du  capital) 
5.  878. 

-  actions  nominativesi}. 

1144  ;  (conversion 
an  porteur]/}.1146 
(liberation  Integra- 
\e)B.  1145. 

-  actions-tn/tfr^,     (ca- 

pital, fonctionne- 
ment)  5.  845 ; 
(eessibilise  do  li- 
tre) 5  848 ;  (ces- 
sion de  parts,  mo- 
des cirils)  5.  851; 
(distinction)  5.836 
8. ;  (distinrtion, 
eritirium)  5.  841 
8.  ;  (distinrtion- 
miestion  de  fait) 
5.  849  s. ;  (egalite 
des  coupures)  5. 
843 ;  (intention  des 
parties)    5.    851  ; 

rvoir  du  jage) 
850;  (modede 
transmission)  5. 
846 ;  B.  1101.  ; 
(obligation  de  I'as- 
sode)  5.  842; 
(qoaliflcation)  5. 
841 ;  (titre  indiri- 
duel,  deiivranoe) 
5.  852  8.;  A.  1103; 
(valeur  nominale) 
5.  851. 

-  actionnaire,       action 

indiTiduelle,     in- 
tervention)        5. 
1552. 
'  bailleur  de  fonds  B, 
1115. 

-  capital  social,diTlsJon 

CD  actioDB  /?.  1139 

8. 

-  caracteres   5.  836  s., 

B.  1103. 

-  cession   de  parts,   in- 

terets  5.  839. 

-  commandite    (action, 

negociabilite)    5. 

995;       5.      1149; 

(partBegalcs,trans- 

port,  reeistres  so- 

ciaux)  5,  846  s. 
•  constitution  et   fonc- 

tionnement,  regies 

5.  837. 
>  obligations  5.   880  s. 

-  parts  du  fondateurou 

beneficiaires  5. 
863  s.  ;(as8embieo 
generale,  contr61e) 
5.  866;  (assem- 
biee  generate,  de- 
liberation8>5.  867; 
fassembiee  genera- 
le  exlraordioaire, 
redaction,  fonds 
de  reserve)  5. 
868  ;  (caracteres) 
5.  864  ;  (defini- 
tion, nature)  5. 
863 ;  (dissolution 
de  la  societe.  pou- 


voirs  du  jage)  5. 
867 ;  (emission, 
caractere)  5.  869 
8.;  (emission,  na- 
ture du  titre)  5. 
871  8.;  (quote- 
part,  statuts)  5, 
865. 

—  prproesse  d'actlons  B. 

1148  8. 

—  qualification,       parts 

egales,  litres  in- 
dividuels   5.  850. 

—  regime  fiscal  5.  1162. 

—  responsabilite  (action, 

exercice)  5.  1552 
s.  ;  (limitee,  failli- 
te, versement)  5. 
1072. ;  (souscrip- 
teurs,  responsabi- 
lite)/{.  1147  8. 

—  souscription     (condi- 

tionnelie,  caution- 
nement)  5.  1163; 
(Active,  nullite) 
5.  1213  s.;in8ol- 
vable,  prete-nom, 
nullite)  5.  1214. 

—  souscripteura  -respon* 

sabilite  (decbean- 
ce)  B.  1158  8. ; 
(liberation  inte- 
grale)  5.  1151; 
(porteurs  interme- 
diaires)  B,  1152; 
(sai8ie)i2.  1153. 

—  litres  (conversion    et 

liberation)  5.  1029 
8.  ;  (emission)  5. 
969  s. 

—  valours       mobilteres, 

iropM  5.    838. 

—  V.  Obligations.  Socie- 

te etrangere,  Titres 
Sooi6tta    partiooll*- 

x^  5.    177;    B. 

318  8. 
^  caractere  B.  318. 

—  freres,    succession  in- 

indivisc  72.319. 

—  meables    et    immea- 

bles,     nniversaU- 
te  B,  320. 
Sool6t6  ptaUannoni- 
que. 

—  caractere  5.  129. 
Sooi6t6    de  aeooora 

mutuela. 

—  autorisation  adminis- 

trative, personna- 
lite  juridlque  5. 
151. 

—  competence  5.    2214; 

(suecursale)       5. 
2246. 
8ooiM«      de      cr6dlt 

—  caractere  5.  865. 
8ooi6t6    nnivenelle 

5.  169  ;  B.  176   s. 

—  annulation,  dnree,  li- 

quidation  B.  286. 

—  coassocies,        condi- 

tions de  capacite 
B.  280. 

—  formation,  conditions 

5,86. 

—  berltiers  reservataires 

B.  282  8. 
~  historique  B.  276  8. 

—  pertes  par   cas  fortuit 

B,  287. 

—  personnes  interposees 

B.  181  8. 

—  preave   B.  254,  256. 

—  survenance    d'enfant 

B.  284. 

—  vie  commune,    carac- 

'  tereJ?.  279. 
8ool6t6    unlTeraelle 
de    blena  pr6- 
senU,    5.    170; 
B.  288  8. 

—  acquisition     It      titre 

onereuxi).  290. 

—  biens  k  venir  (eponx) 

B.  304  ;  (fruiU  et 
arrerages)  5.  170 
il.299;  (annulation 
5.   170;    B.  295. 

—  caractere  B,  290. 
creances  B.  293. 

—  definition  B.  288. 

—  depenses  necessalres, 

associes    B,  301  s. 


—  dettes  B.  297  s. 

-~  dissolution;     partage 
B.  305. 

—  dot  B.  303. 

—  etendue  B.  289  s. 

—  possession,    prescrip- 

tion ulterieure  /2. 
291. 
Sool6t6    univeraelle 
de  gains, 5.  171 
8. ;  B.  306  8. 

—  biens     (acquis    ante- 

riearement)A.310; 
(propres,  aliena- 
tion) i?.  313. 

—  depenses    d'entretien 

et  de  nourrlture 
B.  316. 

—  dettes,    pajfemont  5. 

172;  B,  314  s. 

—  dot,  payement^.  317 

—  echange    ou   rcmploi 

i?.311. 

—  rains  illieites  B,  309. 

—  incapables,     prohibi- 

tion 5.  176, 
•  epoux,  nullite  5.  iT6. 

—  etendue   5.  171  ;    B. 

306,  308. 
Sole. 

—  fermage,  exploitation, 

caractere  B.  205. 
8tatut8  -  chang^meni 
5.  1725  8. 

—  benefices,  repaitition, 

fonds  de  prevoyau- 
ce5.  1731. 

—  caractere     juridique, 

transformation  5. 
17288.;  (assembiee 

SeDeralo.ananimi- 
1)5.1728,  1730. 

—  coupons,  ecbeance,  5. 

1732. 

—  duree  (dissolution  d^ 

guisee)  5.  1735; 
(exploitation  tem- 
poraire,  cession) 
5.  1734;  (modifi- 
cation] 1733  8.; 
(modiflcation,una- 
nimite)  5.  1733. 

—  entreprise,    obiet     5. 

1722  8.  ;  (assem- 
biee generate, 
ananimite)5.  1725 

8. 

—  fonds     de    reserve, 

constitution,  plus- 
value  5.  1732. 

—  fiuiondedeuxsocietes, 

formalites  5.  1729. 

—  livres,  cl6tare  5. 1732. 

—  prets     hvpolbecaires, 

assembiee  genera- 
te majorite5. 1726. 

—  societe    nouvclle    5. 

1695. 
8tatats  -  moditlcatlon 
5.1687  s.;  A.1312. 

—  assembiee      generate 

5.  1689  8.;  (clau- 
se expresse,  com- 
petence) 5. 16948.; 
(competence,deter- 
mination)5.  1695; 
(pouvoir  implicite) 
5.  1689  s.  ;  (una- 
nimite,  clause 
expresse)  5.  1691. 

—  capital  social-auj^m«n- 

tation  S.  1698  s. ; 
(actionnaires,prin- 
cipe  d'egalite)  5. 
1702;  (assembiee 
generate,  incompe- 
tence) 5.  1701  ; 
(assembiee  genera- 
le,  unaniinite)  5. 
1700;  (apports  en 
nature,  approba- 
tion) 5.  1712 ; 
(avantages  parti- 
ciiliers,  approba- 
tion) 5.  1712; 
(caractere)  5  1698; 
(cieiure  de  la  sous- 
cription,  reduction 
ulterieure)  5. 1705; 
(conditions  de  re- 
gularite)5.1699s.; 
{declaration  nota- 
ries) 5. 1711;  (droit 
de      ractionnaire, 
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expropriation)  5. 
1701;  (formalites) 
5.  1703  8. ;  (irre- 
gularites,  sanc- 
tion) 5.  1714 ; 
(personnel  admi- 
nistratif  et  de  con- 
trite, nomination) 
5.  1713;  (pouvoir 
dtijuge)  5.  1700; 
(responsabilite  ci- 
vile ou  penale)  5. 
1715;  (souscription 
fictive,  prete  nom) 
5. 1709;  (soaserip- 
tion  integrate)  5. 
1704  s.;  (sonscrip- 
tion  publique,droit 
de  preference)  5. 

—  capital    80cial*r/dttC- 

tion  5.  1716  s.  ; 
(assembiee  gene- 
rale,  deliberation, 
creanciers)5. 1723; 
(assembiee  eene- 
rale,  majorlte  des 
voix)  5.  1717  ; 
(assembles  gene- 
rale,  reduction  de- 
guisee)  5.  1724; 
(assembiee  gene- 
rate, nnanimite)  5. 
1716  ;  (associes, 
expropriation  to- 
tale  ou  partielle) 
5.  1720  8.;  (modes 
principaux)^.1718; 
(non-verse,  dechar- 
ffe  parUelle)  5. 
1719 ;  (v»rsement 
du  guart)  5.  1707 
8.;  (versement  du 
quart,  emission 
noavelle)5.  1707; 
(versement  fictif) 
5.  1709;  (verse- 
ment par  compen- 
sation) 5.  1708  ; 
(versement  par  un 
tiers)  5.  1710. 

—  immeubles     soeiaux, 

hypotheqiie,  auto- 
risation 5.  1696. 

—  interpretation  jK>nvoir 

du  ju^  5.  1687. 

—  organisation  statntaire 

de  la  gestion  5. 
1696. 

—  siege  social,  deplace- 

ment  5.  1697. 
8cieria* 

—  exploitation,    associa- 

tion, caractere  B, 
114. 
Snore 

—  betteraves,     exploita- 

tion, caractere  5. 
351. 

Syndioat  d'tenisalon. 
V.  Societe  ano- 
nyme, capital-flons- 
cription. 

Ssmdioat  prof  ession- 
nel 

^  personnalite  morale  5. 
149. 


Tabao 

—  bureau,  regie,  carte* 

tere  B.  141. 
Tableaux 

—  revente,  benefices,  jo- 

ciete  en  participa- 
tion 5.  2000. 
ThMitre 

—  concession,  comman- 

dite par  actions  B, 
1114. 

—  entreprise,      societe, 

competence        B. 
1715. 

—  oxploitatiOD,  caractere 

B.  226. 

—  privitege,exptoitation, 

societe  en  partici- 
pation B,  1606. 
Tltrea  5.  969  s. 

—  k  ordre,  caractere  5. 

970. 

—  au  porteur  (caractere) 

5.  970;  (caracteres 
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SOCIKTE  —  Tables. 


dittiaeUfi)  S,  974 
•. 
-^imiMion    fraudaleuse, 
oalllU  S.  977. 

—  etpdcM    diversM    S. 

9t9S. 

—  n^ocUbillM,    carac- 

tkfS.9H. 

—  noninttir  (actions}  5. 

072 ;  («traetere)  S. 
•70  ;  ( caract^res 
distiaeUfii)  S.  974 
s. ;  (convanion  au 
porlear,  tiileur)  S. 
•73. 
Titres  -  oonrersion  et 
Ub^FMtion  S.  1029 

8. 

—  action  (directe,  soci£- 

t^  commerciale, 
▼anemanta  com- 
plementaires)  S. 
1087;  fnoD  lib«r««) 
5. 4029(penonoel- 
la)  8.  1086  ;  (r«el- 
le)  S.  1079  a.  (80- 
ciala,  eieaptioii8) 
5.1087  8.;(8ociale) 
faillita,  srndic)  S, 
1087.       ^ 

—  action   Judidaira    S. 

1073  8.;  (dissolu- 
tion, Hqaidateur, 
^galiti  entre  asso- 
el^}   3.  1076  8.  • 

i dissolution,  liqui- 
eur,   exereice)  S, 

1074  a.;  (axercica. 
quality)  5.  1073  s. 

—  all^ations      auceea- 

aivas,  Bon  TeraA  5. 
1092  8. 

—  ai9cmbl«egan<rala  S. 

1050  s.  ;  (composi- 
tion) S.  1053  ; 
(conTocatlon,  ob- 
let)  S.  1052 ;  (d«U- 
Mration,  actions 
liberies  damoiti6} 
S,  1051 ;  (d«liba- 
ration,  actions  libe- 
ra a  s  Int^graia- 
ment)  8.  1055  ; 
{d41lb^ration,  pu- 
bUcit«)  S,  1054; 
(deliberation  sp^ 
ciala)  S.  1050 ; 
(droit  da  contrOla, 
exception  dUatoi- 
re)  S.  1091. 

—  conrersion  5.  1062  8.; 

icaractere)  ^.1062; 
irrejpili^,  anna- 
atiODf  prescrip- 
tion) S.'  1187  :  (fr- 
r6guli^re,  enets) 
S.  1137 ;  (irrAffu- 
liera,  Tica  cache, 
action  en  garantie) 
8.  1138;  (Utra8 
an  porteur  antitros 
noroinatifs)  S. 
1063  ;  (titres  no- 
mlnatifs  en  titres 
auporteor)  5.1064 
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2049  c. 

27  roars.  Civ.  181 
c,  183  c,  381 
c. 

16  avr.  Paris.  1822 
c. 

17  avr.  Req.  929  c. 

24  avr.  Req.  1840 
c. 

l"mai.  Trib.com 
Seine.   1241    c. 

13  maLCiv.rcj.404 
c. 

27  mai. Req.  461  r. 

28  mar.  Paris.  2000 
c. 


15  juin.  Angers. 
246  c.  519  c. 

24  juin.  Req.  1087 
c,  1837  c.,  1839 
c. 

2  juiU.Req.94c, 

404  c, 
9  juiU.  Req.  1833 

c,  1859  c. 
13  juill.  Paris.  341 

c. 
17  juill.  Req.  1966 

c,  1975  c.,  2028 

c. 
8  aoiit.Trib.com. 

MarsaUie.    406 

c. 
29  aoaLParis.1781 

c. 
10  sept.Trib.com, 

de      Marseille. 

2079  c. 

19  sept.  Req.  2016 
c. 

20  nov.Req.  liOc, 
1983  c. 

25  nov.Req.787c., 
1745  c. 

25  nov.Rouen.1756 
c,  1859  c. 

27  nov.  Req.  210c. 
"     221  c. 

29  nov.        Rouen. 

1745  c. 
4  d«c.Req.  1970  c. 
15  d6c.  Req.  404  c, 

28  d6c.  Crim.  1781 


1862 

8  janv.   Civ.    537 

e. 
14  janv.Civ.Illc. 
1800  c. 

14  janv.  Riom.470 
c,  471  c.,497 
c..  676  c,  759 
C,  760  c,  766 
c. 

15  janv.  Req.  1861 
c. 

16  janv.  Paris.  723 
c, 1087c. ,1095 
c,  1794  c.,1795 
c,  1796  c. 

22  janv.Civ.l825c. 
3  r6vr.  Kcq.  1002 

c. 
14  mars. Crim.  1691 
c. 

17  mors.  Dijon.591 
c,  617  c.,  629  c. 

17  mars.  Paris.403 

c. 
19  mars.  Civ.  465 

c,    725  c. 
27  mars.  Paris.  92 

c. 
7  avr.  Req.  1898 

c,  1107  c.,  2109 

c. 
21  avr.  DouaL  1781 

c. 

30  avr.  Req.  752  c. 
13  mai.  Civ.  04  c, 

100  e. 
21  mai.    Civ.    452 

c,  460  c. 

23  mai.  Paris.  935 
c. 

24  mai.  Paris.  2086 
c. 

27  mai.  Paris.  94 
c.>  404  r. 

28  mai.  Trib.  com. 
de  la  Seine. 
1966  c. 

2  juin.  Toulouse. 
330  c. 

3  juin.  Civ.  1340 
c,  1350  c. 

4  juin.  Colmar. 
348  c. 

24  juin.  Req.  1843 
c. 

25  juin.  Civ.  775  c. 

26  juin.  Rennes. 
2266  c,  2299  c. 

28  juin   Crim. 1 765 
c,  1767  c.,  1781 
c. 
2  jaill.  Loi.  04  c. 


95    c,    100  c. 

365   c,  400  c, 

404  c,    666  c, 

1990  c. 
3  juilL  Lyon.  573 

c. 
14  juill.  Req.   359 

c,  360  c,  1195 

c.  1210  c. 
22  juill.  Aix.  1747 

c. 
29  juill.  Bordeaux. 

2078. 
30juUl.  Req.2017 

c. 

5  aodt.  Req.  1784 
c,  1859c.,  1860 
c. 

6  aoAt.  Civ.  714 
c,  1068  c.,  1839 
c. 

14  aoul.Req.725c. 
24  dec.Req.828  c. 


1863 

29  janv.  Paris.  468 
c,  470  c,  675 
c. 
7  fevr.  Paris. 
1970c.,  1972  c., 
2009  c,  2083  c. 

18  f6vr.  Civ.  129 
e. 

3  mars.  Req.  407 
c,  1745  c.,  1756 
c. 

14  mars.  Cbamb6- 
ry.  357  c. 

19  mars.  Paris.  1984 
c. 

20  mars.  Grenoble. 
263  c. 

23  mars.  Loi.  1174 

c,  2128  c. 
31  mars.       Paris. 

1972  c. 
22  avr.  Paris.  1984 

c. 
25  avr.  Paris. 2055 

c. 

28  avr.  Req. 678  c. 

4  mai.  C.  de  la 
G  u  adeloupe. 
2046  c. 

6  mai.  Loi.  747c., 
759  c,  763  c, 
770  c,  771  c, 
777  c,  782  c. 

1  mai.  Civ.  1251 
C,  1837  c. 

15  mai.  Paris.  2297 
c,  2299  c. 

18  mai.  Aiger.  222 
c,  1491  c. 

19  mai.  Civ.  2266 
c.  2299  c. 

22  mai. Trib.  com. 
Marseille.  508  c. 

23  mai. Lyon.  1552 
c. 

23  mai.  Loi.  1103 
c,  1031c.,  105C 
c.,1081  c,  1096 
c,  1149  c.,  1171 
c„  1172  c.,  1180 
c,  1181c..l?32 
c,  1272  c.,  1328 
C.  1406  c.,  146G 
c,  1500  c.,  1611 
c.,16i2c.,  1622 
c,  1636  c.,  1637 
o.,16R7c.,  Irt69 
c,  1673  c.,  1677 
c,  1817  c.,  1896 
c,  1042  c.,  1957 
c,  2014  c, 
2128c.,2i49c., 
2171  c, 

29  maL  Loi. 847  c., 
1046  c,  1047  c. 

2  juin.  Poitiers. 
2016  c. 

16  Juin.  Civ.  144 
393  c,  394 

>.,  662  r. 

16  juin.Colmar.186 
c. 

29  juin.  Req.94  c, 
95  c„  100  c. 
400  c,  404  c. 
538  c. 

17  juill.  Req.  587 
c,  591  c. 


29  juill.  Req.  1972 

c,  1984  c. 
10  aout.  Civ.    933 

c,    935  c. 
12  aout.  Keq.  1207 

c,  1045  c. 
14  aoat.Pari8.2040 

c. 
19  aout.  Civ.  1100 

c. 
24  aoat.  Civ.  479  c. 
29  aout.Trib.com. 

19t)8  c. 
23  aov.Kouea.2299 

c. 
23  uov.  Loi.  336  c 
26  nov.  Lyon.  440 

c,  1332c., 1665 

c. 
9  d6c.  Civ.  441  c. 
21  d6c.   Keq.    728 

c,  754  c,  1859 

c. 
21  dec.  Paris.  2083 


1864 

2  fevr.  Lyon.  817 

c. 
9  fevr.  Req.    764 

c. 
9  f6vr.    Civ.    317 

C,  727  c,    736 

C,   808  c,  822 

c. 

23  fevr.  Req.  1980 
c,  2014  c, 
2023  c. 

4  mars  Crim.  114 

c. 
29  mars.  Civ.  1180 
c,  ld87  c. 

12  avr.  Req.  1833 
c,  1866  c. 

13  avr.  Keq.  2031c. 
18  avr.  Paris.  2004 

0. 

9  mai  Civ.  484 
c,  490  c. 

17  mai.  Bordeaux. 
498. 

18  mai  Caen.  1975 
c,  2055  c. 

24  mai  Paris.  338 
c. 

1"  juiu.  Pau.1968 

c. 
8  juin.  Lyon. 1788 
c,  1859c.,  18t50 
c,  1861 c, 1875 
"c,  1876  c. 
21  juin.  Keq.  415 
c,  1970   c, 
2009  c. 
6  juill.  Reo.  151c. 
6  juill.   Nimes. 

1799  c. 
20  juill.   Nimes. 
140  c,  366  €,, 
389  c,  390  c. 

16  aout.  Caen.  765 
c,  774  c.  1745 
c,  1746  c.,  1860 
c,  1876  c. 

17  aoat.  Keq.  2016 
c. 

17  aoat.Civ. 2058c. 

18  aoat.  Caen. 
749  c. 

23  aoat.Civ.  1838c. 

8  nov.  Civ.  589  c. 

9  uuv.  Trib.  de 
Marseille.  387c. 

14  nov.  Civ.  2297 
c,  2299  c. 

19  ddc.  Req.  2282 
c. 

27  ddc.  Caen.  392 
c,,  G63  c. 


1866. 

10  janv.    Req.    97 
c,  100  c. 

10  janv.    Civ.   403 
c. 

11  janv.  Civ.  181  c. 
380  c. 

11  janv.  Paris.2282 
c,  2291  c. 


18  janv.  Angers, 
406  c,  1615  c, 
1745  C.1787   c. 

31  janv.  Civ.  122 
c. 

6  f6vr.  Besancon. 
521  c. 

15  (6yT.    Civ.   643 

c. 

17  fevr.  Req.  1365 
c. 

2  mars.  Amiens. 
2297  c,  2299 
c. 

16  mars.  Metz. 
344  c. 

7  avr.  Aix.  311, 
7  avr.  Lyon.  433 

c,  675  c,  712 
c,  715  c,  736 
c,  712  c,  817 
c,  1008  c. 

11  avr.  Paris.2083 
c. 

25  avr.  Paris. 
2083  c. 

9  mai.  Civ.  735  c. 
9  mai.         Paris. 
2299  c. 

26  mai.  Trib.  de 
Marseille.  387 
c. 

29  mai.  Req.  484 
c,  524  c,  589 
c,  809  c. 

7  juin.  Rennes. 
812. 

14  juin.  Civ.  126c., 
186  c.  383  c, 
384  c. 

14  juin.  Loi  1072  c. 

21  juin.  Loi.  151 
e, 

27  Juin.Paris.  1471 
c. 

28  juin.  Civtl18c. 
371  c,  432  c, 
516  c. 

6  juill.  Paris.  774 
c. 

12  juill.  Lyon.  139 
c,  389  c,  300 
c. 

18  juin.Req.803c. 
1"  aoat.  Bordeaux. 

536. 
2  aoOt.     Angers. 
458   c,   465  c., 
466   c,    477  c. 

16  aoOt.  Req.  2006 
c. 

17  aoat.Lyon.  1529 
c,  1541  c, 
1542  c. 

22  aoat.  Civ.  2023 
c,  2046  c. 

28  aoat.  Civ.  330 

c,  642  c, 
6  nov.  Civ.  723  c. 
1098  c,  1099  c. 
1794c.,  1795c.. 
1796  c.,  1801c. 

8  nov.  Paris.  2291 
c. 

18  noY.  Crim.  148 
c.  343  c. 

20  nov.  Bordeaux. 

1290  c. 
22  d6c.  Paris.  2023 

c,  2030  r.,  2038 

C,  2057  c. 

30  d6c.  Circ.  min. 
agr.  et  com. 
114  c. 

1866 

6  janv.  Paris.  212 

c. 
18  janv.  Toulouse. 

93  c. 
10  f^vr.Crim.  929 

c. 
22  ftWr.  Paris.  427 

c. 

9  mars.Paris.427 
c. 

13  roars.  Req.  614 
c. 

13  roars.  Civ.  612 
c. 

15  roars.  Paris. 
526. 


17  mars.  Paris. 
1996  c. 

15  mars.  Paris. 
2055  c. 

26  mars.  Paris. 
2083  c. 

27  mars.  Req.  344 
c.  2107  c,  2109 
c. 

27  mars.  Paris. 
1970  c. 

26  avr.  Angers. 
1610c.,lG92c., 
1731  c. 

5  juin.  Bordeaux. 

2029  c. 
11  juin.  Alger.  257. 
13  juin.  Keq.    4.32 

c,  516  c. 
IG  juin.  Paris.  259 

c. 

28  juin.  Lyon.  75 
c.,409  c. 

9  juill.    Req.  331 

c,  642  c. 
9  juiU.  Paris.  1637 

c. 
17juill.Paris.2107 

c,  2109  c. 

27  juiU.  Trib.  Sei- 
ne. 1518  c, 
1639  c. 

16  nov.  Trib.  de 
Marseille.  1  345 
c. 

l«'d6c.Cbamb4ry. 

2258    c,    2282 

c,  2291  c.,2294 

c. 
11  d£c.  Req.  1794 

c,  1799  c. 
11  dec.  Paris.  223 

c. 

18  dec.  Civ.  1836 
c 

19  ddc.  Deer.  2267 
c. 

26  d«c.  Req  143 
c,  386  c,  r390 


1867 
9  janv.  Aix.  1947 

0. 

10  janv.  Metz.  977 
c. 

10  janv.  Paris.  876 
c,  1784  c. 

11  janv.  Angers. 
1862  c,  1863 
c.  1872  c.,  1885 


16  janv.Req.202c., 

203  c,    375   c. 
22  janv.  Civ.  1491 

c. 
30  janv.     Amiens. 

573  c. 
30  janv.    Poitiers. 

742  c,  750   c, 

806  c,  817   c, 

820  c. 
26  fevr.      Rennes. 

1968  c.,  2005  c. 
4  mars.  Req.  744 

c,  1250  c. 
12  mars.besangon. 

164  c. 
24  mars.      Alger. 

1747  c. 
9  avr.    Aix.    801 

c,  1286c.,  1345 

c,  1829c.,  1832 

c,  1871c.,  1872 

c,  1880  c. 
10  avr.  Dijon.  1088. 

3  mai.  Paris.  259 
c. 

4  mai.  Paris.  259 
c. 

8  mai.  Civ.  434c., 

1787  c.,  1892  c., 

1980  c.,  1981  c, 

2014  c. 
26  mai.      Rennes. 

2081  c. 
10  juin.  Paris.  1787 

c. 
18  juin.  Paris.  44.1 

c. 
22  juin.  Paris.  259 

c. 


14  iuin.Aix.l746c. 

3  juill.  Colmar. 
1499  c,  1643 
c. 

5  juilL  Toulouse. 
497    c,   422  c. 

8  juill. Paris.  1483 

c. 
24  juill.    Loi  V.  la 
table  des  arti- 
cles. 

30  juill.  Pari8.1518 
c,  1520  c.,  1535 
c,  1537  c.,  1639 
c. 

31  juill  .Trib.  Lron. 
103  c. 

3  aout.  Paris.  153 

c.,488c. 
7  aoat.     Rennes. 

1745  c.,  1788  c. 
14  aoat.  Metz.1875 

c,  1876c.,  1885 

c. 

12  nov.  Civ.  1195 
c. 

13  nov.  Civ.  981 
c. 

2  dec.  Paris.  975 
c. 

3  dte.  Req.  235. 

3  d«c.Metz.640  c. 

4  d4c.  Req.  058  c. 
18  d6c.Civ.l314c. 
31  d6c.  MeU.  148 

c,  155  c,  332 
c. 
31  d6c.   Rennes. 
646  c,  719  c. 


1868 

22janv.D6cr.rigl. 
d'adm.  pobl. 
373  c,  1171  c, 
1908  c.,  1909  c., 
1910c.,  1911c., 
1912  c.,  1913c., 
1915  c.,  1917c., 
1918  c.,  1921c., 
1925  c.,  1932  c, 

^  1934  c.,  1935c., 
1936  c.,  1937  c., 
1938  c.,  1941c., 
1950  c.,  1115c., 
2174  c.  V.  en 
outre  la  table 
des  articles. 

27  janv.  Req.  223 
c,  507  c,  508 
c,  519c.  C92  c. 

28  janv.  Paris.  242 
c,  2118  c. 

3  fcvr.Civ.2131  c. 
6  r6vr. Lyon.  1728 

c,  1953c.,  1954 

c. 

10  f6vr.  Req.  743 
e.,  1087  c,  1210 
c,  1211  c. 

15  f6vr.  Paris.  336 
c,  338  c.  2107 
c. 

17  r6vr.  Civ.  1885 
c. 

18  f6vr.  Civ.  719 
c,  723  c,  724 
C,  1794  c.,1795 
c. 

19  f6vr.  Req.  2055 
c. 

19  fevr.  Civ.  2030 
c.,  2036  c. 

11  mars.  Civ.  1687 
c. 

14  mars.  Nancy. 
187  c,  188  c, 
2004  c. 

14  mars.  Nimes. 
465. 

10  mars.  Bor- 
deaux. 173  c. 

19  mars.  Dijon. 
2144  c,  2217 
2290. 

25  mars.  Paris.  935 

c. 
9  maL  Paris.  120S 
c. 

10  mai.  Paris.  1968 
c. 

15  mai.  Paris.  2021 
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i6  IBM.  ill.  2041 

€.,  8063  c. 
19  mai.  R«q.l33  c. 
4ium.    Aix.    102 

€..  40S  c,  MM 

e. 

15  iuiii.Loi.154  e. 

4  jaill.  Loi.  925 
c,  926  c. 

7  juilL  Req.  247 
c,  695  c 

g  juiU.  CiT.  841 
c,  2291  c. 

13  juUl.  Req.  291 
c,  294  c.,296 
c.,1968c.,  1976 
c,  2005  c.,  2081 

2S  iiill.  Ot.  1478 
c,  1483  c.  1478 
€.,  1483  c. 

30  iaill.  Req  429 
c,  430  c 

l«"aout.  Paris.  464 
c,  1528  c,  1542 
c,  1547  c.,  1673 
e. 

5  ao6t.  Aix.  357 
c. 

5  aoiit. Bordeaux. 
114  c..  370  c, 
543  c,  583  c. 

8  aoAt.  Rouea. 
1731  c. 

14  ao&t.  Paris.  785 
c,  1786  c. 

17  aout.  Req.  193 ; 
194  c,  557  c, 
2104  c.,  2107  c., 
2128  c,  2149 
c. 
7  sepi.Trib.  com. 
de  Nevers.2192 

7  d4c.  Clr.  977  c. 

16  d4c.  Aix.  82  c, 
276   c,  559  c. 

17  d4c.  Bordeaux. 
827  c. 

29  d4e.  Ch.  r4an. 
484  c. 


1869 


13  janv.  Req.  1535 
C,  1640  c.  1643 
c. 

13  janT.  Angera, 
1838  c. 

14  janv.Paris,1970 
c. 

19jan7.    Bourcee. 

2129  0.,  2191c. 
20  janv.Trib.de  la 

Beine.931  c 
26janr.  Cir.   989 

c. 
3  ftyr.   Civ.    357 

17  fc'vr.  Req.  2141 

17  f6Vr.a7.315c., 
124  c. 

l^mars.  Aix.  121 

C,  1068  c. 
6  mare.    Rennes. 

458  c,    477  c. 
24  mars.  Req.  241 

c. 
14  avr.   CiT.    808 

0. 

18  avr.  Req.  114  c. 
28  avr.  Req.  370  c. 
10  mai.  Req.  1072 

0.,  1844  0, 
14  mai.  Paris.  74)3 

c,  920  c. 
20  mai.  Paris.  261 

c,  546  c,  1557 

c,  1650  c.,  1602 

C,  1733  c. 
24  mai.Req.206c.. 

799  c,  1692  c. 
26  mai.   Ci?.  187i 

c,  1945C..1948 

c. 
28  mat.  Paris.  802 

c,  1250  c.,  1254 

c,  1273  c. 
3  juin.     Col  mar. 

1866    C,    1876 

c.  1885  c.,  1887 


4  juin.  Aix.  240  c. 

5  lain.  MwieT. 
2029  e. 

8  juin.  Req.  244 
c,  699  c.  1408 
c. 

10  join.  Paris.  257 
c,  267  c,  275 
c. 

15  Jain.  BesiD^n. 
1954  c. 

12  juiU.  Paris.  573 

c,  574  c. 
22juill.   Aix.  121 

e. 

27  juill.Paris.801. 

28  mill.Trib.com. 
Marseille.  1975 
c. 

3  aoAt.  Aix.  1747 
c. 

9  ao&L  Civ.  1087 
c. 

9  aoiHt.  Paris.  529 
c. 

16  aoi!lt.Douai.408 

24  aoAt  CiT.  2282 

25  aoat.  CiT.  379 
c,  636  c. 

26  aout.  Orltens. 
148  c,  155  6., 
165  0.,  490  c. 

29  aoOt.  Bordeaux. 
1970  c. 

8  noT.Req.507c., 
691  0. 

9  nov.Req.  136  c., 
395  e. 

15  nov.  Req.  1745 

c. 
22  DOv.Req.459c., 

465  c,  1097  c., 

1098  c,  1099  c, 

1340  c,  1365 

e. 
24  nov.Req.318  c, 

616  c. 
7  d6c.  Par«.2104 

c.,2128c.,2149 

14  d£c.  CiT.  446 
c.,.646  c.,723 
C,  784  c,  736 
C.,802c.,  1877 
c,  1692  c.,  1794 
1795  c,  1796 
c,  1871  c. 

24  d^c.  Cire.  min. 
1471  c. 


1870 


4  jaov.  Req.  683 
c,  907  c,  1517 
c. 

9  janv.  Lyon.  230 
c,  1699  c. 

10  janv.  Civ.  496 
c,  562  c. 

11  janv.  Civ.  496 
c,  562  c. 

12  janv.  Req.  1363 


Nancy. 
Paris. 


20  janv . 
975  c. 

21  janv. 
1626  c. 

24  janv.  Civ.  1518 
c,  1534  c. 

25  janv.  Grenoble. 
663  c. 

29  janv.  Grenoble. 
144  c,  393  c., 
662  C. 

30  janv.  Req.  432 
c,  434  c,  GU8 
e. 

2  fcvr.    Pau.  3iG 
14  r^vr.    CiT.  423 

Cc 

22  r^vr.  Riom.719 
c,  723  c,  724 
c,  1794  c. 
C,  1794  c.  1795 
c,  1796  c. 

23  f«vr.  Req.  1866 
c. 

2  mars.  Paris.  931 

0. 

3  mars.  Paris.479 


10  mars.     Douai. 

2276  c 
15  mars.  Aix.  8279 

e.,  2211  c. 

15  mars.  Paris. 
2093  c. 

28  mars.  Req.  1976 
c. 

24  mars.  Paris.  79 
c,  410  c. 

25  mars.  Paris. 925 
c. 

6  avr.  Poitiers. 
2066  c. 

13  avr.  CiT.  440  c. 

16  avr.  Paris.  764 
c,  1475  c, 
1519  c,  1542 
c,  1564  c..  1573 
C,  1577  c.,16!l 
c,  1761  c.,1765 
c. 

22  avr.  Paris.  1528 
c. 

7  mai.  Paris.  158 
c,  2291  r.,2288 
c. 

10  mai.  Paris.  2095 

11  mai.  Civ.  458 
c,  465  c.  1345 
c,  1348  c.. 1827 
c,  1838c.,1872 
e. 

17  roai.Req.  81  c, 
162  Cm  175  c  , 
1988  c. 

24  mai.Civ.227  c, 

1495    c,    1497 

c. 

juin.    Poitiers. 

8023    c,    2025 

c,  2057c. 
20  juin.  Civ.  2258. 
24  juin.  Lyon.  418 

c. 
6  juili.  Req.  1842 

11  jnUl.Req.  1517 
c,  1518  c.,1537 

18jaiU.    Qt.  827 

c. 
27  juilL  Dijon.  80. 

8  aoAi.  Req.  512 
c. 

8  aoOt.       Paris. 

2009  c,     2086 

c. 

16  aoftt.  Req.  129. 

6  oct.   Av    Cons. 

d*Et.    1908    c. 

11  oct.    Trib.    de 

Lar  genti4re. 

423  c. 

27  oct.  Av.  Oons. 
d'Et.  1908  c. 

4  nov.  Av.  Cons. 

d'Et.  1908  c. 
16  noT.  Civ.  244  c. 

311   c,  609  c., 

610  0. 
6  d4c.    Aix.    345 

c 
8  d6c.  Bordeaax. 

479  c. 
26  d4c.    Bourses. 

723   c,   724  c., 

1794    c,     1795 

c,  1797  c. 

28  d6c.  D4cr.  429 
c. 


1871 

18  janv.  Civ.  1960 

c. 
26  jaov.        Crim. 

1766  c. 
8  mars.     Rouen. 

655    c.   833    c. 
20  avr.   Bruselles. 

357    c. 
2  mai.  Aix.  2023 

c,  2086  c. 
6  juin.    Poitiers. 

2000  c. 
10    jnin.     Alger. 

2063  c. 
20  juin.  Renn«s. 

390  c. 
24  juin.  Lyon.  1832 


c,  1881c.,  1883 
e. 
29  juin.  RennM. 

142  c. 
SjniU.  Aix.  581 
c.  804  c. 

15  juill.  Paris.  714 
c,  1068  c.,  1086 
€,.  1097  c. 

24  juill.  Req.  605 
c,  618  c. 

27  jaill.  Lyon. 465 
c,  1365  c. 

21  aoAt.  Bourges. 
298  c,  301  c, 
578  c,  588  c, 
801  c,  1613  c., 
1746  c,  1748 
c,  1756  c.,  1758 
c,  1782  c. 

16  sept.  Loi.  484  c. 
8  noT.  Req.  2098 

c. 

10  nov.  Lyon.  1624 
c. 

11  noT.  Aix.  599 
c. 

27  nov.  Req.  359 
c. 

29  nov.  CiT.  503 
c,  708  c. 

30  nov.  Paris.  334 
c,  335  c. 

18  d4c.  Civ.  334c., 
345  c.,2104  c, 
2107  c.,  8128  c., 
2149  c. 

19  ddc.  Keq.  316 
c. 

28  dec.  Grenoble. 
1345  c.,  1822  c., 
1824  c.,  1947  c. 

1872 


3  janv.  CiT.    590 
c. 
8  janv.  Req.   144 

c,  392  c,  393 

c,  660  c,    662 

c,  663  c. 
12     janv.     Lyon. 

2176  e. 
12  janv.Paris.1188 

e.  1969  c.,  2009 

c. 
15  janv.    Civ.  622 

c,  700  c. 
20  janv.  Chamb4- 

ry.  958  c. 
28  janv.  Civ.  1881 

c. 
24  janv.  Req.  458 

0. 

24  janv.  Civ.  455  o. 
30  janv.  Bordeaax. 

141  c,  390  c. 
3  f4vr.  Lyon.  261 

e.,   262  c,  301 

c,  548  c. 

5  f6vr.  Paris.  479 
c. 

6  Mvr.Civ.  130  c. 

7  revr.  Req.  589 
c. 

9  f4vr.  Paris. 2082 

r. 
12  f«vr.  Trib.  com. 

de  Troyes.  510 

c. 
14  fevr.Req.487  c, 

901  c,  1080  c, 

2291  c. 

14  f*vr.  Civ.  158  c. 
20  feTr.  Req.  1097 

c. 

24  r4vr.  Trib.  de 
Bordeaux.  654 
c. 

26  f^vr.  Civ.  334 
c  ,345c.,  590  c. 
1966c.  2104  c, 
2107  c.,  2128  c. 
6  mars.  Civ.  423 
C,  484  c. 

25  mars.  Req. 2060 
c. 

25  roars.  Paris.  120 

c,  1908  c. 
30  mar^. Loi.  484  c. 

8  avr.  Civ.  703  c, 
920  c. 

15  avr.  Req.  484  c. 


17  «Tr.Req.l37c., 
386  c,  387  f., 
388  c,  664  e. 
1997  c. 

29  aTr.    CIt.    715 

c. 

7  mai.Req.704c., 

1528  c,  1548c., 

1550  c.,  1574  c., 

1577  c,  1765  c. 

7  mai. Civ.  1475  e. 

15  mai.   Civ.    636 

c. 

18  mai.  Nancy.  347 
c.  149  c.,490e. 

27  mat.  Civ.  313  c, 
634  c. 

26  mai.    Req.  651 

28  mai.  Civ.  654 
c. 

29  mai.  Lyon.  65 
c. 

10  juin.  Civ.  357  c. 

13  juin.  Paris.  81 
c,  162  c,  173 
c,  174  c,  1528 
c. 

15  juin.  Loi. 993c. 

18  juin.  Civ.  845 
c,  505  c,  682 
c.    1687  c. 

28  juin.  Toulouse. 
420   c.   498  c. 

28  juin.  Loi.  846 
c. 

29  jnin.  Loi.  838 
c,  839  c,  1984 
c. 

9  joUl.  Civ.  1486 
c. 

16  juiU.  Civ.  368  e. 

19  juill.  Paris.  889 
c. 

23  juill.  Req.  323 

c,  555  c. 
83  juilL  Civ.  648  c. 

14  aoiit  Olv.  1848 
c. 

10  oct.  Cons.  d'Et. 
1941  c. 

12  noT  Req.  2879 
c,  2981  r. 

13  nOT.CiT.423c., 
2023  c,  2096  e. 

21  nOT.  Paris.  2000 

c. 
25  noT.Req.501c., 

502   c. 
28  nov.  Crim.  2140 

c. 
3  d«c.Req.  1856  c. 
3  dec.Req.l679c. 

11  dte.  Grenoble. 
712  c.  1863  0., 
1881c. 

27  ddc.  Trib.  Va- 
lenciennes. 423 


1873 

6  janv.Req.  208  e. 

7  janv.  Civ.  529  c. 
24  janv  Douai.  912 

c,  9i2  c,  933 

c,  935  c. 
27  janv.  Req.  654 

c,  832  c. 
27  janv.  Civ.  4218 

c,  1250  c.,  1388 

c,  1415  c.  - 

27  janv.  Douai.  785 
c,  1754  c. 

28  janv.  Lvon.  458 
c.,477  d.,  1345 
c. 

28  janv.  Paris.  388 

4  ftvr.Paris.1619 
c. 

19  fevr.  Req.263e. 
26  f6Tr.  Dpcr.2129 

c,  2193  c. 
10  mars.    Angers. 

1885  c. 
18  mart.  Loi.  982  c. 

20  mam. Aix.  129c. 
25  mars.  Paris.  189 

c,  873  c. 
7  avr.  Req.  199  c. 
15  avr.Req.  1881c. 
15  avr.  Civ.  705  c. 


81  avr.  Bruxelles. 

338  c. 
30  avr.    Req.  686 

14  mai.  CIt.   2039 

e. 
30  mai.  Toolouse. 

532  e.,   533  c. 

12  juin.  Paris.  474 
c. 

13  juin.Paris.  2292 
c. 

16  juin.  Req.   263 
c,  272  c,  575 
e. 
80  juin.  Crira.  8193 

c. 
1*' juill.  Aix.  2010 

c. 
2  juill.  Req.  464c. 
7  jaiU.Raq.465c. 

7  juill.  Civ. 455 c. 
1850c. 

11  juili.  Grenoble. 
458  c,  465  c, 
476  c,  477. 

11  juiU.  Lyon. 
602  c,  1503 
c,  1758  c,  1858 
c. 1853  c. 1866 
c,  1875  c.,  1877 
c,  1880  c,  1881 
c,  1862  c..  1883 
c,  1885  c. 

14  juill.  Civ.  1650 
c,  1828  c.,  1824 
c. 

16  juill.Civ.  1872  c. 

21  juill.  Civ.  334 
c,  336  c  ,  345 
c,  2104  c, 
2107  c,  2128 
c. 
5  aoOt.  Req.  785 
c,  1754  c. 

8  aoOt.  Lyon.  201 
c,  251  c,  933 
c,  980  c,  981 
c,  2118  c.  2123 
c,  2143  c. 

9  aout.  Paris.  686 
c.  790  c. 

12  aoOl.  Paris.  413 
c. 

16  oct.  Trib  tfom. 
Seine.  432  c. 

5  nov.  Civ.  626  c. 
11  nov.Roq.  189  c., 

465  c. 
11  nov.  Civ.   1567 

c. 

17  nov.  Bordeaux. 
495  c. 

18  nov.  Giv»  8036 
c. 

19  nov.  Civ.  2048c. 
28  nov.  Crim.  1897 

c,  8137  c. 
5  d6c. Angers.  465 

c. 
17  d^c.  Req.  981c. 
88  d4c.  Civ.  8107c. 


1874 


6  janv.  Civ.  345 
c,  8107  c. 

21  iauv.Req.623c. 

26  janv.  Paris.  406 
c. 

3  f6vr.Trib.com. 
Le  Havre.  2255 
c. 

4  f6vr.  Grenoble. 
694,  700  e. 

11  fAvr.  Dijon. 
2029  c,  2080  c. 

16  f6vr.  Req.  537 
c,  608  c,  820 
c,  821  c,  SlBi 
c,  2146  c. 

21  f*vr.  Pa/is. 
ItiUc. 
9  mars.  Bor- 
deaux. 1254  c., 
1256  c.,  1263c., 
1409  c. 

10  mars.  Angers. 
1887  c. 

18  mars. Req. soil 
c. 

84  mars.  Grenoble. 


660  c,  718  c, 
789  c. 

26  mars.      Dijon. 
1997  c. 

27  mars.  Poitiers. 
4U  c,  479    e. 

31  mars.     Roaen. 

8050  c.,8066e. 
I*'  avr.  Dijon.  334 

0. ,  886  c,  347 

c,  848  c.,  8107 

c, 

6  mai.  Trib.  eir. 
de  Sanoerre. 
1982  c. 

7  mai. Dijon.  1669 
c,  1882  c, 
1885  c. 

20  mai.  CiT.8004c. 

9  juin.  Req.  211 

c,  1553  c.,  1575 

c,  1586  c. 

16  juin  ClT.334  c. 

84  jttiU.  Dijon.  700. 

5  ao6t.CiT.671c. 

11  aoAt.  Paris.  857 

c. 
18  aoai.  Req.  698 

0. 

80  noT.  Trib.  Tho- 
non  1998  c. 

28  noT.  Paris.  890 
c.  578  c. 

9  d6c.Pau.505e. 
14  d^c.    Req.  686 

c.  790  c. 
82  d£c.  Req.  1976 

c,     8083     c, 

2055  c. 
88  dec.    CiT.   609 

c,  684  c,  1087 


1875 


5  janv.  Req.  166 

c. 
18  janv.  Civ.2876 

c. 
16  janv.    Amiens. 

1836  c. 
20  janv.    Req.  466 
c,    631  c,  707 
c. 
27  ianT.CiT.410c., 

418  c. 
8  f6Tr.Doaai.1968 
c. 

3  f^Tr.  Douai.  145 
c,  894  c.,  8008 
c. 

4  r4Tr.  Paria.  068 

10  f6Tr.Paris.1790 

20  f4Tr.Paris.1514 

c,  1946  c. 
23  fevr.  Req.    422 

c,  483  0. 
S3  fevr.Trib.eom. 

Seine.    398    c. 

8  mars.  Req.  110 
c,  370  c,  8035 
c. 

10  mars.    Angers. 

1876     c,  1883 

c. 
15  mars. Req.  479 

c. 
20  mars      Angers 

1763  c. 
19  avr.  Req.  8071 

c. 
19  avr.Nimes.976 

c. 
19  avr.  Paris.  876 

c,  1656  c.  1565 

c,  1613c.,  1654 

6.,  1655  c., 1691 

c,  1694c.,1695 

c,  1702c.,1725 

c. 
10  mai.  Paris.  155 

c,  488  c. 
12  mai.    Req.  350 

c,  351  r. 
26  mai.  Bruxelles. 

357  0. 
l"jiiin.Civ.389  c, 

890  c. 

9  jain.Roaftn.788 
c,  755  c,  757 


c,   7»te-,   760 

c. 
84  jain.Pari*.  f  4S0 

c. 
99  jain.Req.502  c. 

6  jnill.  Grenoble. 
1635,  15S0  c, 
1548  c. 

li  juill.  Loi.  SIM 

c. 
3  iio6t.  Req.    145 

c,  394  e..  1745 

c,  1760e.,17»4 

c.,1795c.,S001 

c. 
10  aodt  Req.Seea 

c,  8089c.,  9071 

c. 
18  ao«t.Req.400  e. 
16  aoOt.  Civ.TS  e. 

16  aoAt.  Lyon.  75 
c. 

17  aoikt.  Raq.1»59 
c. 

24  aoAt.  av.  10»1 

c. 
1"  ddc.Loi.  838  c, 

8185  c. 

7  d6c.  Req.  1985 
e. 

10  d4e.Trib.  eons. 

Seine.     398    c. 
14  o4c.Roami.il77 

c. 
81  d4c.  CiT.    1601 

c,  i608e.,1885 

c. 
87  d«c.  ParU.  1990 


1876 


8  janv.       Paris. 

849  c. 
18  janv.         Crim. 

924  e. 
27  janv.        Paris. 

1287  Cm  1069  c. 

1972  c.,  2006c., 

8009   c,    2036 

c 
31  janv.  Paris.  85. 
II  Bvr.        Paris. 

1996  c. 

8  naars.  Req. 
1837  c 

18  mars.  Civ.  704 
c.  1249  c,  1886 
c,  18880.,  1888 
r.,  1409  c.,  i4ti 
c,  1415  c,  1493 
c.,15i5c. 

20  mars.  Raq. 
1980  c. 

21  mars.  CiT.1887 
e.l998e.,  8063 
c. 

21  mars.  CiT.  8014 

c. 
23  mars.       Paris. 

933    c,  988  c. 
1"  arr.  Paris.  849 

e.,  8107  c. 

9  mai.  Paris.  1732 


Paris. 


l«»juin. 

1784  c. 
2  juin.  Parls.728 

c,  987  c,  i09S 

C,  1163  c,  1104 

c,  1131c.,  1794 

c.,179Sc. 
11  juin.   Trib.  CIT. 

deU  Seine  1908 

c, 

16  jnin.  La  R«u. 
nion.  1888  0.., 
1282c.,13S8c., 
1343  c.,  1461  c. 

4  juill.  CiT.  980  c. 

0  juill.  Angera 
1763  r.,  1878 
c.  1887  c.,194S 
c,  194«  c. 

17  juiU.  Req.  1888 
c. 

7  aoAt  Req.  1077 
c. 

8  noT.  Civ.  287  c. 
13  nOT.  Req  .1866 

e.,l880c.«189e 


SOCIETY.  —  Tables. 


U  nov.  Aeq.  1417 

c. 
15  nor.  Req.  S6I 

c,  576  c. 
15  Dov.  Qt.  8t  0., 

SOS  Cm  i365  c. 
20  nov.  Req.  345 

c. 
26  dec.  Tonloiue 

1604  c. 


1877 

10  janT.   Roueu. 

8055  c. 
13  yukw.  LyoD.  702 

c,  704  c.  708 

c,  820  c. 
30  janv.      Ntncy. 

129  c. 
22  jant.  Dijon.  564 

c,  565  c. 

26  janv.  Rouen. 
155  c,  487  c, 

10  fevr.  Paris.  1784 
c,  1700  c. 

19  fdvr.  Req.  192. 

20  f6vr.Civ.704  c, 
1519c.,  1946  c. 

22  ferr.  Lyon.  93 
c. 

23  f4vr.  Angere. 
361  e. 

27  fevr.  Civ.  396 
c.,397  c. 

28  fe»r.  Req.  2279 
c,  2i82c.,2284 
c. 

6  mart. Req. 2055 
c. 

7  mars.  Req.  1430 
c. 

22  mars.  Peril.  906 

c,  1397  c. 
•8  mars.  Req.  584 

c. 
10  avr.   Civ.    534 

c. 
18  avr.  Civ.   1070 

c,  i071c.  1124 

c. 

24  avr.  Paris.  1320 
c. 

26  avr.  Paris.  650 

c,    739  «.,  743 

c,  833  c,  1087 

c.  . 

6  roai.  Req.  200^ 

c. 
9  mai.  Paris.  739 
«.,  743  c,  1087 

U  mai.  Paris.  904 
c,  976  e. 

15  mai.  D6cr.  1903 
c. 

16  mai.  Civ.  720  c., 
817  c,  820 
c. 

16  mai.  Amiens. 
636  c. 

12  inin.Paris.  1482 

25  juin.  Paris.  906 
c. 

29  inin.Cons.d'Et. 
S191  e. 

5  jaUl.  Paris.  952 
c.  1492  C..1676 

13  juUL  Douai. 
1970  c,  2009 
c,  2955  c. 

17  juiU.  Civ.  2276 
c. 

17  juilL  Bordeaux. 
2039  c,  2055 
c. 

18  juUl.  Trib.  civ. 
Seine.  129  c. 

20  jaUl.  Trib.  civ. 

Beihune.  252  c. 
'  23  Jaill.  Req.  2066 

c. 
28  Juill.  Paris.  388 

e. 

30  luUl.  Req.  1969 
c.,2012c.,2014 
c,  2018  c. 

9  aoAt.  Paris.  434 
i784c.,  1787  c., 
c.,  1789  f . 
16  ao&t.  Trib.com. 
Seine.  398. 


21  aoat.Paris.2106 
o. 

17  sept.D4or.  1904 

27  oct.D4cr.l904c. 

17  d6c.  Rouen.  554 

19  d4c.  Douai.  509 

c,  684  c. 
24  dec.  Req.  87  c.| 

282  e. 
24  d4c.  D4cr.l904 

e. 

1878 

2  Janv.  Req.  1947 
c. 

15  janr.  Civ.  2276 
c. 

16  janv.  Req.  1564 
c,  1575  c. 

28  janv.  Civ.  1332 
c,  1665  e. 

13  Mvr.  Lyon.  349 
c. 

18  f4vr.  Amiens. 
797. 

19  ftvr.  Req.  1093 
c. 

26  fdvr.  Civ.  2107 
c. 

27  f4vr.  Paris.  148 
e. 

29  f4vr.  Qv.  1095 
c. 

13  mars.  Req.  230 

c.,  1700  c. 
16  mars.   Orleans. 

1675  c. 
16  mars.     Naney. 

674  e. 

22  mart.  Douai. 
2132  c. 

23  mars.  Deuai. 
201  c,  250  c, 
808  c,  821  c, 
2115e.,  2116c., 
2123  c..  2146  c. 

26  mars.  Req.  129 
€.,1622  c,  1623 
c. 

27  mare.  Req.  846 
c,  852  e.,  1547, 
1560c. 

30  mars.  Paris. 
1969  c,  1972c. 

8  avr.Aix.  961  c. 

9  avr.  Trib.  eom. 
d*  A  miens.  .398. 

80  avr.Civ.  1482c., 

1485  c. 
4  mai.     Amiens. 
89,  398. 

7  roai.  Reg.  1782 
c,  1784  c, 
1790  e. 

15  mai.  Pans.  935 
c. 

16  mai.  Paris.  1115 
c. 

21  mai.  Req.  168  c, 
422  e. 
4  juin.  Req.  904 

c,  976  c. 
l«rjnill.  Req.  348 

c,  2165  e. 
2  juill.  Req.  1792, 
1795  c,  1801 

4  juill.        Paris. 

1065. 
15  juill.  Req.  441 
c,  672  c. 

8  aoAt.Lyon.2116 
c. 

17  aoM.  Paris.  1039 
c.,1044   e. 

18  aodt.  Aix.  1666, 
1731  c. 

26  aoat.  Civ.  1116 
c.      . 

10d«c.Req.488c., 
506  c,  508  c. 

10  dec.  Civ.  155c. 
18  dec  Req.  51 8  c. 

27  d^r. Pans. 620c. 
30  d4c  Rouen.  544 

c. 

1879 


7janv.Affen,1290 
c,      1291     c. 


1479    c,    1482 
c,        1485     r. 
15  janv.  A^en.  1657 
c. 

17  janv.  Trib  com. 
MarseiUe.  504 
c. 

24janv.Cons.d'£t. 
1907  c. 

28  janv.  Paris.  935 
c. 

3  fdvr.  Req.  2048 

c. 
10  fdvr.  Req.  412 
c,  467  c.,  674  e. 

12  f6vr.  Civ.  1882 
C,  1883c. ,1884 
C,  1885  c.,  1886 
c,  1945  c.,  1948 
c.,1949  c. 

22  r«vr.Civ.329e. 

23  f6vr.  Req.  1542 
e. 

24  t&rr.  Civ.  643  e. 

25  f6vr.  Req.  1415 
0 , 1901 c,  1944 
c. 

l^mars.  Aix.  2006 
c.  2084  e. 

18  mars.  Rennes. 
413  c. 

20  mars.     Nancy. 

507  c. 
20  mars.       Riom. 

516  c. 
9  avr.  Douai.  1784 

c,  1787  c 

9  mai.  Crim.1897 
c.,2138  c,  2140 
c. 

13  mai.  Req.  529 
c. 

20  mai  Paris.  780 
c,  782  c,  788 
c,  1603  c. 

24  mai.  Douai.  789 
c. 

17juin.Civ.l916c. 
30  juin.     Rennes. 

129  c,  374  c. 
2  juill.       Douai. 

1273  c. 

7  juill.  Req.  465 
c.,466  c.,1365 
c. 

8  juill.  Req.  1970 
c,  1980  c. 

21  juiU.   Req.  182 

21  juill.  Gv.  1044 
c.,1112c.,1116 

29  juill.  Req.  1154 
c,  1156  c. 

29  Juill.  Civ.   rej. 

943  c. 
10  aoM.Paris.1551 

c. 
12  aoilt.Paris.1397 

c,  1431c.,  1530 

c. 

14  aodt.  Trib. 
com.  Seine. 
2269. 

18  aotiL  Limoges. 
89  c,  398  c. 

25  aoOt.  Civ.  554 
c.,571  c,  594 
c. 

26  aoat  Civ.  1227 
c,  1980  c.,  2055 
c.,2063  c. 

28  aoAt.Trib.com. 
Seine.    1044  o. 
5  nov.  Req.  1218 
c,  1703  c. 

10  no>.  Req.  430 
e. 

17  nov.     Poitiers. 

1868  c,  1874  c. 
26  dec.      Rennes. 

2281  c. 


1880 

16  janv.Aix.137c. 
20  ianv.  Aix.  1655 

c. 
27  janv.  Req.  782 

c,  783  c. 
27  ianv.  Civ.  650  e. 
5  f4vr.    Montpel- 

lier.  1386  c. 


6  fevr.  Deer.  2304 
e.,  2305  c. 

9  f4vr.Paris.2001 

c. 
11  fevr.ChambftTV. 

1969. 
27  f4vr.Loi.484  Q., 

525   c,  973  c, 

1065    c,   1202 

c    . 

4  mars.  Rennet. 
396  c.,2063  c.. 
2068  c. 

11  mars.Trib.  Sei- 
ne.    2255     c. 
2259  c. 
8  avr.  Cons.d'Et. 
1941  c. 

16  avr.  Civ.  1461 
c. 

26  avr.  Civ.  438 
c,  1241c.,  1282 
c,  1322  c. 

1*'  mai.  Gand.  357 
0. 

5  mai.  Civ.  1461 
c. 

11  roai. Caen.  1794 
1795  c,  1802 
G. 

12  raai. Douai.  959 
c,  961  e. 

12  mai.  Limoges. 
529  c. 

14  mai.Cons.  d'Et. 
1903  c. 

15  mai.  Rouen.  135 
c. 

11  juin.Loi.  891  e. 

22  juin.  Roq.  787 
e.,       1746      e. 

2  juiU. Paris.  1365 

12juiU.  Req.  374 
c,  981  c,  1198 
c. 

12  juill.  Paris.  95 
c. 

15  juill  Loi.  349  c, 
2295  e. 

16  juill.Rouen.50B 

21  iuiU.Parie.  400 

c. 
21  juill.     Rennes. 

2042  c. 

27  juill.  Req.  129 
e. 

4  aoAt  Req.  287 
c  ,  670  c, 
571c. 

7  aoAi.  Paris. 
1696. 

10  aoALReq.  1550 

c. 
16  aoAt    Req.  587 

c,  590  c. 

23  Oct.  Req.  1918 
c. 

13  nov.  Paris.  720 
c,  723  c,  1794 
e.  1795  0. 

14  nov. Paris.  1401 
c.,  1430  c. 

15  nov.Req.952  c. 

24  nov.Civ.  1116c. 
80  nov.  Aix.  2279 

c,  2261  c. 

1*'  d4c.  Douai.2266 

C.  2288  c. 

13  d4c.  Trib. com. 
de  Cbitillon- 
sur-  Seine.  656 
c 

14  die.  Paris.  1596 
c. 

15  dec.Req.443c.. 
553  c,  648  c, 
649  c,    651  e. 

1881 

3  janv  Cons.d'Et. 
2193  c. 

7  janv.Lyon.2291 
c. 

10  janv.  Civ.  1311 
e.,  1317c.,  1482 
c,  1483  c. 

11  janv.  Nimee. 
1391  e. 

12  janv.  Req.  1883 
c,  2072  c. 


17  janv.  Req.  413 
e. 

18  janv.  Req.  289 
c,  2079  c. 

19  janv.  Civ.  41 2  c. 
423  c. 

19  ianv.  Rennes. 93 

c,  400  c. 
21  janv.      Nimes. 

1391    c,    1433 

c. 

25  janv.  Req. 1556 
c,  1567  c.,1607 
c. 

26  janv.  Grenoble. 
723  c,  1794  e. 
1795  c. 

28  janv.  Chamb4- 

ry.    1247,  1251 

c. 
1"  f4vr.  Req.  2258 

e. 
I»'f6vr.  Civ.  1353 

c,  1354  c. 

3  f6vr.  Trib.Ver- 
vins.  1879  c. 

4  fevr.    Paris. 
1794,    1795    c. 

7  fdvr.Civ.589e. 
10  f4vr.Trib.  corr. 

Seine.  2291   c. 
14  fdvr. Paris.  1997 

c. 
16  f6vr.  Lyon.  1287 

e.,  1308  c.,  1557 

c. 

18  f4vr.  Paris.  909 
c,  1239  c. 

19  fgvr.  Nancy. 
589,  621  c. 

21  fevr.  Req.  2114 

e. 
21  f4vr.  Paris.  939 

c.,940c. 
24  f4vr.Trib.com. 

8eine.l657  c 
28  revr.Req.992  c. 

8  mars.  Req.  451 
c. 

8  mars.  Civ.  1784 

0 ,  1790  e. 
18  mars.  Req.  263 

c,  576  c 
18  mars.  Paris.936 


25  mars.  Paris.  129 
c,  151  c. 

30  mars. Trib. civ. 
Seine.  156,  489 
c. 

l«'avr.Roaen.  353 
c,  608  c,  1556 
C,  1593  e.,  1608 
c.,2279c.,2281 
c. 
4  avr.  Paris.  1239 
c,  1360  c.,  1436 
c,  1404c..  1910 
c. 

4  avr.  Rouen.  230 
c. 

5  avr.Lyon.436  c. 

12  avr.  Req.  1104 
c,  11370.,  1516 
e. 

24  avr.Rea.1241  c. 
27  avr.      Rennes. 

2049  c. 
29  avr.      Rennes. 

188  c,  2004  c. 
3  mai.  Req  94  c. 
l±  mai.  Paris.2291 

c,  2294  c. 
15  mai.  Lyon.  596 

e. 

31  mai.  Civ.  993  c 

13  join.  Poitiers. 
584  c. 

15  jnin.  Roq.  2042 
e. 

20  juin.  Req.  1980 
c,  2020  c. 

21  juin.Giv.l524c., 

1691  c,  1694  c 

22  juin  Req.SlOf. 
27  iuin.Req.224c., 

952  c. 
29  join.  Civ.  fi98c., 
952  c,  961  c. 
8  juill.Pari8.2270 

c- 
8  jnill.  Toulouse. 

2226  c. 
11  juiU.  Trib.  civ. 


de       Lons-ie« 

6aulni6r.    2215 

c. 
12  juilL  Req.  1706 

c. 
16  juill.  Lyon.  641 

0. 

23  juiU.  Aix.  338 

0. 

27juiU,  Civ.  708 
c,  1653  0. 

29  juill.  Paris.1293 

3*  jtliU.     Oritens. 

1878    c,    1885 

c,  1887c.,  1889 

c. 
1*'  aoat.Rouen.602 

c. 
3  aoAt.  Req.  1687 

c. 

9  aoikt.  Re^.  2258 
18  aoAt.  Paris.  148, 

156  e. 
20  Oct.  Trib.  com. 
Seine.  1269  c. 

11  nov.  Cons.  d'Bt. 
150  0.,  2131  c. 

14  nov.  Paris.  2063 
c. 

18  nov.  Rouen.  535 

6  d4c. Paris.  1252 
c,  1275c.,1314 
c. 

7  die.  Trib.  com. 
U  Havre.  533 
c. 

8  d4c.  Trib.  dv. 
Seine.   2225  c. 

12  dec.  Colmar. 
2268  c.  2271  c. 

24  dec.  Lyon*  1618 
c. 

1882 

7  janv.  Paris. 
1662  e. 

13  janv.Paris.il  89 
c,  1252  c.,  1415 
c,  1430  c.,  1454 
c. 

18  janv.  Req.  2083 
c, 

19  janv.Req.114c. 
23  ianv.  Req.  2000 

c,  2004  e. 

30  janv.  Paris.  1047 
c,  1055  c. 

80  janv.  Req.  2258 

c. 

2  f^vr.  Bruxelles. 

148  c.,  250   c, 

21 16  c.«  2123  c. 

2  fevr.Trib.com. 
Grenoble.  1173 
c. 

3  f6vr.  Lyon.  487 
c. 

8  f6vr.  Civ.  325 
C,  685  e.,  636 
c,  638  c.,  639  c. 

10  f4vr.  Uand.  368 
c. 

10  f^vr.  Trib.  civ. 

Seine,  912  c 
13  fevr.  Beq.  1548 

c. 
13  f6vr.  Paris.  1394 

c„  1528  e. 

15  fevr.  Paru.2270 
c 

20  f4vr.  Req.  1439 
c. 

22  fevr.  Lyon.  485 

c,  521c., 623c 
27  fdvr.  Trib.  com. 

MarseilUe.2229 

c. 
l«'mara.  Req.  452 

c,  1351  c. 
8  mars.  Req.  1734 

c,  1814  c. 

13  mars.  Req.  846 
c. 

14  mars.  Req.  806 
c. 

4  avr.  C.  supreme 
de  Lelpsig.2268 
c. 
5  avr.      Orieans. 
1795  c. 

13  avr.  Trib.com. 


Seine.  1156  o. 

25  avr.  Orleans. 
2000  c. 

26  avr.  Civ.  1223 
c. 

26  avr.  Paris.  202 
e. 

3  mai.  Req.162  c. 

6  mai.  Trio  com. 
Seine.  663  c. 

10  mai.  Civ.  412  c. 

11  mai.  Orleans. 
110  c,  952  0. 

13  mai.  Grim.  777 
e. 

13  mai.  Touloase. 
609  c,  610c. 

15  mai.Douai.2224 
c. 

7  juin.  av.230c. 

14  juin.  Req.  203 
c,  204  c,  375 
378  c.  732  c. 

14  iuin.  Civ.  193  c. 

14  juin.  Trib.  civ. 

Lyon.  260. 

14  juin.Trib.com. 
Nantes.  479  c. 

15  juin.  Rouen. 
1784  c.,  1790  c, 

19  Juin.Req.370c. 

27  jui D.Paris.  150. 
2114c., 2116c., 
2123  c. 

2  jttm.Lyon.lll2 
c. 

5  jnUl.  Lyon.2227 

7  juill.  Trib.  Sei- 
ne. 1729  e. 

8  juiU.  Civ.  929  c. 
iO  juill.      Nancy. 

944  e. 
11  juiU.  Douai.  149 

c. 
13  iuiU.  Trib.com, 

Lyon,  1047  c, 

1055  c. 
19  juill.  Lyon.  1205 

c. 
24juill.Trib.com. 

Soine.  846  o. 
26  juill.  Lyon.i002 

c« 
1"  aoM.Lyon.129l 

c. 

3  aodt.  Cour  sup. 
just.  Luxem- 
Donrg.  1784, 
1787  c.,1789  e., 
1790  c. 

5  aout.  Orl4ans. 
1797  c.,  1799  c., 
1945  c,  1949c. 

8  aoat.  Req.  1136 
c,  1138c.,  1371 
c. 

9  aoAt.  Douai. 
2256  c.,  2258  c. 

11  aodt.  Lyon. 
1040  c.,  1060  c., 
1244c,  1260  c., 
1330  c. 

16  aoat.  Caen.  938 
c. 

16  aoi\t.  Orl4ans. 
1074  c.  1087 
c,  1197  c.,  1377 
c. 

19  aoAt.  Nancy. 
1294  c. 

23  aout.Req.2S0  c. 

23  aout.  Douai. 
lU  c,  253  c, 
393  c,  21t6c., 
2123  c. 

6  d4c.  Paris.  981 
c.,983e..  1117  c. 

20  d4c.  Civ.  437  C 
1332c.,  1065  c., 
1702c.,  1725  e., 
1726  c. 

22  dec.  Trib.  civ. 
delaSeine.1566 


1883 

26  janv.  Paris.  421 

9  f4vr.Pari8.1243 
e.,  1258  0.,  1273 
e.,  1341  e.,  1350 
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c,  1388  e.,  1389 
f.,  1415e..l416 
c,  1417  c,  1422 
C,  1561  e. 

21  fevr.  Req.  201 
c.  250  c,  2115 
c,  21160.,  2186 
c. 

23  Urr,  Trib.  civ. 
Seine.  180  e., 
213  c. 

27  f4vr.  Civ.  396 
C,  397  c,  1227 
c,  2068  c.,  2968 
C, 

2  mars.  Paris. 
1008  e. 

8  marB.Crim.1462 
c. 

i  man.     Rousn. 

801  e. 
14  mare.  Orleans. 
325  e.,  477  c, 
638     c,     2095 

0. 

17  mars.  Paris. 
939  «. 

19  mars.  Paris. 
1020  c,  1212 
0.,  1230  c,  1247 
o.,  1258  c.,  1259 
c.  1437  e.,  1443 
C,  lU6c.,1708 
c,  1709  c.,  1769 
c. 

20  mars.  Trib.  civ. 
Seine.  1677   c. 

20  mars.  Arr4t4. 
2195  e. 

3  avr.  Req.  1116 
e.,  1128e.,113l 
e. 

11  avr.  Civ.  538  c. 

11  avr. Trib.  Seine. 
1717  c. 

14  avr.  Paris.  105 
0.,  204  e.,  367 
e  ,  376  c, 1212 
C..1318  c,  1430 
c. 

16  avr.  Trib.  Nan- 
cy 2255. 

17  avr.  Toulouse. 
198. 

18  avr.Civ.91Sc., 
922  e.,  938  0. 

28  avr.  Paris. 
1241  c. 

2  mai.  Ljon.  1474 

0. 

6  mai.  Paris.  987 
c. 

9  mat  Brnxelles. 
1471  c. 

10  mai.Paris.t020 
c,  1021  e.,  1022 
c,  12400.,  1436 
c.,1866e..l7l5 
c. 

1«' jufn.Trib.com 
Seine.  2224  c. 

4  juin.  Civ.  1400 
e.,  1401c.,  1596 
c,  1639  c.,  1642 
c,  1645  c, 1647 
c. 

to  juin.  Trib.  eorr. 
Seine.  2266  c, 
2291  e. 

22  iuin. Trib.  com. 
Seine.  846  e. 

23  juin. Crim. 1709 
c..  1769  c, 
1774  c. 

30  juin.Pari8.l522 
c,  1573  c.,  i574 
e.,  1677  c.,  1678 
e. ,1601c., 1651 
c.,  1661  c. 
9  juiU.  Req.  801 
c. 

18  juill.  Civ.  185 
C. 

3  juill.Lyen.1134 
c,  1135  0. 

l*'aoat.   Civ.  188 

c, 2004  0.,  2049 

c. 
9  AoiU.    OrUani. 

1873  e. 
10  aout.Lyon.2t45 

e. 
10  aoAt.  Honlpel- 

lier.  844  c. 


7!fi 
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13  aoiit.  Bruielles. 
1259  c,  1261 
c. 

19  sept.  Trib.  com. 
de  Marseille. 
411  c. 

27  sept.  Trib.  civ. 

Seine.  622  c. 
l»f  oct.Trib. Seine. 

1717  c. 
27  oct.  Paris.  1391 

c. 
9  Dov.  Pans.  255 

c,  807  c. 
10  DOV.  Trib.com. 

Seine.    1396  c. 

20  DOV.  Paris.  1116 
c.,Hl7c.,ll33 
c. 

24  noT.   Loi.  1175 

c,  1471  c. 
3  d^c.  Req.  1564 
C,  1575  c, 
1581  c,  1582 
C.J  1583  c..  1584 
c. 

10  d^c.  Trib.  com. 
Seine.  1352  c, 
2251  c. 

13  d6c.  Paris.  1470 
c,  1480  c.,  1482 
c,  1485  c. 

18  d6c.Req.324c., 
631  c. 

21  d«c.  Lyon.  469 
c.,473c.,479c., 
1983  c. 

24  d6c.  Douai.  308 
c,  253  c.,1074 
c, 2116c.,  2123 
r.,  2132  c.,  2146 
c. 

26  die.  Lyon.  492 
c. 

27  d«c.  Paris.  1401 
c.,1415c.,1439 
c.  1443,  1448 
c,  1600  c.,  1845 
c. 

1884 

9  ianv.  Trib.  Le 
Hayre.  1073  c. 

14  janv.  Bordeaux. 
249. 

16  janv.  Req.  282 

c,  562  c. 
16  janv.Trib.com. 

de  Nantes.2006 

c,  2231  c. 

21  janv.Trib.com. 
do  la  Seine. 
1995  c. 

22  janv.  Lvon.  1020 
c,  1368  c.,  1371 
c,  1372  c. 

27  janv.  Req.  347 
c. 

28  janv.  Req.  322 
c,  334  c,  822 
c,  2107  c., 2139 
c,  2148  c. 

30  janv.  Req.  334 
c,  335  c. 

8  f«vr.Paris.l073 
c. 

9  fSvr.  Paris. 2009 
c,  2086  c. 

11  f^vr.Civ.  81  c, 
1024  c. 

15  r6vr.Crira.1241 
c,  1250  c. 

19  fevr.  Civ.  963 
c. 

3  mars.Bordeaux. 

1070    c,    1116 

e. ,1105  c., 1206 

c,  1376c. 
8  mars.  Paris.  147 

c.  418  c. 
11  mars.  Civ.  587 

c,  631  c. 
13  mars.       Paris. 

1650    C,    1689 

c,  1700  c.,  1795 

e. 
18  mars.  Lyon.  479 

c.,1375c.,1564 

c. 

20  mars.  Origans. 
1596  c,  1599 
c,  1603  c. 


20  mars.  Paris. 
1571  c. 

26  mars.  Trib.  civ. 
Toulon.  233. 

21  mars.  Loi.  489 
c. 

27  mars.  T  rib.  corr. 
Seine.  1280  e. 

23  avr.  Paris.  1060 
c.,1321  c.,1337 
c,  1341c.,  1350 
c. 

26  avr.  Gand.  841 
c. 

2  mai.  Trib.  com. 
Seine.   1073    c. 

3  mai.  Paris.  2239 
c. 

8  mai.  Lyon.  479 
c.,1008c.,  1020 
c,  1024c.,  1117 
c, 1132  c.,  1371 
c,  1372  C.1377 
c,  1451  c. 

9  mai. Paris.  1074 
c,  1076  c. 

13  mai.  Trib.  civ. 
de  Perpignan. 
487  c. 

14  mai.Rcnie8.922 
c. 

21  mai.  Paris.  407 
c,  1201c.,  1202 
c. 

21  mai.  Riom.276 
c,  277  c,  289 
C,  559  c.,  560c., 
570  c. 

26  mai. Trib. Seine. 
2255. 

28  mai.  Paris.  876 
c,  878  c,  1254 
c,  1256  c.  12«i0 
c,  1261 c, 1353 
c,  1357  c. 

14  iuin.  Trib.  civ. 
Laoo.  846  c. 

19  jufn.  Rennes. 
396  c. 

20  juin.  Paris.2070 
c. 

21  Juin.Paris.2106 
c. 

23  juin.  Montpel- 
lier.  2078  c. 

24  juin.  Paris.l 733 
,c. 

25  juin.  Dijon.  100 
c. 

2  juill.Civ.  726  c. 

15  juill.  Req.  363 
c,  2239  c. 

21  juill.  Req.  234 
c,  503  c. 

21  juill.  Civ.  240 
c.,787c. 

28  juill.  Paris.2064 

c. 
28  juill.     Rennes. 

2002  c. 

26  juill,  Trib.  com. 
Seine.  864  c. 

13  aoiHt.  Lyon.1112 
c,  1135  c. 

16  aoOt.  Amiens. 
1626  c. 

18  aoat.  Paris.  1008 
c. 

17  nov.  Trib.  Al- 
ger. 1655  c, 
1664  c. 

18  nov.  Aix.  1000 
c. 

26  nov.  Douai. 254 
c,  1136c.,2110 
c. 

26  nov.  Trib.  civ. 
Seine.  846  c, 
908  c. 

1"  dec.  Req.  157  c. 

1"  dec.  Trib.  com. 

Seine.    1073  c. 

3  d^c.Req. 2245c. 

18  dec.Paris.114r. 

19  die.  Paris.  1074 
C,  1076  c. 

22  dec.  Bourgos. 
2139   c. 

27  die.  Paris. 1230 
c. 
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3  janv.  Trib.  corr. 
Nantes.  1155  c. 


13  Janvier.  Paris. 
1689  c.    1700  c. 

14  janv.  Req.  1726 
c. 

17  janv.  Paris.  1095 
c. 

19  janv.  Grenoble. 
187  c. 

20  janv.  Req.  330 

G. 

2)  janv.  Civ.  1038 
c,  1030  c.,  1048 
c.,1052c.,1710 
r. 

24  janv.  Paris.  280 
c.,410c.,412c. 

28  janv.Paris.2276 
•   c,     2281      c, 

2284  c. 
7  f6vr.Paris.1072 
c. 

10  f6vr.  Civ.  1275 
c. 

U  f6vr.  Paris.  458 
c,  477  c. 

19  f6vr.  Paris.  149 
c,  271  c,  607 
c,  1031  c.,1124 
c.,1125c..li26 
c,  1131c.,  1796 
c. 

23  r6vr.  Req.  1052 
c,  1575  c.,1577 
c,  1578c.,1579 
c,  1661  c. 

23  fevr.Diion.19'3 
c,  2026  c.,  2055 
c,  2057  c. 

25  f6vr.  Civ.  1376 
c. 

28  fevr.  Crim.  1438 

c,  1764  c. 
2  mars.  Req.  276 

c,   434  c,  451 

c,  558  c.,559c. 
4  mars.Bordeaux. 

103. 
4  mars.Trib.coiu. 

Seine.  846  c. 
7  mars.    Paris. 

1995  c 
10  mars.  Req.  276 

c,  289   c,  559 

c,  570  c. 

12  mars. Lyon.  10 20 
c,  1230  c.,1435 
c,  1436  c, 
1440  c,  1540 
c,  1359  C..1564 
c,  1666  c., 1703 
c,  1704  c., 1775 
c. 

17  mars.Trib.com. 
do  la  Seine. 
1658  c. 

18  mars.  Lyon. 
1778  c. 

2  mars. Req.  1321. 

24  mars.  Req. 1321. 

28  mars.  Loi  1990 
c. 

30  mars.  Req.  1227 
c,  2063  c.,2070 
c. 

30  mars.  Rouen. 
1570. 

15  avr.  Paris  901 
C,  1080  c.,1081 
c,  1084  c.  1051 
c,  1664c. 

25  avr.  Lyon.  1074 
c. 

29  arr.Civ.  357  c, 
358,  c. 

2  mai.Trib.  com. 
delaSeine.2224 
c. 

4  mai.Agen.  2214 
c. 

5  mai.  Trib.  com. 
Seine.   2226  c. 

6  mai. Paris.  1573 
c,  1576  c, 
1577  c. 

7  mai. Paris.  1704 
c. 

8  mai.  Pau.  2230 
c. 

13  mai.Paris.  1110 
c,  1116c.,1125 
c,  1128  c., 1131 
c,  1365  c. 

15  mai. Lyon.  1564 


15  mai.  Trib.  civ. 
Seine.  1154  c, 
1156  c. 

16  mai.Trib  civ.de 
la  Seine.  901 
c. 

17  mai.Trib.com. 
Seine    1661    c. 

18  mai.  Req.  1428 
c.,1429c.,1561 
c,  1564  c. 

23  mai.  Trib.com. 
Seine.    2224  c. 

24  mai.  Loi.  1112 
e. 

l"juin.  Aix.  2246 
c. 

3  juin.  Civ.  1024 
c,  1368  c.,  1371 
c,  1377  c.,U2i 
c. 

4  juin.  Paris.  86 'i 
c. 

9  juin.  Jleq.  375 
c. 

10  juin.  Req.  147 
c. 

11  juin.Paris.2087 
c. 

13  juin.  Trib.  com. 
de  Nantes.2243 
c. 

15  iuin.  Trib.  civ. 
de  L'lle.  2124 
c,  2137  c, 
2140  c. 

16  juin.  Civ.  427 
c,  2291c.,  2292 
c,  2304  c. 

16  juin.  Paris.  871 
c. 

19  juin.Paris.  1735 
c. 

22  juin.  Trib.  com. 

Seine.    2244  c. 
29  iuin.   Req.   979 

c,  984  c.,  1105 

c. 
29  juin.  Civ.  1112 

c,  1130  c.,  1134 

c,  1135  C.1136 

c,  1368  c.,  1371 

c. 
29  juin.    Limoges. 

2259    c,    2287 

c. 
3  juill.  Paris.  846 

c. 

7  juiU.  Rennes. 
2O02  c. 

8  juill.  Civ.  1407 
c,  1415  c. 

8  juill.  Trib.com. 
Marseille.  1998 
c. 

9  juill.  Req.  145 
c,  196  c,  377 
c.  662c.,  732c. 

10  juill.  L<  i.641c. 

11  juill.  Paris.  302 
c,  903  c,  400 
c,  404  c. 

13  juill. Trib.  corr. 
Seine.   1276    c. 

16  juiH.Paris.1240 
c 

17  juill.Crim.1248 
c.  1450  c.,1703 
c,  1704  c.,  1768 
c,  1776  c. 

21  juill.  Req.  1353 

c,  1354  c. 
21  juill.       Nimes. 

2287  c. 
21  juill.  Trib.  civ. 

Belfort.  2247  c. 
21  juill.  Trib.  civ. 

Seine.  899  c. 
26  mill.  Trib.  civ. 

Seine.    897   c. 
28  juill.       Paris. 

2281  c. 
30  juin.  Crim.  1230 

c,  1807  c. 
I'faout.         Paris. 

1714  c. 

11  aoat.  Origans. 
1997  c, 2012c., 
2036  c,  2063  c. 

12  aoAt.  Paris.  578 
c,  1033  c. 

IS  aoilt.Trib.com. 
de  Nantes.  2043 


14  aout.Trib.corr. 

Lyon.  1467  e. 
25  ao&t.  Lyon.  1074 

c. 
S  sept.  Trib.  rorr. 
Seine.  1669  c, 
1685  c. 

15  oct.  Trib.  com. 
de  la  Seine. 
609  c,  1114 
c. 

28  Oct.  Rea.  348  c. 
28  Oct.  Trib.  corr. 

Seine.  1723  c. 
2  nov.  Trib.  com. 

Alencon.     2241 

c,  2243  c. 

4  nov.  Civ.  109  c., 

421    c,     1597 
c. 

5  nov.  Paris.  328. 
11  nov.  Req.  1716 

c. 

11  nor.  Civ.  1599 
c. 

16  nov.  Rennes. 
1155  c,  1156 
c. 

16  nov.  Civ.  187  c. 
19  nov.  Grenoble. 
2247  c. 

24  nov.   Civ.  303. 

25  nov.  Trib.  com. 
Toulouse.  2225 
c.  2242  c. 

26  nov.  Paris.  376 
c.  2224  c. 

27  nov.  Paris.  1033 
c,  1051c.,  1109 
c. 

2  dee.  Civ.  588 
c,   808  c. 

3  d6c.Lyon.566c. 
5  d6c.  Paris.  213 

c. 

7  d6c.  Bruxelles. 
980  c. 

8  dec.  Paris.  1201 
c,  1073  c.,  2224 
c,  22£6  c. 

10  dec.  Paris.  2224 

c. 
10  d6c.  C.  cass.  de 

de       Florence. 

876  c. 

12  dec.  Amiens. 
577  c. 

12  dec.  Nancy. 266. 
18  d6c.  Paris.  363, 

2244  c. 

21  d6c.  Trib.delu 
Seine.  935  c. 

22  d6c.  Req.  1000 
c. 

22  d6c.  Aix.  2251 
c. 

23  d6c.Req.419c., 
1342  c. 

23  d6c.  Civ.  692 
c,  952  c,  953 
c,  1085  c. 

23  d6r.  Bordeaux. 

2245  c. 

23  d6c.  Trib.com. 
MarseiUe.  1697 
c. 

24  dec.  Marseille 
1649  c. 

24  dec.  Paris.  1083 
c. 

25  dec.  Trib.  de 
com.deNanles. 
2043  c. 

28  dec.  Douai.1373 
c. 

29  dec.  Civ.  299  c. 

29  d6c.  Paris.  450, 
1352  c,  2231  c. 

30  d6c.  Paris.  2214 
c. 
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5  janv. Civ.  106c., 
459  c,  460  c, 
465  c. 

8  janv.Paris.139i 
c, 1415  c. 

12  janv.Loi.394c., 
661  c,  921  c. 
2001c., 2104c. 

13  janv.  Paris.  265 
f. 


15  janv.  Paris.  225 
c. 

16  Janv.  Nancy. 
410  c. 

20  janv  Paris.  1480 

C-,  1482  c,  1485 

c. 
20  janv.  Trib.  civ, 

Ljon.  2246  c. 
22  janv.Chamb6ry. 

2234. 
26  janv.  Civ.  323  c, 
28  janv.  Aix .  1685 

c. 
28  janv. Toulouse. 

2242  c. 
I<'r6vr.  Req.  653  c, 
4  f6vr.  Pans.  2240 

c. 
4  fevr.  Trib.  dela 

Seine.    1127  c. 
7  r6vr.Riom.  1490 

c. 
10  f6vr. Lyon.  1002 

c. 
15  fevr.  Bordeaux. 

2006  c,  2231c. 
7  r6vr.  Civ.  314  c. 

17  fevr.  Bruxelles. 
90  c. 

22  fevr.  Req.  2064 

c. 
22  f6vr.  Cbambery. 

2234  c. 
24  fevr.     Poitiers, 

1195  c.,  1250  c. 
l"  mars.  Req.  563 

C,  2094  c. 

3  mars.  Req.  982 
c. 

4  mars. Paris.  11 32 
c.,1377  c. 

6  mars.  Lyon. 1738 
c. 

8mar$.Pari8.1481 
9  roars.  Civ.    149 

c. 
19  mars.  Agen.  464 

c. 
22  mars.Trib.corr. 

de  la  Seine.  464 

c. 
26  mars  Paris.  141 5 

c,  1530c. ,1531 

c,  1543  c. 
30  mars.Bordeaux. 

148  c,  155    c, 

589 c.«  809  c. 

30  mars. Lyon.  743 
c,  1805  c. 

31  mars.Trib.com. 
Marseille.  611  c. 

l*'  avr.  Nancy.  929 
c. 

2  avr.  Paris.  1317 
c. 

3  avr.  AmienB.532 
c,  566  c. 

7  avr.Civ.  2116  c., 
2139  c,  2140  c. 

8  avr.Trib.civ.de 
laSeine.2140  c. 

9  avr.Trib.  civ.de 
la  Seine.  2114 
c,  2117  c. 

19  avr.Paris.864c. 

20  avr.  Alger. 2224 
c,  2219  c. 

20  avr.  Paris.  363 
c,  2239  c. 

21  avr.    Req.  622. 

22  avr.  Paris. 2004 
c,  2047  c.,  2053 
c,  2069  c. 

22  avr.  Trib.  civ. 
Seine.  964  c. 

22  avr.  Trib.  com. 
Seine.    1277  c. 

23  avr.  Paris.  2240 
c. 

6  mai.Lyon.964c. 
8  mai.       Rouen, 

2242  c. 
12  mai  Trib.  com. 

Seine  1992  c. 
20  mai.  Bruxelles. 
906  c. 

23  mai.  Bordeaux, 
1639  c. 

24  mai.  Bordeaux 
1245  c.,  1260c., 
1573  c,  1577  c., 
1578  c.,  1579  c., 
1878  c.,  1884  c. 


25  mai.Req.743c., 
1087  c. 

25  roai.Trib.com. 
Seine  1658  c, 
1705  c. 

26  mai.  Req.  607  c. 
1074  c. 

28  mai.  Trib.  com. 
Seine.    lOU  c, 

29  mai.  Trib.com. 
Seine.  845  c. 

2  jnin.  Trib.  civ. 

Seine.  542  c. 
11  juin.Paris.  1127 

c,  1704  c. 
16  iuin.Trib.com. 

Marseilio.  2222 

e. 
19  juin.    OrI6ans. 

1759  c. 

22  juin.  Paris.  907 

G. 

23  juin.  Trib.  civ. 
Seine.    983    c. 

24  juin.  Trib.com. 
Seine.    866    c. 

1"  juill.  Paris. 
1007,    1008   c. 

8  juill.  Paris.  550 
c. 

9  juin.Paris.  1679 
c. 

13  juill.       Nancy. 

1969  c.,  8009  c., 

2055    c,    2063 

c. 
19  juilLTrib.com. 

Marseille.  2222 

c. 

19  juill. Trib. com. 
Seine.    1662  e. 

20  juill.Trib.com. 
Seine.  1224  c, 
1322  c,  2138 
c. 

20  juill. Trib. com. 

Le   Havre.  657 

c. 
22  juill.  Paris.  1794 

c,  1796  c,  1803 

c. 
26  juill.Douai.S70, 

2124  c. 
26  join.    Poitiers. 

1 1 17  c,  1208  c, 

1262   c,    1415 

0. 

30  juill.  Paris. 
2006  c.,  2008  c.. 
2231  c,  2232 
c. 

2  aoAt.    Req.  849 

r.,  850  c,   853 

c. 
4  aoQt.  Bordeaux. 

263  c. 
4  aoikt.  Paris.  427 

c. 
10  aoilt.  Bruxelles. 

355  c. 

16  aoOt.  Amiens. 
1623  c. 

17  aoAt.  D6cr.  1906 
c. 

25  aoiit.  Justice  de 
paixdo  IX*  arr. 
de  Paris.  1155 
c, 

20  sept.  Trib.  com. 
Marseille.  1697 
c. 

19  oct.  Req.  1273 
c. 

20  oct.  Civ.  113  c. 
745  c,  1073  c., 
1087  c.  1132  c. 

2  nov.Trib.comm. 

Seine.   2215  c. 
4  nov.  Paris  1481 

c. 
4  nov.  Trib. 

coram.     Seine. 

1679  c. 

8  nov.  Qv.  1388 
c.  1389  c,  1405 
c,  1410  c.  1448 
c. 

9  nov.  Req.  104  c. 
9  nov.  Trib.com. 

Marseille.  1733 

c. 
15  nov.  Paris. 590. 
15  Bov.        Riom. 

1709  c. 


16  no?.  Req.  383  c. 

24  nov.  Qt.  1CM)1 
c. 

25  nov.Trib.com. 
Marseille.  1783 
c. 

27  nov.  Paris.  1033 
c. 

2  d6c.  Paris.  1280 

7  dec.  Civ.  2Mi 
c. 

8  dec.  tiand.  427 
c. 

10  d6c.  Trib.  com. 
de  la  Seime 
1009,  1110  c. 

14  d6c.  Civ.  698 
c,  718  c. 

15  d6c.  Riom.  1 21  i 
c,  1258C.J260 
c,  1703  c. 

18  d6c.  Nimes.  413 

c. 
22  d6c.  Req.  1217 

c.,1241c.,125d 

C,  1287  c. 
24  d6c.      Amiens. 

2220  c. 

28  d6c.  Civ.  1623 
c. 
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3  janv.  Civ.  1087 
C,  1377  c.  1798 
e.  (deux  arr&ts). 

4  janv.  Qv.  728 
c,  739  c.  740 
c.,  74^  c,  1087 
c. 

4  janv.  Paris.  1794 
C,  1803  c. 

6  janv.  Trib.  cir. 
Seine.  900  c 

7  janv.  Trib.  corr. 
Seine.  470  c, 
676  c,  766  c. 

10  janv.  Req.  1274 
C,  1403. 

11  janv.  Aix.  2107 
c,  2139  e. 

12  janv.  Paris. 
1308  c,  1319 
c. 

14  Jan v.Trib.  corr. 
Clermont  Per- 
rand  14!K)  c. 

17  ianv.  Trib.  Qr. 
riimes.  2246 
c. 

18  janv.  Toulouse. 
1198c.,lS70c., 
1557  c. 

29  janv.        Grim. 

928      c.,      929 

c. 
31  jany.  Civ.   253 

e. 
1«'  fevr.  Bordeaux. 

268  c. 

8  fevr.  Qv.  319  c., 
932  c,  939  c., 
940  e. 

7  f6vr.Douai.1915 
c. 

9  f6vr.Req.846c 
858  e. 

16  fevr.  Req.  997 

c,  1003  c. 
20  f«vr.  Trib.  civ. 

de     la    Seine. 

2225  c. 
S8  f6vr.         Trib. 

com.        Seine. 

523  e. 

5  mars.  Paris. 
1803  c. 

9  mars  Trib.  civ. 

Seine.    382  c. 
9  mars.       Trib. 

com.Seine.1678 

c. 
14  mars.  Cbamb6- 

ry.  577  c. 
16  mars.        Trib. 

com.        Seine. 

1S91  c. 
18  mars.  Grenoble. 

14S  c,  394  c. 
18  mars.        Paris 

1195   c,    1217 
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CmISSIc,  1260 
c,  1436  c.,1445 
c,  1506r.,1531 
c,  1703  c.,  1710 
c.  1771  c,  1777 
c. 

21  in4r8.  Paris.  496 
c. 

21  raara.Trib.conn. 
de  Dunkerque. 
396  c. 

23  mars.  Paris. 
908  c. 

23  mars.  Toalouse. 
256  c,  1273  c, 
1^64  c,  1403  c, 

,  1409  c.,  1415  c., 
1425  c.,  1426  c., 
2102  c.,  2107  c., 
2118  c.,  2136  c., 
2138  c. 

25  mars. Lyon.  1517 
c. 

28  mar8.Gaen.2215 
c. 

28  mars.  Trib. 
com.  de  la 
Seine.  1658  c, 
1677  c. 

29  man.Bordeaui. 
2006  c,  2018 
2232  c. 

4  avr.  Trib.  com. 
Seine.1291  c. 

5  avr.  Cons.  d'Et. 
2255  c. 

7  avr.  Paris.  276, 
559  c.,  1390  c, 
1604c.,  1728  c, 
1833c.,  1954  c, 
1955  c. 

14  avr.  Bruxelles. 
357  c. 

28  avr.  Paris.  853 
C,  985  c,  1226 
c,  1227  c.,  1231 
c,  1365c.,  1368 
c.,1371  c.,1377 
c,  1415  c,  1416 
c,  1422  c.>  1452 
c.  1453  c.,  2219 
c. 

28  avr.Trib.Seine. 
1507  c. 

30  avr.  Crim.  909 
c. 

2  roai.  Req.  1248 
e. 

6  mai.  Lyon.  2225 
c. 

10  mai.  Civ.  319c., 
932  c,  939  c, 
940  c. 

10  mai.  Trib.  com. 
Brives.    2245  c. 

13  mai.  Douai.  851 

0. 

13  mai.  Trib.  civ. 

de    Lyon.  2222 

c. 
16  mai. Trib.  com. 

Seine.  17 14  c. 
18  mai.Civ.  1511c., 

1546  e. 
23  mai.  Paris.  979 

c,  996   c,   997 

C,  998  c.;  1007 

C,  1008  c.,  1024 

C, 1026c.. 1368 

C,  1703  c. 
23  mai.  Toulouse. 

2115  c. 
23  mai.  Paris.  1372 

c. 
25  mai.     Qv.    151 


28  I 


ai.  Req.  211  e. 
ai.Rouen.2236 


l^juin.     Montpel- 

iier.  2223  c. 
3  juin.  Trib.  com. 

Seine.  2241  c, 

2244  c. 
8  juin.  Aix.   2235 

c. 
8  join.  Toulouse. 

2248  c. 

13  juin.  Rouen. 
1536  c. 

14  juin.  Req.  105 
c,  367  c  ,  376 
c,  12/1  c,  1344 
c. 


14  juin.  Tonlooso. 
1716  c,  1794  c. 

15  juin.  Trib. 
Seine.  968  c. 

20  juin.  Req.  279, 
566  c. 

21  juin.  Nimes. 
2250  c. 

27  juin.  Civ.  1103 
c,  1104  c,  1794 
c,  1803  c. 

29  juin.  Req.  1001 
c,  1002  c, 
1024  c,  1025 
c. 

29  juin.  Rennes. 
2066  c. 

5  juill.  Toulouse. 
1209  c,  2001  f. 

6  juiU.  Req.  999  c. 
8  juill.  Civ.  243  c. 

542  c.    543   c. 

1675  c,  2047  c, 

2050  c,  2053  c, 

2054  c,  2069  c. 
15  juill.Paris.lllO 

c. 
18  juill.PariB.14U 

c. 
21  juiU.  Req.  984 

c. 

21  juiil.Lyon.  1243 
c. 

22  juiU.  Req.  1480 
c. 

23  juill.  Gand.  4«4 
c. 

24  juill.  Loi.  984  c. 

25  luill.  Rennes. 
319  c,  935  c, 
939  c. 

25  juill.  Rouen. 
1542  c,  1543 
c. 

26  juill.  Bordeaux. 
2235  c. 

26  juiil.Lyon.  1243 
c. 

26  juill. Paris.  1033 
c,  1054  c,  1112 
c,  1137  c.,  1217 
c,  1247  c,  1251 
c,  1260  c.,  1319 
C,  1323  c.,  1701 
c,  1709  c.,  1714 
c,  1720  c. 

27  juiil.  Angers. 
1303  c,  13u5c., 
1308  c. 

28  juill.  Orldans. 
1383  c,  2107 
B.,  2139  c.,  2140 
c. 

28  juill.  Paris.  1258 
c.,1259c.,  1260 
c,  1436  c.,  1703 
c,  1710e.,  1715 
c,  1771c. 

28  juill.Trib.corr. 
Seme.    1223  c. 

4  aout.  Bourges. 
800  c. 

5  aoAt.  Trib.  civ. 
de  P4rigueux. 
2133  c.,  2184. 

10  aout.  Civ.  849 
C.  850  c.  852 
c,  853  c. 

11  aout.Douai.  321 
c. 

18  aoat.Paris.1708 

c, 
25  aout  Trib.  com. 

Seine  519,  520 

c. 

20  sept.  Trib.  com. 
de  la  Seine . 
1127  c. 

21  oct.  Trib.  civ. 
Bvreux.  149  c. 

24  oct.  Trib.com. 

Le  Havre.  2230 

c. 
28  oct.  Agen.  1915 

c. 
31  oct.  Req.  50A  c. 
31  oct.  Civ.  POl  c, 

1080c.,  1083  c, 

1546  c. 

3  nov.  Rennes. 
1774  c.,1775  c. 

4  nov.  Paris.  964 
c,  968  c,  1210 


8  nov.  Orleans. 
1462  c, 1463  c 

9  nov.  Req.  1216 
c,  1322  c., 1324 
c. 

9  nov.Trib.civ.de 
la  Seine.  2000 
c. 

11  nov.  Lyon.  1678 
c. 

14  nov  .Trib. Seine 
1717c. 

15  nov.Req.  524  c, 
525  c. 

15  nov.Trib.  corr. 
Marseille.  617  c. 

16  nov.  Civ.  673 
c. 

17  nov.Paris.  2129 
c,  2192  c. 

19  nov.  Crim.  1775 

c. 
24  nov.  Paris.  1243 

c,     1260     c, 

1422  c,  1423  c. 
26  nov.  Paris.  901 

c,  1080  c. 
2  d^c.Cons.  d'Et. 

2193  c. 
5  dec.Req.197c.. 

2002  c. 
5  d«c.  Paris,  906 

c,  952  c,  1392 

c,  1415c.,  1531 

c. 
8  d*c.  Trib.  com. 

Seine.    89,  398 

c. 

8  d6c.  C.  cas<.  dc 
Belgique.427  c. 

9  d«c.  Crim.  929 
c. 

9  d^. Trib.civ.de 
Langres.  149  c. 

12  d«cJleq.l23c., 
2107  c. 

14  dec.  Civ.  332c. 
14  die.    Toulouse. 

1915  c. 
17  d6c.  D«cr.l906 

c. 
22  die.      Poitiers. 

2057  c,  2087  c. 
28  d6c. Alger.  1999 

c. 
30  d^c.Lyon.  2249 
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3  janv.  Civ.  959  c. 
961  c. 

3  janv.  Paris.  1598 
c. 

4  janv.  Req.  1093 
c,  1094  c. 

5  janv.  Paris.  129 
c,  2215  c. 

9  janv. Req. 762c., 

811    c,   823  c. 

1475  c. 
11  janv.  Req.  2219 

c. 
14  janv.Trib.corr. 

Seine.  1276  c. 

16  janv. Trib.com. 
Seine.  583  c. 

17  janv.  Alger.  905 
c. 

18  janv.  Caen.  93  c. 
18  janv.Trib.com. 

dc  Bordeaux. 
2006  c. 
20  janv.Paris.1503 
c,  1507  c.,  1561 
c. ,1675c. ,1750 
c,  1751c.,  1753 
c. 

24  janv.  Paris.  129 
c,  728  c. 

25  janv.  Bordeaux. 
129tc.,  1658  c., 
1700  c. 

2  fevr.  Trib.  An- 
vors.  427  c. 

6  fevr.  Req.77c., 
81  c,  411  c, 
414  c. 

8  f4vr.  fiesancon. 
2236  c. 

9  Wvr.  Paris.  1075 
c,  1127  c.,  1219 
c,  1227  c.,  1703 


1705  c.,  1969  c., 
1984  c. 
10  fevr.  Bordeaux. 
1983     c,    1984 
c. 

10  r«vr.Paris.  2236 
c. 

11  Kvr.Paris.  1284 
c. 

15  fivr.     Orleans. 

1250  c.,  1072  c. 
18  Kvr.  Bruxelles. 

943  c. 

18  fivr.Paris.  1068 
c. 

20  f6vr.Civ.901  c, 
1080  c,  1084c., 
1916  c.,  1917c., 
1935  c. 

21  fevr.  Req.  263  c. 

21  f«vr.  Trib.  com. 
Seine.  774  c. 

22  f6vr.  Req.  1300 
c,  1302c.,  1303 
C,  1305  c. 

28  f<^vr.Civ.751  c, 
769  c,  1665  c, 
1691c.,  1728  c. 

28  fivr. Dijon.  1972 
c. 

29  f6vr.  Civ.  867  c. 
6  roars. Lyon.  1739 

c. 

6  mars.Paris.2107 
c. 

7  mars.  Civ.79  c, 
81c.,  410c.,  414 
c,  1988  c. 

9  mars.  Paris.  1475 
c. 

12  mars.  Req.  1222 
c,  1349  c.,  1956 
c. 

14  mars.      Rouen. 

2230  c. 
14  mars. Trib.com. 

Seine.  916  c. 
17  roars.      Paris. 

1127  c. 
20  mars.  Paris.2 129 

c,  2191. 

22  mars.Trib.com. 
Seine.    1072   c. 

23  mars.Trib.com. 
Seine.  964  c. 

24  mars.  Paris. 
1110  c. 

24  mars.  Trib.com. 
Seine.   1048  c. 

29  mars.  Rouen. 
2235  c. 

9  avr.  Req.  1274 
c,  1395  c. 

19  avr.  Trib.  corr. 
Seine.  1211    c. 

24  avr.  Paris.  1219 
c,  1226  c. 

25  avr. Lyon.  1009 
c. 

26  avr.  Douai.198, 
202  c. 

28  a\T.  Crim.  1644 
c. 

30  avr.  Alger.2228 
c. 

2  mai. Lvon.  1009 

c,  I119e.,1120 

c,  1122  c. 
4  mai.  Pari9.  607 

c,  1074  c. 
9  mai.  Req.  1208 

c. 
12  mai.  Req.  1349 

c. 
14  mai.  Req. 89  c. 

14  mai.  Civ.  98  c. 
402  c,  403  c. 

15  mai.  Trib. corr. 
Marseille.  851 
c. 

28  mai. Dijon.  1968 

c. 
30  niai.Trib.civ.de 

Rouen    2117  c. 
l*''juin.     Amiens. 

1970  o.,  2004  c. 
4  juin.       D^cret. 

2185  e.,  2195  e. 

7  juin. Pari 8. 1666 
c. 

8  juin.  Crim.  928 
c. 

8  juin.Loi.926c., 
027    c,  929    c. 


11  juin.  Req.  2213 
c. ,  2250  c. 

14  juin.  Paris.  1068 
c,  1422  c.,  1423 
c,  1562  c. 

15  juin.  Lyon. 2228 
c. 

25  juin.  Trib.  civ. 

Seine.   2093  c, 

2096  c. 
25  juin.  Trib.com. 

Seine.   1292   c. 

27  juin  Paris.  1210 
c.    1292  c. 

28  iuin.Paris.  1213 
c,  1247  c.,  1423 
c,  1562  c. 

28  iuin  Trib.com. 

Marseille.    600 

c. 
2  juiU.  Req.  1479 

c,  1485  c. 
9  juill.  Req.  1521 

c.,  1535  c. 
11  juiU.  Alger.2228 

c. 
11  juiU.  Nice.  1010 

c. 

11  mill.  Trib.  civ. 
Douai.  585  c, 
613  c. 

12  juill.  Req.  422 
c,  497  c,  534 
c,  701  c. 

12  juill.  Trib.  civ. 
Arcls-sur«Aube. 
1010  c. 

10  juilL  Req.  1365 
c,  1366  c.,  1405 
c,  1407  c.,  1424 
c. 

30  juill.  Req.  2219 

c. 
1"  aoAt.         Paris, 

1248c.,  1271  c, 

1353  c. 

2  aoi^t.  Bourges. 
1564  c. 

4  aoOt.  Trib.  cir. 
Amiens.  2235 
c. 

12  oct.  Trib.  com. 

Seine.  1073  c, 

1074  c. 
17  Oct.  Trib.  com. 

Seine.    629    c. 

5  nov.  Req.  849 
c.,850  c,  852 
c. 

9  nov.  Cons.  d'Et. 
2129  c..  2193  c. 

16  nov.  Crim.  1438 
c. 

16  nov.  Paris.  398 
c. 

20  nov.  Civ.  1215 
-c.,  1296  c.,  1309 

c. 

21  nov.  Amiens. 
263  c. 

17  nov.  Trib.  com. 
Seine.  2006  c, 
2232  c. 

28  nov.  Trib.  civ. 
Seine.  939  c. 

3  die.  Aiif.l  130c. 

3  d6c.  Trib.  com. 
Se«ne.  1080  c, 
1084  c. 

4  dec.  Civ.  901 
c. 

5  die.  Liftge.  723 
c. 

6  d«c.  Aix.  386 
380  c. 

11  dec.  Civ.  1177 
c. 

14  d^c.    Civ.    149 

c. 
21  d6c.  Lyon.  1984 

c. 
28  d^c.  Trib.   civ. 

Lyon.  2247  c. 
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15  janv.  Req.  320 
c,  596  c,  1365 
c,  1367  c, 
1628  c. 

21  janv.Trib.com. 
Seine.  1714  c. 


22  janv.Trib.corr. 
Marseille.  1723 
c. 

23  janv.  Paris. 
2258    c,    2291 


24  janv.        Lyon 

2228  c. 
24  janv.  Paris.  628 

c,  1486  c. 

24  janv.Trib.com. 
Marseille.  793 
c. 

25  jnnv.  Courcass. 
de  Bel  gi  que 
1"  ch.  447  c. 

26  janv.Trib.com. 
Seine.  916  p. 

28  janv.Trib.corr. 

Seine.    1156  c. 
2  fevr.     Orleans. 

2222    c,    2246 

c,  2247  c. 
4  f«vr.     Poitiers. 

1976    c,    2023 

c,  2030. 

4  f6vr.  Trib 
Seine.  1557  c, 
1135  c. 

5  f6vr.   Paris.  92. 
8  f6vr.  Trib.  civ. 

Marseille.  2230 
c. 

12  fevr.  Grenoble. 
2215  c. 

13  f^vr.Lyon.2270 
c. 

18  f^vT.Trib.  com 
Seine.  346  c. 

19  fivr.  Civ.  1315 
c. 

25  f^vr.  Aix.  1119 
c.,U22c.,  1123 
c.  1129  c. 

1«'  mars.  Bor 

deaui.  657  c 
4  mars.  Loi.  354 
c,  572  c,  623 
c,  624  c,  625 
c.,  1351c., 2147 
c. 

8  mars.  Paris.  346 
c,  2107  c. 
2135  e.,  2142 
21Uc. 

20  mars.  Dijon. 
249. 

20  m4r.n.Pari8.1136 
c. 

26  mars.Toulouse. 
343  c. 

28  mars.  Req.  1763 

c. 
28  mars.       Trib 

com.  Marseille. 

2226  c. 
30  mars.       Paris. 

1120    c,    1123 

c. 
4  avr.  Trib.  com. 

Srine.    1131  c. 
10  avr.     Civ.  1661 

c,  1704  c. 
13  avr.  Trib.  civ. 

Tunis.  492    c. 

660  c. 

15  avr.  Trib.  com 
Seine.  358  c. 

18  avr.  Trib.  com. 
Seine.  275  c, 
564  c. 

19  ayr.  Paris.  1485 
c. 

10  mai.  Trib.  com. 
Seine.    2192. 

11  mai.  Bruxelles. 
It  26  c.,  1226. 

13  mai.  Trib.  corr. 
Seine.   1156  c. 

16  mai.  Paris.2044 
c,  2083  c. 

20  mai.  Req.  979  c 

21  mai.  Civ.  800 
c. 

22  mai.  Bordeaux. 
1734  c. 

28  mai.  Req.  705 
c,  718  c.,  1639 
c,  1879  c.,  1884 
c. 

28  mai. Civ. 517  c., 
1885  c. 

l"juin.Paris.l542 
c,  1639  c 


12  juin.  Besan^n. 

161. 
21  juin.  Aix.  2131 

c. 

24  jum.Chamb^y. 
261  c. 

4  juill.  Amiens. 
2235  c. 

4  juill.  Loi.  89 
c. 

5  juill.Paris.1095 
c. 

8  juill.  Bordeaux. 

2087  c. 
15  juiil.    Loi.  927 

c. 
17  juUl.Dijon.2064 

c. 
23  juill.Civ.t595c. 
23juill.Paris.  1120 

c,  1128  c. 

25  juill.  Besan^on. 
2193  c. 

25  juill. Cham b6ry. 
2291  c. 

26  juill.  Trib.  civ, 
Seine.  910. 

26  juill. Cons.d'Et. 
1906  c. 

29  juill.  Besancon 
1691  c.,169ac., 
1725  c. 

31  juill.  Lyon.  1" 

cb.  3U  c. 
l"aout.  Trib.  civ. 

Versailles.  614. 
8  aoilt.Trib.com 

Seine.    542  c, 

543  c 

12  aoAt.  Civ.  501 
c,  1586  c.,  1587 
c,  1590  c. 

19  ocl.  Trib.  com. 
Seine.1066  c. 

23  oot.Req.343  c. 
2107  c. 

28  oct.  Civ.  1900  c 

30  ocl.  Rennes. 
2214  c. 

30  nov.  Paris.  249 
c. 

3  dec. Civ. 223  c. 
955  c,  959  c, 
964  c,  1492  c. 

5  die.  Trib.  com. 
Seine.   1039  c. 

6  dec.  Trib.com. 
Seine.  782  c. 

13  d^c.Lyon.  2267 
C. 

15  dec.  Paris.  302 
c,  2087  c. 

17  d6c.Req.266. 

18  dic.Req.  161  c. 
18  d^c.  Trib.paix. 

de   Paris.  2212 
c. 

24  die.  Grenoble. 
455  C..458  c. 

31  d6e.  Civ.  463  c. 
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9  janv.  Paris.  900 
c. 

11  janv.  Paris.  302 
c. 

14  janv.  Civ.  91 6  c. 

918  c;  1154  c, 

1156  c. 
21  janv.  Loi.  2154 

c. 
28  janv.  Lyon.  1554 

0.,  157ac.,1576 

C,      1579 

1587    c,    15H9 

c,  1782  c.,  1784 

c,  1878  c.,1879 

c,  1882c.,  1S87 

c,  1888  c. 
3  fevr.Civ.1475  c. 
3  fivr. Bordeaux. 

193. 
10  fevr.  Bruxelles. 

930  c. 

12  fevr.  Civ.  593  r. 

13  fdvr.  Liege.  930 
c. 

18  fevr. Paris.  1940 
c,  2244c. 

19  fevr.  Civ.  1513 
c,  1546  c. 
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25  f6vr.  Bruxelles. 

930  c. 
1"  mars.  Trib.  f*- 

der.  Suisse.  944 

c. 
6  mars.       Paris. 

1478  c,  2086c. 
9  mars.Gv.  733  c. 
11  mars.Paris.  359 

c. 

13  mars.Trib.com. 
Seine.  517  c. 

14  mars. Bordeaux. 
727  c. 

15  mars.       Paris. 
1719  c.,  1720  c. 

17  mars.       Paris. 
2235  c. 

18  mars  .Req.  2247 

Paris. 


c. 


19  mars. 
1536  c. 

25  mars.  Req.  456 

c,  476  c. 
!•'  avr.  Req.  028  c. 

24  avr.  Douai.  510 
c. 

29  avr.  Req.  2012 
c,  2014c..  2018 
c. 

29  avr.  Trib.com. 
Seine.  2043   c. 

14  mai  Req.  530  c., 
534  c,  601  c, 
602  c,  820  c. 

20  mai.  Trib.com . 
Le  Havre.  2224 
c. 

28  mai.  Besancon. 
1874  c,  1886  c. 

4  juin.  Nimes. 
2102  c. 

9  juin. Civ.378c. 
11  juin.      Rouen. 

2107  c, 2117  c. 
16  juin.      Rouen. 

250. 
19  juin. Paris.  1276 

c,  1277  c. 

25  juin.  Paris.  723 
c. 

28  juin.Lyon.  1577 
c. 

21  juill.  Req.  1275 
c,  1317  c.,1640 
c. 

23juiU.  Orleans. 
1429  c. 

24  juill.  Orleans. 
596  c,  997, 
1231  c.,1319c., 
1365  c.,1370c., 
1371  c,  1403 
c,  1422  c., 1429 
c,  1531c., 1728 
c. 

5  aoAt.  Paris. 
1769  c,  1772 
c,  1773  c..  1774 
c,  1780  c. 

7  aoQt.  Douai. 
1653  c. 

13  aodt.  Orleans. 
610. 

14  aoOt.  Loi.  480 
c. 

7  oct.Decr.987c., 
988  c. 

21  oct.  Req.  1396  c. 
28  oct.  Nancy.  916 

c.    918  c,  919 

c,  1154c.,1156» 

c,  1158  c. 
3  nov.  Trib.  civ. 

Grasse.  150. 
13  nov.  Paris.  1638 

c. 
18  nov.Req.  157  c., 

2222  c. 

22  nov.  Paris. 493, 
849    r,,  851  c. 

24  nov.  Trib.com. 

Marseille.663c. 
3  de';.Civ.l518c., 

1539    c,     2051 

c,  2066c.,2071 

c. 
6  d^c.Nancy.2234 

c,  2235  c.,2236 

c. 

8  d6c.  Req.  680 
c. 

24  d(^c.  Tnb.com. 
Seuio.    2057  c. 
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27  d4e.   Loi.    687 

28  d«c.  Loi.  888 
c. 

30  d6c.  Paris.  851 
e. 

1691 

6  iant.Req.7S4c. 
8  jaoT.        Ptfis. 

e. 
3i  janv.  CiY.  1814 

c.,     1516     c, 

1914  e. 
23  janv.  Lyon.  664 

c, 
28  janT.  R6q.  1497 

c. 

3  f6vr.  Trib.  com. 
Yervm9.i884c 

4  f6vr.  Paris. 
1802  c. 

6  tirr.  Pirif .  587 
c,  591  c,  730 
c,  i074c.,  1618 
e.,1717c.,  1722 
c,  1723  c. 

21  Wvr.Paria  663c. 

23  f«?r.R0q.l48c., 
155    C,  490  c. 

25  Mvr.  Trib.  com. 

Seine.  624    c, 

625  c. 
28  ftvr.        Alger. 

526  c. 
28  Wvr.Trib  com. 

fl antes.  532  c. 
2  mars.  Trib.  civ. 

NanleR.i280  c. 
4  mars.  Lyon.  844 

c. 
14  mars.        Cons. 

d'El.  2192  c. 
18  mars.  Cir.  1397 

C,  1540  c. 

22  avr.  Paris.  1033 
c,  11 89  C,  1215 
c.,1259  c.,i710 
c. 

24  avr.  Grim.  1768 
c,    1776   c. 

28  arr.  Grim.  1517 
c.,i  772  c.,  1773 
c. 

30  avr.  Grin.  1578 

c. 
8  mai. Lyon. 564c. 

10  mai.  Attfcrs. 
1878  c. 

11  mai.Rcq.690c., 
815  c. 

14  mai.  Trib.  civ. 
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AvMnes.  1788 
c. 

19  mai*  Trib.  com. 
Marseille.  772  c. 

19  mai.  Anjreri. 
1347  c.,  1565  c., 
1688  c,  1677  c., 
1583  c,  1639 
C,  1843  c, 
1869  c,  1880c., 
1881  C.  1887  c. 

25  raai.Req.936r. 
28  mai.Trib.Beine. 

2267  c. 
8  juio.  Oouai.  885 
c. 

8  iuiii.Pau.93c.^ 
321  c. 

9  juin.  Req.  1212 
c,  1214  c, 
1262  c,  1388 
C.,i389c.,  1415 
c. 

12  juin.Crim.  1514 
c,  1531c.,  1667 
c. 

16  jain.Giv.l503c., 
1505  c,  1506  c., 
1522  c.»  1755  c. 

16  jiiin.  Trib.  civ. 
Saint -Etienne. 
2130  c. 

26  iain.Trlb.com. 
Seine.   1095    c. 

60  jain.   Civ.  1072 

C  C234  c. 
i  juiU.  Paris.  919 

0. 

8juill.Trib.com. 
Seine.  1084. 

9  juili.  Req.  1838 
c,  1874  c.,  1886 
c. 

21  jniUl.      Nancy. 

1481c. 
12  aoOt  Trib  .com. 

Seine.  1800  o. 
18  iept.Trib.com. 

Seine.   1211   o. 
10  Bov.  Trib.  civ. 

Seine.  21 31  c. 

17  nov.  Paris.  1300 
c,  1303  r.,  1305 
c,  1308  c. 

2  d«c.Req.3iOc., 

822  c. 
4  d4c.  Lyon.  1255. 

7  d4c.Req.  455  c, 
488  c. 

8  d^.Req.  410  c, 
8  d4e.  Civ.  901  c 

1080  e.  1084  c., 
1088  c. 

10  dde.  Req.  79  e. 
14  d4c.  Trib.  com. 


Stioe.    542  c, 

548    c. 
23  d6r.Trib.comm. 

SeiQQ.      1618., 

1610     c,    1623 

c. 
28  d6c.  Civ.    1190 

c. 
31  d£c.  Doaai.1720 
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7  janv.  Paris. 
1512  c,  1529 
c.,    1540  c, 

13  janv.  Civ.  589 
c. 

20  janv.  Civ.  1301 

c,  1319  0. 
20  janv.  Bordeaui. 

2066    c,   2C70 

c. 
30  jiiov.  Trib.  riv. 

Seine.   2278  c. 
2  f6vr.  Civ.  1182 

c. 

8  fevr.  Trib.com 
Seine,  2258  c, 
2291  c. 

14  fevr.  Ghamb^- 
ry.  2234  c. 

16  fevr.   Civ.  1112 

c.,lH6c.,1120 

c,  1129  c. 
22  fAvr.  Civ.  780e. 

809  c.f  810   c, 

849  c,    850  c, 

852   c,  855   c. 
22  fevr.  Bordeaux. 

832    0.,   833  c. 
24  f4vr.  Trib.  civ. 

Seine.    1156  c. 
2  mars.   Req.  148 

c,  155  c. 
2  mars.  Limoffcs. 

2028  c,  2038  c. 
2  mars.       Paris. 

2282    c,    2291 

c. 
8  mars.  Req.  679 

c,  681  c. 
8  mars.  Civ.  1577 

c. 
10  raars.  Bordeaux 

792   c. 
14  mars.   Rennes. 

1627  c. 
18  mars.        Trib. 

com.Seine.1655 

c. 
28  mars.  Req.  146 

c,  660    c,  675 

c,  1202  c-  , 


4  avr.  Trib.  com. 
Seine    2267  e. 

6  arr.  Bourges. 
1558  c,  1725 
c,  1727  c. 

10  avr.  PariB.2291 
c. 

14  avr.  Paris.  1214 
c,  1262  c.,  1308 
c,  1340  c.,  1391 
c,  1425  c, 
1567  c. 

2?  avr. Trib.  com: 
Seine  597. 

2  mai.  Trib.com. 
Seine.   1118. 

3  mai.  Civ.  1545 
c. 

16  mai.  Req.  1397 

c,  H99  c.  1407 

C.  1897  c. 
19  mai.  Paris.1574 

c„  1576  c.,1587 

c. 
21  mai  Paris.  1322 

c,  2138  c. 

30  mai.  Civ.  1689 
'  c,  1693  c., 1695 

C.  1717  c.,  1720 
c,  1721  c. 

31  mai.  Paris.  1544 
c,  1547  c., 1549 
c,  i564c.,  1567 
c.,1577c.,1579 

c, 
8  juin  Trib.  civ. 
Seine.  1541  c. 

18  juin.  Civ.  1472 
c, 

30  juin.  Paris.  901 
c,  108Uc.,1082 
c.  1151  c. 
1806  c. 
2  juill.  Amiens. 
659  c,   1729  c. 

5  juiU.  Paris.  2030 

c. 

6  juilL  Paris. 
1799  0.,  1805  c. 

11  juiU.  Req.  730 
c.  735  c. 

12  juill.  Req.  1734 
c. 

19  juill.  Paris. 
1481  c. 

19  oct.   Req.  1703 

c.  1711  c. 
24  oct.  Req.   1512 

c,  1813c. 
2  nov.  Paris.  920 

c. 

8  nov.  Req.  359 
c,  360  c. 

9  nov.  Civ.  1024 
c,  1370  c.,1371 


c,      1404 

1416    c,    1422 

c,      1425     c, 

1429  c. 
15  nov.   Civ.   1365 

c, 
21  nov.        Trib. 

com.        Seine. 

867,    868  c. 
26  nov.      Paris 

1423,    1430     c. 
30  nov.     Civ.    276 

c. 
30  nov.  Req.  1036 

c.,1037  c.,1045 

c. 
6  dec.  Trib.  com. 

Seine   2045    c. 

8  d6c.     Poitiers. 

2032  c,  2055   c. 

12  d6e.  Req.    1481 

c,  1482  c. 
i2d£c.  Trib.  com. 

Seine.  1288. 

21  d4c.  Req.  1580 
c. 

22  dec.  Pari8.22C7 
c,  2271  c.,2297 
c,  2298. 
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14  janv.  Trib.com. 

Seine.         868, 

1743  c. 
20  janv.     Rennes. 

2234  c. 
22  janv.    Rennes. 

2236  c. 
24  janv.  Req.  1694 

c,  1695  c.,  1728 

c. 

30  janv.  Req.  1403 
c,  1415c.,  1416 
c. 

31  janv.Req.850c. 
6  revr.  Req.  1307 

c,  1399  c, 
1424  c,  1498 
c,  1512  c.,  1847 
c. 

8  fivr.  Trib.  civ. 
Seniis.  1731. 

9  f4vr.  Lyon.  1405 
c. 

Id  fevr.  Trib.  civ. 

Seine.  945. 
18  fivr.  Trib.  civ. 
Seine.  2267  c, 
2271  c. 
3  mars.  Civ.  1575 

c. 
6  raars.  Req.  1629 
c,  1630  c 


17  mars.  Paris. 
1482  c. 

27  mars.  Civ.  305 
c. 

11  avr.  Alger.  1975 
c,  2023  c.,  2063 
c,  2075  c.,  2086 
c. 

15  avr.  Req.  2236 
c. 

18  avr.  Req.  2080 
c,  2088  c.,  2090. 
c. 

26  avr.  Amiens. 
2222  c. 

3  mai.  Civ.  1583 
c,  1586  c.,1587 
c. 

10  mai.Req.1709c. 

16  juin.Paris.1961 
c. 

19  juin.  Trib.com. 
U^rseille.  2280 
c,  2287  c. 

20  juin.  Civ.  1370, 
1422  e. 

27  juin.  Req.  1988 
e.,  2023  c.,  2059 
c. 

l"juill.Paris.2267 

c,  2297  c. 
1«'jaill. Loi.  966  c. 

4  juiU.  Req.248c. 

4  juill. Civ. 867c. 

5  Juill.  Civ.  1478 
c,  1659c.,  1662 
c,  1670  c. 

6  juill.  Paris. 
2044. 

12  juill.  Civ.  129c. 
23  juiILTrib.com. 

de  la  Seine.  1972 

c 
25  juill.  Paris.  1478 

c.,148Sc.,1464 

c. 
31  juili.  Req.  2065 

c. 
f'aoiit.  Req.  2106 

c 
1"  aoAt.    Loi.   V. 

la  table  dea  ar* 

Ucles. 
3  aodt.  Lyon.  1990 

c. 

10  aodt.  Paris.  884 
c. 

11  aoat.  Trib.  civ. 
Seine.  851,853 
c. 

13  oct.  Limoges. 
2106  c. 

13  nov.  Req. 1536 
c. 

21  nov.Civ.2291  c. 


l"dte.  D4er.2306 

e. 
7  die.  Paris.  2282 

c. 
7  d4c.      Rennes. 

263  c. 
12  d6c.  Paris.  905 

c„  006  c.,907 

c,  908  c. 
20  ddc.Roq.133  c, 

146  c.,  731  c. 
20  dec.  Paris.  11 16 
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2  janv.  Req.  131 
c. 

4  janv.  Rennes. 
294  c.t  1975  c, 
1076  c.,  2058  c., 
2081  c,  2097  c. 

18  janv.Grtm.1773 
c. 

24  janv.  Req.  832, 

833  c. 
27  janv.  Civ.  1720 

c. 
20  janv.  Giv.  1694 

c.,1695  c.,i717 

c,  1816  0. 
30  janv.  Trib.  com. 

Seine.  018,  976 

c. 

5  f6vr.  Civ.  2243 
c. 

6  f4vr.  Parls.1813 
C,  1816  c. 

13  f6rr.  Civ.  1259 
c,  1260e.,1263 
c,  1276  Q.,  1277 
c,  1832  c. 

20  fevr.  Civ.  1087 

c,  1093  e.,  1094 

C,  1048  c. 
24  f6vr.     Anters. 

497  c. 
i"  mars.       Paris. 

2000  c. 
1»'  mars.Trib.com. 

Seine.    2289  c. 

14  mars.  Civ.  928 
C,  980  o. 

19  mars.  Giv.  1614 
c,  186')  c. 

10  avr.  Paris.  2282 

c. 
16  avr.  Trib.  com. 

Seine.   2106  c. 
80  avr.   Civ.   1685 

C,  1686  c. 
1"  mai.  Grenoble. 

289  c. 
0  mai.Keq.l483c 


26  mai.Civ.1936  c. 
26  mai.  Trib.  oorr. 

Seine.  1257. 
l*'juin.Civ.2282c. 
2  juin.  Req.  151  c. 

4  juin.  Civ.  928  c. 

8  juin.  Trib.  civ. 
Seine.  1529, 
1542  e.,  ibS*c. 

25  juin  I'aris.  1545 
c. 

26  juin.  Poitiers. 
1214  c. 

28  juin  Paris.1527 
c,  1528  c.,  152a 
c,  1542  c, 
1547  c.,  1548  c. 
1549  c.,  1564  c. 

10  juilLParis.tl60 
c,  2164  6.,  21 65 
c. 

11  juiU.Civ.  132  c.. 
/32  c. 

18  Juill.  Poiltors. 
2060. 

6  ftodt.  Req.  1587 

c. 
24  septTrib.oona 

Seine.  865,  867 

Cm   869  c. 
31  oct.Paris.1118, 

1130  e. 

5  nov.  IVib.  com. 
Seine.  87i  o. 

6  tiQv.  Giv.  1303 
c,  1305  c,  1308 
c. 

9  nov.Paris.1130. 

21  nov.Lf  on.  1655. 
26  aov.Giv.l684c.. 

1495  c,  1697 
0.,t727c.,  1780 
c. 

17  d^.  Req.  1214 
C,  1216  e.,  1243 
e. 

1895 

81  janv.  Civ.  1276 
C,  1714  c. 

22  Janv.  SU^.  1415 
c. 

28  JMV.  Req.  1410 

c. 
16  f^vr.Trib.Seific 

2273  c. 

19  fevr.  Trib.  eir. 
Lyon.    2248   c. 

5  Man.  Loi.  22S3 
c,  2275  c.,  2284 

18  mar8.Trib.com. 
Seine.  1648. 

14  mat.  Giv.  2267 
C. 


SOCl^Tlg  D'ACQUfiTS.  —  V.  R6p.  eod.  v<»  et  supra, 
V"  Contrat  de  manage,  n^*  596,  938  et  suiv. ;  1526  et  suiv.; 
Enregistrement,  n'*  224. 

SOCl]gTl&  D' ASSURANCES.  —  V.  Rep.  eod.  vo  et 
suprh,  vi»  Action,  n"  60;  Palente,  n"  87  et  119. 

SOCl£Tfi  DEBIEIVFAISAIVCE,  DECHARIT]^-  — 
V.  Mp.  eod.  v»  et  supra,  v^»  Proteclion  de  I'enfance,  n*  10 ; 
Secours  mutuelSy  et  R^.  eod.  v. 

SOCl^TJg  COOPERATIVE.  —  V.  R^.  eod.  ¥<>  et 
8Mpr4,  v*»  Acte  de  commercey  n«  30,  Economie  polUi^e, 
n<>  20;  Enregistrement,  n*  2066;  Patente,  n"  548  et  suiv.; 
Societe,  n««  2167  et  suiv. 

SOCll^TlgS  DE  CREDIT  FOI\'CIER,  DE  CREDIT 
ilOBILlER  ET  DE   CRI^DIT  AGRICOLE. 

f .  La  double  notion  du  crddit  foncier  et  du  credit  mobi- 
lier  a  et6  suffisamment  pr^cis6e  au  Rip.,  n<>  1.  Le  pro- 
fiTamme  que  doivent  s'cfforcer  de  r6aliser  les  6tablissements 
de  credit  foncier  et  de  credit  mobilier  na  pas  vari6  depuis 
r6poque  de  la  redaction  du  traits.  Et  d'autre  part,  le  d6ve- 
loppement  toujours  croissant  des  operations  que.  prati- 
.  quaient  les  socidt^s  alors  existantes,  la  fondation  d'^tabhs- 
sements  nouveaux,  les  projets  innombrables  tendant  k  la 
.  creation  d'institutions  destinies  k  s'adapter  plus  sp6ctale- 


ment,  au  milieu  de  Tuniversel  besoin  de  credit,  k  chaque 
cat^gorie  d'emprunteurs,  d^tnonlrent  combien  ^tatt  fond^ 
cette  appreciation  que  «  le  credit  foncier  et  le  credit  mobi- 
lier sont  des  germes  destines  k  se  d^velopper  at  k  fleurir  ». 

3.  Mais  si  cette  Evolution  m^rite  d'arrSter  longuement 
Tattention  de  r^conomiste  et  du  financier,  elle  n'est  pas  de 
nature  k  motiver  I'addition  de  longs  d6veloppements  k 
retude,purement  juridique,  que  le  R&pertoire  conaacre  aux 
societes  de  credit  foncier  et  de  credit  mobilier.  Quelques 
dispositions  legislatives,  extensives  d'attributions  ou  cr^a- 
trices  de  fondations  nouvelles,  mais  du  mdme  type  que  les 
anciennes;  des  modifications  aux  siatuts  des  societes  qui 
fonctionnaient  en  1859,  et  qui  laissent  subsister  presque 
enti^res  leurs  anciennes  cbartes ;  des  decisions  judiciaires, 
provoquees  pu*  des  contestations  pen  nombreuses ;  enfin« 
quelques  points  dc  doctrine  mis  en  lumiere  dans  les  traites 
les  plus  recents  consacres  k  notre  sujet :  telles  sont  les 
sources  auxquelles  nous  aureus  k  puiser  pour  mettre  k  jour 
notre  etude  anterieure. 

3.  On  a  indique  au  Rip,,  n^  5,  que  les  societes  de  credit 
foncier  et  de  credit  mobilier  sont  constituees  en  societes 
anonymes.  Cost  1^  ce  aui  existe  en  fait;  rien  ue  s'oppose, 
en  droit,  k  ce  qu'elles  orennent  une  autre  forme.  La  circu- 
laire  ministerielle,  en  aate  du  15  avr.  1852,  relative  ^  ['ap- 
plication  du  credit  alloue  aux  societes  de  credit  foncier 
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tranche  cat^goriquement  cette  question,  en  SnonQant  que 
ces  soci^t^s  «  peuYent  6tre  anonymes,  en  commandite,  en 
nom  collcctif »  (V.  Josseau,  TraiU  de  cr^it  fonder^  3*  idit., 
t.  2,  p.  216), 

4.  La  m6me  circulate  ajoute  qu'elles  peuvent  dtre  «  civi- 
Ics  ou  commerciales  ».  On  a  exprimd  I'avis  au  Rip,, 
n<*  3)  que  lea  soci^t^B  de  credit  foncier  et  de  credit  mobilier 
«  paraissent  avoir,  par  suite  des  operations  auxquelles 
elles  se  livrent,  le  caract^re  commercial  »•  En  efTet,  une 
soci^te  n'est  pas  libra  de  se  constiluer,  a  son  choix,  en  so- 
ciety civile  ou  en  soci6t6  commercialo.  Gomme  pour  les 
particuliers,  c'est  la  nature  de  ses  actes  qui  donne  h  une 
80€i^t6  son  caract^re. 

5.  Un  point  est,  tout  d'abord,  hors  de  doute.  L'autorisa- 
tion  que  le  president  de  la  R6publique,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  conffere  par  d^cret  aux  ^taolissements  de  credit 
foncier  ne  saurait  avoir  pour  r^sultat  de  modifier  le  carac- 
t^re  juridique  des  soci^tes  ainsi  autorisdes.  Get  acte  n'a 
qu'un  efTet,  pr^cisd  en  ces  termes  par  le  d6cret  du  28  f^vr. 
1852  :  les  8oci6t6s  de  credit  foncier  qui  en  sont  pourvues 
u  jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux  regies  d^- 
termin^es  par  le  present  d6cret  ». 

M.  Montagnon  fait  observer,  k  ce  propos  {TraiU  sur  les 
sociiUs  de  credit  foncier,  n"^  72),  que  le  refus  d'autorisation  de 
la  partdu  Gouvernement  n'ouvre  pas,  au  profit  de  la  society 
qui  a  pu  Tessuyer,  un  recours  contenti'eux,  car  cette  soci6t6 
ne  se  pr^vaut  pas  d'un  droit,  elle  sollicite  une  favour. 

0.  Le  caractere  commercial  des  soci^t^s  de  credit  foncier 
et  mobilier  se  ddduit  de  cette  consideration  qu'elles  font 
acte  de  speculation :  en  eflfet,  en  I'absence  de  d^Gnition 
legale  des  actes  de  commerce,  c'est  k  rid^e  de  speculation 
que  la  doctrine  et  la  iurisprudence  se  sont  attachees  pour 
fonder  le  criterium  de  la  commercialite  d'un  acte  juridique. 
Ce  criterium  peut  etre  accepte  sous  le  benefice  de  deux  ob- 
servations. La  premiere  tend  k  imposer  une  restriction  au 
principe  :  il  convient  de  reserver  oomme  civiles  les  opera- 
tions mimobili^res,  lors  memo  qu'elles  sont  accompagnees 
de  I'idee  de  speculation.  La  seconde  apporte  une  extension 
k  la  formule  proposee  :  on  doit  considerer  comme  com- 
merciaux  des  actes  qui,  par  eux-mdmes,  ne  contiennent 
pas  de  speculation,  quand  lis  sont  Taccessoire  d* actes  de 
speculation.  S'il  en  est  ainsi,  on  sera  conduit  k  distinguer 
deux  especes  de  societes  parmi  cellesqui'ontle  credit  foncier 

Sour  objet.  Les  unes,  societes  de  prdteurs,  qui  se  proposent 
e  faire  fructifier  les  capitaux  qu'elles  reunissent,  speculent 
sur  Targent  dont  elles  provoquent,  facilitent  et  realisent  la 
circulation  :  ce  sont  des  societes  de  commerce.  Les  autres, 
societes  d*emprunteurs»  groupant  des  proprietaires  fonciers 
qui  ont  besoin  de  credit,  et  qui  s'unissent  pour  augmenter 
leur  surface  de  garantie  et  obtenir  plus  aisement  des  avan- 
ces  moins  onereuses  pour  eux,  sont  en  dehors  de  la  specu- 
lation :  ce  sont  des  societes  civiles.  La  proposition  que 
nous  avons  relevee  dans  la  circulaire  ministerielle  du  15avr. 
1852  citee suprd,  n^  3,  est  done  exacte  :  il  y  a,  ou  du  moins 
il  peut  y  avoir,  des  societes  de  credit  foncier  civiles  ou  com- 
merciales (V.  Montagnon,  op,  cit.,  n<»" 75-76). 

7.  II  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  plan  adopte  an  Riper- 
toiire  pour  Tetude  de  notre  sujet :  maisil  comporte  certaines 
additions.  Deux  etablissements  ont  pris  place  a  c6te  du  Credit 
foncier  de  France  pour  repandre,  en  des  regions  eioignees 
de  la  metropole,  les  bienfaits  du  credit  fonde  sur  des  garan- 
ties  immobilieres :  le  Credit  foncier  algirien  et  le  Cridil  fon- 
der colonial,  Ces  societes  ne  presentent,  soit  dans  leur  or- 
ganisation, soit  dans  leur  fonctionnement  ou  dans  le  regime 
juridique  auquel  elles  sont  soumises,  aucune  particularite 
de  nature  k  fixer longtemps  I'attention.Il  suffira  de  relever  les 
traits  particuliers  gui  les  caracterisent  dans  une  section  par- 
ticuliere  du  chapitre  1 ,  consacre  k  la  societe  du  Credit  fon- 
cier de  France.  Le  chapitre  2  est  reserve  aux  societes  de 
credit  mobilier. 

Une  loi  tr6s  recente  a  eniin  couronne  de  suocds  les  efforts 
nombreux  faits  depuis  longtemps  pour  la  constitution  du 
credit  agricole.  Les  societes  de  credit  agricole,  organisees 

Ear  la  loi  du  5  no  v.  1894,  rentrent  dans  le  groupe  des  eta- 
lissements  de  credit  mobilier.  Mais  les  traits  distinctifs 
u'elles  presentent,  la  particularite  de  leur  but,  la  speeialite 
je  la  legislation  qui  les  regit,  commandent  qu'on  les  en 
isole;  un  troisieme  chapitre  leur  sera  done  consacre. 
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Tableau  chronologique  de  la  legislation  post^ribqrr  a  la 
PUBLICATION  DU  Riperioire,  sua  lis  soci^Tts  de  cbboit  fon- 
cier, mobilier  bt  agricole. 

if  JaiiT.»f  •'  mars  f  860.  —  Decret  imperial  gui  etend  au 
territoire  de  rAlgerie  le  privilege  accorde  au  Credit  foncier  de 
France  par  les  d6crets  des  28  mars  et  10  dec.  1852  (D.  P.  60. 
4.  16). 

SS  iital*-f  6  Jain,  f  960«  —  Decret  imperial  qui  approuve 
des  modifications  aux  siatuts  de  la  societe  anonyme  du  Comptoir 
d'escompte  de  Paris  (D.  P.  60.  4.  70). 

8<l-8i  nml.  i860.  —  Loi  qui  substitne  ia  societe  du  Credit 
foncier  de  France  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris  pour  toutes 
les  operations  de  ce  comptoir  avec  le  Sous-Comptoir  des  entre- 
preneurs debdtiments  (D.  P.  60.  4.  60). 

4-19  Jain  i8IIO«  —  Decret  imperial  qui  approuve:  l^  des 
modifications  aux  statuts  da  Soot-Comptoir  des  entrepreneurs ; 
2o  au  traiie  passe  entre  le  gouvemeur  du  Credit  foncier  de 
France  et  le  directeur  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  (D.  P. 
60.  4.  72). 

•-ift  i«ni.  i860.  —  Loi  qui  aatorise  ia  societe  du  Credit 
foncier  k  prater  aux  d^partements,  aux  communes  et  aux  asso- 
ciations syndicales,  les  sommes  qu'ils  auraieat  obtenu  la  faculte 
d'emprunter(D.  P.  60.  4.  81). 

ItH  J«lll.-4  ftoftt  i860.  —  Loi  qui  approuve  les  art.  2  et  3 
d*une  convention  passee  entre  i'Etat  et  les  fondateurs  de  la  so- 
ciete de  Credit  agricole  (D.  P.  60.  4.  119). 

i6  f^vr.-18  mars  i86i»  —  Decret  imperial  portent  auto- 
risation  de  la  societe  anonyme  formee  k  Paris  sous  la  denomi- 
nation de  Credit  agricole  (D.  P.  61.  4.  39). 

i8  mal-2  Jalll.-i86i.  —  Decret  qui  approuve  des  modifi- 
cations au  traite  passe,  le  19  mars  ld59,  entre  le  gouverneur  du 
Credit  foncier  de  France  et  le  directeur  du  Sous-Comptoir  des 
entrepreneurs  (D.  P.  61.  4.  120). 

S6-!e9  f«vr.  i86te.  —  Loi  relative  aux  empruntsi  faire  par 
les  departements,  les  communes,  les  hospices  et  autres  etablisee- 
ments  (D.  P.  62.  4.  26). 

22  avr.-99  mal  i86S.  —  Decret  imperial  qui  approuve  des 
modifications  aux  statuts  de  la  societe  anonyme  formee  k  Paris 
sens  la  denomination  de  Credit  agricole  (D.  P.  65.  4.  31). 

iV  iiiar9-23  avr.  i866*  —  Decret  imperial  qui  approuve 
la  nouvelle  redaction  des  statuts  de  la  societe  anonyme  furm^e  k 
Paris  sous  ia  denomination  de  Societe  gen^irale  de  credit  mobilier 
(D.  P.  66.  4.  38). 

8i  d6c.  i866*  i4  |Miv.-i86'9«  —  Decret  imperial  quiap- 

Srouve  des  modifications  aux  statuts  de  la  societe  du  Comptoir 
'escompte  de  Paris  (D.  P.  67.  4.  29). 

i8-i9  avr.  i869.  — Loi  portantapprolMitiondes  trait^s  pas- 
ses entre  la  Ville  de  Paris  et  la  societe  du  Credit  foncier  de 
France  (D.  P.  69.  4.  32). 

9-2i  ao6l  i869.  —  Decret  imperial  qui  approuve  des  mo- 
difications aux  statuts  du  Credit  foncier  de  France  (D.  P.  69.  4.  94). 

S8-S4  Janir.  i8'V'V.  —  Decret  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  societe  du  Credit  foncier  de  France  (D.  P.  77. 
4.  39). 

26  J11UI.-2  ao6l  i886.  —  Decret  qui  approuve  des  modi- 
fications aux  statuts  de  la  societe  du  Credit  foncier  de  France 
(D.  P.  83.  4.  76). 

ai  oet.-4  nov.  i89S.  —  DScret  qui  proroge  pour  tinet  an- 
nees,  k  partir  du  18  mars  1887,  la  duree  de  la  societe  da  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris  (D.  fi.  86.  4.  68). 

26-68  JhIU.  i881f.  --  Loi  tendant  k  approuver  la  conven- 
tion passee  avec  le  Credit  foocior  de  France  en  vue  des  prets  qui 
pourroot  eventuellement  etre  fails  au  de^artement,  aux  commu- 
nes des  Alpes-Maritimes  et  aux  proprietaires  d'immeubles  resi- 
dant  dans  ce  departement  pour  fa  reconstruction  et  la  repara- 
tion des  bMiments  detruits  ou  endommages  par  le  tremblement 
de  terre  du  23  fevr.  1887  (D.  P.  88.  4.  3). 

S-6  Bov.  i894.  —  Loi  relative  k  la  creation  de  societes  de 
credit  agricole  (D.  P.  95.  4.  25). 


Diviftt<Mi» 

CHAP.  1.  —  Societe  da  Credit  fonoier  de  France  (n*  S). 

Sbct.  1.  --  Historlqne,  legislation  et  droit  compare  (n«  9). 
Sect.  2.  —  Organisation  du  Credit  foncier  de  Prance  (n«  20)» 
Sbct.  3.  —  Des  prets  faits  par  le  Credit  Amcier  de  Fraice 

(no  28). 
Art.  1.  —  Demandes  d'emprunt  et  production  qui  s'y  rat- 

tachent  (no  29). 
Art.  2.  —  Contrats  conditionnel  et  definitif  du  pret  (n«31). 
Art.  3.  —  Conditions  des  prets.  —  Nature  des  immeublcs 

et  quolite  du  prftt.  —  Subrogation  :  premiere 

hvpotheque ;  liberation  ;  service  des  annailt^s; 

amortieseneat;    remboarsements   anticipes; 

exigibilite    do  la   dette   entiere ;  assurances 

(no  32). 
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Des  obligations  fonci^res  (n<>  46). 

Des  depdts  de  capitaux  au  Credit  ioncier  de 

France  {n«  57). 
Des  moyens  fournis  par  1e  droit  commun  pour 

assurer  au  Credit  foncier  Ja  priorite  h\ppth6- 

caire.  —    Mainlev^e  d'hypoih^ques    conven- 

tionnelles  ou  legales  (n«  58). 
Des  privileges  accord^s  au  Credit  foncier  pour 

la  sdret<^  et  le  recouvrement  du  pf?t  {n«»  59). 
Privilege  relatif  a  la  silrei^  du  prftt  (n«  60). 
De  la  purge  facultative  sp^ciale  au  Credit  fon- 
cier de    France;   des   conditions  et  des  cas 

dans  lesquels  elle  a  lieu  (n**  60). 
Des  formaht^s  et  des  divers  modes  de  la  purge 

(n*  61). 
Des  elTets  de  la  purge  (n»  62). 
Privileges  relatiis  au  recouvrement  du  pr^t.  — 

Droits  et  moyens  d'ex6cution  contre  les  em- 

prunleurs  (n«  63). 
Suppression  du  d6lai  de  ^race.  —  Insaisissabi- 

Iit6  de  rannuit6  par  voie  d'opposition.  —  In- 

t^rfits  moratoires  (n*  64). 
Du    s6questre    et   du    privilege  sur  le  revenu 

(n»  65). 
De  I'expropriation  et  de  la  vente  de  I'immeuble 

hypoth6qu6  (n*  69). 
Des  pr^ts  destines  a  faciliter  les  operations  de 

drainage  (n»  13). 
Societe  du  Credit  foncier  alg^rien  et  du  Credit 

foncier  Colonial  (n'  74). 

CHAP.  2.   —  Des  soci6tte  de  GrMit  mobilier  (n*  80). 

Sect.  1.  —  Historique  et  legislation  (n»  80). 

Sect.  2.  —  Organisation  de  la  Society  g^nerale  de  Credit 
mobilier  (n*  82). 

Sect.  3.  —  Comparaison  du  m6canisme  de  la  Society  de  Cre- 
dit mobilier  avec  celui  de  la  Society  de  Credit 
induslriel  et  commercial.  —  Explications  rela- 
tives aux  operations  de  la  Societe  de  Credit 
mobilier  (n«»  83). 

Sect.  4.  —  Organisation  du  Comptoir  national  d'escompte. 
—  Rapport  du  Comptoir  d'escompte  avec  les 
sous-comptoirs  de  garanlie  (n*  84). 

CHAP.  3.  —  r^  80oi6tte  et  crMlt  agrioole  (n*  07). 


Sbct.  4. 
Sect.  5. 

Sect.  6. 


Sect.  7. 

Art.  \. 
§1. 


§2. 

§3. 
Art.  2. 


§1.  - 

§2.  - 

§3.  - 

Sect.  8.  — 

Sect.  9.  — 


Sect.  1. 
Sect.  2. 
Sect.  3. 


Historique  et  legislation  (n©  97). 
Droit  compare  (no  106). 

Des  societes  de  credit  agricole  sous  le  regime  de 
la  loi  des  5-6  nov.  1894  (n«>  121). 


CHAP.  1.  —  Soci6t6  du  Credit  foncier  de  France. 

8.  On  a  pris  soin  de  fournir  au  H^p.,  n«»  4  et  suiv.,iine 
notion  gen6rale  sur  le  rdle  devolu  k  la  societe  du  Credit 
foncier  de  France,  et  de  differencier,  le  credit  foncier  pro- 
prement  dit  du  credit  agricole,  cjui  vient  de  recevoir  du  16- 
gislateur  son  organisation  individuelle.  Aux  operations  qui 
etaient  de  son  ressort  normal,  et  qui  correspondaient  exac- 
tement  k  son  titre  de  «  Credit  foncier  »  la  societe  en  a 
ajoute  d'autres  qui  rentrent  dans  le  domainc  general  de  la 
banque.  Nous  aurons  k  nous  occuper  de  celles  qu'elle  eflfec- 
tue  en  vertu  de  textes  speciaux. 

Sect.  !'•.  —  Historique,  legislation  et  droit  compare. 
(Rep.  no«  7  k  30.) 

9.  —  I.  Historique  et  legislation.  — •  L'expose  historique, 
fourni  au  B^p.,  n"  7  et  suiv.,  doit  etre  complete  par 
I'enumeration  d'un  certain  nombre  de  dispositions  legisla- 
tives nouvelles  et  de  modifications  apportees  aux  statuts 
primitifs. 

10.  A  repoque  de  la  publication  du  R^pertoirey  la 
societe  du  Credit  foncier  de  France,  issue  de  la  Banque 
fonci6re  de  Paris,  dont  le  domaine  s'etait  6tendu,  par  voie 
d' annexion,^  la  France  entiere,  etait  deiinitivement  organi- 
see.  C'etait  Tunique  societe  de  credit  foncier  autorisee, 
iouissant  d*un  monopole  temporaire  qui  s'exergait  sur  toute 
la  France,  en  attendant  qu'il  s'etendit  bientdt,  en  outre,  k 
rAlgerie.  Le  premier  acte  qu'il  y  ait  k  signaler,  dans 
Tordre  chronologiquc,est,en  effet,le  decret  du  li  janv.  1860 
(D.  P.  60.  4.  16),  qui  6tend  au  lerritoire  de  TAIgerie  le  pri- 
vilege accorde  au  Credit  foncier  de  France  par  les  decrets 
des  28  mars  et  18  dec.  1852.  Un  decret  du  meme  jourpres- 


crivait,  en  consequence,  la  promulgation  en  Algerie  des  lois 
et  decrets  relatifs  k  la  societe  de  Credit  foncier  de  Fr&nce, 
ces  lois  et  decrets  devant  y  recevoir  a  Tavenir  leur  appli- 
cation (D.  P.  60.  4.  29).  V.  sur  I'organisation  du  credit  fon- 
cier en  Algeria,  infrii,  n®*  74  et  suiv. 

if.  On  a  indique,  au  JR^p.,  n^  25,  de  auelle  maniere  le 
Credit  foncier  a  ete  substitue,  par  la  loi  aes  28  mai-6  juin 
1858,  au  Tresor  public,  pour  la  mise  k  execution  de  la  loi 
du  17  juill.  1856,  qui  avait  autorise  le  Gouvernement  ^  faire 
des  prets  jusqu'^  concurrence  de  100  millions  aux  proprie- 
taires  fonciers,  dans  le  but  de  leur  fournir  le  moyen  d'amen- 
der  leurs  terrains  par  des  operations  de  drainage. 

i  2.  La  mdme  societe  fut,  nientdt  apres,  appeiee  k  prendre, 
pour  d'autres  operations,  la  place  occupee  d'abord  par  le 
Comptoir  d'escompte.  L'historique  consacre  aux  societes  de 
credit  mobilier  (R^p,  n°*  266  et  suiv.),  fait  connaltre  les 
circonstances  de  la  creation,  en  1848,  d'etablissements  des- 
tines k  procurer  le  credit  necessaire  k  Tindustrie,  au  coni- 
merce  et  k  Tagriculture,  par  Tescompte  du  papier.  Une  serie 
de  lois  et  decrets  organis^rent  les  comptoirs  nationaux 
d'escompte  qui  avaient  des  relations  directes  avec  la  Banque 
de  France,  et  les  sous-comptoirs  de  garantie,  destines  & 
servir  d'intermediaires  entre  les  detenteurs  de  valeurs  k 
escompter  et  les  comptoirs  d'escomptes.  Par  arr^te  du 
11  avr.  1848,  notamment,  etait  6tabli  ie  sous-comptoir  de 
garantie  des  entrepreneurs,  affecte  exciusivement  k  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  Tindustrie  du  bSltiment. 

En  faveur  des  professions  de  cette  categorie,  le  cadre  de  la 
legislation  generate  des  sous-comptoirs  fut  61argi,  et  le  decret 
du  4  juill.  1848  (D.  P.  48.  4.  121)  decida  que,  «  par  dero- 
gation aux  dispositions  du  decret  du  24  mars  1848,  le  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  de  b&timents  etait  autorise  a 
preter  sur  garanties  mobilieres  et  immobilieres  de  toute 
nature,  soit  par  voie  de  transport,  de  depdt  ou  de  nan- 
tissement  pour  les  garanties  mobilises,  soit  par  voie 
d'bypotheque  ou  de  privilege,  conformement  k  Tart.  2103 
c.  civ.,  pour  les  garanties  immobilieres.  II  etait,  en  outre, 
autorise  k  escompter  toutes  valeurs  k  deux  ou  plusieurs 
signatures  se  rattacbant  au  b&timent  »  (art.  1).  L'art.  2 
ajoutait  :  »  Les  operations  continueront  d'avoir  lieu  par 
Tin  termed  iaire  du  comptoir  national.  Les  garanties  don- 
nees  au  sous-comptoir  profiteront  au  comptoir  national 
et  k  la  Banque  de  France,  et  leur  seront  acquises  par 
le  simple  endossement  des  valeurs  ».  Des  lors,  les  ope- 
rations du  Comptoir  d'escompte,  dans  ses  rapports  avec 
le  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  etaient,  selon  les 
circonstances,  des  operations  de  credit  foncier  ou  de  credit 
mobilier.  A  un  certain  moment,  la  societe  du  Credit  foncier 
parut  mieux  en  situation  qne  ie  Comptoir  d'escompte  de 
preter  son  concours  k  T  Industrie  du  bfttiment.  En  vertu  de 
la  loi  des  26-31  mai  I860,  D.  P.  60.  4.  60,  la  societe  du 
Credit  foncier  de  France  tut  sub8titu6e  au  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris  pour  toutes  les  operations  qu'il  a  6te  auto- 
rise k  efTectuer  avec  le  sous-comptoir  des  entref^reneurs 
de  b&timents,  par  les  decrets  des  24  mars  et  4  juill.  1848 
(art.  1).  11  etait  specifi6,  par  l'art.  2,  que  la  societe  da 
Credit  foncier  jouirait,  &  cet  effet,  des  privileges  et  garan- 
ties accordes  au  Comptoir  d'escompte  par  les  decrets  des 
24  mars,  4  juill.  et  23  aodt  1848, et  par  la  loi  du  6  juin  1857. 

On  trouvera  dans  le  rapport  de  M.  Larrabure  sur  le  pro- 
jet  de  loi  (D.  P.  60.  4.  61,  note,  col.  1},  Texposd  des 
diverses  considerations,  les  unes  de  circonstances,  les  autres 
deduites  de  la  nature  meme  des  cboses,  qui  motivaient  cette 
innovation. 

Les  nouvelles  attributions  conferees  au  Credit  foncier 
semblaient  s'eioigner  de  sa  destination  originaire.  Dej^, 
I'approbation  donnee  k  ses  statuts  nouveaux  du  16  aoi^t  1859, 
dont  un  article  sp6cial,  l'art.  2,  I'autorisait  k  recevoir  des 
depdts  d'argent  et  k  employer  ses  fonds  disponibles  en 
placements  sur  diverses  valeurs,  indiquaient  des  tendances 
nouvelles.  Le  rapporteur  s'est  6galementattach6i  repondrc 
aux  objections  qui  devaient  se  produire  k  ce  sojet  (V.  D.  P. 
60.  4.  61,  note,  3«  col.). 

Le  rattachement  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  au 
Credit  foncier  a  necessite  quelques  modifications  aux 
statuts  du  sous-comptoir,  et  des  conventions  entre  les 
deux  etablissements.  Nous  relevons,  &  ce  suiet  :  1^  di  la 
date  des  4-19  juin  1860,  le  decret  qui  approuve  les  modiiica- 
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tions  aux  statuts  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  et  le 
trait6  pass^  entre  le  gouverneur  du  Gr6dit  foncier  de  France 
et  le  directeur  du  sous-comploir  des  entrepreneurs  (D.  P. 
60.  4.  72);  —  2°  Le  d6cret  des  18  mai-2  juill.  1861,  qui 
approuve  les  modifications  au  traits  pass6  le  19  mars  1859 
entre  ie  gouverneur  du  GrMit  foncier  et  le  directeur  du  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  (D.  P.  61.  4.  120) ;  —  3»  Le 
d6cret  du  20  juin  1866,  qui  proroge  la  soci6t6  du  sous-comp- 
toir des  entrepreneurs  pour  trente  ann^es,  et  approuve  les 
modifications  aux  statuts  de  cette  soci^t^,  et,  en  outre,  la 
prorogation  pour  dix  ann6es,  k  partir  du  18  mars  1867,  du 
traits  yoi  r^gle  les  rapports  du  Credit  foncier  et  du  sous- 
compoir  des  entrepreneurs;  —  4<^  Le  nouveau  traits  du 
15  mars  1880,  pass^  entre  le  Gr6dit  foncier  et  le  sous-comp- 
toir des  entrepreneurs. 

id.  L*6volution  du   Credit  foncier  de  France  vers  la 

Eratique  d'op^rations  qui  tiennent  plus  des  operations  des 
anques  orainaires  que  de  celles  en  vue  desquelles  il 
avait  ete  originairement  constitu6  se  manifesto  encore 
danslaloi  du  6juilL  1860  (D.  P.  60.4.  81),  promulgu^e  et 
rendue  applicable  en  Al^erie  par  d^cret  du  17  janv.  1863. 
Cette  loi  autorise  la  society  du  Credit  foncier  de  France  a 
prater  avec  ou  sans  affectation  hypotMcairCy  aux  d^parte- 
ments,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales,  les 
sommes  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculty  d'empruoter.  Par 
la  loi  du  26  f6vr.  1862  (D.  P.  62.  4.  26),  les  dispositions  de 
la  pr^c^dente  loi  du  6  juill.  1860  out  ^t^  6tendues  aux  hos- 
pices et  6tablissements  publics  :  le  Credit  foncier  pent  ieur 
consentir  des  prdts  sous  les  mdmes  conditions  qu'aux  d6- 
partements,  commimes  et  associations  syndicales. 

i4.  A  la  suite  du  tremblement  de  terre  du  23  fSvr.  1887, 
une  convention  est  intervenue  entre  TEtat  et  le  Credit  fon- 
cier en  vue  de  faciliter  la  reconstruction  etla  reparation  des 
b^timents  d6truits  ou  endommag^s  dans  le  d^partement  des 
Alpes-Maritimes.  La  loi  des  22-23  juill.  1887  a  approav6 
cette  convention  (D.  P.  88.  4.  3).  II  y  a  lieu  d'y  relever  la 
disposition  contenue  en  Tart.  2,  qui  cr6e  certaincs  immu- 
nit^s  en  faveur  du  Credit  foncier,  au  point  de  vue  tiscal.  Aux 
termes  de  cet  article,  la  convention  pass^e  entre  TCtat  et 
le  Credit  foncier  de  France  est  dispens^e  de  tout  droit  d'en- 
registrement.  D'autre  part,  tons  les  actes  faits  en  execution 
deladite  convention  pour  la  realisation  des  pr6ts  qu'clle  pr^- 
.voit,  ils  seront  soumis  k  un  droit  fixe  de  cinquante  cen- 
times seulement,  k  Texception  des  actes  de  prSts  aux  depar- 
tements  et  aux  commimes,  qui  sont  de']k  dispenses  d'enre- 
gistrement. 

iS.Aplusieurs  reprises, les  statuts  de  la  soci6t6du  Credit 
foncier  de  France  ont  616  remani6s.  Le  dernier  acte  conte- 
nant  des  modifications  aux  statuts  porte  la  date  du  21  juill. 
1882;  11  a  6t6  approuv6  par  d^cret  du  26  juillet  de  la  mdme 
ann6e.  Plus  r^cemment,  il  convient  de  signaler  unacte  du 
18  aoiit  1888,  pass6  devant  M*  Tourrillon,  notaire  k  Paris, 
qui  constate  la  creation  de  31  000  actions  nouvelles. 

i6.  Enfin,  pour  completer  TexposS  de  la  legislation  sous 
laquelle  est  plac^e  le  Credit  foncier,  il  convient  d'enum^rer 
^elques  dispositions  fiscales  qui  visent  particulierement  les 
titres  emis  par  cette  societe  :  la  loi  du  16  sept.  1871.  art.  11 
(D.  P.  71.  4.  93).  a  etendu  le  droit  de  transmission  aux 
obligations  du  Credit  foncier.  Par  la  loi  du^O  mars  1872, 
art.  1  (D.  P.  72.  4.  83),  la  taxe  d'abonnement  au  timbre 
des  lettres  de  gage  et  obligations  du  Credit  foncier  est  eievee 
k  5  centimes  par  10  000  fr. 

i7. —  II.  Droit  compare.  —  L'idee  mere  de  Torganisation 
du  Credit  foncier  a  et6,  on  Ta  vu  au  B^p.,  n««  26  et  suiv., 
importee  d*AHemagne  en  France.  Les  associations  de  credit 
foncier  n'ont  pas  cesse  de  se  developper  dans  les  Etats  de 
TEmpire.  On  y  trouve,  en  nombre  a  peupresegal,  des 
societes  d'emprunteurs  et  des  societes  de  prdteurs,  ayant 
surtout  le  caractere  de  banques  provinciales,  et  soutenues 
par  le  concours  de  TEtat  (Y.  Montagnon,  Trait6  des  soci^t^ 
de  credit  foncier,  n'**  43  et  52). 

iS.  Des  etablissements  analogues  se  sont  fondes  en  di- 
vers pays.  En  Aulriche,  on  trouve  des  associations  de  pro- 
prietaires,  des  societes  provinciales,  des  banques  hypothe- 
caires.  Une  branche  de  la  banque  austro-hongroise, 
institution  d'Etat,  emet  des  obligations  foncieres.  Le  comite 
de  justice  autricbien,  en  1875,  proposait  retablissement 
d'une  banque  bypotbecaire  de  TEmpire.  La  Suisse  et  Vltalie 
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comptent  d*assez  nombreuses  institutions  de  credit  fon- 
cier. 

19.  Aux  EtatS'Unis  d'Amerique,  chaque  Etat  pent  creer, 
sur  les  bases  qui  lui  conviennent,  des  etablissements  de 
credit  foncier.  New-York  a  emprunte  le  type  du  Credit  fon- 
cier de  France.  Au  Mexique  et  au  BresU,  le  Gouverneraent 
a  pris  le  credit  foncier  sous  sa  protection  et  le  contr61e  de 
I'Etat  s'exerce  sur  les  institutions  qui  s'y  sont  fondees  (Y. 
op,  ci<.,  n^  52). 

Sect.  2.  —  Organisation  du  Credit  foncier  de  France. 
(R^.  n««  30  k  41.) 

20.  La  societe  du  Credit  foncier  de  France  est  une  societe 
anonyme,  dont  le  siege  et  le  domicile  sont  &  Paris.  EUe  est 
constituee  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  k  compter  du 
31  dec.  1881  (statuts  approuves  par  decret  des  26  juill.- 
2  aodt  1882,  art.  3,  D.  P.  83.  4.  76).  Le  fonds  social  est  de 
170  500  000  fr.,  divise  en  341000  actions  de  500  fr.chacune 
(Decision  du  conseil  d'administration  du  30  mai  1888,  en 
execution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  6  juill.  i860).  Le  Credit 
foncier  est  autorise  k  porter  son  capital  social  k  200  millions 
de  francs,  representes  par  400  000  actions  liberees  de  500  fr., 
des  que  le  montant  des  obligations  en  circulation  atteindra 
vingt  fois  le  capital  nominal  actuel  des  actions.  Lorsaue  le 
capital  social  du  Credit  foncier  aura  atteint  le  chifire  ae  200 
mulions  de  francs,  le  quart  de  ce  capital  devra  etre  repre- 
sente  par  des  rentes  frangaises  ou  autres  valours  du  Tresor 
(art.  4,  statuts  approuves  de  1882).  La  societe  pent  creer 
des  titres  d'actions  liberees,  nominatifs  ou  au  porteur 
(art.  10  des  statuts).  Les  titres  nomuiatifs  se  negocient  par 
un  transfert  inscrit  sur  les  registres  de  la  societe.  Les  titres 
au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition  (art.  11). 
Le  fonds  de  reserve  est  constitue  de  la  maniere  mdiquee 
au  A^p.,  n*  31. 

21.  En  ce  qui  concerne  Torganisation  de  la  societe  au 
point  de  vue  de  sa  direction  et  de  son  administration,  il 
suffira  de  se  reporter  au  A^p.,  n^  32,  et  aux  art.  18  &  51 
des  statuts. 

22.  Le  gouverneur  du  Credit  foncier  paralt  avoir,  k  rai- 
son  tout  k  la  fois  du  mode  de  sa  designation  et  du  rdle  qui 
lui  est  assigne,  le  caractere  de  fonctionnaire  public.  M.  Mon- 
tagnon  (op.  cii.,  n®  88)  en  deduit  les  consequences  sui- 
vantes  :  <(  Le  gouverneur  ayant  la  qualite  de  fonctionnaire 
public,  la  diffamation  dirigee  contre  lui  entraine  les  peincs 
que  la  loi  edicte  contre  les  difTamateurs  des  fonctionnaires 
publics,  et  la  question  est  de  la  competence  de  la  cour 
d' assises.  Deplus,  la  preuve  des  faits  dififamatoires  articuies 
pent  etre  offerte  par  le  prevenu,  et  s'il  la  fournit,  il  est 
renvoye  des  fins  de  la  plainte  ». 

II  est  a  remarquer  que,  si  Ton  deniait  au  gouverneur  du 
Credit  foncier  la  qualite  de  fonctionnaire  public,  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  articuies  eontre  lui  n'en  serait  pas 
moins  autorisee,  et  que  Tadministration  de  cette  preuve 
aurait  pour  consequence  Tabsolution  du  prevenu.  En  effet, 
Tart.  35,  §  2,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  etend  cette  rdgle, 
formuiee  k  Toccasion  de  la  difiamation  contre  les  fonction- 
naires, aux  deiits  de  meme  nature  diriges  contre  les  direc- 
teurs  ou  administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle, 
commerciale  ou  financiere.  faisant  publiquement  appel  k 
repargne  et  au  credit;  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  gou- 
verneur du  Credit  foncier  ne  rentre  dans  cette  categoric  de 
personnes.  Mais  cette  seule  qualite  ne  rend  ap{)licable  au 
prevenu  de  diffamation,  ni  les  penalites  plus  riffoureuses 
reservees  aux  difTamateurs  des  fonctionnaires  publics,  ni  la 
competence  de  la  cour  d*assises.  —  Le  caractere  de  fonc- 
tionnaire public  a  ete  denie  aux  gouverneur  et  sous-gou- 
verneurs  du  Credit  foncier,  par  im  jugement  du  tribunal  de 
Loudun,  du5nov.  1881,  aux  termes  duquel  la  juridiction 
correctionnelle  est  competente  pour  connattre  des  deiits  et 
diffamations  commis  cpntre  ces  personnes,  qui  n'ont  pas  la 
qualite  de  fonctionnaires  publics,  mais  simplement  ae  ge- 
rants  d'une  societe  de  credit  (Trib.  corr.  de  Loudun,  5  nov. 
1881,  afl.  De  Soubeyran,  suprd,  v®  Presse-outrage,  n®  461. 
—  Contra :  Barbier,  Code  expliqud  de  la  presse^  t.  2,  p.  493). 

23.  La  jurisprudence  a  dd  trancber  une  autre  dimculte, 
relative  k  la  determination  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  gouverneur  du  Credit  foncier.  La  question  s  est  posee,  k 
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la  suite  d'une  decision  prise  par  Tassembl^e  g^n^rale  des 
actionnaires,  en  avril  1878.  L'assembl^e  s'^tait  prononc^e, 
dans  son  vote,  pour  la  distribution,  k  litre  de  dividende,  du 
solde  du  compte  des  profits  et  pertes,  dans  des  circonstances 
oil  le  gouvemeur,  approuv6  par  le  Gouvernement,  jugeait 

Erudent  d'affecter  ce  mdme  solde  au  fonds  de  reserve. 
e  gouverneur  opposa  k  la  decision  de  Tassembl^e  un  veto 
formel,  que  le  ministre  des  finances  ratifia  par  arr6t6  en 
date  du  5  ao(it  1878.  Un  groupe  d'actionnaires  porta  le 
litige  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Le  juge- 
ment  du  tribunal  analyst  par  M.  Montagu  on  (op.  et^, 
n^*  91  et  suiv.),  porte  :  i^  sur  la  question  de  competence, 
soulev^e  par  le  d!efendeur  :  que  la  juridiction  commerciale 
6tait  comp^tente,  par  la  nature  m^me  du  proems,  qui  avait 
le  caract^re  d'une  contestation  entre  une  soci6t4  financi^re 
et  ses  actionnaires ;  2<*  sur  Texception  d^duite  de  ce  que  le 
gouvemeur  se  pr^sentait  sans  6tre  muni  de  I'autorisation 
pr^alable  du  conseil  d'administration  :  que  le  gouverneur 
n'6tait  pas  r^guli^rement  k  ^instance,  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  juger  par  d^faut ;  3*  sur  le  fond  :  que  le  gouvemeur  ne 
pouvait  soustraire  la  society  k  Tex^cution  d*une  decision 
prise  par  une  assembl6e  g^n^rale  r^gulidre  ».  Sur  Tappel 
mterjet^,  la  cour  de  Pari6  se  d^clara  incomp^tente  {op,  cit., 
n«  94).  Enfin,  le  conseil  d'Etat  fut  saisi,  par  un  ^oupe  d'ac- 
tionnaires,  d'un  pourvoi  pour  exc^s  de  pouvoir,  contre  le 
gouverneur,  k  raison  de  son  refus  d'ex6cuter  le  vote  de 
1  assembl^e  g6n(^rale,  et  contre  le  ministre  des  finances,  k 
raison  de  Tarr^t^  du  5  aoilt  1878,  approuvant  la  mesure  prise 
par  le  gouverneur.  Le  conseil  a  d6cid6,  d*une  part,  que  les 
deliberations  de  Tassembl^e  g6n6rale  des  actionnaires  du 
Credit  foncierne  sont  ex^cutoires  qu'autant  ou'elles  ont  ^t^ 
approuv^es  par  le  gouverneur  et  rev6tues  de  sa  signature 
et  que  le  gouverneur,  qui  a  refuse  son  approbation  k  une  deli- 
beration arrfttant  les  comptes  et  fixant  le  .dividende,  pent 
refuser  de  donner  suite  k  cette  deliberation.  D'autre  part, 
le  ministre  des  finances  a  regu,  des  actes  constitutiis  du 
Credit  foncier,  des  pouvoirs  propres  de  decision,  comme 
moyen  d'cxercer  la  surveillance  qui  lui  appartient ;  il  n'ex- 
cede  pas  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  ainsi  con- 
feres,  en  prescrivant  une  modification  des  comptes  arrM^s 
>ar  Tassembiee  gen^rale  des  actionnaires  et  en  approuvant 
e  refus  oppose  par  le  gouvemeur  k  la  distribution  du  divi- 
dende vote  par  cette  assembiee.  D'ailleurs,  les  decisions 
prises  en  cette  matiere  par  le  ministre  des  finances  sont  des 
actes  administratifs  susceptibles  d'etre  deieres  au  conseil 
d'Etat  pour  exces  de  pouvoir(Sol.  impl.  Cons.  d'Et.31  mars 
1882,  aff.  Thoureauet  autres,  D.  P.  83.  3.  81). 

Get  arret  attribue  au  ministre  des  finances  des  pouvoirs  d'une 
etendue  peut-etre  excessive,  et  pent  soulever  d'assez  graves 
objections  (V.  les  observations  en  note  D.  P.  ibidX 

24.  Le  Credit  foncier  a  pour  representants  dans  les  de- 
partements  :  pour  les  obligations,  les  tresoriers  payeurs 
generaux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances,  et  pour 
les  prets,  les  directeurs  de  succursales. 

25.  L'objet  de  la  societe  du  Credit  foncier  est  deter- 
mine au  iU^p.,  n<»  36.  Les  statuts  approuves  parle  decret  du 
26  juill.  1882  portent,  toutefois,  une  disposition  nouvelle. 
Aux  termes  de  Tart.  1  des  statuts  modifies  :  «  En  aucun 
cas  et  quelles  que  soient  la  nature  et  la  provenance  des 
fonds  disponibles,  la  Societe  ne  pent  faire  aucune  operation, 
soit  sous  forme  d'achat  ou  de  rachat,  soit  sous  forme 
d'avances  ou  de  reports,  sur  des  titres  autres  que  les  obliga- 
tions foncieres  ou  communales  et  les  titres  admis  par  la 
Banque  de  France  comme  garantie  d'avances.  La  Societe 
s'interdit  toute  operation  d'achat,  de  report  ou  d'avances 
sur  ses  propres  actions  »• 

26.  Avant  mftme  que  cette  regie  iti  ecrite  dans  les  sta- 
tuts, on  avait  soutenu  que  Tempioi  des  capitaux  formant 
soit  le  fonds  de  marantic,  soit  le  fonds  de  reserve,  k  des  spe- 
culations financiereSy  constituait  une  violation  des  statuts 
doni  la  responsabilite  incombait  aux*gouveraeurs  du  Credit 
foncier.  La  Question  avait  ete  soulevee  par  un  groupe  d*ac- 
tionnaires  k  Voccasion  des  avances  consenties  par  le  Cre- 
dit foncier  au  Credit  agricole,  sur  la  garantie  d^  titres  du 
gouvemement  egyptien,  et  la  cour  de  cassation  avait  ecarte 
cette  pretention  par  un  arret  du  3  dec.  1883,  (aff.  Maslier 
et  autres,  D.  P.  84. 1.339).  En  termes  plus  explicites,  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  dans  son  jugement  au  26  avr.  1878,  eon- 
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firme  par  arret  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  11  juill. 
1882(V.i6ti.),  avait  deboute  les  demandeurs,  ense  fondant 
sur  ce  que  «  aucune  disposition  des  loi's  et  decrets  qui  r6- 
gissent  la  societe  du  Credit  foncier  n'interdit  Temploi  en 
operations  financieres,  du  capital  de  garantie  et  du  fonds  de 
reserve  obligatoire»  et  que,  specialement  pour  ce  dernier 
fonds,  remploi  en  est  regie,  suivantTart.  91  des  statuts,  par 
le  conseil  d'administration;  que  la  nature  des  chosescom- 
mandait  de  ne  pas  laisser  ces  capitaux  improductifa,  dans 
rinteret  bien  entendu  des  actionnaires,  et  qu'une  pratique 
ancienne,  ostensiblement  suivie,  les  a  fait  fractifier  d'nne 
maniere  cont»tante,  k  I'aide  des  negociations  commerciales ; 
qu'il  n'en  saurait  etre  autrement  quant  aux  sommes  appli- 
cables  aux  prdts  differes,  les  gouverneurs  devant  rester 
libres  de  saisir  les  occasions  qui  leur  semblent  plus  favora- 
bles  pour  remission  des  obligations,  du  moment  ou  cette 
emission  a  ete  regulierement  autorisee  ». 

27.  II  y  a  lieu  de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
culte  attribuee  au  Credit  foncier  de  recevoir  des  capitaux 
en  depdt  (R<p.  n«  37),  qu'elle  a  ete  limitee  par  les  memes 
statuts  k  100  millions  (art.  2). 

Sect.  3.  —  Dss  pRirs  faits  parlk  Credit  foKubr  de  Frahce. 
(il4>.  n«*  41  k  44.) 

28.  Les  statuts  actuels  du  Credit  foncier,  legerement 
differents  de  ceux  auxquels  se  rapportent  les  n^**  41  et  suiv. 
du  Rip.y  con  fe  rent  k  la  societe  la  faeulte  de  faire  des  prets 
hypothecaires  dedeux  sortes  :»  Les  uns  sont  remboursables 
k  long  terme,  par  annultes  calcuiees  de  maniere  4  amortir 
la  dette  dans  un  deiai  de  dix  ans  au  moins,  de  soixanie^ 
quinze  ans  au  plus,  en  France  eten  Algerie.  Les  autres  sont 
remboursables  &  court  terme,  avec  ou  sans  amortissementw 
(art.  51). 

Art.  l*'.  —  Demandes  (Temprunt  et  productions  quis^y 
rattachent  (FUp.  n~  44  k  51). 

29.  A  Paris,  le  gouverneur  du  Credit  foncier,  at,  dans 
les  departements,  les  directeurs  des  succursales,  regoivent 
les  demandes  de  prets,  etablies  selon  les  regies  tracees  au 
fi^.,  n<*  44.  On  a  fait  observer,  ibid.,  n^  45,  qu'aux  termes 
de  Tart.  51  des  statuts,  «  les  prets  peuvent  6tre  faits,  soit 
en  numeraire,  soit  en  obligations  foncieres  ou  lettres  de 
gage  ».  Selon  les  epoques,  la  Societe  s'est  servie  de  I'un  ou 
de  Fautre  precede.  A  repoque  de  la  redaction  du  Ripertoire, 
elle  remettait  aux  emprunteurs  des  obligations;  actuelle- 
ment  elle  realise  ses  prets  en  numeraire. 

30.  L'emprunteur  doit  accompagner  sa  demande  de  tons 
les  renseignements  qui  permettront  au  Credit  foncier  d*ap- 
precier  la  suffisance  des  garanties  offertes.  Les  declarations 
k  faire  et  les  pieces  k  produire  dans  ce  but  sont  enume- 
rees  au  R^).,  n»*  46  et  suiv.  S'il  en  est  besoin,  la  societe 
fait  proceder  a  une  expertise  (Ibid,,  n^  50).  Dans  la  de- 
mande m6me,  Temprunteur  prend  Tengaffement  de  payer 
les  frais  et  Testimation  du  gage,  meme  dans  le  cas  oil  le 
pret  n'aurait  pas  lieu,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  reda- 
mer  la  remise  du  proces-verbal  d'estimation. 

Art.  2.  — -  Contrats  eonditionnel  el  difiniiif  du  prit. 
{Rip,  n~  51  k  61.) 

31.  On  a  fait  ressortir  au  B^.,  n<^"  51  et  suiv.,  le  butdu 
contrat  eonditionnel  du  pret,  qui  est  de  permettre  k  la  Societe 
de  prendre  son  rang  bypothecaire,  pour  la  garantie  soit  du 
montant  du  pret  qui  pourra  etre  eneclue,  soit  de  Tindem- 
nite  due  en  cas  de  remboursement  anticipe  ou  d'exigibilite 
avant  terme,  soit  des  divers  frais  k  la  charge  de  remprun- 
teur.  On  a  vu,  ibid,,  comment  et  sous  quelles  conditions 
on  aboutit  au  contrat  definitif. 

Art.  3.  —  Conditions  des  prils.  —  Mature  des  immeubles  et 
quotum  dupr^t.  —  Subrogation;  premiere  hypothbque;  libi- 
ration;  service  des  annuitis;  amorti^sement ;  rembourse- 
ments  anticip^s;  exigibilit6  de  la  dette  entiire;  assurances 
(A<p.  n»>  61  k  90). 

32.  — 1«  Nature  des  immeubles  et  quotU^  du  prrt.  —  L*art. 
55  des  statuts  porte  que  <'  la  societe  n'accepte  pour  eage  que 
les  proprietes   d'un  revenu  durable  et  certain  (V.  R6p. 
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n<»«  6i  et  62).  ^  PeuUelle  consentirun  prM  sur  la  garantie 
d'un  droit  r6el  d'emphyUose?  M.  losseau  {op.  ct(.,  t.  1, 
no  136)  se  prononce  pour  la  negative,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  droit  de  Temphyt^ote  est  soumis  &  resolution  pour  le 
cas  oil  il  cesserait  de  remplir  les  conditions  du  contrat. 
M.  Montagnon  [op,  cit,,  n»  138)  soutient  la  th^se  contraire 
par  le  motif  que  remphyt^ose  se  distingue  nettement  de 
I'usufrait,  servitude  personnelle,  qui  doit  s'^teindre  di  la 
mort  de  Tusufruitier.  L'emphyt^ose  a  un  caract^re  perma- 
nent qui  en  fait  un  gage  assez  solide ;  car  «  r^ventualit^ 
d'actions  r^solutoires  n'a  pas  paru  au  l^gislateur  constituer 
un  danger  sufQsant  h  justifier  soit  la  purge  de  ces  actions, 
80it  une  interdiction  de  prdter  sur  les  inmieubles  qui  en 
sont  menaces  ». 

38.  Le  mAme  auteur  (op.  cit.,  n«  138)  estime  ^ue  le  Cre- 
dit foncier  peut.  encore  accepter  pour  gage  des  immeubles 
gar  la  determination  de  la  loi,  actions  immobilisees  de  la 
anque  de  France,  rentes  sur  TEtat  et  sur  les  Villes,  acqui- 
ses  par  des  communes  ou  des  etablissements  publics  en 
remploi  d'eifete  mobiliers  donnas  ou  l^gu^s  k  ces  personnes 
morales  {Ord.  du  2  avr.  1817,  art.  1  et  6). 

34.  Aux  termes  de  I'art.  54  des  statuts,  «  ne  sont  point 
admis  au  benefice  des  pr6ts  faits  par  la  society,  les  immeu- 
bles indivis,  si  rhypotheque  n'est  etablie  sur  la  totality  de 
ces  immeubles  du  consentement  de  tons  les  propri^taires; 
ceux  dont  I'usufruit  et  la  nue  propriety  ne  sont  pas  r6unis, 
k  moins  du  consentement  de  tous  les  ayants  droit  k  I'^ta- 
blissement  de  Thypotheque  t.  La  mdme  regie  serait  etendue, 
sans  difficult^,  aux  immeubles  sujets  k  r6mer6  :  un  prdt 
ne  pourrait  dtre  effectue  sur  la  garantie  de  tels  biens,  qu  au- 
tant  qu'interviendraient  conjointement  k  Tacte  constitutif  de 
rhvpolheque,  le  vendeur  et  I'acbeteur  k  r6m6pe. 

hH,— 2^"* Subrogation,-^  Premiere  hypothSque, —  Le  Credit 
foncier  est  soumis  i  Tobligationde  ne  prdter  que  sur  premiere 
hypoth^que  (V.  Rep.  n"  63  et  suiv.).  Pour  acquMr  la  prio- 
rite  bypoth^caire  dans  le  cas  ot  d^k  existent,  sur  rim- 
meable  oifert  en  garantie,  des  bypouidques  ou  des  privi- 
leges, 11  troQve  dans  le  droit  commun  divers*  moyens, 
enonc^s  au  Rdp.j  n^  64.  L'un  d'eux  est  la  subrogation.  On 
a  fait  remarquer,  ibid.,  que  la  subrogation  par  lecreancier, 
en  Tabsence  du  debiteur  est  un  contrat  impossible  au 
Credit  foncier.  Mais  la  subrogation  par  le  debiteur  lui  per- 
met  de  remplir  les  conditions  de  ses  statuts. 

36.  II  en  est  de  meme,  d'apres  M.  Montagnon,  op.  cit., 
n*  119,  de  la  subrogation  legale,  et  c'est  dans  le  jeu  de 
cette  ooeration  qu'il  trouve  Tapplication  du  texte  de  Tart. 
6,  al.  2  du  decret  du  28  fevr.  1852,  ainsi  con^u  :  «  Sont 
consideres  comme  faits  sur  premiere  hypotheque  les  prets 
au  moyen  desquels  tous  les  creanciers  anterieurs  doivent 
etre  rembourses  en  capital  et  en  interets  ». 

Ce  texte  se  rapporte,  d'apres  lui,  au  cas  od  un  pro- 
prietaire  dont  Fimmeuble  est  grev6  d'hypotheques  desire 
substituer  k  ses  multiples  creanciers  un  creancier  unique, 
la  societe  du  Credit  foncier,  vis-^-vis  duquel  ses  obligations 
seront  moins  onereuses.  La  Societe  lui  consentirales  avances 
necessaires,  mais  conservera  entre  ses  mains  une  valeur 
sufBsante  pour  operer,  au  fur  et  k  mesure  des  echeances, 
le  remboursement  des  creanciers  originaires.  Par  applica- 
tion de  Tart.  1251-1  •  c.  civ.,  elle  sera,  de  plein  droit,  lega- 
lement^  subrogee  aux  privileges  et  bypotheques  de  cnacun 
de  ces  creanciers,  au  moment  oh  elle  le  desinteressera. 
Mais,  pour  que  ranteriorite  h^pothecaire  du  Credit  foncier 
s'efTectue,  il  faut,  et  c'est  Texigence  formelle  de  Tart.  6  du 
decret  de  1852,  qu'au  moyen  du  pretconsentilous  les  crean- 
ciers antirieurs  soient  rembourses  en  capital  et  interets. 

Cette  interpretation  n'est  pas  celle  de  M.  Josseau  (op.  cil., 
t.  1,  n*  60),  ni  celle  du  Creoit  foncier  lui-meme,  qui  voient, 
dans  la  disposition  precitee  du  decret  de  1852^  nndication 
d*un  cas  de  subrogation  ex  parte  debitoris.  lis  lui  donnent 
exactement  le  sens  de  Tart.  52  des  statuts  ainsi  conQu  : 
«  Sont  consideres  comme  faits  sur  premiere  bypotheque 
les  prets  au  moyen  desquels  doivent  etre  remboursees  les 
creances  d6\k  inscrites,  lor5que,par  Teffet  de  ce  rembourse- 
ment, ou  de  la  subrogation  operee  au  profit  de  la  societe, 
son  bypotheque  vient  en  premiere  ligne  et  sans  concur- 
rence ».  En  consequence,  quand  un  pret  est  consenti  en 
vue  du  remboursement  de  creanciers  mscrits,  les  contrats, 
condltionnel  et  definitif,  font  mention  expresse  de  la  desti-  | 


nation  de  Temprunt,  et  stipulent  en  outre,  qu'au  moment 
du  remboursement,  le  debiteur  interviendra  dans  la  quit- 
tance ;  ces  indications  et  reserves  repondent  aux  exigences 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  subrogation  ex  parte  de&i- 
toris  (V.  Rep.,  n*  63). 

37.  —  3°  Liberation.  —  Service  des  annuites.  —  Amortisse- 
ment.  —  Le  mode  normal  de  liberation  des  emprunteurs 
vis-i-vis  du  Credit  foncier  est  Tamortissement  par  le  paye- 
ment  regulier  d'annuites  qui  comprennent,  en  meme  temps 
que  I'interet  des  sommes  pretees,  une  portion  du  capital 
lui-mdme,  peu  k  peu  restitue  et  place  pour  fructifier  (Y. 
Rep.  n<^«72  et  suiv.). Les  charges  imposees  aux  emprunteurs 

Sar  le  Credit  foncier  ont  successivement  varie  k  trois  points 
e  vue.  La  Societe  a,  selon  les  circonstances :  i^  modifie  le 
taux  de  Tinteret ;  2°  etabli  ou  supprime  une  commission 
suppiementaire ;  3<'  calcuie  la  fraction  de  capital  k  rembour- 
ser  annuellement  sur  des  periodes  d'amortissement  diiTe- 
rentes.  Aux  termes  de  Tart.  11  du  decret  du  28  fevr.  1852, 
Tinteret  ne  peut  depasser  5  pour  100.  II  est  actuellement  de 
4,50  pour  100,  sans  commission  additionnelle.  L'amortisse- 
ment,  d'autre  part,  s'elTectue  dans  une  periode  de  temps  qui 
varie  entre  dix  et  soixante-quinze  ans,  et  la  fraction  au  ca- 
pital k  rembourser  se  regie  sur  sa  duree. 

38.  On  a  rappeie  supra,  n°  29,  que  le  Credit  foncier  a  le 
droit  de  livrer  a  ses  emprunteurs  soit  de  Targent,  soit  des 
obligations  foncieres.  La  pratique  des  prets  en  obligations, 
en  vigueur  lors  de  la  publication  du  Repertoire ^  a  fourni, 
ibid,  n^  75,  Toccasion  de  remaraues  multiples.  La  meme 
faculte,  encore  reservee  au  Credit  foncier  par  Tart.  51  de  ses 
statuts,  souieve,  une  question  que  Itf.  Montagnon  (op.  cit., 
n^  111)  expose  en  ces  termes  :  «  La  societe  livre  a  Tem- 
prunteur  100  obligations  de  500  fr.  et  celui-ci  paye,  k  titre 
d'interets,  25  fr.  par  obligation  (on  avu,  «tiprd,  n*  37,  que 
Tinteret  des  prets  est  actuellement  reduit  k  4,50  pour  100). 
Cependant,  lorsqu'il  vend  ces  titres,  ils  sont  cotes  sur  le 
marche  400  fr.  seulement.  II  perd  done  100  fr.  sur  chaque  obli- 
gation. En  somme  pour  400  fr.  qu'il  encaisse,  il  paye  25  fr., 
c'est-&-dire  un  interet  supeheur  k  6  pour  100.  Que  devient 
alors  le  decretde  1852,  defendant  aux  societes  de  credit  foncier 
de  stipuler  un  interet  superieur  k  5  pour  100  des  emprun- 
teurs r » L'auteur  resout  cependant  leprobieme  dans  le  sens 
de  la  legalite  de  Toperation  effectuee  par  le  Credit  foncier. 
«  La  societe,  dit-il,  ne  fait  pas  un  pret  d'argent  puisqu'elle 
donnedes  titres.  Le  contrat  n'en  a  pas  moins  le  caractere  de 
pret  de  consommation,parce  que  ces  titres  sont  choses  fongi- 
bles...  On  donne  k  Temprunteur  des  obligations  de  500  fr. 
d'une  certaine  espece :  il  prend  Tengagement  de  rendre  4 
la  societe,  k  repoque  du  remboursement,  autant  d'obliga- 
tions  de  la  meme  espece.  II  a,  sans  doute,  la  faculte  de  se 
libcrer  en  argent,  si  cela  lui  est  plus  commode ;  mais  c'est 
une  facuUas  solutionis  qui  ne  cliange  rien  k  la  nature  de 
Tobligation.  Le  resultat  de  cette  observation  est  tres  impor- 
tant. L'objet  du  pret  n'etant  pas  de  Targent,  le  decret  de 
1852  non  plus  que  la  loi  de  1807  ne  sont  applicables...  Le 
decret  organique  de  1852,  tout  d'abord,  sest  place  dans 
I'hypothese  d'un  pret  consenti  en  argent.  Cest  de  cette  ma- 
niere  que  les  prets  du  Credit  foncier  devaient  etre  realises  k 
Torigine.  Quant  k  la  loi  de  1807,  elle  n'est  pas  faite  davan- 
tage  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  car,  son  titre  Tindique, 
c'est  une  loi  sur  le  taux  de  I'interet  de  Targent  ». 

39.  La  regularite  dans  le  payement  des  ainnuites,  indis- 
pensable au  bon  fonctionnement  de  la  societe,  est  garantie 
par  des  sanctions  energiques  (V.  sur  ce  point  Rep.^  n<»*  78* 
79). 

40.  M.  losseau,  se  fondant  sur  ce  que  le  payement  des 
annuites  libera  peu  4  peu  le  debiteur  du  principal  de  sa 
dette,  avait  emis  I'avis  que  ce  meme  debiteur  pouvait  de- 
mander  et  obtenir  un  degrevement  proportionnel  des  biens 
affectes  k  la  garantie  de  son  emprunt.  Cette  opinion  a  ete 
combattue  au  Rep.,  n»  80,  et  elle  est  egalement  repuussee 
par  M.  Montagnon  (pp.  cit.,  n^*  150). 

41.  La  prescription  de  cinq  ans  est- elle  applicable  aux 
annuites  payables  au  Credit  foncier  ?  Dans  Topmion  gene- 
rale,  elle  s'applique  k  deux  de  ses  elements :  a  I'interet  du 
capital  prete  et  k  la  commission  due  k  la  societe.  Au  con- 
traire, la  portion  du  capital  qui  s'y  trouve  contenue  y 
echappe.  M.  Josseau,  qui  soutient  cette  doctrme  {op.  cit.,  1. 1, 
n«  220),  Fappuie  sur  les  considerations  suivantes  :  Les  inte- 
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r6ts  des   sommes   prdt^es    sont  vis^es    ezpress^ment  en 
I'art.  2277,  et,  d'autre  part,  on  y  doit  ajouter  le  salaire  sti- 

Bul^  par  le  Credit  foncier,  qui  est  payable  par  semestre. 
[ais,  «  si  Ton  se  reporte  aux  motifs  de  Tart.  2277,  on  se 
convaincra  qu'il  n'a  eu  en  vne  que  les  accessoires  des  capi- 
taux  »  :  par  suite,  la  fraction  de  capital  est  r^gie  par  d'autres 
principes  (Conf.  Dessoliers,  Le  Credit  fonder  de  France^ 
p.l70etsuiv.).—  Cesyst^meestcombattu  parM.  Montagnon 
(op.  cit,,  n»  155),  qui  propose  cette  autre  solution:  «  Pen- 
dant cinq  ans  depuis  F^cn^ance,  la  dette  de  Tannuit^  sub- 
siste  et  produit  Tint^rSt.  Dans  cette  p^riode,  le  Credit  fon- 
cier  pourrait  reclamer  T annuity,  et  les  int6r6t&  qu'elle  a 
produits,  mais.non  pas  les  int^rSts  des  int6r6ts  n&oratoires. 
Quand  les  cinq  ans  sont  dcoui^s,  il  ne  reste  plus  rien  de  la 
dette  de  Tannuite ;  et,  d'autre  part,  les  int^r^ts  accumul^s 
commencent  k  d6croitre :  chaque  jour,  la  dette  d'intSrdts 
n^e  il  y  a  cinq  ans  s'eteint ;  au  bout  de  cinq  ans  depuis  la 
prescription  de  Tannuit^,  il  ne  reste  plus  aucune  dette  ».  A 
rappui  de  cette  opinion,  Tauteur  invoque  :  \^  i'analogie  de 
r annuity  avec  les  arr6rages  de  rentes  viag^res,  qui,  aux 
termes  exjirds  de  Tart.  2277,  se  prescrivent  par  cina  ans  ; 
2<'  les  motifs  de  cette  disposition,  qui  s'appliquent  ae  tous 
points  aux  annuit^s;  3*  enfin  le  texte  formel  du  dernier 
alin^a  de  Tart.  2277  :  « tout  ce  qui  est  payable  par  ann^e  ou 
a  des  termes  p^riodiques  plus  courts  se  present  par  cinq 
ans  »  (Conf.  Rambaud  de  la  Koque,  Etude  sur  la  sociiU  du 
Credit  fonder  de  France). 

42.  —  4«  Remboursementpar  antidpation  (V.  ii^.n^'  81  et 
suiv.).  —  Aux  termes  de  Tart.  63  des  statuts,  Temprunteur 
a  la  faculty  d'effectueiv  les  remboursements  anticip^s  des 
pr6ts  qu'il  a  regus,  soit  en  numeraire,  soit  en  obligations 
appartenant  k  remission  indiqu^e  au  contrat  de  pr^t.  Cette 
regie  a  ^t^  suivie  alors  q[ue  le  Ci'^dit  foncier  r^alisait  ses 
prdts  en  obligations.  Depuis  qu'il  a  adopts  la  pratique  exclu- 
sive des  prdts  en  argent,  elle  est  sans  objet,  et  c'est  en  ar- 
gent que  les  remboursements  doivent  s'op^rer  (losseau,  op. 
dt.,  t.  l,n««22?  bis  et  226). 

43.  La  disposition  de  Tart.  63  des  statuts  est^lle  appli- 
cable dans  le  cas  od  la  dette  devient  exigible,  pour  1  une 
des  causes  d6duites  du  droit  commun  ou  de  la  legislation 
propre  au  Credit  foncier,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  libe- 
ration volontaire  par  anticipation  ?  Le  tribunal  de  la  Seine 
ne  I'a  pas  pense,  et  a  decide  que  la  faculty  accord^e  k  Tem- 
prunteur  par  les  statuts  du  Credit  foncier,  de  se  lib^rer  par 
anticipation  en  obligations  fonci^res,  s'applique  seulement 
au  cas  oti  Temprunteur  remboursera  le  prdt  librement  et 
8pontan6ment,  mais  non  pas  au  cas  oix  la  totalite  de  la 
dette  est  devenne  exigible  par  suite  du  non-payement  de 
plusieurs  annuit^s.  Le  pavement  ne  pent  plus  alors  6tre 
elTectue  qu'en  esp^ces  (Trib.  de  la  Seine,  21  aoftt  1873,  aff. 
Dufay,  D.  P.  74.  5.  150.  —  Contra:  Montagnon,  op.  ctf., 
n«  159). 

44.  —  5«  Exigibiliti  de  la  dette  entiire.  —  V.  Rip.  n**  87 
et88. 

45.  —  6«  A$$uranceB  centre  Vincendie,  —  V.  B^p.  n»  89. 

Sect.  4.  —  Des  obligations  fonci^res  (i?^.  n""  90  k  127). 

46.  On  a  insists  au  lUp.,  n«»  90  et  suiv.,  sur  le  rdie  des 
obligations  hypothecaires,  qpi  sont  le  principal  instrument 
du  systeme  du  Credit  foncier;  d'autre  part,  on  a  fait  con- 
nattre,  t6t<i.,  les  bases  juridiques  du  droit  d'emission,  le 
mode  suivant  lequel  il  s'exerceetles  restrictions  qu'il  subit. 
Les  formes  diverses  qui  prennent  les  titres  et  la  mani^re 
dont  ils  se  transmettent  font  Tobjet  des  n^^  93  et  94;  les 
garantics  dont  ils  sont  pourvus  sont  etudi^es  sous  les  n**'  95 
SlOO. 

47.  Sur  les  droits  dont  sont  frapp^es  les  obligations  fon- 
ci^res,  V.  Rip,  n"  100  et  101,  et  infra,  n®*  54  et  suiv. 

48.  Divers  avantages  sont  attaches  aux  titres  dont  il 
s'agit :  ils  sont  6num6r6s  au  Rip.j  n«»  403  et  suiv. 

49.  Le  droit  d*6mettre  des  obligations  foncidres  est-il  r^- 
scrv^  par  privilege  au  Credit  foncier?  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  par  jugement  du  31  mai  1880  (aff.  Ban- 
que  hypotb^caire  centre  Credit  foncier,  D.  P.  81.  3.  38),  a 
refuse  de  reconnaltre  au  Credit  foncier  un  monopole  d'^mis- 
sion  de  titres  de  cette  nature,  et  d6cid6  qu'une  soci^td  non 
autoris^e  (dans  respece,la  Banque  hypotb^caire)  jouit  de  la 


mdme  faculty.  II  est  6nonc^,  dans  les  motifs  de  cette  deci- 
sion, que  Tautorisation  donn^epar  le  ministre  desfinances, 
ensuite  de  laquelle  les  obligations  de  la  Banque  bypothe- 
caire  ont  6t4  ult^rieurement  admises  k  la  cote  officielle  de 
la  Bourse,  d^montre  suffisamment  la  l^galit^  de  ces  obliga- 
tions, ainsi  que  Tabus  de  Tintervention  du  Credit  foncier 
lors  de  leur  Amission  y>.  L'argument  n'est  sans  doute  pas 
BufGsant.  On  peut  le  corroborer  par  des  considerations  plus 
juridiques.   La   solution  adoptee   repose  d*abord    sur    ie 

Srincipe  de  la  liberty  en  mati^re  de  80ci6t6,  et,  notammenty 
e  soci6t6  de  credit  foncier,  principe  reconnu  par  le  Gou- 
vernement  dans  Tezpos^  des  motifs  du  projet  de  1859;  et 
cette  liberty  doit  aller  jusqu'&  permettre  aux  sociAt^s  de  cre- 
dit foncier  non  autoris^es  de  prdter  k  long  terme  et  de  pra- 
ter sur  hypoth^que,  ainsi  que  peul  le  faire  tout  particulier 
ou  toute  society,  d'apr^s  le  droit  commun.  D'un  autre  c6t6, 
la  faculty  d'6mettre  des  obligations,  en  g^^ral,  est  6gale- 
ment  de  droit  commun  pour  toute  soci6t6,  quel  que  soit  son 
objet.  Pour  la  denier  aux  soci^t^s  de  credit  foncier  noa 
autoris^es,  il  faudrait  un  texte  formei,  et  ce  texte  n'existe 
pas.  Lorsque  la  loi  du  24  germ,  an  11  a  4tabli  le  mono- 
pole  de  la  Banque  de  France,  quant  &  remission  des  billets 
de  banque,  elle  a  d^clar^  nettement :  «  L'association  for- 
mic k  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de  France  aura  le 
Srivil^ge  exclusif  d'^mettre  des  billets  de  banque,  aux  con- 
itions  ^nonc^es  dans  la  pr^sente  loi  >».  Cest  par  des  ex- 
pressions aussi  cat6gorique8  qu'ont  6t6  institu^s  tous  les 
autres  monopoles ;  mais  il  n'existe  aucune  disposition  scm- 
blable  k  regard  du  Credit  foncier  de  France.  Si  TinterSt 
public  s'opposait  k  ce  que  le  droit  de  cr^er  des  obligations 
mt  maintenu  au  profit  des  societ6s  de  credit  foncier  non 
autorisdes,  le  l^gislateur  Taiwait  proclamd  soit  dans  le  d^- 
cret  de  1852,  soit  dans  la  loi  du  24  juill.  1867,  de  mfime 
qu'il  a  nettement  exclu  du  regime  de  la  liberty  les  tontines 
et  les  assurances  sur  la  vie.  D'ailleurs,  remission  d*obliga- 
tions  constitue,  non  pas  seulement  Texercice  d'un  droit, 
mais  une  n^cessitd  pour  les  soci6t6s  de  credit  foncier;  la 
leur  refuser,  ce  serait  en  mdme  temps  leur  enlever  toute 
possibilit6  d'existence  ou,  du  moins,  de  fonctionnement 
r^^ulier  et  efficace.  Le  GrMit  foncier  soutenait  que  le  droit 
d'emettre  des  obligations,  en  representation  de  prdts  hypo- 
thecaires, constitue  un  des  privileges  reserves  par  I'ait.  i 
du  decret  de  1852  aux  societes  autorisees,  parce  que  l*art.4 
a  cru  necessaire  de  le  consacrer  en  termes  expr^s  k  leur 
profit.  On  peutrepondre  que  telle  n'est  point  la  port6e  decet 
article.  Si  Tart.  4  devait  etre  entendu  en  ce  sens,  il  faudrait 
tirer  une  conclusion  analogue  de  Tart.  13,  qui  declare  que 
«  les  obligations  ou  lettres  de  gage  des  societes  de  credit 
foncier  sont  nominatives  ou  au  porteur  »,  et  soutenir  que  les 
societes  de  credit  foncier  autorisees  seules  peuvent  creer 
des  obligations  nominatives  ou  au  porteur.  Eofin,  en  faveur 
du  monopole  du  Credit  foncier  d^emettre  des  obligations,  en 
representation  de  prets  hypothecaires,  on  citait  uh  passage 
de  la  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur,  du  15  avr.  1852 
(V.  D.  P.  52.  4,  108,  n»  24),  et  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  23  janv.  1877,  qui  renferme  la  de- 
claration suivante  :  «  L'Etat  ne  peut  se  desinteresser  d'ins- 
titutions  sur  lesquelles  repose  la  securite  de  la  circulation 
hypothecaire.  Les  obligations  foncieres  sont  des  valours  dont 
le  credit  est  intimement  lie  au  credit  de  TEtat,  et  le  Gouver- 
nement  ne  saurait,  sans  un  grave  peril,  en  abandonner  la 
surveillance  ».  Ces  citations  ne  sont  assurement  pas  sans 
valeiur;  mais  elles  ne  demontrent  pas  suffisamment  qu*on 
puisse  considerer  comme  iliegale  remission  d'obligations 
laite  par  une  societe  non  autorisee. 

50.  Au  point  de  vue  de  remission  des  obligations,  les 
societes  non  autorisees  sont  jusqu'&  un  certain  degre  plus 
favorisees  qu^  le  Credit  foncier,  en  ce.sens  qu'elles  echap- 
pent  k  certaines  regies  restrictives  speciales  a  cet  etablisse- 
ment.  On  ne  saurait  tirer  parti  de  cette  observation  centre 
la  these  que  Ton  vient  d'etablir.  Les  regies  dont  il  s'agit,  en 
definitive,  sont  toutes  dans  Tinteret  du  Credit  foncier ;  il  ne 
saurait  seplaindre  d'etre  astreint  k  certaines  precautions  die- 
tees  par  la  prudence,  que  le  legistateur  regarde  comme  des 
conditions  de  Tappui  ou'il  lui  prete  et  de  la  confiance  que 
le  public  lui  accorde.  La  Banque  de  France  pourrait-eUe 
pretendre  qu'elle  est  dans  une  situation  inferieure  aux 
autres   etablissements  de  banque,  parce  qu'elle  n'est  pas 
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libre,  comme  eux,  d*escompter  les  effets  de  commerce  rev6- 
tus  d'une  seule  signature?  Pour  le  Credit  foucier,  de  m6ipe 
que  pour  la  Bauque  de  France,  les  restrictions  mises  par  la 
loi  k  la  liberty  de  leursmouvements  n'ont  lieu  que  dansleur 
propre  int^rdt,  et  sont,  d*ailleurs,  compens6es  par  des  avan- 
tages  exceptionnels  et  importants. 

Le  jugement  du  31  mai  1880,  cit6  sttprd,  n*  49,  ^numere 
les  plus  saillants  de  ces  avantages,  et  declare,  ce  qui  n'est 
pas  douteux,  qu'ils  ne  peuvent  pas  tons  dtre  transport's  aux 
titres6mis  parune  society  non  autorisde.Encequi  concerne 
sp'cialement  les  faveurs  altach'es  aux  obligations  du  Cre- 
dit foncier,  cette  decision  fait  ressortir,  en  les  comparant 
avec  les  litres  analogues  6mis  par  la  Ban(}ue  hypothecaire, 
«  que  si  Ton  ne  pent  considerer  les  obligations  du  Cr6dit 
foncier  comme  des  litres  hypotti^caires  dans  le  sens  I'gal 
et  absolu  du  mot,  elles  olTrent  neanmoins  les  mftmes 
sAret's  et  donnent  les  m^mes  droits  de  pr'f'rence  que  Thy- 
potb^que  directement  obtenue,  j)uisqu'elles  ont  pour  ga^e 
i*ensemble  des  immeubles  sur  lesquels  repose  la  garantie 
des  pr^ts  effectu's  et  dont  le  montant  doit  tou jours  6quiva- 
loir  k  celui  des  obligations  ^mises,  au  payement  des- 
queiles  ils  demeurent  affect's  par  privilege;  de  plus,  ces 
obligations,  li  la  difference  de  celles  de  la  Banque  hypo- 
thecaire, sontprogressivement  remboursables  k  Taide  d^an- 
nuifs  'gales  et  suivant  un  amortissement  normal  et 
r'gulier;  elles  peuvent  'tre  'mises  avec  Tautorisation 
du  Gouvernement  sous  forme  de  valours  k  lots  sans  que 
dans  ces  conditions  leur  I'galif,  non  plus  que  leur  carac- 
fre,  puisse  'tre  suspect'e  ou  critiqu'e;  elles  sent  transmis- 
sibles  par  la  simple  tradition  ou  par  voie  d'endossement 
suivant  qu'elles  sent  au  porteur  ou  nominatives ;  elles  sent 
partiellement  affranchies  du  droit  de  timbre ;  elles  ne  peu- 
vent dtre  frapp'es  d'opposition  et  sent  par  cons'quent 
insaisissables;  -elled  sont  admises  aux  avances  faitespar  la 
Banque  de  France  et  peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des 
mineurs  et  des  incapaoles ;  enfm  le  Cr'dit  foncier  ofl^  cette 
garantie  particuli're  ^e  la  quotif  maximum  de  ses  pr'ts 
hypoth'caires  est  limit'e  k  50  pour  100  de  la  valeur  des 
immeubles;  et  ses  statuts  ne  peuvent  'tre  modifi's  sans 
Tapprobation  du  Gouvernement  ». 

51 .  Au  nombre  des  avanta^sres  attach's  aux  obligations 
du  Cr'dit  foncier,  figure  Fattribution  des  lots  k  certains 
titres  d'sign's  par  la  voie  du  sort.  La  soci't'  subordonne  la 
d'livrance  des  lots  k  Taccomplissement  prdalable  par  Tobli- 
gataire  des  engagements  dont  il  est  tenu.  11  a  't' 
jug',  k  ce  sujet,  que  la  clause  des  conditions  d'un  em- 
prunt  du  Cr'dit  foncier,  emportant  dech'ance  du  droit 
aux  lots,  pour  le  cas  od  les  obligations  provisoires  n'auraient 
pas  't'  lib'r'es  k  T'cheance^est  opposable  &  Tobligataire  en 
retard,  alors  que,  ins'r'edans  les  prospectus  annouQant  1''- 
mission,  elle  a  '16  port'e  k  la  connaissance  des  souscripteurs 
avant  leur  souscription  et  qu'elle  a  't'  reproduite  sur  les 
titres  provisoires  remis  k  ces  souscripteurs.  II  en  est  ainsi 
bien  que  cette  clause  n'ait  pas  'f  ins'r'e  dans  Tarr't'  minis- 
friel  autorisant  T'mission ;  ladite  clause  n'affeclant  ni  la 
valeur  des  lots,  ni  Timportance  des  gains  al'atoires  ni  le 
nombre  des  tirages,  ni  le  taux  du  remboursement  et  ne 
constituant  pas  une  modification  essentielle  des  conditions 
de  Tautorisation,  une  telle  insertion  n'est  pa^  prescrite  a 
peine  de  nullit'.  L'application  de  la  clause  de  dech'ance  a 
pour  cons'quence  directe  Tattribution  du  lot  au  Cr'dit  fon- 
cier, sans  que  les  autres  obligataires  puissent  exiger  qu'il 
soit  de  nouveau  tir'  au  sort  entre  eux.  Enfln  la  d'ch'ance 
est  encourue  sans  qu'il  soit  n'cessaire,  pour  la  soci'f  du 
Cr'dit  foncier,  de  mettre  en  demeure  i'obiigataire  en  retard 
(Paris,  9  janv.  1890,  aff.  Bourdon,  D.  P.  90.  2.  204,  Ori'ans, 
14  juin  1893,  m'me  afifaire,  D.  P.  94. 2. 146). 

52.  Les  obligations  fonci'res  sont»  i  cause  des  garanties 
Bp'ciales  dont  elles  setrou vent  accompagn'es,  assimil'es, 

dans  une  certaine  mesure,  aux  rentes  sur  TEtat.  L'art.  46 
du  d'cret  de  1852  'dicte  que  les  fonds  des  incapables  et 
des  communes  peuvent  6tre  employ's  en  achat  etlettresde 
gage.  II  en  est  de  m'me  des  capitaux  disponibles  appartenant 
aux  'tablissements  publics  ou  ^'utilif  publique,  dans  tons 
les  cas  oil  ces  'tablissements  sont  autoris's  a  les  convertir 
en  rente  sur  I'Etat.  —  On  s'est  demand'  si,  dans  le  cas  oti  soit 
une  convention,  soit  une  clause  d'un  acte  k  titre  gratuit,  I 
present  un  emploi  en  valours  immobili'res,  il  est  satisfait  I 


k  cette  condition  par  le  placement  des  deniers  k  employer 
en  obligations  fonci'res.  La  jurisprudence  s'est  prononc'e 
en  favour  de  raffurmative  (Dijon,  16  aodt  1861,  afif.  Guille- 
mot, D.  P.  61.  2.  238  ;  Limoges,  22  mai  1865,  aff.  Veillet, 
D.P.  65. 2.  118).  Ces  arr'ts  s  appuient  sur  ce  que  ces  obli- 
gations sont  des  titres  hypoth'caires.  Le  motif  nous  parajt 
inexact.  Les  obligations  du  Cr'dit  foncier  n'ont  point,  k  pro- 
prement  parlor,  le  caract're  de  cr'ances  hypoth'caires,  et 
aucun  des  immeubles  hypoth'qu's  k  la  soci'f,  comme  ga- 
rantie des  pr'ts  (m'elle  consent,  n'est  sp'cialement  affecf  k 
la  garantie  des  obligations  dont  la  soci'f  est  d'bitrice.  Mais 
au  fond,  si  Ton  consid're  quelle  a  't'  I'intention  des  par- 
ties, la  solution  des  arr'ts  pr'cifs  est  facile  k  justifier.  En 
effet,  les  obligations  du  Cr'dit  foncier,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas,  k  proprement  parlor,  hvpoth'caires,  sont  pleine- 
ment  garanties.  S'il  arrivait  que  la  soci'f  ne  rempltt  pas 
ses  engaeements  envers  les  porteurs  d'obligations,  c'est-&- 
dire  qu'elle  ne  servtt  pas  les  int'r'ts  k  T'ch'ance,  ou  qu'elle 
ne  rembours&t  pas  les  obligations  devenues  exigibles  par 
suite  du  tirage  au  sort,  les  porteurs  d'obligations  auraient 
le  droit  de  la  poursuivre,  soit  sur  son  fonds  de  r'serve  et 
le  capital  disponible  de  ses  actions,  soit  sur  les  cr^ances  hy- 
potfUcaires  qu'elle  poss'de.  Les  obligations  fonci'res  pr'- 
sentent  done  toutes  les  garanties  d^un  placement  hypo- 
th'caire,  et  il  semble  quun  emploi  de  deniers  dotaux, 
par  exemple,  fait  en  valours  de  cette  esp'ce,  remplisse 
les  conditions  du  contrat  de  mariage,  au  m'me  titre  que 
le  remploi  en  actions  de  la  Banque  de  France  immobilis'es, 
qui  est  universeUement  admis  par  la  jurisprudence.  On 
pent  encore  invoquer,  k  Tappui  d(  la  m'me  solution,  la 
parif  que  Tart.  46  a  'tablie  entre  les  obligations  fonci'res 
et  les  rentes  sur  TEtat.  Dans  ces  divers  cas,  les  titres  acquis 
seront  nominatifs,  ou  bien,  s'ils  sonl  au  porf  ur,  ils  devront 
'tre  d'pos's  dans  la  caisse  du  Cr'dit  foncier  centre  remise 
d'un  certificat  nominatif.  de  d'pdt  de  titres  (Conf.  Honta- 
gnon,  op.  cU.,  n<>  204.  —  ContrCi :  Lenfentin,  Etude  sur  les 
obligcUions,  p.  87). 

53.  A  un  second  point  de  vue,  les  obligations  fonci'res 
participent  des  faveurs  que  le  I'gislateur  a  attribu'es  aux 
rentes  sur  TEtat.  « II  n'est  admis  aucune  opposition  au 
payement  du  capital  et  des  inf  r'ts  (des  obligations),  si  ce 
n'est  en  cas  de  perte  de  lalettre  de  gaffe  »  (V.  A<p.  n*  113). 
On  salt  que  la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur 
perdus  ou  vol's  et  le  d'cret  du  10  avr.  1873  ont,  en  cette 
mati're,  ajouf  k  la  I'gislation  ant'rieure  des  dispositions 
importantes.  H.  Montagnon  (op.  cit,  p.  205)  fait  observer 
que  la  loi  de  1872  demeure  sans  application  au  regard  des 
billets  de  la  Banque  de  France  et  des  billets  de  m'me  na- 
ture 'mis  par  des  'tablissements  I'galement  autoris's  » 
(art.  16).  llais,  ajoute-t^il,  u  il  ne  viendra  k  Tespritde  per- 
sonne  d'appliquer  aux  obligations  du  Cr'dit  foncier  la  fin  du 
textecit';  elles  ne  sont  pas  assimilables  aux  billets  de 
banque,  circulant  comme  monnaie  et  remboursables  k  vue  ». 
Au  surplus,  la  port'e  de  Tinsaisissabilit'  dont  jouissent  les 
obligations  fonci'res  ne  s''tend  pas  au  de\k  de  la  saisie- 
arrdt  du  capital  et  des  inf  r'ts  (V.  R^.  n^  113.  Conf. 
Josseau,  op.  ctt.,  t.  i,  n<>  296). 

54.  Sans  6tre,  comme  les  rentes  sur  I'Etat,  exemptes  de 
tout  imp't,  en  dehors  de  ceux  qui  so  rapportent  aux  muta- 
tions entre  vifs  k  titre  gratuit,  et  aux  mutations  par  d'c's, 
les  obligations  fonci'res  sont,  au  point  vue  fiscal,  plac'es 
sous  un  r'ffime  de  favour.  L*art.  14,  dernier  paragraphe, 
du  d'cret  du  28  f'vr.  1852  frappe  les  lettres  de  gage 
d'un  droit  fixe  d'enregistrement  de  10  centimes  (V.  A^.  ' 
n«  100).  ^         ^ 

L'administration  de  I'Enregistrement  a  soutenu  que  Tart. 
4  de  la  loi  du28  f'vr.  1872  leur  est  applicable,  et  que  ces 
m'mes  obligations  sont  d'sormais  soumises  au  payement 
d'un  droit  de  15  centimes,  plus  les  d'cimes.  Le  texte  vis' 
est  ainsi  con^u  :  u  les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  as- 
sujetlis,  par  les  lois  en  vigueur,  les  actes  civils,  adminis- 
tratifs  ou  judiciaires  autres  oue  ceux  d'nomm's  en  Tart.  1, 
sont  augment's  de  moiti'  » ;  Tart.  1  ne  fait  pas  mention  des 
obligations  de  soci'f  s.  La  Jurisprudence  a  accueilli  la  pr'- 
f  ntion  de  TEnregistrement.  La  cour  de  cassation  a  d'- 
cid'  que,  le  d'cret  de  1852  qualiflant  de  droit  fixe  la  taxe 
ou'il  a  'dict'e  et  le  caracf  re  de  cette  taxe  ayant  'f  ainsi 
a'termin'  par  le  I'gislateur  lui-m'me,  Taugmentation  'tablie 
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par  Tart.  4  de  la  loi  du  28  f6yr.  1872,  en  termes  R^n^raux, 
absolus  et  ne  permettantaucune  distinction,  pour  les  divers 
droits  fixes  applicables  aux  actes  civils,  administratifs  et  ju- 
diciaires,  lui  est  applicable  (Req.  15  janv.  1884,  aff.  Credit 
foncier.  D.  P.  84. 1.  177.  Conf.  Trib.  Seine,  15  f6vr.  1889,  afif. 
Credit  foncier,  D.  P.  89.  5.  240.  V.  aussi  suprd,  v«  Enregis- 
trementf  n«  522,  et  les  autoritds  cities  ibid.  Adde  :  Monta- 
gnon,  op.  cU.y  n*  208).  C'est  vainement  que  M.  iosseau, 
op.  cU.f  t.  l,no  262,  critique  cette  solution  endonnant  au 
mot  droits  fixes,  dont  se  sert  la  loi  de  1872,  le  sens  ^troit  de 
«  droits  pergus  k  propos  d'actes  ne  contenant  ni  obligation 
ni  liberation  »  (L.  22  frim.an  7, art.  3),  acception  quilaisse 
en  dehors  de  sa  sphere  les  lettres  de  gage  portant  obliga- 
tion. Vainement  encore  soutient-il  que  la  legislation  iiscale 
applicable  au  Credit  foncier  est  sp^ciale  et  de  favour,  qn'k 
ce  titre,  elle  ne  pent  6tre  modifl^e  par  ime  loi  g^nerale.  11 
n'est  pas  douteux  que  la  solution  de  la  jurisprudence  doit 
seule  6tre  suivie. 

55.  On  a  signal^  au  A^.,n^  101,  d'unepart,  one, par  as- 
similation aux  efiets  de  commerce,  les  lettres  de  gage  ont 
ete  soumises  au  droit  de  timbre  ;  et,  d'autre  part,  qu'elles 
ont  echapp6  au  droit  de  transmission  etabli  sur  les  obliga- 
tions des  compagnies  financi^res  par  la  loi  du23  juin  1857. 
Cette  defni^re  exemption  n'apas^te  maintenue;  aux  termes 
de  Tart.  3  de  la  loi  du  29  juin  1872,  les  obligations  nomina- 
tives sent  frapp^es  du  droit  de  transport  de  50  centimes 
pour  100  sans  d^cimes  additionnels,  et  les  obligations  au 

Sorteur  d'une  taxe  annuelle  de  20  centimes,  sans  addition 
e  d^cimes. 

56.  Sont,  en  outre,  applicables  aux  titres  du  Credit  foncier 
en  vertu  des  dispositions  g^nerales  des  lois  de  finances, 
les  taxes  suivantes  :  1®  d'apr^s  la  loi  du  29  iuin  1872, 
la  taxede  3  pour  100  sur  le  revenu  des  actions  et  des  obliga- 
tions ;  2«  d'apres  la  loi  du  2i  juin  1875,  la  taxe  de  3 
pour  100  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement,  port6e 
a  4  pour  100  par  la  loi  du  26  d6c.  1890;  3o  d'aprds  la 
loi  du  23  aoat  1871  (art.  18),  le  droit  de  timbre  de  quit- 
tance de  dix  centimes,  exigible  pour  chaque  quittance  d'a- 
comptes  deiivr^e  aux  souseripteurs  d'obligations  quand  ils 
ont  des  d^lals  pour  payer.  Ge  point  a  fait  I'objet  d'une  deci- 
sion speciale  de  la  cour  de  cassation,  aux  termes  de  la- 
quelle  chaque  quittance  emportant  liberation,  regu  ou  d6- 
charge,  soit  quil  s'agisse  d'une  seule  et  mdme  creance,soit 
qu'il  s'agisse  de  creances  difTerentes,  est  soumise  sans  dis- 
tinction au  droit  de  timbre  de  10  centimes  (Req.  29avr.  1884, 
afr.  Credit  foncier,  D.  P.  84.  1.  466).  Ce  droit  est  dti,  no- 
tamment,  pour  chacune  des  quittances  donnees  successive- 
ment  par  le  Credit  foncier  sur  les  titres  d^obligations  emises 
par  cet  etablissement,  et  constatant  la  liberation  des  sous- 

.  cripteurs  paracomptes  verses  annuellement  (Meme  arrfet). 

Skct.  5.  --  Des  depots  de  capita ux  ad  Credit  foncier 
DK  France  {Rip,  n«  127  i  129). 

5*7.  y.  sur  ce  point  les  explications  foumies  au  A^p., 
n"»«  127  et  128. 

Sect.  6.   —  Des  moyens  fournis  par  lb  droit  commun  pour 

ASSURER  AU  CaiDlT    FONCIER  LA   PRIORITY   HYPOTHiCAlRB.   — 
MaINLKV^B    d'bYPOTH^QUES  CONVEiNTlONNELLES     OU    LEGALES 

(fi^p.noM29  k  135). 

58.  Pour  obtenir  la  priorite  hypothecaire  dans  toutes 
'  hypotheses,  le  Credit  foncier  trouve  dans  sa  Idfislation 
speciale  plusieurs  moyens  crees  en  sa  faveur.  L'un  d'euxest 
la  mainlevee  de  Thypotheque  legale  soit  de  la  femme  non 
mariee  sous  leregime  dotal,  soit  du  mineur  ou  de  Tinterdit. 
V.  k  ce  sujety  les  deveioppements  fournis  au  R^p.,  n"**  129 
il35. 

Sect.  7.  —  Des  p&ivilegbs  accord^  au  CaioiT  fonciei  pour 

LA    SU1BT6   BT    lb   RBCOUVREHENT    DU  PRtX    (A^p.    n<^*    135 

k  137). 

50.  La  nomenclature  des  privileges  accordes  au  Credit 
foncier,  leur  raison  d'etre,  leur  objet,  sont  exposes  dans 
leur  ensemble  au  il^p.,  n<>*  135  4  137. 


Art.  1«».  —  Prtvileges  relatifa  dt  la  siiret6  du  pr^l, 
(R^.  n«  137.) 

§  l«^  —  De  la  puree  facultative  speciale  au  Credit  foacier  de 
France;  des  conditions  et  des  cas  dans  lesquels  elle  a  lieu 
(Rip.  no*  138  k  147). 

^O.  Les  circonstances  qui  ont  determine  le  legislateur  k 
mettre  k  la  disposition  du  Credit  foncier  le  precede  special 
de  la  purse,  ainsi  que  le  champ  d'application  de  ce  proc6de, 
ont  ete  robjet  d'explications  suffisantes  an  R/ip.<,  n**  138  i 
147. 

§  2.  —  Des  formalit^s  et  des  divers  modes  de  la  purge. 
{Rip.  no*  147  k  166.) 

61  .Nous  n'avons  pas  non  plus  ^revenir  surlesformalites  de 
la  purge  soit  des  hypotheques  legales  connues,  soit  des  hypo- 
theques  legates  inconnues,  qui  sont  decrites  minutieuse- 
ment  ibid.,  n^*  147  k  165. 

L'art.  19  du  decret  de  1852,  modifie  par  la  loi  de  1853,  a 
toutefois  donn^  lieu  k  une  difficult^  d' interpretation.  Aux 
termes  de  cet  article,  la  signification  de  I'acte  conditionnel 
de  pr6t,  en  vue  de  la  purge  de  Thypotbeque  legale  d'une 
femme  mariee,  quand  cette  hypotheque  est  connue  et  qu'elle 
existe  du  chef  de  Tempninteur,  doit  etre  faite  k  la  femme 
et  au  mari.  On  s'est  demande  si  Tobservation  de  cette 
prescription  etait  suffisante  au  cas  od  la  femme  mariee 
est  mineure,  ou  s'il  n'etait  pas  necessaire,  en  pareil  cas, 
que  la  femme  IdX  encore  assistee  d'un  curateur  ad  hoc.  Aux 
termes  d'un  arret  de  la  cour  de  cassation  du  8  fevr  1876, 
aff.  Nivi6re,  D.  P.  76.  1.  156,  pour  que  le  Credit  foncier 
effectue  valablement  la  purge  de  i'hypotheque  legale  de 
la  femme,  11  suffit  qu'Ll  signifie  I'acte  constitutif  d'hy- 
pothdque  k  son  profit  au  mari  emprunteur  et  k  la  femme, 
mdme  lorsque  celle-ci  est  encore  mineure;  il  u'est  pas 
necessaire,  dans  ce  cas,  que  la  femme  soit  assistee  dW 
curateur  ad  hoc.  La  cour  de  Paris,  par  Tarret  casse 
(7  juill.  1874,  memQ  affaire,  D.  P.  74.  2.  65),  avait  consacre 
ropinion  contraire,  et  juge  que  laloidu  10  juin  1853  n'a 
pas  derog^,  par  ses  art.  19  et  21,  aux  principes  generaux 
qui  regissent  la  minorite  et  remancipation  ;  en  consequence, 
elle  avait  declare  nulle  la  purge  effectuee  par  le  Credit  fon- 
cier, au  moyen  de  la  signification  de  Tacte  constitutif  d'hy- 
poth^que  k  son  profit,  faite  au  mari  emprunteur  et  a  la 
femme  mineure  non  assistee  d*uji  curateur  ad  hoc  (Sur  les 
difficultes  de  la  question,  V.  -Rip,  v«  PriviUges  et  hypothi- 
ques,  n<*"  2259etsuiv.).  ~  Letexte  de  la  loi  n'est  peut-etre 
pas  aussi  formel  que  le  declare  Tarrdt  de  la  cour  de  cas- 
sation pour  trancher  le  doute  dans  le  sens  de  la  premiere 
doctrine.  Mais,  sous  le  benefice  de  cette  observation,  nous 
pensons  qu'elle  doit  neanmoins  etre  suivie  parce  qu'elle  de- 
coule  de  resprit  de  la  loi,  qui  n'est  guere  contestable.  L'in- 
tentiondu  legislateur  de  1853  fut,  k  n'en  pas  douter,  de  pre* 
senter  une  r^glementation  compietedela  procedure  de  purge, 
en  ce  qui  concerne  les  divers  creanciers  qui  peuvent  avoir 
des  hypotheques  legales.  Or,  sans  distioguer  si  la  femme  est 
majeure  ou  mineure,  Tart.  19  du  decret  de  1852,  modifie 
par  la  loi  du  10  juin  1853,  fait  de  la  notification  au  mari  et  - 
a  la  femme  une  condition  necessaire  et  suffisante  de  la 
purge  de  Thypotheque  legale  de  la  femme.  Cette  interpre- 
tation peut>  aaiileurs,  s'appuyer  sur  les  travaux  preparatoi- 
res  de  la  loi.  On  proposait  d'introduire  des  dispositions  pour 
accroitre  les  garanties  en  faveur  des  femmes  manees; 
c*est  ainsi,  notamment,  qu^unamendementtendaltiisubor- 
donner  la  purse,  au  regard  de  la  femme  mariee  sous 
le  regime  dotal,  k  Tadhision  de  ses  quatre  parents  les 
plus  proches,  deiiberant  en  conseil  de  famille,  sous  la  pr^si- 
dence  du  juge  de  paix.  Le  rapport  de  la  commission  au 
Corps  legislatif  a  conclu  au  rejet  de  Tamendement,  par  le 
motif  que  de  telles  precautions  equivaudraient  k  una  inter- 
diction absoiue  de  traitor  avec  des  epoux  maries  sous  ce  re- 
gime. La  mdme  consideration  eCit  conduit  k  repousser  Tin- 
tervention  d'un  curateur  ad  hoc  pour  assister  la  feomie  ma^ 
riee  encore  mineure. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  purge  [Rip.  n^  166  k  169). 

62.  V.  Rip.  n"  166  a  169. 
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Abt.  2.  —  Privileges  reWifs  au  recottvrement  des  prits.  — 
Droits  et  moyens  d'exicution  contre  les  emprunteurs  (lUp. 
n^  169). 

63.  Le  tableau  de  Tensemble  des  privileges  conf^r^s  au 
Credit  fonoier,  en  vue  d^assurer  I'exact  accomplissement 
des  obligations  de  Temprunteur,  est  trac^  au  H^p.,  n«169. 

§  1«'.--  Suppression  da  d61ai  de  ffr&ce.  —  losaisissabilit^  de  Tan- 
nuit^  par  voie  d'opposition.  —  fnt^r^ts  moratoires  (B^p.  n^*  170 
km).  '^ 

64.  v.  suF  la  prohibition  d'accorder  aucun  d^lai  pour  le 

Easement  des  annuit^s,  lUp,,  n*  170;...  sur  I'lnsaisissa- 
ilit6  de  Tannuit^  par  voie  d'opposition,  ibid.^  n«  171 ;...  sur 
les  int^rdts  moratoires,  ibid.,  n^  172. 


§  2.  —  Du  s^questre  et  du  i 
(R4p.  n«  ITS 


sur  le  revena. 


65.  La  procedure  qui  aboutit  au  sequestra  constitu6  en 
favour  de  la  soei^t^  du  Credit  foncier,  et  les  eiTets  qui  d6- 
coulent  de  cette  mesure,  a  6t6  exposes  en  detail  au  B<p., 
n**  173  et  suiv. 

66.  II  y  a  lieu  de  noter,  cependant,  que  des  divergences 
d'interprdtation  se  sont  produites  sur  le  sens  qu'il  faut  at- 
tribuer,  dans  Tart.  30  du  d^cret  de  1852,  &  la  disposition 
suivante  :  «  pendant  la  dur^e  du  s^questre,  la  soci^t^ 

Sergoit,  nonobstant  toule  opposition  ou  saisie,  le  montant 
es  revenus  ou  r^coltes  ».  M.  Josseau  a  soutenu  que  le 
s^questre  a  pour  effet  d'interdire  toute  saisie  aux  cr^anciers 
autres  que  le  Credit  foncier;  <][u'il  s'oppose  notamment  k  ce 
que  les  cr^anciers  hypoth^caires  dont  le  droit  a  616  ^tabli 
et  conserve  par  une  inscription  prise  avant  le  s^ques|re, 
pratiquent,  sur  Timmeuble  frapp6  de  s^questre,  une  saisie 
immobili^re.  Rien,  dit  cet  auteur  {op.  cit..  i,  1,  n^*  424  et 
429),  n'est  plus  g6n6ral  que  la  formule  employee  par  la  loi 
«  nonobstant  toute  opposition  ou  saisie  ».  M.  Hontagnon 
(op.  eit.  n*  169)  combat  cette  doctrine,  dont  les  «  conse- 
quences, dit-il,  seraient  monstrueuses  et  ne  tendraient  k  rien 
moins  qu'&  an^antir,  dans  le  cas  pr^vu,  Teffet  de  1  hypothdque 
stipule  par  les  cr^anciers  autres  que  la  soci^t^  du  Grddit 
foncier  sur  le  bien  s^questr^.  Le  texte  invoqu6,  d'ailleurs, 
ne  pr6te  aucun  appui  a  cette  opinion :  opposition  ou  saisie, 
ees  mots  de  Tart.  30  se  r^f^rent,  Tun  comme  Tautre,  par 
leur  sens  naturel,  aux  revenus  ou  r^coltes  que  la  soci^td  a 
le  droit  de  percevoir.  —  Mais  la  vente  amiable,  la  saisie 
op6r6e  par  des  cr^anciers  chirographaires,  ou  m^me  par 
des  cr^anciers  hypoLh^caires  dont  le  droit  est  post^rieur  k 
Tordonnance  du  s^questre,  ne  peuvent  porter  atteinte  au 
droit  de  la  socidt^  »  (Gonf.  Arthur  Girault,  Les  prxvii^ges  du 
Cridit  foncier,  n»  123). 

67.  La  cour  de  cassation  a  ei6  appel^e  k  fixer  Tinterpr^- 
tation  du  texte  que  Ton  vient  de  citer  (Giv.  rej.  23  f6vr. 
1892,  aff.  Credit  foncier  colonial,  D.  P.  93.  1.  425).  Le  Cre- 
dit foncier  colonial,  demandeur  au  pourvoi,  soutenait  qu*en 
Tertu  de  Tart.  30  du  d6cret  de  1852,  applicable  k  cette 
society  comme  au  Credit  foncier  de  France,  toute  saisie 
pratiqu^e  sur  les  fruits  de  Timmeuble  pendant  la  dur^e  du 
sequestra  devait  dtre  d^clar^e  nuUe.  La  chambre  civile  n'a  pas 
admis,  aveo  raison ,  suivant  nous,  cette  interpretation  ,qui  n  est 
conforroeni  k  la  lettre  ni  k  I'espritde  la  loi.  II  est  facile  de 
monlrer  li  quelles  consequences  inacceptabies  conduirait  le 
syst^me  du  pourvoi.  Dans  Tespece,  une  saisie-brandon 
avait  6X6  pratiqu^e  sur  les  r6coltes,  par  un  creancier,  pour 
foamitures  d'engrais ;  cette  derni^re  cr^ance,  priviiegiee 
aux  termes  de  Tart.  2102,  §  4,  c.  civ.,  devait  Atre  prefera- 
ble, sur  ie  prix  de  ces  r6coltes,  au  privilege  mdme  du  Credit 
foncier  ;  ainsi  le  decide  formellement  Tart.  30  preoite.  Or, 
le  Credit  foncier  colonial,  ayant,  posterieurement  k  cette 
saisie*brandon,  poursmvi  Texpropnation  des  immeubles  se- 
qaestres,  pretendait  pouvoir  ecarter  compietement,  sur  le 
prix  de  Tad  judication,  ainsi  que  sur  la  valeur  des  recoltes 
percues  depuis  la  saisie,  ce  creancier  qui  pourtant  lui  etait 
preferable,  par  ce  motif  que,  la  transcription  de  la  saisie 
avant  immobilise  les  fruits  de  rimmeubte,  le  fournisseur 
d'^engrais  ne  pouvait  plus,  n'ayant  qu'un  privilege  mobilier, 
pretendre  k  un  droit  sur  ces  fruits,  la  saisie-brandon  par 
lui  efifectuee  anterieurement  k  rexpropriation  etant  d'ail- 


leurs  frappee  de  nullite  comme  faite  pendant  la  duree  du 
sequestre.  Si  cette  doctrine  etait  exacte,  il  dependrait  du 
Credit  foncier,  en  engageant,  au  cours  du  sequestre,  une 

Soursuite  d'expropriation,  de  rendre  absolument  illusoires 
es  privileges  qui  pourtant  lui  sont  preferables  aux  termes 
de  1  art.  30.  Tel  n'est  evidemment  pas  le  but  de  la  loi  qui 
n'a  pu  vouloir  Driver  ces  creanciers  de  la  seule  voie  d'exe- 
cution  qui  soit  a  leur  disposition  pour  assurer,  sur  la recolte 
pendente,  le  privilege  recoimu  en  leur  faveur.  La  cour  de 
cassation  a  decide,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquees, 
que  les  art.  29  et  30  du  decret  du  28  fevr.  1852,  qui  auto- 
risent  les  societes  de  credit  foncier,  en  cas  de  retard 
da  debiteur,  k  se  faire  mettre  en  possession  des  im- 
meubles qui  leur  sont  hypothequ68,  4  en  percevoir  les  fruits 
pendant  la  duree  du  sequestre  et  k  en  appliquer  le  montant 
a  Tacquittement  des  annuites  echues,  ne  prononcent  pas  la 
nullite  des  oppositions  ou  des  saisies  qui  viendraient  a  etre 
appliquees  sur  ces  meme*6  fruits  par  d  autres  creanciers.  Les 
expressions  de  Tart.  30  :  nonobstant  toute  opposition  ou 
saisie,  doivent  etre  entendues  en  ce  sens  que  les  opposi- 
tions ou  saisies  des  autres  creanciers  sont  simplement  para- 
lysees.  pendant  la  duree  du  sequestre,  dans  ceux  de  leurs 
efifets  l^aux  qui  pourraient  etre  contraires  aux  droits  du 
Credit  foncier,  tels  qu'ils  sont  definis  par  le  mdme  article. 
En  consequence,  Tarret  qui,  sur  la  demande  du  Credit  fon- 
cier en  nullite  d'une  saisie-brandon  formee  par  un  autre 
creancier  sur  les  recoltes  de  Timmeuble  sequestre,  s'est 
borne  seulement  k  declarer  que  cette  saisie-brandon  etait 
valable,  ne  saurait  etre  critique,  si,  d'autre  part,  il  n'a  pas 
dit  que  le  Credit  foncier  serait  prive  du  droit  de  realiser  lui- 
mdme  la  recolte  pour  le  compte  de  qui  11  appartiendrait ;  et 
s*il  ne  s'est  pas  explique  davantage  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  les  saisissants  seraient  admis  k  la  distribution  des 
deniers.  Dans  ces  termes,  la  decision  n'a  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  qui  sont  conferes  k  la  Societe  par  les 
art.  29  et  30  precites  ;  d'oti  il  suit  que  Tarret,  en  statuant 
comme  il  Ta  fait,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est  conforme, 
au  contraire,  aux  principes  de  la  matiere. 

68.  Le  Credit  foncier  colonial  demandait,  en  outre,  la 
nullite  de  la  saisie-brandon,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
saisie  n'aurait  pu  etre  valablement  faite  apres  fa  saisie 
immobUiere  resultant  das  commandements  signifies  k  sa 
requete.  La  cour  de  cassation  (Giv.  rej.  23  fevr.  1892,  cite 
supra,  n^  67)  a  ecarte  ce  mo^en,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ladite  societe  n'avait  pas  justifie  que  ces  commandements 
eussent  ete  transcrits,  circonstance  gui  seule  etli  616  de  na- 
ture, si  elle  avait  ete  etablie,  k  justifier  sa  pretention.  Ce 
n'est,  en  effet,  que  par  la  transcription  du  proces-verbal 
de  saisie,  ou,  dans  I'nypothese  speciale  d'une  saisie  op  ere  e 
par  le  Credit  foncier,  par  la  transcription  du  commandement 
adresse  au  debiteur,  lequel  vaut  proces-verbal  de  saisie, 
que  se  produit  rimmobilisation  des  fruits  de  Timmeuble 
qui  rend  desormais  impossible  une  saisie-brandon  operee 
sur  les  recoltes. 

§  3.  —  De  rexpropriation  et  de  la  vente  de  riromenble  hypothe- 
que  (R^.  no*  188  a  246). 

60.  Les  formalites  speciales  de  la  procedure  d'expropria- 
tion et  de  vente  mise  a  la  disposition  du  Credit  foncier  out 
fait  Tobjet  d'une .etude  detailiee  au  A^p.,  n<^"  186  et  suiv.; 
aux  developpements  consacres  k  cette  question,  il  nous  suf- 
fira  d'ajouter  Tindication  de  quelques  decisions  recentes  re- 
latives k  la  matiere. 

70. 11  a  ete  juge  cpie  le  commandement  signiiie  k  la  re- 
quete du  Credit  foncier  pour  parvenir  k  la.  vente  d'un  im- 
meuble  hypotheque  k  son  profit,  etant  le  premier  acte  de 
la  poursuite  en  expropriation  forcee,  et  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  rimmeuble  etant  competent  pour  statuer  sur  les 
contestations  soulevees,  la  demande  en  sursis,  tendant  k 
arreter  les  effets  d'un  commandement  signifie  au  nom 
du  Credit  foncier  et  k  suspendre  la  procedure  de  saisie, 
doit  etre  consideree  comme  un  incident  de  cette  procedure 
sur  lequel  il  ne  pent,  des  lors,  etre  statue  par  le  juge  des 
referes  (Bordeaux,  1"  mai  1888,  aff.  Credit  foncier,  D.  P. 
89.  2.  199-200).  La  Question  de  savoir  si,  en  general,  le 
commandement  pent  etre  considere  comme  un  commence- 
ment d'execution  et  fait  partie  des  poursuites>  est  dis- 
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cutee.  La  n6gative  Temporte  dans  la  jurisprudence  (V.  in- 
fra j  v<»  Vente  puhlique  a'immevbles).  Mais,  pour  le  cas  od  11 
s'agit  d'un  commandement  signing  au  nom  du  Credit  fon- 
der, la  question  ne  paratt  pas  douteuse,  et  U  p^sulte  bien 
nettement  des  art.  32  et  33  du  d^cret  du  28  f^vr  1852  que 
le  commandement  devient  le  premier  acte  d'ex^cution  sur 
Timmeuble  du  d^biteur.  D^s  lors,  on  doit  admettre  que  le 
juge  des  r^f^r^s  est  incompetent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande  tendant  k  suspendre  les  efTets  de  ce  commandement. 
II  est,  en  eflfet,de  principe  quele  iu^e  desr6f6r68,  competent 
pour  statuer  sur  les  difficult^s  relatives  k  Tex^cution  d'un 
ju^ement,  ne  Test  pas  pour  connattre  des  difficult^s  qui 
naissent  au  cours  d  une  execution  commenc^c  (V.  supra, 
V*  n^f^6,  n»  53  ;  Rip.  eod.  v«,  n<»  219). 

71.  Un  des  privileges  les  plus  considerables  que  le  d6- 
cret  du  28  f^vr.  1852  ait  coniere  aux  soci6tes  de  credit  fon- 
cier  autorisees,  consiste  en  ce  que,  sans  etre  obligees 
d'attendre  I'ouverture  et  les  formalites  de  Tordre,  qui  succe- 
dent  k  la  vente  de  Timmeuble  exproprie  et  assurent  la  dis- 
tribution du  prix  en  provenant,  m^me  avant  toute  taxation 
de  frais  et  dans  un  deiai  determine  de  huitaine  apres  la 
vente,  ces  societes  sont  remboursees  des  annuites  dues,  et 
(jfu'apres  les  deiais  de  surencbere,  elles  sont  encore  payees 
immediatement  avant  tons  autres  (Y.  R^,  n<>  229).  La  loi  du 
10  juin  1853  rend  cette  disposition  applicable  au  cas  d'alie- 
nation  volontaire,  comme  au  cas  de  saisie  immobiliere  (V. 
ibid.f  n^  231).  Nous  avions  fait  remarquer,  I  ce  propos,  que 
Tart.  38  donne  k  la  societe  un  droit  facultatif,  auquel  elle 
est  libre  de  renoncer  dans  TinterSt  de  la  vente  (Ibid., 
Ti^  232).  —  II  a  ete  juge,  en  ce  sens,  que  la  disposition  du 
decret  du  28  fevr.  1852,  aux  termes  de  laquelle  racquereur 
d'un  immeuble  hypotbeque  au  Credit  foncier  doit  verser 
son  prix  k  la  caisse  de  cet  etablissement  dans  des  deiais 
exceptionnellement  abreges,  n'est  point  d'ordre  public 
(Paris,  7  juill.  1893,  aflT.  Credit  foncier,  D.  P.  94.  2.  23). 
Le  Credit  foncier  pent  renoncer  au  privilege  ainsi  constitue 
en  sa  faveur  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile  k  ses  interets ; 
et  la  renonciation  k  ce  privilege  n'a  pas  besoin  d'etre  faite 
suivant  un  mode  ou  k  une  date  determines ;  elle  pent  s'in- 
duire  des  circonstances  de  fait,  et  notamment  de  1  absence 
de  contestations  eievees  par  le  Credit  foncier  au  cahier  des 
charge^:  de  la  vente,  dont  les  dispositions,  observees  par 
racquereur,  etaient  contraires  k  celles  du  decret  de  1852. 

7il^.  Un  autre  arret  a  precise  la  situation  que  fait  au 
Credit  foncier  I'art.  38  du  Secret  du  28  f6vr.  1852.  II  a  in- 
terprete  ce  texte  en  ce  sens  que,  si  dans  le  but  de  soustraire 
aux  lenteurs  de  la  procedure  d'ordre  le  remboursement  des 

Srets  faits  par  le  Credit  foncier,  cet  etablissement  a  re^u,  par 
erogation  au  droit  commun,  le  droit  d'exiger  le  versement 
dans  sa  caisse,  k  titre  de  payementprovisionnel,  desannm- 
tes  en  souffrance  et  du  capital  qui  lui  est  dA,  ce  payement 
ne  devient  definitif  que  par  la  collocation  du  Oeoit  foncier 
dans  I'ordre  ouvert  sur  le  prix  ;  et  que  le  Credit  foncier  est 
soumis  comme  les  creanciers  ordinaires,  faute  d'lm  texte  ex- 
ceptionnel  sur  ce  point,  k  la  necessite  de  produire  k  Tordre 
dans  les  deiais  impartis  par  la  loi  (Alger,  21  janv.  1892,  afif. 
Credit  foncier,  D.  P.  92.  2.  484).  Cette  solution  n'est  que 
Tapplication  du  principe  Exceptiones  sunt  strictissimx  inter- 
pretationis,  Au  surplus,  comme  le  dit  avec  raison  Tarret  cite, 
cette  limitation  de  Texception  s'imposait,  et  elle  ressort  du 
texte  meme  qui  Ta  instituee  (Deer.  28  fevr.  1852,  art.  38). 
En  efTet,  la  repetition  prevue  par  ce  texte,  au  cas  od  le 
Credit  foncier  aurait  touche  plus  qu'il  ne  lui  est  dd,  sup- 
pose un  compte  etabli ;  or  le  compte  entre  creanciers  ins- 
crits  ne  peut  s'etablir  qu'au  moyen  d'un  ordre,  et  le  principe 
fondamental,  en  matiere  d'ordre,  c'est  que  les  creanciers 
sont  forclos  de  plein  droit,  s'ils  n'ont  pas  produit  dans  le 
deiai  legal.  II  faltait  qu'il  enfdt  ainsi,  sous  peine  de  laisser 
indefiniment  en  suspens  les  distributions  de  prix  d'immeu- 
bles. 

Sect.  8.  —  Des  pr^ts  ossTiNis  a  faciliter  les  op^irations  du 
DRAiNAOK  {Rep.  n<»*  246  k  248). 

73.  L'etude  des  documents  leeislatifs  qui  ont  cree  les 
attributions  du  Credit  foncier  et  regie  sa  participation  finan- 
ciere  dans  les  operations  du  drainage  n'appelie  pas  de  de- 
veloppements  nouveaux.  On  trouvera  sur  c^sujet  toutes  les 
explications  utiles  au  A^).,  n^*  246  k  265. 


Sect;  9.  —  Dks  socitris  du  CrAdit  foncibr  algAribn  et  do 
CatoiT  FONCIER  colonial. 

74.  —  I.  Credit  foncier  et  agricole  d'Alg^rie. —  On  a 
signaie  supra,  n«  10,  que,  par  decret  en  date  du  11  janv. 
1860,  le  privilege  accorde  au  Credit  foncier  de  France,  par 
les  decrets  de  1852,  a  et6  etendu  au  territoire  de  TAl- 
gerie.  Certaines  dispositions,  inspir6es  par  la  crainte  que 
le  credit  ne  se  trouvftt  pas  assis  sur  des  bases  aussi  solides 
dans  la  colonic  que  dans  la  metropole,  ont  dft  prendre  place, 
k  ce  moment,  dans  la  legislation  speciale  du  Credit  fon- 
cier. L'art.  2  du  d6cret  de  1860  6dicte,  tout  d'abord,  que 
«  les  prets  qui  seront  faits  par  le  Credit  foncier  de  France 
aux  proprietaires  d'immeubles  situesen  Algerie  ne  pourront 
depasser  5  pour  100  de  la  totalite  dips  prets  qui  auraient 
ete  effectues  sur  le  terrain  continental  de  la  France.  Celte 
proportion  ne  pourra  etre  augmentee  que  par  un  decret 
rendu  dans  la  formoMies  reglements  d'administration  publi- 
que,  sur  la  demande  du  conseil  d'administration  du  credit 
foncier,  approuvee  par  I'assembiee  eenerale  des  actionnai- 
res  ».  Cette  prescription  est  demeuree  en  vigueur. 

75.  L'art.  3  du  mdme  decret  a  ete,  au  contraire,  rap- 
porte,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  statuts  approuves  par 
le  decret  du  2  aoCit  1882.  Iln'est  pas  inutile,  toutefois,  d'en 
indiquer  sommairement  I'economie.  Le  taux  de  Tinterftt 
etait  superieur  k  celui  des  pr6ts  effectues  en  France.  Sans 
atteindre  10  pour  cent,  comme  la  legislation  applicable  k 
I'Algerie  I'aurait  comporte,  il  pouvait  s'61ever  k  8  pour  100, 
tandis  que,  dans  la  metropole,  le  maximum  etait  de  5.  Les 
frais  d'administration,  qui  ne  devaient  pas  exceder  en 
France  60  centimes,  pouvaient  fttre  portes  k  1  fr.  20.  La 
duree  la  plus  longue  des  prets  ne  pouvait  depasser  trente 
annees.  Enfin,  il  etait  expressement  stipule  que  les  prftts 
seraient  toujours  realises  en  numeraire.  La  necessite  de  ces 
dispositions  speciales  k  I'origine,  et  les  causes  de  leur 
abrogation  en  1882,  sont  expliqu6es  en  ces  termes  par 
M.  Montagnon  (op.  ctt.,  n»  191) :  «  On  a  eu  moins  de  con- 
fiance  dans  la  garantie  ofTerte  par  les  colons  alReriens  <me 
dans  celle  qne  foumissent  les  proprietaires  dimmeubles 
situes  en  France.  La  propnete  privee,  en  eflfet,  n'etait  pas 
assez  bien  etablie  pour  ofTrir  une  pleine  securite  contre  les 
evictions. En  voici  la  cause:  juaqu'i  la  loi  du  26  juill.  1873, 
les  indigenes  musulmans  ont  conserve,  non  seulement  leur 
statut  personnel,  mais  encore  leur  statut  reel.  Par  conse- 
quent, lis  acqueraient  la  propriete  par  les  modes  du  droit 
musulman,  ils  etablissaient  leur  propriete  au  moyen  des 
preuves  admises  par  ce  meme  droit ;  enfin  cette  propriete 
pouvait  etre  grevee  de  servitudes  et  de  conditions  resolu- 
toires  contradictoires  au  droit  civil  fran^ais.  De  \k  des 
cbances  d'eviction  pour  les  acquereurs  de  biens  ayant  autre- 
fois appartenu  k  des  musulmans...  Cette  incertitude  dans 
la  propriete  devait  avoir  pour  effet  immediat  d'affaiblir  le 
credit  du  propri6taire  qui  offrait  son  immeuble  en  garantie. 
Le  Gouvernement  avait  pris  des  precautions  pour  que  le 
Credit  foncier  ne  se  laissAt  pas  entrainer  k  edifier  un  trop 
grand  nombre  d'operations  sur  cette  base  chancelante,  ct 
pour  qu'il  neutrahsftt,  d'autre  part,  les  mauvaises  chances 


imposees 

plus  de  raison  d'etre  suffisante.  Les  prets  k  faire  en  Alg6rie 
sont  rentres  dans  les  conditions  ordinaires  indiquees  par 
les  statuts  du  Credit  foncier,  saiif  en  ce  qui  concerne  le 
montant  de  ces  prets.  Aujourd'hui  les  indigenes  musul- 
mans sont,  quant  aux  acquisitions  entre  vifs  de  droits  im- 
mobiliers,  soumis  k  la  loi  frauQaise;  ils  conservent  seule- 
ment le  benefice  de  leur  loi  pour  les  acquisitions  testa- 
mentaires,    etroitement    liees    au    statut  personnel.    La 

Sreuve  de  leurs  acquisitions  contractuelles  doit  etre  faite 
'apres  la  loi  frangaise ;  ils  sont  soumis  k  la  necessite  de 
faire  transcrire  les  actes  translatifs  de  propriete  ou  consti- 
tutifs  de  droits  reels.  Enfin,  les  charges  incompatibles  avec 
les  principes  du  code  civil  frangais  ont  disparu,  sous  la 
seule  reserve  des  droits  acquis  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  26  juill.  1873  ». 

76.  Une  societe  anonyme  libre  a  et6creee  en  Algerie,  en 
1880,  principalement  dans  le  but  de  se  livrer  aux  opera- 
tion du  Credit  foncier,  mais  avec  nn  champ  d'action  plus 
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vaste,  et  qui  comprend,  en  outre,  les  operations  de  credit 
agricole.  C'est  le  Credit  foncier  et  agricole  d'Alg6rie ;  le 
capital  social  de  cet  6tablissement  est  de  60  millions  de 
francs,  divis6  en  actions  de  500  fr.  L'art.  4  de  ses  statuts 
Tautorise  h  effectuer  «  toutes  operations  de  nature  ^  influer 
sur  la  valeurdu  sol  et  la  propri6t6  fonci^re  »,  et  Tart.  7,  k 
les  6tendre  k  la  Tunisie.  M .  Montagnon  caract6rise  ainsi  la 
situation  de  la  soci6t6  au  regard  du  Cr6dit  foncier  de  France 
auquel  elle  s'est  rattach^e,  pour  augmenter  ses  moyens 
d'action,  et,  par  une  voie  d6lourn6e,  se  procurer  le  b6n6- 
fice  des  privileges  desd6crets  de  i852. «  Au  point  de  vue  des 
prSts  hypoth^caires,  le  Credit  foncier  algerien  prepare  et 
compile  les  operations  du  Credit  foncier  de  France.  II  les 
prepare  en  accordant  des  pr6ts  sur  les  immeubles  qui  ne 
remplissent  pas  encore  les  conditions  requises  pour  6tre 
accept^s  comme  marantic  par  le  CrMit  foncier  de  France ; 
quand,  ensuite,  iTmmeuble  a  acquis  un  revenu  durable  et 
certain,  rop6ration  est  reprise  par  ce  dernier  6tablissement 
fart.  63  des  statuts).  A  ce  point  de  vue,  la  Society  alg^rienne 
joue  un  rAle  analogue  k  celui  du  Sous-Comptoir  des  entre- 
preneurs par  rapport  au  Credit  foncier.  En  second  lieu,  elle 
complete  rceuvre  du  Credit  foncier  de  France ;  elle  prfite, 
apr^s  lui,  sur  seconde  bypotb^que  et  fournit  ainsi  aux  em- 
prunteurs  des  ressources  suppl6mentaires.  Les  prets,  con- 
sentis  daiis  les  conditions  ou  le  Credit  foncier  de  France 
lui-mdme  pent  prdter,  sont  effectu^s  k  Taide  de  capitaux 
fournis  par  cette  compagnie.  Se  trouvant  par  cela  m^me 
engag^e  dans  les  operations  du  Credit  «lg6rien,  elle  les 
controle  par  i'intermediaire  d'un  agent  qui  la  repr6sente  et 
prend  part  aux  deliberations  du  conseil  d'administration  de 
la  societe  avec  voix  consultative.  Dans  cette  meme  bypo- 
tbese  les  prets  sont  consentis  au  nom  des  deux  societes, 
qui  se  reservent  la  qualite  de  creanciers  solidaires,  si  bien 
que  les  privileges  du  Credit  foncier  deviennent  applicables, 

!»uisque  cette  societe  est  creanciere  en  vertu  du  pret  » 
art.  81  des  statuts). 

77.  —  II.  Credit  foncier  colonial.  —  En  1860,  une 
societe  anonyme  s'est  fondee&Paris,sous  la  denomination  de 
Societe  de  credit  colonial.  Deux  decrets,  portant  la  date  des 
31  aoilt-12  oct.  1863  (D.  P.  63.  4.  152),  ont,  le  premier,  ap- 
prouve  la  convention  passee  le  9  aoi^t  de  cette  mime 
annee  entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
cette  societe,  pour  retablissement  du  Credit  foncier  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  le  second, 
approuve  les  modifications  aux  statuts  de  cette  meme 
societe,  qui  a  pris  des  lors  le  titre  de  societe  de  Credit  fon- 
cier colonial.  Un  dernier  decret  du  28  oct.  1872  a  ratifie  les 
demieres  modifications  apportees  aux  statuts. 

L'autorisation  gouvernementale  est  reservee  k  la  societe 
de  Credit  foncier  colonial  pendant  quarante  ans,  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  L'organisa- 
tion  de  retablissement  est  analogue  k  celle  du  Credit  fon- 
cier de  France.  Elle  en  differe  cependant  sur  quelques 
points.  Le  Credit  colonial  n'a  ni  gouverneur,  ni  sous-gou- 
verneurs ;  il  est  represente  par  le  Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  qui  est  charge  de  Texecution  des  deliberations  prises 
par  le  conseil  d'administration  du  Credit  colonial. 

78.  Le  Credit  foncier  colonial  est  encore  comparable  au 
Credit  foncier  de  France  par  son  objet.  En  eflet,ile6t  autorise, 
en  dehors  des  prets  ^Tindustrie  sucriere,  qui  font  Tobjet  du 
paragraphe  1  de  Tart.  2  des  statuts,  &  effectuer  des  prets  hypo- 
thecaires  aux  proprietaires  dlmmeubles  situes  dans  les  colo- 
nies, soit  k  long  terme  avec  amortissement,  soit  k  court 
terme  avec  ou  sans  amortissement ;  k  preter  aux  colonies  et 
aux  communes  des  colonies,  avec  ou  sans  hypotheque, 
avec  remboursement  par  annuit6s  ou  sans  amortissement ; 
k  creer  et  negocier  des  obligations  foncieres,  avec  faculte 
d'y  joindre  des  lots  ou  primes  (art.  3  du  decret  du  31  aoAt 
i863).  Mais  le  plus  long  terme  des  prets  ne  peut  depasser 
trente  ans  (art.  4),  et  le  taux  de  Tinteret  exigible  peut 
atteindre  8  pour  100,  sans  prejudice  de  Tallocation  pour 
frais  d'admmistration,  qui,  dailleurs,  ne  peut  exceder 
1  fr.  20  par  an  et  par  100  fr.  (art.  5). 

70.  Outre  les  garanties  qu'ils  trouvent  dans  le  capital 
social,  le  fonds  de  reserve,  et  Tensemble  des  bypotheques 
consenties  k  la  societe,  k  Toccasion  de  ces  prets,  les  posses- 
seurs  d'obligations  du  Credit  foncier  colonial  ont  une  garan- 
tie  additionnelle,  qui  resulte  pour  eux  d'une  allocation  an- 
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nuelle  inscrite  au  budget  de  chacune  des  colonies  (Deer. 
31  aoiit-12  oct.  1863,  art.  3). 

CHAP.  2.  --  Des  B0ci6t68  da  credit  mobilier. 

Sect.  1".  —  Historique  et  legislation  (JR<p.  n"  260  k  284). 

80.  L'origine  et  le  but  des  societes  de  credit  mobilier 
sont  exposes  compietement  au  R6p,,  sous  les  n^*  266  k 
284.  On  y  trouvera,  notamment,  tons  les  renseignements 
utiles  sur  la  fondation  du  Comptoir  d*escompte  de  Paris 
et  les  developpements  pris  par  cette  institution  jusqu'en 

1859.  Depuis  cette  epoque,  il  a  eiar^i  encore  le  cercle 
de  ses  operations,  et,  a  piusieurs  reprises,  a  remanie  ses 
statuts,  avec  autorisation  du  Gouvernement.  Le  texte  in- 
tegral des  statuts  du  Comptoir  d*escompte  est  rapporte 
D.  P.  60.  4.  70,  k  Toccasion  du  decret  des  25mai-i6  juin 

1860,  qui  approuve  les  modifications  proposees  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  societe,  aux  termes  de  sa  delibe- 
ration du  24  avr.  I860.  On  fera  connattre,  dans  la  sec- 
tion suivante,  les  details  de  Torganisation  actuelle  de  la 
societe  du  Comptoir  national  d'escompte,  et  on  y  rappor- 
tera  les  decisions  de  iurisprudence  qui  tranchent  des 
questions  relatives  k  son  fonctionnement. 

81.  Pour  ce  qui  concerne  la  societe  ^enerale  de  Credit 
mobilier,  on  trouvera  de  suffisantes  explications,  au  point 
de  vue  historique  et  economique,  au  H^.,  n»»  276  k  283. 

Sect.  2.  •—  Oaganisation  db  la  soci£t£  g^ni^ralb  de  CaiDiT 
mobilier  (A^.  n®*  284  k  292). 

82.  L'organisation  de  la  societe  generale  de  Credit  mobi- 
lier est  etudiee  en  detail  au  A^.,  n«*  283  k  292. 

SbCT.  3.  —  COMPARAISON  DU  MiCANlSME  DB  LA  SOClijt  DB  CRE- 
DIT MOBILIER  AVBC  CELUI  DB  LA  SOCI^Ti  DB  CrBDIT  INDUSTRIEL 
ET  COMMERCIAL.  —  EXPLICATIONS  RELATIVES  AUX  OPteATION« 
DB  LA  SOCl^E  DE  Cr£d1T  MOBILIER  (A^.  U^*  292  k  297). 

83.  V.  A^p.,  no*  292  k  297. 

Sect.  4.  —  Organisation  du  Comptoir  national  d*e8gomptb« 

Rapports  du  Comptoir  d^escompte  avbg  lbs  sous-comptoirs 

de  garantib. 

84.  Depuis  la  publication  du  R^ertoirey  le  Comptoir 
national  d'escompte  a  introduit  dans  sa  charte  piimitive  des 
modifications  qu'il  est  necessaire  de  signaler.  Le  tableau  des 
operations  auxquelles  peut  se  livrer  cet  etablissement  est 
retrace  par  Tart.  9  des  statuts  approuves  par  decret  des 
25  mai-16  juin  1860  (D.  P.  60.  4.  70).  Void  le  texte  de  cet 
article  ;  les  additions  qu'il  renferme  sent  indiqu6es  en  let- 
tres  italiques  :  «...  Art.  9.  Les  operations  du  Comptoir  con- 
sistent :  i^k  escompter  les  effets  de  commerce  payables  k 
Paris,  dans  les  departements  et  k  I'etranger ;  les  engage- 
ments souscrits  k  Tordre  de  sous-comptoirs  de  garantie 
crees  aupres  de  lui ;  les  billets  k  son  ordre  accompagnes 
de  recepisses  de  dep6t  de  marchandises  dans  les  magasins 

generaux  agrees  par  TEtat,  et,  en  general,  toutes  sortes 
'engagements  k  ordre  et  k  echeance  fixe,  resultant  de 
transactions  commerciales  ou  industrielles  ;  2<>  4  faire  des 
avances  sur  rentes  frangaises,  actions  ou  obligations  d'en- 
treprises  industrielles  ou  de  credit  constituees  en  societes 
anonymes  frangaises,  mais  seulement  Jusqu'^  concurrence 
des  deux  tiers  de  la  valeur  au  cours  de  ces  rentes  ou 
actions,  et  k  la  condition  que  ces  avances  ne  seraient  faites 
que  pour  quatre-vingt-dix  jours  au  plus,  et  n'excederaient 
jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquieme  du  capital  social 
realise  et  la  moitie  de  la  reserve  ;  3<»  k  se  charger  de  tons 
payements  et  recouvrements  k  Paris,  dans  les  departements 
et  k  retranger  ;  k  foumir  et  k  accepter  tons  manaats,  traites 
et  lettres  de  change  dont  la  couverture  aurait  ete  prealable- 
ment  faite,  soit  en  marchandises  deposees  dans  les  maga- 
sins generaux,  soit  en  especes,  soU  au  moyen  de  iransferts, 
de  connaissements  et  eontrats  a  la  grosse,  soit  en  valeurs 
agreees  par  le  conseil  d'escompte ;  k  se  charger  du  recou- 
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vrement  de  tons  arr^rages  de  rentes  <ra  intMts  et  dividendes 
d'actions,  de  I'achat  ou  de  la  vente  pour  le  compte  de  tiers, 
et  moyennant  commission  convenue,  de  toute  esp^ce  de 
fonds  publics  et  valeurs  industrielles ;  4*  k  ouvrir  toutes 
souscriptions  k  des  empniats  publics  ou  autres  et  pour  la 
r6alisatioii  de  toutes  soci^t^s  anouymes,  mais  toujours  pour 
le  compte  de  tiers,  et  moyennant  commission  convenue, 
sous  cette  reserve  qu'aucune  souscription  pour  des  emprunts 
sur  fonds  strangers  ou  pour  la  realisation  de  soci^t^s  6tran- 
g^res  ne  pourra  avoir  lieu  sans  Tautorisation  du  ministre 
des  finances ;  5®  k  recevoir  en  compte  courant,  et  jusqu'& 
concurrence  d'une  fois  et  demie  le  capital  realise,  les  fonds 
qui  lui  seraient  versus,  k  un  taux  d'int^rftt  d6termin6  par  le 
conseil  d'administration,  le  soldo  au  credit  de  ces  comptes 
courants  ne  pouvant  jamais  d6passer  la  limite  fix^e ;  6o  k 
recevoir  en  a^pOt,  moyennant  un  droit  de  garde,  toute 
esp^ce  de  titres  et  valeurs ;  1^  enfin  a  ^tablir,  sous  sa  res- 
ponsabiliU^  et  avec  Vautorisation  du  ministre  des  finances, 
des  agences  tant  en  Prance  que  dans  les  colonies  frangaises 
et  d  V stranger;  ces  agences  seront  organis^es  et  fonction- 
neront  dans  les  mimes  conditions  que  le  Comptoir  lui-m^e. 
Toutes  autres  operations  sent  interdites  ». 

85.  Dans  le  principe,  le  comptoir  de  Paris  ne  pouvait 
admettre  k  Tescompte  que  des  effets  de  commerce  revdtus 
de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  recb^ance  n'exc^dait 
pas  cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  k  Paris,  et 
soixante  jours  pourle  papier  payable  dans  les  d^partements. 
L'6ch6ance  pouvait  fttre  6tendue  k  quatre-vingt-dix  jours 
pour  les  efTets  payables  sur  les  places  oil  il  y  avait  une  suc- 
cursale  de  la  Banque  (A<p.  n«  269).  Le  d6cret  des  21-22  mars 
1848,  complete  par  celui  des  24-26  mai  de  la  memo 
annee,  vint  donner  au  commerce  et  k  Tindustrie  de  nou- 
velles  facilites  pour  obtenir  le  credit  dont  lis  avaient  besoin, 
en  organisant  les  magasins  generaux  od  se  faisaient  les 
depdts  de  marchandises,  les  recepisses  ou  warrants  qui 
servaient  de  titres  representatifs  de  ces  dep6ts  et  pouvaient 
dtre  mis  en  circulation,  en  decidant  enfin  que  les  recepisses 
remplaceraient  aupres  du  Comptoir  d'escompte  la  seconde 
signature  exigee  par  les  statuts  (Rip,  n^  270-271).  «  Dans 
ce  cas,  porta  Tart,  li,  Tecbeance  des  efiets  ne  doit  pas 
depasser  quatre-ving(-dix  jours,  et  la  proportion  des  sommes 
avancees  ne  peut  etre  superieure  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  nette  des  marchandises  deposees  ».  Au  contraire. 
Tart.  10»  par  une  disposition  nouvelle,  prblongeait,  pourun 
cas  special,  recheance  des  effets :  «  L  echeance  des  effets 
appuyes  de  connaissemements  pourra  etre  eievee  k  cent 
quatre-vingts  jours  de  yue  ». 

86.  Le  capital  social  a  ete  progressivement  augmente. 
On  salt  que,  reduit,  par  Teffet  au  retrait  de  la  garantie  de 
r£tat  et  de  la  Ville  de  Paris,  k  vingt  millions  de  francs,  en 
1853,  il  avait  ete  juge  insuffisant,  et  oue  le  decretdu  25  juill. 
1854  avait  autoris^  la  societe  k  relever  k  la  somme  de 
40  millions  (A^.  n'^  256-257).  L'art.  2  des  statuts  approu- 
ves  par  d6eret  des  31  dec.  1856-14  janv.  1867,  double  le 
capital,  a  Art.  2,  texte  nouveau.  Le  capital  actual  de  40  mil- 
lions est  porte  k  80  millions  de  francs,  par  remission  de 
80000  actions  nouvelles  de  500  fr.  Independamment  des 
500  fr.  payables  par  chaque  action  nouvelle,  il  sera  verse 
par  cbacune  d'elles  une  somme  de  125  fr.  destinee  k  .consti- 
tuer,  conformement  k  Tart.  16  des  statuts,  un  fonds  de  re- 
serve afferent  au  capital  nouveau  d'une  importance  egale 
au  fonds  de  reserve  actuel  afferent  au  capital  ancien  )>.  Une 
modification  importante  de  Tancien  etat  de  choses  est  intro- 
duite  par  la  nouvelle  redaction  de  Tart.  3.  Jusqu'alors,  les 
actions  ne  pouvaient  etre  deiivrees  au-dessous  du  pair.  Le 
texte  nouveau  porte  que  les  625  fr.  formant  le  montant  de 
Taction  nouvelle  et  de  sa  quote-part  dans  le  fonds  de  re- 
serve seront  verses  par  cinquiemes.  V.  au  surplus,  pour  les 
changements  apportes  aux  statuts  par  Tactedu  28  dec.  1856, 
approuve  par  le  .lecret  precite,  D.  P.  67.  4.  29. 

87.  Le  decret  du  25  juill.  1854,  qui  reoonstituait  le  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris,  lui  avait  assigne  une  duree  de 
trente  ans  {Rip.  n<>  275).  Par  decret  des  31  oct.-4  nov.  1885 
(D.  P.  86.  4.  68),  cette  duree  a  ete  prorogee  pour  vingt 
annees  k  partir  du  18  mars  1887. 

88.  Le  meme  decret  a  fait  disparaltre  un  privilege  special 
concede  au  Comptoir  d'escompte  au  moment  de  sa  fonaation 
et,  par  son  art.  3,  declare  abrogees,  du  jour  od  la  proro- 


Sation  devatt  produire  son  elfet,  les  dispositions  de  Tart.  8 
u  decret  du  8  msin  1848,  de  Tart.  10  du  decret  du24  mars 
1848,  de  Tart.  1  du  decret  du  23  aoAt  1848  et  de  I'art.  1 
du  decret  du  25  juill.  1854,  relatives  aux  immuiiit6s 
d'enregistrement  accordees  au  Comptoir  d^escompte  de 
Paris. 

89.  Les  operations  du  Comptoir  national  d'escompte, 
celles  des  sous-comptoirs,  les  relations  des  sous-comptoirs 
avec  le  comptoir  out  fait  naltre  un  certain  nombre  de  diffi- 
cultes. 

Les  relations  etroites  et  obligatoires,  etablies  par  la 
legislation  entre  les  sous-comptoirs  et  les  comptoirs  d'es- 
comptOy  ont  suscite  des  doutes  sur  la  qualite  qu  il  convient 
d'attribuer  aux  sous-comptoirs  et  k  leur  agents.  II  a  paru 
k  quelques-uns  que  les  sous-comptoirs  etaient  des  succur- 
sales,  des  deiegues  du  Comptoir  d^escdmpte.  Adoptant  cette 
appreciation,  lacour  de  Paris,  par  un  arret  du  11  mai  1856, 
a  decide  que»  lors^u'une  instance  est  suivie  par  le  directeur 
d'un  sous-comptoir,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  le 
Comptoir  d'escompte  lui-meme  s'y  trouve,  par  ce  fait,  le^a- 
lement  represente;  qu'en  consequence,  son  intervention 
n'est  pas  recevable.  Centre  cette  opinion,  le  Cojnptoir  d'es- 
compte  a  energiquement  proteste,  et  le  pourvoi  forme 
par  la  societe  a  ete  accueilli  par  un  arret  de  cassation, 
aux  termes  duquel  les  sous-comptoirs  de  gatantie,  etablis 
pour  servir  d'intermediaire  entre  les  commergants  ou  indus- 
trials et  les  comptoirs  nationaux  d*escompte,  constituent  un 
etre  moral  distinct  de  ces  comptoirs  nationaux,  dont  ils  ne 
sent  ni  les  mandataires  ni  les  deiegues.  Par  suite,  le  Comp- 
toir national  d'escompte  qui,  sur  I'eDdossement  du  sous- 
comptoir  de  garantie,  a  escompte  les  billets  d'un  commer- 
gant,  n'est  pas  represente  par  ce  sous-comptoir,  dans  Tins* 
tance  oil  les  garanties  au  benefice  desquelles  il  se  trouve. 
subroge  par  TefTet  de  cet  endossement  ont  ete  mises  en 
question,  et  il  a  le  droit  d'y  intervenir,  mftme  en  cause 
d'appel  (Civ.  cass.  27  janv.  1858,  afl.  Simonnet,  D.  P.  58. 
1.  65). 

La  cour  reieve  trds  justement,  pour  fonder  la  solution 
qu'elle  consacre,  les  circonstances  ci-apres  :  «  Suivantles 
dispositions  du  decret  du  24  mars  1848,  les  sous-comptoirs 
de  garantie,  destines  k  servir  d'intermediaires  entre  les 
commergants  ou  industriels,  et  les  comptoirs  nationaux 
d'escompte  sent  organises  cbacun  en  societe  anonyme, 
avec  son  conseil  d'administration  et  son  directeur,  avec  ses 
actionnaires,  avec  son  capital,  avec  ses  cbances  de  profit 
ou  de  perte,  avec  ses  immunites  particulieres,  avec  sa  pleine 
liberte  d'action  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnsdtre  k  ces 
traits  un  etre  moral  ayant  son  unite  et  son  existence  propre; 
si,  d'apres  I'art.  3  du  decret,  une  commission  deieguee  par 
le  Comptoir  d' escompte  prds  du  conseil  d'admioistration  de 
chaque  sous-comptoir  a  mission  de  surveiller  les  operations 
du  sous-comptoir,  ce  droit  et  ce  moyen  de  surveillance  ne 
suppose  point,  entre  le  comptoir  principal  et  les  sous-comp- 
toirs de  sa  circonscription,  de  simples  rapports  de  mandat 
ou  de  delegation,  et  s'explique  par  le  systeme  de  credit  au- 
quel  ces  divers  etablissements  sont  appeies  k  concourir ;  en 
effet,  le  comptoir  principal  n'etant  autorise  par  le  decret  du 
8  mars  1848  k  faire  Tescompte  que  des  valeurs  revfttues  de 
deux  signatures  au  moins,  le  decret  du  24  du  meme  mois» 
pour  completer  ce  systeme  de  credit,  attribue  k  chaque  sous- 
comptoir  fa  faculte  de  procurer  aux  commergants  ou  indus- 
tries, soit  par  engagement  direct,  soit  par  aval,  soit  par 
endossement,  mais  sous  la  garantie  de  son  propre  capital, 
Tescompte  de  leurs  titres  et  effets  de  commerce  aupres  du 
comptoir  principal  que  le  simple  endossement  dos  valeurs 
investit  de  plein  droit  de  toutes  les  garanties  donnees  au 
sous-comptoir  lui-meme  (art.  2  du  decret  du  4  juill.  1848, 
special  au  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  b&timents) ; 
ainsi  chaque  sous-comptoir  de  garantie,  comme  Texprime 
d'ail leurs  cette  quail ti cation,  est  etabli  tout  k  la  fois  pour 
servir  d'intermediaire  entre  les  commergants  ou  industrials 
et  le  Comptoir  d'escompte  et  pour  couvrir  celui-ci  de  son  cau- 
tionnement ;  les  sous-comptoirs  ne  sont  done  k  aucun  titre 
ni  les  mandataires  ni  les  deiegues  du  comptoir  principal 
dans  les  operations  qu'ils  font  de  la  sorte  en  engageant  leur 
'propre  responsabilite  vis-&-vis  de  lui. 

90.  L'autorite  de  cette  decision,  et  lasolide  argumentation 
sur  laquelle  elle  repose,  n'ont  pas  empftche  que  la  question  ne 
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filit  de  nouveau  soulev^e  &  plusieurs  reprises.  Mais  la  cour 
de  cassation  a  constamment  persists  dans  sa  jurisprudence 
premidre  et  en  a  d6duit  ies  consequences  logiques,  dans  les 
diverses  esp^ces  qu'elle  a  d^  examiner.  Sur  le  principe 
m6me,  V.  Civ.  rej.  31  aoAt  4858,  aff.  David,  D.  P.  58. 1.  361; 
Civ.  cass.  17  f^vr.  1862,  5*  espece,  aflf.  Lebaudy,  Leroux, 
Picard,  Courant  et  faillite  Lancai  et  autres,  D.  P.  62. 1. 177  ; 
Civ.  rej.  17  f6vr.  1862,  aff.  Hourdeffuin,  D.  P.  62.  1.  177 ; 
Ch.  r6un.  cass.  .22  d6c.  1865,  aff.  Picard,  Leroux  et  Cou- 
rant, D.  P.  66. 1.  68;  Civ.  rej.  6  f6vr.  1866,  aff.  Lebaudy, 
D.  P.  66.  1.  68). 

91.  Du  principe  pos6,  la  cour  de  cassation  a  d6duit  Ies 
consequences  suivantes :  1*  le  Comptoir  d'escompte  qui,  sur 
I'endossement  du  sous-comptoir  de  garantie,  escompte  les 
billets  d*un  commergant,  est  un  veritable  tiers  porteur  au- 
quel  le  souscripteur  des  effets  admis  k  I'escompte  ne  pent 
opposer  Ies  payements  anticip^s  qu'il  a  faits  au  sous-comp- 
toir, m6me  forsqu'ils  ont  eu  lieu  centre  le  retrait,  sans  pro- 
testation du  comptoir,  d*une  portion  des  raleurs  regues  en 
nantissement  par  ce  sous-comptoir  (Civ.  cass.  17f6vr.  1862, 
4  esp^ces,  aff.  Leroux,  Picard,  Courant  et  faillite  Lancai, 
cite  suprd,  n^"  90,  Ch.  r^un.  cass.  22  d^c.  1865,  3  espdces, 
aff.  Picard,  Leroux,  Courant,  cite  ibid.);  —  2»  Le  souscrip- 
teur des  effets  admis  k  I'escompte  ne  pent  pas  davantage 
faire  declarer  le  Comptoir  d*escompte  responsable  du  detour- 
nement  par  le  directeur  du  sous-comptoir,  des  marchandises 
ou  autres  valeurs  faisant  I'objet  de  ce  nantissement,  sauf  la 
responsabilite  speciale  qui,  dans  ce  dernier  cas,  peut  etre 
encourue  par  le  comptoir  constitu6  depositaire  des  valeurs 
detoumees,  pour  s'en  6tre  dessaisi  entre  les  mains  de  I'au- 
teur  du  detoumement  (Civ.  cass.  17  f^vr.  1862,  aff.  Lebaudy, 
cite  ibid).  Notamment,  lorsqu'il  a  ete  stipule  que  ies 
valeurs  remises  en  nantissement  au  sous-comptoir  seraient 
deposees  dans  la  caisse  du  comptoir,  au  contrme  et  k  Tap- 
probation  duquel  Tacte  de  nantissement  serait  soumis 
avant  Tescompte,  le  comptoir  devient  responsable  de  ces 
valours,  pour  le  cas,  par  exemple,  otile  dlrrcteur  du  sous- 
comptoir  les  aurait  detournees,  soit  par  suite  de  la  negli- 
gence du  comptoir  &  exiger  de  lui  le  depdt  convenu,  soit 
apres  remise  des  mftmes  valeurs,  faite  par  le  comptoir  k  ce 
directeur,  pour  lui  permettre  d'operer  le  recouvrement  des 
primes  qui  y  etaient  attachdes  (Civ.  rej.  6  fevr.  1866,  aff. 
Lebaudy,  cite  suprd,  n«  90). 

On  remarquera  que  Tarret  de  la  cour  de  renvoi,  intervenu 
dans  cette  derniere  espece,  n'apas  ete  soumis  aux  chambres 
reunies  de  la  cour  de  cassation.  La  chambre  civile  a  con- 
serve la  connaissance  du  pourvoi  dont  il  etait  frapp e,  parce 
que  la  responsabilite  du  Comptoir  d'escompte  y  avait  ete 
dedaree,  non  par  application  de  la  these  de  droit  repoussee 
dans  Tarret  de  cassation,  mais  par  une  appreciation  de  faits 
en  presence  de  laqueile  il  n'y  avait  plus  identite  de  doctrine 
entre  Tarret  dej^  casse  et  celui  rendu  sur  renvoi.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  et  alors  meme  ^ue  la  cour  de  renvoi  n'aurait 
fonde  sa  decision  sur  des  motifs  distincts  de  ceux  de  Tarret 
casse  que  dans  une  partie  subsidiaire  de  son  arret,  et  apres 
avoir  reproduit  dans  la  partie  principale  la  doctrine  de  la 
decision  annuiee,  il  n*y  a  pas  lieu  de  deferer  le  nouveau 
pourvoi  aux  chambres  reunies  (V.  suprA,  Y*  Cas$ationj 
n*  271 ;  R6p.  eod.  v»,  n^'  1286).  Ce  systeme  subsidiaire  a 
fait  echapper  Tarret  de  la  cour  de  renvoi  k  Tannulation  dont 
les  chambres  reunies  ont  frappe,  dans  Ies  trois  autres  es- 

{leces,  Ies  arrets  de  la  meme  cour,  exclusivement  bases  sur 
a  doctrine  des  decisions  anterieurement  cassees.  D'aillcurs, 
sans  contredire  le  principe,  il  a  ete  juge  que  les  payements 
anticipes  faits  au  sous-comptoir  de  garantie  sont  opposables 
au  comptoir,  lorsque  Ies  sommes  payees  ontete  versdes  par 
le  sous-comptoir,  avec  imputation  sur  les  effets  ainsi  rem- 
bourses,et  Timputation  resulte  suffisamment  de  la  declaration 
de  Tarret  que  les  sommes  versees  par  le  sous-comptoir 
dans  la  caisse  du  comptoir  provenaient  de  payements  anti- 
cipes de  ces  eileU  fCiv.  rej.  17  f6vr.  1862,  aff.  Hourde- 
quin,  cite  suprd^  n^  90). 

92.  Mais  si  Ies  sous-comptoirs  de  garantie  ferment  des 
etres  distincts  du  Comptoir  national  d'escompte,  le  but  spe- 
cial de  leur  institution  en  fait  cependant  des  annexes  de  ce 
comptoir,  sans  le  concours  et  Tadhesion  duquel  ils  ne  peu- 
vent  se  livrer  k  aucune  operation.  G'est  un  point  que  met 
en  lumi6re  un  arret  de  la  chambre  civile  aux  termes  duquel 


Ies  80u8-comptoirs  de  garantie  sont  des  annexes  du  comptoir 
principal  aupres  duquel  ils  sont  etablis,  et  ne  peuvent,  des 
tors,  se  livrer  k  aucune  operation,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  que  comme  Intermediaires,  et  avec  le  concours  de 
Tadhesion  de  ce  comptoir  principal.  Cette  regie  est  applica- 
ble an  sous-comptoir  de  Tindustrie  du  bfttiment,  malgre 
Textension  donnee  k  la  rphere  de  son  action  par  le  d6cret 
special  du  4  juill.  1848,  qui  Tautorise  k  prdter  sur  garanties 
de  toute  nature,  et  k  escompter  certaines  valeurs  en  dehors 
des  conditions  d*echeances  fixees  pour  les  autres  sous- 
comptoirs.  Par  suite,  la  realisation  des  prets  faits  k  des 
entrepreneurs  par  le  sous-comptoir  de  Tindustrie  du  bAti- 
ment  ne  peut  6tre  exi^ee  par  ces  entrepreneurs,  en  cas  de 
refus  de  ratification  au  comptoir  principal  (Civ.  rej.  9  mai 
1859,  aff.  Fabre,  D.  P.  59.  1.  203). 

93.  A  ce  point  de  vue,oii  Ton  envisage  les  sous-comptoirs 
comme  annexes  du  Comptoir  d'escompte,  et  les  operations 
qulls  traitent  de  part  et  d'autre  comme  Uees  etroitement  et 
necessairement,  se  rattache  la  decision  suivante,  d'apres 
laqueile  le  Comptoir  d'escompte  a  une  action  directe  en 
responsabilite  centre  celui  qui,  en  attestant  faussement 
Texistence  d'un  depot  en  nantissement  au  profit  d'un  sous- 
comptoir  de  garantie,  a  determine  le  comptoir  k  aocorder 
Tescompte  d'effets  qui  n'ont  ete  payes  nl  par  les  souscrip- 
teurs,  ni  par  le  sous-comptoir  (Civ.  oass.  6  iuill.  1869,  aff. 
Comptoir  d'escompte  de  Paris,  D.  P.  69.  1.'340).  Ainsi  qu'on 
Ta  expose,  le  rdle  du  sous-comptoir  consiste  k  procurer  aux 
commer^ants  une  deuxieme  signature  mo^ennant  des  nan- 
tissements  operes  dans  certaines  conditions ;  le  r61e  du 
comptoir  est  d'escompter  ies  valeurs  ainsi  garanties  par  la 
responsabilite  du  sous-comptoir  et  par  Teffet  des  sAretes 
que  celui-ci  a  lui-meme  regues.  Dans  Tespece  precitee, 
le  sous-comptoir  avait  accorde  la  deuxieme  signature  sur 
la  production  d'un  faux  recepisse  de  consignation,  puis 
le  comptoir  avait  escompte  cet  effet.  Le  comptoir  (Tes- 
compte, qui  n'etait  pas  cessionnaire  du  nantissement,  mais 
seulement  tiers  porteur  de  Teffet,  avait- il  une  action  directe 
centre  celui  qui  avait  faussement  atteste  Texistence  du  de- 
pdt en  nantissement  ?  La  negative  aurait  pu  etre  admise  k 
regard  d'un  porteur  autre  que  le  Comptoir  d'escompte,  car 
on  aurait  pu  nier  qu'il  eti  ete  determine  k  escompter  Teffet 
par  la  consideration  du  nantissement  consentl  au  premier 
endosseur,  alors  qu'il  n'exij^eait  pas  lui-meme  de  eelui-ci  la 
cession  k  son  profit  du  nantissement.  Dans  ces  circonstanoes, 
le  porteur  peut  parattre  avoir  simplement  suivi  la  foi  des 
signatures  qui  figurent  sur  le  billet,  sans  compter  sur  Teffet 
du  nantissement  consenti  au  premier  endosseur.  Mais  le 
meme  raisonnement  ne  saurait  etre  oppose  au  Comptoir 
d'escompte.  II  est  en  effet  certain,  d'apres  les  regies  de  son 
institution,  que  le  Comptoir  d'escompte  n'accepterait  pas 
une  valeur  endossee  par  un  sous-comptoir  si  le  payement 
n'en  etait  garanti  envers  le  sous-comptoir  par  un  nantisse- 
ment. Done,  lorsqu'un  sous-comptoir  obtient  du  comptoir 
Tescompte  d'un  effet,  le  comptoir  agit  necessairement  en 
consideration  du  nantissement  dont  il  lui  est  justifie.  II  en 
resulte  que,  si  les  pieces  qui  attestentce  nantissement  sont 
fausses,  tons  les  auteurs  du  faux  sont  responsables  envers 
le  Comptoir  du  prejudice  qu'ils  ont  pu  lui  causer  en  le  de- 
terminant k  accorder  Tescompte  d'un  billet  qu'aucun  nantis- 
sement ne  garantissait. 

94.  II  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  la  loi  du 
10  juin  1853  apermis  d'apporter  des  derogations  au  decret 
du  24  mars  1848  sur  les  sous-comptoirs  de  garantie,  dispo- 
sant  que  ces  sous-comptoirs  ne  dolvent  etre  que  des  an- 
nexes du  comptoir  principal  aupres  duquel  ils  sont  etablis, 
qu'ils  ne  doivent  se  livrer  k  aucune  operation  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  si  ce  n'est  comme  intermediaire  du  comp- 
toir principal,  et  que  leur  fonds  social  n'est  pas  destine  4  ia 
realisation  de  Tescompte,  mais  seulement  a  garantir  leurs 
operations  envers  le  comptoir  principal  (D6cr.  24  mars  1848, 
art.  1,  4,  5  et  6  ;  L.  10  juin  1853,  art.  2).  La  chambre  des 
requetes  a  etabli  ce  point,  et  en  a  deduit  cette  conclusion, 
que  le  sous-comptoir  des  metaux  transforme  en  sous- 
comptoir  du  commerce  et  de  Tindustrie,  a  pu  etre  valable- 
ment  autorise  par  les  nouveaux  statuts  k  disposer  librement 
de  son  capital,  et  k  procurer  k  toutes  personnes  ou  societes, 
soit  par  engagement  direct,  soit  par  aval,  soit  par  nantisse- 
ment, Tescompte  de  leurs  titres  et  effets  de  commerce,  non 
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plus  seulement  aupr^s  du  comptoir  de  Paris,  mais  aupr^s 
de  tous  comptoirs  d'escompte  ou  de  tous  autres  ^tablisse- 
ments  de  credit  dont  les  gouverneurs,  directeurs  ou  presi- 
dents sont  nomm^s  ou  a^66s  par  le  Gouvernement.  L'ar- 
r^t  sur  lequel  le  pourvoi  6tait  diri^^  constatait  qu'aucune 
clause  des  statuts  du  souB-comptoir  du  commerce  et  de 
rindustrie  ne  lui  interdit  la  creation  d'agences  d^partemen- 
tales,  et  la  chambre  des  requites  a  relev6  cette  circoustance 
de  fait,  qui  6chappait  k  son  contrdle  (Req.  21  juill.  1874, 
aflf.  Rougier,  D.  P.  75.  5.  106). 

05.  On  a  eicpos6  supra,  n^  12,  que  le  Credit  foncier  de 
France  a  ^t^  substitu6  au  Comptoir  d'escompte  pour  les 
operations  que  le  comptoir  avait  ^i&  autoris^  k  elfectuer 
avec  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bdtiment. 

II  a  et6  decide  ({ue  le  droit  a  une  commission  d'un  quart 
pour  100  par  mois  n'est  accord^  au  sous-comptoir  des  en- 
trepreneurs que  pour  Tescompte  des  billets  souscrits  ou  re- 
nouveies  k  son  profit  (D^cr.  24  mars  1848,  art.  8) ;  et  que, 
par  suite,  en  cas  de  non-renouvellement  des  billets,  cette 
commission  n'est  pas  due  au  sous-comptoir,  qui  a  remplac^ 
le  credit  par  un  emprunt  au  Credit  foncier  fait  au  nom  de 
I'entrepreneur  et  qui  per^oit  TinterSt  de  I'argent  pr6t6  (Paris, 
24  juin  1872,  aff.  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs,  D.  P. 
73.  2.  38).  Les  solutions  consacrees  par  TarrSt  precite  se 
justi6ent  par  ces  considerations  que  les  operations  du  sous- 
comptoir  ne  beneficient  pas  du  principe  de  la  liberte  des 
conventions,  mais  sont  strictement  deiimitees  par  les  lois 
speciales  de  son  institution,  et,  en  outre,  (jue  la  perception 
d*un  droit  de  conmiission  constitue  une  infraction  k  la  loi 
de  1807  limitative  du  taux  de  I'interet,  des  one  cette  per- 
ception n'est  pas  la  remuneration  d'un  manaat  execute  ou 
d'un  service  rendn  par  le  banquier. 

96.  D'autre  part,  il  a  ete  juge  que  T^xemption  des  droits 
proportionnels  d'enregistrement,  ecrite  dans  I'art.  10  du 
decret  du  24  mars  1848,  en  favour  des  actes  ay  ant  pour  . 
objet  de  constituer  des  nantissements,  au  profit  des  sous- 
comptoirs  d'escompte,  et  d*etablir  leurs  droits  comme  crean- 
ciers,  n'est  pas  applicable  aux  actes  passes  avec  les  comp- 
toirs d'escompte  (Civ.  rej.  31  aotlit  1858,  alT.  David,  D.  P. 
58.  1.  361).  En  tout  cas,  cette  exception  est  limitee  aux  ga- 
ranties  purement  mobilieres,  et  ne  doit  pas,  des  iors,  etre 
etendue  aux  actes  constitutifs  d*hypotbeques  prises  sur  des 
immeubles  appartenant  aux  debiteurs  principaux  ou  aux 
cautions  (Memo  arret). 

CHAP.  3.  —  Des  sooi6t68  de  or6dit  agrioole. 

Sect.  1'*.  —  Historiqub  et  legislation. 

97.  En  1880,  une  «  note  sur  le  credit  agricole,  redigee  et 
publiee  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  Pagriciilture  et  du 
commerce  »,  note  qui  presente  un  bistoriaue  et  un  expose 
de  legislation  complets  sur  la  matiere,  etablissait,  des  ses 
premieres  lifi;nes,  Tobservation  suivante  :  «  Depuis  de 
Tongues  annees.  la  question  du  credit  agricole  est  agitee, 
et  a  chaque  crise  que  les  mauvaises  recoltes  font  eprou* 
ver  k  Tagriculture,  les  esprits  s'y  reportent  afin  d'y  cher- 
cber  un  remede  k  la  situation.  La  question  alors  se  ge- 
neralise. Le  manque  de  capitaux  est  considere,  en  efl^t, 
dans  ces  circonstances,  comme  Tun  des  plus  grands  obs- 
tacles au  progres  agricole,  en  empechant  les  cultivateurs 
de  tirer  du  sol  tout  le  parti  possible,  de  cultiver  economi- 
quement  et  avantageusement,  et  par  suite,  de  1  utter  avec 
les  agriculteurs  etrangers,  plus  favorises  au  point  de  vue 
des  charges,  des  ressources,  ainsi  que  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  places.  II  n'y  a  pas  lieu  de 
discuter  ici  de  semblables  assertions,  que  le  retour  perio- 
dique  de  bonnes  annees  fait  promotement  oublier ;  mais  il 
est  certain  aue  plus  les  capitaux  aoondent  pour  une  Indus- 
trie, plus  celle-ci  se  developpe  et  progresse,  et  que,  sous  ce 
rapport,  I'agriculture  est  soumise  k  cette  loi  economique . 
Le  Gouvernement  n'a  jamais  meconnu  ce  principe :  aussi 


analogues 

dustrie  manufacturiere  ». 

98.  Le  credit  foncier,  denuis  longtemps  organise,  ne  donne 
pas  pleine  satisfaction  k  Tagriculture.  Bon  pour  les  opera- 


tions importantes,  pour  cellos  qui  doivent  se  poursuivre 
pendant  un  long  espace  de  temps,  11  cesse  de  repondre  aux 
nesoins  de  Tagriculteur  qui  se  neurte  k  des  embarras  pecu- 
niaires  passagers,  ou  qui  se  propose  d'effectuer  une  opera- 
tion de  peu  de  duree.  L'engagement  du  fonds  lui*m6me, 
dans  ces  circonstances,  serait  bors  de  proportion  avec  le 
but  qu'on  se  propose.  L'engagement  personnel, d'autre  part* 
pent  ne  pas  ofTnr  de  garanties  suffisantes  pour  determiner 
les  capital  isles  k  consentir  |les  avances  demandees.  II  est 
indispensable  d*avoir  un  autre  instrument  de  credit,  avec 
un  ^age  mobilier  pour  assiette,  materiel  et  culture,  recoltes, 
bestiaiix.  II  faut  que  I'engagement  de  ces  objets  ne  dessai- 
sisse  pas  Tagriculteur  dont  Taction  serait  ainsi  paralysee.  II 
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et  des  frais  couperait  court  aux  avances  que  les  capitalistes 
seraient  disposes  k  faire  aux  cultivateurs.  Ce  programme  a, 
depuis  longtemps  dej&,  regu,  dans  la  mesure  du  possible, 
son  execution  en  faveur  des  commergants,  dont  le  credit 
est,  de  Taveu  de  tous,  mieux  etabli  que  celui  des  agricul- 
teurs. On  estime,  d*une  fagon  tres  generale,  que  les  difie- 
rences  qui  distinguent  la  legislation  concernant  le  gage 
civil  —  c*est-i-dire  le  gage  que  constitue  Tagriculteur  — 
de  la  legislation  qui  regit  le  gage  commercial,  suffisent  k 
expliquer  Tinegahte  du  credit  des  agriculteurs  et  des  com- 
mergants  (V.  notamment :  Michel  Chevalier,  Revue  Wolowski, 
t.  23,  p.  126;  Dessaignes,  Economiste  francais,  1881,  t.  1, 
p.  543 ;  Courcelle-Seneuil,  ibid.y  1879,  t.  2,  p.  562,  etc.). 
S'inspirant  de  cette  idee,  les  auteurs  des  projets  ela- 
bores  depuis  bient6t  cinquante  ans  se  sont  attaches  & 
augmenter  le  credit  reel  mobilier  de  Tagriculteur.  Nous 
verrons  cependant  que  la  premiere  tentative,  la  seule  jus- 
qu'&  ce  jour,  du  legislateur  en  faveur  de  Tagriculture  ne 
repond  J)as  k  cette  tendance,  et  qu'il  a  surtout  pour  objet 
de  fortifier  le  credit  personnel  du  paysan,  par  la  creation 
de  societes  locales,  qui  devront  servir  dMntermediaires  entre 
Tindividu  qui  a  besoin  de  fonds  et  le  banquier  qui  les  de- 
tient. 

99.  Les  etudes  officielles  sur  la  question  du  credit  agri* 
cole  ont  ete  inaugurees  par  la  mission  que  le  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce  a  confiee,  en  1843,  iiM.Royer. 
Ce  fonctionnaire  devait,  en  eflet,  examiner  sur  place  le  me- 
canisme  des  institutions  soit  de  credit  foncier,  soit  de  credit 
mobilier  existant  en  Allemagne.  Les  deux  questions  du  cre- 
dit foncier  et  du  credit  amcole  mobilier,  ainsi  liees  k  Tori- 
gine  furent  bientdt  scinaees,  et  la  premiere  a  regu  sa  solu- 
tion, que  nous  avons  fait  connaitre  en  detail  dans  notre 
chapitre  1 ,  bien  longtemps  avant  la  seconde.  Les  travaux 
du  conseil  general  de  Tagriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce,  les  etudes  des  conseils  generaux  des  departe- 
ments  et  des  chambres  consultatives  d^agriculture,  n'avaient 

Sas  abouti  k  presenter  un  moyen  pratique  d'orpanisation 
u  credit  agricole  mobilier.  L'Assembiee  nationale  de  1848 
fut  saisie  par  le  ministre  Tourret  d'un  projet  de  loi  relatif 
aux  avances  k  faire  par  TEtat  aux  agriculteur8..Il  ne  regut 
pas  la  consecration  legislative.  La  question  demeurait  ce- 
pendant k  Tordre  du  jour,  et  les  projets  d'iniative  privee 
etaient  innombrables.  En  1856,  le  Gouvernement  appela  une 
commission  speciale  k  les  depouilleret  k  les  apprecier;  pen- 
dant le  mdme  temps,  se  poursuivait  une  enquetesur  le  fonc- 
tionnement  des  institutions  de  credit  agricole  k  Tetranger. 
Bien  que  la  plupart  des  projets  eussent  propose  d'intro- 
duire  dans  la  legislation  au  gage  des  modincations  impor- 
tantes, et  notamment  la  creation  du  nantissement  sans 
deplacement  de>  Tobjet,bien  que  la  commission  eti  accueilli 
cette  indication,  le  Gouvernement  ne  se  resolut  pas  k  adop- 
ter le  principe  de  la  reforme.  Mais,  d'autre  part,  la  commis- 
sion avait  retenu,  des  plans  examines  par  elle,la  proposition 
de  combinaisons  financieres,  qui  trouverent  plus  ^rande 
faveur.  Le  Gouvernement  provoqua,  en  efret,la  constitution 
d'un  etablissement  financier  sous  le  nom  de  Society  du  eridit 
agricole^  Cette  societe  elle-meme  ne  tarda  pas  k  se  joindre 
aux  economistes  poursolliciter  des  modifications  k  certaines 
dispositions  de  nos  codes.  Une  commission  nouvelle,  qui 
commenQa  k  fonctionner  en  1863,  mais  qu*on  designe  sous 
le  nom  de  commission  de  1866,  reprit  Tetude  de  la  question 
k  ce  point  de  vue  en  y  joignant  Texamen  des  projets  les 
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Slus  r6cents.  Ses  deliberations  n'aboutirent  k  aucun  resultat 
e  fait,  le  conseil  d*£tat  ayant  rej[et6  ses  propositions. 
L'enquSte  agricole  qui  a  et^smvie  de  1866  k  1869  englo- 
bait,  dans  ses  objets  multiples,  la  question  du  credit  agri- 
cole.  Une  sous-commission  en  fit  une  6tude  sp^ciale.  Mais 
les  conclusions  qu'elle  soumit  k  la  commission  superieure 
furent  repouss^es,  et  on  s'arrgta  k  cette  declaration  «  que 
le  Gouvernement  devait  laisser  a  Tindustrie  privee  le  soin 
de  creer  les  institutions  de  credit  agricole,  et  que  celles-ci 
n'avaient  k  attendre,  pour  leur  fonctionnement,  aucune 
derogation  aux  regies  de  droit  commun  »  (^Documents  girU^ 
raux  de  Venquite  agricole,  t.  3,  p.  149  et  150).  Malgre  Tin- 
tervention  de  la  societe  des  agriculteurs  de  France,  pour 
lutter  centre  cette  resolution,  elle  fut  ratifiee  par  le 
Gouvernement. 

too.  Le  congres  agricole  international  tenu  k  Paris,  en 
1878,  k  Toccasion  de  T  exposition  universelle,  donna  une 
impulsion  nouvelle  k  retude  de  la  question  du  credit  agri- 
cole mobilier.  On  institua  une  commission,  on  ouvrit  une 
enqudte  aupres  des  conseils  generaux  et  on  se  preoccupa 
de  reunir  des  documents  detailUs  sur  les  institutions  etran- 
geres  fondees  pour  subvenirau  besoin  de  credit  des  agricul- 
teurs. Sur  les  bases  que  foumirent  ces  differentes  etudes,  les 
ministres  des  finances  et  de  Tagriculture,  MM.  Leon  Say  et 
de  Mahy  etablirentun  projet  de  loi,  qui  fut  depose  le  20  juill. 
1882  sur  le  bureau  du  Senat,  et  dont  la  tendance  etait  de 
soumettre,  partiellement,  les  agriculteurs  au  regime  des 
commer^ts.  Mais  le  projet  du  Gouvernement  remanie, 
tronque,  se  transforma  en  une  loi  etroite,  la  loi  du  19  fevr. 

1889,  quirestreint  ie  privilege  du  bailleur  des  fonds  ruraux 
et  regie  TatUibution  des  indemnites  d'assurance. 

Une  nouvelle  proposition,  d'initiative  parlementaire,  fut 
soumise  k  la  Chambre  des  deputes,  par  M.  Meiine,  le  iOmai 

1890.  Elle  n'etait  que  Texpression  des  vceux  emis  par  une 
commission  permanente  constituee  k  la  suite  du  congres  in- 
ternational aagriculture  tenu  k  Paris,  lors  de  I'exposition 
universelle  de  1889,  en  vuede  s'occuper  des  questions  agri- 
coles  et  de  preparer  des  congres  nationaux  et  internationaux. 
Au  sein  de  la  Chambre  un  groupe  agricole  s'etait  forme  :  il 
en  sortit  divers  projets  deposes  par  differents  auteurs  sur 
le  bureau  de  cette  assembiee.  Le  Gouvernement  a  pris,  de 
son  cdte,  rinitiative  de  quelques  propositions.  Sans  entrer 
dans  le  detail,  sans  meme  entreprendre  renumeration 
complete  des  projets  soumis  k  letude  du  Parlement, 
nous  devons  signaler  celui  de  M.  Lockroy,  depose  le 
19  nov.  1889  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  deputes,  et 
qui  tend  k  la  constitution  du  credit  populaire  par  les  cais- 
ses  d  epargne.  Dans  lapensee  de  Tauteur  de  la  proposition, 
Tagriculture  doit  trouver  \k  une  source  suffisante  de  credit. 
Le  10  mai  1890,  la  Chambre  a  ete  saisie  d*un  second  projet, 
emane  d'un  groupe  de  deputes  ayant  k  leurtete  M.  Meiine. 
II  conflait  aux  syndicats  agricoleslesoind'organiser  le  credit 
agricole,  et  fondait  le  credit  sur  Tengament  solidaire  illimite 
des  adherents,  k  moins  que  les  statuts  n'eussent  fixe  autre- 
ment  laresponsabilitedessocietaires.  Enfin,  le25  oct.  1890, 
M.  Antonin  Proust  deposait  le  dernier  projet  dont  nous  de- 
vons signaler  les  grandes  lignes,  car  il  embrasse  la  (question 
du  credit  agricole  dans  son  ensemble.  II  poursuivait  un 
triple  but:  Par  son  titre  1,  il  organisait  le  gage  sans  dessai- 
sissement  de  Tobjet  engage.  Par  le  titre  2, 11  commercia- 
lisait  Us  biUets  a  ordre^  quelles  que  fussent  la  qualite  du 
sottscripteur  et  la  cause  du  billet.  Par  cela  meme,  et  entre 
autres  consequences  du  principe,  il  rendait  le  papier  agri- 
cole escomptable  par  la  Banque  de  France.  Le  titre  3  avait 

Eour  titre  :  De  la  Banque  de  France  ei  des  syndicats  agricoles, 
a  Banque  y  etait  autorisee  k  faire  aux  cuUivateurs  des  ou- 
verturesde  credit  sous  garanties  hypothecaires,  s'il  s'a^issait 
de  proprietaires ;  sous  la  caution  des  syndicats  agricoles, 
quand  il  s'agissait  de  fermiers. 

101.  Ces  etapes  successives  nous  conduisent  k  la  loi  du 
5  nov.   1894  (D.  P.  95.  4.  25).  A  ce  moment,  il  n'existait 

§lus  que  des  etablissements  prives  pour  foumir  le  credit 
emandeparTagriculture:  ces  etablissements  etaient  places 
sous  le  regime  du  droit  commun,  et  avaient  fonde  leurs  com- 
binaisons  variees  sur  ses  bases.  Une  societe  ayant  pour  objet 
defavoriser  Tindustrie  agricole  et  les  industries  connexes  en 
leur  assurant  le  credit  necessaire  avait  ete  creee,sou8  le  nom 
de  Societe  du  credit  agricole  (V.  suprd,  n<>  99),  par  les  chefs 


du  Credit  foncier,  avec  lequel  elle  se  solidarisa  ainsi  des  le 
principe,  et  definitivement  constituee  par  un  decret  du 
16  fevr.  1861  (D.  P.  61.  4.  39) :  des  agences  locales,  des 
banquiers  correspondants,  etablissaient  les  relations  des  agri- 
culteurs avec  la  societe,  et  preparaient  Tescompte  de  leur 
{)apier,  que  le  Credit  agricole  ne  pouvait  pratiquer  que  pour 
es  effets  revdtus  de  deux  signatures.  Le  capital  social  avait 
d'abord  ete  de  20  millions,  porte  bientdt  a  40  :  &  cette 
garanties'ajoutait  celle  d'une  subvention  eventuellede  I'Etat. 
L'organisation  de  retablissement  fut  calquee  sur  celle  du 
Cremt  foncier,  et  la  direction  composee  des  memos  per- 
sonnages.  Mais  cette  societe  ne  tarda  pas  li  s'ecarter  ae  la 
letlre  et  de  Tesprit  de  ses  statuts,  et  se  livra  k  des  operations 
hasardeuses  qui  entrainerent  sa  ruine.  Le  Credit  foncier  de 
France  fut  charge  d'effectuer  la  liquidation  du  Credit  agricole 
sur  la  base  de  combinaisons  financieres  qu'approuva  un 
decret  du  23  janv.  1877.  Les  rares  decisions  que  la  juris- 
prudence a  ete  appeiee  k  fournir  k  Toccasion,  soit  des  ope- 
rations du  Credit  agricole,  soit  de  Tinterpretation  donnee  par 
la  societe  k  ses  statuts  ou  k  ses  conventions,  ont  perdu 
tout  interet  par  la  disparition  de  cet  etablissement,  et  nous 
nous  dispenserons  de  les  rapporter  k  cette  place. 

102.  La  Societe  du  credit  agricole  disparue,  il  subsistait 
encore  certains  etablissements  ayant  pour  objet  de  faire  aux 
agriculteurs  les  avances  necessaires.  La  Banque  de  France 
avait  prete,  des  premieres,  son  concours  aux  cultivateurs. 
Dans  la  Nievre,  oti  Tindustrie  de  Tengraissement  exige  le 
maniement  de  fonds  importants,  appliques  k  Tachat  au 
comptant,  en  foire,  des  bestiaux  maieres  qu'on  doit  engrais- 
ser  pendant  la  belle  saison,  M.  Giraud,  directeur  de  la  suc- 
cursale  de  la  Banque  de  France,  k  Nevers,  avait  etabli  Tes- 
compte  de  billets  k  ordre  souscrits  par  les  agriculteurs, 
commercialises  par  Tendos  des  banquiers  Iccaux  et  rendus, 
de  cette  maniere,escomptable8  par  la  Banque  de  France.  Ces 
billets  4  trois  mois  de  date  etaient  renouveies  de  maniere 
que  le  credit  iti  maintenu  pendant  un  temps  suffisant  aux 
exigences  de  Tindustrie  des  emboucheurs,  qui  s'accommode, 
k  la  riffueur,  d'un  renouvellement  unique.  Ce  systeme  a  ete 
generalise,  et,  sous  certaines  modifications  motivees  paries 

.conditions  d'exercice  de  rindustrie  agricole  dans  cnaque 
region,  etendu  aux  departements  de  I  Allier,  du  Calvados, 
du  Cantal,  du  Cher,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Manchc,  du 
Puy-de-D6me  et  de  Sadne-et-Loire. 

103.  La  Banque  de  France,  par  les  mesures  qu'elles  a 
prises,  est  entree  dans  la  voie  qui  paralt,  au  point  de  vue 
economique,  la  plus  stire  pour  favoriser  le  developpement 
du  credit  agricole,  c'est-4-dire  dans  la  voie  de  la  decen- 
tralisation. «  Le  credit  agricole,  dit  M.  Georges  Michel 
(Economisle  franga^s  du  3  nov.  1894,  p.  444),  repose  avant 
tout  sur  la  connaissance  qu'on  pent  avoir  des  qualites 
morales  dudebiteur,  et  forcement,  est  subordonne  k  Texis- 
tance  de  relations  personnelles  entre  le  preteur  et  Temprun- 
teur.  Cest  si  vrai  que  ce  n'est  que  dans  ces  conditions  que 
se  sent  developpees  k  retranger  les  banques  populaires,  et 
Chez  nous,  les  trop  rares  institutions  de  credU  agricole  qui 
y  ont  ete  creees  ».  C'est  en  s'inspirant  de  ces  memos  idees 
que  M.  Louis  Durand  a  pu  constituer,  dans  la  region  lyon- 
naise,  un  groupe  dejk  nombreux  de  caisses  rurales,  dont  le 
type  s'est  repandu  dans  diverses  regions.  Le  legislateur  de 
1894  a,  de  son  cdte,  obei  k  des  considerations  du  memo 
ordre,  en  renon^ant  k  la  creation  d'une  caisse  centrale  de 
credit  ayant  son  siege  k  Paris,  pour  ouvrir  les  voies  k  de 
multiples  societes  locales,  ayant  la  faculte  de  varier,  suivant 
les  circonstances,  leurs  formes,  leurs  operations,  et  leurs 
statuts,  sans  sortir  toutefois  du  credit  purement  agricole. 
La  conception  primordiale  sur  lac^ueUe  reposent  les  crea- 
tions introduites  en  France  par  Tinitiative  privee  en  vue  de 
favoriser  le  credit  agricole,  est  celle  de  Baiffeisen  et  de 
Wollemborg.  Elle  estime  avec  ce  dernier  que  «  la  solidarite 
illimitee  est  Tessence  organique  des  unions  rurales ;  elle 
en  est  le  fondement  en  meme  temps  que  le  gardien  et  le 
frein  »>. 

Le  legislateur  frangais  n'a  pas  pris  parti.  II  laisse  aux 
fondations  k  venir  le  choix  parmi  les  combinaisons  qui 
peuvent  se  preter  k  leur  but.  M.  Labiche,  dans  le  rapport 
presente  par  lui  au  Senat,  dans  la  seance  du  13  mars  1894, 
s'explique  nettement  k  ce  sujet :  «  L'objet  de  la  nouvelle 
proposition  est  uniquement  d'olXrir  aux  agriculteurs,  pour 
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leun  operations  agricoles  k  court  terme,  certaines  facUit^t 
de  credit.  Nous  avons  respoir  d'obtenir  ce  r^sultat  ea 
proYoquaut,  par  Tinitiative  des  membres  de  nos  syndicats 
agricoles,  la  constitution  de  petites  80ci6t6s  locales  de  credit 
analogues  k  celles  qui  fonctionnent  depuis  bien  des  ann6es 
k  retranger  (soci6tes  de  Schulze-Delitsscb  et  Raiffeisen  en 
Allemagne,  Luzuitti  et  Leone  WoUemborg  en  Jtalie)  ».  II 
dit  encore :  «  Les  cultivateurs  pourront,  nous  Fesp^rons, 
trouver  le  credit  personnel  qui  leur  est  souvent  n^cessaire 

Sour  augmenter  leur  fonds  de  roulement,  s'ils  peuvent 
onner  aux  d^tenteurs  des  capitauz  la  garantie  qu'ils  seront 
en  6tat  de  tenir  ieurs  engagements  k  i'6cb^ce.  Gette  ga- 
rantie, condition  du  credit  personnel,  se  trouve  dans  la 
valeur  professionQelle,  dans  la  probity,  dans  Tesprit  d'ordre 
et  d'^conomie ;  mais  qui  peut  juger  si  celui  qui  fait  appel 
au  credit  est  di^e  derobtenir?...  Ce  ne  peut  6tre  queceux 
qui  vivent  k  cdt6  de  lui...  et  dont  rimpartialit6  se  trouve 
assur6e  par  4ine  responsabilit^  personneile.  La  coonaissance 
insufflsante  de  la  situation  et  de  la  valeur  morale  et  profes- 
sionnelle  des  agriculteurs,  des  chances  de  succ^s  de  Ieurs 
entreprises  a  ^te,  jusqu'i  present,  la  principale  cause  de 
r^chec,  en  France,  des  grandes  banques  agricoles  ». 

f  04.Un  projet  a  ^t^  d^pos^,  le  !•'  juill.  1892,  par  M.  De- 
velle  et  Rouvier,  ministres  de  Ta^riculture  et  du  commerce, 
en  vue  de  completer  la  proposition  de  M.  M61ine  (V.  iuprd, 
n**  100),  en  assurant  Tescompte  au  second  degr6  du  papier 
escompt6  par  les  soci^t^s  de  credit  agricole  locales.  La  Ban- 
que  de  France  ne  peut,  est-il  dit  dans  Texpos^  des  motifs, 
r6escompter  les  ellets  des  soci^taires,  k  raisoa  du  long 
d^lai  pour  lequel  ils  doivent  6tre  souscrits.  On  demande,  en 
consequence,  la  creation  d'une  institution  sp^ciale,  sub- 
ventionn^e  de  TEtat,  qui  correspondra  aux  comptoirs  d'es- 
compte,  et  dont  la  mission  sera  de  servir  d'intermediaire 
entre  lessoci^tes  locales  et  la  Banque  de  France.  A  cette 
caisse  centrale  serait  accord^e  una  garantie  d'interftts  de 
deux  millions.  Vote  it  l*'mai  1893  par  la  Ghambre  des  de- 
putes, le  projet  a  ete  transmis  au  Senat,  qui  ne  I'a  pas 
adopte  encore. 

f  OS.  £n  resume,  il  n'a  ete  vote,  sur  la  matiere  de  credit 
agricole,  qu'une  loi  de  portee  restreinte,  la  loi  du  5  no  v. 
1894,  dont  Tetude  fera  I'objet  de  la  troisi^me  section  du 
present  chapitre.  Elle  est  loin  d'6puiser  la  question.  £lle  de* 
veloppe,  dans  une  certaine  mesure,  le  credit  personnel  de 
1' agriculture ;  elle  ne  fait  rien  pour  asseoir  sur  des  bases 
plus  larges  et  plus  abordables  le  credit  mobilier  dont  il 
pourrait  jouir.  La  question,  si  longtemps  debattue,  n'a  pas 
encore  de  solution.  L'examen  attentif  des  legislations  etran- 
geres  k  ce  sujet  n'a  done  pas  perdu  de  son  interet  et  de  son 
actualite. 
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106.  Sur  les  ordres  du  ministre  des  affaires  etrangdres, 
une  vaste  enauete  sur  la  condition  des  agriculteurs  au 
point  de  vue  du  credit  avait  ete  faite  pour  preparer  les  tra- 
vaux  de  la  commission  oharsee  d'etudier  la  question  du  cre- 
dit agricole.  L'ensemble  des  documents  recueillis  a  ete  publie 
dans  la  note  sur  le  credit  agricole  mobilier,  redigde  en 
1880.  On  en  donnera  seulement  ici  Fanalyse  succincte,  en 
compietant,  sur  plusieure  points,  les  indications  qui  en  re- 
sultent  (V.  ilussi  Louis  Durand,  Le  credit  agricole  en  France 
et  a  mr anger,  1891). 

107.  —  1^  Allemagne.  —  L'Allemagneestla  terre  claseique 
du  credit  populaire  tant  ouvrier ou'agricole.  Cestde  ses  insti- 
tutions qu'on  s'est  inspire  dans  les  pays  du  continent  euro- 
peen  oil  I'on  a  essaye  de  fonder  un  credit  populaire.  Deux 
types  de  banques  y  ont  ete  crees,  k  pen  pres  k  la  mdme 
epoque.  Tun  par  SchulM-Delitzsoh,  I'autre  par  Raiffeisen.  Ils 
reposent,  I'un  et  Pautre,eur  I'idee  de  mutualite.  lis  se  distin- 

fuent  par  les  differences  euiv antes :  «  Dans  les  banques  de 
chulze,  chaque  societaire  possede  une  part  dans  le  fonds 
social;  cette  pari  est  payable  par  petits  versements.  Le 
dividende  n'est  pas  limite;  les  administrateurs  re^ivent  une 
part  dans  les  benefices.  Dans  les  caisses  de  Raiffeisen,  pas 
de  capital,  pas  de  dividende  et  pas  de  remuneraUon  aux 
administrateurs  »  (Benoit  Levy,  Le  or^dU  populaire,  confe- 
rence faite  au  eongres  de  la  ligue  de  I'enseignement,  en 


fkoti  1894).  Les  associations  de  la  premiere  categorie  sent 
plut6t  des  banques  ouVrieres  :  on  en  comptait,  en  mai  ISOS, 
4791.  Les  caisses  Raifleisen  sont  plut6t  des  caisses 
rurales:  il  y  en  avait,  k  la  mdme  epoque,  1172,reparties  en 
47  unions. 

1 08.  Les  divers  Etats  de  TAllemagne  possedent  des  ins* 
titutions  en  rapport  avec  les  besoins  particuliers  et  les 
mosurs  des  habitants.  Le  grand-diuihi  de  Bade  n'a  pas  de 
banque  de  credit  agricole.  Mais,  dans  le  but  special  de  favo- 
riser  la  speculation  sur  Tengraissement  des  bestiaux,  des 
caisses  communales  pretent  aux  cultivateurs,  pour  ua  an 
au  plus,  moyennant  un  interet  de  6  pour  iOO,  Tareent  neces- 
saire  k  Ieurs  achats.  Jusqu'au  remboursement  au  pret,  la 
caisse  demeure  proprietaire  des  bdtes,  qui  doivent  etre  assu- 
rees.  En  Bavi^re,  les  cultivateurs  puisent  k  deux  sources  le 
credit :  la  banque  fonciere  de  Munich,  d'une  part,  joint  k 
ses  operations  de  credit  foncier  celles  de  credit  agricole  mo- 
bilier. D'autre  part,  des  caisses  regionales  de  credit  muluelt 
ayant  pour  centre  commun  I'Union  de  credit  agricole,  font 
aux  agriculteurs  des  avances  de  petites  sommes,  k  long  ter- 
me, moyennant  un  faible  interet  regie  sur  le  taux  de  Tes- 
compte  dela  banque  de  TEmpire.  Les  garanties  de  ces  prets 
consistent  en  ga^es  mobiliers  ou  en  cautionnements,  et  en 
outre,  dans  lasolidarite  des  membres  de  la  sooiete.  A  BrHne^ 
il  n'existe  pas  de  dispositions  legislatives  se  rapportant 
exclusivement  au  credit  agricole  mobilier.  Les  agnculteurs 
trouvent  les  avances  necessaires  dans  les  nombreuses  asso- 
ciations cooperatives  repandues  sur  tout  le  terriloire  de 
TAllemaffne.  Le  credit  est,  en  ce  cas,  le  credit  personnel, 
consolide  par  le  principe  de  la  solidarite  des  emprunteuris 
membres  de  Tassociation.  Les  cultivateurs  out  les  memea 
ressources  k  Dantziff.  lis  regoivent,  en  outre,  des  capitaux 
k  emprunter  aux  caisses  depargne  et  aux  banques  locales^ 
centre  reconnaissances  personnelles  et  constitutives  de  ga- 
ges. Dans  le  cercle  de  Francfort,  on  compte  plusieurs  etablis- 
sements  de  creditamcole,  tons  d'initiative  privee,  recevant, 
d'une  part,  des  depots,  et  faisant,  d'un  autre  cdte,  des  avan- 
ces, dont  le  taux  se  regie,  en  le  depassant  de  1  pour  100,  sur 
celui  que  fixe  la  banque  de  TEmpire  pour  son  escompte.  Un 
decesetablissementsa  un  caraotere  particulier.Specialement 
cree  pour  les  cultivateurs,  il  ouvre  k  ceux«ci  des  credits  sous 
condition  qu'ils  presentent  deux  cautions  solvables  garantis- 
sant  les  engagements  qu'ils  pourront  contracter.  Dans  le 
grand-^uche  de  Hesse,  les  caisses  d'epargne,  placees  sous  la 
surveillance  de  FEtat,  concourentaveo  les  societes  de  credit 
du  systeme  Schulze-Delitssch  ou  du  systeme  Raifleisen,  sou- 
mises  au  contrdle  des  tribunaux  locaux,  k  assurer  un  suffi- 
sant  credit  k  Tagriculture.  En  SiUsie,  les  banques,  et  notam- 
ment  les  societes  Schulze-Delitssch,  sont  nombreuses;  elles 
consentent  des  avances  pour  troismbissaufrenouveliement, 
k  un  taux  qui  vane  entre  4  et  8  pour  100,  et  elles  resolvent 
dans  des  magasins  les  produits  agricoles  qu'on  leur  offre  ea 
nantissement.  Les  banques  de  credit  rural  du  type  Raiffeisen 
se  sont  surtoutdeveloppees  dans  leWurlemberg,  Elles  y  sont 
commerciales;  la  commune  leur  assure  sa  garantie;  les 
administrateurs    generaux  des   districts   les    surveillentt 
Elles  empruntent  it  3  ou  3    i/2    pour    100    et   pretent 
k  4  1/2. 

f  09.  —  2»  Autricke.  •—  Les  pr6ts  des  caisses  d'epar«ie 
se  font  k  un  taux  de  12  i  15  pour  100;  les  usuriers  recla- 
ment  20  pour  100,  et  les  lettres  de  change  k  3  mois  etablies 
en  representation  de  ces  prets  par  les  emprunteurs,  supper* 
tent  10  pour  100  de  droits  d'enregistrement.  Dans  VjUrie^ 
on  ne  pratique  que  le  pret  hypothecaire  ou  la  vente  par 
anticipation  des  recoltes. 

i  to.  —  3«  Belgiqtte.  ^  II  n'existait,en  Relgique,  iusqu'en 
1883,  aucune  institution  de  credit  agricole  mobilier.  La  caisse 
generale  d'epargne  et  de  retraite  a  ete  appeiee^  par  la  loi  du 
20  dec.  1883,  promulguee  le  13  avr.l  884,  ifournir  des  fonds 
aux  agriculteurs,  sous  des  garanties  speoiales.  Une  partie 
des  fonds  disponibles  de  la  caisse  est  affectee  k  cet  objet. 
La  garantie  est  d'une  nature  particuliere.  C  est  un  privilege, 
stipule  et  rendu  public  par  une  inscription.  II  a  la  m6me 
assiette  que  le  privilege  du  bailleur,  qui  le  prime  toutefois. 
De  plus,  le  preteur  a,  dans  la  repartition  des  fonds  prove- 
nant  de  la  vente  des  recoltes  pendantes  et  des  immeubles 
par  destination,  un  rang  inferieur  k  celui  des  ereaociersbypo- 
theeaires  dont  rinscription  a  precede lasienne.Usembleque 
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les  r^sultats  attendus  de  la  loi  de  1883  ne  se  soient  pas 
r6alis^8. 

i  f  1 .  —  4*  Danemark, — Au  moment  de  la  r^dacuon  de  la 
note  officielle  8ur  le  credit  agricole  mobilier,  les  agricul- 
teurs  trouvaient  les  foods  n^cessaires  k  leur  Industrie  dans 
les  caisses  d'^pargne,  dans  les  banques,  et  dans  ({uelmies 
^tablissements  speciaux.  Au  nombre  de  ces  derniers  ugu- 
raiont  deux  associations  d'emprunteurs  places  sous  la  sur- 
veillance de  TEtat  qui  leur  accordait  sa  garantie.  U  y  avait, 
en  outre,  4  Gopenhague,  une  banoue  des  agriculteurs,  rece- 
vant  des  cultivateurs  des  d6p6ts-  a'agent  et  leur  consentant 
des  prdts.  Le  gouveraement  se  pr^occupait,  4  cette  m^me 
6poque,  d'assurer  des  faoiiit^s  de  credit  plus  grandes  auz 
petits  cultivateurs. 

112.—-  5®  Espagne.  —  On  ne  peut  gu6re  signaler,  en 
Espagne,  comme  tentatives  faites  en  faveur  du  credit  agri- 
cole,  que  la  constitution,  par  certaines  municipality,  de 
d6p6ts  de  grains  oti  les  habitants  de  la  commune  regoivent, 
pour  leurs  semailles,  les  avances  niScessaires  sous  condition 
de  rendre  un  quinzi^me  en  sus.  Les  cultivateurs  trouvent, 
dans  ces  mdmes  ^tablissements,  de  petites  avances  d'argent 
au  taux  de  6  pour  100. 

f  13.  —6*  Grande'Bretagne.-^Le  regime  auauel  se  trou- 
vent sounds  les  agriculteurs  en  Angleterre  est  le  suivant  : 
la  loi  les  assimile  aux  commergants  au  point  de  vue  des 
voles  d'ex6cution,de  la  faillite,des  juridictions  auxquelles  lis 
sont  soumis  ;  elle  r^duit  k  une  ann^e  de  fermage  le 
privilege  du  bailleur,  et  ce  privilege  peut  Atre  primd 
par  celui  des  marchands  et  entrepreneurs  dont  les  mar- 
chandises  ou  les  travaux  se  rappbrtent  k  I'amende- 
ment  du  sol.  Ces  circonstances  sont  favorables  au  credit  des 
fermiere. 

Le  d^veloppement  des  institutions  de  cr^dit,tr^8  r^pandues 
sur  tout  le  territoire,  donne  aux  cultivateurs  les  ressour- 
ces  qui  leur  sont  n^cessaires.  C'est  principalement  en 
EcoBse  que  les  banques  locales  ont  regu  une  organisation 
complete  et  favorisent  Tagriculture.  Elles  ne  sont  cepen- 
dant  pas,  d'une  mani^re  sp^ciale,  des  ^tablissements  de  credit 
agricole,  et  rendent  les  m^mes  services  k  toutes  les  indus- 
tries. 

VIrlande  aussi  est  pourvue  de  nombreuses  banques,  qui 
fournissent  aux  ouvriers  et  aux  cultivateurs  de  modiques 
avances,  sous  la  garantie  de  cautions. 

114.  —  70  Italie.  —  La  legislation  italienne  traite  de  la 
mftme  mani^re  les  cultivateurs  et  les  commergants.  Cest 
aussi  aux  mtoes  sources  que  les  uns  et  les  autrea  puisent 
les  avances  dont  lis  ont  besoin.  Les  soci^t^t  de  credit  mu- 
tuel,  organis^es  en  Atlemagne,  par  Schuke-Delitssoh  et 
JlaifTeisen,  ont  ^t^  implant^es  sur  le  territoire  deia  p^nin- 
sule  par  MM.  Luzatti  et  Leone  Wollemborg ;  elle  renaent^l4 
les  m6mes  services  que  dans  leur  pays  d'origine.  Pour 
6tendre  et  faciliter  le  cr^t  des  agriculteurs,  une  loi 
de  1867  restreint  le  privilege  du  bailleur  et  constitue  au 
profit  du  pr6teur  un  priviidge  qui  vient  apr^s  celui-14 ;  de 

Slus  elle  a  admis  le  prdt  sur  nantissement,  sans  qu'il  y  ait 
^possession  de  remprunteur.  —  II  y  a  lieu  de  signaler  en 
Sardaigne  une  institution  qui  remonte  k  trois  sidcles  et  que 
Tautorite  eccl^siastique  a  6tablie  dans  Ttle:  c'est  Pinstitu- 
tion,  dans  les  communes,  de  monts-de-prdts  de  bl^,  faisant 
des  avances  de  grains  aux  cultivateurs  n^cessiteux,  4  charge 
par  eux  de  les  restituer  avec  une  Ugkre  augmentation  de 
quantity.  Des  6tablissement8  provinciaux  de  mdme  nature 
consentaient,  aux  m^mes  conditions,  le  cas  ^ch^ant,  des 
avances  aux  commimes  ^prouv^es  par  la  disette.  Ge  sont 
Ik,  k  vrai  dire,  des  fondations  de  bienfaisance,  et,  au  sur- 
plus, elles  tendent  k  disparaltre. 

115.  —  8»  Portugal,  —  La  legislation  portugaise,  dans 
son  esprit  general, favorise  Tajgriculture^sans  cependant  oon« 
tenir  aucune  disposition  sp^ciale  au  credit  agricole  mobilier. 
Des  etablissements  de  credit,  sous  le  nom  de  banques  rura- 
les,  sont  r^pandus  sur  tout  le  territoire :  malgr^  leur  appel- 
lation, ils  ne  restreignent  pas  leurs  operations  aux  avanoes 
redamees  par  les  cultivateurs.  Geux-ci  constituent,  seule- 
ment,  I' element  principal  de  leur  clientele. 

116.—  9»  Russie.  —  On  volt  fonctionner,  en  Russia,  des 
banques  du  systeme  Schulse-Delitzsch.  Une  pratique  parti- 
culidre  s'v  est,  d'autre  part,  introduite.  Les  compa- 
gnies  de  cnemins  de  fer  con<;entent  des  avances  aux  culti- 


vateurs, et  regoivent  en  depdt,  dans  les  gares,  les  produits 
agricoles  servant  de  gage  aux  prets  elTectues.  Une  caisse 
speciale,  qui  revdt  le  caract^re  d'une  institution  de  bien- 
faisance,  a  ete  fondee  par  I'Etat,  sous  la  denomination  de 
capital  d'approvisionnement,  pour  faciliter  aux  paysans  be- 
sogneux  I'acnat  de  provisions  driver,  de  bestiaux  et  de  se- 
mences.Les  subventions  sont  accordees,  par  les  assembiees 
locales,  aux  villages  et  aux  individus  qu'elles  designent ; 
elles  fixent  aussi  les  conditions  des  prets. 

117.—  iO»  Su^de  et  JVorv^ae .  —  La  Suede  et  la  Norvege 
n'offrent  pas  d'exemple  d^etablissements  aiTectes  aux  opera- 
tions de  credit  agricole.  Le  premier  de  ces  deux  jpays  a  fait 
toutefois  une  tentative  pour  la  creation  d'un  etablissement 
qui  devait  fournir  des  avances  aux  agriculteurs  sur  consi* 
gnation  de  leurs  produits.  Une  loi  a  ete  votee  &  cet  eilet, 
le  27  juin  1867 :  elle  est  demeuree  sans  application. 

1 1 8.  —  1 1  *  Suisse.  —  Le  canton  de  Zurich  a  introduit  dans 
son  code  civil,  eo  vertu  de  la  faculte  reservee  aux  cantons, 
k  ce  sujet,  par  I'art.  210  du  code  federal  des  obligations, 
une  disposition  qui  permet  de  constituer  les  bestiaux  en 
gaffe  sans  depl^^cement  de  la  possession.  Ge  nantissement 
special  doit  etre  autorise  par  le  president  du  tribunal  de 
district;  il  est  soumia  k  la  formalite  d'une  inscnption  sur 
des  registres  publics ;  cette  inscription,  valable  pour  deux 
ans,  est  renouvelable  k  Texpiration  de  ce  deiai.  La  vente 
des  bestiaux  engages  s'effectue  parvoiejudiciaire,  quand  il 
y  a  lieu. 

1  m.  —  12<^  AmMque,  —  On  ne  rencontre  nullepart,  aux 
Etats-UniSf  d'etablissements  de  credit  agricole  speciaux.  Des 
courtiers  ou  commissionnaires  s'entremettent  hanituellenient 
entre  les  agriculteurs  et  les  nombreuses  banques  qui  fonc- 
tionnent  dans  tous  les  territoires  de  I'Union,  pour  les  munir, 
en  nature  ou  en  argent,  de  ce  dont  ils  besoin.  Le  collt  de 
semblables  prets  s'eieve,  en  moyenne,  k  15  pour  100.  L'as- 
simllation  du  cultivateur  au  commergant,  la  possibilite  de 
le  faire  declarer  en  faillite,  favorisent  le  credit.  Gomme  ga- 
rantie speciale,  le  pr6teur  exige  generalement  la  consigna- 
tion de  la  recolte  dont  la  vente  est  alors  operee  par  ses 
soins.  A  cette  mesure,  on  substitue  parfois  un  dep6t  de 
titres  ou  Tengagement  de  cautions  solvables. 

120.  Au  BrMlf  les  hestiaux,  le  materiel  agrieole  et  les 
recoltes  peuvent  faire,  en  vertu  d*une  loi  du  6  oct.  1885, 
Tobjet  a*un  gage  special.  Le  contrat  est  neeessairement 
authentique,  et  s'il  est  passe  par  un  fermier,  le  proprietaire 
doit  y  intervenir  et  donner  son  consentement.  II  n'lmplique 
pas  de  transfert  de  possession  au  preteur;  d'autre  part,  les 
formalites  de  la  vente  sont  regiees  par  la  convention  des 
parties,  et  toutes  contestations  de  ce  chef  sont  aoumises 
aux  juridictions  commerciales. 

Skct.  3.  ^  Dks  sogiMs  ni  catoiT  agricolb  sous  lb  atoicB 

DB  LA  LOI  DBS  5-6  NOV.   1894. 

121.  On  s'expliquerait  mal  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  nov.  1894,  si  Ton  ne  tenait  pas  compte  d'une  consideration 

2ue  nous  avons  dej&  mise  en  relief.  L'exemple  de  certains 
tablissements  etrangers  et  Texperience  encore  recente  qui 
s'etait  faite,  en  France,  avec  la  Societe  du  credit  agricole, 
avaient  demontre  que  les  institutions  fondees  par  des  capi- 
talistes  en  vue  de  favoriser  le  credit  agricole  tendaient 
trop  facilement  k  s'eioigner  de  leur  but,  qu'elles  n'avaient 
qu'un  mediocre  souci  des  interets  des  ciiltivateurs  et  se 
langaiont  dans  des  speculations  d'un  ordre  tont  different.  11 
importait  done  de  donner  aux  caisses  de  credit  agricole 
une  autre  base  ^ue  rassociation  des  capitaux,  et,  tout  en 
laissant  4  Tinittative  individuelle  le  soin  de  regler  les 
details  et  Torganisation,  et  de  varier,  dans  une  juste 
mesure,  les  combinaisons  adoptees,  de  prendre  certaines 
precautions  pour  eloigner  le  danger  d'un  retour  aux 
anciens  errements. 

ISra.  Le  legislateura  lie  etroitement  I'institution  des 
societes  de  credit  areola  k  oelle  des  syndioats  agricoles. 
Lesfaveurt  de  la  loi  sont  reservees  aux  syndicats.  Os  sont 
les  seuls  membres  des  syndicats  qui  peuvent  devenir  mem- 
bres  des  societes  de  credit,  et  c'est  au  profit  dee  syndicats 
ou  de  leurs  membres  que  ces  societes  font  leurs  operations. 
Toutefois,  les  institutions  fondees  sous  le  regime  de  la  loi 
du  5  nov.  1894,  ont,  d'une  maniere  indiscutable,  le  carae- 
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t^re  de  soci^Us.  U  en  est  ainsi  mdme  dans  le  cas  oh  nn  syn- 
dicat  tout  entier  s'6rige  en  ^tablissement  de  credit  au  profit 
de  ses  membres. 

Les  declarations  de  M.  Labiche,  rapporteur  de  la  loi  au 
S^nat,  ne  laissent  aucun  doute  k  cet  6gard.  «  Quelle  que  soit 
la  combinaison  adoptee,  que  la  societS  soit  constitute  par  la 
totality  des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats,  ou  par 
une  partie  des  membres  de  ces  syndicats,  cette  ^oci^t^ 
devra  tou jours  avoir  une  existence  s^par^e,  un  caract^re 
distinct  du  syndicat;  elie  aura  un  but,  des  pouvoirs  diffd- 
rents,  elle  agira  comma  society  commerciale,  tandis  que  le 
syndicat,  soci^t^  civile,  devra  se  maintenir  dans  les  attri- 
butions restreintes  que  lui  confdre  la  loi  du  27  mars  1884  ». 
Le  texte  de  la  loi  corrobore  cette  proposition  :  L'art.  i 
dispose  que  «  des  soci^t^s  de  credit  agricole  peuvent  6tre 
constitutes  »,  et  Tart.  4  fixe  plus  ezpress^ment  encore  ce 
caract^roi  en  6dictant  que  «  les  soci^t^s  de  credit  autoris6es 
par  la  presente  loi  sont  des  soci^t^s  commerciales  ».  Tel 
n'6tait  pas  le  projetprimitif.  La  proposition  de  loi  de  1892  ten- 
dait  h  Torganisation  de  syndicats.  L'art.  i  etait  ainsi  congu : 
«  Tout  syndicat  professionnel  a  la  faculty  de  se  constituer 
en  soci6t6  de  credit  pour  faciliter  et  garantir  les  operations 
de  toute  nature,  rentrant  dans  ses  attributions,  et  r6alis6es 
soit  par  lui,  soit  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ».  Les 
obligations  des  fondateurs  de  la  soci6t6  de  cr6dit,  les  forma- 
lit6s  k  suivre,  la  sanction  des  contraventions  commises 
etaient  emprunt^es  k  la  legislation  des  syndicats. 

128.  Cette  observation  n'est  pas  sans  importance.  On  en 
doit  tirer  cette  conclusion  qiie,  pour  tons  les  points  qui  ne 
sont  pas  express^ment  r^gl^s  par  la  loi  du  5  no  v.  i894,  les 
soci^t^s  de  credit  agricole  sont  soumises  k  la  legislation  qui 
r6git  les  soci^t^s  commerciales,  au  nombre  desquelles  le 
legislateur  de  1894  les  a  plac^es.  C'est  ainsi,  notamment, 
que  les  dispositions  de  la  loi  de  1867  s'imposent  k  leur 
observation,  conjointement  avec  celles  de  la  loi  du  5  nov. 
1894,  sous  la  reserve  des  derogations  formuiees  en 
termes  expr^s,  et  des  dispositions  incompatibles  avec  celles 
de  la  loi  sur  les  societes.  L'art.  5  confirme  ce  principe  par 
ses  termes  mftmes  :  «  Les  conditions  de  publicity  prescntes 
pour  les  societes  commerciales  ordinaires  sont  remplac^es 

§ar  les  dispositions  suivautes.  »  Cette  formule  implique,  6vi> 
emment,  aue  toutes  autres  conditions  que  celles  qui  se 
rapportent  a  la  publicit6,  sont  maintenues.  Dans  son  rap- 
port k  la  Cbambre,  M .  Jean  Godet  a  fait  pressentir  la  port6e 
de  la  loi  en  s'exprimant  ainsi :  «  Elle  permet  aux  humbles, 
aux  petits,  aux  laborieux  et  aux  sages,  de  s'unir  par  les 
liens  de  la  mutuality  et  de  se  procurer  ainsi,  pour  un  temps 
peut-6tre  un  pen  court,  et  pour  un  taux  modique,  les  som- 
mes  necessaires  k  la  bonne  gestion  de  leurs  fonds  ruraux. 
Elle  stimule  les  initiatives  et  elle  les  invite  k  former  des 
societes  en  simpUfiant  les  formalit^s  impos^es  par  la  loi  du 
24  juill.  i867,  et  en  leur  accordant  des  avantages  tels  que 
I'exemption  des  droits  de  patente  et  de  Timpdt  mobilier  ». 
Ainsi  la  loi  simplifie  et  ne  supprime  pas  les  tormalites  de  la 
loi  de  1867.  Au  Sdnat,  M.  Labiche,  rapporteur,  exposait,  en 
des  termes  plus  concluants  encore,  que  le  proiet «  n'apporte 
aucune  modification  k  la  loi  sur  les  syndicats ;  11  edicte 
seulement  quelques  dispositions  comp/^^ant  la  loi  dufiAjuilL 
1867  SUP  les  societes  ». 

124.  Parmi  les  objections  qu'avait  soulev^es  la  legisla- 
tion applicable  aux  societes  cooperatives,  se  plagait  en  pre- 
miere ligne  I'exageration  des  frais  de  constitution  d'une 
societe  k  capital  variable,  surtout  guand  elle  adoptait  la 
forme  anonyme.  D'un  c6te,  la  necessite  pour  les  fondateurs 
de  faire  constater  par  acte  notarie  la  souscription  du  capi- 
tal integral  et  le  versement  du  quart,  d'autre  part,  le  mode 
de  publicit^des  statuts  present  par  le  titre  4  de  la  loi  de 
1867,  constituaient*  disait-on,  des  charges  excessives  pour 
les  societaires.  Cette  preoccupation  a  penetr6  dans  Tesprit 
du  legislateur,  en  presence  du  projet  de  loi  relatif  aux  so- 
cietes de  credit  agricole.  II  a  accueilli  Tune  des  revendica- 
tions  formuiees,  et  cree  un  mode  de  publicite  simple  et  pen 
onereux.  Au  contraire,  la  necessite  de  Tacte  notarie  n'a  pas 
ete  abolie.  Le  projet  de  loi  sur  les  societes  cooperatives, 
actuellement  liVetude,  procede  suivant  une  methode  sem- 
blable,  mais  va  plus  loin.  II  rend  facultatif  Tacte  notarie, 
meme  pour  la  declaration  de  souscription.  II  substitue,  au 
mode  de  publicite  onereux  de  la  loi  de  1867,  un  mode  nou- 


veau  identique  k  celui  qu'a  introduit  la  loi  de  1894,  le  d6- 
p5t  des  statuts  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  A  sup- 
poser  que  ces  dispositions  so  lent  deHnitivement  adoptees, 
elles  seront,  sans  aucun  doute,  applicables  aux  soci^t^s 
cooperatives  de  credit  agricole,  qu'on  a  voulu  placer  sous  le 
regime  des  societes  les  plus  favorisees,  et  robligation  de 
I'acte  notarie  preparatoire  de  la  constitution  definitive  de  la 
societe  sera,  de  ce  chef,  supprimee.  Cette  solution  est  con- 
forme  k  rintentiou  du  legislateiir.  Les  prescriptions  de  la 
loi  de  1894,  disait  M.  Buffet  k  la  seance  du  27  avr.  1894, 
«  comma  Ta  reconnu  M.  le  rapporteur,  ne  sont  nullement 
obligatoires  pour  les  societes  de  credit  agricole.  Elles  peu- 
vent invoquer  les  dispositions  de  la  loi  de  1867  ou  celles 
dc  la  loi  sur  les  societes  cooperatives,  quand  elle  sera 
vot6c  >». 

125.  On  a  soutenu  «  que  la  loi  du  6  nov.  1894  se  suffit 
k  elle- meme,  qu'elle  forme  un  ensemble  destine  iregler  la 
situation  des  societes  de  credit  qu'elle  organise,  et  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  recourir  pour  la  completer  k  la  loi  de 
1867  »  {Bulletin  de  la  Societi   des  agricuUeurs  de  Fremee 
de  fevr.  1895,  rapport  de  M.Boullaire).  Cette  opinion  se  fonde 
sur  les  travaux  parlementaires,  apres  avoir  constate  que  le 
texte  de  la  loi  est  muet  sur  cette  question.  Les  declarations 
dont  elle  se  prevaut  emanent  les  unes  de  M.  Meiine,  les 
autres  de  M.  Mir;  elles ont  ete  formuiees  au  cours  de  la  pre- 
miere deliberation  sur  le  projet  de  loi,  en  1892.  M.  Mir,  no- 
tamment, dans  son  rapport  k  la  Chambre,  s'ezprimait  de  la 
maniere  suivante  :  «  Les  syndicats  professionnels  pourront, 
par  le  simple  d&p6t  des  statuts  k  la  sous-prefecture,  se  cons- 
tituer en  societe  ayant  le  droit  de  faire  les  actes  de  credit 
qui  se  rattacheraient  exclusivement  k  leurs  operations  syn- 
dicales ;  aux  m4mes  conditions,  et  sans  raccomplissement  des 
formaliUs  exigies  par  le  code  de  commerce  ou  laloide  1867, 
ils  pourront  egalement  constituer  des  syndicats  de  &rMU,.. 
nous  creons  un  type  nouveau  de  societes  commerciales  de 
credit  mutuel  dont  les  formalites  sont  reduites  k  la  plus 
simple  expression  ».  M.  Benoit-Levy  {Manuel  des  soci6t6s  de 
criait  agricole^  n^  i8)  professe  la  meme  doctrine. «  La  nou- 
velle  loi,  dit-il,  doit  se  sufflre  k  elle-meme.  En  dehors  de 
ses  prescriptions,  elle  laisse  la  plus  grande  liberte.  Et  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  soin  de  preciser  que  les  nouvelles  so- 
cietes tiendront  des  livres  de  commerce  ». 

Cette  these  est  energiquement  combattue  par  M.  Durand 
(Bulletin  mensuel  de  Vvnton  des  cais$esrurales  et  ouvrUreSj 
mars  1895).  II  fait  observer  avec  raison  que  les  declara- 
tions sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  soutenir  la  these 
precedente  commentaient  im  projet  de  loi  qui  n'a  pas 
ete  vote  par  le  Parlement.«  Le  texte  du  projet  de  loi  discute 
en  4892  presente  beaucoup  d'analogie,  comme  redaction, 
avec  la  loi  du  5  nov.  1894.  Mais  il  en  differe  par  un  point 
essentiel.  La  loi  du  5  nov.  1894,  prevoit  la  constitution  des 
socUt^s  de  credit  agricole,  entre  les  membres  d'un  syndicat. 
La  legislation  de  droit  commun  applicable  k  ces  societes,  a 
defaut  de  regies  speciales,  se  trouve  dans  la  loi  de  1867  sur 
les  societes.  Le  projet  de  loi  de  1892  prevoyait,  au  con- 
traire, la  constitution  de  syndicats  de  credit  agricole.  La 
legislation  de  droit  commun  applicable  aux  syndicats,  ide- 
faut  de  regies  speciales,  se  serait  trouvee  dans  la  loi  du 
21  mars  1884,  sur  les  syndicats  ».  M.  Durand  signale,dans 
le  texte  mftme  de  la  loi  de  1894,  deux  dispositions  qui  re- 
solvent la  question  posee  dans  le  sens  de  sa  doctrine.  Cest 
d'abord  Tart.  5.  Cet  article  «  le  seul  od  il  soit  question  dc 
formalites  quelconques,  dit  expressement  que  ces  formalites 
sont  des  questions  de  publicite,  ce  qui  veutbien  dire  ou'a- 
vant  de  pimlier  quelque  chose,  il  faut  que  ce  quelque  chose 
existe.  Done  il  y  a  des  conditions  de  constitution  :  il  serait, 
du  reste,  anti-iuridique  d'admettre  qu'une  simple  liste  de 
noms  p6t,  k  elle  seule,  faire  considerer  comme  societaires, 
et  soumettre  a  une  responsabilite  quelconque,  des  gens  qui 
n'auraient  pas  pris  un  engagement  juridique  par  un  contrat 
muni  de  leur  signature  » .  Le  second  texte  est  le  paragra- 
phe  5  de  Tart.  1,  ainsi  congu  :  «  Dansle  cas  oil  la  societe 
serait  constituee  sous  la  forme  de  societe  k  capital  variable, 
le  capital  ne  pourra  pas  Atre  reduit,  par  les  reprises  des 
apports  des  societaires  sortants,  au-dessous  du  montant  du 
capital  de  fondation...  «  Eh  bien!  qu*est-ce  que  la  forme 
de  societe  k  capital  variable?  Quel  estle  texte  qui  a  etabli 
cette  forme?  c'est  le  titre  3  de  la  loi  de  1867.  Et  vous  sou- 
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tenez  que  les  trois  premiers  litres  de  la  loi  de  1867  ne  sont 
plus  applicables  aux  soci^t^s  de  credit  agricole,  alors  que 
la  loi  de  1867  se  ref^re  en  termes  pr6ci9  au  titre  3  de  cette 
loi!  ». 

f  J86.  Aux  termes  du  paragraphe  1  de  Tart.  1.  les  per- 
somies  admlses  k  constituer  des  soci^t^s  de  credit  agricole 
sont  exclusivement  des  agriculteurs  faisant  partie  d'un  syn- 
dicat  professionnel  agricole.  La  soci^t^peut  6treform^epar 
la  totality  des  membres  d'un  syndicat,  par  la  totality  des 
membres  de  plusieurs  syndicats,  par  une  partie  des  mem- 
bres d'un  synaical  unique,  ou  enfin  par  des  membres  faisant 
partie  de  syndicats  diffdrents  et  s'unissant  entre  eux  pour 
former  une  8oci6t6  de  credit.  La  loi  ne  determine  pas  le 
nombre  dos  membres  qu'il  est  n6cessaire  de  r^unir  pour 
constituer  une  soci6t6  de  credit  agricole ;  mais  toute  personne 
dtrangdre  aux  syndicats  agricoles,  od  ne  sont  admis  que  des 
agriculteurs  professionnels,  est  ^cart^e  des  soci^t^s  de  credit 
agricole.  La  loi  des  soci^t^s  sera  applicable  et  ce  point  r6gl^ 
suivant  la  forme  adoptee. 

127.  Les  operations  de  la  80ci6t6  doivent  tendre  aux 
intSrdts  agricoles.  Si,  d'une  part,  la  loi  restreint  Tobiet  de 
rinstilution  en  usant  du  mot  u  exclusivement  »,  elle  lui 
donne,  d'autre  part,  Tampleur  desirable  en  y  comprenant 
«  tout  ce  qui  concerne  I'industrie  agricole  »,  expressions  lar- 
ges  admettant  toutes  les  affaires  qui  touchent  k  Tagricul- 
lure,  qu'il  s'agisse  de  les  faciliter,  ou  mfime  de  les  garan- 
tir.  Suivant  la  remarque  de  M.  Benoit-L^vy  (op.  cit,, 
n^  i6)»  il  sera  bien  difficile  de  contrdler  si  les  operations 
faites  par  les  soci^taires  out  bien  trait  k  Trndustrie 
agricole ;  c'est  une  simple  indication  au'on  donne  ainsi, 
s'en  rapportant  nScessairement,  pour  rapplication,  h,  la 
bonne  loi  des  societ^s. 

f  28.  Gomme  les  membres  des  societ^s  de  credit  agricole, 
les  ben^ficiaires  de  leurs  operations  sont  exclusivement  les 
syndicats  agricoles  et  les  agriculteurs  membres  de  syndicats. 
Mais  ce  n'est  pas  aux  societaires  seuls  que  les  operations  se 
restreignent.  La  societe  pent  les  etendre  k  des  syndicats  ou 
k  des  membres  de  syndicats  qui  lui  sont  demeuresetraogers. 
«  Le  paragraphe  1  de  Tart.  1  stipule  que  tons  lesmem- 
bresd'un  syndicat  agricole  pourront,  pour  faciliter  ou  mdme 
garantir  leursoperationsagncoles,  avoir  recours  aux  societes, 
meme  s'ils  ne  font  pas  partie  de  ces  societes,  dit  le  rappor- 
teur de  la  loi  au  Senat.  II  y  aura  done,  pour  ces  syndiques 
non  societaires,  une  situation  analogue  k  celie  qui  existe 
dans  les  societes  cooperatives  oti  nous  voyons  les  societaires 
administrer  la  societe,  et,  k  c5te  de  ces  societaires,  des  adhe- 
rents qui  sont  admis  k  profiter  de  Taction  des  societes 
cooperatives  ». 

120.  Le  paragraphe  2  enonce  les  actes  que  peuvent  faire, 
dans  I'ordre  des  choses  agricoles  et  sous  les  conditions  que 
nous  venous  de  determiner,  les  societes  de  credit  agricole. 
II  n*est  pas  limitatif.  Les  diverses  operations  des  banques 
ordinaires  rentrent  dans  leur  sphere.  C  est  un  point  qui  a 
ete  precise  au  cours  des  travaux  preparatoires.  Les  societes 
constituei'ont  un  fonds  de  roulement  avec  les  dep6ts  des 
adherents  et  les  emprunts  qu'elles  pourront  contractor. 
Elles  consentiront^  ceux  qui  ont  qualite  pour  devenir  leurs 
clients,  des  ouvertures  de  comptes  courants,  se  chargeront 
au  besoin  de  leurs  recouvrements,  de  leurs  payements 
relativement  aux  operations  concernant  Tindustrie  agricole. 
Elles  fourniront  aux  cultivateurs  une  garantie,  en  prenant 
leur  papier  k  Tescompte  et  en  le  revMant  de  Tendos  social. 
II  est  a  remarquer  oue  la  qualite  de  societes  commerclales 
attachee  par  la  loi  de  1893  aux  societes  de  credit  agricole, 
operera  ime  transformation  des  billets  k  ordre  qu'elles 
auront  endosses  :  de  civils  qu'ils  etaient,  k  raison  de  la  pro- 
fession des  signataires,  ils  deviendront  commerciaux,  k 
cause  de  la  qualite  de  Tendosseur,  et  des  lors,  la  Banque  de 
France  pourra  les  admettre  k  Tescompte,  sans  derogor  k 
ses  statuts.  La  societe  trouvera  de  ouoi  couvrir  Les  frais  et 
accroltre  ses  reserves  dans  les  preUvements  qu'elle  fera 
sur  ses  operations. 

130  Les  declarations  reiterees  de  M.  Meiine  k  la  Gham- 
bre  des  deputes  donneraient  &  croire  que  laloidu5nov. 
1894  a  cree  un  type  d'association  nouveau,  que,  seules,  les 
societes  de  credit  agricole  pourraient  s'approprier,  par  la 
volonte  expresse  du  legislateur.  L'auteur  du  projet  s'exprime 
enefifet,  amsi  :  c<  Nous  creons  un  nouveau  type  de  societes 
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commerclales  qui  se  caracterise,  en  principe,  par  la  suppres- 
sion des  actions...  (Les  societes  cooperatives  de  credit  par 
actions)  existent  en  vertu  de  la  loi  de  1867,  et  nous  n*y 
touchons  pas...  nous  demandons  seulement  de  nous  permet- 
tre  la  creation  d'une  autre  forme  de  societe  plus  modeste, 
qui  ne  comportera  pas  d'actions.  Les  deux  formes  de  so- 
cietes coexisteront  cdte  k  c6te,  on  pourra  faire  k  volonte,  en 
vertu  de  la  loi  de  1867,  des  societes  cooperatives  par  actions, 
et  en  vertu  de  la  nOtre,  des  societes  k  simples  parts  d'inte- 
rets  ».AYrai  dire,  cette  conception  d'un  type  original  se  trou- 
vail  realiseepar  le  projet  Hehne,  tel  qu'il  se  presentait  sous 
la  premiere  forme,  alors  qu'il  preparait  la  constitution  de 
syndicais  de  credit.  Mais  par  des  modifications  successives 
du  projet, les  nouveautesau'il  contenait  ont  ete  reduitesdans 
une  notable  proportion.  Lidee  de  syndicats  de  credit  a  ete 
ecartee.  Ony  a  substitue  celle  de  socUUs  commercialese  et 
les  societes  de  credit  agricole  ont  le  choix  entre  les  di- 
verses formes  classees  de  societes  commerclales.  Elles  peu- 
vent toutefois  en  adopter  une  nouvelle.  Void  de  quelle  ma- 
niere  :  Bien  que  le  paragraphe  3  de  Tart.  1  reglemente 
special ement  le  capital  social,  ce  capital  n'est  pas  indispen- 
sable. II  ne  saurait  y  avoir  de  doutes  sur  ce  point,  apres  la 
lecture  des  travaux  preparatoires.  Les  societes  de  credit 
agricole  peuvent  done  etre  constituees  sans  capital,  ce  qui 
leur  donne  une  physionomie  tres  particuliere,  et  offrir 
pour  garantie  la  responsabilite  solidaire  et  iilimitee  de  leurs 
membres.  «  La  loi,  dit  M.  Benoit-Levy,  op,  cit,  n«  17, 
ne  prevoit  aucune  disposition  relativement  aux  societes 
qui  se  formeront  sans  capital  (type  RaifTeisen).  Mais 
ce  type  est  expressement  admis  par  tout  le  monde 
dans  la  discussion,  et  les  statuts,  reglant  seuls  le  quantum 
de  la  responsabilite,  peuvent  Tadmettre  iilimitee  ».  M.Labi- 
che,  dans  son  rapport  au  Senat,  disait  formellement  k  ce 
sujet :  u  Bien  que  cette  hypothese  nedoive,  suivant  nous,  se 
realiser  que  rarement  en  France,  on  pent  supposer  que  cer- 
taines  societes  pourront  fonctionner  sans  capital  social.  II 
pourrait  en  etre  ainsi  dans  le  cas,  notamment,  oti  les  sta- 
tuts stipuleraient  la  responsabilite  solidaire  et  iilimitee  des 
associes,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  la  plupart  des  socie- 
tes de  credit  en  Allemagne  et  dans  les  societes  VoUemborg 
en  Italic.  Les  ressources  necessalres  au  fonctionnement 'de 
la  societe  pourraient  alors  etre  obtenues  sans  capital  so- 
cial, aumoyen  de  fonds  dedepdtou  d'emprunts  garantis  par 
la  responsabilite  solidaire  et  iilimitee  de  tons  les  associes  ». 
131.  Les  banques  ailemandes,  dont  Theureuse  expe- 
rience a  frappe  le  legislateur,  sont  fondees  sur  ce  principe 
de  la  responsabilite  solidaire  iilimitee  de  leurs  membres. 
Ce  systeme  a  ete  preconise  au  cours  des  travaux  prepara- 
toires de  la  loi  de  1894,  par  M.  Bufl'et,  aux  seances  du  Senat 
des  27  avr.,  2  et  21  mai  1894.  MM.  Labiche,  rapporteur,  et 
Vigor,  ministre  de  Tagriculture,  Tout,  au  contraire,  com- 
battu.  Le  21  mai  1894,  notamment,  M.  Vi^er  faisait  cette 
declaration  :  u  Nous  avons,  dans  not  re  loi,  laisse  aux  statuts 
le  soin  de  prevoir  quelle  sera  la  limitation  de  la  responsa- 
bilite :  si  une  association,  si  un  syndicat  veut  engager  sa 
responsabilite  d'une  maniere  iilimitee,  il  le  fera,  mais  nous 
n'en   faisons  nullement  une  obligation  ».  En  discutant  le 

Srojet  de  loi  depose,  le  10  mai  1890,  sur  le  bureau  de  la 
hambre  des  deputes  par  MM.  Meiine,  Vigier,  Marty,  etc., 
M.  Louis  Durand  (Le  Credit  agricole,  p.  678  etsuiv.)  faisait 
tres  justement  observer,  sur  le  principe  de  la  responsabilite 
solidaire  iilimitee  des  adherents  aux  associations  du  credit 
agricole,  que,  en  Allemagne,  par  des  dispositions  tres  oppor- 
tunes,  la  loi  a  corrige  les  rigueurs  du  droit  commun  en  fa- 
vour des  associes.  «  Les  associes  sont  plutdt  cautions  soli- 
daires  de  Tassociation  que  debiteurs  solidaires.  lis  ne 
peuvent  etre  poursuivis  individuellement  qu'en  cas  de  fail- 
lite  de  Tassociation  :  et,  dans  ce  cas,  la  procedure  de  la 
faillite  attenue  pour  eux  les  rigueurs  de  la  loi.  Le  liquida- 
teur  dresse  un  etat  des  dettes  sociales  et  reclame  d  cnacun 
une  quote-part  ». 

Le  projet  Meiine  de  1892  ne  comportait  pas  ces  menage- 
ments  :  on  ne  trouve  pas  davantage  de  prescriptions  de  ce 
genre  dans  la  loi  du  5  nov.  i804.  Les  associes,  s'ils  sont 
constitues  debiteurs  solidaires  par  les  statuts,  pourront  etre, 
en  tout  etat  de  cause,  poursuivis  pour  le  payement  d*une 
dette  de  la  societe.  Le  creancier  poursuivant  pourra  s'adres- 
ser  k  Tun  quelconque  d'entre  eux  et  n'aura  pas  k  scinder 
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•on  action  (o.  civ.  art.  i203) ;  o'est  k  oelui  qui  aura  par^  qu'il 
appartiendra  de  r^olamer  k  tes  codebiteurs  leur  contribution 
deunitive  au  payement  de  la  detta  dont  il  aura  fait  i'avanoe. 
0  Nous  rtoonnaiitoQi,  disait  i  oe  propot  M.  Louis  Durand, 
quHl  aarait  difficile  d'accorder  aux  membres  des  syndioats 
la  situation  de  cautions  solidaires  et  la  privilege  de  division 
pr^vu  par  I'art.  2086  o.  civ.  Ge  serait  enlaver  tout  credit  au 
syndioats  parsonne  ne  consentirait,  en  effet,  k  devenir 
cr^anciar  d  una  association  dont,  en  cas  de  faillita,  il  devrait 
poursuivra  individuellenient  tous  las  membres.  Mais  s'il  est 
igalamant  Impossible  d'appliguer  aux  syndioataires  (ou  as- 
sooi6s)  las  regies  du  droit  civil  sur  les  codebiteurs  solidaires 
at  oallas  sur  las  cautions  solidaires,  il  en  r6sulta  n^oessaire- 
mant  qu'k  catte  situation  nouvella  il  faut  une  Ugislation 
nouvella  :  il  aurait  fallu  organiser  une  procedure  sp^ciale 
analogue  k  celle  usit6e  en  cas  da  faillite,  ou,  mieux  encore, 
appUquar  aux  syndicats  en  d^confiture  una  partie  des  dis- 
positions da  la  loi  sur  la  liquidation  judioiaire  ».  La  loi  de 
1894  d^clara  expressimant  gue  las  societ^s  de  credit  agricoie 
sent  das  soci^tifts  commerciaies.  Las  deux  procedures  de  la 
faillite  at  de  la  liquidation  judioiaire  leur  sont,  k  oa  titre, 
devenues  applioablas. 

Pour  binder  las  inconv^nients  da  Tapplication  intdgrale 
das  prinelpes  da  la  solidarita,M.  Benoit-L6vy  (op.  ci^.,p.  39), 
dans  la  module  de  statuts  qu'il  propose  aux  fondateurs  de 
caissas  agricoles  du  type  Raiffeisen,  insure  les  clauses  sui- 
vantas  :  «  Las  membres  da  la  sooi^t^  saront  tenus,  sur  tous 
laura  biens,  da  Taxicution  des  obligations  oontraot^es  par  la 
8oel6t^.  Les  tiers  na  pourront  s'adresser  qu!k  radministra- 
taur  d^Ugud,  aul,  an  catta  quality,  fera  la  repartition  par 
parts  individuellei  das  dettes  sociales  et  r^olamera  k  chaque 
asaociA  la  montant  da  sa  part.  L'associ6  n'ast  tenu  que  de 
ta  part  dans  la  payemant  das  obligations  contractees  avant 
sa  sortie  da  la  society.  La  part  da  dette  da  chaque  associe 
s'au^manta  da  la  contribution  da  ehacun  dans  la  part  de 
oeltti  00  caux  das  associ^s  qui  na  payeront  pas  la  part  leur 
incombant  ». 

f  8SI.  £n  Franoa,  lea  sooi^tis  cooperatives  de  credit  qui 
sa  sopt  fondles,  anteriauremant  k  la  loi  da  1894.  ont  tant6t 
suivi  laprincipeda  la  responsabilit^  illimitea  daleurs  mem- 
bras,  at  tantot  adopts  la  forma  da  sooietes  anonymes  k 
capital  variable.  Gn  oa  eas,  la  capital  qui  ne  peut  depasser 
fiOO  000  fr.  k  I'ohgine,  est  forme  de  parts  d*une  valeur  minima 
da  ttO  fr.  (taux  reduit  4  85  fr.  par  la  loi  du  1««  fnoM  1893), 
souscritas  par  les  associes,  qui  pauvent  en  posseder  una  ou 
plttsiaurs.  Cast  tout  k  la  fois  un  fonds  de  roulament  et  une 
garantie.  La  societe,  qui  n'ast  oonstituee  que  lorsqu^l  y  a 
varaamant  du  dixitoia  au  mains  du  capital,  ouvre  k  ses  mem- 
bras  daa  comptas  courants  et  se  livra  aux  operations  d'es- 
oompta  da  leur  papier,  sauf,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir.  k 
la  reesoomptar  k  son  tour, 

138.  Parmi  les  formes  qu'oflre  le  droit  commarcial,  les 
sodetes  de  credit  agricola  auront,  sauf  restrictions,  lafaculte 
da  cboisir  (luprd.n*  186).  Leur  but,  les  conditions  auxquelles 
alias  aont  assujetties  n'aa  excluent  aucune.M.L.  Durand  {op. 
oil.,  p.  740)  s'attaobQ  k  radressaruna  erreur  assea  repandue 
qui  oonsiste  k  croira  qu'une  societe  cooperative  ne  peut  etre 
etablie  sous  forma  da  societe  en  nomcollactif.La  posslbilite 
pour  una  societe  de  credit  agricoie  da  sa  former  sous  Tun 
qualconque  das  types  da  soeietes  raeonnuspar  la  loi  n*estpas, 
sansdouta,  expressen^enl  enoncee  dans  la  loi  da  1894,  mais 
alia  y  est  olairemant  sous-entendue,  oar  il  ressort  de  Pen- 
samble  de  ses  dispositions  qua  le  legislateur  entand  laisser  & 
chaque  societe  la  plus  granda  latitude  dansle  choix  des  com- 
hinaisons  k  adopter.  Les  soeietes  de  credit  agricoie  pourront 
4tre  des  soeietes  en  nom  collectif,  an  commandite  ou  ano- 
nymes, ou,  du  moins»  ellaapourront  adopter  Tun  de  ces  cadres, 
modifie  dans  la  mesura  imposee  par  la  loi  da  1894.  G'est 
ainsi  qua  la  commandite  at  Tanonymat  supposent  Texis- 
tanca  d'associes  qui  ne  sa  reveient  pas  au  public,  tandis 
que,s'il  s'agit  de  soeietes  de  credit  agricoie,  la  liste  complete 
des  societaires  est  originairement  publiee,  et  annuellement 
portee  k  la  oonnaissance  das  tiers.  Cost  ainsi  encore  que 
Taction »  qu'on  rencontre  dans  une  des  formes  da  la  com- 
mandite, et  qui  est  Tunite  eiementaire  de  la  societe  anonyme, 
est  formellament  proscrite  par  la  loi  du  a  novembre,  qui 
n'admet  que  des  parts  nommatives  dans  la  capital  social. 

Un  point  toutefois  que  tranche  formellement  le  legislateur, 


c'est  que  la  societe  peut  etre  «  constituee  sous  la  forma  de 
societe  k  capital  vanable  ».  II  nous  paraft,  qu'ii  n'y  a,  &  cet 
egard,  qu'una  apparence  de  liberte  d'option,  et  que  la  na- 
ture des  choscs  impose  cette  modaliie.  Le  cercle  des  socie- 
taires d*un  groups  cooperatif  se  modifie  oonstamment,  par 
suite  de  circonstances  diverses.  Les  deces,  les  demissions, 
qui  sont  sans  influence  dans  les  soeietes  de  capitatix,  et  oui 
constituent  des  circonstances  rares  et  anormales  dans  les 
soeietes  de  penonnei  restreintes  4  qualques  associes,  cr6e- 
raient  dans  des  associations  comptant  de  nombreux  mem- 
bres, des  eventualites  da  dissolution  incessante.  II  imporie 
aussi  da  reserver  et  faciliter  Tadmission  d*associes  nouveaux. 
Le  pacte  social  serait  constamment  4  refaire.  Lk  n'est  done 
pas  le  choix  k  faire  pour  les'  soeietes  da  credit  agricoie, 
mais  bien  dans  la  categoric  da  soeietes  sous  laqueUa  elles 
veulant  se  ranger. 

A  proprement  parler,  la  forme  «  k  capital  variable  » 
n'est  pas  un  type  de  societe.  C'est  una  variete  dont  chaque 
espece  de  societe  est  susceptible.  Comma  le  dit  M.  Pont 
(TraiU  des  soci^Us  cwiles  st  oommerciale$,  t.  8,  n«  1732), 
«  quel  que  soit  le  type  adopte,  et  quel  quesoitTobjet  de  I'en- 
treprise,  les  parties,  en  s'associant,  pourront  ajouter  k  leur 
convention  la  modalite  resultant  de  la  variabilite  du  capital 
social.  Gar,  dans  la  pensee  de  la  loi,  il  peut  y  avoir  des 
soeietes  en  nom  collectif  k  capital  variable,  daa  society 
en  commandite  par  interet  ou  par  actions  k  capital  variable, 
des  soeietes  anonymes  k  capital  variable  ». 

184.  Les  regies  tracees  au  titre  3  de  la  loi  de  18a7 
regoivent  une  restriction  quand  il  s'agit  de  soeietes  de  oredit 
agricoie.  L'art.  48  enonoe,  en  eifet>  que  :  «  il  peut  etra  ati- 
pule  dans  les  statuts  de  toute  sooiH4  que  le  capital  social 
sera  susceptible  d'augmentation  par  des  versements  suoces- 
sifs  faits  par  les  assooies  ou  par  1' admission  d'assodes  nou- 
veaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  oupartielle  des 
apports  afPactues  ».  Et  I'art.  51  assigns  une  limits  aux  varia- 
tions que  le  capital  peut  subir,  sans  compromettra  T exis- 
tence de  la  societe.  Le  capital  social  ne  peut  etre  reduit, 
par  des  restitutions  d'apport,  au  de\k  du  dixieme  du  capital 
initial.  Sur  ce  point,  Tart.  1,  §  5.  de  la  loi  de  1894  a 
innove  en  edlctant  que  dans  le  cas  ou  la  societe  serait  cons- 
tituee sous  la  forme  da  societe  k  capital  variable,  la  oapital 
ne  pourra  etre  reduit  par  las  reprises  des  apports  des  societaires 
sortanta  au*dessous  du  montant  du  capital  de  fondation  ». 
Une  reduction  supeheure  impliquarait  done  dissolution  de 
la  societe,  qui  devrait  etre  immediatement  liquidee.  La  rol- 
nistere  public  lui-meme,  arme  du  droit  oue  lui  ooafere 
I'art.  6,  pourrait  provoquer  la  dissolution  de  la  sooiete,  an 
poursuivant,  k  raison  de  Tinfraction  commise,  les  mambres 
charges  de  son  administration,  devant  la  tribunal  correc- 
tionnel. 

185.  Le  paragraphe  3  da  Tart.  1  est  un  de  oeux  sur 
lesquels  la  discussion  a  ete  la  plus  vive.  II  est  ainsi  eongu  : 
«  Le  capital  social  ne  peut  etre  forme  par  des  sousoriptiona 
d*actions  des  membros  de  la  societe;  ces  sousoriptions  for- 
meront  des  parts  qui  pourront  etre  da  valeur  inegale ;  elles 
saront  nominatives  et  ne  seront  transmlssibles  qua  par  vole 
de  cession  aux  membres  des  syndicats  et  avec  I'agrement 
de  la  societe  ».  On  s'est  demands  quel  etait  la  vMlable 
oaractere  des  parts  de  societaires  creees  par  cet  article,  si 
elles  ne  constituent  pas  au  fond  da  verltables  actions. 
D'apres  la  disposition  precitee,  les  parts  sont  nominatives  ; 
elle  peuvent  etre  de  valeur  inegale ;  eltes  se  transmettanl 

§ar  voie  de  cession  ;  la  cession  est  subordonnee  k  Tagrement 
e  la  societe,  et  elle  ne  peut  s'eiTectuer  qu'au  profit  de 
membres  des  syndicats,  dont  la  societe  est  issue.  Aucune 
de  ces  proportions  n'est  contradictoire  k  la  nature  de  Tac- 
tion. L'action  peut  aussi  etre  nominative;  alio  est  alors 
transmissible  par  voio  de  transfert  sur  les  ragistres  de 
la  societe.  11  nV  a  pas  d' obstacle  juridique  essential  k  ce 
que  la  cession  soit  subordonnee  k  Tagrement  da  la  societe ; 
eH{ln,si  les  actions  ont  une  egale  valeur,  comma  unites,  les 
souscripteurs  peuvent  en  posseder  un  nombre  inegal,  at 
leurs  droits  au  regard  de  la  societe,  oomme  leurs  obligations, 
ont  aiu8l  des  mesures  differentes.  Si  Ton  etabllt,  speciala* 
ment,  le  paraliele  entre  les  parts  da  societaires  dans  les  so- 
eietes agricoles  (tellcs  que  la  loi  de  1894  les  definit)  et  les 
actions  des  soeietes  anonymes  k  oapital  variable  ou  sooietes 
cooperatives,  regies  par  la  loi  de  1867,  modifiae  par  la  loi 
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du  1**^  aoAt  4893,  on  arrive  k  constater  qu'elles  se  confondent 
presque.  Les  actions  et  coupons  d'action8desBoei^t6scoop6- 
ratives  sont  obligatoirement  nominatifs ;  ces  actions  sont  n^- 

foci8i)les  par  voie  de  transfert;  et  les  statuts  neuvent  subor- 
onner  la  cession  k  I'agr^ment,  soit  du  conseil  d'administra- 
tlon,  soit  de  Tassemblee  gdn^rale.  Les  actions  peuvent  dtre 
in^galement  r^parties. 

Si  la  question  capitale,  celledela  mesure  des  droits  et  des 
obligations  des  participants,  n'est  pas  tranch^e  par  Tart,  i 
de  la  loi  du  24  nov.  1894,  ce  n'est  pas  que,  dans  le  cours 
des  travaux  pr^paratoires,  on  ne  Tait  soulev^e.  Un  amende- 
ment  special,  propose  par  M.  Etcheverry,  tendait  k  la  sup- 
pression du  paragraphe  3,  comme  dtant  de  nature  k  obscure 
cir  le  sens  de  la  loi  par  la  substitution  d'un  mot  nouveau 
<c  part  »  au  mot  usuel  «  action  »,  alors  qu'il  s'agissait  de 
designer  une  cbose  identique.  A  la  Chambre,  le  president 
de  la  commission,  M.  M61ine,  le  rapporteur,  M.  Mir,  d^fen- 
dirent  6nergiquement  leur  texte,  M.  Mir,  affirmant  que 
M  Taction  donne  k  la  speculation  des  facilit^s  que  la  part 
d'int^rdt  ne  lui  ofTre  pas  »,  M.  M^line  declarant  que  la  sup- 
pression du  troisi^me  paragraphe  de  Tart.  1  ^quivalait  k 
fa  destruction  de  la  loi,  car  le  nouveau  type  de  soci^t^s 
qu'elle  cr6ait  se  caract^risait,  en  principe,  par  la  suppres- 
sion des  actions.  Au  S6nat,  mdmes  declarations  de  M.  La- 
biche :  «  Eclair^s  par  rexp4rience  du  pass^,  les  auteurs  de 
la  proposition  ont  tenu  k  ce  que  toute  id^e  de  speculation 
Itii  ecartee  de  la  creation  et  du  fonctionnement  des  societes 
decreditagricoIe.MCestdanscebut  que  Tart,  i,  §  3,  inter- 


pour  une  oeuvre  d'inter^t  agricole  )>.  Mais  fournit-on  Tindica- 
tion  de  diffiftrences  reelles  et  profondes  entre  Taction  et  la 
part  souscrite  ?  Bien  au  contraire,  k  une  observation  faite 
en  ces  termes  par  M.  Etcheverry :  a  apr^s  les  explications 
du  rapporteur,  il  semble  que  le  mot  «  part  »  est  ^nonyme 
du  mot  «  action  »,  le  rapporteur  devant  la  Chambre  des  de- 
putes repondait :  «  oui  ». 

L'art.  3,  cependant,  contient,  non  pas  au  point  de  vue 
des  obligations  qui  incombent  aux  societaires,  mais  au 
point  de  vue  de  leurs  droits,  une  disposition  caracteris- 
tique.  Le  profit  resultant  des  operations  de  la  societe  ne 
sera  jamais  reparti,  k  titre  de  dividende,  entre  les  membres 
de  la  societe.  II  leur  sera  servi,  sur  ces  beneflces,  un 
interftt  oorrespondant  k  la  part  j^our  lac^uelle  ils  auront 
contribue  k  la  formation  du  capital  social,  calcuie  sur  le 
taux  fixe  par  les  statute.  A  la  dissolution  de  la  societe,  la 
masse  disponible  pourra  6tre  repartie  entre  les  societaires, 
au  prorata  de  leurs  souscriptions,  si  les  statuts  n'ont  pas 
assigne  aux  reserves  formees  et  au  reliquat  d'actif,  une  autre 
destmation.  Mais,  au  cours  des  operations  de  la  societe,  les 
parts  ftouscrites  ne  seront  pas  remun6rees  autrement  que 
par  un  simple  interet. 

136.  L'art.  1,  §  4,  exige,  pour  que  la  societe  soit  cons- 
tituee,  le  versement  du  quart  du  capital  souscrit.  Celte  con- 
dition ne  saurait,  d'ailleurs,  etre  realisee  qu'autant  qu'ils*agit 
d'une  societe  quise  fonde  aveo  un  capital.  II  nous  paratt  cer- 
tain que  Taccompliesement  de  cette  prescription  doit  etre 
constate  par  un  aete.  Cette  declaration  doit  evidemment 
etre  faite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  sur  les  societes, 
puisque  le  legislateur  n'y  a  pas  deroge  :  c'est  done  la  for.me 
notariee  qui  s'impose,  k  notre  avis,  pour  la  declaration  de 
souscriptlon  et  la  declaration  de  versement,  ainsi  que 
Texige  la  loi  de  1867  au  regard  des  societes  par  actions. 
On  a  soutenu  Topinion  contraire  (M.  Benoit-Levy,  op.  cit.y 
n<*  18).  Mais  il  semble  que  les  mesures  de  publicite  prevues 
par  Tart.  5  seraient  insuffisantes,  si  elles  ne  se  compietaient 

Sar  le  depAt  d'un  titre  duquel  il  resulte  que  la  societe  est 
efinitivement  etablie,  et  olfre  reellement  k  ses  cocontrac- 
tantt  Tensemble  des  garanties  enoneees  en  Tacte  constitutif 
de  la  societe. 

187.  Aux  termes  de  Tart.  2,  a  les  statuts  determineront 
le  siege  et  le  mode  d*administration  de  la  societe  de  credit, 
les  conditions  necessaires  a  la  modification  de  ces  statuts  et 
k  la  dissolution  de  la  societe,  la  composition  du  capital  et  la 
proportion  dans  laquelle  chacun  de  ses  membres  contri- 
buera  k  sa  constitution.  lis  determineront  le  maximum  des 
dep6t8  k  recevoir  en  compte  courant  (§  2).  Ils  regleront 


Tetendue  et  les  conditions  de  la  responsabilite  qui  incom- 
bera  k  chacun  des  societaires  dans  les  engagements  pris 
par  la  societe  ». 

1 38.  Les  statuts  peuvent«ils  fixer  arbitrairement  le  taux 
des  parts  de  societaires?  Quand  il  s'a^t  d'actions,  elles  ont 
un  taux  uniforme,  et  laloi  impose  on  minimum.  Le  taux  mini- 
mum, etabli  par  la  loi  de  1867,  etait  de  100  ou  500  fr.  sui- 
vant  que  le  capital  depassait  ou  non  200000  fr.,dan8  les 
societes  k  capital  fixe,  de  50  fr.  dans  les  societes  k  capital 
variable.  La  loi  du  1»  aoAt  1893  Ta  reduit  ii  25  et  i  100  fr. 
Faut-il  transporter  cette  reglementation  aux  societes  de 
credit  agricole?  Bien  qu*k  notre  avis  elles  soient  regies  par 
le  droit  commun  des  societes,  k  defaut  de  dispositions  spe- 
ciales,  il  nous  parait,  k  cet  egard,  que  la  loi  de  1894  affran- 
chit  de  toutes  restrictions  les  societes  de  credit  agricole.  On 
a  trop  insiste  sur  ce  que  les  versements  des  adherents  n'ont 
pas  le  caractere  d'actions,  pour  qu'on  puisse  leur  appliquer, 
sans  reserves  ni  examen,  sur  tons  les  points,  le  regime  dee 
actions.  Les  textes  corroborent  cette  appreciation.  Rien  ne 
limite  la^eneralite  de  la  formula  de  Tart.  2  :  «  Lacomposition 
du  capital  et  la  proportion  dans  laquelle  chacun  des  membres 
contribuera  k  sa  constitution  »  sont  determinees  souverai- 
nement  par  les  statuts.  Plus  nettement  encore.  Tart,  i  de- 
clare que  les  souscriptions  des  membres  «  formeront  des 
Sarts  qui  pourront  6tre  de  valeur  inegale  »,  et,  sans  doute, 
'une  valeur  quelconque.  Ajoutons,  au  surplus,  que  Tabais- 
sement  du  taux  de  Taction  k  25  fr.  pour  les  societes  i  capi- 
tal variable,  par  la  loi  du  !•'  aoAt  1893  {k  20  fr.  par  le  pro- 
jet  de  loi  sur  les  societes  cooperatives),  enieve  k  la  question 
presque  tout  interet  pratique,  car  il  est  difficile  d'ima^er 
des  parts  interieures  k  25oudL20fr.  Par  let  mtoee  motifs, 


on  doit  admettre  que,  pour  les  parts  de  societaires,  il  nV  a  pas 
non  plus  de  maximum.  II  y  a  pent  etre  \k  le  germe  d*abus,et 
une  porte  ouverte  ^  la  speculation  qu'on  a  voulu  si  resotu- 


ment  ecarter.  Les  statuts  determineront  la  mesure  et  la  res< 

Sonsabilite  des  societaires.  Elle  pourra  etre  illimitee  etsoli- 
aire,  restreinte  k  la  part  souscnte,  ouportee  k  un  multiple 
quelconque  de  cette  part. 

1 39.  Aux  termes  de  la  legislation  de  droit  commun,  ap- 
plic8J)le  aux  societes  cooperatives  k  capital  variable  (L. 
24  juill.  1867,  art.  52),  Tassooie  qui,  pour  un  motif  quelcon- 
que, cesse  de  faire  partie  de  la  sodete,  demeure  pendant  cinq 
annees»  tenu  en  vers  ses  coassocies  et  envers  les  tiers,  des 
obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite.  Le  paragra- 
phe 4  de  Tart.  2  de  la  loi  du  5  nov.  1894  substitue  k  cette 
regie  un  principe  nouveau  :  les  membres  qui  se  retirent 
de  la  societe,  constituee  k  capital  variable,  ne  sont  liberea 
de  leurs  engagements  ou'apres  la  liquidation  des  operations 
contractees  par  la  societe  anterieurement  k  leur  sortie.  11 
n'y  a  done  pas  pour  eux  de  deiai  liberatoire ;  leurs  obli- 
gations, dans  la  mesure  Gxee  par  les  statuts,  ne  cessent 
que  par  Textinction  des  obligations  de  la  societe.  Cette  res* 

Sonsabilite  n'a,  bien  entendu,  rien  de  personnel  et  greye, 
e  la  memo  maniere,  leurs  ayants  causes,  selon  les  prin- 
cipes  ordinaires  du  droit. 

140.  II  n'est  pas  douteux  que  les  statuts  ne  puiisent 
conferer  une  remuneration  aux  societaires  charges  de  Tad- 
ministration  de  la  societe. 

i  41 .  La  loi  impose  aux  societes  de  credit  amcole  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  reserve  (art.  3,  col.  2),  k  moins 
qu'elles  ne  se  constituent  sans  capital  (type  Raifieisen),  cas 
auquel  il  serait  impossible  d'en  fixer  le  quantum  (V.  Be- 
noit-Levy,  op.  Hi,,  n^  23).  Graduellement  forme  au  moyen 
des  benefices  que  realisent  les  societes,  le  fonds  de  reserve 
doit  etre  alimente  constaromentjusqu'i  ce  qu'il  atteigne  la 
moitie  du  capital  social,  au  moyen  des  trois  quarts  an  moins 
des  benefices  realises  apres  preievement,  sur  la  masse  des 
droits  per^us  par  la  societe  k  Toccasion  de  ses  operations, 
des  sommes  necessaires  k  Tacquittement  des  frais  generaux 
et  au  payement  des  interets  tant  des  emprunts  contractesque 
du  capital  social. 

1 42.  Le  dernier  quart  ne  doit  jamais  dtre  reparti  entre 
les  societaires  sous  forme  de  dividende.  Mais  suivant  les 
dispositions  des  statuts,  il  pent  etre  distribue  entre  lessyndi- 
cats  ou  membres  de  syndicats,  clients  de  la  societe,  sans 
distinction  entre  les  societaires  et  ceux  qui  sont  etrangers  a 
la  societe.  La  repartition  est  fixee  au  prorata  des  preieve- 
ments  qu'ils  ont  eu  k  supporter,  i  cause  de  leurs  operations 


740 


SOCIETES  DE  credit  PONGIER,  etc.  —  Chap.  3,  Sect.  3. 


1 


avec  la  80ci6t6  de  credit  agricole  (art.  3,  al.  4).  Suivant 
la  formule  de  M.  Labiche  «  comme  dans  les  soci6t6s  coope- 
ratives de  consommation,  cette  repartition  constitue,  en  r6a- 
lit6,  la  restitution  d'un  trop  perQu  ». 

143.  Si  les  associes  ne  touchent  pas,  &  chaque  exer- 
cice,  une  part  dans  les  benefices  des  operations  reali- 
s^es^  ils  y  ont  un  droit  eventuel,  qui  s'exerce  au  jour  de  la 
dissolution  de  la  society.  Le  capital  social  est  alors  resti- 
tue  aux  societaires  et  le  fonds  de  reserve,  accumulation 
des  profits  anterieurs,  est  distribu6  entre  eux,  proportion- 
nellement,  k  leurs  so  us  crip  lions,  k  moins  que  les  statuts 
n'aient  afifecte  Temploi  de  tout  ou  partie,  soit  de  Tactif,  soit 
du  fonds  de  reserve,  ou  des  deux  ensemble  k  une  oeuvre 
dlnterfil  agricole  (art.  3,  al.  4). 

144.  L^art.  4  de  la  loi  de  i894,  a  dit  le  rapporteur  au 
Senat,  a  mentionne  le  caraciere  commercial  des  societes 
de  credit  et  robligation,&  laquelle  sont  soumis  les  adminis- 
trateurs,  de  tenir  une  certaine  comptabilite.  Bien  que  ces 
dispositions  soient  la  consequence  obligee  du  caractere  des 
societes  de  credit,  nous  avons  pense  qu'il  pouvait  etre  utile 
de  les  rappeler  expressement  aux  agriculteurs  qui  doivent 
administrer  ces  societes  ».  V.  supra,  v*  Actes  de  commerce, 
n®  292.— Sur  les  livres  dont  la  tenue  s*impose  aux  societes 
de  credit  agricole,  V.  suprd,  v«  Commergant,  n*>"  113  et  suiv. 
et  Rip.  eod.  v%  n«  226  k  268. 

145.  Par  derogation  aux  dispositions  du  droit  commun 
applicables  aux  societes  de  commerce,  les  societes  de  credit 
agricole  sont  exonerees,  par  le  paragraphe  2  de  Tart.  4,  de 
la  patente  et  de  Timodt  sur  les  valeurs  mobiUeres.  Cette 
exemption,  a-t-il  ete  dit  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi, 
se  justifie  par  les  considerations  qui  ont  fait  accorder  cette 
favour  aux  societes  cooperatives.  —  L'exemption  de  rimp6t 
sur  ies  valeurs  mobiUeres,  dans  les  termes  absolus  oil  elle  est 
formuiee,  a  fait  I'objet  de  critiques  qui  semblent  fondees. 
M.  Lacombe,  &  la  seance  de  la  Chambre  des  deputes  du27  oct. 
1894,  demandait  k  limiter  k  2000  fr.  le  chiffre  au-dessus 
duquel  cessera  Texemption.  Pour  h&ter  le  vote  de  la  loi, 
OQ  a  ferme  les  yeux  sur  une  lacune  que  tout  le  monde  parais- 
salt  sentir,  et  d'od  ne  manqueront  pas  desurgir  des  difticultes 
assez  craves.  Le  ministre  des  finances  a  nettement  signaie 
Tuned'elles.  «I1  me  paraitrait  desirable,  a-t-il  dit,  que  lataxe 
sur  le  revenu  dont  sont  affranchies  ies  societes,  en  vertu  de 
Tart.  4  de  la  loi  qui  vous  est  soumlse,  ftlt  au  moins  appli- 
cable a  la  plus-value  du  fonds  social  c[ui  serait  repartie  k 
la  dissolution  entre  les  associes,  proportionnellement  k  leur 
souscription.  Je  ne  veux  pas  retarder  le  vote  de  la  loi,  mais 
je  fais  toute  reserve  k  ce  sujet,  et  je  me  propose,  au  nom 
du  Gouvernement,  de  deposer  ulteheurement  un  projctdans 
ce  sens,  s'il  etait  entendu  que  la  taxe  sur  le  revenu  —  car 
c'est  une  question  conlentieuse  que  je  ne  veux  pas  trailer 
k  cette  tribune  —  ne  pourrait  pas,  mdme  avec  le  libelie 
de  Tart.  5,  etre  appliquee  aux  societes  apr^s  la  dissolution  ». 

La  portee  de  la  disposition  n'eiit,d*ailleurs,pasdouteuse  : 
les  termes  tres  absolus  de  Tart.  4  de  la  loi  de  1894  exemptent 
de  rimpdt  sur  les  valeurs  mobilieres  les  societes  de  credit 
agricole.  line  s'agit  pas  d'un  sursis  k  la  perception,  mais 
d  une  exoneration  complete,  et  applicable  k  loutes  les  ope- 
rations qui  comporteraient,  d'apres  le  droit  commun,  Tac- 
quittement  k  la  taxe. 

146.  Les  conditions  de  publicite  auxquelles  le  legisla- 
teur  a  soumis  les  societes  ae  credit  agricole  sont  les  sui- 
vantes  (art.  5)  :  Avant  toule  operation,  les  statuts,  avec  la 
lisle  complete  des  adrainistrateurs  ou  directeurs  et  des  so- 
cietaires,  indiquant  leurs  noms,  profession,  domicile  et  le 
montant  de  chaque  souscription,  seront  deposes,  en  double 
exemplaire,  au  greffe  de  la  iusiice  de  paix  du  canton  oii  la 
societe  a  son  siege  principal.  II  en .  sera  donne  recepisse.  A 
ces  documents,  nous  avons  fait  connaStre  que  d'autres 
pieces  devaient,  k  notre  avis,  6tre  jointes  {supra,  n°  1361. 
La.  constitution  de  la  societe  n'etant  definitive  que  par  (a 
souscription  du  capital  integral  et  le  versement  du  quart, 
11  faut  justifierde  Taccomplissement  deces  conditions.il  doit, 
selon  le  droit  commun,  etre  constate  par  acte  authentique  I 


et  une  expedition  de  cet  acte  doit  etre  mise  k  la  disposition 
du  public  dans  les  depdts  determines  par  Tart.  5,  afin  de 

Eermettreaux  interesses  d'apprecier  la  situation  de  la  soci6t6. 
ans  le  silence  de  la  loi,  il  n'est  pas  douteux  c[ue  les 
statuts  et  tons  autres  actes  ne  soient  assujettis  aux 
formalites  et  aux  droits  du  timbre  et  de  Tenregistrenieat. 
Le  droit  de  greffe  sera  pergu  k  Toccasion  des  depots 
eliectues,  et  les  recepisses  fournis  seront  assujettis  au 
timbre. 

Le  juge  de  paix  deposera  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Tarrondissement  un  des  deux  exemplaires  des 
pieces  qu'il  aura  regues ;  k  defaut  de  tribunal  de  commerce 
dans  Tarrondissement,  c'est  au  greffe  du  tribunal  civil,  i 
qui  est  devolue  la  juridiction  commerciale,  que  le  d6pdt 
sera  effectue.  Le  second  exemplaire  demeurera  au  greffe  de 
la  justice  de  paix.  Les  droits  et  obligations  des  greffiers,  k 
I'occasion  du  depdt  de  ces  actes,  seront  les  mdmes  que 
pour  le  depdt  des  actes  afferents  aux  societes  commerciales 
ordinaires  (L.  24  juill.  1867,  art.  55.  V.  suprd,  v«  SocUUj 
n"  425  et  suiv.). 

147.  Le  paragraphe  4  de  Tart.  5  present  que,  chaque  an- 
nee,  dans  la  premiere  quinzaine  de  levrier,  le  directeur  oa  un 
admin istrateur  de  la  societe  depose,  en  double  exemplaire, 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton,  avec  la  liste  Aes 
membres  faisant  partie  de  la  societe  k  cette  date,  le  tableau 
sommaire  des  recettes  et  des  depenses,  ainsi  que  des  ope- 
rations effectuees  dans  Tannee  precedente.  Un  des  exem- 
plaires est  depose,  par  les  soms  du  juge  de  paix,  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Cette  disposition  tend  k 
faciliter  k  tons  interesses  le  contrdle  des  operations  et  de  la 
situation  des  societes  de  credit  agricole,  et  k  leur  permet- 
tre  d'apprecier  les  ^ranties  qu'elles  offrent  et  la  mesure  du 
credit  qu^elles  mentent.  Pour  realiser  ce  but,  le  paragraphe 
5  de  Tart.  5  edicte  que  les  documents  deposes  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  seront  com- 
muniques k  tons  requerants. 

1 49.  L'observation  de  la  loi  est  garantie  par  un  ensem- 
ble de  dispositions  qui  determinent  la  responsabilite  pecu- 
nlaire  et  penale  des  contrevenants.  La  violation  des  pres- 
criptions de  la  loi  sur  les  societes,  en  tant  qu'elle  est  appli- 
cable k  notre  matiere,  tombe  sous  le  coup  des  sanctions 
edictees  par  la  loi  de  1867.  —  L'applicaticn  de  la  loi  de  1894 
est  specialement  assuree  par  Tart.  6 :  cette  disposition  rap- 
pelle  le  principe  de  la  responsabilite  pecuniaire  des  admi- 
nistrateurs,  k  raison  du  prejudice  qu'ils  ont  pu  determiner 
par  la  violation  des  statuts  ou  des  prescriptions  de  la  loi  du 
5  nov.  1894.  Elle  cree,  en  outre,  deux  infractions  nouvelles, 
qui  sont  de  la  competence  de  la  juridiction  correctionneile. 
Le  fait  d'avoir  fourni  une  fausse  declaration  relativement 
aux  statuts  ou  aux  noms  et  qualites  des  administrateurs^ 
des  directeurs,  ou  des  societaires,  est  puni  d'une  amende 
de  16  &  500  fr.  (§  2  et  4).  Le  fait  d' avoir  contrevenu  k  toutes 
autres  prescriptions  de  la  loi  de  1894  ou  des  statuts,  est 
puni  d'une  amende  de  16  &  200  fr. 

140.  L*art.  463  c.  pen.,  sur  les  circonstances  attenuan- 
tt  s,  est  il  applicable  k  ces  deiits  ?  La  negative  est  certaine, 
en  Tabscnce  d'une  disposition  expresse  dela  loi  de  1894  (V. 
sur  ce  point  supra,  y^ Peine,  n«568,  el  Rip.  eod.  v*,  n«  562). 
II  est  a  remarquer  que  Tart.  16  de  la  loi  du  22  juill.  1867 
declare  ce  mdme  article  applicable  aux  fails  prevus  par  les 
art.  13, 14  el  15. 

150.  La  loi  des  26-27  mars  1891,  sur  rattenuation  et 
Taggravation  des  peines,  est,  au  contraire,  applicable  aux 
dents  prevus  par  la  loi  de  1894,  et  le  sursis  pent  etre  pro- 
nonce  pour  les  amendes  infiigees  de  ce  Chef  (V.  suprd, 
v«  Peine,  n®  248). 

151.  Le  procureur  de  la  Republique,  charge  de  deferer 
les  contraventions  k  la  loi  de  1894,  au  tribunal  correction- 
nel,  pent,  en  outre,  requerir  devant  la  mSme  juridiction  le 
prononce  de  la  dissolution  de  la  societe.  Cette  mesure  est 
facultative  pour  le  tribunal  (art.  6,  §  3). 

15)1S.  L  art.  7  de  la  loi  du  5  nov.  1894  rend  ses  disposi- 
tions executoires  en  Algerie  et  aux  colonies. 
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—  saisie      (immobiliere, 
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HiSTORIQUS  BT  LEGISLATION.  •—  BiBLIOORAPHIE. 

(R^).  n»»  1  k  3.) 
i.  —  I.  HisTORiQUK  KT  LEGISLATION.  —  Ainsi  qu'on  I'a  dit 


au  ii^.,no  1,  on  ddsi^ne  sous  le  nom  de  societis  fnmagires 
des  associations  d'one  esp^ce  particuli^re  qui  out  pris  nais- 
sance  k  une  ^poque  tr&s  recul^e  dans  les  montagnes  des 
Alpes  et  du  Jura,  et  s'y  sent  perp6tu^es,  pour  la  fabrication 
en  commun  des  d^riv^s  du  lait,  sp^cialement  des  fromages 
dits  de  Gruy^re, 

^.  Depuis  la  publication  du  B^ertoire,  en  presence  d'h(5- 
sitations  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Besan^on  dent 
on  a  relev^  les  premieres  traces  au  Rep.,  no  11  et  12,  et  dont 
on  retrouverala  mention  infrd,  no^?,  13  et  33,  on  s'est  de- 
mand^ s'il  ne  convenait  pas  de  soumcttre  &  une  organisa- 
tion legale  les  anciens  usages  sur  lesquels  reposent  la  plu- 
part  des  associations  fromageres.  Une  commission  a  ^t^ 
institute  a  cet  ciiet  en  1863  par  M.  le  pr6fet  du  Doubs,  sous 
la  pr^sidence  de  M.  Loiseau,  premier  president  de  la  cour 
de  BesauQon,  et  a  consign^  le  r^sultat  de  ses  travaux  dans 
un  rapport,  en  date  du  23  aoiit  1865,  dont  les  conclusions 
ont  ^16  adoptees  par  les  conseils  g^n^raux  du  Doubs  et  du 
Jura.  Apr^s  avoir  constats  que  Tapplication  stricte  des  re- 
gies du  droit  civil  aux  associations  fromageres  pourrait  6tre 
funeste,  sinon  impossible,  et  qu'une  disposition  legislative 
etait  n^cessaire  en  raison  de  la  divergence  des  arrets,  la 
commission  est  partie  de  ce  principe  qu'il  fallait  Inisser  k 
chacun  la  liberie  la  plus  absolue  de  regler  ses  droits  et  ses 
rapports  par  des  conventions^  et  eviter  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  le  caractere  d'une  reglementation  interieure,  chaque 
association  conservant  la  faculte  de  s'organiser  et  de  s'ad- 
ministrer  k  sa  convenance ;  que,  si,  en  presence  de  la  nature 
de  la  propriete  dans  les  bautes  montafi^nes  et  des  conditions 
vitales  des  associations  fromageres,  il  devenait  necessaire, 
dans  un  interet  general,  d'imposer  ouelques.limites  i  U  li- 
berie des  conventions  privees,  et  de  nxer,  en  dehors  du  droit 
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commun,  quelquei  raffles  applicable^  h,  ces  associations,  11 
importait  d'en  restreindre  i'application  dans  la  mesure  dela 
plus  Btricte  n^cessitd.  La  oommiBsion  a  pensd,  en  outre, 
qu'on  devait  distinguer,  parmi  lea  usages,  ceux  qui  avaient 
un  caract^re  gdn^ral,  permanent,  utiioy  sinon  n^cessaire, 
de  ceux  qui,  moins  uniformdment  adopt6s,  semblaientmeme 
de  nature  k  se  transformer  1^  oti  ils  avaient  M  originaire- 
ment  suivis ;  parmi  les  associations,  celles  organis^es  par 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'individus,  dans  un  int^rdt 
purement  pnv6,  de  celles  originairement  ^tablies  par  la  g6nd- 
ralit^  des  habitants  dans  un  int6r6t  communal  ou  public  ; 
et  mdme,  parmi  ces  demidres,  celles  des  hautes  montagnes, 
od  la  fabrication  du  tromage  est  une  n^cessit^,  de  celles  des 
autres  looalit^s,  oti  cette  fabrication,  simplement  utile,  ne 
oonstitue  pas  le  seul  6Ument  possible  de  production  agri* 
oole.  Eniin,  elle  a  616  d'avis  qu^il  y  avait  utility  k  consacrer 
14gislativement,  comme  regies  auxquelles  il  ne  pourrait 
6tre  permis  de  d^roger  par  des  conventions,  certains  usa* 
ges  oonsid^r^s  comme  6tant  la  base  fondamentale  des  asso* 
ciatioDs  fromagdres.  Relativement  au  droit  pour  tout  habi* 
tant  de  faire  partie  de  rassociation  noaobstant  la  volont^ 
contraire  des  associds,  et  k  Tobligation  de  respecter  les  clr* 
conscriptions  de  quartiers,  les  membres  de  la  commission 
les  plus  versus  dans  la  pratique  et  la  connaissance  des 
besoins  des  fromageries  des  hautes  montagnes,  ont  insist^ 
princlpalement  sur  la  conservation  de  ces  deux  rdgles,  sui- 
vant  eux  essentiellement  fondamentales  et  protectrices. 
D'une  part,  le  refus  d'admission  d'un  habitant  au  b^n^flce 
de  la  fromagerie  commune  serait  sa  mine,  et  constituerait 
une  espece  d' expropriation  ;  dans  rimpossibilitd  de  tirer, 
seul,  parti  du  produit  de  son  troupeau,  et  par  consequent 
de  ses  p&turages,  il  ne  lui  resterait  c{\i*k  cotter  le  pays ;  si, 
dans  un  int^rdt  certainement  g^n^ral,  la  liberty  individuelle 
a  ici  k  souffrir,  en  principe  piutdt  qu'en  fait,  I'int6r6t  parti- 
culier  trouve  dans  la  mutuality  du  sacritice,  la  solidarity  du 
but  et  le  r^sultat  obtenu,  une  large  compensation.  D'autre 
part,  il  importe  au  petit  propri^taire,  dont  le  transfert  d'une 
rruiti^re  k  une  autre  ne  pent  avoir  qu'ime  influence  secon- 
daire,  d'etre  garanti  centre  les  caprices  des  socidtaires  les 
plus  considerables,  qui,  changeant  de  circonscription  sans 
cause  serieuse,  viendraicnt,  par  leur  depart,  r^dutre  k  I'lm- 
puissance  la  fruiti^re  k  laquelle  ils  avaient  6X6  attaches.  En 
consequence,  la  commission  a  propose  Tintroduction,  dans 
le  code  rural,  des  deux  articles  suivants :  «  Art.  1 .  --  Les 
associations  fromageres  ou  fruitieres,  etablies  dans  les  de* 
partements  de  TEst  pour  la  fabrication  des  fromages  dits 
de  Gruy^e,  sent  des  societes  civileset  d'une  nature  speciale. 
Elles  se  constituent  avec  ou  sans  ecrit,  sent  representees 
vis-ik-vis  des  tiers  et  en  justice  par  leurs  gerants,  et  pen* 
vent  etre  prouvees  par  temoins.  —  Art.  2.  —  II est  defendu 
de  deroffer  par  des  conventions  particulieres  aux  usages 
enumeres  ci*apres,  et  qui  doivent  etre  consideres  comme 
essentiels  aux  societes  de  cette  nature :  l<*dans  les  localites 
des  hautes  montagnes  od,  pour  Texploitation  des  terres,  la 
necessite  a  fait  etablir  et  maintient  des  fromageries  dans 
rinteret  de  la  generalite  des  habitants,  chacun  d'eux  a  droit 
de  faire  partie  de  Tassociation ;  2<>  dans  celles  des  localites 
ci-dessus  determin6es  od  il  exlste  plusieurs  fromageries 
divisees  par  circonscriptions  ou  quartiers,  Thabitant  d'un 
quartier  ne  peut«  sans  cause  grave,  passer  en  aucun  temps 
dans  la  fromagerie  d'une  autre  circonscription ;  3<»la  societe 
se  proroge  tacitement  et  de  fait  chaque  annee.  Tout  associe 
a  la  faculte  de  se  retirer  k  la  fin  de  la  campagne  ;  4<>  le  dc- 
ces  ou  la  retraite  de  Tun  des  associes  ne  met  pas  fin  k  Pas- 
sociation.  L'associe  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  se 
retire  ou  est  exclu  perd  ses  droits  k  la  copropriete  du  cha- 
let et  du  mobilier  d  exploitation.  S'il  rentre  ulteheurement 
dans  rassociation,  11  n'a  plus  k  payer  une  contribution 
nourelle  pour  le  fonds  commun ;  h*  la  licitation  ou  le  par- 
tage  du  cnalet  et  du  mobilier  d'exploitation  ne  peuvent  etre 
provoques  par  aucun  des  interesses  tant  qu'il  existe  \m 
nombre  sutiisant  d'associes  faisant  fruitiere ;  6«  les  altera- 
tions du  lait  et  autres  fraudes  dans  Texecution  des  engage- 
ments sociaux  peuvent  entratner,  en  outre  des  dommages- 
interdts,  rexclusion  temporaire  et  meme  definitive  suivant 
les  cas  ». 

8.  Mais,  depuis  1865, 11  n'a  ete  donneaucune  suite  k  cette 
proposition,  et,  dans  le  travail  legislatif  auquel  les  differen- 


tes  parties  du  code  rural  ont  donne  lieu  (V*  suprd,  v«  Droit 
rural,  n^*  1  et  suiv.),  les  associations  fromageres  ou  fruitieres 
n'ont  fait  I'objet  d'aucun  examen. 

4.  •—  n.  BiBLTooRAPHiB.  -^  Guyetaut,  TraiU  det  fromagt' 
ries,  1870;  Tripard,  Le$  auocialiom  fYuUiirei  dans  I'Esi  de 
to  France,  Pans,  1890;  Rlgaux,  Les  laiteries  do&peralivee  en 
France,  Paris,  1895.  -—  liouveau  DielionnairB  d'iecnfmie  pn* 
Liiique,  publie  sous  la  direction  de  MM.  Leon  Say  et  Joseph 
Ghailley,  v«  Laiierie  et  fruiti^es. 

SfCT.  2.  —  MiCANISllK  KT  CAHACTArB  JURIOIQUK   ess    ASSOCIA- 
TIONS FSOMAGilRES  {h.&p,  n^«   4  k  6). 

5.  —  r  M^canieme  (h^t.  n*  4).  —  On  a  indique  Au  Rip., 
n«  4,  le  mecanisme  des  associations  fromageres.  Ces  assO'^ 
olations  ont  comme  local  un  chalet,  qui  est  muni  de  tons 
les  ustensiles  necessaires  k  la  fabrication  des  fromages; 
pour  presider  k  cette  fabrication.  11  y  a  un  employe  aesi- 
gne  sous  le  nom  de  fromager  ou  de  truUier;  chaque  matin 
et  chaque  soir,  les  associes  apportent  au  chalet  le  lait  de 
leurs  troupeaux ,  ce  lait  est  mesure  avant  d'etre  verse  dans 
la  chaudiere  commune,  et  la  quantite  foumie  par  chaque 
associe  est  constatee,  soit  sur  un  carnet  presente  par  Tasso- 
oie  et  sur  un  registre  qui  existe  k  la  fromagerie,  soit  au 
moyen  de  tallies  dont  rassocie  conserve  une  moitie,  tandis 
que  I'autre  moitie  reste  entre  les  mains  du  fromager. 

6.  Mais  Tancien  systeme  expose  au  Rdp.,  n«  4,  d'apres  le- 
quel  la  fabrication  de  chaque  fromage  se  faisalt  k  tour  de 
rdle  pour  chacun  des  associes  individuellement,  devenant 
alors  emprunteur  envers  ses  cdassocies  de  la  quantite  de 
lait  entree  dans  la  fabrication  qui  excedait  son  apport,  est 
presque  compietement  remplace  par  un  autre  systeme,  dit 
sysUme  BuUee,  dejft  indique  au  R^ertoire  comme  plus  ration* 
nel,  et  suivant  lequel  rassociation  est  proprietaire  Indivise: 
1*  du  lait,  des  qu'il  est  arrive  k  la  fruitiere  et  a  ete  verse 
dans  la  chaudiere  commune;  2*  de  tons  les  prodults  de  la 
fabrication.  Dans  ce  nouveau  systeme,  les  fromages  sent 
toujours  conserves  dans  les  magasins  de  rassociation  pour 
etre  vendus  par  grandes  ouantites  et  le  prix  en  etre  reparti 
entre  les  ayants  droit  conformement  aux  conventions  inter- 
venues  entre  les  associes. 

7.  —  2*»  CaracUre  juridique  {Rip.  n**  5  et  6).  —  Le  veri- 
table caractere  juridique  des  associations  fromageres  a  616 
contro verse,  sinon  dans  la  doctrine,  au  moins  dans  la  juris- 
prudence. Suivant  une  premiere  opinion,  les  associations 
fromageres  constituent  des  societes  civiles  regies  par  les 
dispositions  du  droit  commun  (Besan^on,  23  avr.  1845,  alT. 
Oudet  et  Doudier,  D.  P.  47.  2.  15 ;  22  mal  1851,  aff.  fires- 
sand  et  cons.,  Recueil  des  arrits  de  la  eour  de  Besaneonf 
1849*1852,  n<»  117).  Si  Ton  admet  cette  opinion,  11  en  resul- 
te:  1<»  que  nul  ne  pent,  de  meme  gu'en  matiere  de  societe 
ordinaire,  pretendre  au  droit  de  faire  partie  des  associations 
fromageres  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  tons  les 
interesses  (V.  inff%  n«  13);  —  2^  Que  Texislence  et  les  con- 
ditions de  fonctionnement  des  associations  fromageres  doi- 
vent etre  constatees  par  ecrit  (V.  infrfl,  n«  15). 

Suivant  une  seconae  opinion,  il  faut  voir  dans  les  associa- 
tions fromageres  des  associations  sui  generis,  regies  par  des 
regies  partictdieres  et  placees  en  dehors  des  dispositions  du 
droit  commun,  en  tant  (jue  fondees  non  seulement  sur  un 
usage  immemorial,  mais  aussi  sur  la  necessite,  puisque  la 
conversion  du  lait  des  troupeaux  en  fromages  est,  dans  les 
montagnes,  le  seul  mode  possible  d'exploitation  de  la  pro- 
priete  territoriale  (BesanQon,  28  dec.  1842,  aff.  N...,  D.  P. 
47.  2.  16;  8  janv.  1851,  aff.  Blondeau  et  cone.,  Recueil  dee 
arriti  de  la  cour  de  Besancon,  1849-1852,  n*  105;  24  dec. 
1862,  aff.  Saillard  et  autres,  D.  P.  63.  2.  4;  Trib.  civ.  dePon- 
tarlier,  15  mai  1888).  Si  Ton  admet  cette  opinion,  il  faut  en 
conclure:  1«  que  tous  les  habitants  des  localites  oti  existent 
des  associations  fromageres  ont  un  droit  acquis  ^y  porter  le 
laitage  de  leurs  troupeaux  et  ne  peuvent  en  etre  pnves  que 
dans  les  cas  prevus  par  les  reglements  (V.  infrd,  n^  13) ;  — - 
2<»  Uue  les  associations  fromageres  existent  et  se  continuent 
sans  ecrit  (V.  infrd,  n*  15);  —  3»  Que  la  licitation  du  cha- 
let et  du  materiel  affecte  k  retablissement  ne  pent  etre  pro- 
voquee  par  un  ou  plusieurs  des  associes  qui  se  retirent 
(V.  infrd,  no  33). 

8.  Cette  seoonde  opinion   suppose,  d'ailleurs,  en  fait, 
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I'existence  d'usages  locaux  bien  ^tablis  et,  d'autre  part,  I'ab- 
sence  de  r^giements  Merits  ay  ant  fix6  d'une  mani^re  precise 
les  bases  et  las  conditions  de  Tassociation.  II  a  6t6  jug6 
expressdment,  en  ce  sens,  que  les  soci^t^s  fromag^res  ne 
sont  regies  par  des  usages  sp^ciaux  qu'&  d6faut  de  r^gle- 
ment  6crit  entre  les  associ^s,  et  que,  lorsqu'il  est  intervenu 
entre  les  associ^s  des  stipulations  formelles,  on  doit  s*y  con- 
former  (Chamb^ry,  20  mai  1870,  afif.  Bonne  et  autres,  D.  P. 
72.  2.  16).  Ainsi  toute  violation  essentielle  du  pacte  social, 
de  la  part  de  certains  associ^s  ou  de  la  partdu  conseil 
d'administration,  autorise  les  associ^s  k  invoquer  les  regies 
g6n6rales  des  art.  1134  et  1871  c.  civ.  et  k  seretirer  deTas- 
sociation  sans  6tre  astreints  au  payement  des  sommes  stipu- 
l^es  pour  le  cas  de  d6dit  (M6me  arrdt).  11  en  est  ainsi  sp6- 
cialement  lorsque  le  r^glement  impose  k  chaque  associ^  une 
cotisation  par  kilogramme  de  produit,  et  que  le  conseil 
d'administration,  sans  consulter  Tassembl^e  g^n^rale,  a 
cbang^  cet  impdt  en  une  taxe  proportionn6e  au  nombre  de 
tStes  de  b^tail  (M^me  arrdt);  et  il  importe  peu  que  la  ma- 
jority des  soci6taires  ait  ensuite  adh^r6  s^par^ment  k  cette 
modification  (MSme  arrdt). 

9.  Mais  il  a  6t6  jug^,  d'une  mani^re  generate,  dans  le 
sens  de  la  premiere  opinion,  que,  bien  que  les  associations 
fromag^res  soient  fondles  sur  la  n^cessite,  et  aue,  dans  les 
regies  particulidres  qui  les  rdgissent,  les  cousia6rations  d'6- 
ouitS  et  d'usage  aient  une  grande  importance,  elles  n'en 
demcurent  pas  moins  soumises  aux  dispositions  du  code 
civil  sur  les  contrats  de  soci^t^  (Besangon,  28  mars  1862, 
Recueil  des  arrets  de  la  cour  de  Besangon,  1862-1865,  n«  6). 

10.  Mdme  envisag6es  comme  des  associations  suigeneris, 
les  associations  fromag^res,  qui  f<  ont  pour  objet  la  vente 
de  denr^es  provenant  du  cru  des  propri^taires  associ^s  », 
doivent,  coniorm^ment  k  I'opinion  soutenue  au  R6p.,  n^  6, 
6tre  consid^r^es  comme  n'ayant  aucun  caract^re  commer- 
cial. Par  suite,  la  juridiction  commerciale  est  incomp^tente 
ratione  materia  pour  connaitre  des  actions  dingoes  contre 
lesdites  associations  k  raison  de  faits  sociaux  7BesanQon, 
l'«  ch.,  afr.  Fromagerie  de  Lento  C.  Gontin,  19  fevr.  1884, 
M.  Chauffeur,  !•'  pr.;  V.  aussi  infrd,  n^  19. 

Sect.  3.  —  Constitution  des  associations  fromagerks. 
{lUp.  n~  7  k  13.) 

§  1«.  —  Da  consentement  {R^p.  no»  7  ii  11). 

i  1 .  Pour  6tablir  une  association  fromag^re,  il  est  cons- 
tant que  le  consentement  express^ment  manifesto  de  tous 
les  futurs  associ6s  est n6cessaire  (lUp.  n^l).  De  mdme, pour 
qu'une  modification  puisse  6tre  apport^e  aux  clauses  et  con- 
ditions d'un  contrat  de  soci6t^  de  fromagerie,  notamment 
au  sujet  du  lieu  de  fabrication  du  fromage,  il  faut  que  tous 
les  soci6taires  soient  d'accord  sur  le  changement  k  op6rer ; 
ni  les  administrateurs  de  la  soci^t^,  ni  mdme  une  delibera- 
tion prise  k  la  majority  ne  peuvent  modifier  le  contrat  ori- 
ginaire  (Besangon,  9  mai  1888,  off.  Perrard,  Recueil  des  ar- 
ms de  la  cour  de  BesanQon,  1887-1888,  n«  71). 

12.  Mais,  pour  continuer  ou  renouveler  Tassociation 
chaque  ann6e,  une  manifestation  expresse  de  volenti  n'est 
pas  indispensable,  et  les  associations  de  ce  genre  peuvent 
se  proroger  tacitement  d'ann^e  en  ann6e  (Besangon,  12  mars 
1867  {et  non  1866)  (motifs),  D.  P.  67.  2.  33;  Trib.  civ.  de 
Pontarlier,  15  mai  1888  (motifs),  cit6  supra,  n®  7.  Comp. 

(1)  (Mourot  et  Jeannin  C.  Morel  et  autres.)  ~  La  cour  de 
Besancon  a  rendu,  ie  23  fevr.  1875,  un  arrftt  ainsi  congu  :  — 
Attendu  que,  par  actes  des  30  no  v.  1872  et  1873,  qui  seront 
enregistr^s  avec  le  present  arrSt,  les  appelants  ont  form6,  avec 
divers  propri^taires  d'Amathey,  une  soci^te  pour  la  fabrication 
des  fromages,  et  qu'aux  termes  de  ces  actes,  nul  ne  peut  6tre 
admift  dans  la  society  sans  Tassentiment  de  la  majority  des 
societaires;  —  Attendu  qu'Alfred  Mourot  et  F^licien  Joannin 
n'ont  pu  obtenir  le  consentement  des  membres  de  cette  society 
pour  en  faire  partie,  et  pr^tendent  s'y  faire  admettre  comme 
proprietaires  et  fermiers  de  proprietes  situ^es  dans  la  commune 
d'Amathey- Vesigneux ;  —  Attendu  qu'ils  invoqueot  k  cet  effet 
des  usages  «  qui  constitueraient  pour  les  habitants  des  mon- 
tagnes  une  faculty  perinanente  de  faire  recevoir  le  lait  de  leurs 
vaches  dans  Tendroit  destine  k  la  fabrication  des  fromages,  et 
une  esp^ce  de  communautd  pr^ezistante  assurant  k  chacun 
d'eux  la  possibility  de  tirer  de  ses  propri^t^s  le  seul  parti  que 


Besangon,  28  mars  1862,  Recueil  des  arr4ts  de  la  cour  de 
jBesan^on,*1862-1865,  n"  6). 

13.  Quant  &  la  question,  examinee  au  H^.  n^  10  et  11, 
de  savoir  si  tous  les  habitants  des  localit^s  oti  existent  des 
associations  fromag^res  ont  im  droit  acquis  d'y  porter  le 
laitage  de  leurs  troupeaux  et  ne  peuvent  en  6tre  priv^  que 
dans  les  cas  prdvus  par  les  rdglements,  elle  a  encore  dona6 
lieu,  depuis  la  publication  du  R^ertoire,  k  des  solutions 
divergentes  (V.  les  deux  arrdts  de  la  cour  de  Besangon,  en 
date  du  28  d^c.  1842  et  du  23  avr.  1845,  cit^  ibid,).  Un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Pontarlier,  en  date  du  14aoiit 
1866,  porte  dans  ses  motifs,  adopt^s  par  Tarrftt  de  la  cour 
de  Besangon  du  12  mars  1867  cit6  supra,  n^  12,  «  que  la 
personne  qui  reside  dans  la  circonscription  d'une  locality 
oil  existe  une  fromagerie  k  Tusage  des  autres  habitants  de 
la  circonscription  serait  souvent  empSch^e  de  tirer  un  pro- 
duit ouelconque  des  terres  en  nature  de  pftturage  qu'elle 
poss^de  sur  les  hautes  montagnes,  si,  sans  motifs  legitimes, 
on  lui  refusait  le  droit  de  faire  partie  de  cette  fromagerie ; 

?[u'elle  serait  en  outre  priv^e  d  un  droit  que  la  n6cessit6  a 
ait  reconnattre  de  temps  immemorial  dans  les  montagnes 
de  la  chaine  du  Jura,  et  qui  est  aujourd'hui  consacr^  par 
une  jurisprudence  unanime... ;  que  cette  jurisprudence... 
est  appuy^e  de  Topinion  de  tous  les  auteurs  qui  se  sont 
occup^sde  cette mati^re,et  notamment  de  celles  de  MM.  Loi- 
seau,  Dalloz  et  Munier  ».  Mais  il  a  6te  jug6  qu'aux  termes  du 
droit,  et  suivant  les  usages  qui  n'ont  rien  de  contraire  k  ses 
prescriptions,  les  membres  d'une  soci6t6  de  fromagerie  ne 
peuvent  6tre  contraints  de  recevoir  parmi  eux  les  habitants 
qui,  au  moment  de  la  formation  de  la  saci6t6,  n'y  ont  point 
6t6  admis  (Besangon,  23  mars  1857,  aif.  Fromagerie  des 
Petits-Fourgs,  Recueil  des  arrets  de  la  cour  de  JBesan^n, 
1853-1857,  n^  124).  Cette  decision  est  intervenue,  il  est  vrai, 
dans  un  cas  oil  le  motif  legitime  qui,  au  moment  de  la  for- 
mation de  Tassociation,  s'^tait  oppose  k  Tadmission  de  I'in- 
dividu  qui  pr^tendait  en  faire  partie,  n'avait  pas  disparu. 
£t  c'est  dans  un  cas  analogue  qu'a  6t6  rendu  \m  autre 
arrdt  aux  termes  duquel  le  contrat  de  soci6t6,  notamment 
en  mati^re  d'associalion  fromag^re,  exige  entre  les  asso- 
ci6s  une  confiance  intime,  et  les  g^rants  ont,  en  vertu 
des  dispositions  de  Tart.  1871  c.  civ.,  le  droit  de  ne  pas 
admettre  au  nombre  des  associ^s  un  individu  qui  veut 
en  faire  partie,  alors  d'ailleurs  qu*il  existe  contre  lui  de 
justes  raisons  de  suspecter  sa  probit6  (Besangon,  19  mai 
1869,  afT.  Gavignet,  Recueil  des  arrets  de  la  cour  de  Besan- 
gon, 1868-1869,  n<»  67). 

14.  Enfin,  il  a  6t6  d^cid^  en  principe  que,  en  Tabsence 
d'un  usage  bien  ^tabli  d'od  r^sulterait  une  sorte  de  com- 
munaut6  de  fait  donnant  k  tout  possesseur  de  terres  laqua- 
lit6  de  soci^taire  de  la  fromagerie  cr^^e  dans  la  commune, 
un  propri^taire  ne  peut  revendiquer  comme  un  droit  et 
exi^er  son  admission  dans  une  soci6t^  6tablie  pour  la  fabri- 
cation des  fromages,  sans  Tassentiment  de  la  majority  des 
soci^taires,  lorsque  cette  condition  est  exig6e  par  racte  so- 
cial (Req.  12  juinl876)(l). 

§  2.  ~  Forme  et  preuve  du  contrat  d'association 
{R4p.  no  12). 

15.  Suivant  Topinion  soutenue  au  R/p,,  n®  12,  une  asso- 
ciation fromag^re  ne  serait  pas  nulla  k  defaut  d'un  acte 
6crit.  Mais,  mdme  en  admettant,  au  contraire,  dans  le  sens 

Ton  puisse  en  obtenir,  communaut^  qui  existerait  ind^pendam- 
ment  de  tous  trait^s,  comme  fond^  sur  une  confiance  r^ci- 
progue  et  sur  la  bonne  foi  »;  ~  Attendu  que,  lorsque  le  code 
civil  a  roaintenu  d'anciens  usages  pour  r^ler  les  droits  priv^, 
il  Ta  dit  ezpress^ment ;  qu'aucune  disposition  semblable  n*existe 
k  regard  aes  soci^tes  civiles  ou  commerciales,  notamment  en 
faveur  des  soci^t^s  fromag^res,  et  qu'ainsi  aucune  exception 
n'est  4tablie  en  cette  mati^re  aux  dispositions  des  art.  1832  et 
1834  de  ce  code;  —  Attendu  qull  n'eziste  aucune  trace  de  ces 
pr^tendus  usages  dans  les  6dits  particuliers  de  Ja  province  de 
Franche-Comte,  dans  les  arrets  de  son  parlement,  dans  ses 
chartes  de  communes,  ni  dans  les  actes  contenant  concession  de 


,      .  _      .  supplier, 

(f  en  invoquant  un  usage  qui  serait,  dit-on,  attests  par  une  exe- 
cution dont  on  ne  peut  indiquer  I'origine  »;  —  Attendu  que, 
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de  I'arrM  de  la  cour  de  fiesancon  du  23  avr.  1845  cit6  au 
Rip.  n<>  12  in  fine^  que  les  associations  fromag^res  consti- 
tuent des  80ci6t6s  civiles,  et  au'en  consequence  leur  exis- 
tence et  les  conditions  de  leur  fonctionnement  doivent,  par 
application  de  Tart.  i834  c.  civ.,  dtre  constat6es  par  6crit, 
11  y  a  lieu  d'observer  qu'il  est  de  droit  commun  que  Texis- 
tence  des  soci6t68  civiles,  comine  celle  de  tout  autre  contrat, 
peut  ^tre  stabile  par  la  preuve  testimoniale  et  les  pr^som- 
tions,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  6crit  (Besan- 
^n,  21  f^vr.  1857,  aff.  Fromagerie  de  Doubs,  Reeueil  des 
arrHs  de  la  courde  Besan^on,  1853-1857,  n»  il8). 

i6.  II  a  6t6  jug^  sp6cialement,  par  application  de  ce 
principe  :  1<*  que  celui  aui  cesse  avant  le  terme  et  h.  contre- 
temps de  faire  partie  d  une  association  de.  fromagerie  doit 
6tre  condamn6  k  des  dommages-intdrSts  s'il  est  justiii6  de 
Texistence  de  cette  association  par  des  actes  ^man^s  de  lui 
et  des  prdsomptions  graves,  precises  et  concordantes,  d^- 
montrant  que  son  engagement,  comme  associ^,  avait  la 
dur^e  de  la  soci6t6  elle-mdme  (M6me  arrM);  —2®  Que  Fad- 
hdsion  donn6e  aux  clauses  et  conditions  du  contrat  par 
des  soci^taires  d'une  soci6t6  de  fromagerie,  qui  n'ont  pas 
parlicip^  au  contrat  originaire,  peut  se  prouver  par  pr^somp- 
tions  lorsquHl  existe  un  commencement  de  preuve  par 
6crit ;  et  que  ce  commencement  de  preuve  par  ^crit  peut 
rt^sulter  de  la  participation  desdits  soci6taires  aux  b^n^llces 
ou  de  la  signature  qu'ils  ont  donn6e  k  une  deliberation 
(Besan^on,  9  mai  1888,  aff.  Perrard,  Eecueil  des  arrets  de  la 
cour  de  Besangon,  1887-1888,  n»  71). 

§  3.  —  Conditions  de  capacity  (Rip,  n*  13). 

17.  Y.  les  explications  donn^es  au  Rip.  n^  13. 

Sbct.  4.  —  Rapports  juaidiques  kntre  les  mbhbrss   des 
associations  fromageres  (rip,  u^"  14  &  23). 

§  l«r.  —  Administration  de  rassociation  (Rip,  no  14). 

18.  Les  reconnaissances,  declarations  et  decisions  des 
administrateurs  d'assosiations  fromag^res  ne  peuvent  faire 
loi  et  preuve  contre  le  societaire  accuse  de  fraude.  II  faut 
que  la  fraude  soit  prouvee  par  les  moyens  ordinaires  et 
reconnue  par  la  justice  (Besan^on,  9  juin  1843,  aff.  VermiN 
let,  Ripertoire  des  arrets  de  la  cour  d'appel  de  Besangon 
de  Van  8  d  1871  inclusivement,  v®  SociHi  de  fromagerie, 
n*7). 

i9.  Le  societaire  d'une  association  fromagere  qui  vend 
les  fromages  de  Tassociation  ne  peut  etre  condamne  seul 
pour  le  tout,  soit  k  Texecution  de  la  vente,  soit  aux  dom- 
mages-interets  resultant  du  defaut  d' execution :  11  ne  peut 
6tre  condamne  que  pour  sa  part,  puisqu'il  n'y  a  pas  soUda- 

dans  la  donnee  imaginaire  «  de  societes  formees  en  vertu  d*un 
consentement  tacite  et  preezistant,  resultant  pour  ceux  qui  les 
composeraient  d'une  communaute  preezistante,  fondee  sur  la 
conflance  reciproque  et  la  bonne  foi  et  se  continuant  sans  ecrit », 
seuls  titres  invoqaes  par  les  intimes,  le  droit  permanent  de  faire 
recevoir  le  lait  de  leurs  vacbes  dans  Tendroit  destine  k  la  fabri- 
cation des  fromages  aurait  pour  correctif  necessaire  le  devoir, 
pour  les  possesseurs  des  terres  formant  ces  communautes  pre- 
existantes  k  tout  traite  d'eiever  pour  Texploitation  de  ces  titres, 
un  nombre  de  vaches  proportionne  k  leur  etendue  et  den  porter 
le  lait  k  Tendroit  destine  k  la  fabrication  des  fromages,  et  sans 

{)ouvoir  Tappliquer  k  aucune  autre  destination ;  que  cependant 
es  auteurs  du  svsteme  dont  11  s'agit  Tont  affranchi  de  toute 
obligation  semblable ;  —  Attendu  que  ces  pretendus  usages  sont 
uniquement  fondes  sur  les  allegations  de  ceux  qui  s'en  preva- 
lent; qu'il  ne  ressort  notamment  des  enquetes  auxquelles  if  a  ete 
procede  aucun  indice,  de  la  part  des  auteurs  des  parties  en  cause, 
d'une  mise  en  communaute  de  leurs  terres  pour  la  fabrication 
du  fromage,  communaute  qui  serait  preezistante  pour  eux  k 
tout  traite:  qu'il  en  ressort,  au  contraire,  qu*&  differentes  epo- 
ques,  des  nromageries  distinctes  ont  ezlste  k  Amathey  et  k  Vesi- 
gneuz,  el  gne  notamment  deux  cbatets  se  pares,  indices  d*asso- 
ciations  distinctes,  y  ont  ete  construits  pour  la  fabrication  des 
fromages ;  que  la  societe  dont  les  intimes  veulent  se  faire  recon- 
naltre  membres,  loin  de  pretendre  k  une  origine  seculaire, 
repose  sur  un  titre  prive ;  —  Attendu  que  les  inconvenients  qui 
peuvent  resulter,  dans  certaines  localites,  de  Tapplication  des 
regies  du  droit,  n'autorisent  pas  les  pretentions  des  particuliers 
interesses  k  meconnaltre  ces  regies,  etc. 
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rite,  et  il  ne  doit  pas  etre  condamne  s'il  a  execute  la  con- 
vention pour  sa  part  (BesanQon,  19 mars  1853,  aff.  Michaud, 
Ripe^'toire  des  arrits  de  la  cour  d'appel de Besangon,.,,'^^ So- 
diti  de  fromagerie,  n»  9).  En  consequence,  et  4  la  difference 
du  cas  o\x  il  s'agit  d'une  societe  de  commerce,  le  demandeur 
qui  pretend  obtenir  une  condamnation  pour  le  tout  doit  as- 
signer  tons  les  membres  de  la  societe  (Meme  arr^t). 

20.  On  a  dit  au  Rip.  n°  14  que  les  associes  designent 
ordinairement  parmi  eux  des  administrateurs,  appeies 
gerants,  a  Teffet  de  diriger  et  de  representor  Tassociation. 
II  a  ete  iuge  que,  lorsque  les  statuts  d'une  societe  de  fro- 
magerie disposent  que  les  gerants  seront  eius  pour  trois  ans, 
un  certain  nombre  de  societaires,  fussent-ils  la  majorite,  ne 
peuvent  imposer  aux  autres  la  revocation  ad  nutum  des 
gerants  et  leur  remplacement  par  d'autres,  tant  que  les 
pouvoirs  des  premiers  ne  sont  pas  expires  (BesanQon,  9  juin 
1881,  aff.  Royot,  Bacbot  et  autres,  Reeueil  des  arrits  de  la 
cour  de  Besangorif  1881,  n^  18). 

21.  De  ce  que  les  gerants  de  I' association  fromagere 
figurent  seuls  dans  I'instance  et  sont  assignes  comme  repre- 
sentant  la  personne  civile  de  Tassociation,  plusieurs  deci- 
sions ont  conclu  que  les  membres  d'une  association  froma- 
gere  ne  peuvent  point  etre  consideres  comme  etant  indivi- 
duellement  parties  en  cause  ;  qu'en  consequence  leurs 
parents  au  degre  prohibe  ne  peuvent  etre  reproches,  k  ce 
seul  titre  de  parents,  dans  une  instance  en  laquelle  ladite 
association  est  representee  par  ses  gerants  (Besangon, 
1*2  mars  1853,  aff.  Poulaio,  Reeueil  des  arrits  de  la  cour  de 
Besangon,  1868-1869,  p.  364,  notes;  21  aoM  1869,  aff. 
Maugain  et  consorts,  ibid.,  1868-1869,  n<>  89;  Trib.  civ. 
de  Pontarlier,  11  juin  1884  aff.  Maugain  C.  Fromagerie 
d'Ar^nk...  alors  meme  que,  par  une  deliberation  spe- 
ciale,  la  societe  aurait  autorise  les  gerants  k  intenter  le 
proces  (Besangon,  21  aoAt  1869,  precite) ;  et  que  les  asso- 
cies eux-memes  ne  peuvent  etre  reproches  comme  temoins 
dans  un  proces  interessant  Tassociation  (Resangon,  12  mars 
1853,  precite;  Trib.  civ.  de  Pontarlier,  11  juin  1884,  pre- 
cite);... alors  meme  qu'ils  ont  signe  la  deliberation  k  la 
suite  et  en  execution  de  laquelle  a  ete  prise  la  resolution 
qui  a  donne  lieu  au  proces  (Trib.  civ.  de  Pontarlier,  11  juin 
1884,  precite).  Mais  ces  solutions  sont  en  contradiction  avec 
toutes  les  decisions  rendues,  en  matiere  de  societe,  dans 
des  especes  analogues  (V.  supra,  v*"  Enqu^te,  n»  237). 

§  2.  —  Obligations  des  associes.  —  Sanction  de  ces  obligations. 
—  Ezclusion  d'un  associe  (Rip.  n«*  15  a  20). 

22.  L'obligation  principale  des  associes  consiste  k  appor- 
ter,  chaque  matin  et  chaque  soir,  le  lait  de  leurs  troupeaux 
k  la  fromagerie  et,  ainsi  qu'on  Ta  indi^ue  au  R^p.  n*  15,  les 
associes  ne  remplissent  cette  obligation  que  lorsqu'ils  ap- 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mourot  et  Jeannin,  pour 
violation  des  art.  1121,  §  1,  1134,  1135,  1160,  1370, 1371  c.  civ., 
et  fausse  application  des  art.  1832  et  suiv.  du  meme  code,  en  ce 
que  Tarret  attaque  a  meconnu  le  droit  des  demandeurs  de  faire 
partie  de  la  societe  fromagere  dont  il  s'agissait  dans  la  cause. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique,  tire  de  la  violation  des 
art.  1121,  §  1,  1134,  1135,  1160,  1370,  1371,  c.  civ.,  et  de  la 
fausse  application  des  art.  1832  du  mfime  code ;  —  Attendu,  sans 
ezaminer  les  regies  de  droit  applicables  aux  anciennes  associa- 
tions dites  fromageres,  qu'il  resulte  de  Tarret  attaque  que,  par 
acte  des  30  nov.  1872  et  1873,  lesde'endeurs  eventuels  ont  forme, 
avec  divers  proprietaires  d'Amathey,  une  societe  pour  la  fabri- 
cation des  fromaffes,  et  qu'aux  termes  de  ces  actes,  nul  ne  peut 
etre  admis  dans  la  societe  sans  Tassentiment  de  la  majorite  des 
societaires;  ~  Attendu  qull  est  en  outre  declare,  en  fait,  par 
Tarret,  que  les  enquetes  auxquelles  il  a  ete  precede  ne  foumis- 
sent  aucun  indice  de  la  part  des  auteurs  des  parties  d*une  mise 
en  communaute  de  leurs  terres  pour  la  fabrication  du  fromage, 
anterieurement  k  tout  traite;  c|u*il  ressort,  au  contraire,  qu'& 
differentes  epoques  des  fromagenes  distinctes  ont  existd  d  Ama- 
tbey  et  vesigneuz,  et  que  notamment  deux  chalets  separes, 
indices  d'associations  distinctes,  y  ont  ete  construits  pour  la 
fabrication  des  fromages;  —Attendu  que,  dans  cet etat  des  faits 
par  eux  souverainement  constates,  les  juge?  du  fond,  en  faisant 
application  aux  demandeurs  des  clauses  des  contrats  sociaux 
produits  au  proces,  n'ont  pu  violer  aucun  principe  de  droit;  ~ 
Relette   etc. 

Du  12  Juin  1876.-Ch.  req.-MM.  le  cons.  Dumon,  pr.-Atmeras- 
Latour,  rap.^Godelle,  av.  gen.,  c.  conf.-Brugnon,  av. 
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portent  le  lait  pur,  sans  aucun  melange  qui  puisse  en 
alt^rer  la  quality. 

ZH.  Les  associ^s  sont  6galement  oblig^6  de  ne  vendre, 
ni  de  soustraire  auoune  portion  du  lait  de  ieurs  vaches,  qui 
doii  6tre  port^  int^gralement  it  la  fromagerie. 

^4.  Les  statuiB  sociaux  peuvent  prononcer  TexcluBion 
contre  les  associds  qui  enfreignent  une  ou  plusieurs  de  ces 
obligations.  11  a  6ii  jug6,  en  ce  sens,  qu'est  valable,  dans 
raote  consiitutif  d'une  association  fromagdre,  la  clause  por- 
tant  aue  les  administrateurB  seront  juges  de  toutes  les 
diflicuitdB  relatives  k  l*ex6oution  du  contrat  et  pourront 
prononcer  contre  Tassocid  qui  se  rendrait  coupable  de 
fraude   Texclusion    et  une  peine  pdcuniaire  (BesanQon, 

11  aoiit  1848,  aif.  Juiilet,  Recueil  des  arriU  de  la  cour 
de  Besancorit  1847-1848,  n*  116).  Kt  celui  qui  n'a  pas  sign4 
un  pareil  acte  d'association  adhere  implicitement  aux  clau- 
ses qu'il  renferme  en  apportant  son  contingent  (M6me  ar- 
rSt).  En  dehors  m^me  de  toute  disposition  expresse  des  sta-^ 
tuts  sociaux,  il  est  conforme  k  Tusage  g^n^ral  que  TaltSra- 
tion  frauduleuse  du  lait  par  Tun  des  soci4taires  entraine 
son  exclusion  temporaire  et  m^m^  definitive  (Y.  D.  P.  67. 
2.33,  note  1-2-3-4,  col.  1  in  fne). 

*Z^.  Dans  Tun  et  I'autre  cas,  ni  les  as8oci6s,  ni  les  admi- 
nistrateurs,  lorsque  ce  sont  les  administrateurs  qui  sout 
investis  du  droit  d'exclusion,  n'ont  un  pouvoir  arbitraire  et 
absolu,  sans  contr61e  des  tribunaux  (BesanQon,  5  juin  1866, 
aif.  G6rants  de  la  fromagerie  de  Poligny,  Recueil  des  arrdts 
de  la  eour  de  Besangon,  1866-1867,  n«  37).  II  a  et6  jug^ 
d'une  mani^re  g^n^rale  que,  dans  le  doute  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  fraude  de  la  part  d'un  membre  de  soci6t6 
de  fromagerie,  cette  fraude  ne  pent  pas  se  pr^sumer  et 
donner  lieu  k  i'application  des  peines  pr^vues  par  le  r^gle- 
ment :  la  condamnation  prononc^e  par  les  commissaires  de 
la  soci6te  ne  pent  Atre  que  provisoire,  devant  6tre  subor- 
donn^e  k  la  preuve  de  la  fraude,  et  les  tribunaux  doivent 
appr^cier  les  laits  et  oirconstances  avant  de  decider  s'il  y  a 
eu  r^ellement  fraude  (Besan^on,  0  janv.  1840,  afT.  Gindre, 
Repertoire  dee  arrits  de  la  cour  d^appel  de  Besangon,  v« 
Sooi6U  de  fromagerie ^  n»  8). 

^6.  Du  droit  de  contrdle  des  tribunaux  sur  les  decisions 
relatives  k  I'exclusion  d'un  associ6  il  r^sulte,  en  premier 
lieu,  que  Texclusion  prononc^e  contre  un  associ^  par  les 
administrateurs  dolt  6tre  consid^r6e  comme  une  mesure 
administrative  qui  n'a  ni  rautorii^,  ni  le  caract^re  d'une 
sentence  arbitrale  et  n'est  pas,  en  consequence,  soumise 
aux  regies  trac^es  pour  ces  sentences  par  le  code  de  pro- 
cedure civile  (Besangon,  11  aoilt  1848,  5  juin  1866,  cites 
supra,  no«24  et25). 

97.  Du  mdme  droit  de  contrdle  il  resulte,  en  second  lieu: 
10  que,  s'il  pent  y  avoir,  dans  une  societe  de  fromagerie, 
expulsion  provisoire  par  les  administrateurs  pour  verifier 
Texistence  de  la  fraude,  il  ne  peut  y  avoir  expulsion 
deOnitive  ni  dommages-interets  si  la  fraude  n'est  pas 
clairement  prouv6e  et  par  les  moyens  de  verification  con- 
tradictoires  et  conveous  dans  le  traite  de  societe  (Besan- 
Qon,  14  fevr.  1852,  aff.  Quatre,  Rdperloire  des  arrets  de  la 
cour  d'appel  de  Besan^on,,,,  v*  Sodeti  de  fromagerie,  n»  11); 
—  2*  Que  les  dispositions  des  statuts  de  societe  de  froma- 
gerie aui  interdisent  aux  societaires  de  vendre  ou  de  sous- 
traire  dulait^t  peine  d'exclusion  ne  sont  point  comminatoires, 
et  que  I'exclusion  prononcee  par  les  societaires  doit  etre 
confirmee  par  les  tribunaux  (Besangon,  17  mars  1853,  afT. 
Pouiain  et  autres,  Recudl  des  arr^t^  de  la  cour  de  Besangon, 
1853-1857,  n*  20) ;  —  30  Qu'un  associe  une  fois  admis  dans 
la  societe  ne  peut  en  etre  expulsi:*  sans  motif  legitime,  dont 
les  tribunaux  sont  seuls  juges,  et,  si  Tun  d'eux,  poursuivi 
pour  fraudei  dans  le  lait  apporte  par  lui  k  la  fromagerie,  a 
ete  acquitte,  la  chose  jugee  s'oppose  k  ce  que  son  expulsion 
soit  prononcee,  iors  meme  qu  on  invo^uerait  contre  lui  le 
refus  de  payer  k  la  societe  une  inderanite  qu'il  aurait  ante* 
rieurement  promise  en  raison  de  cette  fraude  (Besangon, 

12  mars  1867  (et  non  1866),  aff.  Fromagerie  ae  Frasne, 
D.  P.  67.  2.  33). 

2S,  Mais,  si  les  tribunaux  sont  Juges  de  la  legitlmite  des 
motifs  d'exclusion,  ils  ne  peuvent  modifier  les  clauses  ne- 
nales  d'un  acte  de  societe  de  fromagerie  suivant  lesqueUes 
les  coassocies  convaincus  de  fraude  dans  la  qualite  du  lait 
apporte  par  eux  sont  firappes  d'exclusion  et  soumis  k  une 


indemnity  pecuniahre  determinee  (Besangon,  27  aotkt  1860, 
aif.  Maugain  et  consorts,  Recueil  des  arrets  de  la  cour  de  Be- 
sangon,  1868-1869,  n«89). 

20.  Bienplus,  il  a  ete  juge  que  la  clause  compromissoire, 
inseree  dans  le  reglement  a'une  societe  fruitiere  et  donnaat 
k  la  commission  plains  pouvoirs  pour  statuer  sur  les  fraudes 
commises  par  les  associes  est  valable,  et  que,  les  stipu* 
lations  de  ce  reglement  faisant  la  loi  des  parties,  les  sen- 
tences prononoees  par  la  commission  en  conformite  dea 
statuts  ne  peuvent  6tre,  quant  au  fond,  soumises  k  I'appr^- 
ciation  des  tribunaux  (Trib.  civ.  de  Chambery,  5  dec.  1892, 
aif.  G...,  Journal  des  oours  de  Qrenoble  etde  Chambiry,  1893, 
Journal  de  la  cour  de  Chambiry^  p.  56) :  Taction  en  nullity 
desdiles  sentences  n'est  recevable  que  lorsqu'elle  est  fondle 
sur  la  violation  des  statuts  de  la  societe,  des  usages  locaux 
et  du  droit  de  defense  (Mdme  jugement). 

do.  L'inexeoution  de  la  part  d'un  associe,  d'une  de  sea 
obligations  peut  aussi,  et  k  plus  forte  raison,  donner  lieu  k 
une  reparation  civile,  lorsque  cette  inexecution  entratne  un 
dommage  pour  les  autres  associes.  11  a  ete  juge  que  Taddi- 
tion  d'une  certaine  quantite  d'eau  au  lait  apporte  par  le  so- 
cietaire  d'une  fromagerie  constitue  une  fraude  donnant  lieu 
k  une  reparation  civile,  alors  meme  que,  le  jour  oil  le  me- 
lange a  ete  constate,  le  fromage  fabrique  devait  etre  attribu6 
au  sooietaire  poursuivi  pour  cette  alteration  (Besan^n, 
27  aodt  1869,  predte). 

§  3.  —  Du  fromager  [Rip,  n»  21). 
31.  V.  Rrfp.no  21. 

§  4.  —  Des  risques  de  la  fabrication  et  de  la  vente. 
{R€p,  noi  22  et  23.) 

3:8.  V.  R^.  n"  22  et  23. 

Shot.  5.  —  Fin  db  l'assogiation  (R<p.  n»  24). 

38.  Dans  un  premier  systeme,  les  associations  fromagd- 
res  ayant  pour  obiet  essential  de  creer  un  etablissement 
permanent,  et  qu'il  faut  considerer,  k  moins  de  stipulation 
contraire,  comme  une  dependance  des  terres  auxquelies  il 
est  aifecte,  cet  etablissement  doit  subsister,  avec  toua  sea 
appareils,  malgre  la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  des  asso^ 
cies,  tant  que  dure  la  fabrication  des  fromages.  U  a  ete  juge, 
en  ce  sens:  l^'  que  le  chalet  construit  ^  frais  commune 
par  des  proprietaires  d'immeubles  est,d'apres  sa  destination, 
en  etat  a'indivision  foroee,  et  que  la  licitation  n'en  peut  etre 
demandee  par  un  ou  plusieurs  ooproprietaires  qui  se  reti> 
rent  dela  societe  (BesanQon,  8  janv.  1851,  aif.  Blondeau  et 
autres,  Recueil  des  arrets  de  la  cour  de  Besangon^  1849-1852, 
n<>  105  ;  8  janv.  1861,  aif.  Paillard  et  autres,  Recueil  des  ar- 
rets de  la  cour  de  Besangon,  1860-1861,  n«  40;  24  dec.  1862, 
aff,  Saillard  et  autres,  D.  P.  63.  2.  4);  — 2oQue  les  associej? 
qui  renoncent  k  faire  partie  de  I'association  fromagdre  ne 
peuvent,  alors  meme  qu'iis  representent  la  majorite,  dispo- 
ser du  chalet  au  detriment  de  ceux  qui  veulent  continuer  la 
fabrication  du  fromage  en  commun  (Trib.  civ.  de  Pontar- 
Her,  15  mai  1888,  cite  suprd,  n«  7) ;  —  S'  Que,  si  la 
minorite  des  membres  d'une  association  de  fromagerie  peut 
se  retirer  de  1  association  en  abandonnant  sa  part  de  mobi- 
lier,  elle  ne  peut  pas  exiger  la  dissolution  et  le  partage  (Be- 
sanQon, 7  janv.  1861,  an.  Paillard,  Repertoire  aes  arrits  de 
la  cour  d'appel  de  Besangon,  v*  Sociitide  fromagerie,  n»18). 
Mais,  suivant  I'opinion  contraire,  qui  prevaut  actuellement, 
les  associations  fromageres,  quels  qu^en  soient  le  caractere 
et  rimportance,  ne  sont  point  exceptees  du  droit  commun. 
II  en  resulte  notamment  que  ces  societes,  si  elles  ont  ete 
contractees  pour  un  temps  illimite,  peuvent  etre  dissoutcs 
de  plein  droit  par  la  volonte  de  Tune  des  parties  dOment 
exprimde,  et  que  la  licitation  du  chalet  et  des  ustensiles 
possedes  en  commun  doit  etre  ordonnee  (BesanQon,  12  juin 
1863,  R/ecueil  des  arrits  de  la  cour  de  Besanpon,  1862-1865, 
n<>  47).  Juge  aussi  que  la  dissolution  d'une  association  fro- 
magere  peut  etre  operee  k  la  volonte  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associes,  pourvu  que  la  renonciation,  notlfiee  4  tons  les 
autres  associes,  soit  de  bonne  foi  (BesanQon,  28  mars  1862, 
Recueil  des  arrits  de  la  cour  de  Besangon^  1862-1865,  n«  6). 
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84.  Quoi  ^'il  en  soit,  ii  est  constant  qn'un  associ^  pent 
renoncer  k  faire  partie  d'une  association  fromagere,  pourvu 
que  la  renonciati(>n  soit  faite  de  bonne  foi  et  en  temps  utile  ^ 
aest-di-dire  avant  le  commencement  de  chaque  campagne. 
Et^  bien  qu'en  principe  ^6n6ral  les  Boci6t6s  de  fromageric 
soient  soumises  aux  principes  du  droit  commun  6dict6s  ^ar 
le  code  civil,  ndanmoins  ta  notification  par  voie  d'huissier 
de  la  renonciation  de  I'un  des  assooids,  prescrite  par 
Tart.  1869  c.  civ.,  pent  6tre  suppU^e  par  d'autres  acl^es  ma- 
nifestant  d'une  fa^on  non  Equivoque  Tintention  du  socidtaire 
(Besangon,  28  janv.  1859,  alT.  Fromagerie  de  Boujeons,  Re- 


cueil  des  arriti  de  la  oour  de  Beeancon,  1858-i8K9,  n«  33). 
Sp^cialement  le  soci^taire  qui  a  refusid  de  participer  k  Ten- 
gagement  d'un  fromager  plusieurs  mois  avant  rouverture 
d'une  campagne  pent  dtre  r6put^  avoir  suffisamment  fait 
connattre  4  ses  coasBoci6s  sa  volenti  de  se  retirer  de  {'asso- 
ciation (Mdme  arr^t).  R^ciproquement,  on  doit  consid^rer  le 
refus  d'admission  au  chalet,  oppos6  paries  g^rants  k  un  an- 
cien  associ6,  lors  du  renouvellement  de  I'ann^e  de  fabrica- 
tion, comme  une  notification  utile  pour  les  ann6es  suivantes, 
mais  non  pour  Tannic  qui  commence  (Besangon,  28  mars  1862, 
Becueil  des  arrets  de  la  cour  de  Besangon,  1862*1865,  n«  6). 
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SOCll^Tlg  SECR&TE.  —  V.  R&p.  cod.  v°  et  supra, 
v*«  Appel  en  matUre  criminelle,  n®  418;  Associations  iUici- 
iesj  n«"  i  et  suiv.,  35  et  suiv. ;  Bilit  politique,  n®  24;  —  et 
infrdy  v«  Travail. 

8CELRS  DE  CHARITlg  —  SCELR8  HOSPITA- 
LITRES.  —  V.  B&p.  eod.  v»  et  suprii,  v^»  Aliines,  n^  29 ; 
HospiceS'hdpitaux,  n«"  185  et  suiv.  ;  Midecine,  n^"  32 
et  108;  Patente,  n»  577. 

SOIE-SOIERIE.  —  i.  Aucune  decision  importante 
n'^tant  intervenue  sur  cette  mati^re,  nous  n'avons,  pour 
completer  ce  qui  a  616  dit  au  R^.pertoire,  qa'k  mentionner 
les  principaux  d6crets  qui  sontvenus  successivement  modi- 
fier les  tarifs  relatifs  aux  soies  et  r6gler  ce  qui  louche  au 
conditionnement. 

Tableau  chronologique  de  la  legislation  rklative  aux  soies 
et  soieribs. 

84-S6  oct«  1848.  —  Arrdte  qui  modifie  le  tarif  des  bourres 
de  soie  (D.  P.  48.  4.  182). 

•  avr.  i  850-83  Janv.  1861.  -^  D^cret  porUnt  modifi- 
cation du  tarif  des  droits  k  percevoir  pour  le  conditionnement 
des  soles  (D.  P.  51.  4.  21). 

18-81  aoQt  185S.  —  Decret  portant  que  les  droits  actuels 
k  la  sortie  des  soies  greges  el  moulinies  sont  et  demeurent  «up- 
primfe  (D.  P.  52.  4.  190\ . 

f^%0  mai  1868.  —  Wcret  Imperial  qulautorise  lachambre 


de  commerce  de  Paris  k  etablir  un  bureau  public  pour  le  con- 
ditionnement et  le  titrage  des  soies  eldes  laines  (D.  P.  53.  4. 77). 

HO  Jiilll-19  aottt  18S3.  —  D6cret  imperial  portant  que  la 
▼ille  de  Reims  est  autoris6e  k  6tablir  un  bureau  public  de  con> 
ditionnement  des  laines,  dont  les  operations  seront  facultatives 
pour  le  commerce  (D.  P.  53.  4.  157). 

12-14  Oct.  18S3.  —  Ddcret  imperial  relatif  aux  droits 
d'entr6e  sur  la  bourre  de  soie  (D.  P.  53.  4.  23i). 

!2S  Jnin-6  JnlU.  1855.  -~  D4cret  imperial  qui  autorise  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon  k  etablir  un  bureau  public  pour 
le  conditionnement  des  laines  (D.  P.  65.  4.  74 ;  Bull.,  n^  2836). 

1^5  |aIik-20  JnUU  1858.  —  D6cret  imperial  qui  autorise 
r^tablissement,  k  Lyon,  d'un  bureau  public  pour  le  titrage  des 
soies  et  autres  matieres  textiles  (D.  P.  56.  4.  83 ;  Bull,,  no  5980^. 

15  Jalll.-l«r  aom  1858.  —  D6cret  imperial  qui  autorise 
retablistement,  k  Marseille,  d*un  bureau  public  pour  le  condi- 
tionnement des  soies  et  des  cocons,  le  titrage  des  soies  et  le 
ddvidage  des  cocons  (D.  P.  58.  4.  147;  Bull,,  no  5776). 

89  oel*-18  noT.  1858.  --  D6cret  imperial  qui  autorise 
r^tablissement  dans  la  ville  de  Lyon  d*un  magasin  g(6u6ral  et 
d'une  salle  de  ventes  pqbliques  pour  les  soies  (D.  P.  89.  4.  94 ; 
Bull.,  n»  7082). 

7-«8  JnlU.  1881.  —  D6cret  imperial  qui  approuve  les  nou- 
veaux  statuts  du  bureau  public  6tabli  a  Paris  oour  le  condition- 
nement et  le  titrage  des  soies  et  des  laines  (D.  P.  61.  4.  ill ; 
Btt//..  no  9346). 

15-81  Janv.  1888*  ^  D6cret  imperial  qui  approuve  les 
nouveaux  statuts  du  bureau  public  6tabli  k  Roubaix  pour  le  con- 
ditionnement des  soies,  laines  et  cotons  (D.  P.  62.  4.  13:  BuU,^ 
no  9884). 

8-30  d€e.  1888.  —  D6cret  imperial  qui  autorise  la  ville  de 
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Valeace  k  ^tablir  un  bureaa  publie  de  conditionnement  des  soies 
(D.  P.  63.  4.  4;  Bull,  n*  10783). 

2S4  d€e.  f  86S-S  Janv.  1863.  —  D^cret  imperial  qui  mo- 
difle  le  tarif  k  rimportation  des  soies  {Bull,^  n^  10795). 

US  Jaiiv.-18  f^vr.  i863.  —  D6cret  imperial  concernant  le 
bureau  de  conditionnement  des  soies  6tabli  k  Saiot-Elienne 
(D.  P.  63.  4.  9;  Bull.,  no  10868). 

li  f^YF-il  mars  1863.  —  D6cret  imperial  qui  autorise 
la  7ille  de  Tourcoing  (Nord)  k  ^tablir  un  bureau  public  de  con- 
ditionnement des  soies  et  laines  (D.  P.  63.  4.  11;  Bull., 
no  10938). 

20  OCI.-17  Bov.  f  863.  —  D^cret  imperial  qui  antorise  la 
vilie  d'Amiens  k  ^tablir  un  bureau  public  de  conditionnement 
des  laines,  soies  et  colons  (D.  P.  63.  4.  157  ;  BulL^  n©  11737). 

f  2  Jttill.-9  aottt  1865.  —  Decret  imperial  qui  autorise  la 
commune  de  Mont^limar  (Dr6me)  k  ^tablir  un  bureau  public  de 
conditionnement  des  soies  (D.  P.  65.  4.  125;  Bull.,  no  13562). 

18  sept.-l!S  oct.  180o.  —  Decret  imperial  qui  approuve 
les  nouveaux  statuts  du  bureau  public  ^tabli  a  Tourcoing  (Nord) 
pour  le  conditionnement  des  soies,  laines  et  cotons,  et  pour  le 
tiraflre  des  soies  et  le  num^rotage  m^irique  des  fils  de  tons 
genres  (D.P.  65.  4.  141;  Bull.,  no  13713). 

18  sept.-12  o^t.  1865.  —  D6cret  imperial  relatif  au  prix 
tes  operations  k  faire  sur  la  laine  au  bureau  de  conditionne- 
ment de  Roubaix(D.  P.  65.  4.  142;  Bull.,  n*  13714). 

10-29  Janv.  1866.  —  D6cret  imperial  qui  modifie  Tart.  6 
des  statuts  du  bureau  public  ^tabli  k  Tourcoing  pour  le  condi- 
tionnement des  soies,  laines  et  cotons  (D.  P.  66.  4.  13;  Bull., 
no  13942). 

12-15  avr.  1878.  —  Decret  qui  modifie  I'art.  5  des  statuts 
du  bureau  public  de  titrage  des  soies  et  autres  mati^res  textiles 
de  Lyon  (D.  P.  72.  4.  83;  Bull.,no  1103). 

24  Jain-S9  Jalll.  1893.  —  Decret  qui  modifie  I'art.  5  des 
statuts  dn  bureau  public  de  titrage  des  soies  et  autres  matidres 
textiles  de  Lyon  (D.  P.  73. 4.  78;  Bull.,  no  2158). 

29  aoat-2  fkept.  1893.  —  Decret  qui  autorise  T^tablisse- 
ment,  k  Saint-Eiienne,  d'un  bureau  public  pour  le  titrage  des 
soies  et  auires  mati^res  textiles  (u.  P.  74.  4.  12;  Bull., 
no  2330). 

7  mai-26  sept.  1874.  —  Decret  qui  approuve  les  statuts 
du  bureau  public  ^tabli  k  Saint-Etienne  pour  Ic  titrage  des  soies 
et  autres  matiferes  textiles  (D.  P.  75.  4.  44;  Bull.,  no  3438). 

24-28  Join.  1878.  —  Decret  qui  autorise  la  ville  de  Reims 
k  ^tablir  un  bureau  public  pour  le  num^rotage  des  fils  de  laine 
D.  P.  78.  4.  92;  Bull.,  n^  7259). 

lO  Jaiil.-28  aoAt  1879.  —  Decret  qui  autorise  T^tablisse- 
ment,  k  Fourmies  (Nord),  d'un  bureau  public  pour  le  tilrage 
des  soies,  le  num^rotaee  des  fiis,  le  conditionnement  des  diver- 
ses  fibres  textiles  emmovites  dans  la  fabrication  des  tissus  et  Ic 
mesurage  des  tissus  (D.  P.  80.  4.  12 ;  Bull.,  no  8267). 

12  d6c.  1881-26  avF.1882.  —  Decret  qui  fixe  le  tarif  des 
droits  k  percevoir  par  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  pour  le 
conditionnement  des  soies  (D.  P.  83.  4.21). 

17-20  oet.  1883.  —  Decret  qui  modifie  Tart.  5  des  statuts 


du  bureau  public  de  titrage  des  soies  et  autres  mati^res  textiles 
de  Lyon  (D.  P.  84.  4.  76;  Bull.,  no  13778). 

13-20  IniU.  1886.  —  Decret  qui  modifie  les  statuU  du 
bureau  public  du  conditionnement  des  soies  d^Amiens  {Journ.  off, 
du  20juill.;  Bull.,  no  17098). 

29  mars-ll  avr.  1888.  —  Decret  qui  autorise  T^tablisse- 
menty  k  Lyon,  d'un  bureau  public  pour  le  conditionnement  des 
cotons  (Journ,  off.  du  11  avr.;  Bull.,  n»  19373). 

27-28  avr.  1891.  —  Decret  qui  approuve-  les  modifications 
aux  statuts  du  bureau  public  de  conditionnement  des  soies 
6tabli  ^  Aubenas  (Ardfeche)  {Jouni.  off.  du  28  avr.;  Bull., 
no  23698). 

11  inai-28  sept.  1891.  —  Decret  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  de  Roanne  k  ^tablir  un  bureau  public  pour  le  con- 
ditionnement des  soies,  des  laines  et  des  cotons  (Bull., 
no  23959). 

13-14  Janv.  1892.  —  Loi  relative  aux  encouragements 
sp6ciaux^donner&  la  s^riciculture  (D.  P. 92.  4.  83;  (Journ.  off. 
du  14  Janvier;  Bull,  n*  24574). 

15-20  mars  1892.  —  Decret  qui  approuve  les  modifications 
aux  statuts  du  bureau  de  Roanne  pour  le  conditionnement  des 
soies  {Journ.  off.  du  20  mars;  Bull.,  no  2(972). 

2-7  mal  1892.  —  Dtoet  qui  approuve  les  modifications 
aux  statuts  du  bureau  public  ^tabli  k  Amiens  pour  le  condition- 
nement des  soies,  laines  et  cotons  (Journ,  off.  du  7  mai,  Bull., 
no  25239). 

2.  Pour  ce  qui  conceme  sp6cialement  les  laines  et  cotons, 
V.  supra,  Y^  Douane,  le  tableau  chronologique  de  la  legis- 
lation. 

3.  La  loi  du  13  janv.  1892  (D.  P.  92.  4.  83)  relative  aux 
encouragements  sp6ciaux&donner  k  la  s^riciculture  allouea 
partir  de  1892,  et  pendant  une  p^riode  de  six  ann^es,  aux 
educateurs  ou  cultivateurs  de  vers  k  soie  une  prime  de  cin- 
quante  centimes  (0  fr.  50  cent.)  par  kilogramme  de  cocons, 
et  aux  filateurs  une  prime  k  la  bassine  proportionn^e  au 
travail  annuel,  la^uelle  est  ainsi  gradu^e:  cent  francs 
(100  fr,)  par  bassine  k  deux  bouts,  quatre  cents  francs 
(400  fr.)  par  bassine  k  plus  de  deux  bouts,  et,  pour  les  fila- 
tures de  cocons  doubles,  deux  cents  francs  (200  fr.)  par 
bassine  mdme  k  un  bout.  Elle  ajoute  que  tout  individu  qui 
se  sera  rendu  coupable  de  fraude,  de  tentative  ou  de  com- 

Slicite  de  fraude  pour  Tobtention  de  la  prime  sera  passible 
es  peines  portdes  k  Tart.  423  c.  p6n.,  sans  prejudice  de 
la  restitution  de  la  prime  indilment  perdue.  Enrni, I'art.  463 
c.  p6n.  et  la  loi  du  26  mars  1891,  sur  1  attenuation  et  Tag- 

fravation  des  peines  (D.  P.  91.  4.  24),  sent  applicables  &la- 
ite  loi. 

4.  V.  en  outre,  sur  ce  qui  touche  les  soies,  laines  et 
cotons, suprd,vi«  DouaneSj  no»  103,  205  et211  ;  -—Organisa- 
tion iconomique,  n«  153  ;  et  Patente^  n«»  347  et  407,  et  infrtt, 
V  Travail, 


Table  chronologrlque  des  Lois,  Arrets,  etc. 

1891.   26    mar?.  I  1892.     13    janr. 
Loi.  3  c.  Loi.  3  c. 


SOLDAT.  —  V.  suprdy  v»  Militaire. 

SOLID ARITI^.  —  V.  R^p,  eod.  vo  et  supra,  vi»  Appel 
civil,  n«»  114,  126  et  192;  Arbilrage-arbitre,^n^  132;  Bourse 
de  commerce  J  no»  100  et  278  ;  Cassation-cour  de  cassation, 
no  108;  Cautionnement,  no"  24,  44,  50  et  suiv.,  63  et  suiv., 
85,  88  et  100;  Chasse-buvetene,  n"  1275  et  suiv.,  1280; 
Competence  commerciale,  no  98 ;  Begris  de  juridiction,  no  46 ; 
Demande  nouvelle,  n«»  33  et  121 ;  D4p6t-sequeslre,  no  80  ; 
Droit  maritime,  no  2177 ;  Bffets  de  commerce, n^  200  et  suiv.; 
Enregislrement^  no«  768  et  suiv.;  Evasion^  bris,  receUj 
n^  41;  Exploit,  no*  116  et  128;  Faux  et  fausse  monnaie^ 
n«  387;  Jugement,  no"  752  et  771;  Jugement  par  ddfaut^ 
n«"  663  et  suiv. ;  Lois,  no  299  ;  Louage,  n«*  212  et  suiv. ; 
Louage  d  domains  cong^able,  n"  4;  Mandat,  no*  115,  132  et 
suiv. ;  Obligations^  n«"  538  et  suiv. ;  Octroi,  no  287  ;  Pres- 
cription civile,  no»  413  et  suiv.;  Responsabilit^,  n«»  30  et 
suiv. ;  Soci«^,  n<>  492.  —  V.  encore  R^.  v*«  Succession, 
n"  647,  813  et  suiv.,  1325,  1339  et  suiv.;  SurencJi^e, 
no»234et329;  Tierce-opposition,  n^»  ii^  et  suiv.;  Trans- 
action,  n«»  108  et  suiv.;  Travaux  publics,  no»  404  ct  571 ; 


Tr^sor  public,  no«  910  et  1049;  UsufruU,  n^  bOi  iVente, 
no»  228,  917,  921,  1566  et  1769;  Vente  publique  dHm- 
meubles,  n^*  264,  300,  346,  1645,  1654  et  suiv.,  1718,  1757 
et  2087;  Vente  publique  de  marchandises  neuves,  no  100; 
Vente  publique  de  meubles,  no  90;  Vol  et  eseroauerie, 
no  908. 

SOLVABILITY.  —  V.  B^j.  eod.  vo  et  suprcu,  v«»  Appel 
civil,  no  229;  CauHonnement,  no«  31  et  suiv.,  45,  53  et  73; 
Douanes,  n-  121.  V.  encore  H^?.,  v>«  Siiccc^ston,  n»  2176; 
SurenchirCj  no«  132  etsuiv. ;  Vente,  no  1945. 

SOmnIATlOlV.  —  V.  R^p.  eod.  v*  et  suprd,  v^*  Attrou- 
pement,  no«  9  et  suiv. ;  Exceptions  et  fins  de  non-reeevoir, 
nM20;  Expert-expertise,  no  342;  Huissier,  passim.;  Impots 
directs,  no«  260,  262  et  suiv.;  Interdiction-conseil  judiciaire, 
no  73;  Saifie-gagene,  no  15.  —  V.  encore  R6p.,  v^'  Traits 
international,  no  132;  Vsufruit,  no  731;  Vente.  n«»  251 
etsuiv.,  279,  1145  et  suiv.,  1165,  1268,  1274  et  suiv., 
1497;  Vente  publique  dHmmeubles,  n«*  410  et  suiv.,  796  et 
suiv.,  1270;  VMfication  d'icHtures^  no  143. 
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SOUDAiV.  —  V.  $uprd,  v*"  Ordres  civils  et  mUitaireSt 
n«»  78  et  82;  —  et  inftd,  v»  Organisation  des  colonies. 

80ULTE.  —  V.  Rdp.  eod.  v^  eisuprd,  v^'Echange,  n"6, 
24  et  suiv.,  32;  Enregislrement.n^'Zid,  1064,  4422,  1289  et 
suiv.,  1302,  1305, 1315  et  suiv.,  1322  et  suiv.,  1373,  1707  et 
suiv.,  1057  et  suiv.,  2049  et  suiv.,  2141  et  suiv.,  2152  et 
suiv.,  2623,  2879,  3327,  3362  et  suiv.  —  V.  aussi  R6p,, 
v^*  Succession,  n®  1809;  Transcription  hypothicaire,  n'**  553 
et  suiv.,  626  et  suiv. ;  Vente,  n"  44  et  431. 

SOUlllISSlOIV-SOLnillSSlOrVI^AIRE.  —  V.  R^p. 
eod.  v»  et  suprd,  v*»  Enregistrement^  n»  998;  Marchds 
de  foumitures,  V.  6galement  Rdp,,  y^' Vente  administra' 
iive,  et  fl^p.eod.  v«,  n»«  27,  30  et  suiv.,  51,  60,  70,  109 
et  269. 

SOUHIISSIOIV  A  JUSTICE.  —  V.  Rdp.  eod.  V,  et 
suprd,  y^  Acquiescement,  n«  39;  Ministdre  public,  n®  94. 
Adde:Rdp,,  v»»  Tierce  opposition,  n"  128  et  251;  Vente, 
n»  1301. 

SOURCE.  —  V.  R^.  eod.  v*  et  supra,  v^"  Action  posses- 
soire,  n"  103  et  suiv.;  Eaux^  n«"  3  et  241;  Servitude, 
D?*  35  et  suiv.;  —  V.  aussi  R^.,  v®  Vote  publique, 
n«3. 

SOURD-mUET.  —  V.  Rdp,  eod.  v^  et  supra,  V'^Contrat 
de  mariage,  n®  144 ;  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n»"  79  et  suiv.,  708;  Droit  politique,  n®  40;  Enregistrement, 
n®  2034;  Inter diction-eonseil  judiciaire,  n*  16;  Mariage, 
no  105;  Obligations,  n*»  111,  738  et  1378;  Peine,  n^*  399  et 
suiv.;  Procddure  criminelle,  n^*  1800  et  suiv.  —  V.  encore 
Rdp.y  y  Tdmoin,  n®  75. 


SOUS-AFFRftTEHIENT. 

maritime,  n^*  864,  994  et  suiv. 


V.  Rdp.  eod.  v«>  et  Droit 


SOUS-BAIL.  —  V.  R^p.  eod.  v^  et  infrit,  v*  Sous-loca- 
taire,  Sous-location. 

SOUSCRIPTIOIVSOUSCRlPTIOiV  LITTERAIRE. 


I  2. 


Bivlslon. 

Souscriptions  proprement  dites  (n®  1). 
Souscriptions  litteraires  (no  16). 


§  l«r.  '  Souscriptions  proprement  dites  {Rdp.  yo  Souscription, 
no*  1  k  10). 

f .  On  a  vu  &u  Rdp.,  n^  1,  ce  qu'il  faut  entendre  par  Sous- 
cription^ La  souscription  est  en  g^n^rai  un  contrat  de  bien- 
faisance,  constituant  presque  tou jours  une  lib^ralit^  (Rdp. 
no  2) ;  n^anmoins  elle  n'est  pas  assujettie  aux  formes  des 
donations  et  pent  r^sulter  d'un  acte  sous  seing  priv(^  ou 
mdme  d'ane  convention  verbale.  iug^,i  cet  6gard,  qu'aucune 
forme  sp^ciale  n'est  exig^e  pour  ia  validity  des  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  de  concourir  k  I'ex^cution  d'un  travail 
Eublic  (Cons.  d*Et.  22  juin  1877,  aff.  Commune  de  Cuperly, 
>.  P.  77.  3.  86). 

2.  Lorsoue  les  souscriptions  ont  eu  lieu  dans  un  but 
d*utilit6  publique,  par  exemple,  pour  doter  un  deparlement, 
une  commune,  im  ^tabHssement  public  d'un  travail  ou  d'un 
immenble  utile  k  I'int^rdt  g^n^raf,  elles  pcuvcnt  6tre  consi- 
d^r^es  comme  des  contrats  int^ress^s  qui  sent  parfaits  par 
le  consentement  des  parties  {Rdp.  no  4).  Ainsi  quand,  en 
vue  de  la  construction  d'un  Edifice  public,  une  personne 
s'est  inscrite  sur  une  liste  de  souscription  ouverte  par  le 
maire  d'une  commune,  et  que  le  conseil  municipal  a  r6gu- 
li^rement  accepts  Toffre  de  souscriplion,  celle-ci  est  irrevo- 
cable de  la  part  du  donateur,  qui  ne  pent  plus  la  retractor 
(Cons.  pr^f.  Gironde,  15  d6c.  1886,  Recueil  de  Bordeaux, 
1886,  7.).  Et  il  en  est  ainsi  quand  bien  m6me  le  conseil 
municipal  n'aurait  pas  notifi^  son  acceptation  au  dona- 
teur am  aurait  offert  sa  souscription  en  trois  annuit^s,  tandis 
que  la  souscription  aurait  ^t^  rendue  payable  en  deux 
annuit^B.  Le  donateur  peut  toutefois  demander  dans  ce 


dernier  cas  au  conseil  de  prefecture  de  decider  que  la  somme 
ne  sera  exigible  qu'en  trois  annuit6s  (Mdme  arrSt).  De 
m^me,  Timmeuble  acquis  des  deniers  d'une  oeuvre  organis^e 
par  souscription,  pour  6tre  ailecte  k  un  etablissement  d'uti- 
lite  publique,  ne  peut  6tre  consider^  comme  etant  la  pro- 

Sriete  commune  des  souscripteurs,  ni  par  suite  dtre  Tobjet 
'une  demande  en  iicitation  de  la  part  du  souscripteur  qui 
veut  rentrer  dans  sa  mise  sous  pr^texte  que  Toeuvre  n'a  pas 
roQu  sa  realisation  (Agen,  15  dec.  1857,  ail.  Lafitte  de 
Lajoannenque,  D.  P.  59.  2.  180). 

3.  Les  souscriptions  peuvent  dtre  destinees  aussi  a  Terec- 
tion  d'un  monument  public  {Rdp.  n*  5).  Juge,  k  cet  egard, 
que  les  journalistes  qui  pretent  k  une  municipalite  leur 
concours  personnel  et  les  moyens  de  publicite  dont  ils 
disposent  pour  assurer  le  succ^s  et  recueiliir  les  fonds 
d'une  souscription  destinee  k  rerection  d'un  monument 
patriotique  ne  sent  que  les  mandataircs  de  cette  mu- 
nicipalite, et  n'ont,  comme  tels,  aucun  droit  de  lui  deman- 
der compte  de  Temploi  des  fonds  (Besangon,  26  mai  1882, 
aff.  Parisot  es  noms,  D.  P.  82.  2.  236).  II  en  est  de  mdme 
de  Tartiste  qui  a  ete  charge  d' executor  le  monument,  pour- 
vu  que  I'execution  en  soit  complete,  et  conforme  aux  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  la  municipalite  (Meme 
arret).  Cetle  decision  est  d'accord  avec  les  principes  generaux 
du  mandat.  II  est  clair  que  les  personnes  chargees  par 
une  municipalite  de  recueiliir  les  fonds  ne  sauraient  exer- 
cer  sur  Temploi  de  ces  fonds  un  droit  de  contr61e  et  de  sur- 
veillance qui  n'est  point  compris  dans  les  termes  de  leur 
mandat. 

4.  Lors(^e  les  souscriptions  sent  recueilliesparuncomite, 
celui-ci  doit,  comme  tout  mandataire,se  renfermer  dans  les 
iimites  de  son  mandat.  —  Juge,  k  cet  egard,  que,  quand  des 
souscriptions  ouvertes  k  la  suite  d'une  catastrophe  (incendie 
du  the&tre  de  Nice)  n'ont  eu  d' autre  objet  que  de  soulager, 
dans  un  but  de  charite,  les  victimes  ou  leurs  families,  sans 
qu'il  soit  entre  dans  T  intention  des  souscripteurs  de  pour- 
voir  k  I'indemnite  qu'elles  pouvaient  6tre  en  droit  de  de- 
mander aux  personnes  qui  seraient  reconnues  civilement 
responsables  du  fait  dommageable,  le  comite  invest!  de 
I'unique  mission  de  recueiliir  ces  souscriptions  et  de  distri- 
buer  le  montant  des  secours  n'a  aucune  competence  pour 
discuter  des  questions  de  responsabilite  civile,  et  pour  an- 
precier  les  droits  de  ceux  au  proGt  desquels  il  est  charge  de 
repartir  ime  veritable  aumdne(Aix,  25  avr.  1883, alT.  Boglia- 
no^  D.  P.  84.  2.  45  et  la  note).  £n  consequence,  il  est 
sans  qualite  pour  subordonner  Tallocation  de  ces  secours  k 
I'acceptation  par  les  personnes  assistees  d'une  clause  por- 
tant  renonciation  au  droit  d'actionner  k  fin  de  dommages- 
interdts  les  auteurs  presumes  du  prejudice  (Meme  arret).  Et 
ceux-ci;  restes  d'ailleurs  etrangers  k  la  formation  et  k  la 
distribution  des  fonds  de  secours,  ne  sauraient  se  prevaloir 
d'un  semblable  engagement  pour  I'opposer  comme  fin  de 
non-recevoir  k  une  action  en  mdemnite  intentee  contre  eux 
^Meme  arret).  —  Mais  la  cour  de  cassation,  etendant  ici  en 
fait  les  Iimites  du  mandat,  a  casse  cette  decision  et  declare, 
au  contraire,  c|ue  le  comite  institue  pour  faire  entre  les  vic- 
times d'un  sinistre  (incendie  du  the&tre  de  Nice)  la  distri- 
bution des  sommes  provenant  de  souscriptions,  a  le  droit, 
au  nom  des  souscripteurs,  ses  mandants,  d'imposeraux  be- 
neficiaires  toutes  conditions  et  renonciations  qui  ne  soient 
ni  illicites,  ni  central  res  k  I'intention  des  souscripteurs 
(Civ.  cass.  3  mars  1885,  a(T.  Ville  de  Nice,  D.  P.  85.  1. 
411  et  la  note)  ;...  Specialement,  de  stipuler,  comme 
condition  de  la  remise  des  sommes  faite  k  litre  de 
pure  liberalite  aux  victimes,  aue  celles-ci  renoncent  k 
toute  action  contre  des  tiers.  Et  le  benefice  de  la  clause  de 
renonciation  peut  etre  invoque  par  le  tiers  qui  a  accepte 
cette  stipulation  (dans  I'espece,  la  ville  de  Nice)  (Meme 
arret). 

5.  En  Tabsence  d'lm  comite  quelconque,  le  particulier 
qui  a  poursuivi  personnellement  une  oeuvre  devant  profiter 
a  la  commune  en  ouvrant  une  souscription,  aui  a  continue 
et  acheve  I'entreprise  sans  que  la  commune  rait  approuve 
ou  assiste  en  aucune  maniere,  ne  peut  etre  considere  comme 
ayant  agi  en  qualite  de  mandataire,  de  negotiorum  gestor 
de  la  commune,  ni  meme  de  promettant  dans  les  termes 
d'une  stipulation  faite  au  profit  de  la  commune  (Civ.-  rel. 
5  juill.  1870,  ail.  Commune  et  bureau  de  bieofaisance  ae 
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Marly-le-Roi,  D.  P.  71.  1.42).  EtTappr^ciation,  en  vertu  de 
laquelle  le  juge  du  fait  declare  que  le  particulier  ayant  ou- 
vert  une  souscription  pour  une  ceuvro  qu'il  a  entreprise  a 
agi  personnellement  sans  que  la  commune  Tail  approuvd 
on  assists,  6chappe  au  contr^^U  de  la  cour  de  cassation 
(MAme  arrdt). 

6.  Les  fonds  recueillis  par  souscription  doivent  6tre  em- 
ployes k  I'usage  pour  lequel  ils  ont  6t6  versus  et  de  la 
laoon  dont  il  a  ^t^  primitivement  oonvenu:  c'est  1^  une  des 
consequences  des  principes  du  mandat.  Jug^,  k  cet  6gard, 
que,  auand  les  souscripUons  recueillies  pour  une  oeuvrc  de 
bienfaisance  ou  d*utilite  publique  n'ont  pas  repu  leur  desti- 
nation, c'est  k  I'assemblee  gendrale  des  souscripteurs  exclu- 
siTement  qu'il  appartient  d  exercer  les  actions  tendant  k  ob- 
tenir  Tex^cution  de  Toeuvre ;  les  souscripteurs  ne  peuveot, 
s'ils  r^clament  individuellement,  qu'exiger  le  rembourse- 
ment  de  ce  qu'ils  ont  verse  (Agen,  15  dec.  1857,  cite  stipr/k, 
n<*  2).  Touteiois  les  souscripteurs  seuls  peuvent  reclamer  le 
montant  de  leur  souscription,  s'il  en  est  fait  im  emploi  con- 
traire  k  celui  qu'ils  ont  du  avoir  en  vue  le  jour  oix  ils  ont  verse 
leur  argent  (Besancon,  26  mai  1882,  cite  suprd,  n**  3).  — 
Si  la  souscription  detoumee  de  son  but  interesse  une  com- 
mune, il  peut  y  avoir  lieu  k  Taction  en  restitution,  soit  de 
la  part  des  souscripteurs,  soit  de  la  part  de  la  commune, 
quant  aux  souscriptions  qui  auraient  ete  consenties,  non  pas 
uniquement  en  vue  de  I'oeuvre  projetee  par  celui  qui  a  ouvert 
la  souscription,  mais  en  vue  de  I'interet  communal  (Civ.  rej. 
5  juill.  1870,  cite  stiprd,  n«  5).  —  Juge  egalement  que, 
quand  des  souscriptions  ont  ete  organisees  k  Tefifet  de  con- 
courir  k  un  travail  public  qui  n'a  pas  ete  commence  dans  les 
deiais  prealablement  fixes,  les  souscripteurs  sont  decharges 
de leurs  engagements  alors  mAme  quune  partle  du  travail 
aurait  ete  exicutee  dans  le  deiai  imparti,  si  le  travail  lui- 
meme  n'a  ete  autorise  qu'apres  ^expiration  dudit  deiai 
(Cons.  d*Et.  5  Janv.  1883,  aff,  Estancelin  et  autres,  Rec. 
Cons.  dBtcU^  p.  20).  Et  le  fait  par  les  souscripteurs  d*avoir, 
posterieurement  k  I'expiration  de  ce  deiai,  signe  une  pe- 
tition pour  demander  la  continuation  et  le  rapide  acheve- 
ment  des  travauz  n'implique  point,  de  la  part  des  sous- 
cripteurs, renonciation  a  invoquer  la  condition  resolutoire 
susenoncee  (Mime  arret). 

■7.  La  preuve  des  souscriptions  est  soumise  aux  principes 
generauz  en  matiere  de  preuve  (V.  suprd^  v*  Obtigations, 
n^  1352  et  suiv.).  —  Juge  que  Pacceptation  d*une  sous- 
cription k  des  actions  industnelles  doit  etre  prouvee  pour 
quil  7  ait  Hen  reciproque  et  obligatoire.  Et  cette  preuve  ne 
sauralt  resulter  de  ce  que  le  gerant  de  la  societe  etablirait 
par  les  registres  quHl  a  fait  preparer  une  circulaire  contenant 
oette  acceptation,  s'il  ne  prouve  pas  qu'elle  est  parvenue 
au  souscripteur  (Paris,  11  janv.  1854,  aff.  Ledoux,  D.  P. 
54.  2.  139). 

8.  En  ce  qui  concerne  la  souscription  d'actions  dans  les  so- 
ciete8{AA).  n»  10),  V.  mprd,w*  Soci^U,  n«  1193  et  suiv.  V. 
aussl  infrd,  v»  Tti^or  jiublie,  —  Sur  la  question  de  aavoirsi 
cette  souscription  constilueunacte  de  commerce,  V,5t/pra,  v« 
Acte  de  commerce,  n^*  42  et  suiv.  —  Si  elle  etait  obtenue  par 
des  manoeuvres  frauduleuses,  il  y  aurait  \k\xne  escroauerie 
tombant  sous  le  coup  de  Tart.  405  c.  pen.  ((jomp. 
Crim.  rej.  27  mars  1857,  aff.  Triliee  et  autres,  D.  P,  57.  1, 


0.  Relativement  k  la  question  de  la  propriete  des  sous- 
criptions recueillies  pour  I'enlretien  ou  Vetabiissement  des 
eglises,  V.  supt'a,  v*  CultCy  n**  529  et  535.  —  Decide  que 
le  produit  des  souscriptions,  quetes  ou  fondations,  pour  la 
construction  d'une  eglise  paroissiale  appartient  k  la  fabri- 
(Tue,  dont  le  cure  n'est  yie  le  mandataire,  alors  meme  que 
c'est  k  lui  qu'om  ete  remises  oes  diverses  sommes  (Toulouse, 
17  juin  1890,  aff.  Kabrique  de  i'lmmacuiee  Conception, 
D.P.  91.  2.31). 

iO.  En  ce  qui  touche  les  quetes  ou  souscriptions  organi- 
sees dans  une  commune  par  un  comite  prive,  dans  un  but 
cbaritable,  mais  en  dehors  de  la  participation  de  i'autorite 
munioipale,  il  a  ete  decide  {k  tort,  selon  nous)  que  leur 
produit  n'en  est  pas  moins  acquis  k  la  commune  qui  peut 
toujours  le  revendiquer  (Cons.  pref.  Puy-de-Ddme,  15  mars 
1882,  ai!.  Commune  du  Mont-Dore;  M.  Blatin,  pr.).  Et  ceux 
qui  ont  employe  les  sommes  ainsi  pergues  peuvent  etre 
tenus  k  restituer  le   montant   integral  des   souscriptions 


comme  ayant  favorise  une  comptabilite  occulte  (Meme  de- 
cision). Le  maire  qui,  sans  y  avoir  ete  autorise  par  le  con- 
sell  municipal,  a  participe  k  cette  organisation  est  consi- 
dere  par  1^  meme  comme  ayant  sufffsamment  affirme  les 
droits  de  la  commune  sur  le  montant  integral  de  la  sous- 
cription,  quand  bien  meme  il  aurait,  depuis  lors,  aban- 
donne  ses  fonctions  de  maire  et  de  membre  du  comite 
organisateur  (Meme  decision). 

i  1 .  Sur  i'interdiction  d'ouvrir  ou  d'annoncer  des  sous- 
criptions pour  le  payement  des  condamnations  judiciaires 
(R^p.  n<»  9),  V.  Miprd,  v«  Presse-outrage-publication,  n»*  1152 
et  suiv. 

12.  Relativement  aux  souscriptions  recueillies  en  matiere 
de  travaux  publics,  V.  infra,  v*>  Travaux  publics. 

13.  —  Competence,  —  La  competence,  en  cette  ma- 
tiere, est  administrative  ou  judiciaire,  suivant  que  la  sous- 
cription est  consideree,  ou  non,  comme  un  contrat  admi- 
nistratif. 

14.  Au  point  de  vue  de  la  competence  administrative,  il 
a  ete  decide  que  la  souscription  consentie  parun  particulier 
pbur  la  reconstruction  de  V eglise  d'une  commune,  et  accep- 
tee  tant  par  le  conseil  de  fabrique  que  par  le  conseil  muni- 
cipal, constitue  un  contrat  administratif  ayant  pour  objet 
Texecution  de  travaux  publics,  et  qu'en  consequence  la  ju* 
ridiction  administrative  est  seule  competente  pour  statuer 
sur  les  difficultes  relatives  k  son  execution  et  k  ses  efTets 
(Qv.  cass.  20  avr.  1870,  aff.  Robin,  D.  P.  71.  1.  41).  II  en 
est  de  meme  de  la  souscription  consentie  par  un  particulier 
pour  la  reconstruction  d^une  eglise  communale  entreprise 
en  vertu  d'une  autorisation  prefectorale  et  avec  une  sub- 
vention de  TEtat,  conformement  aux  plans  et  devis  approu- 
ves  par  r  Administration;  des  lors,  les  contestations  relatives 
soit  a  ses  conditions  d'existence,  soit  k  son  execution,  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  administrative^  et  la  juridiction 
civile  saisie  d'une  contestation  de  ce  genre  doit  se  declarer, 
meme  d'office,  incompetente  (Civ.  cass.  4  mars  1878,  aff.  De 
la  Guere,  D.  P.  72.1.  440).  Juge  egalement  que,  les  sous- 
criptions consenties  par  des  particuliers  pour  la  construc- 
tion d'une  ecole  communale  et  Tacceptation  de  ces  souscrip- 
tions par  TAdministration  constituant  des  contrats  adminis- 
tratifs,  les  conseils  de  prefecture  sont  seuls  competents  pour 
connaitre  des  contestations  soulevees  au  sujet  de  ces  con- 
trats (Civ.  cass.  19  mars  1884,  aff.  Commune  de  Vias,  D.  P. 
84.  1,  281.  —  Comp.  supra,  v«>  Conseil  d'Elat,  n"  336 
et  357).  De  meme,  les  souscriptions  consenties  par  des  par- 
ticuliers et  ratifiees  par  le  prefet  pour  le  rachat  d'un  pont  i 
peage  dependant  de  la  vicinalite  constituent  des  contrats 
administratifs  dont  la  connaissance  echappe  k  Tautorite 
judiciaire  (Trib.  civ.  Melun,  29  juin  1882,  aff.  Commune  de 
Saint-Fargeau).£tlecommandement  que  le  percepteur  est 
tenu  de  sigmfier  aux  souscripteurs  qui  refuseraient  de 
verser  le  montant  de  leur  souscription  doit  etre  precede  de 
la  copie  de  ceUe-ci  qui  forme  la  base  de  la  poursuite  (Meme 
jugement). 

15.  Au  point  de  vue  de  la  competence  judiciaire,  il  a  6iA 
decide  que  la  souscription  par  lac^uelle  im  particulier  s'en- 
gage  k  subvenir  pour  une  certame  somme  k  I'execution 
d'un  travail  public,  lei  que  la  construction  d'un  presbyt^re, 
est  un  contrat  civil,  et  que,  par  consequent  les  difflcoltea 
relatives  It  Texistence  et  k  Texigibilite  de  Tengagement  da 
souscripteur  sont  de  la  competence  destribimaux  ordinaires ; 
qu'il  importe  peu  que  ces  souscriptions  soient  recouvrees  k  la 
fagon  des  recettes  municipales,  sur  requete  du  maire,  aux 
poursuites  et  diligences  du  receveur  de  la  commune;  il  ne 
saurait  resulter  de  Ik  aucune  assimilation  possible  entre  des 
souscriptions  pareilles  et  un  impdt  direct  (Rouen,  21  aodt 
1867,  aff.  Saugrain,  D.  P.  67. 5.  86).  —  De  meme,  les  sous- 
criptions recueillies  par  un  particulier  pour  la  construction 
de  b&timents  devant  etre  afiectes  k  une  ecole  communale 
ne  constituent  pas  un  contrat  administratif,  alors  one  la 
commune  n'est  intervenue  nl  pour  les  solliciter  nl  pour 
les  accepter,  et  que,  d'autre  part,  ces  souscriptions,  au 
moment  oii  elles  ont  eu  lieu,  n'avaient  pas  pour  obiet  la 
confection  de  travaux  qui  fussent  aotuellement  publics, 
puisque  le  caractere  public  des  bfttiments  i  construve  etait 
subordonne  k  une  affectation  ultericure  (Civ.  rei.  5  Juill. 
1870,  cite  suprd,  n®  5).  En  consequence,  tn  cas  ae  desac- 
cord  entre  la  commune  et  les  souscripteurs  sur  les  conditions 
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de  la  remise  k  la  commune  des  bAtiments  construits,  il 
appaptient  k  rautorit6  judiciaire  de  statuer  sur  I'action  en 
revendication  intent6e  pap  la  commune  (M6me  arr^t),  — 
Jug6  6galement  que,  si  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
connattre  des  contestations  relatives  aux  souscriptions  con* 
senties  pour  la  construction  d'une  6cole  communale,  leur 
incompeteace  k  cet  6gard  ne  s'^tend  pas  k  la  demande  de 
revocation  d'un  legs  fait  pour  r^tabliseement  d'une  sembla- 
ble  6cole  (Civ.  cass.  i9  mars  i884,  cit^  suprd,  n<»  14).  De 
zn6me,  l'autorit6  judiciaire  est  competente  pour  connaitre 
du  litige  soulev^  entre  une  commune  et  un  particulier  au 
sii^et  de  la  souschption  ouverte  k  Teffet  d'^tanlir  une  con- 
duite  sur  la  voie  publique,  lorsqu'il  est  constats  que  ladite 
souscriptioQ  a  ^t6  provoqu6e  et  recueillie  par  des  pariicu- 
Hers  et  quo  les  travaux  ivont  pas  6t6  6x6out6t  aveo  le  con- 
oours  et  pour  le  coropte  de  la  eommune  oui  n'en  est  deve- 
nue  propri6taire  qu'apr^s  Pachfevement  des  travaux  (Civ. 
rej.  27  fuin  1883,  afT.  Delerue,  D.  P.  84.  1.  300).  D6cid6 
eniln,  oans  le  mdme  ordre  d'id^es,  oue  Tautorit^  judiciaire 
eet  competente  pour  appr^cier  si  le  mausolc^e  6rig6  par 
Bouscription  sur  la  tombe  d'un  (onctionnaire  est  un  monu- 
ment public  ou  une  propriety  priv^e  (Civ.  rej.  19  janv.  1875, 
atf.  Lamm,  D.  P.  75.  l.  321), 


§  2.   —  SouBcriptiong  litt^raires  (ff^p.  vo  Souscriptions  Htti^ 
rat  res  u*"  1  a  17). 

16.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  k  ajouter  k  ce  qui  a 
6X6  dit  B.\x  Repertoire  sur  ce  sujet.—  On  a  examiu6  auJ^., 
n*^*  7  et  suiv.,  ce  qui  a  lieu  quand  les  souscriptions  sont 
recueillies    par    rentremise    d'un   commis  voyageur    et 

(1)  (De  Lamotle  C.  De  Laporto  et  autres.)  —  La  cour;  —  Coo- 
siddrant  qu'aux  termes  des  exploits  introductifs  de  rinstance  et 
devant  les  premiers  juges,  M.  Charles  de  Lamotte,  directeur  de 
VEncyclopmie  du  xix«  siecle,  a  conclu  k  ce  que  cbacuD  des 
d^fendeurs  fQt  condamin6  k  lui  payer  :  !<>  2000  fr.  k  titre  de 
dommages-int^rdts,  pour  r^paratioa  du  prejudice  caus6  par  le 
refus.  mal  fond^t  de  recevoir  livraison  d'un  exemplaire  de  la 
4«  edition  de  cet  ouvrage,  auquel  chacun  d'eux  a  souscrit; 
20  k  en  prendre  livraison,  et  k  payer  la  somme  de  450  fr.,  prix 
de  vente  dudit  exemplaire;  8*  enfin  k  payer  300  fr.,  k  titre  de 
remboursemeDt  de  divers  frais  aecessoires ,*  <—  Gontid^rtnt  que, 
de  leur  cdte,  les  souscripteurs  recalcitrants  ont  demande  la 
rteiliatlon  de  leur  engagement,  et  soutanu  que  le  contrat  ^tait 
nul,  pour  cause  d'erreur  sur  la  chose  qui  en  avait  fait  1  objet, 
et  encore  comme  entach^  de  dol  et  de  fraude  imputables  k 
M.  de  Lamotte,  ou^  ses  agents  de  placement;  qu'ils  ont  articul^ 
certains  fails  dont  la  preuve,  tant  par  litres  que  par  t^moios, 
a  M  ordonn^  par  le  jugement  dont  eat  appel,  et  que  la  cour  est 
appel^e  a  statuer  sur  le  m^rite  de  cette  sentence;  •--•  Go  ce  qui 
louche  d*abord  les  pr^tendues  manoeuvres  dolosives  pratiquees 
par  les  repr^sentants  de  de  Lamotte  envers  les  Intimes,  alln 
d'obtenir  leur  souseription  au  prix  convenu ;  -*  Consideranl 
que  les  faits  interloques,  fussent-ils  6tablis,  ne  seraient  pas 
suffisants  pour  constiiuer  le  dol  et  la  fraude;  qu*en  eH'et,  on  ne 
peut  juridiquement  qualifier  de  dol  touts  esp6ce  de  rutes  ou 
d'artiflces,  et  notamment  ces  recommandations  ou  vanteries 
habituellet,  k  Taide  desqueUes  un  veudeur  cherche  k  vendre  sa 
marchandise;  que,  s'il  en  exalte  le  m^rite  et  la  valeur,  o'est  & 
Tacheteur  k  savoir  sVn  d^fendre  pour  ne  paa  en  deveuir  la 
dupe  trop  facile;  —  Consld^rant  quil  n'est  pas  contest^  et  quMl 
est  d'ailleurs  justifi^  par  les  diverges  circonstances  de  la  cause, 
que  les  intim^s,  tous  gen»  leltr^s,  ont  eu  en  mains,  avant  de 
souscrire,  un  specimen  de  Touvrage;  que  le  bulletin  de  sous- 
eription, quits  ont  rempli  et  sign4,  leur  faisait  connattre  les 
conditions  et  T^tendue  des  engagements  respectivement  con- 
tractus; —  Con6id4rant,  d*une  part,  que  la  preuve  des  pr^ten- 
dues  promesses  qui  leur  auraient  ^te  faites  par  les  repr^sen- 
tantt  de  de  Lamotte  est  Inadmissiblei  d*>ipr^s  t*art.  l^H  c.  civ., 
putsqu'elles  auraient  constitud  des  clauses  de  la  convention 
dont  les  souscripteurs  auraient  pu  et  dd  se  procurer  une  preuve 
4cptte;  —  Consld^rant,  d'autre  part,  que  la  convention  porte 
express^ment  que  toutes  conditions  et  promesses  verbales  qui 
ne  seraient  pas  en  concordance  directe  avec  Timprim^  du  bul- 
letin tant  pour  le  prix  que  pour  la  designation  oes  livres  ven- 
dus»  seront  consiiler^es  comme  nuHesetnon  avenues:  ^  Coosi- 
d^rant  que  la  plupart  des  faits  cot^s  ne  sauraicnt  ^tre  ^tablis 
par  la  preuve  testimoniale;  quHls  se  referent,  en  effet,  soit  aux 
entretiens  qui  ont  eu  lieu,  prtelnblemeot  k  la  conclusion  du 


quelles  sont  la  nature  et  T^tendue  des  engagements  con- 
tractus par  le  souscripteur.  En  ce  qui  concerne  la  preuve 
de  ces  engagements,  il  a  ^16  jug^  que  les  promesses  ver- 
bales faites  par  le  repr^sentant  de  r6diteur  au  souscrip- 
teur d'un  ouvrage  de  hbrairie  lors  de  la  signature  des  bul- 
letins de  souseription,  constituent  des  clauses  de  la  conven- 
tion, clauses  dont  le  souscripteur  doit  fournir  une  preuve 
6crite,  et  dont  la  preuve  par  temoins  ne  peut  6tre  admise, 
aux  termes  de  Tart.  1341,  c.  civ.,  (Riom,  12  mai  1884)  (1). 
II  en  est  sur  tout  ainsi,  alors  que,  sur  le  bulletin  de  sous- 
eription sign^  de  Tachcteur,  il  est  dit  que  toutes  conditions 
et  promesses  verbales  non  en  concordance  aveo  rimprim^ 
du  bulletin  seront  r^put^es  nulles  et  non  avenues  (M^me 
arrgt).  La  doctrine  de  cet  arr^t  n'est,  d*ailleurs,  qu'ime  ap- 
plication des  principes  contenua  dans  I'art.  1341  c.  civ., 
aux  termes  duqueln  il  n'est  reQuaucune  preuve  par  temoins 
centre  et  outre  le  coutenu  aux  actes,  od  sur  ce  qui  serait 
all^gu^  avoir  et^  dit  avant,  lors  et  depuis  les  actea  »  (Conf. 
suprdf  V*  Obligations,  n<>»  1892  et  suiv,).   ' 

17.  L'arr^t  de  la  cour  de  Riom.  supra,  n®  16,  appli- 
aue  encore,  It  d'autres  points  de  vue,  les  principes  g^n^raux 
du  droit,  en  d^cidant :  1*  qu'on  ne  peut  juridiquement  qrua- 
lifier  de  dol  toute  esp^ce  de  ruses  ou  d'artlnces;  qu'ainsi 
les  recommandations  ou  vanteries  habituelles,  &  I'aide 
desqueUes  un  vendeur  cherche  k  placer  sa  marchandise,  ne 
sauraicnt,  sp^cialement  en  matiere  de  souscriptions  litt^- 
raires,  dtre  assimil^s  k  des  manoeuvres  dolosives  de  nature 
k  entrainer  la  nullity  du  contrat;  —  2«  Que  la  sous- 
eription It  un  ouvrage  de  librairie  ne  saurait  dtre  annul^e 
k  raison  des  imperfections  de  cet  ouvrage,  alors  qu'il  rea- 
lise d'autre  part  les  conditions  substantielles  da  i'osuvrc 
telle  qu'elle  a  ^te  annoncee  et  offerte  aux  souscripteur. 

march^,  entre  les  souscripteurs  et  les  agents  du  sieur  de 
Lamotte,  en  Tabsence  de  tous  temoins  autres  que  les  parties 
contractantes,  soit  k  des  griefs  tir^s  de  la  non-conformite  mat6- 
rielle  de  la  chose  livr^e  avec  celle  vendue;  —  Consid^rant,  au 
surplus,  que  la  cour,  sur  le  bureau  de  laquelle  a  ^t^  depose  un 
exemplaire  de  Touvrage  refuse,  est,  des  k  present,  k  m^me, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  k  plus  ample  iQttruction«  d'an- 
pr^cier  la  valeur  de  ces  griefs,  et  de  decider,  apr^s  examen,  s  11 
est  vrai,  comme  le  pr4tendent  les  intim^s,  que  les  vices  ou 
defauts  de  la  chose  llvr^e  soient  tels  quMls  puissent  constituer 
Terreur  sur  ses  qualltes  substantielles  et  creer  une  cause  de  nul- 
lit^  de  la  convention ;  ~  Consid^rant,  en  droit,  que  les  qualit^s 
accidentelles,  les  simples  defauts  de  la  chose  vendue,  qui  ne  la 
d4natureni  pas  dans  son  individuality,  bien  que  les  esp^ranoes 
de  Tacheteur  aient  M  d^ues,  ne  constituent  pas  une  erreur 
susceptible  de  faire  rescinder  le  contrat ;  ^  ConsidArant,  en 
fait,  qu'il  r^sulle  de  I'examen  auquel  la  cour  a'est  livr^e,  de  la 
comparaison  qu'elle  a  faite  de  1  ouvrage  dont  s'agit  aveo  le 
specimen  pr^sent^  au  souscripteur  :  !<>  que  I'impresslon,  le  pa- 
pier, les  gravures  de  la  4*  Edition  deVEncyclop4di€  du  xu'  siicley 
qu'en  un  mot  les  oualltee  typographiques  de  ses  soixante-dix 
vulumes,  quoique  defectueuses,  ne  sont  cependant  pas  inA&- 
rieures  k  celie  du  sp^^imen ;  S«  que  les  recherches,  sans  dtre 
aussi  commodes  que  les  eCit  rendues  une  leuie  et  unique  table 
des  mati^res  dress^e  par  ordre  alphab^tique  pour  la  s^rie  en- 
tiere  des  soixante-dix  volumes,  sont  encore  gen^ralement  assez 
f^iles ;  -^  Comiderant  d'ailieurs  que  le  bulletin  de  souseription 
precise  nettement  quil  ne  s'agit  pas  d'une  Edition  refondue  en 
soixante-dix  volumes,  mais  «  d'une  quatri^me  et  derni^re  edi- 
tion comprenant  suivant  leurs  diverses  series,  alphab^tiquet,  et 
I'ordre  cnronoloj^ique  adopti^  pour  leurs  publications  toutes  les 
col'ections  ant^rieures  avec  les  cbangements,  additions  et  sup- 
pressions, jusqu'en  1870,  formant  ensemble  soixante-dix  volu- 
mes »;  -<-  Considerant,  eri  r^sum^,  que,  malgr4  ses  imperfec- 
tions, I'ouvrage  auquel  les  intimes  ont  sousont,  moyennant  un 
prix  relativement  ^lev^,  ne  realise  pas  moins  les  conditions  subs- 
tantielles d'un  repertoire  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  tel 
que  son  tiire  I'annonce;  que  les  intimes  n*ont  done  qu'&  s'en 
prendre  k  leur  propre  imprudence  si,  au  lieu  de  se  rend  re 
pr^alablement  compte  du  m6rlte  de  I'oeuvre  et  des  conditions  du 
marcM,  ils  ontsooscrit  avec  trop  de  precipitation  Teogagement 
qui  est  devenu  et  qui  doit  rester  la  loi  des  parties ;  —  Par  ces 
motifs ,  -^  Rejette  comme  non  admissible  la  preuve  offerte  par 
les  iniim^s... ;  —  8ans  s*arrdter  aux  pretentions  des  intimis  en 
nullite  ou  r^siliation  de  leurs  souscriptions  et  aux  ofires  r^ellee 
faiths  par  de  Lamotte,  condamne,  etc. 

Du  12  mai  1884.-C.  de  Riom,  U*  ch.-MM.  Allary,  pr.-Caron, 
av.  g^n.-Emile  Godemel  et  G.  Salvy,  av« 
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SOUS-EIVTREPREIVEUR.  —  V.  Sous-traUanU 

SOUS-LOCATAIRE.  —  SOUS-LOCATIOiX.  —  V. 

h6p,  eod.  V*  et  supra,  v»"  Chasse-louveterie,  ii«»  467etsuiv. ; 
Es^opriation  pour  cause  d^utUiU  publique,  n^"  262,  656; 
Louage,  n«  99,  190,  204,  219  et  suiv.,  248  ct  suiv.,  257  et 
suiv.,  261,  264  et  suiv,,  270  et  suiv.;  Louage  a  cohnage 
partiaire,  n^  1 ;  Obligations,  n"  379  et  461 ;  Privileges  et 
hypoih^queSy  n»  92;  Saisie-gagerie,  n»"  21  et  suiv.  V. 
aussi  /^p.,  v»»  Tierce  opposiiioriy  n^  178;  Transcription  hypo- 
th^cairCf  n«  336. 

SOUS-OFFICIER.  —  V.  R^p.  eod.  v»  ei  supra,  v»»  Gen- 
darme-gendarmerie, n»»  1,7  etsuiv.;  Jmpdte  directs,  n»<  24; 
Organisation  maritime,  passim;  Organisation  mililaire, 
n-  162,  377  et  383,  etc.;  Pension,  n»»  397  et  suiv., 
443. 

SOUS-ORDRE.  —  V.  R^p.  eod.  v«  et  supra,  v»»  Ordre 
entre  crianciers,  n«»  190  et  suiv. 

SOUS-PRlfeFErTURE.  —  SOUS-PR^FET.  —  V. 

Rip.  eod.  v«»et  supra,  v»«  Cas$ation-cour  de  cassation,  n''  153; 
Chasse-louvcterie,  n"  194  et  suiv.,  308  et  1558 ;  Competence 
administrative,  n««  426  et  suiv.;  Culte,  n»  846;  Domaine  de 
VEtat,  n«  10  ;  Droit  politique,  n*-  94,  120,  158,  276  et  297  ; 
Droit  rural,  n«  91 ;  Eaux,  n**  517  ;  Expropriation  pour  cause 
d'utilit6 publique,  n»  76 ;  Garde  champelre,  n"  5,  46  etsuiv.; 
Octroi,  n«»  78  et  88 ;  Ordres  cimls  et  mililaires,  no  26  ;  Orga- 
nisation adminuitrative  et  militaire,  n'"  88  et  suiv.,  445; 
Pension,  n^'  307  et  suiv. ;  Prisiance,  honneur,  cir^monie, 
n°»  4  et  49 ;  Presse-outrage-publication,  n»  867  ;  mglements 
administratifs  et  de  police,  n«  761.  V.  encore  R^p.,  vi»  T^- 
moin,  n*  231;  Traitement,  n^*lZ,  93  et  199;  Tr^sor  public, 
n*'  710  et  834  ;  Vniforme-costume,  n"  13,  33  et37;  Vente, 
n"  461  et  463 ;  Ville  de  Paris  ct  D^artement  de  la  Seine, 
n«  17 ;  Voirie  par  terre,  et  JR^p.  eod.  v%  n'*  254,314  et  suiv. , 
1013.2086,  2334  etsuiv. 
SOUS-SECRETAIRE  D'ETAT.  —  V.  h^.  eod.  v*. 


et  supra,  v^  Organisation  administrative,  n^*  15  et  Buiv. ; 
Pension,  n<»»  153,  307  etsuiv.;  Presse-outrage-publication, 
n»  949  ;  et  infra,  v»«  Traitement,  et  R6p.  eod.  ▼•,  n«  93  ; 
Uni forme-costume,  et  Rip.  eod.  v<»,  n»  33. 

SOUS  SEIiXG  PR1V£,  —  V.  R^.  eod.  v«,  et  suprdy 
v*"  Obligations,  n*'  1425,  1571  etsuiv. 

SOUSTRACTIOIV.  —  V.  JR^p.  eod.  v*  et  suprd,  v»» 
Ckasse-louveterie,  n*  340 ;  Dommage-destruction-digrada- 
tion,  n^  114;  For  failure  et  d^lits  commis  par  les  fonction- 
naires publics,  n*»  17  et  suiv.,  20  et  suiv.,  30  et  suiv. ;  —  et 
infrd,  v«  Vol  et  escroquerie,  et  fltfp.  eod*  v«»,  n«*  63  ct  suiv., 
122,  123,  156  et  suiv.,  165  et  suiv.,  181  etsuiv.,  346  etsuiv., 
660  et  666. 

SOUS-TRAITAI^T,  —  V.  Rip.  eod.  v*,  et  supra, 
V*"  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n"  104  et  121 ;  Marchi 
de  foumitures,  n^*  46  et  suiv.,  77,  82  et  107  ;  Obligations, 
n**  809  ;  —  et  infra,  v^«  Travaux  publics,  et  R^.  eod.  v«, 
no*  395,  397  etsuiv.,  641,  650,  655  et  1216, 1248  et  suiv. 

SOUVERAli\-SOUVERAI.\ET6. 

Division. 

Art.  1.  —  Du  principe  de  la  souveraineld  (no  1). 

Art.  2.  «-  Du  mode   d'exercice  de  la  souverainet^.  —  Des 

constilutions ;  des  lois  constitutioonelles  (qo  2). 
Art.  3.  —  Applications  di verses  du  priDcipe  de  la  souverai- 

net^  et  de  son  mode  de  constitution  (n®  3). 
Art.  4.  —  Dc    la     soaveraioetd    entre    nations    difT^rentes 

(no  13). 


Art.  1«».  —  Du  principe  de  la  souverainetd  (Rip.  n*"  2  k  12). 

i .  Nous  n'avons  rien  k  ajouter  &  ce  qui  est  dit  k  cet  6gard 
au  A^p.,  n^«  2  et  suiv.,  od  sont  d6velopp6es  les  consequen- 
ces de  cette  th^orie  de  la  declaration  des  droits  de  I'homme 
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de  1789  (art.  3),  que  « le  principe  de  toute  souverainet6  re- 
side essentiellement  dans  la  nation ;  nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d'autorit6  qui  n'en  6mane  express6ment  ». 

Art.  2.  —  Du  mode  d^exercice  de  la  souveraineU,  —  Des 
constitutions;  des  lois  constitutionnelles  (R^p.  n^"  13 
&42). 

2.  Le  mode  d'exercice  de  la  souverainet^  a  6t6  expose 
supra,  v<»  Droit  constitutionnelj  n«"  42  et  suiv.,  oil  les  attri- 
butions des  pouvoirs  16gislatif  (n<»"  42  et  suiv.),  ex6cutif 
(n«»74  et  suiv.)  et  constituant  (n«»  91  et  suiv.),  sont  pass^es 
en  revue.  On  y  trouvera  une  6tude  complete  des  rouages 
de  la  constitution  de  1875  et  des  quelques  modifications 
qu'elle  a  subies.  —  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'61ection 
des  deux  Chambres  institutes  par  la  constitution  de  1875, 
V.  aussi  suprd.,  v*  Droit  politique,  n"  23  et  suiv.,  585  et 
suiv.  —  Nous  croyons,  d'ailleurs,  inutile  de  presenter  ici 
un  tableau  de  la  legislation  sur  les  questions  se  rattacbant 
&  la  souverainetd,  tableau  qui  ferait  double  emploi  avec 
celui  qui  a  6t6  donn^  suprA,  y^  Droit  eonstitutionnel,  p.  4 
et  suiv.  ' 

Art.  3.  —  Applications  diverses  du  principe  de  la  souverai- 
neti  et  de  son  mode  de  constitution  {Rip,  n^*  43  k  49). 

3.  Ges  applications  sont  de  diverses  sortes  et  relat^es 
soit  au  Repertoire,  sous  les  mots  qui  leur  sont  propres,  soit 
au  SupplAnent,  sous  les  mots  correspondants.  On  se  bor- 
nera  ici  k  rapporter  les  decisions  qui  sont  intervenues  pos- 
t^rieurement  k  la  publication  du  Repertoire,  ou  qui  n'ont 
pu  trouver  place  dans  les  parties  correspondantes  du 
Supplement, 

4.  —  V  Jmmunite  et  inviolability  parlementaires,  —  V. 
k  cet  6gard  ce  qui  a  6t^  dit  suprA,  \^  Droit  eonstitutionnel, 
n*»  57  et  suiv.,  et  Presse-outrage,  publicatim,  n*"  i340  et 
suiv.,  k  propos  des  art.  13  et  14  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juill.  1875.  —  Jug^  depuis  lors,  sur  cette  Question : 
i^  que  le  d6put6  qui  donne  lecture  k  la  tribune  de  la  Cham- 
bre  de  documents  priv^s  dont  il  est  d^tenteur,  mais  sur  les- 
c^uels  il  n'a  aucun  droit  personnel,  peut  dtre  actionn^  en  res- 
titution de  ces  doquments  par  leur  propri6taire;  et  que  les  tri- 
bunaux,  en  statuant  sur  une  semblable  action,  ne  portent 
aucune  atteinte  au  principe  du  respect  dd  aux  immunit^s 
parlementaires  fParis,  18  juill.  1892,  aff.  Laur,  D.  P.  93.  2. 
28) ;  —  20  Que  rart.  13  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill. 
1875,  qui  decide  que  les  membres  des  deux  Cbambres  du 
Parlement  ne  peuvent  6tre  poursuivis  ou  recherch6s  k  Tocca- 
sion  des  opinions  ou  des  votes  6mis  par  eux  dans  Texercice 
de  leurs  ronctions,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qu'ils  soient 
poursuivis  pour  avoir  regu  des  dons  ou  presents  dans  le  but 
de  faire  convertir  en  loi  \m  projct  dont  les  Cbambres  sont 
saisies  ;  il  n'a  d'autre  objet  que  die  garantir  la  liberty  de  la 
tribune  et  celle  du  vote,et  d'assurer  nnd^pendance  des  s^na- 
teurs  et  des  d6put6s  (Grim.  rej.  24  f6vr.  1893,  aff.  De  Les- 
seps  et  autres,  D.  P.  93.  1.  393,  et  la  note  ainsi  que  les 
conclusions  de  M.  Tavocat  g^n^ral  Baudouin). 

5.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  suprd,  v®  Droit  eonstitutionnel,  n®  60, 
aucun  memore  des  deux  Cbambres  legislatives  ne  peut,  aux 
termp.s  de  i'art.  14  de  la  loi  constitutionnelle  du  16- juill. 
1875,  etre  poursuivi  criminellement  pendant  la  dur^e  de  la 
session  sans  Tautorisation  pr^alable  de  la  Ghambre  dont  il 
fait  partie  (G.  d'ass.  Seine,  12  juin  1882,  aff.  Drouhet  C. 
Alype-M.  Hardouio,  pr.;  Paris,  cb.  corr.,  28  juin  1883,  aff. 
Dreux-Linget),  et  la  procedure  introduite  de  ce  chef  sans 
Tautorisation  pr6alable  requise  est  radicalement  nuUe  (G. 
d'ass.  Seine,  12  juin  1882,  pr^cite).  II  en  est  de  m6me  de 
la  citation  donn6e  k  un  membre  du  Parlement  pendant  la 
session,  si  Tautorisation  pr^alable  n^cessaire  k  la  poursuite 
n'a  pas  6t6  obtenue  (Paris,  28  juin  1883,  pr^cite).  —  Mais 
le  principe  deTimmunite  et  de  Trnviolabilite  parlementaires, 
qui  a  pour  but  d'assurer  rind^pendance  des  membres  du 
Parlement, ne  saurait  6tre  etendu  arbitrairement.  line  s*ap- 
plique  done  pas  au  depute  centre  lequel  le  minist^re  public 
a  ouvert  une  information  dans  I'intervalle  de  deux  sessions 
parlementaires  (Limoges,  ch.  corr.  24  avr.  1890,  aff.  Va- 
rher-MM.  Tunis,  pr.-Giacobbi,  subst.  duproc.  g6n.-).evaill^, 
du  barreau  de  Paris,  av.).  De  mfime,  le  d6put6  dont  I'^lec- 
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tion  est  contest^e  et  qui  ne  peut  voter  tant  qu'elle  n'est  pas 
valid6e,  conform6ment  k  Tart.  6  du  r^glement  de  la  Gham- 
bre, n'est  pas  fond^  k  invoquer  le  privilege  de  Tinviola- 
bilit^  parlementaire  (M^me  arrM).  D^cidd  ^alement  que 
ce  privilege  ne  s'6tend  pas  au  cas  de  flagrant  ddit  (Trib. 
civ.  An^oul^me,  24  juin  1889,  La  Loi,  28  juin  1889). 

6.  D  apr^s  un  iugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  du  5  mai  1883  (aff.  Dreux-Linget-M.  Brizout  de  Bar- 
neville,  pr.),  le  d6put^  qui  est  en  m6me  temps  suppliant 
du  juge  de  paix  ne  peut  6tre  cM  devant  aucun  tribunal 
r^pressif;  etle  tribunal  correctionnel  ne  doit  pas  se  declarer 
incompetent  sous  pr^texte  qu'un  suppliant  de  juge  de  paix 
est,  comme  tout  magistrat  de  i'ordre  judiciaire,  justiciable 
de  la  premiere  chambre  de  la  cour  d'appel.  II  doit,  en  ce 
cas,  annuler  de  plein  droit  la  poursuite  commenc^e  centre 
le  depute,  tout  en  ratenant  raffaire  en  ce  qui  concerne  ses 
copr^venus  ou  ses  complices,  s*il  y  en  a. 

7.  —  2^  Families  ay  ant  rigne  sur  la  Prance.  —  Les  me- 
sures  d'exception  qui,  depuis  quelques  ann^es,  ont,  dans  uA 
but  exclusivement  politique,  attaint  les  membres  des  fa- 
milies ayant  r6gn6  sur  la  France,  ont  fait  I'objet  de  plusieurs 
dispositions  legislatives  presentees  par  leurs  auteurs  comme 
des  consequences  de  I'etablissement  en  France  du  regime 
republicain.  Aux  termes  de  la  loi  du  14aoilt  1884  (D.  P. 

84.  4.  115,  art.  2),  les  membres  des  families  ayant  regno 
sur  la  France  sont  in^ligibles  k  la  pr^sidence  de  la  Repu- 
blique.Deux  lois  posteheures  les  ont  en  outre  declares  ine- 
ligibles  au  Senat  (L.  9  dec.  1884,  art.  4,  D.  P.  85.  4.  2) 
et  k  la  Chambre  des  deputes  (L.  16  juin  1885,  art.  4,  D.  P. 

85.  4.  69).  Enfin  la  loi  du  22  juin  1886  (D.  P.  86.  4.  57)  in* 
terdit  le  territoire  de  la  Republique  aux  chefs  des  families 
ayant  regne  en  France  et  k  leurs  heritiers  directs  dans  I'ordre 
de  primogeniture,  autorise  le  Gouvernement  k  prononcer 
la  mdme  interdiction  k  regard  des  autres  membres  de  ces  fa- 
milies et  dispose  qu*aucun  d'eux  ne  pourra  entrer  dans  les 
armees  de  terre  ou  de  mer,  ni  exercer  aucune  fonction  pu- 
blique  ni  aucun  mandat  eiectif. 

8 .  En  vertu  de  cette  derni6re  loi  et  peu  de  temps  apres 
sa  promulgation,  le  Gouvernement,  usant  des  pouvoirs  que 
lui  conferait  Tart.  2,  a  rendu  un  decret  interdisant  le  terri- 
toire frauQais  k  M.  le  due  d'Aumale,  decret  qui  a  ete  rap- 
porte  plus  tard  (D.  P.  86.  4.  58,  note  2).  En  ce  qui  touche 
le  service  dans  les  armees  de  terre  et  de  mer,  le  ministre 
de  la  guerre  a  pris  des  arretes  rayant  des  contrdles  de  I'ar- 
mee  ceux  des  princes  qui,  mis  en  disponibilite  depuis  quel- 
ques annees  par  retrait  d'emploi,  avaient  neanmoins  con- 
serve leurs  grades,  conformement  k  la  loi  du  19  mai  1834 
(D.  P.  86.  4.  58,  note  3). 

9.  Les  arretes  ministeriels  dont  on  vient  de  parler  ont 
fait  I'objet  de  recours  au  conseil  d'Etat,  qui  a  juge :  1°  que 
la  decision  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre,  pour  assurer 
^regard  de  ses  subordonnes  I'execution  de  I'art.  4  de  la  loi  du 
22  juin  1886^  ordonne  que  des  officiers  appartenant  a  Tune 
des  families  ayant  regne  en  France  seront  rayes  des  conlr61es 
de  Tarmee  constitue  non  un  acte  de  gouvernement,  mais  un 
acte  administratif  susceptible  d'etre  defere  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  ex^es  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
20  mai  1887,  aff.  Henri  d'Orieans,  due  d'Aumale,  et  prince 
Murat,  deux  arrets,  D.  P.  88.  3.  105.  Gonf.  Cons.  d'Et. 
19  f6vr.  1875,  aff.  prince  Napoleon,  D.  P.  75.  3,  18.  Gomp. 
suprd,  v«  Competence  administrative,  n«  120) ;  —  2<>  Que 
I'art.  4  de  la  loi  du  22  juin  i886,  ayant  cree  une  incompati- 
bilite  absolue  entre  la  qualite  de  membres  d'une  famillc 
ayant  regne  en  France  et  celle  d'officier  dans  les  armees  de 
la  Republique,  il  appartient  au  ministre  de  la  ffuerre  dc 

Srendre  les  decisions  necessaires  pour  assurer  1  execution 
e  cette  disposition  de  loi  en  oraonnant  la  radiation  des 
contrdles  des  officiers  aux  quels  elle  est  applicable  (Cons. 
d'Et.  20  mai  1887,  aff.  Henri  d'Orieans,  pr6cite.  Gomp.  5w- 
prd,  v®  Organisation  militaire,  n®  227). 

iO.  Mais  la  loi  du  22  juin  1886  etant  une  loi  d'exception 
ne  saurait  6tre  etendue  au  deli  de  ses  termes.  Aussi  a-t-il 
ete  juge  que  les  membres  d'une  famille  alliee  par  les  fern- 
mes  a  une  famille  ayant  regne  en  France  ne  sont  pas  mem- 
bres de  cette  famillc  dans  le  sens  de  la  loi  de  1886,  dont  Tart.  4, 
relatif  k  la  radiation  des  contrdles  de  I'armee,  ne  saurait 
des  lors  leur  etre  applicable  (Cons.  d'Et.  20  mai  1887,  aff. 
prince  Murat,  cite  suprd,  n®   9).   Decide   egalement,  dans 
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le  mdme  ordre  d'id6eft|  que  le  Gouyernemeiit  n'oit  in-^ 
vesti)  pour  assurer  la  s^curit^  de  i'Etat  et  ropousser  toute 
entreprise  teniae  oontre  U  R6publique  par  les  membres  des 
families  avant  r^gD^  en  Francei  que  des  pouvoirs  que  lui 
donne  la  loiiet  que  notamment  le  droit  d'op^rer  des  saisies 
ne  r^sulte  ni  de  la  ioi  du  22  juin  1886  ni  d'aucune  autre 
loi  (Trib.  confl.  S5  mars  1889,  aff.  Dufeuiile,  aff.  Usanuaz- 
Joris,  afF.  Michau  et  Lafreney,  D.  P.  90. 3.  05.  Gomp.  suprd^ 
vo  Procedure  crimineliet  n®  383). 

ii<  —  3^  Miniitrei.  -^  Lesministres  font  partie  du  pou'^ 
voir  ex6cutif  et  d6iiennent  en  cette  quality  une  portion  de 
la  souverainet^.  Leur  rdle  et  leurs  attributions  priDcipales 
ont  ^t^  exposes  d'une  maniire  g6n^rale  stfprA,  y^*  Droit 
comiilutionnel,  n»"  81  et  suiv.,  et  Organisation  administra- 
ttt;e,n<'"13et8uiv.-'Quant  k  I'Drganisation  des  divers  minis- 
teres  en  particulier,  eUe  e6t  expos^e  dans  les  trait^s  sp6oiaux 
consacr68  aux  mati^res  de  leur  ressort  (V.  suprd^  v«  Orga- 
nisation administrative,  n^^  18  et  suiv.). 

12,  En  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  les  eiTets  de 
la  souverainet^  de  droit  et  de  la  souverainet^  de  fait  (A^p. 
n<)  49),  notamment  en  ce  qui  touche  les  decrets  du  gou* 
vernement  de  la  Defense  nationale  de  1870  et  les  actee  de 
la  Commune  de  Paris  en  1871.  V.  oe  qui  a  6t6  dit  suprA^ 
v«  Agent  diplomatique,  n^*  12  et  suiy.,  et  r^  Lois,  n"  14 
et  suiy.,  41  et  suiy* 

Art.  4 .—  De  la  $ouvera%net4  entre  nations  diff^entee. 
{lUp,  no»30«i88.) 

id.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rdp.,  n^  50,  11  peut  exis- 
ter  entre  les  nations  certains  rapports  de  supr^matie  et  dln>- 
f^riorit^.  La  conqu6te,  en  Tabsence  de  tout  traite,  n'est  pas 
un  titre  legitime  k.  la  souveraitiet^  sur  une  nation  ^trang^re 
(A^p.  no  5i);  le  Gouyernement  qui  ocoupe  militairement 
un  pays  Stranger  n'a^it  qu'en  yertu  de  la  force  et  n'a  le  droit 
ni  d'en  cbanger  les  institutions  ni  d'entrayer  les  fonetion- 
naires  publics  dans  Texercicd  de  leurS  fonotions  {R4p.  n«  64). 
Ces  principes  ont  ^te  rappel^s  supra,  y«  Droit  naturtl  el  des 
gens,  n^"  82  et  suiy.^  oil  il  eet  traits  de  Toocupation  et  de 
ses  effetSy  et  suprd,  y«  Lot<,  n*^  41  et  suiy< 

14.  II  a  6t6  jugdi  k  oet  4gard  :  l*"  que  left  tribunaux  d'un 
ddpartement  occupy  par  des  troupes  ennemies  usent  des 
droits  et  remplissent  les  deyoirs  de  la  souyerainet^  territo- 
riale  en  contmuant  k  fonctionner  tant  que  Tenyahisseur  n'y 
met  pas  obstacle  et  n'y  exerce  pas  lui'^m^me  l*autorit^  a<f- 
ministratiyeet  judiciaire(Oim*  rej.  21  sept.  1871  aff*  Loubert, 
D.  P.  71.  1.  185).  Mb  lors,  Tarrfit  rendu  au  chef-lieu  d'un 
departement,  durant  Toccupation,  par  une  coUr  d'assises 
fonctionnant  en  vertu  de  la  loi  franQaise,  est  une  decision 
^man^e  d'une  autoritA  judiciaire  franQaiee^  qui  conserve  son 
autorit^  et  peut  6tre  feyis^e  par  la  towt  de  cassation  sur 
le  pouryoi  form4  en  ternp^  utile  par  le  oOndamn6  (Stranger 
au  departement^  dans  Tespeoe)/  nonobstant  la  oeneion  de  ce 
departement  posterieurement  consentie  dans  le  traits  de 
paix  (MSme  arrdt)  \  —  2«  Que  la  perquisition  domioiliaire  k 
laqucUe  un  garde  ferestier  a  prooea^,  durant  Tooimpation 
ennemie,  ayec  le  ooncours  d'agenls  de  la  force  puolique 
etrang^re,  pour  Cdnstaier  un  d^lit  ferestier  dont  ilavaitsuivi 
la  trace,  est  ilUgale  comme  ayant  ^i&  effectude  en  dehors 
des  conditions  auxquelles  la  loi  frangaiBe  a  d^iegud  au 
garde  une  portion  d'autorite  en  yertu  du  principe  de  la  sou- 
yerainete  naiionale ;  et  cette  illegality  rend  nul  le  proc^s- 
yerbal  dresse  k  Toocasion  de  ladite  perquiaition  (Gritn.  case. 
29  juin  1872,  aif.  Clement,  D.  P.  72«  1.  286)<  La  presence 
de  soldats  etrangers  ne  permet  pas,d'ailleur8,  en  pareil  cad, 
de  supposer  ^ue  le  pretendu  deiinquant  a  tacitement  con- 
senti  i  la  yisite  de  son  domicile  par  le  garde  forestier 
(M6me  arret).—  Gom^.suprdiY*  Regime  forestier^  b~  Idd  et 
suiy. ;  —  3^  Qu'en  admettant  que  la  guerre  permotte  k  une 
partie  belligerante,  soit  de  sequestrer  les  biens  de  I'Etat 
dont  les  armees  occupent  le  territoire»  soit  d'en  perceyoir 
et  meme  d'en  vendre  les  fruits,  elle  ne  saurait  Tautoriser  k 
disposer  deOnitiyement  de  ces  biens^  notamment  des  arbres 
de  haute  futaie  que  leur  nature  et  la  legislation  qui  les 
regit  assimilent  au  fonds  lui^meme  (Req.  Id  ayr«  1873^  aif. 
Mohr  et  Haas,  D.  P.  74. 1.  261).  SpeciiOement,  sent  nulles 
la  yente  que^  durant  la  guerre  de  1870,  le  ootnmandiuit  d'un 
corps  d'occiipation  ennemi  a  faite  dans  une  foret  doma- 


niale  d'arbres  anoiens  reserves  lors  des  ooupes  annaeUes^ 
et  la  revente  qui  en  a  ete  consentie  k  un  tiers  par  I'acbe- 
teur  (Meme  arret). 

15.  Un  des  attributs  de  la  souverainete  terriioriale  con- 
siste  dans  le  droit  exclusif,  pour  chaque  Etat,  de  reprimer 
tons  les  deiits  commis  sur  leterritoire,  dans  le  cas  mime  oh 
ces  deiits  ont  ete  commis  par  des  etrangers.  II  a  ete  ju^ : 
1<»  que  ce  droit  fait  obstacle  k  ce  que  Taction  de  la  Justice 
fran^se  k  regard  de  ces  etrangers  puisse  etre  arrdtee  oar 
les  actes  de  la  justice  4trangere  k  raison  des  mAmes  deiits 
(Grim.  cass.  21  mars  1862,  aff.  Demeyer  et  aff.  Ruyier* 
D.  P.  62»  1.  146);  -^  2^  Que^  par  suite,  les  cendamnattoiiB 
pronoQcees  centre  les  auteurs  de  ces  deiits  par  la  justioe 
etrangdre  ne  s'opposent  pas  4  ce  que  ,  les  tnbunauz  fran*- 
Qais  soient  saisis  de  la  connaissance  de  ces  mAmes  deiita 
(Mete,  19  juilL  1859,  aff.  Schoeffer,  D.  P.  60.  2.  1);  -^ 
3"*  Que  les  tribunaux  fran^ais  sent  oompetents  pour  coa« 
naftre  d'un  deiit  commis  en  France  par  un  etranger  au  pre- 
judice d'un  Franks,  mftme  dans  le  oas  od  cet  dtraogar 
pretend  n'etre  entre  en  France  que  oomme  marohand  ou 
can  tinier  k  la  suite  d'une  armee  etrangerO)  alorSf  d'ailleurst 
que  c'est  par  la  police  judiciaire  frangaise  que  le  deiit  a  M 
constete  (Paris,  14  juill.  1871,  aff.  Nielter,  D.  P.  71.  2.  128). 
Et  11  en  est  ainsi  surtout  dans  le  oas  od  le  prevenu,  k  I'epo- 
que  du  deiit,  ne  suivait  deji^  plus  le  corps  aont  il  aurait  fait 
partie  (Meme  arret) ;  —  4^  Que  rimmunite  de  la  juridiction 
etrangere,  fondee  sur  le  principe  de  Tindependance  r^ci- 
proque  des  Etats  souveraina,  ne  peut  pas  etre  invoqu^e  par 
une  ville,  simple  commune  d'un  Etat ;  elle  ne  saurait  6tre 
oppose^  que  par  une  puissance,  ayant  des  representants 
aocredites  aupres  de9  gouvemements  etrangers  et  aupres  de 
laquelle  seule  ces  gouvemements  aont  diplomatiquement 
representes  (Paris,  19  juin  1894,  aff.  Ville  de  Geneye,l>.  P, 
94.  2.  513,  et  la  note).  Specialement,  Tincompetence  d'un 
tribunal  frangais  devant  lequel  elle  a  ete  assignee  ne  peut 
etre  opposee  par  la  ville  de  Genevei simple  cOmmunede  lEM 
de  Gendye ;  c  est  la  Confederation  Suisse  qui  seule^  au  cas  oil 
elle  aurait  ete  assignee,  pourrait  se  prevaloir  de  cette 
incompetence  (Meme  arret). 

16*  Gomme  on  Ta  dit  au  R^p.^  n^  Sft^  la  souverai- 
nete entre  nationa  se  deplaoe  par  suite  de  traites  dont  le 
texte  resout  le  plus  souvent  les  questions  relatives  4  la  ces- 
sion du  territoire*  MaiSi  dans  le  silence  des  eonyentions 
diplomatiques,  des  difficultes  peuvent  surgir,  lorsque  le 
changement  de  souverainete  est  la  suite  d'une  guerre,  en 
ce  qui  concerne  les  decisions  anierieures  k  la  paix  conclua 
(V.  au  surplus  infra,  \^  Trait4  international)^  —  Juge,  k  cet 
egard,  depuis  la  publication  du  Ripertoire:  1<»  aue  fe  pour- 
yoi centre  une  decision  rendue  par  un  juge  ae  rAlsace- 
Lorraine  sur  une  action  personnelle  (telle  qu'un^  demande 
de  dommages-interets  pour  faits  de  chaase)  a  oesee  de  pou- 
yoir  etre  examine  par  la  cour  de  cassation  a  partir  du 
traite  du  10  mai  1871,  qui  a  detache  I'Alsace-Lorraine  de 
la  France,  alors  meme  que  ce  pouryoi  etait  anterieur  non 
seulementau  traite,  mais  encore  k  la  guerre  de  1870|  ei 
la  juridlction  dont  la  decision  etait  attaquee  dependait  da 
territoire  separe,  et  si  les  parties  etaient  domieiliees  sur  ce 
terriloire  (Req.  12  fevr.  1872,  aff.  Goerner,  D.  P.  72. 1. 174); 
—  2*  Que»  de  meme,  le  pourvoi  centre  1' arret  rendu  par 
une  cour  de  TAlsaoe-Lorraine  sur  une  action  personnelle 
(telle  que  la  reclamation  de  la  quaUte  de  Fran^  par  ua 
Indiviau  naturalise  etran^er),  n'a  plus  pu  etre  examine  par 
la  cour  de  cassation  depms  le  traite  du  10  mai  1871^  ak>rs 
que  la  juridiction  dont  la  decision  etaii  attaquee  dependait 
du  territoire  separe^  et  que  la  partie^  nee  et  domiciliec 
sur  ce  territoire,  n'ayait  pas  opte  dans  le  deiai  legal  pour 
la  nationalite  fran^aise  (Qy.  rej.  20  noy.  1872,  eS*  Osier- 
mauD,  D.  P.  72.  Iw  458).  Et  dans  Tun  et  Fautre  cas»  Tin- 
competence  de  la  cour  de  cassation  devait  etre  dedaree 
mdme  d'ofiioe (Memos  arrets);...  sauf  restitution  au  deman- 
deur  de  Tamende  consignee  k  Tappui  du  pouryoi  (Arret 
precite  du  12  fevr.  1872);—  3o  Que  les  noUires  des 
territoires  separes  de  la  France  par  les  traites  dee  26  fevr. 
et  10  mai  1871  sent  devenus  olficiers  publics  etrangeri^, 
quelle  que  pt!^t  etre  la  nationalite  pour  laqtielle  ils  opte- 
raient  ulteneurement ;  en  consequence*  la  cour  de  eaasa- 
ti(m  n'a  plus  eu  juridiction  pour  statuer  sur  le  pourvoi 
forme  par  un  notaire  des  territoires  separes  de  la  Franco, 
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Gontre  une  decision  de  It  chambre  de  difoipline  dos  notaires 
rendue  ant^rieurement  h  la  conqudto  (Civ*  tej.  82  jaav. 
1872,  aff.  Fontaine.  D.P.  72.  4.  53). 

17.  Mais  la  solution  n'6tait  plus  la  mftme  quand  le  pour- 
voi  6inanait  d'ane  partie  k  laquelle  le  traiie  A%  Francfort 
n'avait  pu  faire  perdre  la  nationality  frauQaise.  D6cid6» 
notamment,  que  le  pourvoi  form^  par  un  condamti^  fran- 
Qais,  non  originaire  de  T Alsace- Lorraine,  centre  Tarrfet 
d'nne  oour  d'assises  qui^  pendant  la  f^erre  de  1870-1871, 
a  si^g^  comma  juridiotion  fran^isa,  malgr^  I'occupation 
da  departametit  pai^  I'ennemi,  devait  6^e  examine  bar  la 
cour  ae  cassation,  bien  que  le  d6partemetit  eM  ^te  depuis 
compris  parmi  lea  territoirea  c^dcs  k  rAllamagne  par  le 
traite  da  Francfort  (Grim.  r«j.  Si  sept  4871,  eiii  supra, 
no  14). 

18.  L'art*  3^  §  6,  de  la  oonreation  additionnalle  an 
traits  de  paix  avec  TAllemagne,  ratifiee  par  la  lot  du 
9  janv.  1872  (D.  P.  72.  4.  9),  a  apport6  une  certainc  d6ro- 
gation  attx  fugles  du  droit  intemational  en  cette  mati^re, 
en  disposant  qu'en  ce  qui  concern e  la  procedure  d'appel  et 
les  pourvois  en  6aBsatfon  rdgnli^rement  engages  avant  le 
20  mal  1871,  tld  seraient  ^rid^s  par  les  tribunanx  qui  s*en 
trouvefaient  saisis,  k  molns  que,  par  suite  de  la  nouvelle 
d6marcation  des  fronti^res  respectives,  les  parties  en  cause 
ne  se  trouTanent  toutea  deu&  souroiaea  en  matidres  per- 
sonnelles,  4  la  competence  dea  tribunaux  de  Fautre  Etat.  II 
a  ^16  jng^  que  cetta  disposition  ne  s'appliquait  pas  aux 
affaires  penxiantea  davant  la  conteil  d'Etat;  et,  qu'an  cons^- 
quence>  la  conieil  d'Etat  n'arait  paa  k  statuer  aur  les 

"  afikiras  relativea  aux  terrltoires  c6d6s  k  I'AUemagne)  sans 
qu'il  y  edt  4  diatinguer  d'apr^a  la  nature  da  ces  affaires 
(Gona.  d'fit.  84  jaav.  1873,  aft  Commune  de  Roussy-le- 
Village,  14  Mvr.  1873,  aff.  Commune  de  Melaheim.  D.  P» 
73.  3.  91) ;  —  2«  Que  les  difflcult^a  auxquellea  peut  donner 
liau  rinteit>r^tation  das  actas  de  concaasion  de  minas  aont 
des  affaires  non  personnellas,  et  que  dcs  lors,  pour  iaa  ter- 
ritoires  e4des  k  rAllamagne,  catta  interpretation  ne  poQ<» 


vait  Stre  donn^e  par  la  juridiction  administratiTe  fran^^e 
(Com.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat.  13  mars  1872,  aff.  Lebel,  D.  P. 
72.  3.  58). 

19.  La  question  de  savoir  si  un  gouvemament  da  fait 
peut  valablemant  lever  des  impdts  a  ^tS  examinee  suprd^ 
yo  lois,  n*»  44.  S'il  s'agit  d'un  gouvernement  stranger 
r^^lier,  le  principe,  ^nonc^  suprdy  n°  15,  de  la  souve- 
ramet^  inl^rieure  de  chaque  Etat  s'oppose  k  ce  que  ce 
droit  pulsse  lui  dtre  reconnu.  II  est  done  incontestable  cue 
le  gouvernement  d'un  pays  6tranger  ne  peut  frapper  d  un 
impdt  lea  int^rSts  d'un  empmnt  (on  da  pariia  dWprunt) 
qu^me  compagnie  industrielie  de  ce  pays  a  ^mia  an  France, 
alors  que  c  est  en  France  que  ces  int^rSts  doivent  6tre 
pay4s  (p.  P.  69.  3.  53,  note  i,  et  D.  P.  70v  8.  107,  note  5 
et  6).  En  tout  eas,  11  suffit  que  la  compagnie  dont  il  s'agit 
n'ait  pu  Be  soustraire  k  robligation  de  laire  Favance  de  cet 
imp6t  au  gouvernement  du  pays  stranger,  pour  qu'eUe  soit 
fondle  k  se  r^cup^reraur  les  porteurs  des  titres  negoci6s  en 
France,  comme  sur  les  porteurs  des  tltrea  n^oci^e  dans 
le  pays  6tranger  lui-m§me  (Paris,  2  mars  1870,  aff.  Renau- 
deau,  D.  P.  70.2.  107). 

ZO,  La  60uvarainel6  absolue  de  chaaue  Etat  a'empd- 
che  pas  quHl  ne  puisse  se  trouver  justiciable  des  tribunaux 
d'un  autre  gouvernement  4  roccasion  de  diff^rends  qu'il 
peut  avoir  personneUement  avec  les  sujets  d'un  gouverne- 
ment ^tranear.Ainsi  FEtat  stranger  qui  traite,  au  sujet  d'une 
fouroitura  da  cartoaohes,avec  une  soci^t^  beige,  agit  comme 
personne  priv^  at,  aaul  atipulaUon  contraire,  accepte 
toutea  les  consequences  civiies  da  son  contrat,  telles  que  les 
regies  da  competence,  de  forme  et  de  fond  r^gissant  Faction 
en  justice  qui  est  n6e  de  oa  contrat.  Les  tribunaux  beiges 
sont,  d^s  lors,  comp^tenta  pour  connaltre  da  Faction 
en  payement  daaditea  cartouches,  et  cela  sans  qu'ils 
aient  k  tenir  compte  du  d^iinatoire  d'inoompetence  pro- 
pose par  I'Etat  nefendeur  en  vertu  du  droit  das  gens.  — 
"V«  att  aurplusi  sur  cette  quaation  suprd,  v*  Ih'oils  civils, 
no*  158  et  suiv. 
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SPECTACLE. 


SPECTACLE.  —  V.  infra,  v«  TMatre-spectacle. 
SPIRITUEUX.  —  V.  infi%\''y inset  boissons. 

STAGE-STAGIAIRE.  —  V.  R^.  eod.  v^  et  supra, 
v»»  Archives-archiviste,  n^  11;  Avocat,  n«»  31  et  suiv.,  39, 
43  et  suiv. ;  Ai'ou^,  n<'"  4  et  suiv. ;  Bourse  de  commerce, 
no  41;  Enregistrementy  n»  514;  Notaire-notariat,  n«"  38  et 
suiv. ;  —  et  infra,  v'»  Organisation  de  VAlgMe  et  Organisa- 
tion des  colonies, 

STARIE-SURESTARIE.  —  V.  R^.  eod.  v^et  suprii, 
vo  Droit  mantime,  n«"  895  et  suiv.,  2220. 

STATIOIVI^ElllEXT.  —  V.  R^p.  eod.  v«  et  supra, 
vo  Haltes,  foires  et  marchds,  n***  6  et  suiv. ;  —  et  infra, 
vi-  Voie  publique,  et  R^p.  eod.  v«,  n*  7 ;  Foirie  par  eau,  et 
Rip.  eod.  vo,  n«"  524  et  suiv.,  307;  Voirie  par  chemms  de 
fer;  Voiture-voiture  publique,  et  Rdp.  eod.  v^,  n**  53  et 
suiv.,  61,72,  78, 209  et  223. 

STATISTIQUE. 

f .  Outre  les  renvois  et  documents  indiquds  au  Ripertoire, 
nous  devons  mentionner  en  ce  qui  concerne  cette  matifere : 
10  une  loi  du  3  avr.  1878  (D.  P.  78.  4.  50)  portant  exemp- 
tion de  rimp6t  de  5  pour  100  6tabli  par  la  loi  du  21  mars 
1874  et  du  droit  de  statistique  pour  les  marchandises  exp6- 
di6es  en  petite  vitesse  par  chemins  de  fer  k  destination  de 
rcxposition  universelle  et  lixant  le  regime  applicable  a 
celles  de  ces  marchandises  qui  seront  livr^es  k  la  consom- 
mation-  2o  un  decret  du  17  nov.  1880  portant  rSglement 
d'administration  publique  relatif  4  la  i^avigation  fluviale 
(D  P  81.  4.  Ill);  3^  ^®  loi  d"  '20  avr.  1881  (D.  P.  81. 
X  120)  cxemptant  du  droit  de  statistique  les  produits  en- 
Yoves  k  rexposition  Internationale  d'6lectricit6  et  fixant  le 
rcc^ime  applicable  i  ceux  de  ces  produits  qui  seront  livr6s  a 
la^'consommation;  4<»  un  decret  du  3  avr.  1889  portant  6la- 
blissement  d'un  droit  de  statistique  k  la  Guadeloupe  (Jour- 
nal officiel,  du  4  avril ;  Bulletin  des  tow,  n«>  20756). 

*2  Enfm  le  principal  document  relatif  a  la  matiere  est  le 
decret  orgknique  du  19  f6vr.  1885  (D.  P.  85.  4.  75)  qui, 
compl6tant  le  d6cret  du  !«' juill.  1852,  cit6  m  R^ertoire, 
institue  au  minist^re  du  commerce  un  conseil  sup6rieur  de 
statistique.  Ses  attributions  sont  purement  consultatives 
(art  2)  il  donne  son  avis  :  1«  sur  le  choix  des  sources,  sur 
les  m^tiiodes,  sur  les  cadres,  questionnaires  et  programmes 
aui  lui  seraient  soumis  par  les  administrations  publiques, 
ainsi  que  sur  les  diff6rentes  dispositions  propres  k  imprimer 
aux  publications  officielles  une  certaine  uniformity  ;  1^  sur 
la  composition  et  la  redaction  de  I'annuaire  sUtistique  de 
la  France,  destin6  k  presenter  le  r6sum6  des  statisliques 
officielles ;  3«  sur  Tenlreprise  et  la  publication  de  statisti- 
ques  nouvelles;  4»  sur  les  rapports  a  entretenir  avec  les 
services  statistiques  de  France  et  de  1  6tranger  ;  5°  sur  1  or- 
ganisation de  la  bibliothequc  de  statistique  Internationale 
aui  sera  6tablie  au  minist6re  du  commerce  ;  e^sur  la  publi- 
city k  donner  aux  travaux  du  conseil ;  7«  sur  les  questions 
relatives  k  Tenseignement  et  aux  autres  int6r6ts  g6n6raux 
de  la  statistique.  11  comprend  (art.  3)  trente-sept  membres, 
savoir  :  douze  pris  dans  le  Parlement  et  dans  les  corps  sa- 
vants •  vingt-cinq  d6l6gu6s  des  miniBt6res  {sml  la  nomenda- 
ture). 'Ces  membres  sont  nomm6s  par  arr6t6  du  mmistredu 
commerce  et  pour  une  pferiode  de  trois  ans,  i  Texpiration 
de  laquelle  ils  peuvent  toe  maintenus  en  fonctions  pour 
une  nouvelle  p6riode  triennale.  Le  conseil  est  preside  parle 
ministre  du  commerce  (art.  4).  Son  bureau  se  compose  du 
ministre,  de  deux  vice-presidents  et  de  deux  secretaires, 
assist6s  d'un  ou  de  plusieurs  secretaires  adjomts  admis  au 
conseil  avec  voix  consultative.  —  Les  personnes  6trangeres 
au  conseil,  mais  consid6r6es  comme  ayant  une  competence 
speciale  sir  la  question  portee  k  Vovdve  du  jour,  pourront 
ftlre  invitees  par  le  ministre,  sur  la  demande  du  bureau,  k 
assister  aux  seances  (art.  5).  Quand  Tordre  du  jour  portera 
sur  des  mali^res  administratives  dont  le  representant  direct 
ne  figurerait  pasdejk  dans  le  conseil,  le  ministre  competent 
sera  invite  k  deiegiler  un  de  ses  fonctionnaires  pour  repre- 
senter,  dans  la  discussion,  les  interfits  deson  admmistration. 
Le  conseil  se  r6unit  en  session  ordmaire  dans  la  premiere 
quinzaine  des  mois  de  juin  et  de  novembre.  Le  mmistre 


pourra  le  convoguer,  chaque  fois  quUl  y  aura  lieu,  enr  ses- 
sion extraordinaire  (art.  6). 

STATLAIRE-STATUE,  —  V.  R^.  eod.  v«  et  suprd, 
v»»  Acte  de  commerce,  n<>  74,  Monument,  n»  2;Propri^ti  litt^- 
raire  et  artistique,^* ^0;  —  eiinfr(i,y^*Usufruit,  etRep.  eod. 
v«,  n»  137;  Vente  publique  de  m^trchandises  neuves,  et  R^. 
eod.  v»,  n^  42. 

STATUT.  —  V.  R^.  eod.  v«»  et  supra,  v^*  Acte  de  Vital 
civil,  n*>  S9;  Contumac9^ontumax,n'>  ^1;  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  n*  545;  Lois,  n«*  275  et  suiv.;  Pres- 
cription civile,  no  117. 

STELLIONAT.  —  V.  Rip.  eod.  v«  et  suprd^  v*«  Pail- 
lites  et  banqueroutes,  liquidations  judiciaires,  n®  1072  ;Res- 
ponsabiliti,  n^  22;  V.  aussi  Rip.,  v»»  Transcription  hypothc- 
caire,  no  481;  Vente,  n*»  507;  Vol  et  escroqueriCf  n«  751 ; 
Volonti,  instruction,  connaissance,  n*  54. 

STIPULATIOiX  POUR  AUTRUI.  —  V.  Rip.  eod. 
v«  et  supra,  v*"  Enregistrement,  n^'  112  et  suiv.;  Obligations, 
no»  85  et  suiv.,  273  et  suiv.;  —  et  infra,  v»  Traiti  interna- 
tional,ei  Rip.  eod.  v*,  n"  123  et  suiv.;  Transcription  hypo- 
th4cairc,  et  Rip.  eod.  V*,  n*'  106  et  suiv.;  Usufruit,  et  Rip, 
eod.  vo,  no*  59  et  103. 

SUBROGATION.—  V.  Rip.  eod.  v«et  supi%  y^*Appcl 
civil,  n«  41 ;  Assurances  terrestres,  n^-  227  et  suiv.,  241  ct 
519;  Brevet  dHnvention,  n*"  144  etsuiv.;  Cautionncment^ 
n**  7,  14,  59  et  suiv.,  86  et  suiv.,  99;  CauHonnement  des 
fonctionnaires,  titulaires  et  comptables,  n**  21;  Douanes, 
n*  136;  Droie  maritime,  n«  2158 ;  Effets  de  commerce,  n»307 
et  suiv.;  Enregistrement,  n^*  158,  251,524,  545, 636 etsuiv., 
866,913  et  suiv.,  i^Oi;Pailliteset  banqueroutes,  liquidations 
judiciaires,  n<*  1089;  Lois,  n^  iQ9;  Minoriti'tuteUe-imanci- 
pation,  no  563;  Obligations,  n«  744  et  suiv.,  773  et  suiv. ; 
Priviliges  et  hypolheques,  n^*  513  et  suiv.,  560  et  suiv.,  622 
et  suiv.,  708;  V.  aussi  Rip.  v^'  Surenchire,  n*"  59,  242 
et  Buiv.,  261 ;  Transcription  hypothicaire,  n^*  557,  779  et 
suiv.,  788  et  suiv.,  794  et  suiv. ;  Trisor  public,  n*'  869, 
892,  1058  etsuiv.;  Vente,  n^"  1279  et  suiv.,  1540,  1679  et 
1812;  Vente  publique  dHmmeubles,  n"**  143,675,677,  1070 
et  suiv.,  1094,  1101  et  suiv.,  1113  et  suiv.,  1423  et  suiv., 
1469  et  suiv.,  1565  etsuiv.,  1624,  1876  et  suiv.,  2057. 

SUBROGE  TUTEUR.  —  V.  Rip.  eod.  v^  et  supra, 
v»»  Adoption  et  tutelle  officieuse,  n^  70;  Appel  civil,  n^^  90 
et  suiv. ;  Interdiction-conseil  judiciaire,  n^'  293,  118,  120, 
185,  203  et  suiv.;  Minoriti,  tutelle,  imancipation,  n***  198 
et  suiv.;  Priviliges  et  hypothiques,  n^*  685,  1113  et  suiv., 
1145;  V.  aussi  Rip.,  v^»  Substitution,  n^  360;  Surenchire, 
n«  73 ;  Transcnption  hypothicaire,  n^  450  ;  Vente,  n**  444 
ct  suiv.;  Vente  publique  dHmmeubles,  n*'  283,  1329,  2033  el 
suiv.,  2079  et  suiv.,  2112. 

SUBSTANCES  FALSIFrf.ES  ET  CORROAI- 
PUES,  llIk.DICAMI^.ATAIRES,  NUISIBLES.  —  V. 
infrd,  v"  Vente  de  substances  falsifHes,  tromperie. 

SUBSTANCES   VfiNENEUSES. 

Division. 

^  1.  —  Ilisloriqueet  legislation.  Droit  compare  (n©  1). 

«  2.  —  A  quelles  substances  s'appliqueni  les  r^glements  sur 

la  vente  des  substances  v6n6neuses  (n®  9). 
^  3.  —  Du  commerce  des  substances  v6n6Deuses  (n®  11). 
§  4.  —  De  la  vente  des  substances  ven6neuses  pour  des  usages 

niMicaux  (n®  19). 
^  5.  —  De  Temploi  des  substances  ven^neuses  dans  Pagricul- 

lure  et  dans  I'industrie  {n*  30). 
§  6.  —  Des  contraventions  et  de  leur  repression  (n«>  31). 


1 


R  ^.r.  —  Ilistorique  et  legislation.  —  Droit  compare. 
{Rep.  no»  2  a  8.) 

f. I.  HisTORiQUE  ET  LEGISLATION.  — Lo  seul  document 

Idffislatif  post6rieur  k  la  publication  du  Repertoire  est  ici  le 
dtcret  du  23  juin  1873  (D.  P.  73.  4.  76)  relatif  a  la  vente 
du  seigle  ergote,  decret  auxtermes  duquel  la  vente  duseigle 
ergots,  inscrit  au  nombre  des  substances  v6n6neuses,  qui  no 
pent  6tre  faite,  pour  Tusage  de  la  m6decine,  que  par  les 
pharmaciens  et  sur  la  prescription  d'un  medecin,  chirur- 
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gien,  officier  de  sanl6,  vet^rinaire  brevets,  pourra  d6sor- 
mais  dtre  faite  6galement  par  les  pharmaciens  sur  la  pres- 
cription d'une  sage-femme  pourvue  d*un  dipl6me. 

Tableau  chronologiqub  de  la  legislation  relative 
aux  substances  v^n^ineuses  : 

19-25  juiU.  f  8'IS.  —  Loi  sur  la  vente  des  substances  v^n6- 
neuses  (D.  P.  45.  3.  163  ;  Bull.,  n©  12115). 

S9  oct.-6  nov.  1846.  —  Ordonnance  du  roi  portant  r&gle- 
ment  sur  la  vente  des  substances  v^n^neuses  (D.  P.  47.  3.  8 ; 
Budl.,  no  13098). 

S5  nov.  f  84«,  —  Circulaire  du  ministre  de  ragriculture  et 
du  commerce  relative  k  I'emploi  pour  le  chaulage  des  grains  du 
precede  de  sulfatage  de  Mathieu  de  Dombasle  (u.  P.  47.  3.  53). 

19  mal  1847.  —  Circulaire  du  ministre  de  Tinstruction 
publique  relative  k  la  vente,  k  Tachat  et  k  Teroploi  de  substan- 
ces ven^neuses  par  les  cabinets  de  chimie  des  colleges  et  mai- 
sons  d'education  (Briand  et  Chaud^,  Medecine  legale.  9«  ^dit. 
1874,  p.  1035). 

8-18  juill.  1850.  —  Ddcret  relalif  k  la  vente  des  substan- 
ces v6n(5neuses  (D.  P.  50.  4.  154;  Bull.,n<>  2293). 

15  ]anv.-29  mars  1853.  —  Ddcret  imperial  portant  ap- 
plication aux  colonies  de  Tart  1  de  la  loi  du  19  juill.  1815  sur 
les  substances  v^n^neuses  et  de  Fordonnance  du  29  oct.  1846 
portant  r^glement  sur  Fex^cution  de  cette  loi(D.  P.  53.  4.  66). 

lo>^-19  oet.  1804.  —  D^cret  imperial  qui  ajoute  la  cogue  du 
Levant  aux  substances  v^n^neuses  dont  le  tableau  est  annexe 
au  d^cret  du  8  juill.  1850,  relatif  k  la  vente  desdites  substances 
(D.  P.  64.  4.  117;  5m//.,  no  12668). 

23-96  Inin  1873.  ->  D^cret  relatif  k  la  vente  du  seigle 
ergoU  (D.  P.  73.  4.  76;  BulL,  n^  2110). 

IS  mam  1881.  —  Circulaire  du  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce  relative  k  Texecution  par  les  m^decins  et  phar- 
maciens des  prescriptions  de  Tart.  5  de  Tordonnance  du 
29  Oct.  1846  (Dubrac,  TraiU  de  iurisptmdence  m^dicale  et  phar- 
maceutique,  1882,  no  417,  p.  419). 

2.  — II.  Droit  compare.  —  !•  Allemagne.  —  L'art.  367-3o 
et  50  c.  p6n.  de  la  confederation  du  Norddu  31  mai  1870 
punit  d'une  amende  de  50  thalers  au  plus  ou  des  arrets 
celui  qui,  sans  autorisation  de  la  police,  aura  prepare,  mis 
en  vente,  vendu  ou  livre  &  autrui  d'une  mani^re  quelconquc 
des  poisons  ou  medicaments  dont  la  vente  n'est  pas  libre, 
ainsi  que  celui  qui  ne  se  sera  pas  conform^  aux  regie- 
ments  sur  la  conservation  ou  le  transport  des  substances 
v^neneuses  {Annuaire  de  legislation  ^trangircj  1872, 
p.    178). 

JJ.  Une  ordonnance  du  1"  mai  1882,  applicable  depuis  le 
1"  avr.  1883  {Ibid,,  1883,  p.  363),  interdit  Vemploi  de  subs- 
tances ven^neuses  pour  la  coloration  de  toutes  choses  ser- 
vant  soit  k  Talimentation,  soit  k  un  usa^e  personnel  quel- 
conque.  Sont  rang^es  dans  la  categorie  des  substances 
interdites  celles  qui  contiennent  de  rantimoine,  de  T arsenic, 
du  baryum  (sauf  le  sulfate  de  baryte),  du  plomb,  du  chrome 
(sauf  Toxyde  pur  de  chrome),  du  cadmium,  du  cuivre,  du 
mercure  (sauf  le  cinabre),  du  zinc,  de  retain,  de  la  gomme- 
gutte  et  de  I'acide  picrique  (art.  1).  —  Les  objets  servant  a 
Temmagasinage  et  k  Temballage  des  produits  destines  aux 
memes  usages  doivent  egalement  ne  contenir  aucune  des 
substances  visees  par  Tordonnance  (art.  2).  Les  vernis  et 
peintures  k  Thuile  utilises  pour  la  coloration  des  jouets 
peuvent  exceptionnellement  contenir  du  blanc  de  zinc  et  du 
jaune  de  chrome  (art.  3).  Quant  k  Tinterdiction  des  prepa- 
rations arsenicales,  elle  est  etendue  k  la  fabrication  des 
etoifes  et  papiers  peints  (art.  4).  La  vente  des  produits  fa- 
briques  en  contravention  k  I'ordonnance  est  mterdite  au 
meme  titre  que  leur  fabrication. 

4.  —  2<»  Belgique,  —  Aux  termes  d'une  ioi  du  26  dec. 
1876  [Ann.  de  Ug.  ^tr,,  1877,  p.  502),  le  Gouvemement  est 
autonse  k  soumettre  le  transport  des  toxiques  k  des  condi- 
tions speciales  dans  Tinterftt  de  la  salubrite  publique,  et  k 
prohiber  Timportation,  le  transit  et  le  transbordement  dans 
un  port  beige  de  celles  de  ces  substances  qui  ne  seraient 
pas  destinees  k  tm  usage  commercial  ou  industriel.  II  est 
egalement  autorise  k  prescrire  les  mesures  necessaires  pour 
assurer  la  destruction  desdites  substances  ou  leur  exporta- 
tion msqu'&  une  certaine  distance  en  mer,  et  pour  empdcher 
qu'elles  ne  soient  ietees  sur  le  sol,  dans  les  fleuves,  canaux 
et  rivieres  ou  sur  les  c6tes  beiges  (art.  1).  Les  frais  entralnes 
par  Texecution  de  ces  dispositions  sont  k  la  charge  des 
interesses  (art.  2).  Les  contraventions  aux  mdmes  disposi- 


tions seront  punies  d'une  amende  de  200  k  1000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  d*un  k  six  mois  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement.Les  moyens  do  transport  quiauront  servi 
a  commettre  les  contraventions  seront,  en  outre,  saisis  et 
confisques,  de  mfime  que  les  matieres  iliegalement  importees 
ou  transportees.  La  destruction  ou  Texportation  des  ma- 
tieres saisies  sera  efTectuee  au  besoin  par  les  soins  du  Gou- 
vemement, aux  frais  du  contrevenant  (art.  3). 

5.  —  3°  Pays-Eos.  —  Une  loi  du  28  juin  1876  (Ann.  de 
Ug.  itr.,  1877,  p.  506)  autorise  le  Gouvemement  i  prendre 
les  mesures  ndcessaires  pour  obvier  au  danger  provenant 
de  I'importation,  du  transit  et  du  transport  de  certaines  ma- 
tieres toxiques  qui  ont  ete  determinees  par  un  reglement 
d'administration  publique  ulterieur.  Des  quantites  conside- 
rables de  matieres  tros  veneneuses,  sans  valeur  commer- 
ciale  et  provenant  de  la  fabrication  de  Taniline  dans  des' 
usines  allemandes  ayant  ete  amenees  dans  ies  eaux  de  la 
Hoilande  pour  etre  ietees  k  la  mer,  la  loi  a  eu  pour  but  depre- 
venir  le  danger  qu  aurait  coum  la  sante  publique  par  suite 
de  Tempoisonnement  des  eaux  dans  le  cas  od  la  mer  ferait 
refluer  ces  matieres  vers  les  rivieres, ou  bien  si  le  navire  (][ui 
les  transporte  venait  k  couler  en  cours  de  route  par  suite 
d'accident.  Elle  punit  toute  contravention  d'une  amende  de 
100^  500  florins  et  d'un  emprisonnement  d'un  k  six  mois, 
conjointement  ou  separement,  et  ordonne  la  saisie  du  na- 
vire ou  de  la  voiture,  ainsi  que  celle  des  substances  vene- 
neuses. La  loi  prcscrit  egalement  la  confiscation  de  ces 
substances  et  de  leur  emballage  en  cas  de  condamnation,  k 
moins  que  ces  objets  n'aient  ete  r6exportes  k  Tetranger  sur 
les  ordres  des  fonctionnaires  verbalisant.  Le  juge  pent  aussi 
prononcer  la  confiscation  du  navire  ou  de  la  voiture  et  or- 
donner  la  destruction  des  objets  confisques  si  Tinteret  de  la 
sante  publique  I'exige. 

6.  —  4®  SuMe.—  Une  loi  du  7  janv.  4876,  sur  la  prepa- 
ration et  la  vente  de  Tarsenic  et  des  matieres  veneneuses,  a 
introduit  tout  un  systeme  d'autorisation,  de  surveillance  et 
de  penalites  destinees  k  prevenir  les  dangers  de  la  vente 
des  poisons  (Annuaire,\bxa.y  1877,  p.  620). 

7.  —  [)<^  Etats-Unis.  —  Dans  la  Pensylvanie,  la  loi  du 
24  mai  1887  sur  Texercice  de  la  pharmacie  et  la  vente  des 
poisons  (Ann.  de  Ug.  itr.,  1888,  p.  904)  ordonne  que  les 
bouteilles,  bottes,  paquets  contenant  des  poisons  soient 
revetus  k  I'avenir  d'une  etiquette  indiquant  la  nature  du 
contenu,  le  nom  et  le  domicile  du  marchand  qui  devra  s'as- 
surei  que  le  poison  ne  doit  etre  employe  qu'&  des  usages 
legitimes.  La  vente  des  poisons  reconnus  pour  etre  mortels  k 
dose  de  cinq  grains  doit  etre  inscrite  sur  un  registre  avec 
les  noms  du  vendeur  et  de  iacheteur,  ainsi  que  le  domicile 
de  ce  dernier;  ce  registre  sera  conserve  pendant  deux  ans 
au  moins  et  presente  k  toute  requisition  du  coroner  ou  du 
tribunal  du  comte.  —  Dans  la  Califomie,  il  y  a  lieu  de 
mentionner  une  loi  du  11  mars  1892,quireglementela  pra- 
tique de  la  pharmacie  et  la  vente  des  poisons  (Ann.  ibid., 
1892,  p.  935-936). 

8.  —  6«  Suisse.  —  Dans  le  canton  de  Zug,  une  ordon- 
nance du  15  juill.  1889  (Ann.\  ibid.y  1890,  p.  714)  r6- 
glemente  la  vente  des  produits  pharmaceutiques  et  des 
substances  veneneuses.  Toute  personne  oui  veut  vendre  un 
poison,  quel  que  soit  Tusage  auquel  racneteur  le  destine, 
a  besoin  pour  cela  d*tme  autorisation  de  police.  L'autorisa* 
tion  est  mentionnee  sur  deux  registres  tonus,  Tun  par  le 
bureau  de  police,  Tautre  par  le  vendeur.  II  est  interdit  de 
fournir  des  poisons  aux  enfants  et  aux  incapables. 

§  2.  —  A  quelles  substances  8*appliquent  les  reglements  sur  la 
vente  des  sulislances  veneneuses  [R4p.  n»»9  k  14). 

9.  Ainsi  qu*on  Tadit  au  Rip.,  n®  5,  Tedit  de  juillet  1682 
a  ete  abroge  par  les  lois  particulieres  qui  ont  reglemente 
I'emploi  des  substances  veneneuses  (Grim.  rej.  6  juill.  1888, 
aff.  Grenouiller,  D.  P.  89.  1.  84).  Les  substances  veneneuses 
sont  aujourd'hui  celles  enumerees  dans  le  decret  du  8  juill. 
I80O  (D.  p.  50.  4.  154)  qui  a  abroge  sous  ce  rapport  I'or- 
donnance du  29  nov.  1846,  enumeration  k  laquelle  un 
decret  du  !«'  oct.  1864  (D.  P.  64.  4.  117)  est  venu  ajouter 
la  coque  du  Levant.  Le  tableau  annexe  au  decret  de 
1850  est  essentiellement  limitatif,  et  oh  ne  saurait  regarder 
comme  veneneuse  une  substance  qui  n'y  flgurerait  pas; 
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le  Juge  n'a  done  pas  ici  k  rechercher  lea  quality  zral- 
sibles  de  telle  ou  telle  substance,  mais  siinplement  It 
verifier  si  elle  est  ou  non  inscrite  sor  le  tableau  (Gomp. 
Rip,  n*  13). 

f  O.  Aux  termes  d'une  decision  miniat^rielle  du  9  avr, 
1852,  la  pdt$  phoiphor^e  doit,  comma  le  phosphore  lui-mdme, 
6tre  assujettie  aux  monies  prescriptions  que  leg  autres  subs- 
tances Y^n^aeuses,  «  II  est  difQoile,  dlsent  MM.  Briand  et 
Ghaud^  qui  rapportent  ce  document  (ilf  anue/  demddedne  U- 
gale,  9^  ed.,  1874,  p.  1030),  de  comprendre  Tutilit^  de  cette 
decision:  si  elle  a  voulu  aj outer  une  substance  nouvelle  k 
celles  comprises  dans  le  tableau,  elle  est  inefficace,  car  oe 
pouYOir  n'appartient  qu'aux  dicrets;  si  elle  a  youIu  dire  seu- 
lement  que  la  p&te  pbosphor^e  est  un  compost  de  phos- 
phore soumis  comme  lui  aux  prescriptions  de  la  loi,  eUe  est 
inutile.  On  nepeut  la  consid^rer  que  comme  un  aYis,  donn6 
aux  agents  subordonn^s  au  ministre,  de  veiller  aveo  soin  k 
Tex^cution  des  lois  en  ce  qui  touche  le  phosphore  qui  sert 
de  plus  en  plus  aux  crimineUea  tentatiYes  ». 


8  3. 


Da  c<»nmeros  des  substances  v^ndneuses 
(Rip.  n^  16  &  £4). 


1 1.  Ge  commerce  est  toujours  r^gi  par  le  titre  1  de  Tor- 
donnanoe  dn  29  oct.  1846,  portant  r^glement  sur  la  Yente 
des  substances  Ytodneuses  (U.  P.  47.  3.  8],  ordonnance  dont 
les  prinoipales  dispositions  sont  reproduites  au  Rip,, 
n-  15  et  suiv.  Mais,  pour  qull  y  ait  lieu  k  leur  application, 
11  faut  qu'il  s'agisse  de  oommerce  et  de  midicaments,  Aussi 
a-t-il  jttg6  que  les  art.  5  et  0  de  Tordonnance  du  29  oct. 
1846*  2tt  de  la  loi  du  21  germ,  an  11  et  6  de  la  declaration 
royale  du  25  avr.  1777  ne  sont  pas  applicables  au  fait  de 

Srocurer  des  substances  toxiques  a  un  autre  titre  que  celui 
e  medicaments  (Grim*  re).  6  iuill.  1888,  cit^  supraf  n*  9) ; 
que  les  art.  1,  5  et  suiv.  de  V ordonnance  du  29  oct  1846 
ne  r^gissent  que  le  commerce,  le  d6bit  et  Tachat  de  subs- 
tances  Y6n6neuses,  et  ne  peuYent  trouYer  d'application 
dans  les  rapporis  de  deux  particuliers  dont  run  remet 
accidentellement  et  gratuitement  k  Tautre  quelques-unes 
des  substances  mentionndes  dans  le  tableau  joint  k  T or- 
donnance de  1846  (Mdme  arrfit).  L'art.  5  de  I'ordonnance 
de  1846  est,  en  eifet,  formel  k  cet  ^gard.  «  La  vente  des 
substances  v^n^neuses,  y  est-il  dit,  ne  pent  dtre  faite  pour 
Tusage  de  la  m^decine  que  par  les  pharmaciens  ».  Le  com- 
merce des  substances  Y^ndaeuses  destinies  k  d' autres  usa- 
ges que  la  m^decine,  employees,  par  example,  dans  Tindus- 
trie  ou  dans  T^conomie  domestique,  est  done  libre,  en  ce 
sens  que  celui  qui  Yeut  s'y  liYrer  n'est  plus  oblige,  comme 
sous  r^dit  de  1682»  d'obtenir  une  autorisation  exception- 
nelle  de  TAdministration;  il  suffit  qu'il  fasse  au  maire  de  sa 
commune  la  declaration  de  son  intention  de  vcndre  ou 
d'employer  telle  substance  Y^neneuse,  et  d'indiquer  le  lieu 
oil  est  situe  son  6tablissement  [Rip.,  n<>"  15  et  26).  II  n'est 
fait  d'exoeption  que  pour  T  arsenic  et  ses  composes  qui  ne 
peuvent  dtre  yendus«  pour  d'autrei  usages  que  pour  la 
medeoine,  que  s*ils  sont  combines  aYOC  d'autres  substances 
(r6i(i.,n«37). 

12.  L'art..  1  de  i'ordonnance  de  i846,  tout  en  procla- 
mant  implicitement  la  liberty  du  commerce  des  substances 
Y^neneuses,  en  assujettit  Texeroice  k  une  declaration  prea* 
lable,  dans  Tinterdt  de  la  sante  publique.  Aux  termes  de  cet 
article,  quiconque  Youdra  faire  le  commerce  d'une  ou  de 
plusieurs  des  substances  comprises  dans  le  tableau  annexe 
a  Tordonnance  sera  tenu  d'en  faire  prealablement  la  decla- 
ration devant  le  maire  de  la  commune,  en  indiquant  le 
lieu  oil  est  situe  son  etablisscment.  Les  chimistes,  fabri- 
cants  ou  manufacturiers,  employant  une  ou  plusieurs  des- 
dites  substances  seront  egalement  tenus  d'en  laire  la  decla- 
ration dans  la  memo  forme.  Ladite  declaration  sera  inscrite 
sur  un  registre  it  oe  destine,  et  dont  un  extrait  sera  remis 
au  declarant;  elle  devra  etre  renouYeiee  dans  le  cas  de 
deplacement  de  retablissement.  A  Paris  et  dans  retendue 
du  ressort  de  la  prefecture  de  police,  cette  declaration 
sera  faite  devant  le  prefet  de  police  (art.  13  de  ladite  ordon- 
nance). 

Le  motgvicongus  est  general,  Aussia-t-il  ete  juge  qu'il  devait 
s'entendre  nonseulement  des  marchands  de  substances  vene- 
neuses,  mais  aussi  des  fabricants  de  produits  chimiques  ven- 


dant  dn  eymwre  de  poiastfium  (Trib.  oorr.  Seine,  iOnoy.  1860, 
GazeUe  des  tribunaux  du  11  novembre,  cite  par  Briand  et 
Chaude,  p.  1032^.  II  resulte  d'une  ciroulaire  du  ministre  de 
rinstruction  publique  aux  recteurs  d'academie,  en  date  da 
17  mai  1847,  que  rordonnanoe  du  29  oet.  1846,  en  oe  qui 
touche  les  conaitions  relatives  k  la  vente,  I'achat  et  Temploi 
des  substances  veneneuses,  est  applicable  aux  cabinets  de 
chimie  des  colleges  et  maisons  d  education ;  elle  ne  souiAre 
auoune  exception  (Briand  el  Ghaude,  op.  d7.,  p.  1035). 

Itt.  D'apres  Tart.  2  de  la  mftme  ordonnance,  les  substan- 
ces veneneuses  ne  pourront  etre  vendues  ou  livrees  qu'anx 
oommercants,  chimisteSf  fabrieants  ou  manufacturiers  qui 
auront  fait  la  declaration  prescrite  par  Tart.  1,  ou  aux 
pharmaciens;  elles  ne  devront  etre  livrees  que  sur  la 
demande  6criteet  signee  dQ  Tacheteur.  Tons  achats  ouven- 
tas  de  substances  veneneuses,  dit  Tart.  3  de  iamdme  ordon- 
nance, seront  inscriis  sur  un  registre  special,  cote  eft  parafe 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police.  Les  inscriptions 
seront  faites  de  suite  et  sans  auoun  blanc,  au  moment  m6me 
de  Tachat  ou  de  la  vente ;  elles  indiqueront  Tespece  et  la 
quantlte  des  substances  achetees  ou  vendues,  ainsi  que 
les  nom,  profession  et  domicile  des  v^ndeurs  ou  des 
acbeteurs. 

14.  Parmi  les  substances  veneiieusas,  h  phosphore  est, 
sans  oontredit.  Tune  des  plus  employees  dans  rindostrie, 
soit  &retat  brut,  soit&retatde  phosphates  on  d'autres  com- 
poses, t'une  des  plus  dangereuses  par  les  accidents  divers 
qu'elle  pent  determmer,  at  par  consequent,  I'une  da  celles  qui 
a  donneiieu  au  plus  grand  nombre  de  deoisions  judiciaires. 
—  iue^,  en  oe  qui  concerne  le  phosphore  et  conformement 
aux  aispositions  des  art.  1, 2  et  3  preoites  de  Tordonnance 
du  29  oct.  1846  :  1*  que  les  achats  et  ventes  de  phosphore 
doivent  etre  inscrits  par  celui  qui  les  a  faits  sur  un  registre 
special,  cote  et  parafe  par  le  commissaire  de  police  et  le 
maire,  et  qu'en  outre,  le  phosphore  ne  pent  etre  vendu  que 
sur  une  aemande  ecrite  et  sign6e  par  Tacheteur  (NImes, 
15  iuill.  1887,  afl.  Girou,  D.  P.  88.  2.  279);  — 2^  Quel'art.  3 
de  I'ordonnanee  du  29  oct.  1846,  disposant  que  tons  aohats 
ou  ventes  desubstanoes  veneneuses  (dans  Tespeoe,  du  phos- 
phore) seront  inscrits  sur  un  registre  special,  est  applicable 
aux  pharmaciens  aussi  bien  qu'aux  commergants  ou  fabri- 
cants proprement  dits.  quoique  les  pharmaciens  soient  dis- 
penses, par  suite  de  rexerofoe  de  leur  profession,  de  la  de- 
claration prealable  edictee  par  Tart.  1  de  ladite  ordonnance 
(Dijon,  1*'  aoftt  1887,  afif.  Eymonnet,  D.  P.  88.  2.  62).  La 
generalite  des  termes  de  cet  article  ne  permet  pas,  ea  eiSet, 
d'excepter  les  pharmaciens  de  Toblig^tion  qull  impose  k 
tons  oeux  qui  achetent  ou  vendent  des  substances  ven6- 
neuses.  Independamment  des  obligations  speoiaies  edictees 
pour  les  pharmaciens  par  letitre2derordonDanceprecitee, 
ils  sont  soumis  d'une  maniere  generale  aux  presoriptions 
des  titres  1  et  3,  comme  les  commer^ants  et  faoricants  pro- 
prement dits,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  declaration  prealable 
au  maire  de  la  commune  exigee  par  Tart.  1  de  rordonnanoe. 
et  dont  les  pharmaciens  sont  vivtuellement  dispenses  par  la 
redaction  de  Tart.  2. 

15.  Decide  egalement,  dans  le  meme  sens,  que,  le  phos-- 
phore etant  compris  parmi  les  substances  veneneuses  donft 
la  vente  est  regie  par  la  loi  du  19  juill.1845  et  Tordonnanoe 
du  29  oct.  1846,  il  ne  pent  etre  vendu  qu'aux  commer^^ants, 
chimistes.  fabricants,  manufacturiers  ou  autres  personnes 
qui  ont  (ait  la  declaration  prescrite  par  Tart.  1  de  T ordon- 
nance du  29  oct.  1846  (Trib.  oorr.  de  Lyon,  28  oct.  1886, 
aff.  X...;  M.  Ghivot,  pr.;  Trib.  corr.  de  la  Seine,  9«  ch., 
7  fevr.  1887,  aff.  G...  et  L...,  et  aff.  P...;  M.  Grehen,  pr.; 
et  28  juln  1887,  aff.  X...  et  Y...;  M.  Grehen,  pr.;  Lyon, 
ch.  corr.  15  mai  1888,  aff.  Bermond;  M.  Ollivier,  pr.-Tallon, 
av.  gen.-de  Rlchebourg,  av.;Trib.  corr.  Lvon,8fevr.  1889, 
aff.  Kogataz;  M.  Barras,  pr.).  Gette  vente  doift  toujours  etre 
relatee,   iors  de    sa  passation,   sur   le    registre    spedal 

Srescrit  par  la  loi  du  19  juill.  1845  et  par  Topdonnance 
u  29  oct.  1846,  registre  dont  la  tenue  est  obligatoire 
(Trib.  corr.  de  la  Seine,  7  fevr.  1887,  et  Lyon,  15  mai 
1888,  precites).  Et  11  en  est  ainsi,  alors  mdmo  que  cette 
vente  serait  consentie  k  un  etranger  (Trib.  oorr.  de  Lyon, 
28  oct.  1886,  precite).  A  plus  forte  raison,  oonstitue  une 
infraction  k  Tart.  1  de  rordonnance  du  29  oct.  1846,  le 
fait  par  un  eonmierQant  de  vendre  du  phosphore  k  un 
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inponnu  (Ttlb.  qprr.  d^  la  S^te^,  M  juin  4887,  pHeit*).  Et 
doit  6trQ  consid^r^  comine  coippUoe  de  U  contravention 
aux  dispositions  de  Tordonnance  du  89  oet.  4846,  par  cpn- 
s^queut  puni  des  m^mes  peines  <(uePauteur  prineipal.eelui 
qui,  dans  la  eirconstanqe,  ^ert  sciemment  aMnterm^diaire 
^ntr^  le  veqdeur  et  I'aoheteur  (M$me  iujement).  Ju»6enlin, 
confonp^ment  h  Tart.  3  in  fine  de  I'ordQQBance  de  1846,  que 
tout  individu  qui  se  livre  au  eommeree  du  phosphore  est 
tenu  de  relater  sur  le  re^istre  special  present  par  Pordon- 
nanee  du  29  oct.  4946  non  seulement  les  quantim  aehet6es 
et  vendues,  mais  encore  les  nom,  profession  et  domieile 
des  vendeurs  ou  acheteufs  (Trib.  corr,  de  Lyo©,  8  fAvr. 
1889.  pr^cit6). 

it).  Le  phosphore  est  dangereux,  non  seulement  comme 
substance  v4neneuse,  mais  encore  comme  mati^re  inflam- 
mably. AuQsi  lo  fait  dQ  le  transporter  dans  un  train  de  voya- 
geurs  sana  d6claratlQn  nt  autonsatioa  pr^alables  constltue- 
t-il  une  contravention  k  )a  loi  4u  45  juill.  4845  (art.  d4^8ttr 
la  police  dea  chemln^i  de  fer  et  aux  art.  %  et  66  de  Toraon- 
nance  du  15  nov.  1846  sur  le  m6me  objet  (Trib.  corr.  Lyon, 
7  f6vr.  4887,  cit^  mpr^,  n*  45).  De  ce  Jugcment  il  y  a  lieu 
d^  rapprocher  Jes  dispositions  de  Tart.  iS  de  Tordonnance 
du?9oct.  4846,  portant  qge  l'exp6dition,  remballage,  le 
tr^sport,  remma^asinage  et  remploi  doivent  6tre  effectu^s 
par  les  exp6diteur8,  vouuriers,  eommerqants  et  manufactu- 
riers,  avec  les  precautions  n^eessaires  pour  prdv^nir  tout  acci- 
dent; les  ffits,  r^ipients  ou  enveloppes  ayani  servl  directe- 
ment  k  con^enir  les  substances  ven^neuses  fie  pourront 
recevoir  auci^ie  autre  destination^ 
'  if .  La  tenue  du  refistre  special  prescrlt  par  Part.  3  de 
I'ordonnance  <Ju  29  oct.  4846.  registre  qui  permet  k  Tauto- 
ritd  d'ezercer  sup  la  vente  des  substances  v^n^neuses  ui) 
coQtrftle  efflcace,  est  obligaloire  et  ne  saurait  6tre  rem- 
plac6,e 'pay  un  Equivalent.  AussJ  a-t-U  6tA  \\xf6  qu'une 
vente.  4©  i;yanure  de  potassium  inscrU^  non  sur  le  re- 
gistry present  par  l^art.  3  de  Tordq^nance  de  4846,  mais 
seulement  sux  une  main  courante,  constitue  ^nQ  contraven- 
tion puftissable  (Trib.   corr.    Seine,    40  nov.    4860,   cit6 


le  la  Seine,  42  d6c.  4864,  et  Trib.  corr.  de  Moutiers,  8  mai 
1866,  citda  par  9riand  et  Ghaudd,  p.  4032  et  4033). 

18.  Enfln,aux  termes  de  Tart.  4de  l*Qrdonnance  de  4846, 
les  Ial>ricant8  et  manqfacluriers  employant  des  substances 
vdn^peu^es  doivent  en  surveiller  remploi  dans  leur  6ta- 
blissement,  et  copstater  oet  emploi  sur  un  registre  6tabli 
conform^nient  au  premier  parafraphe  de  Tart.  3. 

§  4.  —  Pe  la  ypnta  des  sybsts^noes  v^q^neusef  pour  les  psages 
m6dicau^  (flejp.  n"  25  k  35). 

1 9.  Cette  mati^re  fah  Tobiet  du  tjtre  S  (art.  5  et  suiv.) 
de  I'ordonQance  du  29  qct*  4846.  D'apr^s  i*art.  5  de  ladite 
ordonnaiice,  la  vente  de^  substances  v^n^neuses  ne  peut 
6tre  faite  pour  l*usage  4e  la  m6decine  qve  par  le.s  phar- 
maciens,  et  sur  la  prescription  dhpi  m^decln,  chirurgien, 
officier  de  sant4  ou  v4t6rinaire  brevet^.  Cetlq  prescrip- 
tion doit  6tre  sign^e,  dat^e«  et  ^noncer  en  toutes  lettres 
la  dose  depdltes  substances,  ainsi  que  le  mode  d'adminis- 
tration  di|  medicament.  Jug6,  conform^ment  aux  prescrip- 
tions 4e  cet  article,  quhme  substance  classic  parmi  les 
substances  yin^neuses^  qui  ne  peut  dtre  employee  comme 
remade  que  sur  une  ordonnance  sp^cialei  constitue  une 
pp^paration  m^^icinale  et  ne  peut  6tre  livr^e  par  les  phar- 
maciens  que  sur  la  prescnpUoi)  d^in  homme  de  Tart  (Grim, 
rej. 4  4^c,  1886,  afif. Martineau.D.  H.  87. 1 . ^87).  Le  m^me  arrdt 
constatq  que  Tarr^^t  de  r^glenjient  du  Parlenvent  de  Paris  du 
23  juDl,  4748  est  encore  en  vigueur,  et  que  les  p^nalit^s  qu'il 
^dicte  9WX  applicables  non  seulement  k  la  preparation  des 
rein^des  Qompo&^s  contrairen\ent  aux  prescriptions  du  Codex, 
mate  \  la  vente  des  medicaments  d^livr^s  s^ns  ordonnance 
de  m^decin.  11  a  encore  et6  d6cid^  que  les  dispositions 
des  IqU  et  ordonnances  de  4845  et  4846  ne  perpiettent  aux 
pharmaQicnt)  de  deilvrer  les  substances  v^nepeuse^  qu^en 
vertu  4*une  prescr^tion  sp^ciale  et  particultere  du  medecin 
determinant  ies  quantitea  et  doses,  k  fournir^  sans  ou*  il 
puisse  apporter  k  {'ordonnance  aucune  modification  (Trib. 


corr.  de  la  Seine,  40*  ch.,  2  mai  4883,  afif.  Junot  0.  Vassy; 
MM.  Grenier,  pr.-Pernan<4  Dupont  et  Bogelot,  av. 

Auxterme?  du  jueement  pr6cit6,  une  mftme  ordonnance 
ne  peut  servir  ind6flniment  et  devenir,  par  suite  d'une 
coupable  complaisance  du  d^bitant,  un  mqyen  frauduleux 
de  toumer  la  loi  et  d'acheter  des  subtances  v6n6neuses 
en  quantity  plus  ou  moins  considerable. 

20,  Les  pharmaciens  ne  devant  d^livrer  de  substances 
v^neneusQs  que  sur  le  vu  d'une  ordonnance  de  m^decin, 
une  circulaire  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 
du  40  nov.  1846  (D.  P.  47.  3.  49),  mentionn6e  au  R^)., 
n^'  6  et  24,  recommande  aux  m^dccins  d'apporter  un  soin 
special  k  prescrire  en  toutes  lettres  dans  leurs  ordonnances 
la  dose  des  substances  vdn^neuses  qu'ils  sont  dans  le  cas 
de  prescrire,  et  k  determiner  le  mode  d'administration  des 
m^diean^ents.  L'omissiopdeces  prescriptions,  ajoute  lamdmc 
circulaire,  devant  engager  la  responsabilit^  des  pharmaciens, 
ceuxici  seraient  en  droit  de  refuser,  mfime  au  prejudice 
des  malades,  la  d^livrance  des  substances  ordonn*es.  — 
Mais  ces  sages  precautions  dtaient  loin  d'etre  ex^cutees  dans 
la  pratique,et  les  dispositions  de  1  ordonnance  de  4846  etaient 
peu  k  pen  tomb^es  en  desuetude,  au  pouit  que  la  plupartdu 
temps  les  medecins  se  contentaienf  d'inaiquer  seulement 
en  cniffres  la  quantity  des  substances  v<?n6neuses  qu'ils  prcs- 
crivaient,  et  que,  de  leur  c6te,  les  pharmaciens  ex6eutalent 
ces  ordonnances  irreguliftres  au  risque  de  compromettre 
wavement  leur  responsabilite.  Une  circnlaire  du  ministre 
ae  I'agriculture  et  du  commerce  en  date  du  i%  mars  4884 
a  prescrii  k  cet  egard,  sous  les  peines  prescrites  par  la 
loi  du  49  julll.  4845  (V.  infrd,  n»  34),  la  stricte  execution, 
tant  par  les  m^decins  que  par  les  pharmaciens  des  pres- 
criptions, de  Tart.  5  de  I'ordonnance  du  29  o«t.  1846 
(Diibrac,  Traits  de  jurisprudence  midicale  et  phamaeeuiique, 
488?.  n*  4474,  p.  419). 

Sfl.  Les  pharmaciens  transcriront,  dit  Tart.  6  de  Pordon- 
nance  de  4846,  lesdites  prescriptions,  avec  les  indications 
qui  precedent,  sur  un  registre  etabli  dans  la  forme  determi- 
nee  par  le  jparagrapbe  4  de  I'art.  3.  Ces  transcriptions  de- 
vront  etre  faites  de  suite  et  san^  aucun  blanc.  Les  pharma- 
ciens ne  rendront  les  prescriptions  que  revetues  de  leur 
cachet,  et  apres  y  avoir  indique  le  Jour  od  les  substances 
auront  ete  livr^es,  ainsi  que  le  numero  d'ordre  de  la  trans- 
cription sur  le  registre.  Ledit  registre  sera  conserve  pendant 
vingt  ans  au  mplns,  et  devra  etre  represente  k  toute  requi- 
sition de  I'autoriie.  Avant  de  deiivrer  la  preparation  medi- 
cale,  I'art.  7  de  la  meme  ordonnance  prescrit  au  pharma- 
cien  d'y  apposer  une  etiquette  indiquant  son  nom  et  son 
domicile,  et  rappelant  la  destination  interne  ou  exteme  du 
medicament. 

3B8.  L'oblipation  d'inscrire  sur  le  registre  des  poisons, 
conformement  aux  prescriptions  de  Tart.  6,  la  vente  d'une 
prescription  relative  k  des  substances  ven6neuses  s'applique 
aussi  bien  k  celui  qui  est  k  la  fois  medecin  et  pharmacien 
qvL^k  celui  qui  exerce  seplement  la  profession  de  pharma- 
cien (Briana  et  Chaude,  op.  ctY.,  p.  4032).  Juge,  k  cet  egard, 
qu'il  y  a  infraction  aux  dispositions  des  art.  5  et  6  de  Tordon- 
nance  du  ?9  oct.  4846,  de  la  part  du  medecin-pharmacien 
qui,  ayant  vendu  comme  pharmacien  k  un  malade  quil  soi- 
gnait  comme  medecin  plusieurs  potions  contenant  de  la 
teinture  de  eokhique,  potions  dont  les  emplois  ont  deter- 
mine la  mort,  a  neglige  d'inscrire  sur  le  registre  de  son 
ofAclne  les  prescriptions  par  lui  faites  de  medicaments  con- 
tenant  des  substances  yeneneuses  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
24juin  4863,  aff.  D...,  cit6  par  Briand  et  Chaude,  p.  4032). 
c  Ceju^ement,ajoutentles  memes  auteurs./QC.ett., applique 
avec  raison  au  medecin-pharmacien  Tart  6  de  Tordonnance, 
mais  une  question  qui  n  a  pas  meme  ete  soulevee  aurait  dd 
appeler  {'attention  an  tribunal  :  la  colchique  n'est  pas  com- 
prise dans  le  tableau  dresse  par  le  decret  du  8  juill.  4850, 
et  nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  appliquer  la  loi  sur 
les  substance^  veneneuses  k  d'autres  substances  qa'k  celles 
qui  sont  comprises  dans  ce  tableau  ». 

98.  Le  tableau  annexe  au  decret  de  4850  laisse  de  cdte 
un  grand  nombre  de  substances  toxiques,  dont  Templol  est 
souvent  tr^s  dangereux,  et  k  regard  desquellesil  est  n6cps- 
saire  de  prendre  certaines  precautions.  Aussi  une  circulaire 
a(]ressee  en  1858  par  le  pre(et  de  police  (Dubrac,  op,  dt., 
n^  445,  p.   451)  aux  maires  des  communes  rurafes  du 
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d^partement  de  la  Seine  et  aux  commissaires  de  police 
recommande-t-elle  aux  6piciers  et  droguistes  qui  vendent 
des  mati^res  dangereuses  non  class^es  comme  poisons, 
telles  que  le  sulfate  de  cuivre,  Teau  de  javelle,  la  soude, 
la  potasse,  etc.,  de  prendre  h,  leur  6gard  des  mesures 
analogues  k  celles  prescrites  par  I'ordonnance  de  1846,  de 
ne  pas  vendre  cos  substances  a  des  personnes  inconnues  et 
d'inscrire  les  noms  de  leurs  acheteurs  sur  un  registre  spe- 
cial. La  circulaire  ajoute  que  toute  negligence  de  la  part 
des  commergants  susnomm^s  les  rendrait  passibles  de  pei- 
nes  correctionnelles  et  au  besoin  de  reparations  civiles,  et 
elle  enjoint  de  verbaliser  contre  tout  contrevenant. 

C'est  en  vertu  du  m6me  principe  qu'a  M  rendue  le 
i5  juin  1862  une  ordonnance  du  pr^fet  de  police  prohibant 
Temploi  de  papiers  color6s  avec  des  substances  dangereuses 
pour  servir  a'enveloppe  aux  medicaments  (Briandet  Chaud6, 
op.  cit,f  p.  1035).  Mais  il  a  ete  juge  que,  cette  ordonnance 
ne  s'appliquant  au'aux  medicaments  eux-memes,  le  phar- 
macien  trouve  detenteur  de  flacons  enveloppes  dans  des 
papiers  colores  k  Taide  de  Tarseniate  de  cuivre  ne  tombait 
pas  sous  le  coup  de  ses  prescriptions  (Trib.  corr.  de  la 
Seine,  9  janv.  1863,  Gazette  des  tribunaux,  du  10). 

24.  L'arsenic  et  ses  composes  sent,  vu  leurs  proprietes 
toxiques  si  dangereuses,  I'objet  de  dispositions  particu- 
Ueres  dans  Tordonnance  de  1846.  Aux  termes  deTart.  8  de 
ladite  ordonnance,  T arsenic  et  ses  composes  ne  pourront 
etre  vendus,  pour  d'autres  usages  que  la  medecine,  que 
lorsqu'ils  sent  combines  avec  d'autres  substances  (V.  suprd, 
n^  a  in  fine).  Les  formules  de  ces  preparations  seront 
arretees,  sous  I'approbation  du  ministre  de  Tagriculture  et 
du  conomerce,  savoir  :  pour  le  traitement  des  animaux 
domestiques,  par  le  conseil  des  professeurs  de  I'ecole  vete- 
rinaire  cr  Alfort ;  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
et  pour  la  conservation  des  peaux  et  objets  d'histoire  natu- 
relle,  par  Tecole  de  pharmacie.  —  Les  preparations  mention- 
n6es  dans  Tarticle  precedent  ne  pourront,  dit  Tart.  9,  6tre 
vendues  ou  deiivrees  que  par  les  pharmaciens  et  seulement 
a  des  personnes  connues  et  domiciliees.  Les  quantites 
livrees,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  acbeteurs,  seront 
inscrits  sur  le  registre  special  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
Tart.  6,  La  vente  et  I'emploi  de  Tarsenic  et  de  ses  composes 
sent  interdits  jpour  le  chaulage  des  grains,  Tembaumement 
des  corps  et  la  destruction  des  insectes  (art.  \0), 

25.  L'art.  5  de  Tordonnance  de  1846  autorise  la  vente 
des  substances  veneneuses  sur  la  prescription  d'un  vHd- 
rinaire  brevet6y  lorsqu'elles  sont  demandees  pour  Vusagc 
de  la  medecine.  Par  ces  derniers  mots,  la  loi,  dit  Dubrac. 
op.  cit.y  no414,  p.  416,  entend  aussi  bien  la  medecine  ve- 
terinaire  que  la  medecine  humaine.  —  Ilresultede  la  combi- 
naison  de  cet  art.  5  avec  Tart.  8  de  la  mdme  ordonnance 
que  les  vet6rinaires,bre votes  ou  non,  ne  peuvent  se  livrer  a 
la  preparation  des  medicaments  pour  les  animaux  que  s'ils 
ne  contiennent  pas  de  substances  veneneuses;  dans  le  cas 
contraire,  la  preparation  en  serait  reservee  aux  pharma- 
ciens qui  ne  pourraient  en  faire  la  vente  que  sur  ordon- 
nance d'un  veterinaire  brevete  (Dubrac,  loc.  cit).  C'est  ce 
qui  resulte  egalement  d'un  arret  d'apres  lequel  les  veteh- 
naires  dont  la  profession  pent  etre  exercee  par  toute  per- 
sonne,  sans  condition  d*etudes  ni  de  dipl6me,  ont  le  droit, 
mdme  lorsqu'ils  ne  sont  pas  breveies,  de  composer  ou  de 
vendre  toutes  preparations  medicamentcuses  destinees  aux 
animaux,  sons  la  seule  condition  toutefois  qu'elles  ne  con- 
tiennent aucune  des  substances  veneneuses  portees  au 
tableau  annexe  au  decretdu8  juill.  1850  (Req.l7  juill.  1867, 
aff.  Burin  et  Legouy,  D.  P.  68.  1.  84.  —  V.  au  surplus; 
infrd^  v°  VH^rinnire. 

26.  Quant  k  Tarsenic,  Tart.  8  exige,  pour  qu'il  puisse  en 
etre  fait  usage  dans  la  medecine  veterinaire,  qu'il  soit  pre- 
pare selon  les  formules  de  Tecole  d'Alfort.  «  Si  done,  dil 
M.  Dubrac,  loc.  oil.,  on  presente  k  un  pharmacien  unc 
ordonnance  signee  par  un  veterinaire  brevete  et  prescrivanl 
Tarsenic  pur  (acide  ars6nieux  non  prepare  k  Alfort),  il  doit 
refuser  de  livrer  cette  substance  ».  Juge,  dans  cet  ordre 
d*id6es,  que  le  pharmacien  qui  livre,  sur  T ordonnance  d'un 
veterinaire  brevete,  plusieurs  quantites  d'acide  arsenieux 
pur  a  im  cultivateur  pour  le  traitement  des  animaux 
domestiques,  commet  une  infraction  aux  art.  8  et  9  de  Tor- 
donnance  du  29  oct.   1846,  alors   surtout  que  cet  acide 


n*etait  pas  prepare  d'apres  les  formules  de  Tecole  veterinaire 
d' Alfort  (Trib.  corr.  d'Albi,  1867,  cite  par  Briand  et  Chaude, 
op.  cit.  p.  1034)  et  que  le  domicile  de  Tacheteur  n'otait  pas 
indique  sur  le  registre  du  pharmacien. 

27.  Aux  termes  de  la  circulaire  ministerielle  du  10  nov. 
1846,  Tarsenic  doit  6tre  exclu  de  la  preparation  de  la 
mart  aux  rats.  Cette  substance,  dit  la  circulaire,  etant 
presque  toujours  achetee  sous  pretexte  de  detruire  des  ani- 
maux  nuisibles,  aucun  usage  de  Tarsenic  ne  doit  etre  rob- 
jet  d'une  surveillance  plus  rigoureuse.  On  vend  sous  le 
nom  de  mart  aux  rats,  diverses  preparations  dont  la  com- 

Position  n'est  pas  touioursbienconnue  de  ceux  qui  les  ven- 
ent  ni  de  ceux  qui  les  achetent,  ce  debit  doit  done  etre 
interdit  k  tout  marchand  ambulant  et  non  domicilie  dans  la 
commune  oh  il  fait  son  commerce.  En  consequence,  toute 
preparation  vendue  sous  la  denomination  de  mart  aux  rats 
ou  annoncee  comme  pouvant  servir  k  la  destruction  de  ces 
animaux  doit  etre  analysee,  afin  de  verifier  si  elle  ne  con- 
tient  point  d'arsenic  ou  d' autre  substance  comprise  dans  le 
tableau  annexe  k  Tordonnance ;  si  elle  en  contient,  le  ven- 
deur  doit  etre  poursuivi  conformement  k  la  loi. 

28.  L'art.  11  de  Tordonnance  de  1846  enjoint  aux  com- 
mergants,  fabricants,  manufacturers  et  pharmaciens  de 
tenir  toujours  les  substances  veneneuses  dans  un  endroit 
silr  et  ferme  k  clef  {Rip.  n"*  32).  L'inobservation  de  cette 
prescription  pent  entrainer  contre  eux  les  plus  graves  con- 
sequences, SI,  par  suite  de  leur  imprudence,  des  accidents  se 
sont  produits.  Juge,  k  cet  egard,  que  le  pharmacien  qui  a  eu 
le  tort  de  laisser,  en  son  absence,  des  substances  vene- 
neuses k  la  disposition  de  son  eieve,  dont  il  connaissait 
I'insufGsance  au  point  de  vue  des  connaissances  en  chimie 
et  en  pharmacie,  est  penalement  responsable  des  smtes 
d'une  erreur  de  celui-ci  qui  a  cause  la  mort  d'un  malade,  et 
est  passible,  ainsi  que  lui,  k  raison  de  ce  fait,  de  poursuites 
pour  homicide  par  imprudence  ouinobservation  des  regle- 
ments  (Rennes,  29  dec.  1869,  aff.  G...  et  D...  D.  P.  72.  2.38). 
Decide  egalement  qu'il  y  a  contravention  aux  prescriptions 
de  Tart.  11  de  Tordonnance  de  1846  de  la  part  du  d^iarma- 
cien  qui,  s*etant  absente  quelques  instants  de  son  omcine,  a 
laisse  la  clef  sur  la  serrure  de  Tarmoire  aux  poisons,  la 
mettant  ainsi  k  la  disposition  de  son  eieve,  qui  se  trompa  de 
substance  dans  Texecution  de  Tordonnance  qui  lui  etait 
soumise  et  compose  une  potion  qui  occasionna  la  mort  de 
I'enfant  auquel  eile  etait  destinee,se  rendant  ainsi  coupablc 
en  outre,  du  deiit  d'homicide  par  imprudence  prevu  etpuni 
par  Tart.  319  c.pen.  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  2  eoAt  1865, 
alT.  X...  cite  par  Briand  et  Cbaude,  op.  cit.<,  p.  575).  Dans 
cette  dernidre  espece,  le  tribunal  correctionnel  reconnais- 
sant  dans  la  conduite  de  reieve  une  negligence  d'autant 
plus  bl&mable  (lu'il  avait  dej4  fait  un  stage  de  deux  ans 
dans  diverses  pnarmacies  et  que  Tordonnance  qu'il  avait 
sous  les  yeux  etait  ecrite  en  caracteres  tr^s  lisibles  n'hesita 
pas  k  lui  infliger  une  peine  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment,  se  contentant  de  f rapper  d'une  amende  de  50  fr.  son 
patron,  coupable  seulement  de  s'etre  absente  quelques  ins- 
tants, alors  que  son  eieve  pouvait  lui  inspirer  connance. 

29.  En  ce  qui  concerne  les  visites  auxquelles  sont  sou- 
mises  les  officines  des  pharmaciens,  Y.  Rip.,  n®  35.  — Ajou- 
tons  que  la  circulaire  du  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce  du  40  nov.  1846  (D.  P.  47,  3.  19),  relative  a 
rex6culion  de  Tordonnance  du  29  octobre  precedent,  pres- 
crit  aux  maires  ou  commissaires  de  police  de  verifier 
sans  deiai,  et  sans  attendre  la  visite  annuelle  du  jury  me- 
dical (aujourd*hui,  du  conseil  d'hygiene  et  de  salubrite, 
Deer.  25  mars  1859),  si  les  commergants,  chimistes,  fabri- 
cants, manufacturiers  ou  pharmaciens  tiennent  le  re- 
gistre prescrit  par  les  art.  3,  4  et  6  de  Tordonnance.  lis 
n'ont  pas  besoin  d'etre  assistes  d'un  docteur  en  medecine 
pour  verifier  le  fait  materiel  de  la  tenue  du  registre ;  ils 
peuvent  et  doivent  au  contraire  s'occuper  seuls  de  cette  ve- 
rification et  en  dresser  proces- verbal,  sauf  a  redamer  le 
concours  d'lm  docteur  en  medecine  dcsigue  par  le  prefet, 
conformement  k  Tart.  14,  s*il  s'eievait  quelque  question 
dont  la  solution  exigent  des  connaissances  speciales  (Memo 
circulaire).  En  cotant  et  parafant  le  registre  oil  doivent  etre 
inscrits  les  achats  etTemploi  des  substances  veneneuses,  les 
maires  ou  commissaires  de  police  auront  soin  de  rappeler 
les  dispositions  des  art.  11  et  12  de  Tordonnance,  ainsi  que 
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la  p^naliteque  Tart.  1  de  la  lot  du  19  juill.  1845  attache  k 
toute  contravention  k  ces  pregcriptions(M6me  circulaire.) 

§    5.    —  De  Femploi  des  substances    v^D^neuses  dans   I'agri- 
culture  et  dans  Tindustrie  {Rep,  &<>"  36  k  38). 

30.  Nous  n'avons  rien  k  ajouter  k  ce  qui  a  6t6  dit  k  cet 
*gard  au  Rdp,^  n»»  36  et  suiv. 

§  6.  — Des  contraventions  el  de  leur  repression  (il^p.  no«  39  ^  41). 

St .  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  H^p.,  n<»  39,  la  repression  des 
contraventions  aux  r^glements  sur  les  substances  v^ndneu- 
ses  est  pr^vue  par  Tart.  1  de  la  loi  du  19  juill.  1845  (D.  P. 
45. 3.  163],  quiprononce  k  la  fois  une  amende  et  une  peine 
d'emprisonnement,  sauf  la  faculty  pour  les  juges  d'appliquer 
Tart.  463  c.  p6n.  Et  Tadmission  des  circonstances  att^- 
nuantes  dont  parle  cet  article  peut  avoir  lieu  iors  m6me  que 
le  tribunal  aurait  prononc6  cumulativement  Temprisonne- 


ment  et  Tamende  6dictespar  la  loi  du  19  juill.  1845  (Lyon, 
15  mai  1888,  cit6  suprd,  n^  lo;Trib.  corr.  de  la  Seine, 
7  f6vr.  et  28  juin  1887  cit^s  supra,  n®  15). 

S^,  En  ce  qui  concerne  le  non-cumul  des  peines,  V. 
supra,  y^  Peine,  n"  117  et  suiv.  D6cid6,  k  cet  6gard,  que,  si 
la  rSgle  du  non-^cumul  des  peines  s'appliaue  k  toutes  les 
infractions  passibles  de  peines  correctionnelles,  elle  est  sp^- 
cialement  applicable  aux  peines  ^dict^es  par  la  loi  du  19 
juill.  1845  relative  aux  achats  et  ventes  de  substances  v6- 
n^oeuses,  etpar  la  declaration  du  25  avr.  1777  sur  I'exer- 
cice  illegal  de  la  pharmacie  (Nlmes,  15  juill.  1888,  aff.  Girou 
D.  P.  88.  2.  279). 

33.  Les  deiitsresuUant  des  infractions  k  la  loi  du  19  juill. 
1845  et  k  I'ordonnance  du  '29  oct.  1846  sur  les  substances 
veneneuses  constituent  des  deiits  sp^ciaux,  et  on  ne  pour- 
rait,  sans  violer  les  droits  de  la  defense,  condamner  en  ver- 
tu  de  cesloisunindividupoursuivi  d'abord  uniquementpour 
exercice  illegal  de  la  pharmacie  (Crim.  cass.  23  aoi^t  1861, 
Briand  et  Chaude,  op.  cit.,  p.  1036). 
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1  c. 

1876.  7  janr.  Loi. 

5  c. 
—28  juin.  Loi.  5  c. 


—26  dec.  I^i.  4  c. 
1881.    12    mars. 

Circ.    min.  agr. 

1  c,  20  c. 


1882.1* 

3  c. 


mai.  Ord. 


1883.2  mai.  Trib. 
corr.  Seine.  19  e. 

1886.28  ocl.Trib. 

corr.  Ljon.  15  c. 

—4  dec.  Crim.  19  c. 

1887.5eevr.  Trib. 

corr.  Lyon.  16  c. 
—7  ferr.  Trib.  corr. 

Seine  15  c,  31c. 


—24  mai.  Loi.  7  c. 
-28    juin.    Trib. 

corr.  Seine.    15 

c,  31  c. 
-15  juill.  Nimes. 

14  c. 
—  1"  ao4t.    Dijon. 

14  c. 

1888.     IS     mai. 

Lyon.  IS  c,  31  c. 
— 6juil.Crim.9c., 

11  c. 
—15  jaiU.  Nimes. 

32  c. 

1880.  Sfevr.Trib. 

eorr.  Lyon.  15  c. 
^15  juill.    Ord.   8 

e. 
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SUPSTITUT,  —  V.  R^f,  eod.  ¥•  et  supA,  v««  mnistdre 
pu5Wc,  !!•■  4  ct  sulv.;  Organisation  judHeiaire;  Proeidure 
criminelley  n»  454;  —  et  in/V-d,  v*«  Orj'amsaiion  rfe  {'4[- 
g'rfrie;  Organisation  des  colonies, 

SUBSTITUTION. 

Historique  et  legislation.  —  Droit  compart  (n«  1}. 

Des  substitutioDS  prohib6es  (n*  \2], 

De9  oaract^res   oonstitutift    de    la    sobstitiition 

prohib^e  (n^  13). 
Da  la  cUgposition  faile  au  profit  du  grtY^  (a«  15). 
Pe   la  disposition  fait^   ai}  profit  d^  substitud 

(n«  2a), 
D«s  clauses  d'ugufruit,  de  retour  et  de  substitution 

r^ciproque  dont  peut  r^ujter  une  spbstitution 

prohib*e(n«  96). 
Des  clauses  d'usufruit  dont   peut    r^suUer   tine 

substitution  ppohib^e  (n^  96). 
Des  clauses   de    retour  dont  peut  r^sulter  une 

substitution  prohib6e  (no  120). 
Des  clauses  de  substitution  r^ciproque  doot  peut 

r^sulter  une  substitution  probib^e  (n«  130). 
De  la  nullity  de  la  substitution  et  aes  effets  de 

cette  nullity  quant  aux  autres  dispositions  du 

m^me  acte  (n©  137). 
De  la  preuve  des  substitutions  prohib^es  (n^  190). 
De  Tinterpr^tation  des  substitutions  (n^  193) . 
Questions  tranaitoirea.  —  R^troactlTiU  (n«  804). 
Des  substitutions  autoris^es  par  le  code  civil  en 

faveur  des  petits-enfants,  aes  neveux  ou  nieces 

du  disposant  (n"  200). 
Des  personnes  qui  peuvent  ou  substituor,  ou  ^tre 

grev^es,  ou  6tre  appel^es  (no  206). 
Des  biena  qui  peuvent  6tre  substitu^s  et  jusqa*JL 

quelle  eoncurrence  (n*  227). 
Des  actes  par  lesquels  on  peut  substituer,  et  des 

formalites  prescritea  pour  ces  actes  dfti^  Tin- 

t^ret  des  tiers  (no  240). 
Des  formalit^s  prescrites  dans  Tint^r^t  des  appel^s, 

lorsque  le  grev^  se  met  en  possession  des  oiens 

(no  fe7). 
Des  droits  et  des  obligations  du  grev^^et  dee  droits 

du  substitu^  pendant  la  condition  (n*  298). 
Des  droits  da  grev^  pendant  la  condition  (no  298). 
Des  obligations  du  grev^  pendant  la  condition 

in^  3lt5. 
Dee   droits  du   substitu^   pendant   la  condition 

(no  330). 
Pe  Touverture  des  substitutions,  de  ses  causes  et 

de  ses  efTets  (no  335). 
pe  Textinction  des  substitutions;  de  ses  eauses  et 

de  ses  effets  (no  358). 
Des  substitutions  autoris6es  par  la  loi  dn  17  mat 

1826  (no  362), 


Skct,  1. 

Srct.  9. 

Art.  1. 


Art.  2. 

§«. 

§2. 

§3. 

Art.  3. 


Art.  4. 
Art.  5.' 
Art.  6, 
Sect.  3. 


Art,  1.  — 
Art.  2.  — 
Art.  3.  — 

Art,  4,  — 

Art.  5.  — 


§  3. 
Art.  6. 
Art.  7, 
8lQT.  4. 

Sbct.  1".  - 


Historique  et  lAgislatiok,  —  Dhoit  conPi-R*. 
(H4).  n"  2  k  25.) 

i ,—  I.  Historique  et  LtciisuTiON.—  Lea  explications copsa- 
ordes  dan9  ie  Repertoire  i  lliistorique  de  cette  mati^re  ont 
montr^  comment  les  substitntions  proprement  dites  ^taient 
sorties  des  fid^icommis  graduela  du  droit  roms^in  et  s'^taient 
d^yelopp6e8  ensuite  dans  notre  ancien  droit  sous  le  nom  de 
substitutions  fidHcommissaires  {R^,  n**  2  k  12.  V.  Villequez, 
Revue  de  droit  ftangais  et  etranger,  1863,  p.  206  et  suiv. 
(Hue,  t.  6,  n«  11).  Proscrites  d'une  maniire  absolue  par  le 
droit  interm^di&ire,  pour  les  motifs  qui  avaient  assure  leur 
succ6s  dans  Tancienne  juriaprudence.les  pubstitutions  furent 
prohlb^es  ^alement  par  le  code  civil,  sauf  dans  I'hypothese 
pr6vue  par  les  art.  1048  et  suiv.  Depuis  lors,  comme  on  Ta 
vu  aussi  (iWp.  n»  2*),  la,  legislation,  en  ce  qui  conoerne  cette 
matitoe,  a,  pendant  la  premiere  moiti6  de  e^  sii&cle,  subi  Tin- 
Quence  des  vicissitudes  politiques  qui  ont  donn6  naissanee 
&  nos  diff6rentes  constitutions,  et  traverse  ainsi  deux  phases 
successives,  la  premiere,  marquee  par  un  mouvement  favo- 
rable aux  substitutions  et  que  caract^risent  les  loisduSsept. 
1807  et  du  17  mai  1826,  Tautre,  domin6e  par  un  courant 
contraire,  manifesto  par  les  lois  du  12  mai  1835  etdu  7mai 
4849,  dont  le  r^sultat  fut  de  faire  revenir  le  16eislateur  4  son 
point  de  depart,  c'est-i-dire  au  regime  6tabli  en  1804. 


Le  mo\ivement  l^slatlf  a'est  arr6t6  depuis  eette  6poaue. 
II  y  a  une  trentaine  d'ann6e8,  la  question  des  substitutions 
revint  k  Tordre  du  jour  et,  A  I'occasion  des  ddbats  qui  s'en- 
gagdrent  alora  sur  la  liberty  tesiamentaire,  provoqua  des 
discussions  approfondies  parmi  les  juriseonsultes  et  les 
publiclstes  (V.  Compte  rendu  des  stances  et  travaux  de  Vaca- 
d^mie  des  sciences  morales  par  M.  Verg6|  1861,  p.  84;  Le 
Play,  La  reforme  soeiale  en  France,  t.  1,  p.  205  et  suiv. ; 
Rossi,  Cours  d'^conomie  politique,  t.  2,  p.  151);  Baudrillart, 
Rapports  de  la  morale  et  de  Nconomte  politique,  p.  427 ; 
BeiieLuld.  Questions  prot^iques  et  dQctrinaUs  d^  coae  dvil^  t  i, 
n"  360  et  suiv.;  JU  lib^rt^  civile^  ell.  il,  P,  222;  Coquille, 
Us  ligistes^  Revue  c^Hlique^  t.  24,  p.  364ji  Malgr^  les  recla- 
mations de  certains  ^qpnomlstes  et  les  revendicatiQiis  des 
partisans  de  la  liberty  testamentaiTe«  la  prohibition  des 
substitutions  subsiste  et  est  appliqu6e  par  la  Jurisprudence 
avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  les  partisana  mettent 
dMng^niositS  k  d^qpuvrU  de  nouvellQs  combuaaisQQs  pour 
binder  la  loi. 

I<^.— II.  Droit  compare. —  La  r^glementation  des  substitu- 
tions est  une  des  rares  matidres  du  droit  civU  qui  confinent 
au  demaine  du  droit  politique  et  mdme  du  droit  constitution- 
nel.  Ce  contact  de  deux  mati^res  ordinairement  ind^pen- 
dantes  I'une  de  Tautre  se  manifesto  dans  les  legislations 
etraog^Qa  camme  daua  la  n6tre;tandis  que  les  substitutions 
se  retrouvent  dans  toutes  les  soci^tes  impr^gn^es  encore  de 
Tesprit  aristocratique,  elles  sopt,  au  coutraire,  ou  ignor^es 
ou  proscrites  chez  tons  les  peuples  dont  la  constitution  so- 
eiale est  plus  ou  moins  d6mocratique. 

3.  —  1°  Angleterre.  — -  La  propriety  est  encore  constitute 
aujourd'hui  en  Angleterre  dans  Tancienne  forme  fSodale  ; 
le  prinoipe  de  la  liberty  testamentaire  consacr^  par  la  loi 
anglaise  a  contribue  plus  qu'aucune  autre  cause  Itmaintenir 
cette  organisation.  La  plupart  des  grandes  propri^tes  immo- 
bilieret  tranamiaea  k  titre  gratuit  sent  erig^es  en  fiefs  et  ces 
fiefs  pr^sentent  ordinairement  les  caractdres  d'une  substitu- 
tion. On  distingue,  en  effet,  lea  M^  simples,  qui  conf^rent 
au  b^n^ficiaire  la  plenitude  et  Pirrdvocabilite  des  droits  in- 
hSrente  k  la  ppopri^te,  et  les  fiefs  substituH,  dcsign^s  quel- 
quefois  aussl  sous  le  nom  de  iiefs  tailUs  pu  mutiUst  estate 
tail,  ou  estate  in  fee  tail,  parce  quHls  p'engendrent  qu'une 
propriety  temporaire  ou  conditionnelle,  limit^e  k  une  cer- 
taine  classe  ae  personnes,  par  exemple,  au  donataire  ou 
Ugataire  et  k  ses  descendants.  Les  fief s  substitu^s  sont  d'ail- 
leurs  ou  g^n^raux  ou  sp^ciaux,  mftles  ou  f^minins^  sui- 
vant  qu'ils  doivent  6tre  recueilUs  k  la  mort  du  premier  gra- 
tifi6,  partous  ses  descendants  k  rinfini,ou  par  quelquea-uns 
settlement  de  ceux-ci,  raln6  de  ses  fil8,de  se$  petits-fils,  etc., 
par  ses  descendants  m&lea  ou  m6me  par  ses  filles.  On  pour- 
rait  oroire  que  ce  systdme  a  pour  effet  d'autoriser  dea  sub- 
stitutions perp^tuelles;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  la  conti- 
nuity des  substitutions  est  limit^e  par  le  principe  que  la 
charge  de  rendre  les  biens  substitu6s  apr^s  sa  mort  ne  peut 
Mpo  impos^e  au  grevd  au  profit  des  personnes  dej^  vivan- 
tes  au  moment  de  la  lib6ralit^  (donation  ou  testament)  ou 
d'enfants  k  naltre  dans  les  vingt  et  un  ans  oui  suivroat  la 
mort  du  grev6  »(Glasson,  Histotredu  droit  et  des  institutions 
politiques,  oivUes  et.judieiares  de  V Angleterre,  t.  6,  p.  275). 
G'est  prdcis^ment,  comme  le  fait  remarquer  cet  auteur, 
parce  que  les  fiefs  tallies  perp^tuels  ne  sent  pas  autoris^s 
que  Tinstitution  des  majorats  n'est  pas  admise  en  Angle- 
terre. La  loi  anglaise  a*apporte  du  reste  aucune  restriction 
au  droit  de  cr6er  des  fieis  substitu^s  soit  relativement  k  la 
nature  des  biens,  soit  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des 
b^n^iiciaires.  Le  fief  taill^  n'engendrapt,  oomnie  nous  Tavons 
dit,  qu'une  propriety  conditiopnelle,  retourne  de  plein  droit 
au  disposant  si  le  gratifi6  meuri  sans  laisser  d'h^ritier  de  la 
classe  d6sign6e  pour  le  repr^senter ;  mais,  en  fait,  on  a  sou- 
vept  recQurs  k  une  combinaisQn  qui  permet  d'^carter  I'exer- 
cice  du  droit  de  retour,  ce  proc6d6  consiste  k  convertir  le 
Hef  taill^  en  un  fief  simple,  que  Ton  reconstitue  imm^diate- 
ment  apr^s  en  un  nouveau  fleftaill^aumoyen  d'une  entente 
que  la  loi  autorise  entre  le  grev6  et  son  fils  lorsque  celui-ci 
a  atteint  sa  majority,  c'est-a-dire  Vkse  de  vingt  et  un  ans. 
L'ancienne  substitution  se  trouve  aiasi  annul^e  et  remplacee 
par  une  autre  (Glasson,  op,  cit.,  p.  276,  texte  et  note  21 ; 
Lehr,  El^ents  de  droit  civil  anglais,  p.  173).  Get  inconve- 
nient de  la  substitution  6cart6  grftce  a  la  combinaison  que 
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Too  vlent  dlndiquer,  la  pr4carit6  do  droit  du  grovd  ne  se 
fait  plus  seotir  que  dan^  ses  rapports  avee  les  tiers,  notam- 
menl  au  point  de  vue  du  droit  d'ali6nor  les  biens  compris 
dans  la  msposition.  Des  procedures  de  diff^rente  nature  et 
gdn^r^lement  kr^s  compliqu^s  furent  employees  pendant 
rongiemps  pour  tourner  eette  prohibition  (Blaolistone,  Ctm- 
mentaires  en  the  laws  of  Englajid^  traduotioa  frangaise, 
p.  ?58  <jt  suiv.,  B73  ct  suiv.;  Williams,  Principles  of  the  law 
of  real  property,  p.  4S  et  suiv.).  Ges  detours  ImaginAa  par 
lea  pratielens  ont  perdu  leur  utility  depuis  qu'une  loi  du 
8  f6vr.  {877,  contenant  spixante  et  un  articles,  a  r6gle- 
ment^  les  pou voire  appartenant  aux  d^tenteurs  de  fiefs 
substituds,  Qette  loi  pefmet  h  ceux-ei  de  faire,  avee  la  per- 
mission de  1^  haute  cQur  de  justice,  non  seulement  des  aotes 
de  large  administration,  ma)s  m6me  des  aotes  de  disposition 
portant  sur  les  biens  grevds  de  substitution.  Le  ooncours 
des  appel6s  ou  de  leurs  repr^sentants  est  en  princlpe  ndoes- 
saire  j  cependant,  dans  certains  cas,  la  eour  peut  passer  ou- 
tre SI  ToppoSition  des  appel^s  ne  lui  parait  pas  justifi^e. 
Moyennant  ces  conditions,  les  grev^s  peuvent  eonsentir  des 
baux  i  long  terme,  de  vingt  et  un  ans,  s'ii  s'agit  de  biens 
rufauz,  et  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  s'il  s'agit  de  ter- 
rains destines  a  la  construction ;  ils  peuvent  mdme  vendre 
les  immeubles  et  les  grever  d*hypothdques  tans  que  ni  le 
disposant,  ni  le^  appeUs  puissent  se  pr^valoir  de  la  substi- 
tion  vis-i-vis  des  tiers.  La  loi  veut  seulement  qu'en  oas  de 
veato,  le  prix  soit  versd  k  des  trvatees  d^signds  par  la  oour, 
OQ  remis  direotement  &  la  oour,  pourMre  p]ae4  ensuiteaveo 
attribution  des  Int^rAts  au  profit  de  oeux  qui  devaient  tou« 
cher  les  revenue  des  biens  suhstita6s  avant  leur  alienation 
(AnnueAre  de  iS^UUien  4irang^e^  1878,  p.  0  et  iO;Glaston, 
op.  d^,  p.  278).  La  r^forme  realis^e  en  1877  avait  M  pr^-* 

Sar^e  par  une  loi  de  4833,  qui  donnait  dej&  aux  possesseiirs 
e  fiefiB  substitu6s  les  moyens  de  faire,  avee  Tassentiment  de 
la  haute-cour,  et  en  remplissant  certaines  formalit6s,  un 
certain  nombre  d'actes  qui  leur  6taient  ioterdits  auparavant 
(St.  3  at  4,  Guil.  IV,  c.  74 ;  Lahr,  op.  eil.,  p.  i70).  Une  loi  du 
22  aoi^t  1881  a  pr6cis4  les  droitp  et  les  onligations  des  per- 
sonnes  charg^es  k  titre  de  fid6icommissaires  ou  d'ex6cuteurs 
testamentaires  da  veiller  k  I'exdoution  des  volont^s  du  dis- 
posant  {Ann.  delAg.  4ir»,  4881,  p.  57).  Mentlonnons  enfin  la 
loi  du4  Jttill.  1870  (St.  83  et  34,  Vict.  c.  23),  qui  a  oonsolid^ 
le  droit  des  appalls,  en  tupppimant  la  oonfisoatiori  des  fiafa 
substitu^s  prononode  auparavant  au  profit  de  la  couronne 
dans  le  cas  de  haute  trahison  ou  mdme  def41onle  oommises 
par  le  grev6  (V.  sur  ee  point.  Lehr,  op.  vit.,  p.  175). 

4.  —  20  Eeosset  —  La  legislation  couoarnant  le^  substitu^ 
tions  est  k  pen  pr^s  la  m4me  en  floosse  qu*en  Angleterre ; 
il  est  k  remarquer,  toutefois,  que  la  faculty  de  substitu^r  s'y 
exevoe  enoore  plus  librement  que  dans  oe  pays,  netamment 
au  point  de  vue  de  la  dur^e  que  peut  avoir  la  substitution, 
les  majorats  ^tant  eux-mdmes  permis  d'apr^s  la  loi  ioossaise 
(Glasson,  op.  cit,,  p.  275,  texte  et  note  20). 

0.  — <  3*  Alletnagne,  -^  Ind^pendamment  des  substitutions 
vulgalres,  que  Pon  retvouve  a*ai]ieurs  dans  toutas  les  Ugis* 
laiioQS  modernes,  les  lois  des  diffirents  pays  composant 
TEmpire  allemand  admettent  la  validity  des  substitutions 
fid^icommissaires  et  ne  different  qu'en  ce  qui  conceme  les 
restrictions  qu'elles  apportent  k  Texercice  de  la  faculty  de 
substituer,  notamment  au  point  de  vue  des  personnes  au 
profit  desquelles  la  substitution  peut  dtre  faite  et  du  nombre 
des  restitutions  qui  peuvent  6tre  impos^es  aux  ben^ficiaires 
successifs  (Gomp .  Landreeht  pruss^en,  II,  4,  §  47  *  Code 
saxon,  art.  2503  et  suiv.;  L.  bavaroise  du  20  mai  1818,  III, 
ch.  10;  Landrecht  badols,  §  577;  L.  du  Hanovre  du  13  avr. 
1836;  L.  de  Brunswick  du  ^8  mars  1837).  D'aprfts  le  Land- 
recht prussien,  II.  g  47  et  76).  la  substitution  peut  com- 
prendre  tons  les  biens  du  testateur;  elle  peut  6tre  graduelle 
et  6tra  6tablie  au  profit  de  ouatre  generations  aocce83iveH 
non  compris  le  premier  substuu6;  il  en  est  ainsi  aussi  bien 

{our  les  immeubles  que  pour  les  bienp  mobiliers;  les  biens 
revis  sent  insaisissables,  les  cr6anciers  n'ont  action  que 
sur  les  revenus;  le  grev^  ne  peut  aligner  les  biens  frapp^s 
de  substitution  qu'avec  le  consentenient  des  appel^s,  Des 
dispositions  k  peu  pr^s  semblables  se  trouvent  dans  la  loi 
bavaroise  du  26  mai  18i8  et  dans  les  art.  2503,  2507  et2517 
du  code  du  royaume  de  Saxe  (Lehr^  EUments  de  droit  (Anil 
germanique,  p.  442).  Get  auteur  fait  remarquer  qu'on  cons*- 


tate  depuis  quelques  ann^es  une  tendance  plus  favorable 
aux  substitutions  chai  les  jurisconsultes  aliemands  (Blunt- 
sohii,  Beutsehes  PHD««f«oAI,  $  68,  n*  9). 

6.—  40  Autriahe.  -^  Le  oode  autriohien  reconnalt  aussi  une 
grande  liberty  au  disposant  en  mati^re  de  substitution 
(art.  611  et  612).  II  valide  les  substitutions  graduelles  sans 
limitation  de  degre,4  la  oondiUon  que  les  bdneficiaires  appe- 
les  k  reoueiliir  sueoessivement  les  biens  grev^s  soient  d6\k 
nka  k  repoque  de  la  confeotion  du  testament.  Lopsque  la 
charge  de  rendre  est  imposee  au  profit  de  personnes  qui 
n'existent  pas  encore  k  cette  epoque,  le  code  distingue  sui- 
vant  que  la  disposition  parte  sur  des  meubles  ou  des  im- 
meubles) dans  le  premier  oas,  elle  est  valable  pour  deux 
generations;  dans  le  second,  elle  n'est  autorisee  que  pour  un 
degre  seulement.  La  oonservatlon  dee  biens  dans  la  famille 
peut  du  reste  etra  assuree  au  moyen  de  oombinaisons  difle- 
rentes.  La  loi  «  distingue  entre  les  primegMtures^  reservees 
k  I'atne  de  la  branohe  ainee :  les  majorats  destines  au  oarent 
le  plus  proche,  et,  k  egalite  de  degre,  k  Talne,  et  les  senio- 
ratSf  dont  jouit,  sans  egard  k  la  ligne,  le  doyen  de  la  famille  » 
(Lehr,  op.  oil.,  p.  442).  D'apres  l^rt.  627  du  oode  autriohien 
complete  par  la  loi  du  13  juin  4868,  une  loi  est  neeessaire 
pour  valider  oes  dernieres  combinaisens. 

V.  —  5*  Espagne.  —  La  matiere  des  substitutions  est  enoore 
reglementee  par  les  pariidas,  qui  ont  oonsaore  sur  oe  point 
la  plupart  des  regies  du  droit  romainj  aussi  la  legislation 
espagnple  est-elle  oalle  qui  s*eioigne  le  plus  des  principes 
oul  tendent  k  prevaloir  par  tout  en  Europe.  Tons  lea  genres 
da  substitution  sent  admis  pav  elle.  On  y  pratique  encore 
aujourd'hui,  non  seulement  la  substitution  vulgaire  et  la 
substitution  fideicommissaire,  mais  memo  les  anolennes 
substitutions  fwpUlaire  et  exemplairej  on  y  distingue  aussi 
les  substitutions  eompendimises  et  rieiproques  iParHdas,  VI, 
Ut.  3,  L.  1  4  13).  Bien  que  les  majorats  aient  ete  abolis  par- 
une  loi  du  30  aoM  1836,  les  fldeicommis  memo  universels 
sent  aiitorises  de  la  part  da  toute  personne  qui  jouit  de  la 
faoulte  de  tester,  mais  ils  ne  peuvent  plus  etre  perpetuels ; 
en  outre,  ils  ne  peuvent  oomprendre  que  les  biens  disponi- 
bles,  la  charge  de  rendre  imposes  aux  descendants  ou  as- 
cendants du  disposant  est  nulla  en  tant  qu'elle  grdve  leur 
reserve  {Parlidas,  VI,  tit.  1,  L.  44,  tit.  5,  L.  14,  tit.  7,  L.  13 
et  14  ]  Lehr,  BUments  de  droit  eivilespagnof^  p.  437  et  suiv.). 

8.-^  %^  AiisHs.-*-  La  transmission  de  la  propriete  en  Rus- 
sle  est  soumise  k  des  regies  tree  partioulieres  dont  la  plu- 
part ont  pour  objet  d'immobiliser  les  biens  dans  les  families 
nobles.  Les  majorats  y  sent  tres  repandus  surtout  dans  les 
provinoes  de  Touest.  Les  biens  greves  de  restitution  9ont 
designes  d*une  maniere  senerale  sous  le  nom  de  biens 
interdits.  La  faoulte  da  substituer  est  limitee  cependant  k 
plusieurs  points  da  vue:  d'abord  IMnterdiction  ne  peut  s'ap- 
pliquer  en  principa  qu'a  des  immeubles;  en  seoon4  lieu,le 
disposant  qui  a  plusieurs  enfants  legitimes  n'est  autori*- 
se  k  grever  de  substitution  qu- une  part  de  ses  biens,  la 
part  qui  revient  k  Talae  de  ses  fits,  ou  4  defaut  de  flls  k 
ratnee  de  ses  fiUes ;  U  Jouit  toutefois  d'une  llberte  plus 
grande  reiatlvement  aux  acouets.  Un  domaine  interdit 
oonstitue  la  propriete  non  plus  de  son  detenteur  aotuel 
seul,  msis  k  la  fois  da  tous  ceux  de  ses  descendants,  nes  et  k 
naitre,  aux({uels  appartlent  un  droit  d'expectative  en  vertu 
de  Tacte  consUtutif.  II  en  resulte  qu'auoune  pareelle  nepeut 
en  etre  alienee,  mdme  moyennant  une  eontre-prestation  et 
du  oonsentement  da  divers  ayants  droit  actuellement  en 
vie,  il  n'y  a  d'exeeption  k  cette  regie  absolue  que  dans 
un  seul  cas  :  eelui  ou,  aveo  Pautorisation  du  S6nat,  une  par- 
tie  du  domaine  serait  eohangee  oontre  d*autres  terres  de 
memo  valeur,  afin  da  lui  donner  une  meilleare  oonflgura-* 
tion  (Lehr,  ElSments  de  droit  dvil  russe,  p.  200).Celui 
auquel  ont  ete  attribues  des  biens  Interdits  n'a  sur  ces 
biens  qu'un  droit  de  Jouissanoe  analogue  k  oelui  de  Tusu- 
fruitier,  il  lui  est  memo  souvent  impose  de  preiever  une 
partie  des  revenus  qu'il  per^oit  pour  en  former  un  fonds 
de  reserve.  II  n'a  pas  plus  le  droit  d'hypoth(^quer  les  biens 

Su'il  detient  ou  da  les  grever  de  charges  oueleonque?  que 
e  les  alienor.  II  peut  seulement  dans  eertalns  eas  determi- 
nes affeeter  une  partie  des  revenus  k  echoir  k  la  garantie 
d*un  emprunt  contracte  pour  faire  des  reparations  neees- 
saires ;  eneore  est-il  obA^e  pour  oela  d'obtenir  i'autorisa* 
tion  du  S4nai. 
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9.  —  70  Belgique.—-  Le  code  civil  frangais  introduisit  en 
Belgique  la  prohibition  des  sabstilutions ;  cette  prohibition 
s'y  est  depuis  lorsmaintenue  sans  changement;  le  mou Ye- 
meni qui  donna  naissance  en  France  k  la  loi  de  1826  ne 
s'6tendit  pas  k  la  legislation  beige ;  Texception  apport^e  au 
regime  de  i804  par  la  creation  des  majorats  ne  fut  que 
temporaire,  les  majorats  disparurent  en  Belgique  apr^s  la 
chute  de  T Empire;  les  seules  substitutions  que  la  loi  beige 
reconnaisse  sont  celles  que  le  code  civil  autorise  dans  les 
art.  4048  et  suiv.  (Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  14, 
n^  389). 

10.  —  8<^  Suisse.  —  La  legislation  de  la  Suisse  n'est  pas 
plus  uniforme  dans  notre  mati^re  que  dans  les  autres  ;  il 
faut  distinguer  surtout  entre  les  cantons  allemands  et  les 
cantons  frangais.  Dans  ceux-ct  les  substitutions  fid^icom- 
missaires,  sont  en  general,  prohibees  comme  en  France  ; 
les  pays  allemands,  au  contraire,  ont  adopte  les  regies  con- 
sacrees  par  le  droit  germanique ;  les  substitutions  y  sont 
autorisees,  mais  avec  des  restrictions  qui  varient  souvent 
d*un  canton  k  I'autre.  Le  code  de  Soleure,  art.  564,  permet 
k  toate  personne  parente  ou  non  du  greve  de  faire  une 
substitution,  mais  la  charge  de  rendre  n'est  valable  qu!k  la 
condition  d^etre  imposee  au  profit  des  enfants  de  celui'-ci. 
Le  code  de  Zurich,  art.  2078  restreintlafaculte  desubstituer 
dans  les  limites  de  la  quotite  disponible  :  pen  importe  du 
reste  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  parente  entre  le  disposant 
et  le  beneficiaire;  les  substitutions  graduelles  sont  proscrites; 
la  charge  de  rendre  ne  pent  etre  imposee  qu'tme  seule  fois, 
u  11  n'est  pas  permis  a'etablir  une  deuxieme  substitution 
devant  sortir  effet  apres  la  premiere  »  (Lehr,  EUments  de 
droit  civil  germanique,  f.  441). 

1  i .  —  9^  Italie.  —  Le  nouveau  code  italien  contient  les 
dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  les  substitutions  : 
a  II  est  permis  de  substituer  tme  autre  personne  k  Thehtier 
institue  ou  au  le^ataire,  pour  le  cas  oil  I'un  d'euxne  pour- 
rait  ou  ne  voudrait  pas  accepter  I'heredite  ou  le  legs.  On 
pent  substituer  plusieurs  personnes  k  une  seule  et  une  seule 
a  plusieurs  »  (art.  895).  «  Si  dans  la  substitution  on  a  seule- 
ment  exprime  un  des  deux  cas,  que  le  premier  appeie  ne 
puisse  ou  ne  veuille  pas  recueillir  Theredite  ou  le  legs, 
I'autre  cas  est  cense  compris  tacitement  k  moins  que  le 
testateur  n'ait  exprime  une  volonte  contraire  »  (art.  896). 
«  Les  substitues  sont  tenus  de  remplir  les  charges  imposees 
a  ceux  auxquels  ils  sont  substitues,  k  moins  que  la  volonte 
du  testateur  de  li miter  ces  charges  k  la  personne  des  pre- 
miers appeies  ne  soit  evidente.  Gependant  les  conditions 
qui  se  rap  portent  specialement  k  la  personne  de  rheritier 
ou  du  legataire  ne  sont  presumees  etre  imposees  au  subs- 
titue  que  si  le  disposant  la  expressement  declare  x>  (art.  897). 
Si  entre  plusieurs  heritiers  ou  legataires  institues  pour  des 
parts  inegales,  une  substitution  reciproque  a  ete  etablie,  la 
quotite  indiquee  pour  les  parts  de  la  premiere  disposition 
est  censee  avoir  ete  fixee  aussi  pour  la  substitution.  Toute- 
fois  si  une  autre  personne  est  comprise  dans  la  substitution 
avec  les  premiers  appeies,  la  part  qui  est  vacante  revient 
par  portions  egales  a  tons  les  substitues  »  (art.  898).  «  Est 
prohibee,  en  quelques  termes  qu'elle  ait  ete  formuiee,  comme 
constituant  une  substitution  tideicommissaire,  toute  dispo- 
sition par  laquelle  Theritier  ou  le  legataire  serait  charge  de 
conserver  et  restituer  k  une  tierce  personne  »  (art.  899).  «  La 
nuUite  de  la  substitution  fideicommissaire  n'a  pas  pour 
consequence  d'entrafner  celle  de  Tinstitution  d'heritier  ou  du 
legs  auxquels  elle  est  ajoutee ;  mais  toutes  les  substitutions 
meme  celle  du  premier  degre  sont  depourvues  d'effet  »  (art. 
900).  «  La  disposition  par  laquelle  on  attribue  k  plusieurs 
personnes  successivement  un  usufruit  ou  autre  annuite 
n'a  d'cfiet  qu'au  profit  de  ceux  qui  sont  appeies  les  premiers 
k  en  iouir  kla  mort  du  testateur  «  (art.  901).  «  II  n*est  pas 
interdit  de  creer  des  annuites  destinees  k  etre  employees  k 
perpetuite  ou  temporairemenl  k  secourir  Tindigence,  a  re- 
compenser  les  actes  de  courage  et  de  vertu,  ou  en  vue 
d'autres  fins  d'utilite  publique,  alors  meme  que  la  disposi- 
tion comprendrait  des  personnes  d'une  qualite  determinee  ou 
certaines  families  specialement  designees  »  (art.  902).  Enfin 
Tart.  1074  ajoute  :  «  Les  substitutions  ne  sont  autorisees 
dans  les  donations  que  dans  les  cas  et  les  limites  etablis 
pour  les  actes  de  derniere  volonte.  La  nuUite  de  la  substi- 
tion  ne  prejudicie  pas  k  la  validite  de  la  donation  »  (Hue, 


Sect.  2,  Art.  1,  §  i. 

Le  code  civil  italien,  p.  200,  201  et  233 ;  V.  aussi  OUivier 
Beauregard^  Legislation  italienne,  p.  291).  Deux  disposi- 
tions tres  importantes  et  qui  constituent  deux  differences 
essentielles  entre  le  nouveau  code  italien  et  le  n6tre  se 
dega^ent  des  textes  qui  precedent,  c'est  d'une  part  la  sup- 
pression des  substitions  permises  par  Tart.  4048  et  suiv.  et 
d'autre  part,  Tabrogation  de  la  regie  qui  etend  k  la  premiere 
disposition  les  elTets  de  la  nullite  de  la  substitution.  II  a 
ete  juge  recemment  que  Tart.  882  du  code  Albertin 
(20juin  1837)  autorisait  les  substitutions  vulgaires,  mais 
non  les  dispositions  testamentaires  qui,  sous  cette  coaleur, 
etaient  en  realite  des  substitutions  fideicommissaires  :  et 
que  la  loi  sarde  du  18  fevr.  1851,  qui  abolissait  les  fidei- 
commis,  ne  dispensait  pas  ceux  qui  en  avaient  ete  aupara- 
vant  investis  de  Tobligation  de  transcrire  leur  titre,  edictee 
par  les  paragraphes  44  et  suiv.  du  titre  2,  livre  5,  des  cons- 
titutions royales  de  1770  (Aix,  29  juin  4894,  D.  P.  92.  2. 
473,  aff.  Gilletta  de  Saint-Joseph), 

Sect.  2.  —  Des  substitutions  paohi bees  (R^.  n<'*26  k  289). 

t*Z.  II  ressort  des  explications  donnees  supra  n<»  1  et 
A^.,no  27,  que  les  substitutions  dont  il  s'aj^it  id  sont  uni- 
quement  celles  que  nos  anciens  auteurs  design  aient  sous  le 
nom  de  substitutions  fideicommissaires.  On  peutles  definir: 
toute  disposition  par  laquelle  un  premier  oeneficiaire  est 
juridiquement  oblige  de  conserver  pendant  sa  vie  et  de  ren- 
dre apres  sa  mort  a  un  autre  beneficiaire  I'objet  de  la  libera- 
lite,  sous  la  condition  que  celui-ci  lui  survivra  (Demolombe, 
t.  48,  n»  89 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  694,  p.  304 ;  Laurent, 
t.  44,  no  454;  Hue,  t.  6,  n"  43  ;  Baudry  et  Wahl,  TraiU  des 
donations  entre  vifs  et  des  testaments,  t.  4,  n^  204).  Nous 
emploierons  desormais  le  mot  substitution  dans  ce  sens 
restreint  et  traditionnel.  L*art.  896  prohibe  ce  mode  de 
disposition. 

Abt.  4*'.  —  Des  caractires  constitutifs  de  la  substitution 
prohibee  (R^.  n«  28  &  456). 

13.  On  s'accorde  encore  aujourd'hui  pour  reconnaitre 
dans  la  substitution  prohibee  Texistence  de  quatre  Elements 
constitutifs,  qui  se  retrouvent  dans  notre  dennition  :  !•  une 
double  disposition ;  2^  un  trait  de  temps  entre  1  une  et  I'autre, 
traetus  temporis;  3^  Tordre  successif,  ordo  successitmSy  eta- 
bli  demaniere  que  le  second  beneficiaire  succede  au  pre- 
mier apres  sa  mort;  4^  Tobligation  de  conserver  et  de  rendre 
la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  liberalite  imposee  au  premier 
gratifie  au  profit  du  second.  Toute  disposition  k  titre  gra- 
luit  qui  ne  reunit  pas  ces  quatre  conditions,  expressement 
ou  implicitement  exigees  par  Tart.  896,  ne  pent  etre  conside- 
ree  comme  une  substitution  prohibee  f  Aubry  et  Ran,  ioc. 
cit, ;  Hue,  op,  et  Ioc,  cit, ;  Alger,  24  juill.  4873,  Journal  de 
la  jurisprudence  d' Alger,  t.  45,  p.  262). 

14.  La  premiere  condition  qui  caracterise  la  substitution 
consiste  dans  une  double  disposition  :  Tune  faite  au  profit 
du  greve,  Tautre  au  profit  de  Tappeie.  Ces  deux  disposi- 
tions, qui  doivent  emaner  du  m6me  auteur,  peuvent  etre 
ou  deux  donations  ou  deiix  legs. 

I  ler.  —  De  la  disposition  faite  au  profit  du  greve. 
(Bip,  nos  32  k  50.) 

15.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  (Rip,  n<»  32),  toute  substitution 
suppose  une  premiere  disposition  faite  au  profit  d'un  grev^. 
La  propriete  des  biens  donnes  ou  legues  doit  reposer  pen- 
dant im  certain  temps  sur  la  tete  du  premier  gratifie  avant 
de  se  poser  sur  celle  du  second,  de  Tappeie. 

De  ce  principe,  qu'une  premiere  disposition  ou  transmis- 
sion doit  preceder  celle  qui  est  faite  au  profit  de  Tappeie,  il 
resulte  qu'il  n'y  a  pas  suostitution  dans  Tacte  par  lequel  le 
disposant  confie  k  ime  personne  qu'il  n'entend  pas  gratifier, 
Texecution  de  ses  volontes  en  la  chargeant  de  rendre  k  une 
autre  Tobjet  legue  soit  immediatement,  soit  meme  seulement 
apres  Texpiration  d'tm  certain  deiai.  Le  greve  n'est  en 
pareil  cas  qu'un  mandataire  (H^p.  n*  34).  Juge,  en  ce  sens, 
qu'on  doit  considerer  non  comme  des  legataires  greves  de 
substitution,  mais  comme  des  executeurs  testamentaires,  les 
I  personnes  auxqueUes  un  testateur  a  legue  tons  ses  biens  & 
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charge  de  les  vendre  et  d'en  remettre  le  prix  k  un  tiers 
(Paris,  28  juin  1869,  Bull,  des  arrets  de  la  cour  de  Paris, 
1869,  p.  247). 

16.Ce  qui  est  vrai  du  grev6  simple  mandataire  Test  aussi 
du  grev6  de  fiducie,c'est-^-dire  de  lapersonne  qui,  institute 
pour  la  forme  seulement,  a  6t6  charg^e  de  tenir  en  ddpdt  la 
succession  ou  les  biens  I6gu6s  et'de  les  administrer  jusqu'au 
jour  oil  elle  devra  les  remettre  au  veritable  l^gataire.  II  est 
Evident  qu'une  disposition  de  cette  nature  ne  constitue  pas 
line  substitution,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  seul  qualifi6  (Demo- 
lombe,  t.  18,  n«  105;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  303  ; 
Laurent,  t,  14,  n®  402;  Hue,  op.  cif.,  n®  15,  et  R^p.  n«  37). 
Rappelons  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  en  contester  la  validity 
en  vertu  de  i'art.  91 1,  cet  article  ne  prohibant  les  lib^ralit^s 
f&ites  sous  le  nom  de  personnes  interpos^es  qu'autant 
qu'elles  s'adressent  k  un  incapable.  Les  fid^icommis  faits 
au  profit  de  personnes  capabies  doivent  dtre  maintenus 
alors  du  moins  que  les  noms  de  ces  personnes  se  trou- 
vent  indiquSs,  soit  dans  le  testament,  soit  dans  im  codicille 
s^par^  et  rdgulier  {suprdj  v«  Dispositions  enire  vifs  et  testa- 
mentaire,  n'*  166).  La  validity  des  dispositions  iiduciaires  ne 
ferait  difficult6  que  si  le  ben61iciaire  6tait  un  mineur ;  dans 
ce  cas,  en  effet,  Teffet  de  la  fiducie  est  de  soustraire  les 
biens  k  I'administration  du  tuteur;  or,dit  M.Laurent,  1. 14, 
n*»  403,  si  la  tutelle  pr^sente  des  dangers,  elle  offre  aussi 
des  garanties  que  le  mineur  ne  poss^de  pas  centre  la 

festion  du  Oduciaire;  or  ces  garanties  peuvent  Stre  consi- 
6r^es  comme  tenant  k  Tordre  public,  et  le  testateur  nc 
pent  pas  d6roger  k  des  lois  d'ordre  public.  L'opinion  con- 
traire  semble  cependant  devoir  Stre  admise,  la  jurispru- 
dence s'^tant  prononc6e  pour  la  validity  de  la  condition  qui 
enleve  au  p^re  du  mineur  Tadministration  des  biens  donnas 
(suprA,  v*»  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n®  39). 

17.  Si  la  fiducie  ne  constitue  pas  par  elle-mSme  une 
substitution,  elle  pent,  en  fait,  ^tre  employee  pour  couvrir 
une  disposition  de  cette  nature.  On  a  dit  au  H^.,  n'*  39, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer  a  priori  les  circonstances 
qui  impriment  n6cessairement  k  la  clause  tel  ou  tel  carac- 
tere.  C'est  ce  que  tons  les  auteurs  reconnaissent  encore 
aujourd'hui.  «  La  auestion  de  savoir  si  tel  legs  contient  ou 
non  une  premiere  aisposition  au  profit  du  grev6  de  restitu- 
tion, et  si,  par  suite,  11  conslitue  un  veritable  fid6icommis, 
ous'il  ne  renferme  qu'une  simple  fiducie,  est  abandonn6ea 
la  prudence  du  juge,  qui,  pour  la  decider,  doit  rechercher, 
d'aprds  les  termes  du  testament  et  les  circonstances  du  fait, 
si  rintention  du  testateur  a  6t6  d'instituer  le  grev6,  plutol 
dans  rint^rSt  des  appel^s  que  dans  le  sien  propre.  Lorsque 
le  grev^  de  restitution  a  6t^  autoris^  k  retenir,  soit  un  ou 
plusieurs  objets  sp^cialement  d^sign^s,  soit  ime  partie  des 
fruits,  cette  circonstance  est  indicative  plutot  qu' exclusive 
d'une  simple  fiducie.  Au  contraire,  quand  le  grev6  a  6te 
autoris^  a  retenir  la  totality  des  fruits,  on  doit,  en  g6n6ral, 
reconnaitre  Texistence  d'un  veritable  fid6icommis,  et,  par 
suite,  celle  d'une  substitution,  si  T^poque  de  la  restitution 
a  6t6  difr6r6e  jusau  au  d6c6s  du  greviS.  On  s'accorde  g6n6ra- 
lement  k  reconnaitre  comme  indication  d'une  simple  nducic, 
la  reunion  des  circonstances  suivantes,  k  savoir:  queTap- 
pel6  est  Tenfant  du  testateiir  et  qu'il  se  trouve  en  bas  Age  ; 
aue  le  greve  jouissait,  comme  proche  parent  du  testateur, 
de  la  confiance  de  ce  dernier,  et  que  la  restitution  doit 
avoir  lieu  au  plus  tard  k  la  majority  de  Tappel^.  Mais  le 
concours  de  ces  circonstances  n'est  pas  indispensable,  pour 
qu*il  soit  permis  d^attribuer  le  caract^re  de  simple  fiducie  k 
une  disposition  de  demiere  volenti  »  (Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§694,  p.  304.  Conf.  Demolombe,  t.  1,  n«»  105;  Laurent, 
1. 14,  n°  404).  La  fiducie  est,  d'ailleurs,  devenue  tr6s  rare 
dans  la  pratique ;  on  en  a  rapport6  plusieurs  exemples  au 
R^.,  ibid.^  depuis  cette   6poque,   la  jurisprudence  n*ofTrc 

3u'ime  seule  application  k  signaler.  II  a  6te  d6cid6,  en  vertu 
es  principes  qui  viennent  d'etre  pos^s,  que  les  juges  frangais 
ont  pu,  sans  violer  la  prohibition  6dict6e  par  le  code  civil 
conlre  la  substitution  fia6icommissaire,  declarer  ex6cutoire 
en  France  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  6tranger  a 
d6cid6  que  le  testateur  qui  avait  institu6  un  h^ritier  univer- 
sel  n'avait  entendu  attribuer  h  cet  htSrilier  que  rusufruit  de 
ses  biens  et  Tavait  charge  fiduciairement  de  remettre  la 
propri6t6  k  une  autre  personiic  (Req.  27  avr.  1870,  afT. 
Soada,  D.  P.  72.  1.  15). 


IS.  G'6tait  une  question  diversement  r^solue  k  T^poque 
de  la  publication  du  lUpertoire  que  de  savoir  s'il  y  a  substi- 
tution lorsque  le  disposant  impose  i  son  h6ritier  legitime, 
Tobligation  de  conserver  et  de  rendre  k  son  d6c6s  tout  ou 
partie  de  ses  biens  k  un  tiers,  ou,  inversement  lorsque  le 
disposant  legue  tout  ou  partie  de  ses  biens  k  un  tiers  avec 
le  charge  de  les  conserver  et  de  les  rendre  k  son  h^htier 
legitime.  Si  Taffirmative  ne  faisait  pas  difficult^  dans  le 
second  cas,  des  auteurs  autoris^s  soutenaient  quil  n*y  avait 
point  substitution  dans  le  premier ;  on  invoquait  d'abord  les 
termes  de  Tart.  896,  et,  en  second  lieu,  cette  circonstance 
qu'il  n'y  avait  pas  dans  c6tte  hypothdse  une  double  disposi- 
tion, Th^ritier  ab  intestat  tenant  ses  droits  non  du  disposant 
mais  de  laloi.  L'opinion  contraire,  que  nous  avions  d^fendue 
et  qui  ^tait  enseign^e  par  tons  les  anciens  auteurs  (A^p. 
n^  50X  a  triomph6  definitivement  aussi  bien  dans  la  doctrine 
que  dans  la  jurisprudence.  Deux  motifs  peuvent  expliquer 
les  termes  en  apparence  restrictifs  de  Tart.  896,  qui  parle 
seulement  du  donataire,  de  Th^ritier  institu6  ou  du  Mga- 
taire.  D'une  part,  la  loi,  quand  elle  regie  la  devolution  de 
rh^r^dite  ab  intestate  ne  fait  qu' interpreter  la  volenti  tacite 
du  d^funt  qui  est  cens6  par  suite  disposer  lui-mSme  par  le 
minist^re  du  Idgislateur.  £n  outre,  et  si  cette  explication  ne 
parait  pas  sufflsante,  on  pent  ajouter  que  le  testateur  qui 
impose  des  conditions  k  son  h^ritier  legitime,  notamment 
le  charge  de  rendre,  intervertit  son  titre,  et  d'heritier  ab  in- 
testat en  fait  un  h^ritier  institu6  de  telle  sorte  que  Th^riticr 
tient  directement  ses  droits  non  de  la  loi,  mais  de  la  volont6 
du  disposant.  On  est  done  autoris^  a  dire  que  la  doctrine 
consacr^e  par  notre  ancien  droit  ne  tient  pas  k  la  favour 
que  celui-ci  accordait  aux  substitutions,  mais  k  la  nature 
m^me  de  la  disposition  dont  il  s'agit.  Declarer,  d'ailleurs, 
Tart.  896  inapplicable  au  cas  oh  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  a  ^t^  impos^e  k  un  h^ritier  legitime,  serait  efTacer 
en  grande  partie  la  prohibition  6dict6e  par  cet  article,  les 
grev^s  de  substitution  6tant  tr^s  souvent  choisis  aujourd'hui 
comme  autrefois  parmi  les  h^ritiers  a6  intestat  (Demolombe, 
t.  18,  n**  91;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  304,  texte  et 
note  11  ;  Laurent,  t.  14,  n^  397;  Hue,  t.  6,  u^  18).  M.  De- 
mante,  qui  avait  soutenu  Topinioncontrairedansla  Themis, 
t.  2,  p.  57,  Fa  abandonn6e  dans  son  cours  analytique,  t.  4, 
n»  10  bis  (Lyon,  24  ianv.  1865,  aff.  Simonard,  D.  P.  05. 
2.  49  ;  Bruxelles,  20d6c.  1870,  Postcriwe,  1873, 2.  65.Conip. 
notes,  D.P.  65.  2.  49;  69.  2. 121).—  Remarquons,  du  reste, 
avec  M.  Hue,  foe.  ct7.,  que  Tannulation  de  la  disposition 
aurait  seulement  pour  efiPet  d'aneantir  IMnstitution  impli- 
cite  au  profit  derh6ritier  ab  intestat^  sans  enlever  k  ce  der- 
nier sa  vocation  I6gale,  qui  iui  permettra  de  venir  recueillir 
les  biens  (Conf.  Baudry-Lacantmerie,  t.  2,  n**  683). 

19.  A  plus  forte  raison  la  d(^signation  du  premier  ^rati- 
fi6  n*est-elle  soumise  k  aucun  terme  sacramentel ;  mais  il  est 
utile  de  rappeler  que  les  personnes  mises  dans  la  condition 
ne  doivent  pas  cens6  TStre  dans  la  disposition  ;  la  condi- 
tion, disent  tr6s  bien  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  305, 
ne  vaut  pas  vocation  {Mp.  n"  46). 

§  2.  —  De  la  disposition  faite  au  profit  du  substitu^. 
{R^p.  no»  51  k  122.} 

J80.  Ainsi  qu'on  I'a  vu  (R^p.  n®  51),  pour  qu'il  y  ait  subs- 
titution prohib6e,  il  faut  qu'&  c6t6  de  la  liberality  faite  en 
faveur  du  grev6,  il  y  ait  ime  autre  lib^ralit^  au  profit  du 
substilu^.  «  Dire,  ajoute  M.  Demolombe,  t.  18,  n°  91,  qu'il 
faut  deux  Iib6ralit6sp  c'est  dire  ^videmment  qu'il  est  n6ces- 
saire  que  les  deux  gratifies,  rinstitu6  et  le  substitu6,recoivent 
leur  vocation  k  titre  gratuit  du  disposant  lui-m6me,  et  qu'ils 
soient  tons  les  deux  ses  donataires  ou  ses  l^gataires  ».  II 
en  r^sulte  que  la  personne  du  substilu^  comme  celle  de 
I'institu^  doit  6tre  ciairement  designee  par  le  disposant,  un 
inconnu  ne  pouvant  6tre  investi  d'un  droit  (Riom,  30  mai 
1881,  afT.  Epoux  Mallet,  D.  P.  82.  2.  4).  Ainsi  linstitution 
faite  &  la  condition  que  «  k  sa  mort,  Tinstitu^  ]6guera  ou 
emploiera  tout  ce  qu'il  aura  h6rit6  du  testateur  au  soulage- 
ment  des  malheureux,  le  laissant  libre,  en  ccla,  d*agir 
comme  il  le  jugera  convenable  »,  ne  renferme  point  une 
substitution  prohib^e,  une  telle  clause  ne  errant  pas  un  droit 
au  profit  des  appeli^s  centre  le  gTe\6  et  laissant,  en  tout  cas, 
incertainc  la  personne  du  substitu6.  Attendu,  dit  I'arrStpr^- 
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eit^,  «<  qu«  1«  disposition  quUls'tgitdlaterpr^iemtrontemie 
pas  deux  legB  toiftnaiit  Tun  ti  i'autre  du  tesiateur,  ti  saisis^ 
saat  de  la  propri6t6  des  bieos  l^gues,  d*abord  la  li^taire 
institute,  et  ensuite,  apr^s  le  dite6s  de  cella-ci^  un  tien  d^ 
tenma^  appeU  ea  second  ordre  par  ia  volont6  directs  du  tes- 
tatouT)  non  a  graxxUo  ieda  gravante,*,  qu'il  est  certain  que 
si  ia  veuve  Galangau  decode  sans  avoir  satisfait  au  vosa  du 
testateur.nul  a'aura  aprto  elle  le  droit  de  r^clamer,  de  see  h^- 
ritiers  naturelS)  lad^irrance  des  biens  quise  trouveront  dans 
son  hoirie  et  provenant  du  legs  du  sieur  Micoud ;  que  le  testa- 
teur  en  iudiquaat  les  malheureux  comma  devant  Stre  Tobjet 
des  lib^ralites  de  la  dame  Gelangau  n*a  pas  circoascrit  le 
choix  de  oette  derai(^re  dans  un  oercle  asses  ^troit  pour 
que  les  appel^s  fussent  connus  et  certains ;  qu'ainsi  les 
coaditione  essentielles  de  toute  subsUtutioo  prohib^e 
manquent  dane  Tesp^e..*  >»  (Req.  id  d^.  1864^aff.  Micoud, 
D.  P.  66«  i.  i70.  Gonfi  AlgeTft  25  mal  i«63,  Jourrmi  de  ju- 
risprudence d'Al^,  L  K,  p»  80).  La  chambre  des  requites 
avait  dej^  jug^  dans  un  arr^t  du  i7  aotit  1852,  iotervenu 
relativement  a  H&e  esp^ce  voisine  de  celle-ci,  qu'il  n'y  avait 
pas  substitutioB^  inais  en  s'appuyant  priocipalement  sur  ce 
motif^  que  la  disposition  litigieuse  constiluait  un  legs  avec 
cbarge  perp^tuelle  {Rip,  u^  ^2).  iug^i  d'autre  part,  que  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur  cr^e  une  fondation  des- 
tinee  k  pourvoir  k  perp4tuit6  k  T^duoation  et  k  T^qiprentia- 
sage  de  ses  parents  coUat^raux,  et  nomnie  des  executeurs 
teslamentaires  dont  11  proroge  iodefiuiement  la  saisine,  est 
auUe  comme  conteuaut  une  substitution  prohlb4e  (Pau, 
7  d^  186A»  aff.  Haramboure»  D.  P,  63.  5.  164).  U  faut 
remarauer  que,  dans  cette  hypoth^ee,  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  disposition  cbantable  faite  au  profit  d'indigents,  mais 
dun  legs  dont  les  bi^n^ficiairce  successifs  6taient  les  b^ri* 
tiers  du  testateur. 

2t .  Toutefois  il  n'est  pas  n^cessaire,  pour  Texisience 
d'une  double  disposition,  que  le  disposant  ait  indivtduelle- 
ment  d^ign^  les  personncs  gratifies  en  second  ordre^  ni 
m^me  qu'il  les  ait  eipress^metit  appel^s  k  reoueillir  le 
benefice  de  ia  donation  ou  du  legs.  11  suffit  qu'il  ne  puisse 
pas  s'61ever  de  doutes  sur  leur  individuality  ou  qu'il  j  ait 
r^ellement  disposition  en  leur  favour  (Aubry  et  Rau,  t^  7, 
§  694,  p.  305 ;  Hue.  t.  6>  &«  25).  Ainsi  il  a  (§t^  jugiS  que  les 
deux  dispositions,  f'une  au  profit  du  grev^,  I'autre  au  profit 
de  Tappel^,  oui  sent  n^cessaires  pour  eonstituer  une  subeti- 
tution  probio^e,  se  rencontrent  quand  le  testateur  a,  dans 
des  termes  precis  qui  d^signent  de  la  mani^re  la  plus  cer* 
taiife  les  gratifies,  t<^gu4  un  immeuble^  une  personne  d^ter- 
min6e,  et,  au  d^c^  de  celleHSi^  k  sa  famille  (Req.  27  mars 
18R9,  aff.  Gbapuis,  D.  P.  90.  1.  254). 

22.  La  lot  ne  present  non  plus  auoune  formule  d^termi- 
n^e  en  ce  qui  oonceme  la  disposition  faite  au  profit  du 
subBtilu6;  quels  que  soient  les  termes  employ^)  il  suffit  que 
la  volenti  ae  subsUtuer  soit  ceriaine.  Cependant  il  est  He- 
cessaire,  comme  nous  ravens  dit  (R^.  n«54j[:  i^  que  les 
termes  soient  dispositifs  et  obligatoints^  2*  quils  emportent 
Tordre  successif;  3*  que  T^poque  fix6e  pour  la  restitution 
soit  le  d6c6s  du  grev6. 

23.  —  1«  1/  faut  que  les  termes  soient  dispositifs  et  obli- 
gaioires,  -—  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  k  la  mort 
du  grev6,  qui  caract^rise  la  substilution  prohib6e,  n'existe 
que  si  la  defense  de  disposer  des  biens  dona^  ou  l^gute  est 
absoluc,  que  si  robligalion  deles  rendre  k  uu  tiers  desig^a^ 
est  imposde  par  le  disposant  d'une  fa<;on  imperative  ei  obli- 
gatoire.  La  pricre,  le  v<bu,  le  d^sir  ou  le  conseil  exprun<^ 
par  le  disposant,  m6me  selon  ropinion  ia  plus  accreditee, 
la  recommandatlon  faite  par  lui,  mt-elle  expressoi  ne  suffi- 
sent  pas :  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  substitution,  que  les  termes 
employ^  soient  tels  qu  il  en  r^sulterail,  si  I'art.  896  n'an- 
nulait  la  disposition  enti^re,  une  obligation  pour  le  grevu 
et  un  droit  pour  Tappel^. 

Cette  premiere  r^le^  qui  souleve  des  questions  d'ap* 
pr^ciation  sou  vent  delicates,  a  donne  lieu  k  un  ^and 
nombre  de  d^isions.  i\xg6  :  i^  d'une  mani^  gcncrale, 
qu'il  n'y  a  substitution  prohib^e  que  si  Tobligation  de 
conserver  et  de  rendre  est  imp6rativement  ittipos6e  au  l^ga- 
tairc.de  telle  sorte  qu'il  en  naisso,  au  profit  du  tiers  a^pel^, 
une  aiction  civile  sur  les  biens  l^gu^  (PaKs»  23  janv.  1869, 
aff.  De  Torsay,  D.  P.  69.  2.  181);  —  2o  Que,  la  substitution 
prohib^e  consistent  prineipalement  dans  la  charge  de  con- 


server et  de  rendre  impos^e  par  le  testateur  en  termes  im- 
p^ratifs  et  obligatoires,  la  clause  d'un  testament  par  iaquelle 
le  testateur  se  borne  k  recommander,  mdme  express^mentU 
au  Ugataire»  de  faire  retoumer  k  ses  h^ritiers  tout  ou  partic 
de  la  succession,  pour  le  cas  od  il  d^c^derait  sans  post^ritA 
l^itime,  n'est  pomt  entachee  de  substitution  prohib^e,  une 
telle  charge  n'a^^ant  pas  un  caract6re  obUgatoire^  comme 
faite  k  titre  de  simple  reoommandation,  et  sans  que,  d'ail- 
leurs,  la  quotit6  des  biens  i conserver  et  Prendre  s'y  trouve 
d^termin^e  (Req.  19  mars  1856,  aff.  Penigault,  D*  P.  56*  4. 
123);  —  3<*  Que  la  clause  lestamentaire  par  laquelle  le  tes- 
tateur a  exprim6  le  desir  que  le  l^gataire  conserve  les  biens 
l^ffu^s  pour  les  rendre  4  un  tiers,  ne  renferme  pas  une 
suDstitution,  et  ne  tombe  pas»  d^slors,  eousrapplica&ioo  de 
Tart.  896  c.  civ*  (Req.  11  juin  I860)  aff.  Boislamberi, 
D.  P.  60.  1.  44*^);  ^  3^  Que  Texistence  d'une  substi- 
tution ne  r^sulte  pas  davaataffe  de  la  clause,  m^me  conQue 
en  termes  imp^atifs,  qui  defend  k  la  personne  k  laquelle  le 
testateur  a  exprira6  le  d^ir  que  les  blent  l^gUi^s  fussent 
transmis,  d'aliener  elle-mtoie  ces  biens,  une  telle  interdic- 
tion n'^tant  pas  obligatoire,  du  moment  oti  la  transmission 
doit  s'op^rer  en  vertu  non  du  testament  qui  la  renferme, 
mais  de  la  libre  volenti  du  l^taire  (Mteie  arr^t)(  —  4*  Que 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur,  aj^:^ 
avoir  institu^  I'atn^  de.ses  fr^res  pour  legataire  uniTersel, 
ajoute  qu'il  n'entend  pas  le  favoriser  au  detriment  du  reste 
de  sa  famille,  et  qu'il  compte  sur  son  bon  oosur  pour  faire 
profiler  ses  autres  fr^res  et  scsurs  des  biens  k  lui  16gtt6s« 
n'implique  pour  le  legataire  aucune  charge  de  conserver  et 
de  rendre  et  ne  constitue  pas,  dks  lors,  une  substitution  pro- 
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part  o^nWtaire  de  chacun  d'eux,  cet  institu^  se  trouvant 
invest!  de  la  libre  disposition  des  biens  eompris  dans  eon 
legs  (Req,  25  mai  4869,  aff.  Albony,  D.  P.  69.  1.  316);  — 
5<^  Que  le  legs  universel,  fait  notammeni  par  un  mari  k  sa 
femme,  avec  addition  de  ces  mots  i  «  sans  autce  elause  m 
i^serve  qu'eUe  disposera  de  men  bien  k  sa  volontd  envers 
ma  famule'»,  renferme  la  charge  da  conserver  et  da  ren- 
dre coDstitutive  de  la  substitution  pn^lb^e,  ces  mots  a  §a 
voieni^^  se  r^f^rant,  non  i  la  charge  de  rendre,  mais  k  la 
designation  des  appel^,  et  la  charge  de  rendre  impliqaaat 
n^essairement,  a  d^faut  par  le  testateur  d'y  avoir  apportd 
aucune  modification,  la  charge  de  conserver  (Req.  18  juia 
1866,  aff.  Rousseau,  D.  P.  67.  4.  30);  —  6«  Que  la  disposi- 
tion testamentaire  portant  que  le  l^ataire  n'est  institue  que 
pour  transmettre  les  biens  l^gu^  k  ses  descendants  Ij^iti- 
mes,  ou  k  sa  soeur,  k  d^faut  de  descendants,  nc  doit  pas 
dtre  oonsiddr^e  comme  imphmamt  au  legs  le  caract&re  d'une 
substitutioa  prohib^  si  d'autres  ^DonciatioDa  du  m^me  tes* 
tamei^t,  et  notamment  de  la  declaration  du  testateur  qu'il 
n'a  voulu  prendre  aucune  mesure  pour  assurer  au  legataire 
la  coueervation  de  la  chose  l^gu^e,  comptaet  k  cet  iftgard,  sur 
le  concours  du  conseil  Judiciaire  dont  ce  legataire  est  pour- 
vu,  il  r^sulte  que  ia  disposition  dont  il  s'agit  renferme  un 
simple  vQBu,  et  non  une  recommandatioaimp^tlveetobli- 
gatoire  (Req.  44  juin  4865,  aff.  De  Larret,  D.  P.  65.  i.  437) ; 
—  7«  Que  la  charge  de  rendre  k  ua  tiers  les  biens  14^:ue6, 
exig^e  par  la  loi  pour  constituer  une  substitution  prohibee. 
doit  r6sulter,  non  de  termes  impliquant  un  d^sir  ou  un  vcbu 
mais  de  termes  imp^ratifs  et  obligatoires ;  et  que,  par  suite, 
les  mots  « je  voudrais  >»,  employes  par  le  testateur,  soni  insuf- 
fisants  pour  cr6er  un  droit  et  une  traasmissioa  de  droit  au 
profit  dW  tierS)  alors  m6me  que  le  testateur  aurait  expres- 
s^m^it  impose  au  legataire  la  charge  do  conserver  (Req. 
16  mars  1875,  aff.  Barathon,  D.  P.  75.  4.  483);  —  8oQuela 
simple  reoommandation  faite  par  le  testateur  k  son  legataire 
universel  delaisser,  apr^s  le  dec^s  de  celui-ci,  unecertainc 
somme  d'wrgent  k  un  tiers  ne  cree  aucun  droit  en  favour  de 
ce  tien  (Grenoble,  6  janv.  4880,  aff.  Epoux  Dutel,  D.  P.  81. 
2.  444) ;  —  9<>  Qu'il  ne  pent  y  avoir  substitution  prohib^ 
qu'autant  que  robligation  de  conserver  et  de  rendre  resuUc 
de  termes  sinoa  expr^s  et  sacramentels,  du  moins  imp^ratifs 
mauifestant  une  volonte  absolue  et  non  pas  un  simple  vcbu 
ou  desir  (Riom.  30  mai  1884,  aff«  Epoux  Mallet,  D.  P.  82. 2. 
4).  _  iQo  Qu'il  n'y  a  substitution  proprement  diteque  lors- 
que  les  termes  du  testament  prouvent  que  le  disposant  a  eu 
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la  yoioiit4  de  domier  iin  ordfo^  d'imposer  une  obligation 
on6reus6  pour  le  l^gataire,  et  non  pas  fiouUment  de  maoi* 
fester  un  d^eir,  de  formuler  une  reoommandaiion  (Greno- 
ble, 16  mars  1885^  aff.  Gonsorto  Magneti  Rtvue  du  noiariaii 
n«  7345  ;  Gomp.  Gaen,  18  nov.  1858,  Red  des  orr.  de  Caenet 
Rouen,  t.  23,  li  p>  26);  —  11<>  Que  le  caraot^re  de  la  subs^ 
titution  probib^e  se  retrouvait,  aa  ooniraire^  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  ua  testateur,  apr§8  avpir  fait  un  oertain 
nombre  de  legs  pariieuliers^  legue  tous  les  autreft  bieas  qui 
lui  appartiennent  k  une  personne  d6noium6e  et  k  ses  trois 
fr^res  «  avee  la  condition  et  obligation  sacr^es  >»,  que  ces 
bieusf  qui  reeteront  indiyis  eutre  leA  quatre  l^gataires,  se- 
ront  donn6s  et  l^gu^a  aprds  leur  mort  k  des  tiers  design^s 
(BesanQOnj  10  f^vn  1886  {i);Adde:  Req»  13  d^o»  1864*  oite 
supra^  n*  20,  Gonf.  Demolombe)  1. 18,  n^*  142  etsuiv.;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  306^  texte  etnote  17  et  18;  Lau- 
rent, t.  14,  n«*  458  et  suiv.;  Huo»  t.  6^  n^  26). 

194.  La  disposition  par  laauelle  le  testateur  charge  9on  U- 
gataire  de  donncr,  apreale  a^c^sde  celui-ci,  lesbians  Ugu^s 
k  une  autre  personne  ne  constitue-t  elle»  comme  les  autres 
expressions  dont  il  a  M  parl6  pr6c6demmentf  qu'une  sim- 
ple recommandation  ;  a-t-ellot  au  eontraire,  un  caraot^re 
obligatoire 7  Les  expressions  je  e/iarge  de  dofiner,  en  elles- 
mdmes,  paraissent  exdusives  de  la  pens^  que  le  testateur 
n'a  entendu  faire  qu'une  recomtnandation.  Ges  expressions, 
en  effet,  sent  la  traduction  litt^rale  de  la  formula:  heredem 
meum  dare  faeerejube^  ouheree  meue  damnae  esio  dare  faeere^ 
employee  dans  le  droit  remain  pour  le  legs  per  damnalionemi 
dont  le  oaraet^re  obligatoire  nia  jamais  6t6  contested  et  ({uc 
Justinian  a  assiraU^,  quant  k  seseffels,  au  legs  por  vindiea- 
tionem  (L  .1  God*  Oom^  de  Ug.^  liv.  6,  tit»  43,  Imtituies  de 
Gaiu9,  Comment^  2,  §  201,  et  Instituiesde  Justinieoi  liv,  2, 
tit.  20,  i  2)»  Mais  le  sens  naturel  de  ces  expressions  peut  se 
trourer  itiodifi^  par  Tensemble  des  clauses  du  testament 
qu'il  faut  toujouts  rapprocber  et  comparer  pour  recberober 
quelle  a  ^t^  Tintention  du  dispoftanti  II  a  6t6  jugd  eo  ce  sens 
que  la  cbarge  impos^e  k  un  16gatatre  universel  de  donnet 
aprds  son  d4ods  it  un  tiers  d6termind  les  biens  l^gu^s, 
n'engemke  pas  une  substitution,  lorsque  oe  l^gataire  a  re§u 
rautorisation  de  pouvoir  vendre  les  biens  k  restituer  ou  en 
faire  comme  hon  lui  eemblera  pour  en  jouir  a  son  d^cbs  comme 
de  ehosee  lui  appartenanl  eti  propriHi.  II  r^sultait  manifesto* 
ment,  en  effet,  de  oette  clause,  quo  le  l^gataire  universel 
n'^it  nullement  cbargd  de  conserver  les  biens  16gu66 
(Grenoble,  Ojanv.  1880,  cit6  supra,  n<>  23). 

25.  D'ailleursj  si  la  cbarge  de  conserver  et  de  rendre  ne 
constitue  une  subslitution  probib^e  qu'autant  qu'elle  est  im- 
perative et  obligatoire,  11  n'en  faut  pas  oonclure  que  cette 
cbarge  doive  6tre  impos6e  express^ment  et  formellement. 
Pen  importe  ici  encore  les  expressions  que  le  disposant  a 
employees  si  sa  volenti  est  certaine<  II  faut,  mais  ilsuffitquc 
cette  volenti  s'induise  de  Tacte  et  en  r^sulte  (Aix,  27  juin 
1881,  aff.  6poux  Grouzeiz^  D.  P«  82.  %  51). 

20i  On  salt  que  Ton  entend  par  substitution  de  residua, 
vel  de  ee  quod  supererit,  la  disposition  par  laquelle  le  do- 
natio ou  Ugataire  est  cbargd  de  rendre  k  son  d^oes  ce  qui 
lui  restore  des  biens  donnds  ou  16gu6s  (it^.  n^  66).  «  Ge 
genre  de  disposition,  dit  M.  Laurent  (op.  et  loo,  ciL)^  est  trds 
usit6  en  Belgique,  dans  les  provinces  flamandes ;  on  le  ren- 
contre surtout  dans  les  contrats  de  mariage  k  cause  des  avan- 
fages  patticuliert  que  les  6poux  qui  veulent  se  faire  des  libd- 
ralit^s  trouvent  dans  cette  combinaison.  Les  6poux,  qui  desi- 
rent  ne  pas  d6pouiller  leurs  families  des  biens  qu'ils  en  ont 
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(!)  (Contorts  Boillot  C.  Contorts  Gaussin.)  —  La  colr:  —  At- 
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trois  ?r^res«  avec  la  condition  et  obligation  $acr6es,  porte  ract^, 
que  ces  biens,  qui  resteront  indivis  entre  les  guatre  Icgatalres, 
seront  donnas  et  l^gu^s  apf^s  la  mort  des  trois  oncles  et  de  la 
tantc  ci-des8us  d^sign^s:  !<>  k  Tatn^  des  enfants  d'Alexis  Gaus- 
sin;  20  i\  rain4  des  enfants  de  O^lestin  Gaussio  »;  ~  Qu*il  r4- 
salte  des  termes  de  ce  testament,  que  le  de  cujus  a  vonlu  l^^uer 
aux  appelants,  non  un  usufruit,  mais  la  propri^ti^  des  biens 
qu'il  leur  laissait;  qu'll  leur  imposait  Tobli^ation  de  les  -con- 
server  leur  vie  durant,  en  maintenant  Tindivision.  et  de  ne  les  ren- 
dre qu'apr^s  leur  mort  k  des  personnes  d^slgrlees,  r<^glant  ainsi 
lui-m6me  la  succession  de  ses  legatalres,  relativement  a  ces  biefis; 
—Qtie  cette  disposition  est  nulle  comme  eonstituafil  une  substitu- 


re^UBt  a'ont  que  deux  moyens  de  disposer  au  profit  de  leur 
conjoint :  par  fid^ioommis,  ou  en  usufruit,  comme  le  fai- 
saient  nos  anciennes  coutumes,  ce  qui  expose  Tusufruitier 
k  bien  des  ennuis  et  des  tracasserie8,et  ne  iui  permet  point 
de  disposer,  alors  m6me  qu'il  serait  dans  la  necessity  de  le 
faire.  Le  ild^ioommis  de  residua  concilie  tous  les  int^rdts.  II 
assure  au  survivant  la  jouissanco  et  la  disposition  des  biens 
du  pr^d6c4d6,  sans  d^pouiller  les  families  |  car  le  survivant 
a  Tobligation  morale  ae  bien  g^rer  le  patrimoine  du  defunt 
et  de  le  laisser  en  mourant  aux  b^ritiers  du  disposanti  Au 
d^o^s  du  survivant  sa  succession,  ajoute  cet  auteur*  se  par- 
tage  par  moiti6  entre  les  deux  families^  de  sorte  que  les  pa- 
rente  au  conjoint  pr^ddc^d^  ont  une  part  dans  les  biensi  k 
moins  que  le  survivant  n'use  du  droit  qui  lui  appartient  de 
tout  d^penser  »  (Gand,  13  d^Oi  1838^  Pa^'crtste,  1838.  2.  261 ; 
Li^ge»  7  nov»  184B,  ibid.t  1S44.  2.  308).  La  pratique  en 
(Yanoe  offre  peu  d'eiemples  de  dispositions  de  cette  nature 
dana  lee  contrats  de  mariage  ;  mais,  en  dehors  des  conven- 
tions de  mariage^  on  trouve  dans  la  jurisprudence  de  nom- 
breuses  applications  du  fid^ioommis  de  residua, 
97.  Trois  opinions  se  lont  form^es  sur  la  validity  des  dis* 

Sositions.  de  cette  nature  et  les  effets  qu'elles  devaient  pro- 
uire.  D'apr^s  la  premiere,  on  doit  declarer  nulla  la  dispo- 
sition tout  eqti^re,  non  seuJement  la  disposition  aubsidiaire 
faite  au  profit  du  seoond  gr&tiii^^  mais  mdme  la  disposition 
pHnaipale  coneernant  le  premier  ben^fioiaire,  la  charge  de 
rendre  ne  pouvant  pas  se  coneevoif  sans  la  oharge  de  can- 
server  (Meyer,  Th^is,  t.  S,  p.  457  et  suiv.;  Gotelle,  ibid., 
t.  6,  p.  325  et  suiv.).  Cette  opinion  est  abandonnde  aujour- 
d'hui.  Un  second  syst^me  n'antiule  que  la  disposition  de  eo 
quod  supereril  All  profit  du  second  gratifi^;  la  consid^rant 
comme  une  condition  illioite  qui  tombe  sous  Tapplication 
de  Tar^.  900;  il  maintient,  au  oontrairoila  disposition  prin- 
oipale  au  profit  du  premier  gratifi6.  «  Cette  doctrine.  6crit 
Ml  Golmet  de  Santerre,  s'6loigne  de  la  doctrine  vulgaire, 
qui)  dans  I'embarras  de  d^finir  la  substitution  prohib^e,  a 
ohercb^  cette  definition  dans  la  seconde  partie  de  notre  ar- 
ticle«  et  n'a  voulu  voir  d^s  lors  de  substitution  que  dans 
une  disposition  k  la  charge  de  conserver  et  de  renire«  Mais 
on  doit  d'abord  oonvenir  aveo  moi  que  rien  dans  la  loi  n'in- 
dique  cette  intention  restrictive,  et  que  r^conomie  de  Tar- 
tide  semble  plus  favorable  k  ma  mani^re  de  Tinterpr^ter. 
Maintenant,  javoue  que  c'est,  on  elTet,  la  cbarge  de  eonser- 
ver  et  de  rendre  qui  produit  les  principaux  effets  dont  le 
legislateur  s'est  6ffray6  quand  il  a  prohibe  les  substitutiops ; 
mais  ce  que  je  nie,  c'est  que  la  consideration  de  cea  incon'- 
vdnients  soit  le  soul  motif  de  la  prohibition  qui  me  parait 
aussi  reposer  sur  cette  id^e  que  le  pouvoir  de  disposer  de 
ses  biens  et  do  r^gler  sa  propre  succession  n'emporte  pas 
colui  de  r^gler  la  succession  de  son  succcsseur ;  et  cela  quand 
mftme  on  ne  dispoterait  ainsi  que  tubsidiairement)  et  pour 
le  cas  ou  oelui'-oi  ne  forme  pas  lui-mdme  d'autres  disposi- 
tions ;  de  Ik  je  eonclus  que  la  prohibition  des  substitutions 
s'appliquerait  au  fid6ioommis  de  eo  quod  supererit,  Seule- 
ment  ce  fideicommis  n'annulerait  pas  Tinstitution  ou  le 
legs  qui  en  serait  grete  ».  M.  Demante  s'^tait  lui-mCme 
prpnonoe  on  ee  sens  (Demante  et  Golmet  de  Santerre^  t.  4, 
8  et  8  bis)i  M.  Bertauld  plus  r^cemment  a  d^fendu  la  m6me 
these,  en  s'appuyant  6galement  sur  les  considerations  phi- 
losophiqiies  qui  motivent  la  prohibition  des  substitutions, 
et  en  partant  de  cette  idee  rejetee  comme  on  le  verra  par 
beaueoup  d'auteurs  que  le  fideioommis  de  residue  emporte 
necessairement  defense  de  disposer,   pour  le  b^oeficiaire, 

i.ii ■      ».«!■■. ■        111 : ■■ .fill..     ■.,-..      ■■* 

tion  proliibee,  ei  quit  y  a  lieu  de  confirmerle  jugemcnt;  —  At- 
tenda  que  la  valeer  de  ce  legs  etait  senle  soumise  aux  tribunaux 
et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  la  validite  de  tous  autres 
testaments  que  les  appelants  ou  Tun  d'eux  croiraient  pouvoir  in- 
voquer  uU^neurement  et  sur  la  question  de  savoir  si  ces  testa- 
ments seraient  ou  non  atteinis  par  la  cause  r^vocatoire  inserde 
dans  I'acte  attaque ;  —  Que  les  reserves  formul^es  par  les  appe- 
lants sent  done  de  droit,  et  qu'on  ne  peut  leur  en  refuser  acta  ; 
qu'elles  avaient,  du  reste,  ete  formul^es  66]k  en  premiere 
instance,  et  qa*il  ne  s'agit  point  d*une  demande  nouvelle; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jueement  du  tribunal  de  Lure,  du  29  juill.  1883, 
dit  qu'il  sera  execute  suivant  sa  forme  el  teneur;  donne  acte 
aiix  appelants  de  leufs  reserve*,  et  le  cOndamne  aux  dd- 
pens. 

Du  10  fevr.  1886.>G.  de  Besan^on, 


768 


SUBSTITUTION.  ~  Sect.  2,  Art,  1,  §  2. 


defense  de  disposer  mdme  par  testament.  La  lib^ralit^  faite 
an  second  qualiQ6  est  nolle  d'apr^s  lui  parce  que  le  premier 
n'a  pas  «  une  enti^re  et  definitive  souverainet6  sur  I'objet  de 
la  donation  ou  du  legs.  Le  donateur  ou  le  testateur  ne  s'est 
pas  d^flnitivementdessaisi.  II  a  fait,  dans  la  r^alit^,  une  dona- 
tion ou  un  testament  pour  autrui ;  il  a  enlevd  k  son  ^atifi^ 
le  droit  de  tester,  et  le  droit  de  tester  est  une  prerogative  es- 
sentielle  du  droit  de  propriety  »  (Bertautd,  t.  i,  p.  331, 
n^  410).  Enfln,  d'apr^s  la  troisi^me  opinion,  il  faut  tenir 
pour  valable  et  la  disposition  principale  et  la  disposition 
subsidiaire  (Vazeille,  sur  Tart.  897,  n»  29  ;  Poujol,  sur 
Tart.  896,  n»  15.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  896,  n»  27 ;  Trop- 
long,  t.  1,  no*  130  4  132  ;  Marcad6,  sur  Tart.  876,  n*  3 ;  De- 
molombe,  t.  18,  n«»  129  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
p.  310,  texte  et  note  26  ;  Laurent,  t.  14  ,  n*"*  475  et  suiv.; 
Hue,  t.  6,  n**  22).  Les  cours  d'appel  ont  pendant  longtemps 
appr^ci^  diif^remment  les  caract^res  du  fiddicommis  de  re- 
$iduo ;  mais  la  jurisprudence  a  fini  par  se  fixer  comme  la 
doctrine  en  faveur  ae  la  derni^re  interpretation.  La  dis- 
position dont  il  s'agit  ne  tombe  pas  d'une  part  sous  Tapplica- 
tion  de  Tart.  896,  attendu  que,  si  elle  emporte  charge  de  ren- 
dre,  elle  n'emporte  pas  celle  de  conserver,  or  Tart.  896 
exige  le  concours  de  Tune  et  de  I'autre  pour  qu'il  y  ait 
substitution ;  et  d'autre  part  la  charge  de  rendre  ne  peut 
6tre  consider^e  conmie  une  condition illicite,  parce  qu'elle  ne 
porte  par  elle-m6me  aucune  atteinte  essentielle  au  droit  de 
propriety  de  celui  qui  s'y  trouve  assujetti. 

28.  Juge,  en  ce  sens  :  1"  qu'on  ne  peut  arguer  de  sub- 
stitution prohibee  un  testament  par  lequel  une  femme  dis- 
f>ose  en  faveur  de  son  mari  de  I'universalite  des  biens  qu'elle 
aissera  k  son  d6c6s,  avec  pouvoir  d'en  disposer  en  toute 
propriety  et  jouissance,  mais  avec  cette  clause,  que  ce  qui 
restera  k  T^poque  de  la  mort  de  T^poux  I6gataire  se  parta- 
gera  par  ^gales  portions  entre  les  heritiers  du  I6gataire  et 
ceux  de  la  testatrice ;  mais  la  condition  de  partager  ce  qui 
restera  ne  peut  porter  sur  les  autres  biens  que  pourra  laisser 
k  son  dec^s  le  l^gataire,  une  telle  condition  etant  contraire 
aux  lois  et  aux  moeurs  est  repulse  non  6crite  (Rennes, 
29  mai  1861,  a(T.  Cotto,  D.  P.  62.  2.  5.  Comp.  B<*p.,  n»  65) ; 
—  2°  Que  le  testament  par  lequel  le  testateur,  apr^s  avoir 
fait  un  legs  k  une  personne,  pour  par  elle  en  jouir,  falre  et 
disposer  des  biens  16gu^s,  ainsi  qu'elle  avisera,  ajoute  que, 
en  cas  de  d6ccs  du  l^gataire  sans  enfants,  il  l^gue  les 
mdmes  biens  k  une  autre  personne,  renferme  une  simple 
disposition  de  eo  quod  supererit  valable  et  non  tme  substi- 
tutioji  prohibee  (Req.  2  mars  1864,  aff.  Gaubour,  D.  P.  64. 
1.  214);  —  3^  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  l^gue  son  mobilier  en  toute 
iropri^te  et  ses  immeubles  en  usufruit,  avec  le  droit  pour 
e  ISgataire  de  les  vendre  ou  hypoth^quer  k  son  besoin, 
sans  que  les  heritiers  du  testateur  puissent  troubler  le  16ga- 
taire  dans  lesdits  actes,  ni  m6me  y  intervenir ;  cette  dis- 
position, ne  contenant  aucune  charge  de  conserver  les  biens 
pour  les  rendre  aux  h^ri tiers,  ne  constitue  qu'un  legs  de  eo 
quod  supererit  qui  doit  recevoir  ex6cution  (Rennes,  20  janv. 
4S73,  aff.  Lebreton  et  Harnais,  D.  P.  76.  2.  17);  —  4«  Que 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur  investit  sa  femme 
de  la  totalit6  des  biens  qui  composent  sa  succession  et 
exprime  ensuite  la  volenti  qu*en  cas  de  son  d^c^s  avant 
ceUii  de  sa  femme,  la  partic  des  biens  dont  elle  n'aurait  pas 
dispose  soit  partagce  entre  plusieurs  de  ses  h^ritiers,  doit 
s'interpreter  en  ce  sens  que  les  h^ritiers  d6sign6s  du  mari 
recueilleront,  au  deeds  de  sa  femme,  ce  dont  elle  n'aura  pas 
dispose  par  acte  entre  vifs,  soit  k  titre  gratuit,  soit  a  titre 
on6roux ;  une  semblable  disposition  ne  renferme  pas  Tins- 
titution  de  16gataires  successifs  et  n'implique  pas  Tobliga- 
tion  de  conserver  et  de  rendre  ;  en  consequence,  elle  n'est 
pas  nulle  comme  substitution  prohibne  (Paris,  11  d6c.  1873, 
aff.  Consorts  Lliotelain,  D.  P.  75.  2.  29.  Comp.  Paris,  27  juin 
1864,  BalL  arr.  Paris,  1864,  p.  647) ;  —  5»  Que  la  clause 
par  laquelle  le  Icslatour  Idgue  d'abord  k  un  mineur  la  moi- 
ti6  de  sa  fortune,  et  attribue  Tusufruit  de  cette  moiti6  au 
pcre  et  k  la  more  de  ce  mineur,  pour  en  jouir  jusqu'i  sa 
majorit6  ou  k  son  maringe,  mais  sous  la  condition  que  le 
capital  donno  sera  inalienable  jusqu'i  cette  6poque,  et  dis- 
pose ensuite  que,  pour  le  cas  oil  le  l^gataire  mourrait  sans 
enfants,  ce  qui  pourrait  rester  de  ces  biens  ferait  relour  k 
ses  h6ri tiers  acluels,  n'implique  pas  chcz  le  testateur  linten- 


Fe 


tion  d'^tablir  deux  transmissions  successives  et  n^cessaires 
de  ses  biens,  et  ne  constitue  au  profit  de  ses  h^ritiers  na- 
tureU,  qu'un  legs  conditionnel  de  eo  quod  supererit ;  qu*en 
consequence,  <elle  ne  doit  pas  ^tre  consid^r^e  comme  con- 
tenant  une  substitution  pronib6e  (Douai,  18  f6vr.  1874,  aff. 
Detiennes,  D.  P.  75.  2.  171) ;  —  6»  Que  la  clause  par  la- 
quelle un  testateur,  apr^s  avoir  16gu6  k  un  mineur  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  pour  en  jouir  et  disposer  en 
toute  propriety  k  partir  du  jour  de  son  d6c6s,  ajoute  que 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  16gu6s  appartiendraient 
k  des  tiers  design^s  au  testament,  dans  ie  cas  oil  le  16ga- 
taire  viendrait  k  d^c^der  avant  sa  majority  sans  laisser  de 
posterity,  peut,  d'apr^B  les  circonstances  de  la  cause,  ne 
constituer  qu'un  legs  6ventuel  des  biens  non  ali6n6s  qui  se 
retrouveraient  dans  le  patrimoine  du  mineur  k  I'^poque  de 
son  d6c6s ;  qu'en  consequence,  la  disposition  principale 
n'est  pas  nulle  comme  contenant  ime  substitution  prohibee; 
qu'il  n'y  a  dans  cette  disposition  qu'un  legs  de  eo  quod  su-- 
pererU  (Req.  8  juin  1875,  aff.  Caroff,  D.  P.  76.  4.  76) ;  — 
1^  Que  toute  disposition  par  laquelle  un  testateur  institue 
sa  femme  pour  sa  l^gataire  universelle,  en  lui  imposant 
quelques  legs  particuliers,  et  ajoute  qu'&  la  mort  de  sa 
femme,  la  part  de  fortune  qui  restera  apr§s  le  legs  passera 
k  tels  et  tefs,  constitue  une  substitution  prohibee,  sans  qu'il 
soit  possible  d'y  voir  un  legs  de  eo  quod  supererit  (Aix, 
27  juin  1881,  cit6  suprd,  n»  25) ;  —  8^  Que  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  une  femme  laisse  tous  ses  bieos 
presents  et  k  venir  k  son  man,  en  stipulant  qu'apr^s  la 
mort  de  ce  dernier,  les  biens  reviendront  k  une  tierce  per- 
sonne, ne  constitue  pas  une  substitution  prohibee,  cette 
disposition  n'impliquant  pas  pour  le  mari  Tobligation  de 
conserver  (Riom,  21  nov.  1887,  aff.  Chauvet,  D.  P.  90.  2. 
38J ;  —  90  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibee  dans  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur,  aprds  avoir  iegu6  tous  ses 
biens  k  oeux  legataires,  ajoute :  <c  apr^s  dernier  survivant 
pour  mes  h6ritiers  »  (Douai,  24  oct.  1888,  Jurisprudence  dc 
la  eovr  d'appel  de  Douaij  t.  47,  p.  5) ;—  10«Qu  on  doit  con- 
sid^rer,  au  contraire,  comme  un  legs  de  pleine  propriety  i 
charge  de  conserver  et  de  rendre;  et,  par  consequent,  comme 
une  substitution  prohibee,  la  disposiuon  par  laquelle  le  tes- 
tateur domie  k  son  enfant  naturel  les  deux  tiers  de  ses 
biens,  lorsqu'il  est  en  outre  specific  qu'ils  seront  incessibles 
et  insaisissables,  et  qu'ils  devront  revenir  k  la  famille  du 
de  cujus  (Bordeaux,  27  nov.  1878,  Journal  des  arrets,  Bor- 
deaux, t.  54,  p.  133). 

29,  II  a  M  decide  auss^  qu^  le  testament  par  lequel  une 
personne  legue  sa  fortune  k  un  enfant  en  reservant  Tasu- 
Iruit  des  biens  legues  aux  p^re  et  mere  du  legataire  jusqu'& 
sa  majorite,  epoque  k  lacfuelle  ils  devront  lui  remettre  la 
succession  en  grand,  et  dispose  que  les  p^re  et  mere  reste- 
rent  les  seuls  et  uni(^ues  heritiers  si  reniant  vient  k  mourir 
avant  son  &ge  de  majorite,  ne  contient  pas  une  substitution 
prohibee.  Le  juge  du  fait  du  moins,  ne  s'est  pas  mis  en 
contradiction  avec  les  dispositions  du  testament  soumises 
au  contr61e  de  la  cour  de  cassation  et  n'a  pas  excede  le 
droit  qui  lui  appartenait  d'interpreter  la  volonte  du  testa- 
teur en  decidant  que  le  de  eujus,  en  disposant  ainsi,  n'avait 
pas  entendu,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  expresse- 
ment,  ni  implicitement,  imposer  au  legataire  universel  des 
biens  iegu6s  Tobligation  de  les  conserver  et  de  les  rendre 
k  un  institue  en  sous-ordre  (Poitiers,  18  mars  1883,  aff. 
Favreau,  et  sur  pourvoi,  Req.  16  juill.  1885,  D.  P.  86.  1. 
289).  Une  difficulte  particuUere  se  presentait  dans  cette 
hypothese.  En  fait,  les  subslitues  etaient  les  pere  et  mdre  de 
Tmstitue ;  le  p6re,  par  consequent,  etait  radministrateur 
legal  de  sa  fortune.  L'ouverture  de  leur  droit  etait  subor- 
donnec  au  predec^s  de  I'institue  avant  qu'il  edX  attaint  sa 
majorite,  et,  jusqu'i  cette  6poque  la  pleine  propriete  se 
trouvait  partagce  entre  cux,  Tinstitue  avant  la  nue  propriete 
et  les  substitues  Tusufruit.  Le  droit  de  disposition  de  I'ins- 
titue se  trouvait  done  paralyse  par  cette  double  circonstance 
qu'il  etait  investi  seulement  d'une  nue  propriete,  et,  que,  par 
suite  de  sa  minorite,  il  etait  incapable  craliener  les  biens 
qui  lui  avaient  ete  legues,  ce  droit  appartenant  k  son  perc 
usufruitier  desdits  biens,  en  sa  qualite  d'adminislrateur  le- 
gal. Mais  ces  circonstances  constituaient  plutdt  des  obstacles 
de  fait  que  des  obstacles  de  droit.  Le  pdre  peut,  en  efTet, 
avoir  le  mdme  interet  que  le  fils  &  Talienation  des  biens 
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16gu6s;  en  cas  de  con  flit  d*int6p6t  entre  le  pero  et  le  Ols, 
celui-ci  pent  ^tre  represents  par  un  tuteur  ad  hoc  pendant 
Tadniinistration  legale,  et  par  son  subrog6  tuteur  pendant 
la  tutelle  qui  la  suivra  si  la  m^re  pr6d6c6de.  II  se  peut  eniin 
que  le  mineur  soit  <^mancipe,  et  il  iui  suffira  alors  de  Tassis* 
tance  de  son  curateur  pour  aligner  la  nue  propri^t^  de  tous 
les  biens  qui  Iui  appartiennent.  En  droit  pur,  la  combinai- 
son  testamentaire  dont  il  s'agit  n'a  done  pas  pour  cons6- 
quence  une  impossibility  absolue  d'aiiSner  et  ne  constitue 
pas  d^s  lors,  pour  TinstituS,  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  Et  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  le  pouvoir  d'alid- 
nation  reconnu  k  Ten f ant  entralnerait  ^  des  consequences 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  6t6  dans  les  provisions  du  testa- 
teup.  Qu*arriverait-il,  en  effet,  si  la  nue  propri6t6  de  Tun 
des  immeubles  dependant  de  la  succession  Otait  ali6n6e  au 
nom  du  mineur,  et  s'il  d^cOdait  ensuite  sans  avoir  atteint  sa 
majority  Y  Dans  le  systdme  admis  par  la  cour  de  Poitiers, 
raliSnation  devrait  6tre  consid^rOe  comme  pure  et  simple  ; 
elle  tiendrait  par  consequent,  et  Tusufruit  se  rOunirait  k  la 
nue  propriety  dans  les  mains  de  Tacqu^reur,  soit  au  moment 
du  d6ces  du  mineur,  soit,  au  plus  tard,  k  I'Spoque  ou  il 
aorait  atteint  sa  majority.  Or,  Tune  et  Tautre  de  ces  solu- 
tions ne  sont-elles  pas  contraires  k  la  pens6e  intime  du  tes- 
tateur  ?  N'est-il  pas  dans  ses  intentions,  en  efTet,  que,  si 
I'enfant  vient  k  mourir  avant  TAge  de  sa  majority,  ses  p6re 
et  m^re  deviennent  pleins  propriOtaires  des  biens  dont  ils 
n'ont  eu  jusque-14  que  I'usufruit  ?  Sans  doute  le  nu  propri6- 
taire  urdmaire  a  le  droit  de  disposer  de  sa  nue  propriety 
parce  que  cette  nue  propriety  contient  en  germe  la  pro- 
priety enti^re  dont  il  est  appel6  k  jouir  par  iui-m6me  ou  par 
ses  heri tiers ;  mais  ici  il  s'agit  d*tm  nu  pro))ri4taire  qui  ne 
sera  jamais  plein  propriStaire  s'il  d6c6de  avant  sa  majority, 
et  la  cour  de  Poitiers  aurait  peut-^tre  pu  decider  que,  en 
le  plaQant  dans  cette  situation,  le  testateur  avait  manifesto 
sumsamment  sa  volenti  de  Iui  imposer  Tobligation  de  con- 
server  et  de  rendre. 

30.  Juge  encore  qu'il  n'y  a  pas  substitution  dans  les  termes 
de  Tart.  896,  mais  seulement  le  legs  de  eo  quod  super erit,  dans 
une  disposition  par  laquelle  le  testateur  donne  et  l^gue 
aux  enfants  de  son  fr^re  la  nue  propriety  des  biens  meubles 
et  immeubles  qui  composeront  sa  succession  et  Iui  appar- 
tiendront    au  jour    de   son  d6ces,  avec  faculty   de  dis- 

Soser  desdits  biens  en  nue  propriety  a  partir  du  jour  de  son 
6ces,  pour  y  rOunir  Tusufruit  iors  du  dOc^s  de  celui  ou  de 

^1)  (Chumusard  C.  Trouillet.)  -  La  colk  ;  —  Aitendu  qu 'aux 
termes  d'un  testament,  en  date  du  18  nov.  1863,  Charles- 
Victor-Eti<  nne  Chamusard  a  10gu6  aux  4poux  Trouillet  la 
nue  propri^te  de  ses  biens  pour  y  r^unir  Tusufruit  Iors  du 
d^c^s  de  sa  Temme,  avec  la  cundition  quau  cas  oil  il  ne  res- 
terait  pas  d'h^ritiers  des  descendants  de  Jules-Francois  Cha- 
musard, son  frdre,  les  biens  par  Iui  legu^s  retourneraient  ^  Jean- 
Louis  Grenat  et  k  Scholastique  Grenat,  femnie  Emery,  Charles- 
Victor-Hippolvte  Chamusard  et  Louise  Elisabeth- Annette  Chamu- 
sard, femme  Nicolas,  auxquels  il  les  donnait  par  ^gales  portions  ; 
—  Attendu  qu*ii  importe  d'appr^cier  si,  comme  Tarticule  le 
demandeur,  cette  disposition  constitue  une  substitution  prohib^e 
dont  Tannulation  devrait  6tre  prononc^e;  —  Attendu  que  si  un 
int^r^t  d'ordre  public  a  fait  proscrire  touie  disposition  dont  le 
r^sultat  porterait  atteinte  1  la  libre  disposition  des  biens,  rien  ne 
s'oppose  k  ce  que  des  institutions  distinctes  portant  sur  les  m6mes 
biens,  et  dont  la  seconde  ne  doit  recevoir  son  execution  qu*au 
d^faut  de  la  premiere,  soient  faites  par  un  seul  et  m6me  testa- 
ment, pourvu  que  Th^ritier  appeM  ait  ie  droit  d*ali^ner  les  biens 
4  Iui  l^u^s,  et  que  Toblieation  de  conserver  et  de  rendre  ne 
r^sulte  pas  de  rinstituUon  laite  k  son  profit;  —  Attendu,  en  fait, 
qu*Etienne  Chamusard,  en  instituant  les  4poux  Trouillet  ses  l^ga- 
taires,  et  d^^ignant  les  personnes  auzquelles,  k  leur  d6faut,  cette 
institution  devait  profiler,  autorise  formellement  les  ^poux  Trouil- 
let k  faire  et  disposer  des  biens  l^gu^s  k  partir  de  son  d^ces ;  — 
Que  cette  disposition  leur  permettait  de  vendre  ou  d^aCfecter 
d*une  mani^re  quelconque  k  la  garantie  de  leurs  dettes  les  biens 
k  eux  l^ffu^s,  et  que  toute  satisfaction  ^tait  ainsi  donn^e  aux 
int6r6ts  d  ordre  public  que  la  prohibition  6dict^e  par  Tart.  896  a 
entendusauvegarder;  qu'ainsi,  la  substitution  dont  ^taientgrev^s 
let  biens  faisant  I'objet  de  Tinstitution  du  18  nov.  1863  n'6tait 
qQ*une  substitution  de  eo  quod  supererit^  et  que.  It  ce  titre,  les 
dispositions  de  Tart.  896  ne  sauralent  Iui  6tre  applicables  ; 

Par  ces  motifs,  —  D^boute  Jules  Chamusard  de  la  demande  en 
nolUt4  par  Iui  iorm6e:  -^  Ordonne,  en  cons^quenre,  que  le  tes- 
tament du  18  nov.  1864  sortira  son  plein  et  entier  cfTot. 

Du  26  aotit  186&-.-Trib.  Seine. 
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coux  de  ses  donataires  et  Ugataires  en  usufruit  d^sign^s  dans 
le  mfime  testament  qui  Iui  survivront,  et  en  ajoutant  que, 
s'il  ne  restait  pas  d'h^ritiers  des  descendants  de  son  fr^re, 
les  biens  retourneraient  a  X...,  son  cousin  germain  et  k 
Y...,  sa  cousine  germaine  (Trib.  Seine,  26  aoAt  1865)  (1). 

31.  N"us  avons,  de  m6me,  6mis  Topinion  qu'un  testateur 
pourrait,  aprfis  avoir,  par  un  premier  testament,  legu6  I'uni- 
versalit^  de  ses  biens,  insurer  dans  un  second  testa^ment, 
aui  ne  doitfttre  produitqu'aud^c^sdu  premier  institu^,  ane 
aisposition  par  laquelle  il  l^gue  &  une  autre  personne  tel 
immeuble  s  il  se  trouve  en  nature  dans  la  succession  du 
premier  institu6,  ce  dernier  legs  constituant  un  legs  de  eo 
quod  supererit  (D.  P.  65.  2.  49,  note].  Mais  il  a  ^t^  jug6, 
au  contraire,  que  la  disposition  testamentaire  portant  que, 
si  le  l^gataire  d^c^de  sans  enfants  legitimes,  les  oiens  l^gu^s 
re vien (front,  apr^s  Iui,  k  une  personne  designee  ou  k  ses 
enfants,  constitue  ime  substitution  prohibee,  encore  que  le 
testateur  ait  ajout^  qu'il  laissait  le  l^gataire  enti^rement 
libre  de  prendre  avec  cette  personne,  « les  arrangements 
mil  pourraient  mutuellement  leur  convenir  »,  ce  droit  de 
aisposition  conf6r^  au  l^gataire  6tant  subordonn6  k  la  vo- 
lenti d'autrui,  alors  surtout  que  le  testateur  a  d6clar6 
que  les  arrangements  q-i'il  autorise  devrontfilre  pris  de  ma- 
ni^re  que  ses  volont^s  soient  fidelement  ex^cut^es  (Req. 
31  mai  1865,  aff.  De  Ch&teaurenard,  D.  P.  65.  1.  439).  Il 
est  Evident,  en  effet,  que  la  possibilite  des  arrangements 
qui'peuvent  iotervenir  entre  le  grev^  et  I'appeld,  au  sujet 
de  la  substitution,  ne  sauraient  la  faire  disparaltre;  autre- 
ment,  de  tels  arrangements  6tant  loujours  permis,  il  n'y 
aurait  jamais  de  substitution  prohib6e. 

9*Z.  iu^6  encore  qu'il  n'y  a  pas  une  substitution  prohibee, 
mais  un  simple  legs  de  eo  quoa  supererit ^  dans  le  testament 
qui  attribue  k  un  Mgataire  le  droit  de  disposer  en  pleine 
propri^t^,  et  porte  qu'en  cas  de  d^c^s  dudit  l^gataire  sans 
laisser  d'enfants,  les  niens  feront  retour  aux  h6ritiers  natu- 
rals. D6cid6,en  outre,  que  les  hc^ritiers  naturels  rest^s  &tort 
en  possession  des  biens,  en  vertu  d'un  jugement  qui  a  annuls 
le  testament  comme  renfermant  une  substitution,  lequel  ju- 
gement a  ^t^  ult^rieurement  r^formd,  sont  tonus  de  resti- 
tuer  au  M^ataire,  non  seulement  le  capital  de  la  succession, 
mais  aussi  les  fruits,  k  partir  du  jour  du  d^c^s  du  testateur, 
le  l^gataire  se  f{Lt-il  contents  de  s'en  rapporter  &  justice  sur  la 
demande  en  nullity  du  testament  (Angers,  21  janv.  1891)  (2). 

33.  Quelle  est  exactement  la  nature  du  nd6icommis  de 

(2)  (Demoiselle  Flon  C.  consorts Lahoreau.)—  La  cour;  —  At- 
tendu que  les  consorts  Lahoreau,  intim^s,etM«Lelon^leuravou^, 
refueent  de  conclure;— Attendu  que  par  testament  oiographe  du 
3  aoClt  1863  enregistr^et  d^pos4  aux  minutes  de  M^  Roger,  notaire 
k  Mansign6,suiv<mt  acte  du  28  sept.  1871,  aussi  enregistr^,  le  sieur 
Hippo! yte  Lahoreau  a  dispose  comme  suit  :  «  Je  sousslgn^ 
Lahoreau  Hippolyte,  proprieiaire  k  Pontvallain  institue  pour  mon 
legataire  umversele  k  Marie  Louise-Marguerite  Flon,  demeurant 
&  Pontvaillain  de  tous  mes  biens  meuble  et  immeuble  pour  par 
elle  en  iouir  et  disposer  en  toute  propriety  a  comt^  du  jour  de 
mon  dec^s,  dans  ie  cas  oil  la  dite  legataire  viendrai  k  d^cede 
avant  que  da  voir  d'enfan  mes  dit  h^n  tiers  k  moi  rentrerais  de 
suite  en  toute  propriety,  je  nome  ex^cuteur  tesiamentaire, 
M'  Toussaint  Horpam,  notaire  k  Mausign^.  —  Fait  et  ^crit  de 
ma  main  k  Pontvallain  le  3  aout  1863  Hippolyte  Lahoreau  »;  -— 
Attendu  que,  pour  qu'il  ait,  dans  une  disposition  testamentaire, 
la  substitution  prohibee  par  Tart.  896  c.  civ.,  il  fuut  que  cette 
disposition  cootienne,  pour  le  legataire  institu6,  Tobiigation  de 
conserver  et  de  rendre  la  chose  l^gu^e;  —  Attendu  que,  loin 
d'obliger  Ie  legataire,  Marie-Louise-Marguerite  Flon  k  conserver 
les  biens,  meubles  et  immeubles  du  testateur  et  k  les  rendre  aux 
h^ri tiers  naturels  de  celui-ci,  au  cas  oil  la>>ite  legataire  viendrait 
k  decider  sans  avoir  cu  d'enfants,  le  testament  d'Hippolyte 
Lahoreau  annuls  par  la  decision  attaqu^e,  confere  k  la  sus- 
nomm^e,  dune  maniere  ezpresse,  le  droit  non  seulement  de 
jouir,  mais  encore  de  disposer  en  pleine  propriety  desdits  biens, 
k  compter  du  jour  du  d^c^s  du  testateur;  —  Atti  ndu  par  cons(^- 
quent  que  la  clause  du  testament  dont  il  s'a^it  se  rapportunt  au 
cas  oil  la  legataire  universelle  viendrait  k  decider  sans  avoir  eu 
d'enfant,  ne  peut  dtre  consid^r^e  que  comme  s*appiiquant  et  ne 
s*appiique  en  r6alii6,  d'apr^s  I'intention  d'Hippolyte  Lahoreau, 
qu  a  ce  qui  pourrait  rester  des  biens  de  celui-ci  dans  la  succes- 
sion de  la  demoiselle  Flou  venant  k  d^c^der  sans  avoir  eu 
d'enfant,  c'est-^-dlre  de  eo  quod  supererit,  disposition  qui  n'est 
point  proscrite  par  la  loi; 

Par  ces  motifs ;  —  Donne  d^faut  des  consorts  Lahoreau  et  de 
M«  Lelong  leur  avou4,  faute  de  conclure,  et  pour  ie  profit;  — 


770 


SUBSTITUTION.  —  Sect.  2,  Art.  1,  §  2. 


residuo  ?  faut-il  le  consid^rer,  comme  une  substitution  qui, 
par  exception,  6chappe  4  la  prohibition  do  i'art.  896,  ou 
bien  comme  une  donation  ou  un  legs  ordinaire,  affects 
seulement  d'une  condition  particuli^re  qui  est,  d*ailleurs, 
valable?  Cette  question  a  une  grande  importance  pratique: 
adopte-t-on,en  effet,  la  premiere  opinion, y  a- t-il,  en  d'autres 
termes,  dans  le  fid^icommis  de  resviuo,  un  institu^  et  un 
substitu6,  on  doit  decider  que  le  droit  du  second  ne  s'ouvre 
qu'&  la  mort  du  premier  et  que,  par  suite,  il  suffit  qu'il  soit 
capable  k  cette ^poque  ;  si  Ton  6carte,  au  contraire,  I'id^e 
de  substitution ,  r^poque  de  Touverture  du  droit  du  second 
gratifi^  et  celle,  par  consequent,  aui  est  k  consid6rer  au 
point  de  vue  de  sa  capacity,  est  r^poque  de  la  donation, 
si  le  fid^icommis  a  eu  lieu  par  donation,  et,  lorsqu'il  a  eu 
lieu  par  testament,  celie  du  d^c^s  du  testateur,  conform^- 
ment  k  Tart.  906.  Nous  n'h^sitons  pas  k  nous  prononcer 
pour  la seconde  interpretation.  L'art.  896  prohibe  la  substi- 
tution fid^icommissaire.  La  seule  exception  apportee  k  cette 
prohibition  r^sulte  des  art.  10  i  8  et  1049.  Dire  que  le  tidei- 
commis  de  residuo  n'est  pas  une  substitution  prohibde,  ce 
n'est  pas  dire  qu'il  soit  une  substitution  Gd6icommissaire  per- 
mise  ;  de  ce  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas  dans  Tart.  896,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  Tautorise  k  titre  de  substitution ;  la 
substitution,  en  efifet,  n'est  pas  un  mode  particulier  de  dis- 
position a  titre  gratuit ;  Tart.  893  ne  reconnalt  que  deux 
mani^res  de  disposer  de  ses  biens  k  titre  gratuit,  la  dona- 
tion entre  yifs  et  le  testament. «  Quand,  done,  od  dit  que  le 
iid^icommis  de  residuo  n'est  pas  une  substitution  prohib^e, 
cela  veutdire  que  cette  mani^re  de  disposer  reste  dans  le 
droit  commun  ;  c'est  une  donation  ou  un  legs;  par  conse- 
quent, il  faut  appliquer  au  fid6icommis  de  residuo  les  prin- 
cipes  qui  regissent  Fes  donations  et  les  legs  » (Laurent,  1. 14, 
n<»479;  Conf.  Demolombe,  t.  18,  n*  134;  Aubry  et  Rau, 
t.7,  p.310,texte  et  note  26;Huc, /oc.  eit,—  Comp.  sur  cette 
question,  qui  pr6senle  un  grand  interfttau  point  de  vue  fiscal, 
une  dissertation  publi^e  par  le  Journal  de  VEnregis- 
trement,  art.  23056,  sous  ce  titre  :  Legs  de  eo  quod  supereril 
ou  de  residuo.  Examen  th6orique  et  pratique  de  ce  genre  de 
disposition  dans  ses  rapports  avec  Timpftt  de  Tenregistre- 
ment.  V.  aussi  Lamache,  Les  stipulations  permises  en  matidre 
(le  substitwions.  Revue  du  notarial,  4893,  p.  6  et  suiv.). 

84.  II  r^sulte  de  la  doctrine  que  I'on  vient  d'exposer  que 
le  fid6icommis  de  residuo  ne  pent  6tre  6tabli  qu'au  profit  des 
h6ritiers  que  le  disposant  laisse  k  son  d6c6s,  du  moins 
quand  ce  fid6icommis  est  fait  par  testament.  On  s'est 
demande  quelle  est  la  nature  du  droit  attribu6  k  ceux-ci ; 
le  legs  qu'ils  sont  appelds  irecueillir  est-il  un  legs  k  terme 
ou  un  legs  condiiionnel?  S'il  s'agissait  d'un  legs  condition- 
nel,  il  faudrait  en  tirer  cette  consequence  que  les  herituMS 
au  profit  desquels  la  restitution  est  stipul6e  doivent  exister 
et  etre  capables,  non  seulement  k  I'^poque  du  d6c6s  du  tes- 
tateur, mais  aussi  k  T^poque  de  Taccomplissement  de  la 
condition,  c'est-4-dire  au  moment  du  d^c^s  du  greve. 
M.  Laurent  (t.  14,  n"  484)  enseigne  que,  le  droit  des  heri- 
tiers  s'ouvrant  k  la  mopt  du  testateur,  le  legs  doit  etre  con- 
sid6re  comme  un  legs  pur  et  simple,  acquis  aux  b6nefi- 
ciaires  du  jou''  de  la  mort  du  disposant,  de  teUe  sorte  que 
s'ils  viennent  k  decider  avaot  le  legataire  charge  de  leur 
rendre  les  biens,  ils  transmettent  leur  droit  k  leurs  succes- 
seurs.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prooonc6e  la  cour  de  Gand 
dans  im  arret  du  13  juin  1866  (Pasicrisie,  1866,  2.  285). 

La  question  est  toutefois  delicate.  On  a  soutenu  que  le 
droit  des  heritiers  est  conditionnel  de  sa  nature,  attend u  qu'il 
est  subordonne  k  cette  condition  que  le  greve  meure  sans 
avoir  dispose  des  biens  qu'il  a  re^us.  Or,  aux  termes  de 
Tart.  1049  c.  civ.,  toute  disposition  testamentaire  faitesous 
une  condition  dependant  d'lm  6v6nement  incertain  et  telle 
aue,  dans  I'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne 
doive  etre  executee  qu'autant  que  r6venement  arrivera  ou 
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Infirme  sur  Tappel  de  la  demoiselle  Flon  le  jugement  da  tri- 
bunal civil  de  la  Fieche  du  11  Juin  1872,  et  statuant  k  nouveau, 
declare  valable  le  legs  fait  k  la  susnommee  par  HIppolyte  Laho- 
reau,  suivant  testament  olographe  do  3  aotit  1863,  et  ordonne 
rezecation  deco  legs;  —  Condamne,  en  consequence,  Jacques 


le  terme  incertain,  c'est-i-dire  le  terme  qui  pent  ne  pas 
s'accomplir  du  vivant  du  legataire,  equivaut  a  une  condi- 
tion \  DUs  incertus  conditionem  in  testamento  facU  (L.  78, 
Dig.  De  eondit.  et  demonsir.).  On  en  conclut  que  rh^tier, 
legataire  sous  condition  suspensive^  doit  survivre  au  pn* 
mier  gratifl6,  legataire  sous  condition  resolutoire  (Bertauid, 
op.  cit.j  t.  1,  n«  421).—  La  cour  de  Gand,  dans  Tarret  pr^cit^, 
a  repondn  k  cette  gprave  objection  par  une  distinction  que 
M.  Laurent  reproduit^  Fappui  de  son  opinion.,  On  confond, 
dit  cet  auteur,  «  le  droit  eondiiionnel  dont  Texistence  m6me 
est  incertaine  et  le  droit  &oentml  qui  exists,  mais  qui  est 
subordonne  k  une  chance,  de  sorte  qu'il  peut  se  redaira  k 
rien.  Tel  est  le  droit  des  heritiers  dans  le  ndeicommis  de  re- 
siduo. lis  tiennent  ce  droit  du  testateur,  c'est  un  lega,  le 
legs  devient  exigible  I  la  mort  du  legataire,  ce  qui  est  un 
terme  et  non  une  condition  ;  car  c'est  un  de  ces  termes  dont 
parle  Tart.  1041,  qui  sus  pendent  seulement  Texecution  data 
disposition  d'apres  I'intention  du  testateur.  Cette  intention 
ne  saurait  fttre  douteuse  puisqne  le  testateur  pref^re  ses 
heritiers  k  ceux  du  lesataire ;  il  entend  done  leur  Itaier 
un  droit  certain  Toutefois,  il  prefere  le  le^taire  k  see  heri- 
tiers ;  voili  ce  qui  rend  le  droit  des  heritiers  incertaio,  en 
ce  sens  qu'il  sera  reduit  dans  la  mesure  des  alienations 
faites  par  le  legataire,  et  il  peut  m6me  se  reduire  &  rien  s'il 
ne  reste  rien  des  biens  legues.  Mais  le  droit,  pour  ^tre  aiea- 
toire,  n'en  est  pas  moins  certain  ;  il  est  dans  le  patrimoine 
des  heritiers  et  passe  tel  quel  k  leurs  successeurs  (Laurent, 
t.  14,  n«  484). 

35.  Cette  explication,  qui  tend  k  attribuer  au  droit  du 
second  gratifie  dans  le  fideicommis  de  residuo,  un  caractte 
de  mdme  nature  qu'^  celui  de  Tinstitue  contractue)  dans  la 
donation  de  biens  k  venir,  avec  cette  difference,  toutefois, 
que  les  alienations  k  titre  gratnit  ne  sont  jamais  opposables 
k  rinstitue  contractuel,  tandis  que.  conune  on  ie  verra 
cette  restriction  ne  s'applique  pas  aux  pouvoirs  de  greve 
dans  le  fidei commis  de  residuo,  est  ingenieuse,  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  se  concilier  avec  les 
termes  de  Tart.  1040;  aucun  texte  n'autorise  Tinterprete 
k  restreindre  la  generalite  de  cette  disposition,  en  faisant 
intervenir  en  matidre  de  legs  la  distinction  entre  le 
(Urt  et  f^olument,  que  la  doctrine  applique  aux  donations 
de  biens^venir,  et  qui  n'exerce,d'ail leurs,  aucune  influeooe 
sar  les  regies  concernant  la  capacite  du  donataire.  La  juris- 
prudence fran^rtise  a  toujours  consacre  jusqu'ici  la  tbeorie 
contraire.  Juge  que  la  disposition  testamentaire  par  laqueile 
le  te&tateur,  apres  avou*  legue  certains  biens  a  une  per- 
soane,  ieffue  k  une  autre  ce  qui  pourra  rester  des  memes 
biens  au  deces  du  premier  legataire,  constitue  en  faveui  du 
second  un  legs  conditionnel  et  non  pas  un  legs  A  terme,  et 
que,  par  suite,  ce  legs  est  caduc  si  le  second  institue  decede 
avant  le  premier  (P.. itiers,  24  mai  1869,  aff,  Touffreau,  D.  P. 
70.  2.  35).  Decide,  de  meme,  que  les  droits  du  legataire  de 
eo  quod  supererit  ne  s'ouvrant  qu'au  deces  de  celui  qui,  pen- 
dant sa  vie,  a  la  libre  disposition  des  objets  legues,  puisque 
ces  droits  sont  subordonnes  k  la  condition  quil  n'aura  pas 
dispose  de  ces  mdmes  objets,  la  prescription  de  Taction  en 
nullite  de  ce  legs  ou  du  testament  qui  le  contient,  de  la 
part  des  heritiers  naturels,  n'a  pu  commencer  k  courir  qu'& 
ce  deces,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  peuvent  k  ce  m«»ment 
opposer  cette  nullite,  bien  que  plus  de  trente  ans  se  soient 
ecouies  depuis  le  deces  du  testateur  (Toulouse,  22  juin  1864, 
aff.  Fabrique  de  leglise  de  SaintJory,  D.  P.  64.  2.  161). 
—  V.  Journal  de  I'Enref/istrement  et  Lamache,  cites  supr^, 
no  33. 

30.  Quant  aux  droits  qui  appartiennent  au  premier  gra- 
tine  dans  le  cas  od  il  a  ete  fait  une  substitution  de  residuo, 
il  est  certain  qu'il  peut  disposer  k  titre  onereux  des  biens  qui 
lui  ont  ete  attribues ;  mais  a-t-il  aussi  le  droit  d'en  disposer  k 
titre  gratuit  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament?  La 
solution  de  cette  question,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^p.,n«73, 
depend  surtoutdes  termes  de  Tacte;  mais  quelle  opinion  faut- 
il  adopter  en  Tahsence  de  toute  clause  restrictive?  Les  au- 

Lahoreau  et  la  veuve  Porcher  k  deiatsseir  et  deiivrer  k  la  de- 
moiselle Plon  les  valeurs  mobiiieres  et  immobilieres  dependant 
de  la  succession  dudlt  HIppolyte  Lahoreau,  qui  lui  revieonent,  etc. 
Du  21  janv.  189i.-C.  d'Angers.-MM.  Forquet  de  Dome,  I*'  pr.- 
Bissaud,  av.  gen.-Leury  et  jMorin.  av. 
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teurs  sont  encore  aujourd'hui  divis^s  sur  ce  point.  M.  Laurent, 
t.  i4,  n«  482,  estime  que  lorsque  le  disposant  n'a  pas  fait 
connaltre  ses  intentions,  oo  ne  peut  pas  reconnaitre  au  16- 
gataire  ia  faculty  de  disposer  &  litre  gratuit,  pas  plus  par 
testament  que  par  donation  ;  celui  qui  dispose  avec  charge 
de  rendre  k  ses  ii^ritiers  manifeste  clairement  selon  lui  la 
volont^de  pr^f^rerces  h^ritiers  aux  h^iitiers  du  16gataii>e  ; 
la  clause  a  ce  but,  dit-il,  ou  elle  n'en  a  aucun ;  or,  si  le 
l^gataire  a  la  faculty  de  disposer  k  titre  gratuit,  il  pourra 
donner  ou  16guer  les  biens  compris  dans  la  disposition  k 
ses  propres  hdritiers  et  an^antir  ainsl  Teitet  de  la  clause. 
«  Le  droit  illiniit6  de  disposer  k  titre  gratuit  serait  en  oppo- 
sition avec  rintentioa  du  testateur,  puisqu'il  serait  en  oppo- 
sition  avec  le  but  que  le  testateur  a  en  faisant  un  fldeicom- 
mis  de  residuo  n  (Laurent,  t.  14,  n^  482  ;  Bertauld,  op.  et 
loc^  ciL),  M.  Hue,  t.  6,  n«  23,  se  prononce  dans  le  mdme 
sens,  en  ajoutant,  d*ailleurs,  qu'il  s'agit  \k  d'une  question 
d 'interpretation  dont  ta  solution  ne  peut  jamais  donner  lieu 
k  cassation  (Trib.  Gand,  22  oct.  4890,  Pa6'tertsie,  i 891,  3,  91 
et  la  note),  dependant  on  admet  plus  g^n6ra1ement 
que  la  cbarge  de  rendre,  impos^e  au  donataire  ou  au 
iegataire  sans  autre  explication,  n'emporte  pas  n^cessaire- 
ment  probibiiion  de  disposer  k  titre  gratuit,  soit  par  dona- 
tion entre  vifs,  soit  mdme  par  testament  (Demolonibe, 
t  18,  n«  136;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  311,  note  28). 
Juge,en  ce  sens,  que  I'^poux  qui  a  recueilll  les  biens  de  son 
conjoint  prdd^cedd  en  vertu  d  un  legs  grev6  de  la  substitu- 
tion de  eo  quod  supererit  a  pu  valablement  les  vendre  k  une 
personne  qu'il  a  6pous^e  quelques  jours  apr^s,  que  Ton  con* 
sid^re  une  telle  vente,  comme  s6rieuse,  ou  comme  n'^tant 
qu'une  donation  d^guis^e  (Rennes,  29  mai  1861,  cit^  supra, 
n«  28-10). 

D'apres  M.Demolombe  (t.  18,  n<>  137),  on  peut  assimiler 
le  donataire  ou  le  iegataire  cbarg^  de  rendre  en  mati^re  de 
substitution  de  residuo  au  donataire  au  profit  duquel  Tascen- 
dant  donateur  a  fait  une  lib^ralitd  soumise  au  droit  de  re- 
tour  resultant  de  lart  747  c.  civ.;  les  pouvoirs  de  Tun  ont 
la  m^me  6tendue  que  les  pouvoirs  de  lautre.  «  Gette  assimi- 
lation de  ces  deux  sortes  de  droits,  ajoute  cet  auteur,  quoique 
de  tr^s  diff^rente  nature  assur^ment,  nous  parattrait  exacte  k 
un  autre  point  de  vue,  k  savoir ;  pour  determiner  le  id  quod 
supererit^  c'est-4-dire  quels  seraieni  les  biens  qui  devront  dtre 
CO nsid^rds  comme  le  restant,  \e  residuum  ».  M.  Dt^molombe 
en  conclut  que  le  second  gratifi^  est  appel6  k  recueillir  non 
seulement  les  objets  qui  se  retrouveront  en  nature  dans  la 
succession  du  d^funt,  mais  aussi  tons  les  biens  qui  sont 
consid^r^s  comme  exactement  repr^sentatifs  de  ces  objets 
m^mes;  le  prix  encore  de  ceux  qui  auraient  M  ali^n^s  et  les 
actions  en  reprise. 

Personne  ne  conteste,d'ai]leurs,  au  disposant  le  droit  d1n-> 
terdire  au  Ugataire  uu  au  donataire  charge  de  rendre  toute 
disposition  par  testament  ou  mdme  par  donation  entre  vifs ; 
il  suffit  que  le  premier  gratifi^  conserve  la  faculty  d'ali^ner  li 
titre  on^reux  pour  qu'il  n'y  ait  pas  charge  de  conserver,  con- 
dition sans  laquelle  la  substitution  prohib^e  n'exis  e  pas 
(Demolombe.  1. 18,  n«  138 ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  310 
texte  etnote  27  ;  Laurent,  loc,  rit,  Gomp.  hip,  n<>  81). 

8*7.  II  a  ete  jug6  que  la  disposition  testamentaire  qui  in- 
terdit  au  Iegataire  de  disposer  k  titre  ffratuit  des  biens  1^- 
ga^s,  mais  ne  defend  pas  tout  autre  moue  de  disposition,  ne 
pr^sente  pas  les  caract^res  d'une  substitution  prohibee,  et 
qu'il  importe  pen  qu'il  soit  dit  dans  le  testament  >>ue,  pour 
le  cas  d'ali^nation  k  titre  on^reux,  le  prix  reviendra,  lors  du 
d^c^s  du  Iegataire,  k  des  appel^s  en  second  ordre,  s'il  r4- 
suite  de  Tensemble  du  testament  gue  ce  prix  ^tait  k  la  dis- 
position du  Iegataire,  comme  les  biens  dont  il  provenait,  la 
clause  ne  constituant  plus  alors  qu'une  substitution  de  eo 
quod  supereril  non  pronib^e  par  la  loi  (Req.  11  f^vr.  1863, 
air.  Lefebvre,  D.  P.  63.  1.  232).  D^cil^,  k  plus  forte  rHison, 
que  le  testament  qui  institue  un  Iegataire  universel  avec  fa- 
culty pour  le  Iegataire  de  disposer  entre  vifs,  et  non  par  tes- 
tament, d'une  portion  des  biens  k  remettre,  au  d^c^s  du  16- 
gataire,  k  des  tiers  d^sign^s,  constitue  une  simple  substitu- 
tion *ie  eo  quod  supererit  ne  tombant  pas  sous  rapplication 
de  I'art.  896  ;  et  aue  la  clause  testamentaire  portant  que  le 
l^taire  universel  jouira  des  biens  l^gu^s,  «  &  son  plaisir  et 
▼olont6,  sauf  qu'on  remette  la  moiti6  de  oe  qui  lui  restera 
aprds  son  d^^s  aux  proches  parents  du  testateur,  a  pu 


6tre  consid^r^e  comme  ne  conf6rant  au  Iegataire  qu'un  droit 
de  disposition  entre  vifs,  et  non  la  faculty  de  disposition  par 
testament,  sans  qu'une  telle  decision,  qui  repose  sur  une 
interpretation  souveraine  de  la  volont^  du  testateur,  soit 
soumise  au  contrdle  de  la  cour  de  cassation  (Heq.  11  aoilt 
1864,  dff.  B61u4on,  D.  P.  64.  1.  468). 

38.  Non  seulement  la  prohibition  de  disposer  k  titre 
gratuit  n'engendre  pas  une  substitution,  mais  elle  constitue, 

f>ar  elle-mdme,  une  condition  parraitement  licite,  qui  oblige 
es  h^ritiers  du  grev6  k  rendre  aux  appel^s  les  biens  dont 
celui-ci  n'a  pas  dispose.  On  pr^tendrait  a  tort  que  la  charge 
de  rendre  ce  qui  restera  est  dans  ce  cas  purement  potesta- 
tive, et  doit  par  suite  6tre  r^put^e  non  ecrite ;  en  effet,  il 
ne  depend  pas  de  la  seule  volont6  du  donataire  ou  Iegataire 
d'accepter  ou  de  decliner  Tobligation  de  rendre ;  il  ne  peut 
s'en  affranchir  qu'en  disposant  de  la  totality  des  biens  don- 
nas ou  16gu6s,  et  son  incapacity  personnelle  ou  d'autres 
circonstances  peuvent  le  placer  dans  Timpossibilit^  d'user 
de  son  pouvoir  d*ali6ner  »  (Aubry  et  Rau,  t.  17,  §  694, 
p.  311,  texte  etnote  28). 

39.  On  ne  doit  pas  consid^rer  non  plus  comme  une  subs- 
titution prohibee  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  ou 
l^gatpire  charge  de  remetire.  k  un  tiers  les  biens  dont  il  est 
gratifid  est  autoris6  k  les  vendre  ou  k  les  engager,  en  cas 
de  besoin,  si  hen  n'indique  que  le  disposant  ait  entendu  sou- 
mettre  au  contr61e  de  I'autorit^  judiciaire  Tappr^ciation  des 
besoins  qui  pourraient  iustifier  Talienation.  Tons  les  au- 
teurs  se  rallient  aujouid'hui  k  cette  interpretation  pour  la- 
quelle nous  nous  6tions  d^jk  prononces  (Kip.  n*  77;  Demo- 
lombe, t.  18,  n»  139  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  311 ,  texte 
et  note  29;  Laurent,  t.  14,  n«»  478;  Hue,  t.  6,  no  24).  II 
devrait  en  Stre  ain8i,d'apres  ce  dernier  auteur,  quand  mAme 
il  paraltrait  que  la  clause  dont  il  s'agit  ne  present e  aucune 
Eventuality  s^rieuse  k  raison  de  1'd.ge  av%nc6  du  grev6  et 
de  r^tat  de  sa  fortune,  dont  les  Elements  consid6rab  es  sont 
k  Tahri  des  hasards  «ie  la  speculation.  «  II  peut  en  eflet,  dit- 
il,  se  produire  bien  d'autres  causes  de  ruine  et,  en  defini- 
tive, le  gratifie  demenre  maftre  absolu  d^ali^ner  sans  dtre 
soumis  k  aucun  contrA  e  ».  Mais  une  disposition  testa- 
mentaire renfermant  charge  de  conserver  et  de  rendre 
k  des  personnes  designees,  lors  du  dec6s  du  Iegataire,  pr6- 
sente  les  caract^res  d'une  substitution  prohibee,  quoique  le 
iegataire  soit  investi  du  pouvoir  d'ali^ner,  si  ce  pouvoir  ne 
lui  appartient,  qu'en  cas  de  necessity  justifiee  (Req.  24avr. 
1860,  afr.  Loue,  D.  P.  60.  1.  224)  <c  Attendu,  dit  la  cour  de 
cassation  dans  cet  arrdt,  qu*au  cas  particulier  rnrr^t  atta- 
qu6  a  declare,  par  une  appreciation  souveraine  de  la  volonte 
du  testateur,  que  le  Iegataire  ne  pouvait  user  suivant  son 
caprice  de  la  faculte  d'aliener  qui  lui  etaitlaissee;  que  cette 
faculte  ne  lui  appartenait  que  dans  des  conditions  tout  k 
fait  restrictives  et  exceptionnelles,  et  qu'il  devrait  justifier, 
le  cas  echeant,  de  Timperieuse  necessite  qui  seule  pouvait 
rautori^er  k  vendre ;  qu'il  suit  de  \k  que  toute  alienation 
faite  par  lui  n'aurait  pu  transmettre  qu'une  propriete  con- 
testable et  dont  le  sort,  par  consequent,  serait  demeure  plus 
ou  moins  longtemps  ineertain;  attendu  que  c'est  precise- 
ment  pour  prevenir  cette  incertitude  de  nature  k  entraver  la 
circulation- aes  biens  et  ^jeler  la  perturbation  dans  lestransac- 
tfons  dont  ils  peuvent  etre  Tobjet,  que  la  loi  a  proscrit  les 
substitutions...  »  (Gonf.  Demolombe,  loc.  cit. ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694, p.  ill,  texte  et  note  30  ;  Laurent, /oc.  cit.). 

II  a  ete  j«'ge,au  cont'-aire,  qu  il  n'y  a  pas  substitution  prohi- 
bee dans  le  testament  par  leqnel  le  disposant  declare  que 
I'heritier  institue  avec  charge  de  rendre  les  biens,  lors  de 
son  deces,  k  une  personne  determinee,  aura  la  facuitedeles 
aliener  si  les  circonstances  I'y  obligent,  k  concurrence  des 
sommes  qui  lui  paraitraient  necessaires,  lorsqu'il  ressort  des 
termes  de  Tacte  et  de  son  esprit  que  Tappreciation  de  la 
necessite  et  de  retendue  de  Tahenation  depend  uniquement 
de  Theritier  (Trib.  Valence,  3  f6vr.  1885,  aff.  Leon  Mortct 
C.  Veuvft  AimSe  Mortet  et  Const.  Lacombe.-MM.  Roche, 
pr.  ;-Boyer  de  Bouillanne  et  B^'lat,  av. 

40.  On  a  propose  recemment  d'interpretef  le  legs  avetf 
pouvoir  de  disposer,  non  comme  un  legs  ne  residuo^  mais 
comme  un  legs  d'usufruit  au  profit  du  iegataire,  et  commo 
un  legs  de  nue  propriety  en  favour  des  heriiiersdu  testateur. 
«  A  regard  de  repoux  dans  le  cas  od  la  disposition  est  faite 
au  proEt  du  conjoint,  il  y  aurait  legs  ferme  et  actuel  de 
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rusufruit  et  legs  de  la  nue  propriety  sous  la  condition  sus- 
pensive du  droit  de  disposer  que  lui  conf^re  le  testament. 
£n  ce  qui  concerne  les  h^ri tiers,  lis  seraient  consid^r^s 
comme  l^gataires  actueis  de  cette  nue  propriety  mais  sous 
la  condition  r6solutoire  de  Texercice  par  r6poux  survivant 
de  son  droit  de  disposition  ».  Cette  interpretation,  dit-on, 
Concorde  avec  les  termes  dans  lesquels  ia  disposition  est 
ordinairement  congue,  et  avec  les  intentions  les  plus  vrai- 
semblables  du  testateur.  Elle  a  de  plus  cette  avanta^e,  au 

{>oint  de  vue  du  droit  civil,  de  donner  une  base  juridique  k 
a  jurisprudence  qui  permet  k  Theritier  du  testateur,  qui 
decede  avant  Touverture  de  la  disposition  de  residue^  de 
transmettre  sa  part  dans  leiTet  de  cette  disposition  a  ses 
propres  h^ritiers  {Journal  de  I'Enregistrement,  art.  23056. 
Comp.  Lamache,  Les  stipulations  permises  en  matiere  de 
substitulionSf  Revue  du  notariatf  1893,  p.  8). 

41 .  Si  Ic  legs  avec  pouvoird'alidner  est  assiniil(§  par  la  ju- 
risprudence au  legs  de  residuo,  il  faut  appliquer  la  mdme  in- 
terpretation 4  une  autre  disposition  sur  le  caract^re  de  la- 
quelle  les  tribunaux  ne  semblent  pas  avoir  eu  encore  k  se 
prononcer,  bien  qu'elle  soit  assez  commune  entre  dpoux  dans 
fe  Midi  de  la  France,  nous  voulons  parler  du  legs  de  biens 
en  usufruit  avec  faculty  pour  le  16gataire  de  les  hypoth^quer, 
soitpurement  et  simplement,  soit  seulement  jusqu'k  con- 
currence d*une  somme  d^terminee.  Le  b6n6ficiaire  d'un  legs 
de  cette  espece  acquiert  un  droit  de  m6me  nature  que  celui 

ui  rdsulte  d'un  legs  de  residuo  (Journal  de  lEnregiUremenl, 
'6c.  cit.). 

42.  Dans  quels  cas  la  prohibition  d'aliSner,  consid6r6e 
en  dehors  de  la  substitution  de  eo  quod  superei^,  emporte- 
t-elle  substitution?  On  a  d^jk  vu  que  cette  defense  constitue, 
suivant  les  cas,  tantdt  une  clause  valable  dont  Tex^cution 
pent  dtre  impos^e  au  l^gataire,  tantdt  une  condition  illicite, 
qui  est  r6put6e.non  avenue,  en  vertu  de  1  art.  900  c.  civ., 
mais  qui  laisse  siibsister  la  disposition  k  laquelle  elle  se  rat- 
tache  (K^.  v«  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires^ 
n»*  179  et  suiv.  et  supra^  ibid.,  n^*  54  etsuiv.);  il  faut 
aj outer  que  souvent  aussi  elle  donne  naissance  k  une  subs- 
titution tombant  sous  Tapplication  de  i'art.  896.  G'est  encore 
au  moyen  des  distinctions  indiquees  au  H^p.,n°"  78  et  suiv., 
qu'oa  pent  determiner  les  cas  dans  lesquels  la  prohibition 
d'ali^ner  produit  ce  dernier  effet. 

43.  Si  la  defense  est  pure  et  simple,  c'est-^-dire  si  elle 
n'est  pas  faite  en  favour  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
determinees  appelees  k  en  profiter,  elle  ne  constitue  qu'un 
pr^cepte  depourvu  de  caract^re  obligatoire,  nul  n'ayant  le 
droit  de  forcer  le  donataire  ou  le  legaiaire  k  s'y  conformer. 
II  en  est  ainsi  alors  m^me  que  le  disposant  aurait  sanctionne 
cette  defense  par  une  clause  penale ;  car,  si  Texecution  de  la 
condition  imposee  au  gratifie  lui  fait  encourir  ia  peine  sti- 
puiee  dans  ce  cas,  elle  n'exerce  aucune  inUuence  sur  Talie- 
nation  indtlment  faite  qui  reste  inattaquable  (Demolombe, 
t.  i8,  n®  d47.  Comp.  Rep.  n<»  79).  Juge,  en  ce  sens,  que  la 
disposition  par  laquelle  il  est  fait  defense  expresse  au  lega- 
taire  de  vendre  le  bien  qui  lui  est  attribue  sous  peine 
d'entrer  en  partage  avec  qui  de  droit,  comme  s*il  n'y  avait 

Sas  de  testament,  ne  renferme  pas  une  substitution,  mais 
oit  etre  consideree  comme  une  condition  illicite  que 
Tart.  900  rend  inefficace  (Paris,  11  mai  1852,  Le  Di^oit  du 
24  sept.  1852).  Decide, de  mdme,  que  la  prohibitioi;i  imposee 
au  legataire  d'aliener  les  biens  legues  specialement  pour 
I'entretien  d'un  bureau  de  bienfaisance  institue  par  le  tes- 
tateur, n'est  pas  une  substitution  prohiboe ;  qu'elie  ne  cons- 
titue qu'un  simple  pr6cepte  non  obligatoire,  lorsqu'elle  est 
pure  et  simple,  c'est-i-dire  quand  elle  n'est  pas  faite  enfa- 
veur  d'une  personne  qui  est  appeiee  k  en  profiter  (Trib.  Gus- 
set, sous  Civ.  cass.  12juill.  1892,  afT.  Preverand,D.P.  92.1. 
451).  Ce  meme  jugement  decide,  en  outre,  que  la  clause  par 
laquelle  un  testateur  dispose  que  les  biens  qu'il  legue  ne 
pourront  etre  ali6nes,  doit  6tre  reputec  non  ecrite  ;  que  le 
legs  lui-meme  doit  dtre  maintenu  si  la  condition  de  ne  pas 
alienor  n'a  ete  qu'un  accessoire  du  legs,  dont  la  cause  im- 

f^ulsive  et  determinante  a  ete  une  intention  de  liberalite 
V.  sur  ce  dernier  point,  suprd,  v°  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n"  54  et  suiv.,  et  Paris,  23  juin  1892,  aff. 
Tournier,  D.P.92.2.  379). 

44.  Lorsque,  au  contraire,  la  prohibition  d  alienor  est 
imposee  dans  Tinterdt  de  certaines  personnes  qui  sont 


appelees  par  le  disposant  k  recueillir  les  biens  qui  en  for- 
ment  Tobjet,  en  d'autres  termes,  lorsque  la  defense  d 'alig- 
ner est  en  relation  avec  une  seconde  institution  qiii  doit 
avoir  eHet  aprds  la  premiere,  elle  emporte  la  charge  de  con- 
server  et  de  rendre,  et  engendre  par  suite  une  substitution 
(Demolombe,  t.  18,  n»  149;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
p.  308,  texte  et  note  21 ;  Laurent,  1. 14,  n«  462).  Juge,  en 
ulfet  :  1<^  Qu'il  y  a  substitution  prohibee  dans  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  legue  tons  ses  biens  k  sa  soeur, 
sous  la  condition  de  ne  jamais  les  vendre  ni  alienej,  et  de 
n'en  pouvoir  disposer  qu'en  favour  des  enfantsde  sonfrere, 
qui  toutefois  n'en  auront  la  jouissance  qu'apres  leur  pere,et 
une  autre  soeur  du  testateur  (Heq.  7  mai  lo52,  ail.  De  Car- 
bonel,  D.  P.  62.  1.  389);  —  2o  Que  lorsqu'un  immeubleaete 
legue  k  ime  personne  et,  au  deces  de  celle-ci,  a  sa  famille, 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  constitutive  de  la  subs- 
titution, resulte  de  la  clause  qui  interdit  au  legataire  de 
vendre  ou  d'engager  I'immeuble  legue  (Req.  27  mars  1889, 
cite  supi%  n«  21). 

45.  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  testateur  s'etait 
borne  k  defendre  au  legataire  de  disposer  des  biens  legues 
en  favour  d'une  personne  determinee.  Ainsi  il  a  ete  decide 
aue  la  disposition  testamentaire  portant  que  les  enfants  de 
rinstitue  heriteront  apres  leur  pere  de  la  fortune  du  testa- 
teur sans  que  la  femme  de  I'institue  puisse  y  avoir  aucon 
droit,  et  qu'en  cas  de  mort  sans  enfant  soit  des  enfants  de 
rinstitue,  soit  de  leurs  enfants,  la  meme  fortune  feraretour 
k  la  famille  du  testateur,  ne  renferme  pas,  pour  i'institue, 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  k  ses  enfants  les  biens 
legues,  mais  a  simplement  pour  elTet,  en  prevision  de  lade- 
volution  legale  qui  en  aurait  lieu  k  leur  profit,  de  leur  en 
assurer  integralement  le  benefice,  k  F exclusion  de  leur 
mere  (Req.  19  juin  1867,  afif.  Breville,  D.  P.  68.  1.  20).  La 
disposition  testamentaire  qu'il  s'agissait  d'apprecier,  dans 
Tespece,  avait,  en  eflfet,  pour  but,  non  pas  d'imposer  k  Tins- 
titue  Tobligation  de  conserver  les  biens  legues,  afin  d'en 
assurer  la  transmission  k  ses  enfants,  mais  de  creer  au  pro- 
lit  de  ceux-ci,  pour  le  cas  oiiils  retrouveraient  ces  biens  dans 
la  succession  de  leur  pere,  le  droit  de  les  recueillir  a  Tex- 
clusion  de  leur  mere.  Le  testateur  se  bornait  done  a  defen- 
dre k  rinstitue  de  disposer  en  faveur  de  sa  femme  d'aucune 
des  valours  qui  faisaient  I'objet  de  rinstitution ;  il  ne  lui 
interdisait  aucun  autre  acte  de  disposition.  Un  tel  legs  ne 
renferme  mdme  pas  ime  substitution  deeo  quodsupererit,  car 
il  ne  fait  que  consacrer  au  profit  des  enfants  de  rinstitue  le 
benefice  de  la  devolution  legale  pour  Thypothese  ou  il  n'y 
aurait  pas  de  disposition  contraire,  et  avec  cette  seule  res- 
triction que  cette  disposition  contraire  ne  poui'ra  etre  faite 
au  profit  de  la  femme  de  Tinstitue.  11  y  avait  Ik  une  simple 
interdiction  d'aliener,  licite,  quand  elle  n'est  pas  absolue. 
11  est  vrai  que  le  testateur,  allant  plus  loin,  ajoutait  quant 
aux  en  ants  ou  petits-enfants  de  I'institue,  ques'ils  venaient 
a  deceder  sans  posterite,  les  biens  venant  de  lui,  dont  lis 
auraient  herite,  feraient  retour  k  des  parents  design^s;  cette 
disposition  a  tons  les  caracteres  dune  substitution,  mais 
elle  avait  ceci  de  particulier  que  la  charge 'de  conserver  et 
de  rendre  etait  imposee  non  pas  k  I'institue,  mais  k  ses 
heritiers.  Le  testateur  disposait  de  ce  que  ces  derniers  de- 
vaient  recueillir  comme  heritiers  de  leur  pere  ;  mais  ia  cour 
refusa  de  s'expliquer  sur  ce  point,  declarant,  avec  raison,que 
ia  question  de  savoir  si  les  enfants  ou  les  petits-enfants  de 
rinstitue,  au  cas  oti  ils  recueilleraicnt  les  biens  legues,  ne 
sont  pas  eux-memes  groves  de  substitution  en  faveur  de  la 
famille  du  testateur,  ne  pent,  en  Tabsence  des  pretendus 
proves,  etre  soulevee  avec  Tinstitue  qui  n'a  ni  qualite,  ni 
interet  pour  contredire  Texistence  de  cette  substitution. 

46.  11  a  ete  juge  encore,  dans  le  m^me  sens,  que  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur,  apres  avoir  exherede  unde 
<es  heritiers,  impose,^  ceux  qu'ilinstitue^ la  place  decelui-ct, 
r obligation  de  prendre,  par  ecrit,  Tengagement  que,  soit  de 
leur  vivant,  soit  apres  leur  mort,  il  ne  sera  rien  remis  de 
ses  biens  k  Theritier  exherede,  ne  renferme  aucun  des  carac- 
teres de  la  substitution  prohibee  (Paris,  27  nov.  1877,  ail. 
Veuve  Hugard,  D.  P.  78.  2.  188.  Comp.  Bruxelles,  31  janv. 
1816,  R^p.  n»  51). 

47.  On  s'est  demande  si  la  prohibition  d'aliener  au  pre- 
judice de  certaines  personnes  emporte  par  elle-meme,  et 
independamment  de  toute  attribution,  vocation  de  ces  per* 
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sonnes  h  recueillir  les  bieus  auxquels  elle  s'applique. «  L'af- 
firmative  ne  nous  paratt  pas  douteuse,  disent  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694,  p.  308,  note  21,  dans  le  cas  ou  la  defense 
d'aliSner  a  6t^  impos^e  au  donataire  ou  l^gataire  dans  Tin- 
t6pM  de  ses  h6ritiers,  puisque,  par  Teffet  de  cette  defense, 
ces  derniers  recueilleront  n6cessairement  les  biens  donnas 
ou  l^gu^s  dans  la  succession  de  leur  auteur.  La  question 
nous  semble  plus  difficile  dans  le  cas  oh  cette  defense  a  et^ 
^tablie  en  faveur  des  h^ritiers  du  disposant.  Gependant  les 
auteurs  ne  font  pas  de  distinction  entre  cette  hypothese  et 
la  pr^cedente ;  et  on  pent  dire,  k  Tappui  de  cette  mani^re 
de  voir,  que  la  prohibition  d'aliener  emporle,  en  pareil  cas, 
disposition  implicite  au  profit  des  h^ntiers  du  disposant, 
puisque  autrement  elle  serait  sans  objet  »  (Conf.  Demo- 
lombe,  loc,  ciL;  Laurent,  loc,  cit.).  ^ 

48.  Ainsi  qu'on  I'a  expliqu^  au  A^p.,  n^  80,  la  defense 
d'ali6ner  hors  de  la  famille  du  disposant  n'emporte  pas  n6- 
cessairement  charge  de  conserver  et  derendre  et  n'engendre 
pas,  par  suite,  une  substitution  (Demolombe,  t.  18,  n^  i48  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  309,  texte  et  note  23 ;  Laurent, 
t.  i4,  n*  463;.  Mais  lorsqu'un  testateur,  en  instituant  un 
tiers  et  les  enfants  de  celui-ci  ses  l^gataires  universels,  de- 
clare qu'il  leur  legue  «  tons  ses  ^iens,  maisons,  meubles  et 
immeubles,  argent,  titres  et  bijoux,  k  condition  que  les 
maisons  et  propri6t6s  seront  conserv6es  et  transmises  k 
leurs  descendants  k  perp6tuit6  »,  cette  disposition  doit  dtre 
entendue,  non  pas  comme  une  simple  prohibition  d' aligner 
hors  de  la  famille  et  de  la  descendance  des  institu6s,  prohi- 
bition qui  devrait  dtre  simplement  r6put^e  non  6crite,  en 
vertu  de  Tart.  900  c.  civ.,  mais  comme  une  veritable  sub- 
stitution prohib6e,  nulle  au  regard  des  grev^s  aussi  bien 
que  des  appel^s.  II  importe  pen  que  la  substitution  neporte 
que  sur  les  immeubles,  si  eUe  constitue  la  condition  unique 
et  indivisible  k  laquelle  est  subordonnde,  dans  Tintention 
de  la  testatrice,  la  disposition  tout  enti^re,  tant  des  meu- 
bles que  des  immeubles  (Hesan^on,  29  juin  1892,  alT.  Ma- 
rion, D.  P.  93.  2.  285). 

49.  II  resulte  de  ce  qui  a  6t6  dit  swprdy  n««  26  et  suiv.,  a 
Toccasion  de  la  substitution  de  eo  quod  supererit,  que  la  pro- 
hibition de  tester,  ni  m^me  la  defense  g^o^rale  de  disposer 
k  litre  gratuit  des  biens  donnas  ou  l^gu6s,  ne  pent  6tre  con- 
sid6r6e  comme  donnantiieu  iune  substitution  (Comp.  R^p. 
n"  81  et  82). 

50.  On  ne  doit  pas  voir  non  plus  de  substitution  dans 
robligation  qui  serait  impos^e  au  donataire  ou  au  l^gataire 
d'inslituer  un  tiers  pour  son  hdritier ;  une  telle  condition 
doit  seulement  6ire  r6put6e  non  6crite  {Rdp,  n®  85 ;  Demo- 
lombe, t.  18,  n«  151  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  309,  texte 
et  note  24;  Laurent,  t.  14,  n®  466).  C*est  ce  qui  a  6t6 
juge  relativement  k  un  testament  dans  \equel  une  fem- 
me,  apres  avoir  institud  son  mari  l^gataire  universel,  d^cla- 
rait :  «  Je  demande  qu'il  6tablisse  toiis  mes  neveux  et  ni^,ces, 
indistinctementetpar  parts  ^gaies,  pour  ses  h^ritiers  »  (Li^gc, 
30  mai  1836,  Pasicrisie,  1838.  2.  119), 

51.  La  prohibition  de  Tart.  896  pourrait  s'appliquer,  au 
contraire,  a  la  disposition  par  laquelle  on  imposerait  au 
donataire  d'un  immeuble  determine  la  charge  de  le  Mguer 
k  un  tiers  d^sign^  dans  Tacte  de  disposition  (Demolombe, 
t.  18,  n^  159).Jug6,en  ce  sens,  qu'on  doit  considerer  comme 
contenant  une  substitution  le  testament  dans  lequel  il  est 
dit  que  I'h^ritier  institufe  «  devra  disposer  lui-m6me  de  tels 
objets  et  valeurs  pour  faire  des  liberalites  au  moment  de  sa 
mort  k  telle  personne  »  (Dijon,  19  mars  1886,  alT.  Cons. 
Chanut,  D.  P.  89.  i,  12). 

52.  Quant  k  robligation  impos^e  k  un  l^gataire  de  cr^er 
lui-m6me  une  substitution,  elle  se  confond,  ainsi  qu*on  I'a 
dit  au  R^.,n^  86,  avec  la  charge  de  faire  un  h^ritier.  L'opi- 
nion  contraire  n'a  plus  de  partisans  aujourd'hui :  «  Le  tes- 
tateur qui  ordonne  k  son  l^gatairede  cr6er  une  substitution, 
ne  fait  pas  lui-m6me  une  substitution,  il  impose  seulement 
une  charge  illicite ;  c'est  done  le  cas  d'apphquer  Tart.  900 
et  d'eflacer  la  condition,  en  maintenant  la  disposition  prin- 
cipale,  et  non  Tart.  896  qui  annule  les  deux  dispositions  » 
(Laurent,  t.  14,  n'>466). 

53.  La  fneulU  d'elire,  c'est-i-dire  la  facult6  laiss^e  k  un 
tiers  de  designer  les  personnes  auxquelles  les  biens  du  dis- 

Sosant  devront  6tre  transmis  apres  sa  mort  ou  apr^s  celle 
u  premier  l^gataire,  peut  quelquefois  contenir  le  germe 


d'une  substitution.  Pour  que  la  question  se  pr^sente,  il  faut 
supposer  que  la  facult6  d^^lire  est  jointe  k  une  institution  ; 
il  n^en  est  pas  ton  jours  ainsi,  il  arrive  souvent  cpie  cette 
faculty  est  conf6r6e  k  une  personne  au  sujet  de  biens  dont 
la  propri^t6  ne  lui  est  pas  transmise  et  k  regard  desquels 
elle  est  charg6e  de  designer  Th^ritier  du  d^funt.  Cette  hypo- 
these, dans  laquelle  toute  id^e  de  substitution  se  trouve 
n6cessairement  6cart^e,  a  6t<5  examinee  suprdy  v®  Disposi- 
Hons  entre vif set  testamentaires,  n°*840  et  suiv.  Nous  avons 
dit  que,  dans  ce  cas,  la  faculte  d'61ire  constitue  une  dispo- 
sition illicite,  qui  tombe  sous  I'application  de  I'art.  900. 
Faut-il  appliquer,  au  contraire,  Tart.  896  lorsque  la  faciilt/^ 
d'^lire  est  conf^r^e  k  une  personne  qui  estappel^e  k  recueil- 
lir personnellement  les  biens  du  de  cujus,  a  charge  de  les 
transmettre  ensuite  k  un  second  gratifi^  qui  n'est  pas  d^ter- 
min6  par  le  disposant?  Partant  de  cette  id6e  qu'iine  clause 

3ui  est  nulle  par  elle-mfeme  ne  peut  pas  avoir  d'eflfet  j un- 
ique, nous  avions  exprim6  I'avis  qu'elle  ne  saurait  impri- 
mer  k  la  disposition  principale  le  caractdre  d'une  substitu- 
tion ;  la  clause  devait,  par  suite,  Mre  elTac^e  comme  dans  la 
premiere  hvpothese/  sans  que  T institution  du  premier  insti- 
tu6  en  regut  aucune  atteinte  (R^p.  n«  89).  D'aprds  le  syst^- 
me  qui  a  pr^valu  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine, 
la  question  doit  dtre  r^solue  au  moyen  d'une  distinction.  Si 
la  faculte  d'^lire  est  absolue  et  indeflnie,  end'autrestermes, 
si  rinstitu6  a  un  pouvoir  illimit^  de  disposition,  s*il  a  ^16 
dit,  par  exemple,  que  les  biens  seront  restitu^s  ^  celui  que  le 
l^gataire  jugera  comme  le  plus  di^ne,  il  n'existe  pas  de  sub- 
stitution, car  la  substitution  implique  n^cessairement  robli- 
gation juridique  de  conserver  et  de  rendre;  or  cette  obliga- 
tion fait  d6faut  ici,  la  charge  de  rendre  est,  en  effet,  subor- 
donn6e  k  une  condition  purement  potestative,  personne 
n'ayant  action  pour  contraindre  le  grev6  k  faire  I'^lection 
d'un  substitu6 ;  la  faculty  d'6lire  doit  done  fitre  consid6r6e 
comme  non  6crite  ;  c'est  Tart.  900  qui  r6git  cette  hypothese. 
Jug^,  en  ce  sens,  que  Facte  de  derni^re  volenti  par  lequel 
un  testateur  16gue  k  une  personne  I'usufiniit  de  tons  ses 
biens,  et  lui  donne, quant  k  la  propri^t^  deces  mdmes  biens, 
la  faculty  u  d'en  disposer,  en  son  &me  et  conscience,  au  bene- 
fice de  la  personne  qu'elle  jugera  k  propos  »  a  pu  6tre  con- 
sid^r^e  comme  ne  constituant  ni  la  substitution  fid^ijiom- 
missaire,  ni  ime  faculty  d'^lire,  mais  comme  attribuaiit  au 
l^gataire  tout  k  la  fois  Tusufruit  et  la  propriety  de  rher6- 
dit6,  avec  le  droit  absolu  de  disposer  k  son  gr6  de  la  pro- 
priety, et  comme  contenant  d^s  lors  un  legs  universel  sans 
condition  (Civ.  rej.  2  mill.  1867,  afT.  Donati,  D.  P.  67.  1. 
272;  Comp.  Angers,  21  janv.  1891, La  Loi du  31  janv.  1890- 
Lorsque,  au  contraire,  ce  oui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  la 
faculte  d'eiire  est  limitee  a  une  certaine  categoric  de  per- 
sonnes, si  Toption  doit  s'exercer  parmi  les  plus  proches  pa- 
rents du  disposant  ou  du  greve,  tels  que  leurs  en  ants,  par 
exemple,  la  clause  renferme  tons  les  elements  de  la  substi- 
tution prohibee.  La  loi  n'exige  pas,  en  efifet,  que  le  substi- 
tue  ait  ete  designe  par  le  disposant  lui-meme ;  une  seule 
chose  est  necessaire,  c'est  que  la  disposition  impose  au 
greve  la  charge  de  rendre  k  un  tiers,  que  le  disposant  de- 
clare avoir  la  volonte  de  gratifier  aprds  lui  en  second  ordre ; 
pen  importe  gue  ce  tiers  ne  se  trouve  individualise  que  par 
une  designation  ulterieure  emanee  de  Tinstitue-,  or  cette 
condition  est  remplie  dansnotre  hypothese.  On  a  faitremar- 
quer  avec  raison  que  dans  les  substitutions  le  disposant  est 
tres  souvent  dans  Timpossibilite  de  designer  nominativement 
les  appeies,  qui  peuvent  ne  pas  etre  encore  couqus  k  repo- 
que  a  laquelle  il  ecrit  ses  dispositions.  En  vain  on  objecte- 
rait  que  rinstitue  peut  se  soustraire  a  robligation  qui  lui  est 
imposee  en  ne  faisant  pas  la  designation  du  beneficiaire, 
car  il  n'est  pas  libre  de  ne  point  rendre  les  biens  qu'il  a 
.recus  et,  comme  disait  Thevenot  {Des  substitutiom^  n®*  1008 
et'l015),  il  n'a  que  la  faculte  de  choisir  entre  ceux  que  le 
disposant  a  designes,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  peuvent  Ty 
contraindre  en  redamant   tons  la  liberalite  &  son  deeds 
faute   de  designation  faite  par  lui  de  son  vivant  (Comp. 
Pothier,  Des  substitutions ,  sect  3,  art.  11,  §  3). 

A  cette  autre  objection,  que  la  faculte  deiire  jconstitue 
une  condition  illicite  tombant  sous  rapplication  de  Tart.  900, 
et  qu'ime  clause  que  la  loi  declare  sans  effet  ne  peut  pas 
servir  k  creer  une  substitution,  on  peut  repondre  que  la 
faculte  d'eiire,  quand  elle  est  jointe  k  une  institution,  se 
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transforme  en  charge  de  rendre ;  or  la  charge  de  rendre  n'est 
pas  r^gie  par  I'art.  900«  xnais  par  Tart.  896  (Demolombe, 
t.  i8,  n<>  106;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  305,  texte  et 
note  14,  306,  texte  et  note  15;  Laurent,  t.  14,  n«*  405 
et  suiv. ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°679;  Hue,  t.  6,  n*  14). 

54.  Con  for  moment  &  la  doctrine  qui  vient  d'dtre  expo- 
8^e,il  a^td  jugd  :  1«  que  la  charge  impos^e  k  un  l^gataire 
de  conserver  les  biensl^guds  et  de  les  transmettre  k  un  tiers, 
presente  les  caraci^res  d'une  substitution  prohib6e,  bien 
q;ue  Tappel^  ne  soit  pas  nominalement  design^,  et  que  le 
choix  en  ait  ^i6  laiss^  au  grev^  ou,  k  son  d^faut,  &  d*autres 
personnes  designees,  si  ce  choix  doit  fttre  fait  dans  une  ca- 
tegoric d^termin^e  de  personnes,  et,  par  exemple,  parmi 
les  membres  de  la  famille  du  testateur,  ou  de  la  famille  de 
sa  femme ;  que  cette  charge  d'^lire  ne  constituc  pas  une 
condition  prohib^e  qu'on  doive  r^puter  non  ^crite  aux  ter- 
mes  de  Tart.  900 ;  qu'en  cons^auence,  la  disposition  testa- 
mentaire  qui  renferme  une  telle  charge  est  nuiie  pour  le 
tout,  par  application  de  I'art.  896  (Req.  28  f6vr.  1853,  aiT. 
Bricault-Verneuil,  D.  P.  53.  1.  202);  —  2»  Qu'il  pent  y 
avoir  substitution  prohib6e,  quoiaue  les  appel6s  ne  soient 
pas  design^s  d'une  mani^re  individuelle  et  nominative,  s'iis 
sont  renferm^s  dans  une  cat^gorie  de  personnes  assez 
6troite  pour  qu'il  soit  permis  de  les  considerer  comme  cer- 
tains et  connus  ;  qu'aiusi  le  legs  universel  fait  avec  charge 
ponrlel^galairedetransmettre  les  biens  l^gu^s  h  celui  ou  k 
ceux  des  deux  plus  proches  parents  du  testateur  dont  il  fera 
choix,  est  nul  comme  renfermant  une  substitution  prohib^e 
{Heq.  30  nov.  1853.  aff.  Vernel,  D.P.  54.  1.  402);  — 3"  Que 
la  disposition  par  laquelle  nn  testateur  charge  sa  femme, 
qu'il  institue  en  premier  ordre,  de  restituer  h  son  choi.x  les 
biens  l^gu^s  soit  k  tel  de  ses  cousins,  soit  au  ills  de  tel  autre 
de  ses  cousins,  ou  bien  encore  k  sa  fille  adoptive,  constitue 
une  substitution  prohib^e  (Req.  27  avr.  1874,  alT.  Veuve 
Dombras.  D.  P.  73.  1.  13);  —  4«  Qu'il  y  a  substitution 
quand  le  testateur  a  Mgu6  un  immeuble  k  une  personne  d^- 
termin^e  et,  au  d6c6s  de  celle-ci,  k  sa  famille  (Req.  27  mars 
1889.  V.  suprA,  n^  21);  —  5«»  Que  le  legs  universel 'lit 
par  un  mari  k  sa  femme  avec  addition  de  ces  mots : 
i<  sans  autre  clause  ni  reserve  qu'elle  disposera  de  mon 
bien  A  sa  volants,  envers  ma  famille  »,  renferme  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  constitutive  de  la  substitution 
prohibee,  ces  mots  d  aa  vo'ont^  se  r6f6rant,non  k  lacharee 
de  rendre,  mais  k  la  designation  des  appel4s  (Req.  18  jnin 
1866,  cit6su;»rd,  A"  23-5«);  —  6°  Que  le  legs  d*un  domaine 
avec  interdiction  de  le  vendre  ou  6cbanger,  et  stipulation 
qu'il  restera  k  la  famille  k  perp^tuit^,  apoureffet  de  mettre 
ce  domaine  hors  du  commerce,  d'en  emp^cher  la  transmis- 
sion kd'autres  que  les  membres  de  la  famille,  et  constitue  une 
substitution  prohib6e  (Civ.  rej  10  f6vr.  1891,  aff.  PanHy, 
D.  P.  91.  I.  294).  II  a  ^Ui  d^cid^  cependant  qu'on  ne  doit 
pas  annuler,  comme  renfermant  une  substitution  fid^icom- 
missaire,  une  disposition  ainsi  con  Que  :  «  je  laisse  k  mon 
frere  le  soin  de  disposer,  en  favour  des  neveux  et  nieces,  des 
biens  que  je  laisserai,  en  d^signant  et  distribuant  k  chacun 
d'apr^B  son  jugement,  encore  selon  les  m6rites  et  les  be- 
soins,  la  portion  qui  reviendra  k  chacun  »,  cette  disposi- 
tion ne  contenant  d'institution  qu'au  profit  du  fr^re  et 
n'attribuant  aucun  droit  aux  neveux  et  ni^^ces  du  testateur 
(Aix,  10  mai  1886,  Journal  de  jurisprudehce  de  Marseille, 
1886,  n,  p.  237). 

55.  L'identit^  Je  la  chose  donn^e  avec  celle  qui  doit  6tre 
conserv6e  et  rendue  est-elle  une  condition  n^cessaire  de  la 
substitution  prohibee?  La  negative  est  soutenue  encore 
aujourd'hui  par  plusieurs  aute'irs  qui  en  concluent  qu'il  y  a 
sui  stilntion  lorsque  le  donataire  ou  le  l^galaire  a  regu  du 
disposant  un  objet  mobilier  ou  immobilier  avec  charge  de 
conserver  et  de  rendre  a  un  autre  donataire  ou  16gataire 
un  autre  bien  k  lui  appartenant,  qu'il  tienne  ce  bien  d'une 
Iib6ralit6  ant6rieure  du  m6me  disposant  ou  qu*il  I'ait  acquis 
en  vertu  d'une  autre  cause.  Cette  disposition,  d'apr^s  M.  De- 
molombe, t.  18,  n«  126,  ofTre  tons  les  caract^res  de  la  subs- 
titution avi'c  tous  ses  inconv^nients.  C'est  une  lib6ralite 
condition nelle,  sans  doute,  mais  avec  une  sorte  de  condition 
qui  lui  imprime  le  caract6re  de  la  substitution.  M.  Laurent, 
t.  14,  n»  407,reconnaU  que  le  texte  de  Tart.  896  est  contraire 
k  cette  interpretation,  mais  I'esprit  de  la  loi  exige  qu'on 
Tadmette.  Le  l^gislateur  prohibe  les  substitutions  principa- 


lement  parce  qu'elles  mettent  Us  biens  substitute  hors  da 
commerce,  il  en  r^sulte,  d'aprfts  cet  auteur,  que  <«  si  une 
disposition  met  hors  du  commerce  la  chose  que  Tinstitu^ 
doit  remettre  au  substitud,  il  y  a  substitution  prohibee  dans 
I'esprit  de  la  loi;  or  la  chose  que  I'institu^  doit  rendre,  il 
doit  n^cessairement  la  conserver^  comment  pourrait-il  la 
rendre,  s'il  ne  la  conservait  pas?  Nous  arrivons  k  lacons^- 
Guence  qu'il  y  a  substitution  alors  mdme  que  la  chose  que 
rinstitud  doit  remettre  au  substitu^  n'est  pas  identiquement 
la  m^me  que  celle  qu'il  a  re^ue,  pourvu  uu'il  y  ait  obliga- 
tion de  conserver  et,  par  suite,  inali^naoilit^  de  la  chose 
comprise  dans  la  substitution  » (V.  aussi  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  t.  1,  p.  181-183,  note  n),  —  L'opinion  contraire, 
adoptee  au  Tl^ii.,  n»  87,  a  pr^valu.  L'art.  896  frappe,  en 
effet,  de  nullity  la  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
rin8titu6  ou  le  l^gataire  est  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre k  un  tiers ;  or  ces  expressions  :  conserver  et  rendre  impli- 
quentn^cessairementl'identit^  de  la  chose transmise  augrey6 
avec  celle  qu'il  devra  lui-m6me  transinetlre  au  substiiu6; 
le  sens  actuel  des  mots  r^siste  k  une  autre  interpretation ; 
on  ne  peut  restituer  que  ce  que  Ton  a  re^u.  Quel  est  d'ail- 
leiu>8  le  principal  motif  de  la  prob<bition  des  substilutlons? 
Cost  que.  par  Teffet  des  substitutions,  les  biens  substitu^s 
se  trouveraient  frappes  d'indisponibilit^  entre  les  mains  du 
grevd;  c'est  que,  pendant  toute  sa  vie,  c*est-i-dire  pendant 
un  temps  qui  pourrait  ftlre  long,  la  libre  circulation  de  ces 
biens  se  trouverait  arr^t^e.  Mais  ces  motifs  ne  sont  M- 
demment  applicables  qu'autant  aue  la  chose  k  rendre  par 
le  grev6  doit  6tre  la  m6me  que  celle  qu'il  a  recue.  Si,  ayant 
regu  une  chose,  il  doit  ou  peut  en  rendre  ime  autre,  if  n'y 
a  plus  d'indisponibilit6,  il  n'y  a  plus  charge  de  conserver 
et  de  rendre  des  biens  donnas  ou  l^gu^s.  Ainsi,  soit  que 
Ton  consid^re  les  termes  de  Tart.  896,  soit  que  Ton  recher- 
che ses  motifs,  on  arrive  k  cette  conclusion  que  les  deux 
dispositions  qui  constituent  la  substitution  doivent  n^cessai- 
rement  coniprendre  le  m^me  objet  Sans  doute,  nos  andens 
auteurs  proiessaient  une  autre  doctrine  (Th6venot,  op.  eit, 
n»  119);  mais  nous  constaterons  plus  dune  fois  qu'on  ne 

f)eut  pas  appliquer  sous  Tempire  du  code  civil,  qui  prohibe 
es  substitutions,  les  solutions  admises  sous  le  regime  de 
Tancien  droit,  qui  les  autorisait.  Que  I'obligation.  impos^e  an 
premier  gratifi^,  dans  ladite  hypoth^se,  rende  son  droit  de 
propriety  incertain  relativement  au  bien  qui  est  destine  an 
second  gratifi^,  la  chose  est  6vidente;  mais  I'incertitude  de 
la  propri^t^,  qui  est  la  consequence  de  toutes  les  disposi- 
tions conditionnelles,  ne  suffit  pas  pour  cr^er  une  substitu- 
tion. 11  ne  faut  pas  oublier  que  la  aisposition  de  Tart.  896, 
par  cela  m6me  qu'elle  constitue  une  prohibition  et  que,  de 
plus,  elle  6dicte  une  nullity  d'un  caract^re  exceptionnel, 
exclut  toute  application  qui  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
de  cet  article,  fdt-elle  conforme  k  son  esprit  {Ej^c,  t.  6, 
n»  19). 

56.  Juge,  en  vertu  du  principe  que  Tidentite  de  la  chose 
transmise  au  grev^  avec  celle  qu'il  doit  transmettre  au  subs- 
tituS  est  un  element  essentiel  de  toute  substitution,  que  la 
charge  impos^e  au  l^gataire  d'un  usufrnit  de  disposer,  par 
testament,  au  profit  d  iin  tiers,  de  ses  biens  propres  et  de 
ceux  compris  dans  un  legs  precedent  k  lui  fait  en  pleine 
propriety,  u'entache  de  substitution  prohib6e  ni  le  legs  de 
propri6t6,  qui  6tait  pur  et  simple,  ni  le  legs  d  usufruit  qui, 
par  sa  nature,  6chappe  k  toute  charge  de  restitution  et  que, 
par  suite,  slle  n'emporte  pas  nullit6  de  ces  deux  legs  (Civ. 
rej.  15  avr.  1867,  aff.  Trouessart,  D.  P.  67.  1.  294). 

57.  Jug6  aussi  que  la  condition  d'une  donation  mutuelle 
du  pr6mourant  au  survivant  de^  6poux,  d'aprfts  laquelle 
«  tout  ce  dont  le  survivant  d6cedera  propri6taire  sera 
part?ig6  par  moiti6  entre  les  h6ritiers  du  premier  d6ced6  et 
coux  du  survi'/ant  »,  ne  constitue  pas  une  substitution  pro- 
hibee (Civ.  rej.  10  mars  1869,  aff.  Launay,  D.  P.  69.  1.336). 
11  u>  avait  pas,  dans  I'espece,  substitution  prohibee.  parce 
que  la  disposition  s'etendait  k  d'autres  choses  qu'aux  cnoses 
donnees,  k  la  moitie  de  la  succession  du  donataire ;  mais 
c'etait  un  r^glement  anticipe  de  la  succession  du  survivant 
des  epoux,  nul  comme  contraire  k  Tart.  968  c.  civ.,  qui  ne 
permet  pas  que  deux  personnes  disposent  dans  le  mime 
acte  pour  le  temps  od  elles  ne  seront  plus,  &  Tart.  1130, 
qui  prohibe  les  pnctes  sur  successions  futures,  et  k  Tart. 
1389,  qui   interdit  aux  epoux  de  faire  aucune  convention 
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dofit  reffet  s^ait  de  changer  Tordr^  l^gal  dea  aucceasio&a 
(M6m6  arr^t). 

58.  Ce  qui  vient  d'Mre  dit  prouve  que,  si  la  condition  im- 
pos^e  au  premier  grati06,  de  transmettre  k  un  autre  des 
biens  autres  que  ceux  qui  lui  ont  6i&  attribu^s  par  le  ditipo- 
sant«  ne  constilue  pas  une  substitution,  elle  peut  cependant, 
dans  certains  cas,entratner,comme  s'il  y  avait  substitution, 
la  nuliit6  de  la  disposition  elle-m^me  ;  tautdt  elle  aura  cet 
effet,  tantdt  elle  sera  seulemem  effac^e  comme  condition 
iliiciie  (Gomp.  Paris,  19  nov.  i852,  all.  Gbarvy,  D.  P.  53.  2. 
96;  Civ.  cass.  11  dec.  1867,  aff.  Georget,  D.  P.  67.  1.  471 ; 
Civ.  rej.  10  mars  1869,  cit^  suprd^  n^  57.  V.  aussi  note  3, 
D.  P.  67.  1.292j. 

59.  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  voir  une  substitu- 
tion dans  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  ie  disposant, 
apr^s  avoir  l^gud  certains  objets  h  un  premier  16^ataire.  im- 
pose k  un  autre  l<^gataire  robligation  de  ne  r^clamer  aucune 
part  dans  ces  objets  pour  le  cas  oil  il  se  trouverait  appel6  k 
la  succession  de  celui  qui  les  a  re^us,  afin  que,  sMls  existent 
encore  &  cette  ^poque.  Us  soient  recueillis  par  les  autres  b^- 
ritiers  du  d^funt  (Gaen,  7  aoi!Lt  1867,  Recueil  des  arrits  de 
Caen  et  de  Rouen,  t.  31,  1,  p.  264). 

60.  La  solution  que  nous  venons  d'admettre  implique 
celle  d*une  autre  question  qui  a  ^t^  plus  controvers^e,  celle 
de  savoir  s'il  y  a  substitution  dans  le  cas  oti  une  personne 
est  institute  l^gataire  k  charge  de  remettre  k  une  autre 
une  certaine  somme  si  celle -ci  lui  survit.  La  n^grative  de- 
coule  forc^ment  du  principe  qui  r^sulte,  comme  on  Ta  vu, 
dutextemftmede  Tart.  896,  etd'apr^s  lequel  ridentii6  d'ob 
jet  dans  les  deux  dispositions  est  une  condition  necessaire 
pour  qu'il  y  ait  substiiution  (Rep.  n<>  128).  On  dit ^  tort 
que,  SI  le  premier  gratifi^  ne  doit  pas  rendre  la  chose  elle- 
m6me  quM  a  rcQue,  11  doit,  jusqu'^i  concurrence  de  la 
somme  mdiqu6e  dans  la  disposition,  remettre  et  partant 
conserverla  valeur  representative  de  cette  chose,  car  il  a,au 
contraire,  toute  liberi*  pour  aligner  le  bien  qu'il  arcQu  et 
disposer  de  sa  valeur;  la  substitution  suppose  necessaire- 
ment  un  bien  determine,  un  corps  certam  auquel  s'appli- 
guent  les  deux  transmissions  successives  qui  la  coastitoent. 
Or  dans  Thypotb^se  dont  il  s'agit  ici,  la  chose  comprise 
dans  les  deux  dispositions  n'est  pas  la  m6me,  la  v^rite  est 
que  Tobjet  attribue  au  second  l^gataire  n*est  pas  autre  chose 
qu^une  cr^ance  evAutuelle  centre  le  premier,  ou  plut^t  con- 
tre  sa  succession ;  le  greve  n'est  qd  un  debiteur,  or  on  ne 
dit  pas  d'uu  d6biteur  t^u'il  est  oblige  de  conserver  ses  biens 
pour  les  rendre  k  son  creancier  ;  c'est  k  tort  aussi  que  Ton 
a  pretendu  que  le  greve  pouvait  fttre  contraint,  au  cas  de 
vente,en  vertu  des  art.  1065  et  1066  c.civ.,  de  faireemploi 
des  sommes  necessaires  pour  assurer  les  droits  du  second 
bdneficiaire,  et  que  cette  ooli^ation  avait  pour  consequence 
d'individualiser  Tobiet  k  restituer ;  ce. raisonnement  repose, 
en  effet,  sur  une  petition  de  prinoipe,  obliger  le  greve  II 
faire  emploi  en  vertu  des  articles  precites,  c'est  supposer 
qu'il  y  a  substitution;  en  principe,  celui  qui  est  grevd  d'un 
legs  de  somme  d'argent  n'est  pas  tenu  de  faire  emploi  & 
moins  que  le  disposant  ne  lui  en  ait  fait  une  obligation  par 
une  clause  particuliere  du  testament.  Enfin  robjection  qui 
consiste  k  dire  que  cette  doctrine  permet  de  violer  impun6- 
ment  la  prohibition  des  substitutions  n'est  pas  plus  f on- 
dee,  car,  ainsi  que  le  disent  avec  raison  MM.  Aubry, 
et  Rau,  tf  ce  n'est  pas  eiuder  une  prohibition  que  de 
faire  ouverlement  une  disposition  serieuse  que  la  loi  ne 
proscrii  pas,  et  dont  lesresuitats  necessaires  ou  possibles  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  les  motifs  et  le  but  de  cette 
prohibition  »  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  312,  texte  et 
note  32.  Gonf.  Demolombe,  t.  18,  n°  127;  Lamache,  op. 
cit.,  p.  9  ;  Laurent,  t.  14,  n***  408  et  suiv.  Contra:  Zacha- 
ri«,edit.  Masse  et  Verge,  t.  3,  §  465,  p.  187;  Demante,  t.  4, 
n«  10  biS'll). 

61.  Cette  solution  devralt  etre  maintenue,  alors  mdme 
que  la  charge  imposee  au  premier  gratifie,  de  payer  une  cer- 
taine somme  au  second,  aurait  ete  etablie  avec  assignation 
sur  les  biens  donnes  ou  leguto,  car  cette  garantie  ne  change 
pas  le  caractere  de  la  charge ;  les  biens  qui  en  sont  rreves 
n'en  demeurent  pas  moins  alienables  ;  la  clause  produit  le 
meme  effet,  k  ce  point  He  vue,  que  Thypothegue  legale  que 
Tart.  1017  c.  civ.  confere  k  tous  les  legataires  et  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  k  la  disponibilite  des  biens  de  la  sue- 
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cession  (Demolombe,  loc,  cU. 
Laurent,  loc,  cit.), 

62.  La  jurisprudence,  qui  s'etdt  prononcee  &rorigine  en 
sens  contraire  lil^.  loc,  cit\  a  consacre  ensuite,  d*une  ma- 
niere  constante,  ropinion  qui  vient  d'etre  presentee.  11  a 
etejuge:  l^' que  la  disposition   par  laquelle  un  testateur 
legue  k  une  personne  une  certaine  somme  pour  le  cas  oCi 
I'heritier  qu'il  institue  viendrait  a  deceder  avant  un  cer- 
tain 4ge  sans  laisser  d'enfants  ne  constitue  pas   une  sub- 
stitution probibee,   alors   d'Nilleurs  quo  le  testateur  n'im- 
pose  &  cet  heritier  aucune  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre; on  ne  doit  voir  dans  cette  disposition  qu'un  legs  con- 
ditionnel  de  creance  sur  la  succession  de  Tneritier  institue 
(iMmes,  18  janv.   l8o8,  aff.  Lyon,  D.  P.  58.   2.  155);  — 
2«  Que  le  legs  d'une  somme  d'argent  payable  au  deces  de 
Theritier,  et  dans  le  cas  seult  ment  ol   il  decederait  sans 
postehte,  que  ce  legs  soit  connu  ou  non  de  Theritier,  ne 
constitue  pas  une  substitution  probibee,  un  tel  legs  ne  frap- 
pant  d'indispanibilite,  entre  les  mains  de  I'heritier,  aucune 
partie  des  biens  qui  lui  sont  echus  (Lyon,  24  janv.  1865, 
aff.  Simonard,  D.  P.  65.  2.  49) ;  —  3<>  (iu'il  n'y  a  pas  substi- 
tution probibee  dans  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle un  mari  le^ue  k  sa  femme  tous  ses  meubles  et  im- 
meubles  pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriete,  k  la 
charge  de  rendre,  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et  enga- 
gements, une  somme  determinee,  payable  au  jour  de  son 
deces  avec  interets  k  dater  de  ce  jour  (Orleans,  28  janv. 
1865,  aff.   Serveau,  D.  P.  65.  2.  88,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
31  juill.  1866,  D.  P.  66.  1.  4P0) ;  —  4»  Que  le  legs  d'une 
somme  d'argent  payable  au  deces  de  Theritier  ou  de  son 
enfant,  pour  le  cas  oti  le  l^gataire  survivrait  k  ces  derniers, 
ne  constitue  pas  une  sulstitution probibee,  I'art.  896  c.civ. 
devant  recevoir  son  application  au  cas  oil  il  y  a  charge  de 
conserver  et  de  rendre  un  corps  certain,  et  non  k  celui  oil  la 
charge  a  pour  objet  une  chose  determin6e  seulement  par  sa 
valeur  ou  par  sa  quantite  (Civ.  cass.  13  juin  1866,  aff.  De 
Meynard,  D.  P.  66. 1.  478);  —  5«  Que  le  legs  d'une  somme 
d'argent  payable  au  deces  de  Theritier,  pour  le  cas,  par 
exemple,  oil  cet  heritier  decederait  sans  posterite,  n'emporte 
pas  substitution,  un  tel  lees  ne  frappant  d'indisponibilite 
aucune  partie  des  biens  echus  k  Theritier,  surtout  quand  le 
legs  dont  il  s'agit,  renferme  dans  un  pli  depose  aux  mains 
d'un  tiers,  pour  n'etre  reveie  aux  interesses  que  lors  du 
deces  de  I'heritier,  est  resl6  et  devait  rester  ignore  de  ce 
dernier  pendant  toute  sa  vie  (Req.  30  avr.  1867,  aff.  De 
Beaufort,  D.  P.  67.  1.  403);  —  6«  Plu's  generalement,  que 
les  choses  fon«ribles  ne  peuvent  pas  devenir  la  matiere 
d'une  substitution  probibee,  k  moins  que  le  donateur  ou  le 
testateur  n'en  ait  indiqne  remploi,ei  que, par  suite,  ne  cons- 
tituent pas  des  substitutions  prohibees  les  legs  des  sommes 
d'argent  faits  k  plusieura  freres,  k  la  condition  que  les  legs 
de  ceuxquimourraient  sans  posterite  passent  aux  survivants 
(^ancy,  9  d6c.  1871,  aff.  Petit.  D.  P.  72.  2.    164);  — 
1^  Qu  il  n'y  a  pas  substitution,  toutes  les  fois  que,  comme 
dans  le  cas  du  legs  d'une  somme  d'argent  fait  par  un  tes- 
tateur k  son  neveu,  pour  le  cas  oil  il  survivrait  au  flls  et  k 
la  posterite  du  testateur,  la  disposition  n'emporte  pas  obli- 
gation de  conserver  et  de  rendre  les  obiets  legues  au  pre- 
mier graiiae  (Req.  1"  juill.  1874,  aff.  Girv,  D.  P.  75. 1 .  68); 
—  8«  Que  le  testament  qui  institue  un  legataire  universe! 
sous  la  condition  que  les  Writiers  de  celui-ci  reraettront, 
apres  sa  mort,  une  somme  determin6e  k  la  famille  du  tes- 
tateur, ne  renferme  pas  I'obligatlon  de  conserver  et  de  ren- 
dre. et,  des  lors,  n'est  pas  entache  de  substitution  probibee 
(Paris,  23  nov.  1876,  aff.  Quatrevaux,  D.  P.  77.  1.  IH) ;  — 
9°  Que  si  le  legs  d'une  somme  d'argent  placee  en  rente  sur 
I'Etat  ou  telle  autre  valeur  determin6e  ne  peut  fttre  consi- 
dere  comme  eonstituant  le  legs  d'une  chose  fongible,  on  ne 
saurait  neanmoins  reconnaltre  dans  la  disposition  suivante : 
(c  ie  declare  laisser  k  X...  50  000  francs  places  en  rente  sur 
TEtat  et  qui  reviendra  apres  sa  mort  k  M.  et  M»*  Y...,  sa 
fiUe  »  les  caracteres  dela  substitution  prohlbee;  que  cette. 
interpretation  doit  surtout  ftlre  admise  lorsque  le  testateur, 
qui  a  eu  soin  de  prescrire  k  regard  d'autres  I6ffataire8 1  em- 
ploi des  sommes  leguees,  n'a  point  renouveie  cette  pres- 
cription relativement  au  legs  attaque  (Paris,  7  nov.  1890, 
aff.  Longeard,  Gazette  des  trihunaux,  15  nov.  1890) ;  -- 
1 0«  Qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  dans  le  tesUment  par  lequel 


77G 


SUBSTITUTION.  —  Sect.  2,  Art.  i,  §  2. 


le  disposant  l^gue  k  sa  fille  Tusufruit  d'une  somme  d*ar- 
gent  et,  poor  le  cas  seulement  oil  celle-ci  d^c^derait  sans 
enfants,  la  nue  propri^t^  de  cette  mdme  somma,  alors  but- 
tout  qu'aucune  condition  de  caution  et  d'emploi  n'est  impo- 
s6e  4  I'usufruiti^re,  et  bien  que  d'ailleurs  ladite  somme  ait 
ete  d6clar6e  inccssible  et  insaisissable  (Douai,  29  nov. 
i886)  (i). 

63.  II  faut  rattecher  au  m^me  ordre  de  principes  la  so- 
lution intervenue  sur  une  esp^ce  neuve  en  jurisprudence,  et 
relative  &  la  question  de  savoir  si  Ton  trouve  ies  ^i^ments 
d*une  substitution  prohib6e  dans  un  legs  de  liberation.  Une 
personne  avait  16gu6,  avec  certains  autres  biens,  une  rente 
perpetuelle  dont  eile  ^tait  titulaire  en  declarant  que,  dans  ie 
cas  oil  le  I6gataire  d6biteur  de  cette  rente  viendrait  k  mourir 
sans  enfants,  Ies  biens  qui  lui  dtaient  iegu6s  seraient  remis 
k  des  tiers.  Qu'il  y  eillt  substitution,  et  par  suite,  nullity  du 
legs  en  ce  qui  concerne  tous  Ies  objets  autres  que  la  rente 
perpetuelle,  cela  n'^tait  gu^re  discutable  ;  mais  la  cour  de 
Caen  avait  Stendu  la  niillite  k  la  disposition  tout  enti&re, 
c'est-i-dire  m6me  en  tant  qu'elle  portait  sur  la  rente  perpe- 
tuelle. La  courde  cassation  a  repouss6  avec  raison  cette  de- 
cision; elle  a  jilge  quon  ne  saurait  considerer  comma 
une  substitution  prohibee  le  legs  fait  a  un  tiers  pour  en  jouir 
apres  le  dec^s  a'un  premier  legataire,  lorsque  ce  legs  a 
pour  objet  une  rente  due  au  testateur  par  ce  16gataire  lui- 
m6me,  une  pareille  disposition  constituant  im  legs  de  libe- 
ration, auquel  ne  saurait  s'appliquer  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  soit  que  la  liberation  porte  sur  le  capital,  soit 
qu'elle  concerne  seulement  Ies  arrerages  (Civ.  cass.  16  aoflt 
i881.  aff.  Buschard,  D.  P.  82.  1.  30). Le  legs  de  liberation 
est,  par  sa  nature  meme,  incompatible  avec  Tobli^ation  de 
conserver  et  de  rendre,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir 
de  substitution.  Ce  legs  a,  en  efiet,  un  caractere  purement 

.  (1)  (Danel.)  —  La  cour:  —  Attendu  que  Louis-Adolphe  Danel 
est  decede  k  Lille  le  6  janv.  1885,  laissant  uo  testament  olo- 
graplie  date  4  dec.  1883  et  ainsi  cohqu  :  «  Je  donoe  et  l^gue  aux 
enfants  et  descendants  par  representation  de  mon  frere  Bruno- 
Francois-Joseph  Danel  une  somme  d*un  million  de  francs  mais 
pour  le  cas  seulement  oil  ma  fille  bien-aimee  Nelly  Danel  dece- 
derait  sans  enfants;  je  reserve  expressement  Tusufruit  de  cette 
somme  au  profit  de  madite  fille  avec  dispense  de  caution  et 
d'emploi;  cette  somme  sera  incessible  et  insaisissable.  J'ezprime 
ici  k  ma  fille  bien-aimee  Nelly  Danel  le  voeu  et  le  desir,  si  elle 
n*a  pas  d'enfants,  qu'elle  dispose  en  faveur  desdits  enfants  ou 
descendants  par  representation  de  mon  fr^re,  de  la  Juste  moitie 
de  la  succession.  Dans  cette  moitie  entreront  par  confusion  le  legs 
que  je  leur  ait  fait.  J'ai  la  certitude  que  ma  fille,  ledit  cas 
arrivant,  se  conformera  au  desir  que  je  viens  d'exprimer  » ;  — 
Attendu  que  Nellv  Danel,  epouse  Delbecque,  assistee  de  son  marl, 
a  demaniie  la  nulliie  de  cette  disposition  testamentaire  pretendant 
qu'elle  contenait  une  substitution  probibee  par  la  loi ;  qu'ii  s'agit 
done  de  rechercher  si  la  disposition  susdite  tombe  sous  rappli- 
cation  de  Tart.  896  c.  civ.,  qui  prohibe  Ies  substitutions,  ou  si  elle 
est  regie  par  Tart.  899  du  mfime  code  qui  autorise  la  donation 
ou  le  legs  de  la  nue  propriete  k  Tun  et  de  I'usufruit  k  Tautre;  — 
Attendu  que  le  testament  contient  deux  parties  distinctes.  la 
premiere  s'appliquant  k  cette  somme  d'un  million  de  francs 
dont  le  testateur  a  attribue  la  nue  propriete,  sous  certaines  con- 
ditions, aux  enfants  de  son  frere  et  rusurruit  k  sa  fille,  et  la 
seconde  dans  laquelle,  prevoyant  le  deces  sans  enfants  de  sadite 
fille,  le  testateur  manifeste  le  desir  que  celle-ci  dispose  d'une 
part  de  son  heredite  en  faveur  des  memes  enfants  de  son  frere ; 
que  cette  derniere  partie  ne  saurait  donner  lieu  k  difflculte; 
qu'en  effet,  le  de  cujus  n'a  pas  regie  la  succession  de  sa  fille; 
quUl  n*a  pas  cherche  k  lui  imposer  une  obligation  quelconque, 
qu'il  a  simplement  exprime  ainsi  qu'il  le  dit  «  un  voeu  et  un  desir 
k  sa  fille  oien-aimee  »  sans  qu'il  en  resulte  aucune  obligation 
formelle  pour  ceite  derniere;  —  Attendu  que  la  premiere  partie 
du  testament  pent  seule,  par  consequent,  contenir  la  substitution 

Srohibee  par  i'art.  896  r.  civ. ;  —  Attendu  que  le  testateur  a 
ispose  de  la  nue  propriete  et  de  I'usufruit  d'une  somme  d'un 
million  de  francs,  quil  a  attribue  la  nue  propriete  de  ladite 
somme  k  ses  neveux,  fiis  de  son  fr^re  Bruno-rranQois-Joseph 
Danel,  sous  la  condition  que  sa  fille  Nelly  Danel  dt^cederait  sans 
enfant;  qu'il  a  ensuite  expressement  reserve  au  profit  de  sa  tille 
Tusufruit  de  ladite  .somme;  que  cette  dispnsitton  contient  done 
une  double  institution  parlaitement  distincte,  Tune  d^s  k  present 
et  definitivement,  celle  de  I'usufruit  au  profit  de  Nelly  Danel, 
femme  Delbecque,  Tautre,  sous  condition  alternati\e,  celle  de 
la  nue  propriete  qui  appartiendra  k  sa  fille  ou  k  ses  neveux, 
suivant  que  tel  ^venement  prevu  se  realisera  ou  non ;  —  Attendu 
qu'on  ne  rencontre  pas  dans  la  disposition  contestee  Ies  carac- 
teres  essentiels  de  la  substitution  prohibee  par  la  loi,  c'est-^-dire 


eztinctif ;  il  n'en  resulte  aucune  acquisition  au  profit  du  16- 
gataire  et,  lorsque  la  substitution  vient  k  s'ouvnr,  il  ne  s'o- 
pere  aucune  transmission  au  profit  de  Tappeie.  La  creance 
qui  s'etait  provisoirement  etetnte  renalt  a  son  egard,  mais 
elle  ne  lui  est  pas  transmise  par  le  greve ;  car  celui-ci,  par 
TefTet  du  testament,  a  bien  cesse  d'dtre  debiteur,  mais  il 
n'a  pu  devenir  titulaire  d'une  creance  qui  existait  precis^- 
ment  k  sa  charge.  Dans  Ies  observations  qu'il  presente  k 
Toccasion  de  cet  arret,  M.  Massigli  (Revue  crUique,  1883, 
p.  262)  fait  remarquer  qu'il  y  avait  sans  doute  deux  manie- 
res  d'entendre  le  legs  de  liberation  fait  dans  I'espece.  u  On 
pouvait  considerer  que  la  liberation  portait  seulement  sur 
Ies  arrerages  de  la  rente,  ou  bien  on  pouvait  dire  qu'elle 
avait  pour  objet  le  capital  lui-meme;  mais  k  Vun  et  k  Tau- 
tre  point  de  vue  le  legs  etait  incompatible  avec  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  qui  est  de  I'essence  de  la  substi- 
tution. La  liberation  portait-elle  seulement  sur  Ies  arrerages : 
il  se  trouvait,  comme  le  dit  tres  bien  I'arrdt  de  la  cbambre 
civile,  Que  le  legsfaitau  debiteur  n'avait  pas  le  mdmeobjet 
que  le  legs  fait  aux  seconds  gratifies;  onn'etait  done  pas 
dans  Ies  termes  de  Tart.  896.  La  liberation  portait-elle  sur 
le  capital  lui-meme,  roblisration  du  debiteur  etait  eteinte 
par  reffet  du  legs,  eteinte  a'une  fa^on  absolue,  et  non  pas 
seulement  paralysee,  comme  elle  aurait  pu  TAtre  par  la  con- 
fusion. Elle  n'aurait  pu  revivre  au  pront  des  seconds  l^ga- 
taires  qu'en  vertu  d'lme  disposition  susceptible  de  retroa^ir 
dans  ses  eiTets  au  point  d'effacer  completement  le  prenuer 
legs  et  de  produire  une  transmission  directe,  sans  interme- 
diaire,  du  testateur  aux  seconds  legataires,  la  double  trans- 
mission, qui  caracterise  la  substitution  prohibee,  ne  pouvait 
pas  trouvcr  sa  place  ». 

64.  La  jurisprudence  avait  eu  dej^  I'occasion  d'appliquer 
Ies  memes  principes  dans  une  cspece  ou  le  debiteur  jouait 

I'obligation  imposee  k  I'institue  de  conserver  iusqu'^  sa  mort  la 
chose  leguee  pour  la  rendre  a  une  personne  desif^ee ,  qu'aucune 
obligation  de  conserver  n'est,  en  ettet,  imposee  k  la  dame  Del- 
becque, usufruitiere  d'une  somme  d'argent,  qu'elle  est  meme 
expressement  dispensee  de  caution  et  d'emploi;  qu'A  la  verite  le 
testateur  a  declaree  la  somme  ie£[uee  incessible  et  insaisissable ; 

—  Mais  attendu  que  cette  prohibition  s'applique  k  la  somme 
meme,  et,  par  consequent,  aux  nus  proprietaires,  qui  ne  pour- 
ront  pas  ceder  comme  ils  Tauraient  pu  sans  la  clause  restrictive 
de  leurs  droits  eventuels ;  —  Attendu  que  I'instituee  n'est  pas 
tenue  de  I'obligation  de  rendre  apres  son  deces,  si  elle  meurt 
sans  enfants,  puisque  la  disposition  a  pour  objet  un  droit  via^er 
destine  forcement  k  disparaitre  avec  elle  et  k  venir  se  confondre 
avec  la  nue  propriete  &  laquelle  elle  fait  fatalement  retour;  — 
Attendu  en  outre  que  I'usuiruit  porte  sur  une  somme  d'argent, 
sur  une  chose  fongible,  qu'il  ne  pent  des  lors  s'exercer  qu'en 
usant  de  la  chose,  ^est-^-dire  en  la  cousommant;  aue  ce  droit  de 
rusufruiticr  d'user  de  la  chose  est  exclusif  de  1  obligation  de 
conserver  pour  rendre  k  son  deces  quand  la  chose  est  fonffible; 
->  Attendu  que  Pon  pretendrait  vainement  qu'en  disposant  au 
profit  des  enfants  ou  descendants  par  representation  de  son 
irere  Bruno,  le  testateur  a  dispose  au  profit  de  personnes  incer- 
taines,  de  legataires  qui  peuvent  etre  non  concus  au  moment  de 
la  mort ;  —  Attendu  que,  cette  pretention  liit-elle  fondee,  la 
substitution  ne  serait  pas  encore  demontree;  mais  qu'il  n'en  est 

§as  ainsi;  que  le  testament  contenant,  comme  il  a  ete  dej^  dit, 
eux  institutions  parfaitement  distinctes,  dont  celle  de  ia  pro- 
priete, alternative  et  sous  condition,  le  testateur  a  institae  ies 
enfantK  ou  descendants  par  representation  de  son  Arere,  vivants 
ou  concus  au  jour  de  son  deces,  c'est-&-dire  au  moment  oil  s'est 
ouvert  leur  droit  eventuel,  qui  des  ce  moment  est  entre.  dans 
leur  patrimoine  et  dont  ils  auraient  pu  disposer  si  la  somme 
n'avait  ete  frappee  d'incessibilite  et  d'indisponibilite;  que  Ies 
enfants  decedes  avant  le  testateur  et  ceux  concus  apres  sa  mort 
n*ont  jamais  ete  institues  et  n'ont  jamais  eu  aucun  droit  confor- 
mement  aux  dispositions  de  I'art.  1040  c.  civ.;  —  Attendu  qu'on 
ne  trouve  done  dans  le  texte  du  testament  retablissement  d'an 
ordre  successif  faisant  passer  la  propriete  du  greve  au  substitoe, 
et  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  imposee  au  greve;  que 
rinstitulion  ne  constitue  pas  la  substitution  prohibee  par  la  loi ; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  resulte  pas  des  elements  verses  an 
debat  que  Danel  ait  voulu  faire  fraude  k  la  loi ;  que  dans  le  doute 
le  testament  doit  etre  interprete  dans  le  sens  oil  il  peut  produire 
effet;  —  Adoptaot,  en  outre,  Ies  motifs  des  premiers  juges,  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  k  ceux  qui  viennent  d'etre 
ex  primes; 

Par  COS  motifs,  —  Dit  qu'il  a  ete  bien  juge  et  mai  appel6; 
met  I'appel  k  neant,  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  — 
Dit  que  ce  jugement,  etc. 
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non  pas  le  rdle  de  grev^,  comme  dans  Tesp^ce  qui  fait  I'ob- 
jet  ae  notre  arrdt,  mais  celui  d'appeU,  Sa  liberation  iui 
avait  M  l^gu^e,  mais  pour  en  jouir  seulement  apr^sla 
mort  de  Th^ritier  du  creancier,  au  cas  oil  celui  ci  mourrait 
sans  enfants.  La  cour  de  Nancy,  par  un  arrM  du  18  mars 
1833  (A^.  n^  i38),  avait  decide  quune  pareille  disposition 
n'offrait  pas  les  caract^res  d'une  substitution  prohib^e, 
parce  qu*elle  n'impli({uait  aucune  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  En  effet,  ici  encore,  Touverture  de  la  substitution 
ne  pouvait  donner  lieu  k  aucune  transmission  au  profit  de 
i'appeie ;  le  seul  effet  qui  pti  en  r^suiter  ^tait  d*6teindre 
d^linitivement  la  cr6ance  qui  avait  ^t^  recueillie  sous  condi- 
tion r^solutoire  par  le  grev^.  La  cour  de  cassation  avait  eile- 
m^me  confirm^  cette  interpretation  en  rejetant  le  pourvoi 
dirigd  centre  Tarrfet  de  la  cour  de  Nancy  (Req.  20  dec.  1835, 
B^.  ibid.).  II  est  utile  de  rapprocher  ces  deux  decisions  de 
celle  qui  a  6t6  cit^e  suprd^  n^  63,  car  le  principe  de  solu- 
tion est  le  mdme  dans  les  deux  cas  (Comp.  Demolombe, 
t.  18,  n«>  128). 

65.  Le  testament  parlequel  le  d^funt  a  institu6  un  l^ga- 
taire  universel  en  stipulant  «  qu'il  ne  touchera  que  lerevenu 
du  capital  tant  en  argent  qu'en  biens  fonds  et  que  le  capi- 
tal, apr^s  la  mort  de  Tinstitu^  entrera  {sic)  de  plein  droit 
aux  enfants  n^s  ou  h  naitre  de  Iui  »  est  nul  comme  renfer- 
mant  une  substitution  prohib^e ;  il  en  r^sulte  que,  en  I'ab- 
senced'heritiers,r£tat  est  autoris^  k  f aire  declarer  cette  nul- 
lity et  k  r^clamer  k  son  profit  renvoi  en  possession  de  la 
succession  (Trib.  civ.  Arras,  19  juill.  1893,  alT.  Ferbu, 
Journal  de  I'Enregistrement,  1894,  art.  24289). 

66.  —  2»  II  faut  que  les  termes  emportent  Vordre  suecesHf 
(R<p.n"94il14).—  L'ordre  successif  est  un  6i6ment  essen- 
tial des  substitutions  tid^icommissaires.  «  II  ne  suflit  pas 
que  la  mdme  chose  soit  donn^e  k  deux  personnes  pour  qu'il 
7  ait  substitution;  il  faut  que  le  second  gratifi6  ne  recueille 

es  biens  qu'apr^s  one  le  premier  les  a  recueillis  » (Laurent, 
1. 14,  n«  425).  Les  deuxinstitu^s,  avons-nous  dit(A<p.n<>94), 
ne  doivent  dtre  appeliSs  ni  concurremment,  ce  qui  serait  le 
cas  de  conjonction,  ni,  k  d^faut  Tun  de  Tautre,  ce  qui  cons- 
tituerait  une  substitution  directe.  Cest,  en  effet,  cette  cir- 
Constance,  que  la  propriety  repose  successivement  sur  la 
tdte  de  rinstitu6  et  sur  celle  de  TappeM,  qui  differencie  la 
substitution  fid^icommissaire,  prohin^e  par  Tart.  896,  des 
dispositions  conjonctives  et  de  la  substitution  vulgaire. 

61.  On  a  examine  (K^p.  n®»  96  et  suiv.)  un  certain  nom- 
bre  de  form\iles  qui  impliquent  ou  excluent  l'ordre  succes- 
sif. La  jurisprudence  aeu  &  statuer  sur  rhypothdse  d'un  legs 
fait  k  une  personne  et  k  ses  enfants  n6s  et  a  naitre;  une  dis- 
position de  cette  nature  offre-t-elle  les  caract^res  d'un  legs 
conjoint  devant  profiter  exclusivement  au  l^gataire  d^nom- 
me  et  aux  enfants  d^}k  n^s  lors  de  Touverture  du  legs,  ou 
renferme-t-elle  en  faveur  des  enfants  n^s  et  k  naitre  une 
substitution  fideicommissaire  ?  II  a  616  decide,  sous  Tempire 
de  Tordonnance  de  1747,  que  les  tribunaux  ontpu,  par  inter- 
pretation de  cette  disposition  testamentaire,  y  voir  une  subs- 
titution fideicommissaire  en  faveur  des  enfants  n^s  et  k  nat- 
tre,  et  non  pas  un  legs  conjoint  k  recueillir  par  le  legataire 
design^  et  les  seuls  enfants  n^s  k  T^poque  de  Touverture  du 
legs,  k  I'exclusion  de  ceux  n6s  post6rieurement ;  qu'une  telle 
disposition  a  pu,  notamment,  Mre  consideree  conmie  ren- 
fermant  une  substitution  lorsque,  d'un  cdt§,  le  legs  n'est 
arrive  lui-mdme  aux  I6galaires  qu'en  vertu  d'une  premiere 
substitution  fideicommissaire,  et  que,  d'un  autre  cOte, 
le  mftme  16gataire  est,  pour  le  cas  oh  il  decederait  sans 
enfants,  charge  seul  de  conserver  et  de  rendre  la  chose 
leguee  k  un  autre,  qui  Iui  est  alors  substitue,  la  circonstance 
qu'il  est  seul  charge  de  rendre  demontrant  qu'il  est  seul 
saisi  de  la  chose  leguee,  et  que,  d^s  lors,  il  n'y  a  pas  de  legs 
conjoint;  qu'en  consequence,  le  16gatairo  se  trouvant,  en 
cas  pareil,  simplement  greve  de  substitution,  la  loi  du 
14  nov.  1792  abolitive  des  substitutions  non  encore  ouvertes 
lors  de  sa  promulgation,  a  eu  pour  effet  de  le  rendre  pro- 
prietaire  pur  et  simple  de  la  chose  leguee,  et  de  Iui  permet- 
tre  d'en  disposer  comme  de  tons  ses  autres  biens  (Req. 
9  mill.  1856,  aff.  Pommier-Lacombe,  D.  P.  56.  1.  401). 

La  difficulte  a  ete  frequemment  examinee  dans  I'ancien 
droit,  et  c'est  sousTempire  de  I'ordonnance  de  1747  qu'elle 
a  ete  souleve  dans  raffaire  k  propos  de  laquelle  est  mter- 
venu  Tarret  precite .  Elle  pourrait  egalement  se  presenter 
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sous  le  code  civil,  soit  qu'il  s'agit  d'appliquer  k  la  clause 
dont  on  s'occupe  la  loi  abolitive  des  substitutions  (c.  civ. 
895),  soit  qu'il  fallQt  en  regler  le  sort  si,  interpretee  comme 
substitution,  elle  rentrait  dans  la  classe  des  substitutions 
exceptionnellement  permiscs  (c.  civ.  art.  1.048  etsuiv.).  Les 
anciens  jurisconsultes  etaient  d'accord  pour  decider  que 
les  enfants  nes  lors  de  I'ouverture  du  legs  venaient  avec 
leur  pere  ordine  simuUaneOf  et  qu'ainsi,  entre  le  pdre  et  les 
enfants  de]k  nes  k  cette  epoque,  il  y  avait  legs  conjoint, 
non  pas  substitution.  Ricard  (Des  substitutions ,  part.  1, 
no  533)  etait  fort  precis  k  cet  egard.  «  Lorsque  le  pere  et  ses 
enfants  sont  conjoints  dans  une  mdme  disposition,  disait-il, 
la  disposition  doit  etre  partagee  egalement  entre  le  pere  et 
les  enfants,  si  ce  n'est  au'il  s'y  rencontrent  des  presomp- 
tions  particulieres,  par  tesquelles  il  paraisse  sufiisamment 
que  la  volonte  du  testateur  est,  au  contraire,  qu'il  a  eu 
intention  d'appeler  le  pere  et  les  enfants  successivement  ». 
Furgole  n'etait  pas  moins  formel  :  «  Quand  une  personne, 
lit-on  dans  son  Commentaire  sur  I'ordonnance  de  1747,  p.  95, 
est  appeiee  par  son  nom  appellatif,  comme  si  jc  substitue 
Titius  avec  d  autres  qui  sont  appeies  nomine  collectivo,  g.  v., 
les  enfants  de  Titius,  Titius  et  ses  enfants,  s'ils  sont  vi- 
vants  et  existants  lors  de  I'ouverture  du  fideicommis,  doi- 
vent  concourir  avec  leur  pftre,  et  prendre  la  moitie  du  fidei- 
commis, et  le  pere  I'autre  moitie  comme  representaat  une 
tete,  et  les  enfants  I'autre  tete,  parce  que  conjuncii,  univs 
personsB  potestate  funguntur  (L.  34,  Dig.,  De  leg,,  1),  comme 
le  remarque  fort  bien  Ricard,  Des  substitutions,  part.  1, 
n»  533  ».  Thevenot  d'Essaules,  Substitutions,  sect.  2,  n°  208, 
enseignait  egalement  la  meme  doctrine,  en  ces  termes  : 
«  S'il  est  porte  dans  un  testament  :  Je  Uque  a  un  tel  ou  a 
ses  enfants  (i  naitre,  les  enfants  nes  au  deces  du  testateur, 
moment  ot  le  legs  prend  force,  viendront  au  legs  concur-^ 
remment  avec  leur  pere,  n'y  ayant  rien  qui  necessite  k  leur 
egard  l'ordre  successif  »  (V.  encore  le  president  Favre, 
C^d.,  liv.  6  tit.  8,  deiin.  9).  Ainsi,  quant  aux  enfants  nes, 
leur  droit  de  concourir  avec  le  pere,  au  moment  mdme  de 
Touverture  du  legs,  ne  faisait  I'objet  d'aucun  doute.  On 
n'hesitait  pas  k  ecarter  I'idee  d'un  ordre  successif,  d'une 
substitution.  II  n'y  avait  de  dissentiment  qu'i  regard  des 
enfants  qui,  k  repoque  od  s'ouvrait  le  legs,  n'etaient  point 
encore  n6s  ni  mftme  conQus.  Ricard,  loc.  cit.,  n"  542,  con- 
siderait  meme  ces  enfants  comme  des  legataires  conjoints. 
Au  contraire,  le  president  Favre,  loc.  ctt.,  ne  donnait  aux 
enfants  non  encore  nes  que  la  voie  de  la  substitution  fidei-  y 
commissaire,  d'od  il  resultait  que  leur  vocation  etait  sus- 
pendue  jusqu'au  deces  du  grave,  subordonnee  &  leur  survie 
et  exposee  aux  changements  ulterieurs  de  legislation.  Fur- 
gole, loc,  cit,,  tout  en  ne  paraissant  pas  fort  eioigne  de 
Popinionde  Ricard,  se  ranseait  k  I'opinion  du  president 
Favre  (V.  aussi  Thevenot,  loc,  cit.).  Dans  Tancien  droit, 
comme  on  le  voit,  et  sauf  la  divergence  qui  s'etait  etablie 
sur  la  vocation  des  enfants  k  naitre,  il  faut  tenir  pour  cons- 
tant que  les  enfants  nes  etaient  regardes  comme  compris 
dans  rinstitution,  et  non  pas  dans  la  substitution.  Leur  droit 
etait  fixe,  des  rouverture  de  Tinstitulion,  k  la  seule  charge, 
dans  le  systeme  de  Ricard,  des  diminutions  posterieures 
pouvant  resulter  de  la  survenance  des  enfants  k  nattre, 
conjoints  avec  eux ;  ou,  dans  le  systeme  du  president  Favre, 
de  Thevenot  d'Essaules,  etc.,  sous  le  coup  des  eventualites 
produites  par  la  substitution  fideicommissaire,  laquelle, 
d'npres  les  jurisconsultes  cites,  formait  seule  le  titre  succes- 
sif de  ces  enfants.  Sous  le  code  civil,  les  enfants  nes  k 
repoque  du  deces  du  testateur  devraient,  ^plus  forte  raison, 
etre  consideres  comme  de  simples  legataires  conjoints,  Tin- 
terpretation  d'un  tebtament  dans  le  sens  d'une  substitution 
etant  moins  facile  k  admettre  qu'autrefois,  en  presence  de 
Tart.  896  c.  civ,  qui  a  aboli  ce  genre  de  dispositions,  et  qui 
ecarte  la  pensee  que  ce  testateur  ait  entendu  faire  mepris 
de  la  pronibition  ecrite  dans  la  loi.  Quant  aux  enfants  non 
encore  nes  ou  congus  lors  du  deces  du  testateur,  il  serait 
possible  de  les  considerer  comme  de  veritables  substitues, 
ainsi  qu'on  le  faisait  dans  I'ancien  droit,  s'ils  se  trouvaient 
dans  Tun  des  cas  oti  les  substitutions  sont  autorisees.Mais,en 
dehors  de  cette  hypothese  particuliere,  ce  serait  \k  une 
interpretation  dangereuse  pour  Tensemble  de  la  disposition, 
car  la  presence  d'une  substitution  fait  tomber  I'institution 
eiie-meme  (c.  civ.  art.  896).  Aussi  s'accorde-t-on  k  regarder 
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le  legs  comme  non  avenu  a  I'^gard  de  ces  enfants,  noD  pas  en 
yertu  de  la  r^le  prohibitive  des  substitulions,  mais  par 
application  pure  et  simple  de  i  art.  906  c.  civ.,  qui  declare 
incapables  les  individus  non  encore  ii^a  ni  congus  k  T^po- 
que  de  la  donation,  ou  k  celle  du  d^c^s  du  tastateur  (V.  Rep, 
n<^*  94  k  102).  On  remarquera  que  la  cour  de  cassation  n'a 
consider^  les  eufants  nAs  comniQ  des  substitu^s  et  nc  leur 
a  d6ni6  le  titre  de  l^gataires  conjoints  que  par  interpreta- 
tion de  Tensemble  des  clauses  du  testament,  et  en  mainte- 
nant  kcet  6gard  conmie  suffisamment  justifi^e,  et  apres 
Tavoir  revis^e,  rinterpr^tation  des  juges  du  fait. 

68-  Le  trait  de  temps  qui  s^pare  les  deux  transmissions 
doit  avoir  unecertaineduree,etc'e5t  cette  dur^e  particuliere 
de  I'intervalle  qui  doit  s'6couler  entre  I'ouverture  du  droit 
du  grev6  et  celle  du  droit  de  Tappel^,  qui  imprime  en  r^alit^ 
au  trait  de  temps  les  caract^res  de  Tordre  successif ;  aussi  la 
seconde  condition  dont  11  est  question  iciest-elle  ^troitement 
li^e  k  la  troisi^me,  relative  k  T^poque  k  laquelle  la  remise 
doit  avoir  lieu,  k  tel  point  que  la  plupartdes  auteurs  ne  les 
s6parent  pas  (Demolombe,  t.  i8,  n^'  98  et  suiv. ;  Aubry  et 
Rau,t.7,  §  694.  p.  3i2  et  313,  texte  et  note  33).  Les  appli- 
cations que  la  jurisprudence  en  afaitesse  confondent  aussi 
dans  les  arrets  ;  c'est  pourquoi  nous  dviterons  des  redites 
en  passant  imm^diatement  a  Texamen  de  la  troisl^me  con- 
dition, sous  laquelle  nous  grouperons  toutes  les  decisions 
judiciairesquise  rapportent  k  cette  mati^re. 

69.  — -  3°  II  faut  que  I'^pogue  fixte  pour  la  remise  des 
biens  soit  celle  du  dt-c^s  du  grev6  [R^p»  n«»  Ho  k  122).  — 
«  IlMaut,  disent  MxM.  Aubry  et  Ran,  t.  7,  §  694,  p.  312 et  313, 
pour  qu*une  disposition  puisse  Stre  regard^e  comme  une 
substitution,  que  le  donataire  ou  l^gataire,  ^ratifi^  au  premier 
ordre,  soit  tenu  de  conserver,  pendant  sa  vie,  les  biens 
formant  Tobjet  de  la  disposition,  pour  les  rendre,  k  son  d6- 
ces,  au  s^ratiii^  en  second  ordre.  C'est  cette  modality  qui, 
devant  avoir  pour  r^sultat  de  faire  sortir  les  biens  substi- 
tute de  rh6r6dit6  du  grev6,  pour  les  faire  entrer  dans  le 
patrimoine  de  I'appel^,  constitue  ce  qu'on  nomme  Tordre 
successif  en  matidre  de  substitution.  Comme  on  le  volt 
par  cette  citation,  c'est  moins  le  fait  des  deux  trans- 
missions successives  que  r6po  lue  k  lajuelle  s'accomplit 
la  seconde  qui  engendre  Tordre  successif.  II  ne  s'Hgit 
pas  en  effet,  ici,  dit  M.  Demolombe,  de  cet  ordre  suc- 
cessif qui  est  I'attribut  commun  de  tons  les  fid^icommis, 
oil  Ton  volt  deux  transmis<^ions,  dont  Tune  vient  apr^s 
I'autre  et  lui  succ^de.  L'ordre  successif,  qui  distingue  la 
substitution  prohib6e,  c'est  un  ordre  successoral^  et,s'il  6tait 
permis  de  dire  ainsi,  un  ordre  h^r^ditaire,  car  il  consiste 
essentiellement  en  ceci  ()ue  I'appel^  ne  doit  recueillir  les 
biens  substitu^s  que  lors  de  Touverture  de  la  succession  du 
grev6;  de  maniere  4  ce  que  la  seconde  transmission  ofTre, 
pour  ainsi  dire,  Timage  d'une  succession.  II  faut,  en  un 
mot,  que  le  trait  ie  temps  et  V Eventuality  durent  I'un  et 
Tautre  pendant  toutelavie  du  grev6,  et  soientreport^s  jus- 
qu'&  sa  niort,  aiin  «iue  la  substitntion  s'ouvrea  la  mSme 
6poqueet  par  les  m^mes  6v6nement8  que  la  succession  de 
celui-d  (Demolombe,  t.  18,  n^  98  }  Conf.  Laurent,  t.  14, 
n***  449  et  suiv.).  Voili  pourquoi  il  n'y  a  pas  substitution 
dans  le  cas  ou  le  donataire  ou  l^gataire  a  ^t^  charge  de 
rendre  les  biens  donnas  ou  l^gu^s,  soit  imm^diatement. 
soit  apr^s  Texpiration  d'und6lai  d^termin^  autre  que  celui 
qui  vient  d'etre  indique,  ni  mdme  dans  le  cas  oil  cette 
charge  lui  a  6t6  impos^e  sous  une  condition  quelconque^ 
susceptible  de  se  r6aliser  ou  de  se  verifier  de  son  vivant 
(Aubry  et  Rau,t.  7,  §  694,  p.  313.  Comp.  Zachariae,  §  693, 
texte  et  notes  13  et  19).  Et  de  m^me  quele  trait  de  temps, 
c'est-k-dire  Tempreinte  successive  que  la  propriety  des  biens 
donn^^s  ou  l^gu6s  fait  sur  la  tdte  da  grev6  et  de  i'appel^. 
distinj^ue,  comme  onTa  dit,  la  substitution  fid6icommissaire 
des  dispositions  coojonctives  et  dela  substitution  vulgaire, 
I'ajoumement  de  la  restitution  4  I'^poque  du  pr6d6c6sdu 
grcv6  est  le  caract^re  qui  diff^rencie,  d  autre  part,  la  substi- 
tution prohib6e  des  autres  dispositions  conditionnelles. 

70.  En  vertu  des  principes  qui  viennent  d'dire  formulas, 
il  a  6t6  juge  :  1<*  que  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  tastateur  declare  l^ffuer  ses  biens  k  telle  personne,  et,  par 
suita,  4  sa  fille,  «  voulant,  apr^s  ie  d^c^s  de  ces  deux  per- 
sonnes,  que  la  succession  passe  »  k  d'autres  l^gataires  desi- 
gn's, renferme  une  double  substitution    tideicommissaire 


prohib'e  (Req.  5  d^.  1865,  aff.  Bertrand,  D.  P.  66.  1.  3«); 
•*-  %"*  Que  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  apr^s  ayoir 
l'gu6  d'abord  Tusufruit  d'un  bien  determine,  puis  la  pro- 
pri'U  de  ce  m^me  bien  k  une  personne,  si  elle  survit  k 
rusufniitier,  dispose*  en  outre  que,  dans  le  cas  oti  elle  ne 
survivrait  pas  k  i'usufruitier  et  mourrait  sans  enfants,  ledit 
bien  retournerait  k  un  tiers,  ne  constitue  pas  une  substitu- 
tion prohibee,  mais  une  substitution  vulgaire,  un  legs  su- 
bordonn'  k  la  double  condition  de  survie  de  la  I'gataire  et 
de  sa  mort  sans  enfants  (Req.  4  janv.  1876,  alT.  Gilles,  D.  P. 
76.  1.  207);  —  3'  Que  la  donation  faite  avec  cette  clause, 
que  si  Tun  des  donataires  meurt  sans  enfants,  une  partie 
des  biens  donnes  appartiendra  au  donataire  survivant,  ne 
contient  pas  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et,  dfes  lors, 
ne  pr^senle  pas  le  caractdre  d'une  enbi^titution  prohib^ 
(Req.  28  nov.  1871,  aff.  Fournel,  D.  P.  72.  1.  55) ;  —  4«  En 
sens  contraire,  que  la  disposition  par  laquelle  le  tastateur, 
apr^s  avoir  l^gu^  k  son  neveu  tout  ce  qui  restera  apr^s  sa 
mort,  declare  que  si  ce  neveu  meurt  sans  enfant,  il  enteod 
que  son  bien  retourne  aux  enfants  d'un  fr6re  exh'r^d',  est 
nuUe  comme  renfermant  une  substitution  prohibee,  (Rouen, 
40  juin  1871,  alT.  Aubert,  D.  P.  72.  5.  427);  —  5»  Que  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur,  apr^s  avoir  16gn6  la 
quotit^  disponible  k  un  premier  Ugataire  pour  le  cas  od 
celui -ci  parviendrait  k  sa  majorite,  appelle  un  autre  I6ga* 
taire  k  reimeillir  cette  m6me  quotite  sous  la  double  condi- 
tion qu'il  survivra  au  premier  et  <ju'il  atteiudra  lui-m6me 
r&ge  de  vingt  et  un  ans,  ne  constitue  qu'une  suhstinition 
vulgaire,  et  non  pas  une  substitution  fid^icommissaire 
prohibee  (Req.  23  d6c.  1878,  a(T.  Forest,  D.  P.  79.  4.  34«); 
—  6*Qiron  ne  doit  pas  voir  une  substitntion  prohibee  dans 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  declare 
que  sa  volenti  est  que  sa  succession  soit  attribute  par  por- 
tions 6gales  aux  fr^res  et  ecsurs  survivants  de  I'h^ntfer  ins- 
titu6  dans  le  cas  oil  celui-ci  viendrait  k  mourir  sans  enfants 
(Caen,  23  mai  1843,  Rycueil  des  arrets  de  Caen,  t.  7,  p.  338); 
^  7«  Que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  aprto 
avoir  fait  tm  legs  i  une  ou  plusieurs  personnes,  ajoute  ou'ea 
cas  de  d^c^s  des  l^gataires  sans  enfants  ou  avec  enfants 
incapables  de  leur  succ^der,  ces  donations  et  legs  k  eux 
faits  deviendront  caducs  et  ^cherront  k  d'autres  personnes, 
renferme  une  substitution  vulgaire  permise  et  non  une  sub- 
stitution prohibee  (Montpellier,  26  mai  1879,  aff.  Barthe, 
D.  P.  80.  2.  its). 

Jug6  encore  :  i^  que  iorsqu^lne  disposition  testamen- 
taire est  faite  au  profit  d*une  personne  pour  le  cas  od  un 
Ugataire  premier  d6sign6  ne  pourrait  en  conserver  ie  b6n6- 
fice,  la  nullity  de  la  disposition  en  ce  qui  touche  le  premier 
l^gataire  appel^,  d6clar^  incapable  de  recevoir,  ne  pent  en 
rien  influer  sur  la  valeur  de  celle  faite  en  faveur  du  second, 
dont  la  capacity  n'est  pas  contestable ;  qu'eo  efifet,  la  legs  fait 
d'abord  k  une  personne,  et  en  suite,  k  tme  autre,  pour  le 
cas  oil  la  premi6re  cesserait  d*exister,  ne  constitue  point 
une  substitution  problb^e  si  le  l^gataire  du  premier  ordre 
n'est  pas  grev6  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et 
est  en  droit  de  disposer  du  capital  I^jbtu^,  sans  que  le  l^ga- 
taire  du  second  ordre  puisse  y  mettre  obstacle,  ni  prendre 
ducune  garantie  pour  la  conservation  de  son  droit  ^ventuel 
(Bcsan^on,  12  janv.  1887,  aff.  Gamier,  sous  Civ.  cass. 
23  nov.  1893,  D.  P.  93.  1.  857) ;  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  sub- 
stitution vulgaire,  directe  ou  indirecte,  dans  la  disposition 
dun  testament  ainsi  congue :  «  Jaime  k  titre  6gal  tons  mes 
fr6res  et  sceurs,  tons  mes  neveux  et  nieces,  que  j'institue 
mes  h^ritiers  »;  par  suite,  le  b^n^.fice  d'un  legs  particulier, 
contenu  dans  ce  testament  au  profit  d'un  fr6re  du  de  cujus, 
ne  pent  6tre  revendiqu6  par  les  enfants  de  ce  frfere,  c'est-ii- 
dire  par  les  neveux  ou  nieces  du  testateur,  qui  a  surv^cu 
au  l^gataire  (Angers,  21  mai  1894,  aff.  Camus,  D.  P.  94.  2. 
595) ;  —  3*»  Que  la  disposition  par  laaiielle  un  testateur  l^gue 
une  maison  k  une  communaut6,  a  la  condition  que  cette 
maison  recevra  une  destination  d^termin^e  (dans  Tesp^ce,  k 
la  condition  qu'elle  ne  sera  occup^e  que  par  des  sceurs 
gardes-malades),  avec  substitution  d'un  autre  16ea taire,  i 
a6faut  par  la  communaut6  d'ex6cuter  cette  condition,  n'a 
rien  de  contraire  k  la  prohibition  ^dict^e  par  I'art.  896  : 
elle  a  pour  effet  de  rendre  caduc  le  legs  originaire  et  d'en 
attribuer  le  b^n6fice  au  I4gataire,d^5  lors  que  la  maison  l(^- 
gu6e  n'a  pas,  ou  ne  pourra  pas,  pour  une  cause  queleonque, 
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recevoir  la  destination  pr^vue  au  testament ;  on  objecterait 
vainement  que  ia  vocation  du  l^gataire  substitu6  etait  res- 
treinte  au  cas  oil  la  communaui6  institufee,  apres  avoir  re- 
cueilii  le  legs,  refuserait  ou  cesserait  d'en  ex6cuter  les  con- 
ditions, s'il  rdsulte  de  la  voiont^  souveraine  et  clairement 
manifest^e  du  testateur  que  la  oause  qui  empdcheraitla  dom- 
munaut^  de  recueillir  ouvriraitla  vocation  du  8ubstitu6(Req. 
15avr.4893,aff.  Remangeon.D.  P.  93.  1.256);  —  4*  Que  la 
disposition  par  Jaquelle  un  testateur  declare  que  «  si  un  ou 
plusieurs  l^gataires  d^c^dent avant  son  fils  sans  laisser  den- 
lants  legitimes,  les  survivants  auront  en  partage,  par  por- 
tions ^gales,  ce  qui  reviendrait  k  celui  ou  4  ceux  qui  auront 
cess6  de  vivre  »,  ne  renferme  aucun  des  carac«^res  de  la 
substitution  prohib^e:  elle  ne  contient,  t^n  effet,  ni  une 
double  institution,  ni  un  ordre  successif,  ni  la  charge  de 
conserver  ct  de  rendre  {Req.  ^0  avr.  4894,  aff.  Lucien  C16- 
ment,  D.  P.  94.  1.  332);  —  5°  QuMl  n'y  a  pas  substitution 
probib^e  dans  ia  disposition  testamentaire  qui  l^gue  des 
inameubles  &  une  personne  en  les  affectant  k  perp6tuit6 
k  r6tablissement  d'un  hospice,  en  quelques  mains  que 
la  propri6t6  de  ces  immeubles  puisse  passer  k  titre  de 
legs  ou  de  succession,  s'ii  n'y  a  point  d'ordre  successif 
6tabli  par  le  testateur  entre  les  gratifies ,  qui  n'ont  pas 
I'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  et  si  le  juge  du 
fond  constate  souverainement  que  la  charge  ne  porte  pas 
sur  des  immeubles  determines,  mais  constitue  simple- 
ment  une  obligation  de  faits  accomplis  (l^s  que  les  vo- 
lontes  du  testateur  ont  regu  leur  execution  (Civ.  rei. 
5  janv.  i887,  aff.  Darcel,  D.  P.  87.  1.  186).  Ainsi  qu*on  ra 
dit  dans  la  note  jointe  k  cet  arr^t,  la  disposition  attaqu^e 
dans  cette  esp^ce  comme  con  tenant  une  substitution  prohi- 
b6e  contenait :  4**  un  legs  en  usufruit  aveo  charge ;  2«  un 
legs  en  toute  propriety  ou  en  nue  propriety,  seion  qu'une 
personne  designee  d^c^dera  avant  ou  apr^s  le  testateur, 
soit  au  profit  d'un  l^gataire,  soit  au  profit  des  h^ritiers  du 
l^gataire,  si  celui-ci  d^c^de  avant  le  disposant,  mais  aux 
mdmes  charges ;  3<*  un  legs  du  benefice  des  charges  et 
obligations  im()os6es  aux  ISgataires  precedents  au  profit  des 

Sauvres.  Ces  dispositions  renfermaient  done,  en  r^alite,  des 
onationx  conjointes  et  ^ventueiles,  mais  non  successives ; 
plusieurs  l^gataires,  mais  point  de  l^gataires  institu^s  et  de 
Idgataires  substitu^s,  laissant  entre  euxun  trait  de  temps,  ce  ■ 

r'  est  i'un  des  caract^res  de  la  substitution  prohib^e  ;  point 
legataire  qualifie  en  deuxi6me  ordre  6ventuellement, 
aucun  ordre  successif  6tabli  par  le  testateur,  de  manifere  k 
ce  qu'un  second  gratifi6  succAde  k  un  premier  apr^s  la  mort 
de  celui-ci.  En  definitive,  on  se  trouvait  en  presence  de  legs 
conjonctifs  et  d'une  substitution  vulgaire.  Quant  k  la  condi- 
tion d*inalienabilite  qui,  pretendait-on,  avnit  6te  mise  k  la 
liberalite  faite  avec  charge  d'entretenir  un  hospice,  et  qui 
caracterisait  ainsi  la  substitution  prohibee,  elle  n'existait 
pas  dans  I'espece,  vu  qu'il  s'agissaituniquement  d'une  obli- 
gation de  faire  dont  Tinexecution  etait  sanctionn^e  par 
Tart.  1142  c.civ.,  et  que  les  debiteurs  pouvaient,  d'apr^s  le 
testament,  foumir  un  autre  immeuble  de  mftme  nature  <jue 
celui  designe  par  le  testateur  pour  accomplir  Tobligation 
qui  leur  ^tait  imposee. 

Yf .  La  question  de  savoir  de  quels  termes  pent  resulter 
la  condition  de  ne  rendre  qu'^  la  mort  est  souvent  tr^s 
difflcile  k  r6soudre.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^p,,  n«  118,  il  n'y 
a  point  k  cet  egard  de  termes  sacramentels  ;  c'est  un  point 
laisse  4 Tappreciation  des  tribunaux.  On  a  examine  au  A^p., 
n<>»  1 19  et  suiv.,  une  serie  de  formules  que  la  jurisprudence 
avait  eu  k  interpreter ;  comme  ces  difficultes  se  represen- 
tent  k  i'occasion  des  dispositions  conditionnelles  comparees 
aux  substitutions,  on  en  renverra  I'anaiyse  k  rarticle  oh  il 
sera  traite  de  ces  dispositions  (V.  tn/VA,  n««  77  et  suiv.),  et 
on  ne  s'occupera  que  des  aeux  clauses  qui  sont  plus 
speciales  au  point  don^  il  est  ici  question. 

^7*^,  Lorsque  le  disposant  a  impose  au  donataire  ou  au 
legataire  la  charge  de  rendre  sans  specifier  qu'il  serait  tenu 
aussi  de  conserver,  comment  faut-il  interpreter  la  disposi- 
tion ?  On  vu  au  B^p.,  n»  117,  que  cette  question  divisait  nos 
anciens  auteurs ;  sous  Tempire  du  code  civil,  il  paratt 
rationncl  de  decider  que  la  charge  de  rendre  doit  etre 
entendue  en  ce  sens,  que  la  restitution  doit  6tre  faite  imm6- 
diatement ;  en  d'autres  termes,  lorsque  le  disposant  n'a  pas 
explique  ses  intentions,  on  doit  presumer  qu'il  a  pl\it6t 


voulu  faire  un  fideicommis  qu'une  substitution.  «  11  est 
vrai,  dit  M.  Demolombe,  que  dans  les  substitutions  permises, 
la  simple  charge  de  rendre  implique  la  charge  de  conserver; 
mais  precisement  c'est  qu'aiors  les  substitutions  etant  per- 
mises,  on  pent  presumer  que  le  disposant  a  voulu  en  faire 
une,  puisqu'il  faisait  ainsi  une  disposition  valable,  tandis 
(|u'il  aurait  fait  une  disposition  nu  le  si  Ton  interpretait  son 
intention  de  la  mdme  maniere  dans  le  cas  ou  elle  serait 
prohibee  »  (Demolombe,  t.  18, 154.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  694,  p.  313,  texte  et  note  36  ;  Laurent,  t,  14,  no  452). 

73.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  I'epoque  de  la  res- 
titution doit  etre  fixee  de  plein  droit  k  celle  de  la  mort  du 
greve  lorsque  le  disposant,  employant  les  termes  de 
i'art.  896,  a  impose  au  donataire  ou  legataire  non  seule- 
ment  la  charge  de  rendre  les  biens  donnSs  ou  legues,  mais 
aussi  celle  de  les  conserver,  sans  limitation  de  temps.  Les 
auteurs  n'ont  pas  tou jours  distingue  avec  assez  de  soin  cette 
hypothese  de  la  premiere.  M.  Laurent  (t.  14,  n^  453), 
ensei^e  qu'il  n'y  a  pas  ik  une  question  de  droit,  mais  une 
question  de  fait  exclusivement  subordonnee  aux  intentions 
du  testateur.  iNous  croyons  aussi  qu'il  faut  avant  tout  consi- 
derer  la  volonte  du  disposant ;  mais  il  est  difficile, dene  pas 
presumer  ici  que  celui-ci  a  entendu  obliger  le  greve  k  con- 
server pendant  toute  sa  vie  le  bien  qui  lui  a  ete  transmis. 
La  clause  rentre,en  elTet,dans  les  termes  meme»  de  I'art.  896, 
qui  considere  comme  une  substitution  toute  disposition  par 
laquelle  le  greve  est  charge  de  conserver  et  de  rendre  sans 
autre  addition  ni  explication.  En  outre,  comme  on  Ta  faitjus- 
temeitt  remarquer,  k  quelle  autre  epoque,  dans  ce  cas,  le 
greve  devrait-il  accomplir  la  charge  de  rendre,  si  ce  n'etait 
pas  celle  de  sa  mort.  Ici  on  ne  pent  pas  dire  que  le  greve 
rendra  immediatement,  puisqu'il  est  charge  non  pas  seule- 
ment  de  rendre  mais  ae  conserver,  alors  il  faut  neces- 
sairement  decider  que  le  greve  devra  conserver  jusqu'i  sa 
mort,  car  dans  le  silence  de  I'acte,  il  est  impossible  de  fixer 
un  autre  deiai  pour  la  restitution  (Demolombe,  1. 18,  n^lSS). 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  694,  p.  313  et  314;  disent  egale- 
ment :  «  Quant  k  la  charge  de  conserver  pour  un  tiers,  elle 
s'etendrait  k  la  vie  entidre  du  greve^  si  elle  lui  avait  ete 
imposee  sans  limitation  de  temps  ». 

74.  On  cite,  comme  ayant  consacre  une  solution  coutraire 
k  celle  que  nous  proposons,  un  jugement  du  tribunal  de 
Gap  du  19  juin  1890,  alL  Plot,  Qazette  des  tribunaux,  28  juin 
1890 ;  mais  si  Ton  examine  attentivement  Tespece  sur 
laquelle  ce  jugement  a  statue,  on  constate  que  le  premier 
legataire  n'avait  pas  ete  charge  de  conservei\  mais  seuie- 
ment  de  donner,  et  que,  par  consequent,  cette  hypothese 
reste  dans  le  cas  prevu  supra,  n*  72,  et  non  pas  dans 
celui-ci.  La  jurisprudence  s'est  toujours  prononcee  en  fa- 
vour de  noire  interpretation.  Ainsi  il  a  6t6  juge  que,  si 
la  substitution  prohibee  par  Tart.  896  n'existe  qu'autant  que 
repoque  fixee  pour  la  remise  des  biens  au  substitue  est 
celle  du  deces  du  peve,  il  n'est  pas  besoin  que  Tindication 
de  cette  epoque  soit  expresse,  il  suffit  qu*elle  resulte  neces- 
sairement  de  la  disposition  ;  qu'en  particulier,  le  legs  d'un 
immeuble  avec  droit  d'en  jouir  en  pleine  propriete,  k  la 
charge  par  le  legataire  de  conserver  cet  immeuble  pour  une 
personne  designee,  est  entache  de  substitution,  et,  d6s  lors, 
irappe  de  nuUite,  quoique  I'epogue  de  la  remise  de  Timmeu- 
blea  cette  personne  ne  soit  pas  mdiqnee,  cette  epoque  etant 
necessairement  celle  de  la  mort  du  legataire,  qui  s  y  trouve 
investi,  sans  limitation  de  temps,  de  la  jouissance,  en  toute 

gropriete,  de  la  chose  leguee  (tiv.  cass.  15  juill.  18';7,  aff. 
en6cheau,  D.  P.  57.  1.  335).  Comp.  un  arret  semblable 
du  mfime  jour  rendu  k  regard  du  mftme  testateur  contre 
d'autres  legataires  (D.  P.  ibid), 

75.  Si  la  charge  de  rendre  etait  subordonnee  k  un  fait 
negatif  de  la  part  du  greve,  et  que  ce  fait  ne  (ti  susceptible 
de  se  verifier  qu'k  son  deces,  elle  se  trouverait  necessaire- 
ment reporiee  k  cette  6poque,  et,  par  suite,  la  disposition 
renfermerait  une  substitution  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
p.  314.  Comp.  Poitiers,  30  juill.  1830,  fi^.,  n«  149). 

76.  Jusquici  nous  ne  nous  sommes  preoccupes  que  de 
substitutions  interessant  des  personnes  reelles  ou  physiques. 
Une  question,  qu' aucun  auteur  n'avait  encore  prevue,  a  ete 
r'^cemmentsoumise  ilacourde  Paris:  peut-il  y  avoir  des  subs- 
titutions prohibees  entre  personnes  morales? Cette difficulte, 
qui  transports  la  question  des  substitutions  sur  un  terrain 
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tout  nouveau,  est  n6e  a  I'occasion  d'un  testament  par  lequel 
la  disposante,  apr^s  avoir  institu6  comme  It^gataires  univer- 
sels:  1®  pour  les  deux  tiers,  la  Soci^t^  amicale  des  anciens 
616ves  de  TEcole  centrale,  reconnue  d'utilil6  publique ;  2* 

{)our  I'autre  tiers,  la  Soci^t^  des  ing^nieurs,  reconnue  6ga- 
ement  d'utilit6  publique,  d^clarait  que  si,  par  la  suite  des 
temps,  Tune  ou  rautre  des  institutions  venait  k  disparai- 
tre,  le  legs  fait  k  celle  qui  disparattrait  retoumerait  en  entier 
h.  celle  qui  survivrait,  et  eniin  que  si  toutes  deux  ccssaient 
d'exister,  les  biens  16gu6s  seraient  mis  k  la  disposition  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  pour  en  6tre  fait  em- 
ploi  conform6ment  aux  conditions  indiqu^es  dans  le  testa- 
ment. La  cour  de  Paris  a  jugc  que  la  prohibition  des  subs- 
titutions s'applique  aussi  bien  aux  personues  morales 
qu'aux  personnes  physiques,  et  qu'on  doit,  par  suite,  tenir 

Sour  nulle  conmie  constituant  une  substitution  prohibee  la 
isposition  par  laquelle,  en  transmettant  k  une  personne  mo- 
rale des  biens  pour  dtre  afTect^s  au  service  d'une  fondation, 
le  disposant  en  d^si^ne  une  autre  pourrecueillir  ces  mSmes 
biens  apr^s  Textinction  de  la  premiere;  qu'il  importe  peu 
que  le  grev^  soit,  en  ce  cas,  une  personne  fictive,  les  per- 
sonnes morales  6tant  capables  comme  les  autres  de  laisser 
une  succession;  qu'il  importe  ^galement  peu  que  robliga- 
tion  de  conserver  et  de  rendre  ait  ^t^  impos^e  au  grev6  en 
vue  d'assurer  le  fonctionnement  de  Toeuvre  fondle  par  le 
disposant,  du  moment  oti  cette  mdrae  obligation  sen  aussi 
k  assurer  la  transmission  des  biens  k  Tappel^  (Paris,  2  juin 
1893,  aff.  Soci6t6  de  TEcole  centrale  et  autres,  D.  P.  93.  2. 
513).  —  Cette  decision, tr6s  contestable, a  6l6vivfment  criii- 
qu6eparM.  Plaaioi,  dans  une  dissertation  publiAe  en  note 
sous  rarr^t  de  la  cour  de  Paris  (D.  P.  ibid  ).  L*auteur  a 
faif  remarquer  que  la  disposition  prohibitive  des  substitu- 
tions ne  saurait  trouver  ici  son  application,  notamment  pour 
cette  raison  que  les  personnes  morales,  lorsqu*ell«s  vien- 
nent  k  disparaitre,  ne  iKissent  pas  de  succession,  comme  les 
personnes  ptiysiques;  il  a  dtabli,  d*autre  part,  que  les  mo- 
tifs aui  servent  de  base  k  la  prohibition  dont  il  s'agit  font 
absolument  d^faut  lorsqu'il  s'agit  de  Iib6ralit6s  faites  k  des 
personnes  morales. 

II  pent  6tre  utile  de  rapprocher  de  la  decision  pr^cit^e 
de  la  cour  de  Pans  im  autre  arrSt  de  la  mSme  cour,  du 
21  mai  1890  (aff.  Gresl6,  D.  P.  91.  2.  239),  portant  que,  si 
une  propri^t^  pent  dtre  l^gu^e  sous  une  condition  de  na- 
ture k  se  r^aliser  seulement  au  d^cis  de  Tusufruitier,  par 
exemple  sous  la  condition  aue  les  16gataires  de  la  propria t^ 
survivront  k  Tusufruitier,  la  condition  de  survie  n'kant  pas 
applicable  k  certaines  personnes  morales,  par  exemple  d 
une  ville,  le  legs  qui  leur  est  fait  sous  cette  condition  doit 
dtre  r^put^  pur  et  simple  et  susceptible  d'une  execution 
immediate. 

§  3.  —  Des  dispositions  conditioiincllt^s  permises,  compar^es  aux 
sabstituiions  prohibit  s  {lUp.  n^*  123  k  156). 

11.  Les  dispositions  conditionnelles  pr^sentent  avec  les 
substitutions  iid^icommissaires  de  grandes  analogies.  Re- 
marquons  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  disposi- 
tions conditionnelles  avec  les  substitutions  conditionnelles. 
La  substitution  est  conditionnelle  lorsque  la  charge  de 
rendre,  au  lieu  d*6tre  simplement  report^e  au  d6c6s  du 
grev^,  est  en  m^me  temps  subordonn^e  k  une  condition 
autre  que  la  survie  de  rappel(5  au  grev6.  Tel  est  le  cas  oil 
je  l^ffue  mes  biens  k  Pierre  k  charge  de  les  rendre  k  Paul 
dans  le  cas,  par  exemple,  oil  il  n'aurait  pas  d'enfants,  oil  il 
ne  se  marierait  pas,  out  il  mourrait  avant  d'avoir  atteint  sa 
majorit6,etc...  II  est  certain  que  la  prohibition  deTart.  896, 
dont  les  termes  sont  generaux,  embrasse  les  substitutions 
conditionnelles  comme  les  substitutions  pures  et  simples. 
L'ordre  successif  n'en  existe  pas  moins,  quoiqu'il  ne  soit  6ta- 
bli  que  conditionnellement.  Les  conditions  particuli^res  qui 
s'ajoutentk  la  condition  gen*rale,propre  k  toutes  les  substi- 
tutions, de  la  survie  de  Tappeli*  au  grev6,  ne  fait  qu'aug- 
menter  r6ventualit6  du  droit  du  premier  et  n'en  change  pas 
la  natdre.  Ce  principe  est  admis  par  tous  les  auteurs  comme 
par  la  jurisprudence  (Demolombe,  t.  18,  n«  156  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694,  p.  314,  texte  et  note  39 ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  art.  896,  10  6i5-VlII ;  Laurent,  t.  14,  n^  435  ; 
Massigli,  Revue  C7'itique,  1883,  p.  260;    Lamache,  Les  stipu- 


lations permises  en  mati^e  de  subsUlutiotis,  Revue  du  nota-- 
riat,  1893,  p.  121.Comp.ii^p.,  n«»  124  et  suiv.,  et  155). 

78.  Ila^t6jug6  :  1<^  que  la  disposition  testamentaire  qui 
renferme  une  substitution  iid^icommissaire  est  nulle,  alors 
mSme  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  est  condition- 
nelle (Req.  26  f6vr.  1855,  aff.  Horeau,  D.  P.  55. 1.  229) ;  — 
2°  Qu'une  disposition  testamentaire  renfermant  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  d^finie  par  Tart,  896  c.  civ.,  cons- 
titue  une  substitution  prohibee,  quoique  cette  charge  ne  soit 
impos^e  au  Id^ataire  que  conditionnellement,  si  T^v^ne- 
ment  de  la  condition  doit  rester  incertain  jusqu'au  d^ces  de 
rinstituS,  et  si,  par  exemple,  cette  condition  consiste  dans 
rinexistence,lors  du  d^ces  de  TinstituA,  d'enfants  oude  des- 
cendants legitimes  de  cet  institu<^  (Req.  31  mai  1865,  aff. 
De  ChAteaurenard,  D.  P.  65.  1.  438);  —  3<'  Que  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  emporte  ^galement  substitution, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  report^e  purement  et  simplement  k 
16poquedu  dec6s  du  grev6,  et  que,par  exemple,  elle  ait  6te 
subordonn^e  au  deces  du  grev^  avant  un  certain  dge  (Req. 
13  aoat  1850,  aff.  Gautbier,  D.  P.  57.  1.  23)  ;  —  4<»  Que  la 
substitution,  bien  qu'elle  soit  conditionnelle,  ne  tombe  pas 
moins  sous  la  prohibition  generate  et  absolue  prononcee 
par  Tart.  896  c.  civ.,  lorsqu'elle  r^unit  d'ailleurs  tous  les 
elements  essentiels  qui  la  constituent  (Civ.  rej.  7  mars  1876, 
aff.  Augi6ras,  D.  P.  76.  1.197.  Adrie  un  arr6t  identique  : 
Req.  28  d6c.  1881,  aff.  Bujac,  D.  P.  82.  1.  246). 

70.  Dans  la  piupart  des  cas  sur  lesquels  la  jurisprudence 
a  eu  4  statuer,  la  condition  est  congue  de  telle  maniere  que 
son  6v6nement  doit  rester  incertain  jusqu'au  d6c6s  de  Tins- 
titu6,  et  que  Tob ligation  de  conserver  subsiste,  par  suite, 
pendant  toute  la  vie  de  celui-ci ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  lorsque  le  testament  porte  que  la  chose  reviendra 
k  telle  personne  si  le  l^gataire  meurt  sans  enfants  legitimes; 
Tincertitude  de  la  propriety  se  prolonge  n^cessairement 
dans  ce  cas  jusqu'au  d^ces  du  grev^,  car  alors  mdme  que 
celui-ci  viendrait  k  avoir  des  enfants,  comme  ces  enfants 
peuvent  ne  pas  lui  survivre,  c'est  seulement  au  moment  de 
sa  mort  qu'on  pourra  savoir  s'il  decide  sans  post^rit^.  Mais 
il  pent  se  presenter  des  hypotheses  dans  lesquelles  le  droit 
du  grev6  se  trouve  fix6  avant  son  d6c6s  par  la  d6faillance  de 
la  condition  qui  devait  donner  ouvertureau  droit  de  Tappele ; 
.  il  n'y  en  aurait  pas  moins  alors  substitution ;  pour  que 
fart.  896  s'applique,  la  loi  n'exige  pas  que  Tobligation  de 
conserver  doive  necessairement  se  prolonger  pendant  toute 
la  vie  du  grev6,  il  suffit  qu'elle  puisse  le  cas  6ch6ant,  avoir 
cette  dur^e.  Ainsi  il  a  ^t^  jug^  qu'il  faut  tenir  pour  nulle, 
,conmie  contenant  une  substitution,  la  disposition  dans  la- 
quelle le  testateur,  apr^s  avoir  6tabli  un  droit  de  retour  au 
Srofit  de  ses  h^ritiers  legitimes  pour  le  cas  oil  le  l^gataire 
^c^derait  sans  post^rit^,  ajoute  que,  sitdt  q^ue  celui-ci  au- 
rait eu  un  ou  plusieurs  enfants,  11  pourrait  disposer  comme 
bon  lui  semblerait  (Kennes,  1"  mai  1860,  aff.  Berranger, 
D.  P.  61.  2.  84).  Dans  cette  esp^ce,  le  droit  conf6r6  aul^ga- 
taire  de  disposer  en  toute  liberty  des  biens  donnas,  d^s 

?[u'il  aurait  un  on  plusieurs  enfants,  avait  paru  de  nature  k 
aire  exclure  toute  id^e  de  substitution  ;  toutefois,  comme 
dans  le  cas  oil  le  16gataire  n'aurait  pas  eu  d' enfants,  Tobli- 
gation  de  conserver  et  de  rendre  edt  subsists  jusqfu'k  son 
d6c6s,  la  cour  de  Rennes  a  d^cid6,  avec  raison,  que  la  dis- 
position telle  qu'elle  ^tait  faite  contenait  d'une  maniere 
6ventuelle  une  substitution  prohibee.  a  De  ce  que  I'incertl- 
tude  dans  le  droit  de  propriety  pourrait  ne  pas  durer  aussi 
longtemps  aue  dans  la  substitution  pure  et  simple,  il  ne 
s'ensuit  nullement,  dit  M.  Demolombe  (loc.  cit,),  qu*elle 
n'existe  pas  au  mSme  degr^  tant  qu'elle  dure  ». 

80.  Les  substitutions  conditionnelles  ont  donn6  lieu  k 
une  question  ties  delicate.  Si  la  substitution  est  faite  sous 
une  condition  qui  vient  k  d^faillir  du  vivant  du  testateur, 
rinstitution  est-elle  nulle  n^anmoins  ?  Certains  juris- 
consultes  se  sont  prononccs  pour  Taffirmative.  «  D^s  qu'ime 
substitution  est  exprim^e  dans  un  testament,  elle  annule 
rinstitution  aux  termes  de  Tart.  896 ;  la  loi  n'attend  pas, 

Sour  Tannuler,  que  le  testament  vienne  is'ouvrir ;  elle  fait 
e  rinstitution   ou  disposition  principale  une  disposition 
nulle  ab  initio,  et  c'est  pour  les  testaments  qu'a  M  ^crite 
i  la  r^gle  catonienne,  quod  nullum  est  ab  initio  non  tractu 
temporis    convalescere    potest,    Pourquoi?   Parce  que   les 
testaments  ne  d^rogent  pas  au  droit  public  ;  la  prohibition 
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d'affecter  une  disposition  de  substitution  fideicommissaire 
est  elle-mftme  de  droit  public  et  annule  la  disposition  prin- 
cipale  d^s  Tinstant  qu'elle  est  6crite  ».  Ainsi  s'exprimait 
M.  Coin-Delisle  dans  une  consultation  delib6r6e  pour  une 
affaire  k  Toccasion  de  laquelle  la  cour  de  cassation  futap- 
pelee  pour  la  premiere  fois  k  se  prononcer  sur  la  question 
(D.  P.  55.  i  229).  Marcad6,  sur  Tart.  896,  6,  n«»  466,  avait 
soutenu  la  mftme  doctrine.  Plus  r6cemraent,  M.  Bertauld 
(t.  1,  n«  367)  s'en  fit  aussi  le  d6fenseur,  en  ne  se  fondant 
pas  seulement  sur  la  r^gle  romaine  pr6cit6«,  mats,  en  outre 
ct  surtout,  sur  le  motif  essentiel  aui  s'oppose  k  la  validity 
de  la  substitution.  «  Le  testateup,  ait  cet  auteur,  a  exag6r6 
sa  souverainet^.  II  a  usurp6  sur  la  souverainet6  d'autnii, 
sur  la  souverainet6  dusuccesseur  qu'il  s'est  choisi.  Proprie- 
taire,  ila  pu  faire  un  dernier  acte  de  propri6t6  en  16guant 
son  bien  ;  mais  s'il  a  pu  approprier  son  16gataire,  se  des- 
saisir  k  son  profit  de  la  propri6t6,  s'il  a  pu  faire  un  propri6- 
taire  nouveau,  il  a  compromis,  vici6  par  un  abus,  I'exercice 
de  ce  pouvoir,  annul6  le  litre  qu'il  conf6rait  en  le  privant 
des  prerogatives  essentielles  qu'il  conf^rait  ». 
81.  La  theorie  contraire  a  cependant  pr6valu  en  juris- 

Srudencc  comme  en  doctrine.  On  a  admis  au'il  fallait 
istinguer  suivant  que  la  condition  constitutive  de  la  subs- 
titution vient  k  d^faillir  avant  ou  apr^s  le  d6c6s  du  testa- 
teur.  Juge  que  si,  du  vivant  du  testateur,  il  est  devenu  cer 


charge  de  rendre,  cette  cha'-ge  doit  6tre  r^ut^e  non  6crite^ 
et,  des  lors,  n'emporte  pas  nullity  de  la  disposition  ;  qu'en 
particulier,  le  legs  fait  sous  la  condition  que,  pour  le  cas  oil 
fo  16gataire  ne  se  marierait  pas,  et  mourrait  sans  enfant?,  la 
chose  I6gu6e  irait,  apr^s  lui,  au  legataire  universel  institu6 
dans  le  mdme  testament,  est  valable,  bien  qu'entach^  de 
substitution,  si,  par  le  mariage  du  legataire  et  la  surve- 
nance  d'un  enfant  du  vivant  du  testateur,  la  charge  de  ren- 
dre  s'est  6vanouie  avant  Touverture  du  legs,  qui  est  r6put6, 
doslors,  n'en  avoir  jamais  6t6  vici6;  qu'il  en  est  ainsi,  no- 
tamment,  quand  Tinteution  du  testateur  a  et6  qu'on  se  re- 
portftt  k  r^poque  de  sond6c6s  pour  v6rilier  si  la  condition  a 
6t^  accomplie(heq.  26  f6vr.  4855,  cit6  5wprd,  n°  78-l«).  Ainsi, 
d'aprcs  cet  arrfti,  d^s  que  la  charge  de  rendre  s'6va- 
nouit  avant  Touverturedu  legs,  et  n'a  d6s  lors  jamais  exists 
simultanement  avec  lui,  elle  doit  dtre  consid6r6e  comme  une 
condition  impossible  et,  par  consequent.  6tre  rdput^e  non 
6crile  en  vertu  de  Tart.  900  c.  civ.  Cette  interpretation  est 
assurement  exacle.  Les  redacteurs  du  code  n'ont  reproduit 
nulle  part  la  r6gle  catonienne.  Vainement  M.  Bertauld 
{loc,  cit.)  objecte-t-il  que  cette  solution  implique  que  la 
prohibition  des  substitutions  s'applique,  non  pas  a  la  cause, 
mais  a  Teffet,  qu'elle  proscri*  non  pas  ToBUvre,  mais  ses 
consequences,  que  r6v6nement  ne  pent  pas  absoudre  et 
mdme  justifier  la  violation  des  defenses  expresses  dela  loi. 
Un  principe  certain,  en  effet,  c'est  que,  tant  que  le  testateur 
vit,  les  dispositions  qu'il  a  faites  n'ont  ^ue  le  caractdre  d'un 
projet;  elles  ne  produiseni  d'effet  juridique  qu'k  partir  de 
son  dec^s.  Le  disposant  a  pu  avoir  I'intention  de  violer  la 
loi,  mais  la  violation  qu  il  avait  projet6e  n'a  pas  pu  se  con- 
sommer.  Ce  n'est  pas,d'ailleurs,  pour  punirle  disposant  que 
la  loi  annule  les  substitutions,  c  est  plutdt  afin  d^assurer  le 
libre  exercicedu  droit  du  legataire  et  d'emp^cher,  dans  Tin- 
terit  general,  la  propriete  d'etre  inalienable  et  incertaine  ; 
or  ce  but  n'est- il  pas  attaint  lorsque  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  s'est  evanouie  au  moment  meme  oil  la  chose 
entrait  dans  le  patrimoine  du  legataire  ?  (Laurent,  t.  14, 
n*  515.)—  L'arrfit  precite  du  26  f6vr.  1855  reieve,  dans  Tes- 

Sece  sur  laquelle  11  a  statue,  la  circonstance  qu'il  avait  ete 
ans  la  pensee  du  testateur  «  que  Ton  se  reportdt  k  repoque 
de  son  deces  pour  verifier  si  la  condition  du  mariage  ae  son 
legataire  etait  ou  non  accomplie  ».  Mais  la  solution  de  droit 
puisee  dans  Tart.  900  ne  doit  pas  dtre  limitee  k  cette  hypo- 
these.  II  nous  semble  que  la  regie  posee  est  generale,  et 
concerne,  des  lors,  tous  les  cas  oil  la  condition  s'accomplira 
avant  le  deces  du  testateur,  quelle  que  soit  I'epoque  oix, 
dans  sa  pensee,  on  ait  eu  k  se  placer  pour  veriner  si  elle 
etait  ou  non  realisee.  11  est  mftme  necessaire  de  supposer 
que  le  testateur  a  prevu  aussi  bien  le  cas  ou  la  conoition 
s^acoompliralt  posteneurement  &  son  deces  que  celui  oix  elle 


surviendrait  avaut.  En  elTet,  si  le  testateur  avait  entendu 
qu'on  se  report&t  uniquement  au  jour  de  Touverture  du  lees 
pour  reconnaltre  si  la  condition  etait  ou  non  accomplie,  ta 
question  resolue  par  Tarret  ne  se  presenterait  mdme  pas ; 
car,  en  cas  pareil,  il  ne  pourrait  point  j  avoir  de  substitu- 
tion fideicommissaire,  puisque  le  legs  ne  serait  foicement 
recueilli  que  par  Tun  des  deux  legataires  designes,  soit  le 
premier,  si  la  condition  mise  k  la  substitution  ne  s'est  pas 
realisee,  soit  le  second,  si  elle  s'est  trouvee  accomplie  :  il  y 
aurait  1^  une  substitution  vulgaire,  et  non  une  suostitution 
fideicommissaire. 

82.  II  existe,  avons-nous  dit,  Ae  grandes  analogies  entre 
les  substitutions  et  les  dispositions  conditionn elles;  aussi 
est-il  souventtres  difficile  de  les  distinguer  etd'etablir  entre 
elles  une  demarcation  precise.  Ce  point  a  tou jours  ete  le 
plus  deiicat  et  Ic  plus  controverse  de  la  matiere  des  substi- 
tutions; les  difficuites  qu'il  engendre  sont  encore  aujourd'hui 
aussi  nombreuses  que  dans  les  premiers  temps  de  la  pro- 
mulgation du  code.  La  controverse  subsiste  parmi  les  au- 
teurs  sur  le  principe  qui  doit  servir  ici  de  criterium,  et 
ceux-1^  meme  qui  s'accordent  sur  ce  principe  se  divisent 
lorsqu'il  s'agit  de  Tappliquer,  les  especes  ne  difi'erant 
quelquefois  que  par  des  nuances  imperceptibles.  L'art.  1040 
autorise  formeliement  les  legs  conditionnels  aussi  bien  sous 
condition  resolutoire  que  sous  condition  suspensive.  Or, 
dans  tout  legs  fait  sous  une  condition  suspensive,  I'heritier 
e.st  charge  de  conserver  pendente  conditione  Tobjet  le^e  et 
de  le  rendre  au  beneficiaire  si  la  condition  s'accompht ;  de 
meme,  dans  le  legs  fait  sous  une  condition  resolutoire,  le 
legataire  ne  regoit  la  chose  qui  lui  est  attribuee  qu*avec  la 
charge  de  la  restituer  si  son  droit  est  resolu.  II  est,  d'ail- 
leurs,  evident  que  la  situation  s'olfre  sous  le  mftme  aspect 
si,  au  lieu  de  supposer  en  presence  un  heritieret  un  legataire, 
sous  condition  suspensive  ou  sous  condition  resolutoire,  on 
raisonne  dans  Thypothese  de  deux  legataires  dont  les  droits 
sont  subordonnes,  en  sens  inverse,  k  la  meme  condition, 
dont  Taccomplissement  doit  approprier  Tun  et  depouiller 
lautre.  Enfin  ce  qui  est  autorise  par  Tart.  1040,  en  matiere 
de  legs  conditionnels,  Test  aussi  par  l'art.  1121, relativement 
aux  dispositions  entre  vifs;  la  charge  de  rendre  qui,  d'apres 
cet  article,  peut  etre  imposde  i  un  premier  donataire  au 
profit  d'un  second,  est  permise  alors  meme  qu'elle  a  ete 
stipuiee  eventuellement  et  subordonnee  k  Taccomplissement 
d'une  condition  quelconque. 

83.  Dans  tous  les  cas  oil  se  rencontre  un  legs  condition- 
nel  ou  une  donation  conditionn  elle,  il  semble  done  que  Ton 
retrouve  la  charge  de  rendre  qui  caracterise  la  substitution 
et  tous  les  inconvenients  qu'elle  entralne  en  rendant  la  pro- 
priete incertaine  jusqu'&  revenement  de  la  condition.  II 
existe  cependant  une  difference  essentielle  et  caracteristi- 
que  entre  les  dispositions  conditionnelles  permises  par  les 
art.  1040  et  1121  et  les  substitutions  prohihees  parrart.896. 
Le  legs  conditionnel,  en  derniere  analyse,  ne  contient  qu'une 
seule  liberalite,  tandis  que  la  substitution  (la  meme  obser- 
vation s'applique  k  la  donation)  en  renferme  deux  destinees  k 
s'executer  successivement.  Le  premier  implique  une  seule 
transmission  qui  s'opere  directement  et  Immediatement  du 
disposant  &  celui,  heritier  ou  legataire,  auquella  chose  dolt 
appartenir;  la  substitution  suppose,  au  contraire,  deux 
transmissions,  dont  Teffet  est  ae  faire  reposer  la  propriete 
sur  la  tete  de  deux  personnes  successives,  de  telle  sorte  que, 
si  Tappele  n'est  pas  ayant  cause  du  greve,  il  ne  revolt  ce- 
pendant point  la  chose  directement  du  disposant,  mais  seu- 
lement indirectement  par  Tintermediaire  du  greve.  La  pro- 
priete du  legataire  conditionnel  est  une  propriete  resoluble, 
que  raccomplissement  de  la  condition  lait  disparaitre  com- 
pietement;  au  contraire,  la  propriete  du  greve,  dans  la  sub- 
stitution, est  une  propriete  ad  tempus,  qui  prend  fin  quand 
elle  arrived  son  terme,mais(iui  n'est  pas  resolue  pour  cela, 
c'est-^-dire  effacee  comme  si  elle  n'avait  jamais  existe. «  La 
propriete  du  greve  n'est  pas  resoluble  dans  la  verite  juridi- 
que des  termes,  dit  M.  Demolombe,  t.  18,  n^  94,  c'est 
tout  simplement  une  propriete   ad  tempus,  qui  finit,  qui 


iprimer ainsi,-, ^-  -      

s'ouvre  et  commence,  il  lui  succeae,  il  le  continue  comme 
un  heritier  succede  au  droit  de  son  auteur  et  le  continue; 
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mais  il  ne  reiface  pas  et  ne  le  r^sout  pas  plus  que  le  droit 
naissant  de  Theritier  n'efTace  et  ne  r^sout  le  droit  ^teint  de 
son  auleur  d^c^d^  ».  En  detinitive,  ce  qui  distingue  le  legs 
conditionnel  de  la  substitution,  c'estfunittS  de  transmission 
fondle  SUP  la  retroactivity  de  la  condition  (Laurent,  t.  14, 
n»»  440  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  302 ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n^  634  ;  Hue,  t.  6.  n«  16). 

D6s^  Torigine,  la  jurisprudence  s'est  attachee  k  ce  crit6- 
rium  pour  valider  les  dispositions  testamentaires  qui  se 
rapprochent  le  plus  des  substitutions  prohib^es.  Elle  Tap- 
pliqua  d'abord  k  Thypoth^se  d'un  double  legs  alternatif 
sous  condition  suspensive;  elle  T^tendit  bient6t  aprds  k 
celle  d'un  double  legs  fait,  le  premier  sous  condition  sus- 
pensive ^  et  le  second  sous  condition  r^solutoire.  On  avait 
voulu  distinguer  entre  ces  deux  cas  et  restreindre  au  pre- 
mier la  validity  de  la  disposition ;  mais,  outre  qu'il  est  sou- 
vent  tr^s  difticile  de  determiner  si  une  condition  est  sus- 
pensive ou  r^solutoire,  on  ne  comprend  pas  comment  deux 
legs  valables  isolement  seraient  nuls  uniquement  parce  qu'ils 
auraient  pour  objet  les  mSmes  biens.Enlin  la  jurisprudence 
a  reconnu  la  validity  d'un  legs  unique  sous  condition  reso* 
lutoire  avec  relour  aux  b^ritiers  du  sang.  L'unite  de  trans- 
mission, qui  est  au  fond  de  toutes  ces  dispositions,  fut  d6cla- 
r^e  suffisante  pour  assurer  leur  efOcacit^;  ies  auteurs,  en 
general,  s'accord^rent  avec  lajurispnideuce  pour  approuver 
cette  interpretation.  Mais  on  en  vint  k  se  demander  s'il  ne 
fallait  pas  tenir  compte  de  1  ^poque  k  laquelle  la  condition, 
qui  fait  naftre  le  droit  de  Tun  des  legataires  et  fait  disparai- 
tre  celui  de  I'autre,  est  destinee  k  se  realiser.  Une  vivc 
controverse  s'est  engag6e  sur  ce  point  dans  la  doctrine. 
Plusieups  auteurs  ont  declare  que  le  criierium  tir6  de 
Tunite  de  transmission  pent  se  trouver  en  defaut  rela- 
tivement  k  une  certaine  classe  de  dispositions  condition- 
nelles.  Statuant  sur  ie   cas  de   deux  legs  alternatifs,   le 

Sremier  sous  condition  r6solutoire,  le  second  sous  con- 
ition  suspensive,  ces  auteurs  ont  pose  en  principe  qu'une 
disposition  de  cette  nature  presente  tous  les  caracteres 
d*une  substitution  prohibee  toutes  les  fois  que  la  con- 
dition, suspensive  de  Tun  des  legs  et  resolutoire  de 
Tautre,  consiste  dans  la  survie  du  second  legataire  au 
premier,  ou  dans  tout  autre  fait  qui  n'est  susceptible  de  se 
v6rifler  <ju*au  deeds  de  celui-ci.  En  un  mot,  toute  condition 
resolutoire,  qui  ne  doit  se  realiser  qu'^  la  mort  du  legataire 
charge  6ventuellement  de  rendre  les  biens  k  un  autre  gra- 
tifie,  transforme  le  legs  conditionnel  en  substitution.  Pour 
justifier  ce  systeme,ses  partisans  invoquent  moins  les  prin- 
cipes  que  ia  necessite  de  faire  respecter  la  prohibition  de 
rart.  896,  qui  deviendrait,  d'aprds  eux,  lettre  morte,  si  Ton 
validait  en  vertu  de  Tart.  1040,  et  k  titre  de  dispositions  con- 
ditionnelles,  la  combinaison  de  deux  legs  alternatifs  depen- 
dant en  sens  inverse  du  mdme  evenement  sous  la  condition 
de  la  survie  du  second  gratifie  au  premier.  M.  Demolombe 
(t.  48,  n«»  401  et  suiv.|  contribua  plus  qu'aucun  autre  auteur 
k  accrediter  !  ^r.s  la  doctrine  cette  these,  adoptee  aussi  par 
ZacharifiB  (t.  3,  §  465,  p.  185,  texte  et  note  45)  et  par 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  694,  p.  313  et  317,  texte  et  note 
43).  Elle  est  enseignee  encore  aujourd'hui  par  M.  Colmet  de 
Santerre  (t.  4,  10  6is-VI)  :  «  Je  ne  vois  d'autre  regie  pra- 
tique 8{lre  pour  distinguer  la  substitution  et  le  legs  condi- 
tionnel, dit  cet  auteur,  que  de  s'attacher  au  quatrieme 
caractere  de  la  substitution,  consistant  dans  Touverture 
eventuelle  du  droit  k  la  mort  du  grev6.  Ainsi,  toute 
disposition  dependant  d'un  evenement  autre  que  la  mort 
de  la  personne  chargee  de  Tacquitter  devrait  passer  pour 
simple  legs  conditionnel.  Et,  au  contraire,  toute  dispo- 
sition subordonnee  k  la  mort  de  la  personne  chargee  de 
Tacquitter  et  k  la  survie  du  gratifie  passerait  necessairement 
pour  substitution  prohibee  >».  La  regie  est,  d'ailleurs,  apph- 
qu6e  aussi  bien  aux  dispositions  entre  vifs  faites  sous  la 
condition  de  rendre  k  un  tiers  qu'aux  dispositions  testamen- 
taires.« Si  done  la  restitution  doit  etre  immediate  ou  iterme 
fixe  ou  meme  subordonnee  k  une  condition  autre  que  la  mort 
du  donataire,  ajoute  ce  dernier  auteur  (t.  4, 10  bis,  n«  7),  ce 
n'est  qu'une  stipulalion  au  profit  d*un  tiers,  autoriseepar  Tart. 
4  421 .  Mais  si  1  epoque  (ixee  pour  la  restitution  est  celle  de  la 
mort  du  donataire,  sous  la  condition  que  le  tiers  survivra  k 
eelui-ci  (condition  qui,  selon  moi,  devrait  alors  etre  sous-en- 
tendue,  si  le  contraire  n'est  exprime),  on  devra  voir  dans  la 


Sect.  2,  Apt.  4,  §  3. 

stipulation  dont  il  s'agit  une  substitution  prohibee  oui,  non 
seulement  fera  refuser  k  tout  evenement  au  tiers  le  profit 
de  la  stipulation,  mais  qui  aura  de  plus  pour  efifet  de  re^ 
trancher  immediatemant  de  la  donation  le  bien  sur  lequel 
portait  la  charge  de  restituer  si,  comme  ilfaut  en  general  le 
supposer,  cette  charge  emporte  en  meme  temps  celle  de 
conserver  ».  La  meme  doctrine  se  retrouve,avec  une  forme 
plus  accentuee  encore,  dans  une  recente  monographic  coa- 
sacree  aux  substitutions  fideicommissaires  en  general : 
c<  Ce  qui  caracterise  la  substitution  prohibee,  c'est  ce  fait  que 
la  restitution  soumise  k  une  condition  quelconqne  doit  s  ef- 
fectuer  au  deees  du  premier  gratiiie.  Nous  pretendons,  par 
consequent,  qu'il  y  a  substitution  prohibee,  lorsque  la  charge 
de  rendre  est  imposee  non  pas  sous  la  condition  de  survie, 
mais  sous  toute  autre  condition  de  nature  k  ne  se  verifier  qu'aa 
deces,  ou  sous  une  condition  dont  la  realisation  ne  pent  se 
placer  qu'au  dee^s,  bien  que  la  defaillance  puisse  se  pro- 
duire  du  vivant  du  grev6  »  (Memin,  Esiai  dune  itUorie  sur 
les  substitutions  fidHcommissaires,  p.  57,  n^  25). 

84.  L'interpretation  developpee  par  ces  auteurs  etait 
generalement  admise  de}k  ll,repoquede  la  publicat  on  du  Ri- 
pertoire  et  on  Tavait  adoptee  {Rip,  n^  123)  sans  appro- 
fondir  la  difficulte  dont  la  jurisprudence  s'etait  encore 
peu  occupee.  li  faut  reconnaitre  qu'elle  presentait,  au 
point  de  vue  prati>|ue,  un  precieux  avantage  :  celui  de 
foumir  un  moyen  silr  de  distinguer  la  substitution  prohibee 
par  Tart.  896  des  dispositions  conditionnelles  permises  par 
les  art.  1040  et  1 121.  Cet  avantage  a  contribue,  sans  aucun 
doute,  k  en  assurer  le  succes  dans  plusieurs  esprits  preoc- 
cupes  de  prevenir  les  combinaisons  successives  ima^nees 

f»ar  I'habilete  des  praticiens  pour  tourner  la  prohibition  de 
'art.  896.  Neanmoins,  la  theorie  ^  subordonne  le  caractere 
des  dispositions  conditionnelles  a  Tepoque  k  laquelle  doit 
s'accomplir  revenement  qui  fixe  les  droits  du  gratifie  appeU 
k  conserver  les  biens  donnes  ou  legues,  n'a  point  triomphe. 
On  a  remarque  que  la  circonstance  k  laquelle  on  s'atta- 
chait  etait  toute  de  fait,  etrang^re  k  la  nature  intiinseque  de 
la  disposition  meme. 

Un  nouvel  examen  de  la  question  a  donne  naissance 
a  un  systeme  qui  a  ete  formuie  ainsi  :  «  L'unique  critehum 
aUquel  on  doit  recourir,  pour  distinguer  si  Ton  est  en  pre- 
sence d'une  disposition  conditionnelle  ou  dune  substitution, 
consiste,  quelle  que  soit  la  condition  et  quelle  que  soii  Cipo- 
que  fix^e  pour  son  acromplissement,  dans  ce  fait  que  la  dis- 
position opere  une  seule  transmission,  ou,  au  contraire, 
deux  transmissions  successives  »  (Lamache,  op.  cii.,  p.  45; 
Comp.  Laurent,  t.  44,  n*»  440  et.suiv. ;  Daudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n**  654 ;  Hue,  loc.  cit,).  Lorsqu'un  legs  est  fait 
sous  condition  resolutoire,  dit  ce  dernier  auieur,  il  est 
cense  n*avoir  jamais  existe.  Quand  la  condition  prevue  se 
realise,  p^u  imi.orte  qu'elle  se  realise  du  vivant  du  grev6 
ou  k  la  mort  de  rinstitne  ;  «  on  ne  peut  prt  ndre  en  consi- 
deration le  fait  matMel  de  la  propriete  resolue  que  pour 
appr6cier  le  montant  des  restitutions  pouvant  en  resulter  k 
la  charge  du  greve.  Cette  interpretation  s'est  priocipalement 
affirmee  dans  la  jurisprudence,  qui,  saufauelques  dissiden- 
ces,  offre  dans  notre  matiere  ime  granae  uniformite;  on 
verra,  en  effet,  que  la  piupart  des  decisions  mentionnees 
infrA,  n«  86,  sont  le  resultat  d'une  evolution  re^Uere, 
et  que  les  plus  recents  arrets  de  la  cour  de  cassation^  en 
particulier,  se  rattachent  par  des  liens  visibles  aux  princi- 
pes  qu'elle  avait  poses  des  I'origine.  La  (question  de  savoir 
s'il  faut  considerer  comme  une  substitution  la  reunion  de 
deux  legs  conditionnels  :  I'un,  sous  condition  suspensive, 
I'autre,  sous  condition  resolutoire,  qui  sont  subordonnes 
a  la  survie  du  second  legataire  au  premier,  s'est  presentee 
surtout  k  r occasion  des  dispositions  en  nue  propriete  et  en 
usufruit;  aussi  nous  reserve ns-nous  de  revenir  sur  la  diffi- 
culte et  de  completer  la  demonstration  de  la  theorie  qui  a 
prevalu  dans  la  jurisprudence  quand  nous  examinerons  ces 
dispositions  (V.  infrii,  n^*  404  et  suiv.). 

1$5.  Etant  admis  que  ia  substitution  se  distingue  du  legs 
conditionnel  par  la  double  transmission  qu'elle  opere,  une 
difficulte  subsiste:  k  quels  signes  peut-on  reconnaitre  I'exis- 
tence  de  cette  double  transmission  ?  On  ne  peut  guere  les 
determiner  a  priori ;  la  verite  est  qu'il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion d'interpretation  de  volonte  ;  les  juffes  doivent  se  deman- 
der dans  chaque  espece  quelle  a  ete  Tintention  du  dispo- 
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sant.  Les  termes  dont  celui-ci  s'est  servi  seront  un  premier 
61^mentd' appreciation;  certaines  expressions  sont,  en  effet, 
caract^ristiques  d'une  double  mutation ;  par  exemple,  la  for- 
mula portant  que  les  biena  reviendronl  ou  retourneront  a 
piesque  toujourace  sens,  le  mot  su65Htix^ton  a  lui-m6meune 
signiiication  moins  precise.  N*  anmoins,  les  termes  de  Tacte 
ne  seront  jamais  determinants,  car  ilne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  de  forme  et  on  ne  pent  pas  admettre  que  la  vali- 
dity intrins^que  d'un  acta  juridique  soit  li^e  k  son  mode  de 
redaction,  alors  surtout  que  la  question  de  validity  int^resse 
un  principe  consid6r6  comme  d'ordre  public ;  aussi  ne  de- 
vrait'On  pas  h^siter  k  prononcer  la  nuUite  d*une  disposition 
qui  n'aurait  que  la  forme  d'un  legs  conditionnel  et  qui, 
dans  la  pens^e  du  disposant,  etait  destin^e  k  produire  les 
efTets  d'une  substitution.  On  tiendra  compte,  en  second  lieu, 
de  la  circonstance  que  les  Idgataires  etaient  dejA  n^s  k 
r6poque  oil  le  testament  a  ete  fait,  ou  que,  eu  egard  k  son 
^^,  le  disposant  etait  autorise  k  croire  qu'ils  seraient  au 
moins  congua  k  T^poque  de  son  d^c^s.  Ge  fait  ne  sera  pas 
non  plus  determinant,  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Golmet  de 
SajQterre  (t.  4,  iO  &m,  u^  6),  il  pourrait  y  avoir  substitution 
au  profit  d'une  personne  actuellement  con^ue,  et,  d'autre 
part,  un  legs  aurait  pu  6tre  fait  au  profit  d'une  personne 
non  ezistante.  II  est  vrai  que  ce  legs  serait  nul  si  le  lega- 
taire nest  pas  au  moins  couqu  au  moment  du  dec^s  du  tes- 
tateur ;  mais  la  nuUite  netomberait  que  sur  le  legs  et  la  cbo- 
se  leguee  resterait  k  I'heritier  institue  ou  legataire  universel 
charge  de  i'acquitter,  tandis  que,  s'il  y  avait  substitution, 
I'art.  896  annulerait  la  disposition  tout  entiere.  Eniin,  on 
pourra  aussi  faire  etat  d^  ce  fait  que  le  gratifie,  appeie  k 
n'avoir  la  propriete  que  sous  la  condition  d'un  evenement 
qui  no  pouira  s'appret-ier  (m*k  son  dec6s  est  ou  n'est  pas, 
quoi  qu  il  arrive,  investi  de  la  jouissance  des  biens  donnes 
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ou  I6guas;  mais,  ainsi  qu*on  le  verra  plus  loin,  on  ne 
pent  tirer  de  cette  circonstance  qu'une  induction  d'une  por- 
t^e  trte  limitee. 

80.  Ces  principes  poses,  arrivonsaux  applications  que  la 
jurisprudence  en  a  faites.  Supposons  d*aii)ord  le  cas  d'une 
disposition  faite  sous  condition  suspensive  {R^,  n^^UO  &149). 
11  a  ete  Juge :  i^  que  le  testateur  qui  legue  ses  biens  k  des 
neveux  mineurs,  avec  cette  clause  que,  dans  le  cas  oil  Tun 
ou  plusieurs  d'entre  eux  decederaient  avant  d'etre  arrives  k 
majorite,  les  survivants  seraient  ses  legataires  universels  en 
toute  propriete,  ne  fait  pas  une  substitution  prohibee,  at  tea - 
du  que,  dans  tons  les  cas,  soit  que  la  condition  vienne  k 
d^failiir  ou  k  se  realiser,  les  legataires  recueilleront  ou  se- 
ront censes  recueillir  les  biens  legues,  directement  et  imme- 
diatement  des  mains  du  testateur,  par  Teffet  d'une  trans- 
mission unique,  et  sans  le  secoursd'aucunpossesseur  inter- 
mcdiaire  charge  de  conserver  et  de  rendre  (Civ.  rej.  19  mars 
1873,  af!.  Heritiers  Dabrin,  D.  P.  73.  1.  55).  La  cour  de 
Paris  avait  ecarte  la  substitution  dans  cette  m^me  affaire, 
en  se  fondant  sur  ce  aue  le  testateur  avait  prevu  seulement 
une  hypothese  oti  le  legs  fait  k  quelques-uns  des  institu6s 
se  trouverait  reduit  k  un  simple  legs  d'usufruit  (Paris, 
19  juill.  4870,  D.  P.  70.  2.  245;  V. aussi  Trib. Seine,  17  juill. 
1889,  La  Loi,  du  25  juill.  1889);  — 2*  Que  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur,  apres  avoir  fait  un  legs  particulier  au 
profit  d'une  personne  non  mari6e,  ajoute  (ju'au  cas  oh.  cette 

gersonne  ne  se  marierait  pas  et  mourrait  sans  en f ants,  le 
ien  iegu6  irait  apres  elle  au  lepalaire  universel  institue 
dans  le  mdme  testament,  ne  constitue  pas  une  substitution 
prohibee ;  qu'on  ne  doit  y  voir  qu*un  legs  soumis  k  une 
condition  suspensive,  avec  I'eventualite  d'une  substitution 
fideicommissau'e  pour  le  cas  d'inexecution  de  cette  condi- 
tion (Amiens,  6  avr.  4854,  aflf.  Horeau,  D.  P.  56.  2.  4).  En 
rapportant  cet  arret,  nous  avons  dit  que  l'interpr6tation 
qu  u  consacrait  ne  nous  semblait  pas  exacte  ;  la  disposition, 
telle  qu'elle  etait  formul6e  dans  le  testament,  renfermait 
evidemment  la  charge  de  rendre  sous  condition,  et  les 
substitutions  conditionnelles  sont  aussi  bien  prohibees  que 
les  substitutions  pures  et  simples.  Quant  k  cet  argument, 
invoque  par  la  cour  que,  dans  la  pensee  de  la  testatrice,  la 
condition  pouvant  valablement  s'aecomplir  avant  comme 
apres  son  deces,  elle  ne  devait  ordonner  la  transmission  des 
biens  que  quand  il  serait  devenu  certain,  par  le  d6ces  du 
legataire,  que  la  condition  etait  restee  inex6cutee,  ce  n'e>t 
autre  chose  qu*un  cercle  vicieux.  Sans  doute,  le  testateur 


n'ayant  fixe  aucune  epoque  pour  Taccomplissement  de  la 
condition,  le  deces  du  legataire  en  etait  le  terme  force. 
Mais  c'est  en  cela  precisement  que  la  disposition  a  meconnu 
le  vceu  de  la  loi.  Pour  rester  dans  les  termes  d'un  legs  con- 
ditionnel et  d'une  substitution  vulgaire,  latestairice  devait, 
au  contraire,  fixer  une  epoque  autre  que  celle  du  deces  du 
legataire  particulier  (par  exemple,  celle  de  son  propre  de- 
ces), k  laquelle,  si  ce  legataire  n'etait  pas  marie  et  n'avait 
pas  d'enfanta,  les  objets  le^es  seraient  recueillis  par  le 
legataire  universel.  La  doctrine  que  nous  avion s  soutenue 
a  prevalu  devant  la  cour  de  cassation  k  la  suite  du  pour- 
voi  forme  contre  Tarrftt  de  la  cour  d'Amiens  (Req.  26  fevr. 
4855,  cite  supra,  n*  78-4°) ;  —  3*  Que  la  disposition  testa- 
mentaire  qui  institue  un  mineur  legataire  d'une  somme 
d'argent,  sous  la  condition  ({u'il  ne  pourra,  avant  Vkge  de 
vingt-deux  ans,  disposer  ou  jouir  de  cette  somme  convertie 
en  rente  aur  TEtat  k  son  nom,  et  qui,  s'il  meurt  avant  cet 
&ge,  attribue  le  legsi  un  autre  legataire,  constitue,  non  pas 
une  substitution  prohibee,  mais  un  legs  alternatif  sous  con- 
dition suspensive  (Angers,  49  dec.  1877,  aff.  Lepoidevin, 
D.P.  79.  2.  174) ;  —  40  Qu'il  y  a  lieu  de  valider  la  dispo- 
sition testamentaire  aui  institue  im  mineur  legataire  d'une 
propriete  sous  la  condition  qu'il  parviendra  k  un  kge  deter- 
mine et  qui,  s'il  meurt  avant  cet  &ge,  attribue  le  legs  aux 
autres  legataires,  cette  disposition  constituant,  non  pas  une 
substitution  prohibee,  mais  un  double  legs  alternatif  sous 
condition  suspensive  (Paris,  13  mai  4870,  afT.  Aviat,  D.  P. 
74.  5.  369,  et  sur  pour  voi  Req.  8  avr.  1872,  D.  P.  73. 
4 .  69) ;  —  5*»  Que  Tobligation  de  conserver  et  de  rendre 
etant  la  condition  caractehstique  de  la  substitution  prohibee, 
toute  disposition  am  se  borne  k  subordonner  Texistence  du 
legs  k  la  survie  du  legataire  est  un  legs  purement  condi- 
tionnel, et,  par  consequent,  valable  (Req.  4*'  juill.  1874, 
aff.  Giry,  D.  P.  75.  1.  68);—  6°  Que  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  legue  aux  freres  des  Ecoles  chretien- 
nes  une  somme  destinee  k  retablissement  d  un  orphelinat 
place  sous  leur  direction,  ou,  en  cas  de  suppression  de  leur 
mstitut,  sous  la  direction  d'autres  religieux  choisis  par 
I'eveque  diocesain,  ne  renferme  pas  une  substitution  pro- 
hibee, mais  seulement  un  legs  conditionnel  (Trib.  Dun- 
kerque,  28  mars  4878,  afT.  Hautier  et  Grawez,  D.  P.  80. 
3.55). 

87.11  aete decide. par  application  dumemeprincipe:  4°que 
le  testament  par  lequel  le  disposant  appelle  conjointement 
deux  mineura  k  recueillir  la  totalite  de  sa  succession,  sous 
la  condition  qu'ils  atteindront  leur  majorite,  et  que,  si  Tun 
ou  Tautre  meurt  sans  enfants  avant  cet  ftge,  il  y  aura 
accroissement  au  profit  du  survivant,  ne  constitue  pas  une 
substitution  prohibee,  mais  un  double  legs  $ou8  condition 
suspensive  (Re(j.  25  f6vr.  4885,  aff.  Gildar.  D.P.  87.  5.  427); 
—  2»  Que  la  disposition  testamentaire  portant  que  Then- 
tier  institue,  oblige  au  service  d'une  pension  viagire,  ne 
Fourra  pas  aliener  les  biens  avant  quarante  ans  k  partir  de 
ouverture  de  la  succession,  et  que,  dans  le  cas  de  d6ces 
dudit  heritier  sans  enfant,  les  biens  retourneront  a  son 
frere  avec  les  memes  conditions,  ne  renferme  pas  une  sub- 
stitution deguisee,  alors  qu'il  nest  pas  impossible  que  le 
legataire  (ftge  de  trente-huit  ans  dans  Tespece),  vive  au  delk 
du  terapa  indiqu6  (Rouen,  2  fevr.  4870.  aff.  Dajon,  D.  P.  74 . 
2.  43) ;  —  3<*  Que  la  disposition  de  derniftre  volonte  portant 
(Tu'au  cas  oh  le  legataire  institu6  n*atteindrait  point  un  Age 
determine,  de  nouveaux  legataires  ben6fii  ieraient  du  legs 
eventuel  qui  lui  a  ete  fait,  etablit  non  pas  un  ordre  succes- 
sif  faisant  passer  la  propriete  des  mains  du  premier  institue 
dans  celles  des  autres  gratifies  mais  une  double  institution, 
soumise  a  une  condition  suspensive  dont  Taccomplissement 
aura  pour  eifet  de  faire  considerer  le  premier  legataire 
comme  n'ayant  jamais  ete  investi  d'aucun  droit ;  et  qu'il 
importe  peu  que  le  testateur  interdise  k  ce  premier  lega- 
taire d'ahener  ou  d'hypothequer  les  biens  de  la  succession, 
si,  dans  on  autre  testament  redige  le  memo  jour,  le  testa- 
teur a  clairement  exprime  sa  volonte  de  ne  conferer  a  ce 
legataire  qu'un  droit  eventuel  (Civ.  reJ.  4<^'  juill.  4894,  aff. 
Princesse  isabeau  de  Beauvau-Craon,  D.  P.  92.  4.  445);  — 
4^  Que  le  testament  dans  lequel  le  disposant  legue  tout  ou 

f)ariie  de  ses  biens  k  une  personne  qui  ne  pourra  les  recueil- 
ir  quk  la  mort  de  rheritier  naturel  du  testateur  ne  presente 
pas  les  caracteres  d'une  subatitution  prohibe«,  mais  conati- 
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tueunlegscoD(iitionuel(Lyou,  SOjuin  I876)(l);  —  5<>Qu'une 
disposition  portant  que  ies  biens  I6gu^s  devront  entrer  dans 
les  mains  du  l^gataire  quittes  et  nets  de  tous  droits  de  muta- 
tion, et  rentrer  dans  la  succession  du  testateur,  en  cas  de 
d6c6s  du  16gataire  avant  sa  majority  et  sans  enfants,  pr6- 
sente  les  caracteres,  non  d'un  legs  soumis  k  ime  condition 
suspensive,  mais  d'une  substitution  fil^icommissaire,  qui, 
au  cas  de  realisation  de  la  condition  pr^vue,  opSre  transmis- 
sion de  la  personne  du  16gataire  k  celle  des  h^ritiers  du  tes- 
tateur ;  et  que  par  suite,  il  y  a  lieu,  lors  de  cette  transmis- 
sion, k  la  perception  du  droit  proportionnel  de  mutation 
(Civ.  cass.  11  d6c.  i860,  aff.  Giraud,  D.  P.  61.  1.  25) ;  — 
6°  Qa'on  ne  doit  voir  qu'un  simple  legs  conditionnel  et 
alternatif  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  a  im- 
post &  SOD  16gataire  I'obligation  de  capitaliser  les  int^rSts 
de  la  quotite  disponible  des  biens  ^u'il  laissera  k  son  d6ces, 
et  de  ne  les  remettre  k  un  tiers  mineur  q\x*k  r6poque  de  la 
majorite  de  celui-ci,  avec  cette  r6serve  que,  si  ce  tiers  ve- 
nait  k  dSceder  avant  T^poque  fix^e,  les  int^r^ts  seraient 
attribu6s  au  premier  16gataire,  qui  devrait  les  employer  en 
bonnes  OBUvres  (Trib.  Lyon,28mai  iSSl,Moniteuriudiciaire 
de  LyoHj  du  7  oct.  1887.  Gomp.  Trib.  Meaux,  28  mars  1885, 
Le  Droit,  \i  juill.  1885) ;  —  7°  Qu'un  testament  dans  lequel 
le  disposant  16gue  une  certaine  somme  k  une  personne 
charg^e  de  la  remettre  k  une  autre  qui  en  aura  la  jouissance 
jusqu'^  la  majority  de  la  premiere,  a  laquelle  alors  ies  int^- 
r6ts  devront  Stre  versus,  mais  avec  cette  clause  que  le  capital 
appartiendra  au  premier  l^gataire  si  elle  ne  remplit  pas 
telle  condition,  renferme  deux  dispositions  alternatives  et 
non  pas  successives  (Rouen,  20  janv.  iSoi,  Recueil  des  arrets 
de  Caen  et  de  Rouen y  t.  15,  p.  79). 

88.  Les  liberalit6s  faites  sous  condition  de  survie  se 
rencontrent  principalement  dans  Ies  dispositions  testamen- 
taires;  elles  peuvent  cependant  se  presenter  en  matiere  de 
donation  entre  vifs.  M.  Laurent  (t.  i  4,  n^  441 )  rapports  une 
esp^ce  de  cette  nature  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  a  eu  k  se  prononcer.  Une  donation  avait  ^t^  faite  sous 
la  condition  de  survie  des  donataires ;  le  donateur  avait  stipu- 
le qu'en  cas  de  pred6c5s  des  donataires,  leurs  enfants  et  des- 
cendants seraient  appel^s  k  recueiliir  les  biens  donnas  par 
souche  et  par  representation ;  qu'en  cas  de  pr^dec^s  d'un  ou 
de  plusieurs  des  b^n^ficiaires,  les  parts  leur  revenant  ap- 
partiendraient  aux  survivants,  et  qu'enfin,  si  tous  les  dona- 
taires et  leurs  descendants  venaient  k  mourir  avant  le  dona- 
teur, la  donation  serait  consid^r^e  comme  non  avenue.  On 
pr^tendit  que  les  dispositions  avaient  le  caractdre  d'une 
substitution  prohib^e;  mais  il  fut  reconnu  qu'il  n'y  avait  dans 
I'esp^cequ'une  donation  faite  sous  condition  suspensive,n'im- 
pliquant  aucun  ordre  successif  (C.  cass.  Belgique,  27  mars 
1833,  Pasicmi^,  1833,  1.  68). «  En  effet,  dit  M.  Laurent,  les 
donataires  appel^s  en  premier  lieu  n'^taient  gpratifiSs  que 
sous  la  condition  de  leur  survie  ;  s'ils  pr^d^c^daient,  les  con- 
ditions faisant  d^faut,  il  n'y  avait  pas  donation  k  leur  6gard. 
Leurs  descendants  etaient  appeles  dans  cette  hypotn^se, 
mais  ils  n'6taient  pas  appeles  comme  substitu^s  nd^icom- 
missaires,  ils  etaient  appeles  comme  substituds  vulgaires, 
c'est-a-dire  qu'ils  tenaient  leur  lib^ralite  du  donateur,  di- 
rectement,  sans  Tinterm^diaire  des  donataires  pr^d^c^des, 
ceux-ci,  n'ayant  jamais  eu  de  droit,  n'en  pouvaient  trans- 
mettre  aucun ;  done  il  n'y  avait  aucune  transmission  d'un 
donataire  k  Tautre,  pas  d'ordre  successif,  partant  pas  de 
substitution  ». 

(I)  (Mouchereux  (7.  Barbarel.)  —  Le  tribunal  civil  de  Lyon  avail 
renda  le  jugement  suivant:  —  «  Attendu  que,suivant  testament  en 
date  du  1  nov.  1840,  la  femme  Moucheroux  donne  et  l^guc,'  par 
pr^ciput  et  hors  part,  k  Antoine  Barbarel  et  aux  enfants  de  ce- 
lui-ci, avec  droit  a'accroissement  entre  eux  dans  le  cas  oil  Clau- 
de Moucheroux,  son  (ils,  viendrait  k  mourir  san8  poat^rit6,  la 
moitid  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  dont  se  compo- 
sera  sa  succession,  pour,  par  eux,  entrer  en  propn6t^  et  jouis- 
sance de  ladite  moitid  k  partir  du  d^c^s  de  sondit  fils  ;  — 
Attendu  que  cette  disposition  ne  constitue  qu'un  legs  condition- 
nel ;  qu'en  effet,  elle  n^6tablit  pas  un  ordre  successif  faisant  pas- 
ser fataiement  les  biens  Idgues  de  Moucheroux  fils  k  ses  neveox 
Barbarel ;  qu'elle  ne  contient  simplement  qu'une  alternative  par 
laquelle,  suivant  que  la  condition  de  l'6v<^.nement  sera  ou  non 
accomplie,  la  chose  l^gu^e  deviendra  la  propri^t^,  soil  de  Mou- 
cheroux Ills,  soit  de  Barbarel;  —  Atteudu,  d*autre  part,  que 
cette  disposition  n*lmplique  pas  Tobligation,  pour  Moucheroux 


89.  11  a  ete  decide,  au  contraire,  que  le  legs  universal 
fait  di  un  mineur  sous  la  condition  que  les  biens  16gu6s 
seront  employes  en  immeubles.  et  que,  dans  le  cas  de  deeds 
du  legataire  avant  sa  majority,  ces  immeubles  passeront  k 
des  personnes  d^sign^es,  constitue  ime  substitution  prohi- 
b^e,  Ies  circonstances  de  la  cause,  notamment  Tobligation 
impos^e  par  le  testateur  de  faire  emploi  des  biens  16gu6s, 
prouvant  que  celui-ci  a  voulu  instituer  deux  16gataires  sue- 
cessifs  pour  ies  mdmes  biens  que  le  second  doit  recueiliir  au 
d6c6sdu  premier  (Req.  8  fevr.  1869,  aff.  Gazalas,  D.  P.  71. 
1.  176).  Jug^  aussiqu'uen  est  de  m6me  de  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  Ugue  tous  ses  biens  k  une  certaine 
personne,  et.  pour  le  cas  ou  cette  personne  viendrait  k  d6c^- 
der  sans  enrants,  institue  un  autre  h^ritier  (Req.  7  mai 
1862,  aff.  Rhodes,  D.  P.  62. 1.  289). 

90.  Examinons  maintenant  le  cas  d'une  disposition  sous 
condition  reso/i4foirc  {/Up.  n»»  i24  k  139).  Ua^t^juge: 
i^  que  la  testament  par  leouel  un  legs  est  fait  II  un  indifidu, 
« ,pour  faire  de  la  chose  I6gu6e  en  propri^td  et  jouissance, 
ce  qu'il  jugera  convenable  »,  mais  sous  la  clause  que  le  legs 
it  sera  caduc  et  comme  non  avenu  »  si  le  legataire  meurt 
avant  T&ge  de  vingt  et  un  ans,  renferme  une  substitution 
au  profit  des  h^ritiers  legitimes  du  testateur,  et  non  pas 
seulement  un  legs  conditionnel,  la  propri^t^  de  rob|et  16- 
gu6  ne  devant  retourner,  pour  le  cas  pr^vu,  aux  hdntiers, 
au'aprds  avoir  fait  impression  sur  la  t^te  du  legataire,  et 
rorcfre  sucessif,  avec  le  trait  de  temps,  se  rencontrant  alors 
suffisamment  pour  caract^riser  la  substitution  (Req.  13 
aoAt  1856,  aff.  Gauthier,  D.  P.  57.  1,  33) ;  —  2«  Qu'il  faut  d§. 
clarer  nul  comme  renfermant  une  substitution  prohib^e, 
le  legs  pr^ciputaire  qui  doit  6tre  touch6  k  sa  majority  par  le 
petit-fils  du  testateur,  et  qui,  en  cas  de  mort  avant  sa  ma- 
jority, doit  retourner  k  d'autres  petits-fiis  du  testateur  (An- 
gers, 24  nov.  i871,  aff.Amiot.D.P.  72.  2.  208);  —  3«  Que  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  apr^.s  avoir  institu6 
deux  l^gataires  universels  conjoints,  ordonne  que,  si  Tun 
d'eux  d6c^de  sans  enfants  legitimes,  ce  qu'il  lui  donne  re- 
viendra  a  des  personnes  d^sign^es,  est  nulle,  comme  ayant 
tous  les  caractSres  d'une  substitution  lid6icommissaire  (Civ. 
rej.  7  mars  1876,  cit6  suprd,  n"  78-4o) ;  —  4«  Qu'il  n'y  a  pas 
substitution  prohibee  dans  le  testament  par  lequel  le  dis- 
posant attribue  tous  les  biens  composant  sa  succession  k 
run  de  ses  deux  hi^ritiers  pour  le  cas  oti  T autre  tomberait 
en  d^mence  dans  Tannic  de  I'ouverture  de  la  succession 
(Trib.  Saint-Jean-de-Maurienne,  4  mars  1863,  Journ.  des 
arrets  de  Grenoble^  t.  22.  p.  379);  —  5«Que  le  legs  fait 
sous  cette  condition  que,  si  le  legataire  meurt  sans  enfants, 
tout  ce  qui  lui  a  6i6  laiss6  reviendra  k  un  tiers  design^  par 
le  testateur,  renferme  une  substitution  prohibee  (Civ.  cass. 
16  aoAt  1881,  aff.  Buschard,  D.  P.  82.  1.  30) ;  —  6»  Que  la 
prohibition  de  Tart.  896  est  applicable  k  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur,  apres  avoir  institu6  un  legataire  de  la 
nue  propri6t6  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
ordonne  que,  si  ce  16gataire  d^c^de  sans  post6rit6,  lesdits 
biens  reviendront  k  des  tiers  d^sign^s  (Req.  28  d^c.  i88i, 
cit6  suprd,  n«  78-4°) ;  —  7°  Qu'il  y  a  6galement  substitution 
dans  une  disposition  par  laquelle  le  testateur  a  I6gu6un 
immeuble  k  un  premier  legataire,  apr^s  lui,  s'il  d6cftde  sans 
enfants, iiun  second,  et  sice  ddrnier  n'a  pas  lui-mdme 
d'enfants,au  bureau  debienfaisance.(N!mes,19juill.  1871)(2) ; 
—  8°  Que  la  disposition  testamentaire  portant  institu- 
tion d'un  16gataire  universel  avec  la  clause  que,  dans  le  cas 

Ills,  de  conserver  et  de  rcndre ;  qu'en  effet,  s'il  decfede  enlaissant 
des  enfants,  la  chose  Iegu6e  se  ronfondra  infailliblement  avec 
son  patrimoine  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  la  disposition  su&vi- 
s^e,  et  contenue  dans  le  testament  du  7  nov.  1840,  ne  renferme 
pas  une  disposition  prohib6e ;  —  Dit,  en  consequence,  qu'elle 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  >;. 

Appel  par  les  I^gataires  de  Moucheroux. 

La  cour;  —  Considerant  que  la  veuve  Moucheroux  n'a  pas 
institu6  deux  Wgataires  devant  recueiliir,  Tun  apr6s  Tautre,  la 
moitie  de  sa  succession  ;  —  Qu'elle  n'a  institu^  qu'un  seul  Idga- 
taire,  et  qu'elle  n'a  impost  k  personne  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  ;  —  Adoptant,  d  ailleurs,  les  motifs  qui  ont  deter- 
mine les  premiers  juges ;  —  Gonfirme,  etc. 

Du  30  juin  1876.-G.  Lyon,  4«  ch.-M.  Rieussec,  pr. 

(2)  (Bon  C,  Brun.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  la  dame 
Marie  Bon,  (Spouse  Andre,  a  demanded  la  deiivrance  du  legs  k 
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od  le  l^gaiaire  viendrait  4  d6c6der  sans  enfants,  toutes  les 
valeurs  16gu6es  devront  revenir  k  la  famille  du  testateur, 
renferme  une  substitulion  prohib^e  (Civ.  cass.  8  f6vr.  1854, 
aflf.  Dumas,  D.  P.  54.  1.  59);  —  9»  Qu'il  faut  consid6rer 
comme  tombant  sous  rapplicatioD  de  Tart.  896  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  Ugue  k  sa  petite-ni^ce,  encore  mi- 
neure,  des  immeubles  et  des  objetsmobiliers,  k  la  condition 
que,  si  elle  vient&  mourir  c^libataire,  ces  biens  retourneront 
aux  enfanta  et  petits-enfants  de  la  ni^ce  du  testateur  (Doaai, 
28  die.  1875}  (1). 

91.     II   faut    rattacher    a    la   mdme  r^gle    les   deci- 
sions portant :  1<>  que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 

elle  fait  du  domaine  de  Servieres  par  Noel  Hugon  dans  son 
testament  des  20  mai  et  10  juia  1869,  d^pos^  chez  le  notaire 
Barbot  le  28  juin  suivant;—  Que,  pour  repousser  cette  demandei 
Ernest  Brun  soutient  que  ce  legs  est  nul,  comme  contenant  une 
substitution  prohib^e,  soit  qu  ii  s'agisse  du  testament  d^pos^ 
chez  le  notaire,  ou  de  celuitrouv^  dans  les  papiers  du  d^funt;... 

—  Or,  attendu  que  cette  disposition,  consid^rde  dans  son 
ensemble,  constitue  une  substitution  prohib^e;  —  Qu'on  ne  sau- 
rait  y  voir,  en  efTet,  la  substitution  de  eo  quod  supererit  en 
faveur  de  Brun  ou  du  bureau  de  bienfaisance;  que  les  termes 
dont  s*est  servi  le  testateur  et  T^conomie  g^n^rale  de  ses  dispo- 
sitions exclueat  une  semblable  disposition ;  qu'en  elfet,  ce  qui  est 
donn^  k  Maria  Bon,  c'est  le  domaine  de  Servieres,  lequel  est 
egalement,  niais  apr^s  le  dicks  de  la  premiere,  donn^  k  Brun 
ou  au  bureau;  —  Qu'on  oe  pent  induire  d*aucune  des  disposi- 
tions testamentaires  de  No61  Hugon  qu'il  n'a  donn^  k  Brun,  son 
neveu,  que  ce  qui  resterait  du  domaine  apres  le  d^c6s  de  la 
dame  Andr^;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  da  vantage  voir  dans 
la  disposition  dont  s'agit  un  legs  d'usufruit  en  faveur  de  cette 
derniere,  car  il  n'est  pas  douteuz  que  le  testateur  lui  donne  la 
toute  propri^t^;  sMl  ne  lui  avait  donn^  que  Tusufruit,  comment 
aurait-il  pu  dire  qu'au  d^c^s  de  Maria  Bon  sans  enfants,  le 
domaine  k  elle  I6gu6  appartiendra  k  Brun,  ou  s*il  n'a  pas  lui- 
m^me  d'enfants,  au  bureau  de  bienfaisance?  —  Attendu  que  la 
disposition  dont  s'agit  r^unit,  au  contraire,  tons  les  caract^res 
de  la  substitution  prohib^e ;  qu'en  effet,  le  domaine  de  Servieres 
est  donn^  k  la  dame  Andr^,  qui  devra  le  conserver  pour  qu'il 
puisse  6tre  rendu  k  son  d^c^,  sans  enfants,  k  ceuz  qui  sont 
appel^s  apr^s  elle;  —  Que,  quoic^ue  proprietaire  sa  vie  durant, 
elle  n'en  pourra  point  disposer  ni  de  son  vivant  ni  ^  sa  mort, 
le  testateur  ayant  lui-m6me  appei^  Brun  ou  le  bureau  de  bien- 
faisance k  le  recueillir  apres  elle ;  —  Que  cette  disposition  pr^ 
sente  d^s  lors  reunis  ces  deux  ^l^ments  constitutifs  de  la  substi- 
tution prohib^e,  la  charge  de  conserver  et  de  rend  re  le  trait  du 
temps  Qurant  la  vie  de  la  personne  qualifi^e  et  Vordo  successivus; 

—  Attendu  qu'il  est  vainement  pretendu  (]u*il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  institution  sous  condition  r^solutoire,  laquelle  ne  serait 
point  defendue  par  la  loi ;  que,  s'il  est  vrai  qu  une  institution 
soumise  k  une  condition  r^solutoire  ne  constitue  pas  n^cessaire- 
ment  une  substitution  proMb^e,  il  nest  pas  moins  incontestable 
qu'une  condition  de  cette  nature  appos^e  k  une  substitution  reunis- 
sant,  d'aiileurs,  tous  les  6l^ments  l^gaux  qui  la  caract^risent,  ^^ 
ne  la  modifie  pas  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiul,  et  ne  saurait 
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la  disposition  Tordre  successif  joint  a  Tobligation  de  conserver 
et  de  rendre  qui  caract^risent  la  substitution  defendue;  — 
Attendu  d'ailleurs,  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  substi- 
tutions conditionnelles  et  les  substitutions  pures  et  simples;  — 
Attendu,  enfin  que  la  fin  de  non-recevoir,  oppos^e  k  Brun  et 
prise  du  d^faut  d'int^rfit,  ne  saurait  6tre  un  obstacle  A  son 
action,  alors  qu'ind^pendamment  de  la  quality  de  successible  il 
a  celle  de  16gataire  universel ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  i 
Pappel  de  la  dame  veuve  Brun,  infirme  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Mende,  le  30  aoOt  1870;  —  Faisant  ce-que  le 
premier  juge  aurait  dQ  faire,  —  Dit  que  le  testament  portant  le 
codicille  du  2  nov.  1869  contient  les  derni^res  dispositions  de 
NoSl  Hugon  et  sera  seul  execute;  declare  nulle,  comme  conte- 
nant une  substitution  prohib^e,  la  disposition  dudit  testament 
gsrtant  que  le  domaine  de  Servieres  est  16gu4  k  la  dame  Maria 
on,  spouse  Andr^;  apr^s  elle,  si  elle  decide  sans  enfants,  k 
Ernest  Brun,  et  si  celui-ci  n'apas  d'enfants,  au  bureau  de  bien- 
faisance ;  —  Dit,  en  consequence,  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la 
delivrance  dudit  legs. 
Da  19  juill.  1871.  -  G.  de  Nimes. 

(1)  (Leclercq  C.  Huttin.)  —  Le  tribunal  de  B^thune  s'^tait  pro- 
nonc^  en  sens  contraire  ddns  un  jugement  du  4  juin  1875,  qui 
reproduit  les  termes  de  la  clause  litigieuse  :  —  a  Attendu  que  par 
testament  olographe,  en  date  du  25  sept.  1869,  Philippe  Druelle, 
d6c^d6  en  1874,  a,  apr^s  plusieurs  legs,  formula  la  disposition 
suivante  :  «  Je  donne  k  Augustine  Huttin,  ma  petite-ni^ce, 
a  encore  mineure,  tous  mes  biens  sur  les  terroirs  de  Pont-4-Ven- 
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l^gue  ses  biens  k  une  personne,  sous  la  double  condition 
que,  si  cette  personne  vient  k  mourir  sans  enfants,.  et  si  ces 
enfants  n'ont  pas  d'enfants,  ses  biens  reviendront  k  un  tiers 
d6sign^,  constitue,  non  un  legs  conditionnel  valable,  mais 
une  substitution  prohibee  (Caen,  15  f6vr.  1876,  a£f.  Boiss6 
et  dame  Delasalle,  D.  P.  77.  2. 110) ;  —  2*  Que  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  le  testateur  designe  ceux  qui  de-* 
viendront  ses  n^ritiers  universels,  pour  le  cas  oti  Th^ritier 
cru'il  a  d'abord  institu6  d6cederait  sans  enfants  ni  descen- 
dants, pent  dtre  consider^e  comme  renfermant  une  substitu- 
tion vulgaire  valable,  et  non  une  substitution  fid^icommis- 
saire  prohib6e,  cette  disposition  ne  faisant  pas  connaltre  si 

«  din,  Estelle,  Meurchin  et  Garvin,  k  la  condition  qu'elle  payera 
«  les  droits  de  mutation  pour  sa  part.  Je  lui  donne  la  maison  et 
«  le  mobilier  et  tout  Targent,  argenterie,  etc. ;  que  si  tontefois 
«  ladite  Augustine  Huttin  venait  a  mourir  c^libataire,  ces  biens 
«  devraient  retourner  aux  enfants  et  petits-enfants  d' Alexandrine 
«  Druelle,  ma  soeur  » ;  —  Attendu  que  Leclercq  demande  I'annu- 
lation  de  cette  disposition  testamentaire  comme  entachSe  de 
substitution  et  tombant  sous  le  coop  de  Tart.  896  c.  civ.;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  g4n6ral  inscrit  dans  Tart.  1157« 
principe  plus  ^nergiquement  appreciable  encore  quand  il  s'agit 
de  respect  6^  aux  dernieres  volont^s  d'un  mourant,  que  la  dis- 
position doit  6tre  interpr^t^e  potius  ut  valeat  quam  ut  pereat; 
au'il  convient  done  de  rechercber  quelle  a  pu  6tre  la  pens^e  du 
onateur  ou  du  testateur  en  s*inspirant  de  cette  id^e  que,  cense 
connaltre  la  loi,  11  a  voulu  faire  une  disposition  valable  et  non 
celle  qu'elle  repousse;  —  Attendu  qu'en  rapprocbant  Tintention 
exprim^e  dans  le  testament  de  Philippe  Druelle  de  Tesprit  qui 
a  dicte  Tart.  896,  il  est  impossible  d*appliquer  la  rigueur  de  cet 
article  aux  legs  faits  k  Augustine  Huttin;  —  Attendu,  en  effet, 
que  Tart.  896,  n6  de  la  haine  contre  les  anciens  principes  sur  le 
droit  d*alnesse  et  Timmobilisation  des  fortunes,  doit  etre  stric- 
tement  renfermd  dans  les  limites  que  le  l^ffislateur  a  lui-m^me 
trachea ;  —  Attendu  que  la  substitution  prohibee,  c'est  Tinstitu- 
tion  de  deux  ordres  successifs  de  l^gataires  devant  transmettre 
de  Tun  k  Tautre  Tobjet  d'une  double  lib^ralite ;  qn*elle  doit  pre- 
senter les  signes  certains,  irrecusables,  k  savoir  :  que  le  droit  de 
I'appeie  soit  non  conditionnel  ou  ^ventuel,  mais  fixe,  immuable; 
que  le  rreve  soit  fatalement  oblige  de  conserver  et  lui  trans- 
mettre les  biens,  et  que  Tappele  doive  fatalement  aussi,  quoi 
qu*il  advienne,  les  recueillir  et  en  jouir;  —  Mais,  attendu  qu'il 
n'y  a  hen  de  semblable  dans  le  testament  de  Philippe  Druelle ; 
qu'un  testateur  pent  parfaitement  et  tr^s  valablement  pr^voir 
qu'apr^s  lui«  la  jouissance  de  la  fortune  s*6Ghelonnera  entre  plu- 
sieurs personnes;  qu'il  peut  appeler  k  sa  succession  un  l^gataire 
soit  purement  et  simplement,  soit  sous  une  condition  qui  ne 
devrait  se  r^aliser  qu'apr^s  sa  mort  (art.  1040; ;  qu'il  peut  trans- 
mettre la  nue  propriety  k  I'un,  Tusufruit  k  I'autre,  et,  par  conse- 
quent, ne  transmettre  la  jouissance  de  la  fortune  au  legataire  de 
la  propriete  qu'^  la  fin  de  I'existence  de  la  personne  ou  des 
personnes  investies  de  la  Jouissance  usufructuaire  (art.  899) ;  — 
Attendu  que  deux  dispositions  successives  completement  dis- 
tinctes,  dans  la  premiere  desquelles  un  fait  de  nature  k  se  rda- 


n'existerait  aucune  obligation  de  conserver  et  de  rendre^  un  des 
principaux  caract^res  de  la  substitution  prohibee;  —  Attendu 
que  la  pens^e  de  Druelle  est  facile  k  comprendre  et  ne  comporte 
en  rien  substitution;  qu'en  donnant  k  Augustine  Huttin,  il  a 
prevu  dans  I'avenir  son  etablissement,  et,  pour  le  rendre  plus 
avantageux,  lui  a,   dans  ce  cas,  donne  la  propriete  incommu- 


qu'une  jouissance  k  I'expiration  de  laquelle  les  enfants  et  petits- 
enfants  d' Alexandrine  Druelle,  sa  sceur,  entreront  en  pleine 
possession  des  biens,  objet  du  legs;  —  Attendu  qu'au  debut  de 
fa  vie  d'Augustine  Huttin,  pendant  sa  minorite,  11  est  impossible 
de  pretendre  qu'elle  ne  se  mariera  pas ;  que  si  elle  se  marie,  le 
testament  de  Philippe  Druelle  lui  donne  purement  et  simplement 
les  biens  tegues ;  qu'un  pareil  legs  ne  saurait  etre  ni  conteste,  ni 
contestable ;  —  Qu'on  ne  rencontre  done  point  dans  les  disposi- 
tions critiquees  les  caracteres  essentiels  de  la  substitution 
prohibee,  k  savoir  deux  ordres  successifs  de  legataires,  venant 
aux  liberalites  non  I'un  k  defaut  de  I'autre,  mais  Tun  aprejs 
I'autre,  et  conferant  la  propriete  aux  premiers  gratifies,  sor  la 
tete  desquels  elle  persisterait  avec  tous  ses  attributs,  mais  sous 
la  charge  de  conserver  jusqu'li  leur  deces  et  de  rendre,  poor 
passer  alors  seulement  sur  celle  des  gratifies  en  second  orare; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  declare  Leclercq  non  recevaMe  et 
mal  fonde  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ».  —  Appel 
par  le  sieur  Leclercq. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  la  clause  attaquee  est  ainsi  con^ue  : 
(Voir  le  jugement  ci-dessus) ;  —  ...  Attendu,  que,  par  suite  de 
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1 


le  testatenrs^estr^f^r^  plutdt  ^I'hypoth^seoii  rh6riliOTinstitu6 
en  premidre  ligne  d^c^derait  apr^s  lui  qu'^  celle  od  il  d^ce- 
deraitavant  lui  (Req.  29  f^vr.  1864,aff.ChaigneaM,D.P.64. 
i.213);  —  3<>  Qu'on  cfoit  consid^rer,  au  contraire,  comme  une 
substitution  prohib^e  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
aprts  avoir  institu6  son  frere  16gataire  universel,  Ugue  ies 
deux  tiers  du  total  de  ses  biens  en  faveur  des  fils  legitimes 
de  ce  fr^rC)  avec  la  condition  qu*un  pareil  legs  sera  plac^  et 
assure  h,  la  Banque  de.  France,  et  que  ses  int^rdts  seront 
destines  k  Tentretien  et^r^ducation  desditsenfants  sans  qu'il 
puisse  6tre  touchy  au  capital ;  et  ajoute  que  :  «  ceci  se  sue- 
c6dera  dans  le  m6me  ordre  de  descendance,  pr6f6rant  tou- 
jours  Ies  gar^ons,  qui  porteront  le  nom  de... ;  et  une  fois 
6teint  leditnom,  ii  continuera  aux  enfaotsde  la  m&me  ligne 
ou  descendance  ».  (Req.  8  nov.  1892,  aff.  L^andri,  D.  P.  93. 
1 .  92);  —  4<»  Que  le  legs  universel  fait  par  un  testateur  k  sa 
soBur,  avec  stipulation  qu'elle  aura  la  iouissance  de  sa  fortune 
jusqu'i  sa  mort,  et  que  cette  fortune  devra  revenir  k  un  tiers, 
si  elle  meurt  sans  enfants,  et  k  ses  enfants,  si  elle  en  a  et 
qu*ils  lui  survivent,pr^sente  Ies  caract^res  d'une  substitution 
prohibee  (Pau,  10  aoClt  1891,  aff.  Puyo,  D.  P.  92.  2.  559). 

92.  Jus^,  d'aiUeurs,  qu'on  doit  consid^rer  comme  consti- 
tuant  un  legs  sous  condition  r^solutoire,  et  non  sous  condi- 
tion suspensive^  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  l^gue 
la  quotit6  disponible  pour  le  cas  ot  son  h6ritier  r6serva- 
taire  d6c6derait  sans  descendants,  mais  k  la  condition  que 
le  l^gataire  ne  prendrait  possession  du  Jegs  qu'apr^s  le 
d6c6s  de  rh^ritier  auquel  le  testateur  Idgue  Tusufruit  de  la 
quotit^  disponible  pendant  sa  vie;  que,  par  suite,  le  I^ga- 
taire  est  saisi  des  biens  Idgu^  au  dec^s  du  testateur,  et  que 
le  legs  ne  devient  pas  caduc  parce  que  le  It^gataire  serait 
d6cM6  avant  r6ch6ance  de  la  condition  ;  qu'il  transmet,  au 
contraire,  son  droit  k  ses  propres  b6ritiers  et  que  ceux-ci 
peuvent  valablement  proc6aer  au  partage  de  la  succession 
avec  rh^ritier  r^servataire  (Limoges^  28  juin  1892,  ail.  Vidal, 
D.  P.  93.  2.  502). 

93.  II  a  ^t^  jug^  encore  que  lorsqu'un  testateur,  k  la 
suite  d'un  legs  de  Tusufruit  de  tons  ses  biens  fadt  k  sa 
femme,  institue  pour  ses  l^gataires  universels,  conjointe- 
ment  et  avec  droit  d'accroissement  en  cas  de  pr6d^c6s  de 
de  Tune  d'elles,  ses  deux  nieces,  lesquelles  seront  propri^- 
taires  du  jour  de  son  d^c^s,  sous  la  reserve  de  Tusufruit 
laiss^  k  sa  femme,  et  avec  cette  condition  qu'elles  attein- 
dront  leur  majority  ou  que  Tune  d'elles  attemdra  sa  majo- 
rity, et  que,  si  Tune  ou  Tautre  meurt  avant  cet  Age  sans 
enfants,  le  legs  profltera  aux  h^ritiers  naturels  du  testateur, 
cette  disposition  n'implique  pas  Tintention  chez  le  testateur 
d'^tablir  deux  transmissions  successives  et  n'est  qu'un  legs 
conditionnely  ne  tombant  pas  sous  Tapplication  de  Tart.  896 

cette  disposition,  Augustine  Huttin  s'est  trouv^e,  an  jour  du 
d^c^s  de  Philippe  Draelle,  irr^vocablement  investie  pendant  sa 
vie  emigre,  soit  qu'elle  vlnt  k  se  marier,  soil  quVlle  demeur&t 
c^libataire^  de  la  propri^t^  des  biens  k  elle  legu^s;  —  Att^ndu 

3ue  si  le  testateur,  se  pr^occupant  du  sort  des  mdmes  bieos 
ans  le  cas  ou  Augustine  d^c^aerait  en  c^libat,  Ies  transmet, 
dans  ce  cas  seulement  et  par  une  attributipn  nouvelle,  aux 
enfants  et  petits-enfants  d'Alexandrine  Druelle,  sa  scBur,  il  ne^* 
change  rien  pendant  la  vie  d'Augustine  k  ratiribution  premiere 
et  viag^re  faite  en  sa  faveur;  —  Que  c'est  uniquement  apr^s  le 
dec^s  de  celle-ci,  et  en  r^glant  sa  succession  mdine,  qu'il  op(&re 
la  devolution  k  un  second  l^gataire  des  biens  faisant  I'objet  de 
son  premier  legs;  —  Que,  sans  doute,  I'effet  de  cette  seconde 
attribution  devra  dire  de  rendre  indisponibles,  au  cas  doone, 
dans  Ies  mains  d'Augustine,  Ies  biens  k  elles  l^gu^s;  mais  que 
cetie  indisponibilit^  forme  pr^cis^ment  un  des  caract6res  essen- 
tiels  de  la  substitution;  le  grev6  etant  tenu  de  conserver  et  de 
rendre  au  3ubstitu6  Ies  biens  qu'il  a  re^us  du  testateur;  — 
Attendu  qpe,  pour  repousser  la  substitution,  on  allfegue  que  le 
legs  fait. a  Augustine  doit  ^tre  consider^  comme  assujetti  k  une 
condition  r^ofutoire,  dans  le  cas  ou  elle  d6c6derait  en  c^libat ; 
que,  le  cas  ^h^ant,  ledit  legs  serait  cens^  n'avoir  jamais  exists, 
et  Ies  enfantfi  et  petits-enfants  d'Alexandrine  seraient,  par  suite, 
r^pat<^  directement  saisis  des  biens  l^gu^s,  du  jour  du  d^c^s  du 
testateur,  d'oii  la  clause  litigieuse  ne  contiendrait  pas  deux 
dispositions  successives  des  m£mes  biens,  mais  simplemem  une 
disposition  alternative  k  n^gler  suivant  I'dv^nement  ou  la  d^fail- 
lance  d'une  condition  d^ternoin^e.;  ~  Mais,  attendu  que  Ies 
termes  du  testament  ne  justifient  aucunenr»ent  une  telle  inter- 
pretation; —  Qu'en  effet,  d'aprfea  le  testament,  le  legs  seal  fait 
aux  enfants  et  petits-enfants  d'Alexandrine  est  soumis  k  la  con- 
dition du  d6c6s  d'Augustine  en  c61ibat;  —  Qu'au  contraire,  la 


c.  civ.,  qui  prohibe  Ies  mbstitiitMaui  id^ie 
qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  le  testateur  avail  maai^ 
fest^  rintention  d'op^rer  deux  transnussions  successives 
avec  charge  de  conserver  et  de  rendre,  impos^e  max  pre- 
miers gratifies  dans  Tint^rM  des  seconds  (Civ.  cass. 
18  juin  1873,  aff.  Pollet,  D.  P.  73.  1.  283).  —  La  coar 
de  Lyon,  par  un  arrM  du  3  mars  1871  (J6»d.),  s'dtait 
prononc^e  en  sens  contraire.  La  cour  de  Grenoble,  saiaie  da 
la  difficult^,  k  la  suite  de  Tarr^t  de  renvoi  de  la  chambrt 
civile,  a  jug^comme  celle-ci ;  Talfaire  6tant  revenue  devant 
la  cour  de  cassatioD,  le  second  pourvoi  fut  r»jet6.  Le  der- 
nier arrftt  r^sum^  tr^s  exactement  la  doctrine  que  la  juris^ 
Srudence  a  consacrde  en  cette  mati^re :  «  Attendu  que, 
ans  Ies  termes  oil  elle  est  congue,  cette  disposition  ne  pr^- 
sente  pas  le  caract6re  de  la  substitution  d^fmie  et  prohibee 
par  Tart.  896  c.  civ.;  qu'elle  n'alTecterait  ce  caract^re  qu'au- 
tant  que  le  testateur  aurait  manifesto  Tintention  d'op^rer 
deux  transmissions  successives  et  de  faire  ainsi  deux  lib^ 
ralit^s  venant,  non  Fune  k  d^faut  de  Tautre,  mais  Vune 
apr^s  I'autre  et  par  voie  succcssorale,  et  conf^rant  la  pro- 
pri^t6  aux  premiers  gratiOSs  sur  la  l^te  desquels  elle  persis- 
terait  avec  tons  ses  attributs,  sous  la  charge  par  le  grev^  de 
la  conserver  et  de  la  rendre,  apr^s  son  d^cto,  aux  gratiG^s 
en  sous-ordre  s'ils  existaient  en  ce  moment ;  —  Attendu 

Sue  la  disposition  litigieuse  ne  renferme  ni  deux  lib^ralitte 
istinctes,  ni  deux  transmissions  successives ;  —  Attendv, 
en  eflet,  que,  nonobstant  T^nergie  de  ces  mots :  c  Elles 
«  seront  propn6taires  du  jour  de  mon  d6cds  »,  Ies  nieces 
institutes  ne  regoivent  qu'une  propri6t^  pr^caire,  ({ui  ne  de- 
viendra  complete  et  incommutable  que  par  la  r^isation  da 
la  conditiea  pr^vue,  la  maiorit^  de  I'une  d'ellea,  ou  sott 
d6c6s  avant  cette  6poque,  en  laissant  un  ^u  plusieurt  enfants ; 
que,  cette  hypoth^se  venant  k  se  r^afiser,  la  propri6t6  du 
legs  se  confondra  dans  le  patrimoine  personnel  des  16g»* 
taires  institutes  sans  que  leur  d^cds  ult^rieur  puisse  orxmt 
un  droit  quelconque  au  profit  des  appel6s  en  second  ordre ; 
que  si,  au  contraire,  lesdites  nieces  d^edent  avant  leur 
majority  sans  laiser  d'enfants,  Ies  gratifies  en  second  ^dre 
recueilleront  sans  doute  le  b^o^iice  de  TiiMtitotieB,  amis, 
par  Teffet  de  la  condition  r^ohitoire  qui  r^troa^t  au  jour 
du  d6c6s  du  testateur,  ils  seront  census  Tavoir  recueillr  non 
dans  rhoirie  des  16gataires  institutes,  mais  dans  la  succes- 
sion mdme  du  testateur :  double  hypoth^e  qui  enUve  k  la 
disposition  le  caract^re  esseatiel  de  la  suostitutiou  pro* 
hib6e  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  pr^c^de  que  lea  bftgataif  es  insti- 
tutes n'ont  pu  avoir  la  charge  de  conserver  ou  de  rwdre 
un  legs  qui  s'6vanouit  par  i'6v^nement  de  la  contlition  pi^- 
vue  impos^e  par  le  testateur  »  (Grenoble,  10  mara  f87e,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  rej,  2  juin  1875,  D.  P.  76.  1.  404); 

—  ■■mil— .— ■ ,,„,^^^^_^^,„^,„^„,„^_^^,^„^„,,„^^_,^^^^,„^^,,,^^,^^j^^^,^ 

disposition  Stabile  au  profit  d'Augustine  n'a  auctme^ventimlifC 
et  devra  tou jours  sortir  son  effet;  —  Qu'on  ne  sauraiir  ^vfdem-' 
ment  pr^tendre,  par  exemple,  que  Ies  fVuits  pergus  par'  Augus- 
tine fussent  jamais  sujets  a  r4p6tition  par  Ies  enfants  et  petSts^ 
enfants  d'Alexandrine,  ce  qui  serait,  pourtant,  la  cons^tpie^e^ 
obligee  d*une  condition  r^solutbire  si  eUe  y  exi^tait;  —  At»i;ndta 

au'ir  n'y  a  de  condition  p^solutoire  proprement  dSte,  en  mati^re 
'institution  testamen taire,  (pie  cell(B  qui  peut  s'accompUr  dUrant 
la  vie  de  I'institti^;  que  si  Tinstitution  doit  n^tessairement  pro- 
duire  ses  r6sultats,  commo  dans  I'esp^ce,  jusqu'au  diteds^  meme 
de  I'institu^,  un  premier  ordre  snccessif  se  trouve  4puis^,  et  le 
testament  qui  dispose  des  mdmes  biens  au  profit  d'un  secon<f 
appel4  dont  le  droit  ne  s'ouvre  a)i*apr^s  le  d^ces  du  premier,  ne 
resout  pas  la  disposition  nremiere.  mais  cr6e  v^tsrolement  un 
second  ordre  snccessif;  des  lors,  la  substitution  est  cbnstittoto 
par  suite  de  I'institution  de  deux  Idgataires  destine  a  reeueillif 
Ies  m^mes  biens  Tun  apr^s  Tautre,  et  Pun  aords  le  diSc^rd^ 
I'autre ;  —  Attendu,  d'ailleurs.  que  la  substitution  dtait  si  bieu 
dans  la  volontd  du  testateur  qu*ii  n'auraitpu  instituer  condition^ 
nellement,  par  le  legs  altematif  pr6suppos6,  que  Ies  enfants  et 
petits-enfants  d* Alexandrine  con^us  au  jour  de  son  d^c^'art.  906 
c.  civ.),  tandis  qu'il  institue,  en  r^alit^,  tous  fes  enfants  et  petits^ 
enfants  d'Alexandrine,  n^s  ou  k  naltre,  sans  distinction,  ni-re»' 
triction,  ce  qui  commande  et  impUque  encore  une  disposition*  par 
substitution  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  I'art.  896  c.  civ.,.toutes 
Ies  substitutions  sont  prohib^es,  et  qu'il  n'est  point  contest^  que 
Ies  substitutions  conditio nnelles  tombent,  comme  lessubstituUmiS' 

Eures  et  simples,  sous  I'application  dudit  article;  —  Infiwne;  — 
>6clare  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  du  testament,  ett. 
Du  28  d«c.  1879.-G.  de  Douai,  !'•  ch.-MM.  Barton,  1*  pr.- 
Carpentier,  1«»  av.  g^n.-de  rBtoile  (du  barreau  de  PMs)  er 
Talon,  av. 


SUBSTITUTION. 

94,  Nous  avons,  en  conservant  I'ordre  du  R^ertoire, 
^tudi^  s^par^ment  le  cas  d*une  disposition  faite  boub  condi- 
tion suspensive  et  celui  d'une  disposition  faite  sous  condi- 
tion r^solutoire ;  mais  il  arrive  tres  souvent  que  Too  trouve 
r^unies  dans  la  m6me  clause  deux  dispositions  condition- 
nelles  soit  toutes  les  deux  sous  condition  suspensive,  soit, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  ordinaire,  Tune  sous  condition 
suspensive  et  Tautre,  sous  condition  r^solutoire.  Bien  que 
Thypoth^se  d'un  concours  de  cette  nature  soit  celle  qui  a 
soulev^  le  plus  de  difiicult^s,  ainsi  gu'on  Ta  dit  suprd,  n^"  86 
et  90,  elle  est  soumise  au  mdme  principe  que  celui  qui  a  6t^ 
appliqu6  aux  autres  cas.Le  crit^rium  est  toujours  le  m^me: 
il  n'y  a  pas  substitution,  quelle  que  soit  la  combinaison 
adopt6e,  toutes  les  fois  que  Tacte  ne  fait  apparaltre  qu'une 
seule  transmission,  n'6tablit  point  d'ordres  successifs  entre 
les  de.ux  gratifies. 

95.  Ainsi  il  a  ^t^  d6cid6,  notamment,  qu'ou  ne  pent  con- 
sid6rer  comme  constituant  une  substitution  probib6e  une 
disposition  contenant  deux  institutions  assujetties  Tune  et 
I'autre  k  des  conditions  suspensives,  et  ne  pouvant  ni  con- 
courir,  ni  se  succ^der,  de  telle  sorte  aue  raccomplissement 
de  la  condition  se  r^alisant  au  proOt  de  I'un  des  institu6s, 
il  en  r^sulte  que  les  droits  de  Tautre  n'ont  jamais  exists 
(Agen.  25  mars  1868,  aff.  Lartigue-Sautiran,  D.  P.  68.  2. 
174).  Jug6,  de  m6me,que  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur,  apr^s  avoir  institu6  un  l^gataire  uuiversel,  ajoute  que 
si  ce  le^ataire  vient  k  6tre  condamn^  k  raison  de  quelque 
d61it,  il  lui  substitue  les  enfants  qui  naitraient  de  son 
mariage,  ne  constitue  pas  une  substitution  fid^icommis- 
saire  ({u'on  ne  doit  voir  dans  cette  disposition  qu'une  dou- 
ble institution  faite  sous  une  condition  r^solutoire  au  pro6t 
du  16gataire  nominativement  design^,  et  sous  une  condition 
suspensive  au  profit  des  enfants  k  naitre  de  son  mariage 
(Bastia,  22  mai  1854,  aff.  Orlandi,  D.  P.  55.  2.  10). 

Art.  2.  —  Des  clauses  d'usufruU,  de  retour  et  de  substitution 
riciproque,  dont  peut  resulter  une  substitution  prohib^e 
(ll^i5.  no»  157  i228). 

§  l«r.  —  Des  clauses  d'usufruit  dent  peut  r^sulter  une  substitu- 
tion prohib^e  (R^p.  n«»  158  k  198). 

90.  Une  premiere  r§gle  qu'il  convient  de  rappeler  ici, 
e'est  ({ue  Tusufruit  lui-m6me  ne  peut  pas  faire  Tobjet  d'une 
substitution.  On  peut  done,  en  l^guant  Tusufruit  de  ses 
biens  k  deux  personnes,  aj  outer  que  celle  des  deux  qui  sur- 
vivra  k  Tautre,  mftme  apr^s  quelles  auront  recueilli,  en 
aura  seule  rusufruit  tout  entier.  De  m6me,enl^guant  Tusu- 
fruit  d'un  bien  k  Pierre,  on  peut  stipuler  que  si  Pierre  vient 
k  mourir,  mdme  apr^s  avoir  recueilli,  cet  usufhiit  appar- 
tiendra  k  Paul,  et  apr^s  Paul,  k  Jacques,  etc.  Ges  disposi- 
tions sont  en  debors  de  rapplication  de  Tart.  806.  L'idee  de 
substitution  est,  en  elTet,  incompatible  avec  Tid^e  d'UKufruit, 
car  toutes  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  substitu- 
tion font  ddfaut  dans  la  disposition  en  usufruit.  La  substi- 
tution, avons-nous  dit,  implique  une  double  obligation  pour 
le  grev6 :  obligation  de  conserver  la  cbose  pendant  sa  vie, 
et  obligation  de  la  transmettre  lors  de  son  dec6s  k  une  autre 
personne  ;  or  Fusufruit  est  un  droit  attach^  k  la  personne  de 
r  usufruitier,  il  s'^teint  necessairement  k  sa  mort ;  I'usufrui- 
tier  ne  peut  done  pas  dtre  tenu  de  rendre  une  cbose  qu'il 
ne  peut  pas  conserver.  Dans  les  dispositions  en  usufruit,  il 
il  y  a,  en  r6alit^,  autant  d'usufruits  diff^rents  qu'il  y  a  de 

gersonnes  appellee  k  se  succ^der  dans  la  jouissance  des 
iens  donnas  ou  16gu6s ;  aussi  n'est-oe  pas  du  premier  usu- 
fruitier que  le  second  reQoit  son  usufruit,  il  le  regoit  direc- 
tement  de  rh^ritier,  du  disposant,  du  nu  propri6tairc;  il  n'a 
d'action  que  centre  celui-ci  ou  ses  repr^sentants,  il  ne  pent 
rien  4emander  aux  h^ritiers  du  pr6c^dent  usufruitier;  iln'y 
a  done  ni  substiiu6,  ni  grev6.  Ajoutons  qu'di  la  difference 
des  biens  substitu^s,  les  biens  grev^s  d'usufruit  ne  sont  pas 
mis  hors  du  commerce  ;  les  droits  que  les  tiers  peuvent  ac- 
qu6rir  en  traitant  avec  le  nu  propri^taire  sont  k  I'abri  de 
toute  resolution  dans  I'avenir ;  non  seulement  le  nu  pro- 
pri6taire  peut  aligner  son  droit,  mais  cbacun  des  usufrui- 
tiers  jouit  lui-m6me  aussi  de  cette  faculty.  £nfin,  de  ce  que 
las  diff^rents  usufruitiers  regoivent  directement  leur  droit 
du  disposant,  il  r^sulte  qu'ils  doivent  tons  necessairement 


Sect.  2,  Art.  2,  §  1 , 
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exister  k  r^poque  de  la  donation,  ou,  si  Tusufruit  a  M  con- 
8titu6  par  testament,  6tre  connus  k  I'dpoque  du  d^c^s  du 
testateur  (Marcade,  t.  3,  n°  474 ;  Demolombe,  t.  18,  n«*  122 
et  123  ;  Aubry  et  Ran,  t.  7,  §  694.  p.  302,  texto  et  note  5  ; 
Arntz>  Cours  de  droit  civil  fran^aiSy  i.  2,  n«  1697  ;  Laurent, 
t.  14,  n«»  410  ^t  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  t,  4,  15  bis,  n^  2; 
Baudry-Lacantmerie,  t.  2,  n^  656 ;  Villequez,  Revue  de  droit 
franqais  et  stranger,  1863,  1. 19,  p.  211 ;  Lamacbe,  Revue  du 
notariat,  1893,  p.  165  et  suiv.;  Hue,  t.  6,  n«>  17). 

Un  auteur,  tout  en  estimant  que  la  disposition  de  Tusu- 
fruit  en  faveur  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  en 
jouirsuccessivement,rune  apr^s  la  mort  de  I'autre,  ne  cons- 
titue pas  une  substitution,  combat  Tid^e  qui  rattache  cette 
doctrine  k  Tintransmissibilite  de  Tusufruit.  II  est  inexact, 
suivant  lui,  que  I'usufruit  soit  par  essence  intransmissible; 
Tart.  595  prouve  que  I'usufruit,  sans  pour  cela  changer 
de  nature  ni  de  durde,  peut  6tre  transmis.  Cela  6tant,  dit 
cet  auteur,  supposons  ^ue,  m'^tant  reserve  ou  ayant  acquis 
le  droit  de  jouir  ma  vie  durant  d'un  immeuble  determine, 
je  dispose  par  donation  de  cet  usufruit  en  faveur  de  Jac- 
q^ues.  Cet  usufruit,  desormais  entre  les  mains  de  Jacques, 
s  eteindra  par  ma  mort  tout  comme  s'il  etait  reste  dans 
mon  patrimoine ;  c'est  entendu.  Mais,  d'un  autre  cdte,  si 
Jacques  meurt  avant  moi,  Tusufruit  que  je  lui  ai  cede 
ne  s'eteindra  pas  pour  cola ;  c'est  un  point  non  moins  cer- 
tain. Des  lors,  si,  en  donnant  mon  droit  d'usufruit  k  Jac« 
ques,  j 'ajoute  qu'en  cas  de  deeds  de  Jacc^ues  avant  moi, 
j'entends  que  cet  usufruit  appartienne  k  Pbilippe,  ne  fais-ie 
point  une  substitution?  £st-ce  que  je  ne  rdgle  pas  la 
succession  de  Jacques  en  ce  qui  concerne  la  cbose  don- 
nee,  puisqu'en  appelant  eventuellement  Philippe,  j'exclus 
de  I'usufruit  les  successeurs  legitimes  ou  testamentaires  de 
Jacques?  On  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que  Tobjet  de 
la  liberalite  qui  s'adresse  k  Philippe  n'est  pas  Tusufruit 
donne  k  Jacques,  mais  un  autre  usufruit.  Sil  n'y  a  pas 
substitution,  c'est  uniquement  parce  que  les  motifs  qui  ont 
fait  prohiber  les  substitutions  et  que  les  inconvenients 
qu'elles  presentent  au  point  de  vue  notamment  de  I'inalie- 
nabilite  des  biens,  n'existent  pas  en  matiere  de  disposition 
en  usufruit  (Menin,  op.  cit.,  n^  32  et  suiv.). 

97.  Quo!  qu'il  en  soit,  I'incompatibilite  des  transmissions 
en  usufruit  avec  la  substitution  a  toujours  ete  admise  en 
jurisprudence  comme  en  doctrine.  Juge  que  le  testament 
par  lequel  le  disposant,  apres  avoir  legue Tusufruit  de  ses 
biens  k  un  tiers,  stipule  qu^  la  mort  de  I'usufruitier,  i'usu- 
fruit appartiendra  k  son  heritier  le  plus  proche  (k  lui  testa- 
teur), leq^uel  sera  dispense  de  foumir  caution,  et  que  iorsqne 
cet  heritier  viendra  lui-meme  k  deceder,  la  jouissance  des 
biens  legues  passera  k  une  autre  personne  qu'il  designe, 
sous  cette  condition  toutefois  que  le  second  usufruitier  ne 
se  sera  pas  marie  et  n'aura  pas  laisse  k  sa  mort  d'enfants 
issus  de  ce  mariage,  ne  contient  point  une  substitution 
prohibee  (Rennes,  12  mars  1866,  afif.  Desbouillons  et  autres, 
1867.  2.  118).  II  convient  de  rapprocher  de  cet  arret  ime 
decision  semblable  de  la  cour  de  cassation  du  8  dec  1852, 
mentionnee  au  R^.  n<*  158. 

98.  On  a  discute  la  question  de  savoir  si  un  legs  d'u8U« 
fruit  fait  &  perpetuite  k  une  personne,  k  ses  enfants  et  des- 
cendants, aveo  retour  k  la  succession  en  cas  d'extinction  de 
la  famille,  ne  constitue  pas  une  substitution.  Nous  nous 
etions  prononces  pour  I'affirmative  en  nous  appuyant  sur 
un  arret  de  la  cour  de  cassation  du  24  mai  1837  (R^.  n*  181), 
et  c'est  encore  aujourd'hui  Topinion  generdement  ensei* 
gnee ;  une  disposition  de  cette  nature  est  consideree  oomme 
une  combinaison  frauduleuse  destinee  k  dissimuler  une 
veritable  substitution  (Demolombe,  t,  18,  n^  123).—  M.  Lau- 
rent, t.  14,  n"*  416,  conteste  Texactitude  de  cette  interpre- 
tation.  Sans  aucun  doute  Tusufruit  ne  peut  pas  etre  cons- 
titue k  perpetuite,  Tusufruit  perpetuel  andantirait  la  pro* 

Sriete  et  equivaudrait  en  fait  k  celle-ci.  «  Mais  avant  de 
ecider  que  Tusufruit  donne  ou  iegu6  k  perpetuite  con- 
stitue une  substitution,  il  faut  voir  si,  dans  notre  droit  mo- 
derne,  il  est  possible  de  donner  ou  de  leguer  Tusufruit  k 
une  sehe  indeiinie  d'individus.  Le  disposant  dit  qu*il  donne 
Tusufruit  de  tcl  fonds  k  Pierre  et  a  ses  enfants  nes  et  k 
naitre  k  perpetuite:  cette  donation  est  nulla,  abstraction 
faite  de  toute  substitution  k  Tegard  des  enfants  k  naitre, 
car  il  faut  que  la  donation  soit  acceptee,  il  faut  done  etre 
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au  moins  con^u  au  moment  de  la  donation ;  la  donation  est 
nulle  &  regard  des  enfants  qui  ne  sont  pas  congus  au  mo- 
ment oil  I'acte  se  passe ;  clle  n'est  valable  qu*i  regard  de 
ceux  qui  sont  con^us  et  qui  Tacceptent.  Dans  ces  limites, 
il  ne  i>eut  plus  dtre  cpestion  de  substitution,  puisque  les 
donataires  de  Tusufruit  tiennent  leur  droit  directement  du 
donateur,  alors  m6me  qu'ils  Fexerceraient  successivement. 
II  en  est  de  m6me  si  Tusufruit  etait  constitu6  k  perp^tuit^ 
par  testament;  une  pareille  constitution  est  impossible, 
puisque,  aux  termes  de  Tart.  906,  le  l^gataire  doit  6tre 
congu  k  T^poque  du  d^c^s  du  testateur ;  k  regard  des  en- 
fants  non  congus  lors  de  Touyerture  du  testament,  le  legs 
est  caduc.  En  definitive,  Tusufruit  ne  pent  6tre  constitu6  k 
erp^tuite  sous  forme  de  substitution ;  aonc  il  n'y  aurait  pas 
e  substitution  quand  mSme  le  disposant  le  donnerait  ou 
le  l^guerait  k  une  s^rie  ind^finie  d'individuB  ».  La  cour  de 
cassation  s'^tait  d*abord  prononc^e  dans  le  mdme  sens  {lUp. 
n«  180) ;  la  question  ne  s  est  pas  representee  en  jurispru- 
dence depuis  Tarret  pr^cite  du  24  mai  i837.  II  est  evident, 
d*ailleurs,  que  Tart.  896  s'appliquerait  si  le  pretendu  usu- 
fruit  donne  ou  legue  etait  en  realite,  dans  la  pensee  du  dis- 
posant, un  droit  de  propriete. 

99.  Ge  qui  vient  d'etre  dit  de  Tusufruit  est  egalement 
applicable,  pour  les  mSmes  motifs,  k  la  rente  viagere.  II  n'y 
aurait  pas  de  substitution  dans  une  disposition  par  laquelle 
une  rente  viagere  serait  donnee  ou  leguee  k  une  personne 
pour  etre  recueillie  ensuite  par  une  autre  apres  que  la  pre- 
miere en  aurait  joui.  u  II  n  y  aurait  aucune  substitution,  ni 
relativement  k  la  rente  viagere  elle-meme,  qui  est  intrans- 
missible, ni  relativement  au  capital,  qui  n'appartient  pas  au 
credi-rentier  »  (Demolombe,  t.  18,  n<'  124.  Gonf.  Laurent, 
t.  14,  n<>  413  ;  Memin,  op.  et  he.  dt.  Gomp.  R^p.  n«  160). 
Juge,  notamment,  que  la  clause  par  laquelle  une  rente  via- 
gere creee  sous  Tempire  de  rordonnance  de  1731,  au  profit 
aun  donataire,  a  ete  dedaree  reversible  sur  la  tete  des  en- 
fants  de  ce  dernier  et  sur  tons  ceux  de  ceUe  tranche,  c6te  et 
ligne  tant  qu'elle  subsistera,  renferme,  non  pas  une  substi- 
tution fideicommissaire,  mais  autant  de  donations  distinctes 
soumises  k  la  regie  generate  qui  exige  Tacceptation  de  ceux 
oui  sont  appeies  k  en  profiter,  et  que,  par  consequent,  cette 
disposition  est  necessairement  nulle  a  regard  des  enfants 
k  nattre  (Dijon,  26  nov.  1856,  aCT.  Delachapelle,  D.  P.  58. 
1.  93) 


substitution, 

mis 

pent  ~etre  donne'  ou  legue  k  une  personne  pour  qu'elle  le 

rende  k  une  autre  soit  immediatement,  soit  k  Texpiration 

d'un  deiai  determine ;  on  a  indique  au  lUp.  n**  191  et  suiv. 

quels  sont  les  droits  qui  appartiennent  aux  deux  attribu- 

taires  dans  cette  hypotnese. 

iOi.  II  resulte  de  Tart.  899,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^., 
n*  162,  que  Ton  pent  valablement  donner  ou  leguer  Tusu- 
fruit  et  la  nue  propriete  d'une  mdme  chose  k  deux  personnes 
difi'erentes.  Une  disposition  semblable  ne  presente,  en  eCTet, 
aucun  des  caracteres  ni  des  inconvenients  de  la  substitution  ; 
elle  coniprend  deux  liberalites  directes  dont  Tefl'et  est  de 
saisir  chacun  des  gratifies,  en  meme  temps,  et  des  actuelle- 
ment,  sans  aucune  eventualite,  ni  condition  de  survie,  Tun 
de  Tusufruit,  Tautre  de  la  nue  propriete.  Ge  n'est  pas  une 
seule  et  meme  chose  qui  fait  robiet  des  deux  liberalites. 
L'un  des  ^ratifies  est  donataire  ou  legataire  d'un  demembre- 
ment  de  la  propriete,  il  est  usufruitier,  il  n'est  pas  proprie- 
taire,  Tautre  possede  la  nue  propriete  sans  la  jouissance  ; 
et  puisque  le  premier  n'a  pas  la  propriete  de  la  chose,  il 
ne  pent  pas  etre  charge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  au 
second.  Si,  lors  du  deces  de  Tusufiniitier,  le  nu  proprietaire 
acquiert  la  jouissance  de  la  chose,  il  ne  la  revolt  pas  des 
mains  de  celui-ci,  car  « le  droit  de  celui-ci  s'eteint  lors  de 
son  deces,  il  ne  pent  pas  rendre  ce  qu'il  n'a  plus  ;  Tusufruit 
eteint  se  reunit  k  la  nue  propriete  par  voie  de  consolida-- 
tion  »  (Laurent,  t.  14,  n®  417.  Gonf.  Demolombe,  1. 18, 
no  115;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  302;  Golmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n*  474 ;  Arntz,  t.  2,  loc.  dt.;  Memin,  op.  dt., 
n*>  30 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  656). 

102.  Malgre  les  differences  essentielles  qui  existent 
entre  la  substitution  prohib^e  et  la  double  disposition  dont 
il  vient  d'etre  parie^  les  liberalites  en  usufruit  et  en  nue 


propriete  sont  souvent  combinees  de  telle  faQon  qu'il  est 
tres  difficile  de  reconnattre  si  I'on  se  trouve  dans  le  cas  de 
Part.  896  ou,  au  contraire.  dans  celui  de  Tart.  899.  La 
demarcation  entre  ces  deux  especes  de  dispositions  s'etablira 
sans  peine  si  Fusufruit  et  la  nue  propriete  ont  ete  donnes 
ou  leguee  k  deux  personnes  differentes  purement  et  simple- 
menl ;  c'est  le  cas  textuellement  prevu  par  Tart.  899 ;  il  est 
certain  c(u'iln*y  a  pas  alors  substitution.  D<^cide,  notamment, 
que  ia  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateurt 
apres  avoir  legue  k  un  individu  ses  meubles  en  le  dispensant 
d  en  rendre  compte,  lui  legue  ses  immeubles  saas  repro- 
duire  la  mdme  dispense,  puis  institue  un  heritier  universel 
dont  la  jouissance  ne  commencera  qu'au  deces  du  premier 
legataire,  a,  quant  aux  immeubles,  le  caractere  non  d'nne 
substitution  prohibee,  mais  d'un  simple  legs  d'usufruit,  au 

§rofit  de  ce  premier  legataire,  et  de  nue  propriete  en  faveur 
u  second,  valable  en  vertu  de  Tart.  899  (Req.  5  mai  1856, 
aff.  Morel,  D.  P.  57.  1.  37).  II  a  ete  decide,  de  meme,  que  le 
legs  fait  avec  la  clause  qu'une  somme  qui  y  est  comprise 
sera,  k  la  mort  du  legataire,  remise  k  un  tiers  designe, 
lequel  ne  devra  en  jouir  qu'apres  le  deces  de  ce  legataire, 
n'est  pas  entache  de  substitution  prohibee,  mais  constitue 
un  legs  d'usufruit  pour  l'un  des  legataires  et  de  nue  propri- 
ete pour  Tautre  (Giv.  cass.  25  janv.  1865,  aff.  Vincent,  D.  P. 
65.  1.  74). 

103.  Juge,  du  reste,  que  lorsque  le  droit  d'un  legataire 
est  expressement  borne  a  1' usufruit,  la  clause  par  laquelle 
le  testateur  I'astreint  k  faire  emploi  des  valeurs  leguees 
s'explique  par  I'obligation  de  Tusufruitier  de  conserver  la 
substance  des  choses  dont  il  a  la  jouissance,  et  ne  pent, 
par  suite,  constituer  Tobligation  de  conserver  et  de  rendre, 
caracteristique  des  substitutions  prohibees;  qu'en  outre, 
renonciation  du  testament  qui  reporte  au  deces  du  lega- 
taire en  usufruit  Texecution  des  autres  legs  doit  s'entendre 
simplement  de  la  remise  effective  des  choses  et  valeurs 
leguees  qui  serait  incompatible  avec  le  droit  de  Tusufruitier, 
si  elle  se  realisait  immediatement ;  que,  par  suite,  loin  de 
constituer  une  substitution  fideicommissaire,  oette  clause 
n'est  qu'une  consequence  des  regies  legales  de  I'usufruit 
(Paris,  21  mai  1890,  aff.  Gresie,  D.  P.  9i.  1.  239). 

104.  II  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  s'attacher  uniquement  aux 
termes  employes  par  le  disposant.  Ainsi  il  a  ete  jug^e  qu'on 
devait  valider,  en  vertu  de  Tart.  899,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  institue  un  legataire  universel  avec 
clause  de  laisser  apres  son  deces  tel  immeuble  k  ses  heri- 
tiers  (Gaen,  26  avr.  1851,  Recueil  des  arrets  de  Caen  et  JSouen, 
1. 16,  p.  188). 

105.  Rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'on  legue  la  nue  propriete 
aux  enfants  de  celui  auquel  on  a  legue  i'usufruit;  eu  eflet, 
ou  le  legataire  de  I'usufruit  n'aura  pas  d'enfants  nes  ou 
conQus  k  repoque  du  deces  du  testateur,  et  alors  le  legs  de 
la  nue  propriete  sera  caduc ;  ou  le  legataire  de  rusufruit 
aura  des  enfants.  et  les  deux  legs  s'executeront,  chacun  des 
legataires  recueillant  le  droit  particulier  qui  lui  a  ete  trans- 
mis.  La  condition  tacite  dont  le  legs  en  nue  propriete  se 
trouve  affecte  ne  pent,  en  aucun  cas,  engendrer  ici  une  subs- 
titution (Demolombe,  t.  18,  n^  116 ;  Laurent,  t.  14,  no418; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  303.  Gomp.  hip.  n«  163). 
Ainsi  il  a  ete  juge  qu'on  doit  tenir  pour  valable  une  dispo- 
sition, ecrite  en  forme  de  codicille,  par  laquelle  la  testatrice 
qui  avait,  dans  un  testament  olographe  anterieur,  institue 
son  frere  legataire  universel,  declare  qu'il  n'aura  que  la 
jouissance  des  biens  legues,  ceux-ci,  dfevant  revenir  k  la 
fille  du  legataire  apres  la  mort  de  celui-ci;  qu'une  disposi- 
tion de  cette  nature  doit  etre  executee  comme  ayant  pour 
effet  d'attribuer  au  frere  Tusufruit  et  k  la  niece  la  nue  pro- 
priete (Req.  2  aoCkt  4880,  aff.  Lachassaigne,  D.  P.  80. 1.  451). 

106.  U  a  ete  decide,  de  meme,  que  les  juges  peuvent 
refuser  de  voir  ime  substitution  prohibee  et  decider  qu'il  y 
a  seulement  un  double  legs  d'usufruit  et  de  nue  propriete 
dans  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  institue 
pour  son  heritier  unique  et  universel  sa  soeur  (aveugle),  k 
qui  il  nomme  un  executeur  testamentaire  charge  de  lui 
foumir  tout  ce  qui  lui  serait  necessaire,  voulantqirau  deces 
de  cette  scsur,  les  biens  qui  se  trouveront  exister  soient  re- 
cueillis  par  les  neveux  du  testateur  et  de  la  soeur  instituee 
(Giv.  rej.  4  juill.  1853,  aff.  Veuve  Orsini,  D.  P.  63.1. 
298). 
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107.  Jug^  encore  que  le  testament  par  lequel  le  dispo* 
sant  Idgue  ses  biens,  d'abord  k  ses  deux  ir6res  et  k  sa 
BOBur,  et  apr^s  la  mort  du  dernier  survivant  de  ceux-ci  k  un 
tiers,  ne  contient  pas  une  substitution  prohibee,  mais  ren- 
ferme  un  legs  d'usufruit  a  regard  des  freres  et  soeurs,  et  de 
nucpropri6t6  k  regard  du  tiers  (Rouen,  24  d6c.  1873)  (i). 

108.  La  mSme  rdgle  est-elle  applicable  iThypoth^se  od  le 
testateur,  apr^s  avoir  Ugu6  Tusufruit  de  ses  biens  k  une 
personne  et  la  nue  propri^td  k  ses  enfants  n6s  et  k  naitre, 
ajoute  qu'en  oas  de  dec^s  de  cette  personne  sans  enfants, 
la  nue  propri6t6  appartiendra  k  un  tiers?  Nous  nous  ^tions 
prononces  pour  la  negative,  contrairement  k  un  arrSt 
de  la  cour  de  Poitiers  du  21  juin  1825  {R^.  n''  198). 
On  decide  g^n^ralement  aujourd*hui  qu*une  disposition  de 
cette  nature  ne  pr^sente  pas  le  caract^re  d'une  substitu- 
tion, mais  se  compose  de  deux  legs  directs  de  Tusufruit  et  de 
la  nue  propri6t6.  Quoi  qu'il  arrive,  en  effet,  le  premier  16ga- 
taire  n'aura  jamais  que  Tusu fruit.  En  vain  on  objecterait 
qu'en  consid6rant  le  legs  fait  k  celui-ci  comme  un  simple 
legs  d'usufruit,  la  nue  propri^t^  se  trouverait,  k  T^poque  de 
Touverture  du  testament,  n'appartenir  k  personne ;  en  effet, 
ou  bien  le  premier  legataire  a  des  enfants  au  moment  du 
d6c6s  du  disposant :  ceux-ci  sont  alors  l^gataires  de  la  nue 
propri6t^  sous  la  condition  r^solutoire  du  d6c^s  de  leur  p^re, 
de  mdme  que  le  tiers  appel6  k  leur  d^faut  en  est  legataire 
sous  la  conditioA  suspensive  du  mdme  6v6nement;  ou  bien, 
au  contraire,  le  premier  legataire  n'a  pas  d'enfants  n^s 
ou  couQus  lors  du  a6c6s  du  testateur ;  dans  ce  cas,  le  legs 
fait  k  ses  enfants  k  naitre  6tant  caduc,  le  tiers  institu6  pour 
recueillir  les  biens  k  leur  place  est  imm^diatement  legataire 
pur  et  simple  de  la  nue  propri6t6(Demolombe,t.  18,  n**  117; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  303,  texte  et  note  6  ;  Laurent, 
t.  14,  n*  420;  M6min,  op.  cit.y  n^  30). 

109.  De  nombreux  arrMs  ont  consacr^  cette  interpreta- 
tion. 11  a  et6  ju^e :  i^  que  la  disposition  par  lafljuelle  un  tes- 
tateur I^gue  la  jouissance  d'une  rente  et  ordonne  que,  si  le 
legataire  meurt  sans  enfants  legitimes,  la  propri6t6  de  cette 
rente  passera  k  d'autres  parents,  mais  que,  si  le  legataire  a 

(1)  (Mouchard  C.  b^ritiers  Obr^e.)  —  Le  sieur  Obr^e  est  d4c^d6 
laissant  un  testament  arnsi  congu  :  «  Je  l^gue  et  donne,.  apr^s 
ma  mort  et  celle  de  mes  deux  sceurs  et  de  mon  fr^re,  tout  mon 
bien  present  et  k  venir  k  Marie-F^licit^-Honorine  Mabire,  spouse 
d'Edouard  Moucbard,  mar^cbal  k  Neufcbd.tel.  Ce  n'est  qu^pres 
la  mort  du  dernier  restant  que  Marie  Mabire  sera  seule  et 
unique  h^riti^re  de  mon  bien  present  et  k  venir,  ainsi  que  de 
mon  mobilier.  Je  lui  fais  cette  donation  pour  elle  et  les  siens  en 
faire  et  disposer  comme  k  elle  appartenant,  k  litre  de  donation, 
sans  donner  aucun  droit  k  son  mart  ».  —  Les  h6ri tiers  Obr^e 
soutinrent  la  nullity  du  testament  pr^tendant  qu'il  contenail  une 
substitution  prohibee ;  la  dame  Mouchard  concluait  k  sa  validity, 
comme  renfermant  un  legs  d'asufruit  au  profit  des  freres  et  soeurs 
du  testateur, el  un  legs  de  nue  propriety  ^ son  profit.—  Le  12  aotit 
1872,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  d^Iarant  :  —  «  Que  ce 
testament  n'institue  pas  les  freres  et  sceurs  d'Obr^e,  mdme 
implicitement,  l^gataires  de  Tusufruit  de  ses  biens;  mais  con- 
tient simplement,  au  profit  de  la  dame  Mouchard,  le  legs  de-  ce 
qui  restera  de  ses  biens  aprds  la  mort  de  ses  h^ri tiers  naturels.  » 

—  Appel  par  la  dame  Mouchard  et  les  h^ritiers  Obr^e. 

La  coub  ;  —  Consid^rant  que,  d'apr^s  les  documents  du  proems, 
Louis-Casimir  Obr^  avait  une  grande  affection  pour  son  fr^re 
et  ses  deux  sodurs,  tons  trois  avanc^s  en  &ge  et  c^libataires;  ^ 
Consid^rant  que,  d'apr^s  les  mfimes  documents,  son  affection 
pour  la  femme  Mouchard  n'^tait  pas  moindre;  qu'il  avait  pour 
elle  une  reconnaissance  n^e  de  services  anciens,  et  qu'il  s'lnt^- 
ressait  particuli^rement  k  la  fiile  de  cette  femme,  encore  enfant; 

—  Consid^rant  qu'en  disposant  de  ses  biens,  par  acte  de  der- 
nifere  volenti,  il  devait,  pour  satisfaire  d'une  fagon  rationnelle  k 
ce  double  sentiment,  laisser  d'abord  la  jjouissance  de  sa  fortune 
k  son  fr^re  et  k  ses  soeurs,  et  la  l^guer  ensuite  en  pleine  pro- 
pri^t^  k  la  femme  Mouchard;  —  Gonsid^rant,  en  effet,  qu'aprds 
son  fr^re  et  ses  sceurs,  il  ne  pouvait  lui  rester  que  des  parents 
^loign^s,  pour  qui  ses  affections  4taient  muettes,  et  qu'ayant 
accompli  ses  devoirs  de  famiUe,  il  se  sentait  libra  de  disposer 
d^flnitivement  de  ses  biens  selon  ses  preferences  personnelles; 

—  Constd^rant  que  son  testament  olographe  du  20  aoClt  1870 
dementirait  toutes  ses  intentions,  pr^sum^es  k  bon  droit,  s*il 
contenait  soit  une  substitution  prohibee,  soit  un  simple  legs  de 
j^siduOy  en  faveur  du  second  legataire;  ~  Gonsid^rant  que  cet 
acte,  sainement  interpret^,  ne  renferme,  en  r^alite,  nen  de 
semblable;  —  Goosid^rant  que,  pour  qu'il  y  edt  substitution,  il 
faudrait  que  Tobligation  de  conserver  et  de  rendre  fdt  impos6e, 
explicitement  ou  implicitement,  par  le  testateur  k  son  Mre  et  k 


des  enfants,  «  personne  n'aura  plus  droit  k  rien  »,  est 
valable  et  ne  constitue  pas  une  substitution  prohib6e ;  qu'elle 
doit  6tre  interpret^e  en  ce  sens,  que  le  testateur  a  entendu 
l^guer  Tusufruit  de  la  rente  et  la  nue  propriety  k  ses  autres 

{parents,  sous  une  condition  resolutoire  pour  le  cas  o(i  le 
egataire  laisserait  k  son  d6c^s  deS  enfants  legitimes  (Aix, 
17  janv.  1870,  aff.  Lebon  de  Nonac,  et  sur  pourvoi,  Giv. 
rej.  26  avr.  1875,  D.  P.  75.  1.  485).  La  question  de  savoir 
si  le  testateur,  en  l^guant  k  son  frere  et  h^ritier,  la  jouis- 
sance d^  la  rente,  lui  en  avait  donn^  la  toute  propri^te, 
auquel  cas  il  y  aurait  eu  certainement  substitution,  ou  seule* 
ment  Tusufniit,  pouvait  faire  difficult^  dans  cette  esp^ce,  k 
cause  de  certaines  particularit^s  et  sur  tout  des  termes  du 
testament.  La  double  transmission  caract^ristique  de  la 
substitution,  disait-on  k  Tappui  du  pourvoi,  est  manifesto. 
L'attribution  de  la  nue  propri6te  au  gratifid  en  premier  ordre 
est  certaine.  Elle  r^sulte  :  1*  du  legs  universel  fait  en  sa  fa- 
veur; 2^  du  terme  a  passera  »,  qui  indique  que  le  capital  de  la 
rente  doit  entrer  d'abord  dans  lepatrimoine  du  legataire  uni- 
versel, pour  «  passer  »  de  1&,  k  sa  mort,  dans  les  mains  des 
appelds ;  3°  de  Tinterdiction  formelle  et  sp^ciale  d*ali6ner, 
qui  implique  n^cessairement  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  Mais  il  y  avait  pour  repousser  cette  interpretation 
une  raison  decisive.  Pour  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait, 
le  testateur  n'avait  besoin  que  de  leguer  lison  fr6re  etheri- 
tier  I'usufruit  de  la  rente.  Libre  de  choisir  pour  r^gler,  en 
definitive,  de  la  memo  maniere  la  transmission  de  son  bien, 
entre  deux  modes  de  disposer :  Tun  permis,  Tautre  defendu, 
il  etait  naturel  de  supposer,  dans  le  doute,  qu'il  avait  use  de 
celui  qui  devait  assurer  I'execution  de  ses  dernieresvolontes ; 

—  2»  Qu'aux  termes  de  Tart.  899  c.  civ.,  le  testateur  pou- 
vant  donner  Tusufruit  ^  un  legataire  et  la  nue  propriete  k 
Tautre,  sans  que  cet  article  distingue  si  les  dispositions  sont 
pures  et  simples  ou  conditionnelles,  il  n'y  a  pas  substitution 

frohibee  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  laisse  k 
un  de  seis  freres  «  seulement  Tusufruit  de  sa  part  de  suc- 
cession, s'ilne  laisse  pas  d'enfants  iegitimes,cette  partdevant 
retoumer  alors  aux  enfants  legitimes  de  son  autre  frere  » 

ses  sodurs,  et  qu'il  n'y  a  aucune  clause,  aucon  mot  dans  le  tes- 
tament qui  entratne  cette  charee;  ~  Considerant,  k  la  verite, 
que  nuUe  part  non  plus  il  n'emploie  les  mots  soit  de  iouissance, 
soit  d'usufruit;  mais  que,  parlant  comme  un  homme  etranger  au 
droit,  et  ignorant  la  langue  des  affaires,  il  manifesto,  aussT  ciai- 
rement  que  possible,  ses  intentions  par  la  formula  differente, 
dont  il  use  selon  qu'il  s'agit  de  I'un  ou  de  I'autre  des  deux  legs; 

—  Gonsiderant,  en  effet,  qu'il  declare  qu'apres  la  mort  do  der- 
nier restant  de  son  frere  et  de  ses  soBurs,  la  femme  Mouchard 
sera  sa  seule  et  unique  heritiere,  et  qu'il  lui  donne  tons  ses 
immeubles  et  tout  son  mobilier  pour,  elle  et  les  siens,  en  dis- 
poser conime  de  choses  lui  appartenant,  k  titre  de  donation ;  — 
Considerant  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ces  termes  qui  n'exprime 
la  volonte  de  saisir  integralement  la  femme  Mouchard  et  les 
siens  de  toute  la  succession  du  testateur;  qu'aucun  mot  d'un 
sens  anprochant  n'a  ete  employe  pour  I'autre  legs,  et  qu'Obree  a 
entendu  evidemment  donner  k  son  frere  et  k  ses  sceurs  la  jouis- 
sance, reversible  sur  la  tete  des  derniers  survivants,  de  ce  qui, 
des  Tinstant  de  la  mort,  revenait,  avec  privation  temporaire  de 
Tusufruit,  k  la  femme  Mouchard;  —  Considerant,  d'ailleurs, 
qu'a  supposer  que  I'interpretation  du  testament  d'Obree  puisse 
laisser  quelque  doute,  il  est  de  principe  vuleaire  que,  dans  ce 
cas,  Tacte  doit  s'entendre  dans  le  sens  od  il  pent  legalement 
recevoir  une  execution,  et  non  dans  celui  ou  ses  dispositions 
consUtueraient  violation  de  la  loi;  —  Considerant,  quant  au 
leffs  de  residuoy  que  tout  ce  qui  vient  d'etre  dit  au  sujet  de  la 
substitution  repousse  egalement  ce  second  systeme  d'interpre- 
tation ;  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  I'esprit  d'Obree  de  rendre 
son  frere  et  ses  sceurs  mattres  absolus  de  tout  son  bien  et  libres 
de  le  donner  au  gre  de  lenrs  affections,  non  des  siennes;  que 
ses  sentiments  le  portaient,  au  contraire,  invlnciblement  k 
reserver  en  lui-meme  I'avenir  en  faveur  de  la  femme  Mouchard; 
que  rien,  dans  le  testament,  ne  permet  de  supposer  qu'il  ait 
voulu  faire  simple  disposition  de  ce  qu'il  plairait  k  son  irere  et 
k  ses  sceurs  de  laisser  apris  eux,  et  aue  cet  acte  ne  contient  au 
fond  que  deux  legs  conjoints  :  Tun  d'usufruit  pour  son  frere  et 
ses  soeors;  I'autre  de  nue  propriete  pour  la  femme  Mouchard; 

—  Dit  que  le  testament  olographe  oe  Louis-Gasimir  Obree  ne 
contient  pas  une  substitution  prohibee,  ni  un  legs  de  residue  ; 
mais  qu'il  constitue  un  double  legs  d'usufhiit  au  profit  des 
fiere  et  sceurs  du  testateur,  et  de  one  propriete  en  faveur  de  la 
femme  Mouchard. 

Du  24  dec.  1873.-G.  de  Rouen,  1»  ch.-MM.  Massot,  !•'  pr.- 
Buchere^  av.  gen.-Taillet  et  Decorde,  av. 
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s: 


(Caen,  2i  juill.  4885,  aff.  H^ritiers  Ledentu,  Revue  dunoia-' 
rial,  4886,  n»  7359) ;  — •  3»  Qu'il  n'y  a  pas  de  substitution 
probib^e  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  declare 
qu'une  rente  viag^re  attribuee  k  un  premier  l^gataire  ap- 
partiendra  aux  enfants  de  celui-ci,  apr^s  lui,  et  que  si  le 
I^gataire  meurt  sans  enfants  ou  que  ses  enfants  ne  laissent 

§as  de  po8t6Tit6,  la  rente  16gu6e  reviendra  il'autrel^gataire 
6sign6  dans  le  testament  (Rouen,  22  mars  i869,  aff.Rault, 
Journal  des  notaires,  i870,  art.  19984;  —  4«  Qu'on  doit 
consid^rer  comme  renfermant  un  legs  d'usufruit  au  regard 
des  deux  autres,  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  le 
testateur  d6clarc  laisser  k  X...  une  somme  de  50000  francs 

Slac^e  en  rente  sur  FEtat  et  qui  reviendra,  apres  sa  mort,  k 
[.  et  Mme  Ys..  sa  fiUe  »  (Paris,  7  nov.  1890,  Gazette  des 
tribunauxj  15  nov.  1890.  Comp.  Bruxelles,  27  nov.  1819, 
Pasicrisie  1819,  p.  501 ;  Caen,  29  nov.  1855,  Recueil  des  ar- 
rets de  Caen  et  Rouen,  t.  20,  p.  21  ;  Douai,  10  avr/  1850, 
Recueil  des  arrits  de  Douai,  t.  4,  p.  227  ;  Trib.  Die,  9  juin 
1863,  Recueil  des  arrHs  de  Grenoble,  t.  20,  p.  452). 

iiO.  Que  faut-il  decider  au  sujet  de  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  16gue  Tusufrult  k  son  neveu  et  la  nue 
iropri6t^  A  Taln^  des  enfants  qu'illaissera?  he  l^gislateur 
le  ran  2  s'6tait  pr6occup6  de  cette  difficult^  et  Tavait  r6so- 
lue  en  d6cidant  que,  «  au  nom  pr^s,  une  telle  disposition  ne 
pr^sente  qu'une  substitution,  dont  Tusufruitier  se  trouve 
grev6  envers  I'atn^  de  ses  enfants,  et  doit  suivre  les  mfemes 
regies  »  (L.  9  fruct.  an  2).  M.  Demolombe,  t.  18,  n«  148, 
tout  en  estimant  que  Tintention  du  disposani  de  creer  une 
substitution  paralt  bien  r6sulter  d'une  telle  clause,  se  pro- 
nonce  pour  sa  validity.  II  fait  remarquer  que  dans  cette  hy- 
poth^se  le  frfere,  premier  gratifi6,  «  n'est  et  ne  sera  jamais 
qu*un  usufruitier ;  et,  par  consequent,  ii  n'est  pas  possible  de 
voir  en  lui  im  grev6  de  substitution;  sans  doute,  aucun  de 
ses  enfants  n'aura  la  propri^t^  de  son  vivant,  puisque  la 
propri6t6  est  16gu6e  k  Tun  d'entre  eux  sous  une  condition 
qui  ne  pent  se  verifier  qu'&  l'6poque  du  d^c6s  de  leur  p6re ; 
mais,  (Tune  part,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  propri6t6 
doive,  pour  cela  appartenir  k  leur  pdre  ;  elle  appartiendra, 
au  contraire,  k  Th^ritier  legitime  du  testateur;  et,  d' autre 
part,  comme  I'^v^nement  de  la  condition,  qui  peut  trans- 
mettre  la  propriety  k  Tenfant  utn6  de  Tusufruitier,  sera  la 
mort  de  rusufruitier  lui-m6me>  et  non  pas  la  mort  de  Thd- 
ritier  oui  aura  ^\A  jusque-14  propri6taire,  il  en  r^sulte  (p'il 
n'y  a  la  qu'un  legs  conditionnel,  et  non  point  une  substitu- 
tion. Nous  pensons  6galement  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution 
dans  la  disposition  dont  il  s'agit;  mais  c'est  uniquement 
parce  qu'eile  comprend  deux  legs  alternatifs  n'impliquant 
qu'une  seule  transmission,  et  non  par  les  motifs  sur  les- 
quels s'appuie  M.  Demolombe.  L'argumentation  de  cet  au- 
teur  conduirait  k  adopter  une  solution  diff6rente  dans  le 
cas  od  le  16gataire  de  rusufruit  serait  lui-m6me  Th^ritier 
ah  intestat  du  testateur;  c'est,  en  elTet,  ce  que  M.  Demo- 
lombe enseigne  (t.  48,  n^  121);  la  mdme  doctrine  est,  sui- 
vant  nous,  applicable  aux  deiix  oas. 

II  n*est  pas  sans  int6rSt  de  rappeler  ici  la  solution  consa- 
cr^e  par  la  cour  de  cassation  k  Voccasion  d'une  esp^ce  tr^s 
voisine  de  celle  qu'on  vientd'examiner,  dans  un  impor- 
tant arr^t,  qui  a  ^t^  consid6r^  pendant  longtemps  comme 
ayant  fix6  la  limite  extreme  des  dispositions  autoris6es  par 
Tart.  899  et  6cbappant  k  T application  de  Tart.  896.  La 
cour  de  cassation,  dans  un  arrSt  du  17  juin  1835,  rapports  au 

(1)  (Decherf  C.  Francbois  et  autres.]  —  La  claase  Htigieuse  du 
testament  olographe  du  sieur  Decberi  ^tait  ainsi  con^ue  :  «  Je 
donne  et  l^gue  k  Franchoig  toutes  mes  propri^t^s  k  llardford. 
A  Marie-Auffustine  Woulten,  Spouse  de  Beooit  Dehaenc  et  k  Rose 
Francbois,  epouse  de  Jacques  Verreman,  mes  nieces,  ma  ferme 
k  West- Loppel,  pour  chacune  la  juste  moiti^.  La  maison  ou  je 
reste  et  celle  4  Dunkerque,  seront  partag^^es  en  portions  ^gales 
entre  les  trois  l^ataires.  Si,  parmi  eux,  quelqu'un  reste  sans 
enfants,  il  aura  simplemeot  Tasu fruit  pendant  si  vie;  les  tends 
seront  partag<Ss  entre  tes  col^gataires  ».  Sur  rappel  d'un  juge- 
ment  du  tribunal  de  Dunkerque,  du  16  juin  1844,  qui  avail 
annuls  cette  disposition  comme  renfermant  une  substitution 
prohib^e,  la  cour  de  Douai  infirma  ce  jugement  dans  ies  termes 
suivants :  a  Atteadu  que  la  derni^re  [)artie  de  la  disposition  du 
testament  ne  renfe^'me  pas  la  substitution  prohib6e  par  I'art.  896 
c.  civ. ;  qu'eile  n'est,  pour  le  cas  exprim^,  qu^une  institution  dif- 
f^rente  de  celle  conferee  par  la  premiere  partie  de  ladite  dispo- 
sition, que  dans  ce  cas,  qui  est  celui  oii  quelqu'un  des  l^gataires 


R^.  n^  166,  ad6clar6  qu'il  n'y  avait  pas  de  substitution  dans 
une  disposition  par  lacpelle  le  testateur,  apr^s  avoir  Ugn^  k 
une  personne  Tusufruit  de  tons  ses  immeubles,  avait  ajout^ 
que  dans  le  cas  ot  le  l^gataire  viendrait  k  se  marier  et  k  iais* 
ser,  lors  de  son  d6c6s,  un  ou  plusieurs  enfants  legitimes, 
les  biens  qu'il  lui  l^guait  en  usufruit  deviendraient,  dans  ce 
cas  seulement,  sa  propri^t^  exclusive,  et  composeraient  k 
ce  titre  sa  succession,  sans  que  les  h^ritiers  pr^somptifs 
pussent  rien  pr^tendre.  La  m6me  doctrine  se  retrouve  dans 
un  arrdt  post^rieur  de  la  cour  d'Agen,  aux  termes  du  quel  on 
doit  declarer  valable  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
Idgue  la  nue  propri^t^  de  tons  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles  k  Tune  de  ses  nieces,  si  elle  se  marie  avant  d'avoir 
atteint  Vkge  de  trente-six  ans,  et  s'il  existe  des  enfants  ou 
descendants  d'elle  k  son  d6c6s  pour  lui  succ^der ;  et,  dans 
le  cas  oil  ladite  ni^ce  ne  recueillerait  pas  ladite  nue  pro- 
pri^t^  l^gu^e  par  le  d^faut  de  realisation  de  la  double  condi- 
tion suspensive  ci-dessus,  l^gue  cette  nue  propri6t6  k  im 
bospice  (Agen,  25  mars  1868,  aff.  Lartigue-Sautiran,  D.  P. 
68.  2.  174,  et,  sur  pourvoi  Req.  8f6vr.  4869,  D.  P.  70. 
1. 13).  II  est  k  remarquer  que,  dans  Tbypoth^se  sur  laquelle 
sent  intervenus  ces  arrets,  le  l^gataire  en  usufruit  6tait  en 
mdme  temps  l^gataire  de  la  nue  propri6t6,  mais  sous  une 
condition  suspensive  ind^pendante  de  sa  survie  aux  h^ritiers 
du  testateur. 

t  i  i .  Jug6  encore  que  !a  nue  propri6t6  peut  dtre  l^gu^ 
sous  une  condition  de  nature  k  se  r^aliser  seulement  au 
d6c6s  de  I'usufruitier,  par  exemple,  sous  la  condition  que 
les  l^gataires  de  la  propri6t6  survivront  k  Tusufruitier;  qiron 
pr6tendrait  en  vain  que  la  nue  propri6t6  ne  reposerait  sur 
aucune  tSte  pendant  la  vie  de  Tusufruitier  :  elle  appartient 
au  contraire,  d^s  I'^poque  du  d^c^s  du  testateur,  soit  aux 
16gataires,qui  avaient  k  cette  ^poque  un  droit  acquis  sur  les 
choses  l^gu^es,  soit  k  Th^ritier  legitime  saisi  en  principe  de 
rh^r^dite  dep'uis  le  d6cfes,  par  le  seul  efifet  de  la  loi  (Paris, 
21  mai  1890,  aflf.  Gresl6,  D.  P.  91.  2.  239). 

112.  Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  consid^rer  comme 
renfermant  une  substitution  le  testament  qui  attribue  au  16- 
gataire  en  usufruit  la  nue  propri6t6  sous  la  condition  resolu- 
toire  de  son  pr^d^c^s  aux  ndritiers  du  disposant?  C'est  sur 
cette  question  principalement,  la  plus  delicate  que  pr^sente 
la  combinaison  de  1  art.  899  avec  Tart.  896,  que  se  sont 
concentres  les  efforts  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  en 
mati^re  de  substitution  depuis  la  jpublication  du  Repertoire. 
La  premiere  fois  qu*elle  fut  soumise  k  la  cour  de  cassation, 
celle-ci  se  borna  k  valider  la  disposition,  en  d6cidant  que  la 
clause  litigieuse  avait  pu,  par  une  legitime  interpretation, 
etre  consideree  comme  exprimant  une  condition  dont  Tac- 
complissement  n'etait  pas  reports  k  une  epoque  posterieure 
au  deces  du  testateur  (Req.  4  dec.  1843)  (1).  La  difficulte  se 
representa  tout  enti^re  k  roccasion  d'un  testament  conte- 
nant  la  disposition  suivante  :  a  Dans  le  cas  oti  mon  petit- 
jQls,  Emmanuel  Lez6,  ne  du  mariage  d'Emmanut-1  Leze  et 
de  dame  Louise  Dureau,  decedes,  mourrait  sans  post^rite, 
je  veux  qu'il  soit  repute  n'avoir  recueilli  qu'en  usufruit  sur 
sa  tete  la  moitie  de  ma  succession;  dans  le  mdme  cas,  je 
legue  la  propriete  de  cet^  moitie  sous  condition  suspensive 
k  mes  neveux  et  nieces,  qui  la  recueilleront  par  souches.  Si 
un  ou  plusieurs  de  mes  neveux  mouraient  avant  moi,  lais- 
s£mt  de  la  posterite,  j'appelle  celle-ci  k  prendre  la  place  des 
pere  et  mere.  II  en  resulte  que  mon  petit-fils  ne  possedera 

decederait  sans  enfants,  le  testateur  ne  lui  donne  que  Tusufirait 
des  choses  dont,  aux  termes  de  la  premiere  partie  de  la  dispo- 
sition, il  aurait  eu  la  pleine  propriety  en  cas  d'enfants;  que  la 
condition  d^enfants  ou  non  enfants,  sous-entendue  dans  la  pre- 
miere partie  et  exprimee  dans  la  derniere,  est  manifestement 
apj^osee,  non  k  une  substitution  qui  n^existe  pas,  mais  k  Tinsti- 
tution  meme,  et  qu'eile  y  est  apposee  d'une  maniere  suspensive; 

2ue  la  disposition  est  ecrite  d  un  me  me  contexte,  et  qu'il  ne 
epend  pas  des  heritiers  legaux  de  diviser  ce  contexte  pour  faire 
de  la  premiere  partie  une  institution  pure  et  simple,  complete  et 
dt^fiiiilive  dans  la  pleine  propriete,  et  de  la  deuxieme  une  subs- 
titution destructive  de  ladite  institution ;  que  les  expressions  «  si 
parmi  eux  quelqu'an  reste  sans  enfant^  il  aura  simplement  rusu- 
fruit sa  vie  durant  »,  conviennentmememieux  k  une  iosiitutioQ 
3uk  une  substitution ;  qu'elles  se  rapportent,  en  eCTet,  au  moment 
e  la  confection  du  testament  et  presentent  cette  signification 
naturelle  :  «  si  parmi  eux,  quelqu  un  reste  sans  enfant,  je  loi 
legue  simplement  Tasufruit  sa  vie  durant  »,  qui  est  loin  de  , 
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la  moiti^  d«  ceCte  stiGoession  que  sous  condition  r^solutoire, 
savoir,  qu'il  mourra  laissaat  de  la  post^htd  ».  Le  testament 
fat  diclard  va4able  par  la  comr  d'Aogers  et  la  cour  de  oas- 
sation  eonfirroa  cette  d6oislon,  oar  un  arr^  de  ptincipe,  qui 
a  form4  la  base  de  la  jurispruaence  depuis  cette  epoque  : 
M  Attendn  que  la  clause  testamentaiie,  aont  il  s'agit,  peut 
dtre  inter^^t^e  ooBime  conienant  deux  donations  oondition- 
nellesdistiiietes,rmiie  d^usufruit,  rautredeiiuepropri6t6 ;  que 
la  condition,  si  elle  se  rtelise  du  vivant  de  la  testatrice,  aura 
cet  ethi  que  le  premier  donataire  n'aura  jamais  rien  re^, 
et  que  la  disposition  testamentaire  ne  contiendra  c[u*une 
substitution  Tulgaire ;  qu*en  admettant  que  la  condition  ne 
Ti«nne  a  se  r^aliser  qu'apr^s  le  d^o^s  de  la  teslatrice,  on  doit 
encore  reconnaltre  que  les  neveux  et  les  nieces  de  la  testa- 
trice  ne  recevront  pas  le  bien  au  d^c^s  du  petit-fils,  mais 
diredement  du  vivant  de  la  testatrice  qui  leur  en  transmet 
elle-mdme  la  nue  propri^t^  par  Teffet  de  sa volenti;  qu'ainsi 
en  d^cidant  que  la  disposition  testamentaire  dont  11  s'agitne 
contenait  qu'une  liberality  conditionnelle  qui  pouvait  se  t6- 
soudre,^  regard  du  petit-fils,  en  une  simple  donation  d'usu- 
fruit,  et  en  d^cidant  qu'elle  ne  oontenait  ni  obligation  de 
censerver  et  de  rendre,  ni  substitution,  TarrM  n'a  pas  viol6 
la  disposition  de  Tart.  ^6  e.  dv.  »  (Angers,  19  juill.  1854, 
ftff.  Lez^,  et  sur  pourvoi,  Req.  30  avr.  1853,  D.  P.  55.  1. 
^7). 

'1 18.  Une  controverse  s'engagea,  dans  la  doctrine,  ^Toc- 
casion  de  cet  arr^t.  M.Demolombesurtout  combattitavec  vi- 
gueur  rtnterpr^tation  de  la  cour  de  cassation  (t  18,  n^  i99). 
fl  posa  en  th^se  que  tout  legs  fait  sous  une  condition  r6solu- 
ioireaboutit  n^cessairementiune  substitution  lorsque  la  con- 
dition est  de  telle  nature  qu^elle  doit  se  r^aliser  a  T^poque 
de  ia  mort  du  premier  gratifi6.  Si  cette  disposition  est  vaii- 
d6e,  dit-il,  la  prohibition  des  substitutions  ne  sera  plus  qu'une 
r^gle  sans  sanction,  car  il  suffira  d'une  cerlaine  habilet^  de 
redaction  etd'unartileedelangage  pour  donneritoute  subs- 
titution Tapparence  d*une  disposition  conditionnelle.  II  est 
▼rai  que  Tart.  899  autorise  ia  disposition  par  laquelle  Tusu- 
ihiit  est  donn6  k  l^an  et  Ja  nue  propri6t^  4  Tautre ;  mais  cet 
article  n'a  en  vue  «  que  la  dispiosition  double  et  simultan^e 
dont  le  r^suUat  est  d'attribuer  d^s  4  present  k  chacun  des 
deux  gratifies  Tobjet  distinct  et  s^par^  de  son  legs :  k  celui- 
ciy  I'usufruit ;  ft  celui-U,  la  nue  propri6t^  ».  Or  tout  autre 
est  le  risultat  de  la  disposition  dont  il  s'agtt;  le  pr6tendu  16- 
gataire  d'usufruit  6tant  en  mAme  temps  l^ataire  de  la  nue 
propriM(^,  se  trouve  en  fait,  k  partir  du  d^s  du  disposant 
et  jusqu'4  r^poque  de  son  d6c^  k  lui-m6me,  plein  et  entier 
proprietaire,  c'est-a-dire  absolument  dansWa  mftme  position 
qu^un  gTev6  de  substitution.  Et  de  mdme  k  T^poque  de  son 
d^c^s,  la  situation  sera  exactement  ce  qu'dle  est  au  cas  de 
substitution  ouverte.  La  m^me  th^e  a  M  reproduite  r6- 
comment  par  un  autre  auteur.  «  Ii  y  a  substituUon  prohib^ 
du  moment  aue  la  personne  investie  de  la  jouissance, 
quelque  qualincation  qui  lui  soit  donn6e  dans  Tacte,  est 
appetee  k  avoir  ou  k  n'avoir  pas  la  propri6t6  complete  et  de- 
finitive, suivant  un  6v6nement  qui  doit  s'appr^oier  k  son 
d^cds  »  (M^min,  op.  eit.,  n«  30^. 

L'argumentation  qui  sort  de  oase  k  cette  doctrine  a  6t6 
r6fut6e  victorieusement  par  M.  Laurent  (t.  14,  n«  444)  : 
«  Qu'importe  k  quelle  Epoque  la  condition  s'accompiisse, 
Teffet  est  toujours  le  mdme,  c'est  d'an6antir  le  legs  conmie 
s'il  n'avait  jamais  exist6,  et  le  legs  6tant  an6anti  retroactive- 
ment,  il  ne  reste  qu'une  seule  liberality.  On  objecte  que 
la  disposition  condiiionnelle  se  confond,  dans  ce  cas,  avec 
la  substitution,  laquelle  contient  aussi  une  condition,  et 
eette  condition  se  realise  egalement  4  la  mort  de  i'ins- 
titue.  Cest  confondre,  nous  6emble*t-il,  la  condition  de 
survie,  qui  se  trouve  dans  toute  disposition  testamen- 
» ■  ■■  ■  -         >  m 

eomporter  rid4e  que  le  legataire  doit  d'abord  recueillir  la  pro- 

pri^t^,  la  conserver  et  la  reodre  dans  le  cas  pr^vu  par  la  der- 

niere  partie  de  la  disposition;  qu'oa  doit  croire  gu*en  disposant 

'  eomme  11  Ta  fait,  le  testateur  a  voalu  se  con  former  A  la  loi 

Slutet  qu'enfreindre  ses  prohibitions,  etqu'au  surplus,  et  dang  le 
oate,  s'il  pouvait  ^  en  avoir,  Tinterpretation  favorable  au  main- 
lien  de  la  dupositioQ  devrait  remporter  sur  celle  dont  Tetfet 
serait  de  I'an^antir  ».  —  La  coar  de  cassation  rejeta  le  pourvoi 
par  ua  arret  ainsi  motivd  : 

La  cour;  --  Altendu  que  la  clause  du  testament  du  30  mars 
f  839, laquelle  a  donn6  heu  au  litige,  apn,  par  une  legitime  et 


taire,  avec  la  condition  resolutoire  qui  aneantit  le  legs- 
Dans  la  substitution  comme  dans  tout  legs,  le  substituedoit 
exister  au  moment  ou  son  droit  s'ouvre^  c'est-i-dire  k  la 
mort  de  I'institu^.  K«^sulte-t-il  de  \k  que  si  la  condition  se 
realise*  si  le  substitue  survit,  la  liberalite  faite  k  Tinstitue 
est  resolue,  en  ce  sens  qu'elle  est  censee  n'avoir  jamais 
existe?  Non  certes,...  Comment  y  aurait-il  resolution  alors 
qu'il  est  de  Tessence  de  la  substitution  qu'il  y  ait  deux  libe- 
ralites?  Etil  n'y  en  auraitqu'une  si  Tinstitution  etait  reso- 
lue retroactivement.  Et's'il  n'y  avait  plus  d'institution,  pour- 
rait-il  y  avoir  une  substitution?  En  droit,  il  y  a  done  une 
ditierence  incontestable  entre  la  substitution  et  la  disposi- 
tion faite  sous  condition  resolutoire*  quand  meme  la  condi- 
tion doit  s'accomplir  k  la  mort  du  legataire  ».  L'argument 
consistant  k  dire  que  Tart.  899  n'autorise  que  la  disposi- 
tion dont  TelCet  est  d'atthbuer  simultanement  et  imme- 
diatement  Tusufruit  k  Tun  et  la  nue  propriete  k  Tautre, 
est  evidemment  sans  valour;  en  effet,  rart.  899  ne  faisant 
pas  de  distinction,  le  double  legs  qu'il  prevoit  peut  aussi 
bien  etre  fait  sous  condition  que  purement  et  simplement; 
exclure  de  son  application  les  legs  conditionnels,  c'est  in- 
troduire  dans  son  texte  une  restriction  qu'il  ne  comporte 
pas.  L'interpretation  de  ceux  qui  s'attachent  k  repoque  de 
raccomplissement  de  la  condition  pour  distinguer  la  subs- 
titution des  dispositions  conditionnelles  ne  pourrait  etre 
accueillie  qu'autant  que  le  principe  de  la  retroactivite  de  la 
condition  ne  s'appliquerait  pas  aux  dispositions  testamentai- 
res.  G'est  ce  qu'a  compris  M.  Goin-Delisle.  Dans  une  disser- 
tation consacree  k  la  critique  de  Tarret  de  la  cour  de 
cassation  du  30  avr.  1855  {Revue  critique,  1856,  p.  302 
et  suiv.),  cet  auteur  soutint  que  Tart.  1179,  ecrit  seule- 
ment  pour  les  conditions  contractuelles,  etait  etran^er 
aux  conditions  testamentaires ;  il  arrivait  ainsi  k  faire 
ressortir  dans  le  legs  sous  condition  resolutoire  la  dou- 
ble transmission.  Mais  la  eeneralite  du  principe  formuie 
dans  Tart.  1179  n'est  plus  discutee;  et,  par  suite,  la  conse- 
quence de  cette  retroactivite,  I'unite  de  la  transmission, 
s'impose  neccssairement.  Sans  doute,  le  legs  sous  condition 
resolutoire  engendre  la  meme  incertitude  dans  la  propriete 
que  la  substitution  quand  la  condition  ne  doit  se  rekliser 
m'k  la  mort  du  legataire ;  mais  c'est  refTet  de  toute  condi- 
tion resolutoire ;  les  inconvenients  sent  les  memes  en  ma- 
tiere  de  contrats  qu'en  matiere  de  legs.  Ajoutons  encore  que 
le  legs  alternatif,sous  condition  resolutoire  pour  Tun  et  sous 
condition  suspensive  pour  Fautre,  no  differe  pas  seulement 
dans  sa  nature  uitrinseque  de  la  substitution  fideicommis- 
saire;  il  s'en  distingue  encore  k  un  autre  point  de  vue,  en  ce 
qu*il  n'est  valable  qu'4  la  condition  de  s'adresser  k  des  per- 
sonnes  nees  ou  du  moins  congues  k  repoque  du  deces  du 
testateur,  et  cette  distinction  atienue  les  inconv6nients  re- 
sultant de  lincertitude  de  la  propriete.  Enfin,  la  necessite 
pour  tous  les  gratifies  d'etre  nes  ou  congus  k  repoque  de 
rouverture  du  testament  olfre  cet  autre  avantage  que  Ton 
pourra  souvent  assurer  pendente  conditionef  la  validite  des 
actes  de  disposition  des  biens  legues,  en  faisant  intervenir 
dans  ces  actes,  s'il  est  necessaire  d'y  proceder,  le  legataire 
sous  condition  suspensive  et  le  legataire  sous  condition 
resolutoire, tandis  qu'il  est  presque  toujours  impossible  d'ob- 
tenir  le  concours  du  greve  et  des  appeies  en  matiere  de 
substitution,  le  nombre  de  ceux-ci  restant  forcement  inde- 
termine  jusqu'e  repoque  de  son  ouverture. 

114.  La  jurisprudence  est  rest6e  fideie  k  Tinterpretation 
consacree  par  Tarret  de  la  cour  de  cassation  du  30  avr.  1855. 
Juge:  1»  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  probibee  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  apres  avoir  legue  k 
une  personne  rusufruit  de  ses  immeubles,  lui  en  legue 
egalement  la  nue  propriete,  sous  la  condition  qu'elle  lais- 

raisonnable  inlerprdtation,  fitre  consid^ree  comme  erprimant 
une  condition  dont  I'accomplissement  n'^tait  pas  repone,  par  la 
pens^e  du  testateur,  k  une  6poque  posterieure  k  son  deces,  et 
qui,  des  lors,  ne  pouvait  constiluer  un  ordre  successu  dans 
lequel  les  appeies  auraient  lenu  leur  droit,  non  du  testateur 
directement,  mais  bien  du  greve;  que  I'arrfit  attaqu6,  en  ledeci- 
dant  ainsi,  loin  de  violer  les  dispositions  de  la  loi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application; 

Rejette,  etc. 

Du  4d6c.  1843.-Ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  rap,- 
Delangle,  av.  gen.,  c.  oonf.-Ledru-RolUn,  av. 
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sera  en  mourant  des  enfants  ou  descendants,  et,  pour  le 
cas  ou  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  l^gue  la  m6me 
nue  propri6t^  li  une  autre  personne,  la  disposition  faite  au 
profit  du  premier  l^gataire  n'impliquant  pas,  pour  ce  l^ga- 
taire,  robligation  de  conserver  et  de  rendre,  et  la  propri^t^ 
des  biens  16gu6s  devant,  si  la  condition  s'accomplit,  se  con- 
fondre  avec  le  reste  de  ses  biens  et  se  transmettre  avec  eux  et 
comme  eux,  conform^mentilaloi  ou^  sa  volenti  l^galement 
exprim^e  (Angers,  U  aoAt  1872,  aif.  Bodinier,  D.  P.  73.  2. 
101,  et  sur  pourvoi,  Req.  29  juill.  1873,  D.  P.  74.  i.  52. 
Dans  une  consultation  que  nous  avons  rapport^e  avec  cet 
arrSt,  M.  Demolombe  avait  combattu  la  doctrine  qui  a  pr^> 
valu  devant  la  cour) ;  —  2«  Que  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur,  apr^s  avoir  l^gu6  tons  ses  biens,  par  ^gales 
portions,  k  ses  trois  neveux,  ajoute  que  Tun  de  ses  kga- 
taires,  qui  sont  en  m6me  temps  ses  h^ritiers  ab  intestat, 
n'aura  que  Tusufruit  de  son  legs,  s'il  ne  laisse  pas  de 

Sost6rit6,  ne  contient  pas  une  substitution  probibce,  mais 
eux    legs    distincts,  rup,  pur  et  simple,  de    Tusufruit 
du  tiers  de  tons  les  biens,  rautre  conditionnel,  de  la  nue 
propri^t^  de  ce  mdme  tiers  (Caen,  23  f6vr.  1875,  aff.  Hubert, 
D.  P.  77.   1.  199);  —  3»  Que  le  testateur  qui  16gue  ses 
biens  immeubles  k  difT^rents  l^gataires,  mais  seulement 
pour  une  6poque  post^rieure  k  la  mort  de  ses  deux  fr^res, 
qui  en  jouiront  et  les  conserveront  ju8qu'&  T^poque  de  leur 
a6c^s,  et  si  ceux-ci  d'ailieurs  ne  laissent  pas  d'enfants,  ne 
viole  pas  la  probibition  de  Tart.  896,  mais  fait  une  disposi- 
tion conditionnelle  en  nue  propri6t6  et  en  usufruit,qui  ren- 
tre  dans  les  provisions  des  art.  899  et  1040  c.  civ.  (Req. 
20  avr.  1885,  aff.  Desarbres,  D.  P.  86.  1.  9);  —  4<»  Que  le 
testament  par  lequel  le  disposant  institue  sa  fille  usufrui- 
ti^re  d'une  somme  d6termin6e,  en  ajoutant  que,  dans  le 
cas  oti  celle-ci  dOcOderait  sans  enfants,  il  l^gue  cette  mdme 
somme  aux  enfants  et  descendants  par  representation  de 
son  fr^re,  ne  renferme  pas  une  substitution,  mais  contient 
deux   institutions    pariaitement    distinctes    a'impliquant 
aucun  ordre  successif  ni,  par  suite,  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  (Douai,  29  nov.  1886,  suprd^  n«  62)  ;  — 
5**  Que  le  testament  par  lequel  on  l^gue  successivement  k 
la  mSme  personne  Tusufruit,  puis  la  propriety  des  mdmes 
biens,  doit  6tre  interprets  comme  renfermant  un  legs  de 
pleine  propriety ;  et  qu'on  doit  tenir  pour  valable,  comme 
contenant  une  substitution  vulgaire  et  non  une  substitution 
probibce,  le  legs  de  nue  propriety,  fait  au  I6gataire  de  Tusu- 
fruit,  avec  stipulation  de  retour  k  des  heritiers  legitimes 
dans  le  cas  ot  ce  Mgataire  dScederait  sans  6tre  mari6  (Paris, 
20  janv.  1872,  aff.  Joseph,  D.  P.  73.  2. 15). 

115.  En  resume,  il  ressort  des  decisions  mentionnees 
ci-dessus  que  la  double  transmission  et  I'ordre  successoral, 
qui  sont  au  nombre  des  caract^res  essentieis  de  la  substitu- 
tion fid6icommissaire,  ne  se  rencontrent  point  dans  les 
legs  alternatifs  faits  k  des  personnes  existant  dej&  au  dec^s 
du  disposant,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  combinaison  babituelle 
d'une  condition  rdsolutoire  et  d'une  condition  suspensive, 
soit  quUl  s'agisse  d'une  double  condition  suspensive, 
laissant  les  biens  leguSs  dans  I'beredite  sous  la  condition 
resolutoire  inverse:  dans  tous  les  cas,  le  second  gratifie  ve- 
nant,  non  pas  apr^s  I'autre^  mais  d  difaut  de  Vautrey  tient, 
le  cas  echeant,  les  biens  leguSs,  non  du  premier  gratifie, 
mais  bien  du  testateur  lui-mdme  directement  et  sans  inter- 
mediaire.  Vainement  on  pretend  qu'il  est  necessaire  que  la 
propriete  reside  sur  une  tete  quelconque,  pendente  condi- 
tione ;  la  verite  est,  en  effet,  qu'il  n'existe  dans  toutes  ces 
hypotheses  aucune  vacance  de  la  nue  propriete  des  biens 
legues,  laquelle  demeure,  sous  condition  resolutoire,  au 
profit  de  ceux  qui  tiennent  leur  vocation  de  la  loi,  combi- 
nee  avec  la  volonte  du  de  eujus^  comme  y  demeure 
tout  objet  legue  k  des  tiers  jusqu'&  la  demande  en  deli- 
vrance. 

116.  II  ne  faut  pas  conclure  de  cette  interpretation  que 
la  prohibition  de  Tart.  896  ne  pourra  jamais  s'appliquer. 
Toutes  les  fois  que  le  testateur  a  impose  k  i'un  des 
legataires  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
legues  sous  une  condition  resolutoire  qui  est  de  nature  k 
ne  pouvoir  se  realiser  qu'au  deces  de  I'autre,  la  disposition 
presente  le  caractere  d'une  substitution  prohibee,  parce 
qu'alors  la  propriete  de  la  chose  leguee  s'est  imprimee  sur 
la  tete  de  la  personne  ainsi  gratilee.  II  en  est  ainsi,  par 


exemple,  du  testament  par  lequel  le  disposant,  aprds  avoir  le- 
gue k  ses  nieces  la  pleine  propriete  de  ses  biens  avec  defense 
d'en  disposer,  ajoute  que,  dans  i'hypolhese  oti  Tune  d'elies 
semarierait  et  laisseraitun  ou  plusieurs  enfants,  son  avoir  lui 
serait  acquis  sans  restriction ;  qu'autrement,  apres  ses  nieces, 
sa  fortune  serait  transmise  k  ses  cousins  et  cousines,  k  qua- 
tre  du  c6te  paternel  et  quatre  du  cdte  maternel  au  degre  le 
plus  rapproche.  Une  disposition  ainsi  con^ue  renferme  une 
substitution  prohibee,  aiors  mSme  que  le  testateur  n'aurait 
dispose  que  de  I'usiiiruit,  en  laissant  la  nue  propriety  k 
ses  heritiers  ab  intestat  (Rouen,  24  mai  1862,  lUcueil  des 
arrdls  de  Caen  et  de  Rouen,  i.   27,  p.   117).  11  a  6t6  juge, 
de  meme,  que  la  disposition  par  laquelle  im  testateur, 
apres  avoir  mstitue  un  legataire  de  la  nue  propriete  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ordonne  que,  si  ce 
legataire  decede  sans  posteriie,  lesdits  biens  reviendront 
k  des  tiers  designes,  est  nuUe  comme  ay  ant  tous  les  carao- 
teres   d'une   substitution  fideicommissaire  (Req.  28    d6c. 
1881,  aff.  Bujac  et  de  Cerny,  D.  P.  82,  1.  246).  On  pourrait 
croire  que  cette  decision  est  en  opposition  avec  la  doctrine 
admise  par  la  jurisprudence.  Dans  cette  espece,  Tusufruit 
avait  ete  legue  par  la  testatrice  k  son  mari,  la  nue  propriete, 
d' autre  part,  avait  ete  attribu6e  par  elle  k  un  legataire, 
avec  cette  clause  que,  dans  le  cas  oh  il  mourrait  sans  enfants, 
les  biens  reviendraient  k  des  collateraux  nommement  desi- 
gnes.  La  chambre  des  requites  a  juge  que  la  testatrice 
avait  ainsi  organise  u  deux  transmissions  successives  »  des 
memos  biens,  ce  qui  est  le  caractere  essentiel  de  la  substi- 
tution. Cette  decision  etait  commandee  par  les  circonstances 
de  la  cause.  II  ne  ressortait,  en  effet,  en  aucune  fa^on,  des 
termes  du  testament,  que  le  fait  eventuel  prevu  eiii  eteeta- 
bli  par  la  testatrice  comme  une  condition  destinee,  si  elle 
se  realisait,  a  effacer,  retroactivement,  les  droits  attribues 
au  premier  legataire  par  la  disposition  qui  I'avait  investi 
des  biens.  De  plus,  le  juge  du  fond,  auquei  il  incombait  de 
rechercher  quelle  avait  ete  I'intention  de  la  de  cujus,  affir- 
mait  d'une  fa^on  formelle  que  la  pensee  de  Ik  testatrice, 
reveiee  par  Tensemble  du  testament  et  par  son  esprit,  avait 
ete  de  regler  deux  successions :  la  sienne,  d'abord,  et  even- 
tuellement  celle  de  son  legataire  en  nue  propriete,  en  obli- 
geant  celui-ci  k  conserver  et  k  rendre  ce  aont  il  etait  in- 
vesti. En  presence  de  cette  interpretation,  qui  ne  se  heur- 
tait  nullement  au  texte  de  la  disposition  testamentaire,  la 
chambre  des  requetes  devait  statuer  comme  elle  I'a  fait. 

11 7.  La  meme  observation  pent  s'appliquer  k  un  arret  de 
la  cour  de  Metz,  one  Ton  a  considere  generalement  comme 
une  application  ae  la  doctrine  que  nous  avons  combattue. 
Aux  termes  de  cet  arret,  le  testament  par  lequel  le  testa- 
teur legue  la  nue  propriete  de  ses  biens  au  legataire  de  I'u- 
sufruit  et  k  un  autre  legataire,  avec  la  clause  que  le  premier 
institue  deviendra  seul  proprietaire  des  biens  legues,  s'il 
decede  laissant  des  enfants  legitimes,  et  que,  s'il  meurt  sans 
posterite,  la  propriete  des  mftmes  biens  appartiendra  tout 
entiere  au  second,  renferme,  dans  cette  derniere  disposi- 
tion, la  charge,  pour  le  premier  institue,  de  conserver  et 
de  rendre,  lors  de  son  deces,  au  second  institue,  la  chose 
leguee,  au  cas  oil  il  n'aurait  pas  d'enfants^  et  constitue,par 
suite,  une  substitution  prohibi^e:  il  n'y  a  pas  Ik  un  legsd'u- 
sufruitet  de  nue  propriete,  dans  le  sens  de  Tart.  899  c.  civ, 
(Metz,  7  juill.  1869,  aff.  Clesse,  D.  P.  69.  2.  226).  Cette 
decision  est  un  arret  d'espece,  etnon  pas  unarrdt  deprincipe. 
Les  termes  du  testament  prouvaient  que  le  disposant  vouiait 
faire  et  avait  reellement  fait  une  substitution.  Cost  ce  qu'a 
etabli  M.  Laurent,  en  analysant  la  clause  litigieuse  (t.  14, 
n«  423).  Le  testateur,  dit-il,  vouiait  assurer  ses  biens  k  son 
neveu  et  aux  enfants  de  son  neveu,  ou  du  petit-neveu  de  sa 
femme,  k  I'exclusion  de  ses  parents  collateraux.  Pour  cela, 
apres  avoir  donne  k  son  neveu  I'usufruit  de  ses  biens,  il  cons- 
titue  conjointement  legataires  de  la  nue  propriete  son  neveu 
et  le  petit-neveu  de  sa  femme.  Ensuite,prevoyant  le  deeds  de 
son  neveu  laissant  ou  ne  laissant  pas  de  descendants,  le  . 
testateur  ne  se  borne  pas  idire  que  si,  i  son  deeds,  son  neveu 
laisse  des  enfants,  ceux-ci  seront  appeies  k  succeder  de  pre- 
ference au  petit-neveu  ae  sa  femme,  disposition  qui  n'eti 
pas  ete  autre  chose  qu'une  substitution  vulgaire  permise 
par  Tart.  898  et  impliquant  un  seul  ffratifie;  il  veut  que  son 
neveu  commence  par  recueillir  les  biens  et  les  restitue  en- 
suite  k  sa  mort  au  petit-neveu  par  alliance  du  disposant. 


SUBSTITUTION. 

c<  Attendu,  est-il  dit  dans  Tarrdt  precit^,  que  ces  teimes 
da  testament  :  «  et  au  cas  ot  mon  neveu  Damien  vien- 
«  drait  k  d^c^der  sans  enfants  legitimes,  c'est  Glesse  qui,  k 
u  titre  d'accroissement,  recueillera  sapart  h^r^ditaire  »,d6- 
montrent  que  le  testateur,  dans  sa  pens^e  intime,  ne  pr^- 
Yoyait  que  dans  un  temps  61oign^  et  post^rieur  k  son  d^c^s 
celui  de  son  neveu  Damien,  et  ne  permettent  pas  d'admet- 
tre  que  la  clause  du  testament  relative  au  d6c^s  de  Damien 
sans  enfants  ait  pu  6tre  consid^r^e  comme  exprimant  une 
condition  dont  raccomplissement  6tait  reports,  nans  la  pen- 
s^e  du  testa teur,  k  une  6poque  ant6rieure  k  son  d6c^s ; 
qu'au  contraire,  il  apparatt  manifestement  que  la  volenti  du 
testateur  a  6tendu  la  puissance  de  la  disposition  apr^s  que 
le  legs  aura  6t6  recueiUi  ».  II  y  avait  done  bien  dans  Tes- 
pdce  une  substitution. 

118.  II  est  plus  difficile  de  concilier  avec  la  doctrine  que 
nous  avons  developp6e  un  arr6t  d'apr^s  lequel  les  carac- 
t^res  d'une  substitution  prohib^e  se  trouvent  r6unis  dans  un 
testament  qui  institue  un  l(§gataire  universal  sous  la  condi- 
tion que  ce  idgataire  survivra  k  son  p^re  institu6  lui-m6me 
legataire  de  Fusufruit,  le  legs  universel  devant  §tre  recueilli 
par  les  pauvres  dans  le  cas  od  la  condition  ne  se  r6aliserait 
pas  {Chambery,2  janv.  4874)  (i).  Cette  solution  est  contraire, 
notamment,  k  celle  que  la  cour  de  cassation  a  consacr6e 
dans  Tarrfitdu  29  juill.  4873,  cit6  suprA,  n*  U4. 

119.  Jug^  aussi  que  le  legs  universel  fait  par  un  testa- 
teur k  sa  sQBur,  avec  stipulation  qu'elle  aura  la  jouissance 
de  sa  fortune  jusqu'^  sa  mort,  et  que  cette  fortune  devra 
revenir  k  un  tiers,  si  elle  meurt  sans  enfants,  et  k  ses  en- 
fants, si  elle  en  a  et  qu'ils  lui  survivent,  pr^sente  les  carac- 
t^res  d'une  substitution  probib^e;  que  cette  disposition  ne 
saurait  6tre  envisag^e  comme  constituant  un  legs  d'usufruit 
en  favour  de  ses  enfants  et,  k  d6faut  d*eux,  en  favour  d*un 
tiers,  alors  que  la  legataire  institute  est  d^clar^e  h^riti^re 
g^n^rale  et  universelle  des  biens  meubles  et  immeubles  que 
le  testateur  laissera  k  son  d^c^s ;  qu'on  objecterait  vaine- 
ment  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  pas  di- 
rectement  formulae  dans  le  testament,  si  elle  r6suite  ex- 
press^ment  de  ses  termes  m&mes  (Pau,  10  aoAt  i891,  aff. 
Puyo,  D.  P.  92.  2.  559). 

§  2.  — •  Des  clauses  de  retour  dont  peut  r^sulter  une  substitution 
probib^e  (A<p.  n<»  199  k  209). 

1>IM>.  L'art.  951  c.  civ.  permet  au  donateurde  stipuler  k 

(1)  (Rosa.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  testament  authen- 
tique  du  28  d^c.  1873  contient  une  institution  congue  en  ces 
termes  :  —  «  Je  nomme  et  institue  pour  mon  legataire  universel 
mon  neveu  et  filleul,  Andr6,  Ills  de  Michel  Rosa,  de  cette  com- 
mune, mais  &  la  condition  eipresse  qu'il  survivra  k  son  pdre, 
et,  pour  le  cas  ou  il  ne  lui  survivrait  pas,  je  lui  substitue  les 
pauvres  de  la  ville  de  la  Roche,  non  ceux  de  la  campagne  » ; 
—  Que  le  sens  et  la  port^e  de  cette  institution  se  precJsant 
mieux  encore  par  le  rapprochement  de  certalnes  autres  dispo- 
sitions du  m^me  testament,  notamment  celle  du  legs  d'usufruit 
fait  a  Michel  Rosa  et  celle  du  legs  d*une  pension  viag^re  con- 
sentie  en  faveur  de  Philom^ne  Brasier;  —  Qu'il  ressort  claire- 
ment  de  ces  dispositions  combio^es  que,  d^s  le  d^c^s  de  lai 
testatrice,  Andrd  Kosa  ^tait  appel^  k  recueillir  le  b^n^fice  de  son 
institution ;  —  Ou'ensuite  Andr6  Rosa,  aprfes  avoir  recueilli  le 
le^s  universel,  avait  Tobligation,  au  cas  oti  il  d^c^derait  avant 
Michel  Rosa,  de  le  transmettre  auz  pauvres  de  la  ville  de  la 
Roche;  —  Que  ces  dispositions,  ainsi  interpr^t^es  par  leur  texte 
et  leur  esorit,  pr^senient  les  caractferes  essentiels  d'une  substi- 
tution prohib^e;  —  Qu'on  y  troupe,  en  eflet,  deux  iustitulions 
distinctes,  faites  en  faveur  de  deux  personnes  diff^rentes,  non 
pas  alternatives,  mais  successives,  s^par^es  par  un  trait  de 
temps,  la  seconde  subordonn^e  au  d^ces  du  premier  institu^, 
operant  ainsi  une  transmission  k  deux  degr^s  avec  obligation 
implicite  pour  le  premier  institu6  de  conserver  et  de  rendre  au 
second ;  —  Que  la  condition  appose  par  le  testateur  k  la  substi- 
tution ne  d^truit  pas  le  vice  de  sa  constitution  ;  —  Que  si,  dans 
une  certaine  hypotn^se  qui  ne  s'est  pas  produite,  la  substitution 
pouvait  neconstituer  qu'une  substitution  vuleaire,  la  disposition 
elle-mdme  n*en  offrait  pas  moins,  pour  une  eventuality  qui  s'est 
r^alis^e  dans  Tesp^ce,  le  caractere  d'une  substitution  probib^e; 
^  Qu'Andr6  Rosa,  le  legataire  universel,  venant  k  d^^der  avant 
son  pire,  serait  dans  Timpuf^sance  de  disposer  des  biens  objet 
de  son  legs,  et  que,  dans  ce  cas,  sa  succession  aurait  M  r^gl^e 
a  I'avance  par  la  testatrice  elle-m6me,  qui  aurait  ainsi  16gu4 
an  de\k  de  la  tombe  et  en  second  ordre ;  —  Que  les  premiers 
Juges  ont  done  exactement  appr^cii  la  nature  des  dispositions 
qui  pr^c^dent,  en  y  reconnaissant  une  substitution  pronib^e  et 
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son  profit  le  droit  de  retour  des  objets  donn6s,  pour  le  cas 
de  pr^d^c^s  soit  du  donataire  seul,  soit  du  donataire  et  de 
sa  post^rit6.  II  est  certain,  comme  on  Ta  vu  au  A^p.,noi99, 
qu'une  disposition  de  cette  nature  ne  pr^sente  pas  les  carac- 
teres  d'une  substitution  et  n'est  pas  autre  chose  qu'une  do- 
nation sous  condition  r6solutoire ;  lors  de  raccomplissement 
de  la  condition, non  seulementle  retour  des  biens  au  dona* 
teur  n'op^re  pas  une  nouvelle  transmission,  mais  la  trans- 
mission qui  s'^tait  produite  au  profit  du  donataire  est 
elle-mdme  r6solue  et,  par  suite,  reput^e  n'avoir  jamais  eu 
lieu.  Ge  point  a  toujours  6t6  admis  sans  difficult^,  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence.  Juge  ainsi  que  lorsque,  dans 
un  contrat  de  mariage  pass^  en  Corse,  sous  I'empire  des  sta- 
tuts  ({ui  autorisaient  les  pactes  de  retour,  un  aieul  et  sa  pe- 
tite-iille  ont  stipule  qu'en  ^change  de  la  renonciation  de  cette 
dernidre  k  tons  droits  sur  la  succession  k  venir  de  son  grand- 
p6re,  I'h^ritage  de  celui-ci  se  partagerait  par  ^gales  portions 
entre  la  petite-fiile  ou  ses  repr^sentants  et  les  heritiers  de 
son  oncle,  si  celui-ci  venait  k  d6c6der  sans  descendance 
m^le,  une  semblable  clause  ne  contient  pas  une  substitution 
prohib(>e,  mais  une  stipulation  de  retour  que  les  lois  des 
17  niv.  et  11  vent,  an  2  ont  express^ment  maintenue  (Bas- 
tia,  H  mai  1880,  aif.  Consorts  Mancini,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.  9  mai  1883,  D.  P.  83.  1.  469). 

121.  Aux  termes  de  Tart.  951,  qui  a  modifi6  sur  ce  point 
Tancien  droit,  le  droit  de  retour  ne  peut  6tre  stipule  qu'au 
profit  du  donateur  seul;  c'est  une  question  tr6s  discut^e 
encore  aujourd'hui  que  celle  de  savoir  quel  est  reCTet  de  la 
clause  par  laquelle  le  donateur  a  btipul^  le  droit  de  retour 
pour  d'autres  que  pour  lui ;  que  cette  clause  soit  nulle,  cela 
n'est  point  douteux,  mais  la  nullity  n'atteint-elle  que  la 
clause  de  retour,  ou  s'6tend-elle  m6me  k  la  donation?  en 
d'autres  termes  faut-il  appliquer  ici  Tart.  900,  ouTart.  896? 
La  difficult^,  suivant  la  mani^re  dont  la  stipulation  a  6t^ 
faite,  peut  se  presenter  dans  plusieurs  hypotheses  tr6s 
difi^rentes,  qu'il  est  n^cessaire  de  distinguer  pour  la  r6- 
soudre. 

1 22.  Supposons  d'abord  que  le  donateur  ait  stipule  le 
droll  de  retour  au  profit  d'un  tiers,  sans  le  stipuler  pour  lui- 
mSme.  Nous  avons  dit  que,  dans  ce  cas,  la  disposition  est 
nulle  en  son  entier  comme  pr^sentant  tons  les  caract^rea 
d'une  substitution  prohib^e  (A^.  n*  202).  Cette  opinion 
est  celle  qui  est  encore  g^neralement  enseign^e  aujour- 
d'hui.  En  effet,  comme  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7, 

en  en  prononcant  la  nullity ;  —  Attendu  (|ue  Michel  Rosa,  ^s 
qualit^s,  se  prdvaut,  k  un  point  de  vue  sabsidiaire,  du  testament 
ant^rieurdu  11  d6c.  1862,  Saillet,  notaire;  —  Mais  attendu  ()ue 
le  testament  du  28  d^c.  1863  contenait  une  clause  de  revocation 
de  tons  testaments  ant^rieurs;  —  Que  la  nullity  de  Tinstitution 
grev^e  de  substitution  n'atteint  pas  les  autres  dispositions  du 
testament  et  laissait  dans  son  intemt^  la  clause  r^vocatoire;  — 
Que  vainement  on  oppose  que  la  revocation  n'6tait  ici  que  con- 
ditionnelle;  —  Qu'il  serait  peut-6tre  difficile,  dans  la  circonstance 
de  la  cause,  de  trouver  la  justification  de  cette  conjecture ;  — 
Attendu  que  si,  en  mati^re  de  testament,  Tex^cution  de  la  volenti 
du  testateur  est  la  rdgle  fondamentale,  c'est  k  la  condition  tou- 
tefois  que  cette  volenti  soit  demeurte  conforme  k  la  loi;  —  Que 
la  nullity  des  substitutions  est  d'ordre  public,  et  qu*&  la  difference 
des  conditions  impossibles  ou  illicites,  elle  vicie  non  seulement 
la  substitution,  mais  encore  I'inslitution  elle-mfime;  —  Que  cette 
sanction  n^cessaire  doit  etre  maintenue  dans  toute  sa  s^verite, 
et  qu*elle  doit  conserver  toute  sa  puissance  de  fait  et  de  droit ; 
—  Attendu  qu*en  consid6rant  comme  conditionnelle  la  revocation 
de  1863,  en  faisgnt  ainsi  revivre  le  testament  de  1862,  lesmdmes 
biens,  objet  de  la  substitution,  arriveraient  par  cette  voie  indi- 
recte  aux  mains  du  legataire  greve  de  substitution ;  —  Que  de 
cette  maniere,  la  nulfite  prononcee  centre  la  substitution  de 
1863  serait  illusoire,  et  que  institution  du  m6me  legataire  pour 
les  memes  biens,  quoique  prenant  sa  source  dans  un  testament 
aoterieur,  laisserait  subsister  les  memes  danglers;  ~  Que  le 
legataire,  degage  de  Tobligation  legale,  resterait  sous  Tempire 
d'un  devoir  de  conscience,  et  que  la  substitution  annuiee  pour- 
rait  ainsi  recevoir  une  execution  de  fait;  —  Qu'un  tel  resuliat, 
dejouant  toutes  les  previsions  du  legislateur,  est  inadmissible, 
et  que,  des  lors,  en  matiere  de  substitution,  par  des  motifs  spe- 
ciaux,  d'autant  plus  imperieux  qu'ils  interessent  I'ordre  public, 
le  principe  de  la  libre  recherche  de  IMntention  des  testateurs 
revolt  des  restrictions  necessaires ;  —  Qu'il  n*y  a  done  pas  lieu 
de  8*arreter  aux  conclusions  subsidiaires  de  Tappelant,  non  plus 
qu'^  ses  conclusions  principales; 

Confirme,  etc. 

Du  2  janv.  1874.-G.  de  Chambery.-M.  Baiot,  pr. 
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§  694,  p.  315,  note  41),  la  clause  de  reiour  stipuiee  au  profit 
d'un  tiers  renferme  une  disposition  en  second  ordre  en  fa- 
veur  de  celui-ci,  et  impose  au  donataire  ou  l^gataire  I'o- 
bligation  juridiqae  de  conserver  et  de  rendre  k  son  d^c^s  ies 
biens  donnas  ou  l^su^s.  Vainement  objecterait-on  que 
Tart.  951,  qui  defend  ae  stipuler  le  retour  au  profit  de  toute 
autre  personne  que  du  donatenr,  ne  prononce  pas  la  nullity 
de  la  disposition  principale,  en  cas  de  violation  de  eette  de- 
fense; qu'aux  termes  de  Tart.  900,  la  clause  de  retour  sti- 
puiee au  profit  de  personnes  autres  que  le  donateur  doit 
simplement  6tre  r^put^e  non  6crite ;  et  que,  anelque  analo- 
gic que  le  droit  de  retour  puisse  presenter  dans  ses  r^sul- 
tats  avec  Ies  substitutions,  il  n'estpas  permis  d'y  appliquer 
la  disposition  exorbitante  de  Tart.  896.  Cette  argumenta- 
tion porierait  ^videmment  k  faux,  puisque,  dans  Tesp^ce 
dont  s'agit,  il  ne  saurait  ^re  question  d* une  y6rit8i)le  clause 
de  retour,  dans  le  sens  de  Tart.  951.  En  effet,  la  clause  de 
retour  dont  s'occupe  cet  article  est  une  condition  r^solutoire, 
ayant  pour  objet  d'op^rer  la  revocation  d'une  donation, 
pour  le  cas  oti  oe  donateur  survivrait  au  donataire,  et,  par 
suite,  de  faire  retoumer  Ies  biens  donnas  au  disposant,  qui 
ne  s'en  est  dessaisi  que  conditio nnellement.  La  nature  m^me 
des  choses  s' oppose  k  ce  que  cette  clause  soit  stipuiee  au 
profit  d*autres  personnes  que  du  dooateur  lui-m#me ;  car 
on  ne  con^it  pas  que  des  biens  retournent  k  une  personne 
mil  n'en  6tait  pas  propri6taipe  au  moment  de  la  donation. 
£n  r^alite,  la  stipulation  tendant^  faire  b6n6fieier  un  tiers 
des  biens  donnds  a  un  premier  gratifi^,  en  cas  de  pr^decds 
de  celui-ci  au  donateur,  n'a  de  la  clause  de  retour  qne  le 
nom;  la  disposition  s'analyse  dans  une  double  liberality  im- 
pliquant  deux  transmissions  suecessives,  ce  qui  est  le  cas 
pr6vu  par  I'art.  896.  On  fait  remarquer,  en  outre,  aveo  rai- 
son,  que  si  T interpretation  contraire  devait  etre  admise,  U 
suffirait  de  donner  k  une  substitution  la  forme  d'une  clause 
de  retour  pour  ecarter  Tapplication  de  Tart.  896  (Demolom- 
be,  t.  18,  no  410;  Colmet  deSanterre,  t.  I,  10  bis,  n»  9). 

M.  Laurent  (t.  U,  n«  469)  estime  que  cette  doctrine  est 
trop  absolue;  d'aprfts  lui,  il  faudrait  rechercber  quelle  est 
Tintention  du  disposant  ;  la  disposition  doit  etre  annuiee 
comme  substitution,  si  le  donateur  a  voulu  gratifier  le  pre- 
mier donataire,  et  apres  lui,  celui  au  profit  duquei  le 
retour  est  stipule ;  il  n'y  aurait  pas,  au  contraire,  substitu- 
tion, lorsque  le  donateur  a  declare  qu'en  cas  de  mort  sans 
enfants,  la  liberalite  sera  resolue  et  eonsideree  comme  non 
avenue,  Ies  biens  donnes  devant,  si  cette  eventualite  se 
realise,  appartenir  k  un  tiers ;  dans  ce  cas,  la  disposition 
consisterait  dans  une  double  donati(Hi  alternative,  Tune  ao 
profit  du  premier  donataire,  sous  condition  resolutoire, 
rautre  au  profit  du  second,  sous  condition  suspensive.  Tan- 
dis  (jue  M.  Hue,  t.  5,  n^  25,  declare  que  Texistcnce  d'une 
substitution,  op,  cit,,  t.  1,  n<^  1508,  ne  peut  mSme  pas  faire 
doute  dans  notre  hypothese.  MM.  Baudry  et  Wabl  se  pro- 
noncent  dans  le  mdme  sene  que  M.  Laurent.  Sans  doute, 
disentrils,  il  se  pent  que  Ies  termes  memes  de  la  disposi- 
tion impliquent  cnex  le  donateur  la  volonte  de  gratifier  sue- 
cessivement  deux  donataires,  auquel  cas  il  faut  appliquer 
Tart.  896.  Mais  on  ne  peut  pas  pr6sumer  cette  volonte,  «  et, 
des  {\ue  la  clause  pourra  s  interpreter  dans  le  sens  d*une 
condition  resolutoire,  c'est,  k  notre  avis,  k  cette  interpre- 
tation qn'll  faudra  se  ratttcher  ». 

M.  Bertauld  (op.  rit.),  n«  434,  propose  une  autre  distinc- 
tion :  la  reserve  du  droit  de  retour,  au  profit  d*un  tiers, 
d'un  bien  donne  sous  une  condition  dont  Tinaccomplisse- 
ment  aurait  un  eflfet  r6solutoire,  ne  constituerait  une  substi- 
tution prohibee  au'autant  que  le  retour  serait  subordonne  k 
la  survie  du  beneficiaire ;  si  Touverture  du  droit  de  retour  ne 
depend  pas  de  la  survie  du  tiers  au  premier  gratifie,  la  dispo* 
sition  doit  etre  eonsideree  simplement  comme  une  donation 
resoluble,  dont  Teffet  resolutoire  se  produira  non  seulement 
au  profit  du  tiers  personnellement,  s'll  est  vivant,mais  mftme 
au  profit  de  sesrepresentants,  c'est-i  dire  de  sa  succession, 
s'il  est  raort.  *<  Sans  la  condition  de  survie  du  ben6ficiaire  du 
retour,  il  n'y  a  pas  constitution  d'un  double  ordre  successif; 
le  disposant  n'a  pas  dispos6  d'une  portion  du  patrimoine  du 
premier  gratiOe,  puisque  le  premier  gratifie  n'etait  eaisi  que 
conditionnellement,  et  q^ne,  la  condition  venant  k  defailiir, 
il  est  repute  n'avoir  jamais  ete  saisi  w.Cest  ainsi  que,  d'appfte 
cet  auteur,  «  par  un  mSme  acte  entre  vifs»  une  personne 


pent  donner  un  certain  bien  k  Pierre,  qui  aoeepta  80«t  la 
condition  qne  la  donatioa  sera  resolue  ai  rierre  meurt  sans 
posterity,  an  profit  de  Paul,  qui  aoeepte  egalement».  Meie  U 
coexistence  d'une  double  disposittun  testamentaire  au  profit 
de  Pierre  sous  une  condition  resolutotre  au  profit  de  PauU 
si  Pierre  meurt  sans  postehte,  parall  &  M.  Bertauld  »clue 
par  Tart.  4040,  qui  exige  que  le  legataire  sous  condition  aoit 
capable,  et,  par  consequent,  vive  non  seulement  au  d/M$ 
du  testateur,  maia  au  m€»ie&t  de  raceomplissement  de  U 
condition. 

II  n'existe  pas,  k  notre  connaissance,  d'arrdt  ayant  statue 
aur  le  eas  d  un  droit  de  retour  stipule  au  profit  d'un  tiers ; 
mais  las  decisions  intervenues  relativement  k  la  stipulation 
du  droit  de  retour  au  profit  des  beritiers  du  donateur 
autorisent  k  dire,  comme  on  le  verra  in/ra,  n»*4a4  di  4*7,  que 
la  premiere  interpretation  que  nousavonsproposeesetrouve 
confirmee  indirectement  par  la  jurisprudence. 

i2a.  Examinons  maintenant  le  cas  od  le  droit  de  retour 
a  ete  stipule  au  profit  des  heritiers  du  donateur,  II  eonYient 
de  distinguer  ici  deux  hvpotheses  :  le  droit  de  retour  peut, 
eneffet,  avoir  ete  stipule  au  profit  du  donateur  et,  k  son 
defaut,  de  ses  beritiers,  ou  bien  au  profit  seulement  dta 
heritiers  du  donateur.  La  prohibition  de  I'art.  896  ne  s'ap- 
plique  pas,  selon  nous,  au  premier  eas ;  c'est  I'opinion  qui 
avait  ete  enseignee  au  Rip.,  n""  201.  Lorsque  le  donateur 
a  reserve  le  droit  de  retour  k  son  profit  et  au  profit  da  ses 
heritiers,  on  peut  dire,  avec  M.  Demolombe,  que  le  earae* 
tere  de  la  stipulation  elle-meme  ne  resiste  pas  k  ce  qfu'elk 
soit  eonsideree,  mftme  k  regard  des  heritiers,  comme  un 
droit  de  retour,  attendu  que  «  Ies  heritiers  du  donateur  sent 
alors  appsiesnon  pas  eorame  donataires,  en  second  ordre, 
mais  comme  heritiers,  pour  recueillir  dans  la  succession  de 
lenr  auteur,  et  de  son  chef,  soit  la  chose  elle-meme  qui  a 
ete  donnee,  si  le  retour  6*081  accompli  au  profit  de  leur 
auteur,  soit  le  droit  eventuel  le  retour,  qui  Im  appartMiiit, 
s'il  ne  s'est  pas  accompli,  droit  qu'll  leur  a  laiss^  dans  sa 
successi<m  comme  tous  ses  autrea  biens  ».  II  est  certain, 
d'ailleurs,  que  dans  cette  hypothese,  on  peut  penser  que  le 
donateur  a  eu  Tintertion  denser  de  la  faeulte,  que  lui  eon- 
ferait  I'art.  954,  de  se  reserver  pour  lui-meme  le  retour  des 
biens  donnes ;  par  suite,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  disposi- 
tion a  eu  neccssairement  pour  objet  de  marquer  une  suosti- 
tution,  comme  dans  le  cas  precedent.  Est-ce  k  dire  oull 
faille  declarer  valable  la  danse  memo  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique  aux  heritiers?  Un  auteur  a  soutenu  que  la  disposition 
devait  6tre  maintenue  pour  le  tout,  comme  ne  consiituant 
qu'une  disposition  en  usufruit  (Zachariie,  t.  3,  p.  240,  texte 
et  note  8)  ;  mais  cette  opinion  est  erronee,  une  dona- 
tion avec  stipulation  d'un  droit  de  retour,  pK>ur  le  eas  oil  le 
donataire  decederait  sans  posterite,  est  evidemment,  qnei- 
que  dependant  d'une  condition  resolutoire,  une  disposition 
en  pleine  propriete.  Cette  interpretation  ecartee,  nous  n'he- 
sitons  pas  4 decider  que  la  clause  dontil  s*agit  est  nulla; 
I'art.  954  ne  permet  pas,  en  effet,  de  stipuler  le  droit  de 
retour  au  profit  d'un  autre  que  le  donateur ;  mais  eel  article, 
ie  seul  qui  prevoie  la  stipulation  dont  il  s'agit,  n'edictant 
pas,  comme  Tart.  896,  la  nuilite  de  la  disposition  tout 
entiere,  I' extension  du  droit  de  retour  au  profit  des  heritiers 
constitue  simplement  une  clause  illicite,  que  I'art.  900  frap- 
pe  de  nuilite  en  laissant  subsister  la  donation  :  utile  per  inu- 
tiU  non  viliatur  (Demolombe,  t.  16,  n<*  412  ;  Aubry  et  Ran 
t.  7,  §  494,  p.  316,  note  42  ;  Colmet  de  Santerre,  op.  ei  loe. 
eit,;  Laurent,  t.  14,  n»  70;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n<»  655;  Lamache,  op.  ctt.,  p.  464  et  suiv.;  Hue,  t.  6,  n«  26; 
Baudry-Lacantinerie  et  Walhl,  t.  4,  n*  1804). 

124.  La  jurisprudence  s'accorde  sur  ce  point  avec  la 
doctrine.  Jugeque  la  stipulation  du  droit  de  retour  par  Tas- 
oendant  donateur  k  son  profit  et  au  profit  de  ses  heritiers  ou 
de  celui  en  favour  de  qui  il  aurait  dispose,  n'est  pas  nulla 
pour  le  tout,  comme  contenant  une  substitution  prohibee, 
mais  est  reputee  non  ecrite  en  ce  qui  concerne  seulement 
la  stipulation  faite  au  profit  des  heritiers  ou  de  ce  tiers 
(MontpefUer,  23  avr.  4844,  aff.  Heritiers  Casadumont,  0.  P. 
45.  2.  36). 

i2S(.  Juge,  de  memo,  que  la  donation  par  oontratdema* 
riage  faite  k  Tun  des  futurs  epoux  et  k  ses  descendanta  eu 
ligae  directe,  avec  clause  de  retour  au  profit  du  donateur  et 
des  «  siens  >*  pour  le  cas  de  predeces  sans  enfant»i  aoit  du 
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donataire,  soit  de  ses  descendants,  nerenfenne  pas,  au  pro- 
fit de  ces  derniers,  tine  substitution  prohibee,  une  telle  dis- 
positi5n  ne  creant  pas  pour  les  descendants  du  donataire 
un  droit  personnel  et  direct,  mais  les  comprenant  simple- 
ment  dans  la  condition  suspensive  du  re  tour  stipule  ( Keq. 
29  juill.  1867,  aff.  Coucbies,D.  P.  68.  i.  87).—  Get  arrfet,  so 
plagant  k  un  point  de  vue  particulier,  decide  avec  raisonque, 
dans  la  disposition  fatte  avec  condition  de  retour,  pour  le 
cas  oil  le  donateur  survivrait  soit  au  donataire  seul,  soit  an 
donataire  etli  ses  descendants,-  il  n'ya  pas  plus  charge  de  ren- 
dre  en  faveur  de  ces  derniers  qu'en  faveur  du  disposant  lui- 
m6me,  vu  que  les  descendants  du  donataire  n'ont  aucun 
droit  direct  et  personnel  k  la  chose  donn^e.  Leur  exis- 
tence, lors  du  dec^s  du  donataire,  emp^chera^  k  la  v^rit^, 
le  retour  de  cette  chose  aux  mains  du  dona  leur  survivant, 
en  le  subordonnant  k  leur  propre  pr^d^c^s.  Mais  ils  ne  sont 

Eas  pour  cela  appe16s  k  recueillir,  comme  des  substitu^s,  le 
^nefice  de  la  liberalite.  Les  biens  donn6s  seront  appr6- 
hend^s  par  eux,  s'ils  £ont  partie  de  la  succession  du  do- 
nataire d6c6d6,  et  s'ils  acceptent  I'h^r^dit^.  Mais  si  le 
donataire  les  a  ali^n^s  de  son  vivant,  ils  ne  pourront  pas 
les  r^clamer,  mdme  pour  le  cas  oti  ils  survivraient  au  do- 
nataire. En  effet,  rali6nation  de  la  chose  grevde  du  droit  de 
retour  ne  peut  que  se  r^soudre  en  faveiir  du  donateur  ou 
se  consohder  au  profit  des  acqu^reurs,  scion  que  la  condi- 
tion du  retour  s'accomplira  ou  ne  s'accomplira  pas,  c'est-&- 
dire  selon  que  le  donateur  survivra  ou  ne  survivra  pas  aux 
descendants  du  donataire.  Le  donataire  a  compris  ces  des-' 
cendants^  dans  la  condition,  il  leur  a  iaiss^  le  droit  de 
recueillir  la  chose  donn^e  en  leur  quality  d'h^ritiers  du 
donataire,  subordonnant  son  droit  de  retour  au  cas  oil 
eux-m6mes  d6c6deraient  avant  lui,  sans  enfants ;  il  ne  les 
a  pas  cr^^s  ses  h^ritiers.  Ici  s'applique  la  r^gle  de  Tart.  19, 
tit.  1,  de  Tordonnance  de  1747,  qui  portait :  «  Les  enfants 
qui  ne  seront  pas  appel6s  express(§ment  k  la  substitution, 
tnais  qui  seront  mis  seulement  dan$  la  condition,  sans  dtrc 
charges  de  restltuer  k  d'autres,  ne  seront  regard 6b,  dans 
aucun  cas,  comme  6tant  dans  la  disposition  »,  rAgle  q[ui  doit 
6tre  k  plus  forte  raison  observ^e  sous  une  legislation  qui* 
defend  les  substitutions  {Rdp.  n°46).  L*esp6ce  ^Toccasion  de 
laquelle  lacour  de  cassation  a consacr^  cette  doctrine  offrait 
cette  particularity,  q^ue  le  donateur  ne  s'^tait  pas  contents 
de  disposer  au  proht  de  Tun  des  futurs  ^poux,  avec  clause 
de  retour  pour  le  casod  il  survivrait  au  donataire  et  k 
sa  post6rit6  ;  il  avait  fait  la  donation  au  futur  6poux  et  d  ses 
descendants  en  ligne  directe,  et  c'est  aprds  avoir  d^nomm^ 
les  donataires  qu'il  ajoutait  que  la  rente  perp^tuelle  faisant 
I'objet  de  la  donation  serait  6teinte  «  si  ledit  futur  6poux 
d^c^dait  sans  enfants,  ou  si  ses  enfants,  apr^s  lui  avoir 
surv^cu,  d6c6daient  eux-m^mes  sans  descendants  d'eux 
en  ligne  directe  ».  Cette  disposition  ne  cr^ait-elle  pas,  dans 
le  sens  de  Tart.  896,  deux  degr^s  d'institutions  successivement 
graves  de  la  clause  de  retour?  Du  rapprochement  des  deux 
clauses  relatives,  Tune  k  la  disposition,  Tautre  k  la  condition 
de  retour,  Tarrdl  a  conclu  que  les  enfants  et  descendants  du 
donataire  flguraicnt  dans  I'acte,  non  comme  donataires 
8ubstitu6s,  mais, «  comme  places,  par  opposition  aux  colla- 
t^raux,  dans  la  condition  suspensive  du  droit  de  retour  », 
n'ayant  droit,  d^s  lors,  k  la  chose  donn^e  que  comme  h^ri- 
tiers  du  donataire;  et,  comme  il  s'agissait  \k d'une  interpre- 
tation de  volenti  qui  n'^tait  pas  eontredite  par  les  termes 
du  testament,  la  chambre  des  requites  a  rejete  le  pourvoi. 
126.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  dit  auii^p.,  n<^  203,  il  y  aurait 
substitution  prohib^e,  si  le  donateur,  au  lieu  de  stipuler 
le  droit  de  retour  pour  lui-m^me  ou  ses  h^ritiers,  Tavait  sti- 
pule pour  ces  derniers  seulement.  La  question  est  oepen- 
dant  discutde.  M.  Laurent, 1. 14,  n^  472,  enscigne  que,  m^me 
dans  cette  hypoth^se,  la  disposition  est  r^gie  par  Tart.  900, 
et  non  par  Tart.  896,  c'est-^-dire  que  la  donation  est  valable, 
la  condition  de  retour  devai^t  6tre  seule  r^put^e  non  6crite. 
II  n'existe  pas  de  substitution,  a  £n  effet,  dit  Tauteur,  la 
clause  de  retour  est  une  condition  r^solutoire  qui,  lorsqu'elle 
se  realise,  op^re  la  resolution  de  la  donation;  la  donation 
6tant  r^solue,  les  biens  donnas  reviennent  au  donateur  ou 
k  ses  heritiers.  Stipuler  le  retour  au  profit  des  heritiers, 
c'est  done  stipuler  ce  qui  arrive  de  droit,  en  cas  de  resolu- 
tion de  la  donation.  11  n'y  a  pas  de  premier  gratifid,  puisque 
la  liberalite  qui  lui  avait  ete/aite  est  resolue.  Done  pas  d'ins- 


titue.  Ya^t-il  un  substitu6  ?  Pas  davantage,  oar,  en  realite, 
les  heritiers  auxquels  les  biens  retournent  nesont  pas  grati- 
fies, ils  auraient  reca  les  biens  en  vertu  de  la  resolution, 
quandmeme  il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  k  leiir  profit; 
en  tout  cas,  cen'est  par  comme  substitu6s  qu'ils  resolvent 
les  biens  puisqu'il  n'y  a  pas  d'institues,  done  il  n'y  a  pas  de 
substitution  ».  M.  Demante  (op,  et  loc.  eit)  soutient  la  mftme 
opinion  en  faisant  remarquer  que,  s'il  en  etait  autrement, 
on  arriveraitk  ce  resultat  singulier  quale  donateur,  en  in- 
serant  la  clause  gue  la  loi  prohibe,  atteindrait  precise- 
ment  presque  tou jours,  par  elle,  le  but  qu'il  se  propose, 
«  car  ses  heritiers,  qui  iia  mort  du  donateur  nepourraient, 
pour  rentrer  dans  le  bien  donne,  se  prevaloir  de  la  clause 
de  retour,  y  rentreraiont  par  une  autre  voie,  en  faisant  de- 
clarer la  donation  nulla  aux  termes  de  Tart.  896.  — 
L'opinion  contraire  est  toutefois  generalement  admise.  11 
est  de  I'essence  du  retour  de  faire  revenir  la  chose  dans  le 
patrimoine  d'od  elle  est  sortie ;  or  les  heritiers  depouilies 
par  le  testament  n'ont  jamais  eu  aucun  droit  k  i'objet  le- 
gue  :  cet  objet,  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  leur  patri* 
moine,  ne  pent  y  faire  retour.  Ce  que  nous  avons  dit  du 
droit  de  retour  stipule  au  profit  d'un  tiers  s'applique,  par 
Identite  de  motifs,  au  droit  de  retour  stipule  au  profit  des 
heritiers  du  disposant,  la  stipulation  n'a  de  la  clause  de 
retour  quele  nom.  A  quel  titre,  dit  avec  raison  M.  Demo- 
lombe,  les  heritiers  du  donateur  pourraient-ils  recueil- 
lir ?  ce  n'est  pas  comme  6tant  eux-memes  donateurs,  puis- 
qu'ils  n'ont  rien  donn6 ;  ce  n'est  pas  non  plus  comme 
heritiers  du  donateur  et  de  son  chef,  <:  car  le  donateur  n'avait 
plus  la  chose  dont  il  s'etait  Irrevocablement  dessaisi,  ni  le 
droit  de  retour,  qu'il  n'avait  pas  stipule  pour  lui-meme;  ce 
n'est  done  que  comme  donataires  en  second  ordre,  pour  ve- 
nir  apres  le  donataire  en  premier  ordre,  c*est-i-dire  en 
qualite  de  substitu6s  »  (Demolombe,  t.  14,  n®  111;  Aubry 
et  Ran,  t.  7,  §  694,  p.  315,  texte  et  note  41 ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n°  6o5;  Hue,  t.  5,  n«»  25).  MM.  Baudry-Lacanti* 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  n«  1507,  qui  considerent  que  la  stipu- 
lation du  droit  de  retour  au  profit  d*un  tiers  n'engendre  pas 
de  substitution,  appliquent  n6cessairement  la  mdme  solu- 
tion k  riiypothese  actuelle.  • 

iJ87.  On  a  rapporte,  fl^j.  n*  203,  plusieurs  arrets  qui 
ont  consacre  cette  interpretation;  la  jurisprudence  n'a  pas 
change  depuis  cette  epoque  (V./Bruxelles,  31  oct.  1864,  Past' 
crisie,  1866.  2.  172;  Trib.  Evreux,  19  dec.  1888,  La  Loi  du 
12  janv.  1889).  Juge  cependant  que  le  legs  d'unesomme 
d' argent  dont  les  mter^ts  sont  attribues  au  legataire,  mais 
dont  le  payement  en  capital  est  soumis  k  une  condition 
suspensive,  le  mariage  du  legataire,  avec  clause  de  retour 
au  profit  des  heritierslcgitimes  pourle  cas  oula  condition  ne 
s'accomplirait  pas,  ne  constitue  pas  une  substitution  prohi- 
bee  (Caen,  8  juill.  1850,  Recueii  des  arrdts  de  Caen  et  de 
Rouen,  t.U,  p.  432). 

128.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  des  heritiers  legitimes  est, 
k  plus  forte  raison,  vrai  d'un  legataire  ou  d*un  donataire 
universel,  au  profit  duquel  le  donateur  aurait  reserve  la 
reprise  des  biens  donnes  k  un  tiers  pour  le  cas  de  predec^s 
de  celui-ci.  Juge,  en  ce  sens,  que  le  legs  particulier  fait 
aveo  clause  de  retour  au  profit  du  successeur  universel  du 
defunt  pour  le  cas  ot  le  legataire  decederait  sans  enfants 
avant  un  certain  dge,  est  entache  de  substitution  (Giv.cass. 
5  mars  1866,  aff.  De  Neufbourg,  D.  P.  66.  1.  123). 

129.  II  peut  arriver  enfin  que  le  donateur  ait  stipule  le 
droit  de  retour  k  son  profit  et  en  mdme  temps  au  profit  d'un 
tiers  qui  n'est  pas  son  heritier.  On  a  dit,  suprA,  n^  123,  que 
lorsque  la  reprise  des  biens  donnes  est  reservee  au  profit  du 
donateur  et  de  ses  heritiers,  la  disposition  ne  tombe  pas 
sous  I'applioation  de  Tart.  896,  que  la  donation  est  valable, 
que  la  clause  du  retour  en  faveur  des  heritiers  doit  seule- 
ment etre  reputee  non  eorite,  en  vertu  de  I'art.  900.  M.  De- 
molombe, t.  18,  no  112,  enseigne  que,  lorsque  le  donateur 
declare  que  les  biens  retourneront,  k  son  defaut,  a  des  tiers 
qui  ne  sont  pas  ses  heritiers,  il  y  a,  au  contraire,  necessai- 
rement  substitution,  et  non  pas  seulement,  comme  dans  le 
premier  cas,  une  extension  ilUcite  du  droit  de  retour,  parce 
que  le  droit  de  retour  ne  peut  jamais  exister  au  profit  d'un 
tiers.  Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignee  au  R^p., 
n«  204  (Adde  ;  Hue,  t.  5,  n»  26).  M.  Laurent,  t.  14, 
n*  471,  dit  qu'il  faut  rechercher  si  c'est  reellement  oomme 
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8ubatitu6  ou  si  c'est  en  vertu  de  la  resolution  de  la  premiere 
donation  que  le  tiers  est  appel^  k  recueiliir  les  biens  don- 
nas; or,  la  question  ainsi  pos6e  ne  pent  pas  faire  doute ;  11 
est  certain  que  le  donateur  n'a  pas  Tintention  de  faire  une 
double  Iib6ralit6,  puisqu'il  stipule  d'abord  le  retour  pour  lui- 
mdme  :  au  respect  du  donateur,  !a  clause  pr^sente  done  le 
caract^re  d*une  condition  r^solutoire,  il  est  rationnel  de  lui 
conserver  ce  caract^re  aussi  vis-^-vis  du  tiers  appel^.  k  d6- 
faut  du  donateur.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  permet  pas  de  donner 
eiTet  k  la  clause  dans  ce  dernier  cas,  mais  cette  prohibition 
r^sulte  de  Tart.  951 ,  qui,  k  la  dift6rence  de  Tart.  896,  ne 
prononce  pas  la  nullity  de  la  disposition  principale.  La 
circonstance  que  la  personne  appel^e  k  reprendre  les  biens 
donnas  k  d^faut  du  donateur,  au  cas  de  pr6d^c6s  du  dona- 
taire,  est  Th^ritier  de  celui-ci  ou  un  tiers,  ne  pent  avoir 
aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question ;  dans  les 
deux  hypotheses  on  pent  invoquer  les  mdmes  motifs  pour 
^carter  I'art.  896  et  pour  appliquer  Tart.  900  fConf.  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  316,  note  42 ;  Lamache,  op.  cU., 
p.  164).  La  cour  de  Montpellier  a  consacr6  cette  interpre- 
tation dans  Varrdt  du  23  avr.  1844,  cit6  suprd,  n"  124,  aux 
termes  duquel  la  stipulation  du  droit  de  retour  par  le  do- 
nateur k  son  profit,  ou  au  profit  de  ses  hehtiers,  ou  de  celui 
en  faveur  de  qui  il  aurait  dispose,  n'est  ddpourvue  d'efTet 
qu'en  ce  qui  concerne  seulement  les  hiritiers  ou  le  tiers 
appeie  i  en  b^neflcier. 

§  3.  —  Des  clauses  de  substitution  reciproque, dont  peutresulter 
une  substitution  prohibee  (R^p.  n"  210  k  228). 

130.  Ainsi  qu'on  I'a  dit,  Rip.  n<»  210,  on  d^signe  sous  le 
nom  de  substitution  r^ciproque,  la  disposition  par  laquelle 
deux  personnes  sent  grev^s  mutuellement  Tune  envers 
Tautre.  Conformement  k  Tordre  precedemoient  adopts  dans 
cette  mati^re,  on  distinguera  :  1®  le  cas  oix  la  substitution 
prohibee  r^sulte  n6cessairement  des  termes  de  la  clause ; 
2^  celui  oti  la  clause  pent  se  r^soudre  en  une  substitution 
vuk:aire ;  3*  enfin  celui  oti  elle  n'engendre  qu'un  simple 
droit  d'accroissement. 

i3i. — 10  Cas  ou  la  substitulion  prohib^e  risuUe  nicessai- 
remerU  des  termes  de  la  clause  {Rip.  n«*  211  &  215).  ~  II  en 
est  ainsi  toutes  les  fois  oue  la  clause  est  formulae  de  telle 
mani^re  que  Tun  des  b^neficiaires  ne  doit  recueiliir  la  chose 
donD^e  ou  l^gu^e  qu'apres  que  Tautre  Taura  re^ue  et  con- 
servee  jusqu'&  sa  mort.  On  a  indiqu6.  Rip.  ibid.,  un  certain 
nombre  de  formules  qui  ont  cette  signification. 

132.  —  2*  Cas  ou  la  clause  peut  se  risoudre  en  une  substi- 
tution vulgaire  (Rj6p.  n^*  216  a  219).  —  On  salt  que  ce  qui 
distingue  la  substitution  vulgaire  de  la  substitution  fidei- 
commissaire,  c'est  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  gratifi^  dans  la 
premiere,  tandis  qu'u  y  en  a  deux  dans  la  seconde.  Souvent 
il  sera  facile  de  les  distinguer  en  se  reportant  aux  termes 
du  testament ;  mais  il  arrive  quelquefois  que  la  disposition 
est  con\;ue  dans  des  termes  qui  s'appliquent  aussi  oien  au 
cas  otL  le  premier  gratifi6  viendrait  a  d^ceder  avant  le  dis- 
posant,  hypoth^se  dans  laquelle  il  n'y  a  ({u'un  seul  ben6fi- 
ciaire,  q\x'k  celui  ot  il  mourrait  apr^s  lui,  ce  qui  implique 
le  concours  de  deux  beneficiaires  successifs.  On  appefait 
autrefois  substitutions  compendieuses  les  dispositions  sus- 
ceptibles  de  produire  ce  double  effet.  La  tendance  g6n6rale 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  est  de  les  consi- 
d6rer  comme  des  substitutions  purement  vulgaires ;  cela 
ressort,  notamment,  de  ce  qui  a  6t6  dit  suprd^  n**  91. 
Cette  doctrine,  appliqu6e  aux  substitutions  compen- 
dieuses en  general,  est  applicable  par  identity  de  motifs 
aux  substitutions  rdciproc^ues  qui  pr^sentent  ce  double 
caract^re ;  mais,  en  definitive  c^st  toujours  la  volonte  du 
disposant  qu'il  faut  rechercher  dans  ces  hypotheses  (De- 
molombe,  t.  18,  n»  161 ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  318 ; 
Laurent,  t.  14,  n^*  490  etsuiv.). 

133.  —  3^  Cas  oh  la  disposition  ne  contient  que  Vexpres- 
sion  d'un  droit  d'accroissement  (Rip.  n<»*  220  k  228).  Le  prin- 
cipe  dont  il  faut  s'inspirer  pour  interpreter  les  clauses  de 
cette  nature  est  encore  celui  (}ui  est  ainsi  formuie  au  JRip., 
n*  220  :  pour  qu'une  disposition  ne  contienne,  sous  les 
apparences  d'une  substitution  fideicommissaire,  que  Texpres- 
sion  d'un  simple  droit  d'accroissement,  il  faut  que  Ton 


puisse  reconn<dtre  que  le  sorvivant  a  ete  appeie  k  recueiliir 
la  portion  du  predecede,  dans  le  cas  oti  celui-ci  serait  decede 
du  vivant  du  testateur.  Mais  il  est  rationnel  de  dinner, 
dans  le  doute,  ce  sens  k  la  stipulation;  en  effet,  comme 
le  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  694,  p.  320,  note  51),  on 
doit  plutdt  admettre  que  le  testateur  a,  par  ignorance  de  la 
loi,  ou  par  excds  de  precaution,  insere  dans  son  testa- 
ment une  clause  superflue  ou  inutile,  que  de  supposer  qu'il 
a  voulu  attacher  k  sa  disposition  une  charge  qui  en  eti 
entraine  la  nuUite  (Conf.  Demolombe,  t.  18,  n«  165 ;  La- 
mache, op.  cit.,  p.  174). 

134.  Ici  encore,  il  s'agit  d'une  question  d'interpretation 
de  volonte.  Juge  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibee 
dans  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  disposant 
declare  que  le  capital  au'il  attribue  k  quatre  legataires  sera 
depose  k  la  Caisse  des  depots  et  consignations,  pour  chacun 
des  legataires  n'en  toucher  sa  part  que  lorsqu'il  aura  Vkge 
de  vingt-cinq  ans  accompUs,  et  sous  cette  condition  que  si 
Tun  ou  Tautre  des  legataires  vient  k  deceder,  le  legs  k  lui 
fait  sera  la  propriete  des  survivants  (Bordeaux,  8  fevr.  1888, 
Journal  des  arrils  de  Rordeaux,  t.  63,  p.  186) ;  —  2®  Que  la 
prohibition  de  Tart.  896  est  applicable,  au  contraire,  au  tes- 
tament par  lequel  le  disposant  a  l(^gue  une  somme  d'argent 
k  plusieurs  personnes  avec  accroissemant  entre  elles,  mais 
en  stipulant  que  cette  somme  serait  insaississable  et  inalie- 
nable jusqu'^  ce  que  le  plus  jeune  des  legataires  ait  attaint  un 
certain  &ge  (Bordeaux,  18  aoAt  1884,  ibid.,  t  59,  p.  399); 
—  3<*  Que  la  disposition  faite  au  profit  de  deux  legataires 
sous  la  condition  qu'ils  atteindront  leur  majorite,  et  que  si 
run  ou  Tautre  mourait  avant  cet  &ge,  sans  enfants,  il  y  au- 
rait accroisement  au  profit  du  survivant,  ne  presente  pas  les 
caracteres  d^une  substitution  fideicommissaire  (Req.  25  fevr. 
1885,  aff.  Gildar-Chevalier,  Revue  du  notarial,  n«  7088);  — 
4<^  Qu'il  y  a,  au  contraire,  substitution  prohibee  dans  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur,  apres  avoir  legue  une 
partie  de  ses  biens  k  deux  personnes  conjointement,  ex- 
prime  la  volonte  que,  pour  le  cas  oti  Tune  d^elles  mourrait 
avant,  ou  mdme  apres  lui,  le  legs  soit  recueilli  en  entier 
parTautre  (Bruxelles,  27  juill.  1830,  Posicrtste  beige,  1830, 
p.  192). 

La  circonstance  que  le  testateur  n'aurait  etabli  le  droit 
d'accroissement  que  pour  le  cas  oil  Tun  ou  plusieurs  des 
legataires  decederaient  sans  enfants  ne  serait,  a'ailleurs,  pas 
de  nature  k  faire  considerer  la  disposition  comme  une  subs- 
titution. « 11  est,  en  pareil  cas,  permis  d'admettre  que  le  dis- 
posant a  entendu  substituer  vulgairement  les  enfants  des 
legataires  conjoints  qui  decederaient  avant  lui ;  et  cela  suffit 
pour  ecarter  1  idee  d  une  substitution  fideicommissaire,  quel 
que  puisse  etre  Teffet  de  cette  substitution  vulgaire  pure- 
ment implicite  »  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  320,  texte  et 
note  52;  Conf.  Demolombe,  t.  18,  n<>  165). 

135.  Independamment  des  cas  od  la  substitution  red- 

Sroque  vaut  soiti  titre  de  substitution  vulgaire,  soitenvertu 
u  droit  d'accroissement,  il  a  ete  juge  que  la  donation  red- 
proque  de  tons  leurs  biens  que  des  epoux  se  sent  faite  par 
contrat  de  manage,  sous  Tempire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
avec  la  clause  que,  dans  le  cas  oti  le  survivant  decederait 
sans  posterite  legitime,  toute  la  fortune  qu'il  laisserait 
reviendrait  par  egales  portions  aux  proches  parents  des 
deux  epoux,  constitue  non  un  substitution  prohibee,  mais 
une  institution  contractuelle  autorisee  par  Tart.  13  deiadite 
loi.  Toutefois,cet  article  ne  validant  que  les  avantages  per- 
sonnels aux  epoux,  et  non  ceux  qui  seraient  stipules  au 
profit  des  personnes  etrangeres  au  contrat,  la  clause  qui 
attribue  la  succession  du  survivant  aux  parents  des  deux 
epoux  doit  etre  reputee  non  ecrite,  sans  que  d'ailleurs  la 
donation  cesse  d'etre  vaJable^  regard  des  epoux  eux-m6mes 
(Orieans,  28  mars  1854,  aff.  Bonnet,  D.  P.  55.  5.  158). 

1 36.  On  a  examine  au  A^.,  n<»  225,  quel  etait  le  caractere 
de  la  clause  aux  termes  de  laquelle  plusieurs  individus, 
coproprietaires  d'un  immeuble,  conviennent  de  le  posseder, 
soit  en  commun,  soit  m6me  divisement,  tfvec  cette  condition 
que  la  part  des  premourants  accroltra  aux  survivants,  de 
telle  sorte  que  le  dernier  vivant  reunisse  sur  sa  tete  la  pro- 
priete de  rimmeuble  tout  entier.  M.Demolombe,t.  18,  n*  114, 
estime  que  le  caractere  d*une  pareille  stipulation  depend  de 
rintention  des  contractants.  Si  Ton  suppose  une  convention 
interessee  de  part  et  d'autre, «  dans  laquelle  chacune  despar- 
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ties  aorait  eu  pour  but  d'acqu^rir  6ventuellement  la  part  de 
ses  copropri6taires,  bien  piut6t  que  leur  donner  sa  part, 
et  oti,  par  suite,  I'^quivalent  pour  cbacun  d'eux  de  la  chance 
au'i]  courait  de  perdre  sa  portion  6tait  la  chance  qu'il  avait 
ae  gagner  la  portion  des  autres  »,  une  telle  convention  ne  ' 
pr^sente  pas  les  caract^res  d'une  substitution,  parce  que 
toute  substitution  implique  n6cessalrement  une  disposition 
dk  titre  gratuit,  et  que,  dans  Tesp^ce,  il  y  a  un  contrat  com- 
mutatii,  aleatoire,  une  sorte  de  tontine.  II  en  serait  ainsi 
alors  m6me  que  les  parties  auraient  qualifi6  k  tort  la  rever- 
sion de  donation  entre  vifs  et  r^ciproque  ,  si  la  convention 
avait  r^ellement  un  caract^re  k  titre  on6reux.  Cest  seule- 
ment  dans  le  cas  contraire  que  la  convention  devrait  6tre 
consid6r6e  comme  engendrant  une  veritable  substitution. 
II  pent  6tre  utile  de  rappeler  lei  qu'au  point  de  vue  iiscal, 
la  jurisprudence  attribue  aux  stipulations  de  cette  esp^ce 
un  caract6re  k  titre  on^reux,  reserve  faite  des  modifications 
apport^es  i  cette  jurisprudence  par  les  lois  du28  d6c.  1880, 
art.  4,  et  du  29  d6c.  1884,  art.  9  (V.  *uprd,  v®  Enregistrement^ 
!!•■  1946  et  suiv.). 

Art.  3.  —  De  la  nulliU  de  la  substitution  et  des  effets  de 
cette  nullity  quant  aux  autres  dispositions  du  mime  acte 
(R^p.  n«-  229  k  250). 

137.  L'art.  896,  d^rogeant  k  la  r^gle  de  Tart.  900,  qui, 
dans  les  donations  et  les  testaments,  veut  que  toute  condi- 
tion contraire  k  la  loi  soit  rdput^e  non  6crite,  la  disposition 
6tant  maintenue,  6tend  k  Tmstitution  principale  la  nullitd 
dont  il  frappe  la  substitution ;  Tacte  est  nul,  non  seulement 
k  regard  ae  I'appel^,  et  en  ce  qui  concerne  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  mais  m6me  k  regard  du  ^ev6,  et 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  principale  qui  fait  Fob  jet 
de  cette  charge.  Ce  point,  qui  avait  M  contest^  k  Torigine 
JV.  rexpos6  de  cette  controverse.  Rip.  n^  229),  pent  6tre  au- 
jourd'hui  consider^  comme  constant. 

i  38.  Tout  le  monde  6tant  d'accord  sur  I'^tendue  de  la 

Srohibition,  on  ne  discute  plus  que  sa  l^gitimit^.  La  plupart 
es  jurisconsuUes  approuvent  encore  maintenant  la  dispo- 
sition rigoureuse  de  I'art.  896  et  disent  qu'elle  se  iustifie 
par  des  motifs  particuliers  aux  substilutions  (Demoiombe, 
t.  18,  n«  176;  Bertauld,  t.  1,  n«»  454;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  694,  p.  323,  note  61 ;  Laurent,  t.  14,  n^  506 ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n<»  658).  Certains  auteurs  cependant  bl&- 
ment  le  l^gislateur  d'avoir  d6rog6  en  cette  mati6re  au 
droit  commun.  En  admettant  que  la  loi  ait  bien  fait  de  dis- 
tinguer,  en  ce  qui  concerne  I'eifet  des  conditions,  entre  les 
actes  k  titre  gratuit  et  les  actes  k  titre  on^reux,  elle  devait 
appiiquer  le  m6me  principe  aux  substilutions  qu'aux  autres 
"*  dispositions  afTect^es  de  conditions  illicites.  Les  inconv^- 
nients  reproch^s  aux  substitutions  d^coulent  tons  de  la 
charge  de  rendre;  pour  les  supprimer,  il  suffit  done  d'an- 
nuler  celle-ci  comme  la  loi  annule  toute  condition  illicite. 
La  double  nullity  qu'6dicte  Tart.  896  ne  pent  qu'encourager 
les  tentatives  destinies  k  annuler  la  loi  (Hue,  op.  (At,, 
p.  228).  On  va'  m6me  plus  loin  dans  la  voie  des  rdformes 
propos6es  au  l^gislateur  de  I'avcnir.  Le  dernier  auteur  qui 
ait  6crit  sur  la  question,  partant  de  cette  id^e,  que  les  substi- 
tutions fid^icommissaires  produisent  en  fait  les  m6mes  r^- 
sultats  que  les  dispositions  conditionnelles,  que  la  charge 
de  rendre  place  le  grev6  dans  la  mdme  situation  que  tout 
ffratifi6  sous  condition  rdsolutoire,  propose  d'assimiler  ces 
aeux  classes  de  dispositions,  en  prohibant  seulement  les 
substitutions  qui  s'adressent  k  des  personnes  non  encore 
congues  k  l*6poque  de  Touverture  de  leur  droit  (M^min,  op. 
cit.y  no  41).  II  faut  reconnaltre  que  le  motif  tir^  de  la  neces- 
sity de  pr^venir  par  une  sanction  rigoureuse  le  retour  aux 
institutions  du  pass^  a  perdu  beaucoup  de  son  importance. 
La  distinction  philosophique  (^ue  M.  Bertauld  ^taolit  entre 
les  conditions  illicites  ordinaires,  par  lesquelles  Thonndte 
homme  est  toujours  d'accord  avec  la  loi,  et  la  charge  de 
rendre  qui  s'impose  plus  imp^rativement  k  la  conscience, 
nous  paralt  contestable  {pp.  et  loo,  cit.).  En  rtelit^,  la  consi- 
deration la  plus  s^rieuse  qui  milite  encore  en  favour  de  la 
r&gle  contenue  dans  Tart.  896  r^sulte  de  TindivisibiliU^  de 
Taote,  ou  du  moins  de  la  difficult^  de  distinguer  quel  est 
celui  des  deux  bdn^ficiaires  aue  le  disposant  a  voulu  pr^f^rer 
k  Tautre,  Remarquons  toutefois  que  cette  difficult^  est  sur- 


tout  une  consequence  de  la  legislation  actuelle.  Celui  qui 
fait  une  disposition  susceptible  d'etre  interpretee  comme 
une  substiiution,  sous  Tempire  d'une  legislation  qui  repute 
la  charge  de  rendre  simplement  non  ecrite,  doit  se  dire  que 
la  premiere  disposition  produira  toujours  effet,quoi  qu'il  ar- 
rive ;  et  si,  malgre  cela,  son  intention  a  ete  de  faire  des 
deux  dispositions  un  tout  indivisible,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient-ils  pas  annuler  Tacte  tout  entier  en  declarant  que  la 
charge  de  rendre  est  la  condition  impulsive  et  determi- 
nante  ou  du  moins  «  essentielle  »  de  la  liberalite  faite  au 
greve,  ainsi  qu'ils  le  font  aujourd'hui  lorsquHl  s'a^it  de  con- 
ditions illicites  ?  le  disposant  ne  peut-il  pas,  d'ailleurs,  af- 
firmer  lui-meme  cette  volonte  dans  Tacte  ?  Ces  considera- 
tions ont  leur  valeur  ;  elles  expliquent  que  plusleurs  des 
legislations  etrangeres  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  n6tre 
n'aient  pas  admis  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  896 ; 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  Tart.  896  a  ete  sup- 
prime  notamment  dans  le  nouveau  code  italien  (Y.  suprd, 
n*  11). 

139.  Quo!  qu'il  en  soit,  il  est  des  cas  od  la  substitution 
echappe,  par  la  force  des  choses,il  Tapplication  de  Tart.  896  : 
il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  le  greve  ou  le  substitue 
se  trouve  etre  Theritier  ab  intestat  du  disposant ;  et,  en  elTet, 
si  celui-ci  joue  le  r6Ie  de  peve,  il  sera  afifranchi  de  Tobli- 
gation  de  restituer,  mais  il  n'en  recueillera  pas  moins  les 
biens  dans  la  succession  de  son  auteur ;  et,  d*autre  part,  si 
c'est  lui  qui  est  substitue,  la  nuUite  de  la  substitution  lais- 
sera  egalement  subsister  ses  droits  d'heritier  legitime.  La 
loi  n'a  pas  pousse  les  c<mseauences  de  la  prohibition  ius- 
u'i  appeler  un  heritier  plus  eloigne  k  recueillir  le  benefice 
e  la  nuUite  (Demolomoe,  t.  18,  n»  175;  Bertauld,  t.  I, 
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n«  456.  Comp.  Demante,  t.  4,  n^  10  bis). 

140.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A<p.,n<»  233, 1'existence  d'une 
substitution  n'entratne  pas  la  nuilite  de  toutes  les  disposi- 
tions contenues  dans  le  mdme  acte ;  Tart.  896  n'atteint  que 
les  dispositions  qui  se  trouvent  liees  &la  substitution,  toutes 
celles-l4,  mais  rien  que  celles-l&.  La  distinction  est  souvent 
delicate.  «  Ce  que  1  on  peui  dire,  en  these  generale,  c'est 
qu'il  faut  s'attacner  k  ce  point  ^ssentiel  de  savoir  sll  n'y  a 
qu'une  seule  disposition,  unique  et  indivisible,  ou  s'il  y  a, 
au  contraire,  plusleurs  dispositions  distinctes  et  indepen- 
dantes  les  unes  des  autres ;  dans  le  premier  cas,  la  disposi- 
tion unique,  qui  se  trouve  entachee  de  substitution,  est 
nulle  tout  entiere ;  dans  le  second  cas,  il  n'y  a  de  nulle 
que  celle  des  dispositions  qui  est  entachee  de  substitution  ; 
celles  :des  autres  dispositions  qui  n'ont  pas  ce  vice  sont  au 
contraire  valables  »  (Demoiombe,  t.  18,  n^*  176.  Conf.  Be- 
sauQon,  21  nov.  1877,  Becueil  des  arrets  de  BesanconyiSll, 
p.  35). 

141.  II  est  certain,  par  exemple,  que  la  nuUite  d'un  legs 
universel  greve  de  substitution  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
legs  particuliers  que  pent  contenir  fe  meme  testament  et  qui 
devront  etre  acquittes  par  les  heritiers  ab  intestat,  pas  plus 
qu'&  la  clause  revocatoire  d'un  testament  anterieur  (Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  323).  Juge,  en  ce  sens,  que  la  clause 
d'un  testament  qui  revoque  un  testament  anterieur  conserve 
son  effet  nonobstant  la  nuUite  qui  frappe  Tinstitution  con- 
tenue dans  ce  testament  nouveau,  d'ailleurs  regulier  en  la 
forme,  alors  que  cette  clause  n'est  ni  contredite  ni  modifiee 
par  aucune  autre  disposition  du  meme  testament  d'oti  Ton 
puisse  inferer  que  le  testateur  ait  voulu  en  restreindre  les 
effets  (Civ.  cass.  23  juiU.  1867,  aff.  Dubosq,  D.  P.  67.  1. 
329.  Conf.  Demoiombe,  t.  18,  n*  192.  Comp.  supra,  v«  Dis- 
positions entre  vifs  et  testamentaires,  n°  1017).  La  cour  de 
Chambery,  dans  un  arret  du  2  janv.  1874,  supra,  n^  118, 
a  maintenu  Teffet  de  la  clause  revocatoire  dans  une  espece 
od  elle  s'appUquait  k  des  testaments  anterieurs  faits  au  pro- 
fit du  legataire  qui  etait  greve  de  substitution. 

142.  Juge,  en  vertu  du  meme  principe,  que  la  nuUite 
qui  ailecte  un  testament  par  lequel  le  disposant,  apres  avoir 
legue  ses  biens  k  son  neveu,  les  attribue  aux  pauvres  dans 
le  cas  oil  le  legataire  decederait  avant  lui  ou  ne  laisserait 

8 as  de  posterite,  ne  s'etend  pas  au  second  legs  dans  I'hjrno- 
lese  ou  les  pauvres  se  trouveraient  appeies  k  le  recueillir 
par  suite  du  predeces  du  premier  legataire  (Caen,  18  dec. 
1866,  Recueil  des  arrits  de  Caen  et  de  Rouen,  t.  31 ,  1 ,  p.  595). 

143.  Une  question  plus  difficile  se  presente  lorsque  la 
disposition  qui  conUent  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
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n'oblige  le  grevd  k  rendre  k  Tappeli^  qu'une  partie  des  ob- 
jets  qui  lui  ODt  ^t^  donnas  ou  Ugu^B ;  la  substitution  par- 
tielle  a-t-elle  pour  efiet  d'annuler  la  disposition  tout  enti^re, 
mdme  en  ce  aui  concerne  les  objets  qui  ne  sent  pas  grevds 
de  la  charge  ae  rendre  ?  La  plupart  des  auteurs  se  pronon- 
cent  pour  la  negative,  admise  au  R^.,  n^  234.  u  Recon- 
naitre  que  la  substitution  n'est  que  partielle,  dit  M.  Demo- 
lombe,  c'est-i-dire  qu'elle  n'affecte  qu'une  partie  de  la  dis- 
position i)rincipale,  n'est-ce  pas  reconoaitre  que,  pour  la 
Sartie  qui  n'en  est  pas  alTect^e,  la  disposition  principale 
oit  gtre  consid^r^e  comxne  pure  et  simple  et  mainte- 
nue  ?  On  ne  contesterait  pas,  sans  doute,  que  si  j'avais 
16gu6  k  Primus  ma  maison  d  abord,  avec  charge  de  resti- 
tution au  profit  de  SecunduSt  et  puis  ensuite,  dans  un  tes- 
tament post6rieur,  ou  meme  aans  une  phrase  d6tach^e 
du  m6me  testament,  ma  ferme  sans  aucune  charge  de  resti- 
tution, le  legs  de  la  ferme  ne  serait  pas  atteint  par  la  nul- 
lity qui  ferait  tomber  le  legs  de  la  maison ;  or,  en  raison 
et  en  bonne  foi,  quelle  dilfference  y  a-t-il  entre  les  deux 
hypotheses?  »  (Demolombe,  t.  18,  n«  179.  Conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694,  p.  323  ;  Laurent,  t.  14,  n*  507.) 

144.  La  jurisprudence  est  moins  nette  sur  ce  point  que 
la  doctrine.  II  a  6t6  jug6,  d'une  part,  qu'une  disposition 
testamentaire  entach^e  de  substitution  partielle  est  nulla 
pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  pour  les  biens  substitues; 
que,  par  suite,  en  admettant  qu'un  legs  avec  substitution 
prohibee  qui  comprend  dans  una  disposition  unique  des 
valeurs  mobili^res  et  des  immeubles  doive  dtre"  consid6r^ 
comme  ne  contenant  k  regard  des  valeurs  mobilieres  qu'une 
substitution  de  eo  quod  supererit,  k  d^faut  de  mesures  pres- 
crites  pour  en  assurer  la  conservation,  ce  legs  n'en  doit  pas 
moins  dtre  annuls  pour  le  tout,  sans  distinction  entre  les 
valeurs  mobilieres  et  les  biens  immobiliers  (Agen,  9  aot!lt 

1864,  ail.  De  Ch^teaurenard,  et  sur  pourvoi,  Req.  31  mai 

1865,  D.  P.  65.  1.  438).  L'arrdt  de  la  chambre  des  requites 
est  formula  dans  des  termes  qui  semblent  condamner 
d'une  maniere  absolue  la  th^orie  de  la  nullity  partielle : 
u  Attendu  qu'en  admettant  qu'&  d^faut  d'emploi  present 
pour  en  assurer  la  representation  au  d^c^s  du  grev^,  la  sub- 
stitution des  valeurs  mobilieres  doive  6tre  consid^ree  seule- 
ment comme  une  substitution  de  eo  quod  supererU,  ^chap- 
pant  aux  prohibitions  de  la  loi,  ce  principe  ne  trouverait 
pas  son  application  dans  la  cause,  Pinstitution  annul^e  par 
rarrSt  attaqu6,  comme  entach^e  de  substitution  prohibee, 
resultant  d'une  disposition  unique  aui  comprend  dans  sa 
generality  tons  les  biens  l^gu^s,  quelle  qu'en  soit  la  nature; 
qu'une  pareille  disposition,  soumise  dans  toutes  ses  par- 
ties k  la  m6me  condition,  ne  pent  dtre  scind^e,  et  qu'on  ne 
saurait,  sans  m^connaitre  la  volenti  de  la  testatrice  Ja  main- 
tenir  en  tant  qu'elle  porte  sur  des  valeurs  mobilieres  et 
Tannuler  uniquement  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  des  im- 
meubles ;  attendu  yie  la  lettre  conune  I'esprit  de  Tart.  896 
r^aiste  &  cette  distinction ;  qu'en  efifet,  cet  article^  absolu 
dans  ses  termes,  ne  permet  pas  de  supposer  au'en  cas  de 
substitution  partielle,  il  ait  entendu  restreindre  les  efTets  de 
la  nuUite  qu'il  6dicte  centre  la  disposition  principale  aux 
biens  substitu^s  qu'elle  comprend ;  que  Tinterpr^ter  ainsi, 
ce  serait  Snerver  ses  prescriptions  inspirees  par  des  con- 
siderations d'ordre  public  qui  en  exigent  rapplication  rigou- 
reuse  ».  D'autre  part,  la  doctrine  contraire  se  trouve  im- 
plicitement  consacree  dans  un  autre  arret,  portant  que,  u  si 
en  droit,  on  peut  admettre  que  la  substitution  prohinee,  qui 
ne  grevo  qif  en  partie  la  disposition  principale,  n'en  en- 
tratne  la  nullite  que  dans  la  proportion  dans  laquelle  elle 
I'afTecte,  lorsque,  pour  le  surplus,  cette  disposition  s'en  de- 
gage  nettement,  et  ne  doit,  sous  aucun  rapport,  en  subir 
rinfluence,  11  en  est  autrement,  et  la  substitution  la  vicie 
dans  son  ensemble,  quoiqu'elle  ne  frappe  directement  qu'une 
partie  des  biens  en  faisant  Tobjet,  lorsque,  par  la  volonte 
du  testateur,  ou  par  la  nature  des  conditions  auxqueUes  die 
est  soumise,  elle  reagit  sur  elle  pour  le  tout,  de  telle  sorte 
que  jusqu'e  son  ouverture  la  propriete  reste  incertaine,  sans 
que,  le  droit  du  greve  puisse  se  fixer  deOniiivement  sur 
aucune  des  parties  »  (Req.  4  dec.  1865,  ail.  Lagreze,  D.  P. 
66.  1.  38).  II  repsort  done  de  cet  arret  que  la  substitution 
partielle  n'emporte  nullite  de  la  disposition  principale  que 
darm  la  proportion  dans  laquelle  elle  iaffecte,  k  moins  que 
la  volonte  du  testateur^  ou  la  nature  de  la  condition  sous 


laquelle  il  a  dispose  ne  rendent  la  disposition  indivisible. 
Et  mam  tenant,  si  i'on  se  reporte  au  premier  arret,  du  31  mai 
1865,  on  constate  que,  dans  Tespece  sur  laquelle  il  a  sta- 
tue, le  testateur  n'avait  pas  dispose  distinctement  de  ses 
meubles  et  de  ses  immeubles  en  grevant  les  uns  de  subs- 
titution sans  en  grever  les  autres,  mais  avait  substitue  sa 
fortune  entiere,  meubles  et  immeubles,  par  une  m6me  et 
indivisible  clause,  et  que  si  ses  meubles  se  trouvaient  af- 
franchis  de  restitution,  c'etait  uniquement  k  defaut  d'em- 
ploi  prescrit  pour  en  assurer  la  conservation ;  on  com- 
prend done  que,  dans  ce  cas  aussi,  la  cour  de  cassation  ait 
refuse  de  scinder  Tacte.  En  definitive,  ces  deux  decisions 
sent  des  arrets  d'espece  qui  paraissent  pouvoir  se  con- 
cilier  entre  eux  et  qui  ne  contredisent  pas  la  doctrine 
que  nous  avons  soutenue  avec  la  majonte  des  auteurs. 
D'ailleurs,  ainsi  que  le  dit  M.  Laurent,  t.  14,  n«  508,  <c  il  y  a 
toujours  une  question  d'intention  dans  les  actes  de  deraiere 
volonte,  et  si  Ton  pouvait  prouver  que  le  d6funt  a  entendu 
subordonner  I'efficacite  de  la  liberalite  tout  entiere  k  I'exe- 
cution  de  la  charge  partielle  de  conserver  et  de  rendre,  il 
faudrait  annuler  toute  la  disposition.  Mais  quand  le  testa- 
teur n'a  pas  declare  sa  volonte  il  faut  interpreter  I'acte 
d'apres  Tart.  896 ;  or  le  texte  limite  la  nullite  k  la  disposi- 
tion qui  comprend  les  biens  que  Tinstitue  doit  rendre  ». 

145.  Telle  est  la  doctrine  qu'a  consacree,  en  definitive, 
la  cour  de  cassation  dans  un  arret  aux  termes  duquel,  lors- 

3u'une  clause  de  substitution  ne  porte  que  sur  une  partie 
es  biens  legues,  la  disposition  soumise  k  la  charge  de  con- 
server  et  de  rendre  ne  doit  etre  annuiee  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  greves,  et  que  le  legs  est  valable  et  doit  porter 
eflet  pour  le  surplus  (Civ.  rej.  10  fevr.  1891,  aff.  Panay, 
D.  P.  91.  1.  294.  Gomp.  Poitiers,  22  avr.  1891,  La  Loi,  n« 
des  26  et27avr.  1891  J. 

i  46.  Un  testateur  legue  un  immeuble  k  deux  personnes, 
en  grevant  la  part  de  I'une  d'elles  d'une  substitution  pro- 
hibee. La  disposition  est-elle  nulle  pour  le  tout?  Ne  doit 
elle  pas  valoir  du  moins  pour  la  part  qui,  donnee  purement 
et  simplement,  est  libre  de  toute  charge  et  de  toute  condi- 
tion ?  On  peut  d' abord  etre  tente  d'adopter  cette  derniere 
solution,  si  Ton  admet  que  la  disposition  soumise  e,  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  ne  doit  etre  annuiee  que  dans 
la  mesure  de  cette  charge ;  cette  solution  semblerait,  du 
moins,  ne  devoir  pas  faire  difficulte  si  le  legs  avait  ete  fait 
avec  assignation  de  parts.  S'il  a  ete  fait  conjointement,  quelle 
est  la  consequence  de  cette  indivisibilite?  De  communi- 
quer  k  la  disposition  entiere  le  vice  dont  un  seul  des  legs 
est  atteint?  ou,  laissant  k  chacun  le  caractere  et  la  force 
qui  lui  sent  propres,  d'accroitre  celui  qui  est  valable  de  la 
valeur  de  celui  est  nul  ?  Un  arret  de  la  chambre  des  re- 
queies  du  9  juilL  1851  (aff.  Philippon,  D.  P.  51.  1.  187), 
conforme  k  des  arrets  de  date  plus  ancienne,  a  juge  que 
dans  ce  cas,  «  une  distinction  entre  les  deux  parts  du  legs 
est  contraire  k  la  loL..;  que  le  vice  de  I'institution  de  Tun 
se  communiquant  ^  I'institution  de  Tautre,  il  ne  reste  rien 
de  I'institution  et  que  la  disposition  entiere  est  caduque  ». 
147.  Dans  cette  hypothese,  il  s'agit  de  legataires  parti- 
cullers  compris  dans  une  disposition  unique ;  la  question 
peut  se  presenter  aussi  k  regard  de  legs  universels,  auquei 
cas  la  meme  solution  s'impose  k  plus  forte  raison,  car, 
pour  les  legs  universels,  k  rinverse  des  legs  particuli^rs, 
raccroissement  est  de  droit,  sans  que  le  testateur  ait  eu 
besoin  de  les  faire  conjointement  ou  d'exprimer  autrement 
sa  volonte  k  cet  egard,  cheque  legataire  etant,  par  son  titre 
meme,  appeie  k  runiversalite  de  la  succession.  Ainsi  il  a 
ete  decide  que,  lorsqu'un  testateur  a  institue  conjointe- 
ment, par  une  disposition  unique  et  sans  assignation  de 
parts,  deux  legataires  universels  appeies  Tun  et  Tautre 
eventuellement  k  recueillir  Theredite  tout  entiere,  la  nul- 
lite de  rinstitution  de  Tun,  k  raison  d'une  substitution 
prohibee  qui  s'y  rattache,  entratne  la  nullite  da  I'insti- 
tution de  Tautre  (Bordeaux,  13  aoilt  1873,  aff.  Augieras, 
et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  7  mars  1876,  D.  P.  76.  1.  498). 
Dans  cette  espece,  la  disposition  etait  faite  au  profit  de  deux 
legataires  universels  conjoints,  mais  avec  cette  difference 
que  Tun  etait  affranchi  de  toute  condition,  tandis  que 
1  autre  etait  eventuellement  greve  de  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre.  L'unite  de  disposition,  Tabsence  d'assignation 
de  parts,  telle  a  ete  la  circonstance  qui  a  determine  la 
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ohambM  oivile  k  annttler  la  dispoiition  poor  ie  toiit»  et  4 
regard  de  Tun  comme  de  Tautre  16gaiaire.  Elle  en  a  conclu 
que  la  oharge  de  oonserver  et  de  rendre  frappait  indiBtinc- 
tement  tous  les  biens  de  la  succession.  Pr^sent^e  dans  ces 
tennes,  cette  conclusion  esi-elle  absolument  l^itime  ?  II  est 
permis  d'en  douter.  On  pent  ae  demander  k  qfuel  point  de 
vue  la  cour  s'est  au  juste  plac(&e.  A-t-elle  consider^  unique* 
ment  r6tat  de  la  sucoedsion  au  moment  du  d^c^s  du  testa- 
teur  ?  A-t-elle  envisage  telle  ou  telle  6ventualii6  qui  pouvait 
se  produire  k  cette  6poaue  ?  En  consid^rant  T^tat  de  la  suc- 
ce&sion  au  moment  du  ddcte  du  testateur,  on  trouve  que,  k 
Aison  de  rexistence  des  deuK  l^atalrea  conjointsi  cnacun 
^tait  appele  li  reouelUir  ia  moiti^  de  la  succession.  La 
charge  de  conserver  et  de  rendre  pesait  sur  le  tout,  mais 
seulement  Jusqu'au  pt^tage.  N'en  edt-il  pas  6t^  de  mdme  si 
Ie  testateur,  assicrnant  distioctement  leura  parts  k  ses  l^ga- 
taires,  avail  institud  ohacun  pour  moiti6  ?  En  envisageant 
les  Eventuality  qui  pouvaient  se  produire  It  son  d^ces,  on 
trouve  que  le  l^ataire  grev6^  de  substitution  pouvait,  par  le 
pr6d6cto  de  sou  col^gataire,  arriver  4  recueillir  toute  I'h^'- 
r^ditE,  qui,  en  ce  oaa,  avait  kik  tout  enti^re  affects  du  vioe 
de  la  sunstitution.  Mais  oe  cas  ne  s'^tait  pas  r^alis^,  et,  par 
cons6quent,  croyons-nouB)  iln'y  avait  pas  ientenircompte. 
Nous  persistons  k  penser  que  la  veritable  raisond'annuler 
la  disposition  pour  le  tout,  c'^tait  rimpossibilit^  de  la  di* 
viser,  et  d'attrinuer  la  moitiE  seuiement  de  la  succession  au 
I^gataire  affranohi  de  la  charffe  de  la  substitutionw  Par  Teffet 
de  la  conjonction  des  legs,  il  fallait  qu'il  e4t  tout  ou  rien. 
Or,  lui  attribuer  le  tout,  c*6tait  incontestablement  courir  Ie 
risque  d'intervertir  la  volontE  du  testateur.  Peut-^tre  est^oe 
en  ce  sens  qu'il  convient  d'interpr^ter  Tarrftt  pr6cit6. 

148.  luge  aussi  cue  la  substitution  probib^e,  dont  est 
frappEe  une  disposition  testamentaire  faite  indivis^ment  au 

f>Toht  de  deux  l^gataired,  emporte  nullity  de  Tensemble  de 
a  disposition,  quoiqu'elle  ne  soit  6tablie  que  sur  la  portion 
de  Tun  des  instituds,  si  cdt  institu6  n'esl  pas  d^termin6,  si 
notamment,  la  substitution  est  subordonn^e  4  une  condition 
qui  peut  ee  rteliser  aussi  bien  dans  la  personne  de  Tun  des 
institu6s  que  dans  celle  de  Tautre,  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  leur  6tant  alors  imposiSe  k  tous  deux  jusqu'^ 
r^v^nement  de  la  condition  (  Req.  4d^c.  1865,  cit^  suprd, 
n*  144).  II  est  vrai  qu'en  principe,  lorequ'un  testament 
renferme  plusieure  dispositions  au  profit  de  perstmnes  dis^ 
tinctts,  dont  une  seule  est  grev^e  de  substitution  prohib(6e, 
la  subaiitution  vioie  uniquement  la  disposition  qu'elle  frappe 
et  ne  saurait  faire  tomber  les  autres.  Mais  cette  r^gle 
^tait  inapplicable  k  Tesp^ce,  oil  la  substitution,  quoique 
mise  k  la  charffe  de  Tun  des  b^n^floiaires  seuiement,  pou- 
vait les  atteindre  Tun  ou  Tautre,  selon  que  la  oondition 
du  d^^s  sans  enfants  avant  Tt&poque  d^termin^,  se  rt^ali- 
serait  pour  Tun  ou  pour  Tautre.  La  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  Jusqu'4  racoomplissement  de  cette  oondition, 
leur  dtait  commune  et  entratnait,  par  cons^uent,  la  nullity 
des  deux  dispositions. 

149.  Lorsqu'un  legs  uufversel  est  oharg6  d'un  legs  par- 
ticulier  grev^  de  substitution,  est-il  nui  pour  le  tout?  Est*il 
valable  pour  le  tout?  Est-il  seuiemenl  nui  quant  au  bien 
qui  fait  robjet  du  legs  partloulier?  Nul  pour  le  tout,  on  ne 
la  gudre  soutenu,  par  ce  motif  que  Teffet  ne  doit  pas 
6tra  plus  Mendu  que  la  cause,  que  la  substitution  ne  peut 


L  objet  substitu6  et  le  legs 
succession,  est  consid6r6e  g^n^ralement  comme  n'^tant 
atteinte  que  dans  la  mesure  de  Tobjet  subsUtu^.  Un  arrdl 
(Caen  21  juilL  I860,  ail.  Tamboise,  D.  P.  61.  2.  105)  s'est 
dependant  prononc^  pour  la  nullit6  integrals,  en  se  fon- 
dant principalement  sur  oe  que,  par  son  titre  m6me,  Ie 
l^gataire  universel  est  appele  k  recueillir  tous  les  biens,  a 
profiter,  en  consequence,  de  la  caducity  et  de  la  nullity  des 
legs  particuliers,  et  au'lci  Ie  principe  de  Tart.  1003  doit 
pr6valoir  sur  oelui  de  1  art.  896  ;  ce  motif  se  rattache  k  une 
question  fort  oontrovers^,  celle  de  aavoir  k  qui  proOte,  de 
rhiritier  ab  inintat  ou  du  l^gataire  universel,  la  nullity  deg 
legs  particuliers  entachte  de  substitution ;  cette  question  est 
examm^e  inftd,  n«*  170  et  suiv.  On  decide  plus  gknk- 
ralement  que  le  legs  universel  est  nul  jusqu'^  concurrence 
seuiement  des  biens  substitu^s  (Giv.  cass.  6  janv.  1863,  aff.  ' 


Labb^  de  Punnelav^  D.  P.  63.  1.  43.  Conf.  Acq.  16  mars 
1874,  aff.  Amiot,  D.  P.  74.  1   354). 

190.  D'apr^  certains  auteurs,  il  importe  peu  que  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ait  6t6  impos^e  au  grev^, 
dans  le  mdme  testament  qui  I'a  institu6,  ou  qu'apr^s  un 
premier  testament  qui  Tavait  institu^  purement  et  simple- 
ment,  cette  charge  lui  soit  impos6e  ensuite  par  un  second 
testament.  Les  testaments  n'ayant  d'effet  qu'^  T^poque  de 
la  mort  du  testateur,  mt  on,  le  second  acte  testamentaire, 
en  s'ajoutant  AU  premier,  ne  forme  avec  lui  qu'une  seule  et 
mdme  disposition  (Demolombe,  t.  18,  n°  177  ;  AubryetRau, 
t.  7,  §  694,  p.  323).  Le  principe  ainsi  ^nonce  est  trop  gene- 
ral. Sans  doute  la  subslitulion  peut  r^sulter  d'lm  testament 
post6rieur  k  la  disposition  ({ui  en  est  grev^e ;  mais  il  faut 

{)our  cela  que  cette  disposition  et  le  testament  qui  renferme 
a  clause  de  substitution,  formeotun  tout  indivisible.  Sinon, 
le  second  testament,  6tant  nul,  serak  r^put^  non  avenu,  et 
laisserait  subsister  le  premier,  qui,  isol^ment  envisage,  eiit 
6t6  valable.  Toute  la  difficult^  repose  done  sur  cette  ques^ 
tion  d'indi visibility  (Laurent,  t.  14,  n«  5<2.  Gomp.  ii^p. 
n^  236).  II  faut  rapprocher  ce  qui  pr^c^de  de  ce  qui  a  6t^  dit 
relativement  au  pomt  de  savoir  dans  quels  cas  un  premier 
testament  peut  se  trouver  r^voqu^  par  un  nouveau  testa- 
ment entach^  de  nullity  (Y.  ^uprd,  v^  Dispositiomentre  vifs 
et  ieslamentaires^  n^  1036). 

ISl.  Gooform^ment  4  la  distinction  formul(^e  ci-desaus, 
il  a  ^td  jug6  qu*une  disposition  testamentaire,  confirm^ 
dans  un  testament  posterieur  qui,  en  m^me  temps,  gr^ve  le 
legs  ainsi  confirm^  d'une  substitution  prohib^e,  peut,  par 
interpretation  des  actes  et  de  Tintention  du  testatciu',  6tre 
oonsid^r^e  comme  formant  avec  ce  second  testament  un 
tout  indivisible,  et  6tre,  d6s  lors,  annuh^e,  comme  entaclu'C 
de  substiUition  (Req.  2  mars  1858,  ail.  Lapie,  D.  P.  ^8.  1. 
308).  Mais  il  a  6t^  decide,  d'autre  part,  que  le  legs  universel 
pur  et  simple  doit  recevoir  son  execution  malgr^  Texistence 
d*un  testament  subsequent  qui  institue  le  m&me  l^gataire 
en  ie  grevant  d*une  suostitution  probibee,  s'il  n'en  r^sulte 
aucune  revocation  expresse  ou  tacite  du  premier  testament; 
et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  Tintention  persistante  du  tes* 
tateur  de  laisser  sa  fortune  au  premier  iegataire  r^sulte  dee 
termes  d'un  autre  testament  posterieur  aux  deux  premiss 
(Rouen,  6  janv.  1869,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  71.  2.  248). 

ISSt.  luige,  de  mdme,  que,  lorsqu'un  mari,  apr^  avoir 
dispose  de  tous  ses  biens  par  donation  au  profit  de  ea 
femme,  confirme  ulterieurement  cette  liberalite  par  testa- 
ment, mais  cette  fois  a  charge  de  substitution,  la  donation 
i^niverseUe  anterieurement  faite  par  le  mari  k  sa  femme 
reste  valable,  Tintention  du  testateur  n'ayant  pas  ete  dans 
I'esp^ce  de  la  remplacer  pw  Tinstitution  grevee  de  substi* 
tution,  ni  de  faire  de  ia  oharge  de  rendre  une  condition 
essenticUe  de  la  premiere  dieposition  (Aix,  27  juin  1881, 
aff.  Grouzeiz,  D.  P.  82.  2.  5). 

153.  Toutes  les  fois,  d'ailleurs,  qu'un  testament,  au  lieu 
de  contenir  plusieurs  dispositions  independantes  I'une  de 
r autre,  renferme  des  dispositions  accessoires  oui  sont  une 
consequence  de  T  institution  f  rappee  de  nul  lite,  il  faut 
appiiquer  le  principe  que  le  sort  de  Taccessoire  est  lie  k 
ceiui  du  principal  (Laurent,  t.  14,  n°  511).  II  a  ete  juge,  en 
ce  sens,  que  la  clause  d'un  testament  ordonnant  le  preieve- 
ment,  eur  la  masse  de  la  succession,  des  frais  de  Tmstance 
k  soutenir  eventuellement  pour  la  defense  d'une  substitu- 
tion probibee,  est  nulle  conune  participant  du  caractere  de 
cette  substitution;  et  qu'en  consequence,  la  par  tie  quia 
succombe  dans  Tinstance  ainsi  prevuedoit,  malgre  une  telle 
clause,  etre  condamnee  personnellement  aux  depens  (Metz, 
7  juill.  1869,  aff.  Clesse,  D.  P.  60.  2.  226).  Juge  aussi  que, 
lorsqu'un  testateur  a  consigne  ses  dernieres  volontes  dans 
deux  actes  qui,  dans  sa  pensee,  doivent  se  combiner  pour 
n'en  former  qu'un  seul,  la  substitution  probibee  dont  le 
premier  est  entache  vicie  egalement  le  second  (Req.  2  fevr. 
1892,  aff.  Crepy,  D.  P.  92.  1.  506). 

164.  II  peut  arriver  que  la  disposition  en  premier  ordre 
au  profit  du  greve,  ou  celle  en  second  ordre  au  profit  de 
rappeie,  se  trouve  nolle,  abstraction  faite  de  la  prohibition 
des  substitutions,  mais  en  vertu  des  principes  generaux  <}ui 
regissent  les  actes  k  titre  gratuity  soit  par  suite  d'un  vice 
de  forme,  soit  par  suite  d'un  vice  de  fond ;  en  pareil  cas  la 
nullite  de  Tune  influera-t-elle  sur  le  sort  de  Tautre?  II 
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fautr6pondre  n6gativement.  «  Pour  qu'il  existe  une  substi- 
tution, il  faut  quily  ait  un  moment  od  les  deux  lib^ralit^s, 
qui  en  sont  les  Sl^ments  constitutifs  coexistent  simultan6- 
ment,  de telle  sorte  que,  si  les  substitutions  6taient  Dermises, 
ces  deux  lib^ralit^s  seraient  juridiquement  valables ;  car 
c'est  cette  simultaneity  d*existence  de  deux  lib^ralit^s  qui 
forme  et  qui  none  pour  ainsi  dire  la  substitution.  Si  done, 
au  moment  od  cette  coexistence  devrait  avoir  lieu.  Tune 
des  deux  lib^ralit^s  ne  pent  pas  naitre  par  un  vice  quel- 
conque...,  il  n'y  a  plus  qtf  une  seule  liberality  qui,  en  soi,  est 
tr^s  valable,  et  qui  ne  saurait  6tre  infirm^e  par  le  r^sultat 
de  la  nullity  de  Tautre  liberality,  laquelle  est  r^put^e  l^gale- 
ment  ne  pas  exister  »  (Denaolombe,  t.  18,  n^  482.  Conf. 
Laurent,  t.  14,  n^  513 ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  324, 
texte  et  note  65.  Comp.  R^p,  n»»  239  et  suiv.). 

155.  La  r^gle  oue  Ton  vient  de  formuler  s'applique,  que  la 
nullity  porte  sur  la  substitution  ou  sur  Tinstitution.  On  pour- 
rait  objector,  dans  la  seconde  hypoth^se,  que  la  substitution 
n'est  qu'uD  accessoire  de  institution  et  que,  par  consequent, 
elle  doit  disparaitre  avec  celle-ci;  mais  cette  objection  man- 
querait  debase;c'est,  en  effet,d6nalurerla  substitution  que  de 
la  presenter  comme  un  simple  accessoire  dela  premiere  dis- 

Sosition :  «  L'une  et  Tautre  disposition,  disent  avec  raison 
IM.  Aubry  et  Rau  {loc.  ciL),  sont  Sgalement  principales,  en 
ce  sens  du  moins  que  Tinstitution  ne  pent  pas  etre  consi- 
d^r^e  comme  le  fondement  sur  lequel  repose  la  substitu- 
tion. La  relation  qui  existe  entre  ces  deux  dispositions  ne 
concerne  que  le  mode  d'ex^cution  et  non  Texistence  de 
la  substitution.  D'ailieurs,  quand  mftme  la  disposition  en 
sedond  ordre  formerait  un  accessoire  de  la  disposition  en 
premier  ordre,  il  n'en  r^sulterait  pas  qu'elle  dAt  s'6vanouir 
en  cas  de  nullity  de  cette  derni^re.  En  effet,  la  substitution 
devant  6tre  etablie  dans  la  forme  prescrite  pour  la  validity 
des  donations  ou  des  testaments,  elle  r6unit  en  elle-m6me, 
et  indeoendamment  de  Texistence  de  Tinstitution,  toutes 
les  conaitions  prescrites  pour  F existence  d'une  disposition  k 
titre  gratuit  ».  Ces  mftmes  auteurs  ajoutent  que  la  r^gle 
Accessorium  sequiiur  principale  ne  s'applique  pas  toutes  les 
fois  que  Taccessoire  est  de  nature  k  se  soutenir  par  lui- 
m6me  (Gomp.  R^p.,  no  243).  C'est  ainsi  que,  dans  les  sub- 
stitutions permises,  la  substitution  doit  Stre  ex^cutee  comme 
disposition  directe,  soit  par  le  disposant  lui-mdme,  soit  par 
ses  heritiers  legitimes  ou  testamentaires,  malgr6  la  nuUite  de 
rinstitution  faite  au  profit  du  grev^. 

156.  Peu  importe  du  reste  que  la  nullity  qui  affecte 
Time  ou  Tautre  disposition  ait  pour  cause  im  vice  de  fond 
ou  un  vice  de  forme  ;aux  motifs  invoqu^s  plus  hauts'aioute, 
pour  le  dernier  cas,  cette  autre  consideration,  que  la  vo- 
lonte  qui  n'est  pas  exprimde  dans  les  formes  requises  par  la 
loi  est  censee  ne  s'etre  pas  manifestde. 

157.  Faut-il  admettre  la  m^me  doctrine  lorsque  Tineffi- 
cacite  de  Tune  ou  de  I'autre  disposition  est  la  conseauence 
d'evenements  accomplis  avant  le  d^c^s  du  testateur?  Cette 
question,  qui  pent  se  presenter  dans  differentes  hypotbeses,a 
plusieurs  aspects.  Nous  avons  d6'}k  examine  Tun  d'eux  en 
rechercbanl  si,  lorsque  la  cbarge  de  rendre  a  ete  imposee 
au  greve  sous  une  condition  qui  vient  k  defaillir  avant  le 
deces  du  testateur,  la  premiere  disposition  subsiste.  On  a  vu 
que  la  majorite  des  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  fixes 
dans  le  sens  de  Taffirmative  (V.  supra,  n*  81).    Mais  la 

(1)  (Lacaze  C.  Lacaze.)  —  La  coor;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  le  testament  du  sieur  Lacaze  p^re,  du  26  no  v.  1848, 
qui  institue  la  dame  Antoinette  Dufibrt,  son  epouse,  pour  son 
Heritiere  du  quart  de  ses  biens  en  propriete  et  du  quart  en  usu- 
fruit,  k  la  charge  de  transmetlre  le  quart  en  propriete,  soit  de 
son  vivant,  soit  apr^s  sa  mort,  k  Theodore  Lacaze.  leur  fils  atne, 
est  deveuu  caduc  par  le  predec^s  de  la  dame  DufTort  avant  le 
testateur;  —  Attendu  que  nulle  part  le  code  civil  ne  dit  que  la 
caducite  de  rinstitution  porte  atteinte  k  la  substitution;  ({ue,  s'ii 
en  etait  autrement  dans  la  loi  romaine,  c*est  que  la  validite  d'un 
testament  etait  subordonnee  a  rinstitution  d'heritier;  qu'aussi 
I'art.  26  de  Tordonnance  de  1747,  tout  en  consacrant  k  cet  egard 
les  principes  du  droit  remain,  ont  soin  d'excenter  les  cas  de 
testaments  militaires  et  de  clause  codicillaire,  aans  lesquels  il 
n*etait  pas  besoin  d'institution  d'heritier;  que,  sous  Tempire  des 
lots  actuelles,  tous  les  testaments  n'etant  que  des  codicillet  ayant 
la  simplicite  du  testament  militaire  des  Remains,  la  caducite  de 
la  disposition  ne  saurait  entralner  la  caducite  de  la  substitution, 
meme  d^apres  Tesprit  de  Tordonnance  de  1747 ;  —  Attendu  que 
la  dame  Duffort  est  decedee  le  i^r  oct.  4848,  et  que  la  mort  de 


difficulte  peut  se  produire  dans  un  autre  cas,  lorsque  rune 
des  dispositions  devient  caduque  par  le  dec^s  du  greve  on 
du  substitue  avant  celui  du  testateur.  M.  Bertauld  a  soutenu, 
en  vertu  du  meme  principe  au'il  applique  k  Th^othese 
precedente,  que  la  caducite  ae  Tune  des  dispositions  en- 
tralne  necessairement  la  caducite  de  Tautre.  D'apres  lui, 
ce  n'est  pas  la  situation  au  deces  du  testateur  qu'il  lautcon- 
siderer,  mais  la  situation  k  repoque  de  la  confection  du  tes- 
tament. On  ne  pent  pas  dire,  pour  valider  la  liberalite,  en 
vertu  du  predeces  soit  de  Tappeie,  soit  du  greve,  avant  le 
disposant,  que  le  testateur  n'a  vioie  que  conditionnellement 
la  loi,  «qull  ne  Ta  fouiee  aux  pieds  qu'eventuellement  eten 
quelque  sorte  bypothetiquement  ».Le testateur, en  definitive, 
n'a  pas  fait  ce  qu'il  etui  pu  faire  ;  il  n'a  pas  use  de  sa  ca- 
pacite ;  il  a  usurpe  tme  capacite  qui  lui  etait  deniee ;  il  a 
fait  ce  qu'il  lui  etait  expressement  defendu  de  faire;  on 
ne  pent  pas  vivifier  retrosnectivement  sa  volonte  <c  en  lui 
octroy  ant  une  existence  sur  laquelle  elle  n'avait  pas  le  droit 
de  compter  »  (Bertauld,  t.  1,  n*  461.  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Zachariae,  t.  3,  §  465,  p.  188).  L'opinion  contraire  est 
enseignee  aujourd'bui  presque  unanimement  et  consacree 
par  la  jurisprudence.  Elle  resulte  de  ce  principe,  dej4  indi- 
que,  qu'il  ne  pent  y  avoir  substitution,  en  matiere  de  dis- 
positions testamentaires,  qu*autant  que  deux  liberalit^s,  sus- 
ceptibles  Tune  et  I'autre  de  produire  effet,  coexistent  k 
repoque  du  deeds  du  testateur.  Lorsque  le  substitue,  en 
premier  lieu,  predecede  au  testateur,  la  substitution  toinbe, 
car  ju8(fu'&  cette  epoque,  elle  ne  constitue  qu*un  projet  de 
substitution ;  mais  rinstitution  subsiste  puisqu'elie  reunit 
en  elle-meme  toutes  les  conditions  requises  pour  produire 
effet.  On  ne  peut  pas  objector  la  volonte  du  disposant,  puis- 
que  c'est  de  son  vivant  que  le  substitue  est  venu  k  mourir ; 
en  ne  faisant  pas  un  nouveau  testament,  en  ne  rdvoquant 
as  rinstitution,  il  confirme  les  droits  du  premier  ^tifie. 
.e  memo  raisonnement  s'applique  lorsque  c'est  Tmstitue 
ui  predecede  au  testateur;  dans  ce  cas  aussi,  la  premiere 
isposition,  simple  projet,  est  repute  n'avoir  jamais  ete 
ecnte,  mais  la  seconde,  qui  en  est  mdependante,  demeure ; 
u'on  ne  disc  pas  qu'elle  etait  subordonnee,  dans  ia  pensee 
u  testateur,  k  la  premiere,  car,  ainsi  qu'on  Ta  dej^  dit,  les 
deux  dispositions  constituent  deux  liberalites  distinctes  et 
egalement  principales  ;  et,  de  plus,  le  fait  que  le  testateur 
n'a  pas  revoque,  comme  il  pouvait  le  faire,  la  disposition 
faite  au  profit  du  substitue  prouve  qu'il  a  entendu  la  main- 
tenir  (Demolombe,  t.  1,  n<>  184;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694, 
p.  324  ;  Laurent,  t.  14,  n'^  514.  Gomp.  R^.  n<»«  242  et 
245). 

158.  Decide,  en  ce  sens, que  la  caducite  du  legs  universal 
fait  au  profit  de  Tinstitue  par  suite  du  deeds  de  celui-ci 
avant  le  testateur,  ne  porte  aucune  atteinte  k  la  substitution 
dont  ce  legs  etait  greve  (Affen,  Tjuill.  1857]  (1). 

159.  Juge,  de  meme  que  le  legs  entache  de  substitution 
est  purge  de  ce  vice  lorsque  Theritier  ou  legataire,  institue 
k  cbarge  de  conserver  et  de  rendre,  vient  k  deceder  du 
vivant  mdme  du  testateur,  de  telle  sorte  que  celui  k  qui  il 
devait  transmettre  se  trouve  appele  k  recueillir  les  biens 
directement  dans  la  succession;  qu'on  soutiendrait  vaine- 
ment,en  parell  cas,  que  la  caducite  de  la  premiere  I iberalite 
cntraine  celle  du  legs  qui  s'y  rattachait  par  la  clause  de 
substitution  (Paris,  19  juill.   1870,  aff.  Rentiers  Dabrin, 

Lacaze  pere,  n'ayant  eu  lieu  que  le  4  janv.  1855,  on  doit  se 
referer  a  cette  derniere  epoque  pour  apprecier  la  validite  da 
testament  du  26  nov.  1848,  regi  par  I'af  t.  896  c.  civ.,  qu'a  romis 
en  vigueur  la  loi  du  7  mai  1849,  abrogative  de  celle  du  17  mat 
1826;  —  Attendu  que  institution  en  favour  d' Antoinette  DufTort 
est  devenue  caduque  pour  cause  anterieure  k  I'ouverture  du  tes- 
tament; qu'elle  doit,  des  lors,  etre  consideree  comme  n'ayant 
jamais  existe;  que  le  vice  orieinaire  de  la  seconde  disposition  a 
ete  purge  par  rinutilite  de  rinstitution  au  moment  du  deces; 
que  cette  deuxieme  libdralite  ne  constituait  plus  une  substitution, 
quoiqu'elle  en  eAt  la  forme^  puisqu'il  n'y  avait  au'un  seul  c^ra- 
tifie;  que  la  caducite  de  rinstitution  avait  fait  aisparattre  I'un 
des  elements  essentiels  de  toute  substitution  prohibee,  le  concours 
de  deux  donations ;  —  Qu'il  suit  de  la  que  la  disposition  concer- 
nant  Theodore  Lacaze  reste  legataire  principal  et  unique,  n'ayaiit 
ete  revoquee  par  aucun  acte  posterienr,  doit  sortir  son  plein  et 
entier  efiet,  comme  Tout  decide  les  premiers  juges;  —Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  7  juill.  1857.-C.  d'Agen,  ch.  civ.-MM.  Sorbier,  1"  pr.- 
de  Parades,  subst.  concl.-Lahems  et  Brocq,  av. 
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D.   P.  70.  2.  2iK,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  19  mars  1873, 
D.  P.  73.  1.  55). 

160.  Ge  (|ue  Ton  vient  de  dire  de  la  caducity  provenant 
du  pr^d^c6s  de  Tinstitu^  ou  du  substitu^  avant  le  testateur 
est  ^galement  vraide  la  caducity  provenant  de  I'i"  capacity 
de  I'un  ou  de  I'autre ;  si  i'un  des  arguments  donnas  plus 
haut,  celui  qui  est  tird  de  la  volont6  du  disposant,  ne  peut 
plus  Atre  invoqu6,  I'autre,  fond6  sur  la  n6cessit6  de  la  co- 
existence de  deux  dispositions  valables  k  T^poque  du  d6c6s 
du  testateur,  conserve  toute  sa  valeur  (R6p.  ibid.).. 

161.  La  solution  serait,  au  contraire,  diff^rente  dans 
Thypoth^se  od,  le  grev^  et  le  substitu^  ayant  tons  les  deux 
surv^cu  au  testateur,  Tun  ou  Tautre  renoncerait  k  la  lib^ra- 
lit6  ({ui  lui  a  ^td  faite.  II  est  certain  que  cette  renonciation 
serait  inefficace  pour  empdcher  Tapplication  de  Tart.  896.  II 
existe,  en  effet,  une  difference  essentielle  entre  la  caducity 
qui  est  la  consequence  du  pr^d^c^s  du  grev^  ou  du  substi- 
tu6,  et  celle  qui  a  sa  cause  dans  la  repudiation  de  Tinstitu- 
lion  ou  de  la  substitution.  La  repudiation  n'empeche  pas  les 
deux  liberalites  d'avoir  coexists  ^Tepoque  du  aec^s  au  tes- 
tateur; en  vain  on  dirait  que  la  renonciation  faite  par  I'un 
des  gratifies  fait  disparaitre  Tune  des  dispositions  car  cette 
renonciation  manque  d'objet.  On  ne  peut,  en  efTet,  renon- 
cer  qu'&  un  droit  que  Ion  peut  redamer  :  Quod  quis  si 
velit  habere  non  potest,  repudiare  non  potest.  Or,  comma 
le  dit  Demolombe  :  «  Ni  le  greve,  ni  le  8ubstitu6  ne  pour- 
raient  redamer  Texecution  de  la  liberalite  qui  leur  a  ete 
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demander  la  nullite  dela  disposition  tout  enti^re;  et  il  ne 
saurait  dependre  ni  du  greve,  ni  de.  Tappeie  de  lui  enlever 
ce  droit  ».  Au  reste,  le  caractere  de  la  nullite  qui  afl'ecte 
les  substitutions  est  incompatible  avec  toute  idee  de  renon- 
ciation au  droit  de  Tinvoquer  (Demolombe,  t.  18,  n*  185; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  325,  texte  et  note  68;  Lau- 
rent, t.  14,  n»  516). 

16l(S.0n  devrait  tenir  pour  nulle  toute  clause  penaleque 
le  disposant  aurait  etablie  centre  ses  heritiers  pour  le  cas 
oti  ils  attaqueraient  une  substitution  qu'il  aurait  faite.  C'est 
ce  qui  a  ete  juge  par  un  arret  de  la  cour  de  Paris  du  23  dec. 
1874,  rapporte  suprA,  ^«  IHspositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires,  n*  66,  et  par  un  autre  arret  qui  a  declare  non  ecrite 
Texberedation  prononcee  par  un  testateur  centre  les  beritiers 
qui  contesteraient  la  substitution  prohibee  renfermee  dans 
son  testament  (Nancy,  9  dec  1871,  aff.  Petit,  D.  P.  72.  2. 
164.  Gonf.  Bordeaux,  29  mai  1882,  Journal  des  arrets  de  Bor- 
deauxj  t.  57,  p.  132).  Les  auteurs  sent  unanimes  sur  ce  point 
(Demolombe,  t.  18,  n»  187;  Laurent,  t.  14,  n»  518,  et  t.  11, 
n*'  475;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  326).  Noub  croyons 
qu*il  faudrait  attribuer  ce  caractere  et  cet  efTet  k  la  clause 
par  laquelle  Tauteur  d'une  disposition  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire  aurait,  pour  le  cas  od  cette  disposition  serait  at- 
taquee  conune  contenant  une  substitution,  dispose  des  biens 
donnes  ou  legues  au  profit  d'autres  personues  (Aubry  et 
Rau,  ibid.,  texte  et  note  70).  Cette  solution  a  ete  consacree 

!>ar  un  arret  de  la  cour  de  Bordeaux  du  30  juill.  1832 
Rip.,  vo  IHspositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n»  185-2°). 
.  163.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  le  testateur,  ayant 
formellement  prevu  le  cas  oil  Tune  des  deux  dispositions  ne 
pourrait  pas  recevoir  execution,  comme  renfermant  une 
substitution,  declare  que,  dans  cette  hypothese,  il  entend 
que  cette  disposition  soit  reputee  non  ecrite,  et  que  Tautre 
seulement  produise  effet.  Le  vice  de  la  substitution  est-il 
detruit  par  une  pareille  clause?  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  694,  p.  325,  texte  et  note  69,  se  prononcent  en  principe 
pour  la  negative;  ils  tiennent  cette  clause  pour  illicite, 
comme  tendant  k  eiuder  la  nrohibition  de  I'art.  896,  qui 
est  fondee  sur  des  motifs  (rordre  public.  En  admettant, 
disent-ils,  la  validite  d'une  pareille  clause,  les  heritiers  ou 
les  autres  personnes  cbargees  de  Tacquittement  du  legs 
renfermant  substitution,  n'a^ant  pas  de  moiifs  pour  Tatta- 


avec 

,  con- 

trairement  k  la  prohibition  de  Tart.  896,  soit  de  reduire  la 
double  disposition  faite  par  le  testateur  k  une  liberalite 
unique,  contrairement  au  voeu  de  ce  dernier,  qui  n'avait 
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present  cette  reduction  que  pour  le  cas  oix  cette  reduction 
serait  attaqu6e.  II  faut  tenir  compte  enfin  des  complications 
auxquelles  donnerait  lieu,  si  la  clause  etait  validee,  le  regle^ 
menl  des  droits  des  tiers  qui  auraient  traite  soit  avec  le  greve  j 
soit  avec  le  substitue.  L*opinion  contraire  domine  neanmoins 
dans  la  doctrine.  Si  le  legislateur  annule  les  deux  liberali- 
tes  dont  se  compose  toute  substitution,  c'est  ou  parce  qu'il 
craint  de  meconnaltre  les  intentions  du  disposant  en  main- 
nant  Tune  sans  maintenir  Tautre,  ou  parce  qu'il  veut  punir 
celui-ci  d'avoir  voulu  violer  une  loi  consideree  comme  d'or- 
dre  public;  or  aucun  de  ces  motifs  ne  peut  etre  invoque 
dans  I'hypothese  dont  il  s'agit.  D'une  part,  il  n'y  a  plus  de 
doute  k  avoir  quandle  disposant  a  proteste  par  une  declara- 
tion formelle  centre  lapretendue  indivisibilite  des  deuxdeda- 
rations  qu'il  a  faites,  en  indiquant  quelle  est  celle  dont  il 
entend  avant  tout  assurer  Texecution;  d'autrepart,  ledona- 
teur  ou  le  testateur  qui  exprime  la  volonte  de  ne  faire  que 
les  dispositions  qui  ne  sent  pas  contraires  k  la  loi,  ne  se 
met  pas  en  revoite  centre  la  loi,  il  fait,  au  contraire,  un 
acte  de  soumission  et  de  deference  en  vers  elle  ;  loin  de 
vouloir  violer  la  loi,  il  veut  la  respecter.  N'est-il  pas  essen- 
tielle ment  raisonnable,  d'ailleurs,  de  tenir  compte  de  cette 
clause,  imposee  par  une  sage  prevoyance,  en  presence  de 
rincertitude  que  ron  constate  encore  aujourd'hui  dans  I'es- 
prit  des  meilleurs  jurisconsultes  relativement  k  la  legalite 
des  dispositions  impliquant  ime  double  liberalite?  (Demo- 
lombe, t.  18,  n<»  188;  Laurent,  t.  14,  n«  517;Bertauld,  t.  1, 
n«'  448  et  suiv.)  La  difficulte  consiste  seulement  k  distin- 
guer  les  clauses  aui  sent  motivees  par  les  considerations 

Sue  nous  venous  dindiquer,  et  celles  qui  ont  les  caracteres 
'ime  veritable  clause  penale;  les  termes  employes  par  le 
disposant  ont,  k  cet  egard,  une  grande  importance,  Le  juge 
doit  rechercher  la  pensee  du  disposant ;  mais,  contrairement 
k  Topinion  de  MM.  Aubry  et  Rau  (op.  et  toe.  ci7.),nous  esti- 
mons  que  sa  bonne  foi  doit  6tre  presumee,car  il  est  de  prin- 
cipe que  la  fraude  ne  se  presume  pas. 

164.  Dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous  avons  com- 
battue,  on  cite  un  arret  de  la  cour  de  cassation,  d'apres 
lequel  la  nullite  d'une  substitution  prohibee  entralnerait  la 
nullite  de  I'institution  principale,  malgre  toute  manifesta- 
tion d'une  volonte  contraire  de  la  part  du  testateur,  et  sans 
que,  des  lors,  les  juges  puissent,  par  appreciation  de  cette 
volonte,  separer  institution  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  et  la  maintenir,  en  decidant  que  la  nullite  de  la 
substitution  doit  profiter  au  greve  :  «  Altendu,  est-il  dit  dans 
cet  arret,  que  la  nullite  de  la  disposition  principale  est  d'or- 
dre  public,  comme  la  nullite  de  la  substitution  qu'elle  a 

Soiu*  but  d'assurer,  qu'il  n'appartient  done  point  k  la  cour 
'appel  de  decider  souverainement,  par  appreciation  de  la 
volonte  du  testateur,  impuissante  centre  celle  de  la  loi,  que 
institution  d'heritier  peut  etre  separ6e  de  la  charge  de  con- 
server  et  de  rendre,  et  maintenue  dans  son  entier,  la  nul- 
lite de  la  substitution  profitant  au  greve  qui  serait  seul 
admis  k  I'invoquer ;  que  ce  pouvoir  de  ronipre  suivant  les 
circonstances,  le  lien  qui  unit  I'institution  k  la  substitution 
et  rend  leur  sort  commun,  ne  saurait  se  concilier  avec  les 
termes  de  I'art.  896  »  (Civ.  cass.  6  janv.  1863,  aff.  Labbe  de 
Punnelay,  D.  P.  63.  1.  43,  et  sur  renvoi,  Rouen,  25  juin 
1863,  D.  P.  64.  2.  219).  Mais  il  est  k  remarquer,  dans  cette 
espece,  d'abord,  que  nulle  part  le  testateur  n'avait  declare 
que  si  ses  dispositions  venaient  k  ne  pas  recevoir  execution 
par  une  cause  ou  par  une  autre,  au  profit  de  i'un  de  ses  le- 
gataires.  les  bieos  que  ces  dispositions  concernaient  de- 
vraient  6tre  attribues  au  beneflciaire  valablement  institue ; 
il  s'agissait  de  savoir  si  les  juges  etaient  autorises  k  pre- 
sumer  cette  intention ;  et,  en  second  lieu,  que  la  question 
qui  faisait  Tobjet  du  litige  etait  de  decider  qui  avait  qua- 
lite  pour  profiter  de  la  nullite  de  la  substitution.  L'arret 
attaque  avait,  du  reste,  iuge  formellement  que  Tinstitution 
doit  etre  maintenue  mal^  la  nullite  qui  allecte  la  substi- 
tution, lorsqu'il  resulte  du  testament  que4e  testateur  n'a 
pas  entendu  subordonner  la  validite  de  i'institution  k  celle 
de  la  substitution,  mdme  en  i'absence  de  toute  declaration 
faite  k  ce  sujet  (Caen,  21  juill.  1860,  D.  P.  61 .  2.  105).  La 
cour  de  cassation,  statuant  directement  cette  fois  sur  la 
difficulte,  a  iuge,  conformement  k  notre  opinion,  que  la 
substitution  doit  6tre  reputee  non  ecrite,  en  tant  que  fidei- 
commissaire,  pour  ne  valoir  que  comme  substitution  vul- 
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gftif«,  ^i  n't&tnliiA  pM^  d^  iorg,  nnUii^  de  rinstitotion  lors* 
^6  le  tMtateur  a  etprim^  lui-m^me  qu'll  n«  i'dtablit  que 
pour  le  CM  od  ell«  serait  permise,  et  I'efface  de  son  testa- 
ment Bi  elle  toinbe  sous  les  prohibitions  de  la  loi  (Req.  5  d^c. 
1865,  air.  Bertrand,  D.  R  66.  1.  36.  —  Comp.  R£p.  n*'  246). 

f  05.  Pour  les  mdmes  motifs,  on  devrait  tenir  pour  vala- 
ble  la  elause  par  laquelle  un  testateur,  faisant  sciemment 
we  fiUbsUtution  sous  I'empiro  d'une  loi  qui  Ty  autorise,  et 
pr^vofant  qu'une  loi  nouveile  qui  prohiberait  oette  substi- 
tution pourrait  survenir^  d6elarerait  que^  pour  cc  cas,  il 
mUinA  ne  maintenir  que  la  disposition  faite  au  profit  du 
gtev6.  Un  testament  fait  dans  ces  termes  devrait  6tre  res- 
p^ei6,  quoique  la  loi  pr^vue  par  le  testateur  eCkt  et^  promul- 
gate d«  son  virant  et  qu'il  idt  d6ccd6  sans  avoir  modifi^ 
M»  dispositions  (Oemolombe,  t  18«  n*  i89).^ 

1#0.  Jug4  que  iorsqn'an  testateur  a  consign^ see  derni^res 
tolont^  dans  deux  actes  qui,  dans  sa  peos^e,  doivent  se 
eombiner  pour  n'en  former  qu'un  seul.  la  substitution 
probib^e  dont  le  premier  est  entachi^  vicie  6galement  le 
second  (Req.  8  f6vr.  1892,  aff.  Cr^py,  D.  P.  92.  1.  506). 

1117.  Lorsqu'une  mdme  disposition  renferme  k  la  fois 
iine  substitution  probibie  au  profit  d'un  tiers  et  une  substi- 
tution autoris^e  au  profit  des  enfants  d'un  fr^re  ou  d'une 
Boeur  du  testateur,  r  incertitude  qui  subsiste,  au  moment 
du  d^^B  dt  celui-oi,  sur  le  sort  des  deux  substitutions,  doit 
entralner  la  nullity  de  la  disposition  tout  entidre,  en  vertu 
des  regies  d'ordre  public  qui  veulent  que  la  devolution 
d'nne  succession  sou  flx^e  d6s  ie  jour  de  son  ouverture 
(Paris,  10  aodt  1891,  aff.  Puyo,  D.  P.  92.  2.  559). 

1019.  Examinons  maintenant  k  quelles  personnes  appar- 
tient  le  droit  de  demander  la  nullity  d'une  substitution.  Ge 
droit  n'est  attribud,  en  principe,  qu'&  rh6ritier  legitime 
aussi  blen  vis-i-vis  de  rappel6  que  vis-&-vis  du  grev^. 
Gette  rftgle  n'a  jamais  fait  dimculte  lorsque  la  substitution 
m^t  en  presence  de  Tb^ritier  des  l^gatairea  k  titre  parlicu- 
liers,  ou  des  i^gataires  k  titre  universe!  concourant  ou  non 
avec  des  l^gataires  k  titre  particulier,  ou  enlin  un  Mga- 
taire  universe!  grev^  lui*m6me  de  restitution  envers  un 
autre  l^gataire  universe].  Dans  tous  ces  cas,  il  est  reoonnu 
que,  Tenet  de  la  nullity  6tant  de  faire  revenir  les  biens 
grev^  dans  la  succession  <I6  intentat,  rhdhtier  legitime  est 
le  seul  qui  ait  int^r^t  k  faire  prononcer  cette  nullity ;  par 
suite,  il  est  le  seul  qui  ait  quality  pour  agir  (Demolomoe, 
t.  18,  n«  190 ;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  §  694,  p.  326  ;  Laurent, 
t.  14,  n«  521). 

409.  Jug6,  en  ce  sens^  qu'^  supposer  que  la  disposi- 
tion testamentaire,  par  laquelle  Tusufruit  d'une  sorome 
d' argent  est  donn^  k  la  toeur  du  testateur  et  la  nue  pro- 
priety de  oeite  somme  anx  enfants  n^s  et  k  naltre  de  celle- 
ei  constitue  une  substitution  probib^e,  la  m6re  seule,  h^ri- 
ti^re  legitime  du  disposant,  est  fondle  k  se  pr^valoir  de  la 
nullite  d'un  legs  de  cette  nature^  it  Texclusion  des  enfants 
n^s  posterieurement  au  d^c^s  de  ceiui-ci  (Douai,  10  avr. 
1840,  aff.  Houtoo,  Recueil  des  wrrHs  de  ia  cour  de  DouaU 
Maniez,  t.  4,  p.  227). 

1 70.  Mais  que  faut-il  decider  lorsque  le  testament  porte 
institution  d'un  16gataire  llnive^^el  qui  nVst  grev6  oomme 
tel  d'aiicune  substitution^  mais  suquel  la  charge  de  conser- 
vcr  et  de  rendre  est  impo«6e  relativement  k  tel  ohiet  par- 
ticulier? A  qui,  du  l^ataire  universel  ou  de  rh^ritier 
du  sang,  appartteut  le  droit  de  demander  la  nullit<^  d'une 
substitution  portant  sur  un  objet  particulier  ?  Cette  ques- 
tion, qui  ne  a'etait  pas  encore  pos^  devant  la  coui  de 
cassation  k  T^poquc  de  la  redaction  du  Repertoire,  est 
une  des  plus  delioates  d«  notre  suiet;  aussi  a>t-elie  donn^  j 
heu  k  une  vive  controverse  dans  la  doctrine  eomme  dans 
la  jurisprudence. 

•^  U'apr6s  une  premiere  opinion,  c'est  au  16gataire  uni- 
versel qu'appartient  dans  cette  hypotbfese  Paction  en  nul- 
lity r^suliant  de  Tart.  896.  11  est  de  principe,  dit-on,  que 
le46gataire  universel  investi,  en  I'absence  d'h6ritier  r^ser- 
vatdire,  de  la  totality  des  biens  de  la  succession,  proftte 
seul,' A '  I'exclusion  des  h^ritiers  legitimes,  de  la  caducity  : 
et  de  la  nullity  des  dispositions  &  titre  particulier  faites  par 
le  dt  CHj-Hs,  et  que^  par  suite,  il  a  seul  aussi  le  droit  de 
proposer  cette  caducity  et  cette  nullity ;  et  cela,  quelles  que 
soient  les  causes  qui  eihp6chent  la  disposition  de  produire 
eflet,  que  la  cause  ^rc^vienms  de  la  renonoiation  on  de  Tin- 


oapacit^  du  l^gataire,  on  d'une  nullitd  quelconque  fondde 
sur  un  int^rSt  priv6  ou  mdme  public  (Comp.,  pour  ce  der* 
nier  cas,  Heq.  17  aoi^t  1852,  ail.  Uanaire,  D.  P.  5^.  1.  263). 
L'art.  1003,  qui  pose  cette  rftgle,  ne  fait,  en  effet,  aucune 
distinctioD.  11  est  vrai  que  Tail.  896  frappe  de  nullity  la 
disposition  faite  au  protit  de  IVi^itier  instUu^^  aussi  bien  que 
la  disposition  faite  au  profit  du  tiers,  mais  c'est  parce  que 
cet  article  suppose  que  c'est  I'b^r^dit^  elle-mdme,  luniver- 
salit^  du  patrimoine,  que  rinstitu6  en  premier  ordre  doit 
rendre  k  ce  tiers,  h^ritier  instUu4  lui*mdme  en  second  ordre, 
c'est-^-dire  ^u'il  suppose  que  c'est  le  legs  universel  lui-mdme 
qui  est  Tobjet  de  la  substitution  »;  dans  ce  cas,  lea  deux 
legs  ne  formant  qu'une  seule  et  unique  disposition,  ayant 
mdme  objet  et  mtoie  oaractdre,  la  nullity  est  indivisible 
comme  la  vocation  et  le  titre  sent  indivisibles ;  mais  telle 
n'est  pas  Thypoth^se  lorsque  le  testament  contient  un  legs 
universel  pur  et  simple,  auranchi^  quant  k  son  objet,  Tuni- 
versalit6,  de  toute  charge  de  substitution  :  il  y  a  alors  deux 
dispositions  distincles  par  leur  objet,  i^ui-ne  tombeut  pas 
sous  le  coup  d'une  mdme  et  indivisible  nuUit6.  N'y  a-t-il 
pas  incompati[)ilit6  entre  un  legs  universe!  et  une  succes- 
sion ab  intestate  qui  serait  une  succession  4  titre  particulier, 
puisau'elle  ne  comprendrait  que  les  objets  substitute? 
Quelles  complications,  d'ailleurs,  n'eo^endrerait  pas  le  r^gie- 
ment  des  obligations  du  legataire  universe!  et  de  rb^htier, 
rentr^  en  possession  des  biens  grev^,  au  point  de  vue  de 
la  repartition  du  passif  h^r^ditaire,  soit  dans  ieurs  rapports 
respncti  s,  soit  vis-^-vis  des  tiers  ?  Tout  ce  qu'on  peut  ac- 
corder  k  rh^riticr  ab  inte^ftat,  o'est  de  i'autoriser  k  prouver 
que  le  legs  universel  n'est  pas  s^rieux  et  sincere,  qu'U  n'a 
et^  fait  que  pour  lier  les  mains  de  Tint^resse,  auquel  cas 
oelui-ci  pourra  demander  la  nullity  du  testament  du  legs 
universel  comme  du  legs  &  titre  particulier ;  mais,  pour  eeia, 
il  faut  6tablir  la  fraude,  montrer  que  le  legs  universel  cou- 
vre  une  interposition  de  personne  ou  constitue  une  clause 
p^nale.  Tels  dtaient  les  arguments  d^veloppes  notaxninent 
par  MM.  Demolombe,t.  18,  qo  191,  et  Bertauld,  t.  1,  n««  478 
et  suiv.,  lorsque  la  dif0cult6  fut  soulevee  devant  la  eour  de 
Caen,  qui  se  prononga  en  ce  sens  et  d6cida  nue  e'est 
au  legataire  universel,  et  noo  point  k  Th^titier  l^gitimev 
que  profile  la  nullity  resultant  de  la  substitution  qui 
greve  un  objet  special  de  la  Buccession,  alors  d'ailleurs 
que  telle  paralt  avoir  6te  rintention  du  testateur;  que,  d^ 
lors,  rh^ritier  est  sans  quality  pour  attaquer  la  testament 
(Caen,  21  juill.  I860,  aff.  De  R6vdrony,  D.  P.  61.  2.  105). 
Dans  cette  affaire,  Tintim^e,  demanderesse  en  preou^re  ins- 
tance, avait  produit  des  consultations  de  M^Tb.  Bao,S6nard| 
Paris  et  Goin-Delisle.  De  son  c6t6,  la  16gataire  universeUe 
a  invoqu6  une  consultation  de  M.  Demolombe.  k  laqneUe 
avaient  adh^r^  MM.  Feugu^rolles  et  Ttiommine^Desmasuree, 
dont  un  rdsum^  a  6t6  doun^  en  note  de  I'arr^t.  La  mtene 
doctrine  avait  deji  ^t6  consacr^  par  la  oour  de  Doiiai, 
dans  un  arrdt  portant  que  tout  ce  dont  le  d6funt  «  n'a 
pas  expiicitement  et  valablement  dispose  rentre  dana  Tins- 
titution  universelloi  qui  donne,  par  coos^uent*  k  I'ins- 
titu6  seul,  int6rSt  et  quality  pour  provoquer  la  niiliit6  4m 
legs  particuiiers  dont  la  caducity  lui  proOte  par  dmit  de 
non-d6croi$sement .  »  (Douai,  25  avr.  1842,  aff.  Outteie, 
Recueil  des  arr^in  de  la  eour  iu  Douai,  t.  6,  p.  209). 

171. -Cette  interpretation  n'a  point  pr^valu  devant  U 
oour  de  cassation.  La  chambre  civile  a  juf4  que,  loreau'ua 
l^ataire  universel  a  ete  grev^  de  substitution  prootbte 
relativement  k  r>n  des  biens  compris  daas  I'berMit^,  le 
droit  de  demander  la  nullity  de  la  Bubstttntion  appertient 
Don  pas  au  l^taire  universel  dont  le  titre  est  vici4,  cm 
tant  qu'il  serait  invoqu6  pour  la  chose  frapp^e  de  la  ciMfge 
de  conserver  et  de  reudre,  mais  aux  h^ritiere  legitimes  d  . 
testateur,  seuls  appel^s  4  recueillir  le  b4n4fieede  cette  na 
lit6  (Civ.  cass.  6  janv.  1863,  mtoxa  affaire,  D.  P.  6^.  1. 43. 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  25  juin  1863,  D.  P.  64.  2.  219). 

i7;;(.  La  ih^se  consacf6e  par  ia  oour  de  cassation  oempd  , 
d'ailleurs,  des  partisans  autoris^s  dans  la  docthue,  et  e  i 
peut  I'appuyer  sur  des  motifs  qui  nous  paraissent  detenu  > 
nants.  11  est  impossible  d'assimuer  le  legataire  nnivercel  < ; 
Th^ritier  Idgitime  d»ns  notre  hypoth^se.Sans  doute»  lorsfoii 
Th^rilier  Idgitime  est  lui-mtaic  in8^tu4  avee  eherjie  d*; 
subetitution,  il  peut  demander  la  nnilitd  de  le  eubstiliitto  i 
et  conserver  les  eiens  grav^;  mais  c'est, que  rkeritier  iiieti- 
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tii4  r^unii  deux  titrei  suceessorauz,  et  que  celui  que  lui 
oonfire  la  loi  VieDt  m  substituer  )l  celui  qu'il  tenait  du  tes* 
tateur;  le  Ugataire  uaiver6el,auG0Dtraira,tie  poss^de  qu'un 
Uire^eelui  que  lui  a  con'dri  le  d^fuat:  ce  litre  etant  vici^  et, 
per  suite,  aa^aDti  quoad  substitutum,  c*est'&-dire  en  tant 
qu'il  s'agit  dee  bieni  grev^i,  le  IdKalalre  univereel  a'a  plus 
aucuD  oaoyen  de  reisaisir  ceux-ei.  £n  secoDd  lieu,  si  la  nul- 
1116  ou  la  oadurit^  d*uii  legs  particulier  profile  en  principe, 
d'apr^s  Tart.  1003,  au  Idgataire  universel,  les  motifs  qui 
aarvent  de  base  a  la  disposition  exceptionuelle  de  Tart.  896 
s'oppoaent  4  ce  que  Toa  ^ude  cette  r^^le  k  rhypoth^se 
doat  il  s'agit.  «  Le  I^ataire  universal  est  tout  k  la  fois,  di- 
sent  MM.  Aubrr  et  Rau,  t.  7,  g  674.  p.  327,  note  72,  l^ga; 
taire  de  I'b^r^dit^  comme  telle  et  de  chacun  des  objets  qui 
y  eont  compris ;  d'oii  il  suit  que,  quand  il  Vst  charge  de 
oonserver  et  de  rendre  k  un  tiers  certains  de  ces  objets,  il 
est  plao^i  en  ce  qui  les  concerne,  dans  la  mfime  situation 
que  tout  grev6  de  restitution,  et  ne  pent  profiler  de  la  nul- 
ute  de  la  disposition  »•  La  cour  de  cassation  (ait  remar- 
quar  aussi  que  retficacit^  de  la  prohibition  de  Tart.  .896 
aurait  M  compromise  si  le  droit  ae  (aire  annuler  la  substi- 
tution avail  M  laissi,  k  Texclusion  des  b^ritiers  du  sang, 
dane  les  mains  de  l^h^ritier  testamentaire,  plac6  entre  les 


ie  disposant  et  le  Ugataire  universel  en  vue  de  sauver  la 
iiibsiitution,gr4oe  au  silence  intiress^  de  celui-ci  et  It  Tinac- 
ticm  impes^e  k  rh^rilier  legitime,  fraude  di  ficile  k  prouver. 
M.  Laurent,  |.  14,  n«  o2i,  arrive  4  la  m^me  conclusion  en 
■'appuyant  suriout  sur  cette  id6e^  qui  reparaltra  plus  loin 
(V.  supr&ffk^  1B0)»  que  toute  substitution  est  un  acle  inexis- 
leat«  d'oii  il  r^uite  que,  lorsque  cette  inezistence  a  6tS 
dtelar^,  le  d^fuot  est  cens^  n'avoir  pas  dispose  de  la 
choae  qu'il  a  substitute ;  celle^i  se  retrouve  done  dans  sa 
aneoesei^n  at>  iniestatfOh  sesh^ritiers  legitimes  la  recueillent. 
iV3.  La  question  s'est  representee  dans  des  conditions 
ui  peu  diffdrentes  devant  la  cour  de  Rennes  dans  une  esp^ce 
atilj  avait  ceci  de  particulier  que  les  objets  sur  les- 
auelB  portaieot  la  substitution  avalent  616  Tobjet  d'un 
kfs  particulier  fait  au  profit  du  I6jrataire  universel  lui- 


m  lege  paiiiculier  £7ev6  de  substitution  et  un  legs  uni- 
Taffsel  pitf  at  simple,  ^ue  le  legs  k  litre  particulier,  nul  pour 
le  iotit,  iaissait  aubsister,  en  s'4vanouissant,  un  le^  uni- 
vecael  valable  pour  le  tout,  puisqu'il  6tait  pur  et  simple. 
Dans  une  eousultation  donn6eA  lappui  du  pourvoi  et  aont 
ea  a  Dapro(biii  un  extrait  en  note  de  Tarret,  MM,  Demo*;; 
iMibe  et  Carfl  argu  men  tent  de  la  tagoo  suivante  :  «  Si 
le  lega  parUeulier  eii^t  M  valable,  le  l^gataire  pourrait 
eteisur  eatre  see  deux  litres  de  l^gataire  k  litre  parti- 
ottlier  ou  do  l^taire  universel,  ou  les  annuler.  Le  resultat 
do  la  OkttUit^  du  legs  particulier,  c'est  que  son  titre  de  l^^a- 
Uhio  podrtioiiUer  est  dtouU,  et  que,  par  suite,  I'option  ou 
le  cumul  dee  deux  litres  devieot  impossible.  Investie  sans 
ooBdilMl  do  la  totaiit4  de  la  succession  oar  un  litre  dis- 
tiptt  do  ooiiii  q«i  a  p6ri,  c*est  en  vertu  ae  la  volont6  du 
tostfttour  qu  u  eonsorvera  la  totality  de  la  succession  ». 
QtMe  dietlDcUoa  iDg6nieuse  n'a  pas  M  accept6e.  1  a  cour 
do  cassation,  conliriaant  Tarrftt  de  la  cour  de  Bennes, 
dMora  qu'U  d6pendrait  du  teslateur,  en  instituant  un 
lifBtasM  vniversel.  de  grever  impun6ment  de  restitution 
tone  ioe  biens  qu'il  eatendrait  soumetlre  k  cette  charge, 
s'ii  lui  suffisait  pour  eela  de  Iss  comprendre  dans  un  legs 
k  titre  particulier  fait  au  l^gataire  universel  lui*m6me,  4 
la  ^M^  4e  les  oonserver  et  de  les  rendre  k  des  16gataires 
ea  oooead  ordJre«  Elle  ajug6  en  cons4guence  que  la  dis- 
pooHitfido  raft.  896,  en  veiiu  de  laquelle  la  nulUt6  d*uno 
subotitotiooiMohib^  entralno  la  nullity  de  TinstUution  prinr 
fiMto  T"1  ansekltto  e^  AO  cowporto  ni  distinction  ni  excep-- 
tton ;  que,  par  ouUe«  daoo  ]^  ca^  oil  la  charge  de  conserver 
et  dofmdM^fMrUme  bi^i^  sp^cialemant  determines  a  M 
(iijpoai^l  M  Mgal^ira  uoiverseU  les  b^ritiers  du  sang  peu^ 
AdoMOndor  ll^f^lite  de  Vifsstitulion^en  ce  qui  concerne 
biem,  et  on  pc^Alorj  a^rs  m4i9^  quie  \^  charge  de  con- 
r  ot  do  xondEeiCert#ias  biens  k  un  tiers  a  614  attachee, 


non  pas  au  legs  universel  lui-mdmoi  maie  4  un  legs  4  titre 
t)articulier  fait  au  oroBt  dU  I6gataire  universel  (Req.  16  mars 
1874,  air.  Amiot,  V.  P.  74.  1.  3S4).  Cette  jurisprudence  est 
en  harmonle  avec  celle  ^ui  d6cide  que,  dans  Thypoth^se  de 
deux  legs  universels  conjoints  et  inaivis,  dont  i'un  est  vicid 
par  une  substitution  prouib^e,  Tud  ne  peut  pas  dlsparaltre 
sans  quo  Taulre  tombe  6galement  (V.  supr^^n**"  146  et  suiv.^, 

194.  II  a  616  juge  que,  malgr6  rexifttence  d'un  legs  uni- 
verse!, rh^ritier  non  r6servalaire  est  recevable  4  contestet 
la  validil6  d*un  legs  particulier.  lorsqu'U  est  intervenu  une 
transaction  en  vertu  de  laquell^  le  16gataire  universel, 
moyennant  la  renoncialion  de  rh6ritier  non  r6servataire  a 
attaquer  le  testament  dans  la  disposition  qui  le  concemej 
c6de  4  ce  dernier  tons  ses  droits  sur  le  montant  du  legs 
particulier,  pour  le  cas  oh  ce  legs  serait  annuls,  et  lui  en 
abandonne  la  propriet6  (Reg.  27  mars  1889,  aii.  Chapuis, 
D.  P.  90.  1.  494).  Cette  decision  semble  impliquer,  contral- 
rement  4  la  doctrine  d6velopp6e  ci-dessus,  que  le  droit 
d'attaquer  un  legs  particulier  ^rev6  de  substitution  appaif- 
tieni  en principe au l6gataire  universel;  toutefols, on remaf- 
quera  que  la  question  n'6tait  pas  pd66e  devant  la  eour. 

195.  Le  droit  de  faire  d6clarer  4  son  profit  la  nullit6  de 
la  substitution  appartiendrait,  par  exception,  au  Mgataire 
universel,  k  rexclusion  des  h6riuers  legitimes,  s'il  s^aglssait 
d'un  legs  4  titre  particulier  grev6  de  restilution  au  profit 
d'un  16gataire  en  sous*ordre ;  n'6tant  plus  personnellemetit 
engHge  dans  la  substitution,  compl6tement  dlstincte  cette 
fois  du  titre  que  lui  conr6re  sa  vocation,  rien  ne  peut  I'em- 
p6cher  de  inettre  en  mouvement  Taction  en  nuirit6  (Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  694.  p.  327).  Cest  ce  qui  a  616  jug6  par  la 
chambre  des  requeies  dans  un  arr6t  du  24  mdl  1837  (H^. 
n^  182),  portant  que  si, «  en  droit, toute  disposition  par  laqueUe 
rinstitue  est  charg6  de  conserver  et  de  rendre  est  nulle, 
mdme  4  r6gard  de  rinstilu6,  cette  nuliit6  n'afTecte  que  Tins- 
titution  4  laquelle  elle  se  rapporte  et  ne  peut  aucunement 
6tre  6tendue  4  une  institution  ^ui  est  tout  4  fall  distincte 
et  ind6pendante  de  la  disposition  fid6icommissaire,  et  qui, 
sans  aucune  charge  de  conserver  et  de  rendre,  fournit  4 
Pinsiitu6  un  litre  parfaitement  conforme  4  la  loi  et  ainsi 
capable  de  lui  transmetire  tout  ce  aui  y  est  compris  » 
(Comp.  Bordeaux,  15  mars  iSi^^  Journal  des  arrdtsde  la  cOur 
de  Bordeaux,  t.  39,  p.  113  ;  Hue,  t.  6,  n°  31  bis). 

190.  Si,  saut  dans  ce  cas,  le  16gataire  universel  ne  peut 
pas  attaquer  un  legs  pour  cause  de  substitutioti,  4  plus  forte 
raison,  le  legataire  particulier  n*est41  pas  recevable  4  arc^uer 
de  nullit6  pour  la  m6me  cause,  un  autre  legs  conlenu  dana 
le  m6me  testament  (Civ.  oass.  8  janv.  1873,  afl*,  Soci6t6  de 
secours  mutuels  de  Bourg,  D.  P.  73.  1.  57).  U  est  6vident 
que,  rint6r6t  6lant  la  mesure  des  actions,  un  li^gataire  par- 
ticulier, qui  ne  peut  pretendre  au'au  legs  4  lui  fait,  n'a  pas 
le  droit  de  demander  la  nullitd  nun  legs  auquel  il  est  abso- 
lumeni  6traoger. 

199.  Ce  (Test  pas  que  le  droit  d'lnvoquer  la  prohibition 
de  Tart.  896  ne  puisse  jsmais  appartenir  qu'4  un  hdritiei' 
I6gitime ;  si  rh6ritier  est  ordinairement  le  seul  4  pouvoir 
agir,  c'est  qtt*U  est  ordinairement  le  seul  int6ress6  4  faire 
prononcer  u  nulUtS;  mais,  en  principe,  la  nullit6de  la  sub- 
sUtution  peut  6tre  provoqu6e  par  toute  personne  int6f^ss6e ; 
c'est  ainsi  qu'elle  pourrait  r6tre  m6me  par  des  legalaif^s  k 
litre  particulier,  dans  le  cas  oh,le  d6fuiit  ayant  fait  plusieuriS 
legs  particuliers  dont  le  montant  exc6de  lactifde  la  suc- 
cession, il  Y  aurait  lieu,  par  suite,  a  une  r6duction  propo'i'- 
tionnelle,  si  tous  les  legs  6taient  valables ;  il  est  certain  que 
la  nulliL6  des  legs  entaches  de  substitution  pourrait  6ire  de- 
mand6e  par  les  i6gataires  affranchis  de  cette  charge,  pour 
4chapper  4  la  r6duction  ou  en  diminuer  Tefiel  (Demoipmbe, 
t.  18,  n»  191  ler). 

tin.  Jug6  que  le  mari  a  int6r6t  et,  par  suite,  qualit4 
pour  demander  ia  nullit6  d*une  substitution  contenue  dans 
le  testament  de  sa  femme,  si,  4  raison  des  dispositions  non 
attaqu6es  du  m6me  testaxnent,  tous  les  parents  maternels  et 
paternels  de  la  testatrice  se  trouvent  exh6r6d6s,  et  si,  pait 
suite,  il  a,  comme  successeur  irr6gulier,  vocation  6y/BntueIIe4 
la  toUilit4  4e  rh6r^dit6,  au  c^s  a'annulation  de  la  substitur, 
tioDifie^anCAn^  ^9  juin  i892,  alf.  Marion,  0.  P.  93.  2.  28^1 

199.  li'Ktat  a  qualite  pour  demander  lui-m6pie  la.^uK 
Ut4  4'un  testament renfowant  unesubslitution,J)9rsque,'e4 
rai)sence  d'h6ritiers,  il  est  appel6  4  recueillir  la  succcssicui' 
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fftire,  at  n't&tnin*  pM^  iH  iors,  nuUiU  de  rinstitution  Ion* 
^6  le  tostateur  a  etpriot^  ivi-m^me  qu'il  na  i'^tablit  que 
pour  le  cas  od  elle  serait  permisef  et  l^efface  de  son  testa- 
ment si  ella  toinbe  sous  les  prohibitions  de  la  loi  (Req.  5  d^c. 
1865,  aff.  Bertrand,  D.  P.  66.  i.  36.  —  Comp.  H^p.  n«  246). 

f  05.  Pour  les  nidmes  motifs,  on  devrait  tenir  pour  vala- 
h\%  la  elause  par  laquelle  un  testateur,  faisant  sciemment 
flse  fiUhsUtution  sous  I'empiro  d'une  ioi  qui  Ty  autorise,  et 
pr^vofant  qu'une  loi  nouveile  qui  prohiberait  oette  substi- 
tutioit  pourrait  survenir^  d^elarerait  que^  pour  ce  cas,  il 
0Atl»Dd  n6  maintenir  que  la  disposition  faite  au  proQt  du 
grev6,  Un  testament  fait  dans  ces  termes  devrait  dtre  res- 
^et6,  quoique  la  loi  pr^vue  par  le  testateur  eiiX  et^  promul- 
go6e  de  son  virant  et  qu'il  mt  d6ccd^  sans  avoir  modiii^ 
Heft  dispositions  (Oemolombe,  t  18«  n*  489)^ 

i  M.  iug€  que  iorsqu'an  testateur  a  consign^ses  derni^res 
tolont^  dans  deux  actes  qui,  dans  sa  peos^e,  doivent  se 
combiner  pour  n'en  former  quun  seul.  la  substitution 
probib^e  dont  le  premier  est  entachi^  vicie  6galement  le 
second  (Req.  8  f^vr.  i892,  afT.  Cr^py,  D.  P.  92.  1.  506). 

1117.  Lorsqu'une  mdme  disposition  renferme  k  la  fois 
tme  substitution  probib^e  au  profit  d'un  tiers  et  une  substi- 
tution antoris^e  au  profit  des  enfants  d'un  fr^re  ou  d'une 
soeur  du  testateur,  r incertitude  qui  subsiste,  au  moment 
du  ddc^s  de  oelui-oi,  sur  le  sort  des  deux  substitutions,  doit 
entralner  la  nullity  de  la  disposition  tout  entidre,  en  vertu 
des  regies  d'ordre  public  qui  veulent  que  la  devolution 
d'une  succession  soft  fix^e  d6s  le  jour  de  son  ouverture 
(Paris,  iO  ao(it  «891,  aff.  Puyo,  D.  P.  92.  2.  559). 

10(9.  Examinons  maintenant  k  quelles  personnes  appar- 
tient  le  droit  de  demander  la  nullity  d'une  substitution.  Ge 
droit  n'est  attribud,  en  principe,  qu'&  I'h^ritier  legitime 
aussi  bien  viB-jlt-*vi8  de  rappeld  que  vis-&-vis  du  grev^. 
Gette  rigle  n'a  jamais  fait  difticultd  lorsque  la  substitution 
iB«t  en  presence  de  rb6ntier  des  l^gataires  &  titre  particu- 
liers,  ou  des  l^^ataires  k  titre  universe!  ooncourant  ou  non 
avec  des  l^gataires  it  titre  particulier^  ou  enlin  un  l^ga- 
talre  universe!  grev6  lui-m6me  de  reftitution  envers  un 
autr«  l^gataire  universal.  Dans  tous  ces  oas,  il  est  reoonnu 
que,  I'enet  de  la  nullity  6tant  de  faire  revenir  les  biens 
grev^  dans  la  sueoession  Ah  iniestat,  rh^ritier  legitime  est 
le  seul  qui  ait  inbftr^t  k  faire  prononcer  cette  nullity ;  par 
suite,  il  est  le  seul  qui  ait  quality  pour  agir  (Demolomoe, 
t.  18,  n«  190  ;  Aubry  et  Bau,  t<  7,  §  694,  p.  326  ;  Laurent, 
\,  14,  no  531). 

469.  Jug6,  en  ce  sens,  qu'4  supposer  que  la  disposi- 
tion testamentaire,  par  laquelle  I'usufruit  d'une  sorome 
d' argent  est  donate  k  la  tosur  du  testateur  et  la  nue  pro- 
priety de  cette  somme  anx  enfants  n^s  et  k  naitre  de  celle- 
ci  constitue  une  substitution  probib6e,  la  mdre  seule,  b^ri* 
ti^re  legitime  du  disposant,  est  fondle  k  se  prevaloir  de  la 
nullite  d'un  legs  de  cette  nature*  it  Tcxclusion  de$  enfants 
nes  posterieurement  au  d^c^s  de  celui-ci  (Douai,  10  avr. 
1840,  aff.  MoutoD,  RecuiU  d€S  wrrHi  de  la  cour  de  Douai, 
Maniez,  t.  4,  p.  237). 

170.  Mais  que  faut-il  decider  lorsque  le  testament  porte 
institution  d'un  legataire  iiniver>el  qui  n>st  greve  comme 
tel  d'aucuoe  substitution)  mais  suquel  la  charge  de  conser- 
ver  et  de  rendre  est  imposee  relativement  k  tel  objet  par- 
ticuHerf  A  qui,  du  legataire  universel  ou  de  rheritier 
du  sang,  appartietit  le  droit  de  demander  la  nuUite  d'une 
substitution  portent  snr  un  objet  particulier  ?  Cetie  ques- 
tion, ^ui  ne  s'etait  pas  encore  posee  devant  la  cour  de 
cassation  k  repoquc  de  la  redaction  du  h^ptrioire,  est 
line  des  plus  deiicates  de  notre  suiet;  aussi  a*t-elle  donne  / 
heu  k  une  vive  controverse  dans  la  doctrine  eomme  dans  : 
la  jurisprudence. 

«^  U'apres  une  premiSrc  opinion,  c'est  au  legataire  uni- 
versel qu'appartient  dans  cette  hypotbese  Taction  en  nul- 
lite  resultant  de  I'art.  896.  II  est  de  principe,  dit*on,  que 
le4egataire  universel  investi,  en  I' absence  d'h6ritier  reser- 
vataire,  de  la  totalite  des  biens  de  la  succession,  profite 
seul/ A '  rexclusion  des  heritiers  legitimes,  de  la  caducite 
et  de  la  nallite  des  dispositions  &  titre  particulier  faites  par 
le  4t  CHJHS,  et  que,  par  suite,  il  a  seul  aussi  le  droit  de 
proposed  cette  caducite  et  cette  nullite;  et  cela,  quelles  que 
soient  les  causes  qui  elhpechent  la  disposition  de  produire 
efiet,  que  la  eause  9M>9<ieniiii  de  la  renonoiation  ou  de  i'in- 


oapacite  du  legataire,  ou  d'une  nullitd  quelconque  fonder 
sur  un  interet  prive  ou  meme  public  (Gomp.,  pour  ce  der- 
nier cas,  Keq.  17  aoOt  1852,  atL  Uanaire,  U.  P.  52.  1.  263). 
L'art.  1003,  qui  pose  cette  regie,  ne  fait,  en  effet,  aucune 
distinction.  II  est  vrai  que  Tail.  896  frappe  de  nullite  la 
disposition  faite  au  profit  de  Vfi^itier  instUu^^  aussi  bien  que 
la  disposition  faite  au  profit  du  tiers,  mais  c'est  parce  que 
oet  article  suppose  que  c'est  I'heredite  eile-mdme,  Tuniver- 
salite  du  patrimoine,  que  i'institue  en  premier  ordre  doit 
rendre  k  ce  tiers,  Mriiier  instUu^  lui-meme  en  second  ordre, 
c'est-^'dire  ^u'il  suppose  que  c'est  le  legs  universe!  lui-mtoie 
qui  est  Tobjet  de  la  substitution  »;  dans  ce  cas,  lea  deux 
legs  ne  formant  qu'une  seule  et  unique  disposition,  ayant 
mime  objet  et  mSme  caractere,  la  nullite  est  indivisible 
comme  la  vocation  et  le  titre  sont  indivisibles ;  mais  talle 
n'est  pas  I'hypolhese  lorsque  le  testament  coniient  un  lags 
universel  pur  et  simple,  a^ranchi^  quant  a  son  objet,  Tunio 
versalite,  de  toute  cfiarge  de  substitution  :  il  y  a  aiore  deux 
dispositions  distinctes  par  ieur  objet,  ({ui-ne  tombent  pas 
sous  le  coup  d'une  meme  et  indivisible  nullite.  N'y  a-l-il 
pas  incompatipilite  entre  un  legs  universal  et  une  eucces- 
sion  ab  intestaif  qui  serait  une  succession  4  titre  particulier, 
puisau'elle  ne  comprendrait  que  les  objets  substitues? 
Quelles  complications,  d'ailleurs,  n'en^endrerait  pas  le  regla- 
ment  des  obligations  du  legataire  universel  et  de  Theritier, 
rentre  en  possession  des  biens  greves,  au  piiint  de  vue  de 


prouver 

que  le  legs  universel  n'est  pas  serieux  et  sincere,  qu'il  n'a 
ete  fait  que  pour  lier  les  mains  de  Tinteresse,  auquel  cas 
oelui-ci  pourra  demander  la  nullite  du  testament  du  legs 
universel  comme  du  legs  k  titre  particulier ;  mais,  pour  cela, 
il  faut  etablir  la  fraude,  montrer  que  le  legs  universel  cou- 
vre  une  interposition  de  personne  ou  constitue  une  clause 
penale.  Tels  etaient  les  arguments  deveioppes  notamraeot 
par  MM.  Demolombe,t.  18,  n^  191,  et  Bertauld,  t.  1,  n«>  478 
et  suiv.,  lorsque  la  difficulte  fut  soulevee  devant  la  eour  de 
Caen,  qui  se  |m)nonga  en  ce  sens  et  decida  que  c'est 
au  legataire  universel,  et  non  point  k  Thetitier  l^gitune, 
que  proOte  la  nullite  resultant  de  la  substitution  qui 
gre^e  un  objet  special  de  la  succession,  alors  d^ailleurs 
que  telle  paralt  avoir  ete  Tinteotion  du  testateur;  que,  des 
lors,  Ibehtier  est  sans  qualite  pour  attaquer  le  te^tasiant 
(Caen,  21  juill.  I860,  aff.  De  R6verony,  D.  P.  61.  2.  103). 
Dans  cette  affaire,  I'intimee,  demanderesse  en  premiere  ins- 
tance, avait  produit  des  consultations  de  M®*Tb.  Bao,Senard, 
Paris  et  Goin-Delisle.  De  son  c6te,  la  legataire  universalle 
ainvoque  une  consultation  de  M.  Demolombe.  k  laqueUe 
avaient  adhere  MM.  Feugu/erolles  et  Ttiommine-Desmasuree, 
dont  un  resume  a  ete  donne  en  note  de  Tarret.  La  mtake 
doctrine  avait  dej&  ete  consacree  par  la  oour  de  Douai, 
dans  un  arret  portent  que  tout  ce  dont  le  defuat  «  n'a 
pas  explicitemeut  et  valablement  dispose  rentre  dans  Tins- 
tilution  universelle,  qui  donne,  par  consequent,  k  Tins- 
time  seul,  interet  et  qualite  pour  provoquer  la  nullite  4m 
legs  particuiiers  dont  la  caducite  lui  proQte  par  droit  de 
non-decroissement.  »  (Douai,  25  avr.  1842,  aff.  Outters, 
Recueil  des  arr4tfs  de  la  eour  de  Douai^  t.  6,  p.  209). 

171. -Cette  interpretation  n'a  point  prevaU  devant  la 
cour  de  cassation.  La  chambre  civile  a  juge  que,  lorsqu'un 
legataire  universel  a  ete  grave  de  substilutiua  prohibee 
relativement  k  I'nn  des  biens  compris  dans  l'hertedit4,  le 
droit  de  demander  la  nullite  de  la  substiintton  appartient 
non  pas  au  legataire  universel  dont  le  titre  est  vici^,  an 
tant  qu'il  serait  invoque  pour  la  chose  frc^pee  de  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  mais  aux  heritiera  l^itimas  du 
testateur,  aeujs  appelifts  4  recueillir  le  benefice  de  cetta  nul- 
lite (Civ.  cass.  6  janv.  1863,  mdma  affaire,  D.  P.  63.  1. 43, 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  25  juin  1863,  D.  P.  64.  2.  219). 

tl^.  La  these  consacree  par  la  oour  de  cassation  oompte, 
d'aiileurs,  des  partisans  autorises  dans  la  doctrine,  et  #n 
pent  I'appuyer  sur  des  motifs  mii  nous  paraissent  determi- 
nants. 11  est  impossible  d'aasimuar  le  legataire  oni verse!  et 
rheritier  legitime  d»ns  notre  hypothese.  Sans  doute,  lorsque 
Fheriiier  legitime  est  lui-mtaie  ins^tue  aveo  charge  de 
subetitution,  il  pent  demander  la  nnliite  da  la  aubsliHitton 
et  conserver  las  oians  graires;  mais  c'est, qne  Th^ritier  tnstt- 
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Ui4  r^unift  deux  Utrei  suceessortuz,  et  que  celui  aue  lui 
oonf^  la  loi  Vieut  m  substituer  )l  celui  qu'il  tenait  au  tes- 
iateur;  le  Mgataire  uaivereel,  au  contrairei  tie  poss^de  qu'un 
litre,  eelui  que  iui  a  con'dri  le  d^funt:  ce  litre  etant  vici^  et, 
per  suite,  aa^anti  quoad  substitutumj  e*est-&-dire  en  tant 
qu'il  s'agit  des  bieni  grev^,  ie  IdKalalre  universel  a'a  plus 
aucun  oaoyen  de  retsaisir  ceux-ei.  En  second  lieu,  si  la  nul- 
Ut6  ou  la  caducity  i*\m  legs  particulier  profile  en  principe^ 
d'apr^B  I'art.  1003,  au  Idgataire  universel,  les  motifs  qm 
aervent  de  base  k  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  896 
g'opposent  4  ce  que  Ton  itende  cette  r^^le  k  rhypothese 
doat  il  s'agit.  «  Le  l^ataire  universel  est  tout  h,  la  fois,  di- 
sent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  674.  p.  327,  note  72, 16ga- 
taire  de  Vb&r^cM  comme  telle  et  de  chacun  des  objets  qui 
y  eont  eompris ;  d'oii  il  suit  que,  quand  11  «st  charge  de 
oonserver  A  da  rendre  k  un  tiers  certains  de  ces  objets,  il 
eat  piao^,  en  ce  qui  Ids  concerne,  dans  la  mfime  situation 
que  tout  grev^  de  restitution,  et  ne  pent  profiler  de  la  nul- 
lity de  la  disposition  ».  La  cour  de  cassation  (ait  remar- 
quer  aussi  que  retficacil^  de  la  probibilion  de  Tart.  .896 
aurait  M  compromise  si  le  droit  ae  (aire  annular  la  substi- 
tution avait  et^  laiss^,  k  Texclusion  dee  h^ritiers  du  sang, 
dans  les  mains  de  l^h^ritier  testamentaire,  jplac^  entre  les 
deYoire 
loi. 

roit-U^^, , 

la  diap06ant  et  le  legataire  universel  en  vue  de  sauver  la 
MibsiitutioQigr&oe  au  silence  intiresse  decelui*ci  et  It  Tinac* 
tioa  impos^e  k  rb^ritier  legitime,  fraude  di  ficile  k  prouver. 
M.  Laurent,  |.  14,  n«  o2i,  arrive  4  la  mdme  conclusion  en 
■'appuyaat  surioul  sur  cette  id6e^  qui  reparaltra  plus  loin 
(V.  supr^fU^  180),  que  toute  substitution  est  un  acle  inexis- 
teBl«  d'o&  11  r^ulte  que,  lorique  cette  inezistence  a  616 
dfolar^e,  le  d^funt  est  cens6  n'avoir  pas  dispose  de  la 
(^UMe  qu'il  a  substitute ;  celle^i  se  retrouve  done  dans  sa 
aueoeseion  at>  intestate  oh  sesh^ritiers  legitimes  la  recueillent. 
iV3.  La  question  s*est  representee  dans  des  conditions 
u  peu  dUfdrentes  devant  la  cour  de  Rennes  dans  une  espece 
okily  avait  ceci  de  particulier  que  les  objets  sur  les- 
auds  portaieot  la  substitution  avaient  6t6  Tobjet  d*un 
lege  parUcuiier  fait  au  profit  du  i^rataire  universel  lui- 
mdme,  par  une  disposition  specials  du  testament.  On  sou- 
tifti  qu'tl  y  avail,  daas  ce  cas,  au  profit  de  eelui-ci.  deux 
lags  tout  k  fait  distiacts  el  independents  I'un'  de  Tautre : 
«A  lege  paiiiculier  g€^Y6  de  subslitulioo  et  un  legs  uni- 
▼efttsl  pitf  at  simple,  ^e  le  legs  k  litre  {particulier,  nul  pour 
le  io<U,  latssait  aubsister,  en  s'6vanouissant,  un  le^  uni- 
vecael  val^ble  pour  le  tout,  puisqu'il  6iait  pur  et  simple. 
Dans  une  eousulution  donn6eA  lapjpui  du  pourvoi  et  aont 
eo  a  Deproduit  un  extraii  en  note  de  rarrftt,  MM.  Dema;; 
iMSbe  et  Car«'l  argumeotent  de  la  tagoo  suivante  :  «  Si 
le  lege  parUeulier  eii^t  M  valable,  le  legataire  pourrait 
eteisir  eatre  see  deux  litres  de  legataire  k  litre  parti- 
0«lier  au  de  legataire  universel,  ou  les  annuler.  Le  resultat 
de  la  fiuiUiti^  du  legs  particulier,  c'est  que  son  litre  de  16^a- 
imwe  pMtieiilier  est  a4truit,  et  que,  par  suite,  Toption  ou 
le  cumul  dee  ieux  litres  devieot  impossible.  Investie  sans 
owtditteft  4e  la  totality  de  la  succession  par  un  lilre  dis- 
ti^et  de  ealui  q«l  a  p6ri,  c'est  en  vertu  de  la  volont6  du 
iMtfttaur  qu'il  eonsarvera  la  totality  de  la  succession  ». 
QaMe  distiDclioo  ingenieuse  n'a  pas  M  accept^e.  i  a  cour 
da  cassation,  conlirmant  Tarrftt  de  la  cour  de  Bennes, 
dMai'a  q^&'U  d^pendrait  du  testateur,  en  instiluant  un 
lifatasM  iHUversel.  de  grever  impun6ment  de  restitution 
tens  ias  biens  qu'il  eatendrait  soumetlre  k  cette  charge, 
s'H  lui  suffisait  pour  cela  de  les  comprendre  dans  un  legs 
k  litre  particulier  fait  au  legataire  universel  lui*m6me,  4 
la  ekiMge  4e  les  eonserver  et  de  les  rendre  k  des  16gataires 
ea  aeoead  ordi*e.  Elle  ajagd  en  consequence  que  la  dis- 
poeititfidai'afL  89^*  ^^  vertu  de  laquelle  la  nulUl6  d'una 
eubatitotimsMBohib^  entrelne  la  nullit4  de  Tinstitution  prinr 
ciBaia,,ast  anseklue  ei  ne  cop^rte  ni  distinction  ni  excep- 
tiBQ ;  que,  par  euilte,  daua  J^  cae  oil  la  charge  de  eonserver 
et  deimdM^wrtaioa  bi^n^  sp^ialexoent  determine  a  ^t^ 
iaapoaiM.il  iia  Mgal^ira  uoiversel,  (as  h^riUers  du  sang  peu^ 
vent  dof  nrffiT  i»  i»vdlite  de  Vi^stitulion^eu  ce  qui  concerne 
CM  bieaa^  ei  M  ^cefil^fj  a^r&  ni4ii^  quie  1»  cbarge  4a  cpn- 
eaiHwr/at  de  xendseycert^ias  biens  a  un  tiers  a  ^14  atlachee, 


non  pas  au  legs  universel  lui-m4mei  mais  4  un  legs  4  titre 
t)arliculier  fait  au  orofit  du  Ugalaire  universel  (Req.  1(  mars 
1874,  air*  Amiot,  v,  P.  74.  1.  354).  Celle  jurisprudence  est 
en  harmonie  avec  celle  jui  decide  mie,  daus  Thypoth^se  de 
deux  legs  universels  conjoints  et  indivis,  doiit  i'un  est  vicid 
par  une  substilulion  prouib^e,  Tun  ne  peut  pas  disparaltre 
sans        "'         '        ' 


la  validity  d*un  legs  particulier.  lorsqull  est  inlervenu  une 
transaction  en  verlu  de  laquelle  le  legataire  universel. 
tnoyennant  la  renoncialion  de  rh(§riUer  non  rdservataire  a 
atlaquer  le  testament  dans  la  disposition  qui  le  concerne^ 
c&de  k  ce  dernier  tous  ses  droits  sur  le  montant  du  lejfB 
particulier,  pour  le  cas  oil  ce  legs  serait  annul^  et  lui  eu 
abandonne  la  propri^td  (Heq.  27  mars  1889,  aii.  Chapuis, 
D.  P.  do.  1.  494).  Cette  decision  semble  impliquer,  contral- 
rement  k  la  doolrine  d6velopp6e  ci-des8us»  que  le  droit 
d'attaquer  un  legs  particulier  ^revd  de  substllutioQ  appar- 
lienl  en  principe  au  Ugalaire  universel ;  toutefoi{>,  on  remaf- 
quera  que  la  question  n'4lait  pas  pos^e  deVant  la  eour. 

195.  Le  droit  de  faire  declarer  4  son  profit  la  nullity  d^ 
la  substitution  appartiendrail,  par  exception,  au  legataire 
universel,  i  rexclusion  des  h^riliers  legitimes,  s'il  s^aglssait 
d'un  legs  4  titre  particulier  grev6  de  restltulion  au  profit 
d'un  legataire  en  sous»ordre ;  n'^tant  plus  personnellement 
engHg4  dans  la  substilulion,  complSlemeiu  dlstincte  cette 
fois  du  litre  que  lui  conf^re  sa  vocation,  hen  ne  peut  I'em- 
pficher  de  melt  re  en  mouvement  Taction  en  nulut4  (Aubry 
el  Hau,  t.  7,  §  694.  p.  327}.  Cost  ce  qui  a  61^  jug6  par  la 
chambre  des  requeles  dans  un  arr^t  dii  24  tnal  1837  (H^. 
n^  182),  portant  que  si, «  en  droit,loute  disposition  par  laquelle 
rinslitue  est  cbarg6  de  eonserver  et  de  rendre  est  nulle, 
m4me  4  regard  de  rinstilu4,  cette  nullil4  n'alTecte  que  Tins- 
titution  4  laquelle  elle  se  rapporte  et  ne  peut  aucunement 
dire  ^tendue  4  une  institution  gui  est  lout  4  fait  dislincte 
et  independanl4i  de  la  disposition  fiddicommissaire,  et  qui, 
sans  aucune  charge  de  eonserver  et  de  rendre,  fournil  4 
rinslilu4  un  litre  parfailement  conforme  4  la  loi  et  ain&i 
capable  de  lui  transmetire  tout  ce  oui  y  est  eompris  » 
(Comp.  Bordeaux,  15  mars  iS6^t  ^oumul  des  artists  de  la  cOur 
de  Bordeaux,  t.  39,  p.  113  ;  Hue,  t.  6,  n°  31  bis). 

190.  Si,  sauf  dans  ce  cas,  le  Idgataire  universel  ne  peut 
pas  atlaquer  un  legs  pour  cause  de  subsiitulioti,  4  plus  forte 
raison,  le  l^galaire  particulier  n^est-il  pas  recevable  4  arc^uer 
de  nullitid  pour  la  m4me  cause,  un  autre  legs  conlenu  aana 
le  m4me  testament  (Civ.  cass.  8  janv,  1873,  alT,  SociStJ  de 
secours  mutuels  de  Bourg,  D.  P.  73.  1.  57).  U  est  Evident 
que,  rint4r4t  6lant  la  mesure  des  actions,  un  Idgataire  par- 
ticulier, qui  ne  peut  pr^tendre  au*au  legs  k  lui  fait,  n'a  pas 
le  droit  de  demander  la  nullity  aun  legs  auquel  il  est  abso- 
lument  4tranger. 

199.  Ce  a'est  pas  que  le  droit  d'lnvoquer  la  prohibition 
deTart.  896  ne  puisse  jamais  appartenir  qu'4  uu  heritiej" 
legitime ;  si  Th^riUer  est  ordinauremenl  le  seul  4  pouvoir 
agir«  c'est  qu'U  est  ordinairemenl  Le  seul  int4ress^  4  fairo 
prononcer  u  nulUt4;  mais»  en  principe,  la  nullit4  de  la  sub- 
sUtution  peut  dire  provoqu4e  par  toute  personne  int^jTi^ssi^e ; 
c'est  ainsi  qu'elle  pourrait  T^tre  m4me  par  des  l^galair^s  k 
litre  particulier,  dans  le  cas  oJ!i,le  d^funt  ayant  fait  plusieurd 
legs  particuliers  dont  le  montant  exc4de  lactif  de  la  suc- 
cession, il  Y  aurait  lieu,  par  suite,  a  une  r4duclion  propof- 
tionnelle,  si  lous  les  legs  ^talent  valables ;  11  est  certain  que 
la  nulUt4  des  legs  entaches  de  substilulion  pourrait  4ire  de- 
mand4e  par  les  i^galaires  affranchis  de  cette  charge,  pour 
4chapper  4  la  reduction  ou  en  diminuer  Tefiet  (Demoipmbe. 
t.  18,  n<»  191  ler). 

19^.  Jug^  que  le  marl  a  int4r£t  et,  par  suite,  quaUt4 

Sour  demander  la  nullit4  d'uoe  substitution  contenue  dans 
\  testament  de  sa  femme,  si,  4  raison  des  dispositions  non 
atlaqutes  du  m4me  testaxnei^,  tous  les  parents  maternels  et 
pateroeis  de  la  testatrice  se  trouvent  exh6r4d^s,  et  si,  pac 
suite,  il  a,  comme  successeux  irr^gulier,  vocation  4Yentuelk4 
la  toUilit4  de  rb^^dit4,  au  cas  d'annulation  de  la  subslitur. 
tioQi(&e$ancon»  29  juio  1892,  aiT.  Marion,  0.  P.  93.  2.  28gi 
199.  L'£tat;  a  quaiite  pour  demander  lul-m4pie  la.nuK 
Ut4  4'uo  testament renf^rp^ant  unesubslllulion,.)/9rsque',  e4 
Tabsence  d'h^ritiers,  il  est  appelt^  4  recueillir  Ta  successioit' 
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du  disposant  (Trib.  civ.  d*Arras,  12  juill.  1893,  aff.  Ferbu, 
Journal  de  VEnregistrement^  i 894,  art.  24,  289). 

180.  Quel  est  le  earact^re  de  la  nullity  dont  Tart.  896 
frappe  les  substitutions  fid^icommissaires?  Les  auteurs  ne 
s'accordent  pas  sur  ce  point.  M.  Laurent,  t.  14,  n«  519,  en- 
seigne  que  la  substitution  prohib^e  est  un  acte  inexistant. 
Partant  de  ce  principe  que  les  dispositions  des  art.  1131  et 
1133  r^gissent  aussi  bien  les  actes  k  titre  gratuit  que  les 
actes  k  titre  on^reux,  sauf  la  derogation  qui  r^sulte  de 
Tart.  900,  cet  auteur  en  conclut  que  la  substitution,  rdunis- 
sant  tons  les  caract^res  qui  constituent  une  cause  illicite, 
puisqu'elle  est  probib^e,  ne  peut  produire  aucun  effet  et, 
par  suite,. est  sans  existence  juridique  (Conf.  Baudry-La« 
cantinehe,  t.  2,  n*  867;  Hue,  t.  6,  n®  30).  La  plupart  des 
auteurs  et  la  jurisprudence,  sans  aller  jusqu'^  appliquer 
auz  substitutions  la  th^orie  des  actes  inexistants,  considd- 
rent  la  rdgie  de  Tart.  896  comme  une  probibition  d'int^rdt 
public  engendrant  une  nullity  absolue  (Demolombe,  loc. 
eit,;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  327).  Ge  desaccord  est,  en 
r^alitS,  purement  tb^orique;  les  solutions  des  auteurs  se 
confondent  lorsqu'il  s'a^it  de  formuler  les  consequences 
de  la  prohibition  ;  on  sait,  d'ailleurs,  qu'il  est  tr6s  difficile 
de  determiner  avec  precision  les  eflets  des  inexistences  et 
des  nullites  absolues.  M.  Bertauld  (t.  1,  n^  471)  dit  que  la 
nullite  de  Tart.  8.96  a  «  le  caractere  d'une  penalite  dlnterdt 
prive,  bien  qu'elie  soit  la  sanction  d'une  prohibition  d'in- 
teret  public  ». 

181.  Un  premier  point  certain,  et  par  lequel  se  verifie 
cette  demiere  observation,  c'est  que  les  tribimaux  ne  pour- 
raient  pas  prononcer  d^oifice  la  nullite  d*une  substitution, 
dans  le  cas  du  moins  oh  aucune  action  en  nullite  n'aurait 
ete  formee  par  les  parties,  sous  peine  de  donner  ouverture 
k  requete  civile  comme  ayant  statue  sur  choses  non  deman- 
dees,ou  alloue  plus  qu'il  n'a  ete  reclame  (Bertaud,  loc,  cit., 
et  hip.  n^  248).  Ifais  nous  persistons  ipenser  que  la  probi- 
bition pourrait  etre  appliquee  par  le  juge,  mdme  en  Tab- 
sence  de  conclusions  formelles  des  parties,  si  celles-ci 
avaient  demande  la  nullite  de  la  disposition  par  d'autres 
moyens  {Mp,  ibid.). 

182.  La  nullite  dont  ime  substitution  est  entacbee  peut- 
elle  se  couvrir  par  une  confirmation  eixpresse  ou  tacite  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  qualite  pour  se  prevaloir  de  cette 
nullite?  En  principe,  non  ;  que  Ton  considere  la  substitution 
soit  comme  un  acte  inexistant,  soit  seulement  conmie  un 
acte  entache  d'une  nullite  absolue,  cette  solution  s'impose. 
U  faut  toutefois  faire  une  distinction :  ce  qui  est  contraire  k 
I'ordra  public,  c'est  I'obligation  de  conserver  et  de  rendre ; 
il  n'v  a  pas  de  confirmation  ni  de  ratification  quelconque, 
qu'elie  soit  expresse  ou  tacite,  result&t-elle  notamment  de 
1  execution  volontaire  que  Thehtier  du  disposant  ferait 
de  la  disposition,  qui  puisse  faire  produire  effet  juridique  k 
cette  obligation;  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  au  disposant 
de  faire,  elle  ne  le  permet  pas  non  plus  k  son  heritier ; 
mais  rien  n'empeche  rheritier  de  renoncer  k  demander  la 
nullite  de  la  double  disposition,  en  attribuant  definitivement 
les  biens  substitu6s  soit  k  Tappeie,  soit  au  greve,  sauf,  dans 
ce  cas,  k  celui-ci  &  se  prevaloir  de  Tart.  900  pour  s'affran- 
cbir  vi8-4-vis  du  second  de  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  Sans  doute  le  greve  est  libre  de  restituer  les  biens 
substitu6s  k  Tappeie ;  mais  Tattribution  qu'il  lui  en  fera  aura 
sa  cause  dans  une  liberalite  nouvelle,  dans  laquelle  le  greve 
jouera  personnellement  le  rdle  de  donateur  ou  de  testateur, 
et  non  pas  dans  une  confirmation  de  l^ancien  titre,  qui  est 
atteint  d'une  inefficacite  radicale  et  definitive.  Et  cette  subs- 
titution d'un  nouveau  titre  &  Tancien  a  des  effets  tres  im- 

f)ortaiits  entre  les  parties,  comme  vi8-4-vis  des  tiers :  d'abord 
'appropriation  de  Tappeie  ne  pourra  resulter  que  d'un  acte 
fait  dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes  k  titre  gratuit ; 
la  liberalite  ayant  pour  objet  les  biens  greves  sera  imputa- 
ble sur  la  quotite  disponible  du  premier  beneficiaire,  et  non 
pas  du  substituant;  enfin,tant  que  les  biens  substitues  n'au- 
ront  pas  ete  transportes  dans  le  patrimoine  de  Tappeie  par 
I'effet  de  la  nouvelle  liberalite  consentie  par  le  greve,  ils 
demeureront  ali enables  par  celui-ci,  saisissables  par  ses 
creanciers,  soumis  enfin  aux  hypotheques  legales,  conven- 
tionneUes  ou  iudiciaires  qui  nattront  de  son  chef,  tous  effets 
otti  ne  se  produiraient  pas  si  Tappeie  puisait  ses  droits  dans 
1  acte  primitif  de  substitution.  En  resume,  ni  vis-ii-vis  des 
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representants  du  disposant^ni  vis-i-vis  de  Tappeie,  le  greve 
ne  peut  vivifler  jurioiquement  la  substitution ;  tout  acte  qui 
tendrait  k  ce  resultat  serait  nul,  d'ailleurs,  comme  etant  un 
pacta  sur  une  succession  future  (Demolombe,t.  18,  n*  186; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  327  ;  Larombiere, Trai<^  de$ 
obligations,  t.  4,  sur  Tart.  1339,  n«  17;  Laurent,  t.  14, 
n«  520;  Bertauld,  t.  1,  n*-  467  et  490;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loe.  dt,;  Hue,  loc.  cit.  Comp.  supriij  y*  DisposUions 
entre  vifs  et  testameniairei,  n«  627). 

1 83.  La  jurisprudence  s'est  fermement  etablie  en  faveur 
de  cette  doctrine.  Juge:  1®  que  la  Dullite  d'une  clause  de 
substitution  prohibee  est  d'ordre  public,  et  ne  peut,  par 
consequent,  etre  couverte  par  aucime  ratification,  soit  ex- 
presse, soit  tacite,  et  notamment  par  Texecution  qu'ont  don- 
nee  au  legs  qui  en  est  entache  Theritier  et  le  legataire  uni- 
versal tonus  de  la  deiivrance  de  ce  legs ;  qu'en  tous  cas,  la 
ratification  ne  saurait  s'induire  d'un  acte  de  deiivrance 
dans  lequel  la  substitution  a  ete  formellement  maintenue, 
avec  les  obligations  qu'elie  imposait  au  legataire  greve,  et 
ui  a  ainsi  laisse  subsister  le  vice  produit  par  Texistence 
e  cette  substitution  (Req.  2  mars  1858,  aff.  Lapie,  D.  P. 
58.  1.  308.  La  solution  contraire  avait  ete  admise  par  la 
cour  de  Montpellier  dans  un  arret  du  24  mars  1841,  rapporte 
au  hip.,  n« 259.  V.  aussi  il^p.,n°  247);  —  2«>  Qu'une  substitu- 
tion prohibee  n'est  pas  susceptible  de  ratification ;  qu'en 
tous  cas,  la  renonciation  k  la  nullite  dont  la  loi  frappe  les 
substitutions  prohibees  n'est  valable  qu'autant  qu'eUe  al- 
franchit  Tinstitue  de  la  charge  de  substitution  qui  lui  a  ete 
imposee;  qu'elie  est  nuUe  si  elle  laisse  subsister  cette 
charge  (Req.  24  avr.  1860,  aff.  Loue,  D.  P.  60.  1.  224) ;  — 
3®  Que  la  nullite  d'une  clause  de  substitution  prohibee  est 
d'ordre  public  et  ne  peut,  par  suite,  etre  couverte  par 
aucune  confirmation  ou  ratification ;  qu'ainsi,  elle  ne  peut 
etre  couverte  par  Fexecution  donnee  au  legs  qui  en  est  entache 
par  le  legataire  universel,  tenu  de  la  deiivrance  de  ce  legs, 
alors  que,  dans  Facte  de  deiivrance,  le  legataire  universel 
n'a  pas  affranchi  le  legataire  greve  de  substitution  de  la 
charge  de  conserver  etde  rendre;  qu'en  particulier,  la  trans- 
action sur  la  consistance  d'un  legs  entache  de  substitution 
prohibee  ne  peut  avoir  pour  effet  de  valider  ce  legs,  si  le 
greve  reste  tenu  de  Tobligation  de  conserver  et  de  rendre 
(Req.  8  nov.  1892,  aff.  leandri,  D.  P.  93.  1.  92);  — 
4*  Qu'une  substitution  prohibee  touchant  k  Tordre  public, 
et  n'etant  pas  par  suite  susceptible  d'etre  ratifiee,  la  deii- 
vrance des  biens  greves,  volontairement  consentie  par  I'he- 
ritier  legitime,  n'est  pas  un  obstacle  k  ce  que  celui-ci 
demande  la  nullite  (Amiens,  7  dec.  1868,  afl.  Legrand, 
D.  P.  69.  2.  59.  Conf.  Req.  14  juin  1865,  aff.  De  Larret, 
D.  P.  65.  1.  437}.  —  Mais  il  a  ete  decide  que,  si  la  nuUite 
d'ordre  public  dont  la  loi  frappe  les  dispositions  testamen- 
taires  entachees  de  substitution  n'est  pas  susceptible  d'etre 
couverte  par  une  ratification  pure  et  simple  qui  aurait  pour 
effet  de  laisser  subsister  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, rheritier  peut  rendre  valable  la  disposition  faite  au 
profit  du  legataire  greve  de  substitution  en  Taffranchissant 
de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  qui  y  etait  apposee 
(Amiens,  6  mars  1866,  aff.  Gochet,  D.  P.  69.  2.  41). 

184.  II  a  ete  juge  aussi  que,  dans  le  cas  oti  i'heritier, 
appeie  k  succeder  au  defunt,  a  consenti  Texecution  d'un  tes- 
tament contenant  une  substitution,  les  heritiers  du  defunt 
qui  ne  viennent  dans  I'ordre  de  successibilite  qu'apres  Tau- 
teur  de  cette  execution,  ne  sont  recevables  a  attaquer 
le  testament  ni  de  leur  chef,  du  vivant  de  celui-ci,  ni  ^res 
son  deces,  attendu  que,  agissant  alors  comme  representant 
ce  dernier,  ils  sont  exposes  k  toutes  les  fins  de  non-recevoir 
qu'on  pouvait  invoquer  contre  le  de  cujus  (Douai,  25  avr. 
1842,  cite  supra,  n«  170). 

185.  Apres  avoir  reconnu  lui-meme  que  rheritier  peut 
renoncer,  en  ce  qui  le  conceme,  k  la  nullite  de  la  substitu- 
tion, M.  Bertauld  se  demande  (t.  1,  n«  468),  si  cette  renon- 
ciation n'est  valable  qu'&  la  condition  que  T^peie  renon- 
cera,  de  €on  cdte,  au  benefice  eventuel  de  sa  vocation 
en  second  ordre ;  en  d'autres  termes  «  le  grev6  ne  peut-il 
obtenir  son  degrevement  que  du  double  consentement  de 
rheritier  et  du  sous-institue  ?  »  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cU,) 
enseignent  que  «  la  disposition  ne  pourrait  etre  purgee  du 
vice  dont  elle  est  entacnee  qu'au  moyen  d'une  convention 
arretee  entre  toutes  les  parties  interessees»,  expressions  qui 
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paraissent  bien  impliquer  la  n^cessitd  de  rintenrention  de 
Pappel^.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  aveo  M.  Bertauld 
que  ce  concours  n'est  pas  obligatoire.  La  renonciation  faite 
par  rh6ritier  ne  cr6e,  en  effet,  on  Ta  dilf  aucun  droit  au 

S refit  de  Tappel^ ;  elle  ne  profite  qu'au  grev6,qui  reste  libre 
'ex6cuter  ou  de  faire  tomber  la  substitution. 

186.  II  faudrait,  dans  tous  les  cas,  tenir  pour  valable 
une  transaction  s^rieuse,  intervenue  entre  I'h^ritier  ab  in- 
testat  et  le  b6neficiaire  du  premier  ordre,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  disposition  faite  au  profit  de  celui-ci  6tait  nulle 
comme  ayant  les  caract^res  d'une  substitution  (Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  694,  p.  327).  Une  transaction,  sur  iWcution 
d*une  disposition  attaqu6e  conune  renfermant  une  substi- 
tution prohib6e  ne  serait  valable,  dit  M.  Hue,  loe,  cU., 
«  que  s'il  y  avait  sur  ce  point  un  doute  s6rieux,  et  pourvu 
que  dans  leur  transaction  les  parties  ne  laissent  pas  subsis- 
ter  la  substitution  all6gu6e  »  (Gomp.  Demolombe,  t.  18, 
no  186;  Beltjens,  Encyclop^die  du  dvoit  civil  beige,  sur  Tart. 
896,  n«  79).  Ju^^,  notamment,  qu'il  est  permis  de  transiger 
sur  la  disposition  d'un  testament  k  Tfegard  de  laquelle  les 
parties  sont  en  disaccord  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
disposition  contient  une  substitution  probib6e,  ou  seule- 
ment  un  fid^icommis  de  residue  (Caen,  16  nov.  1855)  (i), 

187.  Si  les  principes  que  nous  venous  de  poser,  relati- 
vement  k  la  nullity  de  toute  ratification  de  la  substitution, 
se  trouvent  affirm^s  par  une  jurisprudence  constant e  en 
mati^re  civile,  il  semble  qu'ils  ont  M  quelquefois  m^eonnus, 
au  contraire,par  la  cour  de  cassation  en  mati^re  flscale.  Ainsi 
il  a  M  jug6  que  les  h6ritiers  qui  ont  ex6cut*  une  substitu- 
tion fld^icommlssaire  au  b^n^fice  de  laquelle  ils  sont  appa- 
lls, au  d6c6s  du  grey6,  ne  peuvent,  apr^s  Touverture  de 
cette  substitution  k  (eur  profit,  en  demander  la  nullit6  pour 
6ch8pper,  par  exemple,  au  droit  de  mutation,  en  soutenant 
que,  par  Teffet  de  la  nullity  dela  disposition,  ils  sont  r6pu- 
t^s  avoir  recueilli  directement  les  biens  grev^s  dans  la  suc- 
cession dudisposant  en  leur  quality  d*h6ritiers  (Ci\r.  cass.  11 
d6c.  1860,  aff.  Giraud,  D.  P.  61.  1.  25).  11  est  k  remarquer 
cue,  dans  cette  esp6ce,  les  actes  d'execution  opposes  a  la 
demande  en  nullity  avaient  eu  lieu  avant  Touverture  de  la 
substitution ;  d'un  autre  c6t6,  ils  n'avaient  pas  6t6  faits 
avec  exoneration  de  substitution.  Ne  devaient-ils  pas  6tre 
reputes  non  avenus?  Ges  actes  n'eussent  pas  emp6cb6  les 
heritiers  de  poupsuivre  la  nullit6  de  la  substitution,  soit 
contre  le  grev6,  soit  contre  les  appel6s,  s'ils  n' avaient  pas 
eux-m6mes  eu  la  qualit6  d'appel6s  :  cela  n'est  pas  douteux, 
car,  d'aprfts  la  jurisprudence,  la  disposition  litigieuse  n'au- 
rait  pu  fitre,  de  leur  part,  Tobjet  d'aucune  ratification.  Or, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  Tex^cution  donn6e  par  eux  k  cette 
disposition  aurait  plus  d'effet  parce  que  ia  substitution,  au 
lieu  de  s'ouvrir  au  profit  d'un  tiers,  6tait  ouverte  it  leur 
profit,  alors,  bien  entendu,  qu'ils  n*en  avaient  pas  r^clamd 
le  benefice  comme  appalls,  et  ne  i'avaient  pas  ainsi  ratifi^e 
k  un  moment  oil  la  ratification  6tait  devenue  possible.  Or, 
loin  d*accepter  la  position  de  grev^s,  ils  n'6taient  rentr^s 
en  possession  des  biens  16gu6s,  aprds  la  mort  du  l^gataire 
instituS,  qu'en  se  considdraut  comme  des  h6ritiers  profitant 
de  la  caducity  d'un  legs  qu'ils  disaient  fttre  fait  sous  condi- 
tion r^solutoire.  lis  n'entendaient  done  pas  donner  effet  k 
ime  substitution,  en  la  ratifiant  apr^s  son  ouvertiure.  II  ne 

(1)  (Bonnel  C.  de  Folleville.)  —  La  cour;  —  Consid^rant  que 
la  disposition  du  testament  de  la  dame  de  Than,  par  laquelle 
elle  avait  charg6  Hippolyte  de  Folleville,  son  Idgataire,  de  rendre 
k  ses  enfants  les  objets  l^ads,  6tait  valable,  non  pas  en  vertu 
du  code  civil,  puisque  Hippolyte  de  Folleville  n'^tait  ni  Tenfant, 
ni  le  fr6re  de  la  testatrice,  mais  uniquement  en  verta  de  la  loi 
du  17  mai  1826;  que  cette  loi  a  €U  abrog6e  par  le  d^cret  du 
7  mai  1849,  et  que  les  biens  l^gu6s  sont  d^s  lors  demeur^s  libres 
entre  les  mains  dudit  Hippolyte  de  Folleville,  qui  n*avait  point 
alors  et  qui  n*a  pas  encore  aujourd'hui  d'enfants;  —  Considerant 
que  sans  doute  la  prohibition  des  substitutions  est  d'ordre  public 
et  que,  par  suite,  on  ne  pourrait  pas  stipulerqu'une  substitution 
prohib^e  produirait  son  effet;  mais  que,  lorsqu'une  disposition 
testamentaire  est  susceptible  de  deux  sens,  rien  ne  s'oppose  k  ce 
qu'OQ  transige  sur  son  interpretation,  pour  pr^venir  le  proems 
auqnel  elle  donnerait  lieu ;  que  c'est  ce  qui  a  616  fait  par  Tacte 
du  2  mai  1847 ;  qu'il  s*agissait  de  savoir  si  la  clause  relative  k 
Eugenie  de  Folleville  contenait  une  substitution  prohib^e,  dont 
la  nullity  devait  rejaillir  sur  )e  legs  fait  k  Hippolyte,  ou  seule- 
ment  une  substitution  de  residuo,  qui,  valable  ou  nulle,  laissait 


restait  plus  qu'une  execution  antirieure,  frapp^e  d'une  nul- 
lity d'ordre  public,  et  k  laquelle,  d*ailleurs,  on  eti  pu  denier 
les  caract^res  d'une  ratification,  les  heritiers  croyant  execu- 
tor un  legs  conditionnel,  et  non  une  substitution.  On  pent  done 
h^siter  k  admettre  que  ces  heritiers  eussent  recueilli  les 
biens  dont  il  s'agissait  au  proems,  par  Teffet  d'une  substitu- 
tion ;  ils  n'avaient,  semble»t-il,  appr^bend^  ces  biens  qu'en 
leur  quality  d'h^ritiers,  par  suite  de  la  nullity  du  testament 

r'  leur  cr^ait  illicitementun  autre  titre.  R^int^gr^s,  k  raison 
cette  nullity,  dans  la  propriety  des  biens  laiss^s  par 
leur  auteur  k  son  d^c^s,  ils  ne  les  reprenaient  point  par 
voie  de  transmission  nouvelle,  mais  par  Teffet  de  leur  pro- 
pre  vocation  b^r^ditaire ;  ce  qui  6tait  exclusif  de  la  percep- 
tion d'un  nouveau  droit  de  mutation. 

188.  II  a  M  decide  aussi  oue  si,  apr^s  Touverture  de  la 
substitution  par  r6v6nement  ae  la  condition  pr^vue,  le  suc- 
cesseur  universel  fait  abandon  aux  heritiers  du  grev^,  en 
transigeant  aveo  eux,  sur  diverses  contestations,  des  arr^- 
rages  ou  int6r6ts  du  legs,  cette  execution  donn^e  k  la  dispo- 
sition en  couvre  la  nullity,  que  le  successeur  universel  doit 
dtre  repute  en  recueillir  le  b6n6fice  en  vertu  de  la  substitu- 
tion faite  en  sa  faveur,  et  non  comme  h^ritier  du  d^funt,  et 
quVn  consequence,  la  transmission  resultant  de  cette  subs- 
titution est  passible  du  droit  de  mutation  par  d^cds,  inde- 
pendamment  de  celui  qui  avait  6t6  pay^  sur  Tinstitution 
fCiv.  cass.  5  mars  1866,  aff.  De  Neufbourg,  D.  P.  66.  1. 
124).  L'beritier  du  testateur,  appel6  k  recueillir,  comme 
substitu6  k  un  l^gataire,  des  biens  que  Tannulation  de  la 
substitution  lui  permettait  d'appr^hender  en  sa  seule  qua- 
lite  d'beritier,  a  ^videmment  interftt  k  revendiouer  cette 
demiere  quality,  j^our  eviter  de  payer  le  droit  a<i  pour  la 
nouvelle  transmission  resultant  de  la  substitution.  L'arr6t 
precite  lui  a  refuse  le  droit  de  se  prevaloir  de  sa  propre  vo- 
cation bereditaire  et  de  faire  reputer  non  avenue  sa  qualite 
d*appeie,  ainsi  que  la  transmission  nouvelle  qui  y  etait  at- 
tachee.  On  a  critique  cette  solution  en  alieguant  que  Tor- 
dre  public  proteste  contre  tout  effet  que  Ton  voudrait  don- 
ner a  une  substitution;  mais  on  remarquera  qu*entre  cette 
espece  et  celle  qui  fait  Tobjet  de  Tarrdt  du  11  dec.  I860, 
cite  suprd,  no  187,  il  y  a  cette  difference  quMci  la  ratifica- 
tion etait  intervenue  apres  Touverture  de  la  substitution,  et 
qu'il  ne  s'agissait  pas  a^s  lors  de  valider  pour  Tavenir  Tobli- 
gation  de  conserver  et  de  rendre. 

La  cour  de  cassation  declare,  en  outre,  dans  les  deux 
arrets,  que  Tadministration  de  TEoregistrement  a  qualite 
pour  soutenir  qu'une  disposition  testamentaire  a  le  carac- 
tere  d'une  substitution  et  non  celui  d'unlegs  sous  condition 
suspensive  k  Teffet  d*en  conclure  Texistence  de  deux  trans- 
missions successives  operees  Tune  du  testateur  au  greve, 
Tautre  du  grave  aux  ajppeies,  et  donnant,  par  suite, 
ouverture  k  deux  droits  de  mutation  lorsque  les  beritiers 
eux-mdmes  ont  execute  la  disposition  comme  substitution 
fideicommissaire.  II  est  vrai  que  Tadministration  de  l*En- 
registrement  n*a  pas  qualite  pour  faire  annular  les  actes 
presentee  k  la  formalite,  dans  le  but  d'arriver,  par  suite  de 
cette  annulation,  k  la  perception  de  droits  plus  eieves  que 
ceux  auxquels  ces  actes  sont  soumis  (suprA,  y  Enregistre- 
ment,  n®  115) ;  mais,  dans  Tespece,  rAdministration  ne  sou- 
tenait  pas  que  la  disposition  litigieuse  etait  nulle;  elle  en 

intacte  la  disposition  principale;  que  la  transaction  du  2  mai 
1847  s'est  boroee  k  interpreter  la  clause  dans  ce  dernier  sens, 
et  que  cette  transaction,  revetue  d'ailleurs  de  toutes  les  forma- 
lites  exigees  par  la  loi  pour  la  rendre  obligatoire  k  regard  de 
la  mineure  Laure  de  Folleville,  ne  peut  sous  aucun  rapport  etre 
attaquee  par  les  epoux«Coste;  quHl  importe  pen  qu'un  jngement 
du  19  mai  1854  ait  declare  nuUt  la  disposition  faite  au  profit 
d'Eugene  de  Folleville  et  lui  ait  meme,  dans  un  de  ses  motifs, 
attribue  le  caractere  d*une  substitution  prohibee;  qnecejuge- 
ment  ne  peut  pas  plus  annuler  la  transaction  precedemment 
arretee  quHl  ne  pourrait  annuler  un  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugeo  qui  aurait  ete  rendu  dans  le  sens  de  cette  transac- 
tion;... —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  egard  k  Tappel  des  epoax 
Bonnel,  non  plus  qvCk  ^intervention  des  epoux  Coste,  dit  k  tort 
la  pretention  de  ces  derniers  de  faire  rentrer  A  la  masse  les  biens 
ou  le  prix  des  biens  formant  Tobjet  du  legs  d'Hippolyte  de  Folle- 
ville; declare  lesdits  biens  de  libre  disposition  entre  ses  mains; 
confirms  en  consequence  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  16  nov.  1855. -C.  de  Caen,  2^  ch.-MM.  Binard,  pr.-Paijas, 
av.  gen.-Tbomine  et  Bertauld,  av. 
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discvtait  s^nlement  le  caraet^re  i^^l  >6ur  1e  fatre  tonMh- 
rer  coxprne  contenant,  non  pas  un  legs  conditlonneT,  ainst 
aue  Tadversaire  le  prttendall,  mai?  une  substitution  do«t 
1  oiiverture  emportait  une  nouvcUe  transmission  de  pfo- 
pri6i6.  Loin  d^  youloir  faire  annuler  Tacte,  elle  entendaft  le 
lalre  vivre  ayec  la  (jualiflcation  qu'elle  pr6tendait  liii  appar- 
tenir,  etdpnt  la  discussion  lui  6tait  incontestablciment  permise. 
199.  On  pent  enfln  se  demander  si  la  nullity  qisi  afTeete 
Ics  substitutions  prohib^es  est  susceptible  de  prescriptien, 
9ti  daU9  le  cas  de  raftirmatlTe,  quelle  est  la  prescription  qne 
I'qH  4oit  appliauer.  La  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  en 
k  ^e  prononcer.  M.  Bertauld  (t.  i,  n^*  493  et  sufr.)  admet 
oue  la  prescription  pent  fttre  opposAe,  par  le  ^v6,  i 
1  h^ritier  legitime,  ou  au  l^gataire  unlversel,  c'isst-Wire  k 
tous  ceu^  qui  ont  le  droit  de  dernander  !a  nnllitA ;  mais 
cette  prescription  varie,  d'aprfts  lui,  suivant  que  le  titre  du 
gT^v6  est  une  donation  entre  vifs  ou  un  testament.  Dans  le 

SI 

d' ^        , 

trapsmettre  et  de  son  incapacity,  ilui  gratifift.  de  recevoir 
k  upe  condition  que  la  loi  n'annule  pas  seulement,  mais 
dont  ell^  fait  une  cau^e  d'annulation.  Dans  le  second  cat, 
g*est-4-dire  lorsque  le  grev6  est  un  l^gataire,  la  seule  pres- 
cription qui  puisse  ^tre  invoqu6e  est  celle  de  trente  ans,  la 
prescription  de  I'art.  i304  6tant  inapplicable  aux  disposi- 
uon$  testamentaires.  Cette  distinction  paratt  rationnelle  si 
Top  admet  que  Th^ritier  peut  renoncer  au  droit  de  demander 
QOPtre  le  grey^  la  nullity  do  la  disposition  faite  k  son  profit. 
ta  question  de  prescription  peut  encore  se  presenter 
sous  iin  autre  aspect,  dansle  cas  od,  la  sub>titutlon  s'^tant 
ouverte  par  le  a*c6s  du  grev6,  Tappel^  a  pris  possession 
^09  biens  quilpi  ^talent destines;  I'appeid  peut-U,comme  !e 

feY6  dans  Thypothftse  pr^e^dente,  opposer  la  presoripiion 
ceu^  qui  demapderaiept  contre  lui  la  nullity  ae  la  sub^ti- 
tptiopT  Nous  estiipon^  avec  M*  Bertauld  (t.  i,  n*  197), 
qu'il  po  peut  dtre  question  dans  ce  second  cas  de  la  pres- 
cription de  Tart-  1^04,  Qi^me  si  la  substitution  rdsulte 
d'une  disposition  entre  vify ;  ep  eflet,  la  nuUit^,  qui  affecte 
la  seconde  disposition  e$t  une  pullit^  d'ordre  pvblic,  que  les 
ip^ress^s  80Pt  impuissants  k  cQuvrir  par  une  rati£fcation 


pas  cDpf^r^e  »,  ~  H-  HuCi /oe,  dt.,8'appuyant  sur  cette  id^e, 
que  )a  subsUtutioQ  ost  inexistante,  eoseigne  que  non  seq* 
lemept  elle  ne  saqraK  copstituer  un  titre  pouvant  servir  de 
base  k  Tusucapioa  de  dix  k  vjpgt  aps,  mais  encore  que 
tpus  les  intSress69  peuvent  ppposer  ep  tout  temps  Tin^xisr 
^cpce  d'uqp  substitution  prgbib^e- 

n  eat  certain,  au  surplus,  comme  le  repiarque  cet  auteur^ 
que  la  cb^r^c  OP  coDperver  et  de  repdre  ne  peut  engendrer 
une  obUgatiQP  patprelle,  ct  m  saur^lt,  par  suite,  servir  d^ 
ba^fs  k  up  cautipppament  ni  4  une  povaUpn. 

AsT.  4.  —  pe  to  preuve  des  $ub$tituH<m$  proMMes. 
(R4?,  n««  281  k  257.)  ^ 

100. II  imports  d^  rappeler  ioi  U  distinotiop  (aiteau  A4p„ 
n®  251,  relativement  k  la  preuve,  entre  les  simples  fidei- 
commis  et  les  substitutions  proprement  dites.  II  n'a  jamais 
6i6  contests  que  le?  fiddioommis,  e'est  &-dire  les  dispositions 
fftlt^s  k  une  persopne  }pterpos6e,  avec  charfire  4e  rendre  les 
blena  k  un  tiers,  puissept  s§  prpuver,  lorsqu^ls  sppt  faits  au 
profit  d'pp  ipoapable,  par  toute  eipdce  de  moyeps  {\,mpr(i, 
¥<*  DitpQsiiUHs  $ntr9  vif$  et  tatamintair^s^  p«  i^ajt  mais 
o'est  une  question  epeore  disout^e  aujourd'hui  que  de  savoir 
•1  la  mtoe  r^gle  est  applieable  auz  substitutions  prohib^es. 
La  preuve  qu*une  dispqsit(on  entre  vifs  ou  testamentaire  a 
i\6  fftlte  ^vec  cbftrgc  ae  copserver  et  de  rendre  les  biens  k 
UP  tiers  grati86  ep  second  ardre  pe  peut-elle  r^suUer  que 
de  Tacta  qi^me  qui  repferpie  oette  disposiiiop,  ou  d*un  tes^ 
lament  post^rieur  s'il  s'agit  d'un  lags ;  ou  bien  les  hfiritiers 
du  diiposant  peuvent-ils  Atra  admis  k  faira  cette  preuve  par 
del  moyens  extrins^ques,  e'est-ji-dire  pris  en  dehors  de 
Tacte,  a  Taide  d'un  avep,  de  ttopignages,  de  pieces  pro- 
4uites,  ip  faits  et  da  circopstapcesi  qui,  dans  leur  eusemple, 
constitueraient  des  pr^somptipns  gTayos,pr^ci8e«  at  copcor- 
dantes  ?  Sp6cialement»  robligation  verbalament  impos^e  et 


aecept^le  de  eenserrer  et  de  rtodre,  I  luppeser  (faftSle  MA 
d'ailleurs  reeonnue  et.proav6e,  suffirait-elle  k  vkier  la  dis- 
position prineipale?  ft  y  a  lieu  de  eiter  dans  ce  deralor 
sens,  out'  e  les  autorit^  meotionn6ee  an  R^erMre :  Trop- 
long,  Donations  et  testaments,  aft.  896,  n*  W ;  tfass^  et 
Ver^e  sur  Zacharis,  t.  8,  f(  465,  p.  185,  note  19«et  Pemo- 
lomoe,  t.  18,  n«  172).  D'aprds  ecs  auteun*,  les  moyens 
secres  k  i'aide  desquels  le  disposant  entreprend  de  grever 
ses  biens  de  substitution  produisent  les  m6mee  efllsta  que  les 
moyens  ostensiblesj  rh6rit)er  legitime  doit,  d6s  lors,  6tre 
admis  k  ^tablir  la  charge  de  rendre  par  t^moins,  par  toutc 


prohlbie  et  le  fldilcommis  fait  au  profit  ( 

incapable,  au  moy  n  d'upe  personne  interpos^e ;  or,  on  la 
rappel*  cUdessus,  est  universellement  admis.  ep  Jurispru- 
dence conune  en  doctrine,  que  I'interposition  de  pe^ 
sonnes,  dans  le  cas  prdvu  par  Vatt.  911  c.  civ.,  peut  itre 
Atablie  par  tous  les  moyeps  possibles ;  or,  dit-on,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  ne  pas  admettre  la  m6me  solu- 
tion quand  11  s*aeit  d'une  substitution  prohib^e.  On  ajout^ 
que  r^duire  I'h^rltier  legitime  k  ne  pouvoir  demander  la 
nullity  de  la  sub^litutlon  que  si  elle  se  produit  ost^sible- 
ment  dans  Taete,  c'est  le  d^sarmer ;  il  est  de  I'essence  de  la 
fraude  de  se  eaeher ;  n'admettre  les  int^ress^s  k  TaH^guer 
que  si  elle  se  produit  au  grand  jour,  n'est-ce  pas  assurer 
son  Buec^s? 

Malgr6  Tautorit^  des  auteurs  qui  la  produiscpt,  c^ttc 
argumentation  doit  ^tre  dcart^e;  elle  ne  repose  que  9ur 
une  petition  de  principes ;  loin  d'etre  identiques,  les  deuil^ 
situatious,  rapproch^es  et  compar^es.  different  radlca- 
lement.  En  eflei,  quand  il  s'agit  de  fla^icommia  au  profit 
d*un  incapable,  ce  qui  vieie  la  disposition  e^  la  repd  nulla, 
ce  n'est  pas  rinterpositlop,  c'est  rincaparit*  du  destinatairc, 
que  IMnterpositlori  a  pour  but  de  dissimpler ;  il  e»t  alors 
exact  de  dire  que  rinterposjtion  est  up  expedient  emplqjft 
pour  frauder  upe  loi  d^ordre  public,  la  loi  d'lncapacitA,  |t 
ou'elle  peut  6tre  progv^e  par  tous  les  moyens  possibles;  U 
Skagit  d'^ane  fraude  tendant  k  filyder  les  ai^positiopa  d'upe 
loi  prohibitive.  Au  contraire,  quand  H  s'agit  de  substitution 
pronib6e,  ce  qui  vicie  la  disposition  et  Tapnule,  c'est  Jaaub- 
stitution  elle-m6me:  vitiatur  simiil  atgue  yitUii  I  dc  sor^ 
que,  all^ffuer  qu'il  faut  I'atteindre,  m^me  et  surtopt  quand 
elle  se  dlssimule,  c'est  gimplement  affirmer  et  prdaenter 
cornme  argument  ce  qui  e§t  en  question  ;  c'est  pr&uppo^er 
mie  la  substitution  prohib^e  existe,  san9  dtre  6crite,  dW 
Pacta  mdme  qui  contient  la  disposition ;  c'est  prendre  la 
th^pe  pour  raisop.  S'il  n'y  a  substitution,  4«ms  le  sens  de 
I'j^rt.  896  c.  civ.,  qu'autant  que  1»  charge  de  copserver  et 
do  rendre  est  ^crite  daps  Taote  m^me,  c'est-i-dire  qu'ap- 
tant  qu*elle  est  obli^patoire  pour  le  gratifi^  et  qu'elle  cree  uo 
droit  pour  le  substitu6.  que  parle-t-op  de  fraude,  quand  la 
Cbarge,  n'Atant  pas  6crite  dans  I'acte,  ne  lie  pas  I9  gratifii 
et  ne  donne  pas  de  droit  au  substitu^  ?  0^  VQiwop  la  irauda 
dapa  upe  comblpaison  quip'estplusc^Hequelaloiprobibe? 
Or,  des  principes  traditlopnels  en  cette  m^u^re  m  result© 
qu'ij  n'y  a,  qu'il  ne  peut  y  avoir  substitution  prppib^a  qu'ftu- 
tant  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  existe  dans 
I'acte  m6me  qui  con! lent  la  disposition,  c'est-JL-dire  dans 
la  donation  ou  dans  le  testament.  D'ailleurs,  la  eopdi- 
tion  essentielle  et  caraet^ristiQue  do  toute  substitution 
probib^e  copsiste  dans  la  douole  transmission.  Or,  pour 
que  la  deu^i^me  trapsmisslop  puisse  r^suiter  soit  oe  la 
donation,  soit  du  legs,  ne  faut-il  pas  qu'alla  se  mapifesta 
sous  une  forme  susoaptible  de  servir  de  titre  au  substituA? 
8i  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est  impost  aa 
Ugataire  que  verbalament,  op  mime  par  6crit,  mais  daps 
up  acta  d6pourvu  des  sglennit^s  requfses  pour  la  validity 
des  dispositions  k  titre  gratuit,  il  p'ep  r^sulte  aucun  droit 


moment  aux  intentions  du  disposant,  dans  Tordre  sueeea- 
sif  et  au  profit  des  personnes  d^sign^es  ou  oonvenuea;  poaif 
les  deux  transmis^iops  PC  sopt  pas  l^gf^cmept  rqepvre  d'm)0 
YQlQpt6  unique ;  U  y  a  deuf  transmissions  wcQjjp^ives,  pro^ 

cedent  de  eeux  voiont6s  diff^rentes.  Le  b^n^uciaire  de  la 
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restttutlon  volontairement  faite  tiendra  ses  droits,  noQ  plus 
du  dteposant,  mats  du  l^gataire  ;  et  d«  1&  les  consequences 
suivantes :  les  biens  I6gu68  font  partie  de  la  succession  du 
Ugataire,  et  doivent  y  ixre  compris  pour  le  calcul  de  la 
quotit^  disponible ;  le  b^n^flciaire  ae  la  restitution  sera 
expose  aux  actions  r^vocatoires^  en  reduction  et  hypoth6- 
eaires  du  chef  du  grev^.  L'ordre  16gal  de  d^Tolution  des 
biens  est  interverti  en  fait,  mais  ce  n'est  pas  \k  I'interversion 
fue  la  loi  prohibe  ;  elle  prohibe  seulement  rinterversion 
resultant  oe  deux  transmissions  proc^dant  de  la  m^me 
volont^;  elle  admet  les  restitutions  con  venues  et  arr6t6es 

Suand  elles  ne  se  r6alisent  que  successivement  et  proc^dent 
e  volont^  dilT^rentes.  G'est  que  pareille  restitution  n'aura 
jamais  les  effets  d'une  vraie  substitution  ;  est-ce  qu*elle 
pouirait  6tre  r^clam^e  par  le  substitu^  ?  Est>ce  qu'elle 
pourrait  dtre  oppos^e  aux  tiers  qui  auraient  acquis,  du  chef 
du  grev6,  des  droits  sur  les  biens  transmis  ?  En  r^sum^,  il 
ay  a  substitution  que  ouand  le  premier  gratili^  se  trouve 
dans  I'impossibilttfr  d'ali^ner  par  suite  du  droit  6ventuel 
coD8titu6  dans  Tacte  au  profit  du  substitu6.  Et  alors  appa- 
ralt  le  vice  radical  de  la  doctrine  que  nous  combattons.  Si 
Ton  admet,  d'une  part,  que  la  charge  de  rendre  ne  consti- 
tue  une  substitution  prohib^e  qu^autant  qu*elle  implique 
une  double  transmission  resultant  de  la  volontS  du  dispo- 
sant,  si  Ton  admet,  d'autre  part,  que  la  charge  de  conser- 
ver  et  de  rendre  ne  peut  constituer  un  titre  au  prodt  du 
8ubstitu6  ou'autant  qu'elle  est  Impos^e  au  donataire  ou  au 
l^gataire  dans  an  acta  revfttu  des  formes  solennelles  du  tes- 
tament ou  de  la  donation,  comment  soutenir  qu'une  sub- 
stitution peut  r^BuUer  d'une  charge  de  conserver  et  rendre 
qui  aurait  et^  verbalement  impos^e  ou  accepts,  et  qui  se- 
ra'tt  6tablie,  soitpar  leltres  missives,  soit  par  t^moins,  soit 
mftme  par  simples  pr^somptions  ?  Enfin  la  doctrine  que 
nous  soutenons  est  la  consequence  logique  et  n^cessaire  du 
principe  admis  par  une  jurisprudence  constante,  et  d'apr^s 
fequel  il  n'y  a  substitution  aue  si  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  est  impos^e  par  le  disposant,  d*une  fa^on  imperative 
et  obligatoire  (V.  5tiprd,n*«23  et  suiv.) :  les  nombreux  ari^ts 
qui  ont  consacre  cette  solution  supposent  tous  que  cette 
charge  ne  peut  resulter  que  de  Tacte  m^me  aui  contient  la 
disposition.  La  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  examine 
la  questi  m  depuis  la  publication  du  R6i>erloire  se  sont,d*ail- 
leurs,  rallies  a  cette  interpretation  (Aubry  et  Rau»  t.  7, 
g  694,  p.  328,  texte  et  note  77 ;  Laurent,  t.  14,  n«  522 ; 
Hue,  t.  6,  403). 

(1)  (Lestrada  C.  Lostrade  et  Laburlhe.)  —  Le  1«  fevr.  1880, 
decedaient  k  Toulouse,  k  quelques  instants  de  distance,  le  sieur 
Lestrade  h  dix  heures  du  matin,  et  la  dame  Lestrade  ^  dix 
beures  un  quart,  ne  lai^sant  pour  leur  succedar  que  des  heri- 
tiers  eoUateraux  at  apr^  avoir  perdu  en  1875  et  1876  leur  fils, 
leur  filie  ti  leur  patit^nile.  Par  testament  mystique  du  10  fevr. 
1877,  dicte  k  sa  femme,  limpiemeni  sitme  par  iui,  et  dont  le 
iugemfUt  du  tribunal  de  Tuaiouse,  rapporte  plus  bas,  reproduit 
les  prjncipales  clauses,  la  sieur  Lestrade  avait  dispose  de  tous 
ses  oieus.  Pe  sou  cdte  la  dame  L.e8«rade  avait  ella»meme  fait 
un  ta«iameiit  olognphe  le  30  fevr.  1^79.  La  dispose ntp  declaratt 
dans  cat  aeie  qirelie  avait  connaissance  des  dispositions  faites 
par  son  mari,  et  que  tenant  k  se  conlormer  aux  intentionB  de 
celui'Qi,  sa  volonte  etait  que  les  biens  qu'elln  pourrait  recueillir, 
au  cas  oil  elle  Iui  survivrait,  fussent  k  sa  mort  attribues  aux 
memes  personn€S  et  re^ussent  la  meme  destination  que  celles 
indiqtte*is  par  le  te.Htat«sur.  Lors  du  deces  du  sieur  et  de  la  dame 
Lasirude,  les  deux  tt'Slameuts  fureni  attaques  par  leuni  heritiers 
ab  itU€siat  comme  renfermant  des  dispositions  combines 
qui  presentaient  tous  les  ciracteras  de  la  substitution  prohibee. 
Le  tribunal  civil  de  Toulouse  repoussa  Tactiun  en  uullite 
par  un  jugement  du  21  juin  1880  ainsi  con^u  :  -—  La 
T1IIBUII4L ;  —  Attend  a  que,  par  un  testament  mystique,  en 
date  du  10  fevr.  1877,  le  sieur  Lestrade  a  institue  sa  femme, 
Tber^se-Leontiiie  de  Laburthe,  Ugataire  generate  et  universelle 
de  tous  ses  biens ;  qu*i  son  d^faui  et  pour  le  oas  ou  il  Iui  sur- 
vivrait, il  dispose  des  mAmes  biens,  puur  moitie  en  faveur  d'un 
de  ses  nevdux,  Alfred  Le -trade,  et  de  sa  niece,  Fran^oise  Les- 
trade, veuve  Souiu,  et  pour  Tautre  moitie  en  faveur  de  deux 
parents  de  sa  femme,  Paul  de  Laburthe  et  ArmMndine  de 
Laburthe,  spouse  Molml;  que  dans  cette  m6me  hypoth6se  il 
legael'  domaine  de  Saint-Caprais,  d'une  contenance  Je  174  hec- 
tares environ,  au  diocese  de  Toulouse,  pour  la  fondaiion  d*une 
eoole  graluite;  —  Ailendu  que  can  dispositions  subsidiairos,  ne 
devant  avoir  effet,  d'apres  les  termes  au  tcbtament,  que  si  Les- 
trade survivait  k  sa  femme,  constituent  une  substitution  vulgaire 


f  IH.  La  lurisprudence  s'est  «d^at«iine  generaleinent  4e 
trancher  la  difficulte.  On  a  rapporte  an  11^.,  n*  265,un  arrtt 
de  la  chambre  des  requites,  du  22  dee.  1814,  d'aprea  letjuel 
Texistence  d'une  substitution  se  trouve  suffisamment  etuilie 
lorsque  le  legataire  avoUe  que  le  legs  Iui  a  ete  fait  A  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  etqu'il  entend  se  confor- 
mer  k  la  volonte  du  disposant.  La  question  s'est  presentee 
de  nouveau  devant  la  cour  de  cassation  en  1842  ;  mais  la 
chambre  des  re  uetes  recarta,  en  decidant  qtie  les  circons- 
tances  relevees  par  les  juges  du  fait  constituaient,  dans  Tes- 
pece,  non  pas  une  charge  imperative,  mais  seulement  une 
recommandation  de  rendre  abandonn^  k  la  bonne  foi  et  k 
la  prudence  du  legataire,  ce  qui  rendaitsuperflu,  dit  Tarrdt, 
d'examiner  en  droit  «  la  question  de  savoir  si  rheritier  ab 
imtestat  peut  etre  recevable  k  prouver,  par  des  elements  pris 
horsdu  testament,  une  substitution  fideicommissaire  »(Heq. 
16  mara  1842,  Rip.  n«  269.  La  cour  de  Paris,  saisie  ulte- 
rieurement  de  la  difficulte,  a  statue  dans  les  memes  termes. 
Les  demandeurs  concluaient  k  la  nuUite  du  testament,  aiie^ 
guant  une  charge  de  conserver  et  de  rendre,  non  ecrite,  il 
est  vrai,  dans  I  acta,  mais  dont  ils  ofTraient  de  fournir  la 
preuve;  ils  produisaient  k  I'appui  une   consultation  deii- 
beree  par  M.  Demolombe,  suivie  d*adhesions  motivees  de 
MM.  Valette  et  Allou,  etablissant  en  droit  que  toute  preuve 
ecrite  ou  non  ecrite  est  admissible  en  cette  matiere.  La  conr 
de  Paris  s*est  bomee  a  declarer  aue  les  faits  et  documents 
de  la  cause  «  loin  de  confirmer  I  existence  d'une  substitu- 
tion, la  oontredisent  au  contraire  ».  Toutefois,  le  soin  que 
prend  Tarret  de  motiver  la  decision  sur  une  appreciation 
de  fait  implique  Tadoption  des  principee  developpes  dans  la 
consultation  produite  aux  debats  ;  n^eilt-il  pas  ete  superflu 
de  proceder  ainsi  ^  un  examen  minutieux  des  foits,  si  la 
pretention  des  demandeurs    n'eiit  pas  ete  recevable  en 
droit,  c'est-&-dire  s'il  n'etait  pas  admis  en  principe  que  la 
substitution  prohibee  peut  etre  etablie  par  des  moyens  oris 
en  dehors  du  testament?  (Paris, 23  janv.  1869,  aff.  De  Tor- 
say,  D.  P.  69.  2. 121.  V.sur  cet  arret,  la  note  de  M.  Beudant.) 

i9!2.Juge,plu8explieitement:  l^qu'il  est  difficile  d'adpet- 
tre,en  presence  des  termes  de  Tart.  893  c.  civ.,quechacune 
des  deux  institutions  dont  se  compose  une  substitution  proid- 
bee  ne  soit  pas  assujettie  comme  condition  de  son  existence 
k  la  necesaite  d'un  acte  instrumentaire  et  puisse  etre  ver- 
bale  (Toulouse,  18  dec.  1880)  (1);  —  2«  Quk  la  difference 
du  fideicommis  tacite,  la  substitution  fideicommissaire  ne 
peut  etre  etablie,  en  dehors  des  termes  du  testament,  k  Taide 

qui  n'a  rien  d'ilUcita  at  ne  saurait  invalidar  Tinstitution  faite  au 
profit  de  repouse  Lestrade;  —  Attnudu  neanmoins  que  les 
demandeurs  soutienoent  que  le  testament  mystique  dont  li  s'agit 
est  uul,  parce  que,  sous  les  appareoceg  d'une  substitution  vul- 
gaire permise,  so  cacherait  uoe  substitution  varbale  avec  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  prohibee  par  I'art.  896  q.  civ.;  -* 
Attendtt  qu'une  substitution  de  cette  nature  comporte  en  realite 
deux  institutions  ou  deui  disf>osiiioD8  tasl^mentaires,  la  pre- 
miere au  profit  du  grave,  U  seconde  au  profit  du  subsiitue  pour 
lequel  les  oiens  doiveni  etre  conserves  et  k  qui  ils  doiveut  etre 
rendus  au  deces  du  grave;  —  Atteo'lu  que,  d*apres  Tart.  899 
c.  civ,,  il  n'est  p^'rmis  de  disposer  e  tilra  gratuft  qua  par  dona* 
tion  entre  vifs  ou  par  testament,  et  dans  la  forme  prescriie  pour 
chacuD  de  ces  actes ;  qu'il  paralt  difficile  d'admeltre  par  conse^ 
quent  que  chacune  des  dt'ux  inititutions  dont  se  compose  une 
substitution  prohibee  ne  soa  pas  assujettie  eomme  oondttion  de 
son  exidteuee  k  la  ndeessite  d'ua  acta  testamentaire  et  puisae 
etre  verbals;  -^  Aitendu  au  surplus  qu'en  adopiant  meme  an 
droit  Topinion  eiprimee  par  las  demandeurs,  encore  faudrait4l 
que  la  pretendue  substitution  fOt  compieteroent  etablie,  sans 
equivoque  possible;  qu'il  ne  suffirait  pas  de  rapporler  la  preuve 
d*un  vQBu,  dun  desir,  d'une  priera  emisepar  le  testateur;  qu'il 
faudrait  un  ordre  de  sa  part,  una  obligation  imposea  au  grave, 
la  certitude  qu'il  n'a  pas  voulu  donner  k  calui-ei  la  liberie  da 
cboieir  son  heritier  et  n'a  antendu  Iui  oonferer  qu'une  propriete 
limitee;  •*-  Attendu  que  les  daoiandaurs  oe  font,  k  cet  egard, 
aucune  oflfre  de  preuve;  qu'ils  ne  produisent  ni  lettra  ni  ecrit, 
et  n'invoquent  aucune  circonstance  intrinsequa  qui  soit  da 
nature  S  faire  presumer  une  telle  volonte;  quits  pretendeat 
seulement  faire  r»*8ulter  cette  preuve  du  rapprocbement  du  tes- 
tament de  Lestrade  et  de  eelui  de  sa  femme,  de  la  similitude  da 
leurs  dispositions,  et  de  oertaines  e.vprevsions  du  testament  da 
cette  derniere  ou  la  pretendue  substitution  serait  indiquea  on 
reveiee;  —Attendu  que,  si  I'on  rapproche  les  deux  testaments, 
on  lit  dans  la  premier,  eelui  de  Lestrade,  qu'apres  avoir  institue 
sa  femme  pour  son  beritiere  generals  et  universelle,  il  Iui  legUa 
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de  pr^somptions  (Bnixelles,  3mail854,  Pasicrisie,  1855.  2. 
288;  Braxelles,  29  Juill.1857,  ifcW.,  1857.2.296) ;  —  S**  Que 
Tex^cutioD  volontaire  d'un  testament  n'^ldve  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  nu  lit6  de  ce  testament 

four  cause  de  substitution  prohib^e ;  qu  eile  pent,  k  titre 
e  consideration,  servir  d'6i^ment  de  decision  dans  I'exa- 
men  de  la  question  de  savoir  si  ie  testateur  a  ou  non  voulu 
cr^er  une  substitution  (Req.  14  juin  1865,  aff.  DeLarret, 
D.  P.65.  1.  437). 

Art.  ^»  —  De  Vinterpritation  de$  substitutions 
(Rip.  n"  258  k  269), 

193.  Gette  mati^re  est  dominie  par  Ie  principe  suivant : 
lorsqu'une  disposition  est  susceptible  de  deux  interpreta- 
tions, Tune,  d^Bipr^s  laquelle  la  disposition  r^unirait  les  ca- 
racteres  constitutifs  de  la  substitution,  I'autre  d'apr^s  la- 
quelle ellenelesreuniraitpas,on  doit  de  preference  adopter 
rinterpretation  qui  permet  de  maintenir  la  disposition,  en 
vertu  de  ia  maxime  :  Actus  iPtelligendi  sunt  potius  ut 
valeant,  guam  ut  percant.Cette  regie,  formuiee  dans  rart.  1 157 
en  matiere  d'obligations  conventionnelles,  s'applique,  en 
effet,  k  tons  les  actes  juridiques.  On  doit  d*autant  plus 
Tappliquer  aux  actes  impugnes  comme  renfermant  une 
substitution  que  la  violation  de  Tart.  896  entratne  la  nul- 
lite  non  seulement  de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
mais  mdme  celle  de  la  disposition  principale.  Tons  les  au> 
teurs  sent  d'accord  sur  ce  point,  qui  est  egalement  cons- 
tant en  jurisprudence  (Demoiombe,  t.  18,  n»  157;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,§  694,  p.  317,  texte  et  note  45 ;  Paradan,  Revue 
critique,  1872-1873,  p.  577  et  suiv.;  Laurent,  t.  14,  n®  488; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<>  657;  Lamacbe,  Revue  du 
notariat,  1893,  p.  174;  Hue,  t.  6,  n^  34.  Comp.  R^p. no  258; 
Req.  29feyr.  1864,  aff.  Chaigneau,  D.  P.  64. 1.  213;  16  mars 
1875,  aff.  Barathon,  D.  P.  75. 1.  483  ;  26  avr.  187K,  aff.  Le- 
bon  de  Nonac,  D.  P.  75.  1.  485;  Riom,  30  mai  1881,  aff. 
Mallet,  D.  P.  82.  2.  4;  Req.  16  juill.  1885,  aff.  Favreau, 
D.  P.  86.  1.  289;  Limoges,  23  juin  1886,  aff.  Manouvrier, 
D.  P.  87.  2.  78,  et,  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  6fevr.  1889,  D.  P. 
89.  1.  62;  10  fevr.  1891,  aff.  Panay,  D.  P.  91.  1.  294), 

f  94.  Ce  principe  est  formuie  expressement  dans  les  ar- 
rets precites;  mais,  pour  embrasser  toutes  les  applications 
qu'il  a  regues,  il  faut  se  reporter  k  tout  ce  qui  a  ete  ecrit 
precedemment  en  ce  qui  concerne  les  differentes  disposi- 
tions qui  offrent  de  nombreuses  similitudes  avec  les  sunsti- 
tutions  prohibees.  Dans  la  clause  qui  presentera  un  double 
sens^il  faudra,  s'il  est  possible,  disions-nous  au  R^.,  n^  258, 
au  lieu  d'une  substitution  prohibee,  voir  ime  substitution 

toos  les  biens  qu'il  laissera  k  son  deces,  sans  aucune  exception  ni 
reserve  pour  par  elie  en  disposer  en  pleine  propriete  ainsi  qu'elle 
avisera;  que  la  meme  pensee  est  exprimee  dans  Ie  testament  de 
la  dame  Lestrade,  oil  elle  dit  que,  n'ayant  aucan  heriter  k 
reserve,  elle  pent  disposer  d  son  gre,  et  en  toute  liberte,  de 
Tintegralite  de  ses  biens,  tant  de  ceux  qui  lui  proviennent  de  sa 
familie  que  de  ceux  qui  poarraient  lui  advenir  de  la  succession 
de  son  mari;  qu'il  convient  de  signaler  tout  d'abord  ces  deax 
declarations  qui  semblent  un  dementi  donne  par  avance  au 
systeme  des  demandeurs ;  —  Attendu  que  la  similitude  des  dis- 
positions testamentaires  est  loin  d'etre  complete  et  qu'elle  est 
d'ailleurs  sans  aucune  importance;  qu'on  ne  peut  nier  a«sure- 
mentqueles  deux  epoax  ne  se  soientconcertes  pour  Tattribution 
de  leurs  biens  apres  leur  deces;  que  Ie  fait,  sMl  en  etait  besoin, 
serai t  attests  par  la  phrase  qui  termine  Ie  testament  de  la  dame 
Lestrade,  qui  est  ainsi  con^ue  :  —  «  Tel  est  mon  testament  que 
j*ai  ^crit  en  parfaite  connaissance  des  dispositions  personnelles  de 
mon  mari,  d*accord  avec  lui  et  sous  son  approbation  » ;  —  Mais 
que  cet  accord,  pour  qui  a  connu  la  vive  affection  des  epoux  Tun 
pour  Tautre  et  leur  confiance  mutuelle,  absolue  et  sans  reserve, 
n'est  que  la  manifestation  de  la  communaute  de  leurs  idees  et  de 
leurs  sentiments ;  qu'on  ne  saurait  y  voir  Tintention,  de  la  part  de 
Lestrade,  d^enlever  k  sa  femme  Ie  droit  de  se  choisir  un  heritier ; 
qu*on  aurait  de  la  peine  k  comprendre  qu'ayant  pour  elle  une 
tendresse  unique  ot  exclusive,  il  ait  restreint  rinstitution  faiteen 
sa  faveur  an  profit  de  parents  qui  lui  6taient  k  peu  pres  indiffe- 
rents,  et  surtout  de  deuz.de  ses  le^rataires  auxquels  ne  Ie  rattachait 
aucune  parente;  qu'une  teliti  pensee  est  plus  improbable  encore, 
quandonsonge  qu'il  devait  prevoir  que  sa  femme  pouvait  vivre 
longtemps  apr^s  lui,  et  qu'en  imposant  k  celle-ci  des  heritiers,  il  la 

Srivait  de  I'aiitorite  necessaire  pour  conserver  les  ^gards,  ia  consi- 
eration  et  ie  respect  dont,  k  coup  sOr,  il  voulait  qu'elle  fdt 
entouree;  —  Attendu  que  la  pensee  d'nne  substitution  ne  se  trouve 


vulgaire,  une  disposition  simultanee  de  la  nue  propriete  et 
de  Tusulruit,  une  simple  cbarge  de  rendre,  une  fiducie,  la 
stipulation  d'un  droit  de  retour  ou  d'un  droit  d'accroisse- 
ment,  ou  eniin  un  legs  conditionnel.  Cette  formuie  etait 
Texpression  exacte  de  Tesprit  dont  s'inspirait  alors  la  cour 
de  cassation  (V.  Req.  5  juill.  1832,  cite  ibid.);  mais  elle  a 
Ie  defaut  de  manif ester  une  tendance  que  la  jurisprudence 
actuelle  reprouve  avec  les  auteurs.  II  ne  serait  plus  exact 
de  dire  aujourd'hui  que  u  si  la  cbarge  de  rendre  n'est  pas 
literalement  exprimee,  Ie  doute  doit  s'interpreter  en  faveur 
de  la  disposition  » ;  encore  moins  que  <c  s'ilest  possible  de 
donner,  par  voie   d'interpretation,  k  une    substitution  Ie 
caractere  de  simple  substitution  vulgaire,  Ie  testament  qui 
la  contient  doit  etre  maintenu  »  ;  ce  serait,  pour  ecarter  Ie 
systeme  de  nullite  coniecturale,  se  jeter  aans  celui  des 
validations  forcees.    «   En  effet,  s'il  siiffit,  comme  Ie  dit 
M.  Laurent  (t.  14,  n^  489),  qu'il  soit  possible  d'interpreter 
Tacte  en  un  sens  mii  ne  contienne  pas  de  substitution  prohi- 
bee, il  n'y  aura  plus  de  substitution  prohibee;  on  trouvera 
toujours  des  doutes,  et  on  se  prevaudra  tonjours  de  la 
maxime  qu'en  cas  de  doute  il  faut  maintenir  I'acte  ».  II  faut 
im  doute  qui  s'impose,  et  non  pas  un  doute  systemaUque. 
II  s'agit  uniquement  ici  d'une  question  d'interpretation  de 
volonte;  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  impossible  oe  decouvrir 
Tintention  reelle  dfu  disposant  par  Ie  rapprochement  des 
diverses  clauses  de  I'acte,  que  Ie  juge  doit  se  prononcer 
pour  la  validite  (Demoiombe,  t.  18,  n<^  169;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.).  La  cour  de  cassation  a  exprime  cette  regie 
dans  une  formuie  particulierement  nette  :  «  L'ambigufte 
d'une  clause,  qui  presente  au  premier  abord  deux  sens  dif- 
ferents,  n'autorise  Ie  juge  k  appliquer  la  regie :  in  ambigw 
decidi  oporttt  ut  magis  valeat  quam  pereat  dispositio  qu*au- 
tant  ()ue  le  doute  resultant  de  cette  ambigu!te  est  invincible 
et  resiste  k  tons  les  efforts  de  1' interpretation  »  (Req.  4  dec. 
1865,  aff.  Lagreze,  D.  P.  66.  1.  38).  «  Le  juge  saisi  d'une 
demande  en  annulation  d'un  testament  pour  cause  de  subs- 
titution prohibee  a  le  droit  et  le  devoir,  est-il  dit  dans  un 
autre  arret,  de  rechercher  quelle  a  pu  etre  I'intention  du 
testateur  (Civ  rej.  6  f6vr.  1889,  cite  .swpr/*,  n®  193). 

195.  Ju^e  ainsi  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  recher- 
cher cette  intention  des  le  moment  qu'il  y  a  doute  naissant 
de  deux  actes  contradictoires  et  qu'aucune  expression  for- 
melle  ne  commande  la  solution  (Aix,  27  juin  1881,  aff. 
Crouzeiz,  D.  P.  82.  2.  5).  II  a  ete  decide,  plus  specialement 
encore,  que  si  I'ordonnance  de  1747  a  interdit  dans  son 
preambule  les  interpretations  arbitraires  et  a  proscrit,  dans 
son  art.  19,  un  certain  nombre  de  substitutions  conjectu- 
rales,  il  n'en  faut  pas  moins  maintenir  les  interpretations  ra- 
pes davantage  dans  le  legs  du  domaine  de  Saint-Caprais ;  qu'&  la 


tutioo  avait  pour  but  une  ceuvre  utile  et  charitable,  qui  etait 
chdre  k  Tun  et  k  I'autre  des  deux  epoux ;  que  leur  accord,  k  cet 
egard,  est  done  facile  k  comprendre,  et  que  disposant  par  ce  legs, 
au  prejudice  de  ses  heritiers  et  institues,  d'une  partie  importante 
d'une  fortune  qui  apres  tout  n'etait  pas  la  sienne,  repouse  Les- 
trade a  certainement  entendu  legitimer  pour  ainsi  dire  cetle  dis> 
position  en  s'autorisant  de  la  volonte  de  son  mari  qui,  sur  ce  point 
comme  sur  tons  les  autres,  venait  confirmer  la  sienne ;  que  dans 
ce  mot  de  volenti  on  ne  saurait  done  trouver  Tindice  d*une 
obligation  imposee  eia  femme  et  que  cplle-ci  aurait  acceptee;>- 
Attendu,  au  surplus,  que,  serait-il  entache  de  substitution,  le  legs 
de  Saint-Caprais,  qui  est  un  legs  particulier,  quand  bien  meme  il 
serait  annuie,  ne  porterait  aucune  atteinte  k  Tinstitution  generate 
et  universelle  faite  en  faveur  de  repouse  Lestrade  qui,  en  vertu  de 
cette  institution,  retrouverait  dans  la  succession  de  son  mari  ce 
qu^elle  aurait  perdu  par  la  nullite  du  legs  particulier;  que  les  par- 
ties de  Ducap  sont  dels  lors  sans  int^ret  comme  sans  droit  ji  criti- 
querle  legs  dontil  s'agit;  —  Attendu  que  de  ce  qui  precede  il 
resulte  que,  dans  le  cas  meme  od  une  substitution  verMle  serait 
possible,  cette  substitution  n'est  pas  etablie  et  qu*elle  est  meme 
dementie  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause;  —  Par  ces 
motifs;  —  Rejette  comme  mal  fondee  la  demande  en  nullite  du 
testament  mystique  du  sieur  Lestrade,  etc. ».  —  Appel  par  lesheri- 
tiers  Lestrade. 

La  couk;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. 

Du  18  dec.  1880.-G.  de  Toulouse,  2«  ch.-MM.  Toum6,  pr.- 
Fabreguettes.  av.  gen.,  c.  conf.-Ebelot  et  Piou,  av. 
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tionnelles  qui  gont  le  r^sultat  de  la  recherche  de  la  volont6 
du  testateur  et  de  sa  vdritable  intention  (Req.  9  juill.  1856, 
aff.  Pommier-Lacombe,  D.  P.  56.  1.  401). 

196.  Un  autre  principe  d^\k  6nonc6au  A4).,n*  2G0,c'est 
qu'il  faut  s'attacher  au  sens  de  la  disposition  plutdt  q\i*k  ses 
termes ;  ce  qui  explique  que  la  mdme  formule  soit  quelque- 
fois  interpr^t^e  de  deux  mani^res  dilf^rentes,  sous  I'influence 
de  I'id^e  g^n6rale  dont  decoulentles  clauses  qui  Tentourent. 

197.  La  question  de  savoir  si  une  disposition  r^unit  les 
caractdres  d  une  substitution  probibde  est,  de  sa  nature,  une 
question  de  droit  et  non  pas  une  simple  question  de  fait. 
En  effet,  ainsi  que  le  dit  M.  Demolombe,  t.  18,  n»  176,  «le 
l^gislateur  avant,  dans  Tart.  896,  d^termin6  les  caractSres 
constitutifs  ae  la  substitution,  il  est  6videmment  dans  le 
droit  et  dans  le  devoir  de  la  cour  de  cassation  d'appr6cier 
les  clauses  de  la  dispoistion  attaqu6e  dans  leurs  rapports 
avec  les  termes  de  la  loi,  afin  de  reconnaltre  si  la  decision 
judiciaire  qui  lui  est  d^f6r6e,  n'a  pas  viol6  ou  faussement 
appliqu6  rart.  896,  et  par  suite  aussi  d'autres  articles  de 
loi,  soit  en  annulant  conmie  substitution  une  disposition  qui 
n'en  avait  pas  les  caract^res,  soit  en  maintenant  une  dispo- 
sition qui  r^unissait  lous  les  caract^res  de  la  substitution  ». 
Les  jugements  rend  us  en  matidre  de  substitution  sont  done 
en  g6n^ral  soumis  an  contrdie  de  la  cour  de  cassation  «  aui 
est  investie  du  droit  d'appr^cier  dans  leur  ensemble  les 
clauses  de  Tacte,  y  compns  m6me  celles  qui  n'auraient  €i6 
Fobjet  d*aucun  examen  de  la  partdes  juges  du  fond )»  (Gonf. 
Aubry  et  Ran,  t.  7,  §  694,  p.  322).  Ge  principe  est  affirm6,  dans 
les  termes  les  plus  formels,  par  la  jurisprudence  (V.  no- 
tamment:  Civ.  cass.20  janv.  1852,  aff.  Diemat,  D.  P.  52.  1. 
48;  25  janv.  1865,  aff.  Vivent,  D.  P.  65.  1.  745).  Mais  si  le 
principe  est  certain,  son  application  est  souvent  tr^s  delicate. 
La  difficulty  est  de  savoir  quelle  est  exactement  Tinfluence 
que  Tinterpr^tation  des  juges  du  fait  a,  dans  ces  litiges,  sur 
la  solution  que  la  cour  de  cassation  est  appel^e  k  rendre. 
Dans  quelles  limites  cette  interpretation  est-ellesouveraine? 
Cette  question  est  rest^e  pendant  longtemps  sans  solu- 
tion precise.  II  est  k  remarquer  que,  le  plus  souvent,  en 
matilrede  substitution  probib^e,  les  decisions  de  lachambre 
civile  ou  de  la  cbambre  des  requites  s'abstiennent  de 
qualifier  le  caract6re de rinterpr^tationdonn^e  paries  juges 
au  fond.  Ges  decisions  se  bornent,  en  g^n^ral,  ^  adop- 
ter rinterpr^tation  du  iuge,  en  en  faisant  ressortir  Texac- 
titude  au  regard  des  clauses  plus  ou  moins  complexes  du 
testament.  MM.  Aubry  et  Rau  d^terminent  de  la  mani^re 
suivante  T^tendue  du  pouvoir  de  contr6le  qui  pent  6tre 
exerc6  par  la  cour  de  cassation  :  «  Le  droit  qui  appartient 
h  la  cour  r^^Iatrice,  en  mati^re  de  substitution,  de  recber* 
cher  si  la  disposition  litigieuse  renferme  ou  non  une  sub- 
titution  probib^e,  ne  va  pas  jusqu'&  s'exercer  sur  V intention 
du  testateur,  affirm^e  par  les  juges  du  fond,  lorsque  d'ail- 
leurs  cette  intention  n'est  formellement  d^mentie  ni  par  les 
clauses  de  Tacte,  ni  paries  consequences  juridiques  qui  en 
d6coulent.  Si,  done,  en  interpr6tant,  par  appreciation  de 
rintention  du  disposant,  les  clauses  d  une  aisposition  qui 
^tait  en  tialiU  susceptible  de  se  prendre  dans  deux  sens  diff^- 
rentSy  un  tribunal  avait  declare  que  la  disposition  renferme 
non  une  substitution  fideicommissaire,  mais  une  simple 
substitution  vulgaire,  un  legs  conjoint  avec  droit  d'accrois- 
sement,  des  le^s  distincts  d*usu fruit  et  de  nue  propriete,  ou 
toute  autre  disposition  autorisee  par  la  loi,  Tinterpretation 
adoptee  par  les  luges  du  fond  ecbapperait  k  la  censure  de 
la  cour  de  cassation .  II  en  serait  de  mdme  dans  Thypotbese 
inverse  (Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.^l. 

198.  Gette  doctrine  pent  dtre  consideree  comme  Texacte 
expression  de  celle  qui  prevaut  aujourd'hui  dans  la  juris- 

(Oe  Sevin  du  PecUe  C,  de  SeTin  du  Pecile.)  —  La  cour  ; 
iuT  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tire  de  la  violation  des 
art.  896,  1048  et  1049  c.  civ.,  et  de  la  fausse  application  de 
,rart.  1051  du  hifime  code  :  —  Attendu  qu'en  s'altachant  aux 
termes  du  testament  litigieux  et  k  rintention  presumee  du  tes- 
tateur, Tarret  attaque  declare  qu'il  est  certain  qu*une  suh^titu- 
tion,  dans  les  limites  determinees  par  Tart.  1048  c.  civ.,  suffl- 
sait  pour  realiser  la  p.^nsee  de  M.  de  Sevin  p^re  k  regard  de 
son  nls,  et  que  ce  dernier  n*a  voulu  faire  que  ce  que  la  loi, 
dont  il  cite  certains  passages,  lui  permettait;  qu'en  disant  que 
Theodore  de  Sevin  sera  tenu  de  conserverles  bieos  compris  dans 
la  substitution  et  de  les  rendre  aux  enfants  oa  descendants  qu*il 

Sum.  AU  Rip.  --  ToMK  XVI. 


.^•^u 


Emdetice.  On  la  trouve  formuiee  en  termes  presque  sem- 
lables  dans  plusieurs  arrets  de  principe  auxquels  serelient 
toutes  les  decisions  uUeheures  de  la  cour  de  cassation.  Ju^e, 
en  effet :  1®  que  les  tribunaux  conservent,malgperobscurite 
de  la  disposition,  le  droit  de  rechercher,  dansTensemble  du 
testament,  la  veritable  intention  du  testateur,  et  d'induire  de 
Texamen  auquel  ils  se  sont  livres  la  volonte,  chez  le  testa- 
teur, de  faire  non  une  substitution  vulgaire,  mais  la  substi- 
tution fideicommissaire  interdite  par  la  loi,  et  qui  entralne 
la  nullite  de  la  disposition ;  et  que  leur  interpretation  echappe 
au  contrOle  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'elle  repose  sur 
une  constatation  d' intention  non  contredite  par  les  clauses 
du  testament,  lesquelles  sont  seules  soumises  au  pouvoir  de 
revision  de  la  cour  de  cassation  (Req.  4  dec.  1 865«  aff.  La- 
greze,  D.  P.  66.  1.  38)  ;  —  2»  Qu'il  appartient  k  la  cour  de 
cassation,  en  matiere  de  substitution,  d  examiner  les  termes 
des  actes  pour  reconnattre  s'ils  constituent  une  substitution 

Srobibee ;  mais  que  la  cour  de  cassation  ne  doit  pas  entrer 
ans  la  discussion  des  faits  sur  lesquels  le  juge  s'est  fonde 
pour  rechercher,  en  cas  de  douteetd  incertitude,  quelle  avait 
ete  rintention  du  disposant,  et  reviser  Tafflrmation  du  juge 
sur  ce  point,  quand  elle  n'est  pas  formellement  dementie 
par  les  termes  et  les  clauses  de  Facte;  qu'ainsi  le  jugepeut 
declarer  qu'une  disposition  testamentaire,  dont  le  sens  etait 
douteuz,  contient  simplement  im  legs  d'usufruit  et  non  un 
legs  de  propriete  greve  d*ime  substitution  prohibee,par  une 
interpretation  de  la  volonte  du  testateur  que  justifient  d'ail- 
leurs  les  dispositions  de  Tacte  et  les  presomptions  relevees 
par  le  juge  (Giv.  cass.  3  mai  1869,  aff.  Baillet,  D.  P.  69.  i. 
254);  —  3*  Que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
apres  avoir  institue  un  legataire  universel,  declare  insti- 
tuer  ((  k  son  defaut,  en  cas  de  predeces,  ses  heritiers  ou 
ayants  cause  »,  pent  etre  interpretee  par  les  juges  du  fond, 
sans  qu'ils  excedent  les  limites  de  leur  pouvoir  d*interpr6- 
tation,  en  ce  sens  que  ces  expressions  sont  applicedbles  aux 
heritiers  du  sang  du  premier  mstitue  mort  avant  le  de  cujus 
et  non  k  son  legataire  universel,  bien  que  ce  legataire  ait, 
en  Tabsence  d'heritiers  k  reserve,  recueilli  la  totalite  de  sa 
succession  (Req.  18  mai  1874,  aff.  Ducasse,  D.  P.  76.  1. 
77J; — 4<»  Qu'on  doit  considerer  comme  souveraine  et  comme 
ecnappant,  par  suite,  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
I 'interpretation  donnee  k  un  testament  par  les  juges  du 
fond,  en  ce  sens  ^ue  Tinstitue  est  non  seulement  prie»  mais 
positivement  oblige  de  conserver  Theredite  pour  la  rendre 
aun  tiers(Req.  27  avr.  1874,aff.  Dombras,  D.  P.  75.  1.  13; 
y.  sur  cet  arret  le  rapport  de  M.  le  conseillerGonelly,  i6i(^.); 

—  5®  Qu*est  egalement  souveraine  Tappreciation  des  juges 
du  fond  qui,  par  interpretation  des  clauses  d'un  testament, 
dedarent  qu*elles  ne  pr6sentent  pas  le  caracl6re  d'lme  subs- 
titution prohibee,  alors  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  dispo- 
sition constitue  une  substitution  prohibee  ou  un  double  legs 
alternatif  sous  condition  suspensive  (Beq.  8  avr.  1872,  aff. 
Aviat,  D.  P.  73.  1.  69) ;  —  6<»  One  les  juges  du  fond  ont  qua- 
lite  pour  decider  souverainement,  par  interpretation  des 
clauses  du  testament  et  de  rintention  du  disposant,  que 
celui-ci  n'a  pas  entendu  faire  ime  substitution  prohibee, 
mais  une  substitution  permise  rentrant  dans  les  limites  de 
Tart.  1048  c.  civ. ;  qu'en  particulier,  les  juges  du  fond  deci- 
dent  souverainement  qu  un  testateur  qui  a  declare  donner 
ses  biens  k  son  fils  u  k  charge  de  les  rendre  aux  enfants  ou 
descendants  qu'il  laissera  k  son  deces  »,  n'a  pas  eu  1 'intention, 
en  employant  le  mot  «  descendants  »,  d'etendre  sa  liberalite 
k  ses  arriere-petits-enfants;  quHl  a  eu  en  vue  le  cas  auquel 
se  refere  Tart.  1051,  c'est-&-dire  celui  od  les  petits-enfants  du 
greve  concourent  avec  ses  enfants  (Req.  29  janv.  1878  (1) ; 

—  7®  Que  les  juges  du  fait  nefontqu'user  de  leur  pouvoir  sou- 

laissera  k  son  dec^s,  le  testament  n*a  pas  entendu  par  Texpres- 
sion  «  descendants  »  desifj^ner  ses  arriere-petits-enfants,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  s*est  refere  k  lliy- 
pothese  prevue  par  rart.  1051  c.  civ.,  qui  a  precisement  pour 
but  de  regler  le  concours  des  autres  descendants  du  greve  avec 
ses  enfants,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  tous  d^cedes  avant  loi; 

—  Attendu  que  ces  appreciations  sont  souveraines,  et  que  par 
suite,  en  declarant  valables  et  reguli^re  la  substitution  dont  de 
Sevin  fils  demandait  la  nulliie,  les  juges  du  fond  n'ont  pu  vio- 
ler  aucune  loi ;  —  Rejette,  etc. 

Du   29  janv.  1878.-Ch.  req.-MM.  Bedarrides,  pr.-Almeras-La- 
tour,  rap.-Robinet  de  Ciery,  av.  gen.-c.  conf.-Bosviel,av, 
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yerain  4^appr6e!ation,  en  d^dant  au'nne  clause  d*im  testa- 
ment renferme  one  substitution  pronib*e,lorsquMl8  n'cn  m^- 
connaissent  ni  le  raract^re,  'ti  les  consequences  legates ;  que, 
9p6cialement,  lorsqu'ils  d6c1arent  'lue  le  legs  d*un  doTnaine, 
avec  interdiction  de  le  vendre  n1  I'ftchanger  et  stipulation 
qu'n  reFtera&ia  famille  k  perp6tuit6,  a  pour  effet  de  mettre 
<?e  domaine  hors  du  commerce,  et  d>n  empAcher  la  trans- 
mission &  d'autres  que  les  membres  de  la  famille;  qu*il  ne 
font  6g'«lement  qu'user  de  leup  droit  d'lnterprc^ter  le 
testament,  en  recnerchant  Tintention  du  testateur  par 
Texamen  de  la  clause  obscure  et  ambiguS  consid6r^e 
isol^ment  et  en  elie-mftme.  ou  rapproch^e  de  Tensemble  du 
texte  et  des  autres  dispositions  qu'il  renferme,  et  en  enten- 
dait  cette  Intention  dans  le  sens  le  plus  propre  ii  lui  donner 
efTet  (Civ.  rej.  40  tevr.  1891,  cit6  suprd,  n*  493) ;  —  8*  Que 
la  clause  testamentaire  portent  c{ue  le  Mgataire  universel 
jou^ra  des  biens  16guAs  «  k  son  plaisir  etvolont^.  sauf  qn'on 
remette  la  moitiA  de  ce  qui  restera  apr^s  son  d6c^s  aux 
proc|)e$  parents  du  testateur  »,  a  pu  6tre  consid^r^e  comrae 
ne  CQoferant  au  l^L'ataire  qu'un  droit  de  disp-  sition  entre 
vifs,  et  non  la  faculty  de  disposition  par  testament,  sans 
qu'une  telle  decision,  qui  repose  sur  une  interpretation  son- 
veraia^  de  la  volont6  du  testateur,  soit  soumise  au  contrAle 
de  la  cour  de  cassation  (Rea.  41  aoAt  1864,  aff.  RMu^on, 
D,  P.  64.  4,  468);  —  9*  Que  1  arrftt  qui  decide  que  le  testa- 
teur, en  declarant  que  les  biens  I6gu68  par  lui  k  telle  per- 
sonae  iraient  aprfts  la  mort  de  celle-ci  k  d'autres  16galaires, 
n*a  pas  vou'u  faire  une  substitution  prohib^e,  a  mais  un  legs 
d'usufrult  et  un  legs  de  nue  propri^t^,  avec  substitution 
vulgaifQ,  n'a  point  ei^c^d^  les  limites  du  pouvoir  d'appr^cia- 
tion  qui  appartlent  aux  juges  du  fond  en  cette  mati6re, 
cette  interpretation  n*6tant  pas  d^mentie  par  les  termes  du 
testament  (Req.  44  juin  4876,  aff.  Du  Laurens  de  laBarre, 
p.  P.  7$,  4,  344). 

199*  iug^  encore,  par  application  du  mdme  principe  : 
40  qu'en  vertu  du  pouvoir  d'mterpr^tation  dont  les  juges  du 
fond  sont  investis  relativement  aux  clauses  testamentaires, 
il  appartient  k  ceux-ci  de  declarer  si  une  disposition  de  der- 
ni^re  volont^  Stablit  un  ordre  successif  on  une  mstitulion 
soumise  i  une  condition  suspensive  (Civ.,  rel.  4«»juiU.  4891, 
aff.  Prlnce^ise  Isabeau  de  Beauveau-Craon,  D.  P.  92.1. 445); 
— -  2^  Qi'^  lorsqu'un  testament  compost  de  plusieurs  dispo- 
sitions est  attaqn6  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hib6e,  il  appartient  au  juge  d'en  declarer  le  sens  exact  au 
moyen  de  la  eombinalson  et  de  Tinterpr^tation  respective 
des  diffi^rentes  clauses  qui  le  constituent ;  sp^cialement, 

3ue  le  juge  du  fait  peut  conclure  du  rapprochement  des 
itf^rentes  clauses  d'un  testament  que  le  testateur,  au  lieu 
de  laisser  k  ses  fr^res  des  Immeubles  en  toute  propriety  k 
la  charge  de  les  conserver  et  rendre  k  un  tiers,  s'est  born^ 
k  leur  en  donner  rusufmit  en  ne  les  instituant  16gataires  de 
la  nue  propriety  que  pour  le  cas  0(1  ils  auraient  des  enfants, 
la4Ue  nue  propriety  devant,  dans  le  cas  contraire,  advenir 
directement  audit  tiers  iRei|.  20  avr.  1885,  aff.  Desarbres, 
D.  P.  86.  4.9);  —  3*  Qu'il  appartient  aux  juges  du  (ond, 
appr^ciant  souverainement  Tintention  du  testateur.  et  inter- 

Sr^tanti  sans  les  d^naturer,  les  clauses  du  testament,  de 
ire  si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  avec  trait  de 
temps  et  ordre  successif,  se  rencontrent  dans  Qet  acte 
(fteq,  2  f6vr.l892,  aff.  Cr6py,  D.  P.  92.  4.  506) ;  —  4»  Que 
lorsuu'un  testament  est  attaqnS  comme  renfermant  une 
substitution  prohib^e,  il  appartient  aux  juf^es  du  fait  de 
constater,  au  moyen  d*616ments  d'appr^ciation  pris  dans  le 
con  texte  m^me  du  testament,  quelle  etait  k  cet  6gard  la 
voiont6  du  de  cujus;  specialement  qu'il  peut  decider  que  la 
clause  par  laquelle  une  testatrice,  apr^s  avoir  fait  divers 
legs  particuliers,  ajoute  que  ie  reste  de  sa  fortune  appar- 
tiendra  k  un  16gataire  universel  par  elle  d^signe  et  sera 
partag6  ensuite  par  ses  enfants,  ne  contient  pas  une  substi- 
tution prohib6e,  s'il  r^sulte  de  la  comparaison  de  cette  clause 
^ec  les  autres  clauses  du  testament  aue  la  testatrice  n'en- 
tendait  pas  restreindre  par  \k  le  droit  ae  propriety  de  1  ins- 
titu6,  lequel  6tait  dispense  de  toute  charge  de  conserver  et 
de  rendre  ce  dont  if  lui  aurait  convenu  de  disposer  (Req. 
48  janv.  4893,  aff.  Anthoard,  D.  P.  93.  4.  575);  —  h'*  Quo 
lors<}uUl  est  constant  qu'une  personne,  k  raison  de  son  degr6 
d'inslruction  et  de  ses  habitudes  sociales,  ne  poss^dait 
point  des  connaissances  6tendues  sur  le  sens  des  mots,  soit 


au  point  de  vue  grammaticaV,  soit  au  point  deviiejuri4i<m^> 
et  qu'il  est  impossible  de  rechercher  le  sens  exact  de  ses 
volont^A,  ou  de  sa  pens^e  juridique,  en  analysant  le  sens 
grammatical  des  mots,  on  doit  interpreter  son  testament 
suivant  le  sens  vul^afre  de  ses  disnositions  ;  sp^clHlement, 
que  lorsqu'une  testatrice  »  ^td  inspire  par  Tid^e  de  laisser 
tout  son  patrimoine  k  son  marl,  sans  toutefois  faire  sorUr 
d^finitivement  de  sa  propre  famille  les  biens  qui  lui  prove- 
naient  de  ce  c6t(^,  et  que,  pour  assurer  Tex^cutlon  de  cette 
pens^e,  elle  a  cru  pouvoir  instituer  son  marl  l^ataire  uni- 
versel et  charger  la  succession  de  celui-ci  de  restituer  k 
certains  h^ritiers  l^^times  divers  immeubles  neftement 
d^sign^s,  il  faut  voir  dans  cette  disposition  robligation 
imposde  au  l^taire  universel  de  conserver  pendant  9a  vie 
certains  biens  qui,  apr^s  sa  mort,  seront  rend  us  k  4ae  per- 
sonnes  d^slgn^es,  c*est-^-dire  une  substitution  fld^lcommis- 
saire  prohibie  par  la  loi ;  quf^  la  maxime :  potius  valeant  quam 
ut  ppreant  ne  Irouve  son  spplication  que  dans  les  testa- 
ments dont  les  termes  sont  asse?  ambigus  pour  que  cette 
ambifniTt^  s'impose  k  I'esprit  et  r^siste  a  tons  les  efforts  de 
I'interpr^tetion  (Tnb.  civ.  Saint-lO,  40  juill.  4891,  aff. 
Lebarron.  D.P.  93.  2.  284). 

ZOO.  La  cour  de  cassation  a  done  un  droit  de  contr61e 
sur  les  appreciations  que  les  Juges  ont  faites  des  claus& 
mdmes  de  I'acte  et  sur  les  consequences ^'liricfi^uf^  qulis 
en  ont  tiroes,  sans  aue  ce  droit  puisse  s'exercer  sur  Vinlen-- 
Hon  du  testateur.  Mais  ici  se  pose  une  derniere  question  : 
La  cour  de  cassation  entend-elle  se  r6server,  en  mati^re  de 
substitution  prohibeCyUn  droit  de  con trdle  plus  etendu  qu'en 
toute  autre  mati^re,  notamment  qu'en  matiere  de  disposi- 
tions testamentaires  non  probib^es?  L'afflrmative  paralt 
r^sulter  des  expressions  employees  par  la  cour  dans  certains 
arrets.  11  y  est  dit  en  particulier  que  la  cour  de  cassation* 
en  matiere  de  substitutions,  se  reserve  farcep(<onna/Hnen<nn 
droit  de  «  contrOle  auquel,  en  general,  echappent  les  appiift- 
ciations  de  fait  »;  que  ce  droit  de  contrfile  est  exerc^  «  dans 
un  but  d'ordre  public  »  (Beq.  4  dec.  4865,  afT.  Lagreze, 
D.  P,  66.  4.  38;  Civ.  cass.  3  roai  4869,  aff.  Baillet,  D.  P. 
69.  4.  254).  En  realite  et  nonobstant  ces  expressions, 
les  regies  que  la  cour  de  cassation  applique  k  1  int^pr6- 
tation  des  substitutions  sont  les  memes  que  celle?  qui 
sont  suivies  relativement  aux  contrats  et  aux  dispositions 
testamentaires  ordinaires. 

II  est  vrai  que  si,  sous  pretexte  d'tnterprdter  la  dispo- 
sition, les  juges  Tout  denaturee,  la  cour  de  caseation 
se  reconnaU  le  droit  de  «  rectifier  et  retablir,  soit  d'apr^ 
les  termes  de  I'acte,  soit  d'apres  les  elements  constitutiiis 
de  la  disposition  elle-meme,  le  veritable  caractdre  46 
cette  disposition  »  (Demolombe,  t.  44,  n^  474).  luge, 
en  effet,  que,  s'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'inti^ 
preter  les  clauses  obscures  d'un  testament,  leur  pouvoir 
ne  va  pas  jusqu'li  leur  permettre  de  les  denaturer  et  4e 
les  remplacer  arbitrairement  par  d'autres  dispositions  noP 
ecrites  en  cet  acte;  que,  specialement,  lorsque  le  testament 
porte  que  certains  immeubles  sont  laisses  <  en  toute  pro- 
priete  »  4  un  legataire,  et  lorsque  le  juee  du  fond  reconnalt, 
en  outre,  que  Tinvitation  faite  ji  ce  legataire  de  disposer 
desdits  immeubles,  k  sa  mort,  en  faveur  d'un  tiers  denom- 
me,  est  imperative  et  absolue,  il  ne  peut  refuser  de  voir 
dans  ces  dispositions  un  legs  avec  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  ce  qui  est  la  marque  de  la  substitution  prohibee, 
en  pretextant  qu'i)  y  a  dans  le  testament  deux  legs  distinctSi 
Tun  d'usufruit,  au  prodt  du  premier  beneficiaire,  I'autre  de 
nue  propriete  au  profll  du  second ;  que  cette  appreciation, 
du  moment  ou  elle  ne  repose  que  sur  des  considerations  et 
des  raisonnements,  et  ne  rencontre  aucune  base  dans  les 
termes  dont  le  testateur  s'est  servi  pour  exprlmer  ses  vo-  ' 
lontes,  denatiu^  et  refait  Toeuvre  de  ce  dernier,  et  tombe 
sous  le  contrdle  de  la  cour  de  cassation,  comme  renfermant 
un  refus  d'annuler  une  substiti^tion  prohibee  (Civ,  c^a. 
7  janv.  4889,  aff.  Chanut,  D.  P.  89.  4.  44).  Mais  cette  doc- 
trine u'est  que  Tappiication  du  droit  commun.  11  est  de  prin^ 
cipe  constant,  en  effet,  que  si  le  juge  du  fait  interprdle  sou* 
verainement  Tintentien  dans  les  conventions  ou  lea 
dispositions  testamentaires,  la  cour  de  cassation  conserve 
toujours  le  droit  superieur  de  declarer  qu*i}  n'y  avail 
aucune  ambiguite  d^ns  les  clauses  examinees,  et  que,  sous 
couleur  de  les  Interpreter,  on  les  a  en  realite  denaturees, 
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•D  m^Mniuiuaat  U  Mme  abiolvflMMnl  e#Him  et  son  diseu* 
Ubl6  dtt  leur  texte  (V.  Kip.  ▼*  Cas9a(io»,  n<»  1607,  et  iiipr«i, 
«od.  v«,  n*  862).  Kn  admettant  done  qu'en  fait  et  d«nft  la 
pvatiaue,  la  eoup  de  cassation  piiisse,  le  cas  6ch^ant,  on 
raison  du  priaoipe  d'ordra  pubbc  engage  dans  la  Okatiifa 
des  substitutions,  sa  montrar  plus  rigoureusa  qu'en  mati^ 
de  aonventions  pour  d^iarer  qu'une  elausoUtigieuse  n'^Uit 
pas  ambiguA  at  a  M.  d6natarto  par  un  exareice  abusif  da 
rinterpr^tatien,  il  n'on  reste  pas  moins  vrai  d%  dire  qu'en 
th6oria  pure  las  regies  sent  ies  mtoes.  Dam  lea  deus  mif* 
titoes,  rintantion  recberchde  par  If  juge  du  fond  sera  sou- 
Tarainement  fix^e  par  iui  de  mani^  a  exercer  una  influenee 
prdpond^ranta  sur  la  solution,  si  rinterpritatipn  d€«uo6e  ae 
▼lent  pas  ae  beurter  k  una  dispoaltion  aAsolumenI  elaire»  at 
non  snaqeptible  6%  deux  sens  aocepti^ies. 

Aet.  6'  -^  Qu$$tiQns  irwm(oir$$,  -^  Retroactivity. 
{IU%  n^*  370  i  ?89,) 

sot .  La  Ugislatiout  en  mati^ra  de  substitutions,  n'ayant 
pas  M  moditito  depuis  la  publication  du  RiperUnr$,  ies 
questions  transitoires  ont  perdu  beaucoup  de  leur  iinpor«> 
tanee;  il  suffira  da  sa  reporter  aux  priooipes  exposds  hu  A^)., 
n**  270  at  suiv.,  auxquals  nous  ajouterons  qiialques  d^oi*- 
sions  intervenues  depuis  oette  ipoque.  Las  deraiers  auteurs 
qui  ont  6crit  sur  las  substitutions  se  sent  eux-mlmes,  en 
g^n^ral,  d^slnt^ress^s  de  cea  diffieult^a.  M.  Bertauld  a  exa- 
mine eapendant,  t.  i,  n^"  441  at  auiv.,  quel  est  le  sortd'une 
substitution  4ante  dans  un  testament  r4digd  sous  Fempire 
et  dans  las  conditions  da  la  ioi  du  17  mai  1836,  lorsque  le 
testataur  est  mort  post4rieurement  k  la  Ioi  du  7  mai  1840 
sans  e'axpliquer  sur  la  nature  du  lien  qui  pouvait  exister 
dans  sa  pans^e  antra  Ies  deux  institutions.  Gette  deroidre  ioi, 
qui  annula  Ies  substitutions  autoris^es  par  )a  pr6c4dente, 
anveloppa>-t*eUe  dans  la  nullit4  non  sou  lament  la  sous- 
institution,  mais  m4ma  la  disposition  priooipale?  L'auteur  se 
proQonce  pour  la  negative.  La  pr^somption  d'indivisibilit4, 
qui  anchafne  I'institution  prineipale  k  la  sous-instilution,  a 
surtout,  d'aprte  Iui,  la  caract^re d'una  sanction  p6nale ;  or  on 
ne  pent  pas  punir  la  tastateur  pour  avoir  maintenu  ce  que 
la  Ioi  nouvelle  a  d4fendu,  car  il  a  pu  mourir  dans  rigno*- 
ranee  de  cette  Ioi ;  il  avail  perdu  peut-4tre,  par  une  interdie' 
tion,  la  oapaaitd  de  refaire  son  testament  quand  la  Ioi  a  4t^ 
promulffuee.Evidemment,  il  n'est  pas  question  de  vallder,  k 
raison  ae  la  date  da  leur  redaction,  eelles  des  dispositions 
qui  ont  cess6  d'dtre  licites;  il  ne  s'agit  que  devaliaer  oelles 
qui,  considMas  en  elles^mdmes,  sont  encore  permises 
aotuellement.  t  En  testant  conform^mant  it  la  Ioi  eontem- 
poraine  da  sa  volont4  testamentaire,  le  tastateur  a  pu,  sans 
douta,  pr^voir  que  cette  volenti  pourrait  Itre  paralys6e  an 
tout  ou  an  partie  par  un  ioi  post^rieure ;  mais  il  u'a  pas  dft 
pr4voir  que  oelles  de  ses  dispositions  qui  seraient  valables 
en  vertu  de  la  Ioi  de  son  d4oas  seraient  solidaires  de  oelles 
des  autres  dispositions  que  cette  Ioi  pourrait  eondamner ;  il 
n'a  pas  pu  fitre  averti  qu'un  lien  indestructible  entralnerait 
rUastitutioo  d'U^ritier  k  la  charge  de  oonserver  et  de  rendre, 
^ti  par  consequent...,  il  n'a  pas  (ait  acte  de  rebellion  ooatr($ 
une  Ioi  qui  n  existait  pas  encore  ».  La  doctrine  contrwe 
peut  s'induire  toutaTois  d'un  arrftt  de  la  cour  de  Caen,  qui 
n'avait  pas  eu  k  statuer  sur  oe  point  particulier  (Rouen, 
28  juin  4868,  aff.  De  R4v6rony.  D.  P.  64.  2.  919).  —  Gette 
hypothftse  ne  doit  pas  6tre  cQOiondue  avec  celle  od  le  tas- 
tateur a  (ormellement  manifest^  ses  intentions  relativen^ent 
k  la  substitution  en  provision  d'une  Ioi  nouvelle  qui  pour- 
rait la  trapper  de  nuilii4  (V,  supra,  n?  16$). 

4IO3.  Ila6tdjug6  que  si  une  substitution  faitepar  un 
individu,  d6e4de  sans  post4rit4,  au  profit  des  enfants  et 

Setlts^nfants  de  son  frere,  est  nulle  k  regard  des  appel6s 
9  deuxiftme  degr6,  par  suite  de  T^brogation  de  la  ioi  du 
17mai  1826,elleest  au  contrair^  valable  et  doit  produire 
tout  son  eHet  k  regard  de  oeux  du  premier  degr^,  Tart, 
1049  c,  civ.  n'ayant  pas  ^16  luimdme  abrog^  par  la  Ioi  du 
47  mai  18116  (GaeD,42  |uin  4854,  all.  Debaupe,  D.  P.  56.  8. 
493).  Cette  solution  ne  pouvait  faire  Tobjet  d*un  doute  34r 
rleux.  La  Ioi  du  14  mai  1849  ne  prononce,  en  efTetj  I'abroga- 
tiott  que  de  la  Ioi  du  17  mai  1826,  et  il  r^sulte  formellement 
4u  rapport  fait  4  TAssembl^e  con^tiiu^te  par  M,  Valett^ 
quQ  ies  legislatettTB  de  4849  ont  vpulu  an  revenir  puremeut 
6t  linpleioeat  9m  regies  du  6oda  Gi?U  (D.  P.  49.  *,.  400). 


303»  Jug^  aussi  que  la  d4er#t  dee  9A  oct.«45  nov,  ^79^ 
qui,  tout  en  abolissant,  pour  I'avenir,  Ies  substitutions  qoa 
encore  ouvertes  k  I'^poque  de  sa  publication,  laisse  subcis- 
ter  la  disposition  k  regard  de  rinstitu4,  mat  la  disposition 
faita  sous  son  empire  4  Tabri  de  la  nullity  prooono^e  par 
Tart.  896  0.  civ.,  m4me  au  cas  oit  la  substitution  ne  se  se* 
rait  ouverte  (lue  depuis  le  code  civil  (Paris,  21  dec,  186$, 
air.  Conchies,  D.  P.  68.  i.  88).  Le  droit  du  grev4  de  substi' 
tution,  lorsqu'il  rdsulte  d'une  donation  entre  vifs,  ^  ouvrct 
an  eileti  au  jour  de  I'acte  lui*m4me.  Si  done,  aux  termes 
da  la  legislation  alprs  en  vigueur,  la  substitutiop  ne  le  vi^ 
eiait  pas,  soit  qu'elle  tiit  valable,  soit  qua,  d6ji  i^olie,  eU« 
sa  trouvftt  aimplement  cQnsid4r4e  oonune  nun  teritQ,  il  est 
manifesto  que  taloipo8terieure,m4mesurvenue  avautle  d4* 
c^s  du  disposant,  ne  saurait  atteindre  un  droit  ainsi  irr^vo* 
cablement  fix4.  Le  sort  de  la  substitution  ne  davrait  6ire  r4' 

f[ie  par  la  Ioi  du  d4o4s  du  disposant  que  si  eUe  avait  au 
leu  par  testament. 

)^04,  Jug^  encore  que  la  substitution  par  laquelle  le  tea* 
tateur  charge  le  grev4  de  cboisir  parmi  ses  enfants  calui 
oui  recueillera  Ies  biens  fonnant  robiet  de  la  substitution 
etait  valable  sous  la  Ioi  du  47  mai  1826;  mais  qu'elle  a^t 
devenue  caduque.  et  que  le  grev4  est  reatd  proprietaire  d4«> 
finitif  des  bieus  l^gu^s,  s'il  n'a  pas  exarch  son  option  avant 
la  Ioi  du  7  mai  4849;  qu'en  cons^ouenoe, est  nulle  T^lection 
faite  post^rieurement  a  eette  Ioi  (Pau,  26  f4vn  4869,  aff. 
Dartugues.  D.  P.  74.  6.  466). 

4M5.  Knfm  il  r^sulte  des  motifs  d'un  arr4t  de  la  ebam- 
bre  des  requites  du  9  juill.  1856  (a/T.  Pommier.  Lacombe 
et  Conrad,  D.  P.  56. 4. 401) :  l**  que,  sous rempire  de  I'ordon- 
nanoe  de  4747,  Ies  tribunaux  ont  pu  interpreter  le  legs  fait 
4  une  personne  et  k  ses  enfants  n4a  et  k  paitra,  comme 
pr^sentant  Ies  carao(4res  d'une  substitution  fid4icommi9- 
saire  en  favour  des  enfants  ndi  et  4  nattrOi  etnon  pas  d'uA 
legs  conjoint  4  reeueilUr  par  le  l^gataira  d^&ign4  et  las  sauti 
enfants  nes  4  I'^pogue  de  i'ouverture  du  legs,  k  Taxeluaiw 
de  oeux  n4s  post4rieurement ;  qu'une  telle  disposition  a  pu, 
notamment,  6tre  consid^ri^e  comme  renfermant  une  suos-- 
tUution  lorsque,  d'un  Q6t4  le  legs  n'est  arrivii  lui-m^eaux 
Idgataires  qu'en  vertu  d'une  premi4re  substitution  iid^icom<- 
missaire  et  lorsque.  d'un  autre  cdt4,le  m4me  Ugataire  est, 
pour  le  eas  oil  il  d^o^darait  sans  enfants,  cbarg4  saul  d9 
conserver  at  de  rendre  la  obo^e  14gu4e  4  un  autre  qui  Iui 
est  alors  substitud,  la  eirconstance  qu'il  est  seul  chargd  de 
randre  d^montrant  qu'il  est  aeul  saisi  de  la  chose  l$gu4a» 
et  que  d48  lors.  il  n'y  a  pas  de  legs  conjoint ;  qu'en  cons4v 
quenee.  le  14gataire  se  trouvant,  en  cas  pareil,  simplement 
grev4  de  substitution,  la  Ioi  du  14  nov,  1799.  abolitive 
des  substitutions  non  encore  ouvertes  lor^  da  sa  pro« 
mulgation,  a  eu  pour  effet  de  la  rendre  propri4taire  pur  ^ 
simple  de  la  chose  14gu4e,  et  de  Iui  permattre  d'en  disposer 
oonune  de  tons  ses  autres  biens ;  •>-  9^  Que  TordonnftOQe  ae 
4747,  qui  exigeait  que  las  substitutions  fussent,  dans  I'ia* 
t^rdt  des  appel^set  des  tiers,  enregistr^es  et  publi^es.et  que 
Ies  grev4s  se  iissent  envoyer  iuolciairement  en  possession 
des  oiens  substitu^s.  ne  peut,  a  d^faut  d'int6r4t,  4tre  invo- 
qu4e  par  Ies  appel<^8  dont  ies  droits,  noq  encore  ouyert9 
lore  de  la  Ioi  du  14  nov,  1792  abolitive  des  substitutions,  se 
sont  trouv4s  ^teints  par  reffet  de  cette  Ioi ;  -  3^  ii)n  outre, 
qu'en  supposant  que  la  Ioi  du  23  oct.  4792,  qui  a  prononce 
le  bannissement  perp4tueK  contra  Ies  4migr(&s,  n'ait  pas 
donn^  ouverture  aiuc  substitutions  dont  Ies  4mi^r4s  pou- 
vaient  dtre  grev^s,  et  que  d^s  lors,  ces  substitutions  aient 
4chapp4  4  rabqlition  des  substitutions  proclam^e  par  la  Ioi 

Sosterieure  du  14  nov,  4792,  Ies  h^riiiers  n'ont  pas  int4r4t 
se  pr^valoir  de  ce  que  la  substitution  se  serait  ouverte 
par  Pellet  de  cette  Iqi,  I'art.  4  de  la  Ioi  du  28  mars  1798 
ay  ant  d6clar4  ouvertes  au  profit  de  la  nation  las  substitu«- 
tions  dont  ies  4migr^8  6taient  grev4s. 

Sect.  3.  —  Dbs  sussTiTUTiorfs  autokis^bs  far  lh  oodc  civil 

EN  FAVBUa    DBS  PRTITS-BNPANTS,    PKS  rf|CYBU]t  OU    NltCBS   DC 

DISPOSANT  (A^p.  n»"  290  4  499). 

Aai.  4»'.  —  De$pertQnne9  quip0uvent  ou  sub$tituer,  ou  4tT$ 
grev^es,  ou  Hre  appeUes  (R^p.  n»»  290  4  315). 

306,  Confprm^ment  I  I'ordre  adopts  «^a  H^erl(iire^  on 
traitera,  dane  cat  article,  dea  aubitUuUonaau  profit  i^s  pe- 
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titS'enfants,  de  celles  au  profit  des  neTeux  et  nieces,  enfin 
des  regies  communes  k  ces  deux  esp^ces  de  substitutions. 

207.  —  1<»  Des  substitutions  faites  au  profit  des  petUS' 
enfants.  —  Aux  termes  de  I'art.  1048,  la  faculty  de  substi- 
tuer  n'appartient  qu'au  p6re  ou  k  la  m^re  du  donataire  ou 
du  l^gataire  grev6  de  substitution.  II  en  r^sulte  que  Taieule 
ne  pourrait  pas,  en  disposant  au  profit  d'un  de  ses  petits- 
enfants,  lui  imposer  la  charge  de  rendre  k  ses  arri^re-pe- 
tits-enfants,  alors  mdme  que,  par  le  pr^d^c6s  de  son  p^re, 
lepetit'filsserait  appel^  k  la  succession  de  son  aieul.  L'opi- 
nion  contraire,  qui  avait  ^i&  soutenue  k  I'origine  par  ptu- 
sieurs  auteurs  (A^.  n®  292),  est  r^pudi6e  aujourd'nui  par 
tons  les  jurisoonsultes  (Mass^et  Verg6,  t.3,  p.  94 ;  Saintes- 
pds-Lescot,  t.  5,  n»  4723  ;  Demolombe,  t.  5,n«  444 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  332,  texte  et  note  3  ;  Laurent,  t.  44, 
n«  525 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  663  ;  Coss6,  Des  sub- 
stitutions, i^.  223;  Michaud,  Trait6  des  testaments,  n**i ^6 i  et 
suiy.;  Hue,  t.  6,  n^  404).  Aux  arguments  indiqn^s  au  Rdp,, 
ibid.,  il  faut  ajouter  cette  autre  consideration,  qu'on  doit 
d'autant  moins  6tendre  les  termes  de  Tart.  4048  que  Tincon- 
v^nient  que  les  substitutions  entralnent  en  laissant  la  pro- 

Sri^te  incertaine,  serait  plus  grave  encore  dans  Thypotn^se 
'une  disposition  faite  par  un  aleul  au  profit  de  ses  petits- 
enfants  que  dans  celle  d'une  disposition  faite  par  un  p^re 
en  faveur  de  son  fils.  La  jurisprudence  est  fix^e  aussi 
dans  ce  sens.  Jug^  que  Tart.  4048,  qui,  par  exception 
k  la  rdgle  g^n^rale  pos^e  en  I'art.  896,  autorise  les  p^re 
et  m^re  a  ^rever  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants 
de  substitution  au  profit  ae  leurs  petits- enfants  n^s 
et  k  naitre,  ne  conf^re  pas  ce  droit  aux  aieuls  et  aieules, 
mdme  en  cas  de  pr^d^c^s  des  enfants  du  premier  degrd 
(BesanQon,  2  d§c.  4853,  aff.  De  Flasseli^res,  D.  P.  55.  5. 
425^.  Get  arrdt  a  dt6  rendu  sur  renvoi  prononce  par  celui 
de  la  cour  de  cassation  du  29  juin  4855  mentionn^  au  A^., 
ibid.,  et  dont  la  cour  de  Besan^n  s'est  born^e  k  repro- 
duire  les  motifs. 

208.  Est-il  n^cessaire  de  rappeler  qu'un  beau-p6re  ou 
ime  belle-m^re  ne  seraient  pas  autoris^s  k  faire  ime  disposi- 
tion au  profit  de  ieur  gendre  ou  bru,  mdme  en  cas  de  pr^- 
d^c^s  de  Ieur  fils  ou  nlle,  avec  la  charge  de  rendre  k  ses 
enfants  Tobjet  de  la  lib^ralit^,  le  grev6  ne  serattachant  par 
aucun  lien  de  parents  au  disposant  ?  (Demolombe,  t.  5,  n« 
443  ;  Coss6,  op.  cit.  p.  226 ;  Comp.  H^j.  n*  294.) 

209  Cest  une  question,  an  contraire,  encore  discut^e  que 
de  savoir  si  un  p^re  a  le  droit  de  grever  son  fils  au  profit  des 
petits-enfants  de  celui-ci,  lorsque  les  eofants  du  premier  de- 
gr^  sent  pr^d^cMes.  MM.  Aubry  etRau  (t.  7,  §  696,  p.  335, 
texte  et  note  13)  se  prononcent  pour  la  validity  de  cette 
disposition.  G'est  Topinion  qui  avait  6t6  admise  au  R^,, 
n®  293.  Outre  que  Ton  pent,  comme  nous  Tavons  dit,  loc.  cit., 
concilier  d'une  mani^re  tr6s  satisfaisante  ces  mots  de  Tart. 
1048  «  au  premier  degr^  seulement  »  avec  cette  interpreta- 
tion, il  est  k  remarquer  aussi  que  rinconv^nient  signal^ 

(1)  (Sevin.) — La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tir^  de 
la  violation  des  art.  896,  4048  et  1049  c.  civ  ,  etde  la  fausse  ap- 
plication del'art.  1051  du  mfime  code  :  —  Attendu  qu'en  s'atta- 
chant  aux  termes  du  testament  litigieux  et  k  rintention  pr^su- 
m^^  du  testateur,  Tarr^t  attaqu^  declare  qu'il  est  certain  qu^une 
substitution,  dans  les  limited  d^termin^es  par  Tart.  4048  c.  civ., 
suffisait  pour  r^aliser  la  pens^  de  M.  de  Sevin,  p^re,  k  I'^garu 
de  son  fils,  et  que  ce  dernier  n*a  voulu  faire  que  ce  que  la  loi, 
dont  il  cite  certains  passages,  lui  permettait;  qu'en  d^cidant  que 
Theodore  de  S6vin  sera  tenu  de  conserver  les  biens  compris 
dans  la  substitution  et  de  le  rendre  aux  enfants  ou  descendants 
qu'il  laissera  k  son  d^c^s,  le  testateur  n'a  pas  entendu  par 
rexpression  «  descendants  »  d^siffner  ses  arridre-petits-enfants, 
et  que,  dan^  tous  les  cas,  il  y  a  Tieu  de  penser  qu  il  s'est  r^f^r^ 
k  rh^poth^se  pr^vue  par  I'art.  4051  c,  civ.,  qui  a  pr6cis4ment 
pour  but  de  r^gler  le  coocours  des  autres  descendants  du  grev^, 
avec  ses  enfants,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  tous  d^r^d^s  avant 
lui ;  —  Attendu  que  ces  appr^^ciations  sont  souveraines,  et  que, 
par  suite,  en  declarant  va'able  et  r^guli^re  la  substitution  dont 
de  Sevin  demandait  la  nullity,  les  juges  du  fond  n'ont  pu  violer 
la  loi ;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  janv.  4878.-Ch.  req.-MM.  B^darrides,  pr.-Alm^ras- 
Latour,  rapp.-Robinet  de  Cl^ry,  av.  g^n.,  c.  conf.-Bosviel, 
av. 

(2)  (Ptttois  C.  Griet.)  —  La  demoiselle  Patois,  d^c6d^  k  Paris 
sans  descendant  ni  ascendant  legitime,  avait  Uga^  par  testa- 


suprd,  n<»  207,  n^existe  pas  dans  lliypoth^se  dont  11  s'agit 
ici.  Si  le  bas  kge  du  grev6,  disent  tres  bien  MM.  Aubry  et 
Ran,  pent  avoir  pour  r^sultat  de  prolonger  Tincertitude  de 
la  propri^t^,  il  en  est  autrement  de  celui  de  Tappel^,  entre 
les  mains  duquel  les  biens  8ubstitu6s  redeviennent  libres. 
La  plupart  des  auteurs  se  rallient  nAanmoins  k  ropinion 
contraire,  qui  Ieur  paralt  plus  conforme  au  texte.  Les  mots 
«  au  premier  degrd  seulement  »  n'ont  pas  seulement  pour 
objet  de  prohiber  les  anciennes  substitutions  graduelles,  6ta- 
blissant  notamment  deux  degr^s  de  substitution,  ils  signi- 
fient  surtout  que  les  appel^s  doivent  Mre  enfants  et  non 
pas  petits-enfants  du  grev6.  G'est  le  sens  naturel  de  ces  ter- 
mes rapprochds  de  ceux-ci,  les  «  enfants  k  nattre  » :  cette 
signification  Ieur  est  confirmee,  tjoute  M.  Golmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n®  209  6i5-VI,  par  la  rubrique  du  chanitre,  qui 
d^signe  lesappel^s  sous  le  nomde  petits-enfants  dudonateur. 
D'ailleurs,  cette  r^gle  restrictive  se  justifie.  Quand  les  apne- 
l^s  appartiennent  k  une  g^nSration  plus  jeune,  il  y  a  plus 
de  chances  qu'ils  survivent  au  grev6,  et,  par  suite,  la  con- 
dition r^solutoire  du  droit  de  celui-ci  a  plus  de  chances 
aussi  de  se  realiser;  or  Tint^rdt  qui  s'attache  k  la  stability 
de  la  propri^t^  demande  qu*on  ne  multipUe  pas  les  chances 
de  resolution  de  cette  nature  (Demolombe,  t.  22,  n*  430; 
Laurent,  t.  14,  n«  529 ;  Gossd,  op.  cit.,  p.  233  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n^  663 ;  Hue,  loe.  cit.). 

1210.  II  a  6te  d6cid6  que  les  juges  du  fond  peuvent,  en 
vertu  du  pouvoir  d'appr^ciation  qui  ieur  appartient  en 
cette  matiere,  decider  souverainement  d'apr^s  les  termes 
du  testament  et  Tintention  vraisemblable  du  disposant, 
que  celui-ci,  en  donnant  ses  biens  k  son  fils  «  k  charge  de 
les  rendre  aux  enfants  ou  descendants  qu'il  laissera  lison  d6- 
c^s  »,  n'a  pas  voulu,  parce  mot  «  descendants  »,  comprendre 
dans  la  aisposition  ses  arri^re-petits-enfaots,  et  que  dans 
tous  les  cas,  il  n'a  eu  en  vue  que  Thypoth^se  pr6vue  par 
Tart.  4054,  relative  au  concours  des  petits-enfants  da  grev6 
avec  ses  enfants  (Req.  29  janv.  1878)  (4). 

211.  Le  p^re  qui  a  un  enfant  naturel  reconnu  peat-il| 
en  l^guant  tout  ou  partie  de  la  quotit6  disponible  k  cet  en- 
fant, lui  imposer  la  charge  de  rendre  k  ses  propres  enfants 
Ugitimes  les  biens  ainsi  regus  ?  Gette  int^ressante  question 
n'a  616  examinee,  tr^s  bri^vement  d'ailleurs,  que  par  ouel- 
ques  auteurs,  qui  ont  adopts  les  uns  Taffinnative  (Guimon, 
Traits  des  donations,  t.  3,  n^  4059 ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  696,  p.  333,  texte  et  note  4),  les  autres,  la  native  (De- 
molombe, t.  22,  n«  442 ;  Goss^,  op.  cit.,  p.  225).  Mais  la 
question  a  6i6  trait^e,  avec  tous  les  d^veloppements  qu'elle 
comporte,  dans  des  conclusions  denudes  en  4868  devant 
la  cour  de  Paris,  par  M.  le  premier  avocat  g^n^ral  Dupr6- 
Lasale.  Ges  conclusions,  qui  soutenaient  ^nergiquement  la 
validity  de  la  substitution,  et  auxquelles  il  convient  de  se 
reporter  (Dupr6-Lasale,  Discours  et  riquisiloires,  p.  260  et 
suiv.),  ont^te  suivies  d'un  arr^t  conforme  de  la  cour  de 
Paris  du  27  avr.  4868  (2). 

ment  olographe  an  sieur  Putoiiy  son  fils  nature!,  la  quotit^  dis- 
ponible de  sa  succession,  k  la  charge  de  la  rendre  k  ses  enfants 
n^s  et  k  nattre.  Le  sieur  Patois  pr^tendit  que  cette  clause  con- 
tenait  une  substitution  prohibte.  Le  tribunal  de  la  Seine  se  pro- 
nonga  pour  cette  interpretation  dans  un  jugement  du  24  d^c. 
1867  ainsi  conQu  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  substitution  impos^e  k 
Putois  par  sa  m^re  naturelle :  ~  Attendu  que  la  substitution 
prescrite  par  Tart.  1048  et  1049  c.  civ.  est  une  eiception  k  la 
prohibition  port^e  en  Tart.  896  du  m^mecode ;  qu'elle  doit  done 
6tre  plutdt  restreinte  qu'^tendue;  —  Attendu  que  les  enfants 
dont  parle  Tart.  1048,  comme  pouvant  6tre  grev^s  de  substitution 
par  leurs  p6re  et  m^re  au  profit  de  leurs  propres  enfanis,  ne 
peuvent  6tre,  dans  Tesprit  de  cet  article,  que  let  enfants  Ugi- 
times, parce  que  c'est  en  ce  sens  que  Teipression  dont  il  s'agit 
est  g6neralement  employee  par  le  legislateur ;  ~  Qu'en  efiet,  il 
se  garde  autant  de  confondre  en  la  forme  ces  deux  post^rit^ 
trfes  difr^rentes,  qu'il  prend  soin  de  les  distinguer  au  fond,  favo- 
risant  Tune,  ne  faisant  k  Tautre  que  les  conditions  indispen- 
sables ;  —  Attendu  que,  notamment,  ni  la  puissance  paternelle, 
ni  la  capacity  de  succ^der,  ni  celle  de  donner  ou  de  recevoir, 
ne  sont  les  m^mes  entre  naturels  qu'eotre  legitimes  ;  —  Qu'en 
outre,  le  lien,  d6j4beaucoup  plus  l&cne  pour  les  premiers,  quand 
il  s'agit  des  p^re  et  m^re  des  enfants,  s'affaiblit  encore,  en 
8'6tendant  de  ces  m6mes  parents  aux  enfants  mdmes  legitimes 
desdits  enfants  ;  que  ces  enfants  l^itimes  ne  peuvent  que  repr^ 
senter  leurs  p6re  et  m^re,  et  non  succ^der  de  Ieur  chef  k  lears 
alfeuls ;  qu'k  ces  mdmes  enfants  ne  succedent  point  lesdits  aXeuls 
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Appel^B  k  se  prononcer  ult^rieurement  $iir  la  mdme  dif- 
ficiilt^,  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  cour  de  Paris  ont  main- 
tenu  leur  interpretation.  Soumise  ensuite  k  la  cour  de  cas- 
sation, la  question  y  fut  Tobjet  de  discussions  approfondies. 
La  chambre  civile  se  prononQa  dans  le  m6me  sens  (Trib. 
Seine,  11  mars  1885,  afi.  Leonard  Rueff,  Gazette  des  tribu- 
mux,  15  avr.  1885,  Paris,  24  juin  1886,  et  sur  pourvoi.  Civ. 
rei.  2  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  209).  Nous  avons  reproduit 
ibid,  ies  conclusions  de  M.  Tavocat  g^n^ral  Desjardins,  (}ui 
ont  mis  en  relief  tons  Ics  arguments  que  Ton  pent  faire 


valoir  dans  le  sens  de  la  nullity  de  la  substitution. 

Bien  que  la  question  soit  fort  delicate,  la  doctrine  qui  a 
pr^valu  dans  la  jurisprudence  nous  paralt  devoir  dtre  adop- 
tee. II  est  tout  d'abord  certain  ^ue  rien  ne  met  obstacle  k 
ce  qu'il  y  ait  mati^re  k  substitution  quand  le  p6re  laisse  un 
enfant  naturel  reconnu,  puisqu'il  y  a  alors,  tout  aussi  bien 
que  lorsque  I'enfant  est  legitime,  quoique  dans  d'autres 
proportions,  une  reserve  et  une  quotiti  disponible  (A4'*» 
T°  Succession^  u-  310  et  suiv.).  Aussi  MM.  Aubry  et  Rau 
ont-ils  pu  dire  (loc.  cU,) :  «  Le  p^re  naturel  pent  done,  en 
faisant  donation  k  son  ills  de  la  ouotit^  disponible,  lui  im- 
poser  la  charge  do  conserver  et  ae  rendre,  etc.  >>.  —  II  est 
a  remarquer,  en  second  lieu,  que  si  le  te;cte  de  Tart.  1048 
ne  ddsigne  pas  nomm^ment  Ies  enfants  naturels  reconnus 
comme  pouvant  dtre  grev^s  de  substitution,  il  ne  Ies  exclut 
pas  non  plus,  puisqu'il  porte,  d'une  mani^re  g^n^rale,  que 
c'est  sur  ies  biens  donnes  k  leurs  enfants  que  Ies  parents 
pourront  asseoir  la  substitution.  «  Serait-ce  done,  ditM.Du- 
pr^'Lasale,  la  seule  disposition  ducode  qui  serait  appliqu6e  k 
la  famille  naturelle,  bien  que  le  l^gislateur  ne  Tait  pas  ex- 
press^ment  declare  ?  Nulle  part,  le  code  civil  n'a  dit  que  Ies 
art.  371,  372,  374,  qui  pr^cisent  Ies  devoirs  des  enfants 
envers  leurs  parents,  seraient  commuus  aux  enfants  na- 
turels, et  personne  n'a  h^sitd  k  Ies  leur  imposer.  On  recon- 
nalt  que  Ies  p^res  naturels  et  leurs  enfants,  que  Ies  aieux 
naturels  et  leurs  petits-enfants,  se  doivent  r^ciproquement 
des  aliments;  il  n'y  a  pas,  dans  le  code,  une  disposition 
qui  Tordonne  ;  mais  on  a  pens6  que  Tanalogie  tir^e  des 
art.  205,  206  et  207  suffisait  ».  —  Enfin,  Ies  appel^s  sent 
bien  Ies  petits-enfants  du  disposant,  et  k  ce  titre,  rentreht 
dans  Ies  provisions  de  la  rubrique  du  chapitre  oh  est  plac6 
I'art.  1048.  II  faut,  en  effet,  Oviter  ici  toute  confusion. 
Le  dicton  «  dans  la  famille  naturelle  pas  de  petits-enfants  », 
est  vrai  seulement  en  ce  sens,  que  Ies  enfants  reconnus  par 
leur  p6re  naturel  ne  sont  pas,  pour  cela,  Ies  petits-enfants, 
au  point  de  vue  lOgal,  du  p^re  de  celui  qui  a  fait  la  recon- 
naissance ;  et  ce,  par  la  raison  pOremptoire  que  la  recon- 
naissance n'Omanant  que  du  p^re  naturel,  ne  pent  lier  ^e 
lui-m6me  et  lui  seul,  et  nullement  son  propre  p^re,  qm  y 

naturels,  aucan  texts  de  loi  n'autorisant  cette  succession ;  — 
Que  toutes  ces  differences  profondes  empechent  de  supposer  que 
Texceptioa  de  Tart,  1048  c.  civ.  soit  applicable  aux  enfants  na- 
turels ;  —  Que  vainement  objecte-t-on  que,  dans  Tesp^ce,  Putois 
se  trouvera,  si  la  substitution  est  annuUe,  plus  fayoris6  que  ne 
le  serait  un  enfant  legitime;  —  Qu'une  combinaison  acciden- 
telle,  od  se  produira  un  pareil  effet,  ne  saffit  pas,  dans  le  but  de 
rOviter,  une  assimilation  repousse  par  toute  r^conomte  de  nos 
lois  civiles  en  pareille  matiere ;  —  Que  c'est  dans  rint6r6t  seul 
de  la  famille,  entendue  en  son  sens  moral  et  social  le  plus  6levd, 
que  la  prescription  Ocrite  en  Tart.  896  a  M  levOe  avec  des  res- 
trictions s^veres,  par  Ies  art.  1048  et  1049 ;  —  Que  la  oil  cette 
famille  ainsi  entendue  n'existe  pas,  doit  reprendre  son  empire 
une  abolition  command6e  par  ies  plus  graves  motifs  d'ordre 
public ;  —  Que  de  ce  qui  prSc^de  il  rOsuIte  que  la  fille  Potois 
n'a  pn  valablement  grever  son  fils  naturel  de  la  substitution 
dont  11  s*agit  au  proems ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contests 
d*autre  part  que  fedit  Putois  n'ait  droit  aux  trois  quarts  de  la 
succession  de  sa  m^re,  ni  que  cette  derni^re  ait  valablement 
16gu6  le  dernier  quart  de  cette  succession  k  Griet ;  —  Par  ces 
motifs,  d^lare  nulle  et  de  nul  effet  la  substitution  contenae  au 
testament,  etc.  ». 

Appel  par  le  sieur  Griet,  tuteur  k  la  substitution. 

La  cour  ;  —  Consid^rant  qu'aux  termes  de  Tart.  1048  c.  civ., 
Ies  biens  dont  Ies  p^re  et  m^re  ont  la  faculty  de  disposer  peu- 
vent  dtre  par  eux  donnas  en  tout  ou  par^ie  k  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  n^s  et  a  naltre  au  pre- 
mier degr4  seulement  desdits  donataires ;  que  Ies  discussions  qui 
ont  pr^c6d6  le  vote  de  cet  article  ne  laissent  aucun  doute  sur  ies 
motifs  qui  ont  d6termin6  son  adoption;  que  le  l^glilateura 
vonln  conserver  k  la  poissance  paternelle  des  p^re  et  mire  la 


est  l^galement  dtranger,  et  qui  pourrait  mdme  y  6tre  hos- 
tile. D'oti  la  disposition  de  Part.  756,  refusant  k  I'enfant 
naturel  reconnu  tout  droit  «  sur  Ies  biens  des  parents 
de  leur  p6re  et  m6re  »  (Comp.  tV«»  n»221).  Mais  pourquoi 
done  Ies  enfants  legitimes  de  Tenfant  naturel  reconnu  ne 
seraient-ils  pas  ^tenus  pour  6tre  l^galement  Ies  petits-enfants 
du  p6re  de  cet  enfant  naturel?  Cest,  en  effet,  ce  p^re,  qui 
lui-mdme  et  b^n^volement,  a  6tabli,  par  la  reconnaissance, 
un  lien  I6gal  entre  lui  et  son  enfant  naturel.  Or,  I'enfant 
naturel ,  vis-^-vis  duquel  un  noeud  ind^l^bile  existe  d^sormais, 
se  continue  en  post6rite  16gitime.  Cette  post6rit6,  par  la  force 
des  choses,  est  ligalement  h^ritiire  du  lien  d'ascendance, 
qu'eUe  trouve  chez  son  auteur  imm^diat.  Et  c'est  pr^cis^- 
ment  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  Tart.  759  porte  que  Ies 
enfants  et  descendants  de  I'enfant  naturel  reconnu  peuvent, 
s'il  est  d6c6d6,  exercer  Ies  droits  que  la  loi  leur  donne,  sur 
Ies  biens  du  pere  qui  avait  fait  la  reconnaissance.  II  demeure 
done  certain  que  la  loi  reconnaft  qu'il  y  a  lien  de  parents 
en  ligne  directe,  entre  Tenfant  legitime  du  fils  naturel  re- 
connu et  ie  p^re  de  celui-ci,  le  premier  ^tant  k  I'itat  de 
petit-enfant.  Assurdment,  k  Tun  des  degree,  il  y  a,  sous  le 
rapport  de  I'int^grit^  complete  de  la  famille,  un  point  faible; 
et  si  Ies  substitutions,  dans  notre  droit  actuel,  avaient  pour 
but  principal  la  formation  de  races  constituant  essentielle- 
ment  ce  qu'on  a  appel6  «  des  autorit^s  sociales  »,  on  pour- 
rait peut-dtre  discuter  sur  le  point  de  savoir  s'il  y'a  lieu 
d'en  faire  application  en  ce  cas.  Mais  le  but  du  code  civil, 
en  conservant,  par  mesure  exceptionnelle,  une  faculty  res- 
treinte  de  substituer,  ayant  ^t^  principalement  de  permettre 
k  I'aleul  de  sauveffarder,  centre  Ies  imprudences  ou  Ies 
malheurs  de  son  nls,  Tavenir  p6cuniaire  de  ses  petits-en- 
fants, on  ne  voit  pas  pourquoi  \k  od,  nonobstant  le  d^chet 
moral  d'un  des  degr^s,  il  y  a  ligalement  des  petits-enfants 
et  un  aleul,  on  ne  permettrait  pas  k  la  substitution  de 
s'exercer.  Ces  considerations^,  rapproch^es  de  celles  qui  fer- 
ment la  base  de  Tarrdt  de  la  cour  de  Paris  du  27  avr.  1868, 
et  de  celui  de  la  cour  de  cassation  du  2  mai  1888,  sem- 
blent  de  nature  k  iustifier  la  jurisprudence  qui  risulte  de 
ces  decisions  (Baudry-Lacaotinerie^  t.  2,  n*  691.  Gonf.  Hue, 
loc.  eit.;  Massigli,  Revue  critique,  1889,  Examen  doctrinal, 
p.  452). 

Si  l9.  — 2<>  Des  substitutions  au  profit  des  neveux  et  nieces, 
—  La  faculty  de  substituer  appartient,  en  second  lieu,  d'aprds 
Tart.  1049,  au  fr6re  et  k  la  soeur,  mais  ne  s'^tend  pas  aux 
autres  collat^raux.  Une  substitution  ne  pourrait  done  pas 
6tre  faite  par  un  oncle  ou  une  tante  au  profit  de  leurs  ne- 
veux et  nidces  avec  charge  de  rendre  k  leurs  petits-neveux 
et  petites-ni^ces,  lors  mdme  que,  par  suite  du  pr^d^ces  de 
son  p^re,  le  grevd  se  trouverait  personnellement  appel6  k  la 

force  n^cessaire,  et  leur  fournir  un  moyen  d*assurer  tout  k  la 
fois  la  jouissance  des  biens  dont  ils  ont  la  librd  disposition  k 
leurs  enfants  et  la  iransmission  de  ces  biens  aux  enfants  de 
ceux-ci,  pour  continuer  la  famille ;  —  Que  Ies  p^re  et  m^re  na- 
turels exercent  la  puissance  patemelle  sur  Ies  enfants  quails  ont 
l^galement  reconnus,  et  qu*une  portion  de  leurs  biens  est  r^r- 
vee  k  ces  enfants  par  la  volenti  de  la  loi ;  —  Que  Ies  considera- 
tions qui  ont  dicte  Tart.  1048  leur  sont  par  consequent  applica^ 
bles  aussi  bien  qu'aux  parents  legitimes ;  —  Que  cet  article 
n'etablit  aucune  distinction  entre  Ies  p^re  et  m^re  legitimes  et 
Ies  p^re  et  m^re  naturels  ;  —  Que,  de  son  texte,  comme  de  son 
esprit,  il  r^sulte  done  qu'il  comprend  Ies  uns  et  Ies  autres ;  — 
Gonsid^rant  qu'on  oppose  vainement  que  Ies  enfants  naturels  ne 
sont  pas  h^ritiers,  que  la  loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  Ies 
biens  des  parents  de  leurs  p^re  et  m^re,  et  qu*ils  ne  font  pas 
partie  de  la  famille ;  —  Qu'ii  faut  uniquement  conclure  de  ce 
principe  que  Ies  enfants  naturels  d*un  donataire  ne  pourraient 
pas  recueillir  le  benefice  d*une  donation  faite,  avec  substitution 
a  leur  profit,  k  leur  p^re ;  mais  que  Ies  enfants  legitimes  d'un 
enfant  naturel  ne  sont  pas  l^galement  Strangers  aux  p^re  et  k 
la  mfere  naturels  de  leur  auteur ;  —  Que  Tart.  759  Ies  autorise 
k  r^clamer,  dans  la  succession  de  ceux-ci,  Ies  droits  qu*auraient 
pu  y  exercer  leurs  p^re  et  m^re  pred^ced^s ;  que  la  disposition 
par  laquelle  ils  sont  appel^s  k  recevoir  des  biens  donnas  k  leur 
auteur,  k  la  charge  de  Ies  leur  rendre,  a  pour  effet  de  conserver 
ces  biens  dans  une  famille  legitime ;  qu'elle  est,  d^s  lors,  digne 
de  favour ;  que  la  proscrire  serait  cr^er  h  Tenfant  naturel  une 
situation  plus  avantageuse  que  celle  de  I'enfant  legitime,  et  que 
Di  la  morale  ni  la  loi  ne  sauraient  permettre  un  pareil  r^sultat. 
Du  27  avr.  1868.-G.  de  Paris,  I"  ch.-MM.  Gasenave,  pr.-Du- 
pre-Lasale,  1«'  av.  g^n.,  concl.  conf.-Osc.  Falateuf  et  Du- 
tard,  av. 
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succesaioa  da  son  onela.  La  teste  da  Tart.  i049  exclut  for- 
meilament  oatte  axtensioA  ;  dette  solution  se  justifie,  d'all- 
leurt,  par  les  mdmes  moUU  que  ceux  pour  lesquels  on  refuse 
4  TaTeul  la  faculty  da  graver  ses  petitti-enfants  de  substitu- 
tion (V.  $uprd,  n*  tOl;  Demolombe,  t.  22,  n<>  41 4 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  332.  texte  et  note  3,  in  fine). 

213.  La  substitution  laite  en  favour  des  enfants  d'un 
fr^ra  ou  d'une  sobut  n'est  valable,  en  outre,  qu'autant  (}ue 
la  disposant  meurt  sans  enfants  (art.  1049).  La  substitulion 
ne  pouvant  porter  (\u%  sur  la  portion  de  biens  disponible, 
on  pourrait,  k  premiere  yua,  setonner  de  cette  condition, 
M.  Demolombe  (t  22,  n^*  415}  en  indique  la  veritable  motif, 
q}ai  se  trouve  dans  le  caract^re  m^me  de  la  substitution  telle 
que  la  l^gislataur  mod  erne  a  voulu  Tautoriser.  Le  code  n'a 
eompris  la  substitution  que  comma  un  moyen pour  le  dispo- 
•ant  d'assurer  la  transmission  h^r^ditaire  da  ses  biens  k 
oeux  ^ui  sont  appel^s  par  la  loi  k  les  recueillir ;  or  ce  n'est 
que  SI  la  de  ci^'us  maurt  sans  enfants  que  ses  fr^res  et 
scaurs  et  leurs  repr^santanta  pauvent  lui  succeder  comme 
h^riiiere  ab  iniestcU. 

214.  La  doctrine  est  divis^  encore  sur  le  point  da  sa- 
voir  ai  la  mot  u  enfant  »  dans  Tart.  1049  na  s'appliqiie 
qu'aux  enfants  legitimes  ou  l^gitim^s.  On  s^aecorde  pour 
raeoQoaitre  que  la  sub»>titution  est  licita  quoique  la  disposant 
lalsse  un  enfant  natural  reconnu.  LWt.  960,  d^aprfts  le- 
quei,  la  survenance  d'un  enfant  natural  est  insuffisante  pour 
r6¥oquar  una  donation,  fournit  k  Tappui  de  cette  opinion  un 
argument  d'analogie  qui,  bien  que  n'4taat  pas  decisif,  ne 
manque  pas  de  valeur.  Ajoutons  ^ue  la  presence  de  Ten- 
fant  natural  n*emp6che  pas  les  (r4res  et  sceurs  d'etre  les 
b^ritiers  qua  la  loi  appelle  k  reeuaillir^  au  moins  pour  partie, 
la  sttccassion  du  d^funt.  Un  motif  plus  s^rieux  encore  d^tar^ 
mine  MM.  Aubry  et  Bau  k  se  ranger  k  cat  avis,  c'ast  qua, 
ai  la  presence  d'an  enfant  natural  sufilsait  pour  randre  la 
substitution  ineflieaca,  la  nullity  n'en  profiterait  pas  saula- 
meat  i  la  deacendanca  du  disposant,  mais  encore  ii  sas 
paianta  aoUati^rattx  )  or,  disent  cas  autaurs.  ca  r^sultat  dk- 
pasaerait  rinteniian  presumable  du  l^gislataur  (Aubry  et 
nfttt,  t.  7,  §  696,  p.  333,  taxte  et  note  6;  Demolombe, 
t.  2i,  no  417;  Cotmat  da  Santerre,  t.  4,  n^"  219  6m-1V; 
Goss^,  op.  cU.j  p.  227;  Laurent,  t.  14,  n''  562). 

^ti^.  En  ca  oui  cpnoerne  Tanfantadoptif,  la  question  est 

^s  delicate,  una  opinion  tr4a  accreditee  aujourd'hui 
Ida  qua  le  fr^re  ou  la  sceur  qui  out  un  enfant  adoptif  ne 
pauv«at  jamais  substituar,  U  esi  vrai  que  le  coda  ne  donna 
nuile  part  k  Tadopi^  la  nom  d'enfant;  mais  Tart*  350  lui 
eoal^i^  vis-&-vis  da  I'adoptaat  les  m6mes  droits  successo- 
rauac  qu'k  Tenfant  l^iiime,  a¥4^1uaat  ninsi  les  fr^res  at  scaurs 
d^  dNuni;  or  la  substituUon  na  doit  Mra^  dans  la  pens^  des 
r^dacteurs  du  code,  qu'un  moycn  d'assurer  la  devolution 
h^r^ditaire  telle  ^ue  la  loi  I'^tablit ;  la  substitution,  si  on 
rautorisait  ici,  lorn  de  fortitier  le  regime  l^gal,  aurait  pour 
affat  da  le  d^iruire,  elle  ne  peut  done  dtre  permise.  Pen 
ifliporta,  du  rasta,  que  TadopUon  soit  ant^ieure  ou  m6me 
ttost^rieure  k  Tacla  qui  cf^a  ta  substitution,  rargument  tir^ 
oa  i'exciusion  herMiftaira  des  fr^rea  et  sceurs  da  Tadoplant 
B'applf quant  aussi  bien  dans  one  kvpathesa  qua  dans 
VnxAre  ^Deraplombe,  t.  22,  n»«  416  et416  6(5;Laurent,  1. 14, 
Jl«  526 ;  Cos56,  op.  cU.,  p.  230). 

L'opinion  contraire,  souienue  au  R^.^  n^  298,  nous  paratt 
cepaiKiaBt  «ncora  preferable.  Elle  est  d'abord  assantiaila- 
Biant  raiionnalla  toutas  les  fois  que  la  substitution  a  pre- 
cede Tadoption,  puisqua  autremant  on  foutnirait  au  dispo^ 
sent  un  moyen  indirect  d'annuler  une  donalkm  entre  vifs 
dont  la  loi  proclame  T irrevocability ;  mais,  dans  )e  cas  meoia 
oh  radopLion  serait  anterieure  k  la  substitution,  elle  na 
doit  pas  toe  un  obstacle  k  la  validity  de  celle-cL  «  Llnexis^ 
tanca  d^enfants,  disent  avec  raison  MM.  Aubry  at  Eau  (t.  7^ 
§  696,  p.  333,  texte  et  note  5),  ne  forme,  d'aprea  I'art.  1049, 
qu'ttne  simple  condition  de  la  faculty  de  suDsiitver  acear- 
dee  aux  freres  et  sosurs,  condition  k  laquejla  1}  parali 
impossible  d'assigner  d*autre  motifs  que  le  desir  de  res- 
tralndre  Tusage  des  substitutions.  Or,  k  ce  point  de  vue,  la 
mot  M  auJta^t^  »  doit  se  preladre  dans  son  ac^ptioo.  natu- 
falla  at  ordinaire.  Si  I'adoption  crea  antje  l'a4^pt.9Ai  at 
Tadopte  das  rapports  fictifs  et  puremant  civils  da  palaruiie 
at  de  filiation,  si  Tadopte  est,  It  certains  egards,  at  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  succession,  assimiie'  I 


un  enfant  iegitime|  il  n'est  oas  cependant  permis  d'en  con- 
clure  ^u'bn  ddive  le  C66^tderef  cdttime  et&nt  gineffttamani 
compris  sous  le  terme  enfants  dans  les  dispositions  de  h 
loi  ou  de  rhomme.  Ce  sefalt  et^udre  la  fictfoii  au  dell  du 
cercle  d  idees  et  d*effets  pour  lesquels  elle  a  ete  admise  ». 

21  tt.  II  r^sulte  des  termes  de  Tart.  1049  que  la  substi- 
tution est  valable  par  cela  seul  que  le  frftre  ou  la  soeur 
auteur  de  la  disposition,  u'a  pas  lalsse  d*enfatit  k  repo^ 
que  de  son  deces  lors  m^me  qu'il  en  aurait  eu  au  mo^ 
ment  de  la  redaction  de  Tacte.  Alnsi  qu'oli  Ta  dit,  I'lnexis- 
tence  d'enfants  est,  eu  eiTet  ici,  non  pas  une  condition  da 
capacite  personnelle,  iHais  plutdt  une  Condition  de  diaponl- 
bifite  r^elle  (Delnante,  TfUmU^  t.  7,  p.  182 ;  Demolombe, 
t.  5,  n^  419;  Laurent,  t.  14,  n^  5261. 

219.  La  substitution  faite  sous  forttia  de  donation  entie 
vifs  serait-elle  atteinte  paf  la  survenance  d'un  anfaiit  si 
celui-ci  mourait  avant  le  dlsDOsant  ?  L6  lolution  neMtive, 
8dmis»^  par  certains  auteurs  a  repoque  de  la  redacuon  du 
Repertoire  (n^  296),  n'est  plus  soutenue  aujoufdiiui.  Ella 
est  en  opposition  avec  les  termes  formels  de  Tail.  960.  Ne 
serait-i]  pas  d*ailleurs  irrationnel  et  manifestement  oontraire 
k  Tesprit  de  la  loi  qui  volt  les  substitutions  avec  defareur, 
qu'une  donation  entre  vifs  «  qui  aurait  ete  revoquee  si  ella 
avait  ete  faite  par  le  frdre  k  son  frere  satis  char^  de  resth 
tution,  ne  f&t  pas  revoqu6e,  parce  qu'elle  aurait  ete  faite 
avec  cette  charge  ?  » (Demolombe,  t.  8,  n^  421.  Gonf.  Aubry 
et  Hau,  t.  7,  g  696,  p.  334 ;  Laurent,  foe.  cit.) 

218.  Quant  au  cas  od  les  enfants  laissee  par  le  dispo- 
sant renoncant  k  sa  succession,  ou  en  sont  eiclus  comma 
indignes,  une  premiere  opinion  decide  que  la  substitutiou 
doit  alors  s'executer  :  les  enfants  qui  renoncent  $ont  censes 
n'avoir  jamais  ete  h6ritiers,  Us  sont  consideres,  ^uaut  k  la 
succession.  coQune  n'existant  pas ;  il  est  done  vrai  da  dira 
qua  calui  dont  les  enfants  repudient  la  succession  meurt 
sans  enfants,  et  si  Ton  applique  cette  solution  k  la  renon- 
ciation,  il  faut  Fappliquer  ausu  k  Tindiffnite  qui,  eti  fiUt,pro- 
duit  las  memos  elTets  (Marcade,  sur  Tart.  1049 ;  Laiiraut, 
op,  et  loc.  cU.;  Mlchaux,  op.  ci^.,  n«*  1473  etsui^.;  Cosse, 
op,  cit ,  p.  230).  O'apres  un  autre  systeme,  plus  generda- 
men!  smvi,  La  circonstance  que  les  enfants  laisses  par  le 
disposant  auraient  renooce  k  la  succession  ou  on  auraienl 
ete  exclus  pour  cause  d^indigoite  nc  saurait  avoir  nour  eSM 
de  valider  la  substitution  (Demolombe,  t.  5,  u«  420 ;  Aubry 
at  Hau,  op.  et  ioc.  cit,).  (Test  aussi  rinterpretation  que  nous 
avons  admise,  comme  etant  la  plus  conforme  au  texte  de 
Tart.  1049  (ii^.  n<*  300). 

219.  — .  3^  B^ks  communes  aux  deuas  espitts  de  SuhtiUU' 
ito»s.-*Ainsiau'ooradUaufi<p.,n«  301, la  capacite  desub- 
stituer^  dans  las  cas  prevus  par  les  art  1048  et  1049,  est 
subordonnee  aux  mSmes  regies  que  celle  de  disposer  par 
actes  entre  vifs  ou  testamentaires.  D'aprds  tes  art.  10*8  et 
1049,  le  disposant  peut  grever  da  reatitutioo  sott  un  an  piv- 
sieurs  de  ses  enfants,  soit  un  ou  piusieurs  du  $e$  fftrts  ou 
s»urs.  II  en  resulte  que,  dans  le  cas  ot  le  di^pdsaiki  a  deux 
ou  piusieurs  enfants,  comme  le  remarque  H.  Demolotnbo, 
t.  8«  n»  418,  il  paut  repartir,  egakmant  au  inegalemant 
antN  eux,  par  predput,  la  4|UQtM  dUpaoibia,  sous  catta 
charge;  de  memo  que,  s'il  n'a  qu'un  aniaiit,  il  paut,  an  lui 
laisssnt  la  quotite  msponible,  lui  imposaf  la  ebai^  da  rasp 
tittttiou. 

U  est  certain,  du  reste«  que  la  taculte  de  stfbs^uar 
ne  pouvant  s'exercar  qu'au  profit  de^  enfants  dui  gfevd,  ai 
la  charge  da  reudra  etaii  etablia  tout  4  la  fois  au  piofit  des 
enfants  du  grave  ai  da  caux  d'un  tiers,  ia  auimtitutmn  aarail 
nulla  (Demolombe,  i.  8,  ^  4^2 ;  Laureat,  i.  i4»  n*  527  { 
Michaux,  op.  eiL,  n»  1484;  Aubry  ai  fta«,  i.  1,  |  I**, 
p.  334 ;  Conf,  ft^p.,  n«  303). 

220.  On  s*esl  demauje  quel  $erait  le  sort  (Tantf  90h%^ 
ttttian  Caite  au  profit  d'afiord  das  enfanta  au  premiet 
degre  du  greve,  puis  des  petits-enfants  de  caIUMii«  D*Ap(^ 
ropinion  adop^e  an  A^.,  n»  862,  la  siAatitat&an  aanit, 
dans  ce  cas,  nulla  pour  to  taut,  ai  nao  pa4  saulanant  an 
ce  qui  concerne  ia  clause  retaiive  a«x  palil»-aafa&la> 
mm:.  UemoloiDbi,  t.  5,  n*  4?2,  et  Aubry  et  Ran,  i.  7,  §  88«| 
p.  3^5,  sa  prohoncent  au^  pour  cft.tte  figolution... 

Im  tarmas  des  art.  1048  et  1049,  s'opp.Q.seo.t  e^plemem 
41a  vaiidite  d'uoa  aitetautioa  U^  ommio  m«4ja.'C'a;»t4r 
dlva  an  omaltant  las  d^acandanta  dn  g»«re  au.  4egiid  J^ 
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plus  procbe,  poor  appelttr  les  desceadanta  du  degr^  subse- 
quent (Aubry  et  Rdu.  op\  et  loc.  ciL], 

2Zl.  La  charge  de  reodre  ne  peut  6tre  stipul6e  au'en 
faveur  des  enfanU  legitimes  ou  l^gitim^d;  fes  efiianta 
Baturels  du  grev^  eusseiiMls  ^t^  formeilement  compris  dans 
la  disposition  ne  pourraieat  pa&  se  pr4valoir  de  la  substi- 
tution faita  k  leur  profit,  car  il  n'existe  aucun  lien  le- 
gal de  parents  entre  les  enfanls  naturals  du  fils  ou  du  fr^re 
greve  ae  restitution  et  le  disposant.  La  substitution  faite  k  la 
lois  au  profit  des  enfants  naturels  et  des  enfanta  legitimes  du 
grave  serait  mdme  nulla  pour  le  tout,  par  cela  saul  qu'elle 
serait  etablie  an  dehors  des  termas  des  art.  1048  et  1049 
(Demolombe,  t.  5,  n<>  423 ;  Aubry  et  Hau,  U  7,  g  606,  p.  335 
texte  et  note  14 ;  Laurent,  t  14,  n^'SS?.  Comp.  Adp.  n«'  304 
et  305}  • 

2^:^.  II  en  est  de  m6ma  en  ce  qui  concerue  tes  entants 
adoptifs  du  greve  i  le  p^re,  ni  le  fr^re  de  Tadoptant  ne 

gourrait  disposer  k  son  profit  avec  la  charge  de  rendre  les 
iens  4  Tadopte,  celui-ci  etant  etranger  k  la  famiUe  de 
Tadoptant  (Deuiolorobe,  t  3,  o""  424). 

233.  L'art.  1050  exiga,  en  outre,  que  la  disposition  soit 
faite  au  profit  de  ious  i€$  enfants  tUi  et  a  naUrt  du  arev^. 
La  substitution  serait  done  compietemant  nulla  si  lo  dispo- 
sant  avait  exclu  certains  enfauts  du  grave,  an  particulier 
les  enfants  k  naStre ;  cette  regie  est  une  conseauence  des 
principea  d'igalite  hereditaire  auxquels  le  code  n'a  pas 
entendu  deroger  en  autorisant  la  substitution  exceptionnelle 
que  prevoient  les  art.  104S  et  104d.  U  si>lt  de  ik  que  le 
disposant  ne  pourrait  pas  attribuer  au  pera  la  facuite  de 
cboisir  parmi  sea  enfanta  celui  qui  devra  recueUlir  les  biens 
aubstituea  (Hue,  t.  0,  n^  404). 

La  seule  diffioulte  sera  de  savoir  dans  quels  cas  le  dis- 
nosant  a  voulu  limiter  k  certains  enfants  seulement  grev^a 
le  benefice  de  la  restitution  ,  c'ast  \k  une  question  d  inter- 
pretation :  «  ce  que  nous  pouvons  dire  en  these  g^nerale, 
dorit  M.  Oemolombe,  t  5,  no  426,  o'ast  que,  pour  que  Ton 
reeonnaiste  i^ue  le  disposant  a  entendu  compren<bre  dana 
sa  disposition  tons  les  enfanta  nes  et  k  naltre,  il  n'est  pas 
necessaire  qu'il  ait  emplove  les  termes  memes  de  nos  arti- 
cles ;  il  suifit  qu'il  resulte  clairement  de  Tacte  qu'il  n'a 
entendu  exclure  auoun  des  enfants  du  grave  »  (Conf.  Lau- 
rent, t.  14,  n«  538.  Comp.  ft^p.,  n^  306).  -^  D'ailleurs,  la 
nullite  d*une  substitution  qui  tomberait  sous  1  application 
de  cette  regie  u'entralnerait  pas  en  prinoipe  la  nuHite 
d*autres  substitutions  reguUerement  faites  dana  le  meme 
aete  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p,  336,  texte  et  note  17 ;  Demo- 
lombe,  t«  5,  n<»  427;  Laurent,  t.  14,  n<>  532:  Comp.  Rip., 
n'>309).  y       r, 

24^4.  Par  exception  au  principe  qu'en  matiere  de  disposi- 
(ions  testamentaires  la  representation  n'est  pas  admise, 
Tart.  1051  porta  que  si  le  greve  da  restitution  au  profit  de  ses 
enfants  meurt,  latssant  dea  enfants  au  prenuer  degre  et  dea 
deaeendanta  d'un  enfant  prede^ede,  oes  aerniers  recueillerent, 
— — ■■       — I     ,1,  -    ,     _ 

(1)  (Amiol  C.  Amiot.)  —  Le  4  avr.  4870.  le  sfcur  Andre  Amiot 
est  murl  laissanl  ua  testament  par  Iei|Uel  il  leffuait  !«  k  Lovise 
Brie,  son  epouse  en  secondes  nuces,  I'usufroit  &wi  eertain  nom< 
bre  d'iromeubl«s ;  2o  tous  ses  biens  meubl<»  et  immeubles  k 
fleori  Amiot,  son  fils  ne  du  premier  lit,  i  la  cbarge  par  Wi  de 
les  conserver  et  de  les  rendre,  apre^  sou  deces,^ioua  se«  enfants 
nes  et  k  naltre,  Mu'il  declarail  lui  subjililuer  par  t  gales  portions. 
L'ao  des  enfants  da  grev^  ^taic  d^cett^  a  ant  le  testatenr,  mais 
en  laissftQI  tfn  eafant  regrtime.arri^re-petit-ftls,  par  cQnse.tuent, 
,  du  diaposaal,  Le  sieor  Hei»rf  Amietatiaqva  h  testament  de50f»  pire 
pour  d«iix  causes :  i*  il  sootint  i|iie  la  valeor  du  kegs  ta  umiruit 
f^t  A  la  veove  excedait  la  quoltt^  dam  Tart.  lOSS  e.  civ.  permei  k 
repoux,  qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  de  disposer  au  profit  de 
son  nouveau  conjoint;  2o  il  pr6ten<fit  que  la  substitution  aait 
nulla,  alteodu  que  laloi  nViutoriseque  les  substitutions  failes  au 
profitdeseofanlada  premier  degre  (art.  ia4a),  et  qui  eompreonent 
toas  les  enfants  (art.  iOSO);  or  Teafant  decide  avanile  tesrat^or 
n'ayant  pas  ete  compris  dans  la  substitution,  eella-ei  ne  satisfklsait 
pas,  disait-il,  anx  conditions  preseriics  par  le  legislateur. 

U  tbibvnal;  —  Eu  ee  qui  touche  le  legs  fait  au  profit  de  la 
▼eave  Amiot  par  son  man  et  dont  alle  demande  la  deiiftaaoe : 
-r  Attendo  qu'au  moment  od  eelui-ol  disfiosait  ainsi,  an  nroAt 
de  sa  seeoode  femme,  II  avait  un  enfant,  Henri  Amiot,  issu  4\in 
pree^dent  mariaKO,  d*ud  il  seH  que  eette  diitposiiltHt  est  regie 
par  Tart  1098  c.  civ.,  et  n*a  pu  ezeeder  le  q«iart  des  bien«  du 
df  emjus;  ~  Attendu  eoe  ce  legs  eonslste  dans  un  osufruit,  et 
qu'en  pareil  cas  il  y  a  lieu  de  sIsb  reftrer,  pour  Texecution  des 


par  representation,  la  portion  de  I'enfant  predecede.  Get 
article  derogo,  en  meme  temps,  k  cette  autre  regie,  que  la 
substitution  n'est  permise  qu'au  profit  des  enfants  du  grave, 
au  vrernier  dtgri  seulemenL 

22^.  Que  faut-il  decider  si  tons  les  enfants  au  premier 
de^re  du  greve  sont  morts  avant  lui,laissant  eux-memes  des 
enlants?  ceux-ci  pourront4is  se  prevaloir  de  Tart.   lOol, 

Sour  beneficier  de  la  substitution  ?  Tons  les  auteurs  sont 
'accord  aujourd*bui  pour  resoudre  cette  question  negative- 
ment.  L'hypotbese  n'est  pas  celle  que  prevoit  fart,  1051, 
qui  suppose  les  descendants  d'un  enfant  pr&d&cidi  en  con- 
cours  avec  des  enfanls  au  premier  degr6;  or,  la  disposition 
de  cet  article  doit  etre  intarpretee  d*autant  plus  resthctive- 
ment  qu'elle  deroge  non  semement  au  principe  de  i'art.  896, 
mais  en  outre,  ainsi  qu'on  I'a  dit,  k  deux  regies  fondamen- 
tales  du  code  (Demolombe,  t.  S^  n^*  429  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§696,  p.  356,  texte  et  note  89;  Laurent,  t.  14,  n<>  530; 
Baudry<Lacantinerie,  t.  2j  n*  665 ;  Gosse,  op.  cit.<,  p.  233. 
Comp.  k^p.  u""  315). 

Gomme  le  remarquent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  ciL.  il  ne 
faut  pas,  ainsi  que  le  font  certains  auteurs.  confonare  la 
question  que  Ton  vient  de  resoudre  avec  celle  de  savoir  si 
un  pere  p>eut,  en  disposant  au  profit  de  son  fils  dont  les 
enfants  sont  deced^s,  laissant  eux-memes  des  enfants,  le 
grever  de  restitution  au  profit  de  cea  derniers  (V.  suprd, 
n»  209), 

226.  II  a  ete  juse  que.  si  Tun  des  enfants  du  greve  decede 
avant  le  testateur.  laisaant  des  enfanta,  ceujL*eine  peuvent 
pas  redamer  le  benefice  de  la  substitution,  que  la  lei  auto* 
rise  seulement  en  favour  des  Detits- enfanta,  et  qu*en  conse- 
quence la  substitution  est  nulle  comme  n'ayant  pas  ete  faite 
au  profit  de  tons  les  enfants  du  grave  (Tnb,  civ.  Mamers, 
30  aoat  1870)  (1). 

Abt.  2.  ^  Ik$  biens  qui  peuhcnt  4tT%  subsiUues^  ei  jusqu'd 
qUisUe  concurrence  (iUp.  n*»*  3l6  i  332). 

237.  Las  substitutions  peuvent  comprendra  toute  espece 
de  biens,  meubles  ou  immeubles,  corporela  ou  incorporels. 
Sauf  le  cas  oil  alias  sont  faitas  par  contrat  de  mariage,  eUea 
ne  peuvent  porter  que  sur  des  biens  presents.  Ajoutons 
qu'elles  peuvent  etre  faitea  k  Utre  universal  ou  parti- 
culier. 

22S,  On  a  dit  au  £^p.,  n<»  31 8«  que  Ift  chose  d'aatrui  ne 
peut  pas  plus  etre  substituee  que  leguee ;  4e  meme,  que  la 
chose  de  rheritier  instiiue,  du  iegatai;>e  oyu  du  donataire,  en 


229.Le  donateur  qu  )e  |estateur  ft'a,  d'ailleurs,  le  droit 
de  grever  de  restitution  aiie  )a  quoiit^  de  l^iens  dont  la  loi 
lui  permet  de  disposer ;  ^  reserve  ecf^^ppe  k  son  pouvoir 
(art.  1048  et  1049j.ToutQfQL$«  si  Ic^  svil>;^ti\ution  porta  sur  une 

prescriptioas  dodit  article,  aux.  regies  de  Part.  917,  Ipquel  a  ete 
edicte  en  vue  des  dlffltfutt^^  qu^eOt  Umen^es  revalaation  de  Tusa- 
fruil  faisant  Vobiti  de  semblab^  Wberalitesy  et  reaforme  ua 
prinuipe  reneral  s'eteiidsXit  'k  toui»  lea  ea^  qui,  comme  celui  de 


Part.  '1998,  ne  sont  pa^  loponcili^bl^a  aveq  soa  application;  — 
Que,  par  ^viLe,  AmiQt  n  ebt  pu.'s^  SQUstraire  k  Pex^cuiion  du 
lestHmeut,  en  ce  qui  touche  f^  legs  clunt  s'af^^t^  qu*eD  optant  pour 


Fabaiid'>n  ue'  ta  qnoritg  dis^oiifnle,  c>st-S-(iire  du  quart  des 
biens  en  toiile  propri^e^  qtie  I'oflfe  faite  par  lui  d*alnindemier 
le  quart  en  usufrutt  est  noQ  vaiHble  et  de  mil  effel,  et  qa^il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  deu^vrance  demaudea; 

Ell  ce  qui  toucbe  le  legs  fait  avec  clause  de  iiij^stitution :  ^— 
Atieodu  que  Tart.  1048  c.  civ.  ne  permet  a u  disposant  d'impo- 
ser  au  donataire  la  charge  de  rendre  les  biens  dunnes  qu*a  fa 
condition  que  ce  tolt  en  faveur  des  enfanle  de  oa  «l4Taler,  et  aq 
premier  degre  seulement ;  —  Attendu  que^det  teraieside  cat  ai^ 
ttde,  ainsi  que  de  leur  rapprochem^ni  aveo  oeax  de  I'art.  ISSi, 
ei  ceux  de  Tintitaie  lui-mime  du  chhpttre  5  du  code;  il  remite 
que  le  leglsUteur  a  entendu  Umiter  au  pivmier  degre«de  par«Dl4 
la  iien^flce  de  la  substitution ;  uu'alftai  cei  incitoM  andiqua  ifsil 
est  traiie  dans  oe  ehapitre  des  aiipo8ittonapeniii«>eaea'lkvaur  dee 
petita-enrantsdudonateuroud^'senlaRtadc  ses  fr^feeri  stautM ;  qae 
eette  denomination  distincte  de  petit fr^»leii^»^  po^  Tuq  <ld6  eea, 
et  A'anfanln  pour  I'autre,  ne  8*exuliqut»  qotf  pal^  liD4l«:aliOB  4m 
degre^de  generation;  que,  dans  rart.  1051,  rwt  remareoi!  que 
lea  enfants  du  premier  degre  sont  places  on  regard  des  Jbteaa- 
danu  d'un  enfant  prdddoede;  at'  qw»  coaseqaomient  Ito  «'oiit 
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portion  de  biens  exc^daDt  la  quotum  disponible,  la  disposi- 
tion n'est  pas  nulle  pour  le  tout,  le  grev6,  h^ritier  r^serva- 
taire,  est  seulement  autoris^  k  agir  en  reduction  k  I'efTet  de 
se  faire  attribuer,  affranchis  de  toute  charge  de  restitution, 
les  biens  qui  constituent  sa  reserve  (Demolombe,  t.  5, 
n»  434;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  336  ;  Laurent,  t.  i4, 
n»  534;  Hue,  t.  6,  n^  405.  V.  aussi  ft^p.,  n«  327). 

230.  On  a  examine  au  Hip,^  u^'  328  et  329,  la  question  de 
savoir  si  le  disposant  pourrait,  en  donnant  ou  en  I^guant  la 
quotit6  disponiole  k  Tun  de  ses  enfants  par  pr^ciput,  grever 
de  substitution,  non  seulement  la  quotit^  aisponible,  mais 
encore  sa  reserve.  La  question  faisait  alors  difnculte.  L'inef- 
ficacite  d'une  disposition  de  cette  nature  est  reconnue  au- 
jourdliui  par  tons  les  auteurs,  aussi  bien  dans  le  cas  od  elle 
est  faite  sous  la  forme  d'un  testament  que  dans  celui  oil 
elle  r^sulte  d'une  donation  entre  vifs.  Le  motif  determinant 
que  Ton  invoque  k  I'appui  de  cette  interpretation,  c'est  que 
le  disposant  ne  pent  iamais  imposer  k  son  heritier  I'obliga- 
tion  ae  renoncer  au  droit  6tabh  dans  un  int^r^t  d'ordre  pu- 
blic ;  or  tel  est  le  caract^re  du  droit,  appartenant  i  Theri- 
tier,  de  faire  prononcer  la  nullity  d'une  substitution  qui  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  auxquelles  la  loi  en  subordonne 
la  validity  (Demolombe,  t.  5,  n«  435  ;  Laurent,  t.  14,n*»535; 
Saintesp^s-Lescot,  t.  5,  n^  1730 ;  Coss^,  op.  cit.  p.  235). 

II  en  serait  ainsi  alors  mdme  que  le  testa teur  aurait  tente 
de  fortifier  la  disposition  dont  il  s'agit  au  moyen  d'une 
clause  p6nale  (Demolombe,  t.  5,  n^  436).  Ge  dernier  auteur 
ajoute  (n«  537)  qu'en  Tertu  du  mdme  principe,  I'enfant 
donataire  ou  l^gataire  ne  pourrait  pas,  au  moyen  d'un  ac- 
auiescement  ou  d'une  ratification  quelconque,  renoncer  au 
droit  qui  lui  appartient  de  demander  la  reduction  de  la 
substitution  qui  s'^tendrait  aux  biens  formant  la  reserve. 

231.  £n  principe,  celui  qui  a  donn^  des  biens  sans 
charge  de  restitution  ne  pent  pas  imposer  uiterieurement 
au  donataire  Tobligation  de  les  conserver  et  de  les  rendre. 
Cette  regie,  qui  ne  s^applique  pas  aux  dispositions  testa- 
mentaires,  que  le  testateur  est  toujours  libre  de  modifier, 
regoit,  conmie  onl'a  vu  au  lUp.,  n^  319,  ime  exception  dans 
le  cas  prevu  par  I'art.  1052,  en  ce  sens,  qu'une  donation 
pure  et  simple  au  profit  d'un  enfant,  d'un  fr^re  ou  d'une 
soBur,  pent  dtre  convertie  en  substitution  au  moyen  d'une 
nouvelle  liberality,  entre  vifs  ou  testamentaire,  faite  par  le 
donateur  au  donataire,  sous  la  condition  que  les  biens  pre- 
cedemment  donnes  seront  soumis  &  restitution. 

232.  II  est  utile  de  rappeler,  k  ce  point  de  vue,  que  la 
substitution  ne  pent  resulter  que  dune  nouvelle  liberalite ; 
le  donatexir  ne  pourrait  pas,  mdme  avec  le  consentement  du 
donataire,  grever  de  restitution  les  biens  qui  avaient  ete 
d'abord  attribu6s  k  celui-ci  sans  cette  charge  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  696,  p.  337,  texte  et  note  23 ;  Demolombe,  t.  5, 
n<»  444 ;  Laurent,  t.  14,  d^  536.  Comp.  A<p.  n^  324). 

Pen  importe  mdme  que  le  donateur  se  soit  reserve  la  fa- 
culty d'imposer  plus  tard  au  donataire  la  charge  de  restitu- 
tion, une  reserve  de  cette  nature  etant  incompatible  avec  le 
caractere  d'irrevocabilite  qui  distingue  la  donation  entre 
vifs.  M.  Demolombe,  t.  5,  n^  445,  examine  quel  serait  le 
sort  d'une  donation  dans  laquelle  cette  reserve  aurait  ete 
stipuiee.  «  Si  elle  v  avait  ete  faite,  dit  cet  auteur,  il  faudrait 
dire  qu'elle  annule  la  dooation,  parte  in  qua^  c'est-&-dire  pour 
la  partie  qui  se  trouverait  atteinte  de  cette  faculte  de  revo- 
cation. D  oCi  il  suit  que  la  donation  devrait  etre  consideree 
comme  ayant  ete  faite  sous  la  condition  resolutoire :  si  le 
donataire  laisse  des  enfants.  Et  apres  cela,  de  deux  choses 
Fune  :  ou  le  donataire  ne  laissera  pas  d'enfants,  et  alors, 
son  droit,  par  la  defaillance  de  la  condition,  sera  repute 

pas  ete  coDsideres  comme  pouvant  etre  compris  parmi  ceux-ci ; 
que  cette  interpretation  s'autorise  encore  de  I'esprit  qui  a  pre- 
side k  la  confection  de  cette  loi,  laquelle,  aprds  avoir  prononce 
en  principe,  par  I'art.  896,  la  prohibition  des  subsiitations,  aap- 

Sorte  k  cette  regie,  dans  le  chapitre  susvise,  une  exception  qui 
oit  etre  etroitement  appliquee,  sans  que  des  considerations 
d'equite  puissent  prevaloir  contre  la  raison  d'ordre  public  qui 
s'est  specialement  imposee  dans  cette  matiere;  —  ct  attenda 
que  Tart.  1050  n*admet  comme  valables  que  les  substitutions 
stipuiees  au  profit  de  tous  les  enfants  du  grave,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  Tespece;  —  Attendu  aue  la  nuliii^  prononcee  par 
I'art.  896  est  immediate  et  s'etead  k  toute  la  disposition,  meme 
en  ce  qui  coneerne  les  enfants  du  premier  degre  qui  s'y  trou- 


avoir  toujours  6te  incommutable;  ou  il  laissera  des  eaf ants, 
et  alors,  par  I'evenement  de  la  condition,  son  droit  sera 
resolu ;  de  telle  sorte  que  le  donateur  sera  cens6  n^avoir 
jamais  cesse  d'etre  proprietaire,  sans  qu'il  y  ait  lien  d^exa- 
miner  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  exerce  la  laculte,  qu'il  s*6tait 
reservee,  de  grever  de  substitution  les  biens  qu'il  avait 
donnes  »  (Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  211  6is-III). 

233.  Rien  que  la  regie  «  donner  et  retenir  ne  vaut  »,  ne 
s'applique  aux  donations  faites  par  contrat  de  manage 
qu'avec  de  nombreux  temperaments  (art.  1086),  le  dispo- 
sant ne  pourrait  pas  se  reserver,  mdme  dans  une  donation 
de  cette  nature,  la  faculte  de  grever  de  substitution  les  biens 
donnes ;  I'art.  13  de  I'ordonnaace  de  1747  le  dedarait  for- 
mellement  (Y.  aussi  Pothier,  TraiU  des  substitutions^  sect.  4, 
art.  2,  §  5),  et  il  est  rationnel  de  supposer  que  I'art.  1052, 
qui  a  ete  emprunte  k  cette  ordonnance,  a  la  mdme  portee 
aujourd'hui  (Demolombe,  t.  5,  n**  445  bis), 

234.  II  n'y  a  pas  k  examiner,  d'ailleurs,  si  la  nouvelle 
liberalite  qui  greve  de  la  charge  de  rendre  les  biens  prece- 
demment  donnes  est  une  donation  entre  vifs  ou  un  testa- 
ment, ni  si  elle  est  k  titre  particuiier  ou  universel.  De  mtoe, 
on  ne  doit  se  preoccuper  de  la  valeur  relative  des  biens  qui 
en  font  Tobjet,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un 
simple  present,  car  ce  n'est  pas  \k  une  liberalise  dans  le  sens 
que  la  loi  donne  elle-meme  k  ce  mot  (art.  852). 

235.  Mais,  ainsi  qu'on  I'a  dit  au  Rip.,  n*  325,  les  biens 
pr6cedemment  donnes  ne  peuvent  etre  greves  de  restitu- 
tion qu'autant  qu'ils  out  ete  attribues  au  donataire  par  Tau- 
teur  ae  la  nouvelle  liberalite ;  cette  affectation  retroactive 
ne  pourrait  atteindre  les  biens  personnels  du  donataire  ou 
ceux  qu*il  a  regus  d'un  tiers  autre  que  le  disposant  (Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  337,  texte  et  note  25 ;  Demolombe,  t.  5, 
no  451 ;  Cosse,  op,  ciL^  p.  240).  —  Si  la  charge  de  rendre 
avait  ete  appliauee  aux  biens  precedemment  donnes  et  k 
d'autres  biens  du  donataire  n'ayant  pas  la  mftme  origine,  il 
semble  que  la  substitution  ne  serait  pas  nulle  pour  le 
tout,  mais  seulement  pour  la  partie  des  biens  que  I'art.  1052 
ne  permettait  pas  au  disposant  d'atteuidre ;  on  pent,  en 
efifet,  comparer  ce  cas  k  celui  oti  la  substitution  comprend 
des  biens  excedant  la  quotite  disponible :  or  on  a  vu  suprA, 
n^  229,  que,  dans  cette  hvpothese,  I'efTet  de  la  substitution 
est  seulement  limite  aux  biens  sur  lesquels  elle  pent  vala- 
blement  porter. 

236.  La  loi  n'exige  pas,  du  reste,  pour  que  les  biens 
compris  dans  la  premiere  donation  puissent  etregrev^s  de  subs- 
titution, que  ceux  qui  ferment  I'objet  de  la  nouvelle  liberalite 
soient  eux-memes  soumis  k  cette  charge  (Demolombe,  t.  5, 
n«  448  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  .696,  p.  337,  note  25  in  fine). 

237.  L'acceptation  d'une  donation  entre  vifs  faite  sous 
la  condition  que  les  biens  compris  dans  une  precedente 
donation  seront  greves  de  substitution  n'enieverait  pas  au 
donataire  le  droit  de  preiever  sa  reserve  sur  ces  biens.  L'o- 
pinion  contraire  n'est  plus  soutenue,  un  heritier  ne  pouvant 
pas  renoncer  k  sa  reserve  avant  I'ouverture  de  la  succes- 
sion (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  336,  texte  et  note  19). 
Mais  il  en  serait  autrement,  comme  on  Ta  dit  au  A47., 
n^'  330,  si  la  seconde  liberalite  avait  ete  faite  par  testament. 

238.  Gonformement  aussi  k  ce  qui  a  ete  dit  au  R6p.^ 
n*  321,  I'aiTectation  des  biens  primitivement  donnes  sans 
charge  ne  date  que  du  jour  de  l'acceptation  de  la  seeonde 
donation,  sans  qu'elle  puisse  porter  atteinte  aux  droits  que 
les  tiers  out  pu  acquenr  sur  les  biens  dont  il  s'agit  avant 
I'accomplissement  de  la  formalite  necessaire  pour  que  la 
substitution  leur  soit  opposable,  c'est-&-dire  avant  la  trans- 
cription de  la  substitution  (Demolombe,  t.  5«  n*  453 ;  Col- 
vent  compris ;  qu'en  efifet,  par  Tannulation  de  cette  partie  de  It 
disposition,  reconomie  dct  celle-ci  se  trouve  essentieilement  at- 
teinte, et  que  I'acte  de  substitution,  ainsi  modifie,  n*est  plus 
Texpression  certaine  de  la  volonte  du  testateur  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, ordonne  la  liquidation  des  reprises  et  preievements  de  la 
veuve  Amiot,  com  met  k  cet  effet  M«  Grisoa,  notaire  k  Saint- 
Maixent;  nomme  M.  Sauvageot,  juge  en  ce  tribunal,  pour  rap- 
porter  les  difficultes,  s'il  en  survient ;  —  Fait  deiivrance  pureet 
simple  du  legs  au  profit  de  la  veuve  Amiot  de  i'usufruit  de  la 
maison,  b^timents,  iardin  et  objets  mobiliers  enonces  an  testa- 
ment; —  Declare  nulle  la  substitution,  etc. 

Du  30  aoAt  1870.-Trib.  civ.  de  Mamers.-MM.  Belon,  sobst.- 
Marteau,  Touchard  et  Canet,  av. 
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met  de  Santerre,  t.  4,  n»  211  bis,  II ;  Laurent,  t.  14,  n»  536; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  338). 

280.  Bemarquons  enfiii  que  Tauteur  d*une  substitution  a 
le  droit  de  r^gler  comme  il  lui  plait  le  mode  ou  ies  condi- 
tions de  la  restitution ;  en  particulier,  rien  nc  s'oppose  k  ce 
qu'il  determine  pour  la  restitution  une  6poque  autre  que 
celle  de  la  mort  du  grev6,  par  exemple,  I'^poaue  de  la 
majority  ou  du  manage  des  appel^s,  ou  mdme  celle  que  le 

§rev6  lui-m6me  jugeraconvenaole,  auauel  cas  Ies  cr6anciers 
e  celui-ci  ne  seraient  pas  recevables  a  critiquer  la  restitu- 
tion comme  ayant  M  faite  par  anticipation  et  en  fraiide  de 
leurs  droits  (Aubry  et  Rau,  op,  et  loc.  cit, ;  Demolombc,  t.  5, 
ilo  456.  —  Conlrd :  Colmet  de  Santerre,  t.  4, n'^  212  6w, H,  '><>). 
Suivant  ce  dernier  auteur,  la  restitution  doit  toujours  avoir 
lieu  k  la  mort  du  grev6,  et  le  disposant  ne  pourrait  pas, 
en  creant  la  substitution,  fixer  une  autre  6poquc ;  il  en 
donne  ce  motif  qu'une  telle  clause  aurait  pour  effet  d'ex- 
clure  Ies  enfants  k  naitre  dans  Pintervalle  qui  s'ecoulerait 
entre  F^poque  d^terminee  et  le  d6c6sdugrev6.  Mais  M.Demo- 
lombe  ripond  k  cette  objection  que  la  validity  de  la  clause 
r^sulte  de  Tart.  1053,  «  qui  permet  au  grev6  de  faire,  par 
anticipation,  Tabandon  des  oiens  substitu^s,  en  avangant 
ainsi  r^poque  de  4'ouverture  de  la  substitution ;  d'ou  Ton 
est  autoris^  a  conclure  que  le  disposant  doit  pouvoir  lui  en 
imposer  Tobligation  ».  D'ailleurs,  Fouverture  anticipee  de 
la  substitution  n'aura  lieu  que  sous  la  reserve  des  droits 
6ventuel8  des  enfants  a  naitre  jusqu'au  deeds  du  grev^ 
(Demolombe,  loc,  dt.  Conf.  Laurent,  t.  14,  n«  586;  Pison, 
Revue  critique,  1859,  t.  14,  p.  24). 

Art.  3.  —  Des  actes  par  leiqueh  on  peut  substitver,  et  des 
formaliUs  prescrites  pour  ces  actes  dans  HntMt  des  tiers 
{R^.  n»»  333  k  351). 

240.  Les  substitutions,  qui  se  d6composent,  comme  on 
I'a  dit,  dans  une  double  liberality,  ne  peuvent  6tre  faites 
que  dans  les  formes  des  donations  entre  vifs  ou  des  testa- 
ments ;  toutes  les  formalit^s  prescrites  pour  la  validity  des 
dispositions  de  cette  nature  devraient  done  dtre  observ^es  en 
ce  qui  les  concerne;  en  particulier,  I'acceptation  expresse  du 
grev^  est  exig6e  k  peine  de  nullit^;  mais  11  importe  de  rap- 
peler  que  Tacceptation  du  grev6  suffit  pour  rendre  la  substi- 
tution parfaite  k  regard  des  appelc^s.  Ces  principes  ont  616 
d6velopp6s  au  R^p.y  n"  333  k  335. 

241.  Quant  aux  formalit^s  de  publicity  auxquelles  la  loi 
soumet  les  substitutions  dans  Tinti^.rSt  des  tiers,  elles  font 
I'objet  de  dispositions  particuli^res  contenues  dans  les 
art.  1069  k  1072.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  systdme 
de  publicity  qui  avait  ^t^  organise  dans  notre  ancien  droit 
(V.  R^p.  n<»  337).  D'apr^.s  I'art.  1069,  les  substitutions, 
qu'elles  soient  faites  par  acte  entre  vifs  ou  m^me^  par  tes- 
tament, doivent  dtre  rendues  publiques,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  grevds  de  restitution,  par  la  transcription  des 
actes  qui  renferment  ces  dispositions,  et,  (^uantaux  capitaux 
et  aux  rentes  avec  hypotli^que  ou  privilege  sur  des  im- 
meubles, par  Tannotation  des  actes  (font  il  s'agit  en  marge 
des  inscriptions  hypothdcaires  d6]k  prises  k  raison  de  ces 
creances,  ou  par  leur  relation  dans  les  inscriptions  k 
prendre. 

IFy  a  lieu  d'observer  que,  dans  ce  dernier  cas,il  ne  suffit 
pas  de   prendre  une  inscription  ordinaire  dans  les  formes 

Erescrites  par  le  droit  commun,  car,  ainsi  quale  disent  MM.  Au- 
ry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  344,  note  48,  des  inscriptions 
hypoth^caires  prises  dans  la  forme  ordinaire  seraient  inutiles, 
s'lf  en  existait  d6]ky  et  ne  feraient,  en  aucun  cas,  connaitre 
aux  tiers  Texistence  de  la  substitution.  —  D'un  autre  c6t6, 
dans  le  premier  cas,  c*est-k-dire  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles 
coname  le  remarque  M.  Demolombe,  I.  5,  n^  523,  la  trans- 
cription de  Facte  renfermant  la  donation  entre  vifs  ou  le 
testament,  n'atteindra  pas  toujours  le  but  delpublicit^  que 
la  loi  se  propose  ;  lorsque  la  charge  s'appliaue  k  des  im- 
meubles qui  ont  6t6  acquis  avec  les  deniers  laiss^s  par  le 
d^funt  ouprovenantsoit  de  la  vente  desmeubles,  soil  des  rem- 
boursements  effectu6s  par  les  d^biteurs  des  creances  substi- 
tuees,  ce  qu'il  faut  transcrire,  c'est  Tacte  d'acquisition,  dans 
iequel  se  trouvent  indiqu^s  I'origine  des  deniers  et  le  but 
de  Temploi  oudu  reroploi.—  En  outre,  nonseulement  deux 
transcriptions  sent  n^oessaires,  comme  onTaditau  Rdp.,  n® 
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338,  dans  le  cas  pr6vu  par  Tart.  1052;  mais  il  faut  qu'ind6pen- 
damment  de  la  transcription  du  second  acte  grevant  de  res- 
titut  on  les  biens  pr6c(^demment  donn6s,  une  mention  ou 
annotation  soit  faite  en  marge  de  la  transcription  du  premier 
acte. 

242.  En  ce  qui  concerne  les  autres  biens  meubles,  cor- 
porels  ou  incorpor^ls,  sur  lesquels  la  substitution  peut  porter, 
le  code  ne  prescril  aucune  mesure  de  publicity.  Pour  les 
meubles  corporals,  les  tiers  acqu6reurs  sernnt  suffisamment 
prot6g6s,  s'ils  sent  de  bonne  foi,  par  la  r^gle-  de  I'art.  2279 : 
«  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »  ;  mais  il  eut 
6t^  utile  de  se  pr6occuper  des  tiers  cr^anciersi  du-grev(!\ 
Quant  aux  meubles  incorporels,  c'est-i-dire  quant  aux 
sommes  placees  par  le  disposant  lui-m6me  en  valeurs  autres 
que  celles  sp6cifi6es  par  Tart.  1067  ou  qui  ont  dti  6tre  pla- 
cees, d'apr^s  ses  intentions,  par  le  grev6,  en  dehors  aussi 
des  conditions  exigees  par  cet  article,  bien  que  le  k'gisla- 
teur  ne  prescrive  k  cet  6gard  aucune  formality,  les  auteurs 
reconnaissent  qu*il  y  a  lieu,  dans  ces  cas,  de  mentionner  la 
substitution  sur  les  litres  mfimes  des  creances,  qui  doivent 6tre 
rendus  nominatifs ;  les  tiers  so  trouvent  ainsi  garantis  contre 

.  Ies  droits  6ventuels  des  appelos. 

243.  On  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  delai  fix6  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  contenant  substitution  ni  pour  Taccomplissc- 
ment  ,des  autres  formalities  destinees  k  en  assurer  la  pu- 
blicity. II  est  dans  le  voeu  de  la  loi  qu'elles  soient  remplies 
le  plus  promptement  possible ;  la  principale  sanction  se 
trouve  dans  I'int^r^t  du  tuteur  par  suite  de  la  responsabilit6 
qui  lui  incombe,  en  cas  de  retard,  en  vertu  de  I'art.  1073, 
quand  le  grev6  dispose  d'une  mani^re  quelconque  des  biens 
substitu6s.  Rappelons  qu'en  aucun  cas  la  transcription  ne 
rdtroagit  (R^p,  n«  3¥)). 

244.  Lorsque  les  formalit68  requises  pour  la  publicity  de 
la  substitution  ont  616  remplies,  formalit^s  qui  ne  peuvent 
6tre  remplac6es  par  aucune  autre  {R6p,  n®  349),celie-ci  est 
opposable  aux  tiers,  de  telle  sorte  que  les  appelds  peuvent 
faire  r^soudre  tous  les  droits  qui  ont^6t6  conBtitu6s  sans 
leur  volonl6  sur  les  biens  grev6s.  Sp6cialement,  en  ce  aui 
concerne  les  creances  privil6gi6es  ou  hypoth^caires  frappees 
de  substitution,  les  payements  faits  au  grev6  par  les  d6bi- 
teurs  post^rieurement  k  I'ouverture  de  la  substitution  ne  sent 
pas  opposables  aux  appel(5s ;  toutefois,  en  s'appuyant  sur 
rart.  1240,  on  excepte  g6n6ralement  le  cas  ou  le  grev6, 
m6me  apr^s  I'ouverture  de  la  substitution  «  aurait  pu  ^tre 
consid6r6,  par  les  dbbileurs  qui  Tignoraient,  comme  6tant 
encore  en  possession  de  la  cr^ance  »  (Demolombe,  t.  5, 
n<»  527.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  345 ;  Coss6, 
op.  cit.  p.  262). 

245.  Quant  k  la  question  de  savoir  sil'appel^  peut  exer- 
cer  son  droit  de  resolution  contre  les  tiers  acqu6reurs, 
mdme  dans  le  cas  ou  il  est  h^ritier  pur  et  simple  du  ven- 
deur,  nous  persistons  k  croire  qu'il  est  conforme  k  Tesprit 
du  code,  interpr6t6  par  la  tradition  dans  notre  mati^re,  de 
lui  reconnaltre  ce  droit  (V.  fl^p,  n<>  341). 

246.  Quel  est  maintenant  TefTet  de  Tinaccomplissement 
des  formalit6s  prescrites  pour  assurer  la  publicity  de  la 
substitution  ?  Cette  question,  k  laquelle  se  rapportent  les 
art.  1070  et  1072,  a  conlinu6  d'etre,  depuis  la  redaction  du 
Repertoire,  tr6s  controvers^e  dans  la  doctrine ;  on  peut  la 
considdrer  toutefois  comme  r^solue  aujourd'hui. 

La  difficult^  est  de  savoir  quels  sent  ceux  quipeuvent  se 
pr^valoir  du  d^faut  de  transcription  ou  d'inscription.  Dans 
fa  plupartdescas,  on  se  trouve^en  prcJsence  de  aeux  classes 
d'ayants  cause,  ceux  du  disposant  et  ceux  du  grev6,  que 
les  articles  pr6cit6s  distinguent  nettement;  11  y  a  cependant 
des  hypotheses  oti  les  ayants  cause  du  grev6  sent  seuls  int6- 
ress^s  et  peuvent  seuls  se  pr^valoir  du  d^faut  de  publicity  de 
la  substitution.  II  convient  d'^liminer  ces  hypotheses  en  pre- 
mier lieu.  Telle  est  celle  oil  la  substitution  a  616  faile  par  tes- 
tament:  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  les  art.  1070  et  1072  ne 
peuvent  etre  invoques  que  par  les  ayants  cause  du  grev6 ; 
les  ayants  cause  du  disposant  ne  sent  pas  fond6s  k  opposer 
aux  appel^s  le  defaut  de  transcription  de  la  substitution, 
car  ils  n'y  ont  aucun  int6r6t ;  le  testament  en  effet  n'6tant 
pas  soumis  k  la  formality  de  la  transcription,  pen  leur  im- 
porte que  les  biens  legufts  soient  ou  non  grev^s  de  restitu- 
tion, ces  biens,  sortis  d6finitivement  du  patrimoine  du  dis- 
posant, nc  peuvent  Ctre  I'objet  d'aucune  revendication  de 
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leur  part,  q^ril  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  substitution.  Si 
Ton  suppose  que  la  charge  de  rendre  r^sulte  d'une  donation 
antra  viis,  il  y  a  aussi  un  cas  oh  les  ay  ants  cause  du  dona- 
teur  n'auront  pas  quality  pour  opposer  le  d6faut  de  publicity 
de  la  substitution  :  c'est  celui  ou  I'acte  a  6t6  transcrit  en  tant 
que  donation,  mais  ne  I'a  pas  6t6  en  tant  que  substitution, 
ce  qui  pout  arriver  surtout  dans  I'hypoth^se  pr^vue  par 
Part.  i052,  od  la  substitution  implique  {'existence  de  deux 
donations  distinctes  et  successives.  II  est  6vident  encore 
ici  que  les  ayants  cause  du  dispo^ant,  que  la  transcription 
de  la  premiere  donation  a  dessaisis  n'ont  aucun  int^ret 
i  faire  declarer  que  la  substitution  ins6r6e  dans  la  se- 
conde  donation  n'a  pas  6t6  transcrite;  peu  leur  importe 
que  le  bien  soit  la  propri6t6  du  grev6  ou  das  appelos  ;  seuls 
les  ayants  cause  du  grev6  sont  int6ress6s  dans  le  d^bat. 
Pour  que  les  deux  classes  d'ayants  cause  se  trouvent  aux 
prises,  il  faut  done  supposer  que  la  donation  avec  charge  de 
rendra  n'a  6t6  transcrite  ni  comma  donation,  ni  comme 
substitution. 

247.  Aux  termes  de  Tart.  1070,  le  d^faut  de  transcrip- 
tion peut  d'abord  6tre  oppose  par  les  creanciers  et  tiers 
acqu^reurs.  La  loi  ne  distinguant  pas,  il  s'agit  ici  de  crean- 
ciers et  tiers  acqu6reurs  qui  tiennent  leurs  droits  soit  du 
grev6,  soit  du  disposant.  On  admet  aussi,  en  raison  des 
termes  g6n6raux  employes  par  I'art.  1070,  quMl  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  creanciers  hypoth^caires  ou  privi- 
leging et  las  creanciers  chirographaires.  L'opinion  contraire, 
aui  avait  6(6  adoptee  au  fi^p.,  n°  342,  est  repoussee  aujour- 
ahui  pap  la  plupart  des  auieurs  (Demolombe,  t.  5,  n*'  ^M; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n®  233  bisll.  —  Contra :  Flandin, 
Traits  de  la  transcription ,  t.  2,  n^  992).  —  MM.  Aubry  et  Hau 
(t.  7,  §  696,  p.  346,  note  5)  enseignent  que  les  creanciers 
du  substituant  ne  sont  pas  admis  k  opposer  aux  appelrs  le 
defaut  de  transcription  ou  d'inscription  en  ce  qui  concerne 
les  creances  hypothecaires  comprises  dans  la  substitution 
attendu  que  «  la  donation  de  ces  creances  6tant  devenue 
parfaite  et  efficace,  k  regarrl  des  ayants  cause  du  donateur, 

ar  le  seul  accomplissement  de  la  formality  prescrite  par 
art.  1690  et  independamment  de  toute  publication  dc 
I'acte  de  substit-tion,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  du  defaut 
de  publicite  de  cet  acte  ».  On  a  objecte  centre  cette  inter- 

Fretation  qu*elle  est  contraire  aux  termes  generaux  de 
art.  1070  et  que,  d'ailleurs,  la  notification  prescrite  par 
rart.  1690  ne  saurait  6quivaloir  k  la  publicite  speciale  que 
la  loi  fait  resulter  de  la  transcription  ,  un  mode  legal  de 
publicite  ne  pouvant  jamais  etra  suppiee  par  un  autre  (Flan- 
din. ^jt/.  cit.,  no  996). 

248.  Quant  aux  tiers  acquereurs,  on  s'accorde  k  recon- 
naitre  que  I'art.  1070  n'aentendu  parler  que  des  tiers  ac- 
quereurs k  titre  onAreux.  C'est  ce  qui  resulte  d'une  part, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  696,  p.  346,  note  56),  de 
rassimilation  des  tiers  acqu6reurs  aux  creanciers,  et,  d'autre 
part,  de  la  redaction  de  I'article  precite  (art.  1070)  rappro- 
chee  de  celle  de  I'art.  941.  D'aillcurs,  tel  est,  en  general,  le 
sens  du  mot  tiers  acquereur.  Ajoutons  que  cette  solution 
est  d'autant  plus  certaine  que  Tart.  1072  s'occupe  speciale- 
ment  des  acquereurs  k  titre  gratuit  (Conf.  Demolombe,  t.  5, 
n*  538 ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n°  233  bis-Ul ;  Cosse,  op. 
cit,,  p.  268).  Peu  importe  du  reste  que  les  tiers  dontil  s'agit 
aient  acquis  la  propnei6  m6me  des  biens  greves,  ou  un  droit 
reel  sur  ces  biens,  d'usufruit,  ou  de  servitude,  par  exemple, 
ou  meme  seulement  un  droit  de  bail  soumis  k  transcription 
(Arg.  tire  da  I'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855). 

249.  Le  tiers  acqu6reur  peut-il  opposer  aux  appclos  le 
defaut  de  transcription  lorsqu'il  est  lu'^ritier  pur  et  simple 
du  grev6?  Cette  question  etait  tranchee  negativement  dans 
rancicn  droit  (Pothier,  Traite  des  substitutions,  art.  1,  §  6).  II 
nous  scmblc  que  cette  opinion  fo  justificrait  aiijourd'hui 
comme  autrefois  par  Texception  de  garantie.  Si,  relativement 
a  une  autre  question  prevue  supra,  n°  245,  et  qui  est  la 
contre-partie  de  celle-ci,  nous  avons  incline  vers  une  solu- 
tion din6rente, c'est  k  raison  d'un  precedent  historique,  i'art. 
31,  tit.  2,  de  I'ordonnance  de  1747,  qui  avait  introduit  pour 
ce  cas  une  exception  formelle  aux  principes  on  matiere  de 
garantie. 

Du  reste,  il  faut  ajouter  que,  bien'  que  le  premier 
acqu6reur,  qui  a  acquis  avant  la  transcription,  ne  puisse 
par  lui-m^me  opposer  le  defaut  de  transcription  h  cause  de 


sa  qualite  d'heritier  du  grev6,  n6anmoins,  s'il  a  rcvendu,  le 
second  acqu6reur  pourra  Top  poser,  car  celui-ci,  n'etant 
qu'un  ayant  cause  k  titre  particulier,  ne  succ^de  pas  aux 
obligations  du  premier  acquereur  (Comp.  Flandin,  op.  cit., 
n°»  987  et  suiv.). 

250.  L'opinion  d'apres  laquelle  Tart.  1070  s'applicjuerait 
aussi  aux  creanciers  et  tiers  acquereurs  du  tuteur  a  la  subs- 
titution [Rdp.  n«  345)  est  universellement  condamn6e  au- 
jourd'hui  (Demolombe,  t.  5,  n«  542;  Aubry  at  Rau,  t.  7, 
§  696,4).  345,  note  53). 

251.  L'art.  1072,  qui  regie  les  droits  des  ayants  cause  i 
titre  gratuit,  declare  que  ceux-ci  ne  sont  jamais  recevables  i 
opposer  le  defaut  de  transcription  ou  inscription.  II  applique 
d'abord  cette  regie  aux  donataires,  legataires  et  h^ritiers 
legitimes  du  disposant.  Cette  enumeration  comprend,  en 
particulier,  le  greve,  qui,  d  ailleurs,  ne  saurait  fttre  autorise 
a  se  prevaloir  de  I'inexecution  d'une  formalite  qu'il  est  charge 
lui-meme  de  remplir.  Les  heritiers  legitimes  du  disposant, 
succt'dant  k  toutes  les  obligations  da  calui-cl,  notamment  k 
I'obligation  de  garantie,  du  moins  dans  la  mesure  o^  il  en 
etait  tenu  lui-mema,  ne  devaient  pas  non  plus  dtre  admis  a 
opposer  le  defaut  de  publicite  de  la  substitution;  il  y  a  plus, 
la  mention  speciale  que  le  legislateur  en  afaite,  atqu'il  accen- 
tue  par  le  mot  m^m*',  a  paru  de  nature  k  entratner  cette 
consequence,  que  I'heritier  du  disposant  na  pourrait  pas,  en 
renon^ant  k  la  succession  de  celui-ci,  se  soustraire  a  la  fin 
de  non-recevoir  dont  il  est  Tobjet  (Demolombe,  t.  5,  n<»543, 
et  t.  6,  no  530). 

252.  Que  les  legataites  du  disposant  ne  puissant  pas  sa 
prevaloir  du  defaut  da  transcription  ou  d'inscription,  cela  ne 
peut  faire  difficulte.  Mais  il  n'en  est  pas  de  mdme  pour 
les  donataires  ;  en  ce  qui  les  concerne,  une  question 
tres  delicate,  qui  ne  s'etait  pas  encore  pos6e  k  r^poquc 
de  la  publication  du  Repertoire  se  presente  ici  :  l'art.  1072 
deroge-t-il  k  l'art.  941  ?  II  est  admis,  par  interpretation  de  cet 
article,  qu'un  second  donataire,  pourvu  qu'il  ait  fait  t^rans- 
crire  son  titre,  peut  opposer  le  defaut  de  transcription  k  uo 
donataire  precedent  (V.  supra,  v«  Dispositions  entre  mf$  et 
testamentaires,  n*  406).  Des  auteurs  ont  soutenu  ou'un  se- 
cond donataire  peut,  malgre  Tart.  1072,  opposer  le  d6faut 
de  transcription  non  seulement  au  greve,  mais  mdme  aux 
appeies.  Cette  theorie  repose  tout  entiere  sur  I'idee  que  les 
art.  1070  et  1072  reglementent  uniquement  la  publicite  de 
la  substitution  isoiee  de  la  donation,  la  question  de  trans- 
cription, en  ce  qui  concerne  la  ^donation,  etant  r^gie  par 
l'art.  941,  qui  confere,  en  principe,  k  toute  parsonne  inte- 
ressee,  notamment  aux  donataires,  le  droit  d'invoquer  le 
defaut  de  transcription;  Tart.  1072,  distinguant  les  deux  dis- 
positions, supposerait  que  Facte  a  6te  transcrit  comme  do- 
nation et  ne  reglerait  que  les  consequences  du  defaut  de 
transcription  de  la  substitution.  Nous  ne  developperons  pas 
ce  systeme,  qui  s'appuie  principalemant  sur  un  argument 
historique  tire  de  I'ordonnance  de  1747  et  sur  la  place  qu'oc- 
cupent  les  art.  1070  et  1072  dans  le  code  civil  (Mourlon, 
'Traits  de  la  transcription,  t.  2,  n«  430,  et  Revue  pratique, 
1864,  t.  17,  p.  477;  Pison,  Revue  critique,  1859,  t.  14,  p.  44 
et  suiv.).  L'opinion  contraire  a  pr6valu ;  elle  8*appuie 
sur  les  motifs  suivants  :  les  art.  1070  et  4072  relent 
la  publicite  de  I'acte  consider6  k  la  fois  comme  donation 
et  comme  substitution;  et  il  resulte  des  termes  de  Tart. 
1072  que,  par  derogation  k  l'art.  941,  les  donataires  aux- 
quels  le  disposant  a  transmis  les  biens  greves  ne  peuvent 
pas  opposer  aux  appeies  le  defaut  de  transcription.  Le  sys- 
teme de  publicite  etabli  par  le  code  pour  les  substitutions 
est,  en  elfet,  compietement  different  de  celui  qui  etait  en 
vigueur  sous  Temp  ire  de  I'ordonnance  de  1747  (V.  R4p, 
loc,  cit.).  On  ne  peut  done  pas  arguraenter  des  solutions 
admises  sur  ce  point  dans  notre  ancien  dl'oit.  Las  ter- 
mes de  Tart.  4072  sont  formels,  et  rien  n'autorise  k 
croire  que  le  legislateur  ait  voulu  isoler  dans  cet  article 
deux  dispositions  qui  sont  liees  entre  elles  d'une  mani^re 
aussi  etroite,  alors  surtout  qu'aujourd'hui  une  seule  et 
m6me  formalite,  la  transcription,  s'applique  k  I'une  et  k 
I'autre  (Demolombe,  t.  5,  n°  436;  Aubry  et  Rau,  t,  7, 
§  696,  p.  346;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  238  bis; 
Flandin,  op.  cit.,  n»*  999  et  suiv.;  Cosse,  op.  cit,,  p.  265). 

253.  Mais  il  est  certain  que  l'art.  1072  ne  d6roge  ^ 
Tart.  941  qu'cn  faveur  des  appeies;  il  s'ensuit  que  les  done 
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taires  comme  les  legataires  de  Tauteur  d'une  substitution, 
s'Us  ne  peuvent  pas  opposer  aux  appel6s  le  d^faut  de  trans- 
cription, de  Facte  de  substitution,  sont  tous  autoris^s,  en 
vertu  de  I'art.  941,  ^  opposer  au  grev6  ie  d^faut  de  trans- 
cription de  la  donation.  L'art.  1072  ne  nientionne,  en 
effet,  que  les  appel^s,  ii  ne  parle  pas  du  grev^,  qui 
reste,  par  consequent,  r6gi  par  I'art,  941  ;  cette  distinction 
est,  d'ailleurs,  justiG6e  par  la  situation  particuli^re  des 
appel^s.  Ce  point,  qui  avait  fait  Tobjet  d'une  discussion 
(V.  Rip.  loc,  cii,),  n*est  plus  controversy.  La  consequence 
de  cette  distinction,  c'est  que  les  donataires  posterieurs  du 
disposant  excluro'nt  le  grev6,  mais  ne  conserveront  le  bien 
qu'aveo  ia  charge  de  le  restituer,  le  cas  ^chcant,  aux  appel^s 
comme  y  aurait  ei6  oblige  le  grev6  si  la  donation  avait  6t6 
transcrite  (Colmet  de  Santerre,  loc.  ciL\  Demolombc,  t.  5, 
n<»  544;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  346,  note  58;  Hue,  t.  0, 
n»  445). 

254.  L*art.  1072  declare,  en  second  lieu,  que  le  d^faut 
de  transcription  ne  pent  pas  non  plus  6lre  oppo86  aux  appe- 
l^s  par  les  h^ritiers  ou  ayants  cause  k  titre  gratuit  du  (lis- 
posant,  non  plus  que  par  leurs  iK^riliers  ou  ayants  cause  h 
titre  gratuit.  Get  article  parle  uniqucraent  des  ayants  cause 
k  titre  gratuit;  il  faut  en  conclure,  comme  le  remarque 
M.  Demolombe,  op,  et  loc.  cit,,  qu'il  ne  s'applique  pas  aux 
ayants  cause  k  titre  onereux,  lors  m6me  qu'ils  ne  ticn- 
draient  leurs  droits  que  d'un  donataire,  d'un  Idgataire,  ou 
d'un  h^ritier  du  donataire,  du  It^gataire  on  de  rn^ritier  du 
disposant. 

255.  On  a  examine,  R^p.  n<>«  350  et  351.  quel  recours  a 
Tacheteur  contre  le  grev6  lorsque,  malgrd  la  transcription 
de  la  substitution,  celui-ci  a  ali6ne  les  biens  et  que  les  ap- 
peles  ont  r6voqu6  Tali^nation. 

256.  Remarquons,  en  terminant  cette  mati^re,  que  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  transcription  (D.  P.  55.  4.  27)  n'a 
pas  d^rog^  aux  dispositions  particuli^res  ^dict^cs  par  les 
articles  pr^cit^s,  en  ce  qui  concerne  la  transcription  des  ac- 
tes  contenant  substitution.  C'est  ce  qui  r6suUe  de  Tart.  11, 
al.  6,  de  ladite  loi.  II  faut  en  conclure,  notamment,  que  les 
substitutions,  mftme  faites  par  testament, reste nt  soumises  k  la 
formality  de  la  transcription,  quoique  la  loi  de  1855  n'exige 
pas  la  transcription  des  testaments.  De  m^me,  les  donataires 
auxquels  le  substituant  a  transmis  les  i)iens  grev^s,  postd- 
rieurement  k  une  substitution  faite  par  acta  entre  vifs,  sont 
encore  aujourd'hui  non  recevables  usepr6valoirvis-i-vis  des 
appeles  du  d^faut  de  transcription,  quoique,  d'apres  la  loi  de 
1855,  les  actes  non  transcrits  ne  soient  pas  opposables  aux 
tiers  qui  se  sont  conform^s  aux  dispositions  de  cette  loi 
(Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  347;  Demolombe,  t.  5,  no519; 
Mourlon,  Revue  pratique,  1856,  t.  1,  p.  10,  n®  5  et  Traits 
de  la  transcription,  1. 1 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  673 ; 
Hue,  he.  cit.). 

AttT.  4.  —  Des  formalU^s  prescrites  dans  VintMt  des  appe- 
Us,  lorsque  le  grev6  se  met  en  possession  des  biens 
(Mp.  n"  352  k  3^2). 

257.  — 1»  De  to  nomination  du  tuteur.-^  II  r6sulte  des  art. 
1055  et  1056,  comme  orj  Ta  dit  au  fl^p.,  n»  354,  que  la  nomi- 
nation d*un  tuteur  special  est  aujourd'hui  n^cessaire  dans 
toute  substitution,  lor^  mSme  que  les  appeles  existants  au 
moment  de  la  donation  ou  du  dec^>s  du  testateur  seraient  tous 
majeurs,  ou   qu^tant  mineurs  ils  se  trouveraient  pour  us 
de  tuteurs.  En  rSalit^,  il  s'agit  plutdt  ici  d'un  curateur  que 
d'un  tuteur  proprement    dit ;  on  s'accorde,  en  effet,  pour 
reconnaltre  que  cette  tutelle  toute  particuli6r.e,  qui  nc  con- 
f6re  &celui  qui  en  est  invest!  au'un  rdle  de  surveillance  et 
de  contrdle,  ne  comporte  ni  la  nomination  d'un  subrogc. 
tuteur,  ni  I'attribution  au  profit  des  appeles  d'une  hypothe- 
que  legale  sur  les  biens  du  tuteur  k  la  substitution  (Aubry 
etiiau,  t.  7,  §  696,  p.  338,   texte  et  note  28;  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n^  217  6?s-II ;    Demolombe,  t.   5,  n«  465 
Saintesp^s-Lescot,  t.  5,  n*  1761  ;  Laurent,  t.  14,  n'  538 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  669;  Coss^,  op.  cit.,  p.  243) 
Ce  tuteur,  comme  Tex^cuteur  testamentaire,  dit  tres  juste 
ment  M.  Hue,  t.  6,  n^  409,  est  un  simple  agent  d'ex^cution 

258.  Le  disposant  qui  n'a  pas  d^sign^,  dans  Vacte 
m§me  qui  contient  la  substitution,  le  tuteur  charge  d'en 

"assurer  I'execution,  pent  faire  cette  designation  dans  tm 


acte  post6rieur,  revfitu  des  formes  prescrites  pour  les  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires,  et  par  consequent 
mfime  en  la  forme  d'un  testament  olographe.  On  a  argu- 
ments en  sens  contraire  de  ces  mots  de  I'art.  1055  :  «  ou 
par  un  acte  post^rieur  en  forme  authentique  »  (Marcade, 
sur  Tart.  1655  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  217  bis) ;  mais 
on  a  r6pondu  qu'il  serait  irrationnel  que  la  nomina- 
tion du  tuteur  qui  pourrait  6tre  faite  valablement  par 
un  tchtament  o  lograplie,  si  elle  6tait  concomitante  de  la 
disposition,  neput  pas  6tre  faite  de  la  mtoe  mani^re  dans 
le  cas  contraire  ;  d'ailleurs,  ne  resulte-t-il  pas  des  art.  392  et 
398  qu'un  tuteur  ordinaire  appel6  k  gouverner  non  seule- 
ment  tousles  biens,  mais  encore  la  personne  du  mineur, 
pent  6tre  valablement  nommS  en  la  forme  olographe.  Les 
mots  «  en  la  forme  autbentique  »  ont  6t6  6crits  uniquement 
pour  permettre  au  disposant  de  faire  la  nomination  du  tu- 
teur par  un  simple  acte  authentique  sans  6tre  oblige  de 
remplirles  formalites  du  testament  par  acte  public  (Demo- 
lombe, t.  5,  no  467;  Aubry  el  Rau,  t.  7,  S696,  p.  338,  texte 
et  note  31 ;  Laurent,  t.  14,  n<»  539  ;  Baudry-Lacantinerio, 
t.  2,  n^'  669  ;  Hue,  loc.  cit.).  Tous  les  nuteurs  reconnaissent 
du  reste  que  I'acte  authentique  dont  parle  I'art.  1055  nest 
pas  necessairement  un  acte  notarie,  c'est  la  remarque 
deja  faite  au  R^p,,  n'*  356. 

259.  A  defaut  de  tuteur  design^  par  le  disposant,  il  en 
est  nommd  un  k  la  requdte  du  greve  ou  de  son  tuteur.  Bien 
que  Tart.  1056,  qui  formule  cette  r^gle,  ne  disc  pas  par  qui  le 
tuteur  estnomuK*  dans  ce  cas,il  est  certain  aussi  quesa  no- 
mination doit  etre  faite  par  le  consoil  defamille  des  appeles, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  droit  commun  en  matiere 
de  tutelle.  On  fonde,  en  particulier,  cette  regie  sur  le  renvoi 
que  fait  I'art.  1055  au  titre  de  la  tutelle, «  et  qui,  bien  que 
n'ayant  trait  directement  qu'aux  excuses,  temoigne  pour- 
tant  que  la  penseedulegislateur  s'cst  tournee  de  ce  cote  >>,  et 
sur  Temploi  du  mot  «  tuteur  »  par  lequel  ledit  article  rem- 
place  celui  de  curateur  usite  dansTancien  droit  (Demolom- 
be, I.  5,  n»  468;  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  339, 
texte  et  note  32;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n<»218  bis-ll  ; 
Laurent,  1. 14,  n°  540  ;  Cosse,  op.  cit.,  p.  244). 

200  Le  consoil  de  famille  doit  etre  compose  de  la  m^me 
maniere  que  s'il  s'agissait  de  nommer  un  tuteur  ordinaire 
aux  appeh's  nes  et  k  naltre,  c'est-lL-dire  de  leurs  parents  ou 
allies,  par  moitie  du  c6te  patemel  et  moitie  du  c6te  mater- 
nel.  On  a  signah'!  deux  cas  toutefois  dans  lesquels  ce  mode 
de  proceder  ne  pent  pas  etre  suivi :  c'est  d'abord  celui  oil  le 
greve  n'est  pas  mari6,  caralors  on  ne  sait  pas  quels  seront 
les  parents  maternels  des  appeles  k  naitre,  et  en  second 
lieu,  celui  oil  le  greve,  au  contraire,  s'eiant  marie  plusieurs 
fois,  ilexiste  des  appeles  issus  de  ces  ditierents  manages. 
Dans  la  premiere  hypothese,  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
disent  que,  par  la  force  des  choses,on  est  reduit  k  composer 
le  conseil  exclusivement  des  parents  allies  ou  amis  du  greve 
(Conf.  Hue,  loc.  cit.).  M.  Demolombe,  loc.  dt.,  estd'avis  de 
n'appeler  jamais  k  la  reunion  que  trois  parents  du  greve  et 
de  remplacer  les  trois  parents  maternels  par  trois  amis, 

Sarce  qu'il  y  aurait  inconvenient  k  constituer  un  conseil 
e  famine  dont  tous  les  membres  auraient  le  mftme  interet 
aue  le  greve.  Dans  la  seconde  hypothese,  il  faudrait, 
a'apres  le  memeauteur,  choisir  entre  Tun  oul  autre  de  ces 
partis  :  «  soit  appeler  trois  parents  de  chaque  famille,  ce 
qui  porterait  k  plus  de  six  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil; soit,  si  I  on  voulait  se  renfermer  dans  ce  nombre, 
prendre  un  parent  dans  chacune  des  deux  families  en 
appelant,  pour  completer  le  conseil,  le  .plus  dge  des  deux 
parents,  qui  seraient  les  plus  proches  cnacun  dans  sa  fa- 
mille ».  Ce  dernier  precede  para! trait  preferable  k  M.  De- 
molombe, comme  so  rapprochant  plus  du  droit  com- 
mun. 

2CII.  L'opinion  adoptee  au  /l(*p.,  n^  368,  et  d'apres  la- 
quelle  le  conseil  de  famille  doit  etre  convoque  non  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  des  app«*I«^s,  mais  devant  celui 
du  lieu  de  Touvcrture  de  la  siiccossion,  est  admise  aujour- 
d'hui  par  tous  les  auteurs  (Demolombe,  t.  5,  n»  470;  Lau- 
rent, t.  14,  n<>  540;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

262.  On  s'est  demande  si,  lorsque  le  tuteur  a  et6  nommo 
par  le  donateur  lui-meme»  11  a  le  droit  et  Tobligation,  du 
vivantde  celui-ci,  de  veiller  k  I'executionde  la^ubstttiition. 
M.  Demorombo,  t.  5,    n®  471,  cstime  qu'imoins  do  n«  iivo 
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expresse,  la  mission  du  tuteur  commence  du  jour  mftme  de 
sa  nomination,  mais  que  le  donateura  toujours  le  droit 
d'intervenir  personnellement  dans  les  raesures  qui  doivent 
6tre  prises  et  de  r^voquer  i  tout  moment  le  tuteur,  qui  est 
son  mandataire  (Conf.  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n^  218 
bUA). 

263.  D'apr^s  Tart.  1057,  le  grev6  qui  n'a  pas  fait,  dans  le 
d^lai  d'un  mois,  les  diligences  n^cessaires  pour  faire  nom- 
mer  un  tuteur,  est  d6chu  du  b6n6fice  de  la  disposition.  C6- 
tait,  h  I'epoque  de  la  publication  du  Repertoire,  une  question 
tr^s  discut^e  que  de  savoir  si  cette  d^ch^ance  est  obligatoire 
ou  facultative  pour  le  juge.  Nous  avions  6mis  Tavis  que  le 
tribunal  n'est  jamais  oblir'^  d-^  prononcer  la  d6cheance 
mfime  lorsque  le  grev6  est  niajeur  (fl^p.  n^  363);  la  doc- 
trine, comme  la  jurisprudence,  se  prononcent  aujourd'hui 
pour  Topinion  contraire.  Les  termes  de  Tart.  4057,dit-on, 
ne  pr^sentent  aucune  ambiguity  :  ces  mots  «  sera  (16chu  », 
ont  une  signification  formelle  et  absolue.  Quant  ^  ceux-ci  que 
Ton  trouve  dans  le  mfime.  article :  <c  le  droit  pourra  6tre  d6clar6 
ouvert  »,  ils  ne  contredisent  en  rien  les  premiers ;  le  mot 
pourra  se  r6f6re  uniquement  aux  personnes  qui  sont  autori- 
s6es  k  exercer  Taction  en  d6ch6ance  centre  le  grevc^ ;  ce  terme 
facultatif,  dont  se  sert  Tart.  1057,  s'explique  par  le  cajract^re 
pr^cis^ment  facultatif  du  mandat  qu'il  leur  d^f^re,  conune  ^ 
aussi  par  le  nombre  et  la  diversity  des  personnes  auxquel- 
les  il  le  d^f^re  concurremment.  En  r^sum^,  la  loi  a  voulu 
dire  que  telles  personnes  pourront  demander  que  le  droit 
des  appeMssoit  a^clar^  ouvert,  mais  non  que  sur  cette  de- 
mande,  le  tribunal. poz/rra  declarer  ce  droit  ouvert.  Cette 
p^gle  ne  comporte  qu'une  seule  exception,  relative  k  Thy- 
poth^se  oil  il  aurait  et*  impossible  au  grevd  de  remplir  son 
obligation,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  par  suite  de 
tout  autre  fait  ayant  le  caract^re  d'uncas  de  force  majeure; 
cette  exception,  outre  qu'elle  est  impos^e  par  la  force  des 
choses,  r^sulte  de  Tart.  1055,  qui  ne  fait  courir  le  d^lai  d'un 
mois  que  du  jour  oil  Tacte  contenant  la  substitution  a  6te 
connu  du  grev6  {Demolombe,  t.  5,  n«  474;  Laurent,  t.  14, 
n<»»  542  el  543;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  219  bis  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  696,  p.  339,  texte  et  note  33 ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n*  669 ;  Co8s6,  of.  cit.,  p.  246).  S'il  n*y  a'pas 
encore  d'appel6s,  k  qui  la  d^ch^ance  puisse  imm^diatement 
profiter,  le  juge,  dit  M.41uc,  t.  6,  n»  410,  prescrira  les  me- 
sures  conservatoires  n^cessaires  en  faveur  des  enfants  k 
naltpe. 

(1)  (Chassany  C.  veuve  Muret.)  —  La  cour;  —  Considc^rant 
que,  par  son  testament  du  !•'  f^vr.  1835,  Pierre  Chassany  a  fait 
deux  dispositions  tout  k  fait  distinctes;  que,  par  Tune  d'elles,  il 
a  \€eu^  k  Elisabeth  Muret  i^usufruit  du  quart  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  avec  dispense  de  caution,  et  qu'il  ne 
s'^l^ve  k  cet  ^gard  aucune  difficuli*  sur  l*execution  de  cette 
disposition;  que,  par  Tautre  disposition,  ii  a  l^gu4  k  Ja  m^me 
Elizabeth  Muret,  sa  femme,  un  autre  quart  en  pieine  propri^te, 
k  la  charge  par  elle  de  rendre  la  nue  propri6t4  de  ce  quart  k 
tel  de  ses  enfants  communs,  gargon  ou  tille,  qu'il  lui  plaira 
choisir,  lequel  enfant  ainsi  choisi  recueillera  la  nue  propri^t^ 
dudit  quart  k  titre  de  prdciput;  que  la  volont^  du  testateur, 
bion  n)anifest<^e,  a  dt^  de  conserver  dans  sa  descendance  au 
moins  la  quotit^  dont  il  avait  eu  la  libre  faculty  de  disposer;  — 
Consid^rant  que  la  substitution  fid^icoranoissaire  contenue  dans 
cette  disposition  edt  M  valable  et  aurait  dO  produire  tout  sou 
efl'et,  d'apr^s  les  termes  des  art.  1048,  1049  et  1050  c.  civ.,  si  le 
donataire  eM  M  un  des  enfants  du  donateur,  et  si  tous  les 
enfants  du  donataire  eussent  ^t^,  sans  aucune  restriction, 
appel^s  k  en  recueillir  les  efiets  sans  distinction  d'&ge  ou  de 
sexe,  et  puisqu'ellQ  n'aurait  pas  d^ss^  le  premier  degre ;  — 
Considerant  aue  la  loi  du  17  mai  1826,  dont  il  faut  n^cessaire- 
ment  rechercner  Tesprit  pour  Tappliquer  dans  toute  son  ^tendue, 
n'a  plus  restreiiit  les  substitutions  permises  par  le  code  dans  des 
limites  aussi  ^troites;  qu'eile  a,  au  contrail^,  permis  de  les 
^tendre  jusqu'au  second  degr6,  et  autoris^  le  substituant  a  ne 
I'aire  porter  sa  Iib6ralit6  qu'en  faveur  de  Tun  des  enfants  du 
donataire,  lorsqu'il  s*arr6terait  au  premier  degr6,  ou  de  Tun  de 
ses  petits-enfants,  lorsqu  il  voudrait  user  de  la  faculty  d'^tendre 
la  substitution  jusqu'au  second  degr^;  —  Considerant  que  la 
liberty  de  disposer  accord^e  par  cette  loi,  quoique  fori  resireinte, 
en  la  comparant  k  celle  laiss^e  aux  peres  de  famille  dani 
Tancienne  legislation,  eOt  necessairemeut  manque  son  but,  si 
elle  edt  astremt  le  donateur  k  designer  iui-meme  et  sans  laisser 
aucune  incertitude  sur  celui  ou  ceux  qui  devraient  recueillir 
TefTet  do  la  substitution,  puisqu'une  toule  de  circonstances  pou- 
vaientempecljer  que  sa  volume  rociU  tojile  rox»'cution  qu'il  nosf- 


264.  La  jurisprudence,  quoique  moins  formelle  dans  cer- 
tains cas  que  la  doctrine,  tranche  aussi  la  question  en  ce 
sens.  Juge  :  1<>  que  la  decheance  6dictee  par  Tart.  1057  cen- 
tre le  grev(^  qui  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  a  ia  substi- 
tution dans  le  mois  du  dec^s  du  donateur  ou  testateur,  est 
prononcee  d'une  maniere  absolue  et  imperative;  que  les 
juges,  par  suite,  ne  peuvent  en  relever  le  greve  lorsqu'il  ne 
justifie  d*aucune  circonstance  grave  T ayant  empSche  de 
remplir  cette  forraalite  (Riom,  4  juin  1847)  (1) ;  —  2»  Que  si 
la  peine  de  la  decheance  pouvait  6tre  consideree  comme  fa- 
cultative, dans  le  cas  de  Tart.  1057,  elle  devrait  encore  dtre 
prononcee  lorsque  le  greve  a  profite  de  sa  negligence  k 
faire  nommer  un  tuteur  pour  vendre  et  echanger  partie  des 
biens  substitues  au  prejudice  des  appeies ;  aue  la  nomina- 
tion tardive  d'un  tuteur  et  Texistence  d'une  aeiiberation  du 
conseil  de  famille  approuvant  ces  alienations  ne  peuvent 
relever  le  greve  de  la  decheance  qu*il  a  encourue  (Douai, 
25  fevr.  1864,  aff.  Robin,  Jurisprudence  de  la  cour  de 
Douai,  t.  22,  p.  65);  —  3«  Que  la  disposition  de  Tart.  1057, 
qui  declare  le  grev6  dechu  du  benefice  de  la  substitution, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  k  la  substitu- 
tion dans  le  mois  du  dec^s  du  donateur,  est  imperative,  et 
non  pas  seulement  comminatoire ;  qu'en  consequence,  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  prononcer  la 
decheance  lorsqu'elle  leur  est  demandee  par  des  personnes 
ayant  qualite;  que  vainement  on  alieguerait  que-le  retard 
est  le  resultat  a'une  simple  negligence  et  n'a  caus^  aucun 
prejudice  aux  appeies,  alors  qtril  n'est  produit  aucune 
articulation  tendant  k  etablir  qu'il  y  aurait  eu  un  empdche- 
raent  serieux  k  la  reunion  d'un  conseil  de  famille  (Orleans, 
9  avr.  1867,  aff.  Gauvry,  D.  P.  67.  2.  57.  Comp.  Caen, 
1"  juill.  1856.  infra,  n^  267). 

2<I5.  Cette  solution  doit-elle  encore  fttre  appliqu6e  m6me 
lorsque  le  greve  est  mineur?  II  nous  avait  paru  que  la  de- 
cheance ne  devait  jamais  atteindre  le  greve  dans  ce  cas, 
aucune  negligence  ne  pouvant  lui  6tre  imputee,  et  I'effet 
de  la  minorite  etant  pour  lui  le  mdme  que  celui  d'un  em- 
pechement  de  force  majeure  (R^,  n^  362).  L'opinion 
contraire  a  prevalu.  L'art.  1056,  dit-on,  impose  formelle- 
ment,  au  tuteur  du  mineur  ou  de  Tinterdit,  Tobliffation  de 
faire  nommer  un  tuteur  k  la  substitution  ;  or,  dit  H.  Demo- 
lombe, Tart.  1057  est,  pour  tous  les  cas,  la  sanction  de  To- 
bligation  imposee  par  Tart.  1056 ;  il  faut  ajouter  qu'il  est  de 
priacipe  et  conforme  k  Tesprit  general  de  not  re  legislation 

rait  lui  assurer  dans  TinterM  de  ia  splendeur  de  sa  famille, 
surtout  des  qu'il  pouvait  faire  sa  liberalite  en  faveur  d  enfants 
ou  petits-enfants  k  naitre  apr^s  son  deces;  —  Considerant  qu*il 
devait,  d^s  lors,  confier  le  soin  de  choisir  celui  qui  derait 
recueillir  sa  disposition  k  guelqu'un  qui,  ayant  un  interet  sem- 
biable  au  sien,  pOt  s'associer  k  sa  volonte,  apprecier  convena- 
blement,  en  etudiant  le  caractere  de  chacun  des  enfants,  celui 
qui  pourrait  le  mieux  remplir  ses  intentions  et  faire  porter  sur 
lui  la  quotite  des  biens  dont  il  disposait;  —  Considerant  que  ces 
idees  furent  parfaitement  comprises  et  enoncees  par  les  trois 
pouvoirs  legislatifs  de  1826;  que  les  rapporteurs  des  comroissioos 
nopi^mees  par  ia  Chambre  des  deputes  et  par  la  Chambre  des 

Fairs,  ainsi  que  M.  le  garde  des  sceaux,  raisonnerent  tous  dans 
hypothese  que  le  droit  d'eiection  etait  une  consequence  imme- 
diate de  cette  loi ;  que  le  seul  point  sur  lequel  il  y  eut  discussion 
fut  de  savoir  8*il  etait  necessaire  de  Tindiquer  d'une  mani^re 
speciale,  et  qu'on  pensa*  que  cela  etait  inutile ;  que  plus  tard,  en 
1835,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  abolitive  des  majorats,  11 
fut  encore  reconnu  gue  le  droit  de  la  part  du  donateur  de  con- 
ferer  a  un  tiers  la  faculte  ou  de  lui  imposer  la  charge  d'eiire, 
etait  inherent  k  la  substitution ;  —  Considerant,  d^s  Tors,  qu'il 
y  a  lieu  de  decider  que  la  substitution  contenue  dans  le  testa- 
ment de  Pierre  Chassany  au  profit  de  Tan  de  ses  enfants  issus 
de  son  mariage  avec  Elisabeth  Muret  etait  valable,  et  que  la 
charge  d'eiire  Tenfant  qui  devait  recueillir  les  biens  substitues 
devait  egalement  produire  tout  son  effet,  et  qu'elie  n*entacbait 
d'aucun  vice  cette  substitution;  —  Considerant  que  si,  an 
moment  de  la  redaction  du  testament  de  Pierre  Chassany,  il 
existait  trois  enfants  issus  de  son  mariage,  deux  seulement  lui 
avaient  survecu,  en  sorte  que  le  choix  k  faire  par  Elisabeth 
Muret  ne  pouvait  reposer  que  sur  Tun  d'eux;  que  depuis  le  deces 
de  son  premier  man,  et  avant  la  declaration  d*aucun  choix, 
Pierre  Chassany  tils  est  mort  sans  posterite,  en  sorte  que  tout 
choix  est  devenu  impossible,  et  qu'il  s'agit  maintenant  de  deter- 
miner entre  les  mains  de  qui  ont  dH  passer  les  biens  composant 
le  quart  substitne ;  —  Considerant  que  la  loi  du  17  mai  1826,  en 
apportant  un  changement  notable  au  code  civil,  relativement  a 
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que  le  miaeur  supporte  les  consequences  des  omissions  ou 
negligences  de  son  tuteur;  le  code  consacre  cette  r^gle 
dans  un  grand  nombre  de  cas  (art.  942,  1070, 1663,  2195  et 
2278);  lart.  1074  en  fait  mdme  une  application  particuli^re 
en  mati^re  de  substitution,  en  d^cidant,  dans  ies  termes  les 
plus  g^neraux,  que  si  le  greve  est  mineur  il  ne  peut,  mdme 
dans  le  cas  d'insolvabilite  de  son  tuteu.'^  6tre  restitu6  con- 
tre  llnex^cution  des  prescriptions  qui  lui  sent  impos^es 
par  les  articles  du  chapitre  6  (Demolombe,  t.  5,  n^  474 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  696,  p.  340,  texte  et  note  34;  Colmet 
de  Santerre,  t.  4,  n<*  21'.i  bis-l;  Saintesp^s-Lescot,  t.  b, 
n*  1764;  Laurent,  t.  14,  no  545;  Goss^,  op.  cit,  p.  245  ; 
Hue,  t.  6,  n«  410). 

Nous  cro^ons  toutefois,  avec  M.  Demolombe,  op,  et 
loc,  eU,,  qu'il  faudrait  excepter  le  cas  oii  le  grev^  mineurne 
serait  pas  encore  pourvu  d*un  tuteur  au  moment  de  Touver- 
ture  ae  la  substitution;  il  est  alors  rigoureusement  vrai  de 
dire  que,  l^galement,  le  grev6  a  M  dans  Timpossibilite 
d'asrir. 

^60.  Si  la  d^cheance  6dict6e  par  Tart.  1057  est,  en  prin- 
cipe,  obligatoire,  elle  n'a  pas  lieu  cependant  de  plein  droit ; 
il  est  n^cessaire  qu'elle  soit  prononc^e  par  jugement,  car 
elle  r^sulte  d'un  fait  dont  la  preuve  doit  dtre  adaiiDistr6e 
judiciairement ;  et  conmie,  d'ailleurs,  elle  cesse  d'dtre  encou- 
rue  en  presence  d'un    cas  de    force   majeure,    il   faut, 

retendue  des  substitutions  permises  par  les  art.  1048,  1049  et 
1050,  laisse  subsister  toutes  les  obligations  inipos(^es  au  grev^ 
de  substitution,  et  les  peines  edict^es  contra  lui  dans  le  cas  ou 
il  ne  les  reniplirait  pas  dans  le  temps  flx^;  —  Considerant  que, 
fiuivant  Tart.  1056,  le  grev^  de  substitution  doit  faire  nonimer 
un  tuteur  chargd  de  rexecution  des  dispositions  lorsque  le  tes- 
tateur  n'en  a  pas  nomm^  un  lui-mftme ;  qu'il  doit  prendre  cette 
mesure  daos  le  mois,  k  compter  du  d^ces  ou  du  jour  ou  le  testa- 
ment est  connu,  et  que,  suivant  Tart.  1057,  le  greve  qui  n'a  pas 
rempli  cette  formality  dans  le  deiai  qui  lui  est  im parti,  est 
dechu  du  benertce  de  la  disposition;  —  Considerant  que  les 
termes  de  la  loi  sont  imperatifs;  que  la  decheance  est  prononcee 
d'une  maniere  absolue;  qu'il  n'a  ete  articuie  aucune  circons- 
tance  assez  puissante  pour  suspendre  le  cours  du  delai  k  Texpi- 
ration  duquel  elle  a  ^te  encourue ;  et  que  c'est  des  lors  le  cas  de 
declarer  Elisabeth  Muret  dechue  du  droit  de  recueillir  le  bene- 
fice de  la  disposition  qui  resultait  en  sa  faveur  du  testament, 
quant  au  quart  des  biens  de  Pierre  Chassany,  greve  de  substi- 
tution; —  Considerant  que  Touverture  du  droit  des  substitutions 
par  suite  de  la  decheance  prononcee  contre  Elisabeth  Muret 
remonte  necessairement  k  repoaue  ou  elle  a  ete  encourue; 
qu'alors  il  existait  deux  enfants,^  qui,  k  defaut  d'eiection,  out 
recueilli  par  egalite  le  benefice  de  la  substitution,  en  telle  sorte 

aue  le  quart  des  biens  de  Pierre  Chassany,  qui  formaient  Tobjet 
'une  substitution,  a  ete  recueilli  immediatement  par  les  deux 
cnfants  qui  lui  ont  survecu,  et  que  Tusufruit  de  ce  quart,  qui 
avait  appartenu  a  Elisabeth  Muret,  a  dO  cesser^  —  Considerant 
toutefois  qu'4  regard  des  jouissances  perQues  jusqu'au  jour  oil 
la  demande  en  decheance  a  ete  formee  contre  elle,  c'est-^-dire 
jusqu*aux  conclusions  prises  qu  la  cour  lors  de  Tarret  par  defaut 
du  5  fevr.  1846,  elle  a  joui  de  bonne  foi;  qu'elle  a,  des  lors, 
fait  les  fruits  siens  et  ne  pent  etre  tenue  d'en  rendre  compte ;  — 
Ordonne  que  la  substitution  du  quart  en  propriete  de  ses  biens 
portes  au  testament  de  Pierre  Chassany  sera  executee;  declare 
Elisabeth  Muret  dechue  de  tons  droits  relativement  audit  quart; 
fixe  Touverture  du  droit  des  enfants  Chassany  k  I'expiration  du 
mois  qui  a  suivi  le  deces  de  Pierre  Chassany  premier  ;  en  conse- 
quence, ordonne  que,  lors  du  partage  qui  sera  fait  de  ladite 
succession,  il  en  sera  deiivre  un  quart  k  Elisabeth  Muret,  pour 
en  jouir  pendant  sa  vie  a  titre  d'usufruitiere ;  que  les  trois  autres 
quarts  seront  partages  et  attribues,  moitie  aux  parties  de 
Kouher,  et  Tautre  moitie  k  la  succession  de  Pierre  Chassany  flls; 
que  la  nue  propriete  du  quart  laisse  en  usufruit  k  Elisabeth 
Muret  sera  egaiement  partagee;  qu'une  moitie  appartiendra  aux 
parties  de  Rouher,  et  1  autre  k  la  succession  de  Pierre  Chassany 
tils,  etc. 

Du  4  juin  1847..C.  de  Riom,  3*  ch.-MM.  le  cods.  Verniere- 
Philibee,  pr.-Rouher  et  de  Parieu,  av. 

(1)  (Boudin  C.  Foucault.)  —  La  cour  ;  —  Au  fond  :  —  Consi- 
derant quil  resiilte  des  termes  des  deux  testaments  du  13  janv. 
1843,  que  les  conjoints  Jeao-Baptiste  Foucault  ont  donne  k 
Glaude-Adrien  Foucault,  leur  fits,  la  quotite  disponible  de  tons 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  a  la  charge  de  les  conserver 
et  de  les  rendre  k  ses  enfants  nes  et  k  naitre  ;  —  Que  cette  inten- 
tion des  testateurs  est  d*autant  moins  douleuse  qu'ils  declarenl 
formellement  faire  la  disposition  permise  par  Tart.  1048  c.  civ.; 
—  Que,  des  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arreter  aux  stipulations 
d*utufruit  contenues  dans  la  meme  disposition,  et  qui  ne  sont 
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ne  serait-ce  cm'k  ce  point  de  vue,  recourir  k  I'lntervention 
du  tribunal  (Demolombe,  t.  5,  n^  473;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  696,  p.  341 ;  Laurent,  t.  14,  no  542  ;  C.  cass.  beige, 
25  juin  1840,  Pasicrisie,  1840,  1,  p.  418;  Caen,  i«'juilL 
1856,  infra,  n^  267.  Comp.  R^.  n*  562). 

267.  Juge,  «n  consequence  de  ce  prmcipe,  que  tant  que 
les  tribunaux  n'ont  pas  prononce  la  decheance  du  greve  et 
declare  la  substitution  ouverte,  les  creanciers  personnels  du 
greve  sont  autorises  k  opposer  aux  appeies  le  defaut  de 
transcription  de  la  substitution  pour  ^xercer  leurs  droits 
sur  les  biens  greves  (Caen,  l^juill.  1856  (1).  Comp.  C.  cass. 
beige,  25  juin  1840,  cite  supra,  n*  266). 

268.  La  decheance  du  grave  entratne-t-elle  necessaire- 
ment Touverture  immediate  de  la  substitution?  Dans  un 
arretduHaoat  1840, cite  auA^p.,n»  364,1a  cour  de  Golmar 
avait  juge  que  les  tribunaux  pouvaient,  en  prononQant  la 
decheance  contre  le  greve,  reserver  aux  creanciers  de  ce 
dernier  la  jouissance  des  biens  substitues.  Cette  opinion 
nous  avait  paru  inadmissible.  Aux  motifs  invoquesauH^p., 
loc.  cit.,  il  faut  encore  ajouter  celui-ci,  qu'une  pareille  inter- 
pretation de  Tart.  1057  serait  en  contradiction  positive  avec 
lart.  1053,  qui  porte  que  les  droits  des  appeies  seront  ou- 
verts  k  Tepoque  oti,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
sance cessera.  Quant  k  Tobjection  tireedumot  pourra,  ins6- 
re  dans  Tart.  1057,  nous  y  avons  repondu  supra,  n»  263, 

evidemment  qu'une  traduction  inexacle  de  la  veritable  pensee 
des  testateurs ;  —  Mais  que  cette  suhstitution  ne  saurait  etre 
opposee  k  la  demoiselle  Boudin,  creanci^re  inscrite,  faute  d*avoir 
6te  transcrite  conformement  aux  art.  1069  et  1070  c.  civ.;  — 
Que  la  dame  Girard  objecte  en  vain  que  le  defaut  de  transcrip- 
tion ne  pent  etre  invoque  par  les  creanciers  qu*autant  qu*un 
tuteur  a  ete  nomme  k  la  substitution,  attendu  que,  dans  le  cas 
contraire  et  en  vertu  de  Tart.  1057,  le  greve  est  dechu  du  bene- 
fice de  la  disposition  au  profit  des  appeies,  avec  uo  effet  retro- 
actif  par  suite  duquel  il  e^^t  cense  n  avoir  jamais  ete  proprie- 
taire ;  —  Considerant,  en  effet,  que  les  garanties  stipukes  par 
les  art.  1057  et  1070,  deslinees  k  proteger  des  interets  difierents 
n'ont  aucune  espece  de  correlation  entre  elles  et  subsistent  inde- 
pendamment  Tune  de  Tautre;  —  Que,  par  Tart.  1057,  le  legisla- 
teur  a  voulu  assurer  Texecution  de  la  substitution  et  defendre 
les  appeies  contre  la  negligence  ou  la  fraude  du  greve,  en  le 
plagant  sous  la  menace  de  la  decheance  de  son  droit  si,  dans  le 
mois  du  deces  du  donateur  ou  testateur,  ou  de  la  connaissance 
acquisede  la  disposition,  il  na  pas  fait  nommer  un  tuteur;  — 
Que  par  Tart.  1070,  au  contraire,  il  a  voulu,  aux  depens  meme 
de  la  substitution  et  dans  I'interet  du  credit  et  de  la  sArete  des 
transactions,  assurer  le  respect  dili  aux  contrats  passes  avec  le 
grev^,  par  des  tiers  qui  n'avaient  pas  ete  legalement  informes 
de  la  substitution ;  —  Que  dans  le  cas  dudit  art.  1070  le  droit 
des  tiers  a  ete  place  par  le  legisiateur  tcllement  au-dessus  de 
celui  des  appeies  qu'il  n'a  accorde  aceux-ci,  meme  miueurs  ou 
interdits,  qu^un  recours  contre  le  grev6  et  contre  le  tuteur  k 
Texecution,  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  etre 
restitues  contre  le  defaut  de  transcription  quand  meme  le 
greve  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables;  —  Qu'on  ne 
concevrait  pas  que  le  droit  des  tiers,  qui  repose  uniquement 
sur  le  defaut  de  transcription  et  sur  Tignorance  legale  de 
la  substitution  qui  en  resulte  pour  eux  fOt  different,  suivant 
que  la  formalite  dela  nomination  d'un  tuteur,  qui  ne  se  revile 
a  eux  par  aucune  espece  de  publicite,  aura  ete  ou  n'aura  pas 
ete  remplie;  —  Qu'il  n'est  pas  exact,  d'aillears,de  pretendre  que 
le  greve,  qui  n*a  pas  fait  proceder  dans  le  mois  k  la  nomination 
d*un  tuteur,  est,  ipso  facto,  dechu  de  son  droit;  que  cette 
decheance  a  besoin  d'etre  declaree  par  le  juge,  qu'elle  constitue 
une  peine  tris  grave  contre  le  greve,  et  que,  par  cette  raison 
meme,  elle  ne  pent  etre  prononcee  cu*autant  que,  d'apris  les 
circoostances  de  la  cause,  celui-ci  est  en  faute ;  que  c'est  ce 

3ui  resulte  de  la  contexture  meme  de  Tart.  1057  aui,  apres  avoir 
ans  sa  premiere  partie  edicte  la  peine,  indique,  dans  la  seconde, 
ceux  k  la  requete  de  qui  cette  peme  pourra  etre  prononcee ;  — 
Qu'enfin,  dans  Tespece  du  proems,  la  decheance  du  ^reve  n'a 
jamais  ete  redamee;  que  la  demoiselle  Boudin  reussissant  en 
cette  partie  dans  sa  tierce  opposition,  il  y  a  lieu  de  la  decharger 
de  Tamende  de  50  fr.  prononcee  contre  elle ;  —  Par  ces  motifs, 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  a  declare  mal 
fondee  la  tierce  opposition  formee  par  la  demoiselle  Boudin  au 
jugement  du  17  juin  1853;  dit,au  contraire,  que  Tappelantc  etait 
Lien  fondee  a  soutenir  que  le  testament  du  13  janv.  1843  contient 
une  substitution;  mais  que  cette  substitution  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable, faute  d'avoir  ete  transcrSte  anterieurement  k  Tinscription 
de  son  propre  droit  hypothecaire. 

Dul«rjuill.  18S6.-C.  de  Caen,  l"*  ch.-MM.  Sougf,  p.   p.  pr.- 
Mabire,  I'^av.  gen.-Berlauld,  Trolley  et  Lemonnifr,  a\. 
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en  disant  que  Ic  caraclere  facultalif  aUacliu  a  ceite  ex- 
pression yisait  une  tout  autre  hypotb^se.  Tous  les  auteurs 
se  rallient  aujourd'hui  k  cette  interpretation,  qui  est  aussi 
celle  de  la  Jurisprudence  (Demolombe,  t.  5,  n"  476;  Lau- 
rent, 1. 14,  no  543;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n^  219  bis-l; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  340,  texte  et  note  35). 

^60.  II  a  6i^  decid6,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  tribu- 
naux  ont  d6clar6  le  gjeve  d6chu  de  son  droit,  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  Tint^rfit  des  creanciers  hypoth6caires,  de  nom- 
mer  un  s^questre  aux  biens  substitu^s,  et  que  la  bonne  foi 
de  ces  creanciers  ne  peut  prejudicier  aux  droits  des  appel^s, 
ni  priver  ceux-ci  des  fruits  des  immeubles  que  les  premiers 
ont  fait  saisir  (Douai,  25  16vr.  1864,  cit6  supra,  n«  264-2*). 
Jug6,  d*une  maniere  plus  generale,  que  le  tribunal  qui  pro- 
nonce  la  d^ch(^ance  centre  un  greve  de  substitution  doit 
n^cessairement  declarer  ouvert  le  droit  des  appeh's ;  qu'en 
consequence,  il  doit  accorder  aux  appelt^s  deji\  n6s  la  jouis- 
sance  immediate  des  biens  substitu^s,  mais  sous  la  reserve 
des  droits  des  appeli^s  k  naftre  et  sauf  k  partager  la  jouis- 
sance  avec  eux  k  mesure  de  leur  naissance  (Orleans, 
9  avr.l867,cit6  siiprd,n 0  264-3°).  L'arrfit  ajoute  que,  dans  ce 
cas,  le  tuteur  k  la  substitution  doit  6tre  maintenu  jusqu'k  la 
mort  du  grev6  a  TefTet  de  veiller  k  ce  que  la  charge  de  resti- 
tution soit  bien  etfid^lement  ex6cutee.  On  remarquera  qu'en 
ce  qui  concerne  les  appek's  k  naitre,  la  cour  d'Orleans  de- 
cide qu'ils  devront  recevoir  leur  part  k  mesure  de  leur  nais- 
sance ;  M.  Demolombe  (t.  5,  n*  622),  tout  en  admettant  que 
les  droits  des  appelcs  k  naitre  doivent  6tre  rt^servrs, 
parait  penser  que  ce  sera  seulement  lors  du  d^c^s  du  greve 
que  les  appeMs  d6}k  n6s  au  moment  oii  la  decheancn  aura 
ete  prononcee  devront  partager  avec  eux.  Comme  nous 
Tavons  dit,  dans  la  note  qui  accompame  Tarrfit,  I'interpre- 
tation  de  la  cour  d'Orleans  semble  plus  rationnelle  et  plus 
equitable. 

270.  Au  H4^.,  no  364,  on  prevoit  le  cas  od  il  n'existe  pas 
d'appeies,  ou  d'appeles  capables  de  recueillir  les  biens,  au 
moment  de  Touverture  de  la  substitution.  La  decheance  est- 
elle,  mfime  dans  ce  cas,  encourue  par  le  greve  qui  ne  s'est 
pas  conforme  k  Tobligrition  que  lui  impose  Fart.  1056?  Les 
auteurs  sont  encore  divisessur  cette  question.  M.  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n*  219  bis-U,  enseigne  que  Tart.  1057  ne 
doit  en  aucun  cas  etre  prive  de  sanction.  Les  appeles  non 
conQus,  dit-il,  doivent  etre,  dans  la  pensee  de  la  loi  et 
du  disposant,  aussi  bien  proteges  que  les  appeles  existants, 
d*autant  plus  meme  qu'ils  ne  sont  pas  proieg6s  par  raffec- 
tion  naturelle  du  pere  pour  ses  enfants.  On  doit  done,  en 
pareil  cas,  attribuer  les  mens  compris  dans  la  substitution 
aux  heritiers  ab  intestat  du  disposant,  mais  avec  la  m^me 
charge  qui  les  affectait  dans  la  main  du  greve.  c'est-i-dire 
avec  Tobligation  de  les  restituer  aux  appel6s  des  qu'il  en 
naltra.  M.  Colmet  de  Santerre,  pour  repondre  k  1 '.objection 
tiree  de  Tanomalie  que  Ton  peut  trouver  k  faire  profiter 
les  heriticrs  du  disposant  d'une  decheance  qui  n*a  pas  ete 
introduite  dans  leur  inl6ret,  estime  que  Ton  peut  justifier 
juridiquement  le  droit  confere  aux  heritiers,  en  consid6rant 
la  donation  conmie  ayant  ete  faite  au  greve  sous  la  condi- 
tion de  provoquer  les  mesures  de  protection  que  la  loi 
present  dans  Vintcret  des  appeles  (Conf.  Cosse,  op.  cil., 
p.  248). 

371.  On  decide  plus  generalementaujourd'hui,conforme- 
ment  k  I'opinion  soutenue  au  R^p.,  loc.  cU.j  que  la  de- 
cheance ne  peut  etre  prononcee  centre  le  greve  que  s'il 
existe  doj^  des  appeles  lorsque  la  sub^titution  s'ouvre.  Les 
termes  de  Tart.  1057  et  le  lien  qui  unit  les  deux  dispositions 
dont  cet  article  se  compose  indiquent  que  Touverture  du 
droit  des  appeles  est  correlative  k  la  decheance  du  greve ; 
et  cette  correlation  est  logique,  car  la  nomination  d'un 
tuteur  n*a  ete  prescrite  que  dans  Tinteret  des  appeles ;  elle 
est  tout  k  fait  etrangere,  k  cause  de  cela,  aux  ncritiers  du 
disposant,  qui  ne  doivent  pas,  par  consequent,  profiter 
d'une  decheance  qui  n'est  que  la  sanction  de  cette  mesure. 
M.  Demolombe,  t.  5,  no478,  insiste,  en  outre,  sur  les  resul- 
tats  exorbitants  que  la  doctrine  contraire  pourrait  en- 
tratner,  surtout  dans  Thypotheso  od,  la  substitution  ayant 
ete  faite  par  donation  entre  vifs,  le  greve  so.  trouverait  prive 
de  biens  qu'il  possede  depuis  peut-etre  (juinze  ouvingtans,  k 
un  moment  oil  il  est  moralement  certain  qu'il  n'aura  jamais 
d'enfants  (Aubry  et  Rau,t.  7,§  696, p.  341,  texte. et  note  37; 


Laurent,  1. 14,  n*  b44).  Les  droits  eventuels  des  appeles 
ne  restent  pas,  d'ailleurs,  dans  ce  systeme,  sans  pro- 
tection; on  reconnait  que  toutes  les  personnes  qui  peu- 
vent,  d'apres  Tart.  1 057,  provoquer  rouverture  de  la  sulbsti- 
tution,  lorsqu'il  existe  des  appeles,  ont  qualite  pourde- 
mander  au  tribunal  d*ordonner  les  mesures  conservatoires 
que  les  circonstances  redament  dans  Tinteret  des  appel6s  k 
naitre  (Demolombe  et  Aubry  et  Rau,  op,  et  loc.  «(.). 

273.  Juge,  dans  une  esp^ce  od  le  disposant  avait  laisse 
au  legataire  greve  la  faculte  dc  choisir,  parmi  ses  enfants, 
celui  k  qui  les  biens  substitues  reviendraient,  disposition 
autorisee  dans  la  loi  du  17  mai  1826,  que  la  decheance  en- 
coui'ue  par  le  greve  qui  n'a  pas  fait  noromer  un  tuteur  k  la 
substitution  remonte  au  jour  de  Texpiration  du  deiai  d'un 
mois  fixe  pour  cette  nomination,  qu'en  consequence,  si  I'ap- 
peie  n'a  pas  ete  designe,  c'est  aux  heritiers  ab  intestat  au 
testateur,  existant  a  cette  epoque,  que  les  biens  graves  doi- 
vent appartenir  (Hiom,  4  juin  1847,  suprd,  n«  264). 

27*i.  A  partir  de  quelle  epoque  le  greve  dechu  de  son  droit 
est-il  tenu  de  restituer  les  fruits  des  biens  substitues?  II  a  ete 
decide  qu'il  est  autorise  a  conserver  les  fruits  qu'il  a  per^us 
jusqu'au  jour  de  la  demande  en  decheance,  s'il  a  ete  djenomie 
foi  (Riom,  4  juin  1847,  supra,  n°  264).  M.  Demolombe 
(t.  5,  no  479)  approuve  cette  solution,  quon  consid6re  la 
decheance  prononcee  par  Tart.  1057,  ou  comme  une  revo- 
cation de  la  donation  pour  cause  d'inexecution  des  condi- 
tions, ou,  ce  qui  parait  plus  exact,  comme  une  ouverture 
anticipee  de  la  substitution. 

274.  Une  question  qui  se  rattache  aux  mdmes  principes 
est  celle  de  savoir  si  la  decheance  dont  il  s'agit  peut  6tre 
opposee  aux  tiers  qui  ont  acquis  du  chef  du  ^ve  des  droits 
sur  les  biens  substitues.  La  negative  ne  fait  pas  difficulte 
lorsqu'on  se  place  dans  Thypothese  od  la  substitution  n'a 
pas  ete  transcrite.  C'est  ce*^  qui  a  ete  juge  du  moins  dans 
les  rapports  des  appeles  avec  les  creanciers  hypothecaires 
du  greve  (Caen,  1"  iuin  1856,  ^wprd,  n®  267),  et  la 
mdme  regie  est  applicable  par  identite  de  motifs  aux  tiers 
acquereurs ;  mais  si  Ton  suppose  que  la  substitution  etait 
dej^  transcrite  lorscjue  le  grev6  a  traite  avec  le  tiers,  la 
question  est  plus  delicate ;  sa  solution  depend  des  effets  que 
Ion  attribue  a  la  decheance  resultant  de  Tart.  1057  (V.  in- 
fra, no  353). 

275.  Quoi  qu'il  en  soit,la  penalite  edictee  par  I'art.  1057 
c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  greve  qui  n*a  pas  fait  proceder 
k  la  nomination  d'un  tuteur  &  la  substitution  dans  le  deiai 
fixe  par  Tart.  1056  est  dechu  du  beneOce  de  la  disposition, 
ne  doit  etre  appliquee  que  dans  le  cas  specialement  pr6vu 
par  la  loi,  et  ne  saurait  etre  etendue  au  cas  od  le  greve  n'a 
pas  provoque  le  remplacement  d'un  premier  tuteur,  regu- 
lierement  nomme  et  decede  plusieurs  annees  apres  sa  nomi- 
nation (Req.  22  dec.  1875,  a£f.  De  Mautor,  D.  P.  76.  i.  208). 

276.  Les  fonctions  du  tuteur  k  la  substitution  consistent, 
d'une  maniere  generate,  k  faire  tout  ce  qui  est  necessaire 
pour  assurer  I'execution  de  la  charge  qui  greve  les  biens 
substitues.  La  loi  lui  impose,  a  ce  point  de  vue,  un  certain 
nombre  d'obligations  particulieresqui  serattachent  k  celles 
dont  le  greve  est  lui-meme  tenu  pour  la  conseni'ation  des 
droits  des  appeles.  La  mission  du  tuteur  4  la  substitution  est 
d'ailleurs,  comme  on  I'a  dit,  un  rdle  uniquement  de  surveil- 
lance et  de  contrOle.  Juge,  en  ce  sens,  que  le  tuteur  n'a 
point  qualite  pourexercer  lui-meme  une  action  concernant 
les  biens  substitues;  qu'il  peut  seulement  prendre  certaincs 
mesures  conservatoires,  et  veiller  k  ce  que  la  charge  de  la 
restitution  soit  bien  el  fideiement  remplie,mais  que,  hors  le 
cas  de  fraude,  de  malversation  ou  de  dissipation,  ilne  peut, 
pas  plus  que  Tappeie,  s'immiscer  dans  Tadministration  du 
greve,  ni  restreindre  sa  jouissance  (Metz,  13  juill.  1865,  aff. 
Bujon,  et  Chalupt,  D.  P.  65.  2.  120.  Comp.  H^p.,  n*  365]. 

277>—  20  De  l*tnventaire,  —  La  premiere  formalite  dont 
la  loi  present  Taccomplissement,  apres  la  nomination  du 
tuteur  k  la  substitution,  est  Tinventaire  (art.  1058  et  1059J. 
L'inventaire,  qui  ne  peut  etre  fait  que  par  acte  notarie,  doit 
comprendre  tous  les  biens  de  la  succession,  meme  les  im- 
meuDles,  en  ce  sens  que,  si  leur  estimation  n'est  pas  neces- 
saire comme  lorsqu'ii  s'agit  des  meubles,  il  y  a  lieu  du 
moins  d'en  constater  I'etat  dans  un  proces-verbal  (Demo- 
lombe,.t.  5,  no  487;  Aubry  et  Rau,  t.  7,§  696, p.  342;  Laurent, 
t.  14,  no  548;  Cosse,  op.  cit.,  p.  251,  Comp.  R^p.  n*  368). 
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278.  LMnventaire  n*est  exig6,  toutefois,  que  lorsque  la 
substitution  a  6t6  faite  par  testament,  cette  formality  n*ayant 
aucune  utility,  ainsi  auon  Ta  dit  au  R^p.^n"  269,  lorsque  la 
substitution  results  a'une  donation  entre  vifs.  Mtoe  en 
supposant  une  substitution  testamentaire,  Tinventaire  n'est 
pas  n^cessaire  si  la  disposition  ne  porte  que  sur  un  ou  plu- 
sieurs  objets  individuellement  d6termin6s,  mais  senlement 
dans  le  cas  oil  elle  comprendrait  une  universality  de  fait,  telle, 
par  exetnple,  qu*une  bibliotheque,un  troupeau,  ou  encore  une 
succession  ^chue  au  testateur  et  qui  n'aurait  pas  elle-mSme 
donn6  lieu  k  un  inventaire  ant6neur;  il  suflirait,  du  reste, 
dans  cette  hypoth^se,  de  faire  dresser  un  6tat  d6taill6  et  esti- 
matif  des  biens  grev^s,  sans  inventorier  les  autres  biens  de 
la  succession  (Demolombe,  t.  5,  n°  486;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  696,  p.  342,  texte  et  note  42).  —  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n°  220  bis-l,  remaraue  que  Tinventaire  scrait  obligatoire 
mdme  dans  le  cas  de  substitution  faite  par  donation  entre 
vifs,  s'il  s'agissait  d*une  institution  contractu  elle,  ce  genre 
de  disposition  produisant  des  efTets  semblables  k  ccux  du 
testament  (Conf,  Demolombe,  t.  4,  n°  484).  Ce  dernier  au- 
teur,  n^  486,  fait  observer,  avec  non  moins  de  raison,  que, 
dans  le  cas  m^me  ou,  d*apres  Tart.  1058,  un  inventaire  n'est 

Sas  exig6,  parce  qu'il  s'agit  d'un  legs  particulier  d'objets 
^sign^s  par  le  testament,  il  est  cepenaant  necessaire  que 
le  grevd  appelle  le  tuteur  k  la  substitution,  pour  qu'il  soit 
present  k  la  d^livrance  qui  lui  en  sera  faite,  et  afm  que 
r^tat  des  immeubles  soit  contradictoirement  constate,  ou, 
sMl  s'agit  de  meubles,  que  la  pris(3e  en  soit  faite  aussi  con- 
tradictoiroment  apr^s  la  d^liv ranee. 

279.  D'apr^s  Tart.  4059,  Tinventaire  doit  Stre  fait  k  la 
requite  du  grev6,  en  presence  du  tuteur  k  la  substitution, 
dans  le  d61ai  fixe  au  titre  des  successions,  c'cst-a-dire  dans 
le  d61ai  de  trois  mois  a  compter  de  I'ouverture  de  la  succes- 
sion (IWp.  n°  374).  L'expiration  de  ce  d^lai  n'empfecherait 

f>as,  d'ailleurs,  le  grev6  de  faire  encore  inventaire  (Demo- 
ombe,  t.  b,n°488). 

280.  La  controverse  qui  s'6tait  61ev6e  sur  le  point  de  sa- 
voir  si  la  presence  du  tuteur  k  la  substitution  est  necessaire 
i  la  validity  de  I'inventaire  (H^p.  n**  374)  est  r6solue  au- 
jourd'hui  par  tous  les  auteurs  en  ce  sens  qu'il  suffit  que  le 
tuteur  soit  dAment  appel6  it  assister  k  Tinventaire  (Demo- 
lombe, t  5,  n<>49i ;  Laurent,  1. 14.  n*  548;  Coss6,  op,  cit. ,  p.  252). 

281.  Le  tuteur  k  la  substitution,  qui,  aux  termes  de 
Tart.  1060,  est  tenu,  k  d6faut  par  le  grev6  d'avoir  fait  inven- 
taire dans  le  d61ai  fix6,  d'y  faire  proceder  dans  le  mois  sui- 
vant,  pourrait,  comme  le  grev6  lui  mfime,  remplir  cette 
formalit6  aprfts  Texpiration  de  ce  d61ai,  k  supposer  qu'au- 
cune  autre  personne  n'en  edt  encore  pris  initiative ;  mais 
il  devrait  s'abstenir  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de 
requ^rir  I'inTentaire  appartenant  alors  concurremment  k 
toutes  les  personnnes  qui,  d'apr^s  Tart  1057,  ont  qualit6 
pour  faire  nommer  un  tuteur  k  la  substitution.  L'interftt  de 
cette  observation  existe  surtout  en  ce  qui  concerne  la  desi- 
gnation du  notaire  cbarg6  d'instrumenter ;  en  principe,  le 
cbotx  du  notaire  appartient  k  celui  qui,  ayant  quality  pour 
faire  proc6deri  rinventaire,a  le  premier  exerc6  le  droit  qui 
lui  est  conf6r6  (Demolombe,  t.  5,  n^  493). 

282.  D'apres  M.  Laurent,  op,  et  loc.  cit.,  si  tous  ceux 
auxquels  les  art.  1060  et  i061  accordentla  faculte  derequ6- 
rir  rinventaire  ont  n6^1ige  de  faire  remplir  cette  formality, 
les  appel6s  sent  autoris^s  k  faire  preuve  de  la  consistance 
et  de   la  valeur  des  biens  substitues  par  t^moins  et  m6me 

Sar  commune  renomm6e.La  loi,dit  cet  auteur,admet  cette 
ernifere  preuve  centre  ceux  <iui,  6tant  obliges  de  faire 
inventaire, nele  font  pas,  par  negligence  ou  dol  (art.  1415J: 
or  il  y  a  mfeme  motif  ae  decider  en  ce  qui  concerne  le 
gTQY^.  —  On  pourrait  peut-6tre  objecter  que  la  preuve  par 
commune  renomm^e  est  un  mode  exceptionnel  de  preuve 
cue  la  loi  ne  mentionne  que  dans  certains  cas,  en  dehors 
desquels  elles  ne  pent  6tre  autorist^e  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  45.  Comp.  Demolombe,  t.  5,  n°*  483  et  suiv.;  Hue,  t.  6, 
n«411). 

283.  II  r^sulte  de  Tart.  1059  que  les  frais  de  scelles  et 
d'inventaire  doivent  6tre  preleves  sur  les  biens  compris  dans 
la  substitution  (h^p.  n«  373).  Faut-il  appliquer  la  m6me 
r^gle  aux  autres  frais  auxquels  la  charge  de  rendre  pent 
donner  lieu,  tels  aue  les  frais  de  transcription  ou  d'inscrip- 
tiouy  et  les  frais  ae  mutation?   Les  frais  de  la  premiere 


esp^ce  6tant  uniquement  faits  dans  Tint^rfit  des  appel^s,  doi- 
vent 6tre  assimil^s  aux  frais  de  scell6s  et  dMnventaire  et, 
par  suite,  pay6s  sur  les  biens  substitues  ;  quant  aux  frais  de 
mutation,  nous  avons  rapports  la  controverse  k  laquelle  la 
question  a  donn6  lieu  dans  Tancien  droit  (R^.  n^  419); 
I  opinion  d'apres  laquelle  ils  doivent  rester  k  la  charge  per- 
sonnelle  du  grev6  pr^vaut  aujourdTiui  (Demolombe,  t.  5, 
n'*  492  bis;  Coss6,  loc.  cit.), 

284.  —  3°  De  la  vente  des  meubles,  —  En  vertu  de 
Tart.  1062,  le  grev6  est  oblig6  de  faire  proceder  k  la  vente 
de  tous  les  meubles  compris  dans  la  substitution.  Ainsi 
qu'on  I'a  dit  au  Kip.,  n«  378,  cette  r^gle  ne  concerne  pas 
les  meubles  incorporels,  cr6ances,  rentes,  actions,  etc.; 
toutefois,  s'il  existe  des  titres  au  porteur,  ils  devront  6tre 
convertis  en  titres  nominatifs  pour  empficher  le  grev6  d'en 
disposer  au  prejudice  des  appeUs  (Demolombe,  t.  5,n»496; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  343,  texte  et  note  43;  Laurent, 
t.  14,  n°  549;  Hue,  t.  6,  n®  412).  Ce  dernier  auteur,  suppo- 
sant que  la  substitution  porte  sur  un  office  dont  le  d6funt 
6tait  tilulaire,  decide  que  le  droit  de  presentation  appar- 
tiendrait  au  grev6. 

285.  En  ce  qui  concerne  les  deux  exceptions  que  les 
art.  1063  et  1064  apportent  k  la  r^gle  que  tous  les  meubles 
corporels  grev^s  de  restitution  doivent  Stre  v^ndus,  V.  Rip, 
n®"  379  et  382.  —  Remarquons  k  ce  sujet  que  le  rerapla- 
cement,dans  Tart.  1064,  des  mots  «  d'unc  6gale  valeur  »par 
ceux-ci  :  «  une  6pale  valeur  »  est  admis  par  tous  les  au- 
teurs (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696.  p.  343,  texte  et  note  44; 
Demolombe,  I.  5,  n^  503 ;  Laurent,  t.  14,  n°  551 ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  4,  n^  226  6w-I;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
no  671).  On  discute,  au  contraire,  sur  le  point  de  savoir  si 
Texception  relative  aux  bestiaux  et  ustensiles  aratoires, 
c'est-4-dire  aux  accessoires  d'un  fonds  agricole,  doit  6tre 
entendue  restrictivement.  M.  Laurent,  loc,  cit,,  partant  de 
rid^e  que  I'art.  1064,  qui  formule  cette  exception,  n'est 
qu'une  application  du  pnncipe  de  Tart.  524,  est  d'avis  que 
la  m^me  disposition  doit  r^gir  tous  les  immeubles  par 
destination  (Comp.  Rip,  n^  379).  L'opinion  contraire  est 


>-outenue  par  MM.  Demolombe  (t.  5,  n^  504)  et  Colmet  de 
Santerre  (t.  4,  n»  226  6is-lIJ,  qui  consid^rent  Tart.  1064 
comme  une   exception  au  aroit  commun   en  mati6re  de 


substitution. 

286.  Le  mSme  dissentiment  r6gne  parmi  les  auteurs 
sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  pent  encore  autoriser  le 
grev6,  comme  sous  Temp  ire  de  rordonnance  de  1747,  i  con- 
server  tout  ou  parti e  des  meubles  compris  dans  la  substitu- 
tion, en  les  imputant,  suivant  la  pris^e,  sur  les  valeurs  qui 
lui  appartiennent  dans  la  succession.  M.  Laurent  (t.  14, 
n°  552)  pense  que  le  silence  du  code  ne  permet  pas  cette 
combinaison.  D 'autres  auteurs  Tadmettent  comme  6tant 
conforme  k  Tesprit  de  la  loi  et  ne  pouvant  causer  aucun 
prejudice  aux  appclfis  (Demolombe,  t.  5,  n*  505;  Coss6, 
op.  cit.,  p.  2o6). 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  tieut  pour  certain  que  le  grev6 
ne  pourrait  pas  se  pr6valoir  de  Tart.  453  c.  civ.,  qui  au- 
torise  les  p6re  et  m^re,  tant  quils  ont  la  jouissance  16gale 
des  biens  du  mineur,  k  conserver  les  meubles  pour  les 
rendre  en  nature.  En  eHet,  comme  le  dit  M.  Demolombe 
(t.  5,  n<>  498),  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  jouissance 
propre  et  Ugale  des  biens  de  son  enfant  que  le  grey^  a 
droit  aux  biens  substitues,  c'est  en  vertu  de  la  disposition 
qui  en  a  ^i^  faite  k  son  profit,  sous  la  charffe  de  restitution, 
ct  qui  est  inseparable  de  cette  obligation  ae  faire  proceder 
a  la  vente  des  meubles  (Comp.  Rip,  n^  380), 

287.  Les  formes  de  la  vente  sont  cellesqui  ont  ^t^indi- 
qu^esau  Rip.,  n^  381  ;  il  suffit  qu'elle  soit  faite  par  affiches 
et  enchi>res,  art.  1062.  Mais  on  enseigne  aujourd'hui  que 
la  presence  du  tuteur  k  la  substitution  est  une  condition  de 
la  validity  de  I'alienation,  en  ce  sens  qu'il  doit  au  moins  y 
6tre  appel6  (Demolombe,  t.  5,  n^  499 ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  696,  p.  343 ;  Coss6,  op.  cit..  p.  254.  Comp.  Rip,  n«  384). 
M.  Laurent,  t.  14,  n^  553,  estime  que  le  tuteur  a  le  droit 
d'assister  k  la  vente,  mais  qu' aucun  texte  ne  i'y  oblige  ;  il 
pent,  du  reste,  la  provoquer  si  le  grev6  tarde  k  remplir  cette 
formality.  M.  Hue,  t. 6,  n'^ 41 3,  fait remarquer,  dans  tousles 
cas,  que  la  presence  du  tuteur  n'est  pas  requiselors  de  la  re- 
ception par  le  grev6  des  sommes  provenant  des  ventes  qui 
ont  6te  effectu6es,  et  que,  par  suite,  les  tiers  se  lib6rent  va- 
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lablement  en  payant  directement  entre  les  mains  du  grev6. 

288.  Bien  que  la  loi  ne  Oxe  pas  de  d^lai  pour  la  vente, 
il  r^HuIte  de  Tart.  1065  qu*elle  doit  dtre  faite  au  plus 
tard  dans  les  six  mois  k  compter  de  la  cl6ture  de  Tinven- 
taire,  Temp  loi  du  prix  devant  dtre  fait  dans  ce  d^iai  (De- 
molombe,  loc.  cit.), 

289.  —  4°  De  Vemploi  des  deniers.  —  Le  grevc^  est  tenu  de 
faire,  dans  les  d^lais  fix^s  par  les  art.  1065  et  1066,  et  en 
presence  du  tuteur  nomm^  a  la  substitution,  emploi  tant 
de  I'argent  comptant  existant  au  dcc^s  du  disposant  que  du 
produit  de  la  vente  des  meubles  et  des  sommes  provenant 
du  remboursement  des  creances  ou  des  rentes.  M.  Demo- 
lombe,  t.  5,  n«  507,  pensc  que  le  d61ai  de  trois  mois  dont 

Sarle  Tart.  1066  peut  Stre  prorog^  par  le  juge  comme  celui 
e  six  mois,  bien  que  Tart.  1065  n'autorise  cette  prolonga- 
tion que  pour  celui-ci.  M.  Laurent,  t.  15,  n^  554,  repousse 
cette  solution  comme  ^tant  contraire  au  texte. 

200.  D'aprds  Tart.  1065,  le  d^lai  de  six  mois  a  pour  point 
de  depart  la  cloture  de  Pinventaire.  La  loi  ne  pr^voit.pas  le 
cas  ou  il  n'est  point  fait  d'inventaire.  M.Demolombe,  t.  5, 
n«  508,  propose  de  decider  que  les  six  mois  courront,  dans 
ce  cas, «  du  jour  oti  le  grev^  aura  ete  saisi  des  biens  substi- 
tu6s,  que  Facte  de  disposition  d^signe  en  les  lui  conf^rant » ; 
en  cas  de  doute,  le  pomt  de  depart  sera  fix6  par  le  juge. 

291.  Le  tuteur  k  la  substitution,  k  la  diligence  duquel 
Temploi  doit  dtre  fait,  a  le  droit  de  contraindre  judiciaire- 
ment  le  greve  k  remplir  cette  formality  ;  il  peut  aussi  exi- 
ger  que  les  fonds  soient  deposes  proviso irement  a  la  Caisse 
des  a6p6ts  et  consignations,  et  m6me  former  des  oppositions 
au  payement  entre  les  mains  des  debiteurs  qui  ne  se  seraicnt 
pas  encore  liber^s  (Demolombe,  t.  5,  n^  509  ;  Laurent,  loc. 
cit. ;  Coss6,  op.  ciL,  p.  257). 

202.  Quant  au  mode  d'emploi,  il  est  r^gl6,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  au  A^).,  n^  386,  en  principe,  par  la  volenti  du  disposant 
et,  pour  le  cas  oh  celui-ci  ne  s'en  est  pas  expliqu6,  par  la 
loi,  conform6ment  k  Tart  1067,  c*est-i-dire  en  immeubles  ou 
avec privilege  sur  des  immeubles.  —  Rien  ne  s'opposerait  a  ce 
aue  remploi  se  fit  en  immeubles  fictifs,  tels  que  des  actions 
ae  la  Banque  de  France  immobilis^es,  ces  actions  6tant 
assimildes  a  des  immeubles.  On  p«ut  argumenter,  en  favour 
de  cette  opinion,  de  la  jurisprudence  qui  a  pr^valu  en  ma- 
ti^re  de  contrat  de  manage  (V.  supra,  v«  Contrat  de  mariage, 
n^  1424.  Comp.  aussi  Demolombe,  t.  5,  n«  511). 

203.  Ajoutons  que  le  remploi  pourrait  dtre  valablement 
efTectu6  aussi  en  rentes  sur  1  Etat  nominatives  en  vertu  de 
Tart.  46  de  la  loi  de  finances  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4. 
60)  et  de  I'art.  49  de  la  loi  du  16  sept.  1871  (D.  P.  71.  4. 
89),  d'apr^s  lesquelles  les  sommes  dont  le  placement  ou  le 
remploi  en  imnfeubles  est  present  ou  autoris^  par  la  loi, 
par  un  jugement,  par  un  contrat,  ou  par  une  disposition  k 
titre  gratuit,  entre  vifs  ou  testamentaire,  peuvent,  a  moins 
de  clause  contraire,  6tre  employees  en  rentes  frangaises  de 
toute  nature. 

204.  La  question  de  savoir  s)  un  placement  liypothecaire 
peut  lenir  lieu  d'un  emploi  en  immeubles  ou  avec  privi- 
lege sur  des  immeubles,  impost  par  la  loi  ou  par  la  volenti 
du  disposant,  divise  encore  les  auteurs.  M.  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n«  229  6is-ll,  considere  quele  mot  pnm/^ye  a  ete 
pris  par  I'art.  1067  dans  son  sens  technique.  Dans  le  sys- 
t6me  mfime  du  code,  dit  cet  auteur,  le  rang  des  liypotli6- 
ques  n'est  pas  tellement  assure  qu'on  puisse  consid^rer 
comme  une  precaution  inutile  Texigence  de  Tart.  1067. 
Quand  le  grev6  aura  fait  un  emploi  avec  premiere  hypothe- 
que,  sera-t-il  sflr  de  n'6tre  pas  prim6  par  une  hypothSquc 
legale  dispens6e  d'inscription ;  et  la  loi  n'a-t-elfe  pas  pris 
une  sago  precaution  en  exigeant  Tacquisition  d'tme  creance 
privilegiee?  II  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  quand  on  inter- 
prete  1  art.  1067,  qu'^  l'6poque  ou  cet  article  a6t6  vot6,  le 
titre  des  privileges  et  hypotneques  n*6tait  pas  encore  pro- 
mulgu6  et  que  le  souvenir  des  hypotheques  occultes  et  de 
ieurs  dangers  devait  6tre  present  k  respritdu  I6gislateur. — 
La  plupart  des  auteurs  estiment  que  le  greve  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  se  procurer  une  creance  privildgiee ;  mais 
romme  un  placement  par  privilege  est  souvent  impossible, 
il  faut  tenir  pour  valable  le  placement  des  fonds  sur  pre- 

(1)  (Daine  Auberg^  C.  dame  Duval  et  Rabourdin.)  —  Lb  tribu- 
nal :  —  Attendu  que,  par  son  testament  olographe,  en  date,  k 


mi^re  hypotheque  :  une  premiere  hypotbeque,  pr^sentant 
en  general  les  mSmes  avantages  qu'un  privilege,  attaint  suf- 
fisamment  le  but  de  la  loi  (Aubry  etRau,  t.  7,  §696,  p.  344, 
texte  et  note  46 ;  Demolombe,  t.  5,  n^  513  ;  Laurent,  t.  14, 
n«  555  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  672;  Hue,  loc.  cit.; 
Comp.  lUp.  no  387).  MM.  Aubry  et  Rau  ajoutent,  loc.  cit., 
que,  s'il  6tait  impossible  de  trouver  un  emploi  conforme, 
soit  aux  intentions  du  disposant,  soit  aux  prescriptions  de 
la  loi,  il  y  aurait  lieu  de  s'adresser  au  tribunal  pour  faire 
r^gler  le  mode  de  collocation  des  deniers  substitu6s. 

205.  La  jurisprudence  paraft  favorable  k  rinterpr^tation 
que  la  doctnne  donne  aujourd'hui  de  Tart.  1067.  II  a  mdme 
6i6  juge  que  le  donataire  ou  Idgataire,  grev^  de  substitution, 
auquel  il  a  et^  impost  d'employer  les  capitaux  qu'il  doit 
rendre  en  placements  hypoth^caires  ou  privilegi6s  sur 
immeubles,  peut  hire  autoris^,  dans  le  cas  oh  i)  ne  trou- 
verait  pas  de  placements  hypotb^caires,  k  les  remplacer  par 
des  obligations  du  Credit  foncier  (Dijon,  16aot>t  1861,  aff. 
Guillemot,  D.  P.  61.  2.  239).  II  est  vrai  que  les  obligations 
du  Credit  foncier  ne  constituent  pas,  k  proprement  parler, 
un  placement  hypotbt^caire,  puisque  la  Society  de  credit 
foncier  n'est  pas  propriStaire  d'immeubles  et,  des  lors,  ne 

fteut  pas  consentir  hypoth^que  pour  garantie  des  prdts  qui 
ui  sont  faits ;  on  peut  dire  cependant  que  c'est  un  placement 
assure  par  des  garanties  bypotb^caires,  attendu  que,  d'une 
part,  aux  termes  des  statuts,  le  chiifre  des  obligations  ne 
peut  depasser  celui  des  creances  resultant  des  pr^ts  faits 
par  le  Credit  foncier.  creances  qui  toutes  sont  hypotli6qu6es 
sur  des  immeubles  d'une  valeur  au  moins  double  des  som- 
mes pr6tees;  et  que,  d'autre  part,  les  creances  provenant 
des  prdts  bypotbccaires  demeurent  alTect^es,  par  privilege, 
aux  obligations  (V.  D6cr.  28  f^vr.  1852,  art.  4  et  5,  iZ  k  18, 
48,  n»  7  ;  L.  6  juill.  1860,  art  6).  Un  tel  placement  est  done, 
par  les  garanties  qu'il  pr^sente,  au  moins  T^quivalent  d'un 
placement  hypoth6caire  (V.  au  surplus,  R^.,  v«  SocUU  de 
credit  foncier,  n^*  90  et  suiv.). 

M.  Demolombe  estime  avec  raison,  t.  5,  n«  514,  que, 
pour  que  le  but  que  la  loi  a  visd  soit  atteint,  il  est  n^ces- 
saire  que  les  actes  d*acquisition  ou  de  placement  indiquent 
I'origine  des  deniers  et  le  but  des  acquisitions  ou  des  pla- 
cements. 

296.  II  n'est  pas  douteux  que  le  grevd  et  le  tuteur  k  la 
substitution  sont  responsables  vis-a-vis  des  appel^s  des 
mauvais  emplois  qu'ils  ont  faits ;  mais  dans  quelle  mesure 
le  sont-ils  ?  La  question  est  diveri^ement  r^solue  par  les 
auteurs.  Les  uns  ne  les  d^clarent  responsables  qu'au- 
lant  qu'ils  ont  commis  une  faute  d'une  certaine  gravity,  le 
greve  parce  quil  g6re  sa  propre  affaire,  le  tuteur  i la  sub- 
stitution, parce  qu*il  remplit  un  office  gratuit  (Demolombe, 
t.  '5,  n^  516).  Les  autres,  aontTopinion  paraitmieux  fondle, 
decident  qu'en  Tabsence  de  disposition  derogeant  au  droit 
commun,  la  responsabilit^  du  gi-eve  et  du  tuteur  doit  6tre 
determin(^e  d'aprt^s  le  droit  common  applicable  aux  manda- 
taires  ordinaires  (Laurent,  t.  14,  n*  556).  On  peut  invoquer 
en  ce  sens  un  arrdt  rendu  dans  une  espece  oh,  le  greve 
6tant  mort  sans  enfant,  la  substitution  ^tait  devenue  cadu- 
que ;  il  fut  jug6  que  le  tuteur  k  la  substitution  qui  avait 
neglige  d'assurer  le  remploi  des  sommes  provenant  de  la 
substitution  ^tait  responsable  de  ce  defaut  d'emploi  au 
mdme  titre  qu'un  maadataire  ordinaire,  sans  qu*il  fAt 
n6cessaire  d' examiner  si  les  mesures  prescrites  par  le  code 
I'i^taient  dans  TinterSt  du  grev6  ou  du  substitue  (Dijon, 
l'«  cb.,  26  mars  1886,  aff.  Consorts  Braver  C.  Cons.  Blan- 
cbard  et  Vicq;  MM.  Marignan,  1"^  pr.-Bernard,  av.  g6n.- 
Ally  et  Toussaint,  av.). 

297.  II  a  ^t^  jug6  que  toutes-  les  formalit^s  prescrites 
par  la  loi  en  mati^re  de  substitution  ayant  pour  but  la  pro- 
tection d'incapables  en  vue  d'une  transmission  h^r^ditaire, 
int6ressent  k  ce  double  titre  Tordre  public,  qu'en  conse- 
quence, le  testateur  ne  peut  pas  dispenser  le  tuteur  de  I'obli- 
gation  de  les  remplir,  sans  violer  le  principe  fondamental 
^crit  dans  I'art.  6  c.  civ.  ;  que,  neanmoins,  une  clause  de 
cette  nature  u'entraine  pas  la  nullity  de  la  substitution  elle- 
mSine,  mais  doit  seulement  ^tre  r^put^e  noii  6crite  dans  les 
termes  de  Tart.  900  c.  civ.  (Trib. Seine,  17  nov.  1886)  (1).— 

Paris,  du  27  f^vr.  1883,   Jules-Emile  Rabourdin  a  Ugu4  k  la 
dame  Auberg^,  sa  iille,  Tusufruit  de  la  portion  qui  devait  lai 
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Les  r^dacteurs  de  la  Revue  du  notariat  (n^  7605)  font  remar- 
auer,  a  roccasion  de  cette  question,  neuve  en  jurispru- 
dence, que  la  conference  des  clercs  de  notaire  de  Paris 
avait,  au  contraire,  6mis  Tavis  qu*un  testateur,  qui  gr^ve 
une  partie  de  ses  biens  de  restitution  au  profit  de  ses 
petits-enfants  n^s  et  k  naitre,  pent  valablement  affranchir  le 
tuteur  k  la  substitution  des  mesures  que  la  loi  impose  pour 
Tex^cution  des  dispositions  de  cette  nature  (Gazette  des 
clercs  de  notaire^  1878,  n«  304).  Nous  inclinerions  vers 
cette  solution ;  il  est,  en  eiTet,  de  principe  que  le  testateur  est 
libre  de  r^gler  comme  il  le  veut  la  transmission  de  son 
patrimoine,  sous  la  seule  condition  de  ne  rien  ordonner 
aui  soit  contraire  &  I'ordre  public ;  or  il  nous  semble  que, 
dans  les  art.  1058  et  suiv.,  le  l^gislateur  a  bien  nlutdt  eu 
pour  but  de  veiller  k  Tex^cution  des  volont^s  du  aisposant 

Sue  de  fortifier  dans  un  int6r6t  d'ordre  public  I'institution 
es  substitutions  permises. 

Art.  5.  —  Des  droits  et  des  obligations  du  grev^,  et  des  droits 
du  substUue  pendant  la  condition  (E^.  n«>  393  a  439). 

§  !•'.  —  Des  droits  du  grave  pendant  la  condition. 
{mp,  no>  393  k  415.) 

298.  Les  droits  du  grev6  d^coulent  tons  de  ce  principe, 
que  le  grev6  doit  dtre  consider^  comme  propri^tairedes  biens 
substitu6s  jusqu'au  moment  de  I'ouverture  de  le  substitu- 
tion. II  ne  s'agit  pas  ici  d*une  propriety  d^fmitiye  et  incom- 
mutable ;  on  caraclerise  ordinairement  k  ce  point  de  vue  la 
situation  du  grev^,  en  disant  qu'il  est  propri^taire  sous 
condition  r^solutoire;  il  nous  semble  preferable  de  dire, 
conformement  aux  exnlications  donnees  supra,  n»  113, 
qu'il  est  propri6taire  aa  tempus;  son  droit  prend  fin,  quand 
la  substitution  s'ouvre,  plut6t  qu'il  ne  se  r^sout.  L'attribution 
immediate,  au  profit  du  greve,  de  la  propriete  des  biens 
substitues,  sous  la  restriction  que  nous  venons  d*indiquer, 
etant  admise  par  tons  les  auteurs,  n'a  plus  besoin  d'etre 
justifiee  (Demolombe,  t.  5,  n^  550;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696, 
p.  348;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  213  bis-l;  Laurent, 
t.  14,  n^  562;  Baudry-Lacantincrie,  t.  2,  n«  677;  Cosse 
op.  cir,  p.  272;  Douai,  18  mars  1852,  alf.  Monet,  D.  P. 
53.  2.  20.  Comp.  B^p.  no  394).  —  M.  Hue,  t.  6,  n*  416,  qui 

revenir  dans  la  quotite  di^ponible  de  sa  succession,  sous  la  double 
condition  que  cet  usu fruit  serait  incessible  et  insaisissable,  et 
qu'it  ne  tomberait  pas  dans  la  communaute  d'enire  elle  et  son 
mari ;  —  Que  par  une  seconde  disposition,  Jules-Emile  Rabour- 
din  a  le^ue  k  la  dame  Auberge  la  ni^me  portion  de  la  quotite 
disponibie  en  nue  propriete,  k  charge  de- restitution  aux  enfants 
nes  ou  k  naitre  d*elle,  et  a  nomme  Charles  Rabourdin,  son  ne- 
Yeu,  tuteur  k  la  substitution  ;  —  Qu*enfin  il  a  ezprime  fonnelle- 
ment  la  volonte  que  cette  substitution  ne  devint  point  une  en- 
trave  au  reglement  de  sa  succession,  que  sea  biens  fussent 
estini^s  k  I'amiable,  et  que  la  quotite  disponibie  fikt  egalemeot 
elabiiesurdes'chin'resarreies  d'abord  entre  les  interesses,  «  sans 
que,  ajoute-t*ii  expressement,  la  justice  puisse  intervf^nir,  mes 
representants  etant  habilites  par  moiyk  faire  tout  amiablement, 
comme  si  je  n'eusse  pas  greve  une  quote-part  de  substitution  »  ; 
—  Attendu  que  la  dame  Auberge  demande  com  re  la  dame  Du- 
val, sa  soeur  et  sa  coheritiere,  et  contre  le  tuteur  k  la  substitu- 
tion, la  deiivrance  pure  et  simple  des  legs  d*usufruit  et  de  nue 
propriete  sus-enonces  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  comme  le 
soutient  Charles  Rabourdin,  la  condition  apposee  par  le  testa- 
teur k  la  substitution  dont  s'agit  est  contraire  k  Tordre  public, 
et  doit  etre  tenue  pour  non  ecrite,  aux  termes  de  Tart.  900  c. 
civ. ;  —  Attendu  qu'en  autorisant  exception neilement  bs  pereet 
mere  k  disposer  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  petits-en- 
fanls  nes  ou  k  naitre,  la  loi  a  entoure  cette  faveur  de  precau- 
tions propres  surlout  k  assurer  la  transmission  de  ces  m^mes 
biens  selon  la  volonte  du  disposant ;  —  Qu'en  premiere  ligne, 
elle  institue  un  repr^sentant  legal  des  appeies  k  la  substitution, 
dans  la  personue  d'uu  tuteur  qui  agit  en  leur  nom  commun, 
tant  que  leur  droit  n'est  pas  ouvert,  quMIs  soient  majeurs  ou 
mineurs,  nes  ou  k  naitre  ;  quelle  cree  ainsi  dans  la  personne 
d^ioteresses  matlres  de  leurs  droits,  des  incapables  d*un  ordre 
special,  et  pour  les  mineurs  eux-memes,  une  representation  par- 
ticuliere,  en  dehors  de  celleque  la  loi  ift'nerale  organise;  —  Que 
dans  raccomplissement  de  son  mandat,  le  tuteur  k  la  substitu- 
tion, comme  le  tuteur  ordinaire,  est  tenu  de  suivre  une  forme 
protectrice  que  la  loi  present  et  qu'il  ne  saurait  s'y  soustrairede 
sa  propre  initiative  non  plus  que  s'associer  a  des  actes  qui  en 
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repousse  aussi  la  tbeorie  d'apres  laquelle  le  droit  du  greve 
serait  affecte  d'une  condition  resolutoire,  donne  du  s^rsteme 
contraire  Tinterpretation  suivante  :  le  greve,  proprietaire 
d'un  bien  k  la  charge  de  le  rendre,  est  proprietaire  pur  et 
simple  et  non  pas  sous  condition  r6solutoire.  Quoiqu'il 
soit  proprietaire  pur  et  simple,  son  droit  de  propriete  est 
susceptible  d'etre,  non  pas  resolu,  mais  aneanti  par  les 
chances  ordinaires  d'extinction  qui  peuvent  se  realiser,  par 
exemple,  la  perte  de  la  chose.  <c  Or,  en  ca^  de  substitution, 
le  disposant  est  autorise  par  la  loi  k  ajouter  k  ces  chances 
ordinaires  destructives  de  la  propriete  une  chance  nou- 
velle,  purement  artificielle,  devant  produire  le  mfime  effet, 
et  resultant  deTouverture  d'une  substitution.  De  mdme  que 
la  chose  perit,  la  propriete  s'eteint  sans  qu'il  y  ait  a  se 
preoccuper  d'un  eifet  retroaclif  quelconque,  de  mftme, 
quand  la  substitution  s'ouvre,  la  propriete  s'eteint  a  regard 
du  greve,  sans  qu'il  y  ait  k  se  preoccuper  davantage  d'un 
effet  retroactif  quelconque;  il  y  a  eu  perte  juridique  de  la 
propriete,  comme  il  aurait  pu  y  avoir  perte  materielle  ». 

209.  Une  premiere  consequence  de  ce  principe,  o'est 
que  le  greve  peut  disposer,  tant  que  son  droit  subsiste,  soit 
k  titre  onereux,  soit  k  titre  gratuit,  des  biens  substitues  et 
constituer  sur  eux  toute  espece  de  droits,  sans  que  les  alie- 
nations qu'il  a  faites,  les  hypotheses  ou  les  servitudes  qu'il 
a  consenties,  puissent  etre  attaquees  ou  critiquees  soit  par 
les  appeies,  soit  par  des  tiers,  avant  I'ouverture  de  la 
substitution. 

300.  Une  autre  consequence  de  la  m6me  regie,  formuUe 
par  la  jurisprudence,  c'est  que  les  biens  compris  dans  une 
substitution  peuvent  etre  saisis  et  expropries  oar  les  crean- 
ciers  du  greve,  sauf  la  resolution  des  droits  de  I'acquereur, 
si  la  substitution  vient  k  s'ouvrir  (Orleans,  l*"^  fevr.  1876, 
a(T.  Pierre,  D.  P.  78.  2.  95;  Bordeaux,  3  mai  i877,  aff.  La- 
cave,  D.  P.  78.  2.  95.   Conf.  Rouen,  26  aoftt  1882,  Journal 


des  avou6Sf  t.  108,  p.  56).  Le  contraire  avait  ete  juge  par 
_..  ...._.  .  -  .^  _>*  — 

n<»  395). 


la  cour  de  Paris  dans  un  arret  du  i2  janv,  1847,  V.  A^. 


.301 .  II  est,  d'ailleurs,  certain  one  les  creanciers  du  dispo- 
sant peuvent  se  faire  payer  sur  les  biens  recucillis  par  le 
greve,  et  que  leurs  poursuites  ne- sauraient  etre  subordon- 
nees  k  la  defaillance  de  la  substitution.  Les  creanciers  ont, 
en  effet,  sur  les  biens  substitues,  un  droit  de  gage,  aue  le 
disposant  ne  peut  pas  leur  enlever,  alors  memo  qu'il  deda- 

seraient  ail'raochis;  —  Attendu  que  toutes  les  dispositions  du 
code  civil  en  cette  matiere  ont  done  pour  but  la  protection  d'in- 
capables  en  vue  d*une  transmission  de  biens  par  voie  hereditaire, 
et  qu'i  ce  double  titre  elles  interessent  Tordre  public,  de  telle 
sorte  qu'on  n'y  peut  faire  deroger  I'art.  6  du  meme  code ;  — 
Qu'il  en  doit  etre  ainsi  specialement  dans  la  cause  oil  la  deter- 
mination dA  la  quotite  disponibie  forme  la  base  meme  du  legs 
de  nue  propriete  qui  est  fait  au  profit  de  la  dame  Auberge,  et 
affecte  de  substitution  dans  Tinterdt  de  ses  enfants  nes  et  ^nai- 
tre; —  Que  cette  determination  etaut  op6ree,  comme  I'a  voulu 
le  testateur,  en  dehors  de  toute  intervention  .judiciaire,  les  droits 
des  appel^s  seraient  demunis  de  la  protection  particuliere  que 
la  loi  a  entendu  leur  assurer  dans  un  interet  d'ordre  general;  — 
Attendu  d^s  lors  que  la  condition  imposee  par  Jules-Emile  Ra- 
bourdin k  la  substitution  quMI  a  etablie  est  contraire  k  I'ordre 
public  et  ne  saurait  etre  raaintenue  ;  —  Que  neanmoins  la  nul- 
lite  dont  elle  est  frappee  n'entralne  pas  la  caducite  de  la  substi- 
tution elle- meme,  comme  le  pretend  la  dame  Auberge  ;  —  Que 
la  volonte  predominante  du  testateur  a  ete  d'assurer  la  transmis- 
sion k  ses  pelits-enfants  de  la  part  que  sa  fille  recueillerait  dans 
la  portion  disponibie  de  sa  succession,  ainsi  qu'il  resulte  de  Ten- 
semhle  de  son  testament,  et  que  ses  intentions  doivent  etre  res- 
pectees  dans  la  mesure  oil  elles  peuvent  etre  legalement  realisees ; 
— -  Qu'il  Y  a  done  lieu  de  considerer  seulement  la  condition  dont 
s'agit  comme  etant  non  ecrite  dans  ies  termes  de  I'art,  900  c. 
civ. ;  —  Attendu  que  de  toutce  qui  precede  il  resulte  que  la  dame 
Auberge  est  mal  fondee  k  rectamer  la  dehvrance  du  legs  de  nue 
propriete  resultant  k  son  profit  du  testament  de  son  pere,  dans 
les  conditions  oil,  d'apr^s  le  testament,  la  consistance  en  devrait 
etre  etablie  ;  —  Qu'elle  est,  par  voie  de  consequence,  egal*»ment 
mal  fondee  k  redamer  la  deiivrance  du  legs  d'usufruit  dont  le 
testateur  I'a  graiifiee;  —  Qu'il  n'echet  pas  non  plus  d'accueillir 
ses  dernieres  conclusions  lendant  k  faire  declarer  caduque  la 
substitution  etablie  par  le  testament  du  27  fevr.  1883. 

Par  ces  motifs,  declare  les  epoux  Auberge  mal  fondes  dans 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsi- 
diaires,  les  en  deboutp  et  les  condamne  aux  depens. 

Du  n  nov,  i886.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  ch. 
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rerait  que  les  int^rfits  et  les  revenus  des  biens  dont  il  s'agit 
seront  insaisissables.  Les  cr^anciers  du  djsposant  sont 
done  autoris^s^  se  faire  colloquer  surle  produit  de  lavcnte 
des  biens  greves  sans  que  les  appeUs  puissent  y  former 
opposition.  II  n'est  mdme  pas  n^cessaire,  pour  cela,  que  les 
creanciers  du  disposant  demandent  la  separation  des  patri- 
moines,  puisqu'ils  ne  se  trouvent  ^n  conflit  dans  ce  cas 
qu'avec  les  appel^s  qui  n'ont  de  droit  sur  les  biens  substi- 
tute que  deduction  faite  des  dettes(Civ.  cass.  17  mars  d856, 
aff.  Afforty,  D.P.  56.  i.  152.  Comp.  Laurent,  t.  i4,  n<»  565). 
Mais  quand  les  cr6anciers  du  ^eve  ont  us^  du  droit  qui 
leur  apparti^nt  de  saisir  les  biens  substitu^s,  les  cr^anciers 
du  disposant  ne  peuvent  se  faire  payer  par  pr6f6rence  k  eux 
sur  lesdits  biens  qu'en  demandant  la  separation  des  patri- 
moines  (Laurent,  he,  ci7.,Comp.  il^p.  n°  394). 

30!2.  De  mdme,  le  grev^  a  le  droit  de  poursuivre  le 
payement  des  cr^ances  comprises  dans  la  substitution 
et  d'en  donner  quittance,  sans  le  concours  du  tuteur 
aomme  k  Tex^cution,  sauf  dans  le  cas  oii  celui-ci  aurait 
forme  opposition  entre  les  mains  des  debiteurs.  La  m6me 
regie  s'applique  aux  prix  de  vente  des  biens  substitues. 
£t  les  payements  airisi  fails  sont  valables  alors  mdme  qu'il 
n'a  pas  ete  fait  emploi  des  deniers  en  acquisition  d'immeu- 
bles  ou  en  placements  bypothecaires.  —  M.  Demolombe, 
t.  5,  n<^  564,  ad  met  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  la  dis- 
tinction indiquee  au  A^p.,  n^  39i ,  et  «t»time,  par  consequent, 
que  le  tuteur  k  la  substitution  a  toujours  le  droit,  m^me  en 
Tabsence  de  toute  opposition,  d'etre  present  aux  rembour- 
sements  de  eelles  des  sommes  dont  Temploi  a  ete  fait  en  sa 
presence,  comme  il  doit  Tetre  aux  termes  de  Tart.  1068.  Ce 
sont  done  les  debiteurs  eux-mdmes  qui  doivent,  dans  ce  cas, 
appeler  le  tuteur  a  intervenir  au  remboursement,  pour  etre 
vafablementliberes.  MM .  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  348,  texte 
et  note  63,  comme  M.  Laurent,  1. 14,  n<^  568,  repoussent  cette 
distinction.  Sans  doute,  logiquement,  le  remboursement  ne 
pent  se  faire  qu'avec  le  concours  de  celui  qui  a  fait  T em- 
ploi ;  mais  il  n'appartient  pas  k  Trnterprete,  dit  ce  dernier 
auteur,  de  creer  des  nullites;  or,  c'est  creer  une  nullite  que 
de  decider  que  le  debiteur  doit  payer  en  presence  du  tu- 
teur, pour  etre  valablement  decharge.  C'est  I'opinion  qui 
a  ete  admise  au  R^p,  loc,  cit. 

303.  Le  droit  de  touY^her  les  creances  comprises  dans  la 
substitution  et  d'en  donner  deebarge  emporte-t-il  celui  de 
les  ceder  sans,  que  les  appeies  puissent,  apres  Touverture  de 
leurs  droits,  faire  annuler,  au  prejudice  des  cessionnaires, 
les  transports  cffectu6s  par  le  grev6?  La  plupart  des  auteurs 
se  prononcent  pour  Taffirmative.  En  general,  dit-on,  le 
pouvoir  de  ceder  des  creances  est,  mSme  pour  les  simples 
administrateurs  de  la  fortune  d'autrui,  une  consequence  du 
pouvoir  de  ies  toucher  et  d'en  donner  quittance;  etil  doit,^ 
plus  forte  raison,  en.^tic  ainsi  pour  le  greve,  quin'est  pas 
seulement  administrateur,  mais  propri6taire,  quoique  sous 
condition  resolutoire.  Cette  regie  recevrait  toutefois  excep- 
tion s'il  s'agissait  de  creances  a  regard  desquelies  la  sub- 
stitution a  ete  rendue  publique.  Les  appi-ies  seraient  admis 
a  reclamer  la  remise  des  titres  de  ces  creances  contre  les 
tiers  porteurs  avertis  de  la  precarite  des  droits  du  greve  par 
les  mentions  mSmes  qui  ont  dd  etre  mises  sur  ces  titres 
(Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  348  et  349,  texte  el  note  64 ; 
Demolombe,  t.  5,  n^  565;  Baudry-Lacantinerie,t.  2,  n»  677). 
M.  Laurent,  loc.  cit,,  critique  cette  doctrine.  Autre  chose, 
dit-il,est  de  toucher  ime  creance,  autre  chose  est  de  la  ven- 
dre;  si  le  greve,  qui  est  tenu  de  conserver,  vend,  c'est  sans 
prejudice  du  droit  des  appeies;  ceux-ci  ne  doivent  pas  res- 
pecter Tali  e  nation;  toutefois,  si  les  creances  n'avaient  pas 
ete  rendues  publiques,  les  tiers  pourraient  se  prevaloir  du 
defaut  de  publicite. 

304.  De  ce  que  le  greve  est  propri6laire  des  biens  subs- 
titues, il  resulte  aussi  qu' il  a  qualite  pour  exercer,  tant  acti- 
vement  que  passivement,  toutes  les  actions,  soit  person- 
nelles,  soit  reelles, relatives  aux  objets  compris  dans  la  sub- 
stitution (Demolombe,  t.  5,  n«  533;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  696,  p.  349.  Comp.  R^p,  n**  399).  Cette  regie  est  consacree 
par  la  jurisprudence  comme  par  la  doctrine.  Juge  que  tou- 
tes ies  actions  actives  et  passives  concernant  des  biens  le- 
gues  a  charge  de  restitution  resident  en  la  personne  du 
greve,  qui,  etant,  avant  Touverture  de  la  substitution,  seuJ 
et  veritable    proprietaire  sous  une  condition  resolutoire, 
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exerce  seul  aussi  tons  les  droits  du  proprietaire  k  regard 
des  tiers  ;  que,  par  suite,  si  les  biens  greves  de  substitution 
consistent  en  un  droit  acquis  dans  un  contrat  de  societe 
pouvant  etre  ar^e  de  nullite,  c'est  au  greve  seul  qu'il 
appartient  soit  ae  demander  cette  nullite,  soit  de  la  cou- 
vrir  par  i'execution  volontaire  ou  la  ratification ;  que  la 
meme  faculte  n'appartient,  ni  k  Texecuteur  testament  aire, 
lorsqu'il  en  a  ete  nomme  un;...  nik  Tadmioistrateur  de  la 
succession  beneficiaire,  qui  ne  peut  jamais  se  substituer, 
vis-4-vis  des  tiers,  k  la  personne  de  I'heritier,  sauf  le  cas  de 
fraude;...  ni  au  tuteur  k  la  substitution,  qui  peut  seulement 
prendre  certaines  mesures  conservatoires  etveiller  a  ce  que 
U  charge  de  la  restitution  soit  bien  et  fideiement  remplie, 
mais  qm,hors  les  cas  de  fraude,  de  malversation  ou  de  dis- 
sipation, ne  peut,  pas  plus  que  Tappeie,  s'immiscer  dans 
Tadministration  du  greve,  ni  restremdre  sa  jouissance; 
qu'en  consequence, le  greve  peut  valablement,  dans  cette  hypo- 
these,  se  desister  d'une  action  en  nullite  de  la  societe  qu  il 
aurait  intentee,  quoique  rex6cuteur  testamentaire,  1' admi- 
nistrateur de  la  succession  beneficiaire  et  le  tuteur  k  la 
substitution..fussent  intervenus  dans  Finstance  pour  se  join- 
dre  k  lui  et  demander  avec  lui  la  nullite  de  la  societe  :  son 
desistement,  en  mettant  fin  k  Finstance,  a,  en  eflet,  pour 
resultat  de  faire  tomber  des  interventions  qui  n'existaient 
que  paralieiement  k  Taction  principale  et  ne  reposaient  pas 
sur  un  droit  primordial  et  personnel  des  intervenants  (Metz, 
13  juill.  1865,  afr.  Bujon  et  Chalupt,  D.  P.  65.  2.  126). 

305.  Si  le  greve  a  le  droit  d'exercer  les  actions  concer- 
nant les  biens  substitues,  est-ce  a  dire  que  les  jugements 
rendus  contre  lui  et  passes  en  force  de  chose  jugee  obli- 
fi'ent  les  appeies  ?  Cette  question  est  encore  resolue  aujour- 
d'hui  par  presque  tons  les  auteurs  dans  le  sens  de  la^  dis- 
tinction proposee  au  fl^p.,  n°  402.  II  en  resulte  que  les  juge- 
ments (^ue  des  tiers  auraient  obtenus  contre  le  greve,  mdme 
sans  collusion,  ne  lient  les  appeies  que  lorsqu*il&  ont  ete 
rendus  contra dictoirement  avec  le  tuteur  k  la  substitution, 
et  sur  les  conclusions  du  minisiere  public.  En  Tabsence  de  la 
premiere  condition,  les  JHgements  peuvent  etre  attaquespar 
la  voie  de  la  tierce  opposition,  et,  en  Tabsence  de  la  secon- 
de,  par  celle  de  la  requete  civile  (Demolombe,  t.  5,  "n*  558; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n°  213  ftis-lll;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§696,  p.  349;  Cosse,  op.  cit.,  p.  276).  Seul  M.  Laurent, 
t.  14,  n*  570,  enseigne  que  les  jugements  rendus  contre  le 
greve  ne  sont  jamais  opposables  aux  appel6s;  le  Inteur, 
n'ayant  aucune  qualite  pour  agir  au  nom  de  ceux-ci,  ne 
peut  pas  les  representer;  et  ^uaiit  auministere  public,  laloi 
n'exige  meme  pas  qu'il  soit  entendu.  Dans  le  silence  des 
textes,  il  faut  appliquer  les  principes  qui  r6gissent  la  chose 
jugee. 

Il  est  admis,  au  contraire,  que  les  appeies  peuvent  tou- 
jours se  prevaloir  des  jugements  rendus'  en  faveur 
du  greve,  quoique  sur  ce  point  encore  M.  Laurent,  he,  ctt., 
se  refuse  k  deroger  au  principe  :  Res  judicata  aliis  nee 
nocet  7iecprodest  (Demolombe,  t.  5,  n®  559;  Colmet  de  San- 
terre, loc,  cit. ;  Cosse,  loc,  cit,), 

306.  II  a  ete  juge  que  Ies  appeies  a  la  substitution  dont 
le  droit  n'est  pas  encore  ne,  n'ont  pas  ((ualite  pour  figurer 
et  ne  sont  pas  tenus  de  rester  dans  les  mstances  engagees 
entre  le  greve  et  les  tiers  relativement  aux  biens  greves  de 
substitution ;  qu'ils  doivent  fitre,  dans  ces  circonstances,  re- 
presentes  par  le  tuteur  k  la  substitution  (Paris,  23  dec.  1873, 
air.  Veuve  Picard,  D.  P.  76.  2.  124). 

307.  Quant  aux  transactions,  on  reconnait  sans  difficute 
au  greve  le  droit  de  transiger  relativement  aux  biens  sub- 
stitues, mais  k  la  condition,  pour  qu*elles  soient  opposables 
aux  appeies,  qu'elles  aient  ete  conclues  du  consentement 
du  tuteur  k  la  substitution  et  avec  les  formalites  prescritcs 
en  ce  qui  concerne  les  transactions  interessant  les  mineurs 
(Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  213  6is-V;  Demolombe,  t.  5, 
no  560  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  350;  Marbeau,  Des 
transactions,  n®  H6  et  suiv.;  Cosse,  op.  cit,,  p.  277.  Comp. 
R^p,  n«  403).  D'apresM.  Laurent,  t.  14,  n«  566,  la  loi  n'ayant 
pas  prevu  Tnypothese  d'une  transaction  portantsur  les  biens 
substitues,  celle  que  ferait  le  greve  ne  lierait  en  aucun  cas 
les  appeies,  Tinterprete  ne  pouvant  pas  combler  les  lacunes 
de  la  loi. 

308.  II  faut  tenir  aussi  pour  certain  que  le  greve  nc 
pourrait  proceder  valablement  au  partage  det  biens  subsli- 


SUBSTITUTION.  —  Sect.  3,  Art.  5,  §  1. 


827 


tu^s  qu'avec  le  concours  du  tuteur  a  la  substitution  [Rip. 
n?  400). M.  Demolombe,  t.  5,  n*  560  bis,  ajoute  que  le  par- 
tage  devrait  avoir  lieu  en  justice  lors  mSme  que  les  appel^s 
dej4  existants  seraient  tous  majeurs,  attendu  que  le  partage 
int^resse  aussi  les  appel^s  k  naitre. 

309.  La  prescription,  qui  court  contre  le  grev^,  court-elle 
en  m^me  temps  contre  les  appel^s?  Gette  question  a  6t6 
examin6e  en  detail  au  Kt^.,  n°"  404  et  suiv.  Uac- 
cord  n'est  pas  encore  fait  dans  la  doctrine  sur  ce  point  au- 
trefois si  controversy.  —  II  est  ane  premiere  hypothesc  sur 
la^uelle  tous  les  auteurs  s'entendent :  c'est  celle  od  la  pres- 
cription est  invoqu6e  par  des  tiers,  qui  ne  tiennent  pas 
leurs  droits  du  grev6^  c'est,  par  exemple,  un  tiers  qui  a 
poss6d6  pendant  le  temps  et  dans  les  conditions  requises 
pour  la  prescription  un  immeuble  substitu6,  soit  sans  titre, 
soit  en  vertu  d*un  titre  6man6  d'un  autre  que  le  greve ;  ou 
encore  un  d6biteur  d'une  cr6ance  comprise  dans  la  substi- 
tution, que  legrev6  a  neglig6  de  poursuivre  :  la  prescription 
acquise,danscette  premiere  hypothesc,  contre  le  greve  ma- 
jeur  et  capable,  avant  Touverture  de  la  substitution,  est  ac- 
quise  en  mfime  temps  contre  les  appel^s.  Et  les  actions  ainsi 
6teintes  ne  pourront  jamais  revivre  au  profit  de  ceux-ci 
apres  Touverture  de  la  substitution,  alors  mSme  que  les 
appel69  auraient  6t6  mineurs.  interdits  ou  k  nailre.  La  per- 
sonne  dij  grev6  est,  en  effet,  scule  k  consid6rcr  ici  pour 
savoir  si  la  prescription  a  pu  ou  non  courir,  car  c'est  dans 
la  personne  du  grev6,  propri^taire  et  cr^ancier,  que  resi- 
dent les  droits  contre  lesquels  la  prescription  s'exerce.Cette 
consequence,  qui  decoule  d'un  principe  inconteste,  peut 
6tre  invoqu6e,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Demo- 
lombe,  pour  d^montrer  que  la  propriety  du  grev^  n'est  pas 
ime  propriety  resoluble,  mais,  comme  nous  I  avons  dit,  une 
propriety  temporaire  dont  Tempreinte  subsiste  m^me  apres 
rouverture  de  Li  substitution.  Les  droits  des  appel6s  sont, 
d'ailleurs,  sauvegardes  et  par  la  faculty  qui  leur  appartient, 
en  vertu  de  Tart.  4180,  de  faire  des  actes  conservatoires  et 

§ar  Tobligation  qui  incombe  au  tuteur  k  la  substitution 
'interrompre,  k  d6faut  du  grev(5,  la  prescription  (Demo- 
lombe,  t.  5,  n*  554  bis;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n°  213 
6i5-IV;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  349,  texte  et  note  67  ; 
Laurent,  t.  i4,  n<»  571 ,  Berteuld,  1. 1,  n'>»  526  k  5'>8;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n^*  677;  Cosse,  op.  cit.,  p.  273). 

310.  Mais  plaQons-nous  maintenant  dans  Thypothfese  oil 
les  tiers  qui  opposent  la  prescription  tiennent  leurs  droits 
du  greve ;  il  s'agit,  par  example,  d'un  acqu6reur  ou  d'un 
donataire  auquel  le  greve  a  transfere  un  bien  compris  dans 
la  substitution.  La  question  reste  dans  ce  cas  tr6s  discutee. 
Des  auteurs  autorises  enseignent  que  la  prescription  qui 
court  contre  Ic  grove  ne  court  pas  ici  contre  les  appeies 
meme  majeurs  et  capables :  ou  le  greve,  dit-on,  a  ali6ne  les 
biens  substitues  comme  tels,  sans  en  dissimuler  Taffectation, 
et  Tacquereur  a  sciemment  acquis  le  bien  cum  sim  causa  ; 
oule  greve  a  alien6  le  bien  comme  lui  appartenant,  et  dans 
ce  cas,  la  transcription  est  reputee  legalement  avoir  fait  con- 
naitre  k  Tacquereur  les  droits  conditionnels  des  appeies. 
Dans  les  deux  bypotbeseSfles  ayants  cause  du  greve  se  trou- 
vant  en  son  lieu  et  place,  ne  possedent  le  bien  substitue  que 
sous  la  condition  qui  Taffectait  dans  la  main  de  leur  auteur. 
Le  titre  du  greve,  dit-on,  r6agit  sur  le  leur  et  les  met  dans 
une  position  pire  que  s'ils  n'avaient  pas  de  titre,  par  appli- 
cation de  la  maxime  :  Melius  est  7ion  habere  iitulum  quam 
habere  vitiosum  (Demolombe,  t.  5,  n°  555  ;  Laurent,  t.  14, 
no572).MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,§  696,  p.  360  et  361, texte  et 
note98,  sont  d'avis,au  contraire,  que,  dans  cette  hypothese,la 
prescription  des  actions  qui  competent  aux  appeies,  pour 
revendiquer  les  immeublesalienespar  le  grev6,  a  pour  point 
de  depart,  conformementau  droit  commun,rentree  en  posses- 
sion des  tiers  ou  la  date  des  actes  passes  par  le  greve,  sans 
que  le  defaut  d'ouverture  de  la  substitution  puisse  en  empfi- 
cner  le  cours.  La  prescription  courtdonc  ici  contre  les  appeies, 
k  supposer  qu'ils  soient  majeurs  et  capables.  L'argumen- 
tation  developpee  par  les  partisans  du  sysieme  contraire, 
qui  ne  scrait  pas  mSme  exacte,  disent  ces  auteurs,  s'il  s'a- 
gissait  d'une  vente  consentie  par  un  simple  detenteur  pre- 
caire,  puisque  le  vice  de  precarites'efface  par  la  transmission 
k  des  successeurs  particuliers  des  biens  precairement  de- 
tenus, est  absolument  sans  valeur,  quand  il  s'agit  d'une 
vente  passee  par  le  grev6,  qui,  quoique  soumis  k  la  condi- 


tion de  restituer  les  biens  substitues,  ne  les  possede  pas 
moins  pour  son  propre  compte,  etne  saurait  etre  range  dans 
la  classe  des  simples  detenteurs  precaires.  Si  le  tiers  acque- 
reur  est  r6ellement  de  mauvaise  foi,  il  en  resulte  seulement 
qu'il  ne  peut  pas  se  prevaloir  contre  les  appeies  de  la  pres- 
cription de  dix  k  vingt  ans  de  Tart.  2265,  mais  nonpasqu'il 
ne  neut  point  invoquer  la  prescription  trentenaire.  11  faut, 
d'ail leurs,  ecarter  cette  idoe  que  la  transcription  de  la  sub- 
stitution a  pour  effet  de  faire  reputer  legalement  Tacquereur 
de  mauvaise  foi,  car,  ainsi  que  Ta  tres  bien  dit  un  autre 
jurisconsulte  (Bertauld,  t.  1,  n^  531),  «  la  transcription  d'un 
acte  constitutif  d*un  droit  eventuel,  pas  plus  que  la  trans- 
cription d'un  acte  constitutif  d'un  droit  pur  et  simple  de 
propriete,  n'implique  la  connaissanceen  fait,  de  la  part  des 
tiers,  de  I'existence  et  de  la  nature  des  droits  contre  lesquels 
ils  ont  besoin  de  protection ;  le  tiers  deienieur  peut,  notam- 
ment,  s'afTranchir par  prescription  d'un  droit  r6solutoire,  bien 
qu'il  r6sulte  d'un  acte  transcrit  ».L*art.  32,  t.  2,de  Tordon- 
dance  de  1747  a  et^,  il  est  vrai,  interprete  generalement 
comme  interdisant  aux  tiers  acquereurs  d  opposer  aux 
appeies  aucune  prescription  dont  I'origine  serait  anterieure 
k  I  ouverture  de  la  substitution ;  mais  le  code,  en  ne  reprodui- 
sant  pas  cette  disposition  exceptionnelle,  a  entendu  mainte- 
nir  le  droit  commun  d'apres  lequel,  ainsi  que  le  porte 
Tart.  2251,  la  prescription  court  contre  toute  personne,  sauf 
les  exceptions  specifiees  par  des  textes.  Nous  croyons  cette 
theorie  londee;  les  ayants  cause  du  greve  peuvent  done, 
suivant  nous,  opposer  aux  appeies  la  prescription  de  dix  k 
vingt  ans,  s'ils  ont  acquis  de  bonne  foi,  la  substitution  eilt- 
elle  ete  transcrite,  et,  dans  le  cas  contraire,  la  prescription 
de  trente  ans  (Gomp.  Bertauld,  t.  1,  n^"*  529  et  suiv.). 

311.  Aioutons  que,  dans  Thypothese  oules  tiers  acque- 
reurs de  biens  substitu6s  tiennent  leurs  droits  du  grev6, 
c'est  la  personne  des  appeies  qu'il  faut  considerer  pour  sa- 
voir si  la  prescription  court  ou  ne  court  pas,  k  la  difference 
de  ce  que  nous  avons  dit  dans  I'autre  hypotbese,  car  ce 
n'est  pas  contre  legreve,  mais  bien  contre  les  appeies  que  la 
prescription  court;  il  s'ensuit  qu*elle  sera  soumise  aux  causes 
de  suspension  existant  dans  leur  personne,  en  casde  minorite 
de  ceux-ci,  par  exemple,  ou  d 'interdiction  (Aubry  et  Rau,t.  7, 
§  696,  p.  360,  texte  et  note  99). 

31^.11  esLcertain,  dans  tous  les  cas,  que  les  appeies  benefl- 
cient  des  prescriptions  acquises  au  greve  relativement  aux 
biens  substitues  {R^p.n"^  41 2).  Cette  regie  s'applique  aussi  bien 
k  la  prescription  liberatoire  qu'k  la  prescription  acquisitive. 
II  n'y  a  mdme  pas  lieu  de  faire  exception  pour  les  prescrip- 
tions de  courte  duree  qui  sont  principalement  fondees  sur 
une  presomption  de  payement  (Demolombe,  t.  5,  n**  557). 

313.  Nous  renvoyons  au  H^p.,  n°  415,  pour  la  question 
de  savoir  si  le  greve  peut,  du  moins  par  la  possession 
trentenaire,  prescrire  contre  les  appeies  apres  I'ouverture 
de  la  substitution. 

314.  On  peut  se  demander  encore  quel  estl'effet,  rela- 
tivement aux  appeies,  des  remises  de  dettes  qui  auraient  ete 
faites  au  greve.  M.  Demolombe,  t.  5,  n»  557  bis,  r6sout  la 
question  par  une  distinction  qui  semble  rationnelle.  Les 
remises  de  dettes  profitent  aux  appeies  si  elles  ont  ete 
faites  in  rem,  generalUery  suivant  Texpression  consacree 
dans  notre  matiere,  propter  dispositionem ;  les  appeies  ne 
peuvent  pas>  au  contraire  en  beneficier  si  elles  ont  ete 
laites  in  personam ,  en  consideration  du  greve  lui-m6mo 
personnellement.  En  cas  de  doute,  on  presumera  que  la 
remise  de  dette  a  le  premier  caractere. 

315.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  au  R6p.,  no  398,  legreve,  admi- 
nistrateur  des  biens  dont  il  est  proprietaire,  a  le  droit  de 
faire,  sans  le  concours  du  tuteur,  des  baux  qui  sont  oppp- 
sables  aux  appeies  apres  I'ouverture  de  la  substitution.  A 
I'exception  de  M.  Laurent,  qui  consid^re  les  articles  595  et 
1673  comme  des  dispositions  exceptionnelles  qu'on  ne  peut 
pas  etendre  au  greve  (t.  14,  n«  566),  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  aujourd'hui  a  ce  sujet.  On  peut  mftme  soutenir, 
en  vertu  de  Tart.  1673  applicable  ici  par  analogic,  que  les 
appeies  sont  tenus  d'executer  les  baux  faits  par  le  greve 
lors  meme  qu'ils  auraient  ete  ^-Asses  en  dehors  des  condi- 
tions fixees  par  les  art.  1429  et  1430,  pourvu  qu'ils  soient 
exempts  de  fraude,  et  oue  leur  duree  ne  les  fasse  pas  de- 
generer  en  une  sorte  d'alienation  rendant  la  transcription 
necessaire  d'apres  Tart.  2  de  la  lui  du  23  mar»  1855  (Demo- 
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lombe,  t.  0,  n*»  566 ;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  213  6i5- 
III ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  678). 

816.  II  a  616  jug6  qu'i  supposer  qu'en  mati^re  de  subs- 
titution le  droit  de  louer  ou  affermer  les  biens  soit  entre 
les  mains  du  grev6,  soumis  aux  mftmes  restrictions  qu'eii 
maU6re  d*usufruit,  il  y  aurait  lieu,  avec  plus  de  raison  en- 
core que  dans  ce  dernier  cas,  de  consid^rer  ies  baux  pas- 
ses en  dehors  des  limites  pos6es  par  les  art.  4429  et  4430 
comme  atteints  seulement  d'une  nuliit6  relative;  et  que, 
par  suite,  l'appel6  seul,  apr^s  Touverture  de  la  substitution, 
pourrait  Atre  regu  k  se  plaindre  de  leur  irr6gularit6  (Douai, 
48  mars  1852,  aff.  Monet,  D.  P.  53.  2.  20). 

g  2.  —  Des  obligations  du  grev6  pendant  lacondilion. 
^Rep.  n«»  416  k  435.) 

317.  Ind^pendamment  des  obligations  impos^es  au 
grev6  lors  de  son  enlr6e  en  jouissance,  celui-ci  est  tenu, 
comme  on  Ta  dit  (R^p.  n»  416),  pendant  la  duree  de  son 
droit,  de  plusieurs  autres  obligations  d6coulant  de  la  charge 
de  restitution  qui  lui  incombe.  Ce  serait  une  erreur  de 
poser  en  principe  que  la  jouissance  du  grev6  est  r6gie  par 
les  m6mes  regies  que  celle  de  Tusufruitier,  car  le  grev6  est 
propri6taire  jusqu  i  Touverture  de  la  substitution ;  ainsi 
s'explique  que  ses  obligations  comme  ses  droits  soient,  k 
certains  points  de  vue,  plus  6tendus  que  ceux  de  I'usufrui- 
tier.  Tandis  que  Tusufruitier,  notamment,  ne  pent  pas  chan- 
ger le  mode  de  jouissance  6tabli  a  I'^poque  de  Touverture 
de  son  droit,  alors  m6me  que  Tinnovation  serait  un  acte 
de  sage  administration,  le  grev6,  propri6taire,  pent  faire  des 
innovations  dans  la  jouissance,  par  excmple  d^fricher,  si 
cette  operation  est  utile,  les  bois  substitu 6s  (Laurent,  t.  14, 
no  576;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  678). 

318.  C est  par  suite  du  mftme  principe  que  le  grev6  doit 
faire  les  r6parations  de  toute  esp6ce,  m6me  les  grosses  re- 
parations, sauf,  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  k  r6t)6ter  le 
montant  de  ses  impenses  centre  les  appeles  lors  de  I  ouver- 
ture  de  la  substitution,  ou  a  se  faire  autoriser  par  justice  k 
contracter  un  emprunt  dont  le  capital  sera  k  leur  charge 
(Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  351,  texte  et  note  76 ;  Demo- 
lombe,  t.  5,  n»  567  ;  Laurent,  t.  14,  n»  577 ;  Co8s6,  op.  ct(., 
p.279.Comp.il^p.  n'»420).  La  combinaison  indiqu6e  ci-des- 
sus  serait  applicable  aux  charges  extraordinaires  dont  les 
bicns  pourraicnt  se  trouver  frappes  avant  Touverture  de  la 
substitution  (Comp.  H^p.,  n^  448). 

319.  Quant  aux  ameliorations  que  le  grev6  aurait  faites 
aux  biens  substitu^s,  il  n'est  plus  contests  que  le  grev6  est 
fond6,  k  la  difference  de  Tusufruitier  vis-i-vis  du  nu  pro- 
prietaire,  a  r6clamer  des  appel6s  le  remboursement  de  ses 
avances  jusqu'i  concurrence  de  la  plus-value  existant  au 
moment  de  la  restitution  (Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  696,  p.  354, 
texte  et  note  77;  Demolombe,  t.  5,  n«  568  ;  Laurent,  t.  44, 
n°  578.  Comp.  R^p.  n*>  424).  Mais  s'il  s'agil  d'acquisitions 
nouvelles,  nous  croyons,  avec  M.  Demolombe,  t.  5,  n*  570, 
que  le  grev6  ne  pent  les  faire  qu'en  son  nom  et  pour  son 
compte,  que  par  suite,  il  ne  pourrait  pas  plus  obliger  les 
appeles  k  les  prendre  que  ceux-ci  ne  pourraient  le  contrain- 
dre  k  ies  leur  ceder  ;  et  il  en  serait  ainsi  alors  m6me  que,  la 
substitution  ay  ant  pour  objet  une  part  indivise  dans  un  im- 
raeuble,  le  grev6  aurait  acquis  par  licitation  Tautre  partie. 
L'exception  que  Pothier  (Traill  des  substitutions j  sect  4, 
art.  74,  §  4)  apportait,  pour  ce  cas,  a  la  regie  ne  saurait  se 
justifier  dans  le  droit  actuel. 

3^0.  La  distinction  faite  au  Rtfp,,  n^  423,  relativement 
aux  frais  des  proc6s  soutenus  par  le^greve  dans  Tinte- 
r6t  des  biens  substitu^s,  est  encore  admise  aujourd'hui 
(Demolombe,  t.  5,  n^  572). 

321.  Le  grev6  acquiert,  conmie  I'usufruitier,  les  fruits  de 
toute  nature  qu'il  a  perQus  pendant  la  dur6e  de  sa  jouis- 
sance. M.  Hue,  t.  6,  n<>  448,  admet  cette  solution  comme 
une  consequence  du  principe  sur  lequel  il  fonde  les  droits 
du  greve,  et  d'apres  lequel  le  grev6  est  proprietaire  tant 
que  la  substitution  n'est  pas  ouverte,  abstraction  faite  de 
toute  condition  r6solutoire.  Le  grev6  n'^tant  pas  proprie- 
taire  sous  con4ition  resolutoire,  il  n'y  a  m6me  pas  lieu 
d^examiner  la  question  que  Ton  pose,  dit  cet  auteur,  k 
regard  du  debiteur  conditiounel,  de  savoir  s*il  est  tenu  de 


restituer  les  fruits  avec  la  chose  au  creancier,  lorsque  la 
condition  s'accomplit.  —  Mais  h  partir  de  quelle  epoque  le 
greve  cesse-t-il  exactement  d'acqu6rir  les  fruits?  Cette 
question  examinee  au  R^p,,  n"  464,  divise  encore  les'au- 
teurs.  Les  uns  enseignent  que  le  greve  a  droit  aux  fruits  des 
biens  substitues  jusqu'^  la  demande  en  restitution  que  les 
appeles  sent  tonus  de  former  :  ils  se  fondent  sur  ce  que,  si  le 
droit  des  appeles  s'ouvre  des  I'instant  mdme  od  cesse 
celui  du  greve,  ils  sent  cependant  obliges  de  faire  con- 
naltre  leur  intention  de  proflter  du  benefice  de  la  subs- 
titution, auquel  il  leur  est  loisible  de  renoncer  (Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  696,  p.  352,  texte  etnote  78).  Les  autres,  dontTopi- 
nion  nous  paralt  preferable,  decident  que  les  appeles  ont 
toujours  droit  aux  fruits  a  partir  du  jour  de  Touverture  de 
la  substitution,  independamment  de  toute^  demande  en  resti- 
tution. La  regie  dans  le  code  civil  (art.  547),  c'est  que  les 
fruits  appartieanent  au  proprietaire  par  droit  d' accession ;  or 
le  greve  cesse  d'etre  proprietaire  des  le  jour  de  Touverture 
de  la  substitution,  sans  que  les  appeles  aicnt  besoin  d'agir 
en  justice.  Les  regies  concernant  les  legataires,  qu'on  a  pro- 
pose de  suivre  dans  un  troisieme  systeme,  adopte  au  R^., 
toe.  cit.f  sent  des  dispositi'»ns  exceptionnelles  qu'onnepeut 
pas  etendre  aux  appeles,  d'autant  plus  quHl  n'y  a  pas  d*a- 
nalode  entre  ces  ueux  classes  de  beneficiaires :  les  appeles, 
qui  doivent  avoir  connaissance  de  la  substitution  des  avant 
son  ouverture  k  leur  profit,  ne  meritent  pas  la  protection 
que  la  loi  accorde  aux  legataires,  qui  peuvent  ignorer  Texis- 
tence  des  dispositions  faites  en  leur  favour  (Demolombe, 
t.  5,  n»  579). 

322.  II  est  certain,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  ioit  pas 
appliquer  au  greve  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  585 
concernant  Tusufruitier,  et  qu'en  consequence  le  greve  a 
droit  au  remboursement  des  frais  de  labours  et  de  semences 
des  immeubles  sur  lesquels  existent  des  fruits  pendant  par 
branches  ou  par  racines  lors  de  I'ouverture  de  la  substitu- 
tion (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §^96,  p.  352 ;  Demolombe,  t.  5, 
n«  569 ;  Laurent,  loc.  cit.). 

323.  On  a  dit  au  Rep.  n^  425,  que  Tinterdiction,  au  greve, 
d'aliener  d'une  maniere  irrevocable  les  biens  substitues 
comporte  plusieurs  exceptions,  notamment  dans  le  cas 
ou  le  disposant  a  expressement  autorise  la  vcnte,  ou 
encore  dans  celui  ou  il  s'agirait  de  payer  les  dettes  de 
la  substitution  pour  prevenir  une  expropriation  forcee.  Ces 

^exceptions,  que  formulait  I'ordonnance  de  4747,  mais  que  le 
code  n'a  pas  reproduites,  souievent  plusieurs  difficultes. 
M.  Laurent,  t.  44,  n^  564,-  considere  que,  dans  le  silence 
des  textes,  les  alienations  consenties  par  le  greve  he  peu- 
vent, en  aucun  cas,etre  definitives,  k  moins  qu'elles  naient 
ete  autorisees  par  le  substituant.  L*opinioncontraire  domine 
dans  la  doctrine.  On  admet  que  les  biens  substitues  peuvent 
etre  ali^nes,  moyennant  certaines  conditions,  en  cas  de  n^- 
cessH6  absotue,  et  -memo,  ajoutent  certains  auteurs,  pour 
cause  d!avantage  &oidenty  en  vertu  de  Tart.  457,  qui  fournit 
a  cette  opinion  un  argument  d'analogie  (Demolombe,  t.  5, 
n«  564  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n®  213  bis-^\  Cosse, 
op.  rit.,  p.  277). 

324.  Quant  aux  formalites  qui  doivent  etre  rem- 
plies  pour  assurer  la  validite  de  Talienation  dans  ces  hypo- 
theses, 11  y  aurait  lieu,  d'apres  M.  Demolombe,  toe.  cit,,  par 
suite  de  la  memo  analogic,  d*observer  Ies  memos  formalites 
que  la  loi  present  pour  I'alienation  des  biens  appartenant 
aux  mineurs.  On  s'accorde  pour  reconnaitre  que,  dans  tous 
les  cas,  Tintervention  k  la  vente  du  tuteur  k  la  substitution 
est  necessaire  ainsi  que  rautoris.ation  du  tribunal.  II  a  ete 
juge,  en  ce  sens,  que  le  grev6  de  substitution  ne  peut  etre 
autorise  k  alienor  irrevocablement  les  biens  substitues 
(lu'en  cas  de  necessite  absolue,  soit  pour  Tacquittement 
des  dettes  de  la  succession,  soit  dans  un  autre  interet  evi- 
dent et  grave  de  I'heredite;  qu'en  conseqOence,  il  y  a 
lieu  de  lui  refuser  cette  autorisation  lorsqu'un  interet 
semblable  n'apparalt  point,  et  notamment  lorsque  Talie- 
nation,  provoquee  par  les  habitudes  de  dissipation  et 
Tesprit  de  prodigalite  du  greve,  a  pour  but  Tacquittement 
des  dettes  de  celui-ci  (Poitiers,  22  mai  4883,  af7.  Juchault, 
D.  P.  84.  2.  40). 

325.  Dans  tous  ces  cas,  d'ailleurs,  avions-nous  ajoute  au 
il^p.,no429,  le  consentement  des  appeles  suffit  pour  valider 
la  vente.  Cette  regie,  generalement  admise  alors,  et  appuyee, 
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en  particulicr,  surl'opdonnance  de  1747,  se  rattache  k  la  ques- 
tion encore  trfes  discgt^e  de  savoir  si  les  appek^s  peuvent, 
avant  I'ouverture  de  la  substitution,  pactiser  sur  les  biens 
sub8titu6s,  V.  infrd,  n«334.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant 
la  validity  du  consentement  donn6  par  les  appeles,  il  y 
aurait  lieu,  comme  le  fait  remarquer  M.  Demolombe,  t.  5, 
n'^  563,  de  liiniter  les  ellets  de  ce  consentement  k  deux  points 
de  vue  :  d'abord  les  droits  des  appel6s  k  naitre  demeureraient 
necessairement  r^serv6s ;  en  second  lieu,  le  consentement 
donn^,  m6me  par  les  appeles  majeurs  etcapables,  n'empor- 
terait  de  leur  part  ni  une  acceptation,  ni  une  repudiation 
de  la  substitution,  mais,  en  laissant  d'ailleurs  subsister  tons 
leurs  droits  sur  le  prix  de  Fali^nation^  aurait  seulement  pour 
r^sultat  de  garantir  Tacqu^reur  contre  une  Eviction  de  leur 
part. 

326.  En  principe,  Touverture  de  la  substitution  entralne 
la  resolution  aussi  bien  des  hypoth^ques  ndes  du  chef  du 
grevd  que  des  alienations  qu'il  a  pu  consenlir ;  la  regie 
comporte  toutefois  une  importante  exception  relative  k  Thy- 
potheque  legale  de  la  femme  du  grev6.  De  Tart.  1054  il 
resulte,  en  effet,  que  Thypotheque  legale  de  la  femme  du 
greve,  pour  si^rete  du  capital  et  des  deniers  dotaux,  survit 
a  Touverture  de  la  substitution  dans  le  cas  oil  Tauteur  de 
la  substitution  lui  a,  pour  le  cas  d'insuffisance  des  biens 
libres  de  son  mari,  accorde  un  recours  subsidiairc  sur  les 
biens  substitues.  C'est  en  ces  termes  que  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  696,  p.  350  et  351  resument  les  differentes  conditions 
auxquelles  est  subordonnee  cette  exception.  La  loi  exige, 
en  particulier,  une  declaration  expresse  do  volonte  de  la 
part  du  disposant.  Ainsi,comme  le  remarqueM. Demolombe, 
t.  5,  n*  583,  la  circonstance  que  la  disposilion  avec  charge 
de  rendre  aurait  ete  faite  au  greve  par  le  meme  con- 
trat  de  mariage  duquel  resultent,  au  profit  de  sa  femme, 
ses  conventions  mathmoniales  et  son  hypotheque,  n'au- 
rait  pas  pour  effet  de  soumettre  k  celle-ci  les  biens 
substitues,  k  la  difference  de  ce  que  Tart.  952  decide  rela- 
tivement  aux  immeubles  donnes  sous  la  condition  du  droit 
de  retour. 

35J7.  Cette  hypotheque,  qui  ne  pent  s'exercer  qu*en  cas 
d'insuffisance  des  biens  libres  du  greve,  garantituniquement 
le  capital  des  deniers  dotaux  de  la  femme,  et  par  conse- 
quent ne  s'applique  qa'k  la  restitution  d'une  dot  constituee 
en  argent.  Aucune  autre  reprise  matrimoniale,  qu'il  s'agisse 
d'indemnites  dues  k  la  femme  soit  pour  prix  de  ses  propres 
aiienes,  soit  pour  obligations  contractees  avec  son  mari,  ou 
de  liberalites  k  elle  faites  par  celui-ci,  ne*beneficie  de  cette 
extension  de  Thypotheque  sur  les  immeubles  substitues. 
Pen  importe,  du  reste,  que  la  femme  soit  mariee  sous  le 
regime  dotaU  ou  sous  celui  de  la  communaute,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  elle  se  soit.  reserve  la  reprise  de  ses 
apports  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  350,  texte  et  note  70 
et  71  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  214  6is;  Demolombe, 
t.  o,  n°»  587  et  suiv. ;  Laurent,  t.  14,  n^  574). 

328.  Quant  k  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  greve 
a  epouse  plusieurs  femmes  successivement,  toutes  peuvent 
exercer,  k  rencontre  des  appeles,  le  recours  subsidiaire  de 
Tart.  1054,  la  solution  depend  surtout,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au 
R^.y  n°  435,  des  termes  dans  lesqueis  la  disposition  a  ete 
formulae  par  le  substituant ;  dans  le  doute,  M.  Demolombe, 
t.  5^  w*  584,  estime  qu'on  doit  presumer,  comme  dans 
notre  ancien  droit,  que  le  substituant  a  entendu  compren- 
dre  dans  la  disposition  toutes  les  femmes  du  greve  (Oonf. 
Cosse,  op.  cit.,  p.  283). 

Le  texte  ne  distinguant  pas  non  plus  k  ce  point  de  vue, 
on  decide  que,  sauf  manifestation  de  volonte  contraire  de  la 
part  du  donateur  ou  du  testateur,  Texception  de  Tart.  1054 
est  applicable,  mdme  au  cas  ou  le  mariage  du  greve  est 
anteheur  k  la  substitution  (Demolombe,  t.  5,  n^  586 ;  Golmet 
de  Santerre,  t.  4,  n»214  6w-II ;  Cosse,  loc.  eit.). 

329.  Mais  on  s'accorde  pour  reconnattre  que  le  disposant 
ne  pourrait  pas  etendre  le  privilege  que  Tart.  1054  confere 
k  la  femme  du  greve,  en  Tappliquant,  par  exemple,  k 
d'autres  creances  que  la  reprise  de  deniers  dotaux.  Encore 
moins  pourrait-il  reserver  un  droit  d'hypotheque,  sur  les 
biens  substitues,  au  profit  d*un  autre  creancier  du  greve  ; 
c*est  un  point  qui  a  ete  etabli  au  A^.,  n*  433  (Conf.  Golmet 
de.  Santerre,  t.  4,  n«  21i  HsAM  ;  Demolombe,  t.  5,  n«  591; 
Gosse,  op.  cit,  p.  285). 


§3.    —  Des  droits  du  substitue  pendant  la   condition   {R^p, 
no«  436  k  439). 

330.  Le  principe  est  (jue  les  appeles  n'ont,  jusqu'i  la 
mort  du  greve,  qu'un  droit  eventuel,  subordonne  k  la  con- 
dition de  leur  survie  k  celui-ci.  On  dit  generalement  que 
les  appeles  n'ont  qu'une  esp^rance  {Rdp.  n®  436) ;  cette 
expression  a  besoin  d'etre  precisee ;  la  verite  est  que  le 
droit  attribue  aux  appeles  nest  pas  une  simple  expectative, 
semblable  k  celle  du  legataire,  mais  bien  un  droit  condi- 
lionnelf  que  la  substitution  resulte  d'une  donation  cntre  vifs 
ou  d'un  testament.  C'est  ce  qu'explique  tres  bien  M.  Golmet 
de  Santerre  (t.  4,  n*  13  bisA\).  «  Le  droit  lui  est  acquis 
{k  Tappeie),  dit  cet  auteur,  en  ce  sens  que  sa  vocation 
eventuelle,  emanee  de  la  volonte  du  disposant,  ne  pent 
recevoir  aucune  atteinte  de  la  volonte  du  grev6.  II  y  a  done 
pour  lui  un  droit  conditionnel,  qu'on  pourra,  si  Ton  veut 
n'appeler  qu'upe  esp^rance^  parce  qu'il  n'y  a  encore  ni  pro- 
priete,  ni  creance ;  mais  cette  esperance  meme  indepen- 
dante  pour  la  realisation  du  fait  ou  de  la  volonte  d'autrui, 
constitue,  sous  ce  rapport,  un  droit  et  ne  pent  se  confondre 
avec  la  vocation  6ventuelle  k  une  succession  ».  Toutefois 
nous  n'irions  pas  jusqu'^  dire  que  le  greve  est  proprietaire 
sous  condition  resolutoire  des  biens  substitu6s  et  que  les 
appeles  en  sont  proprietaires  sous  condition  suspensive,  car 
cette  formule  impliquerait  que  le  droit  du  greve  est  resolu 
par  Touverture  de  la  substitution  comme  s'il  n'avait  jamais 
existe,  ce  qui,  suivant  nous,  n'est  pas  exact  (V.  suprd, 
no»  113  et298).* 

Du  principe  pose  ci-dessus,  il  resulte  que  les  appeles 
sont  autorises  k  exercer,  par  eux-memes  ou  par  le  tuteur 
k  la  substitution,  soit  contre  le  greve,  soit  contre  le  tiers, 
tons  les  actes  conservatoires  necessaires  (Gomp.  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  696,  p.  352 ;  Demolombe,  t.  5,  n'"  596  et  597; 
Laurent,  t.  14,  no  581.  V.  aussi  fl^p.,  n^  438). 

331 .  II  a  ete  juge,  conformement  k  cette  doctrine,  que  le 
greve  et  les  substitues  dont  le  droit  n'est  pas  encore  ne 
(comme  proprietaires)  ne  sont  pas  ensemble  dans  Tindivi- 
sioh ;  qu'en  consequence,  les  substitues  ne  peuvent  etre 
actionnes  par  le  greve,  ni  en  partage,  ni  en  rapport,  et  que, 
si  le  greve  allegue  des  detournements  commis  par  les 
appetes  dans  la  succession  du  de  cujus,  il  doit  a^ir  contre 
eux,  par  une  action  directe  en  restitution  (Paris,  23  dec. 
1873,  cite  supra,  n*  306). 

332.  II  a  ete  juge  que  les  biens  greves  de  substitution 
sont  la  propriete  actuelle  du  greve,  il  est  egalement  certain 
que  les  appeles  ont  un  droit  eventuel  soumis  k  la  reali- 
sation d'une  condition.  Que  des  lors,  les  juges  ont  le  droit 
de  prendre,  par  rapport  aux  biens,  des  me^ures  conci- 
liables  avec  les  droits  actuels  du  greve  et  les  droits  even- 
tuels  des  appeles;  specialement,  que,  lorsqu'un  pere  a 
legue  k  son  ills  la  portion  disponible  en  la  grevant  de  subs- 
titution au  profit  de  ses  petits-enfants,  et  qu'une  creance 
du  fils  contre  le  pere  se  trouve  eteinte  par  confusion,  par 
suite  de  1' acceptation  pure  et  simple  de  la  succession 
patern elle,  cette  confusion,  en  raisondes  droits  eventuelsdes 
appeles,  n'est  pas  definitive,  et  les  juges  peuvent  ordonner 
I'emploi  en  rente  fran^ise  3  pour  100  de  la  somme  repre- 
sentant  la  partie  qui  doit  revenir  aux  appeles  (Req.  i  3  nov. 
1893,  afT.  Alasselin,  D.  P.  94.  1.  268). 

333.  Decide  que  Tappeie,  proprietaire  des  biens  substitues 
sous  une  condition  suspensive,  pent  valablement  constituer 
sur  ces  biens  des  hypotheques  soumises  k  la  meme  condi- 
tion ;  et  que, si  la  condition  se  realise,  les  hypotheques  ainsi 
consenties  sont  censees  avoir  ete  etablics  sur  Timmeuble 
du  jour  oil  elles  ont  ete  inscrites ;  qu*en  vain,  pour 
refuser  k  Tappeie  le  dcoit  de  grever  d'hypotheques  les  biens 
substitues,  on  objecterait  que  ces  biens  doivent  etre  consi- 
deres  comme  des  biens  k  venir  que  Tart.  2129  c.  civ.  ne 
permet  pas  d'hypothequer  (Amiens,  6  dec.  1892,  afT.  Ghate- 
net,  D.  P.  93.  2.  129). 

334.  Une  question  importante,  qui  fait  aujourd'hui  en- 
core Tobiet  (Tune  vive  contro verse,  est  celle  de  savoir  si 
les  appeles  peuvent,  avant  Touverture  de  la  substitution, 
renoncer  k  leur  droit,  ou  en  disposer  k  titre  gratuit  ou  one- 
reux  par  un  acte  passe  soit  avec  le  greve  soit  avec  des  tiers. 
Remarquons  d'abord  qu'en  admettant  I'affirmative,  les 
renonciations  ou  conventions  de  cette  nature  ne  seraient  pas 
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opposables  aux  appel6s  qui  n'y  auraient  point  particip6, 
notammenl  aux  appel6s  k  naftre.  Sur  ce  point  aucune  dif- 
ficull6  ne  s'616ve.Mais  seront-ellesobligatoires  dumoins  pour 
ceux  qui  ies  ont  consenties?  MM.  Demolombe,  t.  5,  n°  599; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n*»  211  bis-lily  et  Goss6,  op.  cit., 
p.  288,  soutiennciit  la  negative.  Le  code,  disent-ils,  n'a 
reproduit  nulle  part  la  disposition  de  Tordonnance  de  1747 
qui  autorisait  Ies  renonciations  transiatives  consenties  par 
lap  pel  6   avant  Touverture   de    la    substitution;    celles-ci 


t' 


tomnent,  par  suite,  sous  Tapplication  des  art.  791  et  1130, 
[ui  probibent  ies  pactes  sur  succession  future.  II  y  avait, 
I'ailleurs,  un  motif  pour  que  le  nouveau  Ifegislateur  se  s^pa- 
r4t  de  Tancien  sur  ce  point.  L'ordonnance  de  1 747  n'exi- 
geant  pas  qu'il  exist^t  une  relation  de  parents  entre  le 
grev6  et  Tappei^,  le  droit  de  I'appel^  n'avait  pas  alors  le 
caract^re  d'un  droit  k  une  succession  future ;  mais  aujour- 
d'hui  que  Tappeld  est  n^cessairement  Tenfaot  du  grev6,  il 
en  est  diffi^remment  et  la  prohibition  de  Uart.  1 1 30  s'im- 

Sose.  On  ajoute  qu'autoriser  i'appel6  k  renoncer  k  ses 
roits  ou  k  Ies  c6aer  du  vivant  du  grev6,  c'est  valid er  des 
actes  manifestement  contraires  a  I'intention  du  disposant 
puisque  c'est  fournir  k  Tappelfe  le  moyen  de  dissiper  pr6- 
matur6ment  Ies  ressources  qu  onavoulu  lui  assurer.—  L'opi- 
nion  contraire,  enseign^e  par  M.  Bertauld,  t.  1,  n°»  517  et 
suiv.,  et  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  353,  nous  parait 
plus  juridique  (Ces  auteurs  supposent,  d'ailleurs,  n^ces- 
sairement  ou  que  la  substitution  r^sulte  d'un  acte  entre 
vifs,  ou,  si  elle  r6sulte  d'un  testament,  que  le  testateur  est 
d6ced6  quand  intervient  la  renonciation  ou  la  cession).  En 
principe,  toute  personne  peut  pactiser  sur  Ies  droits  6ven- 
tuels  qui  lui  competent;  la  loi  d6roge  k  ce  principe  rela- 
tivement  aux  droits  qui  ont  pour  objet  une  succession  qui 
n'est  pas  encore  ouverte;  maiscette  prohibition  ne  s'appli- 
que  pas  ici,  car  le  titre  de  Tappel^  ne  consiste  pas  dans 
une  vocation  6ventuelle  k  la  succession  du  grev4 ;  sans 
doute  Tapnel^  traite  d'un  droit  subordonne  au  d6c6s  du 
grevd,  mais  il  ne  traite  pas  pour  cela  de  la  succession 
non  ouverte  de  celui-ci,  dont  il  ne  regoit  rien  :  substi" 
tutus  a  gravante  non  a  gravalo  capit,  Qu'on  refuse  k  Tinsti- 
tu6  contractuel  la  faculty  de  c6der  son  droit  du  vivant  de 
rinstituant,  c'est  rationnel,  puisqu'il  est  le  successeur 
eventuel  de  celui-ci  (V.  supra,  v«  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n»  561) ;  mais  telle  n'est  pas  la  situation  de 
Tappel^.  On  ajoute  avec  raison  que  la  substitution  est  une 
garantie  centre  la  dissipation  du  grev^,  qu'elle  est  6tablie 
dans  rint^r^t  de  Tapped,  et  qu'on  ne  saurait  la  retoumer 
contre  lui  pour  restreindre  sa  capacity  (Cornp.  flep.,n<»*  439 
et  476).  II  est  k  remarquer,  toutefois,  one  notre  ancien  droit 
n'autorisait  que  Ies  renonciations  transiatives  resultant  d'un 
acte  authentique  pass6  entre  le  grev6  et  le  substitu^  {^P- 
n<»  476) ;  k  notre  avis,  11  n'y  a  pas  de  motif  pour  exclure  Ies 
renonciations  purement  extinctives  faites  par  acte  unilate- 
ral, mdme  sous  seing  priv^.  L'art.  28  de  Tordonnance  de 
1747,  qui  consacrait  cette  exception,  «  est  Texpression,  dit 
M.  Bertauld,  t.  1,  n»  525,  d'une  pens6e  restrictive  et  d'une 
exigence  de  forme ;  la  suppression  de  cet  article,  c'est  un 
retour  au  principe  de  la  liberty  des  contrats  ». 

Art.  6.  —  De  Touverture  des  substitutions,  —  De  ses  causes 
et  de  ses  effets  (fl^p.  n"  440  k  469). 

335.  —  T.  Drs  causes  db  l'ouverturb.  — -  Le  I6gislateur, 
sans  Ies  6num6rer,  declare,  dans  Tart.  1053,  que  le  droit 
des  appel^s  s'ouvre  k  T^poque  oil,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  jouissance  du  grev6  prend  fin.  La  substitu- 
tion ne  s'ouvre  en  general  qu'^  la  mort  du  grev6. 

386.  La  substitution  peut,  en  outre,  s'ouvrir,  mdme  du 
vivant  du  grev6,  mais  seulement,  corame  on  le  verra  plus 
loin,  d'une  manifere  conditionnelle  et  provisoire,  par  suite 
de  certaines  causes  exceplionnelles  mentionnees  sp^ciale- 
ment  par  le  l^gislateur,  ou  virtuellement  comprises  dans 
la  disposition  g6n6rale  de  Tart.  1053.  La  premiere  de 
ces  causes  est  la  d6cheance  du  grev6  encourue  par  celui-ci, 
aux  lermes  de  I'art.  1057,  lorsqu'il  a  n6glig6  de  faire  nommer 
dans  Ies  d^lais  requis  un  tuleur  k  la  substitution.  En  r6ser- 
vant  Ies  difficult^s  qiii  se  rapponent  aux  elBfets  produits  par 
cette  ouverture  anticip^e  de  la  substitution,  bornons-nous 
k  dire  id  que  le  jugement  qui  prononce  cette  d^cheance  doit 


dtre  tran^crit;  une  simple  mention  de  ce  jugement  en 
marge  de  la  transcription  de  I' acte  rfnfermant  la  substitu- 
tion serait  insuflisante  (Flandin,  t.  1 ,  n<^  770). 

337.  En  second  lieu,  il  r^sulte  de  I'art.  1053  que  la  sub- 
stitution s'ouvre  par  la  restitution  que  le  greve  elfectue  vo- 
lontairement  avant  le  terme  ou  r^v^nement  de  la  condition 
dont  elle  d^pcndait.  Les  expressions  que  nous  employons 
indiquent  qu'il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  on  pourrait 
rinduire  de  cet  article  d'un  abandon  de  jouissance  por- 
tant  seulement  sur  les  revenus  des  biens  substitu^s,  mais 
d'une  abdication  complete  et  definitive  du  droit  de  prophets 
du  greve  tel  qu'il  lui  appartenait.  11  convient  d'ajouter  que 
cet  abandon  ne  doit  pas  6tre  confondu  avec  celui  que  le 
greve  pourrait  consentiren  disposant,  au  profit  des  appeies, 
des  biens  substitues  comme  de  biens  &  lui  appartenant, 
et  sans  avoir  I'intention  d'avancer  Touverture  ae  la  substi- 
tution. Dans  cette  hypothese,  on  se  trouverait  en  presence 
d'une  donation  entre  vifs  ordinaire,  imprimant  provisoire- 
ment  aux  appeies  le  caractere  d'ayants  cause  directs  du 
greve  et  engendrant  tons  les  autres  effets  qui  decoulent 
d'une  disposition  de  cette  nature  (Demolombe,  t.  5,  n''  625  ; 
Sainte«pes-Lescot,  t.  5,  n®  1748). 

338.  Faut-il  mentionner  parmi  les  causes  d' ouverture 
de  la  substitution  les  causes  de  revocation  de  la  liberalite 
faite  au  greve  ?  II  en  est  une  pour  laquelle  la  negative  est 
certaine;  comme  on  Ta  explique  au  /lrfp.,n*  445,  la  revoca- 
tion pour  cause  de  survenance  d'enfants  atteint,  en  effet, 
aussi  bien  la  liberalite  faite  k  Tappeie  que  celle  qui  est  faite 
au  greve.  Mais  cette  indivisibilite  ne  s'applique  pas  &  la  re- 
vocation pour  cause  d'ingratitude  ou  pour  cause  d'inexecu- 
lion  des  conditions  ;  Touverture  de  la  substitution  sera-t-elle 
dans  ces  cas  la  consequence  de  la  revocation  prononcee 
contre  le  greve?  L'affirmalivcque  nous  avons  admise  (A<p. 
n<»  544),  estenseignee  aujourd'hui  par  tons  les  auteurs,que 
la  substitution  soit  faite  par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament (Demolombe,  t.  5,  n<»  638  et  642 ;  Golmet  de  San- 
terre, t.  4,  n«  212  bis-l ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  358, 
texte  et  note  93 ;  Laurent,  t.  14,  n»  589  ;  Cosse,  op.  cit., 
p.  303).  La  question  peut  toutefois  donner^ieu  k  plusieurs 
difficultes.  —  L'action  en  revocation  sera  exerc.ee  contre  le 
greve  par  les  heritiers  du  testateur,  d'apres  Tart.  1046,  mais 
au  profit  de  Tappeie ;  notre  regie  s'appliquera  facileillent, 
dans  ce  cas,  si  le  greve  arenonce  k  la  succession  de  celui-ci; 
mais  s'U  a,  au  contraire,  accepte  cette  succession,  comment 
faudra-t-il  proceder?  M.  Demolombe,  t.  5,  n*  645,  propose 
la  solution  suivante:  «  Ou  le  grev6  n'est  pas  seul  neritier 
du  disposant,  et  alors,  la  revocation  qui  aura  ete  prononcee 
contre  lui  sur  la  demande  d'autres  heritiers,  ayant  fait  ren- 
trer  dans  la  succession  ab  intestat  les  biens  substitues,  il  en 
prendra  sa  part  comme  heritier,  sous  la  charge  de  restitu- 
tion, dont  ils  demeureront  greves  au  profit  des  appeies ; 
mais  du  moins  sera-t-il  prive  de  la  portion  de  ces  biens  qui 
lui  avait  ete  leguee  par  preciput.  Ou  le  greve  est  Tunique 
heritier  du  disposant ;  et  alors,  il  faut  bien  Tavouer  nous 
nous  trouvons  impuissants  pour  mettre  en  mouvement, 
contre  lui.  Taction  en  revocation  pour  cause  d'ingratitude 
ou  pour  cause  d'inexecution  des  conditions.  Par  qui,  en 
effet,  cette  action  pourrait- elle  fitre  exercee  contre  lui,  puis- 
que c'est  k  lui  seul  qu'elle  appartient  ?  »  (Conf.  Golmet  de 
Santerre.  t.  4,  n»  212  6w-IV.) 

339.  Au  cas  particulier  de  revocation  demandee  contre 
le  greve  donataire  pour  cause  d'inexecution  des  conditions, 
une  autre  distinction  s'impose  :  la  sttbstitution  6*ouvrira, 
comme  nous  Tavons  dit,  k  la  condition  que  les  appeies 
soient  disposes  k  executor  les  conditions  de  la  donation ; 
mais  il  est  evident  que,  dans  le  cas  contraire,  la  substitution 
loin  de  s'ouvrir,  deviendra  caduque,  la  revocation  pouvant 
etre  prononcee  de  ce  chef  aussi  bien  contre  les  appeies  que 
contre  le  greve  lui-mSme  (Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  212 
biS'l ;  Demolombe,  t.  5,  n«  642).  llemarquons,  du  reste,  que 
la  revocation  pour  cause  d'ingratitude  pourrait  toe  egale- 
ment  poursuivie  contre  les  appeies  coupables  personnelle- 
ment  des  faits  qui  autorisent  cette  revocation.  Et  mtoe  si 
quelques-uns  des  appeies  seulement  etaient  en  faute,  la 
revocation  n'atieindrait  que  ceux-lft  \  Tart.  1050  ne  dit,  pas 
en  eff'et,  comme  le  remarque  M.  Demolombe,  t.  5,  n»  641, 
que  la  substitution  doit  propter  ^  tons  les  enfants  nes  et  k 
naltre  du  greve,  mais  qu'elle  doit  etrc  faite  au  profit  de 
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tons ;  les  regies  des  substitutions  doivent  se  combiner  avec 
les  regies  g<^n^rales  des  dispositions  i  litre  gratuit  dont  les 
substitutions  font  parlle  (Gomp.  Coss6,.op.  cit.,  p.  305).  En 
vertu  de  ce  principe,  la  revocHtion  pour  rause  d*in gratitude 
ne  produira  effet  k  regard  des  tiers  que  dans  les  conditions 
indiq«.6es  par  I'art.  958  c.  civ.  (Hue,  t.  6,  n»  406). 

340.  On  a  examine  au  Rip.,  n°  458,  si  le  grev6,  qui  s'est 
rendu  coupable  de  graves  abus  de  jouissance,  pcut  6trc, 
pour  cette  cause,  en  vertu  de  Tart.  618,  d6c  ar6  d6chu  du 
b^n^fice  de  la  disposition.  Nous  nous  6tions  prononces  pour 
I'affirmative,  soulenue  k  cette  6poque  par  de  nombreux 
auteurs ;  mais  depuis,  Topinion  conlraire  a  pr6valu.  On 
6carte,  comme  n  6tant  pas  fondle,  rassimilation  que  Ton 
avait  voulu  6tablir,  &  cet  6gard,  entre  la  condition  du 
grev6  et  celle  de  Tusufruitier.  «  On  comprend,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  606,  p.  352,  texie  et  note  82, 
gue  ruBufruitier  puisse  6tre  declare  d^chu  de  son  droit  de 
jouissance,  S(5pare  de  la  propri6t6  el  existant  per  se,  Mais 
pour  le  grev6  de  restitution,  le  droit  de  jouissance  est  la 
cons^qnence  16gale  et  I'accessoire  d'un  droit  de  propri6t6, 
et  Ton  comprendrait  difficilement  qu'il  en  f(ltd6clar6  cl6chu, 
alors  qu*il  ne  pent  T^tre  de  la  propri6t6  m6rae.  Le  droit  de 
jouissance  serait-il  d6volu  hie  et  nunc  aux  appel^s,  dont  le 
droit,  simplement  6ventuel,  peut  ne  point  s'ouvrir  ?  El  les 
fruits  et  revenus  des  biens  substitu^s  leurs  resteraient-ils 
acquis  dans  le  cas  mfeme  od  ils  viendraient  to\is  a  d6c6der 
avant  le  grev6  ?  Cest  ce  que  nous  ne  saurions  admettre  » 
jConf.  Ma8s4  et  Verg6  sur  Zacharifp,  t.  3,  p.  203 ;  Demo- 
lombe,  t.  5,  n»  576 ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n<»  212  bis- 
II;  Laurent,  t.  14,  n°  580 ;  Coss6,  op.  ct^,  p.  280 ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n**  679;  Hue,  loc.  cU).  Efi  cas  d*abus  de 
jouissance  du  grev6,  la  mise  en  s^questre  des  biens  substi- 
tu6s  pourrait  seulement  ^tre  provoqu6e  soit  par  le  tuteur  k 
la  substitution,  soit  par  les  appel^s  eux-m6mes  (Comp.  Metz, 
13  juill.  1865,  aff.  Bujon  et  Chalupt,  D.  P.  65.  2.  126). 

941.  Si  Ton  admet,  comme  nous  Tavons  fait  (supra, 
no  239),  que  le  substituant  peut  fixer  la  restitution  k  une 
^poque  autre  que  celle  de  la  mort  du  grev6 ;  Tarriv^e  du 
terme  on  de  la  condition  stipulc^^e  constitue  aussi  une  cause 
d'ouverture  de  la  substitution  (Comp.  R^p.  n«  442). 

342.  Ajoutons  enfin  (jue  la  d6claration  d'absence  peut 
entralner  Touverture  provisoirede  la  substitution,  c'est-&-dire 
que  les  appel6s  peuvent,  en  pareil  cas,  obtenir  renvoi  en 
possession  provisoire  d«B  biens  substitu6s,  k  snpposer  que 
le  conjoint  de  Tabsent,  mari^  sous  le  regime  de  la  com- 
munaut^,  n'opte  pas  pour  la  continuation  de  la  commu-^ 
naut6.  Cette  derni^re  cause  d'ouverture  de  la  substitution 
est,  d'ailleurs,  r^gie  par  les  principes  de  I'absence ;  aussi 
suflit-il  de  la  mentionner  (Demolombe,  t.  5,  n®  605 ;  Aubry 
etRau,  t.  7,  §696,  p.  358). 

348.  —  II.  Des  bffrts  de  l'ooverture.  —  Pour  determiner 
ces  effets,  il  est  n^cessaire  de  distinguer  entre  les  diflT^rentes 
causes  d'ouverture  .de  la  substitution.  Dans  le  cas  d'ou- 
verture  de  la 'substitution  par  la  mort  du  grev6,  ce  qui  est 
rhypothdse  normale  et  ordinaire,  la  substitution  est  ouverte 
d'une  mani^re  definitive  et  k  regard  de  toutes  personnes 
indistiiictement,  c'est-i-dire  aussi  bien  vis-i-vis  des  liers 
que  vis-A-vis  des  appel6s.  Ceux-ci  ont  alors  la  faculty 
soit  d*accepter  la  substitution,  soit  de  la  r^pudier;  ils  peu- 
yent,  d'ailleurs,  Taccept^r  ou  purement  et  simplement  ou 
sous  benefice  d'inyentaire. 

Si  les  appel6s  acceptent  la  substitution,  ils  recueillent  les 
biens  substitu6s  comme  donataires  ou  l^gataires  directs 
du  disposant,  en  vertu  de  la  r^gle  :  subslitutus  capit  a 
gravante^  non  a  gravato.  II  en  r^sulte  qu'ils  peuvent  accep- 
ter la  substitution  et  renoncer  &  la  succession  du  grev6. 
Pour  le  m6me  motif,  on  ne  doit  pas  faire  6tat  de«  biens 
substitute  dans  la  formation  de  la  masse  sur  laquelle  est 
calcul6e  la  r6serve  que  les  appel6s  peuvent  rdclamer  comme 
heritiers  du  grev6.  Pour  que  la  substitution  ait  son  effet 
vis-A-vis  des  tiers  en  cas  d'acceptation  de  la  succession 
du  grev6,  il  faut  que  les  appel^s  aient  soin  de  ne  Taccepter 
que  sous  benefice  dlnveniaire;  autrement,  au  cas  d'accepta- 
tion  pureet8imple,rexceptionde  garantie  pourrait  leur  6tre 
oppos^e  pap  les  tiers  acqu6reurs  ou  les  crc^anciers  hypoth6- 
caires,  auxquels  le  grev6  aurait  conf6r6  des  droits  sur  les 
biens  substitu^s  (Demolombe,  t.  5,  n««  640  et  suiv. ;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  357 et  359;  Laurent,  t.  14,  n»  585). 


Jug6,  en  effet,  que  rappel6  quoique  devenant  lors  de  I'ou- 
verture  de  la  substitution  r6troactivement  propri6taire  des 
biens  substitu^s,  ne  peut  pas,  lorsqu'il  a  accepts  purement 
et  simplement  la  succession  du  grev6,  6vincer  les  tiers  des 
droits  qu'ils  ont  acquis  en  traitant  avec  ce  dernisr ;  qu'6tant 
devenu,  comme  h^ritier  pur  et  simple,  repr6sentant  du 
grev6,  il  doit,  en  cette  quality,  maintenir  les  tiers  dans  les 
droits  que  celui-ci  leur  a  conc6d6s;  qu'il  en  doit  en  fttre 
ainsi  surtout  lorsque,  d6s  avant  Touverture  de  la  substitu- 
tion, il  a  souscrit  des  engagements  personnels  envers  les 
tiers  beneficiaires  de  ces  droits,  en  se  portant  vis-4-vis  d'Aix 
caution  solidaire  du  grev6  qui  avait  consenti  lesdits  droits 
(Amiens,  6  d6c.  1892,  aff.  Ghatenet,  D.  P.  93.  2.  129). 

344.  Les  biens  qui  font  Tobjet  d'une  substitution  testa- 
mentaire  autoris^e  demeurent  le  gage  des  cr^anciers  de  la 
succession,  et  peuvent  dtre  atteints  par  leur  action,  en  cas 
d'insuffisance  des  autres  biens  recueillis  par  Th^ritier  ou  le 
legataire  universel.  Mais,  l'appel6  n'6tant  point  personnelle- 
ment  d^biteur,  il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause  k  la  fois 
rappel6  et  le  tuteur  k  l'ex6cution  nomm6  par  le  testateur 
conform^menr  k  Tart.  1035  c.  civ.  Par  suite,  I'action  uni- 
quement  dirigee,  au  cas  de  minority  de  Tappel^,  centre  son 
p^re,  en  sa  quality  d'administrateur  l^gal  des  biens  de  son 
enfant,  doit  dtre  d6clar6e  non  recevanle  (Douai,  25  avr. 
1891,  aflf.  Dubois,  D.  P.  92.  2.  552.  Comp.  Civ.  cass.  17  mars 
1856,  afif.  Afforiy,  D.P.  56.  1.  152). 

345 .  II  est  certain  aussi  que  la  propriety  est  acquise  k 
rappel6  par  le  seul  fait  de  son  acceptation  {R^.  n°  461); 
mais  en  est-il  de  m6me  de  la  i)ossession?  Cette  question, 
qui  a  loujours  fait  difficult^,  divise  encore  les  auteurs.  Les 
uns  estiment  que  les  appel^s  doivent  former  une  demande 
en  d^livrance  des  biens  substitu^s;  tant  qu'ils  n'ont  pas 
obtenu  la  d61ivrance  de  ces  biens,  ils  ne  peuvent  excrcer 
aucune  action  centre  les  tiers  (Zacharire,  t.  6,  p.  54.  V.  aussi 
R^.,  n*  463)*.  Les  autres  d6cident  que  les  appel6s  sont  saisis 
de  plein  droit  de  la  possession  comme  de  la  propri6t6,  non 
seulement  dans  le  cas  oil  la  substitution  r^sulte  d'une  dona- 
tion entre  vifs,  mais  mftme  dans  celui  oil  elle  a  ^t^  faite  par 
testament.  En  principe,  tous  les  droits  des  appel6s  naissent 
k  I'instant  m6me  oil  s'6teignent  ceux  du  grevj^ ;  sans  doute 
les  heritiers  du  grev6,  d^tenteur  des  biens  substitu6s,  doi- 
vent les  remettre  aux  appel6s,  qui  devront  en  demander  la 
restitution  judiciaire  si  fa  remise  ne  leur  en  est  pas  faite 
volontairement;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  remise  de 
fait,  sentblable  k  celle  aui  incombe  k  tout  d^tenteur  de  la 
chose  d'autrui,  avec  la  delivrance  proprement  dite  que  les 
l^gataires  doivent  obtenir  et  k  laquelle  sont  subordonn^s 
des  effets  juridiques  Strangers  k  la  remise  dont  il  s'agit.  Les 
appel^s  peuvent,  en  particulier,  mSme  avant-  d'avoir  pris 
possession  des  biens  qui  leur  sont  transmis,  exercer  centre 
fes  tiers  tous  les  droits  que  le  disposant  leur  a  conf6r6s  sur 
les  biens  substitu^s.  II  en  est  de  Texercice  de  ces  droits 
comme  de  Tacquisition  des  fruits,  qui  appartiennent  aux 
appelfis,  ainsi  qu'on  Ta  vu  suprd,  n*  321,  d6s  le  jour 
aussi  de  Touverture  de  la  substitution  (Demolombe,  t.  5, 
n»  617  ;  Laurent,  t.  14,  n<»  590;  Coss6,  op.  cit.,  p.  293). 

MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  696,  p.  359),  apr6s  avoir  admis 
qu'une  demande  en  restitution  est  n6cessaire  pour  I'ac- 
quisition  des  fruits,  disent  que  les  appel^s  sont,  aprds 
rouverture  de  la  substitution,  autoris6s  k  demander,  centre 
les  tiers  d^tenteurs,  le  d^laissement  ou  la  restitution  des 
biens  substitu^s,  k  faire  declarer  ces  biens  francs  et  quittes 
des  charges  et  servitudes  auxquelles  le  grev6  a  pu  les  avoir 
assujettis,  ainsi  qu'Si  poursuivre  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothecaires  prises  de  son  chef.  Les  m^mes  auteurs 
font,  en  outre,  remarquer  que  les  biens  substitu^s  doivent 
dtre  d^livr^s  aux  appel6s  non  seulement  avec  les  accessoires 
qui  en  d6pendaient  lors  de  Tentr^e  en  jouissance  du 
grev6,  mais  encore  ^vec  les  accessoires  qu'ils  peuvent 
avoir  regus. 

846.  Ju26  que  le  grev6  de  substitution  est  propri6taire 
sous  condition  rdsolutoire,  et  TappelS,  sous  condition  sus- 
pensive, des  biens  compris  dans  la  substitution ;  (^ue  P6v6- 
nement  futur  et  incertain,  auquel  sont  8ubordonn6s  les 
droits  respectifs  du  grev6  et  de  Tappel^,  consiste  dans  la 
survie  de  ce  dernier ;  que  si  la  condition  vient  k  d^faillir, 
c'est-k-dire  si  le  grev6  meurt  sans  enfants,  celui-ci  est  re- 
pute  n'avoir  jamais  M  propri6taire,  et  rappeI6  acquiert 
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r^troactivement  la  propri^t^  des  biens  substitu^s ;  qu'il  est 
cen96  tenir  ces  biens  da  disposant,  de  telle  sorte  qu'il  les 
reQoit  francs  et  quittes  dc  toutes  charges  et  hyp'oth^ques 
acquises  sup  eux  du  chef  du  grev6  (Amiens,  6  d6c.  1892, 
cite  su/^rd,  no  343). 

347,  Consid^rons  maintenant  les  hypotheses  exception- 
nelles  dans  lesquelles  la  substitution  s'ouvre  du  vivant 
mfeme  du.grev6.  Les  effets  de  Touverture  de  la  substitution 
sont-ils  les  m6mes  dans  ces  cas  que  lorsque  celle-ci  s'ouvre 
par  la  mort  du  grev6  ;  sont-ils  aussi  absolus  et  d^finitifs  ? 
Non;  toutes  les  fois  que  les  biens  substitu6s  se  trouvent 
transmis  aux  appel6s  avant  la  mort  du  grev6,  en  dehors  de 
la  volenti  et  des  provisions  du  disposant,  la  substitution 
n*est  ouverte  que  d'une  manidre  provisoire,  relative  et  con- 
ditionnelle  ;  ce  n'est  qu!k  TOpoque  du  d6c6s  du  grev6  que  les 
efiTets  de  la  substitution  seront  r6gl6s  definitivement,  du  moins 
erga  omnes, 

348.  11  enestainsi  d'abord  de  la  restitution  que  le  gre- 
v6  eifectue  volontairement  avant  le  terme  ou  I'^vOnement 
de  la  condition  dont  elle  dOpendait.  Dans  cette  hypothese, 
Touverture  de  la  substitution  est  definitive  entre  le  grev6  et 
les  appelOs  existants  ou  dej^  congus  k  I'Opoque  oil  la  res- 
titution a  lieu,  de  telle  sorte  que  le  grev6  ne  pourrait  plus 
reclamer  les  biens  substituOs  alors  mdme  que  tons  les  subs- 
titu6s  viendraient  k  mourir  avant  iui.  Mais,  au  contraire, 
dans  les  rapports  des  appelOs  entre  eux,  Touverture  de  la 
substitution  n'est  aue  conditionnelle;refTet  de  la  restitution 
reste  subordonnO  a  TOtat  de  choses  qui  existera  au  dOces 
du  grev6,  le  gpev6  n'ayant  pas  pu,  contrairement  i  la  vo- 
lenti du  disposant,  avantager  certains  appelOs  au  prejudice 
des  autres.  Les  appel^s  de]k  existants  &  I'Opoque  de  la  res- 
titution ne  sont  done  appropriOs  des  biens  substituOs  que 
sous  la  reserve  des  droits  des  appelOs  k  naitre.  II  en  rOsulte 
que,  si  les  biens  substituOs  ont  OtO  partagOs  par  moitiO  entre 
les  deux  enfants  existants  k  cette  Opoque  et  qu'un  troisi^me 
enfant  survienne,  le  partage  devra  se  faire  par  tiers.  De 
mdme,  si  I*un  des  appelOs  qui  existaient  lors  de  la-  resti- 
tution dec^e  avant  le  grevO  sans  laisser  de  descendants, 
sa  part  ne  sera  pas  transmisek  seshOritiers  avec  sa  succes- 
siout  mais  reviendra  par  droit  d'accroissement  aux  appel^s 
survivants.  Ge  dernier  point  a  toutefois  fait  difiiculte.  On 
a  soutenu  que,  si  la  substitution  n'est  ouverte  dans  Thypo- 
th^se  prOvue  par  Tart.  i053,  que  d'une  mani^re  condition- 
nelle  dans  les  rapports  des  appelOs  k  naitre,  elle  Test  dOfini- 
tivement  et  irrOvocablement,  au  contraire,  dans  les  rapports 
respectifs  des  appelOs  dcj&  nOs  ou  congus  k  TOpoque  de  la 
restitution.  Jug6,  en  eflfet,  ^ue  Tenfant  auquel  run  de  ses 
auteurs  a  10gu6  des  biens  a  charge  de  les  conserver  et  de 
les  rendre  lors  de  son  d0c6s  k  ses  enfants  nOs  et  k  naitre^ 
pent  nOanmoins  de  son  vivant  en  faire  Tabandon  et  le  par- 
tage anticip6au  profit  des  appel(^s,  alors  d'ailleurs  qu'if  est 
parvenu  k  un  &ge  assez  avanc6  pour  ne  plus  avoir  d'autre 
enfant;  qu'untel  acte  produit  entre  les  parties  des  efTets  dO- 
linitifs  et  irrOvocables  que  ne  pent  modifier  aucun  Ov6ne- 
ment  ultOrieur,  tel  que  le  prOdOc^s   de  Tun  des  appel(^s  ; 

"  qu'en  cons6«|uence,  Tacqufereur  des  biens  grev6s  de  la  subs- 
titution ne  pent  refuser  d'en  payer  le  prix  entre  les  mains 
des  appelOs,  sous  prOtexte  quit  aurait  k  craindre  d'dtre  trou- 
ble ;  et  qu'il  en  doit  dtre  ainsi  alors  mdme  qa'k  regard  de 
Tun  des  appelOs  les  droits  resultant  de  la  substitution  se 
trouveraient  frapp6s  de  dotalitO,  la  femme  marine  sousle 
regime  dotal  pouvant  valablement  procOder  k  un  partage 
amiable  de  ses  biens  dotaux,  et  les  formalit6s  juaiciaires 
n'6tant  prescrites  que  lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  est 
appelO  k  ce  partage  (Caen,  3mars  1860,  aff.  De  Grenonville, 
U:  p.  50.  2.  65). 

GonformOmient  k  la  th^se  soutenue  dans  une  consultation, 
k  laquelle  avaient  adh6r6  MM.  Bertauld  et  Demolombe,  et 
qui  se  troiive  rapportOe  in  ca?renso, D. P.  i6id., Tarrfit  pose  en 
principe  qu'il  doit  en  6tre  du  r^glement  op6r6  entre  les 
appeles  existants  k  TOpoque  de  Tabandon  consent!  par 
le  grev6  comme  d*un  partage  d'ascendant  fait  par  un  acte 
enlre  vifs  entre  plusieurs  enfants,  ou  d'un  partage  op6r6 
entre  plusieurs  enfants  k  la  suite  d^une  donation  entre 
vifs  faite  par  un  ascendant,  lequel  partage  ne  pent  6tre 
annuls,  si  Tun  des  enfants  qui  y  a  particip^  vient  k 
mourir  sans  laisser  de  posl^rite,  pour  ce  motif  que  celui 
ou  ceux  qui  ont  8urv6cu  aurai^nt  dO,  au  d^c^s  de  I'ascen- 


dant,  recueillir  la  totality  des  biens.  L'arrSt  ajoute  que, 
dans  les  rapports  des  appel^s  qui  ont  b^n^fici^  de  la  resti- 
tution, Facte  revftt  k  un  autre  point  de  vue  un  caract^re 
d^linitif ;  que  chacun  d'eux,  en  effet,  «  avec  Tfeventualit^ 
de  voir augmentersa  part,  comme  survivant,  par  le  pr6d6c6s 
de  Tun  ou  de  plusieurs  des  autres  enfants,  restait  expos6  k 
la  chance  contraire  de  ne  rien  recueillir  desdits  biens...;  et 
qu'il  devait  sagemenl  pr6fArer  un  avantage  actuel  et  certain 
k  une  simple  esp^rance  dont  la  realisation  etait  fort  incer- 
taine  >»  (Comp.  R^.  n»»  431  i453).  —  Cette  interpretation  est 
repouss6e  aujourd'hui  par  lous  les  auteurs.  M.  Demolombe 
(t  5,  n°  630)  est  lui-m6me  revenu  sur  I'opinion  qu*il  avait 
adoptee  dans  la  consultation  precitee.  Des  lors  que  Ton  recon- 
na!t  que  Touverture  de  la  substitution  n'est  que  provisoire  et 
conditionnelle  vis-ii-vis  des  appeles  k  naitre,  pourquoi  ne  pas 
conserver  k  Tacte  ce  caract^re  vis-&-vis  des  appel(!'s  d6}k  nes? 
Rien  n'autorise  la  distinction  que  Ton  fait.  11  est  impossible 
d'assimiler  la  repartition  qui  s'op^re  en  vertu  de  Tabandon 
anticipe  k  un  partage  d'ascendants,  la  convention  aleatoire, 
cette  espece  d' assurance  mutuelle,  que  Ton  suppose  entre  les 
appeles  et  par  laquelle  chacun  d'euxrenoncerait  aux  chances 
d  accroissement  qui  pourraient  se  realiser  k  son  profit,  ne 
repose  elle-meme  sur  aucun  fondement.  «  N'est-if  pas  plus 
naturel  de  supposer,  dit  avec  raison  M.  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n<»  212  6is-VI,  que  les  appeles  ont  partage  ce  qu'on 
leur  abandonnait,  une  jouissance  de  biens,  sans  sepreoccu- 
per  de  la  propriete,  puisque  dans  tons  les  cas  leurs  droits  sur 
cette  propriete  ne  pouvaient  etre  veritablement  fixes  du 
vivant  du  greve,  k  cause  de  la  survenance  possible  d'autres 
enfants?  Fallait-il  done  queTappeie,  qui  edi  voulu  conser- 
ver ses  droits  intacts,  ne  prft  aucune  part  k  cette  jouissance 
abandonnee,  et  la  laiss&t  tout  entidre  aux  autres  appeles  ? 
Tenons  done  pour  certain  que,  dans  les  rapports  des  appeles 
dejd  nes,  comme  vis-i-vis  des  appeles  k  na!^,  TefTet  de  la 
restitution  anticipee  reste  soumis  k  toutes  les  eventualites 
qui  pourront  survenir  jusau'&  Taccomplissement  de  la 
condition  qui  doit  ouvnr  aefinitivement  la  substitution, 
c'est-4-dire  jusqu'au  dec^s  du  greve  »  (Mourlon,  R^pitUions 
^criteSy  t,  2,  n*  940;  Demolombe,  t.  5,  n*  630;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  696,  p.  357;  Laurent,  t.  14,  n**  588;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n«  679). 

M.  Berthauld,  t.  1,  n<*  551,  developpe  sur  ce  point  un 
systeme  particulier,  qui  constitue  une  transaction  entre  les 
deux  autres.  D'aprescet  auteur,  I'ouverture  dela  substitu- 
tion, dans  le  cas  dont  il  s'aglt,  n'est  provisoire  que  sous 
la  condition  que  la  naissance  de  nouveaux  ayants  droit 
viendra  modifier  les  attributions  qui  ont  lieu  lors  de  Taban- 
don  fait  par  le  greve.  «  S'il  est  revoque  (le  pacte  r^glant  la 
restitution)  dans  Tinteret  des  appeles  survenus  qui  reda- 
ment  le  benefice  de  la  situation  au  deces  du  greve,  cette 
regie  sera  la  loi  de  tons,  et  la  revocation  sera  absolue. 
Quand  I'interet  qui  exige  la  revocation  ne  se  produit  pomt,  • 
la  situation  au  moment  de  la  restitution  continue  d'etre  la 
loi  de  ceux  qui  y  ont  adhere  ». 

349.  Quanta  TeiTet  de  Tabandon  anticipe  vis-^-vis  des 
tiers,  il  resultede  Tart.  1053  que  cet  abandon  n'est  pas  opposa- 
ble aux  creancierb  ant6rieurs  du  greve;  ceux-ci  peuvent 
done,  malgre  la  restitution  faite  aux  appeles,  exercer  tons 
leurs  droits  sur  les  biens  substitues  sans  avoir  besoin  de 
prouver  que  Tabandon  est  frauduleux,  et  sans  mftme  qu'ils 
soient  tenus  de  le  faire  revoquer.  D'ailleurs,  ainsi  qu'on  I'a 
dit  au  A^.,n°  449,  laloine  distingue  pas  entre  les  creanciers 
hypothecaires  et  les  creanciers  chirographaires.  Mais  nous 
croyons,  avec  M.  Demolombe,  t.  5,  n°  634,  que,  pour  <|ue  les 
creanciers  puissent  agir,  il  est  necessaireque  Tinsel vabilite  du 
greve  ait  pour  cause  ('abandon  mdme  des  biens  substitues; 
Tabandon  serait  opposable  aux  creanciers,  si  le  grev6  n  etait 
devenu  msolvable  que  par  suite  d'evenements  posterieurs. 

350.  De  ce  que  I'aoandon  anticipe  de  jouissance  au 
profit  des  appeles  ne  pent  prejudicier  aux  creanciers  du  greve 
anterieurs  a  cet  abandon,  laut-il  conclure  que  I'acquereur,  k 
qui  Tappeie  a  vendu  un  desimmeublesquilui  ont  ete  vo- 
lontairement restitues,  est  dans  I'impuissancede  purgercet 
immeuble  des  hypotheques  qui  le  frappent  du  chef  du  greve? 
La  cour  de  Paris  avait  interprete  ainsi  la  disposition  restric- 
tive de  I'art.  1053;  mais  c^etait  donner  k  cette  disposition 
une  portee  qu'elle  n'a  pas.  La  regie  suivant  laquelle  tout 
acquereur  k  titre  particulier  d'immeubles  pent  les  purger  des 
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hypothdques  et  priyil^ges  qui  les  grdvent,  k  moins  qu'il  ne 
soit  personnellement  tenu  de  la  dette,  ne  comporte  d'antres 
exceptions  que  celles  qui  sont  commandoes  par  des  textes 
ou  des  priocipes  juridiques  incompatibles  avec  la  pur^e. 
Or  la  nature  des  biens  substituOs  ne  peut  crOer  d'exception 
k  cet  6gard.  Quanta  Tart.  i053,  c'est  apr^s  avoir  prociamO, 
en  principe,  que  les  droits  des  appelOs  serontouverts&rOpo- 
que  oti,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  du 
grevO  cessera^  qu'il  apporte  une  restriction  k  cette  proposition 
trop  absolue,  en  ce  qui  concerne  certains  effets  de  Tabandon 
anticipO  par  rapport  aux  crOanciers  antOrieurs  du  grev6.  La 
veritable  conclusion  k  tirer  de  Tesprit,  comme  de  la  lettre 
de  cette  disposition,  c'est  qu'au  regard  des  cr6anciers  ant6- 
rieurs  du  grevO,  I'ouverture  de  la  substitution  par  abandon 
anticipO  aura  tons  les  effets  d'une  ouverture  normale,  k 
Texception  de  ceux  qui  pourraient  nuire  &  ces  crOanciers 
(V.  Demolombe,  t.  5,  n»  633;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696, 
p.  357,  texte  et  note  91).  Par  consequent,  s'il  est  vrai  que 
rabandon  par  le  grev6  n'efface  pas  les  hypotbOques  de  ses 
cr^anciers,  comme  I'aurait  fait  T ouverture  normale  de  la 
substitution  (V.  Rdp,  n^  448),  il  est  certain  que,  vis-^-vis 
d'eux  comme  des  autres  tiers,  les  biens  abandonnOs  passent 
du  patrimoine  du  grevO  dans  celui  des  appeiOs,  parce  qu'ils 
n'ont  aucun  int6r6t  k  ce  qu'il  en  soit  autrement ;  en  effet,  il 
leur  importe  peu  que  les  biens  frappOs  de  substitution 
appartiennent  a  tel  ou  tel,  pourvu  qu'ils  puissent  continuer 
d^exercer  librement  leur  droit  de  gage.  Lors  done  que  Tap- 
pel6  aliens  les  biens  qui  lui  ont  OtO  abandonn6s,  les  cr6aji- 
ciers  du  grevO  ant^rieurs  k  Tabandon  n'ont  pas  d'intOrdt  k 
s'opposer  k  ce  que  racqu6reur  les  purge  de  leurs  hypo- 
tb^ques.  D'ailleurs,  la  vente  effectuee  par  TappelO,  avec 
faculty  pour  les  crOanciers  hypotbOcaires  de  surencbOrir, 
devra  donner  un  prix  k  distribuer  6gal,  sinon  sup6rieur,  k 
celui  qu'aurait  proauit  une  vente  poursuivie  centre  le  grevO 
apr^s  que  les  crOanciers  auraient  fait  rentrer  Timmeuble 
dans  son  patrimoine.  Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
reconnu.  Aussi  a-t-elle  jug6,  (5ontrairement  k  la  decision  de 
la  cour  de  Paris,  que,  si  le  grev6  de  *  substitution  ne 
peut  faire  k  Tappel^  T abandon  anticipO  de  sa  jouissance 
qu!k  la  seule  condition  de  ne  point  prOjudicier  k  ses  crOan- 
ciers  antOrieurs  k  Tabandon,  lesdits  crOanciers  ne  sauraient 
6prouver  de  prejudice  si,  par  lui-m6me  ou  par  ses  ay  ants 
cause,  Tappeld  leur  offre  le  juste  prix  de  la  cnose  qui  lui  a 
OtO  abandonnOe,  ou  la  fait  distribuer  entre  eux  suivant 
les  formes  6tablies  par  la  loi  en  cas  d'insolvabilitO  du  dO- 
biteur;  qu'en  consequence,  Tappeli^  ou  ses  ayants  cause 
ne  peuvent  plus  6tre  recherches  de  ce  cbef,  le  droit  des 
crOanciers  se  trouvant  6puis6  par  la  repartition  legale  du 
prix  de  la  chose  qui  etait  leur  gage  (V.  Paris,  22  mars  1886, 
afT.  Vermiglio,  et,  sur  pourvoi.  Civ.  cass.  24  juin  1889,  D.  P. 
90.  1.  17). 

35 1 .  L'abandon  anticip4  ne  peut  pas  plus  prOjudicier, 
du  reste,aux  tiers  acqu6reurs  auxquels  le  grev^  a  transmis 
les  biens  8ubstitu6s,  qu'&  ses  crOanciers.  Ge  point  a  6i6  Ota- 
bli  au  R^.,  n^  447,  et  n'a  jamais  depuis  fait  difficult^. 

35!3.  La  question  de  savoir  si  les  appeies  nOs  depuis  Ta- 
bandon  sont  obliges  d'attendre  le  dec^s  du  grev^,  pour 
concourir  avec  leurs  frdres  dej^  saisis  au  partage  des  biens, 
doit  dtre  rOsolue  encore  aujourd'hui  au  moyen  de  la  distinc- 
tion indiquOe  au  H^.,  n^  454. 

353.  Les  regies  expos(3es  ci-dessus  s'appliauent  aussi  k 
Touverture  de  la  substitution  resultant  de  la  decheance  du 
grev6  prononcOe  en  vertu  de  Tart.  1057.  Dans  ce  cas  encore 
la  substitution,  ouverte  deiinitivement  en  ce  qui  concerne 
le  grevO,  ne  Test,  soit  vis-4- vis  des  appel^s, soit  vis-&-vis  des 
tiers,  que  d'une  mani^re  conditionneile.  Et  il  en  est  ainsi, 
Ifion  seulement  dans  les  rapports  des  appelds  d6']k  nOs  k 
r^poque  oil  la  d6cheance  a  lieu  avec  les  appel^s  k  naltre, 
mais  mSme  dans  les  rapports  des  appelOs  d^jk  nOs  entre 
eux.  Si  done  Tun  desappeUs,  au  profit  aesquels  la  dOchean- 
ce  du  greve  s'est  realisee,  vient  k  decider  avant  rOpoque 
k  laquelle  la  substitution  devait  naturellement  s'ouvrir,  c'est- 
&-dire  avant  la  mort  du  grev^  ;  les  autres  appel6s  recueille- 
ront  cette  part,  par  droit  d'accroissement.  Mais,  en  supposant, 
bien  enteodu,  que  la  substitution  ait  H6  rendue  pumique, 
doit-on  admettre  que  la  d^cheance  frappe  les  tiers  en  mime 
temps  que  le  grev6  lui-mfeme?  Dans  le  sens  de  I'affirmative, 
on  fait  remarquer  que  Tart.  1053  ne  reserve  les  droits  des 
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cr^anciers  que  dans  le  cas  d'abandon  volontaire  fait  par 
le  erev6,  et  que  cette  reserve  ne  doit  pas  dtre  6tendue  k 
la  d^ch^ance,  qui  est  de  m§me  nature  que  la  resolution 
d'une  donation  pour  cause  d'inex^cution  des  conditions  dont 
reffet,  d^apr^sTart.  954,  reste  stranger  aux  tiers.  M.  Demo- 
lombe, t.  5,n<^  624,  r^pond  avec  raison  que  cette  interpreta- 
tion de  Tart.  1057  est  contraire  k  la  pens6e  du  legislateur 
«  qui, en  pronongant  la  d^cheance  centre  legrev6,  a  entendu 
prononcer,  en  eflet,  une  peine  centre  lui,&  raison  de  sa  ne- 
gligence k  remplir  les  devoirs  qu'il  lui  imposait ;  de  sorte 
que  ce  n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  Tart.  954 
au'il  faut  appliquer  par  analogie,  mais  plutdt  Tart.  958, 
a'apr^s  lequel  les  droits  concedes  aux  tiers  sont  maintenus  » 
(Conf.  Gosse,  op.  c^^,  p.  297.  V.  aussi  Demolombe,  t.  5, 
n*  480  bi$). 

354.  Quant  k  la  revocation  prononcee  centre  le  greve 
pour  cause  d' ingratitude  ou  pour  cause  d'inexecution  des 
conditions,  elle  produit  egalement  les  mfimes  effets  relati- 
vement  au  greve  et  relativement  aux  appeies ;  c'est-i-dire 
que  Touverture  de  la  substitution  est  ici  encore  definitive 
relativement  au  premier,  mais  non  k  regard  des  seconds  : 
si  Tun  des  appeies  roeurt  sans  laisser  de  descendants,  sa 
part  dans  les  niens  substitues  ne  sera  pas  recueillie  par 
ses  heritiers,  mais  appartiendra,  par  droit  d'accroissement, 
aux  appeies  survivants.  Aux  considerations  par  lesquelles 
se  Justine  cette  solution  dans  Tbypotbese  ou  Touverture 
de  la  substitution  a  pour  cause  1  abandon  anticipe  de  la 
jouissance  des  biens  greves  (V.  suprd,  n^  348),  s'ajoute  ici  un 
motif  particulier;  si  Ton  admettait  une  autre  interpretation, 
il'^rriverait  que  la  decheance,  qui  aete  prononcee  k  titre  de 
peine  centre  le  greve,  lui  profiterait  &  lui-meme  et  nuirait 
aux  appeies,  car  u  le  greve  tui-memeprendrait  comme  pere, 
dans  la  succession  de  Tappeie  predecede,  une  portion  des 
biens  advenus  k  ce  dernier  par  suite  de  Touverture  anticipee 
de  la  substitution,  tandis  que,  sans  la  decheance,  la  totaJite 
des  biens  compris  dans  la  substitution  edt  ete  exclusivement 
devolue  aux  appeies  survivants  »  (Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  696,  p.  341 ,  texte  et  note  39.  Gonf.  Golmet  de  Santerre, 
t.  4,  n<»  212  biS'\ ;  Demolombe,  t.  5,  n»  622  ;  Gosse,  op.  cit. 
p.  296).— M.Bertauld  (t.  l,no  549)  adopte  ici  encore  un  sys- 
teme  particulier.  II  y  aurait  lieu,  d'apres  lui,  de  calculer  la 
part  ae  Tappeie  predecede  en  tenant  compte  de  la  surve- 
nance  des  nouveaux  appeies,  et  de  la  reduire  par  suite 
d'autant ;  mais,  ce  retranchement  une  fois  op  ere,  les  rejire- 
sentants  de  Tappeie  predecede  conserveraient  la  portion 
revenant  k  leur  auteur  dans  les  biens  substitues.  M.  Ber- 
tauld  applique,  d'ailleurs,  cette  solution  k  tons  les  cas  dans 
lesquels  V  ouverture  provisoire  de  la  substitution  se  realise 
sans  que  les  appeies  interviennent  pour  accepter  la  restitu- 
tion. 

355.  Nous  croyons,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler, 
quant  k  leurs  effets  vis-i-vis  des  tiers,  la  decheance  du 
greve  k  Tabandon  anticipe  fait  par  lui  au  profit  des  appeies. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  p.  341,  texte  et  note  38, 
soutiennent  Topinion  contraire,  qui  leur  paralt  resulter  de  la 
combinaison  des  art.  1053  et  1057  (V.  dans  le  mdme  sens  : 
Bertauld,  t.  1,  n^*  537  et  541]).  II  y  alien,  dans  tous  les  cas, 
d'excepter  le  cas  od  la  substitution  n^a  pas  ete  transcrite  : 
il  est  certain  alors  que  la  decheance  encourue  par  le  greve 
ne  saurait  etre  opposable  aux  tiers  acquereurs  ni  aux  crean- 
ciors  du  greve. 

En  ce  qui  concerne  Teffet  de  la  revocation  vis- &- vis  des 
tiers,  on  appliquera  Tart.  958,  au  cas  d'ingratitude,  et 
Tart.  954,  au  cas  d'in execution  des  conditions  (Demolombe, 
t.  5,  no*  641  bis  et  643). 

356.  Nous  avons  admis  supra,  n^*  340,  que  Tabus  de 
jouissance  de  la  part  du  greve  n'est  pas  une  cause  d'ou- 
verture  de  la  substitution ;  mais,  comme  le  remarque  M.  De- 
molombe, t.  5,  no  646,  il  resulte  des  motifs  invoques  dans 
le  cas  de  Tart.  1057,  qu'a  supposer  qu'elle  eilt  ce  carac- 
tere,  la  decheance  encourue  dans  ce  cas  par  le  greve  n'ou- 
vrirait  que  conditionoellement  la  substitution  vis-&-vis  des 
appeies  ft  ne  saurait  etre  opposee  aux  tiers  (Gonf.  Gosse, 
op.  cU.\  p.  306). 

357.  Relativement  aux  regies  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
au  payement  soit  des  dettes  du  greve  en  vers  le  substituant, 
soit  des  deUes  du  substituant  envers  le  greve,  V.  Bip. 
no*  467  et  468. 
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Aftx.  7«  *-  As  reortiaftoift  des  mbttittUi^nSy  de  $9$  cwses 
et  de  ses  $ffets  {R^  n-^  470  i  482]. 

9SA  La  sDbititution  peDis'dleiadie,  dtt  chef  d«a  app«i^8,» 
jMur  bur  prdd^cia^  laur  incapacity,  la  perts  des  biens  sidM- 
tituites,  oa  FisiacoompliBaeaieiit  dev  onnditiMw  particuli^rea, 
impoB^ei  par  le  diBposant.  Auciuie  diMculU  ne  peut  nalire 
due  on  hypethdises  oii  omt  M  axamin^es  au  Rip.,  n***  470 
k  479.  •—  Mais  Texlindioii  d«  ia  subititation  ne  peut-«il6 
paa  rdsttlter  aiissi  da  la  cadueit6  de  la  di8pofiitk)&  faiie  au 
profit  du  gT6iP4?  Linflirence  que  la  caducity  de  la  premise 
disposition  pent  axeoeer  sur  la  seconde  eat  tr6s  delicate  k 
dMeiadne^.  U  est  un  oas  oil  la  solntion  est  eertaine  et  ot 
la  question  ne  se  pose  mtoae  pas,  c'est  celuiod,  la  substku- 
tion  ayant  6t6  faite  sous  forme  de  donation  entre  vifa,  la 
deaaticoi  n'a.  p«s  pfodoii  d'efiet,  pae  exemple,  parce  que  le 
goev6  na  Ta  pas  aeeept6e,  on  pares  qu'il  etait  incapable  ;  il 
n'y  aloss  qu'ua  simple  projet,  la  lib^ralit^  n'est  pas  cadiupief 
elle  n'a  jamais  exists  (Golmafe  de  Sanierre,  t.  4,  n«  212  bi$- 
IX;  Demolombe,  t.  5,  n^  654;  Laurent,  t.  14,  n^  562).  Dans 
le  cas  mdme  oh  la  substitiition  r^sulte  d'une  di^iosi- 
tien  testamentaire,  11  n'e'st  pas  dooteux  non  plus  qu'eile  ne 
psodnira  aueun  efTet  ni  au  reffard  du  grave,  ni  au  regard 
das  a^pel^^s,  si  Tiiiex^cutLon  oa  testament  a  pour  cause 
an  laol  fui  se  rattache  k  la  persoaoe  du  substituant,  par 
exempla,  si  le  testament  a  ^U  r^voqu^  ou  si  le  testateur 
etait  iifccapable  de  disposer.  Mais,  si  Ton  suppose  un  tes- 
tament valable  et  non  r^voqu^,  celui-ci  peut  rester  sans 
effet,  soit  par  suite  de  la  repudiation  du  grev6,  soit  par 
suite  de  son  pr^d^c^s,  on  de  soa  iacapacit^.  On  est  d'ac- 
cord  aujoura'hui  relatiyement  k  Tiniluence  que  la  re^ 
nonaialaeii  du  grev^  aa  legs  qui  lui  est  fait  exerce  sur 
le  soart  de  la  substitution.  La  caducity  du  legs  en  premier 
ordre  ne  porte  aucune  atteinte  dans  ce  cas  k  la  substitution, 
qui  s'eu/vre  imm^diatement  au  profit  des  appel6s  et  produit 
les  mimes  effets  que  si  les  droits  de  ceux-ci  s'ouvraient  par 
suite  de  la  mort  du  grevift.  En  vun  on  a  soutenu  que  la 
subrtitution  ne  constitue  qu'ime  charge  aocessoire  qui  deit 
tomber  avec  le  legs  principal  qui  en  ^lait  grev6;  en  eifet, 
lea  deux  dispositions  dont  se  compose  touts  substitution 
forment  deux  dispositions  distinctes,  qui  ne  sent  pas  neces- 
sairement  indiyisibles.  Gette  soiutien  est  eelLe  que  eonsa- 
crait  de}4  Tart.  27, tit.  i,de  Tordoniiance  de  1747.D'ailieura, 
persenne  ne  met  en  doute  que,  Lorsque  le  grev^  fait  Taban- 
(ion  anticip^  de  sa  jouissance,  apr^s  avoir  accepts  le  legs 
en  premier  ordre,  la  substitution  produit  tous  ses  efiefts 
mtai&  au  profit  des  appalls  qui  naissent  post^ieurement  4 
cet  abandon  (V.  supra,  n<>  348);  or  il  n'j  a  aucun  m'otif  pour 
distinguer  entre  oette  hypothese  et  celleoti  le  grev6  renonee 
directement  au  ben60ce  de  Tinstitution ;  en  decider  autrement 
seraitpermeUre  au  grev^de  mainteniroude  supprimer,aiigr6 
de  sa  volenti,  les  dnnts  des  appel^s  k  naitre  suivant  la  forme 
qu'il  donnerait^sa  renoncia/tioo^MM.  Aubry  et  Rau,auxquels 
nous  empruntons  cet  argument,  ajoutsnt  une  autre  consi- 
deration determinante  :  a  £u  sopposant,  disent  ces  auteurs, 
que  le  testateur,  ayant  un  seul  enfant,  Tait  institu6  l^gataire 
universe],  avec  charge  de  rendre  k  ses  propres  enfants  la 
moiti^  de  la  succession,  et  qu'av  moment  dud^cesdu  testa- 
teur, le  grave  n'ait  encore  aucun  enfant  ne  ou  con^u,  rien 
ne  I'empdcherait  (dans  le  systdme  contraire)  de  s'affranchir 
de  toute  change  de  restitution,  en  r^pudiant  I'institution,  et 
de  ooBserver  Th^redite  en  quality  d'h^ritier  ab  intestat.  Or 
CO  resultat  est  evidemment  in  admissible  »  (Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  606,  p.  355,texte  et  note  87.  Conf.  B«moloasbe,  t.  5, 
no  659;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  212  6w-X ;  Laurent, 
t  14,  n«  583;  Cosse,  op.  cU.y  p.  300). 

959.  Lorsqu'il  existe  deji  des  appelds  au  moment  oh 
intervient  la  renonciation  du  greve,  la  substitution  s'ouvre 
immediatement  au  profit  de  ceux-ci,  mais  sous  la  reserve 
det  droits  des  appeies  qui  pourraient  naitre  ulterieurement 
voequ'ii  la  mort  du  grev^,  4pcqrue  k  laquelle  il  faut  tou- 
leurs  se  reporter  pour  fixer  definitivement  les  effets  de  la 
substitution.  M.  Hertauid,  t.  i,  n«  534,  n'admet  pas  que 
lorsqu'il  y  a  des  appel^s  n^s  ou  conQus  au  moment  de 
i«  renonciation  du  greve,  la  substitution  doive  s'ouvrip  par 
aDitici{>ation  conformement  k  Tart.  1053,  «  parce  qae  la 
disposition  exceptionnelle  de  Tart.  1053  ne  s'applique  qu'au 
CIS  oil  le  droit  de   rinstitu6  ccsse,  est  resolu  ou  finite  et 


•  Sect.  3,   Art.  7. 

que  oe  droit  ne  peT^  ni  eesasc,  nii  /lli«r,  nd  se  r6eeudrss« 
quaoid  il  n'a  pas  eu  un  oeiBiiiienceaient  d'esiideiica  vk  Gett» 
opinion  est  tesik  isoiee. 

Si,  au  contraire,  il  n'existe  pas  dT^ppeiea  quand  le  grev^ 
renonce,  deux  cas  |>euTeai  se  |ur4aenteir;  ou  bienle  grevfi  re- 
Donee  k  la  succession  du  substituant  dont.  11  est  necessairer 
ment  l*h^tier,  en  mAme  (esDfts  qu^an  legs  en  premier  ordre ; 
1«0  hiens  substitu^a  sont  aloia.recuciliis  par  lea  autre*  heri- 
tiers  ab  inleatat  du  dispoeant,  aeus  hi  condition  de  les  resdr 
tuer  aux  appel4s  k  naitrevceonnftle  grsv4  aurait  ete  teau  de 
le  faire  lui-mdm^s'il  avail  accepte  la  Isgs.  Ou  bteA,le  grtH 
Guia  repudieiiMstitutioaaecepte,  am  centraire, la  succession 
du  substituant;  dans  cette  hypothese, une  difficulte  surgit.  fl 
est  certain  que  le  grev6  ne  peut  rccmetUir  comme  heritier  a6 
intestat,  les  biens  substitoesqu'avec  la  charge  de  les  restitner 
aussLauzappeies  qui  viendraimit  k  naitre  ulWrieuremcnt ; 
mais  on  decide  ^n^ralement  qu'il  faut  appliquer  4  cette  hypo- 
tii^se  une  solution  phis  raidaeale.  Quand  le  grev*  a  renonciS, 
dit-on,  il  a  mamfeste  Finteatioa  de  r^pudler  la  position  cui 
lui  6taii  faite  et  de  n^  pas  rester  debiteur  ^ventiiel  des  appc- 
Ws.n  ne  peutpaapiuscoaservercettc  position  en  quality  d^e- 
ritier  qu'en  quaiUe  ds  grei*.  U  renoociafien  n'aurait  pas 
de  sens, »  Ion  ne  rintorpretaitpas  comme  etant,  de  sa  part 
un  abandon  de  tout  droit  sur  les  biens  substltoes.  Si  le  ctcv6 
est  heritier  imique,  cenxHti  se  trouvant  abandonn^,  il  hat 
pourvoir  k  leur  administFation.  Les  tribunaox  prendront  k 
cet  cflfet  les  mesures  neoessaires;  ils  pourront,  notamment, 
nemmer  un  curaleur  ou  ordonner  le  s^questre  des  biens 
substitues  jusqu'i  I'accoBiplissement  eu  la  d6ftiiilance  de 
la  condition  k  lafuelle  est  8ubordonn6  le  droit  des  futurs 
appeI6a.  —  Si  Is  grevA  n'est  heritier  du  disposant  que  pour 
partie  d»  la  succession,  les  biens  substita^s  seront  attribues 
exclusivement  k  ses  coheritiers  sans  qu'il  puisse  r^clamcr 
dans  ces  biens  la  part  qui  lui  revient  dans  les  autres  biens 
de  la  succession  (Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n«  212  6w-IY- 
DemolomJbe,  t  5,  n*  661;  Gosse,  op.  eit,  p.  Sit.  Gomn! 
B^p.,  no*  480  et  484).  ^  ^ 

38<>.  M.  Demolombe,  t.  5,  no  662,  estime  que  Ton  doit  ap- 
pliquer les  m^mies  regies  au  cas  oh  le  greve  encourt  la  revo- 
cation de^  son  legs,  en  vertu  de  I'afrt.  1046,  pour  une  cause 
aaterieure  au  dec^s  du  testateur,  c'est-A-dire  pour  des  faits 
d'ingratitude,  commis  enrers  le  testateur  lai-niline, «  car  c'est 
lA,  s'il  est  permis  de  dire  ainsi,  une  renonciation  forcee  qui 
doit  fttre  regie,  sous  ce  rapport,  par  les  memes  regies  que 
la  renonciation  volontaire  »  (Gomp.  Bertauld,  t.  f,  n<»  535). 

961.  li  y  a  plus  de  diffteulte  dans  le  cas  oh  la  caducite 
du  legs  fait  au  grave  resulte  de  son  deeds  avant  le  testateur 
ou  de  son  incapaeite ;  que  devientalors  la  substitution  ?  Que 
la  caducite  du  premier  legs  n'entratne  pas  la  caducite  da 
second,  c'est  ce  qui  n'est  aujourdliui  conteste  par  personne ; 
mais  la  difficulte  est  de  savoir  k  quel  titre  la  seconde  dis- 

Sosition  peut  produire  efifet.  Sur  ce  poiht,  la  doctrine  reste 
ivisee. 

Suivant  une  premiirc  opinion ,  le  second  legssubsiste,  meme 
dans  ce  cas,  k  titre  de  substitution  fideicommissaire  ;  et  on 
en  tire  cette  consequence,  que  les  biens  substitues  ne  pas- 
sent  aux  appeies  dejk  nes  ou  census  au  deeds  du  disposant 
que  sous  la  reserve  des  droits  des  appeies  k  naftre,  auxquels 
le  predeces  ou  I'incapacite  de  Tinstitue  ne  peuvent  pas 

Slus  prejudicier  que  sa  renonciation.  Les  partisans  de  cette 
octrme  invoquent  d'abord  Tautorite  des  anciens  auteurs, 
qui  iwderpretaient  ainsi  I'ordon nance  de  1747(Pothier,  IVoi- 
ii  des  substUutionSy  sect.  7,  art.  1,§  2;  Thevenot,  n*  1163 
et  suiv. ;  Furgole,  sur  Part.  26  de  Tordonnance  de  174'33. 
On  ajoute  que  cette  solution  seule  respecte  la  volonte  mz 
testateur,  qui  n^a  pas  fait  le  legs  k  quelques-uns  seulement 
des  enfants  du  grave,  k  I'exclusion  des  autres,  mais  k  tous 
ses  enfants  sans  distinction,  ainsi  que  d'ailleurs  Teinge 
r«rt.  1050-  Sans  doute,  Kart.  906  ne  permet  pas,  en  prin- 
clpe,  de  disposer  par  testament  au  profit  des  jpersonnes  qui 
ne  sont  pas  au  moins  congues  k  t*epK»que  du  deeds  du  testa- 
teur ;  mais  la  lot  ne  deroge-t-el!e  pas  k  cette  rdgle  en  ma- 
tidre  de  substitiition  fideicommissaire  ?  Sans  doute  encore, 
rinstitution  a  disparu;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
disposant  au  profit  des  enfants  i^  naitre  au  greve,  le  testateur 
a  fait  un  legs  valable,  que  la  loi  lui  permettait  de  faire,  et 
qui  doit  des  lors  produire  effet?  (Golmet  de  Santerre,  t.  4, 
no  ?i2  hi;  X  et  XI ;  Demolombe,  t.  5,  n*  664.) 
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Dans  un  autre  sysUme,  on  soutient  que  le  legs  en  second 
ordre,  au  eafi  de  pr^d^c^s  ou  d'incapadtfe  du  grev6,  ne 
vaut  qu'en  tant  que  disposition  directe ;  en  d'autres  termes, 
que  la  disposition  se  tnmsforme  dans  ce  cas,  de  substi- 
tution fideicommissaire  en  substitution  vulgaire,  d*ou  il 
snit  que  lea  appelc^s  n^s  ou  ooncus  k  I'dpoque  dA  la  mort 
du  testateur  sont  seuls  admis  a  profiler  du  second  legs, 
et  que  leur  droit  s'ouvre  imm^diatemont,  sans  6tre  sujet 
4  resolution  par  suite  de  laur  d6cto  avant  le  grev6.  Toute 
substitution,  dit-on  k  I'appui  de  cette  opinion,  impliqoe  ne- 
eessairement  la  coexifitence,  k  un  moment  quelconqne,  si 
court  qu'il  soit,  de  deux  dkpoflitkons,  Tune  au  profit  du  grev6, 
Tautre  au  jrroftt  de  I'appel^ ;  or  le  pr6d6cfes  du  grev6,  ou 
son  incapacity  k  T^poque  du  d^c^s  du  testateur,  est  un  obs- 
tacle absolu  ^  cette  coexisteiice,  paroa  que  le  legs  en  premier 
ordre  est  an^anti  et  oonrnd^ni  oonmie  n'ayant  jamais  exists. 
«  On  ne  pouirait  contester  cette  inexistence,  disent  MM.  Au- 
bry  et  Ran,  t.  7.  §  696,  p.  354,  texte  et  note  86,  si  k  grev6 
aiii  d^jk  d^ra^  ou  se  twevaat  d6j4  frapp6  d'incapacit6 
an  moment  de  la  confection  du  testament ;  et  il  en  doit 
litre  de  mdme,  lorsqu'iJ  n'est  d^c^d^  ou  n'a  ^t^  frapp6  din- 
oapacite  qoe  plus  tard,  mais  crvant  le  d^o^  du  testateur, 
puisqu6  ce  nest  que  de   cette  6poque  que  le  testament 


prend  date  quant  k  ses  elTets.  Cest  en  vain  qu^on  dit  que, 
dans  cette  mati^re,  la  loi  d^roge  au  principe  formula  dans 
Tart.  906,  puisque  Fun  des  ek'ments  oonstiiutifs  de  la 
substitution  fait  d^faut  id.  On  admet,  il  est  vrai^  ^ue  la 
renonciation  du  grev6  ne  porte  aucune  atteinte  k  la 
substitution;  mais  c'est  parce  qu*ici,  «  la  charge  de  conser- 
ver  et  de  rendre  ayant  6te  l^galement  attaehee  k  une  dis- 

Sosition  Tstlable  en  elle-mtoie,  et  qui  subsistait  encore  au 
^chs  du  testateur,  il  n'a  pu  d^pandre  du  ^rev6  de  paralyser 
§ar  sa  renonciation  les  effeitB  de  la  volonte  de  oe  denser,  ni 
e  modifier  en  auoi  que  ce  soit  les  droits  des  appeUs,  les 
uns  k  regard  des  Bxdrei  »  (Aubry  et  Ran,  t.  7*  5  ^^*» 
p.354, texte  et  note  §6.  Gonf.  Laurent,  1. 14,  n^^  »62 ;  Bertauld, 
t.  1,  n«533;. 

Sect.  4.  —  Des  substitutions  a utoris^bs  par  la  loi  du  17iiai 
1626  (jkjp.  n<»  4g»  k  499). 

BOS.  On  a  indiqud  au  tUp.,  n^  483,  les  important«s  inno- 
vations que  cette  loi  avait  introduites  dans  la  legislation  du 
code  en  mati^re  de  substitutions.  Abolie  par  la  loi  du  ii  mai 
1849,  la  loi  de  1826  n'oHre  plus  qu'un  int^r^  historique. 
Nous  avous  mentionn6  cependant  (supra,  n<**  208  et  204) 
des  decisions  qui  s'y  rattacnent. 


Tjible  s<Miaiaair^ 

des  mati^res  eontenoes  dans  le  Sopplto^ent  et  le  Repertoire. 

(Lei  cldArvi  ittMJti  de  U  Itiire  5  revroieal  tn  SuppUmeiit;  1m  «Ufroi  praoedte    da  U  lettre  M  ^enfoient  aa  Repertoire.) 


Boraau  da  Uenfai- 
•anoe 

•—  entretien,  l^taire, 
aliteetlMi,  probi- 
bitioa  S.  43. 

—  Kgtttaire,  ieuaeiiblet, 
dteea  sane  enfants 
5.90. 


CUiQSe  de  rutdue  vel 
tf«  eo  good  aupe- 

66  e. 

—  iliteatioii'^rDAiM/ ton 

(clauee  pAnale)  B. 
79;  (eofiatt  de 
l*iA8titae,  m^)  5. 
46;  leKM»4dation) 
5.  46;iL61;  (na- 
tare)5.  4S  *.;  B. 
78  s.;  (persoDoes 
d4eisii6ee)  S.  48; 
Jt,  86;  (peraoDnes 
d4Bifi»4ea,  distinc- 
tion iikMeure)  S. 
44;  (pore  et  sim- 
ple) S.  46. 
«-  elieMatioD,  poaroir, 
caraettrei.  7S. 

—  appd6,  droite  B.  73. 

—  dttHitsea  £.  26;  B. 

•6. 

—  donataha,  inmeables, 

■liinalion   M,   76. 
^  eip4eee    divenes   B. 
69  8. 

—  femme  mmhhB,  mari, 

legs  iDUtersel  S. 
S6. 

—  fret«,  Mriflef«i?.74. 
-StSHliiiTO    (alitoatlon 

e»  DM  dtf  besoin, 
0WMl4a»)  S.  39; 
A  77  ;  (d6ec8  sans 
eifaMs)S.  28;  (de- 
eds saas  enfiuils, 
avottderelov)^. 
62 ;  ^d4e4a  sans 
eainits,  personne 
d6iiKn6e)  S.  40; 
(iiepositiea  i  titre 
eraloit,  iaterdic- 
tien)5.37s.;(dis- 
pMilion  ft  titre  ffra- 
tuit,  interdiction, 
eflraettre)  S.  88; 
(dispoeition  k  Utre 
oe4reva,  priz)  S. 
67;  (aseatales  et 
immeablea,  rente, 
hypolheque)  S.  28; 
(mmeur,     parents 


oaufruilien,  capi- 
tal, inali4nabilit6) 
£,  28 ;  (mineur. 
pareate  usufrui- 
tiers,  ni^jarite,  res- 
Utation)  S,  29. 

•^  W*  (aeTeua,  nae  pro- 
pri4t6,  decte)  S. 
60 ;  (poBvoir  de 
disposer,  caracte- 
re)  S.  4i;  (uni 
verael,  testament, 
poeteriear.  legs 
I«rtioulier)  S.  91, 

~  BaUire5. 33  s. ;  (droits 
du  premiiir  gratifie, 
earaetire)  S,  36; 
jR.  73;  (b4ritiers 
du  disposant, 
droits)  S.  34  s. 

—  teetanant,      b^ritier, 

inttitotioni?.  71  s. 

—  validite,    caatroTerse 

^.  26  s. ;  B.  66  s. 

Ctenaa  de  raiour  S. 

120  s. ;  B,  199  s. 

—  aaden  droit  Iran^is 

.A.  206  a. 

—  caiaet^re  5.  120 ;  B. 

199. 

—  charge  de  rendre,  sti- 

SulatioB    expresse 
t.  208  s. 

—  donateur  (effet)  5. 121 ; 

(heritiers,  espdces 
diverses)  S,  123  s.; 
B.   261,  203:  (14- 

Staire  on  dona- 
re  onlTersel)  S. 
126;(tiers)5.  122, 
129;  B.   202,  204. 

—  donation  coniraclael- 

le,  descendants  S. 
123  s.;  A.  203. 

—  l£gataire,soaime  d'ar- 

ceol,  int4r4ta  5. 
127 ;  B.  203. 

CemmmMuiA  reU- 
gieuaa 

-~  maieoA,  legs,  condi- 
tion, eubetitution 
S.  76. 


Dtehtenoe.V.  Tuteur- 

nomiaation. 
DAttnltloii  B.  i. 


Emlgnft 

—  bansifienMnt,   loi   de 


1792,  r£lroactivit4 
5.  205. 

—  loi  de  1793,  questions 

transitoiresJ2.281. 

ExtinotlMi  S,  358  s. ; 
B,  470  s. 

-^  appel4  (consentement) 
B,  478 ;  (deeds  on 
ineapadl6)  /2.  471: 
(efbtj  B,  476;  (re- 
mise aolicip4e)  B. 
479;  {renonciation 
B,  476  s. 

—  causes  S.  358. 

—  conditioD,  d&taillance 

B.  470. 

—  degree,  epuisement  B. 

472. 

—  donation  (grave,  do- 

oatcur,  consente- 
ment) B.  475 ;  (re- 
fus  d^acceptation) 
B.  482. 

—  groT6,  renonciation  S. 

359. 

—  inatitution,    caducity, 

eflets  S.  358,  361  ; 
77.480  8. 

—  legs  (cadudti)  5.  358. 

361;  B.  480  s. ; 
(revocation)  S, 
360. 

—  perte  de  la  chose  B. 

473. 

—  revocation,    fid^icom- 

mis,  effels  B.  474. 


FidUcoaunia  5.  12  s.; 
B,  26  s. 

—  appel^,  legs  de  lib^ra- 

Uon  5.  64;  A.  138. 

^  caractere  conditionnel 
S.  77;  (condition 
ddfailJante,  tesU- 
teur,  d4o6s)  S.  80 
s. ;  (distinction,  d4- 
terminafion,  eon- 
troverse)  .S.  8S  s. ; 
(eifet  r^troacliO  77. 
123 ;  (4ir4nement 
iacertain)  S.  79. 

-^  caractdres  ofmstitutifs 
S.  13  s.;  B.  28 
s. 

—  charge    de  con  server 

et  rendre,  identit4 
S.  55  s. 

—  chari^e  de  readre,  con- 

dition   suspensive 
B,  155. 
~  condition   rdeolutoire 


S.  90  s,;  B.  124 
s.;  (especes  diver* 
ses)  B.  126. 

-  conditjon    suspensive 

S.  86  s.;  12.  140  s.; 
(r4solutoire,  co- 
mul)  S.  04  s. ;  B. 
150  s. 

-  conditions  5.  13;  B. 

29  8. 

-  definition  S.  12. 

-  dispositions  condition- 

nelles  Dermises  5. 
77  «. ;  B,  123  8. 

-  dooation     enlre  virs, 

condition  de  snrvie 
S.S%iB.  144. 

-  donation        mutuelle, 

premourant  S.  57. 

-  ^poux,  donation  reci< 

proque  jR.  134. 

-  fa4sulte  d'ifHre  S.  53 

s. ;  B,  88  s. ;  (ca- 
racl^re)  S.  53 ; 
(charge  de  conser- 
ver  et  de  rendre, 
especes  diverses) 
S.  54;  B.  92  s. ; 
(femme  b^ritiere, 
reddilion  de  corop- 
tes)  B.  92. 

-  grev4    5.    15   s. ;   B. 

32  8.;  (exi^cutevr 
tests  men taire}  5. 
15;/^  34s.;(adei- 
commis  k  terme) 
B,  36  ;  (h«rilier 
legitime)  .$.18;  B, 
50;  (b^ntier  Gdu- 
ciaire)  B.  37  s.  ; 
(nature  dc  la  dis- 

Eition)  B.  33; 
$mier  gratifid, 
ignation)  S, 
19. 
grev6-dec«''«  S.  68  s. ; 
B,  115  s. ;  (carac- 
tere) 5. 68;  (charge 
de  conserver,  ca- 
ractere) B.  116; 
(charge  de  consei^ 
ver  el  do  donner) 
5.  74;  (charge  de 
conserver  pour  un 
tiersj  5.  73 ;  (char- 
ge ae  rendre)  S. 
72;i?.117;(clurge 
de  rendre,  condi- 
tion ndnttive)  S. 
75 ;  lefause  •  ex- 
presse) B,  117;, 
(4poux,  institution 


contractuelle)  B, 
122;  (especes  di- 
▼arses)  5.  69  s.; 
B,  119  8.;(h6ritier 
abinie*tat)B.llii 
(restitution,  dpo- 
que,  fixation)  5.73; 
(lermes  sacramen- 
tels,  pouvoir  da 
juge)  S.  71;  B. 
Ills. 

—  aa^i-Adueie   S.     16 

s.;ir.  37  s.;  (ca- 
ractere) B.  37 ; 
(caracieras  distinc- 
tifs)  B.  39  8. ;  (cir- 
eonstances,  pou- 
voir du  juge)  5, 
17  ;  (clause  ex- 
presse) i2.  46 ;  (d«- 
c4a  sans  enranta) 
B,  47;  (jugement 
stranger'  S,  17; 
(mineur)  S.  16 ; 
(pouvoir  iHire)  S. 
42;(restituHon,d«- 
eis)i7.  41. 

—  b4rifier,    tierce    per- 

sonne, instilutioo, 
obligation  S.  50  s.; 
i?.  85  8. 

—  inimeubIe8,aIL6nation, 

obligation  B.   83. 

—  Ldgatairc    (charge  do 

coatterver  et  de 
rendre,  dices  d'un 
tiers)  B.  87 ;  (trans- 
mission k  an  tiers 
sorvivant,  especes 
diverses)  8.  60  s. ; 
B.  128. 

—  legataire       universel 

(enfants  nds  ou  k 
naitre,     transmis- 1 
•ion)  5.  65 ;  (p^re 
institu6  sorvivant) 
S.  118. 

—  16gataires     conjoints, 

survie  r4ciproque 
B,  152. 

—  legs  (altematiA  con- 

dition r^soiutoire, 
suspensive)  5. 115 
8. ;  (charge  de  con- 
server et  de  rendre, 
condition  rteolu- 
toire,  especes  di- 
verses) B.  128  s. ; 
(charge  de  conser- 
ver et  de  rendre 
identity)  B,  128. 

—  legs  conditionoel  (dis- 


tinction)  5.  83  s  ; 
(double  transmis- 
sion) S.  85. 

—  nulliti,   caractire   S. 

180. 

—  ordre  successif  5.  66 

8.  ;  it.  94  I.;  (an- 
cien  droit  fran^ais) 
S.  67;  (caractere) 
S.  66;  B.  94  s.j 
(d6c*8,  caractire) 
R  98  s.;  (ddcis 
sans  enfants)  B. 
105;  (double  trans- 
mission) S.  67 ; 
(institution,  degr6s 
suecesBifs)  B,  110 
s. ;  (institution 
d'enhnts  n6s)  B. 
too;  (iDstilation 
d'enfantfl  nds  et  k 
naUre,  caractere) 
S,  67;  n,  102  8.; 
(institulion,  h4ri- 
tiers  ou  enfants, 
cause)  J?.  107  s. ; 

fep  conjoint)  B. 
11  8.;  (legs  con- 
joint, aurvivant)i?. 
113  s.;  {mite  i  la 
place,  caractere) 
if.  f7;  (reversibi- 
lity, femme  et  en- 
fants) B.  106 ; 
(substitution,  ca- 
ractdre^  B,  96. 

—  rente  perpetnalle,  legs, 

prdmouront,  tiers 
survi^'ants  S. 

63. 

—  8id)stita6  S.  10  s. ;  B. 

51  s. ;  (dispositions 
cfaaiiiahles)  B.  52; 
(double  Iib4ralit4, 
caractere)  S.  20; 
B.  SI;  (formnle 
sacramentelle)  S. 
22  8.;  B,  53  8.; 
(Idgataire  univer« 
8el,ehargedetrans- 
mettre)  B.  64  5 
(legs,  personne  d6- 
terminee)  5.  21; 
(ordre  «uccessif)5« 
66     8.;       B.    94 

8. 

—  substitae-termee    dis- 

positifs  et  obliga- 
toires)  S.  23  s.; 
B,  58  s. ;  (ca- 
ractere impdratlf) 
5.  23;  it.  96;  (con- 
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seil)i).«l8.:(obli- 

fatiOD  morale)  R. 
5;(poavoir  da  ja- 
ge)  S,  24  8.;(t6r- 
mes  prteaires)  B. 
59  8. 

—  substita^,  fond&Uon  k 

perp^tuiM   S.    20. 

—  testament   a^taires 

saccessirs)  S.  59 ; 
(probibition)  S,  49; 
B.  81  8. 

—  teetoteur,     intentions 

secretes  B.  93. 
Pr^res    des     teoles 
ohr6tiennes 

—  orpbeiinat,  \m,  fer- 

metare  de  l^tablis- 
sement  S,  86. 


OreT6-droits  S.  298  s.; 
B.  393  8. 

—  actions,    eiercice    S. 

304 ;  B.  399. 

—  appel48,    reprdseola- 

tion  S.  306. 
^  baux  5.  315  8.;  B, 
398. 

—  cartclfere  5.  298 ;  B. 

394. 

—  criances  (cession)  S. 

303  ;  (recourre- 
ment,  quittance)  5. 
302. 

—  cr^aneiers    (droit    de 

rae)  S.  301 ;  B. 

—  droit  de  disposition  S. 

199;  B.  394  8. 

—  jugementa,  force  ex£- 

cntoire/?.  401. 

—  partage,  concours  da 

tuteur  S.  308 ;  B. 
400. 

—  prescription     (ac<^u4- 

reur  on  donataire) 
S.  310;  (appeles) 
S.  309  8. ;  B.  404 
s. ;  (d«Ui)  B.  409 
s.;(dur«e)S.  312; 

A.  408;  (posses- 
sion trentenaire)  S. 
313;^.415;(pres- 
criptibmt6)/?.414; 
(suspension)  5.311; 

B.  405  8.;  (trans- 
cription)  B.   407. 

—  remise  de  dette     S. 

314. 

—  requite     civile       B, 

401. 

—  saisie  et  expropriation 

5.  299 ;  B.  395. 

—  servitude,     4tablisse- 

roent  B.  397. 

—  tierce  opposition    i^. 

402. 

—  transaction  5.  397 ;  B. 

403. 
GTev^'ObligaUoDB    S. 
317     8.;     B.    416 


SUBSTITUTION.  —  Tables. 


—  alienation    (pareroent 

des  deltes)  B.  428; 
h'alidit4)    S.   324; 

~  am61ioratioBS»  acqui- 
sitions, constnic- 
tions  S.  319;  /}. 
421. 

—  droit  de  propriM4  S. 

317; /r.  416. 

—  frais   (de  justice)   S. 

320 ;  B.  423 ;  (de 
labour  et  de  se- 
mence,  rembourse- 
ment)  S.  322  ;  (de 
mutation,  trans- 
cription, ioscrip- 
tion)  it.  419;  (de 
BcelMs  et  d'inven- 
taire)  B.  419. 

—  fruits,   acquisition  S. 

321 ;  B.  464. 
^  bypotbdqucs  B.  424  : 
"  (resolution)         S. 
326. 

—  hypotbique  Idnle  de 

la  femmo  (dot,  ca- 
pital, int^rdU)  B, 
433  s. ;  (mariafl;es 
successifs)  5.  3z8 ; 


B.  435;  (reprises 
de  la  femme)  S. 
326  8.,  329;  B. 
432  s. 

—  rentes,  arr^rages,  in- 

t4r«ts  A.  418. 

—  r^paratioos    5.    318; 

B,  420. 

—  tr4sor   B.  422. 

^  usufirnitier,  charges i{. 
417. 

—  Tente    (appeles,    eon- 

sentement,  formes) 
5.325;  B,  429  s.; 
(autorisatipn)  B. 
426;  (formality) 
B.  428;  (tutour) 
5.  323  s. 


HiBtoriqae  at  Itoisla- 
tlonS.  1;^.  2  s. 

—  ancien  droit  francais 

B.  8  8. 
^-  code  civil,  probibition, 
6tendueil.  17  s. 

—  droit    r^volutionnaire 

B.  13  s. 

—  droit  remain  B.i  s. ; 

(especes   diversesj 
B.  2;(fid6icommis) 
B,  3  s. 
Hosploe 

—  fondation,  len,  ordre 

successifs.  70. 

—  legs  immobilier,  codi- 

cilles.    intcrpr^ta- 
UoD  B.  268. 


InterprMatlon  S.  193 

s.;  B,  258  s. 

—  ancien  droit  firancais 

B.  262. 

—  cbarge  de    conserver 

et  de  rendre  B. 
260,  269  s. 

—  clause  (double   sens) 

S.  mB.,B.  258; 
(pouvoir  de  la  cour 
de  cassation)  5. 
200 ;  (premier  en- 
fant male  k  naitre) 
B.  266. 

—  pouvoir  du   juge    S. 

195 ;  B.  261 . 

—  substitution  prohibee, 

pouvoir  du  juge 
S.  197;  7r.259. 

Inventalre  S.   277  s.; 
B.  366  8. 

—  d4faut,     consistance, 

preuve  S.  28  i. 

—  d61ai  B.    374  s.      • 

—  donation,     cntre   vifs 

S.  278;  //.  369. 

—  dtendue  S.   277;   B. 

367  s. 

—  frais,  prel^veraent  5. 

283;  B.   373,  419. 

—  mobilier,     pris5e    B. 

370. 
~-  requ^e,     quality    S. 

il9;B.  371. 
substitution  testamen- 

taire  S,  278. 
tuteur  (dilai)  S.  281; 

(presence)  S.  280 ; 

B.  371  8. 


Legislation     6tran- 
ghnS.  2  s.;  B, 

25. 

—  Allemagne  5.  5. 

—  Angleterre  5.  3  ;  B. 

25. 

—  Atttriche  S.  6. 

—  Belgique5.  9. 

—  Ecossc  S.  4. 

—  Bspagne5.  7. 

—  Italie  5.  1 1 . 

—  Russie  5.  8. 

—  Suisse  S.  10. 

Loi  de    1826  S.    362; 
B.  483  8. 

—  abrogation  B.  498. 

—  alienation,     interdic- 

tion B.  484. 

—  caracttoe,   esprit    B. 

483. 


d^cis  sans  acceptation , 
renoncii^on  B. 
488. 

degr48,  calcul  B.  485. 

donataire,       descen- 
dants B,  489. 
■  droita  de  mutation  B. 
497. 

-  faeulti     iCelire     B. 

495. 
loi  de  1849;  i?.498s. 

-  representation  B.  490 


Neveux  S.  212  s. ;  B. 
295  8. 

—  donation,   survenance 

d'enfants  S.  216; 
B.  298. 

—  enfant    (adoptif)     S. 

215;  B,  298;  (mort 
ciTilemeDt)jR.  299; 
^aturel)   S,    214; 

—  oncle  el  Unte,  petits- 

neveux  5.  212. 

—  succession,  rmoncia- 

tion,  exclusion  S. 
217;  B.  300. 

Nullity  S.  137  8.;  B. 
229  s. 

-^  actes  sdpar^s,  dispo- 
sitions connexcs 
B.  236  8. 

--  action  (h6ritier  legi- 
time) S.  108  8., 
171  s.  ;  (h6ritier, 
non  r^servataire, 
legs  particulier  S. 
174;  (Mgataire  par- 
ticulier) S.  ill; 
(Mgataire  univer- 
sel,  h^ritier  legi- 
time, legs  particu- 
lier) S.  175  8.; 
legs  particulier, 
legs  universel)  S. 
170s.;  (quality)  5. 
1681. 

—  caractire  S.  180. 

—  cbarge  de    conserver 

et  de  rendre  (res- 
titution particlle) 
d.  143  8.;  B.  234; 
(second  testament) 
5.  150. 

—  condition    illicita    5. 

137  s.;  B.  229  s. 

—  disposition     (d 'office 

pouvoir  du  juge) 
S.  181  ;  B,  248; 
(li4es  k  la  substi- 
tution) S.  140;  B. 
233 ;  (principalc, 
nr6dec6s)  B.  242  ; 
(principals,  validi- 
te,4tendoe)i?.24d. 

—  Etat,   succession     en 

d6cbeance  5.  179. 

—  h^ritier  ab  intestat  S. 

139:(exher6dation) 
B.  232;  (testament, 
action  en  justice, 
clause  penalo)  S. 
162. 

—  legs    (caducitd)     B. 

245  ;  [conjoint, 
substitution  par- 
tieUe)  S.  146  s.; 
[conjoint,  substi- 
tution r6ciproque) 
5.  147  ;  (indivis, 
substitution  ind^- 
terminee)  S.  148; 
(universel,  legs 
particulier,  subs- 
titution) S,  149; 
(universel,  testa- 
ment anterieur, 
revocation)  5.141. 

—  mari  (femme,   dona- 

tion universelle) 
5.  152;  (testament 
de  la  femme,  exbA- 
redatioD)   5.    178. 

—  prescription,     greve, 

qualite,  durde  5. 
189. 

—  ratification  5.  182  s.; 

B.  247  ;  (appel*. 
greve,  concours) 
5.    185;   fmatieresi 


flscales)  5.  187  a.; 
(ordre  public)  5. 
183  ;  (transaction) 
5.  186;  (transac- 
tion, lees,  intereu 
ou  arrerages)  5. 
188. 

—  substitution,       fid6i- 

commissaire  B, 
249. 

—  testament      (disposi- 

tion aceessoire) 
5.  153  8. ;  B.  239; 
(disposition  illicite 
ctattse  non  ecrite) 
5.  163  8.  ;  (dispo- 
sition pure  et  sim- 
Jle  condilionnelle) 
f.235;  (loi  posie- 
rieure)  5.  165  ; 
(pauvres,  predeces) 
5.  142;  (testament 
post4rieur,  confir- 
mation) 5.  151  ; 
(vice  intrinseque) 
5.  154  s. 

—  tesUteur  (deces,  con- 

dition defaillante, 
caducite)5.157s.; 
(incapacitd,  cadu 
cite)  5.  160;  (ins- 
titu6  survivant, 
fldeicommis)  B. 
250  ;  (survivant, 
renonciation)  5. 
161. 

—  vice  de  forme,  second 

testament  B,  240. 

—  vice    du   fond,    per- 

sonne  incapable 
B.  241,244. 


Oavertare  5.  335  s.; 
i?.  440  s. 

—  causes  5.  335  s.;  B. 
441  s.;  (abandon 
anticipe,  cr4an- 
ciers)  B.  449  s.; 
(absence  declar4e) 
5. 342;  (arriv4e  du 
terme  ou  de  la 
condition)  5.  341; 
B.  442;  (grev4, 
abus  de  jouissance) 
5.  340;  B.  458; 
(greve,  creanciers) 
B.  459  ;  (greve, 
deces)  5.  335;  B. 
441  8.  ;  (greve, 
deces,  tiers  acque- 
reurs)  B,  447 ; 
(rreve,  decheance) 
S.  336 ;  (greve,  li- 
beralite,  repudia- 
tion)   B.  455     8.: 


(greve,  mort  civile) 
B.  443;  (greve, 
restitution  volon- 
teire)5.  337;  B. 
446;  (greve,  sur- 
venance d'enfants) 
B.  451  s.;  (Itbera- 
lite ,  revocation, 
motifs)  5.  338  s.; 
B.  444  s. 

—  effete  5.    343    s.;  B. 

460  8. 

—  effete-abandon      anti- 

cipe  5.  341  8.; 
(appeies  nes  poste- 
rieurement)  5.352; 
B.  454;  (hypothe- 
ques,  purge)  5. 
350;  (tiers  acque- 
TQan)  5.  351;  B. 
447;  (tiers,  frauds) 
5.349;  /{.  449. 

—  eiTets-appeie    (accep- 

tation, point  de 
depart)  5.  ZA5,B. 
462  ;  (possession) 
5.  345;  B.  463; 
(retroactivite)     5. 

-^  cffets-compte,  accep- 
tation neneflciaire 
B.  467;  (condition, 
defaillance)  5. 
346  ;  (creances, 
deduction)  /?.468. 

—  effets  -  demande      en 

deiivrance  it.  461; 


(fruits,  perception 
posterieure)  B. 
464  ;  (beritiers, 
droit  de  revendi- 
eation)  B.  469. 

—  effeta-^ve    (abus  de 

jouissance)  5.  350; 
(deces)  5.  343  ; 
(decbeance)5.353, 
355  ;  (reTOCation) 
5.  354. 

—  effets  -  parement    de 

dettes  5.  357;  B, 
467  s. ;  (restitution 
Tolontaire)  5.  348; 
(substitution  testa- 
mentaire)  5.  344. 


Personne  morale 

—  fideicommls,Ec(riecen' 

trale,    ingenieurs, 
societe  amieale  5. 
76. 
PeUta-enlante  5.  107 
8.;  B.  291  8. 

—  aleul,  charge  de  con- 

serrer  et  de  ren- 
dre 5. 207;  i).  292. 

—  ascendant,   pire    de- 

cede  B.  292. 

—  beau-pere    ou   belle- 

mere,  gendre  ou 
bru  5.  208;  B. 
294. 

—  enfanta   (decedes,  pe- 

tits-enfanta)  5. 
209;  B.  293;  (na- 
tural rbconnu,  en- 
lanta  legitimes)  5. 
211. 

—  pere  et  mere,  charfe 

de  conserver  et  de 
rendre,  enfsnt  pre- 

decede  5.  207;  b. 

293. 

->  testament,  apprecia- 
tion, pouToir  du 
juge  5.  210. 

Preuve  5.  190  s.;  B. 
251  f. 

—  fldeicommis       (dona- 

tion deguisee)  B. 
262  ;  (modes)  5. 
190;  /J.  251;  (per- 
sonne  capable , 
transmiesion  ta- 
cite)B.  252;  (tes- 
tament, presomp- 
tions)  5.  192. 

—  substitution  probibee 

(acte  instmmen- 
tiiire)  5.  192; 
(ecrit,  lettre  mis- 
sive) 5.  190;  B. 
256 ;  (legataire, 
aveu)  5.  191 ;  /?. 
254  s.  ;  (modes, 
CO  ntro  verse)  5. 
190;/{.253;  (per- 
tc,  temoins)  B. 
257  ;  (testament, 
execution  volon- 
taire  5.  192. 


Qaestions  transitol- 
rea  5.  20)  s.;  B. 
270  8. 

—  coutume  de  Norman- 

die  B.  288. 

—  deces    sans    enfants, 

retroactivite  5. 
202. 

—  decret    de   1792,   re- 

troactivite 5.  203. 

—  legataire      universel, 

evenemente        fu- 

tors,   loi    de  1792 

B.  272. 
^  loi  de  1792  (code  civil) 

B,  282  8. 
-.  lois  de    1826  et  1849, 

retroactivite       5. 

201,203. 

—  donation)  A.  283  s.; 

(effete,  etendne) 
B.  274  s.;  (faculte 
d'eiire)  B.  277; 
(principe  de  ta 
non-retroactivite 
des  lois)  B.  276; 
(transaction  ante- 
rieure)  B.  271. 


—  ordonnance    de  1747 

et  loi  de  1792  5. 
205. 

—  Piemont  B.  289. 


Rente  Tlagtee 

—  heritier  institue.  alie- 

nation   aiterieure 
5.  87. 

—  legataire,  decis  saas 

enfanta,  Uers  desi- 
gne  5.  lo9. 

—  transmissions  socoes- 

siTCs  5.    99;    B, 
160. 
RMroaotiTitft.  V.Uues- 
tions    transitoiret. 


Snbatitation  anto- 
rlate  5.  206  s.; 
B.  290  8. 

—  acoepteUon    5.    240; 

if.  335;  (nouvelle 
liberaUte,  accepta- 
tion, point  de  de- 
part) 5.  238;  B. 
321;  (termes  ex- 
pres)  B.  320  ; 
(tiers)  B.  322. 

—  acte   de    snl»stitntioB 

5.  240  8.;  i).  333 

8. 

—  appeie,  droit  de  reso- 

lution 5.  245;  A. 
341. 

—  biens  (incorporels)  it. 

317 ;  (subeUtues) 
5.  227  s.;  B.  316 
s. 

—  capacile   5.   218  ;  B. 

301. 

—  cboee  d'autrui  5.  228; 

B.  318. 

—  creanciers  privileges 

ou  hypotfaecaires 
5.  244. 

—  deniers,    emploi     5. 

289  8. ;  B.  385  s.; 
(actions  de  ta  Ban- 
que  de  France)  5. 
292;  (deiai)  5. 
289  s.;  B.  385; 
(detai,  jpoint  de 
depart)  5.  290;  il. 
385;  (aispense,  or- 
dre public)  5.  297; 
(immeubles,  privi- 
lege) 5.  292;  B. 
387  s. ;  (mode)  5. 
386  8. ;  B.  386  ; 
(obligations  dnCre- 
dit  foDcler)  5.295; 
(placement  hrpo- 
tkecalre,  privilege) 
5.  294  8. ;  (rentes 
sur  TBtat)  5.  293; 
(responsaoilite)  5. 
^t;  B.  390 ;  (tu- 
teur, action  jndi- 
eiaire)  5.  291;  (tu- 
teur, diligence)  B. 
889,  391. 

—  donation   (cha^o  de 

conserver  el  de 
rendre,  nouvelle 
liberalite)  5.  231 
8.;  B.  319;  (charge 
de  rendre,  retro- 
activite) 5.  235; 
i{.  325;  (clause  de 
restitution)  B.Zi9; 
(contractuelle)  5. 
233;  (reserve  le- 
gale, preievemont) 

—  eofisnta(adopti£i,  char- 

ge de  readre)5. 222; 
(etrangers  augre- 
ve)  B,  303 ;  (nattt- 
rels.  cbarge  de 
rendre)  5.     221  ; 


B,  304    s.;    (nes. 
nulUte)    B.    a08; 

Saea  ou  it  naitre, 
isposation  gene- 
rale)  5.  223;  B. 
306^309  s.;(pre- 
deoedes,  desces- 
danta)  5.  224  s.; 
B.  313,  315. 
epottx,    donation    de 
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hi«in  prAtenls  B. 
312. 

-  «tendiM  S.  297;    H. 

316. 
.  formaUMa  .S.  240  s. ; 
R.  333  s. ;  (eilrin- 
s^ues)  A.  33«; 
(inaceompliflM- 
ment)  5.  249;  (Id- 
trins^es)  A.  334. 

-  frev^,  cnunts,  petiU- 

enfante  iS.  219  s. ; 

A.  30S. 

-  inscription,  d4faat  B, 

347. 

-  loi  de   1826   .9.  362. 

/r.483. 
.  meables  B,  316. 

-  petits-enfants,  legs  de 

rusufroit  B.  307. 

-  publiciM  (immenbles) 

5.  241;  (meuhles) 
5.  U2;  (mode)  S, 
241  s.;  B,  337; 
(publication  et  en- 
registrement)  B. 
339. 

-  quotite  dispoaible  (b4- 

ritier  a  r^serre, 
legs  de  capitaux  et 
de  rente  perp6- 
tueUe)i?.  332 {(re- 
serve legale)  iS. 
220  8. ;  B.  326  a. 
'  representation  B,  314. 

-  rMenre  legale,  renon- 

dation,  droits  des 

crianciers  B.  331. 

•  restitution,  mode,  r6- 

Siementation  S. 
39. 

-  subetitu6-droits  5. 330 

8.;ir.436  8.;(d6- 
tournements,  ac- 
tion en  justice)  S. 
331 ,  (droit  condi- 
tionnel,  expecta- 
tive)  S.  330;  B. 
436    8.;   (bjrpothi- 

Sue,  constitution) 
'.  333;  (meeures 
coni{erTatoi.re8, 
pouvoirs  da  jnge) 
S.  332;  B.  438; 
(renonciatioD,  dis- 
position) S.  334; 
(rente)  S.  334;  B. 
439. 

substitution  apris 
couj^  B.  319. 

transcription  S.  241 
8.;  if.  337  s.;(d4- 
faut,  ayant-canse 
it  titre  gratait)  5. 
251,  254;  (d^faat, 
cr4ancier8}5.246; 

B.  342  8.;(d4faut, 


crdanciers  ef  tiers 
acqufreurs)  S,  246 
8.;i).  345s.:(d6- 
fitut,  donatairts)5. 
252  8.,256;(d4(kot, 
donataires,  l^gpn- 
taires,  b^ritiers  le- 
gitimes) B,  348; 
[defaut,  Ugataires) 
5.252  8.;  (dtfaut, 
minear)  B.  344; 
(defaut,  ratiaca- 
tion)  B.  349;(d4. 
lai)  5.  243;  i). 
340;(effet)il.341; 
(greve,  rente,  Toie 
de  recoors,  4ten- 
due)  S.  255;  B. 
350  8. ;  (inscrip- 
tion) B.  392. 
-  V.  Loi  de  1826,  Ne- 
veux,  Petits-en> 
fanU. 

Substitution  fidM- 
oommia8air6.V. 
Fideicommls. 

Babstltntion  prohi- 
Me.  V.  Fideicom- 
mls. 

Substitution  rteipro- 
quo  5.  130  s.;  B. 
210  s. 

^  caractire  S.  130;  B. 
210. 

~  droit  d'accroisseraent 
S.  m;B.  220  8.; 
(associes,  biens  et 
acquets,  surxi- 
▼ants)  ii.  226;  (ca- 
ractere)5. 133;i2. 
220 ;  (caisse  des 
consignations,  de- 
p6t)  S.  134;  (co- 
propriete,  premou- 
rant)  S,  136;  B. 
225;(beritierscon- 
Joints.partageegal, 
deces)i{.224;^in- 
saisissabilite  et  ina* 
lienabime)^.  134; 
(interpretation  de 
▼olonie)  S.  134; 
B.  221 ;  (legataires 
conjoints)  B,  223 ; 
(legataires,  mi- 
neurs,  surriTants, 
majorite)  B,  227 
8. ;  (predecis  sans 
enfanU)  S,  134. 

—  epoux,  donation  reci- 
proque  S,  135. 

^  substitution  nrohibee 
(eapeces  aiverses) 
5.  131 ;  B.  211  8.; 
(legs  conjoints)  \B, 
213;  (tesUment, 
enfants  ou  sueees- 


sears)A.215;(usu- 
fruit,  sorvivant)  B, 
214. 
—  substitution  Yulgaire 
5.  132;  i{.  216  s.; 
(heriUers  ah  inies- 
tat)B,  219;  (legs 
au  survlvant)  B. 
217  8. 


Testament 

~  eodiclUe,iegafaire  uni- 
Ycrsel,  enfants, 
usufrait,  nue  pro- 
priete  5.  105. 

■—  fldeicommis  (condi- 
tion, nulUte)  5.  78: 
(mariage  ulterieur) 
5.  86;  i{.  126, 149; 
(mineurs  coqjointe, 
msjorite)  S.  87. 

—  heritiers    (action    en 

nuUite;  S.  184; 
(conjointSj  demen- 
ce,  condition  reso- 
lutoire)  S,  90. 

—  interpretation,     pou- 

voir  du  juge,  espe- 
ces  diverses  5. 198 
8. ;  i?.  264  8. 

—  legataire     (alienation 

ou  bypotbeque  ul- 
terieure)  B.  137; 
(conjoints,  deces 
sans  enfants,  con- 
dition resolutoire) 
S,  90 ;  (decis  sans 
enfants,  heritier 
abinte9tat)BAU\ 
(deces  sans  enfants, 
titrs  designe)  S. 
90  8.  ;i{.  126;  (de- 
lit,  condamnation, 
enfants  substitues) 
B.  135;  (enfanU 
mineurs,  predecis) 
B.  141;  (beritier, 
instilue,  surviTan- 
et)B,  142  (8.;  (in- 
terets,  capitalisa- 
tion, quotite  dispo- 
nible)5.87;(joui8- 
sance  et  disposition 
en  tonte  propriete, 
deces  sans  enfants) 
B.  127 ;  (liberaUon 
conditionnelle)  B. 
138;  (majorite,  legs 
d'usulruit)  B,  136; 
(tiers  designe,  con- 
dition de  surrie) 
B,  146 ;  (uniTorsel, 
frere,  neveux)  5. 
91. 

—  logs  (deces  ulterieur, 

condition     resolu- 


toire) S,  90;  (par- 
tiel,  soBur,  pride* 
ces  sans  enfants) 
B,  116;  fprecipu- 
taire,  deces,  con- 
dition resolutoire) 
S.  90;  (quotite 
disponible,  heri- 
tier reserTataire, 
deces  sans  enfants) 
S.  92;  (unirersel, 
scBur,  enfants  sur- 
vivanU)  5.  119 

—  man,     legs,    femme, 

predeces  B.  140. 

—  minenr,  legs  univer* 

sel,  reroploi  immo- 
bilier  S.  89. 

—  V.  Nullite. 
Tntaur-nom/jistioxi  5. 

257  8.;   A.  353  8. 
~  acfeposterieurauthen- 
tique  S,  258;  B, 
356. 

—  appeie  /?.  359;  (ma- 

jeure)/2.  354. 

—  attributions  S,    276; 

B.  865. 

—  caractere  5.  257 ;  B. 

353. 

—  conseil  de  famille  5. 

250  8.;  B.  357; 
(composition)  5. 
260:  (cooTOcation, 
lieu)  S,  261 ;  B. 
358. 

—  decbeance  5.  263  s.; 

/}.  361s.:(appeie8, 
defaot)  5.  270  s. ; 
B,  364:  (disposi- 
tion d^offlce)  S. 
2ii4;  B.  362:  (de- 
ls!, point  de  de- 
part) S.  272 ;  (force 
majeure)  B,  362; 
(grev-e  majeur)  B. 
363 ;  (jugement)  5. 
266;  (mineur)  S. 
265  8.;  B.  362; 
(ouverture  de  la 
substitution)  S. 
268;/}.  364;  (84- 
questre)  S,  270; 
(tiers)  5.  274;  (tu- 
teur,  remplace- 
roent)  5.  275. 

—  delai,    aecheance  S. 

■    263  8. ;  B.  363. 

—  donateur,     earactere, 

mission  5.  262. 
~  subroge  tuteur^.  257; 
B,  360. 

—  testament    olograpbe 

B.  355. 

—  transcription,   defaut, 

creanciers  du  grer^ 
S.  207. 


Usufruit  S.  96  8.;  /2. 
158  8. 

—  earactere,  fldeicom- 
mis, especes  direr- 


iS.  96;  B.  158. 

—  conjoint,  legs,  prede- 

ces, droit  d'accrois- 
sement  S.  93. 

—  cousin  germain,  logs, 

insaisissabilite,  en- 
fants legitimes  B. 
174. 

—  donation  contraetoel- 

le,  enfants  i  naitre 
B.  174. 

—  enfants  nes  et  &  naitre, 

tiers,  nue  propriete 
S.  108. 

—  6poux  (institution  re- 

ciproque)  B.  172 
8.  ;(legssucce88ifs, 
enfants  k  naitre, 
surrirant)  B.  188. 

—  fideicommis    pur    et 
a  terme 


simple  ou 

S,  lOQ;  B.  191  8. 

—  freres  et  sceurs,  tiers 

surviTant,nue  pro- 
priete S.  107. 

—  legataire  (biens  j^ro- 

pres,  disposition, 
identite)  S.  56; 
(cbawe  de  rendre, 
heritiers)  B.  196; 
(conjoints,  fidei- 
commis suecessifs) 
B,  191;  (enfanU, 
nue  propriete)  S. 
105;(neren,  enfant 
aine,  nue  propriete) 
S.  110;  j5.  174. 

—  legs(altematifs,pleine 

propriete,  sorvi- 
Tant)  B.  169:  Ik 
perpetuite,  droit  oe 
retour)  S.  98;  B. 
180  8.;  (4  perpe- 
tuite,  faculie  <ra- 
Uener)  B,  182 ;  (4 
perpetuite,  voca- 
tions successires) 
B.  180  s. ;  (caution, 
dispense,     heritier 

predecede)  5.  97; 

(charge  de  rendre, 
deiai)  B.  192  s.; 
(charge  de  rendre, 
delai,  predeces)  B, 
194;  (condition, 
inaccomplissement) 
B.  164  8.;  (con- 
joints, portions 
egales,  enfants  sur^ 
viTants)  B,  167; 
(emploi8pecifle).S. 
103;  (heritier  uni- 
verscl,     executeur 


testamentaire)  S. 
106 ;  (immeubles, 
mariage  ulterieur, 
enfants)  5. 110;/?. 
163, 166 ;  (immeu- 
bles, nue  propriete, 
descendants)  S. 
114;  (immeubles, 
rente,  capital,  tier» 
sarTivant)i{.  175; 
(meubles  et  im- 
meubles, reddition 
de  eomptej^^.  102; 
(neveux,  neritiers 
abint«atat)S.  iiA; 
•  (nue  propriete,  con- 
solidation) B.  197; 
(nue  propriete,  cu- 
mul)  5.  114;  (nue 
propriete,  heri* 
tiers,  condition  re- 
solutoire, contro- 
verse)  5.  112  s. ; 
(soBur,  executeur 
testamentaire)  B. 
174;  (suecessifs, 
premonrant,  ac- 
croissemeDt)A.161 ; 
(survirant,  charge 
de  rendre)  A.  1778. 

—  nue  propriete    (lega* 

Uires  distincU)  5. 
101  8.;  B.  162; 
(legs,  condition  de 
surTie)  S.  Hit 

—  propriete    (enfants    k 

naitre,  duree)  B. 
185  s. ;  (legs,  sur- 
virant)  B.  184. 

—  rente,    legs,  nue  pro- 

priete S.  109. 

Vente  des  meubles  S, 

284  s.;  B.  376  s. 

—  earactere  S.  284;  B. 

378. 

—  conserration  en  natu- 

re, valeur  egale  B> 
382. 

—  creances  et  actions  B. 

378. 

—  deiai  S.  288:  B,  383. 

—  fonds  agricoie,  aoces- 

soires  S.  285. 

—  formes  £.  287  ;i?.  381. 

—  immeubles  par  desti- 

nation B.  379. 

—  pere  et  mere,  mineur, 

jouissance  legale 
S,  285 ;  B.  380. 

—  prisee,  pouToir  du  ju- 

ge B.  377. 

—  tuteur,    presence    B- 

384. 
~  usufruit  B,  378. 
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-895.  S,  67. 

—350.  5.  215. 
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137,  180,  182, 
297;  B.  79  s 
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-1049.  5.  33  8., 
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218  8.,  220  s., 
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•1050.5.223,340, 
361;  B.   306  s. 
-1051.5.210,224 


B.;B.  313  8. 

-1059.5.277,279, 
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-1180.  5.  309. 

-1052.5.231,234 

283;  B.   371  s., 

—1070.  5.  246  8., 

—1240.  5.  244. 

8.,  241.  246;  B. 

418. 

250,  252,  265; 

-1300.  5.  332. 

236,  319  s. 

-1060.  5.  281  8.; 

/?.  339,  342  8., 

—1304.  5.  189. 

-1058.5.239,268, 

B.  375. 

403. 

-1353.  /?.  251 

328.  335  s.,  348 

-1061.5.  282;/?. 

-1071.  /?.  349  8. 

—1389.  5.  57. 

s.,  353,  355. 359; 

375. 

—1072.  5.  246  8., 

-1415.5.  282. 

B,  441  s. 

-1062.5.284,287; 

251  r.;/?.  348  8. 

-1429.  5.  315. 

-1054.5.326,329; 

B.    316  8.,  376 

-1073.  /?.  339. 

-1430.  5.  315. 

B,  432  8. 

s.,  381. 

-1074.5.265;/?. 

-1599.  /?.  345. 

1055.  5.  257  s.. 

-1063.  5.285;  iJ. 

362,  381  8. 

-1663.  5.  265. 

263,  344 ;  B.  353 

316  8.,  376  s. 

—1082.  /?.  102  8. 

—1673.  5.  315. 

8. 

—1064.5.285;/?. 

-1086.5.233. 

—2125.  /?.  345. 

-1056.5.257,259, 

376  s. 

-H21.5.  82  8. 

-2129.  5.  333. 

265,  271,  275; 

—1065.  5.60,288 

-1130.  5.  334. 

—2182.  /?.  345. 

B,  353  8. 

8.;  /?.  316,  385. 

-1131.  5.  180. 

-2195.  5.  265. 

■1057.  5,  263  s.. 

-1066.5.60,289; 

-1133.5.  180. 

—2226.  /?.  404. 

266,  268,  270  s., 

B.  385.  396. 

-Ii36.  5.  57. 

—2251.  5.  310. 

281,  353, 355;  A. 

—1067.5.242,292, 

-1142.5.70. 

—2957.  /?.  404. 

361  8. 

294  s.;/?.  386  s. 

-1157.5.193;/?. 

—2265.  5.  310. 

1058.  5.  277  8., 

-1068.  /?.  389. 

258  8. 

-2278.  5.  265. 

297;  B.   366  s. 

-1069.  5.  241 ;  /?. 

-1179.  5.  113. 

—2279.  5.  242. 
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c,  195  c,  205 
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25  oct.  Oecr.  103 

203  c. 
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9  fruct.  Loi.  110      1814 

C,  233  c,  249 

c. 
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c. 

c.,252c.,286c., 
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135  c. 
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c. 

11  Tent.Loi.120c. 

3  sept.  Loi.  1  c. 
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1826 

li  Jain.  P^Man. 
19Bc. 
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i7  ami.  Uri.  1  e., 
201  e.,  102  c, 
204c.,f72c. 

1880 

17  luin.  BraxeilM. 
134  c. 

80  Jafll.  PoawB. 
75  c. 

1832 

27  man.  C.  east. 

BcteiiTM.  80  c* 
S  juifi.  Req.  IM. 

c 
30  JaiB.  Bordesnx. 

102. 

1833 

18  man.  N«»cy. 
64  c. 

1836 

12  BUu.  Loi.    1  c. 
20  dec.  Req.  64c. 

1888 

90  mat.  IMge.  9d 

c. 
3t  aolt.  Loi.  7  c. 

1837 

24  mai.  Req.  08 
c,  175  c. 

1838 

13  d£c.   Uand.  2£ 

0. 

1840 

10  avr.  Doaai.  169 
c. 

25  juin.  C.  cass. 
beige.    266   c. 

267  c. 

14  aodt.     Colmar. 

268  c 

1841 

24  mars.  Monlpel- 
Her.  183  c 

1842 

16  mars.  Req.  191 
c. 

25  srr.  Doiiai.  184 
c,  176   c. 

16  jnm.  Douai. 
112  c. 

1843 

23  mai.   Caen.  70 
c. 
7  nov.   Li^ge.  26 
c. 


4  die.  Req.  112 
c. 

1844 

23  afr.  UoBipel- 
Iier.l24e.,l29 
c. 

1848 

17  raaf.  Loi.  202  c. 

1847 

12  jant.  Pans.  300 

c. 
4  jnm.Rbm.  264, 
272  c,  273  c. 

1848 

7  nal.  Loi.  SM 
c,  tMc. 

11  mai.  Loi.  262  c., 
362  c. 

18B0 

10  WT,  Donai.  109 
c. 

8  Jam.  Caao  127 
e. 

1861 

to  jaa-v.  Roven.67 

c. 
26  aTr.  Caen.   104 

9Juill.     Req.   146 


1862 

20  janv.  Civ.     197 

t. 
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295  c. 
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298  c,  316. 

7  mai.  Req.  44  c. 
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1863 

28  fdvr.  Req.  54  c. 

4  mars.        Trib. 

Saint-Jean-de 

UaiirienDC    90 

4jttrU.   Civ.    106 

c. 
30  HOT.  Req.  54  c. 
2  d6c.   Bfttanson. 

207  c. 


1864 

8  f^r.  CiT.       90 

c. 
28  mars.  OrUans. 

135  e. 
6  avr.       Amiens, 

86  c. 
3  mai.  Bruxelles. 

192  c 


22  mi.  Bostla.  95 

ft  Join.  Caen.  102 

c. 
19  iuill.     kngwn. 

142  e. 

1866 

24  f^vr.  Req.  78  c, 
61  c,  86  c 

23  mars.  Loi.  248 
c..256c,3i5c. 

30  arr.  Req.  112c, 

113    c.  114  €. 

29  juin.  CiT  207  c. 

16  SOT.  Caen.  186 


1868 

17  mars.  CiT.  301 

c,  344  c 
19  mars.   Req.   23 

c. 

5  mai.  Rtq.    102 

c. 
1*'  join.  Cten.  274 

€. 
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264   c,  266  c. 

267. 
0  Juill.Req.67c., 

195   c,   205  c. 
13  aodt.   Req.    76 

c,  90  c. 
26  nov.    D^OD.  99 

c. 


1897 

7  juill.  Ageo.i58 

c. 
15  Juill.    CiT.    74 

c. 
29  Juill.  Bnmllet. 

192  c 

1868 

18  janv.      Ntmea. 

62  c. 
2  mars.  Req.  ISt 

c,  183  c 
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23  c 


1860 
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c. 
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c. 
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c,  164  c.,  170  c 
11  dec  Qt.  187c, 

166  c. 


1881 

29  ■si,ReaMii.28 

c,  36  c 
16  M6t.D^.295 

c 
7  dec  Paa.  20  c 


1862 

7  mai.  Rea.  89  c 
24  mai.       Konen. 
116  c. 
2  Juill.  Loi  de  fi- 
nances. 293  c. 


1863 

fanT.CW.149c-, 

164  c.  171c 

fevr.  lieq.  37  c 

^mal.        Alger. 

10  c. 

Jnfn.  Trib.  Die. 

109  c. 
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164  c,  171  c, 

201  c 

dte.  Paris.  331 


1884 
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193  c 
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c 
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M4t.  Req.   37 
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62  e. 

31  mai.  Req.  31 
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c. 
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26  ao6C.  Trib.  Sei- 
ne. 30  c. 
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c,f««c.,  200  c 
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164  c 
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«: 
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c 
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28  Joia.  Pans.  15 
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16  sept.  Ltt.  293  c 
24  HOT.  Angara.  90 

c. 
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134  c  ^ 

mars.  Trib.  Sal4" 
ne.  211  c. 
mars.GrenaUe. 
23  c 

mars.  FoUien. 
29  c 

mars.        Trib. 
Meaux.  87  c 
mars.  Caeo.  169 


1880 

(1  mai.   Paris.  76 

e.,  103  c,  in 

c 
16  jofai.  Trib.Gap. 

74  c. 
IS  oetTrft.Gand. 

36  c 
7  nor.   ISris.  62 

c,  109  e. 


21 


avr.  Req.  114 
C,  199  c 
juin.  Trib.€b4- 
teauroui.d24c. 
juill.    Req.  193 

juiU.  Caea.  109 

juUl.  Req.l9c 

1888 

fdvr.  Besancon. 

23  c 

mars.  Dijon.  51 

c. 

mars.  Paris.  350 

c 

mars.  Dij«n.296 

c 

mai.  Aic.  64  c. 

mai.  Loi.l02c. 

join.   LiBMges. 

193  c 

Joia.  Paria.  211 

c 

nor.  Tpil».  Sei 

ne.  297. 

nev.  Doval  62, 

114  c 

1887 

janT.  Civ.     70 

c. 

janv,     Besan- 

^B.    70  C 

mai.fVib.L}on. 

87  c. 

nov.  Riom.  28c 


1881 

JanT.     Angers. 
32,  93  c 

ttvr.  Civ.  54  c 

145  c.  193  c, 

198  c 

ITT.     Poitiers. 

145  c. 

err.  Danmi.344 

e. 

aTr.  LoL  145  c. 

join.  An.  11  c 

juiiL    Civ.     87 

c,  199  c 

fniR.  Trib.  civ. 

deSaiBt-L6.199 

c. 

aoOt.  Paris.  167 

c 

aoat.Pau.91c, 

119  c 


1882 


153 


2  ftvr.  Raq. 

c,  199  c 
8  fevr.  Raq.  166  c 
23  ialn.Paris.43c 

28  luin.  Limoges. 
92  c 

29  Juin.  Besancon. 
48  c,  178  c 

12  JuUL  Trib.  Cos- 
set.  43  c 
8  nev.  Req.  91  c, 

183  c 
6  d^    Amkns. 
333    c,  346  c 


18  janr.  Req.  199 
c. 

15  aTT.  Raq.  76  c 
S  jBiB.  ParisJfic 

12  juiU.  Trib.  ^v. 
d'Atraa.  179  c 

19  JuiU.  Trib.  ot. 
d'Acraa.  69    c 

13  nov.  Req. sale 
23  nov.     <:iT.   70 

e. 

1884 

10  avr.  Raq.  76  c 

21  mai.  Angers.  70 
c 


FIN  DU   SEIZIEME   VOLUME 


ERRATUm 

Page  504,  col.  2,  no  1358,  3«  ligne.  Au  lieu  de  :  lo  TactiOQ  en 
nullity  n'est  plus  nouvelle^  lire  n'est  plus  recevable. 
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